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INTRODÜCTlOiN.  — L'uiHmciion  criminelle  esi  le  moilû 
de  poiirsiiivre  et  tic  juger  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
vetiiions  qui  peuvent  se  commettre.  I.e  recueil  de  lois  qui 
règlent  ce  mode  en  l' rance  Ewiiie  notre  Code  d'inslrucliwt 


cnmi 

Concilier  l'inlèrét  de  la  sociélc,  qui  réclame  la  vengeance 
des  crimes,  avec  les  gai'aiiiies  dont  i!  importe  d’eniourer 
riiinocetice , tel  est  le  luti  vei's  lequel  doivent  tendre  coiis- 
lamment  les  efforts  des  auteiir.s  d’une  iégislation  crîiuinelle. 

Tel  est  aussi  celui  que  les  rédac(eur.s  de  noire  Code  d’ins- 
truction SC  sont  propose,  comme  ou  le  rccoiniait  en  snivain 
la  mardie  qu’ils  se  sont  iracce. 

IiCS  délits  et  les  contraventions  peuvent  être  poursuivis  di- 
rectement par  les  personnes  offensées,  mais  quant  aux  crimes 
qu’attendent  des  peines  afflictives  et  infamantes,  une  pi’océ- 
dure  plus  imposante  a été  iiiLrodiiite. 

C’est  d'aboi’d  à la  chambre  du  conseil,  formée  dans  le  sciii 
des  tribunaux  de  première  instance,  que  le  magistrat  princi- 
palemenL  ciiargé  de  la  reclierclic  des  crimes,  doit  faire  son 
rapporl  sur  la  prétention  qui  plane,  d’après  l’instruclion, 
sur  tel  ou  tel  ituliviciii.  Cette  chambre  peut , ou  déclarer  qii’iJ 
n’v  a pas  lieu  à poursuivre  ou  ordonner  le  renvoi , soit  devant 
un  trilKinal  correctionnel  ou  de  police,  selon  qu’il  s’agit  d’un 
délit  on  d’mie  coniravenlioii,  soit  devant  laftJttr  ropalc, 
chambre  des  mises  en  accusation  , s’il  s’agit  d’un  crime. 

Cette  seconde  épreuve  pput  encore  épargner  à l’innocence 
les  touniipuis  d’un  débat  public  et  contradictoire.  Si  les 
charges  s’évanouissent  aux  yeux  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  elle  peut  clcciarer  qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre  et 
ordonner  la  mise  en  lilverlédu  prévenu  : si,  au  contraire,  la 
prévention  reste  entière,  cette  chambre  ne  peut  pas  condam- 
ner ; mais  elle  ])eui  mettre  le  prévenu  en  accusaiiou. 

C’est  alors  que  l’accusé  doit  comparaître  devant  la  cour 
d’assises  1 cette  cour  se  compose  de  jures  pris  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  recommandüliles,  et  qui  doivent  déclarer  si 
racensé  est  coupable  du  fait  qui  lui  est  itnpuié;  elle  sc  com- 
pose aussi  Rejuges  chargés,  selon  les  circonstances,  d’appli- 
quer^ la  peine  au  lait  reconnu  par  le  jury,  ou  de  prononcer, 
soit  racquiîtemeul , soit  1’ab.soliniou  de  l’accusé.  Il  cnniparaîC 
libre  devant  ses  juge.s,  car  il  est  réputé  innocent  jusqu’à  l’ar- 
rêt de  condamnation. 

Instituées  pour  proléger  l’innocence,  si  les  formalités 
pi  cscriles  à peine  de  nulliié,  ou  si  les  formaliics  substan- 
tielles, comme  le  droit  de  défense,  ont  élé  violées,  elles  en- 
Irainciil  i amiulatioii  des  arréis  et  de  rinslruction.  C’est  à la 
coin  de  cassation  qu  il  appariieiit  de  siatûeE'sur  Icsdemandcs 

en  nullité  que  les  parties  ou  le  ministère  public  iveuvcni 
former. 
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Ordonnance  du  roi  contenant  !e  texte  officiel 
du  Code  d’insiruclion  criminelle. 

Aiï  pfllfiis  des  Tuîh^rîes,  le  2S  ;tvrîl 

I.OUiS-PUIl,![’PE , Roi  df.s  Fraxcais,  à tons  présents  et  à 
venir , sAi.ur. 

Ami  la  loi  en  date  de  ce  jour,  sur  les  réformes  à inti'oduire 
dans  la  législation  pénale; 

Vu  rarîkle  51  delà  Charte  constitutionnelle; 

Vu  la  loi  du  1 mars  1831; 

jiur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se 
Cluttiii  e d Êuit  au  dépariÊrtteîiL  d6  In  justice  ^ 

ÎNol’s  avoxs  oRDovvt  ET  ORDOsxox.s  ce  qùi  suit  : 

A compter  du  !«'•  juin  prochain,  date  à partir  de  laquelle 

dans  la  législation  pénale 

comme  texte  officiel  du 
Code  d instruction  cnminelle  que  le  texte  dont  la  teneur  suit; 

CODE  D ITŸSTR,  CRiai, 


DISPOSITIONS  PRÊLliVllNAmES. 

î.i/l  (Icc-lotoû  le  I”  n o\ ciii Ijj'i?  iSoW,  — 1 *ro !îi U I^iitîo  Iti  2'j  du  lïitl'uifi  mois.  Ai 

Article  piîesiier.  L’aclion  pour  C application  des 
peines  ii’apparticntc/M  V«/t  fonclionnaires  auxquels 
elle  est  confiée  par  la  loi.  — l/aclion  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou 
parime  conf  ratent  ion,  peut  être  exercée  par  tous 
ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

l'action  pour  l’application  des  peines.  C’est  cette 


action  qu’on  nomme  aclion  pablit/ue,  ]miv  op^oalWori  h Vac- 
Hon  clidle  dont  s’occupe  le  second  alinéa  de  cet  article.  Il  esi 
facile,  au  moyen  de  quelques  explications,  de  déterminer  la 
nature  de  ces  deux  actions:  toute  e.spèce  de  délit,  en  irou- 
hlant  l'ordre piddic,  ba.se  de  l’existence  sociale,  offense  né 
cessairement  la  sociélé  toiii  ctUiêre  ; or,  VacUon  publique 
est  le  di'oit  qui  appartient  à toute  la  société,  au  public,  de 
poursuivre  la  vengeance  du  mal  qui  lui  a élé  fait;  le  même 
délit  qui  attaque  tout  le  corps  social  blesse  le  plus  souvent 
un  citoyen  en  particulier;  mais  vengé  comme  menibre  de  la 
sociélé,  par  l’application  de  la  peine  que  réclamenl  les  fonc- 
tionnaires préposés  pool' exercer  l’action  publique,  le  citoyen 
lésé  dans  ses  lutéréls  prives  ne  «a II rail  plus  invoquer  que  ta 
loi  cô'/7c,  qui  veut  que  tout  fait  de  l’homme  qui  cause  à autrui 
un  dommage  soit  réparé  par  l’autenv  de  ce  dommage  (art.  1^382 
du  Code  civil).  On  nomme  par  suite  action  civile droit" 
la  laculté  qui  apparlieut  au  ciioyen  lésé  de  poursuivre  la  ré- 
paration du  dommage  qu’il  a ’ éprouvé  : ainsi , u»  vol  de 
100,000  fr.  m’a  élé  fait;  comme  le  vol  porte  atteinte  à l’ordre 
public,  qui  commande  le  respect  à la  propriété,  on  poursui- 
vra, au  moyen  de  faction  publique,  l’application  de  la  peine 
dont  la  loi  punit  le  vol  ; mats  si  lu  sociélé  est  vengée  pai- 
l’upplicalion  de  cette  peine,  je  dois,  moi,  recouvrei'  les 
100,000  fr.  qui  m’ont  été  enlevés , et  c’est  pour  les  réclamer 
que  j’exercerai  faction  civile. 

Qu’aux  fonclionnaires.  Puisque  Vacliûn.  publique  a 
pour  but  la  réparation  du  tort  causé  à tout  le  corps  social , et 
conséquemmenL  à chacun  des  membres  qui  le  composent’  il 
semble  que  l’exercice  de  cette  action  devrait  appartcui’rà 
lous  ies  citoyens;  c’est,  en  effet,  ce  qui  existait  à Rome:  mais 
cet  élai  de  choses  offrait  de  grands  inconvénients;  il  encou- 
rageait ies  clélaleurset  servait  les  haiue.s  privées,  en  même 
temps  qu’il  laissait  sans  vengeance  une  foule  de  crimes.  Eu 
France,  les  progrès  de  la  civilisation  durenl  ameriei'  i’insii- 
i.niion  de  fonctionnaires  chargés  de  poursuivre  l’application 
des  peines:  les  citoyens  ont  bien  le  droit  de  dcnonccr  les 
crimes;  et  c’est  même  pour  eux  souveiii  un  devoir;  mais  la 
déuonciaiiüu  est  lout-à-fait  distincte  de  l’c.xei'cicc  de  faction 
qui  a pour  olijet  l’application  de  la  peine  fart.  22,  30,  311.— 
Niius  e-xainîiions,  .sou.s  les  articles  202  et  118,  diverses q nés - 
lions  qui  se  raitaehent  au  présent  arUcie.  11  s’agit,  dan-s  ces 
questions,  desavoir.  I“si!e  .seul  appel  delà  partie  civile 
donne  au  tribunal  le  droit  de  statuer  dans  firiiérôL  de  la  vin- 
dicte publique;  2®  si  l’appel  de  la  ])artie  publique  jjeut  profi- 
ler an  prévenu  qui  u’a  pas  appelé;  3"  si  faciitm  publique 
acquise  à la  société  par  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère 
public,  peut  s éteindre  ati  moyen  du  désisleinenl  du  ma- 
gistral qui  a formé  ce  poui'voi. — La  cour  de  cas.sotîon  a jugé 
(jue,  lorsque  le  miiiislère  public  s’est  rendu  partie  poursui- 
vante pour  la  répression  d'un  crime  ou  d’un  délit  qui  em- 
porte  des  dommages-intérêts,  et  que  , soit  que  le  crime  ou  le 
délit  aient  été  abolis , quant  à la  peine,  par  une  ainni.stîe,  soit 
que,  pour  toute  autre  cause,  il  n’y  ait  plus  lieu  à fapplicaiîou 
d une  peine,  le  ministère  public  n’a  pas  qualité  pour  pour 
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Miivrf;  <le  son  chef,  el  d’office,  le  tJédonim3r,'?meiil  qui  pour- 
rait être  dP  5 la  parlic  lé.sêe,  iaquelle  f;culea  le  droit  d'eier- 
ccr  l’action  du  iloinniaïje.  Arrêt  du  18  janvier  1828,  ch. 
crim.  Dail. , anii.  1.S2.8  , I , lOO  , 

Confiée  par  ta  toi,  I,es  rmciionimires  auxquels  la  l'ù 
confie  l’exci  cjcc  «f:'  l'aciion  pulilique  .«ont , dei  f/nt  les  conrs 
(l'assises  et  sur  tr s appels  de  police  corrcr  lionnelte,  les 
procureurs  fjêiiêra II X et  leurs  siibstitiils  : dcctifU  les  irtbli- 
naux  correctionnch,  ks  procurt  iirs  du  roi  ei  leurs  subsli- 
Iiits,  c(  en  iii.ilk  re  roi'eslicre,  les  consen-vatcurs,  inspecteurs, 
sous-iuspeerf  lies  ci  ipu  ih-.s  péJiéraiix  torcsliers  : devant  les 
Irihitnauxdepold  e,  k sroiiniiissaires  de  police, et  substdiaî- 
rcinenl  le  maire  oit  smi  adjoint  (art.  271  t.H  siiiv. , 201  et  202, 
f82,  lîL.  — Il  ne  faut  pas  confondre  ces  foiictiontiaircs  avec 
ceux  que  lai!  de  0 cliarc,e  de  la  rcc7ic/v/tc  des  crimes  ; car 
tous  ceux  qui  sont  (■h,'irj;ês  de  cette  recherche  ne  sont  pas 
cliarjife  de  pour.ynivre  1 application  de  la  peine:  ainsi,  ])ar 
exeiii()Ie,  lesjiij;es  d’ioslriiclinit  ni  les  Jï.irde.s  cliampêtres, 
sont  au  nombre  des  officiers cliacfjés  de  la  recherche  des  dé- 
lits 'art.  H,  y , el  ils  ne  sauraient  poui  suivre  rapjdicaliotj  de 
la  peine.  Mais  quant  au  droit  de  poursuite  en  lui- même . il 
faut  disliftj’ucr  citii  (■  les  di-liis  : — 1"  Hans  les  rnaiiêres  erinii- 
ncMcs.  l'acttoN  puliliqiic  ne  peut  être  iideiiléequ’à  la  ré<pdsi- 
lion  du  tiiinisttTf'  puldic,  parce  que.  dans  ces  sortes  de  ma- 
tii  I I s,  l'intérêt  fiéiiéral,  dont  le  ministère  public  est  le  gardien, 
se  trouve  surtout  i oijqiromi.s. — 2“  Llaii.s  Ic.s  rnaiiêres  correc- 
rroiinelles  ou  de  police  simple,  le  ministère  puldic  peut  aussi 
anir  par  voie  dr  rêquisilion  ; mais  c'est  pour  lui  une  simple 
ff.t  sdlt , Cl  uciii  nue  iibligiilioii , comme  k)rs(|u*il  s'agit  de 
(Timp:  car  s'il  était  force  d'agir  par  voie  d’action  dans  ces 
.socles  de  matii  I CS,  nu  l'intérêt  privé  est  plutôt  lésé  que  l'in- 
téi  éi  fiiiblir,  le  trésor  royal  .serait  exposé  <1  des  frais  eonsidé- 
raldcs  ; là  k>i  a , ]iai“  suite , peniiiis  j la  partie  Civile,  comme 
exception  .mx  termes  impératits  du  présent  article,  de  citer 
direelemenl  le  |irévcriu  devatH  le  tribunal , et  alors  le  mi- 
nisièt  c public  rcH  lamc,  par  voie  de  seulement , 

l'apphcàiioii  de  la  peine  art.  fii,  Iî.5,l.â:î,  182,100). — 
3’’l>r  t.iius  dcliis  ne  pcuveiil  être  pour.siiivi,s  que  sur  la  dé- 
iioiiciàliou  de  la  |iijriie  rîviic:n;ls  sonl  le  délit  de  chasse  hors 
les  tctii|.s  t*ndiibês,  et  ct-lut  (ley«v/tc  dans  un  rifijiseau  non 
navigalile  ni  lliiludjle,  Imrs  le  letiips  proliilcé  et  sans  etigiii,s 
défendus  art.  8,  loi  du  2'i  avril  I700;  arl.  07,  loi  du  21  avril 
1820,  sur  là  pcclie  lluviate  ; tel  est  aus.si  le  tiélli  d'adultère 
qui  ije  peut  être  poiirsuivi  tpiesttr  la  plainte  du  mari,  .si  c’esi 
la  Feimucqiii  est  l'onpablc,  el  sur  la  plainte  de  la  femme,  si  le 
mari  a ciilrelcm!  ta  concubine  dams  la  maison  conjugale.  II  est 
même  de  principe  que  le  ninseiiiemetit  du  mari  à reitrcndre 
sa  fentme.ou  la  rênmrilialion  des  époux , élèvent  une  fin 
de  non-recevoir  roiitrcla  roiitiiiualion  duffice  des  pour.suilp.s 
du  imnislcre  public,  tant  à l'égard  delà  femme  qu’à  l’égard 
de  son  ciiiiiplice.  l'nyez,  sur  ces  divers  points  et  d’antres 
poiiii'  analogues  se  raiiaclianl  au  présent  article,  nos  obscr- 
v.iiions  et  les  an  . is  cités  sous  les  articles  830  et  suivants  du 
(iode  pénal,  qui  lorment  Icsiége  de  la  matière.  Tel  est  encore 
1c  rat*i , qui  neijculêirc  pout  siiivi  que  par  les  parents  qui  oui 
le  droit  de  deiiiaiidci'  |j  nullité  du  mariage,  si  le  ravisseur  a 
épousé  la  tiersonne  enlevée  Jarl.  307  du  Code  pénal,.  Tels  sonl, 
en  outre,  les  délits  des  fourMissem  s,  qui  ne  peuvcuiêtre  pour- 
suivis que  sur  la  dénoiieialion  du  goiivenicmeiil,  Knfin  , en 
matière  de  eonirdmtions  indirectes,  les  lois  et  ilécreis  ont 
coufciéfi  I admiiiisti'iUiuii  lc  droit  exclusif  de  poiirsiiivi‘c  et 
faire  proiioiicer  les  amendes  cl  nmfiseations,  ainsi  (iiie  de 
iratisii;er  avec  les  eonlrevciiaiiis  ; de  telk;  sorte,  que  le  mi- 
iiislère  pulilic  u’agii  dans  ces  affaires  que  comme  partie 
Jointe,  et  su  moyen  de  simples  concUisiotis  lois  du  1 1 ven- 
tôse au  xii,  du  l"  (îcnuiital  au  vus  ; décret  du  IG  mars  18 13- 
ordoimanee  du  lô  mars  ISl8).-^ous  verrons,  sous  les  arti- 
cles 135 et  1t3,  une  espère  d'exception  à noire  article  licite 
exception  consiste  en  ce  que  l’opposiiion  de  la  partie  civile 
formée  conformément  ü l’article  t3.-j,  fait  revivre  ractioii  pu- 
blique éleime  par  le  défaut  d’opposition  du  miiiisière  public- 
mais  nous  remarquerons  amssi  qu’il  ne  suit  pasde  kl  quota  par- 
tie cixilc  soit  recevable  à se  pourvoir  en  cassation  contre  mi 
arrêt  de  la  cbambre  d’accusation  qui  rejeiie  l'opposition  du 


ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  si  le  ininistcre  public 
ui-même  ne  s'est  p.is  pourvu  en  cassation. — Oi'estio^.  Dans 
lie  Cas  oii  le  ministère  public  a besoin  pour  agir  de  la  dé~ 
noncialion  des  part  tes,  la  renonrialiondiie  ccsdenncrcs 
feraient  â leur  action,  ou  le  s IratesaeAions  tjiii  pourraient 
avoir  lien,  cmpècheraient-elles  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  une  fois  armé  par  la  dcfionciati(>n  d La  cour 
suprême  a établi  la  négative  : «Attendu  que,  si  les  délits  et 
contrax'eiition.s  non  clüssé.s  dans  le  Code  pénal,  mais  seule- 
ment délcrminés  dans  des  lois  spéciales  qui  ont  pour  objet, 
non  pas  l'ordre  public,  mais  la  conservai  ion  des  propriétés 
publiques  et  particulières,  ne  peuvent  être  poui'suivis  d’of- 
fice par  le  iiiitii.sièrc  public,  lorsqu'il  n'y  a ni  poursuites  ni 
plainie.s  du  particulier  lésé  par  un  délil  ou  une  coulravetulon 
île  ce  genre,  il  ne  .s’ensuit  pas  que  raciion  du  ministère  pu- 
blic soit  siiltordoniiéc  aux  caprîcc,s  ou  à la  volonté  delà  par- 
tie civile;  que  l'aciion  i)ul)liqiie,  une  lois  mise  en  moiivemeiil 
par  lc.s  poursuites  ou  par  la  plainte  de  la  partie  civile,  ne 
peut  être  arrêtée  ou  paralysée  par  le  fait  de  celte  partie;  que 
cette  action  rentre  alors  dans  l'application  <le  l’article -1  du 
Lode  d'iiistniclion  criminelle,  q ni  porte  que  la  renonciation 
h l’action  civile  ne  peut  arrêter  ni  .suspendre  l'exercice  de 
l’action  publique,  et  que,  nonobstant  toute  transaciton  ou 
renonciatiDn  de  la  partie  civile  îi  son  action  particulière,  te 
ministère  public  doit  remplir  ledexmir  de  ses  atiributions,  eî 
coiuiiiuer  lc.s  poursuites  pour  faire  prononcer  les  peines  or- 
données par  !a  loi;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  23  janvier  1813. 
Sirey,  t.  13,  I,  229.)  La  même  cour  a également  jugé,  par 
application  des  mêmes  principes  en  matière  de  cliasse , que 
le  minrsiére  imblic  avait  droit  d’appeler  d'un  jtigeineni  rendu 
en  première  instance  sur  la  plainte  du  propriétaire,  bien  que 
ce  dernier  ii'eiU  pa.s  appelé.  La  cour  s’est  Fondée  sur  les  motifs 
sui  valus  : u Aiieudti  qu’il  y avait  eu  plainte  et  poursuite  de  la 
part  du  vicomte  d’Harcourt,  qui,  pac  la  cîuuiou  signifiée  à sa 
requête,  ax'ait  saisi  le  tribunal conectionncl,  et  par  l’exercice 
de  l'initiative  à lui  apparlciiaiiL,  ax'ail  donné  au  ministère  pu- 
blic l’impulsion  nécessaire  en  ce  cas  à l’exercice  de  .son  action  ; 
que  la  loi  n’ayant , poui-  ia  répression  des  conl  ra  veiUions  en  nia- 
lièrc  de  chasse  sur  les  terres  d’autrui , exigé  qu'une  chose,  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  ce  délit  rentre  nécessairement  dans 
le  domaine  ordimiire  de  la  vindicte  publique,  au.ssitùt  que  la 
partie  lésée  a fait  sa  dénonciation  à la  justice;  que  l'action  pu- 
bliquc,  une  fois  mise  eu  mouvement  par  les  poursuiies  ou  par 
la  plainte  de  la  partie  civile , ne  peut  rester  subordonnée  il  son 
cliangemctM  de  x olonlé,  ni  dire  arrêtée  par  son  fait  ou  pai*  son 
îiiaciiou  même,  dans  une  marche  légale;  qu'eu  fin,  si  imc 
loi  .spéciale  et  déi'ogalixe  au  droit  commun,  exige  une  con- 
dition préalable  pour  que  le  ministère  pulilic  puisse,  en  cer- 
tain ras,  poursuivre  la  répression  des  délits  de  chas.se,  une 
pareille  dispo.siiioii  ne  peut  être  étendue  au-tlel.^  des  expres- 
sions de  la  loi , et  que  la  condition,  une  fois  remplie,  le  mi- 
nislèrc  public  rentre  dans  la  plénilnde  de  ses  attribiilions 
pour  faire  tons  actes,  tontes  réquisitions,  et  conséquemment, 
appeler  du  Jngcniciil  qui  y a statué;  qu’en  .s’écartant  de  ce.s 
principes,  el  en  refu.sanl  au  ministère  public  ledroiulc.se 
[mt-ler  appelant  du  jugement  rentln  sur  la  poursuite  même 
delà  partie  civile,  comme  .sur  les  conchi.sionsde  la  partie  pu- 
blique, ie  tribunal  corrccLîounel  dciMelun  a eommi.s  un  excès 
de  pouvoir;  (pi’ila  créé  une  fin  de  non-recrvoîr  qui  ii’e.si  pas 
dans  la  loi,  fait  nue  fausse  a [iplication  de  l'artirle  8 de  ta  loi 
du  3(1  avril  I71ill,  el  violé  formellcinetil  l'article  î du  (Inde 
d'insiimclîon  crimîm-IIe;  casse,  etc.»  , .\rrêl  du  31  juillet 
18-30,  cb.  crim.  .Sirey  , t 3ü,  I,  371.}  .M,ijs  It  s principes )iro' 
clamés  par  ces  arrêts  reçoivent  exciqu ion  dans  la  poursuite 
d’adultère,  qui  s’éteini  alwolument , comme  nous  t’avons  ob- 
servé plus  haut , si  le  mari  consent  ù reprendre  sa  femme.  — 
Nous  verrons,  sous  l'art,  ibi,  qu’une  fois  les  tribunaux  correc- 
tionnels «u  de  police  sai.sis  pai'  la  citation  directe  de  la  partie 
civile,  ils  SC  irouvonl  nécessairement  investis  de  ractîou  publi- 
que, et  doivent  prononcer  la  peine  due  au  délit  dont  il  .s’agit, 
bien  que  le  mmislère  public  ciUiiéglii;é  d’y  coiu:lui‘e.— Il  faut 
remarquer  encore  qu’il  est  de.s  persoiiue.s  que  la  lui  défend  de 
poursuivre  rcldiivemcnt  à certains  délits  qu’elles  auraient  pu 
commettre  : ainsi  un  mari  ne  saurait  être  poursuivi  à raison  des 
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soustractions  qu’il  aurait  commises  au  préjudice  de  sa  femme, 
d’avec  laquelle  il  ne  serait  pas  légalement  séparé;  il  en  serait 
de  même  des  soustractions  que  commettrait  une  femme  au 
préjudice  de  son  mari , et  de  celles  que  commettraient  des 
ascendants  au  préjudice  de  leurs  descendants,  ou  ceux-ci, 
au  préjudice  de  leurs  ascendants:  l’honneur  du  mariage  clans 
le  premier  cas,  le  lien  du  sang  dans  le  second,  ne  permet- 
traient pas  que  des  poursuites  criminelles  pussent  avoir  lieu 
(art.  389  du  tiocle  pénal).  On  ne  peut  également  être  pour- 
suivi pour  avoir  recelé  une  personne  coupable  d’un  crime 
emportant  peine  afUiclive  ou  infamante,  si  on  était  époux , 
ascendant,  descendant,  frère  ou  sœur  du  criminel  recélé 
(art.  248 , ihid.). 

L'action  en  réparation  du  dommage.  Cette  action  est 
l’action  civile  (art.  2). 

Par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  ime  contravention. 
L’infraction  que  les  lois  punissent  d’une  peine  afflictive  ou  in- 
famante est  un  crime  ( art.  1,  7 et  8 du  Code  pénal)  * celle 
quelles  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit 
(art.  1 et  9 du  C.  pénal)  ; celle  qu’elles  punissent  des  peines  de 
police  est  wne contravention  (art.  1 et  464  du  C.  pénal  ).  — 
Cependant  le  législateur  emploie  quelquefois  d’une  manière 
générale  l'expression  délit,  pour  exprimer  collectivement 
les  trois  espèces  d'infractions  que  nous  venons  de  définir, 
par  exemple,  articles  22,  27,  91 , etc. 

Par  tous  ceux-  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  Soit, 
qu’ils  aient  éprouvé  personnellement  le  dommage,  ou  qu’il.s 
i’aienl  éprouvé  comme  héritiers  de  ceux  qui  en  ont  souffert , 
soit  encore  qu’ils  l’aieui  éprouvé  directement,  ou  qu’ils  ne 
i’aieiit  éprouvé  qu’iiidireclement,  comme  des  enfants  qui 
demandent  des  dommages -intérêts  contre  l’assassin  de  leur 
père , dont  le  travail  subvenait  à leur  existence. 


2-  L’action  publique  pour  l'application  de  ia  peine 
s’éleinl  par  la  mort  du  prévenu.  — L’action  civile , 
pour  la  réparation  du  dommage , peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants.  — 
L’une  et  l’autre  action  s’éteignent  par  la  prescrip- 
tion, ainsi  qu’il  est  réglé  au  livre  11,  titre  VH,  cha- 
pitre y,  de  la  Presci'iption. 


S’étciiii  par  la  mort  du  prévenu.  Les  peines  son 
établies  pour  venger  la  société  et  prévenir,  par  la  terreur  d' 
l’exemple,  les  crimes  et  les  délits  ; le  procès  fait  à laraémoin 
du  prévenu  «'obtiendrait  aucun  de  ces  résultats  ; et  si , dan 
1 ignorance  de  la  moi’f  du  prévenu , une  condamnation  pa; 
contumace  était  prononcée , l’arrêt , sur  la  requête  des  héri 
tiers,  pourrait  être  déclaré  non  avenu  par  la  cour  qui  l’au 
rait  rendu,  hunije  d’observer  que  la  mort  de  l’auteur  du  criun 
n’éteint  pas  l’action  contre  ses  complices.  — Au  reste,  la  cou: 
suprt'tne  a jugé  qu’il  n’y  avait  pas  infraction  à la  disposiiioi 
de  notre  article  dans  une  déclaration  du  jury  sur  le  fait  di 
savoir  si  des  objets  ont  été  détournés  au  préjudice  de  se 
créanciers  par  un  commerçant  failli  depuis , biei 

que  cette  question  eiU  été  posée  pour  arriver  ensuite  à celli 
de  compliciié  imputée  à un  tiers  dans  le  détonniement  de 
mêmes  effets;  ia  réponse  du  jury  sur  la  première  que.siion,  m 
pouvant  avoir  d’autre  effet  ni  d’antre  conséquence  légale  qm 
de  déclarer  constante  l’existence  d'un  fait  ou  d’un  corps  d( 
délit,  ahsli-action  faite  de  toute  culpabilité,  contre  un  indi 
vidu  quelconque.  (Arrêt  du  4 juin  f83o,  cli.  crim.Dall.,  ann 
1835 , 1 , 328. } — Question,  la  mort  naturelle  du  con 
damné  avant  que  la  cour  de  cassation  ait  statué  sur  U 
pourvoi  formé  par  lui,  éleint-elle  la  condamnai  ion  d{ 
maniéré  qu'elle  affranchisse  sa  succession  de  la  condam 
nation  aux  frais?  La  cour  suprême  a établi  l’affirmative 
«.Attendu  que  la  condamnation  au  paiement  des  frais  est  ui 
accessoire  de  la  condamna  lion  pénale,  qui  a causé  les  frais 
que  le  pourvoi  suspend  rexéciilion  de  celle  condamnation 
que  la  mort  du  condamné,  avant  qu’il  ait  été  statué  .sur  li 
pourvoi,  rend  I exécution  de  la  cotidainnaiioii  impossible,  e 
ne  permet  pas  à la  cour  de  cassation  de  statuer  sur  le  pour 
voi^quen  cei  état,  quoique  l’action  en  réparation  de dom 
mage,  s il  y a lieu,  .subsiste  encore  pour  la  partie  civile 


l’arrêt  de  condamnation  ne  peut  être  exécuté  dans  aucune 
de  ses  dispo.sitions  ; qu’en  le  jugeant  ainsi , le  tribunal  n’a 
violé  aucune  loi,  mais  s’est  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  21  juillet  1836,  cb.  civ.  Sirey  , 
I.  35, 1 , 75).  — Question.  Enserail-il  de  même,  si  le  con- 
damné  mourait  avant  l'exécntion,  mais  sans  s'étre 
pourvu  en  cassation?  il  est  permis  de  croire  que  non;  car, 
d’un  célé,  le  pourvoi  n’exi.stant  pas,  il  n’y  a aucune  incerti- 
tude sur  rirrévocabililé  de  la  condamnation; et,  d’un  autre 
côté,  la  coridamiiaiion  au  remboursement  des  frais  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  peine  persomielle,  mais 
comme  une  simple  indemnité  civile  envers  le  trésor;  et, 
con.séqueramenl , la  mort  du  condamné  après  sa  condamna- 
tion, maisavanirexécution  , n’empêcherait  pas,  dans  ce  cas, 
l’action  du  trésor  contre  les  héritiers  du  condamné  : mais  il 
est  de  juri.spiTidence  qu’ils  ne  seraient  tenus  que  personnelle- 
ment pour  leur  part  et  portion  (art . 873  du  Code  civil)  ; car  la 
solidarité,  qui  ne  sc  présume  pas  (art.  1202  du  C.  civil),  n’est 
prononcée  par  l'article  157  du  décret  du  18  juin  1811,  à l’é- 
gard du  remboursement  des  frais,  que  contre  les  auteurs  et 
les  complices  du  même  délit,  et  non  contre  leurs  béritier.s. 
^'otr  aussi  nos  observations  et  les  arrêts  cités  .sous  l’art.  102. 
Si  le  prévenu  est  mort  avant  le  jugement  de  condamnai  ton, 
le  tré.sm’  n’a  pasd’aclion  ; car  l’action  principale  étant  éteinte, 
les  frais  de  poursuite,  qui  en  sont  l’accessoire,  ne  peuvent  plus 
être  réclamé.s:  si  c’était  la  partie  civile  qui  cêl  fait,  ces  frais, 
elle  pourrait  les  comprendre  dans  l’indenmilé  qu’il  lui  est 
permis  de  réclamer  par  l’action  civile. 

Peul  être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  scs  re- 
présentants. La  mort  du  prévenu  éteint  l’action  publique, 
parce  que  les  héritiers  du  coupable  ne  doivent  pas  porter  la 
peine  d’un  crime  qu’ils  n’ont  pas  commis  : ce  principe  de  jus- 
lice  et  d’humanité  a été  consacré  par  tomes  les  )égislaiion.s, 
et  notamment  par  la  loi  romaine:  in  hœredcm  non  soient 
acüones  transirc  quœ  pœnales  sunt.  Mais  la  mort  du 
coiipalde  n’empêche  pas  l’exercice  de  l’action  civile;  car  ses 
successpurs  ne  doivent  pas  profiter  de  sa  mort  pour  conser- 
ver les  fruits  de  son  crime:  c’est  alors  devant  les  tribunaux 
civils  que  l’action  doit  être  intentée,  puisque  l’action  civile 
n’étant  devant  les  tribunaux  criminels  que  l’accessoire  de 
l’action  publique,  et  cette  dernière  action  se  trouvanf  éteinte, 
l’acces-soire  ne  peut  plus,  dans  l’absence  du  principal,  être 
porté  au  criminel.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  cou- 
pable viendrait  à décéder  penf/a/î/  l’instruction;  car  les  dé- 
bats cessant  5 l’insianl  même,  les  juges  criminels  se  trouvent 
en  môme  temps  de.ssaisis  de  l’accessoire,  c’est-à-dire  de  l’ac- 
tion civile.  Si,  au  contraire , le  condamné  meurt  après  \e 
jugement,  comme  il  a dit  être  statué  sur  l’action  civile  en 
même  temps,  et  que  tout  est  consommé  sous  les  deux  rap- 
ports, le  plaignant  pourra  poursuivre  contre  les  représen- 
tants du  condamné  l'exécutiou  des  réparations  civiles  obte- 
nues , mais  huit  jours  après  leur  avoir  fait  signifier  l’arrêt , 
aux  lermcs  de  l’article  877  du  Code  civil.  — Relativement, 
au  condamné  contumace,  c’est-à-dire , qui  n’était  point 
présent  à sa  condamnation,  il  faut  distinguer  s’il  meurt  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  qui  lui  est  donné  pour  se  représenter 
(article  33  du  Code  civil  ) , ou  .s’il  mcm’t  après  ce  délai.  Dans 
le  premier  cas,  comme  aux  termes  de  l’article  précité  du 
Code  civil,  il  est  réputé  mort  dans  VuUégrité  de  .ses  d roi  is , 
on  doit  agir  par  une  action  nouvelle  contre  les  hériiiers 
du  condamné  devaiii  les  tribunaux  civils  ( fiiV/.  ) ; dans  le 
second  cas,  tout  étant  consommé  à l’expiration  des  cinq  ans, 
les  plaigriaiiis  peuvent  poursuivre  les  héritiers  du  condamné 
en  vertu  de  l’arrêt  de  condamnation,  et  .san,s  qu’ils  soient 
oljügés  d’intenter  une  action  nouvelle  au  civil.  — Quant  à 
l’amende  et  à la  coiifiscaiion  des  objets  saisi.s,  par  exemple, 
dans  les  condamnations  pi'onoiicées  au  profit  de  la  régie  des 
contribtiliûus  indirectes,  il  faut  encore  distinguer  : l’amende 
est  comsidérée  comme  une  peine , et  conséquemment  le  décès 
du  prévenu  avant  la  condamnation  éteint  l’action  sur  ce  point: 
mai.s  la  confiscation  des  objets  saisis  n’est  pas  considérée 
comme  une  peine  : car  les  peines  sont  toujours  applicables  à 
la  personne,  tandis  que  la  confiscation  s’applique  à la  chose: 
elle  peut  donc  être  poursuivie  contre  les  héritiers  du  pré- 
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venu  ici  Icile  fsl , tn  efftri , la  junsprudetifc  de  la  cour  su- 
''ArrCi  du  9 déeeiiihre  (SKI  Sirey,  1,  1 î,  1, 

/Jinie  cl  i /'ittlrrfif'li'tn  ^'élcigneitl par  In  prescription. 
fiesoni  les  ;niirlesl>i7  el  fidS  qui  dêlermiiieiii  ie  laps  de  letiips 
fiér'çssaire  pour  la  presci  iptioo.  ( es  articles  rJistirtf;uetil  eiiti  e 
les  crintes  eniporlaiH  au  iiionis  peine «///«■//( r et  inpiwonte, 
cl  les  tléliis  (Jr:  ualure  ii  l'ire  punis  rorreriionncUrtnenl. 
flans  le  premier  cas,  raclioii  piildiqiie  et  lacliüti  civile  sc 
prcîcriveiil  par  dix-  ans,  à cninpier  du  jour  oii  le  crime  a été 
romiiils,  0(1  s'il  a (ÎK^fait  une  inslruelion,  du  dernier  acte  de 
la  nrocë'diire  i'nrt..  fi’i';.  Hans  le  second,  rime  ctraulreactiou 
se  preseri\enl  par  trois  ans,  ù cuiiipier  de  Sa  même  ëpotpic 
art.  f'38  . Mais  il  ne  faul  pas  coiitoridre  la  prescriplio»  de 
{‘arfionnni  ri’a  encore  ëlc  suivie  daucime  coiidamiialioii , et 
la  piTscripiion  des  peines  pi  fiiiniicêes  par  des  comloinncr- 
Hons  criinUicilcs  mi  rftrrcrlionnellrSj  que  le  (••iT)danii:ë 
ii’aurail  pas  subies,  soit  parce  que  ta  coridamiialioti  sérail 
par  contumace , soit  parce  qu’il  sc  sérail  évadé  : en  effet  , la 
prescriiuioii  des  pcîttcs  prononcées  par  des  jugements  ren- 
dus en  riiaticre  ('rimitifilc  n’a  lieu  que  par  vingt  ans  : arli- 
. If  fj3â  : celle  des  arn'ls  ou  jui-ements  rctidus  eu  matière 
l orreclionnelle , parcrm/aus  , art.  C3(j  ),  — .Sur  l.i  question 
de  savoir  si  l'cxcrctce  de  r.iciioii  disciplinaire,  coiirormc- 
ment  lailicle  07  de  la  loi  du  2!i  avril  ISKJ,  élC'iil  l'.oclioii 
publique,  wyc;  les  notes  de  l’article  iî.'Sdti  Code  pénal. 

3-  L’action  civile  peu!  élrc  poursuivie  mène 
temps  et  tlevtinl  les  niâmes  Juges  f/ne  l’action  pitbU- 
tjue.  — Eite  petit  attssi  (y^lre  séparément  ; dans  ce 
cas,  l'exercice  en  est  sttspendti,  latil  qu’il  n’a  pas 
clê  prononce  définilivement  sur  l’aclion  publitjuc  in- 
Iciitcc avant  ou  pendant  la  ])Oursuiiedn  l’action  civile. 

— fji  même  temps  et  flct  nni  les  Jupes  (pte 

l'action  pnhUque.  L’aclion  civile  preitaiu  uaiss.ai!ce  absohi- 
ineiil  dans  les  mêmes  f.iils  que  l'aclinu  publique,  il  élail 
utile,  afin  de  ne  pas  muüiplier  les  procedures  et  les  juije- 
mi/nls,  d'éiendre  b s pouvoirs  desjiifjes  de  l’action  publique, 
(•Il  leur  pcrmeitaiit  lie  jii|;er  ( ii  niéine  temps  l'action  civile, 
(|ui  eu  csl  raocessoire  ; mais  ils  doivent  Juj;er  par  la  imbue 
mstniction  et  par  le  nubiie  jii;;rmenL  ( Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  )<>  janvier  180').  Sirey,  l.  i7,  1!,212).  Par  une 
roiisêfpjptice  nécessaire,  .si  tes  irilninaux  de  répressiott  sc 
troiivi  ni  dessaisis  de  racliou  publique,  ils  ne  pcuvcnl  rester 
saisis  de  l'actioii  rivilc;  il  réKiiltc  de  l’t,cotiiuie  nous  l’ob.ser- 
M)MS  plus  haut,  que  si  le  prévenu  meurt  pendant  rinstruc- 
lion,  l.T  partir  civile  doil  se  pourvoir  au  civil.  Il  en  serait  de 
meme  s’il  y avait  coiulîiniTialrnu , et  que  le  condamné  mouriU 
ilatis  le  délai  de  l'ap]»  1 , car  l’appel  remelt.im  tout  en  ques- 
lion,  l’instruction,  pour  ainsi  dire,  reroinmcticcra  et , par 
siiilr.  le  cniidaiimé  niciiii  encore  dans  l’iiilénrité  de  se.s 
dimlts;  mais,  s’il  y avait  eu  pourvoi  en  cassation,  et  que  le 
(ondamné  tnounb  priidani  rcxisiencc  du  pourvoi,  îl  fait- 
lirait  suivre  d'au Irr'B  [U'iiiripcs.  Pe  ti'rsi  pas,  en  (ffel,  iiiic 
iusij  iirlion  muivclle  quia  lieu  dcvani  la  cour  Miprême;  il  ne 
sapii  plus  fine  de  savoir  si  les  fonnes  ont  été  observées,  et 
la  loi  jiisinnenl  appliqué-c  aux  faits  rcromms  cimsiaiits.  Hans 
c(‘  cas  donc,  bien  que  le  dé(’C.s  dti  condamné  rende  l'ar- 
riH  iiintilr  (piaiil  ii  la  vindicte  pnlili((nc,  il  ne  doit  [ws  moins 
éliT  slabié  par  la  cour  suprême  dans  l’iiilécct  de  la  parlîe 
l'iviU'.  Si  le  ptmi  voi  est  rejeté,  b partie  civile  peut  cxéculcr 
la  coiidamiiation  , sauf  le  droit  que  les  rcprcscntanis  peuvent 
avoir  de  former  lierre  oppiwitioii  à l’.irrét  de  la  cotir  do  cas- 
saiiOTi,  Si,  an  contraire,  l'arrél  est  c/ev,vc,  eonnne  la  décision 
relative  imii  A la  fols  à raciinnpuliiiqnc  et  A i’ai'iii.u  civile  est 
absoliiuieni  éteinte,  et  qu'im  nouveau  procès  criinincl  ne 
pont  plus  rccomincnccr  contre  le  prévciui  di’rédc , le  plai- 
jpianl  doil  porter  alor.s  son  action  devant  les  trUniiiaûx  civils, 
’l’oulefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  termes  absolus 
dans  lesquels  est  rédigé  l’arrêt  du  21  jutlloi  )830,  rapporté 

plus  liant , peuveut  servir  A combattre  ces  principes,  

OursTtON.  Les  personnes  civilement  rcsponstthles  peu- 
l ent-ellcs  être  eilâes  devant  tes  trihunanx  eriminels 
pour  y coniparat'lre  avec  tes  accusés  on  les  prévenus  f> 


La  cour  de  Colmar  a résolu  affirmaiivcnicni  celle  question,  qui 
UC  pouvait  offrir  de  difficulté  réelle.  (.\rrét  du  23  févr.  1831. 
Hall., . von.  1831,  H,  12ô.)  Les  arrêts  qui  .siiivciit  la  résolveiii 
Ions,  quoique  imtdicilemctit  sculcinent,  dans  le  même  sens. 
— Ot  ( STM».  f 'n  ininenr  4/ui  comparât!  devant  une  cour 
d'assises,  et  contre  leifucl  on  intente  en  meme  temps 
t'action  civile,  doit-il  être  assisté  de  son  tuteur,  appelé 
solietairentcnt  en  cause  par  la  partie  ciale?  La  inéinc 
cour  de  Colmar  a établi  l’affirmative  : « Considérant  qu’il  est 
allégué  par  le  défendeur,  qu'il  nVst  Agé  (pie  de  dix-liuit  ans, 
et  que  ce  fait  ii’esi  pas  coiiLicdit  par  le  deinautleur  ; rpi'il  est 
de  priiiciiic  que  ie  mineur  ne  peut  défendre  A utie  action  ci- 
vile que  sous  raulortié  de  son  itiletir,  qui,  dans  l’espèce, 
n’a  pas  été  appelé  en  cause  ; que  la  cour  d’assises  , devant  la- 
quelle une  semblable  demande  est  formée,  csl  a.ssimiléc  A un 
tribunal  civil  ; consUiérani  que,  .si  l’article  3 du  Code  d’in- 
siructioii  crimiiiellc  pcrmci  de  poursuivre  l'action  civile  en 
même  temps,  cl  devant  tes  mêmes  juges  que  l’action  publi- 
fitic,  il  u’en  est  p.is  moins  incotitcslabh*  que  la  preintére 
reste  .SOI!  mise  aux  règles  (lu  droit  civil;  déclare  le  deman- 
deur J 1(111 -recevable  en  .son  inlerv'cnlion , sauf  A se  pourvoir 
autrement  s’il  s‘y  croit  fondé  ; le  condaimie  aux  dépens  de 
l’incident.»  (Arrêt  du  15  mars  1831.  llaU,.  ami.  1833,  II,  17.) 
— OuESTioN.  Lorsqu’un  tribu  net!  de  répression  est  saisi  de 
ta  e/itesfion  de  responsabiiité  civile , rcsnllant  d'un  fait 
punissable, peut-il  rcncoyersiniplcmcnl  de  la  plainte  la 
parité  rcsponseible,  lorsque  le  ministère  pubiic  a for- 
mcUenicnt  requis  un  délai  pour  citer  lesconlrevenants  ? 
La  cour  .suprême  a établi  la  négative  : «Vu  ie.s  articles  1,3, 
408  et  413  du  Code  d'iiisir, , et  l’art,  1384  du  Code  civil;  at- 
tendu, endroit,  qu’aux  termes  des  deux  premiers  ariictes 
précités,  les  tribunaux  (ic  répression  ne  sont  compéicnls,  pour 
siaitier  sur  ta  resimosabiliié  civile  qui  peut  rcsiiiter  d'un 
fait  punissable , qu’atitant  qu’ils  sont  saisis  en  même  temps 
deraciion  piddirpie  A laquelle  il  dontie  ouvcrlnre  contre  les 
prévctui.s;  et  aUendu  que,  dans  l’espèce,  les  aiiicur.s  de  la 
cniilravcntioii  dont  il  s’agit  n’avaient  pas  clé  mis  en  cause; 
que  le  tribunal  devait  donc  accorder  au  minisicre  piildic  le 
délai  qu'il  avait  formellemeni  rcqui.s  pour  les  faire  citer  de- 
vant lui,  cl  surseoir  A statuer  sur  l'action  dirigée  coiilre 
Charles  Ileld,  comme  civilement  respon.sabIc  de  cette  coti- 
Ivaveiilion;  d’oii  il  suit  qu’eu  rclaxanl  ledit  llcld,  sous  pré- 
texte (lu’Ü  ne  saurait  être  respousalde  du  fait  de  deux  per- 
sonnes qui  ontvoiiurédu  linnierpour  sou  compte  et  sur  sa 
propriété,  le  jugetneiii  dénoncé  a commis  nu  excès  de  pou- 
voir, et  violé  cxpressêinetii  les  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées; casse,  cic.» (Arrêt  du  5 jttiilcl  1833.  Ilall.,  aun.  1833, 

1 , 323).  / oir,  dans  le  même  sens,  nn  autre  arrêt  de  la  même 
cour  du  *21  décembre  1830.  Ibll,  ann.  1831,  I,  57).  — 
tJiTi-STiox.  Le  iribunetl  de  répression  peut -il,  hors  le 
vas  oh  il  s'agit  de  statuer  sur  des  intérêts  ehils  contre 
ht  partie  civilement  responsable , prescrire  au  ministère 
public  de  poursuivre  nn  tiers  an  nom  de  la  iniidietc  pu 
bliqiie ln\  même  cour  a consacré  la  m'gativc  : «Attendu 
qu'il  résulte  de  la  ('ombin.iIsoti  des  articles  I et  145  du  Code 
(i'instruciiou  crimioelle, que  les  tribunaux  de  simple  police,  . 
sauf  le  cas  où  l’affaire  leur  a été  renvoyée  par  la  ciiambrcdu 
conseil  du  tribunal  de  prcniièi’P  Itislancc,  on  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusalioii  de  lu  cour  rovale  , ne  sont  .saisis 
(le  l'aclioii  pnidiqiie  qui  naît  d'une  conliMvcnt  ion  qii’A  l’égard 
des  persoimcs  que  le  m.igîs[riit  exclusivcmcnl  investi  du 
droit  de  l’cxcrcer  .i  traduites  devant  eux  ; (pt'ime  fois  saisis 
de  cette  action , ils  nepcnvcnl  surseoir  A y staiiicr  tpie  lorsque 
la  partie  civilement  responsable  du  fait  qui  en  a provoqué 
l'oxcrcicc,  sc  trouve  avoir  été  seule  citéi';  qu’a!or.s.  en  cfl'cl, 
le  sursis  devient  indispensable,  piiisqu'aux  termes  des  ar- 
ticles 1,  3 et  10  du  Code  d’inslruclion  criminelle  , ils  n'ont  le 
droit  de  [troïKmccr  sur  les  réparalions  civiles  qu’accessoire- 
ment  A l'application  de  la  peine,  et  qu’ü.s  ne  sauraient  coin- 
pétcmmeui  rien  décider  sur  ce  point  tant  que  le  véritable 
aiiieiir  de  la  coiitravcniion  ne  Itur  csl  pas  déféré:  mais  que, 
hors  ce  cas  excepliouiiel , .lucuuc  loi  n’aulorise  ces  iribuiiaux 
A prescrire  au  ministère  public  de  poursuiv  rc  des  individus 
contre  lesquels  il  ii’a  pas  d’abord  jugé  devoir  procéder;  que , 


DISPOSITIONS  PRÊLIMIiNAIUES.  - [Art.  3.] 


dans  i’acconipiissement  de  ses  devoirs,  il  ii’a  d’injonction  5 
recevoir  que  de  ses  supérieurs  dans  la  hiérarchie  judiciaire  ; 
d’où  il  suit  qu’en  ordonnant,  avant  faire  droit  dans  l’cs- 
pcce,  que  le  locataire  de  Ouewanvillicrs  serait  mis  en  cause 
par  l'officier  de  la  vindicte  publique , ledit  jugement  a com- 
mis une  violatioii  expresse  des  règles  de  la  compétence; 
casse,  elc.  > (Arrêt  du  21  avril  1831.  Dali.,  aim.  1831, 1 , 352.) 
— îl  y a exceplion,  en  mai ière  d’usure , au  principe  posé 
dans  le  présent  an  icle,  que  l’action  civile  peut  éire  poursuivie 
devant  les  rnéinc.s  juges  que  l'aefion  publique.  En  effet , il  est 
de  jurisprudence  que  la  panie  lésée  par  un  fait  d’usure  ne 
peut  agir  en  réparation  que  devant  le.s  juges  civils,  et  que 
la  pour.suile  directe  de  ce  délit  devait t les  tribunaux  correc- 
tionnels n'appartient  qu’au  ministère  public,  aux  (ennesde 
l’article  4 de  la  loi  du  3 septembre  1807  ; la  rai, son  en  est, 
que  le  délit  d’usure  ne  peut  résulter  que  d'une  série  de  faits 
qui  forment  d'usure  (loi  du  3 septembre  1807); 

or,  comme  l’aciion  civile,  pour  être  portée  devant  les  mêmes 
juges,  doit  nécessairement  procéder  du  même  fait  qui 
coîi.îstitue  le  délit,  le  fait  isolé  d’usure  dont  une  partie  se 
plaint  n'est  p.as  celle  Iiahiùulc  üg  l’usure  que  la  loi  punit. 
i.Vrrét  de  la  cour  de  Paris  du  25  avril  1812.  Sirey,  t.  I2,]|,316.J 
Elle  peut  amsi  Evtve  séparcment.  Le  législateur  ne 
pouvait  pas  obliger  la  partie  lé.sée  de  renoticer  à la  juridic- 
non  ordinaire  en  qui  elle  a eouFiance  , pour  suivre  les 
chances  d'uiie  procédure  spéciale  et  sévère  , qui  peut  ne  pas 
lui  offrir  les  mêmes  avantages.  C’est  donc  me  facullé  pour 
la  partie  civile  d’embrasser  l’une  ou  l’autre  voie.  Mais  il  y a 
c.xception  èi  ce  principe  dans  l’article  COO  du  Code  de  com- 
merce, qui  défend,  en  matière  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  iValtrihuer  aux  tribunaux  de  police  correc- 
Uoiinelle  ou  aux  cours  d’assises  les  actions  civiles  autres 
que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l’article  59S  Uu  môme  Cude 
frelativenicnt  aux  complices  de, s banqueroutes).  — Odes- 
Tiorv.  Celai  qui  a d’abord  forme  sa  demande  deaani 
les  tribunaax  ciiils  cst-il  recevable  à revenir  ensuite, 
deeant  les  iribanaux  de  répression , suivre  celle  même 
action  accessolremenL  à l’aeüon  publique  P Pour  l’af- 
firjnalive,  ou  invoque  l’article  67  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, qui  permet  au  plaignant  de  se  rendre  partie  civile 
eu  tout  état  de  cause;  pour  la  négative , qui  paraît  avoir  été 
embrassée  par  la  cour  suprême  ( Arrêt  du  23  messidor 
an  .XM.  Sirey,  t.  4,  il,  775),  on  dit  que  la  partie  qui  a pris  la 
voie  civile  a renoncé  à la  voie  criminelle  ; qu’en  optant,  elle 
a épuisé  son  droit  : semel  oplare  possatnus;  que  l’article  G7 
ne  parle  que  du  plaignant  et  non  du  demandeur  qui  a suivi 
l’action  civile  : du  reste,  on  est  généralement  d’accord  que  la 
Jiarlic  qui  a pris  la  voie  civile  pourrait  revenir  par  la  voie 
CI  imineîle,  si  le  lait,  qui  u’avaii  dans  le  principe  qu’un  carac- 
tère civil,  pienait  dans  l’instruction  les  couleurs  d’un  délit. 
— Qt  rsTioN,  La  partie  qui  a pris  la  voie  criniineUe  peut- 
elle  J-  renoncer  pour  prendre  la  voie  civile,  tant  que  le 
tribunal  de  répression  Capas  prononcé  P ,Sui-  celte  ques- 
tion, qui  est  l’inverse  de  la  précédente,  la  cour  suprême  a éla- 
b.i  1 affirmative  : « Vu  l’art.  10,  (I,  litre  !il , de  la  loi  du 
aoêi  1700,  et  les  art.  1 et  3 du  d d’m.str.  crint.  ; aiiendn  que 
le  g 6 de  1 art.  10 , titre  111,  delà  loi  du  21  aoiH  1790,  attribue 
uU  juge  de  paix  la  connaissance  des  actions  civiles  pour  in- 
jures verbales  ; (|ue  ce  paragraphe  excepte  bien  de  raitribu- 
lion  les  injures  pour  lesquelles  tes  parties  se  .sont  pourvues 
par  la  voie  criminelle  ; mais  que  de  ce.s  expressions  mômes  il 
suit  que , pour  qu’il  y ait  lien  ii  cette  exception , i!  faut  que  le 
iribiinal  de  police  ait  été  saisi  de  l’action , et  y ait  siatiié  défi- 
nitivement ; que , d’n  UC  part , le  tribunal  de  police  n’est  point 
reellemeni  saisi  de  raciio.i,  lorsqu’au  lieu  de  recevoir  la 
plaiiiie,  il  s’est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître;  que, 
pai  une  suite , eu  ce  cas , le  juge  de  paix  demeure  compétent 
pour  connaître  de  l’action  civile;  que  , d’une  autre  , il  est  de 
prmcipe  certain  que,  tant  que  le  tribunal  de  police  n’a  nas 

a le  droit  d’abaii- 

riviif.  poursuite  , et  de  se  pourvoir  par  action 

paix , toujours  compéieui  pour  en 
au’\  f u'seo"’ au  jugement,  s’il  y a fieu  , jus- 

qu a ce  qu  il  ait  été  siamé  sur  l’action  publique  ; qu’eu  effet,  | 


O 


il  résulte  des  articles  1 et  3 du  Code  d’instruction  criminelle 
que  l’action  civile  est  distincte  de  l'action  publique  ; qu’elle 
peul  être  poursuivie  en  même  temps,  et  devant  les  mômes 
juges  que  celle-ci  ; qu’elle  peut  aussi  l’être  séparément , del 
puis  que  raclion  publique  est  intentée , sauf , en  ce  cas , è sur- 
seoir au  jugement , s’il  y a lieu,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  staïuê 
sur  raclion  publique;  qn’il  suit  de  là  évidemment,  qu’âpre 
s’être  pourvue  devant  ie  tribunal  de  police,  ta  pai'lie  peut 
saisir  valablement  le  juge  de  paix  de  la  coniiais.sancc  de  l’ac- 
tion civile,  sauf  a être  sursis  an  jugement,  .s’il  y a lien,  jus- 
que après  celui  de  l’action  publique:  et  enfin  le  pi’évenu  e.st 
non-rccevablc  à s’opposer  à ce  que  la  partie  use  de  ce  droit , 
puisqu’il  e.si  sans  intérêt  de  se  plaindre  qu’elle  j u-éfere  une 
voie  douce  à la  voie  rigoureuse  qu’elle  avait  prise  antérieu- 
rement; et  attendu  que  , dans  le  fait,  le  iribimal  de  police  de 
Toulon,  au  lieu  de  recevoir  la  plainte  à lui  portée  par  Se- 
neqnîcr,  à raison  des  injures  verbales  dont  il  .s’agit,  s’est 
déclaré  incompétent  pour  en  connaître  par  jugement  du  J3 
aoiH  1822;  que  si,  par  ce  même  jugement , il  avait  renvoyé 
les  parties  devant  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  nisiance  de  la  même  ville,  clle.s  n’ont  jamais  saisi 
de  la  plainte  ce  fonctionnaire  ni  ce  ti'ibunal  ; qu’au  contraire, 
Seneqnier  ayant  appelé  de  la  décision  du  tribunal  de  police 
qui  prononçait  ce  i-envot , le  tribunal  de  première  instance 
l’a  déclaré  non-recevable  dans  .son  appel , par  jng-emeni  du  S 
oclobre  même  année;  qu’enfin , il  est  également  certain  que 
Senequier  a aliandoniié  la  voie  criminelle,  eu  se  pourvoyant 
par  la  voie  civile,  puisque  celle-ci  e.si  essenüeltemeni  exclu- 
sive de  la  première;  qu’aiusi  ie  juge  de  paix  était,  sous  fous 
les  rapport.s,  compétent  pour  connaître  de  l’action  civile;  que 
cependant  le  jugement  atlaqué  décide  le  contraire  ; qn’en 
cela  il  viole  formellement  les  lois  ci-dessn.s  citées  ; ca.sse,  etc.)> 
(Arrêt  du  21  novembre  1825,  ch.  civile.  Dali.,  aim.  1826,  1, 
49.  ) — La  cour  de  lloiien  a été  plu.s  loin;  car  elle  a jugé 
qu’une  partie  qui  a succombé  au  correctionnel , dans  une 
pouî’suile  pour  dol  et  fraude,  peut  encore  pré.ssnter  au  civil  la 
question  de  dol  raAttendu,  sur  la  deuxième  question,  con- 
cernaui  les  traités  litigieux  entre  ies  parties,  que  l’action  ci- 
vile pour  dol  et  fraude  est  indépendante  de  l’aciion  correc- 
liomielîe;  que,  quoique  le  plaignant  ait  succombé  dans  .sa 
poiirsuilcpar  la  voietorreclioimelle,  il  n'est  pas  moins  rece- 
valile  a se  pourvoir  par  l’aciion  du  dol  personnel  par  la  voie 
civile.  » (Arrêt  du  1*‘‘  mars  1836.  Sirey,  t.  36,  11,  193  .) 

L’exercice  en  est  suspendu.  Il  ne  fallait  pas  que  (es  tri- 
bunaux fussent  exposé.s  à rendre  des  jugements  contradic- 
toires; ce  qui  arriverait  nécessairement,  si  ies  tribunaux 
civils  condamnaient  à des  dommages- intérêts  pour  un  fait 
que  les  tribunaux  criminels  déclareraient  n’avoir  pas  existé. 
L’accessoire,  dans  ce  cas,  aurait  un  effet,  bien  qu’il  Pêt  jugé 
qn’il  n’y  a pas  de  fait  pi  incipal  : or,  cicinprincipalis  causa 
non  eonsislat , plerumque  ne  ea  quœ  sequuntur  locuni 
hcihent.  Ql'Estïüiv*  L* etc tioii  publique  cï  rctisofi  de  In- 
quelle  il  y a lien  de  surseoir  au  jugement  de  l’actionci- 
vUe,  n’a-t-ellc  ce  caractère  qu’autanl  qu’elle  est  formée 
par  le  ministère  public,  ou  qu’il  s’esl  joint  à l’aciion 
formée  directement  par  la  partie  plaignanle  P La  cour 
.suprême  a consacré  l’affirmative  : «Attendu,  en  droit,  qu’aux 
termes  de  l’article  Idu  Coded’iD.s(rucLion  criminelle,  l’action 
publique  est  celle  qui  appartient  à la  .société  pour  le  maintien 
de  l’ordre  puljlic,  l'action  exercée  en  son  nom,  et  qui  ap- 
partient seulement  aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  con- 
fiée par  la  loi  ; c est  celle  action  qui , intentée  avant  ou  pen- 
darit  la  ponrsuile  de  l’action  civile,  en  su.spend  l’exercice 
d apres  1 article  3 du  même  Code  ; d’où  îl  résulte  qu’aucune 
action  pubhquen’ayantélé  intentée  contre  les  sieurs  Legoiiès 
la  M)ur  loyale  a pu,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  la  de- 
niaride  en  sursis  formée  devant  elle , sous  prétexte  d’une 
plainte  des  syndics  qu’elle  a considérée  comme  n'ayantd’autre 
objet  que  de  se  procurer  des  preuves  contre  des  conven- 
1 10 ns  constatées  par  des  actes  réguliers  ; rejette , etc.j)  LArrèt 
du  lojmn  1829,  ch.  des  req.  Sirey,  l.  29,  l,  31I).-QiiE.STioiv. 

continuer  tant  qu'il  n’a  pas  été  statué 
plauiie?  La  cour  de  Paris  a établi 
1 afnrmalîve  : t<Consicîéraat  que . par  un  premier  jugement  du 
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'/  imi  lè29,  le  (ribunal  de  commerce  de  Paris,  en  se  fondant 
sur  rexisienccde  la  plainte  iiortée  i^ar  Desniareis  et  compa- 
{'iiie,  avait  sursit)  à statuer  juwiu  après  le  jujjemeiil  à 'tifei 
venir  sur  ladite  plainle;  fine  l’effet  de  ce  juîîemenl , qui  iia 
noiiil  été  atiatiué  jiar  la  voie  de  l’appel,  a dd  être  de  siispcndic 
tome  décision  du  pr<H  es  jusf[u’â  ce  qu’il  ail  été  prononce  dc- 
finiliv-einenisur  la  ijlaime dont  il  s’afiii  : considérant  quel  or- 
doniiam-e  rendue  par  le  tvilnmal  de  lîayoïme  ne  peut  elre 
fOnsidérée  comme  une  décision  definitive,  puisqn  clle  a été 
frappée  d'opposition  par  f.rsinarcts  et  compaf,tnc:  consi- 
dérani  que.  rionoiisiant  ladite  opposition,  le  inljimal  de 
coinoierre.  amlrairctneiit  à ce  qu’il  tivail  décide  par  son 
iumneiit  du  5 nim.  lequel  avait  acquis  l’autonié  de  diose 
innée,  a déclaré  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  surseoir  à l exer- 
ciee  de  i'aci ion  civile;  que  le  inlmiial  de  commerce  a auiM 
excédé  ses  pouvuirs;  iiitirmc  le  jiifiemciil  du  tribunal  de 
{•oinmerce  ; ordonne  (|ii  il  sera  sursis  à toute  action  civile 
conire  [lesmaret.s  et  coinpa/jine , jusqu’à  ce  qn  il  ait  été 
statué  définitivement,  et  par  qui  de  droit , sur  l'opposilton 
formée  à rordomiarice  tle  noii-lien,  rendue  par  le  tribunal 

Arrêt  du  16  septembre  KSiSt. 


iMais 


de  Bavorinc  ; rejet  le,  etc,  n 

Sirev  I.  30,  11,  I8l.  ) — Ot's.STKiTjS  euÉJiii)iciti,LES. 
il  est  des  cas  où  c’est  i'arf/ou  au  contraire,  qui 

doit  être  siisiieiidue,  jusqu'à  ce  qu’îl  ail  été  prononcé  par  les 

iribtiuaiis  civils  sur  des  questions  qui  ont  une  iiiflueiice  im- 
médiate sur  l’action  publique;  (luesüoiis  qu'on  nomme,  pour 
celle  raison,  p/'cyMf/ic'(c//c.s'.  Ainsi  on  iii  accuse  davoii  com- 
mis un  délit  dans  telle  propriété;  je  conviens  du  fait  qu’on 
irr  impute  ; inaisje  prétends  que  celte  propriété  m appartient , 
cl  que,  coiiséquennneiit,  j'ai  eu  le  droit  de  faire  ce  qu’on  me 
repi  oclie;  en  un  mot  , je  me  reiraiiclie  derrière  l’exception 
fcci^sed  jure  feH.  Avant  de  pouisuivre  l’action  publique  , 
il  faut  \ider  la  question  de  propriéic,  qui  ne  peut  être  juffée 
que  par  les  trihuiiaux  civils;  car  il  s’agiUl'interpréler  des 
actes,  et  d’ap)")iit|ner  les  principes  du  droit  civil.  (Aiiéls  de 
la  cour  de  cassation  du  janvier  ISIO.  ïSitey,  t,  10,  I , ,2/ y , 
du  3i»  juillet  18-j.  Sirey,  l.  1, 364  , etc.,  etc.;.  Tant  que 
la  question  de  propriété  cs:  pendante  devant  les  trilmmuix 
civ  ils,  il  ne  peut  interveuir  de  condamnaiioii  contre  le  pré- 
veiiii par  te  tnlHinal  de  justice  répressive , sous  un  prétexte 
quelconque.  (Arrêt  de  la  même  cour  du  1 i août  1823,  du  cr. 
Sirey,  i.  24,1,  343,.  Mai-s  le  principe  consacré  fiar  un  si 
grand  uomlire  de  moiiimienls  judidaircs  ne  reçoit  pas 
loujour.s  application  : s'il  ne  .s’agit  que  d'une  vérification  à 
faire,  si,  jiar  exemple,  un  individu  poursuivi  pour  un  délit 
forestier  prétendait  que  les  arlmes  qu’il  a coupé,s  ii’élaietu 
pas  au  nombre  tics  arbres  réservés , le  tribunal  coiTeciionnel 
UC  serait  pas  iiicoiiipéteiil  pour  en  coiiiiaiire  , car  il  ne  s’agi- 
rait pas  là  d’une  apprécialion  de  litres  de  prO[)riété  , mais 
d’iiiie  simple  vérifîcalioti , et  ce  serait  le  cas  d’appliquer  le 
priiicipr,  que  les  jugc-s  de  VfUiion  le  sont  aussi  de  I'cmtc/j- 
tion.  (l’est  ce  tfue  la  cour  stipréiiie  a jugé  dans  les  leimies 
(lui  suivent  ; « Allciidu  que  les  tribunaux  corrcciioniids 
m'oiiL  ]ias  de  caractère,  sans  doute,  pour  slaïuer  sur  les 
droits  ou  les  obligations  qui  pcuveiil  rcsulter  des  coniral.s 
ou  des  conventions,  mais  qu’ils  peuvent  et  doivent  juger  les 
faits  (pli  leur  soûl  soumis,  acressoiremenl  ou  accUleiitclle- 
lueut  à mi  délit  de  leur  rompéleiice  , lorsque  ces  faits  peu- 
vent être  appréciés  par  des  expertises , des  vérifications  cl 
autres  iiioyeiiK  élratigcrs  à une  iutcrpréLaiioti  d'acie  ou  de 
convcîiliüii;  qii’im  trilmna)  juge  d’une  action  est , eu  effet , 
et  néccssairemeii!  juge  des  laits  d’exception  proposés  contre 
celle  action,  à moins  que  ces  Faiis  d’exceivtion  ne  pii'usseiit 
être  appréciés  que  par  iV'xaiiieii  d'élémenis  d’inslriiction  es- 
seiitiellcmeiii  liors  des  attributions  de  ce  iribuiial.n  {Arrêt  du 
3 novembre  J-810,  cli.  cr.  Sirey,  l.  1 1,  1 , 248.  ) Ajoutons  que 
lorsque  l'c.vceplion  de  propriété  se  trouve  iuvraisemblable  , 
et  que  les  pièces  du  procès  la  font  disparaître,  il  n’y  a lieu  à 
aucun  renvoi  devant  les  iribmiaux  civils.  ( Anéts  de  la  cour 
de  cassation  tics  7 et  '27  mai  1807.  Sirey,  (.  7,  11,  et 
1258).  Kn  effet,  si  les  juges  criminels  ne  peuvent  juger  les 
questions  de  pur  droit  civil , ils  sont  compétents  pour  exa- 
miner si  ces  quesiioiis  existent  réellement  dans  les  affaires 
qui  leui’  soûl  soumises,  et  si,  par  suite,  elles  peuvent  être  pro- 
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posées.  (Arrêt  de  la  même  cour  du  8 avril  1811.  Sirey,  t,  1o, 
38;j.)  — Remarquons  encore  que  le  propriétaire  qui  n au- 
rait pas  la  possession  du  fonds,  et  qui  se  serait  permis  de  dé- 
truire la  récolte  dti  possc-sseiir,  ne  pourrait , pour  échapper 
aux  pour-siiiics,  invoquer  rexception  de  propriété;  car  le 
po.ssesseur  de  boiitie  foi  faisant  les  Fruit.s  sien.s  i,  art.  oiJ  du 
Code  civil  J,  quels  que  soient  les  droits  du  propriétaire  sur 
le  fonds,  il  n’eu  a pas  moiiKs  troublé  le  possesseur  dans  a 
jouissance  d’une  chose  qui  lui  appartenait,  et,  par  suite,  la 
qiie.stion  préjudicielle  lie  pourrait  pas,  dans  ce  cas,  c 

les  traces  du  délit.  aussi  les  arrêts  cités  sous  la  der- 

iriêre  question  de  la  préseiiie  colonne.  — * 1'*  Oce.stion.  Le 
frîhunci/  t'orrcetioniici  ne  doit-il  rent^yer  de^'onl  le  tri- 
bunal di’il  (jae  lor.Kfu'il  s'ngil  d’un  droit,  iwinobilier ^ 
et  fiOH  xiiuplc  coïH^en  fiort  ou  droit  uiobiticfji  tel 

qu’une  toléra  ne  ei>  — '2*'-  Qvvstiq^.  Le  renvoi,  lorsque 
reooccpfioîi  est  fondée ^ doit -il  être  ordonné  d office.  La 
cour  suprême  a consacré  l’affirmai  ivc  sur  ces  deux  questions. 
«Vu  l'art.  408  du  Ode  d’insiniction  criminelle;  vu  pareille- 
ment l’art.  182  du  ü,  foresi.  ; al.tevidu  que,  lorsque,  devant  la 
juridiction  uantie  de  la  poursuite  en  répression  d'un  délit , 
les  prévenus  excipeiil  d'un  droit  en  vertu  duquel  ils  aiiraieiU 
agi , les  iribimaux  ne  peuvent  renvoyer  celte  exception  de- 
vant les  juges  civils,  qu’aulant  qu’il  s’agit  d une  discussion 
sur  le  fonds  d’une  propriété  , d'un  droit  immobilier,  dont  la 
connaissance  apparlieiil  exclusivement  à la  juridiction  è'vile; 
mais  que  si  celte  exception  consiste  iiriiqitcnienl  dans  1 allé- 
gation d’iiii  droit  mobilier,  tel  que  les  Eirnplc.s  iolerance.s  ou 
pernii-ssions  d’usage , elle  doit  être  appréciée  iiar  le,s  juges  de 
la  répression , comme  tous  les  autres  moyens  proposés  par 
les  prévenus  pour  leur  défense;  et  attendu  qtm,  dans  1 es- 
pèce, le.s  prévenus  avaient  cxcipé  d’une  permission  de  citasse 
qui  auraiL  élé  accordée  par  le  sieur  Diicliemin  au  sieur 
Maritaux,  et  aux  personnes  qui  raccompagnaient,  et  de- 
mandé à prouvai'  que  le  jour  oii  avait  été  dressé  le  piocès- 
v'trital  ils  accompagnaient  ledit  sieur  Maritaux,  et  qu  au 
lieu  d'admeltre  les  prévenus  à prouver  ces  faiis,  dont  l’ap- 
précialiou  élail  de  la  compétence  des  tribiiriaiix  correction- 
nels, la  cour  royale  de  Dijon,  cliamlire  correclionnelie, 

3 décidé  que  l’existence  de  la  permission  dont  il  s’agit 
coiistiluerait  une  cotiveniion  qui  serait  de  la  juridiction  ci- 
vile, et  que,  sous  ce  rapport,  elle  a méconnu  les  règles  de 
sa  compétence , et  encouru  raiinulatioii  prononcée  par  l’ar- 
ticle 408  du  Code  d’instruction  criminelle  ; et  attendu , de 
plus,  que,  par  le  même  arrêt , il  a élé  décidé  aussi  qu'un 
renvoi  ü fin8civiles(au  cas  ou  la  cour  aurait  élé  incompéieitle'i. 
n’ayant  pas  été  demandé  par  des  conclusions  formelles,  les 
prévenus  irétaieiit  pas  recevables  à soutenir  leur  exception  ; 
attendu,  à cet  égard,  que  (au  casoîi  il  y aurait  eu  lieu  à ren- 
voi;, il  eût  suffi  que  l'exception  opposée  fût  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  pour  que  la  juridiction  correctioimelte 
proiiom-àt  un  sursis  durant  lequel  serait  jugée  la  question 
préjudicielle,  cette  qucsiion  tûuoliaiU  à l’ordre  des  juridic- 
tions, qui  est  d'ordre  public  ; que  dè.s  lors,  eisou.s  ce  second 
rapport,  l'atTéi  attaqué  aurait  encore  méconnu  les  règles  de 
la  compétence;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  '22  janvier  1836. 
Sirey,  l.  36,  1,  527).  — yrESTiort.  Le  renvoi  peul-il  être 
ordonné  pour  faire  Juger  la  question  préjudicielle  par 
les  tribunaux  civils , lorsque  la  solution  île  celte  ques- 
tion ne  saurail  empêcher  qu’il  n’y  aittléiil?  La  négative 
a élé  consacrée  par  nombre  d’arrêts  de  la  cour  suprême  ; 
«Attendu  que,  si  les  prévenu.s  prétendaient  avoir  desdroit.s 
de  propriété  à exercer  sur  les  laudes  de  leur  commune  , leur 
devoir  était  de  s'adresser  à raulorité  compétente,  etd’y  ré- 
ctamtT  la  conservation  de  leurs  droits  ; mais  que  leurs  pré- 
leiiUous , fussent-elles  fondées , ne  pouvaient  dans  aucun 
cas  légitimer  des  entreprises  alientatoires  au  respect  dû  à 
raulorité  publique  et  aux  actes  émanés  d’elle  ; que  cette 
manière  illégale  de  se  rendre  eux-mêmes  à force  ouverte , et 
dans  im  esprit  de  rébcUioii , une  justice  (pi’ils  devaient  at- 
tendre des  organes  de  la  loi,  constitue  un  véritable  délit, 
et  qu’il  lie  pouvait  y avoir  lieu  à la  question  préjudicielle  que 
dans  te  cas  où  l'existence  des  droits  réclamés  par  les  préve- 
nus, étant  reconnue  eu  justice,  aurait  fait  disparaître  toute 
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idée  de  déli(  ; que  rien  ne  pouvait  donc  arrêler  fa  ponrsuUe 
exercée  parle  ministère  public  contre  les  prévenus.»  (Arrêt 
du  5 décembre  1S23 , ch.  cr.  Sirey,  t.  24,  1 , 181  ).  Foir  aussi 
d’autres  arrêts  du  23  mai  1822  (Sirey,  t.  22,  1 , 290  ; du  5 nov. 
1825)  Da!l.,ann.  1S2G,  l,93,et  du 5 juillet  1828  (Dali.,  atm. 
1828, 1, 31G.) — 11  y aurait  égaleinent  (/iteslionpréjudicielle 
à décider  par  les  tribunaux  civils,  si  l’action  publique  avait 
pour  o))jei  la  violalion  d'un  dépôt,  et  que  le  prévenu  niât 
avoirreçn  le  dépôt  ; car  tl  ne  saurait  y avoir  violation  du  dépôt 
qu’autani  qu’il  csl  prouvé  qu’il  a été  fait;  et  comme,  aux 
termes  des  art.  1023  et  192-1  du  C.  civil,  la  preuve  par  témoins 
n’est  pas  admise  pour  les  dépôts  excédant  150  fr. , .si  les  iri- 
biinatix  criminels  pouvaient  rester  juges  de  celte  qiiesiiou 
préjudicielle,  celle  règle  serait  violée  , puisque  la  loi  permet 
la  preuve  testimoniale  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police.  (Arréis  de  la  cour  de  cas.satioii  du  5 décembre 
1800.  ch.  crini.  Sirey,  t.  6,  1 , 189 , et  du  2 décembi'e  I8l3. 
Sirey,  t.  I-Î,  1, 30.)  .liais  le  motif  qui,  dans  ce  cas,  fait  or- 
donner le  renvoi  devantles  tribunaux  civils,  u’exisierait  plus, 
s’il  y avait  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  dépôt.  ( Arrêt  de  la  même  cour  du  3l  juillet  1812. 
Sirey,  (,  17,1,  50).  — Ooestion.  Eu  prùicipe,  le  tribunal 
fpd  renvoie  pour  (aire  décider  la  qaeHion  préjudicielle 
devant  un  tribunal  civil,  doil-il  se  borner  à surseoir  ou 
fixer  un  délai  pour  faire  statuer  sur  la  qiiestionpréju- 
dicieliePLu  cour  suprême  a décidé  qu’un  délai  doit  être 
fixé  ; « Alleiidu  que  s’il  est  du  devoir  de.s  tribunaux  répres- 
sifs de  renvoyer  devant  la  juridiction  compétente  les  ques- 
tions préjudicielles  de  propriété  ou  de  po.ssession  qui  sont 
élevée.s  devant  eux  par  les  prévenus,  ce  renvoi  ne  les  dépouille 
pas  de  leurs  altribuiions  ; qu’ils  restent  juges,  et  juges  exclu- 
sifs de  l'infraction  qui  leur  est  déférée;  qu’il  convient  seule- 
ment qu’eu  pareil  cas,  et  afii)  de  retarder  le  moins  possible  le 
jugement  de  cette  infraction,  ils  fixent  un  délai  dans  lequel 
les  parties  intéressées  seront  tenues  de  rapporter  la  décision 
de  la  justice  civile  sur  la  question  préjudicielle  ; mais  qu'ils  ne 
peuvent  en  même  temps , et  tant  que  cette  décision  est  en 
su.spens,  se  déclarer  incompétents  ou  évacuer  rinsiance  en- 
gagée devant  eux,  en  prononçant  l’absolution  ou  la  condam- 
nation des  prévenus  ; qu’ils  conservent  la  plénitude  de  leur 
juridiction , dont  l’exercice  seulement  est  suspendu  jusqu’à  ce 
que  la  question  préjudicielle  ait.  éié  décidée.»  (Arrêt du  20 
juin  1828.  Sirey,  t.  28,1, 387.)  Voici  un  autre  an-êt  dans  le 
même  sens,  et  qui  établit  eu  outrequele  défendeur  qui  excipe 
de  sa  propriété  est  demandeur  dans  son  exception  : u At- 
tendu ^ sur  le  troisième  moyen,  que  le  prévenu  d’un  dé- 
lit correctionnel  ou  d’une  conlravcni ion  de  police,  excîpant 
de  sa  propriété , est  demandeur  dans  son  exception  ; qu’en 
celle  qualité,  c’est  à lui  à établir  sa  propriété,  qui  en  forme 
la  base;  que,  par  conséquent,  lorsque  cette  exception  forme 
une  question  préjudicielle  de  la  conipéience  des  tribunaux 
civils,  c’est  également  à lui  à faire  le.s  diligences  nécessaires 
pour  en  provoquer  le  jugement  ; attendu  que  de  cette  obli- 
gation résulte  nécessairement  celle  de  faire  ses  diligences 
dans  un  délai  déterminé  ; que  sans  cela,  eu  effet,  le  prévenu 
pourrait  , par  sou  inertie  ou  sa  morosité , ajourner  indéfini- 
ment le  jugement  de  la  question  préjudicielle  et  la  répression 
du  délit  ou  de  la  conlravention , et,  par  suite , assurer  l’im- 
puriité  de  rusurpation  ou  de  la  voie  de  fait  qu’il  aurait  com- 
mise; qu’un  tel  résultat  serait  ouvertement  couti-uïre  aux 
principes  d'ordre  public  sur  la  répression  des  délits  et  con- 
iraveiuions,  et  sur  le  maintien  du  droit  de  propriété,  comme 
aux  règles  fondamentales  de  la  procédure  ; qu’ainsî  les  tri- 
bunaux correctionnels  ne  peuvent,  sans  violer ces  principes 
et  ces  règles , se  dispenser  de  fixer  le  délai  dans  lequel  le  pré- 
venu devra  faire  .ses  diligences  pour  qu’il  soit  statué  par  les 
inbunaux  coiiipétenis.siirla  qiieslion  préjudicielle. >/Arrêt du 
J août  IS2S.  Sirey,  t.  28,  J,  397.;  Au  reste,  si  Uj  mitiislore 
public  11  a pas  d’abord  demandé  qu'un  délai  fût  fixé,  il  peut 
encore  le  demander  pim  lard.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’arrêt 
suivant  de  la  cour  suprême  ; « Attendu  que  sr  le  jugement 
lia  ixe  aucun  délai  pour  le  jugement  de  l’action  civile,  le 
publicité  lavait  pas  requis,  ce  qu'il  est  toujours 
ece^able  à taire;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  17  juillet  1829. 


Dali.,  ann.  1829,  1,  300.) — Question.  Eue  chambre  (P ac- 
cusation peut- elle,  en  inatiêrc  de  banqueroute,  ordon- 
ner qu’il  sera  sursis  à slaitter  au  criminel.  Jusqu’à  ce 
qu’il  ail  été  statué  sur  la  faiîlUe  par  le  tribunal  de  rom- 
merceP  La  cour  snprênie  a consacré  la  négative  ; « Vu  les 
articles  1 , 3 et  1 du  Code  d’instruction  criminelle,  et  l'ar- 
ticle 2010  du  Code  civil,  le.s  articles  221,  228 , 229,  230  et  23 1 
dudit  Coded’iiistrnciion  criininclle,  les  articles  108  et  113  du 
même  Code , les  articles  89  ci  595  du  Code  de  commerce  ; vu 
enfin,  l’article  101  du  Code  pénal  ; attendu  qu’aux  termes  des* 
articles  1,3  et  1 du  Code  d’iristrucl ton  criminelle,  et  2010 
du  Code  civil , i’aciion  publique  poui'  l’application  des  peine.s, 
qui  n’appartienl  qu’aux  fonctionnaires  publics  auxquels  elle 
est  confiée  par  ta  loi,  est  distincte  et  indépejidanle  de  l’ac- 
tion civile;  que  ces  deux  actions  peuvent  êire  exercée.ssitmil- 
tanément  et  devant  les  mêmes  juge.s;  mais  que,  quand  elles 
le  sont  séparément,  l’exercice  de  l’aolioii  civile  est  su.spemlu 
Itint  qu'il  n’a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’action 
publique;  atiendu  que,  d’après  les  dispositions  de, s an.  221 , 
228,229,230  et  231  du  Code  d’instiiiclîoii  criminelle,  les 
cliambres  d’accusation  devant  lesquelles  un  prévenu  e.sl  ren- 
voyé par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  .sont  te- 
nues de  le  mettre  en  liberté,  si  elles  n’aperçoivent  aucune 
trace  d’un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elles  ne  Irouvent  pas 
d’indices  ,SLiffi.sani s de  culpabilité;  ou  de  prononcer  son  ren- 
voi, .soit  à la  cour  d’assises  , soit  au  tribunal  de  police  cor- 
reciionnelle,  .soit  au  Irilnmal  de  simple  police,  selon  que  les 
faits  dénoncés  sont  qualifiés  crinie.«,  délits  ou  contraventions 
parla  loi;  on  d’ordonner,  .si  elles  ne  se  jugent  pas  suffisamment 
instruites,  de.s  informations  nouvelles  et  des  apports  de  piè- 
ces; aiLendu  que  la  poursuite  des  crimes  est  essentiellement 
dans  les  devoirs  du  ministère  public,  que  la  banqueroute 
lTauduieu.se  est  déclarée  crime  par  l’article  lOi  du  Code  pé- 
t»al,  et  que  l’article  595  du  Code  de  comin.  dit  même,  uon  que 
les  cas  de  ba  tique  roule  frauduleuse  pourront  être,  mais  se- 
ront poursuivis  d’office,  sur  la  noloriétû  publique,  ou 
sur  la  dénonciation , soit  des  syndics,  soit  d’im  créancier; 
qu’indépendammenl,  du  principe  général  .sur  les  devoirs  du 
ministère  public,  relativement  à la  poursuite  des  crimes,  cetar- 
itcle  du  G.  decomm.  est  spéci-ilemeiu  applicable  aux  agents 
de  change,  ù l’égard  desquels  la  faillite,  qui,  dans  îes^eorn- 
merçanls  et  le.s  banquiers,  n’e.U  ni  un  crime  ni  même  un 
délit,  e.st  nécessairement  un  crime,  pui.sque  l’article  101  du 
Code  pénal  la  putiiides  travaux  forcés  à temps  ; attendu  que, 
dans  l’espèce , un  agent  de  change  a été  poursuivi,  à la  re-* 
quête  du  ministère  public,  devant  le  juge  d’instruction,  et, 
par  suite , ren  voyé  à la  chambre  d’accusation  comme  prévenu 
d’être  en  état  de  faillite;  que,  pour  obéir  aux  dispositions  des 
arlicJes  221 , 22S , 229, 230  et  231  du  Code  d’i instruction  eri- 
uiii  tel  le,  celte  chambre  devait,  ou  déclarer  qu’il  n’v  avait  lieu 
ù suivre  contre  ce  prévenu,  ou  le  renvoyer  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  competent,  ou  ordonner  une  plus  ample  itislruc- 
lion;  qu’au  lieu  de  rendre  une  de  ces  décisions,  elle  a sursis 
à statuer  jusqu’à  ce  qu’il  eiH  été  défitiitivement  prononcé  par 
le  tribunal  de 'commerce  8ur.Ie  fait  delà  faillite,  ou  que  le 
jugement  par  défaut  de  ce  trilmnal  eilt  acquis  rautorité  de  la 
chose  jugée;  que  les  créanciers  du  prévenu,  pai'lie.s  dans  le 
jugement  qui  a déclaré  l'ouverinre  de  la  lallliie , peuvent,  en 
ne  le  faisant  pas  signifier,  coiiservei'  indéfiniment  à leurdé- 
bilenr  la  facullé  d’en  relever  appel , empêcher  ainsi  qu’il  soit 
prononcé  défini  livcnient  au  civil  sur  la  faillite,  et  que  le  ju- 
gement par  défaut  acquière  l’aniorilé  de  la  chose  jugée;  que 
la  poursuite  du  ministère  public  pour  la  punition  du  crime  se 
trouve  par  là  subordonnée  à la  poursuite  des  créanciers, 
pour  leurs  intérêts  privés;  que  Y action  pubibpte  est  sus- 
pendue  par  l’action  civile,  contre  fa  disposition  littérale 
de  1 article  3 du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  veut  que, 
quand  ce.s  deux  actions  sont  inteiilées  séparément,  Vexcr- 
cice  de  l action  civile  soit  suspendu  tant  qu’il  n’a  pas 
été  prononcé  dèfinîtiveinent  sur  l’action  publique;  que. 
par  le  sursis  qu'elle  a prononcé,  la  chambre  d’accusation 
a méconnu  les  dispositions  des  articles  3 et  1 du  Code  d’in- 
struction; qu’elle  a violé  les  articles  221, 228,  229, 230,  231 
du  même  Code,  et  les  règles  de  compétence;  casse,  etc.o 
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Arn:l  dti  iO  jaïuii^r  182i,  secL  criiTl.  DalL  , ann,  182Î,  1, 
t2Ü.  ) C pï  ifidpalemeNL  en  matière  de  délits  et  de  t^onira- 
ventioiiS,  fjLril  y a lieu  h l'examen  des  questions  préjudi- 
cielles; car  en  matière  de  crime  t d difficile  qii  il  y ait 
quelque  question  5 exaniîner  au  civiL  Ainsi,  une  peîsonne 
se  rend  coupalde  d’un  meurtre:  elle  pourra  ))ien  opposeï  une 
excuse  î'ari.  3:21  et  suiv.  du  (-ode  pénrd^^:  mais  celle  excep- 
litm  devra  èlrc  juiyéc:  par  le  ti  ibunal  saisi  de  l action , et  non 
par  un  (jnfjuiral  civil:  U ne  peuf  ôirequestioti  îd  de  propnele 
cl  d’îutcrprélal ion  de  conveuiions  civiles.  Cependant  il  j a 
question  préjudicieîle,  en  matière  criminelle,  lorsqu  un  ac- 
ruse  de  binaiiiie  préiend  que  son  pt  cniicr  luariafîe  était  tiul  ; 
car  cet  le  préicntiim  renferme  impliciiement  une  question 
d'élal  qui,  aux  iermes  desarL  189  et  329 du  C-civ.,  doit  éire 
jiiqée  par  les  iribunaux  civils  : îi  doit  donc  être  sursis  auju- 
Uï  uumi  de  1 Viclinri  pul>lique-  (Arrêts  de  la  coiii^  de  cassation 
fb'.K  mars  et  2.Î  juillet  18 1 1.  Sii'cy,  i,  13,  1,^  300.;— 11  faut 
bien  remarquer  qu'il  rrya  pas  de  qiiesliou  préjudicielle  à dé- 
rider loi'squc  le  prévenu  préleiid  que  le  crime  est  prescrit, 
cu’il  t.rs1  roiîvert  «lu  voile  de  rauniisiic,  ou  qu'il  y a chose 
jt^i'ce.  Dans  tous  ces  cas*  il  y a une  question  prcûifdjlc  a 
jiqjcr  par  le  tribu nal  crimiMel  saisi  de  rartion  , et  il  u y a au- 
run  sursis  fi  prononcer;  car,  selon  que  celle  question  sera 
résolue  néipdi^cmeut  ou  aflirmalivcment , louL  se  trouvera 
lenuiné  , ou  bien  la  cour  coiiiiiuiera  les  débats. 

4*  /m  renoiicialion  à rdciion  ch-ile  jk"  pcdt 
nHtr  iii  8Lis[îeudrc  rexercicc  de  l'aclioii  pubüqiKb 

La  renonctalion  à rarfion  cii^Ue.  I/ordre  public 
ayauT  é(c  otrciîsé  par  le  délil*  il  doit  être  veuffé  nonobstant 
les  couvcniioihs  que  les  parties  petnetU  faire  entre  elles  sur 
les  inlcréls  civils*  C'est  une  conséquence  de  la  maxime 
prirofonnH  ( fidi  CfiHo  jticl  pubfico  non  deroged.  Ces 
iransnrlions  mêmes  peiivcul , dans  les  inaîiiR  du  iniuislère 
public,  servir  ;i  élaldir  le  crime,  s’il  est  plus  on  moins  For- 
iiiclU lueui  avoué  daiïs  l'acîc,  ou  si  les  sacrifices  pécuniaires 
M>î!i  tels  f[n‘ils  Kiipposrtit  ie  crime. 

i\rpcî{f  arrêter.  Le  Code  civil  avait  posé  déjü  la  méme 
rèfilc.  arli(‘lc  20î0*  Foyez  nos  (jbservatious sur  Vurticle  1 , 
et  nobnumeiU  l'arrél  de  la  cour  suprême  du  31  juiUel  1830, 
basé  sur  la  violaliou  de  Taidicle  1 — Mais  il  va,  dans  des 
uiHîicrcs .spéciales, qiieUjues exceptions  au  principe  consacré 
par  noire  arllrle:  amsi,  cjï  nialière  de  roulrilinlions  ïiitii- 
rcries,  de  douanes  el  decojiirebaude,  les  Lrausaclions  inter- 
venues nnirc  les  rép,ies  elles  couircvennnis  font  cesser  l’ac- 
tion publique.  Arrêté  du  11  fructidor  an  x ; ordoriuaiice  du 
2j.nivîer  IS17:  arrêl  de  la  cour  de  cassation  du  20  mars 
1830,  Sirey,  L3U,  1,301.; 

5*  TfKH  Franciiisqui  gn  sera  rendu  coupabfc,  /tors 

fin  h rri foire  di'  Fronce,  d’ini  crime  affenlalotre  à 

* 

hi  A û II  i/'  fit’ l'Etaf,  de  conircfaaHon  du  sceau  de 
l'Etat,  d(;  iiioiHKiics  nnilnnalf’s  ay;m(  tmirs,  de  pa- 
[ticrs  iintioiiaux , de  l)il!e[s  de  banque  auloris^s  pae 
j;j  Iid,  pourvu  dite  iH>ui'sum,  ju^é  et  puni  eu  France.^ 
d’aiu'ès  les  ilisposiliens  des  luis  rraneaiscs. 

rri  Hors  du  ten  Uairc  de.  Eranve.  I,es  ciâiues  coinmis 
t‘ti  l i’iiiuT  , wtii  |)ar  des  Fciiiieuis,  seil  par  dus  t^ti‘aiiî;er,s  ';ir~ 
licle-i  (lu  (,.  liviij,  dtiivciil loujoiirs  t'fre  rcpriiiiés  eu  Frauee. 
iJUiiiil  à eeux  ei)i]iniis  liors  <Ui  tcrciioire,  eotiuiie  Fordre 
piililic  en  Fi-aiiec  ii’csi  iroublé  qii’autaril  fiii'il  s’agit  de 
I limes  qui  oui  un  i<qi|ujri  dirtri  à la  M'ieelti de  l’Fial , ou  qui 
|)eu\ uUl  t quoique  cciuiiuîs  a l écrmiiier,  aliérer  sou  ertjdjt 
e'esi^  seiileitieiil  dans  ees  casque  In  poitisuiie  en  est  autorisée 
Cil  l'raiirc.  Ces  disposiiions  ne  s’appliquent  pas  aux  agenis 
iraiieais  eu  pays  cii  anger , rar  iis  sont  loujours  léfialemetit 
présumés  présents  et  doiiiidliés  ru  France;  ils  soiil’dès  lors 
soimiis  aux  prlneipes  généraux.  - (JnnsTmx.  Les  vompUves 
par  revetâ  d'un  md.  e<JU(/ui.v  en  purs  étranger  peuvent - 
ils  être  poursuivis  en  franrc.-‘  l.a  èour  suprême  a établi  la 
iiégaiive  ; « Vu  les  articles  ü,  0 et  7 du  Code  d’iusiriic'iou 
criminelle;  ailcudu  qu’il  résuUe  de  ces  articles  que  le  Frati- 


eais  el  l'éiranfier  ne  peuvent  être  poursuivis  el  jufîé.s  en 
France  pour  les  crimes  commis  en  pays  étranger,  que  dans  les 
cas  qui  y sont  exprimés  ; quels  vol  ct'mmi.scn  pays  étranger, 
au  préjudice  d'étrangers,  n’élanl  pas  compris  clans  ces  cas, 
ne  peut  être  déféré  aux  trilnmanx  français  : aiienchi  que  le 
recelé  fait  sciemmeu!,  des  objets  volés,  se  raiiaclie  nécessaire- 
ment au  vol,  puisqu’il  ne  peut  exister  sans  lui  ; que  le  complice 
(Fuii  vol  par  recelé  devant  être  puni  des  mômes  peines  que  ie 
volettr , et  le  voleur  en  pays  étranger  ne  pouvaul  être  puni 
que"  conrormémeiil  aux  lois  de  ce  pays,  les  tribunaux  fran- 
çais n’ont  ni  compéieiice  ni  ptouvoir  pour  les  appliquer  : 
casse;  el  ordonne  que  tes  prévenus  seront  sur-le-cliamp  mis 
en  liberté,  s’ils  ne  sont  reicims  pour  antre  cause,  etc.  » ' Ar- 
rêt du  17  octobre  ISSi , cli.  criiu.  Sirey,  f.  35, 1,  33. 

Atlentatoirc  à la  sûreté  de  i’E/al,  Tels  sont  les  crimes 
commis  par  les  |■'|■^m(•ais  (jui  mil  porté  les  armes  contre  la 
France,  OU  cnireletni  des  intelligences  avec  i’ennemi  ,art.75 
et  .suiv.  du  QkIc  pénal }.  On  a jugé  que  le  i'ail  d'avoir  attaqué 
im  poste  de  la  douane  d'iin  pays  voisin  de  la  France,  pouvant 
cstwser  à une  déclaration  de  guerre,  ou  du  moins  à des  re- 
présailles, rentrait  dans  le.s  crimes  altcntatoires  à la  sitreléde 
FÉiat , et  pouvait  être  poursuivi  en  France,  f Ai  rôt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  25  avril  1331 . Sirey,  1. 32 , 11,  90.) 

De  conlre/'aclion  du  sceau  de  P Etat..  Lu  sceau  de  IF.iai. 
qui  est  entre  les  mains  du  iniinsire  de  !a  justice , olfre  une 
des  garanties  des  actes  de  l'autorité  publique  : toute  conlre- 
faclioii,  même  en  pays  étranger,  peut  donc  devenir  funeste  à 
Filial;  suais  cette  disposiiioit  ne  s’étendrait  pas  aux  limbre,s 
qui  s’appliquent  au  tiom  du  gouvernetnenL 
Pourra  être  po tirs uivi^  Jugé  et  puni  en  France.  Notre 
article  autorise  les  ponrsuiles  dont  il  s'agit,  Ineii  que  icrou- 
pable  ne  soit  pas  rentré  en  France.  C’est  une  dérogation  à 
l'ai  iirle  1 1 dit  Code  de  brumaire  an  iv,  el  cette  dénigation 
était  sollicitée  par  l'inlérétpuhlic  , qui  ne  vciii  pas  que  la  ven- 
geaiicedes  cnmes  poriani  acIueUemciti  atteinte  ù l’iital  soit 
subordonnée  au  retour  en  i'i’tmce  du  coupable,  lequel  peut- 
être  n’y  rentrera  jamais,  Il  est  vrai  que  le  gonvernemciu 
français  aurait  droit  de  de  ma  nder  Fcx  tradition  du  prévenu; 
mais  celni-ci  pourrait  ,se  dérober  aux  reclicrches  du  gouver- 
iienieni  dans  le  lerriuiirc  diupiei  il  se  trouve  ; ou  bien , pen- 
dant les  lenteui’.<i rju'etitnnrie  celle  demande,  i!  serait  possible 
que  la  prescription  s’accompUl.  Le  Français  prévenu  de  ces 
crimes  poitn-a  donc  être  jugé  par  contumace^  et  tontes  les 
poiirsiiiies  permises  par  les  lois  pourront,  nonobstant  son 
absence,  avoir  lieu  réellement  sur  .scs  biens.  — Mais  quel  irt- 
binial  sera  cbargé  de  l’instruction 7 II  faut  distinguer:  on 
Faiieiennc  résidence  en  France  du  prevenn  estcoiinne,  ou 
elle  ne  l’est  pas.  Dans  le  premier  cas,  on  chargera  de  l'îns- 
iruftioM  le  irii)nnai  de  cette  résidence  ( art.  2*1):  dans  le  se- 
cond cas,  ou  s’adressera  à la  cour  de  cassation  . qui  saisira  , 
par  voie  de  rcgteincul  de  juges,  le  juge  dlnstriiciion  du  tiâ- 
i)unal  f|u’e1le  vomira  choisir.  — Notre  article  5 doit  s’étendre 
aux  délits  qu'on  nomme  .mcxv'î.ït/ÿj  el  qui,  commencés  en 
France,  sc  consommeraient  en  |>ay.s  étranger  par  des  Fran- 
çais: ainsi,  par  exemple,  le  meurtre  conmiis  ctt  pays  étran- 
ger sur  lin  préposé  français,  lorsqu’il  poursuivait  hors  du 
territoire  les  auteurs  d'une  contrebande  qu’il  était  chargé 
d’empêclicr,  devrait  être  jugé  par  les  iriltmianx  français;  car, 
bien  que  le  crime  ail  été  consommé  en  pays  étranger,  il  se 
raiiactiail,  on  pliiltH  se  confondait  avec  le  fait  de  la  tentative 
d'inirodiicliou  de  la  contrebande. 

6.  Celle  disposition  pourra  dire  étendue  aux 
élranigers  fini,  autcnis  mi  coinplices  tics  mêmes  cri- 
mes, seraient  arrêtés  en  l’rance,  ou  doni  legouvcr- 
nemenl  obliendrail  l'ejctradiliou. 


Celle,  disposition  pourra  être  ch  tidue  aux  élraii- 


gers.  Le  droit  des  gens  a (.liclé,  comme  dans  l’arlirle  prece- 
dent, celle  exception  au  principe,  qui  veut  que  le  sujet  d'im 
gouMHmenient  ne  puisse  être  jugé  <[uc  par  scs  juges  naturels; 
mais  il  faut  bien  rcinartiiicr  la  (.iîfférence  qui  existe  entre  le 
français  qui  se  rend  coupable  d’im  des  crimes  prévus  par 
l'ariifle  5,  et  Vâlrangcr  prévenu  des  mêmes  crimes.  Le  pre- 


niier  peiiUti’C  poursuivi  en  France,  et  condamné  par  conlu  ■ 
mace.  loi'S  même  qu’il  n’y  serait,  pas  rentré,  ou  que  son 
extradition  n’aiirail  pas  été  oblenue;  le  second  ne  peut  être 
poursuivi  en  France  qu’aiilant  qii’ii  sérail  arrêté  en  France^ 
oiH/ucsoii  extradition  serait  obtenue.  La  raisoti  de  celle  dif- 
férence es(  sensible  ; le  Fi-ançais  re.sîe  sujet  aux  lois  françaises, 
même  .sous  un  ciel  étranser;  mais  un  étraun-cr  qui  se  rend 
coupable  d'tm  orime  ponant  alleinle  à la  sdrelé  de  la  France 
ne  saurai!  être  soumis  aux  tribunaux  français  et  aux  lois  fran- 
çaises qu’à  raison  de  sa  présence  sur  le  terri loire  françaLs. 

L’cxtradiUoii.  C’est  l'acte  par  lequel  une  puissance  livre, 
dans  certains  cas,  un  prévenu  à une  autre  puissance  qui  se 
plaint  du  crime  commis  contre  elle  par  cet  individu.  Il  n’existe 
pas  de  di.sposi Lions  précises  qui  prévoient  les  cas  où  l’ex- 
iradilioii  peut  être  demandée  ; nuis  ces  cas  doivent  être 
forigrave.s;  les  puissance.s  en  .sont  naturellemem juges,  et 
elles  ïie  doivent  céder  qu’i  des  considérations  qui  ont  leur 
priiici[)c  dans  le  droit  de,s  gens,  dans  l’inlérét  général  des 
nations,  et  non  dans  des  vengeances  ou  des  rcaclioiis  poli- 
tiques; de  simples  délits  coiTectionuels  ne  permellenl  pas 
non  plus  d'employer  celle  mesure,  pour  ainsi  diresolcnnelîe. 
Hemarquotis  aussi  que  ce  u’est  pas  aux  magistrats  chargés  de 
!.i  poursuite  des  crimes  qu’il  appartient  de  réclamer  l’exlra- 
diiion  auprès  de  l’autorité  éiraugère:  ils  doivent  avertir  le 
gouvej'uemcut  lui-inéiue,  qui  solicite  celle  extradition  dans 
les  fornie.s  dipioina tiques.  Si  le  gouvernement  étranger  a mis 
des  condition.^  à l’e.xtradiiion  accordée,  il  faut  les  observer; 
ainsi,  un  prévenu  dont  l’extradition  aurait  été  obtenue  pour 
niTiver  il  la  imniiion  de  tel  crime,  et  qui  aurait  clé  déclaré 
innocent,  ne  pourrait  être  poursuivi  à raisott  d’un  antre 
i'rime  pour  lequel  son  extradition  ii’aurail  pas  été  accor- 
dée. H exisie  des  exemples  solennels  donnes  par  la  France 
de  l’observation  de  cette  maxime.  — Ookstiotv.  Le  droit 
dU'xtradilîoii  appariient-il  souverainement  au  roi,  et. 
la  dcfenlion  d’un  etranger  accusé  d’un  crime  pour  être 
extradé  est-elle  legale,  bien  qu’elle  n’ait  eu  lieu  qu’en 
vcrlu  d'une  ordonnance  royale?  La  coui'  supi-éme  a con- 
sacré î'affirmaiive  dans  une  espèce  où  il  .s’agissait  de  savoir 
si  lacté  par  lequel  on  avait  favoiisé  l’éva.siori  d’iio étranger 
détenu  pour  être  extradé,  éiaij.  puuissable  conformément 
aux  lois  françaises:  «Attendu  que  si  im  étranger  ne  ])euL 
demeurer,  établir  sa  résidence,  ni  fixer  son  domicile  en 
1 rance , qu’avec  la  permission  ou  l'autorisaiion  du  roi  ; que 
s!  le  droit  de  livrer  un  étranger^  prévenu  de  crime  ou  de  délit 
dans, le  pays  dont  il  est  originaire  , aux  tribunaux  de  ce  pays, 
ne  tii-e  point  son  origine  des  traités  conclus  avec  les  puis- 
sances étrangères , mais  des  droits  que  le  roi  lient  de  sa  nais- 
sance, et  en  vertu  desquels  i’i  mai iitieiu  les  relations  de  bon 
voisinage  avec  les  Fiais  voLsins;  que  s'il  est  donc  inutile  de 
r ccuci  cher  si  ir^iiLés  {[iiî  déîenniîient  les  rapporls  de  Iii 
l ance  a\ec  le  royauine  des  i^ays-lîas  contienneiiL  ou  non 
des  dusposiiiofifireiaiives  à l'extraditiofi  j que  si  ces  principes 
loin  de  porter  atleinïe  an  droit  c\n\\  le  roi  dVnccorder  sa  pro- 
leciion  et  d’assurer  un  asile,  dans  ses  ÉtaLs,  aux  inforiuiiés 
qin  s’y  lerugieiit,  le  lai.sseut,  au  contraire,  l’arbitre  SHnréme 
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//ors  du  territoire  du  royaume , d’un  crime  contre 


son  extradition,  constitue  une  déteniioti  légale;  que  si,  en 
fait  et  dans  l'espèce,  i’arre.slation  de  Pauline  Ncpiagaels  à élé 
régulière  en  la  forme;  que  si  Pacte  par  lequel  l’évasion  de 
celle  détenue  a été  favorisée  est  répréhensible  à un  très 
haut  degré,  et  érniiieimueni  irrespectueux  pour  l’autorité 
royale,  néanmoins  il  n’est  pas  prévu  par  la  loi,  au  silence 
t e laquelle  les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer,  etc.  » f Arrêt 
du  du  juio  1827.  Jiirey.  i.  27,  1 , -Igg.  ) 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  /tors 
du  territoire  du  royaume , d’un  crime  contre  un 
français,  pourra,  à son  retour  en  France  y être 

poursuivi  et  jugé,  s’il  n’a  pas  élé  poursuivi  il  jugé 

tn  pays  ttiangcr,  et  si  le  Français  offensé  rend 
plainte  contre  lui. 

CODE  D'i>sTa.  cBiar. 


un  Français.  L’ordre  public  ti'cst  pas  blessé  en  France  par 
ce  crime,  commis  même  contre  un  Français  en  pays  étran- 
ger, c’est  l’ordi-c  établi  dans  ce  pays  qui  a été  troublé;  et 
comme  tout  individu  qui  entre  dans  un  pays  étranger  se  sou- 
met aux  lois coiicer nam  l’ordre  et  la  iranquilliié  du  pays,  de 
la  même  manière  qii’im  étranger  .se  soumet  à ces  lois  en 
France,  lorsqu’il  y pénètre  (art,  3 du  Code  civil),  le  Français 
coupable  a pu  être  poursuivi  en  pays  étranger  ; mais  si  îaiié 
gligence  des  niagisliMts  du  pays  où  le  crime  a été  commis  a 
laissé  ce  crime  impuni , cl  si  le  coupa)>le  rentre  en  France, 
il  ne  faut  pas  que  la  victime  soit  oliligéc  de  garder  le  silence: 
elle  peut  le  rompre,  et  obtenir  la  vengeance  du  crime , que  la 
société  doit  alors  lui  accorder. 

I^ourra.  Le  pré,sent  article  et  les  deux  article.s  qui  prérèdeui 
se  servent  égaleinetit  de  celle  locution;  c’est  que  l’action 
publique,  dans  tous ces  cas,  est  subordonnée  aux  circons- 
tances qu’il  appartient  au  gouvernement  d’apprécier:  ce  n’est 
donc  pas  un  devoir,  mais  une  faculté  pour  le  minislèn' 
public  d’exercer  les  poursuites  dont  il  s’agit  dans  ces  tr.iis 
articles. 

y/  son  retour  en  France.  C’est  là  une  différence  irêv 
grande  entre  le  cas  prévu  par  le  présent  art  idc  et  l’article  G : 
il  faut  que  le  Français,  pour  être  pour,suivi,  soit  reuirct  ii 
France; jusque  là,  en  effet,  l’ordre  public  n’esi.  pas  troublé 
en  France,  et  censcqiieminent  toute  poursuite  serait  itiuiile; 
son  retour,  en  outre,  doit  être  voloniaii'C  : il  y aurait  inlin- 
inanité  à sévir  contre  un  malheureux  qu’un  nauFiage,  paj- 
exemple  , aurai!  jeté  sur  les  côtes  de  France. 

S’il  n'a  pas  élé  poursuivi  et  jugé.  Autre  condition  pour 
qu’il  soit  permis  de  le  poursuivre  eu  France  : si  la  nation  où 
le  crime  a été  commi.s  a dtqà  obtenu  vengeance,  une  .seconde 
vengeance  serait  injuste.  C’est  le  cas  d’appliquer  la  maxime 
non  bis  in  idem. 

Et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui.  Troi- 
sième condition  iiéce.ssaire  pour  que  le  ministère  puldic  puisse 
agir  : encore  une  fois,  ce  n’est  pas  en  Fi'ance  que  le  crime  a 
causé  le  trouble  qu’il  s’agit  de  venger,  et  ce  n’est  qu’auiant 
que  la  partie  offensée  se  plaint , que  la  vindicte  publique  \ ient 
à .son  secours.  — Oue.stiox.  Le  droit  de  porter  plainte 
vonr  faire  punir  en  France  un  crime  commis  en  pays 
éi ranger,  par  un  Français  contre  un  Français,  appar- 
tient il  aux  parents  français  de  la  vicltme,  lors  même 
qu’ils  ne  sont  ni  ses  enfants  ni  ses  héritiers!^  I.a  cour  su- 
prême a établi  l’affirmative  : «.Sur  le  moyen  d’incompétence 
des  irilnmaux  frariç.u.s,  présenté  dans  la  déclaration  de  pour- 
voi, développé  dans  le  mémoire  et  les  plaidoiries  ; attendu 
que,  d’après  l’article  7 du  Code  d’instruction  criminelle,  tout 
Français  qui  s’est  rendu  coupable,  hoi'S  le  territoire  du 
l•oyallme,  d’un  crime  contre  un  Français,  peut,  à .son  retour 
en  Fi-ance,  y être  poursuivi  ci  jugé,  s'’il  n’a  pas  été  poursuivi 
et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Fiançais  offeiusé  rend  plainte 
contre  lui;  attendu  qu’il  est  déclaré,  en  fait,  par  l’ordon- 
nance de  pri.se  de  corps,  décernée  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Dunkerque,  confirmée 
par  l’ari’ét  de  renvoi  à la  cour  d’assi.ses,  et  recuimu  parles 
demandeurs,  que  Fanny  barre,  femme  Armand,  assas,sinée, 
suivant  l'accusation,  sur  le  leri-iioire  de  la  Belgique,  était 
Française  ; que  les  demandeurs  sont  Fi“ançai.s;  qu'iLs' n’ont 
pas  clé  poursuivis  et  jugé.s  en  pay.s  étranger;  que  la  famille 
de  Fanny  Barre,  d’après  l’ordonnance,  ou  du  moins  ie  frère 
de  ladite  Famiy  Barre,  comme  ie  prétendent  les  demandeur.s 
a rendu  plainte  contre  eux;  aLtendu  qu'une  pcrsoiufe  dont 
rassossiuat  ou  le  meurtre  a élé  consommé,  ne  peut  se  plain- 
dre que  ce  droit  passe  aux  individus  de  sa  famille:  qu’il  ne 
peut  pas  être  limité  aux  héritiers,  puisque,  parmi  les  parents 
apte.s  a se  porter  hérilicrs,  ilS))oun‘aieiu  ne  pa.saccenier  l'hé- 
lédilé,  n impoide  par  quel  motif;  qu’il  ne  peut  non  plus  être 
limité  aux  enfants,  s’il  en  existe,  soliè  cause  de  leur  inino- 
nte,  soit  parce  que,  comme  dans  Fesiièce,  ils  ne  pourraient 
lendre  plainte  sans  la  diriger  contre  leur  propre  père;  que, 
dès  lor.s,  ce  droit  de  plainte  c.st  riécessairemcni  transmis  i 
toiisle.s  individus  de  la  famille  du  défunt,  non  par  droit  d'hé- 
rédité. mais  par  droit  d’affection  pour  la  personne  décédée 
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lie  iiKirl  violenip  : qtit* , dès  tors,  toutes  les  conditions  exicèes 
par  l’art.  7 du  C.  d'instr.  rriiii.,  pour  l’auiorisaiioti  et  la  vali- 
«tilédcs  poiuMiilfs  du  inîjiislèrepubliecn  France,  se  trou  vent 
réunies  dans  l’espece;  reje,ltc  le  moyen  cl  incoinpéieiice,  etc.» 

Arrêt  du  17  aoiH  lSd2,  di,  critn.  Hall.,  ami.  IftW,  I,  2'.).; 
— yi'Ksriox.  f'n  f'rançftis  ^ni,  ayant  épousé  une  Fran- 
çaise en  France^  eont  varie  un  sera  tu!  mariage  arcc  une 
élrfingér€,aumépnsdit  premier  cxlslant  encore j peut- 
il  être  poursriit'i  en  France,  sur  ta  dénonciiilioti  de  la 
seconde,  femme ê Pour  la  nê/iafivp.  on  dit  que  celte  .seconde 
fcmtne  est  étrangère;  rpte  c’est , dès  lor.s,  à l'énard  d’tme 
étraitfjên!  que  lu  criiite  a êlô  conmii.s  ; or,  la  loi  ne  permet 
qu’aux  /V-Æn^YW' de  poursuivre  en  France  un  délit  commis 
parmi  Français  en  pays  étranr^ei*.  Pour  l’affirmative,  qui  a 
été  coimcrée  par  clu.s  décisions  solennelles,  on  dît  qu’à  l’ims- 
Lini  même  où  le  inanape  est  con tracté.  l'étranRère  devient 
Française  (art.  12  iln  ('.ode  civil  ; qu'ainsi  le  crime  est  roin- 
inis  envers  une  Frnnçai.sc  qui,  par  .suite,  a droit  de  dénon- 
œr  l'époux  coupable.  ioi'S  de  son  retour  en  iTance,  anx 
tribunaux  français.  Arrêt  de  la  cour  suprême  du  18  février 
I8PJ.  .Sircy,i.  jÿ,  I,  3ÎS., 

I.lVIîE  PHEMÎKR. 

iiK  i..t.  l'ODCi:  jtniciAir.E  i:t  nrs  oFFtciERS  de  police 

qri  l'exerce.vt. 


tHAPITRF  PREMIER. 
Ife  la  Police  judiciaire. 


t 

t 


i^z-  l.’.ette  exprirsKioripo/(V.T  vient  d’un  molfïrec  qui  siqni- 
neadinliiistralion  de  la  ville.  I.a  police , en  effet,  a pour  olijel 
la  surveillance  d’une  collection  d'intérêts;  son  principal  ca- 


ractère est  la  vi{;ilancc. 

\,{i  police  Judiciaire  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
/)o//V‘{r La  première  s'occupe,  romnic  nous 
le  vcn  iins,  de  la  m /)e;'r7ic  des  crimes,  et  clic  est  exei-eée 
par  les  roncüomijires  d.iiit  il  c.st  parlé  article  9.  La  seconde 
préi  ieul  les  d îmes,  et  elle  est  exercée  par  des  adminî.stra- 
teurs,  à la  tète  desquels  se  trouve  le  directeur  de  la  poüce 
liénérale  du  royaume. 


8.  La  police  judiciaire  rec/ierc'/te  (es  crimes^  les 
délits  et  les  coulnivciitious,  en  l assernble  les  preuves, 
cl  en  livre  les  auteurs  aux  tribuuaux  chargés  de  ies 
punir. 


=r:  Itevherrhe  tes  crimes.  Si  toutefois  le  crime  n’esi  pas 
prescrit  ou  amnistié,  on  si  le  coiipalile  ti’esi  pas  décédé. 
I.es  fonctions  de  la  police  judiciaire  cessent  à l'inslanl  même 
m'icommenci!  Faction  de  la  dont  le  Code  s’occupe  au 

livre  11  'art.  137  et  stiiv.L 


9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l’autorité 
des  cours  royales,  et  suivant  les  fiistiiictionstjui  vont 
être  établies , — Par  les  gardes  champélres  et  les 
gardes  forestiers , ~ Par  les  cointnissaires  de  police, 
— l*ar  les  maires  et  les  adjoints  de  maire , — Par  les 
procureurs  <lu  roi  et  leurs  substituts,  — Par  les  juges 
de  paix,  — Par  les  ofliciers  de  gendarmerie,  — Par 
les  coimnissaircs  généraux  de  polia*,  — Et  par  les 
juges  d’instruction. 

Sous  Fmiiorité  des  cours  royales.  Cette  surveil- 
lance, confiée  aux  cour.s  royales,  a priiicipalemeni  pour  but 
d’empêcher  que  les  délits  ne  dcineurenl  impunis,  C’est  par 
suite  de  celte  autorité  donnée  par  la  loi  aux  cours  royales 
quant  à i'excrcice  de  la  police  judiciaire,  que  la  loi  du  20  avril 
1810  leur  permet  d’emeudre,  toutes  les  chambres  assem 


Idées,  les  dénonciations  qui  leur  sont  faitc.s  par  un  de  îeuns 
membres,  et  d'enjoindre  au  procureur  général  de  poursuivre 
en  rai.son  deers faits. — Le  )irncurpur  général  peut  lui-même 
avertir  les  officiers  de  police  judiciaire  ci  les  juges  d'instruc- 
tion, Il  peut  aussi , en  cas  de  récidive,  les  dénoncer  à l.n  coor 
(art,  27 Ü,  28Ü,  281 , 282;. — Les  cour.s  royales  peuvent  aver- 
tir d’office,  sur  l.i  réquisition  du  ministère  public,  les  ma- 
gistrats qui  compromélteiit  la  dignité  de  leur  caniclère:  elles 
peuvent  même,  si  leur  avertissement  n’a  produit  aucun  effet, 
prononcer,  soit  la  censure  simple , stûl  la  censure  avec  répri- 
mande, soit  la  suspension  provisoire  ; inai.s , dans  tous  ce.s 
ras,  ta  dérision  est  soumise  à l’approbation  du  niinislre  de  la 
justice  fart.  1 1 et  50  de  la  loi  du  2 avril  1810^.  — (Ji’estiom. 
l 'a  tribunal  de  simple  police  peut -U,  sans  excès  de  pou- 
voir, blfitner  dans  un  Jiigcnieid  ta  manière  dont  un 
maire  a rempli  .vcs  fonctions  d l.a  cour  de  cassation  a éta- 
bli la  négative:  «Allendii  que  l'article  13,  litre  11  de  la  loi 
de.s  IG-2îaoùl  17!)0,  et  la  loi  du  10  fructidor  an  iii,  inter- 
disent virtuellement  aux  tribunaux , non-seulement  de  criti- 
quer les  acle.s,  mais  encore  la  conduite  de.s  fonctionnaires  de 
l'ordre  administrai  if,  qui  n’en  doivent  compte  qu’à  Ictirs  su- 
périeurs naturels,  et  que  ces  fonctionnaires,  considéré.s comme 
officiers  de  police  judiciaire,  ne  peu  vent , d’après  i'artice  9 du 
Code  d'instr.  erîm, , être  directement  ou  indireciemeiu  répri- 
mandés ou  blâmés  que  par  la  cour  royale , sous  l’autorité  de 
laquelle  ils  exercent  celte  partie  rie  leurs  fonctions;  d’oii  il 
.suit  qu’en  exprimant,  dans  le  jugement  dénoncé,  que  le 
maire  de  Noliaiiem  n’aurait  pas  cuiièremcni/ejnpli  .sa  mission 
dans  l’espèce,  le  tribunal  de  simple  police  a méconnu  les  li- 
mites de  sa  compétence  ; improuve  cette  partie  des  molif.s  du- 
dit jugement  ; au  fond...  ; casse, etc.»  (Arrêt  du  23  avril  1831, 
eh.crim.  Dali.,  aiin.  1S31,  I,  354).  — Qoe-STion,  L’action  du 
mini.slére public  contre  Htt  magistral  peut-elle  être  dé- 
clarée non-reccvalde , parce  que  le  ministre  n’a  auto- 
risé que  Vaciion  disciplinaire,  et  non  l'aclion  pubUqueP 
La  cour  de  cassalion  a établi  la  négative;  «Attendu  que  c’est 
une  erreur  nianifeJîte  de  prétendre  que  le  ministre  de  la 
justice  a la  suprême  dircciion  de  l’aciioti  piibliquc  pour  la 
punition  des  crimes  et  des  délits;  que  cette  direction  est  ex- 
pressément confiée  aux  cours  royales  par  l'article  9 du  Code 
d’instruction  criminelie;  que  l’article  1 ! de  la  loi  du  2(1  avril 
1810  donne  à ces  cours  le  droit  de  mantler  les  procureurs 
généraux  du  roi , et  de  leur  enjoindre  de  poursuivre  U*.s 
crimes  et  le.s  délits;  qu’eu  confiant  ainsi  à des  corps  indépen- 
dants la  surveillance  de  Faction  publique , qu’en  les  autori- 
sant à la  mettre  en  mouvement,  ces  lois  ont  crée  en  faveur 
de  la  liberté  civile  une  de  .ses  plus  fortes  garanties  ; que  l’ar- 
rêt attaqué  a formellemenl  violé  ces  lois,  en  déi'idani  que  l’ac- 
lioti  du  ministère  public  contre  le  président  iMarcadicr  était 
noQ-recevabie,  parce  que  le  ministre  de  le  la  jusi'ice  ne  l’avait 
autorisé  qu’à  exercer  l’action  disciplînaifc,  cl  non  ractîon 
publique  ; etc.  » ( Arrêt  du  22  décembre  1827,  ch.  crim. 
■Sirey,  t.  28,  I,  1,58.) 

Par  les  gardes  champêtres  cl  les  gardes  forestiers. 
Toujours  afin  d’arriver  le  plus  promptement  possible  ù la 
répression  des  crimes,  la  loi  a multiplié  les  fonction uaircs 
chargés  de  l'exercice  de  la  police  Judiciaire  ; mais  leurs  aitri- 
buiinns , ain.si  (pte  nous  le  verrous , varient  et  prennent  de 
l’iniporlaiicc,  ù raison  de  la  po.sliion  des  fonctionnaire.s  cnx- 
mèines.  l.es  fonctions  des  j’,ardcs  champêtres  et  forestiers 
sont  les  pins  rcsircintes  i ils  sont  panîculiôrcmcui  chargés 
de  reclicrcber  et  constater  les  délits  ruraux  et  forestiers,  et 
les  contra  veillions  de  police,  tls  peuvent  .anssi  arrêter  les  pré- 
venus en  cas  de  flagrant  délit , s'il  s’agit  de  crimes  emportant 
peine  aflliciive  ou  infamante,  ou  d’un  délit  que  la  loi  punit 
de  l’cmpri.s«mienu*nt  (art.  KÎJ.  Les  officiers  de  police  qui  se- 
raient coupables  d'un  délit  doivent  être  punis  plus  sévère- 
ment que  les  particuliers  (art.  198,  462  du  Code  i)énal),  et  la 
raison  en  est  seii.sible  ; comme  ils  devaient  l’exemple  de  l’o- 
béissance aux  lois,  en  les  violant  ils  sont  plus  cüitpable.s. 

10  Les  préfets  des  départements , et  le  préfet 
de  police  à Paris,  pourront  (aire  personnellement , 
ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacua 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  toits  actes  nécessaires 
■i  l’effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir,  conformément  ù l’article  8 ci-dessus. 
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— Les  préfets  des  départements , et  le  préfet  de  po- 
lice à Paris.  Üii  préfet  est  un  fonctionnaire  public,  cliargé 
en  chef  de  ratimini.siralion  d’un  dêparienicnt.  C’esianx  pré- 
fets qu’est  priiicipaleinent  confiée  la  police  administralive  ; 
mais  on  a pensé  qne  leur  position  les  rend  propres  5 exer- 
cer éj;alemenl  les  fonctions  de  la  police  judiciaire.  Ces  ma- 
gi,strals  siipéi’ienrs  olitiennent  quelquefois,  par  des  votc-s 
administratives,  des  lumières  qne  les  retards  d’nn  recours  A 
l’officier  de  police  judiciaire  poun'aient  rendre  imililes.  Ils 
ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  l’article  9,  par 
le  motif  que  le  législateur  ti’a  pas  voulu  les  placer  sons  la 
surveillance  des  cours  royales. 

Personnellement.  On  a conclu  de  cette  expression,  que 
ces  magistrats  ne  peuvent  déléguer  l’exercice  de  la  police 
judiciaire,  qui  ne  leur  a été  en  quelque  sorte  confiée  que  par 
exception.  Aussitôt  qu’ils  ont  constaté  les  faits  et  recueilli  les 
renseignements,  ils  doivent  transmettre  les  actes  et  renvoyer 
le  prévenu  an  procureur  du  roi  : mais  on  a observé  avecraî' 
son  que  s'ils  ne  peuvent  déléguer  leurs  fonctions  sous  ce 
rapport,  il  est  tout  simple,  néanmoins,  qu’en  cas  d’empêche- 
ment et  de  maladie  , ils  soient  remplacés  pat*  le  magistrat  qui 
vient  après  eux;  car  ce  n’est  plu.s  comme  délégué , mais 
comme  suppléant,  que  celui-ci  exerce  ces  même  fondions. 

Oit  requérir  les  o f/iders  de  police  Judiciaire.  Lorsqu’au 
lieu  d’exercer  par  eiix-mêmes  la  police  judiciaire,  iis  requiè- 
rent les  officiers  de  police,  ceux-ci  étant  saisis,  par  suite  de 
cette  réquisition , ne  doivent  plus  alors  rendre  compte  qu’aux 
procureurs  du  roi,  sous  la  surveillance  desquels  ils  sont,  et 
non  aux  préfets. 

l^ons  actes  nécessaires.  Le.s  préfets  peuvent  môme  don- 
ner l'ordre  d’arreslalion  en  cas  de  flagrant  délit,  cl  décer- 
ner mandat  de  dépôt  contre  la  personne  qui  désobéirait  à 
la  défense  de  s’éloigner  du  lieu  des  recherches  (arl.31); 
mais  on  pense  gcnéraleinetit  qu’ils  excéderaient  leurs  pou- 
voirs s’ils  allaient  au-delii. 

CHAPITRE  II. 

Des  JilaireSj  des  Adjoints  de  Maire  et  des  Commissaires 

de  Police. 


Un  medre  est  un  fonctionnaire  public  chargé  de  l’ad- 


mmistraiion  d'une  commune.  11  exerce  son  autorité  sous  la 
direction  du  son.s-préfet  de  l’aiTondissemeiit.  Un 
saire  de  police  est  un  fonctiminaire  chargé  de  la  surveil- 
lance et  du  maintien  des  lois  de  police. 

11.  Les  commissaires  de  police , €l , dans  les 
conununes  oi'c  il  n’y  en  a point,  les  maires,  au 
défaut  de  ceux-ci,  les  adjoints  de  maire , recher- 
cheront les  contraoent ions  de  police,  même  celles 
qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  fo- 
restiers et  champêtres,  ù l’égard  desquels  ils  auront 
concurrence  el  même  prévenlion.  — Ils  recevroiil  les 
rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs 
aux  contraventions  de  police.  — Ils  consigneront  dans 
les  procès-verbaux  qu’ils  rédigeront  fi  cet  effet,  la 
nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le 
temps  et  le  lieu  oh  elles  aui’ont  été  commises,  les 
preuves  ou  indices  fi  la  charge  de  ceux  qui  en  seront 
présumés  coupables. 

p—Ljis  commissaires  de  police,  et,  dans  les'conimunes 
ou  i!  ny  Cil  a point,  les  maires.  Ce.s  magistrals  sont  parti- 
cmierenienl  chargés  de  la  police  admînisirafive.  La  loi,  dans 

imeniioii  que  nous  avons  déjà  signalée,  d’environner  les 
ue  ns  (lune  plus  grande  surveillance,  a cru  devoir  charger 
ces  iiiagisirals  de  qnelques-imes  des  fonctions  de  la  police  ju- 
aiciaiie.  Quoique  administrateurs,  ces  fonctionnaires  agis- 


sent, quant  fi  ta  police  judiciaire , sous  l’autorité  des  cours 
royales  (art.  9).  Il  faut  bien  remarquer  que  les  maires  ne  sont 
appelés  fi  rechercher  les  contraventions  dont  II  s’agit  dans 
cet  article,  que  dans  les  communes  où  il  n’y  a point  de  com- 
missaire de  police,  à moins  que  les  commissaires  ne  soient 
eux -mêmes  empêchés  (art.  lî). 

ylti  défaut  de  ceux-ci,  les  adjoi/ils  de  maire.  Ainsi 
l’adjoint  n’est  appelé  à exercer  les  fonctions  de  la  police  jndi- 
diciaire  dont  il  s’agit  qu’à  défaut  du  maire,  c’est-fi-dire en 
ca.s  d’empêchement  : il  est  de  jurisprudence  que  cet  empêche- 
ment est  loujoiirs  snffi.samment  prouvé,  lorsque  le  commis- 
saire ou  le  maire  ne  se  présentent  pas  ; car  il  importe  qne  les 
délits  soient  promptement  constaiR.s.  ( Arrêt:  de  la  cour  de 
cassation  du  1®'' septembre  1800.  Sirey,  t.  10,  !,  230.  ) Au 
resie,  l’adjoint  qui  ne  remplit  jamais  les  fonciionsadmiiiis- 
tralive.sqiie  par  la  délégation  du  maire,  peut,  fi  défaut  du 
maire,  remplir  celle  dont  il  s’agit  ici , .sans  celte  délégation  , 
car  notre  article  l’y  aulorise  .spécialement.  — Due-stion. 
Lorsque  le  maire,  à défauL  de  commissaire,  ou  Vad- 
joint,  à défaut  du  maire,  coiulaleni  une  contravention, 
doivent-ils  abandonner  l’instruction  au  comiimsairc 
qui  .survient,  ou  au  mairc.t^'ijioo  ; raniclc.51  oblige  les  of- 
fieiers  de  police  judiciaire  de  céder  au  procureur  du  roi, 
l’in.struction  des  crimes  et  délits  que  ce  magistrat  doit  recher- 
cher : or , (/«£  dirit  de  uno  negai  de  aifero. 

Les  conlruvcnlioiis  de  police.  La  loi  qualifie  ainsi  les 
faits  qui  peuvent  donner  lieu,  .soii  à 15  fr.  d’amende  et  an- 
dessous,  soit  à cinq  jours  d’emprisonnement  ou  an-dessons 
(art.  1 , 461  et  siiiv.  du  Code  pénal).  Le  législateur,  comme 
nous  l’avons  dit,  a gradué  ie.s  attributions  des  divers  fonc- 
tionnai re.s  énoncés  en  l’article  9,  d'après  le  rang  qu’ils  occu- 
pent dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

Et  même  prcvcntlon.  l’iacés  plus  liant  dans  cette  hiérar- 
chie, ces  magistrats  devaient  avoir  le  droit  de  rechercher 
les  contraventions,  de  préférence  aux  gardes  forestiers  et 
champêtres;  de  telle  .sorte  que,  s’ils  ont  commencé  la  re- 
cherche d’une  contravention,  ils  doivent  coniirtuer,  nonob- 
stant la  survenance  du  garde-champêtre  ou  du  garde  fores- 
tier : c’est  ce  que  signifie  ce  moi  prévenlion. -W  faut  ajouter 
à cesattribniion.s  particulières  celle  que  l’ariicleôO  donne  fi 
tous  ces  magistrats  de  constater  les  crimes  en  cas  cio  flagrant 
délit,  sauf  à céder  la  place  au  procureur  du  roi,  iorsciu’il  se 
pré, sente. 

Les  rapports.  (MODÈlE  de  rapport,  form.  1.) 
Procès-verbaux.  Un  procès-verbal  est  le  récit  exact  et 
par  écrit  de  ce  dont  un  fonctionnaire  a été  lémoiri,  de  ce  qu’il 
a fait  on  de  ce  qui  lui  a été  déclaré.  { MODÈLE  de  procès- 
vcri)al  de  coiilraveniion,  ^rm.  Sî<'  2.)  Quant  aux  formes 
prescrites  pour  la  régularité  dc.s  procès-verbaux , il  e.st  de 
jurisprudence,  1°  qu’il  n’est  pas  nécessaire  5 la  validité  de  ces 
actes  que  les  commissaires  de  police  et  les  maires,  au  mo- 
ment oîi  listes  rédigent,  soient  revêtn.s  de  leur  co.sl(nne,  ou 
des  mai'qnes  distinctives  de  leur  qualité,  parce  qu’aucune  loi 
ne  met,  jiour  un  tel  motif,  de  restriction  à la  foi  due  aux 
procès-verbaux  des  officiers  de  police  (Ari'étsde  la  cour  de 
ca,ssalion,  du  10  mars  ISIâ.Sirev  ; t.  15,  1,  218,  et  du  11  no- 
vembre 1S26.  Sii-ey,  t.  27,  I , 527);  2»  qu’ils  ne  sont  pas 
oblitfcs,  comme  sous  l’cmpii-e  de  la  loi  du  22  juillet  1701 , de 
faire  signer  leur  proeès-veihal  par  deux  voisins  du  délin- 
quant, l’ai-ticle  591  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 bru- 
maire an  IV  ayant  clédaré  abrogées  toutes  les  ]oi.s  anté- 
rieures sur  la  forme  de  procéder  et  de  juger  en  matière 

criminelle,  correcuonrielle  eide  police.  ( Arrêt  de  la  même 

cour  du  28  aoiH  1807.8irey,  t.  7,  Il . 1 Ml)  ; 3"  qu’il  n’e.sl 
[kis  necessaire  que  les  pruccs-verbaux  soient  rédigés  en  ni^é- 
seuce  des  couirevenanis,  les  articles  J 1 et  151  du  Code  d'in- 
sLriiciiojj,  ni  d aiiLres  dispositions  de  !ois  irexigearu  que  les 
jirocos- verbaux  J à l'effet  de  constater  les  corïlravenLfons  de 
j)o!ice,  soient  faits  en  présence  et  avec  rassîsiance  descon- 
irt\ enanis  ; et  ceüe  tonnaliié  n’élafil  exigée  que  dans  certains 
cas  particuliers  J par  des  lois  spécîtiles  en  matière  de  douanes 
ou  d imposiMons,  indirectes  (Arrêt  du  11  novenijjre  1826, 
cité  plus  haut)  ; 4"  que  la  Cireoiislance  que  le  eojnniissaire  est 
I parent  du  prévenu  ne  frappe  pasdenulliié  le  pï'ocès-veïbai 
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ArriJl  de  la  cour  &ii prime  du  5 novembre  lfe08.  Sirey,  1. 17, 1, 
322);  qu'une  simple  dénégalicni  ne  peut  dclrnire  la  vérité 
des  faits  CO  IJ  St  al  CS  parmi  procès  verbal  de  commissaire  de  po- 
lice on  de  maire , puisqu'il  résulte  des  art.  1 1 et  151  du  (,.ode 
d’insir.  crim  , qu’eu  iiiaiiêr*.  de  coiilravention  aux  règlements 
de  police,  le»  procès-verbaux  des  commissaires  foui  foi  eu 
justice  jusqu’à  preuve  contraire  ' Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sât ion  du  !Ü  mars  18I.Î.  Sirey,  t.  HJ,  I,  218;;  b®  que  I omis- 
sioi)  dans  un  procès-verbal  de  coût  ra  veut  tou  de  quelques- 
unes  des  circonstances  qui  doivent  y éire^  énoncées , confor- 
iTicmerii  à la  dist’osîliou  du  pai'agraplic  3 de  1 article  11  du 
Code  d’instruriiou  criminelle , n’ciilralnc  pas  la  nullité  de  ce 
procès-verbal  i Airét  du  9 février  1821.  Hullelin  criminel , 
ann.  1821,  p.  18j. — Nous  terminerons  en  oliservaul  qu’en 
matière  de  rouirefacon  de  propriétés  liitéraires,  les  commis- 
saires de  police  ou  les  juges  de  paix  oui  seuls  qualilé  pour 
opérer  la  saisie  de.s  exemplaires  prétendus  contrefaits,  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  30  janvier  18U7.  Sii'cy , l.  7,  Il , 
114')). 

12  Dans  les  conununes  divisées  en  piusienrs  ar- 
rondissements, lescomiitissaiics  de  police  exerceron  t 
ces  fonctions  dans  toute  rétendue  de  la  connnune 
oCi  ils  sont  étnbiis , sans  pouvoir  atit*{;ucr  que  Icscoii- 
travciiiions  onl  été  commises  hors  de  rarrondissc- 
mcni  particulier  aiupicl  ils  sont  préposés.  — Ces  ar- 


rondissements ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouvoirs  respcftifs , mais  indiquent  seulement  les 
t(;rmes  dans  lesj|Utls  chacun  d’eux  est  plus  spécia- 
lement a.sircint  à un  exercice  constant  et  régulier  de 


se.s  fonctions. 


.ziz  Dans  tes  communes  divisées  en  plusieurs  arron- 
ilisscmenls.  Pour  enlendre  ces  expressions  et  plusieurs  au- 
tres articles  du  Code,  il  ii'esi  pas  inutile  de  bien  connaître  la 
ilivision  du  territoire  frariçais.  f.e  icn  itoire  européen  du 
loyainne  sc  divise  en  départements  et  en  aiTOudissetuctils 
communaux.  Il  y a dans  chaque  dé|iarteineni  un  préfet,  un 
conseil  de  préfeciure,  un  conseil  f;cnéral  de  déparictnent, 
une  cour  d'as.<iiscs,  et  atiiani  de  irilnmanx  de  première  iii- 
siaiicc  qu’il  y a dans  le  département  d’arrondissements 
communaux.  Dans  ctiaque  aiTondi.sscincnt  communal,  ex- 
repté  ilans  celui  où  est  situé  le  chef-lieu  de  déparlemetit , il  y 
a un  soiis-[jréfcl  et  un  conseil  d'arroudissemenl.  Le  nombre 
des  arrondisscmciits  varie  par  chaque  déparl émeut , de  iroKs 
à six.  Üiaque  aiTondisscmenta  son  chef-lieu,  comme  chaque 
déparltîiucnt  a le  sien.  Les  arrondisscineuis  se  divisent  à leur 
lotir  eu  cantons,  qui  formcnl  des  chefs-lieux  de  justices  de 
paix.  Le  caillou  embrasse  lotijours  plusieurs  roninufrtt’.ïj 
c’est-à  dire  des  léimions  d’hahiiaiils,  considérés  colieciivc- 
incni  ]U}ur  leurs  intéréis  communs.  A la  tête  de  chaque  com- 
intine  se  trouve  au  moins  un  maire  et  im  adjoint.  Dan.s  les 
villes  011  bunrgs  de2,ôOü  à 5,000  habiianis,  il  y a un  maire  et 
deux  adjoiiils;  de  5.(lü0  à 10,000 , un  maire,  deux  adjoints 
et  un  coiiijiiissairc  de  police.  Dans  tes  villes  dont  la  popula- 
tion excède  10,000  habitants,  outre  te  maire,  deux  adjoints 
Cl  un  foiiimissaire  de  police,  il  y a un  adjoint  par  20,000  ha- 
bilanis  d'excédaiii , cl  un  commissaire  par  10,000  d'excé- 
danl.  (I,oi  du28plu\iùse  an  viii  ; art.  2 delà  loi  du  21  mar.s 
1831.)  C’esi  (tans  ce  deniier  cas  que  la  commune , qui  com- 
prend toute  la  ville,  sc  divise,  quant  aux  commissaires  de 
police,  eu  plusieurs  flrronf/tïseiJicn(.ï;  cl  c’est  alors  qu’il 
faut  apiiUqucr  les  dispositions  que  nous  expliquons. 

Dansioiile  l'étendue  de  la  commune  oh  ils  sontéia- 
Idis.  Sans  celte  disposition , le  service  cOi  pu  être  entravé  et 
l’ordre  public  impunémenl  troublé.  ’ 


13-  Lorsque  l’uii  des  commissaires  de  police  d’une 
même  commune  sc  trouvera  légitimement  empêché 
celui  de  ranondissement  voisin  est  tenu  de  le  sup- 
pléer, sans  ([u’il  puisse  retarder  le  service  pour  letiucl 
il  sera  rctiiiis,  sous  prétexte  (lu'il  n’est  pas  le  plus 


voisin  du  commissaire  enipèclu',  ou  que  i empêche- 
ment n’est  pas  légUiinc  ou  n’osl  pas  prouvé. 

— Lègitimemcnl  emjH^ché.  Mais  ce  n’tsipasau  com- 
missaire de  police  voisin  requis,  qu’il  appartient  d’apprécier 
lalégilimilé  de  l’empêchement  de  son  collègue;  H (loit  d’a- 
horcl  agir, car  l’ordre  public  le  veut  ainsi,  sauf  i dénoncer 
plu.s  lard  le  refus  mal  justifié  de  son  collègue. 

14.  Dans  les  communes  oft  il  n’y  a qu’un  coiTi- 
missairc  de  police,  s'il  se  trouve  légitimement  cm - 
péché,  le  maire , ou,  au  défaut  de  celui-ci , l’adjoint 
de  maire,  le  remplacera,  tant  que  durera  l’cmpé- 
clicmcnt. 


15  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remet- 
tront à i’of/icier  par  qiù  sera  rempli  le  ministère 
public  ptès  le  tribunal  de.  police,  toutes  les  pièces 
et  renseignements,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard, 
y compris  celui  oi’i  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel 
ils  onl  procédé. 


— /.es  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  d 
l’officier  par  qui  sera  rempli  le  ministere  pubtic  près  le 
tribunal  de  police,  toutes  les  pièces,  etc.  Pourquoi  la  loi 
n’impose -i-clle  robügaiion  de  cette  remise  qu’aux  maires  ou 
adjoint.s,  et  pourquoi  ne  rimpose-t-elle  pas  aux  commis- 
saires de  police?  C'est  parce  que  ces  derniers,  remplissant 
eux-mêmes  les  fonctions  du  minisiêre  public  prèsleiribu- 
nalde  police  (art.  11î),  il  est  tout  simple  ([u’ils  conservent , 
pour  s’eii  servir,  les  pièces  qu'ils  ont.  en  leur  possession. 


CIlAPlTRfî  lll. 

Des  Gardes  champêtres  et  forestiers. 


16  Les  gardes  champêtres  et.  les  gardes  fores- 
tiers, considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  auront  été  assermentés , les  délits  et 
les  contraventions  de  police  qtd  auront  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  l'orestières.  — Ils  dresse- 
ront des  pt ocès-verbaux  (i  l’effet  de  constater  la  na- 
ture, les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits 
et  des  contraventions , ainsi  que  les  preuves  et  les  in- 
dices qu’ils  auront  pu  en  recueillir.  — Ils  suivront 
les  choses  enlevées , dans  les  lieux  où  clics  auront  clé 
(ransportées,  et  les  mettront  en  séquestre  : \\&  ne 
pourront  néanmoins  s’introduire  dans  les  maisons, 
ateliers,  bàlimcnls,  cours  adjacentes  et  enclos , si  ce 
n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son 
suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  Je  procès-ver- 
bal qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en 
présence  du(|ucl  il  aura  été  fait.  — Ils  arrêteront,  et 
conduiront  devant  le  juge  de  pais  ou  devant  le  maire, 
tout  individu  qu'Us  auront  surpris  en  flagrant  délit, 
on  qui  sera  dénoncé  paria  clameur  publique,  lors- 
(jucee  délit  emportera  la  d'ctnprisonnemenf, 
ou  une  peine  plus  grave.—  Ils  se  feront  donner,  pour 
cet  effet,  main-forte  par  le  maire  ou  par  ratljoiiH 
de  maire  tlu  lieu  , qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

:=  Les  gardes  champêtres  ci  les  gardes  forestiers 
SiiUdc  i'fiiai,  soit  des  eoiiinumes,  soit  même  des  parlicu- 
tiers  'art.  21)  du  Code  d'iiisiructioii,  l87Iet  189  du  Code  fores- 
tier); car.  bien  que  placés  dans  la  dépendance  de  leurs  maî- 
tres, les  gardes  paniculiers  n’en  sont  pa.s  moins  consi déré.s 
comme  fonctionnaires  ou  agents  publics:  aussi  ne  peuvent-ils 
être  considérés  comme  des  serviteurs  i gages,  et  punis  coiiune 
tels,  sauf  l’application  qui  peut  leur  élre  faite  coumie  fonc- 
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üonnpires , lorsqu’ils  commettent  des  délits , du  maximum 
prononcé  par  l’article  196  du  Code  pénal.  (Arrêt de  la  cour 
de  cassation  du  3 aoiU  1833.  Sirey,  l.  33 , 1 , 883. } 

Chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront  élé 
assermenlés . Hors  de  ce  territoire , ils  n’ont  plus  le  carac- 
tère d’offlciens  de  police  judiciaire;  ils  ne  sont  plus  que  de 
simples  citoyens,  sans  mission  et  sans  pouvoir,  et,  par  suite, 
les  procès-verbaux  qu’ils  rédigent  hors  de  ce  territoire  sont 
frappés  de  miinié.  ( Arrêt  de  la  cour  .de  cassation  du  d 
mars  1828,  cli.  civ.  Dali. , ann.  1828, 1 , 159.)  Mais  ce  terri- 
toire est  ordinairement  plus  étendu  que  les  propriétés  ru- 
rales ou  forestières  à la  garde  desquelles  ils  sont  préposés. 
Alors  ils  doivent  particulièrement  faire  porter  leur  surveil- 
lance sur  ces  propriétés;  mais  ils  u’en  ont  pas  moins  caractère 
pour  exercer  leurs  fonctions  dans  lout  le  lerriioire. 

Qui  auront  porté  alteinte  aux  propriétés  rurales  et. 
forestières.  Ainsi  leur  compétence  se  borne,  à moins  qu’il 
ne  s’agisse,  comme  nous  allons  le  voir,  de  flagrant  délit , 5 la 
recherche  de  ces  conlraven lions  spéciales:  ils  ne  pourraient 
donc,  sans  e.vcès  de  pouvoir,  rechercher  et  constater  des  dé- 
lits d'une  auire  nature;  de  telle  sorte  qu’un  Jugement  qui 
condanmeraii  un  particulier  5 une  amende  pour  imecotilra- 
vention  étrangère  à la  police  rurale  ci  forestière,  d’après  un 
procès-verbal  dressé  néanmoins  par. un  garde  chatnpôirc  ou 
forestier,  devrait  être  cassé,  si  toutefois  il  ne  reposait  pa.s  sur 
d’autres  preuves,  par  exemple,  sur  des  dépositions  de  té- 
moins appelés  par  le  ministère  pubüc;  et  telle  est,  en  effet, 
la  jurisprudence  de  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  13fév.  1819, 
ch.  crim.  Dali. , ami.  1819,  1, 287.)  —Question.  Les  gantes 
rhampetres  ont-ils  qualité  pour  constater  les  dégrada- 
tions et  embarras  des  chemins  j lorsqu'il  ne  s’agit  pas 
d'un  chemin  situé  dans  Vintérieur  dhin  bourg  P La  cour 
de  cassation  a établi  l’affirmative  : « Attendu  que  les  articles  2, 
3 et  40  du  Code  rural  mette» t au  nombre  des  délits  ruraux 
la  détérioration  ou  riisurpaiion  des  chemins  publics  dans  les 
campagnes  ; {[u’on  doit  placer  dans  la  même  catégorie , et  par 
les  mêmes  raisons  les  embarras  qui  empêchent  ou  diminuent 
la  liberté  du  passage  sur  ces  chemins;  que,  dans  l’espèce,  le 
garde  champêtre  a constaté , par  un  procès-verbal , que  Gou- 
rd avait,  en  répandant  de  la  baugue  sur  la  voie  publique, 
au-devant  de  sou  moulin,  empêché  les  charrettes  chargées 
de  pouvoir  passer  ; qu'il  résulte,  tant  du  procès-verbal  que  de 
rinslruciion  faite  devant  le  tribunal  de  police  de  lierre,  que 
la  partie  du  chemin  ainsi  embarrassée  n’est  pas  située  daius 
l’intérieur  du  bourg,  mais  hors  de  ce  bourg,  conséquem- 
ment dans  la  campagne;  qu’il  ne  s’agissait  donc  pas  d’une 
contravenüoh  de  voirie  urliaine,  mais  d’une  véritable  con- 
travention rurale  que  le  gai'de  était  compétent  pour  consta- 
ter; casse,  etc.»  (Arrêt  du  décembre  1827,  cb.  crim 
birey,  t.  28,  1,  198.) 

Des  procès-verbaux.  - Question.  Quelle  est  la  force 
de  ces  actes  P Ceux  des  gardes  forestiers  de  l’État  et  des 
communes  font  foi , en  général,  jusqu’à  inscription  de  faux 
'.  art.  1;6  et  suivants  du  Code  forestier)  ; c’est-à-dire , que  i’in- 
dividu  contre  lequel  un  procès-verbal  a été  dressé  ne  peut  en 
paralyser  l’effet  (gi’cn  prouvant  la  fausseté  de  l’acte  lui-même, 
au  moyeu  d’une  voie  parilculière  de  procédui-e,  qu’on 
nomme  insaiptionde  faux  (art,  211  et  suivants  du  Code 
de  procedure).  Mais  il  n’enest  pas  ainsi  des  procès -vei-baux 
des  gardes  ciiainpêlres  ; ces  actes  font  seulement  foi  jusqu’à 
preuve  contraire.  P'oit'j  à cet  égard,  nos  explications  sur 
1 ai’L  198  du  C.  rur. — Question.  Un  garde  champêtre  est-U 
obligé  d énoncer  sa  demeure  dans  tes  procôs-verb^tux 
qu  d rédige?  La  cour  suprême  a consacré  la  négative  : 

« Attendu  qu’aucmie  loi  n’impose  aux  gardes  cliampéire.s  l’o- 
J igation  d énoncer  leur  demeure  dans  leurs  procès-verbaux, 
peine  de  nullité , et  que  leur  demeure  est  suffisamment  con- 
^1-  constatée  par  la  déclaration  de  leur  qualité  de  garde 
U verbalisent,  B (Arrêt du  27 juin 

coriFn,'*(  i * . GL  ) Le  même  arrêt  décide, 

<r,  n?  principes  généraux  que  nous  aurons  plus 

np  riAiit  ’f  de  rappeler,  que  le  garde  champêtre 

h miiM,r  condamné  aux  frais  du  procès  à raison  de 
Iule  de  son  procès-verbal.  — Olestion.  Le  procès-  jf 


il 


verbal  doit-il,  à peine  de  nu  lité,  porter  indication  de 
l’heure  oü  le  délit  a été  commis  P La  cour  de  cassation 
a élabli  la  négative  : « Vu  l’article  165  du  Code  forestier, 
et  les  articles  16  et  408  du  Code  d’instruction  criminelle; 
allendii  que,  dans  l’espèce,  le  procès  - verlial  dont  il  s’agit 
avait  été  affirmé  le  lendeiuaiii  du  jour  où  il  avait  élé  ré- 
digé et  clos;  que , des  lors,  il  avait  élé  satisfait  au  vœu  de  la 
loi;  attendu  que,  si  ce  procès-verbal  ne  porte  point  indica- 
tion de  l’heure  à laquelle  aurait  élé  commis  le  délit , cette  cir 
con-slance  n’est  exigée , ni  par  les  di.sposUions  spéciales  du 
Code  forestier,  ni  parla  disposition  générale  contenue  en  l’ar- 
ticle 16  du  Code  d’irisiruciiori  criminelle;  que  cet  arlicle,  en 
effet,  en  exigeatil , en  termes  généraux,  que  les  procès- 
verbaux  constatent  les  circoiislances,  le  temps,  le  lieu  des 
délits  et  des  contraventions,  n’a  millemenl  étendu  ses 
pre.scri plions  5 ce  point  ([uc,  sous  peine  de  nullité,  la  ineri- 
lion  de  l’heure  où  auraient  élé  commis  les  délits  doive  se 
trouver  dans  les  procès-verbaux  des  gardes;  et,  attendu, 
néanmoins,  que  le  tribunal  de  Di'aguigiian,  par  le  jugement 
attaqué,  confirme  le  jugement  du  iributiaî  de  Rrigiioles,  qui 
annulait  le  procès-verbal  du  23  avril  dernier,  et  ce,  sur  le 
motif  que  l’on  n’y  trouvait  pa.s  la  mention  de  l'heure  du 
délit;  en  quoi  ce  jugement  a créé  une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  pas , commis  un  excès  de  pouvoir , et  faussement 
appliqué  les  articles  165  du  Code  forestier , et  16  du  Code 
d’inslruction  criminelle;  casse,  elc,  » (Arrêt  du  9 janvier 
1835.  Dali.,  ann.  1835,  I,  141.)  — Qoe.stion.  Le  procès- 
verbal  doit-il  contenir  ePetuircs  énoncialions  que  celles 
prescrites  par  notre  article?  La  cour  de  cas.sation  a éiabli 
la  négative  : « En  la  forme,  vu  !e.s  articles  408  et  413  du  Code 
d’instruction  criminelle,  en  vertu  desquels  doivent  être  an- 
nulés tous  les  arrêts  ou  jiigemeiits  eu  dernier  ressort,  lors- 
que, dan.s  i’inslruciion  préjiaratoire,  il  a été  refusé  d’accueil- 
lir une  réquisition  du  ministère  public,  tendant  à user  d’nne 
faculté  accordée  par  la  loi , bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fiU 
pas  textueliemeut  atlachce  â l’absence  de  la  formalité  dont 
rexécLiiion avait  été  requise;  et  attendu , dans  l'espèce, que 
le  ministère  public  avait  formellement  requis  la  coniîijimtiori 
de  la  cause  à la  prochaine  audience,  en  venu  de  l'arlide  1-54 
du  Code  précité,  pour  faire  entendre,  à l’appui  de  la  préven- 
tion, le  garde  champêtre  qui  a rédigé  le  procès-verbal  dont 
il  s’agit  ; qu’en  décidant  donc  qu’il  n’y  avait  lieu  de  faire  droit 
à cette  réquisition , le  jugement  dénoncé  a violé  expressément 
les  articles  précités  ; Au  fond,  vu  rarticie  16  du  même  Code, 
et  attendu , en  fait , que  le  procès-verbal  en  question  saii.s- 
fait  pleinement  à cet  article,  puisqu’il  énonce  que  la  conlra- 
veniion  qui  s’y  trouve  constatée  a élé  commise  le  26  novem- 
bre dernier,  vers  environ  quatre  lieiires  du  soir,  au  canton 
dit  Chainp-du-Bois-Rambert , sur  un  cliaiup  dont  la  veuve 
Guillemin,  cleineuraiit  â Arbois,  e.sL  propriétaire,  par  deux 
porcs  appartenant  à J.-C.  Perluis;  que,  néanmoins,  le  ju- 
gement dénoncé  a déclaré  ce  procès-verbal  nul,  sur  le  mo- 
tif (|u’il  ne  contient  pas  le  signalement  de  ces  animaux,  et 
n’indique  ni  à la  garde  de  qui  il.s  étaient,  ni  s’ils  pàliiraieiit 
-abandonnémenl ; et  que,  d’ailleurs,  le  garde  champêtre  a 
négligé  de  s’en  emparer,  pour  s'assurer  quel  élait  leur  véri- 
table  propriétaire;  d’où  il  suit  qu’en  statuant  ainsi,  ce  juge- 
ment a commis  un  c.xcÈs  de  pouvoir  et  une  violation  expres.se 
de  la  disposition  ci-dessus  visée;  casse,  etc.  b (Arrêi  du  9 
janvier  1835-  Dali. , ann.  1835,  1,  103,  ) — Question.  Les 
gardes  champêtres  peuvent-üs  valableinent  verbaliser 
contre  leurs  parents?  La  cour  de  ca.ssatîon  a adopté  l’affir- 
mative; «Considérant  que,  d’après  les  articles  précités  ."art.  ]ù 
de  la  loi  du  30  avril  1790, 6 delà  loi  duOoctob.  1791,  lOetl-: 
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du  C.  d’instr,  crim.),  les  procès- verbati.x  dressés  par  les  gardes 
champêtres  pour  la  constatation  des  délits  dont  la  surveillance 
^t  la  recherche  leur  sont  confiées,  font  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire;  que  les  dispositions  générales  desdits  arti- 
cles n'étant  modifiées  par  aucune  loi,  U s’ensuit  que  les  pro- 
cès-verbaux  des  gardes  doivent  avoir  le  même  degré  de  foi , 
soit  qu’ils  aient  été  d ressés  contre  les  parents  ou  alliés  des 
gardes,  soit  conli-eiout  autre  individu;  que  les  articles  lôù 
et  322  du  Code  d’instr  crim.  , qui  défendent  d’entendre  en 
témoignage  les  parents  et  alliés  des  prévenus  et  accusés  de 


li 
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vatjï  îribiiïiaii^c  de  police  et  cours  d 'assises,  n'ont  aucune 
appliraiinn  aux  gardes  champf  très  qui , en  leur  qualité  d'of- 
ficiers  de  police  judiciaire,  dressent  des  procès-verbaux  con- 
Forménrtfîtjl  aux  dcvoîi  s que  ia  loi  leur  impf>se  î casse,  etc, 
JAiTÔt  du  7 novembre  1H17,  Sticy,  L 18,  i.  108,,  — Qüts- 
ïïo>\  Les  i^/venx  ronfret^fïianh\  cotts/û/^^  /es 

prores-7:erhf({(x  des  gartfes  r/mrnptdres , formenl-t/s 
prenn  e de  l/i  rotil rrn  e/ifioïi  eofauie  (es  aitfrcs  ffiilSi/ui 
s^j''  froui  cfif  rf'fpporit  s P I.a  cour  de  cassatioti  a adojïlé  1 af- 
fif'malive  1 V il  l'ariiclp  0.  section  'Uj  litre  de  la  loi  du  6 
<Mlf>bre  17UI  , les  ariiclcs  IH\,  I7ï.  188 ci  191  du  Ouïe  forcs- 
licr  : vu  pareilknioïU  les  njlicics  ÎO,  137,  151 , 498  et  113  du 
Code  d'itjsiriKliorj  n iuiirif  Dr  : aneiidu  qidil  ne  résulte,  ni  ih\ 
proces-verbal  dr'cssr  par  lei;rirde  (dianiiïéire  de  la  coinuuine 
de  .Sains  le  9 janvier  1335,  ni  d’aiieuu  aufre  docmiifïiL,  que 
le  Isois  saisi  sur  le  uoininé  Maurice  ait  été  cou[ié  dans  une 
foré!  crmnnunale  rcconînic  suHCeplildc  (raniduarjcinenl  ou 
d une  exploitalloii  rèf'ulirrc  par  l'aidfu’iié  adminlsiralive; 
cUlrmlu,  d^aillcurs,  que  la  coiitravenîion  iVa  point  été  \\out- 
suivicau  îioiii  de  l'aduiir  iis  irai  ion  générale  des  Foréls,  et  îl  la 
requête  de  ses  aqrnss,  mais  a lareqiiéledu  ininislère  pulïlic, 
e1  qu  ainsi  le  triluiualde  simpîe  police  élail  compéletit  pour 
en  ronuaîire;  mais , aile udu  que  les  rapporls  dressés  parles 
gardes  chanqiétres  fojH  foi  jusqu'il  preuve  coulraiiT,  cl 
qu'aux  lerruesdc  rartlcle  10  du  Code  (.riiislrucl ion  criminellr, 
les  prorrs  ve  rbaux  des  gardes  cliampéires  ef  ceux  des  gardes 
foresiiérs  ont  ]iriur  olïjet  de  nuusiaier  la  nature,  lescircous- 
fances,  le  tenips,  le  lieu  des  délits  et  des  coniravenLions, 
ainsi  que  le^i  pmncsel  1rs  indices  qulls auront  pu  enr  ecueil- 
iîr:  qun  les  aveux  et  déclarations  des  parties  in  [dressées  cn- 
frcïj(  doT^c  uccessaiiTiiiciil  dans  lesétémenls  de  preuves  que 
CCS  gariîcs  sniH  cliargés  de  rccouïinîn'e  ei  de  constater;  et 
atlrudu,  en  fait,  qifil  était  éîal>li  par  le  procès-verbal  du  9 
jain  ier  1835,  que  le  nommé  Maurice,  demenraulà  Aix , com- 
iimne  de  8ainl-Aiii;usliiJ , a été  rencoiilré  sur  le  territoire  de 
Sains  portant  une  cliarge  de  bouleaux,  parmi  lesquels  se 
irouvaienl  plusieurs  luins  verts  de  noiseiier  et  de  chétic; 
que  le  [',arde  cluimpétre  lui  ayant  demandé  pourquoi  il  avait 
rmi|ié  ces  Ijrins , il  avait  répondu  que  c'était  pour  faire  des 
liciiKpnui^  ses  balais;  que  cet  aveu  , jouit  aux  autres  faits  ina- 
lériels,  roTïStatés  par  le  pi‘ocès-vcil>al,  ne  iivissait  point  de 
doute  surin  conlravenünn  qtu  venait  detre  commise;  qtie 
cetie  preuve  ne  pouvait,  être  déirauie  que  par  une  preuve 
contraire,  soit  écrite,  soit  leslimonirde;  que,  ncaoinoins,  le 
tribunal  de  siiiiplc  police  a renvoyé  Maurice  de  la  poursuite, 
|mr  le  molit  que  le  gai'de  cliampêlre  ne  favail  pas  vu  couper 
les  1)riiis  de  lïOîK  dniit  il  s’agissait;  qu'il  ne  Tavait  pas  ren- 
f onlré  porlani  ces  brins  de  bois,  dans  tes  forél s confiées  à sa 
garde:  que  Maurice  déclarait  les  avoir  trouvés,  et  que  le 
contrairt*  iréiait  pas  élaljli;  attendu  que  ce  tribunal,  en  fai- 
sant prévaloir  les  îdlégntioins  du  |u‘évenu  sur  la  preuve  ré- 
sullaiitdu  proccs-vcrhiil , a méconnu  la  foi  qui  lui  était  due, 
r\  fju’cn  cela  il  a ctniimis  un  excès  de  pouvoir,  cl  violé  rami- 
fie préciié  de  la  loi  ilu  (>  ociol^re  17U)  et  ramîcle  151  <lu 
Code  d'iiislruction  criminelle:  rjiden  refusanl  d’appliquer  à la 
ciuilravciiiioîi  la  peine  ponce  |>ni^  ta  bu,  il  a violé  aussi  IVir- 
lifle  194  dtî  t=oi!(^  fnreKMeï‘:  casse,  cic.  n ( Arrêt  du  lü avril 
1835,  du  crim.  Sirey,!.  35,  I,  "247. 1 /^{rez^  dans  le  luéme 
senK,  lin  arrêt  de  la  nièmecour,  du  5 féviaer  1825,  rap()or]é 
soiLH  rariiclc  18.  — Oi  kstio.x.  Pourratl-on  prom-er  antre- 
iurnt.  (pît  par  des  pnteès-vet hanx  (es  eotitrmefdions 
rumUs  oit  fi}rcsli(Tcs.->  l/jiltirmaiivR  csL  îiicoiiie.slable  : il 
i-ésiilir*  iiitsiiivcmciildcs  an.  151  e(  1H()  du  C.  d’iiislr,  crim., 
que  Ions  l(“HdélilRSOti(  stisccpliblcs  d’élrc  prouvés  par  tous  les 
ivcnres  (le  prr^uvrs,  iNmis  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce 
poiiil  Cl  de  citer  (les  arréls  qui  rOlaldisseuL—  Nous  avons  vu 
an  G.  forcsL,arl.  Id5,qne  Ic.s  jpirdes  foiTsliersdoivcnl  écrire 
eux-ménies leurs  procês-vcrbiuix  , ou  du  moins, en  cas  d’em- 
pOcbcmciil , les  slp,nei’,  ainsi  que  l’aftirmalion  ; aucune  loi 
n'exifieam  que  les  jïardcscliampèlressaclicin  écrire  on  ménic 
.si{ïiiff,  noiLs  pensons  que  les  procé.s-verbaux  reçus  sur  leur 
drclai’iiliou,  parle.s  Fonciiotinairescompélenls,  .sont  valables 
bien  qu’ils  ne  soienljiassij’nés  par  les  {gardes,  non  plus  que  l’aF- 
firmalion.  ; WODEI.E  de  ces  iiroeès-verbaux , fonn.  N®  3.) 


£n  séquealre.  C’est  le  dépôt  judiciaire,  dans  le.^  mains 
d'un  tiers,  d’une dio.se  liiqsiensc  ou  saisie  ad.  1%!  dtiC.civ;. 

Sicc  n'es/  en  présence,  .soif  dn  juge  de  paix,  etc.  «.'est 
un  moven  de  prévenir  des  vi.siies  vexatoîres  cl  imempestives, 
et  de  proléjîcr  la  sdrelé  iridividudle  et  domiciliaire.  — fjtîs- 
Tio?i.  Le  proeêa -verbal  dressé  par  nn  garde  t/ni  anraii 
pénétré  dans  une  habUa/wn  , .sans  être  assislc , convnc 
l'exige  la  loi,. serai f~U  nul?  ÎNon  ; car  relie  nullité  trest 
pas  prononcée  par  la  loi  ; seulement  le  fvarde  qui , eu  s intro- 
diiisant  sans  opposiiion  J d'ailleurs,  du  maître,  ne  rempli- 
rai! pas  la  formalité  dont  il  s'agit,  compromettrait  sa  respoii- 
.sabtiilé.  ( Arrêt  du  22  janvier  1821).  Hall. , aiin.  1S2U.  1,  IIG.) 
.^l.iis  le  procès-verbal  lie  pourrait  faire  preuve  .si  le  garde 
s'éiaît  introduit  seul,  malgré  l’opposition  ou  eu  l’abscnee  du 
prciendii  déliiu|iiaul  ; car  si  le  procès-verbal  est  valable  lors- 
qu'il n’y  a pas  d’opposiiion  , c’e.sl  parce  que  le  pariiciilter  qui 
rroxige  pas  l’exécution  d’une  formaiiié  prescrite  eu  sa  faveur 
esl  cemsé  y renoncer  ; or,  celle  rai.son  n'existe  plus  lor.squ  il 
l'exige,  f Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  10  avril  1823,  di. 
criin.  Sirey,  t.  23,  l,  270,  et  du  12  juin  1829.  Sirey,  1.  30,  I, 
355,  1)  est  dejiirisprudeiicR  que  le  procès-verbal  du  fîarde 

ti’cn  serait  pas  moins  x'alable,  lor.s  même  que  le  fpircle  se  se- 
rait Fait  accompagner  d’un  officier  municipal  de  ia  cointnmie 
voisine  : la  raison  en  est , que  la  disposîtioii  de  la  loi  renfer- 
mant .simplement  une  mesure  de  police  introduilc  pour  pro- 
téger la  sfireté  du  domicile,  l’iiinbservalioii  de  la  loi  dans  ce 
cas  u’iiiflue  en  rien  sur  la  conslaialion  du  délit.  ( Arrêt  de  la 
cour  suprême  du  21  mars  1S07.  Sirey,  l.  i,  H > ^ H2.)  Le  pro^ 
ces-verbaf  est,  par  la  même  raison  . valable,  bien  qu’il  n’ait 
pas  été  signé  par  nu  officier  municipal.  (Arrêt,  de  la  même 
cour  du  5 mars  1807.  Sirey,  t.  7,  Il , 1 1-lî.)  C’e.sl  ici  le  lieu 
de  faire  coiinailre  les  peines  dont  la  loi  trappe  la  violaiion  du 
domidle  de.s  citoyens.  Ce.s  peines  soûl  porlée.s  dans  l'arti- 
cle 18  î du  Code  pénal , ainsi  conçu  : a Tout  fonclioiinaire  de 
l'ordre  atlmini.siratiF  ou  judiciaire,  tout  officier  de  justice  eu 
de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  la  force  publique. 
(|ui,  agissatit  en  sadite qualité, .sc  sera  introduit  dans  le  do- 
micile d'im  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci,  hor.s  les  etw 
prévus  par  ia  loi,  et  .sans  les  forniaUlcs  qu’elle  a prescrlles. 
sera  puni  d’un  emprisonnemeut  de  six  jours  fi  tut  an , et 
d’une  amende  de  seize  francs  à cinq  cents  francs , sans  pié- 
jtidice  de  l'application  du  second  paragrapbe  de  l’arlicle  Jâî. 
l'ont  individu  qui  se  sera  introduit , à l’aide  de  menaces  ou  de 
violences , dans  le  domicile  d'un  citoyen  , sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à trois  mois , cl  d’une  amende  de 
seize  francs  à deux  cents  francs.  » Celle  disposilioti  doit  être 
Pobjelde  quelques  observations.  Nous  remarqucrotis  d’almi'fl 
ces  mots,  agissant  en  sadite  sjuatHé.  Ainsi,  il  faut  celle 
circoiisUiite  pour  qu’il  y ait  lieu  A l'application  de  la  loi. 
Oiiaul  aux  cas  dans  lesquels  la  loi , indépeudaiumeiit  de  celui 
prevu  par  rariiclc  que  nous  cxiiîiquons  dtî  présent  Code,  au- 
torise les  foncliomtai res  publics  à s'inlrodiiirc  dans  le  doint- 
l'ile  de.s  citoyens,  il  faut  .se  reporter  d’abord  aux  lois  des  22 
juillet  1791, 23  septemlire  1792,  28  germinal  au  vi,  qui  au- 
torisent les  officiers  de  police  et  la  geiidarmeriR  à s’intro- 
duire dans  les  maisons  des  ciloycus  daii.s  plusicur.s  circoiis- 
lauce.s,  par  exemple,  lorsque  des  .secours  sont  invoques  de 
l’iniéi'icur,  et  aussi  dans  cetlaiii.s  lieux , tels  que  cafés , caba- 
reis,  boutiques,  maisons  de  jeu  cl  de  débauche  ; ils  peuvciti 
y pénétrer  même  la  miit.  La  gendarmerie  peut  aussi,  même  la 
imii , s'introduire  dans  les  demeures  des  eiioyciis  en  cas  il’in- 
ceiidie,  d’inoudaiiou  ou  <le  rêclamaliou  faite  de  l’intérieur  de 
la  maison.  Il  faut  aussi  recourir  à plusietir.s  1 ex  les  du  Code 
d’iuslruclion  crimitielle.  Kl  d’abord  , s'il  y a crime  fominis, 
ilagi'aiil  nu  non,  le  juge  d'iiisiruciioii  peut  se  trausjiorlcr, 
soit  d'ofliec,  soit  sur  la  réquisiliou  du  procureur  du  roi, dans 
le  doiuicils  du  prévenu,  c'est-ù-dire , de  la  personne  conti'e 
laquelle  s’élèvent  des  soupçons,  des  indices  graves  art.  10  du 
Code  d’instruction  ci'lmiueile  ; , pour  y Faire  la  perquisition 
des  papiers,  etc.  (art.  87  du  Code  d’instruclioii  criminelle). 
S'il  y a lliigratil  délit,  le  même  droit  apparlieiil  au  procureur 
du  roi  cl  à ses  auxiliaires,  en  accomplissant  d'ailleurs  toutes 
les  formes  particulières  tracées  par  la  loi  (an.  32,  .37,  38, 
39,  40, 41. 48,  50  et  59  du  Code  d’iiisli'ucüou  eriniiuelle}- 
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Ce  droit  appariieni  aussi  au  préfet , inai.s  au  préfet  setil  (arLi- 
cle  10,  niéraet^ode  ).  [temarquoiis  aussi  qiril  faut  que  Tint ro- 
diiciioli  ait  eu  lieu  confre  le  gré  du  proprietaire;  de  .sorte 

que  toute  visite  domiciliaire,  quelque  illéfralefiu'elle  soit,  tomes 

les  fois  qu'elle  a eu  lieu  du  cousememeiiL  de  la  personne  clic?: 
qui  la  visite  est  faite,  ne  peut  donner  lien  à l’application  d’an- 
cune  peine,  [/article  181  précité  du  Code  pénal  frappe  la  vio- 
lation du  doiuicüe  par  te  fouet  ion  tiaii'e  public,  hors  le.s  cas 
prévus  par  ta  loi,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  â un 
an.  I.a  peine  de  seize  francs  d’amende  avait  d’altord  paru  suf- 
fisante pour  inipriviier  atix  fonctionnaires  publics  le  re.specl 
dont  la  loi  veut  enviroinier  le  domicile  des  citovens  : un  four- 
lionnaire  public,  disait-ou,  qui  n'a  iioiiii  abdiqué  tous  les 
sctiiiiueuis  d’IiouMcur,  sera  toujours  retenu  par  la  piibiiciié 
qu’une  condamualioii , quelle  qu’elle  soit , répandrait  de  sa 
désobéissance  aux  loi.s,  lorsqu’il  en  devrait  domier  l’exem- 
ple. Le  !é{iislaieiu‘  de  1832  a pensé  qu’il  convenait  d’imprimer 
davaulage  dans  l'esprit  des  foiiclionnaires  les  limites  de  leur 
devoir,  eu  leur  faisant  craindre  une  peine  plus  grave  pour 
les  actes  arbitraires  qu’ils  pouiTaieii)  comineltre.  Foyez 
aus.si  l’ariicle  U8  et  itos  obscrvaliotissur  cet  article.  — Oiies- 
TioN.  Si  c'est  nn  etranger  ipti  a üioU  le  domieUe  d'un  ci- 
toyen, gncllc  peine  lui  deviendra  applicahleP  S’il  n’y 
avait  ni  escalade,  ni  violence,  ni  voies  de  fait,  le  propriétaire 
dont  le  domicile  a été  profané  aiirail  simplement  une  action 
civile  eu  dommage.s-iniéré(s,  si  quelque  donunage  a été  com- 
mis; s’il  y avait  escalade  ou  voies  de  fait,  il  y aurait  lieu  à 
l’application  de  peines  plus  grandes,  selon  les  circonstances. 
8i  c'esL  l’i  l’aide  de  menaces  ou  de  violermes  que  ta  violation  du 
doiuicile  a eu  lieu  , c’est  le  cas  d’appliquer  le  quatrième  para- 
gi'aphe  de  l’article  181  du  Code  pénal,  dont  il  s’agit  ici, et 
qui  prononce,  dans  ce  cas,  contre  tout  individu  la  peine  de 
remprLsotmemeiil  et  d'une  amende,  disposition  îutroduite 
pour  protéger,  surtout  dans  les  campatïnes,  les  liabitarit.siso- 
lé.s,  contre  la  tyrannie  ou  roiilre  la  brut  alité  du  premier 
venu.  Kufiu,  nous  fei  ntis  remarquer  encore  que  le  second  paT 
ragraphe  de  Tarticle  1 Î1  du  Code  pénal  s'occupe  du  cas  où  le 
roiictioimaire  a agi  par  l’ordre  de  ses  supérieurs. 

Qu'ih  auront  surpris  en  flagrant  dcl.il,  ou  qui  sera 
dénoncé  par  la  clameur  publique.  Le  délit  qui  .se  commet 
actuellement , ou  qui  vient  de  .se  commettre,  est  un  flagrant 
délit.  11  y a aussi  îlagraiiL  délit  lorsque  le  prévenu  , dans  un 
^mps  voisin  du  délit,  est  trouvé  naiiit  d’effets,  armes,  etc. 
(art.  -Il  ).  Il  y a clameur  publique,  lorsque  le  cri  public  et 
général  accuse  im  iiidivi-'u  d’élrc  l’auteur  du  délit  qui  vient 
de  se  coinmeiire. 

dy emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave.  Ainsi  il 
suffit  que  le  délit  emporte  la  peine  d' eiiiprisonnetnefil  pour 
que  les  gardes  champcires  et  forestiers  puissent  arrêter  les 
prévenus;  c’e.stime  différence  avec  l’article 40,  si  ou  i'euîend 
eiiccscns  que  les  pmeureurs  du  roi  ne  peuvent  jamais  faire 
saisir  les  préyeiius  qu’auiaut  qu’il  s’agit  d’un  evvoîc  empor- 
tant prtne  affliclh  c OH  infamante.  Kous examinerons  sous 
1 arUc’c  -îO  les  difficultés  réelles  que  préscule  cet  article  ; mais 
il  U en  est  pas  moinséouslantqiiele  présent  article  permet  aux 
gardes  cliampLMres  et  forestiers  ùéarrèler  les  prévenus  de 
simples  délits^  comme  les  prévetms  de  crimes:  quelques 
auteurs , surpn.s  sans  doute  de  réteudue  des  pmivoirs  donnés 
dans  ce  cas  i des  foiiciiounaires  placés  les  derniers  dans  la 
biérarcliie  des  olficiers  de  police  Judiciaire,  paraissent  pen- 
cher à croire  que  ce  droit  d’arrestation  ne  leur  appartiendrait 
que  pour  les  délits  qu'ils  sont  spécialeuicru  chargés  de  pour- 
suivre, c'esi-ù-dire,  les  délits  ruraii.v  et  forestiers.  yu\% 
les  tenues  généraux  de  l’article  se  refusent  à cctie  iiiterpré- 
talion  restrictive,  et  d’ailleurs  deux  considéi*aiions  inipor- 
lauies  nous  semlilent  jusiifier  ta  dévolution  faite  à ces  fonc- 
liomiaires  des  pouvoii  s extraordinaire.s  dont  il  .s’agit  : l”  ils 
sout  souvent  les  seuls , avec  les  maire.s,  qui  exerceiU  dans  les 
cnminiiues  rurales  les  fonctions  d’officiers  de  police  jiidi- 
ciatre;  et  si  on  ne  leur  eût  pas  donné  le  droit  d’arrêter  les 

S®*  délits  et  crimes  flagrant.s , les  traces  de 
atiemai  auraient  pu  disparaître,  et  les  coupables  se  dérober 

m.’v  fouclioDiiaires  n’arrélent  les  prévenus 

qu  a la  charge  de  les  conduire  devant  le  maire,  auxiliaire  du 
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procureur  du  roi  (art.  50).  Si  c’est  un  crime,  et  qu’il  y ait 
de.s  indices  graves  de  culpalulité  'art.  4Ü),  le  maire  Fait  le.s 
actes  que  la  loi  lui  auribtie  (art.  *19  et  ôO),  et  le  prévenu  rc.sle 
en  état  de  niandat  d’amener,  sous  la  main  de  la  justice  (arti- 
cle 45).  Si  les  iiidice.s  ne  lui  paraissent  pas  présenter  de  gra- 
vité, nous  pensons  qu’il  peut  ù rinslant  môme  ordonner  la 
mise  en  liberté  du  prévenu.  S’il  ne  s'agit  que  d’mi  délit  cor- 
reciioiiuel,  et  que  le  prévenu  soit  domicilié  ( art.  9l) , nou.s 
croyons  encore  ijii'il  peut  ordonner  cel  le  mise  en  liberté , .sauf 
aux  magistrats  compéienls,  avertis  pai'  le  maire  (art.  20),  à 
procéder  contre  le  délinquant  dans  les  formes  ordinaires  (.ar- 
ticle (fl  V 

lilain-forlc  par  le  maire,  etc.  Ainsi  ils  ne  peuvent  pa.s 
direclemcnl  requérir  la  force  publique.  Ouelque  confiance 
que  luériieiit  ces  fonctionnaires,  ils  ne  pouvaient,  placés 
comme  ils  le  sont  dans  la  hiérarchie  des  ofliriers  de  police 
jiididaire,  avoir  le  droit  de  réelamer  dirccleiuent  l'assistance 
de  la  force  armée. 

Oui  ne  pourra  s'y  refuser.  Si  lontefols  le  Hagrant  délit 
est  de  nature  à emporter  au  moins  ta  peine  d’emprisonne- 
ment, car  le  maire  ou  son  adjoint  étant  responsables  de  l’ar- 
restation illégale  qu’ils  auraient  autorisée,  doivent  pouvoir 
s’y  refuser. 

17  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont, 
comme  officiers  de  police  judiciaire , sous  (a  siir- 
veitlance  du  procureur  du  roi,  sans  prgudiccde  leur 
subordination  ù l’égard  de  leurs  supérieurs  dans 
l’administration. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers.  Soit  de  l’Kiat. 
soit  même  des  particuliers  (art.  2üdu  Coded’iiistr.  critij.,  187 
et  189  du  C.  forest.)  ; car,  comme  nous  l’ob-servons  .sous  t’àrii- 
cle  précédent,  bien  que  placés  dans  la  dépeiidance  tie  leurs 
maîtres,  les  gardc.s  particulier.s  n’en  sont  pas  moins  considérés 
comme  fonctionnaires  et  agents  publies:  aîtssi  aurons-nous 
occasion  de  remarquer  qu’à  ce  titre  les  violences  exercées  con- 
tre eux  sont  punies  plus  rigourcuseineiU.  Nousavon.s,  au  reste 
parié  des  gardes  foresliers  aux  art.  .3  et  suiv.,  I05  cl  suiv.  ’ 
1/3  et  suiv.  du  Code  forestier,  ariicle.s  qui  déiennineiit  le.N 
conditions  d’admi.ssion  imposées  aux  gaixles  foi'c.siiers  les 
formes  de  leui-s  actes  et  la  force  que  la  loi  leur  donne.  ’ 
Comme  officiers  de  police  Judiciaire.  Le,s  officîtTS  de 
police  judiciaire  peuvent  aussi  être  officiers  de  police  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi;  mais  ces  qualités  peuveui  im 
pas  appartenir  aux  mêmes  fonciionnaires  : ainsi,  le  garde 
champêtre  est  officier  de  police  judiciaire  (art.  9 du  Code  d’iiis- 
Irudioii  criminelle);  mais  il  n'e.st  pas  ollicier  de  poiiee  au.xi- 
liaire  du  procureur  du  roi  : on  ne  retrouve  pas,  en  effet,  le 
garde  champêtre  au  iiomiu-edes  magistrat.';  dont  le  chapitre  V 
du  Code  d'iustruclioû  crim.  délermiiie  les  fonctions  cointne 
officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  i-oi.  Ace  titre, 
CCS  magistrats,  tels  que  les  jii{{es  de  pai.x , les  officiers  de 

geudannerie,  etc. , reçoivent  tomes  les  déuonciai  ions,  et  font 

tous  les  actes  énoncés  au.x  articles  -18  et  suivants  du  Code 
d’instruction  criminelle.  Le  gai  tlechanijiêire,  qui  n'est  qu'of- 
ficier de  police  judiciaire,  n’aura îi  pas  ce  droit. 

Sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi.  Ainsi  !or.s- 

que  ces  fonciionnaires  publics  jircvariquenl  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  les  procureurs  du  roi  peuvent  les  ootir 

.suivre,  conforméiiieni  aux  articles  2S0  et  suivants  du  rndf. 
d’instruction  criminelle;  ils  peuvent,  aux  termerde  l’arii 
de  »,  M oomenler  .rai,„rd  de  le.,  avedij  ,“^7 e 
que  .SOU  la  malversation  dont  ces  fonctionnaires  se  rendent 
coupables  . les  procureurs  du  roi  n’ont  pas  le  droit  de  provo- 
quer leur  destitution  ou  leur  suspension  devant  les  tribunaux- 

les'destitüeîî‘""“'""°“ 

L’article  1,  .sect.  vu  de  la  loi  du  6 
octobi  e 1791  dispo.se  que  les  gardes  champêtres  sont  sous  la 
surveillance  des  officiers  imuiicipaux.  — f>L'E.STio.\.  Est~ce 
au  procureur  du  roi  qu'appartient  exclusivement  le 
roit  de  poursuivre  un  garde  champêtre  devant  les 
tribunaux.'*  La  cour  de  cassation  a établi  raffinnaiive  : 


Aueiidu  que  les  gardt  s,  cliaiv.péireiî  sont  offit  iei-s  de  poMee 
jiidiciaiie,  t-t,  comme  lels,  soumis  h ia  surTeitlance  des  pro- 
i ureut-s  impériaux  ; cl  que  c’esi  conséquemment  à ccsimigis- 
iraiSfimapparLienUxcluKivcmeiU  le  droit  de  les  poursuivre  , 
à raison  des  crimes,  des  détit.sou  des  fautes  qinls  peuvent 
rommclire  dans  l’exercice  de  leurs  fondions;  attendu  qiie 
les  contra  veillions  de  police  simple . d'-ni  la  connaiwsat  ce  csl 

atlriiméc  aux  Ju;;es  de  paix . sont  les  l '®  ’ 

soit  h fininze  fi  aiics  d'amende  ou  ait-dessons  > ^ 

d ’fi II nrisonnn lient  on  au-dessous,  et  que,  dans  aucune  des 
trois  classes  de  faits  meniiomiêsau  Code  pénal  de  1810,  comme 
rormaiil  des  contraveuiious  de  police,  il  n est  question  de 
ceux  dcsnactlcs  cliainpèircs  considérés  dans  1 exercice  de 
leurs  fondions:  que  de  là  il  s'ensuit  que,  si  la  conduite  du 
raide  ihampéire  Lcrov,  dans  l’espèce,  êta  il  suscepliljîed  une 
(Wtediori  léijale,  le  maire  de  Urimmartiii  devait , au  lieu 
de  iireitdre  des  conclusious  contre  lut  devant  le  tribunal  de 
iiûlicc,  le  dénoncer  an  procureur  impérial  du  ressort , et 
(iiren  if!  ('Oïidainiïâîit  auï  dépeus,  parce  q»  il  u a ieri>alt8é 
loiilre  l’alria  que  pour  obéir  à l/ilostc  sou  maître,  ce  Iri- 
tiunal  a mauilestcmeni  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ; 
casse,  dans  rmiéréi  de  la  loi , la  dis(iosilion  du  jiigeuieiil  du 
iribimal  de  police  de  Dammartin,  du  2 mai  dentier,  qui  con- 
damne I,cioy  aux  dépens.»  ^ Arrêt  du  -'1  octobre  1811,  ch. 
crim.  .Sirev,  i,  12,1,  lôU.  ) / ore; , dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  niême  cour  du  M septembre  1819.  Sirey,  t 20,  1 , 
SX  ) Il  est  de  principe  que,  même  pour  les  crimes  et  délil.s 
commis  dans  l'exercice  de  letir.s  fonctions,  comme  officiers 
(te  police  judiciaiie,  et,  à plus  Forte  raison  , dans  l'exercice 
de  k tirs  antres  fon'  lioiis,  les  nai'des  forestiers  de  radmims- 
iratlnn  ne  penveuléire  poursuivis  devatil  les  LrilHinanx,  sans 
lutc  autorisation  spéciale  de  l'adiuinislralîoii  des  Forêts,  con- 
Kiniiémetil  àrarlîcle  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vui , dis- 
position qui  est  encore  en  pleine  viaueur  (ordonnance  du  21 
septembre  1815 . ordonnance  d’exécution  du  liodc  forestier, 
article  39  . Mais  les  gardes  cliampétrcs  et  forestiers  des  par- 
liculiers,  ainsi  que  les  gardes  cliampètres  de.s  communes,  ne 
jouissent’ pas  du  même  privilège.  { Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion dd  1 juin  1812.  birey,  1.  17, 1 , 323;  arrêt  du  conseil  d’É- 
latdii  18]iim  1823;  Maearel,  Ilecuei!  des  arrêts  du  conseil, 
t.  5,  P -155.;  Ils  lie  jouisseiii  que  de  la  garantie  qu’offrent  tes 
articles -179,  -583  et  suivants;  c’est-à-dire,  qu’ils  ne  peuvent 
cire  iratiuiis  comme  ofiiciers  de  police  judiciaire,  à raison 
des  délits  commis  dans  l’exercice  de  leiii’.s  fonctions,  que  de- 
vaiil  la  rour  royale.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i(î  jan- 
vier 1821 , cité  sous  l’article  06  de  noire  Code  rural.) 

18-  A C'.y  gardf^s  forestiers  de  l’administrafion  , 
fies  rotunitmes  et  des  élühlisseruenfs  publies ^ re- 
iiu'l Iront  leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  ins- 
pcclcur  ou  suus-inspecteur  loreslier , r/w/iJ  le  délai 
fixé  par  raiikle  1 5.  — L'officier  rpâ  aura  reçu  l’af- 
prmalion  sera  leiiu  , dans  la  huilainc,  d'en  donner 
/U'is  au  procureur  du  roi. 

— - /XX  gurclcx  forextiers  de  radminixtratiou,  <lcs 
rommiotfs  cl  des élatjtixxcnicnls  puldics  (tes  liospice.s  par 
exemple  Ainsi  Unis  ec.s  gardes  sont , eomine  tioiis  l’avons 
dit,  placés  sur  la  même  ligne  ; mais  l'csulle-i-il  de  là  que  les 
peines  soient  les  mêmes  pour  les  déliks  commis  dans  le.s  buis 
descomiumus  et  élablisscmetils  publics,  que  pour  les  délits 
commis  dans  les  bois  tialionanxP  La  cour  suprême  disliii- 
guaii  ; lorsque  le  délil  commis  dans  les  bois  des  commîmes  ei 
des  élablissemeuls  u’avail  pas  été  prévu  viar  laloi  nouvelle, 
elle  appliquait  la  législalion  de  l'ordonnance  de  1GÔ9,  rela- 
livc  aux  biens  nationaux  ; si,  au  coniraiiT,  les  coniraveiiikms 
riaient  de  la  uaiurede  celles  que  réprimaient  les  art.  30,  37 
n 38  du  Code  rural,  elle  appliquait  ces  avlicle,s.  Mais  depuis 
la  promulgalioti  du  Code  forestier,  qui  établit  ime législalion 
uiiirorme,  et  abroge,  par  sou  article,  218  tous  les  anciens  ré- 
glements, CCS  distiuciioiis  iic  peuvent  plus  avoir  Heu. 

Dans  le  délai  fixé  par  t'arlicte  15.  C'esi-i-dire  trois 
jours  ; cl  c'est  afin  (jue  les  gardes  forestiers  ne  pnisseut  né- 
gliger raocomplissement  de  ce  devoir,  que  rofficier  qui  a 
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reçu  l’affirmation  doit,  dans  ta  huilaine,  eu  donner  avis  au 

■V 

procureur  duroi.  . «ci 

I/of!lcAer  qui  aura  reçu  Laffirmation.  I.’affirmation  es 

la  déclaration  en  justice,  cl  sur  la  foi  du  serment,  des  faits 
consignés  dans  le  procès-verbal.  Aux  termes  de  1 article  6 , 
titre  1 . loi  du  6 octobre  1791 , les  gardes  champêtres  fei ou  , 
affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le  biffe  de 
paix  de  leur  canton  , ou  l’un  de  ses  assesseurs  ( aujourd  hm 
leurs  suppléanls),  ou  feront  devant  l’un  ou  l’autre  '^urs  dé- 
clarations; leurs  rapports,  ainsi  que  leurs  déclaration. , fe  o 
foi  en  justice  pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  pobee 
rurale,  .sauf  la  preuve  contraire.  Aux  termes  de  I article  i 
delà  loi  do  28  Ilorcal  au  x' , les  gardes  champêtres  peuvent 
aussi  affirmer  leuivs  procès-verbaux  et  faire  leurs  déclarations 
devant  les  maires  ou  leurs  adjoinis.  D’après  railicle  lOo 
du  Code  forestier,  les  gardes  forestiers  doiveiiL  affirmer  leurs 


procès-  verbaux  au  plus  lard  le  lendemain  de  leur  clôture  , 
devant  les  magistrats  que  nous  venons  d'i[idi([uer.  Mais  1 ar- 
liclc  ICC  du  Code  furesne*’  dispense  de  i'affiniiLitîon  les  pro- 
ces-verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers,  les  gardes 
réiiéranx  et  lesgarde.s  â cheval,  L’affiniiation  doit  coulemr 
les  formalités  essentielles  à la  validité  des  actes,  telle  que 


malion  en  donne  acte.  ( MOIÏEI.E  de  racle  d’affirmation . 
ftjy/jj  îjo  ) — OüESTiox,  Le  défaut  d affirnialion  cn- 
Iraîne-t-il  la  nidlUé  du  procès-verbal  P La  cour  suprême 
a établi  l’affirmative  : «Atiendit  qu’aux  termes  des  lois  de  la 
malière,  les  procès-verbaux  des  gardes  cbampêl res  doivent 
être  affirmés  devant  le  fonctionnaire  public  qu  elles  ont  dé- 
terminé; que  l’affirmalioii  des  procès-verbaux  de  ces  gardes 
est  une  foi’maliié  substantielle  qui  tient  lieu  du  serment,  sous 
la  sanction  duquel  les  lois  placent  ia  déclaration  de  tous  les 
témoins  entendus  dans  les  cours  et  les  tribunaux  ; qu’a  defaut 
d’accomplissement:  de  celle  formaliié,  les  procès-verbaux 
dont  il  s’agit  ue  sauraient  fournir  une  preuve  légale  des 
faits  qu’ils  énoncent;  aiteiidu  que,  dans  l espèce , le  procès- 
verbal  du  garde  cbampéire  de  la  commune  de  Jonquieres, 
u’ayant  pas  élé  affirmé , et  aucun  lénioiu  n ayant  élé  produit 
par  le  ministère  public,  il  ii’exislait  pas  de  preuve  des  laits 
imputés  aux  prévenus  ; qu’en  refusant  de  les  coodaniner , et 
en  les  renvoyant  de  l’action  qui  leur  clail  intentée,  le  tiibu- 
nol  de  police  d'Orange  ii’a  donc  violé  aucune  loi,  et  qu’il  a 
fait  une  juste  application  de  l’article  159  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; rejette  , etc.»  (Arrêt  du  10  décembre  1S2-1, 
ch.  crim.  Sirty,  1.25,  1,  232.)  — i^VTATioy.  1/ affirma- 
tion doiLcllc,  d peine  de  nullité,  vire  signée  par  les 
/'oncliunnairc.x  qui  oui  rédigé  les  procès-verbaux  P -a 
cour  suprême  a décidé  que  la  nullité  est  encourue  poiu  omis- 
sion de  la siguaUire  de  l'affirmation,  ([uaiitaux  procès-ver- 
baux des  garde.s  forestiers:  a Alieiidu  que  l’affii'iualion  d mi 
procès-verbal  par  le  ipn’dc  forestier  qui  l'a  rédige  est  u» 
acte  qui , selon  les  règles  gciiéraics,  doit  être,  pour  sa  vali- 
dité, signé  par  celui  (pii  le  Fait  dresser  ; que  cette  foi  uialilé 
élani  subsiaiiliellc,  son  inobservation  eutraîiie  la  nullité  de 
raffirinaiimi , et , par  suite,  celle  du  procès-verbal  ; qii  en  le 
jugeant  ainsi,  cl  en  déclaraiilque,  par  le  procès-verbal  rejeté 
il  n’existait  ]>as  de  preuve  suffisanlc  du  délit  rcprochéau.x  pre- 
veims,  l'arrêt  aiiaqué  u'a  violé  aucune  loi  ; rejette,  eic.»(Ai- 
rêl  du  F”  avril  1830 , ch.  (’rim.  Sirey  , i.  30,1,  319.)  INous 
pensons  qu’il  faudrait  juger  de  même  s'il  s'agissait  de  l’affir- 
tiiaiioii  d’un  procès-verbal  rédigé  par  le  garde  champeire 
lui-même  ; car  puisqu'il  sait  écrire  et  signer,  il  n’y  a pas  de 
ritoiif  pour  l'affraiicbir  , quaut  à raffirmalion , desrègle.s  qm 
veulent , eu  généra! , comme  le  dit  la  cour  suprême , que  l'af- 
flrmaiion  soit  signée  par  les  fonciiomiaires  qui  !a  font.  Mats 
il  devrait  en  être  aiiiremenl  si  l’affirmai  ioii  était  faite  par  des 
gardes  champêtres  qui , ne  sacbam  pas  même  signer , ont  fad 
leur  décUualiou  devaiil  un  fonctionnaire  public  , comme  no- 
tre arlicle  les  y autorise.  La  mention  (pie  ce  Fonctionnaire  wit 
du  défaut  de  signature  de  l’affii  malion  par  le  garde  cham- 
1 pélrc,  parce  qu’il  ue  sait  ni  écrire  ui  signer,  remplit  suffi- 
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samment  le  vœu  delà  loi.  Celle  mention  , au  contraire,  serait 
insuffîsante  à 1 ég.ird  de  l’affirmalion  du  procè8-verl>.il  d’un 
Farde  forestier,  parce  que  rarticle  165  du  Code  Forestier  veut 
que  Ie.s  gardes  forestiers  .saclient  au  moins  signer,  tandis 
qu’aucune  loi  n'exige  que  les  gardes  champêtres  le  saclient. 
~ Nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  5xe  posiiivemcni 
le  délai  dans  lequel  les  jîardes  cliampêlres  doivent  affii'iner 
leurs  procès-verbaux  ; mais  ces  fonctionnaires  étant  as.similés 
aux  gardes  forestiers,  cL  l’art.  7 du  titre  IV  de  la  loi  du  2[) 
.septembre  1790,  imposant  à ceux-ci  l’obligation  d'affirmer 
leurs  procè.s -verbaux  dans  le  délai  de  vingf-quairc  heures, 
la  même  disposition  a dd  être  obligatoire  pour  les  gardes 
champêtres.  Aujourd’hui  l’article  165  du  Codeforest.  décide 
que  les  gardes  fore.stiei'S  feront  leur  affirmaiion  le  lemtemain 
de  la  cliiliire  de  leurs  procès-verbaux  : mais  celte  disposiiioii 
étant  spéciale  pour  les  gardes  forestiers , 1!  est  permis  de  pen- 
ser que  le.s  gardes  champêtres  doivent  encore  affirmer  leurs 
procès-verbaux  dans  le  délai  de  vingt-  quatre  lieures,  prescrit 
parles  anciennes  lois  ; et,  par  suite,  la  jurisprudence  qui  s’est 
établie  sur  celte  règle,  et  que  nous  allons  faire  connaître,  con- 
tinue de  les  régir.  Ces  vingt-quatre  heures  doivent  être  comp- 
tées rigoureusement,  demomento  tid momenUwi,  (Arrêt de 
la  coin'  suprême  du  5janv^  ISOO^  ch.  crim.  Sirey,  t.  9,  1 , 131.) 
Jlais  la  loi  n’exigeant  pas  que  l'heure  de  l’affirmation  soit  con- 
statée dans  le  procès-verbal , cette  indication  n’est  pas  néces- 
saire, pourvu  qu’il  soit,  du  reste, conslantqiie  l’affirmation  a été 
faite  dans  les  vingt-ciuaire  heures;  et  il  y a présomption  légale 
de  l'accomplissement  de  celte  formalité,  lorsque  le  procès-ver- 
bal attestant  qu’il  aélé  rédigé  tel  jour,  l’affirmation  esLiridIquée 
comme  ayant  été  faîte  le  jour  suivant.  Mais  l’affirmation  serait 
nulle  si  le  procès-verbal  portant  qu’il  a été  rédigé  et  clos  à 
telle  heure,  il  énonçait  ensuite  qu’il  a été  affirmé  à telle  autre 
heure,  et  que  plus  de  vingt-quatre  heures  se  ftisseni  écoulées 
entre  les  deux  moments  indiqués.  C’est  ce  qu’a  jugé  l’arrêt 
précité  du  5 janvier  1S09 , dont  voici  le  texte  ; «Attendu  que, 
ne  s’agissant  point , dans  l’espèce,  d’un  délai  fixé  par  la  loi  ù 
un  nombre  de  jours  déterminé,  à l’égard  duquel  il  est  vrai 
que  la  computatiou  doit  se  faire  de  die  ad  dietn,  et  non  de 
hora  ad  Uornni,  mais  seulement  d’un  délai  préfix  de  vingt- 
quatre  heures,  dans  l’espace  desquelles  rarticle  7 du  litre  1\' 
de  la  loi  du  29  sepiembre  1790  a voulu  que  les  gardes  fo- 
restiers arfii'meiii  leurs  procès-verbaux  . la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Haute-Saône  s’est  litiérale- 
ineni  conformée  à la  loi , en  déclarant  nul  un  proces-verbal 
affirmé  le  lendemain  de  sa  rédaction  , mais  après  l’expiration 
de  vingt-quaire  heures,  depuis  sa  daie  fixée,  soit  parla 
mention  de  l'heure  que  te  tyardc  forestier  a indiquée  dans  le 
proi'ès- verbal,  soit  par  la  inenlion  de  t’iieiire  de  l’affirmation 
faite  par  l'officier  ])iib!ic  qui  a reçu  celte  affirmaiion  ; re- 
jelie,  etc.  » (Arrêt  du  5 janvier  1809,  ch.  crim, Sirey,  t.  9.  I, 
131.)  — Question.  L'affir  niait  on  esl-elle  valable,  si  elfe 
est  faite  dans  les  vingt-quaire.  fieitrcs  de  ta.  clôture  du 
procès-verbal,  quel  que  soit  le  delai  qui  s'est  écoulé  en- 
tre le  moment  de  celle  clôture  et  celui  où  il  est  constaté 
que  la  rédaclion  a commencé:»  Lacour  d’Orléams  a adopté 
l’alfinuative;  « .Aiiendu  qu’aucune  disjiosition  du  Code  fo- 
! estiei  n établit  le  délai  pendant  lequel  un  procès-verbal  do 
délit  doit  élre  clos,  et  qu’il  n’appartiem  pas  aux  juges  de 
créer  desmillUés  par  analogie;  qu’ils  ne  peuvent  prononcer 
que  celles  textuellement  ordonnée.s  par  les  lois,  etc.  » fArrêi 
du  21  janvier  1829.  Sirey,  t.  2î),  11,  101)  /o/r  un  arrêt 
analogue  de  la  enur  suprême  du  tS  janvier  18(J7,  cli.  crim. 
Sirey,  t.  KJ,  1 , 207.'  f oir  aussi  nos  o!>scrvaiions  sur  l’ani- 
cle  105  du  Code  foreslter.  — Les  procès-verbaux  doivent, 
aux  termes  de  l'ariicle  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii 
être  enrogistvés  daus  le  délai  fixé  par  celte  loi , 5 peine 
do  niilliié  ; mais  cette  nullité  ne  doit  être  prononcée  qu’a- 
vec la  dislinciîon  que  font  les  arrêts  .«uivanis.  — Ques- 
tion. Le  défaut  d'enregistrement  duprocés-verbfd  'cons- 
tatant  une  contrai  ention  de  police  peut -il  autoriser 
les  juges  ri  prononcer  le  renvoi  de  l’auteur  de  fa  con- 
travention:-^ La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  ; 
« \ u le  troisième  alinéa  de  l’ariicle  153  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  est  ainsi  conçu  : « Les  procès -verljaux , s’il  v 
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en  a,  seront  lus  par  le  greffier»;  l’article  154  du  même  Code; 
vu  aussi  le  paragraphe  3 de  l'article  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  \i! , qui  classe  parmi  les  actes  à enregistrer  en  débet 
les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police;  l’article  37 
de  la  même  loi,  qui  dispose  «qu’il  est  défendu  aux  juges  de 
rendre  aucun  jugement  en  faveur  des  particuliers  sur  des 
actes  tioii  ciiregistrés,  peine  d’être  per.sonnellement  res- 
ponsablesdes  droits»  ;...allemlu  cjuesile  procès  verbal  dressé 
parle  sieur  Courleillc,  commissaîte  de  police,  n’avait  pas 
encore  été  présenté  5 renregi.strenient  on  débet  lors  de  l’ati- 
dience  du  iribunal  de  police  , ce  défaut  d'cnregislremenl  ne 
le  frappait  point  de  uullité,  et  ne  lui  ôlait  pas  la  force  de 
preuve  que  lui  accordait  l’article  154  du  Code  d'iiisLructior) 
criminelle  ci-dessus  transcrit;  que  l’article  37  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  eu  défendant  aux  juges  de  rendre  aucun  ju- 
gement sur  des  actes  non  enregistrés,  resireinl.  sa  prohibi- 
tion aux  jugements  qui  pourraient  être  rendus  eu  Faveur  des 
particuliers;  que,  d'ailleurs,  de  cct  ariicle  il  ne  ré.suliei'ait 
pas  que  les  préveuiis  pussent  être  renvoyés  d’une  manière 
absolue  cl  définitive  des  imur-suites  de  la  pai'lic  puliliquc , .sur 
le  motif  que  ces  poursuites  .seraîeiil  fondées  sur  un  procès- 
verbal  d’officier  de  police  judiciaire  qui  n’aurait  pas  encoi'c 
été  soumis  à l’en  regisl  renient  ; que  le  renvoi  ne  pouvait  Ciii; 
lé{;itimement  prononcé,  dans  ce  cas  , que  provisoirement , 1 1 
jusqu’après  que  la  formalité  de  rciiregbircnienl  aurait  élé 
remplie;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  5 mars  1819,  di.  crim.  Pal!., 
ann.  1819,  l , 28t.)  La  même  cour  a confirmé  ces  principi  .'i 
par  une  autre  décision  que  nous  allons  rappoi  ler;  « Vu  les 
articles  34  et 47  de  la  îoi  du  22  friinaire  au  vu;  considérani. 
que  l’enregistrement  d’un  acte  est  étranger  à sa  .substance  : 
qu'il  n’en  est  qu’une  formalité  extrinsèque;  que  .son  omi.s- 
sion  ne  peut  donc  rendre  l’acte  nul , .si  ce  n’est  dan.s  le  cas  ou 
la  loi  y aiirait  foi'melleineiii  attaché  celte  peine;  considérani 
que,  si  l’art.  31  de  la  loi  précitée  du  22  frimaire  au  vu  a pro- 
noncé d’une  manière  générale  la  nuIUié  des  exploits  et  procè.s- 
verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  celte  disposi- 
tion générale  a élé  nécessairement  re.streinle  par  l’art.  47  do 
la  môme  loi,  qui  ne  défend  de  retidi  e jugement  sur  des  actes 
non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement  sérail  rendu  en  fa- 
veur des  particuliers;  que,  par  cette  resiricilon , la  loi  a évi  - 
demmenl  voulu  conserver  leur  force  aux  actes  qui  iiuére.ssci  i 
l'ordre  et  la  viudicie  publics,  et  ne  passubordoimey  leureffi  i 
aux  iniérôts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  se.s 
droiis  à la  charge  de  qui  il  appariicnt;  qu’il  s'ensuit,  par  une 
conséquence  uUérieure,  que  lesiribiinaiix  sai.sisdela  poursui;e 
d’un  délit  constaié  par  un  procès-verbal  ne  peuvent  refusn- 
ni  sui'seoir  à y faire  droit,  sous  le  prétexte  que  cet  acte  ii’aii- 
rait  point  élé  soumis  il  i’enrcjîîsirement.  » (Arrêt  du  23  fê 
vrier  1827,  ch.  crirn.  Sirey,  L.  27,  I , fôl.  — Il  est  de  principe 
que  si  le  procès- vcrlial  doit  êire  em’Cgi.slré  dans  le  délai  -’i 
peine  de  tuillilé , sauf  la  dislituTioii  faite  dans  l'arrêt  fini  p;  é 
cède,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l'affirmation  le  soit,  rayez, 
à l'appui  de  celte  opinion  , un  arrêt  de  la  cour  .suprême  di! 
2 aoôl  lcS32,  cité  sous  rariicle  170  du  Code  foresiiej’.  — n 
suffit  que  les  procès-verbaux  siûent  visés  pour  limbref  ar 
ticle/Odela  loi  du  13  frimaire  au  vu  . — Qtu  sno.v.  Le  pro- 
cès-verbal d'un  garde  champéire  reçu  par  un  .secrétai n 
de  m airie,  et  signé  par  le  maire,  est  il  régulier  P l.:\ 
cour  de  cassation  a consacré  raffirmaiive  ; * Vu  rarticle  lOK 
du  Code  d’insiruciion  criiuiuclle;  vu  également  rarticle  g 
seetioti  vu,  tiîrc  11  du  Code  rural  du  6 octobre  1791  r-jr  ! 
licte  1 1 de  la  loi  du  28  lloréal  an  x,  duquel  il  ré.sulic  que'li.s 
maires,  et  à defaut  de  maires,  leurs  adjoims,  peuvent 
Lmimne  le  juge  de  paix  et  .scs  supplêaiji.s,  recevoir  larfirma' 
lion  de.s  gardes  champêtres  par  rapport  aux  délits  commis 
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daii.s  lem  s communes  ; que,  des  lor.s,  ces  officiers  puldtcs 
caractère  pour  recevoir  les  .léclaraiimi.s  des  gardes  champe 
tics,  comme  ils  reçoivent  leur  arfinnation  : vu  l’article  Ki 
du  «'.oded’inslrueliofi  crim;  vu,  enfin,  l’anirle  II  du  même 
Code,  poriaiU  que  les  maires,  dans  les cotniimnes  où  il  n'v 
a point  de  commissaires  de  polic'e,  reelief  ctjcroni  lescon- 
iravciilions  de  police,  même  celles  qui  sont  .sous  (a  sur 
vcillance  des  gardes  forestiers  et  champélres,  et  reccvrotil 
les  rapporls  relatifs  aux  contraventions  de  poücp;  aibu 
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flij,  en  tlroii,quesi  des  disposiiions  corabinéas dudil Code 
d’inslfiJClion  ehminellc,  ei  des  lois  sus-daiêes,  il  résulte 
ifuclcs  fjai'des  cliainpélrcs , autorisés  5 faire  devant  1 autorité 
roninéienle  de  simples  dérlarations  relatives  aux  délits  ru- 


raux fiu  i:s  ont  reroririus,  ne  peuvent,  sans  manfjiier  à des 
formes  essentielles,  faire  rédiflcr  ces  déclarations  par  des 
inconnus  ou  par  des  Iroinmcs  n'ayaiil  aucun  caractère  publie, 
ils  sont  a l'fbri  de  tout  repnulie  lorsfpie,  ne 
écrire  ciix-iiiéiiies  leurs  rapports,  ils  se  sont  adressés  à un 
tics  fo'iclioniiaircs  jMiblics  désifinés  par  la  foi  pour  lésrece 
voir  et  fiii  * celui-n.  les  avant  reçus  et.  constatés  dans  1 ordre 
d^scs  fo  . riions , on  ne  peut  arbiirairciiienl  pronoticercon- 
fre  de  pareils  actes  une  iiultilé  rpii  ifcst  pas  dans  la  loi  : qu  en 
effet  Cl  d aprés  la  loi  conslilulivc  des  niunicipaliies  et  les 
rèHemctiis  rclal ifs  â leur  orfîaoisaiiori  actuelle  , le  secrétaire 
(l  uii  maire  est  un  ajïciil  du  Gouvernement,  donné  au  inaire 
rt  'I  scs  adjoints  pour  les  aider  dans  la  confection  malcnclle 
des  actes  que  ces  officiers  sont  ciiarGés  de  rédiGcr,  et  aux- 
fiuels  ils  imprimciil  par  leur  siGnaliire  le  caractère  d'aiiilien- 
liriié;  que  si  la  loi  du  28  piuviose  an  vni  ira  point  recréé  les 
secréiaires  des  administrations  municipales,  ni  donné  de 
siiMiatiire  publique  S aucun  des  employés  des  mairies  ac- 
iiidlcs  et  s’il  en  résulte  que  ces  employés  ne  peuvent,  par 
leur  si}’; nat lire,  rendre  autlieriticpie  auetiii  acte  , aucune  ex- 
néditioii,  aucun  extrait  des  actes  de  Tétai  civil,  ou  de  tout 
•mire  acte  de  l’auiorilé  municipale,  on  ne  saurait  en  con- 
clure riiie,  dans  les  actes  dont  le  maireesi  cliaroé  par  la  loi, 

,1  lie  iini^sc  an  )»es  en  employer  le  savoir  manuel  du  secré- 
taire de  1.1  mairie,  écrivant  en  sa  présence,  d’après  ses  or- 
dres l’arleqiTil  ne  peut  écrire  iiii-méme , cl  qu’il  léGalisepar 
k3  siî'.nat lire.»  Arrêt  du  19  mars  1830,  cli.  ccim.  TJall.,  atiii. 
183  ) 1 l'3. } — IjCRSTiox.  Le  procès  t'Crbai  écrit  dc  Ici 
mmn  d'ti  maire,  qui  a sip,né  scalemml  à la  suite  de  l'af^ 
firnifdion,  èrritc  également  dc  sa  main,  csl-il  valable  ■> 
La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmai ive  ; « Alicndu,  en 
t lit  fine  lé  iîO  juillet  (Imiter  le  carde  cliampéire  dc  la  com- 
nnine  de  Sornay  s’est  présenté  devant  le  maire  de  ladite 
1 ommime,  pour  y faire  fia  déclaralion  et  son  rapport  contre 
i'ictre  Geoffroy,  Pierre-Marie  tieoffroy  , Nicolas  IMissounici- 
rt  (lande  Matliy,  comme  ayant , en  coiitravemioii  â un  règle- 
clement  arrêté  par  te  conseil  municipal  de  Sornay , et  ap- 
lîroiivé  par  le  préfet,  fait  champoyer  sur  l.i  prairie  deüraud- 
iind  susdite  commnne,  plus  de  têtes  de  liétail  qu’ils  ne  devaieni 
V conduire , eu  raison  de  la  quotité  de  icrraiii  en  prés  pos>é- 
déc  par  le  propriétaire  de  leur  ferme  ; que  le  maire  de  Sor- 
iiav  a dressé  prorès-verljal  dc  celle  déf  laraiion  du  garde 
(-liâmpvire,  cl  reçu  en  même  temps  son  affiriTiaiion  ; (pie  Taf- 
(irmalion  du  rapport  ,ft  le  rapport  inênie,  écrits  de  la  main 
du  maire,  sur  le  même  feuillet , dans  le  même  niomeiit,  et 
;,\£c  une  corrélatioti  évidente  de  Tu ri  à Taulre,  ne  formeiil 
dans  leur  ensemble  , et  d'après  les  expressions  qu’ils  rctifcr- 
tncnl , qu’un  seul  cl  niêine  corps  d’acte,  quoifiuc  divisé  en 
doux  parties,  cl  un  seul  procès-verbal  tcriniiié  parla  sljiMa- 
niro  du  maire  et  du  j;arde  rapporteur;  que,  des  tors,  la 
(•milravetilioo  obj*  ' des  poursuites  était  rcgiilicreuicitt  coiis- 
laléc  , cl  qtTaiiisi  les  prévenus  devaient  êlrc  condamnés  aux 
noiiies prononcées  par  la  loi;  (pic,  d’ailleurs,  et  en  suppo- 
sant que  le  procès- vprbal  piii  être  regardé  comme  irrégniier, 
la  preuve  de  la  roiilravcnlioii  résultait  suffisammciil  de  Taveii 
des  prévcims-,  que  cepeiulant  le  Iribiitial  dc  simple  police  de 
Loubaivsa  cru  devoir  aiimilcr , comme  n’étoiit  pas  signé  par 
11!  maire,  un  pvocès-verljal  qui , par  son  cnchaliirmeiil  et  sa 
coulcxture , fornie  im  seul  et  même  acte  avec  Taffinnatioii 
vevélue dit  la  signature  de  cet  officier  public,  et  que , sans 
avoir  egard  aux  aveux  jiidieiaircs  des  prévenus,  le  même 
trilumal  lésa  renvoyé*  des  poiirsii  îles,  sous  le  prélcxie  de 
riivdivisibilité  de  res  aveux  cl  d’mi  prétendu  défaut  d’inten- 
tion, quand  le  fait  inalériel  de  la  contra veiilicm  était  cnliére- 
meiil  reconnu,  et  quand  leur  exception  n’éiait  appuyée  que 
sur  Tallégalion  vague  d'un  droit  dont  ils  iTavaicm  pas,  dans 
le  délai  prescrit,  justifié  devant  le  (ribimal  compéicni  ; que, 
sous  ce  double  rapport,  te  iribimal  dont  le  jugement  est 
attaqué  s'esi  écarte  des  règles  de  sa  cumpéiciice , et  a commis 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  mi’lité  qui  n’est  pas  dans 
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ta  loi  ; qu’en  rejeUint  la  preuve  résultant  des  aveux  judiciaires 
sur  le  faii  d'une  nnili  aveiitioii  que  rien  nepoiivaii  légitimer  , 
et  en  renvoyant  les  prévenus  des  poursuites,  d a viole  la  loi 
du  G octobre  1791 , et  le  règlement  dont  il  avait  a faire  I ap- 
plication ; casse  , etc.  » fArrêt  du  5 février  182o,  eu.  cnm. 
Sirey,  i.  25,  i,  336.j  La  i>artie  de  cet  an  iVt  (pu  juge  que  I aveu 
des  prévenus  fait  preuve  de  la  conlraveniion  est  confoime  A 
la  doctrine  consacrée  par  Tan’èi  du  IC  avril  rapporté 
sous  Tarlîcle  IG.  — Questiox.  La  disposition,  de  l ariielc  6, 
titre  G de  la  loi  dit  6 octobre  1791 , dont  U fallait  conelure 
que  les  procès-verbaux  des  gardes  chauipet rcs  ne  fai- 
saient foi  qu’aulant  qièits  êiaient  appuyés  par  d autres 
lémoigtiage.s,  lorsque  le  fait  donnait  lieu  à l application 
d‘ttne  peine  corporelle,  a-t-elle  été  abrogée  par  les  lois 
subséquentes  P L’affirmative  nous  paraît  cerlaine,  bien 
qu’aucune  loi  n’ait  abrogé  explicitement  la  disposition  dont 
il  s’agit.  Nous  pensons  que  celte  altrogalion  décfjule  des  nou- 
veaux principes  iiiLi'oduitspar  le  C.  cTiiisir.  critn.,  sur  la  force 
des  pi'ocès- verbaux  eu  général.  Lu  effet , il  résulle  des  arti- 
cles lôi  Cl  189  dp  ce  Code,  combinés , rjue  Ic.s  procès- verbaux, 
en  lualièro  de  simple  police  et  eu  maiiêre  correcxiotiiiclle, 
sans  disiî!icii0!i  des  cas  où  il  s’agit  de  condamnalions  pécu- 
niaires, et  des  cas  où  il  s'agît  de  condaiiiiiations  corporelles, 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsqu’ils  n’otii  pas  été 
rédigés  par  des  fonctioiitiaircs  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux;  et  l’article  16 du  mêmeCfjde  char- 
geant les  gardes  champêtres  de  consiaier,  par  des  proces- 
verbaux,  les  délits  ruraux , ces  procès- vcrliaux  doivent  evî- 
(leinmenL  avoir  toute  la  force  que  les  ariicie.s  151  et  189  du 
même  Code  leur  aiiiümcnl , sans  distinction  des  peine.*  atta- 
chées aux  faits  qu'ils  doivent  prouver:  aussi  est-ce  dans  ce 
.sens  qu’ont  été  rédigées  les  dispositions  du  Code  forestier, 
sur  la  force  des  procès-verlwnx  de.sliriés  à constater  les  délits 
forestier.*  (art.  178  du  Code  forestier):  et  un  arrOi  de  la  cour 
suprême  du  26  août  1830,  rapporté  sous  l’article -11  du  Code 
de  ia  cha,sse  fari.  11  de  la  loi  du  30  avril  1790) , a jugé,  par 
applicaiioii  des  nouveaux  principes  sur  la  preuve  des  délits, 
que  la  déclaralion  d’im  seul  lémoin  suffit  aujourd'hui  pour 
faire  prononcer  une  condamnalion.  — Ces  expressions  dc  la 
loi  de  1791  preuve  contraire,  signifienl  que  Ton 

potiiTâ  repousser  la  foi  des  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêire.s  par  t (Hi.s  les  moyens  (pT.  peuvent  élre  au  pouvoîi'  des 
parties  iiilérc,s,sées , sans  qu’elles  aient  licsoiii  de  s’inscrire  en 
faux  contre  le  procès-verbal.  Ce  principe,  iiiconieslable, 
puisqu’il  est  écrit  dans  la  loi , a cependant  éi(i  méconnu  (piel- 
qiiefois  par  les  tribunaux,  qui  ont  décidé  que  cc.s  procès- 
verbaux  faisaient  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  Mais  la  cour 
suprême  a consiammeni  réprimé  ces  iiifraclions  à la  loi.  » 
(Arrêt  du  27  décembre  1832,  ch.  critn.  Dali. , anit.  1833,  1 , 
288.)  Celte  voie  dc  Tinscriptlou  de  faux , si  difficile  et  si  lon- 
gue, est,  au  contrame,  prescrite  lorsqu'on  vciil repousser  la 
foi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  magistrats  d’im 
ordre  .supérieur,  et  (jui , à raison  même  de  la  confiance  dont 
ils  sont  invcsiis, imprimciil  à leurs  acte.*  une  foi  qui  triomphe 
de  toute  attaque  qui  ii’est  pas  Tin.scriplion  dc  Faux;  celle  loi 
esl  même  ailribnée , par  des  disposiUons  spéciales  du  Code 
forestier,  aux  procè.s- verbaux  des  simples  gardes,  mais  sous 
cerlaiiifs  condition.s  écrites  dans  les  articles  17G  et  suivants 
du  Code  forestier. 

D’en  donner  avis  au  procureur  du  roi.  Afin  qu'il  sur- 
veille par  lui-même,  s’il  le  juge  à propos,  la  poursuite  du 
délit , et  en  puisse  .saisir  le  tribunal  coiTectioimel  (an.  182). 

19.  Le  conservaleiir,  inspectent'  ou  sous  inspec- 
teur, fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civile- 
ment responsables  devant  le  tribunal  corrcclioniie!- 

Le  conservateur,  inspcclcitr  ou  sons-inspecteur. 


fera  citer  les  prévenus.  Ainsi  il  iTappartieut  pas  aux  gardes 
de  Faire  les  actes  de  poursuite  : leur  mission  se  rcsireini  à la 
rédaciion  du  procès-verbal;  il  faut  ajouter  à ces  fonction- 
naires chargés  de  la  poiir,suite,  les  gardes  généraux  (ai'l . IS'^)- 
L't  décret  du  2 février  1811  a en  outre  chargé  ces  gardes  du 
rccouvreiuenl  des  amendes.  — Remarquez  que  notre  article 
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ne  (iisiinjîue  pas,  quant  aux  actes  depoiirsuile  qu'il  autorise, 
lejjeiire  lie  tléliL  — Oi  i:si'io:v.  Le  ininisfcre  des  iud.mers 
est-ii  nécessaire  pour  les  cîta'ions  et  les  significations  P 
iVon;  lesaj^enis  Forestiers  peuvent  se  servir  îles  gardes  pour 
ces  sortes  d'actes , parce  qu’üs  fout  partie  de  la  force  publi- 
que que  peuvent  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire, 
[ Avis  du  conseil  d’Étatdu  6 juin  lfîD7  ; art.  72  du  décret  du 
18  juin  liSI  1 ; an.  173  du  Code  forestier.)  — Quant  à l'exècii- 
lioii  des  ju{;cuiciiis  obtenus  par  les  ajtenis  forestiers,  elle 
appartient  aux  officiers  ordinaires  de  l’ordre  judiciaii'c. — Il  est 
de  principe  que  les  iiolificalions  données  par  les  {çardes  ne 
.sont  pa-s  assujetties  , à peine  de  nullité,  aux  Fonnaliiés  de.s 
c.xploits  ordinaires,  par  le  tnoiif  que  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  sont  ctraiijïèrcs  aux  actes  relatifs  à ta 
poursuite  des  délits  forestiers  devant  les  tribunaux  correc- 
liouiiels  : mais  ces  exploits  doiv'eut , il  peine  de  insllité , conte- 
nir la  copie  do  procè.s-veri>al  et  de  Tactc  d’affirmation  , aux 
termes  de  l'article  172  du  Code  forestier;  îis  doivent  aussi 
être  eniCGi.sit’é.s  dans  le  délai,  à peine  de  miilitc,  el  vi.sés  pour 
liinljre.  (WtODÈliE  de  citation , f'oriu.  N‘>  5.;-0ii  i;.sTiox. 
La  loi,  en  c/targeani  des  poursuites  le  eonscretUeur, 
rinspeclcuv,  etc,,  a-i-elle  voulu  exclure  l'acliou  du  mi- 
nistère public,  en  cas  de  négligence  des  agents  fores- 
tiers? îVullenienl  : les  articles  22  et  182  réservent , au 
contraire,  positivement  cette  action  au  procureur  du  i‘oi. 

Ou  les  personnes  cieilement  responsables.  Ce  .sont  les 
personnes  qui,  à raison  de  l'auioriié  qu’elles  exercent  sur 
ceUes  qui  ont  commis  le  délit,  répondent  pécm  liai  renient 
riu  dommage  qui  a été  causé  ; ain.si  les  père  et  inèi‘e  sont 
oblijtés  de  réparer  le  donmiàfïe  causé  par  leurs  enfants  mi- 
iieurs;  les  maîtres,  celui  qui  a été  occa.sioriiié  par  leurs  do- 
mestiques dans  l’exercice  des  fonctions  auxquelles  il  les  ont 
employés  (art.  1381  du  Code  civil;. — Qurstiox.  S'il  n'ctail 
pas  appliqué  de  peine,  le  tribunal  pourrait-il  condam- 
ner ti  des  dommagcs-inléréis?  .Ainsi,  par  exemple,  un 
individu  se  rend  coupable  de  propos  injurieux  et  t'alomuieux: 
le  tribunal  reconnaitee  poiiii  défait;  mais  sauscondaniiieidc 
délinquant  à remprisonnement , il  prononce  contre  lui,  en 
faveur  du  plaîp;nani,  1,000  fr.  de  dommafïes-iuiéi'éis;  cejuge- 
inerit  est-il  valable?  Non  ; la  cour  de  cassation  a jufïé  qu’il 
est  nul , car  l'iiidetnaiié  est  l’accessoire  de  la  peine , et  là  où 
il  n'y  a pas  de  principal,  il  ne  peut  y avoir  d’accessoire. 
(Arrêt  du  12  mai  1827,  Sirey,  t.  27,  1,  282).  lien  serait  diffé- 
remment si  la  partie  civile  se  rendait  seule  appelante  du  juge- 
ment qui  a prononcé  le  renv^oi  du  prév'cim;  car  l’iiidemniic 
est  la  seule  chose  alors  en  question.  FoYez,?i\\  reste,  riosex- 
pîicaiioiis  et  les  arrêts  cités  son.s  le.s  articles  159,  101  et  189. 

Devant  le  Iribnnat.  La  ciiaiion  est  donnée  à la  requête 
de  i’admiiiistraihui , devant  le  ti'ibiinal  correctionnel,  aux 
termes  de  rariicle  179;  c'est  égalctneiit  devant  ce  tribunal 
que  doivent  être  citées  lespersoiines  civilemeul  responsables. 

20*  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  commîmes.^  et  ceux  des  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers des  particuliers,  seront , lorsqu'il  s’agira  de 
simples  vontraveniions,  remis  par  eux  , dans  le  dé- 
lai fixé  par  l article  15,  an  coniniissaire  de  police 
de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au 
maire  dans  les  communes  où  il  n’y  a point  de  com- 
missaire de  police;  et,  lorsqu’il  s’agira  d’un  délit  de 
nature  à mêv'dcr  une  peine  correctionnelle,  la  remise 
sera  faite  au  procureur  du  roL 

Des  gardes  champêtres  des  cummunes.  La  loi  ne 
parle  pas  ici  des  jjardes  forfcstier,s  des  communes,  parce 
qu’elle  s’en  était  déjà  occupée  â l’article  18. 

De  .dmplcseonlracentions.  l.’article  139,  n"  1,  altribue, 
en  effet , aux  tribunaux  de  simple  police  la  répression  üe.s 
coulravenîious  forestières  poursuivies  à la  requête  des 
pariiculicrs,  s,\  la  peuie  u'excède  pas  15  fr.  d’ajiiende,  ou 
cinq  jouis  d’emprisonnement  'art.  137;. 

Dans  te  délai  fixé  par  rariicle  15.  Trois  jours:  il  im- 
porte que  celle  formalité  soit  exactetnent  remplie , à cause  de 
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la  rapidiié  avec  laquelle  s'accomplit  la  pi  escripilon  en  ces 
matières  (art.  CiÜ  du  Code  d’iiistniclion  criminelle). 

du  commissaire  de  police.  Parce  que,  en  effet , c’etît  lui 
qui  estebargé  de  procéder  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice^ lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  simple  rontravcnlion  (ar- 
ticles 21  , llî  du  Code  d’iiistruciion  criminelle)  ; le.s  procès- 
verbaux  doivent  dès  lors  lui  être  remis,  pour  qu’il  puisse 
remplir  ses  fondions. 

Une  peine  eorrcclionnelle.  L’article  179  du  Code  tl’ins- 
iriidion  crimiiielte  attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la 
coiuiaissance  des  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  de 
l’administration,  et  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d’emprisonnement  et  15  fr.  d’amende. 

Jn  procureur  du  roi.  C’est  ce  magistrat,  en  effet,  qui 
poursuit  l’application  de  la  peine  devant  les  tribunau.x  cor- 
rectionnels { art.  22  du  Code  d’insh-.  cnin.};  tous  les  docu- 
ments dont  il  s’agit  ici  doivent  donc  être  mis  à sa  disposition. 

21-  Si  le  procès  verhal  a pour  objet  une  contra- 
vention de  police,  Usera  procédé  par  le  commis- 
snire  de  police  de  la  commune  chef- fieu  de  la  justice 
de  paix,  par  le  maire  ou  à son  défaut  par  l’adjoint 
de  maire,  dans  les  communes  on  il  n’y  a point  de 
commissaire  de  police,  aiii.si  iiu’i!  sera  réglé  au  cha- 
pitre I,  titre  I du  livre  //  du  présent  Code. 

Une.  contravention  de  police.  Nous  avons  déjà,  ar- 
ticle 1 1 , indiqué  ce  que  la  loi  entend  par  cesexpr(;.s.sions. 

Il  sera  procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la 
commune  chef-lien  de  la  justice  de  paix,  par  le  maire 
ou  dson  défaut  par  t’adjoint  de  maire.  Ces  magistrats,  eu 
clïet,  remplissent  les  Fonctions  du  mînisière  public  auprès 
des  tribunaux  de  simple  police  fart.  lli). 

du  chapitre  /,  li/re  1 du  livre  II.  C’est-à-dire  aux  ar- 
ticles 137  et  suivants  du  présent  Code. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Procureurs  du  Itoi  et  de  leurs  Subsliluls. 

procureurs  du  roi  sont  des  magistrats  établis 


près  de  chaque  tribunal  pour  i-epréseruer  la  société  dans 
toutes  les  affaires  qui  l’îniéressent , veiller,  au  nom  du  roi, 
au  mainlieu  de  l’ordre,  requérir  l'application  et  l’exéculiori 
des  lois,  eî  prendre  la  défense  de  ceux  qui  ne  peuvent  sc  dé- 
fendre eux-mêmes,  comme  les  absents,  les  iuierdiis.  Cette 
luagisirauirc  prend  le  nom  généi-al  de  ministère  public, 
et  on  désigne  quelquefois  par  cette  qualification  les  magis- 
trats mêmes  qui  exercent  les  fonclions  de  ce  ministère  : c’est 
en  ce  sens  qn’oii  dit  qu’un  individu  est  pour.suivi  à l.!  réqui- 
sition du  ministère  public.  A la  tète  du  miiiîsière  public  eu 
France,  se  trouve  le  procureur  générai  près  la  cour  de  cas- 
sation. Il  est  assLsté  de  six  avocats  généraux,  qu’il  charge 
de  celles  de  ses  fonctions  qu’il  ne  remplit  pa.s  lui-iuéme  ; il  ne 
peut  être  sm  veillê  et  repris  que  par  le  mioistrede  la  justice 
(sénat us-consul  le  du  10  ibennidor  au  x;.  - Près  de  cliaque 
cour  royale  se  trouve  un  procureur  général,  qui  a sous  .sa 
surveillatice  et  sa  direction  un  nombre  fixe  d’avocats  géné- 
raux et  de  substituts,  déterminé  d'après  rélendue  cl  la  popii- 
liuion  du  ressort  de  la  cour;  eiitin  ou  pj'ocui'cur  du  roi  est 
établi  près  de  fUaque  ii-ibuiial  de  première  instance,  avec  un 
rioml>re  fixe  de  sitbstinus,  déteniiiné  d'après  t’éleiuliie  du 
re.ssort,  Iæ  [ironireur  général  prc.s  la  cour  de  cassa  lion  a sou.s 
sa  surveillance  les  j)rocm’fur.s  généraux  pi'ès  les  cours 
royales;  ceux-ci  exercent  la  même  su  rve  il  lance  sur  leurs 
avocats  généraux,  leurs  substituts,  tes  procureurs  du  roî  et 
les  sub.sl it uls  du  ressoi't  ; ils  ont , eu  oiiti  e , la  surveillance  de 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  et  des  otficiers  minis- 
tériels du  ressort  de  la  cour  rLots  du  27  ventôse  an  vm, 
des  20  avril  et  g juin.  1810;  Ordonnance  du  15  février  1815; 
art.  279  et  .Huiv.dti  ('ode  d’insiruciion  criminelle;.  La  réunion 
des  fooelioniiaire.s  du  mini.slère  pubiie  près  la  com'  royale  se 
nomme  \e.  parquet.  Les  altriliutîons  des  magislrats  conipo- 
sani  le  iniiiisière  pnidic  sont  ou  civiles  a \ criminelles. 
premières  sont  énumérées  dans  les  Codes  civil  et  de  piocé- 
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iJutf',  el  noiammenl  Oans  l’ariirle  83  de  re  dernier  Code; 

[''•s  aiitres  soûl  déiernûnées  par  le  présent  Code,  et  parliculie- 
rement  dans  le  chapitre  dont  nous  allons  nous  occuper.  C’est 
au  dértel  du  18  aoilt  ISlftfjti’il  faut  recourir , pour  savoir  dans 
quel  oi'dre  les  procureurs  du  roi  peuveiil  être  remplacés  par 
les  sul>siitiJtN.  et  ceiix-ri  par  les  Juges  ou  les  suppléa m.s. 

Si  CTI  O, > reFiiihitî;.  De  Ift  Coinp^(ence  tics  Pt  OCHI  cuis 

(tu  Itoi  rcifilii  anent  ri  lu  Police  judiet aire. 

Un  pfiieiid  par  rotupélciice  de  compctcfc,  apparie- 
tiir,  ledreit  qui:tppaiii<  ui  à un  li  ilmnal  cvi  à un  magistral  | 
de  i*oiinaiire  d'une  affaire  ou  de  faire  cei  laiiis  acies. 

22-  pf’ociiri  urs  du  roi  sont  chargés  de  la  rc- 
vlu  rt  hr  el  de  (il  pourMtile  de  lous  les  délits  dont,  la 
( oiirutissanre  .'ijipariienl  au.s  tribunaux  de  police  cor- 
irtiioniicllc  l,,ou  aux  cours  d’assiscs- 

Les  prorurenrs  du  roi.  Ou  leurs  subsiiltlls^  car  il 
c.sl  évideiil  que  l-.s  niêinrs  ailrilnilions  leur  appariienneul. 

De  lu  recherche  et  de  ta  poursuite.  l.a  recherche  con- 
sisiP  à s’cnvii  onuerdc  louleslesUniiiêrcs  qui  pcuvciil  révéler 
le  « rime  cl  Ip  coiipablc  : la  potirsiiilc,  à faire  les  aclcs  qui 
leiuleni  à traduire  le  prévenu  devant  les  tribunaux  ; mais  il 
faui  bien  remarquer,  l'*  que  les  actes  de  poursuite  se  bor- 
nent, de  la  part  du  luinistcre  public,  à citer  diredcmcntle 
]jréveiiu  devant  le  tribunal  corrcclioniiel , si  le  délit  ne  lui 
paraîi  pa>  assc/  grave  pour  mériter  Parrestation,  et  .s'il  lui 
paraii  avoir  celle  gravité,  il  l'cqiiérir  le  juge  d'iiislruclion 
dVn  irifonuer . Cl  .'Uieudre  ce  qui  sera  décidé  par  la  chambre 
du  cmiseil,  sur  le  rapport  du  juge  d'iiislruclion:  2®  que  hor.s 
tes  cas  de  llagraiit  délit  étioncésaiix  ari.  10  et  10,  ce  n'e.si  pas 
aux  procureurs  du  roi  qu’il  appariiciil  de  coftslaler  le  délit , 
iiuiisbiui  exclusivement  atix  juges  d'iiislruclion  ou  aux  of- 
fidu'K  de  police  judiciaire,  auxquels  les  juges  d'iiislruclion 
délêgneut  ce  droit.  Dans  les  cas  même  de  tlagranl  délit, 
|■iIlslrllction  que  les  procureurs  du  roi  .sont  autorisés  à faire 
ii’a  rien  de  défiiiiiif,  car  ies  juges  d’insiruciion  peuvent  la 
reconimcijccr  'art.  tOi. — C.Ql\e poursuite  des  délits,  qui  ap- 
pariieiit  aux  procureurs  du  roi,  ilsPexerceni  d'office  ( e.v 
officia  ; c'est-à-dire  comme  un  deroir  attaché  à leur  nii- 
iiisiére.ct  sans  qu'ils  aienlété  provoqués  par  les  pari  ics  lésées, 
à qin  lqiies  exceptions  près  %irl.  t . — OursTiux.  Le  minis- 
tère public  peul -il  poursuifre  d'office  les  in  fractions  aux 
toh  de  la  librairie i*  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affir- 
inative  , parle  motif  que  le  mtnislcre  public  est  investi  du 
droit  général  de  poursuivre  directement,  cl  d’office,  tous  les 
faits  .auxquels  ta  loi  a altrilnié  le  caractère  de  crime  ou  de 
délii  -,  fjiie  ce  droit  ne  peut  recevoir  de  rcstriciion.s  que  par 
lies  dispOKilituis  formelles  de  lois  qui  en  iiiodifieiil  l'exercice 
ou  le  somnciuni  ù des  conditions;  que  ics  articles  21  de  la  loi 
du  21  nclobiT  181  i,  el  7 de  rovdoniiatiee  du  roi  du  21  du 
même  mois,  ne  sfiiil  poiiil  conçus  en  termes  prohibitifs  ou 
resiriciiFs  ; qnc  s'ils  iinposeni  an  mîtjisière  public  l’obligation 
(If  poursuivre  les  iuriaclions  au.x  lots  de  la  litji'aii  ic,  sur  la 
dénoïK'i.tliun  qui  doit  lui  en  être  faite  par  le  directeur  gétié- 
r.it  (Ida  librairie  , ou,  iiar  voie  de  couséquence , par  le  fonc- 
tionnaire chargé  des  mêmes  allrilHilions,  ils  ne  lui  inlcrdisent 
point  de  les  pmirsuivjT  d’office,  f Arrêt  du  17  mai  I82S.  Sirey, 

1.  2f> , 1 , .Mais  ce  droit,  si  ce  n'e.sl  en  ce  (pti  cori cerne 
les  liilraciioiis  aux  lois  portées  contre  ceux  qui  aiteiiiefil  aux 
l'oiims  uKcurs  par  des  ouvrages  inipriiné.s,  est  à peu  près  il- 
tiisoii  e , aujf'ui  d hui  (pie  la  cour  suprêiue  a décid(*  que  les 
dispo-Kiiioiis  pénales  du  rêgleinuiiL  du  28  février  I7•>3  contre 
ceux  qui  xendraicnl  des  livres  sam  brcret,  dispositions  qui 
avaient  été  inipbciteiuciit , mais  forcémenl  abiwées  ou-  l-i 

l„i  imliciqu..  ai,  2-17  ,u,-  1»  Tofw- 

sinus,  ne  se  sont  pas  trouvées  de  plein  droit  remises  en  vi 
giicur,  H,ms  ancune  disposition  spéciale,  par  le  seul  Lait  nue 
h-  détret  du  5 février  1810,  (’i  ensuite  la  loi  du  -d  octobre 
1810.  ont  .smmiis  de  umiveau  les  libraires  à la"  iiéee.ssité 


P .Incicu  nrliclv  modilb'  eu  vertu  de  rariide  Ûî  tir  lu 
(ViiT/Vc.- auxiriliuiwiiv  de  police  correct  ion  net  le,  ou  aux  coms 
..:p.VT'lcs,  ('U  aux  cours  d’assises 
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d’être  brevetés.  (Arrêt  du  13  février  1836,  ch.  critn.  Sirey  , 

1.36  1 339. 

JH  tous  les  délits.  11  est  clair  que  le  mot  délits  est  pri.s 
ici  dati.s  un  sens  général , et  non  pas  sitnplenienl  dans  le  .sens 
des  délits  dont  la  coiiTiaissaure  appartient  aux  tribunaux 
correctionnels  ; ce  qui  le  proiixT,  c est  que  la  loi  pailc  des 
délits  dont  la  connaissance  appartienl  même  aux  ciïurs  d’as- 
sises : or , ces  cours  ne  connaissent  que  des  ci  imes.  ülai.s,  de 
cette  expression  môme  de  délits/\\  résulte  que  les  procureurs 
du  roi  ne  soin  pas  chargés  de  la  recherciie  et  de  la  poursuite 
des  ('onlrai'cntions  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police  : ce  .sont  les  commissaires  de  police , les  gardes  fni  cs- 
lierseï  les  gardes  cliampôlrcs  qui  sont  chargés  de  ces  fonc- 
tions (an.  Il,  16,  ll-ij.  On  ne  pouvait  en  charger  les  pro- 
cureurs du  roi  sans  les  distraire  iuiilileinenl  de  fonctions  plu, s 
importâmes.  Ils  doivetiL  toutefois  rappeler  à leurs  devoirs  les 
officiers  chargés  de  la  poursuiie  des  oontraveiiiions,  qui  se 
rendraîeni  coupables  de  négligence.  Nwis  verrons,  sous  l’ar- 
ticle 235,  qu’il  est  de  principe  cl  de  jurisprudence  que  le  mi- 
nistère public  est  absolument,  indépendant  dans  l’exercice  de 
ses  foncLioiis , cl  que,  par  suite,  les  tribimaiix  ne  peuvent 
lui  prescrire  de  faire  des  poursuites  eorrecliontielles  hors  le.s 
cas  .spécialement  déterminés  par  ledit  article  235  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Nous  x’crronsaussi , sous  l’art.  231 , 
que  les  chambres  de  mi.ses  en  accusation  ne  peuvent  renvoyer 
dex'ani  les  cours  d’assises  que  les  individus  contre  lesquels  le 
ministère  public  a exercé  des  poursuites. 

23>  Sont  également  cGmpéletds  remplir  les 
fonctions  déléguées  par  l’article  précédent,  le  procu- 
reur du  roi  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  rê- 
.sidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé. 

également  conipèlenls.t'.(i{{e  compétence, attri- 
buée, pour  poursuivre  le  coupable,  à trois  magistralsde  lieux 
différents,  a pour  objet  d'empêcher  que  les  crimes  ne  resieni 
impunis.  Le  môinc  motif  a fait  attribuer  également  celte 
compétence  an  juge  d’instruction,  soit  du  )ieu  du  crime  ou 
délit , soit  du  lieu  de  la  résidence  du  préventi , soit  du  lieu  où 
il  pourra  être  trouvé  fart.  63).  — Question.  En  cas  de  con- 
currencCi  ntupicl  des  trois  niagist rats  iadiipiés  par  l’ar- 
ticle que  nous  expliquons,  doit  demeurer  l’instrnctionJ^ 
Dans  le  silence  du  Code , il  faut  raisonner  par  analogie  de 
l’article  78  du  Code  de  brumaire  au  iv,  lequel,  eu  cas  de 
concurrence  entre  les  juges  de  paix  qui  avaient  délivré  ic 
mandat  d'amener , voulait  que  l’tnsirucilou  demeurât  au  juge 
de  paix  du  lieu  du  délit.  !Mais  rctlc  solution  ne  doit  ax'oir  Ittii 
qu’aulanl  qu’on  suppose  que  le.s  trois  magislrais,  ou  deux  au 
moins,  ont  agi  en  môme  temps;  car  .si  ces  trois  magistrats 
peu veiil  agir  sumdtanémeni  pour  éclairer  les  iuve.siigatiotis 
de  la  justice,  le  premier  qui  est  saisi  de  la  poursuite  doit  !i 
diriger  et  terminer  exclusivement.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  20  septembre  1834.  Sirey  , t.  35,  1 , 150.’’ 

24-  Ces  fonctions,  lorsqu’il  s’agira  de  crimes 
ou  de  délits  commis  hors  du  territoire  français, 
dans  les  cas  énoncés  aux  articles  5,  (î  el  7,  seront 
remplis  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  où  résidera 
le  préx'enu,  ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé , ou  par  celui  de  sa  dernière  résidence  connue. 

— Lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits  commis 


hors  du  territoire  français , dans  les  cas  énoncés  anxar- 
licles  5,  (i  cl  7.  — Qiie,sti«.x.  Ces  articles  ne  parlant  que 
des  crimes  commis  hors  du  territoire  fronçais,  et  non 
des  délits , faiü-U  expliquer  les  articles  5,  6 et  7 part  ar- 
ticle 24  , et  décider  que  tes  articles  5,  0 et  1 compren- 
Hcn!  aussi  les  délits  é Pour  la  négative  , on  observe  qu’mie 
di-xpo-siiinn  simpleiueni  énonciative,  comme  ccile  de  l'art.  21, 
ne  saurait  servir  à étendre  une  ioi  pénale.  Pour  l’affirmative, 
on  répond  que  les  lois  doivent  s'interpréter  les  unes  par  les 
autres,  et  qui!  e.st  difficile  de  penser  que  le  législateur  ait 
placé  dans  l’article  2î  une  expression  iiiiiiile. 


I 


LIVI’.E  I.  POLICE  JUDlClAmE.  — GFIAP.  ÏV.  PROCUREURS  DU  UÜf,  — "Art.  25-32. 


2t 


25.  Lc.s  procureurs  du  roi  tous  autres  officiers 
de  police  judiciaire  auront,  dans  r exercice  de  leurs 
fonctions,  le  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique. 

' — El  tons  antres  officiers  de  police  Judiciaire  au- 
ront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  re- 
quérir directement  la  force  publique.  L’article  16  qui 
précède  contient  deux  exceptions  au  pré.sent  article  : 1®  les 
«fardes  cliampélres  et  forestiers,  bien  qu’officiers  de  police 
judiciaire,  ne  peurent  cependant  requérir  directement  la 
force  publique;  ils  doivent  s’adresser,  àcet  effet,  au  maireoii 
à l’adjoint  ; 2”  elle  ne  doit  pas  être  requise  non  plus,  lorsqu’il 
ne  s’agit  que  d’une  simple  cou Iravention  qui  ne  peut  empor- 
ter la  peine  d’emprisonnement.. — Ocestioîv,  En  quelle  forme 
doit  être  faite  la  rcApùsiüon  P V'i\.v  écrit  (loi  du  3 août. 
1791),  ijiioins  qu’il  n’y  ait  urgence  ou  péril  en  la  demeure. 
(1S01)£Xe£  de  réquisition , fonn  Sï”  6.)  Lorsqu’il  s’agit  de 
faire  exécuter  un  mandat  d’amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt,  la 
force  publique  est  tenue  de  marcher  sur  la  réquisition  direc- 
tement faite  au  conimaiidanl,  et  contenue  dans  le  mandat 
(art.  99, 108).  Quant  à l’esécution , elle  appartient  tout  en- 
tière au  commandant  de  la  force  requise  (art,  138,  147  de  la 
loi  du  18  germinal  an  vi).  Cette  loi  de  l’ati  vi  exigeant  ré- 
nonciation de  la  loi  ou  de  l’arrêté  en  vertu  desquels  la  réqui- 
sition est  faite,  les  procureurs  du  roi  doivent,  dans  l’acte  qui 
la  renferme,  citer  le  présent  article,  qui  leur  donne  le  droit  de 
requérir.  Le  même  droit  de  réquisition  appartient  aux  huis- 
siers pour  l’cxéculion  des  mandats  d’arrêt  et  des  jugements 
art.  77  du  décret  du  IS  juin  18ll).  La  force  publique  se 
compose  de  la  gendarmerie , desgardes  cbatnpétres  et  fores- 
tier, des  employés  des  régies,  de  la  troupe  de  ligne  et  de  la 
garde  nationale. 


26  Le  procureur  du  roi  sera,  cas  d’empê- 
rhetnen! , remplacé  par  son  substitut,  ou  , s’il  a plu- 
sieurs substituts,  par  le  plus  ancien.  S’il  n’a  pas  de 
substitut,  il  sera  remplacé  pizî'  un  juge  commis  à 
cel  effet  par  le  président. 


— En  cas  d'empêchement.  Il  est  évident  qu’il  en  serait 
de  même  si  la  place  de  procureur  du  roi  était  vacante. 

Par  le  plus  ancien.  Cette  disposition  [j’esl  pas  impérative, 
et  conséquemment  le  procureur  du  roi  pourrait  choisir,  pour 
remplir  les  fonctions  dont  il  s’agit  ici,  uii  autre  substitut  que 
le  plus  ancien. 

Par  un  Juge.  A défaut  déjugé,  par  un  suppléant  ( decret 
du  18  août  1808  '. 

Commis  A cel  effet  par  le  président  Le  décret  précité 
veut  que  le  juge  soit  emmuis  par  le  tribunal. 


27.  Les  procureurs  du  roi  seront  tenus,  aussitôt 
f|ue  les  délits  parviendront  ô leur  connaissance,  d’en 
donner  avis  au  procureur  général  près  la  cour 
royale , el  d’exéeuler  ses  ordres  relativement  à tous 
actes  de  police  judiciaire. 

rzxLtycn  domieravisau  procureur  général.  Cette  me- 
siii  c a pour  objet , en  éveillaot  l’ati  euiioii  du  chef  du  minis- 
tère public,  de  rendre  plus  active  et  plus  certaine  la  poursuite 
des  crimes.  — I.’obligaliüU  de  (ransnielire  l’avis  dont  il  s’agît 
ici  s’étend  nalurellemeni  aux  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  elle  ne  dispense  pas  le  procureur  du  roi  d’envoyer, 
tous  les  huit  jours,  au  procureur  général,  une  notice  des 
affaires  criminelles,  correclionnelles,  ou  de  police , surve- 
nues dans  son  re.ssoiT  (art.  S-Iü,, 

Et  d‘exêcuier  ses  ordres.  On  ne  reti’ouve  pa.s  les  mêmes 
rxpres,sions  quand  la  loi  s’occupe  des  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  des  juges  d’irislructioii  ; ils  sont  simplement 
•soumis  à la  surveitlance  du  procureur  général  (art,  57,  279. 

; c’est  par  suite  de  celte  surveillance  qu’il  a droit  de  les 
avenu-  et  de  les  dénoncer  à la  cour  royale,  en  cas  de  négli- 
gence (art.  2S0,  281,  282  ; mais  quant  aux  procureurs  du 
roi,  Ils  se  trouvent  immédiatement  sous  les  ordres  du  pro- 
rureui*  général,  leur  supérieur  naturel. 


28.  Ils  pourvoiront  àVenvoi,  à la  notification  el 
à l’exécution  des  ordonnances  qui  seront  rendues 
par  le  juge  d’instruction,  d’après  les  règles  (|ui  se- 
ront ci -après  établies  au  chapitre  des  Juges  d’ins- 
truclion. 

= fis  pourvoiront  à renvoi,  à la  notification  et  A 
l’exécution  des  ordonnances  qui  seront  rendues  par  Itz 
juge  d'instruction.  Cette  disposition  est  la  conséquence  de 
la  division  que  la  loi  a faite  enlre  les  attributions  de  ces  di- 
vers magistrats  ; en  effet , le  procureur  du  roi  recherche  et 
poiirsiiU  les  délits  ; le  juge  d’instruction  ne  fait  que  recueil- 
lir les  preuves  des  délits  : c’est  donc  aux  procureurs  du  roi  à 
.surveiller  rexéculioii  de.s  ordonnances  rendues  par  lesjuge.s 
d’imstruction  ; cependant  ceux-ci,  eti  cas  de  flagrant  délit , 
peuvent  faire  tous  les  actes  attribués  aux  procureurs  du  roi 
(art.  59  et  60)  ; mais  c’est  une  exception. 

Sectioiv  11.  Mode  de  procéder  des  Procureurs  du  Hoi. 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

29  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, acquerra  la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un, 
délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ce  crime  ou  délit  aura  été  commis,  ou  dans  le- 
quel le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmetire 
à ce  magistrat  tous  les  renseignements , procès-ver- 
baux et  actes  qui  y sont  relatifs. 


Dans  l exercice  de  .ses  fondions.  Hors  l’exerci<;e 
de  leurs  fonclion.s,  ces  officiers  n’agiraient  plus  qiiecomnie 
simples  particuliers,  et  conformément  à l’article  suivant. 

D’au  crime  ou  d’un  délit  La  loi  ne  parle  pas  des  contra- 
ventions, parce  qiézWcs  ne  sont  pas  d’une  gravité  telle  que 
l’ordre  public  y soit  puissamment  intéressé  : d’ailleurs  ce 
n’est  pas  aux  procureurs  du  roi  qu’il  devait  être  donné  avis 
d’une  contravention;  car  c’est  aux  cominissaii-es  de  police, 
aux  maires  et  aux  gardes  clmmpêtres  et  fore.sticr.s , que  la 
poursnile  appartient  (art.  11 , 16). 

Sera  tenu.  Mais  la  loi  n’a  attaché  et  ne  pouvait  aliaciier 
aucune  peine  à l’inaccomplissement  de  ce  devoir  : c’eôi  été 
livrer  les  officiers  publics  à une  sorte  d’inquisition  qui  aurait 
entraîné  des  abus  pins  graves  que  leur  négligence. 

D'en  donner  avis.  (MODÈLE  de  cet  avis,  form.  N"»/.; 
— Qüestioîv.  Si  le  prévenu  était  acquitté  de  l’accusa- 
tion, aurait-il  une  action  en  domnmges-iniérèls  contre 
V officier  public  quia  donné  avis  du  crime  ou  du  délit  P 
Non;  car  c’est  de  la  part  de  l’officier  public  l’accomplisse- 
ment d’un  devoir,  et  non  une  dénonciation  : aussi  l’art. -3.58, 


qui  autorise  l’acl ion  en  dommages- intérêts  contre  les  dénon- 
ciateurs, fait-il  exception  pour  lesavis  donnés  conformément 
au  pré.sent  article,  à moins  que  l’officier  public  n’côt  agi  dan.'; 
un  esprit  de  vengeance  ou  de  vexation;  car  alors  il  poui-rait 
y avoir,  d’après  te  même  arlicte  358,  prise  ü partie  contre 
cet  officier.  ( Arrêt  du  lü  octobre  1816.  8irey,  r.  17  , ! , }. 
— QoESTtoN.  Si,  en  rendant  un  jugement,  un  tribunal 
croyail  apercevoir  dans  quelques-uns  des  faits  du  pro- 
cès un  critne  ou  un  délit,  pourrait-il  en  donner  avis,  en 
Irmisniettanl  le  jugement  dans  lequel  il  consigne’ ces 
faits  P La  cour  suprême  a jugé  que  celle  manière  de  Iraiis 
mettre  1 avis  dont  il  s’agit  serait  abusive,  puisqu’on  imprinip. 
rait  les  caractères  d’un  jugement  à un  fait  qui  ne  peut  les 
avoir,  et  qu  on  flétrirait  par  une  décision  perpétuelle  un 
ciloyeti  qui  n’est  pas  même  enem-e  en  prévention.  ( Arrêi 
du  30  frimaire  an  xn.  Sirey  , l.  4 , Il , 62.) 

du  p! ocureur  du  rot.  Et  non  aux  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  puisqu’ils  devraient  eux-mêmes  transmettre 
cel  avis  au  procureur  du  roi. 


30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’an 
attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre 
la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu,  sera  parcillcineitl 
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fe/i/ie  (l'f’H  dojîiitr  aifis  au  procureur  du  roi , soit  du 
lieu  du  crime  ou  dciil,  soit  du  lieu  ou  le  prévenu 
pourra  t-tre  trouvé. 

-zzzTonle  personne  qui  aura  été  Icmoiti  iVimaUcniat. 

Il  Paul  bien  rnnarfiuer  la  d if  Père  me  qui  existe  enl  recel  an  icle 
et  le  nr  écécleiJl . 1!  suffi  1.  que  le  PoTictioiiriaire  ail  acquis  la 
lutiumioe  d-uu  crime  ou  d ut.  délit , pom;  fpt'ii  soit  tenu 
donner  avis;  celle  oblityatioti 

l]ciilier.s  que  quand  ils  oui  élé  témoins  de  1 aliet  Ul.  ^()lIC 
article  indique,  en  milre,  \e genre  d’alienlaL  dont  les  .smiples 
mrliculiers  doivent  donner  avis  an  procureur  du  roi  ; 1 ar- 
lirlc  2y.  au  t’o tiir aire,  obi ifje  l'.jffider  public  à transineilre 
l'avis  dont  il  s’aqii , quelle  que  .soit  la  nature  du  crime  ou^ du 
délit  :1a  raison  de  ce.s  différences  provient  de  ce  que  les  sim- 
ples iiarLiculicrs  étant  moins  instruits  que  les  fonclioimaîres 
publics,  cl  nV'laril  pas  d’ailleurs , comme  eux  , préposés  à la 
surveillance  de  la  iranquillilé  piildiqiie,  la  loi  devait  préciser 
lc.s  cas  (p  aves  où  les  ciiovens  sont  tenus  de  remplii-  le  devoir 
importaiildonl  il  s’a;pi.— >Ial(îréles  termes  qéiiéraiix  qu’em- 
ploie rarticle,  il  e.st  clair  qu’un  pere  ne  pourrait  pas  être 
[(>nu  de  dénoncer  son  fils,  ni  celui  ci  sen  père;  imiuansa 
femme,  ni  celle-ci  son  mari. 

Tenue  d’en  donner  avis.  .Mais  ce  n'est  pas  une  dênon- 
(ialioti  que  les  simples  pai'iiculicrs  adressent  â l anioiité; 
.'est  un  devoir  civique  qu’ii.s  .emplissent  : aussi  ne  pour- 
raient-ils pa.s  élre  aciimmés  en  dommaffes-ii.iérêls  comme 
les  dé.ioiiciatcnrs  (art.  3.û8);  l’avis  fp.’ils  donnent  peut  être 
iraiisttiis  vcrtudeuicnl  ou  par  écrit  ; tandis  que  les  dénon- 
( talions  et  les  piaiuies  ne  peuvent  être  Paites  que  par  écrit 
an.  3i.  liû  . l’iiisieursauieurs  pai-aissent  d’un  avisoppo.sé; 
il.s  assiniilcni  l avis  dont  il  s’aait  ici  une  véritable  dc.ioncia- 
tiiin;  de  telle  sorte  que  si  rei  avis  était  jugé  caionininix,  il 
( iitraînerait  également  de.s  doimnages-intéréls  ; maïs  alors 
il  faudrait  que  Vuvis  eût  été  donné  dans  la  forme  d’une  dé- 
ijoiiciaiioii  apurécrii;  ta.'  tel  parait  être  le  vmu  de  l’arli- 
r!c  3ô8  rappvoolié  de  rarticle  31.  — Bien  que  la  loi  se  serve 
de  ces  expressions  est  tenue,  elle  irinflige  cependant  aucune 
peine  pour  l'inac  conipiissemcnl  de  ce  devoir. 

31.  Lc>s  (léfionaiatîons  seront  rédigées  par  les  dé- 
noiicialciirs,  ou  par  leurs  fondés  rie  procuration  spé- 
ciale, ou  par  le  proerm'ftr  du  roi,  s'il  en  est  requis; 
elles  seront  toujours  5i},'nées  par  le  procureur  du 
roiù  chaque  fonillid,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir.  — Si  les  dénonciateurs  ou 
leurs  l'omiésde  pouvoir  MfJncc/î/ otf  ne  veulent  pas 
slg;ner,  il  en  sera  fuit  nienlioii.—Lt\  procuration  de- 
meurera toujours  annexées  la  dênoccialion ; et  le 
déimneialenr  pourra  se  faire  délivrer,  niuisù  scs  frais, 
une  copie  de  sa  déiionclation. 

i dènondal'uins.  Dn  entend  par  dénonciation  , la 
ilfclaraltiiii  qu'une  pnrso.uie  fait  à la  justice,  d’un  crime,  d'iii. 
délit  ou  d'une  l oiiliavctilioti  dont  elle  a coniiaissa.icc , suit 
quelle  eu  dési(;iic  on  non  rauicur  ou  les  auteurs.  — l.es  dis- 
positions du  présent  nrliele  diffèienl , en  un  point  esseiiliel, 
des  dispositions  roiileniies  dans  lesdeiix  prcrédenls;  en  effet 
les  offieici’S  publies  (|ui  ont  eu  coniiai.ss<mec  d'un  délit,  cl 
toute  personne  qui  a élé  lénioiii  d’uii  alteulat,  sont  tenus 
d'en  doimei'  avis;  au  contraire , il  ne  résulte  ni  de  l’arLicle 
q.ie  nous  exiiliquoiis  ni  ti’aulrcs  articles  du  Code,  ([i.e  les  dé- 
noni  talions  soient  ohtigées.  ( MODÈliE  de  déiioncialio.i , 
fonii.  N«8.;; 

Ou  par  le  procureur  du  rot,  s'il  en  est  requis.  .\ii.Hi  le 
procureur  du  rut  ne  (Rîul  se  refuser  à rédiger  les  déiioncia- 
I <ms  quand  U et.  est  requis.  — (Jcestios,  Ces  dénoiicia- 
lions  peuvent -elles  être  faites  à d'autres  officiers  de 
police  juiti(  inirc :d.’aU\r\m\'i\e  découle  des  articles  1S,  51, 
Oi,  27.5  diiCodcd’iiislnictioii.  — La  cour  suprême  a jugé  que 
la  dêtionctaiion  ne  peut  être  auimlée  (.arec  qu'elle  aurait  été 
adressée  à des  roiiciionnaircs  iitconipélenls,  si  l'instruction 
est  faite  par  le  fonctionnaire  et  le  tribunal  compétents.  ( Ar- 


OM  CfliMlNELLE- 

réi  du  S prairial  an  m.  Jaircy,  t.  7,  H , IGOl  - Les  commen- 
tateurs observent  qoe  les  protureur.s  du  roi , pour  leur  pt  opt e 
.silrelé,  doivent  tenir  registre  des  dénoiiciatioti-S,  bien  que 
la  loi  n’itnpose  celte  oldigaiion  tpi’aux  procureurs  généraux 

(an.  275;.  . 

Et  les  seront  toujours  signées  parte  procureur  du  roi  d 
chaque  fenUtel.  La  loi  n’a  pas  altacbé  la  nullité  5 l’omission 
de  la  signaïiirc  du  proi'iireui'  du  roi  à ïouk  les  feuiilel.s.  Letîe 
formalité  a pour  objcl  d'assurer  1 aulhcMîicUé  à la  déuoticia- 
liojj,  et  d’empécher  que  rien  ne  poisse  y être  ajoulé  aptes 

roup.  Le  dénonciateur  dük  cfïalemeut , pour  les  uiéines  nioliFs^ 

signer  chaque  feuülel* 

Ne  süi^etii  otiJic  veitlenl  pets  signer . Si  les  dénoiiciateuis 
ne  Sf.wcîii  passifjner,  la  iiieTiiioii  de  cette  circoîïsLante  donne 
à la  dénouciatinn  la  niéuie  foj'ce  que  si  cite  avail  êlé  Sfipiéc; 
[nais  slls de  siGuer,  la  déiioiiciaiion  doit  éti-e  consi- 
dérée comme  uoii  avenue,  sauf  an  niinisiêre  public  à pour- 
suivre d^office , K*il  le  jiifîc  a propos:  il  est  Jl  présumei  que, 
dans  le  cas  où  il  refuse  de  signer  la  dénonciaLion  , le  dénon- 
cîaleur  ne  nourraU  élre  condamné  aii^  dommaGes-intéiéls, 
piiîscfidon  ne  poiirrait  coïisidérer  connue  une  dénonciation 
écriie  un  acte  qiril  a refusé  d’avouer^  en  résisUut  à y ap- 
poser Sa  signaUire. 

Jl  en  sera  fuit  tuetiiioïi.  La  loi  ne  prononce  cncoie  au- 

cuiiemillUé  pour  ce  défaut  de  nieulion.  — 
fonnes  prescrites  par  Varticlc  31  sont- clics  subslan- 
ticlles  La  cour  de  cassa  lion  a consacré  la  néfvaii’ve  » o iur 
le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  3 1 et -17 
du  Code  dïnslVuciinn  criminelle,  et  de  la  fausse  application 
de  rarticle  373  du  Code  pénal , eu  ce  que,  l®  les  actes  qualifies 
de  dénonciation  par  rarrêL  atlatjué  n’auraieni  pas  rempli  les 
conditions  exigées  parle  premier  de  ^ 

aue  le  demandeur  aurait,  ag.  comine  témoin  ; 3“  en  ce  qu  il 
ii’exis'p  au  procè.s.  ni  dêci-siou  adminisiraiive,  ni  ciecision  ju- 
diciaire qui  ait  déclaré  les  faits  révélés  faux  et  calomnieu.x  : 
attendu,  en  droit,  cpieles  fonnes  pre.scriies  par  l’article  31 
précité  ne  sont  ([u’accessoires  à la  dénonciation , et  non  scs 
éléments  conslitulifs;  que,  dans  l’absence  d’une  disposition 
expresse  qui  aliaclie  à leur  iiiobservaliou  la  peine  de  nullité, 
on  doit  s’eu  tenir  au  principe  général , qui  n’admet  comine 
viciant  im  acte  , ([uc  ce  qui  l’affccie  dan.s  sa  substance,  et 


aux  termes  de  l'article  *3/3  du  Code  pénal,  il  suFni,  pour 


32-  fous  les  cas  de  flagranl  délit , lorsque 

le  fait  sera  de  iiaUire  A entraîner  une  peine  affUcUce 
ou  infamante,  le  procureur  du  roi  sc  transportera 
sur  le  lieu,  sans  aucun  relard  , pour  y dresser 
procès-verbaux  nécessaires  A l’effet  de  constater  le 
corps  du  délit,  son  étal,  l'état  des  lieux,  et  pour  re- 
cevoir les  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été 
présentes,  ou  qui  auraient  des  renseignements  à don- 
ner. - U*  procureur  du  roi  dotmera  avis  de  son  trans- 
port au  juge  triiislruction  , sans  être  toutefois  tenu 
de  l’attendre  pour  procéder,  ainsi  qu’il  est  dit  au  pré- 
sent chapitre. 

Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  /oirjpoiirla 
défiiiilion  du  flagrant  délit,  l’ariide  11.  — Les  actes  d ins- 
tnieiioa  apparlieniicni , en  pi'iiiciiie général,  aux  jiigcsd  uis- 
iriiciioii , et  mm  aux  procureurs  do  roi;  mais  la  tiécessiu,  ce 
réprimer  les  rritucs,  cl  d'cinpécber  la  disparition  de  1 accuse 
et  des  objets  qui  peuvent  attester  le  fait , a dO  flore  investir 
les  procureurs  du  roi,  et  leurs  auxiliaires  'art.  18  et  10),  en 
cas  de  flagrant  délit,  de  pouvoirs  extraordinaires,  et  qui  ap- 
partiennent aux  juges  d'instruction;  ceux-ei,  par  les  memes 
motifs , sont  investis  éj',akmeiit , en  cas  de  llagrani  délit,  des 
pouioii's  des  procureurs  du  roi  fart.  59).  — QutsTioa.  Les 
proeCs-verhaux  dressés  par  le  procureur  du  roi  sont-ils 
nuis  si  le  fait  perd  les  caraetércs  du  flagranl  délit  P w 
cour  suprême  a établi  la  négallvc  : « Sur  le  premier  moyec, 
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(iré  d’une  prétendue  violation  des  articles  32  et  47  du  Code 
d'instruction  criminelle,  25  et  2G  de  1^*  loi  du  13  frucliaor 
an  v;  attendu  que  la  loi,  en  faisant  une  oblifiaiion  an  procu- 
reur du  roi,  dans  le  cas  de  lîaçrant  délit,  et  lorsque  le  fait  est 
dénaturé  à entraîner  une  peine  afflictive  ou  infaïuanie , de  se 
transporter  sur  les  lieux  et  d’y  dresser  des  procès-verbaux , 
ne  frappe  pas  de  tiullité  tes  procès-verbaux  dressés  dans  la 
{irévision  d'un  crime  conmiis , lorsque  le  fait  constaté  par 
le  pi'ocurenr  du  roi  perd  les  premiers  caractères  ([u’on  lui 
avait  supposés;  attendu  rpie  lamas  d’armes  et  de  poudre 
dénoncé  i)ar  la  dameur  publique  pouvait  être  considéré 
comme  une  préparation  ù !a  guerre  civile,  cl  un  moyen  de 
la  souteuir;  qii'aiiist  le  [irocureur  du  roi  a pu  sc  croire  dans 
le  cas  prevu  par  les  articles  32  et  4i  du  Code  d’iiistruction 
cnmiticlle;  que , des  lors,  les  di.sposilioiis  des  art.  2*1,  26,  2tj 
de  la  loi  du  1.5  fructidor  .au  v,  modifiées  par  celles  du  décret 
du  10  .septembre  130S,  ([ui  n’exige  plus,  pour  la  saisie  des 
poudres  prolii bées , que  la  iméscnce  du  maire  ou  de  son  ad- 
joint , assisté  d'un  commissaire  de  police  ou  delà  {îcndanne- 
ri?.  rie  purent  ui  ne  durent  recevoir  leur  exécution  ; qu’ainsî, 
dansrcspccp,  le  proccs-verba!  du  procureur  du  roi  de  Segré, 
qui  s’ètail  fait  d’ailleurs  accompagner  du  lieutenant  de  gen- 
darmerie et  du  maire,  était  régulier,  et  a pu  servir  de  base 
i la  poiir.sitlic;  atieiidu  que  les  Faits  constatés  parce  procès- 
verbal  oui  Clé  i‘econnnsct  confessés  par  le  prévenu  Uil-méme, 
aux  déliais;  qu'ils  ne coustiiueni  pas seidemeni  une  contraven- 
tion contre  les  droits  fiscaux,  mais  bien  un  délit  contre  l’or- 
dre et  la  stYreié  publics , ainsi  qu’il  est  étabfi  par  le  préambule 
de  la  toi  du  13  fructidor  an  v;  attendu  que  celte  lot,  en  dis- 
posant. par  son  article  26 , que  celle  nature  de  délit  sera 
renvoyée  aux  iribunaux  qui  Feront  la  poursuite  suivant  les 
lois,  s'en  est  référée  au  droit  commun  ; que  celle  disposi- 
tion n’a  pas  été  rapportée,  et  que  l’article  22  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  impose  aux  procureurs  du  roi  le  devoir 
Je  rechereber  et  de  pour.sutvre  tous  Ic.s  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  iribunaux  correct îonnels;  qu’aiiisi 
le  tribunal  de  Segi'é  et  la  cour  d’Angers  ont  été  valablement 
saisis,  et  qu’il  a été  fait,  par  l’arrèl  attaqué  , une  juste  appli- 
cation des  lois  de  la  matière;  rejette,  etc.»  (.Arrêt  du  l*’'' 
.'•eplembre  1831.  Sirey,  t.  31, 1 , ->.53.; 

Une  peine  affUclh’C  ou  infamante.  Ainsi,  c'e.st  seule- 
ment loi.squ’il  y a prévention  de  crime,  que  le  procureur  du 
roi,  même  en  cas  de  flagrant  délit,  est  obligé  de  se  transpor- 
ter sur  les  lieux  , à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  commis 
dans  l'intérieur  d’une  maison,  dont  le  chef  requiert  le  pro- 
cureur du  r<û,  afin  qu’il  s’y  transporte  pour  constater  le 
fait  ’ari.  16  ; hors  les  dcu.x  cas  cî-dessus,  le  procureur  du 
roi  doit , non  agir  directement,  mais  requérir  le  juge  d'ins- 
truction d'iii former  fart.  17^.  Cette  attribution  domice,  dans 
le  ca.s  de  (lagrant  delU,  au  procureur  du  roi,  n’étant, 
comme  non.':  m enons  de  le  voir,  qti'une  exception  , il  en  ré- 
.siilie  qu'il  doit  se  borner  à faire  les  actes  d’instruction  énon- 
cés dans  notre  article;  tous  les  autres  doivent  être  faits 
par  le  juge  d'iiisiruciion  : aitisi,  le  procureur  du  roi,  qui 
pourrait  donner  l’oixlre  d’arrestation  provisoii'c  , ne  pourrait 
pas  dccerner  un  mandat  d'amener;  il  pourrait  délivrer  un 
mandai  de  dépôt  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  31  — Le  pro- 
cureur du  roi,  dans  les  cas  précités,  poinTa.se  faire  accom- 
pagner par  le  greffier,  ou  par  son  secrétaire  , ou  tout  .lulre 
itiUividu,  aiixtiuels  il  doit  faire  prêter  .serment  de  remplir 
fidèlement  les  Fonctions  qui  vont  leur  être  confiées,  et  men- 
tion de  celle  presiaiion  de  scnticni  doit  être  faite  dans  le 
procès-vei'bal.  — îNous  devons  toutefois  remarquer,  nonob- 
siani  les  termes  bien  explicites  de  notre  article,  que,  d’après 
l’arrêt  de  la  cour  suprême  du  l'  "'  sept,  185! , cité  plu,s  liaiii, 
si,  en  faisant  des  recherches  relatives  à des  faits  einporiani 
peine  afllictive  ou  inramanie,  le  procureur  du  l'oi  découvre  et 
constate  un  tiélU^  son  [irocès-verbal  doit  faire  foi.  — Quant 
.TU  ii.oded?  constater  cl  de  poursuivre  les  délits  dans  les  maî- 
-sons  royales,  il  faut  lire  une  ordonnance  du  20  aoiH  1817. 

Les proeèa-verbaux.  MODÈIii: , form.  N’'  9.  ] 

Le  corps  du  dètit,son  étal.  i.e  corps  du  délit  est  l’objet 
même  sur  lequel  a frappé  le  déUi  'ce  mot  est  pris  ici  gé* 


néralemeiii  ) ; ainsi  la  ctmse  volée  et  représentée,  le  cadavre 
de  la  personne  assassinée,  sont  les  corps  du  délit  de  vol  et 
de  celui  d’assassinat  ; Vêlai  du  corps  du  délit  est  la  réunion 
des  ciixorisiances  qui  raccompagnciii  et  le  prouvent. 

Donnera  nais  de  son  t ransport . A ft  u que  le  juge  d’instr  uc- 
lion  puisse  .se  transporier  également  sur  les  lieux , s’il  le  croit 
nécessaire,  et  faire  direcleincnl,  et  iiar  lui-même . les  actes 
de  riiisiruction  de  préféreiice  au  procureur  du  roi  (ail.  5!)  ,. 
Nous  avons  déjil  ditqne,  lorsqu’il  n’y  a piusdagraui  délit,  le 
procureur  du  roi  doiirequérirle  juge  d’instruction  de  faire  les 
actes  de  son  minisière  (art,  -17). — Qïiiîstion.  S'il  n’x  a plu.\’ 
flagrant  délit,  mais  continuité  de  désordre,  une  cour 
royale,  qui  n'a  pas  le  droit  de  défendre  le  trmupori 
sur  les  lieux  du  miùislére  public  sans  te  Juge  d'ins- 
truclion,  dans  les  cas  oii  la  loi  elle  mé me  lui  donne 
cette  faculté,  peut- cl  le  autoriser  ce  l ransport  P La  cour 
.suprême  a établi  la  uégalive  : « Vu  les  articles  32  cl  17  du 
Code  d'in.s!i’uciion  criminelle ;,ailciidu  que,  d'après  le  premier 
de  CCS  (leux  articles,  dans  lous  les  cas  de  llagraut  délit,  lors- 
que le  fait  est  de  nature  à entraîner  une  peine  aniictivc  ou 
infamante,  le  procureur  du  roi  doit  .se  transporter  sue  les 
lieux,  sans  aucun  retard,  pour  y vaquer  aux  opérations 
prescrites  audit  article  32,  et  n’est  tenu,  en  ce  cas,  que  d’a- 
vertir te  juge  crinslniclion  de  son  transport,  sans  être  tenu 
de  l’attendre;  qu’aux  termes  de  l'article  17,  hors  les  cas 
énoncés  dans  les  article.s  .32  et  16,  le  procureur  du  roi , ins- 
truit qu’il  a été  commis  dans  son  arrondis-sement  un  crime 
ou  délit,  est  tenu  de  requérir  le  juge  d’instruction  de  se 
transporier,  s’il  est  besoin , sur  Ic.s  lieux,  à l’effet  d’y  dre.sser 
toiisprocè.s- vei'baux  nêce.ssaires;  et  attendu  que  si,  dans  l’es- 
pèce,  le  délit  était  encore  llagraut,  la  cour  royale  devait  an 
rmlei*  i’ordoimance  par  laquelle  le  juge  d’instcucltou,  ne  le 
considérant  pas*  comme  tel,  avait  refusé  de  se  (l'auspoi-ier 
sur  les  lieux , et  que , dans  ce  cas,  l’autorisai  ion  accordée  au 
procureur  du  roi  de  s’y  transporter  seul,  quand  il  tenait  de 
ta  loi  même  ce  pouvoir,  outre  qu’elle  était  inutile,  supposait 
dans  la  cour  royale  le  di’oit  de  refuser  celte  autorisatioii , 
portait,  sous  ce  rapport,  atteinte  aux  prérogatives  du  minis 
1ère  public,  et  coti.siiiuaii  un  excès  de  pouvoir;  que  si  le  délit 
avait  cessé  d’être  llagraut , comme  la  cour  royale  l'avait  rc- 
reconmi,  elle  iic  pouvait  autoriser  le  procureur  du  roi  à se 
transporier  sur  les  lieux  eu  vertu  de  l’anicle  32  du  Code 
d'iusiruciion  critiiiiicile,  les  coin  s royales  ne  pouvant  ni  auj;- 
meuler  ni  restreindre  le  pouvoir  que  la  loi  confère  au  minis- 
tère public;  (ju’aiiisi , en  autorisant  1c  procureur  du  rot  de 
Montpellier  à sc  transporter  sur  les  lieux,  sans  être  accom- 
pagne du  juge  d’instruction,  dans  un  cas  où  elle  l'econuais- 
sait  qu’il  n’y  avait  plus  Hagrant  délit , la  cour  rttyale  de  iMont- 
pellicr  a faussement  appliqué  l’ariicle  32(lu  Code  d’instriiciimi 
criminelle,  et  violé  l'article  *17  du  même  Code,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  investissant  le  minisière  public  d’un 
droit  que  la  loi  lui  refuse;  casse,  etc.  » ( Arrêl  du  30  septem- 
bre 1826.  .Sirey,  t.  27,  1 , 221.^ 

33  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi , r/rt/ir 
cas  de  l'arUcle  précédent,  appeler  il  sou  procès-ver- 
bal les  parents,  voisins  on  doniesliques  ^ prcsuuif'.s 
en  état  de  donner  des  i’claircisscnient.s  sur  le  fait;  if 
recevra  /cars  déclarations , (ju’ils  signeront  : ics  dé- 
clarations reçues  en  conséfjucnce  du  prê.sent  article 
et  de  l’arlicU;  précédent , seront  signées  par  les  par- 
ties, ou,  eu  cas  de  refus,  U en  sera  fait  mention. 

l^(ms  le  cas  de  l’article  précédent.  Ajoutez,  et  dans 
celui  de  1 art,  16;  c est-à-dire,  dans  lecasoù  le  procureurdii 
roi  est  requis  par  un  chef  de  maison  , (tour  conslaler  un  délit , 
il  y a en  effet  même  raison  d’appliquer  le  pré.senL  article. 

Les  parents,  voisins  ou  domestiques,  tietle  disposUtoii 
a pour  oîjjei  de  lever  les  doutes  qui  pourraient  naître,  relati- 
ve meut  ù l’audition  des  parents  et  doniesHqne.^.  Le  législa- 
teur a pensé  qu’il  n’y  avait  aucun  inconvéttienl  à recevoir  des 
déclarations  (pii  ne  sont  pas  de  vér  ilables  dépo.'-iiions;  aussi  le 
Code  ii’exige-t-il  pas  de  prestation  de  serment  dans  ce  cas-. 
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il  recevra  leurs  déclarftlions.  On  conroii  romljien  sonL 
précieux  les  renseifïneinenis  donnés  par  des  témoins  encore 
Frappés  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  et  qu'aucune  su0gestion 
fi’a  pn  alteiridi  e. 

fl  en  servi  fetU  mention.  I>e  défaut  de  siçnaiuredes  pat  - 
lies,  ou  le  défaut  de  inenüoti , ti  emporieiii  pas  la  iiuililé  des 
actes;  seuleiiieiit  le  jiij'e  d’instruction  poun  atl  les  recomincit- 
rer  s'il  tes  trouvait  trop  iiTéfiuliers  ou  iticottipleis  ; art.  fjd/. 
Tous  ces  actes  doivent  être  éfîalement  sigiiés  par  le  procureur 

du  rot 

J!  porivrd  (h^femlro  f^tic  fjm  fjtip  ce  .soit  sotie 
(ioiü  maison\  ou  sVJoifjnc  du  lieu,  jusqu’après  în 
clôt  lire  de  sou  procès-verbal.  — Tout  conircvenaiil  n 
relie  défense  sera,  s’il  peut  être  saisi,  déposé  dans 
(fl  maison  d’atTét  : la  peine  eneouruc  pour  la  contra- 
vention sera  prononcée /7//r  le  juge  d'inslruciton  ^ 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  après  (itic 
le  contrevenanl  aura  été  cHéel  entendu  , ou  par  de- 
faut s'il  ne  comparait  pas,  sans  aidre  fonnnldé  ni 
délai,  et  sans  opposition  ni  appel.  — ba  peine  ne 
pourra  excéder  jours  d'enipnsonnemeni  el  cent 
francs  d’amende. 

//  ponrra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sotie  de 
milium.  Si  ta  loi  n'eili  pas  attribué  ce  pouvoir  aux  procii- 
reur.s  du  roi . les  coiipaltles  cussciil  pu  s'évader,  ou  les  reitsei- 
fînctneiiis  devenir  insuffisaid.s  par  l'absence  de.s  persoinic.s 
(|ui  pouvaient  en  donner. 

ftéposé  dans  la  maison  d'arrêt,  ti'esi  le  seul  cas,  avec 
celui  prévu  par  l'article  HM),  ou  Ic.s  procureurs  du  roi  puis- 
sent tléccrucr  on  mandat  de  cléitôt. 

Par  le  juge  dinst nation.  Kt  non  par  le  procureur  du 
roi,  rar  r'esi  une  espece  de  jiifjement  ((ue  rend  le  ju^c  d'ins- 
li'uclioii;  or,  il  u’entre  jamais  dans  lés  attributions  du  ttii- 
iii>tt  re  puldic  de  rendre  uu  jn0einent. 

.lurnété  eiiê.  tiii  conclut  de  ces  expressions,  qu’il  doit 
être  donné  un  délai  au  conirevcnanl,  pour  préparer  sa  tlé- 
lens)*  et  se  présenter;  car  toute  eilalion  ettlraijte  avec  elle 
t'idéc  d'un  délai. 

Sous  aHtrc  formaUié  ni  défat.  CVst  tut  fait  toujours  fa- 
rde à vérilier,  que  ritifi-aciion  qui  serait  faite  ù l’ordre  tlii 
prorurcur  du  roi,  dans  ce  cas,  el  coiiséqiiei muent  11  i délai t 
besoin  ni  de  formalité  ni  de  délai. 

.Sans  opposition  ni  appel.  L'opposition  est  une  voie  de 
|irorédiire,  par  laquelle  une  partie  coiidainnée  par  défaut 
s'oppose,  devant  le  iiiOnie  jin;e . à l’cxécutiou  du  jujjenieut 
qu'il  a rendu,  et  lui  eu  dciiKiiide  la  réfoniiaiioii,  L'appet  est 
l’acie  par  lequel  ou  demande  fi  un  tribunal  supérieur  la  réfor- 
mai ion  d'une  dérisiim  midue  par  nu  jiqje  inférieur.  — 'l'ou- 
jours  par  le  motif  (pie  le  fait  de  la  désobéissance  n'est  pas 
snsceplible  île  controverse  réelle,  il  était  inutile  d’accorder 
des  movctis  de  réformalioii. 

Dix  jours  d'cmprisonnenient  el  vent  fi(me.s  d’amende. 
La  décision  du  iiipe  d’insli-uclion  étant,  dans  ce  cas,  irrévo- 
cable, il  était  nécessaire,  ]iour  ne  rien  laisser  il  l'arbitraire, 
de  déterminer  ta  peine.  — (Ji  k.stion.  .yonobstanl  la  eon- 
jonriian  el,  te  juge  d'inslnniiori  peut -il  prononcer  f’etii 
prisonnement  .sans  rameiide,  ou  l'amende  sans  {'empri- 
sonnement (>  (tu  peiisc,  par  arjîimiciit  de  l'article  403  du 
t'.ode  jiénal , qu'il  a relie  facnltê. 

35-  Ijf  pi'ocureur  du  roi  sc  saisira  tics  armes  el  tic 
tout  ce  qui  p.iraiira  avoir  st'rvi  ou  avoir  été  destiné 

commet  ire  le  crime  ou  U;  délit , ainsi  que  tout  ce 
qui  parai  ira  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  fout  te 
qui  pourra  senir  à la  manifestntion  de  la  vérité  : 
il  iiilcrpellcra  le  prévenu  de  sVxpli([uer  sur  les  elioses 
saisiesqui  lui  seront  repré.scniées  ; il  dressera  du  tout 
un  proeès-vcrbal , qui  sera  sijîiié  par  le  m évciiii  on 
nu'iilion  s, Ta  failt  de  son  refus. 

Enfin  de  tout  ce  ipii  pourra  sen  irà  fa  manifeda- 


CODE  D’I.NSTRlXTlOvN  CRIMI.NELLE. 

tion  de  la  vérité.  Les  expressions  indiquent  que  les  procu- 
reni'S  du  roi  doivent  recueillir,  avec  la  plus  sévère  exac- 
titude, toutes  les  traces  des  crimes  qu'ils  sont  cliargés  de 
constater. 


36-  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle , 

(jue  la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  ac(|uise 
par  les  papiers  ou  autres  pièces  cl  effets  en  la  posses- 
sion du  prévenu  . le  procureur  du  roi  se  transportera 
de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y faire 
la  perquisition  des  objets  qu’il  jugera  utiles  à ta  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

Sc  transporiera  de  suite.  — Ouéstiox  . Ces  pcrqiii- 


.sitioms  pourraient  - elles  avoir  lieu  penilttnl  ta  niuld 
(/affirmative  pai'ait  découler  du  icxie,  qui  ordounc  au  pro- 
cureur du  roi  de  se  transporter  de  suite,  eulc  cette  considé- 
ration qu'il  importe,  dans  te  cas  de  naffraui  délit,  de  sai.sir 
|)i'Oni])ieinefil  tous  les  indices  du  crime.  Cependant  larti- 
ctc  76  de  ta  Constitution  de  l’an  viii  est  impératif:  « l.a  maison 
de  ton  te  iicrsoiine  habita  ni  le  territoire  fiatiçai.s  est  un  asile 
üu  ioUdde,  nul  n'a  le  droit  d’y  entrer  pendant  la  nuit, 
que  dans  le  cas  d'incendie,  d’iiiondalion  ou  de  réclainaliou 
faite  de  rîiilérieur  de  la  maison.  » ïlit  décret  du  -1  aortt  18Ub 
est  venu  eonfînuer  Tarlicle  76  prccilc,  eu  déclarant  (pie  le 
temps  de  nuit  pcudanl  lequel  il  est  défendu  d’entrer  dans  les 
maison-s  des  citoyens  sei’a  réülé  par  i’ariicle  1037  du  Code 
de  procédure  civile,  sauf  les  exeepiiotis  introduites  par  la 
toi  du  28  ffermiiial  an  vi,  relativement  aux  aubei'Ges,  caba- 
rets et  autres  maisons  publiques . 

Dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y faire  la  perquis'.- 
Uon  des  objets.  Fn  présence  du  prévenu  , s’il  couscul  de  s’y 
rendre  ^arl.  30). — Ouestios.  Le  procureur  du  roi  aurait- 
il  te  droit  de  .v<?  fran.sporter  dans  une  maison  autre  que 
celle  du  prévenu,  pour  y faire  la  perquisition  des  objets 
qu’il  croirait,  nliles  à (a  manifestation  de  ia  vérité? 
I*our  l'aflinnalivCjOii  observe  que  l’article  88  donne  ce  droit 
au  juge  d’instruction , et  que  le  procureur  du  ro!  exerce , eu 
cas  de  llagraril  délii , les  foiictioiisdu  juge  d’iiisiniction  ; qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  les  traces  du  crime  par  un  respect 
trop  aveugle  pour  le  texte  de  la  loi.  l'our  la  négative,  onié- 
pond  qu’il  ne  faut  jamais  ajouter  aux  termes  d’une  loi  rigcni- 
reuse  ; que  riiiviolabililc  du  domicile  des  citoyens  et  leur 
tranquillité  ont  pu  engager  le  législateur  à restreindre  les 
pouvoirs  du  procureur  du  roi  et  des  officiers  tle  police  auxi- 
liaires qui  le  suppléent  (art.  -îü). 

37-  S'il  existe,  dans  le  domicile  tlu  prévenu,  des 
papiers  ou  effets  ([ui  puissent  servir  A conviction  iiu 
à décharge,  le  procureur  du  roi  en  dressera  procès- 
verbal  , el  se  saisira  dcsJils  effets  ou  papiers, 

Sc  saisira.— Oir.s'noy.  l ne  cour  royale  poitrrail- 


elle  onloiiner  qu'une  pièce prodinte  pendant  les  débats 
sera  rendue  d /«  personne  qui  l'a  produite,  nonobstant 
les  réquisitions  du  miiiislcre  public,  afin  de  sc  .saisir  dr 
ladite  pièce?  La  cour  de  ca.ssaiion  a consacré  la  né'tative: 
«Vil  lesnri.8, 22,  21)61  37  du  Code d’insiniciioucnmiiielle; 
altcndii  que  ta  pÜTC  aniioticéc  par  le  prévenu  dans  son  iiilci’' 
rogatoire  a élé  par  lui  produite  tlans  le  débat  ouvert  devant 
lu  cour  d’assises;  que  la  spuuianéiié  de  cette  production  dde 
sa  remise  au  président,  et  la  l'ésecve  qn'il  avait  faite  pmn' 
(jii'cllc  lui  fiH  rendue,  n'ont  pu  l’iiqiéclicc  le  niiiiisière  pubuc. 
auquel  la  romtmmicalimi  en  avait  été  publiquemcul  domiéc. 
de  s'en  vendre  saisissant , pour  agir,  en  vcrin  de  celte  pî*'v'>‘. 
('iivcrs  qui  de  di’oil , dans  l’intérêt  delà  vilidicie  publiqofi 
que,  même  en  admetiani  que  la  lettre  dont  il  s’agit  ne  fi'*' 
pas  pièce  du  procès,  le  miiiislère  public  ii'eii  avait  pa.s  inoiii-^ 
le  droit  de  faiccfi  son  suj;  ( les  réquisilions  ci  saisie  autorisé^-'' 
par  les  dispositiotis  prêeiléesdu  Lodcd'iuslrucliou  criminellf  : 
auendii  que  l'arrOi  attaqué , en  refusant  de  faire  droit  ires 
réquisitions,  a (ommîs  un  excès  de  pouvoir,  usurpé  sur  les 
droits  du  inhnsiére  public  , el  méconnu  les  dispositions  com- 
binées des  articles  8,  22,  29ei37  du  Code  précité;  casse,  eic.'> 
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AiTél  du  ()  avril  1S33,  ch.  crim.  Strey , 1. 33 , 1 , 6-iO.)  — Le 
prosideiii  de  la  cour  d'asstses  pciii , en  venu  de  sou  pouvoir 
discrciioiiiiairc  ai-t.  269',  faire  lire^  l'audience  loiuc  pièce 
sai.sie,  même  une  lettre  ini  sive  d'uii  fils  à soti  père.  ( An'êL 
de  la  cour  de  oassaiiou  du  '28  mars  1833.  Dali. , aun.  1833,  1, 
327.}  — OrnsTio^,  le  ttroil  de  saisir  les  papiers  d’un 
riioycu  u'apparl ienl-il  cm  procureur  du  roi  tpt  eu  ras 
de  fkigrani  délit?  La  cour  de  Besançon  a consacré  raffir- 
inaiivc  ; (uSiir  la  validité  de  la  saisie  des  papiers  laite  au  do- 
micile de  Ida  ire  par  le  procureur  du  l'oi  et  les  préposes  des 
douanes;  attendu  tpie  le  droit  de  saisir  1rs  papiers  d'un  ci- 
toyen ire,st  accordé  au  procureur  du  roi  rpiau  cas  de  llaiîriuii 
délit , et  lorsqu'il  est  de  nature  à em rainer  nue  peine  alllic- 
tive  et  iid'ainatiic  ; que  ce  principa  résulte,  soit  des  articles  30 
et  37  du  ('.ode  d'însiruciioii , rapprochés  de  l’ariiele  32,  dont 
ils  sont  la  suiicei  lediAeloppeineul,  soif  delà  discussion  dont 
CCS  arlicics  ont  été  r<d>,jei  au  sein  du  conseil  d'Ktai , soit  enfin 
de  l’article  89 du  inéitieCodc;  qucles|)oiirsuites  d'oFiiee  dont 
parlent  les  articles  52  et  53 de  la  loi  du  28  av  t il  1810  ne  sont 
I)oiiii  ceilesfjuî  blessent  le  secret  des  affaires  domestiques  et 
l’iuvitilabililé  de  la  correspondance  des  citoyens;  qu’elles  ne 
eoiiii>renncnî  sans  doute  que  les  récpiisUi  ous  icndanlcs  à 
raudition  de.s  létnoin.s,  à riiiierrof,aioirc  du  prcvciiu  cl.  de 
ses  Ofuiipliccs , l'apport  des  pièces  et  écrits  autres  que  les 
papiers  el  les  lettres  du  prévenu  ; qu’aucune  loi  ne  donne  ans 
préposés  des  douanes  le  droit  de  saisir  les  papiers  d’une  per- 
sonne qu'ils  soupçonnent  de  faire  la  contrebande  ; que  les  ar- 
ticles 59,  tjO  e!  01  de  la  lui  du  2S  avril  1816  ne  les  auiorLscni 
<Iii’à  rechercher  IcsinarchandisesprohiiJéfS,  et  à SC  transpor- 
ter, à cet  effet,  accouiiiagnés  d’iiu  oflicierde  police  iminici- 
pale,  dans  le  domicile  des  citoyens;  que  c’est  donc  le  cas  de 
déclarer  mille  la  saisie  des  2ü  et  21  novembre  1822;  renvoie 
les  prcveoiis,  sans  peine,  aineruie  ni  dépens.» A irèt  du  18 
juillet  1828.  Dali.,  aim.  IS2U,  II , 206.) 

38-  Les  objets  saisis  seront  clos  cl  cachetés , si 
faire  SC  peut,  ou  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  rece- 
voir des  caracières  d'écriture , ils  seront  mt.s  dans  un 
vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  du  roi 
allacliera  une  bande  do  papier  qu’il  scellera  de  son 
.sceau. 

39-  Le.s  opéralions  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a 
été  arrêté,  et,  s’il  ne  vint  ou  vie  peut  y assister,  en 

d’un  fondé  de  qu’il  pourra  uotii- 

liier.  Les  objets  lui  seront  présentés  t'i  l’effet  de  les 
reconnaüre  et  de  les  parapher,  .s’il  y a lieu  ; et,  au 
cas  de  refus , il  tm  sera  fait  nieiuion  au  procès-verba!. 

hn  présence  <l!t  prévenu.  Coiiiine  la  présence  du 
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prévenu  tsi  pre.scriie  dans  sou  propre  intérêt,  et  pour  qu’il 
pm.sKf  surveiller  par  liii-rnénie  raccomjiliKsenicnt  des  Foiina- 


lilés  destinées  à «jaraniiv'  l’identité  des  objets  qui  .seront  pro- 
duits pour  lui  on  contre  lui,  le  législateur  le  laisse  libre  d’élrt* 
f'ii  non  prt;setil , soit  p.sr  lui , .soit  par  un  fondé  de  pouvoir: 
in.‘.i.s  le  procureur  du  roi  ne  dinî  pas  moins  S’inlcTpelIcrd’ètre 
présent , Cl  Faire  mentioii,  dans  son  procès-verbal , et  de  l'in- 
lerpcllsiioii  et  tlu  refii.s  du  prévenu. 

1)101  fondé  de  pouvoir.  La  îoi  n’exige  pas  que  la  pmcti- 
raiion  soit  autijcuiique,  c'csi-à-dire  passée  devant  notaire 

.art-  1317  du  Code  civil  '. 

/ 

uo  ï .,1*  procureur  du  loi , audit  cas  de  fhfgranl 
dêlil,  el  lorsifue  le  fait  sera  de  mdure  à entraîner 
peine  affUetive  ou  infamante,  fera  saisir  (es  pré- 
venus présents  contre  lesquels  il  existerait  des  in- 
dices graves.  — .Si  le  prévenu  n’csl  pas  présent,  b* 
procureur  du  roi  rendra  une  oï  dontiance  à l’effel  d ■ 
le  faite  comparaître;  cette  ordonnance  s'appelle 
mandat  d'amener.  — La  dénoncialion  seule  ne  cous - 
lilue  pas  une  pre.soinpiion  suffisante  pour  décerner 

CCI)»  «’lSSTR.  Cïil.ll. 


celte  ordonnance  contre  un  individu  a/ani  domicile. 
— Le  procureur  du  roi  interrogera  sur-le-champ  le 
prévenu  aiiicné  devant  lui, 

Jiidil  ras  ilejlagrani  délit,  et  lorsi/ue  te  fait  sera 


de  ncdurc  à eut  rainer  peine  affVrtivc  ou  infamante, 
fera  saisir  tes  prévenus  présents.  Ces  expressions  ont 
donné  naissance  à l'iinporianlc  eunluivcrsc  dont  nous  allons 
nous  occuper.  — (JcEiîTicrï.  Ac  provureur  du  roi , sc.v 
anxUiaircs,  et  le  juge  d'instrurtion  (art.  49.  50,  59  ■,  nr 
peuvent -ils  faire  saisir  /e.v  prâvrniis  surpris  en  flagrant 
délit,  qu’aulant  que  le  délit,  ou  plutôt  ic  crime,  c,n- 
(rainc  peine  affliciivc  ou  infamaulc,  de  telle  sorte  qti'cn 
cas  de  simple  délit  emportant  une  peine  correr.tion/uilr, 
par  exemple  un  roi  sans  aitnine.  des  circonstanecs  ag- 
grava ni  es  (art.  401  du  Code  pénaf  , tes  magistrats  dont 
nous  venons  de  parler  n'auraient  pas  te  droit  de  faire 
saisir  te  prévenu  présent,  bien  que  te  délit  fél  flagrant  ? 
Pour  soutenir  que  l’aiTestaiion  ne  peul  avoir  lieu  dans  cc  cas. 
on  argnnienie  dn  texte  clair  el  précis  du  présent  ariiclc,  et 
du  respect  dont  te  législaieui*  a voulu  environner  la  liberté 
iiulividitelle,  eu  n'aulorisanl  l'arresialion  sans  les  formes 
légales  des  mandais,  (pie  dans  le  cas  de  crimes  llagi'atus 
eniporfanl  peine  afUictivc  ou  iiifamaiife.  Dans  rfïpinion  con- 
traire, qui  nous  semble  mieux  Fondée,  on  ii)vo(iue  riniéréi 
public,  qui  réclame  l’arrestation  de  tout  individu  qui  com- 
met. un  délit  ou  trouble  l’ordre  ; on  ai-gmnenle  de  l’article  lu, 
qui  aulori.se  inthne  les  gardes  champêtres  à arréier  les  préve- 
nus .surpris  en  flagrant  délit , pourvu  que  le  délit  entraîne  au 
moins  la  peine  d’emprisonncmrnl  ; ou  se  demande  com- 
men!  un  droit  que  la  loi  confère  aux  derniers  officiers  de  po- 
lice judiciaire  n'appariiendrail  pas  aux  premiers  ; on  se  l'oudc 
encore  sur  les  lois  qui  autorisent,  c.nnnie  nous  le  verrons 
tout  ü rhciu’c , les  gendarmes  et  les  officîer.s  de  paix  à faire 
arréier  les  individus  surpris  en  flagrant  délit,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  question  d’un  crime  eniportatii  peine  aniiclive  ou 
iiifamanle.  Voici  inairilenant  comment  on  concilie  ce  système 
avec  le  texte  de  l’article  40  ; 1°  Ou  il  s'agir*i  crun  crime  em- 
portaui  peine  ou  infamante,  el  alors  leprociueur 

du  roi  on  scs  auxiliaires  pourront  user  des  pouvoirs  extratîT- 
dinaii'cs  que  leur  donne  l’article  40  ; c’est-5  -dire  qu’vis  poui’- 
roiit,  après  avoir  iiiterrog(;  le  prévenu  présent , ordonner 
qu’il  re.slei'a  sons  la  main  de  la  justiee,  en  état  de  man- 
dai d’amener  ( avi.  45),  on  décerner  eontre  fni,  .s'il  est 
absent,  un  mandai  d 'amener  40),  Faculié  qui  n’ap- 
panient,  hors  cc  cas,  qu’aux  juges  d'instrnctioii  : 2“  ou  il 
s’agira  d'un  simple  délit  (lagraut.  et  qui  n'entraine  ni  petite 
afiiiclive  ni  peine  infamante,  et  alors  le  pi'ocurcm*  du  roi 
ainsique  ses  auxiliaires  pourront  avis.si  faire  arréier  le  pré- 
venu, mais  sim|)lenient  pour  riiiierroger  et  s’assurev'  s'il 
existe  des  indices  graves,  el  s’il  est  domicilié:  sur  es  dei  - 
nier  poîtii , en  effet , ce.s  magistrais  ne  sanraicut  .se  conicntcr 
de  la  simple  déclaration  tlc.s  prévenus.  S’il  ti’exisie  pas  d’iu- 
dîces  graves,  on  si  le  prévenu  e.si  domicilié,  le  procureur  du 
roi  on  ses  anxiitsires  doivent  le  met:rc  .snr-le-cliamp  en  li- 
berté; car  , d’un  côté,  le.s  articles  40,  4.5  el  .50,  n’aiicibiicut 
au  procurcui-  du  rtji  et  à se.s  avtxiliairc.s  le  pouvoir  exli'aor- 
dinairede  retenir  le  prévenu  présent  en  état  de  matKiat  (ra- 
mener , onde  iain  cr  contre  le  prévenu  absent  un  tel  mandat, 
qu’aniani  que  le  Maip'ant  délit  c.st  susceptible  d'étre  imni 
d’une  peine  affliclive  on  infamante  ; et , d’un  antre  côté, 
l'ai'iicle  01  n’exige  pas  que  le  juge  d’instriiciion  lance  un 
mandai  d’amener  contre  un  cit(;yen  domicilié,  prévenu  (rtm 
siinj.le  délit,  parce  que  le  domki/c,  qui  a! tache  à la  cité  par 
des  nu'ud.s  puissants,  offre  d’assez  fortes  garanties  pour  que 
le  magistrat  puisse  se  dispen.ser  d’employer  sur-le-champ  Ir.s 
mesures  les  plus  rigoiircusc.s ; enfin  , si  te  prévenu  d’un  sim- 
ple délit  llngrani  n’est  pas  pensons  qu’il  peiii, 

après  avoir  été  arrêté,  être  renvoyé  devant  le  juge  d’tristruc- 
!ioiv,en  état  de  mandat  d'amener;  car  le  ]>révenu  ne  pou- 
vant , dai-s  ce  cas , offrir  pour  garantie  îv  la  société  son  domi- 
cile, il  est  urgent  de  .s’assurer  de  sa  personne,  ci  tel  e.stsi 
bien  le  v(cu  de  la  loi , que  l’article  01  ne  permet  plus,  dans  ce 
cas,  au  juge  d'tnstriiciion  de  lancer  un  simple  inandai  de 
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( oniîiJi'lUion  , il  cxicc  qu'il  déi'crrie  un  inmid/it  d'amener; 
t-n  un  mol,  racîifle  10  riouB  sembla  avoir  imlqiipinetii  pour 
critivc-Btir  le»  prorureiirs  du  roi  fl  leurs  auxiliaires,  de 
la  r.iciillé  exiraorditiaire  th' faneer,  roiitre  te  pt  pvçniiab- 
sfiil , mnnifnl  tV amener , s'il  d un  criiite  flafjraul  fl 

( inporiaii!  pf'ine  affUvth'e  ou  in/ainati/c,  ou  d ord^oiiiifi 
eju'il  l■es!c^:l,  s'il  est  présent,  en  é/a/  de  manda!  dynne- 
ner  art.  ÎÔ,,  Ma  s retic  disposition  e \ecplionnelle  uruléve 
{■as  aux  pror'ureiii’.s  du  roi  et  à letirs  auxiliaiirs,  ainsi  qu  aux 
ju(îCsd'i«.s(i  ttclion,  la  farullc  de  faire  saisir  les  prévenus  de 
simples  délil.s  fiuiiorlarjl  setilrmcnl  peine  tVemprisonne- 
ment,  sauf  à o: donner  sur-le-rbamp  la  mise  en  liberté  des 
jiréveiius,  s'il  n'existe  pas  d'indircs  fi  raves,  ou  si  les  préve- 
nus so.ii  d(timcUiâ\,  pour  être  proréde ensuite  contre  eux  , 
dans  I I foniic ordinaire,  parlejufie  d'iiistniciioii  art  91  et 
sniv.  ; car.  nous  le  répétons,  il  serait  absurde  que  l’arl,  10 
t i des  lois  spéciales  doniiassenl  ee  droit  d'arreslation,  sans 
mandat,  eu  ras  de  simples  déÜls,  ;1  des  afiftils  inférieurs,  et 
ipi'il  n'apparliiit  pas  aux  offiriers  de  iiolice  judiciaire,  que  la 

loi  rniotirc  de  louie  sa  rotifiaitce. 

lies  indires  graiC\  .\iusi  la  p,  ravi  té  des  indices  est  nue 
ib's  eondiliotis  essciilicdles  puni'  que  le  procureur  dtt  roi  ei  scs 
.inxiiiaires  puissent  faire  sa i.sir  le  prévenu  ; le  léfiistaieur  n'a 
pas  voulu  iivi'cr  aux  caprices  dc  l’arbitraire  la  liberté  indivî* 
linclle.—  ni  i.sTnix.  Lor^qne  des  indices  graves  exldenf , 
et  lors  mdinc  qit'il ne.  s'agirnil  que  d'un  simple,  délit  fla- 
grant emportant  rcjuprisonnemenf,  ta  foironf'ére-i-clic 
à des  agents  d'nn  ordre  i'ifcrienr  le  droit  d'arrestation 
\ans  mandat  émané  dn  juge  d'instruvliün  ? iVous  avons 
déjà,  dans  Iks  observations  qui  précédent,  préjufié  celte 
ijueslinn.  T.l  d'.diurd  nous  avons  vu  , article  If»,  que  ce  droit 
d'arrcstalio.i  sans  inaudai  appariiciit,  eu  cas  de  .simple  dé- 
lit ll,i;;ranl , aux  gardes  rhampetres  cl  forestiers.  Vax 
-ojid  lieu,  la  loi  du  2Hficrmiiial  an  vi , et  l'ordonnance  du 
20  oclobrc  IWO,  allribiicnl  posilivcnieiit  ii  la  fieiidarmerie  le 
droit  de  saisir  V:s  prévcmis  de  simples  déüis  llafiranis,  par 
l■xcmple.tcs  prêvcinis  de  voies  défait  ou  violences  contre  la 
sûreté  des  persounestt  des  propriétés;  ils  peuvent  saisir  aussi 
lescharreliers  (pii  obslriifTil  la  voie  publique,  ou  tous  indi- 
\idu.squi.  par  la  rapidité  dc  leurs  dievaiix  , auraient  bles.sé 
ipifbpi'un  oii  conii]ii.s  quel  que  défiât  sur  ta  voie  publitptc, 
<-i>u\  (pli  comnicttenl  des  larcins  de  frulLs  dans  uu  jardin 
niliivc,  ou  défii'.Hlcni  les  arbres  ei  clôtures,  les  nieiidiaiiis, 
les  iiidividus  qui . .sur  les  places  publkîUP.s  ou  dans  les  foii'C.H, 
tifiiiu’iit  di’i  jeux  dérciidiis,  les  voyageurs  sans  piassepori , à 
l.i  cliai fic  tic  îe.s  conduire  sui'-le-cliamp  devant  le  maire,  etc. 

- I.oi  sqiic  Ii'ssous  offider.s  et  ficiidanups  arrélcui  des  iiidi 
vitliis  en  vcriii  des  dispositions  que  nous  venons  (ranaly.sct‘ , 
l's  sont  tenus  de  les  conduire  aussitôt  dcranl  l'officier  de 
pofûr  jcdidtiirc  le  jilns  à proxiiiiitc.  îji  roflider  dc  policersl 
.iliseni , II'  préviiiii  csi  fiardc  à vue  dans  nue  des  salle.s  dc  l.i 
iiiairic,  tiii  il  ne  piMit  rcsicr  au-delà  de  vinp,!  ' quaire  beuros 
sans  être  ctiiidiiii  devant  l'oltieicr  de  police  judiciaire,  sous 
pi'iiif  , coiiire  les  ficinlannc.s  qui  aueaienl  conli'eveuii  à celte 
liisposiiioii.  tl'éiet»  iioiirsuivis  coiuine  coupables  de  dcicniion 
iirbili  aîrc  ; le  prévcmi  ne  peut  ('irc  ensuite  traiisféré  dans 
iiiH'  maison  d’ari  iH  uu  de  justice  qii’en  rcritt  du  mandat 
délivré  par  l’oflieier  de  police  judiciaire  loi  du  2S  fienuiiiül 
au  VI.  ait.  12.}  i l 132;  ordonrrmee  du  20  octoijrc  1820,  .ir- 
tide»  170  , 180,  2 1)  cl  dHÛ  . — (^b  i:,sTio>.  Les  agents  de  po- 
lice, ét  /'o ri ,Sj  on l-ifï  le  droit  d’arrêter  te.s  pré.cenns  de 
simples  délitsfiagrants'dWm  première  disllnclioii  doit  éli  e 
faite,  relativement  à ve.s  apeir.s,  entre  ceux  qui  ont  iaiptaiiié 
«l’o/jfû-fVr.v  de  paix  et  ceux  qui  n’ont  pas  cette  qualité  : il  ne 
parait  pa.s  qii’aiicuuc  loi  ait  allrilmé  aux  ajjciits  de  police  qui 
u'oni  pas  (piaillé  sVof/ieiers  de  paix,  le  droit  d'arrestation 
en  cas  dtt  simples  délil.s;  car  il  serait  diflicile  de  faire  résul- 
ter er  droit  en  leur  faveur  de  riiisiituliou  (pu  leur  est  don- 
néf  par  le  préfet  de  police  , puisque  ce  mafiistral  n’est  im  e.sti 
des  loncîioiis  d’ofHcier  de  police  judiciaire  (pie  personnelle 
ment  (an,  10).  Quant  aux  aficnis  de  i>olice  ipii  ont  la  qualité 
ô'offiders  de  paix,  la  queMiou  a été  v hemeiii  apitée.  Pour 
süuienir  qu’ils  u'avaienl  pas  le  droit  d’ariTstaiioii,  du  luoiu.s 
par  rappori  aux  citoyens  ilonüciliés  prévenus  de  simples 
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j délits,  on  prétendait  que  Ie.s  lois  de  1731 , de  i an  iv  et  de 
l'.in  vin.  mil  les  av.iicnl  ïii.siilué.seï  reconnus,  étaient  abro- 


qu  . . 

fiées  par  le  tüode  d'instniolion  crimiiiflle:  que  ce  (ode , (pu 
préscrilaif  un  système  complet  de  poursuite  et  d'iiistruCLion 
contre  les  délinquants,  n'ayatil  pas  rappelé  les  officiers  de 
police  jiidtcfaire  (art.  0 , ces  officiers  avaient  perdu  les  droits 
primitifs  qui  leur  cl  aient  accordés;  que  leurs  fonctions  se  ré- 
dui.saient  à la  surveillance  de  la  v oie  piibii(iue  : rpi'ils  n'étakut 
plus  aujourd'hui  rcvéliis  des  iiisifiues  qiiî  les  Faisaieiit  recun- 
nalti  eanx  citoyens,  et  qu'ils  ne  prèlaienl  pa.s , à la  difFéren(:e 
des  fiendartiips,  te.ï(’rn?r/t/,  qui  est  une  fiaraiilic  pourles  ci- 
loyen.s.  lians  rnpiuiou  coipraire,  que  des  décisions  judiciaires 
ont  coiisacnkî,  ou  a répondu  que  les  lois  des  29  septembre 
17f)l  et  23noréal  an  iv  charficnt  les  officiers  dc  paix  de  veil- 
ler à la  li  anquillilc  publique  , de  se  porter  dans  les  endroits 
où  elle  sci  a ironliléc,  d'arrêter  les  délinquants  (sansaticiine 
distinction  des  domicilié.s  ou  tics  non  domiciliés,  ni  des 
cnmc.s  ou  des  simples  dctits),el  de  tes  iradiiire  decani.  le 
juge  de  paix  ; que  îe.s  citoyens  sont  tenus  de  leur  prêter  as- 
.sistance  à leur  réquisition,  et  que  les  refu.saiits  seront  con- 
damnés à trois  mois  d’tmprisonnemenl  fart.  î et  G de  la  loi 
dn  23  llorcal  nti  iv  );  que  ces  lois  sont  encore  en  pleine  vi- 
fiiiciir  ; que  ce  qui  le  prouve  d'une  niaiiiêre  invincible,  c’est 
une  ordonnance  du  2-5  février  1822,  qui  a confié  au  ministre 
del’iittcrieui'la  nomination  des  officiers  de  paix  , nominaiion 
((ui  avait  aul  refois  appartenu  siiccessivcnienl  aux  iminicipa- 
lilés , au  déparlemcnt  et  au  fiouvernemenl  (arrélé  du  12  mes- 
sidor an  viii);  que  ces  fonctionnaires  prélent  dc  fait  leser- 
meiii , et  ([ii’lis  poi'ieiit  encore  les  insignes  voulus  par  les 
lois.  ,\rrêt  de  la  cour  de  i’aris  du  *27  mars  1827.  Sirev,  t,  27, 
I,  132.; 

Cet fc  ordonnance  s'appelle  mandai  d'amener,  l oir 
la  tléfiiiiiiori  cl  le  modèle,  cliap.  VU  (art.  91  et  suiv.;. 

doniicfle.  Nouvel  liommafie  rendu  ;3  la  liberté  in- 
dividuelle, qui  ne  devait  pas  être  mise  à la  merci  dc  Ih  haine 
et  de  la  vengeance  ; c’est  ainsi  que,  par  rariiclc  91 , et  lors- 
qu'il s’afiit  de  simples  délits,  la  loi  laisse  au  juge  d'insiruc 
lion  la  faculiédene  lancer  contre  les  prévcmis  domieiiiés 
qu’un  simple  mandat  dc  comparution. 

Jnlcrrogera  snr-lc-champ  le  préi  cnii.  l-a  meme  obli- 
fiation  regardé  évideiiimeiit , dans  le  même  ca.s,  les  offider.s 
auxlliaîrc.s  du  procureur  du  roi  et  le  juj;e  d'imslruc  ion  ar- 
ticles 19,  50, 59).  l icite  disposition  vient  à rapput  des  obser- 
vaiionsquî  précèdent,  sur  le  droit  d’arreslation  sans  maïuiat, 
eu  cas  de  simples  délits.  C’esi  apres  cel  iiitcrrofiaioirc , que 
les  magistrats  dont  il  s’agii  ici  devronl  mettre  eu  liberié  les 
prévenus  de  simples  délits , lors;[trils  prouveront  (pi'ils  seul 
domiciliés. 

Ul.  Le  délit  qui  secoiiunet  aclueHmiu’iii , (iti([iii 
vient  dese  conimcüre,  est  un  flagranl  fU'Iil.  — S'r- 
rottl  afi.ssi  réputés  flagrant  délit , le  cas  où  le  pré- 
venu est  poursuivi  par  ta  cfnmcur  puh'ùfue,  et  celai 
où  le  prévenu  est  Iroia'ê  saisi  d'effet  ■‘i,  armes,  iti-s- 
trumeiits  ou  papiers  faisant  présumer  tiu'il  est  au- 
leuroii  complice,  pourvu  (pie.  ce  soit  dans  un  temps 
iK/isin  du  délit. 


.Seront  au.ssi  réputés  flagrant  détil,  té  cas  où  te 


préccnti  est  potirstiici  parla  elamcur puidique,  et  celui 
où  te  prévenu  est  (rouvé  saisi  d'effets,  etc.  Lorsque  le 
délit  se  roiumei  aciuelleineiti,  ou  qu’il  vieni  tie.se  commeiire. 
c’est -;i-dirc  lorsque  lesrboses  sont  encore  telles  (pie  rien  u'cs* 
rliangé  de  ce  qui  existait  au  momeuf  dit  délit,  il  vul  flagrant 
(lu  1.1  lin  ffagrans,  ardent , encore  exprc.ssion  figu- 

réf  ; dans  h's  aul  res  cas  éiiiiméré.s  par  la  lot.  il  est  rcpnié 
tlagraiit , et  les  résullats  sont  les  mêmes.  On  cniend  par  cta- 
nienr  publique,  le  et  î jiéiiéral  r|i]i  accii.se  tel  individu  comme 
auteur  d’un  eriinc  qui  vient  d'élre  commis. 

t*ourvu  que  ce  soit  dans  uu  fentp.s  voisin  du  délit.  H 
faut  !)icn  remar([uer  que  celle  phrase  se  rapporte  aux  deux 
cas  prévus  par  le  dei'uier  alinéa  du  présent  article,  c’est-â- 
dire,  au  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  pn- 
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Jiiique,  eLà  celui  on  le  prévenu  esi  Li'ouvé  saisi  d’effeis, 
armes,  etc. 

42*  Les  procès-verbaux  du  procureur  du  roi,  ou 
exécution  des  articles  précédents,  seront  faits  et  ré- 
digés en  la  présence,  et  revêtus  de  ia  signature  du 
commissaire  de  police  de  lu  commune  dans  laquelle 
le  crime  ou  le  délit  aui’a  été  commis,  ou  du  maire, 
ou  de  l’adjoint  du  maire,  oa  de  deux  ciloyens  ûo- 
miciliés  dans  la  même  commune.  — Pourra  néan- 
moins le  procureur  du  roi  dresser  les  procès-ver- 
baux sans  assistance  de  témoins,  lorsqu’il  n’y  aura 
pas  possibilité  de  s’en  procurer  tout  de  suite.  — 
tdiaquc  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le 
procureur  du  roi  et  par  les  personnes  qui  y auront 
assisté  : en  cas  de  l'cfus  ou  d’impossibilité  de  signer 
de  la  part  de  celles-ci , il  en  sera  fait  mention, 

^ Ou  (le  deux  ciloxens.  La  présence  et  la  sigiialure  de 
ce.s  fom’tioiitiaire.<î,  on  de  deux  citoyens,  est  une  nouvelle 
garantie  que  la  loi  donne  au  prévenu  contre  toute  espèce 
li’inexaciitude,  on  d’ai'ljîu'aire,  dans  la  rédaction  desprocé.s- 
verbaiix;  mais  l'absence  de  ces  forine.s  ne  les  annulerait  pas; 
ils  .seraient  seulement  moins  digiie.s  de  foi.  — Dans  le  cas  de 
l’article  50,  c'esL-à-dîre,  lorsque  le  juge  d'itisiritclion , assisté 
du  procureur  du  roi,  l'édige  les  procè.s-vcrbaiix,  la  loi  n’exige 
[dus  la  pré,sence  de  lémoins.  Le  concours  de  ces  deux  magi.s- 
srats  ofire  nue  garatiiie  suffisante  aux  citoyens. 

43-  Ee  procureur  du  roi  sc  fera  accompagner,  au 
besoin , d’une  ou  de  deux  personnes , présumées,  par 
leur  art  ou  profession,  d'apprécier  la  na- 

ture et  les  circonstances  du  crime  ou  délit. 

Capables  d'apprécier  lanaturcct  lescirconslances 


du  crime.  Par  exemple,  s’il  était.  néce.ssaire  de  constater  la 
gravilé  des  blessures  faites  à la  victime  du  crime  ; mais  s’il 
n'y  a pas  mon  violeiile,  il  e.sl  fiiculiaiif  au  procureur  dn  roi 
de  se  faire  accompagner  par  des  gens  de  l’art;  c'est  ce  qui 
l’csulte  de  ces  mots,  an  besoin;  il  y csi,  au  coniraire,  obligé 
s'il  y a mort  violente  (art,  41)  ; ajoutex  que,  dans  le  cas  du 
pré.scnt  arliclc,  il  doit  faire  prêter  serment  aux  personnes 
appelées  pour  remplir  la  mission  dont  il  s’agit  ; c’est  ce  qui  ré- 
sulte encore  de  l’article  suivant.—  (Jüf.stion.  Ccs  personnes 
doirenl-ctles  faire  un  procès-verbal  séparé  des  faits 
({u’ cites  conslalenf  P Kon  ; ia  loi  ne  l’exige  pas,  parce  qu’elle.s 
pouiTaie!ii  souvent  n’avoir  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
rédiger  ce  pi  occ.s-verbal  ; leurs  déclarations  sont  donccon- 
siiîiiées  par  le  procureur  du  roi  dans  son  procè.s-verba!  ; mai.s 
elles  doivent  être  .signées  par  le.s  déclaranis,— Onani  au  paie- 
ment de  leurs  Lionoraires  , frais  de  voyage , etc. , il  faut  re- 
courir au  décret  du  18  juin  1811. 

44..  ■S’il  s’agit  d’une  mort  violente,  ou  d’une 
moi  i dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte  , le  pro- 
cureur du  roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  dcu:A  ofli- 
riers  de  sasité,  qui  feront  leur  rapport  su  r les  causes 
de  la  mort  et  .sur  l’état  du  cadavre.  — Les  personnes 
apneiéos,  dans  les  cas  du  présent  arliclc  et  de  l’arliclè 
précédent , prêteront,  devant  le  procureur  du  roi,  le 
sermenl  de  faire  leur  rapport  el  de  doimer  leur  avis 
en  leur  lionneur  cl  conscience. 

Se  fera  assister,  [/article  n'ajoule  plus  s'il  est  besoin: 
c est  que  des  officiers  de  santé  peuvent  seuls  constater  fêtai 
du  cadavre,  et  les  circotistances  de  ce  genre  de  [uort.  Il  est 
de  la  pins  grande  iuiponatice  que  ces  opérations  soient  jjar- 
faiiemeiit  laites,  parce  qu’elles  offrent  des  moyens  de  con- 
naître et  de  poiu'suivi'c  le  crime  dont  les  traces  pouri'atetil 
s’effacer.  Cepend;nii  la  loi  n’attaclie  pas  la  nullité  à fomissloit 
de  cette  Fonualiié;  mais  le  procureur  du  roi  qui  ne  la  rem- 
piirait  pas  coin jü  oinetti  ail  sa  responsabilité,— Les  arLicle.s  81 
et  Sii  du  Code  civil  défendent  d'ailleurs  l’inbumalion  lors- 


qu’il y a indices  de  mort  violente,  sans  un  procès-verbal 
d’un  officier  de  police,  assisté  d’un  docteur  qui  constate  l’é- 
tat du  cadavre. 

i^hii  feront  leur  rapport.  Comme  des  officiers  de  sauté  sont 
lüujour.s  supposes  avoir  la  capaciié  suffisante  pour  dresser  uu 
rapport,  ta  loi  a pu  exiger  qu’ils  le  dressassent  séparément. 

le  serment.  On  le  définit  l’acte  par  lequel  nue  personne 
affirme  une  chose  en  prenant  Dieu  à témoin.  Plusieurs  arrêts 
de  cours  royales  avaient  posé  en  principe  (pie  le  serment, 
devait  être  prêté  selon  les  rites  particuliers  de  la  religion  des 
personnes  appelées  ù le  faire.  La  cour  de  eassaliou  avait,  par 
arrêt  du  12  juillet  1810  (Sirey,  t.  10,  1,3*20),  eon-sacré  la 
même  doclritie  ; mais  celle  opinion,  vivement  ailaquéc en 
1827 , devant  la  cour  de  Nîmes,  parait  aujourd'liui  abandon- 
née par  les  cours  royales  ci  par  la  cour  suprême  clle-mêine. 
Le  principe  serait  aujourd’liui  ([uc  le  .serment  jiciii  lûen  être 
fait  selon  les  rites  de  la  religion  professée  par  la  pensotuie  qui 
le  prête,  mais  qu’on  ne  saurait  l’obliger  à ob.scrverccs  rites. 
(Arrêts  de  ta  cour  de  Nimes  du  10  janvier  1827.  Sirey,  t.  27 , 
Il , 58  ; de  la  cour  d’Aix  du  13  aoêt  1820,  Sirey  , i.  20,  Il , 
280;  de  la  cour  de  cassation  de.s  10  et  12  juillet  1828.  Sirey  , 
1.  28, 1 , 261  et  369).  P'oir  fariicle  262  du  Code  de  procédm  c 
civile,  cl  nos  observations  .sur  cet  article.  Une  simple /j/v> 
mes.ie  n'équivaudraU  pas  au  serment.  11  faut  donc  constater 
que  le  témoin  ou  la  personne  dont  on  a refjuis  le  sermenl  , 
ont  fait  le  sermenl , ou  promis  sous  serincui.  II  résulte  des 
arrêts  t[ui  suivent , que  si  c’était  è tilrc  desimpie  reuscigrie- 
meni  que  l’officier  de  saniéetU  été  cliargé  par  le  prcsideni , 
el  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétiouiiaire,  de  faire  un  rap 
port,  la  prestation  de  sermetil  ne  serait  pas  exigée:  ce  serait 
le  cas  des  art.  268  et  269.  — ^Iijkstiüix,  le  serment  forme-t- 
il  pour  te  procè.s-veibal  une  garantie  d'ordre  public 
dont  les  parties  ne  peuvent  affranchir  les  experts. l.a 
cour  suprêmea  établi l’affinnaiive  : « Vu  les  articles  19  et  44 
du  Code  d’inslruclion  criminelle,  aux  termes  desquels  les 
experts  doivent  prêter  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  honneur  et  conscience;  al lemlti  que  les 
formalités  qui  concernent  le  serment  des  témoins  el  des  ex- 
perts sont,  sub-slanlielles;  que  leur  accomplissement  est  la 
garatJiic  nécessaire  de  la  sincérité  des  déclarations  qui  iiilé- 
ressciii  la  manifestation  de  la  vériié;  que  ies  conventions  des 
particuliers  ne  peuvent  jamais  altérer  ou  modifier  les  régies 
de  droit  public  établies  dans  l’intérêt  de  la  sociéic,ei  d’une 
bonne  administrai  ion  de  la  justice;  d'où  il  suit  que,  hors 
les  cas  où  le  magisirat  est  investi  d'un  pouvoir  discrétiori- 
riairequi  lui  permette  de  recevoir  une  déclaration  é titre  de 
renseignement,  ni  le.s  iribunaux  ni  les  parties  ne  peuvem 
affranchir  les  témoins  et  les  experts  de  l’obligaiifio  qnilcui- 
est  imposée  par  la  loi;  et  attendu  t[ue  farrêi  attaqué  énonce 
que  la  couva  fait  appeler  fi  fautliencc,  du  eonsentemeiil  des 
parties  el  du  ministère  public,  le  sieur  Mermel,  proft  sscur 
de  chimie  au  collège  de  l’au,  pour  lui  demander,  à titre  de 
renseignetJient,*cl  serment  préalable,  des  écIaiiTis.semeul s re- 
lativement aux  opérations  chimiques  auxquelles  le  prévenu 
a dê  s’être  livré;  qu’ainsi  le  sieur  Meruiet  a été  appelé  et 
entendu  comme  cxper  l , et  que  la  cour  royale  de  l’ao  ii’a  pu, 
.sans  commet  Ire  une  violation  de.s  aidicles  préciiès  du  Lode 
d’instruction  criminelle,  le  dlspeiuser  delà  preslafioii  du  scr- 
iiieiil;  c.i.s.se,  etc.  « (.Arrêt  du  13  juin  1835.  IJall.  ann.  1835. 
1,360.)  f'oj'CZj  dans  le  mêmesetts,  plusieurs  arrêts  delà 
luême  cour,  des  27  jiovciiibrc  1828  'Dali.,  ann.  1829, 1,  10 
' ficrembre  (833  rf>alL,  aurK  1834,  1 , 67;,  et  21  déœmbiT 
ltH34(f)alL,  1835  J !,  158;.  — Qüestiow  Le  sennenJ  /foil-i/ 
r/êcemd renient  être  prèle  dans  les  lermes  ^/n'indù/nr 
tudre  ai'liclep  La  cnui^  de  ca^ssaltorï  a établi  la 
<(Vü  les  articles  14  et  317  du  Code  d’inslrucliori  ciinjinelle: 
atlrndu,  sur  le  premier  moyen  j rjiie  la  formule  du  ser 
metîf  que  doîveni  prêter  les  experts,  er*  venu  de  Tarticle  4î 
du  Codecrinslruction  criminelle,  ri’est  point  pre.scnicà  peine 
< e [luiule;  que  J dès  lors,  ee  se  r meut  a pu  êU'o  cou  ru  eu  1er- 
mes  équipotleufs  à ceux  qirirjdique  Tarticle  44  , sans  que  la 
lui  ail  élé  violée;  attendu  , sur  le  dciixiôriie  moyens  que  ceux 
des  experts  qui,  après  avoir  opéré,  en  cette  qualité,  dans 
rinslnictiou  qui  a précédé  le  renvoi  de  Tafftaîre  cff  la  cour 
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d'asfïiseft,  oïU  fifîurê  aux  diiljats  roinîiuî  téiuoiiis  » y ont  éié 
appelés , fKjii  comme  experts» , imh  comme  lénioitis,  ei  rpreu 
reiLe  qualité  ils  oui  rempli  t oui  es  les  foniuiliics  prescrilcs  par 
l’iirlirie  ^117  duf^Kie  dlusiriu  hon  rrnïiinelle:  rejeiie,  r'r, 
(Arrêt,  du  )q  juiilct  18^ÎJ,  cIj.  niuL  HalL,  ajuu  1 , 30-5 
-Qvi  :sïjf>\.  /yi  tlt^po ui ion  de  nairc  arllvie  ne  (hni-ell 
rteevoir  iVappth  atîon  qtte  dans  le  em  spêaal  qui  ■' >' 
Imui  c dèlcrininê ? î.a  roirr  ^tlpréJ!Iç  a consacré  1 afrtrma- 
rivn  : fr  Sfaïuant  sur  li  s ileiix  iïvo>cms  prrsculéspar  ledemaîi- 
iUnn\  ronsisiaiK,  Je  pi  rmiiT , eu  rr  que  qiraîie  docleurs  dlc:s 
cou I rue  îéuioiris  \hiV  le  ju  ururfiirf;éuéi'al,  sur  la  liste  uoiifii'c* 
uVuji  pirtéqijc  le  scnuf'fU  prescrit  par  l'arlît  ie  317  du  i ode 
d'ifistrm  l:ou  crimincilü^  î ti  liai  de  prétf  r ctiui  prescrit  par 
laairle  îî  tin  luduc  cl  [(.‘deuxième,  en  rc  qïriiu  autre 

ddf/eifr  appelé  pni-  le  président,  eu  vertu  rte  son  pouvoir 
disf  réliouuaire,  u'atirall  été  culcudii  (ju'a  titre  de  simple 
rcïiseifîiiemefjl , el  sans  preslaiiou  trauciui  serment  ; at!cudu, 
siîr  le  jiremittr  moyeu . qtie  rar'icle  11  du  Code  dinsirucLtou 
criuiintdlc  ne  doit  recevoir  son  ;ippîï(uUîf»n  que  dans  (e  cas 
spécial  par  lui  d(^tcrmiué,  eesl-à-dîrc  lors  du  rapport  f[ue 
les  offii  iersde  saulé  doivent  faire  an  proeureur  du  l'oi  sur  ta 
(‘ünsede  Ut  mort  et  Télat  du  cadavre,  i l'effet  de  consiater  le 
délit  Imi.s  de  la  [H’emicre  instruction  du  procès;  mais  que  ce 
même  article  est  inapiilit^abio  au  cas  où  il  s"a}pl  de  rexatuen 
dePacettsé,  cl  que  rien  ifcmpéchc  ([u'au  moment  de  l'exa^ 
nicn  tf  H ilocif-tns  qui  anraicut  accompappié le  procureui*  du 
roi,  t»ii  f[ui  ïoiraient  été  appelés  par  le  jujçe  insirmieur  pour 
dotmer  leur  avis  lors  de  la  cottslalalion  du  corps  du  délù , 
Jïc  soieiiî  ensuite,  lors  de  rexamen,  appelés  comme  témoins 
a rcxaim  II  ^ e{  piélent  de  noincdit  leut\sermeïit  en  cede  qua- 
lité : atia'du,  Mtr  le  deuxièimî  moyen,  que  le  président,  en 
a[)pcî.nif  (ju  autre  docteur  [ ottr  dumict'  de  simtdes  reuKtî- 
j;ti(uucnts  sans  prestation  de  serment,  iVa  fait  qu'iiii  usage 
lé|;<il  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ; rejet  te , eit\  » (Arrêt  du 
ilOlévifrî*  iKij,  l>a[l,,aMrL  183*1,  t,  217,;  dans  le 

même  sens,  un  ariêi  du  27  juin  K'^;35  ( Dali. , atim  1835,  1. 
‘V2Sïy  ei  im  précédent  arrêt  de  la  même  cour  du  2 avril  1831 
HalL,  aiifi-  1831  , 1, 223., 

45*  Le  procureur  du  rot  fransniellra  sans  délai, 
ait  juge  friiLslriictioii,  les  procès-verbaux,  actes, 
{uèces  cl  inslrunients  diTssés  ou  saisis  en  cousu 
qucncc  des  arlieles  prêcédetUs,  pour  élre  procédé 
ainsi  (prit  sera  dit  au  chaitilre  des  Juges  d'inslruclion  j 
cl  cupcudanl  le  prevutiu  iTSicra  sous  la  niaîn  de  la 
jusUcc  en  élal  de  mandai  dUimenev, 

^f{n\  (IvtaL  l.a  loi  ne  pouvait  tixir  un  laps  de  temj*îj, 
an(]uej  il  rut  élc  ds  Hrjle  dVî-sIrtindre  le  procureur  du  roi , S 
tnoifLs  d*y  atlaclier  une  peine;  ce  qui  eût  été  fnlieux: 
confie  donc  an  /a  le  tle  * e îuagrstrat.  Mais  si,  après  avoir  faii 
totîslesûcK^s  quela  loi  laulorise  à laîrejl  retenait  tes  \nvcvs, 
il  sex|>Dsa‘aù  à la  prise  a [KUlic,  pi:isqufil  prolongr-rail 
sans  ruotit  I rtal  de  soûl  trame  du  prévenu* 

An  ( la(  tfe  fitnnd/fl  treiniencf'.  Ainsi  le  lu  évcntt  iic  peut 
(^We  déposé  tiams  la  maison  d*nn  êi  ; il  reste  sons  In  garde  de 
litiussicr  ou  tir  l’ai'.fiil  de  Ja  (orw  |nil)liiiiic , jusqu  a cc  ([tie 
U*  ju;;p  d iiislj  ut  ijoii , a|ii-is  ravoir  iiilcrnigi* , Maint:  sur  son 
l/anicle  10  du  dt'rrel  dii  18  juin  181 1 {‘ail  exreixitui 
pour  II*  cas  où  le  iie  ixmrraii  pas  tHre  prôseulé  au 

J i',e  i!  msiruriioiÉ  dans  liîjmii*  m^me  : dans  rf  ras,  k-  pi-évrou 
pum-raii  i irr  luoiuroiauc.ncul  déposé  peudaul  ia  i.uil  ,lat;s 

pioeiiu  peiii  loitjours  se  faire  traiisiJorier  in  voilure  il  ses 

<iuc  1 iuussier  ou  le  même  ijendaiaiie  puisse  accomparuei' le 

pn  vpini  hors  du  ressiiri.  S'ils  u’out  pas,  Ji  cet  éf-rrd  d’autu 
rtsatiou  spéciale,  le  préveuu  doiu'.rc  leinis  c.îîre les  un!  îs 
dt'lapidanucric.  iwuréUe  eoiiduii  de  briuade  eu  bri.ndi* 
(an.  7, 1 1 ei  8Î  du  décret  du  IH  juin  J8|  ij. 

U6.  LesaUriljultons  faites  d-dessus  au  nrociireui 
cUt  roi  pour  les  cas  de  llagrani  délit,  auront  lieu 
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au.ssi  lüuics  les  fois  , s'agissant  d’an  cnnw  oft 
ifrill,  mèine  non  flagrant , commis  dans  rintérieur 
d'une  maison,  le  c/u^f  tia  celle  maison  refjuerra  le 
procureur  du  roi  de  le  conslaler. 

~ — //f'/i  rriinc  ou  deJU.  Ainsi , coniiiie  nous  l’avons  déjà 


oh-surté,  il  u'u.si  pas  même  iiêcc.ssaire , dons  ce  cas,  que  le 
J,  fil  il  pour  lequel  le  procureiir  du  roi  esl  rerjuis,  coiistiiue  ntt 
crime  que  la  loi  punit  d’ii ne  peine  afflictive  ou  tnraïuiuile  ; 
celle  réquisition  peut  avtiir  lieu  pour  uu  fait  que  la  loi  qualifie 
tlillif  an.  t du  üede  pénal  et  encore  tiieii  qu'Ü  ne  suit  pas 
{la;;raui  ; ces  difrerenees  étaieul  commandées  par  le  besoin 
d'ciiviroDucr  d'une  protccliou  protnp'c  cl  spécialelc  domicile 
des  ciloveiifî. 

Le  chef  de  celle  mntsou.  — Ouestiok.  Que  faut  - U en- 
Icndre  par  ces  expressions  P II  semble  que  ces  mots  ue 
devraipiit. signifier  tfurin  riicf  de  Famille;  d;;  telle  .sorti*  qu'il 
y îuirati  datui  une  iiiaisoii  aiiianl  de  chefs  que  de  locataires, 
(j’iiendanl  l’arlicic  171  de  t’ordoniiaiicc  du  -0  octobre  162:, J , 
coiicernaiii  la  gendarmerie,  indique  comme  chef  de  maitou, 
le  pi'opi  iétaiî'c , le  principal  locataire  et  ieclicfde  chaque  ap- 
partemenl.  Si  celte lociiiion  doit  éti'C  ainsi er.icndnej  11  étiré- 
.suiiera  qurin  i.ropriétaire , uu  principal  loCiiiaire,  ponrr.i 
requérir  ie  procureur  du  roi  de  rousiaLcr  uu  délit  commî.s 
dan.s  rir.iéricur  de  rappartcnicnl  d'un  locataire  qui  n'aiirail 
fait , lui,  aitniiie  réquisition  : il  est  permis  de  penser  que  telle 
n'a  pas  élc  rinicniion  du  législalenr.  — OunsTioaF.  Aï  des 
cris  parlaient,  d'une  maison  ^ et  tpie  ponrlanl  aucune 
réeiu'isilion  ne  fiU  faite  par  le  chef  de  celte  maison  ^ les 
O ffteiers  de  police  judiciaire  pourraient-ils  y pénétrer  ? 
L'affiriiialive  paraît  incoiilc.siablc  ; il  y aurait  <îans  ce  cas  Ha- 
grani  délit  ; et , d'ailleurs,  l'article  32  de  la  lot  du  28  germinal 
an  VI  pf  rmetàla  gendarnicric  de  pénétrer,  même  pendant  la 
niiii , dans  la  riaîsmi  des  citoyens,  dans  Ie.s  cas  de  réclain.i- 
lious  venant  de  rîiitéricur.  Ces  rcclamatious  ne  sont  pas  des 
réquisiiioiis  propremeiil  dites  d'im  chef  de  maison , mais  des 
seconrs  qu’on  sollicite: et  un  droit  qui  appartient  à dc.s  gen- 
darmes doit  apiiarienir,  à plus  forte  raiso.-j,  au  procureur 
dit  roi  cl  à scs  auxiliaires. 

Iletiuerra.  Le  procès-verbal  rédifîé  par  .suite  de  celte 
réquisiiioii  csl  fait  dans  la  forme  indiquée  sous  l’article  32. 

i^7*  Hors  les  cas  énoneCs  dans  les  articles  32  t;i  î(i, 
le  procureur  du  roi,  instruit,  soit  par  une  tlciioacia- 
Liun , suit  par  loutc  autre  voie,  qu’il  a été  oomniis 
dans  son  arrondissctneiU  un  crime  ou  un  délit,  ou 
([u’une  personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans 
son  arrofulisscment , sera  tenu  de  re<inérù'  le  juge, 
d'inslruclion  d’ordonner  (|u’il  en  soit  informé,  même 
de  se  transporter , s'il  esl  besoin  , sur  /es  lieux,  à 
l' effet  d’x  dresser  tous  les  procès-verbaux  néees- 
satres , ainsi  (ju’il  sera  dit  an  cliapiire  des  .luges  d'iits- 
Iruction. 

/.e /J/Y> CH rcM ;•<//!  roi.  Soit  do  lieu  où  le  crime  a éîé 
Cüinmis,  soit  celui  de  la  résidence  liabiluelle  ou  momentanée 
du  prévenu  (art.  23). 

Icnn  de  raptêrir  le  juge  d’inslruclion.  La  loi  ne 
di.siingiic  plus  s’il  y a crime,  <•»  .simplement  délit.  Les  choses 
alors  rentreut  dans  l’ordre  iiaiurcl , parce  qu’il  ji’y  a plus  de 
motifpour  investir  leprocureur  du  roi  d’im  pouvoir  extraor- 
diu.aire.  Il  doit  se  borner  i retjiicrir  le  juge  d’insh'iiclimi , 
pour  qu’il  fasse  tous  les  actes  de  prorédure  qui  sont  de  .s.i 
coiupéteiice.  (MODEIiEdu  réquisitoire  du  procureur  du 
roi  au  juge  d'inslruclion  , form.  MT*'  lO.;:—  (}t  KSTto.Y.  les 
actes  tpie  ferait  leprocureur  du  roi,  dans  les  cas  oà  H 
lui  e.st  .ïi'/H/j/c/iir/if  permis  de  rctpiérir  le  juge  d'inslrue- 
tum,  scraient-its  nulsd  S’ils  iréiaicut  pas  lujl.s,  du  moins 
scraieul-ils  indignes  de  toute  confiance,  puisque  le  procureur 
du  roi  II  aurait  pu  les  Faire,  dans  ce  cas,  sans  excéder  se-s 
pouvoirs.  Malgré  les  expressions  presque  impéralives  de 
la  loi,  la  cour  de  cassation  a jugé  que  le  procureur  du  roi 
lî  est  pas  astreint  à requérir  qu’il  suit  informé  sans  l'intcr- 
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vcntioii  des  parties  civiles,  sur  toutes  les  plaintes  méiue  les 
plus insiîïnifiantes , qui  n'intéressent  point  Tordre  public,  et 
qui  souvent  n’ont  d’autre  but  que  de  procnrei',  aux  dépeiis 
de  l’État , et  sans  aucntie  espèce  d’uiîliié  pour  Tordre  social , 
la  répai-aiîon  de  quelques  torts  légers  éprouvés  par  des  par- 
ticuliers, La  cour  a pensé  que  l'opinion  contraire  serait,  en 
opposition  avec  les  termes  des  an  ides  1 , 22 , 53  et  5i  du  Code 
d’in.slruciion  criminelle. Si,  d'après  notre  article,  c’estaii  juge 
(Tiiislruciion  i taire,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
les  acLc.s  destinés  à consialcr  les  crimes  cidéüts , le  procureur 
dti  roi  n'en  a pas  moins  te  droit , au  lieu  de  Faire  cette  réqui- 
sition, de  poursuivre  directemeiit  les  délinquanis,  et  de  les 
citer  en  police  correctionnel  le,  aux  1er  mes  de  Tari  i de  182, 
(Arrêt  du  S décembre  IS26.  Dali.,  ami.  1827,  1 , 356.) 


lUiHnc  de  se  transporter,  s’il  est  besoi/i,  sur  les  lieux , 
à l’cffel  d’y  dresser  Lotis  les provês-vcrbaiix.  Il  est  clair 
que  celle  disposition  ne  s’applique  pas  au  procureur  du  roi, 
mais  bien  an  juge  d’instruction  qui,  sur  la  réquisilion  du 
premier,  se  transporte  sur  les  lieux  pour  Faire  tous  les  actes 
nécessaires. 


CHAPITRÉ  V. 


OFFICIERS  DE  POLICE  AUXIL.  - [Art.  18-58.1 

; SO*  maires,  atljoints  de  maire,  ci  les  com- 
missaires de  police,  recevront  dgalemciit  les  dénon- 
ciations, et  feront  les  actes  énoncés  on  Tarticlc  pré- 
cédent, en  se  conformant  aux  mémos  régies. 

=-  Les  maires,  adjoints,  etc.  [,e  procureur  du  roi  de- 
meurant dans  la  commune  on  siège  ie  tribunal,  il  cdt  clé  à 
craindre  tiu'il  ne  fOt  que  tardivement  averti  des  délits  comnii.s 
liors  du  lieu  qu'il  habite,  et  il  était,  par  suite,  trè.s-impoi'taiii 
d’aiuorisor  les  divers  fouciioiniaircs  des  communes  où  le 
crime  est  commis , ù remplacer  le  procureur  du  roi  pottr 
constater  de.s  délits  dont  ils  seront  lucn  cerlainemeîit  iusiriiit.s 
avant  lui,  et  qui  seront  fiagrants  pour  eux. 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  (es  pro- 
cureurs du  rot  el  (es  officiers  de  police  énoncés  aux 
arlicles  précédents,  le  procureur  du  roi  fera  It'S  acU-s 
altribnés  à la  police  judiciaire  : s’il  a été  prévenu , il 
pourra  continuer  la  procédure , ou  autoriser  l’offieiiT 
"qui  l’aura  commencée  à la  suivre. 


Des  Officiers  de  police  auxiliaires  du  Procureur  du  Roi. 

^La  loi  entend  par  officiers  de  police  du  pro- 

cureur du  roi , tous  ceux  auxquels  il  est  ])ermisde  recevoir, 
comme  lui-tnéme,  Ic.s  dénonciations,  et  de  Faire  les  actes 
d’iiistiTiciion  qui  lui  .sont  attribués  en  cas  de  flagrant  délit  ou 
de  réquisition  d’un  cheF  de  maison. 

US-  tes  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendar- 
merie , les  commissaires  généraux  de  police , rece- 
vront les  dénoncialions  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
liabiUieîk'S. 

= Les  juges  de  paix,  le  s officiers  de  gendarmerie, les 
commissaires  généraux  de  police,  recevront  les  dénon 
ckdions.Ea  ajoutant  à ces  foncLionnaircs , le,s  maires,  ad- 
joints de  maire,  et  les  commissaires  de  police  (art.  50)  on  a 
la  iiomeiicIatiu'C  des  officiers  de  police  auxiliaires  liii  procu- 
reur du  roi.  En  comparant  celle  nomenclature  avec  celle  des 
fonctionnaires  dont  i)  est  parlé  article  9,  on  voit  que  tons  les 
officiers  de  police  jiuliciaire  ne  sont  pas  auxiliaires  du  pro- 
cureur du  roi,  etqiTil  faut  eu  excepter  les  gardes  champê- 
tres et  Xmgarde.'î  forestiers,  ainsi  que  juges  d’instruc- 
tion. Lejuge  d’iu.struclion , en  effet,  ne  pouvait  être  compris 
au  nombre  des  officiers  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  parce 
qu’il  M’opère  jamais  comme  suppléant  du  procureur  du  roi, 

mais  bien  en  venu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  propres;  et 
quant  aux  gardes  cbampêlres  étaux  gardes  forestiers,  cette 
dénomiuation  ne  pouvait  pas  davatilage  leur  convenir,  parce 
qu’ils  lie  sont  officiers  de  police  judiciaire  que  relaiivenienLà 
des  contraventions  cl  des  délits  spéciaux,  dont  la  recticr- 
clie  et  la  poursuite  n’appartient  pas  même  aux  prociircur.s  du 
roi  ''an.  16, 22;.^ Un  peut  même,  .sous certains  rapport.s,  et 
puisqu’ils  ioiii  chargés  quelque  fois  de  coiislaier  les  crimes  el 
délits,  considérer  comme  officiers  de  police  auxiliaires  du 
procureur  du  roi  IfS  préfets  de  département  et  le  préfet 
de  police  Paris  (art.  10) , bien  qu’indépendants  de  ce  ma- 
gistrat. 


Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs 
du  roi  et  les  officiers  de  police  énonces  aux  articles  pré- 
cédents. H est  évident  que  la  présente  fii.sposii  ion , qui  veut 
que  ie  procureur  du  roi  puisse,  en  cas  de  concuiTeiicc,  faire 
tous  les  actes  qu’il  juge  à propos,  ù l’exclusion  de  ses  au.xi- 
liaîres,  s’applique,  h plus  forte  raLson  , aux  cas  où  celle  con- 
currence s’établirait  entre  lesnFficiers  auxiliaires  du  prucu- 
reur  du  roi  et  lejuge  d’instruction  ; car  le  procureur  du  roi 
lui-même  ne  conserve  plus,  en  présence  du  juge  d’in.striie- 
(ion , sa  qualité  d’officier  de  police  judiciaire,  mais  seulemcrt 
celle  de  fonctionnaire  du  ministere  public,  qualité  qui  iTnp- 
partient  pas  ù scsouxiliaircs. 

52-  Le  procureur  du  roi,  exerçant  son  ministère 
dans  les  cas  des  articles  32  et  16,  pourra,  s’il  lejuge 
utile  et  néces.saire , charger  un  officier  de  polier 
auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  compétence. 

^ Un  officier  de  police  auxiliaire.  — Que-stiox.  Le 
procureur  du  roi  pourrait-il  déléguer  à un  préfet  qui 
exerce  les  fonclion.s  d^officier  de  police  auxifiaire,  an.v 
lei mes  de  l'article une  partie  d€,s  actes  de  sacotn- 
pélenceP  Non  : Tarlicle  10  confie  ces  fonctions  au  préfet 
comme  une  simple  faculté  : c'est  ce  qui  résulte  du  mot  nour- 
ront.O?,  itidépeudammeiil  de  Tiiicntivenaiicc  qu’il  v jiurait 
à .subordonner  le  chef  de  Tadminisiraiion  dams  un  déparlc- 
ment. , aux  ordres  d’un  niagisirat  qui  n’e.st  pa.s  son  supé- 
rieur, le  préfet , <iui  n'exerce  que  volontairement  Ic.s  fonc- 
tions d’officier  de  police  judiciaire,  ne  saurait  jamais  v êUT 
astreint. 

53*  Les  officiers  de  police  auxiliaires 
sans  délai,  les  dénoncialions , procès-verbau.v , et 
autres  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compé- 
tence, au  procureur  du  roi,  qui  sera  tenu  tTe.xamint-r 
sans  retard  les  procédures,  et  de  les  Iransmetlre , 
avec  les  réquisitions  qu’il  Jugera  convenables , au 
juge  d’instruction. 


49.  Dans  les  cas  de  flagiaut  délit , ou  dans  le  cas  I 
de  réquisition  de  la  part  d’un  ch?f  de  maison , ils 
dresseront  les  procès-verbaux,  recevront  les  déclara- 
tions des  témoins,  feront  les  visites  et  les  autres 
actes  qui  sont,auxdiLs  cas,  de  la  compétence  des 
procureurs  du  roi , le  tout  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs 
du  roi. 

Recevront  les  déctarations  des  témoins.  La  loi 
n entend  évidemment  parler  ici  que  des  parents,  voisin.s  et 
Mimestiques,  dont  il  est  question  article  33. 


Renverront,  sans  délai,  les  dénonciations,  procès- 
verbaux,  clc.  Tous  ces  actes  doivent  être  envoyés  éii  oiâi'i- 
naiix  et  non  en  extrail.s  ou  copie.s.  ' ’ 

J U procureur  du  roi.  Et  non  au  juge  d’instruction.  Éa 
suite  de  1 article  indique  le  motif  de  celle  dispo.s!iîoii.  Lepro 
Piireiir  du  roi  devant  d abord  donner  son  réquisitoire  au  juge 
d’instruction,  il  est  néces.saire  qu’il  examine  avant  ce  dernipr 
les  actes  dont  il  s’agit. 

Avec  les  réquisitions  <iu‘ il  jugera  coiu  enables.y[a[%, 
au  lieu  de  transmettre  ces  acie.s  avec  se.s  propre.s  réquisitions 
au  juge  d’instruction,  le  procureur  du  roi  aurait  le  droit, 
comme  l’a  jugé  la  cour  suprême  dans  Tarrêt  cité  sous  Tarli- 
cle-17,  de  saisir  directement  le  tribunal,  conformémçtit  à Ta  r- 


.■;o 


CODE  D'l>.''THf  CTIC».N  CRIMINELLE. 


t:He  t8'i.  <>drojl  iic  |Mtiiri'ait  «sser  de  liû  appartenir  qu’aii- 
i.iiU  que  la  rhambrc  du  eonseîl  auraîl  été  saisie  de  l'affaire. 
/ oir,  au  reste,  sur  ce  point,  nos  observations  sur  les  arti- 
lirles  Î27  et  182. 

54-  Dans  les  cas  de  di-nondalion  de  crimes  ou 
délils  autres  (|U(.'  ceux  ffu’ils  sont  direcleinent  eli.Tr- 
j;('S  de  constater,  les  r>fficier.s  de  police  judiciaire 
I ransniel  Iront  aussi  ..saii.s  délai , au  procureur  du  roi, 
les  dénonciations  qui  leur  auront  été  l'ailc.S:  et  le 
procureur  ilu  roi  les  reniftlia  aujujîO  (rinstriiction  , 
m'Pc  son  r/'ifaisf/oîre. 

- ■ /i  cc  \on  fé</visi((>ire.  Comme  chargé  de  la  pour- 
suite, le  prorurfur  du  roi  doit  prendre  rinüi.ilive  au  mo}’en 
do  .son  réqiiîsitoire , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé  sous 
l’ririicle  précédent. 

t.ll  .AlMTiU:  V !. 

/tes  Juges  d'inslrucfio/i. 

StcTio>  l’HE.nirnv:.  Itu  Juge  d'instnielion, 

: l.e  jitf;e  d'iii>H'iic’!ioM  fsi  le  magistrat  cliarffé  del’iiis- 
ti  iiriioN  des  pri'i'édiires  et  iitiiiieltes.  La  loi  du  ^0  avril  IKIO 
]i(ir|e  (pie  e les  fonctioiJ.s  tléléjyuée.s  aux  directeurs  de  jury  et 
aux  iviaiiiMrats  de  silreté  seront  remplies,  conforniénieiii 
an  (iode  d'uistrnetion  eriiiiiiielfe  , par  lesju{îes  d’iiistruclioii 
r t parles  procureurs  du  i'oi.i>l.'ujujîed  instruction  p.st  aitacbé 
à charpie  irtbiitial  de  prctnicrc  insiaiicc  composé  d'une  ou  de 
deux  eh.indtrps;  il  doit  y en  avoir  deux  lorsque  te  tribunal 
est  divisé  en  trois  cliambres.  Six  étaient  attachés  au  tribunal 
de  la  Si-ine  an.  Il  du  décret  du  18  aodl  1810);  ce  nombre, 
pijiir  le  tribimat  dt  la  S'iiic,  a été  porté  à onze  (décret  du  8 
mai  18H  ; ordounatice  du  1“'  aodi  1821  ).  Les  jiiocs  d'ins- 
tnii'iioii  n'oiii  pas  de  vacances  art.  -30  du  décret  précité). 

55.  Il  y aura  dans  chaque  arrondîssciucnt  com- 
munal un  jujïc  d'instruction.  El  sera  choisi /7«r  sa 
majesté  parmi  lesjuttcsdu  tribuntil  civil , pour  trois 


U 


ans:  il  pourra  cire  cmitinm;  plus  long-temps;*?/ 
(•(t/iseivera  séattre  eut  J/tgentent  t/es  affaires  e.mle, 
suivant  le  ivnq;  de  sa  réception. 

— Par  sa  majesté.  Ainsi  le  juge  d’imstiuclion  reçoit  de 
sa  majesté  une  eomnilssion  spéciale. 

l'J  i7  coo.vcnrivr  scanec  an  jugement  des  affaires  ci- 
, - Om  s no».  /,cjtige  d’inslruction  peta-U  rourou- 

nr  au  Jugemeiif  d'une  affaire  fpi'U  a instruite , iors- 
•pi'etfe  /dru  pas  portée  deraut  une  enur  d'assises'  mais 
fnendei  ant  an  frihnnal  correctionnel  !»  La  cour  suVéme 
a établi  t'aftirmalivc  : « Allendti  que  si  l’an  trie  2-57  du  Code 
'Cinsirnciiuii  ne  permet  pas  ffue  le  juge  du  irilunial  civil 
quia  coitmi  d'une  affaire  comme  juge  il’insiriiciioii , puisse 
'iismle  concourir,  conime  membre  de  la  cour  d’a.ssi.ses  -m 
pifiemrin  de  cette  même  affaire,  ni  ce  Code  ni  aucune  ani're 
lot  II  niierdiseni  .iii  juge  d’instruction  de  concoui  ir  an  iit- 
i;emeiii  de  raffaire  qu’il  a instruite,  lorsque  c’e.si  en  police 

ïiüt'  i""''  «,) 

L V 1 • être  étendues  au-delà  de.s  cas 

eUla  loi  les  a expressément  établies;  rejette  etc  » 


IHUïr 
Arr(^i  tlu 


56.  l!  sera  étnh/i  un  second  juge  d’instructinr 
'lansics  arrondissements  où  il  pouTrait  être  uém 

saire:  rejuge  sera  membre  du  tribunal  civil  n V- 

nura  à Paris  .v/.r  juges  dmsiructiom  > 


/t  sera  établi  un  second  Juge  d'instruction.  Tou- 
Jom.spar,sa  majesté;  et  un  iribunal  ne  pourrait,  san.s  excès 
de  pouvoir,  en  nommer  un.  (.Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du 
27  juillet  1832.  .Strey.  t.  32,  il,  i7L;  /'oyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  octobre  1823. 
Sirey,  I.  21,  I,  1*29,. 

/dx  juges  d’instnielion.  iSmis  avons  déjà  ob.scrvé  que 
ce  iioinijre . à raison  de  la  multitude  des  affaires , a été  porté 
à onze. 

57-  Les  juges  d’instruction  seront,  quant  aux 
lonctions  de  police  judiciaire,  sous  fa  siiiveiiiaiwe 
du  procureur  généra/  près  la  cour  royale. 

Sous  ta  surceit lance  du  procureur  générul.  Sa 
surveillance  cotisistc  en  un  avertissement,  et,  s’il  y a réci- 
dive, en  une  dénonciation  à la  cour  royale  (art.  279,  280, 
281  et  282).  Hors  de  leurs  fouet  ion.s  comme  officier.^  de  po- 
lice judiciaire,  ils  sont  encore  soumis  à l’action  des  procm'em'.s 
généraux,  maî.s  seulement  comme  Ions  nu  ire  s nia  sisi  rais 

t J 

art.  179).  — QrE.STto.x.  Les  ordomumees  du  juge  d'ins- 
truction pcuvenl-ctles  être  frappées  d’appel  par  le  mi- 
nistère public!»  \:a  eouv  de  C3s.saiimi  a consacré  l’affirma - 
live:  «Vu  les  articles  9,  57,  279,  280,  281 ,31  et  80  du 
fàjde  d'iiisiruction  ertmiiielle  ; aiLendu  qirîl  résulte  des  arti- 
cles 9,  .57,  279,  280  et  281  du  Code  d’instruction  criminelle, 
que  les  jiifîe.sd’uistnictioii , officiers  de  police  judiciaire,  sont 
placés  sous  la  surveilf,incedes  procureui‘s  généraux , et  qu’ils 
exercent  leurs  fonciîon.s  .sous  l’autorité  de.s  cours  royales; 
qu’il  résulte  de.s  art.  .31  et  80  du  même  Code,  (jiren  règle  géné- 
rale leurs  ordonna  lices  ne  soiii  point  affraiicbit’.s  du  recours 
par  voie  d’appel  ;qucrinlerdiclioii  prononcée  par  l’article  80, 
contre  ie.s  téinoins  qui  ne  comparaissent  pas  sur  les  citations 
qui  leur  auraient  été  délivrées,  d’appeler  de.s  ordonnances 
par  lesriuelles  ils  auraient  été  condamnés  en  une  amende,  ne 
s'étend  pas  an  ministère  public,  par  la  raison  même  qu’il 
n’est  pas  compris  dans  rexception  portée  audit  article,  et 
que  rexception  confirme  la  règle;  que  .si  le  législateur  a in- 
tcrdiiceiie  voie  d'appel  aux  témoin.s  défaillant,s,  comme  dans 
l’article 31 , pour  les  ca.s  prévu.s  audit  article,  le  véritable 
motif  de  rarlicle  8ü  a été  le  grand  iuicrôt  de  la  l'apidité  de 
l’instruction,  et  de  ne  pas  la  retai*der  par  la  résistance  opi- 
niâtre des  témoins  cl  les  délais  qu’enlrainerait  le  vide  de  ces 
appels;  que , si  l’appréciation  des  excuses  est  abandoimécaux 
lumières  et  à la  conscience  des  juges  d'in.strucl  ion,  cependant 
les  ac'o.s  faits  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  discrétionnaire 
ne  .sont  point  affi’aticbis  du  rccour.s  que  le  ministère  public 
peut  exercer  sur  une  opposition  ou  un  appel  porté  devant  la 
cour  royale  dtt  ressort,  ([ui,  d(ès  lors,  est  appelée  à apprécier 
les  mème.s excuses  et  peut  confirmer  ou  réfoi'nier  lesdiics  or- 
donnances. (Arrêt du  11  septembre  1832.  .Sirey,  t.;î3,  l,2W.; 


58-  Dans  les  villes  où  il  n’y  ntfu’ftn  juge  d'ins- 
truction, s’il  est  absent. , ntiilade  ou  autrement  eni- 
jiêç.hé,  le  tribunal  de  première  instance  désignera  l'un 
des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  reinplacer. 

— iJn  un  juge  d'instruction.  H est  évident  que,  d.ii).s  le.'» 
villes  on  il  y a plusieur.s  juges  d’iustrnclioii , il  csl  également 
irulispemsable  de  pourvoir  à leur  remplacement.  Comme 
dans  ces  villes  les  juges  d’insiriictinn  se  suppléent  mutucib’- 
ment , et  que  le  reuiplacciucni , par  siiifc , est  très  rare,  la  loi 
n'a  parle  (iucd"sc;iÉi  les  plus  fréqucnis,  c'est-à-dire,  de  ceux 
oii  leremplacemt’iii  par  un  juge  est  néccs-saire,  parce  qn' il 
ij’y  a dans  la  ville  (|u’un  seul  jiige  d’iiistructkm.  Fllca  statué, 
coiimic  loujoiirs,  de  co  ijuod  picrimupie  jif;  mais  sa  dis- 
posiiion  11  csl  pas  limitative,  elle  est  énoiiciatice , et  doit, 
par  .suite,  nécessairement  s’étendre  aux  cas  où  il  y a plusieurs 
juges  d iustriiciioii , et  oii  tous  se  ii*ouveut  empêchés.  — 
(Ji  i.s  no»,  /.e  tribunal  /xturrait-il  faire  porter  son  choix 
.sur  un  ■wpp/d('(rt/.3  I. a négative  parait  devoir  être  adiiii.se. 
car  la  loi  appelle,  pour  remplacer  le  juge  d’insiriict ion , de-c 
juges  du  tribunal,  ci  ne  parle  pas  des  juges  supplé.Tîit.s, 


LIVRE  1.  POLICE  JUDICIAIRE.  - CH  AP.  VL  DES  JCGES  D’INSTRUCTION.  - [Art.  .j9-G3.J  31 

Qui  ne  lui  parailraieiit  pas  coniplcls.  Ou  qui  se- 


.Sectiow  II.  Fonctions  du  Juge  d'instrucUon. 

DisTift(mo\  rnFaiiKiti:. 

Des  cas  de  flagrant  délit. 

59  Le  juge  d’instruction , dans  tous  les  cas  re- 
pûtes flagrant  dt'lit , peut  faire  directement,  et  par 
tuHiiême,  tous  les  actes  atliibués  au  procureur  du 
roi,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  cha- 
pitre des  Procureurs  du  roiftl  de  leurs  Substituts. 
Le  juge  d’instruction  peut  requérir  la  présence  du 
procureur  du  roi,  sans  aucun  retard , ui'anmoins,  des 
opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

Peut  faire  dircclancnij  et  par  iin-niénie.  Ainsi, 
quant  aux  actes  dont,  il  s’agii , il  a droit  de  les  faire  sans  l’as- 
sisiance  du  procureur  du  roi,  lequel,  dans  les  autres  cas, 
doit  toujours  raccompagner  (art  02). 

Tous  les  actes  ait  ribiiés  an  procureur  du  roi.  Ccs  actes, 
eu  effet,  ne  sont  confiés  aux  procureurs  du  roi,  en  cas  de 
flagrant  délit  et  de  clameur  ptiblicjne,  que  comme  cxccpiion, 
parce  qu’ils  apparlieiment  particulièrement  au  juge  d’instruc- 
tion, en  tant  qu’ils  lendeiu  à consiater  le  délit:  le  pouvoir 
que  la  loi  donne  au  juge  d’insiriictioii  est  doue  naturel,  et  U 
n'y  a d’extraordinaire  que  la  facuUé  qu’elle  lui  accorde  d’agir 
sans  le  secours  dit  procureur  du  roi. 

En  se  conformant  aux  régies  établies  au  chapitre  des 
Procureurs  du  roi.  Ainsi  le  juge  d’instruction  n’a  la  faculté 
d'agir  seul , et  par  lui-méine,  qu’auiant  jque  le  fait  sera  de 
nature  à enlrainer  une  peine  afflictive  'ou  infamante;  il 
devra  inlerroger  sur-le-champ  le  prévenu  amené  devant  lui 
(an.  32,  10;.  — Onv.STiox.  Le  juge  d’instruction  peut-il ^ 
comme  le  procureur  du  roi,  constater  un  crime  ou  un 
délit,  meme  non  flagrant,  commis  dans  l'Intérieur  d’une 
maison,  lorsqu'il  est  requis  par  le  chef  de  celle  maison, 
en  (’onformiié  de  l’article  46?  Pour  la  négative,  on  dit 
que  l’ariicle  59  n’investit  le  juge  d’insiniclion  de  pouvoirs 
extraordinaires  que  lorsqu’il  s’agit  de  Hagranis  délits  i or, 
ajouie-i-on,  l’article  46  s'occupe  d’un  cas  qui  n’est  pas  réputé 
flagi’üiii  délit;  .si , d’aîlleui'S , l’article  46  attribue  au  procureur 
du  roi  la  faculté  de  consiater,  dans  ce  cas , un  délit  qui  ii’cst 
pas  flagrant , c’est  cri  sa  qiKaiiic  de  surveiflaMl  de  l’ordre 
pjuliüc,  ciua'iilé  qui  n’appartient  pas  au  juge  d’instructiim. 
Dans  l’opinion  contraire,  qui  nous  paraît  mieux  fondée,  ou 
observe  que  i’anicle  59  renvoie  à tout  le  chapitre  relatif  aux 
procureurs  du  roi,  quant  à la  faculté  qu’il  donne  aux  juges 
d’inslruclioii  de  faire  les  acte.s  aiirilniés  aux  procureurs  du 
roi  en  cas  de  flagrant  délit;  or,  rariicle  46  fait  partie  de  ce 
rhapiire.  On  ajoute  qu’il  est  unit  simple  que  le  juge  d’ins- 
îriiclioii  ait  cgalcinent  le  droit  défaire  les  actes  d’instruc- 
tion dans  le  cas  préMi  par  cet  article,  puisque  ccs  actes  sont 
paniculièrenient  dans  tes  altribuiions  du  juge  d’instrnciioii , 
et  ne  .se  trouvent  dans  celles  des  procureurs  du  roi tpie comme 
excep  ion. 

Peul  requérir  fa  présence  du  procureur  du  roi.  Ainsi 
cette  réquisition  n’est  que  faeuftaUve  pour  le  juge  d’instruc- 
tion , tandis  quil  semide  que  le  procureur  du  roi,  dans  les 
mêmes  cas,  e.st  oliligé  d'avenir  le  juge  d’insiruciion  de  son 
ttan.spoit  , ait,  32  La  raison  de  cette  différence  provient 
apparcimuenl  de  ce  que  le  procureur  du  roi , ne  procédam  , 
en  ca.sde  lligrani  déiii,  que  comme  revêtu  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires, doit  nécessairement  avertir  le  magistrat  au- 
quel ces  allriiiutioiis  sont  spécialement  dévolues.  Il  résulte 
encore  de  là,  que  si  le  Juge  d’instruction  survieut,  ii  doit,  en 
cas  de  Conçu l'rence,  exclure,  pour  Sa  rédaction  des  actes  dont 
ii  s’agit , le  procureur  du  roi. 

60.  Lorsque  te  flagrant  délit  aura  déjà  été  cons- 
taté, cl  ([ue  le  procureur  du  roi  transmettra  les  actes 

juge  d’instruction,  cclui-ci  sera  tenu 
fâire,  sans  délai,  Texamen  dü  la  procédure.  — H 


pciiL  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  pa 
I (uf raient  pas  complets. 


raient  irréguliers.  Notre  article  autorisant  le  juge  d’instruc- 
tion à refaire  les  actes  incomplets  ou  irréguUer.s , il  uuus 
semble  que,  s’il  ne  les  refait  pas,  il  se  les  approprie;  de  telle, 
sorte  que  l'irrégularité  ou  la  nullité  d’un  acte  qu’il  a négligé 
de  refaire  pouvant  entraîner  la  nullité  de  toute  rinstruciioii , 
ie  juge  sera  exposé  à payer  les  frahs  de  la  procédure  anmitée 
(art.  115). 

ni.  TIXCTIIIN  ü. 

De  l’Instruction. 


Minslniclion  est  celte  série  d'actes  de  procétlurc,  au 


moyen  desquels  le  juge  d’instniciion  met  en  lumière  les 
crimes  ou  délits  sur  lesquels  il  informe.  C’est  dans  cette  îns- 
truciioii  que  le  procureur  du  roi,  la  chamljre  du  conseil,  et 
celle  des  mises  en  accusation,  puisent  iesélémeuis  do  leur  con- 
viclion  , pour  requérir  et  ordonner  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu , ou  son  renvoi , soit  devant  ta  cour  d’assises,  soit  devant 
les  tribunaux  correcUonnels  ou  ceux  desimpie  police,  stii- 
vani  la  gravité  des  faits. 

S i.  Oispositions  gënéixdes. 

61  Hors  les  cas  de  flagrant  délit , le  juge  d’ius- 
truclionue  fera  aucun  acte  d’instruction  cl  de  pour- 
suite , qtCil  n’ait  donné  commimicalion  de  la  pro- 
cédure an  procureur  du  roi.  11  la  lui  communiquera 
pareillement  lorsqu’elle  .sera  tenninéc  ; et  le  procureur 
du  roi  fera  les  réquisitions  qu’ U jugera  convenables, 
sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours. 
— Néanmoins  le  juge  d’instruction  délivrera,  s’il  y a 
lieu , le  mandai  d’amener,  el  /?î^/jîê’  le.  mandai  de 
dépôt,  .sans  que  ces  mandats  doivent  être  précédé.s 
des  conclusions  du  procureur  du  roi. 

: — = Hors  tes  cas  de  flagrant  délit.  Ainsi , dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  aucune  commimicalioii  n’est  exigée;  la  raison 
en  e.st  simple  : les  traee.s  du  délit  pourraient  disparaître  pen- 
dant cette  communication. 

Quitn'ail  donné  communication  de  laprocédarc.  au 
procureur  du  roi.  Afin  que  ce  magistrat  puisse  faii*e  toutes 
les  réfpiisitlons  qu’il  juge  nécessaires,  etagir  liii-iiiôme  dans 
le  cercle  de  ses  attributions. 

Les  réquisitions  qu'il  Jugera  convenables.— . 
E,sf:-ce  devant  ta  chambre  d’accusation  que  le  ministère 
public  doit  faire  appelée  l'ordonnance  du  Juge  d'ins- 
truction qui  a refusé  d’obtempérer  à ses  réquisilionsP  l.a 
cour  tuprèine  a établi  l’affirmative  ; « AUendii  que  si  le  juge 
d’instruction  peut,  en  vertu  de  l’article Oi  du  Code  d’instruc- 
lion  criminelle,  délivrer  des  mandats  cramener,  el  même  de.s 
mandats  de  dépôt,  sans  qu’ils  soient  précêdé.s  des  conclu 
sions  du  procureur  du  roi,  dans  tous  les  cas,  celui-ci  a tou- 
jours le  droit  de  se  pourvoir  contre  l’ordonnance  du  juge 
d’instruction  ; attendu  que  le  juge  d’instruciioii  fait  nécessai- 
rement partie  de  la  chambredu  conseil,  qui,  aux  termes  de 
l’article  f27  du  Code,  est  saisie  de  la  (’oiiiiaissaiice  de.s  aflaircs 
instruites  par  ce  même  juge  d’instruclion  ; qu'il  sei'ail  contre 
tous  le.s  pi'iiicipe.s  que  iejiige  d'instruction  piU  statuer  lui- 
même  dans  la  chambre  du  conseil  Sur  la  validité  du  refus 
qu'il  aurait  fait  au  ministère  public , d’obtempérer  à une  de 
se.s  réquisitions  ; que  ce  n’esi  donc  que  par  appel  que  te  mi- 
nistère public  peut  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  du 
juge  d’iiisiruriiou,  et  que  cet  appel  doit  être  porté  devant  la 
chamlire  d’accusation;  que  c'est  d'après  ces  principes,  que 
l’article  539  du  Code  d’instruction  criniineile  dispose  que  le.s 
décisions  du  juge  d’inslriiclion  relatives  à sa  compétence  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  l'appel  devant  la 
cour  royale;  cas.se,  etc.  » ; Arrêt  du  23  décembre  1831,  i l!., 
ann. 1832, I , 72. j 

Le  mandat  d'amener,  et  même  te  mandai  de  dépôt. 
Pair,  pour  la  définition  el  les  modèles  de  ces  mandats,  le 
chapitre  vu,  articles 91  et  suivants.  (>n  conroit  pourquoi  la 
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N*j  (Wruu't  oux  jtifïcs  d'inMi  iw  iiün  de  fiéccrner  ccs  mandais , 
vans  qu'ils  soienl  pr«?r(''dés  des  conclusions  dir  piocureiir  du 
toi:  il  iiu|imie  trciojrf-clicf  fjii'iin  i>révcnu  ne  disparaisse,  et 
' est  ce  qui  |iOurt'jil  aiTiier  pfitdaiit  les  lenteurs  de  la  rom- 
iminitalioM.  — nt'FSTio.'v  iîif  -cc  an  jiii(C  d’insfruction 
iju  'il  ajjpar/ie/tl  crz/vw',  dfin.i  ccca-tgtlc  uni i fier  cl  de  faire 
rxrculcr  tcs  ii.andiih  tramener  cl  de  dépôt  ? La  cour 
Hipréii.r  a êlaldi  ((uc  ce.  droit  est  dans  les  aUiilMilions  du 
jiionirtHi  du  1 J-  f\Uj  h les  ariirlcs  2S,  ôO  el  (Jl  dut. ode 
'riif-tnirlioîicrin  itU'Ilt  : vu.  ij"  les  arlides  l-î  fl  -îJ  delà  loi 
du  ‘20  ?vrii  isllt,  suc  rotticp  jiidifiaire  ; rousidcraiit  qu'il 
rc.müt'  .le  la  ci.n(Lrit.'iis  'Il  (L-  cfv  divers  aclicles  que  le  |jriii- 
I ipe  octK  I al  lie  la  diusion  des  pouvoirs  enlre  le  jujje  d'îns- 
iitniiiUi  (!  le  jniiiistcre  piiLlic  est  que,  si  c’est  au  juge 
il'tusli  union  qu’il  apiiariieiit  de  rendre  des  ordoTnianccs  et 
de  dt'ci  i'iK  I- d s niandals  d anifiier  et  de  dépôt  , après  avoir 
( omiituniqiié  la  procédure  au  prociireur  du  roi , c'est  aussi  au 
ptocun-iir  du  roi  que  la  loi  il  eontiê  le  droit  de  )>mit  vtùr  à 
l'envoi,  à la  uolificatioîi  cl  a revéeuUou  de  ces  ordonnances 
n de  ces  mandais , le  tout  à moins  que  le  législateur  n’en  ail 
.iiitrciiicni  ordonné  par  quelque  disposition  exceptionnelle 
spéeialeiiicnl  déterminée  ; considéranl  que  tti,  i>ar  son  arti- 
< le  ô').  IcCodcd  insii'iiclion  critiiinelle,  faisant  exception  îi  la 
JCjjle  posée  par  l’article  2S,  a voulu  que,  dans  tons  les  cas 
lépiiiés  ll:e;ram  tiélii , le  juged'insiniciioii  [nlt  Caire  direclc- 
inent , et  par  liii-mémc,  les  acics  altnluiissau  procureur  dit 
roi,  ( Il  se  ronfoniiaiil  aux  règles  élaliîics  aux  cbajûires des 
l’roeurtiirs  du  roi  et  de  leur, s Substituts,  cette  exiensmn 
sjKieiale  doit  étj  c circoiist  rilC  dans  les  cas  réputés  (lagraitl 
tlélil , bors  dtsqiiois  c’csi  à la  généralité  du  principe  de  l’arti- 
cle que  le  jiq;e  d’iiislruetion  est  tenu  de  sc  couronner; 
eonsidérant  ([it'.i  la  vérité  l'article  61  du  méiiie  Code,  après 
avilir,  dans  son  premier  alinéa,  défendu  au  juge  d'insti-uclion 
de  faire,  Lors  les  cas  de  lliip.raiit  délit,  aucun  acîc  d’iuslruc- 
lioij  cl  de  poursuile  avant  d'avoir  donné  commmiicalion  de 
1,1  plot  i Jurc  au  pretureiir  du  roi,  a voulu,  par  exception  à 
cette  disiîosj'.o’j , que  né.; mnoiiis  il  délivrât , s’il  yavail  lieu, 
!e  mniidat  d aihi  iiti’  oii  de  dé|ioi  sans  conclusions  prcalaliles 
(in  luiuîstcce  pitblit';  inais  (|ue  otite  exception  , contenue  dans 
le  second  alinéa  du  mi  ine  anicleOl , ne  dispense  éventuelle- 
mctil  qii!.'  dc.s  conclusions  du  f.rocureur  du  roi  ou  de  son 
siili.ilimt . [ifè.ibbles  au  maudal  dont  il  >’ü(;tl , et  se  lait  quaul 
au  pinivoir  de  le  faii  e notifier  et  de  rexccutcr  : de  lîi  la  ciuisé- 


quenre,  qu'il  ce  dernier  égard  l’ai  l icic  fit  n’a  dérogé  en  rien 
a liviicocralitéd  ailrilmiioascoiiférées  an  iirocui'eur  du  roi  par 
I ariiele  2ti  pi(-rité;  cl  nlleudii.  en  fait,  que  cependant,  pai' 
s(Ui  iifrél  du  '22  mars  1826.  la  cliambre  des  mises  en  acensa- 
lum  de  hi cuiir  rovale  de  lîemies  a l'cjeié,  bors  le  cas  de 
lliigraiu  delii . i i(j)|Kisjiioi]  formée  par  le  [iroeurciir  du  roi 
près  le  trilnmal  de  l'iTinière  insfance  d(j  Qiiimpcr,  ô l’ordnii 
itaitccdii  / mars  deriiter,  dans  laquelle  le  juge  d’iiistriiclîoii 
.1  in‘el(‘ndu  avoir  U;  droit  de  faire  lui-niéme  notifier  et  exécu- 
ii  r les  lu.'iiuials  de  dépôt  piir  lifi  décernés;  attendu  que  ce 
rej(?i  a etc  motivé  siiree(|ne,  d'api-f's  les  articles  ot)  et  fit  du 
fiode  rriNsiructioii  criminelle,  e'élail  en  effet  an  jiqje  d'ins- 
iruciion  décernant,  comme  tl,ins  l’espèce,  sans  coiiclnsions 
préal  dites  du  miujsière  ( iiblic,  des  ma iidats  d’amener  ou  de 
•lépoi,  à les  faire  exéeuler;  alieudu  que,  d uis  le  casoii  l’on 
vimlpi  jusiifit  r cette  manitTe  de  procède  i‘  par  un  usage  con- 
lorine.  011  im  pourrait  soutenir  que  cet  usage,  eti  le  supposant 
exiKiaiM  , dtii  el):in;’,er  les  atiribiitioiis  posilivenienl  dcirrnii- 
ncespar  le  Lode  d'iiiMriuiion  erimiiiellc;  qiùm  le!  svslémo 
serait  eti  sms  inverse  du  texte  clair  ci  précis  des  arficles  de 

’ T ''  ‘“■•‘“'"«"KC , ,l„„l  SC  «m 

l aii(,Hlc.liiislrm  iiuii  l'riiuiiiclle  , est 

.1,  [Ml  (on-M'qumi , cumprend  tous  les  actes  du  juge  (Hus- 
tuciion  qui  .sont  .suscepiiliics  d'envoi,  de  notific’aiion  et 

.|u  c„  effa  c,  .,,1.. , s’iu,,i,  V,-.  ■■,re  „ 

ôl  defmueuse  ou  miparfaiie,  il  appariicndrait  au  m^i  v.?.' 

législatif  seul  de  la  modifier  selon  qu’il  !o  jugci  aii  à^nriïnos 
dans  sa  sagesse;  coiisidéram  enlîii  (pie  par  la  loi  m ^ ' 

■ ““r  csl  j «SiT, 


lois  tcHCfl  qu’elles  soûl,  et  â les  faire  régner  iiniformémen; 
dans  tous  les  tribunaux:  deiovilquoi  il  réMiitcque,  par  .son 
an-éi  du  22  mars  dei'nier,  la  cour  royalede  Heimt‘,s  a fait 
une  fausse  application  de  l’article  Ci  (îu  Code  d'instruction 
crimtüelie,  et  l'ormcUfiiient  violé,  tant  l'article  2Sdc  ce  f. ode, 
que  les  articles  -îô  ei  'u  de  la  loi  du  20  avril  1810;  casse.  etc.i> 
.'iiT(d  du  26  avril  1S26,  cb.  erîm.  Dali. , atin.  1826.  I,  356.) 
— f)t:EsTHi,>'.  Le  juge  d'instruction  seulj  ou  le  Juge  d'ins^ 
iriiiifOHj  de  concert  m ec  te  procureur  du  roi,  lorsque 
re  magistrat  a donné  scs  réquisitions,  peneent-üs  or- 
donner la  mise  en  liberté  du  ptéeenu , si  toutefois  Ut 
chambre  du  conseil  n’a  pas  été  encore  saisie?  L'aFfirma- 
tive  parait  fondée:  car  si  la  loi  les  laissejugesdcscircons- 
lances  pour  ordonner  l'arre.stai ion,  il  paraît  loul  simple  aussi 
qu'ils  aient  le  droit  de  la  faire  cesser  à l’instant  même,  lors- 
(|iri!s  sont  bien  convaincus  que  les  indices  qn’Üs  ont  cru 
(levoir  suivre  d’abord  les  avaient  trompés,  f'oyez,  uéan- 
moiiis,  1111  arrêt  de  la  cour  de  Iloiiai,  rapporté  sous  l’arti- 
cle 6Î,  qui  semble  s’élever  contre  l’opinion  que  nous  éinet- 
lons  ici, 

62  LDr.s(|uc  io  juge  d’inslruction  se  trnnsporlen 
sur  ics  lieux  , il  sera  toujours  accompagné  du  pro- 
cureur du  roi  et  du  greffter  du  tribunal. 

"•  Il  sera  toujours  aecompagné  du  procureur  du 


roi.  Kxcepié  cependant  dans  le  cas  de  flagraiu  délit,  où  il 
csi  maître  de  rcqtiérir  ou  de  ne  pas  requérir  la  présence  de 
ce  niagisirai.  (art.  ôOj;  mais,  boi's  ce  cas,  le  juge  d'insirur- 
lion  doit  loujotir,s  être  accompagné  par  le  procureur  du  rrd, 
afin  que  ce  magistrat  puisse  faire  iui-méme  les  actes  de  sou 
minisière. 

Et  du  greffier.  Ce  foiicliotinairedoit  accompagner  le  juge 
d'instruction,  soit  qu’il  y ail  ou  nen  Ilagi'ant  délit;  car  l’ar- 
ticle ô9,  qui  n'exige  pas  , dans  ce  dernier  cas,  la  présence  du 
procLireiir  du  roi,  ne  concerne  que  ce  magisirai.  L’assistance 
du  greffier  est  ijéccs.saii*c  dans  tous  les  cas,  afin  que  le  juge 
d’imslruciion  ne  soit  pas  disirait,  par  la  rédacliondes  procès- 
verbaux,  de  la  surveillance  ([u’il  doit  apporter  dans  larc- 
eberebede  toutes  les  traces  du  délit.  Si  te  greffier  ne  déférait 
pas;i  l’ordre  iju'il  aurati  reçu,  le  juge  d’i  nsi  rue  lion  pouiTiiit 
le  faire  suppléer  par  un  individu  quelconque,  pourvu  qu'il 
ffit  âgé  de  vitigi-.sepLans  au  moins,  et  qu’il  re(,‘i\t  son  senneiti 
de  rcfnpiir  fidèlement  le.s  fondions  qui  vont  lui  être  confiées 
art.  C5  de  la  loi  du  20  avril  1810).  ~ Le  procureur  du  roi 
peu!  aussi  se  faire  assister  du  greffier;  mais,  â la  différence 
du  juge  d’instruction , ce  n’esi  pas  pour  lui  une  obligation 
can.  32). 

S U-  Iles  Plaintes. 

(bi  nomme /i/c/f /(/(?,  l'acte  par  lequel  mie  personne  qui 


a sou Pfei't  d'un  crînie,  d'uu  délii,  ou  d’ime  contravcniioii , 
en  informe  la  juslice.  I.a  pl;(ii  ne  diffère  delà  dénonciatioa 
en  plusieurs  points  ; 1“  loul  individu  peut  se  porter  dénon- 
ciateur 'art.  36,  31);  il  ii’y  a que  les  personnes  lésées  qui 
imisseitl  rendre  plainte;  2“  les  déimuciaiioiiS  sont  roçms 
par  le  iirociirenr  général,  les  procure  tirs  du  roi  et  lcur.'( 
auxiliaires  ; les  plaintes  sont  reçues,  en  outre,  par  le  juf,' 
d’instriicliou. 


. 'foule  personne  tpù  se  prétendra  lésée  ptu' 
un  crime  ou  délit , pourra  eu  remlre  plainte  cl  se 
canstitucr  partie  cmie  devant  le  juge*  d’in.striiction . 
soit  du  iivu  du  crime  ott  délit,  soi!  tlu  lien  de  la  n'- 
sidtuice  du  prévcüii , soit  du  lieu  on  il  pourra  être 
trouvé. 

foule  personne  qui  se  prétendra  lésée.  Soîi  que 
celle  pcrsoime  éprouve  elle-nubne  la  lésiori , soit  qu’elle  ré- 
prouve dans  la  pçrsomie  on  dans  les  biens  d’imlividius  dont 
1,1  siirelé  lui  est  aussi  précieuse  (pie  la  .sienne  propre  : aiii.si. 
un  père  (icni,  eu  s in  nom,  ei  au  nom  de  son  fiis  sons  sa  pub- 
sauce,  poriec  ptaiaio  du  délit  commis  conire  son  fils;  un 
mari,  du  délit  commis  contre  sa  femme;  un  tuteur,  du  délii 
commis  contre  sou  pupille;  im  nmitre,  de  celui  comiiiis 
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coiitre  son  tloniestique , loi'stiu’tl  se  ironve  lui- même  lésé  par 
t\  délit.  La /éj-(Ottesl  indispensable  pour  qu'on  ail  i‘éeileiiient 
le  droit  de  porter  plairiie;  si  celle  lésion  ifexisiaii  pas,  la 
plainte  rc.stcraii  du  moins  comme  dénonciation,  et  le  mini.s- 
îcre  public  ou  le  jiifte  d’iii.siruciion  seraient  maîtres  de  pour- 
suivrela  répression  du  iléiîl  déiioucé,  mais  sans  être  ol)lip,és 
de  prendre  eu  considérai  ion  les  ;iiléi-éts  du  pkiij’oanl,  pui.s- 
qu'il  n'en  aurait  pas  de  réels,— (Jri  sTioa;.  Est- ce  aux  cours 
d'assises  ijii* il  appartie.nl  d 'appri’^cicr  si  la  partie  qui  se 
prélcnd  tihéc  par  un  crime  est  rcca  able  à se  porter 
partie  La  cour  suprême  a jiijjé  que  rappréciaiioude 

i’iiiiérêt  de  la  pcisoiiiie  qui  se  porte  partie  civile  appartient 
.sonveraiuemeiil  S la  cour  d’assi.ses,  et  ((u’ainsi  oji  ne  peut 
faire  annuler  un  arrêt  en  .se  Fondant , devant  la  cour  dccas- 
satjoii,  .sur  le  prctciidii  défaul  d’ii.-.érél  de  la  partie  civile. 
Voici  l'arrêt  de  la  cour  suprême  :«  Sur  le  moyen  du  fond, 
lii'c  de  la  violation  des  ai-tlcles  2 et  3,  et  de  la  Fausse  a pplica- 
linii  des  articles  G.3  cl  07  du  Code  d’tnsirnciioii  crituiiielle, 
en  ce  que  l'inicrveiiiion  de  Labative  aurait,  été  l'cciie  en  l’ab- 
sence de  tous  droii.s  de  sa  pari,  ; aiiendu  que  le  Corle  d’înstriic- 
lioii  crimiiieile,  en  accordant , par  son  ariieleCS,  en  .suite de.s 
dispositions  des  ariiclts  1 , 2 et  3 du  même  Code,  la  Faculté  de 
se  cou.siiiiuT  parties  civiles  a ceux  qui  sc  prétendraient  lésés 
pat  1711  crime  ou  pai'  un  délit , sous  les  cliarge.s  qui  leur  sont 
injposées  paria  loi,  a,  par  cela  même,  laissé  aux  tribunaux 
sai,si.s  de  1 action  publique  la  Faculté  d’apprccîer  s’il  y a lieu 
d’adnieüreleur  iiiiervculion;  rejette,  etc.»  ( Arrêtdu  )9M7il- 
iet  1S33.  Dali.,  atiti,  1833,  1,  2î2.  — D[.'e.stio:v:.  E'intérét 
(]uc  des  pharinaviens peuvenl  avoir  à empêcher  des  in- 
(liddus  uo?t  commiisi07i}iês  de  i;endrc  des  remèdes  se- 
crets esl-il  suf(isani  pour  qn‘Us  pnisscnl  üitcrvenir  dans 
une  action  crunincllc  intentée  contre  ces  individus  P La 
cour  suprême  a établi  raflimmlivc  : « Attendu  que,  d’après 
les  articles  1 et  03  du  Code  d’instruction  criminelle , toute 
personne  lésée  ]iar  un  crime,  un  délit,  ou  une  conl’ravcu- 
lion,  peut  eu  rendre  plainte,  et  se  constituer  partie  civile  ; 
que  ractioii  en  réparation  du  dommage  causé  peut  être 
exerccc  j?ai-  tous  ceux  qui  en  ont  .souffert,  quelle  quesoil  la 
iliificuUé  qui  piiisKe  s'élever  pour  l’appréciation  de  ce  dom- 
mage; attendu  epie  , d'après  l’article  3 du  même  Code,  l’ac- 
iion  civ  ile  peut  éii'e  pour.suivie  eu  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l’action  publique;  d'où  il  suit,  qu’en  déclarant, 
oaiis  l’espèce , les  pharmaciens  légalement  commîssiourtés  à 
1 ans,  non  recevables  dan.s  leur  intervention,  la  cour  royale 
ne  J ai’is  a violé  les  di.spositions  des  ariirle.s  1,  3 et  03  du  Code 
d in.S!niciion  cnnibtelle,  combijiés  avec  les  art(t'!e.s  33  et  30 
de  la  loi  du 21  genninalan  xi  ; casse,  etc.»  (Arrêt  dul‘’‘  set)- 
tenibre  1832.  üalL,  anij,  1832,  1 , 393.)  L'afiaire.s’étaut  pré- 
stmiee  une  seconde  fois  eu  audience  solennelle,  la  cour  dut 
icpoudi  e à 1 argiinieiii  (jui  consistait  ù dire  que  les  pharma- 
ciens navaitiil  [ Oint  un  uiiéi'élqiii  leur  fût  propi-e  et  per- 
sonnel, puisque  la  loi  du  2î  germinal  an  xi  a établi  des 
prouibilioiis,  non  dans  i’iniérêt  nicîTantiie  despharniacietis 
niais  dans  1 iniéi  êt  général  de  la  santé  des  personnes  inié- 

pharmaciens  ne  sont  p<7int  gardiens. 

oici  luiiimeut  la  cour  de  cassai  ion  repousse  cette  argmiieti- 

tmou  : «Attendu  que  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  porte 
uecessaiiemem  un  ( ommage  aux  phaniiaciens , puisqinl 
cous  nue  une  usurpation  des  droits  qui  leur  sont  gai  amis 
par  la  loi;  que  le  fait  même  de  cette  coTicuri'ence  illicite 
donnant  aux  pharmaciens  un  îniérêt  actuel  et  iin  droit  né  ’ 

tantù  en  arrêter  la  coiiliniiaiion,  qu’a  obtenir  la  réparation  dû 
dommage  consomuié,  il  s’ensuit  que  l'action  en  l'éparaiioii  de 
ce  dtimmage  repose  sur  une  cause  légale,  et  que  dés  lors  cette 
action  est  recevable  : que,  d'autre  pan  , aucune  loi  ne  défen- 
dant a un  ou  à plusieurs  pharmaciens  d’une  ville,  d’agir,  .soit  à 
raison  d’un  dommage  spécial , soit  à rai.son  de  leur  part  dans 
edommagecommim,  il  s’ensuit  que  l’action  d'un  certain  nom- 
me de  pharmaciens  de  Paris  était  encore  recevable  alors 
fir.ma  ' er venaient  pas  : attendu  que  ia  dif- 

S l . dommage  ne  rend  pas  non  r ecev  able 

Qiiincut  exîsïf^^r'  ; que  cette  difficulté  . 

îésulm».  a d’autres  dommages  que  ceux 

vesul.a  des  concurrences  illicites,  n’a  pas  empêché  la  loi 
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te  confier,  dans  tous  les  cas,  l’appréciai  ion  dit  dnmmapeel 
de  .sa  réparation,  à la  .sagesse  des  tribunaux  qui,  en  effet,’ ont 
.souvent  fait  usage  de  ce  pouvoir  au  cas  de  concurrences' illi- 
citc.s;  que  lorsque  les  irilmnaux  ne  croient  pas  avoir-  les 
éléments  nécessair  es  pour-  ai*lntrer-  d office,  ils  peuvent  or- 
donner tonies  les  voies  d instruction  qui  leur  sont  criiverlcs 
pai’  la  loi,  maisqu  il  ne  lenr  appariieiii  pas  de  déclarer  l’ac- 
tion non  lecev aille  avec  con<ianniafîoii  tin  (Icmautieur  aux 
dépens,  à rai.son  de  la  seule  dilficiilié  d’apprédcr  le  quan- 
îum  d’im  dommage  reconnu  eu  principe  ; que,  dans  l’rsprce, 
et  par  leurs  conclusions  (levant  ta  cour  i‘oyale  de  IloiteTi  ’ 
liaget  et  consoi’is  avaient  expressément  déleriiiiiic  les  dom- 
lUiiges-iutérêts  qu  ils  detiiauvlaieot  contre  cliacuti  desconîrx- 
veiianl.s,  et  par  comséquem  le  pr  éjudice  qu’ils  préiendaient 
av'oir  éprouvé  par  le  fait  desdii.s  conircveuanls , ie.'îquel.s  aloi  s 
étaici.i  déciaré.s  tel.s,  et  condamnés  par  jugement  et  arrêt 
r‘eridits  sur  la  poui-snileduiuinustêrc  publie.»!  Arrêtdu  lojiiin 
1833,  cb.  réun.  Siiaiy , t.  33,  1,  -l-flS.)  Tniitel'ois,  ia  même 
cour'  îi’a  pas  peirsé  que  la  eliauiljre syndicale  des  courtiers  de 
coiumi  t'ee  n1l  un  intérêt  suffisant  pour  intervenir,  en  qu:  lilé 
deirariie  civile,  dans  une  action  inleiilée  coiili-e  dt.s  membr-es 
de  îa  coiiiiijuuaiiié  des  courtier.s  jirévenus  d’itifraclion  anv 
règles  de  leur  prores.siaii  ; tiAllfiidu  qu'un  intérêt  direct  et 
un  droit  actuel  peuvent  seuls  servir  de  base  à une  imrr 
veiitioii  L,vile  ; aUeiidu  que  l’arrêt  de  la  coni' rovale  de  I^a- 
ris,  en  jiigeitit  que  la  cliamlji'e  syndicale  n’a  pu,  en  celle 
qualité,  c’est-à-dire , en  tant  (ju’i  lle  repi'èseiue  les  iîitêrêis 
généraux  delà  communauté  dc.s  coin  tiers  de  conimerec,  être 
Ié,sée  pal'  ies  iiifractioiis  reprochées  aux  (onire venants,  et  on 
la  tléclar'ani  non  r-ecevabie  dans  sa  demande  à fin  d’action  ci- 
vile, a lii'é  tle.s  faits  par  elle  rccoiitm.s  une  conséquence  lé- 
•plc,  et  s’e.st  conformée  aux  pi’iucipes  de  la  matière;  re- 
jette , etc.»  (.yrêl  du  29  août  18^4.  8irey , r.  3-3,  1 , 221.) 

/*ai'iui  crime  ou  déiii.  S'il  ne  s'agis.sait  que  de  simples 
conlraventions,  ie.s  plaintes  dev'ruierrt  être  poriéexs  devant 
les  coiumis.sairc.s  de  police,  les  maires  et  les  adjoints,  cl , en 
malièt'e  t tiraleetfoi'rsiiêre  , devant  les  gardes  diampêircs  et 
forestiers  (art.  Il , (G), 

Et  SC  constituer  parlie  civile.  Il  n'esi  pas  uéeessaire  ruie 
les  piaignaiits  se  cmisiiiiient  parties  civiles  dans  la  plainte 
imnne:  ils  le  peuvent  plus  lard,  par  un  acte  subséquent  ( ar- 
ticle Gfi);  il  est  même  certain  qn  on  peut  sc  porter  partie  ci- 
vile sans  av  üir  formé  de  piaittic , ou  plutôt  ou  est  cen.sé  plai- 
gnant,, par  cela  même  qu’on  se  porte  partie  civile,  il  n’e.st 
pas  be.soiti  pour  posséder  ce  litre  de  le  prendre  expressé- 
ment ; il  .suffirail  d’une  .simple  demande  en  dommages  iti'é- 
rêis  ; mais  ce  qu’il  faut  !)ien  remarquer , c’e.si  que  Véti-a/iqer 
qui  sc  constitue  partie  civile  doit,  en  matière  erimineile  et 
correciionrielie,  donner  caution  de  payer  les  frais  du  proeè.s 
conformcmenl  à l’article  iO  du  Code  civil:  camion  qu’on 
nmmucjudicaliitn  suivi,  c'rsi-à-dire , de  payer  \e  Jugé.  — 
AIukstiov.  La  femme  mariée  peul-etle  se  porter  partie 
civile  sans  t autorisation  de  son  mari  P [.a  cour  de  ca-s.s- - 
tioM  a cou.sacrc  ia  négative  i «Vu  rariicle  21,3  du  Code  civil  ; 
attendu  ((lie  la  disposition  générale  de  cci  article  n’esi  res- 
treinte que  par  la  .seule  exceplimi  portée  dans  l’art ide  21 G , 
dans  le  cas  où  la  femme  est  poursuivie  eu  matière  criminelle 
on  de  police,  et  touséqueiiimeiii  .que  iome.s  les  fois  que  les 
feinnics  mariées  exercent  une  action,  elles  oui  besoin  de  l’au- 
torisalioii  de  leur  mari  ; attendu  que  , dan.s  ri'.spèce,  la  femme 
I Idiot,  exen-ait  die-mêmr  une  action  en  maiiéi-e  de  police 
d qu’elle  ne  pouvait  .sedispeiigei-  île  se  conformer  an  vtcu  de 
l’art  IC  le  précité;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  I^'' juillet  fS08.  .Sirev 

dommagcs-infcrêis,  à (à 
(lifloence  des  objets  votés,  ne  peuveni-Us  être  accordés 
qn  aillant  quUls  ont  clé  fonneUement  demandés  P La 
cour  de  Mmes  a établi  l’affirmative  : « Attendu  que  le  juge- 
ment  correciioiiiiel  de  1808  ne  peut  pas  être  un  litre  i)our 
eiaud,  qui  n’y  a pa.s  paru;  que  des  dnnimages-inlérét.s  ne 
peinent  dre  alloués  à la  parlie  lésée  qn’aolant  qu’elle  les  ré- 
clame, et  qn  il  ne  faut  pa,s  confondre  les  répai'a lions  civiles 
pivriees  par  ie  Jugement  dont  il  s’agit,  avec  la  restitution  d’olj- 
jeis  volés  qui  pcni  être  rirdonnée  par  les  iribimanx  criminels, 
sans  qti  il  y ait  de  demande  de  ta  part  du  propriétaire,  la 
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quelle  ne  peut  s’appliquer  qu’au  cas  où  il  sa;jii  ft'olifjets  dé- 
tenniiiés  ei  déposés  au  f;re(Te:  quaiiist  la  disposition  du 
jiijjeitieut  de  rclalîve  aux  l éparalîoiis  accordées  à Kc- 

raud  , élaiji  inille  de  droit,  n’a  pu  aiiiorisci  des  saisies-aiTcts 
de  sa  part.  « Arrêt  du  21  juillet  )H28.  Sircv,  I,  33,  Il , 213.; 

Soit  du  tieu  dnrriine  ou  dtihl,  cto.  I..a  toi  devait  faciliter 
le#  moyens  de  porter  plainte,  afin  que  raetion  de  la  justice 
ptUse  développer  avec  plus  de  iMpidi’.é. 

S4'  Les  plaintes  qui  auraient  c(c  adressées  an 
fii'ot  (/rear  dn  roi,  seront  par  lui  ti  aitsmises  au  juyc 
tJ’instniclioii  avec  son  rdfiuisiloire:  eelîes  qui  auraient 
été  présentées  aux  nflieiers  auxiliaires  de  police,  se- 
ront par  enx  envoyées  au  procureur  du  roi , et 
traiisini.ses  par  lui  au  .jui;e  d'instruction  , aussi  avec 
.son  rétjtiisitoire.  — üan.s  les  matiêre.s  du  ressort  de 
l;i  police  eorrectioiinclle  , !a  partie  lésée  pourra  s'a- 
dresser direclement  au  Irilmnal  correclionnel , dans 
la  (orme  qui  sera  ci-après  réfîléc. 

l dressées  an  prnrurcur  du  rai.  On  a remarqtiéavec 


raison  que  le  procureur  du  roi , à qui  les  plaiiiles  .sont  adres- 
sées, a dioil,  jiotir  s’assurer  de  la  véi-aciié  des  signatures, 
de  faire  l'oiiiiiaraiire  devant  lui  les  plaignaiiis. 

Seront  par  eux  cm  oyccs  an  proeurenr  du  roi. 
t.oiiiine  la  plainte  doit  être  accompagnée  d'mt  réquisitoire 
|uiiii-  Icijiiel  le  [trorurf'iir  dunii  est  seul  couipélenl , il  e.st  in- 
di.spcNs.dde  que  le.soflidcrs  de  police  auxiliaires  lui  renvoient 
les  pliiiiiies  qu’lis  rcçoivt'td. — Oi  ['STit»’.  lit  juge  d'inslntc- 
tinn  peut  if  .ie  dispenser  de  procéder  à une  infonnntion 
retpiise  par  ie  procureur  du  roijorsfpi'il  est  compétem- 
menf  saisi  par  ce  magistral  de  la  connaissance  d‘ un  fait 
(/ni  peut  présenter  les  carnet  ères  diin  crime  ou  dim  <fê- 
fi/.'' La  cour  de  Douai  a établi  la  négative,  en  adoptant  le.s 
principes  posés  dans  un  réquisitoire  d(‘  son  procureur  géné- 
ral , qui  se  fondait  sur  les  articles  -17 , 51 , 55 , 61 , 70,71,  87 
et  127  du  (■.odeiriiistniclioii.  Voici  Tarrét  de  la  cour  ; «Cou* 
sidéraii!  que  le  I ode  d'iiisiniciiou  crioiiiielle  n’atiriljue  qu'à 
la  clianibre  du  « otisei!  le  caraclfTC  légal  pour  juger  du  uic- 
riiedes  |>rcuves  ; que  nulle  part  il  n’abaiidtuinc  ce  droit  à 
rarbiiraire  du  jiif;e  d’instruction:  qiradiiieiti'o  ce  dernier 
sysiriiie,  ce  .serait  reroiiuatlre  tjue  ce  m.-igistrai  a la  faculté 
dt:  déclarer  iin|>!inienienl , avant  loule  information , qu’il  n’y 
a lieu  a suivre  ;ce  qui  serait  aussi  couiraire  il  l’esprit  qu’aux 
dispf>>il  iims  dc  la  loi  ; adoptant,  au  surplus,  les  molifs  énoncés 
au  rérinisiioircqui  précède',  déclare  l'ordoiinaure  dont  il  s’agit 
nulle  et  de  nul  effet  ; renvoie  ta  procétiure  au  juge  d'fnslrtic- 
lion  de.  ,,  cle.  » 'Arrêt  du  21  avril  IHilJ.  Sirey,  t.  32.  Il,  37U.'i 
Im  partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  àu  tri- 
htinal correctionnel.  La  ritaiioii  de  la  partie  lésée  lient  alors 
lieu  i\c plainte.— i}\  vs,TUi7<  La  partie  eivlte  sur  luplainte 
de  laipietle  est  inleriTniic  une  ordonnaurr  (pti  déclare 
n'y  avoir  lien  d poursuivre,  peut -elle  encore  intenter 
une  action  diret-ie  devant  te  Irilmnal  corrcrlloiinel pour 
h oit  me  faite  La  cour  suprènio  a cotisarré  la  iiépalive' 
«Aiictidu  que  la  rcclaiiiante  a provoqué  elle-inénie  par  s i 
plamle,  l’arlion  du  iitinislère  public  ; que  cette  action  a été 
suivie  d’un  juiçenieiit  porlaiit  qu’il  u’y  avait  lieu  de  nour- 
Kuivrc;  que,  contre  ce  jugerneut , i)  na  été  formé  aucune 
oppusiitou,  ,n  par  le  ministère  public,  ni  iiar  la  rédaïuaiile  • 

(te  1.1  la»  tilt  atcoidéc  pari  article  182  du  Code  d’iiisii-n.'imn 
cnuuuelle,  de  saisir  dans  ces  circonstances  le  tri  un  Z 
une  ntatioj,  par  elle  donnée  posléricuremenl  à l'ordim  nuîl 
de  il  chambre  du  conseil , ne  présente  aucune  vit  a i n de 

la  loi:  rcjeUe,eie,»,ArréLdu  18avril  1812,  Sirey  , ; 

: f otr,  au  reste , nos  observaiioiis sur  I’ariicle‘l82.  ’ ’ 

65.  Les  dispositions  de  rarticte  31,  concernant  les 

di  iiouciaiiotis,  scroul  communes  aux  plaintes. 

=:  Seront  communes  aux  plaintes.  Ainsi  clics  doivrm 

être,  comme  Icsdéuouciatiotis,  rédigées  par  les  partit X 


gnantPR  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial . ou  bien  cnoot  c 
par  ie  prorureur  du  roi  ou  l’officipr  de  police  auxtIi.Tire  elle.# 
doivent  cire  signées  au  tnoitis à tous  les  Feuilleis.  ou  mciilion 
doit  être  faite  que  le  plaif;uaiu  n’a  pu  ou  voulu  siifnei'.  — 
Lorsque  la  plainte  c.si  rédijîêe  par  la  partie  ou  sou  fondé  de 
pouvoir,  elle  prend  la  forme  d'une  requête  ; par  le  jugecriii- 
■struciion  ou  paj’  les  officiers  de  police,  celle  d’un  procès- 
vcrl):)].  ;nxOD£Ii£  de  pl.iiutc,  form.  W®  II.; — ycESrios. 
La  plainte  de  fa  partie  i/nt  sc prétend  dif/antée  cst-ctle 
soumise  aux  formatUes  ordinaires  du  Code  d'inslrut- 
tion  J*  l,a  cour  suprême  a ét.al>lî  la  négaitve  : « Allendtt  qu’en 
ne  pcrniellant  la  poursniledes délits detliffanialion  ou  d’injure 
contre  tout  dépo.si taire  ou  agent  de  la  foi'ce  pub li ([lie , ou  con- 
tre tout  particulier,  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
lendr.*!  lésée,  l’art.  5 de  la  loi  du  2fî  mai  1819,  qui  a été  i ciiii.s 
en  vigueur  par  l’abrog.’ilioti  que  la  loi  du  8 odoltre  1830,  a 
prononcée  de  l’article  17  de  celle  du  25  mars  1S22,  n’a  sou- 
mis celle  plainte  à aucune  forme  particulière;  qu’il  ne  .s’e.st 
pas  ijOii  plus  référé  sur  ce  point  aux  arliclc.s  O.ïei  31  du  Code 
d'iiislr.  criin,  : qu’il  appartient  doue  aux  magisi  rats  .saisis  de  la 
pmirsuiie  de  juger  si  l’action  tlu  ministère  puldic  a été  siifii- 
.s, miment  provoquée  par  ta  per.sotiue  diffamée  ou  injuriée: 
d'oii  il  .suit , qu’eu  considérant  Je  procès-verbal  en  question , 
et  l'envoi  qui  eu  a été  fait  au  procureur  du  roi,  comme 
une  plainte,  et  eu  condamnant  le  demandeur  comme  cou- 
pable d'injure  par  lui  proférée  clans  un  lieu  puitlic  contre  le 
sieur  Aiigerarid , le  jirgemeiil  attaqué  n’a  ni  violé  ledit  art.5 
dp  la  loi  du  26  mai  1819,  ni  faussement  appliqué  rarlicle  19, 
1^2.  de  celle  du  17  m.ii  de  la  même  aimée:  rejette, etc. » 
(Arrél  du  23  février  1832 , cli.  crim,  Sirey,  l.  32,  1 , 622.  ,* 

66.  /.  es  plaignants  ne  seront  réputés  partie  ci- 
vile , sli\s  ne  le  dcclarenl  fonncllement , soit  par  la 
plainle,  soit  par  acte  subséciuent , ou  s’ils  ne  pren- 
nent, par  Tun  ou  par  l’aulre,  des  conclusion.?  en 
dominages-inUTèts  ; Us  pourroni  se  départir  dans 
les  tdngi-fjnalre  heures  ; dans  le  cas  du  désistement, 
ils  ne  sont  pas  tenus  îles  frais  depuis  c/if'//  aura  été 
signifié,  sans  préjudice  néanmoins  des  donimagcs- 
intéréls  dos  prévenus,  s'il  y a lieu. 

Les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  civile.  .Si 


les  piaiguatii.s  avaient  diï  néces.saireiucni  être  répiiiés  [lar- 
ifc  civile,  la  crainte  de  s’exposer  eu  celle  qualité  à des  frais 
considér.il)lcs  et  à de.s  dommages-iuiéréls,  aurait  pu  eiiipé- 
cber  la  révélation  de  beaucoup  de  déüis.  — Ouani  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  1.1  pai'tie  civile  doit  être  condam- 
née aux  Irais,  trotr  rarlicle  368.  — Oiie.stiox.  Devant  les 
cours  d'ftssiscs  ta  partie  eivUe  doit-elle  néec.ssairement 
.se  faire  assister  d’un  ai  oiié La  cottr  de  cassation  aétalili 
la  négative  :«  Attendu  qu’aucun  article  du  Code  d’iiislruc- 
Itoii  cfimiiicUe  ii’cxigc  que  devant  Ic.s cours  d’assises  la  par- 
tie civile  ait  recours  au  mïiiistère  d'un  avoué  pour  pré.seiiler 
sa  demande  en  dotmiiages;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  25  no* 
veiiilji'e  t83l . D.dl.,  atiii,  I832  , i , 57, j 
/f  y pourroni  .se  départ ir  dans  tes  vingt -quatre  heures. 
Ils  peuvent  se  départir  tout  à la  fois  de  l.a  plainte  et  de  leur 
action  comme  partie  civile,  ou  siinplemem  de  cette  dernière 
aclimi. — OmisTum.  Le,s  vingt-t/ual rc  hcui  cs  doivenl-citcs 
se  eompter  de  momenio  ad  /no/nenfuMt  .*.*  La  négative 
semble  résulter  de  celle  circtmsiance,  que  la  loi  m;  prescrit 
pas  d’énoncer  dans  la  plainte  i’iieiire  où  elle  est  reçue  ; d’où 
il  suit  que  le  plaiguaul  a loulc  la  juiirnée  du  leiulemaiu  pour 
se  désister.  — (JiiKSTioN.  La  partie  civile  ne  pourrait-elle 
pas  encore  se  dc.sisler  apré.s  les  vingl-tpuilre  heures  ex- 
pirées.^ L’arfii  maiive  parait  inconic.slable,  car  le  droit  coui- 
nuni  veut  ()u  on  puisse  loujour.s  se  désister  d’une  .icliott.  loot 
ce  ((U  il  faut , eu  cunsé(|iieiice,  conelurc  du  texte  que  uous  ex- 
pliquons, c’est  que,  si  ou  s’esl  désisté  dans  les  viiigl-q«an-e 
heures,  On  ne  sera  pas  leiiu  des  frai.s  po.sténeiirs  à la  significa- 
tion, tandis  qu  on  eu  sera  tenu  si  ou  ne  profile  jïasdu  béiiéfic*^ 
de  ce  délai  Si  le  plaignant  ne  s’clait  pas  porté  partie  civile  , et 
qn  il  se  désislAt  de  sa  plainte,  soit  avant,  soit  après  les  vingt' 
quatre  heures,  il  est  évident  qu’il  ne  serait  tenu  d'aucuus 
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Irais  ; car  c'est  seulement  comme  partie  civile  qn'il  y est 
nbliîîé.  Simple  plaignant,  il  n’est  plus  qu’un  ttênoncialeur , 
et  il  [loitéire  traité  aussi  favorablement  que  ce  dernier,  qui 
n’est  pas  tenu  des  frais  : mais  il  est , comme  le  dénonciateur 


uciesooft,  ooy  ou  v-oue  u tnsu  ucuuii , o/o  uu  vuuc  ■, 
OcESTio?t.  La  parlic  civile  tjui  a donné  sOfidéstslcnietU 
pourrnit-elle  reprendre  }inc  seconde  fois  la  (pudtte 
qtdellc  a ahdiqnce  P iVon  ; car  le  désistement  a éteint  l'ac- 
tion ; à inoiiis  qu’elle  n’eiU  déclaré  se  désister  que  quant  ù 
présent , et  sauf  à reprendre^. 

Dudc\is[cmen(.{  MODÈliE  de  ce  désistement , form. 
ST»  12.; 

(>n’il  aura  été  signifié.  Celte  significaiiori  est  nécessaire 
pour  détruire,  d'ime  manière  certaine,  (a  déclaration  par 
laquelle  le  plaignant  s’c.st  porté  partie  civile  *.  elle  doit  être 
faite,  tant  au  procureur  du  roi  dans  la  per.sonne  du  greffier 
du  tribunal , qu’aux  prévemi.s.  Si  le  désistement  n’était  pas 
signifié,  le  plaignant  resterait  obtigéà  la  totalité  des  frais. 
Cette  signification  devrait  être  faite,  bien  que  le  jour  fatal 
fiU  férié , parce  que,  t‘*  la  loi  du  27  tliennidor  an  ri  dispose 
que  les  fêles  et  dimaticbes  ne  forment  aucun  obstacle  îi  l’ex- 
pédition des  affaires  criminelles  ; et  2*^  parce  que  la  loi  étant 
impérative,  la  signification  apres  le  délai  n’affranchirait  pas 
la  partie  civile  des  frais. 

67  Les  plaignants  pourront  sc  porter  partie  ci- 
vile en  loul  élat  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des 
débats  ; mais  en  aucun  cas  leur  désisLement  après 
le  Jugement  jie  peut  être  valable ^ quoiqu’il  ait  été 
donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  décla- 
ration qu’ils  se  portent  partie  civile. 

::n  £n  loiil  élat  de  cause.  Il  suffit  au  plaignant  qui  se 
porte  partie  civile  dans  le  cours  des  débats,  d’en  demander 
acte  à la  cour,  tout  devenant  oral,  les  débats  une  fois  com- 
mencés. — QuEsTiOx.  La  partie  qui  avant  te  débat  ti‘a 
fait  aucune  plainte  ou  dénonciation, peui-etlc  pendant 
le  debedse  porter  partie  civile  P La  cour  suprême  a étalfii 
t’aftinnaiive:  « Vu  rariicle  4 i2  du  Code  d’instruction  crimi- 
iieiie,  cl  les  articles  3 et  07  du  même  Code  ; attendu  que  l’ar- 
ticle 3 du  Code  d’instruction  criminelle  ci-dessus  rapporté, 
donne  à la  partie  lé.sée  par  un  crime  ou  par  un  délii , îe  droit 
de  poursui\Te  la  réparation  du  dommage  qn’elie  a souffert, 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  à statuer 
sur  l’action  publique;  que  la  faculté  qui  est  accordée  par 
celle  loi  à la  partie  lésée  ti’esi  liniitée  que  par  les  articles  67 
et  35*J,  qui  ne  perineuetit  pas  de  se  rendre  partie  civile 
après  la  clôture  des  déliais,  ni  de  former  la  demande  en 
dotnniage.s-iniéréts  après  le  jugement  ; mais  qu’aucune  loi  n’a 
dit  que,  pour  être  admis  à se  porter  partie  civile  avant  la 
clôture  des  débats , il  faut  avoir  pris  précédeminent  la  qua- 
lité de  partie  plaignante;  que  si  l’article  359  renvoie  le  tiers 
qui  n’aurait  pas  été  partie  au  procè.s,  à se  pourvoir  pour  ses 
domtïiages-iiuéréis  devant  les  irilninaiix  civils,  celle  disposi- 
tion ne  peut  être  appliquée  à la  personne  lésée  qui  est  iiiter- 
veiitie  aux  débats  , qui  s y est  conslituée  partie  civile,  et  qui, 
par  là,  s'est  chargée  envers  l’accusé,  de  tous  les  risques  aiia- 
vhés  par  la  loi  ô l’exercice  de  celle  faculté;  que  la  cour  d’as- 
sises de  la  Vendée,  en  refusant  à .Iran  Ardouin,  paiaie  lésée, 
ia  Faculté  d'intervenir  au  procès,  et  de  se  rendre  j)artie ci- 
vile , même  avant  l’ouverture  des  débats,  l’a  privé  de  l’exer- 
cice d’un  droit  qui  lui  était  accordé  par  la  loi , et  qu’elle  a fait 
une  fausse  application  du  dernier  paragraphe  de  l’article  359 
ci-dessus  cité,  et,  par  suite,  qu'elle  a violé  l’article  3 du  même 
bode;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  16  octobre  1812,  Sirey,  t.  16, 
l,  232.;  — Qcestiox.  La  parité  civile  gai  ira  pas  figuré 
en  preniière  instance  peut-elle  inlen  eidr  en  appel  P La 
cour  suprême  a élalJÜ  la  négative  : « Yu  l’article  07  du  Code 
d instruction  criminelle;  attendu  que  ces  mots,  en  tout  état 
de  cause  jusqu’à  la  clôture  des  débats,  ne  doivent  s'entendre, 
en  matière  correctionnelle,  que  de  la  cause  instruite  en  pre- 
imêie  instance:  que  l’exercice  du  droit  accordé  au.x  plai- 
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gnanls  par  l’article  précité,  ne  peut  être  étendu  h la  cause 
d’appel , l’appel  relevé  par  le  ministère  public  ou  par  le  pré- 
venu ne  ponvanl  profiter  aux  plaignants  pour  leurs  inlérél.s 
civils;  qu’il  ne  peut,  en  effet,  dépendre  d’eux  de  priver  le 
prévenu  d'un  premier  degré  de  juridiclit)n  sur  la  qiieslion 
de  savoir  s’il  est  dô  dcsdomuiages-întérêts,  et  quelle  est  leur 
quotité  ; que  le  jugement  tie  première  instance,  dans  lequel  le 
plaignant  n’a  figuré  qu’en  celle  qualité,  sans  réclamer  comme 
partie  civile,  a tout  terminé  <ievant  ia  juridicLion  correc- 
lionnelle  à l’égai'd  des  dommages-intérêts;  atlendu  qu’il  suit 
de  lô , qu’en  recevant  riniervenlion , comme  pariies  civiles, 
des  plaigiianis  qui  n’avaient  rien  demandé  en  celle  qtialiié 
devant  les  premiers  juges,  le  jugement  attaqué  a faussement 
ap)>liqué,  et,  par  suite,  violé  lesdisposiiions  de  l’articîe67  dn 
Code  d’instruction  criminelle;  cajsc,  cic. » ( Arrêt  du  2i  mai 
1833,  cil.  erîm.  Sirey , f.  33,  1 , 791 .) 

Jusqu  à la  clôture  des  débats.  (7cst-à-dirc,  jusqu’au  mo- 
ment où  toas  les  témoins  ayant  éié  entendus,  ainsique  Loiiic.s 
les  partic,s , le  pi'ésident  déclare  que  les  débats  sont  terminés 
(art.  335). — Qi^estion.  La  partie  quiaurait  influencé,  l'o- 
pinion du  jury,  et  en  quelque  sorte  préparé  la  condam- 
nafion  par  se.s  dépositions,  pourrait-elle,  dans  Le  cours 
des  débats,  se  porter  partie  civile  P I7affirmative  résulte 
de  la  généralité  des  termes  de  la  loi;  mais  ies  juges  doivent 
alors  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  Faites  atilé- 
rienrement.  Telle  paraît  être,  au  resie,  la  doctrine  de  la  cour 
suprême  dansiin  arrêt  en  date  du  5noveml>re  1813,  cité  par 
f.l.  Hoiirguignoii  daussa  Jurisprudence  des  Codescriniinels. 

Mais  en  aucun  cas  leur  désistemcnl  après  le  juge- 
ment ne  peut  cire  valable,  quoiqu’il  ait  été  donné  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration.  Il  est  facile 
de  concevoir  que  la  partie  civile  pourrait  encore , niéme  après 
îe  jugement,  se  trouver  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
déclaration,  puisqu’elle  peut  se  porter  partie  civile  jusqu’il 
la  clôture  des  débats.  Mais  la  loi  ti’a  pas  dti  aiiiori.ser  le 
désistement  après  le  jugement,  parce  que  la  partie  civile  ne 
manquerait  jamais , lorsque  le  jugement  lui  aurait  été  con- 
traire, de  se  désister,  pour  échapper  aux  frais  d’exécution. 

68  Toute  partie  civile  qui  ne  denieurera  pas  dans 
l’arrondissement  communal  où  se  foit  rinstruction , 
sera  tenue  d’y  élire  domicile  par  acte  passé  au  grel'fe 
du  tribunal.  — A défaut  d’éleclion.  de  domicile  par 
la  pai'tic  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de 
slgnificaiion  contre  !cs  a.ctc3qui  auraient  dii  lui  être 
signifiés  aux  termes  de  la  lot. 

— Elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signification 


Celte  élection  de  domicile  étant  dans  son  intérêt,  afin  que 
tous  les  actes  inipuriants  de  rinsiruction  puissent  lui  être  si- 
gnifiés, elle  doit  s’imputer  à elle-même  l’absence  de  ces  si 
gnifications,  puisqu’elle  a omis  d’élire  domicile. 

69>  Dans  te  cas  où  le  juge  d’instruction  ne  serait 
ni  celui  du  iieit  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  ré- 
sidence du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  Irouvé,  il  renverra  la  plainte  devant  le  jug-e  d’in- 
struction qui  pourrait  en  connaître. 

Ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la 
rc.ddence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé.  Ainsi  les  prévenus  peuvent  être  poursuivis  et  jiigé.s 
indifféremment  dans  l’un  des  trois  endroiUs  qu’indique  ici  la 
loi;  mais  la  compétence  ne  pouvant  s'exercer  simultanément , 
la  cour  suprême  ajugé  que  rinsiruction  apparlietit  au  jugequi, 
le  premier,  a lancé,  soit  un  mandat  d’arrêt,  soit  un  mandatde 
dépôt,  soit  un  mandat  d’amener.  (Arrêt  du  9 janvier  18(2. 
Sirey,  1. 16, 1, 456.1  roir  aussi  les  notes  de  l’art.  23. — Qle.s- 
Tio.x.  Si  un  individu  avait  été  renvoyé  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  devant  une  aulori/c  incompclentc 
pour  statuer  sur  le  délit,  par  exemple,  devant  un  tribu- 
nal correctionnel  qui  ne  serait  ni  celui  du  lieu  oii  le  délit 
a été  commis  ,nicelid  de  la  résidence  du  prévenu,  ut  cet  ni 
du  lieu  où  il  a été  trouvé,  et  qu’il  sc  fût  laissé  condam- 
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ncr  sans  exciper  de  tU'ruompêfence  dn  iribntud,  pour- 
raüAl propOitr  rexrepfUai  rn  appel?  Pmiv 
ou  ijn'of|iie  la  fJispr>^iîIoN  de  l’artirie  If/J  du  (iode  de  procé- 
dure dvde,  qui  décille  que  la  parllequi  u\t  pas  [)r(qiosé  l*e\- 
ceptiuu  d'iuconipêienre  fuide  dé/efi\t\  Jie  peut  plus 

luésciHer  [dus  tard,  et , *i  plu^  fone  r-iisou,  eu  faire  un 
fjricr  d’appel.  Mai.s  Ui  l'our  supnMuc  a ct)usa<'re  ratfinii;i{i\e, 
eu  fiécidaiit  que  l'a  r lie  le  Ifij  dïi  fode  de  procédure  <4vile 
îresi  pas  applicable  eu  malicre  cHîimucIIc,  par  bi  raî>oii<]ue, 
dans  rene  rrjafîrre,  toul  ce  qu'ta'dourie  la  loi  esi  prescril  tJauH 
Vfulérrf  ptih/fr^  [>üisftye  itïiu  ce  qui  inuclîc  â riio:uïeur,a 
îa  lil>erré^  a la  sbmé  des  t'üo>eïJS,  iiiléresse  le  piiidic  ; que» 
(>ar  Miîpj  de  ce  [>rirïcipe,  l’article  (>U  du  présent  (iude  ortJoiuie 
imprra/nrmrNl  au  jufje  d iitsirucLiuu , qui  uc  serait  pas 
relui  du  délii , ni  n lui  de  la  résidence  du  prévenu,  ui  celui 
du  linrrut  îl  pmua^ail  élrcii'ouvé»  de /'c/irY/ >"<?/' ta  plainte  dc- 
\'ant  Icju.jr d'insirtjciicm  qui  [)cul  en  coiiriaitre.  (Arrêt  du  13 
mai  lK2f>.  Sirey,  T.  2fî,  t , ila) 

/f  renverra  la  plainte.  Sans  qtrii  soit  nécessaire  de  la 
coïiuiHinjcjurr  ati  procureur  du  roi:  t*ar,  aux  tcriues  de  Tar- 
üole  suivaitl  » ccsi  sculenicuï  lorsqu'il  est  compéienl  que  le 
juffc  «rîrjMi  uétitui  d(Ml  ordoiMîcr  cette  cüininnnica lion. 

70'  Léjujîr  iriii.slriiciifMi  coniprLtnit  pour  con- 
îK3lli‘cdt‘  la  pliiiiile,  en  ordouocra  la  coininunicatioii 
au  pn7curcur  du  roi,  pour  cire  parlai  requis  ce  gu  il 
apparliciidra. 


m /^our  cire  par  lui  reeptis  ce  qu'il  appartiendra*  Si 
r'csl  par  l'iidcrfnédiaii'e  du  iiroriireur  du  roi  f(ue  la  plainte 
lui  f St  par  venur . cotninecc  nia;;îsii^at  a dû  y joitidrc  son  ré- 
quisitoire l arL  Oî;,  il  est  évidcul  que  lejiiqe  d'iustniclion  ira 
f>ius  à faire  anrun  rejnoi  an  pr<ïcürcur  du  roi. 

$ iir  /J(  (‘((udiiion  i/ts  iCrnoins, 

71.  bîjujîc  il’iiiKl  rucliOti  /'era  l’ilcr  deMni  lui  les 
personnf's  ciui  auriint  rté  indiiiui’cs  par  la  dciioncia- 
Uon . par  la  pl.iiiitr,  par  h*  procureur  du  roi  au  nu- 
fmneiit . comiite  ayant  eonnaissanec,  soit  du  crime 
ou  (lêi;( , soit  de  bvs  ci rcous lances. 

— /V/v<  nJff  ilfi'util  hti.  les  perwnnes.  Au  palais  de 
ei  no»  riiez  lui  'arijuiii.  art.  1050  diitlode  de  procé- 
tlitie  laviley  ly.iriiric  siiivatn  indique  f[ue  relie  riiarion  est 
fidle  par  un  Imlssier,  ;*!  la  requêle  du  proctirriir  du  i-oi.  Ainsi 
il  lùippariîriit  p.is  an  ju,;e  d'iji.Mrneiiou  de  faire  citer  les  lé- 
iimitis  à sa  prupi  e rcqnrié  : il  doit  se  conleiiler  de  rendre 
i 'ordonna lire  pinir  appeler  les  l6itciins , et  cVst  le  pronn  cirr 
dii  roi  (]ni  lu  mci  à exérniiori.  Il  y a des  e-Vceplioiis  .iii  droit 
qin;  la  loi  donne  au  ju|p;  d'iiistniclioti  de  faire  citei'  tes  per- 
soiiiics  ind)(HJi*es  ]):ir  la  d(■•nonciatioll , iioiainnient  dans  les 
arik'les  ôll)clsni\anls,  ipti  s’omipeiii  des  <lé[H>sitious  des 
princes , et  de  erllfis  île  cerlaiiis  ronciinnnaires  de  I lïiai. 

(ht  uuiremc/it . Ainsi,  p.tr  c.veinide , dans  le  cours  de  l’in- 
foniiatîou,  (II)  téiiioiii  déj.'i  ciidci  entendu  imurraii  indiquer 
un  autre  léinoin  dont  !j  déposition  sci  ail  iinporiatite. 

72-  I.CS  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou 

pur  un  ageiii  de  la  forte  publique,  i la  rniuéte  du 
procureur  du  mi. 

- — Açro/i/ ei/(',v.  Aiiisi  ils  ne  peuveni.  comparailrc  d’eux- 
in(  mes.  La  l(ji  ne  pmivail  vitir  d'iui  <i>il  lavuralde  des  idinoiiis 

SI  empressés  venir  soutenir  une  accusa lûm.  tl  y a cenciiduit 

quelques  exceptions  rares  quêtions  vcirons  parla  suile  im 
lamment  aux  art  lû  t et  -JOU.  ^ous  avons  vu  éfîidemenl  des 
exceptions  en  cas  de  llani-am  délit , dans  les  ai  l ides  4n 
et  50.  ( MODEIE  de  citation  de.s  témoins  pou.  emm^ 

tre  dexanl  le  jupe  d insli’ticiion . /()/vu.  N"  13  ) 

fût  huissier.  Cet  officier  luiuLsténel  ne  peut  i.islrumeuter 
hors  du  cauioii  de  sa  résidence , dans  une  procédure  crifiii 
ndle.sans  un  mandemetit  du  piwureui'  du  roi  ou  du  ii.re 
d nislruction , aux  lermc.s  de  l'article  8G  du  décret  du  18 
juin  1811,  ainsi  coni'u  : ctiNos  procureurs  et  les  jupes  d’in- 


siniciioii  ne  pourront  user,  si  ce  n’vsi  pour  causes  graves,  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  .j  pluviôse  an  xiir, 
décharger  im  huissier  daiislrumenter  liois  du  canton  de  sa 
résidence  : ils  seront  tenus  d énoncer  n s cause»  dans  leur 
niandemeut,  lequel  contiendra  en  outre  le  nom  de  l’huis- 
sier. la  désignation  du  nombre  el  de  la  iiaiure  des  .actes,  et 
rindicalion  du  lieu  on  ils  devront  Cli  émis  à e.xécuiîon. -- 
Le  mandeineiil  .sera  toujours  joint  au  mémoire  de  l'huissier.  » 
Ou  fmr  un  agent  L u (fendarme , un  garde  fores  icr  ou  un 
garde  clianipétre  : mais  les  gendarmes  ne  peuveni  être  em- 
ployés à porter  des  citations  que  dans  les  cas  d'une  néces- 
siié  iirgcnle  et  absolue  ( art.  C8,  ordoimancc  du  20  ûCtO- 
iire  1820). 
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.J.  //s  seront  entendus  séparément , et  hors  de 
tu  présence  du  prévenu^  par  lu  juge  d'in.slrucltoii , 
assisté  de  son  greffier. 

Ils  seront  séparêmcnl ^ ci.  hors  de  ta  pré- 

sence du  précemi.  Cetic  disiiosîiioii  ne  .s’applique  pas  au  cas 
de  llagraiu  délit , art.  33  ) ; mais  ce  ne  sont  pas  alors  de  véi  i- 
lalde.s  déposiiioiis,  ce  sont  jilutiH  de  simples  déclarations.  I.c 
molifqtn  a dicté  ces  prohibitions  est  Facile  à saisir:  les  témoins 
pourraient  ôlre  inlincncés  par  les  dcpo.sii ions  qu’ils  auraient 
eiiiendiics,  et  craindre  dese  corupromcttrceii  déposant  dîtTc- 
l'einmetu  dos  autres  iénioin.s  ; ta  pré.sence  du  prévenu  pour- 
rail  égaletneiil  liiiirci  la  mauifeslation  de  la  xériié.  — Ques- 
tion. Les  dépositions seraicnl-elles  nulles  si  les  témoins 
n’acaicni  pas  déposé  separéinent  ^'ou  ; car  la  loi  ii’a  pas 
ailaché  la  mtlliié  5 l’inolisei  vaiioii  de  cette  Formalité;  mais 
le.i  défenseurs  des  pariies  pourraient,  dans  leurs  plaidoiries, 
tirer  parii  de  celle  irrégiilarilé,  — Si  les  dépositions  avaient 
été  re.jneseii  jirésence  du  prévenu,  la  nullité  pourrail  encore 
bien  moins  être  invoquée  par  lui,  puisque  celle  duspositioti 
est  pi  escritccoiilre  lui,  el  qu’elle  n’aurail  pu  être  violée  qu'en 
sa  Faveur.  — La  loi  n’aulorise  pa.s  le  procureur  du  roi  à être 
pré.seni  i'iraudiiiondestémoîu.s:  ce  .sérail  lui  donner  uii  grand 
avanlagc  sur  le  prévenu;  toutefois, aucune  milüté  n’est  pro- 
noncée pour  le  cas  oii  il  serai!  préscnl. 

y/ssidé  de  son  greffier.  L’assis!  aucc  du  greffier  es!  exigée 
pins  sévèrement  encore  que  robservaliou  des  autres  forma- 
lilés  prfscriirs  par  le  présent  article,  car  c'est  une  nouvene 
garaïuic  que  la  loi  donne  au  prévenu  : aussi  le  greffier  doit-il 
signer  avec  le  juge  d'inslruciion  fart.  76);  loulefois,  le  pour- 
voi en  cassaiion  n’élaut  ouvert  que  couti^e  les  nullilésqiii  se 
ll■ouve^ll  dausraiTÔt  de  ini.se eu accii.sal ion  , et  noncontre  le.s 
actes  d’iiisiniclion  qui  ont  précédé  (art.  2f)9,  108; , les  défen- 
seurs UC  pourraien!  que  lirer  avantage,  dans  les  débats,  con- 
tre l'accusation,  de  ces  icfégularilés. 

7 h-  Us  rcprésentcionl , avant  dVtre entendus,  la 
cifuiion  f/ui  leur  aura  été  (tonnée  jioiii’  déposer;  et 
il  en  serafaiL  mention  dans  le  procès-verbal. 

Ln  (dtahon  tpii  leur  aura  été  donnée.  Pour  qu'on 


soit  bien  3s.suré  que  c’t'sl,  eu  (‘fi'c(,  un  témoin  cité,  et  non  un 
témoin  .{iii  se  présente  de  lui-niénie.  Nous  .ivnns  déjà  observé 
que  cederuier  c.st  suspect  de  parlialilé,  — Question.  La  dé- 
position d untémoin  tpd  n'anraH  pas  été  cité  scrait-etle 
nulle  d Non;  mais  elle  ne  devrait  éli'c  considérée  par  la 
chambre  du  conseil  tpie  comme  un  simple  reitseignctueii!. 

//  en  sera  fait  nientit)n,  La  toi  prononce  même  une  peine 
coritre  le  geeffier,  Cl  permet  la  prise  à partie  conire  le  juge 
d'instrucliüii , pour  l'iiiob.servaitoii  des  foriiialilés  prescrites 
par  notre  article  77. 

75.  l^cs  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute 
ta  vérité,  rien  .|ue  lavérilé;  ic  .juge  d’instruction 
leur  demandera  leurs  noms , prénoms  , âge,  étal, 
prof(\Hsion  , demeure,  s’ils  sont  domestiques,  pa- 
rents ou  aillés  des  parties,  et  à <piel  degré  : il  sera 

lait  meulion  de  la  demande  et  des  réponses  des 
témoins. 

— Prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  bidé* 


LIVRK  ï.  POLICE  JUDICIAIRE.  — CHAP.  VI 

pendammeni  de  quelque  différence  entre  la  formule  du  ser- 
ment dans  le  présent  article , et  celle  du  serment  prescrit  par 
rar(icie3t7,  il  faut  remarquer  que  ce  dernier  article  attache 
la  peine  de  nulliié  à romission  de  cette  formalité , taudis  que 
notre  article  ne  la  pronoitce  pas.  (.hi  sent  le  motif  de  cette 
différence;  les  dépositions  dont  il  s’ayit  ici  n'ont  encore  trait 
qu’à  l’instruction  de  l’affaire.  Dans  le  ca,s  de  l’article  317,  au 
contraire,  elles  préparent  et  peuvent  entraîner  la  condamna- 
tion; mais  la  loi  piiiiiid’ime  amende  le  greffier  qui  n’a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  notre  article  77.  — 
OuESTios.  Vîie  fausse  déclaralion  de  lapartdeslémoins 
<jui  comparaissent  dci  'aiü  le  juge  d’instruction  derrail- 
clic  être  pume  des  peines  prononcées^  en  générai ^ contre 
les  faux  lénioins  [art.  361  du  Code  pénal  i ? La  négative  a 
été  consacrée  par  la  cour  suprême , par  le  motif  que  la  con- 
damnai iott  définitive  ne  pouvant  résulter  que  des  dépositions 
faites  aux  débats,  c’est  alors  seulement  que  le  faux  témoi- 
gnage a du  être  réprimé  par  la  loi  ; d'ailleurs,  St  le  législateur 
cUi  entendu  étendre  les  peines  du  faux  témoignage  aux 
fausses  dépositions  faites  dans  la  première  instruction,  il  eUt 
enchaîné  les  témoins,  qui  n’auraient  plus  osé  revenir  à la  vé- 
rité au  moment  des  débats;  ce  qui  aurait  pu  avoir  les  résul- 
tats les  plu.s  funestes.  (.Arrût.s  du  18  février  1813.  Sirey,  t.  13, 

1 . 253,  et  du  11  septembre  1826.  Sirey,  t.  27, 1,  21)7.) 

Leurs  noms  ^prénoms  t âge,  état,  profession^  demeure., 
s'ils  sont  doniesligucs^etc.  Tous  ces  renseignemeiiis  sont 
utiles  pour  que  la  chambre  d'accusation  puisse  apprécier  le 
degré  de  coufiauce  qu’il  est  permis  d’ajouter  aux  dépositions 
reçues  par  le  juge  d'instruction,  et  aussi  pour  qu'on  n’ap- 
pellc,  par  la  suite,  aux  débats,  que  les  témoins  qui  peuvent  y 
être  enieiidns  (art.  322).  L’expression  domestique  ( de  do- 
mnsjde  la  maison) comprend  tous  les  individus  qui,  soumis 
à uji  maître  dont  ils  reçoivent  des  gages,  remplissent  dans 
sa  maison  des  fonctions  honorables  ou  serviles:  honorables, 
celles,  par  exemple,  de  bibliothécaires,  de  précepteurs;  ser- 
viles, celles  de  valets,  serviteurs  et  servantes. 

Parents  ou  alliés  des  parties,  et  à quel  degré.  Ainsi 
les  parents  et  alliés  des  parties,  à quelque  degré  qu’ils  soient, 
peuvent  être  entendus  dans  l’ûistruction  écrite,  tandis  qu’ils 
ne  peuvent  l’élre  dans  l’instruction  orale,  s’ils  sont,  «.veen- 
danfs,  descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés,  daits  les 
memes  lignes  ou  au  même  degré,  et  enfin  mari  et  femme 
(art.  156,  171,322).  I.,a  raison  de  cette  différence  découle  de 
celle  qui  existe  entre  les  résultats  des  dépositions  faites  dans 
!a  première  instruction,  et  les  résultats  des  dépositions  faites 
aux  débats:  celles-là,  eu  effet-,  ne  constitiient  qu’uneiiisivuc- 
lion  ])réparaloire  que  les  débats  peuvent  .souvent  rendre  iiiii- 
liie;  les  autres  peuvent,  en  opérant  la  conviction  du  jury, 
entraiiier  la  condamnation  du  prévenu,  et,  par  suite,  il  eiu 
clé  immoral  qu'un  époux  ou  un  proche  parent  piU  faire  mon- 
ter l’accusé  sur  l'écliafaud. 

76-  Les  dépositions  seront  signées  dtijuge,du 
greffier,  et  du  témoin  , après  que  lecture  lui  en  aura 
clé  faite,  et  {gi’il  aura  déclaré  y persister  : si  le  té- 
moin ne  veut  ou  un  peut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. — Chaque  page  du  cahier  d'infarmalion  sera 
signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 

Chaque  page.  1:1  non  pas  simplcmenl  chaque  feuillet. 


Du  cahier  d'informalion  C’est  l’acte  qui  renrei-tne  les 
dépositions  des  témoins.  (MODÈIiE  de  l'acte  d’inronnaiiou 
coutenani  les  dépositions  des  témoins, /brw.  M.) 

77-  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles 
précédents  seront  remplies,  à peine  de  cinquante 
francs  d’amende  contie  le  greffier  ; même,  s'il  y‘  a 
Heu,  de  prise  d partie  contre  le  juge  d'instriiciion. 


rr 


- — d peine  de  cinquante  p'ancs  d’amende  contre  le 
refjier.  Cette  amende  est  prononcée  par  les  cours  et  iribu- 
uaux  qui  seront  saisùs  de  la  connai.ssance  de  l’affaire  dans  la- 
quelle le  greffier  aura  omis  de  remplir  les  iormalités  dont  il 
s’agit. 


DES  JUGES  D’IÎSSTRUCTION.  - [Art.  76-80.] 

Meme , s’il  y a lieu , de  prise  â partie  contre  le  juge 
d'instruction.  La  pi'ise  à partie  est.  une  action  au  moyen  de 
laquelle  une  partie  obtient  contre  un  juge,  dans  certains  cas 
prévus  par  la  loi,  la  réparation  du  tort  qu’il  lui  a causé  eu 
abusant  de  son  ministère,  on  en  négligeant  d'en  rempli i-  les 
Fonctions  (art.  515  et  suivants  du  Code  de  procédure) 

78.  Aucune  interÜgne  ne  pourra  être  faite  : les 
ratures  et  les  renvois  seront  ajjprouvés  et  signés  par 
le  juge  d’instruction  , par  le  greffier  et.  par  le  témoin, 
sous  les  peine.s  portées  en  l’ai  ticle  précédent.  Les  in- 
terlignes, ratures  el  renvois  non  approuvés , seront 
réputés  non  avenus. 

Aucune  interligne  ne  pourra  dire  faite.  Ainsi, 
lorsqu’on  veut  réparer  quelque  oiufssion,  il  faut  nécessaire- 
ment faire  un  renvoi,  qui  doitélre  approuvé  et  signé  par  le 
juge  d’instruction , par  le  greffier  et  par  le  témoin.  St  la  loi 
d’il  validé  les  iiilerlignes , il  eiU  été  trop  facile  d'abuser  de 
cette  dispo.sition,  en  glissant  des  interlignes  après  coup,  le.s- 
quelles  auraient  été  régularisées  au  moyen  d’une  approbation 
géncralé  : il  est,  au  contraire,  impo.ssil>le qu’un  renvoi  soit 
approuvé  et  signé  .sans  que  le.s  personnes  qui  y apposent  leur 
signature  ne  le  connaissent  parfaiiemeiil. 

Les  interlignes,  ratures  el  renvois  non  approuvés,  se~ 
roui  réputés  non  avenus.  Il  est  clair  que  le.s  mots,  non  ap- 
prouvés, ne  se  réfèrent  qu’aux  ratures  et  renvois  ; car  aucune 
intei  ligue  ne  devant  être  faite,  l’approbation  ne  pourrait  les 
valider.— La  cour  suprême  a décidéqiie  le  préseiilariicle  s’ap- 
plique, dans  sa  géucralilé,  à tous  les  actes  de  la  procédure 
ciâmiiieUc;  elle  a jugé,  par  sulJe,  qu'un  procès-verbal  des 
débats,  dressé  conforrnémeiit  à l’article  372,  devait  être  an- 
nulé, ainsi  que  tous  les  débats  et  l’arrêt  de  condamnation , si 
des  iiittrligucsel  des  renvois  non  approuvé.s  ni  signés  étaient 
relatifs  à la  consiataiiosi  de  formalités  voulues,  5 peine  de 
nulliié;  par  exemple,  la  prestation  de  .serment  des  témoins, 
en  confonniié  de  l’article  317.  L’approbation  de  l’avocat  gé- 
néral qui  a porté  la  parole  aux  débats  est  insuffisatile.  f Arrêt 
du  d janvier  1821.  üuliel.  crim.,  ann.  1821 , p.  1,  ) — (Joes  - 
Tioff.  Les  raitires  et  .surcharges  dans  les  réponses  du  jury 
doivent -elles  nécessairement  être  approuvées  comme 
l'exige  notre  article  P La  cour  suprême  a coti.sacré  l’affir- 
niaiive  ; « Vu  rarticle  78  du  Code  d’instruciion  criminelle; 
attendu  que  les  dispositions  de  ce ( article,  eonformes  aux  rè- 
gles générales  sur  la  rédaction  des  actes,  s’étendent  a tous 
les  actes  de  la  procédure  criminelle , el , à plus  forte  raison , à 
la  dédaraiion  écrite  des  jurés  tlan.s  la  partie  subsLanlielle  et 
constitutive  de  leur  décision  ; ail  eridti,  en  fait,  que  dans  la 
réponse  à la  seconde  qiiesiioti  relative  au  point  de  savoir  si 
le  complot  spécifié  dans  la  première  avait  clé  suivi  d’un  acte 
commis  ou  commencé  pour  préparer  rexéemiou , le  mot  oui 
a éié  tracé  au  moyen  d’une  surcharge  ; attendu  que  cette  sur- 
charge, qui,  d’après  lésons  de  l’article  précité,  rentre  néces- 
.saireiïieiK  dans  les  termes  généraux  de  ratures  et  renvois, 
n’a  pas  éié  approuvée  par  le  chef  du  jury;  que,  dés  lor.s,  la 
répon.se  aiii.si  libellée  ne  pouvait. servir  de  base  à l’appltcalion 
faite  au  demandeur,  de  ta  peine  de  la  déportai  ion , et  que  la 
cour  d'assises  aurait  dù  , avant  d’en  faire  état,  pjovoquer,  de 
la  part  du  chef  du  jury,  la  rcciificaiîou  de  ecile  irrégularité  • 
d’oïl  il  suit,  qu’eu  statuam  sur  la  déclaration  eu  celle  forme  ' 


cUnis  le  «eus,  du  IGjuill^ît  ms]  üalL,  ann/l83-î,  l\ 

39fuJ  ■ iJUESTioy . Les  paraphes  dit  president  et  dn  eref- 
Ijer  Oht-ds  le  tneme  effet  que  la  pourconslaler 

ICiifiiement  l appvobàUon  dureîivoi  eiinuirge^de pariie 

du  sennenl  (pu  dou  être  prèle  à V audience  de  la  cour 
assises  par  les  lénioins La  cour  de  cassation  a cousacré 
1 atflnnalîve  : a Aueiidu  que  les  paraphes  du  président  et  du 
jîrefücr  soi  K recoin  jus  suffisauis  pour  consfaîer  lé^jaieriieot 
i approbation  des  renvois  eu  marfje  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  cour  d’assises;  que  la  rêffle  élaldie  par  ce  prin- 
cipe est  générale  et  absolue  , et  s'applique  aussi  bien  au  reu- 
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voi  en  niarfie  de  partie  du  seriTient  ffiil  doit  éire  à 1 an 
diericede  la  rour  .rassises,  par  les  léinoiits,  aux  lermes  des 
arlicles  317  n 78  du  O-le  .rinstruclimi  criminelle,  qii  a Imi 
aiiire  renvoi  ; riue  d aillours , 

lion 


CODE  D'LNSI  RLGTION  CRIMiNELLE. 


79.  Les  enfants  de  l'nu  rt  »le  l’autre  se\e,  au- 
dessous  de  l’âb'e  de  riuinzc  ans , poiii  ronl  HfecnUm- 
i\uii,pnrforme(fedéc/ar(üi(m,  cL  sans  prestation  de 

ri  ni' ni- 

l>f,rfonnc  dt  iléclarntUm,  Lejufle  d'iiistruclinii  ap- 

orécicra  la  foi  due  à une  déposi lion  quel  iiuperfecliü.'i  de  l ;.{Te 
I jt jeter.  — Wonobslant  la  béiuiraliié  des  leniics  de  . arii- 
cle  317,  les  enfüiiis  nu-defismis  de  l’iiîje  de  quinze  ans  i.oi- 

veiil,  //it'/HC  «u:c  r/d/jrtts',  cire  eu iendus  sans  prestation  de 

seniieni;  la  tiaîureet  la  diynîiê  du  serinent  soppesent,  en 
effet,  à ce  que  des  enfanl?,  qui  souvent  n'en  connaît  raient 

pas 
que 

léfon liant  la  jiirispriulence  q 
riH  du  3 décembre  1813.  Sirev,  l.  16,  1, 


et.  a ce  que  des  entanis , qm  soineot  uc.i  - • 

s l’inipnrlanre , puissent  en  profaner  la  sainicie.  test  ce 
c la  cour  stiprêuie  a jupe,  toutes  les  chambres  njiiii<e.s,  en 
ivii'iiinni  la  iiirisuriideiice  on'elle  avait  d abord  étab.ie.  . Ai  - 


) — tJflESTIO.X. 


inovtii  de  cassation,  tiie  u une  pr 

ticle  7'J  du  Code  d’instruction  criminelle;  en  ce  que,  pariiu 
le.s  it-moins  à diarpe  entend  ms  avec  prestation  de  sernierit 
dcvaul  la  cour  d'as.sises  du  département  de  1 tléranlt,  fifjuiait 
la  fille  lîelloni-Pi-at , âpée  de  quatorze  ans  : atlenduque  si  Par- 
liclc  cité  autorise  l'audit  ion  des  enfants  iifjésde  moins  de  quinze 
ans,  s.iiis  iireslalioii  de  sernient,  ce  même  article  ne  pro- 
nonce point  la  peine  de  nulüte  dans  Is  cas  où  le  seimenl  au- 
rait été  prèle;  que,  dès  lors,  en  admettant  au  seimenl  la 
tille  f’.ellonid'rat,  liitêc  de  quatorze  ans,  le  pré-sidenl  de  la  cour 
Ste  riIÉralm  ..•»  vide-  <>i  l'arlicle  70  cl„  C«le 
slruciioii  cnmiuclle,  ni  aucune  autre  loi;  qu’il  ne  saurait 
donc  résulter  de  là  ni  nullité  nicassatiim  ; rejette,  etc.  » ^Ar- 
rél  du  3.7  avril  1831,  cli.  crim.  Sirey,  1.35,  1,  S3ô.) 

SO-  personne  cil ée  pour  ùtre  entendue  en 

téiiiciiiîiiaye  comiKirnitre  ai  de  sali-s- 

rairc  :î  laeiUitioii  : sinon, elle  jyjurra  y être  eonüaiiite 
par  le  juge  d’instruction , qui,  fi  cet  effet,  .sur  tes 
eonelusions  du  proeureurdu  roi,  sans  autre  foinia- 
liir  ni  délai , el  sans  appel,  prononcera  une  amende 
qui  n'excédera  pas  vent  francs,  et  pourra  ordon- 
ner que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps 
i venir  donner  son  témoignage. 

Tutde  i)cr\ontie  citée.  Française  ou  étrangère,  cc- 
clésiasliqnc  on  séculière. 

Sera  tenue  de  comparaUre.  — (JtiEsrioN.  Si  la  con- 
irninte  par  corp<!  avail.  été  prononcée  conirc  le  léinoin 
pour  ilelle  commerciale  on  quelque  autre  oldipalion  qui 
emporie  celle  coidrainlc  {art.  305üc/  snicanls  du  Code 
civil.),  le.  ièmoin  cilé  scrail-il  ohlii^é  de  sc  iit  rer  liti- 
niéme  à la  jicilice  pmir  obéir  â la  ('il  al  ion. ■>  Non  : il  lui 
est,  dans  ce  cas,  délivré  un  Sauf-conduit  puni’  aller  cL  reve- 
nir, et  pcmlaivt.  la  durée  duquel  il  ne  peulétre  arrêté  (art.  782 
du  ( ode  de  procédure). 

Pt .s(in.utppcl.  Nous  avons  vu,  sous  l’article  57,  qii’on  ne 
peut  exciper  de  ces  exiiressions  pour  soutenir  que  les  ordon- 
na nce.s  des  juges  d’inslnicLion  ne  sont  pas,  en  j;énéral , sus- 
ceptibles d’appel.  Notre  article  renferme  sur  ce  point,  comme 
l’article  30,  une  exception  au  principe  général , exception 
qui  confirme  la  règle.  I.a  jurispnulencc  de  la  cour  suprême, 
à cel  égard,  est  coiislaule,  comme  on  peut  s’en  con vaincre 
par  l'arrêi  raiiporlé  sous  ledit  article  57.  Toutefois  nous 
allons  transcrire  ici  ini  arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  droit  d’appel  appartient  au  ministère  pu- 
blie , jui;e  qu’il  n'appartient  pas  aux  prévenus.  — Question. 


cour 


SI  ce 
ion 


Les  prévenus  pcuvcni~ils  attaquer  par  la  voie  de  t c 
Ic.^  mandats  décernés  par  le  Juge  d iastrindion  d La 
de  Paris  a consacré  la  néjfalive  : « Cousiciéranl  qu  aiituiie 
disposition  du  Lode  d'iiisir.  crim.  n’aiilorise  les  prévenus  a 
attaquer  par  la  voie  de  l’appel  les  mandats  déceniés  par  le 
Juge  d’iiisiniclion , ou  les  autres  actes  émanés  de  lui 
n’e.st  confonnémeiit  à l’article  539  du  C ode,  la  d 
portant  rejet  d’un  déclinatoire;  que  si  l’appel,  en  r rance, 
e.si  de  droit  commun,  el  si,  par  conséquent,  tout  acte  t un 
juge  inférieur  peut  être  déféré  à un  juge  supérieur,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’iîiie  disposition  spéciale  qui  le  iieiinene, 
il  est  ëgatenienl  de  droit  commun  que  le.s  acles  de  pure 
instruction  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  avant  la  dé- 
cision dé.fiii  il!  ve,  la  faculté  d’appeler  ne  pomant  être  exercée 
de  suite  qu'à  l'égard  des  actes  qui  préjugent  le  fond  ; qu’en 
apiil:qua:;l  ces  principes  à la  procédui'c  criminelle,  on  doit 
reconnaître  que  les  ordonnances  du  juge  i.rinslructimi , ayant 
louLes  pour  objet  de  parvenir  a la  nianiteslalioiJ  de  la  v élite, 
et  ne  préjugeant  rien  .sur  le  tond  de  la  cau.se,  soûl  des  actes 
de  pure  instruction  dont  il  ne  peut  être  permis  d’interjeter 
appel;  que  si , parmi  ces  ordonnances,  il  en  e.si  de  plus  li- 
goureuses  pour  les  citoyeus  qui  en  .sont  l’objet , lene.s  que  le.s 
mandais  de  perqiiîsiiion , d'amener , de  dépôt  cl  d’arrêt,  cela 
ne  leur  enlève  pas  le  caracière  d’actes  d instruction , ne  pré- 
jiigeaut  pas  le  fond;  qu’une  seule  exception  est  admissible 
pour  le  cas  où  les  mandais  et  actes  du  juge  d’iuslniction  se- 
raient attaqués  comme  émanés  d’un  juge  iiicompéieiit,  les 
appels  d’incompétence  étant,  d'aprè.s  les  règles  ordinaires 
du  droîl,  toujours  recevables,  même  avant  la  décision  défi- 
nitive; que,  dans  l’espèce,  Petit-Jean  et  Ilelaultie  sont  incul- 
pés de  ci’iiue.s  à l’égard  desquels  la  compétence  du  tribunal 
de  la  Seine  n’est  ni  contestée  ni  contestable  ; qifainsi  leur 
appel  doit  être  déclaré  non  recevable;  considérant  que  les 
prévenus  à qui  l’on  refuse,  sauf  le  c.is  d’incompélence,  le 
droit  d'appeler  des  actes  du  juge  d’iiistruciion,  ne  restent 
pas  pour  cela  sans  garantie  contre  les  erreurs , les  uégii- 
geiices  on  les  abus  de  pouvoir  du  magistrat  qui  prolonge- 
rait sans  nécessité  la  durée  de  la  détentiou  provisoire 
résultant  du  mandat  de  dépôt,  ou  ordonnerait  des  actes 
d’instruction  vçxatoires ; qu’en  effet,  ils  peuvent  s'adresser 
au  procureur  général,  sous  la  surveillance  duquel  les  juges 
d’instruction  exercent  leurs  fonctions , demander  leur  renvoi 
devant  un  autre  juge  d’insireiciion  , pour  cause  de  suspicion 
légitime,  prendre  même  à paiiie  le  juge  d’instruction  dota 
ils  ont  à .se  plaindre,  et'  enfin  solliciter  delà  cour  le  droit 
d’évocation,  qui  lui  appartient  dans  tous  les  cas;  considérant, 
en  fait,  que  le  temps  écoulé  depuis  les  mandats  de  dépôt 
décernés  contre  les  appelants  se  juslitie  suffisammcul  par  la 
gravité  des  faits,  etc.;  que,  dès  lor.s,  les  reproches  adres.sés 
au  juge  d’instruction  sont  dénués  de  fondement;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n’y  a pas  lieu  à évocation;  déclare  non 
l'ecevable  l’appel,  etc.  » f ,\.rrêt  du ‘27  avril  1833,  ch.  corr. 


Dali.,  ann. 


1831,  11,37.) 


Prononcera  une.  amende  qui  n’cxccdcra  pas  cent 

t 1 T ^ 

francs.  Ainsi  l’amende  doit  être  prononcée  jmr  le  juge  d in- 
slrucüoii  : c’est  pour  lui  nu  devoir,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  ccticlnstoiis  du  ministère  public.  — II  est  clair  que 
si  les  personnes  cilées  comme  témoins  étaient  au  nombre  de 
celles  auxquelles  l'art  icic  378  du  Code  pénal  interdit  de  divul- 
guer les  secrets  qui  leurs  sont  confiés,  aucune  [lelne  no  pom - 
raît  frapper  leur  refus  de  répondre:  mais  aussi  le  refus  de 
ces  mêmes iiersonncs  devrait  être  puni  de  l’amende  que  pro- 
nonce l’article  80.  s’il  ne  s’agissait  pas  d’un  secret,  mais 
d’un  fait  materiel,  par  exemple,  si  un  notaire  refusai!  de 
déposer  sur  l’apport  d’une  ceriaitie  soinine  d’argent  qui  au- 
rait été  apportée  dans  son  étude,  à une  cei'iaine  époque,  par 
un  individu , objet  d’une  prévention  qui  tiécrs-siiait  les  pour- 
suites du  ministère  public,  n ( Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  ‘23  juillet  1830,  ch.  crim.  Sirey,  l.  30,  1 , 321. } 

El  pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  con- 
trainte par  corp-s.  \\i  moyeu  d'un  mandat  d'amener 
de  9‘2).  Il  résulte  des  expressions  dont  se  sert  notre  article . 
que  la  contrainte  par  corps  est  laissée  à la  discrétion  du  juge 
d’instruction , à la  différence  de  l’amende;  c’est  que  la  con- 
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damnation  à ramemlepeiit  être  révoquée,  si  le  lémoiu  pro- 
duit plus  tard  des  excuses  légitimes  ( art.  SI  ) ; au  contraire , 
la  coulrainte  par  corps  prononcée  et  subie  est,  irréparable, 
— J]  semble  que  la  contrainte  par  corps  soit  une  mesure 
bien  rigoureuse  contre  de  simples  témoins  ; mais  il  faut  ob- 
server que  la  société  a besoin  d’étre  vengée,  lorsqu'un  crime 
ou  un  délit  ont  été  commis,  et  que  l’absence  d’un  témoin 
pouvant  cmpécbcr  ia  nianifcsiation  de  la  vérité,  le  crime 
échapperait  ainsi,  par  le  fait  d'un  des  témoins,  à la  vindicle 
publique.  — Le  refus  de  dépo.ser  est  assimile,  par  Part.  30Î, 
au  défaut,  de  comparution,  et  puni  de  la  peine  portée  par 
l’article  80  : il  est  clair  que  l’article  30î  doit  s'appliquer  ici, 
puisque  le  icinoin  qui  refuse  de  déposer  est  tout  aussi  coupa- 
ble que  celui  qui  n'obcil  pas  à l’ordre  de  coînparaUre , et  que 
les  mêmes  principes  iViniéréi  public  qui  exigent  la  comparti- 
lion  des  témoins  et  leur  déposition  aux  débats,  les  réclament 
également  devant  le  juge  d’instruction. 

81-  Uc  témoin  , ainsi  condamné  A t’amende  sur  le 
premier  défaut,  et  (jui,  sur  ia  secomle  citallon, 
produira  devant  le  juge  d’instruction  des  excuses  lé- 
gitimes, pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi,  être  déchargé  de  l’amende. 

— Sur  la  seconde  ciiation.  Nous  avons  déjüt  observé 
que  ia  coiitmiuie  par  corps  était  facuUaüve  contre  le  témoin  : 
la  loi  suppo.se  ici  que  lejuged'iii.'ilruciiüu  s’est,  en  effet,  coii- 
leuié  de  citer  une  seconde  fois  le  témoin. 

82-  Chaque  témoin  qui  clemandcra  une  indem- 
nité, sera  taxé  par  te  juge  d’iiislruclion. 

= Sera  taxé.  On  entend  par  taxe  l’application,  aux  di- 
vers actes  de  la  justice,  du  Tarif  ou  règlement  des  frais.  Le 
règlement  applicable  ici  est  celui  du  18  juin  1811.  Il  place  tes 
indemnités  dues  aux  témoins  dans  la  cl  a ssc  des />■«(, î urgents ^ 
qui  doivent  être  acquittés  sur  simple  taxe  au  bas  des  citations 
(art.  133,  13Î  dudit  reglement  j.  Si  le  témoin  se  trouvait 
hors  d’étal  de  fournir  aux  frai.sde  son  déplacement,  le  pré- 
sident du  tribunal  on  le  juge  de  paix  de  sa  résidence  lui  déli- 
vrerait un  mandat  provi.soire,  qui  serait  acrpiitté  par  le 
receveur  de  l’enregistrement  (an.  13.Ô  et  13C,  ibid.). 


83-  Lorsqu’il  sera  constaté,  par  le  certificat  d’un 
officier  de  santé,  que  des  témoins  se  trouvent  dans 
rimpossibîüié  de  comparai  Ire  sur  la  citation  qui  leur 
aura  été  donnée,  le  juge  iVinstntcUon.  se  transpor- 
tera eu  leur  denicur  , quand  ils  habiteront  dans  le 
canton  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  juge 
d’instruction. — Si  les  témoins  habitent  hors  du  can- 
ton, le  juge  d’instruction  pourra  commettre  le  juge 
de  paix  de  leur  habitai  ion  , à l’effet  de  recevoir  leur 


déposition , et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  el 
instructions  qui  feront  connaître  les  faits  sur  lesqueh 
les  témoins  devront  déposer. 

jttge  d iiislriietLon  se  transportera..  Cc-S  exprès- 


siou.s  iuipéraiive.s  ne  latsseni  pas  au  juge  d'imsiruction  la  fa- 
culté de  déléguer  ses  Fmiclinus  quand  le  lémoiu  haljite  dans 
le  canton  de  la  jusUcc  de  paix  du  domicile  du  ju^e 
tl' instruction  ; il  doit  être  assisté  du  greffier  (arL.  73;.  Si  "ce 
lémoin  n’était  pas  réellement  dans  l’impossibilité  de  compa- 
raître, il  devrait,  ainsi  que  l'officier  de  sauté,  être  puni 
comme  l’indique  rarticle  SG.  — La  cour  suprême  a jugé  qu’un 
juge  de  simple  police  a le  même  droit,  lorsqu’un  témoin 
ne  peut  comparailre  ponr  cause  de  maladie,  et  qu’il  n’y 
a pas  dans  ce  cas  violation  du  droit  de  défense,  si  le  juge 
de  .simple  police  fait  donner  publiquenieiii  lectui'e  de  la  dé- 
claration (an.  83,  lô3,  155  et  suivanis).  ( Arréi  du  12  no- 
vembre 1835,  cb.  crim.  Sirey,  l.  3G,  1,  323.^ 


84-  Si  les  témoins  résident  hors  de  l’arrondisse- 
ment  du  juge  d’instruction,  celui-ci  requerra  le  juge 

de  l’arrondissement  dans  lequel  les  té- 
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moins  sont  résidants,  de  se  transporter  auprès  d’eux 
pour  recevoir  leurs  dépositions.  — Dans  le  cas  où  les 
témoins  n’habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d’in- 
struction ainsi  requis,  ù pourra  eommetlre  le  juge 
de  paix  de  leur  habitation,  Ù l’effet  de  recevoir  leurs 
dépositions,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’arlidc  pré- 
cédent. 


acquerra  le  juge  d'instruction.  Cetle  réquisition  se 
nomme  commission  rogatoire.  On  définit  cette  commis- 
sion, l’acte  par  lequel  un  magisirai  cliai'ge  ou  requiert  un  au- 
tre magistral  ou  un  officier  de  police  judiciaire  d’entendre 
des  témoins  domiciliés  dans  un  lieu  éloigné.  Lorsque,  dans  le 
cas  du  présent  article , un  juge  d’instruction  en  j'equierl  un 
autre  plus  voisin  du  domicile  du  lémoin  , il  est  clair  qu'îî  doit 
lui  envoyer  lfi.s  notes  et  in.struclions  dont  il  est  parlé  dan.s 
l’article  précédent:  il  y a le  même  motif.  (SîOIlXlXiX;  de 
commission  rogatoire,  fortn.  \Ù.) 

Il  pourra.  commvUre.  Ce  membre  de  phrase  se  rapporte 
évidemment  .au  juge  d’instruclion  reqiti.s,  et  non  au  premier 
juge  d’iiistruclion.  — Oi!e.stio.x.  Le  juge  d’inslruclion 
pourrail-ii  user  de  commissions  rogatoires  hors  des 
cas  prévus  par  le  présent  article  cl  l’article  précédent  P 


L’affirmative  ne  saurait  .souffrir  de  doute:  les  an  ides  83ct8-î 
sont  étionciaiifs , et  non  pas  limitatifs;  de  telle  sorte  que  les 
juges  d’instniciion  , (ouïes  les  fois  que  la  loi  ne  leur  prescrit 
pas  de  remplir  ceriains  actes  en  personne,  sont  maîtres  de  dé- 
léguer leurs  poiiToh’saiix  autres  magistrats  indiqués  parla  loi. 


85  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  con- . 
séquence  des  artklcs  83  et  84  ci-dessus, /ipj 
closes  et  cachetées  au  juge  iVinsiruclioti  du  tribu- 
nal saisi  de  l’affaire. 

Les  enverra  closes  et  cachclées  au  Juge  d’instruc- 
tion du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Ce  n’est  pas  une  expé- 
dition du  procès-verbal  qui  doit  être  envoyée,  mais  la  min u le 
elle-même  { décret  du  18  juin  1811  ).  Nous  avons  vu,  sous 
l’article  précédent,  que  le  juge  d’instruction  requis  par  lè 
premier  pouvait  à son  tour,  si  lui-même  u’a  pa.s  son  domi- 
cile dans  le  canton  où  babile  le  témoin,  commettre  le  jime 
de  paix  de  ce  canton.  — Ocestio?!.  Dans  ce  cas,  ce  Juge  de 
paix  devra-l-il  renvoyer  directement  les  dépostlions 
au  juge,  d’instruction  du  tribunal  saisi,  bien  qu'il  n'cdl 
pas  été  commis  par  lui  P Notre  article  ne  fait  aucune  dis- 
linciion,  et  la  nécessité  de  prévenir  des  lenteurs  imtiiJes 
suffit  pour  expliquer,  dans  ce  sens,  riniention  du  législateur. 

8'3-  Si  le  témoin  aiiprcs  duquel  le  juge  se  sera 
transporté,  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles 
précédents , n’était  pas  dans  l’impossibilité  de  compa- 
raître sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge 
décernera  un  mandai  de  dépôt  contre  le  lénioin^et 
l’officier  de  santé  qui  aura  délivré  fe  certificat  ci- 
dessus  mentionné.  — La  peine  portée  en  pareil  cas 
sera  prononcée  par  le  juge  d’instruction  du  même 
lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  enJa 
forme  prescrite  par  l’article  80. 


Hvijvi  ntu  a un  m and  ai  (te 


lait  pas  que,  sous  le  plus  loger  prétexte,  et  par  connivence 
avec  un  officier  de  santé,  il  fét  permis  à un  lémoin  de  dis 
traire  le  juge  d’instruction  de  ses  fonciion.s 

r.a  peine  portée  en  pareil  cae.  C’est-S-  Ji,  e,  une  amende 
au, escedera  pa*  cent  frauca  (art.  80; , el  qui  sera  piouou- 
cée  laul  eoutre  le  lémou,  que  coulre  l oflicier  de  sauté.  - 

L article -.30  du  Code  iréiial  prononce,  ouli-e  l'amende  dont 
Il  est  parlé  ici,  un  empn.sounemeiii  de  onze  jours  à deux 
mois,  contre  les  témoins  qui  auront  allégué  une  excu.se  re- 

..valent  usé  don  faux  certificat  : an.  159  du  Code  nénal  )- 
mais  ces  peme.s  ne  pourraient  être  prononcées  que  par  é 
Lnbimal  coiTectioime!  ou  Li  cour  d’assises,  selon  ou’il  ’aid 
rait  d une  fausse  excuse  ou  d’un  faux  certificat. 


iO 


GODE  D’UNSTRCC!  lO.N  CniMlNELLE. 


5 IV.  Dfs  Preuves  par  écrit , et  des  Pièces  de  conviction. 

87,  Lc.jufse  (IMiistrurtirm  se  transportera,  s’if  en 
est  rerftiis,  et  pourra  mfime  se  transporter  ({‘office 
flans  !r  (ioniicile  du  pn^  Piiu  . pour  y faire  la  prrqui- 
silion  dfs  yta| tiers . cffVLs.  et  jjt'uf'raleiiienl  «le  tous 
lesobjeisqui  seionl  jutî''s  utiles  à la  nianifeslalion  de 

la  ^ i'-i  ilf'*. 

Se  transportera,  requis,  'foules  les  fois 

fjii'il  r«'  remis,  e'es!  pi.iir  le  jum  [l'iiislruclioti  un  devoir  de 
^ ir.UJsttoriersurles  lieux;  car  la  loi  dit  posilîvcmeiil  qu'il 
Ke  n aiisiioriei  a , la  rétimsilioii  émane  du  niiuislére  pyiblic  : 
le  iii'ie  d'iiisirm'tioti  doit  être  d’ailleurs  assisté  du  procureur 
du  roi  cl  du  [îrcl'lier  (;tr;;um.  de  Vavl.  dtij. 

El  potura  mènte  se  transporter  d'offke.  C’est -à -dire, 
pour  obéir  au  tlevoir  que  bd  imposent  se.s  foiieiioiis,  c.x.  of~ 
firio  ; mais  quand  il  n’y  a pas  réquisitum  , sou  traiispoi  t est 
faeiiltatiftel  c’est  â lui  qu’il  apparlicul  d'en  apprécier  ta  iié- 
ressUé.  — ici  SC  présente  encore  la  question  de  savoir  si  le 
jufye  d’Iiislruclioii,  pour  faire  les  reeherclirs  dont  ils’aqit, 
peut  péiiéfrer,  la  ntdl.  dans  un  lieu  quelconque  où  le.s  pièces 
lie  coiiviclioit  pourraient  être  cachées  art.  SS}.  Si,  comme 
nous  le  pensons,  on  doii  embrasser  la  nésaiîve,  le  jiifte  devra 
faire  (Triicr  cl  surveiller  pendatil  la  nuit  les  lieux  suspecics , 
et  y pénétrer  au  point  du  jour,  foyez  nos  observations  sur 
l’article  30- 

88.  Lej  ufîc  d’inslrustioîi  pourra  pareiilemenf  se 
transporter  dans  U'S  autres  lieux  où  il  présumerait 
qu’on  auraii  caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans 
rarlieie  précédent. 

— l>onrra  pureilletnenl  sc  transporter  dans  les  au- 
tres fieux.  I.a  loi  ne  conférant  le  pouvoir  de  faire  les  visites 
dont  il  s'afjil  qu'au  ju[',c  d'iTiSiriiclioii , il  s’cnsiiil  que  le  pro- 
cureur du  roi  ne  pourrait  pas  exercer  ce  droit  ; il  doit  seule- 
ment assister  te  jui;e  (riustrurlioii  : le  respect  doiil  la  loi 
environne  le  domicile  des  citoyens  défendait  de  proLliyiier 
ce  pfiuvoir. 

83  Les  dispositions  des  artû'les  35 , 30 , 37,  .38 
('t  30,  concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perqui- 
siiioti  peut  être  faiie  par  le  procuiciir  du  roi , dans 
les  cas  de  flagrant  déül . .sont  communes  au  juge 
d’iuslrnelion. 

Z Lc.t  (UsptnitionH  des  atiicles  3ô , ,30 , etc.  Ces  articles 


sont  relaiifs  à la  recliercbc  des  painers,  et  aux  mesures  qui 
doivent  en  garantir  rifleiililé,  ainsi  qu’üi  la  ]iréseiicc  du  pré- 
venu ou  de  son  fomlé  de  pouvoir. — Comme  la  loi  ne  parle 
ionjüur.s  que  du  juge  d'iiisiruciion , cl  que  notre  article  ne 
renvoie  pa.s  ti  l’;n  liclr  32,  qui , en  cas  de  llagrant  délit,  et  à 
raison  de  l’iirgetmc  des  cireouslances , permet  aux  procu- 
reurs du  l'oi  de  déléguer  un  oiliciev  auxiliaire,  ou  en  :i  cou- 
clii  que  le  juge  d'ifisinictioii  ne  pourrait  faire  aucune  délê- 
gaiiou  dans  b s divers  cas  prévus  par  les  articles  87  et  88. 
tjuelqucs  auteurs  adopieul  ccpendanl  l’opinion  conlralre, 
fondée  sur  ce  (pie  la  délégation  est  de  droit  commun  louies 
les  fois  que  la  loi  ne  l’a  pas  posilivetnent  défendue  ( argu- 
ment de  l’an.  283). 

90-  •'^i  b's  papiers  ou  les  effets  dont  il  y aura  lieu 
de  faite  la  peniuisitiou , sont  hors  de  l’arroiidissc- 
iiient  du  juge  d inslruclion , il  reipterra  ie  Jupte 
d’instruedon  du  lieu  on  l’on  peut  les  trouver , de 

procédei  aux  opéiations  prescrites  par  lc.s  articles 
précédents. 

— Jl  reiiucn a le.  juge  d instruction  du  lieu  Ibi  juge 
d'insiructiou  n’étaut  pas  le  subordonué  d’un  autre  juge  d’Iii- 
struclioigil  lie  peut  être  commis  à telle  opéi-aiion,  uUittirgé 
de  telle  opération  , mais  sculemeiU  requis  de  la  faire  con- 
ForaiémeiU  au  vœu  de  la  lo'.  — Il  faut  bieu  observer  que 


hors  de  son  arrondissement,  un  juge  d’instruction  ne  pent 
requérir  un  juge  de  pai.x  ou  un  autre  officier  auxiliaire  : la  lui 
veut  qu'il  s’adresse  au  juge  d’instruction  : la  raison  en  est 
que  les  officiers  auxiliaires  d’un  antre  arrondisseinent , n’é- 
tatil  .subordonnés  qu'au  juge  d'instrnclioii  dccct  arrondisse- 
meiii , ne  peuvent  être  délégués  que  par  lui.  — Il  y a excep- 
tion au  principe  posé  par  le  présent  article,  dans  l’article  -161 , 
qui  autorise  ie  juge  d’insirticlion  à se  transporter  hors  de 
son  arrondissement , pour  faire  perquisition  des  pièces  de 
conviciioii,  en  matière  de  fausse  monnaie. 

CIlAlMTRE  Vil. 

Des  Mandais  de  comparution , de  dépôi,d‘<t}ncner, 

et  d‘ arrêt. 


Le  mandai,  en  inaiicre  criminelle,  est  rordoiuiaiice 


en  vertu  de  laquelle  une  personne  est  obligée  de  comparaître 
(levant  le  inagisirai  ou  de  se  rendre  en  prison.  Un  encntnpte 
de  quatre  espèces,  que  nous  allons  ranger  et  définir  dans 
l’ordre  que  leur  importance  respective  leur  assigne  naturelle- 
ment.  — Le  mandat,  de  comparution  est  une  ordonnance 
qui  émane  d'un  juge  d'instruction,  et  (jui  a pour  objet 
de  faire  comparailre  devant  lui  tante  personne  domi- 
ciliée et  inculpée  seulement  d’un  dclîl  :\3  personne  citée 
n’est  pas  amenée  dcv'ant  le  juge  par  l’oflicier  chargé  de  re- 
mettre le  mandat , elle  y comparait  d’elle-méme  au  jour  et  à 
l’iicure  qui  lui  sont  indiqués,  et  elle  doitôlre  interrogée  de 
suite.— Le  mandat  d’amener  est  l’ordonnance  en  vertu  (te 
laquelle  le  prévenu  est  amené,  pour  compandtre  devant 
le  juge,  par  l'luassier  ou  par  l’agent  de  la  force  publi- 
que chargé  de  rexcention  du  mandat  : ùtim  le  cas  de  ce 
mandat , le  juge  triustruction  doit  interroger  le  prévenu 
dans  tes  vingt-(|iialre  heures.  — Le  mandai  de  dépôt  est 
l'ordonnance  par  laquelle  un  prévenu  est  déposé  dam 
la  maison  d’arrêt: ce  mandat  doit  être  revêtu  des  mêmes 
formalites  que  les  précédents;  l’arreslatioj  n’esl  que  provi- 
soire , mais  aucun  délai  u’estinüi(|iié  pour  riuteiTogatoire. — 
Le  mandat  d’arret  esii  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
le  prcvcnit  d’im  crime  ou  d’un  délit,  <jui  ne  s'est  pas  dis- 
culpé, est  conduit  et  retenu  dans  la  maison  d’arrêt: 
comme  ce  mandat  est  plus  i'igoureux  que  le  pi'écédctit,  il 
l'émût  plus  de  fortnalilcs  : aiu.si  il  doit  énoncer  le  Fait  dont 
riiiculpé  est  prévenu  et  rartide  de  la  loi  qui  le  caractérise;  i! 
doit  être  exhibé  au  préventi,  lors  môme  qu'il  serait  déjà  dé- 
tenu. Les  articles  suivants  émimèi-eni  les  formalités  de  ces 
divers  mandats. 

91  Lorsijtte  l'inculpé  sera  domicilié,  cl  que  le 
fait  sera  de  natiii'c  à ne  donner  lieu  qu'à  une  peine 

ic  juge  d’insiructiou  pourra,  s’il  le 
juge  convenable,  ne  décerner  conlro  l'inculpé  (yu’ua 
mandai  de  comparution,  sauf,  après  l'avoir  inler- 
roj^é,  à convertir  le  mandat  en  tel  autre  mandat 
qu’il  appartiendra.  — Si  l’inculifé  fait  défaut,  le 
juge  d’insiructiou  décernera  contre  lui  un  mandai 
d'amener.  — Il  décernera  pareil lenienl  mandat  d'a- 
mener contre  toute  personne,  de  quelque  qualité 
qu'f  jle  soit,  inculpée  d’un  délit  entpoiiant  peine  af- 
flictive ou  infamante. 

zxz.  Lorsque  t’inculpé.  On  nomme,  eu  général,  inculpe, 
l'individu  auquel  est  reproché  uti  fait  qui  donne  .simplement 
lieu  à un  mandat  de  coiiiparntioii  ; prévenu,  celui  qui  est 
dans  les  liens  des  attires  mandats;  accusé,  l’individu  renvoyé 
devant  ta  cour  d'assises  par  l’arrêt  de  mise  en  accusation 
(art.  2.31). 

^ ne  donner  lieu  qu’à  une  peine  correctionnelle.  Lc.s 
peines  eti  matière  correctionucllc  sont;  l’emprisoimement  à 
temps  dans  un  lieu  de  correction , l'intcrdictîon  à temps  de 
eeriains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  l’amende ( ar- 
ticle 9 du  Code  pcjial),  En  matière  de  simple  police,  il  ac 
peut  être  décerué  aucun  iiiaudat , si  ce  n'esi  uu  mandat  d a- 


LIVIÎE  I.  POUCE  JUDICIAIHË.  — Cil 

Iîi6n6r  coBirc  le  lénioiii(|ui  >ic  compsroiirtiîi  pas  (srt.  80,92) 
^571  ; la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  en  effet , pour  ce  cas. 
Kn  mntiêre  correciioancUe,  notre  article  laisse  le  jufife 
d’instruction  maître  de  ne  décerner  qu’un  mandai  de  com- 
parution, pourvu  que  le  prévenu  soit  domicilié:  l’ordre 
public  n’est  pas,  en  effet , assez  forlemeni  intéressé  à la  ré- 
pression des  délits  correciîonnels , pour  qu’il  soit  nécessaire 
de  recourii'  de  suite  des  mesures  rii;oiirctises  eoutreiiu  ci- 
toyen domicilié  ; mesures  rpii  porienL  toujours  quelque  at- 
tehiie  <t  sa  réputation,  en  faisant  planer  sur  sa  télé  d’o- 
tiieuï  soupçons. 

Sauf,  aprci  i'acoir  interrogé,  à concerlir  le  mandai 
en  ici  autre  mandai  qu'il  apparücndra.  C’est-à-dire  en 
tnaiidat  de  <lépùl  ou  d’arrêt  ; car  le  prévenu  étant  présent , il 
n’y  a pas  de  mandat  d’amener  à décerner.  Sur  la  question  de 
sinoir  si  les  prévenus  peuvent  interjeter  appel  desmamlats 
décernés  par  le  juoe  d’instruction , voir  nos  observations 
sur  les  articles  57,  SO,  et  les  arrêts  cités  sous  ces  articles. 

Fait  défaut.  C'est-à-dire  s’il  ne  se  présenie  pas,  du  mot 
defuil,  il  a manqué.  Puisqu'il  n’a  pas  obéi  à l’ordre  de  la 
justice;  il  e.si  indique  de  toute  espèce  de  ménajïemeiit, 

Fn  mandat  d'amener. — ycESTio.v.  Une  chamhre  d’ac- 
cusation peut-elle,  sans  excès  de  pouvoir,  dans  une  af- 
faire de  la  compctencc  de  la  cour  d'assises,  bien  (pie  cor- 
rccUonnelle,  cl  dans  le  ceis  oh  aucun  mandat  d’amener 
n'a  élé  décerné  contre  le  prévenu  par  le  juge  d’insl  rue- 
lion,  ordoîiner  le  renvoi  de  ce  prévenit  devant  la  cour 
d' assises  en  état  de  maiulat  d'amener La  cour  suprême  a 
établi  la  négative  : « Relativement  à la  disposition  portant 
renvoi  du  prévenu  en  état  demandât  d’amener  ; attendu  que 
cette  disposition  n'est  que  le  mode  d’exéculion  de  l’arrêt  de 
renvoi , et  que  le  demandeur,  soutenant  que  ce  mode  d’exécu- 
tion coniicnt  une  violation  des  rè{ïle.s  de  la  compétence  et  un 
excès  de  pouvoir,  son  pourvoi  est  recevalde,  aux  termes  des 
articles  408 et  410  du  Code  d’iiisir.  crim.  ; vu  les  arl.  91 , J30 
et  239  de  ce  (iode , les  articles  17  , 18  et  19  de  la  ioi  du  20 
mai  1819,  et  4 de  la  loi  du  8 octobre  1830;  attendu  que, 
d’après  les  trois  premiers  articles  précités,  le  mandat  d’a- 
mener ne  peut  être  décerné  que  par  le  maîjisLrat  cliargé  de 
l’instruction;  que  le  prévenu  d’un  délit  correctionnel  qui 
peut  enlraitier  la  peine  d’emprisonnemeut  doit  rester  en 
liberté,  s’il  n’est  pa.s  eu  étal  crarresiation,  cl  (jue  l’oljliga- 
tiou  de  se  représenici'  ne  peul  être  imposée  qu’à  cciiii  rpu  a 
élé  mis  en  liberté  sous  caution  ; aiiendu  que,  selon  les  articles 
précités  de  la  loi  du  2C  mai  1819,  maintenus  par  l’article  4 
de  la  loi  du  8 octobre  1830,  le  prévenu  d’un  délit  aliribué 
aux  cours  d'assises  peut  faire  defaut  devant  elles,  comme  il 
l’aurait  pu  devant  un  Iribima!  correctionnel;  alLeiKluque, 
dans  l’espèce,  il  li’avail  été  décerné  dans  le  cours  de  l’ins- 
truction aucun  mandat  d’amener,  ni  de  dépôt,  ni  d’arrêt, 
contre  le  prévenu  Gamaclie;  d’où  il  suit , d’après  ce  qui  a été 
dit  ci-dcssu,s,  qu’en  ordomiaut  son  renvoi  eu  étal  de  mamiat 
d’amener  , l’arrêt  attaqué  a t iolé  les  règles  de  la  compé- 
tence, et  commis  un  excès  de  pouvoir;  casse  la  di-spositiou 
par  laquelle  la  cbambre  d’accusation  de  la  cour  de  Isat  is  a 
renvoyé  Ganiachc  devant  la  cour  d’assises  de  la  .Seine,  eu  état 
de  mandat  d’amener.»  Arrêt  du  18  février  18:31.  Oall,  ; ami 
1831,1,101., 

De  quckpie  qualité  qu'elle  soit.  Celte  disposition  géné- 
rale reçoit  exception  à l’égard  des  miuisires,  des  pairs  de 
France,  des  uiembres  de  la  cbambre  des  dépuiés,  et  des 
membres  du  conseil  d’Ktat,  qui  ne  peuvent  être  pouïAUivis 
sans  rautorisaiion  préalable  des  cbaiobres  et  du  conseil  d‘h- 
iai  art. 29 , 44,  59  de  la  Charte;  acte  de  l’an  viti,  art.  GS  et 
71  , , sous  peine,  contre  les  magistrats  qui  auraient  déceriié 
les  mariilars , de  la  dégradation  civique  fart.  121  du  (ode 
pénal,.  — Il  biLit,  aux  termes  de  l’article  75  de  l’acte  consii- 
iniioniiel  de  l'an  vin , ajouter  à ces  baiils  ronciioiinaire.s , la 
plupart  des  autres  agenls  du  gouvernenient , tels  que  les 
prélets,  .sous-préfeis , secrétaires  de  préfecture,  tiiaires,  ad-^ 
joints  , â moins  que  ces  derniers  ne  soient  poursuivis  cri  leur 
qua-iiê  d^'officiei’s  de  l’état  civil  (avis  du  conseil  d’Étal  du  28 
jnin  1800,  Sirey,  t,7,  11,774},  les  commissaires  de  police,  les 
meinbre.s  des  conseil  généraux  des  départeinenls , des  con- 
COÜE  o’ixsTi;.  ClillI. 
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scils  municipaux  , les  adininistrateurs  des  hospices,  membres 
de.s  bureaux  de  bienfaisance  , comptables  des  deniers  publics 
fabricieiis,  etc.  Celte  garantie  n’exisie  qu'à  raison  des  cri- 
mes et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; mais 
elle  conliiiiie,  même  après  leur  destitution.  Au  re.sle,  la  dis- 
position de  l’art icie  75  de  l’acte  coiisiiiutionnel  de  l’an  vm 
tic  fait  iroint  obstacle  à ce  que  les  magistrats  chargés  de  ta 
poursuite  des  délits , informent  et  recueillent  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  délits  commi.s  par  les  agenls  du  goii- 
verneracnl  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; mais  il  ne 
peut  être,  en  ce  cas,  décerne  aucun  mandat,  ni  subi  au- 
cun interrogatoire  jui'idiqiie  sans  t’aiilorisatioii  préalable  du 
gouvernement  { décret  du  9 août  180G,  art.  3).  — 11  faut 
distinguer  entre  les  agents,  quant  à la  manière  dont  l’auto- 
risation est  accordée  ou  refusée;  car,  s’il  s’afsii  des  agenls 
attachés  à une  administration  , ce  u’esi  pas  le  conseil  d’État, 
mais  le  chef  de  l’admitiislration  dont  le  prévenu  est  mem- 
bre qui  accorde  ou  refuse  l’autorisation.  — (Ji.estiox.  les 
ininistres  du  ciille  pcuvcni-ils  être  poursuivis  sans  auio- 
risalion  préalable  du  conseil  d'Jital,  pour  les  crimes  cl 
délits  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  Icuriniidslérc.'^ 
La  cour  suprême , abandon tia ut  son  ancienne  jurisprudence , 
a décidé  l’affirmative:  c(  Cmisidéraru  que  les  agents  du  gou- 
vernement dont  parle  l’art.  75  de  la  comuitution  de  l’an  viii 
soni  ceux  qui,  dépositaires  d’une  partie  de  son  aulorilé,  agis- 
sent directement  en  son  nom,  et  font  partie  de  la  puissance 
publique;  considérant  que  les  miuisires  des  cultes  ne. sont  pas 
dépositaires  de  la  puissance  publique  ; qu’ iis  n’agissent  pas  au 
nonulu  prince,  et  ne  sont  passes  agenls  directs;  cousidérani 
que  si  les  minislresdii  culie  sont  salariés  par  le  gouvertiemeiil, 
et  obligés  à prêter  serment , aux  termes  des  articles  G et  7 dii 
concordai  de  1802,  iis  .sont,  sous  ce  rapport,  dans  une  si- 
tuation seinijlable  à celle  de  plusieurs  classes  de  ciloyens  qui 
n’ont  jamais  été  compris  au  iioin’ore  des  fouciiouiiaires  pu- 
blics; qu’aiiisi  l’article  75  de  la  cnusiiiulîou  de  l’an  viii  ne 
leur  est  point  applicaide;  que  la  loi  du  18  germinal  an  vi, 
sur  les  appels  comme  d’alms,  ne  comprend  pas  le  cas  de 
pour.su  il  es  du  minislcre  public , qui,  pour  agii-,  n’a  nul  besoin 
d’aiuorisalion  spéciale.  (Arrêts  des  23  juin  et  9 septem)),  1831. 
.Sirey,  t.  31,  I,  2G1  et  353,  et  du  25  nov.  1831.  Sirey,  (.  32,  1 , 
300.}  — Au  nombre  des  agents  auxquels  s’étend  celte  'garan- 
tie ne  soûl  pas  compris  les  juges  et  les  officiers  du  ministère 
public,  que  proiégenl  les  formes  particulières  iniroduites  par 
les  art,  479  et  siiiv. , 588  et  suiv.  du  Code  d’iu.striiciiori,  I!  faut 
en  e,xcepler  aussi  les  agenls  militaires , le.s  gendarmes,  les 
gardes  clianipêire^,  le.s  préposés  des  poids  et  mesures  (déci- 
sion du  conseil  d’Êtat  du  15  janvier  1813},  le.s  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  ( art.  214  de  l’ordonnance 
du  28  avril  181G),  les  employés  iulernes  des Imreaiix  des  di- 
verses administraiioiis , eic.  — En  cas  de  ilagrant  délit,  ecs 
privilèges  n’existent  plus , du  moins  quant  aux  premières 


torisaiiou  est  (oiijour.s  nécessaire  pour  la  mise  en  jugenient, 
Jnculpée  d’un  délit  emporlanl  peine  af/ticlive  ou  in- 
famante. Dans  ce  cas,  on  doit  craindre  que  le  jjiévenu  ne 
cherche  à .s’évader,  et  l'ordre  puldic,  forlemeni  coniproinis , 
réclame  l’emploi  d’une  mesure  prompte  et  rijjoureu.se.  l.es 
peines,  en  matière  criminelle,  sont  on  afflictives  cl  infa- 
inariies,  ou  .seulement  infamantes  l'art.  G du  Code  pénal};  le.s 
(leiuesaflliciivescl  in  huilantes  sont  : la  mort,  les  travaux  for- 
cés à perpétuité,  la  déporlation,  les  travaux  forces  à temps, 
la  détciiiioti , la  réclusion  ( art.  7 du  Code  penal}  ; les  peines 
i/ifamanfes  sont  : le  bannissement,  la  dégradation  civique 
(art.  8 du  Code  pénal).  - Question.  U Juge  d'instrueJon 
peiU-ü,s  il  le  juge  à propos,  ne  décerner  qu'un  mandai 
de  comparulion,  an  lieu  d'un  mandat  d'amener  conlrc 
une  per sotuie  inculpée  d’un  crime:*  {.a  cour  suprême  a 
établi  1 affiniiaiive  : «Al  tendu  qu’il  résulie  de  la  combinai- 
.son  des  articles  40  et  90  du  Code  d’instriiction  criminelle,  que 
1 appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  le  mandat 
d’amener  doit  êii'c  décerné  contre  la  personne  iixadpée,  est 
abandonnée  aux  lumières  et  à la  conscience  du  Juge  d’ii.- 

g' 


42 

Slructioîi  ; que  la  cbambre  du  conseil , et,  par  sui  e,  la  cham- 
bre des  mises  en  accusaliori , exercent  le  mt'me  pou>oii , e 
qu’en  confirmant  rordoniiatice  du  7aotlt,  ponant  . * 

n’v  a lieu  de  décerner  trfi  luandat  d atîieuer  conti  e UaMc  t 
Thiais,  .3  la  cour  royale  de  Poitiers  n’est  point  sortie  du  cerc  e 

de  scs  attributions,  et  n’a  violé  aucune  loi  - \ 

r Arrêt  du  8 novembre  )8:i4,  ch.  criin.  Sury,  t.  3o.  1 , -w.  ; 
— Nous  croyons  devoir  rapporior  ici  en  note,  ’ 

une  circulaire  du  f;arde  des  .sceaux,  sur  ' 
lions  si  importantes  et  si  Graves  dcsiii;îes  d uiMrucLion  ,Ij. 

92  11  nQul  ^usfi't  (louncr  des  mandais  (i  amener 

contre  les  témoins  qui  refusent  de  coniparaitrc  sur  la 
citation  û cuv  donnée , conlorniénieiil  à l ai  licie  oU, 
et  sans  préjudice  du  l’amende  portée  en  ccl  article. 


r.  Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  aux  Pi'OCureurs 

généraux  J du  10  t étrier  1819. 

Des  réclamations  notnlireusc-s  ont  été  sïGtialûes  dans  ces  derniers 
tempi,  sur  divers  abus  dans  l'instruclion  des  prorétlitrcs  criminelles, 
(te*  piainics  peuvent  léétre  pas  exemptes  d t-xapéfatioii;  il  parait 

cependant  qiie  plusieurs  ne  sont  (|iie  trop  fondées. 

l/’S  plaiiUt!S  û[]l  porté  , sur  la  facililé,  Ui  Irgérclé  niéme  , a>f!C 
laquelle  SC  sont  faites  les  arrestalîous;  sur  nue  application  ou 
une  proloiifïalion  aluïsivcs  de  ririierdicUon  nus'  prévenus  de  coni- 
uiunJfîuer  ; 3^  enfîiïj  sur  ïa  iiégltfjciicc  ou  la  Ïcïituur  ap[K>rtées  dans 
riû.sïnît:lioii  du  prwôs. 

Dans  le^  Irmps  diniciles,  les  lois  ïes  plus  sages  tombent  en  oiibîr, 
les  devoirs  les  plus  saints  sont  méconnus  ; c'esl  une  nouvelle  cala- 
milé  aiOLitée  â taul  d’atilrcs.  Mais  dés  que  le  calme  esl  rétabli, 
toiil  doit  rt'Otrer  dans  Tordre  It^ïSl  cTconsliliitîonurl  : je  crois  doue 
ufiîe  de  rcirat'cr,  stir  chacun  de  ces  (rois  points,  les  prescripUons 
légales  cl  les  principes  à la  sh  ic(c  applicalion  destpiels  vous  deviez 
iflccssarjimcot  rappeler  les  juges  d'instrucUon,  les  procureurs  du 
roi  et  tous  les  agents  judiciaires  qui  vous  sont  siilwrdoniiés. 

lo  Arresialions.  - 'Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  tlesiiiipîcs  délits, 
etqüc  Tinnilpé  est  domicilié,  le  juge  crhislruction  doit  générale- 
ment SC  borner  h décerner  uu  tnaudal  deconiparution , sauf  a le 
convertir  en  tel  autre  mandai  qiTil  est  jugé  némsairc  après  (pæ 
l’inculpé  a etc  inierrogé.  Le  Code  d’inslniction  cri  mi  in  Ile  ; arL  91 
Tautoriscà  en  agir  ainsi , el,  parcelle  di8[K>flilion  facuïtalivc,  le  lé' 
gislalriir  a indiqué  que  t^on  ne  Joil  pas,  sans  molif  grave  , user  de 
cotilraiulc  envers  un  individu  qui  présente  une  garantie. 

Tæ  prévi  lin  dhin  tlélii  correclimmet  qui  n’a  pas  de  domicile  fixe, 
doil  nécessaîi'enicnt  éire  appelé  devant  la  ïtislice,  [orseiu’il  y a lieu, 
on  vertu  d’un  mandat  f Ta  mener.  Il  en  est  de  même  du  prévenu  de 
critnc,  rpîùifïiTil  ait  iiri  düiniciîe  connu,  e!  qucÜeqnesoit  sa  qualité 
; an,  9f  du  Code  : ; le  mngislrat  iTa  a^ura  la  librné  duelmîx 
entre  les  mnniialfl  de  l'omparution  et  d'ameiior,  loulcfois,  lors 
même  qn'im  individu  est  ilénonc^S  coin  me  auteur  ou  complice  d'nn 
crime  de  nalure  à cnqïorfèr  ptMiie  aflliclivc  ou  iuFarnaute , la  dé- 
Dourialiou  ou  la  plainle  seule  iTétablil  pas  une  présoniplioii  suriT- 
tanlCïKïur  décerner  un  uiamSal  d'amener  contre  cet  individu,  s’il 
a un  douûcdc.  L’article  iü  i>’c\plique,  a cel  égard  , eu  lcrmes  for- 
tnds:  il  faut , fKiur  mobver  remploi  de  celle  inisore,  que  la  dé’ 
aouciatiun  au  la  ptaiulc  soit  appuyée  (le  quelques  indices,  lîe  quel- 
ques probabïlilés , dequclqnes  circonslauecs  <iuï  rendent  nécessaire 
Tin  1er  rogatoire  du  prévenu, 

DTui  antre  enîu,  lorsqu’un  iiïdividn  se  présente  ^ en  eiécution 
d’un  uiaudai  de  romjjarutîun,  il  doit  élreuiïcrrogé  de  suite  par  le 
magistrat  qui  Ta  npîx*^^  et  la  loi  n’accorde  fp.ï’un  délai  de  ^i^gl“ 
quatre  bcurcs  pour  interroger  celui  qui  se  trouve  appelé  ou  îradiiil 
en  vertu  d’un  mandat  d'amener  larL  93  du  tIode\  1!  est  mémo  à 
remarquer  que,  s'il  s’agit  de  llagrant  délit,  Tin((Trogaluire  du 
prévenu  contre  lequel  il  a été  décerné  un  mandat  iTamener  doit 
avoir  lieusur-le  cluuup. 

Il  est  sans  doute  siiperflu  de  rapî>elcr  que  la  délivrance  de,s  man- 
dats de  depuis  ou  des  mandais  d’arréls,  qui  sont  soumis,  d’ailleurs, 
à des  fiirnialités  stï^ciales,  doit  toujours  être  i>récédée  de  Tinterro^ 
gatoire  des  prévenus,  et  même,  le  plus  souvent , d’mi  coiuiueiice- 
ment  d’informalioii  ; mais , eu  retraçant  des  règles  ItilélaiiTS,  qui 
ne  doivent  pas  rester  oubliées  dans  ïe  Code  tf iusii  lirlion  crimi- 
ucïlc,  il  est  utile  d'ajomer  ipie  la  çirconspt>eiion  des  magistrats  doit 
aussi  être,  pour  ions  îcsciloyens,  une  sauve-garde  et  mV*  garaiilie 
de  plus  coulre  des  soupçons  trop  légèrement  voneqe  ^ tni  des  liésî- 
^ïfiations  indiscrètes  » qui  compronicUraient  mal-ù  propos  la  li* 
berté  individuelle. 

Dans  les  eas  rares  où  Tarreslation  du  prévenu , même  de  simples 
délits  J a été  jugée  nécessaire,  tels  que  ceux  où  sa  Hbcrié  mcuace  ïa 
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J)cs  s Mais  jamais  des  mandats  de 

dépôt  ou  d’arrcH;  car  ces  mesures  seraient  complèlemem 
iniiiîles.  Il  est  é>ideiiL  que  notre  aTticln,  iiiaigré  les  termes 
absolus  dans  Icsqiuls  il  est  récüfTé,  ne  s applique  pas  aux 
princes  et  grands  dignilaires  dont  il  est  parlé  aux  art.  510  et 
suivants  J lesquels  ne  doivent  couiparaiire  qu  autant  (pï  une 
ordoiinance  du  roi  le  leur  coiiuuaude  spécuilenjent,  Ouanl 
aux  1, émoi  ns  militaires,  c'esi  coiiforinenienl  ù iiue  loi  du  zS 
prairial  an  xi,  qu'ils  doivent  être  interro{ïês.  I.eur  dépoi-H 
tîon  est  sîmplenienl  lue  aux  débats,  et  conséqueminenl  il 
n’y  a pas  lieu  de  leui'  appliquer  la  disposition  du  présent,  ar- 
tli'Ie  pour  défaut  de  coniparutinn,  Quelques  ailleurs  préten- 
deiil  cependant  que  celle  loi  du  18  prairial  art  vi  a été  abrogée 
par  l’article  ôl  î du  présent  Code;  mais  la  etmr  suprême  paraît 
avoii'  prosci  il  celte  opinion. 


société,  et  ceux  où  la  justice  doit  rcchercbcr  scs  complices,  la  loi 
laisse  eticore  au  prévenu  la  ressonrciMi'oblcrHr  sa  mise  en  bbet'té 
provisoire  sous  raulioii  : elle  doit  lui  être  accordée  toutes  les  fors 
que  ci  Uc  caution  est  une  garantie  sunisanfe  pour  la  société,  et  que 
îa  niise  en  liberté  ne  peut  )dns  alarmer  la  sQrclé  pnblkiue,  ni  em- 
péciïtT  la  é'^onverte  des  fauteurs  du  délil, 

2^*  I/iief^dk'lion  de  conutiifnk/rit^r. — iTinlcrdlcIîon  au  pré- 
Tcnudc  coirniiUTiiqncr  est  aulorisée  par  les  ai  liclcs  GI3el  GlSdu 
Code  d’instruriîou  criminelle;  Tiisagcen  est  uinecn  certaines  cir- 
cüiistanccs,  et  partîcüîièrcmeot  dans  les  crimes  commis  tie  concert 
cl  par  çomplid  : mais  Teniploi  indifrérciU  de  celle  mesure  contre 
ions  les  prévenus,  ou  sa  prolongalion,  sonl  tcîlemenï  contraires  à la 
bonne  afiriihiistralion  de  la  justice  et  aux  droits  de  Tlumianilé,  que 
les  juges  d’Hisîruction  iTcn  sauraient  user  a^cc  trop  de  réserve:  ils 
ne  dûivenl  l’ordonner  que  lorsqu'elle  est  indispensable  à la  niani- 
fcslaliqn  de  fa  vérité,  et  srulciiient  durant  te  lemps  slrîclcmenl 
iiccessairajioiir  atteindre  ce  but.  Jamais,  au  smpîns,  il  ne  doit 
être  ajoiné^à  la  rigueur  de  ce  moyen  d’iiislniclion  aiinmc  rigueur 
accessoire  , et  le  prévenu  , mûinenliméiiicnl  privé  de  communica- 
tion, doittMrc,  ù toul  autre  egard,  traité  comme  les  autres  délmiis. 

Tour  mieux  assurer  l’observai  ion  de  tes  règles , je  désire  qne 
dans  les  comptes  licbilomadaiiTS  ([Uc  Tarliclc  t-j7  cliarge  les  juges 
d’in.slniclivm  de  rendre  n la  cbnmbrediî  conseil  , ils  aient  lonjours 
soin  (le  faire  conuaUre  les  procédun  s à Toccasiou  dcstiiieUcs  la  dé- 
fense de  comminutiiier  aura  éfé  faite  à un  préveuu , pour  que  ïc 
tribunal  apprécie  les  molifs  clcctdEe  mesure  extraordinaire ^ qu'il 
prévienne  par  sa  surveillance,  et  réprime,  au  besoin  , par  son  au- 
torisé, tout  ce  qui  sérail  irrégulier,  injnsic  ou  vcxaloire : cL aSn 
d’empéchcr  tpie  ces  rapports  ne  dégénèrent  en  une  vainc  forma- 
liïé,vüiïS  aurez  soin  qu’il  me  soîl  adressé  chaque  mois  , pour 
chaque  arromlissemcnt , un  étal  exact  des  procédures  dont  il  aura 
été  ainsi  rendu  au  tribunal  un  compte  pi  ovisoire,  arec  Tindicalion 
de  la  durée  de  Tinlcrdiclîüiî  de  communiquer  , de  Tépoque  on  elle 
aura  cessé,  et  des  raisons  qui  auront  déterminé  à ia  prescrire  où  â 
la  prolonger. 

Iftsinwlion,  — La  lenteur  que  certains  oFdeiers  de  justice 
mettent  dans  Titisîructioii  lies  procédures  doit  exciter  tonte  votre 
attetdioiï.  On  a vu  i\i  s iiifornialions  se  prolonger  peudaut  plusieurs 
mois,  cl  même  au-delà  iTiiiic  année,  le*  piévcmis  élanl  en  éîut 
d’arrestation.  Tour  jus! i fier  ces  retards,  on  a nllcgné  tantiM  le  be 
soin  de  rechercher  des  comï>lices  qui  s'étaieul  soustraits  à lajirs- 
liiT,  InuJùl  la  nécessité  de  recevoir  les  déclarations  de  IciiiOin.'' 
éloignés  ou  abseids  de  leur  résidence  ordinaire.  Ih'S  motifs  sem- 
bbddes  ne  peuvent  autoriser  tes  juges  tTinslrueLiou  à suspendre  les 
inlbrmalioiis  lorsque  îc  piajcès  présente,  d’ahliurs,  des  indices siïL 
lisants  pour  éclairer  la  chambre  du  conseil  ci  la  mebre  eu  étal  de 
pïonoiicer  sur  la  prévention  , ef  de  régler  la  compétence,  -le  vous 
rccoiumaiult^  donc,  monsieur,  de  vriller  à ce  que  les  juges  et  les 
j)rtjcurcnrs  du  roi  de  voire  resiiort  iTapporltml  aucun  retard,  a 1 
venir,  dans  Tirislruebon  des  jirorès  ; ils  doivent  appeler  les  témoins 
ilaris  le  plus  Intf  délai  possible,  et  TalTaîrc  doit  être  soumise  an 
tribunal  aussitùl  que  Tinfonnatiou  est  complète.  Attachez  vous  à 
imprimer  fortement  celle  vérité  aux  magistrats  instructCLirs  , quo 
la  c^îiérité  dans  les  iufonnatîons  est  pour  eux  uu  devoir  impérieux, 
et  qu’ils  se  (‘hargcnl  d’une  grande  responsubililé  lorsque,  saiïs  une 
néec.ssité  évidenlCt  ils  les  prolongent  au-delà  du  temps  suffisant 
ï3our  faire  régler  la  compéleucc  et  statuer  sur  la  prévenlion  eu 
connaissance  de  cause.  ( SuiveuL  îles  réllcxions  générales  sur  Tobli- 
gation  où  sont , d’ailleurs,  les  magistrats  d’a^iporlcr  dans  îcurs  opé- 
ra (ions  dos  soins  constants  et  ntic  atteniion  soutenue  , de  cousiater 
tes  circonstances  aggravantes,  Tâge  du  [>réveruT,  (jui  inllue  souvcDt 
sur  le  jugement  à rcoiire,  et  enfin  de  u'oublicr  jamais  qu'un  des 
droits  les  pluschei  sà  Thomme,  c'est  la  ïiberté  indi\iduelle;  et  qu’a- 
lors  môme  quu!  est  hidispcnsablc  de  déployer  la  sévérité  des  lois , ü 
la  faut  concdler  avec  les  droils  de  Tîmmanité.) 
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LIVRE  I.  POLICE  JUDICIAIRE.  — CHAP.  VIL  DES  MjVNDATS.  — [Art.93-98.] 
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93.  Dans  le  cas  tic  mandat  de  comparution,  ilin~  ! 
terrogem  de  suite;  dans  le  cas  de  mandat  d’amener, 
dans  les  vîngt-qualre  heures  au  plus  lard. 

— jl  interrogera  de  suite.  Assisté  du  fïreFfier.  U peut 
d’ailleurs  interrompre  l'iiilerrorfaîoire  et  !e  reprendre,  pourvu 
qu’il  neinetic  pas  dans  l’iiiierniption  une  intervalle  contraire 

à l’esprit  delà  loi  (ortloiui.  de  1G7U). 

Dans  les  vingl-qnalrc  heures  au  jdiis  tard.  Celte  difFé- 
reiice,  quant  au  moment  de  i'imcrroiiatoire  entre  ces  deux 
mandats,  résulte  de  leur  nalitre  même.  Dans  le  mandat  de 
comparution,  le  jour  et  l’iieure  auxquels  la  partie  citée  doit 
se  présenter  sont  fixes,  et  cotiséque minent  le  juge  d’iiisiruc- 
tion  a du  prendre  ses  ine.sures  afin  de  pouvoir  l’interroger  de  : 
suite.  Dans  le  mandat  dV/iuc/ie/'j  au  contraire,  on  ignore 
absolument  l’instant  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  et 
amené  ; si  le  juge  eût  dû  nécessairement  rinterrogerde  suite, 
il  eût  pu  être  distrait  de  sc.s  fondions , et  obligé  d'abandon- 
ner û rinsiani  même  l’instruction  d’une  affaire  importante. 
— Question.  Comment  le  prévenu  doit-il  être  gardé 
dans  rinlcn-aHe  des  vingl-tiualre  heures  P Les  uns  esli- 
metil  qu’ii  doit  provisoirement  être  placé  dans  une  prison, 
attendu  qivil  ne  sanraii  être  gardé  en  charte  privée  (arti- 
cle 122  du  Code  pénal).  Iæs  autres  soutiennent  que  le  déposer 
dans  la  prison  serait  plus  grave  encore  que  de  le  détenir  en 
charte  privée  ; que  l’ariicle  609  du  Code  s’oppose  for- 
mellement à ce  qu’un  emprisonnement  puisse  avoir  lieu 
hors  des  ca,s  posilivemeiiL  prévus,  sous  peine  de  dégradation 
civique  f art.  114  du  Code  pénal);  que  c’est  ici  le  cas,  consé- 
quemment, de  faire  garder  le  prévenu  par  l’agent  qui  a exé- 
cuté le  mandat,  dans  la  salle  du  greffe  ou  de  la  maison 
commune,  comme  l’article  1G8  de  la  loi  sur  la  gendarmerie 
le  prescrit  à l’égard  des  arrestations  faîtes  parles  gendarmes, 
si  le  prévenu  ne  peut  être  entendu  immédiatement  (ordon- 
nance du  20  octobre  1820).  Si  le  juge  négligeait  d’interroger 
dans  les  viugt-qiwtre  heures , il  pourrait  être  pris  à partie. 

il  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus., 
et  le  procureur  du  roi  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait 
einportera  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  empri- 
sonnement correctionnel , un  mandat  d’arrôt  dans 
la  forme  qui  sera  ci-après  présentée. 

— fl  pourra.  — Qmî.snox.  Lors  même  que  le  juge 
d’iiislruclioti  rcconnait  que  le  fait  emporte  peine  afflie- 
tive  ou  infamante,  a-t-il  te  droit  de  décerner  ou  de  ne 
pas  (fct'c/7ic/‘  le  mandat  d'arrel  P Ün  des  motifs  de  l’arrêt 
cité  sous  la  note  snivanie  tranche  celte  question,  en  expliquant 
que,  par  cette  expression  pourra,  le  législateur  a voulu 
al)andonnerà  la  conscience  du  jiiged’iiisirucLion  l’apprccia- 
(on  des  circonsiaure.s  d’après  lesquelles  il  doit  exercer  le 
droit  que  lui  confère  la  loi , sauf  la  juridiction  de  discipline  5 
larpiellc  il  est  soumis. 

y/prés  avoir  entendu  tes  prévenus.  — Qde.sti'0?!.  Lors- 
que le  prévenu  s'est  dérobé  au  mandat  d'amener,  ce 
rnantlat  pcnl-it  cire  converti  en  mandai  d’arrcl:,  comme 
si  le  prévenu  eût  clé  entendu  P La  cour  suprême  a établi 
raffinnaiive  •.  « Attendu  que  si  l’article  9î  du  Code  porte 
que  le  juge  d'iiislructkm  pourra,  après  avoir  eulcndu  Ic 
prévenu,  décerner  contre  lui  nu  niatidal  d’arrêt,  lorsriue  le 
fait  emportera  une  peine  aftticiive  ou  infamante,  ou  nu  etn- 
pri.somienieut  corrcctioiuiel,  î!  n’excliu  pas  ce  droit  dans 
ce  même  cas,  au  bénéfice  du  prévenu  qui  s’est  .soustrait 
au  mandai  d’amener,  et  qui , par  l'effet  de  sa  fuite , n’a  pas 
pu  éirc  enteudu  ; que  cet  article  n’est  qu'énouciatif,  pour  le 
cas  qu’il  suppose  d'uu  droit  qui  est  iiihéreiii  aux  aLiributions 
des  juges  d’iiistruciiou  pour  les  cas  semblables;  qu’un  pré- 
venu qui  s’est  dérobé  au  mandat  d’amener,  qui  avait  pour 
objet  de  reuteiidre,  c.st  nécessairemeut  assimilé  au  prévenu 
qui  a sut»  interrogatoire,  mais  qui  n’a  pas  détruit  le.s  cbarges 
que  riiisii’uction  présentait  contre  lui;  que,  relalivcmeiil  à 
l’un  comme  à l’autre,  le  juge  d’iiisirucitoti  est  autorisé  à dé- 
cerner un  mandat  d’arrêt  ; que  si  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ne  Un  eu  a pas  imposé  formellement  l’obligation, 


charges  et  des  circonstances  d apres  lesquelles  il  devait  en 
exercer  le  droit  ; mais  que,  dans  le  refus  d’en  faire  usage, 
lorsqu’il  pourrait  y avoir  lieu , comme  dans  l’abus  qu’il  pour- 
rait en  faire,  ce  Code  l’a  soumis  à la  juridiciion  de  discipline 
qu’il  a établie  dans  ses  articles  279  eisuivanls;  que,  du  reste, 
le  juge  d'instruction  u’en  est.  pas  moins  tenu , quoiqu’il  n’y 
ail  pas  eu  de  mandat  d’arrêt  décerné,  de  faire  à la  chambre 
du  conseil  le  rapport  de.  la  procédure  aussitôt  qu’elle  est  cle- 
veime  complète  par  l'audition  des  témoins  indiqués  par  le 
ministère  public  et  par  le.s  auire.s  actes  d’instruction  par  lui 
requis;  que  le  mandat  d’arrêt  n’est  pas,  en  effet , un  acte  né- 
cessaire et  substantiel  dans  les  procédures  criminelles;  que 
son  objet  e.sl  rempli  par  l’ordounancc  de  pri.se  de  corps  qui 
peut  être  rendue  par  la  chambre  ciu  conseil,  etc,»  (Arrêt 
du  4 août  1820.  Sirey,  t.  21,  1,1.)  Le  même  arrêt  se  fondant 
sur  les  art.  34  et  80  du  Code,  consacre,  romme  l’arrêt  cité 
sous  l’an.  57,  le  principe  que  les  ordonnances  des  juges  d’iiis- 
triictiou  ne  sont  point  affranchies  du  recours  par  voie  d’ap- 
pel; mais  il  juge  que  cet  appel  n’est  pas  .suspensif,  parce 
que  la  loi  ne  l’a  pas  dit  et  qu’il  doit  élre  porté,  non  fi  la  cham- 
bre du  conseil  dont  le  juge  d’m.siruction  fait  partie , mais  bien 
à la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Et  le  procureur  du  roi  ouï.  Ainsi  les  conclusions  du 
procureur  du  roi , qui  sont  facuUalivcs  pour  tes  autres  man- 
dats et  même  pour  le  mandat  de  dépôt  (art.  61  ) , deviennent 
indispensaljies  lorsqu’il  s’agit  de  décerner  un  mandat  d’arrêt; 
la  gravité  de  ce  mandat  commandait  ceüe  garantie  nouvelle. 
Mais  de  celte  inierveniion  du  ministère  public  on  a conclu, 
ce  semble  avec  raison,  qu’il  pouvait  être  présent  à rinierro- 
■gatoire,  afin  de  pouvoir  donner  ses  conclusions  en  connais- 
sance de  cause. 

Peine  afpiclive  ou  infamante,  ou  emprisonnement 
correctionnel.  Hors  ces  deux  cas,  le  délit  n’est  plus  assez 
grave  pour  recourir  à une  mesure  aussi  rigoureuse. 

95  Les  mandats  de  comparution , d’amener  et 
de  dépôt,  seront  signés  par  celui  qui  les  aura  décer- 
nés, et  munis  de  son  sceau.  — Le  prévenu  y sera 
nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu’il  sera 
possible. 

z=  De  dépôt.  Nous  verrons , dans  le  cours  de  nos  expli- 
cations , plusieurs  cas  où  des  mandats  de  dépôt  doivent  être 
décernés;  la  loi  le  dit.  déjà  formellement  f article  86.)  Nous 
retrouverons  la  même  faculté  accordée  au  tribunal  correc- 
tionnel (art.  193),  au  juge  d’insiruetton , en  cas  déchargés 
nouvelles  (art.  248),  au  président  de  la  cour  suprême,  lors- 
qu'un tribunal  tout  entier  ou  un  conseiller  de  cour  royale  est 
dénoncé  pour  un  fait  grave  (art.  486  et  suiv.).  ( MODXIiIÎS 
des  divers  mandats,  forin.  N»  16.) 

Et  munis  de  .son  sceau.  Nous  remarquerons,  sous  l’arti- 
cle suivant,  qu’encore  bien  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité  pour  l’omission  de.s  formalités  dotit  elle  veut  que  les 
mandais  soient  revêtus,  et  qu’elle  semble  ne  pas  y attacher 
d’autre  sanction  que  l’amende  contre  le  greffier  et  l’injonc- 
tion au  juge  d’instruction  (art.  112) , la  cour  suprême  a ce- 
peIlclauLf'ous.^cré  laiiistinction  dr.s  formai ités  en  exli'insèques 
et  substantielles,  et  reconnu  que  l'omission  de  ces  dernières 
devrait  entraîner  la  milliié  des  mandais;  telles  seraient,  par 
exemple,  l’omission  delà  signature  du  juge , et  de  la  cléno- 
minalioii  ou  dé.signalion  du  prévenu. 

JVomnié  ou  désigné.  Ou  peut  ignorer  te  nom  de  l’auteur 
du  délit  ; alor.s  sa  désignalion  suffit  : mais  il  ne  faut  pas 
qu’elle  soit  lellemeni  vague,  qu’elle  puisse  entraîner  des  nié- 
pi'ises  fûcbeuses.  Par  la  même  raison,  si  le  prévenu  a des 
prénoms  et  des  soltriquets,  et  qu'on  les  connaisse,  il  e.si  utile 
de  les  énoncer  ; car  autrement  un  des  membres  d’une  famille 
pourrait  être  arrêté  pour  un  autre  : aussi  doit -on  continuer 
les  recherclies  jusqu’à  ce  qu’on  ait  obtenu  des  renseigiic- 
iiients  positifs.  — Lien  que  la  loi  ne  prescrive  pas  au  juge 
d’instruction  de  donner  le  signalement  du  prévenu,  cette 
mesure,  qui  peut  prévenir  des  erreurs  fiiriesies,  doit,  en  gé- 
néra! , être  remplie  par  lui.  — QuESTion.  Les  mandats 
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flont  il  s*fxgU  dans  cc  chapilre  doit  enf-Hs  être  dafés:^ 
f/affirm^îuve  parait  inconTesta!)le  : eüe  résulte  mrrne  i)i€n 
positivement . quant  aux  mandais  d'amener,  de  rariicle  100^ 
qui  parle  rie  la  date  de  ces  mandais. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  obfervées  dans 
!*:  mandat  d'arréi  ; et*  mandat  conLicmliM  de  plus 
rénofH'iadofi  dfi  pour  lequel  il  esi  décerné , et 
la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  cc  fait  est  un 
eriiïK*  ou  dé'lit. 

— j/éf}Oncif(!ion  du  [ail  pour  lequel  il  est  déceiné. 
Pai*  exemple,  pour  av(>ir  commis  mi  vol , un  meurtre.  I.a 
;;ravilé  de  ce  maudat  exij^eait  celle  éuonciatîûu . afin  que  le 
prévenu  ptM  preudre  les  moyens  de  faire  cesser  s^i  détcnlion  , 
si  la  cause  u*cxis(air  pas,  ou  si  le  lait  n’entraiîjait  pas  au 
inoius  la  peine  de  Vcuiprhonaemeid , seul  motif  léfîal  qui 
penncllcdc  lancer  des  luaudals  d'arrêt  ; arL  91  : : cVsi  aussi 
j}ar  la  même  raison  que  la  loi  exifîc  la  citation  de  rai'licle, — La 
cour  suprême,  roinme  nous  rinvfiiis  déjà  o)>servé,  a recou  nu 
que  les  f'orinalilé.s  pj’cHcriLcs  par  les  ni'licles  Üd  cl  9Ü,  étant 
hu)>slanriclles  et  ronsfiiuiives  des  mandats,  leur  omission 
doit  un  faire  prononcer  lauulîitc,  conirairemeiU  a ce  qu'avait 
décidé  la  cour  royale  de  l'aris;  et  elles^esl  fondée,  pour  pro- 
clamer ce  nrarni  principe,  sui' fai'ticle  1 de  la  < Jiarie,  i ar- 
iiclc77  lion  abrfïfjé  de  la  loi  de  frimaîre  an  vin,  et  l’aiii- 
c'e  fiU9  du  (iode  d'iusinîcîion  , rappi'ocliés  <les  art.  95  et  90. 
Larîicle  77  de  la  loi  de  Fan  vni  est , en  effet.  Iiicu  posilif  : 
U Pour  que  Faclc  qui  ordonne  l'arreslaiion  d'aue  personne 
fff(hse  (ire  exéculé,  il  faut,  I ' qu'il  exprime  roriiiellcnienL 
le  moîif  tie  l'aJ  icsiaiiou  , et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est 
oj'domiétj.  » .Mais  celte  cour  a en  même  temps  jugé  que  \c  fait. 
est  snnisaïuinciU  énoncé  par  la  citation  de  la  loi  qui  le  punil. 

I Vrj  ct  du  5 septembre  i8J7.  Sirey,  t.  17,  !,3290 

97  L s mandais  de  comparution,  d’amener,  de 
(iêpiit  ou  d’arnH  , seront  notifiés  par  un  huissier,  ou 
|)ar  un  anent  de  la  force  publique , /cf/iic/ f// /c/v; 
rexlnhition  au  prévenu  , et  (ni  en  dHh'i'evii  copie.  — 
Le  niaiidnl  d’anét  sera  cxliibé  au  prévenu,  !ors 
ménui  fjii’il  serait  déjà  détenu.^  et  il  lui  en  sera  déli- 
vré copie. 

Notifiés.  I.a  notifrafioii  ’ de  notmn  fncere,  reTidrc 
l'tiiimi  . esi  la  corioaissattce  qu’un  olTicier  public,  ordinaire- 
lueiu  iitt  luiis-sier,  à une  pari ie  Intéressée,  dans  les 

tonui.’s  voulues  par  la  loi , d’un  acte  de  procédure,  d’inslruc- 
linn  oit  de  rom  paru  lion.  Mais  les  niaiidats  d’aiiieiier,  de  dé- 
pôt ou  d'arrél , peuvent  éire  cxérulés  i l'insiaiil  tiiôiiie  de  la 
iiolilicatîou  rpii  en  est  fuile  ; rar  la  loi  ne  prescril  aucifii  delai 
cuire  ia  notilicatloii  et  rexdciilioii. 

Leijucl  en  fera  rc.r/o7/('f/ot).  Celle  oblifpUioi),  imposée  a 
riuiissiiT  ou  à l’afîetil  de  la  force  publique , d'exhiber  fmoti- 
irer;  l’ortjjiiial  du  inamlaL  au  prévenu,  a ])oiîr  objet  de  lui 
periiieltrc  de  s’assiicer  par  lui-mémr  qu’il  n’est  pas  privé 
de  .sa  lilierlé  au  itioyeu  d'un  acte  arbilraire.  / l’arli- 

rle  lOô  Cl  nos  oliservahon.s. 

ht  In'i  en  ttétirrera  copie.  — Oitstio?!.  l.e  drfaiil  de 
liélieranee  de  ta  copie  du  mandat  penlnl  être  invo- 
qué eomme  niayen  de  iv/siY/fô>n  par  te  prévenu  qui 
ne  t'a  fait,  e/d/dir  ni  en  première  in.dance  ni  en  appel 
l.a  rour  de  cassaiion  a élabli  la  iiéipdive  ; « .Mleiidti  que  le 
deiTnuidcair  n’a  élevé  aiieuuc  rérlainaiiim,  ni  eu  première  îu- 
slaiice  ni  en  appel,  sur  la  préleuduc  illéjïalilé  de  son  arres- 
lalion  ; qu  il  est,  des  tors,  non  rerevaVde  à propo.scr  ce 
moyen  devant  la  cour-,  que  l’arlitleU?  du  Code  d’iusiruclîon 
rriiniuclle  n'aitarhe  point,  au  surplus,  ;i  son  inobservaiioii, 
la  peine  de  millilé,  et  que,  d’ailleurs,  le  demamienr  ayant 
.subi  inicrrosaloire  devant  le  jupe  d'iiisirm-iiou,  dans  le  délai 
lîxé  par  la  loi,  a nécessaircineiii  et  i éellemeidoonmi  le  n olif 
de  8011  arrcsiation;  rejeilc,  etc.»  (Arrêt  du  3l  janvier  IkSî 
Sirey,  t.  31,  1 , 100.) 

Lorsnu’in'c  qu'il  serait  déjà  détenu.  Toujours,  adn  qu’il 
puisse,  en  prcnaiU  connaissance  de  roripînal  de  ce  mandat 


ripoureiix,  s’assurer  qu’il  a réelicmeiil  étédtVetné  couirelm 
par  le  mapisirai  coiiipêient,  examiiiers  il  e.''l  conforme  a 
loi,  cl  s’il  a quelque  moyen  d’en  faire  cesser  les  effets. 

98-  mandais  d’anioner,  de  comparution , de 

dépôt  et  d’arrél,  seront  exécutoires  dans  tonte  l é- 
iendae  du  roynunie.  — Si  le  prévenu  est  trouvé  hoi  s 
de  rarrondis-sement  de  l'ofCicicr  qui  aura  délixré  le 
mandai  de  dépôt  ou  d’arrél , il  sera  condnil  devant 
ie juge  de  paix  ou  son  suppléant , el , à leur  défaut , 
devant  lé  maii’cou  l’adjoint  do  maire,  ou  le  commis- 
saire de  police  du  lieu  , lcf|uel  visera  le  mandai . sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 


— Scroni  exécutoires  d(m,%  t out  e.  l*  élend  ne  d u royaunie . 
La  raistm  en  e.si,  que  ces  tnaudais  sont  rendus  au  nom  du 
roi . auquel  seul  doivent  obéir  les  oi liciers  luiuisLéricls  el^  la 
force  publique  : or,  la  puissance  suprême  du  monarque  s’e- 
letidanl  par  tonie  la  France  , ses  ordres  ne  peinent  être  mé- 
cumiiis  nulle  part,  [/article  517  du  Code  de  procédure  reti- 
ferme  une  disposition  stinblaliie  pour  les  jiificmenls  et  autres 
actes  passés  en  France  — Qcf.stiotv.  /cv  nt  nu  dais  ne  pen- 
vent-il.s  cire  exécutés  daii.s  te  dcinitile  des  particuliers 
qu'avec  Vas'islance  d‘un  magistral,  comme  dans  le  ca.s 
de  l'arlicie  IG.'''  La  cour  suprême  a éi  abli  la  ncyalive  en  adop- 
tant les  motifs  d’uti  réquisitoire  du  procureur  sénéral  , réqui- 
sitoire ainsi  couru  : « Lot.stjii’il  nés  aipt  que  de  1 exercice  de  la 
police  judiciaire  , de  la  recherche  des  crimes  ou  délits , le.s 
affeids  de  la  force  piilïliqne,  afpssaut  atix  termes  de  Id 
du  ( d'itisir.  crim. , ne  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  des 
citoyens,  en  ca.s  de  refus,  qu’avec  des  formes  parliculiéres  et 
en  se  faisant  assister  des  majpstrats  désîfçués  par  la  loi.  11  en  est 
encore  de  même,  aux  termes  de  rariîcie  781  du  Code  de 
procédure  civile , lorsqu’il  s’ai^it  de  l’exécution  desjuîîemenls 
emportant  contrainte  par  cor[)s  en  matière  civile  et  com- 
merciale. Dans  le  premier  cas,  en  effet , il  ti’y  a aucun  man- 
dat , aucune  condaninatîiin  de  justice;  dans  le  second  , il  y a 
bien  un  ju{ïcmerît;  mais  la  loi,  par  une  di.siiosi lion  spéciale , 
en  a tempéré  la  force  exécutoire  eu  ce  qui  concerne  l’empri- 
somiemeui , parce  que  celte  contrainle  est  moins  une  peine 
puldiqiie  qu’une  voit;  de  rigueur  employée  pour  obtenir  l’ac- 
complissement d’une  obligation  privée.  Mais  lorsqu'il  s'agit, 
en  matière  Cl  iminelle , de  l'exécution  d’un  mandat  de  jus- 
lice,  ou  d’un  jugement  de  condamnation  A l'emprisoiiiicmein . 
la  force  armée,  munie  du  mandai  ou  du  jugemcul,  o'a  pas 
besoin  d’être  assi.slée  du  juge  de  pai.x  ou  de  l'officier  munici- 
pal pour  donner  suilc  A ces  aclc.s,  qui  sont  revêtus  du  man- 
dement de  la  force  piiîdiqiic,  et  exécuioii  cs  dans  toute  ré- 
icndue  du  royaume  (art.  98  du  Code  d’iiisiruciioti  1 ; le  lei’iis 
de  laisser  pénéirer  dans  le  domicile  ne  peut  devenir  uii  ob- 
stacle A rarrcslation. » (Arrêt  du  12 juin  183 ï.  8irey,  i.3î, 

Sera  conduit  devant  le  Juge  de  pai.i'.  l’oiir  que  ce  ma- 
j',islral,  ou  les  aulre.s  foncliomiaires  iiidiqué,s,  visent  le 
mandai.  une  garaiiiie  nouvelle  que  le  législaleiir  a 
voulu  domicr  au  prévenu , afin  qu'il  ne  pôl  (tas  être  victime 
d'uiie  arrestation  arbitraire,  la(|iieilc serait , sans  la  ftrmaiiîé 
(ireserilc  ici , plus  Facile  A consommer  hors  de  l'an  ondisse- 
menl  de  l’officier  qui  a délivré  le  iviaïuial.  — U c.sl  clair  que 
si  un  prévenu  est  arrêté  dans  rarroudissement  do  l’officier 
qui  a délivré  le  mandai,  et  qu’il  prétende  que  ce  mandat  est 
irrégulier  ou  qu’il  ne  le  rpg.arde  |>as,  îla  le  droit  de  ileinainicr 
qu’il  eu  soit  référé  sur-le-diamii  A ce  magistrag  I,e  mniif  qui 
a dicté  ta  pré.seutc  di.spnsilioii  pour  le  cas  ou  le  [)ré\  etui  est 
arrêté  hors  de  rarnniclîsscmesil  de  l’t)fficicr  qui  a délivré  le 
mandai,  s’applique  tout  iiaturellcineut,  et  à fortiori ^ an 
que  nous  examinons. 

Sans  poin  oir  en  cmpé<  hcr  l'exécution.  Maïs  si  le  mai> 
dat  ij’élall  (las  revêtu  de  toutes  les  Formalilcs  voulues  par  la 
loi,  il  parait  oousiani  que  le  magistrat  devant  lequel  le  (vré- 
venu  sérail  conduit  jjourraii  refuser  de  le  viser,  puisque 
.son  visa  esi  priuc'palcmeid  exige  pour  prévenir  les  arresta- 
lions  ai  bUraîres,  et  qu’une  arrestation  prend  naturellement 
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ce  caractère  lorsqu’elle  est  faite  en  vertu  d’un  acte  nu).  En 
cas  de  refus  de  visa  pour  un  tel  motif,  il  deviendrait  diffi- 
dleaux  agents  qui  l’exécutent  de  persister  dans  l’arrestation 
tlu  prévenu  , et  aux  gardiens  de  le  recevoir  dans  la  maison 
de  déieniioii. 

93.  Le  prévenu  qui  refusera  (V obéir  ou  mandat 
d’amener,  ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu’il  est  prêt 
i[  obéi)',  tenîcra  do  s'évader,  devra  èire  contraint.  — 
Le  port  eu  r du  mandat  d’amener  emploiera,  aube- 
soin,  la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin  : elle 
sera  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisifion  conlemte 
dans  le  mandat  d’amener. 


Qui  refusera  iVobvir  au  mandai  d’amener.  Ce  re- 


fus est  suffisant  pour  que  te  prévemi  soit  conlraint;  mais 
tant  qu’il  consent  a exccnicr  le  mandat,  la  loi  ri’a  pas  voulu 
que  la  force  publique  piUêtre  requise  pour  l’exécution  d’une 
mesure  simplement  provisoire,  et  qui  ne  pourrait  être  rem- 
plie avec  une  grande  solnmiié  sans  porter  pcut-élre  pré- 
judice à la  répulalion  d’un  homme  innocent  : au  contraire, 
les  porteurs  de.s  mandats  d’arrêt  ou  de  dépôt  peuvent  se  faire 
accompagner,  a raison  de  l’importance  de  ces  mandat. s,  delà 
force  publique.  — ywicsïiox.  Si  le  mandat  élait  vicié  de 
{/Hcli/uc  nullilé  ou  de  quelque  irrégularilé , par  exem- 
ple, s’il  n était  pas  .ngne,  s’il  n’était  pas  muni  du  sceau 
du  juge  d’iiidrucUon,  etc. , le.  prévenu  poun  nU-il  sc  re- 
fuser d'obéir  au  mamUd  d'amener  P pourrait-il  opposer 
la  force  â la  force,  si  on  voulait  le  conlraindreP 
seillrr  dans  tous  ces  cas  la  résistance,  ce  serait,  selon  nous, 
jeter  le  trouble  dans  la  société;  les  citoyens  ne  sauraient  être 
juge.s  dans  leurs  propres  causes  : dés  qu’il  existe  un  mandat 
plus  ou  moins  irrégiiUer,  ils  doivent  oîiéir,  sauf  ù réclamer 
l’avanLage  d'être  condtiils  devant  les  magistrats  chargés  de 
ivvçr  le.s  mandats,  aux  fermes  de  l’article  précédent,  parce 
qu  ils  doivent  espérer  que  ces  magistrats  se  refuseront  à viser 
un  acte  iiTéguIier,  et  que,  par  suite,  ils  recevront  à l’instant 
jnêine  leur  liberté,  et  sauf  aussi  à demander  plus  tard,  devant 
i’auiorité  compétente,  soit  l’annulai  ion  du  mandat,  soit  l’ap- 
pücaiion  de.s  peines  portées  par  l’article  112  contre  les 
tonctionnairc.s  qui  comineltent  des  irrégularités  dans  les  man- 
dats. La  cour  suprême  a formellement  décidé  que  ce  n’est 
point  aux  personnes  sur  lesquelles  un  fonctionnaire  exerce 
ses  fonctions , à se  rendre  juges  des  actes  de  cet  exercice  et 
moins  encore  à les  ré|)rîmer.  { Arrêlsdu  13  mars  1817.  Dali., 
ami.  1817,  1,  30-5,  et  du5  janvier  1821.  Sirey,  t.  21,  1* 
122.1  — Questios.  Si  des  fonctionnaires  incompélenls 
pour  mettre  les  mandais  à exéciUiotit  étaient  d’ailleurs 
parleurs  de  ces  mandats , ou  enfin  si  des  fonclionnaires 
compélents  pour  mettre  ces  mandats  à exéeulion  ^ re- 
fusaient de  tes  exhiber  au  prévenu,  les  citoyens  arrêtés 
pourraicnl-ils  résister  P [Vous  ne  le  pen.sons  pas  encore,  si 
«laiis  le  premier  cas,  il  csisiait  réellenierit  un  mandat,  et  si  ’ 
dans  le -Second  cas,  la  qualité  du  fonctionnaire  était  connue 
du  prévenu,  car  la  présomption  c.st  d’abord  qu’ils  agissent 
ga.ement , sauf  à les  poursuivre  ensuite,  s’il  y a lieu  comme 
lupnblesdedélciiiion  arhiiraire.  Sans  doute,  dan.s  tous  ces 
as , i)  y a,  de  la  part  des  ciloyen.s  anêié.s,  une  sorte  d’aluié- 
gaiion  du  plus  clier  de  leurs  droits  , et  peut-être  la  peine  des 
coupables  d’une  détention  opérée  in-égulièremeut,  n’est- 
elle  pas  encore  assez  foi  te  ; mais  la  iranquiMiié  piibliqueucus 
semble  exiger  ces  sacriliec.s;  et  telle  paraît  aussi  êu-e  la  doc- 
trine de  la  cour  sîipréuie.  .Arrêts  précités  des  !3  mars  TSI7 
cl  ô janvier  1821.)  I-ii  un  mot,  tioiJS  croyons  que  la  résis- 
tance n’est  autorisée  qu’autaiit  que  l’arre.staiîon  est  faite  jîar 
un  iridiv i du  absoluiiient  .sans  ordres  émanés  des  ronciîoii- 
iiaires  chargés  de  délivrer  les  mandats,  ou  sans  caractère 
légal  pour  opérer  une  arrestation.  Au  re.sie,  on  conçoit  que 
es  circonstances  devront  toujour.s  singiiliêivmenl  influer  sur 
esprit  ges  jurés  ou  des  magistrats  chargés  d appliquer  la  loi 
pénale  aux  prévenus  de  résistance  ou  rébellion  contre  les 
lortcuonnaircs  publics  ou  les  porteurs  de  mandats;  et  nous 
verrons,  sous  les  articles  20:3  et  suivants  du  Code  pénal , qui 
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indiquent  les  cas  de  rébellion  et  les  peines  à infliger,  comment 
ces  articles  doivent,  en  général , être  iiiierpréiés.  ’ 

Sur  la  réquisUion  conlcnuc  dans  le  mandat  d'ame- 
ner. Le  mandat  renfermant  en  hii-même  une  réquisiiîon 
émanée  d’im  fonctionnaire  .supérieur,  aucune  autre  réquisi- 
tion écrite  ne  devient  nécessaire  pour  faire  marcher  la  force 
publique. 

100'  Néanmoins,  lorsqu’à près  plus  de  deu.v 
Jours  depuis  la  date  du  mandat  d’amener,  ie  préveiui 
aura  été  trouvé  hors  de  l’arrondissement  de  l’officier 
qui  a délivré  ce  mandat,  et  A une  distance  de  plus 
de  cinq  niyriamètres  du  domicile  de  cet  officier,  eiy 
prévenu  pourra  n’élre  pas  conlraail  de  se  rendre 
au  mandat;  mais  alors  le  procureur  du  roi  de  l’ar- 
rondissement  où  U aura  été  trouvé,  et  devant  lequel 
il  sera  conduit,  décernera  un  mandai  de  dépôt,  en 
vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison  d’arrét. 
— Le  mandat  d’amener  devra  être  pleinement  exé- 
cuté, si  le  prévenu  a été  trouvé  muni  d’effets,  de 
papiers  ou  d’Uislnimenls  qui  feront  présumer  qu’il 
est  auteur  ou  complice  du  délit  pour  raison  duquel 
il  est  recherché,  quels  que  soient  le  délai  et  la  dis- 
tance dans  lesquels  il  aura  été  trouvé. 

^ Lorsqu’ après  plus  de  deux  Jours.  C'est -A-dii'e , le 
quatrième  jour;  car  le  jour  on  le  niamlala  été  décerné  ne 
doit  pas  être,  compté,  puisqu’il  ne  forme  pas  un  jour  einier  ; 
et  si  on  comptait  le  troisième,  il  ne  se  serait  plus  écoulé  plus 
de  deux  jours.  — Question.  Pourquoi  faut-il  que  plus  de 
deux  jours  se  soient  écoulés  pour  que  te  prévenu  Jouisse 
du  bénéfice  de  cet  article  P C’est  sans  doute  parce  ([ue  le 
légi.slaieur  a pensé  que  le  prévenu  ne  doit  pas  être  victime 
de  la  négligence  qu’on  a mise  à exécuter  le  mandat,  ué.gü- 
gcnce  qui  lui  a permis  de  s’absenter. 

Ce  prévenu  pourra  n’élre  pas  contraint  de  se  rendre 
au  mandat.  L’avantage  que  le  prévenu  lire  de  cette  dispo- 
sition consiste  en  ce  qu’il  n’est  pas  obligé  de  subir  un  dé- 
placement (oiijotir.s  plus  ou  moins  désagréable  pour  lut.  On 
voit , en  effet , par  l’article  93 , qu’il  est  interrogé  par  le  juge 
d’instruction  du  lieu  où  il  a été  trouvé;  mais  il  faut  qu’il  ne 
soit  question  que  d’un  mandat  d’amener. 

Décernera  un  mandai  de  dépôt.  C’est  un  des  cas  fort 
rares  et  exccpiiotinels  où  le  procureur  du  roi  peut  déccruer 
un  mandat  de  dépôt.  Foir  encore  l’article  21. 

Si  le  prévenu  a été  trouvé  muni  d’effets,  de  papiers 
ou  d'instruments.  La  prévention  qui  s’élève  contre  lui  est 
alors  trop  forte  pour  qii’oii  le  fasse  jouir  d’a tienne  faveur, 
noriobslant  la  réunion  des  trois  circonstances  Îndiquée-S  par 
le  premier  alinéa  de  l’article.  Il  faut  observer,  au  reste,  que 
les  mandats  peuvent  être  exécutés  à tous  les  moments  du 
jour,  et  Uiêiiic  lu  nuit,  si  ce  n’est  dans  l'iiuérieur  de,s  mai- 
sons, coa.me  notus  allon.s  le  voir  .sous  la  question  suivante; 
qu’ils  peuvent  l’être  également  tant  que  le  crime  ou  le  délit 
ne  sont  pas  prcscriis  ou  amnistiés.  — Que-stion.  Les  man- 
dats peuvent-ils  être  exécnlé.s  pendant  la  nuit  dans  une 
matsonP  L’article  13(  de  la  loi  du  ISgenninal  an  vi  iléfend 
de  nietU  e les  mandats  â c.xêcuiiofi  pemiarit  la  nuiltians  une 
inaisou,  à moins  de  réclamation  faite  de  l'inféileiir  de  cette 
maison;  et  le  décret  du  1 août  1800  déclare  que  le  (emps 
de  nuit  mentionné  dans  l’article  ct-dessu.s  est  le  même  rriic 
cc'lui  fixé  par  l’article  1037  du  Code  de  procédure  c’e.st-à- 
dire,  (lu  lyoctobreau  31  mars,  depuis  six  hetire.s  du  .soir 
lusquàsix  heures  du  matin;  et  du  l‘‘'' avril  au  30  septembre, 
depuis  neuf  heures  du  soir  Jusqu’à  quatre  heures  du  niatiu. 

101-  les  vingt-quatre  heures  de  l’exécution 
du  mandat  i.tc  le  procureur  du  l'oi  qui  Taura 

àé\\\Té,e7i  (lonnera  avis,  ci  transnictlra  les  procès- 
verbaux,  s’il  en  a été  dressé,  ù l’officier  qui  a décerné 
le  inandat  d’amener. 


Dn.  donnera  avis.  Pour  que  le  Juge  d’in.striict'or 
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conforme  aux  disposilions  qui  suivent.  Le  présent  article  et  les 
suivants  se  rapportent  évideiiuneiil  â l'article  100,  yiremier 
alinéa,  cVst-S  dire,  qints  rcn Ferment  les  moyens  de  pro- 
céder h l'iiisimciioti , tor.sqiie  le  prévenu  roiilre  lequel  un 
mandai  d'amener  avait  élé  lanré  est  trouvé,  après  un  dél.n 
de  deux  jours,  à une  distance  de  plus  de  cinq  myriamèires 
liors  de  rarrondisseraerit  de  l'officier  qui.i  délivré  ce  mandat. 

102-  l^’offider  qui  n dMh>r&  le  mandat  d"ame- 
fiet\  (*[  autiLicl  !(‘S  pièces  soûl  ainsi  fiansiniscs,  coiii- 
jjiuiiiquera  le  font  , dams  tin  pareil  cl'  ldi,  au  juge 
d’instruction  [très  duquel  ii  exerce;  cejuge  se  con- 
formera aux  disposi fions  de  l’arlide^^. 

L’ojiUicr  qui  a (têlh  ré  le  mandat  d'amener.  Il 
s'agil  ici  des  cas  nu  !c  procureur  du  roi  ou  ses  auxiliaires  dé- 
cernent des  mandais  d'amener  farl.  lO,  -10,  'îflcl  oO;- 

^Hx  disposUions  de  VarUclc  00.  Cet  article  autorise  le 
jiifîE  d'iu.striiciion,  dans  le  cas  où  des  oJijeis  iiliies  i la  maiii- 
fcslaiion  de  la  vérité  .se  Iroiiveraient  hors  de  son  arroiidisse- 
mctit , de  requérir  les  juges  d'iiisiruciioii  üesarrondissemenls 
oii  CCS  objets  se  trouvent , de  procéder  aux  perquisitions.  Or, 
il  peut  arriver  que  les  objets  dont  il  s agit  se  trouvent  dams 
des  ai  roiidi.ssemctiis  quelconques,  cl  surtout  dams  î arrondis- 
semeut  où  le  prévenu  cotitre  qui  avait  été  lancé  le  mandat 
d’atntrier  est  retenu  en  vertu  d'im  mandai  de  dépôt,  pûr 
suite  du  bénéfice  que  lui  accorde  l’article  100. 

103*  d’inslruciion  sîiisi  de  raffairc  di- 

rcctpmcnl  ou  par  renvoi  en  exéciUion  de  Varti- 
cle  1)0,  (i-ansmeitra , sous  cachet , au  juge  d’instruc- 
tion du  lieu  où  le  prévenu  a été  trouvé,  les  pièces, 
notes  et  renseignements  relatifs  au  délit,  afin  de 
faire  stdnr  inlerrogaloire  t'i  ce  prévenu.  — Toutes  les 
pièces  seront  ensuite  également  renvoyées,  avec  i’in- 
terrogatoirc,  au  juge  saisi  de  l’affaire. 

— Ou  par  renvoi  en  êxirn/ion  de  rarltele  90.  C’est-à- 
dîrc,  qut;  le  juge  d'instruction  requis  pour  faire  les  perqui- 
siiion.'f,  couf'orméiuenl  i l’ariicte  90 , au  lieu  de  renvoyer 
les  pièces  au  magistrat  qui  a décerné  le  mandaL  d’amener, 
pour  que  ce  dernier  les  renvoie  au  juge  d’instruction  du  lieu 
ou  le  prévenu  aura  été  irouvé,  et  où  il  se  sera  fait  constituer 
pi’isomiier,  comme  l’y  aulorise  l’article  100,  enverra  direc- 
tement tes  pièces  à ce  juge  d'in-sti  iiciiou , afin  d’éviter  d’inu- 
tiles circuits, 

dfi/i  de  faire  .fubir  interrogatoire.  Il  importe,  en  effet, 
que  le  prévenu  soit  promplemcnt  interrogé  au  lieu  où  il  se 
trouve  dans  les  liens  d’un  mandat  de  dépôt,  afin  que  le 
procès  verbal  d’iinerrngaioirc  et  lc,s  autres  pièces  .soient  en- 
stiiie  renvoyés  au  juge  d’insiruciion  saisi  de  l’affaire , qui  la 
suivra. 

10^.  Si,  dans  le  cours  de  l’insfruction , le  Juge 
saisi  de  ^affaire^/ém7^^*^/^J.  mandai d'arrél,  il  pourra 
ordonner,  par  ce  rnaïulal,  que  te  prévenu  sera  trans- 
féré dans  la  maison  d’ arrêt  du  lieu  oii  se  fait  l'in- 
slrudion.  — S’il  n’est  pas  exprimé  dans  le  mandat 
d’arrêt  (pie  le  prévenu  sera  ain.si  transféré , il  res- 
tera en  la  maison,  d'arrêt  de  rarrondissement  dans 
lequel  il  aura  élé  trouvé , jusqu’à  ce  <|u’il  ait  élé 
statué  par  la  eliambn;  du  conseil , conforniéinent  aux 
articles  127,  12H,  120,  i:iO , Idl , 132  et  133  ci-après. 

HZ.  Déecrne  nn  mandai  d'arrêt.  Comme  le  prévenu 
est  diHcmi  déjà  au  moyen  d’un  mandai  de  dépôt,  il  ne  saurait 
être  transféré  qu'au  moyen  d’un  mandat  d’une  autre  nature, 
et  rédigé  dans  les  formes  vuult’cs  par  le  présent  article. 

One  le  priUrint  sera  transféré  dans  la  maison  d’arrêt 
du  lien  ot'i  se  fait  rituslruetion.  La  présence  du  prévenu 
dans  le  lien  où  se  fait  ritislriiction  peut  être  quelquefui.s  né- 
cessaire ; il  peut  être  indispensable,  par  exemple,  de  con- 
fronter le  prévenu,  et  celte  confrontation  ne  saurait  avoir 
lieu  au  moyeu  d’uiie  coiiiiaission  rogatoire. 


CODE  D’INSTRÜCTfOrN  CRIMINELLE. 

S'il  n’est  pas  expi  imé  dans  le  mandat  d’arrêt  qne  ie 
prévenu  sera  ainsi  transféré.  Ainsi  le  juge  d'instruction  ne 
pourrait  donner  cet  oi’die  par  un  acte  postérieur  au  man- 
dat d'arrêt  : la  raison  en  est  que  cet  ordre  se  lie  avec  le  man- 
dat, et  que  cet  ordre  n’am  ait  aucun  des  caracière.s  dêlermiués 
par  la  loi  pour  emporter  l'exécution. 

Il  restera  en  la  maison  d'arrêt.  Mais  nlor.s  sous  le  poid.s 
d’un  mandat  d'arrêt , et  non  plus  simplemeut  d un  mandat  de 
dépôt. 


105-  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a été  tléccmé 
un  mandat  d’amener,  ne  peut  être  trouvé,  Cf*  man- 
dat sera  exhibé,  au  maire  ou  à t’adjoint,  ou  au  coin- 
nii.ssaire  de  police  de  !a  commune  de  la  résidence  du 
prévenu. — i..e  maire,  l’adjoint. . ou  le  commissaitc 
de  police,  nicltra  son  visa  sur  l’original  de  l’acte  de 
notification. 

— Ce  mandai  sera  exhibé  au  maire  ou  d l’adjoint. 
Si  la  notification  du  mandat  était  faîte  an  prcvemi  lui-méme  , 
ce  serait  à lui  qne  le  mandat  serait  exhibé;  mais  comme  celte 
notification  n’est  faite  qu’à  sa  résidence,  cette  formalité  est 
remplacée  par  l’exhibition  au  maii'eou  à l’adjoint.  — Qurs- 
Tioxî.  L’inaccomplissemcnt  de  la  formalité  prescrite  par 
notre  arficle  eni raine- t-il  l’anmdation  des  poursuites  P 
l.a  cour  de  tireuoble  a consacré  l’affirmative  : <i  Attendu 
qu’il  résulte  des  articles  97  et  105  du  Code  d’in.struciion  cn- 
minelle,que  tout  mandat  d’amener  doit  éii  e notifié  au  pré- 
veiui,  à personne  ou  domicile,  et  que  si  le  prévenu  ne 
peut  être  ti'onvé  , te  mandat  doit  être  exhibé  au  maire  ou  à 
l’adjoint,  on  au  commissaire  de  police  de  la  commune  de  la 
résidence  du  prévenn,  lesquel.s  doivent  apposer  leur  visa  sur 
l’origina!  de  l’acie  de  uoiiflcation  ; aiieiidii  que  le  mandai 
d’amener  décerné  te  20  février  dernier,  par  le  juge  d’instruc- 
tion de  l'avroiidi.ssfmcnt  de  Grenoble , coiiire  Noël  Vaucenaf, 
n’a  pa.s  élé  notifié  à ce  dernier  cou  Formé  me  ut  aux  articles 
précil é.s;  que,  des  lor.s,  les  poursuites  Faites  ensuite  dudit 
mandat  soûl  inégulières,  annule  rordonnarice  de  prise  de 
corps  décernée  contre  Noël  Vauceuat;  et  évoquant  à elle  l’af- 
faire dont  il  s’agit,  en  conFormiié  de  l’ariicle  235  du  Code 
d'instruction  crimmelle , ordonne  qu’il  sera  Fait  de  nouvelles 
poursuites.  » ( Arrêt  du  5 avril  1831.  Sirey,  l.  32,  15 , 86.)  Pour 
le  mandat  d’arrêt,  l’exhibition  doit  être  faile  au  juge  de  paix 
ou  à son  .suppléant , et , à leur  défaut , au  maire , à sou  adjoint, 
ou  au  commissaire  de  police  (art.  109).  — Qiikstiox’.  Com- 
ment procéderail-on  si  le  prévenu  n’avait  ni  domicile 
ni  résidence  P On  iteme  gétiéraleuieiii  qu’il  faut  alors  ap- 
pliquer l’article  69  du  Code  de  procédure,  ii"  8 , qui  vent  que 
louie.s  les  fols  que  la  résiclrnce  de  la  persouiic  citée  n’est  pas 
connue,  la  copie  de  l’exploit  .soit  affichée  à la  principale  porte 
deraiidiioire  du  tribunal  .saisi  de  ta  coiucstattou. 

106  T out  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tou  le  personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu 
surpris  en  flagrant  délit . ou  poursuivi,  soit  par  la 
clameur  publi([ue,  soit  dans  les  cas  ass’iniiés  au  fla- 
grant délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur 
du  roi,  sans  qu’il  soit  besoin  demandai  d’amener, 
si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
man  te. 

Et  même  toute  personne.  C'est  là  un  devoir  civique 


dont  la  tranquillité  publique  et  le  bon  ordre  réclamaient  l’ac- 
coinplisscineiit  de  la  pan  de  tous  Icsciujyeus. 

Sera  tenu  de  sai.sir  te  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit. — Qcksi'uuv.  Cette  disposition  renferme-t-elte  une 
réquisition  légale  et  pernumente,  (pU  di.spcnse  la  force 
armée  de  toute  réquisition  écrite  pour  agir  dans  l'inté- 
rieur, et  qui,  vonséquemment , forme  dérogation  aux 
lois  des  Mi  juillet  ci  ^ aoiïl  1791,  lesquelles  exigent,  en 
générrd,  une  réquisition  écrite  P La  cour  suprême  a établi 
l’affinuaiive  ; « Aiiendii  que  r.micle  lOfidu  Code  d’insiruc- 
tioii  a dérogé,  pour  les  cas  qu’il  a prévu.s,  aux  lois  des  10 
juillet  et  3 août  1791 , d’après  lesquelles  ta  force  armée  ne 
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peut  jamais  aîjir  dans  rinléneiir  que  sur  une  réquisition 
écrite  de  l’atitortié  civile;  que  cet  article  a établi  une  réqui- 
siiiou  légale  et  pennanetite , qui  dispen.se  de  la  réquisition 
écrite  des  magistrats  civils,  dans  les  circonstances  urgentes 
qui  n’ont  pu  être  prévues,  et  qu’il  déierininc;  que,  d'afirès 
ces  dispositions,  tous  dépositaires  delà  force  publique,  quoi- 
que non  requis  par  un  oFiicier  civil,  .sont  temi.s  d'agir  et  de 
prêter  main-rorie,  dans  le  cas  d'undélii  flagrant , soit  que  les 
fait-s  de  ce  délit  cmporleiit  peine  afflictive  ou  îiifaiiiante  , soit 
qu’ils  ne  soietii  passibles  que  de  peines  con-ectionnelics  ; u’ils 
doivent  aussi  déployer  la  inénie  action  datis  les  cas  que  la 
Iota  assiinitcs  au  délit  actiieilemetti  flagrant,  mais  seulement 
alors  si  le.s  faits  du  délit  sont  de  naliire  ük  Cire  punis  de  peines 
afflictive.'!  ou  infamantes:  mais , attendu  qn’U  ne  résulte  pas 
de  Tarrét  dénoncé  que  la  ctiamltre  d’accusation  de  ia  cour 
royale  d’Agen  ait  méconnu  ces  dispositions  dans  ledit  arti- 
cle 105;  qu’il  siiii,  des  motifs  sur  lesquels  elle  a fondé  le  ren- 
voi des  poitrsiiite.s  par  elle  prononcé,  qu’aprè.s  avoir  apprécié 
les  charges  de  l’instruciiou,  ces  cbarges  ne  lui  ont  pas  paru 
l'O.'iletiir  dos  indices  de  culpabilité  suffisants  pour  ordonner  la 
contiiiuniiüu  des  poursuites  ; que,  dans  cette  appréciation, 
elle  a exercé  un  pouvoir  que  la  loi  abandounait  à sa  con- 
science, et  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  donné  ouverture 
à cassation  ; d’apres  ce  motif,  seulement,  rejetle  le  réquisi- 
toire. » ' Arrêt  du  30  uiai  1823.  Sirey,  t.  23, 1, 363.) 

Devant  le  prociireLir  du  roi.  — (Joestion.  Si  ce  magis- 
tral ne  rcsidaU  pas  dans  le  lien  oü  l’arrestation  a en 
lieu,  denaiit  qui  le  prévenu  pourrail-il  être  P De- 

vant le  Juge  de  paix,  devant  l’officier  de  gendarmerie,  le 
commissaire  de  police,  le  maire  ou  l’adjoint  du  maire;  en 
effet,  tous  CCS  fonctionnaires  sont  officiers  de  police  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d’amener.  Mais  hors 
les  cas  de  flagrant  délit,  lors  même  que  le  crime  emporte- 
rait peine  afflictive  ou  infamante,  toute  arrestation  sans 
mandat  l'égutiei' serait  arl>iiraire,  et,  parsuiie,  punissable 
de  la  peine  prescrite  par  l’article  11-1  du  Code  pénal. 

Si  le  crime  on  délit  cmporlc  peine  affliclivc  ou  infa- 
mante. Uemarquons,  d’abord  , que  le  mot  délit  est  pris  ici 
dans  son  sens  le  plus  général,  c’csi-ù-dii-e,  dans  le  .sens  où  il 
est  synonyme  i\e  crime,  et  non  dans  le  sens  pariicnlierd’une 
infraciiou  imnie  de  peines  correct iorinel les;  car  la  loi  parlant 
ici  d’une  infraction  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
celle  infract'oïi  se  noiiune  crime  et  non  délit,  aux  termes  de 
l’article  1 du  Codepétial,  Cette  impropriété  d’expression  dams 
le  préscnl  arlkie,  et  dans  plusieur.s  autres  articles  du  Code 
d’instriiclioti,  vient  de  ce  que  les  diverses  itifraciions  aux 
lois  ii’üiit  c;é  liien  précisément  qualifiées  que  par  le  Code 
pénal , postérieur  au  Code  d’iusiructiüii.  — Mais  rartiele  que 
nou.ç  expiiquon.s , et  .surtout  les  expressions  que  nous  coni- 
ineulons  en  ce  nioiiicru,  ont  Fait  naître  une  question  fort 
grave,  et  qui  ,se  rattache  eu  partie  â nos  obsei'vaiions  souî 
l’article  dû  : la  voici.  — Ocestioiî.  Ces  mots,  si  le  crime 
ou  délit  emporte  peine  afiliclwe  on  infamante,  se  rap- 
port crit-Us  à toutes  les  (lisposilions  de  notre  article,  de 
telle  Sorte  que  la  force  publique  ne  pourrait  arrélvr, 
sans  réqnUttion  écrite,  ie  prévenu  surpris  en  fiaerant 


qn  aniaiit  qu'il  s'agirait  d'un  crime  emportant 
peine  afflicuve  ou  infamante,  et  non  d’un  simple  délit 
oiid  un  fa.ll  assimile  au  délit  actuellement  flagrant  P I.a 
cour  sitjirCine  a fait  une  distinction  qu’il  paraît  difficile  de 
ronciiier  avec  réconoinic  de  l’ai-iitle  ; elle  a pensé,  comme 
on  peut  le  voir  dans  l’arréi  du  30  mai  Î823,  tran.scrît  plus 
haut,  que  la  force  publique  pouvait  arrêter,  sans  aucune  rc- 
quîsifion,  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit,  soit  que 
les  faits  emportassenl  peine  afflictive  ou  infamaute,  soitqLi*ii.s 
ne  fussent que  de  peines  correclionnclles ; mais 
que,  pour  les  cas  assimilés  .seuleinenl  au  flagrant  délit,  ies 
dépositaires  de  la  force  publique  ne  pouvaienl  saisir  le  pré- 
venu sans  |■é^il1isiliolJ  écrite  d'un  officier  civil,  qu’aulant  que 
c Cl  ime  ou  délit  eniporie  peine  aniirtive  ou  infauianie.  Ùetie 
mmiére  de  scinder  l’article  qui  nous  occupe  parait,  il  faut 
e irp,  répugner  i son  économie  , et  surtout  à l’esprit  de  la 
01 , qui  place  sur  la  même  ligtse  le  Il.tgrani  délit  et  les  faits 


réputé.s  flagrants  délits  [an.  dl }.  11  nous  semble  résulter  aiis.si 
de  cette  iuterprétalion,  que  non-seulement  la  force  publi- 
que , mais  encore  toute  personne  doit  saisi  1*  le  prêt  cnn  sur- 
pris en  flagrant  délit , lors  même  que  le  fait  ne  serait  passible 
que  de  peines  correct  ionuell  es;  caria  partie  de  notre  article 
que  la  cour  suprême  entend  en  ce  sens,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  .sc  rapporle  lotit  à la  fois  aux  dépositaires  de  la  force 
publique  et  à ces  autres  expressions,  toute  personne.  Dans 
tous  les  cas,  on  conçoit  combien  cette  doctrine  de  la  cour  su- 
prême milileen  faveur  de  l’opinion  que  nous  avoirs  émise  sous 
l’ari.dO,  et  qui  consi.ste  à prétendre  que  le  procureur  du  roi 
et  ses  auxiliaires  peuvent  faire  saisir  les  prévenus  de.  simples 
délits;  car  si  la  cour  de  cassation  pense  que  tout  dépositaire 
delà  force  publique,  sans  attemli-e  aucune  réquisition,  et 
même  toute  personne,  doivent  saisir  les  pré vemt.s  de  simples 
délits  flagrant.s,  celle  facultédoii  appartenir,  à plusforle  rai- 
son , aux  officiers  de  police  judiciaire,  qui  ont  droit  de  requé- 
rir les  déposiiati’cs  de  la  force  publique  (art.  2.5),  et  qui  sont 
iiiyesiis  de  pouvoirs  qne  irexerceni  pas  les  simples  citoyens. 

107-  Sur  rexhibition  du  mandat  de  dépôt,  le 
prévenu  sera  reçu  et  gardé  e/rm a-  la  maison  d’arrêt 
établie  près  le  tribunal  cotreclionnel ; et  ie  gardien 
remettra  à l’huissier  ou  à l’agent  de  la  force  publique 
chargé  de  l’exécution  du  mandat,  une  reconnaissance 
delà  remise  du  prévenu. 

Dans  la  maison  d’arrêt  établie  près  le  tribunal 


correctionnel.  Ce  mandat  devi’a  indiquer  si  ce  sera  ta  mai- 
son d’arrêt  établie  près  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge 
d'instruction , ou  celle  élabüe  près  le  tribunal  du  lieu  où 
h;  prévenu  aura  été  trouvé  (art.  1 10).  Si  le  mandat  était  muet 
a cet  égard,  le  prévenu  devrait  être  déposé  dans  la  maison 
d’arrêt  du  lieu  où  il  aurait  été  trouvé  (ar  jument.  des  arti- 
cle» 100,  104). 

108.  mfw  ier  chargé  de  l’exécution  d’un  man- 
dat de  dépôt  ou.  d’arrêl,  se  fera  accompagner  d’une 
force  suffisante  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  sc 
soustraire  à la  loi. — Cette  force  sera  prise  dans  le 
lieu  le  pi  us  à portée  de  celui  où  le  mandat  d’arrêt  ou 
de  dépôt  devra  s’exécuter;  et  elle  est  tenue  de  mar- 
cher, sur  là  réquisition  directement  faite  au  comman- 
dant et  contenue  dans  le  mandat. 

L’officier  chargé  de  V execution  d’nn  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  se  fera  accompagner  d’une  force  suf- 
fisante. t.orsqu’ii  s’ajpt,  de  l’exécution  d’un  mandat  d’ame- 
ner, c’est  seuleincnL  dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait 
d’obéir,  que  l’agent  chargé  de  l'exécnl ion  du  mandat  doit 
requérir  la  force  publique  (arî.by;.  Il  en  est  différemment  en 
cas  de  mandats  de  dépôt  et  d’arrêl  : leur  importance  exigeait 
que  l’officier  charge  de  les  mettre  à exéemiou  ne  uéglifïefU 
rien  pour  y parvenir;  il  résulte  même  de  là  que  l’huissier  ou 
l’ageul  de  la  Force  pulilique  serait  responsable  de  l’évasion  du 
prévenu,  ré.sultaul  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  employé  les  me- 
sures prescrites. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat 
d’arrêt  sera  notifié  à sa  dernière  habitation;  et  Usera 
dressé  procès-verbal  de  peripUsiiion.  — Ce  procès- 
verbal  sera  dressé  en  présence  de,s  deux  plus  proches 
voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d’ar- 
rêt pourra  trouver;  ils  je  signeroni , ou,  s’ils  ne  sa- 
vent ou  ne  veulent  pas  signer,  ii  en  sera  fait  mention, 
ainsi  que  de  rinterpellatiou  qui  en  aura  été  faite.— 
Le  porteur  du  mandat  d’ari'êf  fera  ensuite  viser  son 
procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
ou,  ù son  défaut,  par  le  maire,  l’adjoint  ou  le  com- 
missaire de  police  du  lieu , et  lui  en  laissera  copie.  — 
Le  mandat  d’arrêt  et  le  procès  verbal  seront  ensuite 
remis  au  greffe  du  tribunal. 


4» 


— /I  sera  dressé  proces-verbal  de  perquisition.  Les 
foi’iïiaiiléj^  pi'eJicriU:s  parle  pï'ésenl  article fHji  pour  objet  tl  at- 

que  l ouïes  les  rr.chcn: lies  poiir  se  saisir  des  prévenus, 
oni  réelleTTietiL  élé  Taïies-  ■ MOi>EEiE  du  fïrooèS“>  crbal  de 
perf]uisilioij  J forni.f^^  17.; 

110'  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat 
ilarn'l  ou  de  di’p<M  , sera  conduit,  sans  delai , dans  la 
maison  d'arrÈl  iudif)ii(îe  par  le  mandat. 

111'  L’officier  cliar{;é  de  i’excculioii  du  mandat 
darrèt  ou  de  dépôt,  remettra  le  prévenu  au  gardien 
dr  l;i  maison  d'arréi . qui  lui  en  donnera  décliarge; 
l.  tout  dans  la  forme  prescrite  par  l’artide  107.  - !l 
[toricja  ensuite  rt//  greffe  du  Irlbwutl  correctionnel 
les  pièces  relatives  à l’arrestation,  et  en  prendra  une 
l■(TOlmaiss^mee.  ~ Il  cxliibcra  ces  décharge  et  re- 
( oniiaissanco  dans  tes  vingt-quatre  heures  au  juge 
d’iîisLruetiüii  ; celui-ci  mettra  sur  l’une  et  sur  l'autre 
son  \ U , f] U i!  du t c)  a et  si guei a . 

— jn  greffe  (ht  ! nhwnil  correctionnel.  Hu  lieu  où  est 
Himér  In  iicuso!!  d'arrêl  dans  laquelle  le  prévenu  a été  déposé. 

112-  L'iiiobseivation  des  formalités  prescrites 
pour  les  mandats  de  comparution  , de  dépbl , d’ame- 
iict  cl  d'arrêt , .srm  (ou jours  punie  d’une  amende 
ne  cinquante  francs  au  moins  contre  le  greffier,  et, 
s'ji  va  ÜLii,  d'injonctions  au  juge  d’instruction  et 
an  procureur  du  roi,  même  de  prise  à partie  s’il  y 
é-i  iict. 

Si  ru  toujours  punie,  fia  disposition  de  notre  article 
h (Si  |^a^,  CDiiiiiic  nous  l'avons  déjà  oliservé,  la  sanction  unique 
des  dispositions  qui  précêdetit , puisque  l’ouiisstou  des  fortua- 
li  és  Milis'antii  Ucs  peut  enlraiuer  l'aiiiuilalion  des  mandais, 
.r.q.n  slajunsprndenecde  ia  l onr  suprême  {art.  96).— Oers- 

t'autôt,  au  reste,  entcmfrc  ces  expressions,  tou- 
jours punie,  eu  ce  sens  tpie  le  grcfflerne  puisse  pas  imhnc 
vchopper  ô t'anicHile  pour  nu  fait  appartetuuil  au  juge 
ii  *iii  \hiicfion  hti-tucnic,  et  à l'égard  diujiiel  il  aurait 
jait  lies  o/i‘ï’riY//(o/f.ï  </iie  re  dernier  tdaarait  pas  écon- 
/-Vv.'  Cette  inlerpréiatimi  serait,  trop  rigoureuse,  puisqu’il 
a-irall  fait  alors  loiil  ce  qu'il  |>otivai(  (aire,  la  loi  ne  lui  cluu- 
iiîi  aiicnii  driâi  de  sur^  eitlaucc  sur  les  officiers  de  police 
j.aiiri.urr', 

<..ll  A IMTiï  K Vm. 

Ih'  la  Liberié  procisoirc  et  du  Caulionnemenl. 

— (,(>tt(  liljei  lé  que  l'inculpé  obliciU  sous  caution,  et  à la 
• liai'jP'df  se  représenter  à tous  les  aclesdiqa  procédure,  était 
« otiiinatMlec  par  l'iimiiaiiilé,  et  u’offrait,  d’ailleurs,  aucun 
iiiooiivéuiciit  . puisqu'elle  UC  doit  iümai.s  être  accordée  aux 
I■rêve1nlsdr  criiucs  euiporlaiit  peine  afilictive  ou  iufatuaulc. 

113.  La  liberié  provisoire  ne  pourra  jamais  être 
accordée  au  |)i  évciiu  iorstftœ  (e  titre  tle  l’accusation 
(■inpovlcra  une  peine  (tfflictiee  ou  infuinante. 

— . I.orstpte  te  litre  de  l'accusation.  Tant  qu'il  n'y  a pas 
arrêt  de  rcinui  aux  cours  d’assises,  il  ti'j  a pas  encore  aceu- 
salioii  :ceiU'  expression  parait  doue  ici  improi>rc,  cl  ne  peut 
s'gnilirr  que  prèccnlion.  11  faut  eiilendre  par  le  titre  dé 
facensatiou . le  fait  même  qui  a donné  lieu  aux  poursuites, 
et  non  la  (inaliricaMOii  qu'il  aurait  plu  au  déiKuiciateur  ou  au 
plaigitaiil  de  doiuitT  a ee  fait  ; car  alors  ii  dépendrait  d’eux 
de  (u  iver  ic  pré\  ciiu  de  l’avaiilage  (pic  lui  offre  la  loi  ; c'est 
doue  à la  cliambrc  du  cotiseil  A qualifier  le  fait , d’après  l’in- 
siriietion  qui  déjà  a eu  lieu. 

Inic  peine  afjiicUce  ou  infamatiic.  La  société  a trop 
d'iulcrét . dans  ces  cil  coiislauces,  à la  répression  du  crituc, 
et  le  prévenu  doit  être  trop  porté  à s'évader , pour  qu'il  piU 
être  possible  d’aecorder  la  liberté  provisoire. 
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1 Ifj.  Si  ic  fait  n'emporte  pas  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  mais  seulement  une  peine  correction- 
nelle , ia  chambre  du  conseil  pourra,  surki  demande, 
du  préoenu,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi , ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement 
en  liberté,  moyennant  caution  soleable  de  se  repré- 
senter a tous  les  actes  de  la  procedure, e*/,  pout  l (xé- 
cutiou  du  Jugement , aussitôt  qu  il  en  sera  requis^ 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  clic 
demandée  cl  accordée  eai  loui  état  de  causa, 

La  chambre  du  conseil  pourra.  .Mais  ces  expressions 
u’offreni  pas,  comuic  on  pourrait  le  penser,  nu  seiis/'rtCH//fl- 
(if:  la  cour  suprême  pavait  avoir  jugé , par  un  arrêt  du  '.îl 
avril  1815,  cité  clairs  ia  .Jurisprudence  des  Codes  crimi- 
nels, par  M,  Bourguignon  , 1. 1 , p.  '2 17,  que  ce  mot  pourra 
sert  à ex  primer  tmc  atli'ibutiüu  positi^e,  comme,  pat  excuiple, 
dans  les  ariic!es3.3ü  et  .jT2;  qu'aiiisi  les  juges  uc  peuvent  re- 
fu.ser  la  liberté  provisoire  que  dans  les  cas  posiiiveincut  pré- 
vus par  la  loi , tels  que  ceux  de  l’article  suivaul. 

Sur  la  demande  du  précenn.  Puisque  le  prévenu  doit 
doiincr  caution  , ou  iic  saurait  lui  imposer  nue  obligation  de 
celle  iiature  iualgcé  lui  ; il  faut  donc  qu  il  demande  lui- 
même  sa  liberté  provisoire '.aussi  la  coui'  suprême  a-t-elle 
coiisiammciit  aiinulé  les  jugemeuls  ou  lUTéls  qui  avaient 
accordé  la  liberté  provisoire  sans  qu’elle  ciU  été  dcmai.déc 
par  le  prévenu,  f'oycz,  à cet  égard  , nos  observations  et  les 
arrêts  cités  sous  les  articles  130  et  230.  11  y a,  toutefois,  mie 
exception  à ces  principes  dans  ce  même  article  2o0  , qui  dé- 
cide que,  dans  le  cas  où  la  cliaiubre  des  mises  en  accusaliou 
renvoie  une  affaires  un  tribunal  de  simple  police,  Icpré- 

ccmi  seramis  etiliberlê.  , . , , 

Caution  soleable.  Ou  entend  par  caution , eu  général  ,l*i 
personne  qui  promet  d’exécuiet'  l’obligatiou  coût  raclée  par 
une  autre  personne , si  celle-ci  u’y  satisfait  par  elle-mênu' , 
et  par  caniîonnemcnt,  l'acle  qui  renfcrinc  reugMgcmciil  de 

la  caution.  . , , „ . 

Et,  pour  l'excciilion  du  jugement,  Aiu.si,  il  ne  suffirait 

pas  que  le  prévenu  ss  fût  présente  a tou.''  les  actes  de  la  pro- 
cédure, la  caution  rc.sierai!  oblij'sée,  si  le  prévenu  condamne 
ne  se  présentait  pas  pour  l’cxéciitiou. 

En  tout  étal  de  cause.  Cest-à-dirc  ((tïc  ta  liberté  provi- 
soire peut  être  dcmauclée , même  après  que  l’afFaire  est  en- 
gagée , Cl  devant  le  tribunal  ou  la  cour  d’appel,  tandis  que 
certaines  exceptions  doivent  êlreiuvoquée.s,  eu  procédure  ci- 
vile, avant  qu’aucune  défense  ail  élê  présentée  art.  169  du 
Code  de  procédure  civile  ).  La  demande  en  liberté  provisoire 
est , eu  effet , toujours  favorable.— Oüesthjx.  lorsque  l’af- 


faire .s’instruit  dccant  le  tribunal  correctionnel , la  mise 
en  lihcrié  pracisoirc,  qui  peut  être  deinaud(>e  en  tout 
étal  de  cause,  doit -die  cire  prononcée  par  re  tribunal 
ou  parla  chambre  du  conseil  ? l’oiii'  soiiienir  que  c’est  à 
la  chambre  du  consnl  tpril  ap[iariiciii  tle  statuer  a cct  egard, 
ou  argmneiile  du  texte  même  du  préseul  article,  portaiii  que 
ht  chambre  du  conseil  pourra  ordonner  que  le  précenu 
sera  mis  pro\’isoirement  en  liberté.  Dans  l'opinion  con- 
traire, ou  observe  que  la  cliauibce  du  conseil  élaiit  dessaisie 
]iar  sou  jugcmctil  de  renvoi , il  est  iiupo.sslble  de  penser  (pi  i! 
ail  élé  dans  riutenliou  ilu  légi.slatcur  d’obliger  le  irilmual 
saisi  de  l’affaire  à renvoyer  les  pièces  à ia  chambre  du  con- 
seil pour  prouonecr  la  mise  eu  lihcrié.  La  cour  su|)rêine 
]KUMil  av  oir  imiilicitciueul  consacré  celle  opitiioii  eu  jugeant 
la  (iiicstioii  sulvauif.  — (JuiîsriON.  t.e  tribunrd  cotreclion- 
nel  auquel  ta  chambre  du  conseil  a renvoyé  un  précenu, 
pourrait  U,  acaiit  de  .statuer  définilicement,  accorder 
la  liberié  prodsoire  sati.s  caution  i*  La  cour  .supréiiie  a 
êlaldi  la  négative  : « Vu  l’ordoimauce  de  la  cliaiubre  du  coii- 
seil  du  iribiiita!  de  première  iuslauee  de  Toulou,se,eu  date 
du  17  août  1832,  qui  déclare  .leauiie  Mavoiiet , épouse  Bomial, 
.suFfisamuieni  prévenue  du  délit  d’eseroqucrie , prê\  ii  et  puni 
(lar  l’ariicle  K)6  du  Code  pénal,  cl  la  renvoie,  en  cnnséqiieiice, 
cil  étal  lie  mandai  de  dépôt,  pardcvaui  le  tribunal  correc- 
liunncl  de  cet  aiToiidisscment  : vu  le  jugemeut  du  tribunal 
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conectionnel  de  Toulouse,  en  date  du  25  du  niiime  mois 
d’aoiU,  eonfii'tiié,  sur  i’apj)cl  du  niitiisière  public,  pai  aiiét 
de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Toulouse, 
du  2-i  septeinijre  suivant , rfui , alieiidu  l absence  de  deux  ic- 
moiiis  essentiels,  et  la  maladie  de  l’un  d eux , a ren>o\  é iodé-  j 
linimeiH  l’affaire:  et.atiendn,  en  intime  temps,  que  riméiTl 
de  la  prévenue,  d'ailleurs  dniniciliée,  et  dont  ou  ii’a  pas  à 
ci'aiudre  la  disparition,  cxiyeaii  qn'eîle  fiH  affi'ancliie  des 
liens  d'un  eniprisomiemeiit  pi'ésom|)tif  sans  nécessité , a nr- 
doimé  la  mise  en  liberté  de  ladite  femme  Botmal,  qni  reste- 
rait sous  les  liens  d'un  mandaide  comparution  sanseaulion; 
vu  les  art. -îOô  du  (^ode  pénal , I3ü,  113,  1 14  et  115  tiu  l.ode 
d’insliuetion  erimiiielle:  attendu  que,  d'après  le  premier  de 
cesai  tieles  (an.  4U5),  le  délit  d’escnxjuene  dont  était  pré- 
venue la  femme  Itoimal  est  (lassible  d’un  eniprisoiniemeiit 
dTiii  an  au  moins  et  de  cinq  ans  .tu  plus:  alteudu  que,  dés 
lors,  et.Tiix  termes  du  paragraphe  dernier  de  rarlicle  I30du 
taule  d'insiruciioii  crimineHi;,  la  prévenue  étant  en  ét.ii 
d’arrestation,  devait  y demeurer  provisoiremeii!  ; que  c’était 
donc  avec  raison,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  de  cet 
article,  que  la  chambre  du  con.seil  l’avait  renvoyée  devant 
leiriimiial  coi'ieciioimel , en  état  de  mandat  de  dépôt;  at- 
lencln  que,  sans  aucun  doute,  et  avant  le  jugement  définitif, 
le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  ])oiii*  ne  pas  prolonger 
trop  long-temps  la  l’aptivité  de  la  femme  Honnal,  prévenue 
d'un  fait  correctionnel , pouvait,  .sur  sa  demande , lui  accor- 
der sa  liberté  provisoire,  nioyeniiant  caution,  et  cela, avec 
d’autant  plu.s  de  raison,  que  cette  iil>ei‘té  provisoire  pouvait 
être  ordonnée  en  tout  état  de  cause,  et  que  la  feinnie  Bounai 
élaii  domiciliée,  mais  ([ue  là  se  bornait  le  pouvoir  du  tribu- 
nal coiTectionnel,  et  qu'il  ne  lui  était  permis,  en  aucune 
sorte,  avant  de  prononcer  déliuitivemeiii  sur  sou  sort,  de 
mettre  la  femme  B.nnial  en  liberté  sans  caution  , et  de  con- 
vertir eu  im  simple  mandai  de  cumparutioii  le  mandat  de  dé- 
pôt légalement  décerné  coiiirc  elle  par  les  premiers  juges , 
disposition  loin  à la  fois  arbitraire  et  illusoire;  qu’en  pi'onon- 
çant  comme  elle  l’a  fait,  la  cour  royale  de  Toulouse,  chambre 
des  appels  de  police  correciiotmcile,  a violé  le.s  dispositions 
de  rarlicle  130  du  Code  (riu.struciion  criminelle,  mécunim 
celles  des  articles  1 13,  1 14  et  115  du  même  Code,  et  commis 
un  excès  (le  pouvoir  qu'il  importe  de  réprimer;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  30  novembre  1832,  ch.  crim.  Sirey,  t.  33,  I,  412.) 
i.a  même  cour  semble  encore  a\  oir  enil)rassé  la  même  opi- 
nion, c’est-à-dire,  que  c’est  au  tribunal  correclionnel  et  non 
à la  cliambre  du  conseil  qu'il  appartient  d’ordonner  la  libel  lé 
provisoire , aocc  caiHionf  en  décidant  qu’il  appartient  à tout 
U'ilnmal  d'ap[iel,  et  par  cou.sé((ueni  à la  chambre  d’accusa- 
tion, d'accorder  la  liberté  [irovi-soire,  si  la  demande  est  formée 
devant  elle,  par  la  raison  que  ceue  demande  jjeuL  être  pré- 
sentée en  tout  état  de  cause.  àl.ais  la  cour  juge  en  même 
temps,  par  son  arrêt  de  renvoi,  que  si  te  iribimal  supérieur  est 
dessaisi  de  l’affaire,  il  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  liberté,  qui  est  un  incident  de  celte  niénie  affaire. 

Cet  arrêt,  il  est  vrai,  est  rendu  datis  une  espèce  où  la  de- 
mande avait  été  formée  devant  une  chambre  ti’acaisaüon; 
mais  on  sent  (pie  les  principes  qu’il  proclame  sont  également 
applicables  à une  chambre  du  conseil  dessaisie  par  un  juge- 
ment (pii  i-eiivoie  au  tribunal  correclionnel.  Voici  tes  iJiuül.s 
de  cet  arrêt  ; « Vu  les  articles  114,  182 , 408  et  4 tC  du  Code 
d'instruction  criininclle  ; aiiendu  que  la  chamlire  d’accusa- 
lioii  de  la  cour  royale  cr.\mieiis,  devant  laquelle  la  veuve 
Carbonnier  et  snu  fils  avaient  été  renvoyés  par  ordonnance 
de  la  cliambre  du  conseil  du  1.0  février  dernier,  comme  pré- 
venus du  crime  de  kiiiquerotite  frauduleuse,  avait , par  son 
arrêt  du  21  du  même  mois,  déclaré  n'v  avoir  lieu  à accusa- 
tioii  contre  lesdus  prévemis,  et  les  avait  renvoyés  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  I Joli  liens,  sur  la  |iré.somptioii  de 
banqueroute  simple  ; que,  par  cet  arrêt,  la  chambre  d’accu- 
sation avait  épuisé  .sa  juridiction,  et  que  parte  renvoi  qu’elle 
avait  prononcé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  noullen.s, 
ce  tribunal  avait  été  saisi  de  l'affaire  couforméuionlà  la  règle 
poilée  clans  l’article  182  du  l.ode  d'instruction  criniinelle; 
que  la  chambre  d’accusation  n’avait  donc  plus  d'aiinbuiioii 
pour  statuer  .sur  la  dcmiaude  que  les  prévenus  lui  ont  adres- 
couE  üTasTfi.  cutoj 
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sée  le  lendemain  du  susdit  arrêt,  afin  d’obtenir  leur  mise  en 
liberté  provisoire  moyennant  caution;  que  cette  demande 
était  un  accessoire  de  ta  prévention  dont  le  tribunal  de  Uoul- 
leiKS  éltTit  déjà  saisi  lorsqu'elle  avait  été  formée  ; que  ce  tribu- 
nal avait  donc  seul  caractère  pour  en  connaître;  que  l’ar- 
ticle ( 14,  en  disposant  que  la  mise  en  liberté  provisoire  peut 
être  demandée  et  ordonnée  en  tout  état  de  cause  , ne  peut 
être  enlendti  que  dans  ce  sens,  que  celle  liberté  peut  être 
demandée  et  oi'donnée  devant  tout  tribunal  saisi  de  |a  cau.se, 
et  peitdani  tout  le  temps qn’il  en  est  réellenienl  saisi;  que  la 
(’hambi'e  d’accusation  de  la  cour  royale  d’Amiens,  après  avoii 
renvoyé  devant  le  irilnmal  correctionnel  de  Itoullens  les 
rarbonnier,  veuve  et  fils,  comme  prévenus  du  délit  de  ban- 
queroute simple,  n’a  donc  pu  ordonner,  trois  jours  aprè.s, 
et  par  un  nouvel  arrêt,  la  mise  en  liberté  provisoire  des 
prévenus, qni  n’apparlcnaietit  i>lus  à sa  juridiction,  et  quen 
cela  celte  cour  a violé  tout  à la  fois  les  articles  114,  182, 
408  cl  llOdn  Code  d’insir.  crim.  ci-dessus  cités;  casse,  etc.  ; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  dcDoullens, 
pour  être  stalnc  sur  la  demande  en  liberté  jirovisoire.»  ( Ar- 
r(H  du  27  mars  1823.  -Sirey,  i.  23,  l,  '251).  Fou',  dans  le  inêine 
sens,  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême, qui  juge  que  c’est  a 
la  cour  royale  sriLsie  de  l’appel  d’un  jugement  du  tribunal 
correctionnel, qu’il  appartient  d’accorder  la  lilM?rté  provisoire 
avec  en  ut  ion.  (Arrêt  du  24  aoiU  1811.  Sirey,  1. 12,  1 , 212.)  Il 
y a , loutefoi.s,  une  sorte  d’exception  à la  rigueur  de  ces  prin- 
cipes, lorsque  des  condamnés  veulent  se  pourvoir  en  cassa- 
tion pour  d’autres  causes  que  celle  d’incompétence,  comme 
rétablissent  les  arrêts  que  nous  allons  citer.  — l'"®  Dcem- 
TioN.  Esi-ce  A la  cour  qui  a remlii  l’arrêt  tléfinitif,  qu’il 
appartient  de  statuer  sur  La  demande  en  libcric  pro- 
visoire sous  caution,  formée  par  la  partie  condam- 
née qui  s’est  pourvue  en  cassation  ê — 2®  Oui-.stios.  La 
partie  quia  etc  condamnée  sans  qu'il  exisUU  contre  elle 
de  mandai  dedépùl  ou  demandai  d’arrct,a-l-elle  droit 
de  former  sa  demande  en  libcrlé  provisoire  sous  cau- 
tion, après  le  jiigcmenl  on  rarrél  définitif  ê La  cour  de 
Paris  a jugé  aFIirniativenietii  ces  deux  qiie,stions  ; «Vu  les 
articles  114,  118,  373  et  421  du  Code  d’instruction  criiiii- 
iielle;  en  ce  qui  touche  la  compétence,  considérant  que  ta 
cour  saisie  du  procès  par  Pacte  d'appel , ayant  rendu  mi  ar- 
rêt définitif  dont  l’exécution  est  siispen(iue  par  l’effet  du 
pourvoi,  la  demande  en  liberté  provisoire,  itjcidenie  à l'exé- 
ciitinn  de  cet  arrêt,  doit  être  portée  devant  elle  : en  ce  qui 
touche  le  fond,  considérant  qu’un  condamné  à une  |>eine 
correctiotmelle  ou  desimpie  police,  emportant  privation  de 
la  liberté,  n'ayant  été  couslitné  ni  en  état  de  mandat  de  dé- 
pr)t,  ni  en  état  demandât  d’arrêt,  ii’a  eu  aucun  motif  de 
saisir  le  tribunal  ou  la  cour  de  sa  demande  en  libcrlé  provi- 
soire sous  caution  pendant  l’iiisirnctinn  du  procès  et  avant 
le  jugement  ou  l'arrèl  défiuiiif;  cotisidêrant  que,  des  lertnes 
géiiéran.x  de  l'article  421,  il  résulte  ()iie  ce  condamné  a le 
droit  de  Former  la  dcniaiide  en  liberté  provisoire  sous  eau 
lion, et  que  la  loi  nel’a  point  privé  d’une  faculté  qu’elle  n’apa.s 
refusée  à des  individus  prévenus  de  faits  plus  graves;  consi- 
déra iiL  que  l’exercice  d’une  action  ne  tiaii  qu’au  moment  ou 
l’on  a intérêt  delà  former,  et  que  la  demande  en  iibei'léprtj- 
visoire  peut  être  présptilée  eu  lou!  état  de  cause;  que,  tlatiï 
l'espèce,  il  y a lieu  d't-dmeiite  ladite  demande:  faisant  droit 
sur  icelle,  ordoimne  que  lleoffroi  Liigeltuami  et  Tierrc 
T'hierry  sei'out  mis  pi ovi>oiiement  en  liberté,  .sous  leur 
liropre  caution, ju-squ’â  la  décision  delà  cour  ; fixe  à la  somme 
de  otJ(J  Fr  pour  chacun  le  cauiioniiemeut  à fournir  par  eux.» 
(Arrêt  du  11  janvier  1823.  Sirey,  t.  25,  II,  UîC. ; dans 

le  même  sens,  sui-  ta  première  question  , un  arrêt  de  la  cour 
de  cos'-aiion,  foriemeiii  motivé,  du  27  mars  183U,  que  nous 
rappornms  en  son  entier  sous  l'article  421  et  sur  la  seconde 
([ueslion  un  autre  arrêt  de  la  luêjue  coui*  du  12  février  1830, 
rappojTé  sous  le  même  article  421,  — Des  auteurs  graves 
CKiiuienl  que  si  la  chambre  du  con.seil  avait  refusé  la  mise  en 
liberté  provisoire,  elle  pourrait  être  accordée  par  le  tribunal , 
sur  une  nouvelle  demande  du  prévenu.  Us  se  Foudent  sur  cè 
que  le  jugement  du  tribunal  ne  serait  pa.s  une  réformation 
de  la  décision  de  la  chambre  du  conseil , mais  une  apprécia 
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lion  de  la  demande  nouvelle  présentée  au  tribunal.  J'oyc' 
aussi,  sur  quelques  autres  difficultés  que  présente  la  matière, 
les  articles  229  et  230,  et  nos  explications.  — Uncsitiiple  or- 
donnance ne  suffirait  pas  pour  prononcer  la  mise  en  liberté 
provisoire,  car  une  ordonnance  ti’èmane  jamais  que  d’un  seul 
juffe.  Ici  ta  décision  érnatjaul  de  la  chamijre  du  conseil  ou  du 
tribunal,  elle  a tous  les  ca  racle  rts  d’un  jugemenr. 


115  - Néanmoins,  vngabonds  et  les  repris  de 
jnsfice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  61  te  mis  en  li- 


berté provisoire. 

— r.m  wigabonds.  Ce  sont  ceux  qui  n’ont  ni  domicile 
certain  ui  moyens  de  su))sisfaiicf‘,  et  (jtti  n'exerceiii  babi- 
lunlleineijt  ui  luélier  ni  jirofessioii  fart.  270  diH  ode  pénal,. 

Les  repris  de  jiislice.  — Ouestio^.  Déferai/ -on  considé- 
I cr  roinine  tels  les  iridieidus  frappés  de  condainnalions 
de  simple  police  ou  correcUoniicUcs?  Non,  l*'  parce 
qu’aucun  article  de  nos  nouveaux  Codes  ii’ayant  fixé  le  sens 
de  ce.s  expressions,  repris  de  jnslice,\\  faut  se  reporicrû 
celui  qu’elles  présentaient  autrefois  : or,  les  anciennes  or- 
donnances ne  qualifiaient  ainsi  que  les  condamnés  à des 
peines  afflicHt'es  on  infamantes  (ordoiiuance  du  4 mars 
I721j  ; 2®  parce  que  le.s  demandes  en  ülierté  provisoire  sont, 


comme  nous  l’avons ob.se rvé,  irèsfavorabies , et  qu’il  serait, 
par  suite,  trop  rif;oureux  de  pnvei'  de  ce  bénéfice  uueper- 
.soniie  déjà  punie  pour  quelque  coniravenliou  ou  pour  quel- 
que délit  sans  importance,  par  exemple,  pour  des  votes  de 
fait  causées  par  itti  mouveuieiU  d’humeur,  ( f'oyez,  en  ce 
sens,  un  arrêt  rapporté  dans  .Sirey,  i,  17  , 11 , 244. J 


116-  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  no- 
Hfiée  à la  partie  civile,  à son  tloniicLJe  ou  à celui 
qu’elle  aura  élu. 

■zzz.Sera  notifiée  à la  partie  civile.  La  loi  ne  parle  pas  de 
la  partie  plai^iiaiite  : ainsi , aucune  itotificaliou  ne  doit  lui 
être  faite;  quant  à la  partie  civile,  celte  nolificaiion  a pour 
objet  de  la  mettre  à puriée  de  contester  la  demande,  et  d’é- 
tablir qu’elle  ue  doit  pas  être  accordée , pai‘  exemple , eu 
prouvant  que  le  prévenu  est  repris  de  juslicc. 

On  à celui  quelle  aura  élu.  Si  la  partie  civile  ne  de- 
meure pas  dans  raiTondissemeut  où  se  fait  l’instruction , elle 
doit  y élire  domicile;  aulrcinenl  elle  ne  pourra  se  plaindre 
du  défaut  de  uûtificatiou  dont  il  est  ici  parlé  {art.  CSj. 

117.  Da  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera 
discutée  par  le  procureur  du  roi,  et  par  la  partie  ci- 
vile, dânienl  apptdée.  — Elle  devra  être  Justiliée 
par  des  inimeublcs  libres,  pour  le  monfant  du  cau- 
tionnemeni  et  une  nioilié  en  sus,  si  mieux  n’aime 
la  caution  déposer,  dans  la  caisse  de  l'enre^jislremenl 
et  dos  domaines,  le  iiioulani  du  cautionnement  en 
espèces. 


=z  Dûment  appelée.  Ainsi  la  notification  de  la  demande 
à la  partie  civile  jjc  suffit  pas;  il  faut  encore  que  la  partie 
civile  soilappclée,  pour  discuter  la  solvabilité  de  la  caution, 
par  une  assi[pialion  à personne  ou  domicile,  lorsqu’elle  ré- 
side dans  raiTondissenieiil  ; et  au  domicile  qu’eüc  a élu  dans 
te  lieu  oii  est  étaldi  le  iriltunal  saisi , lorsqu’elle  réside  hors 
de  raiTondisscmeiil  (art.  158).  La  partie  civile  a,  en  effet,  in- 
térêt à ce  que  le  prévenu  ne  soit  pas  mis  eu  libeiUé  saii.s  une 
caution  solvable,  puisqu’en  cas  de  disparition  elle  pourrait 
perdre  tous  les  dommajîes-iniérêts  qu’elle  réclame.  Mais  de- 
vant qui  celte  discussion  a-t-elle  lieu  7 (’/esi  par  aripimcnt 
de  l’anicle  222  du  Code  de  l’an  iv , et  de  l’aiaicle  119  du  pré- 
.seiu  C(7de,  devant  le  juge  d’instnictiou. 


Des  iniineuhtes  libres.  C’est-à-dire,  non  grevés  d'hypo- 
thèques; il  faut  ajouter  non  liltgteux  (art.  ’iÜl'Jdii  Codeciv.J. 

Pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  êii 
sus.  La  valeur  des  immeubles  sc  calcule  d’après  les  r61e.s  de 
la  coiitrilmtiou  foncière.  ( MODÈXii;  d’acte  de  caulionne- 
ment, /brm.  N®  18.) 


118-  Le  prévenu  sera  admis  à être  sa  propre  cau- 
tion, soit  en  déposant  le  montant  du  cautionne- 
ment, .soit  en  justifiant  d’immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionuement  et  une  moitié  en  .sus  , et 
en  fai.sanf,  dans  l’un  ou  l'autre  cas,  la  soumission 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

— : Soit  en  déi}0.sanf  le  monlant  du  caufionnemenl. 
Dans  ce  cas,  la  loi  n’exige  plus  la  moitié  en  sus;  c’est  qu’une 
somme  d’argent  déposée  ue  varie  pas,  en  général,  dans  sa  va- 
leur, tandis  (|ue  le.s  immeubles  ne  sont  pas  .susceptibles  d’une 
appréciai  ion  toujours  exacte  , et  peuvent  même,  dans  un  in- 
tervalle de  temps  très  court , subir  de.s  variations.— Ce  dépôt 
doil  être  fait  la  caisse  des  dépôts  et  cousignations,  créée 
par  rorclomiaiice  du  .3  juillet  1816. 

119-  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  cinq  cents  francs.  — Si  la  peine  correction- 
nelle était  d la  fois  remprisonncmeni  et  une  amende 
dont  le  double  excéderait  cinq  cents  francs , lecau- 
lionnement  ne  pourrait  pas  être  exigé  d’une  somme 
plus  forte  ([ue  le  double  de  cette  amende.  — S’il  avait 
résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en  ar- 
gent, le  caulionnenierit  sera  triple  de  la  valeur  du 
dommage  , ainsi  qu’il  sera  arbitré,  pour  cet  effet 
seulement,  par  le  juge  d’instruction,  sans  néanmoins 
que,  dans  ce  cas,  le  cautionnement  puisse  être  au- 
dessous  de  cinq  cents  francs. 


Dont  le  double  excéderait  cinq  ccnls  francs.  Ainsi 

le  maximum  de  raiiieiide  pour  délit  de  calomnie,  clans  cer- 
tains cas,  est  de5,0ü0  francs,  indépendamment  de  l’enipri- 
.sonnement  (art.  371  du  Code  pénal).  Lecaiilioiuiement  ne 
pourra  être  exigé  d’une  somme  plus  forte  que  10,000  francs; 
et  il  pourra  être  moindre,  pui.sque  la  loi  accorde  au  juge, 
comme  nue  simple  faculté,  de  le  porter  à ce  (aux.  — Si  le 
double  du  maximum  de  l’amende  ii’est  pas  de  ÔOO  francs,  le 
cautionnement  ue  pourra  excéder  cette  somme  ; mais  il  ne 
pourra  être  moindre , d’après  le  premier  alinéa  du  présent 
ai’ticle:  ainsi,  par  exemple,  le  maximum  de  l’amende  pour 
attentat  à la  pudeur  étant  de  200  francs  (art,  330  du  Code 
pénal  ) , et  le  double  de  cette  somme  n’excédaui  pas  500  fr. , 
le  cautionnement  devra  être  de  500  franc.s. 


Appréciable  en  argent.  Ainsi  on  ne  fera  pas  entrer  dans 
l’évaluation  du  cauliomiemenl  la  réparation  de  ratteintc 
portée  à rhoniieur;  car  cette  allcinte  n’esi  pas  appréciable  eu 


argent. 

Sera  triple.  Si,  par  exemple,  le  dommage  est  arbitré  à 
1,000  francs,  le  caiilioniiemeut  sei’a  de3,ÜÜ0  francs. 

Ainsi  qu’il  sera  arhilré,  pour  cet  effet  .\eulcmcnL  Ainsi 
révaliiatioM  provisoire  que  fera  le  juge  d’instruction  n’aura 
d’effet  (|ue  pour  fixer  le  moiiiaiii  du  caiitioimemeni,  et  non 
pour  la  fixation  des  domniage.s-jnléi‘éls  qui  poutTOiil  être  ac- 
cordés en  définitive. 

Par  le  Juge  d’inslniclion.  Si  le  cauliotmement  eût  dû 
être  exigé  d’après  l’appréciatiim  qu'en  aurait  faite  la  partie 
civile,  il  est  évident  qu’elle  aurait  pu  la  rendre  si  exorbi- 
lauie,  qu’il  eùi  été  impossible  que  le  prévenu  pôt  jouir  du 
bienfait  de  la  loi.  — Aucune  voied’appel  n’est  ouverte  comte 


l’ordoimauce  par  laquelle  le  juge  d’instriiction  arbitre  le 
dommage , par  la  raison . Jïaii,s doute,  que  cette  fixation  ii’iii- 
due  eu  rien,  cuinine  nous  l'avons  ob.servé,  sur  Indécision 
définitive. 


120  La  caution  ad  ni  tse /èm  sa  soumission,  soit 
au  greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaires,  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  renregisLicmeut  le 
nioiUaiit  du  cauUoiinenieut,  en  cas  que  le  prévenu 
soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter.  — Cette 
soumission  enlratnera  la  contrainte  par  corps  con- 
tre la  cauuon;  une  expédition  en  forme  exécutoire 
en  sera  remiseû  la  partie  civile,  avant  que  le  prévenu 
soit  mis  en  liberté  provisoire. 


LIVRE  I.  POLICE  JTiniCLVIRE.  — CHAP, 

Fera  sa  soumission , soit  au  greffe  du  Iribuncd, 
soit  devant  notaires.  Celte  soiitnissiou  n'est,  pas  autre  cliost* 
que  le  coiisenieiiieiii  doiiiié  par  la  eatiiiur),  de  stiliir  tous  les 
effets  attachés  par  la  lot  à cette  ol)lii;at ion  particulière , et 
noiainnient  la  coulraintc  par  corps.  (MODÈLE  de  soumis- 
sion (!c  la  caution,/b/7».  W'  tU.) 

En  cas  que  le  prévenu  soit  consliluê  en.  défaut  de  se 
représenter.  Ainsi  il  suffit  que  le  prévenu  qui  a obtenu  sa 
tiberiê  provisoire  ue  se  présente  pas  à ou  dc.s  actes  de  la  pro  • 
ceiiitre  an.  11^),  pour  que  lacauiioti  soit  obtipéeile  verser 
JetnoMtani  du  cauiioutieineut.  L’article  122  rcjîle  la  matiiêrc 
de  [iroi'éder  pour  olilifjer  la  caution  5 Faire  re  ver.senieut. 
(•elle  disposiiiou.  an  reste,  ne  .s’applique  qu’au  cauiioniiemeut 
donné  (il  iminnililes;  car,  cptaiid  il  est  domié  en  arjîerii, 
comme  le  dépc’it  doit  en  être  préalablemeui  fait,  il  n’y  a pas 
d autre  versement  A faire  pour  le  eas  où  , plus  lard,  le  pré- 
venu ferait  défaut  à qiielque.s-uus  des  actes  de  la  prorédiire. 

Oii  STioîv,  Si,  parmi  les  chefs  de  préceniion  pour  les- 
quels un  indh’idu  a cié  poursuivi,  il  en  est  qui  nenlnti- 
naient  pas  la  peine  de  l’einprisonnenicnl , ie  caufionne- 
menf  sous  lequel  la  liberté  provisoire  avait  été  accordée 
doit -il  elre  rendu,  lorsqu’il  n'y  a en  contl/nunalioii 
que  sur  ees  chefs , et  non  sur  ceux  qui  entraînaienl  la 
peine  d'emprisonnement  P l.a  cour  de  ffouai  a consacré 
l'affirmative  ; « \ n les  articles  ll  î,  t20  et  121  du  Code  d’in- 
siruciioii  criminelle,  et  20lô  du  Code  civil  ; considérant  que 
llatlfz,  poursuivi , a la  fois,  des  chefs  d’usure,  d’opérations 
illégales  de  commerce , d’escroquerie,  de  filouierie  et  de  de.s- 
truclion  de  titre,  ne  pouvait,  aux  termes  des  anic!es9î, 
130 et  I31  du  t.ode  d’insiructiou  criminelle,  Cti’e  mis  et  re- 
letiu  en  état  darrestalîoii  comme  prévenu,  que  pour  l’esci'O- 
querie,  la  filouierie  et  la  destruction  de  litre,  seuls  déliis 
passibles  d'un  emprisonijcineut  coiicctîoimei  ; qu’eu  consé- 
quence, sa  mise  eu  liberté  provisoire  n’a  puélre  demandée 
et  accordée,  et  le  caniionnemeiil  exigé , fpi’ù  la  .seule  charge 
de  ,se  représenter  pour  répondre  en  iiersntmc  is  ces  trois 
cliefsde  prévention,  puisque,  quant  aux  deux  atiTres chefs, 
qui  n'entraineni  que  l’amende  et  la  destiiiuion,  Radez  aurai! 
eu  la  far  U Ué  de  , se  faire  représenter  par  un  avoué  (art.  tS5 
du  mOmc  f.ode)',  considérant  que  l’tjbjei  de  ce  cautionuenieni 
a été  rempli;  que  lîadez  a ol»éi  à toute.s  le.s  réquisUions  qui 
lui  ont  été  faites,  de  se  préseiite r à ta  justice  ; qu’il  a été  jugé 
cniiiradicioiremeni  cl  acquitié  des  poiirsiiitcs  relatives ù Tes- 
croquerie,  à la  filouierie  ei  ù la  destruction  de  titre  ; que  ru- 
sure  et  le.s  opérations  illicilcs,  pour  le.stpielies  il  a été  coii- 
daimsé.constitueiil  des  chefs  de  prévention  bien  di.siincis,  et 
compléiement  étrangers  ù la  destinai  ion  du  camion iicmenf 
que,  d(\s lors, les  souimes  con.sijjnéesiie  peuvent  éli-e  retenues 
pour  garantir,  à cet  égard,  rexéciiitoo  de  l’arréf  ordonne 
que  la  somme  de  20,000  francs , déposée  pour  le  caulioime- 
meiil  dr  Radez,  sera  restituée.  » (Arrêt  du  ISaoUt  183u.  Hall, 
ann.  i8.ÎO,  11,218.) — 1'"*' Oi  kstiox.  Le  caution itemenf. 
esUt  acquis  au  fisc  par  le  seul  fait  que  le  prévenu  fai ( 
defaut  ù ta  première  .sommation  1*~  2^  OctsnoN  Lors- 
que le  vondamné  sc  présente  pour  subir  sa  peine  le 
catiUonnemetd  qu'il  a déposé  fui-mème  dotldl  tnihre 
rendu,  déduction  faite  de  ce  qui  est.  attribué  par  niivi 
lége  pour  frais  de  poursuites,  réparations  ri  viles  et 
rrntem/r.-' La  cou  r suprême  a résutu  négalivemeni  la  première 
question,  CI  affirmaiivemenl  la  .seconde,  par  des  considéra- 
lions  si  foriemeni  dédniies,  que  nous  les  ti‘anscri\ ons  en  en- 
tier icL  parce  qii  elles  nous* sein iilciii  foi'mer  le  meilieur 
inenlaire  de  la  m.ilière:  « Vu  les  ai  t.  120  et  (21  du  ri.  d’iu.str. 
criniiiielle;  vit  ans.si  les  an  ides  117,  ns,  t lu,  (22, 125  et  120 
du  même  (.ode;  aiiendu  que  la  peine  d'cmiirisoiitiemeni  à 
laquelle  peut  éire  soimtis  ledélÜ  qui  e.sl  Fol.jel  des  poursniles 
ayant  éie  déterminée  dans  l’arlide  110,  cmijolnlemeni  avec 
amende  et  les  repaiaiiori.s  civiles  qui  peuvent  en  être  la 
smic,  comme  la  base  sur  laqiielic  doit  être  fixé  le  morilani  du 

eau  totinemem  e.xigé  pour  la  liberté  provisoire,  il  s'ensuit 
que  la  destmaiion  dcce  cautionnement  est  de  servir  de  ga-^^e 

Doiiri'Uties.  aux  répar.itir.nsn- 

\iles  et  à 1 amende,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  121,  mais 
.ncoiea  execution  de  la  peine  de  l’emprisonnement,  si  elle 
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VllL  LIBERTE  PROVISOIRE.  - [Art.  121.]  a 

est  prononcée  par  le  jiigenient  définitif;  qu’il  s’ensuit  aussi, 
par  line  conséquence  ullérieiire,  que,  lorsque,  par  le  résul- 
tat des  pourstiiles , il  n’y  a point  eu  de  condamnailon  à cette 
peine,  ou  bien  , lorsque  le  prévenu  qui  avait  fait  défaut  se  re- 
préscnle  lors  de  la  noiificaiion  du  jugeinent,  pour  la  subir,  ou 
bien  encore  lorsqu'élantarrélé,  en  exécution  de  l’article  125, 
if  se  trouve  dans  les  liens  de  lajasiice,  ce  qui  reste  sur  le 
inoiifaui  du  caiiiionncment,  après  le  prélêvemeiiL  des  frais  > 
des  réparations  civiles  et  de  t’amende,  ne  peut  être  réputé 
acquis  au  trésor  public,  et  doit  être  i*esiilué  à la  caution; 
qu’ijij  prévenu  reçu  5 caution  qui  ne  se  rp|)ré.sente  pas  à tons 
les  actes  de  la  procédure,  trompe  la  foi  promise  : qu’il  com- 
met nue  faute,  mais  qu’il  ue  se  rend  pas  coupable  d’un  délit; 
que  sa  faute  doit  lui  faire  supporter  les  Irais  frustrai oires  qui 
en  sont  résultés;  qu’elle  donne  oiiveruire  à l’exécution  de  la 
soumission  prescrite  par  l’article  120;  qu’elle  le  dépouille  de 
la  confiance  de  la  loi,  et  le  soumet  aux  disposiiinns  des  arti- 
cles 125  (!l  12(5;  mais,  que  15  finissent  les  mesures  de  rigueur 
qu’elle  lui  Fait  encourir;  que  le  [trévemi  peut  être  défin  ili  ve- 
inent déclaré  innocent  du  ilélit  [tour  lequel  il  est  poursuivi; 
que,  dans  ce  cas,  la  perte  de  son  cautionnement  serait  con- 
traire 5 réquité;  que,  s’il  est  déclaré  coupable  de  ce  délit,  sa 
présence  pour  rexéntiion  de  sa  condaumation  désinléres.se  la 
vindicte  publique,  qui  ne  peut  avoir  tout  5 la  fois  le  droit  de  le 
retenir  dans  les  liens  de  la  peine  et  celui  de  le  priver  du  gage 
qu’il  avait  fourni  pour  assurer  rexécuiion  de  cette  peine  : 
que  dans  toutes  les  iiialiêres  civiles  et  cruninelles  les  cou- 
datnnaiion.s  par  défaut  s’anéantissciil  par  la  comparution 
dans  les  délais  réglés  par  la  loi;  qu’admettre  qu'un  prévenu, 
par  son  défaut  de  se  représenter  5 un  acte  de  la  procédure, 
aurait  irrévocablement  perdu  son  caiiiionnemeot,  ce  .serait 
refu.ser,  pour  une  simple  faute,  l’application  d’un  principe 
de  justice  et  d’humanité  admis  même  pour  les  crimes;  que 
les  peines  ne  peuvent,  être  établies  par  des  expressions  équi- 
voques, et  que  si  une  loi  présente  des  doutes  dans  son  inter- 
préiaiioi),  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  géné- 
reux et  le  plus  moral  ; mais  qu'aucun  article  du  Code  d’instr. 
criminelle  ne  renferme  de  di.sposiiions  dont  ou  puisse  même 
induire  (pie,  par  le  fait  de  ta  non-compai‘utLoii  du  prévenu  5 
un  acte  de  la  procédure,  le  caiitinniicineiit  fourni  pour  .sa  li- 
lierté  pi'ovisoire  soit  acquis  à l'I-lat  ; que,  d’après  l'article  120, 
lorsque  le  cauiionnement  a été  admis  en  imineiibles,  et 
qu’ainsi  il  n’a  pas  été  dépo,sé  en  espèces,  la  caution  doit  faire 
sa  soumission  de  payer  entre  les  mains  du  receveur  de  l’en- 
rejîistrement  le  moiitant  du  cautionncmpiU.  en  cas  que  ic 
prévenu  soit  consliluê  en  défaut  de  se  représenter;  que, 
d’après  l’arlicle  1 18,  le  prévenu  , dans  le  même  cas  d’im  cau- 
lionnement  en  immeubles,  doit  aussi  faire  la  même  soumis- 
sion avant  .sa  mi.se  en  liberté,  soit  qu'un  tiers  ail  cautionné 
pour  lui,  soit  qu'il  ait  été  reipi  5 être  sa  propre  caution  ; que 
sa  noii-roiiiparniion  5 un  acte  tie  la  procédure  forme  contre 
lui  la  présomption  qu'il  ne  se  représentera  pa.s  pour  l’exécu- 
tion du  jugement  : que,  dès  lois,  (a  loi  a voulu  que,  par  le 
seul  fait  de  cette  noii-companit ion , le  trésor  public  fiH  nanti 
d’un  gage  certain  et  di.sponilde,  et  que  c’est  pour  te  recou- 
vrement (le  ce  gajïe  qu'ont  été  ordonnées  les  dispositions  de 
l’arlicle  122;  mais  que  la  somme  ain.si  versée  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l’eiirefsisirefnem  n’y  entre  pas  romme  la  pro- 
priété du  fisc;  qu  elle  consei  l c jusqu’apres  le  jugement  dé- 
fiiiilifla  qualité  de  iianiis.semcoi  et  de  dépôt;  que  si  i’arii- 
(ic  I2(),  (Il  piesoiivanl  I oblif^alioii  du  vci'.senicnt  dans  les 
mains  du  lecevpur  de  I en regî.st renient,  a employé  l'expres- 
sion lie  /(rt)  «rentre  les  mains  de  ce  receveui*,  c’est  parce 
que,  lorsipie  ce  versement  doit  éire  fait,  il  e.st  obligatoire 
pom  la  (auiiori  ; que  la  l éalisalîoii  en  es]iê(e.s  de  son  caution- 
nemeriL  è.st  devenue  pour  elle  une  depe  légale,  par  le  dé- 
faut de  se  représenter  de  la  part  du  prévenu;  mais  ([iie  de 
relie  ex'pressîon  ou  ne  peut  faire  résulter  ta  conséquence  que 
('C  versement  soit  fait  au  profit  du  trésor  [lublic,  et  que  la 
somme  versée  soit  devenue  .sa  propi’iéfé:  (|u’en  effet,  l’arti- 
cle 121  est  corrélatif  audit  article  120;  qu'il  se  réfère  aux 
Sommes  payées  ou  vei  sées  en  venu  de  la  soiinii.ssi(»n  pre.s- 
( I lie  par  cet  article , comme  à celles  qui  auraient  été  versées 
lors  de  1 obtention  de  la  liberté  provisoire,  pour  un  caution- 


nement  reçu  eïi  espèces;  rjull  ne  pourrait  ôtre  restreint  à ces 
dernières  somrnf  s.  sans  qu'on  dCii  faire  une  reslrietion  sein- 
l)lal)ie  à l'éj;ard  du  priviléj^e  pour  lequel  il  dispnse^  ce  qui  ne 
pourrait  être  admis;  niais  que  cei  arïirle  121  qualifie  de 
sommes  (féposéeSj  les  soturnes  sur  lesquelles  doiveul  s exei  - 
cer  les  prtvilcffefi  qu'il  spécifie,  et  que,  par  Tjaiure  de  scs 
diH|josi!iurjs J îl  leur  recoutiall  néccssaireriieut  ce  caiacieie 
jusqu'à  /^rx(k'nffon  t/u Jugement  fle/int(if;qu  il  eu  tésullo 
que  îcs  soïnmes  fonnant  le  lùoutaul  du  cauLiïniuctncut , soit 
qirclks  aient  été  déposées  lors  de  1 obleutioti  de  liberté 
provisoire  [ïour  ou  cautiounemeut  eu  arfîCul , soit  qu  elles 
aient  éié  versées  ou  payées  dans  un  cauïionueineut  eu  jju- 
meuJdes,  torsque  le  prévenu  a été  coustitué  ert  défaut  de 
se  représenter,  et  eu  eïécuüuH  de  la  soiiuiissioii  de  \ arîi- 
clc  120,  couseur vcoi  le  caractère  de  dépôt  jusqu  après  le  juiT^- 
meiït  défi  JJ  it  if,  et  que  ce  u'rst  que  par  le  refus  du  prévenu  de 
fie  représenter  pour  rexét'urtr>u  de  ce  juqciupul  qui  l aurait 
condamné  a une  peirjc  trciTjpHsouueinctil , que  ce  qui  reste 
de  ces  sornincs,  après  la  dislt^actiou  des  créances  auxquelies 
elles  sont  affectées  f>ar  ptivil6f;e , peut  devenir  la  propriélé 
du  trésor  pul>fic;  que,  du  reste,  la  loi  ne  s est  pas  litiruée  à 
exîj;er,  qu'en  cas  de  la  nou-cotnparulîou  du  pi'évenu  à un  acte 
de  la  firocédurc,  le  trésor  public  Fût  uautl  d’un  {jafjC  eu  es- 
pèces p(jur  PcxécutioTi  des  ctiudarnuaiious  ; qu  elle  a aussi 
prescrit  conti'e  la  personne  de  ce  prévenu  des  mesures  co- 
actives  qui  doivent  être  exécutées  siinuUauémeul  avec  celles 
relatives  à ce  qu’ainsi  ce  prévenu  est  privé,  parTarii- 
cle  125,  de  la  liljerié  [unvisoire  qui  lui  avait  été  accordée,  et 
qu’il  doit  èii'c  ari'Cté;  que,  d'api-ès  rarticle  120,  iî  ne  peut 
pins  être  reru,  à ravenir,  à demander  de  nouveau  à être  mis 
ejj  lilïet  té  moycrjnaut  caution  : et  attendu,  dans  Tespèce,  que 
le  sieur  tlaiichois- Lemaire,  à qui  l'ordonnance  du  pi'ésident, 
qui  avait  fixé  le  9 amU  pour  le  juoemeut , avait  été  tiolifiée, 
ne  se  présenta  pas;  f|u’îl  transmît  si  s nioiifs  d excuses  et  de- 
manda  le  renvoi  de  la  cause;  que  la  cour  d’assis^es  rejeta  ses 
excuses,  déclara  acquis  définitivement  au  profit  de  l’Etat  le 
cauiiouuemeni  de  20,000  francs  déposé  par  lui  pour  sa  lî- 
berlé  provisoire,  et  pi’tïiinnça  qu'il  serait  passé  outre  au  jii- 
f^eiiiefît  |iaj''déFaul  sur  le  fond  du  procès;  tjue,  sur  l’opposi- 
lion  formée  par  Lauchois-I.cniaire  envers  cet  arrêt,  la  cour 
d'assises,  après  avoir  procédé  au  débat  ei  au  jugement  du  pro- 
cès instruit  COJ  J ire  lui , eriLeudîl  son  défenseur  sui‘  ses  moyens 
d'opposilion;  que  celui-ci  fil  valoir,  entre  autres  moyens, que 
ie  préventi  sY'iaii  constitué  volontairement  prisonnier,  et 
qu'il  était  présent  a la  barre  de  la  cour;  que,  néanmoins, 
la  cour  d'assises,  par  sou  ari'êl  du  31  aofil  et  du  septem- 
bre, débouta  Lauclioîs-Lf maire  de  son  opposilîori , et  or- 
(lounn  que  i-an  ét  du  0 aortl  sérail  exéculé  selon  sa  forme  cl 
teneur  ',  qu’en  ju(;eaiil  ainsi,  eel le  cour  a violé  l’arlicle  121,  el 
fausseineiit  appliqué  Tarlicle  120  du  (’otle  d'inslriiclion  cj‘i- 
mitielle;  casse,  elc.  » ' Arrél  du  19  octobre  1821,  seci.  crim. 
liait. , a Dit,  IS2I,  t , 

Eut  rainera  in  roui  rai  nie  par  corp.s  contre  la  caution. 
Celte  eontraitile  iioiirra  élre  exercée  coucuiTemineiit  avec 
raclioii , s^ur  les  biens  Piq;a(;és  par  la  cantioii,  — ^i  rsTioN. 
Pour  exercer  ri'^ le  ronlraiiilc,faii(tra-l-il  remplir  (unies 
les  fornialités  prescrites  par  /fS  arlicies  7Hü  cl  suivants 
du  Code  de  procédure.'*  1-a  iiéj',a(ive  pai'ait  résuller  de 
l’arlicle  175  du  décret  du  18  juin  181 1,  coiiibiné  avec  le  dé- 
cret du  i mars  181)8,  et  la  circulaire  niiiiislériellc  du  3 no- 
vetnlu'C  1807;  car  cei  art  idc  175  veut  que,  pour  rexêcLiiîon 
de  la  rontraitilc  par  corps  en  maiiérc  crîuiiiielle,  con'ec- 
tionndle  cl  de  police,  il  soit  simplciiieiit  donné  copie  au  dé- 
biteur, en  télé  du  commandemeiit  qui  lui  est  siynitié,  de 
Tordu  nu  a II  ce  de  liquiclaiion  de  la  somme  à payer.  — (.oiimie 
la  coulraiiite  par  corps  cou  ire  la  caution  n’esi  qu’une  nou- 
velle f;aT’aulte  pour  le  cas  où  la  disetissiou  des  immeubles  in- 
diqués souffrirait  quelques  difficu liés , si  la  camion  qui  a subi 
cette  comraiute  offrait  de déijoser  le  nioiuautdu  cauliomie- 
meut,  avec  une  sotmne  pour  les  frais,  dans  les  mains  du 
concierge  de  la  maison  où  elle  est  déletuie,  elle  devrait  éire 
mise  en  liberté  (art.  802  du  Tx)de  de  procédure).  Elle  peut 
même  faire  le  dépôt  avant  l’exécutioa  de  la  contrai  nie,  et 
s’en  affranchir  ainsi. 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

J 21.  Lc-S  espèces  déposées  et  les  imineubles  ser- 
vant de  caulionnpment,^é’ro/t/  affeclés par  privilège, 
l*^au  paiement  des  réparations  civiles  et  des  frais 
avancés  par  ta  partie  civile,  2'’ aux  amendes  ; le  tout 
néanmoins  sans  préjudice  du  privdége  du  trésos 
royal,  à raison  de.s  frais  faits  par  la  parité  publi- 
que. ~~  Le  procureur  du  roi  et  la  partie  civile  pour- 
ront prendre  hypothécaire,  sans  attendre 


le  jugement  définilif.  L’inscription  prise  a la  reiiiiéte 
de  Tint  ou  de  Tauti  c,  profitera  à tous  les  deux 

Seront  affectés  par  privilège . Le  privilège  est  un 


droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  au  créancier,  d être 
payé  de  préférence  aux  autres  créanciers,  même  hypnllié- 
caircs  (art.  2095  du  (iode  civil).  — Question.  Cette,  af- 
fectation ducautionnemeni  pur  privi/cge,  tpie  prononce 
notre  article,  au  paiement  des  réparations  civiles,  fiais 
cl  amendes,  a-t -elle  lieu,  tors<pic  le  cfj/i(/rtOi/ic.sc/jre- 
scnle  pourl’ex.cculiuttdit  jugement,  ou  qu'il  est  arrêté, 
et  qu’il  subit  en  effet  son  Jngeinenl  Cette  tiuesi  ion  n’offre 
pas  de  difficulté,  lorsque  c’e.st  le  prévenu  lui-même  qui  a été 
admis,  aux  termes  de  Tarliele  1 18,  à être  .sa  propre  caution. 
Le.s  espêce.s  déposées  ou  les  iinmeiililes  affectés  lui  appai  te- 
nant, il  est  loul  simple  que  les  privilèges  dont  il  s’agit  s exer- 
cent sur  la  chose  du  condamné  dans  Tordre  établi  par  noite 
article.  Mais  loi'sqiie  c’est  mi  tiers  qui  s’esl  rendu  caution  du 
prévenu,  la  question  acquiert  de  la  gravité  : ou  peut  dire,  pnm 
soutenii’ que  Taffcctaiion  par  privilège  existe  dans  tou.s  les 
cas  sur  les  sommes  déposées  ou  sur  les  immetiiiles  appartenant 
au  tiers,  pour  l’acquiitement  des  obligations  dont  il  s agit,  que 
ia  lilierié  provisoire  étaulune  faveui’  que  le  législaieur  était 
maître  de  reFiiser , il  a pu  y mettre  les  condil  ions  qu  il  a ju- 
gées les  plus  Favorables  aux  parties  plaignantes  et  a TKiat  ; et 
que  la  t-aiiLion,  qui  est  cen.sée  coiuiaîlre  la  loi.  pouvait,  si  elle 
ne  voulait  pas  les  subir,  laisser  les  choses  aller  leur  cours 
naturel.  On  peut  invoquer , en  outre,  ù Tappui  de  cette  argu- 
mentation, la  généralité  des  lermes  de  noire  article  121,  qui, 
pour  établir  tes  obligai ions  qu'il  renferme,  s’exprime  d’une 
manière  absolue,  eltie  distingue  ni  si  le  prévenu  s’est  ou  non 
pré.seiité  pour  TexcciUion  du  jugement,  ni  si  le  cauiioiiiientent 
a été  fourni  par  le  prévenu  lui-méme,  ou  par  un  lier.s.  Enfin, 
ou  pem  dii-eque  la  cour  suprême,  dans  un  des  considérants 
de  Tarrél  du  19  oclobre  1821  , rapporlc  sous  Tarlicle  précé- 
dent, a enieniln  Tarlicle  121  dans  ce  .sens.  Voici,  en  effet,  ce 
considérant:  «Qu’il  s’ensLiil  aussi,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, que,  lor.sqiie  par  le  résultat  des  poursuites,  il  n'y  a 
point  eu  de  condamnai  ion  à cette  peine,  ou  bien , lorsque  le 
prévenu  , qui  avait  fait  défaut,  se  représente  lors  de  la  iiotl- 
Hcaliou  du  jugpmeui  pour  la  subir,  ou  bien  encore,  lorsqu’é- 
tant  arréié,  en  excciiiioii  de  l’article  125,  il  se  trouve  dans 
le.s  liens  de  la  justice,  ce  qui  reste. sur  le  inonlaut  du  camion- 
nciiieiil. , après  le  prélcvemenl  des  frais,  des  réparations 
civiles  el  de  l'amende,  ne  lient  être  rcpulé  acquis  au  trésor 
jiublic,  et  doit  être  restitué  à la  cauliou.rt  La  cour  suprême, 
cumnicoii  le  voit,  .suppose  bien  qo’alors  même  que  le  prévenu 
se  présente  pour  c;C('f'«^c/'  le  jitgcmcnl,  il  peut  y avoir 
prélèvement  sur  les  espèces  dépo.sées  par  la  caution,  des  frais, 
des  réfiaraiious  civiles  et  de  l’amende.  Toutefois.  I opinion 
coiilraîre  nous  semble  mieux  fondée:  elle  se  défend,  selon 
nous,  par'  le  texte  el  par  Tesprildes  divers  articles  qiti  regis- 
seui  la  matière.  En  effet,  de  quoi  doit-il  être  donné  caution, 
aux  termes  de  Tart.  111'.’  « Que  le  pi'évemi  se  représentera  il 
tous  les  actes  de  la  procédui'e,  et  pour  Texéiuition  du  juge- 
meut,  aussitôt  qu’il  en  sera  requis.  » Lors  donc  que  la  cauliou  a 
fait  rcru'éseulci-  le  (irévemi  fi  tons  les  actes  de  la  procédure,  ou 
du  moins  ù Texéciitioii  du  jugement,  elle  a rempli  Tunique 
enjïageuienl  qu’elle  avait  pris,  sauf,  s'il  y a eu  défaut  de  repré- 
senta Mon  à quelqtics-uus  des  acte.s  de  la  procédiii-e,  les  frais 
frusiratoires  qui  auraietu  pu  eu  résuller,  et  qui  .sei'aieut  évi- 
demment il  sa  charge  en  sa  qualité  de  caution,  ür,  Tart.  121 
doit  tiatiu’elleinfTtt  s'expliquer  par  Tarlicle  111,  dont  il  est  le 
corollaire  , c'e.st-à-dirc,  que  les  obligations  qu’il  renferme , U 

ne  les  impose  à la  caution  qu’a  ut  a ut  qu’elle  n’a  pas  rempli 
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[Art.  122-1 2().] 


l’ençacement  qu’elle  a contraclé,  celui  de  faire  représenter 
le  prévenu  pour  l’exécution  du  jugetiieui,  comme  le  porte 
posiiivenicnl  ledit  article  tM.  L’esprit  des  lois  de  la  nialicre 
nous  semble  encore  plus  explicite.  Ôu‘a  voulu  le  législateur, 
lorsqu’il  a permis  d’accoi’der  la  liberté  provisoire  moyeii- 
nantcaiition?  Il  a voulu , dans  uu  cas  où  la  vindicte  publique 
n’est  pas foriemeiii  intéressée,  .ifFraiichir  le  prévenu  des  ri- 
gueurs d'uiie  détention  préventive,  au  moyen  de  garaïutes 
quiassurent  aux  parties  lésées  et  .à  l’Éiai  rexécution  des  con- 
damnations qui  pourroiii  être,  en  définitive,  portées  contre 
lui.  .Si  le  prévenu  ne  .se  présente  pas  pour  rexécution  de  ces 
condamnations,  on  conçoit  que  la  caution  en  .soit  responsable: 
sans  son  inierveiition,  le  prévenu  fi'ii  restéen  prison,  il  n’au- 
raii  pu  échapper  à l’exécution  du  jugement.  Kii  admet  tant 
que  ses  biens  fussenl  insuftisarus  pour  le  remboursement  des 
frais,  des  réparations  civiles  ei  de  Pametide,  sa  pei’.soniie  elle- 
même,  au.\  termes  des  lois  de  la  matière  art.  5î  du  C.  pénal, 
loi  sur  la  coiitrahite  par  corps,  du  17  avril  1832,  arlicledilet 
siiivanis  ',  eiHcié,  pour  ainsi  dire,  le  gage  de  l’État  et  des 
parties  piaignanies:  or,  si  tout  cela  n'a  plus  lieu , il  faut  l’im- 
ptiier  à la  cauitou , et  elle  doit  payer  à la  place  du  prévenu 
qui  .se  dérobe  à la  justice.  Mai.s  ces  considérations  n’existent 
plus,  lorsque  le  prévenu  se  présente  pour  exécuter  le  juge- 
ment siir  la  notification  qui  lui  en  est  faite  : lors  môme  qu’il 
.serait  restéen  prison,  l'Étalel  la  partie  civile  u’auraient  rien 
obtenu  de  plus  ; leur  débiteur  est  sous  leur  main , soit  pour 
subir  sa  peine,  soit  comme  gage  des  condamnations  pécu- 
niaires; poursuivre,  dans  ce  cas,  la  caution  iiour  l’acquitte- 
ment de  CCS  mômes  oblijtations,  serait  chose  souverainement 
injuste; et  telle  n’a  pu  être  dès  lors  i’intenlion  du  législateur. 
-\jouions  que  ce  système  irait  contre  le  but  même  qu’il  .s’est 
proposé  : personne  ne  voudrait  plus  servir  de  caution  à un 
prévenu;  car  si  la  certitude  où  l’on  e.st qu’un  ami,  auquel 
un  délit  e.st  imputé , se  présentera  poui*  exécuter  sa  peine , 
et  affranchir,  par  suite,  .sa  caution  de  toute  obligation, 
peut  engajïer  à se  porter  caution  , on  ne  le  voudra  plus 
des  lors  qu’on  pourra  craindre  que  cette  représentation  du 
prévenu  laisse  peser  sur  la  caution  une  aussi  grande  res- 
pons.abiliié.  Reste  l’argument  résultant  du  considérant  plus 
haut  transcrit  de  l’arrêt  de  la  cour  .suprême.  îllaîs  on  peut 
répondre  que  la  cour  suprême  n'était  pas  alors  sai.sie  de  la 
question  qui  nousocccupc;  il  s'agissait  d’un  cauiionneiiicuL 
donné  par  le  prévenu  lui*  môme  : or,  dans  ce  cas,  comme 
nous  l’avons  observé  en  comtnenraiii,  si  le  prévenu  est 
condamné,  il  est  tout  naturel  que  les  privilèges  dont  parle 
notre  article  .s’exercent,  clans  l'ordre  qu’il  indique,  sur  des 
espèces  ou  des  immeubles  qui  sont  la  chose  du  prévenu , et 
qu’on  ne  lui  restitue  que  le  reste  des  espèces  déposées  par  lui, 
prélèvement  fait  des  frais , des  réparations  civiles  et  de  l'a- 
mende ; le  raisonnement  de  la  cour  suprême  était  donc  juste 
dans  i’cspèce  qiii  lui  était  soumise  ; mais  on  ne  peut  rien  en 
coucUu'c  pour  celle  dont  il  s’agit  ici. 

Sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  royal,  à raison 
des  fraiv  faits  par  la  partie  publique.  La  loi  du  5 septem- 
bre 1807  veut,  en  effet,  que  le  privilège  du  trésor,  à raison  de 
ces  sortes  de  frais,  s’exerce  eu  première  ligne,  tant  sur  le 
montant  du  cautionnement  fourni  en  espèces,  que  sur  le  mon- 
tant du  caulioniiemeni  fourni  en  immeubles. 


Jnscription  hypothevaire.  La  publicité  étant  une  des 
base.s’dn  systètne  actuel  des  privilèges  et  des  hypothèques 
les  privilèges,  quels  qu’ils  .soient , ne  se  conservent,  en  gé*^ 
Délai,  cotnme  les  bypotbèqnc.s,  qu’au  moyen  d'une  inscrip- 
tion .sur  les  imniPiibles  qui  y soin  affectés,  inscription  qui  e.st 
prise  sur  le  registre  du  con.servaleur  des  hypothèques  de 
rarrondis.sem('nt  où  sont  situés  les  iinmenble.s  affecié.sau  pri- 
vilège ( art.  2100  du  Code  civil).  C’est  à la  caution  â payer 
les  Frais  d’inscription  ; car  elle  ne  devient  néces.saire  que  parce 
quota  caution  ne  fournit  ptissun  cauiionnement  eti  espéce.s. 

Sans  attendre  le.  jugement  définitif.  Ln  effet,  une  in- 
scription îi’e.M  qu’une  mesure  couservatoire  qui  peut  êti-e 
prise  avant  toute  espèce  de  décision  définitive.  — Ocestion. 
L loi  du  5 septembre  1807  fait  remonter 

l effet  de  l inscription  prise  dans  les  deux  mois  après 
la  condamnation,  au  jour  du  cauiionnement,  pour  le 


recouvrement  desfraisde  justice:  cette  dispositions’ap- 
plique-t-ctlc  d l’inscription  dont  il  s’agit  dans  le  pré- 
sent article,  quant  à tous  les  droits  qu’elle  getrandl  /' 
L’affirmative  parait  devoir  être  admise.  En  effet,  la  faculté 
que  la  loi  accorde  de  donner  le  caution nenement  en  im- 
meiibles,  au  lieu  de  le  donner  en  argent,  est  une  faveur 
qui  ne  tfoit  pas  tourner  au  préjudice  de  l'État  ou  de  la  par- 
tie civile:  or,  celte  faveur  aurait  cet  effet,  si  les  condam- 
nés, an  moyen  d’hypolliêqiies  définitives  qu’il.s  comsenii- 
raieiit  au  profit  de  tiers,  pouvaient  [.river  de  leurs  droits 
l’État  et  la  partie  civile,  qui  n’auraiciit  pri.s  in.scnptiun  que 
postérieurement;  fraude  qui  ne  pourrait  ]>as  se  pratif|uei'  ù 
l’égard  du  cauiioniicriieMi  en, argent , versé  dans  1.1  cais.se  des 
dépôts.  — H faut  bien  remarquer  que  quand  l’article  210fi 
du  Code  civil  dispose  que  le  privilège  ne  produit  d'effet  qu’à 
dater  de  l’iiiscripUon , cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'ait  rang 
qu’à  partir  de  ce  Jour-là  : aussitôt  que  l’iiiscripiion  a donné 
effet  an  privilège,  il  remonte  au  rang  que  la  loi  lui  assigne. 
Foyez  ledit  article  2106,  dans  le  Code  civil,  et  nos  expli- 
cations. 


122  Le  juge  d’instruction  rendra,  le  cas  arri- 
vant, sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  ou  sur 
la  dénia ude  de  la  partie  civile,  une  ordonnance 
pour  le  patenienl  de  la  somme  cautionnée.  — Ce 
paiement  sera  poursuivi  à la  requête  du  procureur 
du  roi,  et  A la  diligence  du  directeur  de  renregistre- 
ment.  Les  sommes  recouvrées  seront  vcrséc.H  dan.s  la 
caisse  do  i’ciiregistrenient,  .sans  préjudice  des  [tour- 
suites  et  des  droits  de  la  partie  civile. 


= Fnc  ordonnance  pour  te  paiement  de  la  somme 
cautionnée.  Nous  avoii.s  déjà  observé,  1”  que  le  paiement 
ne  devait  êire  ainsi  ordonné  qu’aulant  que  le  caiiiionnetneni 
a été  donné  en  immeuble.s  et  non  en  numéraire,  puisque, 
dans  ce  derniei-  cas , les  espêce.s  ont  dù  d’abord  être  dépo- 
sées; 2°  que,  dans  tous  les  ca-ç,  l’excédant  du  cauLiormeinent, 
déduction  faite  des  condamnations  on  de.s  frais  fnisira- 
loires,  devait  être  resUtué  au  condamné  ou  au  prévenu . bien 

qu’il  n’eiU  pas  comparu  à quelques-uns  des  actes  de  l’in- 
Sl  rue  Lion, 


123  Le  Juge  d’instruction  délivrera,  dans  la 
même  forme  et  sur  les  mêmes  ré(|uisUions,  une  or- 
donnance decontrainte  cwi/re/rt  c'rt////on  OH  les  ram 
tiotu  d'an  individu  mis  sous  la  suiveillance  spé- 
ciale du  gouvernement , lorsque  celui-ci  aura  été 
condamné , par  un  jugement  devenu  irrévocable 
pour  un  crime  ou  pour  un  délit  comnii.s  dans  l’inter- 
valle déterminé  par  l’acte  decautionucmenl. 


= Contre  lei  caution  ou  les  cautions.  Le  législateur 
de  1832  ayant  supprimé,  pour  l’avenir,  le  cauiiounement  r/ue 
t’arlicte  46,  aujourd’hui  abrogé,  du  Code  pénal,  exigeait  des 
libérés  mis  sous  la  surveillance  de  la  hante  police,  il  en  ré- 
sulte que  le  présent  article  ne  peut  plus  recevoir  d’appli- 
cation que  relativement  aux  libérés  qui  avaient  donné  cau- 
tion au  moment  de  la  publication  du  nouveau  Code  nénal 
modifié. 


UfL  UUilVltllf,  nu  un 
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gouvernement.  Cetlc  .siirveillnnce  a pour  objet  de  prévenir 
deiiouveaux  crimesauxquels  pourraient  se  livrer  de.s  hommes 
dont  la  perver.sité,  déjà  attestée  par  des  condamnations  s’est 
souvent  augmentée  pet.dam  l’expiation  qu’il.s  ont  dô  faire  de 
leurs  attentats.  Les  cas  dans  JesqueLs  cetie  surveillance  est 
prescrite  [lar  la  loi  sont  nombreux:  elle  a lieu  de  plein  droit 
pour  toute  la  vie  de.s  individus condüuirié.s  aux  travaux  for- 
cés à ieni|).set  a la  réclu.sion;  pour  le.s  condamnés  au  bannis- 
semeiit,  elle  a tien  poui^  un  (enip$  éfial  à celui  de  la  peiijc 
qu  ils  ont  subie  art,  47 ^ 48  et  49  du  Code  pénal  ^ etcj. 

Lor.Sipte  celui-ci  aura  été  condamné  par  un  jugemenf 
devenu  irréiéocahle^  Ces  jugements  en  matière  coi  reciioii- 
neile,  difféj'aut  des  jugements  eu  matière  cri  miijel  le,  les  cas 
dans  lesquels  une  condaumatLon  e^l  devenue  irrévocable 
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doivent  «Çf^alemeni  différer.  Kn  matière  rorreciionnelte,  un 
jufïenienl  est  conhwiif  toire  ou  par  ftéfftul,  t'esi  S -dire, 
qu’il  a été  rendu  la  partie  éiatil  présente  et  pouvant  rontre- 
fUre,  ou  bien  la  partie  étant  absente,  défaillante.  Itans  le 
l*reiiiier  ras,  la  entidiiintialion  est  irrfhornbte , qtiaitd  les 
voies  tle  rappel  et  d'*  la  rassaiioii  ii’ont  pas  Pté  pri.ses  dans 
le  délai  voulu  , ou  qu’as  atu  été  eiiiployéc.s,  la  partie  roudani- 
née  a surc(3iiiljé;  dans  le  seroiid  ras.  c'est-a-dirr,  si  le  jtiçe- 
ineritesl  par  défaut,  il  est  îrrrvor.ible  lorsque  la  partie,  în- 
dépeudaiiiiiieiit  des  attires  voies,  a tiétîii(;é  df*  prendre  rouire 
le  jufçetuerit  par  défaut  une  soie  partirulirre,  qu  ou  iiointtie 
opposUio/i.ei  par  laquelle  !a  partie  défaillatiie  demande  aux 
fiiémes  juqrs  la  réforniatinn  de  leur  propre dédsinti  ; ou  bien 
encore,  .si,  ayant  [iris  relie  voie  partiriiliere,  la  partie  coti- 
tlaitiuée  V a surroiiibé,  ainsi  que  dans  l'appel  et  la  rnssaiton. 
Kti  inatirrr  rnininelle,  les  arrêts  se  divisent  épalemetil  en 
l OtiirfitUrlttire.v  p\  |>:tr  défaut  ; mais  dans  cette  matière  tes 
tlérisioiis  par  défaut , au  lien  de  celte  fiualiliralioTi , prennent 
relie  d'arréis  par  ro/tUtnutre.  — I.es  arrêts  conf/‘(ultf'loi.rci 
sont  (’/TCcocrtWfs  lorsqu'il  n’y  a pa.s  en  de  ptiurvoi  dans  les 
trois  jours  de  la  prononcialioii  'art.  îîr,3,  37ô  ;,  on,  s il  y 
a eu  [Kiurvot,  Ini'srptr  la  rmir  de  r.issaiinii  a rejeté  la  de- 
matide  (art.  375  . :\lais  il  y a plus  de  difficuUé  qitîitil  aux 
nrrél.s  par  ro/i/f(i«rtçc,  ainsi  que  nous  allons  le  sttir  st)ii.s 
la  qucsiioti  suis'anle,  — (Ji:r.sTio>.  jJ  tpiel  instfitil  tes  ftr- 
réts  par  nmlinnacc  (iaienfunt-Us  irrévocables  ? iJe-s 
auteurs  préteiidcnl  (pic  ces  arrêls  n'oiit  ce  caractère  qu’à 
l'expirai  ion  des  viupt  ans  qui  suis'eitl  la  prononciation  de 
l’arrêt,  puis({uc  le  roiidaïuuê,  en  se  présentant  pendant  ce 
laps  de  temps,  fait  évanouit*  la  rondamnation  art.  176;, 
requi  est  coiilraireà  tonte  idée  d’inévorabiliié..  n auires  au- 
teurs soiilirnnenl  , au  contraire,  qtt'oii  doit  coitsidérer 
comme  irrévocable  une  rondamnation  par  contumace,  dès 
fors  qu'il  ti'csi  plus  possible  de  la  faire  réformer  par  aucune 
voie  lépale  ordinaire  ; (pie  si  elle  est  subordonnée , quant  aux 
jveines  qu’elle  prononce,  à la  représentation  du  condamné, 
qui  ie  [dus  souvent  ne  parait  [las,  raiTùi  n'a  pas  moins  été 
exécute,  cotitinc  condtinmaiioii  définitive,  quant  à la  priva- 
tion des  droits  i ivils  et  au  séqursire  des  biens.  iNoiis  ajoute- 
toris,  à l'appui  dé  relie  dernière  opitiinu  , que  si  pour  con- 
traindre laraulion  (jii'on  cxijjeail  autrefois  du  libéré,  il  eét 
fallu  attendit  rexpiralioii  des  viuyl  ans,  après  lesiptei.s  la 
roudamualtoii  par  (•(iiitumaee  devrait  seulement  être  consi- 
dérée comirie  iiTévitraltle,  la  pnidenec  du  léfïislaleur  aurait 
ététrom|iéP,  puisqu’un  cniipalile  qui  aurait  trouvé  moyen  de 
s'échapper  pemiaiit.  vinqt  ans  aurait  rendu  illusoire  la  [piraii- 
tiecpie  la  loi  rlim  liait  dans  la  c.aulioii,  Knfiti,  l’aticien arti- 
cle-16,  aujourd’hui  abnifjé,  du  Code  pénal,  semble  fournir 
encore  un  nouvel  arpiimenl  ; car  le  dernier  alinéa  de  cet 
article  voulait  que  les  sommes  recouvrées  contre  la  cauiion 
rnsscnl  affectées  de  [tréréreiice  aux  restitutions,  doinmapcs- 
iiilérêisrt  frais  adju(;és  aux  parlies  lésées  par  les  criincs  ou 
l(>s  délits  ; or,  puisque  les  rcstilnlîoiis  Cl  douitnanes-iiilérêl.s 
jieuveiil  êlrc  cxip.éspii  vertu  de  l’arrCt  par  rontimtacc.  sans 
attendre  l’expiralion  des  viiipt  ans,  pcndiiiit  lesquels  le.s 
rondaiimés  peuvent  se  repré, nmlcr,  coimiienl  concevoir  que 
le  législateur  ei'ii  cniemii:,  d'im  autre  n'tlé,  que  les  parties 
iiMértxssêis  dcvraicul  afleiulre  l’e.\piration  de  ce  laps  con- 
sidérable de  temps,  pour  rérlainer  de  la  caiiltoti  du  con- 
damné les  sommes  affectées  au  paicineiit  desdits  donimages- 
intérêts!' 

12ii.  Le  prévenu  ne  sert)  mis  en  libei'té  provi- 
soire sous  caution , tju'après  avoir  r/u  (iomtei/edans 
ie  Heu  0('(  sU^ge  ie  (ribuual  eorreviionuel ^ [tar  un 
acte  re^u  au  iîrerfc  de  cc  tiibunal. 

■iir  I.c prévenu,  fletle  expression  s’applique  évidemineiiL 
aux  individus  mis  sous  la  siirveiHancc  du  ijouvenifiiicnl , 
i nmme  aux  veriialvles  prévenus  ; on  ne  concevrait  pas  la  rai- 
son d'une  distinction  (ptelconqiie. 

QiP après  creofr  rht  doutirile  dans  le  lieu  oit  siège  le 
Irihitnal  rorrcctionncL  t'ette  cleciîou  a pour  objiM  de  per- 
mettre aux  nia[ïistrats  charijés  de  ce  snin , de  faire  compa- 
raiire  te  prévenu  aux  divers  actes  de  la  procédure. 


Cf)DE  D I-NSTniCTION  CHIMi^ELLE. 

125  Outre  tes  poursuites  contre  la  caution,  s’il 
y a lieu , le  prévenu  sera  saisi  et  érroué  dans  la  luai- 
son  d’arrêt . en  exécution  d’une  ordonnauce  du  juge 
d'instruction. 


Le  préfcnti  sera  saisi  et  érroué.  Les  pour.suil es  di- 
rigées (.‘outre  la  camion  ne  iibércni  pas  le  prévenu  de  la 
peine  qu’il  a encourue,  et , consêqueiniiiem  , elle.*!  ne  peuvent 
empêcher  qu’il  ne  soit  saisi  ou  énotié,  l.’.ii  rèt  de  ta  cour  de 
cassaliorv  du  tU  octobre  1821  , rapporté  eu  son  entier  -sou, s 
t’article  l’2U,  établit  (jiie  si  le  prévenu  est  saisi  et  écroué,  et 
qu'il  soit  condamné,  comme  il  est  là  pour  exécuier  le  juge- 
ment, la  Koinnie  déposée  doit  être  rendue  à ta  caiilvoii:  cela 
est  maiiitrtiatn  iiicoiiléstable  : mais,  au  lieu  d'êiresai.si  avant 
le  jiipcmetil,  il  peut,  l'être  après,  et  de  là  naît  la  diffioullé 
que  nous  allons  examiner.  — UcrsTiox.  Lorstpie  te  ron- 
(lamné  est  arrêté  après  ie  jugement ^ et  tjuUl  Pexèrute 
an  moxen  tle  la  (lélcntion,  ta  .somme  ilcposêc  iltHl-clle 
citcore  être  reittiuc  au  tiers  (pii  t'a  cantioHnée  ÎSous  ne 
le  peusoiis  pas;  et  l’arrêt  de  la  cour-  suprême,  cité  sous  l’ar- 
licle  120,  Mev.T  pas  jusque-là.  Nous  croynus  que,  lorsque  le  c(>n- 
damné  ne  .s’est  pas  présenté  .sur  la  notification  ([iii  lui  a été  faîte 
du  jugement  pour  l’excciiter,  la  somme  déposée  est  acrpiise 
au  fisc,  ou  s’il  ii’y  a pas  eu  dépôt,  mais  caiiliimiieiiieut  en  im- 
meubles, le  droit  à la  valétir  du  caiitiormemeiit  est  irrévoca- 
bleineiU  acquis  au  fi.se.  tn  effet,  le  défaut  de  représentation  du 
condamné  pour  rexéculioit  du  jugement  a réalise  la  condi- 
tion sous  laquélle  la  caution  s’élail  engagée,  aux  termes  de 
l’article  1 14 , et  si , à quelque  époque  que  le  condamné  fiM  ar- 
rêlé  pour  exécuier  sa  peine,  le  (MUtioimemciil  devait  être 
rendu,  il  ne  préscnierail.  plus  qu’une  garantie  illusoire. — 
Éerouer  (pieli[iriiii , c’csl  iuscrii-e  sur  le  rcfïislre  des  empi'i- 
sojineiufïiis  le  nom  de  la  personne  incarcérée,  le  jour  de  son 
enirée  en  prison , et  la  cause  de  sa  détemîon. 

126.  Le  prévetiLi  (jui  aurait  laissé  contraindre  sa 
caution  au  paieincnl , ne  sera  plas,  et  /'avenir,  rece- 
vable vu  aucun  casfl  demander  de  nouveau  sa  liberté 
provisoire  moyen  liant  caution. 

— jTc  sera  plus,  â l’avenir,  redevable.  Il  s’est  rendu 
indigne  de  la  faveur  que  lui  avait  accordée  la  loi.  Comme  les 
dispositions  exceplioiinelies  de  notre  ai'iide  doivent  être  ren- 
fermées dans  leiii-  ol)jet,  il  est  clair  qu’elles  sont  sans  appli- 
cation lorsque  le  défaut  de  comparution  n’a  pas  eiiiraîiiéde 
contrainte,  et,  à plus  forte  rai.son,  lorsrprii  n’a  pas  même 
enlraiué  de  poursuites  , mais  seulement  la  réintégration  de 
la  personne  dans  la  maison  d’arrêt.  La  mise  en  lii>erié  soirs 
camion  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  êire  refu.sée.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Cor.se  du  22  février  1827.  Sirey,  t.  27, 11, 211., 

LUAPITKK  l.\. 

Du  lîappori  des  Juges  d’inslruetioa  (jnand  la  procédure 

est  conipléle. 

— Le  rapport  i\ou\  s’occupe  ce  chapitre  doit  être  fait  à 
la  chauihrr  dttronseil.  11  ne  faut  pas  coiiFoiidrc  la  cliambre 
du  cou.seil  dont  ilcst  ici  question  , avec  la  chambre  du  con- 
seil dont  il  est  parlé  dans  tionibre  d’articles  du  (’.(nie  civil  et 
du  Code  dé  proréducc  civile  {art.  35.5  du  Lode  civil , i!(î  du 
(iode  de  procediirc  civile),  tieile  dernière  chanibre  ii’cst  attire 
chose  que  le  lien  où  les  juges  se  reiireui  pour  vidt'r  ,à  huLs 
clos  les  délibérés  ordonnés  à raudience,  et  ju[’,ér  ccriaiiies 
affaires  on  faire  certains  actes  [tour  le.squcis  la  loi  a spéciale- 
ment iudi<]ué  celte  chambre  ( art.  *21').  î'S  du  ('.iule  civil). 
Ici  la  loi  entend  par  chambre  du  conseil  une  réunion  de 
trois  jugc.s  du  ti'ibuiial  «le  première  in.siaiice , y compris  le 
juge  d’iitslniclioii , qui  piilcudem  lecom(>lc  que  ce  magistral 
e,st  tenu  de  leur  reiiili'e  de.s  affaires  dont  riusiruciinn  lui  est 
dévolue,  cl  qui  slaineiil  sur  la  mise  eu  liberté  ou  en  pré- 
vention des  individus  inculpés.  Comme  cette  réiiniou  statue 
à huis  clos,  et  dans  la  chambre  destinée  aux  délibérations, 
ou  a doutié  ù celle  réunion  elle-même  le  nom  de  chambre  du 
conseil. 


POLICE  JUDICIAinE.-CIlAP.  IX.  RAPPORT  DES  .lUGES  D'IXSTR.  - [Aux.  127-130. J 

laqiieiU^  la  chanihi'e  du  cnnseil  slatuR,  fail  mention  de  l'ac- 
coiujdissement  des  formalités  prescrites  par  le  présent  cha- 
pitre, ainsi  que  du  nombre  des  jufîcs,  il  ne  paraît  pas  néces- 
saire de  rédijver  un  procès- vcrlinl  spécial.  — iMalpjré  le  silence 
de  la  loi , il  n’est  pas  douteux  qu’un  jîreffier  ne  doive  tenir  la 
plume  à ta  chambre  du  conseil,  car  il  n y a pas  de  tribiinal 
sans  pp'cftier.  — An  lieu  de  saisir  le  jiifïc  d'iuslruction  et  la 
cliainbi'e  dn  conseil,  nous  verroiis,  article  182,  que  la  partie 
civile  ou  la  partie  pnblifpie  peuveiii , en  nwiiére  correclioft' 
ncUc,  saisir  (lirectcincnl  tte  raffaire  le  ii  iluuial  corrccliou- 
iiel.  Mais  connue  il  est  de  principe  que  tonies  les  lois  qu  un 
jupe  a été  légalenteni  sai.si  d’une  affaiic,  il  ne  peut  en  être 
dessaisi  que  par  mie  décision  défiiiitivt' émanée  de  liii-inéine, 
et  qui  épuise  sa  juridiction,  nnus  rapporterons  sons  cet  arti- 
cle 182  (ilusieurs  arrêts  de  la  cour  suprême,  qui  décident  que 
la  partie  civile  et  le  ministère  public,  qui,  pour  l’exercice 
respectif  de  Irurs  actions,  raison  d’mi  délit  de  police  cor- 
rect ioimclle,  on!  d’abord  suivi  la  voie  d'une  instniclioii  pré- 
paratoire, ne  peuvent  plus  abandonner  celte  voie  poursuivre 
celle  de  la  dteUion  directe  du  prévenu  devant  le  iribimal 
correction  nel. 

I 

128  Si  jugf'S  sont  d'avis  que  le  f lil  ne  pré- 
sente ni  crime,  ni  délit,  ni  contravenlion,  ou  qu'il 
n’existe  aucune  charge  contre  rinçai pé,  il  sera  dé- 
claré qu’il  n’y  a pa.s  lieu  à poursuivre,  el  si  l'inculpé 
avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté. 

— Si  lc.<t  Juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni 


LIVRE  I 

127*  d’instruction  sera  tenu  de  rendre 

compte,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des  of^ 
faires  dont  l’instruction  lui  est  dévolue.  — Le  coin  pic 
sera  rendu  à la  chambre  du  conseil , composée  de 
trois  Juges  au  moins,  y compris  le  juge  d’instruc- 
tion; cüiiimuiiication  préalablement  donnée  au  pro- 
cureur du  roi , pour  être  par  lui  requis  ce  tju’il  ap- 
partiendra. 

— De  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par  semaine, 
des  affaires.  Il  résiilie  de  rinlîiulé  du  chapitre,  que  c’e.si 
senlrmeni  des  afraires  dnit  la  procédure  est  complète,  que 
doivent  rendre  cuinpte  le.s  juges  d’in.sinictiori , cl  non  de 
l'étal  Pli  général  des  afl'aires  qu’ils  iiisiruisciit,  .sous  prétexte 
de  recevoir  la  direction  de  la  chambre  dn  conseil.  .Si , toute- 
fois , la  chanibre  du  conseil  s’apercevait  que  la  procéilure  de 
l’affaire  dont  on  Int  rend  compte  u'est  pas  complète,  elle 
pourrait  cvideuimeni  indiquer  an  juge  d'insiiaiciion  le.s  actes 
qu’il  doit  encore  faire  ft  cet  effet , puisque,  dans  l’absence  des 
éléments  d'iMie  instrnciinn  complète,  la  cbambre  ne  pour- 
rait siaïucr.  — I.e  juge  d’inslniciion  peut  faire  son  r.ap. 
port  verbal  ou  par  écrit,  car  la  loi  n’exige  aucune  forme 
pariirulicre. 

Composée  de  trois  Juges  au  moins.  Ainsi  elle  pourrait 
être  composée  d’nti  pins  grand  nombre.  Remarque/;  que  le 
juge  d’instruction  doit  toujours  en  Paire  partie.  — Comme 
beaucoup  de  tribunaux  de  première  instance  ne  se  com- 
posent que  de  trois  juges,  .si,  par  suite  d’empêchements, 
il  UC  se  trouvait  pas  asse?.  de  juges  titulaires  pour  former  la 
ehamlirc  du  conseil,  il  devrait  y être  appelé  un  ou  deux  sup- 
pléants (décret.  dn  22  mars  1813);  mais  il  est  de  jtjri.spcu- 
deiice  que  ces  derniers  ne  penvent  prendre  part  à la  déiibé- 
ratioij,  qn’amani  qu’ils  .sont  nécessaire.s  pour  compléter  le 
nombre  des //YJèï  juges  cxigé.s  parla  loi.  (Arrêts  de  la  roitrde 
cassation  du  23  juillet  IS23.  Sirey,  t.  23, 1 , 402,  et  du  2G  dé- 
cembre 182fî.  Sirey,  f.  27.  I,  72.) 

Par  lui  requis.  — Questio?).  Ces  réqHisUion.i'  doivent- 
elles  être  faites  par  écrit  l.'affirmalive  parait  résulter  de 
celte  drcniistance , que  les  pièces  doivent  lui  être  préata- 
htemenf  remî.ses,  ce  qui  suppose  qu’il  ne  doit  pas  assister  au 
rapport,  et,  par  suite,  qu’il  ne  peut  faire  vei'balement  ses 
réquisitions.  — (Juk-Stio?!.  La  chambre  du  conseil  peut- 
cite  .dattier  ce  que  bon  lui  semble,  bien  que  le  /ïii/i(.v/drc 
public  n’eüt  conclu  devanl-cile  qtCà  une  cunlinualion 
d’instruction.^  I.a  cour  suprême  a établi  l’aflirniative  : « At- 
tendu, qu’aux  Urines  des  articles  ül  et  127  du  Code  d’iti- 
slruclioii  criiiiinelle , le  minbtere  puldîc  doit  avoir  coninui- 
riicaiion  de  la  procédure  avant  tout  acte  d’instruction  el  de 
l>oursiiite  , et  faire  toutes  le.s  réquisitions  qu'il  juge  conveiia- 
ble.s;  qu’il  doit  en  avoir  corinaissance  aprc.sqiie  rînslriidion 
est  terminée,  avant  (|u  il  soit  statué  |)ar  la  chaiiibre  du  con- 
seil .sur  1 affaire  irisfniite  ; mais  que,  ces  formalités  remplies, 
celle  chambre  est  [ileincmeni  .saisie,  et  peut  prononcer  ce 
qu  elle  juge  cire  bon;  qu'il  importe  pi  u que  te  iniuisicre  pu- 
blic, api  è.»;  que  l iiisirnrtion  terminée  lui  a été  communiquée, 
11  an  conclu  qu’à  une  < oiii iiniaiioii  d’iiistrnclion  : que  res  ré- 
qmsiiioo.s  inri, lentes  ne  liem  point  la  chambre , et  que  si  elle 

li'ouve  l’affaire  suIRsamniem  Instruite,  elle  peut  smiuer  an 

fond;  que,  dans  l’espèce,  le  rainustere  public  avait  eu  con- 
naissance préalable  de  l.i  procédure;  qu'il  avait  requis  nue 
instruction  : que  riiistruciioii  tenniiiéc,  il  avait  fait  de  nou- 
velles réquisitions i que  c'est  sur  le  vu  de  ces  l•éqllisitio(lS 
que  le  tribunal  de  première  instatice  de  Ruuen  a pi'onoiicé 
en  chambre  du  conseil;  que  si  la  cour  royale  de  la  même 
'ille,  ch.'iuibre  des  mises  eu  accustitioii , a inaîriiemi  le  ju- 
geineiii  de  ce  tribunal,  par  le  motif  eriv/né  que  le  niinisière 
public  avait  conclu  au  Fond,  tandis  que,  dans  la  réalité,  il 
setan  borné  à requérir  une  coiil  in  nation  d'insiriiction  et  la 
mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu  , il  ne  .s’ensuit  pas  que 

arrêt  attaqué  doive  être  aiimilé,  puisqu'il  niairnieiii,  d’ail- 

eurs.un  jugement  rëgulicrcmem  intervenu,  et  qui  n’a  ni 

articles  01  et  127  du  Code  d'ioslrucliori 

o,.îm'"rI  m’  i Arrêt  du  25  septemlirc  1824,  ch. 

a ann.  1825, 1 , 32.)  — Comme  l'ordonnance  par 


crime,  ni  délit,  ni  confravention.  Il  dépendait  autrefois 
du  ilirecieiir  du  jury,  de  concert  avec  le  magistrat  de  sOreiê, 
de  renvoyer  un  prévenu  on  de  le  livrera  la  justice.  La  loi 
nouvelle  a voulu  que  le  sort  de.s  prévenus  fdt  placé  dans  les 
mains  de  trois  juges  au  moins:  cette  mesure  offre  une  non- 
velte  garantie  el  aux  prévenus  et  ;'i  la  .société. 

Ou  qu’il  n'exLsfe  aucune  charge  contre  l’inculpé.  On 
entend  par  charries,  les  indices  ou  présompiions  assez  graves 
pour  faire  naître  un  juste  soupçon  de  culpabilité. 

Il  .sera  mis  en  liberté.  Celte  mise  en  liberté  n'est  pas  sitn- 
plemciii  provisoire;  elle  est  définitive,  llemarquez  cependatii. 
que  l’effet  en  est  suspendu  pendiint  vingt-quatre  heures,  afin 
que  te  procureur  du  roi  ait  hi  lâcullé  d’y  Former  opposition , 
s'il  a quelque  motif  (art.  135)  ; observez  encore  ((iie  si  la  pré- 
veuiioii  porte  .sur  un  crime,  il  faut  nnanimU é éiün%  la  cliam- 
bredu  conseil  pour  que  le  prévenu  puisse  être  mis  eu  liberté: 
autrement  l’affaire  est  renvoyée  à la  chambre  d’accu.sation 
fart.  133,  134). — OcF..STMi:y.  S’il  .survenait  de  nouvelles 
charges,  te  prcvctiu  pourrait -it  être  repris  à raison  du 
même /in'è? L’affirmative  paraîtra  incontesiablesiron  réflé- 
chit que,  même  aprè.s  l’arrêt  de  ladiambre  d’accusation,  le 
prévenu  peut  être  repris  pour  nouvelles  charges  (art.  2î(J). 
— L*ce.stio?i.  Si  la  chambre  du  conseil  avait  ordonné 
(a  mi.se  en  liberté  par  (e  motif  qu’il  n’y  a iti  crime  ni  dé- 
lit, te  procureur  du  roi  qui  a négligé  de  former  op- 
position dans  les  ningt -quatre  heures  pourrait-il  se 
pourvoir  en  cassation  P La  négative  découle  de  cette  l'oiisi- 
déraiion,  que  l’article  407  n’auiorise  le  pourvoi  en  cassation 
(|ue  contre  les  jugements  et  arrêts  rendu.s  en  dertder  ressort  : 
or,  l’ordonna uce  du  conseil  n'a  pa,s  ce  caractère , puisque  la 
voie  de  l’oppo-sition  est  ouverte  contre  elle  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  acctisaiinii  de  la  cour  royale  (art.  135  j.  Le 
ivrociireur  du  roi , eu  uégligeatiL  de  former  opposition  . pour- 
rait bien  compromettre  sa  responsabilité,  mais  la  liberté  u’eii 
serait  pas  moins  acr|ii!se  au  prévenu,-  (Jcestio:^.  La  cham- 
bre du  comseit  pourrait-elle  dévider  (lu’ il  n’y  a pas  lieu 
à poursuivre,  par  le  motif  que  te  crime  ou  le  délit  sont 
prescrilsé  en  d autres  termes,  la  chambre  du  conseil 
neuf-elle  apprécier  te  fait  de  Ut  prescription  réglée  par 
les  articles  (i37,  638  e/  (HO  du  Code  d’instruction?  U 
coursupjcme  a consacré  l’affirinaiîve,  par  la  raison  que  la 
prescription  formaut  obstacle  à toute-pouisuiie,  ce  serait  au- 
toriser des  frais  frustratoires,  qite  de  dépouiller  la  chambre 
dn  consed,  ou  , devant  la  cour  royale,  celle  des  mises  en  ac- 
cusation , du  droit  d’apprécier  la  question  de  prescription  : 


5(i 

sauf,  dans  le  premier  cas,  roppositioti  autorisée  par  l'arti- 
cîe  135 J et,  darts  le  second,  le  retours  ert  cassation.  Arrêt 
du  18  juin  1812.  Héperitoire  de  >1.  Merlin,  v®  f^rescripUon^ 
sect.  I,  S 3,  ij”  10.; 

129.  S’ils  sont  (i’avis  quf;  U*  fail  nVsl  f|u’une 
siiTipIt;  contravtnl  ion  de  polici*.  Vinciilpi'  sera  rcn- 
voy/i  nn  trihnnni  de  police  y ci  U sent  remis  en  liherlA 
s’il  fst  ai-nMi’.  — Les  disposilions  du  pn-scnl  articlo 
ex  df‘  l’afliflc  prrcrd('nt  ne  ponrronf  pn^'jndicier aux 
droits  de  lu  partie  dviie  ou  de  in  partie  puh/ùjue, 
ain.si  qu’il  sera  ('xpliqut*  (^i-api't'S. 

r-;  L'incttfpe  sera  reneoyé  an  trihiinaf  de  pot  ire.  — 
yiii-:.STio>,  .V(  te  tribnnal,  (Papràs  le  rem  oi  qid  lui  au- 
rad  fait  par  une  ordonnance  non  attaquée  par  op- 
position, tictpiérail  la  cotn  telion  que  te.  fait  cd  nn  erime 
ou  un  véritatde  défit  ydccrnitdl  déclarer  incompétent? 
Oui  ; car  il  ('St  de  jiicispruilonce  que  roi’dnnnaiirp  de  lu  cliaui- 
bredii  cuuseil  ii’rsi  pas  attrihntice,  mais  siniplemeni  indi- 
catice  de  la  juridteiioii 


Arrêt  de  la  courde  rassaiifiJi  du  M 
sepldriihre  1S13.  Sirey,  t.  l î,  I , H.j  l.e  jii;îem(  nl  sur  lu  roiii- 
péieiire  peut  être  attaqué  par  appel;  triais  s’il  iie  l'esl  pas 
eu  temps  mile,  ou  s’il  est  coiifinuê  sur  l’appel,  il  existe  aiors 
entre  rordrumauee  de  renvoi  non  al  laquée  par  opposition 
eu  temps  ulilc,  el  lejuqemeiil  en  dernier  ressort  , uit  vériia- 
ldor6r/l/^^V  de  juridiction,  qui  donne  lieu  ati  rèipeinem  de 
jufies  par  la  cour  de  eassalton,  roiirorjncmeiiL  aux  arl.  526  el 
suivants,  t Arrêt  île  la  courde  caK.saiioii  du  13  décendtre  1316. 
Sirey,  t.  17,  I,S0.j  - La  cour  df'  cassation  a jufîé  que  ces 
mois,  soit  fait  aind  qn’ited  requis,  mis  au  bas  du  réquisi- 
toiic  du  pnji  unrtii' du  roi,  et8ij;iies  par  (rois  juces,  ne  peu- 
vent équivaloir  à une  vérilaltle  ordoiiiiaiice  itoriant  rèjjie- 
meiit  rie  la  cotiipéleiice,  par  le  motif  qu’une  ordoimauce  de 
cette  nature  doit  nécessairement  constater  que  le  jujîe  d’in- 
struction a fait  rappoi'l  de  l'affaire,  qu  il  l’a  fait  en  cliambre 
du  conseil  el  devant  le  tribunal  régulièrement  eousltiué; 
qu’une  pareille  (n'donnaiice  doit  être  motivée  et  contenir  un 
dispositif  qui  statue  Formeileineiil  sur  la  compétenre.  ( Arrêt 
du  30 mai  1823.  Dali.,  aiui.  IK20,  I,  266.) 

Et  il  sera  remis  en  liberté  Les  (ribuiiaiix  de  police  peu- 
vent bien  iiroiioucer  la  peine  de  IViupriKoniiemenl  jusqu’à 
cinq  jours,  dans  cert.aius  cas  art.  465  du  Code  pénal);  mais 
lors  même  que  la  ronii'aveiiiiou  est  de  nature  à emporter 
celte  peine,  le  contreveiiaiii  ne  doit  jamais  être  préalable- 
iiieiit  arrêté  pour  comparaître  : conséquemment , l’an  esta- 
tioii  <pii  a eu  lieu  lorsqu'il  ne  s'afpssait  que  d’une  simple 
coiilravciiliiiu  est  le  résultat  d’ime  a|)|>r6cialioii  erronée  des 
actes,  cl,  drs  lors,  le  conlrevcinuil  doit  être  mis  en  liberté 
aussilôt  que  l’erreur  a été  l'eroiitiue,  sauf  eiisulicau  Iribunal 
de  |>olice  à pi'oiioncer  une  i>eiiie  cpielconque. 

Ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  fa  partie  l icite 
ou  de  ta  partie  t’'e.sL-i-dire , que  rime  et  l’autre 

partie  puurrout  foniiei*  opposiiiuii  à l'urduiinance  , dans  les 
vingt- quatre  bciires  fart.  135). 

130  St  le  délit  est  tTConnu  de  nature  à être  puni 
par  des  pciiie.s  cnrrecliuiiiielU’s , le  prés'enu  sera  reu- 
coyA  au  (rilmmil  de,  poUee  correctionnel  le.  — Si. 
dans  ce  cas,  le  délit  peut  eiUraincr  la  peine  d’etiipri- 
soiineineiit,  le  prévenu , s’il  est  en  arreslaliun  , r de- 
meurera y>roo/.vo/refn(“/j/. 

— le  prévenu  sera  rem  oyé  au  tribunal  de  police 
correciionneUe,  La  c<iiir  suprême  a décidé  que  l’ordonnance 
du  conseil  devait  nécessairenieni  indiquer  le  tribunal  rorrec- 
liütinel  conipéieui , et  qu’il  nesuflisait  pas  que  l’ordoimance 
leconmU  que  le  fait  avait  les  caractèie.s  d'un  délit  cori'ec- 
tiomiel.  iNuuobsiam  ce  renvoi,  le  tribunal  oorreciioiinel 
peut,  comme  nous  avoii.s  vu,  sons  rarlicle  précédent,  que 
le  pouvait  le  tribunal  de  simple  police,  se  déidorer  iucuiu- 
péteiii.  ( Arrêt  de  la  cour  suprême  du  1 seidcmbre  18ü3.  Si- 
rey, t.  M,  1,  S).  Mais  il  doit  prononcer  cette  déclaration 
sans  renvoyer  lul-même.la  cause  devant  telle  ou  telle  jurtdic- 
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lion:  car  il  ne  lui  appartient  pas  de  saisir  le.s  autres  juridic- 
lioiLS  qui,  doivent  l'étre  par  le  ministère  public  ou  par  toute 
autre  autorité  légale  '■  la  cour  a jugé  que,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal excéderait  scs  pouvoirs,  f Arrêts  du  7 septembre  1827. 
Dali.,  aijii,  1827,  I,  404,  et  l*’’' décembre  1827.  Dali.,  an- 
née f8'28,  l,  -39.)  — L’article  1 de  la  loi  du  2.5  juin  1824 
votd.iii  que  les  individus  â^cs  de  moins  de  seize  ans,  .san.s 
Complices  au-dessus  de  rei  âge , ei  prévenus  de  eritnes  au- 
tres que  ceux  auxquels  la  loi  altacbe  la  peine  de  mort , celle 
des  travaux  forcés  à perpétuité,  nu  celle  de  la  déportation, 
fussent  jugés  par  les  iribunaux  correctionnels , confoi'iné- 
mejil  aux  articles  6fi,  67  et  fi8  dit  Code  pénal.  Celle  disposi- 
tion a été  abrogée  pottr  ffirmer  aujourd’hui  le  nouvel  arti- 
cle 68  du  Code  pénal  modifié.  — (Jt  E.sTiox.  SI,  nonobstant 
les  termes  de  cet  arliete  1 de  ta  loi  du  25  juin,  passe 
dans  farUclc  68  du  Code  pénal,  la  chambre  du  conseil, 
an  tien  de  renvoyer,  dans  tes  cas  indiqués,  les  précenus 
au-dessous  de  seize  ans,  au  (rilninid  lie  police  correc- 
tUamelle  {ttrl.  130  , rem  oie  à la  chambre  des  mises  en 
accusation  Un  i.  133,  217  cl  suie.),  cl  que  cette  chambre, 
cominellanl  la  même  erreur,  au  lien  de  renvoyer  à la 
police  correciionneUe  {art.  231)  j saisisse  la  cour  d as- 
sises de  t'affaire  [art.  251  , cette  cour peut-cUc sc  décla- 


rer incompétente  ? La  cour  su|)rêine  a consacré  la  négative, 
par  la  raison  que  les  arrêls  des  chambres  d accusatîoti,  (|uand 
ils  ont  aaiitis  l’aulorilé  de  la  chose  jugée,  faute  d’avoir  été 
déférés  à la  cour  de  cassaiiou  dans  te  délai , lient  irrévocable- 
ment les.  cours  d’:iKsi.ses,  parce  que,  invcsites de  la  plénitude 
de  ta  juridiction  cr  iminelU*,  elles  ne  doiveiUjamais  se  déclarer 
incompétentes,  soit  5 raison  de  la  qualité  des  personnes,  soit 
à raison  de  la  nature  des  Faits  riui  leur  ont  été  déférés;  que 
la  loi  du  25  juin  1824  it’a  apporlé  aucune  modification  à ce.s 
principes;  que  si  elle  a ordonné,  article  1 , que  les  individus 
àgc%  de  moins  de  seize  ans,  prévenus  de  eritnes , seraient 
jiqjés  cori-eciionncllemeut,  elle  ii’a  pas  chargé  les  cours  d'as- 
sises d’aimiilerlesarréis  qui  renverraient  mal  i propos  devant 
elles  CCS  individii.s.  (Arrêt  du  13  juillet  1827.  Sirey,  l.  27, 
1,  527.) 

}'  demeurera  provisoi renient.  Sauf  deiuander  sa  li- 
berté sous  caution,  puisque  l’article  114  décide  qu’elle  peut 
être  demandée  et  accordée  en  tout  étal  de  cause,  — QiES- 
TioN.  Un  tribunal  ou.  une  cour  peuvent-ils  convertir  en 
un  simple  mandat  de  comparution  le  mandat  de  dépôt 
existant  contre  un  prévenu  ? La  cour  de  cassaiiou  a établi 
la  ncgalive  dans  l’arrêt  du  30  novemln-e  1832,  rapporté  en 
son  entier  sous  l’article  Il4;  nous  croyons  devoir  iraiiscrire 
ici  la  partie  de  cet  arrêt  relative  à la  prc.senie  que-siion  , bien 
que  cela  fiinne  double  emploi  ; « Alleudu  qu'aux  termes  du 
dernier  parajp-apUe  de  l’an.  J3ü  du  Code  trinsir.  criin.,  la  pré- 
venue élaiil  eu  état  d’arrestation  , devait  y deinenrer  provisoi- 
rement; que  c’éiail  donc  avec  raison , et  eu  .«e  coiifonnani  aux 
disposilioii.s  de  ccl  aeiicle,  que  la  ehambi-e  du  conseil  l’avait 
retivoyée  devant  le  tribunal  correctionnel,  en  état  de  mandat 
de  dépôt;  allendn  que,  sans  aticnn  doute,  et  avant  le  juge- 
ment définitif,  te  tribnmd  correctionnel  de  Toulouse,  pour 
ne  pas  proloug(!r  invp  long-temps  la  captivité  de  la  femme 
Boiitial,  prévenue  d’un  Fait  correction iiel,  pouvait,  sur  sa 
demande,  lui  accorder  sa  liberté  provisoire,  nioyeimant  cau- 
tion , el  cela,  avec  d’aulaut  plits  de  raison , que  relie  liberté 
provisoire  pouvait  être  ordonnée  en  tout  état  de  caii.se,  et  que 
la  lèimne  lîotmal  était  domiciliée;  mais  que  l;i  .se  bornait  io 
pouvoir  du  iribtmal  correctionnel,  et  qu’il  ne  lui  était  permis 
eu  aucune  sorte,  avant  de  prononcer  définitivement  .sur  son 
sort  de  nu  lire  la  t’i'iniiir  llonual  en  liberté  saïus  caution,  et 
de  runverlir  en  un  simple  mandat  de  roiiiparulion  le  niauüat 
de  détvôt  légalement  dercriié  romrc  elle  par  les  premiers  ju- 
ges, disposition  tout  îi  la  fois  arbitraire  et  illusoire;  qu'en 
prouoiicaiii  comme  elle  l'a  fait , la  cour  royale  de  Toulouse, 
cliaiiibre  des  appe!'<  correciiomiels,  a violé  les  dispositions  de 
l’ariide  130du  Lode  d'iiislruclimi criminelle,  luérunnii  celles 
des  articles  113,  1 1 i ei  115  du  même  Code,  commis  un  excès 
de  pouvoir  qu’il  importe  de  réprimer;  casse,  etc.  » (Arrêt 
du  3U  nov.  1832.  Dail.,  aim.  1833, 1,  214, } au.ssi  nos  ob- 

servations et  les  arrêls  cités  sous  les  art.  91  et  239.  —1'  *’  Quïs- 
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Lesjngvs,  oti  l’un  iVctix.  Ainsi  i)  suffit  qu'nn  xenl 


Tiox.  Le  mlnisfârc  public  pcutMl,  xon  choix,  cUej'  di- 
rectemenf  les  prévenus  dorant  le  tribunal,  ou  saisir  de 
l’affaire  la  chambre  du  conseil?  — 2*'  Çhestio.n.  Le  tri- 
bunal correctionnel  peut-il  connaître  d’une  affaire  in- 
struite par  une  chambre  du  conseil,  dont  les  membres 
font  partie  de  ce  tribunal  ? La  cour  siiprôinc  a établi  l’af- 
finnaiîve  sur  h première  cjuesi  ton , dont  nous  nous  sommes 
déjà  occupés , ariicies  M et  12/,  et  que  nous  l’appellerons  en- 
core article  182.  La  cour  a pensé  qu'encore  bieu  que  le  pre- 
mier mode  de  (mirsuite  soit  préférable,  comme  offraui  à la 
fois  plus  d^écoiiomie  dans  les  frais  et  plus  de  cêlériié  dans  la 
poursuite,  ccpendaiil  remploi  de  ce  mode  est  faruliaiif  ; il 
n’osi  point  lénaleiiieut  oblifïaioire,  au  poiiii  de  vicier  les  dé- 
cisions de  la  cliaiubre  du  conseil,  dans  le  cas  où  la  voie  de 
1 informaiion  préalable  a élé,  par  un  motif  qnelcouqne,  em- 
ployée de  préférence.  La  ctuir  a éyaleineiiL  embrassé  l’affir- 
mailve  sur  la  seconde  quesiiou,  parce  que  rien  ue  s’oppose 
à ce  qu'un  tribunal  qui  a connu  d’inie  affaire  dans  lactiam- 
bredu  conseil  pour  le  rèjïlemeiit  de  la  procédure,  ne  prenne 
ensuite  connaissance  du  fond  comme  Irihuiiat  correct, iouiiel  ; 
d’autam  mieux,  dans  l’e.S[>êcc,  que  le  tribunal  dont  il  s’aîjis- 
saii . étani  composé  de  neuf  jufics,  on  aurait  pu  ne  pas  ap- 
peler a counaiire  du  fond  de  l’affaire  tes  tnajîi.sirais  qui  eu 
avaient  connu  dans  la  chambre  du  conseil.  (Arrêt  du  21  avril 
1828.  Sirey,  t.  28,  I,  438.) 

131  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraSner  la  peine  de 
! einprisonnenicnt,  le  prévenu  sera  mis  en  libellé,  à 
la  chavpe  de  se  représenter,  à jour  fixe,  devant  le 
tribunal  compétent. 

Le  prêrenu  sera  mis  en  libellé.  Sauf  l’opposition  du 


procureur  du  roi  et  de  la  partie  civile  ('art.  135), 

A Ut  charge  de  se  représenter.  Si  donc  il  ne  .se  présen- 
tait pas,  il  pourrait  de  nouveau  subir  l'arrcsiaiion  ; mais 
il  pourrait  obtenir  sa  liberté  sous  caution,  car  l’ariide  120  ne 
prive  de  ce  droit  qim  te  prévenu  qui  a laissé  contrai tidre  sa 
caution:  or,  ce  n’esl  pas  le  cas  qui  nous  occupe. 

132-  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à la  police 
munici[)ale,  soit  à la  police  correctionnelle,  le  pro- 
cureur du  roi  est  tenu  d’envoyer,  dans  le.s  vingt- 
quatre  heures  au  plus  lard,  au  greffe  du  tribunal 

qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces,  après  les  avoir 
cotées. 

'=^Dans  les  vingtajuatre  heures  au  plus  lard.  — Ques- 
Tio.v.  iJe  quel  moment  court  ce  délai. Du  moment  où 
I ordonuaiiee  est  rendue;  mais  celle  disposition  ii’esl  que 
cotumiüüioire.  Il  était  difficile  d’attacher  une  peine  à son  iu- 
ubservaiion.  Comme  elle  a pour  objet  de  prévenir  une  len- 
teur toujours  funeste  datts  les  procédures  criminel Ie.s,  le  mi- 
nistère public  niaiiqiieraii  aux  devoirs  que  ses  foticlîons  lui 

imposeni , s’il  ué{;liseail  de  satisfaire  dans  ce  cas  au  vœu  de 
la  lOL 

Après  les  avoir  cotées.  Coter  les  pièces,  c’est  mmiéroter 

parapher.  Celte  mesure  a pour  effet  d’em- 
péclier  la  distraction  des  pièces  qui  forment  les  éléments  de 
1 mstrucLion. 

133.  Si,  sur  le  rapport  fait  à la  chambre  du  con- 
seil par  le  juge  d’instruction,  les  juges , ou  l’un 
d’eux,  csLiinent  que  le  fait  est  de  nature  ù être  puni 
de  peines  altlictîvcs  ou  infamantes,  et  que  la  pi’éven- 
tion  eoiiD-e  rincuipé  est  suffisamment  établie,  les 
pièces  d’instruction,  le  procès-verbal  conslalant  le 
corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces  servant  ù con- 
viction, seront  Iransmis  sans  délai,  par  le  procu- 
reur du  roi,  au  procureur  général  prés  la  cour 
'Oîale,  pour  (Hre  procédé  ainsi  qu’il  sera  dit  au 
cua pitre  des  .Mises  eu  accusation.  — les  pièces  de 
conviction  resteront  au  tribunal  d’instruction,  sauf 
ce  qut  sci  a dit  aux  articles  *248  et  2fil. 
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desjufîcs  ne  partage  pa.s  t’opinion  de  .ses  collègues,  pour  que 
le  prévenu  demeure  en  arresiation  et  .soit  renvoyé  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Comme  il  ne  s'agit  pas  en- 
core d’une  condamnai  ion  définitive,  et  qu’il  importe  de  ne 
pas  laisser  un  crime  impuni,  la  lui  a permis  que  , dans  ce  cas 
seulement,  la  minorité  remportât  sur  la  majorité.  Observez 
qu’il  faiil , en  outre,  que  le  fait  .soit  rie  iiaîure  à être  puni  de 
peines  afflictives  on  infamantes,  et  que  la  préveiilioti  soit 
suflisaiument  établie.  — Om;stio\.  l ne  chambre  du  con- 
seil esl-eife  compétente  pour  .statuer  .sur  ratlégaUon 
d’excuse,  à cause  de  provocation,  et  renvoyer, par  suite, 
te  prétxnii  devant  un  tribunal  correctionnei  I.a  cour 
suprême  a établi  la  négative:  «Vu  lesartides  13.3  du  Code 
d’iiistnieiioti  criminelle . et  330  du  même  Code;  alteiidii  que. 
.si  les  cliambresdii  ronseil , lorsqu’clle.s  sont .saisie.s  delà  cou  ' 
naissance  d’un  fait  qualifié  crime  parla  loi,  peuvent  appré- 
cier les  circonslatires  qui  ôtent  à rc  fai;,  tout  caractère  de 
crime  ou  de  délit,  et  pronoiieer  la  inîse  en  liberté  du  pré- 
vemi,  elles  itc  peuvent  pas,  ayant  égard  à <les  faits  d’exense 
qui  ont  seulçiueui  pour  effet  de  réduire  la  peine,  reuvoyci- 
le  prévenu  devant  la  police  correct  ion  nelle;  que  c’est  au  juge 
seul  qu’il  appartient  de  prononcer,  et  sur  l'existence  du  fait 
principal,  et  .sur  le.s  eircon.stauce.s  qui  petivenl  rendre  ce  fait 
excusable;  d’eù  il  suit  que  la  chairil)re  du  coitseil  du  tribunal 
de  Villefranche  a excédé  ses  pouvoirs  en  renvoyant  Coii- 
rorme  devant  le  tribunal  correctioimel , sur  le  motif  que  le 
meurtre  dont  il  était  prévenu  était  excusable  aux  termes  de 
l’article  341  du  Code  pénal  ; et  que  le  (riinmal  de  police  cor 
reclionnelle  de  Rodez, jugeant  .surrappet  dujugeiuent  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Viilefranche , aurait  dù  sv 
déclarer  incompétent;  casse  le  jugement  en  flernîer  re.ssni'f 
rendu  par  le  tribunal  de  police  correciionnelle  de  Rodez:  et. 
couverlissant  le  pourvoi  du  ministère  public  en  demandé  eii 
règlement  de  juges,  déclare  comme  non  avenue  rordoimaricc 
de  la  chambre  du  conseil  dit  Irilmrial  de  Villefranche,  en  date 
du  (0  janvier  deimier,  et  renvoie  la  rau.se  devant  la  cour 
royale  de  illontpeti  ter,  chambre  des  nii.seseti  accusai  ion,  etc.  jj 
(Arrêt  du  30  avril  1820.  Sirey,  t.  29,  1 , 439.;  Il  est  facile  de 
.sai.sîr  la  différeime  qui  existe  entre  l’espèce  de  cette  qite.stiou 
et  l’espèce  delà  deciiicre question  examinée soii.s  l’art,  128.  - 
Eu  matière  correctionnelle  et  de  police,  c’est  la  majorité 
qui  l'emporte , et , s’il  y a partage , ce  qui  [leut  arriver  lorsque 
la  chambre  du  con.seii  est  composée  de  plus  de  trois  ju,f;p.'(, 
c’est  l’avis  favorable  à rinculiié  qui  doit  prévaloir  ^arnim 
de  l’art.  347). 

Seront  transmis  sans  délai.  La  toi  n’af  tache  encore  ici 
aucune  peine  ù la  négligence  du  rninisière  public.  - Dues 
Tiow,  Les  pièces  doivenl-elle.s  être  cotées  comme  dîms  le 
cas  de.  t’arlicte  précédent  ? L’affirmative  ue  parait  pas  dou- 
teuse : Taffa ire  présent ani  plus  de  gravité,  c'est  une  raison 
iionvelle  pour  que  ces  formalilés  soient  remplies. 

Les  pièces  de  conviclUm  resteront  au  fribuual  d'in- 
struction. Les  pièces  de  conviction,  qui  coii.sisient  d.aus  tout 
ce  (|tti  a élé  saisi  .sur  le  prévenu  ou  à son  domicile,  .sont 
d'une  grande  importance  ; il  ne  fallait  pa.s  les  exposer  aux 
chances  d’im  déplacement  . laiil  qtril  n'est  pas  rnn.slanl  que 
la  mise  en  accusation  .sera  iH’ononcéc;  car  alors  elles  doivent 
être  iraiismlses  an  greffe  tin  iribnual  du  lieu  où  .siège  la 
cour  d'a.ssisfs  (an.  291  ):  copie  des  pièces  c.si  aussi  trans- 
mise au  procureur  général,  eu  ca.s  de  charge.s  nouvelles  'ar 
ticle218;. 

134*  La chfliiibrc  {lu  conseil  décernera,  dans  ce 
cas,  contie  te  prévenu  , unit  ordonnance  de  prise  de 
Lotps,  (fui  sera  adressée  avec  les  autres  pièces  au 
procureur  général.  — Cette  ordoniiauce  contiendra 
le  nom  du  prévenu,  son  .signalement,  son  domicile. 

s’ils  sont  connus,  t’exposé  du  fait  et  la  nature  du 
délit. 

ordonnance  de  prise  de  corps.  C’est , en  gétté- 
ral , l’acte  par  lequel  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
d’accusation  ordonne  que  le  prévenu  d’un  crime,  contre  h* 
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que!  la  prévention  est  Auffisamment  éitiblie^  ï^era  pris  an 
rorpset  concIuU  dans  la  maison  de  justice  ^arl.  233'.  Iæ  ié- 
rpslatenr,  en  dONuant  à la  rhamhre  du  consrü  te  droit  de  dé- 
cerner cette  ordonnance,  suppose  que  le  jufîc  d'instruction  , 
qui  fait  partie  de  cette  chambre,  ira  pas  corrsidéré  le  fait 
cou  H ne  assez  nivive  pour  déct  J'ner  le  marjdat  d arrêt  ou  de 
dépôt.  MOBÈI-E  d'ordonnafice  de  prise  de  roi'ps,  fonn. 

(Jtd  sera  adressée.  Ainsi  elle  ii  est  etécutée  qu  autant 
rjn  elle  a été  confirmée  par  la  diambre  aoctisatioTK  Cest 
aussi  ce  qui  résulie  de  l'article  qui  veut  que  l'ordon- 
naiice  de  prise  de  corps  décernée  parla  charniire  dû  cou- 
seîl,  ou  par  celle  d'arrusatîou , soir  îrjsérée  dan»  l arrét  de 
mise  etr  acrusarion,  pour  être  notifiée  à l'accusé  avec  cci  ar- 
rêt fart.  <bï  conçoit , au  reste,  le  motif  de  t'ette sanclion 
de  rordonnance  de  prise  de  corps  par  la  r b ambre  d'accusa- 
tion; car,  si  te  ju^e  d'insrnïction  n'n  décerné  ni  mandat  de 
dé|K>t  ni  mandat  d'arrêt,  et  si  la  diaîiibiTtlu  conseil  ne  lui 
a [»as  ordonné  de  dei'erner  i'ini  ou  raiin^e  de  ces  mandais, 
c’est  quappaï'emmenl  le»  indices  n'ont  i>as  pium  assez  j;ravcs 
pour  recourir  provisoirement  fi  ces  mesures  rî^tnirenscs  ; eî , 
par  suite , il  est  tout  naüuxd  ([ue  rordounaiïce  de  prise  de 
corps  ne  soit  mise  h exécutiou  qu'aprrs  la  dérision  de  la 
ciiamluT  d'actHisation.  — Hemarquez  qii’attrês  rordonnance 
de  renvoi  devant  celte  chambre,  le  ju(;c  d'iustructiou  se 
lï’fHivp  ii’révocablement  dessaisi,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peu! 
plus  (iécertier  <'ouire  le  prévenu  aucun  maudat. 

/,c  nom  du  préi  rnu^  efr^  il  iiiqmrt  e que  les  dési|];nalions 
soient  telles,  qu'il  ne  puisse  sc  commettre  aucune  erreur. 
Ainsi,  une  ordoiiriance  de  pi  isc  decoi^ps  décernée  contre  un 
qnukîm  exerratjt  telle  profession,  ou  contre  un  inconnu^ 
sous  tr  nom  (le  la  comumne  où  il  est  né,  serait  mtlie.  ( Arrêts 
de  lacourde  cassation  du  tïpUivlôse  an  x,  .Sirey,  t.  2,  ll,37S; 
(lu  7 janvier  Sirey,  l.  25,  1 , 201  ; du  10  décembre  1S25. 
SiiTV,  t.  20,  l,32U.  ; lien  sei‘ait  de  même  d'unc  ordonmincc 
di'rmu'c  coiili'c  des  i-ontiilifPK  itiditiiié>t  par  ce  mol  yétiéri- 
que  fl  ftiitres.  Mais  la  diainbie  d’accusiiitoiï , en  annulant 
des  ordcjiiuanccs  aussi  vicieuses,  peut  elle-mômc  en  décerner 
d’autres  arL  22S,  232  et  231 

135  Loi'm/u(^  la  mise  en  liberié  des  prévenns 
st^ra  ordonnée,  von form/tment  aux  atiivJes  128,  12S) 
el  ci-tlrssus.  le  procureur  du  roi  ou.  Ut  partie 
ch'Ue  pourra  s'ttpjioser  à li'ur  ('•lar{;isscm(‘nl.  /.'oppo- 
sition devra  être  formée  dans  un  délai  de  vin  fl- 
f/uaCie  heures,  t|ui  courra,  contre  le  procureur  du 
roi,  A {onipter  du  jour  de  l’ordonnance  de  niisfî  en 
liberié,  el.  eonlre  la  parlie  civile,  //  compter  du  four 
de  ta  siirnificulion  à elle  faite  de  ladite  «idonnanec 
au  domicile  pur  cite  élu  dan.s  le  lieu  où  sié^»;  le  tri- 
bunal. /.'envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  t/u’U  est 
dit  à t'arlicfe  KI2.  — Le  prévenu  }jnrdera  prison 
jusqu'après  rexjuiation  du  susdit  délai. 

n-  l tu'Mpn'  la  nn  se  en  Uhertc  défi  prévenus  seraor- 
dotinée.  - (ji;jsTi«>.  Si  tes  prévenus  ii'ataieni  pas  été 
arrêtés,  et  (/n'ainsi  anenne  nttwen  Uhertc  n'eûl  pu  être 
ordonnée,  poiirmil-il  être  formé  opposition  par  le  pro- 
enrettr  du  roi,  pur  exemple,  fi  t'ordonna/ire  portant 
qti'H  HJ  a pas  lieu  à suivre  ? {,a  emir  de  Cüssalioii  a déridé 
que  lis  expressions  du  présent  ariirle  iip  sont  qu’êiiotieîa 
lives,  et  qii’;nnsi  les  opjxisit ions  larniéesaux  onloiiiianees  de 
la  rliainbre  du  omiseil  doivciii  être  juijécs  par  ta  eliaiiibre 
des  mises  et)  arnisatiiiu  , soil  que  le  prévenu  ait  été  ou  non 
.îrrétê,  et  fpic  sa  mise  eu  lilMTté  ait  été  pi  nuourée  ou  refiiséif 
par  la  elianibre  du  eoiiseil.  l.a  cour  sVsi  priiiripalemeul  foii- 
ilée  sur  ee  que  la  cünij>éieuccde  la  ebambre  des  mises  eu  ar- 
rusatioii  ue  [tourraii  être  restrciiiie,  sans  (lut  l’action  de  la 
viiulicle  publique  eu  fdt  entravée,  et  les  intérêts  particu- 
liers lésés.  ( Arrêt  du  20  oriol)re  llil  1.  Sirey,  l.  12, 1, 230.) 

Conformêincnl  aux:  artietes  128,  I2U  et  131.  l.a  loi  a 
omis,  dans IViiimiéralioii  des  arlicles  auxquels  elle  renvoie 
l’ariicle  130,  qui  prévoit  le  caso»  le  délit  est  reeuniui  de  na- 


ture à être  puni  de  peines  correctionnelles:  et  cetie  omis-sion 
a Fait  iiaitre  la  question  suivaule.  — Ot'estio^v.  //ordon- 
nance qui  renvoie,  dans  te  cas  de  l'article  130.  devant 
ta  police  corrcctlonnetle,  peut-ette  être  attaquée  par  op‘ 
position  ifcvant  ta  chambre  des  ntisesen  fTf•^'H^fï/^^^Hp^’H 
d'autres  ternies,  te  droit  de  former  opposition 
t-il  qu' autant  que  ta  mise  en  Uhcrtêa  été  ordonnée  aux 
fermes  des  articles  1*28,  120  e/  131?  La  cour  suprétiie  a 
étal)li  que  ce  droit  existe,  même  dans  le  cas  de  l’art.  130, 
lûeri  que  cet  article  soil  omis  dans  l’article  que  nous  expli- 
quons : «Vu  les  articles  13U  et  4 If!  du  Code  d’itisirucltoii 
criminelle  ; considérant  que , d’après  le.s  règles  {;énérale.s  de 
l'orjjanisatioti  judiciaire,  les  décisions  portée.s  en  matière 
ei-iminclle,  comme  en  maiiére  civile,  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
disposition  atuiraire  et  expresse,  doivent,  en  ca.s  de  récla- 
lualîon  ou  d’appel , éti'e  déférées  5 des  Jiij'es supérieurs  ; que 
les  ordoimances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  l'article  130 
(lu  Code  d’iiisiriiclioii  crimiueile  ne  sont  pas  exceptées  de  la 
ri’jîle  r,éïiérale:  que  l'aliseuce  d’un  mot,  et,  moins  encore, 
l'abseuce  d'un  ciiiffre  dans  l’article  135  de  ce  Code,  ue  peut 
pas  faire  induire  une  exception  au  droit  coiniTiun  ; considé- 
rant que  roratcur  du  {îouveriiernent,  dan.s  l’exposé  des  mo- 
tifs de  celte  partie  du  même  Code,  a dit , en  termes  généraux 
et  sans  limiiatioii , n que  le  jiifiC  d’insiruciioii , aprê.s  avoir 
réuni  toutes  les  preuves,  soumet  l’affaire  à la  ebambre  du 
roiiseil;  qii’enfiii , s’élève  au-dessus  des  premiers  tribunaux, 
un  corps  de  inafpstrature  fortement  coiisiiiué,  îiiacces.sible  à 
la  .séduction  et  •’i  la  crainte,  éloigné  de  tous  les  motifs  de  con- 
sidération qui  ont  pu  égarer  les  premiers  magisirals  » ; que 
les  articles  229,  231,  233  et  23.5  du  même  Code,  concordant 
avec  cet  exposé,  qualifient  de  premiers  juges  ces  mêmes 
magistrats  : considérani  que  les  ordomiatices  rendues  par  eux, 
antres  que  l’ordoiiuance  de  prise  de  corps , sont  toutes  ap- 
pelées otv/o  h rtHnff’vf/e /h  ('.yc  fvi  liberté  ou  d'élargissenienl, 
parce  qu’en  effet  eile.s  mettent  le  prévenu  en  liberté  absolu- 
meiii  ou  sous  caution , ou  le  luainticnuctit  en  cet  état,  ou 
enfin  lui  confèrent  la  Faculté  de  l’obtenir;  que  ce.s  mots,  la 
mise  en  liberté  du  prévenu,  ne  peuvent  jtas  être  pris  dans 
un  sens  plus  rigoureux  , puisque , si  le  prévenu  est  en  fuite, 
l’ordoimaiice  ne  le  met  pas  récllempiii  en  liberté,  et  qu’elle 
est  néanmoins  qualifiée,  en  ce  cas,  d’ordonnance  de  mise  en 
liberté;  considérant  que,  si  rordonnance  prescrite  par  l’a r- 
licle  130  n’était  pas  déféi  ée,  en  cas  d’erreur,  h la  cour  impé- 
riale, il  ue  resterait  an  pi'ocureur  impérial  ci  à la  partie 
civile  d’aiiire  voie  que  de  décliner  ic  iribimal  corroci ioiinel 
saisi  en  exécniion  de  celle  ordonnance;  mais  que  les  juge- 
ments de  ce  tribunal  sont  siisceplibles  d’ap|]el  ; qu’cnsiiile,  si 
le  tribunal  d’appel  déclarait  (|ue  Ee  Fait  a les  caractères  d'un 
crime  qualifié , et  que  la  poliire  oorrectiounelic  est  incoiupé- 
leriie,  l'ordonnance,  que  l’on  su|i|)ose  en  dernier  ressort, 
ayant  jugé  le  contraire,  et  n’ayanl  pas  pu  être  réforiiiée 
])ar  le  tribunal  d'appel . il  iiaitrail  de  ce.s  deux  jugement.^ 
contraires,  rendus  en  deniier  lessorl,  et  qui  ue  pciivenl  pas 
iTcevoir  tous  les  deux  leur  exêculîon,  un  conilit  de  juridic- 
lion;  que  l’on  tic  |)euL  pas  soutenir,  sans  méconnaître  le  sens 
de  la  loi,  que  le  législateur  ail  voidu  , en  ceriaiiis  cas,  sou- 
lueure  les  procès  criininels  aux  qualre  éjjreuves  siicce.s.sîve.s 
d'uiie  ordonnance  de  lu  ebambre  du  conseil , d’un  jugement 
de  la  police  cori'eclioimelle  en  premier  ressort,  d’tm  jugé" 
ment  de  même  nalureeii  seconde  instance,  et  eiiliti  d’un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  .sur  le  conflit  de  juridiction,  le 
tout  pour  décider,  seulement  et  préliminairemeiit , si  le  fait 
est  un  crime  on  un  simple  délit:  considérant  que,  d’après 
l’article  ll4,  comliiiié  a^ec  l’article  130,  la  même  ordoiiiianee 
(gii  renvoie  le  pi'évemi  la  police  eorrectiotmelle,  ijciit  lui 
3<'roi‘dcrsa  Ul)erlé  provisoire,  sous  caution,  qn’ii  serait  doue 
aussi  élraiifïPqu’éiuiuemmeiit  daijj;ei  eux  riui:^  Icois  juges  d’un 
tribunal  d’arrondissement  pu.sseiii,  par  une  ordonnance  en 
dernier  ressort,  mettre  eu  liberté  im  individu  prévenu  d’un 
grand  crime,  convenir  ce  crime  en  délit , et  violer  ainsi  les 
l'ègle.sde  compétence  dans  les  cas  les  plus  graves;  tandis  que 
dans  les  matières  les  plus  légèi-es , lorsque  les  mêmes  juge.s 
penseraient  que  le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit , ni coii- 
travemion,  il  suffirait  que  le  procureur  impérial  ou  la  pai'Ue 
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v'ivüe  V npemU  une  simple  contravention  de  police,  pour  que 
leur  ordoiinaiice  fiU  soumise  à la  réFomialion  de  la  cour  itn- 
périafc;  considérant  que  le  même  orateur  du  {jouvernement 
a nréci.sémcni  déclaré  que  le  droit  d'opposition  et  de  recours 
à l’autorilé  lîe  la  cour  impériale  a étédouué,  tant  à la  partie 
civile  qu'au  ministère  public,  «pour  ne  pas  laisser  la  société 
exposée  aux  suites  d'itue  déclaration  hasardée,  qui  arrêterait 
la  poursuite  d’un  crime  bien  réel,  dans  ta  faus.se  supposiiioii 
que  le  faillie  présente  iiîcrîiiie,  ni  délit,  ni  roniravention, 
ou  parce  qu’ou  penserait  qu’il  est  uniquement  du  ressort  des 
tribunaux  de  la  police  simple  ou  coiTcriioniielle  »;  d’oii  il 
suit  que  la  cour  impériale  de  Liéjïe,  en  déclarant  (pi’il  ii  y a 
pas  lieu  de  statuer  sur  ropiio-sitiou  formée  par  l’officier  du 
initiisière  piiltlic,  à rordomiaucc  par  laquelle  Pierre  Kilian 
a été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  Dusseldorf,  a violé  les 
rèiïles  de  la  compétence,  et  les  articles  cités  ci-dessus.  » 
[Arrêt  du  *21)  octobre  1813.  Sirey,  t,  il , 1,  Il  J 
I.€  prociivcur  du  wf  ou  ht  portic  cioife.  Ouistion, 
Le pîitigfiaiU  <pii  uc  s'est  pu'i  rendu  porlic  chute  pcut^il 
former  oppoiHioti  à l'ordonnance  P La  cour  (le  fllelz 
a étal)!i  la  négative  : « Aiieiulii  que  s’il  est  vrai  de  dire,  aux 
lei'mcs  de  l’anicieti/  du  Code  d’instruction  criminelle,  que  le 
plaignant  peut  se  constituer  partie  civile  eu  tout  état  de  cause, 
cela  doit  s’euteiidre  des  différcuis  cas  où  celle  cause  est  por- 
tée devant  les  jiifïcs  chartjés  d'appliquer  la  pénalité;  atiendu 
que  i’ariide  135  éiablii  des  ré[{le.s  spéciales  en  matière  d’op- 
positiou  îi  une  ordonnance  de  cbambre  du  conseil;  alleiidu 
que.  d'après  cet  article,  ce  droit  u'apparlieiit  qu'au  minis- 
tère public  et  à la  partie  civile  ; attendu  que,  d’après  le  môme 
article,  le  délaide  vingi-quaire  heures,  accordé  pour  forma- 
liser cette  opposition , court  contre  la  partie  civile  ù compter 
de  la  siptnificalion  qui  lui  est  faite  de  l’ordonnance;  alleudu 
qu’il  est  évident,  dès  loi-s,  que  le  plaiGuaut  ne  peut  former 
opposiiiüii  à (Ttie  ordonnance  sans  avoir  acquis  anléricurc- 
meut  la  ([uaÜlé  de  partie  civile  ; attendu  que  Tîtirihe  n’a  rien 
fait  pour  acquérir  celte  qiialilé  avaul  rordoimaiice  du  23  fé- 
vrier dernier;  attendu,  d’ailleurs,  qu’il  n’y  a point  d’oppo- 
sition possible  à une  décision  dan.s  laquelle  on  n’a  point  été 
partie;  altendii,  enfin,  qu'il  reste  à Burlhe,  pour  la  sauve- 
fïarde  de  ses  intérêts,  le  pourvoi  à fins  civiles  ; par  ces  motifs, 
faisant  droii  au  réquisitoire  du  procureur  général,  déclare 
Biirthe  lion  recevable  dans  sou  opposition.»  (Arrél  du  iO 
mars  183'2.  Dali.,  ami.  1832,  II,  148.)  — Qcestion.  Le  pré- 
venu pourrail-il  former  oppoailion  à hordonnnnee  t/ui 
(c  renverrait  devant:  an  tribunal  de  police  simple  ou  cor- 
rertionncltc P Ui  cour  de  cas.salion  a décidé  que  l'opposition 
devait  être  restreinte,  comme  le  fait  la  loi , à la  partie  civile 
Cl  au  procureur  du  roi , par  la  l'aison  que  celte  ordonnance 
M'est  pour  le  jiréveiiu  qu’un  acte  d’instruction  préparatoire 
auquel  il  ne  .sauraii  s'opposer,  mais  qui  peut  être  réparé  par 
le  tribunal  auquel  il  est  renvoyé,  si  ccl  acte  lui  préjudicie. 
(Arrêt  du  7 novembre  18Itî.  Sirey,  t.  17,  1,  05.)  — Ohes- 
TioK.  fn  préicnu  peut -il  former  opposition  à V ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  (/ni  déclare  idy  avoir 
lieuti  suivre  contre  son  coprévenuP  La  cour  su préme  a 
établi  la  négative  ; « Sur  le  deuxième  moyeu,  pris  d'une  fausse 
application  de  rariicle  13.5  du  Code  d’irisiructioii  criminelle, 
et  d'une  violation  de  l’arlicle  44  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
(‘Il  ce  que  le  demandeur  en  ca.ssalion  a été  déclaré  iioii  rece- 
vable dans  roppositiuü  [lar  lui  formée  à rordunnance  poriatiL 
qu'il  n'y  avait  lieu  à suivre  contre  son  coïnculpé,  quoique, 
aux  ternies  de  l’article  44  de  ladite  loi,  il  eût  un  droit  de  re- 
cours contre  celui-ci , cl  (|u’i!  eût  déclaré  devant  le  juge  d'in- 
struction entendre  l’exercer  ; attendu  qu'en  jugeant  qu'im 
inculpé  pour.sitivi  5 la  requête  du  ministère  publicité  pouvait 
pas  exercer  contre  un  inculpé  poursuivi  à raison  du  métne 
fait,  et  à l’égard  duquel  il  a été  déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à 
suivre,  le  droit  donné  à la  partie  civile  par  l’article  135  du 
Code  d'inslruciion  criminelle,  et  eu  déclarant,  eu  consé- 
quence, le  demandeur  eti  cassation  non  recevable  dans  Top- 
position  par  lui  formée  à rordoiinance dont  il  s’agit,  la  cutir 
royale  ii’a  violé  aucune  loi;  atleudu,  d’ailleurs,  que  l’arrêL 
attaqué  est  régulier  en  la  forme;  rejette,  etc,»  (Arrêt  du  3 
sepieiiib.  1824.  Sirey,  i.  25,  1,  70.;  — 1™  (Jüestio^.  L’oppo- 


sition formée  par  la  partie  civile  à une  ordonnance  de 
la  chambre  du.  conseil  qui  déclare  n’y  avoir  lieu  à sui- 
vre co/dre  le  prévenu,  fait-elle  revivre,  l’action  pitbli(/ue 
éteinte  par  le  défaut  d'opposition  du  ministère  public, 
àcctlc  même  ordonnance,  dans  le  délai  que  lui  accorde 
la  toiP—  2®  QL’Ksrto?i.  Dans  ce  cas,  le  désistement  que  fa 
partie  civile  donne  de  son  opposition,  n’entraîne-t-il 
pas  l'extinction  de  raetion  publique  ? La  cour  a jugé  ce.s 
deux  questions  affinuativemein,,  parce  que,  a-l-elle  dit,  sur 
la  première  question , si  l'article  1 du  Code  (rinslriiclioti  cri- 
mitielle  siaiiie  que  l'action  pour  l’application  dc.s  peines  ii’ap- 
parlieiit  (|u’aux  fonciiontmircs  auxquels  elle  est  confiée  par 
la  loi,  ce  principe  n’esl  point  tellement  absolu,  qu’il  n’y  ail 
quelques  cas  où  la  poursuiiede  la  partie  civile  provoque  né- 
cessaircmcni  l'action  du  miiiisière  piililic  et  sc  confond  avec 
elle;  qu'un  de  ces  cas  d’excciilioii  résulte  de.s  articles  11.5 
et  182  du  Code  d’iuslruclion  criminelle,  qui  auîorisen!  les 
parties  civiles  è saisir  directement  de  leurs  plaintes  les  iribu- 
nanx  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle;  qu’uii 
anli‘e  casd’ext'cption  est  encore  la  conséquence  nécessaire  de 
l’article  135  du  même  Code,  qui  confère  ù la  partie  ci  vil  (;  le 
droit  de  former  opposition  à rordoiiiiance  d’élargissenient  ; 
qu’eu  effet,  en  comliinani  cet  ai'ttcle  13;5  avec  les  art.  217, 
23Clei  231,  on  recoiniaîl  que  la  loi  a atlaché  il  l’opposilioii. 
réîpiiièrcinent  formée  par  ta  jiarlie  civile , les  mêmes  effets 
qu’il  l’opposiiimi  formée  par  le  procureur  du  roi  ; que,  comme 
celle-ci,  l’opposition  de  la  partie  civile  maintient  les  inamlals 
décernés  contre  l’inculpé,  et  l’oblige  Ji  garder  |iri.son  ; qu’elle 
soumet  l’affaire  à la  révision  delà  cour  royale;  qu’elle  oblijje 
la  chambre  d’accusation  A examiner  le.s  charges , à régler  la 
compétence, à renvoyer  l’affaire  devant  un  tribunal  de  ré- 
pres.sion  ; qu’ainsi,  Ü la  différence  des  articles  *202  et  412,  qui 
limlient  li  s effels  des  recours  exercés  par  la  partie  civile  à la 
seule  conservation  de  sesiniéréls  privés,  l’article  13  lest  ab- 
.sobi , et  n'expi'iiiie  aucune  resiriciion  ; et  qu’en  se  reportant 
sur  les  motifs  du  livre  1 du  Code  d’instruction  criminelle, 
exposés  par  l’orateur  du  gouvernement,  on  voit  clairemeni 
que  le  droit  d'opposition  dont  parle  l’arlicle  135  a été  ac- 
cordé à la  partie  civile  comme  une  garantie  en  faveur  de  la 
société,  contre  les  erreurs  de,s  premiers  juges  et  rimpuniié 
descrime.s.  Sur  la  seconde  quc.stioii , qu’il  est  vrai  que,  dans 
l’espèce , Sa  partie  civile  s'est  déportée  de  son  opposition  et  de 
sa  plainte  avant  que  rarrôL  d(î  mise  en  accusation,  attaqué 
par  les  demandeurs  en  cassation,  ait  été  rendu;  mais  que 
par  ce  déport  elle  n’a  pu  enlever  à la  vindicte  puldiquc  les 
droits  ((ui  lui  avaient  été  acquis  sur  .son  opposition;  que,  par 
celle  opposition,  elle  avait  investi  la  chambre  d’accusation 
du  droit  de  reviser  l’affaire,  non  pas  seulement  au  profil  de 
ses  intérêts  privés,  mais  principalement  an  profit  de  la  .so- 
ciété etde  l’ordre  [Uiblic;  que  l'aeiîoii  delà  justice,  ainsi  mise 
pinnouvetnent , ne  |)ouvail,  aux  termes  de  l'article  4 du  Code 
crinstniciioii  criminelle,  deinenrer  subordonnée  aux  trans- 
actions iiiiervenues  plus  i:ird  entre  le  plaiguaiit  et  hîs  incul- 
pés. (Arrêt  du  10  mars  1827.  Sirey,  t.  27,  1,  357.1  / aussi 
nos  ob.servalions  et  les  arrêts  cités  sous  l’artide  413. 

L’opposition  devra  être  formée.  Nous  avons  déjà  dit  que 
c’est  \»  chambre  des  mises  en  accusation  de  (a  cour 
royale  c\\\\  doit  connaître  de  ropposition.  Kn  principe  , l’op- 
posilion  est  une  voie  par  laquelle  imc  partie  qui  a été  jugée 
par  défaut  demande  ramuilalinii  d'une  décision  qui  lui  pré- 
judicie, aux  juges  mêmes  qui  Vont  rendue  (art.  14U  et 
su'u  atitsdu  Code  de  procédure  J.  Ici  roppositioii  est  portée  à 
line  juridiclion  supérieure;  c’esl  que  l’oppnsilîon  dont  il  s’agit 
est  plutôt  mie  espèce  d’appel:  comment  y aurait-il  lieu  à 1’o|j- 
posiiion  proprement  dite , puisque  la  décision  de  la  chambre 
du  coii.seil  n’est  jamais  par  dêfaiii?  Kn  effet,  la  partie  plai- 
gnante a fait  ton  Lee  qu'il  lui  était  pos.sible  défaire  en  portant 
plainte,  et  le  miiitstère  public  a donné  ses  conclusions  ; ils 
ont  dniic  Clé  entendus;  mais  enfin  s’il  pouvait  y avoir  le 
moindre  doute  que  ro|)postiioii  aux  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil  doit  êti*e  portée  5 la  chambre  d accusation  de 
la  cour  royale,  ce  doute  serait  levé  par  l’article  229,  qui  dé- 
cide positivement  que  la  chatnbre  des  mise.s  en  accusation 
statue  sur  l’opposiiion  à la  lu  iieen  liber lé  des  prévenus.  — 


CODE  D’i.NSTRCC'l’ION  CFÎIMLNELLE. 


m 

OrTSTioîi.  IJoppùsiïîon  à une  ordonnance  ife  mbe  en  H- 
berfé  faite  par  le  procureur  du  rai^  au  moren  d'une 
déctaratiori  écrite  au  bas  de  tordonnanvc,  i\st-cltc  va- 
lable P roiir  de  jIiÎr  a éiahVi  la  nrfïativf  : At- 
îentlii  fjue  ^OJ^po^«ilioll  for  nioe  par  le  ptrx'UTeur  rîïi  roi  prrs 
le  ïi'fbiiiïal  preniierr  ifïMauce  de  rarrtmdiîN'irnieijî  de  (ite- 
ïrolde,  !e  13  ritj  piésiMit  mois  de  juio,  ( Hvers  l’ordrnHiafK  e de 
la  rlKirniii'C  du  eoif^ifil  dutlinnlainal ^ ni  d.ite  fin  l'i  dudit 
luois  de  jido  , ida  fii  freii  f(ir3u  ruoveîï  d'ufie  dèelaiaiitui  au 
Ijas  fie  ronlormajire  d arqtdl , faire  piu-  le  procureur  du  roi, 
d.iusi>orj  panpief  : arrendu  fiu'il  i*0  s'ajpüsait  [Kis  ici  d‘nri  sim- 
f)lo  a<'iede  [iruf  êdrïre  df-varir  leju^frp  dlusIrÈUdion  , mais  bien 
d'uffc  fîr^f  isiffu  flf  Hum ve  : que  Toppïïsii ioii  5 une  eu  donnance 
de  rujse  eu  überrr^*  prouoiirèe  par  le  liibOHal,  h la  rlîaïubre 
duf  ouseiî.  es*  iiii  ^crilatde  acte  d afifict , lequel  fînjl  avoii’ 
deu . ï;iui  de  la  p:ul  du  uuEiisiere  |iuljlie  (jiie  de  l.i  parlic  cl- 
vi)c=  au  {greffe  lie  eeiriliïjnal  'là  où  les  pièces  resleut  <iêpo- 
sées  ;,  ou  [ïicri  |iar  iiu  arie  si,?piifiéj  afin  que  le  prévenu 
iirf|uiné  puisse  vu  avf>ir  f-onuaissanee : siirîoul,  la  loi 

n arTordauL  que  viriip-quatrc  beui  es  pour  se  pourvoir,  une 
dèelar'aiiori  Faite  au  parquet  sous  aucun  rapporî . les  ca- 
raeteres  essentiels  dam  appel  lêipil  ; dèriai'e  le  profüireur  du 
roi  non  îTcevaljle  darrs  son  ojqKïsilif^n  , cl  nnifirinc  rorrlon- 
ii.im'fNle  la  rbanibre  du  roiJseiL  , Arrêt  du  20 juin  l82fj.Sr* 
rey,  t 27.  Il , 35,  ’ I.a  cour  suprême  a çun sacré  les  uiènies 
principes,  en  (îèt'idaril  que  ropposiiîcui  doit  être  consijjnée 
flans  If^  délai  de  viupd-{|iiaîiT  lieures  sur  le  reKislre  tlu  ïp-effe, 
coiirormèniPtil  à vr  qui  esl  piTscrit  par  lanicie  2Üo  pour 
' làipppci  df  s jiqprîienïs correctionneîs  : eVu  Icsat'iîcles  135  ei, 
2(0  du  (aide  d'irjsir.  : a!ieij<lu  que  ro])j)osiïfoii  du  pro- 
cureur du  roi  à une  ordonnance  de  nuse  en  liheOê  d’on  pré- 
vetm  , rendue  par  la  cljamljr  c du  conseil  ciii  tribnoal  de  pre- 
mière instatFce,  sur  le  i'ap|jor(  du  ju{;e  dlnstrucEioîi,  esl  tiuc 
racullc  d’a|)pel  qui,  par  son  exenace,  saisit  la  chambre  des 
mises  en  atTUsaiion  de  la  cour  rovaic,  [ïour  faire  l’éfortner, 
s'il  y a liru  , celU^  ordonnance  ; qiîe  f^e  droit  facullalif  est  cou- 
fèrè  nu  minidere  public  par  Tarude  Idô  du  Gode  d'itjsirnc- 
lion  l'riminelle,  sons  la  condition  de  l'exercer  dans  lesviujït- 
f|Uiilre  h(  lires,  a (‘ompler  du  jour  où  cette  ordormaucc  a été 
rendtif*  : qu'après  (‘c  delai,  ro[qîosi[iori  ne  serai!  plus  l'Pccva- 
ble;  (|U  il  résulte  tle  la  t ombiuaîsoii  de  l'arlîcle  135  avec  l’art î- 
de  2(13  du  lïième  Gode,  et  par  parité  de  raison,  que  ceîlc 
O)i[iosittoti  doit  cTrc  lorinêe  par  une  déclarai ifui  passée  au 
rpTfrc  du  trilumal  qui  a rendu  rordaimauce,  ei  rerue  par  le 
jl[r(‘(lîrr\  ptmr  ctmstatcr  qu'elle  a été  faite  dans  le  délai  fixé; 
f(uc  ('(■  mode  danliifiilitdé  {jnraiitit  lét;alcmcuî  au  prévenu 
que  I o[>j>(is:iion  n'a  |kis  clé  faite  bm's  le  délai  fatal,  et 
.É  la  viutlirie  piibli(|ue,  quAme  fois  forinéf*,  elle  produira 
sf>n  cfict  : alieiHlu,  des  lors,  que  la  chambiv  des  triTses  en 
.irf'usntirm  de  In  rom*  royale  de  Nîmes,  en  rrjeiatit  l'opposi- 
lîoii  fin  pniciiriiir  du  itd  près  le  Lribimal  de  pj'^ernière  ins- 
lance  ilr  Mi  nde,  à wnv  ordonuanre  d<;  la  i haudiiT  fin  l'onseit 
de  i'f‘  tribunal , en  iie  pai^  le  procureur  du  roi  au  bas  mj  sur 
le  vrrsfMie  la  <li  rififTc  ]M;;e  tle  reîte»  urdontiancc,  par  te 
uioîiï  qu(‘  les  foniïcs  exiip^cs  par  la  loi  pour  constater  qu'dle 
avait  éitMadc  dans  U s quatre  heures  rravaicril  pas  clé 
observées,  qiedlc  avail  dt^  éln\  dans  ce  tiélai,  ronsinuée 
sur  te  n i;iMrr  du  j;rdfe,  cl  qièil  iiiqnjnaîi  peu  que  le  pro- 
cureiij^  {lu  roi  l'cTil  datée  dere  lieu  , n'a  violé,  en  le  décidant 
ainsi,  aucmiie  loi,  mais  s'esi , au  (a>nlraiia*,  enufonnéeà  eequi 
est  )>resf:ni  par  lesariiclrs  coiuhiiiés  135  et  203  du  G ti'insir 
crmu;  rejetie,  cUm>  f Arrêt  du  IHjmllci  1833,  cIl  crim,  Sirey; 

G 33,  1,  5n.>.  :~nni:sTmx.  /A^rsfpdun  prcccnu  a éic  mal 
d propos  renvoyé  au  tribunal  de  umpic  police,  la  < ham  - 
bre  d acvHHîUon  peul-elte  refuser  de  cannai/ rc  de  rop^ 
postitou  du  ministère  public  r)  rordommnee  de  renvoi 
enprélendan/  f//cV/7c  cW  incampé/ente , parce  qtCil  ne 
èapt  pas  d^une  infraction  i}nahfwv  crime  d La  cour  su- 


!'enio  a nmsacré  la  iinjalivp  ; « AiU'iùiu  «nn;  l’opiiosiiioii  ilu 
l>rocm-t  ni‘  impéna)  «lu  irilxniiil  rivil  de  Cnlmac,  à ritnlmi- 


naiH’C  de  iiiiseeit  liluTié  rmiitip  parce  iribimai,  ie  :îi  juillet 
deriiirr,  a «'ié  fonn^o  dans  les  icnncs  précis  dpi  ariides  l'iS 
Pt  ly»  (in<'nded’iii.sinic)ion  rriinUiftle;  que,  dêslors,  la Vonr 
«le  Colmar,  en  se  déclîc’ajit  hicotiipétcinc  pour  eonnaînede 


celle  opposition , a vi 
parla  loi,  et  fait  une  fausse  application  des  articles  *229.  230 
et  2Ô0  du  susdilt  oded’instniciion  ; ras.se,  etc,  b^Arrét  du  13 
septembre  1811.  Sirey,  t.  12, 1,  02.  ; Ainsi  les  chaïubre.s  de 
mî.sp  en  acciisalioti  sont  compéleiiies  potir  statuer  sur  les  op- 
positions aux  ordoiiitaiices  de  la  cbatnbre  du  conseil,  soif 
fju'il  s’aijtsse  d'un  cn'oie,  soit  qu’il  nes’aîïisse  que  d’un  simple 
ffé/it  oïl  d'une  rdnlmiH’nlion . — OuESTioiy.  f.a  prirtic  ci- 
i ife  qui  forme  oppoûtion  d ^ordonnance  de  mise  en  li- 
bdià,  ou  racrtisâ,  pcuvenf-ils  obtenir  communicatioii 
ou  re.fpédition  des  pièces  de  (a  procedure  qui  a fieu 
arojil  /a  mise  en  acrusafiori  P I.a  cour  stipiTtue  a consacré 
fa  iié{>alhe  : « Attendu  que,  de  rensemlde  des  dispositions  du 
Code  d’iustr,  criminelle,  et  particulièrement  des  articles  302 
et  305.  il  réstiltp  que  la  procédure,  eu  matière  criminelle, 
doit,  l'ester  secrèO'  jusqu’au  inoiucut  où  l’ac«:n.sé,  étant  ren- 
voyé devant  la  cour  d’assi.ses,  a été  iiiierrOj"é  par  le  pré.sident 
de  cette  cour,  coiiFoniicnieiii  ,5  l’art.  *293  ; que  c’est,  en  effet, 
?i  ]iartir  <lere  moineni  que  commence  pour  l’accusé  le  droit  de 
conférer  avec  un  conseil,  et  d'avoir  copie  ou  «’omrminicalîon 
delà  procédure;  attendu  que  la  partie  civile  qui  a usé  de  la 
faculié  que  lui  accorde  l'art.  1.3ô , de  former  «ipposiiioii  à l'or- 
doniiaiice  de  mise  en  liberté,  ne  pourrai!  réclamer  la  commu- 
nication ou  l’expéditinn  des  pièces  de  la  procédure,  et  exer- 
cer par  là  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  rinculpé, 
qu'aiilaut  que  celte  parlie  civile  serait  adjointe  au  ministère 
publie,  et  parlieiperaii  tà  l’exercice  de  raclinn  publique:  mais 
que  tel  ti'esl  poitii  l'effet  de  .son  oppo.siiinn  • que  si  cette  oppo- 
sition autorise  la  chambre  d’accu.salioii  à réviser,  dansriuté- 
rél  de  la  société,  rordonnauce  allaqtiéc,  la  poursuite  n’eu 
apparlienf  pas  moins  exclusivement  au  pro«'ureur  fjétiéral  ; 
qu’à  la  différence  de  ta  loi  du  3 bi  umairean  iv,  articles  22-1, 
*2*2fi,  227,  te  Code  d’inslruciion  crtmiiielle  réduit  le  droit  de 
la  parlie  civile  à fournir  un  inémoire;  qu'elle  n’e.st  même  pas 
autorisée  à exiger  que  la  cour  procède  à un  supplémetjl  d’in- 
formation ; que  la  faculié  accordée  au  prévenu  et  à la  partie 
civile  de  fournir  des  méiiioîres  ne  suppose  point  le  droit 
d'exijjer  la  comnutuicaiion  ou  l’expédition  préalable  des 
pièces  de  ta  procédure;  que  ce  droit  n’existe  pas  en  faveur 
du  prévenu , puisque  la  procédure  doit  rester  seci'êlC  à .«on 
éf;ard  jiisqii’a|irè.s  l’arrêt  de  mise  en  accusation  ; que,  dès 
lors,  il  ne  saurait  exister  pour  la  partie  civile,  parce  qu’il  y 
aurait  iiiiuslice  à la  traiter  plus  FavorablcmeiU  que  le  pré- 
venu qu’elle  poursuit.  ( Arrêt  du  19  mai  18*27.  Sirev,  I.  27, 

1 , 535.; 

fktus  un  délai  de  vingt^quaive  heures.  — f,)i’ESTiON. 
L'ordonnance  de  mise  en  liberté  du  prêeenn  ne  peut  elle 
être  annnlèe  qu'au  tant  que  le  minisl  ère.  public  y a forme 
opposition  dans  le  délai  légal  P La  cour  suprême  a établi 
l’iiôîrmalive  : « .Attendu  qu’il  n’a  pas  été  formé  dans  le  délai 
«le  viii[;l -quatre  heure.s,  déiennhié  par  l’article  135  du  Code 
d'iii-sinietioii  criminelle , d’opposition  par  le  prnt  ni'eur  du 
roi , .à  roniomiauce  de  la  chambre  du  coii.seil  du  Iribunal  de 
première  instaure,  en  date  du  1*2  mai.  qui  a statué  qn’il  uy 
avail  lieu  de  pmirsiiivre  coulre  (ilaude  .Soimet , et  a prononcé 
sa  mise  cti  lilterté  : qu'aiusi , lo['.sqne  ie  procureur  fïéiiéral  a , 
fiai' .son  réquisitoire  du  *22  du  même  mois,  demandé  l’annu- 
lai ion  «le  celte  ordoiiiiatice  , aucunes  nonvelles  charges  fré- 
tait l survenues  ('«mire  le  prévenu,  ladite  ordoiiiiance  avait 
ac([uisen  sa  faveur  l’aulorilé  de  la  chose  jugée;  qu’en  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  tirociireur  général , et  en  annu- 
lant une  ordoimaiice  de  mise  eu  liberté,  qui , faute  d'opposi- 
tion dans  le  délai  «le  la  Uù , avail  acquis,  jusqu’à  nonvellcs 
«‘hai'ges,  l’aulorilé  «le  la  chose  irrévocahlcmcnl  jugée,  et  en 
iTuv«>y:ini , pai'  suite , C.latide  Sonnei  devant  ta  «'our  d’assises, 
la  coin-  «l'appel  «l'Amietis.  «■liambre  d’accusation , a inauifeslc- 
meiil  excéilé  l«'s  bonu  s de  sa  «’ouqiêietu’e;  casse,  etc.»»  (Arrêt 
du  *27  août  1812.  Sirey,  t.  I(i,  1.  ;iU7.’ 

Contre  /cpfv»f7/7Tn/' «/«  roi.  La  cour  suprême  a jugé  que 
le  droit  de  former  opposition  dans  le  eas  qui  nous  oecupe, 
■SI'  rcsti'cii’uait  au  proeiireui'  du  roi  et  à la  parlie  civile  ; que, 
conséquemment,  le  pri»cureur  général  n’a  pas  ce  droit  hu’.s- 
qite  le  piorureiir  du  roi  s’est  abstenu.  (Arrêt  du  17  février 
1812.  Sirey,  i,  Ib,  I,  îôU.) — (Ji'e.stion.  L'opposition,  à une 
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OTdoixitciJicc  iîc  l(t  ilu,  conseil  Signifiée f à Id  re- 

quête de  la  partie  cicile,  mi  greffier  du  tribunal,  avec 
charge  d'en  donner  connaissance  à qui  de  droit,  est- 
ette  valable?  L.i  cour  de  Lyon  a consacré  la  négative  : « At- 
tendu que  l’article  135  du  Code  d’instruciioii  crttninelle,  qui 
ouvre,  soit  pour  le  procureur  du  roi^  soit  pour  la  partie 
civile,  la  voie  de  ropposiitou  à toute  ordoiiiiauoe  de  la  cham- 
bre du  conseil,  f(Ui  a déclaré  ii'y  avoir  lieu  ü suivre  conire 
l’inculpé,  dispose  expressément  qu'une  pareille  opposiiioii 
devra  éire  formée  dans  uii  délai  de  vingt-quatre  heures, 
lequel  devi'a  courir  couire  le  procureur  du  l'oi  à coinpier 
du  Jour  même  (le  roi'donuance , et  contre  la  partie  civile  à 
compter  du  jour  de  ta  siguilication  d’icette , 5 elle  faite  au 
domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  iribiinaî;  at- 
tendu que,  quoique  cet  article  n'indique  pas  qui  doit  être 
signifiée  l’opposition  de  la  partie  civile , la  simple  énonciation 
ri'etnporie  pas  moins  l’absolue  nécessité  de  la  signifier,  tant 
au  procureur  du  roi  qu’à  l’inculpé,  puisque  c'est  avec  eux 
qu'il  faut  slalner  : niais  qu’tci  la  prélendiie  opposition  de  f) 
partie  civile,  a rordonuance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
avait  déclaré  u'y  avoir  lieu  à suivre  conire  l’inculpé,  n’a  été 
signifiée,  de  sa  part,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  no- 
tification qn’ou  lui  avait  faite  de  cette  ordonnance , ni  au  pro- 
cureur du  roi , ni  niihne  audit  inculpé,  et  qu’elle  l'a  éié.seu- 
lemctii  au  greffier  du  tribunal  ; attendu  qu’il  est  manifeste 
qu'un  greffier,  dont  les  foticiions  cou.sisteni  uniquement  à 
tenir  la  plume  , soit  à raudieucc,  soit  dans  les  chambres  et 
son  greffe,  pour  y écrire  sous  la  dictée  des  magistrats,  à 
garder  minute  des  actes  émanés  d’eux  et  à en  délivrer  des 
expéditions,  ne  saurait  avoir  qualité  pour  représenter  et 
remplacer,  ni  le  procureur  du  roi,  ni  la  partie  inculpée  , à 
l’effet  de  recevoir  pour  eux  une  signification  d’opposition 
qui  doit  leur  être  faite  direcleineni,  signification  dont  rien 
ne  pourrait  garantir  qu’il  eiU  donné  connaissance , soit  au 
procureur  du  roi,  .soit  à la  partie  inculpée,  qui  serait 
ainsi  réduite  à rinipossibilité  de  se  défendre  devant  la  cour 
contre  une  opposition  dont  elle  aurait  précédemment  ignoi'é 
l’existence;  attendu,  dès  lors,  que  Tacie  d’opposition  de 
partie  civile,  lequel  n’a  été  signifié  qu’au  greffier  du 
tribunal  de  üloiiibrison,  n’a  pu  avoir  aucune  sorte  d’effica- 
cité: qu’ainsi , faute  par  lui  d’avoir  formé  une  opposition  ré- 
gulière dans  le  délai  fixé  par  Tarlicle  135  du  Code  d’insinic- 
tiori  criminelle  précité,  il  y a lieu  de  le  déclarer  irrecevable  à 
attaquer  par  celte  voie  rordonuance  du  25  mars  dernier. 
Arrêt  du  30  avril  1S30.  Dali.,  aim.  1830,  U , 212.)  Cette  dé- 
cision est  atiaquée  par  quelques  auteurs,  non  en  ce  qu’elle 
déclare  le  greffier  sans  caractère  pour  recevoir  la  significa- 
tion, ail  ribulion  qu’il  n’a  que  dans  le  cas  exceptionnel  du 
déni  de  justice  (art,  .507J,  mais  en  ce  qu’elle  aumile  l’oppnsi- 
l ion;  il.s  prélendeni  que  l’opposilion  de  la  partie  civile  ne  peut 
être  annulée  ou  frappée  de  déchéance  eoiimie  illégale  , par  le 
inoiif  qu’elle  n'aurait  pas  été  signifiée  dans  ie  court  délai  de 
vingt-quatre  heures,  accordé  pour  la  former,  la  loi  n'ayaiit 
prononcé  nulle  part  celte  nuiliié.  Ils  enseignent  qne  la  chatn- 
))re  d’accusation , au  lieu  de  déclarer  l’opposition  non  rece- 
vable, doit  ordonner  qu’elle  sera  préalablement  signifiée  au 
prévenu. 

A coinpier  du  jour  de  ta  signification  à elle  faite.  La 
partie  civile  ne  paraissant  pas  devant  la  chambre  du  conseil 
il  fallait  bien  ([U’clle  efu  connaissance  de  l’ordimnance  prmr 
qu’elle  pût  y former  opposition,  et  qu’un  délai  lui  fiU  donné  à 
cet  effet. 

Au  domicile  par  clic  élu  — OuESTior(.  Si  la  partie  ci- 
vile n’avait  pas  son  domicile  dans  l’arrondisscinent ,et 
qu’elle  n’eût  pas  élu  de  domicile,  de  que!  jour  courrait 
U‘ délai?  Du  jour  où  rordonuance  aurait  été  i’endue;car  le  l 
défaut  de  signification  ne  peut  jainai-s  être  opposé  pai'  la 
partie  qui  a omis  la  formalité  de  l’élection  de  domicile  au  lieu 
ou  se  fait  l’instruction,  lorsqu'elle  u'y  a pas  sa  résidence 
art.  68).  La  partie  civile  doit  notifier  son  opposition  au  pnt- 
cureur  du  roi;  autrement  ce  magistrat  pourrait  faire  rendre 
la  liberté  au  prévenu. 

L envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à l’arti- 
cle 132.  Il  est  reconnu  et  jugé  qu'il  y a erreur  dans  celte 
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indication  de  l’article  132  ; car  cei  article  ne  s’occupe  que  du 
renvoi  des  pièces  au  greffe  du  t Hlm u al  correctionnel  ou  de 
simple  police,  auquel  l’affaire  est  renvoyée,  et  non  de  la 
iratismissioii  des  pièces  à la  chambre  des  mises  en  accusation  ; 
c’est  l’article  133  qui  s’occupe  de  l'envoi  des  pièces  à cetté 
chambre  : or,  comme  c’est  cette  chambre  qui  doit  coimaitre 
de  l’opposition  aux  ordonnances  de  nii.se  en  liberté,  c'est  à 
elle,  dans  ce  dernier  cas  aussi,  que  les  pièces  doivent  être 
transmi.ses  de  la  manière  indiquée  par  l’article  133;  con.sé- 
queinmctitil  faut  substituer,  dan.s  l’article  135,  cet  article  1.33 
à l’article  132.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  octobre 
1811.  Sirey,  l.  12,  I,  230.) 

Le  prévenu  gardera  prison,  l/opposition  devra  cire  no- 
tifiée par  la  partie  civile  au  prévenu,  car  il  doit;  pouvoir  sc 
défendre. 

» 

#i 

136  La  partie  civile  qui  succombera  dans  .son 
opposition  sera  condanmée  aux  donitnages-lnlérêls 
enver.s  le  prévenu. 

nz  Aux  dominagcs-inlérêls.  I^es  dommages- intérêts 


consistent,  en  général,  dans  la  perte  qu'on  a faîte  et  dans 
le  gain  dont  on  a été  privé  (art.  1 119  du  Code  civil  ’ ; c'est  ce 
que  les  auteurs  expi  iiiient  par  ces  mois  : lucriim  cessans, 
(lammwi  emergens.  Ici  le.s  dommages-intérêts  se  compose- 
ront des  Frais  que  la  pat  tie  civile  aura  accasionnés  au  prévenu 
par  son  opposition  mal  fondée,  et  dans  louie  autre  perte  dont 
il  pourra  justifier. 


LIVRE  DEUXIÈME 


DE  L.\  JUSTICE. 


C’est  de  lay«.ï/(cc  que  s’occupe  tout  le  deuxième  livre 
du  Code  d’instruction  criminelle , et  nous  avons  vu  que  le 
premier  livre  est  consacré  à tracer  les  règles  de  la  police 
judiciaire,  et  A déterminer  la  compétence  et  les  fonc- 
tions des  officiers  qui  exercent  cette  police.  Ces  deux 
grandes  divi.sionsembra.ssent,  eti  effet,  tonies  lesdis|)osiiîons 
du  Code  d’instruction  criminelle;  car,  comme  l’observe  fort 
bien  l’orateur  du  gotiveriiemenl , « Lorsque  les  officiers  de 
police  judiciaire  établis  parla  loi  ont  rempli  toutes  les  obli- 
gations dont  ils  sont  tenus,  lorsque  la  nature  du  fait,  objet 
d’une  plainte,  est  constatée,  et  que  toutes  les  pièces  de  con- 
viction ou  de  (’écharge  sont  réunies,  ior.sque  le  juge  d’ins- 
truction a Fait  .son  rapjïort,  les  personnes  inculpées  passent 
des  maitis  de  la  police  judiciaire  dans  celles  de  la  justice. 
Ce  mot,  qui  a plusieurs  acccpii(ms,  ex|)rime  ici  ie  pouvoir 
qui  applique  la  loi  aux  divers  cas  qui  se  pi  csenlent. 
Tomes  les  di.s()osiiious  qui  vont  suivre  règlent  les  attributions 
des  divers  tribunaux  qui  exercent  ce  pouvoir,  les  formalités 
à ob.ser ver  devant  eux,  les  moyens  d'obtenir  l’annulation  des 
décisions  contraires  à la  loi,  etc.  » 

TITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux  de  Police. 


Aous  avons  vu,  article  1 , que  les  infractions  aux  dé- 


fenses établies  par  la  loi  prennent  un  nom  différent,  en  l'ai- 
son  de  leur  dejp’é  de  gravité  ; qu’ainsi,  l’infraciion  que  les  lois 
])unisseiii  des  peines  de  police  est  une  contravention:  celle 
qu’elles  punissent  de  peines  correct  tonnelles  , un  délit  ; celle 
qu’elles  punis.seiit  d’une  peine  aflliciive  ou  infamatite,  un 
cr/ntc.  Toutes  ces  infractions  blessent  également  \a  police, 
si  on  prend  ce  mot,  dans  son  sens  général , pour  l’ordre  qui 
sert  de  fonden^eril  â ta  société;  mais  ce  mol,  pris  dans  un 
sens  plu.s  restreint,  ne  signifie  qtie  celle  joix  publiqiieqiii 
peut  être  compromise  sans  blesser  ta  silreté  et  la  vie  de.s  ci- 
toyens: or,  ce  sont  lea  contraventioiiï  ei  lea  délits  qni  por- 
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lent  alltirite  â celle  police,  et  ce  sont  les  crimes  qui  pnrient 
aueiiite  à la  siirelé  et  à la  vie  des  ciioyen.s..  l»e  là,  on  a divisé 
les  U ilju lia ux  chargés  de  la  répression  de  ces  iiifraciions,  en 
Iribunaux  criininels  ou  cours  d'assises,  et  en  irihtinattx 
de  police;  mais  connue  les  contravriilîons  . qui  présenient 
moins  (le  {jcavité  que  le»  délils,  doivent  être  jufjées  avec 
moins  de  solennité,  on  .a  ertcore  subdivisé  les  lribtmai!.ï  de 
police  en  Irihunaux  de  simple  police,  rl)ar{;és  de  jiifjer 
les  corili'aventidns , cl  en  trihunauX'  de  police  correction- 
nelic  on  siiuplemeiil  Inhunaitx  corrccliunneh 
de  eonriaiirc  des  déiiis;  c'(;m  pourrjiioî  le  présent  titre,  inii- 
liilé  des  Inijunaux  de  l'olire.  conlieiit  deux  chapitres  :1e 
premier,  consacré  aux  [ribiinaiix  desimpie  police;  le  second  , 
coijsacj  é aux  irihunaux  corrcctiomicls. 

CIIAIMTIÎK  PR  KM  1ER. 

Des  Tribunnux  de  simple  Police. 


(les  tribunaux  peuvent  éire  définis  ; des  juridictions 


fde  pouvoir  de  j II jjer,  diclio  juris)  ([iti  comiais- 

sent  des  coin ra vêtit iotis  de  police  simple;  ces  infraciinns 
irélaiil  pas  considêiahles,  exijjent  inoin»  de  solennilé  dans 
le  mode  de  statuer;  ei  la  peiiie  encourue  étant  peu  fîrave,  les 
conireu'iianis  ii'oni  pas  besoin  de  lani.  de  (jaraulies,  f|uniu 
a ]\  iiitiiieres  et  à la  coniposilioti  du  tribunal,  qui  se  forme 
ki  d*un  seul  ju);e. 

137  .^onl  cou. sidérés  coiiiiiic  contraventions  de 
[lolice  .siiiiple , les  tait»  (jui , d’après  k'$  disposilîons 
<iH  (juatrième  iicrc  du  Code  pénal  , |icux'eiil  don- 
lier  lien,  soi/  d (pdnze  francs  d’amende  on  au- 
dessous  . soil  à eimj  jours  d’emprisonnement  ou 
au-dessous,  qu'il  y ail  on  non  con/iscalion  des  cho- 
ses saisies  p‘[  quelle  qu’en  soit  la  valeur. 

Pu  quatrième  licre  du  Code  penal.  Les  faits  atix- 


qiiels  s’appliqueid  les  dispo.siii()n.s  de  ce  livre  du  Code  pénal 
sont,  par  exemple,  le  défaiii  d’entretien  des  four.s  cl  cliemi- 
iiêes.  celui  du  iifltovajje  des  rues,  le  dépôt  de  matériaux  sur 
la  loie  publique,  les  injures  sans  provocation,  le  passage 
des  bestiaux  .sitr  le  terrain  d’autrui,  etc.  'art.  ■171  du  (Iode 
pénal  ; lesconiraveiitionsaiix  bans  des  vendanges  ou  autres, 

I elles  relatives  aux  règlenierits  sur  la  conduite  des  chevaux 
et  voitures,  la  vente  des  boissons  falsifiées,  le  refus  de  mon* 
naies  iiariOTiales,  eic.  (an  175  du  (kide  pénal  );  la  mort  ou 
lilcssitre  des  anitnatix  par  la  tnau valse  direcfiort  iJes  voitures, 
ie  iiieijtT  de  deviner,  les  tapages  injurieux,  ou  iwciurnes,  etc. 
art.  AlU  (“I  siiiv.  du  llode  pénal }. 

.Soit  à (/nitize  francs  d^amende  ou  ew-de.ssous.  Rien 
(jiie  le  Iribuiial  ertt  appliqué  une  peine  iuféricitre  à quinze 
rraiirs  d’anietirle  et  un  cm pri son iioi lient  inoiiKtre  de  cinq 
jours,  si  le  fait  en  liii-inèine  était  frappé  par  la  loi  , d'iitic 
peine  supérieure,  le  tribiinal  de  police  n'aitrail  pas  moins  été 
inrompéient  pour  en  comiaitre;  car  la  compétence  des  irî- 
Inmaiix  se  réglant  par  le  inaxitimni  de  la  peine  qu’il.s  peu- 
vent prononcer,  si  lui  Iribnnal  saisi  d’une  coniravcniiou  ne 
peut,  sans  soriir  des  bornes  de  sa  compétence,  appliquer  le 
maximum  d’une  (iciiic,  il  ne  [M-ut  devenir  com]iéleiii  en  la 
i‘eslrciiviiaiu.  — (^trivSTiiiv.  fn  tribunal  de  .simple  police 
pourratf  il,  pour  l^elcuir  une  affaire  et  se  dispenser  de 
ienco)er  (/ci«;*(  le  Irdu/nal  (‘on‘eeti<noiet,  se  fonder 
sur  te  (jue  la  partie  ipii  prapo.se  le  déelinaloirc  mait 
d’abord  reronnu  ta  competenve  du  tribunal  en  défen- 
dant au  fond.''  ^on;  car  mie  exception  fondée  sur  une  iii- 
rompéience  à raismi  de  la  inaiii're.  et  sur  des  principes 
d'ordre  pnblii',  pem  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et 
doit  même  être  pr.imincée  d’olfire  par  le  juge  mal  h propos 
saisi  d’imeponrsmte  étrangère  à ses  .atlribm ions  légales  'ar- 
ticle 170  du  ( ode  de  [nocédure  civile  . — i)  (.^ut  pxéèpter'de 
la  disposition  du  présent  article  les  contrm'rnlions  ftmes- 
ticres  poursuivies  à la  requête  de  fadminisl ration  fores- 
tière ; lors  même  qu’elles  sont  punies  d'une  amende  et  d'une 
tieine  inférieure  à quinze  francs  ei  à cinq  joitrs  d’emprison- 


nement, les  faits  qui  con.stituent  ces  contraventions  son 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  art.  171  du  ( ode 
forestier),-  mais  les  faits  de  celle  nature  dont  \eH particuliers 
dernandeiu  la  répression  restent  dans  les  aiiribul ions  des  tri- 
bunaux de  .simple  police  art.  IflOdu  (^)de  forestier,,  l oyez, 
sous  ces  arlicles,  les  moi  ils  de  cette  distinction. 

Soit  à cinq  jours  d'cmprisonneinent  ou  aii-dcs.sous. 
I.es  tribunaux  de  simple  police  peuvent  cumuler  l’amende  et 
t'cnipri.soniiement,  lors,  toutefois,  que  la  loi  de  la  matière  pro- 
nonce l’une  et  l’autre  de  ces  peines  contre  le  fait  dénoncé  ; ils 
peuvent  au.ssi  appliquer  séparément,  chacune  de  ces  peines. 
■Mai.»  un  tribunal  ne  poiirrail , .sans  violer  la  loi,  lorsqu'il  re- 
connait  qu’il  y a contravention,  se  dispenser  de  prononcer 
une  peine,  sous  le  prétexte  que  le  fait  était  excusable  à rai- 
■son  de  ce  que  le.»  contrevenants  auraient  ignoré  la  loi  ou  les 
réglements  légalement  piil)lié.s.  (ie.»  circonstances  peuvent 
bien  être  prises  en  considération  pour  graduer  la  peine  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi  aux  juges;  mais  elles  ne  sauraietit 
leur  perincllre,  toute.»  les  Fois  qu’il  y o coiiiraveiilion , d’af- 
fraijcliir  tes  contrevenants  de  toute  peine.  — Si , à raison  de 
la  récidive,  comme  dans  les  cas  réglés  encore  aujourd’hui  par 
rariicle  üü7  du  Code  du  3 brumaire  an  iv,  comljiné  avec 
l'ari.  ô du  titre  U de  la  loi  du  21  aortt  I/IK),  la  coHliaveiilion 
est  passible  d’imc  peine  excédant  cinq  jours  d’emprisonne- 
ment, leiribuital  est  incompélent  pour  eu  contiaîire;  le  prin- 
cipe étant,  que  la  compétence  doit  être  réglée  sur  le  maximum 
de  la  peine  qui  peut  être  prononcée  jVi’i'èt  de  la  cour  suprême 
du  15  janvier  1825.  Sirey,  t. 25,  i,  ‘2(>i  j ; mais  il  importerait 
peu  qu’il  y eitl  récidive,  si  le  maximum  de  la  peine  qu’elle 
devrait  faire  pi  ouoiicer  ue  dépassait  pas  quinze  franc.»  d’a- 
mende et  cinq  jours  d'empi'isonneiuent.  (.\iTètdu  1 U mars 
1825.  Sirey,  l.  20,  ! , 57.)  — Oüestjon.  Un  tribunal  de  po- 
lice peut-  il  d’un  fait  de  priturage,  si  la  par  lie 

lésée  n'a  pas  rc.%tr€inl  le  dommage  au-dessous  de  quinze 
francs  h l,acour  .suprême  a consacré  la  négative  ; « Considé- 
rant que  le  fait  (le  pâturage  dont  il  s’agissait  dans  re.spèœ 
rentrait  dans  l’application  de  l’article  21  du  tiire  11  de  la  loi 
du  28  se[)lembre,  G octobre  1701,  sur  ta  police  rurale,  qui  le 
punit  d’une  amende  égale  à la  x^aleur  du  dotmnage  causé  au 
propnétaire;  que  le  Iribimal  de  police  ii’aurail  iloncélé  com- 
pétent pour  en  connaître,  qu'auiaut  que  le  sieur  .\liix,  partie 
lésée,  cilt  restreint  se.»  dommages  fi  une  valeur  non  excédant 
quinze  francs;  niaîsqtie  les  ayant  fixe.»,  dans  ses  conclusUms, 
à cent  francs,  il  s’ensuit  que  l’atnende  à prononcer  pourrait 
s'élever  5 la  même  somme,  et  qu’en  retenant  ainsi  la  con- 
naissance Cl  le  Jugement  dtt  fait  qui  lui  a été  défi'-ré,  le  tribu- 
nal de  police  de  Vazz,y  a violé  les  règles  de  sa  coiiipéienee,  eic.» 
( Arrêt  du  21  aopt  18’21.  Sii-ey,  i.  21 . 1 , 75.)  l 'orcz,  dans  le 
même  sens,  un  autre  ai-rêt  de  la  même  cour  du  2U  aoi\t  1821 
(Sirey,  i,  25,  1, 35.)  — Çi  n.sTMttv.  Snffil-il  tpt'il  existe  un 
règlement  de  t’antoritè  municijmle  pour  que  la  contra- 
cention  fl  ce  règlenient  doicc  être  réprimée  par  le  tri- 
bunal de  simple  police;'  t'.’cst  un  principe  consacré  par  une 
jurisprudence  conslaute,  rpie  les  Iribuiinux  criminels , ap- 
plicatcnrs  de  la  loi  scnieineni,  ne  penxenl  puiser  des  con- 
damtialioiis  que  dans  la  loi;  qii'cii  inatiére  de  police  iminici- 
pale , et  en  cas  d’iufracliou  aux  règlements  lails  par  les 
administrateurs  chargé.»  de  cette  [lartie,  les  Iribunaux  ne 
pencenl  punir  ces  infractions  qu'aidant  que  ces  règle- 
ments se  rallaehcnt  (t  l'exécution  d'une  loi  c.ri'fantc,o\i 
qu’ils  rentrent  dans  les  objets  confiés  à la  vij;ilaiice  cl  à l'au- 
tüi'ilc  des  admiinslralions  iiuniicipules,  par  l’article  3 du  ti- 
tre 1 de  la  loi  du  IG  aoitt  l7ilG,  qui,  dans  l'ariicle  5 du  même 
litre,  xeul  que  les  coiilrax cillions  à ces  reglemenis  soient 
punis  d'une  i>eiiie  de  police.  / oyez,  sur  ce  point , nos  obser- 
vations à la  section  xiii  du  titre  II  du  Code  rural,  on  nous 
avons  développé  les  principes  relatif,»  aux  reglements  émané.» 
de  l’autorité  admiiiisirative  et  mun  ici  pale,  eu  observant  que 
l’article  171.  lê'  15,  du  Code  pénal,  a été  introduit  eu  1832 
dans  le  Code  pénal , principnleinent  pour  donner  une  sanc- 
tion aux  lègU'oieiits  pris  eu  vertu  de  lois  qui  ne  portaient 
aucune  peine  contre  lescoiiirevenants.  Par  une  consequenee 
des  mêmes  principes,  le  tribunal  de  {Milice  devrait  prononcer 
une  peine  pour  coin  raient  ion  à des  rêgleincnis  qui  se  raita- 
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cheraient  à des  loi.s  pénales,  lors  même  que  ces  rèfîlemeiits  ' 
ne  porteraienl  aucune  peine.  — I*e  tribunal  de  police  n'esi  , 
pas  compétent  pour  connaître  des  contraventions  iïiiliiaii  e.s 
(art.  5 du  Code  pénal)  : mais,  pour  qn'iine  contravention  ait 
ce  caractère,  il  faut  qu’elle  soit  coniinise  pendant  la  Efuerre, 
h rannée  ou  dans  les  camps,  cantonnement  ou  {varnison 
qu’elle  occupe  ( loi  du  3 pluviôse  an  ii  ; avis  du  conseil  d’Etat 
du  30  thermidor  an  xiii — H a été  juîïé  que  lorsque  le  i 
juj^e  de  paix,  comme  juîîc  de  police,  a été  légalement  saisi 
d’une  coiilravcnlioii , il  ne  peut  se  convertir  en  tribunal 
de  paix , et  réciproquement  ; car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
modifier  arbitrairemetu  le  caractère  dans  lequel  il  a été  saisi 
d'une  action. , Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6 bruni,  au  vu, 
ch.  criin.  Dali.,  Jurîsprud.  générale . v"  Délit  rural,  p.  702.) 
Pour  connaître  les  cas  dans  lesquels  les  dégradations  commises 
sur  les  chemins  publics  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police,  voir  nos  observations  sur  l’article  479 , n“  11 
du  t'ode  pénal. 

Qu’il X ait  ou  non  ronpscalion  dvx  choses  saisies.  Le 
Code  pénal  indique,  dans  les  articles  470,  472,  477  et  481,  les 
difrércuts  cas  où  il  y a lieu  ô confiscation  ; mais  il  raul  ajouter 
à ces  dispositions  les  lois  spédale.s  en  matière  de  douanes,  de 
droits  réunis  cl  de  délits  Forestiers. 

138  La  connaissance  des  confravention.s  de  po- 
lice est  allrilmêe  au  juge  de  paix  et  au  maire,  sui- 
vant les  règles  et  les  dislinclions  qui  seront  ci-après 
établies. 

Est  aitribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire.  Celte 
disposition  fait  l’objet  des  deux  paragraphes  qui  suivent.  I^e 
Code  d’irislr.  criminelle,  par  cette  disposition  et  les  autre.s 
dispositions  Fonnant  le  sy.sième  nouveau  des  rèjïles  qui  fixent 
la  compétence  des  juridictions  chargées  de  prononcer  sur  les 
délits  et  les  contraventions,  abroge  impi  îcilenient  l’ariicie  2, 
litre  II , de  la  loi  du  6 octobre  1791,  portant  : « Tous  les  délits 
ci-après  mentionnés  sont,  suivant  leur  ualiire,  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix , ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
auront  été  commis.  » Ce  sont  surlout  les  articles  139  et  106 
du  Code  d’instruction  ci'iininelle  qu’il  faut  comparer  pour 
connaître  les  aUribuitons  du  juge  de  paix  et  du  maire.  Re- 
marquons, dés  à présent,  que  l’article  139  donne,  pour  un 
grand  nombre  de  coutraveulions,  une  cotnpétence  exclusive 
aux  juges  de  paix  , taudis  que  l’art.  ICü  ne  donne  aux  maires 
qu’une  compétence  en  concurrence  ^\ec,  les  juges  de  paix 
pour  les  coutraveniions  commises  dans  les  communes  non 
chefs-fieux  de  ca/Uon.  — QvESTio».  Un  juge  de  simple  po- 
lice quia  un  inlcrét  personnel  à laconùstatiûn,  peut-il 
être  récusé?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affii-mative  ; 
«Attendu  qu’en  loute.s  matières,  la  récii.saiion  du  juge  qui  a 
un  intérêt  personnel  à la  coniesiation,  fondée  sur  les  prin- 
ripes  de  la  justice  [lalurelle,  est  de  droit  ; qu’il  ne  peut  être 
dérogé  à celle  règle  que  par  une  disposition  expre.sse  de  la 
loi;  que  le  silence  du  Code  d’iiisiruciioii  criminelle  sur  ce 
point,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  police,  confirme 
la  règle  au  lieu  de  riufinner,  et  fiu’il  résulte  seulement  de  ce 
Silence,  que  les  formes  de  la  récusaiion  doivent  être  les  mêmes 
pour  les  tribuuaiix  de  simple  police,  que  celles  qui  sont  pres- 
crites pour  les  tribunaux  de  paix  par  le  Code  de  i)rocédure 
civile;  attendu  que  , dans  l’e.spèce,  s’il  n’y  a pas  eu  de  récu- 
sation proposée  selon  le  mode  établi  par  les  articles  45  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure,  tout  juge  qui  sait  cause  de 
récusation  eu  sa  personne  est  tenu  de  la  déclarer  et  de  s’alwie- 
tiir,  s’il  u’eu  est  autrement  ordonné  par  le  tribunal  auquel  il 
appartient,  ou,  s’il  est  juge  de  paix,  parle  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  re.ssori;  que  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
Pennes  était  propriétaire  du  champ  eusetnencé  sur  lequel  la 
coiitraveniiüii  a été  commise  ; que  si  la  qualité  de  juge  ne  lui 
a pas  permis  de  se  rendre  partie  dans  l’in.stance,  la  condain-  i 
nation  qu'il  a prononcée  pouvait  lui  servir  de  liire  pour  de- 
mander et  obienir  des  l'éparations  civiles;  qu’il  avait  doue 
un  iniérét  personnel  dans  cette  instance  ; que  cet  intérêt  a élé 
suffisamment  allégué  par  les  préveni!.s,  pour  que  ledit  juge 
de  paix  sût  qu’il  pouvait  y avoir  en  lui  uu  motif  d'absienlion  ; 
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qu’en  cctélat , il  devait  faii'e  décider  par  le  tribunal  supérieur 
s’il  était  tenu  de  s’al)steiiir , et  qu’en  passant  outre  au  juge- 
ment de  la  cause , il  a excédé  son  pouvoir  et  violé  les  règles 
de  sa  compétence;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  14  octobre  1824, 
ch.  crim,  Bail. , aiin.  1825 , 1,  40.) 

Si.  Du  Tribunal  du  Juge  de  paix  comme  Juge  de  police. 

:=  Le  juge  de  paix  est.  un  magistrat  institué  dans  cha- 
que canton  pour  juger  sommairement,  à peu  de  frais  et  sans 
ministère  d’avoué,  les  contestations  civiles  de  peu  d’impor- 
tance, et  faire  une  Foule d’acte.s  dans  lesquels  sa  présence  ou 
son  concours  peuvent  maintenir  l’ordre  et  la  paix  ( livre  l du 
Code  de  procédure  civile).  Ce  magistrat,  par  .sa  position  et 
.ses  lumières,  paraissait  également  très  capable  decounaiirc 
des  contraventions  aux  lois  de  police,  et  c’est  de  la  répre.ssioti 
de  ces  contraventions  que  le  Code  d'instruction  criminelle  l'a 
chargé  comme  juge  de  police.  Le  iribunal  de  police  du  juge 
de  paix  est  compo.sé  du  juge  de  paix,  qui  préside  le  tribunal 
et  prononce  seul  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises,  d’un 
officier  du  ministère  public,  et  d’un  greffier.  En  cas  d'empê- 
chement du  juge  de  paix,  ses foiici ions  doivent  être  remplies 
par  un  de  ses  suppléants  ( loi  du  29  ventôse  au  ix),  La  cause 
de  l’empécliemeiil  ri’a  pas  iiesoiii  d’étre  énoncée  ; elle  e.st 
présuiiiée  légitime , sauf  la  preuve  coutraire  : mais  il  Faut  que 
le  jugement,  s’il  ne  conslaie  paslacau.se,  constaie  i’empôche- 
ment  qui  donne  qualité  au  suppléant  de  remplacer  le  juge  de 
paix  ; St  c’est  le  second  supptcani , il  faut  qu’il  constate  qu’il 
siège  à raison  de  l’empêchement  du  jujïe  de  paix  et  du  pre- 
mier suppléant  ; il  est  de  principe,  eu  effet,  que  les  actes 
doivent  porter  avec  eux  la  preuve  de  leur  légalité.  Enfin , de 
ce  que  les  suppléants  n’ont  qualité,  pour  remplir  les  foiiction.s 
attribuées  au  juge  de  paix,  qu’eu  cas  d’einpêcheuienl,  on  a 
cinciu,  avec  raison,  que  la  sentence  rendue  pai‘  le  Juge  de 
paix  siégeant  avec  ses  suppléants  serait  nulle. 

139-  Les  juges  de  paix  connaitront  exclusive- 
meni,  — I”  Des  contraventions  ooniniises  dans  l'é- 
tendue de  la  commune  chef- lieu  du  canton;  — 
2‘*  Des  conlraventioDS  dans  les  autres  communes  de 
leur  arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas  oh  les  cou- 
pables auront  été  pris  en  flagrant  délit,  les  contra- 
ventions auront  élé  commises  par  des  personnes 
non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune, 
ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  ii’y  sont 
pas  résidants  ou  préseiils;  — 3‘*  Des  contraventions 
A raison  desf[uelles  la  partie  qui  réclame  conclut, 
pour  ses  dommages-  intérêts,  à une  soir  me  indéter- 
minée ou  à une  somme  excédant  fpdnze  francs;  — 
4“  Des  conlravenlions  forestières  poursuivies  à la 
recjiiête  des  particuliers  ; — 0"  Des  injures  verbales  ; 
— ti^Des  affiches,  annonces,  ventes,  distrilnitioii.s 
ou  débits  d’ouvrages,  écrits  ou  gravures,  contraires 
aux  mœurs; — 7“  De  l’action  contre  les  gens  qui 
font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquci',  ou  d’ex- 
pliquer les  songes. 

= Les  juges  de  paix  connailronl  cxclusii’emcnl,  — 
1“  des  contrave niions  commises  dans  l'étendue  de  lu 
commune  chef-lieu  du  canton.  Nous  venons  déjà  de  re- 
marquer, sous  l’article  précèdeui,  que,  quant  aux  ((mira 
veii lions  commises  dans  le.s  communes  non  chefs- lieux  dn 
canlon , la  coniiai.ssaiice  en  appariicnt  aux  maires  Je  ce.s  com- 
concurremment  avec  les  Juges  de  paix.  CeiU;  con- 
currence ayant  été  éial>lie  à raison  de  la  proxi nii lé  des  maire.’! 
de  ces  communes,  elle  iie  devait  plus  avoir  lieu  à l’égard  des 
communes  chefs-lieux  de  canton,  puisque  Jesjuges  de  paix, 
y tenant  nécessairement  leurs  audiences,. sont  toujours  à por- 
lée  d’y  rendre  une  prompte  jirstice. 

Les  contraventions  auront  été  commises  par  des  per- 
sonnes non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  com- 
mune. Comme  c’est  à raison  de  la  proximité,  ainsi  que  nous 
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' f noiis  (le  l’observer,  que  la  concurrence  a éié  donnée  aux 
niair(:.s,  ('c  iiiolif  li’exisie  plus  lorsque  les  coiili'evcnants  ne 
S(jjil.  pas  domiciliés  ou  présenls  dans  la  roiiimutie  , à moins 
fwuriatil  qu'il  n’y  efti  (lafjrant  délit,  rirccitsiance  qui  reiidrail 
tes  maires  compétents . l(jrs  niéme  que  les  couirevenants  ne 
seraient  pas  doiriiciliés;  car  k;  flaiirani  délit  inveslil,  cti  quel- 
que sorte,  le  maire  de  la  coiiuai.ssanee  du  fait  ainsi,  c est 
seulement  lorsque  les  contrcveiianls  sont  tloniialiés  on  pt  é- 
.ye/iY.r  dans  la  eoiiiimine,  ei  non  !oi'Sf(iie  les  coupables  oui.  été 
pris  en  déltl ^ (pie  la  coimaissaiice  des  coniiarcîi” 

lions  ti’apparliml  plus  cxclii\hctncnt  aux  jiijies  de  paix, 
mais  bien  ans  maires,  ronfurranme/tt  avec  lesjufîes  de 
'art.  Iddj. 

£x<  rtUml  (jiiinzf  francs,  Aii-de.s.sous  de  quinze  fram’s, 
la  compétence  du  jujjf;  de  paix  n est  plus  exclusive;  le  maire 
delà  coniinune  ptut  en  coimailre,  concurremment  avec  lui; 
mais  au-dessus  de  celle  somme,  l’affaire  peut  .se  co!nplir|iier 
de  rii.'ini(Te  à ce  qu'il  ne  soit  pn.s  facile  aux  maires,  qui  ii'onl 
pas  loujouts  riiabitudc  des  affaires,  de  rendre  une  exacte 
justice.  — yrE.srjofl,  St  fa  parité  lésée  infcnlail  an.e  ar- 
liOH  cit  ile^det  atil  le  juge  de  paix j connue,  tel,  el  non 
conifiie.  juge  de  police  f celui-ci  pourrait-il  eu  coiuiail  re, 
à fjiic/ipie  somme  (/ne  fù!  parlée  la  demande  cn  doni- 
niagcs-intéréts  P 1-a  cour  suprême  a éiabli  raffirnuiiive  ; 
((Vu  l'article  ’.Odu  titre  111  de  la  loi  du  -î  aoiM  17U0,  ainsi 
corn  u : ('  Le  jujïC  de  paix  comiait  stms  appel  à la  valeur  de 
cinfpiaiiie  fiancs,  et  à charge  d'appel , à quelque  valeur  que 
la  demande  pui.sse  monter,  des  actions  pour  i[ijure.s  verbale.s, 
rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles  les  pariitfS  ne.seseri^nf 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  » ; alierii.u  que  ractiou 
civile  eu  répai  alion  du  doiuniaj je  causé  par  im  crime , délit 
ou  une  coniravcmirm , peut  être  exercée  inclépeutlaimiient 
de  l'action  publique  à laquelle  le  crime,  le  délit  ou  la  coiilra- 
vcijlioii  doiinenl  lieu  ; ((u’elle  ne  peut  être  portée  que  devant 
je  juge  civil  coiiipétetit  ; que,  d'après  l’article  10  du  titre  111 
de  la  loi  du  21  aoiU  1790,  ci -dessus  citée,  les  juges  de  paix 
soutcompcicnls  pour  cou  naître  des  aclîmis  pour  injures  ver- 
Ijales;  que  la  dis|iosili(m  de  la  loi  csi  générale;  qu’elle  em- 
brasse touies  les  actions  pour  injui-es  verbales , quelque  gra- 
ves qu’elles  soipiii , et  qu'elle  ne  peut  être  rcstreiiue  :iiix 
actions  qui,  si  elles  étaient  fm'iuées  par  voie  de  plainte,  de- 
vraient (Hrc  foriin^es  devant  les  tribunaux  de  police;  attendu 
qu'il  s'ajjit , dans  l'espcce  , d'tiiie  action  purement  civile  en 
ré|>aralioii  (rinjiires  vcri)aies;  d'oû  il  suit  (fue  le  tribunal 
civil  de  Hoclieforl , eu  déclaram  , par  .sou  jugemeuL  du  .'î  fé- 
vrier dernier,  que  le  juge  de  paix  de  .Siirgeres  était  iiicompé- 
leiil  pour  connaître  (le  celte  action,  a violé  l’article  Kl  du 
litre  tll  de  la  loi  du  21  aoUl  1790:  casse,  etc.»  Aii'êt  du  21 
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égard  pour  la  loi  qiti  le  rbargeait  de  connaître  de  la  conlra- 
ventioti  que  lui  dénonçait  le  ministère  public,  et  qui  avait 
fixé  la  peine  par  laquelle  il  devait  punir  cette  contravenîion  , 
.si  elle  était  prouvée,  s'est  déclaré  iitconipéLeiil . sons  prétexte 
que  la  peine  portée  dans  les  arrêtés  dcf)assail  la  mesure  d(îs 
peines  qu’il  était  autorisé  à prononcer;  en  quoi  ce  tribunal 
a violé  les  articles  1,2  et  3 du  titre  H de  la  Irti  du  2-1  aoiU 
1790,  et  méconnu  la  coinpélence(|iie  luiailribuaient  ces  arti- 
cles; casse,  etc.  » (Arrêt  du  10  avril  1819.  Sirey,  t.  19,  1, 


décrmbre  1813.  Sirey,  t lô,  1, 21.  ; — OcrsTiox.  lût  frilm- 
nal  de  police  doit-if  connaUre  de  la  coniravention  à un 
réglement  placé  par  la  loi  daii.\  ses  atlribulions,  bien 
tpie  ce  règlemcnl  porte  une  peine  plus  furie  que  celle 
tlon!  le  tiibunal  peut  faire  VappHcatiun  P La  cour  su- 
prême a consacré  raffii  iiialive  ; «Atlemlii  ^que  les  ppims 
Me[»euvcnt,  cji  aucun  cas,  être  proiioiicccs  que  d’après  bi 
loi;  que  le  tribunal  doit  pi'oiionccr,  .si  la  coiil raveiitiou  (\st 
prouvée,  sans  qu’il  puissi*  avoir  égard  ;'i  celle  qui  peul  avoii* 
(bé  ordonnée  par  rarrélé,  dont  la  disposition  s'aiiéaiilit  de 
plein  droit  dcv.mt  ccll((  de  la  loi,  loi‘Si(u'cllc  ne  lui  est  pa.s 
conforme  ; que  If.s  arn'lés  des  préfets  des  Hasses-Alpes  de 
1810  et  1818,  porlaiit  sur  iiii  ulijet  de  polic(‘qui  rentrait  daii.s 
te  11"  22  de  l'arlirle  3 du  titre  il  de  ladite  loi  du  24  aoiU  1790, 
le  triVuuial  de  police  de  Manosque  devait  conuaitre  des  con- 
iraveidioiis  à ces  arrêtés;  que  la  peine  pour  de.s  cmitravcn- 
lions  de  eeiie  naiiire  ayant  été  fixée  par  l’article  5 du  même 
litre,  combiné  avec  les  articles  (HiOci  007  du  Code  du  3 liru- 
maire  ail  iv,  il  en  est  résulté  l’abrogation  de  toutes  les  dis- 
positions des  loi.s  ou  règleineuf s antérieurs  sur  ce.s  coiilra- 
veniioiis;  que  les  arrêtés  des  préfets , eu  rappelant  les 
dispositions  pénales  abrogées , n'avaienl  pu  les  faire  revivre; 
que  la  c(nupkeucc  des  tribunaux  ne  peut , eu  eflet , êLi*e  ré- 
glée que  par  des  1û1.s,  et  que  ce  u’esi  que  d’ajirès  leurs  dispo- 
sitions qu'ils  peuvent  avoir  le  droit  de  prononcer  des  peines; 
que,  uéaiuiioiiis , le  tribunal  de  police  de  .Manowiue,  sans 
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Des  confranentions  forestières  poursuU’ies  â ta  re- 
quête des  particuliers.  tSoiis  avons  déjà  observé,  sous  l’ar- 
ticle 137,  que  pour  les  (îoulravenlions  forestières  poursuivies  à 
la  requête  des  agents  de  l’administration  , elles  sont , par  ex- 
ception, placées  dan.s  lesaii  ributions  des  t ribunaux  corree- 
fionnets  (art,  17 1 et  199  du  C.  forest.,).  Au  reste,  il  est  clair  que 
mt'me  les  eoniraveulions  fore.slières  poursuivies  à la  requête 
des  particuliers  ne  sont  de  la  cotupéienre  des  juges  de  paix 
qu’aiiLanl  que  la  loi  ne  les  frappe  que  d'une  amende  de  quinze 
francs  el  au-dessous,  ou  d’uii  eniprisonnement  de  cinq  jours 
et  au-dessoii.s.  Il  faut  nécessairement  combiner  le  pré.sent 
article,  , sous  ce  rappoi'l,  a vet;  l’article  137.  — (.’esi  au  Code 
forestier,  titre  Xll , article  192  el  .suivaiil.s,  (pi’il  faut  se  re- 
porler  pour  (’omiaître  les  peines  dont  ia  loi  punit  les  diverses 
conlravenLiotis  forestières,  et  conséqueiiitueni  celles  dont  la 
con naissance  appartient  aux  tribunaux  de  police,  et  celles 
qui  soûl  de  la  coinpélcnce  des  tribunaux  correctionnels. 

J}cs  injures  verbales.  Il  faut  d’abord,  pour  qu’il  y ait 
cou iraveii lion  , que  rimpiitaîion  coiisiitiie  une  vérilable 
injure  : aussi  la  cour  supiTiue  a-i-e!le  plusieuts  fois  cassé 
des  jugeinenls  dans  lesqueLs  les  propos  plms  ou  moins  gros- 
siers n’étaieni  pas  de  nature  à atiaquer  la  probité,  rbouneur 
el  la  répuiaiion  , ou  a porter  aiieinte  au  crédit  de  la  per- 
sonne qui  se  plaignait.  11  faut  au.ssi , pour  que  l’injure  ver- 
bale soit  de  la  (ionipcteuce  du  juge  de  paix  , qu’elle  irait  pas 
ces  caractères  de  gravité  et  de  publicité  qui  la  foui  punir,  par 
rarlicle  375,  d’une  amende  de  .seize  francs  à cinq  ceut.s  franc.s: 
c’esl  donc  seulement  des  in  pires  on  expressions  oui  rageantes 
qui  ii’oni  pas  ce  double  caractère  (art.  376,C.pén.),qLie  ie.s  juges 
(le  paix  coriiiaisseTiL  exclusivement.  S’il  ne  s’agit  pas  d'un 
injure  puremeiii  verbale  : si , par  exemple , un  soufilel  a été 
donné,  l’affaire  n’est  plus  de  la  compétence  du  tribunal  de 
.simple  police.  (Arrêt  du  K.i  aotM  1810.  Sirey,  t.  lu  , 1 , lOtî. ) Il 
fautajruiier  encore,  comme  exception  à l’article  que  nous  ex- 
pliquons, les  injures  verbales  proférées  (’onlre  des  magistrats 
de  l’ordre  administratif  et  judiciaire , injures  que  l’art.  222 
du  (i.  pénal  punit  d’un  emprisounemenl  d’im  mois  à deux  ans. 
el  qui,  conséquciuiuenl,  ne  peuvent  être  réprimées  que  par  le 
trilmrial  correciioiuifl.  Knfiii  rinjiire  verbale,  quand  elle 
prend  les  caractères  de  la  calomnie  indi(pié.s  par  l’art,  367 
du  Tode  pénal,  devient  un  délit,  qui  e.si  évidemment  de  la 
coinpélcnce  des  iribuuanx  (’orreclionuels,  — yiiESTioN.  lié- 
snlte-l-U  de  ces  mois  ^ injures  verbales,  qu’emploie 
rarlicle  139  , que  les  injures  écrites  , qui  ne  renferment 
pas  le  double  caractère  de  et  de  publicité  dont 

parle  l’article  375  du  Code,  pénal  , ne  puissent  être  sou- 
mises aux  juges  de  paix  Celte  coiiscqiieiice  serait  évidem- 
ment erronée;  car  les  articles  376  et  17  l du  Code  pénal , dé- 
daraiil  en  général  que  loules  injures  qui  n’oiil  pas  ce  double 
caractère  de  gravité  et  de  publicité  sont  de  la  com)>étence 
(les  tribunaux  de  police  , sans  distinguer  si  elles  soin  ver- 
Imles  ou  écrites,  il  faut  bien  que  la  connaissance  eu  appariieiine 
aux  juges  de  paix,  qui  nonl  juges  de  police  : ou  justifie  le 
silence  de  l’article  139  à cet  égurd  , en  observant  qu’à  l’épo- 
(|ue  où  le  Code  d’îuslriu’lion  criiuiiielle  a élé  publié,  on 
ignorait  encore  si  les  iujiii-es  écrites  seraient  réprimées . 
connue  auii’efois  , par  la  justice  civile  un  par  le  Code  pénal- 
Or,  eette  question  a élé  tranchée  par  les  articles  376  et  171 
(le  ce  Code.  — Si  la  partie  offensée  déclarait  pardonner  l’in- 
jure  qui  lui  a élé  Faite , l’incLilpé  n’en  devrait  pas  moins  être 
[KHirsuivi  à la  requête  du  minislêre  public;  car,  ain.si  que 
nous  l'avons  vu,  article  1,  une  fois  que  le  ministère  public 
a été  mis  eu  moiivemeul,  il  faut  que  ractiou  suive  son  cours. 
— OfESTioN.  Lorsque  la  partie  offensée  garde  le  sücncéj 
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le  ministere  publie  esl-il  obligt-  tl’eistr  d'office  pour  faire 
condamner  l’auteur  de  {'injure  aux  peitiex  parlées  par 
la  loi  P Ln  ooiir  de  cassation  a coÊisacré  t'aFfinnaiive  sons 
l'empire  lie  l’aiicienoe  loi,  pni' des  cnnsidéraiioiis  rjtii  noos 
paraissent  encore  applicaldes  attjourd'lun  ; «Vu  l’art.  tS^Î  de 
1.1  loi  du  .‘î  iïnmiaire  an  iv,  portant,  etc.;  considérant  f|ue, 
.sui\aiu  ces  (iisposiiions,  l’adjoint  du  maire  , remplissant  les 
fonctions  du  iniiiisière  public  , avait  pouvoir  et  (|tialilé  de 
pniir.suivre  un  délit  de  la  conipétence  du  tribtnial  de  police, 
sans  le  concours  de  la  partie  civile  ou  lésée;  que  les  injures 
vcrliales  miisiiuient  un  ilélit  susceptible  des  peines  de  simple 
police.  nu\  lermc.s  de  la  disposition  sepiiême  derarl.  HO, 5, 
et  que  ces  l'riocs  sont  imiépendanles  îles  iuléréts  civils, 
d'après  lis  dispositions  <îe  l’art.  I5i;  qii'aiosi  l'adjoint  du 
maire  de  V illedieu  n'a  pu  être  liéclaré  non  recevable  dans 
la  i>mir.suile  dont  s'aiïil , .sans  cnfiTinrii-e  les  lois  citées  ; 
casse,  tic  » Arrêt  du  ‘ili  fructidor  an  x.  Sirey,  t.  7,  Il , IÜI-1.) 
— tJc'KSTto>.  l.e  preretm  pourrail-i! , en  madère  d'in- 
jures^ cire  admis  à proacerla  rcriicdu  fait  impuléP  Non, 
à moins  qui’  celte  preuve  ne  vésullîli,  d’un  jiifîciiient  oud’un 
acte  antheiilîqoe  (aripim.  de  i’art,;j70  du  C.  pén.'.  Les  injures 
cl  diffamai  ions  cooti-e  les  cours  et  tribunaux,  corps  coo.sli- 
iiit's.  auloriiês  ou  admioisiralioiis  publiques,  les  membres 
des  deux  cliambrcs , fonciiontiaircs  public.s.  inîiiislres  île  la 
relipion  , iciiioin.s,  jurés  , sont  de  la  compéiem-e  des  iribti- 
naux  correctionnels,  si  les  diffamations  et  iiijure.s  ont  été 
proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  ou  cousi(;!iées 
d.in.s  des  écrits , etc.  : Lois  du  17  mai  ISI9  et  25  mar-s  1822;. 

Des  affadies  , annonces  j de.  Il  résulte  de  l’art  icin  29.8 
du  (’.mie  pénal,  que  c’est  seulement  lorsque  les  afficbeur.s  el 
disiriliuieurs  sont  avoués  par  la  police , qii'il.s  doivent  être 
traduits  cîevani  le  tribunal  de  police;  dans  le  ca-s  contraire  , 
ils  doivent  être  iradiiits  devant  le  tribunal  correciiotmci.  Il 
tu  est  de  même,  .s’ils  ont  afticlié  ou  distribué  de.s  ouvra;ïe.s 
sans  nom  d’aiiteiir.s  ou  d'imprimeurs,  bien  que  les  crieurs  ou 
afficheurs  soient  avoués  par  la  police  : c’esl  ce  qui  résulte  de 
l’article  283  do  Vode  pénal,  qui  prononce,  dans  ce  cas,  un 
empi-isoniiemeni  de  six  jours  à six  mois;  ce  qui  excède  les 
peme.s  de  simple  police. 

Conlraires  aux  mœurs.  Si  l’ouvrage  renfermait  une 
prot  oeafion , les  affii-benrs  et  disiribiucnr.s  devraieni  être 
poursuivis  . dans  tous  les  cas,  devant  les  ti'ibuiiau.x  coitcc- 
tionnels  art.  285  du  Code  pénal;. 

140  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  tuais 
roncarre/nnienl  avec  les  maires,  de  toutes  autres 
catUravenlioiis  coniniises  dans  leur  arrondissement. 

Plais  concurrcinmcnf  avec  ! es  maires.  C’esl-à-dîre, 
avec  lesmaii-es  de  commniic.s  non  chefs  lieux  de  eanton 
188  '.  — (Ji'Fs  rto.^,  I,e  Irihiina./.  de  police  est-il  eompé- 
tenl  lorsiju’d X a récidive  en  madère  de  conlrewentionP 
l)ni;  car  larlicle  Î82  du  (Iode  pénal  prononce  simpleniciil , 
dates  ce  cas  , le  iiia  xiimnn  des  peines  de  simple  police,  f 'opez 
aussi  sur  celle  tpiestioN  , pour  les  eontravenlioits  en  matière 
lui  ale.  le  paragraphe  2 , sect,  iii , titre  tll  du  (Iode  rural. 

141  Dans  les  eonimunes  dans  lesquelles  il  n’y  a 
i[U  un  juge  fit  paix , //  fjontiailra  scal  des  aj'j aires 
fittrilmées  à son  trihanal ; tes  fireffiers  et  les  huis- 
siers de  la  jusiiee  de  pai.x  feront  le  service  pour  Ic.s 
affaires  de  police. 

“ Il  connailra  seul  des  affaires  altribuêes  à son 
tribunaf.  Lors  même  qu’il  y a plii.sieurs  juges  de  paix  éial>iis 
dans  le  mêmeraolo»,  un  seul  siéj;e  au  tribunal , aux  termes 
de  I article  suivant  ; mais  ils  remplissent  lenns  fonelionsJHC- 

,■  c'est  la  seule  différence  avec  le  présent  article. 

Zcv  greffiers.  J>e  juge  ne  pourrait  remplir  lui -même  les 
tonciioiis  du  greifier  sans  commettre  une  irrégularité  ([ui 
vicierait  sou  jugement  ; il  en  serait  de  même  .si  l’Iiinssicr 
remplaçait  le  greffier  ; tontes  ces  fonctions  sont  îucompa- 
lililes.  — yti-sTiox.  Cnjngemcnl  rendu  sans  l'assidanre 
d un  greffier  c\l-il  nul  P La  cour  suprême  a établi  l atfii- 
î'iative  : «Ccni-sidéixint  qu’tiu  iribuiia!  n’est  compétent , et  ne 
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peut  conséquemment  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  dé- 
légnés  par  la  loi , que  lorsqu'd  est  légalement  cousiiiué  ; qu’il 
résulte  des  art.  111,  152 , 1 î3  rl  108  du  Code , que  le  greffier 
Fai!  partie  intégrante  du  Iribimal  de  police,  et  que  lesaVt.  153 
cl  I55déierniinent  les  Fonctions  qu'il  doit  y remplir;  qu’ils’en- 
suii  donc  que  le  iribmial  de  police  ne  peut,. sans  violer  les  règles 
(le  sa  conipélcttce,  procéder  à un  jnjfement  .sans  l’assistance 
du  greffier,  u (Arrêt  du  25  février  1819.  Sii-ey,  t.  19,  l , 238.j 

142  Dans  les  communes  divisées  en  deux  juslicos 
de  paix  ou  plus,  le  .service au  tribunal  de  police  sera 
fait  suceessivenient  par  cliaf|tu;  jugede  (laix  , en  com- 
mençant par  le  plus  ancien  : il  y aura , dans  ce  cas, 
an  greffier  parlicidier  pour  le  tribunal  de  police. 

~~  En  commençnnl  par  le  pln.s  ancien.  Cc-st-à-dire, 
cchit  qui  est  nnrnmédt'piiis  phi.s  long-  (emps.  Maismi  jiigemetit 
reiuln  sans  .suivre  l’ordre  iudi(|né  ne  serait  p,TS  nul  ; le  juge 
de  paix  moins  ancien  devrait  être  supposé  avoir  suppléé  son 
collègue:  cliaqtie  session  d’un  des  juge.s  de  paix  dure  (rois 
mois  (art.  36,  tlécrei  du  tSaoi'il  1810).  — 1'“  (Jcestion.  Les 
suppléants  des  juges  de  pai.x  peuvent-ils  les  reni- 
plftcer,  même  dans  les  villes  ok  il  y en  a plusieurs? — 
2**  QtiESTioiv,  Les  fondions  des  suppléants  des  juges  de 
faux  sont-elles  compatibles  avec  celles  tles  .suppléants 
de  première  inslaneeP  La  cour  suprême  a .sous  l’empire  des 
loi,s  spéciales,  consacré  raFfirmative  par  de.s  moiifs  qui 
nous  semblent  encore  admissibles  ; « Attendit , sur  le  premier 
moyen,  que  d’après  l'art.  3 de  la  loi  du  29  ventôse  an  ix  , 
les  su  ppléarti.s  .sont  créés  pour  remplacer  les  juges  de  paix, 
el  que  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  28  lloréal  an  x,  en  or- 
donnant raliernat  des  juges  di*  paix  dans  les  commîmes  où  il 
en  existe  jdusieui's,  [tour  l’expédiiion  des  affaire.s  de  [tolice  , 
ne  dérogent  [toinl  aux  droits  de  leur.s  suppléants  respectifs  : 
attendu , sur  le  second  moyen , que  la  loi  du  2i  ventôse  au  m 
n’oblige  les  siippléanlsà  faire  option  que  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés défiiiiliveiiienf.  aux  fonctions  de  iin;es  ; rejelic,  etc.» 
^Arrêt  du  2 Frimaire  an  xrv,  .sect.  crim.  Sirey,  t.  6,  U,  719.) 
— Oi;e.stiox.  Dans  le  cas  ok  une  affaire  ne  se  trouve- 
rait pas  complètement  instruile  à la  fui  d'une  session, 
le  juge  de  paix  pourrait-il  la  prolonger  pour  connallre 
de  cette  affaire,  ou  son  successeur  pourrait-il  continuer 
l'inslrucdon  à partir  tics  denvcr.s  errements  .t*  On  peiise 
qu’il  n’y  a aucune  diffictillé  fi  ce  que  le  premier  juge  de  paix 
continue  i’insii'ucfion  de  l’affaire  eniauire  et  la  juge,  cai’  l.a 
durée  des  .sessions  est  de  discipline  intérieure  , et  n’a  rien  de 
i'i{;oureux  ; on  ajoute  que  le  juge  de  paix  qui  commence  sa 
session  ne  pourrait , dansions  les  cas,  fontimier  rinsti'iiciion 
à partir  dp,s  derniers  errements,  par  la  raison  qu’il  doit  pro- 
tionccr  d’après  une  instruction  complète  et  reçue  par  Itii- 
niéme  .'argum.  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810). 

Jl  y aura,  dans  ce  cas , un  greffier  particulier  pour  le 
Inbunal  de  police.  Ainsi  le  greffier  de  cliaquc  juge  de  paix 
ne  remplira  pa.s  succe.ssi  veine  ni  ces  fonctions  prés  le  tri- 
bunal de  police  ; la  néce.ssité  de  l assembler  les  minutes  des 
jtijicments  dans  un  même  dépôt  exigeait  qu’il  fût  fait  choix 
d'un  greffier  pour  le  (ribunal  de  police.  J-e  même  motif 
nVxisiarit  pa.s  5 l’égard  des  hui,ssicrs,  la  loi  n’exige  pas  qu'il 
en  .soit  attaché  un  spécialement  au  tribunal  de  police. 

143-  Il  pourra  aussi, dans  le  cas  de  l’article  pré- 
cédent, y avoir  deux  sections  pour  la  police:  chaque 
section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix  ; et  le  greffier 
aura  un  commis  (issemientê pour  le  suppléer. 

- — dura,  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 
Mais  le  dépi'ji  des  minutes  n’en  restera  pas  moins  confié  au 

grelfier  nommé  spécialenieui , pour  les  deux  sections  du  iri- 
buiiülde  police. 

144-  Les  roDctioins  du  iriinistêre  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  rt mplies  par  le coiniiiissaire du 
lieu  où  siégci  a le  tribunal  : en  cas  d’einpêchenicnt 
du  coinmissaire de  police,  ou  s’il  u’yen  a point,  elles 
seront  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faite 
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remplacer  par  son  adjoint.  — S’il  y a plusieurs  com- 
missaires de  [lOÜce,  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  nommera  celui  ou  ceux  d’entre  eux  qui  feron  t 
le  service. 
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nn  huissier;  il  en  sera  laissé  copte  au  prévenu,  ou 
à la  personne  civiiemenl  responsable. 

Les  citations.  On  nomme  citation  , 1 acte  noURé  par 


Par  le  maire , qui  pourra  se  faire  remplacer  par 

son  adjoint.  — tJrrsTUJ^.  L'ar/Joint  du  meue  a-t-il  ifC~ 
.soin,  pour  remplir  les  fonctions  du  intntslete  pu  Itc  , 
d'une  délcqation  par  écrit  du  maire  P La  cour  siipreine 
a consacré  'la  néiîaiive  : « Vti  les  art.  Il  et  lü  du  .«de 
.rin.sir.  rriminelle;  rousidéraTil  fiu’il  est  reconnu  et  déclaré, 
par  Ip  jU'*'Çîîicnt  dont  In  cassation  es!,  de 

mandée,  iîe  même  fju’il  l’avait  été  par  le  jugement  du 
trilmnal  de  simple  police,  que  l.i  citatioti  donnée  à Eli- 
saPelli  Cornu  , pour  répression  d'iiti  délit  rural,  l avait  été 
à la  requête  de  radj(nnt  du  maire  de  Kyon , comme 
plussant  le.s  fonctions  du  [iiinistére  public , par  déicgalion 
du  maire  de  la  même  commune  ; que  celle  déclaraliuti  se 
trouvant  conslalée  rioii-seulemenl  par  la  déclaration  éerile 
flans  les  deux  jujeinents,  mais  par  la  recoijnai.ssarice  du 
tnaii'c  lui-même,  aiijourd'liuï  demandeur  en  cas-saiion,  il 
s’eijsinvaii,  que  l'adjoiiil  avait  cti , pour  ciler  et  ponrsuitre  , 
un  caractère  légal , et  que  con.séqueminenl  la  cuaiion  donnée 
à sa  requête,  avait  éié  rcgnliêre  et  valable . etc.  ; casse,  etc.» 
(Arrêt  du  '20  aodi  1Î5I2.  Sirey,  t.  IC,  t,  307.}  — grE.STiü:v. 
F.n  cas  d'eniperhemcnl  de  l' adjoint , les  fonctions  du 
ministère,  public  peuvent  ■elles  être  remplies,  comme 
dans  le  tas  prévu  par  l'article  \ri7,  p.-tr  un  membre  du 
conseil  municipal,  ou  tderi  un  autre  maire  ou  adjoint 
peut-il  être  choisi,  à cet  effet,  dans  le  canlonparle  pro- 
cureur sénéral  ■>  L’est  celle  dernière  opinion  qui  a été  ad- 
mise parla  cour  .suprême:  «Atiendii  qu’aux  l.erme.s  de 
rarticle  1C7  du  Code  d iiistruction  criminelle,  ce  niiiiislêre 
public  est  exercé  auprès  du  maire,  dans  les  maitêres  de  po- 
lice, par  radjoint,  et  en  l’absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque 
l’adjoint  remplace  le  maire  comme  juge  de  police,  parmi 
inembre  du  conseil  imniicipal  que  désigne,  à cet  effet,  le 
procureur  du  roi;  aiicndu  qu’aux  termes  de  l’article  Wi  du 
même  Code , les  roiiciioiis  du  minîsîêrepuljlic  près  le  tribunal 
de  police,  pré.sidé  par  le  juge  de  paix  , sont  reniplie.s  par  le 
coinnn,ssaire  de  police  du  lieu  on  siège  le  iribunal,  en  ca.s 
d’empêcliemeni  du  commissaire  de  police,  ou,  s’il  n’y  en  a 
pas , par  le  maire  on  par  son  adjoint  ; alleiidu  que  les  mem- 
bres du  coiisril  mimlcipal  ne  sont  point  appelés,  dans  ce  cas, 
à remplacer  l'adjoint empêcbé  ; allendu,  ques’ily  a plusieurs 
commissaires  de  police  dans  le  lieu  oii  siège  le  ii  ibmial , le 
procureur  général  nomme  celui  quidoîl  faire  le  service  ; que, 
par  voie  d’analopie.on  doit  coiidiire  qn’en  ralnsence  de  com- 
missaire de  indice,  de  maire  et  d'adjoint,  près  le  tribunal  de 
police  du  jtnp;  de  paix,  c’est  au  procureur  général  à choisir, 
dans  les  maires  el  adjoinls  du  c;mloii,  celui  ou  ceux  qui  doi- 
vent taire  le  service  près  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix, 
dont  la  juritliclioii,  quîmlê  la  compétence,  est  plu.s  élemliie 
que  celle  du  tribunal  du  maire,  et  cmljrassc  tout  le  ranlon  ; 
cas.se,  etc.  u f Arrêt  du  baoiH  1331  Dali.,  aim  1831,  I , 'ISO.; 
Si  ce  choix  n’a  pas  été  fait  coniine  rindique  rarrêl qui  précède, 
le  maire  d’untM-oiiinume  voisine  est  sans  caraci ère  pour  l'ein- 
plirlcs  fonclion.s  dont  il  s’agit.  { .Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
20  février  1828.  Sirey,  t 28,  1,310..,,  l o/r  aussi  l’article  107 
et  nos  obscrvaiion.s. 

<.*«£  feront  le  service.  I^e  minUtére  public  est  néce-ssai- 
renicm  présent  à l’iiistructioii  de  chaque  affaire,  el  donne 
sescotmlusions  (art.  153);  car  l'ordre  public  est  loujours  plus 
ou  moiii.s  iméressédaiis  ces  sortes  d’affaires.  — Oiik.stios.  Le 

ministère  pub  fie  qui  est  exercé  par  les  commissaires  de 

police  près  les  Iribimaiisc  de.  police  a-t-il  droit  el  qua- 
lité pour  poursuivre  d'office,  les  délits  ruraux?  Oui 
aux  termes  des  art.  î el  Mi  du  <].  d’inslr.  crim.  ; 8 du  titre  1* 
et  '26  de  la  loi  du  6 octobre  17‘J1.  (Arrêt  de  la  cour  decassa- 
üoii  du  31  octobre  i82'i.  Sirey,  l.  33,1,  855.) 

145.  Les  cilations  pour  conlravention  de  police 
.seroiu  faites  à la  requèle  du  ministère  public,  ou  de 
la  parüc  qui  réclame.  — Elles  seront  notifiées  par 


un  huissier,  el  au  moyen  duquel  une  personne  en  appelle 
une  autre  devant  le  jnge  de  paix  qui  doit  prononcer  sur  la 
corilesiaiion  qui  les  divi.se.  ( .elle  expre.ssion  est  .spéciale  pour 
désigner  les  assignations  devant  les  justices  de  paix  Ct  Ic.s  tn- 
bunaiix  de  simple  police.  Ce.s  mêmes  actes  devant  les  In- 
fjiinaux  de  première  instance  prennent  plus  pariiculièrcnieiit 
le  nom  d'assignation  et  d'ajournement  (ai  t.  1 et  59  du 
Code  de  procédure  civile);  mais  il  est  de  jurisprudence 
con.staiiie  , que  le.s  formalités  prescrites  par  1 article  1 du 
Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  exigées  a peine  de  nnl- 
lilé  pour  les  citations  dont  s’occupe  le  Code  d iri.striiCÜou 
criniinelle  au  présent  litre,  par  la  raison  cin’nii  chapitre 
étant , dans  ce  Code  , consacré  tout  entier  anx  Iribimaux  de 
.simple  police , c’est  là  , et  non  dans  des  dispositions  étran- 
gères, qu'on  doil  cltercher  quelles  sont  les  fiirmaliléfî  qne  la 
loi  prescrit.  (.Arrél  du  23  mai  1817,  cli.  crîiii.  Sirey,  l-  18,  I . 
57.}  La  nullité  de  la  citation  est  même  iinlilFérente  lorsque 
la  partie  .s’est  présentée,  parce  qne  la  ci!  al  ion  mille  vaut,  dans 
ce  rü.s , comme  avertissement  (art.  M7J.  '.Arrêt  de  labour 
suprême  du  22  février  1815.  Sirey,  L L5,  1,22'2.J  ;EÆ02>EIiE 
de  ci  talion,  form.  K"®  21.) 

Elles  seront  nolifiécs  par  un  huissier.  — grESTio.v-  La 
citation  pent-elle  être  donnée  par  un.  huissicraulrc  que 
relui  de  la  justice  de  paix  du  doniicUe  du  detnatideur  ? 
La  cour  de  cassation  a établi  l’al'firinative  ; ((.Atiendu,  eti 
droit,  que  suivant  l’article  113  du  Code  d’inslriicliou  crimi- 
nelle, le.s  cita  lions  pour  contravention  de  police  sont  noli- 
fiéc.s  par  nn  huissier;  que  si  l’article  Ml  du  vuêine  Code  dit 
que  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour 
le.s  affaires  de  police,  il  ne  déclare  pas  nnlle.s  les  citations 
faites  par  d’auti'e.s  liuissier.s,  cl  pariiculièrement  par  les  Intus- 
•siers  des  tribunaux  de  pveniière  insLatice  dans  l'aiTOndi.s.'je- 
menl  desquels  le.s  ju.sii ce.s  de  paix  sont  situées;  f|ue  si  I on 
pouvait  .supposer  une  omission  dans  l’article  1-15,  i!  n appar- 
tiendrait pas  aux  tribunaux  de  la  suppléer;  niai.s  que  1 article 
qui  .suit  immédiaiemenl  cet  article  M5  , prononçant  la  peine 
de  nnlliié  dans  le  cas  où  la  citation  est  donnée  tA  un  délai 
moindre  de  vingt-quatre  heures,  il  est,  éviilenl  qne  le  silence 
de  rarticle  M5,  sur  la  peine  de  nullité,  n’est  pas  mie  omis- 
sion du  légtsialeiir , mais  le  résultat  de  sa  volonté  d’appli- 
quer relie  peine  à nn  cas  , el  de  ne  pas  l'appliquer  ù rautre  ; 
et  qu'il  n’a  pas  voulu  qu’une  cilaîion  en  niatière  de  police 
simple  fût  mille,  parce  motif  imitine  , qvi'au  lien  d’être  no- 
tifiée par  l’Iiui.ssier  du  irilnmal  de  pal.x , elle  l'était  par 
riiuissier  du  (riitiirial  .supérieur  ; que  le  Code  d’instrnclioti 
criminelle  contient , dans  le  livre  11,  un  titre  des  'rtüjimau.x 
de  police  , et  que  le  chapitre  I de  ce  litre  est  consacré  tout 
entier  aux  trilumniix  de  simple  police  ; que  c e.sL  dans  ce 
chapitre  du  Code  d’instruction  criminelle  , et  non  dans  le 
titre  df:  la  .lustice  de  paix  du  Code  de  procédure  civile,  ([u'il 
Fanl  diei'clier  les  règles  à suivre  d.ins  rinslruclion  el  la  pro- 
cédure eu  matière  de  police  simple  : qu’au  surplus,  I art.*î  du 
C.  deproréd.  civile,  portaulque,  «lacilutioii  sera  notifiée  par 
rimlshier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défeiulenr,  et 
en  cas  d'em|)ècl)einenl,par  celui  qui  sera  coiuuns  par  le  juge», 
ne  dit  pas  qu'il  y a nullité  si  la  noiificatimi  est  faite  par  un 
aulre  huissier  que  ce  juge  n’a  pas  commis;  cepcmlaiil,  aux 
termes  de  l’article  Iü3ü  du  même  Code,  «ancim  exploit, 
ou  acte  de  procédure  , ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  l.i 
nnlliié  n’est  pas  formel Icruenl  prononcée  par  la  loi»;  que 
quand  une  citation  en  jnslice  de  paix  n'rst  pas  donnée  par 
l’imissier  du  juge  de  paix  ou  un  antre  !uils.sier  commi.s  par 
nn  juge,  cette  citation  ne  peut  donc  pas  être  annulée,  et  que 
l’buissicr  par  qui  elle  a été  notifiée  peut  seuleinent  être  con- 
damné à mie ainemle  de5à  lOü  francs,  par  application  du 
deuxième  paragraplie  de  l’art.  I03U  du  même  Code  ; qu’il  est 
donc  vr,ii,  etc.;casse,  eic.  »(.AiTél  du 23 mai  1817.  Sirey,  1. 18, 
I,  57.)  La  même  cour  a plus  récemment  consacré  les  mêmes 
principes.  { .Arrêt  du  8 août  1831,  ch.  crim.  Sirey,  t.  31 , I , 
783.'  Ces  principes  étaient  égaleuicnt  suivis  sous  l’empire  des 
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lois  tiui  onl  précêtlé  le  Code  trinslrnclioii.  (AmH  delà  cour 
siipî’éme  du  UU  aotU  ISUB.  Sirey,  i.  7,  1 , .S29.)— i/buissier  ne 
petjf  iiisirmiieiiier  pour  ses  parents  eu  lijjne  directe,  pour 
ses  frères  ei  so-urs,  et  ses  alliés  au  meme 
i M'u  del’ariirle  î du  Code  de  procédure.  Mats  cet  article  ne  lui 
dcrctul.iiii  pa.s  d'iiiMi’iimciKer  conlrc  eux  , cl  les  iiicapaciiés 
tie  .se  suppléaiii  pas,  il  s’ensuit  cju'uue  uotiiîcalion  que  ferait 
l'iniîssier  contre  ses  pareuls  plus  liant  émnnéi’é.s,  pourrait 
bien  être  iin  onveuante,  mais  ne  serait  pas  viciée  de  iinllilé. 

/(en  .vc/v?  /({hsc  copie  eut  prcoeitit , ou  d la  pcr.\ounc 
rit  ilemctit  responsable,  — yi  KSTio>.  Faui-ii  une  copie 
pour  le  preenm , ci  une  autre  pour  la  personne  civile- 
ment  responsable  lorst^ne  ces  deux  parties  sonl  citées 
à la  fois:»  1,'ariirinative  parait  ré.sulter  tU.s  principes  jïéiic- 
ranx  , qui  renient  que  toute  partie  riiée  soit  mise  a même  de 
comiaitre  rimpuiaiion  (jiii  lui  est  faite,  et  par  arpumenidcs 
articles  I7i,  1,S2,  2Uô.  Mais  il  est  de  jiiri.sprudcnce  <iue  la 
cuinpartiiioii  tic  la  partît'  la  retidrail  non  recevalileà  invoquer 
la  mdliléde  Ja citation  (ar{;tiin.  de  l'art.  1 17,(1.  d'iiistr.  ct'im.). 
(Arrêt  de  la  cimr  de  cassation  du  23  Février  t8l.->,  ch,  crim. 
Sirey.  1.  1.7.  t , 222.  — (JrESTio:x.  La  personne  civilement 
responsable  peiiLelle  ctre  condamnée  aux  dommages- 
inicrèts , lorsqu'elle  a èic  ci  fée  isolémenl  devant  le  lrt~ 
hunal  fie  police,  (pu  n’a  pas  eu  â prononcer  sur  l’appli- 
eafion  de  la  peine  i»  La  cour  de  cassation  a consacré  la 
néiialîve  eu  jiipeaiit,  pqr  plusieurs  arrêts,  qu’aux  termes  des 
art.  1 et  3 du  (1,  d’instr.  crim.,  les  tribunaux  de  répression  de- 
vant lesquels  est  poursuivie  la  punition  des  délits  el  contra- 
ventions ne  sont  compétents  potir  cormaitre  de  l’action  civile 
qui  en  résulte,  que  lorsqu’ils  se  irouveiii  saisis  en  même  temps 
de  raclioti  publique  contre  le  prcveim  ; que  l’article  M.5  du 
mémo  t7ode,  qui  permet  de  laisser  la  copie  de  la  citaiinii  au 
prévenu  ou  à la  partie  civilcnierit  rcspousaltle,  ne  déro;];e 
point  à ce  priticiiJe  : que  lors  doue  que  cette  dernière  a seule 
été  citée,  ce  irihunal , ([ui  ii’a  point  à prononcer  sur  l appll- 
cation  de  la  peine,  est,  par  cela  même,  ineompéleiii.  pour 
statuer  isolémenl  sur  l’aclion  en  donimaffcs-ii)lérél.s , et  que 
celle  iiicompélence  est  maiérielle  et  absolue  , puisqu’elle  e.st 
vériialdenienl  d'ordre  |>ublic  ; qu’etdiii  la  pariic  civilement 
responsable  ne  peut  être  appelée  en  cause  qu’accessoireinenl 
û l’art  ion  priut  ipale  , cl  ne  peut  subir  de  condamnai  ions  ci- 
viles que  inrsqn’ii  y a eu  condamnai  ion  contre  le  prévenu  à 
raison  du  fait  incriminé  ; qu’ainsi , toute  action  contre  la  ])er- 
sonne  civilemeut  responsable  est  non  recevable  si  raciton 
contre  le  prévenu  ira  pas  été  iiiieulée  ou  est  éleinle.  (Ai'réls 
du  11  sepitmbie  1S18,  cli.  cj'im.  Sîrey,  t.  19, 1,  tI7  ; du  29 
dcceiiibre  1S22  , Hall.,  Jur.  qéii. , Délit  rural,  p.  776; 
du  9 juin  Ii''',î2,  Dali.,  aiin.  1832,  1,  317.  J La  même  cour  a 
juqé  piiisieurs  fois  que,  dans  ce  cas,  un  délai  doit  être  donné 
au  ministère  public  pour  faire  citer  railleur  de  la  contraveii- 
tioij.  l oir  les  arrêts  cités  sous  rariide  3:  c’est  aussi  ce 
qu’elle  décide  dans  l’arréidu  9 juin  1832  précité,  et  dans  l’es- 
pèce suivante  ; Il  résultait  d’im  procès-verbal  réqulier,  drps.sé 
par  un  garde  champêtre  du  canton  sud  de  ta  commune  d’K- 
vreux,que  ce  garde  champêtre  rencontra  le  nommé  fierclier, 
berger  du  sieur  Lebugle  , propciéiaire  et  cultivateur  il  Tau- 
ville,  lequel  faifait  pacager  sur  le  territoire  de  ladite  com- 
111  une  une  qiiaiilité  de  liéies  il  laine  fort  supéi  ieiire  à celle 
que  le  rêglcmeiit  immicipal  du  16  juillet  1819  lui  permet  d'y 
iiieucr  ; la  cour  juge  que  ce  propriéiaii'e  ayant  néanmoins  été  i 
seul  li  aduit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  comme  civt-  1 
lement  rcsjioiisable  de  celte  infraction  au  réglement  précité, 
et  cependant  ta  responsabilité  ne  pouvant  le  rendre  passible 
que  de  la  condamnation  aux  dépens,  le  Juge  de  paix  devait 
surseoir  à .statuer  sur  cette  demande  accessoire,  el  fixer  Je 
délai  dans  lequel  le  ministère  public  serait  lenu  de  uietire  en 
cause  te  berger  qui  a commis  la  couiraveulion  dont  il  s’agit  ; 

« d üû  il  suit , ajoute  l’arrêt , qu’en  reiivoyaui  ledit  Lebiigte 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui , par  le  seul  moiif  que  l’au- 
teur de  celle  coiiiravenlion  n’avait  pas  été  cité  persoiinelle- 
menl , le  jugement  attaqué  a violé  les  susdits  articles  1 et  3 
du  0>de  d’instruction  criminel  le,  9 du  Code  pénal,  el  l3Sîdu 
Code  civil  ; casse,  etc.  » (Arrêt  du  21  décembre  1830,  cli. 
crim.  Dali.,  ann.  183i,  l.  57.) 
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146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à un  dé- 
lai moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour 
par  trois  myriumèlres,  à peine  de  niilüté  lanl  de  la 
cilatiüiique  du  jiigeinent  qui  serait  rendu  par  défaut. 
Néanmoins  celte  nullilé  ne  pourra  être  proposée  qu’il 
la  première  audience,  avant  loide  exception  et  dé- 
fense, — Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourroni 
être  abrégés  et  les  parties  citées  à eomparaîlrc  même 
dans  le  jour,  et  ii  heure  indif|uée,  en  t'ertu  d'une  cé- 
dule délivrée  par  le  juge  de  paix. 

ZUT  J un  délai  moindre,  que.  vingt-quatre  heures,  La 


partie  citée  ne  devait  pas  être  brusqiiemeui  arrachée  ^ ses  or 
rupaiioms , toutes  les  fois  qu’il  ii'y  avait  pas  urgence  ; il  faut 
bien,  d'ailleurs  , qu’elle  ait  le  temps  de  [tréparer  sa  défense. 
— Ouf'STiaiv.  Peul-on  prouver  t’heure  d laquelle  une 
rifation  a été  donnée , pour  établir  qne  tes'  vingt-quatre 
heures  exigées  par  la.  loi,  cuire  ta  a talion  et  te  juge- 
ment, ne  s’étaient  pas  écoulées I*  l.a  cour  suprême  a con- 
sacré rarfinualive;  « .\iicndu  que,  si  le  délai  de  vingt-quatre 
iieures,  qui,  aux  termes  des  articles  146  el  1.51  du  Code  d’ins- 
iruciioii  criminelle,  doit  s’écouler  entre  la  notification  d’une 
opposition  à un  jugement  de  simple  poiire  , et  le  jugement 
de  cette  oppo.siiiou  , est  présumé  de  droit  s’être  écoulé, 
quand  l’affaire  est  appelée  le  leiidemaiu  du  jour  de  celle  m>- 
lificalioii , celle  présomption  n’exclut  pas  la  preuve  de  l’heure 
précise  5 laquelle  aurait  eu  lieu  la  noiificaiion  de  l'opposi- 
lion , puisriue celle  preuve  ne  va  pas  contre  et  outre  le  con- 
tenu en  l’acie  de  notification  , et  n’a  pour  objet  que  de  pré- 
ciser une  des  circonstances  qu’il  renferme  impiirîicmetit , 
c'est-à-dire , quelle  fut , durant  le  jour  y énoncé,  l’heure  à 
laquelle  ou  procéda;  et  attendu,  en  fait,  dans  respèce,  que 
la  noiificaiion  <ie  l’opposition  de  Beaucbêiie  - lïoi  rean  au 
jugement  du  2 août,  ayant  eu  lieu  le  8,  et  le  tribunal  de 
simple  police  ayant  statué  le  9,  le  tribunal  de  Loudun, 
statuant  après  renvoi  sur  l’appel  dirigé  cnnli'e  ce  jugement 
(lu  U,  a pu  rechercher  quelle  avait  été  l'heure  de  la  iioiifi- 
catiou,  cl,  déclarer,  en  fait,  que  les  vingt-quatre  heure.s 
exigées  par  la  Int  ne  s'éiaieut  point  écoulées  dans  l’espèce.» 
(Arrêt  du  14  février  1834,  cb.  crim.  Sirey,  t.  34,  I , 66 f.)  — 
L)i:F..STirtx,  L’intervalle  de  vingt-quatre  heures  cst-il  pré- 
sumé de  droit,  lorsqu'il  n’x  a pas  consi aialion  des 
heures  de  l’opposiUon  et  de  l'audience  !»  La  cour 
suprême  a consacré  raffirmative  : « ^'u  les  articit.s  1.5 1 
et  146  du  Code  d'iiisiniclion  criminelle;  aiiendii  que  Beau- 
chêne-Borreau  avait  fait  notifier  le  8 août  sou  opposition 
au  jugement  rendu  par  défaut  le  2 août,  el  û lui  signifié 
le  .5  dudit  mois;  qu’aux  termes  de  l’article  151  du  Code 
li'iiistruclion  crimîtiellc,  la  notification  de  cette  opposition 
emportait  de  plein  droit  citation  à la  première  audience, 
après  l’expiration  des  délais  ; que,  lorsque  la  loi  a fixé  des 
délais  péremploires  , ces  délais  ne  peuvent  êire  étetidu.s  au 
préjudice  des  tiers;  que,  d’après  l’article  146,  le  délai  des 
cîi'iiions  peut  n’éire  que  de  vingt-quatre  iieures;  qu’enti'e  la 
iKttilicatiou  de  l’opposition  faite  le  8,  et  l'audience  du  tri- 
bunal de  police  du  9,  l’intervalle  de  vingt-quatre  heures  est 
pré.sunié  de  droit , dès  que  la  preuve  contraire  n’est  pas  rap- 
portée pai'  ta  constatation  des  heures  auxquelles  auraient  été 
signifiés  les  deux  actes  ; que , dans  l’espèce , t’affaire  venait 
donc  utilement  à raudieiue  du  9 ; et  qu'en  décidant  que  ce 
jour-là  te  tribunal  de  police  ne  pouvait  Utilement  statuer,  le 
ti'iliimal  de^  l’oitiers  (trilnuial  de  police  correctioiineile)  a 
( iolé  tes  ai  licles  loi  et  l iG  du  Code  d'instruction  criminelle  ' 
ca.s,se,etc. . (Arrêt  du  16  février  1833.  Dali. , ami. 1833,  1, 352.1 
Outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  C’est-à-dire,  en- 
viron six  lieue.s  anciennes  (art.  1,C.  dv,}.  — Oüestio.v,  JY 
la  d'istance  était  de  quatre  myriamètres , faudrait-il 
ajouter  deux  jours  f»  L’affirmative  parait  résulter  du  texte, 
puisqu’il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que,  dans  ce  cas,  Je  pré-' 
venu  jouirait  d’un  jour  de  plus  par  trois  myriamètres,  - 
OüES'Tto.'s.  Les  citations  doivent-elles  contenir  copie  du 
procès-verbal  dressé  contre  le  prévenu  A La  cour  de  ca.s- 
sation  a établi  la  négative  : «Vu  les  articles  408,  413  , if.; 
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pX  du  Coclfi  d^insirticiion  criminelle;  aitendu  que  ces 
(leux  derniers  arlides  déterminent  les  foi’maiités  à Foijserva- 
lio»  desquelles  est  suhorduruiée  la  validité  des  citalioJis  pour 
rojjlraveniîon  de  police  , el  que  le  second  iFattarlieJa  peine 
de  îjullilé  qu'aux  cîiaiious  qui  attraieuL  élé  dorjnées  un  dé- 
lai  moindre  que  celui  quil  a fixé;  qu’il  suffit,  cooséf|uem- 
Tneril  ^ pour  qu'une  telle  citai  ion  soit  réfîulicre  . qii  elle  énonce 
le  fait  snr  lequel  le  prévenu  est  appelé  à se  juslifier*  el  qu  rl 
n’est  poîfi!  prescrit  de  lui  notifier  en  même  icmps  copie  du 
procès-verbal  qui  a élé  dressé  contre  lui , eic.n  Arrêt  dti  ‘Zi 
avril  1831.  DaU.,  ann.  I83h  i,  170.)  — Oüiîstuï^.  le  iri- 
bnna!  ^jni  mtnnfe  une  dlation  pcLÜ-U  slntuer  au  foncL'^ 
i.a  cour  suprême  a consacré  la  néfîülive,  sous  IVmptre  des 


andennes  lois  . par  des  motifs  qui  doivctU,  ce  nous  semble, 
être  encore  suivis  :«Al[eîuiu  que,  quiand  même  le  moyen  de 
finnne  iiivor(Né  [>ar  le  défendeur  aurait  été  décisif , ie  tinbuîial 
de  police  d'Ondetrarde  n'eu  aurait  pas  ïttoins  roiiimis  une 
usurpation  de  pouvoir,  pu  prononçant  raccjuilleincnt  de  Ber- 
nard I lu  rien  X , an  lieu  de  se  borner  à prononcer  la  niilliié  de 
la  Cîiaiion  , ce  qui  aurait  laissé  entiers  les  droits  du  dcniarj- 
deur;  casse,  elc.»(  Aî’rèt  du  1 1 février  1808,  Sirey,  t.9, 1,  Zài. 

vivant  ioHîe  exception  et  défense.  Si,  en  effeî , la  partie 
se  présente  et  défend  S la  cilalion  , elle  est  supposée  avoir 
renoncé  au  bénéfice  du  delai  qiïc  la  loi  lui  accorde.  Vex- 
ceptian  UVexcipere , exclure)  est  le  moyen  par  lequel  le  dé- 
fendeur, saris  entrer  dans  la  discussion  de  ia  demande,  pré- 
tend élablir  que  le  demarïdeiir  doit  en  élre  exclu  pour  \m 
temps  OIT  pour  lüiijours  : par  exemple,  lorsqu'il  souticm  que 
le  juffe  de  va  ni  lequel  il  est  iraduif  n'est  pas  compétent  pour 
CO ft naître  de  la  comestaiion*  La  défense  est  le  moyeu  par 
lequel  le  défendeur  préîend  démotilrer  que  la  demande  iFest 
pas  fondée  en  Fait  ou  en  droit. 

En  vérin  d'une  cédule.  Ce  mot  sijïuifie,  en  iséoéral , obli- 
ffation  , et  c'esi  dans  ce  sens  qu’il  est  employé  dans  l’ar- 
ticle 2274  du  Code  civil,  C/esL  ici  une  espèce  d’ordonnance 
qne  délivre  le  juge  de  paix,  el  au  pied  de  laquelle  riïüissîer 
rédige  stni  exploil  pour  faire  la  îiouficaiion  au  défend  eu  r. 
(MODÈI.E  de  cédule,  fonn.  22.) 


CODE  üinstel:ction  criminelle. 

féi'ence  entre  raverlissement  et  la  cilalion,  que  raverlisse- 
ment  est  donné  sans  formalilé  el  par  simple  lettre  du  juge 
de  paix,  tandis  que  la  riralion  est  notifiée  par  explod  d huis- 
sieï‘,  î\lais  la  cour  suprême  a décidé,  comme  nous  lavons 
dit  fan.  1 45  que  celle  cilalion  n'avait  pas  Ijesoin  d être  a- 
hetlée  Me  expliqué,  développé^;  c esL-^ï-dire,  qu  elle 

est  valable,  bien  qu’elle  ïie  contienne  pas  toutes  les  énoncia- 
tions exigées  pour  les  assif'uatîojîs  en  matière  civile  art.  6t 
du  Code  de  procédure).  — fîans  Us  affaires  portées  devaiii  le 
tribunal  de  police  présidé  par  le  maire,  te  défaut  peut  êhe 
prononcé,  lorsqu'on  n'a  pas  comparu  sur  un  simple  avez  lis- 
sement  fai't. 

Etlesera  juchée  par  défaut.  La  loi  dil  que  celle  personne 
sei'a  jugée  et  timi  pas  contfamnée  par  défaut  : c est  iin  prin- 
cipe, en  effet,  consacré  pat'  rartîcie  15Ü  du  Code  de  procé- 
dure, que  les  juges  ne  doivent  jamais  pïoiioiicer  que  d’apres 
leur  coîiviction  irilime.  I.eur  décision  étant  ta  jusie  applica- 
lion  de  la  loi , dont  ils  sont  les  maganes,  ils  doivenl  exaininer 
te  fait  qui  leur  est  déféré,  ainsi  (jue  les  preuves  invoquées, 
el  ne  condamner  l'inculpé  défaillant,  quen  pleine  connais- 
suïirc  de  cause,  et  s'il  est  réellement  coupable.  Si  le  juge- 
nienl  ,louî  er»  déclarant,  le  défendeur  défaillant , a , dans  son 
iîMérét,  annulé  la  cilalion  et  tout  ce  qui  s eu  est  suivi,  ce 
jngemenf  ne  sauraii  être  annulé  à la  requête  du  mitiisière 
public,  avec  lequel  il  est  rendu  coutradictoiremenl , sur  le 
ïHolifqirii  iraiirail  pas  prononcé  défaut  contre  celui  qui  seul 
aurai  pu  avoir  î\  s'eu  plaindre,  si  ce  jugemenl'eiU  prononcé 
conti^e  lui  quelque  condamnai iou  ; ainsi  le  moyen  tiré  d’une 
prétend  ne  violation  du  susdit  article  119  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  ne  pourrait  être  acciicilli  par  la  cour  de  cas- 
sai iorr  (Ainxd  du  23  mars  J 832,  Dali. , aun,  1832  , 1 , 211. , 
(MOX>Èli£  de  jugement  par  défaut,  fonri.  26.)--  La 
pï^ésence  du  ininisière  public  étant  nécessaire  pour  la  compa- 
silion  du  tribunal  de  police,  eî , conséquemment,  pour  qirii 
puisse  sîaluet',  il  est  clair  qn’il  ne  peiil  jamais  être  donné  dé- 
faul  contre  le  minislêre  public,  Foxej^j  sur  les  caractères  du 
jugeirieiiî-  pai' défaut,  en  matière  de  police,  l’article  153  et 
nos  observai  ions. 


147.  I .CS  parties  pourront  comparaître  volonEai- 
remeiit  el  anr  im  simple  avertissement^  sans  (|u’il 
soit  besoin  de  citation, 

rrr  fjn  simple  averfissemetU.  (MODELE  de  cet  avei' 


ti.sKeiueiiL , fonn.  N®  lilî.) 

148.  Avant  Icjour  de  l’audience,  le  Juge  de  paix 
f marra,  sur  la  réfjidsUioiidu  ministère  public  ou  île 
la  partie  civile,  estimer  ou  fu're  estimer  les  doiri - 
iviaçes , dressci'  on  faire  dresser  des  procès-verbaux , 
faire  ou  ordonner  tous  actes  retiuèranl  célérité. 

1=  Le.  ju^e.  (le  paix  pourra.  Ainsi  c'est  pour  lui  une 
simple  facnllé  fpie  reite  eslitnalion  des  doiniiiatîcs-inléréts  ; 
elle  a pour  objet  d'éviler  des  retards  et  de  inellre  Icjitfîe  de 
paix  à portée  de  rendre,  au  jour  îmliqué,  un  jiigeiiieul  ilé- 
îiiiiiif. 

.Sur  laréi/uhifion  du  ministère  public.  (MODELE  de 

ee  réquisiloire,  form.  W’  21.) 

ihi  faire  csiiincr.  Il  peut  rhoisir  qui  Ixm  lui  semble 
pour  cette  esliinaiioti,  pourvu  qu’il  t;ts.se  prêter  sennem  aux 
Ijciis  de  l’art  qu’il  cliai  jïéra  de  celte  mission,  de  la  remplir 
tidèlnmeiil.  (MODELE  du  procès-verbal  d'esiimaiion 
fonn.  M"  2â  ) ’ 


149  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour 

et  à i’tieurr  fixés  par  la  cUaiion , elle  sera  Jugt^e  par 
défaut. 

Par  la  Ainsi , lor.sque  le  coturevcnaiil  ne 

compai-aiL  pas  sur  im  Simple  averLissenunt  qui  lui  a élé 
dotnié,  il  ne  peut  Être  pris  de  jiii;cmcni  par  défaut  eoritre 
lui , bien  que  les  parties  puissent  comparaiire  voloiiiairement 
sur  un  simple  avertissement  (art.  t17  );  il  fam^  pour  que  le 
défaut  soit  pronoiieé,  qu’il  y ail  eu  citation.  11  y a cette  dîf- 


150.  La  personne  condamnée  par  défaut /if  sera 
plus  recevable  à s’opposer  à l’exécution  du  juge- 
ment, si  elle  ne  se  présente  à l’audience  indiquée 
par  l'article  suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé 
sur  l'appel  el  le  recours  en  cassation. 

Ne  sera  plu.s  vcceeahte  à .s^'opposer  à l'cxceuiiun 


du  jugement,  .si  elle,  ne  se  présente  à l’aiulicnce  indiquée 
par  t’artide  .Huivant.  C’est-à-dire , à la  première  audience 
aprè.s  l’expiration  des  délais  fixés  par  l’arlicie  146,  et  qui  ne 
peuvent  être  moititlres  que  vingt-quatre  beures. 

.Sauf<;e  qui  .scrttci-api'és  réglé  sur  l'appel  cl  le  reconis 
en  ea.s.saliun.  Ainsi  la  partie  condamnée  par  défaut,  cl  qui 
n’aui'ü  pas  fonné  opposiiiuii,  aura  encore  la  vote  d’appel  on 
du  recours  eu  cassai itm  ; l’appel,  si  le  jugement  a prononcé 
ia  peine  d’eiu]U'isoniiemeiit  ou  des  réparaiions  ciiile.s  supé- 
rieures à cinq  francs,  nuire  les  dépens  (art.  172),  le  recours 
cncassaiion,  dans  les  cas  où  la  loi  n’a  pas  l’éservé  l’appel 
{ai‘l.  .107;.  — OtiK-STioîs.  L’exécution  du  jugement  n'csi- 
elle  .^it.sprudue  que  par  f'opposiiioni^  Klie  l’est  égalemcui 
par  l’appel  (an.  173  i;  car,  en  matière  criminelle,  correc- 
lionuclle  ei  de  police,  les  principes  n’ad  me  lient  pas  l’exécti- 
lion  proi  isoire  aniori.sée  dans  ceriaiii.s  cas  en  matière  civile 
(an.  131  du  Code  de  procétiui  ej;  quaul  au  recours  en  cassa- 
tion, s'il  n’esi  jamais  suspensif  eu  matière  civile,  il  l’est  loii- 
jouis  en  matière  criminelle,  correctioimellc  cl  de  police 
(an.  37.3;.  — tJrKsfioN.  Le  rceoiusen  ca.viation  cl  Pappel 
sont-ils  reccial)le.i:  pendant  le  delai  de  l'opposition.^ 
D’altord , quant  au  recours  en  caSsalion  , il  ne  peut  dire  formé 
peiuiaiiL  le  délai  de  l’opposition  ; car  il  est  de  jn'incipe  qu’on 
ne  saurait  prendre  une  voie  extraordinaire  tant  qu'une  voie 
onlinaire  reste  ouverte.  (Ve-'^l , au  reste , ce  qu’a  jugé  la  cour 
suprême  par  l'arrêl  suivant  : «Vu  les  articles  150,  151,  373 
et  4 lOdu  rmted'inslruciioii  crimineile;  auendii,  en  la  forme, 
que  le  jugement  dénoncé  a condamné  par  défaut  le  prévenu 
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il  l'amende,  et  ne  l'a  relevé  de  la  poursuite  qu’eu  ce  qui  coii- 
cenie  ta  (léuioliiiou  desouvraîïcs  par  lui  effectués  sans  aiiio- 
ris.iiîon  : f[iie  le  droit  de  former  opposilion  à ce  iiqïemeiit, 
sur  le  premier  chef,  lui  appartient  jusqu’à  ce  fju’il  ait  encouru 
ladécliéance,  faute  de  l’avoir  exercé  dams  le  délai  Hxé  pai- 
lesdiis  arlicles  150  et  151  ; que  ce  delai  Fie  saurait  coui  ir  à 
sou  préjudice,  tant  que  lacoïKlaumaiiou  ne  lui  a pas  été  im- 
linée . et  qu’il  u'esi  point  éiahli  que  le  demandeur  cdt  saiis- 
faità  celle  formalité  lorsqu'il  a déclaré  sou  pourvoi;  d'où  il 
soit . qu’à  cette  dernière  époque  le  iup,emenl  dont  il  s'ajjil 
irétaii  pas  devenu  défiuiiif,  puisque  le  Iribuiial,  s’il  esi  saisi 
de  l'opposition  en  temps  utile,  pourra  de  nouveau  statuer 
sur  le.s  deux  eliel's  de  eimrlusioiis  prises  devant  lui  par  le 
ministère  puldic:  en  rouséqiience,  déclare  le  demandeur  non 
recevable,  quant  à préseut,  dans  soti  pourvoi,  lequel  est 
comme  non  avemi , etc.  » (Arrêt du  5 décembre  1834.  Dali., 
aiin.  183.5,  1,  06.)  La  que.siiou  pi'éseuic  plus  de  ctiffieulicâ 
réjîard  de  l’appel,  l’otir  soiitctdr  qu'on  ne  peut  interjeter  ap- 
pel tant  qu’on  se  trouve  dans  le  délai  de  l’oppositiou,  ou  dit 
que  ce  principe  est  de  droit  commtiii,  et  l’on  puise  un  arjpi- 
metti  puissani  dans  un  avis  du  eoiisril  d’Klat  du  18  février 
1i80S,  lequel  a décidé  que  ce  principe  élitii  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle , parla  rai.son  que  la  voie  de  l'opposition 
par  laquelle  on  demande  aux  mêmes  Jui;es  la  rérormaiion  de 
leur  seiiieiice , éiaiit  plus  respccluetise  que  l’appel,  qui  soumet 
la  scnicuce  des  |)reniiers  jiifîes  à des  tnnîjistrals  supérieurs, 
cette  preniièt'e  voie  doit  toujours  être  préférée.  Mats  la  cour 
suprême,  uoiiolislant  ces  raisons,  a consacré  ropiiiioii  con- 
traire, eu  .se  fondant  sur  l’article  203,  par  un  arrêt  du  31 
mai  1833 , que  nous  rapportons  sous  ledit  article  203 , qui  est 
le  siéije  de  la  matière. 

151*  A \>p position  an  justement  par  défaut 
pourra  être  faite  par  déclaralion  en  réponse  au  bas 
de  l'acte  de  signification.,  ou  par  acte  notifié  dans 
les  trois  jours  de  la  signification,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres.  — L’opposition  emportera  de 
droit  citation  à la  première  audience  après  t’expira- 
lion  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l’op- 
posant ne  comparaît  pas. 

L'opposition  au  jugement  par  tic  faut,  [.a  partie 
civile  peut , après  avoir  porté  plainte , ne  pas  comparaître  à 
Pamlifinec,  et  être  elle-même  jugée  pai- défaut,  ce  qu’on 
nomme  congé  (lêfaul,  parce  que  le  tribunal  donne  au  pré- 
venu congé  de  la  demande  portée  contre  lut  par  la  partie 
civile,  n n’y  a pas  de  doute  que,  dans  ce  cas,  la  partie  civile 
peut  former  tippositior) , puisque  la  loi  ne  restreint  pas  cette 
faculté , qui  e.si  de  droit  commun , au  prévenu  ; mais  comme 
le  jugeineiiL  n’en  est  pa.s  moins  coiili'adicioiF-e  entre  le  minis- 
tère public  et  l’inculpé,  la  cour  suprême  a jugé  que  l’opposi- 
tion de  la  partie  civile  pouvait  bien  faire  revivre  la  question 
de  dommages-îniércis,  mais  qu’elle  ne  peut  avtMr  d’effet, 
quant  à l’aclimi  publique.  ( Arrêt  du  29  lloréal  au  ix.  Sirey* 
1.  !,  Il,  471  } L'oxez  aussi  un  ari'êl  du  2U  mars  1824,  cité  par 
Al-  lîotirguijîuou,  Juri.'ipriiUcnce  ffe.s  Codes  criinineLs. 

Par  dcclaration  en  réponse  an  ba.s  de  l'acte  de  signi- 
fication. tacite  di.spositiou  a pour  objet  de  rendre  plus  facile 
et  moins  coùtetise  ropposiiion  ; maî.s  la  partie  déraillante 
pourrait  même  former  opposîiion  avant  la  signification  dti  ju- 
ijernent , et  de.s  qu'il  e.st  prononcé  : <'’esl,  en  effet,  un  principe 
général,  qu’il  n’est  pa.s  nécessaire  qu’un  jugement  ail  été  si- 
gnifié pour  qu'il  soit  peianis  de  l’aiiaquer  par  les  voies  de 
droit,  liaus  ce  cas  l’opposition  doit  être  notifiée  en  conformité 
des  articles  1.51  et  187.  'Ai-rêtdc)a  cour  suprême  du  9 juil- 
let 1813,  rapporté  par  .M.iMerlîn,  KépecUjire,  v®  Opposition 
d un  jugement  J ^ iii,  art.  2.,  : MOSXlItl!  d'opposilioii  au 
jugement  par  défaut,  /'o/'/u.  W®  27.) 

Emportera  de  droit  citation.  .Ainsi  il  n'est  pa.s  même  né- 
cessaire que  l'oppo.sitioti  renferme  la  citation  ; elle  est  de  droit. 

Iprès  l'expiration  des  délais.  Nous  av  ons  déjà  observé 
que  les  délais  étaieni  ceux  indiqués  par  l’article  148  : c’e.sl-à- 
dire,  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par  trots  myriamè- 
tres.— Sur  la  qit’ stion  de  savoir  si  la  tierce  opposition  est 


admise  en  mal i ère  de  simple  police,  voir  l’arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  19  février  1835,  cil é sous  i’arlicle  172. 

152  La  personne  ciiêe  comparaîtra  par  clic- 
im*mc , on  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

trr  Ou  par  un  fondé  de  procuration  spc<  iafe.—(JVTs 
Tios.  La  partie  citée  peut-elle , lorsqu'elle,  comparait  en. 
personne,  être  as.si.sfée  d’un  fwocalP  l.a  cour  suprême  a 
con.<îacré  raflirmaiivc,  par  la  raison  que  le  Code  de  brumaire 
an  IV  îtyaiii  privé  le  prévcitu  de  cette  facFtlié,  la  loi  nouvelle, 
PU  ne  répéiaiit  pas  cette  prohibition,  a entendu  i-eiidreati 
prévenu  la  plénitude  de  (léfeu.se  (lui  e.si  de  droit  coinimiii. 
(Arrêt  du  20  novembre  1823.  Sii'cv,  t. ’i4,  1,  . Spéciale , 

c’rsi -à-dire,  pour  co»î/7rt/v/fD'C  devant  le  tribunal  de  police 
Il  n’est  pas  necessaire  que  ta  procuration  contienne  pouvoir 
de  coinballie  les  faits  de  la  cîlaliou,  par  exem|dc,  pour  a vouer 
ou  désavouei'  les  faits  de  ta  plainte.  { Arrêt  de  la  cour  mi 
prêtne  (lu  24  Février  1800.  Sirey,  i.  10,  1,  tU2.j  iVlais  la  U»i 
n’exige  pas  qu’elle  soit  en  foiaoe  authentique  : il  siilfit  qtF’elle 
soit,  sur  papier  timbre,  comme  tous  les  actes  produit.s  en 
justice,  Piiregisti'ée  et  légalisée.  Si  c’est,  une  fènime  mariée 
qui  est  citée,  elle  pourra  donner  prociiraîionà  un  liers  afin  de 
comparaître  pom-  elle,  .sans  avoir  be.soin,  pour  cette  procura- 
tion de  ratiiorisaiion  de  son  mari , l’article  216  du  Code  civil 
dispo.sani  en  termes  (*x prés  que  l'aulorisaiioii  du  mari  ir'est  pas 
nécessaire, lorsque  la  femme  est  poursuivie  eti  matièrede  po- 
lice. (Arrêt  précité  de  la  cour  suprême  du  24fév.  1809.  Sirey, 
1. 10, 1 , 192.)  — Tous  lesauleurs  sont  d’avis,  qu’encore  bien 
que  notre  article  ne  s’occupe  que  des  citations  devant  le  juge 
de  paix,  la  partie  citée  devant  le  maire,  au  cas  on  il  préside 
le  tribunal  de  paix,  pouri-ait  égaleiiieni  se  faiie rc|U'ésenier 
paruu/'o«(/d  de  pouvoir : \\  y a même  raison  de  décider, 
iimiobsiant  le  silence  de  l’article  171  à cet  éjjard. — Enfin, 
ilpai'ail  incontestable  que  le  demandeur  pourrait,  comitu’ 
tapai'ue  citée  se  taire  rcprésenier  parmi  fondé  de  pouvoir  ; 
car  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  deniaTidèur  ne  jouirait  pas  de.s 
mêmes  droîis  que  le  défendeur.  (MODÈIE  de  procuration 
forni.  N"  28.) 
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suivant  : — Lc.s  procès-verbaux,  s’il  y en  a,  seront 
lus  par  te  greffier;  — Les  lénioins,  s'il  en  a été  ap- 
pelé par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront 
entendus  s’il  X a lieu;  la  partie  civile  prendra  ses 
conclusions  ; — La  personne  citée  proposera  sa  dé- 
fense, et.  fera  eiiletidre scs  témoins, si  eiic  en  a amené 
ou  faitciler,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant . 
elle  est  recevable  à les  produire;  — Le  ministère  pu- 
blic ré.sn niera  l’affaire  et  donnera  ses  conclusions  : 
la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations.  - 
Le  tribunal  de  police  prononcera  le  Jugement 
i’audience  on  l’instruction  aura  été  icnniiiée,  et , au 
plus  tard,  dans  l’audience  suivante. 

Sera  puidique,  à peine  de  nullité,  ba  publicité  df  s 
audiences  e.si  d'oixire  public.  I.’articlc  87  du  Code  de  proce- 
dure renferme,  pour  le.s  matières  civiles , une  disposiiion 
.semblable,  ba  liberté  , la  fortune  des  citoyens,  l’honneur  de 
la  magistrature,  ont  lonjmirs  réclamé  celte  publicité-  elle 
offre  aux  citoyens  une  garanfie  conli-e  la  iiégligioice  t’arli* 
traire  et  ta  prévarication  : aussi  noire  ariicle  la  presWit-d  1 
peine  de  imlliie  du  iogemeiit  qui  inlervieiidraii,  et,  narsum- 
de  i imstuiciioii  qui  aurait  précédé.  I.a  cour  de  ca.s.sa(toii  .i 
rendu  hommage  à ce  grand  principe  de  ta  pubüciié,  en  cas- 
saiiL  des  Jugpinent.s  poriani.  .simpleruenl  qu’ils  avaient  éif- 
rendus  dans  / auditoire  du  fribunaf,  sans  énoncer  qn'd 
avait  été  ouvert  au  public,  ba  cour  ii’a  pa.s  même  vu  une 
éuonciaiioti  suffisante  de  la  publicité  dans  l’indication  que  le 
jugement  a été  prononcé  aux  parties  en  oiidience  tenue  en 
l’auditoire  de  la  justice  de  paix.  (Arrêt  du  29  mai  1835  <|i. 

Cl  îin.  Sirey,  f.  35,  1 , 784.)  Elle  a sialiié  de  même  sur  un  jii- 
geineni  déclaré  rei  du  en  audie/u  c de  police.  bctLeéiiom  a- 


.53.  L’  insti'uclion  tic  diaf.|ut;  affaire  sera  publi- 
, à peine  de  ««////(?.  — Elle  se  fera  dans  rordrt; 
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lion  irindiquant  pas  suffisammenl  n*'  ’*  rciidti  en  an- 
dierjce  piibliciue*  (Arrêt  du  7 déreuibre  182b,  iSîiey,  i, 
1,312.)  Cepentlani  , si  la  puljliciié  doit , dans  ce)‘iairi.s  cas, 
porter  alleinie  aux  bonnes  manirs,  le  iribtinal  P^’O  or- 
donner que  ritistriKiioii  aura  lieu  à huh  c!os  [^\\.  on  e 3 
Clinrle,  et  87  du  Code  de  procédure  civile).  .Si  on  pouvait 
d,rat*,-  que  ICI  CSI,.  c„  effel , le  vira  de  la  loi , eii  inalierc  de 
police,  la  coin-  sopi-emc  a priseoio  de  le  mo'i'feelee  i "A  - 
tendu  a-t-ello  dit,  que  ICK  dispositions  de  laitnleOit  de  la 

(:hartecorjstiiutioiinelle(art.55dcla  tUartede  slaUienl 

d'une  mainérepéNérale,  et  dans  l’inlérél  de  l’ordre  et  des 
riHi-tir.s,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  inaiieres  cnmiiielles, 
(’esl-à-dire,  les  in  Frac  lions  aux  lois,  qualifiées  par  le  Code 
pénal,  selcMi  la  {paviié  des  circonstances,  crimes,  délits  ou 
contraven lions  ; que  si  elles  auiorisenl  la  suspension  de  la  {ja- 


que 

iMtiiie  esseniielle  de  la  publicité  des  débats  devant  une  cour 
d’assises,  lorsqu'il  s a^il  pour  les  accusés  de  la  perle  de  la  vie 
nu  de  la  liberté,  pour  empêcher  qu’elle  ne  dégénère,  dans 
des  cas  déterminés,  en  une  nccasion  de  coiTUpUoii  et  de 
scandale,  à plus  forte  raison  doit-on  en  conclure  qu’elles 
l’anioriseii] , lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  raudieiice  d'un  tribu- 
nal de  simple  police , et  d’une  plainte  en  injure  verbale,  etc.  n 
Arrêt  du  Oinillcl  1825.  Sirey,  t.25,  l,  388.)  Mais  le  jugeniem 
doit  toujours , dans  ce  cas,  être  rendu  à l audictice  piiljÜtpic. 

^ La  loi  ij'aliacbe  la  nullité,  dans  le  présent  article,  qu’à 
rinobservaiion  de  celte  fortnalilé  esseniielle,  qui  consisie 
dans  la  puhJicUé;  il  s'ensuit  que  l’omissmii  des  attires  expo- 
serait le  tribunal  de  police  à des  averlissenieiils,  niais  ne  vi- 
cierait pas  le  jugement,  les  uullités  ne  pouvant  se  suppléer 
{"arl.  408dii  (iode  d’inslruclion  criminelle);  à moins  pourtant 
que  le  luinisière  public  ou  le  préveim  n’eusseut  requis  l’ac- 
complissement de  ces  Fornialllés  {ibid.) 

S'il  ena  été  appelé.  Ainsi  on  pentse  contenter  d’appeler  les 
lénioiiis  par  u>i  simple  averiisseineni  ; il  n’esl  pas  besoin  de  su- 
bir les  longueurs,  et  de  faire  les  frais  d’une  vériiableoî/rt//o/t. 

Seront  eiilcndus  s'il  X a lien.  Si,  par  exemple,  la  con- 
iraveniion  était  .‘uffisamineiii  constatée  par  un  procès-verbal, 
qui  fait,  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  , et  contre  lequel  cette 
inscription  n’aurait  pas  été  formée,  on  bien  si  les  témoins 
appelés  étaient  reprocliables  du  chef  de  la  parenté , if  n'x 
nnroil  pas  lieu  à les  entendre;  ou  enfin  si  le  iribnnal  pen- 
sait que  l’audition  de  certains  lémoiits  n’est  pas  nécessaire  au 
jugement  de  la  cause,  déjà  suffisamment  éclairée  par  les  dé- 
positions reçues,  circonstance  dont  rappréclalion  est  datts 
les  attributions  du  tribunal,  (Arrêt  de  la  cour  suprêtnedu 
3 septembre  1831.  Dali.,  ann.  1831 , 1, 309.)  Mais  lorsque  la 
décision  est  fondée  sur  la  déposilion  des  témoins,  il  faut  né- 
cessairement qu’ils  aient  été  entendus  à l’audience,  le  tribu- 
nal, ne  pouvant  pas  prendre  pour  base  de  son  jugement  des 
dépositions  reçues  par  un  des  magislrais  cbai’îjés  de  l’inslruc- 
lioii.  (Arrêts  de  la  cour  suprêtne  du  2^  mai  1811.  Sirey,  1.12, 
1,  63;  du  29  décembre  1815.  Sirey,  t.  16,  l,  201.  ) — Iæs 
lémoins  peiivenl  être  reprochés  avant  leur  audition  (art.  156). 

Za parlie  civile  prendra  ses  eonclusions.  Ainsi  ta  partie 
civile  doit  prendre  ses  conclusions  après  l’audition  des  lé- 
moins  du  iniiiisLère  public  et  de  ses  propres  témoins,  mais 
avant  la  défense  du  prévenu  , et  avant  l’audition  des  létnoins 
de  ce  dentier,  c’esi-à-dire , des  témoins  à décharge.  Il  faut 
que  le  prévenu  connaisse,  en  effet,  tous  les  moyens  de  son 
adversaire,  pour  qu'il  puisse  y répotidre,  et  faire  expliquer 
les  témoins  sur  ce  qui  lui  est  itupulé. 

La  personne  cliée  proposera  sa  défense.  — Question. 
Doit-elle  être  interrogée  !*  L’in lerroga toi re  qu’on  lui  ferait 
subir  ne  vicierait  pas  sans  doute  la  procédure  ; mais  ce  u’esi 
pas  un  devoir  pour  le  tribunal  de  police  , comme  c’en  est  un 
pour  le  tribunal  correctionnel  (art.  l9ÜduCode  d’iusiruclion 
l'i'iminelle).  Le  tribunal  de  police  devrait  même  se  dispenser 
de  donner  à ses  interpellations  la  forme  ü’im  interrogatoire. 
Le  prévenu  en  matière  de  jwUce , n’étatit  pas  obligé  de  com- 
paraître en  personne  (an.  152  du  Code  d’iii.sHTiction  crimi- 
uelle),  c’était  une  conséquence  qu’il  nediU  pas  être  interrogé. 

Ré.sumcra  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions.  Ainsi  la 
loi  exige  deux  choses  du  ministère  public,  un  résumé  et  des 
{•onclitsipiis ; cependant  roinission  du  résumé  ne  pourrait 
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eiurainer  la  nullité  du  jugement,  puisque  la  ioi  ne  la  pro- 
nofice  pa.s.— Qüe.stion.  Si  le  public  avait 

ren7,cfit  i^cinié  le  /c  ^ 

tiégalive  semble  l ésttiter  de  celte  drconstance,  que  notre  ar- 
ticle ne  proiioiiee  la  nnllilé  que  pour  leLlêFaul  de  pub  icile. 
Toutefois  , sous  l’empire  de  rat  llcle  lfi2  dit  Code  des  délits  et 
des  peines  de  l’an  iv,  la  cour  suprême  avait  prononce  i aiiim- 
laliiui  d’un  jugement  du  inbmial  de  police , rendu  sans  que 
le  iniuislère  public  eét  clé  préalable! neiii  entendu,  et  bien 
qu'il  ii’ei'iL  été  sialué  que  sur  une  exception  d mcoiiipe- 
lence.  (Arrêt  du  16  mars  1809.  Sirey  , l-  10,  1 , oo6.  ; Mam 
la  même  rour,  sons  l’empire  de  la  nouvelle  loi , a décidé  que 
le  défaut  de  conclusions  du  miuisiére  public  ii’cmpoi  le  pas 
nullilé,  notre  article  ne,  pronon  ça  m celle  peine  que  pour  le 
défaitl  de  publicilé  de  l’iiisli'Liciioii.  (Arrêt  du  23  juillet  1813. 
Sirey,  t.  17,1,  321.  ] Itepuis  celte  décision  un  autre  arrêt  de 
la  cour  suprême  semble  avoir  jugé  que  le  niiiiislète  public 
doit  résuuicr  l’affaire  et  donner  ses  conclu.sious  . w Al. tendu, 
porte  cet.  arrêt,  qu’un  it'ibiiiial  de  sitnple  police  ueiteut  pto- 
céder  sans  l’assistance  du  miuisière  [mblic , ni  rendre  deju- 
genienl  qti’après  tju’il  a résumé  l’affaire  tl  donné  .ses  coriclu- 
sioMS  ; que,  dans  l’espèce,  le  juge  de  paix  de  Bray-SLir-Seine 
rendu  le  jugc-ineiii  attaqué  en  l’absence  du  ministère  puljlic, 
c.»  (Arrêt  du  0 juillet  1825.  Sirey,  l.  25,  !,  388.)  Autre  ar- 
ii  dans  le  même  sens,  du  29  février  1828.  (Sirey,  l.  28,  1. 
31.5.)  Malgré  les  termes  absolus  de  ces  arrêts , nous  pensons 
que  la  déclaration  que  ieniinisière  public  s en  est  lappoiié  à 
la  prudence  du  iril)!nial,  serait suffisaii le.  natis  tous  les  cas, 
le  jugemeut  devraii  du  moins  faire  inenlion  de  la  présence 
du  ministère  public,  puisque  ce  magi.strat  fait  partie  inté- 
grante du  tribunal,  coiiune  le  jiifj'ede  paix  el  le  greffier,  de 
telle  sorte  que  le  défaut  de  présence  de  I un  de  ces  trois  mem- 
bres vicie  iiécessairemeut  le  jugemenl.  Ait.ssi,  le  refus  qué 
ferait  le  ministère  public  de  se  préseuler  à l’audience  sur  l’ins- 
latice  du  tribunal  n’anionseraii.  pas  à staluer  sans  se.s  con- 
clusions; le  iribimal  devrait  le  faire  suppléer.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  8 avril  1808.  Sirey,  t.  IG,  I,  264.) 
— Question.  Un  tribunal  de  police  peut-il  renvoxee  un 
prévenu  des  poursuites  par  Vuniipic  motif  ijue  le  mi- 
nistère public  s'esl  désisté  de  l’action  P La  cour  suprême 
a établi  la  néjjaiive  : « Staïuaut  .sur  la  réquisition  pré.sent€e 
d’office  à l’audience , au  nom  de  M.  le  procureur  {jénéral 
du  roi,  en  vertu  de  l’article  44!  du  Code  d instruction  cri- 
minelle; vu  cet  articie  et  les  articles  153,  154,  408  et  413 
du  même  Code;  attendu  que  le  tribunal  éiail,  régiiUèrement 
.saisi  de  l’action  dirigée  contre  les  sus-nommés,  et  que  le 
fait  dont  ils  étaient  iiidividiiellement  prévenus  consliLliait 
une  contravention  aux  articles  1 et  27  du  règlement  local 
de  police  du  6 juin  17-13;  qu’eu  altandonnani  celle  ac- 
tion devant  lui,  et  en  déclarant  qu’il  s’en  désistait,  l’officier 
du  ministère  public  ne  pouvait  point  l’eu  dessaisir  et  l’affran- 
chir de  l’obligalion  d’examiner,  d’après  t instrucLioii , s ils 
avaient  réellement  enfreint  ledit  i'è{;lement  et  encourul  ap- 
plication des  peines  prononcées  par  l’aiTicle  471,  n'’5,  dit 
Code  pénal  ; d’où  il  suit , qu’en  les  renvoyant  de  la  poursuite, 
uniquement  par  le  motif  que  le  ministère  public  l’avait  aban- 
donnée à leur  égard , le  jugement  dénoncé  a exprcs.sénieni 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; en  conséquence,  casse,  dans 
rinlérét  de  la  loi  .seulement.»  (Arrêt  du  6 décembre  1834. 
Dali. , ann.  1855,1,  157.)  Foxez  aussi  un  arrêt  analogue  eu 
date  du  27  juin  1811,  cilé  .sous  l’article  ICI. 

La  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations. 
partie  citée  doit  toujours  avoir  la  parole  la  dernière: c’était 
une  faveur  que  réclamait  l’iiitérét  sacré  de  la  défense  ; cette 
faveur  devait  être  refusée  à la  partie  civile , qui  attaque  : cette 
dernière  peut  seulement,  après  que  le  ministère  public  a 
donné  ses  réquisitions,  remettre  sur-le-cbamp  de  simples 
notes  au  tribunal  (art.  87  du  décret  du  30  mars  1808). 
Question.  Le  jugement  rendu  contre  une  partie  gui, 
après  avoir  comparu  à une  prcniière  audience,  ne  se 
présente  pas  à celle  oà  l'affaire  a été  ajournée,  est-il 
par  défaut  ? Le  tribunal  de  paix  de  Paris  a consacré  l'affir- 
mative ;«  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  ; vu  les  ar- 
licUs  149  et  153  du  Code  d’instruction  criminelle  ; attendu 
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Seront  prom^éei.  Ain.^i  la  .simple  alléffaiiou  du  de- 
inamit'ur  ne  .suftil  pas  pour  faire  prouoncer  une  ntneiule,  ei, 
à plus  forlc  raison,  pour  faire  prononcer  l’empi isonneineiil  : 
adore  non  probante,  reus  nhsolt  itur.  {Svvèl  de  la  cour  de 
cassation  du  18  novembre  182-1.  Sirey  , l 25, 1 , ItO.) 
ioit  par  procès-nerbtntüc  ou  rnpporist  soit  par  (é- 


que  les  principes  de  la  procédure  civile  sur  les  défauts  tic 
sont  pas  applicables  aux  matières  criminelles  qui  soûl  réiyics 
par  des  lois  spéciales  ; qu’il  ré.sulte  des  ariicles  i-10  et  153  iki 
Code  d’instruction  criminelle,  que  si  le  prévenu  necompa- 
mil  pas  5 la  première  audience , il  ne  peut  être  rendu  conire 
lui  qu’un  jiqjemerii  pardéfaui  , attaquable  par  voie  d’opiio- 
siiioii  ; qu’il  eu  est  de  même  lorsque  le  prévenu  qui  s'est  prê- 
setité  à la  première  atidience  u’a  pas  comparu  5 raudieuce 
subséquente  à laquelle  la  cause  a été  remise  pour  acliever 
l’insiruction  comiiiencée;  que  ce  n'est  que  dans  lecasot'i 
l'iiisiruction  a éiê  acbevée,  en  pi'é.seiice  du  prévenu  et  où  la 
cause  a été  remise  pour  prononcer  leju|;ement  è une  seconde 
audience  à laquelle  Ü u'a  pas  comparu,  que  cejujîement  est 
considéré  comme  coniradioloire,  parce  qu'alors  seuiemeni 
la  défense  est  complète  cl  le  débat  coniradicioire;  attendu, 
en  fait , qu'à  l'audieuce  du  3 novemluc dentier,  le  tribunal 
de  police,  aprè.s  avoir  entendu  le  sieur  Séfjé  et  le  ministère 
public,  a remis  la  cause  à quatre  semaines,  pour  ([u’ilrappor- 
làl  les  pièces  jusiilicalives  à l’appui  de  sa  défense , et  que  le 
1'”’  décembre,  une  nouvelle  retniseaii  2U  dn  même  mois  a élé 
prononcée  afin  d'arcoi-tier  au  sieur  Sé{;é  un  nouveau  delai 
pour  faire  .scs  juslific.itions;  que  le  1.0  décembre,  le  sieur 
Sé};é  ne  s'éiani  pas  prcscnié,  le  tribunal  a prononcé  couiie 
lui  le  jusemeni  par  defaut  auquel  il  a formé  l’opposi) ion  dans 
laquelle  le  ministère  public  le  soutient  non  recevable,  parce 
qu'il  aurait  défendu  au  fond,  à l’audietice  du  3 novembre 
précédent  ; qu’il  imjioi'te  peu  que  le  prévetiu  ait  comparu  à 
une  précédente  audience  où  une  partie  de  l’instruciiou  aurait 
eu  lieu;  que,  dès  que  le  prévenu  n’a  pas  comparu  à i’aii- 
dience  uliérieure  indiquée  pour  achever  rinslriiclion,  dès 
qu’une  partie  de  cette  inslriiciion  a élé  faite  en  .son  absence, 
le  débat  n’a  pas  été  contradictoire,  et,  par  conséquent,  le  jn- 
geineut  dti  2U  décembre  dernier  n’a  à son  éfiai’d  que  le  ca- 
ractère d'un  jiipeinent  par  défaut.  {Gazette  f/cï  Tribunaux 
du  27  janvier  1837. ,i  f 'oyez  sous  l’article  208,  placé  au  cha- 
pitre n,  iniiiulé,  des  Tribunaux  en  niatière  correctionnelle, 
des  arrêts  analogues. 

Prononcent  te  jugement,  — Question.  En  matière  ci- 
file,  les  tribunaux  prurent  ordonner  i’excention  provi- 
soire de  leurs  jugements  {art.  135  r/n  Code  dcprocèd. 
civile);  le  pour  raient -ils  égalcmcnl  en  nialière  depo-  | 
lice  I*  ïson,  car  l'article  173 du  (Iode  d’insiruciioii  criminelle, 
qui  déclare  que  l’appel  est  suspensif,  ne  renferme  aiiciuie 
exception.  — Comme  l'article  4(i9  du  Code  pénal  déclare  que 
le.s  restitutions,  indemnités  et  fi'ais,  entraineui  la  contrainte 
par  corps,  le  triliunal  de  police  peut  la  prononcer  pour  ces 
objets  ; elle  est  même  de  droit,  aux  termes  de  l’ariicie  pi'é- 
ciié.  (Juaijt  aux  suites  de  la 'comraiiiie  par  corps  ordonnée 
dans  ces  cas,  no/r  les  articles  .53,  167.  409  du  Code  pénal , 
qu'il  faut  combine!' avec  plmsieurs  ariicles  de  la  ioidii  17  avril 
1832,  cités  .sous  rartiele  1U1 

154  Les  contra  veillions  seront  prouvées.,  soit 
par  procès-verbaux  ou  rapports,  soU  par  témoins, 
à défaut  de  rapports  et  procè.s-verljaux , ou  à leur 
appui.  — Nul  ne  sera  admis,  ù peine  de  iiulütê,  A 
faire  preuve  par  témoins  outre  oa  conire  le  contenu 
aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  consiaier 
les  délits  ou  les  coiitraveiitiüns  /V^iyH'd:  inscription 
de  faux.  Ouant  aux  procès-verbaux  et  rappoi  ts  faius 
par  des  agents,  préposés  ou  ufficiers  auxquels  la  loi 
n’a  pas  accordé  le  droit  d’en  être  crus  ju.squ’A  ins- 
cription de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  .soit  Ccrilcs,  soit  lestimoiiialcs  , 
si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre. 


moins.  Il  résulte  l)ien  de  celle  dispo.siiion  et  des  arrêts  qui  sui- 
vent , cointne  nous  l’avous  dit  sous  l’art.  Ifi,  qu’à  défaut  ou  en 
cas  d'irrégularité  des  procès-verbaux,  les  délits  et  contra  veri- 
lions  peuvent  être  prouvés  par  témoins.  — Question,  Suffi - 
ndt.-U  de  la  déposition  d 'un  seul  témoin  pour  établir  au- 
jourd’hui  un  t/ê////' Nous  avons  cité,  sons  l’ari.-il  du  (Iode  de 
la  ('liasse,  un  arrêt  tic  la  cour  de  cassation  qui  a consacré  l’af- 
firmative. Voici  un  autre  arrêt  plus  l'écent  de  la  même  cour, 
qui  confirme  celle  dociriiie  ; • Vu  i’art,  11  de  la  loi  du  30  avril 
17!)0,  portant  qu'il  pourra  être  suppléé  aux  rapports  par  la 
dépo.sitioti  de  deux  témoiii.s;  vu  les  articles  15-i  clISÜ  du  Code 
d’iiisiruetioii  criminelle;  aiicndu  qtic  le  jugement  attaqué  a 
déi'idé,  en  droit,  qu’il  u’exisie  pour  preuve  du  délit  dcciias.se 
iinpnlé,  que  la  déposition  unique  du  garde  cham[iétre,  la- 
riuelleesi  insuffisanie,  aux  termes  de  l'article  II  de  la  loi  du 
29  avril  1790;  attendu  que  les  dispositions  desartu'lcs  154  et 
189  du  Code  d’imsiruction  criminelle,  relatives  à la  nalurc 
des  preuves  auxquelles  peuvent  recourir  les  tribunaux  de 
police  et  de  police  correct ionnelie,  sont  générales  et  abso- 
lue.s,  et  d(b'ogerii  explicitement  aux  dispositions  coiiti'aire.v 
relatives  à la  procédure  cri tnineile  en  généra),  rpji  potirraient 
.se  rencontrer  dans  dc.s  lois  antérieure.s  ; attendu  que,  d’après 
ces  articles,  aucun  nombre  déterminé  de  lémoin.su’est  requt.s 
pour  constituer  la  preuve  légale  ; attendu  , déplus,  que  l’en- 
sernbie  de  In  législation  criminelle  est  formeltemeril  opposé 
an  inainiieri  de  l’ancien  principe  (encoreen  vigueur  en  1790' 
d’après  lequel  un  certain  nombre  de  témoins  était  reqiii.s  pour 
constituer  celte  preuve  légale;  attendu,  dés  lur.s,  qu’en  dé- 
cidant qu’un  témoin  unique  ne  pouvait,  d'api'ès  l’article  11 
delà  loi  du  .30  avril  1700,  consiiiuei'  une  preine  léjfale  en 
matière  de  délit  de  cba.sse,  le  Iribunal  du  chef  lieu  de  Saint- 
Omer  a fait  une  Fausse  application  de  cet  article,  et  violé  les 

articles  151et  189dii  Code  d’instruction  ci'imitielle;  casse,  etc.)» 

’.ViTétdu/  février  1835,  l'ii.crim.  Sirey,  i.  35, 1,  564.;  Voici, 
au  reste,  sur  celle  (juesiion,  un  autre  ai'i'èt  dans  lequel  là 
cour  suprême  a établi  de.s  priiicipe.s  qu’il  ti’est  pa.s  inutile  de 
reproduire  ici  en  leur  eniier.  «Vu  les  articles  153,  154  et  16! 
du  Code  d'insiruction  criminelle: attendu,  en  droit,  qiie lors- 
que les  faits  constitutifs  des  contraventions  et  des  délil.s  dont 
ils  sont  .saisis  ne  se  trouvent  pas  légalement  éiabli.s  par  des 
procès-verbaux  réguliers,  les  juge.sde  simple  police  et  ceux 
de  police  coi'i'ectionnelle  remplissent,  dans  la  constata  lion  et 
rapprédalioM  de  ces  faits,  le.s  fond  ions  de  jurés,  et  doivent, 
coiiséquemment,  de  même  que  ces  derniers,  .se  conformer 
aux  in.structions  contenues  en  l’article  342du  Code  d'instruc- 
limi  criminelle;  que  la  loi  ne  leur  demande  pas  compte,  en 
effet,  non  |ilus  qu’aux  jurés,  de,s  moyens  par  lesquels  il.s  se 
sont  convaincus,  et  ne  leur  prescrit  point  de  règles  des- 
quelles ils  .soient  tenus  de  faire  particulièrement  dépendre  la 
plénitude  et  la  suffisance  de  la  preuve;  quelle  ne  leur  dit  pa.s  : 
Vous  tiendrez  pour  vrai  toul  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nom- 
bre de  témoins,  ni  vous  ne  n garderez  pas  comme  suffisam- 
ment élaldie  toute  |ireuve  qui  ne  sera  pas  foi'mée  de  tant  de 
témoins  ou  de  tant  d’indices  ; qu’elle  les  charge  seiilenientdc 
s’interroger  eux-niémes  dans  le  silence  et  (e  l■ecue^llclnent,et 
de  cbercbti' dans  la  stncéi'iléde  leur  conscience  quelle  im- 
pression ont  faite  siii'  leur  raison  les  preuves  rappoi  tées 
conire  le  prévenu  et  les  moyens  de  sa  défeu.se;  qu’il  suffit 
des  lors,  que  les  juiffs  soient  convaincus  de  l’existence  de  la 
contra  vent  ion  ou  du  délit  poursuivi,  et  de  ta  culpabilité  de 
l’individu  qui  en  est  inculpé,  pour  que  Tune  et  l’autre  soient 
reconnues  constantes  et  entraînent  l’application  légale  de  la 
peine  protioitcce  par  la  loi  ; aitendii  que , dans  l’espèce  où  là 
contraveMlimi  dont  il  s’agit  n’a  pas  été  constatée  par  pVocès- 
verbal , le  li'ibunal,  saisi  de  la  poursuite,  devait  prononcer 
à cet  égardd  après  le  sentiment  inténem-  de  conviction  qu'a- 
vait pu  pi  odmj'e  l’instruction  5 laquelle  il  .s’était  livré  ; qu’en 
relaxant  le  sieur  Vaslirie  ou  (iastine,  seulement  par  le  motif 
que  la  déposition  unique  d’un  des  témoins  entendu.sà  l'apoui 
de  la  prévention  ne  pouvait  faire  preuve  de  celte  coniravén- 
tioti  eu  justice , le  jugement  dénoncé  a commis  une  violation 
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prft’Cj  le  gûnic  f'hninpé.trCi  et  le.  maîi'e  cjtti  a rc(^u  l uffu  - 
malion  du  procès-verbal,  petweiil-U.^  cire  enlendus  poiu 
prouver  la  conlroventiond  [-.n  r«ur  suprême  a adopte 
Ta  ffirma  I i ve  : <e  Considéra  ni  que  les  délits  petiveiil,  eu  tout 
plaide  raiise,  élre  prouvés  par  icmoins.â  défaut  ou  eu  cas 
d iusuffisance  des  rapporlS  et  procès-verbaux  ; que  la  preuve 
par  léiiioliis  pour  établir  un  délit  doit  donc  élre  admise  eu 
instance  principale  , lorsf|ii'e!le  est  ofFerIc  par  ia  pat  lie  qui  a 

ifi  droit  d'en  poursuivre  la  répaj  ation , sauf  aux  Iribituaux  , 

cti  juneaiit  le  Fond,  d’avoir,  aux  dépositions  des  témoius  pro- 
duits, tel  éfîard  que  de  raison;  que,  dans  respcce,  le  sieur 
Toussaint  Lancieti  a Clé  pour.’-uivi  |»ar  le  nnnistéi  e public  de- 
vaiiL  le  iribiiiial  rorrcclîonnei  de  Boulnfîtic,  pour  délit  de 
port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  dont  le  Jîarde ctiam- 
péit'f;  dit  lieu  avait  dressé  procès- verbal  ; maïs  que  ce  procès- 
verbal  n'avaiit  poiul  élé  admis  comme  preuve,  à raison  de 
son  ii'i'éfïularilé,  ledit  tribunal  a renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites:  que.  sur  son  appel  devant  le  tribunal  rorreclion- 
uel  de  .Saint-Omer,  le  ministère  public  a demandé  l't  faire  en- 
tendre comme  témoins  propres  a prouver  le  délit,  Icfîaule 
cliampéirc  qui  avait  si}5né  le  procès-verbal,  ainsi  que  l’ad- 
joint du  maire,  qui  en  avait  reçu  raflirmalion : mais  que, 
sans  avoir  ébard  à cette  demande,  et  eu  se  fniKlaiil  pure- 
ment Cl  simplement  sur  la  même  irréjîularilc  du  prorès- 
verbal  du  {pirde,  ledit  tribunal  a confirmé  .e  juCpeiiieiit  de 
première  itislance:  qu’en  cela,  il  a formellement  violé  les 
.iriicles  précités  du  Code  d’insîriictton  criminelle  ; casse,  elc.» 
Arrêt  du  17  avril  IH23,  ch.  crim.  Sirey,  i.  23,  I,  2f^S.  } 
l'oyez,  dans  le  même  sens,  et  plus  explicite  encoi'e , im  ar- 
rêt de  la  même  cour,  du  12  juillet  1810.  Sirey,  t.  10,  1,  2.35.) 
— f*  Questiov.  Un  irilmnal  peut-il  prononcer  la  nullUé 
d'un  procès-verbal,  bien  quelle  ne  soit  pas  demandée 
par  le  prévenu  P 2^^  Qof..stio>-.  le  niinislére  public  peut- 
il  faire  entendre  des  lénioins  pour  suppléer  des  prvcès- 
rerbftux  déclarés  nub  P La  cour  suprême  a jugé  affirmali- 
vemeiii  ces  questions:  la  seconde  a,  d'ailleurs,  ime  grande 
analogie  avec  celle  qui  précède  : « Sur  le  premier  moyeu,  tiré 
de  ce  que  le  jugement  dénoncé  a prononcé  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal , coiislataiil  la  comraveuiioii  imputée  au  prévenu, 
bien  que  celui-ci  ne  l’efil  point  invoquée  ; atièndu  qu’en  ma- 
tiere  criminelle  les  nullilés  sont  d’ordre  public- qu’elles  ne 
peuvcMt  être  converies  par  le  silence  du  prévenu,  et  qu’il 
esl  , par  suite , du  devoii'  des  tribunaux  qui  les  reconnaissent, 
de  les  déclare!'  d’office;  i-ejetie  ce  moyen  : mais  sur  le  second 
moyen  , tiré  de  la  violation  de  l’article  IS'îdu  Code  d’instnic- 
lion  criminelle , en  ce  que  te  jugement  dont  il  s’agit  a refusé 
d’entendre  les  témoins  assignés  par  le  minislére  public;  vu 
ledit  article  151,  ainsi  que  les  articles  108  et  113  du  même 
Lode:  attendu,  en  droit,  que  la  preuve  offerte  pour  su  ppléer 
ie  procès-verbal  et  établir  la  coulraveution  poursuivie,  a été 
légalcmcnl  produite,  et  devait  être  admise  dans  l’espèce; 
que,  cependatil,  le  jugement  dénoncé  a refuséde  raccneîlHr, 
sur  le  motif  que  la  loi  ne  peut,  vouloir  que  des  dépositions  de 
témoins  â l’aiipui  d’uu  acte  vicié  dans  les  formes  puis.sent 
relever  cet  acte  de  la  nullité  dont  U e.si  cnlaché;  en  quoi  il  a 
expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées,  casse.eic.» 
'Arrêt  du  5 mai'S  1835.  Oall.,  aiiri.  1835, 1 , 2[l8.)— OorsTiors. 
Doit- il  élre  donné  un  délai  au  minislére  public  pour 
prouver  la  conlrave.iü.ion  par  lémoins,  en  cas  d’insuf- 
fisance d’un  procès-verbal  P La  cour  supi’ême  a étab.i 
i'al'fii’maiive  ; u Alleudu  qu’aux  termes  de  l’article  151  du  Code 
d'iiisti'.  crim.,  le  proces-verbal  dont  il  s’agit  est  la  preuve 
irrécusable  de  la  contravention  qu'il  établit,  tant  qu’il  n’a  été 
ni  attaqué,  ni  détruit  par  la  preuve  contraire  ; que  c’est  au 
prévenu  d’administrer  cette  preuve,  puisque  foi  est  due  con- 
tre lui  au  pi'ocès- verbal , jusqu’à  ce  qu’elle  soit  rapportée; 
iii tendu  que  le  ministère  public  n’est  tenu  à prouver  la  con- 
iraveniioii  dont  il  poursuit  la  répression,  que  d.ans  le  Keu! 
cas  où  le  procès-verbal  en  vertu  duquel  il  procède  serait 
mil , et  que , dans  ce  cas  iiiénie,  il  ne  peut  être  déclai'é  iion- 
l'cccvable  dans  son  action,  faute  par  lui  d’avoir  produit  les 
témoius  à l’audience  môme  où  ia  cause  a élé  appelée  ijour  la 
piemièi'e  fois;  qu’il  lui  suffit  d’offrir  la  preuve  , pour  que  le 
ii'ibimal  doive  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  fournie;  at- 
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tendu,  en  fait , qne , dans  le.spèce,  le  tribunal  a renvoyé  iç 
prévenu  de  la  plainte  portée  contre  lui , paice  que  le  piocés- 
verbal  qui  avait  provoqué  la  poursuite  u e.st  siiV'é  que  d un 
seul  gcnd.arine,  et  parce  que  la  preuve  offerte suniboiidani- 
meiit  par  le  initiisière  puldic  aurait  dit  être  faite  à 1 audience 
dans  laquelle  ie  jugement  attaqué  a clé  rendu;  d’où  il  suit 
que  ce  jugement  a commis  iiu  excès  de  poin  oii  , et  violé  l ar- 
ticle I79de  i’ordounanre  du  rni  du  29  octobre  1820,  l’art.  1.54 
du  Coded’iustr.  crim.,  ci  l'article  -175,  tV  3,  du  Code  pénal: 
casse , eic.  » ( Arrêt  du  25  mars  1830.  Sirey,  t.  .30,  , _K0, 
Qiijs.STioM.  Les  aveux-  des  prévenus  font -ils  pieui  e con- 
tre eux,  en  cas  de  nitlUlc  ou  d'irregidarité  il  un  procés- 
verbalP  La  cour  suprême  a établi  raffinnaliveui  Attendu 
que,  d’aiüeiir.s , ci  eu  supposaiil  que  le  |-n'(tcès-verhal  pùt  être 
regardé  comme  irréf;ulier,  la  preuve  de  la  conuaveiilion 
résullatt  .suffisammeul  de  l’aveu  dc.s  prévenus  ; que  cepen- 
dant le  triluinal  de  simple  police  de  Loiihans  a ciu  devoir 
annuler,  comme  n’élaut  pas  signé  par  le  niaiie,  un  piocès- 
vTi'bal  qui , par  sou  eiicliaînemcutct  sa  coiitex  I ui  c , Foi  me  un 
-Seul  el  même  acte  avec  1 affiriiiaimu  revêtue  de  la  signaïuie 
de  ccr  oFfirier  puljlic , et  que  , sans  avoii'  égard  aux  aveux 
judiciaii'es  des  prévenus,  le  même  tribimal  les  a renvoyés 
des  poursuites,  sous  le  pi'clexic  de  i iudivisibilite  de  ces  aveux 
U’.,,.  ni.ôin.iriii  brf.mi  friiiientioi].  fiuaiid  le  Fait  matériel 


etd’iin  prétendu  defaut  d’iiitenlioii , qua 
de  la  conlrav-eutiou  était  eutièreinent  recnimu  , et  quand  leui' 
exception  n’éiaii  appuyée  que  .sur  l’allégaiiori  vague  d’im 
droit  dont  ils  n’avaieni  pas,  dansledélai  prescrit, justifié  de- 
vant le  tribunal  compétent.  {Arrêt  du  5 Février  1825.  .Sirey, 
1.25,  J,  336.)—  OuiîSTios.  Un  Iribniud  peut-il  baser  sa 
décisioti  sur  la  connaissance  personnelle  qu’it  a prise 
des  lieux,  en  f absence  des  parties  et  sans  l’observation 
des  formaUtes  prcscrilcs  par  l'article  41  du  Code  de 
procédure  P La  cour  suprême  a embra.ssé  la  négative  : «Vu 
les  articles  153,  154  el  lt3!  du  Code  d’instrucliou  criminelle: 
attendu,  eu  droit , que  les  procès-verbaux  qui  coiislalent  les 
coniTaveiilions  en  Fout,  foi  ju.squ'à  preuve  contraire;  qu’il  ré- 
sulte, d’ailleurs,  de  la  combinaison  des  articles  prccilés, 
que  la  couviciiou  du  juge  ne  doit  se  former  que  par  les  dé- 
bats qui  ont  lieu  devant  lui,  et  qiTü  ne  peut,  dès  lors,  se 
délermiiier  d’après  les  notions  personne  lies  qu’il  aurait  ac- 
quises en  deliors  d’une  instriictinn  régulière;  d'où  il  suit, 
dans  l’espèce,  qu'en  se  fondant  sur  la  parfaite  connaissance 
que  le  tribunal  avait  prise  des  lieux,  eu  l’absence  des  parties, 
et  sans  que  son  transport  efit  élé  prèa’ablement  ordoimé, 
conformément  à l’ai'iicie  -41  du  Code  de  procédure  civile,  pour 
décider  que  les  dépôts  des  matériaux  reprochés  au  prévenu 
n’av'aieni  poiul  entravé  le  passage  ci  la  libi-e  circulation  de 
la  voie  publique;  qu'ils  ii’ont  pas  élé  faits  sans  nécessité  , el 
que,  par  suite,  l’action  du  ministère  public  ne  pouvait  en- 
iraîuér  l’application  de  l’ai  iicie  47 1 , n®  4 , du  Code  pénal.  Je 
jugement  dénoncé  a expi-esséineiit  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées;  casse,  etc.  » {.Vri'êt  du  13  iiuvcmbre  1834,  cli. 
crim.  Sirey,  r.35,  1, 192.)  Foyez,  dans  le  même  .sens,  d’au- 
ires  arrêts  de  la  même  cour,  des  27  sept.  1833(1)011.,  aim,  1834, 
),20),  et  6 décemlme  1834  (Dali.,  ami.  1835,  1,  157).^ 
(JoESTioN.  La  présence  des  dcliaquanls  à Ut  rédaction 
des  procès-verbaux  est-elle  nécessaire  P La  cour  suprême 
a jugé  que  c’est  seulement  en  matière  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes  que  les  lois  ont  prescrit  la  présence  de  la 
pariîe  à la  rédaction  du  procès-verbal,  ou  soniuiation  d’y  être 
présente,  sans  doute  parce  que  dans  ces  matières  les  procè.s- 
verbaux  sont  crus  jusqu’à  inscription  de  faux,  et  que  leur 
nullité  paralyse,  en  cerlains  cas,  l’action  du  ministère  pu- 
biic;  ce  qui  n’arrive  poiul  en  matière  de  .simple  police,  où  les 
procès-verbaux  peuvenl  être  Cüiiibatliis  par  la  preuve  cou- 
ii'aire , oi'i  la  saisie  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  l’ac- 
tion, où,  enfin,  la  condamnation  peut  intervenir,  soit  que  le 
procès-verbal  existe,  soit  même  qu’il  n’eu  existe  pas,  (Arrêt 
du  5 octobre  1820,  8irey,  l.  2( , I,  150  ) Foyez,  dans  te  même 
sens,  un  autre  arréi  de  la  même  cour  du  15  octobre  iS'iU; 
Sirey,  t.  30 , 1 , 40.)  — Ouaiit  à la  nullité  que  prououce  la  ie' 
du  22  Frimaire  an  vu,  des  exploits  et  procès-verbaux  , lors- 
qu’ils n’ont  pas  élé  enregistrés  dans  le  délai  voulu , iip/e.s  iio* 
observations  sur  l’article  16,  el  les  arrêts  qui  s’y  trouvent  cites 
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(kiâ  leitr  appui.  Par  exemple,  si  les  procès-verbaux  ne 
sont  pa.s  assez  clairs  pour  qu'on  y puise  la  preuve  de  la  con- 
tra ven  lion. 

Outre  ou  confre  le  conte  nu  aux  procès- t^er  baux.  Il 
sajpL  ici , coiuiue  le  pone  Tioîre  aniclc . des  procès- vcriiaiix 
firc.ssés  par  des  Fonciioiinaires , aux  actes  desquels  foi  est  due 
jus(/u'à  inicripfion  de  (aux.  par  exemple,  les  n<'»i'de.s  fo- 
resiiers  de  l adiiii II ist ration  an  170  du  (aide  forestiei’  ; eai* 
on  peut  prouver  , au  eoii traire,  ro/i/re  les  procès- ver I taux 
des  Fourlionuaires  aux  actes  desquels  la  loi  irinqirimc  pas 
cette  force,  les  çpirdes cira lupêtrcs,  par  exemple , et  lesîvai’des 
forestiers  des  particuliers.  Riais  il  faut,  pour  ijue  loiite  prejive 
par  témoins  soit,  proscrite  dans  le  ras  même  pi’évu  (tar  la  dls- 
l'osiiion  que  nous  cxpliijiious , f|ue  le  procès  verbal  ait  ]H>m- 
olijet  unique  de  constater  le  délit  ou  la  coiitraveiitiiiii  ; car 
c'est  pour  cette  ronstalaliou  que  ces  offiriers  publics  ont  reçu 
un  caractère  pulitir;  mais  .si  le  prorcs-verbal  s’occupait  des 
conséquences  du  délit  ou  d'une  déclaration  extrajiuliciaire,  il 
.serait  permis  de  prouver  nuire  et  contre  ces  déc  L'ira  lions.  Ce 
ne  serait  pas  non  plus  prouver  contre  les  procès-verbaux,  que 
d'établir  pa!“  ténioiiis  une  question  préjudicielle , par  exem- 
ple, qu'on  est  propriéiiiice  de  l’objet  R réj;ard  tliKuicl  on 
soutient  qn'i!  va  eu  coiitraveuiiou , ou  bien  de  demander  à 
établir  qu'il  y a eu  Force  majeure.  — (Jükstiox,  l^our  f/itc  la 
preure  ttuslimonkile  soit  interdite,  /aid-U  que  le.^  (dit. s 
.air  lesquels  clic  est  deniandêe  soient  les  memes  que 
ceux  constalê.'i  par  le  prorcs-verbal , /'ai.mnl.  preuve  jus- 
qu'à inscription  de  faux  La  cour  .supi  êine  a consacré 
r.iftirmaiive  : « AHendii  qu'aucun  des  faits  dont  la  preuve  e.st 
ordouTiêe  ii’esi  contraire  aux  Faii.s  coiisiaiés  par  le  procès- 
verbal.  :'.\rrôt  du  19  juillet  1831,  Sirey,  l3î  , 1,  IlS.j 

.fusquà  inscription  de  faux,  l'oyez,  pour  rompreudre 
parraiiement  le  sens  de  ces  expressions , les  e.xplicallons  que 
nous  en  donnons  sous  rariicle  170  du  Code  Forc,sJicr;  nous 
avons  vu,  sous  ce  même  article  170,  que  les  fïarde.s  fores- 
tiers de  radmini.st ration  oui  qualité  pour  donner  R leurs  actes 
celle  foi,  qui  ne  peuièli'e  conil)aiUie  que  par  l’inscription  de 
faux  ; taudis  qu'aux  termc.'i  de  l’art  irle  188  du  même  Code,  les 
îtarde.s  forestiers  des  partir uliers  ne  peuvent  donner  cette 
ibree  à leurs  procès-verbaux,  qui,  comme  ceux  de.s  gardc.s 
ciiampêtres,  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire.  — La 
cour  de  cassation  ajtiüé  que  les  inhnnaux  peuvent  refuser 
.d'ajouter  foi  à un  procès-vei  bal  dressé  sur  la  simple  déclara- 
lioü  d'un  tiers  par  le  commissaire  de  police  qui  ne  constate 
pas  avoii-  arqui.spar  lui-même  la  connaissance  du  fait.  ■ Arrêt 
du  2 janvier  18.10,  Sirey,  l.  30, 1 , l îîj.)  Rlai.s  il  n’est  p,as  nc- 
ces,saireqiie  les  rédacteurs  des  procè.s-verbaiix  aient  vucom- 
niûtire  le  délU  : il  suffit  qn'üs  en  aient  suivi  la  trace  et  cmis- 
laiê  l'cxisiimce,  cjiioit|ue  hors  du  lieu  où  il  a été  commis. 
( tiTêi  de  la  coin- de  cassation  du  20  juillet  1800.  Sirey,  t.  10 
J,2îy,) 

Juxquels  la  loi  n'a  pas  acconfé  le  droll.  L’article  G 
dn  litre  1 de  la  loi  du  fî  octobre  1701  (art.  100  du  Code 
rural  , déclar.mt  posiii veinent  que  les  procè.s- verbaux  des 
•jardes  chauipêires  ne  tout  foi  {(ue  Jusqu’à  preuve  co/t- 
irfure,  il  est  clair  que  ces  procès-verbaux  peuvent  êli'e 
débattus,  coiniue  le  porte  notre  article,  par  des  preiivr.s 
coiiiraircs.  — Ousstio.-v.  Vn  tribunal  pourrml-il  remu^rer 
nu  prévenu  de  la  plainte,  iwni>h.stanl  un  procès-vedml 
qid  coasUite  un  point  dont  l'existence  ne  pouvait  être 
prouvée  que  par  une  rèri/iration  qui  n'a  point  été 
jaile:^  La  roin- siipj'énte  M établi  l’affirmai ive  ;«  Coiisitîérani 
que  la  confiance  que  la  loi  accorde  au  couleiiu  des  procès- 
verbaux  üp.s  oificicrscl  tioenlK  auxquels  elle  a donné  rpi.dilé 
pour  les  dresser,  ne  s'artpliipie  qu'aux  ftiils  malériels  qu’il, s 
om  pu  .-onsiatcr  pai'  l'iisaoe  des  .sens , on  par  îles  moyirn.s 
propres  à en  vérifier  l'exartiiudc  ; ronsidéraiit  que,  dans  son 
procès-verbal  cUi  26 juin  182) , qui , dans  l'espère,  a .servi  de 
base  aux  poursuites,  le  commissaire  de  (lotice  a déclaré,  d’a- 
IJfés  la  seule  inspection  oculaire  qu’il  en  avait  faite,  que  b s 
sacs  de  {p-ains  exposés  eu  vente  au  marclié  par  tes  sieur.s 
Harllieieniy , .Siinlié  et  Salvat,  ne  coritetiaieut  pas  la  qnainiié 
exacte  de  (train  pre.scriie  par  le  rèfîlemenl  de  ( olicc  dn7  dé- 
cembre 1820;  mais  que  ce  fait  élaiiL  de  tiaiure  à ne  pouvoir 
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être  vérifié  que  par  le  me.sv!ran;e,  et  ce  moyen  n’ay.mt  iioim 
éié  employé  par  k;  cominissatrr  rédarteiir  du  procès- vpriiaî . 
il  s'ensuit  que  le  tribunal  de  police  ne  poiivuit  être  letm  de  le 
roMsidérer  comme  suffi.samnieiit  prouvé,  et  qu'en  renvoyant, 
dau-S  res  rirconslanrcs,  le.s  pré vimus  de  l’action  du  ministère 
inilvlic,  ledit,  trilmnal  n’a  violé  aiinine  toi;  rejette,  rtc.  » 
Arrêt  dit  29  janvier  I82ô.  Sirey,  t,  'lü  . 1 , 280.)  — Oüf.stiux. 
f n procès-verbal  régulier  pcul-il  cire  romhattu  par  des 
déposifions  de  témoins  qui  n’ont  pas  prêté  serment  !> 
La  eour  de  cassation  n établi  la  tié;;.alive  en  cèslcrtne.s  :<(Vu 
l’art.  15f  du  Code  <riustr,  crim.;  vn  l’art.  'iObdii  même  lànlc. 
seconde  partie,  d’ajirès  lequel  les  déclarations  des  léninins  qui 
sont  enleiidus  sans  prestation  tle  seni.eiils  ne  doivent  être 
eonsidérés  que  eomme  de  simples  renset;;nfmeiils ; attendu 
que  ce  n'esL  que  par  une  preuve  iéjjale,  soit  éreilc,  .soir  les- 
lîmoiiiale,  que  les  procès- verisiux  , faisant  loi  jusqu’à  lu-env  c 
ronlraire  , peuvent  être  débailits;  ([iie,  p.ir  roiiséqneni  . de 
simples  rcrisei(',iiemenls  ne  saui’aient  cmpêrlier  que  ces  pro- 
eès-vcrbaiix  ne  conserv'Cnt  leur  Foi  probante  dans  son  in- 
lépp’iié;  et  attendu  que,  dans  l'espece,  te  pi ocè.s- verbal  du 
commissaire  do  police  de  l’uiiiors  (XmstaUiil  h:  fait  d’un 
irouhie  an  spceiaele  de  Poitiers,  renlranldans  rapidiration 
dn  rèfîleineui  tniiincîpal  de  celte  ville  sur  la  jiolire  dess|>ec- 
larlc.s;  que  la  foi  proliaiite  de  ce  procès- verbal  ne  pouvait 
être  combattue  ou  üéiriiîte  que  par  des  preuves  éeriics.on 
par  les  déclarations  de  léinom.s  faites  sous  ta  foi  du  sermetii  ; 
qu'ici  les  témoins  dont,  le  ]t)6ernent  attaqué  a opposé  lesdé- 
elaraiionsaii  procès- verbal  n'av.'iieiit  pas  prêté  sennenf  ; que. 
dès  lors,  le  procès-verbal  coTiiitiuaii  à faii-e  preuve  complèie 
des  faits  qu’il  rapiiortaii  ; que,  eonséqtiommenl,  il  devait  .viif- 
Hre  pour  déterminei’  le  tribunal  de  ijolice  à recuiinaiiro  ia 
rç;dilé  de  ces  Faits,  et  à ordonner  l'application  du  rèqieineni 
municiiial  ; que  eependaiil  ce  trilmnal  s'est  fondé,  pour  n f'u- 
,scr  de  rocounaitre  la  réalité  dores  faits,  sur  ki  déclaration 
de  personnes  enleiidues  sans  prestaLioii  de  sirrnont,  en  rpioi 
il  a violé  l’ariiele  (ô-î  du  Lode  irinslruciion  crimiindle,  sur 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  ; casse,  elr.  »>  l'Acrét  du  21  l'é- 
vrior  1822,  ch.  crim.  ilalL,  ann.  1822, 1, 232.,  /'oyez,  dans 
te  même. sens,  d’antres  arrêts  de  la  même  cour  des  10  derem- 
bre  l82C  Dali.,  ann.  1827,  l,  360)  et  2ü  janvier  1828 


Dali.,  ann.  1828,  1,  285,'.  — OcnsTio.x.  i.vrsqne  tes 
procé,s  - vi  rbaux  des  gardes  champêtres  ne  .sont  pas 
combatlus  par  des  preuves  contraires,  doivent-ils  né- 
cessairement faire  foi  pour  faire  prononcer  une  ron- 
datu/ialion  La  eour  de  cassai  ion  a consacré  l’affirmai  i\ e : 
<c  Vu  les  articles  bâl  et,  189  du  (Iode  d’iuslructioii  criminelle. 
26  du  titre  il  delà  loi  du  6 ocioln’e  1791  'Code  rural),  1382 
et  suivaiilsdu  Code  civil , ^08 et  113  dn  susdit  Code  d’i nsi nic- 
lioti  criminelle;  ai  tendu  qu’aux  termes  des  articles  bâî  et  18') 
de  ce  Code  , les  eontraveniiotis  et  lesUélil.sse  prouveni,  soit 
pai' iirorès-vei baux  , ou  à leur  apimi;  tpie,  smvaiil  le  même 
article,  les  procès- verbaux  des  affents,  [neposés  et  olfi- 
cicr.s  auxquels  la  loi  n’a  jus  accordé  le  droit  d’en  être  crus 
jusqu’à  iii-seriplion  de  faux  , peuvent  être  dél'allii.s  par  de.s 
inaiives  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales;  d'oii  il 
.s'ensuit  (pie  foi  entière  e.st  due  à ees  prot  (*s  vei  baux . lors- 
que ancmie  preuve  cüiiiraire  ne  leur  e.st  opposée  : que  si  les 
îpirdes  eliampéircs , cl):n't;é-s , en  leiif  qnaiilc  d’offici(;r.s  de 
police  judiciaire , de  reciiei’clier  et  de  consiaier  les  délits  et 
les  conli  avenlions  qui  iiorteni  atteinte  aux  propriétés  ru- 
rales, ne  sont  pas  au  nomlire  des  foncliomiaires  piddics aux- 
quels la  loi  accorde  le  droit  d'être  crus  jusqu’à  inscripliou  de 
faux  . leurs  rapports  font  néressairement  Foijusfni’â  prtmve 
eoiitrairc.  * ''Arrêt  du  3tj  juillet  1825,  cb.  crim.  .Sirey,  I.  25, 

1 , 366.  / dir,  dans  le  même  .sens , un  aiilrc  an  (’l  tit"  niùtiiP 
roitr,  dit  17  décembre  1821.  ÇSirey,  t.  2.7,  I,  187.,  I.a  même 
cour  a con.sacré  les  mêmes  prnici|)es  r(-‘laliv  emeoi  au  jno- 
ccs-verbal  d’un  maire,  f Arrêt  dn  30  mai  183-5.  H'ill. , ann. 
|8.kj,  1,  .>26.  Voici  un  antre  arrêt  dans  leijnel  la  même  cour 
déridé  que  le  tribunal  doit  accorder  un  délai  au  préveim 
pour  r3)iportet'  la  preuve  contraire  qu'il  offre  de  faire,  et  ne 
saurait,  sans  blesser  la  foi  due  au  procès -v'erbal,  relaxer  h* 
piévfiiii  sous  le  prétexte  rju’il  est  à sa  counatssaiice  person- 
nelle que  le  fait  constaié  par  le  procès-verbal  n’exisie  pas. 
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. Vu  l'ariîcle  1;j1  du  Code d'inslruct ion  criminelle^  elallendu 
que  Bourtiiel  a ^lé  triiduit  en  simple  police  pour  avoir,  j 
cause  de  la  cofistmciion  vicieuse  d un  poril  établi  joir,uanl.  le 
clieTTiifi  qui  eonciuît  de  Virjcy  h Moulius-le-toioie  , tuoricece 
clieniiuj  et  occasionné  des  dCip'adn lions  coîisidëral>!es  sur  ice- 
tiii:  fjue  ce  fait,  frni  résulte  de  deux  pioeès-vcrbaux  TCfpi  le- 
remeid  fîressés  fHjur  le  consiaierj  les  b eî  1i  jarn  lei  t ci  tuer, 
se  trouve,  des  lot  s , fénaleiuenl  consfalé  jusqu’à  preuve  cor^ 
traire  ; que  le  prévenu  ayarif  demandé  ta  remise  de  la  cause :i 
hnirainc,  afin  de  rapporter  ccire  preuve,  ii  était  dîi  devoir  t u 
tribunal  de  l'aduielireà  !a  produire,  eî  de  surseoir  à slauier 
sur  Tan  ion  du  ministère  public  ; d où  il  suit,  f|u  en  passanl 
nuire  au  jir^renienl  du  fond,  et  en  rclaxani  ledit  Boiirdiel  de 
la  poursuite  exercée  contre  luî,  par  iemoîit  quilétaîi  à sa 
coiiiiaissaucc  personrK-lle  que  le  pont  en  question  ne  iiictau- 
ciHi  obsiacte  à ia  cimiknion  des  eaux  , ce  tribunal  a commis 
nu  excès  de  ponvinr,  méconnu  Sa  Toi  due  aux  pi'ocès-vei-baux 
[n'écités,€t  violé  expressément  les  disposii  ions  deraiiide  15  j 
ci-dcssîîs  rappelé;  rnsstv  eic.»  (Arrêt  du  21  mars  If'Sâ,  du 
crirn,  Sirey,  1,33,  1,031,^  rayez  plus  liant  un  an  él  du  Jo 
mars  ltS-j(i,  dans  lec(nel  la  cour  de  ('assalioii  décide  (\u'u\i 
délai  doit  tHi'e  donné  an  niinisfêre  pulilic  pour  prouver  la 
foiitravenïion  par  léiiioiris,  en  cas  d’insntlisarice  d un  pro- 
ces-verbal— yiicsTïo;v,  Pour  faire  foi  jttsqu’à  preitae 
conhvfire,  les  procès- verhaux  doirenl-ils  nécessaire- 
fnenl  èlre  rédigés  par  les  foncUoanaires  ayanl  qna- 
iilà  pour  iviisteiler  la  conlravention  P cour  suprême 
a établi  rafflnnative  : e (musiderant  qu'eu  voiilatit  que  les 
proxs- verbaux  et  rapiioris  qui  îic  forrl  pas  foi  jusqirà  ins- 
cj'jptifju  (iebuix,  fassent  foi  jiisqidà  prTUve  coulraii’^e,  Tar- 
tide  loi  du  iJode  d'instruction  criminelle  présuppose  qirils 
sont  l’üuvrafje  d"a[)cnrs,  préposés  ou  officiers  à qui  la  loi  a 
donné  caractère  et  rpialiié  pour  les  dresser  ; que , dans  Tes- 
|iêce,  le  proces-verbal  qui  servait  de  fondement  aux  pour- 
suites  iuLenlécs  coîîîre  d.-R.  fluv  rard,  avait  éic  dressé  par  un 
afjeut  sans  qualité  pour  constater  la  coïdravenliou  qui  en 
éiaiirobjet;  iroùil  suit,fpi'eu  le  rejeumt  comme  incapable  de 
faire  aucune  preuve,  te  triinuial  de  Vesoul  rda  point,  violé  le- 
dit. article  151;  que,  datis  cet.  état,  et  en  rabsence  de  foule 
autre  preuve  administrée  \mv  la  partie  puldique,  le  renvoi  du 
prévenu  ïfa  tic  la  violation  d'aucune  loi  ; rejruc,  etc.))  (Arrêt 
du  18  oclob.  1S27*  Sirey,  i*  2S,  1 , 19ÎJ  l^a  même  cour  a en- 
core consacré  ces  principes  à î'éfîard  d'un  proces-verbal  ï'é- 
dlfîé  par  im  simple  agent  dé  police,  (An  et  du  7 aoiU  1 829.  Sirey, 
t.  2SI,  1,318.)— les  procès- verlïaux  des  employés  des  douanes 
et  des  coutributious  bidirecies  font  foijusqtrà  inscripiion  de 
faux  , même  pour  les  déclaralious  que  fou)  les  contrevenants, 
si  elles  SC  ratiaclicm.  aux  buts  de  la  conlraveutioTK  (Ari‘êt.  de 
la  cour  su]>iêinc  du  12  avril  1898.  Sirey,  t..  16  , 293.)  Il  en  est 
différemmem  s'il  s'agit  de  rdftrW/cuïj  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal {les  employés  des  douanes  : car  il  est  de  jurispru- 
dence que,  sans  prendre  ceLîe  voie,  les  prévenus  peu  vent, 
dans  ce  cas,  faire  preuve  par  léuioiïvs  qidils  ne  se  sam  pa.s 
rendus  coupables  du  fait  qui  leur  est  îinpulé.  ( Arréî  de  la 
cour  suprême  du  Gnoveinb,  1823.  lïulleîiri  rriuu,  anu.  1823, 
p.  419.) — Les  geudanues  ])eiiveuL  aussi  di'e.sseï'  des  procès- 
verbaux  pour  constater  les  coui  raveu lions  aux  lois  et  rêgle- 
meiitssur  la  chasse  et  sur  les  ports  d’ai'iiies  fart.  179  de  bor- 
donnauce  du  20  oclobï'c  1820).  Ces  procès-vei‘baux  ne  font 
pas  toi  jusqu'à  iuscriplioii  de  faux,  mais  seulement  jusf[idà 
preuve  comraire;  et  comme  ni  rorLlüriiiance  de  1820,  ni  au- 
cune autre  Un,  u'otit  prescrit  de  forme  particulière  pour  la 
rédaction  de  ces  procès-verbaux , il  cslde  jurisprudence  qulls 
ne  peuveui  être  déclares  nuis,  sous  prétexte  d'omission  de 
formes. 

Fardes  preacescontrezircs.  Cest  cette  faculté,  accordée 
aux  juges,  d’admettre  des  preuves  érriies  ou  test îmoma tes 
pour  combattre  les  procès -ver  baux  de  cerUius  fonciion- 
iiaires,  qui  distingue  ces  procès- vcj'baiix  de  ceux  des  fouc- 
lionnaires  auxquels  la  loi  a donné  le  droit  d'cii  êire  crus 
jiLsqidà  inscripliofi  de  faux:  ce  n'est  qn'auiant  qu'on  a pris 
cette  voie,  longue,  dispendieiîse et  difficile,  qu'on  peiuconi- 
battre  les  procès^veidiaiix  de  ces  foîicliüuiiaires  particuliers. 
Ueiuarquous,  au  reste,  que  lorsque  les  parties  demandenl  à 
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combattre  par  des  preiives  contraire.s  les  procès-verbaux 
atïxquels  foi  n'esï  pas  due  jusqu’à  inscripiion  de  faux  , es 
juges  sont  maîtres  de  permettre  que  ces  preu\es  soient  failes 
ou  de  s'y  refuser,  s'ils  jugent  que  ces  preuves  seront  inuidcs 
ou  impuissantes  pour  loriiicr  leur  conviction,  f Anêt  de^la 
cour  suprême  du  1 Février  1S25.  DnlL , ann.  1825,  1^  217. 
Mais  s'ils  l^asenl  uoiquenient  leur  refus  d'admellre  ces  preu- 
ves, sur  le  motif  erroné  f|ue  ces  procès-verbaux  ne  pcuveni 
être  attaqués  que  par  îa  voie  de  l'inscnptioii  de  faux , lors^ 
qu'il  est  bien  certain  que  les  rotjciionnaircs  quilcsoiii  létligés 
D'üiit  pas  reçu  de  la  lot  le  droit  d en  être  crus  jiisqii’.i  iiiserip- 
1 ion  de  Faux,  leur  décision  t'oil  éire  aiiiiulce.  (Arrél^dc  la  cour 
dé  cassaiioii  du  27  dcceiuljre  1S3’2.  Dali,,  anu.  1bo.:>,  I , ibb.; 


155.  Les  témoins  feront  à l'audience  , .90us  peine 
de  nullité,  le  serment,  de  dire  toute  la  vértlé,  rien 
que  la  vérité:  et  le  greffier  en  tiendra  noie,  ainsi 
(|ue  de  leurs  noms , prénoms,  ;1gc,  profession  et  de- 
iiicure,  cl  de  leurs  principales  dêclaraliüus- 

Lcsermcnl  de  dire  fonte  la  vêrifé,  rien  que  tavériié. 


I.nnlusléfïère  varialiondausletnodedc  presiaiion  de  serment, 
peitl  en  eulraittcr  la  iniUité.  F^ar  exemple,  si  on  jurai!  de  dire 
la  vérité,  louie  la  verilé,  sans  ajouier , rien  que  la  yérifé,  ]e 
seriTieni  serait  nul  t il  eu  serait.  île  niéiiie  si  oii  jutait  de  dire 
la  x’érité,  sans  ajouier,  tonie  ta  veriié.  Lu  effet,  dans  le 
premier  cas , on  potti'raif.  dire  (otiUi  la  vérité,  et  y ajooier  sans 
se  parjurer,  si  on  ne  prête  pas  serment  de  ne  dire  rien  que 
la  vérité  : dans  le  second  cas , ou  peiti  jurer  de  dire  la  vérité, 
rien  que  la  verilé , el  dt.ssimiiler  certaines  choses  sans  sc  par- 
jurer, si  ou  n’a  pasptatinisde  dire  tonte  la  vérité.  I.e  serment 
de  déposer  in  vérité  et  rien  que  la  vérité  ne  salisferail  pas 
non  plu,s  au  veen  de  la  loi,  puiscpi’il  ii’y  aurait  pas  serment 
de  dire  tonte  la  vérilé.  ( Arrél-s  de  la  cour  suprême  des  9 
jiiiliei  18'25.  Sirey,  1.  25,  I,  3SS;  19  mai  1S32.  Sirej  , t,  32. 
I,  774;  du  5 tiovembre  lf-'35.  Dali.  , anii.  183f>,  i , 288.)  La 
cour  suprême  a ju-sé  plusieurs  fois,  que  les  prescriptions  dé 
l’arliclc  que  nous  C-xplit|uotis  régissent  les  témoignages  en- 
tendus devant  le,s  conseils  de  discipline  de  la  garde  naiionale, 
dans  le  silence  de  la  loi  du  21  tuai  1831,  sur  la  forme  de  l’au- 
diiioii  des  témoins.  (Arrêts  du  2 décembre  ltS31.  Sirey,  t.  32, 

1 , 3!{),  et  du  17  mars  1832.  Dali. , aiiii.  1832,  1 , 149.  ) La 
inêtne  cour  a décidé  que  le  sertnent  des  (émoîiis,  en  inaliêre 
de  police  simple  ctcorreclionneile,  est  va'able,  bien  qii ü ne 
coiilicnne  pas  la  protnesse  de  parler  .sans  hatne  cl  sans 
crainle.  L’ariit;lc3i7  exige  cette  formule  dans  les  débats  de- 
vant. la  cour  d’assises;  niai.s  comme  elle  n'est  pas  exigée  ici, 
ce  serait  ajouter  à la  loi  que  d’en  faire  dépendre  la  valiclilédu 
serment.  (Arrêt  du  23  novembre  1St5.  Btitlcliii  crim.,  ann. 
181.5,  p.  139.)  D’un  autre  côlé,  si  la  formule  du  serment  prêté 
par  le  icmoiti  comprenait  surabondamment  les  mois,  sans 
haine  cl  sans  crainte,  la  déposilion  ne  serait  pas  nulle  pour 
cela.  ( Arrêt  delà  cour  suprême  du  12  novembre  1835.  Dali., 
anu.  iS3!),  1 , 59.) 

Jùi  tiendra  note.  Mais  cette  note  peut  consister  datts  la 
déclaratioit  que  le  scrineiii  a élé  prêté  , on  que  les  forniaiitcs 
prescrites  par  l’ariicle  155  ont  éié  observées.  ~ Il  est  clair 
que  l’oniission  de  cette  note  ou  l’omission,  dans  le  jugement, 
de  la  meiiiioii  de  ta  presiaiion  du  serment,  enirajne  la  md- 
liié  du  jngeineiii  sur  les  formalités  de  l’article  155. 

la  disposition  de  l'article  189  qui  rend  comimin  aux  matières 
correrlioimelles  le  présent  article,  et  nos  explications,  ainsi 
que  les  arrêls  cités. 

156.  /•  es  ascenda/its  ou  descendants  de  la  per- 
sonne prévenue , ses  frères  et  sœurs  ou.  alliés  en 
pareil  degré,  la  làîmnie  ou  son  mari,  même  après  U' 
divorce  prononcé,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en 
témoignage;  sans  néanmoins  que  rauditioii  des  pt'i'' 
sonnes  ci -dessus  désignées  puisse  opérer  une  nuilde, 
lorsque,  soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  ci- 
vile, soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  à ce 
qu’elles  soient  entendues. 


LIVHE  11.  DE  LA  JUSTICE.  - I ITRE  I.  TRIBUNAUX  DE  POLUUC  - [Art.  I;-i7-ir>l. 
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rrr  Lex  ascendnnts  on  de.'ïcemJanh  de  la  personne 
prfi^enue.  I.ps  parctii.s  de  In  partie  rU  ile  iie  peiiveni  donc 
t'Ire  reprorlii’.s,  puisque  ta  loi  iic  parle  que  des  parents  de  la 
personne  prêceniie,  sauf  aux  jupes  à avoir  tel  ôpard  qiicde 
raison,  aux  dt^posiiions  ties  parents  et  allic.s  de  la  pariie  ci- 
vile. — Aux  persoimes  qui  ne  doivent  pas  être  etuetidties,  il 
faut  ajouter  les cotiiiaimiês  aux  peines iiirauiaiiies et  antres, 
étiniiiérés  aux  art.  31 , -12,  .371 , ioi  , 105,  107,  110  du  (‘ode 
péttaf.  — (h  i'STios.  La  prohUnlion  de  noire  article  s'ê- 
tend-elle  à la  Iccfnre  des  notes  retenues  dans  rinslruc- 
tion  de  première  instance?  l.n  cour  de  ca.ssaiiona  établi 
raffirniative  ; « Attendu  que  l'art.  1.50  du  Code  d’iiistnictioii 
crimiueile  ne  permet,  ni  d’appeler  ni  de  recevoir  en  léiuni- 
piia've  les  ascendants  on  descendants  de  la  personne  préve- 
nue. scs  frères  et  s(i  iir.s  on  alliés  en  pareil  depré,  et  que 
eetie  disposition  étant  péncrale  et  absnlne,  s’applique  tout 
aussi  bien,  cl  par  les  mêmes  raisons,  .lia  lecture  des  notes 
qui  auraient  pu  être  retenues  dans  l’instruction  de  premièi  e 
instance,  on  le  prévenu  a fait  défant , qij’5  la  dis[)osilion  orale 
ellc-méiiie,  dans  les  débats  de  l'appel;  d’on  il  suit  que  le  ju- 
pemenl  attaqué , en  décidant , sur  les  conclusions  de  l’appe- 
lant, et  sans  épard aux  réquisitions  contraîres  ilu  ministère 
public,  que  cette  lecture  n’aiirait  point  lien,  s’e.st  épale- 
rnent  conformé  an  te.xtc  et  .1  l’esprii  dndii  article  ; iTjette,  etc.» 
Arrêt  du  31  Juillet  iHotb  Dali.,  ann.  ffj30,  1 , 301.) — (Jm:.s- 
Tio>.  La  partie  qui  a.  intérêt  â la  contestation  peni-e! le 
être  témoin?  La  cour  suprême  a éiabli  la  népaiive  : « At- 
tendu que  le  jnpement  attaqué  aj’ani  déclaré  que  la  dame 
Coupe  on  son  mari  avait  inlérêt  à la  couda  iiiiial  km  du  sir  tir 
Bçancliéne-lîon'can , a pu  décider,  par  suite,  (piecet  inicré.’. 
rempécliail  de  tipiirer  au  procès  comme  témoin , nul  ne  pou- 
vant être  témoin  dans  sa  propre  cause;  rejette,  etc.  »(  Arrêt 
du  11  février  bS3î,  cli.  crim.  Sirey,  I.  31,  1,  001.)  — 

TtoM.  I.’arlicteolH  du  Code  pénal  défend  aux  médecins, 
anx  cidrnrgiens,  aux  sages  •femmes^  et  à tontes  autres 
personnes  dcposilaire.s  par  état  et  par  profession  [telles 
que  les  ai'ocats  et  les  confesseurs  )_,  des  secrcls  qu’on 
leur  confie,  de  les  dictilgiter,  lorsque  ta  loi  ne  les  oblige, 
pas  à se  porter  dénoncicUcius ; toutes  ces  personnes 
peucciit-ellcs  être  contrainies  él  déposer  comme  (c- 
rnoins?  Pour  raffirinalive,  on  oppose  le  présent  article,  qui  ii’a 
pas  mis  ces  personnes  dans  la  classe  des  témoins  rcprocbaltle.s; 
mais  la  népaiive  parnîL  mieux  Ibiidéc,  si  on  rélléchit  qu’une 
disposition  lépislaiîve  leur  défendant  dedivulpuer  les  .secrets 
qui  leur  sont  confiés,  le  lépi.slateiir  serait  îiicouséquent  s’il 
eût  entendu  que  comme  tcinoius  iks  pourraient  manquer  à 
leur  devoir;  d’un  anire  côté,  une  disposition  formelle  leur 
défeiidaut  de  divtilpiier  les  secrets,  il  était  înulile  que  notre 
article  s’occup.lî  d’eux. Toutefois  cette  opinion  peut  souffrir 
exception  d.'ms  [)iitsienr.s  cas  (fin*  nous  aurons  sans  doute  oc- 
ca.sion  de  remarquer;  nniammcnl  sons  l‘ariicle  373  du  Code 
pénal,  qu’il  faut  consiiller  ainsi  que  mts  expiicaiiotts. 

Ses  frères  et  sœurt  ou  alliés  en  pareil  degré,  .liiisi  le 
mai'i  de  ma  .sioiir  dî»  poniTait  être  appelé  eu  lèm*npnaj;e , ni 
par  moi,  nî  contre  moi.  Itenianiuez  que  la  loi  ne  dislinpiic  pas 
entre  germains,  rousanguins  e\  utérins.  Ils  sont 

donc  tous  épaleiiient  roprodialiles , ainsi  que  leurs  alliés.  On 
entend  par  frères  r/nr/f/rv,  ceux  qm  sont  nés  du  mênie 
père  Cl  de  la  même  mère  ; par  co/oaugitius,  ceux  qui  ont  le 
mèmepéi'e,  mais  non  la  même  mère;  par  «/cr/nv,  ceux  qui 
.sont  lies  de  la  même  nu  re,  m.'si.s  riui  n'oiii  pas  le  même  père. 
Comme  la  loi  n’a  pas  clcudii  la  iiruliibition  au  delà  des  frères 
ei  srruis  Kl  alliés  au  ttu'me  dejp'é,  et  que  les  c.x  cl  usions  doi- 
vent être  lestreiiiies  dans  le  cas  prévu,  il  s’eu.suii  que  les 
neveux  etnfVrcjf  et  alliés  au  même  depré  ne  sont  pas  re- 
procliiible.s. — L’ai-ücli'  322  exdtii , en  matière  criminelli;,  les 
dénonciateurs  : le  pri-si  nt  article  pardant  à cet  êpartl  U:  si- 
lence, celle  exclusion  n’exïsic  pas  en  matière  de  police;  on 
seul  d ailleurs  que  la  matieie  élant  moins  prave;  il  n’y  avati 
pas  même  mol  if. — La  loi  ne  parlant  que  des  a//('d.s‘  des  frères 
et  des  siDurs,  s'ensuit- il  que  les  alliés  des  ascendants  ou  des 
descendants  ne  soient  pa.s  reprochables  Il  est  évident  (pi’ils 
le  sont  à plus  forte  rai.sou.  Foyez  aussi  l'arlide  322. — L’arti- 
cle 233  du  Code  de  procédure  civile  comprend  , indépendam- 


ment des  parcnls  et  allié.sdmiT  il  est  parlé  ici,  pUt.sieiirs  au- 
tres personnes  qui  peuvent  être  écartées  par  les  reproches 
des  panies  : cette  di.spnsiiîon  ne  s'applique  qu’en  malière  ci- 
vile, sauf  aux  jupes  en  matières  crhnindle  rtcorreciiomielleè 
avoir  le!  épard  que  de  ilroit  anx  dépositions  de  cc.s  personne.s. 
(Arrêt  de  la  cour  suprême  du  25  avril  1831.  [ïalb,  ann.  1831 , 
1,.3’27.} 

!S'e  seront  ni  appelés  ni  reçus.  C’est-S-dire,  qu’ils  ne 
doivent  pas  pins  être  entendus,  lo:’sr(ii’ils  sont  appelé.t 
par  le  minisière  publie  on  la  partie  civile,  qu'ils  ne  doivent 
être  reçus  en  lénioipnapo  lorsqu’ils  sont  produits  |»ar  le  pré- 
venu îui-iiiêinc.  Si  le  l'cprocbe  avait  été  justifié,  et  que  néan- 
moins la  tlépo.silicm  eôl  été  reene,  il  est  êvîilcnl  <|UC  Imile 
rinslrueiion  devrait  être  annulée  p.ir  le  Iriluiual  fl’appel  ou 
la  cour  de  eassalinn . selon  la  voie  qu’on  niirait  dé  prcndi  e; 
la  loi,  en  effet,  aiit'ail  clé  ouverlcinent  violée.  — (Ji'EStiopi. 
/e  irilmnnl  d'/ippef  qui  au  unie  te  jugement  et  tonte 
t'instruction,  doit'il  statuer  au  fond?  l’oiir  la  népaiive 
on  se  fonde  sur  le  silence  de  la  ko  à cei  êjïard,  l eiaiivt ment 
aux  malières  de  simple  police;  mais  raffirmalivcsctnljie  ré.sul- 
ler  par  arpumeni  de  l'article  215,  qui,  en  maiièrc  correc- 
rionnelle,  tmiorise  les  jupes  d'appel  à siaiitersnr  le  fond,  et 
de  l’ariicle  173  du  Code  de  proeéilnre  civile,  qui  renrerme  .1 
CPl  épard  une  rèple  pénéeale:  mats  il  faut  observer  , qu’aux 
termes  de  cet  article , le  iribuiiai  d’appel  dtjii  statuer  sur  le 
fond,  à peine  de  nullité,  par  un  seul  et  même  jugement , 
c’est-à-dire,  parlcjupemeniqui  sial  uesur  la  nullité  de  Forme 
ou  d'iiiKtrnctioii. 

Ptdssc  opérer  une  nullifé.  I.a  loi  ne  devait  pas  permet  Ire, 
en  effet,  que  les  parties  se  inénape'i.s.seiit  un  moyctidc  mil- 
liléen  pardaiit  le  silence,  lors  de  raudilion  dclêmoiitsre- 
procbalites. 

Î57.  L es  témoins  qui  ne  salisferont  pa.s  à la  f /- 
fafion,  pourront  y être  conlrainls  par  le  li  ibunat . 
qui,  A cel.  liffêl,  cl  sur  ia  réquisition  du  niinislcrr 
public,  prononcera  dans  la  iitême  auriience.  sur  le 
premier  défaut,  l’amende,  et,  en  cas  d’un  second  dé- 
faut, la  conh  aitile  par  corps. 

À la  cUaiion.Ow  à l’averlissenient  donné  par  le  rntiirc  ; 


car,  ett  niatière  i!e  police,  raverlisscmeul,  pour  comp.T raine 
devant  le  Iribuiia!  de  indice  pré.sitlé  par  le  maire,  (ietil  lieu 
de  citation  (art,  170);  mais  devant  leirilnmal  de  police  pré- 
sidé par  le  jupe  de  paix , il  faut,  pou  rappliquer  l’article , qiül 
V ait  eu  citation. 

y 

Pourront  y d/re  conlrainls.  — Oufstk».  Les  Juges 
peuccnt-ils  ne  pas  employer  les  moyens  coercitifs  tpic 
la  loi  met  à leur  disposition,  pour  obliger  les  féinuîns  d 
comparaître,  lors  méine  qu’ils  sont  cités  A la  requête, 
du  ministère  public?  (>a  cour  suprême  a étaldi  l’affii-ma- 
livc  : « Vu  rm  licle  157  ; ailendu  <pi’il  résilie  de  cci  article  f/ue 
les  irilmnaux  correrlioiincis  ont  ia  faculté  d’iisei'Oir  de  ne  pas 
user  des  moyens  qu'il  indique  pour  (>bli{;('i‘  les  tciiifiinsciié.''  à 
venir  faire  leurs  déclaratinns  eu  jusliee.  .soit  q-ii’i!  .s‘a<;i.ssp  des 
témoins  cités  à la  requête  du  uiinislèce  piil)lic,  soit  qu’il  .s’a- 
tpssedes  témoins  cités  â la  rcfjuêledti  pi  êvprm  : que  c'est  aux 
jii;;e.s  à examiner  les  motifs  qui  oui  pu  porif-i'k  s témoins  à 
ne  pas  coiiiparailre,  à aiiprécier  le  i érilable  but  du  prévenu 
qui  le.s  a fait  assifîtier,  et  à jiifjer  si  ces  témoins  sont  ou  non 
miles  à I.)  maiiifeMalion  de  ta  vérité;  rejette,  etc.  » ■' .-Vi  rêt 
du  t1  aoiV.  1827.  Sirey,  t.  2iS,  1,  111.) 

L’amende.  — tjvv.sïwa.  Quelle  amende?  pst  ce  f’a- 
mcjidcde  cent  francs  prononcée  par  l'art  icte  80,  contre 
te  témoin  qui  ne  comparaît  pas  devant  le  juge  d'instruc~ 
lion  Pfim-  ia  népaiive,  ou  dit  qu’il  ne  faut  pas  étendre  une 
dis[  (Ksiiioii  pénaled’uti  cas  à un  autre  ;qiie  le.s  affaires’,  en  ma  - 
Itéré  de  jioiice, étant  moins  {'rai  es  , le  iépisîaleur  n’a  pas  dO 
elever  l’amende  à tm  tans  aussi  eousidéroljle  qu'en  matière  cri- 
minelle; que  le.s  Irilmnaux  de  simple  police  n’étani  compétenis 
que  pour  prononcer  de.s  amendes  au- dessous  de  quin/.c  franc.*;, 
e’esi  de  cette aineude  qu’il  estque.sltDii  ici,  et  non  d’imeamèinîe 
de  cent  Francs,  dont  la  quotité  excède  les  pouvoirs  desju/ps 
de  police,  four  raftiriiiatii  c , qui  paraît  mieux  fondée , ou  idi 
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serve  que  ramende  doni,  il  s’afjil  ici  ne  saurait  être  considérée 
|•omlne  une  peine  dont  la  loi  veuille  punir  une  conlrttvt^»- 
Hon. , mais  simplement  comme  la  répression  d’une  fk’saheis- 
\ance;  que,  par  suile,  on  ne  peut  plus  dire  que  le  iribiiual 
de  police.  Cil  la  prononçanl , excède  ses  pouvoirs,  ei  que  si 
i-e droit  de  répression  pcul  bien,  dans  le  cas  de  I article  ?0. 
cire  exercé  par  le  ju’'îe  d’insiruclion , il  peut,  à plus  roi  te 
raison,  rétre  parle  iribirual  de  siinple  police. 

i//  coii/iyjinic  pfir  corps.  luinistère  public  devra  or- 
donner l’exécution  du  jtifternerit  dans  lequel  roff-icicr  miiiislé- 
rie!  [lUÎsera  lepoiivoii'  d’appréhciuler  la  personne  du  lénioiti. 

158-  léiTioin  ainsi  condamné  ramende  sur 
le  premier  diM'aut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation, 
produira  devant  le  tribunal  des  excuses  légilimcs , 
(jourra,  sur  les  conclusions  du  minislére public,  être 
déchargé  de  l'amende.  — Si  le  témoin  n'esl  pris  cifti 
(le  noweau , il  pourra  voloiilaii'cnient  coinparaitre 
jiar  lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à 
l’audience  suivante,  pour  pré.scriter  scs  excuses,  et 
obtenir,  s’il  y a lieu , déchar  ge  de  Pamendc. 

— jW.ï/  pas  cité  fie  noiu/ean.  Ainsi  rardcle  prévoit 
deux  eas:fdui  où  il  est  réas.signé^  et  celui  où  il  ne  le  serait 
pas.  itaiis  le  premier  cas,  ii  doit,  en  même  temps  qu’il 
obéit  :’i  l’iissigualioii , présenter  se.s  excuses  ; mais  comme  .sa 
justilicalîon  ne  doit  pas  dépendre  de  la  voloiiic  des  parties 
qui  l'ouLcité  , la  seconde  di.sposilioti  de  l’article  lui  permet, 
s’il  ti’a  pas  été  cité  de  nouveau,  de  coniparailre  volontaire 
ment  à la  première  audieoce  pour  oblenir,  s il  y a lieu.  la 
(iécharffe  de  ramende. 

153  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contraven- 
lion  de  police,  le  tribunal  annn/era  la  ciUiiion  et 
tout  ce  (]ui  aura  suivi , et  statuera,  par  le  même  ju- 
gement, sur  les  (lemawJes  en  (lomniages-inlérêts. 

— . iimiilcra  la  eifnilon. — Oi’fstios.  La  defeme  faite 
d (tes  prêveiius  non  condanmés'i,  de  rêcidit'er,  al-ellc 
coiürnirç  à ta  foi  cour  suprême  a consacré  l’aPfirnia- 
tivR  : «Statuant  sur  les  réquisitions  du  procureur  général  du 
roi , lendantcs  à raiiriulalioii , dans  l iiitérél  de  la  loi,  de  la 
disposition  du  jugement  par  laquelle  il  est  enjoint  aux  pré- 
veiiusiU;  ne  |;Uis  récidiver  ; al  tendu  qu'indépeiidaminenl  que 
les  termes  dans  lesquels  est  conouc  celle  injonction  semblent 
en  coiilradiciion  avec  le  jugement  d'absolution  prononcé  eu 
faveur  des  prévenus,  c’est  une  maxime  certaine  de  notre 
droi!  public,  que  les  tribunaux  iic  peu  veut  stalucr  par  voie 
de  rcglcmeni  : que  dan.s  cette  proliibiliou  sont  compri.se.s 
toutes  injonctions  nu  dèrense.s  il  la  généralité  descîioyous, 
sauf  aux  parties  iraduiies  devant  eux,  et  déclarée.s  coupable.s 
(les  fait.s  qui  étaient  l’objet  de  la  prévention,  et  punies,  eu 
t‘ooséf[ueiirc , par  l’application  des  dispositions  pénales;  d’où 
il  ré.sulie  que  le  iribuiial  de  police  de  l^c-sparre,  en  faisant 
des  iijjrmelioiis  ê des  prévenus  par  lui  déclarés  non  coupables, 
U commis  ini  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence; ca.ssc  , elc.  HfArrét  du  0 Juillet  1S2C.  Sirey,  t.  27  , I, 
57. 'j  — l'o  tribunal  correctionnel  ne  pcul  statuer  forrnâ  ne- 
gandi  à l'égard  de  Tun  de.s  prévenus,  c’est-i-dire,  qu’il  no 
peut , en  coudauniaol  les  autres , omettre  de  statuei*  par  rap- 
port à Vun  d’eux  : il  faut  qu’il  coiidatniie  ou  qu’il  renvoie  de 
la  plainle.  (Arrêt  du  7 janvier  18130.  Sirey,  l.  30,  I,  Ii7.) 

Par  le  mrnie  jugement,  bn  effet , les  dommages-inté- 
rêts dus  au  prévenu  sont  nécessairemcoL  l’uccessnire  du  fait 
principal  dont  les  juges  étaient  saisis,  c’est-à-dire,  de  ta  ques- 
tion de  savoir  s’il  y avait  ou  non  contravention  ; une  fois  cette 
(jiiesiion  jugée,  le  tribunal,  dessaisi  du  principal,  ne  pour- 
r.iit  plus  statuer  sur  laccessoirc,  ei  le  prévenu  devrait  ré- 
clamer les  dommages-intérêts  par  la  voie  civile.  Fores  aussi 
l’aixét  du  20  février  1828,  cité  sous  l’anicle  ICI. 

Sur  les  deinandcs  en  dommagesHntércts.  — Qüestiow. 
De  (lucls  dommages-inlércls  la  Ifti  entcnd~eUc  parler  ? 
Psi -ce  simplement  de  ceux  <{iie  réclame  le  prévenu,  on 
bien  de  ceux  que  réf.'lainenl  respectivement  le  prévenu 
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et  la  partie  civile.^  Il  ne  peut  être  question  ici  que  des  dom  - 
mages- iiiféréis  dus  au  prévenu  par  la  partie  civile,  à rai.soii 
de  l'aciion  injuste  dont  il  a été  i oiqel  ; c est  ce  que  prouve 
l’article  212  du  Code  d’in.siructiori , qui , prévoyant  sur  IVip- 
pel  le  renvmi , parce  que  le  fait  ne  prescrite  ni  délit  ni  contra- 
v’enlion  , permet  aux  juges  de  statuer  sur  les  doinm.iges -in- 
térêts du  prévenu.  D’arlleiir.s , l'action  principale  étant,  mal 
fondée,  si  le  trilutnal  de  police  statuait  sur  le.s  donima^ftes-iii- 
térêt.s  que  réclamerait  la  partie  civile,  abstraction  Faite  de 
loiile  coiiirav'pnlioii , il  usurperait  évddemmeii!  les  attribu- 
tions des  iribuiiaiix  civils,  et  les  pari  ie.s  civiles  mêmes  qui 
voudraient  éviter  ces  iribuiiaux  pourraient  loujoüt s prétex- 
ter une  coritravenlioii  qiielcoiif|ue  pour  saisir  les  tribunaux 
de  police  d’une  question  toute  civile,  et  (pii  ne  serait  racces- 
soire  d’aucniie  contra  vent  ion  principale.  C'est  ce^i  te  dernière 
opinion  qu’a  adoptée  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  3 novembre 


1820.  Sirey,  1.  27,  i,  1-îl.)  .Mais  il  en  est  différemmenl  de- 
vant la  cour  d’a.ssiscs,  car  l’article  Snb  du  Code  d iusiruclton 
criminelle  vent  que  la  cour,  après  la  déclaration  que  1 accu.vé 
est  acquiiié,  siaïue  sur  Ie.s  dommages-intérêts  respcclivc- 
nicnt  préieiidus. 

160-  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine 
rorreclionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  reiwerrn 
les  parties  devant  le  procureur  du  roi. 

■ — - nenverra  les  parties.  Les  pièces  sont  envoyées  au 
procureur  du  roi , conformément  aux  art.  53  et  04  du  Code 
d'irisiruciioii  criminelle,  puisqu’il  doit  pOLirsiiivre  l’affaire. 

161-  Si  le  prévenu  est  é-o/îC'rt/>(f?«  de  coniraven- 
lion  de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et 
stahiera,  par  le  même  jugement , sur  les  demandes 
en  restitution  et  en  dommages- intérêts. 

Si  le  prévenu  est  convaincu  de  conlravcnüon.  de 

* -,  . /'.-..J-, 


police.  — OriîSTioar.  La  citation  directe,  de  la  parité  ci- 
vile suffil-etic  pour  <pt’uti  tribunal  correctionnel  pro- 
nonce une  peine,  lors  incine  que  le  ministère  public  idy 
a pas  concia.b  La  cour  suprême  a établi  l’affiniiativc  ; « Vu 
les  articie.s  1,2,  3,  101 , 182  et  189  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  et  consi- 
derant  qu’il  résulte  des  dispositions  des  articles  1 , 2 et  3 ci- 
dessus  cités,  que  les  tribunaux  de  police  correct ioonelle  ne 
sont  autorisés  à covinailre  de  l’aciion  civile  pour  la  réparation 
du  dommage  causé  par  un  délit , que  lorsqu'ils  sont  en  même 
(emp.s  saisis  de  l’action  publique  pour  l’application  de  la 
peine;  qu’îl  suit  de  là,  que  toutes  fois  qm’  les  tribunaux  sont 
légaiemeiil  et  dinicteuunt  .saisis  de  l’aciion  civile,  it.s  le  sont 
aussi , et  en  iiiêinc  temps,  de  l'action  pulrlique  ; (|i!e,  consé- 
quemment, ils  doivent,  en  cas  de  conviction,  et  aux  ternies 
des  articles  IGI  el  189  du  Code  d’instruction  criminelle,  pro- 
noncer la  peine  duc  au  délit,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les 
coiiclii.sioiis  du  ministère  pul)lic;  que,  suivant  l’art.  182  dudit 
Code,  les  iribuuaux  de  police  correct iomiel le  sont  iéga- 
lenicol  saisis  de  la  connaissaiiec  des  délits  de  leur  compétence 
par  la  citai  ion  directement  donnée  par  la  partie  civile  au 
prévenu  ou  à celui  qui  eu  e.st  cîvileinciiire.sponsable;  qn’ainsi 
lesdits  tribunaux  doivent,  dans  ce  ca.s,  .statuer  tout  à la  fois 
sur  i’aciioii  publique  Cl  sur  l’aciion  civile;  et  que,  dans  l’es- 
pèce, etc.  ; casse,  elc.  » (Arrêt  du  27  juin  18 1 1,  cli,  crini.  Sirey, 
I.  Il  , 1 , 327.)  Dans  le  même  seins,  un  aiilre  arrêt  de  la  même 
cour,  qui  juge  que  l’opinion  duminisière  public,  favorable  à 
racciisé,  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  équivaloir  à un  dé.si.steinent 
et  inetlre  obstacle  à la  condamnation,  ('ti  supposant  même  que 
le  désistement  eût  pour  effet  d’opérer  t’exlînclîon  de  l’action 
publique.  (Arrêt  du  17 déc.  1824,  Sirey,  i.  25,  l,  220.)  L'oyez 
aussi  un  arrêt  analogue,  en  date  du  0 déc.  t834,  cité  sous 
l’art.  153.  — Mais  si  un  tribunal  était  .saisi  d'une  conlraventiou 
par  d’autres  officiers,  ou  par  d’autres  moyens  que  ceux  indi- 
qués par  la  loi,  il  ne  pourrait  statuer  .sans  excès  de  pouvoir. 
.(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  juillet  1807.  Sirey,  1. 16, 
1 , 255.)  — ÇüESTiox.  Une  peine  peut-elle  être  prononcée 
par  un  tribunal  conire  une  partie  qui  n’a  pas  été  cilée 
I..a  négative  a été  consacrée  par  la  cour  suprême  ; «Vu  les 
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arf.  145,  152,  151  Pt  Ifîl  du  CndeiVinstr.  priin  lalipudii  qiip  la 
rtiatiim  devant  les  ii  ilnniaux  répressifs  est  l’uiiiqiip  Foude- 
meijt  de  la  préveiuioti;  qu’il  iiepeul  y avoir  ni  roiuîaiiinatioii 
ni  îrisiructinn  contre  celui  quiii'a  pas  été  cité  ; qu’aux'  leniies 
eje  l’ari.  101  dn  Code  d'instriiciioii  crhuiiielle,  il  ne  peuléire 
prononce  de  peine  (pie  contre  le /J/'dtr/tff;  atîcndu  t[iip  lejii- 
jiemeiU  attaque  u prononcé  des  peines  contre  J^dricn  J.nioi , 
qui  n'avail  point  été  cilc;  que  la  coinpariilioii  spnnianee  d’iin 
individu  se  disant  son  niindalaire  verlial,  n’a  pu  équivaloir  il 
la  cit.itiott  régulière  exipép  par  la  loi  : casse,  etc.»  ^ Arrêt  du 
2 aoill  1S28,  cil.  cri  111.  Sirey,  i.  2',»,  1,  I58.i 

La  peine.  — iJi  k.stio:s.  ( n tribunal  poiirraii-il,  sam 
cxvits  (le  pouvoir,  ordonner  lu  lecture  de  son  jugcnicut 
dans  les  marehLs  et  heux  publics  La  cour  de  cassation  a 
consacré  la  tiCjïaiive  sous  l’empire  de  l’aiteicuiie  loi;  et  les 
principes  qu'elle  a êtaldis  stir  ce  poiiti  sont  encore  en  vtîïueur  : 
« Vu  l'article  450,  n**  0,  du  (.iode  des  délit. s et  des  peines  ; al- 
(endii  que  la  lectnre  et  la  |>roclaiiialioii  d’iiii  jii{ïouU!ni  pro- 
nonçant une  peine,  (l,aiis  les  inarcliés  et  lieux  puiilics  d'une 
ou  tic  plusieurs  coiiimmies,  qu'on  pourrait  Faire  avec  |>lus 
ou  moins  de.soleuMilé,  serait  une  a;',j;ravaiion  dc  peine  qu'au- 
cune loi  lie  prononce;  attendu  que  les  tiâliunatix  ne  sont  au- 
torisés à faire  aucune  proclainaiioti  hors  de  l’enceinte  du  lieu 
de  leurs  séances  ; attendu  que  le  trilmual  de  police  de  Caumnnt 
en  ordounant  la  Iccliireet  la  puldicatioii  de  son  jujïpmeiiLà 
la  porte  de  l’auditoire,  au  ma  relié  du  lieu  cl  dan.s  les  viiiq! 
rominuiies  du  canton,  a commis  un  ext'ê.s  de  pouvoir  qu’il 
est  nécessaire  de  réprimer;  casse,  etc.  - 'Arrêt  du  7 juillet 
ISÛÏJ.  Sirey,  t.  10,  !,  327.  ) I.a  même  cour  a jugé,  au  con- 
traire, que  l’affiche  du  Jugement  ou  de  l’arrêt  peut  êli'e  or- 
donnée par  le  irihuna! , ou  par  la  cour,  sur  la  demande  de  la 
(larllc  civile  ; « Al  tendu  que  l’afliolie  de  l'arrêt  csl  considérée, 
non  comine  une  peine,  mais  comme  un  coiiiplémeni  de  répa- 
ration, lorsque  la  partie  civile  y a conclu  : que , dans  re.spèce, 
la  partieciv  iie  avait  conclu  à l'affiche,  à .six  cents  exemplaires; 
que,  dés  lors,  en  l ordomiant  ,4 .50 exemplaires,  l’arrêi  aiiaqiié 
n'a  point  coiiiini.s  d’excès  de  pouvoirs  ni  de  violation  de  l’ariî- 
cle373  du  C.  pén.  » Arrêt  du  I®''  lév.  1828.  Dali. , ami.  182, S,  I, 
1 IS,  iMais,  comme  on  h“  voit  dans  l’arréi  que  nous  venotisde 
rapporter,  pour  que  l'a? fiche  du  jiigcmeiit  ou  de  l’arrêt  puisse 
(Hre  valabiemeiiL  nrdonnée,  il  faut,  du  moins,  qu’il  y ail  été 
conclu  par  le.s  parties  : c'est  ce  qu’ajugé  aussi  un  autre  arrétde 
la  cour  suprême  : ((Altendii  que  le  jugeiiieiit  attaqué  ordonne 
qu’il  sera  affiché  au  nombre  des  commîmes  du  canlon,  et  eu 
comprend  les  frais  d.iiis  tes  dépens  de  la  cause;  que  cette  dis  • 
yiosition  n’a  été  iirovoqiicc  ni  [lar  la  partie  pUiignanle  ni  par 
le  niitiisi(Te  public:  que  dés  lors  elle  a le  caractère  d'une 
lieliic  que  la  loi  n’a  point  clidjlie;  d’où  l'ésulie  un  excès  de 
pouvoir  de  la  pari  de  ce  tribunal.))  Arrêt  du  17  mai  18H, 
.Sirey,  i.  12,  1 , tiO. . — tJci;.îTiox.  L'amende  encourue  par 
plusieurs  f/i(//cô//!.y  pour  une  nu'nic  contravenlion  doit- 
elle  être  prononcée  contre  chacun  d*eux  individuelle- 
ment ? La  cour  de  cassation  a établi  Paflirmalivc  : ((  Vu  l’ar- 
ticle 170,  11*’ 8,  du  (.ode  pénal,  Ic.s  articles  153  cl  1G2dit 
Lode  d’instruction  criminelle  ; attendu  que  la  conlraventîoii 
élaiil  déclarée  con-stanie,  dans  le  fait,  par  le  jtigemenf,  l'a- 
ineiidc  prononcée  par  la  loi  devait  être  appliquée  5 ebatuii 
de.s  comrevenanis  : d’ni’i  il  suit  que  le  liüiunal,  en  ne  pro- 
nonçant qu’une  ainemle  de  quiiiite  fi‘ancs,  collectivemeni  , 
contre  tous  Its  six  prévenus,  a Formclleinem  violé  et  l’ar- 
licle  162  du  Code  d’iuslructiiiti  criminelle,  et  l'article  4r9, 
n"  8,  du  (iode  pénal,  qui  inflige  aux  auteurs  ou  complices  de 
bruits  injurieux  ou  nocturnes,  troulilani  la  iranquillité  des 
habitants,  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  oiize  fr. 
casse,  etc.  » Arrêt  du  7 (lécenilire  1826.  Sirey,  i.  27  , I,  212.  j 
l'opez  aussi,  pour  la  .solulioii  de  ])litsieurs  autres  difficuliés 
qui  se  rallaclieiit  au  pré.setit  article,  nos  oliservations  sur 
1 article  ISO.  — Onesrmv.  I.a  peine  f/tie  doit  prononcer 
le  tribunal  peut-elle  s'vfeiulre  Jusfja'â  fa  destruclion  des 
ouvrages  faits  à une.  nuiisonsnjcftc  à rcculcment,  ràcrè- 
pie  sans  anlorisattott  La  cour  suprême  a éialjli  l’aftirma- 
iive:({  Vu  1 article  ICI  du  Code  d’iristr.  criin.  ; attendu  que  (7. 
Iilaiîchard  a été  coiidaiiiné  à un  franc  d’amende , pour  avoii’ 
Cüiiirevenu  à l article  37  del'arrélé  du  1(3  avril  1831 , en  fai- 


sant récrépir  sa  maison  , attenante  à la  voie  publique , et  su- 
jette 5 reciilement,  sans  y avoir  été  préalablement  auiorfse 
par  l’aiKorîIé  numicipale  ; que  ce  récrépissage,  pnnvaiii  et  de- 
vant nécessairement  consolider  pins  on  moins  celte  maison, 
a causé  à la  commime  de  Falaise,  dans  riiiiérOi  public  de  ré- 
largissement dc  la  voie  publique,  un  dommage  dont  le  mi- 
nistère public  av.iîi  jiistemeni  demandé  la  réi)aration  ; que 
cette  réparation  ne  saiit'ail  être  obtenue  que  par  la  deslruc- 
tinn  de  l'iinvrage  indibnent  eiilrei>n.s  et  efiectiié;  d’on  il 
résulte  qu’en  infinnaiiL  la  seiilcin’e  de  premièri;  instance  au 
cliefqiii  l'avait  ordonnée,  le  jugement  déiioiicé  a commis  une 
violaliott  expresse  de  l’article  précité  ; en  conséquence,  casse 
en  ceï  chef  le  jogcincni.  » : A'’''ét  du  23  juillel.  1835.  Dali.,  aun 
[8-35,  I,38l.  ,i  l..a  même  cour  avait  prccédemnit nt  rendu, 
daiKs  le  même  .sens,  d'autres  arrêts,  l’mi  Foriciiicnl  motive 
du  12  avril  1822  ( Dali. . ann.  I82'2,  1 , 333  J;  l’antre,  du  2(1 
mars  1830  fSirey,  t.  30,  1, 30ï.)  / 'ofC  aussi  uns  observations 
snr  les  articles  4(i1  et  .suivants  du  Lode  pénai.  — La  conrsii- 
prêtiie  a jugé  qu'im  tribunal  de  simple  police  ne  lient  siaiiier 
d'office  sur  un  Fait  non  compris  dans  la  citation  dnmiée  au 
prévenu  par  la  partie  civile,  et  sur  le  quel  le  tninislèrc  public 
ii’a  pris  aucunes  coticlii,sious.  (Arrêt  du  29  février  1828.  Sirev, 
1.28,  !,3l5.j 

£t  statuera,  par  le  même  jugement.,  sur  les  demandes 
en  rcsliliiliofi  et  en  dommages  intérêts.  (7e  sont  là  les 
seules  condamnai  ions  que  piiûssent  ]iiirier  les  juges;  ainsi  ifs 
ne  pourraieiil , sans  excès  de  pouvoic,  condamner  le  prévemi 
il  faire  réparation  d’honneur;  lorsque  la  loi  autori.se  cette 
condamnation,  elle  ledit,  expressénieut.  ( Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  28  mars  1812.  .Sirev,  t.  12,  1,359.  , — (^ti's.s- 
Tio^.  TjOrsqu’unc  juridietion  cri  mi  net  te  statue  sur  une 
poitrsnile  relative  à un  crime,  à un  délit  ou  à une  con- 
travention, doit-elle  prononcer  snr  les  consc.(/nences, 
cl  .par  exemple,  ordonner  la  fermeture  d'un  spectacle 
iliègalcmenl  ouvert  ? La  cour  de  cassation  a adopté  l'affir- 
mative : «\’u  lesarliclc.s  I du  décret  du  8 juin  1806,  25  du 
décrei  du  13 août  181 1,  4(0  et  463  du  Code  pénal,  1-51  et  189 
du  Code  d’insir.  criui.;  attendu  que,  lorsqu’une  juridîclion 
pénale  statue  sur  une  poursuite  relalive  à un  crime,  délit  ou 
contravenlion,  il  entre  dans  scs  ailribuitons  esseiiiielUs  de 
juger  les  demandes  eu  resütulioii  ou  en  dommage.s-inlérêls 
qui  peuvent  en  être  ta  conséquence  : d'où  il  suit  que  ladiie 
juridiction  peut  et  doit  ordonner  la  ces.saiioii  du  délit,  on 
bii  n la  destriiciinii  de  ce  qui  peut  eu  résulier;  an  end  u que 
dès  lors,  l’arrél  attaqué,  en  cousialant  et  pimissani  le  Fait 
d’un  spectacle  illégalemeiit  ouverl , a dd  nécessairement  or- 
donner la  clôture:  atiendti  qu'une  Iciie  itijouciioii  apitarie- 
naii  à l’autorité  judiciaire,  et  iioiipa.'^à  l'aiiloriié  admiiifsii'a- 
tive;  rejelte,  etc.  ))  fAi'rêt  du  24  janvier  18-3Î.  Dali.,  aun. 
(831,1,  181.)  — I.a  loi  UC  fixe  pa.s  le  iniximum  desdom- 
mages-iniérêts  que  le  iribunal  de  police  pciil  adjuger  ; mais, 
comme  le  jugement  est  susceptible  d’a])])el  (art.  17 Ij,  ou 
est  assuré  (pie  les  juges  de  police  re.sleronl  dans  le.s  bor- 
nes de  la  niodératiOM,  pour  ne  pas  s'expo.sei'  5 voir  leurs 
jugements  réfoi'itiés.  Il  faut,  au  re.ste,  que  les  pai'ttcs  aient 
été  lésées  et  que  les  d<mnnaf;es-iniêi’êi,s  aient  éié  récla- 
més par  elles,  (Arrêt  de  la  cour  de  cassalîon  du  21  tiovem- 
bi-e  IKK).  Sirey,  t.  16,  I,  221.  ) — La  coui'  suprême  a égale- 
ment jugé  qu’un  tribunal  de  police  ne  peut  pr()iioiicer  une 
condamnation  à des  dom mages- irileb'êts  sans  apptkjoei*  aii- 
cime  peine:  car  la  condanuiation  à la  réparation  civile  du 
dommage  n'élaiil  (pie  l’accessoire  de  la  condamnation  à une 
peine,  lc.s  tribunaux  de  répre.ssion  ne  peuvent  prononcer 
l'une  sans  1 autre.  (j0.si  pour  cela  (jii'îls  doivent  statuer /m/' 
le  meme  jugement . ( .An  êLs  de  la  tour  suprême  du  29  fé- 
vrier 1828.  Sii'ey,  l,  28,  i,  3 15;  : du  12  mai  1827  (Sirey,  t,  27. 

I,  282;:  et  du  31  décembre  183-5  (Dali.,  atm.  I«:î6.  i,  209., 
— (Ji  RSTiox.  l.ors(jue  des  dommages-intérêt  s ont  été  de- 
mandes pour  fait  de  calomnie,  et  que  te  Iribunal  n’a  vu 
dam  ce  fait  que  celui  d'injures,  doit-il,  néanmoins,  ac- 
corder des  dommages-intérêts?  La  tour  de  cassation  a 
établi  l’affirmative;  (c  Vu  les  articles  2 , 3,  lf)l,  4(J8  et  413 
du  Code  d’instruction  criininclle;  attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Charlevillc,  après  avfjir  jugé  conforjiié.- 
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ineni  aux  réquisitions  du  ministère  public,  que  les  impula^ 
tioiÉS  dont  il  s'agissait,  rrayaiU  puint  éié  faites  dans  im  lieu 
piil>lic,  n’avaîent  poiiU  mi  des  caractères  nécessaires  pour 
opérer  le  délit  de  calorîinie , eL  ne  pouvaieuf  être  considéiécs 
quecoiniue  de  simples  injures  passil)les  Kpulcment  de  peifies 
de  police,  a annulé  le  jugement  de  piemière  jusiarite , con 
damné ISoiissîpr  à un  franc  d’amende j et,  rclaiiventCïîUux 
dommages  et  îjrtéréts  de  la  partie  civil*-,  a déclare  qu  il  n y 
avait  pas  lîcn  de  lui  en  adjuger,  sur  le  seul  motif  que  la  de- 
mande avait  éié  faite  pour  fait  de  crdmnïiîc,  et  qidil  aurait 
ilù  être  pi'is  des  ctïnriusious  pan icu Mères  et  spcciaks  a raison 
fJu  fait  de  siiJïpies  injures;  allendu  que,  lorsipie  fa  partie  ci- 
vilequi  se  |irélfiid  lésée,  süil.daiissa  rorliine,  soit  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  son  boimeur,  par  un  fait  quelconque , a formé 
une  demande  en  dommaiïes  et  luLèréis,  elle  exerce  un  droit 
que  la  loi  lui  donne;  que  ce  idesi  pas  la  qiialilicatioii  donnée 
oiigiiiaii'emeut  au  lait  delà  prcvenl^ou  qui  devient  la  l>asé  de 
la  tfemaude  en  réparation;  ((ue  celle  demande  a et  conserve 
sou  fondemeni  dans  le  fait  lui-niémret  dans  le  préjudice  qui 
a pu  eurésuUer;  que  si,  par  siiiie  de  UnstriicLiori , ce  (ait 
éprouve  une  modificalîon  dans  son  caraclêre,  sou  pinson 
moins  de  gravité  est  bien,  pour  les  juges,  un  dérégler 
les  dommages  cl  iiiléréts  dans  nue  proj-oniou  plus  ou  moins 
forte,  et  même  de  déclarer  qu’il  idy  a pas  lieu  eVeu  accorder  ; 
mais  que,  loi'squ'uiic  demande  cq  dominages-iuiérèls  ieiîr  a 
été  réguliêi'ement  soumise,  iis  ne  peuvent  se  dispenser  d’en 
ap|jrécier  le  mérite  au  fond;  qu’eu  déclarant  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  d'adjuger  des  dommages  et  iméiéis  à la  paiiie  civile, 
sur  ce  seul  iiioiif  qu’elle  n’en  avait  pas  demandé  d’one  ma- 
nicTc  S]iéciale  pour  le  fait  de  simples  injures  reconnu,  et  à 
raison  duquel  le  prévenu  a été  condamné,  c’est  avoir  refusé, 
dans  respèce , de  staluer  sur  une  demamie  qui  avait  été  faite, 
et  avoir  violé  les  sriicles  ci-dessus  cilés  du  Code  d’instructiou 
cj'îmiiielle  î casse  et  aimuie  le  jugement,  dans  la  disposition 
relative  aux  dommages  et  intérêts  qui  avaient  été  demandes 
par  Devilliers,  pai'Ue  civile..*»  (Arrêt  du  22  octobre  ISIÜ. 
Üal!.,  auïi.  18 It),  I,  043.) 

162  La  partie  qui  succombera,  sei'a  con  dam  née 
aux  frais,  même  envers  fa  partie  puhlkpie.  — Les 
dépens  sei'oiit  liquidés  par  le  jugement, 

XXI  La  partie  qui  succombera.  Mais  il  fauLavoiréiéréel- 
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ment  du  tribunal  de  police  de  iXaiiles.  » (Arrêt  du  7 juillet 
1827.  Sirey,  t.  27,  t,  31 2.)  / o/cs,  dans  le  mênie  sens,  un 
arrêt  de  la  même  (‘our  du  7 janvier  1830  (Sirey,  t.  oO,  1, 
l i?}.  I,a  sofidarUé  consiste  eu  ce  tpie  clincuu  des  condam* 
nés  peiitêire  ptuirsiiivi  pour  la  loialiiê  des  frais,  sauf  son 
recours  couire  les  autres.  — Oiiatit  au  ministère  puljlit , il 
est  de  pi'inctpe  (iiri!  ne  peut  êire  condamné  aux  Frais  et  dé- 
pens envers  la  partie  acquittée  ; la  raison  on  e.st  qu’Ü  a.rjil  dans 
l’itiiéi'ét  fîéiiéi'al,  et  non  datis  un  esprit  de  vexation  et  de 
chicane  ; or,  l’intérêt  {général  impose  aux  citoyens  des  sacri- 
fices sou  vêtu  trê.s  pénildes,  mais  nécessaires,  pour  que  la 
justice  puisse  avoir  sou  cours.  Le  ministère  public  ne  peut 
doncjanyai.i  être  coiidnuitiétiu’aiix  donnnapies-iutérêls  par  la 


leiiieiit  partie  dan.s  l’affaire  |)Our  que  la  cnnditiiuialion  aux 
dépens  soit  prononcée;  ainsi  un  plaifpjant,  un  dcnoiiciaLcur, 
qui  ne  se  seraieiilpas  rendus  partie  civile,  tie  poiiiTaient  être 
coiidaniiiés  aux  dépens;  si  métue  le  plaignant  qui  s’esL  rendu 
partie  civile  s'est  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  ne 
pourra  êire  cundatiniéqn'anx  frais  faiisjusqnA  la  noiïficalion 
de  son  désistement  (art.  (jO  du  Code  d’insiruclion  critniuelie;. 
— La  coji  train  le  par  corps  a lieu  de  droit  pour  racquittcment 
des  frais  cl  dépens,  aux  ternies  des  art.  52,  53  et  409  du  Code 
pénal;  quant  à la  durée  de  celte  cotiirainie , elle  varie  en 
cas  d’iiisolvabiliic  établie  (art.  '520),  suivant  i’iuipoi'iance 
des  fi  ais  ei  dépens;  au-dessus  de  cent  francs,  cette  durée  est 
de  quatre  mois;  au-dessn.s  de  trois  cents  Franes  la  durée  de 
la  couiraiiite  est  déierininée  par  le  jugement  de  œiulaimia- 
tion.  Foir  la  loi  du  (7  mars  1832  (art.  33  et  suivanls  jiisqn’à 
l’article  él  );  voir  aussi  le.s  articles  104,  308,  -420  du  Code 
d’insiruciioii,  ainsi  que  l’an.  53  du  Code  pénal  et  nos  explica- 
tions,— (,)uES’riori’.  Des  délinqiuuUs  peiu'cnt-Hs  être  (Xni- 
iiamnés  aux  frais  par  égales  parties  entre  eux?  La  né- 
gative, résultant  des  principes  généraux  de  la  matière,  a été 
cou.sacrée  par  la  cour  suprême:  <(  Vu  l’article  159  du  Code 
d’instruction  crimineUe,  et  l’article  15(5  du  décret  du  IS  juin 
1811 , faisant,  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur  général 
du  roi,  dans  l’intérêt  de  la  loi , contre  la  disposition  du  juge- 
ment qui  condamne  les  sept  individus  qui  y sont  désigné.s , 
aux  frais  par  égales  parties  entre  eu.x  ; attendu  que  cette  dis- 
position contient  «ne  violalion  forinelle  de  l’article  15(5  du 
décret  du  tS  juin  1811,  portant  que  la  coiidamnaiion  aux 
froissera  prononcée  dans  toutes  les  procédures,  soltdaire- 
ineul  contre  les  auteurs  et  complices  du  même  fait;  casse 
dans  riiiiércLde  la  loi,  la  dispositiou  dont  il  s’agit  dû  iurc- 


voie  de  !a  prise  à partie,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (arti- 
cle 505  du  Code  de  prorédiirc  civile).  ( Ari'êt  du  23  mai  1817. 
Sirev,  t.  18,  I,  57.  1 Les  mêmes  principe.^  s’appliquent  aux 
oFIider.s  de  police,  tels  que  les  gardes  champêtres  pour  les 
procès- voi  baux  ([ti’ils  récligenl , car  ii’éiaiii  pus  partie  au  pro- 
cès, aucune  condam  nation  ne  peut  les  frapper,  il  faiidiaii 
an  moins  diriger  contre  eux  directement  une  demande  eu 
dütiimages-inlérêis,  s’ils  avaietit  ag!  iviéchammenierdeinau- 
vai.se  fi)i.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8 mars  1822.  Sirey, 
1.23,1,49.) 

yliix  frais.  La  cour  suprême  a jugé  qu’un  tribunal  ne  peut, 
en  déelarani  un  individu  coupable  de  ^■onlraverlliOIl , .se  bor- 
ner :'i  le  condamner  aux  frais,  sans  lui  appliquer  en  même 
temps  la  peine  priuéipaîe  prononcée  par  la  loi.  (Arrêt  du  7 

janvier  1839.  Sirey,  t.  3Ü,  1,  147.) 

Même  envers  la  partie  pnidique.  I.a  coivr  de  cassation  a 
jugé  que,  par  suite,  le  ministère  public  avait  qiialilé  pour 
rcquéi'ir  celte  condamnai  ion.  (Arrêt  du  12  novembre  1829. 
Sirey,  l.  30,  I,  119.)  Elle  a jugé  égalemeiil  que  cos  frais  ne 
constituant  pas  une  peine,  l’individu  CfVtïeJUon/ 

Ide  doit  V être  comlamné.  (.Arrêt  du  28  novembre  I8i8. 

Bulletin  criin. , ami.  1828,  p.  317.) 

Les  dépens.  Ce  sont  les  dépenses  fai(e.s  dans  la  pom'snite 
d’une  affaire.  Ce  mot  e.st  souvent  synonyme  de  frais.  Locon- 
damnatinn  aux  dépens  ou  aux  Frais  Frappe  toujours  .sur  la 
partie  qui  succombe  ; c’est  la  peitie  que  la  loi  inllige  à celui 
qui  a soutenu  une  contestation  injuste,  omnis  filigator  vie- 
tus  debet  iinpcm'as.  Mais  il  est  clair  que  cette  coiidamnaiiou 
aux  dépeins  ne  peut  être  prononcée  ior.sqiie  le  prévenu  est 
renvoyé  de  l’action  intentée  conlre  \\û , puisqu'il  nesnc- 
eonibe  pas . ( Kvvèi  de  la  cour  suprême  du  IG  iiovemb.  1832. 
Dali.,  ami.  1833,  1 , 177.) 

Liquidés  par  le  jugenie?il.  Afin  d'éviier  une  taxe  particu- 
lière de  dépens  toujour.s  dispendieuse. 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamiutlion 
sera  motivé , et  les  termes  de  la  loi  appliquée  f se- 
ront insérés,  à peine  de  nullité.  — IM'  sera  faitnien- 
lion  s’il  est  rendu  endernie,r  ressort  ou  en  première 
instance. 


x:^  Sera  motivé.  Pour  que  le  condamné  pnis.se  s’assurer, 
en  comparant  le  motif  pour  lequel  il  est  condamné,  avec  le 
texte  de  la  loi  qu'on  lui  applique,  qu’il  u’est  pas,  enclTt'i.  vic- 
time d’im  acte  arbitraire mais  pour  que  ces  Foi'malités  doi- 
vent être  nécessairement  obsci  vées,  il  faut  (jiie  le  jugement 
.soit  définitif;  s’il  n’éiaii  (pie  préparatoire,  elles  seraient 
iiuililes.  — Question.  Si  le  tvihnnnl  pmettait  de  statuer 
sur  des  faits  compris  dans  les  coneittsions  des  parties, 
mais  qui  ne  seraient  pas  de  sa  compéienee,  te  Jugement 
devrait-il  être  annulé.^  La  cour  de  cassulioii  a consacré 
l’affinnalive,  par  la  raison  qu'il  y ain  ail  absence  de  mol  ifs  sur 
des  chefs  distincts  compris  dams  les  conclusions,  circoiis- 
laiice  qui  etilraine  la  iiullité  des  jiigemouts  et  arrêts,  aux 
termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  ISIO.  (Arrêt  du  29 
février  1828.  Sirey,  l.  28,  1 , 315.) 

lit  les  (c/7ïîe.y  de  la  loi  appliquée  }“  seront  insérés,  à 
peine  de  nnllild.  1,3  cour  suprême  a souvent  prononcé 
celle  imliilé,  (Arrêts  du  18 décembre  1812.  Sirey,  t.  13,  (, 
195;  du  25  mars  1825,  Sirey,  I.  20, 1 , 58  ; du  15  décemb.  1827. 
Sirey,  t.  28,  1,  216.)  La  même  cour  a jugé  qu'une  con- 
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damiîalion  basée  sur  im  article  dont  les  ternies  étaient  insérés 
dans  le  jugement,  mais  fini  n’élait  pas  appUeabie,  ne  devait 
pas  être  annulée,  par  le  motif  que  celle  eondainnaiion  sc  jiis- 
lifiaii  par  un  autre  texte  de  toi  prononçant  la  même  peine. 
(Arrêt  du  ^Djatiiier  1821.  Bulleliu  crira. , ann,  1821,  I, 
88. j Celle  décision  ne  parait  pas  à i'aliri  de  louie  critique, 
puisqu’uu  autre  texte  tle  loi  que  celui  fini  clail  applicable 
ayant  été  inséré  dans  le  juj’ciucnt , c'éiaii  comme  si  aucune 
insertion  des  termes  de  la  loi  n’avail eu  lieu. Tonlefois, on 
peut  argutncnlcr,  pour  la  justifier,  de  rartidc  -111  qu'il  faiil 
conférer  avec  le  préseiil  article.  -•  Ija  métnccoiir  ajtipjé  que 
le  défaiil  d’inserlioti  du  lexic  de  la  loi  penale  dans  lojtigc- 
mciii  en  devaii  faire  piorionccr  la  nullité,  encore  bien  tpie 
ce  jugctuctit  renfeniult  la  citation  du  texte  des  règiemcnis 
dont  l’iiifracliim  domiail  lieu  & l'application  de  la  peine.  — !.a 
Fonualiié  dont  il  s'aspi  peut  éire  omise  dans  les  jugcuieiits  du 
cmiseil  de  discipline  de  la  garde  naiimiale.  (Arrêt  de  la  cour 
suprême  du  17  mars  1832.  Sirey,  i.  o‘J,  I,  lôl.  j 
le  texte  de  ta  lot  penale  qui  doit  être  insci'é,  il  u'est  pas  iié- 
fcssatre  d’insérer  les  textes  de.s  lois  rclaiifs  aux  dommages- 
iuiérêis,  à la  contraiuie  par  corps  et  aux  frais.  ( Arrêts  de  la 
cour  suprême  du  25  avril  lSi(>.  Dali.,  {iitn.  1810,  1,  -l-tjO,  et 
du  18  juin  183-5.  Dali.,  ann.  1830,  1,  227.) 

l'n  dernier  ressorl  ou  en  première  bisUaicc.  La  loi  a 
exigé  CL’tte  memioii  afin  que  les  parties  pussent  savoir,  à la 
simple  lecture,  si  clics  avaient  ou  non  la  ressource  de  l’apptl. 
Oimme  cette  ineuiioii  a beaucoup  moins  d imporlance  que 
riuscriion  du  motif  et  du  texte  de  la  loi , aucune  peine  n’est 
ailacliée  à sou  omission  ; mais  si  le  triinmal  avait  déclaré  sta- 
tuer en  dernier  ressort  dans  im  cas  oii  la  loi  réserve  l’appel , 
cette  dêclaraiiou  empCcberait-ellc  d’appeler?  Évidemmeiit 
non;  il  n’appartient  pa.s  aux  juges,  en  ([ualifiant  mal  leurs 
]ugemeMi.s,  de  priver  les  parties  d'un  nioytii  jégal  (argum. 
de  l'art.  AùZ  du  (iode  de  (troccditre).  (MOBïSI^ÎS  déjugé- 
ineiiL  définitif,  form,  W*2‘J.} 

164  La  minute  tlu  jugeinenl  sera  signée  par  le 
juge  cjuiaui'a  tenu  l’audience , dans  les  viugl-<|uatre 
heures  au  plus  tard,  à peine  de  viagt-eiiiti  ('raiics 
d’atiieiide  contre  le  greffier,  et  de  prise  à parité,  s’il 
ra  fieu,  taut  cotilre  le  greffier  fine  contre  le  prési- 
dent. 

1:1  de  prise  à partie,  s'il  y a iUm.  Si,  par  exemple, 
dans  l’iiiiervalle,  Uimiimtedii  jiignmenl  avait  été  altérée;  car 
il  u’est  pas  ù présumer  qu'une  simple  négligence  donnât  lieu 
à la  prise  à partie.  (_>uuiit  aux  formaiilés  à remplir  pour 
celte  voie  de  procedure,  nous  avons  déjà  en  occasion  d’ob- 
server f[ue  c'était  au  Code  de  procédure  qu'il  fallait  recourir 
^art.  .505  et  suiv.) 

165  Le  minislère  public  et  la  partie  civile  pour- 
suivront l’exécution  du  jugemeuL,  c/tactin  en  ce  qui 
le  concerne. 


Charun  en  ce  qui  le  concerne. — OoESTior^,  S'il  s’é~ 


TITRE  I.  TRIBUNAUX  DE  POLICE.  — [Art.  161-172.]  70 

S II.  De  la  Juridiction  des  Maires,  comme  Juges  de  police. 


lèic  un  incident  sur  t’cxceulion  du  jugement,  quant  aux 
dotnmage.'i-inlcrèls,  qtiet  tribunal  en  devra  coiuwllre? 
La  cour  suprême  a décidé  que  c’élail  aux  trilmnanx  civils  à y 
statuer,  et  non  au  tribunal  de  police  qui  a rendu  le  jugement: 
elle  s’esi  fondée  sur  ce  que  les  ii'ibuuanx  de  police  n’ont  été 
établis  que  pour  ta  répression  des  délits  soumis  à leur  jurî- 
diciioii  ; que  quand  ils  statuent  sur  les  dommages-inlérêis,  ils 
doivent  le  faire  par  le  même  jugement  (art.  Kjl),  ci  comme 
accessoire  du  délit  dont  la  comiaissaiice  leur  est  déférée;  que 
toute  conlesiatioij  sur  l’exécuiioii  de  la  cmidaniiKitimi  à des 
dommages-intérêts  est  iudépeiidanie  de  l’affaire  principale, 
tprminée  au  moyeu  du  jiigemeiit  par  lequel  le  tribunal  de 
police  à épuisé  .sa  juridiction;  qu'ainsi  celte  conteslation , 
toute  civile,  ne  saurait  être  jugée  que  par  les  iribuuau.x  ci- 
vils. ( .ViTét  du  27  mars  1SÜ7,  cité  par  .M.  IJourguignoti,  Ju- 
risprudence des  Codes  criminels,  î.l,  p.  38S.)  (MO- 
DiEiiE  de  réquisitoire  pour  exécution  d’im  jugemeut  de  po- 
lice, porm.  N'»  30.) 


166  I x$  maires  des  communes  non  chefs- lieux 
de  canton  coimailront,  concurremmenl  avec  les  ju- 
ges de  paix,  de.-»  conlravcnüoiis  commises  dams  l’c- 
leiidiie  de  Iciir  commune,  par  les  personnes  prises  en 
flagrant  délit,  ou  itar  des  persouncs  qui  résident  dans 
la  commune  ou  qui  y sont  présentes,  lorsque  les  té- 
moins y seront  aus.si  résidantsou  présents,  et  lorsque 
ta  parité  réciamaiite  conclura  poui*  ses  domiiiages- 
iitlérêtsùutic somme  déterminée,  qui  n’exeedera  pas 
celle  de  quinze  francs. — Ils  ne  pourront  jamais  con- 
naître des  contraventions  attribuées  exclusivement 
aux  juges  de  paix  par  l’article  I3Î),  ni  d’aucune  des 
malit^res  dont  la  connaissance  est  aüriltuée  aux  juges 
de  paix  considérés  comme  juges  civils. 

Citncurrctnincnf  avec  les  juges  de  paix.  Nous  avons 
déjà  observé,  sous  l’arùelc  139,  qu’il  fa'laii  le  rapproeher  du 
pvé.seut  article  pour  saisir  parfaiteineul  le  vœu  de  chacun 
d’eux;  i'ariicle  (3y,  eu  cFi'eL,  émince  loiigticmenl  les  cotitra- 
vem ions  dont  lu  comiaissanre  est  exclusivement  attribuée 
aiijujïe  de  paix,  et  uoire  article  précise  celles  dont  le  maire 
connaît  conemTennnent  avec  ce  magîsirat.  Celte  concur- 
rence s’établit  parla  tiialion  on  ravcrlis-semeni , c’e.st-à-dire, 
que  te  juge  de  paix  ou  le  maire  premier  saisi  de  raciion  doit 
procédera  rinstriiclioit.  Mais  il  faut  bien  remarqmT  touie.s 
les  concliiioiis  exigées  par  la  lot  pour  que  le  utaire  pui.sse  être 
saisi;  il  faut,  que  la  commune  ne  soit  pas  chef-lieu  de 
caillou  ; *2*’ qu’il  y ait  Ilagranl  délit , ou  que  le  prévenu  réside 
dans  la  commune , ou  du  moins  qu’il  y .soit,  présent  ; 3 ’ que 
les  témoins  y soient  aussi  résidants  ou  présents;  que  la 
partie  réclamante  ne  conclue  pas  à des  dommages- intérêts 
supérieurs  à quinze  francs.  Si  iinede  ces  conditions  mauepte, 
l’affaire  est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix'.  — Il 
faut  ajouter  aux  attribulious  indiquées  ici , celle  qite  l'.irli- 
cle  505  du  Code  d’insiniciion  criminelle  donne  au  maire,  en 
cas  de  Uimulle  commis  à son  audience,  accompagné  d’injures 
et  de  votes  de  fait,  d’appüquer,  séance  tenante,  soit  des 
peines  de  simple  poliee  sans  appel,  soit  des  peines  correc- 
tioimellesà  la  charge  de  l’appel. 

167-  Le  ininislûim  public  sera  exercé  auprès  du 
maire  , clans  les  maUères  de  police,  par  l'adjoinl  : en 
l’absence  de  l’adjoint,  ou  lorstpie  /"adjoint  rempla- 
cera le  maire  comme  Juge  de  police , le  minislère 
public  sera  exercé  par  un  mendtre  du  conseil  muni- 
cipal, qui  sera  désigné  à cel  effet  par  le  procureur 
du  roi,  pour  une  aimée  eniière. 

— Ou  lorsque.  Vadjoint  rcmpktccra  le  maire  comme 
juge  de  police.  En  effet,  toules  les  fonctions  confiées  .-ni 
inaii'e  doivent,  en  ca.s  d’empêcheinent  ou  d’absence  de  ce 
dernier,  être  vcrnplie.s  par  sou  adjoint. 

l'ar  un  nicnihreda  conseil  mttnicipa! , qui  sera  désigné 
à cet  effet  par  te  procureur  du  roi.  Ainsi,  désigné  par  le 
maire,  il  n’aiiraîi  pas  qualité  pour  exercer  le  ministère  pu- 
blic, et  à plus  forte  l ai-son  s’il  ii'y  avait  eu  anniue  déstrjna- 
lioi!  ; c'csi  au  procureur  tlu  roi  qu’il  appartient  de  iui  conférer 
le  caractère  de  magistrat.  (.Arrêt  de  la  cour  suprême  du  25  Fév. 
lS3ü.  Sirey,  t.  3l),  I,  237.) — f)i'i;.s'nox.  Ce  membre  du  cou- 
sett  muniripal  pourrai i-îl  remplacer  l'adjoint  dans  ses 
fonctions  d'offir.ier  de  police.'*  Non;  sa  capacité  ne  s’étend 
pas  au-delà  des  fonctions  .spéciales  qui  lui  ont  été  attribuées 
par  la  désigna  lion  du  procureur  du  roi.  — 1'’*’  (Jtrs'rmx.  Le 
minisfère  public  fait-il  partie  intégrante  du  trihunati* 
— 2®  OoF.STiON.  l’n  membre  du  conseil  municipal  ne 
peut-il  cicerecr  les  fonctions  du  ministère  public  qti’au- 
pres  du  maire  ou  de  l'adjoint  remplissant  les  fonctions 
de  juges  de  police  et  non  auprès  du  tribunal  de  po- 
lice, présidé  par  le  juge  de  paix , conformément  à 
rarticle  i 'il?  La  cour  suprême  a consacré  l’ariirmative  : 
U Vu  les  articles  107  et  152  dn  Code  d'instruction  crimi- 


m CODE  D’INSTRCCI 

.'lellÊ  ; 3tlendii  qu'aux  leriïies  de  Texploil  inifocluciif  d îris- 
larice,  il  s’agissait,  dans  l’espcce,  d une  [«éveniion  d’injures 
verbales  non  puldiques;  que  ce  fait  l’crilrail  dans  les  atti  ibu- 
lioiis  de  la  police  simple,  ainsi  que  l’éialtlissetil  les  a ri  i clés 
rombiiiés  13  et  14  de  la  ioi  du  17  mai  l.Slïl,  et  14  de  la  loi 
du  *26  mai  de  la  miime  aiiiiêe;  qu  il  l ésulie  de  l article  bw  c ti 
Code  d-irislniclioT)  eriinîuetle,  que  le  minislcrc  public  est 
partie  iniêq-anie  et  nécessaire  dulribtma!  de  siiiqiic  police  ; 
que  CPS  foiiciioiis  ne  sont  allribtiées  aux  ineinbies  r es  ton 
seils  inLiiiicipaux  que  dans  le  cas  spécîtil  piê'u  pai  at  . .v 
du  même  Code,  tinni  la  disposition  exceplionnelle  ne  peut 
être  éleiidue  au-deiâ  de  ses  limiics;ei  iiiiendu,  d’une  pari, 
que  le  Juifcmeiit  aU.iqtié  ne  constale  point  la  présence  d im 
officier  du  minislfcre  pulilie  à la  première  audience  dmince 
par  le  juge  de  paix  en  qualilé  déjugé  de  police  •.daiilre  pari, 
qu'à  la  deuxième  audience  cès  fonctions  ont  élé  remplies  par 
un  membre  du  cotiseil  nnmicipnl,  en  quoi  a élé  violé  1 arti- 
cle !ô3  pt'érilé,  et  faiisseniptii  appliqué  l’article  167  ; casse  le 
jiiyemeiil  du  tribunal  de  police  d’Aucli.  » ( Arrêt  du  lÜ  se))- 
tembre  lf>35.  DaU.,  aiiu.  l.-i3.5,  1 , 437.;  / oir  aussi  sur  la  se- 
conde question  l'arrèl  du  6 aoiU  l83î,  rapporlé  sous  1 arli- 
cle  lîl. 

168-  Lèïi  fuiiciions  de  greffier  des  maires,  dans 
les  affaires  de  police , seront  exercées  par  un  ciLoxen 
fpie  /c  maire  proposera,  cl  gtii  prêtera  senneiil  en 
celle  finalité  au  iribunal  de  police  correctionnelle.  Il 
recevra,  pour  ses  expédilions,  les  cinoiunienls  allri- 
hués  au  greffier  du  juge  de  paix. 

Par  un  rifoxen  çue  le  maire  proposera.  11  existe, 
eu  effet , auprès  des  juges  de  paix,  des  greffiers  iiommé.spai' 
le  nû  ; mais  il  rreii  exisie  pas  auprès  des  maires  : cependant, 
comme  un  greffier  est  partie  iniégranie  de  tout  tribunal,  il 
fallait  que  le.s  fondions  de  greffier  fussent  ég,iilemeii!  exer- 
cées auprès  du  tribunal  de  police  présidé  par  le  maire.  Le 
secrétaire  du  maire  peut  éire  iionuné  greffier  ; mais  la  iiienie 
personne  ne  peul  remplir  Ip.s  fonclions  de  greffier  dans  plu- 
sieurs tribunaux  de  police.  Le  greffier  ii’est  pas  leiiu  de  rési- 
der dans  l’éteuduc  de  la  juridiction  tJoiil  il  fait  partie  [déci- 
sions miiiisu'rîeUes  des  8 juin  et  5 aoiH  1811,  21  février  1S1 2)  ; 
exiger  celte  ré.sideùce,  c’efit  élé  s'e.xposcr  à trouver  diffici- 
leiiieiu  dans  les  communes  rurales  des  liommcs  capables  de 
remplir  les  foticlimis  de  greffier.  Mais  noire  article  ne  dit 
pas  que  le  citoyen  , ainsi  uomiiié  gi’elfier,  iie  potii'ra  pa.s  éli'C 
changé;  il  suffira , à cet  effd  . que  le  maire  eu  propose  un 
aulrcqui  soi!  agréé  par  le  triltuual  correct ioiiucl. 

169.  f e ministère  des  /udssiers  ne  sera  pus  né- 
cessaire pour  les  ciiaiions  ans  parties;  elles  pourront 
être  faites  par  an  aoeriissemenl  du  maire , qui  an- 
noncera au  défendeur  le  fail  dont  il  est  inculpé,  le 
Juur  et  l’heure  où  il  doit  sc  prcsciiUT. 

— • /,('  ministère  des  tic  sera  pm  nécessaire. 

Il  esl,  au  contraire , nécessaire  pour  les  cilations  doaiit  les 
tribunaii.x  de  police  pré.sidés  par  le  juge  de  paix  (arl.  145)  : ta 
raison  de  cette  différence  proviciil  de  la  difficulté  qu'oii  pour- 
rait éprouver  à ifouver  des  liiii.ssiers  diin.s  les  commîmes  non 
chers-lieux  de  canton  , tandis,  au  contraire,  que  dcshuissier.s 
sont  at  lâchés  auprès  de  cLiaque  ju.slice  dc  paix.  Alais  de  ce 
que  la  loi  déclare  que  leur  miiiislère  u’est  pas  néces.saire  ici, 
it  ne  s’ensuit  |ias  que  lesiiarties  ne  puissetil  pas  les  employer 
si  elles  le  veulent  ; c’est  seuleuicnv  un  bénéfice  que  la  loi  leur 
accorde,  et  auquel  elles  peu  veut  l'cuoncer. 

Par  un  avertmenient  du  maire.  Si,  sur  cet  averlisse- 
nieiit  que  donne  le  maire  au  moyeu  d’un  acte  qu'on  nomme 
cédule,  et  qui  doit  élre  remis  au  prévenu  par  une  personne 
qu’indique  le  maire,  le  prévenu  ne  paraissait  pas,  le  iribunal , 
présidé  par  le  maire,  devrait  statuer  par  défaut,  comme  fait 
le  trllnmal  présidé  par  le  juge  de  paix,  quand  le  prévenu  ne 
comparait  pas  sur  la  cilalion.  {l'ofcz,  soiis  l'arUclel46,  un 
modèle  de  cédule.) — Oiîeshos,  Le  maire poiirrait-H^  au 
moyen  d’un  ace rlii'scment,  traduire  d’o('{irc  devant  le 


iüN  CRIMINELLE. 

trUmnal  présidé  par  lui,  un  contrevenant  Jt  Non  ; il  faut 
qu’il  y ait  eu  réquisition  d'mi  plaignant  ou  du  mmislere  pu- 
blic (art.  I4ô.j 

170-  Il  <-11  sera  de  même  des  cilation.s  aux  té- 
moins ; elles  poiiiTOiit  êlve  faites  par  un  ayerlisse- 
iiieiil  (pii  inddptera  le  moment  où  leur  déposition 

sera  reçue. 


Qui  indiquera  le  monicnl  oit  leur  déposition  sera 

rcÇiif.  La  loi  ti’cxige  pas  i éiioncialioii  du  fait  aux  témoins, 
comme  elle  l’exige  dans  l’avertissemeiil  au  prévenu  : il  est 
claii*  que  si  cette  formalilécst  indispensable  au  prévenu  pour 
qu'il  puisse  préparer  sa  défense  , elle  esl  iuiiüle  pour  les  té- 
moins. 

17  3..  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la 
maison  commune;  il  entendra  publiquemeiit  les 
parties  et  le.s  témoins.  — Seront,  au  surplus  , obser- 
vées les  dispositions  de,s  articles  141),  I.jÜ,  loi,  lo.j, 
lô4,  155,  150,  157,  158, 159  et  [00,  concernant  l’ins- 
truction et  les  jugements  au  iribunal  du  juge  de 

paix. 

— Dans  la  maison  commune.  ?è\\  n'en  existait  pas,  on 
pense  que  te  maire  devrait  donner  sou  audience  dans  le  lieu 
oii  le  conseil  iiuinicipal  tient  scs  séances. 

159  Cf  100.  Onelques  auires  articles  du  Code  d’instruction 
rrtniiuelle,  qui  iront  pas  été  déclarés  commtujs  aux  tt  ibutiaux 
de  police  pré.sidés  par  le  maire,  sont  cependant  applicables  à 
ces  iribuiiaux  : ainsi  l’ai  licle  152 , qui  autori.se  les  parties  à se 
faire  représenter  par  un  fomlé  de  pouvoir,  est  êvidemmeuL 
applicable  aux  coniravemious  somuisesaux  maires;  car,  si  les 
parties  ont  celte  facullé  pour  les  coulraventions  les  plu.'! 
graves,  elles  doivent  l’avoir  pour  les  moindres:  ainsi  l’arti- 
cle 103,  qui  veut  que  les  jugements  des  tribunaux  de  police 
|)résidés  par  les  juges  de  paix  soïcnt  iuotivé.s,  est  encoie  ap- 
plicable ici,  d’autant  mieux  que  rariicte  7 delà  ioi  du  20 
avril  iStOeu  fail  une  obiigalimi  à tous  les  tribunaux , sous 
peine  de  miililé.—  Il  en  est  de  même  des  articles  161,  162, 
164,  105;  si  le  îégislalenr  ne  les  a pas  rappelés  , c’est  qu’ils 
renferment  des  règles  tellement  générales,  {[iie  leur  applica- 
tion n’offrait  aucun  doulc;  tandis  que  la  plupart  des  autres 
articles,  à raison  de  leur  spécialité,  avaient  be.soiu,  pour  être 
éi  eiidiis  à d’autres  ca.s , d’une  disposition  foriiieile. 

S iii.  De  l'Appel  des  Jugements  de  police. 

■ — L’appel  esi  un  acte  parlequel  on  demande  à un  tribu- 
nal supérieur  la  réfonuaiioii  d’une  décLsion  émanée  de  juges 


«•■iciirs. 


172-  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police 
pourront  être  atlaf|ué.s  par  la  voie  de  i’appel,\(iy^' 
(ju’ils  prononceront  un  empri sonne nuuil,  ou  lorsque 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles 
excèAeroni  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dé- 
pens. 

Dc.  l’appel,  f.’appe!  est  un  acte  par  lequel  on  demande 


à un  ti  ibimal  supérieur  laréformaiiou  d’une  dêcisiou  éniauée 
dc  juges  inférieurs. 

Prononceront  un  emprisonnement.  — Question.  Ai  lé 
Iribunal  de  police  a prononcé,  non  pas  la  condamna- 

lion.nuds  le  renvoi  du  prévenu,  y a-t-il  lieu  à l'appel, 
ou  simplemeni  au  pourvoi  eu  ca.ssalionè  l/a  cour  su- 
prême a décidé  que  la  voie  de  l’appel  n’est  pas  ouverte , pat 
le  motif  que  la  faculté  d’appeler  étaiil  réglée  d’après  la  con~ 
damnaiioti  qui  a dû  être  prononcée,  elle  u’est  relative 
qu’aux  individus  condamnes  ; de  lelle  sorteque  ces  jugenteuis 
soin  eu  dernier  ressort  à l'égard  du  ministère  public,  qui  ne 
peut  dès  lors  les  attaquer  que  par  la  voie  de  la  cassation 
(arl.  177  du  Code  d’iiislruciiou  criminelle).  (Arréis  du  Id 
avril  1812.  Sirey,  t.  12,  1,  394 , el  du  20  février  lS'29.  Sirey, 
1.  30  1 , 2Ü'J.  — QoESTioa.  Lorsque  le  condamné  a laé 


LIVRE  IL  DE  LA  JUSTICE- — TITRE  1.  TRIBI  NAUX  DE  POLICE.  — [Art.  173-17-lj  81 

) pronotif'Cj  onfrc  les  (îf^pcns  fenani  lieu  lias  rcparalian*! 

'■  dt'ileSf  une  amrude  de  ehiq  frones,  est-il  sujet  â l’ap- 
pel P l.:i  cour  snprftur  a élabü  l’affinnaiive  : «CoiisUlf'rani 
qu’outre  les  ilépetis  iciianl  lieu  des  réparaiioiis  civiles,  le  iri- 
biiiial  tic  police  a prononcé  une  amende  de  cinq  francs;  que 
son  jiipciuenl  pouvait  donc  cire  aitotinê  par  la  voie  de  l'ap- 
pel , aux  leniiesdc  r.Trlicle  172,  etc.  * ( Arrêt  du  11  septembre 
ISlS.Sirev,!.  19,  I,  1 17j— OrisTioai.  /^ar/idetiSi  du  Code 
de  proeédiire  eu'ile,  qui  sottmel  d l’appel  tou l jugement 
sur  la  eompétcuee,  esf.-it  appltraide  au'X  jugements  ren- 
dus  par  tes  trihunaux  de  polu'e ? La  cotir  siiprême  a établi 
1.1  ncfïative  : « Atteiido  t|iie  si  le  pifïctncii!  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Ll.imecy  ne  peut  être  ni  dénoncé  ni  .aninilé,  d’a- 
près l’art,  ^'12  du  C,  (i’inslr,  crim, , quelque  yiciciix  qu’il  soit , 
dès  qu'il  n’esl  rendu  qu’en  première  instance,  il  n’en  est  pas 
j ainsi  du  itiî';çmenl  du  trihuiia]  de  simple  police  de  la  même 
ville;  que  l'arlicle  172  de  ce  i ode  ne  déclare  sujets  à l’ti[!pel 
les  juncnienls  rendus  en  matière  de  police, -que  lorsqu’ils 
proitoriceut  tiii  cmpiisomiemcnt,  on  lorstpie  les  amendes, 
rcstilutiOMs  et  autres  réparations  civilrs  excédent  la  somme 
de  cinq  Francs,  outre  les  iléperis;  que  celte  exception  an 
jiniicipe  consacré  par  le  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  ne  per- 
menait,  d’attaquer  les  jupfpnif iits  de  police  que  par  la  voie  de 
I l cassation,  ne  saurait  être  ciendtie  au-delà  destennesde 
l'article  qui  l’ciioiice;  que  c’esi  doue  par  jnyemciit  non  .sujet 
à l'appel  que  les  ti'iliuiiaux  proiinuceui  sur  leur  compétence: 
que  le  jufïement  par  lequel  le  tiâbunal  de  police  de  ( lamecy  a , 
dans  l'espèce , déclaré  sou  incompéience,  est  donc  un  jiiijp- 
ment  en  dentier  ressort;  que  le  [trocuretir  fîénérai  de  la 
cour  de  cassation  a donc  été  autorisé,  par  l'article  '512 du 
(iodé  d’in.stt iiction  criiuiiiellc,  à dénoncer  d’office  ce  jiijïé- 
ineni,  contre  lequel  aucune  des  parties  n'avait  élevé  de  récla- 
maiiou,  et  que  rannulaiion  en  doit  être  pronoiirée  dans  l'in- 
lérét  de  la  loi,  dès  qu’il  contient  la  violalîon  manifeste  des 
rè{ïles  de  compétence  que  la  loi  a établies;  casse, etc. » ( Arrêt 
du  il  juin  ISIS.  Sirey,  I.  IS,  1,  3G3.)  Foxez,  dans  le  même 
sens,  d’autres  arrêts  de  la  même  cour,  du  18  juillet  1817. 
(yire.y , t.  18,  i , 63; du  21  juil.  1829.  Sirey,  i.  29, 1 , 393.)  Par 
une  conséquence  des  mêmes  principes , ta  cour  de  c.issaiion 
a jiijîé  que , quel  que  puisse  être,  en  définitive,  le  résultat 
d’iiuc  plainte  portée  contre  mie  personne,  si  le  Irilmiial  de 
police  s’est  borné  à astreindre  cette  personne  à faire  statuer 
sur  une  que.stion  préjudicielle  qu'elle  avait  élevée,  saii.s  d’ail- 
leurs prononcer  contre  elle  aucune  fondamnaiion , son  jiiffc- 
meni  ne  peut,  aux  termes  de  l’ariiele  I72du  Code  d'insinic- 
lion  criminelle,  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  (Arrêt  du 
20  février  1f--29.  Sirey,  I.3Ü,  1,2(10.)  Kufiii  la  même  cour 
a décidé  qu'im  jujîemfMii  de  iribiitial  de  police  n'est  pas  sujet 
à appel  parce  qu'il  renferme  les  termes  siiivatii s : Lait  dé- 
feit.ses  à liouvin  de  plus  à l’avenir  commettre  pareille  voie  de 
fiiil;  et , pour  l’avoir  commise,  le  condamne  à deux  francs 
d’amende  et  aux  frais.  Celle  défense,  en  effet , est  nue  clu  se 
îtiinile  et  suraboiidautc,  tout  juj;emei)t  dec<mdaiTiualion  por- 
laiii  avec  lui  la  défense  virtuelle  de  récidive;  et  d’ailleiirs 
elle  n'impose  pas  une  peine  et  ne  porte  aucun  préjudice.  (Ar- 
rêt de  la  cour  suprême  du  30  juillet  1 825.  Sirey,  t.  25 , 1 , 365. , 
— (Jni-.s'rtoN.  fin  tribunal  d’appel  peut-il  statuer  sur  tous 
les  moyens  d’appel  et  même  sur  celui  d’ineompêteneej 
proposé  eontrr  un  jugcmenl  susreptiblc  d’appel  P La  cour 
.suprême  a établi  l’.Tffii  iiiaiive  : « Vu  l’article  172  du  (iode 
d'insiruction  crimitielle;  alieiidu  que  si  les  ju|;euit;uls  rendus 
par  le.s  tribimaux  de  simple  police,  non  susceptibles  d’appel, 
lie  pciiv  eiii  èire  attaqués  pour  cau.se  d’ii:coin])éteiice,  ou  par 
tout  autre  moyen  de  droit , donnant  ouverture  à cas.^atioii, 
que  devant  cette  roui-,  il  ne  s’ensuit  point  que,  dans  les  cas 
un  ces  iriljunaux  rendent  des  juf',cmenls  susceptibles  d'appicL 
le ii'ibimal coiTcciionnel , saisi  dudit  appel,  ne  soit  couipétenl 
pour  .siaiiirr  sur  tous  les  moyens , même  pour  cause  d’inrotn- 
péicure,  proposés  contre  lesdils  jiiqenieuts;  qu’il  serait  con- 
traire à toutes  les  rèijles  de  proréder,  que  le  tiibuual  d’appel 
ne  pêt  coimailie  que  d’une  p irlie  des  inoyeu.s  de  l'appelant. 
Pt  qu'un  même  jUjjemeiit,  à raison  de  la  comi  éience  et  du 
fond,  dili  être  attaqué  sinriuUauéiuent  devant  le  tribunal  d’ap- 
pel quant  au  fond,  et  devaui  la  cour  décussation  quant  à la 
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droit  (pli  n’appartient  qn’ù  lui  d'inicrjeler  appel , le  mi- 
nistère publie  peui-U  èlre,  admis  à faire  valoir  des 
morens  qui  aggraec raient  ta  podlion  de  l'appclnnl  P 
La  cour  de  ca.ssadon  a éialdi  la  upfpitive:  « AUendu  que, 
d’après  S’arlide  172  du  (^nde  d’iusiriiclion  criminel  le,  le 
jufîcmciit  du  tribunal  de  police  de  ralaîse  ne  pouvait  être 
attaqué  par  ta  voie  d'appel  que  par  le  cniidamiic  ; que  le 
tribunal  correctionnel  saisi  par  cet  appel  ne  pouvait  con- 
iiailrc  que  de  cr  qui  en  fii.siil  la  luaticrc  et  robjel , et  que 
le  ministère  public  auquel  l.i  seule  voie  tie  cassation  ctali  oti- 
verlc,  selon  l’article  177  du  niêuic  Code,  ne  pouvait,  sur 
l’appel  du  coutrevetiaut , être  adiiiis  à faire  valoir  des  moyens 
d’iiicoinpcicnce  dont  le  but  ciaii  d’a;;j,raver  la  position  de 
rappelant,  eu  le  faisant  renvoyer  devaul  la  police  correc- 
tionnelle, et  qii'pn  le  jtirîeaiil  ainsi,  le  jiifîcnienl  attaqué  s’c.st 
coiiforiué  à la  loi  ; rejeuc,  etc.»  (Arrêt  du  29  septembre  1831, 
Dilt. , aun.  1831  , ! , 335.  ) 

r.xcêderont  ta  stanme  de  cinq  francs^  outre  les  dc- 
peny.  Lorsf|ii'jI  n’y  a pas  oondainnation  à i’eiuprisoiiiicmenl, 
ou  lor.sqiic  les condanmations  pécuniaires  u’rxcèdeiit  pa.s  cinq 
francs,  :iut«!'i.serle.s  p.'iriies  à iuterjcicc  appel , c’eiïl  été  servi]* 
leu!'.s  passions , et  leur  pennci ire  desaerilicr  leur  xérilable 
intérêt  ; mais  clics  penveiit  cncot’e  se  pourvoir  en  cassation 
(an.  133).  Ce  remède  fxliMordiuaireu’avaii  plus  rien  de  dan- 
Jîereux,  attendu  qu'on  ne  peut  l’employer  qu’autani  qu’il  y a 
violalîon  inaniFcste  de  la  loi,  et  qu'il  eulraiue  des  .amendes 
letir.s,  que  peu  de  persomics  cousenieni  à s’y  exposer.  L'inier- 
diclion  d'interjeter  appel,  hors  du  cas  prévit  par  noire  article, 
s’applique  au  ministère  publiée  mme  aux  pai‘iic.s.  (Arrêt  de 
la  cour  suprême  du  '26  mars  1813.  SiiTv,  t.  13,  1,  21.)  Il  est 
encore  de  jorispnidcnce  que  ce  n’est  pas,  à l’éjqard  des  juge- 
ments de  simple  police,  d'après  les  .sommes  demandées,  mais 
sur  la  condamnation  pioitoiicée,  qn'il  Faut  se  régler,  pour 
jufîcr  si  une  décision  e.vt  ou  non  sii.sccpt ible  d’appel.  ( Arrêt  de  ' 
la  coursuprêmedu  5 .septembre  ISI 1.  .Sirey,  t.  1 1,  1,  335,  et 
27,  I,  ni.)  Ainsi,  par  exemple,  bien  que  la  partie  civile  eftt 
réclamé  cinquante  francs  de  donitnajîes-iMiérêis , si  le  tribuual 
a prononcé  une  condamuaiioii  inférieure  à cinq  francs,  il  n’y 
a pas  lieu  à l'appel.  En  effet,  le  lépislateur  ne  parle  pins  ici , 
comme  dans  l’arlîcle  166,  des  eonehisions  de  la  partie,  mais 
deceqti!  ef-i  prononré  itar  le  juj^pinciit:  or,  un  texte  aussi 
précis  ne  sanraii  [lécbir  devant  des  indiiction.s  tirées  d’autres 
articles.  — Ouc.stion.  Si  la  valeur  de  fa.  réparation  cidle 
esl  indcicrmiuée,  l’appel  est-il  nécessaire  ment  rece- 
eable,  quelque  <ine.  soit  Vcslimalion  de  cette 

réparation  P La  cour  de  cassation  a consacré  raffirmative  : 
«Vu  l’article  172  du  Code  d’inslruclion  onmitielle;  attendu, 
en  droit,  qu’.iux  termes  de  celte  disposition,  il  suffit,  pour 
qu’un  jiifiemcMl  icndu  en  matière  de  simple  police  puisse  èlre 
attaqué  |)ar  la  voie  d’appel,  que  la  re.siituiioii  ou  lu  ré[)ara- 
liou  civile  prononcée  eomre  le  prévenu  soit  d'une  valeur  in- 
déienninée  ; etaüendit,  dau.s  l’espèce,  que  le  jniyemeni  dont 
les  dematidercsses  en  cassation  se  sont  portées  appelâmes, 
leur  fait  injonction,  outre  lu  ciiiidamnaiion  à trois  francs 
d'amende  et  aux  frais , d’etilevc!'  la  terre  placée  sur  la  ruelle 
latérale  à la  rue  Hcyroiise;  que  leur  appel  était  doue  rece- 
vable cou  ire  ce  jiiftemeiii  ; d’mi  il  .suit , qu'en  décidant  le  con- 
traire, sur  le  nmtif  que  la  dépense  de  l'ciilévemeiit  dont  il 
s’ajïit  ne  peut  pas  donner  lieu,  en  la  fixant  au  plus  liant  prix, 
à plus  de  deux  francs;  et  que  dè.s  lors  tomes  les  comJamna- 
lioiis  réunies  ne  dépassent  pas  ta  somme  deciuq  francs,  outre 
les  dépens,  le  ii  ibuual  coj-reriiomicl  de  àloiiiélimarta  com- 
mis nou-seiilfineul  une  violation  exprc.sse  df  l’article  précité, 
mais  encore  un  excès  manifeste  de  pouvoir,  puisqu’il  ne  lui 
appartenait  |)a.s,  afin  de  se  déclarer  incmiii'éieut,  d'apprécier 
et  de  fixer  la  valeui'derinjonciion  sus-mentionnée;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  29 janvier  t835,  cli,  crim.  Sirey  , 1.  35,  1 , 191.)  — 
La  cour  de  ca.ssaîion  a encore  consacré  les  mêmes  principes, 
en  décidant  qu'un  jiifîcuient  qui,  outre  uric  amende  de  cinq 
francs,  ordouiie  aux  coîiirevenanis  d’enlever  des  matériaux 
dépo-éssur  la  voie  publique,  e.sl  nécessairement  .susceptil)le 
d'appel.  (Arrêt  du  9 août  1828.  Sii'cy,  (.28,  1 , 391.  ) l>;ms 
le  même  sens , mt  autre  an  cl  de  la  même  cour  du  3 mai  1833 
(UalL,  aiin.  1831,  I,  52)  — Quësiion.  Un  jugement  qui 
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l onipéleiice  ; et  tjue  le  prétendre  ainsi  serait  une  fausse  in- 
lerprétaiion  de  rarlîrle  172  ci-dessus  ciié,  et  de  l’ari. 
même  Code,  etc.  : rejelle,  etc.  >>  { ArnH  du  2î  dêceuib.  Ibii. 
Dali.,  arm.  1825,  1,  122.)  - Ca  même  cour  a juffé  fjue  les 
tribunaux  d’appel  sont  saisis,  par  l appel,  du  droit  d appré- 
cier de  nouveau  les  faits  de  la  plainte,  et,  par  tonsetiueti  , 
de  déiertniner  lenr  compétence  d’aprc.s  cette  trouve  eappre 
cialton  , sans  s'arrêter  à celte  que  le  îribitna!  correctionnel  de 
première  instance  aurait  déclarce.  Ca  courjujife,  par  suite, 
que  l’appel  d’un  jujîeirieot  qui  avait  statué  eu  derriiei’  r essort 
parce  que  ie  fait  ne  coii.siiiuattaux  yeux  du  tribunal  qu  une 
shirple  injure  passible  d’une  iietne  de  police,  était  recevalrle, 
parce  que  ce  même  fail , apprécié  de  non  veau  par  le  irilumal 
d’appel,  coristiliiail  un  délit  de  diffamalion.  ■ .Arrêt  du  -1  a»t1l 
182fi.  Dali.,  ami.  1827,1, 3311.;  — Hcrce-op- 

posifioil  esl-etfe  admise  en  nmüérc  iie  simple  policcd^ 
roiïr  suprême  a établi  la  riéijativc:  c(  Vu  lesai  L 17^  (^1  1 if 7 du 
( !.  d’iuslr*  ci'iiD.  ; al  tendu , eit  ciroU , que  les  iribuiîaux  de  sim- 
ple police  ne  sont  coinpétenls  que  pour  réprimer  les  coiiira- 
veiJtious  dont  la  cotmaissaiice  lein^  est  dévolue , soit  ]}ar  le  iiii- 
nislérc  pul)lic,  soit  par  la  iiarlie  civile , cl  qLt  ils  ne  peuvent 
s'occuper  des  inlérëls  civils  qui  s’y  rattarlienlj  qu  accessoire- 
metïl  à ractioiï  publique,  et  eu  iiuhiie  temps  qu'ils  proijou- 
ceni  sur  celle-ci;  que  les  ariicies  précîiés  îfautoriseui  contre 
leuj  s jugenienls  corUi'adicioîres  que  l'appel  et  le  recours  eu 
cassai  ion;  que  ia  lierce-opposiliou  contre  ces  juiîemejHs  ne 
saui'ail.,  sous  le  prétexte  du  préjudice  qu'ils  pourraient  leur 
causer,  appaileiiir  à des  tiers,  puisque,  crime  part , les  cou- 
damuaiious  soïii  pei'soniîellesaux  ]3réveiiiis  qui  tes  ont  encou- 
rues, cî  que,  deTauti  e,  les  tr  ilmuaux  oui  cousoïiimé  leur  juri- 
diction eu  les  proiiOficaut,e[c.  ; cFoù  il  résulLCj  qu'en  décidant 
lecontraire,  te  iribnrjal  correctionnel  deK>ix  a fait,  une  fausse 
application  de  l'article  ^74  du  Code  de  procédure^  eL  commis 
une  viol  a lion  expresse  des  ai‘liclcs  ci-dessus  visés;  casse,  elc.  n 
( Arrêt  du  19  fév.  1835*  Dali*,  ann,  1835,  1 , 174*) 

173*  L'appel  mvB.  suspensif, 

= Saspensif\  Celle  expression  signifie , en  général,  que 
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pécuniaire  ne  pouri'ail  dédommafîer;  que  si  , dans  cevlams 
(‘a.s,  la  loi  a aiiiorisê  ceili'  ai’i  eslatioii  pi'ovisuire , oe-s  cas  son 
déliiiis  parla  loi,  n iT.slreiirts  aux  ciraiitîers  rosis  par  une 
léfjislatioii  loiile  .spéciale,  ou  aux  jiiiTemeuts  en  dei  met  res 
sort  rendus  par  les  irilmoaiix  iiifériroi'S,  cl  poi tant  aussi 
coiilraiiite  par  coi'ps'  mais  que,  <latis  tou.s  les  auues  cas, 
il  faiits’eii  référer  aux  (vrinoipes  {jcnéraiix  du  dioU  . allciitu 
que  la  loi  accoi'datil  un  délai  de  dix  jours  pour  iaiie  appe 
d’un  jiiyemeiiL  de  .simple  police,  ce  sci  ait 
si  lion  et  r 

la  sentence  avant  cpi'il  tut  ex  pi 

f^oded’iiisli  iK’lion  cimnim  lle  vie  s’explique  pas  d une  mameie 
aussi  positive  que  l’article  203  .sur  ce  poliii  , il  uc  faut  pa.s  en 
coiiclnre  qu'il  y a disposition  difféieiilc  dans  les  deux,  cas; 
car,  là  on  il  v a ideiUiic.  la  déci.sioii  à inlerveriir  doit  cire  la 


enieiiL  de  .simple  police,  ceseraii  eiuur. 
resireiudre  ce  délai,  que  de  pennellre  I cxeaitioii  de 
ice  avant  qu'il  fiH  expiré;  que  Si  1 arlicie  l;3  du 


l’acte  d’appel  suspend  à rinsiant  môme  rexéculion  dujijr,e- 
ment  attaqué.  Ainsi  un  ju[îeiiieiit  est  rendu  ; il  est  suscepiiide 
d’Êire  attaqué  par  la  voie  d’appel  pendant  un  délai  quelcon- 
que fixé  par  la  loi;  la  partie  qui  a oliieiiuyain  de  cause  peut, 
poursuivre  l’exéoulioii  du  juj;eiiieni,,  même  pendant  ce  délai; 
mais  à l’instant  oit  l’acte  d’appel  est  notifié,  celle  partie  doit 
suspendre  toutes  les  poursuites,  car  la  décision  des  premiers 
jufîes  étant  remi.se  en  quesiioii  dev'ant  des  juges  qui  peuvent 
la  réformer,  si  l’exécuiiou  pouvait  êlrc  poiir.su i vie  iionobs- 
laiit  l’appel  iiiterjelé,  un  préjudice  irréparable,  en  définitive, 
pourrait  résulter  d'une  exécution  coiusomniée  à rinstarit  où 
le  jiigeinenL  exécuté  serait  réformé.  I.’applicalion  de  ces  prin- 
cipes généraux,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  est  con- 
iroversée  ainsi  que  nous  .allons  le  voir.  — (Juestion.  Le  sens 
que  ie  droü  coniinuiL  rt  ikmné  au  mol  suspensif  esl-il bien 
celui  qu’il  fl  ilnns  le  présent  fivllclep  En  d'anlres  icr- 
mes,  ne  doU~on  pns  enlendre  par  là  que  V exécution  du 
jugement  est  suspendue  pendant  tout  le  délai  d’appel,  et 
même amnt  l'acte  d’appclP  Pour  la  négative,  on  exetpe  du 
droit  commun  que  nous  ve[iou.s  d’exposer;  on  ajoute  que 
toutes  les  foisque  le  leipslaleur  a voulu  que  rexéculion  iluju- 
gemciiL  fût  suspendue  pendant  tout  le  délai,  et  iiiéiiie  avant 
i’acie  d’appel,  lia  soin  de  le  dire,  et  on  cite,  à cet  égard, 
l’article  2Û3du(jode  d’inslruetion  crim.  L’ojiinioii  contraire, 
qui  nous  semble  mieux  fondée,  a été  établie  avec  une  grande 
puissance  de  raisoimementpar  la  courdeToulouse:  « Attendu 
qu’à  défaut  déréglé  spéciale,  il  faut,  en  matière  ci’iminelie, 
prendre  pour  guides  le.s  principes  généraux  d’api  è.s  lesquels 
sont  appliquées  les  coudamiiatious  qui  porieni  atteinte  à la 
liberté;  attendu  qu’il  est  de  principe  qu’une  condamnai  ion 
ne  peut  être  appliquée  qu’auianl  qu’elle  est  définitive,  que 
procéder  autrement  serait  porter  à t’individu,  provisoire- 
ment condaintié,  un  préjudice  irréparable,  puisque  la  perte 
provisoire  de  la  liberté  et  rincarcération  provisoire  peuvent 
avoir  les  suites  les  plus  funestes,  et  dont  aucune  réparation  ! 


même,  à iimiiis  que  l’exceplioii  ne  soit  éci  iie  dans  la  loi;  ai- 
leiidii  qu’on  ne  peut  induire  celte  exceplioii  des  lermes  de 
l'article  173;  que  ces  expressions , l'appel  esl  saspensif,  si- 
gmlient  seulement  que  pendaiil.  toule  la  duiée  de  1 inslance 
d'appel  le  jugemeiil  ne  peui  être  exécuté;  principe gciiera 
que  le  légi-sUiteiir  atiraii  pu  omettre  sans  danger,  puisqu  il 
a loiijoiirs  élé  rccoinm  que  fappel  reinettait  en  question  a 
décision  d’un  premier  juge;  que  ce  principe,  ainsi  rappelé, 
ne  décide  pas  la  quesi.ioii  de  savoir  si,  pendant  le  délai  ac 
cordé  pour  interjeter  ajipel , l’e.xéciUion  de  la  senteiice  peut 
avoir  lieu  ; que  l’on  pourrait  dire  tout  an  plu,s  qui!  y a omis- 
sion sur  ce  point,  ce  qui  oblige  le  juge  à s’eu  référer  au  prin- 
cipe général  ci-dessns  posé  ; atteiidn  que  les  articles  ào  eU8 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  eu  accordant  iiii  plus  long  de.a) 
pour  l’exécniioii  de  la  couiraiiiie  par  corps,  portent  que  ce 
délai  courra  ;i  pariir  du  comiiuindemeni  fait  à la  suite  de 
l’an  éi  ou  du  jugcineiii;  que  lu  loi , en  assimilant  les  jugeinents 
aux  arrêts,  a entendu  parier  des  jugements  en  dernier  res- 
sort, ou  passés  en  force  jugée,  puisqu’elle  les  met.  sur  la  même 
ligne  que  les  arrél.s,  lesquels  ne  peuvent  inlerveiiir  que  sur 
l’appd  de  la  sentence  ou  du  jugement  corrcclioiinel , puisque 
tes  cours  ne  sont  jamais  nanties  direclenicut  des  aifuires  cor- 
recliomieilcs;  d’oi'i  la  conséquence,  que  I cxéculioti  ne  peut 
avoir  lieu  que  lür.sque  la  condamnation  est  definitive;  alteudu, 
enfin , que  s’il  pouvait  exister  quelque  iucerlilude  sur  celte 
question , elle  devrait  être  décidée  d’une  manière  favorable  à 
la  liberté  individuelle.  Il  ( Arréi,  du2!)aoi\l  1834.  Dali.,  ami. 
1835,  Il , Ib.)  — Il  y a exception  à l’arlicle  que  nous  expli- 
quons, dans  le  cas  où  nue  partie  inavKiuaiil  au  respect  dù  a 
Injustice,  eticourl  les  coiidainualioii.s  dont  l’article  10  du 
Code  de  procédure  permet  de  la  frapper.  Ces  condamnai  ions 
sont , aux  lernie.s  de  l’arlicle  12  du  mênie  Code , executoires 
par  provision,  f Arrêt  de  la  cour  suprême  du  25  mars  1813. 
8irey,  i.  17,1, 87.) 

174  L’apïX'I  dos  jugements  rendus  par  le  trilni- 
nai  de  police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel  ■ 
cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gni fioul  ion  de  la  senlence  5 personne  ou  domicile;  il 
sera  suivi  et  jugé  dans  la  nidnie  f orme  t|ue  les  appels 
des  semences  des  justices  de  paix. 

— ^ Dans  les  dix  jours.  C’csi -à-dire,  le  onzicnie  jour 
au  plus  lard,  et  non  le  douï.icme.  Ordinairement  le  jour  de 
la  signification  et  celui  de  l’écliéanec  ne  sont  pas  compi'i.s 
dans  le  délai  ; mais  cetic  règle  ne  s’applique  pas  ici  ; car  la 
loi  ne  dit  pas  que  le  délai  d’appel  sera  de  dix  jours , mais  que 
l’appel  sera  foi'iné  dans  les  dix  jours. 

De  la  .signification  de  la  sentence.  On  a prétendu  qu’ea- 
core  bien  que  la  loi  ne  disiîiigue  pas  ici,  comme  elle  le  fait 
dans  l'ariicle  203 , si  la  sentence  est  par  défaut  ou  contra- 
dictoire, pour  fixer  le  jour  d’où  doit  partir,  selon  ie  cas,  le 
délai  d’appel,  ce  delai  ne  doit  courir,  à l’égard  des  jugements 
rendus  par  défaut  en  matière  de  police,  qu’à  partir  de  l’ex- 
piration du  délai  de  l’opposition,  fixé  par  l’art.  150,  comme 
la  loi  le  veut  en  général  (art.  4-43  du  Code  de  procéd.  criin.), 
mais  un  arrêt  de  la  cour  de  ca.ssai!Oii  a jugé  que  l’opinion 
contraire  résuliedes  expressions  générales  dans  lesquelles  est 
conçu  l’article  176.  (Arrêt  du  19  février  1813.  iSirey,  t.  17, 1- 
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1^7.)  î'oycz  pncore , dan.**  le  Tni'me  sens,  un  arrf'i  du -51 
mai  1833,  cilé  sous  l'ari.  203  — (^«KSTtiiN.  L’appel  d'nn  Jn- 
geinent  de  polire  peut -U  è(re  iêgaletnenf  nodfié  au  pro- 
cureur du  roi  près  te  tribunal  qui  doit  eu  coituttil rc ? I.a 
conr  dp  cassation  a piiiltrassé  raffiriiiaiive  : « \ u Tarnde  17-1 
du  C.  d’insir.  criiii.:a(Ieiidu  que  le  luinislère public  esi  indivi- 
sible; que  les  oFtirici’.s  qui  rcxercciil  devaiil  les  triliiinaiiv  de 
siiiipte  poliee  sont  les  délêjïucs  ou  ic.s  .subsliliils  du  jifocui'eut' 
qénèral  ; que,  des  lors,  l'appel  d’tni  jtiqeniciil  de  simple  po- 
lice peut  éliT  uliiemcnt  pl  Icj^aleiupiil  siqnitié  an  prociirenr 
du  roi  près  le  triliuiial  qui  en  est  saisi,  pui.stpie  ce  niatïislral 
est  ebarjîé  pat*  la  loi  d'y  déFcndrc;  qu'eu  jiqjeaiil  le  couiraire, 
ie  Iribinial  correciiomicl  de  Laon  a exip,é  mie  formaüié  fini 
n'e.st  poitif  êui!)lie  par  la  loi,  f;tusscnien(  appliqué  la  dispo- 
sition combinée  iles  articles  171  et  173  du  (iode  d’instruction 
criiiiinellc , et  violé  l arlide  171  du  iiiéiue  (iode;  casse,  etc.  » 
Arrêt  du  ItJ  septembre  J 831,  di.  crini.  Sirey,  I.  3.j,  i,  CfS.i 
Dans  la  uièmc  forme,  t'.’c.sl-à-ilire,  somnini renient, 
ainsi  que  cela  résulte  de,s  articles  101  et  snivanis  du  l.ode  de 
procédure,  et  avec  eonstitniioii  d’avoués;  cai*  l’appel  des 
senîeucp.s  des  justices  <le  pai.x  . qui  sont  rendues  sans  le  tni- 
iiislêre d’a) oués.  comme  lions  l'avons  dit  plus  haut,  ne  peiii 
être  jupe  sans  avoués  art.  701 . -105, 700  du  Code  de  procé- 
dttre\  — QijKSTiox.  ConviienI  l’appel  doit-il  être  formé  P 
Est -ce  par  une  si^uifiealion  par  exploit  ait  mliiis- 
lère  publie,  on,  eomme  en  matière  correelionnelle,  par 
une  dèdar€itioii  au  greffe  P La  cour  suprême  aétaltli  tpie 
l'im  et  l'aiilre  mode  pniveiil  étresuivis:  «Vu  l’article  171  du 
Code  d'instruction  criminelle;  atleudii,  en  droit,  qu’en  se 
bornant  à régler  le  délai  de  l'appel  des  juf;oinpnis  de  simple 
police,  et  coinmeni  il  sera  suivi  et  jufié,  le !é{îi.slaleur  a laissé 
aux  pai'lies  la  Facnlté  de  l'inlerjeler  .à  leur  clioix,  on,  suivant 
le  droit  commun,  en  inaticre  correctionnelle,  c'est-à-dire, 
par  dôclarniion  faite  au  0i*effe  du  t.rilumal  qui  a rendu  ces 
jüjîemenis  confoniicmetil  à l’article  203  du  Code  précité,  ou 
par  exploit  siîpiifican  ministère  public,  et  contenaui  citai  ion 
devant  le  iribnual  qui  doit  y statuer,  d’oû  il  suit  (|uc  cet 
appel,  lorsqu'il  a été  déclaré  en  temps  utile,  d.ms  l’utie  oit 
r.iiiire  de  CCS  formes,  est  ée,alemeiU  régulier  et  recevable; 
et  aiietidu  que,  dans  rpspèce,  le  jusenient  par  défaut  du  tri- 
bunal de  simple  police  de  rSt  uilly-Saittl-Kroïii , dont  il  .s’agît, 
n’a  été  notifié  an  deinandeur  qtie  le  2f)  Février  dernier;  qu'il 
.s'eti  rendit  appelant  par  déclaration  reçue  au  greffe  de  ce 
siège,  le  7 mars  snivaui;  eti  sorte,  qu’en  se  fondant  pour 
déclarer  cet  appel  iiou  recevable,  sur  le  tiioiif  qu’il  n'a  pas 
été  ronné  par  exploit  conieiiaut  assignation , signifié  à per- 
sonne ou  domicile,  lejirgeinCnt  déooncé  a Fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'article  lad  du  Code  de  procédure  civile  et  x'iolc 
expressément  ledit  article  171,  en  créant  imemillilé  qu’il  ne 
prononce  point;  ca.sse,  etc.»  (Arrêt  du  23  aodî  1S33,  rli. 
criiit.  Sirev,  1.  33,  i . / orez,  dans  le  même  sens,  d’au- 

lre,s  arrêts  de  la  même  cour  du  (î  aoiït  1823  fSli'ey,  t.  23, 
1.  123  et  du  7 décembre  1833  f Sirey,  i.  31,  J , 18.)  — 
tJcrSTiox.  llcMittc-t-ii  de  CCS  cxprcsslous  de  notre  ar- 
ticle, dans  la  même  forme,  que  l’amende  de  ein<{ 
francs,  èlahUe  par  (’arliele  171  i7f[  Code  de  procédure 
chnle  f/f);i//*c  rappelant  qui.  succombe  sur  l’tipprt,  doit 
être  prououeèc  cotttre  ta  partie  qui  succombe  dans 
son  appel  d'un  jugement  de  police  P l.a  cour  suprême  a 
établi  la  négative:  « \’n  l'arlicli' 171  du  Code  d'instruction 
criminelle,  duquel  il  résulte  que  l’appel  des  jii/'cmcnts  rendus 
parie  tribunal  de  police,  porté  au  iriimnal  mi  i*cctiinmel . 
y doit  être  suivi  et  jiigc  dans  la  même  forme  que  les  ;)[>pets 
des  sentences  des  jiislices  de  paix  ; vu  également  l’arlirtc  171 
du  Lotie  de  procédui  e civile,  lequel  pm  te  tpie  l'appelant  tpii 
.siiccoivitiera  sera  condamné  à une  amende  de  cinq  francs,  s’il 
s’agit  du  jugement  d’un  jn.ge  de  paix  ; et  allendu  que  l'ainendt: 
df  ccdei'iiicr  article  u'est  point  une  forme  qui  appartienne . 
soit  à rinsiruciioii , soit  an  Juiyemeiil  ; qu'elle  est  la  peine 
d’un  fol  appel , et  que  toute  peine  ne  doit  être  prom)iiréc  que 
da!É,s  les  cas  déterminés  par  la  loi;  qu’il  n’y  a t ont*  pas  lieu 
d’appliquer . dans  les  Iributiaiix  corretàioniiels , et  dtuis  les 
appels  qui  sont  relevés  devant  eux  envers  des  jugements  de 
iributiaui  de  police,  une  disposition  pénale  qui  u’est  étaiïlic 
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que  pour  les  .affaires  civiles  qui  ont  été  jugées  en  première 
instance  devant  le  jtige  de  paix;  casse,  etc.»  f Arrêt  du  12 
juin  1823.  Sirey,  t.  23,  1,  303.) — La  cour  .suprême  a jugé 
(fuc  lorsque  le  Juge  de  paix  statue  comme  juge  civil,  le  délai 
tie  l'appel  est  nécessairement  de  trois  mois  'art.  16  du  Code 
de  procédure ).  f .Arrêt  du  20  décembre  lS2G.  Sirey,  i.  *27. 

1 , 33tJ.  ) 

175.  L or.sque,  sur  l’appel,  le  p roc  tireur  du  roi 
ou  l’une  des  parlics  le  rcfiuerra , /e’.v  témoins  pour- 
ront dire  entendas  tic  nouvettti,  et  il  pourra  méoie 
en  Pire  entendu  d’autres. 

—1  Les  témonis  pourront  être  entendus.  — Question 
ün  tribunal  peut-il  refuser  d’entendre  des  témoins  cités 
à la  requête  du  procureur  du  roi,  par  le  mot  if  qu’il  u’a- 
vail  pas  autorisé  ce  magistrat  à tes  ri  ter  P La  cour  de 
ca.ssaiion  a con.sacré  la  négative  :«  Allendu  que , pour  Faire 
citer  des  témoins,  le  procureur  du  roi  n’esl  pas  obligé  d'ol)- 
Icnit*  l'anlori.saiioii  dit  li'ihtinal  ; allendu  que,  d’après  l’arti- 
cle 17.3 du  (iode d'inslruclion  criminelle,  loisque,  sur  l’appel , 
le  procureur  du  roi  requiert  faudilton  des  témoins  déjà 
entendus  en  première  in,siance,  te  (ribunal  peut  l'accorder: 
que,  par  con.scqueiJl,  il  a le  droit  de  refuser  de  les  euiendre 
.s’il  e.st  suffisaminent  éclairé  ; mai.squ’vl  ne  peut  fonder  ce  re- 
fus sur  une  fin  de  iion-rcccvoir  tirée  de  ce  que  le  ministère 
public  n’aurait  pas  obtenu  une  autorisation  de  citer,  fin  de 
non  - recevoir  qui  n'est  éiaitlie  par  aucun  article  de  loi; 
qn’ainsi,  en  décidant  que  les  témoins  dont  le  ministère  publie 
avait  requis  l’audiiion  en  appel,  ne  .soraîent  pa.s  entendus  en 
l’ciaf , parce  qu'il  n'avati  pas  été  auîorisé  h les  citer  , le  tri- 
bunal de  .Saint -l'Iour  a fail  une  fausse  application  de  l’art.  175 
précilé,  et  violé  les  principes  de  la  matière;  casse,  etc.  )> 
■ Arrêt  dit  21  septembre  1831.  Dali.,  ann.  1831,  I,  320,; 
/ O.) 'C a,  dans  le  même  sens,  nu  antre  acréide  la  même  cour 
du  25  novembi'e  1821.  Sirey,  i.  2-5,  1 , 115.) 

El  U pourra,  même  en  être  entendu  d'autres.  — (Aces- 
TiON.  fdaudilion  des  lcnioin.s  non  proposée  en  première 
instance  pent-ette  être  admise  en  appel  P L.i  cour  de  cas- 
sation a établi  l'affirmalive  : « Allendu  que  les  moyens  de 
preuves  peuvent  être  suppléés  en  tout  état  de  cause;  qu’ils 
n'altêrcnt  pas  la  detnande  primitive;  qu’ils  n’ont,  pour  objet 
que  de  l’établir;  que  l’audiiton  des  témoins,  quoique  non  re- 
quise ou  offerte  en  première  insiance,  peut  donc  être  deman- 
dée en  cause  d’appel,  et  qu’elle  y doit  être  admise,  .si  elle  y 
|)araît  utile  à l’iti.stniciion  de  la  cause;  que  l’article  151  du 
Code  d’insiruclion  criminelle,  f[iii  prescril  que  les  délits  se- 
ront prüu\és  par  lémoiiis,  à déFant  de  procès-verbaux  ou 
rappori.s,  oti  à leur  .appui,  est  conçu  d’une  manière  générale; 
que  s,a  disposiiion  .s'applique  à l’instrnction  C[i  cause  d'appel, 
comme  à celle  qui  petit  être  faite  en  premièi-e  instance;  que 
l’article  17.5  du  même  Code,  qui  donne  aux  Iribiijiaux  d’apfM'l 
le  droit  d’accorder  ou  de  rei'uscr  l'audiiion  de  lénioîiis  non 
produits  en  ]treniiêre  instance,  e.st  relatif  au  cas  où , en  prp 
niière  instance  , il  y a eu  des  témoins  eitiendus,  qu'il  ne  mo- 
difie donc  pas  la  Ui.sposiliou  de  rarticle  1.51  poin*  le  cas  on  la 
[M’Onve  teslimotiialc  n’a  pas  été  employée  devant  les  preniicr.s 
juges;  casse,  etc.  » ' Anêt  du  3 février  1820.  8irey,  i.  20, 
1,186.) 

176.  f.  es  dispnsilions  des  nrlicles  précédenl.s 
.sur  la  sûlciitiiiê  de  l’instruction,  la  nature  des  preu- 
ves, la /ointe,  t'aul/ienficilé  et  la  signature  du  juge- 
ment (iélinitif,  la  condaïunalion  aux  frais,  ainsi  que 
les  peines  que  ces  «rtir[r,s  prononeenl.  seront  com- 
munes aux  jugements  rendus,  sur  l’appel,  i>ar  les 
triliLinaux  correctionnels. 

:^zLes  dispositions  des  art  tel  es  précédents.  [Vous  a vous 
observé  que  l’article  171,  en  exigeant  que  l’appel  des  juge- 
ments de  simple  police  fût  suivi  <laMs  la  même  forme  que  les 
sentences  des  justices  de  paix,  renvoyait  natureliement  aux 
articles  101  cl  suivants  du  làjdc  de  procédure,  qui  vcuicttl 
fjtie  les  apiïcls  des  justices  de  paix  soient  Jugés  .soiiitnaire 
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ment,  c'est-à-dire , sur  une  simple  ciiaiion  , et  sans  écriiures 
d’avoués;  niais  celle  insiiuciitni  sommaire  doii,  d’après  le 
présent  arliclc,  se  concilier  avec  les  rèjflps  1 racées  dans  les 
articles  précédents  : ainsi  le  niii.istère  pui/lir  est  pariie  néces- 
saire datis  tous  les  cas,  puisqu’il  ii’exisie  pas  de  ti  iPunal  de 
répression  sans  ininisiére  public;  au  conirairc , ce  magisirat 
n’est  partie  indispcissahii 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

auront  prononcé  la  peine  d’emprisonnement.  Cet  ex- 
trait sera  délivré  sans  Trais  par  le  greffier.  — Le  pro- 
cureur du  roi  le  déposera  au  greTTc  du  tribunal  cor- 
rectionnel. — li  en  rendra  un  compte  sommaire  au 
procureur  général  près  la  cour  royale. 


on  matière  civile , que  daii.s  les  cas 
posiliremeiii  pi’évus  parla  loi,  et  nolamment  par  l art. 
du  Code  de  procédtii  e. 

La  forme,  l'antheutidié  et  ht  signature  du  jugcmenl. 
(!e.s  foi  nïiilités  ont  rap;if)rl  aux  ai-lides  153,  15î  et  suivaiils. 
La  cour  suprême  a jugé,  qu'à  la  dilférence  de  ce  qui  est 
exigé  par  l’article  l4t  du  Code  de  procédure,  pour  lesjitgc- 
menis  civils,  les  ai  licles  1(33  et  176  du  Code  d’inslriictio:! 
criminel  le  ii'exîgcnt  pa.s  que  les  jugement-s  en  matière  de 
police  coiUienrieiit  l’exposé  sommaire  des  faits.  ( Arrôl  du  14 
août  1829.  Ifall.,  ann.  1829,  !,  382.)  — DritsTio^f.  Ea  cas 
de  partage  dans  les  jugements  en  mnùêre  de  simple 
police  et  corricUonnt  Ite,  faui-H , comme,  dans  les  af- 
faires civiles , appeler  nu  juge  pour  vider  le  partage 
(art.  118  da  Code  de  procedure)?  La  cour  suprême  a 
décidé  que  les  ai'iiclrs  317  e!  583,  qui  déclarent,  qn’ert  cas 
d’égalité  de  voix  l’avis  favorable  à l’accusé  prévaudra,  S’ap- 
pliquent, dans  leur  géiiéraülé  et  tlatis  l’esprit  mii  les  a 
diclé.s,  aux  matières  cori'ectiorineilcs  et  de  simple  police. 
(Arrêt  du  27  juin  1811.  Sirey,  L If,  1,338.)  Celte  jurispru- 
dence nous  semble  devoir  encore  è're  suivie,  bien  que  les 
at  iicle.s317  et  .583  soient aiijotird’hiiî  abrogés.— /'(>//■,  quant 
aux  devoirs  imposé.s  .aux  procureurs  généraux  et  aux  pro- 
ciireuf.s  du  roi , pour  garantir  rexéruiion  des  lois  et  rcgle- 
inenis  relatifs  à la  tenue  des  regi.siieset  actes  judiciaires,  une 
ordonnance  du  5 novembre  1823. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront, 
s’il  y a lieu,  se  pourvoir  en  cassation  conlrc  les  jn- 
geineuls  rendus  en  dernier  ressort  par  te  Iribunat 
de,  police,  ou  contre  les  jugements  rcndii.s  parle  tri- 
bunal correctionnel,  sur  l’appel  des  jugements  de  po- 
Hcc.  — I.C  recours  aura  lieu  dans  la  forme  cl  dans 
les  délais  gai  seront  prescrits. 

— Se  pourvoir  en  cassation.  11  Faut  combiner  cet  ar- 
ticle avec  l’article  172. — QuESTtow.  Un  commissaire  de 
police  exerçant  tes  fonctions  du  ministère  publie  prés 
un  trihuiud  de  simple  police,  pcut-U  se  pourvoir,  dans 
l'iidèrèl  de  (a  loi  seulement,  contre  nsi  jugement  de  ce 
ts'ibunalP  La  cour  .suprême  a 6i.ibli  la  négative  : « Vu  l’ar- 
ticle -108  du  Code  d’iiistruclion  crimiiicHe  ; vu  l’art irlg  442  du 
même  Code;  attendu  que  le  commissaire  de  police  de  lîresL, 
par  sa  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  en  date  du  5 aoPt, 
ii’ü  fait  son  pourvoi  que  dans  l’iiitérét  de  la  loi,  pour  l’iion- 
neur  des  principes,  sans  préjudicier  à la  partie  attaquée,  et 
qu’il  fst  ti  rccevable  dans  le  pourvoi  ainsi  dirigé  et  niolivé.  » 
(Arrêt  du  23scp!eml)re  1820.  Sirey,  L 27,  1, 322.) 

/.c.v  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  police.  C’est-à-dire,  les  jugements  qui  ne  condam. 
lient  pas  à un  emprisonnement  ou  à des  réparât  inns  civiles 
supérieures  5 cinq  francs,  lioi)  compris  ifs  dépens  (art.  172). 

Dans  la  forme  et  dans  les  délais  ipii  seront  preseiûts. 
Ces  délais  sont  de  trois  jours  francs,  aux  icrmcs  de  i’arti- 
cle373,  à partir  du  jour  oii  le  jugemenL  aura  élé  prononcé 
au  coiidamiiê.  La  déclaration  qu’on  se  pourvoit  en  cassai  ion 
doit,  aux  termes  du  même  article,  être  Faite  au  greffe  du 
tribunal.  Ce  délai  n’est  nullement  siiliordoimé  à la  siginlica- 
lion  du  jitgemenl,  l’article  174  ne  coiiceruani  que  l’appel  des 
jugenietils  en  premier  ressort  et  non  le.s  pourvois  en  cassa- 
tion conti-e  les  jugemenls  en  dernier  ressort,  régis  par 
l’anîrle  373.  (An-éL  de  la  cour  suprême  du  2 août  1828  Sirey, 
1.  29, 1 , 159.) 

178  .\u  commencement  de  chaque  trimeslre,  les 
juges  de  paix  cl  les  maires  iransmettronl  an  pivcti- 
reur  du  l'oi  t’extrait  des  jugenieuis  de  police  ciui 
auront  élé  rendus  dans  le  trimeslre  précédent,  et  qui 


TransmeU roni  an  procureur  du  roi  l’extrait  de.s 

jugements  de  police.  Celle  niesurc  a pour  objel  de  signaler 
au  goiiveriiement  les  lioiinnes  fpii  ont  troiililé  l’ordre,  et 
dont  on  doit  se  délier.  (rsosÈtE  de  ces  extraits,  form. 
œfo  32.) 

CliAlMTRE  1 L 

Des  Tribunaux  en  matière  corvecüonnellc. 

179  Les  tribunaux  de  première  instance  en  ma- 
tière civile  connaiiront  en  outre,  sous  le  litre  de 
triOunauxco/  reciinuncls,  de  tous  les  délits  forestiers 
pour.suivis  à la  retpiêle  de,  l’adminishalion,  et  de 
tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d’era- 
prisomicmeiitf’/  quinze  francs  dhunende. 

— .Ço/tï  le  titre  de  tribunaux  coirecUonnets.  Ainsi 
res  iribumnix  ne  .vont  pas  distincts  des  iribumuix  civils  de 
première  iuslatice;  ce  .sont  ces  tribimaux  qui,  sous  le  titre 
(Je  iribiniaux  correclionnels,  connaissent.  l“des  appels  de 
police  (art.  172)  ; 2‘’des  délils  forestiers,  quel  que  soit  le  maxi- 
mum (Je  l’emprisoiinemeiil  cl  la  f[iioiilé  de  l’amende,  car  la 
loi  n’en  parle  pas,  pourvu  loii’cfois  qu'il  ne  s’agis.sc  tiiicd’im 
délit  ci.  non  d’iin  crime;  3"  des  déliis  énoticc.s  dans  notre 
article.  Une  foiiîe  de  lois  spéciales  aliribuein  encore  la  con- 
naissance de  cerlaiiis  ciêliis  an  iribunal  de  police  correction- 
nelle : tels  sont  les  contra vemions  et  délils  en  matière  de 
coniribulion.s  indirectes,  d’exportation  de  gi’ains,  lesdélil.s 
de  péclie,  de  cba,s.sc , de  conicefaçon,  la  l rail  e des  noirs,  les 
crimes  c<!iniiii.s  par  les  individus  de  moins  de  seize  ans  (arti- 
cle I de  la  k>i  du  25  juin  1821 , passé  dams  l’aiticle  ès  du  Code 
pénal  modifié  ).  — La  peine  d’emprisoiniement  que  les  tribu- 
naux correcliomiels  peuvent  pronmicer  ne  saurait  excéder 
citiq  üms,  ou  dix  ans,  en  cas  de  récidive  (ai  t.  lü,  57,  53  du 
Gode  pénal).  — Il  résulte  de  l’article  200  du  Gode  d’iiisiriic- 
lion,  qu’un  tribmial  eorrcclioniiel  peut  connaître  de  l’appel 
d'un  jiigemcnl  émané  d’un  aun  e trilninal  correctionnel,  dans 
le  cas  où  la  cour  royale,  qui  devvail  natnreUemenl  connaîire 
de  cet  appel , ne  siège  pas  dans  le  ciéparlcmenl  on  est  établi 
le  Iribunal  (fiii  a rendu  le  jugement.  C’est  une  exception. 

J la  requête  de  l’administration.  En  effet,  les  délits 
poursinvi.s  à la  requête  des  pariiciilie:'S  doivent  l’élre  devant 
les  tribunaux  de  police,  présidés  ))ar  le  juge  de  paix,  aux 
termes  de  l’article  537,  Imites  les  fois  que  le  maxîinuni  de  la 
peine  inIligtSe  par  la  loi  à ces  délils  n’excède  pas  cinq  jours 
d’emprisoniiemen!  cl.  quinze  franc.s  d’amende;  au-delà,  ces 
délils  .sont  de  ta  compéicnee  du  II  ibiinai  correctiniinel. 

Et  ipiinzc  francs  d'amende.  C’c.st  celle  Rxalioii  par  la  loi, 
de  l’amende,  qui  établit  la  compétence,  d , par  suite, un  tri- 
bunal de  simple  police  commciirait  un  excès  de  pouvoir 
en  statuant  sur  un  délit  de  cette  nature,  bien  qu’il  prononçât 
une  amend.j  inférieure  à quinze  francs.  ( Arrêt  de  la  cour  sn- 
pnbiie  du  2 avril  1802.  Sirey,  t.  12,  1 , 394.) 

180  Ces  Iribuitaux  pourronl,  en  malière  correc- 
tionnelle, prononcer  art  nombre  de  trois  juges. 

— j^u  nombre  de  trois  juges.  Mais  c’est  seulcmeut  en 
premtere  iii.slance  que  ce  nombre  de  juges  suffit;  car,  eu 
appel,  la  chainbre  de  police  comclioimelle  doit  être  au 
moins  composée  de  cinq  juges  (an.  40  de  la  loi  du  20  avril 
1808). — (JuESTtox.  .St  t'nn  dcsjugt;s.\e  trouvait,  au  mo- 
ment du  jugement , sous  le  poids  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  le  jugement  .serait-il  nu! P Oui  ; car  le  jujye  e.st, 
en  ce  cas,  suspendu  provi.soirement  de  .ses  foiiciioiis  fan.  54  de 
la  toi  du  20  avril  1810).  Wai.s  en  serait-il  de  même  s’il  se  fût 
trouvé  au  jugement  un  nombre  suffisant  déjugés,  indépen- 

j daiiimenldu  juge  placé  sous  le  poids  d’un  luaiidal  ? L’affir- 
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mative  n’est  pas  doulense;  car  il  est  impo.ssible  de  savoir  si 
cen’esl  pas  la  voix  du  jiifte  qui  a formé  la  majoi'ilé,  ou  du 
moins  si  ce  n’est  pas  lui  qui  a déienniiié  les  autres  juges. 


O r 


181  il  SC  commet  ttti  défi!  correcdonne!  dans 
l’enceinlcel.  pendant  la  «liirée  de  l’audience,  ie pré.d- 
dent  dressera  procès-verhrd  da  fait,  entendra  te 
prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera, 
.sans  désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  — 
Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits 
correctionnels  commis  dans  renceinle  et.  pendant  la 
durée  des  audiences  de  nos  cours,  et  mime  des  au- 
diences du  iribiiuai  civil , sans  in’éjutîice  de  l’appel 
de  droit  des  Jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les 
ti'ibunaux  civils  oi!  correctionnels. 

l^n  diUl  corrcctioiuivl.  I.’nrlielc  505  indique  de 
quelle  manière  les  peines  poiirroiii  êire  pronniieées  ; Ic.s 
peiiie.s  de  police  eorrreiioiinelle,  d’aprè.s  ce  cieniier  article, 
seront  ])ronoticée.'; A la  cliarjjecte  l’appel,  si  la  cond,imtialioii 
a été  portée  pai'  im  irihunal  .sujet  à l’appel,  ou  par  un  seul 
juge. — .Si  c'e.si  un  crime  qui  a éic  coiiiini.<î,  il  Faut  distinguer 
si  c’est  A raudieiice  d un  lE  ibunal  ou  d'une  cour  : dans  te  pre- 
mier cas,  comme  les  tribunaux  sont  absoiunienl  inrompéienis 
pour  cou  naître  dos  crimes,  ils  ne  peuvent  ([ue  faire  arrêter 
le  prévenu  ei  l'envin  eravec  1rs  pièces  dex  ant  tes  juges  com- 
péienis  (art,  500);  dans  le  .second  ca.s , coiiime  le.s  coûts  sont, 
coinpéii nies  pour  appliquer  les  peines  pr()iioncée.s  ccii're  les 
crimes,  elles  peuvcui  procéder  au  jugemeui  saosdésemparer 
art.  .507  ).  Mais  si  les  juges  son!  au  nombre  de  cinq  ou  six, 
il  faudra  quatre  voix  pour  eoiidamiier:  s’ils  sont  .sept.,  cinq 
voix  ; huit  et  au-delà  , le.s  trois  quarts  des  voix  (art.  5t8).  — 
Uli-rsTio^.  Les  cours  d'assises  sont -elfes  compétentes 
pour  Ci  primer,  sans  l'intercention  des  jurés,  les  crimes 
ou  délits  < ommis  à leurs  audiences  d La  eoiupéteuce  de 
CCS  cours  ayatii  été  vivemeui  couicstée  d.ans  une  affaire  poli- 
tique, à raison  de.s  lois  de  [81Ü,  1822  et.  1830,  qui  régissciiL  les 
délits  (le  la  presse,  la  cour  de  ca.ssaiioti  a repoussé  cette  pré- 
tention : «Aitcndu  que  l’article  181  donne  aux  cours  en  gé- 
néral, et,  coiiséqucrnineut,  aux  cours  d’assises,  le*  droit  de 
juger  et.  punir  les  crimes  et  délii.s  commis  dans  reiiceinte  cl. 
pctidani  la  durée  de  leur.s  audience.s;  que,  d’après  l’article  1 
de  la  loi  du  A mars  1831  (art.  2.52  du  Code  ),  les  cours  d’as- 
sises se  eompo.sent  de.s  magisiraîs  désignés  poui'  en  faire 
partie,  du  mîiiisicre  public  et  du  greffier;  qu’elles  cxi.stetil 
iiuléperidammenl  des  juré.s  dont  le  concours  n’a  lieu  que  pour 
prononcer  sur  les  faits  qui  leur  oui  été  déférés  dams  le.s  for- 
mes prfsenies  par  la  loi  ; qu’clle-s  prononcout  sur  les  inci- 
dents de  rainliencc,  applî(|iieni  l.'j  peine,  statuent  sur  les 
doimna.gps-itiiéfèts,  et  jugent  les  cooluinaces;  que  ie.s  dispo- 
sitions combitiée.s  des  articles  5Ü7  et  .5üS  dudit  Code  repous- 
sent l’idée  qiip  riiiierx’eniion  des  jurés  présents  A la  perpé- 
ircition  itagrante  iiiênic  d’un  crime  soit  uticc-'-siiire  fioiir  la 
coustaier:  qu’eu  effet,  |psjmv.s  pi-c.<eTiis  au  délit  on  au  crima 
commis  A 1 audietice , >oil  qn’tl  l'ail  été  à l’occasion  du  fait  de 
I accusation,  .soit  qu  il  provictme  d un  fait  eiiticrciiieui  éti’an- 
ger,  n’en  sont  pas  tnoinssans  quali;è  et  sans  juridiction  pour 
en  connaître,  parce  que  leur  pouvoir  e.si  ciiconsciat  dans  le 
fait  unique  pour  lef[tiel  ils  ont  été  désignés  par  le  sort , ci  ac- 
ceptés |iar  t'accu>é  comnie  juges;  qu'obligée  de  procéder  au 
ju.gemeiiL  de  suite  et  sans  dc.stuipaï  f;!’,  en  venii  du  la  dis|.osi- 
liou  impéralive  de  l'ariicle  181 , la  coin-  d’assi.ses  doil  dont; 
constater  seule  et  pimh'  le.s  déiîis  llagraiils  qui  sont  coiiniiis 
A son  audience  : que  la  chai  te  de  1830  cl  la  loi  du  S ocioiire 
de  la  même  année  , eu  ce  qui  concerne  les  délits  ctJiTcclioii  • 
uels  dont  elles  aiti'ibueiiî  la  connaissance  au  jury,  n’ont  luii- 
lement  modifié  la  juridiction  cxceplionnelle  et  d’ordre  puljlic 
établie  (lar  ledit  article  18 L w .Arrêt  du  27  février  1832.  .8irev, 
1.32,1,162) 

Le  président  dressera  procès  verbal  du  fait.  — (Jurs- 
TI3.V.  Aff  consultât  ion,  dans  le  jit^cmc/il,dcs  in jures  pro- 
férées à une  aiulicnce  àquh>aul~clle à la  cunstaUiUon  de 
ces  injures  par  proces-verbal.^  La  cour  siipréiae  a établi 


l'affirmative  ; « .Attendu , sur  le  premier  moyen  tiré  de  l’jirti- 
cle  181  du  ti.  d’iuslr.  crim  , eu  ce  qu’il  ii’a  pas  été  dressé  de 
procès-verbal  particulier  des  injures  proférées  A l’audience 
du  tribunal  de  |it’emiêj’c  iiislaiicc  : ((ue  les  injures , répétées 
spoîiianément  A l’amiieiice  p.‘U' le  demandeur,  et  réitérées 
dans  ses  |■épon.Sf^s  aitx  iritcrrogaiiûres  A lui  faits  par  le  prési- 
dent, sont  constaléi  s par  le  jugcinenl,  et  que  le  jugeuient 
n’esi  pa.s  luoiiis  au! lient iqtie  que  le  procès-verbal  partiruUer 
qui  CK  aurait  été  dressé,  ti'.mtani  plus  que  ces  injures  êta ieiiL  le 
seul  (îbjt'l  siii' lequel  le  irilmoal  a\ait  A prononcer,  et  qu’ainsi 
il  était  nécf.ssaiic  qu'elles  fussent  foii.sUiiées  par  le  jugement; 
l'fjeite,  etc.  » { Arrêt  du  10  avril  1817.  Sii’ey,  t.  18,1,  23.) 

182-  Le  trilninal  .sera  saisi,  eu  maiièiT  correc- 
tionnellc,  de  la  connaissance  des  tiél ils  de  .sa  compé- 
tence, soit  par  !e  renvoi  rpti  lui  en  sera  fait  d'après 
les  art  ides  LJOe/  100  ci-dessas,  soif  par  la  cilalioti 
donnée  directcme.nt  nu  prévenu  et  aux  ffcrsonnes 
rh’ilenieiU  responsables  du  délit  par  la  partie  civile, 
el,  A l’égard  des  délits  forestiers,  parie  eonsetva- 
teur,  inspeelear  ou  ,so us-inspecteur  forestier,  ou  par 
les  gardes  généraux,  el , dans  Lous  les  cas , par  le 
prevureur  du  roi. 


D'après  les  articles  1.30  et  100  ci-dessus,  L’ariî- 


cle  1.30  prévoit  le  c.as  où  le  renvoi  au  irilîimal  coiTCctîouiiel 
est  fait  par  la  cliambre  du  conseil;  l’ariiele  130  attribue  la 
ménui  faculté  A la  cliambi  e des  mises  en  accii.salion.  f/.irii- 
clelOil  .s’oeciipp  du  cas  oi’i  le  tribunal  de  polit'e  renvoie  les 
pariie.s,  si  ce  Fait  est  un  délit  qui  empoile  mie  p.îitie  cor- 
rectionnelle, devant  le  proeni'pur  du  roi,  lequel  cite  dircefe- 
metit  Ip  [irévemi  devant  le  tribunal  correct  ioniiel.oti  requiert 
lejujïc  d'iiisifiiclion  d’informer.  — Qikstio.v,  Un  tribunal 
correctionnel , saisi,  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  passée  en  force  de  chose  Jugée,  peut-il,  en 
se  déclarant  incompétent,  renvoyer  le  prévenu  devant 
Icjuged'instrnction?  La  cour  de  cassîtioii  a consacré  1.1 
négative  : « Aiiciidu  que  si,  d’après  l'article  182  <lu  Coded’in.s- 
ii’üclion  crhiiiiieile,  les  tribunaux  correctioniipls  sont  sausis 
de  la  ron naissance  de, s délits  de  leur  couipétenco , soit  [lar  le 
renvoi  qui  leur  en  est  finit,  d’après  les  articles  130 et  160  du 
(.'.ode  d’iiLsiruciion  ci'iminelle,  .soit  par  la  eiiaiion  donnée  di- 
rectement aux  in’évenu.s  par  le  procureur  du  roi  ou  par  la 
partie  civile;  que  si,  d’après  le.s  articles  103  et  2iî  du  (Iode 
d’insii'uciion  Cî'iniiiielle , en  première  instance  ou  en  appel, 
lor.sqii’ii.sort  des  débatsque  le  Fait  est  de  uatureA  mériter  une 
pt  inc  afdietive  ou  infivnianle , le  irihunal  correctionnel  peut 
décerner  de  suite  le  tiiatid.ti  de  tlépôt  ou  le  inandai  d’arrêt, 
et  renvoyer  le  prévenu  devauf  le  juge  d'inslruciioti  eotupé- 
tent , ces  disposiiion.s  de.s  ariicle.s  !ü3et  2M  iiesont  pas  telle- 
ment géitérak’S  el  absolues,  quant  au  renvoi  avec  désigna- 
tion , qu’elles  ne  doivent  se  cotn biner  avec  les  principes 
géiiéi-au\  <lu  droil  .sur  rantorilé  de  la  chose  jugée,  et  les 
articles  525  et  sniv.vnis  du  même  Lode  sur  tes  règlerneiils  de 
juges;  qtre  les  différents  anicles  d’un  (Jocie  .s’interprètent  les 
uns  par  les  aiiires  poui'  fixer  leur  véritable  sens  et  eonciliei’ 
Ipui'.s  aniitioinies;  que  .si  l'acLioii  a été  ininjduite  par  citation, 
rien  ne  s'oppose  A ce  qu’en  .se  dédai  ani  incompéleni  , et  en 
déceriiaiii.  le  mandai  de  dépêl  ou  d’ai'rêt,  le  tribunal  correc- 
lioimel  ne  piiîsse,  au  cas  desanicles  iy.3cL  21  î,  désigner  et 
saisir  par  son  l'envoi  le  juge  d’iusiriici  ton  compétent*;  mais 
qti  il  n en  [icul  éli'e  ainsi  !i>rsqne  le  tribunal  correctionnel  a 
Plé  .saisi  par  (inc  ordomiaiice  de  la  (.'hariibre  du  conseil,  ou 
[lar  un  ari'êl.  de  la  chambre  des  mises  eu  accusai  ion , non  at- 
taqué.', qui  ont  acqui.s  l’autoruede  la  chose  jugée;  que,  dans 
ce 'Iri'iiier  cas,  le  tribunal  correclitntiiel , eu  usant  du  droit 
qui  Un  est  conféré,  de.se  déclarfr  iocompéteni , ne  peut,  en 
desigtianl  le  juge  d instriiciion  devant  lequel  il  ordonne  le 
renvoi , armulej'  directement  ou  indireciement  l’ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil , ou  l’arrôi  par  lequel  il  a été  saisi, 
ci  qui,  pour  ti’être  qu’iodicalîfs  de  juridiction,  n’en  suh-si.s- 
lent  pas  moins  avec  leur  caractère  légal , jusqu’, A ce  qu’il  ait 
été  siaïuc  sur  le  coidlit  négatif  par  vote  de  règleiiient  de  juges 
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^lequel  doit  être  porté  devant  la  cour  de  cassai  ion,  art,  526),» 

I Ari'cfs  fUi  M septembre  Sirey,  t-  21K  l , 76;  d'i  4 fé- 
vrier 1830.  Sirev.  b 30,  l , 243  : du  20  décrmljre  1S29,  H diï 
10  janvier  1830.' Mail, . atin,  1830,  L 47-87;  du  3 juin  183L 
Dall^nnn,  f83l,  l,  2îb;  roxeztïii^}.  pour  les  muibiner 
avec  la  doctrine  de  rcs  arrêts,  les  ariicles  193  ef  2l‘j  et  nos 

o]jser'V3i  loiis 

Soit  p/t r In  cîldlton  donnée  dircfictnetii  on  piéveuu  et 
oiJfe  per.'iOHne.'i  (‘o'ifcine/il  rc\pOfi''>ohlcA  du  délit  pm  la 
partie  ri  vile.  jMnsi  la  parité  r|  ni  rp  prélerid  lésée  a le  clioix, 
tttt  de  ('iter  le  pT^cverni  tle^'^aïif  le  it^ilmtial  ^ on  tîe  foi  tnei 
plainte,  eoiifnrtnénieiil  à l’artiele  03  du  Code  d'i  nsi  riiot  ion 
rritniiielle,  afin  rpie  la  elia mitre  du  eoiiseil  renvoie  le  prévenu, 
s'il  y a lion,  devani  le  Infiunai  enrrecuoiinei  'arl.  130  du 
liode  d'tnsinieLioij  riiitiitielle^.  ilJais  il  ii'esi  pas  inutile  de 
reniarfpier  les  réstilials  du  choix fpie  l'on  fait  entre  ces  deux 
oies.  Si  la  pariie  lésée  atjîii  par  voie  de  plainte,  et  que  In 
hambre  du  conseil  jujje  qu'il  n’y  a pa.s  lieu  de  traduire  le 
prévenu  devani  le  Iribimal  rorreciionnel,  lonl  est  lerminé 
si  la  partie  civile  ne  forme  pas  opposition  (art.  135,  ihid.), 
ou  si,  en  cas  d’opposition  , la  clianibre  des  mi.ses  en  aecusa- 
liüTi  coiifirine  le  jufïeincnl  (ari.‘2'2!),  ibid.);  et,  par  suite, 
le  liümtia!  correctionnel  ne  pourra  plus  éire  saisi,  d'.Tprè.s 
la  renie  non  bîx  in  idem.  C’est  ce  que  la  cntir  suprême  a juné 
par  arrêt  en  date  du  18  avril  1812,  rapporté  sous  Tart.  01. 
8).  au  conlraire,  il  y a eu  citation  directe,  le  tribiitial  cor- 
reciîoniiel  devra  statuer  défiiiiiivemeul  ; et  comme,  après  ce 
jiigeineni , l’aiToirc  aura  tous  les  cnractère.s  de  la  chose  ju- 
fîée,  il  ne  sera  plus  possible  à la  pariie  civile  qui  aura  suc- 
combé de  revenir  par  la  voie  de  la  plainle.  — [Nous  ven'on.s , 
sous  l’article  1/9,  qu’il  y a cxcepiton  an  principe  fïéuéralqui 
permet  à la  pariie  civile  de  citer  direcieraent.  le  prévenu, 
lorsque  e’esl  un  imqfislral  qui  est  prévenu  d’avoir  commis  un 
délit  hors  de  ses  fonctions;  ciesl  au  pi-ocnreiir  général  .seul 
qu'il  appar  lient,  dans  ce  cas,  de  le  citer  devant  la  cour  royale, 
sans  qu'il  puisse  y avi>ir  appel. — bes  affaires  correct ioniielies 
étant  orditiairemenl  moins  compliquées  que  les  affaires  cvt- 
tniticHe.'i,  ou  a permis  à la  partie  civile  ci  an  procureur  dn 
roi  d'ajîir  par  vole  de  plainte  ou  par  voie  de  ciiation  directe: 
cette  dernière  est  même  habiluellemenl  préférable,  parce 
qu'ctie  enlraine  moins  de  prorédiirc.  Mais  les  affaires  crimi- 
nelles, au  contraire,  ayant  lonjoiirs  besoin  d'une  ittsi.rnc- 
lioit  préalable,  ne  pcuveiil  jamais  être  déférées  aux  cour.s 
d’assises  par  la  voie  d’une  citai  ion  directe.  — ODr,.STiO!V. 
Lorsque  ta  ehainbrc  du  conseil  est  .saisie  par  une  ins- 
inteAlon  roinnicncéc , aux  Icnnes  de  l'arlirle  127,  le 
minislêrc  public  ou  la  partie  civile  pau’ent-ils  la  des- 
.'ialsir  au  moyeu  d’une  citaHon  directe!^  La  cour  su - 
[iréuie  a tranché  iiéj^ativcineiil  cette  question,  dont  nous 
avons  parlé  sous  railicie  127  : « (ionsiderant  qu’il  est  de 
principe,  dans  imites  les  léipsiai ions , 1‘’  qu'un  jiiffe  quia 
éié  léffalrinent  saisi  de  la  connaissance  d’une  affaire  ne  petit 
plus  en  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise  sa  juridic- 
tion; 2"  qu'une  pariie  quia  fait  choix  de  l'iine  des  diffé- 
rcnles  voie.s  que  la  loi  lui  a ouvertes  pour  i’excrcicc  de  son 
aelinn  ne  peut  plus  varier;  (|iril  soit  de  là,  1"  que  loi's- 
que  la  chambre  du  conseil  d’ini  iribimal  de  première  instance 
a été  saisie  de  la  connaissance  d’une  affaire,  en  venu  de 
l'anidc  127 , celle  chamlire  ue  [tcui,  phi.s  eu  êire  dessaisie 
jusqn’à  ce  qu’elle  ait  reiidii  l’une  des  ordontiancps  metiliou- 
nées  aux  a nid  es  228  et  suivauls;  2“  que  la  pariie  civile  et  le 
minisiêre  public , qui.potir  l’cxeiTire  respecliftie  leui's  ac- 
tions à raison  d'un  délit  de  police  cor rccUoniielle,  ont  d’al)ord 
.suivi  la  voie  d’une  inslniciion  préparalolre.ne  peuvent  pliis 
abandonner  celle  voie  pour  suivre  celle  de  la  cilaiitm  di- 
recte du  prévenu  devant  ie  tribunal  correct ionncl , dont  il 
est  parlé  dans  l'anicle  182;  qu’on  ne  peui  pas  supposer  que 
par  les  mots  dans  ions  les  cas,  qui  seiroiivetii  dans  ledit 
arlicle  182,  et  qui  sc  rapportent  au  proriircur  du  roi  le  lé- 
j'islaleur  ait  voulu  porter  altcîuîc  à ces  priucipc.s,  mais  que, 
ces  mots  doivent  être  enieudus  en  ce  scits,  que  le  procureur 
du  roi  peut  citer  directeineul  le  prévenu  devant  le  tribunal 
coiTectioimei,  alors  même  que  les  parties  civiles  ou  les  agents 
de  l'administraiion  forestière  auraient  négligé  de  poursuivre 


le  prévenu;  rejette,  elc.»f  Arrêt  du  18  juin  1812 , rapporté 
par  M.  nonrguigijon , Jurisprudence  des  Code.scnntinels, 

I.  1,  p.  272,  et  cité  par  Sirey,  (.  17,  1 , 325.;  ba  méine  cour  a 
consacré  les  mêmes  principes , dans  une  espèce  où  le  rapport 
n'avait  pas  même  encore  clé  fait  à la  chambre  du  ronseîb 
f Arrêt  du  7 juin  1821 , cité  par  .^b  Bourgnignon , Jnrbprud. 
des  Codes  rritni nets,  l.  I,  p.  272.)  — OresTiox.  /.«  [lailie 
civile,  ne  fioit-clle  consigner  le.s  frtiis,  comme,  le  prc-jcrtl. 
le  décret  du  18_/«//i  181  \ , (pdantanl  que  ta  poursuite  a 
eu  lieu  d'office,  et  A la  requête  du  minislcre  publie  I*  La 
cour  suprême  a élabli  raffiniiaiive:  « Vu  lesarlicics  1 et  Ifi 
dn  décret  du  18  juin  1811  , cl  l’art.  lS2du  Code  d inslniciion 
criminelle;  alteiidii  qu'il  i csiille  de  la  combinaison  de  ces 
articles,  que  ta  partie  civile  ne  doit  con.signer  les  frais  présii- 
mé.s  nécessaire.s  ((tie  lorstpie  la  pour.sntle  a eu  lieu  d'office  on 
à la  requête  du  miiii.slère  public  ; qu’en  effet,  l'article  1 met 
à la  charge  de  la  régie  de  renregi.siremeiit  l’avance  des 
frai.s  pour  les  actes  cl  procédures  f[i)i  sotiI  ordonnés  d’office 
011  à la  requête  du  minisièrc  piildic , sauf  à poursuivre  le  re- 
couvrement de  ceux  desdils  frais  qui  ne  .sont  point  a la  charge 
de  rbiat;  qu’il  s'ensuit  de  celte  disposition  , que  celle  de  l’ar- 
licie  1fj()  n’esl  rclalive  qu’aux  frai.s  des  procédures  qui  au- 
raient été  fails  à la  reqiièLe  du  ininislêre  piililic,  et  dont  la 
régie  aurait  à faire  le  rcçoiivrcincni;  que  ce  n est  que  pour 
a.ssm‘er  ce  recouvrement  que  la  cousiguotion  préalable  est 
ordonnée;  que,  dans  le  cas  où,  eu  vei'lo  de  l’article  182 
du  Code  d'iiiRtruclimi  criminelle,  la  partie  civile  iniroduil 
elle-même  l’action,  et  fail  les  frais  qu’e.xigc  la  poursuite,  il 
ti’y  a pas  lieu  à la  soumeiire  à la  comsignation , puistpie  la 
régie  n’ayant  alors  aucun  rpcouvrenient  .à  Paire,  les  dispo- 
sition.s  du  décret  de  181 1,  f|ui  iront  que  ce  recouvre  ment  pour 
but,  deviennent  sans  applicalion  ; qu'il  résulte  de  ce  qui 
vient  d’être  dit,  qu’en  jugeant  ([n’avaiit  toute  poursuite,  les 
parlie.s  cndles  qui  avaieni  iiitroduiî  l’action  .seraient  leiilie.sdc 
consigner  les  frais,  l’arrêt  atlaqné  a fait  une  lôu.sse  inicrprc- 
lalion  des  articles  1 ei  160  du  décret  du  iSjuiri  18M  , et  violé 
l’article  182  du  Code  tl'iustriiciiou  ci’imineile  ; cns,se,  etc.» 
(Arrêt  du  28  févi'ier  1831,  ch.  crim.  Sirey,  1.  31,  i , 115.)  La 
jurisprudence  de  la  cour  sur  ce  point  avait  été  quelque  temps 
llollaiiie,  comme  on  peut  s’en  convaincre  en  coiisiiliaul 
deux  de  ses  an  êis,  en  claie,  l’un  du  1 1 juilieL  (828;  l’autre, 
du  7 août  1829.  Sirey,  l.  29 , 1 , 48 , 369).  — La  cour  de  Met/, 
a consacré  la  même  doctrine,  en  sc  loiidnut  sur  ce  que  celte 
mesure,  contraire  au  droit  commitii , et  iiilroduite  dansl'in- 
lêrêt  du  trésor  public  ]u>ur  la  garatilie  dc.s  avances  .auxquelles 
des  plaiiiles  inconsidérées  dmment  lieu  , doii  être  rigoureiise- 
inetilresireiiiie.au  ca.s])(nir  lequel  elle  paraîl  .avoii' été  adop- 
tée. (Arrêt  (lu  12tiov.  I831.  Hall.  aiin.  1835,  li,48.) — IjJI  cour 
de  cassalton  a jugé,  qu’une  fois  coiisiitiiée  partie  civile  dans 
une  affaire  pmirsuivie  dans  l’iiuérêl  de  la  x iiidicle  pnlilique, 
une  partie  Tie  peut  plusse  .soiistraii'C an  paiement  des  frais, 
parmi  dcstsiemeiit.  (Arrêt  du  5 février  1813.  Sirey,  f.  16,  b 
239). — [Nous  verrous,  sou.s  rarliclc  368,  cgie  les  change- 
ments apportés. ’en  1832,  à cet  article,  ii’ont  en  rien  modifié 
qmmlaux  olrligations  imposées  aux  parlies  civilc.s,  en  inalièri’ 
correciioiitiellc,  les  dispositions  du  décret  de  1811  : c’est, 
d’ailltmrs.  ce  qui  résiilie  implicileiuctil  de  l'arrêt  du  28  fé- 
vrier 1831,  plus  haut  traviscnf,  et  rcttdu  depuis  Ics-i  éFornies 
inlroduiles  dans  les  Codes  criminels.  Voyez,  pour  le  cas 
où,  dans  le  coiii'siles  débats,  il  scrévèlede  nouveaux  fail.s, 
non  compris  dans  la.  l'article  3/9  et  les  arréis 

cités  .sous  cet  aiMîcle.  — (Jli;stio.\.  Lorsque  la  ritalion  e.si 
oimnléc,  le  prérenu  doil-il  être  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte, sauf  l’exercice  nltcrienr  de  t’acUon  publique  P 
La  cour  de  cassation  a élabli  raffiniiative  : « Allctidu  que  le 
jugement  recoimaissanl  la  nullité  de  la  citation  , cette  citation 
lie  pouvait  plus  servir  de  base  à ia  pi'océdure,  el  que  le  pré- 
venu élail , par  là,  viriiicUeineut  et  néccssatrcmenl  délié  des 
coiiclii.sions  qui  y ôtaient  coiilemips;  mais  que  cette  dispo-si- 
lion  ne  porte  aucune  aitcime  à l'action  publique,  qui  .sub.si.sie 
toujours,  iudépeiidanmiont  de  la  luilliié  de  la  cilalion  déjà 
donnée  pourêire  ulicrieureineiil  exercée,  suivant  les  règles 
de  droit,  comme  si  ladite  dtaiiou  n’avait  jamais  exisié,  re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  23  juillet  1835.  Dalb,  ann.  1837. 1, 116.' 
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Par  le  conserraleur,  insprctcnr.  Aux  (ermes  de  lar- 
licle  171  du  Code  foreslier,  loutt. s ios  poumiites  sont  exer- 
cées au  nom  de  i adniiiiistratiou  fyéttéi  ale  des  Forcis,  et  à la 
reqnêlcde  ses  agents.  J oy'ez  nos  (!i)serx'al  ions  .sur  cet  iir- 
lîcle  17 1 , — C.1  cour'dc  cassaliori  a ju{’,é  nue  lacilaliou  donnée 
par  le />/•(?( 'C/f«  fpar  e.\eiuple,  pour  Faire  ordouner  inaiii- 
ievée  d’une  .saisie  pi  atinnéepai' l'adiiiiuisiraiiou  i est  imllc,  la 
loi  n’accordant  le  d roi I de  citer  {[u’<inx  persounes  émnticrccs 
dans  l’arlif le , et  uoii  an  prévenu. '.A riél  du  déceinltre 
1827.  Hall.,  ami.  IS28  , J,  11).',  th  isrtosi.  l'ii  Irihiinaî  cor- 
rcctionnel  peul-lt  ctrcsaiyi  par  ta.  comparution  voton- 
t aire  tics  part ic.K  La  cour  .suprême  a établi  l’affinnative  ; 

«Au  les  articles  182,  183  et  18I  du  Code  d’uislrucl  ion  ci’iini- 
iieJle;  aiiciidu  que  ces  iiriicles  déteiaiiiiietil  expressément  la 
forme  dans  îaquelli*  les  prévenus  de  délits  doivcnl  être  cités 
en  police  correcliiiimelle  : d'on  il  suit  que  les  dî.sposi lions  il ii 
l.ode  de  pivH’édure  civile  qui  délccmincul  les  formes  des  ex- 
))loiis  eu  maik'i'e  civ  ile  ne  sont  point  applicables  aux  citations 
en  nialiêre  corrcclionnelle;  alIt'iKin,  d'ailleurs,  que  les  dis- 
po,sitiotis  de  l’article  182 précité,  sur  la  maniéré  de  saisir  les 
triJninaux  eon'ectioiniels,  ne  sont  point  conrne.s  dans  des 
termes  resirâciifs,  ei  qti’aiiiani  antre  article  du  même  Code 
ne  défend  aux  iiariicsde  se  pfé.senier  xoloiilaiienicut  devant 
le.sdii.s  tribunaux , sans  ciiaiton  préalable  ni  ordonnance  de 
renvoi;  que  la  coiupaculion  volontaire  cl  .spontanée  des  par- 
tievS  peut  donc  valablemi-iit  sai.sir  les  tri bunaiix  correction- 
nels, lorsque  la  coimaissance  du  Fait  qui  leur  est  déférée  se 
trouve  placée  dans  leurs  attribulions;  attendu  que,  dans  l’es- 
|)cce,  le  prévenu  Jacques  Mm'iii  avait  reçu  la  copie  de  la  ci- 
lalîoii  à lui  donnée,  pai  laot  à sa  personne,  pour  paraître 
le  2.3  juin  à l’audience  du  tribunal,  à Niort,  puisque,  ce  jour- 
là  , il  y lit  paraître  un  avocat  qui  repré.senta  ladite  copie,  en 
largnanide  iiullité  dans  la  forme,  sur  le  moiif  que  te  jour 
de  la  .si^pjiticatioii  axaîi  été  omis;  que  le  Code  de  procédure 
civile  ne  prononçait  point  de  nullité  dans  ce  cas;  que,  d’ail- 
leurs, la  comparution  volontaire  du  prévenu,  en  présence 
du  poursuivatjt , aurait  valablen;eiii  saisi  le  tribunal  ; qu’ainsi, 
la  cour  royale  de  Poitiers,  chaml)re  de.s  appels  de  police 
correcîioimeilc,  en  pi'ononçant  la  nullité  de  la  ciiatîim  don- 
née audit  .Aloriii,  a ci‘éé  une  nullité  qui  n’est  point  établie  par 
la  loi , commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  rèfîlcs  de  sa 
compéltnce.nfArrét  du  2-5  janvier  1828.  Sirey,  t.2S,  I,  221.} 
I oyez,  dans  ce  sens,  tm  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du 
18  avril  1822.  (Sirey,  i.  22,  l,3tô.) 

Pl  dans  tous  tes  cas  par  le  procureur  du  roi.  — Odes- 
Tiox.  A7  le  procureur  du  roi  se  trouvait  provoqué  par 
une  plainte  ou  par  une  denoncuUion,  pourrait-il  citer 
directement  le  prêvenUj  ou  devrait-il  requérir  le  juge 
d'tnstrucliou  d'informer Tant  qu’il  ii’e.st  qu’averti  par 
une  plainte  ou  nue  dénonciation , il  ne  pai'aîl  pas  qu’il  y ait 
d'inconvénient  à ce  qu’il  cite  direcicmeiu  le  pi  évenu,  et  celte 
voie,  plus  simple,  est  même  préféralde,  comme  nous  l’avons 
déjà  observé.  Mais  si,  sur  la  plainte  ou  la  dénoncialkm,  le 
procureur  du  roi  a requis  Icjiiqe  d’insiniciion  d’informer, 
l’C  ^inaipsirai , étant  saisi  de  l’aFF'aire,  doit  la  conserver  jus- 
(ju  J ce  (lu’il  ail.  épuisé  sa  juridiction,  d’ailleurs,  à 

1 tippui  de  cette  distinct  ion , les  motifs  donnés  par  la  coin* 
suprême  dans  des  arrêts  cités  plus  liaut , en  daicde.s  18  juin 
1812  et  7 juin  1821.  — xVn  reste,  si , sur  une  citation  directe, 
il  ai)pai*aissait  an  juj^e  que  l’affaire  est  trop  compliquée  pour 
être  jui;ée  saii.s  mie  insiriiciion  préalalile,  elle  pourrait  être 
renvoyée  devant  le  jiqie  d’inslruciiou,  pour  qu’il  fkt  firoeédé 
conformément  à la  loi;  car  l’ariiclc  182  du  Lude  d'instruc- 
I ion  criminelle  ne  défend  nulleiuent  cette  procédure,  iiiileâ 
la  inanifesiütioti  de  la  vérité,  lors  même  qu’il  y a citation  di- 
recte. Voici  une  décision  qui  coii.sacre  cette  doctrine. — Oc  ts- 
TioN.  Le  tribunal  correctionnel  pourrait-il  renvuxer 
devant  le  juge  d'instruction  pour  être  procédé , confor- 
mément à la  loi,  sur  le  simple  ru  de  la  plainte  formée 
par  la  partie  civile  avant  d'avoir  entendu  les  témoins 
La  cour  suprême  a pensé,  en  effet,  que  l'article  182  ne  fait 
pas  obstacle  à ce  qu’il  soit  procédé  ainsi,  et  qu’une  cour  royale 
qui  avait  réformé  un  jugement  oïdonnaut  ce  renvoi , avait 
donné  à rariicle  182  du  Code  d'instruciion  criminelte  une 


exien-sion  qu'il  ne  cornporie  pa.s  pour  son  exécution,  dans 
riniérêt  de  la  justice,  et  Fait , dès  lors,  nue  fausse  application 
dudit  article.  (Arrêt  du  18  juin  IS’il.  Sirey,  1.25,  1,  16.)  11 
semldcrait  l ésulierd'im  arrêt  de  la  même  cour,  rendu  dansla 
Tiicme  année,  que  si  le  iriliunal  était  sai.si , non  par  ta  partie 
civitv^  mais  bien  par  la  citation  donnée  au  prévcmi  à la  re- 
quête du  ministère  public,  il  doit  juger  sans  renvoi  prêala- 
blcaii  juge  il'jti.sirnciioi).  ( Arrêt  du  18  novembre  182'î.  Sirey, 
I.  23,  I,  108.)  [Vous  croyons  que  cct  ai'rêt  ne  doit  être  admis 
que  dniis  le  cas  particnlici*  auquel  il  s’applique,  c’est-à-dire 
celui  oii  il  s’agit , |iotir  le  tribunal , de  statuer  sur  la  conipé- 
/rner .*  la  quesiioij  de  coin|>êleiice  peut,  en  efCot,  être  facile- 
ment Irancitécpar  la  cour,  sans  qu’il  soit  besoin  d'n n plus 
ample  informé  ; mais  lorsque  annine  qnesiiou  de  coinpétence 
n'est  soumise  au  tribunal,  il  nous  semble  que  dans  l’iniérêt 
de  la  justice,  le  irilninal  peut  l■ell\oyer  devant  le  juge  d’ins- 
Intciion,  |)um‘  qu’il  soit  plus  amplenienl  informé,  soit  que 
l’action  ait  été  niientée  par  la  partie  civile,  soit  qu’elle  l’ait 
été  par  le  ministère  public.  — Nous  avons  déjà  plusieurs  fois, 
et  noiatiimeiil  .sons  l’art.  130.  rappelé  qu’il  est  de  principe  que, 
de  quelque  maiiièrc  (lu'ini  tninmal  ail  clé  saisi,  il  peut  se  décla- 
rer încompéieni, parce qiruuecitalion ou  un jngemenide  ren- 
voi ne  saurait  lier  Ic.s  juges  devant  lesquels  le  renvoi  a lieu  — 
Qiiestjow.  Un  tribunal  corrcclionnel  pourrait-il  proiion- 
cer  des  condamnations  pénales,  bien  que  le  procureur 
du  roi  eàt.  déclaré  que  le  fait  ne  lui  parahsanl  consti- 
tuerni  délit  ni  contravention, H s'abstient  de  dans 

t’ intérêt  de  ta  vindicte  puhtiqneP  I.a  jurispnidciice  e.st  fixée 
sur  ce  point , que  nous  avons  déjà  examiné  sons  l’art  161  du  C, 
d’insir.  ci  iin,,  quant  aux  coniraveiiiions  de  police  ; l’affirma- 
tive est,  en  effet,  incontestable,  car,  si  les  iribnnaiix  toi  rec- 
lionnels  sont  légalement  saisis  de  la  connaissance  deraclion 
publique,  comme  de  l’action  civile,  par  la  ciiolion  de  la  partie 
civile,  ils  doivent  néce,ssairement  pouvoir  statuer  sur  i’uue  et 
l'autre  action , quelles  que  soient  les  coucliisioiisdn  miiiisiére 
pttblic,  qui  lie  |)eui  cliaiiger  lesearactère.s  du  fait,  et  cmpêcber 
que  les  juges  légalement  saisis  de  la  connaissance  d’un  délit 
n’y  appliquent  la  peine  prononcée  par  la  loi.  Ces  principes 
reçoivent  leur  application,  à plus  forte  raison,  lorsque  le  ini- 
nîsière  public  garde  seulcinent  le  silence  à l’égard  de  quel- 
ques-uns des  délits  pour  lesquels  le  prévenu  a été  cité,  ain.si 
que  t’a  jugé  la  cour  suprême  par  l’arrêt  suivant  ; «AAi  l’ar- 
ticle J82  du  Lode  d’instruction  criinineile;  iitiendii  que, 
d’après  cet  article,  le  tribunal  correcLioiitie!  de  Carcas- 
sonne a clé  .saisi,  par  l'ordoiinaiice  de  la  cliambre  dit  con- 
seil , et  ]iar  la  citalioii  donnée  à Vergnes,  qu'il  n'cti  a point 
été  dessaisi  par  le  silence  qu’a  gardé  à raudience,  sur 
deux  de  ces  délits,  le  .substitut  du  procureur  du  roi,  ce  ma- 
gistral ne  pouvant  ni  expressément  ni  lacitement.se  dési,ster 
de  l’action  piildique  régulüTcmcni  introduite;  que , des  lors, 
il  était  dans  l’obligalinii  de  statuer  sur  tous  les  chefs  île  pré- 
vention ; qu’en  se  bornant  à siauier  sur  la  prévention  de  va- 
gabondage, et  en  laissant  les  deu.x  aiiires  chefs  sans  décision, 
il  a conmiLs  nin- irrégtilarilé  dont  te  ministère  public  pouvait 
clierclter  la  réparation  parta  voie  de  l'appel  ; que,  cependant, 
la  coui*  royale  de  Monipeilier,  saisie  par  l’appel  du  procureur 
général , inierjelé  dans  les  délais,  s'aitacljant  tniiipieiiient  aux 
cuncitisions  prises  à l'andieiice  du  tribimai  de  t arcassontie 
fiai*  le  snlistiiut  desei*vîce,  et  iai.ssant  de  coté  rordoiinance 
de  la  cliambre  du  conseil  et  la  citation  donnée  an  prévenu  a 
décidé  que  le  ilêlii  de  vagabondage  avait  été  seul  poursuivi 
en  premiéi-e  instaiictr  par  le  iriini.slère  [lublic,  et  qu’elle  ne 
pouvait  s’occuper  des  deu.x  antres  chefs  de  prévention  . qui 
n avaient  point  pa.ssé  ]>ar  le  premier  degré  de  jurkliciion  : en 
([uoi  ladite  cour  a violé  [ article  182  du  Code  d'instruction 
criintiicHc,  et  les  règles  de  sa  cornpéience  ; casse,  etc.*  (Ar 
rêt  du  28  mars  1835.  Dali. . ami.  183.7 . 1 , 2.76, . 
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133  La  partie  civile  fera  , pai*  l’acte  de  citation, 
é/ecltOiiiie  doniicile  (huis  la  uille  oà  siège  le  Irilm- 

nal:  la  citation  énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu 
de  plainte. 

d 

— Etcülion  de  domicile  dans  ta  ville  où  siège  te  tri- 


CODE  D'i.NSTRUCTION  CRIMINELLE. 


bunai.  Afin  que  le  prévenu  puisse,  en  cas  de  oondamnatinn 
par  defaut,  uoiifier  dans  le.s  cinq  jours  de  la  sifiiiification  du 
juficnicni  son  oppo-siiion  à la  partie  civile  (ai’i.  187  du  Code 
d’insiriiction  crimiiiflle;.  Ca  loi  rt'aLîaclie  pas  la  siulliléü  I in- 
observation de  cette  fonnalité;  mats  alors  la  pai  lie  civile 
ii’aiirait  pas  droit  de  se  plaindre  du  défaut  de  notification  des 
actes. “ Il  est.  de  jiirisprndence,  couiirie  rions  lavons  deji 
remarque  sous  l’art.  1 15,  que  les  formalités  preset  ites  pai  le 
(iode  de  procédure,  pour  la  validité  des  ajout neiiienis,  ne 
sont  pas  exifîées  pour  celle  dc-x  ciiaiioii.s  dont  il  .s’nfyil  ici, 
par  le  mol  if  que  les  articles  18^  , 183  et  18i  du  Code  d’msir. 
crim.  dclernitncrudes  formes  s])écialrs  pour  les  citai  ions  en 
police  foiTPCi ioimclle.  (l  est  ainsi  tpie  la  cour  siipiéiiie  a jugé 
qu'une  cil.'ifion  en  police  rorreciiotitiellc,  qui  ii'indiqitaii  pas 
la  persorme  ü qui  elle  avait  étérciuise,  n'en  était  pas  moins 
valable,  bien  qu’elle  ei'iL  été  nulle  en  matière  civile,  d’après 
l'article  (il  du  Code  de  procédure  civile.  (Ai-réi.  du  30  dé- 
cembre 1825.  Sirey,  t.  2G,  1 , 32 î.)  Elle  a égaleiiient  jugé  que, 
nonobstant  les  d’sposi lions  du  niéme  article  (>!  dit  Code  de 
procédure,  la  citation  eu  maticre  correclionnelle  est  valable, 
quoiqu'elle  n'iiulique  pas  les  coiicliKsioiis  du  deinaudeur  et  la 
loi  pénale  invoquée,  f Arrêt  du  lü  dêcemin'e  1831 , ch.  crim. 
Sirey,  t.  35, 1,  371}  dans  le  même  sens,  un  auti  c 

arrêt  de  la  même  cour  qui  juge  que  « aucune  disposition  de 
la  loi  ne  fixe,  sous  peine  de  nulliié,  la  forme  des  citations 
en  matière  correct  ioiniclle , elle  mode  de  notification  de  ces 
r.iiations.  » (Arrêt  du  21  septembre  1833.  Dali.,  ann,  1831, 
I,  50.)  — Question,  l'aid-if  du  moins  que  tes  iribimaux 
mcM  ifi  preuve  que  la.  a'Ialion  est  arrivée  en  temps 
utile  dans  les  mains  du  prévenu  ? La  cour  suprême  a 
consacré  raffiruiative  : «Aticndu  que  si  les  formes  établies 
par  le  Code  de  procédure  civile , pour  b validité  des  ex- 
ploits, ne  sont  pas  applicables  aux  citations  en  matière  cor- 
l ectioiinelle,  lesquelles  ne  sont  soumises  qu’aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  182,  183  et  181  du  Code  d’inslrucLiofi 
criminelle,  il  est  du  moins  nécessaire  que  les  tribunaux  aient 
la  preuve  que  la  citation  e.vt  arrivée  en  temps  utile  dans  les 
mains  du  prévenu;  attendu  que,  dans  la  cause,  il  n’exi.ste 
aucune  preuve  que  Milleltre  ail  reçu  la  citation  du  19  juillet 
1828,  avaiil  que  la  pre.scription  lui  fêt  acquise,  et  qu'en  le 
relaxant  dans  cet  état  des  faits,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  au-* 


cime  loi  ; par  ces  motifs,  rcjelle,  etc.»  (Arrêt  du  15  janvier 
1830.  Sirey,  1.30,  1,203.) 

La  citation  enontera  les  faits.  Celle  énonciation  est 
nécessaire  pour  que  le  prévenu  puisse  préparer  sa  défense  ; 
et,  encore  bien  que  la  l<»i  ne  parle  que  de  la  citation  donnée 
par  la  partie  civile,  il  est  évident  qu’il  y a même  motif  pour 
que  l’énoiiriation  des  faits  ait  lieu  dans  le.s  cilalions  d()Tinée.s 
par  les  adminislralions  et  le  niiiiislêre  public.  C’est  ce  que 
juge  Tarrèl  suivant.  — Qüestiü.x.  La  citai  ion  donnée, 
soit  à la  requête  du  public,  soit  à la  requête 

de  la  part  te  ciiûle,  doit-elle,  A peine  de  nullité,  énoncer 
les  faits  consiitutifs  de  ta  prévention , autrement  que 
par  la  qualification  légale  du  fait  f>  La  cour  de  cassaiion 
a consacré  i'affinuative  ; u En  ce  qui  louclie  le  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  prétendue  fausse  application  de  l’article  183 
du  Code  d’iiislruclion  criminelle;  atlendu  que  cet  article, 
quant  îri’oltligatioii  d’énoncer  les  fail.s  dans  la  dial  ton,  s’ap- 
plique aux  citations  domiées  Ji  la  requêie  du  ministère  public, 
ainssi  bienqu'A  celles  qui  le  sont  à la  requête  de  la  partie  ci- 
vile, et  que,  dans  la  citation  arguée  de  miililé',  les  faits  cons- 
titutifs de  la  prévention  n’étant  énoncés  qtie  par  la  qualifica- 
tion légale,  avec  la  mention  de  ta  date,  ne  sont  pas  énoncés 
d’imc  manière  asseï  explicite  pour  remplir  te  vœu  de  la  loi  ; 
casse,  etc.»  (Arrêt du  23  juillet  1835.  I>all.,  ann,  1837,  1, 116.) 
— La  même  cour  avait  déjà  décidé  précédenimeni  que  cette 
articulât: ou  des  faits  constitue  uu  principe  indispensable  à 
rexcrcice  du  droit  de  défense;  qu’elle  est,  par  suite,  subs- 
tanltelle,  parce  que  la  poursuite  ne  peut  être  légitime  qtie 
sous  la  condition  du  droit  de  défense;  de  (elle  sorte  qu'un  arrêt 
de  cour  royale,  porlanl  que  cette  aniciilaiiou  n’était  pas  né- 
cessaire, fut  cassé.  ( Arrêt  du  7 décembre  1822.  Sirey,  l.  23, 
I,  5.)— (Question,  La  citation  contenant  que  le  prévenu 
aura  à répondre  aux  interpel lal ions  qui  lui  îero/i(  faites. 


et  qui  se  réfère  aux  faits  contenus  dans  la  plainte  dépo- 
sée ati  parquet  ,saii'.fa.i!-vl  te  au  vceu  de  noire  arlicleP  1/3 
rnnr  de  cassation  a éuiLilî  la  iiégaiive;  n l'tirai'l.  l8-î  du  (..ode 
d’instr.  crim.,  et  l’aiT.  6 de  la  i(»i  du  26  mai  18  lU  ; atiemiu  que 
le  sieur  Sîgaiid,  en  assignaiil  direcienieiit  le  sieur  ritrat  de- 
vant le  tribunal  de  police  coi'reclioimcllc , à raison  de  la  dif- 
famation dont  il  croyait  avoir  à sc  plaiuilrc,  devait  in.sérer 
dans  1.1  citai  ion  une  éiioriclalion  de.s  faits  dont  il  se  plaignait, 
av'cc  l'iiidicül  ion  de  l’article  de  la  loi  pénale  dont  il  provoquait 
l'applicaiioii , de  numicre  que  le  sieur  l’ilrai,  prévenu  , con- 
m’it  ciairciiieni,  parcct  exploii  rimpulalion  dont,  il  avait  à se 
défendre;  allciidu  , qu’au  lieu  des  énonciations  explicites 
qu’il  devait  contenir,  ! exploit  indiiiiic  .seiikinciit  que  le  pré- 
venu aura  à répondre  sur  les  interpellations  qui  lui  seront 
faites,  et  se  réfère  à la  piainle  déposée  au  parquet,  taudis 
que  le  dépôt  préalable  de  cette  plainte  au  parquet  n’est  p,is 
constaté,  cotirorméineni  aux  avliclc.s  31  et  05  du  Coded'ins- 
trnclîoti  critniiicÜP,  et  que,  d’atlieur.s,  rieit  tie  pouvait  obliger 
le  préveiiu  à aller  au  parquet  pour  s’informer  de  la  nature  de 
la  prévention  portée  contre  lui  ; ai  tendu , des  lor.s , que  la  ci- 
tation donnée  à la  requête  du  .sieur  Sigaud  pour  .saisir  la  ju- 
ridiction correct ionneile  de  l'action  portée  contre  le  sieur 
Pitrai,  a été  nulle, aux  ierme.s  des  ariiclvs  précités;  casse,  etc.n 
(Arrêt  du  2!  aoiH  1835.  Dali. , aiin.  1835,  1,  -112.) 

184-  Il  y aura  au  tijoins  un  délai  de  trois  jours, 
outre  un  jour  par  trois  iiiyriaiiiètres,  entre  la  cita- 
tion et  le  Jugeiïteiit,  à peine,  de.  nuHilé  de  la  con- 
damnation qui  serait  pronoiiece  par  défaut  contre 
la  personne  citée,— Néanmoins  celte  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu’à  la  première  audieücc,et  avaut 
toute  exception  ou  défense. 


— Un  délai  de  trois  jours.  Ici  les  trois  jours  sont  francs, 
c’est-à-dire  qu’on  ne  corn  pie  tti  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  récliéance  (art.  1033  du  Code  de  procédure). 

peine  de  nullité  de  la  co/idainnaiion.  — Question. 
La  citation,  lorsque  le  Jugement  par  défaut  c.st  mit, 
reste  -l-etle  valabl  e ? L'a  fit  rnia  ti  ve  est  in  cou  i es  i able  : en 
effet,  il  vé.suUe  des  termes  formels  de  noire  article,  que 
la  nullité  est  allacbée  à i’omissiou  de  l’intervalle  prescrit 
eiiire  la  citation  et  la  coiidainnaiion , et  c’e.si  seulement  la 
condamnai  ion  qui  doit  être  annulée,  dans  ce  cas,  et  non  la  ci- 
tation. C-’e.st,  au  reste,  ce  qu’a  jugé  la  cour  suprême:  « Vu 
l’art.  184  du  C.  d’insir.  criin  ; nlleiidu  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  pvonoitcer  d'aitires  nullités  que  celles  établies  par  la 
loi  ; que,  si  l’article  1 10  du  Code  d’in.sii'uciioii  criiniiieile  veut 
qu’en  matière  de  simple  police  la  citai  ion  ne  puisse  être  don- 
née à un  délai  moindre  que  vingt-quatre  beure,s,  outre  un 
jour  par  trois  myrianièlres.à  peine  de  nullité,  tant  de  la  cita- 
tion que  du  jugeineiil  qui  serait  rendu  par  défaut,  l’art.  18-4 
ne  détermine  pas,  en  matière  correctionnelle,  de  délai  pour 
la  validité  de  la  cilaüon  ; que  ce  n’est  qu’entre  la  citation  et 
le  jugement  qu’il  prescrit  un  iiiiervalle  de  iroisjours,  à peine 
de  nullité  seulement  de  la  condamnai  ion  qui  înicrvieiidrail 
par  défaut  ; que  celte  nullité  n’a  pas  été  étendue , comme  en 
uialière  de  simple  police,  à la  cilalion;  d'où  suit  que  l’effet 
qu’elle  a eu  de  sai.sir  ce  trilnmal  est  inaintetiu,  et  que,  par 
une  autre  conséquence,  elle  reste  un  acte  de  potirsuiie,  qui  a 
celui  d’interrompre  la  pre.scriptioii.  » (Arrêt  du  25  fév.  1819. 
Sirey,  1.19, 1, 251.)  Uvxez,<i3n^\e  même  sens,  un  autre  arrêt 
aussi  de  ta  cour  suprême  du  14  avril  1832.  (Dali.,  ann.  1832, 
1,  189.)  I.a  même  cour,  consacrant  les  mêmes  principes  dans 
une  autre  espèce,  juge  que  la  loi , iiepermetiaiit  pas  de  pro- 
noncer î’anmilaiion  de  la  cilalion,  le  prévenu  qui  aurait 
comparu  ne  serait  pas  autorisé  à eu  demander  la  millilé,  qu'il 
pourrait  seulement  réclamer  le  renvoi  de  la  cause,  s’il  ne  lui 
avait  pas  été  possible,  dans  le  troji  bref  délai  qui  lut  a été 
fixé,  de  proposer  se.s  moyens  de  défciuse,  et  qu’il  appartien- 
drait au  iribinial  d’accorder  ou  de  refuser  ce  renvoi  d'après 
les  circonstances.  (Arrêt  du  15  février  1821.  Sirey,  t.  21,  1, 
179.)  — Comme  la  cour  de  cassation  le  remarque  dans  les  ar- 
rêts qui  précèdent , notre  article  forme  une  différence  avec 
le  cas  prévu  par  l’ariicte  146  du  Code  d’instruciiou  criml- 
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nrllo,  où  la  eUaiion  elle-inême  est  anntilce.  li  suit  de  li  que 
lii  citai  ion  cotiservaiit  imts  scs  effets  dans  le  ras  de  notre  ar- 
ticle, et  rcsiatii  iiilacie,  elle  peut  nu'ine  inicrromprc  in 
prescription  (ari,  (i37  ei  (î38  dti  Code  d’iiusiritciîoti  cntii.). 


185-  Dans  les  affaires  relatives  à des  délits  (|ui 
ii’eniraîiiei'onl  [las  la  peine  d’emprisoiineiiieiit , le 
pnH’emt  potnra  se  faire  représenter  par  an  avoné; 
le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  compa- 
ruiion  en  personne. 


TITRE  I.  TRIBUÎN’AUX  DE  POUCE.  ^ [Art.  185-187.]  80 

lemcnt,  s’il  s’a^il  d'un  retiseiffiipinent  que  lui  seul  pouvait 
dotiner,  il  rourl  la  chance  d’étre  condamné  en  l’absence  de  ce 
renseifpïpiuciit.  — La  cour  d’assises  de  ta  Seine  a jugé,  qu’en 
matière  de  délit  de  presse,  le  prévonti  peut,  aux  lermes  de 
l’article  1*  de  la  loi  du  26  itiai  LSlî),  se  faire  représenter  par 
im  fondé  de  pouvoir  qui,  en  thèse  f;ênéi’ale,  doit  être  un 
avoué  ou  au  moins,  par  exception,  mats  par  voie  de  consé- 
qtience,  nn  intlieidu  tnàtc  et  majeur  (Arrêt  du  23  juin 
183.'5.  [tail, , amt.  1835,  11,  157. 


Le  prêi  cnit  pourra  se  foire  représenter  par  un 
acotté.  iM.iîs  il  ti’it  pas  cette  f;u'n lié  lor.sqiic  le  délit  eiitraîue 
rcnipi'isomicnipiu  ; la  }ïravité  du  délit  cxifvcsa  présence, 
aliu  qu'il  ne  puisse  pas,  plus  laid,  se  dérober  à la  justice.  Si 
dttur.daus  tes  affaires  qui  (‘luporteiit  la  peine  d'ctii|U’isün- 
iieiiicnt , le  prévenu  ne  tuiiiparail  pas  en  personne,  il  c.sl 
jtijlé  par  défaut,  aux  lertiies  de  l’article  suivaul.  — 

Ttit\.  \i  le  prerentt  ne  peut  pas  comparaître  en  per- 
sonne, ne  peut -il  se  faire  représenter  (fue  par  nn  m’Otié.^ 
La  loi . eu  désijptani  cet  officier,  par.nii  exclure  tout  ait- 
irc  fondé  clü  pouvoir,  cl  son  motif  a san.s  doiiie  été  d’etii- 
pêcher  que  tle.s  limnnies  inhabiles  ne  eoiiipromissefil  les 
iiilércts  qui  leur  seraieiil  coiiliés,  par  riinpos.sibilité  où  ils 
.se  iroiivcraicut  .MUiveiil  de  traiter  les  ((itesiûnis  difficiles  qui 
peuveut  se  piéscuicr. — Loi'.s  tnéiiic  (|ue  le  prévenu  cotn- 
parail  en  per.soiiiic,  il  peut  se  faire  assi.sicr  d'un  .avoué,  et 
même  d'im  avocat  ; le  uiiui.sière  d'im  avoué  devient  même 
nécpssaireau  prévenu,  s’il  prétend  réclamer  dc,s dotmuaf;cS' 
iméréis  couicf;  U [taiiîe  civile;  car  les  conclusions  qu’il  faut 
prondt'ç  dans  ce  cas.  étant  à fins  civiles,  ne  peuvent  élic 
prises  (pie  par  des  avoués.  Mais  hors  d<  s cas  po.siiivemeiit 
(U'évLis  par  qtielqucs-mis  des  articles  du  présent  ('ode,  le  mi- 
uisiêre  des  avouc.s  ii'esi  pa.s  nécessaire  eu  malicre  cm'rectioii- 
uclle.  f Arrêt  de  la  cour  supi’ême  du  17  févriei’  1826.  Dali., 
anij.  1826,  I,  175.)  Foyez  aussi  nos  observations  sur  l’arii- 
cle2üî. — Krifiii,  la  cour  supreme  a jupe  (pie,  devant  Ic.s  tribu- 
naux cor  réel  ioimels,  comme  devant  les  <'ours  d'a.ssiscs  (arti- 
cle 295  du  Code  (riiistnu’iion  criminelle),  le.s  avoués  ont  le 
driéu  de  plaider  cuiicufr<7inmeiil  avec  les  avocats,  et  que  les 
lois  et  ordoiuiauces  qui  ont  modifié  ce  droit,  résultant  de 
l’article  32  de  la  loi  du  22  veniù.se  au  xii,  ne  sont  velaiivc.s 
qu’aux  affaires  civiles.  ; Arrêt  du  25  j.iiivier  l.'-2(j.  Sirey, 
t.  2S,  l,  23L)  Mais  l.i  même  cour  a jujïé(|ue  les  avoués  u’ont 
ce  droit  que  daii.s  Ic.s  iriljimaux  coiTCClionnels  devant  le.s- 
qucls  ils  exc  fcciil , ou  qui  sont  siliiés  daii.s  les  chefs-lieux  tie 
cours  d’assises  'art.  295  du  Code  d’iiisirucfioii  ci  imirielic).  La 
raison  eu  est  que  R-.s  avoué.s  sont  dc.s  officiers  uiîtiiKlériels, 
qui  u'oiiv  de  caracicre  que  df  vajil  les  tribunaux  auxqueLs  ils 
sont  ailachés  par  l'acte  de  leur  uomiMaiion.  (Arrêt,  du  (7 
mars  18-8.  .Sirey,  1.18,  1,261.  / — (Jiiic.sTio.x.  Le  prérenn 
d'un  délit  cniporlanl  la  peine  d'emprisonnement  peul- 
it , sans  vont  paraître  en  personne,  faire  présenter  par 
un  ai’oeal  des  excepUons préjudicielles:*  l.a  c;our  de  cas- 
Sjdioti  a établi  l’afliniiative  : « Vu  les  articles  185  et  186  du 
Code  d’iiislruclioii  ct  iiuiuelle;  ailendu  que  les  dis|HKsilions  de 
CCS  aiîictfS,  sur  li:s  cas  où  le  prévenu  esi  otjlijpi  de  se  pié- 
•sciitci  eu  pet  sonne,  ne  se  réfêrerii  (jii  au  jiqjeiiicnl  de  la  [tré- 
vciilioii  ou  dc.s  excepliotis  qui  s‘y  raitaciiem , mais  fut’elies 
ne  se  réfcrcid  pas  au  juîîemenl  des  excepiioiis  qui  eu  sont 
iiKlépeîitLimc.s;  que,  dés  lors,  en  ordmuiaiii  fpie  le  deman- 
deur, prévenu  d'mi  délit  cmpiuUmt  la  [iciiie  d'emprisonne- 
meiil,comparaiLrail  en  pf’i’.soinie  lor.<qu  il  avait  couclit,  \m‘  le 
juiiiisLcre  de  son  avocat,  5 ce  qu’il  lui  fi'il  permis  de  faire 
présenter  en  son  absence,  par  cc-l  at  ocat,  des  exce|)i ions 
préjudicielles,  rarrêl  attaqué  a faussciueiil  iiilerprélé,  et, 
par  suite , violé  I art it'Ie  185  du  Code  d'iiistr.  rrim,  précilc; 
casse,  etc.»  (Arrêt  du  ll'iiiiii  1829.  Sirey,  i,  29,  1 , 292  j 
fiedotiiicr  .''O  cotupartilion  en  personne.  — Oi'esTto.'v. 
Le  pré  ce  nn  pourrai  l -il  encore,  dans  ce  cas,  sC  contenter 
de  SC  faire  représenter  par  nn  ax'ouc:*  Oui;  car  l'audition 
du  prévenu  u’éiaiit,  en  maticre  correciiorniellc,  orctonnée 
qu  en  sa  laveur,  son  refn.s  de  comparaître  ne  saurait  le  faire 
cotidauuier  pat*  défaut  dés  lors  qu’il  se  fait  représenter;  seu- 
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186.  AV’  la  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera 
jugé  par  tiéfaul. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas.  8oit  par  lui-inême 


dan.s  le  cas  où  le  délit  enirainerait  (‘eniprisonncnienl,  so'w. 
par  un  avoué,  dams  le  cas  où  le  fait  ii’entralnerait que  t’a- 
mende et  des  (lomniages-intérêts. . — (Jm.sTioiv.  Le  prévenu 
qui  comparait  sans  engager  te  débat  peut-il  être  jugé, 
cont rndicloiremenf  La  cour  de  cassation  a établi  la  [lé- 

îpitive  ; « Vu  les  articles  186  et  208  du  Code  (ririsiruciion 
criminelle;  allendn  que  la  présence  du  prévenu  à l’audienn! 
ne  suffit  pas  pour  donner  5 un  jugement  coiTeciiouuel  le  ca- 
ractère du  jugement  contradictoire  ; qu'il  faut  encore  que  le 
]iréveiiu  ail  engagé  le  débat;  que  c’est  là  le  sens  légal  de  l’ar- 
ticle 186  précité,  qui,  par  l’expression  comparaître,  entend 
la  comparution  à l’effei  de  contredire  la  prévenlinti;  que  peu 
importe  que  le  prévenu  fût  délenu  en  venu  d’iiti  mandai  de 
dépôt  décerné  à raison  du  Fait,  même  de  la  préveiiiiott;  qu’il 
suffit  que,  traduit  5 l’audience,  il  déclare  formellement  vou- 
loir Faire  défaut , et  ne  propose  aucune  défense;  qu’il  doit 
alors  être  réputé  n’avoir  pas  comparu , au.x  termes  de  l’arti 
rie  186  précité,  et , (lar  coiuséquctit , ne  peut  être  jiigéquc  par 
défaut  : attendu  que,  dans  i’e.spèce,  les  demandeur.s,  déleims 
eu  vei  tu  du  inantlai  de  dépôt  décerné  sur  le  sujet  de  la  pré- 
veuiimi,  ont  pi'oie.sié  contre  leur  présence  à l’audience,  et 
formcliemeiil  déclaré  qu’ils  voulaient  faire  défaut;  que.  néan- 
moins, raiTêlüllaqué  a jugé  que  le  mandat  de  dépôt  avant 
pour  objet  principal  la  compariitlon  des  prévenus  devant  la 
justice,  ils  ne  pouvaient,  en  cet  état,  faire  défaut:  en  quoi 
ledit  arrêta  méconnu  le  .sens  légal  du  mol  comparaître,  en 
le  rp.sirptgnaid.daus  une  acception  littérale  contraire  à celle 
qu’il  a toujours  eue  dans  la  rédaction  des  lois  et  dans  la  ju- 
rispnidenee,  et  ainsi  faussement  interprété,  et,  par  suite, 
violé  les  articles  ISO  et  208  précités,  et  porté  atteinte  aux 
droils  de  la  défense;  casse  l’ariét  qui  a ordonné  qu’il  serait 
procédé  coulradieioircmeut  aux  débals,  et,  pai' suite,  l’arréi 
dccoiidaiimalion.  a ; Arrêt  du  12  décembre  18.34.  I)an.,ann. 
iSiijô.  I,  7'2.)  l'oyez,  dans  le  même  .sens,  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour  aïo.si  du  12  décembre  1834,  rendu  dan.s  une  es- 
pèce pre.sfjue  idenliqiie,  et  rapporté  sou.s  l’article  208,  qu’il 
faut  conférer  avec  le  préseiii  ai-iicle.  Mais  ces  principes  ne 
reçoivem  plus  d’applicaiioti,  lorsque  les  prévenus  mu  pro- 
tjosê,  quels  qu’aient  pu  être  d’ailleurs  leurs  motifs,  des 
moyens  de  déleiise.  C’t  si  aussi  ce  qu’a  jugé  la  cour  suprême  ; 
«Aiinidu  que  si  la  .simple  comparulion  des  prévenus  à l'au- 
tiiencc,  et  leurs  réponses  aux  questions  du  président  sur 
leui's  noms,  prénoms,  âge,  profession,  demeure  et  lieu  de 
uat.'ïsam'e , ne  Meut  point  rio.siance , lor.squ’il.s  ne  pretinenl 
poitil  de  coticlusions  Cl  ne  se  dêfendetit  pa.s,  il  en  est  autre- 
ment ([uaïul  ces  prévenu.s,  qui  pouvaient  garder  le  silence 
(ml,  au  couti-aiie,  comme  dans  l’e.spèce  actuelle,  quels 
qu’aient  pu  être  d’ailleurs  leurs  jiiotîfs,  proposé  de.S  moveiis 
de  délciise,  et,  qn  en  ce  ca.s,  nou-scnlcinent  l’instance  est 
liée,  mab  qu’elle  est  eoiiiradicloire;  d’où  i]  s’ensuit  que  l’ar- 
rêt al  Laqué  ii’a  violé  ni  l’article  I8Q  ni  l’article  208,  etc.» 

I,  67.  ; — Ocr.STio.v. 


I Arrêt  du  8 seplrmb.  1824.  Sirey,  t.  25 
Lot  sque  te  pi  évenu,  v étant  borné  à présenter  une  excep- 
lion  éi  une  première  audienee,  ne  se  présente  pas  à l'au- 
dience. d un  autre  jour  auquel  ta  cause  a été  continuée 
le  jngement  qui  intervient  est-il  contradictoire  sur  lé 
fondé  La  cour  suprême  a établi  la  négative  : « Vu  les  art.  186 
cl  187  du  Code  d’înstr.crim.;  attendu,  sur  le  premier  moyen 
que  le  jugement  du  17  juillet  1834  avait,  sauf  appréciation 
ultérieure  et  tous  droits  et  moyens  demeurant  respective- 
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ment  réservé.*^,  admis  la  preuve  que  Taction  rvercée  conire 
le  demandeur  se  trouvait  prescrite  Inrsqu'rlle  fui  inirnire: 
que  celni-cl  selait  hnrrié  d almrd  à propospi-  celte  exeeplîun 
préjudiciellr,  et  idavait  encore  pressente  aururj  de  ses  moyens 
de  déFerise  sur  le  fond  de  la  prévention,  lorsque  le  irilRtnal 
ronlinua  la  cause,  le  i décenibrr,  h l’audience  du  1)  du  inouïe 
mois;  que  Icjufîemeni  interve'îui  h cette  denijere  audience, 
en  HOU  absenci^  et  en  celte  de  son  détciiKeur,  ne  pon\  aîL  donc 
t'li‘ç  léfîalemciit  et  l■c{Ju]iêI'e^ïlf'IJI  conti'adicloirc  qnestii  ladite 
excepl if>ti  ; que  ropp<]si!ïoïj  doni  ila  cic  h\q)pé  en  temps  utile 
élail  J par  suite,  recevable  sur  le  fond  de  la  coitEravcntion  h 
lui  imputée;  fron  il  résulte,  quen  décidant  le  contruirp,  le 
ju[;cmcnt  dénoncé  a ex pressemerit  violé  tes  articles  ci-dessns 
visés;  casse,  etc*  n' Arrêt  du  f3  mars  td3ô.  Hall.,  aun.  ÎS33, 
1 , 280*.'  Foyez  uu  autre  ancl  de  la  même  cour,  rendu  dntis 
une  espèce  analogue,  îe  ( î mai  I83j.  Dali,,  anm  JS30,  !,  181.) 

187^  î.a  condanwaîion  par  défaut  sera  commu 
non  avenue,  si,  dans  tes  eiruj  jours  de  la  sls^nifica- 
lion  qui  en  aura  été  fade  au  pn'-venu  ou  à son  iki- 
jiiicüc,  outre  uu  Jour/wr  cituf  ntrriatnèlres,  eelui-ci 
foMiic  opposition  ;'i  l’exêCLilion  <iu  jUjîenuMil , et  no- 
tifie son  opposition  tant  au  niiuisfére  public  qu’à  la 
partie  civile.  — Néanmoins  les  frais  <Ic  l'expédition, 
de  Kl  sijîiiificalion  du  jugement  par  défaut , et  de  l’op- 
position , demeureront  à la  charfte  dit  prévenu. 

— /(T  ((.ntîamnatinn  par  dé  faut  sera  comme,  non 


nuenuc.  Ainsi  il  ny  anca  tiiir  la  eoiulamuatioti  d’aiicanlîe , 
|•if^sll■[IcIiotl  testera  ttile  (jiiVlJe  élL;ii  auparavant.  — Oecs- 
TioN.  be  jitgcmcnt  par  dé  faut  est-il  comme  non  avenu 
parle  fait  de  i opposition:^  ou  bien,  lorsqu’il  est.  con- 
firmé sur  l’opposition,  a-t-il  une  force  telle,  que  Icse’non- 
ciat ions  qu'il  renferme,  par  exemple,  la  citation  de  la 
loi,  conlinuenl.  de  subsister.'^  La  eour  de  cas.salioii  a cott- 
sacfé  raffirmaiive  : a Attendu  que  l’arltcle  187  du  Code  ü’iiis- 
iruolioii  crimitielle  ne  dispose  point  que  le  jugenienl  de  dé- 
faiiL  .sera  cniiimc  non  avenu  par  te  fait  de  l'opposition  formée 
enver.s  ledit  jugement,  dans  le.s  détaîs  et  formes  indiqués, 
mais  seulement  qtic  la  eondamnaitoti  prononcée  par  l’airéi 
de  défaut  sera  comme  non  avenue;  d'où  il  résulte  que  1rs 
énonciations  faites  dans  le  jugeiueut  de  déraiU  sii))sî,sLent , 
lorscfue ce jiigemeiiL  ou  arrêta  été,  connue  datis  l’espère , 
cotifiniié  eu  entier  sur  roppositioii  ; rejelle,  etc.»  { Arrêt 
du  9 mai  1S23  Sirey,  l.  23, 1 , 3Î70 
Dams  les  cinq  Jours,  (.ies  expressions,  comme  lioms  l’a- 
vons déjà  remarqué  ailleurs,  soûl.  e.\rlusives  d'iiii  délai 
franc;  il  ii'y  aura  doue  que  le  jour  de  la  siguifiralion  qui 
ne  .sera  pas  compris  dans  le  délai.  — Oiiiisno.N.  Lorsque  le. 
jour  de.  l’échéance  du  délai  €.'<1  férié,  le  délai  doit -il  être 
augineniéi^  La  cour  de  cassation  a ctuisacré  la  ucgaiive; 
« Vu  l’anicle.'îdc  la  loi  du  8 avril  1831,  letiuel  c-iit  ainsi  coik'u; 
M Le  prévenu  pourra  former  opposition  à l’arrêt  pai*  défaut, 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification  rpii  en  aura  été  faite  à sa 
personne  ou  t'i  .son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  inyrîa- 
mèlres  de  dislance,  à charge  de  uolific!’  sou  opposition  tant 
au  mini.slêrc  piihlic  (jit’à  la  partie  civile  » ; attendu  , eu  droit, 
que  l’opposition  aux  jugciuetiis  ou  arrêts  par  défaut , quand 
elle  est  valahlemml  iiilcrveuiie,  produit  le  même  effet  que 
l’appel  rcgulicrement  liiterjeié;  qu’elle  doit  lionc,  eu  ce  qui 
concerne  la  eompuialiou  du  laps  de  temps  pendant  lequel  la 
loi  ranlorise,  être  régie  par  le  même  principe;  d'où  il  suit, 
d’après  la  coinliliiaisoii  des  anicles  187  et  203  du  Code  d’jij.s- 
iruciion  criminelle , qu’il  laiil  nécessai  renie  ut , à peine  de  dé- 
chéance, qu’elle  .soit  formée  an  plus  lard  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  premier  de  ce.s  articles,  et  que  ce  délai  ne  peut 
être  augmenté  lors  même  que  le  jour  de  son  écliéatiee  aurait 
élé  légalemoiit  férié;  attendu  que  ledit  article  3 de  la  loi 
du  S avril  1831  n’a  point  dérogé  à ce  principe  de  droit 
commuii  en  matière  criminelle;  que  .sa  disposition  , eu  effet 
e.si  elle-même  restrictive  eiliniiiaiivc;  qu’elle  u’est  donc  sus- 
ceptible ni  d'exception  ni  de  tiiodificaiiou  ; d’où  il  résulte  qu’en 
jugeant,  dans  l’espèce,  que  i’opposiiiou  du  prévenu,  bien 
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qu'il  ne  l’edi  pas  formée  en  temps  utile , était  recevable,  par 
le  motif  que  lejourdc  l’échéance  du  délai  léî;al  était  utijcmr 
férié,  ran'éi  attaqué  a ^ io!é  !,i  replie  générale  de  la  matière, 
et  spécialement  ledit  article  3;  en  coiiséqiicnce , cassij  et  .an- 
nule l'arii'l  rendu  par  la  cour  d'assises  du  départcineiil  de 
l’Aude,  le  2t> aoiU  deriiifr. au  profit  d’Kugèiic  Maslairie,  etc.; 
et  vu  Irsartidps  110,  .373  et  373  du  Code  d’insintclioii  cri- 
niinelic,  ainsique  les  ariicles  1330,  ii"  3,  et  1331  du  i.ode 
civil  ; alleiidu  rpic  la  fin  de  iion-rece'  oir  sur  laf|iuillc  statue 
ranci  dont  la  cassai  tou  vient  d'être  protioncée,  constitue  une 
e.Tcepfiou  péreniploire;  (\u'\\  ii’ctail  pas,  des  lor.s,  .simple- 
ment prêparaioire  ou  d'instruction,  que  le  pourvoi  flèclarccon- 
Ire  lui  au  greffe,  par  le  procureur  (lu  roi,  le  leiulemain  2930111, 
avant  la  rcpri.se  de raiidicuce,  étail,  de  jileiii  droit,  suspen- 
sif; que  la  cour  d'assise.s  étail  donc  lemic  desiir.seoir  ù .statuer 
sur  le  fond,  et  ne  pouvait  légalement  passer  outre  aux  dé- 
bats; d’où  il  suit  qu'eu  procédant , eu  exécution  de  retarrèl, 
aiiiugcmcni  de  la  prévenlimi,  uialgrc  lesdils  pourvoi  cl  ar- 
rci  par  défaut  qui  avait  irrtnocahlemenl  acquis  raiiiorité  de 
la  ciiose  jugée,  cf’ltecour  a commis  un  exccs  de  pouvoir,  et 
x iolé  la  disposilion  combinée  des  arliclc.s  ci-dessus  rappeié.s 
au  Code  (riiislrticiiou  criminelle  ; aileiidu  (pie , par  voie  de 
conséquence , tout  ce  qui  a .'.uivi  la  déclaralioii  du  pourvoi 
en  question , est.  eiilarhé  d’un  vice  radical  d’incompéienee 
qui  doit  pu  faire  prononcer  rannulatinn,  coiiforniémeni  aux 
articles  Lîôtl,  u**  3,  cl  13.51  du  ('ode  civil,  précités;  casse,  etc.  » 
( Anêt  du  20  oclolu'e  I8>2.  cli.  crini.  iSirev,  t.  33,  1,  111.) 
— La  cour  de  lîoi  dcanx  a jiigê,  eu  coiubiiiatit  les  ariicles  20 
cl  74  du  (iode  de  procédure  civilcavec  le  pré.seul  article,  (pie 
l’opposition,  après  le  délai  de  crof/yon/'J,  pouvait  cire  ad- 
mise, lorsqu’il  c.sl  cniislanl  que  le  prévenu,  ù raison  d’un 
voyage  en  pay.s  élranger,  entrepris  anlérieuremciit  à la  cita- 
tion , a élé  dans  rimpossitûlitcde  ('onnaître  le  jngetnenl  et  la 
iiolilicalioii  qui  a suivi.  ( Arrêt  du  23  Février  L'- 32.  Dali. , 
anu.  1833,  11,  178.)  ’roulefois,  nmisdevons  nienlîoimerau.ssi 
uii  arrél  de  la  cour  suiirêmc  qui  juge  que  le  délai  couri  de 
la  signification  ù domicile,  lotil  aussi  bien  que  de  lasiguifi- 
catiou  il  personne  ; la  toi  auacbant  è la  première  la  même 
présomplioii  de  droil  et  le  iiiéme  cffel  (pi’è  la  dciixièuie;  la 
cour  casse,  en  cou.séqiieiice,  un  jugement  qui  avait  déclaré 
ropjiosiiion  formée  apiTS  les  ciiir|  jours  recevaVilc  , mm  pas 
eu  se  fomlanl  sur  ce  que  la  stgiiificaiîon  if avait  poiiil  été 
faite  au  domicile  du  prévenu,  mais  imiqucinriit  sur  ce  que 
celui-ci  n'avait  eu  cminaissiMice  du  jugement  de  défaut  que 
par  sou  arrc.station  ; distinction  qui  u'est  point  établie  par  la 


loi.  (Arrél  du  kî janvier  1833.  Dali.,  aun.  18.33,  1,  1 17.) 

De  la  .signification  qui  en  aura  éfé  faite  — Oufstiox. 
La  signification  qui  serait  faîte  seulement  par  la  partie 
rioile  ferai l-ef le  courir  le  tlélai  de  l’opposition,  ou  ee 
déliai  ne  eoini)\ri)eerail~il  A ('(Ujn'r  (//f  V//ï/’ô’  la  .\igiiifica  • 
lion  de  la  partir  piddique?  l.n  cour  suprême  a décidé  que 
la  .sigiiificatioii  ih;  la  partie  civile  est  surfisaiile,  par  le  motif, 
qu’eu  droit  cijiiiiuuu  il  surfit  que  le  dcfaiilaiil  soit  averti  pour 
que  le  délai  de  roppn,siliou  coure  ('ou li  e lui  ; que  ,sî  Part.  187 
cxijvt'que  l'opposition  soit  notifiée,  tant  au  luinistèrc  publie 
qu’il  la  partie  civile,  il  ne  rctifenue  pas  une  di.sposition  sem- 
lilablc  qiiaiil  ii  la  si;;nilicatiou  du  jiigpuieiit,  ù partir  de  la- 
quelle doit  courir  le  délai  de  !’op)*osilioii.  ■,  Arrêt  du  21  sep- 
tfiubfi;  1820,  lîiilletin  criin.,  aiiii.  1820,  p.  310.) — (Jui'stiots. 
fut  .signification  peut -elle  tudabU  mcnl  être  faîte  par  un 
procureur  du  roi  autre  que  eetiti.snr  ta  poursuite  duquel 
le  jugement  a etc  rendu  P La  cour  de  cassaliou  a établi  la 
négative  ; « Alteudu  que  le  li'ilnmal  correct ioiiuel  supérieur 
de  Lous-le-iSaulnier , eu  décidant  (pie  le  proriirenr  du  roi  il 
|{e.saiJ(.’oii , à la  requête  duquel  avait  élé  signifie  il  Halte  le 
jugemeiit  rendu  contre  lui,  pardéfaul,  par  le  Iribimal  cor- 
rectioiitiel  d’Arbois,  n’avait  pas  qualité  poitr  faire  la  signifi- 
cation d’un  jugeinem  auquel  il  était  parfaiiemetii  étranger,  et 
que  le  procureur  du  roi  [irès  le  trilumai  d’Arbois,  sur  ta 
poursuite  duquel  avait  élé  reinlii  ce  jugement,  pouvait  et 
devait  seul  en  faire  la  iintifieaiion  au  défaillant  condamné; 
qti’aiusi  celte  nollfical ion  étant  nulle , le  délit  objet  des  pour- 
suites étant  éteint  par  l.a  presenpiiou  , le  tribunal  .s’est  con- 
formé, tant  à l'article  187  qu’à  l’article  197  du  Code  d’iiislruc- 
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lion  crirn. , dont  il  a fait  une  juste  appitcaiion;  rejoue,  etc.  » 
CAiTt'l  du  30  avril  1830.  .Sirey,  (.30,  I,  337.) 

Par  cinq  mjriamtUrcx.  El  non  pas  /ro/.v  myriauuMres, 
romme  dntis  i’ariîde  lôl  du  présent  Code,  Il  est  dilrtciio  de 
donner  la  rai.sori  de  celte  différence. 

Tanf  au  tninisfère  publie.  Celte  iioiificatiou  doil  être  faile 
au  greffe-  — Il  est  clair  que  la  noiificaiioii  «’cii  doil  être  faile 
au  mtnislêrc  public,  qu'autani  qu"il  est  partie  principale  et 
pmirsuivaniedans  la  cause;  dans  ions  les  cas , la  pariîe  civile 
à qui  la  tioliliraliou  a été  faile,  ne  peut  se  prévaloir  de  l’oiuis- 
sioii  de  la  uotificalioii  au  miiiislère  public  qui  lui  est  élrati- 
î;ére,  cl  qui  ue  lui  cause  aucun  préjudice.  ( Arrêt  de  la  cour 
decassaiiou  dutJoclobre  183o.  Hall. ,3Uii.  1830,  J,  fj-i.} 

Ofi’à  la  partie  eicile.  — (JuK-stioi'i.  La  partie  elcUe 
peut-elle  fttfisi  former  opposition  La  cour  de  l’aris  a 
cmisaciê  rariirmaiivc  ; <(  .Vlietidu  que  ledroil  d’opposiiioti  à 
U1I  jufvcmenl  par  défaut  esi  de  droit  couuiuiu,  et  que  le  moyen 
de  .se  pourvoir  par  opposition  apparlicut  aussi  bien  à la  partie 
civile  qu’au  préveuu,  puîsqueaiicime  dispo-silioij  de  loi  tic  le 
lui  iuierdit:  aileiidii  que  Moreau  ayant  réfiitliêrrineiil  .sai.si 
la  juridiction  correctionnelle  de  l'action  civile,  ré.sultani  dit 
flélil  de  diffamation , il  adroit  de  suivre  rexercice  de  celte 
action  devant  la  cour,  et  par  tous  les  nmyeu.s  de  droit;  re- 
Jpitp  la  liii  de  mni-rcrcvoir  pré-scntéecouire  rop]>osiLiou,eic.» 
(.Arréi  du  20  noveuibre  1833. Sirey,  I..33,  I,  187.) 

Pcmeurcront  à la  charité  du  pnh'enu.  Il  doit  s’imputer, 
en  effet . de  ne  pas  avoir  comparu , cl  d’avoir  ainsi  ocensionué 
CCS  frais.  — Oci  sxiov.  Le  tribunal  pourrai t-t-H  déclarer 
Popposiliou  du  précenn  non  reeecalde  tatit  qidit  n'aurait 
pas  rcinboursé  les  frais  dSon-,  car  la  loi  ne  ledit  pas,  et  eu 
ajoulaiil  .î  la  loi,  le  iribiiiial  commetirait  im  excès  de  pou- 
voir. Au  reste,  les  expressions  <lont  se  sert  la  Soi,  ainsi  que 
son  esprit,  indiquent  que  le  prévenu  ne  pourrait  pa.s  être 
alfrainiti  des  frais  dotu  il  s’agit  ici  ; telle  est,  en  effel , la  ju- 
nsprndenre  de  la  cour  suprême,  f .Arrêt  tiu  4 juin  1830,  Sirey, 
t.  oU , 1 . 341  ) — OtU'STioN.  Le  prévenu,  acquitté  sur  Pof)- 
position  à iinjiigenicnl  par  défaut ^doil-U  supporter  tes 
frais  de  l'expédition  de  ta  signifieadon  du  jugement  par 
defaut  et  de  l'opposiiion?  La  cour  suprême  a consacré 
l’aldniiaiive  :«  Attendu  (pi'aux  termes  du  paragrapbe  2 de 
l'article  187  du  ('.ode  d’insiriiciion  critntuelle,  les  Frais  de 
rexpéililioii . de  la  signification  du  jugciiieiit  par  défaut,  et 
de  ropposit'uni , doiv  ent  toujours  être  mis  à la  cliarge  du  pré- 
venu ; cl  atiiindu  qiiVii  recevant  la  demoi.selle  Eérard oppo- 
sante au  jugement  par  défaut,  qui  avait  d’abord  été  rendu  à 
son  préjudice,  et  en  la  renvoyant , par  suite,  tie  l’action  iu- 
ictitée  coiiîre  (die,  sans  frais,  le  jugement  ailaqué  a viole  Je 
paragraphe 2 dudit  article  187;  cas,se  le  jugemeiil  , au  chef 
seulemniiqui  a relaxé  sans  frais  ta  demoiselle  Férard,  etc.  » 
(Arrêt  du  4 juin  1830.  .Sirey,  1. 30,  1 , 311.; 

188'  L’opposiiion  eniporteia  tic  droit  cilalion  à 
la  prcniién;  audiiMice  : elle  sera  non  nuenne,  si  Pop- 
posant  ny  eontfxnnU  pas i ci  lejugmnent  que  le 
tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition  , ne  pourra  être 
altaf|i!é  /î«e  la  partie  qui  P aura  formée,  si  ce  u’est 
par  appel,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après.  — Le  tribunal 
pourra  , s’il  y éciicl , accorder  une  provision  ; et  celle 
disposition  sera  exècnloire^  nonohslant  l’appel. 


e sera  non  a tenue,  si  t'opposant  n'x  coniparrdt 
pas.  Il  fallait  rendre  les  procédures  ra[)ides,  et  ne  pas  p(n’- 
mi’tire  à un  prévenu  de  rouverlir  les  luoyeus  qui  lui  sont 
(Jouiiés  pour  présenter  .ses  défenses,  eu  moyoïsd?  chicane  et 
d'évasion  : il  ne  lui  resieia  que  la  ressource  de  l’appel  farli- 
cle  *203  du  présent  Lode}.  — <ji:i;.STi(j?i.  Pour  que  l’opposi- 
tion soit  non  acenue,  faut-il  que  le  défendeur  A l'op- 
po.sHiou  comparaisse  ci  fasse  prononcer  la  déchéance, 
de  l'opposition,  faute  par  l’opposant  d’atoir  comparu  ? 
La  cour  suprême  a élabli  i'affirinaih'e  : f(  Vu  les  articles  187 
et  188  du  Code  d’instiaicliou  crimiiiellc;  attendu  qu’il  est  re- 
comiu,  eu  fait,  que  les  (U'C'veitus  oui  formé,  dans  le  delai 
utile,  opposiiiou  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  ; 


que  l’effet  de  celte  oppo.siiion  était,  aux  termes  de  l'an,  187 
du  (>)de  d’iiistruclion  criminelle,  de  rendre  non  aveiuie  la 
condamnai  ion  ; qii'ii  la  vérité  l’ariiclc  188  leur  imposait  l’o- 
bligation de  se  présenter  A la  première  aiiriieiice  qvii  siiivroii 
l’opposition , faute  de  quoi,  celte  opposiiiou  elle-même  était 
lion  aveime  ; mais  que  par  ces  exi>ressious,  prcm/erc  au- 
dience, la  loi  entend  ué<'es.satreinertt  celle  où  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugeineiii  par  défaut  se  présente  pour  défendre  à 
l’opposiiion , si  elle  es!  .soutenue  par  l’opposant , ou  pour  la 
faire  déclarer  tioit  avenue,  s’il  ue  comparail  pas  ; qu’eu  effet , 
la  décliéntire  de  ro[)posiiion , faule  de  se  préseuler  à la  pre- 
mière audience,  ti'a  pas  lieu  de  plein  droit;  que  l’article  188 
suppo.se  formrllemeutqij’cite  est  demandée  et  (vrononcée  ; que 
tant  qiieceite  décliéaucc  u’est  pas  protiom^ée t’oppo.sition  sub- 
sisie:  (pie  son  effet  c.si  de  conserver  les  droits  de  l'opposant  ; 
qu’il  doit  être  admis  à les  Faire  valoir  à l’époque  où  le  d(;fen- 
deur  SC  présenie  jKmr  les  contester;  (|ue,daus  l’rspece,  les 
opposants  ti’out  point  comparu  à l’amlience  du  tribunal  cor- 
rectionnel qui  a suivi  leur  opposition , mais  que  raduiînistra- 
lion  des  couiribiuions  indirectes  n’a  pas  comparu  non  plus: 
qu’elle  ne  s’e.si  présentée  qu’à  une  audience  postérieure;  qmi 
le.s  opposants  s’y  .sont  présentés  aussi  ; qu’il  n'y  avait  pas  lieu 
alors  cio  déclarer  leur  opposition  non  avenue  puisqu’ils  étaient 
aussi  dtlrgenlsque  l’admiiiîstraliou  ; qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
davantage  à leur  interdire  le  droii  cle  faire  valoir  les  moyens 
è l’appui,  pLii.sque  l’opposiiion  subslsiaii  et  avait  comservé 
leurs  droits;  rejette,  etc.  » 'Ariét  du  1 juin  1829.  .Sirey,  t.  29, 
1,271.)  Ces  principes  s’appliquent  aussi  à ropposiiion  aux 
Jugements  de  simple  police,  réglée  par  les  art.  lâOci  l.âl, 
comme  le  juge  uu  arrêt  de  la  cour  supréiiie  du  29  mai  183.7 
{Ital!.,  anri.  1838,  I,  loti},  an'él  que  nous  avons  oiililié  de 
citer  sous  ces  articles. 

Par  la  partie  qui  l’aura  formée.  I.es  auteurs  concluent, 
decesexpre-ssious  générales,  que  la  partie  civile  condamnée 
par  défaut  peut  former  opposition  comme  le  prévenu , bien 
que  l’article  précédent  ne  semble  s’occuper  que  de  ce  dernier. 
— Ot  KSTioxi.  Lm  partie  défenderesse  à l’opposition,  et 
qui  ferait  défaut,  pourrait-clfe  â son  tour  former  oppo- 
.sition!^  Par  exemple,  Paul  cite  Pierre  devant  le  tribunal 
corrcciiontiel;  Pierre  fait  défaut,  et  forme  en.suite  oppo.silion 
dans  tes  cinq  jours  : Paul,  défendeur  A l’onpo.sition  , fait  dé- 
faut à sou  tour;  pourra-!  -il  former  opposition?  L’arfirmaiive 
paraît  r ésulter  des  expressions  de  la  loi,  qui  ne  déclare  non 
recevable  dans  une  nouvelle  opposition  contre  le  jugement 
iiitervcmi  sur  une  première  oppo.sit  ion,  que  la  \iav\\e  qui  l’a 
formée  ; or,  le  défendeur  à ropposiiion  n’avaît  pas  formé 
cette  opposition. 

Une  provision.  Du  latin proc'w/e/'c,  pourvoir.  On  nomme 
provision,  eu  îjénéral,  eequ'ou  accorde,  dans  le  cour.s  d’une 
inslance,  à une  partie  dont  les  di-oits  5 la  chose  demandée 
paraissent  déjA  ('onslaiits , sans  préjudice  pourtant  de  ce  qui 
pourra  être  pronom'é  par  le  jugement  définitif.  Celte  défini- 
lioti  indi()iie  suffisamtneiii  rintention  du  tégî.slaieur  dates  la 
présente  di.sposiiiou  : il  a .supposé  que  les  réclamai  ions  d’une 
des  parties  pouri  aiciit  souvent  paraître  Fondées,  bien  qu’elles 
neFiisseiil  pas  eutièremcnl  démontrées;  et  (l(;s  rirfotj.siaiice,s 
pressâmes  peuvent  atoi'S  etifiagcr  te  juge  A prescrire  (le.s  me- 
sures qui  permclienl  à la  jjijrtie  Ic.sée  d'atteudre  la  décision 
définitive. 

Exécutoire,  nonobstant  l’appel.  Les  motifs  d’inimariilé 
et  de  justice  qui  ont  per-rnisaux  juges  d’accorder  une  provi- 
si(jii  arraieii!  été  méconnus , s’il  avait  élé  possible  de  la  reu- 
di  e illusoire  eu  la  suspendant  au  moyen  de  l’appel. 

189'  Rd  PfPuve  des  délits  correctionnels  .SC  fera 
delà  tiianière  prc.scrite  articles  1.31,  155cê  1.06 
ci-dcssiis , conceriianl.  les  conlravcDtions  de  police. 
Les  dispos  liions  des  articles  157,  158,  159,  fCO  et 
10  J , sont  communes  aux  tribunaux  en  matière 

correctionnelle. 

Aux  articles  154,  t. >5  et  156.  C’est-à-dire,  que  la 


preuve  des  délits  pourra  se  faire  par  procès-verbaux  ou  par 
dépositions  de  témoins  (art,  154  du  présent  Code):  que  le* 
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lëiTioins  appelés  doivent  prêter  serment  à Tautlience  [art.  15^î 
du  présent  Code  );  que  les  témoins  peuvent  être  reprochés 
dans  les  cas  spécifiés  de  parenté  ou  d'alliance  (' art.  150  du 
présent  Code  ).  iVous  devons  transcrire  ici  quelques  arrêts 
qui  se  ratiaclienlâ  l’article  155,  mais  qui  se  placent  plus  iia- 
HirelîemeiJt  sous  le  présent  arlicle.  Ca  cour  suprême  a jiitjé 
que  l'article  155,  rendu  coiTiiiuin  aux  nialiêres  correctioii- 
iieUes , ne  porte  la  peine  de  nullité  que  pour  la  preiuiêrc 
disposition,  qui  ordonne  que  les  téntoitis  prêteront  serineut 
5 l'audience  ; qu’il  n’en  est  pas  de  inéiiie  pour  Ui  deitxifMiie 
disposition , conceriiani  les  notes  que  le  firetfier  est  oIjI  jifé  de 
tenir  : quecel  tedisposîlioii  ne  concerne  d'ailleurs  que  lest  ri  lut' 
natixde  police  et  autres juqeanlà  la charf^e d’appel t etqii’eile 
n’est  point  applicahle  aux  tribunaux  et  aux  cours  jugeant  en 
dernier  ressort.  (Arrêt  du  12sepleinbre  1812.  Sirey,  1.17,  II, 
217.)  Toutefois,  l'oiiiisskiii  delà  note  coiisialantla  prestaiioti 
du  sernienl  devi'ait  eiiLraiuer  la  nullité  du  jugenienl , si  le 
jugement  ne  portait  eu  lui-inênie  la  preuve  de  raccomptisse- 
nient  de  cette  Forinatité;  c’est  ce  qui  résulic  de  1 ai'rêi  suivant  : 
<f  Vu  les  articles  155,  189  et  211  du  tiode  d’inslniciion  cri- 
minelle; attendu  qu’avant  de  rendre  le  jugement  attaqué, 
le  tribunal  de  Versailles  a procédé  à une  audifioii  de  icmoins; 
que  ni  ce  jugement  ni  le.s  noies  ienue.s  par  le  greffier  ne  cons- 
laieiilqne  les  témoins  ont  prêté  le  seniu'iil  prescrit  par  l’ar- 
îicie  155  du  Code  d’iiislrutliou  crimiitelle  ; que  ce  .serment  c.st 
prescrit  à peine  de  milliié;  qu’il  résulte  de  là  que  l’iiisii  nc- 
tion  faite  à raudience,  ainsique  le  jugenienl  qui  en  a été  la 
suite,  sont  nuis;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  3 ijovenilu'e  1827. 
•Sirey,  l.  28,  1 , 179.J  — 1™  (}iie.stio^.  La  œ/islalation  de 
la  près!  ai  ion  de  serment  des  tcinoins  dans  un  pi'orés- 
verbal  d’audience  d'un  trilmnal  correcUonnel  {'fjià- 
t’aid-elle  à la  menlion  de  celtlc presfaf  ion  dans  {es  no- 
ies du  greffier d- — 2*^  Questio?!.  Ne  peut-on  invoquer  en 


eassation  l’omission  de  eonstalation par  le  greffier,  dans 
les  noies  d’audience , de  la  prcslation  de  serment,  des 
lémoins  entendus  en  première  Inslanee,  lorsqu’on  ne  t’a 
pas  relevée  en  appel. ^ La  cour  suprême  a consacré  l'affirma- 
tive sur  cesdeux  questions; «Attendu que  le  proccs-verlial  des 
séances  du  tribunal  de  Strasbourg  constate  que  les  témoins 
entendus  ont  tous , sans  exception , prêté  le  serment  prescrit 
par  l’article  155  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que  les 
notes  tenues  par  le  greffier  pour  servir  à la  rédaction  de  ce 
procès-verbal  ne  sauraient  en  infirmer  la  teneur;  que,  d'ail- 
leurs, l’omission  de  celte  formalite  par  un  tribunal  de  police 
correct iontielle  jugeant  en  première  instance,  ne  pourrait 
être  alléguée  qu'auiant  qu’elle  aurait  été  dénoncée  en  cause 
d’appel,  et  que  les  juges  d’appel  auraient  refusé  de  statuer 
sur  le  grief  et  d’y  faire  droit.  » (Arrêt  du  11  mars  1825.  Sirey, 
i.  26,  1 , 45.)  — Question.  Le  témoin  est-iJ.  obligé  de  re- 
nouveler son  sernienl  à toutes  les  audiences?  La  cour 
de  cassation  a consacré  la  négative:  «Attendu  qu’il  résulte 
<lu  procès-verbal  de  la  séance,  que  le  témoin  l'ontaine  a 
prêté  le  sernienl  prescrit  par  la  loi  à la  séance  du  17  février, 
avant  de  commencer  .sa  déposition;  que  sî,  à la  séance,  il  a 
Clé  requis  de  l'épéler  ou  d’expliquer  sa  déposition , il  n’a  |)as 
clé  iiéce.ssaire  d’exiger  de  lui  un  non  veau  sermcni  ; relui  qu'il 
avait  prêté  s’applique  à loiil  ce  qui  avait  rapiiori  àsadéposi- 
liou;  rejette,  etc.»  (Arrêtdu  13  avril  ltS16.  Sirey,  t.  20,  1 , 
504.  ) — Question,  Les  présidents  des  Irihnnaux  correc- 
tionneîs  penvciü-ils,  comme  tes  présidents  des  cours 
d assises,  entendre  des  témoins  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  sans  prestation  desenncni."‘  La  cour  de 
cassation  a établi  la  négative  : « Vu  l’article  155  du  Code 
d iiisliuction  criminelle,  reiulu  coituduu  aux  inaiières  cor- 
rectionnelles par  l’article  189  du  même  Code,  et  portant: 
« Les  témoins  feront  A l’audience,  sous  peine  de  imlliié  , le 
serment  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité»;  attendu  qu’il 
est  de  principe  et  de  règle  générale  que  tous  les  témoins  en- 
tendus devant  les  tribunaux  prêtent,  A peine  de  nulliic  le 
serment  prescrit  par  la  loi;  que  si  l’article  269  du  Coded’iîis- 
ruction  criminelle  a conféré  iin  pouvoir  discréliormaire  aux 
présidents  des  cours  d’assises  et. les  a autorisés  A eutendre  des 
déclarations  sans  la  fonnaltié  du  sermeut,  celte  disposition 
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allrthuiions  des  pré.-^idenis  de.s  tribunaux  correrlioniieis , 
qu’il  résulic  de  là  , qu’en  ciilcndatit  des  témoins  .sans  pre.sia- 
tiondesprim  iit,  en  venu  du  pouvoir  discTêitomiaire  , la  cour 
royale  de  l’aris,  cliambre  corrertioniielle , a fait  une  fausse 
application  de  l'arlicle  269  du  t :nde  d’insirurlion  criminelte, 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  ariicies  1.5.5  et  189 
du  Code  d’iusiniction  cimiiincKe;  casse,  etr,  » ( Anê!  du  25 
mai  1833.  Sirey,  l.  33,  1, 776.)  royez,  dams  le  méme  sems, 
un  aulre  arrêt  de  la  même  cour  du  23  janvier  1835.  Dali. , 
ann,  1835,  1 , l'iO.) 

Les  dispositions  des  rirtietes  \Û7,  f58,  1.59,  H'-O  e(  161, 
sont,  communes’ aux  tribunaux  en  ma-ierc  conceUon- 
nelle.  C'esl-à  dire,  que  les  lémoitis  pourront  êlre  contraints 
à comparaître,  par  l’amende  et  la  coiiiraiiiie  par  corps  (ar- 
ticle 157  tlu  pi-éscii!  Code);  qu'ils  pourront  être  déciiargés 
de  riimende,  en  cas  d’cxcitses  légi limes  { art.  1.58  du  présent 
Code)  ; que  le  iriimnai  pourra  amiuier  la  citation  et  loin  ce 
qui  aura  suivi,  si  le  fait  ne  pré.senle  ni  coiilraveuiiou  ni  délit 
(ai  l,  159  du  présent  Code)  ; que  si  le  fait  emporte  une  peine 
anitciive  ou  infamante,  le  tribunal  renverra  de  vaut  le  pro- 
cureur du  roi  (art.  160  et  193  dn  pré-sent  Code);  que  si  le 
délit  u'emporte  qu'une  cotilraveulitui  de  police,  le  tiibiiival 
correcliouiiel , pour  éviter  le  circiiil  d iiu  renvoi  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  y .slutiiera,  à uioiiis  que  la  partie 
civile  on  publique  irait  demandé  le  renvoi  devant  ce  tribunal 
(art.  Î6I  et  192  du  présent  Code);  que  les  tribunaux  doivent 
staluer  sur  l’action  publique  et  sur  l’acliou  civile  par  un 
même  jugement  (art.  16!),  et  non  siaïutr  d'aborJ  .sur  l’ac- 
Lioii  puldifjiie  cl  ajourner  pour  statuer  sur  raciion  civile. 
(Ari'êi  de  la  cour  suprême  du  .5  décembre  1835.  Dali,, 
atui.  1836,  1,  320.)  — INous  croyons  devoir  [liaeer  ici  un 
arrêt  qui  .se  rapporte  ausji  A l'arlicle  161.  — Ouistiox.  La 
partie  citée  comme  complice,  mais  l'cnvoyée  de  la 
plainte,  peut -cl le  cire  condamnée  à la  rcslilulion  des 
objets  qu'on  soutient  être  en  sa  possession  ? La  cour  su- 
prême a consacré  la  iiég'alive  : « Vu  les  anicles  et  ■'116 
du  Code  d’iiistructiou  criniiiiclle;  vu  aussi  l’article  161  du 
même  Code,  qui  est  rendu  commun  aux  Li'ibtuiaux  correc- 
tionnels par  rai'iiclc  189,  et  qui  csi  ainsi  couru  ; « .Si  le  pré- 
venu est  convaincu  de  couiravcuiioii  de  police,  ic  iribunal 
prononcera  la  peine,  et  prouoiieera,  par  le  même  jugement , 
sur  les  demandes  en  resiiiuîion  et  eu  dommages-itiiérêis  »; 
attendu  que  les  iribmiaiix  correctif  iiiiels  n'exercetil  poiut 
une  jui'idiction  générale;  queltui'sailrilnilious  sont  restrein- 
tes A la  coimaissarice  des  délits,  et  qu'ils  ne  peuvent  pronon- 
cer sur  des  iulérêls  civils  qu'accessolrcmeat  A nu  délit,  et 
d’apré.s  ies  lêgles  fixées  par  la  loi;  que,  iiar  les  articles  tOl 
et  189  du  Code  d’inslrLiction  criniiuelic,  Us  ne  sont  auioi  isés 
A statuer  sur  les  demandes  eu  restilutimi  qite  lorsqu'ene.s  sont 
formées  eoiilre  des  prévenus  eoupabli'S  d'un  délit  qui  sert  de 
base  à ces  demandes;  cl  attendu  que,  dans  l’espèce,  !/avcys- 
siêrea  été  condamne,  par  i'arrêl  de  la  cliambre  <le  police  cor- 
rectionnelle de  la  cour  royale  de  Paris,  dn  ISjuillel  derîtier, 
A rcsiiiucr  au  sieur  8iacpole,  partie  civile,  des  fers  et  des 
plombs  qui  lui  avaient  été  >olés  par  Guillemiri,  sauf  sou  re- 
cours contre  celui-ci;  que  Lavey.ssicre  n’éiait  pourtant  pas 
un  prévenu  déclaré  coupalde;  que,  .s’il  avait  été  poursuivi 
comme  complice  de  Guillemiii , il  avait  ciê  renvoyé  de  cette 
poursuite;  (|iic  la  re.Uilutioii  demandée  contre  lui  ne  reulraiL 
donc  pas  dans  l’applicalioii  du  susdit  article  161  ; que  s’il  pou- 
vait être  tcfui  à cette  re.siilulion  , en  vertu  des  ariicies  2279 
€12280  du  Code  civil,  comiiie  ayant  acheté  les  feis  et  plomb.ï 
liorsde  foire,  eld’uii  homme  qui  ne  Faisait  pas  commerce  de 
cette  marchandise,  elle  ne  pouvait  êlre  ordouuée  contre  lui 
que  dams  la  juridiction  coiniiume,  et  par  les  tribunaux  civils; 
qu’en  condamiiaiit  Laveyssiêre  A la  rustitulion  demandée,  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Paris  a donc 
Faussemeiil  appliqué  lesarlicles  IGl  et  189  du  Code  d’inslruc' 
lion  criminelle  et  \ iolé  les  règles  de  sa  compéleiice  ; casse,  etc.» 
(Arrêt  du  7 septembre  1820.  Dali.,  ami,  1820 , 1,  591.) 


190  /-  ’inslnwlion  sera  publique,  à peine  de 
niilliié.  — Le  procureur  du  roi , ta  partie  civile  ou 


excepi  tonnelle  ne  peut-être  étendue,  et  n’est  point  dans  les  j son  défenseur,  et,  à l’égard  des  délits  forestiers,  le 
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conservateur,  inspecteur  ou  sous  inspecteur  Forcslier, 
nu  , à leur  défaut , le  garde  général , exposeront  l'af- 
fiiire  : les  procès-verbaux  on  rnp])Orts,  s’il  en  a été 
dressé,  seront  lus  par  le  ffl'efWci' \ les  IMioi ns  pour 
et  contre  seront  entendus  y s'il  y a lieu,  et  les  repro- 
ches proposés  et  jugés;  les  pièces  potivanl  servir 
conviction  ou  à décharge  seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties  ; le  prévenu  st-rn  interrogé;  le 
prévenu  et  les  persfuines  ei\ilenieiil  responsables 
projtoserant  lutrs  défenses  : le  procureur  du  roi  ré- 
sumera l'affaire  et  donnera  ses  conclusions;  h' pré- 
venu <'t  les  personnes  civilement  l’esponsablcs  du  délit 
pourront  réplûpter.  — Le  jugement  sera  prononcé 
de  suite,  (m,  au  plus  tard,  A raudiencc  (iiii  suivra 
celle  où  rir.strucliou  aura  été  lenninée. 

~~~  L’instnietu  n scru  puhtitptc , à peine  de  nnitité. 


A’oiifi  .'ivoijs,  an  (de  153  fin  présem  ('dtle.  dinnié  le  mot  if  de 
la  publicité  i[iic  la  loi  requicn  dans  rMistrucliou  des  affaires 
et  dans  leni’ jii;jeiiiCiil,--Oi:i:.ST;(t?t.  /'(ail-U  i/ne  ta  pithlicité 
suit  ronsiatee  à tontes  tes  audiences  P f,a  emir  .suprême  a 
consacré  rariinnalive  : u Vu  t’arlicie  190  du  Code  darislruc- 
lion  eriinifielie;  attendu  que,  des  expéditions  et  de  la  nii- 
unie  de  l’arrêt  attaqué,  i!  ré.si)lie , qu'il  i’aiidicnee  du  dé- 
eenibrc,on  riustrurtion  a été  icriuiiiée  et  l’arrél  prononcé, 
la  piiidicué  e.si  rou.siuiée , mais  qu’elle  ufi  l'est,  millemeiii  pour 
le.s  deux  audiences  précécleii les,  des 22  cl  23  décembre;  qu'à 
aiicime  de  ces  deux  audience.^,  non  plus  qu’eu  têie  derarrêt, 
ou  ne  trouve  point  rétioneiaiion  de  la  publicitc;  d’où  il  suit 
qu'ii  ii’esi  pas  établi  qu’à  cesdevi.x  audiences  l'iusirnciiou  ait 
été  pi.ldîque;  que  ce  défaut  de  publicité  est  uue  violatioii  de 
la  di.sposiiion  précitre  de  l’article  lOt),  pre.scrije  à peine  de 
nullité;  cat^sc,  eic.  » ' Arrêt  ihi  20  juin  1829.  Sirey,  t.  29  , 1 , 
3(8.]  t'oir,  dans  le  tiiêtiie  sens,  un  autre  arrêt  de  la  inêtiie 


cour  du  21  jiiiii  1831  ( D.ill. , aun.  liS3f , 1 , 230.  ) — 

Tio>.  Les  principes  sur  ta  publicité  sont-its  violés,  lors- 
(/tie  te  président  n'a  pas  prononcé  à P audience  au  nioins 
te  fond  des  motifs,  mais  seideinenl.  le  disposilifP  I.a 
cour  de  cassation  a cialdi  l’affirmalivc  : a .Ut  end  u que  si, 
aprê.s  avoir  prononcé  à l’amlience  publique  le  préri.s,  le  fond 
des  moliis  qui  out  déicriuitié  les  juges,  et  aprè.s  avoir  iinnié- 
diaiement  projîoncé  le  dispositif  du  jiigemeut  on  de  l’arrêt, 
les  motifs  plus  c<iin[)leis  et  plus  développés  étaient  déposés 
au  greffe,  il  u’y  aurait  coutraventioii  eu  cela  ui  à la  règle  sa- 
crauicntelie  tle  la  [udjliciié  voulue  par  la  loi,  ni  de  la  néces- 
sité des  moltf.s  prescrits,  à peine  de  uullité.  parraviicle  7 de 
la  loi  du  28  ni  rll  1810;  mais  (pi'il  y a violât iou  expresse  de 
cet  ariicie,  lnrsr|ii’il  u’y  a eu  proiioiiciaiifui  publique  cpie  du 
dispositif  de  la  décision  : ei  aticmiu,  eu  Fai: , qu'il  e.sl  cons- 
tant , dans  l'espece,  qii’î!  n’a  été  prononcé  à l’audience  pu- 
blique que  le  dispositif  de  l’arréi  Mlia:|né,  rendu  par  la  coui* 
royale  de  llreiioble , ciiainbre  des  appels  de  police  roiTPclioii- 
nelle , le  21  janvier  1S29  , sans  (|iie  cette  prontnicialion  ait  été 
précédée  et  accompagnée  de  l■tll(;'  d'auciin  motif  ; en  quoi  cet 
.UTêl  .(  fait  une  violation  expresse,  tant  desdits  articles  190 
f-L  I2t  du  Code  d'insintcliou  criiiiiiiclte , que,  tiolammenl,  de 
l'article  7 de  I.a  loi  du  2Ù  av  ril  1810;  casse,  etc.  » ( Arrêt  du 
23  avril  IS’J'.l.  .Sirey,  t.  29,  1 , 187.  ] — tj ursriox.  Dans  l'ab- 
sence de  (a  mention  (juc  les  formalités  prescrites,  A 
peine  de  nuHiic,  ont  été  observées,  doivenl-eties  être 
présumées  omises?  f,a  cour  de  cassation  a établi  rafli(*ma- 
live;  O Vu  l’ariicle  190  du  Code  d'instr.  criui. , portatit. que 
riusiriirtioii  sera  publique,  à peine  de  nullité;  aiiendu  que, 
lorsqu’il  ii'cst  pas  fait  iiiemiori  expresse  que  les  formaliié.s 
prescrites  à peine  de  nullité  ont  été  remplies,  la  présomption 
de  droit  est  qu’elles  ont  étêomise.s,  etc.  ; casse,  etc.  » ^ Arrêt 
du  fi  mai  i83ü.  Dali.,  amj.  1830,  l , 30Ü.) 

La  partie  civile  ou  son  défenseur.  — OrE.sTiorf.  La 
partie  cic(/e  ptarce  dans  tes  tiens  d'un  mandai  quelcon- 
que  poiirrail-eile  demander  que  le  tribunal  ordonnât 
sa  comparution  en  personne?  Cette  partie  peut  sans 
doute  former  cette  demande  ; mais  ia  cour  de  cassation  a 


jugé  que  ie  tribunal  est  inailre  de  la  rejeter  ou  de  l’acciieiHir, 
raiidition  de  la  partie  civile  n’étant  pas  une  Forme  subsian- 
liclle  (lu  jugement , et  les  tribunaux  correctionnels  ayant  un 
pouvoir  discréliomiaire  pour  apprécier  les  empèchemeuis 
qui  lie  permet  icut  pas  .à  la  partie  civilede  comparaître  en  per- 
sonne. (Arrêt  du  lljuill.  1817.  Rull.  ci  un.,  ami.  1817,  p.  15-i) 

Exposeront  l'affaire.  Toiiles  ces  parties  sont  demande- 
resses, et,  eu  celle  qmilité,  elles  doivent  exposer  l’affaire, 
l'ue  circulaire  du  tniuistre  de  la  ju.stice  a décidé  que  .si  les 
agents  de  l'adiuinisii’ation  foresliêre  ne  se  présenieiil  pas , 
l’affaire  n’eu  est  pas  moins  contradictoire,  le  procureur  du 
roi  devant  .souiciiir  les  iiiiêiéls  de  i’adiiiiiiisiralion  forestière, 
puisque  l’article  182  du  présent  Code  dispose,  (|u’à  Tégard 
(les  délits  forestiers  le  tribunal  est  saisi  par  le  conservateur, 
riiispccieiir,  etc.,  et,  dans  Ions  les  cas,  par  le  prtKiireûr 
du  roi.  Voyez,  sur  la  nécessité  éé exposer  l’affaire,  même 
en  appel  et  nonoljsiant  le  rapport  qui  doit  être  Fait  par  un  des 
con.scillci's , l’arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  11  août  1827,  cité 
.sous  l’art ielc  210. 

Lxs  témoins  pour  cl.  contre  seront  entendus,  s'il  y a 
tien. — ^ QfKSTio.x.  Les  juges  peuvent-ils,  sans  blesser  te 
droit  de  la  défense,  empêcher  que  la  défense  du  prévenu, 
et.  les  défi  arations  des  témoins  portent  sur  des  faits  sur 
lesquels  le  débat  ne  doit  pas  être  établi?  I.a  cour  de  cas- 
sation a consacré  l’affirmalive  : ((Kn  ce  qui  touche  le  moyen  , 
tiré  de  la  viotalion  du  droit  de  la  défen.se,  et  de  l'article  190 
du  Code  d’inslruciiüii  criminelle;  aiicndu  ([ue  si  l’art.  190 
précité  ordonne  d’entemlre  les  lémoin.s  pour  et  contre,  ainsi 
tjiie  la  défen.se  des  prévenus,  cette  tii.s|>osiiion , quelque  impé- 
ralive  qu’ctlcsoit,  doit  être  limitée  dans  soti  application  par 
le  droit  et  le  devoir  qu’ont  nécessairement  les  jui'cs,  saisis  de 
la  cause , d’empêclicr  que  la  défense  du  prcvetiti  et  les  décla- 
rai ions  des  témoins  portent  sur  des  faits  sur  lesquels  le  débat 
ne  peut  pas  êlie  établi  ; attendu  que  rien  n’élablil,  dans  la 
cause  actuelle,  que  le  sieur  Coudray,  demandeur  en  cas.sa- 
lion,  ait  été  gêné  dans  sa  défense,  telle  que  la  compoi'tait  la 
, nature  de  ia  prévention,  ni  que  les  térnoiiis,  cités  à sa  re- 
quête, n’aieiii  p;(s  été  enlendtis  sur  Ic.s  faits  qui  pouvaient 
être  discutés  à la  décharge  du  prévenu  ; rejette , etc.  » ( Arrêt 
du  2 mai  1831  Dali.,  ann.  183î.  1, 131} 

.S’e;Y/;t;  représentées  aux  témoins  et  aux  parties.  No- 
tre article  ne  prescrit  pas,  à peine  de  nuiliié,  ia  mention  de 
l'accomplissement  de  cette  formaliié;  (telle  ne  pourrait  être 
proposée  comme  ouverture  ;i  cassation  qu'aulant  que  cette 
repi'é.seuiailoii  aurait  été  retiiiise  par  l’accusé  ou  sou  conseil, 
et  refusée,  sans  motifs  valables,  par  le  tribunal.  » { Arrth. de 
la  cour  suprême  du  2 avril  183-5.  Dali.,  ami.  1830,  I,  3^3.5.) 

Ze  prévenu  sera  interrogé.  — QitKSTiox.  S’il  ne  com- 
parais.yait  pas,  devr/tif-ii  être  réassigné  afin  d'être  in- 
terroge? Non  *,  car  l’interrogatoire  est  requis  dans  son  iuté- 
rt;t,  et  il  doit,  par  suite,  s’imputer  le  préjiidicequi  résulterait 
pour  lui,  soit  de  sa  non-comparution,  soit  de  son  refus  de 
répoiidre.  La  cour  suprême  a jugé  que  la  formaîité  de  l'in- 
tciTogatoire  ii’esl  pas  prescrite,  à peine  de  nullité,  et  que  la 
nullité  ue  pourrait  être  .suppléée  qu’aulant  (|u’il  aurait  été 
porté  atteinte  au  droit  de  la  défense.  (Arrêt  du  9 juillet  1836, 
Dall.,aim.  1837,  1,  HL) 

Proposeront  leurs  défem^es,  — Ocestio.v.  La  toi  n'in- 
diquant plus  ici,  comme  A l’égard  du  prévenu,  que  ta 
partie  civilement  responsedde  pourra  faire  présenter  sa 
défense  par  an  défenseur,  faut-il  en  conclure  que  te  lé- 
gi.\lafcur  a entendu  lui  enlever  cette  faculté?  Non , sans 
doute , car  celle  faculté  de  se  faire  défendre  par  un  a vocal  est 
de  droit  Cüimmm,  I.acour  suprême  a jugé  que  les  conclu- 
sions des  parties  peuvent  être  prises  verbalement,  aucune 
di.spo,siti(in  u’exigcaui  qu’elles  soient  rédigées  par  écrit  et 
déposées  sur  le  bureau  du  président,  (Arrêt  du  H août  1823. 
8Irey,  t.  2.5,  1,5.)  — 0ul.stio».  Les  tmUiiés  de  forme  qui 
peuvent  vicier  les  piêres  introductives  de  ta  poursuite, 
doivcnl-cltcs  être  présentées  avant  de  plaider  au  fond? 
Lu  cour  de  cas-satioii  a établi  raffirmaiive  : n AUcudii  qu’il  est 
de  règle  fondameniale  dans  la  procédure , que  les  nullités  de 
forme  des  pièces  introductives  (le  la  poursuite  soient  présen- 
tées par  la  partie  intéressée  à le  Faire,  avant  la  plaidoirie  et 
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le  jugement  de  l’affaire  au  fond:  qu’en  plaidant  sur  le  fond 
justju’au  jugeinent,  sans  proposer  ces  exceptions  préjudi- 
cielles, oti  esi  censé  les  avoir  aliandonnée»  ctavoir  renoncé  a 
s'et)  prévaloir.  » (Ai’rét  du  20  juillet  3832.  Sirey,  I.  di,  1,  59-) 
PouiTOnt  répliquer.  L'itilérél  saci'é  de  la  défense  veut 
que  le  prév'enu  et  les  personnes  civilement  responsalrles  puis- 
sent toujours,  en  prenant  la  parole  les  derniers,  donner 
toutes  les  explicaiion.s  qui  doivent  faire  cvationir  les  charges 
qu’on  üccninule  sur  leurs  tôles.  Au  re.ste,  l'ordi-e  éttoncé  par 
notre  article  u’est  pas  prescrit  A peine  de  nuUilé,  et  le  jiige- 
inerit  est  valable,  bien  que  cet  ordre  n’alt  pas  été  suivi, 
pourvuque  le  pi'évenu  ait  joui  du  droit  de  défense  dans  toute 
son  iriléfjraiité.  (Arrêt  du  21  oct.  1831.  Dali.,  ann.  1831,  I,  3îU.) 

/.e  jugeineiU  sera  prononcé-  Nous  avons  vn  plus  haut 
que  le  fond  des  motifs  devait  au  moins  être  prononcé  A l’aii- 
dicnce.  — En  rapprochant  les  articles  lOO  et  19ô  du  Code 
d'instr.  criin.  des  articles  192,  193  et  191  du  même  Code, 
la  cour  suprêmes  décidé  que  tout  jugement  de  police  ror- 
reciionnelie  qui  prononce  défini livemeiu  sur  les  faits  de  la 
plainte,  ne  peut  être  rciuiu  que  quand  rinsirnetion  est  ter- 
minée; que  le  jusemenldoiJ  en  même  temps  faire,  aux  faits 
tjnïl  déclare  constants,  rapplication  de  la  loi  qui  y est  rela- 
tive; que  ce  mode  de  procéder  est  siihstanliet,  qu’il  tient  à 
l'essence  même  do  la  procédure  en  matière  correctinnnolle  ; 
qu’il  suit  de  l;i  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  déclarer  le 
prévenu  coupable  de  certains  faiî.s,  et  d’ajourner  ou  défaire 
déitendre  de  preuves  uîtérieurcs  l’application  de  la  peine. 

Arrêt  du  30  mai  1329.  fiirey,  i.  29, 1,  220.]  fMOïïÈI.E  de 
jugement  du  tribunal  correction  ne!,  form.  K®  33.) 


191  Si  le  fait  lî'est  réputé  ni  délit  ni  contraven- 
tion de  police,  îe  tribunal  annulera  l’inslrucllon,  /a 
citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  pré- 
venu, et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages- 
inlérêls. 


— L’imtruc.iion,  la  cUation.  L’arliclc  159  du  presenî: 
Code  déclare  simplement  que  le  tribunal  de  police  annulera 
la  citation  cl  tout  ce  qui  aura  suivi , lorsqu’il  n’y  a ni  délit  ni 
contravention.  Le  présent  article  veut  que  le  tribunal  cni  rec- 
lîoimel  annule  l'inslructîon,  la  citaiion,  etc.  : c’est  qn’cn 
matière  de  police,  l’affaire  est  engagée  imkiiieinent  par  la  ci- 
tation , tandis  qu’en  matière  correctionnelle  une  instriietion 
peut  avoir  précédé  une  citation. 

Pencerra  le  prévenu.  — Ocestion.  Un  prévenu  cité  etc- 
vaut  le  tribunal  correctionnel,  comme  auteur  du  défit, 
peid-it  être  condamné  comme  civilement  re.<!ponsob(c d 
La  cour  de  Bourges  a consacré  la  négative;  « Coitsidérant , 
sur  la  deuxième  question,  qu’Aiigonnet  élait  poursuivi  comme 
ayant  fait  conduire  une  voilure  5 ses  ordres,  et  sur  laquelle 
il  était  monté,  dans  un  bois  taillis  ; qu’il  ne  pouvait  pas  dé- 
pendre du  tribunal  de  changer  l’objet  de  la  poursuite  dirigée 
par  radministraiion  forcsitère  contre  Augoiinct,  de  le  trans- 
former en  individu  civilement  responsable,  en  reportani  la  ! 
prévention  du  délit  sur  Eliarlon;  casse,  etc.»  ( Arrêt  du  5 
juin  1828.  .Sirey,  (.  30,  11,  62.)  — Ouh.stion.  La  formule 
hors  de  cour,  pnrgc-l-ellc  la  prcvenüoii?  La  cour  de 
Bordeaux  a établi  la  négative  : « Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  s’étant  borné  à prononcer  le  renvoi  de  l'épouse 
Bonnet,  par  la  formule  hors  de  cour,  ne  renferme  pas  niie 
déclaration  assez,  explicite  sur  la  culpabilité  ou  tion-culpabi 
lilé  de  celte  prévenue;  mais  (pie  ce  n’est  pas  la  partie  civile 
dont  l’appel  est  rejeté  (pii  peut  être  fondée  A se  plaindre  d’un  , 
pareil  prononcé,  admis  par  l’ancienne  jurisprudence  crimi- 
nelle; que,  s il  ne  doit  plus  être  usité,  c’est  parce  qu’il  ne 
purge  pas  enlièrenient  la  prévention  et  qu’il  ne  satisfait  pa.s 
pleinement  au  v(En  du  législateur,  etc.  » (Arrêt  du  lô  no-  ■ 
vembre  1832.  .Sirey,  t.  33;  11,  633.) 

Et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 
Du  prévenu,  ainsi  que  l’indique  rarlicle  212  du  présent 
Code  ; car  si  les  tribunaux  correclioiinels , lorsqu’il  n’y  a ni 
crime  ni  délit,  pouvaient  statuer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts des  parties  poursuivant  es  qui  se  prétendraient 
Icsées,  on  pourrait , sous  prétexte  qu’il  s'agit  d’un  délit , sui- 


vre les  formes  correct ionnelles  au  lieu  dc.s  formes  civile.^. 
Foyez  nos  oliservalions  sur  l’article  lôlJ  du  piésciii  Code, 
on  se  retrouvent  des  expressions  identi([ncs  avec  celles  que 
nous  explicjLion.s  ici. 

192-  le  fait  n>sl  qu’une  contravention  de  po- 
lice , H si  lu  partie  pufdùjue  ou  lu  part  le  civile  nfi 
pa.s  denmndê  le  renvoi,  le  Irilnutul  appliquera  ta 
peine,  cl  .statuera,  s’il  y a lieu  , siir  les  (lominages- 
intérêts.  — Dams  ce  cas,  son  Juseinent  sera  en  der- 
nier ressorl. 

^ Et  si  la  partie  pntdique  on  la  partie  civile  n’a  pcM 
demandé  le  renvoi  ■ — ^(()rE.ST!e>'.  Le.  prévenu  peut -il  de- 
mander le  renvoi  .'J  La  négative  rc.snl le  des  termes  formels 
dans  lesquels  s’est  exprimé  notre  ai  iicte.  (i’est  aussi  ce  qu’a 
jugé  la  cou i- suprême;  «Atleiidn  que,  (le.s  termes  impératifs 
del’ariirle  192,  il  résulte  .siinisammcnt  (jue  la  facitllé  de  de- 
inandcr  le  renvoi  n'est  pas  accordée  an  prévaniii  qui  la  ré- 
('lame;  que  ces  termes  équivalent  à une  prohibition  envers  le 
prévenu,  et  que,  dès  lors,  h-s  tribimaii.x  ne  peuvent , .sans 
méconnaître  r.mitoriié  de  la  loi,  conférer  au  prévenu  le  droit 
de  de.ssaisir  le  tribunal  (iLîmcril  investi  du  jugement  du  fait, 
quellesf|ue  .soient  d'ailleurs  la  faveur  lai.‘‘sée  à la  défense,  ou 
Légalité  établie  dans  les  antre.s  cas,  par  le  droit  commun . 
entre  la  dcfen.se  et  la  poursuite,  etc.;  casse,  etc.»  (Arrêt 
du  lOociobre  l<S3â.  Sirey,  t.  36,  1,  235.)  /"oyez,  (laiis  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  26  avril  1829.  'Si- 
rey, l , 29 , 1 , 366.  ) 

Le  trihnnal  appliquera  la  peine.  Inslilués  pour  coii> 
naître  des  délits  qui  portent  atteinte  A l’(jrdre  public . les  iri- 
Ininaux  correct ionncls  ont  iiécessairemptit  juridiction  pour 
juger  les  conlravcnlions  de  police,  lorsqu’elles  leui' ont  été 
dénoncées  comme  délits  ; ils  évitent  ainsi  un  renvoi  qui  ne 
pourrait  que  compliquer  la  procéclurt;  et  suspendre  l’acliou 
de  la  jiKStice;  mais  il  faut  que  Va  partie  publique  et  la  par- 
tie civile  ti  aient  pas  demandé  le  renvoi,  car  ces  parties 
ne  peuvent,  malgré  elles , être  dépouillées  du  bénéfice  de  la 
juridiction  ordinairement  compélente. 

En  dernier  ressort.  .Aitusi,  iis  ne  seront  pas  susceptibles 
d’appel;  la  raison  en  est  simple  ; comme  c’est  le  trüjunal  cor- 
rect ion  tiel  qui  statue  sur  les  appels  des  jugements  de  simple 
police,  lorsqu’il  .statue  directement  sur  une  contravention  , 
en  vertu  du  présent  article,  il  épuise  toute  la  juridiction  qu’il 
a , même  comme  tribunal  d’appel,  et  son  jugement,  qui  ne 
peut  plus  être  déféré  à un  tribunal  .supérieur,  prend  néce.s- 
sairement  le.s  caractères  du  deniicv  ressort  : il  ne  peut  donc 
plus  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassation  (art.  107  iln 
Code  d’insiriiction  crimincile).  I.a  cour  royale  de  Paris  a éta- 
bli ces  principes  dans  nu  arrêt  du  2î  avril  1834  (Dali.,  aon. 
1831,  11,  129.) — Question,  (fidarriverail-il  si  te  tribu- 
nal, se  trompant  sur  ta  nature  du  délit,  le  eon.sU/é- 
rail  eomuLe  une  simple  eontravenîion,  cl  qualifiait, 
par  suite,  .son  jugement  de  décision  en  dernier  res- 
sort. La  cour  suprême  a décidé  que  la  (itialificaiion  donnée 
au  délit  ne  pouvait  en  clianger  le  caraclèi-e,  ni  la  quali- 
ficalion  clonnéeau  jiigcmem,  lui  imprimer  les  effeisdn  dentier 
ressort  ; que  c’est  le  ca.s  d’appliquer,  par  analogie,  l'arl.  153 
du  Code  de  procédure,  ([iii  déclare  sujets  A i’appci  les  juge- 
ments qualifiés  eu  dernier  ressorl.  lorsqu'ils  ont  été reiidn.s 
par  desjnges  qui  ne  pouvaienl  prononcer  qu’en  premièreins- 
lance.  (Arrêt  du  1 aoi*tl  1826.  Sirey,  t.  27,  1,  128.)  /'oiraussi 
les  an.  172  et  177,  ainsi  que  les  arrêts  cités  .sous  ce.s  articles. 


193  Si  le  fait  est.  de  nature  A mériter  une  peine 
afflictive  ou  infaiiiante,  le  tril/unal  pourra  décerner 
de  suite  le  mandai  de  dépôt  ou  le  mandat  d’ arrêt  : 
cl  ii  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d’instruction 
compétent, 

= Le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat 
de  dépôt  ou  te  mandat  d’arrêt,  l.e  tribinial  de  police,  au 
contraire , ne  peut  décerner  aucun  mandat  ; il  prononce  sim- 
plement le  renvoi  devant  le  procureur  du  roi  ( art.  160  du 
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Cmleil’iiîstrnclion  criintrteile).  La  Taisoii  île  différence  est 
.sensible  : te  irüninal  de  police  ne  .^e  coinpose  qne  d’un  seul 
jufîP.  c'fsi -à-dire , du  jurje  de  paix  on  du  maire  ( art.  13!1, 
liOduCode  d'ins'rticiion  criminelle' : or , ces  deux  majîis- 
trais  ne  peuvent  avoir,  comme  jupjcs  de  police  , un  droit  (|uj 
n'apparlieiil  quïi  des  niaf'.isirats  supérieurs,  et  qirits  ii'avaîciil 
pas  comme  jupes  de  paix  et  cntnuie  maii'cs  : mais  c’<  st  ici  le 
tribunal  tout  ctilier  qui  décct  tie  le  iiiaudal  ; rordoutiaiicc  du 
président  seul  serait  iusiiffisanie.  ÎNoiis  avons  déjà  eu  ocra- 
sioii  d’observer  plusieurs  fois , iiolaiumini  sous  les  art.  l.’îO 
et  liS'J,  que  II  s ordotinances  de  renvoi  ne  lient  pas  le  tribu- 
nal eort'eelioiinel.  Nous  av  iuiseit'*  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
suprême  qui  eonsaerpiii  ce  principe.  Kn  voici  encore  nii  plus 
rcreni  de  la  même  cour  qui  sl.iiite  dans  le  même  sens  ; 
(I  Alteiidu  que  les  ordoiiiiaticcs  de  la  eliambredii  conseil,  pin- 
taut  renvoi  au  tribunal  de  police  aH'reetioniielle,  ne  sont 
point  altribulives  de  jm-idirlioni  que  les  liiJmnaiix  coi'rer- 
lionnels  eoustrveul  toujours  le  ilroii  île  v'éî’ifier  leur  pro|)i'c 
compétence,  et  tfne  l’art irle  l'.l.'î  du  (iode  d'iiislriict ion  crimi- 
nelle leur  fait  un  d(>voir.  lorsque  le  fait  dont  ils  sont  saisis 
mérite  une  peine  a(!ltctive  on  infamante,  de  se  déclarer  îti- 
compélrijts,  et  de reiivovcr  devant  qui  de  droit;  etr.»:'Arrêl 
du  7 mars  1830.  ïïail..  atm,  1835,  I,  î9!.;  au  reste, 

uns  observai  tous  sur  l'article  211,  et  les  arrèis  cités.  — 
OnsTiox.  Si  le  frihitual  >ic  tlêrcr/uiil  aiteuti.  infinilat, 
scroil-ee  daunil.  le  jupe  il'in'ilvttvlion  t/u'il  pourrait  or- 
donner ee  rruroi,  (in  dei'/iftl  le promrenr  du  rot  P L'ar- 
ticle 18î)du  tiode  d'msiriiriioii  criiuiiielle  ti  iuicliecettc  ques- 
tion, eu  déclarant  applicable  aux  tribunaux  correctionnels 
rarticie  ICO  du  (iode  iriiisiruci ion  criminelle,  qui  prescrit  le 
renvoi  pur  et  siutple  devant  le  procureur  du  roi. 

/Ici’ftnl  le  juge  trinsfruclion  ronipêlcuL  llfautronfé- 
rcr  celte  disposition  avec  le  lexie  de  rarrêulii  11  septembre 
182S,  rapporté  sous  l’article  1S_*.  Il  rêsullc,  de  ce  rapproebe- 
!neiil,qiie  le  friliaual  cmt‘cctiiniiu’1  m;  peut  renvoyer  devant 
le  juije  d'iiisti'uciion  rompéieui , qu'autaul  que  le  tribunal  a 
été  saisi  par  une  rilalion  directe;  s'il  l’a  été  par  une  or- 
doiinaiice  de  la  chambre  du  con.seü,  ou  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mise.s  eu  acctisaiioii , qui  oui  acquî.s  Vauforllé 
de  la  chose  jugée,  le  tribunal  a bien  le  droit  de  sc  déclarei’ 
incompéiciii  ; mais  il  ne  pent.saisir,  en  {Qdésignaul,  le  juge 
dln.s/ruciion  ; car  il  annulerait  iiidireciemctil  nue  ordon- 
nance ou  un  arrêt  qui,  passés  en  force  de  chose  jui;ée,  doivent 
conserver  leur  c.TrartéiT  lêyal  jusqu’à  i-e  qu’ils  aient  été  an- 
nulés par  la  cour  suprême , au  moyen  du  rêsïlement  dejuj^e 
qui  doit,  dans  ce  cas,  être  porté  devant  elle,  — Ochstiow. 
Peui-on  interjeier  appel  du  jugentenf  de  rencoiP  L’af- 
firmative ne  parait  pas  douteuse,  puisque  l'appel  est  de  droit 
commun. 

194.  Tout  jniîêirient  de  condamna  lion  rendu 
contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit , ou  cou  Ire  la  partie  civile,  les 
c'o/i(/rt//j/ie/Y/  afix  frais,  mtone  envers  la  partie  pu- 
blique. Les  frais  .seront  lUjiddés  par  le  même  ju- 
tjennnt. 

= Les  condamnera  aux  frais.  Mais  non  à Vnme.nde, 
qui  est  une  peine.  IPir  nos  e.xplicaiioiis  sm-  ['.article 7 1 du 

pénal, — Ucmarquons  encore  ici  que  ta  coiilraiiilc  par  corps 
prononcée  en  t'aveiu'  de  l’Ltat  ,à  raison  des  frais,  ay.ani  été 
exercée,  si  la  parlîe  condamnée  est  insolvable,  elle  ne  pourra 
être  reieiine  en  prison  au-delà  de  qnaire  mois  au  plus,  à 
parlir  de  l'expiralion  de  sa  peine  (art.  .53  du  Code  pénal,  mo- 
difié par  l’article .35  de  la  loi  du  17  avril  l832  v - Oiiisrui.v. 
Lorsque  le  prévenu  cilê  pour  des  fait. s de  nalure  à cire 
punis  correcUonncilemeni , n’a  été  frappé  t[ue  d'une 
peine  dont  fa  loi  frappe  tes  contraceutions,  doil-il  être 
Condamné  à tous  tes  frais  de  l'instance  P J. a cour  de  cas- 
sation a établi  l’affirmativ  e :«  Vu  les  articles  102  et  1U1  du 
Code  d’iuslrnctioii  criiiiiiiellc  ; al  tendu  que  les  di.sposilions  de 
sont  qéiiérales  ei  alisoliies,  ne  renferment  aucune 


ces  ar 


exception  , et  u'auioi'isent  pas  une  distinction  dans  la  con- 
damnation aux  frais  faits  pour  la  poursuite  originaire,  lors-  m 
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qne,  cbaiiqeant  de  nature,  elle  n’amcnc,  au  monieut  du 
juftemcni,  qu’une  condaniuation  à des  peines  moindre.s  que 
celles  quié! aïeul  aimoucées  par  le  liire  primitif  de  celte  pour- 
suite; aiieiulu  que  ta  leiire  même  de  l’article  191  du  Code 
li’jtisiructioti  crimitiellc  repousse  évidemmeiii  cette  distinc- 
tion, puisque,  pl.icé  par  le  léjîislatcur  à la  suite  des  articles 
qui  prévoient  levas  où  des  pour.suitcs  correct  ioniielles  ii’oni 
amené  qu'une coiidamnaiion  à des  peines  de  police,  il  déclare 
toutefois,  en  termes  {îénéraux  , que  tout  jtiqcinent  de  con- 
damiKtliou  reiuiii  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes 
civilciiiPiu  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile, 
le.s  condamnera  aux  frais;  aiicudii.  d’ailleurs,  qucceiledis- 
lîitciion  UC  pourrait  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  parce  que 
son  applicalion  serait  le  plus  sou  veut  iinpossilde,  et  qu’on  ne 
saurait , pai-  exemple , discerner,  ([liant  à ta  plupart  de.s  dé- 
lits, le  ivoini  précis  de  la  procédure  où  des  faii.s  matériels, 
ortfjiuaireiiicMl  poursuivis  comme  tels,  sc  seraient , au  mo- 
meni  du  ju}|emci!i , transformés,  dan.s  l’e-sprit  des  Jnijes,  en 
siiiqde  coin  r a vent  ion;  et  attendu  , loutebiis,  que  le  jugement 
ailaquc  ira  condamné  Aiidrienx  qu’aux  frais  de  ce  jnpement, 
sur  U’  motif  que,  poursuivi  oriî;iiiaireiîient,  qurirl  à uii  délit 
corieclîouiiel  tel  que  le  prévoit  rarticie  123  du  Code  pénal, 
il  ti’avail , eu  définitive,  élé  condamné  que  pour  simple  con- 
travention , et  lie  devait  être  condamné  (jii’aux  frais  du  juge- 
ment : en  quoi  ce  jugemciiî  a violé  les  di.spo.siiions  des  arii- 
clc.s  (02  et  (91  du  (-ode  d’iusinictioa  criminelle;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  2-5  avril  IS33,  cb.  cr.  Sirey,  t.  33,  1 , JtiS.)  La  ratme 
cour  avait  consacré  les  mêmes  principes , en  réfermant  l’ar- 
fêt  d'uiic  cour  qui  avait  mis  à la  charge  de  rÉlat  les  frais 
causés  par  riiiformaiiou  préliminaire  ffiii  avait  eu  lieu  avant 
la  citaiioii  donnée  à la  requête  du  ministère  puldic.  Le  procu- 
reur fïéiiérai  prés  la  cour  suprême,  qui  requû'ait  la  cassa- 
lîon  pensa , dans  le  silence  gardé  sur  ce  point  jiar  les  motifs 
de  l'arrêt,  (jiie  peul-Êlre  le.s  juges  t’étaient  déicrmîijés  par 
celle  coiisidératiou,  que  le  ininisiêre  public  aurait  pu  citer  le 
ttrévemt  direct emetit  devant  le  tribunal  corrcclionnei,  au 
lieu  de  requérir  mic  information  préliminaire.  Mais  ce  motif, 
observait  ce  magistrat,  n’aurait  rien  de  tmiide:  car  l’arti- 
cle 182  du  V.ode  d’inslruclion  criiniiieile,  combiné  avec  le.s 
articles  51,  VA,  0),  127  et  3ü  du  même  Code,  laissait  le 
miiiisîére  pulilic  eiiliêremcnt  niailre  du  choix  e:Urc  ces  deux 
modes  de  poursuites;  la  loi  confie  à .sa  prudence  te  soin 
de  décider  lequel  doit  être  employé  de  prcfcrence,  sui- 
vant la  imliirc  et  les  circonslauoes  parliculiêi  es  de  chaque 
affaire;  mais,  quel  que  soit  le  mode  auquel  iljiigeà  pr(;pos 
d’avoir  recours,  tou.s  les  frais  de  poursuites,  .sans  distiiiciion, 
doivetii  être  iiii.s  à la  charge  de  la  partie  qui  suecomije.  Lu 
jugeaiil  le  coiiirairc,  dans  l’espèce,  la  cour  royale  de  Limo.qes 
avaii  formelleTnenl  violé  les  art.  ,31el  2!  1 du'Code  d’iiistr'iic-  • 
lion  crîniineilc.  (Arrêulii  fâdéceiiibre  1827. L'all.,  ami.  182S, 
I,  til.)— .Si  c’est  la  partie  [loursiiivame  qui  succombe,  c'e.vt 
elle  qui  doit  êire  coiidaniuée  aux  frais, — Qr'iisrtox.  f/ne  par- 
tie rencoxée  purement  el  simplcmcul  de  la  plainte, 
peut -et te  être  condamnée  aux  dépens,  à lUre  du  moins 
de  dommages-intéréisP  La  cunr  de  ïjour(;csa  établi  la  ué- 
gaiive  : « Loiisidéraiil  que  te.s  appciatiis  ont  été  renvoyés 
pui'cment  et  siiiqilcmeiii  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux  ; 
que  cepeiidarit  ils  mit  été  coiidjmné.s  eu  tous  les  d.*jvens; 
que  cette  condamnation  ne  peut  se  .soutenir;  qu’eu  toutes 
affaires  entre  parties  privées,  !:i  coiidaimialion  de  dépen.s  est 
îtêi-essaircinent  mise  à la  cliai'ge  de  la  partie  qui  succombe 
dans  sa  demande;  que  lorsqu’on  voudrait,  dans  la  cause  pré- 
sente considérer  les  dépens  comme  lenaiii  lieu  de  dommages- 
iïiiéiêts,  la  ( oiKUmiua lion  pinjiioiicée  ne  serait  pas  i'jIus  légale, 
soti  pai  ce  que  ce  motif  ii  est  pas  exprimé  par  les  premiers 
jngfs,  soit  parce  que  les  appelants  ne  sont  (iss  déclarés  au- 
leiirs  ou  complices  d’mi  fait rerotinu  punissable:  qu'aucune 
peine,  pas^meuie  pécuniaire  ti’est  prononcée  contre  eux , et 
qii  il  est  d’une  j U ri.s prudence  constante  que  toutes  les  fois 
que  le  juge  cori’eciiorinet  renvote  l’inculpé  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  par  l’action  publique,  il  ne  peul(jronoiicer, 
à litre  de  dommages  et  intérêts,  aucune  condainnaiion  eo  fa 
veur  de  la  partie  civile , jurisprudence  qu’il  e.st  d’autant  plus 
nécessaire  de  maintenir , qu’elle  tend  à réprimer  l’abus  trop 
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fréquent  du  recours  aux  iribunaux  correctionnels  daii.s  des 
coniesiaiions  évidemtnent  de  la  compétence  de  la  justice  ci- 
vile, déclare  non-recevable,  tant  l'appel  du  ministère  public 
que  l’apysel  incident  étuis  par  les  parties  civiles  par  les  con- 
clusions prises  à rautlience  du  -t  de  ce  mois:  faisant  droit  sur 
l’appel  principal,  décliarfïe  les  appelants  de  la  condamnation 
de  dépens  prononcée  contre  eux  par  le  ju,qeineiit  dont  est 
appel  ; ordonne  que  les  frais  de  première  iustaiice  el  d appe, 
demeureront  à la  cbarqc  des  liéritîers  Bi‘oj];lie,  parties  tiviles. 
(A^rét  du  7 mai  1831.  Dali.,  ann.  183),  li , 19K.)  - 
Tiox.  Les  ilvoUs  el  honoraires  de  rmoité  de  la  pari  le 
civile  sonl-ils  dus  par  la  pnriie  (jui  a succombé  P La  cour 
d'Orléans  a décidé  l’affirmative  : «Attendu  que  si,  dtiiis  les 
cas  déierniinés  par  la  loi,  la  partie  civile,  demanderesse  en 
dommayjes-iniéréts,  est  obligée  de  saisir  les  tribunaux  cor- 
rectionnels dans  l’intérét  de  la  vindicte  publique,  la  rouies- 
laiton  qui  existe  entre  elle  et  le  prévenu  ne  cesse  pas,  pour 
cela,  d'élre  purement  civile,  en  ce  qui  iTfyarde  la  réparai  ion 
du  tort  causé  ; que,  dès  lors,  le  ministère  d’un  avoué  devient 
nécessaire  de  la  part  du  dénia  iideur,  pour  saisir  valaldenieii  l 
l’aulorilé  judiciaire  des  conclusions  à fins  civiles,  dont  il 
réclame  l’adjudication  ; que  celte  nécessité  se  détnoulre , eu 
outre,  par  la  coinbitiatson  des  articles  93  et  Oi  de  la  lin  du  19 
ventôse  an  viii , qui  insül  uaîL  des  avoués  près  les  cours  de 
justice  criminelle , et  des  articles  112  el  1 13  du  décrei  du  20 
avril  ISIO,  qui  donnent  aux  avoués  des  cours  ei  iribuuaux  le 
droit  (le  postuler  devant  les  cours  d’assises;  d'où  il  résulte 
que  les  droits  dus  aux  avoués  pour  l'exercice  de  leur  mitiis-’ 
1ère  en  semldables cas  doivent  faire  partie  delà  condamria- 
lion  aux  dépens  el  entrer  eu  taxe;  condamne  riniimé  aux 
dépens  faits  tant  en  première  iusiance  que  devant  la  cour, 
dans  lesquels  enireroni  les  droits  dus  aux  avoués  du  prince, 
partie  civile,  suivant  le  larif,  comme  en  mal ière  sommaire,  » 
(Arrêt dn  5 mai  1829.  Sirey,  1.  30,  11,  39.)  — Ouestion.  Les 
préueuus  el  tes  personnes  civilement  responsables  pi  u- 
veni-itSf  lorsqu'il  X a condainnatiotij  quelque  minime 
qu’elléi  soit,  être  affranchis  des  dépens  pour  cause  d'in- 
digence, par  exemple  P La  cour  suprême  a établi  la  iicj'a- 
live  ;«  Vu  l’arlicle  194  du  Code  d'instniclion  criminellt^; 
attendu,  en  fait,  que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal 
de  simple  police  de  la  ville  du  l*uy,  loiu  en  reconnaissant  que 
ledomesliquede  M.  Souliier,  et  les  fils  mineui'sde  M.  Philibert 
et  A.  Achard,  el  P.  Chabrier,  s'éiaient  rendus  coupables  de 
ront l'a ven lion  aux  lois  el  règlements  de  police  rui'ale,  en  fou- 
lant aux  pieds  les  récoltes  d’autrui,  et  après  avoir,  par  une 
juste  application  de  l’article  473,  11“  9,  du  Code  pénal,  con- 
danmé  F.-iM.  .SouHier,  JL  PliiUber!,  A.  Achard, au.xdils  noms, 
comme  civilement  responsables,  et  P.  Chabrier  en  son  nom 
personnel,  chacun  en  l’amende  de  six  Francs,  le.s  a relaxés 
des  dépens;  quesi  ce  tribunal , en  prenant  en  considénilion 
l’indinence  des  quatre  prévenus,  qui,  pour  la  première  fois, 
.se  trouvaient  en  contravention,  et  la  promesse  qu'ils  faisaient 
de  ne  pas  récidiver  , a pu  , par  ces  niotifs , ne  prononcer  que 
le  minirimm  de  la  peine  qu’ils  avaient  encniirne,  rien  ne  pon- 
vaiil’auiori.seri  les  dispenser  d’une  condamnai  ion  de  dépcn.'i, 
suite  itécessaire  de  la  condamnation  principale,  et  qu'en  re- 
fusant au  ininislère  public  la  condamnation  aux  frais  par  lui 
requise,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a violé  for- 
snellenient  l’article  194  du  Code  d’insiriictioii  criminelle; 
casse,  etc.»  (Arrêt  du  31  juillet  1830.  Dali.,  ami, 1830 , 1,  3t>3.) 
— OcESTio«.  Jm  personne  civilement  responsable  doit- 
eite  cire  condamnée  aux  frais  envers  la  partie  publique, 
lors  meme  que  la  poursuite  eiurail  lieu  sans  Vinlcrven- 
tion  d'aucune  partie  ciinlc.  L’affirmative  est  constante. 
rSoIre  article,  eu  effet,  coiilieiii  une  disposition  impérative,  et 
ne  fait  aucune  distînclion.— La  cour  de  Douai  a jugé,  qu’en 
matière  disciplinaire,  un  notaire  n’avait  pu  être  coïKlamiié, 
parcorps,  aux  dépens,  par  application  des  articles  52  du  Code 
pénal,  et  194  du  Code  d'instruction  criminelle,  le.sqiiels  sont 
étrangers  aux  poursuites  piiremeiit  civiles  dont  il  s'agit 
(Arrêt  du  13  septembre  1831.  Dali,,  arm.  1835,  11,  159.) 
Foir  aussi  sur  la  condamnation  aux  frais,  l’article  211  et  le.s 
arrêts  cités  sous  cet  article. 

Liquidés,  [.a  liquidation  (du  mol  latin  Uquet,  il  est  clair) 


est  l’évalua  lion  de  choses  dont  le  monlanl  n’avait  pa.s  été  fixé; 
liquider  les  dépens,  c’est  en  déterminer  latpinlilé. 

195.  Dans  le  (UsposiUf  de  toiU  jagemcat  de 

condamnation,  seront  énoncés  les  fnils  dont  les  per- 
sonnes citées  .seront  jugées  coupables  ou  responsables, 
la  peine  et  ies  condtiinnalions  civiles.  — Le  texte  de 
la  loi  dont  on  fera  l’application,  .sera  lu  à raudience 
par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  celle  letiurc 
dans  le  jugeineiU,  cl  le  texte  de  la  loi  y set  a 'inséré, 
sous  peine  de  eincjuante  francs  d’ameutie  contre  le 
greffier. 

Dans  le  disposilif.  f.e  dispositif  d'un  jiigemctil  est 

celle  partie  du  jug'eineni  dans  laquelle  le  appliquain  la 
loi,  prescrit,  ordouuc  telle  chose;  du  disponere,  ordoimer, 
dis])0.sci‘. 

De  lotit  jugcmenl  de  condamnai  ion.  Ainsi  réiioricia- 
tioii  des  faii-s  est  inutile  dans  ies  jiigcuncnls  d’c/ct/nt/teme/i/j 
ou  qui  mudèretiL  des  rontlaivmalion.s  prononcées  par  iiu 
premier  jiigemenl.  C’est  cc  que  la  cour  suprême  a établi  : 
«Alteudu  que  l’obligaiioii  imposée  au  président,,  de  citer  et 
délire  à raudience  le  texte  de  la  loi  apptiquée,  n’a  lien  que 
quand  il  in  lec  vient  un  jugement  de  contlaumaiioii  : que,  daii.s 
l'espèce,  cette  formalite  a clé  remplie  lorsdela  proimitciation 
du  jngcmeiit  coi'recliotiiicl  de  première  instance  : ([Ut,  de.s 
lor.s,  elle  ii'éiait  pas  nécessaii  e lors  de  la  pronuneiaiioii  de 
l’arrél  cimliriiialif,  quant  à la  culpabilité  du  prévenu , et  qui 
modérait  .seulement  la  durée  de  l’empi-isouuemenl  ; {[n'aiitsi, 
et  sous  aucun  rapport,  l’arrêt  al  laqué  ti’a  violé  rarlicle  I95 
du  Code  d'iii.slruciion  erimirielle.  (Arrêt  du  l'^'"  tuai  182(1. 
.Sirey,  i.  29,1.  399.)  Au  rcsie,  il  est  îndifféreui,  que  cette 
éiioneiaiîoii  des  Faits  se  trouve  dans  les  considêratds  m 
dans  le  disposilif. 

Seront  énoncés  /cj /'mf.r.  Cette  énonciation  des  faits  est 
pre.sci'!le  afin  que  les  juges  supérieurs  puissent,  s’assurer,  s'il 
y a appel,  que  rappüeaüoii  de  la  loi  a été jusiement  faite. — 
OtiESTioN.  L'iiiübscreatiun  de  celle  formalUé  etil raine- 
rait-elle ia  iiullilé  du  jugement  P Ün  dit , pour  la  téga- 
livc,  que  les  nuilités  ne  pouvant  se  suiipléer,  l’omission  de 
celte  éitoiiciaitoti  ne  devrait,  pas,  dans  le  silence  de  la  loi. 
vicier  le  jugement  Pour  l'aflirmaiive,  la  cour  suprcnic  a ar- 
guinenlê  comme  il  suit  : « V'u  l’arlicle  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810;  alteudu  que  les  cours  et  ii'ibunaux  jugeant  eori'eciioii- 
netlemeiii,  sont  iuvesüs  des  atii  ibiitioiis départies,  dans  les 
matières  du  grand  criiiiiiiel , aux  juges  de  la  cour  d’assises  et 
aux  jurés;  qu'ils  ont  à prononcer  .sur  le.s  fails  et  sur  l’appli- 
cation de  la  loi;  qu’ils  11c  penvent  rcinplir  ces  obligations  et 
ccllt!  de  motiver  leur  arrêt,  qui  leur  csl  imposée  par  la  loi  oi- 
dessus  rappelée,  qu’aniaui  qu’après  avoir  déclaré  leur  con- 
viction,  l'claiivt  meu!  à la  preuve  des  Fait.s  qui  ont  été  l’objet 
de  la  poiirsiuie  du  iiiinistére  public,  ils  foui,  au  résultat  ain.si 
déclaré  de  la  conviction , le  rapiu  oebcmciit  et  l’application 
des  disposilfons  piémilcs;  (pie  la  coin'  de  cassation,  chargée 
de  réprimer  les  violatioii.s  qui  pourixiieuL  être  commises  con- 
tre la  loi,  a iiécesstui'ciiieut  qualité  pour  juger  de  la  qualifka- 
lioii  ([iii  a élé  donnée  aux  fails  reconnus;  qu’il  résuRe  de  l’ius- 
iructiou,  que  le  jugement  de  cette  qualification  des  Faiisesl 
iiiséparabli!  de  celui  de  l’application  de  ta  loi , cl  qu’il  ne  peut 
être  porté  de  jugement  sur  la  quali licathm  qui  a été  donnée 
aux  fails  rccoiimis.  qu’autani  (pie  ces  fails  ont  été  déclarés 
dans  les  arrêts;  casse,  etc. »(  .Arrêt  du  22  mai  1812.  .Sirey, 
l,  16,  1,  312.) 

Le  te.xte  de  la  loi  y sera  inséré.  Afin  que  le  coudaonne 
pui.sse  s’assurer  que  le  fait  qui  lui  e.st  reproché  est  vériuble- 
tncnl  puni  par  mie  loi;  car  , quelque  ii'régulière  que  .soit  tiiic 
action,  Injustice  ne  peut  raiieiudre  qu'aniant  que  la  loi  a 
porté  cunii'c  elle  une  peine  quelconque  (art,  l du  Code  peu.). 
Cependaul  la  loi  ne  réprime  ^inübspr^atiou  de  celle  fonna- 
lilé  que  par  une  amende  contre  le  greffier.  (.Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  26  mai  1831.  (Dali.,  aini.  183),  1,  2l9)et  du  7 
novembre  1834  (Hall.,  ann.  1S35,  1,  179.)  Il  en  serait  de 
même  pour  l’om'ssîon  de  la  lecture  de  la  loi,  bien  qu’elle  soit 
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irês  îiiiportanre,  puisqu'elle  rend  le  public  intje  en  quelque 
sorte  de  rapplieation  que  le  tribunal  fait  de  la  lüi> — l.a  cour 
supftoe  parait  avoir  reconnu  en  principe  que  si  riiisertioii 


n? 


suprême  parait 

du  texte  de  la  loi , dans  un  jngenieni  correctionnel,  ti'est  pas 
evifidc  à peine  de  nullité,  il  la  différence  des jin;eiiienis  de 
simple  police  nri.  lüij,  du  moins  la  cifaliott  de  la  loi  pé- 
nale est  une  forme  substantielle  ;'t  la  validité  du  jti{yemeui , et 
dont  iomissioti  doit  faire  prononcer  la  millité,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  ex  pressé  nieni  ordonnée.  Arrêt  du  9 mai  IS23.  Sirey, 
I.  23,  1 , 3Î/.^.  Kn  efléi , le jnfiemctit  ti’êiatiique  rappliraliou 
de  la  loi  au  fait  dénoncé  aux  jupes,  cnminent  s'assurer  que 
cette  applicaiioii  a été  jusleiuent  laite  , si  la  loi  pénale  n’a  pas 
au  moins  été  citée  ? — I.acour  deca-ssaiion  a décidé  que  Unîtes 
les  fois  que  les  formes  voulues  (lar  rarticle  195  du  ('.ode 
d'instruction  crimitielle , et  autrc.s,  ont  été  oliservées.  il  ne 
peut  être  question  des  formalités  pariiculières  indiquées  au 
Code  de  procédure , et  particulièrement  de  i'indicalion  des 
potnls  de  faii  et  de  droit  qu'exipe  l’article  l îl  *lu  Code  de 
procedure  civile.  Arrêt  du  \ 'i  mars  182S.  Sirey,  I.  28,  I, 
386.  — OcESTiox.  Le  lexlcile  Ut  loi  en  veiiu  de  Uu/iiefle 
des  dûiumaseîdnlcrèls  sont  accordés  doil-'d  tU réinséré 
dans  te  jugcmcnl  ? I.a  cour  suprétne  a établi  la  iiépaiive: 
(i  .Sur  le  moyeu  de  forme  propose  par  l’administrai  ion  , et 
résultant  de  ce  que  l’article  202  du  Code  Forestier,  par  ap- 
plication duquel  la  eoiidaiiiiialioii  ît  cinq  francs  de  dommajfes- 
iutérèts  aurait  é:é  prononcée  contre  les  prévenns,  ne  se 
trouve  pas  inséré  dans  l'arrct  à la  suite  de  l’article  lUî,  qui 
a servi  de  base  à ta  coiidam nation  à ramende;  aitendii  que 
les  domiuapc.s- intérêts,  dont  l’apprécialion , sauf  le  mini- 
mum dcienniné  par  rarilcle202,  e.sl  abandonnée  par  la  loi 
à la  prudence  du  jupe , soûl  une  suite  de  l’amende , peine 
appliquée  aux  prévenus,  et  qu'aiiisi  le  vœu  de  l'article  195 
du  Code  d'instruction  criminelle  a été,  dans  l’arrêt  attaqué, 
suffisamment  retiipil  par  la  b ciure  et  rinseriion  de  Tari.  191 
du  Code  forestier  : rejette , etc.  »f  Arrêt  du  2.5  mars  1830. 
Sirey,  i.  3ü,  1,  207.  Voici  un  autre  arrêt  dans  le  même  sens; 
« Atteiidu  que  l'article  195  du  Code  d’insiruciioii  cnmiueüe 
ne  proscrit  que  la  Icciure  delà  toi  dont  il  est  Fait  application, 
et  non  des  di.sposition,s  relatives  à la  procédure,  telles  que 
celles  des  articles  08  du  Code  penal,  et  111  de  la  loi  sur  la 
jîarde  nationale  : rejeile,  etc.  • Arrêt  du  14iiiars  1831.  Dali., 
aiin.  1831,  L 213. 

196.  La  mituile  du  jugement  sera  signée  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  juges  qui 
l’auronl  rendu.  — Les  greffiers  c|ui  délivreront  expé- 
dition dTin  jugement  avant  qu'il  ait  été  sigtié,  seront 
poursuivis  comme  faussaires.  — Les  procureurs  du 
roi  se  Ici  ont  représenter,  tous  les  mois,  les  minutes 
des  jugement.s;  et,  en  cas  de  contravention  .au  pré- 
sent ailicle,  ils  en  dresseront  proeès-verbal  pour  être 
procédé  ainsi  qu  ’il  appartiendra. 


La  miniUc.  Un  appelle,  en  général,  mlnule  roriginal 


même  d’uu  acte  publie,  parce  qu'il  est  écrit  en  petits  cai'ac- 
teres  ; ou  uomme  au  eontraîre  grosse,  la  preiuiêce  expédi- 
tion qui  eu  est  faite,  parce  qu’elle  e.st  écrite  en  gros  carac- 
tères. 

l*ar  les  juges  tpd  i’auronl  rendu.  En  matière  civile,  il 
.suffit  que  la  miuiiie  des  jugements  soit  signée  par  ie  prési- 
dent et  ()ar  le  greffier,  et  qncmeiiiiou  soit  faite  en  marge, 
des  juges  qui  ont  assLsté  au  jugement  ' art.  138  du  Code  de 
procédure  - I.a  lot  a dil  être  plus  sévère  cncoi'e  pour  le.s  ju- 
gements qui  pronoiict  ut  sur  l’bonnîur  des  cîloxens,  et  elle 
a exigé  la  signal  tire  de  tous  les  juges.  Mais  une  question 
naît  de  cette  disposition  : tous  les  juges  doivent-ils  .sqpjer  le 
jugement , à peine  de  nullité?  Celte  nullité  irétani  pas  pro- 
iioticée  parla  loi,  il  n'e.^i  guère  possible  de  la  suppléer, et 
si,  d'ailleurs,  la  majorité  des  juges  av  ait  signé,  il  serait  diffi- 
cile d’attaquer  le  jugement. 

Comme  faussaires.  L’article  139  du  Code  de  procédure 
retifcriue  la  luèine  disposîtioti  pour  les  jugenient.s  rendus  en 
matière  civile  : le  greffier  qui  délivre  expédition  d'un  acte 
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qui  n'a  pas  encore  les  caractères  d’un  jugement , comme  s’il 
était  tni  jugement , commet  réellement  nn  faux. 

Ainsi  qu'it  appartiendra.  Ouelqnes  auteurs  prétendent 
que  le  greffier  .serait  passible  d’ime  asnende  de  ctnqtiaiite  fr.. 
pour  avoir  omis  de  faire  signer  la  minute  dans  les  vingt- 
quai  re  heures.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  ayant  établi 
celte  aiiieiide  pour  des  omissions  moins  graves  fart.  1 12) , elle 
doit  être,  5 plus  forte  raison , appliquée  ici.  Celte  opinion 
paraît  contraire  au  principe,  qui  ne  veut  pas  qu’en  matière 
pénale  on  supplée  au  silence  de  la  loi , ni  qii’on  applique  des 
peines  par  analogie.  Il  semble  donc  que  le  greffier  ne  ponr- 
rail  être  poursuivi,  et  le  juge  pris  à partie,  qii 'autant  que  l'o- 
mission de  ces  foruialilésconsiitueraU  , fi  raison  des  circons- 
taiires,  une  véritable  prévaricaiion.  Mais  si  ramende  de 
cinquante  Francs  ne  peut  être  prononcée  contre  les  greffiers, 
ne  devraient-ils  pas  du  moins  être  condamnés  celle  de  vingt - 
cinq  francs , que  l’article  ICI  prononce  pour  un  cas  nbsttlti- 
nieiit  semblable?  Il  est  certain  qu'il  y a luëinc  inotif  de  dé- 
cider. 

197  Le  jugement  sera  exécuLé  à la  reijuèlc  du 
procureur  du  roi  et  de  la  partie  civile,  ebacuii  en  ce 
(|ui  le  concerne.  — Néanmoins,  les  poursuites  pour  ie 
recouvremenl  des  amendes  et  confiscations  seront 
failes,rt«  nom  du  procureur  du  roi,  par  lediteclcur 
de  la  régie  des  droits  d’enregistrement  et  domaines. 

Pour  le  recouvrement  des  amendes . — (Joe.stio.v. 
Les  Jugements  intercenus  sur  les  ponrsuites  concernant 
(es  amendes  prononcées  dans  tes  matières  soumises  aux 
tribunaux  correctionnels,  sondls  sujets  à l'appel.-'*  I.a 
cour  d'Angers  a consacré  l’affirmai i ve  : «Attendu  ([uc  la 
faculté  d’appeler  est  do  droit  commun,  quand  il  .s’agit  d’une 
sonune  de  mille  fr.ancs;  ([u'il  ré.sulie  de.s  articles  01,  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu , que  la  dérogation  5 celle  règle  gé- 
nérale n’a  lieu  que  pour  le  recouvrement  de.s  droits  d'enre- 
gistrement et  des  peines  et  anietides  pronoiicées  par  ladite 
loi; que  l’article  197  du  Code  d’instruction  crimtiielle,  qui 
statue  que  les  poursuites  concernant  les  amendes  prononcées 
datis  les  matières  soumises  aux  tribunaux  correciioimcis  .se- 
ront faites  au  nom  du  procureur  du  roi,  par  le  direcienr  de 
la  régie,  ne  porte  point  que,  datis  les  instances  auxquelles 
elles  pourront  donner  lieu,  les  jugements de.s  tribunaux  ci- 
vils seront  sans  appel;  que,  dans  cet  étal , il  est  uattirel  de 
revenir  aux  principes  ordinaires  de  droit,  qui  .sont  toujours 
favorables,  » Arrêt  dtt  25  niai  1832.  Sirey,  t.  32,  11,  333.} 

An  nom  du  procureur  du  /•of,— Ocestion.  L'adminis- 
tration  ne  pcnt-ellc  agir  contre  ta  partie  condamnée 
qu'au  nom  du  procureur  thi  roi?  La  cour  suprême  a éta- 
bli l’affirmative  ;« -Vi tendu  qu'aux  termes  de  l’article  197  du 
Code  d’iusiruciioji  cnniiticlle,  on  ne  peut  agir  cojttre  les 
parties  condamnées  qu’au  nom  du  procureur  liu  roi,  ci  qu’il 
n’existe  aucune  signification,  [loursnite  ou  cuntrainie  dé- 
cernée contre  le  défendeur,  dates  les  cinq  ans  île  la  ilate  du 
jugement  dont  îi  s’agit,  au  lumi  du  procureur  du  roi;  al- 
atlendu  que  la  direction  n’a  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
poursuivre  eu  son  nom  , eu  matière  criminelle,  le  paieineui 
des  amendes;  qu’aiu.si  la  contrainte  dércriiée par  elle  eu  sou 
nom,  n’a  pas  pu  remplacer,  au  préjudice  du  défendeur,  les 
poiirsuîti  s ([lie  la  loi  ne  permet  tait  de  faire  qu’au  nom  du 
procureur  du  roi  ; d'oii  il  suit  qu'eu  jugeant  que  la  direction 
devait  se  conformer  â Sa  Icltte  de  la  loi,  et  (pie  la  presenp- 
tioii  réclamée  pai-  ie  défendeur  n’avait  pas  été  inlcrnjnijiue 
par  la  roiitrainie  décernée  au  uoni  de  la  ^ treciîoii , la  cour 
royale  de  Ilenties.  loin  d’avoir  violé  Ses  lois  iiivoquér  s,  en  a 
fait  une  juste  application  ; rejette,  etc.»  f Arrêt  du  8 janvier 
1822,  .Sirey,  i.  22,  1 , 201^.  Mais  le  voeu  de  la  loi  est  remjili , 
Iors()ue  les  poursuites  sont  dirigées  ri  la  requête  ét  VàfX\- 
rectîoii , agissant  au  nom  du  procureur  du  roi,  La  cour 
.■iuprême  a,  en  conséquence,  ca.ssé  un  jufjemeui  qui  avait 
atinulé  des  poursuites  sous  le  prétexte  qu'elles  n’avaient  pas 
été  faites  à ta  requête  du  procureur  du  toi,  poursuite  et  dili- 
gence de  la  direction  générale  : la  cour  a (leiisé  que  ce  juge- 
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ment  avait  violé  formellement  notre  article.  { Arrêt  du  30 
janvier  1826.  .Sirey,  l.  26,  1 , 330.; 

198  I>e  procureur  du  roi  sera  tenu,  dans  les 
(juinze  jtmr.s  qui  suivront  la  prononciation  du  jufîc- 
ment . r/'f'/i  p.moyer  un  exlrait  au  prociuvur 
ral  pvffs  la  cour  royale. 


D’en  envoyer  un  cxtrail  au  procureur  générai 

près  la  cour  royale.  Pour  <|u‘il  piii.sse , au  moyen  des  rcti- 
seifjiiemenls  qu  i!  prend  daiis  les  ju!îeiiienl.s,  exercer  la  po- 
lice que  la  loi  lui  confie  dans  l’élendiie  de  son  re.ssorl , et 
aii.ssi  pour  qu’il  examine. s’il  faitl  appeler  tlujiijïenieti!.  { MO- 
dc  cel  exti’ail , forni.  W’  3i.  . 
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fUssenwnt  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dêparlemeni, 
— Les  appels  (le,s  jiifîemeitl.s  rendus  eu  police  eorrec- 
lionnellc^///  chef-lieu  du  départi  tnen  f , seront  portés 
au  trihunat  du  chef- lieu  du  départtnu’nt  t'oisin 
quand  il  sera  dans  le  ressort  de  la  uu'uie  cour  royale, 
.sans  néaniuoinsqiie  les  iril.ninaux  puissent,  dans  au- 
cun cas  , être  res pcctiocineni  juges  d'appei  de  leurs 
jugements.- — Il  sera  foriin'*  un  tableau  des  tribunaux 


199-  i-f’i  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle pourront  iHre  .'itlaqucs  par  in  voie  de. 
l'appel. 

Les  jiigenients  rendus  en  matière  correctionnelle- 
Il  y .1  quelques  exceptious  .1  ce  luiiK'ipe  qui  ouvre  l.i  voie  de 
l’appel  contre  les  jiiqeinenis  de  police  correciiotmelle  ; ainsi 
le  junemeiiL  qui  e.sL  cctidu  par  ie  iribimai  de  police  corccc- 
tioiiuclle,  MIC  une  .viinpte  cunicavenliini  dont  il  avait  éié 
saisi,  comme  couMiiu.inl  un  tiélii.n’csi  pas  suscepiiliie  d’étre 
attafjiié  par  la  voie  de  l’appel,  pui.sqiril  est  en  dernier  rc.ssorl 
;arl.  192;;  la  uiaiiêre  n’est  plus  alors , pcnpi  ement  paclei*, 
correefionnette,  pirisque  c'est  une  conîraveiilion  en  ma- 
tière de  .simple  police. 

Par  la  t'oie  de  t'appet.  — (Jiiestio?(.  Sidf-il  <tc  la  géné- 
ralité du  présent  artiete,  (jne  fous  tes  Jugements  corree- 
tionnels,  même,  simplement  préparatoires,  .soient  su.s- 
eeptihtes  d'étre  atta<iués  par  ta  voie  d‘appcl  P Non  : les 
jiilïeirierils  soûl  . en  qeiiéral,  soumis  au  principe  qui  défend 
d’al laquer , par  appel,  les  juyemenis  préparatoires  avant  le 
jupenient  définitif.  L’appel  d'un  jii{îcinetil  préparatoire  r.st 
imilile  avant  le  jupemeiil  déliniiif,  puisqu’il  ne  préjuge  rien  ; 
PI,  nntséquernmenl,  il  n’a  pas  élé  dans  l’intention  du  législa- 
leiir  de  raiilorlspr  plutôt  ici  qu’en  matière  civile  (art.  dôt  du 
Üodede  procédure  ).  Tel  serait  un  jugement  qui  oialonnerait 
piircineiit  el  siinpleiiiem  l’apport  d’une  pièce, arguée  de  faux, 
an  nreffe.  ( Arrêl  du  1 1 aoôt  1820.  Dali.,  ami.  1826, 1, 150.) 
Mais  il  eu  est  différeimneut  des  jugemeuis  intcrloctttoirc.St 
allendu  qu’ils  préjugent  le  fnud,  et  caiisen! , dès  à pré- 
setit,  un  préjudice  fihid.).  Un  jiijfement  ordonne  une  preuve 
qui  ii’esi  pas  coniredile;  c'esi  la  iin  jugement  simplcineiit 
pcéj).iraloire  : mais  si  l’autce  iniciie  s’opposait  cette  preuve, 
p.irce  que  la  loi  la  proscrit,  le jugeineni  qui  iniervieiidruit 
serait  interlocutoire:  c.nr  il  prive  déj;!  rime  des  jiariies  d’un 
droit  qu'elle  revendique,  cl,  coiisétpiemtuetu , il  lui  cause 
acluctlerncm  un  préjudice  qui  justifie  l’intérél  qu'elle  a,  dès 
a présent,  à interjeier  appel.  L'arréi  suivant  de  la  cour 
.suprême  cons-ii  re  relie  distincitoii  : « Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  ce  que  le  irlbunal  de  nuimper , jugeant  sur  appel’ 
<i  reçu  le  minisière  public  appelaul  du  jiigeinenl  de  partage 
émane  du  iiibunal  de  Brest,  qui  reineMait  la  cause  à un 
autre  jour,  et  dès  lors  n’avait  rien  de  défiuiiif;  attendu 
que  si  t'arlicle  199  du  Code  d’iiisiniciion  crlmhielie,  qui 
êlaiilit  le  droit  d’appel  d'tme  manière  générale,  doit  être 
restreint  dans  son  application,  ainsi  que  l’avait  été  i'art.  192 


du  Code  du  3 bcuniaire  an 


IV  , aux  jugements  qui  ne  sont  pa.s 


exclusyement  prépar.itoires  et  d’instruction,  lesquels,  d'a- 
pres 1 article  ■l.jl  du  t'ode  de  procédure  cii  ile,  ne  peuvent 
lire  soumis  à l’appel,  et  d’apcès  l’article  dtOdu  Code  d’ins- 
iructton  criminrlle.  au  recours  en  cassation , qu’avec  le  juge- 
ment définitif,  Il  CM  est  autrement  de  ceux  qui  jniîenl  défini- 
tivement le  litige.  (AiTtHdii  21  aoUi  sin-v  t 33  l 
149.)  — L'afipel  dc.s  Jngcmeiils  correctiomiHs  i-.iV.-vV,,',,; 


1 , . , . , ’*^'^boiuiels  intervenus  en 

matière  de  drous  réunis  e.st  régi  par  le  dérrel  dn  U--  ger- 

minal  an  xiii , qui  a établi  pour  cette  matière  des  forme.s  .spé- 
ciales. ( Arrêt  de  ta  cour  de  cassation  du  23  novemhrp  iRin 
•Sirey,  t.  11,1,136.)  vemure  IMU. 


200-  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  .seront,  portés  des  Iriburuiaxciarron- 


(ir  (‘Iief-lieu  auxtiiuis  les  appeUseronl  prnit^s* 

— />es  f rihfifuiftx  fribttnal  du 

<'hef-!îcii  dit  dépruienicffL  Pour  rtïiviprcîKln^  p^rfailctiient. 
rc*l(p  (ii^sposiriofï , i!  fauî  f!P  rrporlpr  aux  olisci^valious  que 
nous  avons  failPfi  J^ur  fa  division  tlir  terril oiro  uarUclc  Pi), 
(’/fsr  spulpuieiîf  pour  les  juifoincnts  rorrerlioniiels  que  des 
(ril)uu:iiix  êf^aiix  eu  ijnuvoir  sont  insîKueï;  jujïcsles  Uîis  de*s 
îuifres;  mais  ou  a dù  faire  relie  exeeption  aux  principes  gé- 
u^i'aux  pour  éviter  des  déplaceineuts  soiivejil  oueiTux,si 
rappel  de^'ait  loujoui's  être  porté  t'i  la  ('our  royale.  Orj  a bien 
pu  Faire  les  cours  royales  excliisivetnenl  juges  d'appel  des 
jiifï^nieiits  civils  de  première  instance,  parce  rpie  les  parties 
snol  loujniirs  niailriSNts  d'appeler  cl  de  se  faire  repi'ésenler 
sans  se  déranger:  niais  il  idert  est  pas  de  uiéuie  en  inaiière 
roï-reetiornielle  : riionneiir  étant  toujours  romproniîs,  i(  est 
pr  esque  impossible  cpi'il  n;y  ait  pas  appel  ; et , d'un  autre 
côté,  la  cotupai'ulion  en  personne  esl  iinlispensabte , dn 
riitiiiis  de  la  pari  du  préveîitn—  Poin^que  les  (ribunaiix  aux- 
quels les  appels  des  jugenieuts  de  police  doivenl  cHre  portés, 
soienl  du  moins  siî[iérieiii'S  en  lumières,  ils  doivent  être 
composés  do  cinq  jngTS  fart.  10  de  la  loi  du  20 avril  1810}, 
cficf-lien  (fti  di^patieniCNl  , seront  portés  au  (rifmnat 
diieftef*/ien{lti  déparlenienl  voisifL  Par^exemple, tdinrlres 
est  le  chcF“lien  du  dépariouieui  trKiire-ol-Loir , vi  Wrsaüles, 
clicf-lieii  du  déparicmenî  de  Seine-ei-Dise  : ces  doux  déparfe- 
ïuenls  soûl  placés  dans  te  ressort  de  la  même  cour  royale, 
c'eRt-iVdire,  celle  de  Paris:  les  iiigements  du  iribunii  correc- 
lionne)  de  Cliartrcs  seul  , eu  cotiséqneîtt'e  , portés  au  fribmial 
correctionnel  de  Versailles,  composé  alors  nécefïsaireïneiïtde 
cinq  juges. — L^ari.  17  de  la  lot  du  25  mars  1822  avait.  Fait  une 
exception  ?ila  l'ègle  poséedaus  le  pr^ésent arlicle,  en  déridant 
que  les  appels  des  jujxcfnenls  de  police  cor  réel  ion  nel  le  , ren- 
dus pour  la  répreNSîon  des  délils  commis  |)ar  la  voie  d’écrits 
inipiMiués,  seraieul  pt>riés  dircctcmeiil  , sans  auctnie  distinc- 
lion  locale  dcsdris  iribonaiix  , aux  coiii'S  royales,  pour  y être 
jugés  par  la  pretuière  cliainbre  civile  ei  Sa  çluunbrc  correc- 
liüuneUe  réutjies.  Mais  la  loi  du  8 octobre  ISJO,  ayant  atlri- 
biré  aux  cours  (fassises  la  coimaissance  des  délits  commis 
(lar  la  voie  de  la  presse,  la  dis])osiîiou  de  ranicle  17  de  ladite 
1(0  du  25  mars  s'est  trouvée  alu'Ogéc. 

f!(rc  re\pccfivcnieni  juf^es  d*appe!  de  feurs  jugements. 
Ainsi,  daj^s  rrxpm|)lc  précédent,  le  tribunal  de  Chartres 
ne  pom'cait  être  juge  d'appel  des  jugeinenïs  du  liaburjal  cor- 
re(*liomiel  de  Vci’sailles;  la  raison  en  esl.  que  des  tribunaux 
qui  rcFoniieraienl  miitueUrmenï  leurs  jugemenis  pourraient 
flueiqueFoiH.se  laisser  égarer  par  un  esprit  de  récrimination. 

201.  Dans  le  (léparlt’inenL  ait  siège  la  cour  royale 
les  appel.s  îles  jugeiuenis  rentius  en  police  correction- 
nelle seront  portés  à ladite  cour.  — Seront  égale- 
ment portés  à ladite  cour  les  appef.s  des  jugements 
rendus  eu  police  correclioniielle  dans  le  chef-lieu 
d’nn  déparleiiient  voisin,  lorsque  la  distance  de 
cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte  ([ue  celle  dn  clief- 
Itcn  d’un  autre  dépari ement. 

“A'erofiè  portés  à ladite  cour.  C’est  devant  utieclvam- 
bre  de  celle  cour,  composée  au  iuoiu.s  de  cinq  juges,  que 
l’appel  PSI  poi‘té. 

horstpie  la  distance  de  celte  cour  ne  sera  pas  pins 
forte.  Ainsi,  par  exemple , la  disiaiiee  de  Versailles  à Paris 
élaiil  moins  considérable  que  celle  de  Versaille-s  à Chartres, 
chef- lien  du  département  voisin  de  Versailles,  c’est  à la 
cour  royale  siégeatil  à Paris,  que  l’appel  dc.s  jufïemeiiis cor- 
rect ionneis  <te  Versailles  sera  porté. 
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on 


. La  faculté  d’appeler  apport  iendra,  — 

ptîrûes  préi'emtes  ou  i csponsoblcs;  — 2®  J fa  partie 
twiley  quant  à sex  intérêts  vhùfs  seulement  ; — 2“  A 
Padnihiistraiion  roreslière;  — -l" //«  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  de  preniicre  instoncc,  lequel, 
dans  le  cas  où  il  n’opitelleroit  jtas,  sera  tenu,  dans  le 
délai  de  quinzaine  , d’adresser  un  extrait  du  juge- 
ment an  moKistrat.  du  nmiislère  public  près  le  tribu- 
nal ou  la  cour  fjui  doit  cotiiiaîlre  dt*  l’appel  ; — n'*  du 
ministère  fnddic  près  le  tnhunal  ou  la  cour  qui 
doit  prononcer  sur  i’ appel. 

tux  parties  prêernnrs.  Les  parties  peu  vent  loojour.s 


iiiifrjetei’  appel  par  elles-mêmes:  mats  il  y a plus  de  diffi- 
culté, lorsque  e’esi  par  l’entremise  d’un  tiers.  l,a  cour  suprême 
a jussé  qu’il  faut  uti  pmivoir  .spécial  [loiir  interjeier  appel  au 
nom  trim  tiers;  mais  le  pouvoir  j;étiéi‘al  d’appeler  de  toms 
jUReuiems  est  suffisaiil  : ie  pouvoir  {iéiiêral  de  Faire  des  actes 
d'une  certaine  uaiiire  équivalant  au  pouvoir  spécial  de  Faire 
cliactm  de ce.s  actes,  iatjualiiê  d'ctiouc  prés  le  iribinial  qui  a 
rendu  le  ju[îemeiii  dont  cet  avoué  a appelé ,. suppose  jiisqu  à 
désaveu  le  mandai  spécial  d'appeler.  (Arrêts  du  rJ  .septembre 
1812;  des  28  janvier  et  23  avril  1813.  Sirey,  t.  l(j,  1,  de 
la  cour  de  llordeaiix  du  21  mars  1831.  Üall. , anii.  1831 , Il , 
loti.'  Si  le  maiidiit  était  verbal,  quoique  spécial  pour  l’appel, 
cet  appel  serait  mil.  ( Arrêt  du  l'-M'évi-ier  I83(î.  Dali. , ami. 
183Ü,  I . ISU.)  La  même  cour  a jupfé  que  l’appel  émis  par  uu 
prévenu  ne  peut  servir  à ses  copréveinis,  et,  par  suite,  ils 
sont  toujours  obli;;cs  d'interjeter  appel  nomiiiativemeul  dans 
le  tlélai  prescrit,  i Arrêt  du  10  mars  1815.  Sirey,  t.  15 , 1,  219.  ; 

/ aussi,  dans  ce  sens,  un  autre  arrêt,  de  la  même  cour 
du  8 octobre  I8*in.  Sirey,  i.  29,  1,  1:33.)  — Ouestion.  lui 
père  a-l-il  i/iifiltlc  pour  ajtpctcr,  cm  nom  de  ses  enfants 
mineurs,  d'un  Ju^cinciil  de  condamnation  rendu  en  ma- 
tièiT  correclivnncltc è La  cour  .suprême  a consacré  l’affir- 
mative ; « Lousidéraul  fju’il  résulte  des  articles  202  et  201  du 
Code  d'iustrticliou  crimiiielle.  qu'eu  maliêrc  correct ionuelle, 
la  faculté  d’a|)peler,  qui  cotnpêto  :'i  la  pariie  condamnée,  peut 
être  exercée  par  nu  fondé  de  putivoir  spécial  ; que  le  père, 
par  la  puissance  qu’il  exerce  sur  ses  enfants  mineLir.s,  eu 
vertu  de  la  loi.  est  de  droit  leur  Foiidé  de  pouvoii*  spécial 
pour  toutes  les  affaires  qui  les  conccrtient  ; qu'il  a donc  qua- 
lité pour  appeler,  eu  leur  ttoin,  des  jnijeinents  de  condam- 
nation rendus  contre  eux  en  matière  correctionnelle;  d’où  il 
suit , qu'eti  recevant , dans  l’espèce,  l’appel  interjeté  par  An- 
toine Monhoven,  au  m>m  d'.Aune  iMouliuven  , .sa  fille  mi- 
neure. du  ju^jement  du  iriljunal  de  première  iii.siance  de 
Tbioiivilte,  qui  l’avait  coudatniiée  <i  une  peine  correction- 
nelle , et  en  staïuant  sur  le  fond  de  cet  ;qtpel,  la  cour  royale 
de  Metz  n’a  violé  aucune  loi;  rejette,  etc  » l'Arrêt  du  2 juin 
1821.  Dali.,  anu.  1821,  t,  385.)  Uu  luieur  aurait,  par 
lc.s  motifs  coiiteuiis  dans  cet  arrêt,  le  nième  droit  pour  scs 
pupilles;  mais  il  résulte  aussi  de  ces  mêmes  motifs,  qu’un  pere 
n’aurait  pas  ce  droit  pour  ses  enfants  maienrs.  — Oi)t.STio>. 

I n avocfit  peid-il  interjeier  appel  sans  mandat  spècial 
du  prévenu  uu  de  la  partie  responsable è I,a  cour  de 
Toulouse  a décidé  que  cette  Faculté  n’appariiem  sans  niandal 
qu’aux  avoués  des  parties  : « Allendu  que,  suivant  i’arl.  202 
du  Code  d’instriietion  crjiniiiplle,  la  F.iCLilié  d’appeler  est 
bornée  aux  parties  pi'évenues  on  responsables,  dati.s  leiu'S  in- 
térêts comin  un  s;  qu'on  ne  peut  eiciidre  celle  laonlié qu’aux 
avoués  conslitiiéji  par  el lc.s  , comme  étant  Icnrs  niaudalaire.s 
légaux;  qu'aucune  antre  personne  ne  lient  les  représenter 
sans  uu  mandat  .spéciil;  d’où  il  résulte  que  l'appel  na  pu, 
sans  ce  maud.al  spécial,  être  interjelé  |>:tr  l'avocat  tout  nier; 
déclare  l’appel  nul.w  'Arrêt  du  3 fé\  riei  18:10.  liai!.,  ami.  I8:î2, 
Il , 19.5.)  l-'ûir  ati.ssi.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
siipréiiie  du  8 octobre  1829.  'Sirey,  t.  29,  l,  13.3. — Oiii-STio.x. 
Lorsque  c’est  ta  partie  condamnée  seidenient  cjui  a inter- 
jeté  appel  d'un  jugemenf:  de  police  corrcctioniielte , la 
conrpeuf-ette  annuier  te  Jugement,  et,  eoncerlissant  en 
c‘/Y/ne  te  fait  jugé  et  puni  comme  défit,  renvoxer,  pour 
instruire  sur  ce  fait,  devant  qui  de  droît.^  La  cour  suprême 


a consacré  la  négative  ; «Vu  l’avis  du  conseil  d’Ktat,  approuvé 
par  décret  du  12  novembre  1806,  ctl’.irt.  202duCnde  d’in.str. 
crim.  ; alieiulti  que , par  l’ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  iVimes  du  29  février,  les  nommés  Mengbi 
et  basque  furent  prévenus  d’avoir,  de  complicité  , commis , 
un  vol  de  .sarments pris  sur  un  tas  placé  an  bord  d’imc  vigne , 
crime  prévu  par  l’article  388  du  Code  pénal,  maî.sne  consti- 
Inam  qu’mi  simple  délit  correct iomicl . d’après  les  di.sposi- 
tions  modificatives  de  la  loi  du  2-5  juin  i8'21,  et,  qn’en  consé- 
queiice,  lesdils  pi'éveniis  furent  renvoyés  dovani,  le  tribunal 
fie  police  correctionnelle;  qu'à  la  suite,  et  en  vertu  de  celte 
ordonnance,  le  tribunal  corrcctiomiel  de  iSimes,  saisi  de  la 
coimaissance  du  délit,  déclara  lesdits  Menght  et  Basque 
coupables  du  vol  énoncé  dans  l’ordonnance  de  la  chambredii 
conseil,  (I , leur  appliquant  les  di.sposilions  de  rarticle  i:3  de 
ta  loi  du  25  juin  1821,  les  condamna  correciionnellenirnt  à uu 
au  d’emprisonnement  : que  ce  jugement  et  rordoimancc  de  la 
chambre  du  conseil  qui  l’avait  précédé  furent  rendus  sur  la 
réquistlioi'  conforme  du  ministère  public,  lequel  n’a  point 
relevé  appel  du  susdit  jugement  dans  le  délai  de  la  loi;  que 
les  prévenus  Meughi  et  liasqucinierjeiêreiil  senlsappel  dudit 
jugement , en  date  du  l'’''  mars  1827,  et  ce , dans  leur  intérêt 
.seulement,  el  pour  en  obtenir  la  réforme  raison  de  la  peine 
qn’tl  prononrail  ; fpie  le  jugement  correctionnel  qui  avait 
qualifié  délits  les  faits  imputés  aux  prévenus  leur  était  irré- 
vocablement acquis,  en  ce  sens  que  leur  position  ne  pouvait 
pas  être  aggravée  sur  l’appel,  et  que  le  délit  à eux  imputé 
ne  pouvait  plus  être  converli  en  crime , et  attirer  contre  eux 
des  peines  afnictives  et  infaiiianies,  après  qu’ils  avaient  été 
pour.suivis  et  punis  correclionnellement;  que  les  conclusions 
[irises  par  le  ministère  public  sur  l’appel,  el  tendantes  5 la 
compétence  du  tribunal  correclionnel,  n’ont  pas  pu  préjudi- 
cier aux  prévenus  et  aggraver  leur  sort;  et  que,  d’ailleurs  . 
ces  conclusimis  étaient  tardives,  le  miiiistere  public  ayant 
laissé  écotiler  plus  de  deux  mois  sans  aiiaqucr,  par  la  voie 
de  l'appel , le  jugemeni.  correctionnel,  qui,  dès  lors,  avait 
acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ; qu’aux  fermes  de  l'a^  i.sdu 
conseil  d’Étai , approuvé  par  décret  du  12  novembre  I80C, 
ces  principes  ont  été  consacrés  d'une  manière  spéciale; 
qu’ainsi,  ta  cour  royale  de  Nimes,  saisie  du  droit  et  même  de 
l’obligation  de  connaîire  correclionnellement  du  jiigeincfit  du 
tribunal  de  Mmes,  par  l’appe!  qui  eu  avait  été  lêgaîemeiil  et 
régit! ièreineiil  interjeté  devant  elle  de  la  part  des  prévenits,  aux 
termes  de  l’art.  202du  0.  d’insi.crim,,nepouvaii  point  mécon- 
naitre  sa  compétence;  que,  clans  réfat  des  choses , elle  ne  pou- 
vait <iue  réformer  ou  confirmer  le  jugement  cmTectifuinei  du 
tribunal  de  ÎSîmes  ; mais  qu'elle  ne  pouvait  point,  en  qualifiant 
de  crimes  les  faits  qui  n’avaient  été  jusque-1^  cftnsidérés  que 
cotmnedéliis,  se  déclarer  incompétente,  et  ex  po.<î(T  les  pré  vernis 
à être  pour.suivis  et  punispour  crimes,  après  avoir  été  poursui- 
vis pour  simiile  délit  ; que  la  cour  de  Mmes,  en  .se  déclarant 
iiicompéiciiteel  renvoyant  les  prévenus  devant  qui  de  droit, 
a excédé  ses  pouvoir.s,  et  violé  les  disfiositions  du  décret  du  12 
iiovetnbre  1800,  et  les  lois  de  la  inalicre:  casse,  etc.  • (Arrêt 
du  :3üjiiin  1827.  Dali.,  ami.  1827,  1,  123.)  Voici  un  autre 
arrêt  qui,  en  consacrant  les  mêmes  principes,  délermine 
clairenieul  l’émi  dans  lequel  .se  innive  l’affaire  devant  la 
joridictioii  d’appe!  qui  doit  statuer.  — fti  ESTUi.x.  Si  te  tritm- 
nai  tPappel  n'est  saisi  tpce  par  la  partie  condamnée, 
doit-il  statuer  sur  le  fait,  tel  que  Va  apprécié  le  tribunal 
corrcctionnet , bien  qu'il  reconnaisse  que  te  délit  est  de 
nature  à mériter  une  peine  afftictiuc  ou  infamante  V La 
cour  siijirême  a établi  ratfinnative  : « Vu  les  art.  108  et  HO 
(lu  Code  d'iîisir.  crirn.,  d*a[)rè.s  lesquels  la  cour  de  cassai  ion 
doit  casser  et  annuler  les  arrêts  on  jugemeni  s en  dernier 
ressfiri , par  le.squels  Us  inbunanx  ont  rcFu.sé  de  prononcer 
sur  des  laits  de  leur  compétence;  attendu  que,  dans  l'p-spècc, 
i'ordonnaiire  de  la  cliambre  du  comseil  du  tribunal  d'A  vallon, 
qui  avait  renvoyé  Sautereau  devant  le  tribuii;il  de  police 
col  reclionnellc,  conmic  prévenu  du  défit  d’escroquerie,  carac- 
térisé el  pmii  par  l’arlicle  105  du  Code  pénal,  n’avait  point 
été  attaquée,  et  que,  loin  de  déclarer  son  incompétence,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  avait  prononcé  au  fond  ; 
que  l'appel  de  ce  jugement , interjeté  par  le  procureur  du 


m 

roi  J n’ayant  pas  été  notifié  dans  le  délai  de  la  loi,  el  le  Lribii- 

nal  supérieur  n'ayant,  dés  lors*  à prononcer  f[iiesurl  appel 

.Sautereau,  dotH  la  peine  ne  pouvait  pas  éîre  afîfjraiêe  , ^ n j 
avait  pas  lieu  sans  doute  de  Itn  faire  Tappliraîion  de  1 arL  -1 
du  Code  djiistruction  rriminede;  mais  qtïo  le  iributial  saisi 
de  rappel  devait  y sraiiier,  en  appréciant  les  charges  qui  pou- 

vaietii  exisiRr  conire  l’;ippel.'iril,  et, 
sentes,  pronrmrer  les  peines  il udit.  aiiicle  lO-j  ( U 'O  cp 
„al  coimne  si  le  la.ix  à Paide  duquel  l’escroquerie  nvatl  ete 
rotiiinisen'avait  p.sété  im  faux  prir  écrit  cirronstarice  qui  , 
dans  r espèce,  étaii  ta  seule  que  le  defant  d’appel  valable  du 
ininistcreindJlicpiH  faire  répuler  comme  non  existante,  et  ne 
uermit  pas  au  iribunal  d’examiner  : que , néaiunoms , sans 
apprécier  le  mérite  des  rliarfîcs,  cl  sous  le  prétexte  que  le 
lait  dont  était  prévenu  Sautereau  était  passible  d'une  peine 
amictivc,  iiarce  que  le  faux  qui  avaii  été  le  moyen  d’escro- 
fpierie  avaii  élé  commis  en  écriture,  le  tribunal  a renvoyé  le 
pi'évenii  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  en  quoi 
il  a violé  les  rèj;les  «le  compétence,  et  niécoimiile  pouvoir  qui 
lui  était  attribué  par  la  loi:  casse,  etc.  )>  ' Arrêt  du  9 mars 
1820.  Dali.,  anii.  1820, 1, 361}  rofez,  dans  le  inéme  seins, 
U!i  arrêt  de  la  même  cour  du  18  juillet  lcS28.  ',l)3ll.,  iitiii. 
1828,  i , 33G.  J Foyez  aussi  un  aiiire  arrôl  de  la  même  cour, 
f[iii  déclare  que  le  vice  d iiicofnpcieiir.p,  en  le  snpposani  lécl, 
est  couvert-  loi'sqiie  le  miuïsicre  public  n a pasititeijelé  appel , 
et  que  l’appel  du  prévenu  , iiiierjelé  dans  son  inlérèl  uiiique, 
peut  améliorer  son  sort,  mais  non  l’empirer.  (Arrêt  du  21 
avril  1832.  Sirey,  1.32,  1,861;  royez,  <\mi-,  \t  même  .sens , 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  30  juin  1832.  Dali. , aim. 
1832 , 1 , 387.  — Si,  .sur  le  renvoi  illéfîalement  fait  par  le  iri- 
bunaf  nii  la  cour  d'appel  dans  le  cas  dont  nous  avoins  parlé 
plus  hatit,  la  cbamljre  du  conseil  .sedéclarail  incompéteiiie, 
comineelle  le  devrait,  Ü y aurait  un  eonllit  qui  donnerait 
lien  à un  rêfîlemeni  de  juges  par  la  cour  suprême,  laquelle 
iiidiqucrtiil  le  irilmiial  ou  la  cour  qui  devrait  stamer  sur  l’ap- 
pel iiiierjeié  par  la  partie  condamnée.  (Arrêt  du  2ô  mars  182.5. 
Dali.,  ann.  1826,  1 , 321.) 

A la  parlie  (:i(’ile.  la  loi  parle  de  cette  partie,  et  non  de  la 
partie  ptédgnanfe;  car  celle-ci  peut  ne  pas  se  rendre  partie 
civile,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  ii’ayant  pas  été  rendu 
avec  elle,  la  voie  de  l’aiipel  ne  lui  est  pas  ouverte.  —On  con- 
çoit très-bien  l’appel  de  la  parlie  civile , dans  .ses  iniérêls  ci- 
vils seulerncnl,  lorsque  le  condamné  inlerjeüe  lui -même 
appel,  ou  lorsque  le  ministère  public  use  de  cette  faculté; 
dans  ces  deux  cas  la  partie  civile  qui  n’a  pas  oblemide  dom- 
mages-inlérêts  , ou  qui  n’en  a pas  obtenu  de  suFfisauts,  doit 
pouvoir  interjeter  appel,  puisque  l’aciiou  publique  dont  son 
action  est  l’accessoire  est  portée  devant  le  tribimald'aiipel  ; 
mais  lorsque  le  prévenu  a élé  renvoyé  de  la  plainte,  ou  con- 
damné sans  que  le  miuisiére  piildic  ailjugé  à propos  d’iriler- 
jeter  appel,  il  y a plus  de  difliculié,  et  la  question  suivante  .se 
présente.— En  maiicrecorrcclionncllc, (orHtyae 
le  minixlâre  public  n’ appel  le  pas,  cl  f/ncte  pnfccnii  n’a 
pas  lul-incine  exercé  ce  droit,  tapartie.  civile  est-elle  rc- 
cceable.  à interjeter  appel  dans  .vc.ï  inlércls  civils.'*  J’oui’ 
la  négaiive  , on  peut  dire  que  l’action  civile  éiaiil  l’acce.ssoire 
de  raciion  publique,  et  ne  pouvant  être  de  ta  compétence  des 
U’ibiinaux  correctioimels  qu’à  ce  litre,  et  autant  que  ce.siri- 
bunaux  peuvent  statuer  sur  l’action  publiqm;,  comme  l’a 
jugé  plusieurs  fois  ta  cour  suprême,  quant  au  pourvoi  en 
cassaiion  de  la  partie  civile  { l'Oi/’les  noies  de  rarlicie4l3  ) , 
et  comme  cela  résulte  encore  de  l’interprélalion  de  l’art,  151^ 
il  s’ensuit  que  la  (lanie  civile  n’est  pas  plus  l'ecevable  à in- 
terjeier  seule  appel  dans  ses  intérêts  civils,  qu’à  se  pourvoir 
seule  en  cassaiion.  Pour  l’affirmative,  que  lavoriseiii  plu- 
sieiir.s  ari’êis  de  cours  royales  et  de  la  cour  suprênie  on  ré- 
pond que  quand  il  y a condamnaiion  , la  partie  civile  qui  ti’a 
pas  olîiemt  de  doiiiniages-iniérêl.s,  ou  qui  les  sotiiieni  insiif- 
tisanls,  peut  inierjeler  apped  ; car,  bien  que  le  condamné  ni 
lemiinslèrc  public  iraient  interjeté  appel,  il  est  certain  qu’il 
y a eu  une  action  publique  dont  les  iriljunaux  correction- 
nels ont  élé  saisis,  et  doivent  conlinuer  de  rester  saisis  pour 
apprécier  les  dommages-intérêts  compris  dans  l’action  ci- 
vile, accessoire  de  l’action  publique;  et  quand  le  ti'ibiinal  a 
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renvoyé  le  prévenu  de  la  plainte,  par  le  iiiolif  qii  il  n j a ni 
délit  ni  conlravention  , l'appel  de  la  partie  civile  est  encore 
recevable,  non  plu.s  pour  faire  réformer  le  jugement  dans 
l’intérêt  de  la  vindicte  puldique,  et  faire  appliquer  une  peine, 
puisque  ce  droit  d’appel  dans  ririlérêt  puldic  ne  peut  appar- 
tenir qu’au  niinisLèi’C  public , mai.s  poui’  Fait'O  apprécier  le 
fait  par  la  juridiction  d’appel,  qui,. si  elle  reconiiait  que  te  iri- 
biinal  inférieiir  s’est  trompé,  et  que  le  fait  con.siiiiiait  vérita- 
blement un  délil , pnuri  a , non  prononcer  une  peine  dont  le 
prévenu  est  pour  nnijours  aflranchi  à raison  du  silence  qu’a 
gardé  le  ministère  public,  mais  accorder  des  doniniages-in- 
téi  êts  à la  partie  civile  ; emnme  accessoires  d uii  délit  qui  a 
réellement  existé;  et  enfin,  si  la  jnridiclioii  supérieure  reenn- 
nnit  que  le  fait  ne  constii liait  réellement  ni  délit  ni  conira- 
veiiiîoii,  l’appel  aura  encore  élé  interjeté  valablement  pour 
que  cette  juridiclion  puisse  renvoyer  purcnicnt  et  simplement 
la  parlie  civile  devant  les  Lrilninaux  civils,  afin  de  faire  juger 
.si  ce  fait  fl  épouillé  de  tout  caractère  de  criminalité  est  cepen- 
dant de  natureà  faire  prononcer  des  domniaî;es-intéi'éts  par 
application  de  l’arlicle  1382  du  C.ode  civil.  One  si  on  objecte 
que,  dans  le  cas  où  le  iribimal  d’appel  accorde  de.s  dommages- 
iiilérCls  comme  accessnli'e.s  d'un  délit  qu’il  recoonait,  il  y 
a violation  des  principes  du  droit  comimin  , en  ce  que  des 
peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  sur  la  réquisition  du 
mifiisière  public,  qui,  dams  l’espèce  de  la  question  posée, 
n’a  pas  interjeté  appel,  voici  la  réponse  dans  l’arrêt  suivant 
de  la  cour  suprême  ;«  Attendu  que  la  cour  de  Paris  étant 
oidigée  de  statuer  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  en  tout  ce 
qui  concerne  l’iuiérêt  civil , n’a  pas  pu  .se  dispenser  d exaini- 
nerles  fait.s  du  procès  , et  de  faire  touie.s  les  dcclaralions  .sur 
les  faits  qui  lui  ont  pai'u  résulter  des  débats,  et  qui  étaient 
nécessaires  pour  prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  parties; 
que  ladite  cour  a exprès, sèment  déclaré  danssou  arrêt,  qu’elle 
ne  pouvait  prononcer  aucune  peine,  et  que  l’ou  ne  peut  re- 
garder comme  peine,  en  matière  correctionnelle,  que  les 
condamnations  énoncées  sous  celte  qualification  dans  le  Code 
pénal;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  19  mai  1815.  Sirey,  l.  16,  1, 
7Ü.)  Voyez  aussi  un  précédent  arrêt  de  la  même  cour  du  17 
mars  1811  (Sirey,  l.  Il . 1 , l‘20),  qui  établit  positivement,  et 
en  termes  bien  expliciies,  le  droit  d'appel  de  la  parlie  civile, 
lors  même  que  le  ministère  piiVdic  ne  se  rend  pa.s  appelant. 

Qnnnl  à ses  intérêts  civils  seulcinenL  Ainsi , bien  qu’il 
ne  s’agisse  plus,danscecas,  en  appel,  que  des  intérêts  civils, 
le  tribunal  d’appel  doit  en  coimaitre;  mais  il  doit  juger  eu 
observant  les  disiiiiclions  que  noms  avons  faites  dans  la  note 
qui  précède. — ■ Qckstios.  //appel  interjeté  unùjiieinent 
par  la  partie  cieile  donne-t-il  à un  Irihunal  d'appel  le 
f/rof7  de  statuer  dans  l'intèrèt  de  ta  uindicte puhlhjue  ? 
La  cour  suprême  a tou.sacré  la  négative;  «Vu  l’art.  1 du  Lode 
d'iiistr.  criin. , et  l’avis  du  conseil  d'Elai  des  25  ocl.  et  12  iiu- 
veinbre  1806;  coiisidcratvL  que,  d'aprè.s  ledit  article  1 , la 
poursuite  pour  la  réparation  des  crimes  et  déliis  dans  l'inié- 
rêl.dela  vindicte  publique  u’appartient  qu’aux  fonclioiinaire.s 
que  la  loi  a spccialemcnl  établis  à cet  effet;  qu’il  suit  de  là,  et 
des  principes  déduits  dans  lesusditavis  du  conseil  d’Étal,  que 
les  cours  cl  iribuiiau.x  d’appels  en  matière  correctionnelle  ne 
sont  point  légalement  .saisis  ni  cotnpélenls  pour  statuer,  clans 
l’iiitéiêt  de  la  viiidicie  publique,  par  le  seul  appel  de  la  par- 
tie civile,  dont  l’aclion  est  nécessaiiemeni  bortiée  à la  répa- 
ration du  dommage  qu’elle  a .souffert;  que,  dans  l'espèce, 
mi  jtigemciiL  du  tribunal  correctionnel  de  première  instance 
d’Issoudtm,  du  3 janvier  1827  , a renvoyé  les  geiularme.s  Lal' 
lez  etCbarroii  de  ta  plainte  portée  contre  eux  par  les  frères 
Bodard  , à rai.son  d’une  préleiiduc  arrestation  illégale;  quê, 
ni  le  ministère  piddic  près  ledit,  tribunal,  ni  celui  près  le 
tribunal  d’appel  de  Cbàteauroux , n'oiil  appelé  dudit  juge- 
ment ;que  les  frères  lîodarcl , parties  plaignantes  et  civile.s,  en 
ont  seuls  inierjeié  appel  ; qu’ainsi  le  iribimai  coiTeciioiinel 
de  Cliàteaiirnnx  , ii’éiam  saisi  que  par  l’action  civile,  devait 
uiiiquemeiii  juger  l’appel  sous  le  rapport  de  cette  aciion  ; que, 
néanmoins,  il  s’esl  occupé  de  l’examen  du  fait  imputé  aux- 
dil.s  gendarmes,  sous  le  rapport  de  la  vindicte  publique  , et 
qu’ayant  trouvé  ce  fait  de  nature  à méi’îier  la  peine  infamante 
du  carcan,  portée  par  l’article  1 14  du  Code  pénal,  il  a,  sans 
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statuer  sur  l'aciion  civile,  renvoyé  les  iirévenus  clevant  le 
jiifîe  (i'instruciioii : qu’en  orcioiniatit  ce  renvoi,  !e  Iribuual 
d'appel  J ouire-pas.sé  les  limiic.s  de  sa  compétence,  et  violé 
l'auiorité  de  la  chose  jiisée  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, relativeinetn  à i'aciiou  publique;  ca.sse,  etc.»  ( .Vrrét 
du  2S  déceriibre  1S27,  ch.  crim.  Hall,  ann.  1828,  I,  7-1. 
Os  principe.s  dcviMient  encore  (Hre  suivis.  Itirs  même  qu'il 
s’aiïii  ait  d'mje  aFfaire  d.ins  laquelle  te  minisièn;  public  ne 
peut  agir  ifiie  lorsqu'il  y a eu  plainte  de  la  partie  Icsêe;  car 
cette  plainte  une  fois  portée,  le  miiiislèie  public  qui  a reçu 
rimpulsîon  peut  faire  parcniinr  üt  raftaire,  cuinuie  nous  l'a- 
VOU.S  ^■u  sous  rai'iicle  1,  son  cours  ordiiiab'c:  il  peiu.oousé- 
quemment,  interjeier  appel,  et  s’il  ue  l'a  pas  fait,  il  y a de  sa 
[tai  t acquîrsceuicul  valable  au  jutïemeul  de  première iiisLaiice, 
quant  à l'action  pulilique,  queue  peut  (dus  faire  revivre  l’ap- 
pel. soit  de  la  partie  coiulamiicc.  soit  de  la  partie  civile. 
(Arrêt  de  la  méiiipcour  du  biavi'il  18‘20.  Hall.,  aiiu.  I82l),  i , 
287.  Voici  tiii  ntiti  e arrêt  tie  la  cour  suprême  coiisacrani  les 
inêmc.s  principes  : « Auetidu  que  le  droit  d'appel  n'est. donné  a 
la  partie  civile,  par  l’art.  2il2  du  0.  d’iusir.  crim.,  que  dans 
l’ordre  tie  se.s  iiitérêis  civils  .seulemeul  ; d'où  il  suit  que  lors- 
qu'un juneiuciit  rendu  on  première  instance  par  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  u'a  ()as  été  Frappé  d'appel  par  les  divers 
officiers  du  ministère  public  que  la  loi  détermine,  le  tribunal 
.sai-side  l'appel  de  la  (tartie  civile  ne  peut  ni  aggraver  les  con- 
damnations pénales  pronotirées  par  les  premiers  juges,  ni 
[irononcer  des  eotidamriailitns  de  ce  genre,  lorsque  ceu.\-ci 
n'eu  ont  pas  pronoucé  ; ai  tendu  que,  tlans  l’e.spêce,  le  tribu- 
jial  de  Lii'aguignan , saisi  de  l’appel  iulerjeté  par  le  sieur 
llossillon  pci'C,  partie  civile,  du  jugemcul  rendu  par  le 
irilsimat  correciîotmel  de  Toulon,  a prononcé  contre  An- 
nette  l'haiiviii,  satis  qu’il  y d’il  appel  émis  par  le  mitiistcre 
puijiic,  des  coudamualioris  pénales,  en  sus  des  dommages- 
iuiêrêis  qu'il  a coudaiiirié  la  prévenue  à payer  il  la  partie 
civile;  allemlu  que,  par  iii , le  tribunal  de  Draguignan  a 
commis  un  e.xcés  de  pouvoir,  violé  l’arlicle  202  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  méconnu  l’autorité  de  la  chose 
iu;;ée;  attendu  que,  d’après  l’article  -12U  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle , il  ne  peut  y avoir  lieu  au  renvoi  de  l’affaire 
dev'ant  un  nouveau  tribunal,  puisque,  à l'égard  de  l’action  pu- 
blique, les  faits  pour  lesquels  la  fille  Chauvin  a été  irrévoca- 
blement jugée  par  le  tribunal  de  Toulon,  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  poursuite  nouvelle,  casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Draguignan,  du  22  janvier  dernier,  sans  renvoi.  » 
(Arrêt  du  27  fév.  183.5.  Dali.,  ann.  1835, 1, 182.j  D’autres  prin- 
cipes doivent  être  appliqués  lorsqu'il  s’agit  de  l'appel  formé  par 
leministère  public,  comme  nous  allons  le  voir, sous  laqiieslion 
suivante. — (Jukstio.s.  L’fippcl  Udcijelé  sculcinenl  par  fa 
partie  puhiUpie  peut-if  profiter  au  condamne  ? La  cour 
suprême  a éialili  l’affirmalive  ; <c  Attendu  tjue  l’appel  du  tui- 
nistêre  public,  e.\erçant  l’aclion  publique,  saisit  tudispensa- 
bierneul  le  tribunal  d’appel  correctionnel  de  l’examen  et  du 
jugement  de.s  faits  dénoncés , puisqu’il  e.st  impossible  que  ce 
triljunal  puisse  apprécier  quelle  est  la  nature  de  la  peine  qui 
doit  être  .appliquée  (i  ces  faits , s’ils  sont  coiisialés,  Cl  s’ils  coris- 
liiueiii  des  délits  ou  des  contravenlions,  .sans  apprécier  en 
tiiême  ieui|ts  le  degré  de  culpabilité;  qu’à  la  différence  des 
juîjes  des  crnii  K d'assi-scs  appelés , après  nu  aiTéi  qui  a annulé 
une  première  coiidamtjalion,  à .appliquer  à des  faits  déclarés 
cniiMaiit.s  par  un  jury  de  jugctneiit,  dont  la  déclaration  est  ir- 
réfia, gable,  la  peine  portée  parlaloi,  les  juges  d’appel  de  po- 
lice correrlinnnelle  joignent  atix  fonctions  de  jui;es  celles  de 
jurés,  et  qu’iis  doiveiu , par  coiisé(|Ucni,  examiner  eu.x-tnémes 
les  faits  de  la  préveulioii  stir  lesquels  il.s  sont  appelés  à pro- 
noncer: que  c'i'Si  par  ce  motif  que  les  article.s  175 et  170  du 
Coded’instr.  ctini.  les  autorisent , non-seulement  ù eiiLeiidre 
les  lémoins  qui  ont  déposé  devant  le.s  premiers  juge.s , mais 
;i  en  appeler  de  nouveaux;  <iu’il  impliquerait  coniradiclion 
que  la  loi  qui  nuiori.se  lui  nouvel  examen  et  un  nouveau  dé- 
bat, oiiligefii  le.s  Juges  d’appel  qui  s'y  livrent  à négliger 
l’évidence  (|ui  pourrait  eu  résuller,  el  à iniposer  silence  à 
leur  propre  conviction  , pour  s'en  tenir  à la  déciaralion  de 
fait  émanée  de.s  Juges  rie  preitiière  in.slaitce:  qu’une  lelle  ma- 
nière de  procéder  serait  à la  fois  coiiiraire  îi  la  justice,  à la 


:]  loi,  la  dijytiiié  des  iribuuaiix  d’appel  ; que  si , sur  l’appel 
de  la  partie  civile  oit  du  prévenu , lorsque  le  tuinisière  public 
n’est  point  appelant , il  ri'e.si  point  loisible  aux  juges  d’appel 
d’aggraver  la  peine  prononcée  par  les  preinier.s  juges,  c’est 
(|iic  cet  appel  ri’iuiervicnt  que  dans  un  intérêt  civ  il  ou  piire- 
tneiit  privé,  et  que  le  silence  du  tnitiistèrc  public  annonce 
stiflisamnicnt  qne  la  société  est  désormais  sans  intérêt  daiis 
la  cause;  mais  qu’il  importe  peu  que  le  prévenu  ou  la  partie 
civile  ait  nu  irait  (ininl  appelé,  lorsque  le  iniitisière  public 
est  lui -même  appelaul , parce  que  l’appel  du  ministère  public, 
qui  agit  an  nom  de  l.i  société,  dans  l'intérêt  delà  bonne  ad- 
ministration de  la  jusiier , remet  tout  eu  question , cl  que  cet 
appel  doit  profiler  .au  iiicvriiii,  s’il  a été  injustement  cnit- 
daiiiné,  comme  à la  vindicte  publique,  si  elle  n’a  point  été 
satisfaite,  puisqu’il  est  interjeté  par  le  niaj;istr:it  instiliié  par 
le  roi,  qui  est  la  sourcede  loiiie  justice,  autant  pour  procurer 
l’exacte  aiiplication  des  lois  el  pour  protéger  les  droits  de 
tous,  que  pour  iTchcrcher  et  poursuivre  les  l■rimes  et  1rs 
délits;  enfin,  qu’il  serait  soiivcraineiueut  cnniiaire  à l’ordie 
pultlicei  ;'i  iinc  honuedi.stribiilioiule  lajnstice,  qu'il  pi’ii  arri- 
ver , par  suite  d'un  prétendu  acquirsceiuent  un  juj‘,euiC)it 
rentlu  en  matière  criininellc,  qu’un  ciioyeti  subit  une  peine 
grave,  lorsqu'il  résulterait  prni-êlrc  d’un  second  jugemcui, 
rendu  sur  l'appel  du  iiiiiiisiêre public,  que  lesfailsqui  luiaii- 
raieui  été  imiuités  ne  consiüuaîcni  ni  crime  ni  délit,  ou  ne 
constituaient  qu’un  délit  ou  ((u'une  cnn Iraven lion  qne  ta  loi 
ne  punit  que  d’une  peine  inférieure  celle  qui  lui  aurait  été 
infligée;  rejette,  etc.  (Arrêt  du  -1  mars  182.5,  ch.  crim,  Dali., 
atin.  182-5,  1 , 25y,;  I vir,  dan.s  le  même  sens , un  arrêt  de  la 
cour  suprême  du  18  avril  1812, ’-Sircy,  i.  17  , 1,  321»; , et  un 
arrêt  du  12  novembre  1835.  (Dali, , ann.  183(1,  I.  5S>  . on  les 
mêmes  principes  se  trou  vent  non  nioitts  fortement  déduits. 
— Il  est  clair , foinnip  nous  l’avons  vu  plu.s  haut , que  si  loiiie 
angmeniaiion  de  peine  est  interdite,  loi',s(ine  c'est  la  partie 
civile  qui  a inierjeié  appel,  la  prohibition  est  encore  plus 
Forte  quand  l'appel  a été  interjeté  par  le  prci  cnn  ; car  par 
l’événement  de  l’appel  le  sort  des  prévenus  peut  être  amé- 
lioré, inai.s  jamais  aggravé.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  7 
octobre  1830.  D,ill.,  anu.  1837,  I,  17-5..;  / orecaussî  lesanêis 
cité.s  plus  haut,  et  nolatninent  celui  du  30  juin  1.S27. 

Jti procureur  du  roi.  — fjuESTu».  Le  droit  d’inlerje- 
fer  appel  appartirrif-il  au  sub-^itituf  du  procureur  du  roij 
comme  au  procureur  du  roi  lui-meme  1,’affirmaiive, 
qui  ne  pouvait  offrir  de  difficulté  sérieuse,  a été  cousacrée 
par  la  cour  suprême;  « Vu  l’article  20'2,  ii®  1,  du  t.ode  d'insi. 
crim.,  et  l’article  *13  de  la  loi  du  20  avril  181b;  attendit, 
en  fait,  que  l’appel  du  jugement  du  tribunal  cori'f ciiunnel 
de  Vaiogties,  du  2ï.i  novembre  1821,  a été  relevé  par  lesubs- 
lilul  du  procureur  du  roi  près  ledit  tribimal . letpiel  tlil  sulxs- 
litul  avait  donné  scs  conclusions  sur  l'audience  à lacpielic  fut 
rendu  ledit  jugement  : uUendu,  en  droit , que  les  ailributious 
données  au  substilul,  lorsqu’il  remplace  le  procuceordii  roi, 
.sont  les  mêmes  que  celles  qui  apparlicrmoul  .'t  ce  niagisir.'it , 
ce  qui  rcKulte  cvidemuicnl  de  la  combinaison  des  articles  tie 
lois  ci-dessus  étioucés;  ((ue  l'arlîcle  40  de  la  loi  du  2(j  avril 
1810  iiivestil  les  substituts  du  droit  d’exercer,  comme  les 
procureurs  du  roi , les  foricLions  du  ministère  public  , et,  par 
conséqueul , de  celui  d'inlerjcier  appel , .accortfé  au  prtjcu 
reur  du  roi  par  l’arMcle  202  du  Vode  d’inslr.  crim,;  atlendu 
que  te  tribunal  de  Coutances , cit  iléclar.mi  que  le  -substimi  du 
tribunal  de  Valogiies  n'avait  pu  relever  appel  du  jugement 
du  20  novembre,  en  .s.i  .seule  qualité  de  .substitut,  et  (pie  ce 
droit  o’appaiTenaii  qu'au  procureur  du  roi  seul,  a fait  une 
faus.se  application  de  l’article  '202  du  Code  d'iiisiruclion  cri- 
ininelle,  el  oiiveriemeiii  violé  l’article  43  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  casse,  etc.»  Arrêt  du  14  mai  IS’iô,  sert.  crim.  fiall., 
atin,  182-5,  I,  37.5.;  — i.a  même  cour  a ctmsaci  é ce  principe 
dans  une  e.spèce  ou  le  jugement  n'avait  jtas  éié  reinlu  suc 
les  proprc.s  couciusioiis  du  sub.siiuil  du  prociii  eue  du  roi. 
(Arrêts  des  10  février  et  3 sept  en  dire  1820.  Sirey,  i.  29 , 

4!  1.  — (JncsTiox,  Ze.ï  tribunaux  doivent~ils,  sur  l'appel 
du  procureur  du  roi,  en  medière  de  délits  forestiers, 
prononcer  même  les  comlamnations  aux  domma^’es- 
inleréts  et  aux  restitutions ê La  cour  suprême  a éiab'i  i'af- 
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finnalive  : « Vu  les  articles  182  et  202  Ju  t^ode  cl’inst  rue  Lion 
rrirniiielle,  150,  171 , 18Î  et  198  du  Code  forest.,  et  36  de  la 
loi  de  la  pèche  iluvtale:  attendu  qu'il  résulte  de  la  cnuibiuai- 
Sfui  de  ces  articles  que  le  iiiitiisl  èrepuljlic  exerce,  coiicurrein- 
luetii  avec  l’adminisi ration  des  forôls,  t’aclion  eu  réparation 
de  tous  les  délits  foresiiers;  que  cette  action  en  réparation 
comprend  riOM-seuleuieMi  l appiicatioii  des  peines  eticoiii  ites 
[lar  les  délinquants,  niais  encore  la  couda iiiiiation  aux  doui- 
iiiafjes-iiitéréls  et  ■‘iiix  restitniious , qui,  seiuti  laiticle  108, 
doit  toujours  être  fironoiicée;  qu’il  suit  de  la,  qu  en  reFiisaiil. 
de  protioricer,  sur  !’a[ipel  du  iiiinislére  pulilic,  la  cotidatiiim- 
tioii  aux  doiiiin;tf;es-intéréts  et  aux  restitiitious,  et.  en  réser- 
vaiii  sur  ce  point  i‘aciti>u  de  i’adininisi ration  foiTStiére,  l’ar- 
rêt attaqué  a fausseinent  interprcic,  et,  par  suite,  violé  les 
articles  précités;  casse,  etc.  o t Arrêt  du  8 niai  1835.  Dali., 
ami,  1835,  I,  272.) — iJvYSTxas.  Le  miiüaicre  public  peut- 
il  appeler  à niiiiiinà  d'im  jagenicnl  rendu  coitfonnc- 
menl  à .l'C.v  coiicltisions  i^a  cour  de  cassation  a établi  l’al- 
lirinattve  : Aliendu  que  s’il  Ptait  d'iisaffe  et  de  jun.spnidence 
que  l’appel  d muümà  w fût  pas  recevable,  lorsqu’il  avait 
été  interjeté  par  le  procureur  du  roi , coiilre  un  jtirjetneiii 
conforme  à ses  conclusions,  cel  iisa{’,e  irélait  fondé  .surau- 
riinc  loi,  etqiie  la  violation  d’un  nsa.qe,  ou  niéiue  d’une  ju- 
risprudence rorisiaiiie,  ne  consiitue  point  un  moyeu  de  cas- 
sation; que.  d’ailleurs,  l’appel  dans  l’espèce  a été  régularisé, 
tiatiR  10U.S  les  cas,  par  le  procureur  général  près  la  cour 
royale,  qui  se  l’est  rendu  par  .se.s  conclu.sions,  eic.  » 

(Arrêt  du  11  juin  1825.  ÜaÜ.,  ann,  1826,  1 , 231.)  Voici  im 
arrêt  rendu  sous  l’empire  du  Vode  de  l’an  iv,  qui  (.omsacre 
des  principes  analogues  et  qui  nous  seiubleni  encore  appli- 
cables aujourd’hui.  — (Jüt.sTioai.  I.‘ücqwe!i<emcn(.  du  mi- 
nisfére  piibltc  peiilAl  rendre  .son  appel  non  reccoahic 
La  cour  suprême  a établi  la  négative  :<>  Vu  les  ariicle.s  19, 
194  et  196  de  la  loi  du  3 brumaire  au  vi  ; et  attendu  que  le 
magistrat  de  .séreté  prés  le  trîlnuial  correctionnel  de  Flo- 
rence , ayant  appelé  et  founii  ses  moyens  d’appel  dans  le 
terme  prescrit,  la  cour  de  justice  criminelle  de  l’Arno  ne 
pouvait  passe  dispenser  d’en  examiner  le  mériie;  que  c’est 
mal  à propos  qu’elle  a imluii  une  liii  de  tion-recevoir , de  ce 
que  Saiza  avait  été  mis  eu  liber  lé  dans  ce  même  délai  de  dix. 
jours,  du  consenlcment  du  magistrat  de  sdreié  , 1”  parce  que 
rexécutiou  du  jiigemeni  se  irouvani  alors  encore  suspendue, 
toul  acqutesceiiumi  dérivant  d'exécuiiim  devenait  impo.ssii>le; 
2“  parce  que  le  magislral  chargé  de  la  vindicte  publique  ne 
peut  ni  abréger  les  délais  que  la  loi  fixe,  ni  renoucer  aux  fa- 
cultés qu’elle  lui  donne  ; qii’airisi,  la  cour  de  jii.stice  crimi- 
nelle n’a  pas  d il  tii'er  contre  lui , par  simple  inditciion,  im 
acquiescement  que  le  coiisemcmciit  le  plus  formel  n'aurait 
|)as  pu  opérei';  d’oi)  il  suit  que  c’est  par  excès  de  pouvoir,  et. 
en  violant  lc.s  articles  précilé.s , que  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  TArno  a déclaré  uoii-reeevable  l’appel  du  magistral  de 
.sûreté  prc.sle  irilumal  correciioimelde  Florence; casse,  etc.  » 
(Ai'rct  du  16  juin  1809.  Sii  ey,  l.  10,  I,  20.)  A l’appui  des 
coiisidéralioris  développées  dans  cet  arrêt,  on  peut  ajtiuler 
im  des  considérants  de  l’arrêt  du  2 février  1827  , cité  son.s 
i’arlirie  203.  ('.c  considérant  porte  : ^ Attendu , au  surplus, 
que  si.  avant  l’émission  de  l’appel  du  21  octobre,  les  deux 
prévenus  Martin  Lebn/.ec  cl  Friol , acrpiil  lés,  ont  été  mis  en 
liberté  par  ordre  du  procureur  du  roi  près  le  irilttuial  de  Lo- 
rient, cette  mise  eu  liberté,  iulei  inéduiii  e et  prématurée, 
n’a  pu  préjudicier  û ce  que  ce  fonctionnaire  revint  ensuite , 
dans  les  dix  jours  du  jugement  à l’excrciced’un  droit  à lui 
conféré  dams  le  seul  intérêt  de  l’ordre  public.»  Voici,  au 
reste  , un  arrêt  plus  récent  de  la  cour  de  l’aris,  qui  cmisacre 
les  mêmes  sirincipes  ;«  Considérant,  d’ailleurs,  eu  droit , que 
cel  acquiescement , comme  tout  acte  d’exécution  dont  on  in- 
duirait un  désislemeiil  de  l’aciion  , ne  pourrait  nuire  au  droit 
qui  apparUctil.au  prorureiirgénéral  du  roi,  d’attaquer  parla 
voie  (de  l’aiipel,  les  jugemetiLs  à l’égard  desquels  l’exercice 
de  ce  droit  est  provoqué  par  la  connaissance  (jui  lui  est  don- 
née dans  ritilérét  de  l’ordre  piitilic,  confonuémeiii  üt  l'arti- 
c.le  138  du  même  Code,  des  décisions  rendues  dans  le  res.sorL 
de  la  cour.  * ( Arrêt  du  2 février  1837,  dourna/ g(>/idral  des 
tribunaux  uuiiiéro  85.)  — Question.  L'acqiUcsceinerU  du 
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cohdaniné  peut-il  faire  décUivcr  son  <tppcl  non  iéceva- 
bied  La  cour  RU]>rémc  a encore  cousacré  laiiègaiive,  «\u 
l’act.  203  du  Code  d'iiistr.  crim.  ; attendu  que  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article  veut  qu’il  serit  sursi.s  a l execulioii  ou 
jugement  pendant  le  délai  donné,  soit  S la  partie,  soil  au 
)irociireur  du  roi,  pour  appeler  dudit  jiigctnrnl,  e*  s il  y a 
appel , pendant  (jue  dure  rinslaiice  d appel  ; aiteiidii  (pie  si, 
nonobstant  celle  disposition  impérative  cl  absolue,  dean- 
Bapiistc  Combry  a élé  écrotié  srpl,  jours  a)irês  le  jugeuietil 
qui  le  coiidaimiüit  û un  an  et  un  jour  iremprisounement , par 
couséquenl  , avant  (|ue  ce  jugement  fût  susceptible  d’être 
exériiié,  mie  lelle  illégalilé  qui  n'aurait  pu  créer  une  fin  de 
noii-recevoir  contre  l’appel  du  procureur  du  roi,  s il  eût 
voulu  user  de  celle  faciiilé,  n’a  pu  établir  contre  l’appel  du 
coudaimié,  déchiré  dans  le  délai  de  dix  jours,  tme  déoliéance 
fondée  sur  son  ))rétendu  acquiescement  ; qu’il  ii  eu  est  pas  de 
méiiKi  des  jugements  eu  matière  civile  et  d’un  iiilcrél  privé, 
qui  ne  peuvent  (tins  être  atlatiucs  parla  voie  de  l’appel  après 
qu’ils  ont  été  volimiairemenl  exérotés,  et  des  jngeinenlsen 
matière  criminelle  ou  correcliormelle  ; qu’à  l’égard  deceux- 
ci.  Cl  des  peiïte.s  qu'ils  prononcent , l’appel  est  d’ordre  public, 
ei  qu’ime  exéctilinn  pi  ématuree,  niêmeavccle  consemcmeiiL 
du  coiidatimc,  ne  .saurait  lui  fermer  im  recours  que  la  loi  lui 
accorde,  lorsqu’il  l’exerce  dans  le  délai  qu’ellea  fixé , nidoii- 
tier  au  jugcineiit  le  caractère  définitif  ei  irrévocable  qu’il  ne 
doit  tenir  que  de  l’expiration  du  délai  pemlaiil  lequel  H de- 
meure soumis  à l’appel;  aliendu  qu’ui  décidant  le  contraire  , 
et  en  déclarant  le  (lemandeur  non  recevable  dans  l’appel  qii’iî 
avait  réguliècement  imerjele  , la  cour  royale  de  Douai  aîné- 
connu  les  régies  de  sa  compéieitce,  dénié  au  tlemandeur 
l’exercice  de  sou  droit,  formellement  violé  l’ariicle  2Ü3  du 
Code  d'iiisiriiciiou  criminette;  casse,  elc. n [Arrêt du  10 juin 
1836.  Dali.,  ami.  1830, 1 , 391.)  Ouatil  à la  partie  civile,  la 
cour  suprême  paraît  avoir  jugé  que  la  shpiificaliou  qu'elle  a 
faiied’un  jugement  aveccommandemeti!  forme  un  acquiesce- 
ment qui  ne  lui  permet  plus  d’interjeier  appel.  \ Arrêt  du  7 
oct.1809,  cité  par  iM.  Bourguignon,  Jnrhp.  des  Codes  crim., 
1. 1,  p. ‘451.)  — OiiESTioK.  Ja‘.  niiidstèra  public  peul-ii  in- 
ierjeter  appel  d iniuiind  dans  une  aclion  de  violences 
exercées  sur  une  personne,  lorsqu' U n'a  pas  clé  partie 
poursuivante,  ci  que  le  Irilm/uil  ti'a  prononcé  que  des 
réparai  ions  civiles  l.acoiirde  iNaucy  a établi  l’affirmative; 
« Coiisidérani,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opiiosée  au  miiiislère 
public,  que  rordoimance  de  non-lieu  du  12  décembre  1832 
a réser\  é aux  parties  a se  pourvoir  devant  le  iribunal  à leur.s 
risques  etpérüs;  que  Serrière  a usé  de  cette  voie  en  citant  les 
frères  Deville  devant  le  tribunal  correctionnel;  que,  sans 
examiner  la  (jucstion  de  savoir  jicsqu’à  (juel  point  une  ordom 
iiaiice  de  non-lieu  peut  lier  le  ministère  public,  {ju’il  soil 
survenu  ou  mm  de  nouvelles  cbarges,  et  l'cmpèclier  de  citer 
directement  les  prévenus,  il  ii’y  a pas  à élever  de  douie  sur 
le  droit  de  présence,  d'iiilervenliou  et  de  réquisition  du  mi- 
iiislèj-e  public  dans  toute  affaire  déférée  à la  police  correc- 
liomielle  |>ar  les  partic.s , quelle  qu’ait  pu  être  la  décision  an- 
téi'ieiire  de  la  cliamlin!  du  conseil  sur  les  fail.s,  d.ms  l’inlprcl 
de  la  loi  ; que  le  miiiislcre  public  a do  ne  eu  (lualîlé  devant  les 
premiet's  ju;ps,ct  que,  dès  lors,  il  a pu  appidcr  de  ieiirjiige- 
meiil.  " (.Arrêt  du  1-1  juin  1833.  Dali. , aiiii.  1S34  , il , 223.) 

i)' adresser  un  extrait  du  jugement,  li'vidcmmeiil  afin 
que  le  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribu  liai  d'appd 
examine  s’il  doit  user  do  la  l’acuité  que  le  dernier  numéro 
de  notre  article  iui  donne  d’iuterjeiec  appel. 

/■Jit  ndnistère  public  prés  le  Iribunal  ou  la  cour  qui 
doit  prononcer  sur  l'appel,  l^e  délai  de  l’atipel  dans  ce  cas, 
n’est  pas  seulement  de  dix  jours,  mais  de  deux  mot.v  on 
d‘n/(  selon  les  circoiisiances  indiquées  dans  l'art.  205- 

Lemiuislère  public  peutappeleivJ  jn/rt/ni(Lc’<  sL'à-dire,  pour 
se  plaindi  e que  la  peine  appliquée  est  trop  légère  , et  en  de- 
iiiiiuder  i’aLigmenlalion  : il  jieut  au.ssi  appeler  ad  tniliorcm, 
c’est-à-dire,  pimr  réi'lamer  l’application  d’uiii;  peine  moins 
rij',om'euse;maîs  on  conçoit  que  le  ministère  public,  obligé  de 
s’armer  souvent,  de  rigueur  pour  Faire  resperlei’  les  intérêts 
sacrés  qui  lui  sont  confiés,  use  bien  plu.'i  souvtnlde  la  voie  de 
l’appel  à miriunâ  que  de  l’appel  «t/  miUorem.  f oîi',  quant 
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au  Ji'oit  d’at>peler  du  ministère  piiidic  près  le  tribniial  nn  la 
cour  qui  doit,  prononcer  sur  l’appel , nonobstant,  i'acqnîesce- 
inentdu  procureur  dnroi  prè.s  te  tribunal  quia  rendu  le  jufïe- 
rnetii,  l’article  siEivant.— il  eslrlairqiiele  trilumai  d’appel  n’a 
pas  le  pouvoir,  lor.sqiie  le  ininîsiére  public  a seul  appelé,  de 
sialuer  sur  les  réparaiion.s  civiles  ]ïroiio»cées  par  les  premiers 
jnj;es;  car  le  prévenu  ei  la  pariie  civile  ont  exclusivTiiieiit  le 
droit  de  saisir  le  tribunal  d'appel  de  dctiiaiulcs  relatives  à ces 
réparaiiotts,  /'oyez  tm  arrêt  applicable,  par  analogie,  en 
daie  du  18  janvier  l.S'28,  cité  .soii.s  rariicle  1. 

203.  Il  y au  ra  . sauf  l’c\ccplion  porlOc  en  l’arfi- 
cle  20.")  ç\~t\yive'i<^iléché(tn('e de  iappelySi t(i  (fi^cldra^ 
lion  d 'nppHer  n Vi  fxis  été  fade  aa  /greffe  ü u tri  buiial 
(lui  a rendu  le  jujp’iïieiit , dix  jours  nu  plus  lard 
après  celui  oti  il  a été  prononcé;  et,  s!  le  jup/ernent 
est  rendu  par  défaut,  dix  jours  nu  /dns  lard  après 
celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  éi  la 
partie  eondumnée  ou  à son  donucile,  outre  un  jour 
par  (rois  tiiii‘iaiiiè(re.s,  — Pendant  ce  délai  et  /)en~ 
(tant  rins tance  d’ap/teJ,  Il  sera  sursis  5 l’exéculioii 
dujugcnieui. 

En  l'article  ‘20}.  V.el  article  donne,  pour  interjeter 
appel,  un  ou  deux  mois,  selon  les  circonsiauccs,  au  minis- 
tère public  près  la  cour  oti  le  tribunal  d’appel. 

Déchêanee  de  Vappel.  (’.’est-à-dire  qu’aprè.s  le  délai  de 
dix  jours,  les  part ie.s  seront  privéc.s,  déchues  du  droit  d’iu- 
lerjeter  appel. 

Si  la  déeiaration  d’appeler.  Cette  déciarallon  suffit,  et 
il  Tt'esi  pas  besoin  de  nolification,  comme  le  prescrit  l’arti- 
cle 205,  au  miinsttre  public  pt  ès  la  cour  ou  le  tribunal  char- 
jîés  de  (troiloncer  sur  l’appel  :'c’c.st  ce  qu'établit  un  arrêt  de 
la  cour  suprême  du  21  janvier  1812  f Sirey,  t.  M,  l,  188.) 

JV'a  pas  été  faite  au  greffe..  — (Jukstiow.  La  déchéance 
de  l'appel  e.^t~c!te  encourue  tout  aussi  bien  par  le  de- 
faut de  déclaration  au  greffe  que  par  l’échéance  du  dé- 
lai dans  lequel  cette  déclaration  doit  être  faite  è La 
cour  suprême  a consacré  l’affirmative  : (t  Vu  l’article  203  du 
Code  d’in.si  rue  Lion  criminelle;  attendu  qu’il  résulic  des  ter- 
mes formels  de  cet  article,  que  la  déchéance  de  l’appel  est  en- 
courue , tant  pour  le  défaut  de  déclaration  au  greffe  du  tri- 
Inmal  qui  a rendu  le  jugement,  que  pour  l’expiration  du 
délai  dans  lequel  cette  déclaration  doit  tire  faite;  que,  néan- 
moins, l’arrêt  attaqué  a distingué  entre  la  déclaration  au 
greffe  et  le  délai,  et  n’a  attaché  la  déchéance  de  l’appel  qu'à 
l’expiration  du  délai  ; en  rnioi  ledit  ari'êl  a fait,  unedistitic- 
lion  qui  ii’e.st  pas  dans  l’article  précité,  et  a , par  suite,  violé 
les  dispositions  de  cet  aniric;  cas.se,  eic.  » ( Arrêt  du  22  mai 
183.5- Dali. , ami.  1.S3.5,  1, 358.)  Po^'cZj  quant  à la  forme  de 
l’apiMîi  des  jngpinenis  de  .simple  police,  l’ariicle  174.  ainsi 
que  no.s  observai  tons , et  les  an'êt.s  ciié.s  sous  cet  aiiicle. 

Dix  jours  au  plus  tard  après  celui  oh  H a été  pro- 
noncé. — Met  sTio.T.  J/appet  inlerjeté  le  onzième  jour 
après  cet  (d  ou  le  juge  nient  a été  prononcé,  est-U  recc- 
cable  è La  enm-  suprême  ai  ait  d'aliord  consacré  raffirma- 
live  sous  IVmpire  du  Code  de  l’an  iv.  (Arrêt  du  0 frimaire 
an  xn.Siiei,  i,  G,  Il , .51tJ;..AÎ,i(s  ,sf)us  l’empire  du  présent 
(’ode.  elle  a consacré  l’opinion  contraire:  tVu  rariiclc  203 
(lu  Code  d’insiriicLiontTimhielle;aLteriduquedes  expressions, 
dixjaur.sanplns  tardf\\  résulte  évidemmciitque  le  onzième 
est  exclu  du  délai  fixé  par  la  loi;  que  cepcudaiit  le  tribu- 
nal de  Troyc.sa  déclaré  vafalde  l'appel  d’un  jugemeut  rendu 
cotitradicioinniiimi , le  1-5  avril  1817,  en  police  correction- 
nelle, contre  t'.aul  hier,  quoique  la  déclaratton  d’appeler  n’ePt 
clé  faite  par  lui  cpii’  le 20  du  même  mois,  c’esi-à-dii'e,  le  on- 
zième jour  ajires  celui  011  il  a été  pruiioucé;  que,  dès  loi's 
il  a été  contrevemi  roruiellemeni  à l’article  2U3  précité; 
ea.sse.  etc. . ( ArnH  du  18  juillet  1817.  Sirey,  l.  20,  1.  -ldi.) 
/ oir  au.ssi  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  mars  1831 
cité  sous  l’article  205.  Le  délai  de  dix  J(iur.s  e.st  de  rigueur  î 
soit  pour  le  prévenu,  soit  pour  la  partie  civile,  soit  pour  le 

mmisiêre  public  prés  le  irilnmal  qui  a rendu  le  jugeiiietii. 

tjLRsTio^.  L’appel  que  peut  inlcrjeter,dans  les  dix  jours. 


le  ministère  public  près  le  Iribunat  qui  a rendu  lejnge^ 
ment,  est-il  indèpcndanl  de  celui  que  peut  interjeter  le 
procureur  du  rot  dans  le  délai  de  deux  mois,  oit  d’un 
mois  {art. de  telle  sorte  que.  l’acquiescement  du 
premier  ne  fait  pas  obstacle  à l'exercice,  du  droit  du  se- 
cond.’* La  cour  suprême  a éialili  l’affirmalîve  : «Vu  les  ar- 
ticles 202  . 203  , 20.5  du  ('.ode  d'iiistruciion  rntniuellc;  consi- 
dérant qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  art icle.s,  l“qiie 
la  facilité  d’appeler,  mni-seiilemeni  appartient  au  procureur 
du  roi  établi  près  le  tribunal  correciîouiiel  de  première  ins- 
tance, à la  cbni'ge,  lonteroîs,  de  rexercer  dix  jours,  an  plus 
lard,  après  celui  oii  Icjugemcni  appelé  a élé  prononcé,  mais 
encore  <iu’elle  appartient  .spérialemeril  au  ministère  public 
[très  le  Iribnnal  ou  la  cour  qui  doit  coiiiiaiire  de  l’appel , la 
condiiioii  de  nulilier  son  recours  au  préveini,  dans  les  deux 
mois  à compter  du  jour  de  la  prononriaiion  dudit  jugement  ; 
2"  que  cbaciin  de  ces  deux  droits  d’appel  est  clisthiei , et  qu’il 
est  personnel  au  foncliuiinaire  auquel  la  loi  l’a  aiiribiié; 
3**  que  le  droit  d'appeler,  al  tribut*  par  ledit  article  205  au 
ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître 
de  l’appel , est  indépendant  de  celui  qui  e,st  accordé  par  le 
II”  4 dudit  article  2U2  au  procureur  du  roi  de  première  ins- 
lance,  et , par  con.séqueiit , rtc  peut  être  ni  anéanti,  ni  altéré 
ou  autrenieiit  modifié  par  le  fait  de  ce  procureur  du  roi  de  pre- 
mière instance;  ct’oti  il  suit , iioiamment , que  l’acquiescement 
que  le  procureur  du  roi  aurait  donné,  ou  pourrait  être  présumé 
avoir  entendu  donner  an  jugement  de  première  instance,  ni 
même  l’exécuiion  par  lui  de  ce  jngeinent  par  mise  en  liberté, 
ou  de  mule  autre  numtêrc,  ne  sont  de  nature  à former  le 
plus  léger  obstacle  à ce  que  le  Tniiti.'»tére  imljlic  près  le  .siège 
d’appel  y exerce,  dans  sa  plénitude,  le  droit  personnel,  direct 
et  indépendant  dont,  il  est  investi , lanl  par  le  n”  5 dudit  ar- 
ticle 202,  que  par  l’article  205  , ci-devant  cités.  «(Arrêt  du  2 
février  1827.  Dali.,  aim.  1827,  1,  380, ? Payez,  dans  le 
même  sens,  d’aiures  arrêts  de  la  même  cour,  du  2 aniU 
1815.  (Sirey,  t.  10,  1 , 131);  du  17  juin  1810.  (Sirey,  t.  20,  1 , 
0)  ; et  un  autre  du  7 février  1835.  (Dali. . ami.  1835,  i,  139.)— 
OoiiSTioN.  En  matière  corrcclionnelle,  Pintimé  peut-il 
interjeter  incidemment  appel  après  le  délai  de  l'art. 

I.a  cour  suprême,  sous  l’empire  du  (iode  de  l’an  iv,  avait 
consacré  la  négative.  (Arrêt  du  IS  mars  1809.  Sirey,  t.  9,  I , 
271.)  Mais  la  cour  de  Douai,  sous  l'empire  du  nouveau  Cajde, 
a établi  l’opinion  coniraire  : «Considérant, sur  ta  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à l’appel  incident,  que  la  loi  coiTeciionnetle 
est  iiuieiie  sur  les  délais  de  l'appel  incident,  mais  que  les 
mt'mes  motifs  qui  oiu  auiori.sé  l’appel  incident  au  civil , après 
le  délai  ordinaire,  subsi.stent  dans  toute  leur  force  pour  l’ap- 
pel iitcideui  en  matière  correciimmeiie  : qu’ici  l'esprit  de  la 
loi  et  unejusiice  exacte  doi  vent  suppléer  à l’insuffisance  de  la 
lettre;  qii’ainsi , l'appel  itirideiii des  l'ièrcs  Deville  est  receva- 
ble. f Arrêt  du  11  juin  1833.  Dali.,  ami.  1831,  II,  222.  J On 
peut,  ce  noussemble,  lirerargiuneuià  l'appui  de  celle  opinion 
d’un  des consiUératils de  l’arrêt  du 7 février  183-5,  qui,  pour 
justifier,  iionobstaitl  l'exéculiou  anticipée  par  le  procureur  du 
rot  du  ifibunal  qui  a rendu  le  jugement,  l'appel  du  ministère 
public  près  le  tribunal  d’appel , ajoute:  «(lue  si  une  exécution 
anticipée  cause  des  griefs  à la  partie,  la  loi  lui  donu  ait  la  f’a- 
euilé  de  s’y  .soustraire,  en  appelant  aussi  du  Jugeiiieut  qui 
ti’éiait  pas  encore  définitif  à l’égai'd  du  procureui*  du  roi  près 
les  juges  d’appel.  »(. Arrêt  précité  , du  7 février  1835.  Dali. , 
aun.  1835,1,-139.)  'roulefois.  nous  devons  oliserver  qu’il 
résulte  d’un  arrêt  de  la  cour  Kti[)réme,  qu’un  procureur  gé- 
néral qui  li’a  point  appelé  d’un  jugemeut  correctionnel  da’ris 
le  délai  de  deux  mois,  c(jn  formé  ment  à l’aiTicle  2U5,  n'est 
point  recevable  à appeler  ificidenmient  sur  l’appel  émis  dans 
le  délai  par  la  partie  coiidaiiiiiée,  (Arrêt  du  27  décembre 
1811.  Sirey,  I.  (7,  1 , 32.5.)  La  cour  de  Bourges  a aussi  jugé 
que  le  miijistère  pulilic  tj’a  pas  le  droit  d’appeler  incidem- 
meut  dans  une  WHitesiaiioiiqui  peut  conliuuer  d’exister  enti'c 
la  ])ai‘iie  civile  et  le  prévenu,  parce  que  celte  contestation 
ii^a  jjiu.s  pour  olijet  qu'un  iniérèt  [irii  é et  pécuniaire,  et  n’in- 
téi’esse  plus  la  partie  publique,  dont  l’oigane  n’est  plus 
dans  la  cause  comme  partie,  et  u’exerce  plus  son  miuisière 
que  eoimne  il  le  fait  dans  les  causes  qui  concei'nent  les  mi- 
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neiirs,  les  abscnis,  les  élablissements  publics;  <1  où  il  suit 
fprii  est  sans  qualiié  dans  cel  éiai  de  la  cause,  pnur  inierje- 
1er  appel.  '.-ViTéi  du  7 mai  1831.  Hall.)  amu  18.31  , H , 1^8. 

Il  faiidraii  donc  conclure  de  tous  ces  arrêts  combinés  f|iie  le 
droit  d'appel  incidenl  t|ui  appartieni  à la  partie  condamnée 
irapparticfiL  pas  au  ministêi’e  piiltlic.  Nous  remarqnei  ons,  ce 
pendant,  que  le  droit  d interjeter  încidemnient  appe  a eie 
refusé,  même  à la  partie  condamnée,  par  la  cour  de 
riui  ne  donne,  au  reste,  aucnn  motif  concluanl.  f.‘Vrrél  d»  l-i 
avril  18.30.  Oall.,  ann.  I83C,  11,111.  - il  a été  jufié  que  si 
ie  dernier  jour  du  délai  e.s\ /'ériê^  le  délai  ne  s éiend  pas 
au  leiideiiiaiij  .'  ces  expressions  de  ranicle,  ««  plus  tard, 
prohibent , en  effet,  cette  extension.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
.saiion  du  28.iOiU  1812.  Sirey,  f.  17.  1 , 32A,  et  de  la  cour  de 
Hoiiai.  du  27  février  1813-5.  Hall.,  artn.  183.5,  U,  08^;  — l.é 
délai  de  lappet  e.sl,en  î}énéial,  de  trois  tiioi.s  fart.  113  du  C. 
de  procedure  : il  ii'esi,  en  mut iere  correctionnelle , que  de 
dix  jour.s  ; c'est  rpi’il  importe  que  l'ordre  public  offensé  soit 
proinplcinent  venyé  ; l'iulérét  privé  ne  réclame  pas , dans  le.s 
matières  civiles,  une  procédure  aussi  rapide.  — Ilestcer- 
laiues  matières  spéciales  on  le  délai  e.st  etteore  plus  court  ; 
aiii.si,  pou r les  jiifçeineiiU  de  police  correcliotnie^t le,  eu  matière 
de  cotjiribuiiütis  indirectes  et  d'octroi , le  dél.TÎ  pour  inierjc- 
ler  a[)pel  e.si  de  hailaine,  à partir  de  la  iioliRcaiion  du  ju}je- 
iiient  ''art.  32  du  décret  du  1'=''  fîermiual  au  xiii'.  I.a  cour 
suprême  a décidé  que,  s'il  s’apiL  seulement  dcsdroilscl  octroi, 
il  faut  suivie  le  droit  commun,  c’est-à-dire,  que  le  délai 
d'appel  est  de  dix  jours,  ctmformémeuL  au  présent  article^ 
{Arrêt  du  20 juin  1821  Bulletin  criiri.,  ann.  1824,  p.  265.} 

EL  si  le  jiigemenf.  est  rendit  par  défaut,  dix  jours  au 
plus  lard  apres  celui  de  la  signifteaiion  tjui  eu  aura  éic 
faite  A la  parlie  coudainnce  ou  à son  dotnicilc.  Lorsque 
le  jugeinenl  est  contradictoire,  le  condamné  étant  présent,  il 
n’y  a aucun  incouvénient  :i  faire  courir  le  délai  du  jour  de 
la  pronoucialion^  mais  loi'sque  le  jiijïemeni  est  par  défaut, 
comme  il  est  possible  que  le  prévenu  n’ait  pas  reçu  la  cita- 
1 ion.  Et  que,  îdétant  pas  présent,  il  peut  ignorer  le  jour  où  le 
jiiOemeiil  a été  prononcé,  il  était  naturel  que  le  délai  ne  dût 
courir  que  du  jour  de  la  sipuilicatiou  à personne  ou  domi- 
cile ; ou  conclut  même,  de  ces  dernières  e.xpressiüiis,  que  la 
signification  au  domicile  élu  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la 
loi,  — (Jcestiow.  Le  prci'cnu  peut-il  interjeter  appel  d.‘un 
jugement  rendu  contre  lui  par  défaut,  pendant  le  délai 
fie  l’opposition?  La  cour  de  cassai  ion  a établi  l'affirmative: 

« Vu  l’article  203  du  Lode  d’instruction  criTninelie;  attendu 
que  cel  ariicle  ne  fait  pas  partir  le  délai  d'appel,  poiii’  les  ju- 
gements par  défaut,  du  jour  de  l’expiration  du  délai  d’op- 
position, mais  du  jour  de  la  siiji'nificaiioii  qui  a éié  Faite  à la 
liai  t ie  coiidaumée:  qu’il  suit  de  là  que  le  pi  évenu  con- 
damné par  defaut , et  auquel  le  jufiemeni  a été  sljpiifié,  peut 
né{îli[îer  la  voie  d’opposition  , et  se  poiii'voir  immédiatement 
partqipel;  que  l’avis  du  conseil  d’État  du  11  février  1806, 
qui  posait  un  principe  contraire , e.si  auiérirur  au  Code  d’ius- 
truciioii  criminelle,  et  a cessé  d'être  eu  viqueur  depuis  la 
imblicatioii  de  ce  Code;  et  que  l’article  443  du  Code  de  pro- 
«.édurc.  qui  slal  uee  que  le  délai  pour  interjeter  appel  courra, 
pour  les  jiijvemenis  par  défatii , du  jour  oii  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable  »,  e.sL  élraii{;er  à la  procédure  criminelle, 
soumise  à des  formes  ei  à des  régies  particulières  ; ailentlii.  eu 
fait,  que  lejugemeul  par  défaut  qui  condamne  .leaii-Georges 
Amand  et  IjaiireiU.  Dusial  à six  mois  de  prison,  leur  a été  si- 
gnifié le  19  Février  Jeriiier,  e.t  qu’ils  ont  formé  appel  le  22 
du  même  mois;  qu'en  déclarant  cel  appel  noit-rccevable, 
parce  que  le  délai  d’opposition  , fixé  par  l’article  185  du  Code 
d’iuslructioTi  erimiiielle,  ii’élaiL  pas  expiré,  le  tribunal  de 
Strasbourg  a faussement  appiitiué  ledit  article,  et  violé l’ar- 
licle  203,  ci-dessus  cité;  cas-ve,  etc.»  (Arrêt  du  31  mai  1833. 
Hall.,  ann.  1833, 1, 240.)  l'oyez,  dans  le  même  sens,  un  au- 
tre arrêt  du  19  avril  1833  (Sirey,  l.  33,  1,  371.)  Il  est  dair,  au 
reste,  que  pour  que  la  siguificaltoii  du  jugemem.  par  défaut 
fasse  courir  le  délai  de  l’appel , it  faut  que  cette  siguificaiiou 
ait  été  régiiliere,  et  qu’elle  ne  le  serait  pas  si  die  renfermait 
une  fausse  désignation  de  la  personne,  f Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  13 avril  1835.  Dali.,  ami.  18ofj,  1,  339.) 
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Pendant  (c  délai,  el  pendant  l indance  d'appel,  d 
sera  sursiw  M(i^\  Fappel  n’esL  siniplen^eiil  suspensif; 
c*es(.  peudanl  loni  ce  défais  et  eiif'ore  bien  cpi  olicutï  appel 
ïie  soit  déclaré . cju’il  doit  éire  siirsi.s  a re:Kécntiun  du  juge- 
ment. — OiiKSTio?!,  L^ifiicle  2Ü  > accordatd  fat  tninidéte 
public  près  le  iribmifil  (Pappcl,  nu  ou  deux  luoLs  poiiî 
appeler,  le  sursis  doit-il  se  reslrcuidrc  aux  dix  jours 
dont  fl  est  question  ici,  on  bien  se  pro/onpef  Juisqu  à 
Pexpîraliou,  des  délais  fixes  par  f ajdicle  205 1 11  faut  dis- 
tinguer s'il  y a eu  acqninenieni  ou  coudaiiination  : dans  le 
premier  cas,  le  sursis  à la  mise  eu  liber  lé  ue  sautait  excéder 
le  délai  de  trois  jours ^ parce  que  tel  est  le  vfuu  tormel  de  l ar- 
ticle 20C,  qui  a voulu  favoriseï*  la  liberté:  ruais,  dans  le  cas 
de  coiulaninafiofii  le  siiiNsis  doit  se  prolonger  jusqu  a l ex- 
piraiion  des  délais  fixés  par  l’arncle  '205,  par  la  raison  que  les 
eondaniîiai ions  ne  floivcnl  être  execulées  qu  autant  qu  elles 
sont,  devéïiues  irrévncaljles.  Cl  qu^clleK  n ont  ce  caractère  que 
lorsque  la  voie  d appel  esi  fermée  a joutes  les  |)arlies;  ofj  rie 
peut  tirer  d’induciion  conlraii^e  de  Tari,  206 , qui  consacj  c 
une  exrcplion  en  faveur  de  la  libellé;  conséqtteuiiiieTii,  si  un 
procureur  du  roi  exécute  prématurément  un  jugement  pro- 
noncé eu  piTiiii cr  l'cssori , !>ien  que  les  délais  donnés  au  mi- 
nislère  public  prés  le  (ribuiml  trappcl,  pour  appeler,  ne 
soieiU  pas  expiï'és,  le  coiidaïUÈié  peut  s'y  opposer  par  toutes 
les  voies  de  dï  oil;  enfin  le  ministère  public  près  le  Lribunal 
d'appel  u'en  aura  pas  nioius  le  droit , iiouobsiant  l exécution, 
de  [oruier  et  poursuivre  Pappcf,  La  cour  suprême  a consacre 
celte  doctrine.  ( Arrêt  du  17  juin  1819,  Sirey,  l.  20,  1 , 9,) 

204  La  requête  contenant  les  moyens  d appel 
pouri’a  êtie  remise,  dans  le  même  délai,  au  même 
greffe;  elle  sera  signée  de  l’appelant , ou  d’un  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  — Dans  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à laTcquéte. — 
Celte  requête  pourra  aussi  être  remise  dircclemcnt 
au  greffe  du  tribunal  où  l’appel  sera  porté. 

— La  requête.  On  appelle  ainsi  la  demande  qnon 
adresse  par  écrit  à un  tribmial , pour  lui  exposer  une  af- 
faire placée  clans  ses  aiiribntions.  Pourvu  que  l'appel  ait  élé 
déclaré  dans  le  délai,  la  requête  peui  valaldemenl  êue  dé- 
posée plus  lard;  mats  si  le  triliiiiial  avail  prononcé,  il  est 


évident  que  la  production  tardive  de  la  requête  deviendrait 
illusoire.  (MODÈLE  de  i-equêie d'appel,  form.  U®  35.) 

Ou  d’un  avoué.  I,es  avoués  sont  de.s  officiels  chargés  de 
représenter  ei  défendie  les  partie.s  pi'ès  les  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés  ( loi  du  27  ventôse  an  vin  et  décret  du 
19  juillet  1808).  En  maiière  civile,  les  parties  ne  peuvent 
faire  par  elles-même.s  aucun  acte  de  procédure  ; et,  par  .suite, 
elles  sont  obligées  de  constituer  toujours  un  avoué.  Le  légis- 
lateur a craint  que  leur  inexpérience  en  procédure  ne  nuisit 
loiit  à la  fois  el  à leurs  iiitêrêis  el  à rexpeditton  des  affaires. 
Eu  matière  criminelle , correctionnelle  et  de  police,  il[i'eii  e.sl 
pas  ainsi;  on  ne  pouvait  imposer  aux  préieiius  l’obligaiioii 
de  constituer  des  avoués  , el  ce  n'est  qu'en  police  correciioii- 
iieile  qu'il  leur  est  facultatif  d’employer  ces  fonctionnaires  ; 
on  ^oil,  en  effet,  que  la  requêie  peut  être  indifféremmetit 
signée  lie  l’appelant , d’un  avoué , ou  de  tout  autre  fondé 
de  pouvoir  spécial:  mais  ni  l'avocat  d'un  coiidanjué,  ni  un 
copréveuu  ne  peuvent  former  un  pourvoi  en  cassation  san.s 
mandat  spécial.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  8 octobre  1829. 
Dali.,  ann.  1829, 1,  3ü8.) 

205  le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  coniiallre  de  l’appel , devra  notifier  son 
retours,  Süil  au  prévenu , soit  à la  personne  civile- 
ment responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  Jour  de  la  prononciation  du  jugement, 
ou,  si  le  jugement  lui  a été  légalement  notifié  par 
l’une  des  parties,  dans  le  mois  du  Jour  de  cette  notifi- 
cation ; sinon,  il  sera  déchu. 

■ — Te.  min  i.a  ère  public.  — QUESTION.  L'appel  interjeté 
par  le  siibstitiil  du  procureur  du  roi  d'un  tribunal,  au 
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nom  (in  procureur  csl-if  ndmlxxibfc La  cour 

de  ea.f.'îaliort  a étaldi  raffirmaiivc  : e Siti'  le  premier  moyen , 
lirê  de  la  violaiioii  prétendue  de  l'article  - >3  du  Code  d’ins- 
truelion  eriiuîiiclie  ; altcndn  que  l’arlicle  .53  de  la  loi  du  20 
avril  Ii'lOa  conféré  au  pmeurenr  p.êiicral  re\eiTi<‘p  de  Tac- 
lion  publique  dans  Téletulue  de  snu  rcssoit . et,  (pTaiii.si 
rappel  interjelécn  son  nom  par  le  suh-slitut  du  procureur  du 
roi  de  Rheîel . dans  le  délai  de  deux  mois,  a éié  tétyalenieui 
fait;  que,  ri*atileur.s,  et  dans  le  iiiême  délai , b’  procureur  du 
roi  de  Cliaricville  a notifié  à Taudietiee  de  ce  irihiin.d,  an 
p^é^emt  présent  , l'iqipi  l (pi’il  inlerjeiail  du  liiénie  ju}îciiieiil  ; 
que  ce.s  deux  appels  .se  coiiroudaieui  ; qiTainsi  le  juiïcmeut 
ai  laqué  a dd,  comme  il  Ta  Liil  statuer,  .sur  Tappel  du  miiiis- 
lèrepnblir,  etc.  n .Arrêt  du  7 décenib.  1833,  ItalL.  aiin.  1831, 
I.  I3b.'  La  même  couravail . sur  ce  point,  po.sé  ces  principes 
dans  un  précédeul  aircl  : «.Mlcudii  qu’aux  termes  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  JÜ  avril  1810.  le.s  fonclioii.s  du  iniinsiére 
puidicsoui  exercée.s  par  les  sultstiluls  du  pronireivr  du  roi, 
connne  par  le  procurei.'r  dit  roi  lui-iiiétnc  ; que  le  ministère 
pn))licest  îndivisîitle : qiTil  existe,  entre  ions  1rs  oF(ider.s  qui 
le  composent . daits  itttinbnnal,  nue  coimnmiauté  de  Fonr- 
lioris,  tiedroils  ci  fTobliqalious;  d’ou  il  stiilfpie  Tacic  d’un 
MibMiiiii  du  procureur  du  roi  a,  aux  ytuix  de  la  loi,  toute 
Taiilorilé  et  loin  TefCei  d'un  acte  , niéiuc  émané  du  procu- 
reur du  roi.»  i^. Arrêt  du  3 septembre  1820.  Sirev,  I.  29, 
1.  1 ! 1.  ! 

Ih'vra  notilicr  (ion  recours.  — Oi)estio:\'  Le  niitihtèrc 
pulilir  près  ie  frihiinol  ou  près  la  cour  qui  couuaisscni 
tic  l'appel,  (loU-il,  (’oninie  rarliclc'lOd  !c  prescrit  an  mi- 
nistère public  prêt  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugcnienl, 
ih'clarcr  son  appel  au  greffe,  ou  sii/'fil- il  qu'il  le  noUfic 
au;r  parties?  La  cour  suprême  a élaidi  (pic  la  liolihcaliott 
de  Tapi  el  suffit  : « Attendu  . d’ailleurs,  dans  Tcspcce,  que  la 
déclarai  ion  d'appel  lioiii  il  s'apil  u’élail.  tHillemcii).  nécessaire 
pour  introduire  Tinsiance  eu  appel  : que  ie  véritable  Fonde- 
uiciil  de  cette  insiaiice  était  dans  Taccotnpiissemeul  de  Tuni- 
que formalité  pxis;ée  (lar  Tariicle  205,  dans  la  uotificaiîoii 
de  l'appel  qiiî  a été  Faite  par  le  procureur  du  roi.»  ( Arrêt 
du  3 sepîenibre  1829.  Sirey,  f.  29,!.  131)  l'oir,  dans  le 
même  .sens  , nu  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  1,3  août  1813. 
Siixy.  t.  17,  1,  32.5.;  Letle  doclrine  scjuslilie  parFaitemenr, 
et  par  les  ternies  du  préseul  article,  qui  ne  parle  que  de  la 
noUfieatkm  du  recours,  et  par  celle  coiisidéraiioii  que  hi 
déclaration  au  î',refFe  devant , d’afires  l’arlicie  203,  avoir  lieu 
à cehti  du  tribiiual  qui  a rendu  le  jufïenicnt  , il  serait  diFIicilo 
au  niinisiére puldic  prés  le  irljiunal  d'appel,  toujours  plu.s  ou 
moins  éloipné  du  inbiiiial  quia  prouoncé,  denunplir  la  For- 
malité de  la  déclaration  au  p,ruffe  de  ce  deiniier  ti'ibnijal.  C’est 
ce  que  développe  parFaiienif  Ml  uîi  arrêt  déjà  cité  de  la  cour 
suprêinedit  21  janvier  3811.  Sirey,  t.  11,  i,  lH8,j3.a  cour,  en 
coiisnrranl  les  mêmes  principes  par  im  autre  arrêt , a juj;é  en 
même  temps  « que  si  lesubsiitiu  du  protureui'  ijénéral  a re- 
quis, devant  la  cour,  (pTelie  se  déclanu  purement  et  sium'e- 
meni  incompétriilc,  cette  réquisition  ucpoiivaîL  se  .sou tenir 
et  être  accueillie,  s'il  y avait  lieu  , qiTauianl  (pTil  y aurait  eu 
un  appel  du  ministère  public,  et  qu’il  iTy  (mi  a point  eu,  quoi- 
que les  délais  fixés  par  Tai  t,  2Ü.5  du  Code  d’iusir.  crini.  , pour 
Tappel  du  procni  eurqfénéral.  nefusspiu  fias  expirés:  fjuc.  dans 
aucun  cas.  nu  moyeu  d'appel  uepcul  suppléercel,  appel,  fjoi 
n'existe  pas.  et  dcul  ie  condamné,  appelant  dans  son  intérêl 
p.irticnlier.  iTa  point  eu  à .se  déFemlre;  querelle  dort rîiie  est 
explicitement  cnns.ici  ce  de  la  manière  la  plus  formelle  daius 
Tavis  du  conseil  d‘l  tal  liu  2.5  oclobre  I8lifi,  approuvé  le  !2 
novembre  suivant.  » Arrêt  du  22juilt(  l 1839.  Sirey,  i.  30,  !, 
100.  . . M03)ELE  de  uoiificaiiuit  du  recours  en  cassaliun. 
form.  ET®  30.  ; 

Dans  les  deux  m ois,  à complerdu  joue  de  la  pronon- 
ciation du  jugement.  — Oi:ii.sTio,x.  Ce-stteiijc  mois  .sont- 
ils  fram  s?  La  cour  suprême  a élabü  la  tiétïdiive;  ainsi  elle 
a ju.qé  f|iip  Tappel  d'un  jujîcmenl  rciuiii  le  18  décembre  iTesf 
pas  recevable,  si  la  iioiificaiion  iTeu  a été  faite  que  le  10  fé- 
vrier suivant.  ( .Ai'rét  de  la  cour  suprême  du  12  avril  1817. 
fiiTIctiu  crim..  aiin.  !8i7.  p.  «3.;  fo t r auâi  Tarrêl  du  18 
juillet  1817.  cité  sous  l’article  203.  .Alais  l’appel  serait  receva- 
CüDL  d'imstl.  cmas. 


))le  s’il  avait  été  inlerjeté  au  jour  correspondant  à celui  de  la 
proiiouciatioii  du  jufîemeui  : par  exemple,  si  un  inj;emcni 
ayant  été  rendu  le  2idécend)re,  ta  iiolificaiiou  a eu  lieu  le  21 
février  ; c’est  ce  que  décide  l’arrêt  .suivant  de  la  cour  de  Ror- 
ileaux  : « ('on.sidérau! , en  ce  qui  touche  Tappel  du  procu- 
reur général,  que  ce  nia.qislrai  s’est  rendu  aiipelant,  le  23 
février  dernier,  dit  jugeiiienl  reiidn  ie  21  décembre  préeé- 
fieiit , contre  Massé,  et  que  Tappel  a éfé  ndiifié  au  picvemi 
le  21  du  même  uioîs  de  février  ; (pTiiinsi  se  sont  iroiivécs  vC- 
mes  les  dispositions  de  Tanicle  20.5  du  Code  d’insi rue! ion  cri 
minelle;  aiiemlu  que  Tou  a vaineitieul  prétendu  , dans  l in- 
térêt de  Mas.sé,  que  le  jour  où  le  jiigeuiciii  avait  clé  rendu 
devant  être  compris  dans  les  deux  mois  dont  parle  Tart.  20.5. 
l’appel iTavaii  été  noiitîé  qu’après  Tcxpiralion  du  délai;  que 
celte  iiilcrpréialion  eslvicieu.se,  parce  qu’elle  tend  dimi- 
nuer d’un  jour,  si  la  déci.sioii  attaquée  a cMé  rendue  è une 
heure  avancée , le  délai  de  deux  tiioi.s  que  le  législateur  a cru 
devoir  accorder  au  mini.sicre  public,  près  le  irilmnal  oi’i  la 
cour  qui  doit  connaître  de  rap[icl;  qu'il  est,  d’ailleurs,  peu 
ralioiuicl  de  (‘ompreiidre  le  point  d’oi'i  l’on  pari  dans  le  trajet 
qui  est  à parcoui  ir  ; que  c’est,  dans  ce  sens , an  surplus , que  la 
jucispi  udpiire  a interprété  l’article  57  du  (Iode  de  procédure, 
et  Tanicle  2151  du  Code  civil , qui  sont  conçus  dans  le.s  mêmes 
termes  que  Tarlicie  205  déjà  cilé;  qu’il  y a donc  lieu  «le  dé- 
clarer Tappel  recevalile,  et  d’examii-cr  s’il  csl  Fondé.  i>  ( Ar- 
rêt dn  21  mars  1831.  OalL,  aun.  1831,  11,  15  i.}— Ce  délai  esl , 
d’ailleurs,  .suFIisaiiL  au  minisicre  public , puisqu’il  a diA  être 
avei  li  eonfoniiémentà  l’article  ‘202.  — OimsTioN.  ,Si  la  par- 
tie eieilc  avait  inlcrjefè  appel,  le  tninisidre  publie  pour- 
rait-il  .suppléer  d la  notification  du  reeotir.s  qu’il  n’aurait 
pas  faite,  par  une  déclaration  à l’audience  qu'il  .se  rend 
appelant?  La  cour  suprême  a adopté  TaFfirmali\e,  )>ar  le, 
motiF  que  l’article  ‘205  ne  prc.scril  aucune  formalité  particu- 
lière pour  la  nolificaiioii.  ( Arrêt  du  2 février  1827.  Sirey, 
I.  27,  1, 339;.  Mais  cette  déclaration  à Taudicnce  devrait  du 
moins  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  te  pré.seut  article 
( Arrêt  do  la  cour  de  cassation  du  25  iiovTinlM'e  1820.  l>alL  , 
ami.  1827,  1, 338.},  cl  il  .serait  jusie  que  le  tribunal  accordât 
un  délai  au  prévettu  pour  proposer  .sa  défense. — Foir,  quant 
au  droit  qui  appartient  au  ministère  publie  près  le  inimnal 
on  la  CO  LU*  d’appel , d’inferjeier  appel  ronformément  au  pré- 
sent article,  rionobsiarii  V acquiescement  du  niiuisièi'e  jniblic 
près  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  les  arrêts  cités  sous 
Tanicle  ‘203. 

206>  îljLa  mise  en  liberté  du  prévenu  acf|iiUlé 
ne  pou  i ra  ê(  rc  suspend  ue,  iorstjue  tuieun  appe!  n’aura 
Hé  dêelarf.  ou  notifié  dans  les  trois  jours  delà  pro- 
noiicialion  du  jugement. 


ho rstptc  aucun  appel  naiira  été  déclaré  ou  notifié. 


C’est-à-dire,  déclaré  au  greffe,  si  Tappel  esl  interjeté  juti'  les 
parties  ou  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jiigemeni  ‘art.  '203  -,  notifié  par  acte  d’îmîssier,  s'il 
e.sl  inlerjeté  par  le  iiiinisière  public  près  lacoiir  ou  le  tribu- 
nal d’appel  fart.  i05;;  c;tr  nous  avon.s  vu  .sons  Tarlicie  2(13 
qne  le  vmu  de  la  loi  e.si  rempH,  d.ins  le  premier  cas,  par  ta 
déclarai  ion  que  le.s  {lariies  ou  ie  procureur  du  roi  finit  au 
greffe , et  (pTils  ne  sont  pas  obtigés  de  notifier  leur  appel . 
cette  derniêi'e  ol)li,fïaiion  n'élanl  impo.spe  qu'au  ministère 
public  près  la  cour  ou  le  tribunal  d’appel.  LArrêl  précilédu21 
janvier  18i1,  Sirey,  f.  11,  1 , 19Fl.) 

Dans  tes  trois  jours.  Ainsi,  pendant  ces  trois  jours,  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  est  suspendue:  ce  délai  de  ti-ois 
jours  a étc  suiisitliié  à celui  de  dix  jours  que  cimteiiaii  Tan- 
cien  texte  de  Tarlicie  '200.  Le  délai  de  dix  jours,  pendant  le- 
qin  1 le  prévenu  acquitté  était  obligé  de  garder  [irison,  était 
plus  en  liarmoiiie  avec  l’article  208 , qui  donne  ce  même  délai 


i 


1 Jwiea  urtiefe  abrogé  par  la  loi  de  1832,  Art.2()fi.  t,a 
mise  en  liberté  dn  pré'^enn  aeqnilté  ne  pourra  être  sn.spendiie. 
lorsque aunui  a |ipel  iTaura  été  flt’claré  ou  iiûüflé  dans  les  dix  jours 
de  la  pronoueiaiiot)  du  juseinent. 
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au  ministère  public  pour  interjeter  appel:  triais  îe  lèr[îsiaîeur 
de  1832,  mù  par  un  iiilérét  plus  proFoîid  pour  la  Wiwné  in- 
dividuelle, rra  pas  voulu  que  le  prévenu  arquilic  pdl  cire  re- 
tenu en  prison  peridaru  un  délai  qui  dé[>asse  évidcimueiU. 
celui  dOTit  lemirnslère  public  a besoin  pour  délibérer  s il  doit 
on  non  intcrjeler  a[>peL  l-a  cliaiubre  des  députés,  eniivunée 
d’abord  par  la  Faveur  qui  s'attache  à la  présomption  d iuno- 
ceiire  dont  est  eiÉviioruié  le  prévenu  aequiné,  avail  sanc- 
tionne une  disposition  qui  prescrivait  la  mise  en  libei  le  sui - 
!e-chaiiip  du  lU'éveuu  acquitié;  mais  la  cli ambre  des  pairs  rut 
frappée  de  rinconvénicnl  ([u  i)  y aurait  a inetiTe  à l instant 
même  eu  liberté  un  pr'évenu  acquitté , qui  te  plus  souvent  ne 
se  représeiderait  plus  sur  fappel  du  minislère  public:  elle  a 
pensé  que  le  droitd'appel  se  irmiverail  ainsi  ariéaiill  dans  la 
plupart  des  cas,  et  elle  a cm  t'Onciliei^  ks  iulcnns  bien  ctrten- 
dtis  de  la  société,  f|ui  réciame  la  l'épressinn  des  délits , avec 
ceux  de  la  liberté  individuelle,  eu  réduisani  à /wiv  jours  le 
délai  de  dix  jours,  pendaui  lesquels  l'accusé  acqiiiité  était  t‘ê- 
tenu  en  prison  sous  reiiipii  c de  rancienue  disposition.  Mais 
re  qu1i  faut  bien  remarquer,  c’est  que  notre  article  tie  mo- 
diliecn  rien  l’ariidc  203,  qui  donne  dix  jours  au  uiiiiiMére 
public  pour  iutcrjcier  appel  : ainsi,  Inrs  même  qu'apres  le  délai 
de  trois  jours  le  pic  venu  acquitté  aurait  clé  mis  eu  iiberié, 
le  procureur  du  roi  rfeu  cou  serve  rail  pas  t nui  us  le  dru  il.,  jus- 
qu’il rexpiraiioij  du  délai  fixé  par  bai'licle  203,  d iulpîqeter 
appel , sauf  à employer  alors  les  moyens  léfïaux  pour  Forcer 
!c  prévenu  à comparailre*  — Oukstio^'.  Le  nuîuslere  pahlu: 
poffrrfüi^ii  rcfioficcr  fin  bénéfice  (tît  détcu  de  f yoi^\/oiies 
donf.  il  s'ngtl  ici,  el  faire  mefirc  le  prévenu  acquillc  en 
i/7je/7é/^  Oui,  sans  doute;  car  c'csi  une  Faculté  que  la  toi 
accorde  ici  au  miuisière  public.  Mais  iioiir  que  le  procureur 
du  roi  |)rés  le  irilïuual  qui  a rendu  le  ju{fcmeuL  puisse  faire 
jouir  l’accusé  acquilté  de  cet  le  faveur,  nous  peu  sous  qu’il  doit 
s*eïilendt^e,  à cet  éf^ai  d , avec  ic  minislère  public  près  le  tri- 
l)mial  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l’appel  (arL  205)  ; car 
la  renonciation  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  lejiqîemem,  ou  sou  acquiescement  au  jugemcui . ne 
peuvent  porter  a i tel  m e au  droit  d’appel  que  la  loi  atuibue 
aux  maj^islrais  du  tribunal  ou  de  b cour  qui  doivent  éiré 
saisis  de  TappeU  — Si  c’est  b parliecivile  seiileqiii  a iulerjelé 
appel,  il  parait  incontestaljlc  que  riustance  d’appel  ricsau- 
rait,  après  le  délai  de  trois  jours,  empêcher  la  mise  eu  li- 
berté du  jïrévenu-  lin  effet,  la  détention  peiidanl  riuslancc 
d’appel  lï'esi  jirescrile  que  dans  Ihutérét  de  b vindicte  pu- 
blique : or,  cet  intérêt  n’exîslant  pas,  puisque  le  miiiistëre 
public  n’a  pas  interjeté  appel , le  prévenu  doit  oluenir  sa 
lil>erié, 

207 . La  rccjiuHc,  si  elle  a remise  au  greffe  du 
tribunal  de  |)remiêre  instance,  et  les  pièces,  seront 
envoyées,  par  le  procureur  du  roi,  au  greffe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  aucjuel  l’appel  sera  porté,  dans 
les  viiigt-tiualre  heures  après  la  déclaration  ou  la  re- 
mise de  la  notificalion  dUipp('L  — Si  celui  contre 
lequel  le  jugenient  a été  rendu  est  en  étal  d’arresia- 
lion,  il  sera,  dans  le  inènu;  délai,  et  pai’  ordre  du 
procureur  du  roi,  transféré  dans  la  maison  d’arrèt. 
du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  (|ui  jugera 
l’appel. 

Ou  la  remise  de  la  nolijication  d'appel.  I.a  loi  cn- 


Lend  parler  ici  delà  iiotificaiiofidei  Tappel  parle  procureur  du 
roi,  cou  l'on  iiéiucul  à l’aniclc  2(JC;  car  le  prévenu  et  les  autres 
parties  ne  peuvent  înierjeler  appel  (iu’au  moyen  iriuie  dè- 
clandion  au  (p'effe  (an,  203^  C’osi  dans  les  vingL-quali'e 
beures  après  cette  notification  aux  parties,  que  le  procureur 
du  roi  doit  trausmein  c,  nou  pas  la  rcquéle,  car,  dans  ce 
cas,  puisque  c’est  lui  qui  inlerjeite  appel,  il  ti’y  a pas  de  re- 
quête déposée  par  les  parties,  mais  les  pièces  du  procès. 
Lorsque  c’est  le  prévenu  ou  les  autres  parties  qui  ont  formé 
appel , le  procureur  du  roi  irausniet , uon-seulcuieut  les 
pièces , mais  la  requête  des  parties , si  eUe.s  l\nit  déposée  au 
jjreffe  du  tribunal  quia  reiidti  le  jugement;  et  ce  renvoi 
doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  beures  après  la  décla- 
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ration  d'appel  Faite  au  greffe  par  les  parties.  — Quant  au 
mode  de  li'ansmissiou  des  pièces , il  est  réglé  par  le  deci  et  du 

13  juin  1311. 

Les  jugements  rendus  par  defaut  sur  l ap- 
pel, pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, dans  la  même  forme  el  dans  les  mêmes  délais 
que  les  jugeincnls  par  défaut  rendLis  par  les  ti  Ütunaux 
correct ionnt’l.s.  — L’opposition  emportera  de  droit,  ci- 
tation à la  première  audience,  et  sera  comme  non 
avenue,  si  l’opposant  n’y  coin  parait  pas.  Le  jugement 
qui  interviendra  sur  ropposition,  ne  pourra  être  at- 
taqué par  la  partie  qui  l’aura  formée,  si  ce  n’est  de- 
vant la  cour  de  cassation. 

Les  jtii^einenls  rendus  par  défaut  .yir  Vappel.  — 


QTn;.STto:v.  Un  jugement  serail-it  par  defaut , et , par 
suife  susrepilhlc  d'opposition , si  l’appelant,  axaiil  pro- 
duit '.ses  prie  fs  (ou  niorcns  d’appcf,  par  requête  dépo- 
sée- an  greffe,  id avait  pas,  au  reste,  etc  enlendu  à l au- 
dience d La  cour  suprême  a consacré  l’atfii'inalive.  parla 
raison  que  le  droit  de  Former  opposition,  accordé  d^mie  ma- 
nière générale  par  le  présent  article  , appartient  à l appelant 
comme  au  [irévemi , et  que  l’article  210,  exigeant  que  toutes 
les  parties  aient  été  entendues  à l aiiclience,  on  ne  peut  pas 
dire  que  l’appelant  qui  n’a  fait  que  déposer  sa  requéle,  et  qui 
n’a  comparu  ut  par  liii-méme  ni  paruu  déteiiseur,  ail  élé  è/t- 
tendn;  qu’un  jugeniPiiL  rendu  contre  un  appelant  qui  n’a 
pas  clé  entend  U â la  suite  du  rapport  el  à Paiidiencc.  per.son- 
neilemetit  on  par  im  défeuseur,  ne  peut  donc  prendre  le 
caractère  de  jugement  contradictoire,  de  la  piodin  tiou  aii- 
joiird'bui  pui'euvent  facultative  d’une  requête  coiilenant  des 
moyens  d’appel.  ( Arrêt  du  22  août  1811.  Sirey,  t.  12, 1, 22. J 
Voici  un  antre  arrêt  qui  pose  les  principes  d'uiie  manière 
encore  plus  explicite;  « Vu  les  articles  ISO  eL2ü8  du  Code 
d’instrurtion  cnitiinclle;  attendu  que  les  aia  êtsou  jugements 
en  matière  correctionnelle  oui  le  cai'acière  d arrêts  ou  de  ju- 
gemenis  par  défaut,  lors  même  qu’ils  inierviemient  contra- 
dicloirement  au  sujet  de  prévenus  soins  mandat  de  dépôt, 
lorsque  ccs'prévemis  ont  déclaré  ne  vouloir  pas  être  jugé.s 
sur-le-cbauip,  et  ii’ont  opposé  aucun  moyen  de  déi’ciise;  que, 
dans  ce  cas,  tom  îndividn  doit  être  réputé  n’avoir  pas  com- 
paru, cl  que  la  cau.se  ne  pont  être  considérée  comme  couira- 
dictoiremeiit  liée;  attendu  que  l’arrêt  attaqué  , mécomuiissimt 
la  loi,  enia  matière,  et  lui  douiiani  une  interprétai  ion  cou- 
11‘aire  è celle  qu’elle  a toiijmir.s  rerue,  eu  a conclu  que,  de 
cela  seul  riu’im  individu  était  conduit  à l’audience,  et  compa- 
rnissiiü.  rorcémeut  ou  non,  il  riait  non  recovalde  à user  du 
défaut,  et  que  la  cause  se  D’ouvait  conlradictoiremeut  liée; 
roii.sidéraiil  ([iic  rarréi  a mal  interprété  l'article  180  du  Code 
d’iiisiruclion  criminelle,  el  violé  ouvertement  l’onicle  208, 
ainsi  que  les  droits  de  la  défense  ; ca.sse  l’ai-rêt  par  lequel  il  est, 
dit  qu’il  avait  été  statué  contradicloircmcnt  , etc.  » ( Arrêt  du 
12 décembre  1831.  Sirey,  t.  35,  !,  33.)  / 'oxez  aussi  plu, sieurs 
arrêts  rapportés  sous  l’ai'iicle  ISn,  ci  nofammeiii  un  ai-rêl  du 
même  jour,  12  dét:embi-e  1831,  rendu  dans  une  espèce  pres- 
que identique.  La  cour  suprême  a encore  consacré  ces  prin- 
cipes dans  une  affaire  ou  les  prévenus  ii’.ivaieni  comparu  que 
pour  preudre  des  conclusions  préjudicielles,  et  s’claient  re- 
tirés san-s  défendre  ni  conclure  sur  le  fond,  après  le  i-ejet 
des  coiiclusioiis.  (Arrêt  du  7 décemln-e  1822.  Dali.,  aiui. 
1822.  1 . 41)1.  ; Ce  dernier  arrêt  est  très  forlemeut  motivé. 
Uorez  ',  eu  inaliève  de  simple  p<i!ice,  un  jugement  analogue, 
rapporté  sous  l’art  iclc  153.  — Lorstpie  les  cours  d’assises 
(■(nmaissenl  de.s  délits  de  la  presse,  il  v a exception  aux  prin- 
cipes proclamés  par  les  arrêts  qui  précèdctil. . dans  l’article  25 
de  la  loi  dut)  septeuiltre  1835,  sur  les  crime.s , délits  et  coii- 
iravcntioD.s  de  la  presse.  Celle  e.xcepiiou  se  trouve  inolivce 
par  la  nécessité  d’arriver  à une  répression  plus  prompte,  en 
matière  de  presse,  on  les  cîrconstaiire.s  iuilueni  beaucoup  sur 
la  inoi-alité  des  écrits  à apprécier.  Voici  cet  article  : « St,  au 
jour  fi.xé  parla  citation , le  prévenu  ne  sr  présente  pa.s,  il  sera 
statué  par  défaut.  L’opposition  à cet  arrêt  devra  être  for- 
mée dans  les  cinq  jours,  à partir  de  la  siguificaiion  , à peine 
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tie  nullité,  [/oppojiiiion  emportera  de  plein  droit  citation  S 
la  première  audience.  Toute  demande  en  renvoi  devra  être 
pré.sonlée  à la  com*  avaiil  l'appel  et  le  tirajîC  au  sort  des  jurés. 
Iiorsque  celle  derriiere  opération  aura  comutencé  en  pré- 
sence du  prévenu,  rarrêl  à intervenir  sur  le  fond  sera  dé(i- 
nitif  et  non  susceptible  d'opposition,  quand  même  il  se  reli- 
reraii  de  raudience  apres  le  tira^ve  du  jury  ou  durant  lecoiirs 
des  débats,  » 

Ih‘  roppoxition.  / oj'ez,  sui’  la  voie  de  l'opiwsiiion.  l’ar- 
ticle t<S7  et  les  arrêts  cités  sous  cet  article.  ( MODÈIiE  il'acle 
d’o]ipo.sitioii , fonn.  37,  : 

209.  L appel  sera  jugé  l’auilietice , {(ans  le  mois, 
sur  un  rapport  faH  par  l’un  ((esju^es. 

ZTT  Dans  te  mois,  sur  un  rapport  fait  parrun  (tesjuges. 


— t,)i  KST!  tsf.  Si  t'affaire  n’ctail  pas  Jugée  (fans  te  moi->-, 
on  Vf  et  te  n'était  pas  jugée  sur  rapport,  te  jugement  se- 
rait ôt  nul?  Non;  car  la  loi  u'a  pas  atiaclié  la  miMilé  ;'i  l’in- 
ob-scrvaiiim  tie  cc.s  formalités,  et  il  iresi  pas  permis  de  sup- 
pléer îes  nullités,  à umius  poiiriant  que  le  niiiiislère  publie 
ou  le  prévcmi  ti'cussenl  requis  racct)tnpl!S.senieMl  de  ces  lor- 
malriés,  et  qu'il  u’edt  jfas  été  fait  droit  à leur  réquisiiiou 
(art.  îi-S'. — Ol’ksïu».  Si  le  jugemenl  n'eût  pas  été  re/atii 
d {‘aiuiience,  serait-il  ncecssea’remc/it  nul?  Uni;  car  il  y 
aurait  absence  de  publiciié  art.  190,  -SU,  et  art.  7 de  la  loi 
du  20  avril  1310  i.  ~ Oi'ESTtü.'v.  Si  un  (tesjuges  (/ni  ont 
reiutu  le  jugement  n'arait  pas  assisté  au  rapport,  te  ju- 
gement serait-it  /iuC'uSans  nul  doute;  ear  l’article  7 de  la 
loi  du  2Ü  avi'il  1S1U  esige,  pour  la  validité  des  jiigeiiients  , 
que  les  juges  aient  assisté  à toutes  les  audiences  de  la  eau.se. 
1,’ou  doit  considérer  connue  une  des  audiences  de  la  cause, 
celle  dans  laquelle  se  fait  le  rapport , qui  est  un  des  éléments 
les  plus  itnporiaui.s  de  rinstruction.  : Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  29  septembre  1*320.  Sirey,  t.  20,  1,  -117.)  i 'vyez, 
dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  cour  .suprême  du  I.'i 
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210  .-/  la  suite  (lu  rapport,  et  avant  (|ue  le  rap- 
porteur et  les  juges  émettent  leur  opinion,  le  pré- 
venu, soit  (ju’iî  ait  été  acquitté,  soit  qu’il  ait  clé 
coiulamné  , les  persormc.s  civilement  responsables  du 
(lélii , la  partie  civile,  et  le  procureur  du  roi,  seront 
enle!idu.s  dans  la  forme  et  dans  l’ordre  prescrits  par 
l'aiTicle  190. 

r::i: la  suite  (tu  rapport.  — Question.  f,e  procureur 
du  roi  doit-il  en  appel,  comme  U te  fait  en  première  ins- 
tance, exposer  l'affaire?  La  cour  de  Lyon  a consacré 
l’affinnative  : <(  Allenfin  ((ue  le  Code  d’inslruclion  criuiiiielle 
dûs-pose  qu’eu  appel  le  prévenu,  soit  qu’il  ait  été  acquitté, 
soit  qu’il  ait  été  comlaumé,  le.s  persnmies  civiletnent  re.spou- 
saldes  du  tiélii,  la  partie  civile  et  le  pi‘OCuretir;;étiéral,  seront 
eiitendiis  dans  la  foi  nie  Cl  dans  l’ordre  pre.scrits  par  l’art i- 
fie  190;  attendu  , d’après  ce  dernier  article,  f[ue  le  procurem- 
du  roi  expose  raffaire  soumise  au  u iluirial  avant  que  le  pré- 
venu présente  sa  dfîfeiise;  attendu  que  si,  eu  a[)pcl , et  aux 
leritips  de  l articlc  209,  un  conseiller  commence  par  faire 
un  rapport  de  l’affaire,  nulle  part  la  loi  n'établit  que  ce  rap- 
port tiendra  lieu  de  l'exposé  prescrit  par  l’article  190;  qu'on 
doit  penser  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu . pnisqu’anx  assises , et 
suivant  rarlicle  31.7,  le  pronireiii-  générai  expo.se  ou  déve- 
loppe l’af:  aire,  après  eepetuiaiit  qn'it  a été  doimé  lecture  d’un 
acte  émané  de  Ini-méine,  de  l'aclc  d'.ioctisation , qui  fait  cou- 
iiaitre  avec  délail  tonie  l'affaire , et  api-e.-v  même  que  le  prêsi- 
ileiit  a rappelé  à l’accusé  foui  ce  qui  est  |■(^^^IcllLl  dau.s  l'ticle 
d’accusation  ; alieniiu  que  si  le  législati  ur  a voulu  qu’eu 
première  iiislauee  le  procureur  du  roi  e.vpos.1t  d’abord  au 
iribimal  correclioniie!  l'affaire  à juger;  que,  s’il  l’a  voulu 
égalciiienl  devant  la  cour  d'assise.s,  tout  doit  faire  présumer 
qu’il  l'a  voulu  de  même  en  appel,  Uns  du  jugement  des  af- 
faires rorrectionuelles,  ei  qu’il  a établi  mie  marche  unifoniie 
pour  des  cas  analogues  ; qu'aiiisi , lors  uiéme  que  rai-ticle210 
serait  observé,  U se  trouverait  expliqué  par  ce  qui  est  pres- 
crit au  procureur  général  dans  les  articles  IbO  et  315;  at- 


tendu, entin,  qu’il  est  juste  que  le  prévenu  .soit  instruit , par  le 
magistrat  (pii  requiert  la  pnuitiou,  dudéliUiui  lui  est  imputé, 
lorsque  sitrumi . roiuuie  dans  l’espèce  actuelle,  le  procureur 
{lénéral  est  appclaul  sur  plusieurs  chefs,  et  qu’il  s'agii  d’un 
déiii  inieltcctuel,  qui  ne  .s’éial»lit  que  par  ime  suite  de  rai- 
smiiiouieuis  que  les  magistrats  et  le  prévemi  doiveui.  suivre 
avec  soin  pour  eu  appiécier  la  {ïraviié  ; al  tendu . enfin , qu’il 
serait  contraire  ü tous  les  spnliineiits  <i  Uiimaiiilé  Cl  môiiie 
de  justice  qui  doiveul  diriger  1rs  procédures  crimiiiplles,  de 
forcer  un  prévemi  de  .se  défendre  sur  les  délits  dont  il  lie 
ciuiiiaitraii  peut-i'tre  pas  les  circonstances  ; par  ces  motifs , 
doiiiic  la  parole  à ^1.  l'avocat  générai.  »(  Arrêt  du  II  avril 
1827.  Dali.,  ann.  182Ü,  11,  03.) 


211.  Les  disifosilions  des  articles  jirêcédents  sur 
(asohmiiilé  de  l’inslruction , /a  nature  des  preuves, 
kl  forme,  rauUmnlicité cl  la  signature  du  jugement 
détitiilif  (le  première  instance,  ta  condamnât iott  aux 
fnu’s , ainsi  f|ue  les  peines  (pje  ces  articles  pronon- 
cetil,  seront  communes  aux.  jugemeiils  rendus  sur 
l’appel. 

/.n  induré  des  preuves.  — ■ f'^QcFSTiox-.  Toutes  tes 


preuves  autorisées  par  fa  loi  peuvent-elles  être  «f//Jii.vpy 
en  tout  état  de  cause,  et,  cofisc<ptemment , en  appel? 
— 2®  OrESTioîvt.  /.a  demande  formée  pour  être  admis  () 
faire  tes  preuves  dont  i!  s'agît  (loi Telle  être  aei:tteii- 
tie,lùell  (ju'elte  ne  soit  pas  rédigée  par  écrit?  i.a  cour 
suprême  a élabli  l’aflirmative  ; ((  Considérant  que,  dans  la 
rp(|uéle  insérée  dans  l'arréi  de  la  cour  royale  de  Besançon, 
du  9 juin  1823,  et  sur  laquelle  cet  arrêt  est  imerveiiu,  il  est 
allégué  qu'à  l’audience  à la  .suite  de  laquelle  l’iiiTêi  dénoncé 
a élé  prononcé,  l’avocat  des  (Icmandem-s  a conclu  à ce  que 
ceux-ci  fussent  admis  à prouver  que,  poslérieuremcnl  à la 
(‘ilaiion  en  police  correctiouiielle,  les  prévenus  AynioiiiPt 
André  av'aienl  fait  des  diangcmeiils  à la  consi rucl ion  d(; 
leurs  voitures  , dénaturé  à faire  disparaître  la  couiraveniion 
pour  laquelle  ils  étaient  poursuivis  ; que  celte  allégation 
n'ayant  point  élé  coût  redite  par  ladite  cour  royale,  doit  être 
(eiiue  pour  exacie;  coiisidéraut , qu’aux  termes  de  l’art.  21 1 
du  Code  d'instruction  ei-imitielle , toutes  les  preuves  auiori- 
sée.s  par  les  articles  précédents  du  même  Code , lorsqu’elles 
tendent  à établir  la  demande  primitive,  peuvent  êtresup- 
piée.sen  vont  état  de  cause;  que  la  preuve  à laquelle  les  de- 
mandeurs ont  condu  à être  admis,  lemlaii  évidemment  à 
établir  leur  demande  primitive  ; que  leurs  coud  usions  avaient 
doue  pour  olqet  l’exercice  d’une  faculté  accordée  par  la  loi; 
d’où  il  suit,  ([ue  le  refu.s  qu'a  Fait  la  cour  royale  de  Ftesanron 
d’y  si  allier,  f'ortne  un  moyen  de  cassation  ; que  ce  refus  ne 
peu! , i.’ailleiirs,  être  justitic  par  aiieini  des  deux  motifs  sur 
lesquels  {\st  fondé  ledit  arrêt  du  9 juin  1823;  savoir:  1“  que 
lesdiles  coucinsioiis  FonnaietU  une  demande  principale  sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridiction;  2”  {pt'dies  ti’a  valent 
pas  été  rédigées  par  écrit,  ni  déposées  .sur  le  luireau  du  pré- 
sident ; t|ue  le  premier  de  ces  motifs  est  itualeineiil  erroiie, 
luiisque  lesdiles  cmidu-sious  u’avaietil  pour  objet  que  de  prou 
x'er  la  contravention  sur  laqirelle  était  fondée  la  deuiaudi; 
pi-iiicipali*  et  iulrodoclive  du  procès  ; ([mj  le  second  motif  est 
pris  de  romi.sston  de  formalités  qii 'aucune  disposition  du 
Code  d’inslructiori  criminelle  u'a  prescrites  pour  la  validitr; 
ou  la  régularité  des  conclnsious  des  paities;  que,  d’ail  leurs, 
il  serait  inapplicable  à des  coticlusioiis  prises  verbalement  ù 
raudu'iicc,  el  qu’il  doit  être  réputé  coiisiaul  que  de.s  conclu- 
sinus  coutormes  à celles  de  l’écrit  auquel  se  réfère  ce  second 
motif,  oui  élé  ainsi  déclaréc.s  par  le  défenseur  représentant  lé- 
g.ib'inenl  lesdcniandeiirs;  casse, etc. w i.4t’réldu  l-iaotb  1823. 
Dali.,  aun.  I<S21, 1 , 15.7.)  Voici  un  autre  ac  i‘êt  qui  cotisacre  les 
mciiK's  principes;  c Vu  les  articles  1.71,  189  t-l  21 1 du  Lodo 
criii.slruclioi)  criiiiinelle  ; coiisidérant  que,  d’apres  ces  arli- 
cle.s.  Ie.s  délits  peuveiil , eu  tout  état  de  cause,  être  prouvés 
par  témoins,  à défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  des  i-apporis 
et  procès-verbaux  ; que  la  preuve  par  iciuoins,  pour  établir 
LUI  délit , doit  donc  être  admise  en  instance  d’appel  comme 
eu  iiisiance  principale,  lorsqu’elle  est  offerte  par  la  partie  qui 
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ale  droit  d'en  poursuivre  la  réparation  , sauf  au^  irüjunaux, 
rrj  jufjeant  le  Fond  , d'avoir  aux  dépositions  des  léinoins  pro- 
duilSj  leléîîard  que  de  raison  ^ etc.  fl^a  cour  casse,  par  appli^ 
caiioïi  de  ces  principes,  le  jufîenieîd.  d’un  trilîtiMal  d appel 
qui , en  se  foiidarjl.  sur  l'irréffulariLé  ri'int  procès-verbal , avait, 
renvoyé  le  pr'évenii  des  poui’suiîes,  sans  avoir  éjyaîd  ata  (îe- 
fuande  lonnée  devant  lui  par  le  ministère  piihitc  pour  faire 
Mitendj-e  cotnrne  téinniris  propres  à protTver  ie  délit  , icfîaide 
hainpéU'e  qui  avait  rodîfjé  te  procês-verljal  ito  éfpiliei , et  l ad- 
jüiiiL  du  maire  qui  avait  î'cçu  l’affii'ïnalîoii.  l (J)'CZ  cet  ai  lêt, 
t ratiscrit  en  eu I icr  sons l^ari icle  lot,  où  il  répond  ïMitic  auiie 
question }:  f“asse,e!c.  n (Ai'rêt  du  17  avril  I8i3  [).ilK,ann, 
I8i3,  I,  I73*j  — OcrsTiav.  les  hibunfmx  dWiÿpcl  de  po- 

iiee  co/TCcliofifielic peupcnt-i/s  ot'doftffer  l f^udda^tt.  de 
fénioitts  déjà  cfdcfidfis  le  l!  uiféricitr^  oti 

non  encore  anls^  bien  que  celle  ojidiHOii  fi'all  clé  requise 
ni  par  le  ministère  puhtic^  ni  par  les  parllesP  Pour  la  iié'- 
PjütïveoiJ  su  fotidaitSLvr  rariicle  175,  qtii  auloitse  sur  1 ap)ïel 
raudilioii  des  témoins  déjà  euIfiiduKeu  première îustauce,  et 
même  rauditiOÈi  de  nouveaux:  lémoins,  loi^sqiie  le  pronirrur 
du  roi  ou  Tu  ne  des  [>artîes  !e  requerra;  niais  la  cour  suprême 
a éialjli  l'opîiiion  coniïMire  en  ces  termes  : a At  leiidii  qu'au - 
cuueloi  ne  prcdiibr  aux  cours  ti  tribunaux  , juivcaiu  sur  ap- 
pel, eu  Mtaliei  e coiueeîioîmeUe,  <r<>rdouuer  raodi- 

tiou  destéuioiiis  qui  avaient  clé  euleudus  devaut  le  tribunal 
cnjn‘eciîorjueI  iurérieui',  ou  meme  de  nouveaux  témoins  non 
cucoje  ouïs,  loulps  les  fois  qu'ils  jujjrut  ces  nouvelles  ius- 
tjmctious  uéccssaiiTS  à la  décoin  eue  de  la  vcrilé  et  utiles 
puur  éclairer  leur  ctjiiscicfice  ; alieudu  c|u'oii  ne  sauraji  uui- 
lemetil  at‘jjuei*j  daîis  l'esprce,  des  dispositions  de  l'arL  175 
du  Code  d iuslrncliou  criminelle,  raiijîc  dans  le  chapitt^el  du 
titre  1,  qui  traite  des  Tribunaux  de  simple  police,  et  dans  le 
S iH  de  ce  chapitre,  i^elalif  à rappel  de  ces  ju^jeuieiits;  que 
1 article  2t  I,  au  cou  traire,  l'aufié  dans  le  chapitre  11  du  ïnéiiie 
litre,  rilaiifaLix  tribunaux  de  police  correctiounetle , et  qui, 
au  sujet  de  Tappel  de  ces  juîîemciiLSj  rappelle  les  dispositions 
des  articles  précéd/^nis  sm*  la  soleunîEê  de  nnstruclioti,  etc* , 
ne  jieiit  recevoir  d'application  pour  l’article  175,  loialemerit 
éiraujïcr  h ce  chapitre,  c;tt\-  rejeite,  etc*  » ( Arrêt  du  30  no- 
vembre 1832.  iSireVj  I.  33,  I,  408.) 

la  condamnalion  afix  frais,  ~ Qvr.srioy.  Si  le  mi- 
nislère  public  acalf.  appelé  à uiiutujà,  et  que  les  ron- 
darnnaiions  prononcées  par  le  Irihunal  de  première 
instance  fussent  niainteniies^  les  frais  faits  IfiutUenienl 
en  appel  sonldfs  à la  charge  du  précenu  P La  cmw  de  cas- 
sation avait  d’al>ord  admis  i’aflirmaLive , par  le  motif  que  les 
insiances  d’appel  dans  lesquelles  te  inirdstère  pnl>lîc  a siic- 
(‘oiiibé  lieu  sont  pas  iîkhus  iinestiileclu  délit  qu'il  de 
puni]'*  Oite  jui  isprudeuce  devrait  eucore  éire  suivie  si  le  mi- 
nistère public  ayaiH  appelé , le  coiidaiimé  lui-ménie  inter- 
jetait iucidenuneiit  appel,  et  que  les  coudamnaLions  [iisscnl 
coulinHées.  {Arrêt  du  2 Février  1827*  Sirey,  t.  2S,  1,47*) 
Mais  si  le  coudamiia  ira  iuterjeîé  aucim  appel,  la  cour  a jupjé, 
paï^uii  premier  arrêt  rendu  en  sections  rémiies,  le  22  no- 
vembre 1823  (Sirey,  L23,  I,  4l0),que  les  frais  ne  doivent 
pas,  dans  ce  cas,  être  supportés  par  la  parlie  tmntlatïmée  : 
elle  a éfîalemenl,  depuis,  perasté  dares  sa  jurisprudence  sur 
ce  point,  comme  Tatieste  l'atuéL  suivant:  e Alieudu  que, 
sous  raiicîen  droit  criminel , il  Ji'étaiL  prononcé  aucune  ct>u- 
daiiinaiioii  de  dépens,  soit  pour,  soit  contre  le  ministère 
public,  eharjîé  dans  l'inlérét  de  la  vindicte  publique,  de 
la  poursuite  des  crimes  et  des  délits,  et  re,  d'après  la  ju- 
risprurieuce  constame  et  uuifimne  des  parlemenis,  fondée 
sur  les  tlispfïsiiious  de  rordoumuice  de  1539,  implicitrineiii 
iiKihUeuue  par  les  articles  0,  titre  S,  et  17  du  dire  XXV  de 
l'ordonnance  ci'imitielle  de  lb7ü;  que  si , d'après  ce  qui  est. 
prescrit  par  les  arlicles  191.  21 1 du  Code  d'insiruciiou  cri- 
minelle, et  156  du  décret  du  18  juin  1811,  loiil  individu 
condamné  pour  un  délit  doit  l'étre  par  suiie  aux  trais , même 
envers  la  parlie  )}ubiique,  il  u'eii  peut  être  induit  que  le  con- 
damné par  nu  jujifemenl  de  première  instance,  et  qui  ne  s'en 
est  point,  porté  appelant , doive,  dans  le  cas  de  la  conFii'ma- 
lion  dudit  jugement,  supporter  envei^s  le  timiîstère  public 
les  frais d’uu  appel  mal  fondé,  interjeté  par  ce  dernier  en 
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vi^rin  de  la  faciilié  qui  lui  ts!  accordée  par  la  loi:  qu^  te  ser- 
rai i donner  au  iiouvran  droit  une  extension  qui  u est  poitit 
dans  les  fermes  sainement  en  rend  us  des  ariitdrs  ci-dessns 
cité.s  du  Code  frînsiruclion  criminelle  et  du  décret  du  18  juin 
1811  , cl  qui  serait  d'ailleurs  eu  t'oiiîradicîion  avec  les  prin- 
cipes gétiéraux  sur  le  règlement  des  dépens;  rejette;  etc.  u 
(Arrêt  du  22  novembre  1828*  Sirey,  l.  28,  L 410*j  “Oues- 
Tio.x.  St  sur  rcfppel  Inlerjelé  par  te  cofutanine^  la  niéme 
peine  a êlé  ni  ai  ni  Cfa/e  j,  sauf  nwdipcaüoîi  dans  sa  du- 
réCj  doilul  èlre  ég^dement  condamne  aux  fratsp  La 
cour  de  cassation  a élaldi  l'affirmative;  « Vu  l arlicle  i9îdu 
Code (llîislrueiion  rriminello,  lequel  porte  que  foui  jugcmerit 
decorifinnmaiinrj  rnidii  conli'e  le  prévenu  et  contre  les  \}^r- 
sonnes  civilement  rcspoiisabics  thi  délil,  oti  eoulrc  la  parlie 
civile,  les  cüiidamuera  aux  Frais,  môme  rîivci's  la  partie  pu- 
blique; vu  égalemeiii  rnrlirîe  211  du  nr^me  Code,  daprçs 
lequel  ledit  arlicie  191  est  déedaré  comiiiim  aux  jugemenU 
rendus  sur  l’appel;  atiendn,  en  fad  , que,  par  jugement  du 


i 


iribiiiial  correciioiiiicl  fie  Clermout  Oise  ; , en  tinte  du  *2(3  août 
dernier,  A.  I.ouis,  détenu  en  la  [naiKoti  d’ari'èt  diidil  Glcr- 
nioDi , avait  été,  par  application  des  articles  2 et  *210  du  Code 
pénal,  condamné  à une  année  el  un  jour  d’eiiiprisoimemeiit , 
et  aux  Frais,  coin  nie  roiipal)le  de  tentative  d'évasion  de  ladite 
maison  d’arrêt  et  de  correction,  en  praiifiuaril  un  trou  à 
l’aide  d'un  couieaii  et.  (ruii  Ij'.oc  de  bois  dati.s  le  tmir  ([nî 
ferme  la  cliami>re  de  la  pri.son  dite  la  Herperie,  du  coté  delà 
ronde  de  la  maison  centrale,  dams  lequel  il  avait  déjà  passé 
une  partie  du  corps,  lar|Ltcl!c  leiitaiive  , suivie  d’im  coinmcii- 
ceniem  d’exécution,  n'a  manqué  son  ciïcl  quepar  dos  circonS' 
tances  indépendantes  de  la  volonté  d’A.  Louis  ; que,  sur  l’appel 
par  lui  interjeté  de  ccjiqïciuent,  le  iriblmai  siipérionr  de  Beau- 
vais, saisi  de  cet  appel,  a Jugé  qiril  n’y  avaitpa.s  lien  à lui  Faire 
rappUcation  du  ntrixiitiuni  delà  peine  eticourne,  et,  loiiie- 
Fois,  a coulinné  ledit,  jugement  sons  le  rapport  de  la  peine 
même  d’emprisonneinenl , eu  réduisant  à huit  mois  la  peine 
prononcée  contre  le  prévenu;  cju'aiiisi  col  individu  a été, 
sauf  la  dil'Férence  dans  la  durée  de  la  peine,  condamné  en 
appel,  comme  il  l’avait  été  en  première  instance;  qu'il  devait 
doue  être  condamné  aux  frais,  et  que  cepcmlant  le  tribunal 
d’appel  s’est  abstenu,  et  inênie  a refusé  de  pt  ononcer  contre 
lui  la  condamnation  aux  dépens,  requise  par  le  iniiiistérc  pu- 
blic; en  quoi  ledit  Iribtiifala  violé  Fonnellf'nieiil  les  art.  Î9Î 
et  211  lin  Code  d’inslrurtion  criiniiielle  ; par  ces  motifs,  casse 
Ir  jiigemeiil.  » (Arrêt  du  15  octobre  1830.  Ddl.,  anii.  1831, 1, 
ID.)  [.es  frai.s  doivent  être  à foritori,  supporté.^  par  les  pré- 
venus ou  accusés,  lorsfpi’ils  ont  été  déciarés,  en  appel, 
coupables  d’un  délit  plus  gi-ave  et  condatiiiiés  à une  peint! 
pins  forte.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassai.ioii  du  3 septembre 
1831.  iKill.,  aim.  1831,  1,  303.)  — Ot  K.STiiiî'i'.  Le.'i  p jis  tie 
cUftilon  iUi.'i  (ènioiiia,  cipjyclé^  par  U;  niinislèix  public, 
soul.-its  du  a par  Ul  partie  rondanincej  bien  tpie  ia  cour, 
à des  autres  iloenments  (juc  lui  offridl  la  cause, 

u’ait  pas  jugé  utile  de  les  entendre. ■>  La  cour  de  cassation 
a éialili  l’aflirmalive  ; « Altendu  rpie  l.i  cour  royale  d’Agcii a 
recomm  que  le  minisière  public,  apprlaut  du  jugement  de 
première  insianee,  était  anlorisé,  par  la  loi,  à faire  citer  e« 
iiist'auce  d’appel  des  témoins  pour  assurer  le  succè.s  de  ses 
poursuites  contre  les  prevemis;  tpie,  dès  lors,  les  frais  de  ces 
citations  éiaietiL  légiLiniemerit  in'crvenus  ; que  si  cette  cour 
décida,  en  même  lemps,  que  randitioii  de  ces  icmoiiis  n’au- 
rait pas  lieu,  parce  que,  d’après  rcxanicn  des  pièces,  elle 
tie  la  croyait  pas  nécessaire  pour  apprécier  les  faits  incriuii- 
nés,  il  ne  rosi  ail  pas  moins  coiisiant  ci  reconnu  , que  les  cita' 
lion.s  de  ces  témoins  élaieiil  régulières  et  légitimes,  et,  pai' 
conséquent , t|i!e  radjudicaiion  des  frais  de  ces  citai  ions  con- 
tre les  condamnés  était  itidispensable;  que , dèsloi's,  en  re- 
fusani , par  ie  motif  du  défaut  de  t:écessité  de  raodilion  de 
ces  témoins,  d’adjuger  les  frais  de  leur  citation,  l’arrél  aiia- 
cpié  a violé  les  articles  IDî,  21 1 et  308  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et  rarttcle  1-5(3  du  décret  du  )H  juin  1811: 
casse , etc.  » ( Arrêt  précité  du  3 septembre  1831.)  f 'oir  aussi 
l’article  19î. 

212'  St  le  jugement  est  réformé  parce  que  ie  fait 
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i\'put(i  délit  ni  contravention  de  police  prirau-  j 
/oi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu  , 


n’est  I 
Clitw  /oi, 

ei  statuera,  s’il  y a lieu,  sur  ses  ({omnidi^es-nitériUs, 


— ‘ Par  aucune  lot.  Ainsi,  ce  ne  soin  pas  sctileineiK  les 
(Icliis  et  roiuraveiuioiis  |)iiiiîs  par  le  Code  pénal,  t|tti  peuvent 
être  l'olijet  des  jtipetneiils  correctinniicls:  ce  sont  les  ciélils  et. 
contraventions  punis  par  toute  \o\  aeluctlcinvnl  en  vigueur 
(art.  ■bSidii  C^^de  pénaP. 

Sur  acs  iliunmages-iulerét s.  Aons  avons  déjà  reinat  fpic 
r|ne  la  loi  ne  pertiieiiait  au  Iributial  de  statuer  que  sur  Its 
dotninajîes-inléréis  qui  peuvent  être  dus  an  préveiin  à rai- 
son du  préjmliee  que  lui  ont  occasiotsé  d'injustes  poursuites, 
et  non  sur  tes  doiiiniaf*, es- intérêts  qui  seraieni  réetainés  par 
la  partie  civile , laquelle  ne  peut  appr  ,à  cet  cipn’d  que  devant 
les  triVnniaux  rb  ils.  La  cour  de  cassation  a eu  orcasîon  de 
faire  t'appliratiun  de  cette  importante  disliiieiion.  {Arrêts  des 
30  avril  !Sl3.  tiirey,  I.  l3,  i,  3i!);  üjiüii  18 la.  Sirey,  i.  lô, 
I,  'Î10;  octolne  ISIS.  linllelin  erim,,  aiin.  ISIS,  ]j. -113.) 
— (Ji  I sTio>.  I.es  aduiini'il rations  pubtufues peuveni  elles 
è/iT  {'o/itla/uuees  aux  (loiumages~  iulérdls  lürstpPellcs 
suecombeut l.a  emir  suprême  a consacré  l’ariirniaiive  : 
« Vu  les  art.  l87  du  Code  t'ore.stiep,  2i3ei  i30  dit  Code  d’ins- 
truction criininelle,  et  158  du  tarif  des  frais  en  tnaiièrecri- 
inineile;  al  tendu  que  les  administralions  publiques  sont  assi- 
milées atix  [«irtics  civiles  dans  les  pouesnilcs  des  aeliuns 
qu'elles  iiiieuteul , (|ti*elles  peuvent  donc  être  condamtiées 
aux  donunaîïesdnlértHs  lorsqu’elles  succombcnl  dans  leurs 
poil r.sii îles;  que  le  principe  consacré  par  l’art  ie le  130  du  Code 
d'instruction  criininelle  doit  recevoir  son  application  devant 
tons  tribunaux;  cl  attendu  qu’en  accordant  des  donimayes- 
inléréls  au  défendeur  injustement  poursuivi,  l.i  cour  royale 
n'a  violé  aucune  loi;  l■ejclte,  etc.  » (Arrêt  du  7 janvier  1832, 
ch.  crini.  .Sirey,  t.  32,  1,  258.) 

213  St  le  jugement  est  annulé  parce  que  te  fait 
ne  présente  qu’une  contravealion  de  police,  et  si  la 
partie  publique  et  la  partie  cimle  nonl  pas  tie- 
mandé  le  renvoi  y la  cour  ou  le  tribunal  prononcera 
ta  peine,  et  statuera  égalenient,  s’il  y a lieu,  sur  les 
donimages-inléréls. 

Lt  si  la  partie  publique  e.l  la  partie  civile  n'ont 


ptts  tlciniuidc  le  renvoL — Qoe-stiox.  lin.  première  lus- 
lance,  nous  avons  vu  qu'il  suffisait  que  le  renvoi  eût  clé 
demande  par  la  partie,  publique,  oit  par  la  partie  civile 
art.  IÎJ2;  : faul-il  en  tippcl  le  concours  de  loutcs  deux  ? 
l.a  nêp,ative  parait  évidente:  on  ne  voit  pas  pour(|Uoi  la  |)ar- 
tie  ci\  ile  et  la  partie  juiblique  devraient , en  appel , .se  réunir 
pour  exeretr  un  droit  qui  leur  apparLieiii,  à eliacime,  en 
premiéic  instance.  Nous  avons  vu,  sous  l’article  1112,  que  le 
dioil  de  dcniander  le  renvoi  n’appariieni  pas  au  préveiui. 
('vj-ez  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  20 
juillet  18^3.  , î »all.,  a un.  183.3, 1 , 335.) 

Prunoneern  la  peine,  Nous  verrons,  sons  Tari  idc  215, 
qu  il  n y a lien  d ordonner  le  renvoi  devant  il  aulres  ji!{;'e.s , 
que  loi  Bi[u  il  s ajî'.l  d incoiiipéipnefi  ratione  (oci,  ou  f|u'îl  s'a- 
îjit  d un  crime  ou  d une  contravention , et  tpie  le  ceuv'oi  aété 
demandé. 'Ana-t  de  la  cour  de  c issation  du  8 décembre  1827. 
Sirey,  i.  28,  ! , 255.; 

214  Si  le  jugement  est  annulé  p u ce  que  ie  délit 
est  de  iisUiré  ï mériter  une  peine  ainielive  ou  iiifa- 
maule,  la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s’il  y a lieu, 
le  mandat  de  dépôt , ou  même  le  mandat  d’ai’rèt,  et 
renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public 
coni pèlent,  antre  toutefois  qae  celai  qui  aura  rendu 
le  jugement  ou  fail  l'inslruclion. 

— le  fonctlannaire  public  compétent.  G'p.st-à-dire, 
devant  le  jni^e  d instruction  ou  devant  le  procureur  du  roi  ; 
car  ce  sont  ces  inagisirat-s  qui  sont  compéienis  pour  ins- 

trnire  ces  sortes  d’affair. s,  et  faire  les  réquisitions  conve- 
nables. 


yJnIre  toutefois  que  eelni  qui  aura  rendu  te  jugement 
ou  fait,  l’instruetion.  C'est-à-dire,  que  la  cour  ou  le  tribu- 
nal d’oivpel  ne  devra  pas  renvoyer  devant  un  luge  J'instruc- 
lion  baisant  partie  du  tribunal  quia  rendu  te  jugement,  ou 
dev:int  le  juge  qui  a fait  riiistruciion  à la  suite  de  laquelle  a 
été  remin  le  Jngemeiit  annulé  ; ainsi  te  renvoi  devra  être 
ordonné  devant  le  juge  d'insfriiction  ou  le  procueenr  dn  roi 
fi'nii  autre  tribunal  que  celui  qui  a pris  la  déi-ision  annulée. 
Le  inntif'dc  celle  prohibition  esfseiisiiile  : on  ne  saurait  con- 
licr  une  nouvelle  iiisirnctinn  à des  juges  qui  n’ont  pas  envi- 
sagé le  fait  sons  .son  véritable  point  de  vue , cl  dont  l’esprit 
jirévenit  penelieiMit  lonjonrs  vers  la  première  opinion  (pi’ils 
ont  eHi!*ra.sséi'.  — I Ockstmin.  Un  juge,  d'inslrnctiou 
peu! -il  ordonner  que  tics  poursuites  commencées  ne  se- 
ront pas  continuées  i>  — 2‘=  Oi'KSTio:vi.  Lorsque,  c'est,  non 
un  jugement , mais  un  acte  illégal  tle-  l’instruction  qui 
c.s'l  annulé,  une  cour  peut-elle  ordonner  que  les  pour- 
.suiies. seront  continuées  par  un  autre  juge  d'iuslrurlion 
que  celui  qui  acaif.  rendu  l'ordonnanev  annulée,  et  de- 
vant une  chambre  dn  conseil  coinpo.src  d'aulres  juges 
que  ceux  qui  avaient,  connu  de  l'affaire?  IjU  cour  su- 
prême a établi  la  ncgaîive  ; « .Miendn  qu'en  déridant  (jiie  le 
juge  d’iiisirnciion  pre.s  le  Iributial  de  Valence  u’avaît  pas  eu 
le  droit  de  rendre  l’ordonnance  porlanl  que  les  poursuit  es 
commencées  contre  lluiissier  tîomiei  ueseraieni  pas  conii- 
ititécs , droit  C|iii  ne  pouvait  apparlenir  qn'à  la  chambre  du 
conseil,  l’arrêt  attaqué  s’csl  parfaîteiuent conformé  à la  loi: 
qu’il  s’y  est  également  ronfonné  en  jugeant  que  c’était  à la 
cliambre  d’accusation  de  la  eonr  royale,  cl  non  an  (ribuiial, 
qu’il  appartenait  de  prononcer  sur  le  di.ssklenl  qui  s'était 
élevé  au  sujet  de  celte  ortloimaiice  entre  le  ministère  public 
et  le  juge  d'insirueiion , et  en  annulaiii,  comme  iiicompé- 
lemmeni  rendue,  rvirdomiauce  de  ce  tribunal,  en  date  du  13 
janvier  dernier;  mai.*»,  ait^-udu  qu'au  lieu  de  faire  reprendre 
à l’instruction  sou  cours  nrdinaice,  cet  arrêt  ordonne  que  la 
procédure  sera  coniinnée  par  un  autre  juge  d'iiisiruciioîi 
que  le  juge  d’instruction  eu  titre  (|ui  a rendu  rordonnance 
doiii  il  prononce  raiiimlaiion  et  exclut  de  la  cliambre  du  cou 
scil  les  juges  qui  otiLsiaiiié  sur  cette  ordomiauce;  qu’en  cela 
la  cour  royale  de  Grenoble  a fait,  une  F;ms.se  application  des 
articles  -172,  473  dn  Code  de  procédure  civile,  21  î,  12i),  1.JI 
du  Code  d’insirueiion  ciâminelle,  et  excédé  ses  pouvoir.s; 
q n’en  effet , tes  juges  d’in.siruciioii  forment  de  véritables  jii- 
ridiciions , et  que  les  juridiclions  ne  penvem  être  saisies  on 
dcponillécs  qn’ni  vertu  des  dispositions  de  la  loi;  qu’aucune 
loi  n'aiiiorisaîi  le  renvoi  cl  les  exclusions  prommcée.s  par 
l’arrêt  allaquê;  que -si  l’on  pouvait  induire  de  runiiufatioii 
de  l’ordonnance  du  juge  d’iusinirtion  île  Valence,  qu’il  exis- 
tait contre  lui  tme  cr.usc  de  suspicion  légitime,  il  n’appariç- 
miit  qu’à  la  cour  de  cas.saiioii  d’apprécier  cetie  cause  et  de 
Juger  s’il  y avait  lien  ou  non  à le  dessaisir;  que  l’.irrêt  attaqué 
UC  pouvait  pa.s  davantage  frapper  de  suspii’iüii  les  magustrats 
composant  la  chanibi’e  du  coicseil  qui  ont  concotini  a l'ordoii- 
tiaiiee  aiituilée;  que  si  le.s  chambres  d’accmsaliou  sont  char- 
gées de  itroiioiicer  sur  les  dts.seiiiîmcnts  {[ni  peuvent  s'élever 
entre  le  mitii.slère  (mblic  et  le.s  juges  d'iiistriicliou  ou  les 
ebambres  du  conseil,  elles  ne  peuvent,  en  faisant  cesser  les 
ol».siacles  qu’ils  auraient  mal  à propos  apportés  à rexerclce 
de  raction  publique,  décider  que  ce  juge  d’insinietion  ou  ces 
chambres  du  conseil  ont  épuisé  leurs  jiouvoirs , et,  consé- 
quemment, les  dessaisir;  que  nou-seiilemenl  la  loi  ne  l'a 
point  ainsi  ortloniié,  mais  qu'il  résulterait  de  ce  mode  dr* 
procéder  rinconvénieiit  .grave  de  transporter  rinsinieiiou 
d'ime  affaire  hors  des  lieux  oii  la  loi  a présumé  qu'elle  se 
ferait  le  pins  l'acilemenl  ; d'expoiïer  même  l'insiruction  d'une 
affaire  à parconrir  [jlusieiits  tribunaux,  ce  qui,  dans  le  sys- 
tème de  l'arrêt  at laqué,  arriverait  tonies  les  fois  que  les  or- 
donnances annulées  jiar  le.s  cours  anraieiit  été  rendije.s  par 
de.s  tribunaux  qui  ne  sont  pas  divisés  en  plm'ieurs  cltambrc.s, 
et  |(ir.sqne  lesdlssenlimeiils  entre  eux  et  le  ministère  public  se 
niulti|ilieraient  dans  une  même  affaire  ; {piP  les  pouvoirs  tles 
chaiiibres  du  conseil  reposant  es.seniielleiiieiii  dans  les  cham- 
bres d'accusation,  il  est  sans  inconvéTiient , tant  que  celles-ci 
ne  sont  pas  dessaisies  par  suite  de  cassation  de  leurs  arrêts. 
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de  conserver  aux  jtïrfes  dont  elles  ont  annulé  les  ordon- 
naiires.  riiisinrctioii  de  l’affaire,  insirucîioij  dont  les  chain- 
iires  d’accusation  conservent  la  suprême  direcnon,et;  cpie  , 
d’alilciirs  .elles  ])euvenl,  évoquer,  m vérin  de  i arlit'le  2Ü-5  du 
fiode  d’inslriiclion  criininelle,  foules  les  fois  quelles  le  jii- 
j^eiiî  nécessai re ; casse  la  disposilion  fie  1 arn*t  de  la  < hatiibte 
d’accusation  de  Grenoble,  du  tO  février  dernier,  qui  ordonne 
la  corUinualion  des  poursuites  par  un  auli‘e  juîïcd  insiructioii 
fini  sera  désigné  par  le  tribunal  civil  de  Valeticc,  composé 
d’aul l'fis  jnfjes  que  ceux  qui  ouf  l’endu  latüie  oïdotinancf  du 
13  le  surplus*  ^rrcl , ^1-  iiolüiiiiiiGiil  ilisposi— 

(ion  qui  ordonne  la  (;oiiliiiualio!i  des  poursuites  devartf.  le  l,ri- 
Ijiifial  de  Valence,  sorlissaiil  ses  eifels,  elc.  » ( AcriH  du  10 
avril  1820.  Sire v,  I.  30,  l,332.j  Voici  un  aiKrearrêl  (|i]i  con- 
sacre, dans  une  aulre  e.spèce,  les  niémes  principes  : AUendu 
que  le  droit  fit  ie  devoir  de  (onl  tribunal  est  de  juîî<‘r,  avant 
(nul,  sa  propre  compétence;  que  les  juiçements  rendus  par  la 
rhamijre  du  conseil  sorti  indicatifs  et  non  constitutifs  de  la  ju* 
HcHclion;  que  ce  qu’avait  droit  de  faire  le  iribiiital  de  pre- 
mière itistaiice,  letrilnmal  d%q)pel  a également  le  droit  et  le 
pouvoir  de  le  faire;  qu’aux  termes  de  l’ariicle  211  du  Code 
d’instructiott  criminelle,  si  lejujp'inPuL  est  annulé , parce  que 
le  délit  est  de  naliirc  h mériter  une  peine  ainictive  ou  infa- 
mante. la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s’il  y a lieu,  le  man- 
dat de  dépiii.  ou  même  le  mandat  d’arrêt,  et  renverra  le 
prévenu  devant  le  fond  ion  n aire  puldic  compétnil  ; que, 
dan.s  l’espèce , la  cour  royale  d'Orléans,  éiani  saisie  par  la 
voie  de  î’appel,  a pu  et  dd  renvoyer  l'al-faire  devani  le  fonc- 
limmaire  public  rompétenl. , si  elle  a reconnu  que  le  fait,  o]>- 
jet  de  la  plainte,  était  de  nature,  s’il  était  prouvé,  à mériter 
une  peine  afllinive  ou  infamante  : tuais  qu’il  ne  lui  apparte- 
nait pas,  en  dèeiaraiil  son  incompétence,  de  saisir  un  jiiffe 
d’instnielion  qui  n’atiraii  pas  été  compétent  aux  termes  de  la 
loi,  et  de  prononcer  par  forme  de  l'èfïlement  de  jur,c,  et 
qu’en  renvoyant  le  prévenu  devant  le  jujîe  d’instruction  de 
RIois,  elle  a excédé  les  borne.s  de  sa  compétence;  casse,  etc.  » 
f .\rrêt  du  9 juin  18‘25.  Dali.,  auii.  1825,  ! , 393.  J — li  faut, 
combiner,  avec  la  disposition  de  l’article  211,  les  divers  ar- 
rêts rapportés  sons  rariicle  182,  pour  le  ca.s  où  le  iribinial 
coneclioniiet  a élésaisi,  non  par  une  simple  citation  directe 
du  ministère  publie,  ou  de  la  partie  civile,  mais  par  ordoii- 
Tiaiice  (!('  Ift  chambre  du  conseil,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  f 'oir  aussi  l’article  193. 

215-  Si  !é  jiifîènifnt  est  pour  violation  ou 

omission  non  réparée  de  formes  prescriles  par  la 
foi,  ù peine  tle  nullité,  (a  cour  ou  le  trihunal  sta- 
tuera sur  le  fond. 

— Ponrinolationon  omission  non  réparée.  Kn  effet. 


code:  d’INStructiü.n  criminelle. 

tuer  de  .suite  -sur  le  fait  f[ui  a donné  naissanre  a la  coiitesia- 
ioii,  aidés  par  la  nouvelle  instruction  qui  a dù  avoir  lieu 
art.  211  . Mais  il  n’y  a pas  lien  à .statuer  sur  le  fond,  1"  lor.s- 


les  tribunaux  peuvent  réparer  eux-mêmes,  lorsqu’ils  s’èn 
apercnivciu,  lesiuillilés  qui  leur  sont  échappées;  ainsi,  par 
exemple,  si  un  Irilnma!  avait  omis  de  faire  prêter  sennetil  ù 
quelquPS'tins  des  léinoins  fart.  1.55),  .si  mie  partie  tle  I ins- 
iruclion  n’avait  pasélé  publique  fart.  199),  ce  tribunal  pour- 
rait Uii-rnêmi*  réparer  cos  iiTéquUnilés  ; mais  il  est  évident 
que  cette  réparai  ion  doit  avoir  lien  avaiii  la  prononciation  du 
jup.emetil;  car,  une  fois  le  jiifîcuicnl  rendu,  les  jupes  soûl  ir- 
révocablement dessaisis  de  l'affaire  : ul  semet.  .sentenliani 
dixit , desini I.  esse  j tidex. 

De  formes  prescrites  parta  foi.  Oliservex  que  l’an irlc 
ne  parle  pas  siinplement  de  la  violât ioti  de.s  formes  prcsiTites 
par  le  Code  d'insirnrtion , parce  *ine  le  jiiftement  peut  êlre 
annulé  par  suite  delà  violation  des  formes  prescrit  es  par  d’au- 
tres lois;  .si.  par  exemple,  comme  l'a  jnpé  la  cour  de  cassa- 
tion , plus  d’un  avocat  ou  plus  d’im  avoué  avaicul  été  appelés 
pour  compléter  le  iriluinal  art.  19  tlii  décret  du  30  mars  1808), 
ou  si  le  procureur  du  roi  n’avail  pas  été  présent , on  même 
entendu,  bien  que  rariicle  199  ne  pr  nonce  pas  la  nullité 
dans  ce  cas,  car  ce  mapistrcit  fait  partie  inléaraïue  du  tribu- 
nal , etc, 

La  cour  ou  le  trihunal  statuera  sfir /e  Ainsi,  par 

exemple , lorsque  les  jupes  d’appel  aimuleiil  le  jupenreni , 
parce  que  riustniction  u’a  pas  été  publique,  ils  doivent  sta- 


fa; 

que  le  renvoi  esi  proiiivncé  eu  vertu  de  l article  2 ft , parce 
que  le  délit  e.sl  de  naiiire  !'i  mériter  une  peine  afflictive  ou 
iiifamanip,  peine  que  ne  peut  prononcer  le  IrilttUhd  correc- 
fiouuel  : 2*'  Im'sqne  le  fait  ne  constitue  qn  une  coiilraventinri, 
et  que  la  partie  piddique,  ou  la  partie  civile,  ont  demandé  ie 
renvoi  f art.  212;;  3"  lorsque  l’iimiidalion  du  jugement  est 
pronoiirée  pour  cause  d'inrnmpélence  du  Iribuiial,  à raison 
du  lieu  du  délit  cl:  de  ta  ré-ddence  dupréoenn;  le  renvoi, 
dans  ce  dernier  cas,  ii’est  ordonné  par  aiicime  disposition 
fonuelle  du  Code  d’insiruciion  criminelle,  mai,s  il  est  pres- 
crit par  rariicle  i de  la  loi  du  29  avril  1890,  combiné  avec 
l’article  202  du  Code  fin  9 brumaire  an  tv;  c'est  ce  qii’éijdjiit, 
parfaiiemetu  rarrél  suivant  de  la  cour  suprême;  (f  Vu  les 
articlc.s2l3,  214  et  215  du  Ouïe  d’iuslruel ion  criminelle;  vu 
l’arlicie  1 de  In  loi  du  29  avril  I8üfj,  poriaiiL:  « Lorsque 
•sur  l’appel  d’un  jupement  dèliiiitif,  eti  matière  correction- 
nelle , la  cour  de  justice  (u’imirielle  prononcera  la  millilé  pour 
violaîioii  ou  omissitm  de  formes  prescrilfs  par  la  loi,  ladite 
cour  .statuera  sur  le  fond  ; il  est  cléropé , qunnl  a ce , 5 l arti- 
cle 202  dit  Code  du  9 brumaire  au  iv:  la  di.spo.silifiii  de  cet 
article,  relalivs  à l’ainnilalioii  des  jupjemenis  pour  cause 
d’incompétence,  conlinuera  de  recevoir  .sou  exécution;  » vu 
l’arlirle  202  de  la  loi  du  3 Imimaîre  an  iv,  expliquant  que 
rincompéterice,  à raison  de  iaqiictle  raiimdalion  prononcée 
par  un  jugement  d’appel  donne  lieu  au  renvoi  devani  un  au- 
tre tribuiîal,  est.  l’incompéience  à raison  du  lieu  du  délit  et 
de  la  ré.sidericedti  prévenu;  atlendu  que  de  ees  articles  coiii- 
hiués  ti  résul'e  que,  lor.sque,  .sur  l’appel  d’un  jiifïCinenl  rendu 
par  lin  irilturial  cori’ectioniiel , te  triltuual  ou  la  cour  qui 
en  a été  .saisi  , a armulc  le  jiiîïcmeut.  pour  loiite  attire  cause 
que  celle  de  l’incompétence déierminée  par  lesdits  articles,  il 
n’y  a pas  lieu  à renvoi  pour  être  de  nouveau  procédé  en  pre- 
mière instance,  et  que  les  jufîps d’appel  doivpul  retenir  l’af- 
faii'e  e1  sialuer  eux-mêmes  défliiitivemcnt  sur  le  fond.  (Arrêt 
du  1 juillet  1822.  Dali. , ami,  1822,  1,  -13-5.)  Celte  di.sposition, 
qui  veut  que  la  cour  ou  la  tribunal  statue  sur  le  fond,  doit, 
en  général,  être  rigo tir ensemeiit  observée,  comme  l’éiablis- 
sent  les  ai'réts  intervenus  sur  la  question  suivante.  — Our.?- 
TiüK.  Lorsqu  un  jugement  est  annulé, pour  toute  autre 
cause  que  l’Incompétence,  d raison  du.  lieu  du  délit  ou 
de  la  résidence  du  prévenu,  on  hors  de.s  cas  préenspar 
les  articles  213  cf  211,  la  cour  doit-elle  néce.ssai renient 
retenir  la  connaissance  de  l’affaire  au  fond:^  La  conr.sti- 
préme  a consacré  l’aFRniialivc  : « Vu  l'art.  215  du  C.  d’iiisir. 
crim.  ; vu  l’art.  1 de  la  loi  du  29  avril  1800,  e(  l’art.  202  diiC. 
des  délilset  des  peines  du  3 Itriim.  an  i v ; atiendti  qu’il  résitlie 
de  la  coinltinaismi  de  ces  arlides  que,  lorsque,  sur  l’appd  d'uii 
jugement  coriTciioimel , raminlaiion  de  ce  jugement  e.st  pro- 
noncée pour  antres  causes  que  riiimuipélcnce  à raison  du  délit 
ou  de  la  résidence  du  prévenu,  les  juges  d’appel  doivcnl  rclenir 
l’al  faire  et  statuer  sur  le  fond  ; allciidu  que  rai-rêt  attaqué  a 
jugé  que  le  Iribimal  corroclioimel  de  Paris  éiaii  compétent 
pour  sialucr  sur  les  poursuiles  dirigées  contre  Ci  roux  , .Mil- 
lon et  Billard,  et  a,  eu  coiiscqiience , réformé  le  jugeinenl qui 
les  avail  renvoyés  devant  la  cour  d’assi.ses;  qu’eu  jugeant 
ainsi,  la  cour  royale  de  Paris  n’a  pas  nnuulé  poui'  catusc  d’in- 
ruinpélcnce , mais  pour  mai  jugé  sur  la  question  de  compé- 
leiice décidée  par  les  premiers  juges;  qu’elle  devait , dès  lor.s, 
reicuir  la  connaissance  de  l’affaire  au  fond  ; que,  cependant, 
elle  a renvoyé  la  cause  devani  la  septième  ebainlire  du  tribu- 
nal civil  de  Paris,  en  quoi  elle  a violé  les  articles  ci-de,s.siis 
filés  (ht  Code  d’insfi'uclion  «'riiniiiclie,  ef  de  la  loi  du  29  avril 
1800;  casse,  etc.  » f Ari’êt  du  P”’ juin  1833.  Sirey,  t.  33,1, 
528.)  dans  le  mêinesens,  plusieurs  auires  arrêl.s  du 

S décenilnc  1827  'DalL.aim.  1828,  l.  53)  ;dH  25  mars  tS31 
(nalL,  aiiti.  1831,  I,  1 10:  ; du  !1  mar.s  1832  DalL.aun.  1832, 
1 H;9  ' ; du  21  .seplcmbre  1835  f D.dl. , ann.  183-5,  I.  130;; 
dît  ’20  mars  1830  f Dali.,  ann.  18.30,  1,  218  ; du  18  novembre 
1830  (l)alL,ann,  1837.  I,  tSI.j— Oukstio.v.  Les  Juges  d’ap- 
pel peuvent -ils,  en  retenant  la  du  fond  du 

procès,  renvoyer  à une  autre  audience  La  cour  suprême 
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a consacré  l’affirmative,  «parce  que  ranicle  -173  du  Code 
de  procédure  civile  n’est  point  applicable  à ia  matière  des 
appels  des  jusemenls  de  police  correct  ion  iielie.  » f Arrêt  du  5 
juillet  1fô8.  Hall.,  aiin.  1828,  I,  316.'  —Si,  au  lieu  d’annuler 
pour  im  .simple  vice  de  forme,  la  cour  annule  pour  iiiconi- 
pélenfc,  3 raison  du  lien  du  délit  et  de  la  résidence  du  pré- 
venu , elle  lie  peut  juger  le  fond , comme  nous  l’avons  établi 
pins  haut  : l’évocation , cependant , devrait  encore  dans  ce  cas 
avoîi'  lien,  roimne  l’a  jugé  la  cour  suprême,  s’il  s’agissait 
d’une  «instance  relative  à l’exercice  d’une  aciinvi  discipli- 
naire dirigée  conire  un  iioiaire,  par  application  de  l’article 
53  de  la  loi  du  25  vcuiù.se  au  vi , action  purcnieni.  civile  et 
non  susceptible  de  l’applicaiion  des  dispositions  du  Code  li'îns- 
truciion ( riuiinolle.  » (Arrêt  du  6 juin  183.5,  Dali.,  ann.  1835, 

1 . 85. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  pu- 
blitjue,  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit,  pourront  se  poiuvoir  en  cassation,  contre  le 
jugement. 

lU>urronts€  pourvoir  en  cassation,  l.cs  voies  d’an- 


[uilaiitm  sur  lesquelles  peut  éire  fondé  le  pourvoi  en  cassa- 
tion .sont,  en  matière  criminelle,  énuméi’ées dans  l’ari.  408 
du  Code  crinsii'iictîon  criminelle.  L’article  413  les  déol.'ire 
commune.s  aux  matières  correctionnelles  et  de  police.  î\lais 
ces  voies  d’atinulalion  ne  sont  pas  le.s  seules  dont  1!  soit  per- 
mî.s  de  ,sc  prévaloir  ; la  loi  n’a  pa.s  voulu  interdire  aux  parties 
cl  au  ministère  public  l’emploi  des  moyens  de  ca.ssaLiori  fon- 
«léssur  la  violation  ou  la  fausse  application  de  la  loi  pénale. 
^.■\iTct  de  la  cour  suprême  ilu  3 juillet  1829.  Sirey,  t,  29,  I , 
291, — yi'ESTios.  Est-ce  dans  le  dèfcii  de  cinq  jours,  fixé 
par  tes  articles  296  et  298,  oiidansle  détai  de  trois  jours, 
indique  par  l’article  diJZ , que  le  minislcre  public  doit 
former  .son  pourvoi?  La  cour  su]}réme  a jugé  que  c’e.st 
dan.ii  le  délai  de  trois  jours  que  le  pourvoi  du  iniiiislère  public 
doit  être  formé:  «Vu  les  articles  216,  296  et  373  du  Code 
d’insiruciion  criminelle  ; attendu  que  l’arrêt  contre  lequel  le 
poiu-voi  est  dirigé  a éié  rendu  le  20  janvier  1829,  ei  que  le 
pourvoi  n’a  été  déclaré  par  le  procureur  général  d’Angers 
que  le  1^''  février  suivant  ; ailendu  que  si  l’article  210  du  Code 
d’instriici ion  criminelle,  qui  donnait  au  miui.sière  public  la 
faculté  de  se  pourvoir,  dont  il  a u.sé  dans  l’espece,  ne  fixe 
poiiii  le  délai  dans  lequel  doit  être  exercée  celte  faculté,  et 
que  si  Icsanicles  416,  417  et  418  du  même  Code  sont  égale- 
ment muets  à cci  égard , une  règle  gênéi  ale  a été  pt).<.éedans 
l’article  373  de  ce  Code,  qui  fixe  à trois  Jours  !c délai  dans  le- 
quel les  pourvois  doivent  être  exercés  ; que  les  articles  290 
cl  298,  qui  accordent,  en  un  cas  déterminé,  cinq  jours  aux 
parties ctau  miiiislère public,  pour  proposer  ceriaîns  moyens 
de  nullité  par-devan)  la  coin-  de  cas.sntion,  ne  sont  app!ical)le.s 
qu’à  ces  cas  spéciaux  , dans  le.squel.s  il  s’agit  uniquement  des 
procédures  criminelles  à |■o^•tel■  devant  la  cour  d’assise.s,  et 
ne  peu  veut  être  éieiulms  aux  pourvois  Formés  en  mal  tore  coc- 
reciionuelln  ; .lUeiidu  que,  datis  respcce,  il  s'agis.sail  d’im 
pourvoi  formé  cou!  re  un  arrêt  rendu  par  lacotu'  rovale  d’Aii- 
gers,  cbaiiibrc  des  appels  de  police  roiTectîouuelle,  et  que  le 
pourvoi  ira  clé  Formé  qu’après  un  délai  de  cinq  jours:  déclaré 
le  procureur  général  d’Auger.s  non  recevable  dans  son  poiti- 
voi.  » ■ Arrêt  du  9 juillet  1829.  Dali.,  aiin.  1829,  1,  297.) 
l oir,  quant  aux  autres  forinalilés  prescrlles  pour  la  régula- 
rité du  pourvoi,  cl  ([uaiit  au  uioile  de  procéder  devant  la 
cour.  aiii.si  qu'aux  cFfels  de  l'arrclde  la  cour  de  cassation  , les 
articles  4 |fî  et  suivanls.  — (Jukstioîv,  Le  ministère  public 
pourrait-il  se  poanoir  en  cassation  contre  te  jugement 
meme  qui  aurait  été  rendu  confonuement  à .>es  conclu 
.sions'r  La  cour  suprême  a con.sacré  cette  oitintou , par  le 
motif  que,  d'après  les  lois,  il  n'exisie  aucune  lin  de  iioti-re- 
oevoir  cuutie  le  [loui-voi  du  ministère  public,  dès  t|u'il  est 
exercé  dans  la  foiane  et  dans  les  délais  prescrit  s.  , Arrcl.s  du 
li  jaiivÛT  et  du  25  fév  rier  1813,  cités  par  M.  Hourguigiioii , 
.furhprudence  des  Codes  criminels,  t.  1,  p.  480,  et  par 
.Sirey,  t,  17.  Il , 318. ' 


AIRES  SOUMISES  AU  JURY.  - [Art.  2f6.]  Il  1 

TITRE  II. 

Des  Affaires  qui  doivent  être  soumises  an  Juty. 

— Le  liire  qui  précède  Irace  les  règles  relative.saux  Ji  i- 
bunaiix  de  police,  chargés  de  cou na lire  des  conlravenllons 
et  èissdcHls.  I.c  présent  lilrc  s’occupe  des  affaires  qui  doivent 
être, soumises  au  ju/p'*,  c'csi-à-dire,  des  infractions  auxqiielle.s 
la  loi  donne  l.i  qualification  deemue  art.  I du  (iode  pénal  j. 
L’importance  de  ces  .sortes  d’affaires,  qui  iiilércsseiit  ia  vie 
et  ritomteiir  dc.s  eiloyens,  réclamait  des  règles  spéciales  et 
sévères,  qui  font  l’olvjcl  des  el  tapi  très  qui  sniveiit. 

CIIA PITRE  PREMIKIl. 

Des  Mises  en  accusation  (i  . 

— l\ous  avons  vu,  au  chapitre  L\  du  livre  I (art.  129 et 
130),  que  si  la  cliatnbre du  conseil,  composée  de  juges  du 
tribunal  de  preinicre  instance,  e.".!  d’avis  que  te  fait  n’est 


(iJ  ïVinM.8  tfi'Vtnjfi  ici  în  Iüj  ilu  i|r  tji  ptcinbiv  iÆf3i  , .“îiir  U A cours  iU-'vsswch  * 

é|iii  fts|"iin'  i'tci'plii.iit  aii.\  ilii  clibpiti C ;!iiir  ÎC-^  misc.'i  ru 

tifjfi  h tfii'iiux  di.vpnsîticms  tftj  clifi[utrf’ '■pu  ^ .sur  Jr  nippof  t ttu 

fi  lîl  cft4Mn//nf  *iu  rt  los  drci.'iïuiiii  dr  rlinmbrr  Ou  L !?■“  et 

suiv.),  iji  mt-iiie  Joi  rciifrrtiie  iui^i  iU’ï  rfpi  des  dr-^unlti's  rpic 

li:s  î*miiir!ï  jicnvcnf  En'citiijijiiicr  ii  i'tiitdliMin?  ; itotiai  titrions  phiHd'iiiir  fois  yiïw  duiitc, 
dfiiis  le  cuui-ÿdc  nos  cxpEîratiom , DCCtisioii  de  rnjijicbtr  t fis  (ii«pasjt|ijjis 

LOI  IH;  9 Sra^TEMBRK  1835, 

Sur  les  Cours  d\issis€s. 

IrpiÂhiLfur  de  par  ia  imuindîr  b^i  sur  U*s  cours  d^ai^îsr.Sj 
i'’ fie  Cî'juJi  f' plus  rapide  J'notinn  iI.  ïî  ti  ilmiuuiY  cniuîtltds  ttniis  fa  i cprcÀ^jcvii  des 
ftiits  de  lèbtdhtui  Cl  de  itioiivcmcnrs  uïsurrcctJüiiiD’U  : a"  d'uiinrr  les  Jujtd  ici  ions 
d'un  pcHivfdi-  siiflLsimt  pour  leur  us'iurf^r  Icrt^spccl , »M  jniitr  vtunerr*  uuiïe  t f-siiDiiu'i* 

ou  lome  vjfdfiuT  oiiverus  nyiifil  poui  but  d^irn:tcr  ou  tIVjtiitcr  lYictjun  de 
la  jusiictï. 

Article:  premikc,  (,es  crimes  jïrévns  cian^  k*  paragrapfte  i tie 
la  seciio/i  iv  du  c/tapi(re  /II  du  litre  I du  lùu'e  ///  du  Code 
pénal ^ ou  tlaus  In  loi  du  24  mai  1834,  seront  Jugés  selon  les 
formes  dêter minées  dans  ïa  présenté  ioj, 

= Le ptinjf;rap/ie  r /U*  tsf  steîiüri  //'  tftt  chapitre  ift  du  ftfre  / du  turre  (II  du 
CQiie  prniii.  Ce  piirt^griiphc  iriiiiulf;  de  (a  Hèht’lltüii  : U i omprend  i - irtjclc^ 

Lit  loi  du  si  mai  ïKM*  O'tic  lui,  dani  iirtiHc.'»  6 , R , 7 > A i t , prONonco, 
suivant  la  jfi  nvité  des  tvis  f|u“cllc  énumère  , lf>>  p*diu  s d.-  Ja  dârenuùn,  ile&  rravatix 
/breéj  il  Iftiipi,  f‘t  iiiuiiic  dp  tu  dépPrîtitiOft^  cOiitrr  les  Indiviilu.S  qui , dtmi  un  inuu~ 
vemfnf  iti^urpceUptitia,  se  n nilenl  roiiiuibles  de  port  d‘rtrini-i  l'Nlci  oii  t a- 
éiMi-Sj  df  porl  irnniftiriiie,  ou  friii.siginvü  civile  on  rmbtùîréÿ,  niiqui , pyrttmrs 
d'arme»  mi  niutiihons,  fnft  été  tronv^j  rtnétuï  d'iiuifoi  iiJt‘8  itu  contre 

Ci'UV  qui  futit  tKitge  de  liîiii  A Jij  diei:  eoiJlrctem  qui  , à Uaide  de  viuU'UCir»  el  iiie- 

Uîios,  &Vîn|iareiii  ml  de  fntmiik.ie,,pj|lriiL  bon  tique»,  postes,  ïnagiui  ns, 

et  imvabîiii’tit  mie  niai.s^aii  hüljitée  , fnntou  aideiit  fatre  dca  banirmle»,'efupê* 
dieni  In  réunion  de  In  force  puid  Jrpic- , bristetit  des  téU'iîraphe> , etc.,  ^ïe, 

Scrütiî  jijfts^  Oü  e\preü*iüns  doivent  ëire  combinéi  » îtveceelleji  de  Uîirlicle 
procureur  gi  nérui  pourra  fui.ur.  I l o»t  cbm  que  le»  rnun  s dont  parle  nott  e .ji  iit  Je 
iiL'Aeroiit  deferè.'S  directeineijt  au\  1 ours  dViiL^ujc»  ipUpiitaiit  que  le  proeiiri'uj  seiu-- 
ral  IVitimera  l’tmvenaJjiir , eique,  p:ir  »iiiie , een  nitjies  pmimint  eiteore,'si  ce 
muj.d.strift  juge  a ju  opoi  de  ne  pas  u»ti  de  [afaeu/ir  que  hn  donne  la  nouvelle  hu  , 
roiitiimcr  fl'etrr  snuiniA  foriiprs  ordifiüiies,  ç ^ es t-a-d ire  , a Isi  jtiüdicUon 
cbainine»  du  cuuS'ûl  ei  d'uieiisariim. 

2.  Le  ministre  de  hi  justice  ponrrjt  ordonner  ((ii’il  soit  formé 
aiitiud  de  sections  fie  cours  d'assises  que  te  besoin  du  set- 
etee  l'exigera,  pour  procétler  simuttanèment  au  jugement 
des  prm  ’eims. 

= ylutaiildt:  jtclioHS  tU  cours  irntsisr.i  çue  h bcsaitt  üu  service  V tttgtm  !.. 
Iiriiicili-  il.'  CCI!..  rtL.positiuii  fiLijtf  4lî.iis  rarlicit  j;.;,  dt,  Ouit  il'iiiitri.rlion  miiii 
nrll.  . poi  Miit  ; . Un  (mur  .Itv.  nu.ii  lim  (o,,.,  ir,  t,„i,  touii  1 .'Hcs  pmrmnt 

...  rfuiiir  i-ius  iuuvml,  « Ir  \.vi.mn  rintju.  - (.rs  nsi.SCs  toiil  uualiSr.,., 
.slrooriliiiaircs,  |.u<  l'nrc,  1.-  H,  <iii  drcrrl  du  (ijuiiu.t  ,b,o  t, , 

Itj.rr.  ord.unu  .-  ilr  clui.j™  «t  avjxit  I V.uvri  ture  de  t’asiisr  <1i.  tr, 

I.r  nr«rk- d*,  r.  ( ,.,r,..,é  v..«  -nue  Ir  dr  ar- 

.u..n..r  ,k.d.r.ii  (.mir  prt^der  r.ni.sis.:  «traorüinnirr. . (>, 

r. . r«„r  l-ur  . .«ut.o»;  rnr  In  fu,  dr  i 

jugor  simottimeiiiriit  „ «t  |.n5  , ass,.,. 

.■Un,Of.Ilua(.  ,.q,M  .i..p.Mlau,  l'in.rrva!  k-  dr  deux  ,.,di„nir..s.  U..r„,u’iJ  ' y 

iinr.  au,  «-nnc.  d,,  la  |,.i  „n,»  . drav  du  „la,  grand  nimln.- 

rfr  d un..  „.mn.  .onr  d'u-sis.;.  le  p.é^d.-nt  dr  cl..n.,„.-n,-ct!;,.n  devra  e,r  ■ 

dam  les  n.mna,  iurm.;  .ji.r  lur,r,.r,l  .ry  a roi.r  .l'a^ws 

in»a/W,.e«.r»r  «a  du  prUnivs.  <>s.  surk.nt  dans  Je,  e.nnc-,  de 

(..■Umii  rt  de  itniauvrid.-  gue.  rr  , .jue  le,  prévenu»  snntm  piwgrand  no,,.' 


lire:  de  là  , la  nécessite  de  for 


tous  , dans  Je  iiiéinc^  tcnip»,  vu  prcsi'nCv*  de  leur» 


mer  piusu  iijiPiccUtiiii,  pour  ptitssenï  être 


mit 


JUÿrs. 


3. 


Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  corn niimiquée  conformé- 


ii2 

fjirune  simple  conlraccfifion  ou  [in  dclil  j reUe  rlîniubre 
renvoie  dircclcmenl  le  prévenu  dc^  aid  le  tribunnl  de  simple 
jKilice.  ON  devant  le  iribmial  eorreclieiuïrl  ; mais  si  la  <'baiu- 
lu  e du  consri!  estime  que  le  l'ail  est  un  rritne^  clic  ïic  renvoie 


CODE  D INSTIUXTION  CPilMlNELLE 


næ/if  à / arii€/a  Cf  dn  Code  d^insfrucUon  crirnwelle,  le 
procureur  cstinïera  que  fa  préveuqou  est  siiffîsaiiiuierii 

établie  contre  un  oii  plusieurs  J neuipef;,  il  &c  fera  reiiiclUe  les 
pi^'tTs  friustrïTCtior)  ^ le  proef^S’^vcrbid  t!i*nslal*Tnl  le  coips  dit  dClît  ^ 
et  Péfal  fies  pièces  de  cofiviction  qui  seront  apporiècs  au  greffe  de 

la  cour  royale, 

= Conhrfffémem  « i'fjrUtî^  fin  Cndi  tPimmiaum  rriftiifUtUi'  f>r  arlirk- 
i-urt*  : l!llr^  ■i"  «r  natrîml  «IfliL.  \o  jiipf  fî'iii.sîimnsoîi  tM’  IVni  aurnn  uvU' 

4 iii^oin  itHii  1 1 ar  potiJ  'ïitil'  T «rî-Uilomif;  rismmiinkfitioii  la 

ji  r n urnir  tUi  nn,  N f.i  liiî  r(iijifijiiiiir][jrj:7t  jinrcilknimt  501*1  icriiiiuf  r : 

«r  : ’ jimrtii.  III  rhi  îoi  fr  r,i  l s iVf|in$i  ttini.\  <|tCil  jligtrîi  i j^ii  vi'iiaM<’s . siaiis  pniiMiir 
I •■t.  nij  Ift  |irOi  i'’aiJro  plus  ao  troi5  jniirs.»  tin  rMmbifirjîtT  Tru lii'l'*  'î  ilr  U Un  tHiii- 
;ivrr  [\JJ  tirlr  f , r lu  OirP*  il'ilïSti  urliitn  , oti  voit  qnUnt  rl<‘  r^^lït  llimi  , 

^ I sUiM  ri  uoii  fUlX  juijottr^  ui’iiaii  J Oi^fiiiP  los  jiJgf'jî  (i'iristruf  tion 

tintimf  ïlniiTu  r r^uiiotniiic'iiïii’ii  <lo  la  iimr^iliiri*. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'arlieîo  précédciil , ie  pt  ocnreur  gc- 
iii^  roi  pourra  Xûlsir  itt  cour  d'assises  ea  ve/^ia  de  cil  ai  ions 
iionaéci  dircclcateni  aux  j>rcveiuis  en  étal  d’arrestafion. 

— l_f  proçîir^iir  ftètirrni  paurnî  jnùi'r  la  rnur  fVnSiiXi^f.  Uf  ii\  i liost -î  ii  i+'iriïu  q iior 
I ; |ÉrriTiH'r(!ïiiOïH  , o'i'st  îiii  jirocnrOiir  ^f'iK-ral  sühI.h  î üfHiS  Sft  rospiiiistilillik',  rpi  <'5l 
ftiMÜt  tir  tmilirîjr  tlirt-rlfiiiorU  1.  .*»  pTôvr'iiiis  aerrrnt  t.t  ; 

* r>sl  uur-  fftrtilté  pnur  lui  - do  <01  le  niCil  |H‘lit  Inissr  r ;tUoi  Irs 

. liLisr^v  li  in  TiMiiîv  iiulhiîtit  r . Vil  h juge  niiivi  otililo  ^ *'î  rrnVJjjri  . à col  rlô  t.  les 
(iifr’05  tui  jiJK<  'rinsïnirtioii*  -l-e  luit  qur  'ir  ptoprtso  If  goîivi'im'rnt'iit,  «lisait  M*  lo 
i K rti‘ di's  soooitv . o\'St  ilNnr  ijim  les  ^ifnuvfs  de  rébr.'llimi  i l dnO-Siirs  or-IioTi  :umoO 
>iiii.'ii(  j:iiiS’«i  rapfdooirii L 't’U'  puünilïlo*  sans  nniTf  itii.t  dr  l nrrtrso^ 

Ini  r iilcvrr  niirui**' dos  ^iîiixoïties  qiiolxiloi,  l:i  r.'ùson  oL  hi  justice  prnvcut 
*'sit;iT.  Pont  xenlisci  I ('  Inil.  vtnlH  i » ijin-  omis  Tairons  : muas  su [tprl lirons  Pfïrdoit- 
ii'iiiio  dr  la  rlianihtr  du  rnrtsoîi  vi  l'arrrï  fir'  roîsc  i Ti  îicctis,itioii.  lliiï'S  l'Ollcsup^ 
pro.csi'in  P hnjt^'St  iTKilutriitj  flfjo^  Irt  loi;  îinsî  riifîion  pj  (♦iiriêre  sc  Tnil  IcniL  ciilnTC, 
ijii  i'ult  inM'iirï’u^t/r,  oti  rinlfrcopOp  <iri  cntiiful  Ipa  icninins,  oit  fait  les  ronfj onta- 
înjn^:  lejn^f  rl^uislnictioii  tr'Cnniif  suit  ti"iv:iil  et  le  ruiiict  nu  niinislitrfr  piihtii*, 
Oiir  ^jiii  VMÎl  si  l'itffjiïJ  c est  a rri  vf'f  a tiii  tvl  d'inslî  nrlioii  uï  trcvi- 

d«  nrfpF|ijVI  pnisTie  prcmhc  sur  lut  livrer  ilircclcnic  iiL  If  prrvétitT  31  la  ronr 
il'iisHisfS.  Je  clinii*  en  jiassnm  , qn'rl  y ii  clans  ht  df^icrriiiiKitioTi  i!n  iimciireur 
J ni  une  sufasitTitu  garontii*  P {laiee  i]uir  J^ûimr  rnicnx  l:i  ic‘Sj:taiiSXihihti'  d'ini  Inmioie 
f|Wr'ijï  M'üponsabitlté  de  plnsii  ur^.  Dans  le  vysrêrite  du  projci , l'orcUtnnïini e do  la 
ebmintire  du  euîtsHI  cl  J'xirréi  de  niise  en  aiv'iisnlioTi  sont  soppriiiièsK  L'unliuiriaiicc 
ir'ejit  pns  II  lit*  fiaixmtjç  pmir  rsireu.sé  ; eitr  il  snriit  cju^iine  seule  vois  floelare  qtt'il  y 
n lieu  31  suivre^  pLiurtfiril  ftiîllr  iiller  lîcvanî.  la  cour  îfiyide  ; il  ne  se  In.tii  VCrait  pas 
fie  jiij^eriui  fût  de  ri'l  rviSl  f|n'il  siilïîrüil  dr  !xi  volonté  du  ininislôre  pultlie;  cMr  il 
pn3l  appeler  , et  aniriiet  iùrisi  Pjifroin' devant  tii  elunnbre  irin  nisiilîoii.  IJnreêl  ilc  la 
I liciinbri*  d*iicTiJSJitu»i]  ponreail  ên  e roiisiilrii  ê ronmtenne  gnrniilie  jihis  irnporijtnïo; 
iirtns  rette  panintie  m’csl-i’lle  pas  rniiiitenséc  jiur  iriiriti  cs  aranta^es  nt’i  oi’i'fés  a l'ac- 
I lise*  t'\  l'iniéiét  de  hi  soc  iété  n^-xige-t-il  pas  rpj'îl  un  soit  fLiil  le  sac'ijftcé ? Il  y a 
ilr's  lininre  . . aunsdonte.  ]]iiiir  l'fircnsé,  denV-tre  prts  rettvoyé  devant  la  eour  tViis- 
^ru  s,  cnmïne  il  y a ries  cliEtnecs  prjur  lut  ipir  le  uiinistéi  0 pnlilre  ne  [tonrsuivra 
pre:  ; eai  . de  fé  que  noirs  di!^nr)iS  que  ]*a  prueirdine  corrciituniqiiéc  ^ k:  inlnïstêre  pu* 
lilir  piiiji  ra  îicisiptiei  ilirecinucni^  cela  ne  âipotfie  pxis  cinr*  clans  ions  les  rXh.Sjlc 
iitinisîêre  ptildie  pniirsuÈs' ra  ; je  le  dts  pîi]‘  e\pf'j  imic’i’ i jkiflîi  inc;  cpCil  iiotirsuivrîi 
Ttutins  sniivenr,  pat  fr  lu  seul  r|ii'pî  st'j-t  ïrsponsahle.* 

/'Iri  vmtiii  f itntintn  donnér-i  dir^ciemctii  aitj  pr^rnm.i^  Cesl  rdte  dispnsiîIctTi 
qtti  prriin^l  de  donner  à ruclion  dc  la  Jiïslîie  ^ tonte  lu  tapjclüo  ijutr  le  lét;isl:itr3]r 
3*  eru  l éelantéepai  ï'im^rêr  publie , dans  le  Jugeuieiu  des  crtuies  de  1 élïèlliuii  f t de 
furnivemerils  insnrreetionTieLs.  \/.t  nnurlHMle  |p  proeédnri' cii  diintîre  ot , en  effet  , 
heaurinip  plus  lenirT  î'  rnismi  ilfs  jniidietii  itts  nutçcpietles  L'affîiire  est  d'sihcji'd  jiioit* 
Mi]sc\  lelli\s  ipiD  la  eliaiiiliie  chi  conseil  du  li  iliuiiiil  de  |ji'eniiere  histriiice  (art,  07 
du  (jiclc  irinslnirtion)  , n îa  elirjuilne  îles  mises  en  ac'ensiif  ion  deli  cour  l oyale 
lari.  j*ï7  ei  sniv,  , if/id.)  urn  31  piéteirtlu  que  relie  procédiue  pins  iJiiddc'  était  fxi- 
vnrnlilr  à l'Eirrtrvé  , piirer  qirajués  mte  iléleiitiuri  innins  Imif^ne  , avre  |é',s  iiiënics 
nioyeiui»  dkuEilihj' fin  jiistifimctirni , rEicruse  ari  ivi-ni  ileviint  le  jury  fifiri^  pvoii  rontri' 
lin  h>iliiijtdr  préeMlenl  iriitie  ùrclonna  nre  ik;  |.i  rlujiobre  du  Cnnsi'il  et  d'im  3ii  rot  de 
irnse  I II  arcosalHUt;  ipie  s'il  ei«t  afciiiiué,  l^ipinimi  pitUliipie  c Hiiserver}!  d'.'nilaot 
inijinsde  diiiiiiMii  In  pléniludr  dr' sutt  iuuorrure,  Mîiis  rni  a rr  piiîuln  sivrt'  raLson  ^ 
IV  inuis  sembtF' P qm- SI  la  proccd  nre  jdn.s  l iipiiltMle  bi  nouvelle  loi  él3iil  ntnnnaii' 
liée  ptn  riiitéi  êl  bii'ii  niEeiidii  dr^  aeeusrs  , il  f>iiidrail  ipur  cette  pi'üc cJitre  i'rin|da- 
n'iE  cliiii!^  Iciiilofi  1rs  ptiiirfiiittes  U>  CluHnlu  es  dneoiisiil  rt  tCtn  riisuEitm  , re  c|ur  les 
auLeiitv  rlit  projrl  Ile  ilrntinidaieot  p,'i,s  l epeiidlinti.  t loa  réjumilii  mciïre,  fine  a une 
jfnu'édni  e pins  rafiide  pmividt  éli  e avaubigéiisc  ciuehpifbns  aux  iu  cuM'S*  n i nvan- 
tri^;e  ite  pouvntT  reniptnter  sur  b'fi  garanlii^s  cpj'tiU're,  aux  jnnix'ertls  sui  luut , l3i 
double  |urîdleiiüUi  lie  la  rluiinln  e du  cnii^eil  l E de  la  chambre  d’iiiTUsalJOii  ^ ipri 
|iruvent  fiSn*  rester  dîin*  un  dehii  liés  pCiUnist  truite  f'spi'f’r-  de  ]iiiuri»ti3lc^!i>  ^ et 
r'|Jîirgiii'^r  nu\  préverttts  bi  pénible  ubligEiliciiE)  d'nllri’  s'aBàcoir  pnbhqncinent  üiie'  drfi 
bjoii'iide.HîiMtsanï  assJissins  et  ani  vob  nifi.  N fmit  doin^  piii-fcr  les  v ei  jlabk*  motifs 
ib'  la  loi,  d abn-i fl  diins  1 isitérrt  de  l;i  sorif'lf;  , ciui , dinis  ries  fUteonstanriffi  giavi'fi^ 
jieuB  exiger  kl  puiiilion  mpidedis  i ritnrs  (|uf  ru-Ucniî  l'urdeu  soeisil  en  péi  II  , alin 
i]f-  frapper  ÎVspi'it  dn  peuple  a mie  fpofpii-  riippi  oeliio^  tien  Ile  on  le  c'iime  n él,é 
r&nimjfi  cl  hi  fioeiêb:  trouîdée:  « 1 , eji  snannl  lien  ^ diins  la  difnctdlé  ïiignnléC  a ta 
tnhune,  et  qii'cquoiis  er,aieitl  les  eUamln  es  du  mosi/it  et  dV'cnsatir>ii , à punvaie 
a]3j>rccîcr  cffjcitc'eiiieril  . sur  ilc  simples  piéees,  coninir  dan<  b-s  aub  es  lilXîfii  es  ipd 
leur  fioul  SbiniuiFifS  . k'fi  iinUfes  de  i‘ulpabiUlé  tpil  peiivnit  s'élever  sue  soix.'ioie  ou 

fjuatre  viugis  nci  nMs,  et  quelr|niifuis  isbis  , cpCaiiici m diiiaimneut  devniiE  kipiTi* 

lire  IrFf  rr iiiies de  rébelUoii  et  1rs  inonv c mi  Tits  iii3ïU3 rrrtÉnnuelij.  U p„n  ,>|iri3i  puk 
-srr  ^es  inolks  dans  ret le  rlrcniis tance  puissante,  tpie  l'instruelioit  c rjiniiTelle  ihnis 
Itîi  deux  VEis donnés,  la  rébellion  et  rinfini rertiun  a innin  arince,  étîinl  trop  lom 
gue,  les  roiipabk's  arrivent  deviiiit  la  Justice  Joisipie  les  pi  idi vi  s semt  altérée*  * 
atiéaiilies , rt  que  snrtniit  respèCtMC  hoir  cuir  cpfavail  iiispiirêc  le  rrime  câî  cnlnîre* 
ment  i ffjicie , t-i  qiCil  ne  reste  que  rintérüt  que  peut  pîêteuici  l'acrttsé.  Cbs  obscr- 


pn.s  clircclcujcut  le  prévenu  a is  (’our  ô iissi''CRi  I affaire  doit 
snljir  un  nonvo)  cxarneii.  L'article  1t33  veut  ([u  elle  soit  ren- 
voyée à la  cb ambre  des  ut i scs  ca  occitsaf  io/if  coniposèe  dc 
coTiseillCT\s  de  la  coîii"  royale*  Cette  cliaml>re  pèv^e  sci  upiileuse- 


vaii  n.ifi.L  rciur  rr-pmiifier  l'obj-n  tîou  rpic  le  Code  a'iiistrurti  m rrEnxmcdlc  suffisait, 
qupfhuis  b'-*  affaires  de  juin  lu  JngcïneiU  ii  ClaiE  ai  rive?  cpi  nu  -m  .i|jtf  S '' 

lar|ni'Ue  b'  crime  avait  été  comiiiisî  cc  qni  prottvi’ ^ , qm  f ^ 

IrnrlioiJ  LTimitietle.  dani  les  grandes  ocranuiifi , qnnod  le&c^i  krtrs  scrU  uiultip  ks. 
c|ii3nnl  il  V a nii  gnoiij  nombre  dé  enupabhis  p éSl  rmi4«krb  iiicttt  i Jisiiuia.^iil  s il  m? 
do3jin-  pas  niic  prompte  j uslic!C  , il  ne  lai  donné  queqtiînul  dcjsf  te  51J11  venir  du  tnme 
esn-ffucé  et  ]c-i  preuves  nut  disparn.  Sans  doiile  b'-i  irop  promptes 

srml  bien  vmsines  de  rinjuiïirc  ^ maU  ta  jiiSïlciMrop  loiulaitie  aim  ne  presque  tort, 
jours  l'iin  J limite, 

5,  A ool  el  fei , le  pi'ociimi!"  général  adressera  son  ruqmsilûire 
au  ]>îèsicient  de  la  roor  d'assises,  pour  obtenir  l'indinilion  du  jour 
auquel  les  débats  {ievroiit  s’ouvrir,  be  jVqnisiioire  sera  rédigé  dans 
la  forme  élablie  par  l’art  2îl  du  Code  ddnstrnclioii  criiiiiDelle* 

(î.  Le  réquisitoire  el  rordonnaoce  roîUen,tiU  îiidicaüoïi  du  jour 
de  l’aiubenec,  seront  sit^nifirs  ms.  prévenus  dix  jours  au  moins 
avant  PouveilLire  des  déliais , par  un  huissier  que  le  président  de 
Inecurd'assiscs  commettra.  Il  leur  en  sera  laissé  copi  '* 

= Vrnjuf  L'n  mcrnbriî  dé  lAclunnbie  des  Llr  puté^ftyont  dermiiult  qu'un 

iïiséifa  ckmsret  arUcU  . qiic  ^rarlklr  rJo5  du  N^rh-  dknfitt  lunimi  cnrEtineür , qui 
nrdnnur'  ki  délivrHEit'i'  crime  copie  gratuite  ilûfi  |>iccc^  df  l'justniriioiï  aux  piYrvemis, 
rrmfinurra  irêli  é obficivé,-  Celle  dniiutidc  ne  kU  pus  ari  uriïSÉe,  sur  i'observatiOii 
dé  M.  le  nippcii  triirj  *qin!  te  projet  île  lui  iir  rhangenil  ahsctbiiuenl  rieu  unx  formel 
dc‘ rexxuîU’n  ck  (tu  jtJ^enii  iit , et  f|u'it  skiiTÎdait  c^qii?  piii  lie  dn  Coil^' cl  .risti  iiclifiu 
l'i'iriuuellc  ï'üm]>rifi<T£uüs  lu  rubriipip  de  tn  PrOCédurç  tlevüUl  lefi  rpurs  il  S'‘i  k 

dans  Èiicpiéllr  ?,é  Emu  vu  l-iu  rUIé  3un;  dé  som*.  qitc  si  on  ujumaii  rct  :iilidr,  il  fau* 
(Il  Elit  ajiiutéi  tous  les  ai  lic'lpfi  ipii  réslcml  Ja  piOr<^dui'C  ilevant  {es  cours  cl  assises  ^ u 
jjftilir  ch?  bi  mise  en  ni^rnsiitiuii  : il  f.iudrail  ctin?  qidcui  iinlrnora  la  lifile  déi  jurés., 
le  nriui  drs  ténmius  ; il  buidi"iit,  en  un  mott  vixjer  uiut  le  Code  (riustntclmn  eriini- 
nc'lle  P ce  qui  iuulile,- 

7.  le  poiinoi  en  cnssiilion  contre  !cs  nrrûts  qui  auroiU  statué , 
la/il  su /'la  l'on^ptHence  que  sur  les  incideuls,  ne  sera  formé 
(fidaprês  l’arrêt  dèfinilif,  e(  en  même  temps  que  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt.  — Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne 
pourra  dispenser  la  cour  d’assises  de  statuer  sur  le  foinl. 

= litiit  sur  la  cotayêlrat^  Mtr  les  atcidenls.  Si . piir  txompln^  1';k‘Cusù  pre- 
triiil  fjuc  lé  i riniiî  (pi'on  lui  iin]itit€  likïst  cjii'iui  sîiiiplé  ikdit  cpii  iloil  éli  r jtifEL"  par 
b'shiiuinaux  cctnéi  liOTiucb.  — QüEfiTU)>.  Lr  yrthitinu  jwurrfiitdl  corUeMer,  siitou 
ht  raifîprlünce  de  ht  eentr  d* assises^  du  wioiu.t  ta  ffn:tittê  dc  lejuyer  sur  iu  sifftple  ck 
tatiatt  du  procureur  géfirratt  pur  le  motif  que  te  fti il  qui  lui  é,tf  if/qjikc  fié  r&nirc  ptti 
tlfijis  ta  cittéptU  te  dt  ceux  dont  yarU  Vurlicié  1 tU  lu  loi  ? LkcffirEiiütîve  nonfisémlilo 
iiK’ûïitrfitîibk':  fiiî  €P  ii'éfit  pus  Ih  une  qucstîoiï  dé  tmnpëlçiicc , luracpril  *0|îiî  d .(il- 
léiirfi  eVuu  c'rimt>  soumis  (roms  trassisés,  c Vst  <hi  moins  mi  incideift  rrôs  gravr 
sur  Irijiud  ]ii  rour  li'assto  ilott  sh'iEurr  ; el  si  rlli^  per  dste  a rouler  suata  de  raffauc. 
It!  rmiilamm?  poiarra  , npn?s  IkirrëL  dëliiittif,  sé  pEiurvuir  l:iut  coutrc  coliiîTéî  tpiff 
Cüiiin*  l'arrëi  définUif  : c^t  nous  pt'osuiis  que  si  bi  lour  siiptY?jMr  rrronnEdssnîC  qiiV  n 
idléi,  lé  rrinié  idobiit  p:i,s  de  lu  iintmc  de  ceux  (]ue  le  pi  ociirenr  général  i>ent  poiir- 
fiiiivre  diiwlemcnt , clic:  devrait  casser  l'arrêt  sur  Ikm  idenï  ikiisi  c|i]e  Carréi  dfik 
iiitif;  car,  au  iiioyen  de  la  cîtiitmiî  direcie  . tcï  piY-vénu  a élO  privé  de  deux  garaïf* 
tii's  iii!portaiiic5 , relies  que  lui  offrait  l'intt^i  veidiujj  de  la  rharubre  du  conficil  l't 
de  la  rliatnbre  cracrissaiiuii.  Nous  pensons  ([ue  Iei  csis'îîttimi  de  CaE's  él  dé/itiiîifdr  la 
cour  d'assises  deviEiit  être  écnïrmeiii  pi'oimncêe,  lors  uu'im'  que  le  prévenu  se  se* 
nm  |E(ïssé  juger  s^nifi  élevc'r  ruicidriu  dnnt  il  ^^lgît  devant  la  euur  dkisstSc^s , ^Ulil^ 
b‘ !-:e4  où  le  moyeu  lêsullcrak  de.  ec  Epie  le  rriiite  idétail  pas  de  la  rbisae de  n'tJï 
potir  tesquids  la  eilfilîmi  ïUtft'îe  êialt  autorisée;  car  sem  silence  (leva ni  la  CE>urcra>- 
ütséfi  ne  lient  justifier  une  iufraciion  a des  ilj.spostEiuus  du  Ccidr  t Vin  sinn^  lion  cri  rni- 
nrlb’  Epiî  SOI  II  El'oiaUe  public, 

Otduprt'i  i'aiTi't  dr/itiitif,  Tinns  kl  preerdiirc  urdlnaiEÇ,  rartiide  aqy  du  (.,E>ik 
ilkiistiiu  tiou  rriiutindlf  oisvre  à raceusê  In  voir  de  la  lussnTion  iluns  troifi  casciu'il 
iinLiiiue,  rtmtvr  Vartèt  dn  la  rlinmber  dbnernsid uni  qui  lenvoiV  1(‘ pi  éveisu  devau; 
bi  ('uiir  ernssisrs,  et  b*  pourvoi  est  fi«,qfc'ii,in7',-  car  l'ai  liclc  iloi  du  iTiémc  Code  pui  t'- 
qtie  ; ■ LVoiiobstîmt  ki  dimunnle  en  nuMiré^  l'iiïstmciion  sera  cuutiniieeyfi.w/nd«-i' 
drhtJtÂ  exclu  si  tH'm  rut,  Dscn.s  le  ras  c|Ui‘  prêvnil  iiotre  ttrliclc  , E'onirno  c'est  Ijirniir 
<l'assbi!fi  e!  b’-méiiie  fpii  ütatue  sur  sa  compèlçiu  e (k  sur  lis  iucitleriLî  qui  peu  vêtit 
se  1»!  éiiuilfi  J,  il  lakaiE  biini  aulonscn  l'acriisé  a se  pourvoir;  nniis,  afin 'pu!  de* 
pnni-vois  hn  i!njii!'S  avant  V,arrél  debititif,  eonlre  des  airéîs  de  compéEi'iire  mi  mili  t a, 
lié  vîiissepit  pas  êltider  hi  loi  clle-ménie,  eu  fiitravnui  bt  proeediire  lapiile  qn  elle  f 

miEciiEltt  pT‘3-si'rjn‘ , le  legi.'ilaieur  iléebire  d'jdHtrd  que  les  arrêts  irudus  avaii  t Vnrrvl 

d(  liTittif  ne  seront  aîlEnpiê.'i  tpi'aver  l'ai  1 ét  (IcbinLlf,  ik  qnkmenn  ponrvoi  furuiéau^ 
paravantp  ne  pourra  dispenser  de  slEittiéi  stir  lit  Imnb  .S  ti  reste  , la  loi  pai  hml  tnt 
tenues  généra  nx  1 il  esf  riair  rjue  le  dtoil  de  .-se  puni  voir  coiiti  e 1rs  unéffi  ct^*' 
slàtiié  sur  kicufupMcme  on  autres  incidrnTs,  idajiuarliciiE  pas  plus  :iu  pi’txurrur 
général  , EivJiut  l'aiiêl  déniiilif,  qu'au  préveitu  , U ciinins  jiom'iaul  rpu’  k»  1 ouj  cVei*- 
fii^i'S  ne  SC  ft'il  dérbiiér  tnrumpéli  nlc ; i daiu  rr  iM.*,  romme  ellt‘  lie  ii'tiiuidniU 
pîis  le  fond,  elh'  ne  pourroit  te  jtigr'r,  ri  il  faudr.iit  bien  fim*^  b'  miinsti’re  public 
put  se  pv'nii'V'ulr  , le  jngraît  a propiis , cofilre  l'ai  rét  unique  iLilrcvcnu  svir  |j 
C(ïSnpélrni:;i', 

ditcuti  pourvoi  formé  a ufurru  va  ut,  — QurjTT->T;.  J.ryoïin'oi  /hnuê  avuut  i'orrrt 
défluiaf  rOTifrr  un  arrêt  qui  mira  stotuêf.  suit  Mir  ta  rOmyrtrneCt  soit  sur  des  tues- 
di'ttts.  maltirê  la  prcsCrîptiott  de  notre  ar(ich\  sera-t-il  {tùsolttmeut  set  us  ludeur.  de 
sorte  ifu*il  fiiudru  fiéerssairenien!  te  rtumtveter  t-'u  foyuuitt  le  poiirmii  (uufre  rurrrt 
drJfTtitif‘i'  ne  le  peuso-'s  ptiS^  ke  droil  de  se  pouin^ûr  e\i,^T(M'nutrc  Vnrrêt  ttî 

jiifitennmt  rrniiu  t son  effet  ordiiniîre  , tpii  est  de  suqiendi  e bi  pi  'U  édnre,  rsl  seuh  - 
niCntairélé  par  ta  dispiisitiun  de  la  bïj- 

8,  Au  jour  indiqué  pour  la  companitioii  à ramlirurr . si  1rs 
venus  ou  quelques-uns  ePentre  eux  reFnsotU  de  coin  paraître,  soui- 
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mcnl  lescliargps  ([uî  fi’appcut  sur  le  prévenu  : ei  r'csi  seiile- 
lueni  lor.sf|ire!iesoffreui  utiepraviié  réelle,  qu’elle  onioniie 
que  le  prévenu  sera  traduit  devant  la  cour  d’as-sises.  Il  iui- 
porte,eu  effet,  à la  soeicié  tout  enlicre,  qu’iiu  citoyen  ne 


inalion  rf’ohétr  ;V  justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  lui  p.ir  un 
tiuisKier  C(Miiini.s  à cci  ellel  ii.ir  Je  (irésideiit  de  la  cour  d’assises , et 
assisté  de  la  foree  piiUliqiie.  l.'lmissier  dressera  prCH'ès -verbal  de  Sa 
soiijiiialion  et  de  la  réjiOiise  des  nrévemis. 

— [ çj  uriicU  a îiiil  pr^i  i’ilt  nt  rdtii-i  i ni?  soin  ujipln'.nbh^-i  qn'ti  In  pmïrrtniir  ili^s 

crinirs  (Ir  rébt  Uinii.  r ï il‘>  m îiiit  s iHk  Uls  ihtviia  jtJit  U li  i ilu  74  uiui  ibLU 

cili  riirtide  r : U?  lu  i-scut  nritrU'  *‘i  li’ü  ^iiivnnts  vim  , :in  rntitMih  t‘ , 

nui  i ii  Lfs  rl;iui<'iii  > qui  s>li  vrn  iii  p.u  nn  kipi  è 

vriiu^iil'iivi  iU  nn  tîiî  U cUdiulm^  iirs  -1  t|iii  iiieuiirF'ï  i>iil  it^n  ri*î+  r ï«  cuurs 

-î,  la  jiistur,  ont  fait  roiiqiiemlïé^  la  dn  ri  tv  dbpt>>,Uhiïis  notjvi  llt’jtp 

9.  Si  les  prévenus  u’obtcmpèniit  point  à la  soinniatiun  , le  prfi- 
suiPtit  pourra  ordoitHmju'ils  sOietU  (ifurnrs  par  lu  forcG 
livrant  ht  cour;  il  iwurra  è(ïalcmciJt,  après  lecture,  faite  A l'aii- 
diencp,  du  procès- verbal  roiistalanl  leur  ré,sistanee,  ordonner  ()ue, 
it.niolistanl  leur  absence,  U soit  passé  tlrljals.— 

. ipres  (’htttjuG  athiif'iH'r J il  sei'a , par  le  (p'cflier  de  la  < oui  d as- 
sises, donné  lecture  anv  prévenus  qui  n’auront  point  comparu, 
du  procès-verbal  dc,s  débats,  et  il  leur  sera  siRiiitié  copie  des  réqiii- 
.sjloires  du  itiiiiislére  public , ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la 
cour.  i|ui  seront  tous  réputés  coutradictoii'cs. 

= Le  prfiident.  Oit  voulait  n la  t Hainhre  «les  pairi  , ilniis  In  disruicioti  lUr  la  toi , 
Milistilncr,  lOiiiini'  ilaus  i'iirlirU-  pri-cïtlriii,  la  |•u■l1  iiit  iiifolileiii.  Jl.  U-  jaiulo  tics 

vi  raux  rt'fKUJ'iia  l’t’lU' pri'qïiiïtïînui  en  frîs  (ermes  : * Je  ne  rtuiseiis  à 
iu  roiir  !iii  |,[tsîflent*  U iri  , juvr  l'nniesuleimiildo  hi  rommis^tiod,  tUMlépoiiD- 
h r le  prêittlenc  iUiiu  ilmit  qu'il  eu  [iiÿqu'a  irrcwilt , et  <[u'n  rMé  île  Uii  :i  It  mi- 
nist-rc  imUUe,  l^.u  tiele  c*  énonce  que  Ir  luwflml  iietiM'alt e iiiiiener  iLti  eusé  île 
vivefntrc;  l'artjrle  ne  pïliie  pas  i!u  tiuntstèie  puliMe* ; ei , qné^îqtia  leilrait  rîpfiiiee 
ameTUT  de  forre  ne  soit  ilnniié  , ptir  Jii  loi  ariuellt^  :ui  niitutitéie  pul^üc  , r c 
droit  tiv  lui  tipprtTlicnl  pn-S  rrmius*  JumnÎA  on  li  ’ te  lui  i\  fonleslé*  Un  effet  + le  |vrn- 
c.iii'ur  générul  n nuti-seuli  iiietit  le  ilroil,  lirais  l'obllijatisiii  dVïécUÈcr  t'onlnii* 
na lice  lie  |>[bf  ik  corps  ou  Ir  matitlnl  iranêt  délivré  çon  11  e UaiTiisé * et  il  peut  , 
lui  tout  stui,  fture  utncticr  tle  vive  fon'c  racciisO  .1  r^nulkui'e*  Ue  jii  ê^sHle  tit  jouit 
du  jiiêiiif  droit  ; Mibsiiliier  , (laiiü  r^irtirJe  , In  cour  aii  p' éjiiilcni  , c'est  etileviu'  ft  ce 
b niier  im  droit  ijut  lui  donne  h-  Cmle  iriii^tnirtiou  crhninelîe.* 
i^mirnt  anioîifiér  ^it*Us  soU'tir  iifu^nés  {tarht  /hra^  iti  cour*  Le  piéitileui  n 

droit;  miiis  il  u rrltii  d'ortîumicr  que  » nonobstant  i'ab.seiice  du  prévenu  , 

il  sera  tuitie  aux  débatir  : ei  Ton  Cüin  oiî  que*  iiour  éviter  des  luttes  itiujüurs 

ifUj^CAntei , le  JII  êiidfiit  ii.uTa  de  la  facilité  que  lu  UiL  lui  dciniic  iruiiluniicr  cette 
«-oatîuuation  de^  ilébiits  en  rabsi-ncr  de  rarciisi:  repemlaiult  cuume  on  l'is  fort 
tueiiolü'Crvé  à la  etiamlue  des  députés*  il  peu!  exister  deü  rirConStunres  mï  le  pré- 
sident soit  oblise  d'QidtjMiier  qiié  h’  preverm  sera  ainrné  de  fojtv,  piirevemple  , 

^ il  e^i  Iicceiiiiiirc,  pour  coiibtatri  son  idenlité,  qu'il  comparaisse  devant  lu  cour  eu 
presenre  des  témoiirs. 

/Y  JOif  fiiusê  ùtitrt  üu^  Maïs,  (tri  s*vst  êlevC  contre  celte  dlsE’>ositiori , rjuj  peruirt 
•W  juger  déliniti  vemeiit  uti  uccu^-C"  sur  pir’rtvï,  ou,  dutii  tous  les  t"ii . Sitiis  nu  déh^ti 
contrudictOii  e ; inais  ou  a obsi  i ve  qu'il  ne  [lonvail  pus  dépemlre  d'uu  Kcciisé  d'ar* 
peirr  le  cours  de  jn>liee  j et  il»’  s»'  fiiire  grAe<'  à li  î^ïnèiiK' . ou  du  moins  de  coin- 
nmer la  pelue  cap i Laie,  par  nemple,  qidd  poiuruit  aviur  enconi  ue  , ru  déreiition 

s chaque  audimee.  Ijî  ItTture  du  proces-verbaî  des  delr.ilâet  îu  ■ïijriiiüralioii 
du  icqiustloiri*  et  des  arrét-v  rendus  par  la  cour,  ont  été  prescrits  ajirKi  chtiffue an- 
‘fiience,  pu,rce  que  raccuà*,  mulg^ré  ses  prrmb'rs  refus,  ]ioi]vauT  loiijout's  rompa^ 
railre , û quelqg»'  époque  qnr  ce  üJJit  des  débuts,  devant  î:i  cour,  fpn  n' est  pus 
<ddigée  de  lecomruetu  er  ITirsii  ucliuii  , ibnt  avoir  Jeeu  tous  le.i;  ilucuiiicitts  iiéces- 
•'ajies  pour  rguibulti  e Faccusutiori  et  pré.seiiter  ses  uioveiis* — Qeüvriox.  /^^hroàjcr^ 
r jtio/i  (U  CCS /oni/fïitfès  e/iffarnrraif-etîe  f(i  casjitjiofi  rfc  YVrrrcf  ^ Nous  uVii  tuisorts 
aucun  doute  , mol^re  lesilriice  de  tu  lui  sur  ce  |Kiinl.  (ù's  formai i les  sont  srtlistati- 
itclji'^;  elles  se  i ültucheiit  uit  droit  de  la  tli’^lénse , et  la  eour  supi ême  « loujours 
l usse  ki  arrêts  rrnferniitnl  des  infrur  tions  Unv  djspc>^ll^nïls  qui  Coiii  ei  lient  l'i’ droit 
■-.icre.  It  faut  evi  I pti’r,  loulrdois*  Nrsurrêts  qui  éiiiaiii-rfio’'iH  di’  la  cliaudije  des  pairs, 
puisque  les  decision’^  de  celle  cb*iüibi  é iie  sont  sioiiiiiscs , dansuunitj  v:i%.  a la  <cii- 
>ure  d'une  jiijliiiction  siipi’ ririii e*  l/inoUservul lun  îles  furiues  dont  il  s'ai,'it  ne 
'Tait  pltu,  dans  ce  cas,  qu'uu  motif  de  qw*On  [imiriuil  faire  valoir  devant 

J quiorité  royalt’. 

10*  In  coiirpoi^rra  faire  veiire.r  de  l^amUeme  H iwoii- 
cliiirceu  îini?on  loul  prévetui  t|ui , par  clanuMirü  ou  par  Iniuauire 
niuyen  propre  a catistT  do  himulic,  laet/rnil  ohstaele  nu  libre* 
roiirs  de  la  jnftice  ; cl , dans  ce  t'aA , il  «era  prori^di:^  aii\“  dêbau  et 
au  jugenient  roiinue  il  est  dit  aux  deux  articles  piwédeuts* 

= i.fi  cour  pourra  faire  retirer  de  C audience  Daiij  le  pioji  t.  c dmit,  roiuiun 
•ii'iiis  le  l'jfs  de  î'jif  tirle  piécéilciiï , uvail  été  itourié  un  pj  csident  seul  , mais  îa 
hambre  n voulu  qu’il  appartint  a la  cour  clle-mmir  1 il  y u , en  eifet,  une  grande 
tliFlérciu'c  cuire  le  casque  prcvtiiL  riirtir  li'O  et  ce1in  qui  est  rtibj<'l  dr  rurtif*le  io„ 
Hun*  le  jjreiiiicr  cas,  il  de  pmidrc  tir*  mesuras  jf  on  r Lnr  «■•nipuriiiiti  f' a 

l'amlii'iire  Fuei  use  , ipii  i Tiiuîïre  île  t’y  présenter,  et  qui  >’j  i efiisi  : cVst  la  , 
poiiruiti$i  dire  , une  simple  niesurtT  dr  j.nhce  qui  up[iartie(iî  an  pre-'oleiiî.  ILiii^ 
Fuulrccîis,  il  s^iç:t  ife  faite  reMer  «le  rautlirnce  rarcu^é,  qiù  u ioti^entijj  “-'s 
pre.scnief" ^ il  s'agit  dr  lui  enlever  le  ilmit  ile  îse  ilfTendie  . de  Icjii^iU'  rontradir- 
ittirenient,  auïti  renteiidre . l>jrn  qii'd  vfibileétie  riilr  ndn  : ce  iTesl  jets  lu  une 
mesure  de  police  qui  jni*>i.e  uppaitetin  nu  jirestilcul  sf-u!  , et  i^'ipul&iuii  ne  pourra 
r.tiir  îivii  qu’au  iiiliÇcu  d'un  anêi  di’  l;t*<iiir  i r'est  une  garanlir  qu'il  faümt  , en 
1 Tel,  Laisser  ii  l'iiri’ust.  ■ — Comiue  kur  ti'imej  de  l'utlii  îe  lu.  le  dioit  il't'vputsnui, 
d.iri,*  le  eus  prévu  par  ntetre  ar lu  le , appartient  û toutes  l'-js^urûYic.'ujj'jJ.  rrtte  ex- 
)U‘c=suin  1 ia  cour,  ne  duit  paj  élu  prise  dans  un  .■iciis  reslnrlif.  Jl  ne  faut  pus  oui- 
t.mdrc  cependunt  cette  rtpuUmn  , quï  ue  penl  élrç  p roi lunréfr  que  par  fu  cour, 
îivec  le  droit  qui  U limjuuis  UÉijiuiti?uu  ci  qui  appurle  ni  encore  au  prY'?iîdeiit  , 

mm:  u'instiî,  ch  tu. 


soi!  pas  livré  légct^cmcnl  aux  anijoisses  des  débaLs  crîmiuels, 
débats  toujours  fâcheux  , riiétne  pour  ceux  qui  en  sort  eut  in- 
nocents. l-e  pi‘êsent  eliapitrc  traite  des  mises  en  accusaliou 
prononcées  par  celle  chambre- 


ni  venu  iU  fitJii  poiuoir  iliscrélinnnalre,  CNtume  l’ubM'i  vuil  le  fiiirdc' des  sii  EiUv  a ta 
cliiimitre  d.  s puiis,  de  fmic  sortir  mnmniluuémrtH  l'uccu.^é,  de  faire  suspeiitlir  k* 
débat*  ou  de  Icv  ruutiniier.  n charge,  quand  if  fiit  rametier  t'ücensê^  de  lui  dite 
tout  ce  qui  et  Hr  put  en  auw  iiltjcttre  lUi  i artH,  'l>7  'lu  taule  il  inalructiim  ntiu.  ,, 
lAirsqtir  fr  vpuKion  u ni  Jku  pururrèt  de  la  ivmt  . et  que  remise,  tomme  il  ni  .1 
le  droit,  ibnniimk  a eomiwinutt e île  nmivemt  * il  pri’iul  Jeji  dcrbals  iluui  t élut  *>ù  it'i 
winï  anivés.  viromUat  rticeusaiiiiii  û l'aidr  d-s  mi.-^eigio  ment-,  itiit  lui  ^ui  don 
fiés,  en  cnufiiiiiiile  de  rinticle  q;  nuiis  le  jii i',vitlent  ii’u  rU'ii  il  htt  tljre  -iur  re  t(ui 
>T'it  p.is^'it’  pnidunt  'un  ïilisrurc. 

Mettrait  obstaeie.  la?  projet  peu  tait:  feufernif  de  ftiettre  ol^stach-  Ce  cbuiigeincui 
dr  rédai'tiun  riiuis  révtdt*  qmtdcs  i lumeui  s qm  ne  im  ttiaiciil  pû>  récIb  nH’iit  kNh^tn'le 
au  cmir*  de  lu  justice  , devi  aient  elrr  r*  prhfiéev  pur  le  jii'e'iiileiit  ^ >îiiis  reroiirir  a 
l.i  iJieMirr  ffravi- qiruuloiijjc  uOtre  urtirje,  L'r.*l  Mil  loin  , a-t-fui  dit,  dans  liv*  l’iime^ 
tif  jebelluut  et  dans  lei  triiiqtiverf.  de  guerre  mib- * que  tVniploi  de,  luovenv  -jot 
liiiiriiit  lu  Ifii  poiimi  dcverni  néce.vsaiie:  vulnrusMir  la  pbiee  publique,  U s [ufcvi- 
mii  velfi  II  relit  île  rrnniiveleï  , diiir.  b* -veiu  di»s  trtbiiii.iiit , t»  Intlr  qu’ils  ont  ci. 
trepi  (se  eoiiire  lu  sui'ii’U:,  et  de  la  vaimrre  ru  reudaut  su  ju-itice  wtpùs.n/de.  Mais  la 
ruÎjtiMi  et  l’Iuiifiuiiilé  dkinl  ei*>si7.  qidil  ne  .vidliiu  pus  d'une  df'f«’u>e  bnijanle  1 de- 

oïdoTiuèe,  d'iiu  éuil  d'ii  riturbm  que  peut  rioiivem  pruduire  k In’üoiu  ilc  

raerusuïion  , et  le  sentiment  rie  Ciiinon  uer’ , puiir  que  în  eour  eu  vienne  a l’evb  i 
liiUé  qu'autorise  notre  arlii  le  ; il  fEiuilra  que  tu  jiiistue,  pur  iim-  lotte  scuiidalru-  - . 
pur  deè  cl  iinetin,  par  des  ikiuoii.virîïiiQiis  lumuliueuse-^ , soit  iinétee  ;t  i Inique  p;r- 
Au  rcïte,  nous  devons  liMlire  iri,  mm*  peii-Muis  qm-  le  pir*eril  arlicl-'  et  k pièce 

dent,  qui  in  ve.slisüeul  îesrours  et  les  présidents  d'iii]  poitvoii  ne  soûl 

que  di’s  dï.spusUiuns  tyiutitnidatiùtf^  pour  nous  servir  de  ceue  eijH'rsfann  ; i!  r^t  ihm 
teux  qu’cites  rceidveiil  jamats  leur  exéemiüti  Si  elles  en  ctaieiiLMisr  ept jbles  , ee  iir 
serait  salis  iloule  que  dans  les  procès  poiittqiiej  ; car  , flans  les  procès  Tinii  iimie^,  d 
est  difiieile  de  cuueevoir  quTin  uccicsé  011  jdusiêm  a urcusé^s  sous  le  poids  d'une  pré- 
vcriCLoit  gi-'YPH  et  qui  ordinalfciiïeni  n'everii  nt  auemo  syitip.itliie  au  rit  liuf  * , n 

laissent  cejndaiiiiîpr  .sur  pieees,  au  lieu  de  *e  tler  iid re , QU  x a 

ai'i'êter  Je  cours  de  la  jushcc  ; aussi  ida-t-ori  jamnis  ru  dans  le.*  proees  ordiiu  uf- 
d'exemple  il'îiïie  révolte  ouvi^rle  rontre  la  ju>tJee  <dle-mêrri<'  : d:lii.s  les  [lib  res  p b 
tiques,  ïl  li’iit  pas  pré  Mimnldeipie  des  a ertt.iév  rr  nouvel  lent  les  scènes  afllig- .mté- 
doiil  la  cbambre  des  paiiï  a été  li-  tbéùire , et  s'exposent  * noU'St  iilerio  iit  a iim 
eondamnatiort  sur  piêet-s,  imii.s  enmre  u dea  rmuLmmatioiis  poTir  rrdudi  mu.  ki  bs» 
iiuiivellé  îi'aiirn  donc  pas  d'autre  riri  i que  tl'enle\er  désormais  aniuf  i aM  ?,  L*  jh  n 
.séo  (l'jiiuiei  l'evempte  donné  par  les  accusés  d'avril. 

11.  Tout  prévenu  on  toute  personne  présente  à Van 
il’iiiie  cour  tl'as,siifes , tiui  ciiuserail  du  tiiniiilte  ponr  rm- 
pêcherie  cours  de  lu  justtee,  sera,  audieciw  leiuintt,  dvehtrê 
cnupatde  de  réheilion^(i\{>n\\\  d’im  f>iiijii‘isoiiMPiiieiil  qui  n't  x- 
cèdera  pas  deux  ans,  sans  préjudico  *l"s  pi-înos  porléPS  au  Cudu 
pi?nül  contre  les  outrases  et  violences  envers  les  nmgts 
trais. 

= Tout  pr^ianu.  En  fuml»i)iaiit  If  pi  twiu  article  .ivfc  le  [irêi'taciit , on  mil 
que  le  pré  venu  peut  être  fi  îipiiédc  la  nu  sure  f|u'aj.Jtfii  i.se  Li  drspositÎQii  quf  picredi  , 
rt  xle  la  peine  i[uc  pronuriee  la  disposition  fpie  nous  cxplupions;  de  -simte  -[uM 
piuirra  être  rccouduit  en  jirisou  . et  en  outre  puni  ivunine  emipabliMb*  rèljellion,— 
(HjrsTio;<.  ihuntddt  ccre  présent  lm>qu'ii  de  (ai  appfiqfifr  lu  peine  de  lê 

lettian  prononçai*  par  noire  article  ^ L'iifllnTiativc  résulte  de  ]’i«b.servattoii  faite  ^nj 
ce  point  ù îu  chambre  dp*  déjmtés,  par  le  rapjKsrtetn  diï  In  bu  ; un  des  memÎM  iv 
de  laelmnihre  doniunilait ^ na  effet,  si  Lu  nimltedr  faJie  reîixpi  lepicvviiiî  tles^  de- 
bat*  pnnrruii  s'evcjcer  , même  avant  de  Tiivoir  puni  pour  lébeltioii . île  telle  iurtx* 
(jii'il  ii’jiurait  pus  k droit  ib-  se  délemïn-  sui  le  fuit  de  la  rébrllion  : -p  Je  ne  pense 
puîf  a dit  M.  k ruiquntiHir , fpie  l'ai  tick  doive  êtrir  entendu  < ii  ce  sen^s.  1^  loi  a 
voulu  [Uiiirvcur  au  jngt  uieut  de  la  cause  (u  iticiprile  . et  elle  a dit  que  , iJtiUi  le  ea* 
on  U*  piftveiiu  y mrttriiU  (disïax  k . la  rôtir  pmit  raii  oïdouin-î  qu’il  îit  rrl iinaii  de* 
débats.  MaiitleUdtil  ic  lUéieufe  un  délit  spécial,  iin  didit  uonvifiu  ; il  faut  qile  b 
jiH'Vf'ou  soit  I iitelitîti  tivaiitd’wn  ectmdümné  - Os  tdeser^atîous  nuiis  pnrai-s»  iil  5îiUb 
réplique  : et  il  O'y  aurtutlieu  à rapplicalbin  Je  l'article  précérfrnt  contre  le  pre%f-ijii 
I.uneiié  a Ciiudienre,  pour  se  défendre  ütr  le  délit  i!e  rf  iH-lIbin  , qu'  iut.mt  qu':l 
irn  ttniit  obstacle  au  cmiisdi!  lu  justice  d:in5  te  jii^u'irnMit  demklit  sf-rciaL 

CÏK  tfmk  personne  présenté  a raudience.  Ou  repoiissail  r.  tle  diqu-Mluoi.  eu  ob 
iervunl  que  les  artu  ks  boi  et  suivants  du  llode  iriuitruetiou  n immeMe  uvno m 
pourvu  avec:  beau  coup  de  yigesse  et  une  rigueur  cojiveimble . a la  rr  jo  e^urFi  de, 
uimnlie^  raiiséspîir  de.  firrj  ; on  ajoutait  que  s’il  e4t  facile  de  rceomiaitre düii> 
les  pràvemis  l'niletition  d’aijêtir  le  tu  ms  de  ia  juhticr  , pin  le  lîmiu'tr  auquel  H* 
se  livrent.  Ü . au  conti  nire.  trés-difricf  le  de  discrriiüi  les  .juletir*  du  lutiiultc  vi  - 
iititndii  préluire,  et  aurtout  l’iuientinii  duuK  liupirlk-  il  ivl  bot.  Oesjénevpm* 
tî'oiit  pas  pi  é valu  , parer  que  le  (Lode  d’inslCuCtioTi  criminel  [r  ne  ]OJiiit  b-  tuuitih.- 
r.*!  usé  fie  quelque  iimtiiércfi  lie  c«'  soit*  quv  de  viitg1>r[uaii  e rietiiisde  pris^m  f ar 
tick  boi  du  QmIc  d’uisirurtÎMii  cnminellej  , c t qu'il  u’y  a liru  a l’ajipîtcanoij  rb' 
peines  ciirrectioiiiiilles  qii'niilHot  que  le  lu  mu  ItC  aura  été  accompat^  né  ifiu/nit. 
ou  de  rvies  dé  fait  1’  nrt,  5t>5*  iSttd.  j.  (.Vit  cette  autre  e.3jit;ce  de  laeiiiie  que  la 
JiJÉ  iimivelle  a voulu  combler,  en  qualîliant  de  rébellion  le  lumiiUi’. oféwc  sans  rvte* 
de  fait,  causé  pour  ciupêclier  b*  i uurs  dr  lajuvUce,  soit  que  le  luUiuJte  vicimc  du 
piévcuii,  Aoît  f|u'il  vieillie  d'^itu  rs. 

t'aur  fwJpt’cAcr  te  cours  de  ia  Justice^  It  faut  liirn  faire  attention  a ces  rxjj^risMouN  . 
<-ai  e'eil  cclk  CÎi  COmitJinee  qui  est  cofiililuti  ve  du  délit  de  reAf/kurt  si  ki  ria- 
lueiii*  idxifil  ]ïas  ét«"  ptmsHce*  , ht  letumnUe  u'a  pas  eu  beu  puui  eiupêcUer  k-  rour* 
de  la  ju'.l  er  , Ce  ne  sera  pa*  b’ cas  d’appliquer  nutlc  artirk,  mai*  breii  Par  I.  !hj,| 
precik  du  (Jode  iriii.<itrucllon  1 1 iniiRi-lle  . qui  antrjiuu-l'  ptéildi'uï  a faire  rxpuf- 
SCr  1rs  co-îpablrs,  s'i-s  t eiislriil,  ou  ri  iilirnt , de  le»  fa  li'  r-iriduirt  flîmi  la  irini- 
sfillüVnêt,  où  lU  seront  retenu*  pi  iidant  vliigt-qiiiati  i*  béiiret.  b’il  y iieujjrjui< 
011  voie  Je  fait.,  mais  toujours  fir  tn  part  ib’s  joj  tut  bat' m * . i;iti>  iiilriiliou  d'ain- 
ter  le  ciuirs  de  la  jiujcc.  il  y fiuru  lieu  d’iipplirpier, non  rarlude  de  la  umo^f  Ile  lot 
mais  îfi  iirticlec  50^  ^uivani^  du  itièmr  (Toile  î r’ot  c efte  eircoiKtaiier  conslilu- 
ÜVe  de  lit  rébeUiuii  qu’jl  iêia  tlifikilr  aux  juges  dVjquécu  f . On  coneoit  ccpemleui , 
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217.1  ,e  procureur  gt;néral  près  la  cour  royale  sera 

(enu  mettre  F affaire  en  état  dans  les  cinq  jours 
de  la  réception  des  pièces  t|iii  lui  aiiroutcté  traus- 
niiscs  en  exécution  de  t'arfic/e  ÜW  on  de  Farti- 
<’/e  i;!.'}.  cL  (le  l'aire  son  rapport  dans  les  eiii(|  jours 
suivaiils.  au  plus  lard.  — Pendant  ce  temps,  la  par- 
ii(;  civile  et  le  [irév'euu  pourront  fournir  tels  mé- 
moires ((u'il.s  esLiuieront  eonvcaaljles  , sans  que  le 
rapport  puisse  être  lelnrdé, 

■=zl)c  meitre  Vnfptirc enètaf . Ce.sf-à-dire,  que  le  pro- 


careiir  jp  riéral  ttâi  daüs  ce  delai , prnréiicr  à rcxameîi  de 
rallJiire,  et  iit  cparcr  le  rapporl  fju'il  doi!  en  raice. 

Dans  tes  riiuj  jours  de  tn  rérepiloii  des  pières,  L'itJlé- 
rèt  dcl.'i  société,  (pii  |•é^‘l  lmc  le  pf.imj)l  cMliineril  du  criitie, 
et  riilléi’ct  du  previ  iiii , (pn  sollicite  luur  promiiie  jiisiice,  s’ii 
e.sl  iiirioceijt , ont  diclê  ce  cniirl  dcdaii  mais  ki  loi  u’aiiaclic 
aucune  nullité  à la  procédure ({ui  serait  faite  après  les  ciiK] 
joiir.s. 

lin  de  l’ariirle  1.13  on  de  Failicte.  13,5.  I/ar- 

licîe  133  veut  ([ue,  si  le.s  jupes  de  la  chauibcedu  conseil,  et 
nuktie  iiu  seul,  cstimcnl  (pie  le  lait  doil  être  puni  de  i cines 
afilic  ivrs  et  iiiFainniiies,  et  que  la  prévention  est  éialilie,  l.s 
ini)ct.s-\ei  baiii(  et  les picees  soient  lran.suii.s  par  le  procureur 
du  roi  au  prnciin  nr  {jèiiéral  près  la  cour.  lAiriidc  1.35  (.si 
reta!  F îi  l'op  tosiiioii  loriiiée  par  la  partie  piiblirpie  ou  la  par- 
tie civile,  à rëlarpissetnenl  du  prcveiui,  doiti  ta  ini.He  en  li- 


(-<' (Irü  Ptnis  riki  iiréviNiii  r^ut  riius{*iit  tuTiiiil  tr  « il  st'rfi  iiiHiirf'l  , 

*mrv<'jn  , itJr  |fp  rïMT  ciu'éIs  f,!if  lunii  ürittl-  i’  tu  i l'ur^  iltt  la  jiïâti 1 1*:. 

Jfèchirr  eoupttldt  tfe  rrât  iL-ai^  Cedutnè  rrwu»  L'ttvoiiM  ih  tlii,  li'  (jhIo 
hri(*ih-  .'H.ifjH'* , Ir  Mtr'  l'èMÎ&lTiin  , riiM'C  fntdrtoci  t[t  voux  Uf.  ffi ti , cu< 

ii  t't  s Ira  iidïît  li'P.s  muni-.l'  i M f - , > t<',  ïi  1 1 ^1,19  (ht  Lotir'  |M:rM:i]  i,  i'iic  Va  toi  iiouvi'llir»  |o 
ki.i'îî.itt'iii  , ;diii  il’iîiP|niinii'r  plu-'i  tt  I ï'  iuf'nt  î<-  r» üfiM  ï 'It*  In  jiiAtiic  *'t  ilt‘ fnvonicr 
vdH  iM  tMTjn  ^ ijiinlilH'  iront  iJr  rélfiliion.  loitE  tt4tutiHe  tViuiê  irolif  1 jiijitci'Jirj'  li* 

rDiii.i  In  <'iii  *' i|ii'il  :iit  tviriM-qio‘inm4  ut  ni  violi  tM'i  3 , ui  volos  i|,< 

frûl.  i qMi’  ri'r t'*  |K  iu('  ü tl  1 W'IioHirui  uriintl  vlic  i^^rurriuoMt 

proio^lirrr  i il  f+îiit^  (■oiiuiu-  nous  vt-mois  ilrjii  ruhsir  V4m' . yïour  qitt  lu  J i!rljt  Jltou 
a Ja  lui  r\Llr,4[Mi‘t  |i.ti  il.iriMMir^  ei  tir-^  tlli^itiOnstr.j1iixii^  tuniulttci'iuit'j,  f?î  1 
cil  , !^o  ii(t  vuMÉu  ri^cllciiiciit  îii  rêti'î  If  1 ottrs  tî^’  ki  jiiütivc,  l/mtirlf  :'i  : rlii 

Luili'  iicunl  (oitkit  \n  1 4jUt  llifMt  coiniiii^r^  ioh-  un  ItciârpEiuiv'i , iivcc  urrocs» 

irrm  i’txi{irtM|iiio^iiicnr  di'  P (ktiï  me»;  i T.  Mtlle’ii  eu  Hcti  ^ï4iufi  4iriucÂ,  iririi 

riiijii  iJd' Hii^  jfiiir^  it  f»i K nous  : mii>,  nti  mtiyi*  de  île  l';ii ^ 

tii'lc  {*'ré,  d!i  Loilc  yjciuil  . li  SS  priMium  er  iirio  pcitir  uuimtlrc,,  Dntis  le 

pi  iijid  iJe  Ikirhrli'  que  iiuir , cipl  ii|ih  irx.s  , cm  itvnlt  jH>rtL‘  uit  crupi  isjnuuririciit  (tt- 

wjoïi  1/  dettx  fîu.t*  I ti  mcMilifi'  lie  in  rliiiimlji'c  fjt  mDhc  l'V't'i' r>juc  rîii  ijck»  jliddu  (üoi|i‘ 
p(  ii-il  tiNdiiU  iipplimlslc  qiikiii.ï  iÎitIiïs  prt^ii  us  p;ir  e*:  LimIç;  qu'ïl  <*11  i l^.siilfiTiiit 
qiir*  Il  triEiuioiL  uiJ  |.i  rour  lie  pnUtrtJÎl  proiOMilcr  mfic  pchre  iituimlrc  ilcsix  rrioi^i 
fCvci  Ile  spi!  loni  iiioiiit  liiiivçiir,  l'uiTti  r (c  Juit  que  In  |<m  Mf  pivipasnit.  Ln(ji|icr  rlc 
cclli'  I i'iiMtlfonhiiiu  la  cl'PMibi  c iiiiMlilui  ]i-  imijci  pjti  hi  , lift  ürnprtJurftrr- 

mtfit  ^tit  iFt  ïretitrfj  fais  deui  ans  t cl  rpn  pcnucUcut  île  jduuont'rr  lu  jiciiu-  i|%-mo 

|ïl  isotiri  iijj'iit  Ui  phi.s  miriÉïiic. 

rciiifn  h*  initrn^èA  »f  inutfiiCèA  rtiif^rj  ks  niitfjuffuts.  Lcü  fui  b sgciiiî  jircvit^  pnr  les 
ni  liclc‘1  tf'/ÿ,  t‘l  snJs'iMitH  lin  L'  ilc  prual, 

lli.  Les  (lisposiiiotis  des  iirlielfs  H.  9,  U) et  It  s’appliquent  au 
.jiifît'meiil  de  ions  tes  crimes  et  détiis  deeaut  knuas  tes  jtt- 
ridietions. 

==  lie  F.iui  itt  trimirt  tî  dêiiti  iUvanl  tmitcji  ht  jtttidiaidtis,  ,\ÎMvi  aiMi  tcv 

ne  «,■  qqiliiiUrjiE  p;t:i  i\otis  I.-  rajt  «û  ||  i\e  jii|;m  lic:.  ufluii  i s t i\i|.  jî  uii  10111- 

^ ml  ili'  siiiipicsv  ( itlUriivciHOMiss  ;i  lu  jiii  [fhi  Timi  cicj  muu  i-ji  cl  ili  ^ 

iiifîc^ili-  pAÏt  tJiMisi  1*  Ui  rfpi-cit.-iiiH]  diitm  iji  siq  iln  toiitf  ospn  c ili^  Limite hii 
■■^1  Dit  SH'#'  iiiiY  jiiiidurinii^,  qui  upplii|iirMl  ii|i>fÆ,  lun  It  s (.iicoiolJiiJt  1 s . îir- 
liricïw  hK  i l «Iijvaiilîi  lin  1 mlr  itv  prm't'iliitc  , i l U-c  ;irtjcr]li  s i et  siiu;ii)|>,  ilii 
Friit^h  tN  limi  cminni'll*-.  le  tfiii  il.*  ili  a i^Oi  tUn  l éMirmiil  cUnis  le*  Iimim  i iutvniils 
tes  imoIiL  fli  st  loiü  (pic  iitiiJ'*  4-Yplii|iroiis,  * Vous  fpic/,  ilhpicdl  tujv  iTiüiiiIii  1 s 
10U1(*S  loslitll  1|IIC  vmis  VOIKIi  C/ , M>U\  les  fc|r/  lUUsi  SCVrii'i  (JlJi-  |IO|k»lblt'.  Cl  jiilUM. 
voihi  ii'aMiiiiilirr.  voile  lM(l,,i,  a CpK-  (liM'r  v Iota , it  codiinc  leur  a.>fii  tioii. 

vnuv  iiH-  lüncl.  /.  pux  iiiir  JiiMirc  s ,.p.||)D'  (le  l«s  cppli  qiit  r,  iMus  iï  i ji  de  hbci-ieclu  / 
mi  p(u|,lé,  phiK  il  kiiilque  Ikuilni  iti- jiiih,  imi  c snil  loi  h-,  J'üiil,  rUms  iKiti  c i^mi. 
vei  tuniM'iit , I l (xiivc  siii  ce  pivoU  Jkiiis  IcJi  J^iMlVt'i  iicinruts  deijMJlÉqui'A  . on  irouve 
Jpii.  tcclirfil.  rLUit,  ilnis  qn  il  .H^^frf,^e,  D-v  liiDiei.:^  i]e  protcjie.  1:, 

wciei^i;  voit.',  pr-.inv  vqe/  .n  miiM,  pu.ec  tpie  vmi..  ii^iiM  r/.  p,,^  a,,  tnnrrc^püuli 
piiSitUirbi  rpudid  ellc^Aont  aiiiM  4iGeh!ijiit[ie>i, . 


im.v 


==  ' '«l'I"»  !-*  - , . „,r  «.  U,»,.  .,,.1  ,,rcet.Jr.,l  . 

lei,(ri-\  a,  b Im.U,  ...ni.*  JO, M a s...  k.,  crim.s,  .lôlils  ,>i  *„n 

iriiverilinhiitle  In  ]u’Cîiiii\ 

TI  TUE  V. 

Delà  Pourstii/^  cl  du  Migement. 

= Cl'  ijtrû  n pour  Imt  irnt  river  u mie  r^rpi  eï,Mi,ii  p|„s  prümjne  Oi-i,  île  iu 
es,e,  paire  que  i Vtit  in  irttle  vènlablc.  hile  resie  . en  Nfeî  ^ uv-ire  i jfirn,  ,■ 


près 

clic  urrive  jqirèj;  que  p 


fctil 


.r,„Tli.’i.Ml,ie  .-M  m„. 

poitriurloiil  . n 1|,.  |,rcsso,  uu  le,  fltvOiistaiMiM  iiiUoein  s,,,-  |» 

ihon^Utè  ik'>  én  iiLü  U uppr^rirr.  ' * 


I bfrié  a éfé  ordonnée.  Dans  le  cas  rie  celle  opposition,  ips 
p^^'CGS  sont  éga  Ici  neuf  envoyées  an  procniTur'  général. 

/^cfulcf/il  ce  femps'.  (/est -a -dire,  pendant  les  di:^  Jonrs 
ffiii  ttjî  sinM.  donnés  pour  inellre  l'affaire  en  élai , el  Faire  son 
raj'iporî . 

Ptpfrnffil  fotfrnirfefi^  nict7JoifT\\ — ^Onr.sTift^,  Les  par- 
fies  on  frnrs  defensenrs  pem^enf-ifs  ext^cr  fa  ronimnni- 
r/ffion  des  pfé/x,s\  afin  de  ptmeoir  rédii;:cr  les  nié  moi  res 
/eur  e.\f  permis  de  fournir  P Pour  raffinuative  on  dit 
que  ta  faeullé  don  née  ici  au  prévenu  el  à !a  partie  civile  se* 
rail  à peu  près  imiiile  pour  le  prévenu  , si  la  rorunnniicatîon 
ne  lui  avail  pas  élé  donnée  descliai^ges  f[ui  pèscni  sur  lui.  Ici 
coiinnence  déjà  pour  le  prévenu  îe  droit  sacré  de  la  défense* 
el  ii  ne  doil,  pas  être  dciasoire.  I.a  coiii'  royale  de  Poitiers  a 
oéarnnoins  jugé  qifc  cetie  coinimniicaîiorj  éiait  iTJciillaiive  de 
!a  pari  du  [trociireui’  général  : w Vu  b reqiuHe  Kignée  Ni- 
('iaS'linilbrd , avocat  , tendant  à avoir  c<nnriiiiiiicalion  des 
piccrs  de  la  procédure,  en.scinble  ie  réquisiloire  écrit  de  MJc 
procureur  gêné Ciil  ; attendu  que  la  lacullé  accordée  [tarl'ailî- 
cic  !2I7  (lu  (a)dc  d'iusl ruelîtui  criiniuelle,  au  prévenu,  de 
fournir  des  iiieuioircs,  uc  suppose  [)as  le  droit  d’exiger  la 
f'OïniîHiiiicaliou  préalable  des  pièces  de  la  procédure:  ailendn 
ffuede  l'ensemble  desdisposiîioTJs  du  ('.ode  d'instruction  cri* 
luiueile,  cl  parîiculiereuipul  des  articles  302  eE  3tJ5Jl  résulte 
que  la  procédure,  en  iiuilicre  ci'iniinelîe  , doit  rester  secrèie 
jusrjirau  moment  (ïù  racctisé , étniil  renvoyé  devant  la  cotir 
d’DSsisîS , a élé  iuleri'ogé  par  le  presideut  de  celle  cour,  coii- 
funnéineut  à Ibriicle  2b3;  que  c'est,  eu  effet , à ijariir  de  ce 


Le  rMiuifitùrc  pnljlii-  aura  la  farullé  de  faire  citer  dirertnnrnt 
à î rois  joins  îcs  [>réveinïs  devant  la  coïir  irassisos,  merneiors- 
r/n/d  y i/nra  en  .saisit^  /n'ckdn/de  des  écriis^  dessins,  gi'avurc?, 
Lihugraphies,  mcdailEe.s  ou  eiublcuicK*  Ménmuoins,  la  citation  ne 
jKiui  ra  éire  donnée*  lîans  ce  d:  vnier  cas,  fiu'iiprés  la  siginficalion 
au  prévenu  du  (trocès -verbal  de  saisie* 

Mvfite  türstfifd  y fiurft  eu  Siti.sie  prêiitfif/h-  dett  ecrif.t,  Ia  loi  ilii  R xivril  ifi.îj 
;(v,:iil  MiToicU*  Eiit  inhiiïlci'i'  imlDio  Im  hivtillc’  ili*  ciliFr  (liri^'ii'tiiciit  le  prl'vcim  dcvjini 
lu  joslit  r ^ i)i[ii>  rai  ltrli'  île  ci'Uc  lui  viïiiLiiit  qin^  * ilEfiiât  lo  eus  iJc  Jaifie  Utiîorisié*' 
lîJii  l'Lii  liflc-  lie  Li  lui  ihi  ïG  m^(i  iHiji*  Jrs  furMiii;  et  drluii  i>rCîi<rtU  parerîte 
Imï  liij^ciiL  olisi'rvts-  Lb'fitccîtp  iliüiM.iHitu'n  i|im^  modilii’ nuti 4!  nïiiclti. 

2â.  SL  au  jour  tivé  fiar  la  cilalion,  le  prévenu  nese  présenîe 
pas,  il  sera  staliié  par  defaut*  — l/op|iusiUon  ü cet  arrêt  devra  être 
Linnécdans  les  cîïuï  jours,  à jiartir  de  la  .srgnidcaiîoii , à peine  de 
ïinllité,  — [,'opp{ïsiiiiHi  emportera  de  plein  droit  ciiadou  à la  pre- 
mière aiuîirucc.  — 'roiili^  dniiande  en  renvoi  devra  étn*  préseiilLH;  à 
la  l'Oiic  avant  Papprl  et  k lirage  an  sort  tics  jiins.  — Loi  *«que  celte 
dernière  opération  atu  a r(>innitiiré  en  présence  du  prévi  un*  Uarrèt 
a iiiiorvrnir sur  le  foiuî  sera  iléliniïiL  et  mm  susccpiiliïe  dopposi- 
liuii  J cjuniid  même  il  sc  rciîrcraît  de  Paudience  après  le  tiraije  du 
jury  ou  durant  le  cours  des  débals. 

2(L  Le  pourvoi  en  cassalîon  conti  e lesan  éLsquî  auront  si, ihié 
faut  sur  les  questions  i]e  conipétcnce  que  snrdes  incidents,  ne  sera 
foriiiLM[ifa]q  ès  ibn  ét  aélinilii' , et  eu  même  temps  tftie  le  pourvoi 
cuiiiiT  CCI  anél.  - Auenu  pourvoi  Funné  auparavant  ne  pouini 
dispenser  la  cour  cLassi^es  de  statuer  sur  le  fuinJ, 

Vtiyc,^  iiû^  ri1i.siM  vMiii  >iiM  ^11  Cîir  lirlc  7 île  lu  loi  sur  tes  cüiu  j a’nsstica , nui 
|ir('',S('lltl‘  cIl'S  il  f^pOïiUMMS  Klliilo^llt'M. 

i'7.  Si  au  inipiiieni  où  leminislère  ivubïîc evoree  son  action*  la 
session  de  la  ciïiir  d'assises  est  lerminiV,  e .s'il  ne  ifoit  (tas  s'eu  ou- 
vrir iraiilreà  iineépmjuc  rai^iiroclièe*  il  sera  funné  une  cour  (ras- 
sises (‘Xlraordiuaiie,  par  urdoiniauee  motivée  du  premier  [>résiderif. 
Lctie  ordunnanec  prescrira  li'  draçe  au  sort  tics  jures,  eonformé- 
inerd  à l'ariiclf-  38(Sdu  Code  duiisl  met  ion  criruiuellc,  cl  ellcdési- 
gn,  ra  le  conseiller  itni  doil  |>résider.  — n.ms  les  cli<  fs-lieiix  des 
départements  t.n  ne  siègent  j^as  les  cours  royales,  le  inésideul  di* 
triliunal  de  première  inslanee  sera  de  droit  pré^ideut  de  la  cour 
(rassises*  si  le  mintsire  de  la  jtislic^  uti  le  premier  piésideiit  u'i'u 
ont  pas  désigné  ou  autre* 


f 


/Jisposi  î ion  j^éfwrale, 

2M*  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pasccui 
fraites  à la  présente,  cüi il iu Lieront  d'étre  exécutéc^s  selon  leur 
forme  el  Irticnn 

=:  Ou  uviiii  |>rc5.’iitû  un  ami'mlcxiirut  pour  que  Put  [idc  iki  Lotie  ’ 

qui  jictmcl  , rti  (asile  en  cOKâE.mit-is  iPalunc^sCi  ta  jiriiir,  fxit  apiiüi^-ttilc 

aux  itefifà  ]ii  rv  iirv  par  1,1  jur^-irntr  |<,ii.  bur  roLixM  vjitihiu  que  If-  tJfoil  mniiiiuii  üc  P’ 
jiii-ÿM- M iiuii^'^ait  vrllc  x)pplit\(tii>h  pour  Us  et  (pu- rrtti- appkratKiii  * 

a'ijii  ouoe  cùie  ^ ineoiUc^tsUile  puür  Puuiiniüi'iiicut  ne  lu:  jtîii 
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moment  que  cominciire  pour  rai’Cirsé  le  «Iroii  de  roiif.^rer 
avec  un  roiiKeil.  ei  d'aioir  cofûe  on  cttimniuticahon  de  la 
procéditn’:  aileiiilu.  enfin,  que  si  tes  pi-ocureiivs  }jéi«'îian.\ 
«HT  1.1  Fanilie  de  peniicltre  la  roinimmiralioii  des  pt  ominri's 
crimiiielies,  soit  pour  tadlîtcr  la  rédaction  tle.s  inéiiioiiTs  doiil 
parle  l’ariicle  21/.  cVst  à eux  de  juger  si  relie  coinininiica 
lion  ofticiruse  peut  .se  faire  .sans  iticotivéniciK  , n que  lors- 
qu’ils  croieni  devoir  la  refuser,  il  n’appariieui  pnsaiix  diam- 
In-es  d'acrus.ilion  de  r<.rdfnivHT;  par  ce.s  moi  fs,  déclare  n’y 
avoir  lieu  tie  faire  droit  ü la  reqin'le  qui  lui  a été  pré.seii' 
lée.  etc.»  (Arrél  <lu  3(i  jaiider  .Sirey,  l.  32,  H,  'îl)3,' 
t'oyez  nu  arrél  analogue  de  la  cour  suprême,  en  date  dn  11) 
uwi  1S27,  rappel" lé  sons  Tari.  I3ô — t)ii  pense  que  le prnemTiir 
général  ne  pourrait  Faire  son  rapport  avant  l’expiralion  desdix 
jours,  à moins  que  les  parités  n’riisseiii  fourni  leurs  mémoires 
avant  rcxpiraiiuii  du  délai.  I.es  méinoirps  des  i.arties  doivent 
être  atialy.sês  par  le  pronn-eur  générât.  (MODEtEde  mé- 
moire. fonn.  N®  38.)  — Oiu-sth».  La  fanülé  de  /oiiniir 
dex  fippariicnl-vUe  aussi  aux  prércutts  qui  .vr 

sont  dérobes  aux  poursuites  de  iajustiee  P l.a  cour  de  cas- 
sation a éiablt  t'aftirmative  : e Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  222  du  Code  dïnstr.  ciiiii.,  sur  fa  raeiilié  accordée  aux 
prévcims  de  produire  des  mémoires  tlevanr  la  diaiiihre  d’ac- 
cu.satîon , est  générale  et  absolue,  qu’elle  n’établit  .luctine 
dtslincttoii  entre  le  prévenu  jiréseni  et  celui  qui  s’es!  .lérolié 
•aux  pmirsuîles  de  la  justice;  que,  dé.s  lors,  elle  est  commiinc 
il  run  et  îl  l'aulre;  aitemlu  que  l’article 408  du  mémeCode, 
portant  qu’aucun  conseil  et  aucun  avoué  ne  pourront  .se  pré- 
senter pour  défendre  l’accusé  cootumace,  .se  réfère  uitique- 
UQCiit  aux  acou.sés  déclaré.s  en  ct.il  de  contumace  après  fari-ét 
de  mise  en  accusaiioti , en  exécuiiou  rte  l’article  405  dn  même 
Code;  qu’il  esi  impossible  d’en  Faire  l’application  aux  stinples 
prévemis  qui  ne  .sc  présentent  point  lors  <Ip  l’arrél  de  mî.se 
en  accusattnii  ; que  l’exlciisinn  d'une  disposition  excepiton- 
nelle  et  derigueur  portée  contre  le  conininarc,  à des  préve  - 
nus qui  n’oiu  poini  encore  été  déclarés  tel.s , restreindrait  ar- 
bitrairement te  droit  de  la  déFoi!.se,  et  potiiTaii  nuire  à la 
tnauifeslatiuii  de  la  vérité , que,  dès  lors,  en  ordonnant  la 
lecture  du  mémoire  produit  par  I.ouis  Martin , prévenu  fiigt- 
lif,  la  chambre  d'acciisaiton  de  la  cour  de  I*!»îiier.s  tt’a  pas 
violé  l’article  408,  ni  taussenietil  ai>pliquc  rarlicie  222  du 
tiode  d'instruction  criminelle;  rejetle,  etc.  » (Arrêt  du  3 fé- 
vrier 1820.  [lall.,  ann.  1826,  I.  1!).3.) 

Sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé.  C’est-à-dire, 
que  si  les  dix  jours  s’écoulent  sans  qu’il  ait  élé  produii  de 
mémoires,  ce  n’esl  pas  nue  r.iisou  pour  que  le  procureur  gé- 
néral siispeiide  plus  long-temps  son  rapport.  — Les  arrêts 
des  chambres  des  misR.s  en  accusai  ion  i.envetii  êire  déféré.s;i 
1.1  cour  de  cassation  art.  291).  4üS  . — A'mis  avons  déj’i  vu  , 
qu’iiidépciidanmient  des  altributionsque  lui  rtnniie  le  présent 
cbapilrc  , c'fsi  à la  cltaml.re  d’arriisaiion  de  la  eoiir  royale 
qu’il  a[)pailient  de  cnnnaitre,  1"  des  oppositions  foi'inêes 
parla  partie  publique  ou  par  la  partie  civile,  à la  mise  en  li- 
berté des  prévenus , prononcée  par  la  diainlire  du  conseil  ; 
2"  des  apptds des  ordoimances  rendues  par  Ir  juge  d’tn.si ritc- 

lioii  fart.  135,  .43'.);.  J 'oyez  les  arrêts  cités  sous  îes  art  ides  6! 
et  135. 

218.  / rteserlion  de  la  cour  royale,  spécialement 
formée  à cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir,  au  luoins 
une  foi.s  par  semaine,  îl  la  chambre  du  conseil,  jmur 
enlcudiT  le  rapport  du  procureur  généra] , et  statuer 
sur  ses  rériutsiiions. 

nrz  /'ne  section.  L.lle  doit  être  au  moins  composée  de 


cinq  membres,  .si  elle  est  conipo.séed’un  plus  {p’aiid  nonibre, 
il  n'y  a pas  nullité,  mais,  en  cas  de  partage,  l’avis  le  plusf.i- 
vorable  an  ivrévenu  prévaut  ,'art.  2ét  12  du  décret  du  6 juil- 
let 18iü;.  Le  même  decret  permet,  à raison  dr  la  gravité  des 
circoustances,  que  deux  diambrcs  d’accusation  soient  établies 
dans  la  même  cour  royale:  le  procureur  général  a droit  de 
le.'  itivîier  à se  réunir  : s’il  ti'exislait  qu'une  cltamlire  d’arcu- 
satioii , la  chambre  des  appels  de  police  corrcctioiineile  pour- 
rait être  invitée  àsc  réunir  à cette  chambre. — L'oyez,  pour  la 


forme  de  procéder,  dans  le  cas  où  ce  sont  des  magistrats  ou 
des  officiers  de  police  judiciaire  qui  sont  prévemis  de  crimes 
dans  l’exercice  de  Icitrs  Fonctions,  rarlîclc 4.S1  cl  «os  expli- 
cations, ainsi  que  le.s  arrêts  cités. 

219  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer 
la  section  au  plus  lard  flans  les  trois  Jours  du  rap- 
port (lu  procureur  gt-nOral. 

De  faire  prononcer  la  .ïcc/(£>/i  au  plus  lard  dans 
les  trois  jours  du  rapport,  RUtsienrs  motifs  ont  dicté  celte 
dispostiioh  ; 1“  il  im)iorle  que  le  prévemi  recouvre  pi’ompte- 
meiit  la  liliertc,  si  la  préveniion  ii’esi  pas  Fondée;  '2'’]rsjuges 
sont  plms  à portée  de  proiionc('r  lor.s(|ne  leur  méiiioirc  est 
encore  frappée  parle  rapport  ; 3“  il  ne  faut  pas  doniici'  à la 
séduction  le  temps  de  surprendre  la  religion  des  juge.s.  l.a  loi 
n’a  (railleurs  prononcé  aucutie  ntilltlé  contre  l’ai'i'êt  rendu 
après  les  Iroîs  jours;  et,  cousétiuemnieiii , cette  circonstance 
UC  fourniruil  pas  un  moyen  de  cassation,  sauf  la  piise  à 
|iariie,s'il  y avait  négligence  coupable  de  la  part  du  pré- 
sident. 

t 

220'  Si  l’affaire  (’st  de  la  naüire  de  celles  ijui 
sont  nUeivé.es  à la  /mule  cour,  ou  ti  ta  cour  de  cas- 
sation, le  procureur  général  c.st  Icnu  d’en  requérir 
la  suspension  et  le  renvoi , et  la  section  de  l’or- 
donner. 

— Qui  sont  rêsert’ées  ét  la  haute  eour.  La  haiile  cour, 
créée  par  un  acte  du  18  mai  1801,  n’a  jainai.scié  coniplélt*- 
meiil  organisét^  ; elle  était  chargée  de  cou  naître  des  crînie.s 
commis  pai- les  grands  fonctitmiiaires  de  riJat,  et  th  s crimes, 
aiteuiats  et  complots  contre  la  sfireié  intérieure  on  extérieure 
de  l’Ktat.  Celte  cour  ii’a  pas  été  mainiciitic  par  la  ( !i  u te,  qui 
a attribué  à la  chamljic  de.s  pairs  la  connatssatire  d’une 
grande  partie  des  ciiniessur  lesquels  la  hante  mur  était  ap- 
pelée à statuer  fart. ‘28,  47  d(‘  la  Charte).  L’article 28  dis- 
pose que  la  chambre  des  pairs  cnnnait  des  crimes  de  haine 
Irabisoii  el  des  attentats  à la  sêrelé  de  l’I-tat,  qui  seront  dé- 
finis/i///’  la  toi.  t-ei  ai'licle  a fait  riaiire  la  quesiion suivante; 

(JrrsTJON.  Les  chambres  d'accusation  flüivenl-ellr.s 
prononcer  le  renvoi  devant  la  chambre  des  pairs,  en 
matière  de  hanlc  trahison  et  d'attental  à ta  .sûreté  de 
l'Étal  P La  cour  suprême  a consacré  la  négative  par  plusieurs 
motifs,  et  iiotamiuenl  parce  que  l’article  231  du  Corte  d'ins- 
truction ayani  attribué  aux  ("ours  d’assises  la  connaîss.iucc 
générale  de  tous  les  Faits  qualifiés  crimes,  celte  attribution  ne 
pourrait  être  restreinte  que  par  une  loi  .spéciale,  que  g roniet 
i’arlicle  *28  de  la  Charte,  mats  qui  ii'a  pas  encore  été  rendue. 
(Arrêt  du  8 décemljre  1820.  Ilitlletin  rrimiocl , antj.  1820, 
p.  432.)  — Si  un  membre  de  !ri  rliembn'  des  p.iîrs  était  ini- 
plitpié  dans  ral'f'aire,  il  en  serait  diffcri  ium"m  ; car  l'ai'ii- 
clc  ’i!)  de  la  Cliarte  est  conçu  en  termes  iinj)éraiirs  : « Aucun 
pair  ne  peut  êtix^  arrêté  que  de  l’antorité  de  la  chambre,  et 
jugé  [lar  elle  en  matière  criminelle  » 

On  d la  cour  de  cas.salion.  Celte  cour  statue  sur  les  mises 
en  accusation  pour  (Times  el  délits  rotnniis  j»ar  le.s  membres 
de.s  cours  royales  on  par  des  iriliiin.iiix  entiers  ^ari.  481  et 
suivants);  elle  est  aiis.si  investie  du  droit  de di$ci|)linc  el  de 
ceiisure  sur  les  trilxtiiaux  d’appel  et  criminels  art.  82  de  la 
loi  du  IC  thermidor  an  x ). 

221  Hors  le  cas  prévu  par  rarticlc  précédent, 
les  juges  exaniincroiil.  s’il  existe  conire  le  prévenu 
des  preuves  ofi  des  indices  d'un  fait  f/nal/fiê  crinie. 
par  ta  lai,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez 
graves  pour  ((ue  la  mise  en  accusa  lion  soit  pro- 
iiujicée. 

De.'!  preuves  ou  des  indices.  — Oue.stiox.  Lxt  cham- 
bre d'accusation  peut-elle  apprécier  les  preuves  P Aon; 
il  ii’apparlieiit  pas  aux  rbambres  d'accusation  d’apprécier  le.s 
divers  degi  és  de  culpabilité  : elles  ne  .sont  competentes  que 
pour  recberclicr  s'il  exi.ste  des  indices  sufftsaiits  de  la  culpa- 
bilité prévue  par  les  loi.s.  f Airct  du  *21  juillet  1832.  Dali., 
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1832,  1,402.;  Celte  appréciation  ti’appai'lieiri.  qirnii 
jury;  c'esi  par  suite  cie  ce  principe  tpie  la  coui*  siipi'ênie  a 
cassé  tle.s  at  réls  de  la  rtiainbre  d’accusalion  , qui  avaienl  <ir- 
doiiné  la  mise  en  lilierlé  du  prévenu,  par  le  mmif  que  le  lait 
inipiilé  ri’étaiL  pas  surfisainmeni  justifié.  (Arrêt  du  2 août 
î821  lîulk-ün  erim.,  ann.  1S21,  p.  :H5,}  La  chambre  avait, 
ni  efrel , excédé  .sa  compétence  en  apprérianl  les  preuves,  cl 
Inisfpril  pouvait  y avoii*  des  indices  .sufhsaiils , bien  qii  ils  ne 
lusseiil  pa.s  rompiétemcnl  prouvés.  Voici  un  arru  de  la  cour 
suprême  qui  établit  parfaiieineiiL  ce  isoint  ; «Allendu  en  droil, 
nue  d’après  les  prîncipe.s  qui  sonl  une  des  bases  de  la  leaisla- 
lionVritnineilc,  l’insiniction  émie  ne  peut,  en  aucun  cas. 
oi'odnirc  ta  conviciifni  des  inculpés,  mais  tout  au  plus  moti- 
ver leur  renvoi  devani  le  iiibnual  qui  doit  procéder  à I exa- 
men de  la  prévcTiiioii  ou  de  raccusation  . et  que  les  preuves 
de  la  culpnijiliié  ne  peuvent,  jamais  résulter  que  d’uit  débat 
oral  et  public,  rpii  a lieu  devaiil  le  lril)iiiial  chatiîéde  slauter 
■m  rond  sur  l’objet  <le  la  poursuUe  ; que  la  loi  ne  coulère  aux 
.‘hainbres  d'iiisLi  uciion  et  d’accusalion  fpie  le  droit  et  le  pou- 
voir d’apprécier  les  cita rp, es  et  les  indices  que  peut  prcscnier 
l inwniclion  écrite;  qu’il  ne  saurait  donc  leur  appartenir  de 
flécider  s’il  existe  ou  non  des  preuves  de  culpabilllé  ; que  ce 
droit  n'apparlietit  qu’au  jnfïC  appelé  à prononcer  définilivc- 
menl  sui’  le  fait,  qui  peut  donner  lieu  à la  préverilion  ou  à 
l’aiTUsalion.f  Arréidu  4 août  1826.  DaU.,  aiiii.  1827,  1, 3.3â.j 
iVun  autre  cdté,  la  loi  exijîeant  qu’il  y ait  i/idices  suffisanls 
pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  son  vœu  n(> 
serait  pa.s  rempli  si  une  cliambre  d'accusation  se  conteiilait, 
pour  ordonner  le  renv'Oi  a la  cour  da.ssîses,  de  ïcconnaltre 
que  le  fait  imputé  est  qualifié  crime  par  la  loi.  C’est  ce  qui 
l'ésuUe  impliciteineut  des  arrêts  iuierveiius  sur  les  ques- 
lions  sui  vailles.  — ycE.ST]ON.  I,fi  cJiüuihrc  des  uuscs  eu  tic- 
ni  sut  ion  peut-cHe  retwofer  un  prévenu  devant  Ut  cour 
d'assises,  sans  constater  l’existence  de  charges  suffi- 
santes, à raison  desquelles  la  mise  en  accusalion  et  le 
renvoi  devani  la  cour  d’assises  ont  dd  être  prononcés  . 
La  cour  suprême  a élabli  la  Tiégative:  «Vu  les  art.  221  et  2’jÜ 
du  Code  d’iii-slr.  crim.  ; attendu  qu’il  résulte  du  rapproche- 
ment et  de  la  couibiriai.son  de  ces  arlicles  , qn’un  prévenu  ne 
peut  être  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  qn’autant  que  la 
chambre  des  mises  eu  accusation  a déclaré  qu’il  existait  con- 
tre lui  des  preuves  ou  des  indices  siil'fisants  d’un  fait  qualifié 
crime  parla  loi;  et  attendu  que  la  chambre  <lu  conseil  du 
iriliimal  de  première  instance  de  Rambouillet , par  le  premiei' 
parai-raphe  d'une  ordonnance  du  14  mar.s  dernier,  avait  com- 
pris Leimiix  parmi  le.s  individus  suffisamment  prévenus  de 
s’èire  rendus  ailleurs  d’im  vol,  accompagne  de  circonstances 
aggravantes,  commis  en  1830,  à Chalcm  vil  le , commune  de 
Soiicliamp,  aiTondissemenl  de  Kambnuillei , an  préjudice  de 
la  veuve  Csiret,  fcinnîére  audit  hameau  de  Chaton  ville,  et 
avait,  par  suite,  décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  ledit  IL  Victor  Leroux  , ainsi  qu’Ü  y est  qualifié , et  scs 
copréveinis;  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  roy.'ilc  de  l’ai-îs , par  son  arrêt  du  15  avril  suivant , a 
décerné  une  ordonnance  de  pri.se  de  corps  conti-e  ledit  Le- 
roux , l’a  mis  en  acciisatiou  et  renvoyé  devani  la  cour  d’as- 
.sises  du  déparicnæiu  de  Sri nc*-et- Oise:  mais  que,  dans  l’a])- 
précialion  des  charges  résultant  de  l’hisiruciion  relative  au 
vol  commis  à Cliatouvilie , elle  n’a  point  compris  ledit  Le- 
roux , ni  précisé  contre  lui  aucun  fait  relatif  audit  vol  qui 
pùl  le  constituer,  soit  auteur,  soit  complice;  d’où  il  suit,  que 
cette  cour  a mis  le  prévenu  en  accusation  , et  l’a  envoyé  de- 
vant la  cour  d’assises  du  dêparieniciil  de  Seine-el-Oise,  sans 
aucune  appréciation  préalable  des  charges  ré.sullant  de  l’ins- 
truction  ; en  quoi  elle  a violé,  en  ce  qui  la  coTicerne,  les  ar- 
ticles 221  et  2f©  du  Code  d’instnicliou  iTimiiiclIe;  en  consé- 
quence; casse,  etc.  » (Arrêt  du  1 1 juillet  1834.  Dali.,  aiin. 
1836,  1,  377.)  Foyez  au.ssi,  dans  le  même  sens,  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  du  10  mai  1822.  (Bulletin  criini- 
minel,  ann.  1822,  pag.  216.)  — üuestiun.  La  chambre  des 
mises  en  accusation  doit- elle  moliver  ses  arrêts,  et 
peut-elle  réformer  la  décision  de  la  chambre  du  conseil 
en  se  fondant  uniquement  .sur  ce  que  les  faits  imputés  ne 
ronstituaienl  ni  crime  ni  délit  La  cour  de  cassation  a 
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élabli  que  celle  déclaration  est  insuffisante  ; «Vu  rariicle22l 
du  Code  il'iuslruclion  rriminelle;  vu  l’article  7 de  la  loi  du  2ü 
avril  1810,  et  les  arlicles  87,  80  et  02  du  Code  pémtl  : alieiidn 
que,  d’après  rordoimance  de  la  rhariihre  un  conseil  du  Ici  - 
biiiial  de  premicre  iostancf  de  Botl^boIl-^  eudéc.  du  fé- 
vrier dernier,  le  nommé  Vinci,  (loinesliqiif  a Bomieteric , 
comiiiiinc  de  8aiiil-Fu]geui , était  sutfisauiiucnl  piéveiiii  d a- 
voir,  le  3Ü  octobre  précédent,  jour  de  la  foire  de.s  llerbier.s. 
sur  la  route  des  lîerbier.s.  fila  rïoniieterie , fait,  au  nommé 
Jean  Simoimeaii , la  proposition  de  former  un  complot,  ayant 
poin'hiit,  soit  de  détruire,  .soit  de  changer  le  grnivcrnenicnt 
ou  rordiedc  siicces.sibililé  au  troue,  soit  d’exciter  lesciloyeiis 
ou  habiianls  a s’armer  contre  l’autorité  royale,  en  proposant 
audit  Simonneaii  d’aller  avec  lui  dans  les  chouans , et  eu  lui 
défendant  de  partir  pour  .servir  le  roi , qu’il  désigne  sous  tes 
noms  de  Louis-iMiilippc  ; avec  cefte  circonstance,  que  la  pro- 
position faite  n’a  point  été  agréée,  et  que  ce  fait  prévu  par 
li's  arlicles  87  et  8U,  dernier  alinéa  du  Code  pénal,  est  un 
délit  puni  de  pcine.s  correctiomielles , dé  la  compétence  des 
cours  d assi.se.s,  d’aiircs  les  articles  6 et  7 de  la  loi  du  8 octo- 
bre 1830;  attendu  que,  devant  ta  cliambre  des  mises  en  ac- 
cusation, fl  laquelle  cette  ordonnance  était  soumise,  le  pro- 
cureur géné)"il  requit,  qu’eu  réformant  l’ordoiiiiamte  de  la 
chambre  du  conseil  siisineniiouiiéc,  il  fût  dit  qu’il  y avait 
lieu  d’accuser  ledit  Vinet , d’avoir.  daij.s  le  mois  de  novembre 
précédent , sans  ordre  mi  aulorisaiioii  du  pouvoir  légitime, 
icülé  d’enrôler  ou  engager  tie.s  soldats  pour  les  rc  bel  les,  la- 
quelle teiitalive , manifestée  par  nu  connneiicement  d’exécu- 
tion, n’avail  manqué  son  effet  que  par  des  circoiislatices  iii- 
dé|ieridantc,s  de  la  volonté  de  son  auteur,  crime  piévn  par 
rarlicley2  du  Code  pénal;  que,  dans  cet  état,  la  cliamlii-e 
des  mi.ses  en  accusalion  devait , aux  termes  de  l’arücle  *221  du 
( ode  d’hisiruciioii  criniineltc,  examiner  et  déclarer,  l"si  les 
faits  imputés  à Vinel.  étaient  éiabtis  par  des  preuves  ou  des 
indices  suffisants:  2"  dans  la  supposition  de  l’atiirmaLive, 
quelle  était  la  qualification  fpii  leur  appartenait , et  si  l’une  ou 
raulre  qualification  était  fondée  sur  nue  loi  pénale  ; 3”  quelle 
était  celle  des  deux  ou  touteantre  légalequî  devait  déterminer, 
soit  le  renvoi  des  poiir.suiies,  soit  la  compétence  pour  le  ju- 
gement; attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accusalion  de 
la  cour  royale  de  Poitiers  s’est  délerminée  pour  réfonner, 
par  rarrêt  attaqué,  l’ordonnance  de  iiiisi;  en  prévention , et 
déclarer  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre,  sur  celle  enonciation 
vague  que  les  faits  tmptilés  au  nommé  Vinel  ne  constituaient 
ni  crime  ni  délit;  qu’elle'  n’a  donné  aucun  motif  de  celle  dé- 
cision ; que,  des  lors,  elle  a violé , par  l’arrêt  attaqué,  l’arti- 
cle 221  du  Lode  d’iiisiruclion  ci  iminelle,  et  l’article  7 de  la 
loi  du  20  avril  1810;  casse,  etc.»  ( .\rrêt  dit  17  juillet  1831 
Dali. , aun.  1834,  1 , 451.)  La  même  cour  avait  déjù  posé  ces 
principes  d’une  manière  pins  explicile,  par  un  autre  arrêt  ; 
« AlLcndiique,  si  les  chambres  d’accusation  sont  investies  du 
droil  de  prononcer  d’une  manière  irréfragable  sur  l'exis- 
lence  matérielle  des  faits  et  leur  moralité,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  leur  appréciation  légale,  ei  du  oaraclère  qu’elles 
leur  doimcnl ; que,  sous  ce  dernier  rapport,  elles  décident 
yéritablement  des  questions  de  droit  ; et , puisque  Iciir.s  arrêts 
sont  sicsceptibles  d’un  recours  en  cas.salioti , la  cour  de  ca.ssa- 
tion  doit  trouver  dans  ces  arrêts  le.s  motifs  d’après  lesquels 
ils  ont  reconnu , ou  refusé  de  recomiaUre , que  certains  faits 
coitslitneni  des  crimes  ou  des  délits;  que , dans  l’espèce,  l’ar- 
rêt attaqué  déclare  que  les  faits  qui  oui  donné  Heu  aux  pour- 
suites ne  coiisLiluenl  ni  crime  ni  délit;  aUentlu  qu'il  y aurait 
de  grands  inconvénients  â tolérer  que  les  clianibi'es  d’accu- 
saiîon,  lorsqu’elles  ont  fi  statuer  sur  des  ordonnances  qui 
qualifient  crimes  des  faits  incontestablement  déclarés  tels  par 
la  loi,  picssenl  arrêter  l’action  publique,  en  déclarant  va- 
guement que  ces  faits  ne  coiisiit tient  ni  crimes  ni  délits: 
casse,  etc.  (Arrêt  du  27  juin  1828.  Sirey,  1.  28,  1 , 250.)  Mais 
la  même  cour  a jugé  qu’un  arrêt  de  chambre  des  mise.seii 
accusation  est  régulièrement  motivé  par  la  déclaration,  qu'il 
existe  contre  racense  des  charges  suffisantes  de  fait.s  que  la 
loi  a qualifiés  crimes.  (Arrêt  du  KJ  juillet  ]8‘28.  Sirey,  t.  28, 
l,  261.) 

D’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.  Ainsi , il  ii’y  aurait 
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nas  crime,  sïl  était  jirotivé  que  !e  prévenu  était  en  démence 
•lU  temps  de  l’action  , où  s'il  a été  contrainl  de  coniineitre 
l’aciiini  par  une  force  à laqtielle  il  n'a  pu  résîslcr  [art.  Gi  du 
Code  pénal].  H n’y  □ pa.s  non  plus  criiite,  si  l’action  était 
rominandée  par  rauioritélciïitiiiie  (art.  327  du  Code  penal 
ou  par  la  nécessité  de  la  Iciiitiiiie  défense  de  snî-inénic  ou 
d'aiilt’ui  (art.  328  el  329  du  Code  pénal  ; . ou  si  ce  sont  des 
simstraclionscouiuiises  par  un  mari  au  préjudice  de  sa  feinine, 
parime  feinnie  ait  préjudice  de  son  mari,  par  nu  veuf  ou  une 
veuvcquaiit  aux  clmse.s qui  avaient  apparteiiuà  l'époux  décédé, 
jvir  des  enfatils  nu  autres  descendau!.s  au  préjudice  de  leurs 
[lêreel.  mère, etc.  ^arl.  380  du  C.  pénal  .;  mais  l'exception  ne 
.s'cieiidraii  pas évideiiuneiii  aux  coinpUcc.s  de  ces  personnes, 
s'ils  avaient  recéié  les  choses  volées , on  s’ils  en  avaient  pro- 
tiîé.  — S’il  n'y  avait  qur.rrn.vc,  la  mise  en  accusalîon  n’en 
devrait  pas  moins  être  prononcée  ; car  il  y a crime,  quoique 
le  crime  soit  exciisaitle,  et  c’est  an  jury  qu’il  appariteiii  d’ap- 
précier l'exruse  art.  330  du  Code  d'instruction  crinnnclle, 
Gâ  du  Code  pénal  ; c'est  de  iitéoie  au  jury  qu’il  appariieni  de 
décider  si  le  mineur,  ;î[îé  lie  moins  de  seize  ans,  a ajp  avec  ou 
.sans  disccrncincni  (art.  3U)).  — La  tenialive  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution,  e.si  assimilée  au  criiiie  (arti- 
cle 2 (lu  Code  pénal).  (Juant  aux  vols,  ii.s  ne  rentrent  dans  la 
compétence  des  cours  d'assises  qu'auiaut  qu'ils  .sont  qualifiés, 
c'(sl -à-dire , qu’ils  .sont  accoinpappiés  de  quelques-unes  des 
circoiiNtances  dont  s'occupent  les  articles  379  et  suivani.s  du 
l'.odf!  pénal.  — OüK.ST[OX'.  37  flawit  la  ciiainhre  dit  con- 
seil les  faits  n’ont  pas  reçu  les  qualifications  qui  leur 
appartienne  ni,  la  chambre  des  mises  en  accusation  doit- 
elle  leur  donner  ces  ijutdiftealions P La  cour  de  cassation 
a étoLli  l’alfirmative  : «Vu  rarlicie  22!  du  Code  d’insiniciîon 


criminelle  ; attendu  que,  d’après  cet  article  ct  les  articles  229, 
230  ct  231  du  même  Code,  la  chambre  d’accusation  doit  exa- 
miner s’il  existe  contre  le  prévenu  des  cliarfîe,s  suflisaittes 
d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  prononcer,  .suivant  le  ré- 
sultat de  cet  examen , sa  mise  en  liberté  ou  son  renvoi  devant 
telle  juridiction  que  de  droit;  que  cet  e.xamen  doit  emljra.sser 
tous  les  faits  sur  lesquels  a porté  l’instruction  ; que  les  faits 
doivent  être  considérés  sous  toutes  leurs  faces  ; que  si,  devant 
les  premiers  jutjes,  ils  n’oni  point  reçu  les  qualifications  véri- 
tables, qui  leur  appartiennent  d'après  ta  loi  pénale,  la  cham- 
bre d'accusation  doit , même  d’office , régulariser  et  compléter 
ces  qualifications,  qu’elle  le  doit,  de  même,  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général , sans  pouvoir,  sous  prétexte  qu’il  s’agit 
d’un  crime  nouveau  dont  elle  n’est  pas  saisie,  renvoyer  le 
ministère  public  à rendre  une  nouvelle  plainte  devant  le  juge 
irinsiruction  ; et  attendu  que  Lanlaudaété  poursuivi  pour 
avoir,  dans  divers  actes  de  vente  d’immeubles , reçus  par  lui 
en  sa  qualité  de  notaire,  dissimulé  le  prix  convenu  entre  les 
parties,  et  pours’étre  fait  remettre,  par  les  acquéreurs,  le 
montant  des  droits  d’enregistrement  d’après  le  prix  réel, 
tandis  qu’il  ne  les  acquittait  à leur  décharge  que  d’après  le 
prix  apparent  porté  au  contrat  ; que  .si , devant  le  tribunal  de 
Loudim , saisi  de  celte  poursuite , les  faits  ont  été  considérés 
uniquement  comme  constituant  le  crime  de  concussion , le 
procureur  général  a pu , sur  l’opposition  du  procureur  du 
roi  à l’ordorinaiice  de  non-lieu,  intervenue  sur  ce  chef,  de- 
mander à la  chambre  d’accusation  de  les  considérer  comme 
constituant  le  crime  de  faux:  que  la  cour  royale,  au  heu 
d’e.xaininer  s’ils  pré.seiiiaieiU  ce  caractère,  et  (le  statuer  en- 
suite, conformément  à la  solution  qu’elle  aurait  donnée  à 
celte  que.stinii,  sur  l'affaire  qui  lui  était  soumise,  a refusé  de 
statuer  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  u’étaii  passaisie  du  crime  de  faux  auquel  il  .s’ap- 
pliquait , et  que  ce  crime  devait  être  l’objet  d'une  information 
principale  à requérir  du  juged’in.struetion  ; en  quoi  elle  a violé 
l’article  221  ci-dessus  rapporté , et  méconnu  les  règle.s  de  .sa 
compétence;  casse,  etc. « (Arrêt  du  7 février  1835.  Dal!., 
ann.  1835.  ! , 180.).  l'oyez,  dans  le  même  sens,  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  17  .septembre  1835,  rapporté 
sous  l’ai  ticle  231.  — Ouestiox.  Une  chambre  des  mises  en 
ticcusaiion  peut-elle  renvoyer  une  affaire  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d’assises,  en  police  correciionneilc, 
par  le  motif  que  la  peine  est  trop  sévère,  eu  égard  au 


fait  imputé  P La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : 
<{  Attendu  que  si,  dans  quelques  cas,  la  peitte  peut  paraître  trop 
sévère,  le  remède  se  trouve  dans  l'obligaiion  imposée,  à peine 
de  nullité,  au  président  delà  cour  d’assises,  par  l’article  341 
du  (Iode  d'instruction  crim. , d'avertir  le  jury  que,  s’il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration , 
et  dans  l’obligation  imposée  à la  conscience  des  jurés  de  le 
déclarer,  s’il  y a lieu;  mais  qu'il  ii’appai  lient  pasaux  tribu- 
naux d'intervertir  l’ordre  des  juridictions  ni  de  rendre  pas- 
sil)!c,  parce  moyen, de  simples  peines  correctionnelles,  un 
fait  qui,  :i  rai.son  delà  réunion  des  circousiaiices  aggravantes 
qui  l’ont  accompagné,  est  passible  de  peines  afUictives  et  in- 
famantes, d’après  la  di.spo.sitinti  formelle  de  la  ici  pénale.  •> 
(Arrêt  du  12  avril  1833.  Sirey,  t.  33,  l,  719.) 


222.  Le  greffier  donnera  aux  juges , en  pré- 
sence dtt,  procureur  général,  lecture  de  foules  les 
pièces  du  procès;  elles  seront  ensuite sur  le 
bureau,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et 
le  prévenu  auront  fournis. 

Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du 
procureur  général,  lecture  de  toutes  les  pièces.  C’est  au 
greffier  qu’il  appartenait  de  donner  lecture,  car  il  n’est  pas 
partie  anx  débats  comme  le  sont,  le  procureur  général,  ou 
.ses  substituts,  chargés  des  réquisitions,  et  les  jnge.s  qui 
doivent  prononcer;  mais  la  loi  ne  frappe  pas  de  nulUié  ce- 
pendant la  lecture  qui  serait  donnée  par  un  juge. 

Laissées  sur  le  bureau.  La  loi , par  cette  mesure , a voulu 
qu’il  fût  toujours  loisiiile  aux  magistrats  de  recourir  aux 
pièces. 

223-  I jû  partie  civile,  le  prévenu,  le.s  témoins, 
ne  paraît ron  t point. 

ziziNe paraüront  point.  Parce  que  l’examen  de  la  cham- 
bre d’accusation  n’est,  comme  celui  de  la  chambre  du  con- 
seil, qu’un  acte  préparatoire , qui  a pour  objet  de  reconnaître 
la  gravité  des  indices,  et  non  d’apprécier  définitivement  les 
preuves. 


224  Le  procureur  général , après  avoir  déposé 
sur  le  bureau  sa  réquisiliou  écrite  et  signée,  se  reti- 
rera ainsi  que  le  greffier. 

Ae  retirera  ainsi  que  le  greffier.  11  faut  que  la  cham- 
lirc  piii.sse  délibérer  sans  êti'e  gênée  par  aucune  iulluence 
étr.mgère;  mais  le  procureur  général  ne  doit  sc  retirer  qu’a- 
près qu’il  a laissé  ses  conclusions  sur  le  bureau;  car  la  cham- 
bre devant  faire  droit  à sescoiiclusiotis,  a besoin  de  les  avoir 
sous  les  yeux  au  moment  de  la  délibératiou. 


225-  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  dé- 
semparer, et  sans  communiquer  avec  personne. 

Délibéreront  entre  eux  sans  désemparer.  Remar- 
quez bienque  c’est  seulement  lorsque  les  juges  ont  commencé 
à délibérer,  qu’ils  ne  peuvent  désemparer;  mais  ils  ont  un 
délai  de  trois  Jours  pour  prononcer  sur  te  rapport  du  pro- 
cureur général,  c’est-à-dire,  pour  commencer  à délibérer 
(art.  219). 

226-  La  cour  statuera,  par  un  seul  et  même  ar- 
rêt, sur  lesdétils  connexes  dont  tes  pièces  se  trou- 
veront en  même  temps  produites  devant  elle. 

— Sur  les  délits  connexes.  L’article  suivant  détermine 
les  cas  dans  lesquels  les  délits  sont  connexes;  la  loi  veut,  dans 
tous  cescas,  qu  il  soit  statué  par  un  seul  et  mêtne  arrêt;  car 
il  importe  à 1 ordre  public  et  à l’intérêt  des  prévenus,  que  les 
luniière.s  qui  environnent  un  même  fait  ne  soient  pas  divisée.s: 
or,  ce  concours  de  preuves  n’existerait  plus , si  les  divers 
prévenus  d’un  même  délit  étaient  traduits  devant  des  tribu- 
naux différeuls,  et  jugés  en  l’absence  les  uns  des  autres. — 
Le  délit  pi'incipal  entraîne  à lui  ceux  qui  lui  sont  connexes; 
ainsi,  un  crime  puni  d’une  peine  afllîcûve  et  infamante  eu- 
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ifnine  devant  la  cour  d’assises  les  délits  connexes  que  la  loi 
frappe  de  peines  correctionnelles,  lesquelles,  d'après  la  dé- 
claraiion  du  jury,  sont  alors  appliquées  par  celte  cour:  de 
inéiTie.  le  trjl'iuna)  d’exception  , chai’îfé  de  la  rotinatssance 
d'un  crinie , doit  connaMre  de  lous  les  crimes  et.  délits  con- 
nexes, rpii.  sans  rcttc  circfuislaiicP,  reiiireraienl.  dans  les  al- 
trihiilioijs  fies  jiiritliciions  ocdiuaii  es,  à iiioins  f(iic  le  (liiiie 
spécial  n’ptlt  déjli  été  juné  anlérieiircmcnl.  — OriîSXiov, 
Doit-^U  être  shtHtc  ptirnn  seul  et  même  arrêt,  àraison 
de  laronnexité,  sur  des  faif  u/ui,  bien  <pie  se  raltachntit 
nu  fait  prit!  ri  liât,  ne  sont  pas  comme  lui  de  nature  à 
être  poursuivis  par  t'action  pubtiffuc?  f^a  cour  siiprèine  a 
éialdi  la  tiéftalive:  «Attendu  que,  dans  respèce,  il  y avait, 
deux  faiis  disiiiicis,  donnant  lieu  éjvaleiiieiit  à deux  aciioit.s 
disrincips;  l’une  publique,  à raison  des  voies  défait  f[ue  ledil 
(înei'bei-  était  prévenu  d’avoir  exercées  envers  un  préposé 
des  douanes  eu  exercice  de  ses  fonctions,  qui  coiistiluaîeiil  un 
délit  prévu  et  puni  des  peines  correcUoniieUes  par  l’art.  *230 
du  Code  pénal  : l’aulre,  piircnieiit  civile  , ü raison  de  l’iiilro- 
cluctîofi  Frauduleuse  des  inoiilons  dont  il  s’ap,it , dont  la  con- 
naissance était  ailribnée  au  jujîC  de  paix  , et,  eu  cas  d appel , 
au  Iriliunal , par  les  articles  fj  de  la  loi  du  11  fructidor  an  iti, 

F)  et  1 du  litre  IV  de  celle  du  9 (loi  éal  an  vu  ; que  dex'aut,  le 
ti'ilninal  cori'ectioniiel  de  Sari'ep,ueniine , oii  le  sieur  Guer- 
ber  avait  été  traduit,  sur  la  poursuite  du  iniiiistère  public, 
h raison  desdiles  voies  de  fait,  raduiinislration  des  douanes 
ayant  pris  des  conclusions  tendantes  Jiétre  reçue  partie  iii- 
fervenanie,  et  i ce  qu’il  fût  statué  en  même  temps  sur  la  va- 
lidité de  la  saisie,  le  prévenu  a proposé,  à cet  égard,  l’excep- 
tion d'incompétence;  et. que  le  tribunal,  après  avoir  déclaré 
(iiierber  coupable  des  voies  défait  dont  il  avait  été  prévenu 
et  l'avoir  condamné  ü un  mois  d’eniprisonnemeiit,  a débouté 
[’adnii  lustral  ion  des  douanes  de  sa  demande  en  inlervenlioii, 
sauf  à elle  à se  pourvoir  aulremeni , et  comme  elle  aviserait  ; 
que , sur  l’appel  de  ce  jugement , interjeté  par  le  ministère 
public , eu  ce  que  Guerber  n’avait  été  condamné  qirè  un 
mois  fie  prison,  et  par  radministrallon  des  douanes,  en  ce 
que  sa  demande  en  interveniion  avait  été  rejetée,  la  cour 
royale  de  Met?.,  cbambre  des  appelsde  police  correctionnelle, 
coiisidéi  aiit  que  les  voies  de  Fait  exercées  avaient  été  com- 
mises à l'occasion  de  la  saisie  des  moulons  introduits  fraudu- 
leuseineiil  de  rélraiigercn  rraiice;  et,  qu’en  conséquence, il 
y avait  connexité  entre  ces  deux  faits,  a déclaré  la  juridiclion 
correçiioniiclle  compétcnie  sur  le  tout,  et,  slatuanlsiir  ies- 
dils  appels,  a condamné  tiiierber  à trois  mois  d’emprisonne- 
ment, pour  les  voies  de  fait;  et  sur  le  fait  d’introduction 
frauduleuse,  a prononcé  la  confiscation  des  moulons  saisi.s, 
avec  amende  de  deux  cents  Francs;  que  ladite  cour  royale  a 
motivé  sa  décision  sur  les  articles  220  et  227  du  Gode  d’ins- 
truction criminelle,  d’après  lesquels  les  chambres  d’accusa- 
tion doivent  siatuer,  par  un  seul  et  ménae  arrêt , sur  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  pro 
dniles  devant  elles;  mais  rpie  les  dispositions  de  ces  articles 
ne  sont  applû  ablcs  que  dans  le  cas  où  les  faits  connexes  sont 
comme  le  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent,  de  nature  à 
être  aussi  poursuivis  par  action  publique;  qu’elles  ne  i>euveni 
être  étendues  il  des  Faits  qui,  comme  dans  l’espèce,  ne  cotisti- 
tueiil  qu'une  simple  cotilraveiition  aux  lois  de  douanes,  dont  la 
connaissance  a été,  pai'  des  dispositions  formelles  de  ces  lois, 
attcibiiée  à la  juridiction  civile,  et  dont , conséqnemmen!,  les 
ti'ilnmaux  corrccikmnels  ne  peuvent  connaître  sans  excéder 
leurs  pouvoirs;  casse  et  annule,  pour  violaiiou  de  règles  de 
compétence,  rarrél.  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice rorrecliminclle  de  la  cour  royale  de  Met?.,  le  4 juillet  der- 
nier, dans  la  disposition  par  laquelle  il  a été  statué  sur  le  fait 
fl’introduction  frauduleuse  des  moulons  dont  il  s’agit , etc.  » 
(Arrêt  dn  1'^*'  octobre  182ô.  Dali.,  ann.  182(5,  î,  66.)  — 
OcESTioN.  La  disposition  dn  présent  article  esf’-elle  une 
règle,  de  compétêncc  dont  la  violai  ion  entraîne  la  nul' 
lUé,  aux  termes  de  d article  1081’  La  cour  suprême  a con- 
sacré la  négative  ; « Considérant  que  si , d’après  l’article  226 
du  Code  d’instruction  criminelle,  les  chambres  d’accusation 
doivent  statuer,  par  un  seul  et  même  arrêt , sur  tous  les 
délits  connexes  dont  les  pièces  se  irouvem  en  même  temps 
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produites  devant  elles,  quelle  que  .soit  , d ailleurs,  la  nature 
des  peines  dont  ces  délits  peuvent  être  susceptibles,  nean- 
moins , ledil , article  ii’élanl  pas  prescrit  a peine  de  nullité . .soît 
inobservation  ne  peut  être  censurée  par  la  c^**!  dej-as-sa- 
lion,  » F Arrêt  du  28  décembre  I8l6.  Sii  ey,  l.  17,  i , 117.; 

Dont  les  pièces  se  Irouverouf  en  tnenic  temps  prO' 
duites.  Ainsi,  Ineii  que  la  coiinexilé  des  délits  prescrive  riiix 
juges  de  statuer  par  im  seul  et  même  arrêt , elle  ne  saurait 
.servir  de  prétexte  pour  l’clardcr  l instruction  d une  affiiire; 
ce  n’est  qu’auliml  que  les  pièces  irlativos  aux  déüls  ('Oi!nexe,s 
.se  trouvent  produites  eu  même  temps  devant  la  chambre  , 
qu’elle  doit  procéder  comme  l’indiffue  la  loi.  — J oir,  pour 
les  cas  (u'i  le  président  d’ime  cour  d assl.ses  peut  ordonner  la 
Joiictiou  de  deux  affaires,  l'article  307  et  nos  observations 
sur  cet  article,  ainsi  tjue  les  arrêts  ciié.s. 


227-  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsffuUls 
ont  été  rnfnniis  eu  n têtue  temps  p(n'  plusieurs  per- 
sounes  rémues,  soit  lorsqu’ils  ont  elc  coiiniiis  par 
dtfrérentrs  personnes , même  en  différenis  leinps  et 
en  divers  lieux,  mais  par  siiilo  d’un  concert  formé  à 
l’avance  entre  elles , soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis  les  ums  pour  se  procurer  les  moyens  de  com- 
mettre les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  con- 
sommer i’i  xécution,  ou  pour  en  assurer  rimpunilé. 

— Soit  lorsipdils  ouf  ét  é.  commis  en  même  temps  par 
pfrmenrs  personnes  réunies.  11  est  facile  tk  comprendre 
les  différents  cas  prévus  par  cet  article,  et  les  exeiPples  de 
conue.xiic  ne  rnauquent  pas.— 1’'“  Ouestk».  Les disposUlons 
du  pré  .se  ni  art  ic  te  sur  ta  jonciion  sont-elles  finiUalivcsP 
2^^  Oi!îîSTio.r(.  Peut-on  joindre,  deux  poarsniles  d.‘tuic  na- 
ture différente,  mais  suuniiscs  toutes  deux  à ta  même 
juridicüonP  La  cour  de  cassation  a établi  la  négative  sur 
la  première  qne.stion  et  raflirmalive  sur  la  seconde;  «At- 
leiidii  que  le.s  dispositions  du  Code  d’iiistruclion  oriiiiiiielle , 
sur  la  jonction,  ne  sont  jioiiil  iimiialives;  que  le  président  et 
la  cour  d'assises  peuvent  donc  ordonner  cellejotidioti,  toutes 
les  fois  qu’ils  la  croient  nécessaire  pour  la  découverte  de  la 
vérité  011  pour  la  bonne  adiniui.slrat ion  de  la  justice,  même 
hors  des  cas  prévus  par  l’article  227  du  même  Code;  que 
cette  mesure  e.st  plus  [)ariiciilici‘e!neui  jusiillée  dans  respèce. 
où  le  juge  meut  desdeux  pour.suiies  dont  était  saisie  la  cour 
d’assises,  dé|jendail  de  la  véiilkalion  des  tiièmes  points  de 
fait;  que  la  différence  dans  la  nature  des  deux  poursuites, 
dont  l’une  était  coiTectiomiclIe  et  l’autre  pui  emetil  discipli- 
naire, ii’a  pu  priver  la  cour  d'assises  du  di  oit  dose  procurtr, 
par  laiouclioii,  i;u  moyeu  d instruction  {ju’elle  jugeait  né- 
cessaire, puisf|u’;i  l’égard  de  i’ime  connue  à l'égard  de  l’aul  re, 
les  magistrats  devaient  tendre  au  même  but,  la  tnanifesiaiioii 
de  la  vérité.  » ( Arrêt  du  21  déc.  183G.  Dali.,  aun  1837, 1 , b; 

228  Les  juges  pourront  ordonner,  s’il  y êchel, 
(les  Lufonnalious  nouvelles  ; — Wi,  pourront  égale- 
ment ordonner,  s’il  y a lieu  , l’apport  des  pièces  ser- 
vant ù conviction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  ; — Le  tout  dans  le 
plus  court  délai. 

Des  informations  nouvelles.  Est  cp  qu’il  n'y  a pas 


ooulradictiüii  entre  celte  dispo.siiion  et  celle  de  l'article  219, 
qui  veut  que  la  chambre  prononce  dans  les  frofs  jours;’  iN»a  ! 
car  c’est  prononcer  qu’ordonner  une  nouvelle  informatiou 
celte  information  est  Faite  par  un  des  juges  delà  chambre 
d’accusation  (art.  236). 

229  Si  la  cour  n aperçoit  aucune  trace  d’un 
délit  prévu  par  la  (oi,  ou  si  elle  ne.  trouve  pas  des 
indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  ordonnera  ta 
nüse  en  liberté  du  prévenu;  ce  qui  sera  exécuté  sur- 
le-cliamp,  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause.  — Dans 
le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  op- 
position à ta  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée 
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par  les  premiers  juges,  elle  confirmera  leur  ordon- 
nance: ce  qui  sera  exécuU‘  CGiiiiue  il  est  dit  au  pre- 
cedent paragraphe. 


Si  In  CQurn’npcrçoil  niunne  t rnce  <('nn  délit  préiu 


par  in  loi,  ou  si  elle’  ne  ironi  e pas  des  indices  suffisants 
de  ridpaMfifé.  l.or.'^qii’il  n'y  a aucune  (race  de  délit,  il  e.*;! 
éviileni  (ju’il  n'pxisie  .iiicim  indice  de  culpabilité  contre  le 
prévenu;  mais  lors  même  fin'ii  y a trace,  et  même  preuve 
de  délii , il  peui  arriver  <nril  n'existe  pas  d'itulice  cpie  le  pré- 
venu en  soit  reellemi'tit  [’aitteiir.  Dan.s  les  tlenx  ca.s,  la  cour 
doit  ordonner  la  ini.se  en  liberté  du  prevemt  ; mais  il  faut  bien 
remarquer  qu'il  suflil  qu'il  y ail  trace  du  délit  et  indice  suf- 
fisant lie  culpabitité,  pour  que  la  mi.se  en  accusa  lion  soit  or- 
donnée; la  ciiainbre  des  mises  en  accnsaiion  uefaît , en  eCfel, 
que  préparer  la  décision  déliiiiiiie  du  jury;  il  est  clair  ce- 
pcuclaiil  qu'il  importe  S l'iiotuieur  et  à la  tranquillité  de.s  ci- 
toyens. que  la  cliambre  dVicciusatiou  ne  se  iléiermitie  pas 
legèrcmeiii  ;i  livrer  aux  toiirmcnl.s  d’ime  irisiructioii  crimi- 
nelle, et  aux  .si)upçün.s  qui  raccoiiipaiîiieni  toujours,  un 
bomint;  contre  lequel  ue  s'élèv  eraient  i|ui;de.sindice.siiisîgni- 
fiani.s.  Au  rc.stp,  ilii'esi  pas  nécessaire  que  l’arrêt  déclare  qu'il 
M existe  pas  à ifidi(  e'<'  suffisants,  \i  peut  st*  servir  d’expres- 
sions c'quivaleNic.s,  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  21  juillet 
18.32.  ],  1(12.)  I.a  loi  veut  que  la  rliarnbt'c  d'accusation  rc- 
clieniic  lucufpabifitê:  ainsi,  lorsque  la  chambre  d’accusa- 
tion eu  matière  de  faux  déclare  qu’il  a cié  comuù.s  sans  avoir 
frauifidcuseincnt  aliérê  la  sulislancc  desaclo,s  (arrêt  du  28 
février  181.3.  Sirey,  i,  U,î,  1, 2o  ; lor.squ'eHe  décide,  comme 
nous  l’avons  déj.’i  remarqué  sous  l'article  221 , qu'il  est  eons- 
laiii.  que  le  prévcuii  était  en  étal  de  dé/nencc,  ou  qu’il  a été 
couiraifit  par  mie  foi  ce  à laquelle  il  n’a  pu  resisifr,  nuque 
1 action  esi  éteiiiie  pai'  l effet  de  1 amnisiie,  de  la  chose  jugée, 
de  la  prcMTÎpiion;  on  s’il  s’agît  d liomicide  ou  de  ble.sHures, 
que  le  prévenu  s'e.st  îroiivé  dans  le.s  casde.sari,  327,  328  et.  32U 
du  C.  pénal  ; on  s’il  .s'agit  de  vol , que  le  pi'évTim  s’esi  trouvé 
daias  le  cas  de  rai'iicle  380  du  Code  pénal,  rarnU  qu’il  u’y  a 
lieu  à .suivre  échappe  à loule  censure  : mais  noii.s  avons  vu  sous 
le  même  art  221,  qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  fa ics  d’exaise 
qui  ne  peuveiii  être  appréciés  que  par  le  jury  (art.  33'J,  367 
du  Code  d'in.siruciiot!  (Timiiielle,  3:6  du  C.  pénal),  il  ne  faut 
pas  confomlre  le  cas  de  légitime  défense  avec  l’excuse:  la 
légitime  défense  e.st  exclusive  de  criminalité,  cl  doit  être  dé- 
clarée par  la  chambre  d’accusatioti.  (Arrêt  du  8 janvier  (Slü. 
Sii-ey,  I.  id,  I , ; 17,;  — L;i  coiir  suprémea  jugé  que  la  coiUjvé- 
lence  des  chambres  d’accusation  étant  d’une  tiaiiire  spéciale, 
elles  ne  (leuveiit  eotuiüiire  de  faits  qui  tie  doniieraieni  lieu 
qu'à  des  mesures  disciplinaires;  elles  ne  peu  vent  nolamment. 
.iprê,s  avoir  déclaré  qu’il  u’y  a lieu  à accusaiiou,  renvoyer  le 
piévciiii,  s il  est  officier  u.inisiériel , devant  la  chambre  de 
dîscïpijnc  , ou  ordonner  an  tnini.slére  public  de  faire  les  iioui’- 
sutles  è ce  sujet.  ( Arrêt  du  8 ocl.  1820.  Mrey,  i.  20,  1,  3/7.) 

Lite  Ordonnera  la  mise  en  iiùcrlé,  — Oi  estiox,  Le 
pont  coi  en  cassai  ion  du  Tninlstère  public  esî-U  recccable 
contre  l’ordonnance  de  mise  en  liberté ’d  Pour  la  néra- 
tiv^e,  ou  excipe  du  silence  de  la  loi,  qui  ne  serait  pas  re.siée 
muette  dans  mm  circotisiance  aussi  importante  ; onajoiitcque 
la  chambre  d’;:(Tusalioii  ayant  succédé  au  jury  d’accusation  ’ 
dont  la  déclaration  ue  pouvait  etre  attaquée  par  aucune  voie, 
il  en  doit  être  de  mémi'  pour  ta  chnmlire  d’acciisalion  ; là 
cour  .suprême  a coosai're  le  sy.siêtne  contraire,  niaisau  moyeu 
d une  distinction  ; lorsque  la  cliainbre  des  mises  en  accusa- 
tion a motivé  .'■on  ordomiance  sur  l’ab.seiicc  d’indices  suffi- 
sants de  ciilpaliilité , le  pourvoi  u’est  pas  recevaliie,  car  il  y 
a,  dans  ce  ca.s,  appréciai  ion  de  Faits  par  la  chambie  d’ac- 
cusation, et  cette  appiéciaiion  échappe  à la  etusure  de  la 
tout  suprême;  mais  lor.sqtie  l’ordonna itcf;  est  motivée  sur 
ce  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  cotisLîtue  ni  erîme  ni  dé- 
lit, le  pourvoi  est  recevxible;  car,  autrement,  il  appariien- 
draii  à la  cbambi'e  de.s  juise.s  eu  accusai  ton  de  violet'  impuné- 
nieni  la  loi,  eu  déclarant  qu’un  fait  (|ue  ta  loi  qualifie  crime, 
n en  e.st  pas  un.  Arréi  du  27  juin  1828.  .Sirey,  t.  28,  11,  2.50.; 
(.et  arrêt  est  déjà  cité  sou.s  l’at  licle  221.  f uyez  aussi  d’aii- 
ires  arrêts  de  la  iiiêine  cour,  cités  sous  le  niême  article  221, 
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— OuE-STiON.  La  partie  civile  peut  -elle  sc  pourvoir  en  ca  s 
sation  contre  rordonnanee  de  iniseen  liberté  lorsque  te 
ministère  public  ne  s'est  pas  pont  vu?  Pour  l'affinnaiive  ou 
argumeniede  l’art  135,  qniauiorisc  la  partie  civile  à former 
opposilion  à l’ordonnaocc  île  la  chambre  du  coiLseil,  qui  » 
prononcé  la  mise  eu  libellé;  et  on  préleod  qu’il  y a la  même 
rat.snu  pour  ouvrir  à ta  [lariie  civile  , coutee  l’arrêt  de  l.i 
chambre  d’accusalion,  dans  le.srnênip.s  cas,  la  voie  du  recours 
et)  iM.vsalion  ; mais  la  cour  .suprême  a emt)rassé  l’opinion 
contraire  ; « Altemiii  qu’jl  ré-xulte  des  arlicle.s  I et  3 du  llnde 
d’insiruclion  crimiiielie , que  l'exercice  de  Pari  iim  civile  qui 
liait  d'ini  crime,  est  essenliellcment  snljordonm*  A l’exercice 
de  l'aciioii  imtilique,  que,  eouséqiieinuieni , la  iiarlie  |irivéc 
ne  peut  poursuivre  son  action  devant  les  iribumiitx  crimi 
nels  , lorsque  le  niîoislêrc  piililic  n’agît  point  ou  aniiiiesceatix 
jtigcmeuLs  rendus  sur  ses  picmières  poiirsiihes:  que  l’intérél 
de  l’ordre  social  est , en  effet,  i'oljjel  principal  tle  ta  juridic- 
tion criminelle,  et  que  les  iiiiéréis  privés  n’eu  soiil  que  l’ob- 
jel  accidcmel  el  acce.ssoirc  ; que  si  l’ariicle  1.35  du  Code  d’ius- 
Irnction  criminelle,  aiilori.se  ta  partie  civile  à .se  pourvoir  par 
opiiostiiou  contre  les  ordonnances  des  chambres  d'instruc- 
tion, dans  les  cas  et  dans  le  délai  porté.s  iian.s  cet  article, 
c’c.st  une  exceplioti  au  di'oit  eomiimn , qui  doit  être  resireinie 
dans  sa  dispositiori , et  dont  on  ne  peiil  iiidiiire,  en  faveur 
de  la  partie  civile,  aucun  droit  d’aclion  directe  et  principale, 
ni  par  conséquent  le  droit  de  se  pourvoir  en  ca.s.«aiioii  contre 
des  arrêts  définilifs  des  chambre.s  d’accusation,  contre  les- 
quels le  ministère  public  ne  réclame  pas;  qu'aiictin  des  ar- 
li<'Ic.s  dudit  tlüde,  relatifs  aux  altributious  des  dtambres 
d’accu.saiion , ne  confère  aux  parties  civiles  le  droiide.se 
pourvoir  eu  eassalton  contre  leurs  arrêts;  que  ce  droit  îles 
parties  civiles  doit  donc  être  apprécié  et  jugé  snivatu  les 
principes  généraux  et  les  règles  p.arlicuHères  fixée.spar  ledit 
Code;  que , d’après  les  principe.'-: généraux,  il  ne  pont  y avoir 
devant  lesiribunanx  criininels  d’action  civile,  là  ou  il  u y a pas 
d’acliou  pubijf|iie;  que,  d’après  les  règle.s  partirulièros  établies 
par  les  art.  -108  cl  4 12  dudit  Code,  relai  ives  au  droit  de  pourvoi 
despartie.s civiles,  eu  matière  critniiieile,  ce  droiide  pourvoi 
n’est  accordé  aux  parties  civiles  que  relativement  aux  con- 
daiiuiaiions  civiles  qui  pourraient  avoir  été  prononcées  conlre 
elles:  atieiulu  que  le  ministère  publie  ne  s’esi  point  pourvu  con- 
tre l’arrêt  aitaqtié;  que  la  chambre  d’accusalion  qui  l’a  rendu, 
a élé  .saisie  parla  partie  civile  ; qu’elle  était  coinpétenie  jjonr 
slaïuer  sur  l’iu.struciion  cotiiniencée  par  suite  île  la  mort  do 
M.  le  duc  de  Bourbon,  prince  de  (lomlé , el  qu’elle  n’a  pro- 
nmicé  aitcimo  cotidatnualioti  civile  conlre  le  rlpiiiandeur  ; 
d’où  il  suit  que,  sous  aucun  rapporl , la  cour  n’e.st  légale- 
ment saisie  du  droit  de  connailre  dudit  arrêt;  décl.ire  b: 
prince  f.ouis  de  Bohan  non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc.» 

( Arrêt  du  22  juillet  183) . .Sirey,  l.  31.1,  2UU;.  / oyez,  dans 
le  même  sens,  d’auircs  arrêis  qui  jugent  que  la  partie  civile 
ne  peut  jamais  .se  pourvoir  en  cassation  roture  Icsarréisdes 
diaiiibres  d’accusation  qui  oui  déclaré  qu'il  u’y  avait  lieu  à 
suivre,  qu’aulatil  que  le  ministère  public  lui  - inêtiie  s'e.si 
tiourvLi  dans  le  délai  prescrit,  el  qu’elles  s’unissent  à lui 
comme  parlie  joiiKe,  de  .sorte  que  si  le  pourvoi  du  ministère 
public  (fst  non  recevable  comme  ayatti  été  fait  hors  dit  délai, 
celui  de  la  parlie  civile  tombe  égaleinenl-  (Arrêl.s  du  10 juin 
I826.8iiTy,  t.  2/,  I,  tf‘0;ct  du31  janv , 1828.  .Sirey,  t,  2.8.  |,  23!|. 

Lorsque  ta  cour  slat.uera  sur  une  opposition  àltunise 
en  libellé.  Nous  rivons  vu,  article  135,  que  la  parlie  publi- 
que CI  la  parlie  civile  pouvaient  former  celte  op[)()siiioii,  qui 

est  jugée,  comme  l’indique  le  pré.sent  anicle,  par  la  chambre 
d’accusation. 


230'  Si  la  cour  estime  (fue  le  prévenu  doit  être 
icuvoyé  devant  un  tribunal  de  .simple  policeou  à un 
tribunal  de  [lolice  correctionnelle,  elfe  prononcero 
le  reiivof  et  indiquera  le  Irlbuual  qui  doil  en  con- 
tiCiUre . — Dans  le  cas  de  renvoi  il  un  tribunal  d ' 
simple  police,  le  prévenu  .sera  mis  en  liberté. 

tl'e  prononcera  le  renvoi.  I.a  cliamhre  d’accusatimi 


ne  fail , dans  ce  ca.s,  que  ce  qu'aurait  dê  faire  la  chambre  du 
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conseil;  ei , comme  celle  dernière,  elle  «e  fait,  qn’inditiner  la 
compéletice;  mais  elle  ne  la  préjiifïe  pas,  de  telle  sorie  que 
le  tribunal  de  police  ou  le  iril)mial  correcliomiel  ne  soin  pas 
liés  par  raiiiorilé  de  la  chose  juf;ée , ci  peuvent  (inijours, 
après  avoii- examiné  les  faits  , se  tleclai'er  iiicompélcnls.  fAr- 
rêtsdcla  cour  sii|iréirie  des  15  mai  cl  Ù octobre  IMli.  .Siiej, 

1.  17,  Il , 270  et 277.;  iMais  il  n’en  e.si  pas  de  même  à l’éparti 
des  cours  d’assises  , comme  nous  le  remarquerons  sous  1 ai  - 
ticie  .sulvaui.  ■ — (Jtii.sTjox'.  ta  chtimhi  ctiii  cotifiCil 

ou  celle  d‘ficmsa(ioii  reconnaissent  (fu’ît  x « prcf'en- 
lion  d'un  délit  emportant  la  peine  d'un  enii>ri-'ionne- 
nient  correclionucl,  ces  chambres  peuvent-elles  re/i- 
vor^r  les  prévenus  devant  le  trihnnal  œrrerlionne/jCn 
ordonnant  leur  nilsc  en  libcrlé?  ba  cour  suprêmea  consa- 
cré la  iiéoaiive  : «Aticndu  que,  d’après  le.s  ai'ticles‘Jl  el  ‘M  du 
Code  d’iijstructiori  crimitielle,  il  apparlieiil  au  juge  d ius- 
triiolion  de  décider  si  le  prévenu  doit  être  placé  dans  les 
liens  d’un  inaiidai  de  dépôi  ou  d’arrêt  : que,  lorsipie  ce  ma- 
gistrat a pris  celte  mesure,  les  cliimi)>res  du  conseil  ci  d'ac- 
cusation ne  pcuveiiL  ordonner  la  mise  eu  liberté  du  prévenu 
que  dans  trois  cas  : 1“  lorsqu'elles  lui  accordeni  sa  lîlierlé 
|irovisoire  sous  caution,  en  vertu  de  l’article  1H  du  (iode 
d’iiistruclioii  crimitielle  ; 2^’ lorsque , par  le  résullal  de  l’iiis- 
tniciion,  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  conserve  d’autre  ca- 
ractère que  celui  d'une  contravention  de  police  ou  d'uii  délit, 
n’eiiiporlanl  pas  la  peine  d'emprismmenient , ainsi  qu’il  est 
dil  aux  artic!e.s  129,  131  et  230 ; 3°  lorsqu’elles  décideiiL qu’il 
II'}' a lieu  de  suivre  contre  lui,  conformémcnl  aux  art.  128 
eû 29;  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  d’inslruction  crimmelle 
aucune  disposition  qui  leur  permette  d’ordonner  la  mise  en 
iibcrié,  sans  caution,  des  individus  qui  re.slem  prévenus  de 
délits  emportant  la  peine  d’emproonnement  ; et  attendu  , en 
lait,  que,  par  rarret  attaqué,  la  cour  royale  de  Colmar,  tout 
eu  déclarant  H!uller  cl  cousons  .suFftsamiiicnt  prévenus  de 
délits  pi'éviis  el  punis  d’empt’isoiinemeui  corredionnel  par 
les  art,  311  el  451  du  Code  pénal,  et  en  les  renvoya  ni.  devant 
le  tribunal  correctioimel  de  Strasbourg,  a ordonné  que  ceux 
d’entre  eux  qui  se  iroiivaieiil  détenus  en  état  de  inanclat  de 
dépôt,  seraient  immédiatemeiU  mis  eu  liberté,  s’ils  n’étaient 
déletiiis  pour  autre  cause  : eu  quoi  ladite  cour  a faussement 
appliqué  les  articles  114,  229  el  230  du  Code  d'iusti-iirtioii 
criininelle,  ci-dessus  cités,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 
casse , etc.  » (Arrêt  du  28  avril  1836.  Sirey,  i,  36, 1 , 1 ,)  / dir, 
dans  le  même  sens,  un  arrêl  de  la  même  cour,  du  6 sep- 
teiribre  1833.  Siiey,  l-34,  1,  96  ) royez,  sous  les  arl.  114 
et  131,  d’autres  arrêts  qui  coiisacrenl  la  mêiue  doctrine. 

£i  indiejuero  le  tribunal  qui  doit  en  connaître. — 
<^)UE.STMiN.  La  chambre  des  mises  en  accitsaüon  peut- 
elle  se  dispenserile  prononcer  le  renvoi  el.  défaire  Pin- 
dicalioa  du  tribunal  La  cour  de  cassation  a établi  la  né- 
gative; « Alieiidu  que  la  chambre  d’acciisatioti , après  avoir 
procédé  audit  nouvel  examen,  a trouvé  dans  le  Fait  le  même 
caraelcre  de  délit  et  les  mêmes  indices  de  eulpaliîlité  ; qu'elle 
devait  donc,  aux  leruies  de.s  arlidcs  130  et  230  précités, 
prononcer  le  l'envoi  du  prévenu  en  police  rori'cciioimelle, 
et  indiquei'  le  tribunal  qui  devait  en  coniiaitre;  d’où  il  suit 
qu’eu  ne  proiionçaiil  aucun  renvoi  et  en  n'iiuliqtiaiil  aitcnii 
tribunal  defaut  lequel  le  prévenu  serait  li'adiiit,  ta  chambre 
d'accusaiion  a suspendu  la  marche  de  la  Justice  et  violé  ainsi 
lesdits  iirlicles  130  el  230  du  Lotie  d’iii.struclion  criuiiiieile; 
casse,  etc.»  (Arrêt  du  10  avril  1823.  Sirey,  l,  23,  1,  359.' 

231  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  cjuc 
l;i  cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver 
la  mise  en  accusation , elle  ordonnera  le  renvoi  du 
prévenu  aux  assises  (I).  — Si  le  dt’dit  a élé  mal  qua- 
lifié daus  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  la  cour 
l'annulera,  et  en  décermu-a  une  nouvelle. —Si  la  cour, 
en  prono n(;ant  l’accusation  du  prévenu , statue  sur 


une  opposition  A sa  mise  en  liberté,  clic  atinulera 
rordomiatice  des  premiers  juge.s,  et  dcccrnera  mut 
ordonna I) ce  de  piâse  de  corps. 

Si  te  fait  est  qualifié  erime  par  la.  loi.  ÎNous  avons 


{i)  j>Incicn  article  modifié  en  vertu  de  l'artiefe  ùi  de  lu 
Châtie  : «Elle  ortioimcra  le  renvoi  du  préveiui , soit  aux  assi.se.s, 
soit  A la  coin'  siiêciiile  dans  le  cas  où  cette  cour  serait  competente, 
d'après  les  règles  êialiücsau  titre  V[  du  présent  livre.» 


déjà  observe  plusieurs  fois  que  1 arrêt  de  renvoi  ii  est  pas 
atii'ibiilif  d(*  jiiridiclioii , et  que,  uoiîobsiaiil  cet  arrêl,  les 
iribuiiaux  corri’ctiotiiicis  el  de  police  pcu\eiU  sc  déclarer 
iiicoiiipéietiis  I eu  est-il  de  même  a I cgard  des  cours  d tissises;* 
Tel  e,s(.  l’o].ijei  de  la  quesitou  siiivaute.  — Oi;i;.STifi>-,  57  u/ïr 
chambre  iCaccnsalluit  appreciotti  mal  un  fait,  le  consi- 
dère coinine  an  erinie,  lorsqu’il  ne  votistil ne  tpi  un  dé- 
m,  el  le  renvoie,  par  suite  de  celte  erreur,  devant  une 
cour  d'as.-ises,  celte  couresl-elfe  obligée  d'en  connaître, 
oti  pcul-e/le  se  déclarer  inronipetcnte P lai  cour  d'assises 
e.st  obligée  de  slatucr  : la  raison  de  décider  sc  fonde  priiici- 
pak'iiieiit  sur  cette  (•()iisidéi';iiio;i , que  les  cour.s  d'ass!se.v  oui 
une  aiilorité  générale,  qui  leur  doiiiic  aliribiiiioo  .sur  tous  les 
fait.s  que  la  loi  pimil  ,etsur  tous  les  iiidivuiiis  qui  peuvent 
eu  être  accusé.s.  Les  articles  365  et  .089,  qui  imposeut  aux 
cours  d’assises  robliipuion  d’appliquer  la  peine  étalilie  par  la 
loi, même  iorstpie,  après  les  débats,  le  Fait  se  trouve  u'eirepas 
de  sa  compéiericc,  vienneiit  conlirmer  relie  dod  ri  ne.  Telle 
est,  au  reste,  la  jurisprudence  dé  la  cour  stipréme  : « Vu  les 
articles  251  , 296  et  2U9  thi  Code  d’iiustr  lie  lion  criminelle; 
consideraut  qu’il  résiiUe  des  disposiiimis  de  ocs  articles, 
que  les  coiir.s  d'assises  sont  valablemctii  saisic.s  par  les  ar- 
rèi.s  de  renvoi,  reiuliis  par  les  cliauiln-es  des  inise.s  en  ac- 
cusation des  cour.s  royales;  cpie  ces  arrêts  ne  penveiit  être 
annulés  que  par  la  cour  de  cassation , sur  la  deiuaiiue  for- 
mée daus  le.s  délais  pre.scrits  par  la  loi,  soit  par  l’accusé, 
soit  par  le  ministère  public;  que  ces  arrêts  doivent  doue  rece- 
voir leur  pleine  et  éutici'c  e.xccuiion  lorsque , soit  par  le  de- 
faut de  pom'\  oi  des  parties  , soit  par  le  rcjei.  de  ce  pourvoi , 
ilHonta«iuis  l’autorité  de  la  chose  jugée , elout  ainsi  iiiva- 
riablemeut  fixé  la  compétence  des  cours  d’as.sise.s;  qiiece.'i 
cours  ne  peuveiil  donc  plus  alors  refuser  l’exercice  de  leur 
juridiction,  sans  violer  rautoriié  de  la  cho.se  jugée  el  les  ré- 
glés de  leurs  attrihiition.s;  que  .si  les  irihiniaiix  corrcciitm- 
oels  et  de  police  ne  soiil  pa.s  lic.s  par  les  arrêts  des  cliambrcs 
d’accu-saiiou  , rendus  dans  les  cas  prévus  [lar  l’article  230  du 
(Iode  d'inslruciitm  crimiiiclic,  c’est  que  les  articles  160,  I91 
et  214  du  même  diode,  leur  FoiU  resperliveuieul  un  devoir  de 
se  des,saisir  toutes  les  foi.s  que  rinsiniction  leur  a faii  coii- 
uaitre  que  la  connaissance  du  fait  qui  leur  c.si  renvoyé  excède 
les  liuiiies  de  leur  coiupéieiicc  ; mais  qti’aucmic  dispositii'ii 
semblable  ii’exisie  dans  la  loi,  i claiivtnieiU  aux  cours  d’as 
Sises  (juisonl  investies  par  la  loi  de  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion en  matière  criminelle,  correct  ion  ne!  le  et  de  .simple  po- 
lice,d’où  il  suit,  que,  sons  aucun  prétexte,  elles  tio  peuveiil  se 
dessaisir;  que  ces  principes,  constamment  suivis  depuis  la 
iiii.se  eu  aciivité  du  Code  d’iusiniction  crimmeile,  uoui 
point  Clé  modifiés  par  la  loi  du  25  juin  1824;  que  celte  loi,  eu 
aitribiiaiil , dans  certains  cas,  aux  iribmiaux  coiTccliomicls 
la  coimaissance  des  crimes  commis  par  des  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  ii’a  point,  en  effet,  «rdomié  aux  cours 
d’assises  de  sc  déclarer  incf»upéLeuie.s,  lorsque  ces  imliviiius 
seraient  renvovés  devant  elles  par  un  arrêl  de  mi.se  en  accii- 
saiioii  ; que  tour , à cet  égard,  est  donc  demeuré  ilaiis  le  th'Oii 
rommim;  el  alleudu,  dans  l’espèce,  que,  par  arrêt  delà 
chambre  d’accusation  de  la  cour  royale  tic  [Simes,  du  14 
1S27,  Louis  Couder  a été  renvoyé  à la  cour  d’a.ssises  du  dé- 
pai'icmcul  du  Cai’d,  pour  y être  jugé  sur  raceusatioti  tic 
dCLix  vols,  qualifiés  crimes  jiar  la  loi;  que  ni  ledit  accusé,  ni 
le  luiiii.slêre  imlilic  ne  se  soûl  pourvu.s,  dans  le  délai  prescrit . 
devant  la  cour  tlo  c.issalion,  pour  Faii'e  promuteer  Paiiuida- 
lîoii  dudit  arrêt,  lequel,  roiiséquemmeul , a acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée  ; (|ue,  par. suite  du  mêiive  arrêt,  Louis  Coa- 
(1er  a Clé  soumi.s  aux  débats;  fine  les  questions  résiiiiaul  de 
l’amisatinu  et  des  défial.s  ont  été  posées  par  le  présidetit  et 
soumises  au  jury , cl  que  cclui-ci  a donné  sa  déclaration  dons 
le.s  formes  pi’c.scriîcs;  que  la  cour  d'assises  , au  lieu  de  procé- 
der aujugemenl  qu’elle  devait  rendre  sur  cette  déclai'aiîo» . 
s’est  déclarée  iiicompéicnte,  par  le  motif  que  des  débaLs  était 
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rmiliéc  la  preuve  que  Louis  Couder,  don  U u[ïc  jusqu’alors  i 
ii’c-iail  pas  coimu , n’avaîi  pas  scixc  ans  accomplis  au  innment 
où  il  aurait  commis  les  volsdoui  il  était  accusé;  ei  qii'aiiisiil 
devait,  aux  termes  de  larlîc'e  I de  la  loi  du  25  juin  1S21, 
éire  jtifié  par  le  tribunal  tle  police  correct ioiinelle:  m.iis 
qiiVij  pronon»*aiii  ainsi,  la  cour  d’assises  a faiisseineni  appli- 
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ro/r  aussi,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de  met- 
tre Ml  accusation  un  individu  qui  n’a  pas  été  poursuivi  par 

le  ministère  [niblic,  l'arrêt  du  0 novembre  1831,  cité  sous 
Part  icic  235,  ’ ‘ ' 


que  celle  toi,  cl  violé  les  rcfîles  de  sa  propre  compétence  ; 
ca.sse,  etc.»  (Arrêts  des  13  juillet  et  14  septembre  1827. 
itall. . aim.  IS27,  l,  351,  •Itllj.  ) A oici  un  autre  arrêt  de  l.a 
meme  cour  qui  consacre  les  mêmes  principes  : « Vu  les 
.articles  11  8 et  -i  Kî  du  f'ode  d’iustniclion  ciTiuinelle , ensemble 
les  .'iriicles  231  , 251 . 299,  358,  301  et  3(>5dii  mêiiieCodo; 
aiiciuiu  qu'il  résulte  tle  la  coiiibiuaisrm  de  ces  deruiersar- 
licles,  que  les  arrêts  de  mise  en  accusation  saisissent  iri'évO' 
cablemeui  les  cours  d'assi.^^cs  de  la  connaissance  cidujujîP- 
n>eut  des  affaires  .sur  lesquelles  ils  sont  intervenus,  lorsqu’ils 
U ont  été  attaqués  dans  le  délai  de  la  loi , ni  par  le  pi'éveim, 
ni  par  le  ministère  public;  d’on  il  suit  que.  [or.squ’»n  lelai  rêi 
-se  iront e avoir  acqiii.s  l'auiorilé  delà  clio.se  ju.qée,  il  n’appar- 
ticiit  pas  à la  cour  d'as.sises  devant  laquelle  l’accusé  a été 
renvoyé,  d'examiner  sur  quels  faits  ut  sur  quelles  personnes 
a |)Ui’(é  le  renvoi;  qiiVlle  ne  peut  admelire  ni  enicudre aucun 
débat  de  sa  com|H‘ieiiCC,  puiscjue  sa  jtiridiciioii  est  {jénéraleet 
aksoliie:  que  scs  toncîions  .se  bornent,  dès  lors,  à in.struirc 
lit’ tes  faits  de  l*;!ccu.saiion,  et  quand  ils  ont  clé  déterminés 
|p.ir  la  ilfclaratiou  du  jury,  àproimucer,  soit  l’acquit  lemem 
ou  l’absoluiiou  de  raccii.sé,  soit  sa  coudai iiiiai ion  aux  peines 
dont  il  p.si  pa.s!,ible;  cas.':e , etc.  » ( Dans  l'espèce  de  cet  arrêt 
I accusé  avait  été  déclaré  coupable  d'embaucliage  et  de  pro- 
vocaliou  à la  dé.scrtion . et  la  cour  d’assises  s’éJalt  déclarée 
incompétente  (fOiii’ apyiliquer  la  peine  du  premier  crime.) 
An  CL  du  5 avril  1832.  .Sirey,  t.  32,  1, 511.)  — Questios. 
/.Cf  rhamhre  des  mises  en  accusalion  doit-elle*,  d'office^ 
et  indêpendammcnl.  des  rèqidsUions  dit  ministère  pu- 
hUc,  eompléier  ics  qunlifieafions  des  fails  incriminés  ? 
.Vous  avons  dtjà  , sous  l'article  221,  rapporte  un  arrêt  de  la 
COUT  suprême  du  7 février  1835,  qui  consacre  l’affirt native. 

A oici  un  nouvel  arrêt  l'édifyé  presque  dans  les  mêmes  termes 
par  le  quel  la  même  cour  a coiiKrmé  sa  jurisprudence  : 

' .Mtetidu  que  les  articles  221  et  231  du  Code  d’instruction 
criminelle  veulent  que , dans  les  cas  prévus  par  les  arli- 
des  13.3  et  135  du  même  (iode,  les  cours  royalc.s,  cham- 
bre des  misÊ.s  eu  accusation,  examinent  .s’il  existe  contre 
le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d’im  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  ([u’elles  ordomieiiL  sou  renvoi  aux  assises  si 
elle.s  trou  veut  des  charfjes  suffisantes  pour  motiver  la  iiîi.se 
eîi  accusation;  tiu’il  en  ré.siilte  que  cet  examen  doit  embras- 
ser tous  les  faits  .sur  lesquels  a porté  riustniciiou  ; qu’ils  doi- 
xem  être  con.sidêj  és  .sous  toutes  leurs  faces,  et  que,  si  devant 
les  premiers  jujïes  ils  u’oui  point  reçu  lotiie.s  les  qualifica- 
tions qui  leur  appartiemieiit  d’après  là  loi  pénale  la  cham- 
bre d’accusalioiuloir,  même  d'office,  el  indépendiumnem  <le.s 
réquisitmus  du  uiiiiislcre  public,  ré,qLtlari.scr  et  conipléier 
cesfiualificalion.s;  qti'ainsi,  dans  re.s[)êce,  le  renvoi  des  luece.s 
tie  la  piocédure  au  procureur  (jéuéraL  son  rapport,  ses  ré- 
qiiis'iiions.  et  l’opposilion  du  prnctircur  du  roi  près  le  Irilm- 
oal  de  Maxeiice,  soumeltaieui  à rexameu  de  la  cour  royale 
de  I ou uTs,  chambre  d'accusation,  la ^yéEiéralité de.s  faits  bii- 
puiesà  (..oin  pioiJ  et  lte.sbordes:  quelle  devait  donc  redier- 
clierst  rmsl  rue!  loti  fouruissail  de.s  indices  suffisants  d’mi  ou 
de  plusieurs  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi:  qu’elle  devait  eu 
dpiermmersoiqtieusetncitl  la  uaiure,  assiquerâ  chacun  saiiua- 
lificatiou  spéciale,  et  .si  1rs  premiers  jufjes  avaient  omi.s  de  le 
faire.  rép.arer  cette  omission,.  Arréf  du  17sept.  18.39.  ,Si.U! 
t.  3<i,  !,  817.  ^ /'ü/r aussi  l’arrêt  précité  du  7 Février  183-5’ 
rapporté  sous  l’article  221.  — OrF-snov,  .SV  fnrrèl  de  ren- 
coi  etcait  décidé  t/idune  cirronstance  n'est  pets  n^^ra- 
x-ante,^  la  cour  d'assises  se  troiu  eraii-el/e  lice  par  cet 

Uest  îi  elle  qu’il  apiiariietu  de  po.ser,  d’a- 
pres 1 msiructioii  et  les  débats,  1rs  questions  sur  les  cir- 
coiist{ince.s  aiïgravaiites  (art.  3.3.S^.  l oir,  pour  ta  néces.siié  où 
.vont  les  eliambres  des  mises  en  accusation  , de  motiver  leurs 
•Il  rets,  et  poiii-  les  cas  où  leurs  décisions  peuvent  être  défé- 
rées a la  cour  sujii-ème,  les  arrêts  cités  sous  l’article  221 
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232  T ouïes  fes  fois  que  la  cour  décernera  des 
ordonnances  de  piâse  dt;  corps , e//e  se  confonnera 
an  second  paragraphe  de  l'art icle  13-1. 

^:.Etlc  se  conformera  au  second paragi'aphe  ite /'ar- 
ticle 131  f7cst-A-dirc  que  l’on  doil  cniisiflnei’ dans  l'ordon- 
ii.iitcc,  ic  nom  du  prévenu,  son  si)iualeinent , son  domicile  , 
l’exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit;  si  (jiielqnes-uns  de  ers 
ren.seijïiieinenls  manquaient,  rordotniaiice  devrait  du  moins 
coiitcnir  le,s  éiioncialioiis  nécessaires  poiii’  éviter  toute  mé- 
prise SUE-  le  prévenu. 

233-  L’ordonnance  de  prise  de  corps,  soil  <pi’el(e 
ait  c.lè  rendue  par  les  premiers  jages,  soil  (pt'elle 
tait  été  par  la  coin\  sera  insérfe  dans  l’arrdl  de 
mise  en  aœasalion,  letiuel  contiendra  l’ordre  de 
conduire  l’accusé  dans  la  maison  de  justice  élablie 
près  la  cour  ofi  il  sera  reiivové. 

U 

— 5oV/  tpi  elle-  ait  été  rendue  par  les  premiers 
ugcSj  soit  gu’elle  l’ait  élv  par  la  cour,  sera  insérée  dans 
i arrêt  de  mise  en  accusation,  Les  expressions  indiquent , 
comme  nous  l’avons  déjà  oliservé,  que  Tord  ou  mm  ce  de  prbè 
de  corp.s  décernée,  même  par  la  ciEambre  du  conseil,  lE'est 
mise  a exécLilio»  que  lorsqu’elle  a été  confirmée  par  l’arrêt  de 
mise  eu  accusation, 

234-  Lé.s  arrêts  signés  par  chacnn  des 

juges  qui  les  auront  rendus:  //j  sera  fait  menlion. 
à peine  de  nnliilé,  lanl  de  la  réepiisilion  du  miras - 
tère  public  tpie  du  nom  de  chacun  des  Juges.  ' 

= Seront  -dgnés  par  chacun  des  juges.  Slai,s  la  loi  ne 
prononce  pas  la  nullité  pour  omission  de  celte  formatiié:  car 
la  validité  de  l’arréL  ne  pouvait  dépendre  du  refus  que  ferait 
un  juge  d'apposer  sa  si;înature.  (Arrêt  de  la  cour  suprême 
du  lOmar.s  1827,  Dali.,  ann.  1827,  I , 160.] 

Il X sera  fait  mention,  à peine  de  nuUilé,  laid  de  la 
rcguisiliop  du  ministère  public,  gue  du  nom  de  chacun 
de.s  juges.  1,’arJicle  203  prononçant  l’annulation  des  arrêts 
remtu.s  sans  que  le  ministère  public  ait  été  préalablcEiient 
entcnclu , et  aussi  lorsque  les  ai-i'êis  ont  été  rendus  par  uu 
nombre  déjugés  Eiioiiidrc  que  celui  prescrit  par  la  loi,  il  fal- 
lait bien,  pour  étalilir  que  ces  forEUülités  avaient  été  rem- 
plies, en  ordomirr  la  ineEitioii  à peine  de  ntiUi.lé.  Remar- 
quez aussi  qu  il  faut  ta  mention  du  nom  de  cliacuii  des 
juges,  de  telle  soi  te  que  la  mention  que  l’arrêt  a été  rendu 
par  tel  nombre  de  juges,  bien  que  ce  nombre  fût  .suffisant 
ne  sauverait  pa.s  l’arrêt.  I.’éiionciatioii  du  nom  de  cbaque 
jugea  poui-  but  de  pouvoir  s’assurer  qu’il  avait  en  effet  ca- 
racière  pour  premii-e  part  fa  décision.  — Toute  déclar-aiion 
d’un  magistrat  qu’il  n’a  pas  été  de  l’avis  de  la  lu.njorité , ou 
toute  jii-oLesiaiîon  conii-e  la  decision,  est  un  excès  de  pouvoir 
et  utic  atieînie  portée  au  seei-et  de,s  délibéi-atîons  et  à l’auto- 
rité de  la  chose  jugée.  (Ai-rêis  de  fa  cour  de  cassation  du 
27  juin  1822.  Sirey , l.  22,  1,  2Gfi  ; du  21  avi-il  1827.  Sit-ey, 
t.  27,  1 , 510. } illais  cet  c.xcès  de  potn-oir  ne  saurait  être  ré 
primé  par  la  compagnie  dont  fait  partie  le  magistrat  qui  a 
proteste:  cette  i-épiession  n’a ppariient  qu’à  la  coui-suprômp 
AiTLt  du  18  aoiH  1831.  Sirey,  l.  31 ,1,  329.  { Mol>£i,i;s 
d ari-E  ts  de  ta  chanibi’e  des  mises  en  aecusalion  , f iffo  39  ) 

235.  Dans  toutes  les  affatres,  les  cours  royales 
tant  q U elles  n’auront  pas  décidé  s’il  y a lieu  de  pro- 
noncei  ia  mise  en  accusation,  pourront  d’oflice,  soit 
qu  il  y ait  ou  non  une  instruction  commencée  par 
les  premiers  juges , ordonner  des  poursuiles,  se  faite 
apporter  les  pièces,  informer  ou  faire  informer  et 
statuer  ensuiie  ce  ([u’il  appartiendra. 

= Les  cours  royales.  La  loi  entend,  pai-  cette expres- 
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siot) , les  (•huntbres  d" accusation,  ei  non  les  cours  royales 
loLii  entières.  C’e.st  cetiui  résulte  bien  ilc  ccîle  phrase:  «Lors- 
qu’elles n’auronl  pas  décidé  s'il  y a lieu  de  prononcer  la  ni,i\C 
en  acciisaf  ion  ; > car  ces  derniers  mots  ne  penvenl  se  véféier 
(pt’aiitc  chainbrps  d’iiccusaiion, — Cette  aUi  iljuliori  dorfitt, 
iloriitéeà  la  cliainbre  d’nmisalion , ne  doit  pas  éii  e conbtn- 
duR  avec  celle  nui  est  donnée  aiiï  chai  libres  réunie.s  de  la  ( oui 
royale,  par  Tari.  11  de  la  loi  du  ‘JO  avril  1810,  poi-iant  : « La 
cour  royale  poui'ra,  loiuesies  ciiaitibrcs  asseiiiblée.s,  eiiiern  i e 
loules  les  déiioneialîniis  nui  lui  seraient  faites,  pai  un  de  ses 
nieînbres.  de  crimes  oti  de  délits.  Klle  pourra  mander  le  pro- 
cureur géJiéral  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre,  à raison  de 
ces  faits!  ou  pour  eriiendre  le  compte  que  le  iirociiretir  géné- 


ées.  » Ce 


ces  raiis  , ou  pou 

ral  lui  reluira  des  i)Our.siiile.s  qui  scraiciil  comtneticees. 
droit  de  dénotieialion  à la  coin*  royale,  touic-s  les  chambres 
assemblées,  apparlient  au.ssi  au  procureur  {ïériéral  près  la 
cour  rovalp.  (Arrêt,  de  la  cour  suprêiiie,  du  0 janvier  1SI2. 
Sirey,  {.  17,  1,  327.J  f oir  aussi  le  rèGlemeni  du  6 juillel  de 
la  même  année. 

Ordonner  des  poursuites.  Le  iiiinistère  public  doit  obéir 
à rmdrt;  qu'il  reçoil  de  poursuivre  que  lui  donne  la  di am- 
bre des  mises  en  accusai  ion;  mais  liors  cecas  et  celui  prévu 
par  rankile  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  elle  plus  liant , 
il  conserve  toute  son  indépendance,  comme  l'a  plu.sieiirs  fois 
jufié  la  cour  suprême,  et  particulièremenl  dans  I arrêt  inler- 
veriii  sur  la  fiiiesUoii  .suivante.  — QoKSTtow.  Les  chambres 
des  appels  de  police  correction iiefle  des  cours  royales 
pcm-’enOetlcs  ordonner  au  mudstère  public  de  faire  des 
ponrsuilcs:^  La  cour  suprême  a établi  la  négative:  «Vu  les 
article.s  22,  29  et  23â  du  Code  d’iiisiruclioii  criiiiin  , et  l’ar- 
lide  11  de  la  loi  du  2Ü  avril  ISIÜ;  atieuduquc  par  l’art.  22 
du  C.  d’instr.crim.,  le  ministère  public  est  chargé  de  la  re- 
cherciic  et  de  la  poursuite  de  tous  lescrimes  et  délits  dont  la 
comiaissaiice  appartient,  aux  tribunaux  de  police correciion- 
nelle  ou  aux  cours  d'assises  ; que,  par  l’art.  20  dudit  Code,  les 
autoriiés  constil  uées  et  les  Fonctionnaires  publics  ne  sont  leu  us 
(|ue  de  donner  avis  au  ininistêre  public  des  crimes  et  délits 
dont  ils  acquièrent  la  comiaissaiice  tqu’il  est  de  l’essence  même 
du  Tiiiriisière  public  d’élre  absoltiivient  indépendant  dans 
rexercice  de  ses  fonciions;  qti’ainsi  les  tribunaux  ne  peu- 
vent lui  prescrire  de  Faire  des  poursuites  correctionnelles  ou 
criminelle.s,  que  dans  les  cas  qui,  dérogeant  au  principe  gé- 
tiéral,  sont  spécialcmeni.  déierniiiiés  par  la  loi;  qu’il  n’y  a 
dans  la  iégi-slatton  que  deux  ca.s  où  les  tribunaux  peuvent 
orflomier  au  ministère  public  de  faire  des  poursuites;  l’iin 
est  celui  prévu  par  l’article  235  prccilé,  qui  donne  aux  cours 
roytrles,  chambre  des  nii.ses  en  acciisalioti , le  droit,  dans 
lotîtes  les  affaires,  et  d’oFlice , d'ordotmer  des  poursuites , des 
insiruciions,  tant  que  lesdiie.s  chambres  n’auront  pas  décidé 
s’il  y a lieu  de  prononcer  sur  la  nii.se  en  accusation  ; l’autre 
cas  esl  celui,  prévu  par  l’article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  donne  aux  cours  royales,  tontes  les  chambres  a.ssem- 
blées  . le  droit  de  mander  le  procureur  général,  pour  lui  en- 
joindre de  poursuivre,  à raison  des  faits  qui  lui  auraient  clé 
<lénoncé.s  par  un  de  .ses  incmbi'es;  mais  ((u’auciine  disposiiion 
iéfpslative  n’ayani  aiilori.sé  le.s  chambres  des  ap])el.sde  police 
coiTecliotinelle  des  cours  royales  à ordonner  au  ininistêre 
public  de  faire  des  poursuites,  ces  chambres  resletitsoimn.ses 
au  principe  général,  qui  laisse  au  ministère  public  le  droit  de 
faire  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  quand  il 
le  juge  nécessaire  et  convenable  au  bien  de  la  justice;  at- 
tendu . néaTiivioiiis  , que  la  cour  royale  de  Paris , chambre 
lies  appels  de  police  correctioimeite,  saisie  de  la  connaissance 
d’tnj  délit  forestier  dont  étaient  prévenus  les  nommés  iîerry 
Pi  Gallimard,  a,  par  sou  arrêt  du  7 octobre  1828,  ordonné 
au  procureur  général  de  mettre  en  cause,  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  .leaii-Uenls- Valeuiiti  Porey,  garde 
forestier;  qu’elle  a aimsi  méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence, et  commis  un  excès  de  pouvoir;  casse,  etc.»  { Arrêt 
du  27  novembre  1828.  Dali.,  ann.  1823,  1,  gg.)  rayez 
aussi  l’arrê!  delà  même  cour;  du  30  septembre  182(1,  cité 
.sous  l’ariicle  32.  — La  chambre  des  mises  en 

accHsallon  pourrait-clie  ordonner  au  minislêre  public 
de  prendre  des  renseignemenis  sur  un  fait  <jui  ne  consti- 


CODE  D itNSTfiUCTiüN  CRIMINELLE. 

iueraif:  ni  crime,  ni  délit,  ui  contracent.ionP  La  coin*  de 
cassation  a consacré  la  négative  : ■ Attendu  que,  par  sa  na- 
ture, l’aiirilnn  ion  conférée  aux  cours  royales , chambre  d'ac- 
cusation , par  l’article  235  du  Code  d iristruclimi  criminelle, 
ne  Saurait  devenu*  applicable  à des  objeis  qui  ne  conslUne- 
rnienl  ni  crinte , ni  délit , ni  coiiiraveuliori  , et  ne  spraient 
passibles  crancmie  peine;  et  aüendii  que,  dams  1 espèce , 
rolijet.siir  lequel  ta  cliamltre  d’accusation  prescrivait  au  pro- 
ctireiir  général  de  prendre  des  retiseignemcnls,  ne  con.sti- 
iiiait , d’après  les  dispositions  du  Code  pénal  et  du  C.  d’iiistr. 
criniinelie,  qu’il  fani  nécessairement  <*ombIner  avec  les  dis- 
positions de  l'article  82  de  la  loi  du  22  Frimaire  an  iii,  que  le 
Code  pénal  a modifiée.s,  ni  délit,  ni  coiiiraveiition,  ei  n’était 
passible  d’aiictme  peine;  que,  dès  lors,  la  cliambie  d’acciisa- 
lioti  de  la  cour  royale  de  Metz  ira  pu  prescrire  celle  mesure 
sans  dépasser  les  bornes  des  atlribnlions  à elle  conférées  par 
l'an.  235  du  Gode  d’inslr,  crim.,  et,  parsiùte,  .sans  violer  les 
dispositions  de  ces  articles;  casse  et  annule  seuiement  la  par- 
tie de  l’arrêt  de  celte  cour,  chambre  d’acemsation,  du  28 
janvier  dernier,  ordonnant  an  procureur  général  de  prendre 
des  renseignemenis  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  mise 
au  cachot  du  pt'évcmi , à la  suite  de  riiilerroî',aLoire  du  29  dé- 
cembre dernier  ; le  surplus  de  cet  arrêt  conliimanl  de  subsis- 
ler  pour  être  exécuté  .selon  sa  teneur;  cIc.m  ( Arrêt  du  2GFév. 
1825.  Dali,  aim.  1825,  I,  219.;— OimsTiox.  La  chambre  des 
oiiscs  en  accusediou  pourrail-elte  rcncoyer  decant  la 
cour  d'assises  un  bidu'idii  contre  Icffuel  le  nünislêre pu- 
blic n’a  exercé  aucune  poursuite  P La  cour  suprême  a 
établi  la  négativ^e;  « Vu  les  articles  22  et  235  tUi  Code  d’inslr. 
criminelle,  applicables  à la  GuadeUnipe;  attendu  que,  d’a- 
près l’art.  22 , le  minisîère  public  e.st  chargé  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  des  crimes  et  délits;  que,  d’après  l’art.  235, 
la  cour  royale  ne  peut,  que  .sur  la  réquisiliou  du  procureur 
général,  ordonner  des  ponrsnlie.s,  informer  on  faire  informer  ; 
ntt’il  résulte  de  ces  dispositions,  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ne  peut  renvoyer  tmx  assises  rpic  les  individus  qui 
ont  été  l’objet  de  poursuites  du  ministère  public,  et  misa 
même  de  s’expliquer  sur  les  ktiis  qui  leur  étaient  imputés; 
altendu  que,  dans  l’espèce,  la  pomsniie  du  ministère  public 
n’avait  été  dirigée  que  contre  Adèle  iMotugay  ; que  ni  les  coii- 
clnsions  du  rapport  du  .juge  d’in.strucliovi , ni  l’avis  du  pro- 
cureur du  roi,  ni  les  réqtiisilioiis  du  procureur  général  de- 
vant ta  chambre  des  mi.ses  en  accusation,  ne  s’appliquaient  a 
Villepelel,  dont  il  n’y  était  fait  nulle  mention  ; que , dans  cet 
éiat,  lachainbrcd’accusalion  ne  poiivail  comprendre  Viliepelet 
dans  t’accusatioii  et  le  renvoyer  devant  la  coui*  d’assises,  .sans 
porter  atteinte  5 l’indépendance  du  ministère  public , et  sans 
commeiiro,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir  et  mécotmailre 
les  règles  de  sa  compétence;  casse,  eic.)>(  Arrêt  du  6 no- 
vembre 183i.  Sirey,  t.  35,  1,  459.)—  Nous  avons  vu, 


sons  l’article  (51,  que  c’est  fi  la  cbambre  des  mises  eu  accusa- 
tion , et  non  à la  chambre  du  conseil,  dont  iiarle  l’art.  127, 
que  le  procureur  du  roi  doit  faire  appel  dé  l'ordonnance  du 
juge  d’inslrud.ion  qui  rcFu.se  (roblempércr  à scs  réquisitions. 
/'oyez  nos  explications  sur  les  articles  61,  127  et  135  , ainsi 
que  les  arrêts  cités  sous  ces  articles,  f'oyxz  aussi,  pour  le 
cas  où  il  y aurait  de.stnirlioii  d'une  partie  des  déposilion.s  des 
témoins  cinentlits , un  arrêt  delà  cour  de  Toulouse,  rapporté 
sons  rarlicle521,  et  qui  juge  que  c’est  cou  Formément  au  mode 
prescrit  pai'  notre  ariicle,  et  non  cou  Formément  à celui  que 
prescrit  les  articles  521  et  suivants,  qu'il  doit  être  procède 
pour  parvenir  an  rétablissemeni  dé  ce.s  dépositions. 

236  Dans  le  cas  du  prêcédeul  article,  un  des 
membres  de  la  section  dont  il  esl  parlé,  en  l'arti- 
cle 218 , fera  (es  fonciions  de  juge  instr/icleur. 

l/n  des  membres  de  la  scclion  dont  il  est  parle  en 

l’article  218,  (5’csi-ii-dire  la  .section  qui  forme  la  chambre 
des  mises  en  acciisaUon.  — QnK.STiop(.  .Ift  le  conseiller  ius- 
Iructeur  a cessé  de  faire  parlie  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  doil-il  nécessairement  encore  prendre 
pari  à la  déUhéraiion  de  celle,  chambre  sur  l’affaire 
<juii  a insirniieP  l..a  cour  de  cassation  a établi  l’af (irma lire: 


LIVRE  If.  RK  LA  JÏ'SIXE.  — TITRE  IL  AFFAIRES  SOl’.MiSES  AU  JURY.—  [Art.  237-241.]  423 


U Vu  Ifsariioles  127,  2;i6  et  2ÎÜ  du  Gode  iriusiniciioit  cri- 
miiieüc:  aneiulu  qu’aux  tenues  de  l’arlicle  127  H-dessus 
filé,  te  ju(je  d’instruction  es!  tncriiln'e  nécessaire  de  la 
Hiainbre  du  coiiscU  devant  laquelle  il  mid  cotnple  des  af- 
faires dont  rUisiruction  lui  a élé  dévolue  ; ailcndii  que,  dans 
le  cas  ofi  les  cour.s  royalP.s  usent  du  droit  qui  letir  est  conféré 
par  i’ariicle  23ô,  elles  doivent  uomuier  un  de.s  mendu’es  de  la 
spciiûii  doul  il  est  parié  en  l'arlielo  2lS  (de  laHiambrc  des 
mises  en  aecusaiton  , pour  remplir  les  fouetions  de  ju(;e 
iiLstrueieue ; attendu  que,  d'ajtiès  l’article  21Ü,  les  autres 
disposiîifins  du  Code  qui  ne  soin  point  coutraires  aux  cinq 
ariii'le.s  précédents,  tloivent  être  observées  dans  les  disposi- 
tions auxquelles  il  u’esi  point  déeojïé  par  lesdits  cinq  articles; 
attendu  que  si  le  procirrettr  !‘,énéral  est  cliarîîé,  par  l’art. 238, 
de  faire  son  i-apporl  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  que  le 
juî;e  iusii'ucieur  lui  aura  faite  tics  pièces,  il  en  résulleseule- 
mcul  que  le  jupje  instructeur  ne  fait  lias  le  rapport  de  l’itis- 
iruclion.  niais  qu’il  demeure  toujours  membre  nécessaire  de 
la  chamltre  devant  laquelle  le  rapport  est  fait  par  le  procu- 
reur jîénéral,  l’arlicle  238  tie  dérooeaul  iioiut  eu  celte  par- 
tie à l'article  rj7  ; que  sa  présctice  au  rapport  délibéié  (|ui  eu 
est  la  suite  e.st  tramant  plus  utile,  qu’il  coniiail  parfaitement 
tou.s  ie,s  élétnerus  d'uiic  iustruclion  qui  e.st  son  ouvrage,  et 
qite  sa  présence  procure  il  la  cliaudjre,  dans  l’intérél  de  la 
justice,  delà  poursuite  et  Jespré\eniis , le  complément  ét  le 
contrôle  du  rapport  fait  par  le  procureur  {^éiiéi'al;  attendu 
qu’eu  supposant  que.  par  suite  du  rou leme ut  effectué , ce 
jupjC  instructeur  ne  soit  plus,  au  temps  du  raiiporl,  membre 
de  la  chamiire  tle.s mises  en  accusation,  il  est,  pour  l’affaire 
dont  il  a fait  riiistrucîion , et  par  ide.iuité  de  raison , dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  8 du  réfïlemcut  du  30  mars  1808  et 
iü  de  celui  dti  G juitici  1810,  en  vertu  dc.squels  les  con.seillers 
qui  auraient  élé  Hiarfiés  de  quelques  riqiports  dans  une 
chambre  civile  peuvent,  api’ès  le  roulement  effectué,  as.sis- 
ter  i raudieiice  de  cette  cbambi'e,  pour  y faire  le  rapport  de.s 
affdire.s  dont  ils  élaicul  cbarjiés;  que,  d’ailleurs,  d'après  l’ar- 
ticle 2 du  rèfïlcmeiit  du  G juillet  1810,  les  chambres  d’acen- 
saiiou  ne  pouvant  l eudre  arrêt  quVm  nombre  de  dnq  jttgex 
au  niuin^,de^  lors  elles  peuvent  être  Formées  d’un  noiniire  de 
jujïes  p!u,s  ouisidérable,  et  que  lejuye  instructeur  qui,  par 
l’effel  du  i'oulemeui,  ne  fait  plus  partie  de  la  chambre , peut 
et  doit  s'y  trouver  adjoint  pour  Ic.s  alfaii'es  dont  riiislruciioii 
lui  a été  soumise,  sans  qu’il  eu  résulte  l'exclusion  d’aucun  des 
membres  qui  ct)mposent  habit uellemenl  la  chambre,  etc.» 
Arrêts  des  20  et  21  fé\  rip,r  1821  Sirey,  t.  24,  l,  397.) 

J-'era  les  fondions  de  juge  instrudeur.— Le 
Jtfge  d'inslniclion  ne  peut,  à peine  tie  nu/lité,  assister  le 
presideni  des  assises  dans  les  affaires  tpiLl  a instruites 
,art.  25/):  en  est-il  de  tue  me  tin  juge  iiislrttdeur  dont 
parle  le  présent  article?  la  cour  supréiuc  a consacré  la 
néjtative.  et  décidé  qu'il  peut,  noii-seuletneiil  concourir  à 
l acte  d’accu.sa lion , mais  méine  présitlcr  les  assises  ou  assister 
le  président  dans  les  affaîre.s  qu'il  a instruîlcs,  1,’ai‘ticle  257 
proclanie  ainsi  une  incapacité  qui  ne  s’applique  qu’aux  jiiycs 
d iustruclion  prè.s  les  irilumaux  de  première  instance,  et 
noos  avons  déjà  observé  plusieurs  Fois  que  les  incapacités  sc 
renferment  rifjoiireusemeiit.  dans  les  cas  prévus.  ( .Arrêt  du 
21  j.un  ier  181.3.  .Mrey,  i.  t7,  II,  211-,  et  du  12  aoi’it  siilv.iiii , 
cité  par  .Al  iJourjiuiîjiion  , Jttrisp.  des  (Jades  crim.,  p,  .51  Ij 

237  Le  juge  en  leu  (Ira  les  témoins,  ou  coiiimei- 
lia.  pour  recevoir  leurs  deposttions,  un  desjujïesdu 
tribunal  de  première  inslaiice  d:in.s  le  ressort  duquel 
ils  deiiieu reut.  interroftera  le  prévenu,  fera  consta- 
ter par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  f|ui  pour- 
ront être  recueillis,  et  (iécerneru,  suiatinl  les  vlr- 

|■on5tnnces , les  mandais  d’amener,  de  dcortt  ou 
darrèi. 

Interrogera  le  précenu.  l'interrogatoire  du  prévenu 

est  uop  iinjïoi'tant  pour  que  le  jufje  instrucleiir  eoiunieUe  un 

.lut!  e magistrat  pour  remplir  eetle  Formalité.  D’ailleurs,  elle 

iioftie  auu'uti  irjconvéïiieiii , puisque  lejuge  n’a  pas  à se  dé- 
placer. 


Et  décernera,  snicant  les  cireonslanees,  les  numdats. 
Ces  actes  offrent  encore  trop  d’imporiance  pour  que  le  juge 
tnsiriieieur  confie  h d’autres  le  soin  de  tes  décerner. 

Tiox.  lùi.  individu  qui  tda  subi  aiieitn  ifilerrvgaloire,nt 
été  mis  en  cause  personnellement  par  unniandcil,  pcul-it 
être  rencityé  en  cour  tl’assises ? la  cour  suprême  a établi 
la  négative  ; • Vu  lesart.  91 . 235,  ’iSfi,  237  et  408  du  C.d  insi. 
ciùm,;  vu  l'acte d’éitrou  du  demandeur  dans  la  maison  dan t.L 
de  lyou,  depuis  l’arrêt  de  la  cour  eu  date  du  3 janvier  der- 
nier; attendu  que  nul  ne  peut  être  jugéou  mis  en  acciisaiioti 
sans  avoir  élé  cnteiuln  ou  duemetii  appelé;  attendu  quCi  daii.s 
lecasd'évix'aiiou  par  une  chambre  d’accmsal ion,  le  conseiller 
insfi’iictPiir  est  tenu  de  .suivre  les  méiues  règles  que  le  juge 
d’instrurtion  des  iribmiaiix  de  première  instance;  attendu 
qu’aticim  mandat  de  juslice  n’ayant  été  décerné  ctuiire  le  de- 
mantlenr,  ceiui-ci  n’a  pas  été  pprsotmeliemcni  mis  en  cause  ; 
que  le  ménioii'e  et  les  pièces  qu’il  a prnduiis  ii’onl  pu  siqipléer 
au  définit  de  mandai  et  il  i’absencc  de  loul  iiilerrogaloire  ; 
d’ofi  il  suit  (pi’cn  le  renvoyant,  eu  cet  étal,  devant  la  cour 
d’assi.ses  du  lUii'inc,  l’ari'êl  attaqué  a violé  le.sai'iic!esprécité.s, 
et  commis  un  excè.s  de  pouvoir;  par  ci'S  motifs,  casse,  etc.; 
et  aitcndu  qii’aucim  mandai  n’a  élé  décerné  contre  liiimoii- 
lin , or<loiiue  qu’ü  sera  sur-le-champ  mis  en  iiberié,  su 
ii’esi  rf.U'tui  pour  autre  cause.»  lArrét  du  12  février  1835. 
Dali. , ann.  1835,  1 , 181.)  f ’oyez.  dans  le  même  sens,  l’ar- 
rêi  du  G nnv.  1831,  cité  sous  l’art.  235.  — Il  faut  bien  remar- 
quer que  le  juge  insirucimi' dont  ti  s'agit  ici,  à la  différence 
de  celui  chargé  d’in.struire  les  affaires  en  première  iiisiaiice. 
ne  fait  pas  de  rappori  à la  cliambre  des  mises  en  accusaliou: 
aux  termes  de  l’ai’îicle  suivant , il  remet  les  pièces  au  procu- 
reur général,  chargé,  dans  tous  ces  cas,  du  rapport  des 
affiairps  devant  ccitc  chambre. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dttns 
les  cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge  instructeur 
lui  aura  faite  des  pièces. 

— Dans  les  cinq  jours.  Ainsi,  le  procureur  général 
n’a  plus  dix  jours  pour  faire  son  rapport,  comme  dans  le  cas 
de  l’arlicle  217. 

239.  Il  ne  sera  décerné  préalablement  aucune 
ordoiuiance  de  prise  de  corps  ; et  s’il  résulte  de  l’exa- 
men (|u’il  y a lieu  de  renvoyer  le  pré*venu  la  coût 
d’assisesflj,  ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
l’ari'èt  poidera  celle  ordonnance,  ou  celle  de  se  re- 
présenter, si  le  prévenu  a été  admis  t’i  la  liberté  sous 
caution. 

Celle  ordonnance,  ou  cet  le  de  se  représenter.  C'esl- 


à-ciirc  rordouonnee  de  prise  de  corps.  Nomsai  ons  rappoiné, 
sous  l’arlicle  91 , un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  IS  (février 
1831,  qui  juge  que  la  chnmbredes  mise.s  en  accusation  ne 
peut  reu voyer  le  prévenu  en  étal  de  mandai  d'amener, 
iiicti  qu’elle  puisse  décerrier  une  ordotmance  de  prise  de 
corps,  ('.'est  qu’eu  effet,  ces  deux  actes  soiil  loiu-à-faii  dis- 
itiicls.  Le  mandat  d'atueuer,  conmie  nous  l’avons  dît  au 
chapiire  VI i . consiste  uniquement  dans  Tordi  e donné  ù l’a- 
gent de  la  force  publique  d’amener  le  prévenu  devanl  lejuge 
d'inslruclion  qui  doit  ritilcrroger  dans  les  vingt-cjualre  heu- 
res, et  qui , après  riuierrogaUtire,  peut  convertir  le  mandai 
d’ameiiei'  en  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt;  ce  mandai  ne  peut 
émaner  (]ue  tiu juge  d'iitsii'iictioti  fart.91  et  suiv.).  l.’ordon- 
nance  de  pi-ise  de  corps  insérée  dan.s  l’;jri*êl  craccusation  est 
toujom-s  accompagnée  de  l’ordre  de  conduire  racciisé  clans  la 
maison  do  Juslice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé  ar- 
licli!  233.  : la  Hianibre  d’aocusalioij  ne  [leul  donc,  sans  excès 
de  pouvoir,  exercer  uu  droit  qui  ne  lui  e.sl  pas  conféré,  la 
place  de  celui  qui  lui  apparlieni. 

240  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres 
dispositions  du  présent  Code  qui  ne  sont  point  con- 
traires aux  cinq  articles  précédents. 

,\  .inch  H art ide  motdfié  en  vertu  de  l'article  de  Ut 
Châtie:  ou  à lu  cour  spéciale. 


Î2Î 

241-  Ûaijs  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  ren- 
voyé à la  cour  d’assises  (i) , le  procureur  général  se j a 
tenu  de  rédiger  un  acte  (.{"accusalion.  L acie 
d'üccusalion  exposera,  la  natHre  du  délit  f|ui 
forme  la  base  de  l’accusation  ; 2“  le  fait  et  toutes  les 
circonslâBccs  fjui  peuvent  ciggr^vci  ou  diminuai  d 
le  ; le  prévenu  r ^ara  dénommé  et  clairement 
igité.  — L’acte  d’accu.sattou  sera  terminé  par  le 
l'ésunié  suivant  — Ki'  co?iSEQL'K^'VCE  rv...-  est  accusé 
d’avoir  co.iimis  tel  meurtre  , tel  vol  , ou  tel  autre 

CRI>rE,  AA'1;C  TELLE  ET  TEI.LB  ClRtOVSTAACE. 

De  rédiqer  un  acte  d'accusallon.  — OiJESTlon.  Par 


CODE  iriNSTHUCl  ION  CRIMINELLE. 


peine 
dési^ 


CCS  expressions  de  Varlide  13  de  ta  loi  du  20  mai  iSlÜ  : 

- L’arrêt  de  renvoi  sera  de  siiile  iwdjiè  au  prévenu , te 
iégislateitra-ldl  dérogé,  eiiniaiière  de  délits  de  la  presse, 
au  présent  ar/iric,  fjiti  vent  qu’un  acie  d'accusation  soit 
rédigé  P La  cour  de  cassation  a établi  l’alfinnalivc  ; <■  AUetidu 
que  la  loi  du  2C  mai  1819,  en  aliribiianf  aux  cours  d'assises 
leiufiement  desdcltis  de  la  presse,  a établi  une  procédure 
spéciale,  qui  diffère  eu  plusieurs  points  de  celle  qu’il  l^aut 
suivre  pour  le  jtigeiucnl  des  crimes,  siiivaiu  le  (,iode  d ins- 
truciioii  criiuinellet  que,  d après  I ai'ticle  ji-.il  de  ce  (jode,  nu 
acte  d'accusation  iie  doit  être  l édigé  que  Uirsqiril  s’agit  d’un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi;  que,  selon  l’article  13  de  la  loi 
du  26  mai  1819 , i arrêt  de  renvoi  doit  être  de  sitite  notifié  au 
préventt , ce  qui  exclut,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’iui  délit , la 
rédaciiori  et  la  notification  d'un  acte  d\iccus;itîon  postérieur  ; 
que  la  dtalion  donnée  au  prévenu  d'un  délit,  à eoinparaîti-e 
devaul  la  cour  d 'assises,  et  la  uotiflcaiiou  de  l'arrêt  de  renvoi, 
qui  doit,  i\  peine  de  Üiilliié  , contenir  l’articulation  et  la  qua- 
lification des  faits  à raison  desquels  la  poursuite  a lieu,  ren- 
dent, d'ailleurs,  tout  acte  d'accusation  iimti  le  ; rejette,  eic.* 
(Arrét du  4 mars  1831 . Sirey,  t.  31 , 1 , 8ô.j 

L'acte  d’accnsalioii  exposera,  1®  la  nature  du  dé- 
iii.  La  loi  ne  prescrit  pas  raccoinplissenieni  de  ces  foi'ina- 
lilés  à peine  de  iiullilé;  loulefois,  la  cour  suprême  ajtigé  que 
si  l’acte  d'acciisaiioii  ne  reriFermait  pas  l’éiionciaiion  des  cic- 
consiancesqui  donnent  an  fait  imputé  les  cai-aciéres  du  crime, 
l’ai  rêt  iulervenu  serait  tnil,  comme  coiiienanl  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale  : c’est  ce  qu’au  estent  les  nn'êis  sui- 
vants. — Question.  Lorsque  t’ar.ie  d’accusation  ne  rap- 
porte pas  tes  circoiistaïuics  caractéristiques  du  crim», 
t elles,  par  exemple,  m matière  de  faux  tenwignage, 
que  celle  qu'il  a clé  porLé  coiüre  an  accusé  ou  en  sa 
faveur  [art.  361  du  Code  pénal],  et  que  lescirconstanjccs, 
hi.cn  qu’ énoncées  dans  l' arrêt  de  renvoi,  n’ ont  pas  formé 
ta.  matière  des  questions  posées  au  jury,  y a-t-it  lieu  de 
casser  l'acte  d'accusation  cl  tout  ce  qui  l'a  suivi,  et 
d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à un  nouvel,  acte  d’accu- 
sation et  à de  nouveaux  débals 'P  La  cour  suprême  a établi 
l’affirmative  .\tteiidu  que^daifs  l'exposé  des  faits,  l’acte 
d’accusation  ne  relatait  pas  la  circonstance  de  la  perpéi ra- 
tion du  faux  léinoignage  en  faveur  des  prévenus,  érioucée 
dans  les  cunsidéranls  de  l’arrêt  de  renvoi;  que,  parcelle 
oinissioi),  il  a violé  les  dispositions  du  u*’  2 de  l’article  241  du 
(Iode  d’insiruciion  criminelle;  que,  par  siviie,  les  faits  et  les 
circonstances  de  l’accusation  énoncés  dans  les  considérants 
derarrêi,  et  qui  sont  consiiliilifs  du  crime,  n’ont  pas  formé 
la  matière  de  îa  position  des  quesiions  et  de  la  déclaration  du 
jury;  que,  dès  lors,  l’acciisalion  n’a  pas  été  purgée;  d’où 
résulte  la  nécessité  d’ordonner,  par  suite  de  la  ca.ssaiion  de 
raiTêtetde  racle  d’accusation , qu’il  soit  procédé  à un  nouvel 
acte  d’accusation  et  à de  nouveaux  débats  ; casse , etc.  » (Ar- 
rêt du  21  septembre  1827.  Sirey,  l.  28,  1 , lUO.)  — (Question. 
Jxi  qualification  du  fait  i/tcrtntt/té  résultant  de  l’arret 
de  renvoi  peut-elle  être  changée  dans  l’acte  d’accusa- 
tion, de  telle  sûrie  que  le  caractère  du  délit  se  trouve 
modifié  P La  cour  suprême , appliquant  les  principes  déjà 
sanctionnés  par  elle  dans  la  décision  qui  précède,  a établi 


(I)  yJncieri  article  modifié  en  vertu  de  t articie  61  de  la 
Charte  : ou  à la  cour  spéciale. 


la  négative-.«Vu  les  ariicles  131,  231  , ->1)  ,271  et  337  du 
Code  d’in-slrnclioii  criiniiielle  ; attendu  qu  en  cas  de  renvoi  du 
prévenu  aux  a.ssises,  et  aprè.s  que  l'ordoiiuaiice  de  prise 
de  corps  décernée  en  exéculioii  de.s  articles  i-5!,  et 
232  dudit  Code  a donné  au  fait  iiicrimiiié  sa  qiiali  beat  tou 
légale,  le  procureur  oénéral  est  tenu  de  rédigrr  uu  acted  ac- 
ciisalioii  corileiiaiit , 1“  la  nature  du  délit  qui  en  o:  tue  la 
ba.se;  2”  le  fait  et  toutes  les  ciiTonsiances  qui  pein  ent  aggra- 
ver ou  diminuer  la  peine,  et  que  cet  acie  doit  êtie  lei  mine 
par  un  arrêt  où  ces  qualîlicaliousse  troiivenl  hdrlemetiL  re- 
produites; que  si  le  procureur  général  doii  poiirsuiMe  toute 
personne  mise  en  accusation  snivani  les  formes  présentés  au 
chapitre  l des  Mises  eiiavciLsalion,  il  ne  peut  por  ter  a la  cour 
aucune  autre  accusation,  à peine  de  luilUlé  ; qu’enfiu  si,  devant 
la  cour  d’a.ssises , les  quesiions  souinisrs  au  jury  sont  puisées 
dans  le  ré.siuné  de  l’acte  d’accusation , c est  parce  qu  i!  ù'iit  ôti  e 
exaciemeilL  conforme  à l’arrêl  de  renvoi  qui  est  le  principe  et 
la  liase  principale  de  l’accusation  ; et  al  tendu  que^  par  l’arrêt 
de  la  cour  l'Ovalc  de  ( .olmai',  cliambre  d ata  u.saiion , du  3 oe~ 

I 'l«  Tiæ,  Am,e-Jlanc  limlïcisscn  avait  aâ  rcuvoyw  de- 
vaut  la  cour  d’assises  comme  prévenue  d’avoir  souslrait  frau- 
duleusement une  grande  quauliié  de  marcliaudiscs , soit 
indiennes  soit  loile-s  blanches  de  colon,  daii.s  lc.s  aielier.s,  au 
préjudice  du  sieur  FrieFs,  Inlmicanl  à (îiielnvUler,  avec  la 
circonstance  que  ces  vols  avaient  élé  commis  à niie  époque 
on  elle  travaillait  chez  le  sieur  FrieFs  coiiiine  ouvrière  sala- 
riée; que  dans  le  résumé  de  laclc  d'accusaiioti  diessé  eu 
conséquence,  le  fait  principal  et  la  circonstance  qui  l'accom- 
pagne ont  été  reprodiiils , mais  qu  il  n y est  pUistiionié  que 
la  soustraction  Fraiidiilcuse  ait  été  commise  datislesaieliei  sdu 
sieur  FrieFs;  attendu  que  cct  acte  d’accu-sal ion  changeant, 
dans  son  résumé,  le  caractère  du  délit,  et  comprenant  un 
fait  qui  n’est  pa.s  qualifié  crime  par  la  loi,  il  y a lieu  d’en  pro- 
noncer la  mdliié;  alleiidii  que  raccii.salion  u’a  pas  été  pur- 
gée, et  qii’ainsi  il  doit  être  procédé  à de  nouveaux  ùébals; 
casse,  etc."  (Arrêt  du  21  janvier  1836.  Dali.,  ann.  1836,  I, 

] — La  cassalioii  d’un  arrêt  de  condamnai  ion  devrait 

au.ssi  être  prononcée  si  cet  arrêt  avait  éié  rendu  d’iqirès  uu 
acte  d’accusation  qui  aurait  omis,  dans  rénutnéralion  des 
circonstances  d’une  tentative  de  crime,  d’e.xpi'imer  qticrexé- 
ciiliou  avait  été  arrêtée  par  des  circonstances  indépeiidanies 
de  la  volonté  de  l’accusé , ou  bien  qui  ancait  omis  d’exprimer 
que  la  leutaüve  a été  raauifesiée  par  des  ai'ies  e.xtérieiirset 
suivie  d’im  commencemenL  d’exécution  (ari.  2 du  Code  péii. 
et  si  la  question  soumise  au  jury  ciail  semblable  à l’énoncia- 
tion de  l'acte  d’accusalion , parce  qu’alors  celle  queslion  au- 
rait bien  évidemment  participé  aux  vices  et  à la  nullité  de  cet 
acm.  ( Arrêt  du  26  juillet  1811.  Sirey,  t.  1 1 , 1 , 281 . ) aîO- 
SÈXiSI  d’acte  d’accusation  , form,  HT"  40.) 

Zc  prévenu  y sera  dénommé  et  cUnrement  désigne, 
— ()uE.sTioN.  /ïie«  qu’il  existe  pinsienrs  indt  vidas  portant 
le  même  nom  que  le  prévenu,  celui-ci  doit -il  nêannunns 
être  soumis  aux  débats  s'il  n'a  pas  été  possible  de  le 
désigner  d’ une  manière  pUu  complète  et  la  question  d i- 
deniitc  n’csl-ellc,  dans  ce  cas,  qu’un  moyen  de,  défense 
qui  doit  être  soumis  à l'appréciation  du  jury  P La  cour 
suprême  a étaltli  l’affirmative  ; « Vu  le  deuxième  alinéa  del  ar- 
ticle 408  du  C.  d’instr.  criin.  ; vu  également  les  art.9ô,96, 134, 
223  et  21!  du  môme  Code;  et  aliendu  qu’il  l'ésuUe  des  ar- 
ticles 95,  96, 134  et  223,  que  les  mandais  de  coiiipai’Ulion , 
d’amener , de  dépôt  ou  d’arrêt , les  ordonnances  de  pri.se  de 
corps  et  les  arrêts  de  mise  en  accusai  ion , ne  doivent  contenir 
les  noms,  signalenienis  et  domiciles  des  prévemi.s,  que  lors- 
que riustruction  met  à portée  de  les  contiaiire  ; que,  dans  le 
cas  conli'aire,  Ü suffit  que  les  individus  que  ces  actes  concer- 
nent y soient  désignés  à l’aide  des  documeiiis  que  la  justice 
est  parvenue  à recueillir  , et  que  la  désignation  soti  faite  le 
plus  clairemeiii  qu’il  sera  possible;  atlendii  que  l’article  2-11 , 
relatif  à la  rédaction  des  actes  d’accusation,  doit,  quant  à|a 
désignation  de.s  accusés , être  combiné  avec  les  articles  93 , 
96 , 233,  et  être  entendu  dans  le  même  sens;  attendu,  en  fait, 
que,  par  arrêt  du  19  novembre  1832,  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers , chambre  des  mises  en  accusation,  a déclaré  qn’d  y 
prévention  suffisante  de  divers  crimes  contre  le  nommé  Loi- 
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seau,  réfractaire,  et  i’a  renvoyé  pour  être  jugé,  à raison  de 
ee.s  crimes,  devant  la  cour  d'assi.ses  du  dcparieuiciit  de  la 
Vendée:  attendu  (jue  l’acte  d’accusation  du  2i  noveuihre  est 
rédigé  contre  le  niéuie  individu,  et  avec  les  mêmes  désigna- 
lioijs,  Loiscati,  réfractaire,  et  qu’il  expo.se  la  nature  du  délit 
lormaiif  la  base  de  raccusaiiou , le  fait  et  louies  les  circoris- 
lauce.s  qui  peuveui  aggraver  ou  diminuer  la  peine;  alleiidu 
que  la  prétciitiori  élevée  par  Loiseau  devant,  la  cour  d'a.ssises 
de  la  Vendée , pour  faire  juger  qu’il  ne  devait  pas  être  soumis 
aux  débats,  parce  que  l’insuffisance  des  désignations  de  l’acte 
d’accusaliou  laissait  des  doutes  sur  la  iiersonue  A qui  cet  acte 
s'appliquaîl,  constituait  un  moyen  de  défense  qui,  comme  tous 
les  autres  propres  à établir  .sa  iion-culpabilité,  ueiiouvaiLétre 
exasiiitié  et  apprécié  que  par  le  jury  appelé  à prononcer  sur 
l'accusation;  attendu  que  la  cour  d’assises,  eu  déclarant  que, 
vu  rineeniiiide  résultant  de  l’existence  sinuiltauée  de  plu- 
sifiirs  individus  nommés  (.oiseau,  et  réfractaires,  il  u’y  avait 
pa.s  lieu  de  soumettre  aux  tlébais  Loiseau,  présent  ù la  barre, 
et  eu  appiiyatil  son  arrêt  sur  l’article  2îl  du  Code  d’instruc- 
tion criininclle,  a fait  nue  fausse  application  de  cet  arlicle  , 
eu  a dés  lors  violé  les  disposilious  et  celles  des  an  ides  iiô,  Ofî, 
135  et  233,  a coimuts  un  excès  de  pouvoir  et  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence  ; casse,  de.»  Arrêt  du  2U  novembre 
183-3.  Sirey,  t.  31, 1,  128.)—  üii  acte  d’accusaliou  , d’ailleurs 
peu  mesiuT,  ne  peut  autoriser  une  plainte  contre  le  magistrat 
(]Lii  l’a  rédigé , s’il  u’apparait  pas  que  les  asscrtioii.s  qu’il  cou- 
licMtcouire  les  tiers  aient  été  dictées  par  la  mauvaise  Foi  et  le 
de.sseiti  de  nuire,  s Arrêt  de  la  cour  suprême  du  21  décembre 
1822,  cb.  desreq.  Sirey,  t.  3ô,  1,  131.)  Foir,  au  reste,  nos 
observai  ions  sous  l’art.  482.  La  même  cour  a jugé,  sous  l’em- 
pire de  l'article  220  du  Code  des  délits  et  des  peines  de  l’an  iv, 
reproduit  eu  partie  par  uoii'e  article,  que  l’acte  û’aeciisaliou 
serait  nul  si , au  lieu  d’une  simple  exposition  des  faits , il  con- 
leriait  mi  jilaidoyer  virulent  contre  l’accusé.  (Arrêt  du  4 bru- 
maire au  vrii.  Sirey,  t.  25 , 1 , 151 .)  11  est  permis  de  peu.ser  que 
les  principes  de  cet  arrêt  sont  encore  applicables  aujourd’hui. 

2U2.  U arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation  se~ 
von!  signifiés  à l’accusé,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du 
tout. 


Seronl  signifiés  à accu.se.  Pour  qu’il  sache  de  quoi 


il  est  accusé,  et  puisse  en  conséquence  préparer  sa  défense. 
— Q L'EST lo.x.  Si  l’accmà  a'csl  pas  présenl,  et  que  son 
domicile  ne  soit  pas  connu,  coinme/ti  la  significalion 
de  r arrêt  de  rciicoi  scra-t-eUe  faite  Confoi’iiiéiiienl  à 
l’aniclcti'J,  n"8,  du  Code  de  procédure  civile,  aux  ierme.s 
de  l’arrci  suivant  de  la  cour  suprême  ; «Alicuduque  rai‘t.2î2 
du  Code  d’instruction  criminelle,  en  dispo.sant  que  l’arrêt  de 
renvoi  et  que  l’aetc  d’accusation  seront  signifiés  à l'accusé, 
et  qu’il  lui  sera  lai.ssé  copie  du  tout,  u’est  relatif  qu’aux  ac- 
cusé.s  préscnt.s , et  dont  le  domicile  est  connu  ; attendu  que 
l’article  401  du  même  Code , relatif  aux  accusés  coniumaces, 
eu  oï'donnaut  que  la  notification  de  l’arrêt  de  uii.se  en  .nccusa- 
liosi  sera  faite  en  leur  domicile,  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le 
domicile  serait  'mconiiu  : que,  des  lors,  il  laisse  iiécessaire- 
juent  subsister  la  disposition  générale  de  l’art  ide  69,  iri8,  du 
Code  de  procedure  civile  , pour  les  nolifiiaiioiis  à faire  aux 
individus  dont  ou  ne  counaîirail  pas  le  dornieile  ; et  atlejulu 
que,  dans  l’espèce,  où  l’acaisé  .fosepli  Bidy  , fugitif,  n’avait 
lioim  de  doniicile  couuli  , la  iiotiikaiion  de  l’ai  rêi  de  mise  eu 
aecii.saiioii  a été  Faile  conformément  à l’article  69,  u“8,  pré- 
cité , par  affiche  de  copie  à la  principale  porte  de  l’auditoire 
de  la  cour  d'assises,  et  que  l’origituil  de  l’exploit  a été  visé 
par  le  procureur  tlii  roi , qui  en  a reçu  copie  : c[ue , dès  lors  , 
la  nolificaliou  était  régulière;  que,  néainnoiii-s,  sous  le  pré- 
texte qu’elle  n’avait  pas  été  faîte  au  domicile  de  l’accusé, 
fuuFonnéineut  à l’article-îOo,  qui  siqipo-se  un  domicile  coimu, 
l'aiTÈt  attaqué  a auiiulé  la  procédure  de  contumace,  ù comp- 
ter delà  notification  de  l’arrêt  de  mise  en  atcusaiiou  , eu  quoi 
cet  arrêta  fpussemeut  interprété  l’article  465  du  Code  d'iiis- 
iructioit  criiniiielle,  et  violé  la  disposition  générale  de  l’ar- 
ticle 69, 11“  S , du  Code  de  procédure  ; casse,  etc.  ( Arrêt  du  S 
avril  1826-  Dali.,  ami.  1820, 1 , 3-39.)  Si  les  causes  de  divers  ac- 


cusés étaient  jointes  eu  vertu  de  l’an.  307,  il  n’y  a pas  obliga- 
tion de  uolilier  à chacun  des  accusés  les  actes  d’accusation  et 
le.s  arrêts  de  renvoi  dont  ses  coaccusés  ont  été  l’objet.  ( Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  7 février  1834.  Dali.,  aim.  1834, 

[ , 1S3.’  -—  OdKSTiO!''.  L'accusé  qui  a a pas  réclamé,  soit 
dans  r i ni e"r rogatoire  que  lui  fait  subir  le  président,  soit 
decant  la  cour  d'a.ssises,  confre  le  défaut  de  iiolifica- 
lion,  de  l’arrêt  de  rcucolet  de  l’acte  d’accu.sal ion,  peut- 
il  iiwoquer  ce  défaut  conone  moxeu  de  cassation?  La 
cour  suprême  a établi  la  négative  :«  Attendu  qu’il  résulte 
siiftisaiimiCMt  de  rabscnce  de  toute  réclamation  des  accusés 
cl  de  leurs  conseils  devant  la  courd'assi,ses,  ainsi  que  de  leurs 
répou.ses  aux  iulerrogaioircs  subis  par  eux,  aux  termes  de 
l'article  293,  et  de  leur  demande  d’être  renvoyés  aux  pro- 
chaines assises,  que  lesdits  accuses  connaissaient  l’arrêt  de 
renvoi  et  l’acte  d’acciisaiiou , et  qu’on  avait  rempli  il  leur 
êgarti  les  dispositions  de  l'article  242  du  Gode  d’iusinictioii 
crim .»  (Arrêt  du  2(î  jauv.  1833.  Dali.,  aiin.  1833, 1,  184. j La 
même  cour,  par  application  des  mêmc.s  priuci[ies,  a jugé 
que  iioLre  article  ne  presci'ivant  pas,  à peine  de  nullité,  (a 
notification  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d'accusation,  il 
suffit  que  l’accusé  en  ait  eu  connaissance  à la  cour  d’assises, 
et  qu’alors  ni  lui  ni  son  conseil  ne  se  soient  plahiis  de  rouils- 
sioii  de  leiii*  notificatioii , pour  que  le  fait  de  cette  omission 
ne  puisse  donner  ouverture  à cassation.  (Arrêt  du  12  juil- 
let 1832.  DaiL,  anri.  1833,  1 , 80.  ) — La  même  cour  a jugé 
que  la  réclamai  ion  faile  par  l’.a censé  sur  ce  point,  après  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury,  est  tardive,  et  qu’il  de- 
vait SC  plaindre  de  la  iiou-noiilicaiion  de  l’arrêt  de  renvoi 
à l’onvertm  e des  débats,  et  demander  le  renvoi  de  l’affaire 
à une  autre  session.  (Arrêt  du  26  février  1836.  Sîrey,  i.  36, 

1 , 302.  j — Question.  Lorsqu’au  nwment  de  l’inLer- 
rogatoire  prescrit  par  l’arlielc  293,  t’ arrêt  de  rencoi 
n’a  pas  encore  été  notifié,  coniine  l’exige  VarUcle  242, 
les  cinq  Jours  donnés  à t'accusé  pour  se  pourvoir  conlcr 
l’arrêt  de  renvoi  courent-ils  encore  du  jour  de  l’ inter- 
rogatoire, ou  ne  devront-il.s  courir  que  du  Jour  de  la 
notification  qui  lut  en  aura  été  faite  dcpiii.s?  La  cour  du 
cassaiiou  a jugé  que  le  dotai  ne  court,  daiisceca.s,  que  du 
jour  de  la  iioiiflcaiion  de  l’arrêt  de  l'cnvmi  :aVu  les  art.  296, 
301 , 302  du  Code  d'instruction  criminelle  ; attendu , eu  fait , 
que  le  18  novembre  dernier,  Jo.seph  Louruery  a été  inter- 
rogé, corirorméineut  à l’ai’ticle  293  du  Code  d’însiruclion 
criiuiuelle,  par  le  président  du  tribunal  de  première  in.staiice 
de  Bourg,  procédaui  eu  l’altsence  du  président  de  la  cour 
d’assises  ilu  dépariemeut  de  l'Ain:  attendu  que  le  21  uo- 
vembre,  il  lui  a été  fait  notification  de  l’arrêt  de  renvoi  et  do 
l’acte  d’accusation,  et  que  le  26  du  même  tuois  il  a été  jugé 
et  condamné  par  la  cour  d’assises  du  département  de  l’.Ain: 
d’où  il  suit  qu’il  n’y  a eu  que  quatre  jours  entre  ladite  uoiifi- 
cation  elles  débats;  atteudii,  en  droit,  qu’en  procédant  à 
l’interrogatoire  de  l’accusé,  en  cortformilé  de  i’arlide  293,  le 
président  doit,  d’après  l’article  296,  raveriir  de  former 
dans  les  cinq  jours , contre  rarrêt  de  renvoi,  une  demaude 
en  nullité,  .s’il  croit  avoir  à eu  former',  ce  qui  implique  né- 
cessairement l’idée  que  cet  ari-ét  doit  lui  être  déjà  coumi  par 
la  notification  qui  doit  lui  avoir  été  prêalal>leiiieut  faite  d'a- 
près l’article  242;  attendu  que  ce  rlélai  de  ciuq  jours  ne  peut 
courir  que  du  jour  où  la  rrotificaiion  a été  faile,  lorsque  celle 
notification  a suivi  l’interrogatoire  et  l’averiisserneiit  du  pré- 
sident , au  lieu  de  les  précéder  ; attendu  que  ce  délai  doit  être 
laissé  à l’accusé,  soit  pour  délibérer  sur  la  formation  d’utre 
demande  eu  nullité  couti'c  l’arrêt  de  renvoi,  soit  pour'  prépa- 
ler  sa  défense,  puisqu’aux  termes  de  l’article  302,  ce  u’est 
qu’à  partir  du  premier  jour  de  ce  délai  qu’il  peut  cumuumt- 
quer  avec  .son  conseil , et  que  ce  con.seil  peut  prendre  cotii- 
mmiication  des  pièces  ; d’où  il  suit  que  l’imégralilé  de  ce  délai 
est  substantielle  à l’exercice  du  droit  légitime  de  sa  défense.  >' 
(Arrêt du  7 janvier  18.36.  Dali.,  ann.  1836,  t,  lî4.) 

2^i3  Dans  les  vingl-f/ualre  heures  c|ui  suivront 
celle  signification,  l’accusê  sera  transféré  de  la  mai- 
son d’arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la 
cour  où  il  doit  être  juge. 


V2r> 


CODE  Ü'INSTRTXTION  CHIM1>;ELLE. 


=z  Dans  les  vingt-quatre  heures.  La  loi  ivatiaclieau- 
r.u  ne  San  Cl  ion  à l’observai  ion  de  ce  délai;  cepctulaiit  il  iin- 
porie  que  la  translatinii  d»  prévenu  snii.  rapide:  rar  il  dotl  . 
s’il  nsi  cr)upabic,  recevoir  promplenient  iechàiimeiH  qui  lui 
es)  db  , eis’il  est  innocent , recouvrer  sa  liberté  sans  retard. 

244.  r accusé  MC  peut  être  saisi  ou  ne  se  pré- 
sente point,  on  procédera  contre  lui  par  contumace, 
ainsi  qu’il  sera  ré^lé  ci-après  au  chapitre  il  du  ti- 
tre IV  du  présent  livre. 

245.  De  procureur  général  donnera  avi.sde  l’arrtH 
de  renvoi  à la  cour  d’assises  fl),  tant  an  nmire  du 
tien  dit  domicile  de  raccusé,  s'il  est  connu,  (jii’à 
celui  du  lieu  où  le  délit  a été  commis. 

— Tant  au  maire  (tu  lieu  (tu  domicile  île  l'accusé, 
s'il  est  connu,  qii'  à celai  du  lieu  ùlf  le  dé  Ht  (i  été  com- 
mis. Afin  que  CCS  inagisirais  puissent  transrnetue  tous  les 
ieiiscignctueiiLs  qui  peuvetil  être  à leur  connaissance. 

246-  Le  prévenu  à l’égard  duquel  la  cour  royale 
aura  décidé  i/u’if  idf  n pas  Heu  au  renvoi  fi  la  cour 
d’assises  (2  , , ne  pourra  plus  y être  Iraduil  à raison 
du  même  (ait,  tu  moins  qu’il  ne  survienne  de  nou- 
velles charges. 

— Àiira  décidé  qu'il  lêy  a pas  lieu  au  renvoi.  Ici  scrc- 


prêsenleiit  les  questions  de  savoir  si  le  tiiinisière  [nil)lic  peut 
■se pourvoir  contre rarrêlde non-lieu;  si  la  partie  civileaéga- 
lenienl  ce  droit  : ces  questions  sont  tranchées  sous  l’art.  229; 
nous  devons  donc  nous  eontenicr  de  renvoyer  à cetarlicle, 
aux  oljscrvalions  qui  i’accoinpagnent , et  aux  distinctions 
que  présenieni  ks  divers  arrêts  que  nous  avons  rapportés 
sous  ce  méiiie  article. 

iVc  pourra  plus  y être  traduit  à raison  du  même  fait. 
L’est  l'application  de  l’adage  bis  in  idem.  On  conçoit,  en 
efTet,  combien  serait  cruelle  une  législaiioii  qui  laisserait 
éternel letvieni  un  accusé  sous  le  coup  d'une  action,  lorsqu’il 
en  a déjà  été  déclaré  innocenU 

De  nouvelles  charges.  L’article  suivant  indique  ce  qu’il 
faut  entendre  par  nouvelles  cbarges.  — Ouestion,  Lorsque, 
par  stiUe.  dUvie  ordonnance  de  non-fieu,  émanée  de  la 
chambre  du  c(m.seil,  la  chambre  des  mises  en  accusedion 
n'a  pas  eu  d s'occuper  des  charges  qui  pesaient  sur  le 
prévenu,  s’il  en  survient,  de  nouvelles,  est-ce  ta  chambre 
du  comseil  qu'il  faut  nécessairement  saisir  La  cour  de 
cassation  a élabU  l’affirmative;  «Vu  les  arlides  133,221, 
231,  2-10,  21 7,  248  du  Code  d’instr.  criin.;  attciicUi  que  ie.s 
eliaiiibres  d’accusation  ne  sont  compétentes  pour  siainer  sur 
les  rbaiücs  nouvelles  survenues  contre  im  prévenu,  à l’égard 
duquel  Içscliarges  anténeures  avaient  été  (iéclai'ée.s  insuFli- 
saules,  qu’autaiii  que  ce.s  chambres  ont  précédemment  connu 
des  charges  anciennes,  c’est-à-dire , qu’autant  qu’elles  y Otii 
précédemmciii  statué:  que,  quand  les  charges  n’ont  élé  sou- 
iiiLscs  qu’à  la  chambre  du  conseil  de  première  instance,  et  que 
c’est  d’elle  qu’est  émanée  l’ordoiuiance  porta  ni  qu’il  n’y  a lieu 
à suivre,  cette  chambre  n’est  dessaisie  que  rehuiveïnent  aux 
charges  existantes  lors  de  celle  ordonnance,  et,  qu’en  cas  de 
cbai-ges  nouvelles,  elle  est  ressaisie  de  plein  droit  à l’effet  tle 
statuer  de  nouveau  sur  la  prévention;  attendu  que,  dans 
l’espèce,  ta  cour  royale  de  Ueimes  n’avait  rien  statué  sur  les 
premières  charges  recueillies  contre  t.alherine  Lerou.x,  dite 
ÎN’edelec;  qu’on  voit,  en  effet,  que  cette  prévenue  avait  été 
poursuivie  en  même  temps  que  ta  femme  Üilas.seur,  à raison 
d’un  vol  commis  à l’aide  d’escalade  et  d’effraction  ; que,  par 
ordoiniatice  du  6 décembre  dernier,  la  ehaïubre  du  conseil  a 
mis  la  femme  Dilasseur  en  prévention , et  a déclaré  que  les 
charges coiitreCaiheriue  Leroux,  dile  Nedelec,  étaient iiisuf- 
fisanies;  que  cette  ordonnance  n’a  été  frappée  d'aucune  op- 


position ; en  sorte  que  la  chambre  d’accusation  n a point  élé 
appelée  à prononcer  sur  celte  partie  de  rordotiuancc;  qu  aussi, 
par  s'on  arrêt  du  1.5  dccembre,  elle  ne  .s’en  est  aucimenip.ni 
occtipée,eta  prononcé  simptcmeiil  la  mise  eu  accusation  de 
la  femme  Jlilasseur:  que,  tiau.s  cet  état  , des  cbarge.s  nou- 
vellc.s  ayant  été  découvertes  roture  Catherine  Leroux,  dite 
Nedelec,  la  chambre  du  conseil  du  iribuiial  de  Brest  avait 
incoutesialdemeut  le  droit  de  les  apprécier  ; qu  elle  va  statué 
par  son  ordouiiafice  de  mise  en  prévention  du  5 mars;  que 
la  chambre  d’accusation,  au  lieu  de  procéder  rotiforiiiémeiil 
aux  articles  221  et  2.5!  du  Code  d’inslritdion  crimintlle,  a 
décidé,  au  conirairc,  t[iie  le  tribunal  de  Brest  ne  pouvait  ppts 
conuailre  de  l’affaire  ; et  que  c'était  le  cas  de  procéder  con- 
formémeiil  aux  arlicirs  216,  247  et  2*8  dudit,  Lode,  en  quoi 
l’arréi  attaque  a fait,  une  famsse  application  de  ces  arlicle.s, 
violé  les  articles  221  cl  251  de  ce  Code;  casse,  etc.  »(  Arrêt 
(lu  14  triai  1S29.  Sirey,  t.  29,  l,  277.)  — Oite.stiox.  Ai  un 
crime  avait  clé  déclaré  éteint  par  l'anudsiie.  on  Ui 
prescription,  devrail-on  encore  avoir  égard  mix  noti- 
vcltes  charges  l*  Noti  : car , puisqu'il  n’y  a plus  de  crime 
soumis  à la  chambre  d’accusation , le.s  iiotivelies  charges  sont 
loul.-â-fail  insiguifianie.s. 

247.  Son  t considérés  comme  charges  nouvelles, 
les  déclaraltons  (les  témoins,  piêcc.s  cl  procès-ver- 
baux (|tii,  n’ayant  pu  être  soumis  ù l’examen  de  la 
cour  royale,  sont  cependant  de  nature,  soif  à forti- 
fier  les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées  trop 
faibles,  soit  à donner  aux  faits  de  nouveaux  déve- 
loppements, utiles  A la  manilcslation  de  la  vérité. 

— Sont  cependant  de  nature,  soit  à fortifier  tes 
preuves.  Ainsi,  il  ne  suffit  pa.s  que  les  déclarai  ions  de  té- 
moins ou  les  procès-verbaux  n’aient  pas  été  rnis  sous  les 
yeux  des  juges,  il  faut  encore  que  cesacies  soient  de  nature 
à fortifier  les  preuves  pri  ut  itives,  ou  adonner  aux  faits  de 
not  I veau  x de v e loppem  e r Us. 

(Jue  la  cour  aurait  trouvées  trop  faibles.  Puisque  les 
charges  nouvelles  doivent  lendre  à fortifier  le.s  preuves  déjà 
appréciées  par  la  chambre  d’accusation,  la  cour  suprême  en 
a conclu  que  c’e.st  à la  même  chambre  qu’il  appartient  de 
connaître  des  charge.s  nouvelles,  bien  que  le  prévemi,  depuis 
l’ordonnance  de  mise  en  liberié , eûtéié  ré,sider  dans  un  autre 
ressort. 

248.  En  ce  cas,  l’officier  de  police  judiciaire  ou 

le  juge  d’ instruction,  sans  délai,  copie 

des  pièces  et  charges  mt  procureur  général  près  la 
cour  royale  ; et  sur  la  l'éqiiisiiioii  du  procureur  gé- 
néral, le  président  delà,  section  criminelle  indi- 
quera le  juge  devant  lequel  il  sera,  à la  poursuite  de 
l’officier  du  ministère  public , procédé  Ù une  nouvcîle 
instrucliou , conforiiiéineiit  A ce  qui  a été  prescrit.  — 
Pourra  toutef  ois  le Jage  d'instruction  décerner,  s’il 
y a lieu,  sur  tes  nouvelles  charges,  et  avant  leur  en- 
voi au  procureur  général , un  mandat  de  dépôt 
contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  eu  liberté, 
d’après  les  dispositions  de  l’article  229. 

4 dressera,. sans  delai,  copie  de.s  pièces  et  charges 


tll  Ancien  arlicle  modifié  en  vertu  de  l’article  ài  de  Ut 
Charte  : t»ii  à ta  cour  spéciale. 

{2)  Ancien  articie  : à Tune  de  ces  cours. 


au  procureur  général  prè.s  la,  cour  royale.  Pourvu  lüfJ- 
lefois  que  la  chambre  d’accusation  de  la  cour  royale  ail  déj.i 
comm  des  prctniêres  charge.s  ; car  si  c'élail  la  chambre  du 
conseil  qui  efiî  ordonné  la  iiiiseen  liberié  du  prévenu,  àraî- 
.son  de  l’in  suffisance  dechargc,s,  c’est  elle,  et  non  ta  chambre 
d’accusation,  qui  devrait  connailre  des  cbarges  nouvelles,  en 
coiiforiniié  des  principes  que  nous  avons  signalé.s  sous  l’ar- 
ticle précédent.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation. 

Le  pré.sidcnl  de  la  section  criminelle,  C’est-â-dire,  k 
président  de  la  chambre  d’accusation  de  la  cour  royale. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'insiraetion  décerner,  s’il  y 
a lieu,  sur  les  iiouvelies  charges,  et  avant  leur  envoi  au 
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tances  {;raves,  quil  y aura  rénnioii  de  la  chambre  civile 
présidée  par  le  premier  président , à la  cour  d’assises  ( rèrr 
du  O juillet  1810,  art.  93.) 


procureur  général , un  mandai  de  dépôt.  H est  imporlant 
de  s’emparer  du  prévenu,  qui  peut  souvent  sc  irouvci' dans 
l'arrottdissenieut  où  le  jupfe  d’instruciion  exerce  scs  fonc- 
tions; cependant,  comtne  il  est  constant  qu'il  s’aj^ii  ici  de 
l’instruction  des  nouvelles  charges  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale,  puisque  ces  rhartKcs  sont,  aux 
termes  de  notre  article,  envoyées  au  procureur  général,  il 
semble  que  dans  le  pouvoir  <kmné  au  juge  d’iustniciioii  prés 
le  tribunal  de  première  insfanee,  de  décerner  un  mandai  do 
dépôt,  il  y a (iérogatioti  au  principe  (|ui  ne  veut  pas  qu'un 
juge  dessaisi  de  l’affaire  puisse  faire  des  actes  de  celle  na- 
ture; la  chambre  du  conseil  esi , en  effet , dans  ce  ca.s,  on- 
lîêretnent  de.ssaisie  de  riiistruction  sur  les  cliarges  nouvelles, 
puisque  la  connaissance  en  appartient  à la  cbaiul)re  d'ac- 
cusation. 

2U9.  L e procureur  du  roi  enverra,  tous  les  luiil 
jours , au  procureur  général , une  notice  de  Coules  les 
affaires  crintinclles , de  police  cotTcctionnelle  ou  de 
simple  police,  qui  seront  survenues. 

è/«c ofl/ù-T.  L'article  27  ne  parle  quelles  délits;  le 
présent  article  est,  au  contraire,  général  : le  but  de  celte 
dispo.sition  est  de  mettre  le  procureur  {jétiéral  il  portée  d’ac- 
tiver la  decision  de  tomes  te.s  affaires  erimineltes,  correc- 
tionnelles ou  de  police.  ( MowèliE  de  cette  notice,  forni. 

NO  .il.; 

250.  Lorsque , dans  la  notice  des  causes  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  procureur 
général  trouvera  qu’elic,s  présenleut  des  caractères 
plus  graves , il  pourra  ordonner  l’apport  des  pièces 
dans  ta  quin/aine  senlenient  de  la  réceptiop  de  la 
notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans  un  autre 
liolai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des  pièces, 
itlles  réquisilions  f|u’il  esliincra  convenables,  et  par 
la  cour  être  ordonné,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ce 
t|u’i[  appartiendra. 


Telles  rtUfuidlions.  jMaîs  cos  réquisiiioris  du  procu- 
reur gétiéml  ne  peiiveiiL  avoir  pour  objet  que  d’inicrjcler 
appely  s’il  le  juge  à propos,  et  s'il  est  encore  dans  les  délais; 
car  il  serait  contraire  à tous  les  jirincipe-s  que  le  procureur 
tïéiiéral  piH  faire  juger  une  seconde  fois  en  première  ins- 
tance, par  un  irilmnal  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
une  affaire  dont  ces  tribunaux  , ou  des  tribunaux  du  même 
degré,  auraieut  déjà  connu. 

Cll.\  PITRE  11. 

De  la  Fornialion  des  Cours  d'as.üses. 

— Les  cours  d’assises  sont  des  juridictions  étabiies  pour 
connaît redes rnmescoinmi.scoiiti'e rÊiai, les  persoimeset le.s 
propriétés.  Il  y a une  cour  d'assises  par  département.  Comme 
il  existe  moins  de  cours  royales  que  de  déparlenietUs,  la  com- 
pnsiiion  des  cours  d'assises  n’est  pa.s  partout  la  même  ; dan.s 
It  s departeineuls  où  sièjve  la  coui'  l■oyale  , ta  cour  d’assi.ses  se 
<■ompo.se  (le  trois  conseillers  de  cette* cour,  dont  l’un  est  pré- 
sident, du  ])rocureur  géuéi'al  on  d’im  de  ,se.s  sub.slîiuLs,  ci  du 
greftier  de  la  cour;  dans  les  autres  dépai-temeiiis,  poiu-  ne 
pasdi.straire  de  leurs  fonctions , et  obliger  à des  déplacements 
irofs  conseillers  ile  la  cour  royale  voisine,  la  cour  d’a.ssises  se 
(ompose  d’un  membre  de  la  cour  i-oyale  délégué,  et  qui  la 
pré.side  , de  deii.x  juges  du  iribnnal  de  première  iii.stance  du 
iifu  où  se  tienueui  les  assî.ses,  du  procureur  du  roi  i>rès  ce  tri- 
bunal, et  du  greifier.  ftiai.s  ces  rriagisti'ai.s  sont  untquemeui 
chargés  de  .suivre  les  débats,  et  d’appliquer  la  loi;  douze 
jurés,  choisis  coiiforméuictit  à la  loi,  prcmonceiil  sur  le  fait 
eu  lui-niéme.  Lpsa.ssi.ses  ont  lieu  tous  les  trois  mois;  elles  se 
lienneiit  ordinairement  au  chef-lieu  du  département.  Les  dé- 
bats y .sont  publics,  â moins  que  les  bonnes  infxMirs  et  le  lion 
ordre  ne  réclameiit  contre  cette  publicité.  iVaudicnce  se  tient 
alors  a buis  clos.  — Les  chambres  assemblées  de  la  cour 
royale  [leuvent  ordonner,  si  une  affaire  présente  des  circons- 


251  k II  sera  tenu  des  assises  dans  chatjue  dépar- 
lement , pour  juger  les  individus  gue  la  cour  royale 
X aura  renvoy^és, 

(Jue  la  cour  royale  y aura  rencoyés.  Ainsi  il  faut. 


pour  (pi’un  prévenu  puisse  comparaître  déviant  In  cour  d’as- 
si.ses, que  la  ebambre  d'accusation  do  la  cour  royale  l’y  ait 
renvoyé  (art.  231),  — La  cour  de  cas.salion  peut  üus.sî  reu- 
voyer  à la  cour  d’assise.s  dan.s  plusieurs  cas,  par  exemple  . 
dans  les  cas  prévu.s  par  les  articles  <129,  500,  etc. 

252.  (0  Dans  les  départements  où  siègent  les 
cours  royales,  les  assises  seront  tenues  par  trois 
des  membres  de  la  cour,  dont  Tim  sera  président. 
— Les  fonclionsdu  ministère  public  seront  remplies, 
soit  par  le  procureur  général , soit  par  un  des  avo- 
cats généraux,  soit  par  un  des  suhslUuis  du  procu- 
reur général.  — Le  greffier  de  la  cour  y exercera  ses 
fonctions  par  lui-niètiie  ou  par  l’un  de  ses  commis 
assermentés. 


Les  assises  seront  tenues  par  trois  des  membres  de  ta 


cour,  dont  T un  seraprésidenl,.  Ainsi , au  lieu  de  cinq  jiige.s 
y compris  le  président , dont  .se  composait  autrefois  ta  cour 
d’assises,  aux  termes  de  l’ancien  article  252  abrogé  du  Code 
d’instruction,  cette  cour  ne  se  composera  plus  que  de  trois 
juges,  y compris  te  présidetit  ; cette  réduction  était  ta  con- 
séquence naturelle  de  la  disposition  de  la  nouvelle  loi,  qui 
retranche  ia  principale  allribution  que  l’ancien  article  351 
accordait  aux  magistrats  de  la  cour  d'assises  dans  ie  cas  où 
les  jurés  déclaraient  qu’ils  avaient  pris  leur  délibération  à la 
majorité  de  sept  contre  cinq.  D'ailleurs,  chargés,  non  de  re- 
cueillir et  apprécier  les  nombreux  délails  de  l'accusai  ion , 
mais  de  prononcer,  soit  sur  des  incidcTils  qui  offrent  presque 
toujours  de  simples  questions  de  droit , soit  sur  l'application 
de  la  peine,  les  juges  remplissent,  dans  ces  divers  cas,  des 
fonctions  auxquelles  trois  ni agi.si rats  peuvent  trè.s  bien  .suf- 
fire. — OuESTio».  La  présence  aux  débats  fies  juges  f/ifi 
composent,  fa  cour  d’assises  doit-cUe  être  constatée  à 
peine  de  nullité  des  débats:»  La  cour  suprôine  a établi  l’af- 
lirmative:  « Vu  les  ariictss  252  , 253  , 2-51  et  '2.5.5  du  Code 
d’instr.  criminelle;  attendu  que  la  cour  d’asst.ses  n’est  com- 
plète qu’autaiit  f|u’elle  e.st  conipo.sée  de  cinq  juges,  et  que  leur 
présence  aux  débats  est  aussi  es-sentiellcment  ordonnée  que 
celle  des  douze  jurés  : aitendii  que  le  procès-verbal,  qui  doit 
être  drp.s.sé  d’après  l'art  idc  370 , est  ordonné  à l’effet  de  cons- 
tater que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  et  les 
lois  exécutées;  alleridu  que,  dans  l’espèce,  le  procès^erbal 
des  débats  ne  constate  que  la  pré.seiice  du  président  et  du 
proeureiir  du  roi,  et  que  la  présence  des  quatre  juges  n’est 
aucunement  comsialée;  qu’il  n'est  non  plu.s  prouvé’  par  au- 
cune autre  pièce  de  la  procédure,  que,  pendant  tout  ie  cours 
des  déliais,  ia  cour  d’a.s..:isps  ait  été  composée  du  nombre  de 
juges  ordonné  pai'  les  aiiîcles  du  Lode  d’instriiciion  crimi- 
nelle ci-de.ssns  clié.s;  eas.sp  et  aiumle  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  dans  ie  procès  de  Philibert  Méchin,  et  tout  ce  qui  s’en  est 
suivi,  noiaminent  l’arréi  de  condamnai  ion.  » f Arrêt  du  K 
avril  1825.  L*all.,  arm.  182-5,  l,3CHl)_La  cour  de  ca.ssation 
a juge  que  iadjoiictimi  d un  juge  suppléant  à rai.sori  de  la 
ougueurdes  débats,  en  ca.s  que  l'un  des  juges  vint  à être 
empêché  peut  être  faite  par  ordonnance  du  pi-ésideni 
parce  qu  aiicmie  loi  n’exige  celte  adjonction  par  arrêt*  qiriî 
ne  resuite  de  ce  mode  d’adjonction  aucun  préjudice  pour 


parla  loi  c/«  i ///trcf  18.31,  Arg- 
ile -ii_.  Dans  le  (léparlenieni  où  .siège  la 


cour  royale,  les  .issiscs  se- 


roi  U tenues  par fioq  doses  membres,  dont  l'utiserà  pré-dtlêfii.  — 
! «iTi* .‘■os.snbstitiiis  y remplira  les  fom-- 

■■  I.e  greffier  de  la  cour  y exercera  ses 


lions  du  ministère  public 
foDCtions. 
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I accusé,  et.  que  ce  fait  est  de  ia  part  du  président  uii  acte  de 
l»oiiiie  et  sajïe  admiuislraliyn  de  ta  justice.  (Arrêt  du  27  juil- 
let 1821}.  Sirey,  1,21,  I,  3. } — (7i  Sl  au  premier  président  de 
ia  cour  royale  qu’il  apparlît-ui  de  désiff ticr  le.s  i mis  conseillers 
de  la  cour  d‘a.ssises,  et  celui  d’entre  eux  qui  doit,  les  présider, 
à moins  quele  jîardc-des-sceaux  n’ail  fait  liii-mêmecetledési- 
îïttation.  Si  le  f;arile-dcs-.sceaitx  n’a  pas  usé  de  celte  piérojja- 
tive  peiidaiii  la  dtirée  des  assises  qui  se  sont  écoulées,  le  pre- 
nifer  président  doit  faire  sa  désifîriation  pour  la  session 
suivante,  dans  la  luiîlaine  de  la  clôture  des  assises.  Son  or- 
donnance doit  être  publiée  aux  irîbnnaiix  de  première  tus- 
t iucede  la  cour  d’as.sises,  et  dans  les  journaux  dudeparte- 
nieni  ou  siège  ia  cour  trassUos,  etc.  Le.s  conseiller,s-andiipui'.s 
a/fésde  ving-.sfpt  arts  peuvent  êlre  me(nlive.s  de  la  ertur  d’as- 
si.scs  art,  10  de  la  loi  du  27  avril  1810:  70,  82,  88,  8!}  du 
décret  du  0 juillet  de  la  même  année;.  — Il  est  clair  rpi’mi 
|)i  ésidenl  de  ciiambrc  pourrait  présider  des  assises  san.s  que 
fa  procédure  pût  être  arguée  de  nullité. 

Un  des  substituls.  Le  ministère  public  étant  indivisible, 
la  cour  .suprême  a jugé  qti’ll  n’est  pas  nécessaire  que  le 
même  subsiitnt  soit  présent  pendant  tout  le  cours  des  débats, 
ef  (pic  s’il  a été  remplacé  par  un  aiilrc,  de  icite  sorte  qu’il 
n’y  ait  pas  eu  d’intervalle  [lendaiil  les  débats,  le  viini  de  la 
loi,  qui  exige  ta  présence  du  minislêi'e  public  à tous  les  dé- 
liais, e.st  suffisainineni  renipli.  (Arrêt  du  15  imvemb.  1815. 
Itall.,ann.  1816,  i,  ;368.) 

253-  (I  ; Dans  les  autres  départements,  la  cour 
d’assi.ses  .sera  composée , cotiseülpr  ù la  vour 

royale,  délégué  à cel  effet,  et  qui  sera  président  de 
in  cour  d’assises  ; 2"  dt*  deux  juges  pris,  soit  parmi 
les  ctmseilicrs  de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  ju~ 
géra  convenable  de  les  déléguer  à cet  effet,  soit 
parmi  les  présidents  ou  juges  du  f/’ti»««(7/depfcmitTe 
instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ; 3"  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal,  ou  de  l’un  de  sessubsti- 
luts,  sans  pri'judice  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  2(i;j,  271  et  2S4  ; -Y*  du  greffier  du  tribunal 
ou  de  l’un  de  ses  coiimiis  assernictités. 

=3  1"  D'un  conseUler  à la  cour  royale,  delegué  à cel 
effet,  et  qui  sera  président  de  la  cour  d’assises,  üae  dis- 
cussion très  vive  eut  lieu  il  la  chambre  dos  députés  sur  la 
question  de  savoir  à qui  appartiendrait  te  droit  de  déléguer 
ce  conseiller  pré.sideiii  de.s  assises  ; comme  aucun  des  amen- 
(lemeiiLs  présentés  ne  paraissait  exeinpi  d'îiicorivéïiieiiis  uom- 
in'enx,  011  ré.solul  de  maînicnir,  du  moins  provisoirement, 
rancien  étal  de  clio.ses,  qui  n’a  jamais  donné  lieu  à de  bien 
sérieuses  l'éclaiiialions  : ainsi  celle  désignation  appartient  en- 
core aujoiircriuii , comme  autrefois,  au  premier  président  de 
la  cour  royale,  à moins  que  le  gardc-des-sceanx  n’ail  fait 
tui-méme  celte  désigiiaiion.  — yrtsriom.  AV  c’éfaH  un  con- 
seUlcr-mdiie.ur  qui  fût  délégué,  serail-it  pré-sidenl.  des 
assises  l/aflirmaiivc  découle  de  l’arliclet)?  du  décret  du  G 
juillel  1810,  qui  donne  aux  conseil I ers- audilpiirs  la  préséance 
sur  tous  les  mcmiires  des  tribunaux  de  pi-einière  instance. 
(Arrêt,  du  5 février  1818.  8irey,  i.  18,  I,  181)  Le  iirciuier 
président  de  la  cour  royale  peut  lotijonrs  présider  les  assises, 
lors  même  qu’elles  se  liendraieni  dans  un  autre  déparie- 


ebrogé par  ttf  loi  du  1 mars  Itÿll  : Arti- 
(MC  nanf;  Icfi  îiutruû  tliîjuirlciiicïils,  la  cour  (rafssises  sera  rom- 
IWSéf,  1*'  d un  membre  de  la  cour  royale , délégué  à cet  cfftl  et 
qui  sera  le  présictent  des  assises;  2"  de  quatre  juges  [iris  parmi  les 
[iiL'siuints  et  les  juges  plus  aiitaetis  du  tribunal  de  preiuiérc  ins- 
tance du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ; 3*’  du  tirorureur  du  roi  près  ce 

Iribimai,  ou  de  l’iin  de  scs  substituts;  1«  tlu  greffier  du  iiiéiuc 
tribunal. 

Uans  le.  texte  primitif,  décrété  en  1808,  le  troisième  pa- 
ragraphe de  cet  article  était  ainsi  eancu  : 3"’ D’un  subslilul 
du  procureur  général  qui  (lortera  le  tilrc  de  procureur  impérial 
criminel.  Le  cMngement  cî-dcssiis  a été  introduit  dans 
l’édition  officielte  publiée  par  ordonnance  dit  <)  sent  am- 
bre \m. 


tuent  (lue  celui  où  siège  la  cour  'art.  tC  de  la  loi  du  20  avril 
1810). 

Lorsque  ect te -ci  jugera  convenable  de  les  détèguer  à 
cet  effet.  Mal;’, ré  le.s  expressions  de  notre  article,  ce  très t 
lias  il  la  cour  royale  que  le  droit  de  faire  la  délégation  apiiar- 
lient,  mais  bien  au  gardc-des-sctaiix  ou  au  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale,  aux  lermesdes  ai’îicles  Ici  de  la  loi 
du  20  avril  1810.  ÿi)  et  80  du  décret  dit  0 juillet  de  , la  même 
année,  l/arlicle  2.yi , abroge*  par  la  loi  tiouvelle,  donnait 
au.ssi  le  droit  de  délégal  ton  ù la  ernir,  et  cependant  il  élail 
exercé  coimne  nous  veuoirs  de  l’indiquer  ; H doit  encore  en 
être  aiii.si.  Kii  ca.s  d'ab-stMice  ou  d’empêchement  du  premier 
pfé.skleni,  ce  droit  a]]pariient  au  second  président  dans  l’or- 
dre du  tableau. 

Ou  Juges  du  tribunal.  D’après  l’ancien  étal  de  elioses, 
(jiii  n’a  pas  été  modifié,  ce.s  juges  sont  dé.sigiiés  comme  le.s 
conseillers,  ou  par  le  jïarde-des-sceaiix , ou  par  le  premier 
prc.sidenl  de  ia  cour  royale.  L’ancien  article  353,  abrogé, 
1 oulail  que  ce.  fus.sent  le.s  juges  plus  anciens  du  irilmiial.  Il 
résullait  de  celle  dtsposilion  desdifficullé.s.siir  le  point  de  sa- 
voir comment  le  remplacement  de,  ces  juges  plus  aitcinis 
avait  eu  lieu.  La  dt.spo.sition  nouvelle,  (jui  n'exijïe  plus  qu’on 
appelle  les  juges  pins  anciens,  prélient  les  dlFficultés.  — 
OliESTtûiv.  lin  cas'  d’einpâcbeinenl:  des  juges,  pour  siéger 
à la  cour  d’assises,  pciil-on  prendre  dcsavocats  et  des 
avoues.^  l^a  cour  de  cassation  a élaldi  rafliniiative  : n At- 
tendu que  l’article  253  du  Code  d’instr.crim.,  en  voulant  que, 
dates le.s  déparleniciils  où  ne  siège  pas  la  cour  royale,  la  cour 
d’assises  soit  compo.sée,  outre  le  présîdeiu,  de  deux  juges 
pris  parmi  les  présidents  ou  juges  du  tribunal  de  première 
instance,  sc  réfère  aux  lois  (pil , en  ras  d’cmpêclieineni  de 
CCS  juges,  ont  pourvu  à leur  remplacement,  et  que,  dans 
rcspèce.  le  siciirBrindejone,  avoué,  a éié appelé,  eonfornié- 
meat  à la  loi , pour  compléier  la  cour  d’assi.ses:  rejette,  etc.  « 
f Arrêt  du  10  iiovetiibre  1832.  Sirey,  t.  33,  1.  •112,] 

254-  (0  ^Lbrogé. 

255-  ;2}  Abrogé, 

256-  (3)  Abrogé. 

257.  L c.s  ineinbre.s  de  la  cour  royale  qui  anronl 
volé  sur  la  mise  en  accttsalion,  ne  pourront,  dans 
la  même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le 
président,  ù peinti  de  nullité.  — 11  en  sera  de  même  à 
l'égard  du  juge  d’ ins  Intel  ion . 

= Qui  auronl  voté  sur  la  mise  en  accmation.  lis  se 


soûl  déjà  prononcés  contre  le  pi  évomi.  — Ouestiox.  Lema- 
gtslral  qui,  eu  qualité  d’officier  tlu  ministère  publie,  a 
fait  les  réqiiisi  lions  nécessitées  par  l’inslruction  en  pre- 
mière insfance,  peut-il,  devenn  juge  ou  conseiller,  faire 
partie  de  ta  cour  d’assLws  dans  les  affaires  oh  ces  ré- 
qidsitions  ont  eu  lieu  P La  cour  suprême  .a  consacré  la 
négative:  a \bi  la  lelire  de  àl.  Delieraiii . coii.seiller  eu 
cour  royale  de  l‘aris,  adressée,  le  20  du  tiiéme  moLs,  à àl  le 
procureur  général  en  ta  cour,  et  dépo.séc  au  greffe,  pour 
l’exécution  de  l’arrèl  inierlocutoire  sustialé;  vu  t’arliclc '252 
du  Code  d’iitsiriiciion  crimineile:  altcndu  qu’il  suit.néces- 
s,airemen( . de  la  dis|>osi[ion  dudit  article , que  si,  au  nombre 
des  ciiitj  membres  (te  la  cour  royale  qui  liennciit  les  assi.ses. 


ii)  Ancien  article  abrogé  par  ta  loi  du  i mars  1831.  Arti- 
cle 251.  La  cour  roy.dc  pourra  cepcodanl  tléléBiicr  nu  ou  iilu.si(*urs 
de  ses  uiemlires  pour  conipléter  le  nombre  des  ([ualrc  juges  de  la 
cour  d'a.ssises. 

ri)  dncien  article  abrogé  par  ta  loi  du  1 murs  1831.  Ai  li- 
clc25.’).  Si  le  nombre  de  ces  délégués  e.st  au-dessous  de  ivllii  de.s 
juges  qui.  avec  te  présideiil , doivent  comiioser  la  cour,  ce  nombre 
sera  coiiqiiélé  dans  le  inbiiual  de  première  instance,  suivant  la 
règle  i-liiblie  en  rarticlc  253. 

cS'S.tncien  article  abi'ogé  en  vertu  de  la  loi  du  I0rféc/’/«- 
bre  1830,  Art.  250.  Pans  tous  les  cas,  tes  juges-auditeurs  pourront 
être  envoyés  ù la  cour  (l’a.csises,  [lour  y f.iii-e  le  service  de  juges,  si 
toutefois  ils  ont  l’àge  requis. 


LIVHE  II.  DE  LA  JUSTICE.  - TITRE  JL  AFF 

i!  y en  a un  qui  soit  tians  rempéchemenl  personnel  de  rem- 
plir les  fonctions  de  jiijifeà  la  cour  d‘assise.s,  dès  lors,  celte 
cour  n’a  élé,  dans  la  réalité,  composée  que  de  quatre  mem- 
bres, et  s’est  trouvée,  dés  lors,  inconiplèle;  ailenduqiie 
c’est  une  maxime  conslante  dans  le  droit  public  du  royaume, 
que  les  Foiiciions  du  miui.sière  public  .sont  iiicompaliitles  avec 
celles  de  jiifïos;  que  c’est  un  principe  de  justice  élerticlle  de 
ne  pas  permettre  qu'uii  mantisirat  pnts.se  dire,  dans  la  même 
affaire,  partie  poursuivante  et  juse,  et  que  l'inronipalîbilitc 
entre  les  foiiclions  de  juj^e  et  du  niinislêre  piildic  résulte  de 
leur  natui'e;  que  l’article  257  du  Code  d’instruction  criniineilc 
rèpjie,  dans  la  composition  des  cours  d'assises,  les  empéclie- 
ments  des  juj^es;  mais  que  letjode  , eu  cequi  concerne  le  mi- 
iiislôre  public,  s’eu  est  référé,  par  sou  silence  eti  cette  par- 
tie, au  droit  commun  et  universel  ; et  attendu  qu’il  ré.siilic 
des  documeuis  cousigiiés  dans  la  lettre  de  I\I.  Uebérain, 
ci-dessus  uieinioiinée,  qu’il  était  membre  de  la  cour  d’assises 
devant  laquelle  a eu  lieu  le  débat,  dans  le  procès  de  Jean- 
Jacques  ileynaud,  dit  Lissac,  lequel  a élé  suivi  d’un  arrêt,  de 
coiidamuaiion  contre  cet  accn.sé;  que,  dans  le  temps  où 
l'iusiriiciioii  dudit  procès  a eu  lieu  devant  le  liibuital  de 
première  iiisiauce  du  département  de  la  Seine,  i\l.  Dehéraiii 
était  subslilul  du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal,  et  qu'il 
résulte  égalemem,  tant  des  documents  par  lui  fournis  que  des 
pièces  du  procès,  qu'en  celte  qualité  de  substiini,  il  a fait 
lotîtes  les  réquisitions  qu’a  tiécessitées  riusiiuclion , tant 
contre  ledit  Ileynaud,  dit  Li.ssac.  alors  fugitif,  que  contre 
ses  coprévemis,  et  ce,  depuis  le  déimi  au  greffe  de.s  actes  ar- 
gués de  faux,  jusques  et  inclusivement  au  réquisitoire  teri- 
datiià  ce  qu'il  fiH  décerné  une  ordoniiauee  de  pri.sede  corps; 
que,  dans  cet  état , SI.  Deliéraîii , conseiller  à la  cour  royale, 
était  empêché  d’assislPi*  comme  juge  au  débat  relatif  audit 
Keyiiaïul,  dit  Lissac,  et  de  concourir  au  jugemeiil  dudit  pro- 
cès : que  la  cour  d’assises  s’esi  trouv'ée,  par  suite , quant  audit 
procë.s,  réduite  au  iiomlire  de  quatre  juges,  et,  dt;.s  loi'S,  iji- 
conipétenle  ; casse  la  composition  de  la  cour  d’a.ssises,  et  ce  (|ui 
.ven  est  suivi.  B (Arrêt  du  3 sept.  1827.  Dali.,  ann.1827, 1,  <191; 

iYi  (tssislcrle  président. — OüE.STioiY.  Les  membres  de  la 
cour  royale  qui  uni  voté  sur  la  mise  en  accusation:,  pen- 
rent-ils  assisler  le  président  dans  les  arrêts  des  cours 
d’assises  qui  statuent  sur  les  dispenses  ou  sur  les  excuses 
des  jurès^  et  sur  l’appel  des  jurés  supplémentaires  ou 
complémentaires?  La  cour  de  cassai  ion  a établi  raflinnai  i ve  : 

Cf  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  257  du  C.  d’insir. 
crlm.,  en  ce  que  111,  GiordaiU , qui  a pris  part  àTarrêL  de  mise 
eu  accusaiiou,  a concouru,  les  12, 17,  20,23,24  et  20  aoiK,  en 
qualité  de  président  des  assises , aux  arrêts  qui  ont  statué  sur 
les  e>;cuscs  ou  dispe]ise.s  de  jurés  compris  sur  la  lî.ste  notifiée 
à l’accusé;  attendu,  en  droit,  qu’il  résulte  de  la  combiijai.soii 
des  articles  393  et  399  du  même  Code,  que  les  arrêts  des  com-s 
d’assises  qui  sial  lient  sur  les  excuses  des  jurés  portés  sur  la 
liste  di‘e.ssée  en  cxécuiion  des  art.  388  cl  390  du  même  Code, 
cl,  par  suite,  sur  l’appel  des  jurés  supplémentaires  et  coni- 
plémentaires,  ont  pour  objet  d’assurer  le  service  général  de 
la  session,  comme  les  ooératioiis  anlérieures  ordonnées  par 
les  articles 388 et  390  précités;  qu'en  statuant ainsi,  les  cour.ç 
d’assises  n’ont:  point  en  vue  telle  ou  telle  affaire  de  la  session 
en  particulier,  et  que  ces  opérations  diffèrent  essentiellement 
de  la  formaiioij  du  jury  de  jugement,  puisqu’il  y est  pi'océdé 
par  la  cour  d^lssises,  et  non  par  le  président  seul,  et  que  la 
présence  des  accusés  n’y  est  pas  requise;  attendu  que  si  les 
accusés  ne  sont  pa.s  privés  du  droit  de  critiquer  ces  opéra- 
tions, s’il  y aeu  violation  tle  quelque  formalité  substantielle, 
ou  .si  parmi  les  jurés  ont  élé  adnn.s  des  citoyens  qui  ii’éiaient 
pas  pourvus  des  capacités  requises,  il  ne  s'eusuit  pas  ([ue  les 
magisti'ats  qui  y ont  pris  part  puissent  être  réputés  aioir 
siégé  comme  juges  daii.s  leur  affaire  particulière;  qu’autre- 
ment  celte  fiction  devrait  être  éleiidiie  aux  premiers  prési- 
dents et  à tons  les  magistrats  composaui  la  chambre  civile 
des  cours  royales,  qui  soûl  appelés,  par  les  ai'ticles  388  et  390, 
à dresser  la  liste  des  jurés  qui  doit  être  notiliée  aux  accusés; 
attendu , dés  loi's , que  le.s  magistrats  qui  ont  participé  à ces 
opérations  préliminaire.^  ne  sont  pa,s  compris  dans  la  probi- 
bitiou  prononcée  par  l’article  257  du  même  Code,  laquelle 
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ne  doit  pa.s  recevoir  d’extension.  «(Arrêt  du17  oct.  183.3.  Dali, 
an  II,  1834, 1,  20.)  Par  cet  arrêt  la  cour  suprême  réforme  sa 
jurisprudence,  établie  parltcnlièremem  sur  un  arrêt  du  2 fév. 
1832  (Sirey,  t.  32,  1 , 457).  ^ous  croyons,  eu  effet,  la  nou- 
velle opinion  qu’émet  la  cour  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes. f'oyez  encore,  dans  l’opinion  contraire,  l’arrêt  du  20 
octobre  1832,  cité  pins  bas,  et  les oliserva lions  dont  il  nous 
paraît  susccplihle. — Tous  les  auteurs  sont  d’accord  que  lescd- 
cusations  sont,  permises  contre  le-scouseillei  s ou  les  juges  qui 
composent  les  coiir.s  d’assises  ; et  comme  la  loicritninellegarde 
.sur  ce  point  le  silence,  il  faut  recourir  an  droit  commun,  et . 
I>ar  .suite,  appliquer  les  causes  de  récusation  énumérées  dams 
l’ai'ticle  378  du  Code  de  procédure;  ainsi  il  y a lieu  à réemsa- 
lion,  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de.s  pariies,  .si  la  femme  du 
juge  est  parente  ou  alliée  des  parties,  s'il  a un  intérêt  per- 
.somiel,  etc.  Foivt  en  ce  sens,  l’arrêt  de  la  cour  suprême  du 
10  octobre  1S21,  cité  sous  l’article  138. 

Du  juge  d'instruction.  — P®  (Jiiiî.stion.  La  di.sposi- 
tion  de  l'article  257  rcgU-eltc  les  Juges  qui  ont  provi- 
soirement exercé  ies  l'onclions  de  Juges  d’inslruclum 
comme  les  Juges  titulaires? — 2*^  yufe.STioM.  Ne  doit-on 
pas  distinguer  si  les  actes  faits  par  le  Juge  d'instruction 
ont  élé  plus  ou  moins  nombreux?  La  cour  suprême  a éia- 
Ijli  l'affirmative  sur  ces  deux  f|uesiions  : « V u ies  arihries  9 et 
257  du  Code  d’instruction  criminelle:  attendu  que  lesexpres- 
sions  coiiienues  en  l’article  257  sont  générales  et  absoliie.s; 
que  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  jugxî  d’ins- 
ii’iiction  titulaire  et  celui  des  jiige.s  qui  en  aiu-ait  provi- 
soirement exercé  les  fondions  : qn’en  effêt,  l’Incompatibilité 
prononcée  par  cet  article  257,  entre  les  Ibiiciioii.s  de  juge 
d’insiniciiou  et  celles  de  membre  de.s  cours  d’assises , pj-eiid 
sa  source  datis  le  caractère  essentiel  dit  Juge  d'instruction, 
qui,  rangé,  par  l’article  9 du  Code  d’instriictioii  criniinelle, 
parmi  le.s  officiers  de  police  judiciaire,  se  ironve,  en  quelque 
sorte,  a.ssociéà  l’action  et  ît  la  recherche  du  iuinislêre  puldic, 
dans  les  poursuites  où  il  Fait  acte  d’instruction;  attendu  qu’on 
ne  saurait  admettre,  qu’en  présence  de  la  disposition  absolue 
de  l’article  257,  il  soit  permis  de  distinguer,  quant  à l’appli- 
catiori  de  cet  article , entre  les  cas  où  les  actes  d’instruction 
auxquels  a pu  procéder  un  juge  d’histructioii  provisoire  sont 
plus  ou  moins  nombreux , plus  ou  moins  décisifs  dans  la 
cause  ; qu’admettre  cette  distinction , ce  .serait  substituer  une 
disposilioti  discrétionnaire  et  facultative  à mie  disposition 
fonnelleineiU  proliilntive,  dans  une  nialièrcqui  est  d'ordre 
public,  puisqu’elle  touche  à l’ordre  des  juridictions  ; que,  dès 
lors,  il  suffit  qu’un  juge  de  première  iiisianccait,  dans  lecours 
d’une  instruction , rempli  les  fonctions  déjugé  d’insiruction 
pour  qu’il  soit  aiteini  par  la  clispo.sii.ion  de  l’article  257:  at- 
tendu ((u’au  nombre  des  juges,  etc.  ; casse,  etc.  » ! Arrêt  du 
août  1829.  Dali.,  ami.  1829,  I,  318.)  y'oyez,  dans  le  môme 
sens,  un  anire  arrêt  du  9 juillet  1834  (Sirey,  t.  34,  i,  7.45.) 
I.a  même  cour  a jugé  que  notre  article  ne  distingue  fias  non 
plus  le  cas  où  le  magistrat  iii.sumcteur  a présidé  à lomt; 
l’iiisiriiction , et  a Fait  le  rapport  â 1.1  chambre  du  conseil, 
de  celui  où  il  u’en  a fait  qu’une  partie,  et  que,  dan.s  i’mi  et 
l’autre  cas,  elle  le  frappe  de  l'incapacitc  de  siéger  cotitme 
juge  pour  la  même  affaire  à la  cour  d’as.sisps.  (i\i*rêt  du  4 
novembre  1839.  Sirey,  I,  31  , 1 , 39(5.}  Un  antre  arrêt  de  la 
même  cour  du  27  mai  1834  (Dalî.,arin.  1834,  1,202;,  cutiKa- 
cre  iC-s  mêmes  priucipe.sdans  une  espèce  où  le  juge  d'instrur- 
lion  o’avail  instruit  que  sur  nn  des  chefs  soumis  aux  débats 

l’autre  chef  ayant  été  iiisiruii  par  un  antre  juge. Ol'i;.stio.-x* 

Les  juges  qui  ont  accidenteilement  suppléé  te  juge  d'tns- 
truction  ne  peuvenl-Us  assister  le  président  de  fa  cour 
d’assises,  même  te  raudience  oit  est  arrêtée  fa  fi  sic  acn 
„Uh  e </«>,»■«  ,1c  U, , espion;,  ].a  cour  de 

hit  l’affirmative,  mais  améi'ieureineiii  à l'ai  rêt  du  17  ucto- 
lire  1833,  rapporté  plus  haut:  «Vu  l’art.  257  du  Code  d'insir. 
criin.;  attendu  qu’aux  terme»  de  celle  disfio-sition,  il  suffit 
qu’un  juge  de  première  instance  ait  accidentellemeni , dans  le 
cours  d’une  procédure,  rempli  les  fonctions  déjugé  d’iris- 
truclion  , pour  qu’il  ne  pui.sse  point,  dans  la  même  affaire 
assister  le  président  de  la  cour  d’assise.s;  et  attendu  qu’il  est 
constant,  dans  l’espèce,  Vque  Lierre- Alphonse-Marie  Du- 
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saijssey.  pré^iidRnt  du  iribunat  de  première  iîïstatice  de  Cou- 
îances.  ei  M,  Alphonse  LeirecUcrJtijïe  au  même  siérîej  ont 
TuoTTienLanément  suppléé,  i^in  et  l'autre,  le  juge  d îusiruc- 
nori  de  cet  arrondissement  , daiis  l'iu  f ormat  ion  roticertiaui 
les  demandeurs;  2^'  due  ces  ïiéafimoitss  assiste 

ic  président  delà  cour  crassises  de  la  Manche , le  ô septenibi  e 
,l' ô,^  ■!»  l’o„.c,  u.ie  de  la  sesaioa , cl  5 raudienec  oi, 
tul  an^étêe  la  liste  définitive  des  jurés  de  celte  session;  que 
MM  Dusnussf^y  et.  Lelreclier,  après  avoir  remplace  le  juj)e 
frinslnictiofK  oui  donc  conepuru  aux  amMs  raidus  sur  les 
(‘xciises  des  jures  qui  furent,  dispenses  du  service,  et  que 
rifintiencc  de  ces  décisions  s'cst  étendue  sur  toutes  les  ai- 
Faires  oii  la  liste  ainsi  rédiiiie  a servi  à la  compfïsition  du  tn- 
hlf-au*  et  re,  par  le  seul  effet  de  la  corrélation  nécessaire  qui 
existe  entre  la  formai  ion  de  ladite  liste  et  les  accusa  lion  s 
dont  le  jufienieiil  doit  av<Mi‘  lieiï  pendaul  la  duréede  la  ses- 
sion i doit  il  rcsulïe  ta  violation  de  la  lot  précitée;  casse  la 
formation  du  jury,  en  ce  quî  concertée  (^ellée,  etc.  ^ 

nasse  pareilleiiient  le  lirajïe  du  jury^  le  débal,  ifuil  ce  qui 
s'en  est  ensuivi,  et  spécialement  la  déclaration  dti  juïj  et 
l\irrét  de  coiidaintialiou.  » ( AtTét  du  20 octobre  1832.  DalL, 
ariiL  IS3?,  1 , «30  — Nous  pensons  que  cet  arrêt  ne  peut  plus 
se  souîmir  devant  celui  du  17  octobre  1833,  plus  baiU  irans- 
criL  En  effet  , les  principes  que  proclame  ce  dernier  arrôl 
s’appliquent  tout  aussi  l>ien  au  casoiic^esl  un  jufïe  d instruclion 
qui  cuncourLà  raudience  oit  est  seulement  arrêtée  la  liste  des 
jurés,  c[u^au  cas  où  ce  sont  tes  memljres  de  la  chambre  d ac-- 
cusatîon  ; ces  maffistrals  el  le  juge  d insiructiou  sont  mis  sur 
la  môme  liffue  par  noire  article,  — Ocfstiox.  Les  j h ^cs  (/ni 
oui  ffflt  pfirtic  (fc  UtchiWibrc  du  conseil  et  stoUic  en  celle 
(/naiUé  sur  la  inhc  ciî  préacnf  ion ^ peui^eiil-its  être  juges 
a la  cour  (V assises  chargée  de  prononcer  sur  le  même 
fait?  [/affirmai îve  est  inconïestable  el  a été  consacrée  par  la 
cour  suprême: ((Sur  le  moven  tiré  de  ce  que M-  Lefèvre,  jugea 
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Douai , qui  avait  ('ail,  partie  des  jiqîcs  qui  avaieiU  slalué  sur  la 
mise  eu  préveiiiioii , avait  éié  aussi  l*iiu  des  cinq  jiifîes  de  la 
roiir  d’assises  qui  a prononcé  ia  condauination;  attendu  que 
les  incapacités  et  cxcliKsions,  étant  de  droit  étroit,  doivent 
être  formeUement  exprimées  et  ne  doivent  pas  être  étendues 
l’tiu  cas  à uit  autre*  que  l arlicie  257  du  Code  d instruction 
iinitielle,  eu  excluant  du  droit  de  faire  partie  de  ta  cour 
<i'assisps  te  juj^e  d’instruction  seul,  dans  les  tribunaux  de 
première  inslauce,  ii’a  pu,  dans  l’espèce , recevoir  d’applica- 
tion au  sieur  Lefèvre,  qui  ii’élaU.  point  iu^e  d’instruction  et 
rpii,  datts  la  cause,  n’avaii.  fait  aucuu  acte  d’instnici ion.  » 

' Ai’rèt  du  15  avril  1830.  D.il!.,  aiin.  1830,  1 , 220.  ) Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  2 oc- 
lobre  1828  ;[)all.,  ami- 1828,  I,  129;.  Celle  doctrine  se  jus- 
lifie  d’elle  ménip  ; car,  bien  que  les  jurjesdu  Inbunai  de  pre- 
iniérc  itistaucc,  qui  ont  fait  partie  do  la  chambre  du  conseil , 
aient  volé  sur  la  mise  en  préveulion  et  concouru  à Tordon- 
iiance  de  prise  de  corps,  il  est  évident  que  ce  sotil  là  des 
actes  pi'éparaioii'es  que  Ton  ne  saurait  coufoticire  avec  la  mise 
en  acnisal ion,  dont  le  vote  interdit  aux  iiiaflist rats  de  faire 
partie  de  la  cour  d’assises,  aux  termes  de  unlre  article. 
Par  la  même  imî-sou  tpi’il  ii’cst  pas  permis  d’éiendre  les 
prnhiliilions,  la  cour  .suprême  a décidé  que  lejui^e  du  tribu- 
nal civil  qui  a connu  d'ime  affaire  comme  jufie  d’instruction  , 
peut,  néanmoins  faire  partie  du  iribimal  correctionnel  auquel 
celte  affaire  est  soumiKe.  (Arrêt  du  22uoYCUii)re  1816.  Sirey, 
t.  17,  1,  83.)  Knfiii  la  même  cour,  appliquant  les  mêmes  prin- 
cipes, ajupjé  que  l’article  257  ne  défend  ui  aux  tneinbres  qui 
ont  i)ariîcipé  à une  ordotuumoe  deiui.se  en  prévention,  de 
faire  partie  du  tiMtimiJd  correct iomiel  appelé  à jufïcr  le  pré- 
venu, ni  aux  membres  de  la  cliamVjre  d’accusation  qui  ont 
participé  à un  arrêt  de  renvoi,  de  faire  partie  de  la  chambre 
curreclioiiûelle  qui  slaine  sur  l’affaiie  objet  du  renvoi.  {Ar- 
rêt du  lü  fév.  1831.  Sirey,  i.  31, 1,  31 1.)  / aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  12  juillet  1833 , cité  sous  l’art.  363. 

258*  Les  assises  se  tiendront  ordinairement 
dans  le  clwl'-tieu  rie  chaque  départemeni.  — La  cour 
royale  pourra  uéamnoins  désignerwi  tribunal 
tjue  celui  du  chef'lieu. 


— Ordincdremcnl  dans  le  dief-licu  de  chaque  dé- 
parlcmcirt.  La  loi  du  20  avril  1810,  poslérieiire  au  Code 
d’in.siruciion  criminelle,  ayant  déclaré,  par  son  article  17, 
que  lc.s  conr.s  d’assises  se  tiendraient  habiinellement  dans  le 
lieu  où  siéfjeaicnt  alors  les  cours  crii!rsnelie.s,  cl  plusieurs  de 
ces  cours  ne  siégeant  pas  an  chef-lieu  du  département,  des 
Cüiir.s  d’assises  oui  siégé,  par  suite , ailleurs  qu’au  chef-lieu. 
Désigner  un  Iribimal.  La  cour  de  cassation  a jugé  qiiil 
résulte  évidemmenl  de  cet  article,  que  si  la  cour  royale  peut 
désigner,  pour  la  tenue  des  assises,  un  tribunal  autre  que 
celui  du  chef-iieu,  cet  autre  tribunal  ne  peut-être  désigné 
qu'entre  ceux  du  même  déparlement,  et  qu  il  résulte  des 
ai'licles  .512  cl  suivants,  qu’à  La  cour  de  cassation  seiileil  ap- 
partient d’ordonner  le  reiiv'oi  d'une  cour  d assises  à iiiicautrc, 
|)oiir  cause  de  suspicion  légitime,  et  dès  lors  c|u  une  chambre 
d’accn.satiou  ne  peut  ordonner  le.reiivoi  d’une  cour  d as.sises 
d’un  département  où  des  accusés,  dans  l ordrc  ordinaire  de 
procéder,  devraient  être  traduits,  à la  cour  d’assises  d’un 
autre  département.  (Arrêt  du  23  juillet  1830.  Dali.,  aun,  18o0, 

I , .333.)  I.es  assises  ne  peuvent  être  convoquées  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  elles  doivent  se  tenir  ordiuaii’ement,  qu  en 
vertu  d’un  arrêt  rendu  dan.s  t’asseinljlée  des  chanibre.s  de  la 
cour,  sui‘  la  réquisition  du  procureur  général  ( loi  du  20 avril 
1810 , article  2Ü ; décret  du  6 juillet  suivant,  article  00). 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois 
mois.  — Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent  si  le 
besoin  l’exige. 

260-  Le  jour  ofi  les  as.sises  doivent  s’ouvrir  sera 
fixé  par  le  président  de  la  cour  assises.  — Les  as- 
sises ne  seront  close.s  qu’aprês  que  toutes  les  affaires 
criminelles  qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverlure, 
/ auront  été  portées. 

— Par  le  president  de  Uicour  d’ assises.  Celle  dispo- 
sition a été  abrogée  par  la  loi  du  20  avril  1810.  Cest  au 
pi'cmier  président  de  la  cour  royale  qu’il  appartient  de  fixer 
le  jour  de  rouverture  des  assises , lorsqu’elles  se  tteunenl  dans 
le  lieu  où  la  cour  d’assises  siê.ge  orditiairemcîn.  — 8i  la  cour 
d’assises  est  cmivorpiée  cxiraor  diuaîremeul  clans  un  autre 
lieu,  l’époque  de  l’ouverlure  est  indiquée  par  l’arrêt  rendu 
toutes  les  chDmijre.s  assemblées,  qui  autorise  !a  convocation 
, (an.  20  et  21  de  la  loi  du  20  avril  ISIO).  Voir,  quant  à la 
publication  de  l’ordonnance  du  premier  président , l’art.  22 
de  la  même  loi. 

y aiironi  clé  parlées.  Et  non  pas  jngce.s;  car  il  peut  ar- 
l'ïver  qu’une  affaire  ne  piiis.se  être  jugée  dans  ia  se.ssion,  et 
qu’elle  soit  renvoyée  à une  autre,  par  exemple , si  une  mala- 
die grave  ne  iiermei.iait  pas  à l’accusé  de  comp.araitre,  et  en- 
core dans  te  cas  de  l’art  icie -352,  qui  autorise  la  cour  d assises 
à renvoyer  l’affaire  à la  session  suivante,  si  elle  est  uiia- 
ninifuneiii  convaincue  de  riniioceuce  de  racciisé  déclaré 
coujiable  par  le  jury,  — Oüestion.  Lcsjagc.s  qui  ont  com- 
posé la  cour  (éV^.s’.s’i.vt’,ï  pcnventAls  se  réunir  apres  que 
tonies  les  affaire.'t  ont  été  porfêes  dewint  elle,  pour 
statuer  .sur  des  excn.ses  proposées  par  des  Jurés  de  tu 
session  alose, l.a  cour  suprême  a établi  la  négative  ; 'At- 
tendu qu’aux  tcrme.s  des  articles  200  du  Code  d’iiisiruciioii 
criminelle,  el  19  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  cou  ns  d’as- 
si.se.s  ne  sont  investies  que  d’une  juridiction  temporaire  el 
pour  im  temps  à déterminer  ; (|ue  celte  juridiction  comtucnci 
au  jour  de  l’ouverlure  des  assises;  que  ce  jour  est  déienimic 
par  le  président  : que  celle  jiiridictiou  finit  au  jour  de  la  clù- 
lure  des  assises;  que  cette  clôture  à lieu  lorsque  toutes  le.s 
affaires  (piî  étaient  en  état  lors  de  l’ouverture  y ont  éie  por- 
tées ; que  les  magistrats  qui  la  composent  sont  sans  caractère 
après  cette  clôlmc  ,el  que  les  cours  d'assises  ne  peuvent, 
avant  de  se  séparer,  prolotiger  leur  juridiction  sous  aucun 
prétexte;  alieudu  que,  dans  l’espèce,  les  niaghsirats  qui 
avaient  composé  la  cour  d’assises  du  déparlcmeni  du  Doubs, 
pour  le  premier  iriinesire  de  1826,  en  se  vassemblani  après 
ia  clôture  de  celte  session  pour  .statuer  sur  l’excuse  présentée 
par  deux  jurés,  étaient  saus  qualité  et  sans  pouvoir  pour 
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prononcer  .sur  une  question  qui  ne  pouvait  être  soumise  à une 
cour  d^issises;  casse  et  annule  l'acle  iiililiilé:  « Arrêt  rendu 
.1  le  21  février  dernier,  par  les  magistrats  qui  avaient  composé 
la  cour  d'assises  du  département  du  Doubs,  pour  le  premier 
" trimestre  de  ld26  ; » et,  pour  être  statué  sur  l’excuse  présentée 
par  les  juré.s  Rmmanuel  Mignot  et  r.liaries-LouiS'.Io-scpb,  vi- 
cotnte  de  llotalier,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  la  cour  d'assi.ses  du  dépariemcut  duDmilw, 
qui  .sera  séante  lors  de  l'exécution  du  présent  arrêt,  " (Arrêt 
du  2.3  mais  liS2G.  Dali.,  anii.  [82d.  1,  2SL) 

261-  Les  accusés  qui  ne  seroiil  arrivés  clans  la 
maison  de  justice  (iu’après  rouverture  des  assises,  ne 
pourront  y être  jugés  que  lorsque  te  procureur  gé- 
nérnl  l'mira  requis , lorsque  les  ncousAs  y auront 
consenti,  et  lorsque  le  président  l’aura  ordonné.— En 
ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront  con- 
sidérés comme  ayant  renoncé  à la  faculté  de  se  pour- 
voir en  nullité  contre  l’arrêt  portant  renvoi  û la  cour 
d’assises. 


One  lorsque  le  procureur  'général  l’aura  requis. 


— OiiKSTios.  Si  un  uccusé  amené  üaus  la  nudson  de  jus- 
tice aprè.s  V ouverture  des  débats^  était  présenté  à ta 
cour  d’assises  cl  condamné,  sans  que  le  procureur  géné- 
rât eât  requis  son  jugement,  et  sans  que  te  président. 
Veût  ordonne,  y auraitdl  ouverture  de  cassation  contre 
l’ arrêt  P K on  ; car  les  actes  de  poursuite  Faits  par  le  procu- 
reur général  et  le  president,  constituent  un  açquie.sceineilt 
équivalant  ù la  réquisition  et  l’i  l’ordre  réclamés  par  notre  ar- 
ticle. l'Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 novembre  ISH. 
Sirey,  t.  17,  1,327.) 

Lorsque  (es  accusés  y auront  consenti,  — Ouestioiv. 
La  renomialion  à se  pourvoir  contre  i’arrét  de  renvoi, 
et,  par  suite,  le  consentenieitt  donné  par  l'accusé,  qu’il 
soit  procédé  d son  jugement  avant  l’expiration  des 
cinq  jours  qui  luisant  donnés  pour  se  pourvoir,  sont- 
ils  valables,  lorsque  r arrêt  de  renvoi  ne  lai  a pas  en- 
core été  liOtiftéP  La  cour  suprême  a éiabli  la  négative  : 
«Attendu  que  si  rarliclc2Cl  permet  à laceu-sé  de  consentir  à 
êti'e  jugé  après  l’on  ver;  tire  des  a.ssises,  et  présume,  en  ce 
Ga.s,  reiioiiciaiion  de  sa  pai’i  à la  FaculLé  de  se  pfuirvoir  contre 
rarrêt  de  renvoi:  et  si,  dans  re.spêce,  lor.s  de  l’iiKerroga- 
toire  prescrit  par  rarliclc  293,  raccusé  à déclaré  renoncer  à 
se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  renvoi,  ei  a con.senii  à êii'cjugé 
ie  plus  tôt  possible,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ait  pu  renoncer  aux 
délais  subsiaiilielleinent  exigés  par  la  loi  pour  préparer  sa 
défense;  attendu  qii’cn  effet,  cette  déclaration  de  la  pari  de 
Fournery  a été  faite  par  lui  avant  d'avoir  eu  cotiuaissancedu 
texte  de  l’arrêt  de  renvoi , qui  ne  lui  a été  notifié  que  posié- 
rieurenient  ; attendu  que  le  cou.sentemsnt  l’i  être  jugé  de.suiie 
n'étant  qu’une  conséquence  de  la  renonciation  à se  pourvoir 
contre  l'arrêi  de  renvoi,  et  celle  renoncialion  étant  nui  le 
.'OUI me  fait é avant  la  noiilication  de  l’an'êt  de  renvoi,  ils’en- 
.sLiit  que  les  déliais  ont  eu  lieu,  et  que  le  jugement  de  conduin- 
naiiuii  a été  prononcé  avant  l’expiration  des  délais  déterminés 
par  la  loi  pour  mie  libre  et  sérieuse  défense;  atieudii  que, 
pour  la  validité  du  con.scritcmeni  dom  parle  rarlitie'JCI  , il 
est  uéee-ssaire  que  raccusé  connaisse,  par  une  notificaîiou 
préalable,  l’arrêt  de  renvoi  qu’il  renonce  à atiaquei’,  d'où  il 
suit  que  le  consenlement  dont  il  s’agit,  ayant  été  donné. sans 
connaissance  de  cause,  est  nul  et  non  avenu;  que  les  débats 
et  tout  ce  qui  .s’en  est  suivi  doivent  être  annulés , comme  ou- 
verts prémalucément  avant  l'e-xpiraiion  des  délai.s  nécessaires 
à la  défense,  cl , par  conséqEient,  en  violation  du  droit  sacré 
de  la  défeü.se:  casse,  etc.»  (Arrêt  du  7 janvier*  1S30.  Dali,, 
ami.  1338, 1,  1 J î,  cité  sous  rarticle  296,  où  il  répoiui  à une 
autre  question.) 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d’assises  ne  pourront 
être  attaqués  que  parla  voie  de  la  cassalion,  et  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Que  par  la  voie  de  la  cassalion.  Mais  la  cour  de 
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cassation  peut  êti*e  saisie  de  la  connaissance  des  arrêts  émanés 
de.s  cours  d’assises , par  la  forme  du  recours  et;  par  celle  de  la 
révision.  Nous  verrons,  articles  116  et  suivants,  et  113  et 
.suivaiiis,  les  différences  entre  ces  deux  voies, — D'®  Ques- 
TtoiN.  Nonobslnnl  les  iernies  du  présent  article,  la  vote 
de  l’opposition  csl-elle  ouverte  à la  partie  civile  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d’assises  qui  la  condamne  à des  dom- 
mages-iniérêls  att. profit  de  l’accusé?  — 2*^  (JiJF,sTtn«.  Si 
la  session  de  la  cour  d’assises  qui  a. prononcé  l’arrêt  esl 
terminée,  est-ce  devant  la  cour  d'assises  de  la  session 
suivante  que  l’opposition,  dans  ce  cas,  doit  êtreporteeP 
La  cour  de  cassalion  a réfiOln  affirinaiivement  ces  deux  qiies 
fions:  « Alieiidii , sivr  le  premier  ninycir  de  cassation  proposé 
par  le  demandeur,  qucdesai  l.  119 et  13ti  tliiG.  d’iiistr. ci'iul., 
il  résulte  que  le.s  parues  civiles  peuvent  être  condamnées  par 
défaut  devant  les  cours  d'assises;  que,  traprès  le  second  pa- 
ragraplie  de  l’article  388  du  même  Code,  il  doit  être  statué 
par  ces  cours  sur  les  «loininages-intéi'êts  qui  peuvent  éli’c 
respectivement  prétendus,  après  avoir  crucudu  lc.s  parties 
dans  leur  défen.se:  que  les  condamnatîoii.s  en  dommages- 
iiiiérêis  prononcées  sur  ia  demantle  d’un  accusé  acqniiié  con- 
tre iiue  partie  civile  qui  ii’j  pas  été  eniendue,  ou  qui  n’a  pas 
conclu  sur  cette  demaude,  oui  le  caracièrede  condamnaiioit 
par  défaut;  que,  d’après  les  pviticipes  du  droit  commun  re- 
cormus  et  consacrés  par  l’avis  du  comseil  d’État  du  11  février 
1806,  la  voie  de  l’opposiLion  est  ouverte  contre  les  coiidam- 
naliotis  pai*  défaut , dans  tous  les  cas  où  celle  voie  n’a  pas  été 
inlerdilc  par  une  loi  spéciale;  qu’aucune  disposition  de  la  loi 
n’a  proliibé  le  recours  en  opposition  de  !a  partie  civile  coii- 
dainnée  par  défaut  par  une  cour  d'as.sjses  à des  dommages  et 
itiiérôis  en  faveur  de  l’accusé  acquiiié;  que  ce  recoucs  peut 
donc  être  exercé  par  cette  partie;  que,  iorsque  i’ariicle  262 
du  Code  d’instruction  criniitielle  a disposé  que  Ie.s  arrêts  dis 
cours  d'assLsp.s  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  la  Voie  de 
la  cassation , il  n'a  eu  pour  objet  que  de  conserver  aux  arrêts 
de  ce.s  cours,  qui  sont  une  êmaiialioii  des  cniirs  royaies  le 
caractère  du  dernier  ressort  qui  appartient  à ce.s  dernières 
cours;  mais  qu’il  n’a,  en  cela  , ni  explicitement  ni  implicite- 
ment proscrit  le  droit  d'opposition,  qui  n'est  pas  rcsiriciif  de 
ce  caraciêi-e , et  qui  peut,  eu  principe  général,  éM'e  exercé 
contre  tous  jugemcnis  rendus  par  défaut,  suit  en  première 
instance,  soit  en  dernier  ressort;  que,  d’après  l’ariicle  170  tlu 
Code  d’insir.  crim, , les  cours  d’assise.s  peuvent  prononcer 
des  l'éparalions  civiles  eu  faveur  de  la  partie  civile  contre 
l’accn.sé  conlumax  ou  défaillant,  mais  que,  d’aprè.s  l’art.  476, 
ces  coridamnalions  s’anéati lissent  par  la  coniijai-ution  de  l'ac- 
cusé ; que  le  droit  de  l’accusé  et  de  la  p-arlre  civile  à l’égard 
des  réparations  civiles  sont  corrélatifs,  qn’üs  doivent  être 
soumis  aux  mèuies  règles  et  donner  lieu  au  même  recours; 
qu’il  s’ensuit  de  ces  observations , que  la  cour  d'3ssi.ses  du 
Calvados,  en  recevant  l’opposition  de  (dirélieri , partie  civile , 
à la  condamnation  de  dommages  et  irilérèts  qui  avait  été 
prononcée  contre  lui  par  déltmt,  en  faveur  de  Pain,  accusé, 
acquitté  parla  cour  d’assises  du  même  département,  dans  la 
session  pi'écédcnte,  n’a  pa.s  commis  d’excès  de  pouvoir,  et  n'a 
contrevenu  è aucune  ioi;  atletulu,  sur  le  second  moyen  , que 
l'opposition  de  Clirélien  étatit  recevable,  et  n'ayant  pu  être 
formée  qu’api'ès  la  clôture  de  la  session  dans  laquelle  avait  été 
rcittlu  l’arrêt  contre  lequel  elle  élail  dirigée,  elle  a dû  être  por- 
tée devant  une  cour  de  méiiie  iiat  tire  et  de  même  caiTictère  que 
celle  dont  était  émané  cet  arrêt;  qu’elle  a donc  dû  être  jugée 
par  la  cour  d’assises  de  la  session  suivante;  que  le  Code  d’ins- 
truction criîijinelle  n’à  pas  fait,  de  la  counaissatice  du  débat 
d'après  lequel  a été  pi-ononcée,  contre  une  partie  civile,  ime 
condamnaiion  en  dommages  et  iiiiérèts,  un  éléinent  néces- 
saire du  pouvoir  de  statuer  .sur  ces  dommages  et  lutérêLs; 
qii  en  effet,  l’article  359  de  ce  Code  renvoie  an  triljinia!  civil 
le  jugement  de  la  demande  en  dommages  et  intéi'êi.s  de  l’ac- 
cusé acqiii  lté  contre  son  dénonciateur,  loisqu’ii  ne  l’a  connu 
qu’après  la  chtinrede  la  session;  qu’aux  tertnes  de  l’art.  12îj, 
lactjur  de  ca.ssalion  doit  ous.si  renvoyer  à un  tribunal  civil  le 
jugenieni  des  réparations  civiles  sur  lesquelles  il  aurait  été 
précédemment  statué  par  un  arrêt  de  cour  d’asstsc.s  (|u'e!If 
aurait  annulé,  au  chef  relatif  stulemeui  à ces  l'éparaiiüu.s 
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que  lacoui’  d'assises  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué  ii’a  donc  pas, 
en  prononçant  sur  ropposilion  de  Clirétien , vi(^é  les  i cj^  cs 
de  compéierice  établies  par  la  loi,  «fAiTét  du  19  avril  18  /. 

Sirey,  t.  18,  1,20,  dans  le  ''ç. 

1.1  courcr<issïseîi  de  !a  Uatiie^Caroiiiie,  du  loaniit  Ib*-' . (.r  ii  ï i 

1.30.  il,  71,.; 

263-  Si,  dcpui.s  la  notification  faite  aux  jurés  en 
exéeuHon  de  l’aHide  389  du  présent  Code , le  pré- 
sident de  la  cour  d’assises  .se  trouve  dans  I impossi- 
bilité de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  des  autres  juges  de  la  cour  royale  nom- 
niés  ou  délégués  pour  l’assister;  et,  s'il  n’a  pour  as- 
sesseur mic.un  Juge  de  la  cour  royafe,  par  le  presi- 
dent du  trilmiial  de  première  instance. 

En  exémtion  de  rnrtide  389.  Cet  ariicie  charge  le 
préfet  de  notifier  à chaque  juré,  huit  jours  au  moireî  avant 
l’ouv'eriure  des  assises,  que  son  nom  se  trouve  porté  sui  la 
liste.  C’est  de/;H7*.r  cetie  notification  seuleuieni  (jue  te  reiiipia- 
cenient  du  président  a lieu,  coiiiine  l’indique  noire  «itiîile. 
Lorsque  l’eiiipôchcnient  est  aiilérieur  ù cette  iiolificaiioti , le 
premier  président  de  ta  cour  royale,  ayant  le  temps  de  dé.si- 
giier  un  aulre  pré,sident,  c’està  ce  mode  qii  il  Faut  recourir. 

AncutijKge  de  la  cour  rôyale.  Nous  avons  déjii  obseï  vé 
que  le  décret  du  6 juillet  iSiO  ayant  donné  au. x couseillers- 
audileiirs  la  préséance  sur  fous  les  juges  des  tribunaux  de 
première  iusiiiii(*e,  ic  président  du  tribunal  ne  devTaît  rem- 
placer le  président  des  assises  qiraulaiil  qu  un  conseUlet  - 
midi  leur  ne  se  trouverait  pas  au  nombre  des  conseillers  dé- 
légués. 

Par  le  president  du  Iribnnal  de  première  instance.  La 
cour  suprême  a jugé  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 283,307,  308  du  Code  d’iiisiruction  criminelle,  que 
dans  les  cas  où , depuis  la  notification  faite  aux  jurés , en 
exécution  de  rariide  389  du  Code  d'itislruction  criminelle,  le 
in'ésident  de  la  cour  d’assises,  par  absence,  ou  par  toute  aulre 
cause,  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  remplir  ses  fonctiotis, 
il  est  de  droit  remplacé,  dans  toutes  les  cours  d'assises  qui  ne 
se  tiennent  pas  dans  le  chef-lieu  de  la  résidence  de  la  cour 
royale,  par  le  président  du  tribunal  de  première  iusiauce. 
(Arrêt  du  27  sepiemltre  1832.  Dali. , aun.  1833,  I,  M4.}  — 
Que-stio».  le  président  pourrail-U^  à son  loiir^  être 
rempiacéy  en  cas  d'cmpèrhcmcnl,  par  un  juge  du  tribu- 
nal? loi,  quia  pris  -soin  d’énumérer  les  tnagisi  rats  qui 
peiivetit  succes.sivemeui , et  en  ca.s  d'enipéchcmcrit  ruii  de 
Fautre,  remplir  les  imporlautes  fonclion.s  de  président  de  la 
cour  d’a8sise.s,  ne  paraît  pas  avoir  voulu  qu’on  juge  du  tribu- 
nal de  première  instance  pùt  les  exercer. 

26i^  Les  juges  de  la  cour  royale  seront,  en  cas 
d’absence  ou  de  (oui  autre  empêchement,  reinptacés 
par  d’aulres  juges  de  la  même  cour,  et  à leur  défaut 
par  des  jugesde  première  instance;  ceux  de  première 
iuslante  le  seront  par  les  suppléants.  — Les  Juges- 
auditeurs  qui  seront  présents  et  auront  l’Age  requis, 
concourront  pour  le  remplacement  avec  les  juges  de 
première  instance,  suivant  l’ordre  de  leur  réception. 

— Par  les  suppléants.  A défaut  tie  .suppléan(.s,  par  un 
avocat  attaché  au  itarreaii , en  snivani  l’ordre  du  la!}lcau  : en 
effet , un  arrêt  de  la  cour  suprême  a jugé  que  le  Lode  d’ius- 
tructiou  criminelle  ne  coniieui  aucune  dérogation  sur  ce 
point  au  droit  c(uiiimm.  {Arrêt,  du  27  décembre  1811 , ra))- 
porlé  par  M.  lîourgnignou.  Jurisprudence  des  Code.s  cri- 
minels^ t.  I , pag.  541.)  C’est  aussi  ce  qui  résulte  de  l’arrêt 
suivant.  — Qüestioïv.  Un  aaocat  ne  peul-il  être  appelé 
qu'au  cas  oii  l'empêchement  des  Juges  cl  juges  .sup- 
pléantsest  con.statéP  La  cour  de  cass, 111011  a établi  raffirma- 
th'e  : «t  Statuant  sttr  le  moyen  tiré  de  la  coniposilion  illégale  de 
la  cour  d’assises  ; vu  les  articles  252 , 253  et  2G4  du  Cotle 
d’instruction  criminelle  ; aileiidu  que  la  cour  d’assises  du  lieu 
où  siège  la  cour  royale  ne  peut  se  compléter,  en  cas  d’empê- 
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chemeuLlégtiitiie  de  tous  le.s  conseillers  de  ladite  cour  royale, 


f|u  aiUaiti  cpie  _ . 

que  Fartifle  2C4  précité  est  impératif  à cet  égaid  , et  que  ses 

dlsposiliotis  relative.s  à la  compo.siliori  légale  des  cotirsd’as- 
sises  sont  .siihstani 'elles  ; et  allendu,  en  tait , qu  il  résulle  du 
procès-verhal  de  la  séance,  que,  dans  la  tiécessilé  de  rempla- 
cer le  conseiller  Gatiarziiii,  légitimement  cmpêdié,  la  cour, 
Tul’empêclieinenl  de  tous  le.s  conseillers,  a appelé  Néni- 
guy,  avocat,  sans  cotislatcr  l’cmpécliement  de.s  juges  et  juges 
suppléaitlsdii  tribunal  de  première  în.siaMce;  d’où  il  suit  une 
vinlaliori  inanife.ste  de  l’article  284  précité'  casse,  etc.  (Ar- 
rêt du  25  avril  183  î.  Dali.,  arm.  1834,  1 , 377.) 

Les  juges-audit eur.i.  H s’agit  ici  des  conseitlcrs-aiidi- 
learsj,  qu’urt  nommait  juges-audiLeur.s  à l’cpotitte  de  la  pro- 
mulgation du  Code. 

265-  Ue  procureur  général  pourra , même  étant 
présent,  déléguer  ses  fonctions  à lun  de  ses  siibsti- 
{tils.  — Cette  disposition  est  commune  à la  cour 
royale  et  A la  cour  d’assises. 

— l’un  de  ses  .substituts.  Celte  expression  est  géné- 
rale, et  comprend  nécessairement  les  avocats  généraux  ; car 
le  règlcmeiii  du  0 juillet  18 lO  vent  que,  dan.s  le  cas  d’absence 
nu  cmpêchemenL  du  procureur  général,  il  soit  remplacé  par 
le  plus  ancien  de.s  avocais  généraux;  et  de  ceux-ci.  par  des 
suli-stitnis  de  service  au  parquei , ou  par  des  coiiseîilei’s  audi- 
teurs nommés  à cet  effet  par  le  procureur  général  (art.  50,  5l 
dudit  règlement). 

g 1.  fouciions  dit  Président. 

266-  Le  président  est  chargé,  1"  d’entendre  l’ac- 
cusé tors  de  son  arrivée  dans  la  maison  dejiislice; 

2?  de  convGipier  les  jurés,  et  do  les  tirer  au  sort. 

— Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  â l’un  des  juges. 

— l^ors  de  son.  arrivée  dans  la  maison  dejiisHcc. 
L’article  293  a précisé  davantage  celle  obligation  ; c’est  viiigl- 
qnalre  heure.s  au  pUi.s  tard  aprè.s  la  remise  des  pièces  au 
greffe , cl  l’arrivée  de  l’accusé  dans  la  maison  de  justice , que 
celui-cï  doit  éire  interrogé  : comme  la  loi  a prévu  qu’il  pour- 
rait se  faire  que  le  président  ne  Fût  pas  installe  an  lieu  où  doi- 
vent se  tenir  le.s  assises , lorsque  déjà  i’acciisé  est  arrivé  dans 
la  maison  de  justice,  notre  article  lui  permet  de  déléguer  le.s 
fondions  dont  il  est  parlé  ici.  \ defaut  de  cotie  délégalion, 
qui  doit  êlre  Faiie  par  une  ordonnance,  c'est  an  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  au  juge  qu’il  a coirimis, 
qu’il  apoariiRin  de  faire  l’imerrogatoirc  (art.  91  du  décret 
du  6 juillet  18191. — Orii-STiON.  Est-ce  au  vicc-présidenl, 
si  le  presideni  est  absent,  qu'il  appartient  de  rempla- 
cer cctid-ci  dans  tes  fonctions  consistant  à interroger 
l’accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  Justice? 
La  cour  decassalîon  a établi  l’affirmative:»  A’ii  les  art.  2(jf;, 
293  du  Code  d’insiructlon  crim.,  et  91  du  décret  du  G juil- 
let 1810;  allendu  que  le  vice-président  du  tribunal  deCarca.s- 
sonne  était  appelé  par  la  loi  à remplacer  le  président  du  tribu- 
nal dans  toutes  les  Fonctions  qui  lui  sont  altvibuécs,  dès  D 
que  ce  président  était  absent,  fpi’ainsi  le  vice- président  a p» 
procéder  à Finlerrogatoii-e  du  demaiidenr  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice;  rejelie,  etc.»  (Arrêt  du  21  déc. 
1827.  Dali.,  aim.  1828,  l,  06.)— t''«(}uesTiON.  Un  magistrat 
peut-il  être  délégué,  bien  qu'il  ne  fasse  pas  partie  de  la 
cour  d'assises,  pour  entendre  un  «ccHAd.^* —2*^  O ges- 
tion. Ce  magistrat  est- il  légalement  présumé  avoir 
reçu  délégation  du  président,  si  rien  ne  prouve  le  cou- 
traire?  La  cour  de  cassation  a établi  l’affinialive  :«  Sur  le 
moyen  tiré  d’une  prétendue  violation  des  articles  206  et  293 
du  Code  d’iristr.  crim. , en  ce  que  le  conseiller  qui  a inlerrogé 
les  accusés  après  leur  arrivée  dans  la  maison  de  ju-stice  de 
Douai , ne  faisait  pas  partie  de  la  cour  d’assises  du  départe- 
ment du  Nord,  el  qu’il  n’est  pas  justifié  ([ue  ce  conseiller  ait 
été  délégué  à cet  effet  par  le  président  de  la  cour  d’assises  ; 
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vu  lesdits  articles  : sur  la  première  branche  de  ce  moyen  ; 
attendu  que  lesdits  ariicles  2{jG  et  2S)3  du  Code  d’instruction 
(Timiuelle  ii’exiyent  pas  que  le  maijistrin  déiégiié  par  le  pré- 
sident de  ta  cour  ;d’assises.  pour  eiiteitdre  à sa  place  les  ac- 
cusés, Fasse  partie  de  la  cour  d’assises,  ei  qn’on  ne  peut 
ajouiei’  aux  prescriptions  de  la  loi;  sur  la  deuxième  branche 
de  ce  moyen  ; attendu  que  le  majïislrat  quiinterrojïc  l’accusé 
au  moiiieuide  sou  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  confor- 
méiiieiii  à l'article  293  dn  Code  d’instruction  erimiiieile.  est 
lésaîetnenl  présumé  avoir  reçu  une  déléfjalion  du  président 
des  assises,  absent  ou  euipèclié,  et  que,  dans  l’espèce,  il  est 
dil  dans  le  procès-verbal  des  tiiierrosjaloires  des  accusés  Ar- 
mand el  Délavai , signé  par  eux , qu’il  a été  procédé  à cet 
iniciTogaloire  par  M.  IHcrrc  Féliàmme  Fetii,  conseiller, 
en  rcniplacenicnt  tla  présiile/it  de  (a  cour  du 

Vord,  tcgitimementcnipèché  ; qu’il  u’est,  d’ailleurs,  Fourni 
non-seulemeiu  aucune  pretn  e , mais  même  aucun  indice  qui 
puisse  faire  douter  de  la  délégation  Faite  au  sieur  Petit,  par  le 
président  de  la  cour  d’assises  du  Kord;  que , des  lors,  il  n’y 
a pas  ei!  violation  dans  la  cau.se,  des  articles  2Ü0  el  293  du 
(Iode  d’îiisti'ucsioii  criiniaoilc.  » ;Arrét  du  21  décembre  IB32. 
Dali.,  ann,  1833,  !,  338.) 

De  coHi'oquer  les  jurés.  Ces  expressions  ne  doivent  pas 
être  entendues  en  ce  sens  ([ue  le  président  doit  Faire  iiotilier 
à chacun  des  jui'cs  la  liste  -sur  latpielle  U est  porté;  car  ce  soin 
appartient  au  préFel  ^art.  389;'.  Mais  elles  siguihaient  autrefois 
que  le  ]n'ésideiit  devait  requérir  le  préfet  en  conforiniié  de 
rariicie  387 , quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session,  de  former  la  liste  des  soixatite  jurés,  qui  élaii  en- 
suite réduite  à trente-six  [tar  le  président.  Celte  disposition 
est  aitjoui'd’liui  abrogée  et  remplacée  par  le  nouvel  art.  387. 

267  . il  sera  de  plus  chargé  personnellement  de 
diriger  les  jurés  dans  l’exercice  de  leurs  FoncUons,  de 
leur  exposer  l’affaire  sur  laquelle  ils  auront  à délibé- 
rer, même  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  à 
toute  l’instruction,  et  de  déterminer  l’ordre  entre 
ceux  ([ui  demanderont  à parler.  — Il  aura  /a  police 
de  l'audience. 

— La  police  de  l'audience.  Il  est  clair  que  la  partie  ci- 
vile et  l’accusé  ne  peuvent  prendre  la  parole  sans  en  avoir 
iiliteim  la  permission  du  président.  — (,)tESTiorf.  En  est-il 
(le  niéniedn  procureur  général  P L'afiirmative  découle  des 
ternies  de  notre  article,  qui  donne  au  président  la  police  de 
l’audience,  et  de  l’article  3l0,  qui  dispose  que  le  procureur 
général  pourra  obtenir  des  éclaircissemenls  des  témoins  et  de 
l’accusé,  mais  eu  demandant  la  parole  au  président;  enfin 
l’article  273  dit  simplement  que  le  procui*em’  général  assis- 
tera au.x  dél>ats.  — Qcestiom.  ISentrc-i-il  dan.s  les  pou- 
voirs du  prc.sideiü,  auquel  la  loi  attribue  la  police  de 
l’audience,  d'ordonner  qu’un  accusé  sera  introduit 
avec  des  menoUes pour  entendre  ta  lecture  de  la  décla- 
ration du  jury,  surtout  si  les  menoUes  lui  ont  été  ôtées 
avant  l’arrêt  de  condanmallon  l.a  cour  suprême  a éta- 
bli l’affirmative  ;f(  Aiteudu  que  l’article  207  du  Code  d’iiis- 
iruciion  criiniiielte  aiLribue  au  président  delà  cour  d’assises 
la  police  de  l'audience,  et,  par  conséquent,  ledroit  deprendi’C 
toutes  les  pi*écümioiis  tiéces.saires  au  inaiiiiien  de  l’ordre  et  la 
silreié  des  personnes;  que,  (lan.s  l’espèce,  il  l'ésuliedu  pi'ocès- 
ver])al  de  la  séance  que,  d’après  les  déliais,  le  président  a re- 
cotiiui  que  racciisé  était  d’un  caractère  bouillant  et  emporté, 
el  qu’il  est  agile,  très  adroit  et  très  l’obiiste ; attendu  qu’en 
ordonnant,  par  ce  motif,  aux  gendarmes  qui  allaient  rame- 
ner l’accusé  à l’audience  pour  enieiidre  la  leciure  de  la  décla- 
ration dujury  de  prendre  5 son  égard  !es  mesures  convenables, 
et  en  aulorisant  ain.si  l’iiitrodiiciion  de  l’accu.sé  avec  des  me- 
nottes, le  président  n’a  pas  excédé  les  mesures  de  se.s  altribu- 
lioiis;  que,  d’ailleurs  l'accusé  a fait,  après  la  lecture  de  la  dé- 
claration dn  jury,  le.s  observa  iiou.«  qu’il  a jugée.s  convenables; 
que  les  meiiotles  lui  ayant  été  oiées  avant  i’arrètde  coiidam- 
natiou , le  président  lui  a demandé  de  nouveau  s’il  l oulaît 
ajouter  quelque  chose  à sa  défense  ; qu’il  répondit  ne  vouloir 
rien  ajouter;  qu’ainsi,  nulle  atteinte  u’a  été  portée  à l’exer- 
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cice  de  son  droit  de  légitime  défense;...  » rejette,  etc.  ( Arrêt 
du  7 octobre  1830.  Sirey,  t,  31, 1,  368.) — Question.  L'exer- 
cice du  poncoir  discrétionnaire  du  président,  pour  ré- 
primerle dé.sordre,  peiU-Llèlrc  criliqné?  Lacoursuprème 
a consacré  la  négative  r«En  ce  qui  touche  rinsiTipUon  de 
faux  relative  aux  énonciations  du  procès-verbal  .sur  lesFaU.s 
qui  ont  motivé,  de  la  part  du  président  des  assi.ses,  l'ordre 
de  faire  évacuer  la  salle;  attendu  ((tie  la  loi  a conféré  à ce 
niagi.stral  un  pouvoir  dt.scrélionnaire  pimr  mainlenir  la  po- 
lice de  l’audience,  et  que,  du  moment,  qu’il  a cru  ut  que  le 
procès-verbal  exprime  que  le  désordre  était  assez  grave  pour 
nécessiter  l’expulsion  des  perturbateurs,  il  n’y  a pas  lieu  tie 
rechercher  s’il  a existé  simplemeiit  des  murmures,  ain.si  que 
l'avoue  le  demancleur.  » (Arrêt  dit  15  juin  183.'?.  Sirey,  t.  31. 

1 , 717.)  Le  même  arrêt  juge  qu’il  peut  y avoir  publicité  suffi- 
sante, bien  que  le  président,  pour  cause  de  désordres  graves, 
et  afin  de  maintenir  la  iranquilliié  dans  randience,  ordonne 
que  les  portes  d’eiiirée  resteront  fermées , s’il  est  constant 
d’ailleiir.s  que  le  public  a été  admis  clans  l’intérieur  du  par- 
quet. Cet  arrêt  juge  encore  que  si,  dans  l’espèce,  l’entrée  fut 
refusée  à des  avocats  qui  ri’éi aient  pas  eu  rol)es,  ou  à une  per- 
.sonne  se  prétendant  amie  du  prévenu  , ou  si  des  précautions 
furent  prises  pour  que  les  personnes  expulsées  ou  refoulées 
dans  la  salle  des  Pas-perdus,  ne  plissent  rentrer,  ces  mesures 
rentraient  dans  l'exercice  dit  pouvoir  (.liscrétiounaire  du  pré- 
sident , Cl  se  jtisiîfiaicni  par  l’impuissatice  où  l’on  se  irouvaii , 
l u riiisuFfisance  de  la  force  armée  d’empêcher  le  désordre  de  - 
renaître. 

263-  Le  président  €.st  invesii  d’un  pouvoir  dî.s- 
crélioimaire,  en  vertu  clu<|uel  il  pourra  prendre  sur 
lui  tout  ce  qu’ii  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité; 
et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d’em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  mariifes- 
lation. 


Il  pourra  prendre  sur  lui.  Aimsi,  pour  prescrire 


toutes  les  mesures  qu’il  juge  utiles,  le  président  n’a  pas  besoin 
des  réquisitions  du  procureur  général  ou  des  conclusions  de 
l’accusé  ; mats  il  ne  doit  pas  abuser  de  son  pouvoir  disccélimi- 
naire  pour  enlever  à l’accu.'ié  ses  moyens  de  délênse,  ou  pro- 
duire, dans  son  réstitné,  des  charges  qui  n’anr.'iienî  pas  été  î'oi)- 
jet  d’un  débat  respectif  entre  le  procureur  du  roi  cl  l’acni.sé. 

— OüESTiotv.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
peul-ll  être  entravé  par  (’opposilion  dn  niinislére  public, 
et  celte  oppusifion  peut-elle  faire  naître  une  quesHon 
conteniieu.se  qui  néce.s.site  un  arrêt  de  ta  cour  d'assises? 
La  cour  suprême  a consacré  la  négative;»  Attendu  que  l’ar- 
ticle 268  du  Code  d'iiislruei ion  crimîtielle  charge  riinnneur 
et  la  conscience  dn  président  de  la  cour  d’assise.s  d'employer 
tous  ses  efforl.s  pour  favoriser  la  manifestaliOTi  de  la  vérité; 
que,  pour  lui  en  lAciliter  les  tnoyeTi.s,  l'article  suivant  du 
inêiiie  Code  lui  confère  le  droit  d’entendre  loiitps  ytersomip.^, 
etde.se  faire  apporter  unîtes  uouveiles  )>îèces  qui  lui  parai- 
iraienl  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sitr  le  fait  cMuiie.ste: 
que  l’oppo,sittoti,  soit  du  ministère  public,  soit  des  .accusés, 
ne  peut  apporter  aucunes  entraves  à l’exercice  de  ce  jtouvoir 
discréiiotmaire;  que  les  oppo.sîiions  ne  peuvent  créer  mie 
question  contentieuse  qui  nécessite  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises. n (Arrêt  du  15  avril  1830.  Dali. , aiin.  1830. , 1 , 220.) 
f’oir,  dans  le  même  sens,  d’autres  arrêts  de  la  même  cour  , 
des  25  aoét  et  fdseptemlire  1826  : Sirey,  t.  27,  1 , 2.56  el  23l 

— Question.  Le  pré.sident  de  la  cour  d’assises  peut-il, 
en  vertu  de  son  })ou  voir  discrétionnaire,  faire  dépo.ser 
un  témoin  hors  la  présence  de  l'accusé,  si  ce  témoin, 
à raison  de  son  âge,  était,  intimidé  par  raccusé,  et  si 
d’ailleurs  le  président  a ensuite  répété  à l'acvnsê  la. 
déposiûon?  f.a  cotir  .suprême  a peti.sé  que  ce  droit  etiict, 
dans  le  pouvoir  duscrél  ion  (taire  du  président,  et  qu’il  n’y  a 
fias  tians  ce  cas  violation  des  article.s  310  el  327.  ( Arrêt  du 
16  janviei-  182U.  Sirey,  t.  29,  I,  205.)  — Ql’E.stion,  Le pré-d- 
denl  peut-il,  en  vertu  de  sou  pouvoir  discrétionnaire, 
dojaier  lecture  des  déclaralions  faites  devant  le  juge 
d’itîSLruclion  par  des  témoins  qui  ne  se  présentent  pas 


iM  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE, 

fiux  débats?  Lti  com  de  rassatio»  a consacré  raffiriTwiive  : ,t  atienduque,  par  ces  arrêts,  e! 

Aneiiclnquesur  l’opposUion  dndemandcur  ce  que  ie  prési-  née.  ladite  cour  d’assrscs  a enircpris  sni  lc>  poiivon  s du  pi  e- 

déni  ni,  en  vertu  de  son  pouvoir  disci'éiioïjnaîre,  donner  iec- 
lure  cltK  déclarai  ions  éiTitesde  deux  leinoins  aijsents , la  roui 
d asjfiseï?  a siaïué  en  déciai^anî  rfue  le  droit  d ordonner  celte 
lecture  reiilrciîl  dans  les  aîïril)utions  du  présideiil.  attendu 
f|u'en  procédant  ainsi  il  s est  rcufcriiié  dans  les  atîi  ibutious 
que  lui  doiiriaicui  les  articles  20?^  et  2(59  du  Code  d insliuc- 
lion  criiiiincîle , et  qu  il  tua  ^iolé  aucun  article  du  nsèuie 
rude,  non  plus  qtfaacuue  autre  disposition  de  ioi  ; re- 
jette, eic,  » Ari'ét  tiiï  l î août  IH28.  I)alK}  anii.  L 3S5.) 

— Nous  veiToiîs.  SOUK  l^article  3îH,  que  le  président  peut 
ruéïiic  faire  donner  lecture,  en  vérin  de  sou  pouvoir  discré- 
tionriaîrr . des  (iéposiiioiis  Faites  devant  le  jiqfe  d iushuction 
par  les  lénioins  qui  .se  présenienl  rttix  débûis.  — Qxjes- 
TiOiV.  b/Jie  (:(iiir  r/*/ï-v.yrve.v  excé</e-t~eUc  .scs  pouvoirs  j 
forstjue  c'c.i/  elle  et  nou  son  présiilcRl  (jui  ordonne 
ta  leeinre  iVune  déposilion  écrite?  La  cour  suprême  a 
éfal>li  l'aflinnalive  : f(  Vu  les  ariicles  26S  et  269  du  Code 
rrinsiruclit^n  criminelle  ; attendu  fjue,  d’après  la  coinbîuaisou 
de  ces  arlicles,  cVsl  au  présidenl  seul  qifesi  attribué  l exer- 
cice du  pouvoir  discï'éünTmaire  ; que  ce  pouvoir  l’autorîse  a 
prendre  toutes  les  mesures  quî  |)ataitrorU.  utiles  pour  décou- 
Yi  ir  la  vérité,  sans  excepter  celles  qui  ne  seraient  pas  dans 
les  alltabulinns  de  la  coin*  d’assises;  attendu  quels  lecture 
des  déclarai  ions  des  témoins  décéflés  ne  doit  pas  cire  orclou- 
née  jiar  la  tt>ur  trassises,  qui  ne  peut  autoriser  que  la  dépo- 
sition oraic  des  témoins  ; que,  conséqucnimeut,  si  leprési- 
<ieui.  n^yaii  celle  lectiu'e  utile  à la  découverte  de  la  vérité, 
vc  serait  à lui  à l'ordoimcr . eu  déclarant  qu’elie  ne  doit  Être 
coFisidêréc  que  comme  reusei^jueincïît;  et  (attendu  que  , dans 
Tespéce,  sur  la  réfitiisitioa  du  juinislère  public,  et  sans  oppo- 
sition de  la  part  de  l’accusé,  la  cour  d’assises  a ordonné  la 
lecture  des  dépositions  de  deux  témoins  décédés;  en  quoi 
elle  a usurpé  les  auribiitioiis  Faites  au  président;  de  la  cour 
d’assises  par  i'arlicle  26S  précité  ; que  le  président  a Fait  la 
leclure  de  ces  deux  dépositions , sans  déclarer  qu’elles  ne  ser- 
vaient que  de  reiiseifïnemerd  , en  quoi  il  n’a  pas  satisFait  à la 
disposiiion  de  rarlicle269,  éfyalement  précité;  par  ces  motifs, 
casse,  etc.»  ( Arrêt  du  2S  juin  1832*  Sirey,  L 32,  i,  857.) 

/'o/ez^  dans  le  même  sens,  deux  autres  ari'ôts  de  la  même 
cour  du  30  décembre  1830  (Sirey,  L 32,  1,  396),  et  19  avril 
1832  fSii^ey,  t.  32, 1, 767).  La  cour  de  cassation  a consacré  les 
mêmes  principes  dans  le  cas  môme  où  des  réquisilions  sont 
faites  sur  ce  point:  aVu  les  articles  268  et  269  du  Code  d’ins- 
iruccioïi  ; atlendu  que  les  iiouvoirs  conférés  par  ces  disposi- 
lioiisau  président  des  assises  sont  distincîs  ei  séparés  de  ceux 
afliâbiiés  aux  cours  d’assises  cllcs-mémcs  : qu’ils  sont  inconi- 
uiuuicabies , puisque  la  Un  en  charge  exclusivemeut  i’iiou- 
ueur  et  la  conscience  du  président  des  assises;  qu’elle  nes’cri 
remet  qu’a  sa  discréîion  et  à sa  prudence  pour  le  cas  où  il 
peut  être  utile  à )a  iiumiFnslatioii  de  la  vérité  de  déroger, 
par  la  leclure  des  dépositions  écrites  des  lêmolns  décédés,  à 
la  réglé  du  débat  oral,  qui  doit  former  la  couvicliou  du  jury; 
que  la  loi  ne  donne  cjplemeut  qifà  ce  magistral  la  direction 
iJesdébalset  la  déiermiuaiionde  l’ordre  et  de  la  manièi^e  dont 
les  lénioins  doivent  éire  eniendus;  alteudu  que,  si  desréqui- 
siiioHs  sijut  faites  au  sujet  de  l’exercice  du  pouvoir  du  prési- 
deiiL  des  assises,  hi  cour  d’assises , en  siatiiaiii  sur  ces 
lions,  ne  (leui  liniîier  ce  pouvoir,  et  doil,  au  coniraire,  eu 
niaiidenir  le  libre  exercice  dans  les  mains  du  nia{;islral  au- 
quel  la  loi  l'a  expiTssémenl  confié,  sans  pouvoii'  se  l’ailiâbiier 
à elle-même  ; ei. .alietidu  que,  dans  l’espèce,  le  procès-verljal 
des  débats  consiale,  d'une  pan,  que  la  cour  d’assises  a,  même 
sans  rêqtiisilîoii  aucune,  ordonné  la  leclure,  à son  raiq;,  de 
la  déposition  écrite  d’uii  témoin  décédé,  ce  quia  élé  esécuié 
en  présence  e(:  avec  le  concours  du  président,  qui  seul  avait 
droit  d’autoriser  celle  lecture,  et  pouvait  en  prendre  l'inilia- 
tive  ; et,  d’autre  part , que , sur  la  demande  d’iui  défenseur  , 
lendatn.  à ce  que  la  déposîiiou  d’un  témoin  fiU  imerrompuê 
par  la  lecture  des  pièces  émanées  de  ce  témoin , la  cour  d’as- 
sises a staiiié  sur  celle  demande,  en  fixant  elle-même  le  mo- 
ment où  celle  lecture  pouvait  avoir  lieu,  et  a déclaré  rabat- 
tre l’arrêt  qu’elle  avait  rendu  auparavant  sur  le  même  sujet  : 


sideiii , et  ipie  celte  usurpaiion  n’a  pas  etc  couverte  parle 
conseniemenl  de  ce  niatïistrai  au  partage  de  ses  pouvoirs: 
d’oii  il  suit  que,  dans  l'espèce,  il  y a cii  violai  ion  des  article}! 
précités  du  Code  trinstriiclioii  criiniuelte  et  des  règles  de  la 
coiiipéience  : casse , etc. * ( Arrêt  du  l î février  1S3â.  hall., 
a lin.  1S35 , 1,  iCü.)— Ooestion.  Lct  lecture  des  dépositions 
de  témoins  non  cités  ou  dcldiltoiits  ti  est.-eUc  permise 
au  président  qidaidanl  <jn‘d  tn  ei  tif  les  jurés  qu’elle  est 
donuéerli  titrc.de  rcnseisinenieiits ? L'atfirinalive  semble 
dccoiiler  des  ari’éis  qui  prccédeiiL  ; cependant  la  meme  cour 
a depuis  coiiSiicré  ropiniou  coiilraire  par  l’arrêt  suivant  ; «Sur 
le  moyeu  tiré  de  la  fausse  application  des  articles  268  et'î77 
du  Code  d’instruction  criminelle,  en  ce  que  les  dispositions 
écrites  d’Liii  lénioiu  iioiicilé,  et  d'uiiaulre  témoin  défailiatil , 
oui  été  tins  par  le  présiciem  de  la  cour  d'assises,  sans  que  ce 
niagisirat  ail  averti  les  jurés  que  tes  déposilioris  ' n’étaient 
lues  qu’il  liire  de  simples  renseignements  ; {ittendii  que  l’ar- 
ticle i//  du  Code  d’iri-slructioii  criminelle  est  exclusivement 
applicable  ù la  procédure  par  contumace,  cl  que,  dans  cette 
procédure  , la  lecture  des  dépositions  des  témoins  qui  ne  peu- 
vent être  produits  aux  dc-bais  u’esi  pas  facultative,  mais 
nécessaire  : aitendii  que  l'article  568  du  mèine  Code  conrère 
au  président  des  assises  un  pouvoir  facuiiaiif  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité  ; que  la  cour  d’assises  ne  peut  n!  ordonner 
ni  reslreiiHb'e  l’usage  de  ce  pouvoir:  alietidu  que  la  loi 
n’ayarit  pas  défini  ce  pouvoir , il  s'ensuit  que  le  président 
peut,  sans  violer  aucune  loi,  ordonuei'  la  lecture  des  pièces 
de  !a  procédure,  et  qu’il  n’est  pas  asli'eiiit  à avertir  les  jurés 
qtte  celte  coiimiimicaîion  ne  leur  est  laite  qu’à  titre  de  reri- 
seignetïieni;  que  cela  rcsulie  de  celle  circonstance,  quels 
déposition  manifestée  par  la  leclure  n'esi  point  garantie  par 
la  religion  du  serment  ; rejciie , eic.»  (Arrêt  du  3 juin  1834. 
Dali.,  ann.  1834,  1,  448.)  — Ocestioîv.  Le  président,  de  la 
cour  d'assises  peul-il  faire  donner  Uclure.  des  déclara- 
lions  écrites  d'nn  coaccusé  décédé  avant  les  débats? 
L’affirmative  découle  des  principes  consacrés  par  la  juris- 
prudence sur  l’éteudue  du  pouvoir  discréliomiaire  du  prési- 
dent ; aussi  a-t-elle  élé  admise  par  la  cour  suprême  : « 8iir 
ic  moyen  lire  de  ce  que  le  président  a fait  donner  leclure  aux 
jurés  des  déclarations  écrites  de  l'acciisé  ftleizyer,  décédé 
avant  les  débals  devant  la  cour  d'assises;  allciidu  que,  par 
cette  mesure,  le  président  n’a  violé  aucune  disposition  de  ta 
loi  ; que  celle  de  rai  l.  260  du  C.  d'irsstr.  crim.  raiiiorisail  à la 
prendre  et  que  les  accusés  n’y  ont  pas  formé  d'a))positioii.  « 
{ Arrêt  du  4 novemljre  1830.  Sirey,  i.  31 , 1 , 366.;  La  cour  de 
cassation  semble,  par  l'arrél  qui  précède , supposer  que  l'op- 
posilion  des  accusés  pourrait  enipêcliei'  la  lecture  des  déposi- 
tions éci'ite.s  d’un  témoin  défaîikuii  ou  d'iiii  coaccusé  décédé. 
Nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse  inierpréier  ainsi  cet 
arrêt;  il  n’a  fait , ce  nous  semble,  que  constater  surabon- 
damment un  fait  qui  rendait  le  moyen  de  cassation  encore 
plus  iriadniissibie  ; l'aiTét  du  15  avril  1830,  plus  liant  trans- 
crit, décide  d'ailleurs  positivement  que  la  lecture  dont  il  s'agit 
peut  toujours  être  donnée  nonobstani  l’opposiiion  des  accu- 
sés ou  du  ministère  pubüc  ;cai- celle  leclure  des  dépo.siiions 
écrites  ou  des  déclarations  des  coaccusés,  que  les  accusés  peu- 
vent d'ailleurs  combattre,  leudent  à la  découverte  de  la  vé- 
rité, que  la  loi  ciiarge  le  president  des  assises  de  mettre  en 
lumière  en  y employant  tous  ses  efforts.  — yiiESTiow.  Lors- 
que la  déposition  (Citn  lémoin  qui  n’a  pas  coinpani  a élé 
lue,  en  vertu  du  pouvoir  discré  lion  nuire  du  président, 
peut-il  encore  être  entendu  s'il  se  prê.'u’nte  acalU  Ut 
clôlurc  des  débats?  La  cour  suprême  a consacré  l’affirina- 
tive;  « AllencUt  que  le  lémoin  Lailaud,  n'ayant  pas  répondu 
à l’appel,  loivs  de  l’ouvei  ture  des  débats,  la  cour  d’assises 
l’avait  régulièrement  excusé  ; que  le  pré.sideiil  a pu  ensuite 
donner  lecture  aux  jurés  de  sa  déposition  écrite,  à titre  de 
renseignement  ; que  ce  lémoin  s'éiant  présenté  au  commen- 
cement de  la  cuiquième  audience , la  cour  a pu  également 
rapporter  l’arrêt  déjà  retidu  à sou  égai-d  , et  ordonner  qu’d 
.serait  eiiiendu  ; qu'en  prouoncant  aiiost , elle  n’a  millenient 
violé  ni  l’article  269,  ni  l’article  313  du  Code  d’insirucliou 
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criminelle;  rejeite,  etc.»  {Arrêt  du  29  mars  1832.  Dall.,ann. 

1832,  1, 328.)-"  OcESTioîï.  Le  président  peut-il t en  vertu 
de  son  pouvoir  {tiscréUonnnire,  ordonner  la  lecture  de 
la  déposition  écrite  d'un  ft/s  de  Veiccmé  P La  cour  de 
cassation  a consacré  raffirinaiive  ; «Attendu  que  si  l’art.  322 
du  Code  d'instrucliori  criminelle  défend  d’enteudre  en  qua- 
lité de  témoins  les  i[K!ividLis  qui  y sont  désignés,  celte  dé- 
fense se  borne  aux  témoignages  reçus  sous  ta  foi  du  serment, 
et,  par  consêqueni , ne  peut  enlever  au  président  des  assises 
l’exercice  du  pouvoir  discrêiionnaire  qui  lui  est  confié  par 
Tarticle  268  du  Code  précité;  et  attendu , dans  l’espèce, qu’en 
ordonnant  la  lecture  de  ladéposîiîon  écrite  du  fils  de  Taccusé, 
le  présiileni  n’a  Fait  qu’user  d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde; 
rejette , etc.  » ( Arrêt  du  26  mai  1831.  Sirey,  l.  31 , 1 , 360.  ) 
— ■ Question.  I.c  président  pcutdl  faire  lire  une  lettre 
missive  adressée'^  par  un  fils  à son  père  accusé  P La  cour 
de  ca.ssaiion  a établi  raffirmative ; e Attendu  que  rarticle  37 
du  Code  d'inslr.  erîmiu.  ordonne  de  saisir  tous  les  papier.s  ou 
effets  qui  se  trouvent  au  domicile  du  prévenu,  et  qui  peuvent 
.servir,  soit  à conviction  , soit  à décliarge  ; attendu  que  fa  dis- 
position de  CCI  article  est  générale,  et  n’admet  aucune  di.sltnc 
îion  ; alicndu  que  Tarlicle  269  du  même  Code  donne  au  pré  ■ 
sident.  de  la  cour  d’assises  le  droit  de  faire  lire  toute  pièce  qui 
peut  répandre  un  jour  utile  sur  la  cause  ; alleudu  que  cet 
article  est  également  général  dans  sa  disposition  ; que  l’excep- 
tion invoquée  par  le  demandeur,  au  sujet  de  lettres  missives 
adressées  par  un  fils  à son  père , n'est  écrite  dans  aucun  ar- 
ticle de  la  loi,  et  serait  contraire  ü l’intérêt  général,  objet 
unique  de  la  poursuite  crirainelle;  aiiendu  enfin  qu’on  ne 
saurait  appliquer  les  régies  du  droit  civil  it  une  matière  régie 
par  des  principes  différents;  rejette,  etc,  «{Arrêt  du  28  mars 

1833.  Dali.,  ann,  1833,  1,327.) — Oüxstiox.  Ihi  substitut  du 
procureur  du  roi  peut-il  être  entendu  en,  vertu  du  pou- 
voir  discrétionnaire  sans  presiaiion  de  serment  P La 
cour  de  ca.ssaiion  a établi  raffirmative:  «Attendu  que  l’ar- 
ticle 268  du  Code  d’instruction  criminelle  donnait  au  pfé.si- 
denlde  la  cour  ti’as.sises un  pouvoii’  discrétionnaire  eu  vertu 
duquel  il  pouvait  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croyait  conve- 
nable pour  découvrir  la  vérité;  d’où  il  .suit,  qu’aux  lerme.s  de 
cet  article  et  de  l'article  260,  il  a pu  recevoir,  sans  la  presta- 
tion de  serment,  la  déclaration  du  substitut  du  procureur  du 
roi  deBressuire,  lequel  ii’ctaiLdans  aucun  cas  d’exception 
au  principe  général  posé  par  lesdits  articles.»  (Arrêt  du  22 
septembre  1832.  Dali.,  aun.  1833,1,56.)  — Ooestio.v.  Ze 
président  peut-il,  en  vertu  de-  son  pouvoir  discrèlion- 
nnire,  donner  lecture  d’une  déclaration  du  jury  anté- 
rieure, bien  ((ue  cette  déclaration  fût  atteinte  d'un  vice 
de  nuUitéP  La  cour  de  cassation  a établi  l'affirmative  : « At- 
tendu que  la  dcclaralioii  du  jury,  qui  a été  prononcée  publi- 
quement  devant  une  cour  d’a.ssises  est  un  acte  aul  iientique  et 
j}ü!)ltc  dont  la  production  dan.s  un  débat  criminel  ne  peut 
être  considérée  comme  porlain  alteinle  aux  di  oits  de  la  dé- 
fense , parce  que , intervenue  dans;u!ie  affaire  nuire  que  cebe 
qm  S’instruit  devant  le  jury,  celte  dédaratiou  ne  doit  avoir 
d autre  inllueiiceque  celle  d’un  simple  renseignement  dans  le 
procès  nouveau  au  jugement  duquel  ou  procède  ; que  si,  dans 
1 espece  dont  d s’agu,  la  déclaration  du  jury  dans  le  procès 

7*^  ’ de  voix  sur  la  question  de  cul- 

p.ibiliie  del  arcusé,  celle  énoncUu ion,  conlraii'e  t'i  la  disposi- 
tion finale  de  l’article  3^7  du  Code  d’instruction  criminelle 
constituait  une  irrégiilarilé  dans  cette  déclaration,  mais  cm 
ceite  irrégularité  ne  petit  rétlécliii- sur  la  prccêdiu'e  qui  a lieu 
lüie  affaire  dans  laquelle  il  est  donné  ieclure  de  celtp 
déclaration  irrégulière  du  jury  ; attendu  que  l’utüiié  ou  l’op- 
portunité de  la  produel  ion  d’un  reii.seignemeni  appariient  à 
appréciation  du  pi-ésideni  de  la  cour  d’assises,  que  i’arl  . 268 
f U ode  d iiisti  ucrion  crtmiuelle  investît  d’un  pouvoir  dis- 
'Tsiionriaire  à cet  égard , et  eu  venu  duquel  il  peut  prendre 
-sur  Un  mut  ce  qu  i!  croit  mile  à la  décoiiverie  de  îa  vérité,  la 
fli  c ai  géant  .son  honneur  et  sa  consdeuce  d’employer  tous 
• s Cf  orts  pour  en  Favoi‘i.ser  la  manifestallon  ; aitendu  qu’eu 
donnant  ieciiire,  daii.s  ie cours  des  déhais,  de  la  déclaration 
du  jury  iiUervemie  dans  le  procès  intenté  en  1821  5 Lefrati- 
çous  fils , le  président  de  la  cour  d’assises  doit  être  considéré 


— [Art.  269.] 

comme  ayant  agi  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  dont 
Texercice  légal  ne  peut  constituer  une  atieinie  au  droit  de 
défense  de  l’accusé, » (Arrêt  du  7 janvier  1830.  DalL,anu. 
1836,  I,  115.)  — Question.  Le  président  est-il  obligé  de 
molwer  un  acte  (pii  rentre  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  P La  cour  suprême  a étaldi  la  néga- 
tive :*  Aiieudu  que  le  pouvoir  donné  au  |iré.sident  parles 
articles  268  et  269  du  Code  d’instniclion  criminelle  s’exerce 
sans  conirôle  ni  partage;  qu’il  ii’a  d’auli'cs  limites  que  l’hon- 
neur et  ta  conscience  de  ce  magisirat  : que  le  ministère  pu- 
blic ni  l’accusé  n’ont,  ü cet  égard,  aucun  droit  de  réquisi- 
tion, et  que,  dans  les  décisions  qu’ii  pi-eiid  en  vertu  de  ce 
pouvoir,  le  pré.sideiit  n’a  aucun  compte  à rendre  à qui  que 
ce  soit;  d’où  il  suit  qu’en  s’absieiiaiii , sans  en  donner  de 
motifs , d’user  de  sou  pouvoir  discrctionuaire  pour  appeler  et 
entendre  M.  Lefèvre , juge  d’insiniciion , le  président  n’a  fait 
qu’exercer  les  droils  que  la  loi  lui  confère;  rejetie,  etc.» 
f Arrêt  du  lOjanv.  1836.  Sirey,  t,36, 1,  223.)  — Il  rentre  dans 
les  droits  du  président  de  pre.scrire  au  dél’enseur  de  l’accusé 
de  se  renfermer  dans  la  discussion  des  moyens  nécessaires 
pour  la  légitime  défense  de  l’accusé;  mais  il  y auraitlieu à 
cassation  si  le  président  gênait  le  défenseur  dans  le  dévelop- 
pement de  sa  cause,  au  point  que  la  défense  se  irouvdt  tron- 
quée ou  incomplète. — Le  pouvoir  discrétionnairedu  président 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  statuer  .ve «7  sur  les  incidents  qui 
peuvent  s’élever  dans  le  cours  des  débats,  et  qui  offrent  un 
point  véritablemeni  contentieux  : en  jugeant  la  difficulté  sans 
le  concours  des  autres  juges,  il  excéderait  ses  pouvoirs,  et 
l’arrêt  définitif  serait  exposé  à la  censure  de  fa  cour  suprême. 

269.  Il  pourra , dans  le  cours  des  débats,  appeler, 
même  par  mandai  d'amener,  et  entendre  toutes 
personnes,  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles 
pièces  qui  lui  paraîtraient,  d’après  les  nouveaux 
développements  donnés  ù l’audience,  soit  par  les 
accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un 
jour  utile  sur  le  fait  contesté  — Les  témoins  ainsi  ap- 
pelés ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  déclara- 
tions ne  seront  considérées  ([ue  comme  renseigne- 
ments . 


Même  par  mandat  d'amener-  Le  pouvoir  de  décer- 


ner, dans  ce  cas , des  mandais  d’amener , était  la  conséquence 
iiéce.ssaire  de  la  faculté  que  lui  aiiribnait  la  loi  d’appeler  les 
per.sormes  dont  le.s  in)uveau.x  développements  donnés  à l’an- 
dience  rendaient  les  dépositions  utiles. 

Toutes  personnes.  — Qüestiok.  Le  président  peut-il 
faire  entendre,  d litre  de  rcmcignemenf , même  les  per- 
sonnes dont  te  témoignage  est  repoussé  par  VarUcle  ZTXl 
Pour  la  négative,  on  dit  que  de  quelque  manière  qu’un  père, 
un  fils,  un  époux  soient  entendus,  ils  n’en  sont  pa.s  moins 
placés  enlre  le  mensonge  et  la  néce.ssiié  de  briser  tous  les 
liens  du  .sang;  pour  l’affirmative,  on  se  fonde  sur  cette  consi- 
dération, que  la  loi  ne  prohibe,  pai'  sou  article  322,  que  les 
dépositions  des  pai'cnts  les  plus  proches,  et  qu'ict  il  ne  s'a- 
git que  d’une  simple  (léclaralion  5 titre  de  reuseigneuieni. 
C’est  cette  dernière  opinion  que  la  cour  .suprême  a adoptée; 
«Sur  le  moyeu  tiré  de  ce  que  le  president  de.s  assises  a fait 
entendre,  eu  vertu  de  son  pouvoir  liiscrétionuaire,  1 1 sans 
prestation  de  serment,  la  femme  de  l’accusé  Itauch  ; attendu 
que,  d’après  la  combinaison  des  articles  317,  3lS,  319,  320 
et  322  du  Code  d'insiiTiclion  criiniiielle,  la  prohibition  por- 
tée par  ce  dernier  article,  de  l’ccevoir  les  dépositions  des 
parents  on  allié.s  de.s  accusés  aux  degrés  qu’il  délermiiie,  ne 
.se  rapporte  qu’aux  dépositions  faites  sons  la  religion  du  ser- 
tneul;  que,  dès  lors,  elle  n’a  rien  d’inconciliable  avec  la  fa- 
culté accordée  au  pi'ésident  des  assises  [lar  l’article  269  du 
même  Code,  d’appeler  aux  débats,  et  de  faire  entendre  toutes 
per.sontjes;  que  l’audition  de  ce.s  personnes  ii’a  lieu,  en  pa- 
reil cas,  qu’à  titre  de  déclaration,  et  pour  servir  de  l'etisei  ■ 
griement,  et  ne  peut  élre  qualifiée  détiosition;  que,  dans 
l’e.spèce,  Je  président  des  assises  a averti  la  femme  Ranch 
qu'elle  était,  libre  de  s’abstenir  de  dire  ce  qui  pouvait  être  :1  la 


13»i 


t'iiai’f;*;  fie  son  mari,  et  qu’ainst  aunme  loi  n a ele  v 
rejeile,  etc.  •(Arréi  du  4 novembre  lfl30. Sirey, i.  31,  1,  360.) 

/ Vy-e::,  flans  le  infme  sens,  (i  aiiires  ar-rfil-s  de  la  tnêmcconr, 
des  3 mai  e!  30  août  1832  UalL,  ann.  IS32.  1 , 277 , et  1833, 
1 . 711.)  Voyez,  au  rf  sie,  nos  observations  et  les  arrfiis  cités 
sous  rari.  322.— Qi  esTHPa'.  LeprcsUlcnJ  des  assises  peut -U 
veeCi'oir,  en  vei'ta  tic  son  poii^'oie  iUsvvétioHtiairc , sans 
pres/ntiOH  préafahie  de  ia  déidavaiioti  d titre 

de  renseig/ietnent , d'une  personne  (pti  doit  être  entendue 
e/ouite  eomnic  témoin,  ttoee  prestation  de  serment  P 
La  rôtir  de  cassation  a établi  rafliniialive:»  .Vilcudii  qu-ii  est 
ronstaié  par  le  procès-verbal  des  débats,  qu'à  ta  si'aiiee  du 
20  mars,  ci  après  (|ue  plusieurs  témoins  à charije  axaient  été 
etiipiidus,  le  président  delà  eotir  d'assise.s,  dé.siraiil avoir 
des  emplirai  ions  qu’il  juiteait  utiles  à la  nianilcsiai  ion  de  la 
xérilé.  Cl  croyant  pouxnir  les  oblenir  du  sieur  Diibugnel , 
maire  de  Curberon  . lémoiii  rilé  à la  requête  de  raccusé,  a 
appelé  ledit  rJubu{;uet , en  vertu  de  .son  poux’oir  discrétion- 
naire, et  a reçu  de  lui,  sans  prestatioit  préalable  de  serment, 
une  défiaration  que  les  jurés  ont  été  avertis  de  ne  ronsidérer 
que  comme,  reiiseifïncmeiit  ; qu'en  donnant,  le  20  mars,  à la 
demandedu  président,  sati.s  prestation  de  serment,  et  à titre 
desimpie  rensei}’,Ticment, , une  déclaration  qui  devait  servira 
é(  lairer  la  coiiscietire  des  jurés  et  des jii! ;es.  led il  Dubuipiet 
n'a  jws  perdu  sa  qualité  de  témoin  appelé  à lareqitête  flel'ac- 
etusé;  qu’en  con.séquence , il  a.  le  lendemain  21 , élé  enteudu 
dans  rordre  établi  par  le  procureiii'  jjénéral  pour  l'audition 
fies  léiuoins  à décliarjîe,  et  que  sa  déposition  a été  précéfice 
du  serment  pre.scrit  par  l’article  3l7  du  (iode  d'iiisirucliori 
rriminelte:  qu’autorisé  par  l'art.  2fiUdece  (’odeà  apiicier  et 
entcudre  toute»  personnes  qui  lui  paraiiratenl , d'après  les 
développemenis  donnés  par  les  léinoins,  pouvoir  répandre 
des  lumières  sur  la  eau,se,  le  président  de  la  <:<*ur  d'assises 
IJ 'a  point  fait  uiic  faii.ssc  appliration  de  cet  article,  ni  abusé  de 
.son  pouvoir  disei  élioniiaire,  en  oiuenant  du  témoin  Dubii- 
ipiei  des  explications  que  les  déposiiions  des  témoiijs  déjà 
eniendiis  rendaient  néce.ssaires  ou  utiles;  qu'en  ii’cxigeani 
pas  que  ces  explicaiious,  qui  n’avaleni  que  le  caractère  de  sim- 
ples renseignements . Fussent  données  sous  ia  reli[pun  du 
.serment,  il  n’a  pas  violé  l'article  317  du  tlode  d’instruction 
criminelle,  et  .s'esi  conformé  à la  disposition  du  .second  para- 
graphe  tindii  article  269  du  même  Gode;  iTjeiie,  etc. »{  Ar- 
rêt dti  6 mai  IKiî).  liaîl.,  aiin.  ISHl,  I,41î.,, 
f)u  se  faire  apporter  tontes  nouvelles  pièces.  Mais  si  le 
president  refusai!  de  communiquer  ce.s  tiuu\  elles  pièces  à 
l’accusé,  et  d’eiiieiidre son  défenseur,  il  y aurait  lieu  à cas- 
sation: car  le  droit  dedé!en.se  aurai!  élé  genê  et  empêché. 

D'après  les  nouveaux  dcvetoppcnicnt s donnes  à i’an~ 
itienee,soil  par  tes  aveuscs^  soit  par  les  témoins. — Orr-s- 
Tiow.  A't  c'elaii  par  le  proeitrenr  général  ou  par  la  partie 
civile,  tpte  f/c  développeiitenls  fussent  donnes, 

le  président  pourrait-il  user  de  ta  faculté  <iuc  lui  donne 
notre  article,  d'appeler  les  personnes  dont  la  compa- 
rution lui  paraîtrait  utile,  on  de  faire  apporter  de  non- 
vctles pièces  P Pour  la  itégaiive.  on  invoque  le  texte  de  la 
loi , qui  ne  parle  que  fies  <lév('lop|>enieiils  donnés  i ar  les  ac- 
cusés et  les  léinoins,  et  riinéréi  des  accusés;  pour  rarfimia- 
lixc.  on  oljservf:  que  la  loi  m mcL  d’autres  liiiiitc,s  au  pouvoir 
diso-étioiinaire  du  président,  pour  parvenir  à la  découverte 
de  la  vérité,  que  celles  qu’y  apporte  sa  conscience  ! art.  2fig). 
— l.a  cour  suprême  a jugé  qu'un  président  de  la  cour  d’assises, 
en  tlemandaiii  aux  jurés  s’ils  désiraient  qu’il  appebVl  des  té- 
moins indiqués,  dotii  lui -même jugeait  l'audit nm  imuile,  n’a 
pas  subordonné  à leur  réiiouse  l exercice  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, el  que  cette  répoii,sB  u’a  pu  faire  préjugêr  en  i‘icii 
leur  opinion  sur  le  fond  de  l'affaire. — Ocestuis,  Le  président 
peut-il,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire 
entendre  des  témoins'  sur  une  exception  (fui  a précédé 
t’ouverliire  des  débats  P La  cour  de  cassation  a consacré 
la  négative  ; « Attendu,  enlfaii,  qu’à  l’ouverture  dcrainiience. 
et  avant  le  tirage  du  jury  de  jugemem , le  minisière  public  à 
requis  qu’Uavard  et  Auffray  fussent  déciai-és  déebus  de  leur 
opposition  à l'arrél  par  défaut  du  12  mai-s,  faute  par  eux 
d’avoir  dépoté  au  greffe  une  requête  couformémeutà  l’ar- 
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licle  19  de  la  loi  du  20  mai  1819,  tendant  à oblenir  du  pré.si- 
deiii  de  la  cour  d’assise.s  une  nrdomiance  av.iut  le  jour  du 
jugement  de  l’opposition  i que,  poni' repoiisseï’  celte  excep- 
tion, Fiavard  et  Auffray  ont  allégiié  qu'ils  avaient  r'eiuis, 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  une  i-cquéte  au  bureau  des  huis- 
siers, Cl  que , si  elle  n’avait  pas  é:épiiregislrée  au  greffe,  c'é- 
tait par  un  fait  indépendnnt  de  leui'  volonté;  qu’avant  qu’il 
ftll  sialué  sur  rexccplioit , le  pré.sideiit  de  la  enur  d'assises  ,i 
ordonné,  <lit  le  procès-verbal  de  la  séance,  eu  vertu  du  pou- 

l üî)'  di.srrétioimaire,  que  les  sieurs seraient  appelés  à l’ins- 

lani  et  entendus  comme  lênioins;  que,  suivant  le  inêmepro- 
cê-s-verba),  les  témoins  oui  déposé  des  faits  à leur  corniaissatice, 
relativement  au  dépôt  prétendu  de  la  requête  à l’appui  de 
l’opi  osilion  ; ces  déclarations  Faites  a litre  de  rcnseignenieiits, 
l’ont  été  sans  prestation  préalable  de  serment  ; que  la  cour 
d’a.ssLscs,  s’appuyant  .sur  les  déclarations  des  léjimins  qui 
avaient  été  ainsi  appeié.set  enicudus,  a considéré  qu'Uavard 
et  Anfi  ray  avaient  fait  tout  eequi  avait  dépendu  d'eux  pour  que 
leur  requête  Fét  coii,signéc  sur  le  registre  du  greffe  dans  le  dé- 
lai légal,  cl  a rejeté,  en  coiiséciuence , la  fin  de  iioti-recevoir 
|U‘ésentée  contre  leur  opposition  ; attendu  , eti  di'oit,  que  le 
pouvoir  discrélioonaire  dont  le  président  d’une  cour  d'as- 
sises est  investi  par  l'article  2CS  du  Gode  d’insiructîon  criiiii- 
nelle,  ne  rauiori.se,  d’après  rarlicle  269  du  même  Code,  à 
faii'e  appeler  ou  entend re  des  témoins,  sari.s  prestation  de 
smneiii  , et  à titre  de  reiiseigncmen) , que  dans  te  cours  des 
débats;  que,  lorsque  le  (jrèsideut  de  la  cour  d’assi-ses  a usé 
du  pouvoir  di.scrciioiuiaire , le  jury  dejugemetil  n’était  point 
encore  formé  et  les  débats  n'étaient  pa.s  juiveris  ; que  la  que.s- 
tîon  de  droit  soulevée  parle  ministère  pulilic  n’éiait  pas  de 
la  coîiipétence  du  jui  y , et  qu'elle  ne  pouvait  être  jugée  que 
par  la  cour  d’assises  seule;  que,  dans  le  ras  où  il  y aurait  eu 
lieu  il  enquête,  c’éiaii  à la  cour  d’a.ssise,»  qu’il  appartenait  de 
t'ordonner  par  l’organe  de  son  prcsideul  : qu’ainsiec  magi,s- 
irat , en  appelant  des  témoins  en  vertu  du  |ioiivoii'  discré- 
lionnaîre,  a coniinis,  dans  l'espèce  un  excès  de  pouvoir,  litier- 
préié,ei  dès  lors,  violé  les  art.  208  et  269  ci-dessus  ci  lé.s;  quecet 
excès  de  pouvoii'et  cette  violation  delà  loi  doivcni  entraîner 
non-scuiemcni  ta  nulliié  de  l’arrêt,  attaqué,  qui  repose  sur 
des  déposiiions  de  témoins  iiTégnlièrement  appelés  et  enten- 
dus, mais  eiicoi  e de  tout  ce  qui  a élé  fait  en  exécution  de 
cet  anêi , et  spécialement  de  la  déclaration  du  jury  et  de 
rordoiinauee  d’acquit lenient  rendue  eu  Faveur  d’ilavardet 
d’AuFfray  : casse,  ele.  » (Arrêt  du  27  février  1831  Dall.,ann. 
183î,l,2iL;  Il  s’agi-ssail , dans  celle  affaire,  du  jugement 
d’un  délit  de  la  presse:  mais  le  principe  que  consacre  l’arrêt 
s’étend  évidemment  à toute.s  les  matières  crhniuelles  soumises 
aujury;  c’est  pour  cela  que  nous  avons  posé  la  question  d’une 
maniéré  absolue.  — Question.  Le  pouvoir  d'iscrétionnairc 
du  prcsideul  s'cicnd-il  au-dcU'i  des  cas  prévus  par  l’ar^ 
ticle  209?  La  coni’  de  cassation  a ctaliii  l'affirmative  : «At- 
tendu que  l'article  269.  en  énonçant  certaines  circoiisianres 
qui  peuvent  uioiiver  l’exercice  du  pouvoir  discrétiounaii-e. 
ne  j'cstreiul  point  l’étendue  qui  a été  donnée  à ce  pouvoir 
))ar  l'ai  licle  208  ; attendu  que,  dans  t’e,spèce,  c'e.si  en  venu 
du  pouvoir  discréitonnaii'e  que  le  président  de  la  cour  d’as- 
.sises  a fait  eiitetidi'c  les  beaux-frères  de  la  deiiianilei'esse,  et 
que  les  jurés  ont  été  prévenus  que  leurs  déclarations  ne  se- 
raienl  considérées  que  comme  rcnscigiiemciUs:  rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  3ü.iot'iL  1832.  DalL.ann.  1833,  1,70.’ 

Ne  prêteront  point  serment.  Ces  personnes  ne  .sniii,  en 
effet,  appelées  (pie  pour  donner  de  simples  renseignements. — 
Question,  (Jidarrivcrail-il  .si  le  président  tciir  faisait 
prêter  .serment  P L'arrêt  serait  entaché  de  nullité:  car,  d'un 
coté,  le  présideiiL  aurait  excédé  ses  iiouvoiis, ci . d’un  aoU'e 
côté  . les  dépositions  dont  il  s’agit , auxquelles  ta  loi  n'attache 
que  l’effet  de  simples  reiiseignenietiis,  prendraient  une  coii- 
.sùstance  telle,  que  ces  dépositions  auraient  pu  entraîner  la 
con\  iciion  du  jury. 

(Jue  comme  renseignements.  .Nous  avons  vu  plus  haut 
qu’il  résulie  des  dispositions  des  articles  *268  et  269,  que  le 
président  peut  faire  enieudie  d titre  de  ren.\eignement, 
même  les  personnes  dont  le  témoignage  c.si  repoussé  par  t’ai'- 
licie  322,  parce  que  ia  loi  ne  prohibe,  par  son  article  3‘22, 
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fîiie  les  ücpositions  des  paretils  les  pl«s  proches,  ei  qu’ici  i! 
ne  s’a  fit  qire  d’une  simple  (fcclaralion  donnée  à liirede 
renseignement.  Au  re.ste,  il  nous  parait  incontestable  qti'nne 
déposition  de  celleiiatui  e,  fiil-elledéinontrée  Inii.sse,  u’entraî- 
neraii  pas  les  peines  de  faux  lénioîgiiagc  : ce  ii'esi  pas  là  un 
lènioignage  véritable,  etl’on  ne  satiraiL  reprocher  à un  pere, 
à un  fils, à un  époux,  une  déclaration  diclée  par  les  senti- 
iiîcnfs  les  plus  naiurels.  Aous  avons,  d'ailleurs,  vu  que  les 
fausses  dépositions  faites  devant  le  juge  ci’iustniciion  ircii- 
iraineni  pa.s  la  peine  de  faux  létuoignage,  parce  qu’elles 
n'oITrent  pa.s  lottle  rimportaiioe  d’une  déposition  délinitive 
an.  75):  la  déclarai  ion  dont  il  s'agil  ici  offre  encore  moins 
les  caractères  d'tiiie  véritable  déposition.  — A plus  forte  rai- 
son, les  parenis  les  plus  proches,  appelés  en  vertu  du  pou- 
voir discréLioniiaire,  pourraient-ils  refnser  de  répondre. 

270.  Le  piT  sident  devra  rejeter  tout  oc  qui  icn- 
drail.  à prulotiger  ies  débats  sans  donner  lieu  d’es- 
]iérer  pins  de  certitndo  dans  les  résultats. 

Devra  rejeter. — QoESTiorf.  Un  président  pourrait- 
il  prescrire  à un  témoin  de  ne  faire  parler  sa  deposiUon 
que  sur  des  faits  positifs^  et  non  sardes  propos  vagues  P 
I.a  cour  de  cassation  a éiabii  l'a^^t■m;^li^  e : « Vu  l’ariicle  270 
du  Coded’instructitni  critiiitielle;  atlendn  que  l’ai'rét  incident 
rendu  par  la  cour  d'a.ssi.ses  à roccasion  de  la  déposition  du 
sieur  Arrago,  ordonne  "Oue  le  sieur  Arrajjo  cotiiiuifera  à 
■ être  cniendii  dans  sa  déposition,  en  tant  toutefois  qu’elle 
« portera  sur  des  faits  positifs,  à sa  connaissance  personnelle, 
'relatifs  à rimpiiiation , et  non  sur  des  jiropos  et  conversa- 
<’  lions  qui  u émaneraient  pas  d'mie  personne  spécialement 
■! dé,sigiiée, » .\liendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  des  dé- 
bats, que  le  sieur  Arrago  a continué  sa  déposition  dans  les 
ici-aies  de  cel  arrêt  ; atiendti  qu’en  écartant  de  la  déposition 
de  ce  témoin,  seulemeut  les  bruits  vagues  qui,  n’énianant 
iraiicuiie  per.soime  déterminée,  ne  pouvaient  doimer  lieu 
d'espérer  plus  de  ceriitude dans  ies  résiiKais,  le  pré.-'ident  et 
la  cour  d assises  noiil  pas  excédé  le  pouvoir  que  leur  con- 
tére  l’ariicle  2/0  du  Code  d’inslr.  criin,,  et  qu’aucune  entrave 
M’a  été  apportée  aux  droits  de  la  défense,  etc.  ; rejette, etc.  w 
Arrêt  du  ItJ  décembre  IfiSJ.  Sirey,  t.  32,  I , G10.) 

S H.  fonctions  du  Procureur  général  pj'ès  la  cour  royale. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale 
poursuivra,  soit  par  kd-niênie,  soit  par  son  subsli- 
tnt,  toute  personne  mise  en  accusation  suivanl  les 
formes  prescrites  au  chapitre  I du  présent  titre.  Jl 
ne  pourra  porter  à la  cour  aucune  autre  accusa- 

tion,  à peine  de  nullité,  et,  s’il  y a lieu,  de  prise  à 
pai'Ue. 

~ Poursuivra,  .soit par  lai-même,  soit  par  son  sub- 
•'Ulul,  toute  personne  mise  en  {iccusation  suivanl  tes 
formes  prescrites.  Wnû  le  procureur  général , ou  le  .subs- 
tiiut  qu  il  a dé.sif,Tié  ptjur  faire  le  service  de  la  cour  d’assisrs 
I art.  26-5  , est  radversaire  nécessaire  de  toute  per.sonne' nii.se 
«■Il  accusation  : mais  il  faut  que  celle  mise  en  accusation  ail 
ete  ordonnée;  car,  comme  sanction  de  cette  disposition  notre 
article  frappe  de  radlité  le.s  débats  et  l’arrêt  de  couüanma- 
I ion  qui  ré.siilteraîeui  de  toute  autre  accusation  que  le  pi'o- 
cureur  général  porterait  devant  la  cour  d’assises,  et  autorise 
iiitrine  couii’e  lui  la  prise  à jiarlie  :1a  raison  en  est  que,  s’il 
ciaii  permis  au  procureur  général  de  porter  à la  cour  d’as- 
sises d’autres  accii.sa lions  que  celles  prononcées  par  les  arrêt ,s 
de  tiiise  en  accusation,  les  garanties  que  les  citoyens  trouvent 
dans  l iiisiiiution  de  la  cliambre  des  mises  en  accusation  se- 
1 aient  illusoifes.  — Tous  les  acte.s  d’accusation  et  tous  les  ré- 
quisitoires doivent  cire  faits  au  nom  du  procureur  général  ; 
car  c’est  lui  qui  exerce  l’action  de  la  justice  criminelle  dans 
loute  retendue  du  ressort  de  la  cour  royale  auprès  de  !a- 
qnelle  il  remplit  ses  fonctions  fart,  dô  de  la  loi  du  20  avril 

?*îi  ’ que  les  débats  ne  peuvent  s’élever  que 

sut  les  crimes  compris  dans  l’acte  d’accusation  art.  338),  et 
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que  si  d’autres  crimes  venaient  à sc  révéler  dans  le  cours  dt s 
débats,  il  ne  pourrait  y être  statué,  sauf  les  nouvelies  pour- 
suites que  réserve  l’ariicle  361  ; et  il  devrait  en  être  ainsi 
lors  même  que  les  délits  sei-aieni  connexes,  à mohis  qu’ii 
n'ed!  éié  insiruit. sur  ces  délits  connexes  par  la  chambre  d’ac- 
cnsaiioti  (art.  22b).  8’il  en  éiaii  aiiiremeni , en  effet , l’accusé 
tic  pourrait,  dans  l’un  ni  dans  i’aiiire  cas,  préparer  sa  dé- 
fcii.sfi  sur  (les  accusai  ions  qu’il  n’aurail  pas  prévues,  ni  appe- 
ler des  témoins  à décharge- 

//  ne  pourra  porter  à la  cour  aucune  aut  re  accusation, 
à peine  de  nuUilc.  — Questioiv.  .Si  le  procureur  général 
comprenait  dans  Vacle  d’acciuation,  parmi  d'autres 
faits  pour  lesquels  ta  chambre  d'accu.sation  avait  mis  le 
prévenu  en  accusation,  un  fait  sur  lequel  celte  meme 
chambre  asudl  déclare  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à suivre, 
la  nu/lilé  de  ta  déclaration  du  Jury  s*élcndrait-elle  à la 
partie  de  cette  déclaraUon,  retative  aux  faits  qui  lui 
étaient  légalement  soumis  P l^a  cour  suprême  a établi  l’af- 
firmative: «\Ti  les  articles  271  et  W du  Code  d’instruction 
criminelle  ; ailendiique,  d’après  le  premier  de  oesarticles,  il  y 
a milliié  de  (ouïe  accusation  [lortée  devant  la  cour  d’assises , 
lorsr|ii’clIe  n’a  pas  été  admise  légalement;  que  celte nnliiié 
frappe  non-senlenient  la  condarimaiion  qui  pourrait  interve- 
nir, mais  au.ssi,el  dansions  les  cas,  l’acte  d’accusation  cl  les 
débats;  que  lorsque  les  débats  embrassent  plusieurs  chefs 
d’accusation,  ils  doivent  être  considérés  comme  indivisibles, 
et  la  nnlliié  qui  en  vicie  une  partie,  comme  virîaiil  leur  lo- 
lalilé;  qu’en  effet,  la  loi  ne  demandant  point  compte  aux 
jurés  des  moyens  par  lesquels  il.s  se  .sont  ct)n\  aîncus,  et  leur 
opinion  se  forma nt  sur  renseinble  des  impressions  qu’ils  re- 
çoivent des  débats,  il  n’y  a aucun  moyen  de  consiater  que 
leur  conviclioii  sur  les  chefs  répondus  affirniativetuent 
Il  a pas  eu,  pour  un  de  ses  éléments,  la  partie  des  débals  en- 
tachée de  nullité;  et  attendu  que,  par  l’arréldu  f2  janvier 
1.p2,  la  cbambre  d’accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers 
n’avait  mis  Boiizoïi  en  accusation  que  'd’mi  .seul  vol  qualifié, 
et  avait  déclaré  n’avoir  lien  à suivre  contre  lui  à raison  d’un 
second  vol  qualifié,  dont  il  élait  prévenu  par  l’ordoimance de 
la  chambre  du  con.seil  ; que , ccpeiidani,  par  l’acte  d’accusa- 
liori  dressé  par  le  procureur  gctiéral  près  ladite  cour , pour 
l’exécuLion  de  cet  arrêt,  le  19  janvier  suivant,  bouzon  a été 
accusé  des  deux  vols  su.s-énoncés , ce  qui  constitue  une  vio- 
lation de  l’article  271  ci-dessus  cité;  que  celte  accusaiion 
nulle  a été  soumise  à la  cour  d’assises  delà  V^endée,  dans  le 
même  débat  que  celles  qui  avaient  été  admises  régulièrement  ; 
que  la  millilé  de  la  partie  des  débats  qui  y ciati  relative  s’e.st 
éleudiie  à la  totalité  desdits  débats;  cassé,  etc.)-  (Arrêt  du  19 
novembre  1834.  Dali.,  aiin.  1835,  I,  5.3.)  — (}itESTion,  Si  à 
ta  prévciUion  de  recel,  reconnue  par  la  chambre  d‘ac 
cusation,  te  procureur  général  ajoute  Uünpulation 
contre  l'accusé,  d'avoir  assisté  l’auteur  du  vol,  la  dispo- 
sition du  présent  article  est-elle  violée  P La  cour  de  cas- 
sation a établi  l’affirmative  : «Vul’anicle  271  du  Code  d’instr. 
crim.  ; attendu  que,  par  sou  arrêt  du  20  février  fS.32,  la 
chambre  d’accusation  de  ta  cour  de  'l'oulou.se  a déclaré  qu’il 
y avait  des  charges  suffisantes  contre  Annette  Aui’ignac,  dite 
lient  ictie,  epoiise  Lafont,  de  culpabilité  pour  avoir  sciem- 
ment recélé  tout  ou  partie  des  objeis  volés  par  un  domesti- 
que au  préjudice  de  son  maître,  crime  de  coinpiiciié  prévu 
et  puni  par  l’article  02  du  Code  pénal,  et  renvoyé  celte 
femme  devant  la  cour  d’assises  sur  cette  déclaration  ; qu’en 
coniraventioii  à l’article  271  du  Code  d’instruction  crimi 
nelle,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  ToulüU.se 
par  le  résumé  de  son  acte  d’accusation , 'ajouta  cooire'là 
erame  Lafont  1 imputation  d’avoir,  avec  connaussance,  aidé 
eta.ssiste  l auteur  de  ce  vol  domestique;  que  le  procès-verbal 
des  debat.s  constate  que  la  question  a été  posée  au  jury  avec 
cette  double  accusation  de  complicité  par  aide  et  a.ssisîance 
et  de  complicité  par  recélé,  non  comme  résultanl  des  débats* 
mais  comme  résultant  du  résumé  de  l’acte  d’accusation;  que’ 
le  jury  ii  a rien  répondu  sur  l’accusation  de  complicité  par 
recele  qui  lui  était  renvoyée  parrarrêl  précité  ; mais  qu’il  a élé 
interrogé,  et  qu’il  a répondu  sur  l’accusation  de  complicité 
par  aide  et  assistance , qui  ne  lui  était  pas  déférée  par  ledit 
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arnît  de  renvoi  ; que  !a  coinpticUé  par  aide  et  assistance  sup- 
pose iiiie  coopération  au  crime,  et  est  loujours  iniitie  des 
mêmes  peines  que  le  crime  principal:  que  la  couiplidié  par 
recelé  eu  diffère  par  les  circonstances  du  temps,  et  par  la 
nature  delà  peine,  piiisqu’au  cas  de  l’art.  tS3  du  (>.  pénal  ,1a 
complicité  par  recelé  est  punie  de  peiiie.s  moindres  que  la 
nliciié  du  crime  liii-inéme,  et,  qu'au  cas  prévu  parle  deuxième 
alinéa  de  l’anide  8U  du  même  Code,  le  recéleiir  peut  être 
poursuivi  altit'S  qtie  le  complice  par  aide  et  assistaticc  ne  peut 
nas  rètre;  d’oû  suit  la  conséquence  qu’une  acciisalioii , dans 
l’espèce,  à été  substituée  àuiicaulre;  casse  l’acte  d'acciisa- 
lioii,  dmsé  le  d avril  dernier,  et  tout  ce  qui  a suivi , elc.» 
fAri'k  du  2*2  juin  1832.  Dali.,  aiin.  1832,  1,401).  J'oxcz 
encore  uu  autre  arrêt  de  la  môme  cour  qui,  consacrant  les 
mômes  principes,  casse  un  acte  d'accusaiioti  dans  leqttel  le 
procureur  jîéuéi'al  avait  substitué  à une  accusation  de  coups 
et  blcssiii'es  faits  voloiiiairement,  avec  prétiiéditaiîon,  et  avec 
intention  de  donner  la  mort,  une  accusation  de  meurtre 
avec  préniédilaliuii.  (Arrêt  du  10  février  1832.  Dali.,  ami. 
1832,  1 , 105.)  F.nfin  la  cour  suprême  aaiiiHilé  un  arrêt  reiidtt 
à la  .suite  de  débats  dans  lesquels  la  cour  d’assises  avait  or- 
donné i’audiliou  de  lémoins  sur  un  délit  différent  de  celui 
dont  elle  avait  été  sai-sie  par  le  ministère  public.  ( Arrêt  du  0 
avril  1832.  Dail-,  ann.  1832,  1 , 257.) 

272-  Au.ssit6t  que  le  procureur  ffênéral  ou  son 
subsülut  atira  reçu  les  pièces,  il  apporlcra  tous  ses 
soins  à ce  que  tes  actes  prèlimioaires  soient  faits,  et 
que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puisseuL 
comtnciicer  à l'épo([ue  de  Tou  vertu  re  des  assises. 

273.  /I  assistera  aux  dêbals ; il  requerra  i’ap- 
[ilicatiou  de  la  peine;  il  sera  présent  à ia  prononcia- 
tion de  l’arrêt. 

— Jl  assistera  aux  débats.  — Odcstion.  Cetle  assis- 
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en  cas  de  perle  de  l’original,  que  la  plainte  lui  a été  faite 
réellement , et  établir  ainsi  qu'elle  ne  doit  pas  lui  être  impu- 
tée dans  le  cas  où  elle  serait  calomnieuse. 

//  tes  f rtiasniél  au  procitreur  du  roi.  Ce  n’est  pas  îi  lui, 
en  effet,  que  llnslrnctioii  sur  les  plainie.s appartient , mais 
liten  an  procui'eur  du  roî,  au  juge  d'Insli  iiclioo  et  à la  cbam- 
bre  du  conseil  (art.  .59,  61  et  127/- 


lance  esl-eile  passive?  Non  sans  doute,  puisque  le  procureur 
général  est  tenu  d’exposer  le  sujet  de  raccusaiiori , ei  d'en 
développer  cl  souienir  les  moyens  (art.  315,  335).  Cette  ex- 
pression tf.ïAfïfer,  indique,  d’une  pan,  que  ce  n’est  pas  lui 
qui  doit  diriger  les  debai.s,  mais  bien  le  président,  qui  a la 
police  de  raiidience  (art.  267) , et , d’un  antre  côié , qu’il  doit 
loujours  être  pré-sentaux  débats;  de  .sorte  que,  .s’il  s’absen- 
tait pendant  qu'ils  se  poursuivent , l’arrêt  devrait  être  an- 
nulé, non  parce  qu'il  serait  frappé  de  nullité  par  une  loi 
positive,  puisque  le  Code  est  muei  sur  ce  point,  mais  parce 
ijue  te  P rocure VI r général , formant  partie  intégraniedu  iri- 
bntial . les  débats  qui  auraieut.  eu  lieu  pendant  .son  absence 
se  seraient  agités  devant  une  cour  incomplète.  Mais  nous 
avons  cité , sons  l'arlicle  252,  un  aia'ét  de  la  cour  suprême  du 
15  novembre  1SI5,  qui  juge  que  le  ministère  piildic  étant  in- 
divisible, un  an  ôf  u’estpa,s  nul  parce  que  le  même  officier  du 
mi  [lisière  public  u’aurait  pas  assisté  à toutes  tes  audiences,  et 
qu'il  .aurait  été  remplacé  dans  le  cours  des  débats. 

274-  Ee  procureur  gênerai , soit  d’oFlîcc , soit  par 
les  ordres  du  ministre  de  la  justice,  charge  lepro- 
ciu’car  du  roi  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a con- 
naissance. 

275.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes 
([ui  lui  sont  adressées  directement,  .soit  [lar  la  cour 
royale,  soit  par  un  fonctionnaire  public,  soit  par  un 
simple  citoyen,  et  il  en  lient  registre.  — Jl  les 
transmet  au  procureur  du  roi. 

_ Jl  leçoii.  tes  désionctutions.  Comme  il  n'est  pa.s  of- 
ficier de  police  judiciaire  (art.  9),  il  ti’était  pas  inutile  que  le 
législateur  déclarit  positivciiiem  qu’il  pouvait , eu  qualité  de 
clief  du  ministère  public . recevoir  les  plaintes  et  dénoncia- 
tions qui  lui  sont  direcleiuent  adi'essée.s. 

Et  if.  en  iieiil  registre.  C’est-à-dire,  qu’il  fera  trans- 
crire la  plainte  ou  la  dcoonciation  sur  un  registre  afin  de 
renvoyer  la  minute  au  procureur  du  roi  ; celle  (ra user ipt ion 
est  prescrite,  môme  dans  son  propre  iniérôl , pour  prouver, 


276.  lîfait,  au  nom  tic  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions (ju’il  Juge  utiles;  la  cour  est  tenue  de  lui  en 
donner  acte  et  d’en  délibérer. 

De  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer.  Mais  la 


cour  peut  rejeter  les  réqiiwiiiotis,  car  elle  n’est  pas  liée  par 
ces  réqiiisilions;  l’aiTétdoit  éinatier  de  la  coui’,  comme  mms 
l’avons  déjà  observé,  et  uoii  simplement  du  pré.sideiil  ; il  doit 
être  motivé  (art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810).  — Qüestiov. 
.S'i  ta.  cour  croxait  avoir  (tes  reproches  à faire  au  iniids- 
tère  public,  potirraU-eUe  tes  Uu  adre.sser  d l’audience , 
ou  en  faire  l’objet  d’une  censure  dans  son  arrêt  ? Non  ; 
elle c.xcéderait  ses  pouvoirs,  et  racle  qui  renfermerait  cei U* 
censure  serait  cassé  ; elle  doit  se  borner  à instruire  le  minis- 
tre de  la  jii.stice  ; si  c’est  un  tribunal  qui  pense  que  le  miiiislèi  e 
public  niéi’ite  des  reproebes,  il  doit  en  instruire  le  procureur 
généi'al  (art.  61  de  la  loi  du  20  avril 


277-  Ecs  réquisitions  du  procureur  général  doi- 
vent dire  de  Ud  signées  ; celles  faites  dans  le  cours 
d’un  débat  seront  retenues  par  le  greffier  sur  son 
procès-verbal , et  elles  seront  iUissi  signées  par  le 
procurcui*  général  ; toutes  les  décisions  auxquelles 
auront  donné  lieu  ces  réquisitions , seront  signées  par 
le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  grefHer. 

De  lui.  .signées.  Cette  disposition  n’étant  pas  prescrite 


à peine  de  nullité,  les  léquisiLions  du  iniiii.s!ère  public  soin 
siifti.saninienL aullicnliqiiée.s  parles  signal ures  du  président 
et  du  greffier  sur  le  procès-verbal  des  séances.  ( Arrêt  de  la 
cour  suprême  cil!  28  juin  1832.  Dali.,  ami.  1832,  l,  399.) 

Seront  retenuc.s  par  le  greffier  sur  .wn  procês-i>cr- 
hal.  SI  on  avait  a.streint  le  ministère  public  à écrire  les 
réquisitions  qu’il  présente  pendant  les  débats,  il  aurait  pu  eu 
[■ésnlier  des  interriipiions  lonjour.s  fAclieuses.  — (Jde.sti(>«. 
SL  l’ accusé  faisait,  lui- même  des  réqnisiiions,  le  greffier 
decraU-ii  en  faire  mention  .sur  soit  procès-verbal  ? L’af- 
finnaüve,  malgré  le  silence  de  la  loi , résulte  derarùcle  403, 
qui  dorme  à l’accusé  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  pour 
omission  ou  refus  de  prononcer  sur  ses  demandes  ; il  est  clair 
que,  pour  prouver  cette  omission,  il  faut  bien  que  la  de- 
mande soit  consignée  sur  le  procès-verbal. 

Toutes  (es  décis'ions. — Ouestio?!.  Ces  décisions  intev- 
vennes  sur  les  inridenls  </ui  peiivenf.  s’élever  dans  le 
cours  des  débats,  doivent-elles  être  motivées,  ri  peitm 
de  nuUllé?  La  cour  suprême , après  tAVOir  consacré  la  iiéga- 
live,  paraît  avoir  changé  sa  jurisprudence;  l’affirmative  sem- 
ble, en  effet,  découler  du  teste  bien  positif  do  la  loi  du  20 
avril  1810,  qui  frappe  de  iiiillité,  sans  aucune  exception  , les 
ai'rêLs  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs,  (Arrêts  de.s  13  jain. 
1827.  Sirey,  l.  27,  1,  -184,  et  12 août  1831.  Sirey,  i.  32, 1,  lOG.i 
— QüE.STiorv.  Itn  arrêt  qui  ordonne  que.  les  débats  auront 
lieu  à huis  clos,  peut- il  n’élre  signé  que  par  le  président 
et  par  le  greffier?  La  cour  de  cassation  a établi  l'affirmative  : 
«Sur le  moyen  tiré  de  ce  qu’il  aurait  été  fait  dans  la  cause 
une  extension  abusive  de  l’art.  64  de  la  Charte  cousiil.,  en  ce 
que  l’arrêt  qui  oixlouiie  que  les  débals  auraient  lieu  à liiiis  clos, 
aurait  éié.scuk'uieni  relaié  au  procès-verbal  de  la  .séance  de  la 
cour  d'assises,  et  ii’aiJrail  pas  été  signé  par  tons  les  juges  qui 
l'ont  rendu  ; aileiKlu  que , dans  respcce,  la  cour,  en  staluanf, 
sur  le  réqui.siloire  du  mitiislère  pubTc  , et,  après  en  avoir  dé- 
libéré, que  la  publicité  pouvait  être  dangereuse  pour  l’ordre 
et  les  mmurs , et  en  ordonnant  que  le.s  débals  auraient  lien  à 
huis  clos,  n’a  fait  qu’user  du  droit  que  lui  donnait  l’article  64 
de  la  Charte  constitutionnelle;  2“ attendu  qu’aux  termes  de 
l’article  277  du  Code  d’instruction  crimineUe,  il  suffisait  que 
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001  arrêt,  de  pure  insiruciion,  fiH.  retenti  par  le  (ïreftier  sur 
son  prociVverijal , et  sî{îné  par  le  préside»!,  de  la  tour  d’as- 
sLse.s  et  par  le  (ïreffier:  et  encore  fjtie  l’an.  370  du  C.  ci'insir. 
rrim.,  titii  vritt  que  le.s  arréi  s défi»  il  ifs  soient  .signé.s  par  tous 
les  jtiçesfiui  Tout  rendu,  et  qui  u’aliaehe  pas,  d’ailleurs,  la 
peine  de  nullité  à ritioljservatin»  de  celle  l'onnalîié,  ne  doit 
pas  s’appliquer  ii  un  arrêt  de  simple  instruction.»  (ArrtM 
du  15  avril  1S30,  Dali.,  anii.  18-31),  1,  220.J  Dans  le  iiiOme 
sen.s  un  arrêt:  de  ta  nn'intj  cour  du  Ojiiillei  1830.  (Dali.,  aiin. 
1830,  i,  302.)  I.a  cour  suivréme  avait  déjà,  en  18 lü,  posé  les 
luéiiie.s  principes:  «Considérant  que  tes  arliclp.s7  cl  17  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  relatifs  aux  fonTialiié.s  de.sarréis  des 
cnur.s  d a.ssise.s  et  rovales , ne  s'appliquritt  poiiii  aux  déciSKjns 
rendue.s  par  les  cours  d'assises  .sttr  des  deniaudes  formées 
incidciiuiieiil  aux  débats;  qu'il  suffit,  d’après  les  ariiclcs  27G 
ei  2/7  du  Code  d'insiruciion  ciâminelle,  que  ces  décisions 
soient  sipnées  par  le  présidenl  et  par  le  greffier  ; que,  dans 
I espèce,  la  déci.sion  de  la  cour  d’assi.ses  qui  a rejeté  la  de- 
mande de  racciisé,  tendante  à la  posilion  d’une  qitestion  sur 
1.1  circonslance  de  négligence , a etc  insérée  an  procès-verbal 
de  la  séance,  et  que  ce  procés-vei-bal  a été  signé  par  le  pré- 
sident et  pai'  le  greffier;  qu'ainsi  il  a été  satisfait  à toutes  les 
férmaiîfé.s  exigées  par  la  lot:  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  10 
avril  1811).  Dali. , atm.  1810,  1 , 517.) 

278-  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à la  réf|ui- 
silion  du  procureur  général , l'inslruclion  ni  !c  juge- 
ne  seront  arrêtés  ni  suspendus , .îêtf//'  après 
! arrêt,  s'if  y a heu,  (e  recours  en  cassation  par  le 
procureur  généraL 

- — Sauf  après  l’arrêt,  s’il  y a Heu,  le.  recours  en  cas- 
salion.  par  te  procureur  général.  C’e.st-à-dirc,  .s'il  y a eu 
rcfu.s  de  statuer  sur  ces  ré(]iiisiiion,s  ; car  c’est  alors  qu’i!  y 
aurait  lieu,  de  la  part  du  procureur  général , à se  plaijidrc 
qn’ou  n’a  pas  fait  droit  à sa  demande  (ai't.  ^Ü8)  ; mai.s  il  fau- 
drait. que  la  récjuisiiion  à laquelle  on  n’a  pa.s  fait  droit,  fi'il 
utile,  c’est-à-dire,  qu’elle  edt  pour  objet  l’exécution  d'une 
formalité  prescrite  par  la  loi,  ou  la  faculté  d’user  d'un  droit, 
ilue  ia  loi  autorise  {ibid.) 

279*  T ous  les  officiers  do  police  judiciah’e,  niênie 
les  juges  d’instruction,  sont,  soumis  à la  surveil- 
lance du  procureur  générai.  — Tous  ceux  qui , d’a- 
près rarlirle  0 du  présent  Code,  sont,  a raison  de 
fonctions,  même  administratives,  üppplés  par  la  loi 
à faire  quelques  actes  de  la  police  Judiciaire,  sont, 
•sous  ce  rapport  seulement , soumis  à la  même  sur- 
veillance. 

— ' Ao/jf  soumis  à la  surveillance  du  procureur  sré- 
néral.  Les  articles  .suivants  développent  les  effets  de  celte 
su  l'veil  lance. 

J}’ apres  rarlicteOdu  présent  Code.  C’e.st-à-drre,  que 
Irsinaire.s  ei  adioinis,  lorsqu'ils  font  des  actes  de  noliceVtdi 


s occupe  point  Tarlicle  Ü,  maî.s  bien  l’article  10. 

280.  ïün  cas  de  négligence  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  des  juges  d’instruction,  le  procu- 
reur général  les  avertira  : cet  avertissement  sera 
consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à cet  effet. 

En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judi- 


ciaire. S'il  ii’y  a pas  simple  négligence,  mais  délit  ou  critnc, 
cntnnns  par  je.s  officiers  de  police  judiciaire,  le  procuieur 
-générai,  clans  le  premier  cas,  fait  citer  le  prévenu  devant  la 
cour  roya'e,  qui  prononce  .sans  qu’il  puisse  y avoii'  appel; 
dams  le  second  ca,s,  le  procureur  généi-al  dé-sigiiele  magistrat 
qui  doit  exercer  les  fonctions  de  police  judiciaire  ; et  le  pj-e- 
nuer  président,  le  magistrat  qui  remplira  les  fonctions  de 
j'ige  d’insiruciion  fan.  470  et  suivants}.  — Si  on  pouvait  re- 
pi'ociicr  à un  officier  du  ministère  public  une  conduile  ré- 
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prchcnsihtc,  non-seulement  il  serait  rappelé  à son  deva)ir  par 
le  procureur  général  du  res.sorr,  mais  encore  i!  devrait  en 
éire  rendu  coinple  au  garde-de.s-sceai!x,  qui,  selon  la  gra- 
vité de.s  circonstances,  lui  fait  faire  parle  procureur  général 
les  injonci  ions  qu’il  juge  nécessaires,  ou  le  mande  près  de  lui 
(ai-t.  ()Ü  de  la  loi  du  20  avril  1810).  — juges,  U 

meme  loi  du  20  avril  1810  veut  que,  s'ils  compromeltent 
la  dignité  de  leur  caractère,  ils  puissent  être,  selon  la  gra- 
vité des  eircoiistaiiees,  avertis,  censurés  simplement,  cen- 
surés avec  réprimande,  .suspendus  par  les  irünmaux  ou 
cours  auxqiicl.s  ils  apparlteiinent.  (Pair,  pour  toutes  ces  rè- 
gles de  discipline,  le  cbajiitre  VII  delà  loi  du  20  avril  1810, 
art.  48  et  suiv.) 

Sur  un  registre.  .\fi»  que  l’averilsscmeiu  se  trouve  léga- 
lement consiaié,  s’il  y a récidive  (an.  281). 

281.  El  'I  cas  de  récidive,  le  procureur  général  les 
tléuoiiccra  à la  cour.  — Sur  Vantorisalion  de  la  cour, 
le  procureur  général  les  fera  citer  à la  chambre  du 
couseiL  — La  cour  leur  enjoindra  tl’êli’c  plus  exaefs 
à l’avenir,  et  les  condamnera  aux  frais,  tant  de  la 
citation  que  de  rexpédilion  et  de  la  signification  de 
l’arrêt. 

— - En  cas  de  récidive.  L’article  suivant  veut , pour  qu'il 
y ait  récidive,  que  rofficier  judiciaire  se  rende  coupable  de 
négligence  dans  l’année. 

Sur  l’a.utorisation  de  la  cour.  .Ainsi  le  procureur  géné- 
ral, maître  d’avertir  la  preniiêre  foi.s,  doit,  s’il  prétend  qu’il 
y a récidive,  obieiiir,siir  l’exposé  qu’il  l'aîià  ia  cour,  rauio- 
risation  de  cüer  devant  elle  l’officier  de  police  judiciaire,  et 


impiitaiions  dirigées  contre  lui. 

A la  chambre  dit  conseil.  Comme  c’est  là  une  affaire  de 
discipline , la  publicité  n’était  plus  nécessaire.- — Mais  tonies 
les  chambres  doivent- elle.s  être  assemblées?  L’affirmative 
semble  ré.sulier  de  ce  qui  .se  pratiiiue  loi  squ’iin  magisirat  est 
cilé  devant  la  cour  de  cassation , et  des  articles  79  du  décret 
du  30  mars  1S08,  Oo  du  décret  du  6 juillet  1810,  qui  veulent 
que  les  réquisiiions  du  procureur  général  pour  l’exécution 
des  lois  soient  faites  devant  les  chaiîibrc.s  a.ssemblées. — Qi!e.ç- 
Tiox.  Les  décisions  //»/  émanent,  dans  ces  divers  cas. 
des  coins  royales,  peuvenl-elf es  être  déférées  à.  la  cour 
.snpreme ? Non  ; elles  sont  simplement  soumises  à l’approba- 
tion du  garde-des-sccatix , qui  peut  en  modifier  rexécuiion 
(art.  5G  de  la  loi  du  28  avril  18 10).  ( Arrêt  de  la  cour  suprême 
du  12  février  1813.  8irey,  1. 10, 1, 29.) 

282-  11  y au  ra  récidive,  lorsque  le foiiclionnaîre 
sera  repris,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  avant 
l’expiration  d’une  année,  i compter  du  jour  de  l'a- 
vertissement  consigné  sur  le  registre. 

283-  Dans  tous  les  cas  où  Je.s  procureurs  du  roi 
et  les  jtré.sidenls  sont  autorisés  à remplir  les  fonc- 
lions  d’officier  de  police  Judiciaire  ou  de  juge  d’ins- 
truction, ils  pourront  déléguer  au  procureur  du  roi, 
au  juge  d’insiruciion , et  au  juge  de  paix , même  d’un 
arrondissement  communal  voisin  du  lieu  du  délit, 
les  fonctions  qui  leur  sont  resprctivemeiil  allribuées, 
aulres  que  le  pouvoir  de  délivrer  tes  mandats  d’a- 
mener. de  depùl  et  d arrêt  contre  les  prévenus . 

^ dutre.s  que  le  pouvoir  de  délivrer  tes  mandats 

d aniciiei , de  dépôt  et  d’arrêt  contre,  les  prévenus.  La 
lai.'.uii  de  celte  reslriciion  est  sensible  : s'il  n’y  a aucun  iii- 
cotn  énieiil  à ce  que  les  magistrats  indiqués  au  commtiice- 
ment  de  1 article  délèguent  des  actes  de  pure  iu-siruciîon , il 
pniirrait  y en  avoir  à ce  que  les  fonctionnaires  dont  il  est 
question  fu.sseiit saisis,  non  pas  parta  loi,  mais  parunesimple 
délégation,  du  droit  de  lancer  les  mandats  dont  il  .s’agit; 
mandats  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  la  gi'n- 


COr)E  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


viié.  Le  présent  an  icle  n'excepiant  des  atirilnii  ions  dont  ü 
aiilorise  la  délégation,  qne  les  trois  inaiiclal.s  d’ainener,  de 
dépôt  et  d’arrêt,  il  s’etisuit  que  le  droii  de  tléceriierdes  man- 
dats de  comparution  est  compris  dans  la  déiégalion. 

Contre  les  prévenus.  Et  non  contre  les  lénioins;  car  .si  le 
juge  d’instruciioii  délégué  ne  pouvait,  pour  forcer  les  lé- 
nioins  à couiparaître,  décerner  contre  eux  , dans  les  cas  où 
la  loi  l’y  autot’i.se,  ini  mandat  d’amener,  il  ne  pourrait  faire 
rimsti-nclion  donl  la  loi  permet  de  le  charger  ; d’ailleurs,  les 
mandais  contre  les  lémoiris  n’ayant  d’antre  olqet  que  de 
vaincre  une  injuste  ré.sisfarice,  pi  ésenleiH  beaucoup  moinsde 
gravité  que  les  mandats  qu’on  décerne  contre  les  prévenus. 


S ni.  Fondions  du  Procureur  du  Roi  au  criminel  (.11. 

284.  Le  procureur  du  roi,  dont  il  est  parlé  en 
l’arltcic  253  '2; , remp/acern,  près  la  cour  d’assises, 
le  procureur  général  dans  les  départements  autres 
que,  celui  où  siège  la  cour  royale;  sans  préjudice  de 
la  l'aculLé  que  le  procureur  général  aura  toujours  de 
s’y  rendre  lui-méme  pour  y exercer  ses  fonctions. 

Rem  placera,  près  la  cour  d'assises , le  procureur 
général.  — OeesTiosv.  Le  procureur  du  roi  peuldl  dans 
ce  cas,  comme  remplaçant  le  procureur  général,  se 
pourvoir  en  cassalion,  aux  termes  des  ariicles  20(i  cl 
29iS?  La  cour  de  cas.saiiot)  a élabli  la  ncgaiive:  «Vu  les  ar- 
ticles 290  et  29d  du  Code  d’iiisiruclion  criminelle;  attendu 
que  le.s  di.sposiiioiis  de  ces  arlicle.s  ne  confèrent  qu’A  l’accusé 
et  au  procureni’  générai  le  droit  d’al.laqiicr,  par  la  voie  de  la 
cassalion.  les  ari'êis  de.s  chambres  cle.s  mises  en  accusation; 
que  si,  aux  ienne.s  de  l’ariîcle  2M  du  même  Code,  le  procu- 
reur du  roi  prés  la  cour  d’assi,ses  i-einplace  auprès  de  celte 
cour  le  procui'eur  général,  cette  délégation  est  Üniiiée  à la 
poiii‘.siùle  résuliant  des  arrêts  intervenus  sur  les  coiiclusion.s 
de  ce  niagisirat  supérieur,  et  des  actes  d'accusation  que  la 
loi  le  cliarge  de  rédiger;  aiiendu  qu’une  inierpréiaiion  cou- 
Iraire  serait  eu  opposition  avec  l’oi’dre  hiérarcliique  des 
fonctions,  le  principe  d’unité  qui  a pré.sidé  i rinslilulion  du 
mini.sicre  public,  et  le  caractère  essentiellement  exception- 
nel de  la  faculté  établie  par  les  ariicles  précités;  aitcndii, 
au  surplus,  que  l’intérêt  public  ne  peiil  avoir  à souffrir  de 
celle  iimitation  de  pouvoir,  pui.squ'en  cas  d’erreur,  décou- 
verte par  le  procureur  du  roi,  re.\lcii.sion  clounée  par  J’ar- 
licle  2UÜ  au  délai  du  pourvoi , permet  à ce  niagisirat  d’eii 
provoquer  le  redre.sseinenl  ; déclare  le  procureur  du  roi 
près  la  cotir  d’assises  du  déparienienl  de  I.oir-ct-Clier,  non- 
recevable  dans  le  pourvoi,  » ( Arrêt  du  25  mai  li>32.  Dali,, 
a lin.  1832,  1,301.- 


285  Ce  subslilut  résidera  dans  le  chel'-Iieu  du 
dépai'tcmcnt. 

rrz  Ce  suhitiliif.  Le  présent  article  est  maintenant  sans 


oijjel  ; [jour  l’entendre,  il  faut  se  l’appeler  qu’un  .subslilut  du 
jii-octircur  général  remplissait  autrefois  les  fonctions  de 
procureur  criminel:  or,  comme  les  cours  d’assises  sié- 
geaient ordiiiaircmem  dans  le  chef-lieu  du  département , ce 
subslilut  devait  y résider.  Ces  magistrats  ont  été  supprimés 
par  la  loi  du  2-5  décemijre  1815,  et  leurs  fonctions  ont  élé 
coudées  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  ]>remière 
insiance  du  lieu  où  se  lient  la  cour  d’assise,». 

286-  Si  les  assises  sc  Uenneiit  dans  une  autre  ville 
que  le  chef-lieu,  il  s’y  transportera. 


287-  Le  procureur  du  roi  remplira  aussi  les 
fonctions  du  njinistêre  public  dans  Tinslruction  et 


J)  Pliiieiirs  dispositions  de  ce  paragraphe  font  sans  objet  depuis 

h)  loi  du  25  tlêceiubre  1815,  qui  supprime  les  procitruurs  au  ci  i- 
miiicb 

i'2J  F of’rci  -dessus  eu  note  l’ancien  article  253,  uiodifié  d’abord 

dans  le  texte  publié  oflîcicllcmcnt  le  9 septembre  1816  nuis  nar  la 
loi  du  1 mars  1831.  ’ 


dans  le  jugement  de.s  appels  de  police  cori’ccüon- 
nellc. 

288-  En  cas  d’empêcliemenl  momenlané,  il  sera 
remplacé  par  le  procureur  dit  roi  près  le  trüyunal 
de  pretmère  instance  du  chef-lieu. 


Ji  sera  remplacé,  par  le  procureur  du  roi  près  te 
Iribniud  de  première  instance  du  chefdiCH.  Celle  disposi- 
tion lie  peiii  s’eniendre  encore  qifen  se  rappelant  qu’elle  se 
réféie  ù iMiisliiutioii  des  procureurs  criminels  : c’élail 


quand  le  procui'eur  était  empêché,  qti'il  était  remplacé  par  le 
proL’ureiir  du  roi  du  chef-iieu  ; aujoiird  hui , lorsque  le  pro- 
cureur du  roi  est  empêché,  il  est  remplacé  par  un  de  ses 
stibstiluis. 


289.  îl  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire 
du  départeincnt. 


290.  H rendra  coinplc  au  procureur  général, 
une  fois  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s’il  en 
est  retiuis,  de  l’étal  de  la  justice  du  dépari  enieid , 
en  madère  criminelle,  de  police  coi  rectionnclle  et  de 
simple  police. 

■ — De  l’étal  de  la  justice  du  département , en  n’o- 
(iérc  criminelle.  Ainsi  il  doit  indiquerait  procureur  généra] 
le.s  genres  de  cnme.s,  délits  et  cotilravcmions  qui  se  coni- 
metlent  le  plus  habifuellement , les  abus  qui  entravent  i’acl- 
ministraiion  de  ta  justice  de  son  déparlement,  etc.  Ces  ren- 
seignemerns  sont  nécessaires  pour  que  le  procureur  général 
puisse  exercer  sa  surveillance  et  rendre,  au  garde-des- 
sceaux  , compte  de  i'éiat  de  la  juslice  dans  le  ressort  de  la 
cour  à laquelle  il  est  attaché. 

CHAPITRE  111. 


De  la  Procédure  devant  la  Cour  d’assises. 

291  Quand  l’acciisntion  aura  été  prononcée, 
si  l’affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où 
siège  la  cour  royale,  le  procès  sera,  par  les  ordre.s 
du  procureur  général , envoyé,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
du  chef -lieu  du  département,  ou  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  pourrait  avoir  été  désigné.  — Dans  tous  les 
cas,  les  pièces  servant  ù conviction  qui  seront  restée.s 
déposée.?  au  greffe  du  tribunal  d’instruction,  ou  qui 
auraient  été  apportées  h celui  de  la  cour  royale,  se- 
ront réunies  dans  le  même  délai  au  greffe  où  doivent 
être  remises  le.s  pièces  du  procès. 

— Quand  l’accusation  aura  clé  pj'ononcéc.  Par  la 
chambre  d’accusation  de  la  cour  royale  (art.  231). 

Dans  te  lien  oà  siège  la  cour  royale.  Il  est  clair  que . 
dans  ce  ca.s,  la  cour  d’assises  siégeant  dans  le  lien  niênie  oie 
SC  trouve  la  cour  royale  , il  n’y  a aucun  envoi  de  pièces  ii 
ordoimer. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  mo- 
menl  de  la  significalion , faite  à l'accusé,  de  l'arrcl 
de  renvoi  devant  la  cour  d’assises.  — L’accusé,  s'il 
est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai,  envoyé  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où.  doivent  se  ienir  les 
assises. 

Du  moment  de  la  signification  faite  à raccusé  de 


l’arrél  de  renvoi  devant  la  cour  d’assises.  Cette  .signifi- 
cation doit  être  faite  à l’accusc  avec  celle  de  l’acte  d’accusa- 
tion, comme  nous  ravons  vu  à l’article  212. 

L’accusé , s’il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai, 
envoyé  dans  la  maison  de  Juslice  du  lieu  oà  doivent  sc 
tenir  les  assises.  La  loi  fixe  le  même  délai  pour  l’envoi  des 
pièces  et  pour  lu  translation  de  l’accusé;  car  la  présence  de 


l’accusé  et  la  remise  des  pièces  au  fïrefFe  sont  siinultanément 
nécessaires  pour  que  le  président  puisse , aux  termes  de  l’ar- 
ticle suivant , interroger  l’accusé, 

293  l^lngt-qualre  heures  au  plus  lard  après 
la  remise  des  pièces  au  greffe,  et  rarrivèede  l’accusé 
dans  la  maison  de  justice , celui-ci  sei'a  interrogé  par 

le  présiflt'iit  de  la  cour  d'assises,  ou  par  le  Juge  qu'il 
aura  délégué. 

T—  rittgi-qiuUre  heures  au  plus  (nnl.  La  loi  ne  garan- 


tit par  aucune  sancliou  pénale  robservaiion  de  ce  d(Mai; 
il  importe  iiéamnoius  que  les  presidents  des  cours  d’assise.s 
.se  fassent  un  devoir  de  sy  conformer;  car  autrement  la 
déiciiiion  de  raccusé  se  prolongerait  par  la  faute  du  prési- 
dent, et  il  serait  privé  du  moyen  de  préparer  promptemetii 
sa  défense,  puisque  son  défeuseur  ne  peut  coiiimiuiiquer  avec 
lui  qu'après  l’imerrogaioire  l arl.  302).  — La  cour  suprême  a 
juiïé  que  le  prêsldeut  des  assi.ses  précédentes  a caraolére 
pour  faire  rintenogaloire  dont  ü s’agit,  et  qu’il  peut  en- 
suite concourir  A l’aiTét  de  mise  en  accusaiiou.  (Arrêt  du 
5 février  ISIP.  iîulletin  crim.,aiiu,  18)9,  p.  ôO.) 

Ou  par  le  Juge  qu'il  aura  délègue,  il  y a présomption 
légale  que  cette  délégation  a été  faite,  et  Cüuséqiiemmeut 
l'absence  d'tme  preuve  sur  ce  point  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture à cassaiiou,  (Arrêt  de  la  cour  décussation  du  20 juin 
1817.  nulletin  criin.,  ami.  1817,  p.  135. J 

294  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix 
f[u’il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l’aider  dans  sa  dé- 
fense; sinon  le  juge  lui  en  désignera  un  sur  le  champ, 
fi  peine  de  nullilé  de  tout  ce  qui  suivra,  — ■ Celle  dé- 
signai ion  sera  comme  non  avenue,  el  la  nullilé  ne 
sera  pas  prononcée,  si  V accusé  choisit  un  conseil. 

D un  conseil.  Ou  de  plusieur.'i  ; car  celle  énonciation 


p. 

t * 


LIVRE  IL  DE  LA  JUSTICE,  - TITRE  H.  AFFAIRES  SOUMISES  AU  JURY.  - [Art.  293-296.]  Ui 

•» 

appliquer  la  peine  uniquement  : «Vu  les  articles  29Î  et363 
du  Code  d’instruction  criminelle;  considérant  que  l’ar- 
ticle 294 , ne  limiliini  point  aux  débats  rassislance  du  conseil 
qu’il  enjoint  aux  juge.s  de  dé.signer  5 l’accusé  qui  n’en  a 
point  clioisi,  celte  désignation,  ordonnée  pour  la  totalité  de  la. 
défen.sp,  e.st  également  voulue  pour  l’exercice  du  droit  qui 
appariicnt  fi  l’accusé,  de  plaider  sur  l’application  à faire  de 
la  loi  à la  tiéclaraiion  du  jury;  que  la  généralité  du  principe 
à CCI  égard  est  confirmée  par  l’article  304,  puisqu’en  défen- 
dant a l'accusé  et  à son  conseil  de  plaider  dé,sorniais  que  le 
fait  est  faux  , il  raulorise  il  plaider  sur  la  qualification  de  ce 
fait  cl  sur  l’application  qui  doit  y être  faite  de  la  loi;  coiisidé- 
l'arti  que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  département  des 
Hautes- Pyrénées  a procédé  sur  la  déclaraiion  du  Jury  émise 
en  la  cour  d'assises  du  département  de.s  lîasses-Pyrénées,  au 
jiigenieiit  de  Jean  Hoi-tayre,  et  l’a  condamné  à îa  peine  de 
mort  .sans  qu’il  ebl,  eboisi , et  sans  que  le  président  de  la  cour 
qui  l'a  ainsi  Jugé,  lui  eiH  dé.signé  de  conseil  ; considérant 
qu’à  la  vérilé  Bortayre  était  assisté  d’on  interprète  ; mais 
qu’un  interprète  ne  fait  qu'un  avec  l’accu-sé:  que  d’ailleiir.s, 
son  ministère  a un  objet  différent  de  celui  d’un  conseil,  et 
par  conséquent  sa  présence  ne  peut  aucunement  suppléer  le 
conseil  que  la  loi  donne  à l’accusé  ; d’où  il  résulte  que  l’arrêt 
de  couda  muai  ion  e.st  imprégné  de  la  nullilé  prononcée  par 
ledit  article  294  du  Code  d’iiisiruciion  criminelle;  casse,  etc.  * 
(Arrêt  du  22  avril  1813.  Sirey,  t.  13,  1, 341} 

.d  peine  de  nulliié.  La  défense  est  de  droit  naturel,  et 
le  législateur  devait  craindre  que  l’accmsé  ne  conservât  pa.s 
toujours  la  présence  d’espi-ii  uécessaire  pour  présenter  seul 
sa  défense;  de  là  cette  nécessité  qu’un  défenseur  aiïsisie 
l’accusé,  à peine  de  nullilé.  — Que-stion.  ^Jl-I4l  été  satisfait 
au  vieil  de  la  toi,  toutes  les  fois  (jii'un  conseil  a été 
nommé  à l'accusé,  cl  que  ce  n’est  pas  par  le  fait  per- 
sonnel du  minislérc  public  ou  du  president , que  te 
conseil  n'a  pas  accompli  son  mandat.»  La  cour  suprême 
a consacré  l’affiniialive  ;«  Attendu  qu’il  a été  pleinement 
satisfait  aux  pi-escriptions  de  l’article  294  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  .lorsque,  comme  dans  l’espèce , il  a été,  lors 
de  rinierrogaloire  de  l’accasé  dans  !a  maison  de  justice, 
ciiüisi  par  lui  un  conseil  pour  l’assister  au  débat , ou  qu  ù 
délaul  de  choix , il  en  a été  dé.signé  un  par  le  président  : que 
l’ab.sence  du  conseil  de  raccusé  pendant  tout  ou  partie  des 
débats,  ne  peut  opérer  une  nullilé  qu’auiauL  que  celte  ab- 
sence serait  du  fait,  ou ‘du  ministère  pul)lic,  ou  de  la  cour 
d’a.ssises;  qu’aduieilre  le  contraire,  .serait  supposer  que  la 
loi  a voulu  laisser  aux  conseils  des  accu.sés  la  faculté  de  faire 
annuler  tous  les  arrêts  de  condamnation  par  leur  absence 
yolonmire;  rejette,  etc.  (Arrêt  du  18  juin  1830.  Sirey,  t.  30, 
375.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  an-ét  du  3 octobre 
>22  (Sirey,  L 22,  1, 391.) 

Celte  désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nul  - 
lité ne  sera  pas  prononcée,  si  l'accusé  choisit  un  conseil. 
Mais  si  uii  conseil  ii  avail  pa.s  été  désigné  par  le  juge,  à l’ac- 
cusé, au  inoinent  de  l’interrogatoire , et  que  ce  fût  seidemetu 
longtemps  après , pendtuii  le.s  débats  devant  la  cour  d’assises, 
par  exemple,  que  l’accusé  fît.  choix  d’im  conseil,  la  milliié 
de  toute  la  procédure  devrait-elle  être  prononcée:’  Aon  ; caj', 
en  ne  réclainanl  pas  contre  l’omission  qui  a été  faite,  et  eij 

choisissant  un  conseil,  l’accusé  a couvert  la  nullité Oce.s- 

Tio>f.  Qu' arriverait-il  si  le  défenseur  de  l‘ficcnsé~sc  li- 
vrait. fi  des  écarts  tels  que  ta  cour  crût  devoir  prononcer 
son  inlerdicliunP  l.a  parole  pourrait  éire  retirée  au  cojj 
serl;  mais  les  débats  ne  seraient  pas  pourcela  inteiTompus. 

l affaire  reuyoyee  à la  prochaine  session  ; car  il  ne  saurait 
iepeudre  u,  de  1 accusé  ni  de  son  conseil  d’an.uiler  des  dé- 
oats  comniences  pour  soumet  ire  l’affaire  à un  autre  iurv  ■ 
dans  uii  cas  semblable,  l’accusé  devrait  être  interpellé  de 
choisir  un  autre  conseil,  et,  en  cas  de  refus,  il  en  devrait 
étie  uomtue  un  par  le  président.  La  cour  suprême  a consacré 
et  s priiicipes  dans  l’espèce  de  la  question  suivante.  — (Iüe.s- 
Lorsqu  im  défenseur^  inier rompu  parce  que  son 

sxsænie  de  défense  est  inconoennni^  se  refuse  à com-* 

pteter  sa  défense,  peut-on  dire,  bleu  que  te  ministère 
public  (Ht  répliqué,  que  l'accusé  a eu  la  parole  fc 


u est  pa.s  limitative  ; seulement  il  est  laissé  à la  prudence  du 
|)résiilctu  de  tte  pas  permetti’e  que  l’nccu.sé  se  fasse  assister 
aux  débals  d'un  nombre  de  conseils  tel,  que  la  marche  de 
l’affaire  pfii  eu  être  entravée.  Celle  obligation  de  désigner 
un  conseil  à l’accusé  ti’existe  que  pour  le  ca.s  où  le  litre  de 
l'atxusaiiüii  porte  .sur  un  crime  puni  d’une  peine  afflictive 
ou  iiifa mante  ; elle  n’exisle  pas  pour  le  cas  où  le  prévenu  n’est 
poursuivi  que  pour  un  .simple  délit  correciiouiieî.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  11  décembre  1830.  Sirey,  t.  31,1, 
213  ) — Oi.ir.sTi{)x.  L’obtigalion  de  choisir  un  défenseur 
à V accusé  a-t-eUe  lieu  pour  les  délits  correctiotmels  qui 
peuvcnl  en  ceriains  cas  cire  poursuivis  même  devant 
les  cours  d assises  P 1,3  cour  suprême  a consacré  la  néga- 
tive : « Atletidti  que  les  articles  294  et  311  du  Code  d’iutruc- 
liuri  criminelle  ne  .s’applitj Lient  qu’au  cas  où  le  titre  de  l'accu- 
-saiion  porte  sur  un  crime  puni  d’une  peitie  aFIliclive  ou 
iîifaiiiauîc,  et  non  à ceux  où,  comme  dans  l’espèce,  le  pré- 
venu n’est  pomsiiivi  que  pour  un  simple  délit  correctionnel  ; 
que  d'ailleurs,  loin  de  réclamer  l’assistance  d’un  défenseur’ 
le  prévenu  s est  complètement  défendu  peudatiL  toute  la 
duree  du  dél)at.»  (Arrêt  du  10  décembre  1831.  Sirey,  t.32, 

1 , 35.;  La  même  cour  à consacré  les  mêmes  principes  en 
maiiere  de  délits  politiques  : aAiteiidii,  eu  droit,  que  les 
articles  29 1 et  aü7  du  Code  d’instruction  crimiiielle,  qui 
prescrivent  la  uominaiion  d’un  défenseur  d’office,  ne  sont 
applicables  qu’aux  accusés  de  crimes,  et  itou  aux  prévenus 
de  délits  ou  de  contravemions.  « (Arrêt  du  27  février  1832. 
•Sirey,  i,  32,  !,  ifJL)  — La  cour  de  ca-ssatiou  a égaleiiieut 
jugé  que  lorsque  deux  préveiiu.s  sojit  accusés  du  mêitic 
crime,  et  que  leurs  défenses  sont  communes,  le  vu’u  de  la 
loi  e.si  rempli  eu  nommant  à chacun  d’eu.x  le  même  défen- 
seur. .Arrêt  du  28  mai  1818.  Biilleliii  crim.,  ann.  1818, 
OcE-STiov.  Un  conseil  doit-il  être  nommé  à 
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! (lieuse  pour  l assister  même  au  moment  de  l'appiica- 
tiun  de  la  peine.»  La  cour  de  ca.ssatiou  a étaldi  l’affirma- 
live  dams  une  espèce  où  la  déclaration  du  Jury  ayant  été 
iiiaiiiieiiue,  nonobstant  la  cassation  de  l’arrêt , il  y avait  eu 
renvoi  par  la  cour  suprême  devant  une  autre  cour  pour 


m 

il 
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iiernier,  si  le  présidenf  lui  a demffndé  s'il  en  ait  quct</ue 
chose  à ajouter  à sa  défense:*  I^a  cour  suprême  a étal)li 
l'affirmalive  : « Alieiitîii  f|ue  le  prcsitlciil  tles  assises  a saiisla'l 
au  vœu  de  l’article  2f>4du  Code  d’instmclinii  criiiiitjelle,  en 
uominaiil  d'office  un  dêfeuseur  à l’accusé  iurs  de  soji  iiiler- 
rtifjai (lire  à son  arrivée  dans  la  inaisoii  de  jusiice; 
suite  du  proccs-verlial  riue  le  conseil  de  1 accusé  ii  a eléintei- 
rompu  dans  sa  plaidoirie  fine  parce  (iu’U  avait  _ adoplé  un 
sysiciiîe  de  défense  peu  coiiveiialilc  ; r|ue  le  présicleiil. , eu 
t'aisanl  cette  observ'aliou  au  dcfciiseiii , na  Faitpuitseï  du 
<Jtoil  qui  lui  est  conféré  par  les  dispositions  conibiiiées  des 
articles  267  et  31 1 du  Code  d’iiiRiriiction  criminelle;  qu’il  est, 
en  outre,  établi  aii  procès-vcrlial , que  le  conseil  du  deman- 
deur s'est  o])siiiJément.  refusé  à compléter  sa  plaidoirie,  inal- 
;;f  é les  insinrices  réitérées  tnéme  du  ministère  public;  sur  le 
cinqtiicme  moyen,  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a in- 
vité tous  les  défenseurs  des  autres  accusés  de  suppléer  au  si- 
lence du  conseil  de  [\ucb , cl  que  ceux-ci  ont  refusé  d’obtem- 
pérei'à  sou  invilatimi;  qu’il  est  donc  établi  que  le  préskbuit 
a falLloul  ce  qui  était  en  lui  pour  que  te  défenseur  absent  soit 
i-eiiiplacé;  sur  le  sixième  moyen,  que  c’est,  par  ie  fait  du  dé- 
fenseur de  Rucli  et  le  refus  des  autres  avocats  préset its  aux 
débats  de  remplacer  ce  défenseur,  que  le  demandeur  a é!é 
privé  d’un  conseil  après  les  plaidoiries  dit  minislère  pulilic; 
qu’il  est.  d’ailleurs,  constaté  que  le  président  a demandé  à 
fîiicb,  avant  les  plaidoiries,  et  avant  de  clore  le  débat,  s’il 
avait,  quelque  chose  à ajouter  usa  défense;  qu’il  est  donc 
élabli,  par  rapport  au  rlemandeur , qu’il  a en  la  parole  le 
dernier,  aussi  bien  qtie  ses  coaccusés;  rejelle,  etc.wfArrOl 
du  22  sept  et  libre  1330.  Dali.,  ann,  1837,  1 , 23.)  foir,  pour 
quelques  difficultés  qui  se  rattachent  au  pré,senl  article,  nos 
ob.sei  vaUons  et  les  arrêts  cités  sous  l’article  335. 

295*  Le  conseil  de  l’accusé  ne  pourra  tHre  choisi 
par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats 
ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  re.ssort,  â 
moins  que  l'accusé  n’obtienne  du  président  de  la 
cour  d'assises,  la  permission  de  prendre  pour  con- 
seil un  de  ses  parents  ou  amis. 

— (jitc  imrini  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour 
royale.  I.e  lé{’,islaienr  a voulu  qite  la  défense  des  accusés  ne 
[lùL  êire  confiée  qu’à  des  hommes  expérimentés. — (JiiKSTiotv. 
Les  ordonnances  qui  interdisent laplaidoirie  aux  avoués 
s’étendent-elles  au  droit  de  plaider  devant  les  cours 
d’assises  et  devant  tes  tribuiutux  correctionnels  ? La 
cour  .suprême  a établi  la  nép,alive,  en  jugea  ut  qu'on  ne 
peut  induire  des  dispositions  de  l’ordonnance  du  27  février 
1822 , qu’il  soit  dé-sormais  iiilcrdit  aux  accusés  de  choisir  lenr.s 
défenseurs  parnti  \e?,  avoués  du  ressorl,  quoique  nonavo- 
crûs;  parce  que  tout  ce  qui  intéresse  le  droit  de  la  défen.se 
doit  être  soigneuKemeiil  maintenu , et  qu’U  n’appartient  pa,s 
aux  iviliutjuux  d’étendre  à la  plaidiûrie  des  affaires  crimi- 
nelles et  (‘OTTectionnelles  les  iiicapacilés  pour  la  plaidoirie  des 
affaires  civiles.  (Arrêts  des  12  et  25  janvier  1828.  Sirey,  t.  2<S, 
1,231.) — llemarqnez  qu’un  accusé  peut  se  faire  défendre 
par  un  avocat  exerçant  prè.s  d’une  autre  cour  , sans  que  cet 
avocat  soit  obligé,  comme  autrefoi.s,  d’ohienir  la  permission 
du  garde  des  sceaux  (art.  4 de  rordonnance  du  27  aodt  1830). 

N’obtienne  du  président  de  la  cour  d’assises,  la  per- 
mission de  prendre  pour  conseil  un  de  .ses  parents  ou 
amis.  — QuitSTioN.  Le  président  pourrai f-U  refuser  cette 

P L’affirmative  paraît  iucontestalde  ; car  celle 
obligation  de  demander  la  permission  serait  îMusoire,  si  le 
président  n’avait  pas  la  faculté  delà  refuser;  d’un  autre  côté, 
il  pourrait,  arriver  que  l’accusé  fit  tomber  son  choix  sur  mi 
parent  ou  uu  ami  Tiotoiremeni  incapable  de  ie  défendre,  et 
l’inlérêtde  la  jusiiee,  comme  celui  de  l’accusé,  veulent,  dans 
ce  cas , (pie  le  président  n’accorde  pas  la  permission. 

296;  Le  juge  avertira  de  plus  l’accusé , que,  <3ans 
le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à former  une  demande 
en  nullité,  il  doit  faire  sa  déclaration  les  cinq 
jours  suivants,  ctqu’après  rexpiration  de  ce  délai,  il 
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iry  sera  plus  recevabie.  — L’exécution  du  pi  éseni  ar- 
ticle et  des  deux  précédents  sera  constatée  par  un 
procès-veibal,  r[ue  signeront  l'accus'’,  le  juge  et  le 
greffier  : si  l’accusé  ne  sait  ou  ne  x^ciU  pas  signer,  le 
procès-verbal  (311  fera  mention. 


— Ibie  demande  en  nuUilè.  Coutre  l’arrêt  de  renvoi  à 
la  cour  d’assises  : c’est,  en  eflcl,  la  seule  nullilé  que  racciisé 


puisse  invoquer  au  moment  de  .son  iiiterrogaloire , et  c’est 
aussi  la  .seule  que  l’arLicle299  suppose  qu'il  puisse  présenier. 
— Qu  EST  met.  Si  l’arrêt  de  renvoi  n’a  pas  été  signifié 
avant  l'interrogaioire , les  cinq  Jours  donnés  à t’accusé 
pour  se  poiirvoir  contre  cet  arrêt  roinnicHcent-ilsàcGu- 
rir  à partir  du  jour  de  l'intcrrogaioire,  ou  seulement 
du  jour  de  fa  xigni/icalion  dudit  arrêt,  faite  postêrieure- 
nieui  fl  cet  inlerrogaloireP  La  coui‘  de  cassation  a jugé  que 
le  délai  ue  devait  courir,  dans  ce  ca.s,  que  du  jour  delà  sU 
giiifkalion  (ie  l’arrêt  de  rcinoi:c(Vu  les  articles  29C,  302 
(lu  Code  d’iiislrucMon  criminelle  ; attendu,  en  fail , que  le  IS 
novembre  dernier,  .losfiph  Foiiniery  a été  inltnTogé  coiifor- 
méinenl  à l’article  293  du  Code  d’itisirucliou  criminelle,  par 
le  président  du  Iribiinal  de  première  iiislance  de  Bourg,  pro- 
(tédanteu  l’alisence  du  président  de  la  cour  d’assises  cliulé- 
parlemeiit  de  l’Ain;  ailcndti  que,  le  21  novemlnT,  il  lui  a été 
fail  nolification  de  l’arrél  de  renvoi  et  de  l’acte  d’acensation , 
cl  que  le  26  du  même  mois  il  a été  jugé  et  coiidanmé  par  la 
cour  d’a-ssises  du  département  de  l’Ain,  d’où  il  suit  qu’il  ii  y 
ii’y  a eu  que  quatre  iour.s  euLi'e  ladiie  notification  et  les  dé- 
fiais; allendu,  en  droit,  qu’en  procédant  à l’iiiietTOgaioirede 
l'accusé  en  conFonnité  dt;  rariicle  293  , le  président  doit,  d’a- 
près l’article  296,  l’avenir  de  former,  dans  les  cinq  jours, 
contre  l’arrêt  de  renvoi , une  demande  en  nnlliié,  .s'il  croit 
avoir  à en  former,  ce  qui  implique  nécessairement  l’idée  que 
CCI  arrêt  doit  lui  être  déjà  connu , par  la  notification  qui  doit 
lui  en  avoir  élé  préalablement  faile , d'aprè.s  rariicle  242; 
altendn  que  ce  délai  de  cinq  jours  ne  peut  courir  que  du  jour 
où  la  iioülicalion  a (hé  faile,  lorsque  celte  nolification  a .suivi 
l’interrogaioire  et  raveriissemeni  du  président , au  lieu  de  le 
précéder;  attendu  que  ce  délai  doit  être  Iais.sé  à raccusc,  soit 
pour  déiii}érer  sur  la  formation  d'une  deuiande  en  nullité 
contre  l'arrêt  de  renvoi , soit  pour  préparer  sa  défense , puis- 
qn’aux  ienne.s  de  l’article  302,  ce  n’est  qu’à  partir  du  pre- 
mier jour  de  ce  délai  ([u'il  peut  commun  i quel'  avec  .son  conseil, 
Cl  ([ue  ce  conseil  peut  prendre  communication  des  pièces; 
d’on  il  suit  que  l’iriiégralité  de  ce  délai  est  subslaïuielie  à 
l’exercice  du  droit  légilime  de  la  défense.  (Arrêt  du  7 janvier 
1836.  Dali, , ann.  183(>,  1 , 114.)  Foyez  aii.sst,  sous  l’arti- 
cle 261,  ce  môme  arrêt  répotidaiil,  par  d’autres  considé- 
rants, à une  autre  qtieslion.  — OoestiOiX.  Un  condamne 
peuldi,  apres  l’arrêt  définitif,  et  lorsqu’il  nœ  s'est  pus 
pourvu  dans  le  délai  fixé  par  l’article  290  cottU  e l’ arrêt 
de  mise  en  accusaiion,  se  plaindre  devani  la  cour  de 
cassatiûn  de  ce  que.  ta  chambre  des  ndses  en  aeeusafion 
a passé  outre  à t’opposition  qu'il  avait  formée  contre 
l’ordonnance  de  ta  chambre  du  conseil  sans  y statuer.’* 
La  cour  suprême  a élabli  la  négative  ;<(  Sur  le  moyeu  pi'é* 
spui  é par  le  cotidanmé,  et  qui  consisterai  l en  oc  [|iie  la  cham- 
bre d’accusation  de  la  cour  royale  de  Paris,  en  passant  outre 
à l'opposition  qu’il  avait  formée  contre  l’ordoniiatire  delà 
chani)jr(3  du  conseil , qui  le  menait  en  prévenlion  sansstaïuer 
Mil'  ladite  opposition,  et  sans  lui  signifier  le  déboulé,  a com- 
mis un  vire  déformé  qui  n’est  pas  coiiverl  par  l’aiTôt  poslé- 
rieur;  attendu  qu’aucune  disposition  dn  Lotie  d’instruction 
criminelle  ii’a  prescrit  que  l’ordonnance  de  [)rise  de  corps  et 
de  mise  en  prévenlion  d’un  individu,  par  la  chambre  du 
conseil,  fêi  signifiée  au  prévenu;  que  celte  sigiiificatioii  de- 
vait d’aulatil  moins  être  faite  au  prévenu,  querelle  ordon- 
iiance  ii’esi  que  provisoire  : qu'elle  ne  reçoit  eu  quelque  sorte 
sa  sanction,  et  ne  devient  définitive  quequand  elle  es!  confit’' 
mée  par  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation , qui  ordonne  le 
renvoi  aux  as.sises,  lequel  arrêt,  de  même  que  l’acte  d’accu- 
sation, qui  en  est  ia  suite,  doivent  être  signifiés  à l'accuse, 
aux  termes  de  rariicle  242  du  Code  d’instnictiou  criminelle  ; 
attendu  que  si  Vanderraans  avait  des  motifs  de  former  une 
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fînnande  e»  ttuDité  contre  ce  dernier  arréi.  confirmalif  de 
rortlonnancc  de  pri.ee  de  corps  rendue  coiiire  lui  par  !e.s  ))r(s 
iniersjiifïes.  il  devaii , aux  termes  des  ariîcles  t2'J3e(,  296  du 
(^oJe  d’in.strin'lioit  criminelte,  le  Faire  dans  les  cinq  jours 
qui  ont  suivi  i’itiierroyaioire  que  lui  a fait  sul)ir  le  présitient 
de  la  cour  d'assise, s,  eu  conséquence  de  l'avis  qui  lui  a éJé 
donné  par  ce  inafïisirat  : t|iie  \’’oiiderinaiis  ayant  l;n.s.sé  pasw c 
aî  délai  sansfonner  aucune  demande,  n’esi,  dès  lors,  ]>lns 
recevable  à ailaquer  la  prorétlure  aiuérienrc;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  29  a vin  I 1830.  Sirey.  t,30,  I,  3ÎS.) 

Dnmlcs  t inq  jours  sniranis.  Lcjftur  do  i'inlerrojîatoire 
n’est  pas  compris  dans  le  délai , puisque  c’est  dans  les  dnf| 
jours  qui  suivent  ecliiidaiis  lequel  l’avertisscmcul.  est  donné, 
que  l’accusé  doit  Faire  sa  déclai'ation  ; mai.s  l'expression  üan\\ 
indique  qtie  le  jour  de  récbéance  du  délai  en  fait  partie,  cl 
que  rai'licle  103.’> du (.’-odede  procédure  ne  reçoit  pas,  d iuscc 
cas , d'applicaiion.  — Ainsi  lorsque  !’interroj;ait)ire  a eu  lieu, 
|)ar  exemple:  I3[nai,  la  déclarai imi  du  poui'voi  à ta  cour 

de  cas.sation  contre  l’arréi  tic  renvoi  devra  être  faîie  an  plus 
larti  le  18 : elle  .sei’ail  tardive  cl  liors  tin  délai  le  19.  (.Arrêt 
de  la  cour  suprême  tin  12  juin  1828,  Dali.,  atni,  1828,  l,27î.  ) 
Celle  déelaraiion  est  faite  an  j’reffe  (an.  300i.  Ce  délai  de 
cinq  jours  n’existe  pasponi'tes  pourvois  formés  en  iiialîêrc 
correctionnelle;  le  délai  pour  ce.s  pourvois  est  de  trois  jours, 
coîtForménicnt  :>  la  rèfjle  générale  posée  dans  l’article  373. 
t oyez,  sons  l’article  200  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9 
juillet  1820. — (jn;.STioN.  Uicn  que  l'inlc^ralitc  tUt  de! ni 
fie  cinq  jours  soi!  subsUudielie  it  fexereiee  da  droit  de 
defense,  Icsaeeusé'i  peuvent  ils  néanmoins  consentir  û 
être  jugés  avant  reeepirntion  dic  délai'd  La  cour  de  cas- 
saliüii  a consacré  i’aUirmaiive  : «Vu  les  articles  296  et  301 
du  Code  d’inslrnclion  criminelle  : allendn  que  de  la  com- 
iiiiiaison  des  articles  296  cl  301  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. il  ré.snite  que  le  délai  de  cinq  joirrs  est  donné  à 
î'acensé  pour  délibérer  sur  la  formai  ion  d’une  demande  en 
nnlliié  contre  rariêi  de  renvoi;  que,  par  conséquent,  rinlé- 
jîraliié  de  cc  délai  est  sub.staniielle  à l’excrcicc  de  son  droit 
de  iéjjilime  défense,  et  qu’une  réduction  de  ce  délai  n'e.st 
pos.sible  qu’avec  le  coiisememcnt  exprès  de  racensé;  attendu 
qu’il  a été  donné  connai-ssance  aux  demandeurs,  lors  de  leurs 
interrogatoires,  qu’ils  avaient  cinq  jours  pour  se  pourvoir 
contre  rarrêl  de  renvoi,  conFonuémetu  à rarticle  206  du 
Code  d’instruction  criminelle;  attendu  qu’il  rcsnlte  desdits 
inierro^atoircs,  qu’il  leur  a été  demandé  s’ils  consentaient  ü 
être  jugés  dans  la  session  qui  était  ouverte;  qu’ils  y ont  for- 
inellenieni  consenti;  qn'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre  d’avoir  été  jugés  avant  rexpiratimi  du  délai  prévu 
par  l’article  20(1  du  Code  d’insi..  erîm,  ; l'ejeiie,  etc.»  (Arrêt 
<lu  8 juillet  18.10.  Sirey,  t.  30, 1 , 363.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  d’atilres  arrêts  de  la  même  cour  eu  date  des  15  mars 
1828  (Dali.,  arm.  1828,  i,  17.3),  16  avril  183!  iSirev  , t.  32, 

I.  810 );  et  du  î octobre  1832  ( Dali. , ann.  1833 .'l,  352.) 
Voyyz  aussi,  son.s  rari.  261,  l’arrêt  précité  du  7 jaiiv.  1836. 

Acm  eonslnlée  par  luiprocès-verbid,  8i  le  procès-ver- 
bal n’éiaii  pas  rédigé  , ou  si  qneitpi’une  des  Fnrmalités  pres- 
crite.s  par  les  articles  précéderiis  était  omise,  la  nullité  de 
tout  ce  qui  suivrait  serait  inévitable;  car  lobservaiion  de  ces 
furmaliiés  n’étani  pas  légalement  constatée,  c’e.st  comme  .si 


elles  n'avaient  pas  été  remplies, 
verbal , forni,  N"  -Î2.) 


im;oii£i.£  de 


ce  procès- 


297.  Si  l’accusé  n’a  poinl  été  averti,  conformê- 
luent  au  [irécédeiit  ai  ticie,  la  niilltlé  ne  sera  pas 
couverte  par  son  silence:  ses  droits  seront  conservés, 
sauf  à les  faire  valoir  après  l’arrêt  définitif. 

298.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa 
déclaration  dtin.s  le  même  délai,  ci  compter  de  Vüi- 
terrogaloire , et  sous  ht  même  peine  de  déchéance 
portée  en  l’article  tî 


——  A compter  de  i’intcrrogatoirc.  Ainsi,  lors  même 
(pie  l’accusé  u’aurait  été  averti  qu’après  l’interrogatoire , et 
qu  il  serait  enctjre  dans  le  délai  pour  se  pourvoir , il  se  pour- 
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rait  que  le  procureur  général  ne  fêt  plus  recevable,  si  cinq 
jours  s’él aient  écoulés  depuis  Vinferrogatoire. — Düfstio.-v. 
Lorsque  !e  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  arrêt 
de  in  chambre  des  mises  en  accusation  est  fondé,  .sur 
d’autres  moyens  que  ceux  spéciftés  dans  i'ariic!e  'i\)A^ 
te  délai  n'cst-il  plus  de  cinq  jours  fart.  298;,  maisde 
froisjours  .seii/ement  ,à.  partir  de  Uidcüc  deA'arrét,  awx 
termes  de  l'article  373,  lors  même  qiVil  serait  constant 
qu'il  n '(U  a eu  connaissance  que  le  jour  même  du  pour- 
voi, et  que  la  minute  de  t’ arrêt  naîtrait  été  signée  que  le 
meme  jour:‘ï.!i  cour  .suprême  a établi  i’afllnnative  : «Vu  les 
art.  296  , 298  , 299  et  373  du  Code  d’instr.  crim.  ; attendu 
qtie  le  ponrvfti  du  procureur  général  près  ia  cour  de  Ilor- 
dranx,  contre  l’arrêt  de  la  chambre  de.s  mises  en  accusation, 
n’est  fondé  sm‘  anenn  dc.s  motifs  expriniés  dans  l’articJe  299; 
d’on  il  ré.siilieqiie  ce  ponrveti  detail  être  formé , non  dans 
délai  déterminé  par  les  aE’ticies  piéciiés,  236  et  298,  mais 
dans  le  délai  général  de  l’m  iiele  373  ; attendu  que  l'arn^t  ai- 
laqné  a été  rendu  le  17  novemlM-e  dernier , et  que  le  pourvoi 
n’a  été  déclaré  au  greffe  que  le  22  du  méincmoi.s,  par  consé- 
quent plus  de  (rots  jours  Francs aprè.s  celui  où  rarrêi  estiii- 
lervenn  ; qu’il  la  véi'iié,  le  procurenr  général  énonce,  dans 
son  mémoire,  qu'il  ii’a  en  ron naissance  de  cet  arrêt  que 
le  jour  même  de  son  pourvoi,  mais  rpie  celte  circonstance , à 
laquelle  le  déFendeur  est  éiranger,  n’a  pu  lui  porter  préju- 
dice ni  autoriser  à prolonger  arbilrairenient  un  délai  que  la 
toi  a expressément  limité;  attendu  que  les  procureurs  géné- 
raux ont  à leur  disposition  des  tnoyens  qui  leur  perinelleni 
d’avoir  connaissance  des  arrêts  rendus  par  les  chambres  d'ac- 
cusation dans  le  délai  encore  utile  pour  le.s  attaquer;  déclare 
le  poiu'voi  non  recevable.  (Arrêt du  18  décembre  1834.  Dali., 
ann,  1835,  1,247.) 


La  déelaraiion  de  l’aceusé  eî.  celle  du  pro- 
cureur général  doivent  énoncer  l'objet  de  la  de- 
mande en  tmllilé.  — Cette  demande  tie  peut  éirc 
formée  que  contre  l’arrêt  de  renvoi  ii  la  cour  d’assises, 
et  dans  les  trois  cas  suivants:  — l"  Si  le  fait  iVest 
pas  qualifié  crime  par  la  loi;  — 2 ’ Si  le  rainistéi\‘ 
puhiic  n’a  pas  été  entendu;  — 3^ Si  l’arrêt  n'a  pas 
été  rendu  par  le  nombre  déjuges  fixé  par  la  loi. 

z=zz  Doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande  en  nnllitc. 
~ D®  Qri-STioN.  Le  procureur  général  doit-il,  à peine  de 
nullité,  indiquer  dans  sa  déelaraiion  de  pourvoi  l'objet 
de  la  demande,  en  nullité? — 2®  Ookstiox.  Les  viloycns 
peuvent-ils  confe.'iter  la  validité  des  titres  en  verLii  des- 
quels tes  magistrats  exercent  leurs  foncl'ions P La  coi ri- 
de cassation  a consacré  la  négative  : «8nr  la  première  fin  été 
non  recevoir,  Urée  du  défaut  d’indication,  par  le  proenrenc 
général,  dams  sa  déclaration  , de  l’objet  de  la  demande  en 
nullité,  conformément  h l’article  299 du  Code  d’iicslrnciiim 
eriniinelle;  attendu  que  la  disposition  dudit  article  299.  {pu 
exige  que  la  déclaration  de  pourvoi  en  pnreil  cas  énmn-c 
l’objet  de  la  {iemande  en  nnlliié,  n’est  pas  pres-criie  ;i  peine 
de  nullité;  r|ue  sa  violat’urn  n’entrainerail  que  la  nullité  de 
la  notification  de  cette  demande,  en  ce  que  la  pai-tie  appelés 
par  la  loi  à y défendre,  serait  dans  l’impo.ssibiitté  de  le  faire , 
mais  que,  dans  l’espèce,  l’olijel  de  la  demande  en  nullité  a ên- 
spécifié  dans  une  requête  additionnelle  à la  déclaration  dont 
connaissance  a été  donnée  an  .sieur  .Mancerini  ; fpie  celui-ci  fr.st 
représenté  devant  la  cour,  et  qu’ainsi  il  n’échet  de  staincc 
sur  la  rcgtilarîié  de  la  notiticalioii  du  pourvoi  dont  il  s’agit  : 
suî  la  seconde  lin  de  non  rece\'oii',  prise  de  ce  qn’en  pa.ss'mi 
du  pniqnet  {le  ia  cour  royale  de  Sîetz  à celui  de  la  coin- 
royale  de  Lonrges , le  procureur  f;ênéi'al  de  qui  émane 
pourvfn  ii’a  pas  renouvelé  son  serment;  attendu  qu’il  n’e.st 
pas  inécoimn,  en  fait,  par  rintervcnani , que  ce  magistrat 
n ait  prété  dans  les  mains  de  S.  M.,  conforméinent  à l'arlicle  1 
de  1 ordonnance  royale  du  18  septembre  ! 8 l.î,  te  serment 
prescrit  par  l’article  1 de  la  îoi  du  13  aoêt  1830  : aucune  dls- 
posilion  de  cette  loi  ni  de  celle  du  21  aoilt  1790  (litre  VII,  ar- 
licle-S),  sur  l’organisation  judiciaire,  et  du  11  janvier  18üÜ 
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'21  nivôse  .'in  viTi^ . sur  le  serinent  îles  fonctiomiairespulilicR 
f'ij  jyéiiéral , ii'esifjc  que  lesernieiiî  prest  t ti  j)ai'  elle  soit  re- 
nouvelé loi'sque  les  fonclious  sont  les  mêmes,  el  quilsuHil 
que  le  forictiouiiaii’e  ail  été  revu  et  puijliqiicmcul  iustalléeu 
celle  qualilé,  ce  qui  a eu  lieu  I espèce;  attendu,  d ail- 
leurs , qu'il  ii'aiiparlieui  à aucuti  ciloyeu  de  contester  la  vali- 
dilé  des  titres  en  vertu  desquels  les  inajjislrats  exciveni  leuis 
t'unt’lions  ; rejellélc  (lourvoi , etc.  n Ari'ei  du  il  juillet  Î63i. 
Dali.,  anu.  1S32,  \ ,m.}  J-es  principes  imsés  pai-  la  cour  sur 
fa  premièj’e  quesi ioti  s a ppli([iieiit  éi  ideuiuieu I au  pouivoidt, 
j'aeotisé  qui,  s'il  a omis  clans  1 acle  de  retouis  d ciioncer 
l'ulq-ei  de  îa’demaride  eu  iitilllté,  peut  y suppléer  par  tics 
luéiuoires  qu'd  ijroduira  poslêHeurenieui ; mais,  coiiime  la 
cour  doit  pi'oiiijiiccr I ouïes  aflaircs  cessaiiles  (ai  i.  -jllOj,  I ai  - 
cusé  doit  nieitre  ta  plus  f;rande  dilj^eiice  dans  la  produclifm 
de  ses  niéinoires  supplétifs. , MODEliE  de  deuiaudes  eu  nul- 
lité,/’o;vn.  N"  43.  J 

A'ca/  pas  (jnalifié  crime  par  la  loi.  Bien  que  l’article  du 
è '.ode  pénal  cité  dans  l'arrêt  de  renvoi  ne  fdt  pas  applicable 
au  fait  imputé  à l’accusé  , si  un  attire  article  de  loi  qualiliait 
crime  ce  lait , l’arrêt  de  renvoi  ne  pourrait  être  annulé.  — 
(jCESTioTi-.  les  chambres  des  mises  en  accusalioii  dai- 
cnit-elies  prononcer  ckdremeni  cl  caté^oritjucment  sur 
la  cireoustaiicc  comüUdwe  de  la  criminalUé.^  La  cour 
de  cassation  a établi  l'alfinnalîve  i cc  Alleudii  que  l’arrêt  at- 
laquéno  staliie  pas  d'iine  manière  caiéçïorique  et  coiicor- 
daule  sur  la  qualification  de  crime  du  fait  iiiipLnc  ; que  .si , 
d’une  jiari , il  omet  d’énoncer  la  violence  cousiiiulive  de  la 
criniinalité  du  faii , de  ranire,  il  confirme  roidoiinance  de  la 
ciiarabredu  censei:,qui  recoiinaîL  cette  circomslance,  et  se 
réfère  aux  articles  du  Code  pénal,  qui  la  présiipposenl  ; que 
de  là  résulte  une  omission  de  se  prononcer  ciairemeiu  el  ca- 
tégoriquement sur  la  crimirialilé  du  fait,  et,  parsiiiie,  la  non- 
exécutioii  et  violation  du  n*’  1 de  l’article  2üy  du  Code  d’in.s- 
iruciion  criiiiiiieile;  casse,  etc.»  ( Arrêt  du  25  aoiU  1831. 
Sirey,  1.32,  1 , 121.)  — CIcestioh.  Aï  l’ accusé  prélend  que 
le  fait  pour  lequel  il  est  mis  en  accusation  ne  consluiic 
pas  itn  crime,  peut- il  se  pourvoir  contre  L'arrêt  de 
condamnation,  s’il  n'a  pas  formé  sa  demande  en  nullité 
dans  le  délai  fixe  par  l’arikle  29d?  La  cour  suprême  a 
consLammenl  consacré  la  négative  ; «Atlendu  que  l’arrêt  de 
renvoi  el  l’acte  d'accusation  ayant  considéré  le  demandeur 
comme  étant  en  étal  de  faillite,  et  que  ne  s’étant  pas  pourvu 
dau.s  le  délai  de  l’article  29(>  du  Code  d’insli  uciion  cnniiiielie, 
quoique  dt'inicui  averti,  il  n’y  est  plms  recevable , etc.  »(  Ar- 
réls  du  15  avril  182:'.  Sirey,  l.  2(),  i , 9ô,  et  du  18  mars  1826. 
Sirey,  i,20,  1 , 420.)  l'olraimi,  en  ce  sens,  im  arrêt  de  la 
même  cour  du  Üjuiliet  1813  (Sirey,  t.  17,  II , 3(3.) — Mais  .si 
l’arrêt  de  renvoi  renfermait  une  erreur  d’une  autre  naUire 
que  les  trois  causes  de  millilé  énoncées  dans  le  présent  ar- 
ticle , par  exemple  s’il  pronontaii  le  renvoi  devant  un  tribu- 
nal correciionnel , lorsqu’il  devrait  le  prononcer  devant  la 
cour  d’assises,  ou  si  l’arrôl  ordonnait  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  lorsqu’il  reconnaii  en  même  temps  l’existence  d’in- 
dices graves,  dans  tous  ces  cas,  le  recours  en  ca.ssaiion  est 
encore  permis  pour  cause  d’incompétence,  confoniiémeiit 
à t’arlicle  4 10  ; mats  comme  In  pourvoi  u’esl  plus  fondé  sur  un 
des  trois  cas  de  nullité  énoncés  dans  le  présent  article,  ce 
ii’csi  plus  dans  le  délai  de  cinq  jours  que  le  pourvoi  devrait 
être  formé,  mais  bien  dans  celui  de  trois  jours , accordé  par 
l’article  373,  le  delai  de  cinq  jours,  fixe  par  l’article  290 
étant  spécial  pour  les  trois  causes  de  millité  dont  s’oc- 
cupe notre  article,  et  le  délai  de  trois  jours  étant  le  délai 
ordinaire  du  recours  en  cassation. — L’est  égalenicriL  dans  les 
trois  jours  de  la  nolification  de  l’arrêt  de  renvoi  que  l'ac- 
cusé doit  se  pourvoir,  lorsqu’il  prélend  que  la  cour  d’assises 
est  incompétente  , par  exemple , parce  qu’elle  n’est  pas  celle 
du  lieu  où  le  crime  a été  commis  : si  le  pourvoi  n’a  pas  été 
formé  dans  ce  délai,  l’arréi  de  renvoi  passe  en  force  de  chose 
jugée,  et  la  cour  d’assises  se  trouve  iirévocablemenl  saisie. 
La  cour  suprême  a jugé  qu'ii  ue  lui  apparüeut  pas  d’apprécier 
l'exactitude  des  faits  déclarés  par  les  chambres  d’accusation 
staluanL  légalement  dans  les  limites  de  leur  compétence  ; il 
sqffil  que  ces  faits,  quelle  que  soit  leur  exactitude,  constituent 
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un  crime  prévu  et  puni  par  .a  loi.  (Arrêt  du  25  mai  1S32. 
l{jll.,ani).  i.S32,  1 , 3Ü1.) 

jV’n  pas'  clé  entendu.  Ou  .s’il  ne  1 a pas  éic  dans  la  forme 
loulue  par  la  lui,  par  exemple,  si  le  procureur  général  s’é- 
tait coulciilé  de  faire  sou  rapporf , sans  prendre  dcsconclu- 
.sious;  l’ariidc  234  , en  eft'ci , veiil , à peine  de  milUlé,  qu'il 
toit  fait  Ii.enlimi  dans  l'an'éE,_des  réquisitions  du  ministère 
iiublic,  ” La  cour  de  cassation  a jugé  qu  il  n’est  pas  de  sa 
compétence  tra])précier  le  temps  nécessaire  a J accusé  pour 
[U'éparer  sa  dDfeii.se,  et  que,  sous  ce  rapport,  s il  se  croit  lésé, 
c’est  devant  la  coim  d'assises  qu’il  pourra  présciiler  ce  moyen 
préjudiciel , en  rccIamaiiL  un  délai. 


300-  déclarntioii  doit  êlre  faite  aa  ffreffe.  — 
Aussi  tût  quVlle  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l’expé- 
dition de  l’arrêt  sera  transmise , par  le  procureur  gé- 
uêra!  jirès  la  cour  royale,  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation , laquelle  sera  tenue  de  prononcer, 
loules  affaires  cessantes. 

— La  dcclaratioii  doit  être  faite  au  greffe.  - 


Qiikstion.  L’accusé  doit-il  sc  transporter  an  greffe  â 
CL't  effet  P II  peut  .souvent  lui  éii'e  impo.ssible  de  le  faire,  et 
alors  le  greffier  doit  .se  vendre  auprès  de  lui.  — Ç)ce.stion. 
Si  l’acciisc  faisait  sa  dêdaralion  après  les  cinq  jours, 
le  greffier  pourrait  il,  sons  ce  prétexte , se  refuser  d la 
recevoir  P Noti;  car  il  n’est  pas  juge  de  la  validité  de  l'a- 
ve rlissement  et  de  la  dêdaralion.  — La  loi  n'exige  pas  que 
l’accusé  fasse  celle  dêdaralion  en  personne,  cl  il  n’y  a au- 
cun inconvénient  à ce  qu’il  en  charge  un  fondé  de  pouvuii' 
ou  son  conseil  (art.  417).  (MOï>ÈI*E  de  déclaration  de 
pourvoi , forni.  U”  44.) 

301  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l’ins- 
truetion  sera  continuée  jusqu  ’aux  débats  exclusi- 
vement. 

Jusqu’aux  débats  cxclnsivement.  Si  la  loi  eût  per- 


mis de  livrer  aux  débals  l’accusé  qui  s’esl  pourvu  en  ca.csa- 
Lion,  elle  aurait,  autorisé  sotiven!  des  procédures  inulilcs. 
puisque  .si  l’arrêt  de  renvoi  est  cassé,  loiil  ce  qui  aurait  suivi 
,se  trouverait,  par  suite , comme  non  avenu  — Question.  La 
cour  d’as.nses  devrait-elle  surseoir  à livrer  l’accusé  aux 
débats,  s’il  s’était  pourvu  après  le  délai  de  cinq  jours. ^ 
L’affinnative  parait  devoir  éire  admise;  car  il  peut  se  faire 
que  l’aven issemeni  soit  nui,  pai'  exemple,  si  le  procès- 
verbal  destiné  à l’aitesLer  n’avait  pas  été  signé  (art.  296). 
Oc,  cette  nullité,  cl,  par  suite,  la  question  de  .savoir  si  la 
déclaration  a été  faite  ou  non  dans  le  delai , sont  de  la  com- 
pélence  de  la  cour  de  cassation  ; au.ssi  notre  article  ne  parle- 
t-il  pas  d'une  demande  en  nullité  formée  dans  le  délai, 
mais,  en  termes  géiiératix , d’une  demande  en  nullité- 
Mais  le  sursis  ne  doit  jamais  avoir  lien  qu’auianl  que  le  pour- 
voi énonce  un  des  trois  moyens  de  nullité  mentionnés  dans 
l’ai'l.  29U.  (Arrêt  du  2 î décembre  1812.  Sirey,  t.  17,  1,326) 

302  R 0 conseil  pourra  communiquer  avec  l’ac~^ 
casé  après  son  interrogatoire.  — Il  pourra  aussi 
prendre  eommunicatioii  de  toutes  les  pièces,  sans 
déplacement  el  sans  retarder  l’instruction. 

■ — Pourra  communiquer  avec  l’accuse.  — QrKSTio». 
Peut-on  invoquer  connue  moxen  de  vas.salion  la  cir- 
constance que  l’accusé  a été  tenu  au  secret,  et 
eu  la  liberté  de  communiquer  avec  son  consedP  1-2 
cour  suprême  a établi  la  négative  : «Considérant, 
premier  moyen , que  le  demandeur  ne  fournil  pas  la  uioium'C 
preuve  que  les  di.spositioiis  de  l’article  302  et  de  la  première 
partie  de  l’arîicle  519  du  Co ’e  d’instruction  criminelle- 
ii’aient  point  été  observées  à son  égard  ; que  ces  di.sposin«T‘* 
ii’éiaiit  pas,  d’ailleurs,  prescrites  à peine  de  nullité,  leur 
violation  on  omission  ne  pourrait,  aux  tenues  de  l’ar- 
ticle 408  du  même  Code,  donner  ouverture  à cassation.» 
( Arrêt  du  21  août  18‘.8.  Sirey,  t.  19,1, 110.)  La  même  cour 
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a jiirjé  qu’on  ne  peut  se  faire  nti  moyen  tie  cassalinti  tle  ce 
qu’on  a oi’flonné  que  l'accusé  ne  coin  mu  niquera  avec  .son 
conseil  qu’eu  prcseuce  du  geôlier,  la  loi  ne  prescrivani  rien 
sur  te  mode  de  cene  comtuuuicaiiou,  (Arréi  du  12  juillet 
IKlO.  iSirey,  (.  17,  II,  315.)  iNoirc  ariicle  u'ordonnaul  point 
que  ers  coininutiicalinus  serotii  eut icreiupul  libres,  il  lai.sse 
à la  prudence  du  procureur  };éuéral  et  du  président  delà 
cour  d’assises  le  droit  de  le.s  environner  de  tonies  les  inesure.s 
de  sPrelé  que  les  ciiTOnsiaiiccs  peuvent  leur  paraître  rendre 
néces.saii  es  : ce  droit  ré.sulle  parliculiêremeiil  en  irnr  faveur 
deranicle  613  du  Code  d'iiislruciion  criniiriellc.  (Arrêt  de  la 
cour  suprême  du  3 octobre  1822.  Sirey,  (.22,  1 , 

Il  pourra  aussi  prendre  romnumicafion  de  ioutes  les 
pièces.  — OuKSTios.  Un  iribitna!  peut -il,  d/uoi  un  procès 
ciidl,  ordonner  la  coin/niinicrdioti  de  pièces  d’une  ins- 
Irurtion  criminelle  dans  laquelle  il  a clé  déclare  qu’il 
n'x  a lieu  à suivre  quant,  d présent  d La  cour  snpréine  a 
consacré  la  négative,  sur  le  réquisitoire  de  .son  procureur 
général  ; ce  réqiuMioire  porte  : « Les  procedures  crimiiieüt  s, 
tant  qu'il  n’y  a pas  eu  encore  arrêt  de  mise  en  accusation, 
sont  essetiliellemcnl  secrètes;  la  faculté  de  se  faire  délivrer 
cspcdiiion  des  pièces  d’une  telle  procédure  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  de  droit  commun  r elle  n’cxi.ste,  au 
contraire,  niéiiie  à l'égard  des  pariics,  que  lorsqu’elle  lui  est 
conférée  par  une  di.sposiiion  formelle  de  la  loi.  Or,  l’ar- 
ticle 302  du  tlode  d’insiriiciion  criminelle  ne  permet  la  com- 
nuniicaiion  des  piêce.s,  même  an  défenseur  de  racensé,  qu'a- 
prês  rinicrrogatoire  de  ce  dernier  par  le  président  de  la 
cour  d’assises,  et  par  con.séqnenl  lorsqu’il  y a eu  arrêt  de 
mise  en  accusation;  d’où  la  conséquence  que,  s’il  n’esi  pas 
intervenu  de  mise  en  accusai  ion , comme  d.ms  l’espèce  ac- 
tuelle, n’y  ayant  j as  de  comninnicaiion  possible,  même  :i 
l'égard  de,s  accu,sé.s'  ou  de  leurs  conseils,  il  ne  doit  point  y en 
avoir,  à plii.s  forte  raison , il  l’égard  de  tierces  pei'sonries 
é[raiigère.s  ê rinslruclion.  Le  .secret  des  procédures  crimi- 
neîics,  tanl  qu’il  n’y  a pa-s  eu  mise  en  accii.saiion,  e.st  prescrit 
à la  fois  daii.s  riniérêt  de  raciioii  publique,  et  dans  celui  de.s 
parties  qui  ont  pu  êirc  l’objet  de  prcverilion.s  non  jusliliées, 
Le  pouioii-  que  s’est  arrogé  le  tribunal  de  Péronne  est 
de  iiaiiire  à compromettre  ruri  et  l’autre  iniérêi.  Un  pareil 
pou voii- aurait  pour  effet  de  comraindre  la  juridiclion  crimi- 
nelle  à livrer  aux  iri!)ni!aux  civils  les  actes  d’inforrnaiions 
qui  sont  encore  pendantes,  ou  qui,  ii’éianl  suspendues  rpie 
par  une  ordonnance  de  non-lien  , petivent  être  re]irise,s  pos- 
lérieiircmcni.  Ces  actes  d’infoi  tnatioiis  se  trouveraient  ainsi 
livrés  une  publicité  prématurée,  soumis  à tme  coniro- 
ver.se,  5 des  déliais,  îi  des  fonnes  et  à des  juges  éirangpi's  à 
l’affaire  criiniiielie  qu’ils  conceriienl;  euHn , plus  lard , en 
cas  de  mise  en  accusation  ils  n’arriveraient  devanl  le.s*lri- 
Lunaiix  coriTciinniiels  on  devant  Us  coins  d’assi.ses  qu'a- 
prês  avoii'  subi  une  discussion  et  un  préjugé  préalable  de  la 
part  de  juges  incompéienl.s  sur  l’affaire  criminelle.  » La  cour 
a admis  ces  principes  par  l’anéî  suivant  : . Vu  l’article  302 
du  Code  d’in.siructioii  criinimlle;  allendn  que,  d’aprè.s  cei 
article,  la  communication  ne  peut  être  faite  même  au  dé- 
fenseur de  l’accusé  qu'aprês  l’inierrogaioire  de  ce  dernier, 
par  lepiésidenl  de  la  cour  d’asises,et  par  conséquent  après 
I arrêt  de  mise  en  acciisaiinn  ; fine  le  tribunal  de  pi-enrère 
instance  de  Péronne  ne  pouvait  pa.s,  à plus  forte  rai.soti 
ordonner,  dans  un  procès  purement  civil,  la  cnminmiicatioil 
de  pièces  dépnsée.s  au  /;rpffe  du  tiûbiina!  civil  de  Cnmpîêgut* 
par  suite  d’une  procédure  criminelle  dans  Laquelle  il  avait  été 
uni  |U(  ment  déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivj-e  qiiatil  è pré- 
sent ; que  , par  conséquent , le  rotnpulsnir  ordonné  par  le  jii- 
geinciii  du  tribnual  de  première  instance  du  lO  juin  1833, 
entre  des  personnes  même  étrangères  à l’insiriiciion  crimi- 
nelle, esl  formellenient  cor)traire  à l’article  302  du  Code 
d’instriictiiiti  criminelle;  atlendu  qu’il  esLélablique  ce  juge- 
ment a acquis  l’anlorilé  de  la  chose  jugée  enti'e  les  pai'iies; 
ra.ssedaiis  l'iiuérèt  dc  la  loi.»  'Arrêt  du  17juia  1834.  Üall.! 
ami.  1831,  1, 364.) 

303.  Si!  y a de  nouveaux  témoins  à entendre,  et 
qu  ils  lésident  hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'as- 
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sises , le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace,  pourra 
commeltre,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  juge 
d’instriictioii  de  rarrondissemeiU  oO  ils  résident,  ou 
même  d’un  autre  arrondissement;  cclui-d,  après  les 
avoir  reçues , les  enverra  closes  et  vnchelées  au 
greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  A la  cour 
d'as.sises. 

nz—  Cclui-cl,  après  les  avoir  reçues,  les  enverra  closes 


ci  cachetées  au  greffic.i\  (iet  envoi  doit  être  fait  direcle- 
ineiii  pai‘  le  juge  trin.striiciion,  et  mm  pai“  l’entremise  d'n n 
tiers;  car  la  loi  exige,  par  ces  di.sposUioiis,  un  secret  iuvio- 
lubie. 

304  Les  témoins  qui  n’auront  pas  comparu  sur 
la  citation  du  président  oti  du  juge  commis  par  lui, 
et  qui  n’auront  pas  justifié  qu’ils  on  étaient  légitime- 
ment empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs 
dépositions,  seront  jugés  par  la  cour  d’assises,  et  pu- 
nis coüforiiiément  A l’article  80. 

Ou  tlu  Juge  conunis' par  lui.  — Ookstiox,  Le  con- 


seiller qui  est  délégué  par  le  présideiil  pour  procéder, 
confonnéinc/ii.  aux  articlesdiO'.^  et  304,  d une  instrnetiaa 
sapplénient aire , peut-iL  ensnile  présider  les  assises  oà 
sont  Jugés  les  prévenus,  à l’égard  desquels  il  a fait  ce 
.supplément  d’inslrucUon  lja  cour  suprême  a éiabli 
rafliruialive  : « Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 257  du  Code d’insiruct ion  criminelle , en  ce  que  M.  Cliau- 
bry,  conseiller  en  la  cour  royale  de  Paris,  qui,  après l’arrCi 
de  renvoi  aux  assises,  anruit  été,  comme  as.se.^senr  de  la  cour 
d’a.ssises,  délégué  par  le  président  chargé  d’une  insiruciion 
supplémentaire,  et  quia,  en  conséquence,  entendu  desié- 
moin.s  et  inlei  rogé  les  prévenus,  aurait  ensuite  présidé  la  cour 
d'assisr-s  qui  a concouru  à la  condamnation;  vu  , ù cet  égard, 
les  articles  2-57, 303  et  304  du  (iode  d’insli  uclion  criminel !r; 
aticndn  que  HL  le  conseiller  Chatibi'y  n’a  ni  fait  partie  des 
nieiiibres  de  la  cbambre  d’accusation  qui  ont  voté  sur  l’ar- 
]’êi  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  de  Lacha.s- 
.sag'iie,  ni  rempli  même  accidentellement  devanl  le  tribunal 
de  preuiicre  instance  de  la  Seine  aucune  des  fonctions  aiiri- 
biiée.s  au  juge  d’insiruciion  ; qu’il  ne  se  trouve , dès  lors,  dans 
aucun  des  ca.s  d’exclusion  prévu.s  par  ledit  ariicle  257;  qu’il  n’y 
a aucune  a.ssimilaiiori  à faire enii'e  rinstruciion  pinmitive  ter- 
minée par  rordonnance  de  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière îrisiaiicc  ou  l’arréi  de  la  cbambre  d'accusation  de  la 
cour  royale,  par  lesiptels  rime  et  l’autre  sont  des.saiste.s,  et 
les  actes  ultérieurs  d’iii.struciion  nécessiié-s  pour  la  manife.s- 
taiioiide  la  vérité,  et  auxquei.s  le  pré.sident  de  la  cour  d’a,s- 
sLses , en  vertu  de  la  délégation  .spéciale  qu'il  eu  a reçue  de  ta 
loi,  peut  seul  procéder,  conformément  aux  articles  303  et 
30  î du  Lotie  d’instruction  criminelle;  attendu  que,  dè.s  lors, 
l’ariicSe  257  est  sans  application  ü un  magislral  qui,  après 
avoir  procédé  à des  actes  d’însti'uclioii  réclamés  par  le,s  pré- 
venu.s  eux-même,s,  par  suite  de  la  délégation  spéciale  du 
président  de  la  cour  d’assi.ses  dont  il  faisait  partie,  a concou- 
ru, comme  président  de  la  cour  d’a,ssises,  au  jugement  défi- 
ntlif  et  aux  débats  qui  l’oiU  précédé.  » (Arrêt  du  12  juillet 
1833.  .Sirey,  t.  33,  I,  601.) 

On  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions,  rs’ous 
avons  déjù  eu,  et  nous  aurons  encore  occasion  de  remarquer, 
articles 260  et  322,  que,  dans  pbi.sieurs  cas,  certains  témoins 
peuvent  se  dispenser  de  répondre,  — y l-e.stiox.  Un  témoin 
pimrrait-il  alléguer,  pour  se  dispenser  de  déposer,  le  ser- 
ment qu’on  aurait  exigé  de  hiip  La  négative  esi  incontesta- 
ble, d’après  ce  principe  de  droit.  Jaraincntum  non  ob  hue 
liasse  institatum  ut  c.iset  vincutmn  iniqnilatis.  — Ques- 
tion. i aurait-il  nullité  des  débats  si  le  président  avait 
lui-niènie  dressé  et  produit  aux  débats  un  plan  des  lieux.^ 
La  cour  suprême  a établi  la  négative  : a .Atlendu,  sur  le  üjoyen 
fondé  sur  ce  que  le  pi’ésideni  des  assises  a dressé,  et  lui- 
niôrne  a produit  aux  débats  un  plan  des  lieux;  que  de  la  com 
binaison  des  articles  293,  3tî3  et  304  du  Code  d’insir.  crim. , 
il  résulte  que  le  président  de  la  cour  d’asstses  a reçu  de  la  lui 
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une  déléf^alifm  forniPÜe  pour  Faire , dans  les  al'fnires  fjiJt  dnî- 
ven!  y être  portées,  les  actes  d'insi  me! ion  qu'il  jufîe utiles  pour 
la  inaniFestalion  de  la  vérité;  que  s'il  peur,  en  cffel.  ert  cmi- 
forrniiédesarlirles  précités,  faire  prêter  aux  accusés  detîoii' 
veaux  înierrofî.il.oii'es,  que  s il  peut  mtericire  de  nouveaux 
lémoitis  , il  peut,  par  une  conséquence  nécessaire,  rairclous 
lesanires  acies  qui  seraîciil  propres  ;i  cninpiéter  l insii  iiction , 
qu’a  vaut,  rerti  tîe  la  loi  tous  les  pouvoirs  tiécessaires  a ce!  ef- 
fet. il  iresi  poiitl  obligé  d’attendre  que  la  cour  d'assises  les 
lui  ait  tlélcgiiés;  qu’une  pareille  délégation  serait  d’ailleut’s  le 
plus  sotiverii  îiiqvossible,  puisque,  d une  pai  t,  les  coins  d as- 
sises n’oiil  d'existence  légale  qu’à  compter  du  jour  (le  leur 
ouverture,  et,  d’autre  part , fjiie  les  actes  d iiïSli  uct  ion  des- 
tinés à oon’ipléter  les  procédures  ne  peuvent  être  ajournés 
jusqu’il  celte  époque;  qii  il  résulle  delà , que  te  président  de  la 
cour  d’assises  aurait  pu,  dans  l'espèce . rendre  ordoiinauce 
aux  fins  de  charger  des  hommes  de  l’art  de  lever  le  plan  des 
lieux  où  le  crime  a été  comiiiis.ct  de  mesurer  les  dislanccs 
que  l’accusé  avait  pu  avoir  à piircourir  ; mais  que,  dans  la 
réalité,  le  président  de  la  cour  d’assises  n’a  point  iaitd’aclc 
d'instruriioii;  que  le  plan  qu'il  a dressé  lui-même  ne  Formait 
qu’un  reiiseigiiement  dont  il  avait  ern  nécessaire  de  s aid(;r 
pour  ta  dircclion  des  débais;  que,  (.railleurs,  ce  plan  n’a  pas 
été  seulemenlsoumisauxjiués;  qu’il  l'a  été  à raccuséqiii  eiia 
recomm  l’exactitude,  ainsi  que  le  constate  ic  procè.s-verbal 
des  séances  de  la  cour  d'assises;  qu'il  l’a  été  égalcinerit  aux 
témoins,  et  que,  conséquemment,  il  a pu  éire  l’oltjet  d’un 
liât  coniradicioire  ; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  26jui(i1S28. 


déiiat 

Sirev.  t.  2S,  1 , 252.)  — ÿuESTio?i.  Le prcsidenl  des  assises 
pent-ii  valahfeinenl,  avaid  l'audience,  entendre  der  té- 
moins déjà  entendus  dans  l’inslruction  écrite  P La  cour 
suprême  avait  d’alxird  consacré  la  négative  eu  ces  lermes  : 
«Sur  le  moyen  tiré  de  la  vLolaiion  des  articles  257  et  303  du 
Code  d'instniciion  cnmiiK'ile;  atiendu  que  le  présidtml  des 
assises,  auiorisé  par  lesarlicles  301  el  31*3  combinés  du  Code 
d'instruclion  crimiiiene  à continuer  l’instruction  jusqu’aux 
débats  exclusivement,  n’a  que  le  droit , aux  termes  de  l’ar- 
licie303  précité,  dont  les  éiioiiciaîions sont  rcsfriclives,  d’en- 
tendre des  témoiïis  non  encore  entendus  dans  riuslruclioii 
écrite  qui  a précédé  l’ordonnance  de  pri.se de  corps  et  rarrét 
de  mise  en  amisaiion,  et,  par  conséqueni , de  procéder  sen- 
iemenl  à un  complément  d’instruclion;  alkmdu,  itéatmioins, 
que,  dans  l'espèce , le  président  de  la  cour  d’assises  a eiiicudu 
comme  témoins  plusieurs  personnes  qui  avaient  déjà  déposé 
dans  riusirnctioii  écrite;  d’où  il  suit,  qu’en  procédanl  ainsi, 
il  a commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de  la  coni- 
péîence  et  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  ; casse,  eic.» 
(Arrêt  du  12  mars  1830,  f>all.,a[in.  1830,  1,3Î2.)  [.a  que.slîoti 
s’étant  repcése  iiee  quelques  jours  après,  la  cour  l’examina 
de  iimiveuii  avec  une  grande  alteniiou,  et  elle  réforma  sa 
jurisprudence  par  l'arrèi  suivatit , rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  prot'ureur  générai  ; « Sur  le  moyeu  de 
cassalion  relevé  d'office  et  pris  de  la  violation  des  articles  257 
et  303  du  Code  d’insii  uciioii  criminelle,  en  ce  que  ic  prési- 
dent de  la  cour  d’.issiscs  aurait,  avant  l’audience,  fait  en- 
tendre, par  voie  de  cominissiou  rogatoire,  des  témoins  déjà 
eniemlu.s  jutr  le  juge  d’iiisiruciion  : atlcndii  que  les  ari,  3U1, 
303  etSOidu  même  (iode,  aiihnâseni  le  président  de  la  cour 
d’assises  5 couLiniier  rinslriictioti  après  l'arrêt  tic  renv'oi;  que 
leur  disposilinn  ne  permet  pas  d'éieudreaii  président  la  pro- 
hibition Faite  au  juge  d’instruction , par  l’artUde  257 , de  sié- 
ger A la  cour  d’assises,  ni  de  déclarer  les  débats  nuis,  par 
cela  seul  qu^après  avoir  tait  des  acics  d’instruction  en  vertu 
de  ces  an  ides,  il  ne  se  serait  pas  abstenu  de  présider;  at- 
tendu que  si  l’article  3Ü3  parle  de  nouveaux  témoins,  il  n'est 
poiul  conçu  en  termes  proliiliiiits  à l’égard  des  témoins  déjà 
eniendiis;  que  l’article  301  qui  le  précède  et  le  domine,  eu 
autorisant,  en  tenues  généraux , la  cnnlinuatioii  de  l’instruc- 
tion, l’autorise  par  toutes  le.s  voies  dedroit;  qu'il  peul  importer 
à la  manifestation  de  la  vérité  que  tous  les  élémens  de  preuve 
pour  et  contre  l’accusé  soient , autant  que  possible,  réunis  et 
tiiésavant  roitverlure  des  débats,  puisque  l’examen  elles  dé- 
bats, une  fois  commencés,  doivent  être  continués  sans  inicr- 
ruplton  jusqu’à  la  déclaration  dujury  ;que  ce  résultat  ne  serait 
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pas  atteint,  si  le  president  ne  pouvait  pas  entemîrede  nouveau 
les  témoins  qui  ont  déjà  déposé  dans  rmstcuciion  antérieure ;i 
l’arrêide  renvoi,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  pour 
vérifier  des  circonstances  sur  lesquelles  cette  iusirucLinri  est 
niuette:  que  le  pouvoir  d’entendre  de  nouveaux  i.euioins  em- 
pni'te  nécessairement  avec  lui  le  pouvoir  d appeler  aussi  ceux 
qui  oui  déjà  été  entendus,  soit  pour  obtenir  d’eux  l'indication 
des  nouveaux  témoins  qu'il  pourrait  ôire  tuile  d entendre,  soit 
pour  contrôler  les  déclarations  de  ceux-ci  ; a Lien  du  , d'aÜ- 
i(.nîi's,  que  celle  forme  de  procéder  ne  porte  aucun  préjudice 
à l’accusé,  puisque,  d'une  part,  il  doit  lui  être  donné  com- 
mmiicaiion  et  copie  des  pièce.s  de  celle  instruction  supplé- 
inenfaire,  comme  des  pièces  de  la  première  instriiciion  ; et 
que,  d’.iiitre  pari,  si  son  droit  de  défense  se  trouvait  gêt:é, 
parce  que  des  circonstances  nouvelles  auraieulélé  relevées  à 
sa  charge,  à une  époque  trop  rappntchée  de  rouverlure des 
débais,  il  pourrait  demander  une  prorogation  de  délai  en 
vertu  de  l’article  300  du  Code  d’instruction  criminelle;  ai- 
leudu  que,  d'après  ce  qui  précède,  le  pt'ésident.  de  îa  cour 
d'assises  d’iùtre-et- Loir , n’a  point  excétié,  dans  l’espèce, 
les  pouvoirs  5 lui  aitiîbués  par  les  ariicles  prêrités;  re- 
jclic,  etc.»  (Arrêt  du  22  avril  1830.  Dali.,  auii.  1830, 1, 3Î1.) 
Toutefois,  pour  coucilicr,  aulaiit  que  possible,  le  premier 
arrêt  de  la  cour  avec  rarrét  qu’il  réclamai I , le  prociitour 
général  observait  qu’il  ne  proposait  point  à la  cour  de  re- 
connailre,  par  son  arrêt , im  droit  absolu  au  président  de  la 
cour  d’assises,  un  droit  plus  étendu  que  ne  le  c« importeraient 
le.s  circonstances  de  chaque  affaire,  et  les  iiicideiils  Survenus 
dans  i’iiKcrvaile  entre  l’arrêt  de  renvoi  et  les  débal.s  ; (S’il  ap- 
paraissait, ajoiilait-il , une  espèce  ofi,  sans  nécessité,  sans 
indication  suffisante,  il  eêt,  non  pas  complété,  refait 
l’inslruction,  je  ne  prétends  rien  prtijnger  pour  un  tel  cas, 
ni  enchaîner  tout  l’avenir  par  des  assertion.s  irop  générales; 
el  c’est  ainsi  que  voire  arrêt  du  12  mars  1836  peut,  si  l’on 
vent,  se  souienir  dans  une  espèce  on  le  président  dos  assises 
avait  ffiit  entendre,  par  forme  de  supplément,  viiigl-liuit 
témoins,  dont  plus  de  la  moilié  appartenait  à riusirnciioii 
écrite , elc.  » 


305  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre 
ou  Faire  prendre,  à leurs  frais,  copie  de  telles  pièces 
du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à leur  défense.  — Il 
ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés, en  ([uelque 
nombre  qu’ils  puissent  être,  et  dan.s  tous  les  cas, 
qu'une  seule  copie  des  procès-verhaux  couslatant 
le  délit,  et  des  dcclaralioris  écrites  des  témoins.  -- 
Les  présidents,  les  juges  et  le  procureur  général,  sont 
tenus  de  veiller  i l’exécution  du  présent  article. 

A leurs  frais,  copie  de.  telles  pièces  du  procès 


qii’its  jugeront  utiles.  On  a courln  avec  raison,  de  celle 
position,  que  loiilc.s  les  pièces  du  procès  doivent  être  coin- 
nnitiâitiées  aux  (conseils  des  accusés;  cette  communicaiion 
('Si , d’ailleurs,  parfaitement  dans  l’esprit  de  la  loi,  qui  a été 
de  donner  la  plus  grande  latitude  à la  défense  : or,  celte  dé- 
fense ne  serait  pas  complète,  si  les  consi  ils  de  i’accii.sé  ne 
pouvaient  puiser  dans  lotîtes  les  pièces,  les  moyens  de  dé- 
fense.— (Jiii'.STiotv.  Pcut-il  être  détivre  copie  des  pièces 
à la  partie  cicileP  La  loi  est  imieuc  sur  ce  point;  tonte  ■ 
fois,  il  n’y  a aucune  raison  pour  refuser  à la  partie  civile 
copie  des  pièces;  mais  c’est  au  procureur  général  qu’il  !*p- 
pai’lienl,  sur  la  demande  des  parlies.  d’auiori.scr  la  déli- 
vrance dcsdiles  copies  (art.  52  du  décr.  du  1 8 juin  181 1). 

Qu'une  sente  copie  des  procès -nerbanx.  Le  législateur 
n’a  pas  voulu  inulilemem  miilii plier  le.s  frais;  c’est  aux  ac- 
cusés 5 s’eulendre  enire  eux  pour  prendre  commnnicüliou 
de  la  copie  unique.  — (Jtii!.STio;v.  S't  cette  copie  ne  leur 
acait  pas  été  délis'rée,  ou  si  elle  leur  acaii  été  dèlîsn'ée 
incomplète,  ce.s  circonstances  forme  raie  nt-etle  s pour 
les  accusés  des  oueertures  de  cassation  contre  Varrél 
définitif?  La  jurisprudence  voulait,  pour  qu'il  y eiU  lieu 
à cassalion  dans  le  cas  oi'i  il  n’aurait  pas  été  délivré  copie,  son 
des  procès-verbaux,  soit  des  déclarations  des  témoins,  qu* 
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le.'îacctj.'îés  se  [u'îfient  plaînt.s(ie  l'iriobservaiion  de  lafortiia- 
[ité,  el.  eii.s.«ipii[  conclu  à ce  qu’t!  ftU  sursis  à fcur  mise  en  jii> 
geuicur,  et  que  la  cour  d’assi.scs  u’cilî  pas  l’ail  droit  à leur 
(leinaiide;  car  leur  dérctjse  riU  élé  i'p.sirciii(e(arl.  MÿiJ;  mais 
que  .s'ils  N a va  if  ul  élevé  aiicuiie  plainie  (levai  il  la  cour  d’as- 
si.ses,  la  iiiillîfé  fiU  coitverle.  V'oici  uti  arrêt  de  la  cour  sii- 
prèiiie  qui  élablil  ces  priticipc.s  : «Allendu  que  l’article  305 
u'esi  pas  prescrit,  .’i  peine  de  ntilliié,  et  que  si  les  pièces,  à la 
rlélivrance  de.sqiiclles  le deitiaiideur  avait  droit,  ne  lui  oui  pas 
clé  foiiriiics,  ledit  article  rauiorisail  à en  faire  la  deiiiaiide; 
(ju’il  ne  peut  doue  iiopiiicr  qu'à  Ini-inéiiie  l'omission  qu’il 
allègue  .sans  eu  doimer  la  preuve.»  (Arrêt  du  iU  décembre 
1S2L  .Sirey,  t.  25,  1 , 2Î!.]  Voici  un  aiiire  arrêt  de  la  même 
coin*  qui  consacre  plus  e\plîcilemcnt  encore  re.s  mêmes  prin- 
cipes : « Al  tendu  que  si  la  cour  d’assises  accorda  à la  deman- 
derp.sse  le  chet  de  drinaiidc  tendant  à obtenir  la  coiinminica- 
lion  du  do.ssier.  cette  commmiicat ion  ne  pouvait  rempl.acer, 
pour  la  fiiciliié  de  préparer  la  defpti.sp,  [a  copie  que  l'art  3Üô 
ordonnait  de  délivrer  : qu'il  suit  de  lü  que  la  dema nderes.se  a 
été  privée  d'une  pièce  qu'elle  regardait  comme  îiKlIspensable  à 
sa  défense,  et  dont  la  loi  lui  avait  a,ssiiré  la  délivrance  gra- 
înilc,  av  ec  une  ollicitude  imite  particulière,  en  cliai'îîoani  spé- 
cialement le  président,  les  juges  el.  le  propiiienr  généra!,  de 
veillera  rc.\écnlioii  des  dispo.silions  de  l’art.SOô;  que  si  l’o- 
inlssioii  de  cette  délivrance?  n’enlraine  pa.s  de  plein  droit  la 
nullité  de.s'  débats  et  du  ^ugement , il  en  e.sL  aiitreineni  du 
l’cfii.s  de  la  donner  lor.sfpj’eile  est  demandée,  et,  dès-lors,  re- 
connue nécessaire  la  défcn.se  ; que  rarrêt  delà  cour  d’assises 
pi-ouve  qu'on  n’a  pas  accédé  à la  demande;  que  le  refus  d’y 
satisfaire  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce , a porté  atteinte  au  droit 
sait  é de  ki  déft  nse , ci  que  toute  violation  de  ce  droit  empoj'te 
ntiliilë  ; casse,  etc.  » ( AiTêi  du  fi  juillet  1S27.  Sirey,  t.  2S,  1 , 
116.)  Ihms  le  même  sens,  d’autres  arrêts  de  la  cour  supiéme 
•‘fs  ^3  janvier,  27  avril  et  3 aoOt  1827  (Hall.,  ann.  1827.  I, 

. / 3.  48o  et  494;  ; et  14  janvier  lS3i)  ( Sirev,  t.  30,  I,  140.] 
élais  plus  récemment  la  même  cour  semble  avoir  consi- 
déré la  formalité  de  Ja  remise  d’une  copie  des  pi'ocès-ver- 
\)üux  Cl  des  déelaraiious  écrites  des  témoins  cotiirîic  subs- 
laiihelle  an  droit  de  défense;  elle  a,  par  suite , annulé  un 
arrêt  de  condamnation,  sans  examiner  si  l’accusé  ou  son 
conseil  sétaieni  plaints  devant  la  cour  d’assises  du  défaut 
de  remise  des  pièce.s  dont,  il  s'agit  ; « Vu  l’ai-ticle  305  du 
Ude  d mstrucltoii  criminelle;  attendu  qu’il  résulte  des 
dispositions  de  cet  article,  qu'il  doit  être  donné  aiixaccusé.s 
copies  des  proces-verbaux  et  des  déclarations  écrites  des 
tenioms:  que  celle  formalité  est  substaiitielle,  et  tient  essen- 
lieiieiiieiit  au  dioU.de  défense;  attendu  que  les  in-ocès-ver- 
' aux  et  lesdéclarruinns  de  témoins  coiislituant  mie  nremièi-e 
pnimiiire,  Pt  .sur  laquelle  est  intervemn;:  une  ordoiinarice  de 
mm-iieu,  s tdetiiifieni.  ci  fom  partie  de  la  secomie  procédui-p 
qui  n a ele  suivie  que  sur  des  ebarges  nouvelles;  aliendii 
qu  aux  termes  dmli,  article  305,  U s procès-verbaux  et  fe.s 
J'iiosiiiüiisdps  témoins  de  celte  première  procédure  devaient 
êüe  (oimnuiiiques  aii  demandeur  avant  l’ouveriiirp  des  dé- 

COUS  ate  pai  e pioces-verb.'il  des  déliais  de  la  cour  dUsisps 
que  Id  cq,„e  des  pièces  eeleMves  à la  p™,,;,,.,  ' 

eic  deliiiée  au  eoiulaiiiné  avaiil  l’iiuvci  ruie  desdébais- 
que,  de,s-lois,  l’ai-rti  atiaqué  a p„i  ié  alleinle  au  droil  de  dè' 
feuse , CI  v,„lé  l'arlicle  30ûdu  t>de  d’imlnicliu,,  n tatne 

eassc,  etc.»  l'Arrct  du  24  mai  1832.  .Sirev,  t.  33  I j 
imSTiov.  la  présenlc  disposUion/ ^ui  àe'presLu 
q me  copie  pour  Ions  les  ucaesés,  ne  cloU-cIle  s'en 
icnclreqne  de.s  urrnsês  soumis  aux  mêmes  déhais'*  la 
< OLir  Mipicmp  a établi  l’affirmali  ve  par  d’autres  considér'tti's 

; iw  îS'd ,?  f “ '‘''i'"  ^ w!: 

des  accusés  wuinnc  , ' ’ ^ 3ispo.silton , 

qu'il  ne  P cè  <■'  j‘'G«  e seud.le 

qu  II  ne  sainaii  .sufnre,  eu  effet,  qu'il  n\i  été  détivré 

copie  des  pieces  spéciüces  dans  PaiHcle  305  s uu  coLce'ïe 


C( 

de 


du  même  crime,  jugé  à d’autres  a.ssise.s,  puisque  cette  copie 
n’a  pu  .servir  ü la  défense  de  l’accusé  jugé  postérieurement  * 
et  que  leur  défense  ti’a  pu  être  commune:  que  c’est  cepen- 
dant sur  le  fontlemeiii  que  la  copie  réclamée  par  In  deman- 
dere.sse  avait  été  délivrée  à sa  coaccusée,  jugée  plus  de  trois 
ans  auparavant  à la  cour  d’assises  de  la  Setue,  que  la  cour 
d'assises  du  même  département  a riqeié  la  réclamation  élevée 
à cc  sujet,  à la  .séatice  du  12  mai  dernier,  par  le  défenseur 
de  la  demanderesse;  que,  si  la  cour  d’a.s.sises  loi  accorda  le 
clief  de  deinaodc  lentliini  ü la  cominunication  du  dossier, 
tic  communication  ne  pouvait  remplacer,  pour  la  facilité 
- iiré[»a!'cr  la  défense,  la  copie  que  l’article  3U5  rdoriiiait 
de  délivrei';  qu’il  suit  de  là  que  la  demanderesse  a été  privée 
I d une  pièce  qn'clle  regardait  comme  indispen.sable  à .sa  dé- 
fen.se,  etc,  {f-^oj-ez  plus  liant  celte  partie  dit  Icxlc  de  l'ar- 
•’éiO  — (JüiiSTioN.  Les  prévenus  en  matière  corrcclion- 
ncitc  onl-ds  droit  d’obtenir  (‘ominnnication  des  pie'ces 
de  l'affaire  au  greffe!*  La  cour  supi'ème  a éfabli  l’al'iirma- 
live  : «Vu  les  articles  207,  201, 302  et  305  du  Code  d’iiisiriic- 
tioncriiiiinclle,  Cl  l’ari,  56  du  décret  du  iSjuin  1811  ; alteodu 
qu  II  s’agit  dans  la  cause  de  iacomniuuicaiion  d’une  procédure 
portée  à l’audience,  pour  y être  jugée  en  appel  par  le  iri- 
bniial  de  première  iustauce  de  Mende;  attendu  que  la  com- 
munication des  pièces  sur  lesquelles  peut  s’appuyer  la  pré- 
vention est,  nécessaire  au  prévenu,  et  par  conséquent  est  tle 
droit  naturel , et  qu’il  ne  peut  dépendre  du  ministère  public 
de  refuser  ou  d’accorder  à son  gré  au  prévenu  la  coaiiais- 
saiice  des  pièces  sur  !e.sc(uelles  peut  s’appuyer  la  prévention; 
attendu  que  le  greffe  de  chaque  juridiction  est  le  seul  dépôt 
public  reconnu  par  la  loi  pour  les  prticédures  qui  s’y  in-strui- 
seiil,  ou  .sur  îesquelies  elle  estappelée  à .statuer;  attendu  que 
le  parquet  n’est  pas  un  dépôt  public,  el  que  le  procureur  du 
roi  ni  .ses  snlistiiiits  n’oni  pas  le  caractère  de  déposi(aire.s 
pulilics;  attendu  que,  loin  que  l’ai't.  56  du  décret  du  JS 
juin  iStl  i[i(erdi.se  la  comniunicaiion  des  pièces  aux  indi- 
vidus placés  en  état  de  prévention  ou  d’acciLsaiion  , ou  bien 
subordonne  celle  comniunicaiion  à l’agrément  du  minisière 
public , les  arlicle.s  302  el  305  du  Code  d’instruction  ci'imi- 
nelle  fout  (te  celte  communicaiiori  un  droit  de  tout  accusé; 
attendu  qu’ii  ne  peut  pas  être  dans  l’iniemiou  du  législateur 
de  refuser  aux  prévenu.s  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice coirectioiinelle  un  moyen  de  défense  aussi  nécessaire, 
et  qu  aucune  disposition  ne  dispetse  à leur  égard  autrement 
que  le  font  les  articles  précités,  pour  les  individus  traduits 
devant  te.s  cours  d’assi.ses;  attendu  qu’en  ordonnant  le  dépôt 
au  greffe  des  pièces  dont  il  .s’agit,  le  jugement  attaqué  n’a 

viole  ancime  Un;  rejette.  - (Arrêt  du  14  mai  1835  Dali.,  ann. 
loob,  JblJ 

306-  Si  le  procureur  gt-iiéral  ou  [‘aecu.sc  ont  de.s 
mollis  pour  tlemauder  que  l’affaire  ne  soit  pas  por- 
tée ù la  première  assenihiêc  du  jury,  il.s  prAscnlcroiit 
au  president  de  la  cour  d’assLses  fine  reqiuHe  en.  pro- 
rogation délai.  ~ Le  président  décidera  si  celle 
prorogalion  doit  être  accordée;  U pourra  aussi 
a office^  proroger  le  délai. 

^Une  requête  en  prorogation.  Sur  cette  requête  nré 
sentée  par  racemsé  ou  le  procureur  du  roi,  le  président  dé- 
cide si  la  prorogation  demandée  doit  être  accordée  et  ri-vr 

i"'.L  i825!'j": 

/I  pourra  aussi,  d’offire,  proroger  le  déh,;  r i ■ 

a..«  â b,  prude, .re  d,.  p,-«de„i  la  faclué  j,  celié 

lion,  mais  d ne  doit  évidemment  en  user 

grande  discrétion,  puisqu’elle  prolonge  la  déieniiou  del’ir 

Îieri?“)éî^  prorogation  est  ordonnée,  il  n’y  a pa, 
lieu  de  délivrée  aux  accusés  iiric  Tiniivf.iu ^ 

verbaux  ; celle  qui  a été  délivrée  une  prennère  fois^^  ronfor 

J ^ J ■ OiYp  COU}'  et  jinît 

délibérer  pour  une  le  ^ notf-el'c 

M.  tant  .,ne  tj,té„a,fn,  fan  pffZ.e'nlpf''  "'‘'- 

dispos, uo„s  del’arliole  3U(id„  Co,le  d’ii.t  uciio;,  t Su  v 
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r’csl  ail  présidcnl  de  la  cour  d’assises  à décide)',  sur  les  i Ç- 

qiiisiiioîjs  du  niiinslêre  pulilic , ou  les  deinaudes  de  1 accuse, 
s’il  y a des  moiiFs  suftisaiiis  pour  qu  uneaffaiic  nesoil  pas 
portée  ü la  preiuiéi  e asseinlilée  du  Jury,  et  qu  i peu  , 
uiétne  d’office,  pcoi'Ofjer  ce  délai;  que  ce  pouyo.r.  delciïué 
au  président  de  la  cour  d’assises,  par  iiii  ailiclc  placé  sou. 
la  rubrique  de  ta  Procédiicc  devant  la  ^ ^ 

Jiodiéqu’ati  s.ul  cas  de  l’article  351  du  ' 

résulte  évidemmeiil  des  lei  mcs  dans  lesquels  cel  ai  icle  c 
couru  que  la  coin'  d’assises  ii’esi  invesiii;  du  poiivoir  de  sla- 
tuersùr  le  renvoi  d’une  affaire  à la  proclialiic  session , que 
dans  te  cas  unique  où  elle  en  esi  saisie  de  fan  , lorsfiii  un  le- 

inoiii  ciié  ne  comparaii  pas  an  Jour  de  l’aiidieiicr , et  avant 

que  les  dcbals  soient  ou  verts  par  la  déposition  du  pcemier 
téiiioin , et  d’ailleurs , parce  que  le  concours  de  la  cour  d as- 
sises est  nécessaire  pour  prononcer,  contre  le  leiuoui  defail- 
lant, les  peines  portées  eu  l’articie  355;  et  ailcndu  que, 
dans  l’espèce,  la  cour  d’assises  u’él  ail  pas  saisie  de  FiML,f[iie 
le  procès  des  deniaiideurs  u’éiail  pas  encore  porté  a 1 au- 
dience; et  que,  dès-lors,  eu  reiivoyanl  par  l’ordounaiicü  al- 
taqiiceaiix  assises  du  iriiiiestre  suivaui,  d’apres  les  inolifs 
exposés  au  réquisiioire  du  ministère  public,  1 examen  du 
procès  insiritil  contre  les  deiuaiiileurs,  le  piésideiit  c a 
cour  d’assises  s’est  renfermé  dans  Us  limiiesdc  la  compé- 
tence qui  lui  esi  attribuée  par  l’ariicle  SO'»  du  Code  d’ms- 
truciion  criminelle,  et  n’a  aucutieiueul  violé  t arlide  35o  du 
même  Code  ; attendu  que  l’ordonnauce  est  rcRulicre  eu  sa 
forme;  rejciie,  etc.  (Arrêt  du  1 lévrier  1325.  .Sirey,  t.  25, 

1 , 33Ü  ) 

307-  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à raison  dn  m^me 
délit,  plusieurs  actes  d'accusation  aonlre  differents 
accusés,  le  procureur  général  pourra  en  requérir 
la  yo/ïc7/o/t,  oL  le  président  pourra  l’ordoimcr,  même 

d’office. 

A rüisoti  du  niémc  délit,  plusieurs  actes  d accu- 

k ■ h *■ 
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saiion  contre  différenls  accusés.  11  y a une  connexité  évi- 
dml"  .“lïe  CK  dive..  acle»  d’acc.^lion  (art.  2'-Cer«7), 
et,  par  suite,  il  convieni , pour  simidifier  et  rendre  plus  ra- 
pide la  marche  de  la  Justiro,  de  joindre  ces  acies  d'acciisa- 
Liuii , afin  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt. 
— o’ursïioN.  La  jonction  penf-cllc  cire  ordonnée  par 
le  président  dans  d’atilres  ras  f/ue  celui  énonré  iciP  La 
cour  de  cassation  a établi  raffirmalive  : «Atteiidii,  sur  le 
nioven  pris  de  la  violation  de  l article  30/  du  Code  d ins~ 
iniciiüii  criminelle,  que  cet  article  n’est  pdiil  conçu  eu 
termes  prolùlntifs;  que  la  JoTicliou  de  plusieurs  accusations 
peut  donc  être  priitioncée  dans  d’autres  cas  que  ceux  qu’il 
prévoit  ; que  le  président  de  la  cour  d’assises , autorisé  par  ta 
lui  a prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croira  utile  pour  décou  vril- 
la vérité , est  coiisiiiué  par  lù  seul  jiifie  des  cas  oit  la  jonction 
doit  être  ordonnée;  allendn , sur  le  deuxième  moyen,  pris 
du  défaut  de  pouvoir  du  masislral  qui  a rendu  rordonuam  e 
de  jonction,  que  celte  ordonnance  eoiisiaieque  le  président 
delà  cour  d'a.ssises  était  absent  lorsqu’elle  a été  rendue  ; qu’en 
rapiirochanl  la  date  de  celle  ordomiaiice,  de  celle  de  l’ouver- 
ture de  la  session  dans  laquelle  tlevail  être  jiqîé  lîouron , on 
voit  qu’elle  est  posiêrieure  à répoque  où , d’après  l’article  309 
(lu  Code  d’iiisirnctioii  criminelle,  les  noiilicaiions  et  sottiina- 
limis  prescrites  par  cet  article  doivent  être  faiir.s  aux  jurés 
appelés  pour  le  service  de  la  session  ; qu’à  ivarlir  de  cette 
épottuCjle  président  du  iribiiual  de  preniicre  instance  est 
investi,  par  l'article  203  du  Code  d'iiisfruction  criminelle, 
du  droit,  de  remplacer  le  président  de  la  cour  d'assises, 
toutes  les  fois  que  celui-ci  ne  peut  remplir  scs  foiicLion.s; 
qu'au.ssi,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d'exaiiiiner,  dans  l’espèce, 
si  la  disposition  dudit  article  263  est  liinilalive  ou  siinpleiiicnt 
éooucialive,  la  compétence  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bourbon -Vendée,  pour  l’ordonnance 
de  ionctioii  dont  il  s’af^it , est  pleinement  justifiée;  re- 
jette les  deux  moyens.»  (Arrêt  du  20  uov.  1831.  Dal!.,  anri. 
1835 , 1 , 55.)  Foyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  1 nov. 
1836.  Dali.,  atm.  1836, 1 . 186.)  — La  même  cour  a confirmé 
cette  doctrine  dans  l’affaire  du  iicmmé  Avril , complice  du 


fameux  Lacenaire.  Elle  a jufié  en  même  temps  qu  on  ne  peut 

faire  résulter  de  nnlliié  de  rirrcisulariie  de  la  nottncalioii  de 

loi-don  lia  rire  de  jonction  : «Alieiulu  qu  aucune  c ispositmn 
de  la  loi  n’a  prescrit  la  notification  dîme  te  le  ordonnance  ; 
qu’aiiisi,  il  iieoourrait  résulier  aucune  inillile  de  la  proce- 
dure, des  irrérîûlarités  que  l’on  prétend  exysl  cr  dans . exp’mL 
den.;iificatiou.»(Arrétdu26décembi-el8.1o.  Dali., ami.  183/, 

1 01  ) 

’ Le  procureur  général  pourra  en  raïuérir  la  jonction. 

— OuKSTiov.  Le  présidcnl  cA-U  ohligé,  sur  celte  réqui- 
sition, d'ordonner  ta  jonction  ? La  néjîalive  résulte  de 
ces  expressions  : /e  président  pourra.  L O)  donnci , expie.s- 
sions  qui  siippo.s(’iil  une  faculté  apiiarlenani  au  président  ; et, 
en  ellèi  c’est  à lui  d’examiner  si  la  réquisilion  est  Fondée  : 
relie  jonction  ne  peut  évidemment  être  requise  et  ordonnée 
i\u'avanl  les  débats;  car  une  fois  entamés,  ils  ne  peuvent 
plus  être  interrompus  (art.  353). 

308-  Lorsque  l’acte  d’accusation  contiendra  plu- 
sieurs délits  non  connexes,  le  procureur  génénil 
pourra  requérir  que  les  accuses  ne  soienL  nus  en 
i'igenient,  quant  à présent,  que  sur  l un  ou  quel- 
ques-uns de  ces  délits,  et  le  président  pourra  l'or- 
donner d’office. 

— jq  procureur  général  pourra  requérir,  Oers- 
Tiû?î.  Celle  faculté  appartient-elle  aussi  aux  accusés? 
La  cour  suprême  a consacré  la  néfîative  : « Attendu  que  l’ar- 
ticle 308  donne  au  procureur  lïéiiéral  seul  la  faculté  de  re- 
fiiiérii-  que  les  délits  non  connexes,  conlenus  dans  le  même 
acte  d'accusation , .soient  juiyé.s  séparément , et  ([U  aucun  autre 
art  icle  de  ce  Code  ne  donne  â l’accusé  la  même  facuUé  : que 
d’ailleurs  on  voit  dans  le  procès-verbal  de  la  .séance  de  la 
cour  d’assises,  que  Jacques  Berlon  n’a  pas  fait  celle  demande  ; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  26  janvier  1828.  Sirey,  t.  28,  1,  '271., 

Oi  csTioN.  Cette  disposition  est-elle  sabord unnée  f la 

coiuidération,  soit  de  la  gracilé  relatice  des  délits, 
soit  des  pi  ines  plus  ou  moins  fortes  qu’ils  pciwent  en- 
traîner? La  cour  suprême  a consacré  la  néijalive  :«Ence 
qui  touche  le  pourvoi  de  Hené  Buffai'd  contre  les  ordon- 
nances du  président  de  la  cour  d’assises  de  Maine -et- Loire, 
des  30  janvier  et. '2  février  1835,  et  l’arrêt  rendu  par  cotte 
cour  leditjoiir  de  février,  avant  rouveriurc  des  débats;  ai- 
leiidii  qu’il  résulte  de  l’art  icle  308  du  Code  cilnstriicuon  ert- 
mitielle , que  le  procureur  oénéral  peut  requérir,  et  le  presi- 
dent de  la  cour  d’assises  ordonner  d’office,  qu’un  accuse  tic 
soit  mis  en  jn-ement , quant  à présent , que  sur  l’un  on  qucl- 
que.s-uns  des  délits  non  connexes  contenus  dans  un  actedai- 
ciisatinu  ; que  celte  disposition  est  générale  ; quelle  ii  est  pas 
subordomiéc  à la  considér.ùion,  soit  de  la  gravité  relalive.te 
ces  délits,  suit  des  pclurs  plus  ou  moins  fortes  qu’ils  peuvent 
entraîner’;  qu’elles  s’appliquent , à plus  forte  raison,  au  as 

de  délits  non  connexes  contenus  dans  des  actes  d’accusatioa 

distincts  et  sép.iré8,  et  dont  la  connaissance  est  altnbiieea 
des  iribiiiiaux  difféi-ents,  ne  resorlissant  pas  les  uns  aux 
autres;  qu’il  n’est  pa.s  à ci'aliidrc  qu’en  procédant  à ‘J®* 
menls  séparés  ou  soit  condiiil  à la  violation  de  la  réglé  eiamie 
par  le  paragraphe 2 de  l'ariicle  305  du  (.ode  d instruction  en 
ininelle,  piiusquc  dans  les  cas  analogues  à ceux  qui  sont,  prev  • 
par  ran!cle379  du  même  Code,  le  procureur 
surseoir  ù l’exécution  de  l’arrél  qui  a prononcé  a P'’eùW 
co.idamnalioti,  jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  statué  sur  le  de»*  ^ "J 

procès;  qu’aiusi,  en  refusant  de  surseoir  au  jugemen 

procès  dont  le  renvoi  avait  été  Fait  à la  cour  d asst.ses  du  le 
parlement  de  Maiue-ei-Loire  par  la  cour  royale  d Auge  - . 
chambre  de.s  mises  eu  accusation,  le  président  de  cette  cou 
d’assises,  loin  de  violer  aucune  loi,  s’esi.  confonué  aux  diM  _ 
sitions  des  articles  3f.O  et  308  du  Code 
uelle;  atlcndii,  d’ailleurs , que  roidonnance  du  30 
1835  ne  dcvani  être  considéiée  que  comme  un  acte  un - 
triicü’on,  le  pourvoi  eu  cassation  formé  cniiire  cette  O ' 
donnanee  u’él  ail  pas  suspensif;  que  le  f , . 

d’assises , eu  ordonnanl  qu’il  serait  procédé  à la  ^ 

iurv  et  celle  cour  elle-raêine,  en  ordonuaut  qu  il  seiaii  p»- 
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nuire  aiii:  débals,  n’ont  point  violé  les  règles  de  la  compé’  v 
lence^  l’Cjetie,  etc*  ( ArrcL  duo  uiai's  1S3S.  L)alL,  atin.  ld3C, 

1,331.) 

C>ue  Us  accusés  ne  soient  mis  en  jiif^emenl,  (juaat  à 
présent  J (juc  sur  l’un  oii  (juflijues-uiis  ilc  cc.^  (/d/(/.v.  Celle 
mesure  peut  soiivnii  être  fort  utile,  par  exemple,  torsciue 
queiciiies'tins  dos  délits  iréiaiit  pas  encore  ciitièreineiii  prou- 
vés , on  c.spère  se  procurer  plus  tard  des  reüseijîiieiiieiits 
imporlatiis. 

309-  Au  jour  fixé  pour  l'ouverturo  (les  assises,  !a 
cour  ayant  pris  st'ance,  douze  jurés  sc  placeront, 
dans  l’ordre  désigné  pur  le  sort,  sur  des  sièges  sé- 
parés du  public,  des  parties  et  des  témoins,  en  face 
de  celui  (pù  est  destiné  à l'accusé. 

— Douze,  jurés.  Si  Paffaire  devait  entraîner  une  lonpiie 
discussion,  dos  jurés  supplêuicnlaii-es  pourraient  éire  lirésau 
sort  pour  assister  aux  débats,  et  remplacer  les  jurés  qui  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  leur  mission 
(art,  39-iJ. 

Dans  l'onlre  dcsigiié  par  le  sort.  Iis  sont  égaux,  en 
cFfei,  devant  la  loi  , dans  l'accomplissement  des  fonctions 
impoilautes  (|ui  leur  sotil  confiées , et  leur  rang  ne  pouvait, 
par  suite,  être  indiqué  que  par  le  sort. 

Séparés  du  public  j des  paiiics  et  des  lémoins.  La  loi  a 
voulu  les  arraclier  à toute  espece  d’influence.  — H faut  rap- 
peler ici  que  la  publicité  est  encore , s'il  est  possible  , exigée 
plus  rigourenseiueiit  en  cour  d’assises  (ju’en  matière  de  po- 
lice {article  153),  et  qu'en  matière  correcLiomiclIe  (arji- 
cle  100).  Celle  garantie  est, eu  effet,  plus  iiuporiaute  encore 
ici,  pubque  la  vie  même  de  r.-îcctisé  peut  êire  en  question. 
L’esi  ce  qui  esl  rormellcnienl  prescrit  par  les  ai‘i.  1 i et  15  de 
la  loi  du  '2-'i  aoiK  1790,  et  par  Part.  55  de  la  Cliarie,  qui , par 
exception , ne  permet  de  procéder  aux  débats  ii  hni.s  clos  que 
si  la  publtcilé  doit  être  dangereuse  pour  l’ordre  et  les  imeurs. 

Les  arrêts  que  nous  allons  rappeler  consacrcni , amssi,  Ijien 
expüciiemeiil  ce  principe.  — Oi:r;.STH)N.  La  publicité  des 
débats  itoiUelic,  àpcine  de  nuUHé,  cire  canslafée  par  le 
provcs-verbal  ? I.a  cour  de  cassation  a élabii  railînnaiive  : 
((Attendu  qu’il  iierésulie  pas  du  procè.s-verljal  de  la  séance, 
que  les  déliais  aient  eu  lieu  publiqueuictn  ; vu  les  art.  14  et 
15,  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1700 , l’art,  04  de  la  Qiai'te , les 
art.  309  et  372  du  Code  d'inst.  crim.t  attendu  que  , iors([Li’il 
û’esl  pas  F.nt  iiieii lion  expresse  des  Formalités  sul>staiiiielles 
ordonnées  par  la  loi,  elles  sont  présumées  de  droit  avoir  êlé 
omises;  que  la  publicité  est  nue  forme  subsiauiielle,  sauf  dans 
le  cas  d’exception  prévu  par  l’art.  64  de  la  Cliarle  (art.  55 
de  la  (.'.liarle  de  1830),  lequel  article  porte  dans  sa  première 
disposition,  que  les  débats  seront  puljlics  en  matière  crimi- 
nelle ;qne,  dans  l'espèce,  la  publicité  n’étant  point  coiisiatce 
dans  le  procès-verbal  des  débal.s,  les  art,  14  et  15,  lit.  Il  de 
la  loi  du  21  août  1700  , l’art,  01  de  la  Cliarte,  et  l’art,  1309  du 
Code  d'iiistriict'oii  criminelle,  ont  été  violc.s,  ou  sont  légale- 
ment piésu niés  l’avoir  été;  casse,  etc.»  fAri’êt  du  28  janv. 
1825.  Hall.,  ami.  1825, 1,  168.)  ï'oycz,  dans  le  taémesetis,  un 
autre  arrêt  d(;  la  niêiue  cour  du  18  nov.  1830.  Hall.,  ami,  183! , 

I,  18.)  Du  autre  arrêt  de  la  même  cour  prononce  également 
la  nullité , pai’ce  qu'il  u’était  eonslalé  ni  par  le  procês-verba! 
des  séances  de  la  cour  d’assises,  ni  par  aucune  autre  pièce, 
que  les  débats  avaient  en  lieu  publiquemeiil.  {.ViTèt  du  19  fév. 
)825.  Ital!.,  ami.  1825,  I,  256.)  — (JutSTiON,  Est -il  néces- 
saire de  constater  flans  le  procès-verbal  des  débaLs,à 
chaque  séance,  qu'ils  ont  eu  lieu  pnhtiquenicnt:^  La  cour 
de  cassation  a établi  la  négative  dans  l’espèce  de  l’ai  rèl  sui- 
vant: «Atlendu  que  le  procès-verbal  des  séances  de  la  cour 
d’assises  constate  cjuc  la  première  séance  a été  publique;  que 
le  même  procès-verbal  ajotile  que  la  séance  esl  continuée  au 
bndeiiiain  ; que,  dans  la  séance  dtt  lendemain  , il  esl  énuncé 
au  procès-verbal  que  la  séance  e.st  reprise,  et  qu’à  la  fin  de 
ce  même  procès-verbal,  il  est  dit  encore  que  l'affaire  est 
commuée  au  lendemain , 20  février;  que  ledit  jour  la  cour  a 
déclaré  également  reprendre  .sa  séance,  et  que,  d’après  le 
même  procès-verbal,  il  est  constaté  que  l’arrêt  a été  prononcé  > 
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publiquement  ; attendu  que,  de  l’ensemble  de  ces  énonciation» 
et  de  la  corrélation  qu’elles  ont  enire  elles,  il  résulte  que  la 
publicité  a été  .surfisammeiU  constatée;  rejette,  etc.»  (Arrêt 
du 22  mars  1832.  8irey,  t.  32,  I,  72(1.)  Payez,  toiuefois,  un 
arrêt  de  In  même  cour  du  2fi  juin  1H2‘),  cité  sous  l’art.  190.  — 
O IIF..STÏOIV*  Loi'.sqtte  ie.sdéluits  ont  Heu  a.  liiits  clos,  le  ré- 
sumé dit  président,  doit -U,  uin.si  que  tout  ce.  qui  le  suit, 
être  fait  en  audience  publique.^  La  cour  de  cassation  a éla- 
bli  ruffirmalive  : ((Vu  l’arl.  14,  litre  H , de  la  loi  du  27  août 
1790,  qui  porte,  en  tmile  matière  civile  ou  criminelle,  les  plai- 
ftovprs  raoports  ri  jugemenls  seront  publics;  vu  aussi  l’arli- 
cÜ'aiy  (lu  iSkL  d’instr.  crim,  ; les  art.  7 et  17  de  ta  loi  du  20 
avril  1810:  vu  enfin  l’arl.  (il  de  la  Charte  cmistitulionnelle  ; 
alieiidu  que  la  publicité  de.s  dêbais , tle.s  jugements  et  de  tout 
ce  qui  leur  est  intermédiaire,  esl  une  forim;  ordonuée  d’une 
manière  absolue  par  la  loi  du  21  août  1790,  et  par  le  Code 
d’iiisiriiclion  criminelle  ; que  l'art.  04  de  la  Charle  consliin- 
lioiinelle  a borné  anx seuls  débal.s  la  faculté  qu’il  accorde  aux 
cours  d’assises  de  déroger  à la  règle  générale  de  la  publicité, 
loi'squ’il  leur  paraiiraiî  que  celte  publicité  pourrait  blesser  b 
pudeur  et  la  morale;  que,  d’après  les  art.  335ei  333  du  Code 
d’insiruclion  criminelle,  le.s  débats  sont  leriniiiés  lorsque  . 
après  les  dêposilions  des  témoins  et  les  dires  respectifs 
des  parties  aiixcitiels  elles  auront  tlouné  lieu , la  partie  civile 
on  son  con.seil,  et  le  ministère  public,  ont  été  ciitendussnr  les 
moyens  de  l’accusation , cl  que  l’accusé  a épii’sé  les  moyens 
de  défense  .sui“  celte  accusation;  que  le  résumé  du  président, 
tout  ce  qui  le  suit,  et  conséquemmeiii  la  lecture  de  la  décla- 
ration du  jury  par  .son  chef,  sont , ainsi  que  l’arrêt  définitif, 
extrinsèques  aux  débats  ; que  ces  actes  ne  peuvent  donc  ren- 
trer dans  la  dérogation  Facultative  établie  sur  la  règle  de  la 
publicité  par  l’an.  01  de  la  Charte  constiiuiiminelle  ; qu’ils 
sont  donc  soumis  à celte  règle;  et  alieudu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  résulte  du  proccs-vei'bal  de,s  débats,  que  non-seule- 
ment les  dél>als  ont  eu  lieu  à huis  clos,  ce  qui  sans  doute 
ii’éiait  pas  contraire  au  vo'u  de  la  loi , mais  encore  qu’après 
leur  cliJiure  le  président  a fait  son  résumé  et  retnis  à huis 
clos  les  questions  au  chef  du  jury,  lequel,  rentré  ensuite , a 
fait  comiaîire  également  à huis  clos  la  déclaration  , et  qu'^  ce 
n’a  été  qu’ensuite  que  cette  déclaration  a été  lue  publique- 
ment par  le  greffier;  qu’en  cela  il  y a eu  conlravention  for- 
melle à l’arl.  14  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  à l’art.  309  du 
Code  d’instruction  criminelle:  ce  qui,  d'après  les  art.  7 et  17 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  doit  opérer  la  cassation  de  l’arrêt 
contre  lef|iicl  sc  .sont  pourvu.s  .Aie.xamlre  Lafitte  et  Jearme- 
Maric-Clémenliiic  Trajant.  sa  Feiimie:  par  ces  motifs,  déclare 
les  débai.s  comme  non  uvemi.s , t*a.s,se  tout,  ce  (pii  les  a suivbs  , 

et  spécialement  l’arrêi  rendu  le  5 mars  dernier  par  la  cour 
d’assises  de  la  tiiromlp.»  'Arrêt  du  22  avril  1820.  Hall.,  aiui. 
1820,  1,  293)  Voici  im  autre  ari’èt  consacrant  les  mêmes 
principe.^  ; « Vu  l’art.  372  du  Lode  d’inslruciion  criminelle , 
ainsi  coiicu  ; « Le  grefft(‘r  di  e.s,sera  pt'cjcès- verbal , à l’effet  de 
cousiaier  que  les  formalités  presci'iie.s  oui  été  observées;»  vu 
également  les  art.  I l et  15  du  til.  Il  de  la  loi  du  21  août  1790, 
porlanl , art.  11  : ((Ln  loiile  matière  civile  et  criminelle,  ie,s 
plaidoiries,  rapporis  et  jugements  seroiii  publics;»  an.  15  : 
((La  procédure  par  jurés  aura  lieu  eu  matière  criminelle; 
l'insiruciimi  sera  füilt'  publiquemeni  ; » vu  l’artide  309  du 
Code  d’insiriicliou  crimiiielle,  d’un  li  suit  également  que  pour 
les  mal ières  de  grand  ci-iniinel , les  débais  doivent  être  pu- 
blics; vu  enfui  l’art.  (M  de  la  Cliarie  consliiuiioiinelle  (arti- 
cle 55  de  la  Charte  de  1830;,  coiupteii  ces  termes:  « Les  dé- 
bal s serom  publics  en  matière  criminelle,  à moins  que  cette 
publtcilé  ne  soit  dangereuse  pour  l’ordre  et  les  mœurs,  ei . 
dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugeiruMU;  » ai.tendii 
que  les  formalités  dont  l exécniiou  n'est  pa.s  meuiiomiéedati.s 
le  procès-veriial  de  la  séance,  sont  de  dixiii  répiiLées  avoii* 
été  omises;  (|ue  la  publicilc  de.s  ilébaLs  et  de  toute  ta  procé- 
dure, jusqu  au  prononcé  de  l’arrêi,  est  mie  forme  ordonnée 
d’une  iiianiére  absohie  par  la  loi  du  21  aoùl.  1790,  et  par  ie 
(.ode  d inst l'ticiioii  criminelle;  que  la  faculté  accordée  aux 
cours  d’assises  par  l’art.  04  de  la  Charie,  de  s’écarter  de  la 
règle  générale  de  la  publicité,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 
ticle, est  resireiiiie  aux  seuls  débats;  que  d’après  les  art.  335 
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Cl  330  du  Todc  cl'insiructiOTi  cj  imiiielic,  les  débiiis  sniu  ter- 
minés  torsfjiie  les  léiiioiiis,  la  pai*lie  civile  ei.  le  ministère  pu  - 
1)1  le  nul.  ctêententliis  sur  les  moyens  fraectisalion  , el.  Tacciisé 
PII  sa  dépense;  que  le  l'ésujiié  du  présider)! , el.  toufes  les  For- 
rualilés  qui  le  suivent , resienl  donc  soumis  à iii  rè;',le  fïé- 
néiide  de  la  pulilicilé;  que  le  prononcé  de  larréi  deeoii- 
damnalion  ti’esl  donc  pas  la  seule  fnrmalilé  exlrinsêque  ans 
dtlrais  qui  soit  soi  mtise  à celle  rè«jlc  ; et  alicmiu  que,  s’il 
résulle  du  procès- verba  1 de  la  séance,  dans  respèce  , que  les 
délnïlsoDl  etilif-iiâ  buis  dos  (ce  qui  est  autorisé  par  la  Chnrle), 
l ien  IJ  établit  que  (es  porlcs  rie  raudicrice  aient  été  rouvertes 
ajtrès  la  clônire  des  débais,  lorsque  le  président  a fait  son 
résumé,  et  lorsqit’ont  été  remplies  tontes  les  l'orma  lit  es  ul- 
térieures prc-icriies  p;u'  le  Code  d’insfruci  ion  criminelle , sauf 
ta  prononciation  de  i’ariêl  de  condamnai  ion  ; qu’il  y a donc 
eu  contra  vent  ion  formelle  aux  art.  11  et  lo,  titre  II  delà  loi 
du  aoél  t/îtO,  el  i l’art.  209  dti  C.ode  d’iiistruclîon  criinî- 
iielie;  casse,  en;.»  (.Arrêt  du  IK septembre  IP^23.  Sirey,  t.  21, 
!,  107.)  f'oxeZj  dans  le  iiiènie  sens,  d’autres  arrêts  du 
20  août  I82t)‘(  Itall. , amt.  1829,  1 . 312)  ; et  du  20  mai  1831 
Sij-ey,  t.  3],  1,  400,  ) U résulte  liicii  de  ces  arrét.s,  que 
lors  même  que  l’ai  rct  poricrail  qu’il  a élé  rendu  pnbli- 
fjuemcut f ranuntaiion  n’en  devrait  [tas  moins  être  pro- 
noncée, celle  déi’iara lion  n’atteslant  pas  que  tout  ce  qui  a 
.suivi  la  ciôtiiT'o  des  débats  ( art,  372) , et  notainmciit  \e  ré- 
sumé du  président , ait  eu  lieu  puliliqueinenl.  — Oi;ESTjorf. 
L’eceposé  de  dofTaire  fait -U  partie  des  débats  P La  cour 
de  cassation  a coiisncié  l’aftirinalive  : •Attendu  que  les  di.s- 
posilions  de  l’art.  Cl  de  la  (.iliarte  consiitulionrielle  seraient 
évidemmeut  illusoires  el  inuiilo',  si,  dans  les  affaires  dont 
les  détails  peuvent  être  offcusanis  pour  la  pudeur,  l’entrée 
delà  salle  des  attdience.s  ii’éiaît  interdit;' au  puiiiic  qu’après 
re.xposé  de  la  cau.se  par  le  ministère  publie,  cel  exposé  de- 
vant coriienir  les  détails  de  tous  les  Faits  sur  lesquels  a élé 
fondé  l’arrêt  de  renvoi  ; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  30oclobi-e 
1825.  Dali. , ami.  1820,  1 , 381.)  — Olikstiow.  Le  huis  clos 
peut-il  être  prononcé  par  te  président:  seul  P La  cour  de 
lassaiiou  a admis  la  uêfïati^K  • a Vu  fart.  64  de  la  Lbarle 
coiisliiittionneile  ; et  attendu  que,  eonforménieni  aux  dispo- 
sitions de  cet  ariicic,  le  buis  clos  ne  peut  être  oi’doniié  que 
par  arrêt  motivé  apiès  délibéraiion  de  la  cour;  que,  du 
procès-verital  des  déliais,  il  l'ésulie  que  le  liiiîs  c!os  n’a  élé 
prononcé  que  par  ordoiiiiance  du  président  de  la  cour  d’as- 
sises, ce  qui  consliliie  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  pré 
sideiil , et  violai  ion  de  l'an.  C4dp  la  t lliarie  constilutionnelle; 
casse  rordounauce  du  présideiil  de  la  cour  d'assises,  et  tout 
)'e  qui  s’cri  est  suivi,  et  îiotammenl  l’arrêt  de  la  cour  d’assises 
delà  Nièvre,  du  19  mai  1828.»  (Arrêt  du  12  juin  1828,  Dali., 
ami.  1828,  I,  274.) — f)m;.STfOiï.  L’arrcl  (pd  ordonne  le 
huis  clos  doit-il  déclarer  que  ta.  publicité  des  débals 
.icrait  danseiritse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  P i^a  même 
com-aéiabli  rallirmaiive;  «Vu  i’arl.  64 de  la tliai  le  consiiiut. 
(an.  55  de  la  Chariedc  1830);  ailcndti  qu'il  résulte  de  cet 
article  que  les  débats  doivent  êire  publics  en  matière  crinii- 
iiflte  , à moins  que  les  (ributiaiix  ne  déclarent , par  un  juj^e- 
meni,  querelle  publicité  sérail  daujïereuse  pour  l’ordre  et  les 
miciirs;  alleinlu  que,  par  aifèl  du  28  novembre  dernier,  la 
courd’a.ssiscsde  Scitie-ei-Disea déclaréqiie lesdébals ouverts 
sur  1 acciisalioii  de  viol  porlét*  conli’c  le  deinaudeui'  en  cas.sa- 
lion  , aurait  lieu  à huis  clo.s  ; mais  f[n‘i'ii  rordouiiaiil  aimsi , 

! ari'él  u a pas  déclaré  que  la  iiuiiliciié  de  ct  s débats  sérail 
tiaiijïcreuse  pour  Tordre  et  les  uiumrs  ; d’on  résulte  qu’il  a 

I iolé  l’article  précité  de  la  liliarte  coiisiiiiilionnelle  ; casse 
Tarrêt  de  la  cour  d’assi.ses  de  Scine-ct-Oisc,  en  date  du 
28  novcmlirc  dernier.»  ( Anêi.  du  18  janvier  1827.  Dali , 
aiJD.  1827  , I,  375, J l oyez,  dans  le  même  sens  , un  arrêt 
de  la  même  cour,  du  !)  .scpiei libre  1830.  (Sirey,  l.  31,  l,  I8(j.) 

II  parail  Iiieii  ré.'-iilier  des  termes  dans  lesquels  ces  arrêts  .sont 
conçus^  que  la  cilalion  de  l'article  55  de  la  Cbarte  de  IsSü 
n’éqnivaudrail  pas  A la  déciaralion  qu’exipe  cet  arlicle. 
— U®  OüiîSTios,  Varrél  qui  ordonne  te  huis  cfos  doit- 
il  être  rendu  publiquement  P — 2®  Oi  f,sthi>.  Tout  ce  qui 
précédé  les  débats  pour  lesquels  le  huis  clos  c.^l  or- 
donné, doit-U  acuir  lieu  publiquemeuiP  La  cour  de 


cassaiion  a établi  Taffirmative  ; • Attendu  , qiTil  a élé  constaté 
parle  procès-verlial  des  débats  du  3 novembre  dernier, 
qu'aprêsla  fonralion  du  jury,  les  portes  de  l'auditoire  étant 
restées  Fermées  au  piiiilîc,  le  substitut,  du  procureur  général 
requit,  et.  la  cour  d’a.ssises  ordtiniia  que  les  débats  auraient 
lieu  à iiuis  clos;  que  iion-senleuiciil  cet  arrêt  ne  fut  point 
prononcé  publiquetneiit , mai.s  encore  que  tonies  les  for ina- 
Itlés  antérieures  îi  Toiiverliire  du  débat,  et  qui  devaient  pré- 
céder la  leciure  de  Tarrêt.  de  mise  en  accnsalion  et  de  Tarte 
d'accusation,  curciil  lien  en  secret  et  à buis  clos  ; en  quoi  il  y a 
violation  des  loi.s  de  1790  , de  1810  , ci-dcssu.s  rappelées,  et  de 
la  première  partie  de  Tart.  61  de  la  T.liarle  consiiuiiionnelle , 
et  faii,s.se  aiiplication  de  la  seconde  partie  dudit  arlicle  ; 
casse,  etc.»  (Arrêt  du  12  décembre  1823,  Sirey,  t.  21,  1, 
181.)  — (p(:E,s'nox-.  Lorsque,  pendant  le  cours  des  débats 
pour  lesquels  le  huis  clos  été  ordonné , l'accusé  de- 
mande que  l’audience  soit  rendue  publique,  les  juges 
sont  ils  obtipes  de  statuer  sur  cette  demande  en  au- 
dience publique  P La  cour  suprême  a élabli  la  né-gative  ; 
«Alteiidii  qu’aux  leriUfS  de  i’arl,  61  de  la  Lharle  coiislitu- 
liotmellp,  U‘.s  débats  en  matière  criniînelle  doivent  être  pu- 
blics, ù moins  que  le  Iribiinai  ii'eri  ordonne  aulremenl  par 
un  jugcmCNl , lor.sque  la  piiblicilc  pourrait  être  dangereuse 
pour  l’ordi'c  ptililic  el  pour  les  mœurs;  que  toiilcs  ces  forma- 
lités qui  s'exccuicril  devant  la  cour  d’assi.“e.s , deptii.s  Tinslani 
où  elle  a pri.s  séance,  imiiiétliaLcmi  iil  après  la  Formation  du 
tableau  du  jury,  jusqu’à  la  iecUire  de  Tarrêt  de  renvoi  inclu- 
.siveniPiil , et  qui  soiil  prescrite.s  par  le, s articles  3iU,  311  , 
312  du  r,ode  d’instruction  criminelle,  doivent  avoir  lieu  pu- 
Iiliqueinrnl  ; que  le  jugement  qui  déclare  la  nécessité  du  huis 
clo.s  doit  être  rendu  publiquement  ; que  le  résnnié  du  prési- 
denl  de  la  cour  d’a.s;d.sps  doit  être  iàit  en  pré.setice  du  public, 
tnai.s  que  les  Juges  ne  sont  point  tenus  d’enlendi'e  l'accusé 
ou  le  prévenu  lorsqu’il  s’oppose  au  liiiisclos,  ni  par  consé- 
quent d'y  statuer;  qu'il  .suit  delà  que  si,  clans  le  cours  des 
débats,  il  demande  par  lui-même  ou  par  .son  conseil  que  les 
dêliyis  soient  rendus  pulilics,  les  juges  peiiveiii  y statuer  sans 
qu’il  soit  nécessaire  que  leur  arrêt  soit  rendu  puliliquemcrjt, 
puisqu’im  lel  incident  Fait  iiécessairement  partie  des  déliais 
qui  ont  été  déclarés  devoir  être  seci’eis  , par  tni  arrêt  Fondé 
sur  line  maxime  fondamentale  de  notre  droit  public;  re- 
jette, etc.»  (Arrêt  du  21)  avril  1826.  8ii'ey,  l.  27,  1,68.)  La 
même  cour,  par  application  de.s  mêmes  principes,  avait  dé- 
cidé qu’un  arrêt  qui,  dans  le  coiir.s  des  déliais  à buis  clos, 
avait  siaiiié  sur  un  incident  relatif  à une  deniamie  en  .sursis, 
afin  d’audition  de  nouveaux  témoins,  avait  puêti'e  prononcé 
h buis  clos.  ( Arrêt  du  17  janvier  1829.  Sirey,  t,  30,  1, 102.) 
Mais,  depuis,  elle  a ron.sacré  une  dociriiie  contraire  par  Tar- 
rêl  suivant  : « Vu  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  l’arti- 
cle 55  de  la  Lbarte  de  1830  ; atiendu  f|Ut',  d’ap!'è.s  l’article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  ne  fait  que  rappeler  les  pi'iii- 
cipps  gériéranx  du  droit  public  du  royaume,  lous  le.s  arrêts 
doivent  êire  rendus  publiquement  ; aîlendii  (|ue  les  arrêUs 
iticidenl.s  aux  débals  ne  font  poiiil  parlie  du  débal  ; attendu 
(jiie  Texcepiioii  écrite  dans  l’article  55  de  la  Char  le  est  re-S- 
trcinie  aux  débai.s  seulement;  qu’elle  ne  doit  point  être 
étendue,  et  qu’il  ne  peut  jamais  y avoir  cTiucoiivénîeni  pour 
Tordre  on  le.s  iinmirs  à ce  que  les  liécisions  de  la  jusiire  soient 
reiidue.s  pnldiquemeiit;  que  conséquemment, dans  l’espèce, 
où  ie  buis  clos  avait  été  régulièrement  déclaré,  Tarrêt  inci- 
dent qui  déclarait  que  Julie  Ta.ssu  et  lesieui’  Duiillard  ne  se- 
raient pas  eniendus  avec  serment,  sauf  au  président  l’exer- 
cice de  son  pouvoir  discrétionnaire,  aurait  tlii  être  prononcé 
en  audience  publique;  el  qu’en  ie  prononçant  à buis  clo.s,  on 
a violé  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  faussement 
appliqué  l'exception  à la  publicité,  portée  par  Tarlicle  55  de 
la  Cbarte  ; casse  Tarrêt  de  condaimiatioii , etc.  » ( Arrêt  du  18 
octobre  1832.  Sirey,  1.  33, 1,  319.)— l^a  cour  suprême  a encore 
vu  une  violation  de  Tarlicle  55  de  la  Cbarte,  dans  le  fait 
des  jurés  qui,  pour  mieux  former  leur  conviction,  seraient 
sortis  de  l’audience  pour  procéder,  lior.s  la  présence  de  l'ac- 
cusé et  de  la  cour  d’assi.ses,  â i’exainen  d'un  olijet  qui  ne 
pouvait  être  placé  sous  leurs  yeux  dans  la  salle  d’audience, 
parce  que  cette  partie  des  débats  restait  cachée  à Taccusé,ct 
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qu'il  lui  étai!  iiiipossihle  île  conil>atii‘e  les induci ions  lésiiliarit 
de  celle  vistîc  ; ce  qui  élail  porier  atleiiue  son  droit  de  léfii- 
lime  défense.  ( Arrêtdu  25  st-ptemlu-e  tS‘J8.  Hall.;  ami.  1828, 
î , 425.^ — QursTioM.  La  cour  d’assises  peut  ■ elle  ordonner 
que  l’acie  d'accusadton  sera  Lu  à huis  clos?  I.a  roui-  de 
ca.ssation  a consacré  laflirmaiive  : «Slalitaul.  .sur  rtmique 
moyeu  tiré  de  la  violaiio»  prétend  ne  tlu  pi'iiicipe  dei  la  pu 
bSioilé  des  débats,  consacré  par  l’ariicie  61  de  la  Cliaric 
constiiuiiomtelle  {art.. >5  delà  Cliarte  de  1830),  en  ce  que 
la  lecitirede  l’acie  d’accusaiioti  n aurai!  pas  eu  lieu  publiquc- 
menl,  laiidis  que  d.itis  le  droit  les  débals  sctds,  qui,  aux 
lenne s île  l’article  3.54  du  (Iode  d’iti,s!i'uci ion  criiiiiiielie,  ne 
coinmciicciiL  qirù  laudiiiou  du  premier  icnioiu,  doivent 
avoir  lieu  à huis  clos,  et  que,  par  cotiséqucnt , la  leciure  de 
raciedaceusation , qui  précède  l’audition  des  témoins, devait 
être  publique;  aiipudii  que  l’article  CI  de  la  (3iarte  coiisiilu* 
tiüimrlle  donne  aux  cours  royales  la  faculté  (ïéuérale  et  ab- 
solue d’ordonner,  eu  matière  criminelle,  le  huis  clos,  toutes 
les  fois  qu’elles  déclarent  expre.ssément  que  la  publicité  pour- 
rait être  daii,qereuse  poui'  lordre  et  pour  les  inœur.s;  at- 
Icndu  que.  dams  le  fait,  ta  cour  d'as,sises  a expre.ssément 
déclaré  que  la  lecture  publique  de  l’acte  d'act'n.sation  pouri'aU 
avoir  ce  daufvei-  couinic  les  débats  eux-niéme.s;  que  ni  l’art i- 
clc  (il  de  ta  (ibarte  Ciui.stituliouuelle,  ni  aucune  autre  loi  ne 
lui  défendait  de  prendre  cette  précaution  .satiilaire;  et  qu’cti 
l’ordonnant,  ladite  coui‘,  loin  de  violer  la  (Jliarte,  nianenne 
loi,  en  a fait  uiic juste apidicalion;  rejette,  elc.n  { AiTél  du  ô 
aoiU  1830. .Sirey,  i.  30,1.  Ki5.) 

£ii  face  de  celui  qui  est  destiné  d l'accusé.  Il  in)poi'te 
à la  découverte  de  l,i  vérité  que  le.s  jurés  piii.ssent  même 
saisir  l’iNuocciice  ou  la  culpalnlité  de  l’accusé  dans  les 
diver.*ics  impressions  que  .se.sti'aiis  pourraient  révéler. 

CHAPITRE  IV. 

De  l’Examen,  du  Jugement  d de  l’Exécution. 

SSCTïOS  PREMlÈim. 

De  V Examen. 

310  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement 
accompagné  de  gardes  pour  l’empécher  de  s’évader. 
Le  j)iesîdent  lui  demaiidera  son  nom,  ses  préiiom.s, 

son  :>gc,  sa  profession,  sa  demeure  et  ie  lieu  de  sa 
naissance. 

—^  L accusé  comparad ra  libre.  Des  fers  ne  conyiennciii, 
pas  il  bomine  (|ui  n’est  encore  qu’accusé,  et  dont  l’iimocence 
e.st  petii-éiie  au  moiiienid'étre  proclamée;  toutefois,  si  l’ac- 
cuse se  livrait  à des  actes  d’emportement  et  de  violence  le 
bon  ordre  el  la  sdi-elé  de.s  assistants  autoriseraient,  te  pr4i- 
dent,  etMcrtu  de  son  pouvoir  dîsci'étionnaire,  comme  nousl’a- 
voms  déjà  dti , à prendre  toutes  tes  mc.siire.s  nécessaires  pour 

pi  eveiiir  de  fiVcheux  accideiii.s.  f oîr  faiTél  du  7 octob.  I8.‘30 

d une.  €tl(nirc,!mr  un  nrrvl  de  re, irai  passé  en  force,  de 
c to.se  jugée , peiü-eUc  se  déclarer  inconipélente  avant 
les  débats  , .wiis  le  prèle xic  que  le  crime  a été  commis 
par  des  tu  rangers  hors  du  lerriloire  de  France , tors 
pat  tien. terement  que.  l’arrêt  de  renvoi  ne  .spécifie  poste 
fteu  ouïe  crime  a elé  commis?  La  cour. suprême  a établi  la 
negatn  e : (l  Aitendu  que,  pour  que  la  cour  d'assises  eiH  le  droit 
fiexaminer  cl  desiaiuei'  sur  ime  exception  préjudicielle  in- 
berenle  h 1 affaire  soumise  i sa  juridiction  , il  ciH  fallu  oue 
cette  exception  ressortîi  de  i'arrét  meme  rendu  parla  cham- 
Jie  des  im.ses  en  accusation;  attendu  que  la  chambre  dos 
meses  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Montpellier  avait 

a^'cuJ-sation  devant  la  cour  d’as.siscs 

i.rfv„  et  p„„i  p„;l 

fri, ni  ® .spécifier  si  ce  crime  avait  été 

I rance  ou  à i’cirauser;  attendu  que  la  cour  d'as- 

leiiie  ’ onS  ‘‘«larei-  incompé- 

rormémojo  contraire  procéder  aux  débatscon- 

.ormémtiJi  ù I arrêt  de  renvoi,  sauf  à prononcer  l’acquitie 


ment,  si  les  faits ii’étaierit  point  recoimus  constants  ou  non 
commis  en  France;  attendu  qu’en  se  déclarant, au  contraire, 
incompétente , la  cour  d’assises  a conimîs  une  usurpation  de 
pouvoir,  el  violé  le.s  rëglrsde  la  conipéieiice;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  t.5  avril  1837.Jonriml  {fénéral  des  tribunaux  du2ü 
avril  1S37.) 

Son  nom,  ses  pi  cnonis,  etc.  Ces  renseigneinenu  sont  es- 
sentiels pour  qu’aucune  équivoque  ne  se  présente  à l’esprit 
de.s  jurés  ou  des  témoins. 

311  L rprésitU'nl.  aoetilra  le  conseil  de  raccasé, 
qu’il  lit!  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre 
le  respect  dù  aux  lois,  et  qu’il  doit  s’exprimer  avec 
décence  et  modération. 

jJ  vert  ira  le  conseil  de  racctisé.  Si,  nonobstant  cet 


averiîs.semcnt , le  conseil  s’écai'tait  du  respect  que  réclament 
les  lois,  ou  .sortait  de.s  bornes  de  la  décence,  la  parole  pour- 
rait lui  être  enlevée;  mais  l’affaire  tie  devrait  pas  être  l’eii- 
voyée  ü mie  autre  se.ssi()n , car  l’accusé  ne  peut  être  privé, 
sous  aurun  prétexte,  des  jurés  et  de.s  jujîes  appelés  5 pro- 
noncer dans  son  affaire;  il  devrait  seulement  être  pré.veim 
qu'il  doit  faire  choix  d’im  aiiti'e  conseil , ou , à défaut , it  de- 
vrait lui  en  être  désigné  un  autre.  — Si  le  conseil  oubliait  ses 
devoirs  d’une  manière  plus  grave,  il  Faudi'ait  alors  appliquer 
les  peines  prescrites  par  les  articles  504  et  suivant.s.  F air 
aussi  les  articles  312  et  363. 

3ia  Le  president  adressera , aux  \més debout  et 
découverts,  le  discours  suivant:  — «Vous jurez  et 
«prciincttez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  d’exa- 
«miner  avec  rattcnlion  la  plus  scrupuleuse  Icscliar- 
«ges  ((ui  seront  portées  contre  iN.  ; de  ne  trahir  ni  les 
«intéiéls  de  l’accusé,  ni  ceux  de  la  société,  qui  l’ac- 
«cuse;  f/e  ne  communiquer  avec  jusqu’à - 

«près  votre  déclaration  ; de  n’écouler  ni  la  haine  ou 
«la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  t’alTection  ; de  vous 
«décider  d’après  les  charges  et  les  moyens  de  défense, 
usuivnnl  voire  conscience  et  votre in/lmeconvlctlon, 
«avec  l’impartialité  et  la  fermeté  (|ui  conviennent  à 
«im  homme  probe  et  libre.»  — Chacun  des  jurés, 
appelé  individuellement  par  le  président,  répondra, 
eu  levant  la  main , ,/c  le  J are  ; à peine  de  nullité. 

= Debotlt  et  découverts.  On  a conclu  de  celte  dernière 
expression,  que  lesjiné.s,  une  foi.t  le  serment  pi‘èié,  peu- 
vent être  nuioi‘isé,sà  se  rouvrir,  ;i  l’exemple  des  juges^  pui.s- 

qn’iLs  exercent  une  sorie  de  inagislrauire. 

De  ne  rommnniqner  avec  pcr.sonne.  On  ne  saurait  en- 
tendre l■rgou^cnsemeIll  cette  tléfcinse  : elle  ne  parait  du  moirxs 
relative,  ain.si  (jiie  nmis  allons  le  voir,  qu’à  l’accusation  qui 
leur  est  sont i lise.  — Oli-stiosî.  ha  défense  de  rommuniquer 
est-elle  sub.dantielle,  en  ce  .^cns  que  .son  inobservation 
doive  toujours  entraîner  l’anunlalion  des  débats^  Il  ré- 
■sultecle  îa  jurispnidcnce  de  la  cour  suprême,  qu'il  fautappli- 
quei  non  letcaj/c  positif  tIe  la  loi,  mais  .son  esprit'  car  letexle 
serait pre.s([m;  toujours  impraticable; quant  à son  e.sprit  il  est 
facile  à saisii  : si  loulecominniiiration  p.st  interdite  c'est  sur  les 
faitsde  i’afraiiv  : en  effet,  ceque  le  législateur  a voulu  prévenir 
cesi  toute  espèce  d’inlluence  étrangère  sur  la  romscience  de# 
jures  pour  former  leur  rons  triion  sur  tes  délnatsqui  leur  sont 
soumis.  Il  rtmilie  delà  que  l’mobsei'vation  de  la  formalité  n’en- 
raiiie  aimulatiou  des  dcbaiset  de  I’arrét  de  coiRlainnaiion  mie 
lorsque  la  coimniimcaiion  interdite  a eu  lieu  sur  l’affaire  • c’est 

wle<IWi„cr,.,„queco.,a,rerar,.él  suivant  rie  ...ovri 

\\\i  tnc  îiMvSc  ■ d assises,  fiijek|nesi-ufis  du 

Kcles  WJ  K "*’*■**'"  «esdil.s 

siirce'mmtn  « “ Lode d’insiructimi  crin.inelte;  auendu. 

le  cours  des  lesparole.s  qui,  pemlani 

M\1  lesd.ioïP^^  echangêe.s  entre  l’un  de 

- ■ - lc.s  douze  jures  et  un  autre  juré  qui  ue  siégeait  pas  dans 
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raffaire,  maïs  qui  éiaU  sur  un  hanr  placé  en  avaru  de  > 
relui  de  MM*  les  jurés  (fait  dout  le  dé  Penseur  ti  aurait  de- 
mandé riiisçrîioii  au  procès* verbal  qu^aprcs  l avenissciuPiil 
driimé  par  le  présidenl  au  roïidanmé  de  îa  Farullé  qu  il  avait» 
de  se  pourvoir  eu  cassaliou  couire  i ar'nü  de  coiidanujalioii), 
cu.ssf  iil  aucune  relai  ion  avec  la  cause  dudil  (>ourier  ; qu  aliisi, 
il  n*a  été  poiié  auruiîc  alieiuie  à la  ietlre  tiou  plus  qu  cï  l es- 
nriL  des  arlicles30îirl  31-  du  Coded  tusiructiori  ci  inuiielleH» 

ArrfJ  .lu  12  »p|,l<.uil,.'e  IS3.%  Hall. , a„n  1»3.5 , 1 , 366.  ) - 
Dl-kstio^-.  y a-i-it  prèsoniplioit  Ugnlc  tpte  luconnnum- 
ralioii  d'un  jtirc  m'€C  un  fenwin  a eu  lieu  sur  ruffairc, 
ntmobslnnf  /a  (léiiêgalions  dei'im  el  de  l’nulre?  (>’eM  ce 
nir«ii  doit  conclure  de  l’arréi  suivant , |if>iir  le  concilier  avec 
celui  qui  précède:  « Vu  l’arlicle :3l2;  ai irndii qu'il  est  coiistalé 
par  le  procès  vei  bal  dés  débats,  que  , dans  U:  cours  de  l’ati- 
ditioii  des  icmoins,  l’iiti  d’eux  s’élani.  approché  des  jurés,  cl 
leur  parlaiiià  voix  basse,  l’avocai  p,ctiêral  leur  a leprésetilé 
qu’ils  ne  devaient  l'.uiiil  confcrci-  eusetnblc;  qu’alors  M.  le 
présidenl,  prenant  la  parole,  a detnandé  aux  Jurés , s’ils 
avaient  adressé  au  léiiioin  des  questions  sur  l’ariaire,  el  si 
celui-ci  leur  en  avait  parlé;'  les  jurés  el  le  témoin  ont  ré- 
pondu nêyalivcnicnt  ; cpi’il  suit  de  là,  que,  dans  le  cours 
(iiéme  des  dcbais , il  y a eu  conimutiicatioo  à voix  basse  etUre 
le  témoin  et  les  jui'cs;  que  celle  communicai  ion  ainéinc  excite 
raiieniion  el  la  sollicitude  de  rofficier  du  luitiislère  public, 
qui  a cru  devoir  rcpréseiitcr  aux  jurés  el  au  léinoin  qu’ils  ne 
devaient  point  converser  ciiscudde;  que  ces  faits,  ainsi  cons- 
tatés, consi  il  lient  itne  violation  foriuclic.  des  dispositions  de 
raiiide  31‘J  du  Code  d’insirnclioti  criiniiieUe:  casse,  etc.» 
^^irrét  du  20  juin  1833.  ï>all.,atiiL  1833,  1 , 2sfi.) 

Suii-ant  voire  cùtiM:icficc  cl  voire  intime  conuiefion. 
Ainsi  le  nombre  des  teiiioifiiiaîîes  n’est  rien  pour  les  jurés  ; 
c’ist  leur  conscience  qu’ils  doivent,  iuicrrooer,  pour  s’assurer 
s'ils  sont  convaincus. 

Je.  le  jure;  à peine  de  nnUilé.  C’est  sur  la  non-preslalîon 
du  sennenl  uniqurmeiil  que  tombe  la  nullité,  el  non  sur  l’o- 
mission du  discours  prescrit  par  nuire  arliclc.  (Arrêt  de  la 


cour  suprême  du  1*”  mars  U 


Question.  Le  proc'ês-verbnl  des  débats  doit-il  cûiisicUcr 
non- se nk  nient  ipte  U’,  president  a In  aux  jurés  ta  for- 
mule de  ta  preslalion  de  serment j mais  encore  que  cha- 
cun de.s  Jurés  a répondu  en  Icunnt  ta  main  : Je  te  jure  P 
l,a  cour  de  cassation  a consacré  rafSnnaiive  : « Vu  les  ar- 
ticles 312  et  372  du  Code  d’imsiruciion  cnniinelle;  vu  enfin 
le  procès-verbal  du  i cciobre  dernier,  siivnépar  le  président 
et  le  f;rel'fier,  éiiouciatif  de  ce  qui  s’est  passé  dans  l’affaire 
dont  il  s’agit,  et  qui,  en  ce  qui  coiicrrne  l'oli.'-ervaiion  des 
formalités  prescrites  par  l’article  312,  s’exprime  en  ces 
tenues  ;«  Il  a (le  présidenl  ; tu  aux  jinés  la  formule  du  ser- 
ment contenue  en  l'article  312  dudil  (Iode,  sans  rien  ajouter 
de  plus;»  attendu  que  si  ledit  procès- lerbal  constate  tpie  la 
torinule  du  serment  ronleime  au  pretuier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 312  du  Code d’iust l udion  criminelle  a été  lue  par  le  pré- 
sident aux  jurés,  il  ne  constate  nulienient  que,  confornié- 
niciii  au  deuxième  paragraphe  de  cei  article,  chacuu  des 
jurés  appelés  individiiellctm iit  par  le  président,  ail  répondu, 
en  ievani  la  main;  Je  le  jure;  formalité  à l'oiiiission  de  la- 
quelle ledit  ariirlc  312  du  Code  d’insiriiciion  criminelle  a 
attaché  la  peine  de  nullité ^ comme  à celle  de  la  leciure  de  la 
Formule  du  sennenl  par  le  présiiletit  aux  jm  és  ; qu’il  résulte 
du  silence  du  procès-verbal  sur  l'observation  de  lu  deuxième 
partie  de  l’article  312  du  Code  d’inslriiction  criminclie,  la 
présomption  légale  que  U s formalîiés  qu’elle  preseril , eldoiiL 
raccomplis-semeiil  ii’esi  pas  énoncé,  ii’oni  pa.s  élé  oliservée.s; 
que,  datis  l’espèce,  ou  doit  s’ai lâcher  d’aulaiit  plus  sévôre- 
menlàceile  présomption,  qu’il  s’agit  d’une  de.s  formalités 
les  plus  esseniielles,  à rinoliservaiion  de  laquelle  le  législa- 
teur a attaché  la  peine  de  nnllilé,  el  que  le  sennenl  que  doi- 
vent prêter  les  jurés  est  tellement  néce.^saire,  qu’il  achève  de 
leur  imprimer  le  caractère  déjuges  des  faits  dti  pi-ocèsqui  leur 
est  soumis;  par  ces  iiiolifs,  casse  les  débats  et  l’arrêt  de  la 
cour  d’assises.»  (Arrêt  du  8 riovembie  1832.  Dali.,  aiiii.  1833, 
1, 343.)  ï'oyez  encore,  sur  la  nécessité  de  la  mèniion  de  là 
^M'estation  du  serment  dans  le  procès-verbal  des  débats,  deux 
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antres  arrèlJï  de  la  même  cour,  l’un  du  14  septembre  1820 
fSircy,  1.  21 , 1 , 22)  ),  l’autre  du  l^  jiiillel  1821  (Sirey,  t.  2.5, 
i,  _ fJuE.STitiM.  I^n  prestation,  de  serment  des  jurés 
amini  d’eni rer  en  fouet lons^  cs^’-cfle.  une  fot  maillé  sitbs- 
fanfiellc  dont  l'omission  enfraîne  la  nntlilâ.  de  tous  tes 
débats.,  bien  i/uc  te  preuenu  ail  couAC-ntî  ijiie  tes  débats 
ne  fussent  pas  l'ecommencès d La  cour  suprême  a adopté 
l’affirmative  : «Vu  l’art . 312  du  C.  d’insir.  crlm.;  attendu  que 
le  serment  que  les  jurés  doivent  prêter  avant,  d'entrer  en 
fondions  est  une  formalité  snb.slaniiellc  que  rien  ne  peut 
suppléer;  qu’ils  n’ont,  d.=tns  la  cause , le  raractère  de  jurés 

qn’après  avoir  rempli  cette  formaliié;  qu  ainsi  l’on  doit  re- 
garder comme  omises  tontes  celles  de  l’iiistrnciitm  qui  ont 
précédé  la  prcstaiion  du  sermeni , d qui  ne  pouvaient  avoir 
lien  qn’après  cette  prc.slntion  ; que  vainement  le  prévenu  a 
cottseiiii  à ce  que  les  débal-s  ne  fiis.scnt  pas  recommencés  ; 
qu’il  ne  peut  apparlemr  à un  prévcmi  de  dispenser  de.s  jurés 
de  remplir  ta  formnliiésiib.siantielle  diisennent,  et  d’interver- 
tir l’ordre  d’insinirtinn  réglé  parla  loi;  qu’ainsi , dans  la 
cause,  on  a violé  ratlîcle  312,  en  ne  Fai.saiii  prêter  le  ser- 
ment aux  jurés  qn’après  raudilioii  du  plaidoyer  du  ministère 
public;  casse,  etc.  • fA''i'èt  du  10  décembre  1831.  Sirey, 
l.  32,1, 36.)  — OuESTio?».  Le  silence  dn procès-verbal  des 
séances  de  la  cour  d'assises,  sur  l'aceomptissemenl  des 
formalités  prcscriies  par  notre  article,  consi itae-t-il 
une.  prâsompdon  légale  que  ces  formalités  n’ont  pas  été 
obsercéesP  La.  cour  suprême  a écibii  l’affirmative  :«  Vu 
l’article  312  du  Code  d’inslrticlioti  criminelle  ; vu  aussi  l’ar- 
licle  372  du  même  Code;  vu  enfin  le  procè.s-vcrbal  du  17  jan- 
vier 1825,  .signé  par  U:  président  et.  par  le  greffier,  érioiicia- 
(if  de  ce  qui  s'e.st  passé  pendniiL  te  cours  des  débabs  qui  ont  eu 
lieu  daii.s  l’affaire  dont  il  s’agit;  attendu  rpie  le  procès-verbal 
ne  constate  imllcment  que  les  Foi'malilé.s  prescrites,  soit  au 
président  delà  cour  d’assises,  .soit  aux  jurés,  parledil  arti- 
cle 31 '2,  à peine  de  nullité,  aient  clé  oliservées;  qu’il  résulie  de 
ce  silence  une  présomption  légale  que  les  formaliiés  dont  l’ac- 
compüsjîemeiii  ir’c.s[pas  énoncé  n’ont  pas  élé  observées;  que. 
dans  l'espèce,  on  doit  s’a itacher  d’aiitaut  plus  sévèrement  à 
celle  présomption , qu’il  s’agit  d'une  de.s  formalité.s  les  plus 
essentielles  à l’inobservation  de  laquelle  le  législateur  a atta- 
ché la  peine  de  riulliié , et  que  le  sermeni  que  doivent  prêter 
les  jures  est  tcliement  nécessaire , qu’il  acliêve  de  leur  impri- 
mer le  caracièrc  de  juges  des  faiis  du  [mocès  qui  leur  est 
soumis,  ï {.Ai'i’êldu  12  févi'ier  1825.  Dali.,  ami.  1825, 1 , 214.) 
[.’ari'ét  du  8 novpmbre  1832,  transcrit  plus  haut,  consa- 
cre la  même  doctrine,  — La  cour  de  cassation  a jugé  que 
deux  jiirésapparienaiil  au  culte  isiaélite  ont  pleinement  satis- 
fait à la  loi,  en  prêtant  le  serment  prescrit  par  l’article 312 
du  Code  d'instriielion  criminelle,  et  qu’il  snffit  qu’ils  n’aîent 
point  réclamé  contre  le  mode  de  sennenl  déterminé  par  cet 
article,  pour  qu’il  ail  été  interdit  de  les  soumettre  à toutaii- 
Ire,  {Arrêts  des  10  eu  12  juill.  18'28.  Sirey,  i,  28,  1,  261,  369.) 
aussi  l’arrêt  du  19  mai  1826,  cité  sous  l’article  317. 


Sirey,  l,  17,11, 3l3.}  — 


313  Immédialcmout  après,  le  president  avertira 
l’accusé  d’êire  attentif  à ce  ([u’il  va  entendre.  — 11 
ordonnera  au  greffier  de  lire  i’arrêt  de  la  cour  royale 
portant  renvoi  à la  cour  d’assises,  el  l’acte  d’accusa- 
tion. — Le  greffier  fera  cette  lecture  à haute  voix. 

= De  lire  l'arrêt.  — Question.  L'omission  de  la  lec- 
ture lie  l’arrêt  de  renooi  entraînerai l-ctle  la  nulUléP 
^on;  car  notre ariicle  ne  la  prononce  pas,  à moins  pourtant 
que  cette  lecture  n’eût  élé  requise  , et  que  la  cour  n’eût  re- 
fusé de  faire  droii  à celte  demande  (art.  408).  (Arrêt  du  5 
novembre  181  J.  Sirey,  i.  17,  11,  313.) 

31^'  Après  cette  lecture  le  président  rappellera 
/i  l’acousê  ce  qui  est  contenn  en  l’acte  d’accusation, 
et  lui  dira;  «Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous 
«allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites  con- 
« tre  vous.  » 


— Rappellera  à l’accusé  ce  qui  est  contenu.  La  lot 
craint  que  la  raajeslé  de  l’audience  n’ait  pas  laissé  à 
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si  lion  n'fsi  p:i.s  présenté  à peine  de  nullité 

315'  Le  procureur  gt'ni^ral  t^xpnse.ra  le  sit/ef  de 
i'ar.r  usât  ion  ; il  prt'senlera  cnsuile  la  liste  des  lémoiiis  ^ 
qui  devi’oul  ('lit*  entendus  . soit  A s;i  requAie,  soit  A la 
de  la  partie  civile,  soit  A celle  de  racenst*.  — 
One  liste  Si  ra  (ne  A haute  voix  par  le  grerfier.  — 
Elle  ne  pourra  contenir  que  les  tihuoiiis  dont  les 
noms,  profession  et  résidence  auront  etiî  notifiés, 
vingl-ipintre  heures  an  moins  avant  ('examen,  de 
ees  témoins,  A l’accusé . par  le  procureur  général  ou 
la  partie  civile,  et  an  procureur  général  par  Taceusé; 
sans  préjudice  de  la  lavnité  accordée  nn  présnie/if 
par  t'arUcle  209.  — L’aecusi'  el  le  procureur  géni'ral 
pourront,  en  eons ‘quence , s'opposer  à l'atntitiou  | 
d’un  témoin  qui  n’aurait  pas  été  indiqué  nu  qui  n’au- 
rait pas  été  tlaireincnt  désigné  dans  l’acte  de  no- 
liticalion.  — La  cour  statuera  de  suile  sur  cette 
opposilion. 

--  Exposera  le  sujet  de  l'aernsation.  C’est  poin*  la 
troisième  fois  que  la  loi  ordonne  cet  exposé , l:mi  elle  met  de 
snUicitnde  A ce  que  l’acco.sé  , les  jurés  et  les  témoins  sachent 
hieri  ce  dont  il  s’a;pl.  Touierois  cette,  expositioo  avant  la  pic- 
seiitatimi  de  la  liste  des  témoins,  ii’csi  pas  prescciie  à peine 
de  nullité,  ainsi  que  ccl.i  résulte  de  l’arréi  snivani.  — (Jees- 
TioN.  he  provnreur  du  roi  peut -il  s'en  référer, pour  l’ex~ 
pos'itionde  l'affaire,  à la  iecUire  qui  vient  d’élre  fade 
par  te  greffier,  de  t'aete  iraccusation  :*  La  cour  de  cas- 
.saiion  a établi  raFfirmaiive  : «Atiendu  que  rarliclc  31.‘5  du 
Code  d’inatruciioii  cnmiiielle  n'iriipose  pas  au  miiiislère  pu- 
blic l’t)bliî5atioii  d'ex  poser  le  sujet  de  i’accu.salioti  après  la 
lecture  de  racle  d'accusaiiou  ; que  cel  article  lui  donne  seule- 
ment nn  droit  Cl  une  faculté  dont  il  lui  est  loisible  d’u-scr  on 
de  ne  pas  user;  que,  par  conséquent,  il  peut  s’en  l'apporlec, 
ainsi  qiiMl  l’a  Fait  dars  raFFaire  acluelle,  ATexpo-sé  coiileun 
dans  Taete  d'accusation  ; et  que,  d’ailleurs,  la  disposition 
portée  Cil  l’article  précité  n’est  pas  présenté  à peine  de  nul- 
lité.» f. Arrêt  du  3 niiii  jS31  hall.,  arm.  I.S.M.  1,431.)  — 
QrE.sTio:«.  Le  ministère pnbfu:  peut-il , dans  cet  exposé  , 
suivre  informe  et  le  mode  qui  lui  coiniennent  La  cour 
decassatioti  a établi  l’arficmativc  ; nAilcmin  que  .si  l’article 
31.3  du  Code  d'iiiMi'ucliou  cchiiitielle  prescrir  an  iniiiislêre 
public  d'exposer  aux  jurés  raffaire  qui  va  être  itustruilc  de- 
vant eux  , cet  article  ne  fixe  ni  h forme  ni  le  mode  de  ccl 
exposé;  que  si , dans  rtiffuire  présente , le  mini.sicce  public  a , 
par  son  exposé,  nommé  quelques  témoins,  cl  rail  comiiiîfrc 
subslariliellemenl  leur  déclaraiioii , ilii’a,  en  le  ra’Sani,  violé 
ancini  article  de  loi , ni  porté  d’aneiiiie  aux  droits  «jénéranx 
de  la  défense  ; rejette  , etc.»  'Arrêl  iln  3 jaiivicc  !<S33.  Dali., 
aiin.  IH31,  I,  435.;  — A'ons  avons  vu,  sous  l’art.  301),  que  l'ex- 
posé de  l'aif, lir  e fait  partie  des  débats , et  que,  iiar  suite,  cel 
fxpo.sé  doii  avoir  lit  n à buis  clos,  quand  le  linisclos  a é é 
ordonné  confoniiénient  à l'article  .>)  de  la  Cliaric. 

Celte  liste  sera  tue.  t .cile  lecture  a pour  objet  de  faire 
connaître  leslénioins  , et  de  s’assurer  e ne  or  c avant  la  dépo- 
sition, qu’ils  ont  capacité  pmic  déposer. 

Notifiés.  — Oci  s rm.x,  Eo  ce  à Paernsé  , en  pnrtnni  à 

personne,  que  fa  notification  doit  cire  faite?  La  cour 
suprême  a jinjé  que  la  loi,  parlaul  de  la  iioliticalion  A t'ac- 
cusé, ce  serait  mécoiinaiire  son  t(*xle,  que  de  la  Faire  an  con- 
seil de  ruccusé,  on  an  girdicn  delà  maison  on  il  est  détenu.  > 
f Arrêt  du  17  prairial  :m  t v , rapporté  par  SI.  rariiol , Com- 
menlairc  sur  PinsIrucHon  criitiinctfr.}  Depti’s,  la  oiêiiie 
cour  a consacré  tes  mêmes  priticijxes , en  prononçant  l’annu- 
lalion  de  la  notification  de  la  liste  desjnrés  à tle.s accu,sés , en 
p.irlatu  an  concierge  de  la  pnsnii  oii  ils  éiaicnt  détenus, 

; Arrêt  du  13  tiovemlire  1S18.  Sirey,  l.  19,  l,  19C.;  .Mais  pour 
que  celte  tiulliié  delà  notification  de  la  liste  des  témoins,  dans 
les  cas  dont  il  .s'agit , ftVl  déclarée,  il  faudrait  que  l'accusé 
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peu  vent  plus  puise 

salion.  ; Arrêt  de  ta  même  cour  du  29  jnillci  Dali. , aim. 

182.>,  i.  4AI  ,Ct  plosieiir.sdi.sarnMsqni  vont  .suivre.) 

Idngt-quat re  heures  au  motus  avant  t examen  tic  tes 
témoins.  Le  delai  entre  la  uolitiraiion  îles  noms,  piuFt.ss.ous 
et  résidences  des  témoins,  et  ieiir  audition  , ét«iil  nécessaire 
pont*  (pie  l’accusé  et  le  procui'eiir  gciiéraî  pris.scn(  respect i- 
vciuenl  des  rrti.seigneiueuls  sur  les  icmoins  A charge  et  a 
décliariie.  — geesnoM.  1'  n t-i>  pré.somption  légale  que 
fa  lislè  des  timunns  notifiée  la  veille  de  l’ouvert urc  des 
débats,  t'iiêlc  mngt  qnalre  hcnre.s  avant  cette  ouver- 
ture? I-a  cour  suinême  a établi  l’aflinnaiive  : i.Siir  îe 
moyen  tiré  d’une  prétendue  violation  de  rarlicle  315  du  Code 
d'iustruclîoii  ct  immelle  , en  ce  fpie  la  li.sledcs  témoins  ayant 
été  signifiée  l’accusé  le  22  aoi'il , veille  du  jour  de  l'ouver- 
ture des  déliais,  il  y a,  dè.s  lors,  présomption  légale  que 
celle  sigiiificalioti  ri’a  pas  eu  lieu  viiiiïl-qiîalre  bcure.s  un 
moins  avant  l’audition  des  lémoins,  et  que  , par  conséquent , 
cel  accusé  n’a  pa.s  eu  le  Kmqis  nécessaire  pour  préparer  .ses 
récusations  cl  se.s  déFcnse.s;  attendu  (|iic  .s  il  e.st  constant  , 
en  fait,  que  la  li.sie  des  lémoiii.s  a été  signifiée  A l’aceiisc  le 
22  aoi'il  , veille  de  l’ouvci'lure  des  débuts , il  e.q  n connu , en 
droit,  que  lorsque,  commt!  dans  i'espôce,  celte  liste  a été 
notifiée  la  veille  de  l’oiiveriure  des  débat.s.la  présomption 
légale  e.si  alors  que  celte  notificaiioii  a été  Faite  ;iu  moims 
viiigi-quatre  hetires  avant,  cettf  ouverture  ; rcjetie,  eic.» 

; Arrêt,  du  27  sepienil.irc  1832.  D.dl.,  aun.  IS'3,  I,  344.  ; — 
guESTioN.  Une  iide  supplétive  des  témoins peut-ct le  être 
notifiée  après  l’ouverture  des  débats,  et  /c.v  lemoins 
pourraient-ils  être  entendus  autrement  qu'en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  sans  prestation 
de  serment?  La  soluiioii  de  celle  question  dépend  du  .cen.s 
que  l'on  donne  à ce.s  mots  de  notre  ai  licle  ; vingt  quatre 
heures  an  moins  avant  l’examen  de  cc-^  témoins.  Des  ail- 
leurs graves  avaient  prétendu  qu’il  réstiliait  de  ces  exprfs- 
sions,  que  les  vingt-quatre  In  urc.s  ii’étairtit  exigées  qii'cn'i e 
lanoiificaiioiJ  el  rexameii  du  témoin,  de  sorte  que,  lorsqu'une 
affaire  éiaii  siisce]>iible  de  durer  plu.sieurs  audiences.  Je  vn>u 
de  la  loi  éiail  rempli , si,  au  moven  d’utir  ;i>ic  .supplétive,  1rs 
noms  de  non  veaux  lémoins  clairnl  .signifiés  pour  être  exa 
minés  à une  des  audiences  suivantes,  vingl-quatre  licmes 
après  la  notification  faite.)  l’accusé,  peinlant  h s déliais,  de 
celle  liste  supplétive;  mais  la  cour  suprême  n'a  pas  entendu 
en  ce  sens  mure  article  : elle  a jugé  que.  d’apres  l’esprit  et 
l’ensemble  de  l'article  305,  le  delai  de  viu;>i-qiialre  liciircs 
qui  y est  fixé  pour  radinission  des  témoins , doit  êire  pris 
dans  f’inlen-ntie  de  ta  notification  de  la  lidc  à l'ouver- 
ture de  la  séance  pour  les  débats  ; en  sorte  que  la  cinir 
d’assise.s  peut  refnser  d’en  tendre,  en  qualilé  de  témoins,  ceux 
dont  les  noms,  proft'ssioiis,  tioniîcilr  s,  n'ont  été  notifiés  que 
diirafd  les  débats,  on  depuis  moins  de  viitgi.-quaiic  iieuff.s 
ai  anl  l’o u vertu re  des  débats,  sauf  au  pré-sideiit  A user,  si 
bmi  lui  .seiub'e,  de  .s  ui  pouvoir  discrétionnaire  pour  les  en- 
Iviidre  par  forme  de  rcnscigm  mcnls,  eu  coiiformilé  de 
l’arrcle  2('-'.J.  (Ariél  du  5 mai  1.SI2.  raïqiorlé  |;ar  .M  Loui  - 
guignon,  Jurisprndvncc  des  Codes  criminels  t.2,  p.  .53.' 
i.a  coin-  suprême  a,  depuis,  confirmé  sa  jiuispi  iidence 
par  l'arrêl  suivant  : «.Allendii  , qu'aux  tenues  de  l’arti  ■ 
ck;  315  du  ( ode  d'in.s1iTiciit)n  ta  iinitiçllc , la  t!.s[e  des  îé- 
moins  ([ui  devi’oiil  êlreetilciidii.s,  est  [iréseiilée  par  le  procu- 
reur généial  , avant  l'ouverture  de-s débats,  el  qu'il  ail  e\po,''é 
le  siij(;l  de  l'accusa  ion  ; que  celle  liste  ne  peiii  conlcnir  que 
les  témoins  dont  les  mmis,  professioHs  et  résidences  auront 
éié  notifiés  à racrusé  vingt-quatre  lieure.s  au  moins  avant 
IVvameu  tleets  lémoins  ; (|i;c  raccesé  rt  le  procureur  gé- 
iiéral  peuvent  s'opposer  à i’audilnni  d'un  lémoi;i  qui  n’.'iui'ail 
pas  été  indiqué  , ou  qui  n’aioMii  ['as  été  ctaireiiiciil  dé.sigi.é 
dans  l’acte  de  iiolilicalion  ; qu’aux  lernies  de  rarlicle  324  du 
même  Code  , les  témoins  produits  par  le  proemeitr  générât, 
ou  par  l’accusé,  ne  peuvent  être  eniendiis,  lorsqu'il.s  n'ont 
pas  préabic meut  déposé  par  écrit,  ou  lorsqu’ils  n’ont  reçu 
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auriinc  assignalion  , qu'aulant  qu'ils  auraicnl  êl(5  portés  sur 
la  liste  meiKionriée  en  l’arl.  315  préciié  ; qn’il  [■esulie  de  (’ps 
dispositions,  qu'aucune  liste sab.sidia ire  on  sup])lélive  de  té- 
moins ne  peut  être  notifiée  tiprès  I onvei’lnre  des  débats,  et 
que  les  persoiiMOS  dont  les  dcciacations  pcmetiL  êlie  ulté- 
rieurement jnijées  utiles  ne  doivent,  être  etiicndnes  qii’eii 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  piTsidenl , dnit.s  la  forme 
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pj-esrriiepar  l’ai  ticlc  263  du  Code  d'irisirnci  ton  ci-iniinelle  et 
k litre  de  simple  i'erisf*ii;iîemiMil  ; qur  , daos  l espèce  ^ ies  de- 
maiidcnrs  se  sont  opposés  à l’aiidilioii  des  témoins  inscrits 
sur  des  listes  siippléiive.s  dressées  posiéneiiretneiil  à celle 
dont  la  lerlure  est  prescriie  par  l’art.  315  pi’écilé,  et  qui 
Ipiir  avaient  été  noiifiées  le  jour  même  de  rouvcrlure  des  dê- 
lial.s  ; que  s’il  résulte  des  dispositions  de  l’arlicle  408  du  Code 
d’instruction  criimnelle , tpi  il  y aura  lieu  à i aniiitlalioü 
d'un  arrêt  de  conilauiriation  , lorsqu'une  cour  d’assises  aura 
miiîs  ou  relusé  de  statuer  .sur  une  ou  piusieurs  demandes  de 
l'aiTusé.  sur  une  ou  plusieurs  réqiii.sil ions  du  iiiini.siêre  pu- 
blic  lendaut  à u.ser  d'une  faculté  ou  d’uii  droit  accordé  par 
la  loi , bien  que  la  nullité  ne  fi'ii  pas  testuellemeiil  attachée  à 
fabsenre  de  la  formalité  dont  resécutioii  auraélé  demandée 
ou  requise,  il  tie  s'ensuit  pas  que  I0!ilp,s  les  fois  qu'il  aura 
êié  statué  sur  ies  tiemainles  ou  réquisitions , il  ne  pourra  y 
avoir  lieu  à prononcer  rainmlation  , quelle  que  pui.sse  être 
!a  décision  intervenue  ; que  cet  arlkle  qui  qaraiiiitaux  ac- 
ruséset  au  ministère  puLdic,  que  leur,s  demandes  ou  leurs  ré- 
qiiisilioris  ne  seront  pas  iif'p,li;técs,  ne  déclare  poini  irréfra- 
f;al)lesles  dcci.sioiis  renduf’.s  sur  ces  demandes  ou  réquisitions; 
que,  dans  l’espèce,  Topposi lion  des  demandeurs  était  l'undce 
sur  le  texte  de  la  loi  et  sur  les  itiléréîs  du  droit  sacré  de  la 
défense;  et  qu’en  la  rejctanl,  la  cour  d’assises  a expres- 
.'.ériienl  violé  les  disposiiious  des  articles  315  et  321  du  Code 
d’instruction  criminelle,  et  eniravê  le  droit  de  déferi.se; 
rassc,  eic.»  (AiTèt  du  12  avril  1827.  Dali.,  aiiu.  1827,  ),  401.) 

Sans  préjudice  de  la  facullé  accordée  aa prêsidcnl 
par  rariiclc  263.»  l/arrét  suivant  de  la  cour  suprême 
explique  parfaiiement  cette  disposition  : «Attendu  qu’il  est 
constaté,  par  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour 
d’assises . que  François-Claude,  et  son  coaccusé  .s'éta ut.  op- 
posés à l'audUioD  dès  nommés  Anioine  et  Nicolas  Leclerc, 
témoins  portés  sur  la  liste  du  procureur  {;éiiéral , mais  dont 
les  noms  ne  leur  avaient  pas  été  notifiés,  i!  a été  déféré  à 
leur  opposition  ; qu’ainsi  lu  cour  d assises  s’e.st  conformée  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  315  du  Code  d’inslrucüon 
ci'lmiiiclle;  mais  que  cela  ne  fassaii  pas  obstacle  à ce  que  le 
pré.sidem  appelât  ces  deux  individus , en  vertu  du  pouvoir 
discrélioimaire  qui  lui  e.si  conféré  par  les  articles  268  et  269 
du  même  Code;  ([u’il  Icsentetidii  sans  presiaiion  de  serment, 
leurs dédaraiions ne devaiii  être  considérées  que  comme  ren- 
seignemeiiLs  ; et  qu’il  est  constaté , par  le  procè.s-verbal , que 
c'est  nntquemeiii  dans  cette  forme  qu'ils  ont  été  entendus  aux 
débats;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  25  sepienibre  1824.  Dali.  , 
aiin.  1825,  1,44.)  — Qri.sTioN.  Lorsque  le  défenseur  de 
faccmé  s’oppose  tirandilion  d’un  Icinoin  cilé  ^ parce 
qu'il  pré leud  qu’il  a élé  mal  désigné  , apparlienl-i!  au 
président,  de  décider,  sans  l’intervention  de  la,  cour,  que 
le  témoin  sera  entendu  sans  prestation  de.  serment , en 
verlii  du  pouvoir  discrétionnaire.  ? La  cour  de  cassation  a 
éialtli  la  nétjaiive  ; «Vu  les  articles  3!5  et  317  du  Code 
d'instruction  criminelle;  attendu  qu'îl  résulte  du  proeês- 
?er!)al  des  débats,  (jue  le  nom  d'un  des  létuoins  cités  à la 
requête  du  ministère  public , ti'ayatu  pas  paru  au  défenseur 
de  l’accusé  clairement  dési[pié  dans  la  liste  signifiée  à son 
client,  il  s’est  opposé  à son  audition  ; que  le  ministère  public 
n’a  pris  aucune  conclusion  à ce  sujet,  et  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  a décidé , sans  i'huerveinioii  de  ta  cour,  que  ce 
témoin  serait  entendu  sans  prestation  préalable  de  serment , 
ci  dans  les  limilesdu  pouvoir  di-scréiioimaire  ; al  tendu  qu’aux 
termes  de  l'article  315  du  Code  d’inslruciion  criminelle, 
c’éia'it  à la  cour  d’assises  à statuer  sur  cette  opposiiioii,  et 
qu’il  n’appartenait  pas  au  président  de  dépouiller  un  témoin 
»Jft  ROD  caractère  légal,  et  d’anéantir  de  son  chef  la  garantie 
résultant  de  rohservaiîon  de  l'article  317  du  même  Cnde;  en 
quoi  ont  été  violées  les  dispositions  de  ces  deux  arlicles- 


casse,  etc.»  (Arrêl  du  9 décembre  18o0.  Dali. , ann.  1831  , 
1,56.)  Vais  lorsque  la  cour  a prononcé  ,'iur  l’opposition, 
c’esr  au  président  qu'il  apparlieul  de  faire  enicndiT,  en  venu 
de  son  pouvoir  disci  étioiiiiaire  , les  témoins  dont  1,t  déposi- 
tion avec  scriuetit  a été  écartée  par  la  cour  d as.siscs  ; c esi  ce 
que  Juge  l’atTèt  précité  du  25  seplcmhrc  1824,  et  c’est  aus.si 
ce  que  juge  plus  explicitement  encore  1 arrêt  suivant  ; «A 
l’égard  du  nioyeri  de  ca.ssalion  tiré  de  ce  que  le  président  de 
la  ctJUi'  d’assises  aurait  enteridu,  en  vci'tti  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, des  individus  cités  comme  tciuoiii.s  par  le  mi- 
nistère public  , mais  dont  les  noms  n avaient  pas  été  préala- 
bicmeni  noüfiés  aux  accusé.s;  attendu  qu  eu  conformüé  de 
rarlicle  31 5*du  Code  d'instruction  criminelle,  les  accusés 
s’étant  opposés  à ce  que  lesdiLs  individus  fu.ssent  entendus 
conmie  témoins,  le  ministère  public  ayant  renoncé  à leur 
audition  , et  la  cour  ayant  décidé  que  lesdits  témoins  ne  se- 
raient pas  entendus,  il  a été  fait  une  juste  application  de  l’ar- 
ticle 315  prerite;  attendu  que  , de  plus,  ies  accu-sés  ayant 
conclu  à ce  qu'il  fiM  doimé  acte  de  ce  qu’ils  s’opposaient  h ce 
que  ces  individus  fussent  entendus  eu  vertu  du  pouvoir  dis- 
cretiormaire , la  cour  leur  a donné  acte  de  celte  opposition, 
et  qu’ainsi  il  a été  saii.s/ait  à l’art  icie  4U8  du  Code  d’instruc- 
tion criminetîe  ; attendu  que  les  art.  268  et.  203  donneut  au 
président  de  la  cour  d’assises  mi  pouvoir  discrétionnaire  pour 
employer  tous  les  moyens  qui  lut  paraitronl  utiles  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  et  notamment , pour  entendre  tout rs  per- 
•sontîc.s  qu’il  croira  devoir  appeler;  aiteiidu  que  cette  dis- 
position «St  illimitée,  et  u'est  pas  même  circmi.scrite  par 
l'art.  315,  qui  ne  s’applicpie  qu’à  raudition  des  It'moins  ap- 
pelés à déposer,  .sous  la  foi  du  .seriiicul  ; d’où  il  suit  que  la 
prohibiiiim  portée  par  l’arl.  315,  n’empêche  pas  le  pré.sideni 
d'appeler  et  d’enteudre,  en  venu  de  sou  pouvoir  discrétion- 
naire,et  à titre  de  sitnple.s  renseignements,  les  mêmes  indi- 
vidus auxquels  l’art.  315  refuse  ta  qualité  de  lémoins;  at- 
tendu qu’en  agi.ss.anl  ainsi , le  président  n’a  point  contrevenu 
à l’arrêt  de  la  cour  d’assise.s , piiistpie  celle  cour  n'avait  ni 
décidé,  ni  pu  décider  aucun  point  qui  pùt  restreindre  le  pou 
voir  discret iomiaire  du  président , lequel  était  seul  juge  de 
son  étendue,  et  ii’éîait  pas  soumi.s  à cet  égard  au  contrôle  de 
ta  cour  d’assi.scs;  mais  qu’au  contraire,  le  président  n’a  fait 
qu’user  de  la  faculté  que  lui  donnent  les  articles  208  et  *269 
du  Code  d'in.struetion  criminelle  ; rejette  , etc.  » (Arrêt  du  23 
janvier  1835.  Dali.,  anri.  1835,  1,  423.) 

S'opposer  à raudition.  Ain.si  le  silence  de  raccii.Ré  ou  du 
procureur  général  couvrirait  romission  de  la  désignation , et 
le  témoin  devrait  être  entendu  avec  prestation  de  sernienl: 
c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a jugé  : *Atiendii  que  le 
(émoin  Laurent  Jlonlaigiit:,  cité  à la  requête  du  miiiisière  pu- 
blic, mais  non  notifié  aux  accusés,  devait,  aux  termes  de 
Part.  3 15,  être  enleudu  avec  presiaiion  de  serment , dès  que 
Ic.s  accusés  ne  s’ét aient  point  opiiosés  à sou  aiiclilion  , et  qu  en 
fait,  c’est  de  cette  manière  qu’il  a été  entendu.»  (Arrêl  du 
3 septembre  1835.  Dali.,  anu.  1835,  1,  4l7.)  Il  en  serait  de 
même  si  un  témoin  était  entendu  sans  opposition , au-delà 
du  nombre  de  ceux  dont  les  noms  avaient  été  notifiés  aux 
accusé.s,  comme  le  juge  Parrêi  suivant  : nSiir  le  moyeu 
fondé  sur  la  violation  prétendue  de  l’arl.  315,  en  ce  que  I on 
a enieiulLi  aux  débai.s  un  létnoin  au-delà  du  nombre  de  ceux 
tloul  les  IIOIU.S  avaient  élé  nolifiés  aux  accuses  ; aiteiidu  que 
le.s  accusés  ne  se  sont  pas  opposes  à cette  audition.»  (Arrêt 
du  25  août  1831 . Dali. , anu.  1832,  1 , 32).  il  résulte  de  là  que 

l'audiiiou  des  témoius  dont  les  noms  ont  été  irrégulicreiiieni 
uotilic.s,  ou  même  n’ont  pas  été  nolifiés,  ne  peut  jamais 
donner  ouverture  à cassation  , dés  lors  qu’il  u’y  a pas  eu  op 
position  de.s  parties  intéressées.  (Arrêts  de  la  cour  suprême 


des  29  juillet  1825.  Dali.,  ami.  1825,  1 , 4.52  ; du  7 dcceuibre 
1827.  Dali.,  ami.  1828,  1 , 51  ; du  1«''  avril  1833.  Sirey, 
t.  33, 1,  313.)  Ija  même  doctrine  se  iTlrouve  dans  les  arrêt.*! 
des  21  avril  1832  et  14  mars  1833,  que  nous  rapportons  plus 
l>as.  Mais  si , sur  l’oppo.sitiou  , il  était  démontré  qu'il  y a eu 
réellemeni  désignation  insuffisante,  et  que  cependant  l’op- 
position eût  été  rejetée  , H y aurait  moyen  de  cassation  ; car 
le  jury  aurait  pu  former  sa  coiiviciioii  sur  la  déposîiiou  d un 
témoin  entendu  contre  le  vum  de  la  loi.  — l’’’’  Questiow. 


LIVRE  IL  DE  LA  JUSTICE.  — l’ITRE  !L  AFFAIRES  SOUMISES  AU  JURA^ 


/.onyitc  Vact'ux^  ne  x'cst  point  oppoxé  â ta  itêpo\Hinn  , 
fu-ev  .serment , d’nn  témoin  conftomnc  A une  peine  in- 
f(im(aite,  n'exisfe-t-i(,  à cri  egard,  nncime  onoerUirv  à 
cnssiitimp'*  — i}\'TST\o:i.  L'inrorreriion  d'un  nom  dans 
ta  nofifiecdion  de  la  liste  des  tcmoins  aux  arcusàs , ne 
ditnne-t-elle  tlroif  .s’opposer  d leur  audition  P La 
<‘r»tr  Kiijiréme  a l'a!(inii;itivc  : « Atleiulii  iiii’il  iiVsl.  pas 
é!a)>1i  ipiiioif)  ilil  iire  l.aniy  ei'it  élc  l'oudamtic  à la 

iTcfirsioti , e.i  siipposn' cp  fait  (’onslani, . raiidiiiou  dp  ce 
jêmoiîi  avec  serment  «e  sa  lira  il  donner  ouveruireîi  cassa- 
lioti.dés  qu'avant,  qu'il  Fdi  euleiidn  le  demamleiir  tæ  s’y 
esi  poitil  opposi*:  aileiulii  que,  sur  le  irorsièine  iiinveu, 
en  (Puniil  pour  consiatii , d'après  l’tncoi  rectiim  de  î'êcriliire 
du  iio:u  de  Lamv.  dans  l'iînp,înat  de  la  liste  de  iinlifieation 
tirs  léiv.oiiis,  qu'oii  avait  notifié  le  nom  d'Ildaii  e Lamis , 
itml  ce  tpti  aurait  pu  en  résiilierà  l’éjîard  du  témoin  Hilaire 
Lamy,  c'est  que,  d’après  l'ailifle  dlô  du  Code  J’iuslrnclion 
rriuiinclle , l'accusé  aurait  pu  s’opposer  à son  ainltlion,  et 
que,  sur  celle  opposition,  la  rour  d'assises  aurait  ddsîalner 
de  suite;  d'oii  il  siiil  qu'ü  défaiil , par  le  demandeur,  d'avoir 
formé  cette  opposition,  rauditioii  de  Lamy  a été  léijalc,  et 
ne  sanraii  être  querellée,  sons  le  prétexte  d’ini  défaut  de 
noiification  dn  it‘>m  de  ce  lémo  ii:  rejette,  etc. n (Arrêt  du  21 
avril  l<S32.  liait.,  aiin.  l,  20S.}  t 'oyez  aussi , <lan,s  le 
ineme  sens,  sur  la  première  question,  un  antre  arrêt  de  la 
luériie  cour  dn  13  octobre  1832  ( Dali.,  aini.  liS33 , I,  8.)  — 
Ori.sTioN,  /.o/’Afy«c  le  procureur  général  et  raceuxé  ne 
x'opposent  pas  à t'audilion  d'un  [éuit>in  non  indic/ué, 
ou  mal  désigne  dans  f’acte  de  notification,  la  cour  d‘as- 
xiscs  peut-elle  ordonner  tjidil  ne  sera  entendu  qu'en 
rertu  du  pouvoir  discrélionnaire  ? La  cour  sii|irême  a 
cialtli  la  négative  ; «Vu  les  articles  31-5,  317  et  324  du 
(iode  d'instruction  crinnnclle  : attendu  qu’il  résulte  du  pre- 
mier de  Cfs  ariîclf.s,  que  i’acciisé  et  te  procureur  (général 
peuvent  s’opposer  a raudiiîon  il'nii  témoin  qui  n’anrail  pas 
été  iudifpié,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement,  dési'jiié  dans 
:’actede  iiofîficai.ioii  ; d’oii  il  suit , qu’il  défaut  d’opposition, 
le  lénioiii  doit  êire  enieiidu,  comme  le  seraient  ceux  dont 
les  noms  auraient  éié  notifiés  et  clairement  désip/ués;  et  at- 
tendu que,  dans  i’espère,  le  conseil  de  i'accmséa  demandé  5 
faire  entendre  des  témoins  ii  dncharp,e  non  compris  dans  la 
ll.'ie  notifiée  an  nniiistère  pulilic,  que  le  ministère  ]ui|jlicne 
s'v  est  p3.s  opposé,  et  que  la  <our  d’as.sises,  toutefois,  a re- 
jeté des  débats  les  témoins,  qui  [1*011!  élé  cniendns  qu’en 
venu  du  pouvoir  discrétiimuaire  , et  sans  preslalioii  de  ser- 
nieiil:  en  quoi  la  cour  d’assises  et  le  présijetii  oui  , l'une , 
fatisseuieiil  appliqué  les  artirles  315  cl  321  iln  Code  d’iiisiruc’ 
lion  criminelle . l'ainre  violé  rari,  317  du  inOme  Code,  el 
porté  alteinie  aux  liroii.s  d"  la  défense;  casse,  etc.  • (Ai-réi 
dn  14  mars  l8.5.i.  .Sirey,  (.  33,  1,  587.)  Voici  deux  antre.s  in*- 
msde  la  même  corn-  ([iii  roniieiinerit  tes  mémc.s  priiicipes  : 
«Vu.  les  iinirk'S  315,  3 7 et  321,  et  l’article  2fi9  dn  Code 
d insirueiiiiri  ci  iniliipfle  ; attendu  qn'il  résulle  du  procès- 
'•erbal  d'amlîütice  , qn'apcè.s  la  lecinre  de  l’acie  d'acciisalion , 
U'  ministère  [niblic  a pi-éseoié  deux  listes  de  léuiorns  il 
cnar);e,il<m[  les  mis  avaieni  été  sifjuîlié.s  à l’accusé,  et  dom 
les  antres  ne  1 avaicni  pas  clé  , et  qui;  rini  de  ceux-ci  a été 
ptiiendu  s.ins  pre.siaiioii  préalable  de  sermeui , ci  avec  iiiflî- 
<•.11100  que  c'était  eu  vertu  <lu  poinoic  discrélioimaice  du 
président,  et  à titre  de  reiuseigneinenls;  aifeodn  ipie  les 
témoin.s  assi-jué.s  d'avance  à ta  requ<'‘te  lin  miiiisicre  |»ublic 
ne  comparaissent  p.ts  i raudience  en  vci  ln  dn  ponvuir  dis- 
erélioiuiaire , mais  en  vertu  de  l’as-siquatioii  qui  leur  a éié 
doimèe,  et  qu'ils  doivent  , 5 peine  de  iinllilé,  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l’art.  317  ; allenclu  fine  l'absptice  de  tonte 
si-iinfiralioü  dr  leur  nom  .*1  l.i  personne  de  l'accusé  ne  leur  ûip 
pis  la  qnaaié  ri  - tcmoins  ordinaires , tn  ns  ii'a  d'antre  ir- 
süilal , d aorês  l’art  315,  que  de  dotiiier  â rarcu.sc*  le  droit  de 
supposer  â leur  audition  ; d’oii  il  suit  que  lorsque  l'accusé 
n Ose  pas  de  ct  lie  facuiié,  il  doit  cice  pas>i?  outre  .1  randitioii 
dr  ce.s  lèiiioiiis,  d’après  tes  rejjlc.s  oniiiiaiies  piescrin-.s  par 
! art.  3L  , et  qn'aiosi , en  l’iiiendaiit  ces  leiiioins  sans  prcsla- 
ittiti  de  .sej’ineni . i|  \ ;j  eu  vio'.aiioo  de  l’art.  317,  et  fan.sse  ap- 
[iliialion  tic  ! article  2Gÿ . qui  dëicriiiiue  les  coodittuns  de 
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l’aiiditinu  des  personnes  ciiiendnes  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crélionnaire  du  pi’ésidenl  ; casse,  etc.»  LArrét  du  13  mai 
18,30,  DalL,  aun.  1830,  I,  371.  ' — • Altendu  tiueles  témoins 
F.  Fa  U veau  el  L.  Avenard  avaient  été ’a-ssipinés  ;V  la  requête 
du  Tiihnstère  publir,  qu'ils  étaient  revêtus  du  caractère  léqal 
de  lémoiiLS,  et  devaient  être  euiendns  sous  prestation  de 
.sermciii  ; que  le  définit  de  noiification  de  leurs  noms  5 la  de- 
mamleresse  donnaii  le  droit  â celle  ci  de  .s’opposeï*  à leur 
andiiion;  mais  tpie  Ti’ayani  pas  usé  de  ce  droit,  ils  étaient 
acquis  au  [troeês,  et  devaient  prêter  le  .serinent  presciât  par 
la  loi;  que,  dès  lors,  le  président , en  déciii.mt  qu’ils  seraient 
eiilcndns , en  vertu  de  .son  pouvoir  di.seréfioiinaire,  à litre 
de  reiisoiipiemenis , et  sans  presialîon  de  serinent, , a commi.s 
un  excès  de  pouvoir,  et  violé  l’article  317  du  Code  d'iusir. 
crim.:  casse  , etc.  d (Arrêt  du  3 iiovembrc  1833.  Dali. , ann. 
1837.  1 , 27,J  Liions  encore  nu  antre  arrêt  de  la  cour  su- 
prême , qui  jni;e  que  le  conxenlemenf  de  t'aceuxé , à ce  que 
les  témoins  non  notifiés  soient  entendus  sans  pre-stalion  de 
serment,  ne  couvre  pas  la  iiulltlé;  «Vu  l’articlcGl?  dn  Code 
d'inslriictiori  criminelle  ; vit  an.ssi  i’arl.  315  dn  même  Code; 
alicttdti  que,  d’après  ce  dernier  article  , le  défaut  de  notifi- 
cafion  du  nom  d’un  léiuoiti  a .seulement  pour  effet  de 
donner  â l’accusé  ou  au  procureur  îîêiiéral  le  droit  de  s'op- 
poser 5 .son  andiiion  ;u’on  i!  suit  que  , s'ÎLs  ri’uscrii  poini  de 
ce  droit  , le  létnoin  doit  être  tnieiulii  eu  sa  qiialilé  de  té- 
moin , et,  par  conséqueni,  son.s  la  Fol  dn  serment , à peine 
de  nullité:  que  le  conscnl ornent  même  de  raernse  ne  peut 
couvrir  la  nullité  résulianl  du  iléfinil  de  .sermciU  ; attendu, 
en  Fait  , que  les  sieurs  Lequeu  , Léveillé,  Esnault  el  Cliai  ppR- 
lîer,  qui  avaient  été  cliarjjés , dans  le  cours  de  l’inslrnciîon  , 
d'uuc  vérification  d'écritures,  ont  été  cités  comme  ténioiii.s  à 
la  requête  du  prociircnr  du  roi _ prés  la  cour  d'assuses  tic 
rOriie  ; qu’ils  ont  élé  iii.seril.s  sur  la  liste  pré.seîiiée  par  ce 
magistiaf , eu  exécutionde  rartirle3l5  du  Code  d’iii.siriiciion 
criminelle  ; que  les  accusés  ne  .se  sont  point  opjtosés  à leur 
audition  ; que  , cependant , il  résulte  de  renseinlde  dos  énon- 
ciations du  procê,s-vcrbal , qu’ils  oui  été  entendiis  ni  vertu 
du  pouvoir  discrétioini  aire , et  sans  prestation  de  serment; 
qn'en  procédant  ain.si , même  sans  opposition  de  la  part  des 
<lemriiideur.s , il  a élé  formt  rienienî  contrevenu  aux  clispcs:- 
lioiis  de  i’art.  3 17.  ri-dessus  visé;  cas.se,  etc.»  (Arrêt  du 
3 décembre  1835.  Dali.,  ann.  1838,  l,  2(Î6.)  - OcK.çTifw. 
Lorsipéil  y a eu,  dans  la  noiification  de  la  liste  des 
témoins  à.  t'accusé,  erreur  sur  son  nom,  peut -H  s'en 
prérnloir  en  ctixsafion , s'il  est  rcriaîn  que  fa  copie 
éfanl paroenue  dans  ses  mains  aoant  tes  débats , l'er- 
reur ne  lui  a réellement  vansc  aneun  préjudice , et  qu’it 
ne  s'est  pas  d'ailleurs  opposé  à V audit  ion  des  témoinxp 
I. a cour  de  cassation  a établi  la  négative  : >'Aîtciido  (pie  s’il 
est  vrai  qn’îl  résulte  do  la  copie  de  la  liste  des  lénioins  ^ pro- 
duire par  te  procureur  général,  aux  déb.its  coutre  Ray- 
niom!  Vnrdeülîo,  que  crite  copie  a éti;  notifiée  à un  individu 
nommé  Iténé  Jeune,  (pioiqu’elîe  ciH  dit  porter  le  nom  de 
l'accnsê'  Raymond  Vei-deillie,  pni.sqne  son  nom  était  écrit 
deux  fois  sur  celle  co[)ie,  de  la  main  de  i’imi-ssier,  et  que 
l'original  île  ladite  noiification  produit,  en  effet,  le  nom  dndit 
llayiiiotid  Verdeiliie  , il  est  coti.sr.itti  que  cette  copie  e.si  par- 
venue <lans  les  inaîn.s  de  raccu.sé  avant  les  débats,  puisqu’il 
la  représetileanjourd’lini,  qu'elle  est  jointe  à son  mémoire  et 
(pt’à  la  .suite  de  rliaciin  des  noms  des  témoins  se  ii-oiivôiii 
des  numéros  qui  correspondent  aux  pages  de  la  copie  de.s 
liroeês -verbaux  el  des  déclarations  écrites  dc.s  témoins 
délivrée  à l’aecn.sé  en  vertu  de  l’article  3ü5duCode  d’iiisirnc’ 
linii  (Titninelle;  que  de  là  N suit  que  l’.-ia  usé  s’est  servi  de 
ce!!(‘  ('opic  pendant  1p.s  débats,  ci  qu'il  n'a  reçu  ancim  pré- 
ji-dtee  de  l'erreur  de  nom  qui  s’y  ironvait;  attendu,  d’aîl- 
lenrs,  que  I article  .315  dn  (.ode  d'insirnetion  crimiinile  ne 
déiPiid  lias,  sous  peine  de  nndité,  randliioii  de  t(ônoins  non 
portés  sur  les  listes  nolifiée.s  à l'accusé;  de  soi  le  même  que 
ledéfanl  absolu  de  notification  d<;  la  liste  des  lénioiit,s  à l'ac- 
çnsé,  ne  produirait  pas,  par  lui  seul,  un  moyen  de  imlliié 
qui  donnerait  ouverinrcti  (■■i.s.saiîoii  ; que  seulement  cet  ar- 
lù'le  -J  1 5 donne  5 l’accusé  le  di’oit  de  s'ojiposer  à l’andition 
témoins  epti  ne  lui  ont  pas  été  nottfié,s,  ou  dont  fa  noii- 
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firaîion  lui  a ('\é  irr^îîulicrTinPnt  F.^ilfi  ; îiileiuUi  f\ue  le  de- 
rnyrifleitr  ne  AV%st  poînl  opjKïKé»  du\  dêhais,  l^judilion  cIp^ 
lénioias  produisit  contre  lui , iioijol»!^iaTil  H'*  corniaîtie 

1 eivrenr  du  tioiîj  (jiïi  se  iroiivail  djns  la  liste,  puisftu 
c^ei le  copie  d.îus  leH  iiiaîns:  rejeiÉe,  eié-»i  ("Arrtil  du  17  jaiH 
vire  1828.  HdL.  aun.  I.S2S,  K - Ocksthi:^. 
qttd  le  iéiit(>in  ait  pn-  fc  serment  ^ pour  ^ptc  t *!(<  tt  sé  ni 
saii  plus  admis  à s'opposer  à son  andifiofi  ^ par  le  nwttf 
que  son  nota  ne  Itd  a pas  été  notifié  d La  cnt/r  de  cassa- 
tion a êialdî  ra^fimiaiive  : ffAncndu  que  nivaux  tenues  de 
l'article  3l5  du  fiode  d'iusînicîtoii  rrimiuelle  ^ raceusé  peiU 
sVj[)pospr  a l'audiirt^fi  d'un  icïuoiu  droit  le  uniu  ne  lut  a pa^s 
été  jjolifié,  ON  lie  l'aurait  i^asêitWlaus  le  délai  de  là  loi,  il 
n’eu  est  pas  fie  iiiénje  lorsque  o»  lie  lacullé  u a etc  exercée 
qu’a  près  la  prcsl.Jiou  du  seriueid  ; adeiidu  que  la  ïUiliUé 
qui  rÉsullei'dil  du  défaul  île  noiifîcatiou  idcsi  que  relative  , et 
(ju\fiiis(,  eu  ne  s'opposant  point , avant,  la  preslalioii  de  ser- 
nmit,  à iadéposiliou  (rtiii  lêrnoiu  <Unil  le  nom  ue  lui  aurait 
pas  été  îioliHé  , raccusédoil  être  ré(Hi|é  avoir  consenti  a I au- 
difioir  de  ce  léinoiu,  et  lut  avoir  reconnu  iitie  qualiic  qu  il 
ii'a  pu  perdre  par  une  rct'Ianiation  lariLve  ; allcnilu  , ou  fait, 
qu'il  ipsülie  du  pï'nrès-vei  La!  delà  séance,  que  le  iioin  de 
deajiiic  Huipni  , fetiiine  Jeaii-deau , quairiêtue  lênioiii  a été 
appelé  à hanic  voix  |Kn‘  leitrenien  dans  Tordre  élaldi  par  le 
niinisiére  jujlilic:  qu'elle  s’esl  redréc  dans  la  chninlire  des 
létnoifjs  , qiTclle  a été  t iisuTc  inirodnile  dans  1 aiidiltiiro,  et 
a lait  iifie  pariie  de  sa  dêposiLOii  sans  récTuuatîori  de  la  pat*t 
de  Tacciisé,  c]ui , alors  Henleuieut  , a Formé  opposîiion  à ce 
que  ce  témoin  coiiUiniill  sa  déclarai  ion  ; aî  ltmdu  que  la  cour 
d'assises,  le  miutsîere  public  entendu,  a rejeté  celte  oppo- 
sition par  artNH  iiioli\é,  eu  qm>i  elle  iTa  vio.é  ni  l^irlicie  315 
du  (;ode  d’instruclion  (Uimineilc,  ni  auciui  aulre  ai licle  de 
lui;  rejeUe,  eU'.  {Arrêt,  du  2 avril  l83L  IhilL,  aoiK  1831  , 
i , J KL)  — yctSTioN,  Le  minhtére  piddic  peid-il  donner 
lecture  aux  débats  de  dépositions  de  tcmonis  non 
ciiès  ou  décédés  ^ s'il  en  a obtenu  L'antonsalioîi  du 
président  ^ en  ucriu  de  son  ponroir  discréliounaire  ^ cl 
si  te  président  a aeerlt  le  jury  que  celte  tccfurejicfail 
fade  qu'à  fifre  de  renseignement  ? La  cour  dccassalioii 
a établi  Tanirinaiive  :«  Kur  ie  moyen  tiré  d'ime  |>réîeiKlue 
violation  des  ariicles  315  et  177  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  Tavoi-al  fjéncral  aurait  lu  aux  dcbais  les 
déclarations  écrites  de  .1.  Tetiaillori , f[ui  ii'avail  pu  êire  as- 
signé, parce  qn  ayant  quiUé  ilocliechouarl , sa  iionvelie  rési- 
dence n’élail  |ï:is  bien  connue,  cl  de  llarjjuei'iLe  Laconcliie, 
tapissière,  <lécédée;  aiîcfidu  , en  Fait,  que  si  Tavoral  j;é- 
néral  a lu  anx  debars  la  partie  tlu  pioeés-vcidjal  d'euquète , 
(li'cssé  le  21  août  1830,  (lar  le  jiifte  dlnsinuiion  de  lïociie- 
clioiiaii  , qui  coiitetiail  les  déclaralîotis  écriles  des  dtaiv  té- 
moins , d.  rcnaillon  , non  cité,  et  de  AL  {jaconcliie,  décédée, 
il  n'a  fait  celle  lecture  qn*avec  Tnulorisatioii  du  président  de 
ia  cour  d'assises,  en  vertu  du  pouvoir  discréuoi maire  de 
celui-ci,  et  à titre  de  simples  i ciiscifïnemeius , ce  doni  le 
jury  a CIC  .iscrii  [lar  le  |)i’ês(Jent  ; atteiuki  , eu  di'uil  , que  le 
|K)uvoir  di.sc  1X1101111  ai  t’P,  do  lit  l’ail.  208  du  (iode  civil  iiiveslil 
le  ni'ésidcul  île  la  cour  ti'assises  , l’aulorise  ù prendre  sur  lui 
loin  cequ’il  cnitra  utile  à déeoin  rir  la  vérilé,  et  à employer 
iousse.s  cFforls  pour  eu  Favoriseï’  la  uiaiiilcslalioii , s'eu  rap- 
portaiil  iiiiupiemeut , l'i  cel  c'^ard , ü son  liotiueur  et  à sa 
nniM'ieure  ; attendu  (|ircu  auiorisanl , tlaiis  l’iiypoilicse  ac- 
luclle,  le  miuîsiêre  public  à lire  les  déciaralioiis  écrites  de 
dfiiiï  personnes  eiileiidiies  par  le  jitjje  (ritislniclion  , dont 
l'ime  est  morte,  et  rmilre  n'avaii  pas  cicciiéc,  le  in'ésidpiit 
de  la  cour  d’assises  n'a  poïiil  excédé  les  lini'ties  du  pouvoir 
discréliotinaire  qui  lui  clail  confié  par  la  loi , atoi  s surinul 
c|ii’il  a averti  les  jurés  qn’ii.s  ne  devaieiu  considérer  les  décla- 
rations écrites  que  comme  de  simples  reiiscijîiiemenls  ; qu'en 
atpssanl  ainsi . le  présiilent  de  Ui  cour  d’assises  ii’a  [loiiit  violé 
les  articles  315  et  477  du  Code  d’înstrticliüii  crimitielle  el  a 
t'ait  une  juste  application  de  l’an.  2C8;  rejciie,  etc.»  (Arrêt 
du  Kijuin  1831.  Dali.,  auD.  1831,  1, 231.) 

316.  Le  président  oriloiinci a aux  témoins  r/<“5é> 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  deslinèe.  Ils 
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n’en  .sortiront  qtie  pour  {it' poser . I.e  president  [vren- 
dra  des  précaulions , s’il  en  est  besoin,  pour  cmpcclicr 
le.s  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l’ac- 
cusé, avant  leur  déposition. 


■ SC  rptirrr  (tans  ift  clifirnhi'c  qui  leitr  sem  tics- 

tinêc.  ba  s3f;essp<té  cette  disposition  est  Facile  a saisir.  Il  tin- 
poricqu’im  lémoiii  avant  éléeuteudii.  Icsautrcs  ne  calquent 
pas  leurs  dépositions  sur  celle-là.  (jcst  pour  la  même  r.iisoti 
que  le  président  ppiit  prendre  dt'.s  mesures  pour  empêcher 
les  témoins  de  conférer  eiiirc  eux. 

Que  pour  déjwscr.  SatiF  cepeud.aiit  les  intervalles  néces- 
saires pour  prendre  des  aliniciiis  et  du  repos. — La  loi  n’a  pas 
iiltaché  la  imllilé  à rinoljservaiion  des  l'orniaütés  prescrite.s 
par  cel  article;  mais  .si  le  procureur  f;énérai  ou  racctiséen 
avaient  réclamé  l'observai  tou  , cl  qu’il  n’eùi  po-s  été  Fait  droit 
à leurdeniande,  il  y aurait  iimyeii  de  cassation  (art.  40.8). 

317  Les  témoins  déposiTonl  sApnrémenl  rnn 
de  l'autre^  dans  l’oi  dré  étaltli  par  le  procureur  (gé- 
néral. Avant  de  déposer,  ils  tuéicroii! , ti  peine  de 
nullité,  If  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte , de  dire  loule  lu  et  rien  que  la  vérité. 

— Le  président  leur  demanch'ra  leurs  noms,  pré- 
noms,(}^e,  profession,  leur  domieiUt  ou  résidence, 
s’ils  eonnaissaiciit  .’accusé  avant  le  fait  menlionné 
dans  racle  d’accusation , s'ils  sont  parents  ou  a’liés, 
soit  de  l’accusé,  soit  de  la  pariie  civile,  el  à ([uet 
dcEîfé;  il  leur  demandera  encore  s’ils  ne  .sont  pas  at- 
tachés an  service  de  t'nn  ou  de  l’autre:  cela  fait, 
les  témoins  déposeront  oralement. 

=Sêparcmcril  l’itn  de  l'autre.  Noms  avoiux  déjà  indiqué 
le  mot  i F de  cet  te  d'uspo^itioii  ; la  loi  lia  pas  voiiiii  ([uc  le.s  dé- 
positions de.s  témoins  pii.ssent  être  ealf|uéçs  les  tme.s  sur  tes 
auirc.s;  mai.s  la  cour  de  cassation  a jiipéqnel’itiri  ariiou  à celte 
piohibition  n’enl raine  p.i.s  la  tmililé  dc.s  dëbals,  lorsqu'il  ii'y 
a pas  ru  de  réclamation  aux  débats  , prus  piu.s  que  riiiierver- 
1 ion,  dans  l'audition,  dt;re>;v//‘e  des  témoins  établi  par  le  pro- 
cureur général  : en  cFfel,  la  nuliilé  prononcée  par  notre  ar- 
ticle ne  frappe  que  sur  l'omission  ou  rinexnclilude  delà 
présiaiioti  de  serinent.  (Arréisde  la  cour  de  cassai  ion  du  3 Jan- 
vier 1833.  Dali. , arm.  1834,  1,434  ; et  du  (-1  jiiiltcl  1827. 
Dali-,  auii.  1827,1,  444.) — (Ji  estioji.  tJniérnoui  qui  s'est 
troui'é  inonietilanêrneitt  dati.s  Vaiuitloirc,  lorsque  le 
{rretnicr  têtnoiu  déposfiil,  ne  pcid-il  neanmoins  être 
entendu  qu'avec  presUtl ion  de  se.rnienl  'd  Lu  cour  de  cas- 
salioji  a établi  l'affirmative  : «.Mais  attendu,  sur  le  cinquième 
moyen  , présenté  à raudience  par  l’avocat  de.sdcinandetns, 
que  le  témoin  A.  Uaffiier  a été  eiilendu  par  le  président  de 
la  cour  tl’assises  sans  pcesiaiiott  desei'meiit,  quoiqu’il  edi  été 
I cité,  que  son  nom  edt  élc  compris  dans  la  liste  de  nolificalion, 
qu’il  cdl  comparu,  et  que  ni  le  ministère  puiilic  ni  les  acrtisés 
ii'e.us,senl  expressément  rciioncé  à son  aiuliliou;  que  celte 
Forme  d’andilitm  ne  pouvait  être  motivée  sur  ce  que  ce  té- 
moin s’éiait  mometilaiiémeiil  trouvé  avec  deux  autres  le- 

nioiiisdaiis  l’iîtidiloire , lorsque  le  (ireinier  lémoiii  déposait; 

qu’en  eflèl,  celte  circoiisiaiiee  u’empécbait  pas  qu’un  léinoin 
acquis  au  procès  par  iinecilalion  et  une  notification  officielle, 
ne  pi'ii  éire entendu  avec  serment,  â |ieine  d'hifraciion  à la 
disposition  de  l'article  317  du  l'.ode  d'iiisirm  lion  ci'imiitelle, 
prcscrile  à peine  de  imllîié.»  (Arrêt  du  A novembre  ISÏO- 
Dall.,anij.  1831,  l,■22.)  Voici,  imiietois,  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour  qui  semble  juj;er  le  contraire  ;«  Aliendu  que» 
recevant  sans  prestation  de  seriiieiit , en  vertu  du  pou- 
voir ili.sci’élioimaire,  <iu  coiiseiilciiient  du  ministéi’e  pu- 
blic et  dc.s  acemsés.  la  déclaraiitni  de  trois  témoins  i d®* 
charjje , parce  qu’ils  avaient  eniendu  , dans  rauditoire , la 
dcposiiion  d'autres  lémoius , le  présitlenl  de  la  cour  d’assises 
n’a  poiiii  violé  l’article  317  , ni  excédé  les  bornes  du  pouvoir 
discréiiüimaire  : rejette,  etc.  » (Arrêt  du  1 1 nov.  1830.  Sirey, 
t.  3t,  l,3U6,;  Il  est  dilficile  de  concilier  ces  deux  arrêts,  a 

moins  (}u’on  ne  remarque  celte  circonstance  dans  l’esjtcce  du 
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.Héron d que  la  dérlaralioti  du  iciiioiii  sans  presiaiiuii 

de  sornieiit  fut  reçue  aussi  du  eoii.spjiieuienl  du  iiiitiisière  [ui- 
biic  et  des  accusé.s,  qui  irél.dfiil  plus,  par  suite  , foiKlé.N;  .'t  .se 
plaindre. — Oi  tSTtON.  Un  témoin  ttoU-il  être  eiVcndnai’n: 
prcstaHan  ite  ferment , hù’rK/n’ii  ne  s'e  prCH’nte  tfiroprês 
t'inlcrrogttloirc  de  l’accusé  commence La  rtnir  de  t.'is- 
.salinit  a êl.ilili  l'afHrtiiaiive  ; <(  \ il  le  procê.H-verbid  de  la 
séance  qui  constate , en  fait , que  le  sieur  .leatiitn! , inscrit  sur 
la  liste  des  Icnioins  A cbarjje  cites  par  le  niîijisli  rc  [Uiblic, 
et  dont  ics  noms,  protVssioj)  et  résitlence  avai»'tit  été  dé- 
nient notilié.s,  ues'élait  prêseiiié  à la  séance  qu’aprrs  riiitcr- 
roijaloirc  de  l*,iccusé  connneucé . cl  que  le  priVidei il  ayant 
décidé  que,  par  cet  iininnc  motif , le  léiuoiii  ne  pouvait  plii.s 
déposer  avec  prestaiioii  de  serment,  l'avait  srulemeul  Fait 
enUndre  ü titre  de  simple  renscijpienient , en  vcrin  de  .sou 
pouvoir  discrciionnaire  ; vu  les  ai  liclcs  315, 317 , 309  cl  i()8 
du  Lode  d'instrnclion  rnininellc;  et  attendu,  en  droit , qu'il 
résiilie  de  ec.s  artielcs  combines  que  lorstiti'nn  l émoin  a été 
iii.sci  it  sur  la  liste  des  léinoinsqni  doiveni  l'ire  ciitendus , et 
que  les  noms,  profession  et  lésidcncc  ouf  êlé  ddineni  uoiitiés 
à cet  effet,  il  est,  comme  ions  tes  antres,  acquis  tant  .V  rarcu- 
saiion  qn*;i  la  défeiis**;  que,  des  ce  ninment,  U ne  peut  pln.s 
perdre  sa  qualité  de  lémoni,  qu’aulant  qu'une  incapacité  lé- 
ipile  lui  sui'\ ieiidrait  ensuite;  que,  dates  le  cas  même  oii 
il  vient  SC  présenter  après  la  séance  commencée,  sou  ab- 
sence nipmeniance  de  i■audiem■e  ne  peut  lui  Faire  perdre  sa 
qualité  de  témoin  qno  lui  avait  imprimée  la  ciiaiioti  ; que  le 
seul  droit  cpie  celle  absence  luomentaiiée  donne  à la  cniir, 
est  de  prononcer  contre  le  témoin  retardataire  la  peine  delà 
lot,  mais  qu  elle  ne  peiii  jamais  autoriser  sa  radiation  de  la 
liste  des  témonis,  sons  le  prclexic  d'nne  incapacité  qui  nVe.si 
attacliee  par  anciine  loi  ; que,  par  conséquent , lorsque,  dans 
l'espèce,  le  lémoin  s’esi  préseiiié  pour  déposer,  il  aurait  dd 
être  entendu  sou.s  la  foi  du  serment,  et  non  pas  seitlemeni  à 
litre  de  sinqjie  renseignement  : d*on  tl  suit , qu’en  renteudant 
en  vertu  de. son  pouvoir  dîscrétioimaire,  el  sans  sennent,  le 
président  de  la  cour  d’as.sises  a e-Ncédé  les  pouvoirs  qui  lui 
éiüieni  aiiribtiés  par  l’art.  2\}ii  du  (iode  d'ni.HiriJciion  crimi- 
nelle el  Faussement  appliqué,  et , par  suite,  violé  les  art.  315 
3fJ  du  même  Code;  casse,  eie.  n ( Arrêt  du  17  septembre 
lS3(i.  D.iil.,aim.  1«.37,  1,  IGI.) 

/.e  sennenL  — (Jiji:.STioN.  Le  président  doU-il  faire 
prêter  sennent  à in  partie  cioile  (fue  Vaccusé  demande 
A faire  déposer  eomme  témoin?  La  cour  suprême  a établi 
la  oétjaiive;<(  .Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  pariiecivîle  en- 
iciidue  comme  lênioîn  n’atiraii  jias  prêté  le  Ferment  pre.sci’ii 
par  TarLicle  317  du  Code  d'instruction  criminelle;  aileridii 
que,  dès  l’oritiine  du  procès,  Vileue-Courtellemont  a rendu 
pl.iiiileet  .s'est  rousiitné  partie  civile  devant  lejmve d'instruc- 
tion; qu'il  esi  i nier  venu  en  celle  qualité  devant  la  cour 
d’assi.ses,  â Tou  vert  ure  des  débats  ; que  si , i'i  la  demande  du 
conseil  de  racciisé,  un  arrêt  a ordonné  qn’il  serait  entendu  ] 
comtiie  lémoiti,  cet  arrêt  n'a  pu  vouloir  et  n’a  pas  dit  que 
\ ilette-Cüurtellemûnt  abdiquerait  sa  qualité  de  paiiie  civile, 
ou  que,  coiilrairenieiil  aux  rèj;les  le.s  plus  ordinaires  du 
dr(»ît,  aux  principes  de  la  monde  et  de  la  saine  raison , il 
viendrait,  sous  la  foi  du  serÊiienl  , porter  lénioiqoafîe  dans. sa 
propre  cause  ; que  l arrel  dont  il  s'aj;il  a eu  manifesteineui 
pour  but  d’obliijer  la  partie  civiie,  b)!  squ’elle  pom-i'ait  se  faire 
représenter  à raudiencc  par  un  avoué,  à s’y  prè.senier  en 
per.sooiie,  à répondre  .aux  interpellations  qui  lui  seraient 
Faiie.H,â  dfuinrr  sur  les  Faits  les  êclaireis.semeiiis  qui  lui  se- 
raient demandes;  que  c’e.sl  ainsi  que  cet  arrêt  a été  exécuté; 
que,  dans  ce  cas,  la  déclaration  de  l;i  partie  civile  ne  devait 
être  considérée  que  comme  rensei-pif-mcnt,  et  qu’en  la  r(!(;e- 
vatii  en  cette  Forme,  et  sans  prestation  de  scrmeni , il  a été 
Téîjuliêrement  procé<lé.o  Arrêt  du  11  Février  IH.'ÎÔ  Dali , ami. 
13.35,  1,  377.;  — (dri  sTtox.  Im  cotte  d'assises  pent-clte 
écarter  des  itêbals  un  témoin  t/ui  se  refuse  à déposer 
sans  V autorisation  d'un  tiers?  La  cour  suprême  a établi 
1 alfii  maiive  ; • Sur  le  moyen  l'ésultani  d'un  prétendu  e.xcés  de 
l'onvoîr  coiiniiis  pai’  la  cour  d’assises,  eu  ce  (|u'elle  a refusé 
d eiileiidrela  dé|)osiLioi)  de  Aloise  Ketourel,  premier  témoin  à 
décbarjje  produit  par  les  susuouiinés  ; vu  l’article  317  du 


Code  d’iiistruclimi  criminelle;  attendu  qu'aux  ternies  de  ccf 
article,  les  lémoiii.s  ne  peuvent  être  admis  5 déposer  qu’a- 
prcstiioir  prélé  le  serment  par  lui  prescrit,  ci  peine  de  nul- 
(Ué;  que  ledit  llciouret  déclara  néanmoins  qu'il  ne  satisferait 
pas  à <;ptie  ol>Iîp,:iiîon  ,s:ntsii\oir  préalablement  obicmi/Vm- 
forisation  formelle  d' Enfantin  ; qu'en  .subordonnant ainsi 
àTaiitorilé  de  l'mi  des  prci’cuu.s,  sur  sa  propre  détermina- 
tion , raccouipli.ssemenl  de  la  foniiaiilé  qui  pouvait  seule  atia- 
cîn  r il  sa  déposition  la  cou  lia  n ce  de  lajiislice,  il  avait  ccs.s6 
<ie  conserver  dans  Ionie  leur  plénitude  rindépendaiice  et  la 
liberté  ((n'un  témoin  doit  ap|)oi  lcr  devant  elle,  et  qu’en  l’é- 
cariaiil  des  débats,  par  ce  motif,  la  com-  d’a.Hsises  n’a  fait 
que  se  conformer  à i'e.spi'it  comme  nu  texte  de  l’article  pré- 
cité.» ( Arrêt  d(i  15  décembre  1832,  Sirey,  1.33,  f,  <12, J — 
(Jre,STio?t.  La  consialalion  de  la  prestation  de  serment 
esl-eiie  suffisante,  lorstin’vfle  se  trouve  dans  le  procês- 
verbal  de  la  première  séance,  qu'il  est.  certain  qu'une 
partie  des  témoins  n'ont  été  entendus  que  dans  des 
séances  subséqnentcs,  et  que  les  prorés-oerbnnx  de.  ces 
séances  ne  font  pas  mention  de  l ’ aecünipUsscment  de 
cette  formaUlé  ? cour  de  cassation  a consacré  la  iiéiîa- 
live:  « Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  passenlcmenf,  ;i  peine 
de  millité,  que  les  témoins  seront  eiiiemiii.s.smisla  Foi  du  ser- 
nieni , dont  la  formule  est  cmilemie  en  rariicle  317  du  Lodo 
d'instruction  criiiiinelie;  quelle  pre.scrit  encore  que  la  men- 
tion de  cette  foitnaliié sera  constatée,  pnisqti'elie ordonne , 
article  372,  que  le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de 
.séance , à reffet  de  consiaier  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  ob.sei’vées;  que,  des  lors,  il  est  indispensable,  lorsque 
rc.xamcn  d'un  accusé  .se  prolonfït;  durant  pln.sieurs  séances , 
et  que  l'audition  des  témoins  a lieu  éiplcmeni  pendant  plu- 
.sienrs  séances  conséciitives,  que  le  procès-verbal  de  cliaque 
séance  las,se  iiieniion  expre.sse  de  la  presiaiion  du  .serment 
ordonné;  que  si  le  procès- vcrb.il  d'une  séance  ultérieure 
peut  .servir  de  snpplcment  au  procè.s-verbal  d'une  .séance 
précédente,  et  constater  l’observatioii<l'iine  formalité  aiité- 
rieiircmeiii  remplie,  et  qn’oti  aurait  omis  de  constater  en 
teinp.seL  lieu,  il  est  impossible  que  le.s  énonciaiion.s  conte- 
nues dans  le  procès-verbal  d’une  séance  aniéricure  puissent 
servir  5 constater  le.s  Formalités  observées  dans  le.s  séances 
suivantes,  et  que  ces  procè.s-vei Itaiix  n’auraieiii  pas  consul- 
tées, puisque,  d'une  pai't,  on  n’a  pu  remédier  d’avance  à 
une  omission  qui  ti’cxtstait  pas  encore,  el  que,  de  l’autre, 
on  n'a  pas  pu  con.stater , la  \ eille,  robserval  ion  d'une  forma- 
lité qui,  en  adineiiant  qu’elle  ctii.  été  accomplie,  n’a  pul’étre 
que  le  lendemain  ou  un  jour  suivant;  que,  dans  ['espèce,  il 
n’est  l’ail  mention  de  la  prestaiion  de  sennent  des  témoins 
que  dans  le  procès-verbal  de  la  première  .séance  ; qu’il  u’en  a 
étéenieudu  que  quinze  dans  celte  première  séance , et  ipie  les 
procès-verbaux  sub.séqiienls  établissent  {[iie  les  autres,  jus- 
qu’au fmrnbre  de  ciiiqiiantc-denx,  n'om  étéi*uieiidusf|ue  dans 
les  séances  suivante, s d’où  il  suit  qu’ît  u'esl  nullement  piouvé 
que  le  vo-u  de  rartide3l7  duLode  d’instr.  crim.  ail  été  rem- 
pli, et  que  le.s  dispo.sitions  combinées  de  rct  article  et  de  l’ar- 
ticle 372  ont  élé  vioIée.s  ; casse  , etc.  » (Arrêt  du  1 1 décembre 
182Î.  DaiL,  ami.  1825,  1,  1 13. j — Oiik.stio.>i.  Les  témoins 
d'une  autre  religion  que  celtr  de  d État  peuven'-iis  prê- 
ter valablement  le  sennent  en  la  fortne  ordinaire  ? La 
cour  de  cassation  a établi  l’affirmative  ; «Atleiidu  que  .si  les 
témoins  qui  profe.ssei)t  une  auli’c  religion  que  celle  de  l’Kiat 
peuvent  denianderâêU'eadmlsau  •.ermeni  suivant  le  rite  pres- 
crit par  leur  culte,  «n  ne  saurait  en  conclure  que  ces  lêmonis, 
cjnelleqiiesoil  leur  rcii.qimi,torsqu’avaiit  leur  dé[)nsiti(m  ilsmii 
élé  admis  à prêter  le  .Heruieni  |ire,sciit  par  la  loi,  ii’aicni  pas 
acciiiiipli  1 obligation  (pu  leur  était  împo.séc,  et  n’îiîeui  pa.s 
donné  ;i  la  société  et  aux  accusés  la  garantie  rpie  le  lér.isLittur 
a voulu  leur  assurer  en  les  obligeant  d’aFfii  iner  leur  <léclara- 
lion  .sou.s  la  foi  du  serment-  que  (ptand  il  sci  ait  vrai  que,  dans 
l'espèce,  un  témoin,  quoique  juif  de  religion,  aurait  prêté 
le  .Hcrnieni  en  la  forme  ordinaii'C,  sans  réclanialioti  de  .sa 
part , il  n eu  aurait  pja.s  moins  êlé  pleinetiienl  .satisfait  au  v(i:'n 
del  arlicle317  du  Code  d’histruci ion  criminelle  ; rejell»-.  esc.  • 
(Ai  rét  du  V.)  mai  1820.  Dali. , ISJO,  i , 378.,  rayez  au.ssi  les 
arrêts  des  lü  et  12juill.  1328,  cités  sous  l'art,  312.  -Ocestio.x. 


Ï58 


Lrn  mcmhvüSi  d’iine  nssocialion  religieuse sonL-its  affran' 
rliis  du  sermenl  P La  négaiive  esl  mcotiifstable,  (’ointiie  1 a 
jiifïé  la  cour  siiproine  : «V'ii  l'arlide  3l7  du  (.otje  cl  iiislruriîon 
crimiricllR : aHeruiuque  la  darne Poinmi'^f,  reli'îiéuse et  inai- 
Iresse  dVfole,  témoin  intiitjiié  i^ar  le  procureur  {jénéral  et 
tiolifiéà  l'acru-ié,  u’a  point  prélé  le  seniiprir  exifîé  à peine 
de  miililé.  par  Tarücle  317  du  Code  d’instruelimi  criminelle: 
pu’aui’iiTie  flisposii tou  Icîtisiative  ne  dispense  les  nieiiibics 
ri  iine  associai inii  religieuse  de  la  prestatimi  du  serment 
prescrit  par  ledit  article;  qu'ainsi,  celte  omissimi  préseule 
tine  violation  iiiaiiffesie  dudit  article  317  dtiLode  ri  iiistiur  l ion 
criniiijclle : casse^  etc, a (Arrêt  du  oOdécembte  1S2j  Dali*, 
aiiii.  1S25,  1 , 97.)  — (Ji’ESTioTr.  Im  lêmoin  assigne  à la 
requête  du  minlslére  public,  qui  ri’cst:  pas  présrnl  au 
moment  de  l'appel  dcstcnwms,  et  à l’audition  duquel 
a renoncé  le  minisière  public,  doit -il , s’il  se  pré- 
sente pendant  les  débals,  être  entendu  avec,  presta- 
tion de  serment  P La  cour  suprême  a établi  i’al  firiiva'ivp: 
« Vu  les  arlicles  269,  SL'Ï,  317  et  ÎUS  du  Code  d’iiisi rue! ion 
criminelle;  allentiii  que  le  témoin  IViillé  avait  élé  cité  ?i  la 
requête  du  miinstêre  public,  compris  dans  la  liste  notifiée  à 
l'acTusé,  et  qu’à  ce  litre  il  était  acquîs  ^ la  cause;  ailendu 
que,  dès  lors,  ce  témoin  ne  pouvait  être  écarlé  du  débat  que 
par'  les  iriotiis  prévus  par  la  loi  el  par  un  arrêt  formel  de  la 
cour  d’assises,  et  qu’un  tel  arrêt  n’esi  point  iniervenu  dans 
re.spécc;  attendu  ciii  im  lénioin  proprement  dit  ne  perd  point 
celte  qualité,  par  cela  seul  {]u’il  n'aurait,  pas  été  présent  au 
inomciit  de  rapj)ci  des  léitioins  ; alteiniu  qu'il  ue  suffisait  pas 
qu’à  l’audience  le  iiiiiiislère  public  déclarât  renoncer  à raudi- 
tioM  du  témoin  ililllé,  pour  qu’il  f't'it  dépouillé,  par  ceia  seul, 
du  caraciére  que  Iniconfcraîent  les  actes  de  la  procédure;  at- 
tendu, iiéariinoiiis,  que  le  témoin  Riffléaété  dispensé  de  la 
prcsiaiion  du  serinent  par  le  président  seul,  et  entendu 
comme  simple  lénioin  appelé  en  vertu  dn  pouvoir  discréLioti- 
raire,  en  quoi  il  a été  cotnmis  une  violation  des  articles  315, 
3 17,  et  une  fausse  application  de  l’article  269  du  Code  d’ins- 
irttciiüti  criminelle  ; casse,  etc.  » (ArrCtdu  V7  septembre  liS3î, 
Dali-,  ann.  1831, 1,  427.)  Voici  un  autre  arrêt,  dans  le  même 
sens,  de  la  même  cour  ; • Atlendu  que  le  léinoin  Callaud 
irayarii.  pas  répond»  à l'appel  lors  de  l'ouverture  des  débats, 
la  cour  d'assises  l’avait  rétïnlièrement  encusé  : que  le  prési- 
dent a pu  ensuite  donner  lecture  aux  jurés  de  sa  déposition 
écrite,  à titre  de  reiiseignemerii  : que  ce  témoin  s'étant  pré- 
senté au  coin iiieii cernent  de  la  ciiiquièine  audience,  la  cour 
a pu  tfiaicnieiit  rapporter  l’arrêt  déjà  rendu  à son  égard,  et 
ordornitT  qu’il  serait  entendu  ; qu'en  prommçatii  ainsi , elle 
n'a  tiuHemenL  violé  ni  l’article  209,  ni  rartide  317  du  Code 
d’inslniclion  crimiiidle:  r ejet le,  etc.  » (Arrêt  du  29  mars 
1832.  Dali.,  ann.  1832,  1, 857.) 

Ve  dire  (ouïe  la  vérilê  el  rien  que  ta  iscrilé.  Le  ser- 
menl doit  comprendre , comme  nous  l’avons  déjà  observé 
sous  raritde  155,  tout  ce  que  l’arlide  îtiditpie.  Celle  Formule, 
en  dTci,  PSL  sacramenlelie , et  rmnissiou  d'une  partie  de 
iTitp  foi'tinile  opère  une  nullilé  radicale.  ( Arrêt  de  la  cour 
suprente  du  26  janvier  1827.  Dali. , anu,  1827  , 1 , 374.)  Aitisi, 
par  exenipie,  i.i  mention  (pic  les  témoins  oui  promis  de  dire 
Ut  vérité  ne  saiisferail  pas  au  vont  de  la  loi,  et  l’arrêt  serait 
aiiiiuir  par  la  cour  de  cassation.  (Arrêtsdii  IBjiiîn  1814.  Sirey, 
i.  11,  1 , 257 ; du  ‘27  janvier  l8L'j.  Sirey,  t 15,  f , 87.)  Il  ou 
serait  de  même  si  on  avait  omis  dans  la  fonnule  dn  sermenl 
U'b  mots  ,sYi//.v  ou  bien  les  mois  et  sans  crainte. 

(Arrêts  du  l‘”‘  octobre  18H.  Sirey,  l.  1.5,  1,  86;  du  20 
janvier  1827.  DalL,  ann.  1827, 1, 371)  Mais  il  suflii  que  le 
proces-verbal  des  débats  atteste  que  le  serment  a été  prêié 
l,>ar  les  témoitts,  td  t|u’il  csi  prescrit  par  l’ari.  317.  ( Anêt  du 
l.j  av rill 821 . Sirey,  t.  25,  1,325.) — (Jck.çtioiv.  Le  serment 
esl-il  exige  égalemenl ,à  peine  de  nullité,  de  la  pari  des 
témoins  d décharge  P Oin-,  car  !a  loi  est  conçue  en  lecmes 
généraux  ; et  celle  (yaraiilie,  que  donne  le  serment  de  la  .sin- 
cpj'ité  de  la  déposii ion  qu’il  rédaine  en  sa  faveur,  n’est  pas 
moins  précieuse  à l’accusé,  que  celle  qu’il  a droit. d’exiger  à 
l’égard  des  lémoignages  invoqué-s  contre  lui.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  .5  janvier  1815.  Sirey,  t.  15,  211.)  — 

Si  «ne  affaire  se  coniinuail  peu  dan  l pitisietirs  séancés , il  ne 
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serait  pas  néce.ssaire  de  faire  prêter  niic  .seconde  Foi.s  le  ser- 
ineni  à uti  témoin  qii'oti  iiiicrrogeraii  de  nouveau.  — Qncs- 
tm'S,  yin-T  le  cm  CS  de  l'article  'ZH  du  Code  ci  cil,  le  con- 
damné à une  peine  emportant  mort  civile  ne  peu!  éfre 
admis  rl  porter  Icmoigiutge  en  jusiice;  »7y7/.î  .s  U a oh- 
lenn  grâce  entière,  sans  mention  cepenifnnt  de  la  rèln- 
tégrafiondc  l’indh  idu  gracié  dans  ses  droits  chnis,  Piu- 
capacifé  ccsse-t-ctte P l-a  cour  de  cassation  a consacré  la 
iic'puivc  : c Alicndu  que  les  lettres  de  grâce  qui  ne  portent 
pas  la  renii.se  de  la  peine  et  ne  coiitienucnt  pas  la  réintégra- 
tion de  riiidivklii  gracié  dans  la  jouissance  de  scs  drotls  ci- 
vii.s,  ne  délient  lias  celui  à tnii  elles  srml  accni’déc.s  de  l’inca- 
pacité de  témoigner  en  justice  qira  encourue  cet  individu  par 
sa  coitdamiiaiioîi  ; que  , dans  l'espèce,  rien  n’êlablit  que  le 
témoin  à décl)ar{;'e  en  lendit  en  vertu  du  ponv’oir  discrélion- 
naire,  et  auquel  ou  a refusé  de  l’entendre  soius  la  foi  du  ser- 
menl, n’erti  pas.suln  l’cxéciition  de  son  jugement  de  eoiidam- 
nalion;  rejette,  etc.*  (Arrêt  du  0 juillet  18'27.  Dali.,  anu. 
1827,  ! , 412.)  !l  rê.sulle,  comme  on  vnit , de  cet  arrêt,  que 
cet  individu  peut  seuieincnt  être  entendu  fii  vertu  du  pou- 
voir discixHiontiaire  du  président,  mais  non  sons  la  foi  du 
sermenl. 

Leurs  îtotns , prénoms , âge,  etc.  Les  renseignements  .sont 
ntile.s,  pour  que  lesjuré.s  pui.sseril  rontiaitre  le  degré  de  con- 
fiance qu’ils  doivent  attacher  à la  déposition  que  va  faire  le 
témoin  ; cl  aussi  pour  s'a.ssiirer,  même  avant  la  déposition, 
qu’aucun  dcstémoitis  u’esl  au  nombre  de  ceux  qui  ne  doivent 
pas  êire  entendus  (art,  ,322}.  Mais,  encore  utie  fois,  la  nullilé 


que  prononce  notre  article  ne  concerne  ([ue  la  prestation  de 
serment.,  et,  par  suite,  elle  ne  s’étendrait  pas  à l'omission 
reprocliéeau  président,  des  interpellai  ions  suivies  noms,  pi'é- 
noms,  elc.  C’est,  ce  que  juge  rarrët  suivant  : « Atlendu  que 
!a  di.sposition  de  rariiele  317,  relative  aux  iriterrogatiniis  à 
Faire  aux  témoins  sur  leurs  noms  et  prénoms,  profession  el 
relations  de  parenté  on  de  domesticité  avec  les  accusés,  n’e.st 
pa.s  prescrile  à peine  de  millilé,  et  que,  d’ailleurs,  il  résulte 
du  procès-verbal  de  la  séance  que  celte  Formalilê  a été  rem- 
plie. »(  Arrêt  du  29  juillet  1825,  DalL,  ann,  1825,  1,  452.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  d’anlrc.s  arv'êt.s  du  27  janv.  1814 
(Sirey,  l.  17,  11,  315);  du  15  avril  1830  (Sirey,  i.  30,  i , 351.) 
Nous  avoii.s  vu  , soins  l’an.  79,  que  le.s  enfants au-dessou-s  de 
seize  ans  doivcnl  môme,  aux  débals,  être  eriicitdu.s  smi.s 
presiation  de.serment.  Wai.s  nous  avons  vu  égalemcut, sous  le 
tnême  article,  que  celle  pre.slatioii  n’cnii  aiiierait  pasla  iml- 
liié  de  l’arrêt  de  coudaiimation  , l’article  79  ii’élaii!  p3.s  prc.s- 
criià  peine  de  nullité.  — 1'‘U)iTr..STioiv.  Lorsque  la  preuve 
aiiUtenlique  qu’un  témoin  esl  Agé  de  plus  de  quinze  ans, 
fait  partie  des  actes  de  la  procédure , la  couc  d’assises 
peut-elle,  sans  que  son  arrêt  soit  annulé,  dispenser  ce 
téinoin  du  serment,  sons  prêicxle  qu’il  n’cLaii  âgé  que 
de  quatorze  ans  P — 2®  Question.  La  eirconstauce  que  le 
témoin  est  partie  lésée  doil-ette  empêcher  de  rcnteinfrc 
comme  léinoin  après  preslalion  de  sermenl  P La  cmir 
.sitpcêiiie  a consacré  la  négative  sur  cc.s  deux  qneslion.s  : «8ur 
le  moyeu  liréde  ce  que  ta  coiu'  d’a.sst.scs  aurait  dispensé  àMa- 
rie  Aiidibcrlde  la  prcsiaiion  du  sermrnt , .sous  le  pvéïexie  de 
sa  déclaration  qn’elle  n'avait , tiu  jour  où  elle  a élé  entendue . 
que ([ualorze  ans,  et  que,  d'ailleurs,  su  pnsiiion  départie 
lésée  commandait  de  ne  l’eritentlre  qu'à  liire  de  renseigiiç- 
nicni  ; attendu  , en  fait  , que  l'exii'aii  de  naissance  de  Marte 
Audibcri  faisait  partie  des  |>iêces  de  la  procédure  , Cl  constate 
qnc  celte  jenue  fille  était  âgée,  au  momeni  où  elle  a éié  en- 
tendue comme  témoin,  de  quinze  ans  révolius;  qu’elle  ne 
pouvait,  dè.s  loi's,  être  admise  à déposer  qii’apré-s  avoir  préa- 
lablement prêté  le  sermenl  presrri!  par  rarlirle  317  du  Code 
d’instruction  criminelle  ; que  sa  qualité  de  partie  lésée  ne  pou- 
vait la  dispenser  deraccoiiqilisseinenldeceUe  formalilê  .subs- 
tantielle, 1®  parce  que  la  loi  ii’a  point  placé  la  partie  lésée  a« 
nombre  des  personnes  dont  la  déposiliou  ne  peut  être  reçue 
fart.  322),  et  2*’ parce  que,  dans  le  lait,  la  fille  Audi  ber  tn’é- 
laii  pas  dans  la  classe  des  déiiouciateur.s  salariés,  et  que,  d’ail- 
leurs, elle  lie  s'éiait  pas  consiiiuée  panie  civile  ; d’où  ü su'* 
qu’elle  se  trouvait  nécessairement  dans  la  classe  des  témoins 
ordinaires,  assujeliie  comme  ions  les  autre.s  à la  preslalion 
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préalable  tiii  serment, et  que,  par  roiiséqticnt,  en  recevant 
s.uléposiiioi)  seulement  h titre  de  rciisetHiiemrnt , la  rôtir 
ti'assise.s  a violé  ledit  arlide  317;  casse  les  débats,  etc.  » 
(.\rrét  du  lônovcmitre  1833.  Dali.,  ami.  1831,  l,  57.) 

S'ilx  sont  pfirents  ou  alUcs,  cic,  La  cour  de  ca.ssaiion  a 
jitqé  qu’aucLine  disposition  de  loi  n’impose  aux  jïrel'lier.s  l’o- 
biigation  de  faire  ment  ion  dans  leurs  procè.s-vei  baiix  des 
réponses  tics  témoins  aux  interpellalions  qui  leur  .soin  faites 
ptr  le  président,  eu  vertu  de  rarlirle  .317  du  Lode  d'instruc- 
tidji  criminelle;  que,  dès  lors,  l'omission  de  crue  meniion  ne 
s.iurait  vicier  la  prorediire. 'Anét  dn  t î juillet  l8'J7.Dail., 
aiin.  18‘27, 1 , W.)  rovez,  dans  le  même  sens,  un  autre  ar- 
rêt de  la  même  cour  du  10  octobre  t8'i8  . Dali. , ami.  I8j8, 
1,131.) 

Jlidchc;!  an  xercicc  de  l’un  ou  de  l’antre.  Il  est  évident 
que  si  c'ét.iii  rarcusé  fini  frti  aitarlié  au  service  du  témoin,  le 
l>i‘é.suieul  devrait  égalemeul  faire  laquesiioii  : il  y a même 
r.iisoii , car  il  importe  de  connaiire  le.s  relaiiotts  de  celle  na- 
ture qui  peu  veut  exister  entre  l’accusé  et  les  témoins. 

Oralemenl.  CV.st-â-direde  vive  voix,  et  sans  Üreilc  pro- 
jet écrit.  La  loi  ne  pi'oiiouce  pas  la  nutlilé  pour  l’inobserva- 
lion  de  cette  fornuditc  : mais  si  elle  n’était  pas  remplie,  et 
que  l’.iccusé  en  réelaimii  rarcomplisseniem , le  refus  défaire 
droit  à sa  demande  eut  rainerait  la  nullité  (arl.  1(18.)—  (Jues- 
TioN.  Suffilàl  que  le proràs-verbal  des  débats  porte  que 
rartiele  ‘àM  a été  excculé,  poHr  qu'il  soit  établi  que  (e,s 
ont.  déposé  oralement?  \,dt  cour  de  ca.ssatiori  a 
établi  raffinnative  : « Kii  ce  qui  touebe  le  moyen  relevé  d’of- 
tire.et  Tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  metiiionne  pas  que 
h s témoins  ontdépo.sé  oralement;  attendu  que  si  cette  men- 
tion de  la  déposition  orale  u’exisie  pas  e.vplicitcmeiiiau  pro- 
cès-verbal, clic  y est  d’une  inanière  équipoiiente,  puî.sc[u’oiî 
y voit  que  l’arilcleôi?  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
ordonne  cette  formalité,  a été  observé;  rejette,  etc.  • (Arrêt 
du  21  novembre  1832.  Sirey,  t.  33, 1 , 595.)  11  y a exception 
à la  disposition  qui  exige  la  déposition  onde  dans  pliisieuns 
cas:  D’en  faveur  des  princes,  des  grands  digiiitaire.s,  etc. 
fart.  .510,  511,  517);  2'’  lorsqu’un  accusé  par  contumace 
avrfril  été  repris,  un  témoin  enteiidu  dans  la  première  infor- 
rn  ilion,  e.st  décédé  (arl.  177)  ; 3**  en  faveur  des  iniliiairesaux 
armées  ( Loi  du  18  prairial  an  n ).  f oyez  y pour  comtaiire 
les  cas  dans  lesquels  le.s  docteurs  eu  médecine  doivent  prê- 
ter le  serinent  particulier  prescrit  par  rariicle  41 , cet  ar- 
lic'e  et  nos  oiiscrvations.  — QcEsnox.  Le.  ministère  pu- 
blic peut-il  ('aire  entendre  aux  débats  des  témoins  qid 
n’aeatcnl  été  entendus  dans  ri/i  formation  sur  aucun  des 
faits  de  P accusation?  La  cour  tic  cassation  a consacre  l’aF- 
fii'mati\e;  «.Sur  le  moyen  résuUanl  de  la  prétendue  violation 
du  paragraplic  2 de  l’anicle  317,  en  ce  que  ta  cour  d’assi.ses 
a maiiilenu  sur  la  liste  des  témoins  assigné-sA  la  requête  du 
miuisicrc  public,  trente-quatre  individus  (|ui  n’avatenl.  pas 
été  eriteiidiis  dans  l'information  sur  aucun  des  faits  de 
racciisaiion  ; attendu  qu’aucune  di.spositioii  de  loi  ne  limite 
aux  seuls  lénioins  qui  peuvent  déposer  sur  les  faits  constitii- 
tils  de  l accusation,  l'e.xercice  du  di'oit  qui  appariieni  au  mi- 
nistère public,  de  produire  tous  ceux  doiii  l’audition  lui  paraît 
mile  pour  la  manifestation  de  la  vérité;  qii’ainsi , en  mainte- 
nant sur  la  lisie  par  lui  produite  les  individus  dont  il  s’agît 
la  cour  d’assises  n'a  violé  ni  ledit  article  317,  ni  porté  atieimè 
au  droit  de  la  défense;  rejeUe,  etc. )>f Arrêt  du  10  janvier 
1831.  Dali.,  ann.  1831,  i,  178.) 

318.  L e président  fera  tenir  note,  par  le  gref- 
fier, des  additions^  vhungpincnts  ou  variations  ([ui 
pourraient  exi.sler  entre  la  défjosition  d’un  témoin  et 
ses  précédentes  déclarations.  — Le  procureur  géné- 
nd el raccusé pourront  requérir  le  président  dt;  faire 

tenir  les  notes  de  ces  changcnients,  additions  et  va- 
riations. 

cnz  fera  tenir  note,  par  le  gref/lety  des  additions, 
changements  on  variations.  Cette  mesure  a pour  objet  de 
retenir  jiar  la  crainte  le  témoin  dans  la  ligne  de  la  vérité. 

(jL't..sTiüx.  Le  défaut  d’obsen  alion  de  cette  disposi- 


tion entraînc-l-cUe  nullité?  Non;  à moins  que,  .soit  le 
niiîiîstcre  public,  soit  l’accusé  n’enssent  requis  que  notedes 
addiiions,  changements  ou  variations  des  témoins  filt  tenue; 
le  rel'tîs , en  effet , de  faire  droit  à cette  demande  pouiTaii 
éti'e  invoqué  devant  la  cour  suprême  (art.  108).  Mais  si  .'ui- 
cinie  réquisilioii  n’a  été  faite,  et  .si  te  président , qui  pouvait 
ordonner  d’office  la  rédaction  des  notes  dont  il  s'agit,  ne  l'a 
pas  fait,  il  y a présomption  de  droit  que  ce  magistrat  n’a  pas 
jugé  cp.s  unies  nécessaires.  » (Arrêts  de  la  cour  suprême,  des 
22  mai  1818  et  10  avril  IS21 , cilé.s  par  M.  [înurguignon , 
Jurisprudence  des  Codes  criminels,  t.  2,  p.  13.)  — <Jhes- 
Tiox,  Pourrait-on,  pour  constater  ces  variai  inns , vu 
pour  toute  autre  cause,  donner  lecture  des  dépositions 
écrites  des  témoins,  c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  été 
reçues  par  le  juge  d’inslruclion?  On  [teitl  dire,  pour  la 
ncgaiivc,  que  la  loi,  en  exigeant  la  déposition  orale,  semlile 
avoir  cnieiidii  que  celle  déposition  fiU  le  seul  étémeiiide  la 
convictioii  des  jurés  : que  la  déposilion  écrite  est  la  base  de 
i'accLisaiion , comme  la  dépo.silion  orale  celle  de  ta  condain- 
iinlioii  ou  de  l'actjuifleinent  ; que  l’article  311 , qui  interdit  la 
remise  aux  juré.s,  de.s  dé(josilions  écrite.s,  vient  encore  ap- 
puyer celle  opinion:  cependant  i’.arfirmaiive  a prévalu  devant 
la  cour  suprême  : « Aileudu,  sur  le  moyen , fondé  sur  la  \ io-- 
lation  de  l’ariicleSIl  du  Code  d'imstruciioncrimiiifllc,  i^qne 
la  lecture  d'uiie  déclaration  écrite  ne  sort  pasdes  boriie.s  du 
pouvoir  discfétioiniaire  conlléan  président,  alors  surtout  que 
ce  magistrat  avertit  les  jurés  que  leur  opinion  doit  esseiniel- 
lenieiit  se  former  sur  le  résultat  des  débats  qui  onlticu  de- 
vant enx;  2“  que  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  dont  il 
s’agit  était  devenue  nécessaire  par  le  fait  même  du  conseil  de 
l’accusé,  qui  avait  lait  usage,  dans  sa  défense,  des  ternies 
de  cette  déclaration  tpie  te  président  Jugeait  avoir  été  déiia- 
lurée  dans  le  compte  qui  en  avait  été  j-eiidn,  et  donii!  pa- 
raissait utile,  en  conséquence,  de  réiablii-  le  sens,  en  le  fai- 
sant connaître  ; qu’au  surplus , le  président  a en  le  .soin  de 
déclarer  aux  jurés  que  leur  alteiii ion  devait  particulièrement 
se  üxer  sur  les  dépositions  orales  des  témoins  qui  avaient 
paru  aux  débats;  rejette,  etc.» (Arrêt du  11  septembre  1 82(1, 
Sirey,  l.  27,  I,  231.)  I.e  même  principe  a été  consacré  par  la 
même  cour  sur  la  première  question,  tranchée  dans  TarréL  qui 
va  suivre.  — 1'  '^  (Jüiîstiom,  L’accusé  peut-il  demander  lec- 
lure  d'une  déposition  écrite  d un  témoin  pour  établir  la 
contradiction  qui  existe  entre  celle  déposition  et  la  dé- 
position orale?  - 2'’  (jL-E.srio.v.  Si,  dans  ce  cas,  le  minis- 
tère public  s’oppose  à cette  lecture,  esl-cc  à la  cour 
d’assises  et  non  au  président  seul  qu  'il  appariieni  de  pro- 
noncer? La  cour  de  cassai iou  a étaldi  raffirmaiive  : « Vu  les 
articles  408  et  110  du  Code  d’insir.  crim. , d'après  lesquels  la 
cour  de  cassation  doit  antinler  les  arrêts  qui  ont  wolé  les 
régies  de  compétence;  vu  aussi  l'articieSOS  du  même  Code; 
attciidii  que  cet  aiticlc,  eu  doiniant  aux  accusés  le  droit  de 
requérir  qu'il  soit  tenu  note  des  ciiangemeuis  et  vai-iaiions 
qui  pourront  exister  entre  la  déposit'on  d’im  témoin  et  ses 
précédentes  déclarations,  leur  donne  néces-sairenienl  aussi  Ic 
droit  de  relevei-  ces  changements  et  variai  ions,  eide  requé- 
rir qu’à  cei  effet  il  leur  soit  permis  de  faire  leciui  edesdépo 
silioius  écrites  qui  peuvent  les  élalilir;  que  la  disposiiioii  de 
l'article  311  est  une  disposition  jïèuéi-ale,  qui  n’e.si  relative 
qu’aux  circoiisiaiices  ordtiiiiiies  des  débats,  et  ne  peut  rece- 
voir d’applicacioti  au  ca.s  pai  îîciilier  jirévu  par  rariicle  318 
que  si  les  réquisi lions  des  accuw's  poui-  l’exercice  du  droit 
qui  leur  est  accordé  par  cet  ariicte,  parais.saîeniau  ininistcre 
public  devoir  être  rejtMées  comme  inconsidérées,  ou  sans 
objet  pour  la  tnanifestaiiou  de  la  vérité,  sou  opposition  à cei 
egard  forme  un  débat  conieniirux  qui  sort  des  limites  des 
aLinbiinoiis  coiilêrées  au  président , et  que  la  cour  d’assisesa 
seule  caraciei-e  pour  y siaïuer;  ci  atieiidu (pie,  dans  l'espèce, 
le  déten.seur  de  Martin  , voulant  cotn!>aiirü  la  déposilion  du 
leinoNi  de  La  Ijauditiiéi  e,  et  pour  prouver  qu’elle  n’étaîtpn^ 
concoi’iianic  avec  ses  déclarations  écrites,  a demandé  qu'il 
lui  fill  permisde  taire  lecture  de  ces  déclarai  ions;  que  le  pré- 
sident le  lui  a interdit,  sur  le  fondement  de  la  disposition 
généiale  dii  susdit  article  311  ; en  quoi  il  a exercé  un  pouvoir 
J qui  rt  appartenait  qu’à  la  cour  d'assises,  et  a coiiséquemmeiil 
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violé  les  règles  delà  compélenee  ; qtrü  a aussi  fait  une  fausse 
anpIicatioD  du  susdit  article  3f1  ; casse,  etc.»  (Ai’iélcui  / 
février  1S19.  Sirey,  t.  19,  I,  391).  Toutefois,  la  cour  de  cassa- 
tion , tout  en  reconnaissant  que  la  lecture  des  tléciaralions 
écriies  est  autorisée  par  la  loi , a fait  nue  disliiiclioii  tuipor- 
tante  en  décidant,  par  Tarrét  suivant,  tjfcette  lecture  ne 
peu!  être  dontJée  au  lénioin  mmnf  m (léposiffon  - 

« Attendu  qu’il  ré.suKe  des  articles  3:5.  3lli  et -il-,  9*"'^'  ' 
téinnhi  doit  déposer  oralement  aussitôt  apres  qu  <'ii  l .J  l.iil 
sortir  de  la  chambre  où  ii  se  trouvait  réuni  avec  les  autres, 

Pt  qu'on  lui  a bail  prêter  serment;  que  S’il  peut  devenir  ne- 
ce-s-saire  de  faire  tecinre  des  dépositions  qu’il  peut  avoir  pré- 
eédeintnenl  faites  par  écrit  , celle  leclure  ne  pein  jamais  être 
faite  tic <’ti ni.  Iin,qn'après  (ju'il  o déposé  o/vifi  nien/ ; que 
celle  déposition  orale  doit,  en  effet . être  libre,  indépen- 
dante et  dPi;ar,ée  de  tonte  rinlluence  que  pourrmi  exercer 
sur  î’esprit  craintif  d’un  téinoiu  la  iléposilioii  écrite  qu'il 
pourrait  avoir  faite,  etc.  o (Arrêt  du  29  octobre  1<S20.  hn!  • 
Uiui  criminel,  ann.  IS'iO,  p.  392.)  Voici  tiii  autre  ari  êl  qui 
consacre  plus  forlémcnl  eiicoi-e  ces  pi-incipes  ; « Vu  les  ar- 
ticles 317  et  318  du  Code  d'inslruclion  criminelle;  alteiidu  , 
en  droit , tpie  la  déposition  des  témoins  doit  être  orale,  spon- 
tanée et  indépcndanie*de  toute  l’iiinuence  que  pourrait  exer- 
cer sur  l’espi'it  craintif  d'un  téinoiu  la  déposition  écrite  qu  il 
aurait  faite  antérieureiTiont;  que,  s’il  peut  devenir  néces- 
saire de  donner  lecinre  des  dépositions  qu'ils  pcnvcnl  avoir 
précédenimeiit  faites  par  écrit,  celte  leclure  ne  peut,  jamais 
être  donnée  qu’après  rérni.ssion  de  la  déposition  orale,  et 
comme  un  înoyeii  de  comparaison,  et  afin  il’eii  coninMer 
l’exacfiUtde , ainsi  que  l’indique  l’arlicle  318  précité;  que, 
relativement  aux  jiîf;eset  aux  jurés,  c’est,  lior.s  les  cas  pré- 
vii.s  par  les  lois,  sur  ce  qui  est  verbaîeinent  déclaré  devant 
eux , et  sur  les  débals,  que  leur  coiiviciion  doit  se  former; 
qu’il  n’est  pas  permis  de  prévenir  ou  de  diriger  celle  convic- 
tion avant  l’audiiiou  orale , en  faisant  lire  avant  celte  audi- 
tion la  déclaration  écrite  d’un  témoin  qui  a comparu  pour 
être  cnfeiidu:  attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats dans  l’affaire  de  Delrmi  constate  qu’à  réparti  du  hui- 
tième et  (lu  neuvième  témoins,  et  avant  leur  audition,  il  a 
été  donné  lecture,  par  le  procureur  du  roi,  des  déclarations 
écriies  (lu'ils  avaient  faites  devant  le  jiqje  d'instruciion,  et 
que  lesdiis  lémoinsoni  répété  leur  déposition  dans  les  memes 
termes  que  lesdites  dépositions  écriies,  dans  lesquelles  ils  on!, 
déclaré  persiste!’;  que  celle  leclure  a clé  une  contravenlion 
aux  articles  .310,  317  et  318  du  Code  d’iiistnicl ion  crimi- 
nelle; qu’elle  a été  une  violaliou  des  règles  sitlwlanlielies  de 
la  procédure  (Tiininelle,  et  qu'ainsi  elle  doit  riilraiiier  la 
imlliié  des  débals;  casse  i’arréi  de  la  cour  d'assises.»  ( Arrêt 
du  7 avril  1838.  Mali. , ami.  183G,  1 , 20 î.) 

Le  proenrear  çénérni  cl  raemsé  pourront . La  loi  n’ac- 
rorde  pas  cette  Puculié  à la  partie  civile.  Si  le  présidenl  ne 
déférait  pas  à la  réquisilion  du  procureur  général  ou  de  l’ae- 
ciisé,  il  y aurait , comme  noms  l’observons  plus  haut , ouver- 
liire  à cassation. 

319-  Apràs  cha([iic  déposition,  le  président  de- 
mandera au  (éiijoin  si  c’e.st  de  l'accusé  présenl  <pi'U 
« il  demandera  ensuite  fi  l’accusé  s’il 

veut  répondre  h ce  f|ui  vient  d’être  dit  contre  lui.  —Le 
témoin  ne  poitrm  être  inlerrompa.  : l'arcusé  ou  son 
conseil  pourront  le  quesiionne.r  pav  i’ organe  du  pré- 
sident, apres  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui 
que  contre  son  lénioigiiage,  loid  ce  qui  pourra  être 
utile  à la  défense  de  l’accusé. — ia;  présidenl  pourra 
également  demander  au  témoin  et  à l’accusé  tous  les 
éclaii'cissemenls  qu’il  croira  nécessaires  î\  la  manifes- 
tation de  la  vérit:’.  — Les  juges,  le  procureur  généra! 
et  les  jurés  auront  la  même  faculté,  en  demandant 
la  pai’ole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra  Paire 
de  questions,  soit  an  témoin , soit  à l’accusé,  que  par 
Porgane  du  président. 

= De  r accusé  présent  qui  il  a entendu  parler.  Il  îm- 
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porte,  en  effet , dans  une  matière  aussi  grave  d empêcher 


tome  espèce  d’équivoque.  Celle  itiierpcUalinii  n est  pas  près- 
criie  h peine  de  nullité.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3l 

(léceml)re  1 829,  Dali.,  aim.  1830,  1,  -lO.) 

ïe  témoin  ne  pourra  être  iiilcrrompri.  La  plus  légère 
intn Tuptioii  peut  priver  le  témoin  de  la  lii>erlé  d’esprit  né- 

ces.s'jire  pour  s’e.vpriiner  clairement,  et  l’absence  d'ime  dé- 
claration complète  et  exacte  peut  enlever  à l’accusé  un  moyen 

derléfense.  „ , , . . 

Pût*  lorffcittc  P réside  fit*  Pour  6inpècli6r  des  liUercs- 

lions  fâcheuses. 

Toni  ce  qui  pourra  être  utile  à la  «('/<?«  îc.  Mais  non 
pas  tout  ce  que  l’accusé  ou  son  (!OTi.seii  ju^ctil  mile  a la  dé- 
fciise , comme  le  poriait  le  Code  de  laii  ix  ; ce  qui  livrait 
l’iionneiir  et  la  répiil  al  ion  des  témoins  a la  discréuon  de  l’ac- 
cusé et  de  ses  conseils  ; c’est  au  président  qu’il  appartient  de 
discerner  si  ce  que  dit  l’accusé  contre  le  témoin  est  réeüe- 
metil  mile  à sa  défense,  on  si  ce  n’est  qu’une  odieuse dia- 
irllte;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  lui  impose!  silcHce.^ 
OcFSTutri.'  Peut-il  f acoir  abus  de  panvoir  de  la  cour 
d'assises  dans  le  refns  qu’elle  fait  à l’accusé  d’adresser 
des  questions  aux  témoins,  cl  cet  abus  de  pomyirpeut- 
flporteralrleinteftu  droil  de  tlcfcn.sejde'  mmitej  e qu  il  y 
ait  oiiccrture  à cassation  P La  cour  .suprême  a éiabli  i’af- 
firmativetw  Ait.ciidtt,  sur  le  moyen  ps  ésentc  pat  le  demaîi- 
dem  , que  si  l’ariiele  319  du  Code  d’ivts'ruction  criminelle 
auloiise  l’accusé  à dire  , lani  corn i e le.s  témoins  que  contre 
leur  lémoignapjC,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  défense, c est 
à la  cour  d’assises  qu’il  apiuirtieul , en  cas  de  difficulté,  de 
juger  si  la  question  ou  l'itilerpellalion  que  veut  Faire  l’accusé 
est  ou  non  mile  à sa  défense;  que  le  législateur  l’a  voulu 
ainsi,  afin  d’éviter  que,  sou.s  le  prétexte  de  sa  défense,  l’ac- 
cii.sé  ou  son  défenseur  ne  .se  livrent  à des  reproches  coiilre  les 
témoins,  ou  à des  investigations  de  leur  cmiriniie  qui,  n’ayant 
aucun  rapport  avec  les  faits  de  l accinsatioti , pourraient  dé- 
générer contre  eux  en diffamatiou  ou  eu  iiijures;  maisquece 
devoir  de  la  cour  d’assises  ne  saurait  lui  donner  le  pouvoir 
de  reslreindre,  eu  aiiciin  cas,  Icdi'Oit  sacré  de  la  défense, 
tel  qu’il  a été  déterminé  par  la  loi;  (pie,  dati.s  re.spcee,‘hs 
qnesiions  ou  les  imerpellaiionsque  l’accusé  demandait  qu  on 
adressât  aux  témoins  à décharge,  si  elles  étaient  de  nature  à 
rom  promet  ire,  les  iêuioi[i.s  à charge,  se  rapporiaîetu  aii.x  faii.s 
de  l’accusation,  et  leudaiem  à établir  que  l’accusé  n'était  pas 
l’auteur  de  l’incendie;  que,  dés  lors,  1 arrêt  attaqué  n a pu 
lui  refuser  de  les  adresser  aiixtémoms,  sa n.s  restreindre  la 
faculté  accordée  aux  accn.sés  par  l’article  319  du  Code  d'uis- 
triiction  criminelle,  et  sans  violer  ledit  an icle;  casse  et  ati- 
imlle  l’arrêt  de  la  cour  d’assises  du  département  de  l’hure 
du  19  aoél  dernier,  qui  condamne  Louis  Morel  à la  peine  ca- 
pitale, pour  crime  d’incendie  ; et,  pour  être  procédé  à de  nou- 
veaux déhals,  à nouvelle  déclaraliou  du  jury  cl  à nouvel 
aiTè!,  sur  l’acte  d’acciisaiion,  et  l'arrêt  de  renvoi  snbsisiaiit, 
renvoie  le  deniandeur  en  éiat  d’ordoimance  de  prise  de 

corps,  elles  pièces  de  la  pi'océdiiiT,  devant  la  cour  das.sises 

de..,,  ctr.  » (Arrêt  du  IS  seplembre  1821.  Sirey,  L 25,  I,  (3.) 

Auront  ia.  même  faculté.  Les  juges,  le  procureui' gene- 
ral et  les  jurés  peuvent  ime,rrogei'  directement  Ic.s  téinoius, 
car  il  u’y  a dans  ce  cas  ancime  aliereatioii  à craindre.  ^ 
Que  par  t'organe.  du  présidenl.  La  cour  suprême  a jug? 
que  les  formalités  dom  il  s’agit  ne  sont,  pas  prescrites  à peine 
de  imltitê  ; « Attendu , porte  un  de  scs  arrêts  , que  1rs  disijosi' 
tiens  de  rarlicle319  ne  sont  pas  prescriies  à peine  de  luillne. 


1 , 123.) 

320-  Chaque  ténioia,  après  sa  dcposiiion,  res-^ 

leradans  l’auditoire,  si  le  président  ii’eii  a ordonne 
autrcmciU,  jusiju’à  ce  que  les  jurés  se  soient  retires 
pour  donner  leur  déclaration. 

— hcAera  dans  l'auditoire.  La  loi  a voulu  que  tes  le- 
moins  fussent  toujours  prêts  à donner  les  éclaircissemea 
que  les  débats  pourraient  exiger. 
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321-  Après  l’audition  tics  témoins  produits  par 
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le  procureur  général  et  par  la  partie  civile,  raccusé 
fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit 
sur  les  fats  mentionnés  dans  l'acte  d’accusation, 
soit  pour  attester  qu’il  est  homme  d’ honneur,  de 
probité,  et  d'une  conduite  irréprochable.—  Les  cita- 
tions faites  i la  requête  des  accusés  seront  iï  leurs 
frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s’ils  en 
requièrent;  sauf  au  procureur  général  A faire  citer  à 
sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par 
l’accusé,  dans  le  cas  oti  il  jugerait  que  leur  déclara- 
tion piii  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

li  accusé  fera  ent  en  dre  ceux  dont  it  aura  notifié 


la  liste.  De  la  rédaeiion  de  l’arlide,  i!  résulie  bien  que  le-s 
témoins  à décliarge  ne  peuvent  êire  eriteiidu.'î  qu'apré-s  les 
témoiirs  proiluils  par  le  prorureur  p,êiiéral  et  la  partie  civile; 
cependant  la  loi  n'a  asstii'é  par  aucune  sanction,  l’ol)sei'valioii 
de  cet  ordre.  Kl  la  rmu*  .siipi’éme  a jugé  ]iar  l’aiTêt  du  M jnii- 
iet  1827,  dré  roils  rarticle  3î7,  que  SON  inlcrversîoo  ne  peut 
offrir  ou  vert  lire  à cassai  ion. 

Sur  tes  faits  meiüionnés  dans  f acte  d'accusatioîi.  C’est 
-Rurioot  sur  cc.s  fail.s  qu’il  iinporic  fl  l’accusé  de  faire  entendre 
des  témoins  rpii  puis,seiit  îc.s  coinhattre. 

Qu'H  est  homme,  d’honneur,  de  probité,  etc.  roinmc  les 
jurés  ne  doivent  compte  qu’à  eux-mêmes  des  motifs  qui  onl 
déterminé  leur  opinion,  il  peut  souvent  arriver  que  de,s  dé- 
po.siiions  sin-  la  conduite  antérieure  de  Taccusé  aient  une 
grande  influence  sur  leuresprii. 

Les  tenwins  cjni  lui  seront  indiqués  par  l'accusé.  Celle 
di.spositi(>u  vient  au  secours  des  accusés  pauvres  ; mais  die 
n’eilt  jamai.s  manqué  d'être  réclamée  par  tous  les  accusé,s-,  si  la 
loi  n’eêt  pas  laissé  à la  prudence  du  procureur  général  de  citer 
on  notj  les  témoins,  selon  qu’il  jugera  leur  déciaralion  ullie, 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions , 
— 1”  Du  père,  de  la  mère,  de  l’aïeui,  de  l’aïeule,  ou 
de  tout  autre  ascendant  de  raccusé  ou  de  l’un  des 
accusés  présents  et  soumis  an  même  débat;  — 2"  Du 
fils,  fille,  petit-fils,  pctilc-fille,  ou  de  tout  autre 
descendant  ; — 3®  Des  frères  et  sœurs  ; — .-î"  Des  al- 
liés aux  mêmes  degrés;— Du  mari  ou  de  la  femme, 
mêmeaprè.s  le  divorce  prononcé;  — fj«  Des  dénoncia'- 
ieiirs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniai- 
rement par  la  lot;  — Saii.s  néanmoins  que  l'audition 
des  persoimes  ci-dessus  dé.signées  puisse  opérer  une 
nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la 
peu iie  civUe,  soit  les  accuses , ne  se  sont  pas  op- 
posés i ce  qu’elles  soient  entendues. 

= A e pourront  cire  reçues  les  dépositions , 1*  du 
pere,  de  la  mère,  etc.  Les  artide.s  150  et  1S9  renferme  ut 
des  proliibiLîons  semblables,  l’iin  pour  le.s  lémoiiis  en  uia- 
licre  de  simple  police,  l’amre  pour  le.s  lémoins  en  malière 
correci  ioiiiidle.  La  loi  ne  parie  que  dcspareiiis  ou  alliés  de 
I accusé  , et  de  ses  coaccicsés  ; ti'oû  il  snii  que  les  parenis  ou 
alliés  de  la  partie  civile  ne  sont  pas  rcprodiables,  — Ouks- 
Tioni.  £ci  disposiiion  du  pré.se/U  article  peui-clte  empê- 
cher fa  ledure  des  dépusilioru  d’nti  coprécenu  qui  a été 
élt.u gi , torsqii  il  est.  le  pere  de  raccusé  soumis  au  dé- 
bat è La  cour  suprême  a établi  la  négaiive  : elle  a pense 
qu  une  cour  pouvait  décider,  en  fait , que  la  lecture  de  rioter- 
rogaioire  d un  père  coaccusé  uii.s  eu  liiïerié  était  iriiiiile, 
mais  qu’elle  ue  pouvait  po.ser,  en  p.oinl  d.-  dioil , qu’il  nest 
pas  permis  de  lire  rinleri'ogaloirc  d’uii  prévenu  qui  oc  figure 
plus  au  procès,  par  la  raison  que  le  prévenu  est  le  [iêre  de 
1 accuse;  que  celte  docirioe  est  repou.ssée  par  le  le.xieci  par 
1 esprit  de.s_  articles  322  et  3il.  (Arrêt  du  10  avril  1828. 
.Sirey,  t Foyez  , dans  le  même  sens,  d'aiiires 

arrelsde  la  même  cour  du  8 octobre  1812  LStrev 
1 92; , et  27  juin  1823  (.Sirey,  t.  24 , I , -50.)  ' ' ’ 

De  l aïeul.  La  cour  de  Liège  a décidé  qu'un  aieul  naturel 
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de  i’accu,sé  n’est  pas  compris  dans  la  prohibition , aucun  lien 
de  famille  u’exisiaiiL  légaleinefit  entre  eux,  ( Arrêt  du  24  dé- 
cembre 1823.  Sirey,  L 2-5 , Il , 375.) 

De  l’acctLsé  ou  de  l'un  des  accusés prèsenls  et  soumis 
au  même  débat.  ~ Cette  disposition , fondée  sur  des  idées 
uaiurellcs  et  morales,  existait  déjà  d.njs  la  jurtspnuietice  de 
In  cour  suprême  avant,  la  pu))licaii()ndu  préseniCode.  (Arrêts 
du  24  frimaire  an  xm.  Sirey,  t.  5,  II,  300;  et  du  28  avril  1808. 
Sirey,  t.  8, 1 , 501.) 

Du  fils , fdle , etc.  — Qiiestioiï,  Si.  tes  coaccusés  se 
troucaieni  entre  eux  au  degré  de  père,  mère,  fils, 
frère,  etc.,  les  causes  decraient-ettes  être  diyolnles , 
afin  que  les  coaccusés  ne  pussent  faire  niulucllcmeni 
tes  uns  contre  les  antres  des  déclarai  tons  à charge  P 
La  cour  suprême  a établi  la  négative  : « Cou.sidéraiit  que  le 
fils  de  la  veuve  LerouFI’e  élail  coaccusé,  et  non  témoin  dans 
raffairc;  que  l’art.  322  du  Code  ne  [iinivait  donc  lui  éîre  ap- 
pliqué; que,  d’aillciu'.s , aucune  disposition  dudit  Code  u’or- 
dmmait  ni  même  n'aulorisaii  la  disjoitclioii  des  causc.s:  re- 
jclte,  etc.))  (Arrêt  riii  8 janvier  1824.  f)ali.,a(in,  182 i,  1, 
18.)  — . QrE.sTi»\.  Les  enfants  naturels  sont -ils  compris 
dans  l’exception  dont  il  s'agit  ici  P La  cour  de  ca.ssaiion 
a consacré  l’affirmative  : «Attendu  que  rarticle  322  du 
Code  d’iiistriiclioii  criminelle  dans  .son  n"  2,  rclalif  aux  dis- 
positions des  fils,  fille,  petit-fils  et  peliie-fi! le , ou  de  tout 
autre  descendant,  dans  les  procès  criminels  des  père,  inère , 
aïeul  et  aïeule,  de  run  des  accusés  pré.scuis  et  'soumis 
au  même  déimt , se  sert  de  termes  génératix , et  n’établit 
])as  de  disiitiction  entre  les  enfants  légilimeset  ie.s  enfaiiLs 
naturels;  que  , dès  lors,  la  cour  d’assi,se.s  a statué  conformé- 
nieni  audit  article,  en  ordonnant, 'd’après  l’opposiiion  des 
accusés,  que  la  fille  iialurelie  d’un  des  accusés  ne  serait  pas 
enlctidtie  au  débat  comme  témoin  ; que  si  le  président  de 
la  cour  d'as.si.ses  l’a  fait  enlendre  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  sans  pre-siaiion  de  serment,  et  potir  fournir 
de  simples  renseignements,  il  a usé  du  droit  qui  lui  est  con- 
féré par  l'article  26S  du  Code  d’insiruciion  ciïniineilc  ; re- 
ÿtle,  etc.»  (Arrêt  du  19 septembre  1832.  Dali,,  ann.  1833 , 1, 
70.) — Le  même  principe  s’applique  évidemment  aux  enfants 
adoptifs;  ils  sont  aussi  compris  dans  l’exception,  car  la  mo- 
rale publique,  qui  a dicté  les  dispositions  de  l’article  que  nous 
expliquons,  répiigiierait  tout  aussi  bien  à l’audition  des  en- 
fants adoptifs  qu’à  celle  des  enfants  naiurels. 

Des  frères  et  sauirs.  — L)ue.sti()n.  Un  oncle  de  l’accusé 
doUAl  cire  enleiidu  avec  prestation  de  .<,erme/ilP  La 
cour  de  cassation  a consacré  raffirmative  : «Yti  les  ariicle.s 
317  et  322  du  Code  d'insir.  ciïmineile  ; attendu  (pie  rinjoiic- 
tion  portée  dans  le  susdit  art.  317  embra.sse  dans  sa  géné- 
ralité les  témoins  à décliarge  comme  les  témoins  ;!  cliai'ge; 
que  la  proliibtiion  de  l’art.  322  ne  peut  être  étendue  au-delà 
des  degrés  de  parcnié  ou  d’alliance  qui  y sont  déterminés; 
qu’elle  ne  peul  donc  êire  appliquée  aux  témoins,  ondes  de 
l’accusé  ou  de  l’im  des  coaccusés;  que,  cependant,  Il  constc 
du  procès-verbal  des  débats  qui  ont  eu  lieu  coiiire  Cfaudt; 
lïey,  demandeur  cji  cassation,  (pie  Claude  Cole,  l’un  des  té- 
moin.sâ  dédia rge,  ayant  déclaré  être  onde  de  l’accti.sé,  a 
élé  eiilendu  sans  prestation  de  serment,  el.cn  vei-tu  du  pou- 
voir di.scréliomiaire  du  président,  en  quoi  il  a été  fait  une 
faLis.se  application  dudit  ad.  322,  et  commis  contraveiiiîori  à 
la  dispiisiiioii  de  l’ad.  317,  prescrile  à peine  de  nullité  • 
d’après  ces  motifs,  ca.sse  cl  annule  les  débats  tenus  conire 
Ley  : ca.sse,  par  suite,  l'arrêt  contre  lui  rendu  par  la  cour 
d’assi.ses  du  département  du  Rlmiie . du  2 décembre  1819); 
(Arrêt  du  1,3  janvier  182 J.  Dali.,  ann.  1820  , J 91.)  Le,s 
inêines  principes  s’applirpient  aux  neveux  et  niècks  de  l’ar- 
ciise.  fAiTél  du  11  juin  1807.  Sirey,  t.  17,  il , 3!  1,  C’est  aussi 
ce  que  jujïe  I ai  i et  suivant,  — QiJE.'îTmx.  Un  procureur  du 
rat  neaeu  d’un  des  accusés , et  qui  a participé  à l'ins- 
/ rue  f ton,  doit-il  être  dispensé  de  déposer,  lorsqu’il  est 
produit  comme  témoin  P La  cour  suprême  a consacre  la 
negauve , par  la  raison  «qu'à  la  règle  al).«ülue  posée  par  l’ar- 

I a->>  ' **  " ' ^ d’exceptions  que  celles  podée.s  en  [’arii- 
cle  3*  2,  et  que,  painii  les  personnes  énumérées  dams  cet 
article , et  dont  les  déposilious  ne  peuvent  être  reçues , on  ne 
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trouve  ni  les  magistrats  qui  ont  participé  à riiislrucl.ion  , ni 
les  neveux  de  ruii  des  accusés.  » ' ArréLdu  23  janvier  1833. 
Dali.,  aiiri.  1835,  1 , 1 (S.j  — président  de  fa 

cour  d'assiMC.'i  pcut-if  anrudcr  fe  sermcnf  prêté  par  un 
iétnoin,  cl  ordonner  qu’il  ne  sera  enlendti  qu’en  vertu 
du  pouvoir  /liscrélion/ifui'c  , parce  que  ce  tciuoui  a dé~ 
et  a ré  qu’il  était  parent  des  accusés^  sans  pouvoir  dire 
d’ailleurs  à quel  de-Sf^  d l.a  cour  suprême  a consacré  la 
iiéraiive:  «Vu  lesarl.  317  et  322  dti  Code  d’tnstriicliou  criini- 
iiclie;  al  tendu  rpie,  d'après  le  premier  de  ce.s  articles,  tout 
(émoiti  doit  prêter  serment  avant  de  déposer,  à peine  de 
nullité;  que  le  secortd  de  ces  articles  n’iulerdil  pas  d’eu- 
teridre  couitiie  témoins  tous  les  parents  et  alliés  de  l’accu.sé  , 
à quelque  degré  que  ce  puisse  être , mais  seulement  ses  as- 
ceitdanis,  de.sceiidanis , frères,  sæiirs,  ei.  alliés  au  même 
flcgré  ; alteudu  , eu  fait,  que  le  nommé  .llacouülard  , témoin 
cilé  et  uolifiéi  la  requête  du  procureur  général,  après  avoii- 
prêté  serment , et  déclaré  .ses  noms,  tige  , profession  et  de- 
incure,  a ajouté  qu’il  était  parent  des  accusés,  sans  pouvoir 
dire  à quel  degré  ; que,  sur  celte  déclaration,  qui  était  loin  de 
conslatcr  qu’il  fdt  parent  ou  alité  des  accusés  au  degré  pro- 
Iiibé,  cl  sans  aucune  opposition  de  la  part  de  ceux-ci , le  pré- 
sident delà  cour  d’assises  a annulé  le  .serment  qu’il  venait  de 
prêter,  et  a reçu  sa  déclarai  ion  en  vertu  du  pouvoir  di.sci  é- 
liouuatre,  et  à titre  de  reuseignenieui  seuleineiit  ; qu’en  cela, 
il  y a en  fausse  applicalioii  de  l’art.  322,  et  violation  for- 
melle de  l’art.  317,  ci-dessus  vi.sés  ; casse , elc.u  (.ArrêL  du  17 
octobre  1838.  Dali.,  arm.  1837,  1 , 17-1.) 

Des  aiUès  aux  tnêmes  degrés.  La  cour  de  cassation  a jugé 
que  la  lille  cl'uii  premier  lit  de  la  femme  de  l’accusé,  même 
dans  le  ca.son  cette  femme  est:  décédée,  .si  elle  a laissé  des 
enfants  du  second  lit,  ne  peut  être  enieiidue  en  témoignage 
contre  l’accusé  qui  avait  épousé  .sa  mère.  (Arrêt  du  l i ven- 
tôse an  VII.  lîulleliii  ci'imiiiel , an  vii,p.  112.)  I^a  même 
cour  a décidé  que  celui  qui  avait  épousé  la  sœur  de  l’accusé 
ne  peut  déposer  contre  fclui  ci , bien  que  sa  femme  soit  dé- 
cédée , si  elle  a laissé  des  descendants.  (Arrêt  du  27  vendé- 
miaire au  ix  , liuilelin  criminel , an  ix,  p.  39.)  — l.a  cour 
d’assises  de  Vaucluse  a été  plus  loin  : elle  a décidé  que  l’alliance 
subsiste  malgré  le  décès  sans  postérité  du  conjoint  qui  l’avait 
produite,  et  que  s’il  pouvait  y avoir  doute  ü ccl  égai’d  , il  est 
de  principe  qu’eu  uialicrecTimiiitdle  riulerprctation  la  pîu.s  fa- 
vorabie  est , de  droit , acquise  au  prévenu.  ( .\rrél  du  19  avril 
1830.  Dali.,  ami.  1836,  li,  111.)  — La  cour  decassalioii  a jugé 
quelaprobibitioii  port  éeen  l’art.  322  ne  se  réfère  qu’à  l’audition 
oral'?  aux  débats,  des  parents  dont  e.st  question  audit  article, 
et  nullement  aux  clépo.sil ions  d’autres  témoins  qui  rapporte- 
raient les  dires  de  ces  témoins.  (.Arrêt  du  9 juin  J83f . Dali. , 
anu.  1831,  1 , 269.)  — Le  mari  de  la  sœur  de  la  femme  de 
l'accusé  peut  être  entendu  (Arrêt  du  18  septembre  1812, 
Sirey,  1. 17,  Il , 310.)  ; car  la  pioliildlion  de  notre  article  ne 
comprend  pas  tes  alliés  d'alliés  : mais  la  prohibition  s'éteii- 
<lrail  à celui  qui,  étaui  veuf  de  la  sœur  de  l’accusé  , dont  il  a 
ries  eiil^ui.s,  aiiraii  passé  à de  secondes  onces , car  il  continue 
à être  allié  de  l'accmsé  ; il  faut  en  dire  autant  de  celui  qui  au- 
rait épousé  la  veuve  du  père  de  l’accusé.  — [Nous  avons  déjà 
vu,  sous  l’art.  268 , que  le  président  avait  toujours  le  droit  de 
Faire  entendre,  eu  vertu  de  son  pouvoir  discréiioiiuaire, 
mais  sans  prestation  de  sernieiit,  les  personnes  dont  il  est 
question  dans  notre  article.  Voici  un  arrêt  de  la  cour  .su- 
prême qui  le  juge  ainsi  par  rapport  aux  feinme.s  des  ac 
cusés:  «Allendu  qu’en  faisant  eiilendro,  sans  preslalioii  fie 
serment,  les  épouses  des  accusés,  malgré  l’oppo.sitioii  de  ce.s 
derniers  à celte  audilinu,  le  président  de  la  cour  d’assises 
ira  point  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  discrétimmaire  ; 
rejette , etc.»  (.Arrêt du  26  juin  1828.  Dali.,  auu.  1828, 1,  299.) 
La  cour  suprême,  appliquant  ces  principes , a jugé  qu'ii 
ii’y  avait  pas  nullité  des  débats  d’une  affaire  criminelle,  en  ce 
que  le  président  de  la  cour  d’assises  aurait  ordonné  l’audition, 
à titre  de  renseignement,  de  la  femme  de  l’accusé,  quoique 
la  cour  eût  ordonné  qu'elle  ne  serait  point  entendue 

comme  témoin.  (Arrêt  du  16  avril  1835.  Dali.,  arm.  1836 
!.  129.)  ’ 

Des  dénonciateurs.  11  nous  semble  difficile  d'indiquer 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

des  dérionctaleiirs  que  la  loi  salarie , lorsqu’il  s’agit  de 
crimes  dfuil  la  cotmaissauce  appartient  aux  cours  d’assises  : 
quant  aux  délits  de  nature  à être  portés  devant  d autres  ju- 
ridiclioiis , nous  pouvoii.s  citer  comme  déuoiicialeurs  salariés 
par  la  loi  ceux  qui  déiioiiceul  les  fabriques  illicites  de  pondre 
(27,  loi  du  13  frucl.  au  vj  ; les  loteries  claiidesUties  (an.  -Set  tj 
de  la  loi  du  Ogei-m.  au  x;,  etc.  — Ockstios.  Peut-on  enlcn- 
dre  comme  témoins,  dans  une  accusation,  des  individus 
acquittés  de  celte  mcine  accusation  P La  cour  su[>rême 
a établi  raffirmative  : «Alteudu  qu’aucune  disposi l ion  de  loi 
n’interdit  d’eutendre  comitie  témoins  des  individus  précé- 
demment accusés  et  acquiltés  de  racciisal ion  même  sur  la- 
quelle ils  sont  appelés  eu  témoignage  ; que  leur  acquittement 
est  la  preuve  légale  de  leur  innocence,  et  qu’il  appartient 
d'aiileur.s  au  jury  d'apprécier  leur  déposUion.»  (Arrêt  du  2b 
mar.s  1832.  Dali.',  ami.  1832,  l , 328.)— Dimsrioai.  Lapartic 
civile , on  du  moins  la  partie  plaignante  , peut-elle  cire 
entendue  en  témoignage  P 1/j  cour  de  ca.ssaiiori  a établi 
l’affirmative  ; «Sur  le  moyeu,  tiré  d'im  excès  de  pouvoir, 
et  de  la  violation  des  articles  315  et  317  du  Code  d’iiisinic- 
tion  criminelle,  en  ce  que  ces  arlicles,  eu  domiaiilà  la  partie 
civile  le  droil  de  faire  eiileridrc  des  témoins,  lui  ôienlla  fa- 
culié  d’être  elle-même  enLendiic  en  lémoiguage,  et  que  .si, 
dans  re.spèee,  te  sieui-  Mayard  u’esi  pas  partie  civile , il  est  du 
tnoiiis  partie  plaignante,  et  que  son  audition  eu  cette  qua- 
lité, blesse  les  i‘é[ïles  de  l’équilé  et  de  la  morale  : vu,  à cet 
égard,  rarlicle322  du  Code  d’instrucl ion  criminelle i a tlendii 
que,  d’aprè.s  cet  arlicle  les  seuls  lémoins  dont  la  déposition 
ne  puisse  être  reçue  sous  l’empii'e  du  Code  actuel  d’instruc- 
Itoti  criminelle,  sont,  outre  les  parems  et  alliés  aux  degrés 
prohibés,  les  dénoiiciateiirs  dont  la  dénonciation  estrécotii- 
peu.sée  pécuniairenient  par  la  loi , et  que  même  l’audilion 
des  pei'sotmes  désignées  ou  cet  article  ne  peut  opérer  une 
milliié  quand  ni  le  ministère  piiiilic,  ni  la  partie,  ni  le.sao- 
ciusés  (ou  prévenus) , ne  sc  .sont  pas  opposés  à ce  qu’elles 
fussent  enleuduc.s;  et  attendu,  eu  fait,  que  nou-seulement 
le  sieur  llayard  u’est  pas  im  dénoriciaieur  dont  la  déiion- 
ciaiioti  soit  récompensée  pêcuuiiiiremeul  par  la  loi,  mais 
qu'il  n’est  pas  même  partie  civile  dans  la  cause,  et  que  s’il  a 
porté  plainte  contre  le  sieur  Saturnin  Recq,  aucune  loi  ne 
s’oppo.saii  à ce  ffti’il  filt  entendu  en  lémoiguage',  que,  d’ail- 
leurs, suralmndammeiit , le  sieur  Saluruiii  Becq,  ne  s’étant 
pas  opposé  devant  le  tribunal  correciinimel  de  Douai , à 
l’audiiion  du  sieur  llayard;  il  ne  serait  plus  recevable  au- 
jourd’hui à .SC  faire,  de  cette  audition,  im  moyen  d’attaquer  le 
jugement,  de  ce  iribmial , non  plus  que  l’arrêt  de  la  cour  qui 
l’a  confirmé;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  septembre  1832. 
8irey,  t-  33,1,  102.) — Nous  avons  déjà  parlé,  sous  l’art.  î5(i, 
de.s  individus  auxquels  les  art.  28 , 34 , 42  du  Code  pénal  en- 
lèvent le  droit , à raison  des  cotidamnaiious  criintnelles  pro- 
noncées cotilre  eux,  de  déposer  eu  justice  autrement  que 
pour  y donner  de  simples  renseignements  ; il.s  ne  peuvent 

('onséqiieunnenlêireeuleudusavecprcsiationde.serment;iii3is 

celle  pmbibiliou  a donné  naissance  à la  question  suivante.— 
— (}i!i;.STioN.  Za  déposition  avec  prestation  dcsermcnl  des 


condamnés  à des  peines  afflictives  on  infamantes , en- 
traine-i-elle  nullité  , s’il  n\y  a ett  aucune  opposition  à 
ce  qu’ils  fussent  entendus  P I/i  cour  suprême  a établi  la 
néipilive  : «.Alteudu  que  les  condamnés  à des  peiiies  alilic- 
lives  ou  inFamautes  ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux 
dont  l’article  322  du  Code  d'iustrucliou  cri)iiiue!le  déclare 
((ue  les  dépositiims  nepouiTont  être  reçues,  et  qu'aux  lernic.s 
de  cel  article,  l’audiliou  des  personnes  qu’il  désigne  ne  peut 
opérer  une  nullité  , lonsque  , soit  le  procureur  général  , 
soit  la  partie  civile,  soit  les  accu.sés,  ne  se  .sont  pas  opposés 
à ce  qu’elles  soieul  cnienduc.s;  qu’à  ta  véi'ité,  rarlicle  28  du 
Code  pénal  déclare  que  quiconque  aura  été  condamné  à la 
peine  des  travaux  forcés  à temps,  du  bannissement,  de  la 
réclusion,  ou  du  carcan,  ne  pourra  jamais  déposer  en  justice 
aulrciiieut  que  pour  y donner  de  simples  reiiseigueinents; 
mais,  qu'il  .suit  de  la  combinaison  de  cet  arlicle  avec  les 
disposilions  de  l’article  322  du  Code  criustruelion  criminelle, 
que  l’audit  ion  d’une  personne  condamnée  à une  de  ces  peines, 
avec  prestation  préalable  du  scrineut , lorsque  ui  la  partie 
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iniblique,  ni  ia  partie  civile,  ni  l’accusé  ne  s’y  .sont  opposés, 
ne  saurait  frapper  cio  nullité  la  procédure  dans  laquelle  elle 
aurait  été  entendue;  que,  dans  i’cspcce,  il  n'esi  ni  cousiaié 
par  le  proccs-verijal  des  débats,  ni  luémeallêfïiiéparle  rccla- 
inarit , qu'il  y ait  eu  de  .sa  part  opposiiioii  à l'audiiioii  du  (ë- 
iiioiii  Dtunoulin  , à raison  de  sa  condainnation  il  une  peine 
aflliciivcPt  tnfamanle,  ou  que  du  niuiiis  le  fait  de  celle  eun- 
datniialion  ail  été  alléjiué;  rejette,  etc.»  (Arrêts  drs  IS 
noveriibi'e  JMlü,  et  22  janvier  lS2ü,  Sirey,  i.  25 , 1 , 3l3.)  — 
(jHisTioa".  l'n  fonrdofi noire  puhliv  <iin  a vèiliÿ,ê  un 
procès-verbol  peut -il  èlre  nppch'  comme  lêmoin  pour 
tlonncr  des  explications  e(  des  renseiguenients  sur  les 
/'ails  coHsffdes  par  cet  acte.'^  l/af(irtnalivc  esl  hors  de 
doute:  noii.savons  cicj;!  vu,smts  t’arl.  lô'î,  desarréi.sde  la  cour 
suprême,  qui  ont  décidé  qu'en  cas  de  nullité  ou  d’iiisufli- 
sance  de.s  procfs-vcrliaiix  rédiüé.s  par  des  fouet ioiinnircs  pu- 
blics, ces  ronciioiiiiaires  peuveni.  être  ciiiendu.s  pour  prott- 
ver  les  faits  énonces  dans  leurs  pioccs- verbaux  nuis  ou 
iiisttlfisants  , à plus  forte  raison  leur  léttioif;najye  peut-il  être 
rëclainc  pour  expliquer  ou coinpléier  ces  luéiucs actes;  c’est, 
au  rc.sle,  ce  qu’a  jufïé  un  arrêt  delà  cour  suprême  du  23 
juillet  1SI0.  cilé  par  M.  Boui  jïuiiynon  , Jurispmdenvi’  des 
Codcsvrintinels,  t.  2 , p.  50  ; eic'esi  aussi  ce  fpi’il  Faut  con- 
clure de  l'art.  3 du  décret  du  4 mai  It^l2,  ainsi  conçu  ; « Dans 
les  affaire.s  où  nos  préfet.s  auront  a(;i  en  venu  de  l’article  10 
du  Code,  si  le  bien  de  la  justice  exiye  qu’il  leur  soit  demande 
de  nouveaux  renseîj';nenienis,  les  oF(icier,s  chargé-s  de  l’ins- 
iruciioti  leur  deniauderoni  ces  rensei{îrienienis  par  écrit, 
et  nos  préfeis  seront  tenus  de  les  donner  dans  la  même 
forme.  » — 11  est  clair  que  des  éirangers  peuvent  être  lémoin.s 
en  jiisMce  ciâuiiuelJe,  bien  qu’aux  termes  des  lois  civiles, 
ils  ne  jouissent  pas  des  droits  civils  : leurs  droits  el  leurs 
devoir.s  comme  témoins,  eu  matière  criminelle,  ne  peuvent 
êti’fî  ré{,ds  que  par  rio.s  Codes  criminels;  et  aucune  di.sposi- 
lion  de  CPS  Codes  ne  probii.ie  leur  lémoignaqe  : un  arrêt  de 
la  cour  suprême  du  27  Janvier  1S(î,  cité  par  M.  lîour- 
Suir, uou,  Jurisprudenre  des  Codes  criminels,  t.  '2,  p. ‘TO, 
a mêniB  Jup,é  qu'un  étranjier  peut  être  clioisî  pour  iii- 
terpréie.»  — i.es  témoins  inslrinncnfedrcs,  c’esl-;Vdire,  cetix 
qui  oui  été  appelés  pour  assi.sler  un  foiiclionnairc  public  dans 
la  rédaction  d’iiii  acte  aiiilieutique,  peuvent  être  enletidus 
dans  la  poursuite  en  Faux  dinî;ée  contre  cet  acte.  (Arrêt  de  la 
ct)ur  suprême  du  13  mai  1808.  Sirey,  t.  7,  II,  1220.)  Mai.s  la  dé- 
position de  ces  témoins  n'établit  pas  uéeessaicemeut  la  preuve 
de  la  fausseté  de  l’acte.  (Ai'rêt  de  la  même  cour  du  17  déc. 
1818.  Sirey,  t.  19,1,  281;— l'f  Qi'estion.  Les ncocats sont- 
ils  incapiddes d'être  témoins  P — estiox.  Peuvenl-ilÿ 

se  dispenser  du  moins  de  rêccler  ce  t/u'Us  ont  appris  par 
suite  de  ta  confiance  qui  leur  est  accordée  P l.a  cour  su- 
prême a établi  la  néj:;aiive  sur  Sa  première  que.viion,  et  l’aflTr- 
maiive  sur  la  seconde  : «Atieiidu  que  quand  même  il  serait 
prouvé  que  l’avocat  Pietri  a été  le  conseil  du  dcmatideur 
dans  un  procès  civil,  qui  se  raltachali  ."1  la  pour.siiite  actuelle, 
l’audiiion^  de  cet  avocat , comme  lémoîn,  ne  poiiri-ait  vicier 
rinsiruction  sur  laquelle  est  inlervenu  l’arrêt  attaqué  ; qu’eu 
effet , les  avocats  des  parties  ne  sont  ]ïoiiii  incapables  d'être 
ténioiii.s;  que,  seulcincnl  ils  ne  sont  pas  ternis  de  révéler  ce 
qu’ils  ont  appris  par  une  suite  de  la  confiance  qui  leur  a été 
accordée;  que  c'est  5 ces  avocats,  quand  il.s  sont  appelés  en 
fénioipiiage,  ;'i  imerrofjer  leur  conscience,  à discerner  ce 
qu’ils  doivent  dire,  de  ce  qu’ils  doivent  taire,  etc.»  (Arrêt 
du  22  février  1828.  Sirev,  t.  28,  I , 270.;  — (Ji  estioji.  f 'n 
avocat  appelé  en  justice  peut-il,  avant  de  prêter  ser- 
ment, annoncer  (ju’if  ne  se  considérera  pas  comme 
obligé  J par  ce  serment , d déclarer,  comme  témoin  , ce 
qu’il  ne  sait  que  comme  avocat  P La  cour  suprême  a élaldi 
l’alfirmative  ;«  Attendu  qu’un  témoin  qui  prêle  le  serment  de 
dire  toute  la  vérité  el  rien  que  la  vérité , sur  les  faits  rela- 
tifs à l'iusiriiction  dans  laquelle  il  est  entendu,  ne  saurait, 
sans  violer  la  religion  du  serment , s’ab.sleiiir  de  dire  ce  qu’il 
sait;  qu’aux  ternies  de  l’art.  378  du  Code  pénal  les  pei  'sonnes 
dé()OsitaireK , par  étal  on  par  profe.‘;siütf,  des  seci’ets  qu’on 
leur  a confiés,  ne  peuvent  les  révéler  hors  le  cas  oi'i  la  loi 
les  oblijje  à se  porter  dénonciateurs,  sans  encourir  la  peine 


portée  en  cet  article  ; que,  dès  lors,  nu  avocat  qui  a reçu 
des  révélations  qui  lui  ont  été  faites  à raison  de  scs  Fonctions, 
ne  pourrait , sans  violer  les  devoirs  spéciaux  de  sa  profes- 
.sioii  et  la  foi  due  :'i  se,s  dictils , déposer  ce  qu’il  avait  appris  de 
cette  manière;  que,  s’il  était  appelé  comme  témoin  dans 
une  iiisiance  relative  à des  Faits  qui  lui  avaient  été  aiii-si 
confiés,  avant  de  prêicr  le  serment  prescrit  par  la  loi,  il 
peut  annoncer  an  tribunal  qu’il  ne  se  comsidércra  point 
comme  obligé , par  ce  serment , à déclarer  comme  témoin  ce 
qn'i!  ne  sait  qitc  comme  avocat;  qn’en  le  l‘ai.saiil,  il  satisfait 
pleinement  au  v(i;u  de  la  loi , el  qu'en  jugeant  que  la  conduite 
du  sieur  .Sourbé  ii’avail  rien  de  réprélieiisible,  le  iribuual  de 
rarrondissemeiit  d’.\uch,  staluaut  en  police  correctionnelle 
sur  l’appel  du  jugemenf  rendu  par  le  iribuual  de  (londoni , 
non-seulement  ti'a  eonirevenn  aucune  disposition  législa- 
tive, mais  a témoigné  .sou  ju.ste  rc.sppci  pour  la  sainteté  du 
.serment  ; rejette,  etc.  » (Arrêl  du  20  janvier  1820.  Hall., 
aiin.  1820,  !,  I I L) — La  cour  suprême  a jugé  que  le  prési- 
dent d'une  cour  il’assises  ne  peut , sous  peine  de  nnllîiê,  dis- 
penser  du  sermeui,  et  faireeutcudre  A titre  dereuscigiiemeuis 
.seuiemetit,  de.s  |)ersoiiiiC8  acquises  atix  débats  comme  té- 
moins, cl  qui  UC  sont , dans  te  sens  légal , ni  parents  ni  alliés 
de  raccusé.  (Arrêt  du  1 avril  1833.  Hall-,  aiin.  1833,  1,22.3. 

.Soit  la  pariic  civile.  Ainsi  la  parlic  civile  peut  elle-mênu* 
.s’opposer  l’audition  des  témoins  reprochables  des  chefs  éitou- 
ré.s  dans  l’article;  mais,  lors  uiêinc  que  les  persoimesdont  il 
s’agit  auraient  été  eut  enduesuoiiobslaiit  ie.s  réclainaliousde  la 
partie  civile  , il  n’y  aurait,  pa.s  moyen  de  ca.s.saiiot(,  car  l’ar- 
ticle TCS  n'annuie  l’arrêt  qn’aiitatit  qu’il  y a eu  omt.ssion  de 
prononcer  sur  les  i’équi.siiions  du  procureur  général  ou  du 
l’accusé. 

Soit  les  aecuscs , ne  se  sont  pas  opposés.  — fJCE.STio?i. 
Un  nccii..sé  peiü-il  s’opposer  à l'audition,  sous  prestation 
de  .'•erment,  d’un  témoin  fcgalcnienl  reprochabfc , Jus- 
qu’au moment  oàil  va  commencer sei  déposition;  même 
après  la  pvcsiation , et  encore  bien  qu'il  eât  d’abord 
consenti  à cette  auditionP  La  cour  .suprême  a établi  l’af- 
firmative ; «,\iiendu  que  l’article  322 du  Lode  d’instruction 
cj-iininelle,  autorisant  les  accu.sés  5 .s’opposer  il  ce  que  les 
personnes  conipiûses  dans  sa  [U'oliibition  .soient  enlendiies 
comme  témoins,  ils  peuvent  user  de  ce  droit  ju.squ’au  nn’- 
meiit  où  elles  x’ont  commencer  leur  déposition  ;qiie  la  pres- 
tation du  serment  ne  forme  pas  ob.stae.le  ;t  ce  que  le  prési- 
deiii  des  assises  puisse  u.ser  de  son  pouvoir  discrétiotinaire  à 
l’égard  des  témoins  écartés , lesquels,  dépouillés  de  ta  qualité 
légale  de  témoins , i'e.steiii  â la  disposition  du  président  qui 
peut,  s’il  le  juge  nécessaii’e,  prendre  leurs  simples  déclara- 
lions  ;Y  titre  de  renseignements;  attendu  que  le  consentement 
réitéré  de  la  demanderesse,  à ce  que  sa  belle-fille  fût  entendue 
coinine  témoin,  ne  pouvait  lui  faire  pcrdie  le  droit  que  lui 
donnait  l’art.  322  précité  , de  s’opijoser  ;Y  son  audition  avant 
(lu’elle  eiH  commencé  sa  déposition;  d’nû  il  suit  que  l’arrêt 
aliaqué,  en  ordonnant  que  ce  léinoin  serait  entendu  sous  la 
foi  du  serment  qu’elle  avait  prêté , a violé  ledit  art.  322  ; 
casse,  etc.»  (Airêidu  15  septembre  1831.  Dali.,  ann.  1831  , 
I,  310.) 

323  Les  dénonciateurs  ruUres  que  ceux  réconi- 
f/cjisés  pécuniairement  pur  la  loi  pourront  être  en- 
tendus en  lénioignagc;  mais  le  jury  sera  averti  de 
Icurquailté  de  dénonciateurs. 


. y/ ut  res  que  ceux  récompensés  pécuniairement  par 


la  toi.  Mais  l’an  ici e u’atlache  pas  la  peine  de  nullité  à l’audi 
lion  même  de  ces  dénonciaieiirs,  (Arrêt  du  7 décembre  1827 
Hall.,  atm.  1828,  I,  51.)  — La  cour  de  cassation  a Jugé  que 
les  cour.s  d assises  décident  souverainement  si  un  témoin  est 
ou  rioii  dénonciateur.  (Arrêt  du  1 1 nov.  1830.  Hall.,  ann.  183 1, 
U 17*)^  La  même  cour  ajugé  qu’une  mère  qui  avait  porté 
plainleconire  l’auteur  du  criniede  viol  commis  sur  sa  fille  âgée 
de  moin.s  de  quinze  ans,  ayant  un  ititérêi  personnel  dans  l’af- 
faire, devait  être  considérée  comme  parlic  plaignante  et  non 
comme  déiiouciairice,  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  par  le  pré.si- 
sideut,  de  donner  l’averlissemeiit  prévu  par  notre  article. 


1 (}A 


( j\rriH  tlii  25  septembre  1828.  Dali.,  anri.  18*28,  I,  îSa.,! 

Mnis  le  jury  sera  aaerti.  ( •'est  le  prêsldenl  qui  doU  don- 
ner CCI  avei'iissemeiil  : mais  la  loi  n aaiiacbé  aiieune  peine  d^c 
niiliilé  au  déraut  d’averlissemenl.  ; Arrcl.s  du  18  mai  1815. 
.Sirey,  i.  1.5, 1.  398,  et  du  9 février  181(5.  Sij'cy,  i.  2(1,  I,  478.) 

324-  Leslémoins  produi(.s /w  le  procnrenv  gé- 
fn^îYtl  OH  pari  scro 11 L eu l€TU  1 LIS  dans  le  tlcbiit, 

(uême  iorsqii’il.s  ri’ain aient  pas  préalablement  déjiosé 
parrkril,  lorsqu'ils  trauiaient  reçu  aucune  assigna- 
tion, pourvu  , dans  tous  les  cas,  que  ces  témoin.s 
.soienl  poi'tcs  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'arti- 
cle 315. 

— - Par  le  procureur  général  ou  par  raccusé.  Ainsi 
le.s  K’miàtis  fjiu  .seraiciil  pi'oduiis  par  la  parité  rit’iJe  ne 
pourraient  é!re  eofciidus,  s’ils  n’avaient  pa-s  préalableiiieiiL 
dépo.sé  par  én  il,  jiarce  que  le  procureur  général  el  l’acciisé 
ii'aui-aietU  pas  le  (enqw  de  prendre  des  renseignciiieiiis  sur  la 
inoralilé  de  ce.s  léinoins,  qui  coinparaitraienl  spontaiiénieiil. 
!.a  loi  devait  se  iiioiiti-ee  moins  i-igoiireiise  envers  le  proeii- 
reur  géuéi'al  et  ramisé,  dont  l’un  agit  clans  l’itiléi'él.  publie, 
cl;  l’aulre  dans  l’iniêrôt  non  moins  sacré  de  la  défense. 

325.  Les  témoins , par  quelque  partie  ({u’il  s soient 
produits,  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

326  accusé  pourra  demander,  après  f[u’ils  au- 
ront dépo.sé,  que  ceu.x  qu’il  désignera  se  retirent  de 
rauditoirc,  et  qu’un  ou  plusieurs  d’entre  eux  soient 
introduîls  et  entendus  de  nouveau , soit  séparément 
soit  en  présence  les  uns  des  autres.  — Le  procureur 
général  a ma  la  même  faculté.—  Le  président  pourra 
aussi  l’ordonner  d'office. 

Z — - Ix  president  pourra  aussi  l’ordonner  d'office. 


i>!ie  mesure  pnil  soiivenl  procurer  la  clécouveriede  la  vé- 
rilé;  mais  il  faul  remarquer  que  la  parité  civile  n’a  pas  la 
Cacullé  de  la  réclanifi*  ; si  i’act'U,sé  ou  le  proenrour  générai  la 
demandaieiii , ci  que  le  présiilenl  s’y  refii.s;!! , il  y aurait  ou- 
verture à cassaiioi!  (an.  40.8),  à moins  pourlanl  qu’il  ne  fél 
évident  que  le  relus  du  pré.sideni  a seulement  eu  pour  objet 
d'cmpécber  lu  in  olongaiion  inutile  des  débats  (art,  270). 

327  Le  président  pourra,  avant , pendant  ou 
après  l’audition  d’un  témoin,  faire  relirer  un  ou 
plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparément  sur 
«[ueltiues  ciremislatices  du  lu'ocès  ; mais  il  aura  soin 
de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  , qu’a- 
près  avoir  inslruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  .sera 
fail  en  son  ahsence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

Le  président  pourra.  Ainsi,  c’est  au  président 


et  non  au  prociireui'  générai,  que  la  loi  accorde  la  lacullé 
ti’uscr de  ce  iiioveii  d’an'ivtrà  la  manifesiaiion  delà  vériié. 
— yiii;.sTjt)iv,  Pourrail-il  ordonner  au  conseil  de  l’ac- 
cusé, qu’il  a fail  relirer,  de  s’éloigner  égalenienl:  des 
débals i>  iNoii  ; la  loi  ne  lui  acroriie  pas  celle  autre  faculté,  et 
il  ne  faiii  pas  ajouter  aux  dispositions  rigoureuses  de  la  loi. 

Faire  retirer  UH  on  plusieurs  accusés.  — (jBE.çTi»m.  Le 
président  a-t-il  relie  facidlc,  .wil:  qu'il  y ail  plusieurs 
aC(wés,soit  if  h' il  n'y  ni  ait  qu'au  sculd'Vsi  cour  de  cas- 
sation a établi  l’alfirinaiivc  ; « Al  tendu  que  les  di.sposilioris  de 
I article  -li?  du  (,ndc  d'iListriiciinii  criminelle  s’applique  ni  au 
cas  on  U n’y  a qu’un  seul  accusé , comme  à celui  ofi  il  y en  a 
plusieurs;  que  le  président  a donc  pu,  aux  termes  de  cetar- 
licle,  faire  j-ctirer  le  demaudeiir  pendant  l’aiidiiion  de  la 
femme  Sirard , el  l’intciToger  cnsiiiie,  sauf  à iui  donner  con- 
iiaLsancc  de  ce  qui  s’ triait  passé  en  sou  absence,  avant  de 
reprendre  la  suite  des  débats;  cl  c'est  ce  qui  a été  fait, 
ainsi  que  le  constate  le  pvocès-vcrbal.  » (Arrêt  du  19  aoiU 
18l9.  Sirey,  t,  20,  l,  32. j 

■ Qu’aprâs  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  quisc  sera 
fait  en  son  ahscnce.  — Qüe.stiod.  Si  Vexécuüon  de  cette 
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disposition  imporlante  n’êtail  pas  comUdèe,  bien  que 
l'interrogatoire  séparé  le  fût,  y aurnit-it  lieu  à cassa- 
tion ? La  cour  suprême  a éiabli  raffirmalivc;  « Vu  Pon.  327 
du  Coded’iiistriiclion  cnmînelle;  aîteiidii  qu’il  est.  comsiaié , 
par  le  proces-verbal  des  débats,  qn  avant  i aiulitUm  des  té- 
moins , le  présideiit  a fait  rciirer  de  1 auditoire  deux  des  ac- 
cusés, et  a interrogé  le  troisième  hors  la  présence  des  deux 
antres:  qu’il  a éîfalemeiit  procède  aux  interrogatoires  de  ces 
deux  derniers,  hors  la  présence  de  leur  coaccusé  ; qu'il  n’est 
pi’ouvé  par  aucune  pièce  du  procès  , qu  après  ces  inlcrroga- 
loires  succe-ssifs,  le  présideiitait  inslruit  chacun  des  accusés  de 
ce  qui  avait  été  fait  en  son  absence,  ou  de  ce  qui  élaii  résulté, 
coiiire  lui  on  en  sa  faveur,  des  réponses  de  ses  coaccusés 'que 
la  seconde  dispo.silion  dudit  article  327  a donc  été  violée  ; que 
le  demandeur  n’a  pas  été  mis  .à  même  de  comballre  ce  qui 
pouvait  avoir  été  déclaré  à .sa  charge,  par  .se.s  coaccusés,  de- 
vam  lesjuré.s,  et  de  détruire  ainsi  les  impressions  qui  pou- 
vaient en  résulier  dans  leur  esprit  ; que  si  la  mdlilé  n’a  pas  été 
atlacbceà  i’iiiobscrvalioii  de  celle  disposiiion  de  l’article  327, 
elle  n’en  doit  pas  moins  être  prononcée  ; que  son  exécution 
est,  en  effel , nécessaire  à la  défense  de  raccusé:  que  lotîtes 
les  for  mal  il  és  qui  font  partie  .sulusianiielle  du  droit  de  dé- 
fense sont  de  rigucm’,  et  que  leur  omission  forme,  de  plein 
droit  et  par  elle-même,  nue  nullité  radicale  ; casse  eUnnule 
les  débats,  la  déclantion  du  jury  et  l’arrêt  de  la  cour  d’as- 
sises des  liautes-Alpes.  » (Arrêt  du  15  juiltel  1825.  l)all.,ann. 
1825,  1, 420.)  Voici  im  autre  arrêt  plus  récent  dans  le  même 
sens:«  Vu  l’article  327  du  Code  d’instriiclioii  criminelle;  al- 
tetidu  que  robllgation  imposée  au  ))résidenl  de  la  cour  d’as- 
.sises,  par  la  deruicre  dispo-siiion  de  cet  article,  coiisliiue  uue 
formalLié  substantiel  le  5 la  défense  et  à la  publicité  du  débat  ; 
et  attendu,  dans  l’espèce,  que  le  proccs-verbai  des  débats, 
loin  de  coîistaicr  expressément  raccomiilissemeiii  de  cette 
formalité , énonce  le  doute  du  président  à ce  sujet,  et  l’incer- 
titiide  des  soiiveub  s de  la  cour  d’assise.s;  d’où  il  suit  que  la 
formalité  doit  être  rèpuice  avoir  été  omise,  en  quoi  a été 
violé  l’article  prcL’ilédu  Code  d'inslructiofi  criminelle  ; casse 
les  déljais,  elc.  u {AirêLdu2  juillet,  18H5.  Dali.,  anu.  1835, 

1 , 398).  Uoyc.::  encore,  dans  le  même  se  ms , d’au  trc.s  arrêts 
du  lOjanvier  1823  (Dali.,  aim.  1823,  1,  20); du  17  septembre 
I829(8irey,  t.  29,  !,  301);  et  du  12  mars  1831  (Dali.,  aiin. 
1S31 , I,  2î2.) — Qüe.stiok.  Lien  que  l'inierrogedoirc  sé- 
paré des  coaccusés  ait  précédé  l’audition  des  témoins, 
le  président  est-îl  obligé  d’informer  chaque  accusé  de 
ce  qui  s’est  fait  en  son.  absence  ? La  cour  suprême  a con- 
sacré l’affirmative  : «Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  del’ar- 
licle  327  du  Code  d’insiruclioii  criminelle  ; attendu  que,  dans 
re.spèce,  le  pré-sidefil , avant raudiiioii  des  témoUis,  a inter- 
rogé successivement , en  séance  publique , la  dematidcresse 
et  son  complice , en  raiisence  l’iin  de  l'autre  et  des  témoins  ; 
que  .sur  la  réclamai  ion  dn  défenseur  des  accii.sés  tendant  à 
ce  qu’il  fi.’iL  donné  à chaque  accusé  connaissance  de  ce  (im  s a- 
lait fait  en  .son  absence,  le  président  s'est  refusé  5 le  luifaiee 
connaîirc;  que  ce  refusa  été  motivé  sur  ce  qu'aux  lerinesdc 
rarticle  327  , robltgaiioo  d’htfoniier  chaque  accusé  de  ce  qui 
•selail  pas.sé  ii’exisiait  point  lor.sque  l’iiilerrogaioire  avait 
précédé  l’audiiiou  des  témoins  ; attendu  que  le  président , eu 
prononçant  un  tel  refus , a excédé  les  bornes  de  sun  pouvoii 
discrclionuaire,  et  gêné  les  accusés  dans  leurs  moyens  de  dé- 
fense, en  les  laissant  dans  riguoraiico  de  rintcgralitc  «es 
charge.s  qui  pesaient  coulre  eux  , et  a restreint  à leur  ^3®’ 
les 
L 
du 

qui  ont  eu  lieu  contre  Josephe-Marie  Taquet,  devant  la  cour 
d’assises  du  département  du  Finistère,  et,  par  suite,  l arret 
de  celte  cour,  en  date  dn  8 juillet  1825,  dans  la  disposiliO'^ 
de  cet  arrêt,  qui  prononce  utie  peine  contre  ladite  Faquel.n 
(Arrêt  du  12  août  182.5.  Dali., anu.  1825,  L-IST-j-OursT*®"* 
L'obligation  i7)j^o.sdc  au  président  doit-elle  être  reinpnf- 
avanl  que  t’accu.sé  éloigné  inonieutanéincut  ne  pi'çte 
son  propre  inicrrogaloire  La  cour  suprême  a établi  la 
négaiive;  «Attendu  que  l’article  3*27  dn  Code  d’instructio» 
criminelle,  en  prescrivant  d’instruire  l’accusé  niomeutanfi' 


.*liarge.s  qui  pesaient  coulre  eux  , et  a resiiciiu  a iitu 
es  droits  qui  !eiii‘  sont  accoriïcs  par  la  loi  ; qu'il  y a eu  amsj 
busse  interprétai  ion,  et,  par  suite,  violation  dudit  article  3*-/ 
[lu  Code  d’instruciioii  criminelle  ; casse  el  annule  le.s  débats 


LIVRE  IL  DE  LA  JUSTICE.  — TITRE  11.  AFFAIRES  SOUMISES  AU  JURY.  — [Art.  328*332.]  IG; 


ment  éloigné  de  raïulience , de  tout  ce  qui  s’était  passé  pen- 
dant son  absence,  n’a  pu  enlendre  qu’il  en  serait  instruit 
avant  de  prêter  son  propre  interrofîaioire,  soit  Jîénéra!,  soit 
incident  , mais  seulement  que  cette  connaissance  lui  serait 
donnée  par  le  président  avant  que  celui-ci  reprenne  ou  com- 
mence l’audition  des  témoins,  et  que  c’est  ainsi  seulement 
quül  faut  enlendre  le  sens  de  ces  e:x pressions  de  l’article  327, 
reprendre  la  suif  e des  débats  generaux  ; attendu  que,  sup- 
poser que  le  président  serait  ol)lisé  de  donner  connaissance  à 
l’accusé,  qu’il  a cru  devoir  faire  retirer  momeuianémeni de 
l’audience,  de  l’intei  rogaloii'e  subi  en  son  absence,  par  un  ou 
plusieurs  de  ses  coaccusés,  et  ce , avant  que  l’accusé  qui  a été 
absent  réponde  aux  questions  qui  pourront  lui  être  adressées 
par  le  président , ce  serait  rendre  inntilceî  dérisoire  la  Faculté 
donnée  au  président  par  l’arlicte  327  précité,  d’examiner  les 
accusés  séparément,  et  en  l’absence  les  uns  des  autres,  puis- 
que l’accusé  absent  recevant,  à son  retour  à l’audience,  com- 
mun i cation  des  réponses  faites  par  ses  coaccusés  petuiant 
son  absence,  aurait  par  là  toute  facilité  pour  accommoder  ses 
propres  l éponses  à celles  de  scs  coaccusés  , ce  qui  rcndi’ait  à 
peu  près  impossible  la  manifesta  lion  de  la  vérité  ; aUendu,en 
fait,  que,  dans  l’espèce,  le  procès-verbal  de  la  cour  d’assises 
constate  que  les  accusés,  momentanément  éloignés  de  l’au- 
dience,  en  vertu  de  l’article  327,  ont  été  informés  par  le 
président  de  ce  ((ui  s’était  fait  en  leur  absence , et  ce,  après 
que  les  interrogatoires  des  accusés  ont  été  terminés,  ce  qui 
implique  l’idée  que  celle  cominunication  a eu  lieu  avant  qu’il 
fiH  procédé  à l’audition  des  témoins;  d’où  il  suit  que  le  pré- 
sident s’est  conformé  à l’article  327  du  Code  d’instriicliou  cri- 
minelle. (Arrêt  du  18  avril  1833.  Dali.,  ami.  1833,  1, 
366.  ) — Question.  Ze  président  peui-il  charger  un  des 
Juges  quiV  assistent  de  rendre  compte  à l’accusé  qu’il  a 
fait  retirer  de  L’audience,  de  ce  qui  a été  fait  en  son 
absence  ? La  cour  suprême  a établi  l’affirmative  : «Attendu 
qu’il  e.st  con.staté  par  le  procès-verbal  de  la  séance , que  le 
président  de  la  cour  d’assises,  fatigué  des  trois  longs  inter- 
rogaloires  dont  il  venait  de  s’occuper,  avait  chargé  M.  Hu~ 
busqué,  Tun  des  juges  composant  ladite  cour,  de  rendre 
compte  aux  accusées  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pendant  qu’on  les 
avait  interrogées  séparément,  et  hors  la  présence  les  unes  des 
autres;  que  M.  llubiisque,  après  avoir  invité  les  accusées  à 
faire  bien  aîiention  à ce  qu’elles  allaient  enlendre,  leur  a 
donné  evaclement  connaissance,  ainsique  l’ont  reconnu  le 
président,  les  membres  de  la  cour  et  les  accusées  elles- mêmes, 
de  tout  ce  dont  elles  devaient  être  instruites  avant  la  reprise 
de  la  suite  des  débats  généraux  , ainsi  qu'il  est  rapporté  au- 
dit procès-verbal  ; que , dès  lors , on  s’esl  conformé  à ce  qui 
est  prescrit  par  rarucle327  du  Code  d’iri.siruclion  criminelle  ; 
rejette,  etc.»  ( Arrêt  du  26  mai  1826.  Dali.,  aiin.  1826, 
J , 370.  ) 

328*  Pondant  l’examen , les  jurés , !c  procureur 
généra!  et  les  juges  pourront  prendre  noie  de  ce  qui 
leur  paraîtra  inipoiùant,  soit  dans  les  déposlliou.s 
des  témoins , soit  dans  la  défense  de  l’accusé , pourvu 
que  la  discussion  n’en  soit  pas  interrompue. 

ÎNous  croyons  devoir  placer  ici  la  question  snivaiite. — 
— Que.stk)i\.  La  cour  d’assises  penl-cUe  se  transporter 
dans  un  lieu  quelconque  avec  les  Jures  pour  y faire  des 
vérifications  J âgées  necessaires  à la  manifesiaiion  de  la 
vérité  P La  cour  de  cassation  a con.sacré  raffirmative  ; «At- 
lendu  que  la  cour  d'assises , en  se  transportant  avec  les  jurés, 
l’accusé  et  son  défenseur,  datis  une  cour  alteiiani  au  palais, 
et  en  y procédant  publiquement  à des  véi  ifical ions  jugées  né- 
cessaires à la  inauife.siat ion  de  in  vérité,  eu  revenant  ensuite 
dans  le  lieu  de  se.s  séances , n’a  violé  aucune  loi  ; rejette,  etc.» 
( Arrêt  du  22  mai  1831  Sirey,  t.  31,  1 , 588. J Mais  il  y aurait 
violation  du  droit  de  légitime  défense,  ainsi  que  noms  l’av'ons 
vu  sous  l’article  309,  si  la  cour  d’assises  se  Iransporlait  hors 

de  l’enceime  consacrée  à ses  audiences,  sans  l’accusé  et  son 
défeiiseui*. 

329  Dans  le  cours  ou  à la  suite  des  dépositions , 
le  président  fera  représenter  à l’accusé  toutes  les 


pièces  relatives  au  délit,  et  pouvant  servir  ù convic- 
tion; il  l’interpellera  de  répondre  personnellement 
s’il  les  reconnaît  : /e  président  les  fera  aussi  repré- 
senter aux  témoins f sZly  a lieu. 

Le  président  les  fera  aussi  représenter  aux  té- 


moins, s’il  X a lien.  S’il  est  ceiiaiu  qu’ils  n’ont  eu  aucune 
connaissance  de  ces  pièces,  la  représentation  qu’on  leur  en 
ferait  serait  éviclemment  iuutilc.  — La  loi  n’a  pas  attaché  la 
rmlliié  à l’inobservatiou  des  dispositions  prescrites  par  notre 
article.  (Arrêt  du  G février  1835,  Dali.,  ann.  1835,  1,  377.)  Il 
est  cependant  à pi  ésumer  que  leur  omission  offrirait  ouver- 
ture à cassation  s’il  y avait  eu  à cet  égard  réquisition  du  pro- 
cureur généra!  ou  de  l’accusé  (art.  408).  — Que.stion.  Une 
personne  non  citée  comme  témoin  peut-elle  cire  admise 
aux  débats  pour  déposer  une  nouvelle  pièce  remise  au 
Jiu'x  sans  qu’il  soit  d’ailleurs  constaté  que  V accusé  ait 
été  mis  Cl  même  de  la  discuter  et  de  la  combattre  P La 
cour  de  cas.saiion  a consacré  la  négative:  « Attendu  , sur  le 
moyen  de  nullité  proposé,  qu’il  est  établi  par  le  procès-ver- 
bal du  débat , qit’im  sieur  barbier,  se  disant  maître  clerc  du 
sieur  Barbier  aîné,  notaire  à Paris  , qui  n’est  porté  ni  sur  la 
lisîe  des  témoins  cités  à la  requête  du  ministère  public,  ni  sur 
celle  des  témoins  à décharge  appelés  par  l’accusé , et  dont  la 
préseace  n'avait  pas  été  ordonnée  par  le  président,  en  vertu 
de  son  pouvoir  di.scréliminaire , a été  introduit  dans  l’aiidi- 
loire,  et  aclmi.s  à déposer  une  nouvelle  pièce  dont  la  jouctiori 
an  dossier  a été  ordonnée  après  qu’elle  a été  signée  et  para- 
phée par  le  président  et  ledit  Barbier,  et  non  par  le  greffier, 
encore  bien  que  la  formule  oi’dinaire  indique  que  la  signature 
du  greffier  y a été  apposée;  mais  que  l’accusé  n’a  paraphé  ni 
signé  ladite  pièce;  que  le  sieur  Barbier,  dont  il  s’agit,  n’avait 
aucun  caractère  légal  pour  être  introduit  au  débat,  et  ne 
pouvait,  conséqueinment , être  admis  à joindre  une  nouvelle 
pièce;  que  celte  pièce , ainsi  iliégalemeiir  jointe , a été  remise 
au  jury,  en  exécution  de  l’ai’ticie  311  du  Code  d’instruction 
crimiiKlle,  sans  que  le  procès-verbal  conslal.lt  que  l’accusé 
ait  été  mis  à même  de  la  discuter  et  de  la  combattre;  d’où 
suit,  dans  l’espère,  la  violation  de  l’article  329  du  Coded’ins- 
truciion  criminelle,  et  du  droit  sacré  de  défense  ; cas.se,  etc.» 
(Arrêt  du  30  décembre  1830.  Dali. , aun.  1831 , 1 , 55.) 

330.  Si,  cV après  les  débats ^ la  déposition  d’un 

témoin  paraît  fausse,  le  président  pourra,  sur  la 
réquîsilion  , soit  du  procureur  général , soit  de  la  par- 
tie civile,  soit  de  l’accusé,  et  niênie  d’office,  faire 
sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d’arrestation. 
Le  procureur  général , et  le  président  ou  l’un  des  juges 
par  lui  commis , rempliront  à son  égard , le  premier, 
les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire  ; le  second, 
lo.s  fonctions  attribuées  aux  juges  d’instruction  dans 
les  autres  cas.. — Les  pièces  d’instruction  seront  en- 
suite transmises  à la  cour  royale,  pour  y être  statué 
sur  la  mise  en  accusation. 


rrr  Si,  d’après  les  débats.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire 
d'al tendre  que  les  débats  soient  clos  pour  faire  mettre  le  faux 
lémoîn  en  arrestation , car  il  pourrait  s’échapper;  aussi  la  loi 
dit-elle  qu’il  pouri’a  être  mis  sur-te-champ  en  arrestalion. 

Paraît  fausse.  La  loi  exige  simplement,  en  effet,  qu’il  y 
ait,  indice  suffisaut  d’un  crime  (art.  231) , pour  que  l’arresta- 
tion devienne  possible. 

Le  président  pourra.  Ainsi,  nonobstant  les  réquisitions 
du  pr  ocureur  général  ou  de  l’accusé,  la  mise  en  accusation 
n’est  qu  une  faculté  de  la  part  du  président.  (Ain'élsde  la  cour 
de  Bourges,  du  5 juin  1828.  Sirey,  t.  30,  11 , 62,  et  de  la  cour 
de  cassation  du  2 mar.s  18k7.  Dali.,  arm.  1827,  i,  159.}  — 
La  cour  de  cassation  a jugé  que  l’intervention  de  la  cour  dans 
l’exercice  du  droit  que  noire  article  donne  au  président  seul, 
ne  constitue  point  une  violaiiotr  de  cet  article,  qui  ait  pu  vi- 
cier le.s  débats  ultérieurs.  (Arrêt du  12  mai-s  1830.  Dali. , ann. 
1831,1,189.) 

A la  cour  royale,  pour  y être  statué  sur  la  mise  en 
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accusation,  Noiis  avons  vu , en  effet , qu’un  arrôr  de  mise  en  1 
accusai  ion  éiaii  le  préalable  indispensable  pour  que  la  cour 
d’assises  ffit  saisie. 

331  Dans  le  cas  de  Farticle  précédent,  le  pro- 
cureur général,  la  partie  civile  ou  Tficcusé , 
immMialemeni  requérir,  et  (a  cour  ordonner,  même 
d’office,  le  renvoi  de  l’affaire  à la  prochaine  session. 

— Pourront  tmnu^diaU'mcnt  requérir.  Le  renvoi  e.si 
facullalif:  c’e.sî,  en  effet,  à la  cour  à exiiniinei-si  le.s  preuves 
qire  peuveni  lui  fournir  les  aulres  (étnoijpiafies  .sont  suffi- 
sanles  pour  délerniiiier la  conviclion  du  jurv,  ou  s’ilestulile 
qu'il  soi!  d’abord  Sial  ué  sur  la  prcvcnlion  de  faux  lénioignage. 
P'oycz,  siM'Iafaciillé  de  renvoyer  les  affaires  à la  prochaine 
session  , les  articles  357  el  4Q(i. 

332  Dans  le  cas  où  l’accusé,  les  témoins  ou  Tun 
d’eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  même 
idiome,  le  président  nommera  d’offici;,  A peine  de 
nullité,  un  interprète  Agé  de  vingt-un  ans  au  moins, 
et  lui  fera,  sous  la  même  iteine,  ptéier  serment  de 
traduire  fidèlement  les  discours  à transmettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différents.  — L’accusé 
et  le  procureur  général  pourront  récuser  Vinler prèle, 
en  motivant  leur  récusation.  — La  cour  prononcera. 

— L’interprète  ne  pourra,  A peine  de  nullité,  même 
du  consentement  de  l’accusé  ni  du  procureur  géné- 
ral, être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
Jurés. 

Prêter  serment.  La  loi  n’indique  aucune  formule  sa - 
cramentelle pour  cette  presfaüon  de  serment;  il  suffit  que  !e 
scrnienl  prêté  ail  la  même  force,  cl  lui  impose  les  obligations 
prescriics  par  noire  article.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas.satïon 
du  15  avril  1824.  Sirey,  t.  2î,  1, 325.)  Sî  les  dêbals  se  pro- 
longeaient plusieurs  jour.s,  rinterprèle  ne  serait  pas  plus  que 
les  lénioins  (art.  317)  obligé  de  renouveler  son  serment  A 
chaque  séance;  car  il  l’a  prêté  pour  tout  le  cours  des  débats. 
Mais  il  e.st  clair  que  le  môme  interprète  employé  dans  plu- 
sieurs al'faire.s  doii  prêter  un  serment  séparé  pour  chacune. 
C'est  ce  qu’a  jugé  la  cour  suprême  :«  Attendu  que  d'après 
rarticle  332du  Code  d’histriiciioii  criminelle  colouial,  Piuier- 
prète  doii , à peine  de  nullité,  prêter  serment  devant  la  cour 
d'assises,  pour  chaque  affaii  e on  il  est  appelé  A remplir  sou 
ministère;  aiiendnque,  dans  l’espèce,  rinlerpi-ètc  Gayol  ii’a 
pas  prêté  le  serment  vouki  par  ledit  aritclc,  dans  les  débats 
qui  ont  précédé  l’arrêt  portant  con ire  James  la  condamna- 
tion de  dix  ans  de  travaux  Forcés;  attendu  que  le  serment 
prêté  par  ledit  expert  dans  la  précédente  affaire  jugée  par  la 
pnêmç  cour,  eonire  ledit  James,  avait  cessé  d’avoir  son  effet 
dès  l'instant  oûTaffaire  pour  laquelle  il  avait  été  prêté  avait 
reçusorijiigemeriipi  nepouvaitse  rattacher  à l’instruction  des 
autres  procès  pendants  devant  la  même  cour  d’a.ssises,  quels 
que  fu.ssent  les  individus  cotiire  le,sqiiels  ces  procès  élaieiit 
dirigés:  allcndii  que,  dès  lors,  en  omeltani  de  faire  prêter  A 
Cayot  le  serment  voulu  par  la  loi,  sons  prétexte  que  le  ser- 
ment avait  été  pi'êté  par  lui  dans  une  précédente  affaii’C, 
la  cour  d’assises  a violé  ledit  ai  licle332  ; casse,  etc.  » (Arrêt 
du  10  septembre  1830.  Dali.,  ann.  1837 , 1 , 84.)  — Ques- 
Tioiv.  L'interprète  doit-U  être,  noiwné  même  pour  assis- 
ter d la  fonnaliùn  du  tableau  des  douze  jurés  P La  cour 
suprême  a élaltü  l’affirmalive  : « Attendu  que  le  procès-ver- 
bal des  débats  constate  que  l’accusé  n’eniendaii  pas  el  ne  par- 
lait pas  la  langue  naüoiiale,  et  qu’il  a été  nécessaire  de  lui 
donner  un  itilerprète;  que,  dès  lors,  il  était  indispensable  de 
Im  nommer  cet  interprète  lors  de  la  formation  du  tableau 
des  douze  jurés  ; que  la  dernière  disposition  de  l’ariicle  332 
défend,  sons  peine  de  nullité,  aux  juges  coimiie  aux  jurés  et 
aux  témoins , même  du  consentement  de  l’accusé  d’exercer 
les  fonctions  de  rinterprèle;  que  l’assistance  de* cet  inter- 
prète, lors  de  l’ax  ert.issemeni  qui  est  donné  A l'accusé  pour 
l’exercice  de  .son  droit  de  récusaiton  itiLére.sse  esseniielleuient 
la  défense,  et  qu’ainsi,  cette  assistance  est  aussi  uécessaire 
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lor.s  de  la  formation  du  (ableau  du  jury  que  lors  des  débats; 
casse , eic.  » (Arrêt  du  17  aoiU  1832.  Sirey,  t.  33,  1,  159.) 
l'oyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour,  du30 
novembre  1827.  (Dali.,  aim.  1828,  1 , SS.}— La  nmr  suprême 
a jugé  qu’il  avait  été  satisfait  au  vœu  de  notre  article,  lorsque 
le  procès-verbal  constate  que  rinterprèle  a fait  la  traduction 
aux  accu.sé.s  des  di.scours  dont  parle  l’ariicle,  toutes  les  fois 
que  cela  a été  nécessaire;  et  que  si  l’accusé  n’a  pas  demandé 
qu’on  lui  traduisît  ni  les  réquisilioiis  du  ininisl ère  public,  ni 
les  plaidoyers  de  son  conseil,  n.f /e  mvnmé  du  président, 
l’interprète,  bien  qu'il  ii’ait  pas  fait  ces  traductions,  a rempli 
ses  fonctions  d'une  manière  conforme  à l’arl.  332.  ( Arrêt  du 
19  jiiil.  1832.  Dali. , ann.  1833, 1, 74.) — i.a  même  cour  a jugé 
qu’encore  qu’un  interprète  ail  élé  donné  au  demandeur  lors 
de  ses  inleîTogaloires  devant  le  juge  isi.stnicteur  et  devant  le 
juge  délégué  par  le  président  de  la  cour  d’assises,  ainsi  que 
lors  du  tirage  au  sort  primitif  des  assesseurs,  s’il  ii’en  a pas 
réclamé  l'assistance  devant  la  cour  d'assises,  et  si  le  procès- 
verbal  des  débats  coiisiate  qu’il  a répondu  aux  questions 
qui  lui  ont  été  adressée.^  par  le  pré.sideut,  cela  suffit  pour 
établir  qu’il  n'y  a pas  eu  viotalioii  de  rariiclc332  du  Code 
d’in.siriiction  criminelle  de  la  colotiie.  (Arrêt  du  13  juin 
(835.  Dali.,  ann.  1836,  !,  302.)  — (^üestiox.  Doit-il  être 
aus.n  fait  traduclioii  par  rinlerprèic  aux,  nccusc'i,  des 
dcpQsi.lions  éeriies  dont  il  est  donné  lecture  par  le 
président;^  La  cour  de  cassation  a élaljli  l’affirmative: 
«Vu  les  an  ides  332,  319,  268  61  269  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle;  adendu  qu’il  est  établi  par  le  procès-ver- 
bal d’audience  que  Jérôme  Fabiani  ne  comprend  p3,s  In  langue 
française,  et  que,  par  suite  de  cette  déclaration,  il  a été 
nommé  d’office  un  interprète,  conl’orméuieiitA  l’article  333, 
pour  traduire  et  lui  Iransmetlre  la  dépo.siiion  d’un  témoin 
qui  ne  parlait  que  celle  langue;  attendu  que  si  le  président 
de  la  cour  d’assises  a pu , en  vertu  de  son  pont  oir  discré- 
tionnaire, faire  lire  à l’audience  des  dépositions  de  deux  té- 
moins qui  ne  comparaissaient  pas,  la  teneur  de  ces  déposi- 
tions, qui  étaient  en  langue  française,  devait  être  traduite 
en  italien  et  transmise  aux  accusés , pour  qu’ils  pussent  ré- 
pondre aiixdiles  dépositions,  et  dire,  :ant  contre  les  témoins 
tiéfatllanls  C|ue  conlre  leurs  témoignages,  tout  ce  qu’ils  pou- 
vaient croire  utile  A leur  défense;  attendu  que  la  Faculté  don- 
née A l’accusé  par  l’article  319,  de  contester  tant  la  crédibi- 
lité du  témoin  que  la  vérité  du  témoignage,  e.st  de  l’essence 
même  de  ladéfen.se,  et  ne  peut  être  exercée  d’une  manière 
efficaeeque  pai'  la  traduction  du  témoignage  qui  en  est  donnée: 
attendu  que  le  droit  du  pré.sident,  de  Faire  remarquer  telle  ou 
telle  partie  de  la  déposition  dont  il  donne  lecture,  n’a  rien  de 
commun  avec  l’office  d’interprète  qui  ne  peut  jamais  être 
exercé,  ni  par  le  président,  ni  par  les  juffes  et  1rs  jurés;  at- 
tendu que,  dès  lors,  la  lecture  faîte  par  le  président  tfes  dépo- 
sitions des  témoins  absents,  sans  rpie  ces  dépo.silioiis  aient  été 
traduites  par  riulerprète  aux  accu.scs,  a constitué,  dan.s  l’es- 
pèce, une  violation  de  l’art.  332  du  Code  d’instruct.  crim.,et 
du  droit  sacré  de  la  défense;  casse , etc.n  (Arrêt  du  3 mars 
18.36.  Dali.,  ann.  1836,1, 237  ) — La  cour  suprême  a jugé 
que  la  formalité  du  serment  spécial  pour  chaque  affaire 
n’est  point  prescrite  pour  les  iuterprèlc.s  assermentés  près 
le  tribunal  supérieur  d’Alger,  par  l’ordonnance  du  10 août 
1834,  et  que  romission  de  ce  serment  ne  peut  constituer  «ne 
ouverture  A cassation.  » (.\rrêt  du  17  novembre  1836.  Dali. , 
ann.  1837,  t,  188.)  — Ouant  aux  honoraires  de.s  iuterprète.s, 
il  faut  recourir  aux  art.  IGetsiiîv.  du  décret  du  1 1 juin  181 L 
Pourront  réemer  Pinlcrprélc.  C’est  par  lui,  eu  effet, 
que  se  font  les  débats.  La  loi  n’indique  pas  les  cau.se.sde  récu- 
sation ; mais  celles  de  l’article  322  doivent  naturel lement  être 
communes  aux  îiiierprèies- — ■ Une  femme  pourrait  remplir 
les  fonctions  d’interprète;  car  aucune  disposition  du  Code  ne 
déclare  qu’elles  devront  néeessairenient  être  exercées  par  m' 
homme.  La  loi  n’exîge  pas  non  pins,  comme  nous  l’obser- 
vons sous  l’an.  322 , que  l’interprète  soit  Françai.s  et  jouisse 
des  droits  civils.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2 mars  1827. 
Dali.,  ann.  1827,  1,  159.) 

Parmiles  témoins,  les  Juges  et  les  jurés.  Étant  parlas 
aux  débats,  ils  ne  peuvent  exercer  un  ministère  qui  les  en 
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dires  respectifs  auxquels  elles  auront  doniu’^  lieu  la 
partie  civile  nu  son  conseil,  et  le  procureur  général 
seront  entendus,  et  développeront  les  moyens  qui  ap- 
puient l’accusation.  — L’accusé  et  son  conseil  pour- 
ront leur  répondre,.  — La  réplique  sera  permise  à la 
partie  civile  et  au  procureur  général  ; mais  racciisé 
ou  son  conseil  auront  toujours/^  parole  les  derniers . 
— Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont 
terminés. 


rendrait  en  quelque  sorte  les  arbitres.  Aussi  la  cour  su- 
prême a-t-elle  jugé  qu’ii  avait  dé  éire  nommé  tin  inierprcte, 
bien  que  te  pré.sîdent  eût  rendu  liii-méme  à l’accusé  la  dépo- 
sition des  lémoiiis,  et  que  raccusé  eiU  déclaréquerexplica- 
lion  du  président  était  sutfisaiite.  (Arrêt  du  21  fêvi'ier  1812, 
Sirey,  (.12,1,  337.) 

333.  Si  r accusé  est  sourd-nuict,  et  ne  sait  pas 
écrire,  nommera  d'office  pour  son  in- 

terprète la  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de 
converser  avec  lui.  — Il  en  sera  de  même  à l’égard 
du  témoin  sourd-muet.  — Le  surplus  des  disposi- 
tions du  précédent  article  sera  exécuté.  — Dans  ie 
cas  ofi  le  sourd-muet  saurait  écrire  , le  greffier  écrira 
les  questions  et  observations  (pii  lui  seront  faites  : 
elles  seront  remises  5 l’accusé  ou  au  témoin,  qui  don- 
neront par  éciil  leurs  répon.ses  ou  déclarations.  Il 
sera  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

La  personne  gui  aura  le  plus  d’habitude  de  con- 
ver-Kf^r  avec  lui.  Le.s  di.s  positions  du  présent  article,  et  de 
rariîcle  précé*leni  doiveril  être  observées,  même  devant  le 
juge  d’iiï.stritciioij , car  il  y a même  raison.  La  disposition  que 
nuits  e.\|)iiquoiis  est  simplement  indicative  , et  ne  fait  point 
ob.stacîe  à ce  que,  si  cette  personne  n’est  point  présente , ou 
.si  elle  ne  peut  être  appelée  pendant  le  cours  de.s  débats  , le 
président  ne  dé.signe  une  autre  personne  qui  soit  en  état  de 
transmettre  avec  fidélité  et  exactitude  les  interpellations  au 
témoin  , ei  ses  réponses  et  déclarations.  i[Arrêt  du  27  mars 
1831.  Dali.,  aiiit.  1831 , 1 , 348.) — Llel  ifilerprcie 

doit -U  nécessaircnieiit  avoir  l'dge  de  21  ans  fixe  par 
l’aritcle  précédent  ? La  cour  de  cassation  a établi  la  néga- 
tive : « Aiteudu  que  tes  articles 332  , 333  du  Code  d'instruc- 
tion ertiuineile  disposent  pour  des  cas  différent-s;  que  i’ar- 
licle  332  prescrit,  ;'i  peine  de  niilliic,  que  les  iiUerprètes 
nommés  d'office  par  le  president  de  la  cour  d’a.ssises  aux  ac- 
cusés, et  aux  témoins  qui  lie  parient  pas  la  même  langue  ou 
le  même  idiome,  soient  ûgés  de  vingt-un  ans  au  moins; 
que  c'est  une  règle  jfénéralc  applicable  à tous  les  cas  où  il  y 
a lieu  à la  nouiination  d’intei-prèles  iraducteui's;  que  l’arti- 
cle 333  statue,  pour  un  ca.s  particulier,  celui  oii  l’accusé 
ou  ie  témoin  seraient  sourds-muets,  qu'il  distingue  entre 
les  sourds -mue [.s  sachant  écrire,  et  les  soui'ds- muets  qui 
ne  le  savent  pas;  qu’à  l’égard  de  ces  derniers,  il  prescrit 
au  président  de  leur  donner  pour  interprète  la  personne 
qui  aura  le  plus  d liabiuide  de  converser  avec  eux;  qu’il 
n’exige  pas  que  cette  pci-soune  ait  un  ;1ge  déterminé,  qu’il 
ne  pouvait  pas  l’exiger,  puisque  cette  mesure  aurait  pu , dans 
certains  cas,  paralyser  l'action  tle  la  justice,  puisque  la  per- 
sonne qui  a le  pins  d liabiiiide  de  converser  avec  l’accusé  ou 
le  témoin  sourd-muet,  pourrait  ne  pas  avoir  atteint  l’:ige 


s 


au  premier  alinéa  de  l'art.  332  , puisqu’il  ajoute  ; le  surpla. 
de.s  (jispu.siiions  du  précédent  article  sera  e\cu(ë;  rejette  etc.  » 
,.\nêl  du  23  décembre  1821.  Sirey,  i,  23,  1 , 102.)  ' 

334.  Uê  president  détci minera  celui  des  accusés 
r|ui  devra  être  soumis  le  premier  aux  débats,  en 
commenrant  par  le  principal  accusé,  s’il  y eu  a tin. 

■ il  se  fera  ensuite  un  débal  parlivuUer  sur  chacun 
dés  autres  accu.sés. 

Un  débat  particulier.  Le.s  di.spo.si lions  de  cet  article 
ne  Sont  pas  prescrites  à peine  de  iiullitc;  et  c’est  au  président 
seul  qu  il  appartient  de  déierininer  s’il  est  utile  ou  non  de 
süumetirc  chacun  des  accusés,  ou  !'mi  d’eux,  à des  débats 
particuliers.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  1832. 
Dali, , aiiti.  tb33,  !,  ,jd.)  loyez,  dams  le  tnéiiie  sens,  nn 

autiT  arnM  de  la  même  cour  du  3 mai  1831.  (Dali.,  auri.  1831, 

J ji  ’iO  1»^ 

335.  Ai  a suite  des  dépositions  des  ténioios  et  des 


L’accusé  et  son  conseil  poiirronf  leur  répondre. 
Il  e.st  clair  que  l’accusé  doit  connaiire  la  nature  des  charges 
qui  pèsent  sur  lui  avant  de  prendre  la  parole,  et  qu’aiiwi 
c’est  après  le  procureur  général  et  la  partie  civile  qu’il  doit 
parler.  — Oiiü-stion.  Le  président  peut -il  inlcrdirc  à un 
accusé  de  se  défendre  en  vers?  La  cour  de  cassation  a 
consaci'é  raffirmative  : ((  Attendu  que  la  cour  d’assises,  en 
ini(Tdi.sant  à lîastide  la  faculté  de  présenter  sa  défense  en 
vers,  et  en  l’autori.sani  à la  présenter  dans  le  langage  ordi- 
naire, n’a  pas  entravé  la  défense  de  ce  prévetm  ; attendu  que 
l'arrêt  attaqué , rendu  sur  cei  incident  dans  le  cours  des  dé- 
bats, a eu  .seulemetii  pourolijei  d'interdire  audit  Bastide  tout 
ce  qui , d’après  les  usages  judiciaires,  pouvait  être  de  nature 
à compromettre  la  graviiéde  l’audience;  attendu,  d’ailleiir.s, 
que  la  défense  du  prévenu  a été  présentée  par  l'avocat  qu'il 
avait  choisi,  et  qu’il  a lui- même  déclai'é  n’avoir  rien  5 y 
ajouter  ; d’où  il  suit,  que  le  droit  de  défense  du  prévenu  u’a 
pas  été  violé;  rejette,  plc.»  (Arrêt  du  ISjuiii  1831,  Sirey, 
i.  31,  1,  482.)“  (,>üESTio>'.  Les  discours  prononcés  par 
des  accusés,  en  matière  de  délits  polit igues,  peuvent- ils 
élre considérés  comme  étrangers  él  leur  défense,  et,  par 
suite,  élre  considérés  comme  constituant  à eux  seuls  un 
nouveau  délit  politique  distinct , et  séparé  de  celui  gui 
est  déjà  l’objet  des  poiirsiiifes  et  donnant  lieu  en.  con- 
séguence  à des  poursuites  nouvelles?  La  cour  .suprême  a 
établi  l’affirmative,  en  se  futidani,  pour  appliquer  les  peines, 
sur  les  art.  181,. 501  et  50.5,  qui  investissent  les  cours  d’assises 
de  la  cotmaissance  des  délits  commis  à leurs  audiences;  « At- 
tendu que  les  faits  qui  ont  .servi  de  base  à la  coiidainualion  pro- 
noncée co  titre  T liouret,  et  à une  partie  de  celle  prononcéecon- 
lre  Ronias,  sont  étrangers  à leur  défense  ; attendu,  d’un  autre 
côté,  qu’il  résulte  siiffisamtneni  du  procès-verbal  des  débats  et 
deraiTéi  attaqué,  que  les  faits  dont  lîa.spail,  Rlanqiiiet  Bonia.s 
sont  déclarés  coupables  à l’occasion  de  leur  défen.se,  u’étaient 
ni  la  reproduci ion  ni  le  développement  des  écrits  incrimi- 
nés; que  la  cour  d'assi.ses  a donc  pu  les  considérer  comme 
constitutifs  de  délits  nouveaux  , différents  de  ceux  de  la 
poursuite  , bien  qu’ils  fussent  de  même  naiure  ; qu’en  appli- 
quant à ces  faits  la  disposition  des  lois  qui  les  ont  prévus  et 
piiiiis,  elle  n'a  viidé  ni  la  liberté  de  la  défense,  ni  Part.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819;  que,  d’ailleurs,  cet  article  est  inap- 
plicable à I’e.spère  , puisqu’il  ne  concerne  que  la  diffamation 
et  l’injure  résultant , envers  les  parties  ou  les  tiers,  des  dis- 
cours prononcés  ou  de.s  écrits  respectivement  |)rodiiiis  tie- 
vaiif.  les  cours  et  tril>unaux  : attendu  que  l’art.  15  d(>  ladite 
loi  du  17  mai  18!9,  et  l’art.  5 de  celle  du  23  mars  1822,  ne 
s’appliquent  qu’à  la  diffamation  on  à rinjuie  coninùse  parla 
voie  de  ta  presse,  ou  par  tout  autre  moyeu  de  pubUcation  , 
contre  des  cours  on  tribunaux  , pour  des  Faits  relatifs  à leurs 
fonciioii.s;  qu'il.s  n’ont  donc  pas  dérogé  à l'art.  222  du  Code 
pénal , qui  prévoit  et  piinii  les  outrages  par  paroles , que  les 
magistrats  del  ordre  adiiUTiistratif  ou  Judiciaire  auront  recu.s 
dans  1 exercice  de  leurs  touctioii.s,  et  spécialeoienl  l’outrage 
(pli  a eujieu  à 1 audience  d’une  cour  ou  d'un  tribunal  ; at- 
tendu, d ailleurs,  que  l’art.  21  de  la  loi  du  20  mai  1819  n'est 
pas  a))plicable  au  délit  co[nmi.s  contre  un  tribunal  h .son  au- 
dience; que,  dès  lors,  les  arrêls  attaqués  ne  coniienuenl  au- 
cune violation  des  dispositions  précitées.»  Arrêt  du  27  février 
1832.  Sirey,  t.  32,  1,  [fjj.j  Uoyez,  dans  le  mêtne  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  d’assises  du  luinne  du  18  juin  ia32,  (Sirev 
t.  33,  11,85.) 

La  parole  les  derniers.  L’intérêt  sacré  de  la  défen.se 
coiiimaudait  celte  disposition  : mais  il  faut  que  l’accu.sé  ou 
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conseil  deuiamle  la  parole;  car  c’est  une  faciiliéqiie  la 
loi  leur  accorde.  Si  la  parole  éiaît  rcliisée  à r.iccHSc  ou  à son 
conseil  sur  la  licinatidR  fpi'il  en  auraii  faiie,  il  y aiiraiî  inoyt-n 
de  cas.satiori  'ait.  •^flS  . — Ocestjos.  I.c  delensnir  dcrm- 
cus^-a-f  -U  te  (iroil  de  porter  tn  parole  sur  tou.’i  les  itt- 
tidrnls  f/iii  s'élèvenf  dans  le  cours  des  débats,  lorsque 
le  ùiinistcrc  public  o êlé  eideudu  d La  cour  siipréiiie  a 
êlabli  rafliritiative  : «.\Hriidii  que  la  loi  nieî  ou  tel  prix  au 
droit  de  la  dêlciise , qu’tdlc  prescnl , à peine  de  lUillilc,  qu’il 
soit  tlouiid  Ntl  conseil  à l'accusé  aiissilô!  qu'il  a ôlé  îiilei'roqé 
après  son  arrivée  dans  la  rnaisnii  de  jusiice  ; (pic  celle  si![;e 
prévoyance  du  iè'qislalcur  serait  illusoire,  si  le  tléfeiiseur 
n’avaii  pas  le  droîi  de  porier  la  iiainle  à raiidietice,  dans 
toutes  les  qiicsl ions  qui  intci esseiil  raceitsc;  qu’on  ne  peut 
liti  contcsici’  celui  d’assister  à la  première  teclure  de  la  dé- 
rlaralioii  du  jury,  piiistpie  Icmiuistcre  public  y assiste;  qu'il 
a doue  la  laciiiic  de  porier  la  pai'ole  dans  un  iticideiil  qui 
s’élève  à t'(n-casioii  de  celle  leclurc;  que  c'esi  violer  loiiiis 
les  rêqies  de  la  jusMce  que  d'entendre  le  rinuislére  pulitie  en 
l’absence  de  l’accusé,  et  de  refuser  d'entendre  sou  defeuseur, 
sous  le  prétexte  de  telle  alwtnce;  que  l'obliyation  d'euteiidrc 
le défeiisciir  tonies  les  fois  que  le  niiiiistére  puldic  a éiê  cn- 
ieiidn , résulte,  d’ailleurs,  évidetmiient  de  l’arlicle  3iîÔ,  qui 
porte,  dans  un  de  ses  [laraqraplies  : « L'accusé  ou  sou  cnri- 
•seil  auront  toujours  la  parole  les  derniers»;  d'oii  il  suit, 
fpj'cii  refiisaiiL  d'eideiidre  le  conseil  de  l'aceiisé  dans  l’iit- 
ciiicni  élevé  après  la  prciiiièrc  Icclure  de  la  déclarât  ion 
du  Jury,  qutiique  le  nlilli^IéI■e  public  0111  été  entendu  sur  cel 
inndetjl,  président  a pri^é  le  défenseur,  et,  par  suite, 
l'accusé  d’un  droit  accordé  par  la  loi , et  tout  à l.i  fuis  violé 
l'art,  335  précité.  » (An éf.  du  2S  janvier  1830.  Dali,,  ami, 
1830,  I,  00).  Voici  uti  atilre  arrêt  daii.s  le  inéiiie  sens  :«  At- 
tendu que,  si  le  pré-sideni  de  la  cour  d’a.ssîse.s  a décidé  seul , 
lorsqu’il  y élail  autorisé  par  la  loi,  sur  la  réquisilion  faite 
par  un  des  défeuseur.s  des  accusés,  de  faire  arrélcr  un  des 
témoins , et  si  la  cour  d’assise.s  a siaiiic  régulièrement  en  la 
forme,  sur  l'opposiiioti  formée  à celle  ordonnance  du  presi- 
dent , par  un  des  dcfen.scurs  des  accu.sés,  el  sur  la  demande 
ipi'il  formait  d'èire  admis  à développer  la  réquisition  de  son 
confrère,  elle  a rejeté  celle  opposUioii  et  cette  dcniamlc , sur 
le  fondemciii  que  le  droit  de  pai'leraprêsje  ministère  public, 
accordé  par  la  loi  aux  eomseils  des  accusés,  ne  s’apiillque 
([ii'à  leur  défense  proprement  dite , et  non  5 la  discu.sîon  des 
incidents  qui  .s'élevetit  duratil  les  débats,  et  sur  lesquels  il 
appariieut  au  président  seul  de  .slaluer;  qu'aux  termes  de 
fart.  335  du  bode  d’inslruclion  criminelle  , l’accusé  ou  son 
con.seil  doivent  loiijonrs  av'oir  la  parole  les  derniers;  que 
celte  rè.qie  fomlamciilale  domine  ions  les  déliais,  et  ne  s’ap- 
pliqiie  poiiii  excUisivemeni  à celte  dernière  période  de  l’e.xa- 
iiien,  iiendaiJt  laquelle  la  partie  civile  ou  sou  conseil  cl  le 
ministère  public  sont  entendus,  et  développent  les  moycn.s 
«le  l’accnsatioii  ; qu’elle  s’applique  à tous  les  iiicidetits  ([ui 
|)Ciiveul  s’élevei'  dans  le  cours  des  dcbals,  et  qui  peuvent  in- 
léi'csser  la  défense  ou  la  jusiilicalion  de  raccusé,  soit  que  les 
incidents  doivent  être  icrminés  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  soit  par  un  arrêt  ; (pie,  dans  l'es- 
pèce. rarrét  dont  il  s’a|;ii  a été  rendu  à l’occasion  d’un  cas 
(irévu  par  l’article  350  du  (àjde  d’iustruciion  criminelle, 
c’csl-â-dire,  5 l’occasion  de  la  déposilion  d’un  lémoiti  (juc 
l'accusé soiiR naît  être  fausse;  que  rien  ne  .saurait  iuiércsser 
plus  esspolielleinent  la  défense  d'mi  accusé,  que  la  ([uestion  de 
savoir  si  uii  témoin  à rliarp;e  doit  élre  considéré  conmie  uo 
faux  lêiuoin,  juiisqnc  de  sa  solution  peut  d(''ppndre  l'cvis- 
tcncc  dc.s  laiîs  sui'  leH([oels  repose  l’accusation;  ([ue,  dès 
lors , I accusé  ou  son  conseil  .avaient  droit  à être  entendus  sur 
cette  question  , et  qu’en  décidant  qu’ils  ne  le  siîraienl  pas  , la 
cour  d’assists  du  déparlcmeid  de  la  Seine- Inférieure  a cx- 
pressémeiii  violé  les  disposii ions  de  l’art.  335  du  C.  d'iiisir. 
crim.,  et  restreint  lesilroiis  .>^acrései  inviolables  de  la  défense 
des  accusés  ; casse , etc  » ( Arrêt  du  5 mai  ISiO.  Dali.,  aim. 
1826,  1, 35l>.)  — (JuESTios.  Aï  :j/t  (ènioiti  à élê  cnleitdit 
poslêrieuremeiit  d la  pUiuloirle  du  défenseur  de  l'ac- 
cusé , et  que  l’accusé  ou  son  conseil  n'aient,  pas  été  mis 
pn  demeure  de  s’expliquer  sur  celle  dcclaration,}-  a-(-it 


nullité  des  délmisp  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affir- 
nialive  : (tYu  l’article  335  du  bude  d'iustr.  (’rîm  ; attendu  que, 
d’après  le.s  dispositions  de  i’ariicle  ci-de.ssu.s  cilé , qui  sont 
en  cela  substantielles,  la  (i(d'tiise  de  l'accusé  u est  complète 
que  bu'squ’ellc  est  présculéc  après  la  déposition  de  ions  les 
lêmoios;  el  aticndii , en  fait,  que,  poslérieurement  à fa 
pliiidoirif  du  défenseur  de  l'accusé,  l'imissier  lîiaiieisi  a été 
eoteotlu  en  vertu  du  pouvoir  disci'flioiniaire  du  président, 
et  (|iie  l'accusé  ou  son  conseil  n'a  pas  clé  mis  en  demeure  de 
s’expliquer  sur  celle  uouvello  dcclaralioii  ; qu’il  y a eu  ainsi 
inlcrver.sioii  de  l’ordre  éiabli  par  l’arlicle  prccilc , et,  par 
suite,  violation  de  ses  disiiositioiis;  ca.sse,  etc.»  (Arrêt  du  9 
avril  1835.  Dali.,  anti,  t835,  1 , 2',V'i, ) — ^uk-stiox. 
cour  tl’(m‘i.ses  ne  peut-elle,  sans  s’r  rposcr  à voir  ccmer 
son  arrêt  déjiuitif,  ortlonner  qu'une  consul  talion  de 
nièdccius  ne.  sera  pas  lue.  parle  defetiseur  ’d  La  cour  su- 
prême a établi  i'afüi  maiive  ; «^'u  l’art.  21M  du  Code  d'instr. 
crim.,  (lui  prescrit  au  piésîdent  de  la  cour  d'assises,  ou  au 
juqc  qu'il  aura  dêléeiié  pour  rinleiTo.qaloire  ordonné  par 
l'arliclc  293,  (rinierpcller  l’accusé  de  déclarer  le  choix 
qu’il  aura  fait  d’un  conseil  pour  l’aider  dans  .sa  défen.se,  sinon 
de  lui  eu  désiquer  un  sur  le-cbanq»,  à peine  de  nullité  de 
ton!  ce  qui  suivra  : vu  barl.  335  du  même  f ode  , qui  confère 
à l’accusé  el  à sou  conseil  le  droi!  de  répondre  d la  partie 
civile  ei  au  procureur  général , eut  endos  pour  développer 
îcs  moyens  qui  appttieni  rticcusaliou , et  qui  porte  qu’au  ca* 
de  réplique,  l'accu.sé  ou  son  conseil  auront  loiijours  la  parole 
les  derniers;  aUeiidu  qu’il  rêsulie  des(lit,s  arlicle.s , connue 
de  l’esprit  Général  du  même  Code,  londês  sur  les  principe.^  du 
droit  naturel , (pie  i'accusé  et  .s(m  conseil  ont  le  droit  de 
dire  tout  ce  (pii  (veut  être  utile  pour  la  défense  diiclit  accusé; 
qu’ils  ont,  par  une  coviséf|iiciicc  nêcc.ssaire,  le  droit  dclireloui 
ce  qirils  pourraicnl  dire  jioor  la  même  défense,  pourvu  (et 
parce  que  le  débal  doit  êircorai)  qu’ils  ne  lisent  pas  les  dé- 
claralîoiis  écrites  des  témoins,  ces  déclarations  écrites  étant 
les  seiile.s  pièces  qui  ne  dniveut  point  être  remises  aux  jurés , 
lorsqu’ils  se  retirent  dans  leur  ciiambre  pour  délibérer,  ei 
aii-ssi  pourvu  que  le  conseil  de  l’accusé  , en  confortmtê  de 
raveriisseineni  qui  lui  est  doimé  par  le  président,  avant 
roiiveriure  du  débai,  ne  dise  rten  conirc  sa  conscience  ou 
coMtre  le  respect  dA  aux  loi.s,  et  qu'il  s’exprime  avec  dé- 
cence et  modération  ; et  encore  (poui-  le  maintien  de  l'ordre 
dans  le  déliât  confié  au  président  de  la  cour  d’a.ssises}  pourvu 
que  l'accusé  et  sou  conseil  ne  se  livrent  pa.s  à des  divagations 
éirangères  aux  qiiesiioiis  ihi  procè.s  ; rpie  touie  autre  liinita- 
lion  est  une  violai  ion  des  droits  .sacrés  de  la  défeti.se,  la  pri- 
vai ion  d’une  faculté  accordée  par  la  loi,  qui  emporte  vir- 
luelléinent  avec  elle  la  nubiié  Ou  débat  et  de  tout  ce  qui  s’en 
e.si  suivi;  et,  aiiendu  qu'il  est,  cotislaié  par  le  proccs-verbai 
de  la  .séance , que  M®  l.afliieaii , conseil  de  l'accusée  lllarie 
Laillard , a demandé , dans  le  cours  de  la  défense , de 
donner  lecture  cl  une  consnltaüon  de  deux  médecins  et  de 
deux  cliirur{iieiis  de  la  \illc  de  Toulouse;  que,  sur  l'opposi- 
tion du  minisière  public  l’i  celte  lecim  e , la  cour  d'assises  a 
ordonné  qu’elle  n’auraii  pas  lieu , par  le  moiif  que,  « devant 
« la  cour  d'assises  la  loi  veut  ((ite  toute  déclaration  soil  orale , 
« el  que  le  défenseur  avait  la  factiUé  de  faire  citerions  le* 
((  témoins  qu’il  poiivail  juger  iiéce.ssaires  pour  la  tlélcnse!>;  et. 
atieiidu  que  Marie  Gaillard  était  accusée  du  crime  d’iufanii* 
ride;  qu’indépeiHlammeril  de  ses  aiiircs  tnoytms,  le  dcfeii* 
seur  prétendait  faire  ré.snluo'  de  celle  coosiillatioii,  que  celle 
fille  ii’élait  pas  coupable  do  crime  doni  elle  était  accusée: 
que  celte  cotisuHaliou  forniail  une  jiarlie  csreiiliellé  de  la  dé- 
feiise;  ((u’il  ne  s’agissait  pas  d'uoe  (léclaraiioii  de  icmoiiis  > 
mais  d'une  opinion  de  doctrine  sur  une  question  nicdîco- 
légatc  ; que  le  ministère  public  aura  il  pu  la  discnicr,  et  que, 
s'ii  devenait  nécessaire  pom-  la  maiiiicslation  de  la  vérité,  le 
pré.sideiil  de  la  cour  d’assises  pouvait , en  vertu  de  son  pon* 
voir  discrélioimaire , appeler  les  signataires  de  la  consulta- 
tion, demeurant  dans  la  même  ville  oit  les  assises  se  tenaient  » 
et  les  entend re,  à titre  de  i*enseiiïnemetit.s,  sur  les  question* 
traiiée.s  dans  cette  coiisuliation ; que,  dès  lors,  l’arrêt,  eu 
l assiinilanl  5 nue  déposition  écrite  de  témoins,  el  en  défeii* 
dantsa  lecture,  a fausseuieni  applique  les  prineipes  du  débat 
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pensée  des  jurés  des  véritables  élénicni  s de  rafFaire,  et  .lurait 
une  loujoitrs  été  miisiblc  ;'i  la  di(ïinté  de  raiidiciire  cl  de  la  jii$^ 
tice  ; que  si  le  iniiiisiére  public  et  les  accusés  doivem  être 
admis  à faire  ties  observa  [ion  s sur  la  manière  dont  les  ques- 
tions ont  été  posées,  quoique  le  Code  d’iiistruction  ciimi' 
iielle  ne  renfpnne.'i  reléfiard  aucune  disposition  , c’est  parce 
que  l’ariicle  <î7f)  du  Code  du  3 brumaire  au  iv  leur  en  ac 
cordait  le  droit,  et  que  cet  article,  qui  n’a  i)oint  été  explici- 
icinciii  abrofié  par  le  nouveau  (iode,  ne  peut  t'ire  réputé 
l’avoii'  été  impliciiemcTit,  dans  le  cas  du  moins  où  les  qiics- 
lîoiis  n’ont  pas  été  rédijïécs  dans  les  termes  du  résumé  de 
l'acied’arcusaiion  , et  conformément  à la  ftmmule  réglemeu- 
taire  c!  dcmou.strative  de  l'article  337  de  ce  (’ode;  que,  d’ail- 
leurs, la  discussion  sur  une  position  de  questions  se  reduiE 
toujours  5 des  faits  précis  qui  préseuteiit  un  sujet  déterminé 
à la  déliliéralion  desjujïcs,  et  que  celte  disrussiou  , ()<»ul 
l’objet  n’est  point  irrévéreniicl  pour  le  pri'.sKlenl , ne  peut  af- 
faiblir le  respect  reliiprux  qui  doit  accorn pallier  tous  les  actes 
de  l'iiislrucliou  criminelle;  que,  du  droit  de  réclamer  on  de 
prendre  des  conclusions  sur  la  position  des  questions,  il  ue 
peut  doue  être  déduit  aucune  couscquence  pour  étendre  le 
même  droit  sur  le  résumé  des  déliais;  qu’à  l'épard  de  ce  ré- 
sumé , il  doit  être  reconnu  et  maintenu  eu  principe,  qu’il  ne 
peut  (Mre  interrompu  par  aucune  observation  ou  aucune  ré- 
clamai ion  , soit  du  mitii.stère  public,  soit  des  parties,  soit  de 
leurs  défenseurs;  que  lor.squ’il  est  leniiîtié,  il  ne  [leui  être 
pris  des  conclusiotis  , ni  fait  des  observaiitms  siii'  la 
forme  dans  laquelle  il  a été  fait , et  sur  le  fond  de  ce  qui  a 
été  dit,  que  dans  la  seule  circousiauce  où  le  président,  sor- 
tant du  cercle  des  preuves  discutées  ou  relevées  dans  les  dé- 
bats, se  serait  permis  de  présenter  des  faits  nouveaux  ou  des 
pièces  nouvelles;  qu’à  i'éffard  de  ces  nouveaux  faits  et  de 
ces  pièces  nouvelles,  le  discotirs  du  pri^sident  n’auraii  pas 
été  le  résumé  du  débat,  qu'il  rraurail  été  qu'un  acte  auxi- 
liaire de  raccusotiou  ou  de  la  défense  ; que  l’accusé  ou  te  uii- 
iilstèie  public  seraient  doue  fondes  à demander  d’être  enten- 
dus sur  CCS  faits  ou  sur  ces  pièces,  et  qu’à  celte  fin  leurs 
conclusions  devraient  tendre  à ce  que  la  clôture  des  débats, 
et  ce  qui  s’en  était  ensuivi,  Fussent  annulés  par  la  cour  d’as- 
sises, et  que  ces  débats  fussent  coutiuué.s  sur  le.s  faits  on  stir 
les  pièces  sur  lesquels  ils  u’auraieui  pas  été  mis  à même  de 
présenter  leurs  moyens;  que  les  iitierrupiinns  faites  au  jt- 
sumé  du  president,  ou  les  conclusions  contre  ce  réMiiué, 
hors  le  cas  où  elles  peuvent  être  légitimes,  peuvent  donc 
avoir,  d’après  les  circonstances,  un  caractère  d’irrévéceiice 
Pt  même  d’injure  , qui  doime  ouverture  à la  juridiction  dont 
les  cours  et  les  tribunaux  sont  investis  relativement  aux 
Fautes  de  discipline  commises  à leurs  audiences;  et  aitciidu 
que,  dans  l’cspècc,  il  y a couuexilc  intime  et  nécessaire 
entre  les  faits  d’inierrupi ion  et  d’iniei  peilations  queiede- 
maiidcur  s’est  permis  contre  le  président  pendant  son  ré- 
sumé, et  qui  sont  constatés  dans  le  proces-verbal  de  la 
séance,  et  les  conclusions  et  autres  faits  rappelés  dans 
l’arrêt  qui  est  inscrit  immédiatenieut  après,  et  dans  la  même 
partie  de  ce  procès-verbal  ; que  la  condam nation  prononcée 
coiilre  le  demandeur  re  réfère  donc  à tous  ces  f;Éit.s , et  que , 
dès  lors,  cette  condamnation  a été  rexercice  légitijue  de  là 
juridiction  de  dîsci[)lirie  qui  apparienait  à la  cour  d'assises.  o 
(AitôI  du  28  avril  1820.  Hall.,  ami.  1820,  1,353.,  — (Jük.stiox. 
Le  rêmmê  qui,  en  matière  de  presse  surioul , porte  pins 
sur  les  principes  generaux  <ji<c  sur  les  faits , satisfait-il 
aux  prescriptions  de  noire  article?  La  cour  de  cassation 
a consacré  faffirmaiive  :u\u  l’article 336du  Code  d'instnic- 
tiou  criminelle;  attendu  que  le  procè.s-verljal  de  la  séance  de 
la  cour  d assi.ses  constate  que  le  président  a fait  le  ré.sumè 
de  l üffait  e , que  la  forme  du  résumé  peut  varier  suivant  la 
uaiure  de  chaque  procès , et  que,  surtout  dans  les  affaii’es  de 
la  presse,  il  doit  porter  bien  plus  sur  les  priucipes  Kénéiaux 
de  cette  nature  d’affaires  et  sur  les  devoirs  des  jurés,  que  sur 
des  faits  qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  les  écrits  incrimijiê.s 
({u’on  remet  aux  jurés  lorsqu’ils  eiitreiii  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations;  qii’.Tinsi  il  a été  satisfait  dans  la  cause 
aux  prescriptions  de  l’art.  .336;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du'’> 
fevner  1832.  Dali.,  ann.  1832 , 1 , m.) 
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oral , mis  des  bornes  trop  restreintes  à la  défense  de  l’ac 
ousée,  violé  lesarticle.s  du  Code  qui  rétablissent , intimé  un 
proliihiiinn  que  la  loi  trautorise  pas,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  évidcfU  ; casse  l’arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  .a  in- 
lerdiiau  défenseur  la  lecim  ede  fa  eonsultaiion  de  médeciiis 
que  ce  défenseur  faisait  entrer  dans  la  défense  de  l’ai-eusée , le 
déliai  et  tout  ce  qui  sen  est  suivi,  et  noiammeut  rarrt'i  de 
condamiialiou  rendu  le  nicmc  jour,  22 juin  1820,  cotilrc  Marie 
tiaillard,»  (Arrêt  du  20  juillet  1820.  Elall.,  aim.  182(5,  !, 
•Î27.) 

336.  Le  président l’affaire.  — Il  fera 
remarqaev  aux  jarés  les  principales  preaces  pour 
ou  contre  l'accusé.  — Il  leur  rappellera  les  fane- 
lions  qu'ils  auront  à remplir.  — Il  posera  les  ques- 
tions, ainsi  tju’il  sera  dil  ci-après. 

— Uésumera  P affaire.  Aolrc  article  indique  en  quoi 
doit  consisirr  le  résumé.  Il  consiste  à faire  remarquer  aux 
jurés  \e% principales  preuves  pour  ou  contre  l’accusé  ; mais 
le  président  doit  s’altstcuir  de  lai.sser  percer  sou  opinion  , 
qui  pimrrait  avoir  une  grande  iuHucuce  sur  l'esprit  des 
jurés;  il  doit  aussi  se  gariler,  par  suite  , de  plahlcr,  eu  quel- 
que sorte,  contre  l’accusé,  et  surtout  de  tirer  des  inductions 
de  faits  ou  de  pièces  sur  lesquels  les  débats  n’auraient  pas 
porté.  — (JCFSTiox.  Si  le  proces-verbal  des  debeds  ne 
consiolail  pas  que  le  président  a resume  l’affaire,  l'arrêt: 
de  conduinnalion  serait-ü  cnlacliÉ  de  nullité  ? La  cour 
deca.=5satioua  adiqiié  l’affirmative  : «Vu  l’article  372  du  Code 
d’iuslnicliou  cnmîuelle,  qui  enjoint  au  {ïreffier  de  dresser  un 
procès-verbal  de  la  séance,  à l’effet  de  constater  que  les  for- 
malites prescrites  ont  été  ob.servée.s ; vu  aus.si  l'art.  330  du 
meme  Code  ; attendu  que , dudit  art.  372,  il  résulte  que  les 
formalités  que  le  procès-verbal  n’énonce  pas  avoir  été  ob- 
servée.s  à la  séance,  doivent  être  réputées  avoir  été  omises; 
atieudii  que  le  ré,simié  de  i’ari.  336,  prescrit  au  président, 
doit,  d'après  cet  ailicle,  présenter  aux  juiés  les  principales 
preuves  poiir  ou  contre  l’accusé  ; qu’il  doit  dov  !<•'  «*''■11- 
plément  de  la  défense  et  de  l’accusation  ; qu'ii  ,^0  aoiic  pm  Je 
des  moyens  de  défense  que  la  loi  accorde  aux  accusé.s;  que 
romissioii  d’un  moyeu  de  défense  ordonné  par  la  loi  produit 
une  uuUiié  radicale  et  substantielle  ; et  attendu  que  le 
procès-verbal  des  débats  tenus  contre  .lean  Égralri  ne 
coiisiaie  pas  que,  conFoi'inément  audit  article  330,  le  prési- 
dent ail  fait  un  résumé  des  débats  ; casse  et  annule  Icsdiis 
débats; casse,  par  suite,  l’arrêt  de  condamnation,  etc.»  ('Arrêt 
du  18  déc.  1823.  Dali.,  arm.  1821,  î,.50.}  dans  le 

même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  8 janvier  183G. 

. Uail.,  anu.  i 830 , i , 327.)  — 1 Oi'E.sTtoj(.  iW.vV-t/  pas  per- 
mis, sans  s 'exposer  à une  peine  disciplinaire,  d’clever 
des  réclamations,  ou  de  prendre  des  conclusions  contre 
le  résumé  du  président  ? — 2*^  (Jetestui^.  Aï  le  président 
se  permcltait  dans  son  résumé  de  présenter  des  faits 
nouveaux , ou  des  pièces  nouvelles,  t'accusé  ou  le  mi- 
nistère public  .seraient- Us  fondes  A demander  d’clre 
entendus  sur  ces  faits  ou  sur  ces  pièces.  I.a  cour  su- 
prême a résolu  affirmativement  ces  deux  quesiion.s,  en  po- 
.sam  les  principes,  qui  [ègietit  l’exercice  du  devoir  imposé 
aux  présidents  des  a.ssi.ses  : « 8ur  le  moyeu  proposé  par  ie 
demandeur,  et  fondé  sur  ce  que  le  fait  pour  lequel  il  a été 
coiiclamiié  u'est  ([itaiilié  délit  par  aucune  loi  ; aileraiti  que 
ie  Code  d'iustrucüou  criminelle  n’autorise  aucune  réclama- 
tion ni  aucune  conclusion  contre  le  l'ésumé  dont  son  ar- 
ticle 33(5  charge  le  pré.sideui  de  la  coui'  d’assises  ; que  le  l'é- 
suniédoit  fidèlement  rappeler  aux  jures  les  principales  preuves 
du  débat  à charge  et  à décharge,  mais  que,  lorsque  la  loi  a 
confie  au  président  cet  article  impoi  iaui  de  l’insti'uction  cri- 
minelle, elle  n’a  pu  en  soumettre  rimpartialiié  et  l’exac- 
liiude  qu’au  jugement  de  sa  propre  conscience;  qn’en  effet,  les 
réclamations  et  la  discussion  sur  ce  résumé  n’aui*aîent  pu  por- 
ter que  sur  des  objets  vagues,  difféi  emnient  sentis  et  appré- 
ciés, suivant  la  différence  des  esprits  ou  celle  des  intérêts; 
qu  il  n’eu  serait  donc  résulté  qu'une  controverse  particulière 
entre  le  président  et  les  parties,  qui  aui’ait  pu  détourner  ta 
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Posera  les  questions.  La  cour  de  cassation  a jiif;é  fine,  si 
raccoinplisscmeriL  de  ce  devoir  par  le  président , coiiipreiid 
impliciicmeiit  celui  de  donner  piibliqnemetiL  lecHii’C  au  jury 
(Jesdites  quesiions  , néarinioins  cette  kciure  n 'étant  pas 
textuellenieiit  preserile  par  notre  article,  romissioti  qui  en 
est  faite  par  un  president  de  cour  d assises  ne  constitue  pas 
une  violation  formelle  dudit,  article,  de  nature  à enlrainer  la 
nulliic  (îe  ta  po.siLiori  des  questions.  (Ai'rét  du  3 mai  lfe.i-1. 
Dali,,  anri.  iH3i , 1, 

Il  fera  remarque r aux  jures  les  principales  pr cures- 
OUK-STtoN.  l/n  président  de  cour  d'assises  peut-il  se  hor^ 
Hcr  à inciter  tes  jurés  à rappeler  dans  leur  soucenir  les 
impressions  qtdacaictd  produites  sur  eux  les  nioj’  ens  de 
l'accusation  et  ceux  de  la  défense?  I. a cour  de  cassation 
a établi  la  néqalîve  :ti  Vu  Tari ide  336  du  Code  d’instrucl ion 
nimirieile;  aitendu  qu’aux  termes  de  cet.  article,  le  pré.si- 
dentde  la  cour  d’assises  doit  rappeler , dans  le  résumé  des 
débat.s,  les  principales  preuves  potiron  contre  l’accusé;  que 
l’omission  de  cette  formalité,  compléinent  nécessaire  de  l’ac- 
cnsaiion  et  de  la  défense,  prive  l'accuséd’unegaraniie  essen- 
tielle qui  lui  a été  a.ssurée  par  la  loi;  que,  dès  lors,  cette 
omission  produit,  une  nullité  radicale  et  sub.stanlielle;  attendu, 
en  fait  , qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats,  qu’à  raison 
de  son  état  de  souffrance,  le  présideiiL  s'est  Iwrnc  à inviter 
les  jurés  à rappeler  dans  leur  souvenir  les  impressions  qu'a- 
vaient produites  .sur  eux  les  moyens  de  l'accusation  et  ceux 
delà  défense;  qii’ainsi,  loin  qu’t!  soit  constaté  par  ce  docu- 
ment qu’il  a été  satisfait  à l'obligalion  prescrite  par  l’art.  336 
précité,  il  ressort  de  rénonciation  qu’il  renferme,  que  le 
président  s’esl  vu  dans  rimpossibiliié  de  remplir  celle  partie 
de  ses  fonctions , en  quoi  oiitété  violées  les  disposiliousdudit 
article  336  ; par  ces  motifs,  casse  les  débats,  ce  qui  a suivi,  et, 
iioiainment  l'atTél,  de  la  cour  d'a-ssises  de  la  Gironde  du  17 
sepjembre  deruter.  »( Arrêt  du  i h octobre  1831,  Dali.,  anri. 
!83f , i,  33-2.) 

Jl  leur  rappellera  les  fondions  qu’ils  auront  d rem^ 
plir.  Ces  fouctious  sont  cninnôrées  aux  articles  341,  342 
et  siitvanls. 

337-  Î-'S  que-stion  résultant  de  l’acte  d’accusation 
sera  posée  en  ces  termes  ; u L’accusé  esl-U  coupable 
tidjwoir  commis  tel  meurtre^  tel  vol  ou  tel  autre 
«crime,  avec  loules  les  circonslances  comprises 
fidans  le  résumé  de  tacle  d'accusalion?» 


L’accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur- 


tre? La  qiiesiion  ainsi  posée  suffit , dans  tous  les  ca.s  , pour 
que  le  jury  émeite  parFaiteuienl  sou  opinion.  Aitisi,  lorsqu'il 
pense,  soit  que  le  crime  n’est  pas  constant,  soit  que  l’accusé 
n’a  pas  eu  Yiniculion  de  le  coinmeUre,  soit  enfin  qu’il  n’en 
est  pas  IVfittrnr,  celle  répon.se  générale  ; Non,  l’accusé  u’est 
pas  coupalde  d’avoir  comniis  tel  meurtre,  franelie  toute 
espèce  de  difficuilé.  Les  articles  suivants  indiquent  deux  cas 
on  l’on  doit  jioser,  en  outre,  les  quesiions  d’excHsc  et  de  dis- 
cerncmcnl.  An  reste,  aucune  disposition  n’impose  au  prési- 
dent robliffation  d’employer  servilement  la  formule  que  trace 
notre  arlicie.  t>e  président  des  assises  a rempli  son  devoir 
tmile.s  les  fois  (jne  les  quesiions  qu’il  soumet  an  jury  résultent 
•les  faits  compris  dans  l’acte  d’accusation,  ou  des  circons- 
tances fournic.s  par  les  débats.  — Le  mot  coupable  exprime 
tout  à la  fois  le  fait  matériel  et  l’intention  qui  le  rend  crimi- 
nel; ainsi,  bien  (pie  le  vol  soit  défini  une  souslraciion 
lrauduteusc[&v\.  370  du  Code  pénal  ),  la  déciaraliim  du 
Jury,  que  I accusé  s’i  st  rendu  coupable  de  la  sou.vli'actioii 
menliotinée  dans  l’acte  d’accusalion , sei  ait  suffisante , encore 
bien  que  le  jury  ne  se  fiH  pas  servi  de  l’expression  fraudu- 
leuse. Mais  il  en  sérail  dilféremment,  si  la  déclaraliori  por- 
tait que  l’accusé  est  l’auteur  de  la  soustraction , sans  que  le 
mot  fj midulcuse  eilt  été  ajouté,  ^(jus  aurons  occasion 
(le  développer  ces  inipori antes  remartiues.  — yüii.STioi\. 
La  question  de  légitime  défense  se  trouve - i-  elle 
comme  celle  de  démence,  impticUement  comprise  danl- 
celte  de  ciilpabilUé,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  doit 
pas  faire  l'objet  d’une  que-îllon  distincte?  La  cour  de 
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cassation  a établi  l’affirniaiive  : « \ ii  les  articles  338  et  339  : 
attendu  que  ra(;cusé  ayant  demandé  que  la  question  de  légi- 
time défense  fitt  posée,  ou  tout  au  moins  la  question  d’ex- 
cuse, avait,  par  ces  expressions,  reconnu  que  la  question 
d 

dt  

puisque  l’accusé  y avait  renoncé  ; ailcndu  , d'ailleurs,  que 
légitime  dél^nse  ne  nécessite  point  la  position  d unequestion 
particulière,  qu’elle  implique  coiilradiclion  avec  le  crime  ; 
que,  dans  le  cas  de  bqjitime  défemse,  n'y  ayant , d'après  la 
loi,  ni  crime  ni  délit,  eu  posant  la  question,  si  l’accusé  élaii 
coupable,  il  a été  demandé  aux  jurés  si  l’accusé  était  en  légi- 
liine  défense;  que  celte  (jue.stion  ayant  été  résolue  contre  l’ac- 
cn.sé  pat'  la  répon.se  des  jurés, qu'il  riait  coupable,!!  rry  a en  ifi 
violai  ion  de  l’article  4uS  du  Code  d’iiustruclion  criminelle,  ni 
violation  de  l’article  7 de  la  loi  du  2Ü  avril  1810  ; rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  4 octobre  1827.  Sirey,  t.  28 , 1 , 06.) 

.^Jvec  toutes  tes  circonstances  comprises.  Ce  sont  ces 
circonstances  qui,  ajotilanl  au  crime,  l’aggravent , le  reii- 
denl,  passible  de  peines  plus  considérables;  mais  cescireous- 
tanccs  peuvent  aussi  résulter  des  débats,  et  u’avoir  pa.s,  par 
suit(;,  été  comprwes  dans  l’acte  d’accusation  ; l’article  suivant 
indique,  dans  ce  cas,  <;onmieiil  la  question  doit  être  posée.— 
Ol'kstion.  Le  président  peut-il,  au  lieu  de  comprendre 
le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes  dans 
une  seule  question,  les  présenter  dans  des  questions  dis- 
tinctes et  séparées?  La  cour  suprême  a juge  que  celte  ma- 
nière de  procéder,  en  usage  dans  la  plupart  des  cours  d’assises, 
loin  d’êire  contraire  au  v(ïu  de  !a  loi , est  plus  exacte  et  plus 
l égnliére  : « Sur  le  moyen  consistant  dans  la  violation  pré- 
Kîiidue  des  anicle.s  241  et  337  du  Code  (i’insirucLion  crimi- 
nelle, en  ce  que,  dans  l'e.spèce,  au  lieu  de  réunir  simultané- 
ment, en  une  seule  question,  le  fait  principal  du  vol , avec  ses 
circonslances  aggravantes,  on  les  am  aii  préseniêes  séparément 
dans  deux  questions  différentes, on  quoi  ou  aurait,  dit-on,  violé 
les  articles  ci-dessus  ; considérant  qu’en  présetilant  aux  jurés 
le  fait  principal  et  ses  circonslances,  dans  des  quesiions  dis- 
tinctes et  séparées , tau  lieu  de  les  préscmier  dans  une  seule  et 
même  question,  loin  de  violer  lej:  ariides  itivotinés  par  lede- 
inandeur,  on  les  a sagement  exécutés,  pnisque,  independam- 
nient  de  ce  que  les  mêmes  articles  n’exigeaient  pas  le  con- 
traire, cette  manière  d’opérer,  en  usage  dans  loules  les  cours 
d’as.sises,  est  plus  raiionnelle,  plus  légale  et  plus  propre  à ne 
laisser  aiiciuie  confusion  dans  l’esprit  des  jurés  par  des  ques- 
tions complexes;  rejette,  eic.)>(An'6t  du  16  avril  1S3I.  Dali., 
ann.  1831 , ! , i7o.)  Celle  soUUion  de  la  cour  suprême  puise 
une  force  nouvelle  dans  l’article  1 de  la  loi  du  13  mai  1836, 
rapportée  .sons  l’article  341,  qui  veut  que  le  jury  délibère  d’a- 
iiord  sur  le  fait  principal  et  ensuite  sur  chacune  des  cir- 
constanccs  aggravantes.  Four  que  celte  disposilion  puisse 
.s’exécuter  sans  erreur  de  la  part  du  jury  , il  imiiorte  que  le 
président  de  la  cour  d’assises  pose  des  questions  dîsliucies 
sur  le  Fait  principal  et  sur  chacune  des  circonslances  aggra- 
vantes.  Voyez,  sur  ce  point  importaut,  l’arrêt  de  la  cour 
.suprême  du  8 juillet  1837,  cite  sous  l'article  344.  — Quis- 
Ttos.  Le  présulcnl  pcui-il  poser  séparément  au  jury  les 
deux  questions  de  culpabililé  principale  et  île  comph- 
cilé,  qui  se  trouvent  confondues  dans  l’acte  d'accusa- 
iion  ? Ijti  cour  de  cassation  a établi  raffirniaiive  : « Sur  le 


moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l’article  337  du  Code 
d’iiKStructiou  criminelle , en  ce  que  le  résumé  de  l’acte  d’ac- 
cusation , conforme  an  dispo.sitif  de  l’arrêt , confondant  et 
réuni.ssant  ensemble  le.s  caracicres  relatifs  au  fait  principal , 
le  meurtre  avec  préméditation,  avec  ceux  relatifs  à la  com- 
plicité du  crime  par  aide  et  assistance , le  président  de  la  cour 
d’assises  ne  devait  pas  en  faire  deux  questions  distinctes  ; 
attendu  que  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  ne  fi.xe  pas  ex- 
clusivement le  délit  sur  lequel  doiv'eni  être  posées  les  ques- 
üons;  qu’elles  doivent  se  déterminer  aussi  par  tous  les  détails 
qui , développés  dans  cet  acte  d’accu.satiou , caractérisent  dif- 
férents crimes  ou  différentes  nuances  de  crime;  attendu  qu’en 
soumetiant  séparément  au  jury  la  double  question  confondue 
dans  ie  résumé  de  l’acte  d’accusation , si  Sylvestre  Irone  était 
coupable  , l®  d’avoir,  volonlairemeul  el  avec  préméditalion,^ 
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et  coTiiointemeiit  arec  d’autres  iïidW  idiis,  lioniicidé  les  nom- 
inés  Rouvière  Carlier  et  Carie;  ‘J"  d'avoir,  au  inniris  avec 
connaissance,  aidé  et.  assisté  les  auieiirs  de  ces  liomicides 
dans  lès  faits  qui  les  onl  préparés  ou  fat  iliiés,  ou  dans  ceux 
qui  les  ont  consominés , le  président  de  la  cour,  loin  d’avoic 
excédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  cî  violé  aucune  lot,  s'esi, 
ail  contraire,  exacieineiu  conformé  à la  lettre  et  5 rcsprii  des 
articles  337  ct33S  du  Code  d'instnicltoii  criiuiuellc.  » (Arrêt 
du  27  septembre  1832.  Dali.,  aiiri.  1833,  1,  31i.) — (Ji  ks 
TioK.  Les  drcoi\sl.ance,i  (loivenLcflcs  rire  ilt^lerinifules 
dans  les  qnesiious  posées  aux  jurés,  de  manière  tm’Us 
puissent  répondre  eafè^orh}neineni  ? La  cour  suprême  a 
établi  l’alfiriiiaiive  : « Vu  les  articles  337  et  3Gl  du  Code 
d’inslriiclion  criminelle:  aiieridu  que,  par  l’arrêt  de  renvoi 
et  l'acic  d’accusation,  Laborde  avait  été  accusé  seulement 
d’avoir  participé,  comme  complice , aux  cinq  prciiiici's  faits 
spécifiés  d.ans  cci  arrêt  et  dans  cet  acte  ; qu’aucune  accusai  ion 
n’avait  clé  déclarée  coiiirc  lui  sur  les  onze  derniers  faits;  que 
TOUS  CCS  faits  onl  été  néanmoins  réunis  dans  la  question,  sans 
aucune  clétenninaiion  de  leurs  cîicoiislances,  de  leur  daicni 
de  leur  objet;  que  le  jury  a répondu  d'une  manière  générale 
que  l’accusé  Labordo  était  coupable  « d'avoir  assisté  à un 
«jP'and  nombre  de  soustractions  Praudiilcusesi  et  avec  effrac- 
((  tion , faites  dans  une  maison  habitée , et  d’avoir  aidé  tes 
((auteurs  de  ces  vols  dans  les  faits  qui  en  ont  préparé  la  cou* 
((sominaiiou  ; Oui,  il  est  coupable  d’avoir  recélé  scienimeut 
«unpraïul  nombre  de  vols,  et  avec  la  circonstance  énoncée 
((dans  la  première  question  ; » que  celle  réponse  ne  renferme 
aucune  énonciation  qui  puisse  la  faire  appliquer  à un  ou  plu- 
8ieur.s  des  cinq  chefs  d’accusation  portes  contre  Ijabordo; 
quelc^rand  nouibce  de soiisl raclions  frauduleuses  auxquelles 
elle  déclare  que  Laborde  a participé  comme  complice,  peut 
ne  se  référer  qu’aux  onze  à l'égard  desquelles  11  n’avail  pas 
été  mis  eu  acciisaiion;  qu'il  ne  résulte  donc  pas  de  celte  ré- 
ponse que  le  jury  ail  reconnu  constante  sa  culpabilité  sur  un 
ou  plusieurs  des  faits  à l'égard  desquels  il  avait  été  accusé; 
tpie  cette  réponse  n'a  donc  pas  clé  une  Ijase  légale  à sa  con- 
damnation; que  celte  condamnation  a donc  été  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale,  une  violation  de  l’article  3ül  du 
<;ode  d'iiisiniclion  criminelle;  casse  et  annule  la  question 
posée  contre  ledit  Laborde,  par  suite,  ta  réponse  du  jury  à 
celle  question  ; casse  spécialement  l’arr(H  par  lequeila  cour 
d’assises  du  département  de  la  Seine-inférieure  l’a  condamné 
le  2-5  décembre  dernier , à la  peine  de  dix  années  de  ii’avaux 
forcés  ; et,  pour  être  procédé  contre  lui  il  iJe  nouveaux  débats, 
nouvelle  position  de  questions,  et  être  rendu  nouvel  ari'êt, 
renvoie,  etc.»  Arrêt  du  14  février  1822.  Dali.,  ann.  1822, 
l,  233.) — Oi:ESTio?f,  L’omission  du  Jury,  de  répondre  sur 
toutes  les  circonsianees  comprises  dans  les  ipteslions 
qui  lui  sont  posées,  enlralae-l-eile  l’annulation  de  soji 
verdicts  l^a  cour  suprême  a établi  l'affirmative  ; « Vu  le.s  ar- 
ticles 337  et  315  du  (iode  d’iiislruction  criiniiielle,  aux  ter- 
mes desquels  te  jury  doit  émctire  sou  opinion , non-seulement 
sur  le  fait  principal  de  l’accusai  ion,  mais  sur  loules  les  cir- 
consiaQce,s  cciuiprises  dams  la  position  des  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  président  de  la  cour  d'assises;  l’art.  3SG, 
ii*^  1 , du  Code  pénal , qui  punit  de  la  peine  afllictivc  el  infa- 
mante de  la  réclusion  le  vol  commis  la  nuit  daii.s  une  maison 
habitée,  ou  dans  les  lieux  qui  en  dépeiuien!  ; l’ariichî  10 1 du 
même  Code,  portant  des  peines  ccjrrectionnelles  conue  Ie.s 
vois  commis  sans  circonstances  aggravai;  i es  ; attendu  que, 
d’après  les  articles  cités  du  Code  d'instruction  criminelic,  le 
jury,  interrogé  sur  le  fait  principal  dcl’accusatirni,  et  sur  le,s 
circonsianees  qui  l'ont  acconipagné.  doit  répondre  sur  celui- 
là  et  sur  celles-ci;  que,  s’il  a omis  de  s’expliquer  sur  une  de 
CCS  circonstances,  il  n’a  pas  rempli  ses  obligations,  sa  décla- 
ration est  incomplète , et  ne  saurait  servir  de  base  légale  à 
l'arrêt  qui  doit  décider  du  sort  de  l’accusé;  qu’il  est,  en  effet, 
impossible  à la  cour  d'.assises  de  faire  une  juste  application  de 
la  loi  pénale  ,san,s  connaître  la  décision  du  jury  , uon -seule- 
ment sur  le  Fait  principal,  mais  sur  toutes  les  circonsianees 
que  l’accusation  y ratiache,  el  qui  peuvent , si  elles  ne  sont 
pas  déclarées  constantes,  changer  le  criiiie  en  délit,  ou  , .si 
leur  existence  est  reconnue , avoir,  selon  leur  différente  na- 
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tiire,  imc  influence  décisive  sur  le  caracière  de  la  peine  aFRie- 
tive  et  infamanle  à iiiHiger  au  coupable;  que  laiU  que  la 
cour  d’a.ssises  n’esl  pas  dessaisie  par  la  prononciation  de  l’ar- 
rêt définitif  (3c  conclamnatioii , elle  a le  droit,  et  qu'il  c.si 
même  de  son  devoir  d’exiger  du  jury  une  .seconde  déclara- 
linn  qui  fasse  conuaiirc  sou  opinion  sur  la  ctrconsuiiice  omise 
dans  la  première,  et  qui  la  mette  ainsi  dans  le  cas  d appliquer 
la  yieirte selon  le  degré  de  culpabilité  de  raccusc;  qu  une  clé- 
claraiion  du  jury  ii’cst  un  acte  parfait  que  lorsqu  elle  pré- 
seule  un  résult.àt  clair,  concordant  avec  les  questions,  et 
qu’elle  en  décide  tous  le.s  faits  et  loules  les  circonsianees; 
qu’elle  ne  peut  former  un  droit  acquis  à l’accusé  sur  des  fail.s 
ou  sur  des  circofisiance.s  à l’égard  desquels  elle  ne  renferme 
aucune  décision  ; qu’un  accusé  ne  peut  être  libéré  de  l’accu - 
salionquepar  une  délibér<aiion  du  jury  qui  en  déclare  en  sa 
faveur,  soit  le  fait  principal,  soit  les  ciia'onslances  ; attendu 
que , dans  rcspèce , Jean  Robin  était  accusé  de  deux  vols  de 
moutons  commis  la  nuit  dans  des  étables  deppTidaiiles  de  mai  - 
sons  babitées;  que,  dans  les  questions  soumises  au  jury  par  le 
président  de  la  cour  d’assîscs,  se  iroiivaieni  6rioiicée.s  lilléra- 
lemt'UL  le.s  deux  circonstances  de  la  nuit,  et  de  la  dépen- 
dance de  maisons  babitées , et  que  la  déclaration  du  jury  a élé 
que((  l’accusé  ciait  coupable  d’avoir  commis  le  vol  daius  une 
élable  faisant  partie  de  la  maison  habitée,  mais  qu’il  n’élait 
pas  constant  que  réiablefêl  placée  dans  l’enceinie  généi  ale 
de  cell  e mai.son;  » ciu’îl  est  donc  vrai  rpie,  dans  cet  te  déclara- 
tion , le  jury  avait  gardé  un  silence  absolu  sur  la  circoiislance 
de  la  nuit,  circonstance  tellement  importante,  que  sanselte 
le  vol  dont  l’accu.sé  était  coupable  n’était  pas  un  crime, 
mais  un  simple  délit  ; que,  sur  l’observation  que  la  réponse 
faite  aux  questions  du  président  élait  iiieompicle,  la  cour 
d’assises  avait  donc  eu  raison  d’ordonner  an  jury  de  délibé- 
rer de  nouveau  el  de  faire  connaître , par  une  seconde  décla- 
ration , son  opinion  sur  la  circoustauce  aggravante  de  la 
nuit;  (ju’on  ne  saurait  opposer  à celle  secotute  déclaration 
l’article  350  du  Code  d'inslruclion  criminelle,  qui,  en  disant 
que  la  déclaration  du  jury  n’est  sujette  à aucun  recours,  ne 
peut  pas  avoir  voulu  dire,  el  n’a  pas  dit  que  quand  un  jury 
aurait  omis  de  répondre  à une  partie  des  queslions  qui  lui 
éiaient  soumises,  il  ne  lui  .serait  pas  permis  de  réparer  l’iv- 
mission  qu’il  avait  faite,  et  de  suppléer,  par  une  seconde  dé- 
ciaraiiori,  ce  qui  manquait  à la  précédenle;  que  celle-là  (st 
le  complément  légal  de  celle-ci;  que  c’est  de  leur  réunion 
que  sort  la  déclaration  de  la  culpabilité  réelle  de  l’accusé  ; 
que  par  cette  réunion,  dans  l’espèce,  Robin  se  trouvait 
convaincu  de  deux  vols  commis  avec  les  circonsianees  aggi‘a- 
vanics  de  la  nuit,  et  de  la  maison  iiabitée,  et  soninis  consé- 
quemment à la  peine  afllictive  et  infauiante  de  la  réclusi(jn  ; 
qn’en  rapportant  l’arrêt  par  lequel  elle  avait  ordonné  au  jury 
de  délibérer  sur  la  circonstance  omise  dans  sa  première  dé- 
claration , en  refusant  d’avoir  égard  à la  seconde,  en  en  pro- 
nonçant la  nullité,  en  ne  s’aitacbant  qu’à  la  première,  en 
rinu'rprétant  comme  si  elle  avait  écarté  la  circonslance  ag- 
gravaiiicde  la  nuit;  et  en  ne  prononçant,  en  conséquence, 
que  les  peines  coriectionnelles  du  délit  de  vol,  la  coni'  d'as- 
sises a méconnu  les  principes  el  le.s  lois  de  la  matière;  qu’elle 
a contrevenu  aux  articles  337  et  3'15  du  Code  d'inslrnctîmi 
criminelle,  violé  l’article  380,  ii"  1 , du  Code  pénal , et  fait 
uiie  fausse  application  de  l’article  ■501  du  mêine  Code.  D’apre.s 
ces  motifs,  Fai.saril  droit  au  ré[jui.siUjire  du  pi'ocuretir  général 
du  roi,  casse  et  annule,  dans  l’interét  de  la  éof, l’arrêt  de 
la  cour  d’assises  du  dé  parlement  de  Maine-et-Loire,  du  5 fé- 
vrier dernier , portant  animlaiioii  de  la  seconde  déclaraiion 
(3u  jury  clans  le  procès  de  Jeaii  Robin,  ainsique  celui  (jui 
prononce  la  condamnation  dudit  Robin  à des  peines  correc- 
lionnelles. » 'Arrêt  du  4 avril  1822.  I>alL,ann.  1822,  1 , 172., 
Voici  un  antre  arrêt  de  la  même  cour,  en  ce  sens:  « Vu  le.s 
articles  337  , 338,3-lî  et  315  du  (mde  d’inslruclion  crimi- 
nelle, et  les  articles  331  et  332  du  Code  pénal  ; vu  aussi  l’ar- 
rêt de  mise  en  accusation  coriforine,  des  20  décembre  et  12 
janvier  derniers,  par  lesquels  ledit  Chaiissard  a été  accusé 
d’avoir  tenté  de  commettre  le  crime  de  viol,  ou  au  moins 
d’avoir,  avec  violence,  commis  un  attcnlal  à la  pudeur  sur 
la  persoune  de  Pbiliberte  Balailiard,  laquelle  est  au-dess(  us 
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de  l'iiffe  de  quinze  ans  ; vu  enfin  les  questions  conforrnes  3 
Taccusalion,  qui  ont  été  proposées  3 la  décision  des  jurés,  el 
leurs  réponses  à ces  questions;  attendu  qu  après  avoir  ré- 
pondu Tiéfjativçiiieut  aux  trois  premières  questions  relatives  à 
la  l.enialive  de  viol,  te  jury  répondant,  à la  quatrièine ques- 
tion , qui  avait,  pour  olijet  de  décider  si  1 accusé  était  coupable 
d’avoir,  le  23  üoveinbrc  dernier,  cornrais  un  aliental,  avec 
violence,  à la  jiiideur,  sur  la  personne  de  Philiberfe  Balail- 
lard,  laquelle  était  au-dessous  de  Tdfîe  de  quinze  ans,  a dé- 
claré i’aeeusé  coupaitle  d'aîlciilat  a la  pudeur , avec  violence, 
mais  qu’il  nés' est  rutllenieiil  expliqué  sur  la  ciit  onsiaiice  ajj- 
qravante,  qui  consistait  à décider  si  ladite  lialaillard  élail  au- 
dessous  flelïiqc  de  quitizcaris  ; alleiiciu  que,  de  cette  omission 
d’av'oir  jironoiicé  sur  celte  circonstance  toilcmcnlimporiaiitc, 
que  sa  solution  af^firavail  la  peitie,  il  suit  que  la  déclaraticut 
du  jury  a été  iticoinplèie  pour  ne  pas  avoir  répondu  a toutes 
les  parties  de  la  qttcsiiou;  que  raccu.saiion  portée  contre 
Cliaiissard  ii'a  pas  été  vidée,  el  encore  que  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  341  et  345  du  Code  d’instruction  criminelle, 
(i)  adoptant  la  déclaration  du  jury,  quoitiuc  imparfaite,  et 
que  dans  Pétat,  il  a fait  ittie  fausse  application  de  Part.  332 
du  Code  pénal , en  condanmaiil  l’accusé  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  sans  qu'il  edt  été  décidé  si  la  fille  Bataillard  était 
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tous  les  détails  eî  circonstances  agfïravantes  du  vol  dont  le 
demaiideura  été  déclaré  complice;  l'ejciie  le  pourvoi , etc,  f> 
(Arrêt  du  1*4  .sept-  1S26.  Hall-,  aiin.  1827, 1,  311.) 

TiOiV.  Lovxfjiie  les  (iiicsliotvi posée  s mi  jury  ne  ren  ferment 
pmloules  les  circonsUinces  consiUiitivesdu  crimcj  énon- 
cées (Ions  te  corps  de  L'acte  d'accu&cUiün,  la  réponse  du 
jui'x  à ces  (fucsi  ions  et  la  condamnai  ion  doivent-cltes 
être  an/utléesP-T-  (Jcestio-v.  L'accusé  doit-U  être  ren~ 
coyé  devant  une  attire  conrjparcc  t/ue  l'acctisaiionn'cst 
pas  purgée  P La  cour  suprême  a établi  1 alfimuilive  sur  ces 
deux  questions  ; « Atlendu  que , d api’ès  Part.  o(i2  du  pénal, 
le  ci'iinc  de  faux  téiiioitînaqe  ii'esi  caractérisé  qu'au  tant  qirü 
a été  couunis  contre  l’accusé  on  en  sa  faveur  ; que  la  ques- 


ou  non  au-dessous  de  l'éfîc  de  quinze  ans  ; par  ce.s  motus, 
casse  et  annule  la  déciaraiiou  du  jury  coiTespondante  à la 
(lualrième  question  seidetnent,  le  surplus  de  ladite  déclara- 
iioit,  relative  à la  tentative  de  viol, restant  entière;  casse  éga- 
leinent  Parrôi  de  la  cour  d’assises  du  département  de  *Saè]ie- 
et-Loire,  du  22  mars  dernier;  renvoie  le  procès  et  ledit 
Qiaitssard  en  état  d’ordonnance  de  prise  de  corps,  parde- 
vaiiL  la  cour  d’assi.ses  du  départeineut  de  la  Côte-d’Or,  pour 
y être  procédé  il  de  noti  veaux  débats  et  5 un  nouveau  juge- 
ment sui’  le  fait  d’attentnt  à la  pudeur,  et  sur  toutes  les  cir- 
constani'es  qui  ont  pu  raccompagner  seulement.  » (Arrêt 
du  29  aviil  îS34.  Uall. , ami.  1834,  1 , 110.) 

OeuLS  le  résumé  de  l'acte  d' accusation.  — Qüestioîs. 
Lors({u‘nne  circonsiancc  constitutive  de  la  criminalité 
SC  trouve  comprise^  non  dans  le  résumé  de  l'aclc  d’ac- 
ctisalioUj  mais  dans  le  navré  de  cet  actCi  doit -elle  être 
rétab'ie  dans  (a  position  de  la  question  f I,a  cour  su- 
prême a étaiili  l’affirmative;  « Atlendu  que  le  mot  volojilai- 
rcment  était  compris  dans  l’arrêt  de  mise  en  accusation , et 
dotiuaii  aux  coups  que  Du Ijuc  était  accusé  d’avoir  portés  au 
sieur  Coufrel.  etqui  ouL  produit  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours,  le  caractère  de  crime  prévu  par  Tart.  309 
du  Code  pénal , d’après  la  rubt'ique  de  la  section  à laquelle  cet 
article  appartietil  ; que  si  fa  circonstance  de  la  volonté  ne  sc 
trouve  pas  écrite  dams  le  résumé  de  l’acte  d’accusation , elle 
se  trouve  rappelée  clairemctiLdans  le  court  narré  de  cet  acte  ; 
que,  dès  lors,  le  devoir  du  président  des  assises  était  de  la 
rétablir  dans  la  po.sitiou  de  la  question  soumise aujury;  que, 
loin  de  violer  en  cela  les  dispositions  de  l’article  337  du  Code 
d’instruction  criminelle,  il  s’y  est  conformé , le  résumé  de 
l'acte  d’accit.saiioii  n’étaut  et  ne  pou  van  i être  autre  chose  que 
le  résumé  de.<  faits  sur  lesquels  la  diainbre  d'accusation  a 
ordonné  le  renvoi  devant  la  cour  d’assises;  rejette,  etc.» (Ar- 
rêt du  2 septembre  1831.  Dali. , auii,  1831,  1 , 31-4.) — (Joe-s- 
Tio.x.  Un  accusé  condamné  en  vertu  de  la  réponse  du 
Jury  à une  question,  pcul-il  attaquer  la  nuuücre  dont 
une  autre  question  a été  posée,  lorsque  la  réponse  d 
relie  question  lia.  a élé  favorable  d l^a  cour  .supi  éine  a 
consacré  la  négative  : « Atlendu , sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  de  l’ariirle  337  du  Lotie  d’instruclioii  crirainelîe, 
moyen  qui  est  uniquement  dirigé  contre  la  position  de  la 
première  question  adressée  aux  jurés,  1°  que  le  demandeur 
est  d'abord  sans  intérêt,  puisque  la  réponse  à cette  première 
question  lui  a été  favorai>le;  que,  d’ailleurs,  cette  question  se 
référait  évidemment  aux  faits  établis  dans  l’avrét  de  renvoi  et 
dans  l’acte  d'accusation  qui  avaient  été  lus  aux  débats,  qui 
avaient  été  l’objet  de  ces  débats,  etqui  avaient  élé  remis  aux 
jurés  au  moment  de  leur  délibération  ; 2®  que  le  demandeur 
ne  propose  aucune  critique  contre  la  position  de  la  seconde 
(|uesiion , la  seule  qui,  par  la  solution  affirmative  du  jury , a 
servi  de  base  à la  condamaatiou , et  qui,  d’ailleurs,  renferme 


lion  posée  ait  jury  a été  simplement,  <(  Si  Maiigiu  .s’ctaii  rendu 
«coupable  de  faux  léinoignage  pour  avoir  déposé,  sous  la  foi 
«du  serment,  coiilrairenienf  à la  vérité,  aux  audiences  du 
« tribunal  correciionnel  de  ületz,  des  28  février  et  14  mars 
« derniers,  dans  l’affaire  de  Jean  Colas,  prévenu  <rescroqiie- 
«rie  »;  que  le  jury  a répondu  , « Oui,  à la  majorité  de  sept 
contre  cinq  pour  raffirmative»;  que  la  cour  d’assises,  appelée 
ainsi  à délibérer,  a déclaré  qu’elle  adoptait,  à quatre  de  ses 
nieinbres,  l’avis  de  ia  majorité  du  jury  ; qii’ainsi  Mangin  n’a 
pas  élé  déclaré  coupable  de  faux  témoignage  dans  les  termes, 
et  avec  les  circoiisiances  constitutives  de  ce  crime,  d'après 
l'article  362  du  Code  pénal  ; (|Vie  sa  eoridamnaiion  à ia  peine 
de  la  réclusion  a donc  élé  ime  fausse  application  dudit  article: 
d’apré.s  ces  motifs,  casse  el  atmule  les  débats  qui  orit  eu  lieu 
devant  la  cour  d’assi.sesde  la  Moselle,  dans  le  procès  de  Fran- 
çois iMangiii;  casse  tout  ce  qui  s’en  est  suivi,  et  notamment 
l’arrêt  de  condamnai  ion  du  2 mai  dernier;  mais,  al  tendu  que, 
par  l’arrêt  de  renvoi  eî  l’acte  d’accusation,  François  Mangin 
était  accusé  de  faux  témoignage  pouravoir  déposé,  contraire- 
ment à la  vérité,  en  faveur  de  Colas,  dans  le  procès  iiiienié  à 
celui-ci  devant  le  tribunal  correctiotmel  de  îdeiz,  ce  qui  cons- 
liliiait  le  crime  de  faux  lénioignage  , prévu  et  pimi  par  l’ar- 
Licle302  pi'ccilé,  et  que  celle  acciisation  n’a  pas  élé  purgée 
par  la  dédaratinii  du  jury,  renvoie  François  Mangin  , en  état 
crordoiinance  de  prise  de  corps,  devant  la  cour  d’assises  de 
la  Meurthe,  pour , .sur  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation, 
êire  procédé  à de  nouveaux  débai,s,  conformément  à la  loi.  » 
(Arrêt  du  19  juin  1823.  Sirey,  t.  23,  1 , 373.)  Foyez,  dans 
le  même  scn.s,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  15  septembre 
1826  (Sirey,  t.  27 , 1 , 3(0.)  — Les  mêmes  principes  sont  ap- 
])lieublcs  lorsque  la  question  soumise  au  jury  n’énonce  pas 
une  circonslance  aggravauie  comprise  dans  l’arrêt  de 
renvoi , comme  la  cour  suprême  l’a  jugé  par  l’ai-rêt  suivant  : 
«Vu  les  articles  337  du  Code  d’iiislrucliort  criminelle  et  317 
du  Code  pénal:  attendu  que,  d’api'ès  ce  dentier  article,  le 
crime  d’avortement  ircmporle  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  qu’aiitanl  qu'il  est  commis  par  un  médecin , cliirur- 
gicn  ou  officier  de  sarilé , ou  par  un  pharmacien  ; alicndu  que 
Kibe  est  qualifié,  dans  l’arrêt  de  renvoi  et  dans  le  résumé  de 
racle  d’accusaiion,  d'officier  de  santé;  que  c’était  là  une 
circonsiancc  aggravante  de  .son  crime,  sur  laquelle  le  jury 
devait  être  interrogé;  que  cependant  le  président , en  posant 
le.s  questions  au  jury,  a oiiii.s  de  lui  demander  si  Ribe  était  of- 
ficier de  .sauté,  en  quoi  il  a formellement  violé  l’article  337 
ci-dessus  cité;  attendu  que,  par  suite  de  cette  omission , la 
déclaration  du  jttry  est  niuelLe  sur  cette  circonstance,  et  que 
iiéamuoins  la  cour  d’assises  a condamné , tant  ledit  Ribe  que 
la  nommée  M....  Grégorie,  Fenune  Kodde,  déclarée  complice, 
5 la  peine  des  travaux  forcé.s  à temps , en  quoi  elle  afausse- 
nietii  appliqué  l’article  317  dti  Code  pénal  ; casse,  etc.  » ( Ai- 
l'êi  du  10  décembre  1835.  Dali.,  ami.  1836,1,  320,)'^ 
1’’^  Odesxion.  Le  président  des  assises  ne  peut-il,^ 
posànl  la  question,  retrancher  du  résumé  de  l’acte  d’ac- 
cusation une  c'Lrconslancc  constitulUfc  du  critneP  — 
Question.  Lorsqu’une  partie  de  la  question  a été  bien 
posée,  le  bénéfice  est-il  irrévocablement  acquis  â l’ac- 
cusé P La  cour  de  cas.saÜon  a établi  l’affirmative  ;«  Vu  l’ar- 
ticle 337  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  l’article  147 
Code  pénal;  attendu  que,  par  le  résumé  de  Facte  d’accusa- 
tion, conforme  aux  faits  recueillis  dans  les  motifs  de  l’arrêt 
de  renvoi  à la  cour  d’assises,  François  Girard  était  accuse 
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lî'aTOir  connu is  iin  faux  en  écriture  piiblicjue,  enîïiettantà 
!î)  suite  truii  procès-verbal  de  bois  Façonnés  dressé  par  un 
üVcnl  de  l^adniinisiraiion  forestière , le  2S  février  précédent , 
laVieniion  que  le  droit  d'enresisl renient  de  cet  acte  avait  clé 
payé  avec  4 Fr.  90  c. , tandis  qiül  ne  l’a  pas  élé,  et  en  conlre- 
kiisant  dans  relie  mention  l’écriture  et  la  sifînature  du  sieur 
If  allez,  receveur  de  l’enrefïisirenieiii  â Belfort;  que  la  ques- 
tion unique  soumise  au  jury  a élé  posée  dans  les  termes  sui- 
vants .«  L’accusé  François  Girard,  qualifié  ci-dessus,  est-il 
f'aupal'le  d'avoir  écrit  de  sa  niain,  eu  marfîc  d’un  procès- 
verbal  de  clciiombremeiit  de  bois  façonnés,  rédigé  par  le 
garde  général  Fêter,  sons  la  dnie  du  27  février  1828 , la 
meniitni  de  i’enrcgistrenicni  de  cet  acte,  ainsi  que  la  qniiiatice 
du  droit  prrçii,  ci  revêtu  ledit  acte  de  la  fausse  signature  du 
receveur  llallez,  receveur  de  renregistrcmeul  ù Belfort;  que 
le  jury  a divise  .sa  repouse  sur  le.s  deux  parties  dont  se  com- 
posait la  (|UCSlioii  uttique;  que,  siu-  la  |)reniière  partie,  il  a 
déclaré  à runaniniité  François  Girard  coupable  d’avoir  écrit 
de  sa  main  la  uieiiiion  de  l'en  registre  ment  en  marge  du  pro- 
cès-verbal de  dénombrement,  ai u.si  que  la  quittance  des  droits 
censés  perçus;  et  â la  même  unaniiviilé,  sur  la  seconde  par- 
lie,  qu'il  n’était  pas  coupable  d’avoir  revêtu  ledit  acte  de  la 
fausse  signature  du  sieur  Ilallez  ; attendu  que,  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  question,  le  président  de  la  cour  d’assises  a 
reiraiiclic  du  résumé  de  l’acte  d’accusation  le  faux  eu  écri- 
ture publique  et  la  ooiilrefaçon  de  l’écriture  du  sieur  Hallez; 
qu'il  n’a  fait  poricr  l'accusation  de  faux  explicitement,  et  par 
contrefaçon  d’écriture  implicitement,  que  sur  ce  qui  concer- 
nait la  signature  de  ce  receveur  de  l’enregistrement  ; que , 
dans  cet  étal,  et  d'après  la  réponse  affinnative  du  jury  .sur 
la  première  partie  de  la  question,  le  fait  dont  l’accu.sé  était 
déclaré  coupable  n’avait  par  lui-même  aucun  des  caractères 
du  faux  énumérés  et  spécifiés  dans  l’article  147  du  Code  pé*- 
tial  : que  cet  acte  pouvait  même  être  iniioceui  eu  soi,  s’il  avait 
été  écrit,  soit  sous  la  diciée,  soit  â la  connaissance  du  rece- 
veur de  l'eiiregistrenicm  qui  l’aurait  sciemineni  revêtu  de  sa 
sigiîaiiire;  que  le  mot  coupable  étant  employé  isolément  du 
faux  et  de  la  conirefaçon  d’écriture  était  simplemeiii  affir- 
matif, et  respecli veinent  à raccusé,de  la  matérialité  du  fait 
énoncé  dan.s  la  que.siioii;  d'où  il  suit  que  le  président  de  la 
cour  d’assises  a violé,  quant  à la  position  de  la  première 
partie  de  la  question  , l’article  337  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  que  la  cour  d'as.sises  a Fait,  par  l’arrêt  attaqué, 
une  Fausse  application  de  i'ariîcle  147  du  Code  pénal;  aiiendn 
que  la  position  de  la  deiixlèine  partie  de  la  question,  relative 
à la  Fausse  signature  du  sieur  Uallez,  a éié  réguIièremenL 
posée;  que  la  déclaration  du  jury,  négative  .sur  cette  partie  de 
la  quesiiim,  est  acquise  à l’accusé,  et  doit  être  maintenue; 
mais  que,  sur  la  preniiére  partie  de  la  question,  l’acte  d’ac- 
cnsaiion  u’ayani  pas  élé  purgé,  U y a lieu  à ordonner  le ren- 
Mii  devant  une  antre  cour  d’assise.S;  en  conséquence , cas.se  la 
première  partie  de  la  que.stîon  soumise  au  jury,  déclare  en 
cette  partie  ta  déclaration  du  jury  comme  non  avenue,  casse 
l’arrêt  de  condamnaiioti  du  1-3  août  1828,  de  la  cour  d’assises 
de  Colmar;  et,  pour  être  procédé  à de  nouveaux  débats, 
nouvelle  posiiion  de  question  en  conformité  du  résumé  de 
l’acte  d’accusatiim  , sauf  et  excepté  ce  qui  concerne  la  fau.sse 
signature  du  sienr  llallez , sur  laquelle  la  déclaralion  néga- 
tive du  jury  e.st  acquise  à l’accusé,  renvoie,  elc. » (Arrêt 
du  21)  septembre  1828,  Dali., ami.  1828,  l,  423.)  — Oce-stl». 

Si  le  résumé  de  l'acte  d'accusalioit  prcsenle  l'omission 
de  circonslances  consliltdioes  de  la  criminalilé , le  pré- 
sident doUAl  se  coiifornier,  pour  la  position  des  t/ues- 
lions,  au  disposiUf  de  l'arrêt  de  reiwoi?  La  cour  de  cas- 
sation a éiabli  raffirmative  : «.Attendu,  eu  droit,  qu’aux 
lerme.s  de  l'article  21  f du  Code  d’instruction  criminelle,  dans 
tous  les  cas  on  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises, le  procureur  général  e.sL  tenu  de  rédiger  un  acte  d’ac- 
cusüiiou  : que  cet  acte  d'accusation  doit  être  terminé  parle 
résumé  suivant  : « Lu  conséquence  N....  est  accusé  d'acoir 
cotnmLsi.el  mcarire,  lei  vol  otilel  autre  crime j avec  telle 
ou  telle  circonsfance ; d’où  il  suit,  évidemment,  que 
lacté  d accusation  doit  contenir  datis  son  résumé,  dans  les 
mêmes  termes,  ou  du  moins  dans  des  termes  équivalents  à 
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ceux  employés  dans  le  dispositif  de  l’arrêt  de  renvoi,  en  ce 
qui  concerne  l’accusation,  l’énonciation  de,s  mêmes  circons- 
lances: que  .si  l’article  337  du  même  Code  porte  que  la  ques- 
tion ré-snltant  de  l’acte  d’accusation  sera  posée  avec  la  même 
formule  indiquée  en  l’article  241,  ci-dessus  iranscrit,  l’arii- 
cie  337  suppose  nécessairement  que  Facte  d’accu.saîîon  est , 
dans  son  résumé,  conforme  au  dispositit'  de  l’arrêt  de  renvoi 
il  la  cour  d’assises  ; que  le  ministère  public  ne  pouvant  sup- 
primer aucune  circonstance  de  l’acciisalion  , ni , a plus  forte 
raison , effacer  les  caractères  constitutifs  de  la  criminalilé  du 
fait  de  raccusalion,  c’est  au  dispositif  de  l’arrêt  de  renvoi 
que  te  pré.sîdent  de  la  cour  d’assises  doit  .se  cou  Former,  dan.s 
levas  où  le  résumé  de  Fade  d’accmsaiion  pré.senteraii  tles 
omissions  notables  et  qui  effaceraient  la  criminalité  du  fait  de 
Faccu.sation  ; qu’anireiuenl  ladite  accusation  ne  serait  pas 
purgée;  que  si  le  jury  doit  délibérer,  ain.si  qu’il  est  prescrit 
par  Fartîcle244 , sur  le  fait  principal,  et  ensuite  snrcliacime 
des  circonstances,  il  ne  peut  cependant  délibérer  et  asseoir 
sa  déclaration  sur  de.s  circonstances  qui  ne  ini  sont  point, 
sonmi.ses  dans  les  qnestifms  [josées  par  le  président,  sans 
excéder  ses  pouvoir.s  » ( Arrêt  du  2 décembre  182*5.  Sirey, 
t.  26,  I,  295.)  P'oyes  un  arrêt  analogue  de  la  môme  cour 
du  28  décembre' 1827.  Sirey,  l.  28,  1,  192.)  — - Ques- 
tion. Suffit-il  </ue  les  (jiicslions  posées  par  le  présidenl 
soient  conçues  en  termes  étfiiivalcnls à ceux  du  résumé 
de  l'acte  d'accusation?  I,.a  cour  suprême  a éiaiili  l’af- 
firmative ; «Attendu  qu’aucune  di.sposiiion  de  loi  n'oblige 
le  président  de  la  cour  d'assises  à se  conformer  exaciement 
et  litléraletnent,  dans  la  position  des  questions  au  jury,  an 
résumé  de  l’acte  d’accusation;  qu’il  suffit  que  ces  questions 
soient  conçues  en  termes  éqiiipollent.s,  et  rappellent  fidè- 
lement la  subsiance  de  ce  résumé,  ce  qui  a eu  lieu  dans 
l'espèce.»  (AiTêt  du  6 juillet  1832.  Dali,,  anit.  1833,  I, 
22.)  C’est  par  application  des  inême.s  principes  que  la  même 
cour  a maintenu  un  arrêt  de  cour  d’assise.s  qui  avait  décidé 
« que  la  que.stîon  posée  dans  ic  résumé  de  Facte  d’accusation 
sei'ait  modifiée,  en  ce  que  l’application  de  la  qualité  légale 
du  crime  de  faux  ne  doit  pas  appartenir  au  jury,  qui  n’est 
.saisi  que  de  la  que.siion  de  fait,  mais  Siien  è la  cour  d’assi.se.s, 
seule  juge  du  point  de  droit.»  (Arrêt  du  26iLiil!ct  1832.  Dali., 
an  11.  1833,  I,  36.)  La  même  doctrine  doit  être  .suivie  encore, 
à plus  forte  raison,  lorsque  la  question  soumise  au  jury  pré- 
sente le  fait  avec  plu.s  de réguiarité  que  Facte  d’accusation, 
comme  le  juge  Farrét  suivant  : «8ur  le  premier  moyen  de 
cassation,  consistant  en  ce  que  la  première  question  soumise 
au  jury  ne  serait  pas  conforme  au  résumé  de  Facte  d’accusa- 
tion , et.  en  ce  que  Ie.s  jurés  u’aiirtiient  pas  élé  appelés  à pro- 
noncer sur  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse;  que,  de  là, 
résulte  une  violatioii  foianellede  Fariicie337  du*  Code  d’ims- 
Iruction  criminelle;  attendu  que  si  la  question  .soumise  aux 
jurés  n'est  pas  littéralement  et  entièrement  conforme  au  ré- 
résumé  de  Facie  d’accusation , elle  présente  avec  plus  de  ré- 
gularité  le  fait  de  déiouniementdes  effets  mobiliers  faisant 
partie  de  son  actif,  fait  qui,  avec  la  circonstance  de  s’en  être 
rendu  coupable,  étant  coiniiiercant  fiiilli,  coiistilue  le  crime 
de  banqueroute  frauduleuse,  prévu  par  l’article  593  du  Code 
de  commerce,  et  puni  des  travaux  forcés  à temps  par  l’arti- 
cle 404  du  Code  pénal;  attendu,  qu’aux  termes  du  premier 
de  ces  articles,  tout  négociant  failli  qui  déiounie  des  effets 
mobiliers  dépendaiils  de  son  actif,  est  déclaré  banqueroiitier 
frauduleux  ; que,  dès  lors,  ia  culpabilité,  en  matière  de  ban- 
queroute fraudiiteiise,  résulte  du  seul  l'approchemeritdu  fait 
de  la  faillite , et  de  l’un  des  faits  prévus  par  les  numéros  I,  2, 
3,  4,  5,  6 et  / , du  susdit  art.  a93 , du  Code  de  comm.  ; que , 
dans  l’espèce,  en  interrogeant  le  Jury  sur  î’un  des  faits  que  ce 
Code  range  parmi  les  éléments  con.sïiiu tifs  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  et  sur  la  relation  de  ce  Fait  avec  celui  de  la  Fail- 
lite, le  président  de  la  cour  d’as.slses  a pleinement  satisfait 
an  vœu  de  l’article  337  du  Code  d’instr.  crim.,  et,  par  là, 
écarté  de  1 examen  des  jurés  une  question  de  droit  qu’ils  ne 
doivent  Jamai.s  être  appelés  à décider,  et  que  la  déclaration 
affirmative  du  jury  sur  la  première  question  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  culpabiFitc  du  demandeur,  puisqu’il  en  résulte 
que  le  fait  de  déiourneiiient  des  effets  mobiliers  faisant  partie 
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dp  son  actif,  éïant  coramcrrant  Failli.  r]iii  lui  éiaii  impute, 
est  rotislanl:  rpjeile,  pic.»  (Afi'êt  du  12  riovetiibre  I821J. 
Dali.,  anii.  1829,  1,  402.  } Voici  un  auUe  arn'l  qui  .statue 
dans  le  même  sens  : « AtieuiUi  quel  article 3'37  du  (.ode  ti  iiis- 
ti'uelion  cfiiiiiitelle  ti'esi  qu’indicatif  de  Sa  manière  dont  les 
questions  rioiveni.  eti  !’,ênéral,  être  soumises  au  jury:  que, 
■s’il  CM.  plus  l’éîj  il  lier  de  présenter  la  question  tinn.s  les  fermes 
liiêiue.s  etnpiovés  par  l’acte  d acru.satiDu  , et  .subsidiaireiiietit 
la  qiiest ion  modifiée  par  les  débats , cependant  on  doit  re- 
coritiaiire  que  les  cour, s d'assises  ne  sont  point  liéc.s  ü cet 
éfîard  parla  qualificalioii  que  coiUionrienl  des  faits.  le  dispo- 
■silifde  l'arrêl  de  renvoi  et.  le  résume  de  l'acte  d’accusation, 
quand  la  que.stion  par  elle  posée  reprodnU  ces  faits  siilj.stan- 
tieliement  ; atKnidii , en  Iroi.sicme  lieti,  que  , d'aprê.s  la  com- 
binaison des  art. 295  et  319  du  (1.  pénal,  précités,  des  coups 
porié.s  volontairement  constituent  le  meurlre,  lorsque  la 
mort  de  l’individu  qui  lésa  reçus  en  a été  !cré.sullat:  et  at- 
tendu, dans  l’espèce,  que  la  cour  d’assises,  staiiiaui  réguliè- 
remeitt  Kur  l'opposition  du  demandeur,  a mairiiemi  les  tiues- 
lions  po.sées  au  jury  par  le  président,  et  que  ledit  Hervé 
Ansquer  ayant  été  déclaré  coupable  d’avoir  vol  ont  ai  rem  en  L 
porté,  sur  la  personne  de  (i.  Michel , des  coups  qui  ont  oc- 
casionné la  mort  de  ce  dernier,  l’arrêt  attaqué  lui  a fait  une 
juste  application  de  l’article  305,  § 2,  du  (iode  pénal;,  re- 
jette, el(M)  (Arrêt  du  12  mars  IS3l.  l)all,,aiin.  1S31.,  1.  1S9.) 
— Q(Ie,stio».  Les  présldenfs  des  cours  d^assises  peiiccnt- 
iis  adopter,  dans  fa  posilion  des  questions,  fa  classifica- 
tion qui  leur  semble  la  plus  ront^enable ? La  cour  de 
ca.ssation  a consacré  l’affinnative  ; «Attendu  qu’aux  termes 
des  articles  330,  337  et  33Sdu  Code  d'in.struction  criminelle, 
les  présidents  des  cour.s  d'as.sises  ont  le  droit  de  poser  les 
questions  qui  sont  soumises  au  jury,  dans  l’ordre  qu’ils  jugent 
le  plus  utile  à la  nianife.s(:at!on  de  la  vérité  et  au  triomphe  de 
la  justice,  el  qu’il  ne  saurait  résulter  de  la  classification  par 
eu-v  adoptée  une  ouverture  en  cassation,  quand  il.s  se  sont 
reufermé.s  surtout  dans  les  limites  de  l’acte  d’accusation  et  des 
déljats.»  (Arrêt  du  8 avril  1830.  Elall.,  ann.  1830,  1 , 215.)  ■ — 
La  même  cour  a décidéaussi  que  le  président  est  maître  de  la 
l'édactiori  des  questions,  et  qu’aucun  reproche  ne  peut  être 
adre.ssé  pour  le  plus  ou  le  moims  de  précision  on  d’élcndne 
donnée  aux  faits  soumis  au  jury.  (Arrêt du  29  avril  1831.  Dali., 
anri,183l,  I,  IS'l.)— Qucstiow.  Une  cour  d’assises  ponrrait- 
ellc  poser  une  (picslwn  de  coup  porté  volontaire  ment, 
aifcc  prémêdilalion  cl:  gnet-apens,  lorsque  l’arrêl  de 
renvoi  et  t’actc  d'acmsalion  renfennent  la  question  de 
meurtre  avec prémedUaiion  et  guet-apens?  La  cour  su- 
prême a cotisacré  la  négative  : «Attendu  quel’aiTêi  delà  chani- 
i)i  c des  mises  eu  accusation  de  la  cour  royale  de  Toulouse , en 
date  du  20  mai  dernier,  avait  renvoyé  le  demandeur  devant  la 
cour  d'assises,  comtne  accusé  du  crime  de  meurtre  avec  pré- 
méditation et  guet-apens;  que,  par  suite,  acte  d’accusation  a 
été  dressé  conformément  au  dispositif  de  ce<  arrêt;  attendu 
que  la  cour  d’assises  de  Tarn-ei-tiaronne,  au  lieu  de  se  cori' 
former,  .suivant  le  prescrit  de  l’artideSS?  du  Code  d'instruc- 
lion  criminelle,  dans  les  questions  soumises  au  jury,  h l’arrêt 
de  renvoi,  a posé  une  question  de  coup  porté  volontairement, 
avec  prémédilafion  el  de {(uel-apens , et  qui  a donné  la  mort; 
attendu  que  cette  cour  a ;iinsi  somin.s  au  jury  l'appréciation 
défaits  aiit  l’es  que  ceux  surlcsqueLs  l’accusation  était  fondée, 
Hi  consiiuiiifs  d'un  crime  différent,  celui  des  articles  309  et 
310  du  Code  pénal  ; attendu , qu’en  dénaturant  l’accusa  lion , 
la  cour  d’assises  de  Tarn-pi  Caronne  a coimnis  un  excès  de 
pou\ oir  et  violé  l’article  337  précité  ; casse,  etc.  » f Arrêt  du 

18  juillet  1833.  Sirey,  t.  33,  l,  800.)  Voici  un  autre  arrêt  qui 
con.sacre  les  mènip.s  principes  dans  une  espèce  analogue  : 
« Sur  le  moyen  relatif  5 l’excès  de  pouvoir  commis  par  le 
procureur  général  ; vu  les  articles  241 , 271 , 337  et  344  du 
(’ode  d’inslniction  criminelle;  attendu  que  l’acte  d’accusation 
doit  exposer,  1“  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l’ac- 
cusalioii  ;2”  le  fait  et  toutes  les  drcoiistauees  qui  peuvent ag- 
grav'eroii  diniimier  la  peine  ; qu’il  doit  être,  dans  son  résumé, 
la  reproduction  fidèle  du  dispositif  de  l’anêt  d’accusation; 
et  attendu  que,  dans  l’espèce,  P.  Panjaux  avait  été  renvoyé 
devant  la  cour  d’assises  sur  i’accusaliou  d’avoir  volonlaire- 
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ment,  et  avec  préméditation,  porté  de.s  coups  et  fait  des  bles- 
suresà  B.  Goujy,  par  suite  de-squel.s  celni-t'i  est  dpcec'ê  . crime 
d’assassinat  prévu  )iar  le.s  articles  297  el  302  du  Code  pénal; 
que,  néanmoins,  dans  le  resmné  de  l’acte  d’acciisatiini, 
P.  Fanjaux  a été  accusé,  non  pUi.s  de  coups  et  blessures  faits 
volontairement  , et  avec  prémédiiatimi , qui  avaierii  occa- 
sionné la  mort,  mais  de  meui'lre  avec  préméditation  ; que  ia 
qiteslion  Fut  .soumise  au  jury  dans  les  termes  de  ce  i csmuê, 
et  non  dans  ceux  de  l anêl  de  renvoi;  que  le  jury  .ayatit 
écarté  la  circonstance  de  la  préniédiiaiion , u a pas  été  inter- 
rogé, et,  par  suite,  n’a  pas  répoiuUi  sur  la  volonté  de  porter 
les  coups  et  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort  , circons- 
lance  qni  était  cmuslitiiiivc  clii  crime,  objet  de  raccnsaliott  : 
qu’aiiisi  les  articles  241,  27  1 , 337  et  351  dii  Code  d’in.sinic- 
lion  crimiueilc  ont  éLé  violés;  par  ce.s  motifs,  casse  l'acte 
d’accusation  , les  qncsiions  souini.ses  an  jury,  et  l’arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui  a suivi.»  (Arrêt  du  1Ü  Février  1832.  Dali., 
ann.  1832,  1,  105.)  — (Jimsnon-.  Une  question  sur  une  cir- 
comtance  comlüutioe  de  la  criini/ialilê  peut-elle  être 
posée  aux  jurés  après  qu’ils  oui  rendu  leur  verdict?  La 
cour  suprême  a con.sacré  la  négative  ; « Vu  les  articles  337 
338,350,301  du  Code  d’inslrucliou  crimineile,  lesart. 33i 
et  332  du  Code  pénal  ; atleiidii  qu’aux  termes  de  rarrêt  de 
renvoi  et  du  résumé  de  l'acle  d’accusation  , Georges- François 
Thourol  était  accusé,  1*^  d'avoir  commis  un  attentai  à la  pu- 
deur, avec  violence,  sur  la  per.soîiiic  d’Anne  Thomas,  âgée 
de  moins  de  ([iiiiizc  aii.s;  2®  d’avoir  commis  une  leriiaüve  de 
viol  sur  la  persoiitte  de  la  même  Atuie  Thomas,  êgée  de 
moins  de  quinze  ans  ; alteiidu  que  le  fait  qu’Aiiiie  Thoina.s 
était  âgée  de  moins  de  quinze  ans  au  moment  de  raiteniat 
commis  sur  sa  personne,  bien  que  meiitionné  dans  le  récit  de 
l’ordonnance  de  prise  de  corps , et  dans  celui  de  l’acte  d’ac- 
cusaüon,  n’était  qu’indiqué  iiidireciemenl  dans  l'arrêt  de 
renvoi  par  la  citation  de  rarücleSSl  du  Code  pénal,  et  iie.se 
trouve  pas  reproduit  daus  le  résutué  de  l'aclc  d’accusation: 
qu'à  raudiencc  de  la  cour  d’assises  le  minisière  public  négli- 
gea de  provoquei',  et  le  président  négligea  de  poser  «ne 
que.siion  sur  cette  circonstance,  qui  était  de  nature,  scion 
révenUialité  de  la  réponse  du  jury,  à délcrniiner  l’applica- 
tion d’une  peine  au  fait  poursuivi,  abstraction  faite  delà  cir- 
constance de  violence;  que  les  qiie.stions  éiaiit  posées  clans 
les  termes  du  résumé  de  l'acte  d’accusation,  les  jurés  répon- 
dirent en  ce  qui  concernait  la  tenlative  de  viol;  oui, 
.sur  ralletiiat  à la  pudeur,  mais  sans  violence;  oui,  sur  i'üge 
de  la  victime  au-dessous  de  quinze  ans;  que  ce  Fait,  qui  fut 
en  outre  déclaré  accompagné  de  circoiisiances  alténuanies, 
une  fois  dépouillé  de  la  circonstance  caractéristique  de  la 
violence,  ü’éiaii:  ]juiii  par  aucune  loi;  qu’après  la  lecture  de 
cette  déclaration  par  le  greffier,  en  présence  de  l’accusé,  le 
ministère  public  déclara  n’avoir  rien  à requérir,  ei  le  défen- 
seur conclut  à l’absoliuion  de  son  clieïit  ; qii’alor.s  seulement 
la  cour  d’assises,  apercevant  les  coii.sé[iue!ice.s  légales  de  la 
négligence  commise,  et  voulant  la  réparer,  ordonna,  après 
avoir  ouvert  imc  discussion  sur  ce  point,  et  uonobsîant  l’op- 
position de  l’accusé,  la  posilion  d’ime  question  sur  l'âge 
d’Anne  Thomas,  au-des.sns  de  onze  ans,  et  le  renvoi  des  jurés 
pour  en  délibérer  ; que  cette  question  ayant  élé  résolue  aflîr- 
malivemenl  par  les  jurés,  la  cour  d’assises  a condamné  le 
demandeur  à la  peine  portée  en  l’artide  331  du  Code  pénal, 

modifiée  par  l’article  Vj3  du  même  Code  ; attendu  que  tout , 
dans  cette  dernière  forme  de  procéder,  a été  irrégulier,  en- 
taché d’incompétence,  et  contraire  aux  di.sposilion.s  de  la  loi: 
qu’eti  effet,  lorsqu’une  déclaration  du  jury  a été  rendue  sur 
les  questions  qui  lui  ont  élé  somiiiscs  d’après  les  déliais,  qu’elle 
a élé  affirmée  el  lue  par  son  chef,  qu’elle  est  claire  et  n’a  pas 
besoin  d’inlerprélalion,  qu’elle  a prononcé  sur  toules  les 
questions  et  ioule.s  les  circonstances,  celte  déclaration  e.st 
irrévocable  ; qu’elle  a consommé  le  pouvoir  du  jury;  qu'cH® 
ne  peut  plus  être  restreinte  ni  étendue  ; qu’on  ne  peut  y rîeu 
ajouter,  comme  en  rien  retrancher,  soit  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, soit  pour  changer  ou  aggraver  .sa  condition;  que  la  dé- 
claration du  jury  entraiiiani  l’absolution  de  l’accusé,  Ü ne 
restait  qu’à  la  prononcer  , et  qu’en  posant  alors  une  question 
' sur  une  circonstance  qui  modifiait  le  fait,  et  le  rendait  criini- 
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ne! , la  conr  d’assises  a commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les 
an  ides  S-of)  ei  30î  du  Code  d'iri.sirnctioti  criminelle,  et  fausse- 
ment appliqué  les  autres  dispositions  ci-dessiis  ; casse  et  an- 
nule l’aiTéi  qui  a ordonné  la  position  de  la  question  sur  l’ilfje 
d’Anne  Thomas,  au-dessous  de  onze  ans,  la  réponse  ù celte 
que.siion , ei  l’arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d’a.ssises  dn 
dépariemenl  du  i^iorbilian,  <!u  9 juin  dernier,  contre  Geor- 
{ïe.s-Krauçoi.s ’lliouroi  ; et  aiteiidnqiie  celte  question  tardive, 
illégale  et  incapable  de  produire  effet,  étant  écartée  ainsi  que 
tout  ce  qui  a suivi,  il  n’y  a à la  charge  du  demandeur  que  le 
fait  d’nn  aileniai  ü la  pudeur,  sans  violence,  sur  une  jeune 
tille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  fait  qui  n’est  pas  alleiiit  pai- 
la  loi  ; aileiidu  qu’il  n’y  a pas  de  partie  civile,  et  vu  l'ani- 
cle  î'29  du  Code  d’instiaiciiou  criminelle  , dit  qu'il  n'y  a lien 
.’i  prononcer  aucun  renvoi , et  que  le  demandeur  sera  mis  eu 
iiberlé  s’il  n’est  retenu  pour  .'mire  cause.  » (Arrêt  du  *3 
juillet  1S30.  Dali.,  aim.  1S36,  1 , 131.) 

338  . S’il  résulte  des  débats  nne  ou  plusieurs 
cl rcotis lances  aggravantes^  non  ntentionnées  dans 
l'acte  d'accusation,  le  président  ajoutera  la  ques- 
tion suivante:  — «L’accusé  a-t-il  cojumis  le  crime 
«ax'cc  telle  ou  telle  circonstance?)} 

Une.  ou  ptasieurs  circonstances  aggravantes.  U ar- 
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nve  souvent  que  les  dcbals  seuls  révèlent  une  circonstance 
de  celte  nature,  et  i!  fallait  bien  que  le  jury  fiU  appelé  à sta- 
tuer sur  cetie  circfinsiatice  ; îuais  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
mie  circonsrattceaggrax^aiileuu  autrecrime  qui,  bien  que  com- 
mis en  meme  temps  que  le  premier,  en  serait  indépeiKlaiit. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  aobt  IS25.  Sirey,  t.  20, 1, 
1.)  Nou.s  veiTon.s,  en  effet,  articles  301  et  379,  que  si  des  faits 
nouveaux  sont  révélés  parles  débats,  il  doit  être  procédé,  à 
l’égard  de  ce.s  faits,  à une  instruction  et  à des  débats  iiidé- 
l>eudanis  de  ceux  â la  suite  desquels  l’accusé  a été  acquiiié 
ou  condamné.  — Mais  si  des  faits  révélés  par  les  débats 
étaient  connexes  aux  faits  compris  dans  l'acte  d’accusation , 
<Mi  s'ils  formaient  quelque  circonsianee  ou  raodilicalion  du 
fait  principal , ils  ne  pourraient  être  considéré,s  comme  cons- 
lituaul  des  faits  nouveanx,  et  ils  ne  devraient  pas  être  .sou- 
mis à une  nouvelle  instruction  : c’est  ainsi  qu’on  a jugé  qu’un 
fait  regardé  comme  un  crime  par  l’accusation,  mais  qui, 
d’après  les  déliais,  ne  constituait  qu’une  leniative  de  crime, 
n’était  pas  un  Fait  nouveau , mais  une  tnodiflcaiion  du  crime 
consommé,  et  qu’ainsi  il  y avait  lieu  de  le  soumettre  au  jury 
avec  le  caracière  particulier  que  lui  avaient  donné  les  débats, 
et  cela  encore  bien  que  le  fait  ne  formât  pas  une  circonstance 
.aggravante,  car  la  cour  suprême  a jugé  que  noire  article 
est  simplemetil  démonstraiif  et  non  limitatif.  (Arrêus  du  3 
îivril  1321.  Mirey,  t.  21,  i,21G;  et  du  18  mars  182ü.  Dali., 
ami.  1820,  1 , 283.)  Cespriucipes  otitencoré  reçus  leur  appü- 

caiion  dans  les  décisions  suivantes.— Question.' 

pciU-il  poser  au  jury  des  questions  sur  des  faits  autres 
que  des  ci  rco  ns  lances  aggravantes,  lorsque  ces  faits  sont, 
essettUcU^c  nient  liés  au  fait  principal?  La  cour  de  ca.ssa  lion 
a établi  l’affirmai ive  ; .<  .Sur  le  premier  moyen,  attendu  que 
la  disposition  de  l’article  338  du  Code  d’iiisiruclion  crimi- 
nelle ii  est  que  démonstrative,  qu’elle  n’enipêche  pas  que  le 
président  de  la  cour  d’assises  ne  puisse  poser  des  questions 
sur  des  faits  autres  que  des  circonstances  aggravaittes,  lors- 
que cesfails  sorti  essenlielieinent  liés  au  fait  principal,  cl  qu'ils 
sont  résullés  du  déliât;  que,  dans  l'espèce,  le  fait  de  la  ten- 
tative de  vol  était  essenliellement  lié  à celui  de  sa  perpéira- 
lioii  (loiil  il  formait  une  dépendance;  qu’il  a été  déclaré  que 
ce  fait  résu  liait  des  débats  ; que , par  conséquent,  ou  a pu  ré- 
gulièremerii  en  former  l’objet  d’une  question  subsidiaire, 
sans  coin  revenir  à la  disposition  de  l’article  338  précité  ; at- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen,  que,  dès  lors  que  le  fait  for- 
niani  1 objet  de  la  question  subsidiaii'e  résultait  du  débat, 
i accusée  et  .son  défenseur  avaient  appris  par  le  débat  que  ce 
fait  en  était  résulté;  que,  par  là,  iis  avaient  été  inisâ  même 
de  prc.seiiter  la  défense  sur  ce  fait,  comme  sur  le  fait  priiici- 
pal;  que,  sur  l’un  comuie  sur  l'autre,  ils  ont  eu  la  parole  les 
deiTuers;  qu’aiiisî,  nulle  restriction  n’a  été  apportée  à l'exer- 


cice de  la  légitime  défense;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  23  sep- 
tembre 1830.  Sirey,  t.  31,  1,  51.)  — Question.  Le  re- 
célé,  quoique  non  énoncé  dans  l'acte  d’accusation  de 
vol,  consttine-t-if,  non  un  fait  différent,  mais  une  mo- 
di/ication  du  vol  qui  peut  être  soumise  au  jury  comme 
résultant  des  déhals?  La  cour  de  cassation  a établi  l’affir- 
inaiive  ; « Attendu  que  rariiclc  337  n’est  pas  prescrit  à peine 
de  nullité;  qu’il  ne  fait  qu’indiquer  les  termes  dans  lesquels 
les  que.sliotis  doivent  être  ordinairement  posées;  atiendu. 
quant  â l’article  338  sur  la  position  dçsqne.sLioiis  aggravante.*) 
résuUani  des  débats,  et  non  meniiomiées  en  l’acte  d'accusa- 
(iim , que  le  fait  p)1iicîi>al  était  un  vol;  que  le  recelé  n’est 
lioint  un  fait  absolument  dlfrcicni  de  ce  vol;  qu’il  n'en  est 
qu’une  suite  et  nne  modilication,  et  que,  quoi([ueium  énoncé 
dans  le  résumé  de  l'acte  d’accusalîou,  il  peut  donner  matière 
â des  débats,  et  que,  s’il  en  résuUe  contre  l’accusé  du  vol 
principal,  qu’il  y ail  contre  lui  des  charges  comme  coup.ible 
de  recèle,  la  question  doit  eu  êire  proposée  au  jury;  re- 
jette, etc,»  (Arrêt  du  13  aoiU  1818.  Sirey,  l.  18,  1,381.)  — 
Voici  im  autre  arrêt  de  la  msVine  cour  en  ce  .sens  : (t  Attendu 
que,  dans  une  accusation  de  vol,  la  culpabilité  par  recèle 
n’e.st  qu’une  niodilkalion  du  fait  principal  du  vol;  qu’elle 
u’est  donc  pas  un  fait  autre  que  le  vol  lui-mèiuc;  d'où  il  suit 
que  le  président  de  la  cour  d’assises  n'a  ntiilemeiii.  contre- 
verni,  parla  position  de  cette  question,  â la  disposition  des 
arl ides  338,  311,  3(31  cl  271  du  Gode  d’instruction  crimi- 
nelle. (Arrêt  du  .30  juin  1831.  Dali  , atin.  183),  I,  271.  i — 
raut-il  menlioiiiier  dans  le  procès-verbal  des 
débats  de  quelle  partie  des  débats  les  circouslances  ag- 
gravantes soiU  résallées;*  La  cour  de  cas.sation  a consaci'é 
la  uégaiive:  « Al  tendu  que  l’article  338  du  Code  d’instruction 
criminelle,  en  aniorisant  le  president  de  la  cour  d’assises  à 
ajouter  aux  questions  soumises  au  jm-y,  d’après  l'acte  d’accu- 
sation, des  que.slioi!S  sur  les  circoiistartces  aggravantes  ré - 
suitani  des  débats,  non  ment ionnées  dams  l’acte  d’accusalion, 
ne  rasstijeull  point  5 faire  constaler,  dans  le  pincès- verbal 
de  la  séance , de  quelle  partie  des  débats  ces  circouslances 
aggravantes  .sont  résuliée.s,  et  que,  dans  le  fait  particulier, 
on  lit  sur  b feuille  des  questions  soumises  au  jury,  et  apres 
celles  meniionnées  dans  l’acte  d’accusation , ces  mots  : Oues- 
lions  résultant  des  débats;  qu’ainsi  il  a été  pleinement  saii.s- 
fait  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  338  ci-de.ssus  cité  : re- 
jette, etc.  »(  Arrêt  du  15  janvier  1825.  Dai!.,  ami,  1825,  I 
ICI.) 

Non  mentionnées  dans  l'acte  d’accusation.  — Ques- 
tion. Y a-t-il  présomption  que  des  circonstances  aggra^ 
vantes  soumises  au  jury , mais  non  comprises  dans  l'acte 
d'accusation,  sont  résultées  des  débats,  encore  bien 
qu'il  n'en  soil  pas  fait  nieniion  dans  le  procès-ver  bal? 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirinative  dans  un  grand  tiom- 
Ijt-e  de  décisions.  ( Arrêts  du  18  mars  182(1.  .Sirey,  l.  2C,  1, 
■120;  du  8 avril  1830.  Sirey,  t.  30,  1,  297  ; 1-5  décembre  1831. 
Dali.,  aim.  1832,  1, 71.)  Foyez  encore  un  autre  arrêt  par 
lequel  la  même  cour  juge  qu’une  ciiTonsîance  aggravanie. 
telle  que  celle  de  la  domesticité,  devait  être  présumée  être 
résultée  des  débats,  quoiqu’elle  n'eiU  été  meniioitnée  ni  dans 
l’acte  d’acciisat ion  ni  dans  rarrêl  de  renvoi,  si  l’accusé,  non 
plus  que  s(!u  défen.seur,  ne  se  sont  point  opposés  ù ce  que  le 
président  fit,  dans  la  queslion,  mention  de  celte  circomstarice. 
(Arrêt  du  20  mars  18i9.  Dali.,  ann.  1829,  i,  192.^,  — (Ques- 
tion. Une  queslion  résultant  des  débats  peut-elle  être 
substituée  à celle  qui  résulte  du  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation? La  cour  supi-êmea  consacré  la  négative  : «Sur  le 
piciiiiei  moyen  de  cassa  lion  pré.senté  par  le  procureur  du 
roi  ù Blois,  et  résultant  de  ce  que  la  cour  d’a.ssises  n'aurait 
pas  lait  expliquer  le  jury  sur  la  question  de  savoir  si  le  vase 
d argent  volé  par  Desentie  n’était  pas  un  ciJjoire;  attendu 
que  la  cour  d assises  ayant,  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
puljlic,  posé  comme  ré.siiltaiit  du  débat,  la  quesliou  suivante  : 
Deseime  est-il  coupable  d’avoir,  le  10  mai  dernier,  soustrait 
fraudideusement,  dans  la  sacristie  de  l'église  de  la  .Madeleine 
à Vendôme,  un  vase  sacré  appelé  ciboire,  lequel  était  re"i 
fermé^  dans  une  petite  armoire , la  répon.se  du  jury  a été  : 
Oui,  l'accusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des  circons- 
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lances  aggravantes , telles  qu’elles  soni  établies  dans  la  posi- 
lion  de  la  question  ; que  celle  déclara  lion  du  jury,  sur  la  si  ule 
question  qui  aii  élé  soumise  à .sa  dclibéralioii , êlail  précise, 
catégorique,  et  couConne  à ce  que  presci  b fai  iicte  tjiô  du 
Lode  d’in.siruciion  criminelle:  qifelle  ne  deiuaiidiiit  donc  en 
soi  aucune  explical  ion,  puisque  eu  écarlanl  la  double  circons- 
lance  d’un  vol  de  rilxiire  ou  vase  sacré  « renfermé  dans  une 
armoire  de  la  sacristie  de  l’églisc,  doul  il  s agit,  » cl  eu  dé- 
clarant l'accusé  cmipat)le  d’un  simple  vol  de  vase  d’argetu 
dans  ladite  sacristie,  ellerépoiidait  eiilièremciil  à la  question 
remise  aux  Jurés:  que,  sous  ce  rapport,  l’accusé  a , connue 
le  miiii.slère  public,  im  droit  acquis  dans  une  déclaration  du 
jury  parraitcmeui  compéieiitc  et.  régulièrcmeuL  émise,  ei 
que,  dan.s  cet  étal  des  faits,  Î1  ne  pouvait  être  condamné  il 
aucime  des  peines  portées  contre  le  vol  sacrilège:  qii’aitisi 
tombe  et  s’évanouit  le  deuxieme  moyen  du  detnaudeiir,  tiré 
de  ce  que  la  cour  d’assises,  en  condaninaiii  siiuplemeiiL  l>e- 
senue  à cinq  aittiéesd'emprisoriiiemeiii  aurait  faussemeiiL  ap- 
pliqué l’ariiclc  401  du  Code  pénal,  et  violé  la  loi  du  20  avril 
182-5,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  dans  les 
édifice.s  ou  sur  les  objets  con.sacrés  à ia  religion  catliolique; 
mais,  aiiendti  que  rariicle  10  delà  susdite  loi,  après  avoir, 
dans  .sou  premier  paragraphe,  prononcé  la  peine  des  iravaiix 
rorcé.s  à lemps  contre  tout  individu  coupable  d’iui  vol  de 
vases  .sacrés  commis  dans  une  égli.se  con.saorée  à la  religion 
del'Ltat,  dispose,  au  deuxième  paragraphe,  que,  dans  le 
même  ca.s,  .sera  puni  de  la  peine  de  réclu.sioii  tout  individu 
coupable  de  vol  d’autres  objet.s  destinés  à la  célébration  de.s 
cérémonies  de  la  môme  religion  ; attendu,  eu  fait,  que  de 
l'arréi  de  renvoi  de  raccusé  à la  cour  d’assises,  et  du  ré.sumé 
de  l’acte  d’accn.sat ion , il  résulte  que  De.seiine  était  prévenu 
d’avoir  volé  un  vase  d'argent  destiné  aux  cérémonies  de  la 
religion  caihoiique  , crime  jirévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  rariicle  10  de  la  loi  du  20  avril  1825,  et  que,  .si,  ciaij,s  ledit, 
arrêt  de  renvoi , la  chambre  des  mise.s  en  accusation  a sub- 
stitué, par  erreur,  le  mot  consacré  è celui  de  destiné  aux  cé- 
rémonies de  la  religion  catholique,  elle  a rectifié  cette  erreur 
l)aiTa  citation  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  de  la  loi 
auquel  elle  se  référait,  et  fait  3.ssez  connaître  que  c’était  dans 
les  termes  de  celte  partie  de  l'article  que  l’accusation  devait 
être  portée;  que,  sur  ce  point,  comme  sur  le  résiiliai  du 
débat , le  jury  devait  être  mis  à portée  de  s’expliquer  relati- 
vement à la  rulpabilité d’un  individu  qui  pouvait  n’étre  pas, 
à ses  yeux,  comaiiicu  d’un  vol  de  ciboire  ou  vase  sacré,  et 
cependant  être  reconnu  coupable  de  vol  d’un  vase  destiné 
aux  (’crémoiiies  de  la  religion  catholique;  qu’il  fallait,  qu’à 
cel  égard  uiiequc.stioii,  qui  sorlail  nécessairemenl  du  résumé 
de  l’acie  d’accusation , fût  soimitse  au  jury,  et  que  celle  résiil- 
laiii  des  débats  ne  devait  pas  l’exclure;  que,  cependant,  la 
cour  d’assises  séant  à Blois  .s’est  bornée , à poser,  d’après  le 
dél»at,  une  question  Incidente  t|ui  devait  être  ajoutée  et  non 
substituée  à la  question  principale,  et  que,  iiar  suite  de  cette 
ciTcnr,  l’accusation  it’a  pas  été  enLiéremeni  purgée,  puisque 
le  jury  n’a  point  été  iiiteiTogé  sur  le  fait  et  les  circonstances 
liariiculiéres  que  présentait  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  ; 
en  quoi  ladite  cour  d’assises  .s’est  écartée  des  règles  de  Sa  com- 
pétence et  a violé  les  articles  837  et  338  duCoded’insiructiou 
criminelle  : par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  d’assuses  du  départ emerii  de  Loire-et-Clier,  le  17  aot'il 
deniitr;  et,  pour  être  procédéà  de  nouveaux  débats,  seule- 
jiieiii  sur  les  faits  et  les  circonstances  résultant  de  l’acte  d’ac- 
cusation non  purgés  par  la  déclaration  du  jury  existante, 
ainsi  qu’à  une  position  de  que.stion  addiiiounelle,  et  pour 
être  siaiiiéconfomiémentà  la  loi,  tant  sur  ladite  déclaration 
du  jury  que  sur  celtoà  iuiervenir;  renvoie,  etc.»  (Arrêt  du  15 
septeiubic  1825.  Dali.,  ami.  1820, 1,  3î.)  Toutefois  la  même 
coui  n a pas  vu  une  substitution  interdite  au  nresident  dafis 
celle  de  la  qualité  de  aennieur  à gages  f circonstance 
résultant  des  débats)  à celle  ifoiwrier:,  énoncée  dans  le 
résumé  de  l'acte  d’accusation , bien  que  de  celle  substi 
tulioii , il  pùi  résulter  une  aggravation  de  peine  pour  le 
prévenu.  Voici  en  quels  termes  cel  arrêt  esteoncu  : «Attendu 
que  si  les  questions  présentées  aux  jui'és  doivent  poser  sur 
les  faits  du  résumé  de  l’acte  d’accusation,  il  ne  s’ensuit  pas 


que  Ie.s  ierme.s  qui  les  couslituen!  ne  puissent  être  differentj 
de  ceux  du  résumé,  .scion  les  circonstances  ci  le  rc.'^uliai  des 
débats;  que,  dans  rc-spèce,  le  president  avaii  le  droit  desni). 
stiluerdans  le.s  qucstioius  la  fpialiié  de  .serviteur  à tpge.s  à 
celle  d’ouvrier  cordoimier;  qu’au  surplus,  celle  circons- 
tance aggravante  a été  écartée  par  le  jury  ; rejette,  etc.»  (Ar- 
rêt du  10  décembre  1821.  Sirey,  t.  25,  I,  21t.)  IVous  pen-soiis 
que  la  dernière  considération  invoquée  par  la  cour  a été  rriui 
grand  poids  sur  sa  décision  et  que  .sou  arrêt  eUt  peut  être  été 
différent,  si  la  circotislaiice  aggravante  avait  été  admise  par 
iejui'y.—  QüE.STiON.  Unecircoiulancc  aggravaulc  peal- 
eUc  être  posée  au  jtuy,  comuic  résuliant:  des  débats  ^ 
bien  (qu’elle  eût  été  relranchéc  par  la  chambre  d^accu- 
salÀon  i cnminc  non  sufftsaniinciil  établie  devant  elle  ê 
La  cour  suprême  a établi  raflinnaiive  : «Aliendii  f|iie  la  cir- 
constance de  l’emploi  de  Fausses  clefs  dau.s  la  perpétration  du 
vol,  a été  pré.seniée  par  la  roiir  d’assi.se.s  à rexamen  des  jurés 
comme  résultant  des  débats;  rpi’clie  ne  formait  pas  un  fait 
nouveau  ou  un  chef  d’accusaiimi  écarié  par  l’arréi  de  ren- 
voi, mais  une  circonstance  aggravante  du  fait  principal 
déclaré  par  cet.  arrOi  ; que,  dès  lors,  cette  circonstance  résul- 
tant du  débat , pouvait,  d’après  l’article  338  du  Code  d’iris- 
Iruclion  criminelle,  fucjuer  l'objet  d’une  question,  quoique 
la  chambre  d'accusation  reiH  reiraîichéc , comme  non  siiffi- 
samiîieiil  établie  devant  elle.»  (Arrêt  du  13  aoilt  1830.  8irey, 
l.  31 , 1 , 185.) 

Le  président  ajoutera  la  question  suivante. — Oues- 
TioK.  Le  président  peuPitj  sans  ftnicrvenüon  de  la 
cour  J soumeU  re  aux  Jurés  des  questions  eoniine  résid- 
tant  des  débats,  s’il  n’y  a pas  opposilioii  de  la  part  des 
accusés.-^  La  cour  de  cassation  a établi  l’anirmaiive : «Sur 
te  moyen  tiré  de  ce  que  ie  président  des  assises  aurait , sans 
l’intervention  delà  cour  d'assi-ses , soumi.s  au  jury  desques- 
lion.s  comme  résultant  des  débats;  atteiidii  que  rariicle  338 
du  Code  d’insti'uction  crimiuellc  donnait  au  président  celle 
faculté,  et  que  la  cour  n’aurait  eu  à délibérer  .sur  la  po,siti«ii 
de  ces  questions , qu’autant  qu’il  y aurait  eu  oppo.siiion  de  la 
part  des  accusé.s  ; que,  d'ailleurs , ces  tniestions  ont  été  réso- 
lues en  faveur  des  aceusé.s.  (Arrêt  du  7 octobre  1831.  DalL, 
ann.  1832 , I , .32.)—  Qce.stion,  Le  président , et,  en  cas  de 
contestation,  la  cour  d'assises,  ont-ils  le  droit  d’exami- 
ner et  de  décider  si  une  circonslance  aggravante  résuhe 
des  débats!^  La  cour  de  cassation  a établi  raffinnative  i «Vu 
les  articles  337, 338  et  3.33  du  Code  d’iusiruciion  criminelle: 
attendu  que , de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  qirit 
ne  peut  être  proposé  aux  jurés  d’autres  qucsiioms  que  celles 
résultant  du  ré.sumé  de  l’acte  d’accu.satioti  ou  des  déliais; 
qu’au  président  de  la  cour  d’assises , ou,  en  cas  de  coiiiesia- 
tion,  à la  cour  d'assises  elle-même,  apparlieul exclusivement 
le  droit  de  poser  des  questions  a(îgravaiites,  sur  lesquelles 
le  jury  est  appelé  à délibérer;  qu’à  plus  forte  raison  la  cour 
a le  droit  d’examiner  et  de  décider  si  les  questions  dont 
l’accusé  ou  son  conseil  demandent  la  position,  résultent  des 
débats  ; attendu , dan.s  le  fait , que  la  cour  d'assisesdu  dépar- 
tement des  Basses- Pyrénées , sur  la  demande  qui  lui  en  a été 
soumise,  de  poser  une  question  de  provocation , a décidé,  par 
un  arrêt  motivé,  que  la  provocation  ne  résuliani  pas  iks 
débai.s,  il  n’y  avait  lieu  de  poser  la  question;  en  quoi  elle  a 
agi  régulièrement , et  coiiFonnément  aux  règles  cio  sa  com- 
pétence; rejette,  etc.  « (Arrêt  du  17  septembre  1829.  Dali-, 
ann.  1829,  ï,  357.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  autre  ar- 
rêt de  la  même  cour  du  17  mai  1829  (Dali.,  ann.  1829,  I,  239  . 
— Question. /««f -i/  qu’il  soit  établi  {[u’une  question 
résulte  des  débats  pour  qu'elle  puisse  être  posée  par  h' 
président  J lorsqu’elle  }ie  se  trouve  pas  dans  le  résume 
de  l’acte  d’accusationd  La  cour  suprême  a coii.sacré  l’affir- 
mative ; «Aiietidu  que,  dans  l’espèce,  tous  les  faits  de  com- 
plicité avaient  été  écartés  par  t’acrél  de  renvoi  à la  cour  d'à-'- 
sises  ; que,  de  l’acie  d’aecusaiion  conforme  à cel  arrêt,  il  itf 
pourrait  résulter  qu’une  seule  et  unique  question  de  culpa- 
bilité, sur  laquelle  les  débats  se  sont  ouverts:  que  si,  api’èsia 
clôture  des  débats,  le  résinné  du  président  et  la  position  des 
questions , le  ministère  public  a requis  la  position  d’mm 
question  subsidiaire  relative  au  fait  de  complicité,  et  si  là 
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cour  d'assisps,  nonobslnul  l’opposifion  du  défenseur  de  l';!c 
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ruKP,  a ofdontpé  la  position  de  cette  ciueslioti,  ni  !es  réfinisi- 
lions  du  miiiistère  pnljlic  , ni  l'arrél  de  la  cour  n'établisscul 
Ÿ''^'que  cette  qiiçsiion  subsidiaire  résultîtt  des  débats:  fiuc  même 
3:;>''‘^co"draire  duti  se  coirclurede  la  demande  foi  n:éc  par  le  dé- 
% 5fciisenr  de  l'accnsc  d elre  enlendii  sur  la  cireonsiance  de  la 
;^îf,;;;VYin^  puisque,  ,si  cette  cireonsiance  était  sortie  desdé- 
('-SV  Y:  Ijats.  ilain-ail  néccssaiiemeni  été  rtilcndu  en  ce  f|in  la  con- 
cernait , connue  en  ce  (jni  conn'niait  le  l'.iit  princijial  : que  la 
l,,,,"'Yjnèine(:oiicliisioii  ilint  être  tirée  de  la  i cpoioe  du  pi'é.sideiit , 
^l’^qui  lui  a refusé  la  parole,  Jion  point  pairciiidil  avait,  sumsjini- 
lici.iatîu  les  laits  relaltFs  à celle  cireoiisîancc,  ou  qu’il 

'\i, avait  été  mis  à portée  de  le  faii  e din  anl  iesdél'afs,  mais  parce 
'■3-;,.;  qu'il  df  innudail  à cire  etitendu  sur  ie  Cnml  de  racctisalion 
airrès  la  cadiirc  dpsdf’l)als  . et  lorscjiie  îa  loi  ne  la  lui  accor- 
H'*®  posilioii  des  rpîcslinii.s  ; ai  tendu  que,  si  la  loi 

fidtirise , oulrc  la  position  des  quisiioms  résuliani  dei’acfe 
liàT'  position  lies  qiicsiions  résultant  desdcbals. 

lt‘-‘'f'fonnsiaiicesqni  servent  de  base  à la  po- 
sillon  de  ces  que.slions  ont  ncccssaircineni  été  ajipréciées  cl 
' discutées  durant  rexamen,  et  ftiic  racensé  a pu  , à résiai'd  de 
ttlfîf^v  ces  circonstances,  iisn' de  tous  scs  moyens  de  défense;  d’oii 
:.ii;i^  il  suit  que.  lorsque,  comme  dans  l’espece,  imo  quesiloii  siili- 
'■  sidiaire  de  (om|»licité  a été  poser,  sans  qu'il  soit  suffisam- 
ment  établi  qu'elle  lésnlic  des  débats,  il  y a violation  à la 
,j'.  fois  des  dispositions  du  t odcd  imslruction  criniiiielîe  relaiives 
à la  position  des  questions,  et.  du  droit  sacré  de  la  défense  ; 
ca.sse,  etc.  « ( Arrêt  du  y décembre  1825.  Dali.,  atin.  1825,  1, 
M6.  : — yuESTio>-.  La  f/iicsiion  résaUanl  i.W  débats  doit- 
' i’ilût’lic  pOiC-c  d HHC  iiicuifcrc  dislmcltt  tic  la  tiucsldofi 
■ La  cour  de  cassation  a établi  l’aflirmative  : «Vu 

l'art.  -338  du  Code  d’insii  iictïoti  criminelle,  portant  : «.S'il  ré- 
sulte des  débats  une  ou  pliisii  ur.s  circou.st!iuce.s‘  a};p,Tavauip,s 
non  inenlionnéf-s  dans  l'acte  d'acciisal  ion  , ie  président  ajou- 
tera la  question  snii  anie  , « ijacensé  a-t-il  commis  le  crime 
avec  telle  ou  telle  circonstance;»  aliendu  que  la  circons- 
laiice  appp-avaulequc  la  lyaiijîp  était  habitée  ou  servait  d’ha- 
bitation, ne  se  trouvait  pa.s  dans  l’arrél  de  renvoi;  qu’elle  ne 
se  trouvait  pa.s  d’niie  matiicre  lénale  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'acciisalion,  puisque,  dans  ce  dernier  acte,  elle  ne  ré.snlLait 
que  d’une  apostille  non  approuvée;  qu’elle  ne  pouvait  donc 
être  pré.seiiiée  au  jury  qiiatiiaiii  qu'elle  serait,  résu  liée  des  dé- 
bats; que,  dan.s  ce  cas,  l’article  338  dispo.se  que  le  présidcnl 
ajoutera  une  nouvelle  question  sur  cette  circonstance  aq- 
jiravanie,  afin  d'appeler,  d’imc  manière  spiidale,  raitention 
du  jury  sur  celle  quistiim  nouvelle;  attendu  que  la  desposi- 
tion  de  cet  article  est  .subsLanbelle,  puisqu’elle  tient  au  mode 
(rinteiToitaiioii  du  jury  sur  les  faits  coiistii  ut  ifs  de  la  culpa- 
bilité deraccu-sé;  que,  dès  lor.s,  .sou  inob.servation  emporte 
iiéccs.«;airfmenl  nullité;  attniclu  que,  dans  l’esjièce,  la  di- 
cou.^iancp  de  l habilatîori  de  la  [yraïuie  incendiée  a âc  con- 
loncfutdaus  la  question  priiidpaleel  qu'eu  le  faisant  ainsi  ou 
a violé  l’article  3:38;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  12  juillet  1832 
Siiey,  t.  32,  1 , (-22.^  (Ji  rsTioiv.  Le  présidcnl  peut-il  po- 
vç/j  ivnuue  i c,\if liant  îles  déhafs,  une  tpicsllon  sur  une 
rirconstancc  iitU  cons! Hue,  par  cllc-nicme,  un  rail  prin- 
cipal aj-an!  Ions  les  caractères  d'un  crime  absotiinicul 
distinct  de  celui  pour  tequet  le  rencoi  à la  cour  d’assises 
acait  été  urdoiinéd  l.a  coin-  suprême  a coiisaci  é la  iiéea- 
tive  : « \u  les  ariidcs  33/ , 338  et3Gl  du  ('.ode  d'instruction 
criminelle;  vu  pareillement  les  articles  3f5  ei  3)9  du  Code 
pénal:  atteridu  que  .leaime  Périclioti  étain  accusée  d’infaini- 
dde  envers  l’enfant  lutlle  nouveau-né  dont  elle  .serait  accou- 
chée le '2*2  avril  1825.  celte  quesi ton  a été  soumise  au  jury, 
dans  lesterines  mêmes  de  l'acte  d’.iccu.sation , et , dès  lorsl 
qu'elle  devait  Pên  e d’après  ce  qui  est  prescj-ît  [lar  l’arl.  337 
d-dessus  cité;  que  la  deuxieme  question  des  deiix  mention- 
nées,  (on.uie  résuliauie-s  tlp.s  déiniis,  .savoir  : si  l'accusée  était 
cuupîdiie  d'avoir,  par  mal.^di es.se , imprudence,  inalloniion 
ou  Iîé;;liî;e!:ce.  involontaii tmei.t  causé  la  mort  de  l’enfant 
dont  elle  était  accouchée,  avait  une  corrélation  évidente  avec 
le  crime  qui  faisait  le  sujet  de  l’accusation , et  j ouvait  être 
posée  et  soijnii,se  aux  jurés  comme  résultante  des  débats, 
j-'arce  que,  la  mort  de  l’enfant  étant  couslanle.  c'éiaii  au 
00 Dn  Li  i.v.îTii.  cr.in. 


pré.sident  de  Ui  cour  d’assise.s  A soumet  ire  au  jury  le.s  (lues- 
lum.s  résuliaiilos,  tant  de  l’acte  d'accu-saliou  que  des  débats 
qui  ponvaient  modifier  la  qnesiiou  principale,  et  qui  n’impli- 
quaictit  avec  elle  aucune  cotitradicf  loti  ; mais  qu'il  n’cii  e,sL 
pasde  même  ili*  la  premicrequestiou.soutnise  au  jury,  comme 
resnitant  de,s  (ld)al.s,  savoir  : « Si  .leaiiue  rérichou  u’e.st,  pas 
« cOLqtable  d'avoir  voiontaii'ement  dmnié  la  mort  à .son  eiifaid, 
«t'si-ellt;  coupable  d'av  iiic  conniiis  une  lenlalive  de  suppres- 
« sion  dudit  enlattt , taqueile  tentative  a été  luaiiifestée  par  de.s 
«ai  les  cMécienrs,  suivi.s  d’un coimncnccnient  d’exécution,  et 
« u’a  manqué  .son  clleî  que  |iac  des  rirconslauccs  fortuites,  et 
«imlt'pendanle.s  de  la  voloulé  do  ladite  .leaimc  l’ériclioii  ;»  que 
celle  question  ne  poirvail  être  emisitléiée  coinine  eoiincxe  à 
l’accusat ion  principale,  qu'elles  n’avaieiil  entre  elles  aucune 
corrêialion  : que  le  fait  po.sé  dans  ci  tte  qne.slion  ii'élail  pas 
mie  circonstance,  soit  aiptravaiilfi,  soit  ;iitémiaul.e,  du  fait 
principal  de  l’accusai  ion , mais  élaîl,  juir  cllo-méiiie,  un  fait 
principal , ayant  ions  les  caiaclères  d'im  crime  absolunion!, 
disiiiic!  de  celui  ]M>iir  lequel  le  renvoi  A ta  l’oiir  d'assises  av  iiit 
été  ordomié;  que  Pariiclc3î5  du  ('.ode  isénal  e;-l.  placé  dans 
une  section  itti  itiilcc  : «f  rimc.s  et  dêiii.s  leiidant  à empêdici'oii 
détruire  la  preuve  tie  l'éial  civil  d im  enfant  ou  A compro 

mettre  son  exi.stencc : »el  annoneo,  pai’ ce  titre  seul  des 

crime.s  on  délits  d’iin  ordi  e Uiul  diiiércnt  île  l'iuiamicidc , 
prévu  et  puni  par  les  art.  3ü0  et  3U2,  et  de  l’iiomicide  itivo- 
loiilaire,  prévu  et  puni  par  l'art.  3l!J ; que  si  ledit  article  3î5, 
placé  dams  cette  section,  se  trnnvesoiis  la  rubrique  Liâmes  et 
délits  etivers  renl'aul,  ce  litre  est  .siifflsaiiimeiit  expliqué  [lar 
la  nature  cl  l’espèce  des  crimes  et  délilsqiii  y sont  .successi- 
vement énonces,  depuis  rariicle  345  jusqu’au  353,  le.squei.s 
crimes  et  délits  n'on;  sucuiie  relation  avec  l'infauiicide,  mais 
même  en  sont  exclusifs;  que  si,  A l’occasion  d'un  débat  sur 
i’infaiilicide,  il  demeuraii.  corisiant  que  reufc.nl,  est  vivant, 
mais  qn  il  y a eu  ciilèveinent  de  sa  personne,  rectlcnient , 
siippn.sitioii  ou  .siipprc.ssion  de  pari,  il  y aurait  lieu  à procé- 
der, à ce  .sujet , à une  nouvelle  instruction,  et  il  en  rdsii itérait, 
pour  le  président  de  la  cour  tl'as.sises,  roldiqatioii  de  se  coii- 
fornier,  audit  cas,  à te  qui  est  prescrit  par  rarticie  361  du 
Code  d'iu.slruc! ion  criiniurlic;  que , dés  iurs  , en  posant  cette 
question  comme  léstiliantc  des  débats,  d-ni.s  une  accnsaiion 
d’infanticide,  le  président  de  lu  eom-  d a.ssises  aconfoiidu  loii.s 
le.s  principes  de  la  matière , a i ud ni L les  jurés  dams  une  ci  rem- 
évidente  sur  celle  question  incotiqiétenimenr.  po?ée , et  qui 
implique  une  conlradictini!  manifeste  avec  la  pi  cmit  ee  ques- 
tion .sur  l’infatilicide  par  eux  répondue  iiêqaiiveineTii;  et  avee 
la  deuxième  question , dite  ré.siiltant  des  di'bals,  .sur  i'im 
micidc  commis  par  maladresse , inqjriideiice , répoinitie  affir- 
niaLivenietit  par  les  jures;  lesquelles  qiieslious  etiépomses, 
claires,  précises,  concordantes  avec  l'ai.-riisatiim,  doivent 
être  inaiiilciitics,  taudis  que  la  rpiesiion  dite  résiil tante  des 
débadssiir  la  tenlative  de  sti|)V)ie,sK:ou  Ma  ré;Kmse  du  jnrv 
refïarilée,  dès  Ions,  coininç  non  avenue  ,,  ifniL  être  aunulce, 
ainsi  que  i’arrèt  qui  sen  e.st  suivi,  [lonr  violation  dis  arti- 
cles 337,  338  et  301  du  Code  d'inslruciioii  n imîueile,  de  l'ar- 
ticle 3lU  du  Lode  pénal,  et  pour  fausse  ai.ipliLalluu  de  l’arti- 
cle 315  du  même  Lode;  en  cousctjuence,  casse  et  ammie  la 
première  question,  dite  résullanic  des  débats,  i-f  lalîve  à b, 
tenlative  de  suppression,  et  déclare  non  ."rwiiue  la  réponse 
dujury.sin-  ladite  question  ; casse  et  ainiiilc  tout  ce  qui  s’en 
est  .suivi,  etc.»  f An-èl  du  2U  aoitl.  1825.  I)all.,auii.  1825 
1,  11U.)  Voici  UN  autre  an  èt  dans  le  même  sens  ; « Vu  les 
articles  33/,  338  cl  301  du  (jode  d iiistriiclion  ci’Iiniiudic: 
vu  l’article  108  du  même  Code  , d apres  lequel  la  cour  de  cas 
.satioii  dOit  ainiiilei  les  arrêts  qui  coïKicuficiit  une  violation 
réyles  de  la  l ompélcncc  ; alieudu  que,  d’après  l'art.  3.37, 
“ésiileiil  de  la  cour  d a.s:>is6s  iloit  po.ser  la  que.stioM  rê.sul- 
t;mi.  de  l’acte  d’acciisalion  : qn'en  couronnilé  de  l’aidicle  338. 
s il  résulté  des  débats  inie  nii  plusieurs  ciiTonsiance.s  a{q;ra- 
vaiiKis,  et,  par  une  raison  d’équité,  altémiarifes,  non  men- 
liomiées  dans  l’acte  d'accusaiion , le  président  doit  ajouter 
cette  question;  mais  qu’il  suit  du  mol  même  (drcoiislanccs, 
qu'il  faut  que  le  fait  cir'  Ousl.Tiicicl  se  rattache  au  faii  princi- 
pal de  l’accusation  et  n’nii  d’.  lure  effet  que  de  l’ajqp  avei’  ou 
de  î’atiémur:  que  si,  drus  le  cou:.s  des  débats,  raccusé  se 
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trouvo  iïinLilivé  sur  ut)  autre  taîU  soit  pnr  des  pièces,  soit  par 
tes  dcpositious  de  téïuoins,  le  (u  ésideiiL,  apres  avoii*  pro- 


(ïes  at^posiLifjus 
nonce 

ciisé  esi  àc{ju 


ce,  va  lieu,  d’aptésla  tlcciaralion  du  jury,  que  i’ac- 
. î esl  acquidé  de  racciisaiion , doit  ordoimer  qu’il  sera 
poursuivi  à l'aisoii  du  nouveau  faii , d^cetticr  iiii  inautlaLsoit 
de  ('oiii|>arul.ir>ii  <ai  d’amener,  suivant,  la  cîi  coustaiice.  et 
luùme  uii  mandat  d’ai  rtH,  s’il  y érliet,  et  renvoyer  racciisé 
;icfiuitiê<lrvam  lejufïc  d'iiistructioii  de  l’arrotidisseiueiil  ou 
sirâ‘'R  la  cour  pour  éti'R  procédé  à une  nouvelle  itisli  uction 
sur  ce  nonvcaii  fait,  et  ce  , seulement,  ainsi  qii  il  esl  piTscrit 
n-ir  l’article  3C1 , dans  le  cas  oit,  avant  la  clùliiredes  débats, 
le  tiiiuisiére  tnihlic  aura  fait  des  réserves  afin  de  poursuivre; 
et  al  rendu  qu’Adrien-Cliarlcs-Alplioiise  Hemery  était  renvoyé 
devant  la  rour  d'assises,  sur  laccu-saiion  de  bariciiieroute 
Il  auduleusefd  de  Ivanqiieroute  simple  ; que,  sur  les  questions 
rcsullarii  de  l’acfc  d 'accusai ion  , le  jury  a répondu  iiê;;ative- 
ineriten  faveur  de  l’accusé , et  que,  dès  lors,  en  exécution  de 
l’article  358  du  Code  d’iustnictioii  criminelle,  le  président 
(levait  prononce!’  que  Taccusé  Demery  était  acquitté  de  l ac- 
cusation, et  ordoiinei' ([u’il  fiH  mis  eu  liberié,  si  [jour  autre 
cause  il  ii’éiail  déieinr:  que  cependant  le  président  de  la  cour 
d’assises  a posé  une  question  d’escrn([Lierie  comme  résultante 
des  déh.ils^  quoiqu’elle  fiU  éiraiiffèi'e  aux  faits  compris  dans 
1 acte  d'acciîsaiioii , entièremenl  distincte  et  nullement  cir- 
cmistaiiciclle  de  la  baiiqiiernulc  frauduleuse  et  de  la  baiique- 
roiile  simple,  cl  même  qiioitjue  le  iiiiuisiêre  public  n eitt  fait 
ruicu  ne  réserve  à cet  égard,  et  que  lejury  ayant  répondu  af- 
linnativemeiil  sur  cette que,sLioi) , la  courd’as-sises  a prononcé 
conire  ledit  neniery  la  peine  de  quatre  années  d’emprisomie- 
ineni  et  de  cinquante  francs  d’aineiule , par  application  de 
l’article  ^05  du  ( ode  pénal;  en  quoi  faisant,  le  pré.sidenl  de 
la  COU!' d’assî.ses  de  la  Seinp,  et,  parsuile,  ladite  cour,  par 
i arrêt  al  laqué,  ont  violé  les  règles  de  la  compétence,  les  ar- 
liclcsSSS  et  301  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  fait  une 
Fausse  application  de  l ariicleSSS  du  métne  Code,  et  de  l’arli- 
rie  -105  du  Code  pénal  ; en  conséquence,  casse  et  annule  la 
question  ])0Sée  comme  résnUaiit  des  débats,  déclare  non 
av''eiiue  la  déclaration  du  jury  sur  1 autre  f[uestiou,  casse  et 
annule  rarréi  de  coïKlamnatiou  rendu  contre  ledit  Demery 
pai’  ta  cour  d’assises  de  la  Seine , le  1 avril  18:26  ; et  vu  que 
i'accnsaiton  a éLéeniièremenL  purgée,  tant  an  clief  de  la  ban- 
(tueronle  frauduleuse  que  de  la  banqueroute  simple,  qu’il  n’y 
il  eu  ni  dans  l’acte  d’accusation,  ni  d’après  le  procès- vei’bal  de 
la  séance,  aucune  réserve  afin  de  poiir.suitede  la  part  du  mi- 
nisiéie  pul]lic,  sm’  le  fait  d'escroquerie,  et  qu’il  n’y  a point 
de  partie  civile  : déclare  qu’il  n’y  a lieu  à renvoi,  oï  donnc  ia 
mise  en  liberté  de  Demery,  si  pour  autre  cause  il  n’est  dé- 
tenu, n (Arrêt  du  30  juin  1826.  [lall.,  ann,  1820,  l,  397.)  — 
Nous  avons  vu , datis  l’arrêt  du  28  avril  1810,  rapporté  sous 
l’article  336,  que  l’accusé  et  le  ministèi-e  public  peuvent  faire 
lies  observations  sur  la  manière  dont  les  questions  sont  po- 
sées, malgré  le  silence  (lu  Code  sur  ce  point,  silence  fini 
n’existait  pas  dans  le  Code  de  l’an  iv,  lequel  par  son  ar[.  376 
(lomiait  positivemeutee  droit  au  ministère  public  et  aux  ac- 
cu.sés, 

339  (I)  Lorsque  V<ic,vÀisé  aura  proposé  pour 
excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  foi.  le  prési- 
dent devra , d peine  de  wiliilé,  poser  la  question  ainsi 
qu’il  suit  ; — Tel  fait  est-if  constant  P 

Lorstfue  l'accusé.  — t)tiK.ST!ON.  Le  nûnisi dre  public 


(i-i-il  le  droit  de  nu/uérir  ta  po-dtion  d’une  question 
d'excuse  P La  cour  de  cassation  a comsacré  l'affirmative,  en 
adoptant  les  motifs  exprimés  au  réquisiKure  de  son  pmeu- 
reiir  général  ; voici  en  quels  termes  s’exprimait  ce  inagistrat  : 
n La  circcnislance  de  ia  provocation  paraissant  établie,  le  mi- 
nistère public  requit  le  pi'ésldeni  de  souineiire  au  jury  une 
(juestion  à cet  effet,  comme  résultant  des  débais;  mais  le  dé- 
fenseur de  l’accusé  .s’y  opposa,  etla  cour  le  refusa  en  motivant 


.1)  Ancien  ttrltcle  abrogé  par  la  Un  de  1S.Î2,  Art.  339.  Lors- 
«liie  l’accusé  aura  pi’ojiosé  pour  excuse  nn  fait  admis  comme  tel  par 
ta  loi,  Uquc-stion  sera  .aitist  posée;  — Tel  fait  est  il  co/ista/it? 


ION  CRIMINELLE. 

sa  décit.ion,  non  sur  ce  que  cel  le  question  ne  ré,snilait  pas  des 
débats,  mais  sur  ce  que  l’accusé  ou  son  conseil  étaient  seuls 
autorisés,  par  rai  l , ,339  du  G.  d’iiistr,  ci'im.,  requérir  la  posi- 
tion des  questions  d’excuse  ; en  Jugeant  ainsi  la  cour  d’assi.ses 
a fait  une  fausse  application  de  cei  art.  339,  qui  n a évidem- 
ment pour  but,  comme  les  articles  .337  cl  338,  que  d’indiquer  la 
manière  dont  les  questionsdoivenl  élrcpo.sces  : il  est  vrai  fjue 
cet  arlicle  ne  parle  pas  du  cas  où  c’est  le  ministère  public  qui 
demande  que  le  jury  .soit  interrogé  sur  les  circon.slances  at- 
ténuantes (jui  résultent  des  débats.  La  loi  ne  s’est  occupée  que 
de  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement  : mais  on  ne  doit  point 
induire  de  ce  silence  qu’elle  a voulu  refuser  au  ministère  pu- 
blic un  droit  qu’elle  accorde  à l’accusé,  et  dont  l’exercice 
est  nécessaire  pour  la  pleine  maiiifesi al  ion  de  la  vérité.  Il  est 
un  principe  fondamental  qui  ne  laisse  aucun  doiilfi  sur  la  so- 
lution de  celle  qnesi  ion  ; c'e.si  que  lejury  doit  juger  l'acciisa- 
lion  telle  que  les  débats  la  [but,  et  non  telle  que  la  procédure 
écriic  l’avait  établie;  le  président  est  doue  tenu  de  poser 
1 oui  es  les  questions  l'ésulianL  des  débats , qui  tendent  a mo- 
difier raccusation,  soit  que  l’accusé  le  requière,  soit  qu’il  né- 
glige de  le  demander,  soit  même  qu'il  s’y  oppose,  comme  il 
l'a  fait  ici,  pour  .s’a.ssnrer  l’iminniité,  en  forçant  le  jury'  de 
s’expliquer  sur  des  faits  qui  ont  été  délriiifs  ou  modifiés  par 
les  débai.s,  et  en  le  mettant  dans  rimpossiiûliiéde  manifester 
son  opinion  sur  les  circonstances  nouvelles  que  ces  débats  ont 
mi.ses  en  évidence;  celte  doctrine,  consacrée  par  un  ariêi.  de 
la  cour  de  cassation  du  11  mai  1813,  a été  méconnue  par  la 
cour  (i'a,ssises  de  la  Loire , e(  le  système  qu’elle  y asubsîilné 
n’est:  pas  moins  contraire  à lajustit'e  qu’au  véritable  esprit  de 
la  législation  sur  lejury,  etc.»  (Anêi  du  6 juillet  1820.  Si- 
rey, t,  27,  1 , 64  ) 

Un  fait  admis  comme  fel  par  ta  loi.  Ainsi , oti  ne  pour- 
rait invoquer  comme  excuse  un  autre  faii  que  ceux  in(lir|iiés 
parla  loi.  Les  causes  d’excuses  sont  la  provocation,  l'escalade 
OH  l’effi'aciion  des  (dôi  tires  pendant  le  jour,  si  le  crime  on  le 
délit  a été  commis  en  les  repoussant  ; à l’égard  du  meiirlre  de 
Tuii  des  é[)0ux  par  l’autre,  la  mise  en  péril  de  celui  qui  l’a 
commis  au  moment  on  il  s'en  esl  rendu  coupable;  pour  le 
meurtre  cotnmi.spar  l’époux  sur  .sa  femme  et  le  complice,  le 
flagrant  délit  d’adultère  dans  ia  mai.son  conjugale:  l'ouirage 
violent  5 la  pudeur,  pour  le  crime  de  castration  (art.  321. 
322, 324  et  325  du  Code  pénal  ).  Pour  le  crime  de  participa- 
tion à l’émission  de  nioimaies  fausses,  la  circonstance  qu’on 
les  a i‘eçue.s  pour  bonnes  (art.  135  du  Code  pénal  ).  ( Arrêt  de 
la  cour  supïème  du  12  novembre  1S35.  Dali.,  ann.  1836, 1. 
58.)  — L’ivresse n’esi  rangée,  par  aucune  loi , au  nombre  des 
excuses. 

J peine  de  niUtilc.  fia  cour  de  cas.salion , s’appuyant  par- 
ticnllèrement  sur  l’absence  de  celle  disposition  dans  le  texte 
que  remplace  la  présente  rédaction,  en  avait  conclu  qu’il  avait 
été  dans  rinlention  du  législaLcui-  d’abandonner  l’apprécia- 
tion  des  faiis  pixîposês  comme  excuses  à l’arbitraire  des  juge.s, 
et  elle  avait,  en  conséquence,  décidé,  par  plusieurs  arrèus, 
([u'une  cour  d’assises  pouvait,  par  décision  motivée  cepea- 
danl,  se  dispense!-  de  poseï-  la  question  d’excii-se,  Inenque  le 
fait  invoqué  fiU  qualifié  tel  par  la  loi  : c’est  cette  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  qui  avait  été  vivement  critiquée  par 
les  aiueiir.s,  que  le  législateur  de  1832  a voulu  atteindre  par 
la  pi'éseiiie  disposition; ainsi,  aiijourd’luri,  tout  fait  d excuse, 
quelque  mal  justifié  qu’il  soit,  pourvu  r|u’il  soit  au  nombre  de 
ceu.v  admis  par  la  loi,  doit,  nécessairement  être  posé  en 
question  au  jury,  dès  lors  qu’il  esl  présenté  par  l’accusé  : une 
seule  ebose  reste,  à cet  égard,  dans  le  domaine  de  la  cour 
d’assises,  c’est  d’examiner  .si,  comme  l’exige  la  pré.seiiie  dis- 
po.sliioii  elle-roéme,  le  fait  est  au  nombre  d(!.s  faits  d’excuses 
admis  comme  tels  par  la  loi.  — fJtîE-STtoïv.  La  cour  d'as- 
sises dvU-ellej  à peine  de  nnliilé,  poser  les  questions 
.spéciales  de  savoir  si  IdtoniicidCj  les  blessures  cl  les 
coups  étaient  commandés  par  l'autorité  IcgiUme  ou  par 
ta  néce.ssilé  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-tnénie 
ou  d'aulruiP  Dans  ces  deux  cas,  aux  termes  de.s  art.  327, 
328  et  329  du  Code  pénal , il  ne  s’agit  pas  d’excuses,  il  n’y 
a ni  crime  ni  délit,  et,  par  suite,  ces  questions  .se  trouvent 
j implicitement  comprises  dans  celle  deculpabilité,  comme  U 
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ju{)éta  cour  siiprénie  par  son  arrêt  du  4 octobre  1S27,  rnp- 
poné  sous  rarîicte  337.  Sans  doute  les  cours  d’as.sises  roiti 
toujours  trô.s  bien  de  poser  ces  quesLions,  afiti  que  le  jury  sa- 
che bien  sur  quoi  il  délibère;  et, dans  ce  cas,  lorsqu’il  rê))(i!id 
sur  une  première  question,  que  l'accusé  est  coupable,  ci  .sur 
Ja  question  relative  aux  ordres  de  l’autorité  légitime  nu  il  la 
légiiiinc  défense,  que  ces  circonsiünce.s  existent , le  lunt.  ron- 
pable  n’exprime  plus,  conmie  Ta  Jugé  plusieurs  fois  la  cour 
supréiiic . que  la  matéridlUc  du  fait  dépoutlié  de  toute  iiiieti- 
lion  criirïiiiellc,  mais , comme  notre  article  ii’cxige,  ù peine 
de  nultitc,  que  la  position  des  qnesiionx  d'excuses , les 
cours  d’assises  peuvent  refuser  de  poser  le.s  deux  questions 
dont  il  s'agit  ici.  ’l’outefois,  nous  devons  citer  ici  un  arrêt 
de  la  eour  suprême  qui  semble  contraire  à cette  doctrine  et, 
[lar  suite,  à l'arrêt  précité  delà  même  cour  plus  haut  rap- 
pocié  : ((Vu  l'arliclt'  o3U  du  Code  d’inslr.  criui.;  ai  tendu  que  le 
deniaudcur  avait  formellement  deniaiidé  qu’il  ftP.  posé  au 
jury  la  question  de  savoir  s’il  était  dans  l’exercice  de  scs 
fonctions  de  voltigeur  corse,  au  momeiti  où  il  a poursuivi 
iSiciiraiii , et  ]nr,squc , bies.sé  grièvement  par  ce  dernier,  il  l'a 
blessé  mortellemcutd'un  coup  d’arme  à feu,  que  ce  fait,  qui, 
s’il  avait  été  déclaré  coiistatii  par  le  jury,  aur/dl  mis  l'accusé 
(}  l'abride toulc peine,  rentrait  dans  la  disposition  de  l’arti- 
cle 339  précité:  que  la  cour  d’assises  ne  pouvait  reru,ser  d’en 
po.ser  la  question  ,siir  le  motif  qu’il  ii’éîait  reiemi  ni  par  l’ai- 
rêi de  renvoi,  ni  par  l’acte  d’accusation,  et  qu’il  n’était  pas 
résulté  des  déltats;  que  c’était  au  jury  à apprécier  les  débats 
sur  ce  point;  et  que  la  cour  d’assi.ses,  en  les  appréciant  elle- 
même,  et  eu  rejetaui  la  demande  de  l’accusé,  a commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  l’article 339  précité;  cas.se,  etc.» 
r Arrêt  du  R'""  octobre  1335.  Dali.,  ann.  1835,  I,  448.)  Malgré 
les  termes  assez  explicites  de  cet  arrêt,  tious  croyons  la  doc- 
trine émise  dans  celui  du  4 octobre  1827  plus  conforme  aux 
vrais  principes. — Ouustiok.  La  cour  peut-elle  ordonner  la 
posiUon  d’une  question  tendant  à demander  aux  jurés  si 
l’accusé  avait  été  contraint  à conunettre  le  crime,  par 
une  force  à laquelle  il  n’avait  pu  résister  P La  cour  .su- 
prême a consacré  rafficinative  : «Slatiiaiit  sur  les  coticlusions 
proposées  par  M.  l’avocat  général , dans  l’iriiérOt  de  la  loi;  at- 
tendu, qu'eu  ordoriuant  la  position  d’une  question  leiidant  à de- 
mander aux  jurés  si  le  condamué  Sèbe  avait  été  contraint  à 
commettre  le  crime  par  une  force  à laquelle  il  n’avait  pu  l'é- 
.sisier,  la  cour  n’avaii  violé aiictm  texte  de  la  loi  • reieite  etc  n 
An«  du  lOjanv.  1S34.  Sirey,  l.3i.  I, 
cour  d'asiiscs  doit  elle  motiver  l’arrêt  par  lequel  elle  re  - 
jette  la  demande  tendante  à ce  que  la  question  de  légi- 
tînie  de feme  soit  posée?  La  cour  de  cassation  a consacré 
raffirmalive ; «Attendu  qu’il  ré.sultedu  procès-verbal  des  dé- 
bats, qu’après  la  position  des  qiie,süons  par  le  président,  les 
accusé.s ayant  formellement  conclu  à ce  qu’il  filL demandé  aux 
jui-é.s',  par  une  question  spéciale  et  nouvelle,  .si  les  accusés 
n’avaient  pas  agi  en  légilitne  défense  en  repoussant  les  gen- 
darmes qui  avaient  tiré  les  premiers,  la  cour  d’assises  rendit 
arrêt  par  lequel , sans  égard  à la  demande  des  accusés,  elle 
<>rdoima  que  les  questions  resteraient  posées  telles  qu’elles 
l avaient  été  parle  président;  vu  l’article  7,  §2,  de  la  loi 
du  20  avril  ISlÛ;  attendu  que  celle  di-sposiiioii  embra.sse 
dans  sa  généralité,  tous  le.s  an-êis  quelconques  rendus 'par 
la  cour  d’as.sises,  pendant  le  cours  des  débaLs,  et  iioiamment 
ceux  relatifs  aux  droits  et  à la  défen.se  des  accusés;  qu’ainsi 
elle  est  essentiellement  apidicable  aux  demandes  formées  pat- 
un  accusé,  de  poser  des  questions  ayant  pour  objet  iJe  dé- 
pouiller le  fait  de  l’accusaLion  du  caractère  criuiinel,  ou  de 
le  niüdiiier,  ou  de  diminuer  la  peine;  attendu  que  la'loifaii 
un  devoir  aux  cours  d’assi.ses  d’exprimer  les  motifs  de  ienr 
décision,  soit  qu’elles  admettent,  soit  qu’elles  rejettent  de 
semblaljlcs  demandes;  attendu,  dans  le  fait,  que  la  cour  d'as- 
sises du  déi'.artniicüt  du  Gard  , en  rejetant,  comme  elle  en 
avait  le  droit,  la  demande  des  accusés  tendant  à poser  u 
question  de  iégiiime  défense,  et  en  inaiijtetiarit  les  quesii 
telles  qu’elles  avaient  été  projiosées  par  le  président 
point  donné  de  motifs  de  sa  décision  : que  celte  infraction 
d’aiitajii  plus  grave,  que  la  question  proposée  par  les  accusés 
tendait  a dépouiller  du  caractère  criminel  l’acte  d’accusation. 


ne 
ions 
ira 
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ait  procuré  leur  acquittement , si  elle  eût  été  répondue 
ativemeul  iqn'aiii.s!  l’arrêt  dont  il  s’agit,  a fonncllemeni. 


et  aur 
affirmai 

viole  l’article 7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  el  a encouru  la  nul- 
lité prononcée  par  ledit  article  ; casse  et  annule  l’arrêt  de  la 
cour  d’assises  du  Gard,  du  16  décembre  1826 . qui  a prononcé 
sur  la  dénia nde  des  accusés  teudanl  à proposer  aux  juré.s  une 
question  de  iégiiime  défense,  et,  par  suiie,  l’arrêt  qui  a con- 
damné les  deinandrur.s  à la  peine  capitale.»  (Arrêt  du  13 
janvier  1827.  Dali.,  ann.  1827,  1 , 373.  ) Gci  arrêt  est  parfai- 
lemeni  en  harmonie  avec  celui  du  4 octobre  1827;  car  il  juge 
que  les  cours  d'a.ssises  peuvent  rejeter  la  demande  lendaiil  à 
CO  que  la  qiie.stioi)  de  légitime  défense  soit  posée  an  jury, 
comme  ils  peuvent  l’adnieLtre  ; mais  toutes  les  déci,siun,s  jii- 
dici.aires  devant  être  motivées,  c’est  un  devoir  pour  les  coin ’.s 
d’assises  d’énoncer  les  motifs  pour  lesquels  ellc.s  relu.seiil  de 
po,ser  la  question  de  légitime  défense  .sur  la  dencmde  des  ac- 
ciisé.s,  — Ouaiit  à la  démence,  elle  ne  .saurait,  de  inêtuc  que 
la  légitime  défense,  être  posée  en  question  comme  excuse, 
car  lorsque  la  démence  a e.x'isté,  il  n’y  a ni  crime  ni  délit;  ei 
le.s jurés  doiveni , dans  ce  cas,  déclarer  que  l’accusé  n’est  pas 
coupable.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  (pie  la 
cour  d’a.ssises  peut,  sans  violer  aucune  loi,  serefiisei’â  poser 
la  question  de  démence:  cetie  question  se  trouvant  comprise 
dans  celle  de  savoir  si  l'accusé  est  coiipaiile.  'Arrêt  du  9 
sepiemiire  1825.  .Sirey,  t.  26,  i,  449.;  — Si  riimuicide  a été 
commis  en  repoussant  l’effraction  ou  l’escalade  des  murs,  clô- 
tures, evc. , pendant  la  nuit,  il  n’y  a ni  crime  ni  délit  (arti- 
cle327  du  Code  pénal). 

Tel  fait  esl-il  constant  P Le  fait  d’excuse  devait  être  sou- 
mi.saii  jury;  car  l’excuse  u’empêclie  pas  (pi’il  n’y  ait  crime 
ou  délit  : seuiemetii  la  peine  est  moins  considérable;  en  effet , 
l’article  326  du  Code  pénal  veut  que,  lorstpie  le  lait  d’excu.se 
e.st  prouvé,  le  crime  ou  le  délit,  selon  leur  imiKn-lance, 
soient  punis,  au  plus,  de  cinq  ans  d’emprisotmement,  et  de 
.six  jours  au  inoin.s. — I, a cour  de  cas.sation  a jugé  qu’une 
cliarabre  du  conseil  n’avait  pu,  sans  violer  la  loi,  renvoyer 
un  meurtre  excusable  devant  les  iribttriaiix  correctionnels; 
la  cour  s’est  fondée  sur  ce  que  le  meiirir(;  est,  un  crime,  et 
que  le  fait  qui  excuse  un  crime  doit  néces.saireineiit  être 
soumis  aux  juré.s  et.  apprécié  par  eux , aux  lerme.s  de  l’arii- 
cle  339  du  Code  d’instruciion  criminelle.  ( Arrêt  du  30  aviûl 
1829.  Dali , ann.  1829, 1 , ’233.)  — Mais  c’est  le  fait  matériel 
d’excuse  qui  doit  être  soumis  an  jury  : ainsi , par  exem|>le.  la 
qtieslion  ne  pourrait  pas  être  po.sée  de  celle  manière  : tel 
meurlre  est-il  excusable  P 11  faut  la  po.ser  en  ces  termes  r tel 
fait  (admis  comme  excuse  pur  U loi;  est- il  consteuif  P 'Arrêt 
du  16  juin  1815,  Sirey,  t.  15,  I,  196.) — La  loi  du  2-5  juin 
1824  renfermait  plu,sieur,s  niodilicat ions  laissées;!  la  discré- 
tion des  cours  d’a.ssises,  et  qui  avaient  quelque-ioologie  avec 
les  faits  d’excLise  ; cette  loi  aniorisail  les  cours  d’a.ssi.«;cs,  loixs- 
qu’elles  reconnatlraien!  l'existence  de  circonstances  atténuan- 
tes, à réduire  plusieurs  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  ; 
les  dispo.sitions  de  cette  loi  ont  pas.sé  dan.s  le  notiv(*aii  Code 
pénal  modiliéqui  veut  ittêine  que  dans  toutes  les  accusaiioas 
eriniiiicile.s , le.s  jurés  pui.ssent  déclaier  l’exisience  dc.scir- 
coiKsiances  allénnaiites 'art.  31 1 du  Code  d’iiistriielion  cj’inii- 
iieile,  et  403  du  Code  pénal  ). 

340  (I)  Si  l’accusé  a moins  de  seize  ans,  ic  pré- 
sident posera,  à peine  de  nntlilé,  celte  queslioiî  ; — 
L’accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  P 

— — A moins  de  seize  ans.  — Doksthux.  La  question 


de  savoir  si  l’acctoié  est  âge  de  moins  de  seize  ans,  ne 
peut-elle  être  résolue  que  par  la  cour  d’assises  P La  cour 
de  cassation  a établi  l'arfirmalive  ; « Attendu  que  le  Code 
d’instruction  crinnneile  énumère  toute.s  le.s  questions  qui 
doivent  être  soumises  au  jury,  et  qu’il  ne  comprend  pasdans 
cette  énuinératio»  la  question  relative  à l’ége  de  l’accusé; 
atiendu  que,  dans  l’ordre  progressif  des  débats  devant  la 


(1'  jincien  article  abrogé  parla  loi  de  1832.  Ai-t.  340.  Si  l’ac 
ciisê  a moins  de  seize  ans,  le  président  posera  cette  question 
"L’accusé  a-t-il  agi  avec  disccnicmeat  ?» 


a 


Cf  fDE  [)  INhTfîCCTION  CRIMINELLE. 


rniir  J Inr5;qiir.  celte  qnf'Rl ion  fc  préseiile.  elle  doit 

f’  îre  jiïfjèe  prf^aSabtrincnl  l\  ïoiiie  posilioii  ^le  qnesiiotis  i\u 
jury,  ]>üi,sqirc  de  sasolnîiou  dépend  le  poitif,  de voir  8 il  y ^ 
lieu  de  poïNcr  an  }iirv  la  quesimn  de  disceniemeni , dans  le 
ras  prévit  par  l'ariicle  3î0  du  CïKletrinsmiciiori  crinnuc  lie  ; 
que,  par  coiiséqucuî  t e^esl  à la  cour  d^assii^f  s qidîl  apiKuticrit 
excUrsiveiîioru  de  prononcer  mit  Î afïe  de  l^ircusé  qui  se  pré- 
feiHÎ  Aqô  de  moins  de  sci^e  ans;  allendti,  nêainnoins,  f[ue, 
f’orjforijîfïrnejil  à ces  prirnapes ^ la  cour  d'assîses  du  dépaile- 
Oïcnl  fie  la  Torse , en  Taie  cure  de  tonte  preuve  on  docnnieïit 
sur  r%r  de  Arj/ïé-Mane  Ho:;l]i,  el  sur  rarîiailalioii  de  ceL 
aernsé  qu'il  éiaii  tWjé  de  uioins  de  soîze  ans.  an  beu  de  ré- 
soudre elle  jncnie  relie  dilTirullé,  donl  Irjü^enienl  lui  appar- 
tenait, a posé  an  jury,  fpii  l'a  résoliie  népalivenient , une 
question  ainsi  coiu  ne:  c IjCilii  ar.cusé  Rof;hi  élail-il  îi'yé  de 
moîns  de  seize  ans  an  inoiiienl  du  crime?  o afîcndu  qiren  pra- 
rédaîi!  aîiîsi,  la  cour  d*assises  a fonnellemenl  violé  les  rèplf^s 
<i(î  lii  rDiiipélPiicf!  ; pai*  ccs  mollis , el  vu  rarllcic  *308  un  (.ode 
d’hisiriicLîon  ri-iniineile,  rassc  el  aiiüiile  les  déiiiiis,  la  posi- 
lioti  dp.s  quoslious,  la  déclaraluni  du  jury  cl  raiTôl,  de  con- 
ditnutntion  qid  s’en  esl  suivi,  cic.  » f Arrél  du  16  scpieivibrc 
1886.  n.dL , ail n,  1837,  i , 1-j6.  • — Qiie.stio>'.  Bian  que  la 
question  sur  l'âge  de  l’accusé  fie  doice  pas  éli'C  soittnise 
aux  jures,  si  elle  avait  cependant,  été  posée  par  Le  pré’ 
sident  aixc  celle  de  disec  me  nient , et  que  le  jw)''  n’eiU 
(‘ail  qu'une,  seule  réponse  négfdice,  esL-cc  à la  cour 
d'assises  qu’il  appar lient:  de  deteriniuer  la  partie  de  la 
question  sur  laquelle  ei  frappé  la  réponse  du  jury?  La 
fonr  de  ca-ssaiinn  a éiabli  la  nêfî.'Hiye  : « Vu  les  articles  330, 
335  el  336  du  Code  d'iiislr,  ci  im.  ; alieitdu,  qiiV’iistiile  de 
la  qiiesiioii  l'claih^e  à la  culpabilité  du  crime  de  ineitrlre, 
répondue  arfirmritîvenieTil  avec  circonsMiices  aUéitiiaiiles  par 
le  jury,  se  présentait  à résoudre  une  seconde  question  résu]- 
tant  des  débals,  ainsi  rédifïée  ; « A i'époque  du  crime  l'accusé 
éiail-il  ûfjê  de  moins  de  seitte  ans  et,  dans  cc  cas,  a-t-il  afji 
avec  discernement;’ » que  le  jury  y a répondu  iicjïaiivement 
à la  niajoriié  : que  le  défenseur  de  l’accusé  a conclu,  de  cette 
réponse  néî^alivc , que  le  jury  avait  résolu  cri  sa  Faveur  la 
qneslioT!  de  discerneinent  ; ailendu  ([it’ini  doute  sérieux  pou- 
vail  s’élever  de  savoir  si , au  conir.aii'e,  la  répotise  négative 
ne  s’appliquait  pas  exciu.sivemeTit  à la  première  partie  de  la 
rptestioii  : que  le  jury  devait  être  appelé  à résoudre  ce  doute 
cl  s’expliquer  compiélcment  et  catégoriquement  .sur  la  ques- 
tion posée,  conforménipni  à la  loi,  de  manière  à exclure 
toute  ahernaiive  qui  lai.sst'it  la  culpabilité  inrcrlaine;  que  îti 
cour  d’assises  a usurpé  les  ailribulioii.s  du  jury  en  s’en  ré.ser- 
vatil;  la  solution,  puisrpfil  .s’agissait  d’une  question  de  Fail  cl. 
non  de  droit,  et  qu’elle  u’avaît  pas  d’élément  légal  de  solu- 
tion, quant  fl  i’àgc,  dans  les  lerme.s  de  rarticlr;  310;  que, 
dès  lors,  la  répon.se  â la  deiixirme  question  ne  présentait  pas 
de  base  légale,  soit,  à son  acquiMeineiil,  soit  â une  condam- 
Jialioii  ; par  ces  mol  ifs , casse  et  annule  la  réponse  dont  il  .s’a- 
git, et.  par  suite,  de  son  indivisibilité,  la  répou.sedu  même 
jury  .suj'ta  première  el  sur  la  troisième  quesiioii;  casse,  par 
suite,  l’arrél  de  condainnatio»,  etc.  » (Arrêt  du  US  avril 
1836.  Dali.,  ami.  1836,  1 , 242.)  Les  mots  sans  discernemeni, 
ajoutés  par  le  jury,  lorsqu'il  est  êlabli  que  le  mineur  avait 
plus  de  seize  ans,  .sont  sans  effet  légal.  ( l'ofez  l’arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  j”‘ sepleiubre  1826,  cité  sons  l'ai'li- 
clc  335,  ) — CJUF,.sTio!v.  L'arrcl  par  lequel  la.  cour  d'as- 
sises refuse  de  poser  la  question  de  discenienienl,  doii-il 
être  motivéP  i.,ii  coursiiprême  a êlabli  raffinnaiive  : « At- 
tendu que  le  demandeur  avait  reqni.squc  la  qtie.sMoii  de  dis- 
ceniemeni  fdl,  posée  aux  jurés;  que  la  réponse  à celle  niie.s- 
lieu  pouvait  modifier  le  fait  de  l’aecusation , la  culpabiitié  de 
l’accusé  et  l’application  de  la  peine-  que  la  cour  d’assises  a 
rcjeié  la  demande  de  l’accusé;  qu’un  arrêt  quisiatuaii  sur 
la  position  des  questions  n’élail  point  un  arrêt  d’imstniction 
ni  lui  arrêt  simplet  lient  préparatoire , et  qu’il  devait  être  mo- 
tivé; que,  dans  l'espèce , il  ne  l’a  point  été  ; d’où  suit  la  viola- 
tion des  articles  7 et  17  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; par  ce 
motif;  casse,  etc.  » ( Arrêt  du  14  oct.  1826.  Dali. , aiim  1827, 
1,  363.)  Comme  notre  article  veut,  d peine  de  nullité,  que 
la  quesiioii  de  disceniemevil  soit  posée,  le  refus  de  ta  cour  ne 


peut  exi.s|prqu’aulaul.  qu’elle  juge,  en  fait,  que  l’accusé  avait 
plus  de  .seize  ans  lorsque  le  cinmc  ou  le  délit  a étécommb. 

^ peine  de  nid.lilé.  Cette  saiiclioii,  qtte  le  législateur  de 
1.‘î.32  a cru  devoir  apposer  pour  f;3raiitir  l’observation  de 
celle  disposition  , avait  éléatimisc  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  .suprême;  et  Ton  a pensé  qu'il  était  bteu  de  consacrer, 
par  line di.sposi lion  légale,  une  règle  rpte  la  cour  décussation 
avail  été  obligée  de  maintenir  par  plusieurs  arrêts  : touiefoi.s, 
c’est  le  cas  d’ob-erver , avec  un  pair  de  France,  qu’il  y a 
beaucoup  de  eirconsiaiices  où  la  cour  de  cassation  auriule  te.i! 
arrêts  pour  défaut  d’ol)scrvai  ion  de  conditions  imposées  par 
la  loi,  sans  qii’clle  y ait  .spécialement  aliadié  la  peine  de 
nullité;  et  que  lorsque,  plus  lard,  ou  entrera  dans  une 
ilisciissioij  plus  complète  sur  les  réforme.s  il  faire  .subir  à 
notre  léî;isiaiion  criminelle,  il  y aura  nécessité  de  revenir  là- 
dessus. 

L'accusé  a-ldl  agi  avec  d L’ire rneineiil, P Celte  question 
doit  être  soumise  au  jury,  parce  qu’elle  tient  â ia  moraliié  de 
i’acîiou;  il  e.st  clair  que  la  question  de  discernement  u’en  de- 
vi  aii  pasiuoiii.s  être  posée , lors  même  qu’au  momeui  oit  l’ac- 
cusé est  traduit  devant  le  jury,  il  aurait  jilus  de  seize  ans,  s’il 
ii’avail  pas  cci  fige  au  moment  de  l’actioTi,  — L’àge  .avancé 
lie  peut  jamais  permettre  de  po.ser  ta  question  de  discenie- 
nieiit,  car  la  loi  n’a  pas  prévu  ce  ras:  il  donne  simplcmem 
lieu  fl  une  modéralinti  de  peine  (arl.  70  el  71  du  Code  pénal), 
— Ohestio.x.  Le  mineur  qui  a sucroinlfâ,  mais  qui,  d 
raison  de  son  âge,  es!  rendu  à sa  fntniUe,  doit-il  cire 
condennné  aux  frais  P La  cour  de  cassation  a consacré  l’af- 
lirinatîve  ; «Vu  l’article  66  du  Code  pénal  et  rarticle  308  du 
Code  d’iiistniciiou  crimitielle  ; atieiicUi  que  i’iicqiiittemeii!  qui 
est  ordonné  par  le  premier  de  ces  articles  ne  peut  cl  ne  doit 
avoir  pour  effet  f[ue  d’exempter  l'accusé  de  la  peine  afflictive 
el  infamaulc  qu’il  avait  encourue:  qu’eu  protionçanl  cet  ac- 
quiltcmerit,  .à  cause  de  la  Faiblesse  de  sou  Age,  la  cour  d’as- 
si.ves  a le  droil , scion  Ic.s  circonstances,  de  le  remet  Ire  .à  ses 
parents  ou  de  le  faire  élever  et  détenir  dans  une  maison  de 
correction,  pendant  un  nombre  d’années  déterminées;  que 
sa  mise  en  liberté  ou  en  état  de  dcleiuion,  restant  ainsi  aban- 
donnée à la  con.scierice  des  magistrats,  U faut  nécessairement 
en  conclure,  .snivanl  rc.spn!.  et  les  termes  dudit  article  363, 
qu’ayant  éic  déclaré  coiipalile,  le  mineur,  liien  qu'il  soit  re- 
connu avoir  agp  sans  disceritcmcnl , a succombé  sous  l'accu- 
sation portée  coiiti'e  lui  ; qu’il  doit  donc,  de  quelque  manière 
que  la  cour  d’a.ssises  juge  devoir  leser  de  rauiorii.é  ([Ui  lui  ap- 
partient siii' sa  personne , et  lors  mômequ’eile  le  rend  à sa 
famille,  être  oondaniné  aux  frais  occasionnés  par  la  procé- 
dure; que  celle  condanmatiou^  n’est  que  ia  juste  réparation 
du  dommage  par  lui  causé  .à  TFiat , et  qu’il  ne  saurait  en  être 
affranchi,  puisqii’aucune  disposition  expre.ssede  la  loi  tte 
l’en  dispense;  d’où  il  suit,  dans  l’espèce,  qu’en  refusant  de 
faire  droit  aux  réquisiiious  du  niiiiistère  public  sur  ce  point, 
rarrêt  aiiaqué  a raus,seuieut  iulcrprété  et  violé  les  articles 
précités;  eu  coiisétiucnce,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d’assisns  d’Eure- et- i.oir,  le  12  mars  dernier,  mais  seule- 
ment dans  la  disposition  qui  a déclaré  n’y  avoir  lieu  a con- 
daniiier  F. -F.  Delanoue  aux  frais  envers  l’Élat,  etc.  » ( Arrêts 
du  5 jaiiv.eUiii  18  avril  1832.  Dali.,  ami.  1832,  I,  156,208.) 
Voici , dans  le  tnêine  sens,  un  autre  ari'êt  de  la  même  cour  ; 
«V'ti  les  an.  46  du  C.  pénal,  194  et  368  du  C.  d’insir.  crim.;  at- 
leiidu  f[ue  la  condaimiaiiou  aux  frais  ii'csi  point  nue  jirine: 
qu’elle  u’estque  ia  réparation  civile  due  à l’Elnt,  A raison  des 
avances  que  les  poursuites  ont  exigées;  que,  si  l’Age  du  coupa- 
ble  peut  raffraiicldr  de  la  peine  coi'porelle  qu’il  avait  eiicou- 
nie,  il  ne  peul  le  dîspei user  des  réparaiionspécuidaires;  qu’un 
accusé  succombe  , dans  le  sens  de  la  loi , tontes  les  fois  qu'il 
est  reconnu  aiileiir  d’un  fait  puius.sab!e;  aUeiuiu  que , dans 
l’espèce,  .lacques  Ilnbean,  Agé  de  moins  de  seize  ans,  a été 
recoiimi  auteur  d'un  vol  qualifié  crime  ; qu’il  a été  déclaré 
qu’il  avail  agi  sans  disceniemeiii  ; que  l’arrêt  atlaqué  pouvait 
bien  ordonner  qu’il  serait  remis  à ses  parents;  mais,  qo’eu 
refii-saut  de  te  condamner  aux  frai-s,  cet  arrêt  a violé  les  ar- 
ticles de  loisprécité.s;  casse , etc.  » ( Arrêt  du  12  février  1829- 
Dali.,  ami,  1829,  1 , 140.)  — Que.stioh.  Si  la  eliambre  d'ac- 
cusation  est  d'avis  que  t'accusé  a agi  sans  ducerne- 
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incnij  doii-cUe,  néanmoinx , le  renvoyer  da-ani  la  cour 
d’assises!^  L’aflirmaiive  n’est  pas  douteuse;  car  ce  n'est 
qu'au  jiiey  qu’il  appaetieiit  d’apprécier  la  moralité  de  ractioii. 
— Psous  avon.s  vu,  sous  l’anicle  130,  que,  coiifonnéinetii, 
au  nouvel  art.  68  du  Code  pénal,  l’accusé  iljîé  de  moins  de 
.seize  ans  doit,  dans  certains  cas,  être  renvoyé  devant  le  tri- 
butial  correctionnel , bien  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  cous- 
lîttte  un  crime. 

341  ( U En  ioiUe  matière  criminelle,  même  en 
cas  de  rêcidire,  le  présidritt,  après  avoir  posé  lestjucs- 
lion.s  résultant  dtU’acle  d’accusation  ei  des  dêOa/s, 
fwerlira  le  jurYyà  peine  de  nullité , que  s’il  pense,  d /et 
majorité,  tjii’il  existe,  en  faveur  d’un  ou  de  plusicur.s 
accusés  reconnus  coupables,  des  cirvons tances  ailé- 
nannies,  il  devra  en  faire  îa  déclaration  en  ees  ter- 
mes : — C.A  la  majorité  il  y a des  airconstajices  at- 
uténnanles  en  faveur  de  tel  accusé.»  — Ensuite  le 
président  les  (ptestions  écrites  aux  jurés , 

dans  la  personne  du  chef  du  jury  ; et  il  lent'  reinet  tra 
en  même  temps  l’acte  d’accusation,  les  procès-ver- 
baux qui  constatent  les  dé!  ils,  et  les  pièces  du  procès 
attires  que  les  déclarations  écrites  des  témoins.  — 
Le  présidenl  avertira  le  jury  que  son  vole  doit  avoir 
Heu  au  scrutin  secret  (2).  — Il  avertira  également 
les  jurés  que  si  l 'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  « la  simple  majorité,  ils  doivent  en.  faire 
mention  en  tête  de  leur  déclaration.  — I l fera  reti- 
rer l’accusé  de  l’auditoire. 


i.t)  ^Incien  arlicte  ahrogé,  pour  le  second  paragraphe , 
par  la  loi  du  A mars  1831 , el  pour  le  surplus  par  la  loi  de 
1832.  .Art.  341.  I.e  président , après  avoir  posé  les  queslioiis  , Ie.s  re- 
mot  Ira  auv  juré.s  tSans  la  pcrsoriiie  du  otief  du  jury;  il  leur  remet- 
tra en  même  lt'iii|)S  l’acte  d’accusation,  les  procès-verbaux  qui 
conslalcnt  le  délit,  e(  les  pièces  du  procès,  autres  que  lesdéclai'a- 
tioiis  écrites  des  témoins.  Il  avertira  les  jurés  <juc  si  l’accusé  c.sl 
déctarc  coupable  du  fait  principal  à la  simple  majorité,  ils  dotveid 
en  faire  iiientioii  eu  tète  de  leur  déclaralioii,  — Il  fera  retirer  l’ac- 
cusé de  l’auditoire.  — Même  arllcle  (el  avait  été  rédigé 
par  te  législateur  de  1332 , et  abrogé  auJourdUiui  par  la  toi 
du  9 septembre  JS3â.  En  îoiile  matière  criminelle , iiièiiie  en  cas 
de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résiiKant 
<ie  l'acte  d’accusation  el  des  débats,  avertira  le  jury,  à peine  de 
imliité,  que  s’il  peuse,  à la  majorité  de  plus  de  sept  voix . tpi' il 
I sislc,  en  t'aveur  d’nn  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coiqiables, 
tl> s circoiistaiicps  atténuantes,  Î1  devra  en  faire  la  dédaraiioti  eu 
ces  termes  ; « A la  majorité  de  plus  de  sept  voix , il  y a des  cîr- 
t'onsliinces  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé.  « Eiisnilc  le  prési- 
dent remettra  les  questions  écrite, s aux  jurés,  dans  la  t*er.soiiiie  du 
chef  du  jury  ; et  II  leur  remettra  en  même  temps  l’acie  d’accusation, 
les  procès-verbaux  qui  consüitcnt  les  délits  et  les  pièces  du  procès, 
aiilt'cs  que  les  déclarations  écrites  des  témoins.  Il  fera  retirer  l’ac- 
cusé lie  l’audi luire. 

2)  ipi  sur  le  mode  dn  vote  du  jury  au  scrulin  secret , 

des  i3-14  mai  1836. 

Article  rr.EiuER.  Le  jury  votera  par  bulletins  écrits,  cl  par 
.■icrnlius  distincts  els«Lcessif.s,  sur  le  t'ait  principal  d'abord,  et, 
s’il  y a lieu,  sur  l■llacl-llle  tics  circonstances  agf^ravantes , .sur  clia- 
cim  des  faits  d’excuse  légale,  sur  la  question  de  disccmenn  lU , et 
enfin  sur  la  question  des  circouslances  Eitténuantes,  que  le  chef 
du  Jury  sera  tenu  de  po;er  toutes  les  fois  que  tu  culpabi- 
lité de  l'accusé  aura  été  reconnue. 

Sur  iir  fait  priiiçipfil  d^abùrd.  M.  le  rapportiMir  a hi  rlinrnlm’  dni  ih']iiitjt“5  a 
frnt,  J.  tvt  , k‘&  ûljsi  î-s'îitioiis  : * Lu  Cotit*  irjnHimrliun  ci  iuilEiulU; , 

i-n  l’trtlaiu  lu  ktrmc  selon  U'EquelU-  Ipa  jiirta  VAilCE^iir-nt  sui  \e$  t|||i  posues.  ii"a- 

vîiit  [tas  uxpn  iséint’iii  t-vît'/'  ’ lui  voix  rusüt^rtt  jwuviKie^  imifuit  di^  fuis  et  tii  ntt- 

L'ijit  il  üpd'riiliriiiA  stircf,^iv<  ‘î  ([ti'il  y iiur^iiLdc:  II  Iciiij.'^ajt  lEiùnie  douiur  si 

]'■  jirdsldt-nt  du  k rour  lî'yÈStscs  ct+iit  ttriu  de  jïoser  tuie  .sbpiirùc  jjOîjj  le 

Jait  principal^  et  ]n>iu-  rRmuit  rirrûfi.sluncC’ aggry  vanlu  rêsulUnï  dr  l%ictr  d^4i£:i 
th.tn  ou  d«';  délïüti,  rtïmefois,  le  ijesoin  dVinivêr  a üiie  sislutiiuii  claire,  dur  eliacuii 
pùinu  principaux  yu  atrccasitireis  dt  Uaccu.^niéin  , avüit  amenée  ifi  prati- 
>fLiu,  les  pi  é.Mdeiït5  deâ  aj^ise.s  et  U-s  jnrf.ii  à faire  cci  diiÛEictiiMi.-^  la  plupart 
I ta  c*iü.  Le  scrutin  secret  et  par  LuiU'tjji  ffCrit  dc%’ail  faire  désormais  du  cet  ustigt: 

mit.  ïiéctssitt  %ale.  - f'ùY^z,  au  reitu  j suus  J^ii  ticle  ôU  * Uintporlaiilu  cpiirsiiou 
tpicla  noiivcilc  tiijpOïttîon  a fait  iiiÉitrc.  et  nuc  tranclu^  l'ai  rûl  du  S jiiilL  t iâ,'7. 

cErf  du  Jitnr  sarti  tenu  déposer,  toutesies/oif  que  in  cutpabiiAé  dt  dticcu'^é 
tdüra  t'té  reçoit nue^  CcLtc  disposiiioïi  est  une  grtujüe  âméh'jraticni  intmiiuiie  . par 


— - c est  à la  présenle  fîisposiiion  que  coinmencc  ia  série 
(les  ai'ticlcs  du  Code  tnodtliés  par  la  loi  du  9 septembre  1835, 
portant  ; a Ariicle  1.  Les  arlicle.s  3!! , 345  , 346,  317  et  352  du 
Code  d'iii.structiou  criinÎEielle,  sont.  et.  denieureiM.  reciifiés 
ainsi  qu’il  suil.  » Nous  itisérotis  ces  articles  tels  qu’ils  ont  été 
rectifiés  dans  le  Code,  el  uotis  rejetons  au  ba.s  de  chaque  |iap;e 
les  articles  qu'ils  reuiplaceni.  Avant  d’cxtiliquet'  pariictilière- 
nieni  cbaniit  de  ces  articles,  nous  devons  rappeler  la  dîscus- 
.sioii  à la  .suite  de  laquelle  ces  graves  innovai  tons  ont  été  in- 
Irodiiite.s  dans  relie  partie  île  la  législaiinn  (Tinntielle. 

Le  législaienr  de  1835  s'est  propose,  dans  les  réFormes  qu’il 
a apporicrs  aux  articles  pi'écilé.s:  !”  de  faire  descendre  La 
inajorilé  de  buil  voi.\  qtt'exijîeail  la  loi  de  1832,  à ta  inajo- 
l'iié. simple,  c’est-;t-dirc,  à la  iriajoi-ité  de  s<îpr  voix  sur  douze; 
2"  d’introduire  le  vole  secret  dans  la  déclaration  du  jury. 

Pour  oblcuii'  la  mojorilé  simple  ilans  la  déclai'alion  dit 
jury,  ou  ob.sei'vait,  que  les  jugciiieiiis,  en  {îênéral,  étaient 
rcmins  à ia  inajoriié  sinqde,  cl  que  les  ioi.ssoiil  faite.s  aussi  à 
celte  majoiitê;  que  rcx|iéi'ience  avait  appti-s,  depuis  1831, 
que  la  société,  surioul  dans  les  causes  poliLiqucs,  ne  trouvait 
plus  dans  le  jiiiy,  tel  (pi'il  était  itislifttê,  les  fïarauties  aux- 
quelles elle  avait  droii  ; que  les  dériai’atioiis  de  cuifiabilité 
portées  à ia  uiajoritê  stm]ile,  rétaieiit  réelleuient  à deux 
voix  de  tnajortlê,  puisqu’il  fiiEail  sept  voix  contre  ciric|:  tpi’en 
effet,  pour  coiinaiire  les  vois  qui  font  ta  majorité,  il  n’y  a 
qu’une  chose  à voir,  la  (lifCerencc  qui  existe  enlre  ia  mino- 
rité et  la  majorité.  8i  la  première  se  compose  de  cinq  voix, 
il  faut  prendre  le  même  nombre  de  voix  (l;ni.s  la  majorité 
pour  les  annuler  umiuellpfuent , et.  voir  ensiiiie  ce  qui  reste  : 
c’est  ce  produit,  celte  différence,  ce  resunii  de  voix  qui  cons- 
titueront la  vérîlabie  majorité.  Or,  la  différence  de  sept  il  cinq 


L'i  prf^îLnittT  lai,  à rortiaiitiimcc  provisoire  en  diite  du  <)  septembro  t portuni 
rôglempiit  sur  lu  mede  du  A'oredu  Jut  y au  sanitiu  set  rut,  Kii  fnVrt,  Uartialc  3 dr 
cuLce  ordüiiiiiioce  ilifsposüit  en  tiTtnes  t < Si  [a  culptiLilité  de  L'accu^'C:  étnit  re- 
fouiiue,  t*î  qiEit/t  f>ii  pît{sieiir.t  jnrés  deniatideni  que  U question  des  circansifince,\' 
utiL-fàuntites  soit  mise  en  déii^émiioti , il  .sem  f~iiu  ii  en  rgftrcK  nit  toiii'  de  ^cnl- 
tin  , eîCp  + iVmsi  ^ pnr  ceLi  .seul  rpie  Je  silence,  ('rtaît  gardé  toits  Icjî  jurés*  sicr  le'", 
clrcoïfsi^iiices  atnéimaaics  * il  n*y  8v:tlL  aitrune  (im’srion  à poser.  Anji  kurd’litii . 
eVsc  un  devoir*  pour  le  elieftiii  jury,  de  pOfîfe  ly  qiiesiiou  ft  de  fiiirc  voter  le  jury 
sur  Jkvisicïicu  oti  Ici  tnni-i  tisLerice  iU’5  riruonsl^nci.â  ntténuantes  : de  1a  naît  In 
question  .■îiiivnnUu  — Question*.  Si  te  chef  du  jttry  omettait  de  poxer  ta  question  des 
circonstances  nttérniantes , et  ou  phtsieiirs  Jures,  s*  en  apercevant  d t'audience, 

en  Jiisi'fit  i*ohservüfioti  Éf  fa  coi/r*  te  Jury  ttevrait-ii  eîrc  renvoyé  dans  ia  satte  deit 
dèiiùérations  pour  tofer  sur  lu  quesiioa  dont  it  ^agif?  D'îibotd,  il  y a une  prr- 
nilère  distiuctinn  ü IViire  : Ie,'î  jttrés  j écîamcut  coiitre  Uriiiblide  friur  cLef  avant  !r* 
lecture  de  la  réponse  4i  t^accusé*  un  ils  féclti ruent  nprês  ceire  lecture.  Dans  k-  pri'- 
luier  ras  le  verdict  lUélnit  pas  encore  inévoenble  ; il  ii'y  u iittL^ni  inronvétnleitt  u e*^ 
qup  le  jury  soit  renvoyé  ilans  la  salle  tks  détihérntions  pour  stuïnor  sur  las  cïi'Cojts* 
tpiices  aüéiuiautes;  mais  si  le  verdict  a été  lu  à l'accusé,  il  y a pins  de  dilflciihé  r 
pour  souieutr  ijue  le  reovni  ne  saurait  avrdr  lieu,  KtipeuL  invoquer  les  raisQtirje- 
mpiirs  i'Tiiplûyés  pnf  la  cour  de  c+issaiion,  dans  iiit  arrêt  en  iliite  clu  dtcvmkî  e. 

cité  süus  Uiirtirlc  I : mais  nous  croyons  * cependant,  rnpiuinn  C(jiiti\Tîra 
préférable,  parce  que  la  loi  ncmveilÉ»  de  a imposé  au  elicfdiijury  un  devoir 
qui  u'cTcistait  pas  pour  lui  avant  ente  époque  : lorsque  les  jurés  déclarent  que  co 
tlcvoir  n’a  pas  été  ncoomplï,  il  est  tonjaurs  temps  de  J'accoinpliiv  D'autres  dé ci- 
5ion.>î  de  la  cour  suprême  ont  jugé,  d^aillcurs,  que  la  ci  rron  stance  ilt:  la  Eerture  du 
verdict  k rareusé  iiVmpèrEinit  pas  qu^  le  jiii7  ne  pik  éue  renvoyé  dans  la  rlinnv 
hredears  dfdihérrttîons  pour  réparer  une  ornissPtn  'uqiorlnute*  (Arrêt  de  la  coui' 
siiprêiïie  du  â uiars  la'ÎS^  rapporté  sous  J'ariiele  35a.  ) f ir,  ki,  Uoiuissinii  avant 
pour  objet  un  tle.voir  impofié  aiu  clicl  du  itiry,  dans  rintérët  de  Uaccusé,  k renvoi 
doit,  à plus  forte  raison,  êiro  ordonné.  Lctti- ronclu.sloji , an  rc-Ste,  n'iiTi[>liqne  pjis 
rontrndictlün  as'ce  rarrutdu  ?.6  tlécenribrc  car,  a l'éptjqiie  ou  cet  arrêt  a été 

rendu  , le  devoir  n'etant  imposé  au  clitTdu  jury  di-  po^rr  la  queiljoii  de  r îrcanS' 
tances  altéiiuanies , qu'auuint  que  la  position  île  cette  qnesiiori  anruit  été  réclamée 
par  lin  ou  ptusimrs jurés , ou  dcviiU  présumer,  uiu?  Pus  le  verdict  rendu,  qtie  per- 
sonne rdavait  pensé  qidil  en  evikiit  réellccneiit , et  * consétpicrnment . on  u+t  pnn_ 
vait,  plus  lard  * être  admis  dans  la  dciuandc  de  réparer  un  préteiidu  oubli. 

2.  A cet  effet,  chacun  des  jurés,  app'Ié  par  le  ' bef  du  jin-y,  re- 
cevra (leliii  tm  bnllelin  ouvert,  maiaïuèdu  limbrotle  la  cour  dVs 
sises,  et  port.mt  ces  mots.  *S/(/  mon  Itonncfir  cf  ma  coujicimrr 
ma  dcclaf iiitofi  est.....  Il  écrira  a la  suite,  (Ui  fora  écrire  seert*- 
leiiH'iU  i>ar  mi  iurè  de  .son  choix,  le  mol  oui  on  le  mot  non,  mv 
niie  table  (iisposée  de  uianièi'c  a ce  f[ue  persoriiie  ne  puisse  voir  i(f 
vole  iiLSCs'il  au  biilletiii.  il  remettra  le  bulLetin  écrit  el  fermé  au 
chef  du  jui7,  qui  le  déposera  dans  nue  urtic  ou  boîte  destinée  à cet 

usatre 


.i.  Le  chef  du  jury  dépouillera  cbatine  scniliu  en  présence  des 
jurés  qui  pourront  vérifier  tus  bulletins.  — !)  eu  eimsirnera 
sur-lc-cbanip  le  iésultal  eii  margi-  ou  à la  suite  de  la  quesliouj  êstt 
ue  , .sans  néanmoins  exprimer  le  l'ombre  des  suffrago-s,  si  ce  u’est 
lorsque  la  décision  afürmaüve,  sur  le  fail  piâneipal , aura  élé 
piise  a la  simple  majorité.  — La  déclaration  du  jury,  en  ce  qut 
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éifiiit  deux,  la  majoriié  est,  non  d'une  voix,  mais  de  deux 
voix  : et.  l’on  soutenait,  qu’avec  cette  majorité,  il  y aurait  plus 
de  coupahles  purds,  mai.s  qu’il  n’y  aurait  pas  plus  d'in  rincent. s 
condamnes.  (Jn  repoii.ssait  ce.*;  considérai  ions,  en  oliscrvaiit 
que  les  aFfaires  or  dinaires  .sont. . eu  îiétiéral,  .soimii.se.s  à pin- 
sieui'sdetïi  és  de  juHfliniori , et  iinc  les  Ions  peuvent  toujour  s 
être  changées  O U inodifices,  quand  on  les  reconual)  inauvaise.s, 
tandis  f|tj'une  cmiclamnation  à tnori , par  exeiiiple,  a un  cffel 
ijrétjaralde  ; rpt’cri  Anf’,it'terre  fl  tuêine  citez  nous,  avant 
connue  depui.s  la  révoUtl.irni,  on  n’avait  jamais  contiaiuné  à la 
luajorité  .simple;  <iue  la  toiidaintiation  à 1,1  majorité  simple 
était  réclIeiiKUjI.  proiioricée  à une  voix,  piiisqu’A  six  voi.x 
cottiiT  six  l'atxijsé  e.sL  absous,  et,  qu’aiiusi  c’est  uneseule  voix 
qui  l’envoie  à rcciittfaud  ; on  étalilLssaii.  enfin , par  les  calcul.s 
des  probabilités,  qu'i  la  majorité  de  sept  voix  sur  cinq,  la 
po,ssibiliié  qite  le  jury  se  trompe,  est  rj'im  .sur  quatre,  et 
qit’en  admettant,  la  cbiutce  que  l'erreur  soit  favorable  comme 
elle  peut  être  défavoralile,  la  possibiiité  d'erreur,  fatale  à 
l’accusé,  sera  loujoiirs  d’un  sur  liuii , ré.suitai  vériiablemtml, 
efirayanl  ; mais  que  l’on  coutbaltail  par  de  nombi  eiise.s  t:oti- 
.sidéi’aliotis,  et  parliculièrement.  parce  que,  dans  le  doute, 
tout  Juré  acquitte  tiécessaircmenl , et  que  la  majorité,  qui  se 
p7-otioiu:e  pour  racquîliemenl , ne  dinnie  pas  un  verdict  cl’itt- 
nocetice,  mais  qu’elle  Uéclai’c  seulenteni  qu’elle  n'est  pas  con- 
vaincue que  l’accusé  soit  coupable.  Aussi,  ou  niitristrc s'éle- 
vant contre  ces  calculs  de  probabilités,  affirmaii-ii  que  dans 
,sn  pensée  ii  n’y  avait  pas  un  iuiiocenl  sur  dix  mille  ci)3idainné.s. 
Otr  olxservait  aussi , contre  la  mesure  proposée,  qitesi  c’était 
pour  empêcher  des  acquit  i empois  scandaleux  dans  les  procê.s 
j)oliliques  qii’nn  la  propo.sail , il  fallait  du  moins  la  restrein- 
dre à ces  procè.s.  Mais  les  iniiii.sircs  répondaient  qu'on  ne 
jvntvait  pas  avoii'  deux  lois,  l’une  pour  le  jury  cliarJ];é  de 
prononcer  .sur  les  accu-saiions  politiques,  et  l’autre  pour  le 
jury  chai'tié  de  pi'üiiüîicer  sur  les  accusations  ordinaires, 


coticerue  les  circonsl ances  allérmanles,  trexpriniera  le  rÉsiitlal  du 
scrutin  qu’aulaiil  qu’il  sera  affirmatif. 

Qui  pourront  vrnficr  fdj  buth'tifis.  Ainsi  toiil  Juré  a le  droit  de  ('(jiiirnîpr  [’o- 
It^rnlion  du  ^ r n ins|irciant  les  liulletintï  it  piiosinc  sont  lus 

piii  Jf  oherdii  jury  : cc  !M)iiLrü!c  [jorlc  bien  rnit  lijiir  iïLliMriLir  ttiii  stTi  iH  mrtne  tle5 
v(itcs  t|Utir  lit  U)i  vouIèi  inuoEliilir  ; inaiA,  sniis  te  rûiiuôlc ^ le  venltüt.  seiail  totii 
riiiier  a la  rlisetélion  du  eltefijii  jut  y. 

4.  S'il  arrivait  que  dans  le  nomljre  des  bitlletitis  jl  s’en  (rouvAl 
sur  lesquels  aucuii  vote  iic  bit  exprimé,  ils  seraient  complcs 
comme  parlant  une  réponse  (tworaUle  à l'accusé.  Il  en  serait 
lie  niéine  de.s  bulteüns  que  six  jurés  au  moins  auraient  dv- 
ctarés  Ulisîides. 

Comme  portait  une  rvpotts^  fuvorattk  ù l/itrlirlc  4 do  Vo  ni  on  naître 

du  (J  si’pU’iiiln  it  , ptïi  taiL  qut; . .s^il  iin  ivait  tiuc- , dîinü  3c  nuitjjiri'  dci  btilletin.s,  il 
11  oiivtii  .‘iur  IcMpiHs  îiiicnn  vote  tte  lut  fxjjn  imê  , iis  M'i  itiml  tomme 

imrtiinii  une  fiét:otivc  a lu  ^tiu’sikm  |ins6r*  Il  ik'^ultnil  do  rclto  dij9^iOjiE.îijn  » 

i|ut:  loiib'-s  Jt‘4S  fins  <|ijc  lu.  {{ue.'itHtii  fiuskir  uvuiL  [tour  objet  k‘  iaii  priiiciiiul  , Itii  tii  * 
I imsium I A uggi iLViiiites  ou  le  iliseï  riïr-i]ieiit , le  Enill^i'tMj  blimr  f':i|iiivuEjtiL  n une  i t* 
|)ijiisr  d c unipLujl  cii  Hiveur  de  rncciL-it  ; inuis  loriqiie  lu  question  posée 

avftjl  jnuif  obji'I  un  fait  d'exciué  Irgale  tm  litts  (■ircnuhtnnres  ullêiitiunU'.s  ^ le  bulle- 
tin  bktiK’  lüiiiiniu  <'nforeH  dnns  reraSf  une  rr'puoÆc  uègutivc,  il  coinjtiuit  cun- 
tie  rurrnsê:  lu  loi  rumvelle , co nsiicrunt  d’une  iiuinliu'c  alisohie  le  pi  iiiripe  r|ui 
vent  <|tie  le  dnnte  t’interpï été  toujours  eu  lavuur  de  rurensé » d^dde  [jne,  duns 
tùu&  ié.%  CMH  I le  bulU*Li[i  tdmie  seru  cfjiupté  cumme  portant,  une  réptnise  fovoruble 
;i  Ejicrusi'.-. 

^tir  sij  jui  i i au  mùitis  aurahnî  déclarés  iîtiiibles.  cour  iriissisrs  du  Ger»  ]n'tr 
nri  uirêt  ruppudé  dons  lu  finziittt  iks  TntutnauXf  du  iy  déceiiibir  , avait 
IMéiise  que.  le  (iieypu  le  plus  sin'  ot  3e  plus  simyde  de  ronnuLLre  ropiolon  légale  du 
jnic  qui  avuli  écrit  le  bultLUu  iUisibbt , était  de  renvuytir  lés  jui  és  slmts  Ja  salle  des 
ilélibérutiom  pour  1rs  hulletius  déjûérjriU,  élnut  délrqiïs  ^ étiv  de  nuuvruu  pro- 
cédé ù lu  décision  de  lu  questioii  ilu  Ciiil  prfiti  ipul  de  la  cuuse^  nij.\  lertiies  de  droit  j 
mais  cetïe  iiiCsTiie  avait  riuroiivéïiirnt  de  faire  uiinuler  iiii  x^rdiel  qui  ituit  pae- 
lail  quant  aux  ruitres  jiii’^ts  ; ei , d’ailleurs . l'îuUeur  du  bulkiEo  illisilde  poiivuit 
écHie  totit  aussi  mal  son  nunvt-au  liiiltctin:  ki  prévenu  diftposil Ion  assiniile  uu 
bulletin  déclaré  illbible,  prie  sis  juWs  un  inoiiis,  n un  biilEetin  Ulimc,  et.  parup- 
plicntiou  du  inême  pi  iiicipè  , die  veut  qtkil  rompte  coniraie  fuvoi  ablc  û IVcusé.  — 
Question.  Le  Juré  ^ui  ne  juii  pas  lire  a-t-îî  le  droit  dejuptr  si  U MUiin  est  ou  uoit 
iliîsibie?  Uurfirma IL ve  semble  résulter  de  ludismsslruï  qui  u eu  keu  a \n  t liambredcs 
députés;  mais,  comme  l'a  fort  bien  observé  SL  le  rjqiporieiir^  le  juré  qtiî  ncs^oii'u 
pus  lirtvsera  tout  natiirellemenl  disposé  ci  résoudre  lu  qiiesiimi  dans  le  sctis  favo- 
rable ù l'accus6;  puisipic  le  billet  est  uèt  essai  rem  enl  illisible  pour  lui  qui  ne  sait 
pas  lirt\ 

5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin , les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  du  jury. 

G.  La  présente  loi  sera  affichée,  en  gros  caractères , dans  îa  cîiaiii- 
bre  des  clélibéraiious  du  jury. 


parce  que  la  loi  doit  cire  uniforme,  d’aiiiaiit  mieux  que  les 
vices  de  l'insuuiiion  ne  se  font  pas  sentir  seulement  en  ma- 
tière politique , niais  aussi  dans  les  aulre.s  mai iriT.s,  comme 
on  avait  f ti  l’occasion  de  le  faire  remarquer.  D'ailleur.s.  il  y a 
déjà  eu  eu  France  des  jurys  spéciaux  , et  il  a fallu  y renoncer. 

r\nir  obtenir  le  ?’Ole  secret,  ou  disait  que  les  éleciioiis  et 
les  lot.s  elles-mêmes  se  foui  au  sci  uliti  .vecrci:  f[tie  dans  des 
temps  de  troubles  politiques,  siirtmit,  les  mei!leur.s  citoyens 
pe  uvent  .souvent  êlre  iiiflueiurés  par  la  crainle  que  leur  inspi- 
reni  le.s  violences  de  l’e.sprit  de  parti,  et  les  dénonciations 
dont  ils  sont  l’objel  ; on  remarquait  qu’il  n’y  a que  le  vole  se- 
cret qui  pourra  donner  au  juré  le  courage  de  son  opinion  ; 
qu’il  y a de.spoiisine  dans  la  loi  qui  ai'nie  pour  un  jour  un 
lioimnedi!  slaivo  de  Iaju.siice,  pour  en  frapper  pent-èlre  le 
frère,  le  fils  de  sou  ami , de  .son  voisin  , et  le  renvoyer  ensuite 
dans  la  société,  sous  le  poids  de  î’animadver.sioii  que  doit  faire 
naître  la  connaissance  du  vote  qu’il  a éini.s.  On  .sifînalait  en- 
core, dans  te  secret  du  vote,  un  autre  avantage,  relui  qui 
résulle  de  simnilunéilé  de  votes.  .Irnsqu’à  présent,  dtsaîi- 
011,  le  juré  , dont  ta  voix  doit  faire  la  condamuation,  êlail 
effrayé  de  la  responsabilité  fin’il  allait  prendre  sur  lui,  et  trop 
souveni  les  inîéréis  de  la  société  étaient  sacrifiés  à c.eite  vaine 
terreur,  l’ar  le  .secret  du  v ote , ou  n’aura  plus  à redouter  ce 
pusillanime  calcul  ; toii.s votant  srcrôlcinent  cl  îfïtioranl  leurs 
votes  respect  ifs,  aucun  ne  fera  la  condamnation,  et  tous  en 
auront  la  resporisabililé.  Ilan.s  l’opinion  contraire,  on  di.sait 
que , SLipprhner  le  vote  public , c’est  supprimer  véritablement 
la  discussion;  car  le  juré,  qui  trouve  dans  la  loi  le  moyen  de 
s’envelopper  de  mystère,  se  ;>ardei’a  bien  de  trahir  son  se- 
cret par  la  discussion  ; il  se  fjardera  même  de  faire  des  inter- 
pellations dans  le  cours  des  débats  , de  peur  qu’on  ne  préjuge 
l’opinion  qu’il  éinetlra  eu  definitive,  et  paralyser  ainsi  le,s 
moyens  d’arriver  à la  découverte  de  la  vérité,  c'est  frapper 
l’instiuiiioii  an  cœur;  que  supposer  légalement  que  des  ci- 
toyens n’auront  pas  le  courage  de  leurs  opinions,  qtrils  recu- 
leront devant  l'accomplissemeiitd’un  devoir  sucré,  c’est  flélrir 
l’honneur  d'une  nation.  Eiilin  , on  opposait  la  difficulté  pres- 
que insurmontable  d’organiser  le  mode  d’exécitUon  du  vote 
secret  (I). 

Avant  de  commencer  l’explication  de  ce.s  nouvelles  dispo- 
sitions, uon.s  devon.s  rapporter  ici  la  première  question  que 
.son  applicaiiou  a fait  naître. •—  Question.  Ln  loi  du  9 .sep- 
tembre 1835  e.sl-eUe  une  loi  de  procédure  qui  puisse 
s'appliquer  .saiis  réU'oactiailé  aux  fails  qui  ont  eu  fieu 
avant  la  pronmigaiion  de  celte  loi  P La  cour  .suprême, 
adoptant  l’opinion  des  cours  d’assises  de  la  tSeine,  de  la 
domine,  de  la  Uleurlhe  et  de  r.Ain,  a consucré  l’affirmative  : 
« .Attendu  que  riusirucfiou  et  le  jugciueiii  des  affaires  civile.s 
et  crhninelle.s , se  composant  d'actes  successifs,  apparitennent 
à l’avenir,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  eiiiièremcut  consommé; 
qn’ainsi.  sans  blesser  le  principe  de  la  uon-rétroactivilé,  tes 
lois  qui  créent  des  Formes  iioiivelics  d’iii.siruciion  et  de  juge- 
ment, lorsqu'elles  n’ont  pas  autrement  dispo.sé,  règleiii  par 
ces  Formes  et  somuettent  à leur  empire  les  affaires  qui  ii’oiit 
])as  encore  subi  l’épreuve  d'unjugenienl  définitif,  sauf  è soi' 
vre,  pour  l’application  de  ia  peine,  dans  les  matières  criiiii- 
nelles,  les  dispositions  des  Ioi.s  exisiatiics  à l’époque  des ‘ails 
de  la  jiréveulioii,  etc.  » (Arrêt  du  13  novembre  1835,  ch. 
crim.  Sirey,  t 35,1,  910.) 

En  loiite  nudière  crimineUe.  S’il  s'ajïit  d’une  matière 
corrcctiomielle,  déférée  ccpeiidaut  par  la  loi  aux  cours  d'as- 
sises, par  exemple,' les  délits  de  la  pre.sse,  il  ii’y  a pas  lieu  â 
.soiimeitre  au  jury  la  question  des  circo[islaiicesatlé[Uiauie.s: 
mais  îa  cour  elle-même  )>eut  user  de  la  Faculté  portée  dans 
l’article  463  du  Code  pénal.  Ces  priiicipe.s  sont  consacrés  dans 
l’arrél  rendu  sur  la  question  suivante.  — OuiiSTuiN.  Lu  ré- 
ponse du  jury  sur  les  circonst ances  aUénuantes  ne  doit- 
elle  avoir  Heu  qu’en  matière  criminetle  P La  cour  de  cas- 
sation a établi  raffirmalive  ; « Attendu  que  l'article  341  du 

(1)  La  même  loi  du  t)  septembre  1835  rectifie  aussi  l’article  17  du 
Code  pénal.  Nous  donnerons,  sous  cet  arlîcte,  dans  le  Code  pénal, 
le  résumé  de  la  discussion  qu'il  a fait  naïlre  et  les  expHcalions 
qu’il  réclame. 
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procès-verbal  <lcs  dêbais  de  la  omilion  que  le  président 
a donné  aux  jures  l'avertissement,  relatif  aux  clrcon- 
sfa  nees  ailén nan  (es^  en traine-l -elle  l’annulation  de  l’ ar- 
rêt de  lavonrd’assises  i*  l.<i  cour  suprême  a consacré  l’affir- 
innlive:  «Vu  le  paraj^raphe  I de  l’arr.  3D  du  Code  d’iiist.criin.; 
vu  aii.ssi  les  paragraphes  1 el-l  de  l’art.  372  du  même  Code- 
ai  iendu  que  la  {ILsposiiioii  préciiée  du  premier  de  ces  articles 
est  prescrite  à peine  de  nul  lit  c:  aUenclu  que,  lorsque  le  procès- 
verbal  que  le  P, refiler  de  la  coui'  d’assi.ses  est  (enu  de  dresser 
de  la  séance,  aux  lermes  dudit  article  372,  ne  constate  pas 
Cormcllctneni  racconipüssement  de  celle  fonnalité  substan- 
lieilc,  etleesi  léfialenicut.  réputée  avoir  été  omise:  et  al  tendu 
que,  dans  l'espèce , le  procès-verbal  des  débats  auxquels  le 
demandeur  a été  .soumis,  ne  déclare  nullemeiil  que  l’avertis- 
semeutdoiiL  il  s’agitait  été  donné  aujui'y  par  le  président  de 
la  cour  d’assises  ; d’oii  la  violation  du  susdit  article  311  ; 
casse,  etc.»  (Arrêt  du  21  septembre  IS32.  Sirey,  t.  33,  I, 
3l2.)  — (JuESTiow  Ccl  avertissement  se  tronved-il  dans 
le  fait  énoncé  an  procés-verhal  des  débats  que  (c prési- 
dent a prévenu  les  jurés  que  leur  décision  contre  l'ar- 
çasc  et  celle  sur  V existence  des  cirronslanccs  atté- 
nnanfes  se  formeront  d la  majorité!^  I«a  cour  suprême  a 
établi  la  négative  ;«  Vu  l’article  341  du  Code  d’iiisirnciion 
cnminelle;  attPtuUi  que,  dans  l'e-spèce,  le  procès-verltal  des 
débats  S8  borne  ê énoncer  textuellement  que  le  président  a 
prévenu  les  jurés  que  leur  déci.sion  contre  l’accusé,  et  celle 
.sur  l’existence  des  circonstances  atiémiantes,  se  formeront 
à la  majorité  de  pins  de  sept  voix  , et  que,  dans  l’im  ou  l’autre 
ca.s,  leur  déclai'aiion  constatera  celte  majorité,  à peine  de 
nullité , sans  que  jamais  le  nombre  de  voix  puisse  y être  e.x- 
priiné  ; aitcndu  qtie  ravertisseinent  donné  dans  les  lerine.s 
ci-dessus  rapportés , consigné  au  procès-verbal  des  débats, 
constate  seulement  !’accoinplis.semeiit  des  prescriptions  de 
l’article  347  du  Code  d'instruction  crimiueile,  relativement 
au  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  la  majorité  du 
jury  contre  l’accusé,  et  celle  exigée  aussi  par  ledit  article  sur 
l’existence  des  circonstances  atiénuanles,  mais  qu’il  ne  prouve 
pas  que  le  président  de  la  cour  d’assises  ait,  en  conformité 
et  suivant  le  vtt*u  de  rariicle  3il  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, expreS-séineut  averti  les  jurés  du  devoir  qui  leur  est 
imposé  par  la  loi,  d’examiner  s’il  y a des  circonstances  atté- 
nuantes, et  d’en  déclarer  l’existence,  si  telle  est  leur  convic- 
tion ; attendu  que  celte  omission  a pu  porter  préjudice  à l’ac- 
cusé, et.  que,  d’ailleurs,  l’accom plissement  de  cette  foi  tnaliié 
e.st  prescrit  par  l’ar  ticle  précité,  à peine  de  nullité  ; d’oii  il 
suit  que  son  iJ)ol)servatioii  en  constitue  la  violation  ; par  ces 
motifs,  staluanlsur  le  réquisitoire  du  ntinisière  public,  casse 
et  annule  les  débats  (|in  ont  eu  lieu  devant  la  cour  d’assises 
du  département  de  la  Vienne,  le  12  amU  dernier,  et  la  con- 
damnation qui  s’eu  est  suivie  contre  .ïacque.s  Uesforges.  » 
(Arrêt  du  12  septembre  1833.  Dali.,  aiin.  1835,  l,  118.)  f^oir, 
dans  le  même  sens,  deux  autres  arrêts  de  la  même  cour,  l’on 
du  3 juillet  1834.  Sirey,  t.  31,  I.  740;  l’autre  du  21  janvier 
1833.  Dail. , aiin.  1833,  l , 178.)  Mais  il  seraiisalisfaii  au  vieil 
de  la  loi , si  le  procès-verbal  constatait  que  le  president  des 
assises  a rappelé  aux  jurés  les  dî.sposiiions  des  articles  315  et 
317  du  Code  d’instruciiori , comme  le  juge  l'arrêt  suivant: 
«iSur  le  moyen  tiré  d’une  violation  de  Tari  ici  e 311  du  Code 
d’instruction  ciiminelle;  aiiendu  que  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que  le  président  des  assises  a rappelé  aux  jn- 
ré.s  les  dispositions  des  ariicles  345  cl  347  du  même  Code:  que 
l’article  345,  dans  sou  n'’  5,  en  parlant  des  devoirs  imposés 
au.x  jurés,  dît  en  termes  formels  ;«  S’il  pense  ( le  jury  ) que 
des  circoiistances  aiiémtanies  existent  en  faveur  de  raeeusé , 
il  di[’(i . Oui,  il  y a des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l’accusé;»  que  l’article  347  du  :nènïe  Code,  alinéa  2,  porte  ; 

« Elle  se  forme i‘a  (la  décision  du  juryjà  la  iiiéine  majorité  de 
sept  voix,  sur  l’existence  des  circoiistances  atténuantes;  » 
qu’il  eu  résulte  que  le  jury,  dans  l’espèce,  a été.sufSsannnent 
averti  du  droit  qu’il  avait  de  déclarer  des  circonstances  atté- 
nuantes, eide  quelle  manière  devait  être  manifestée  celte  dé- 
claration ; qu’ainsi  les  prescriptions  de  l’article  341  du  même 
Code  ont  été  observées;  rejette,  etc.»  (Arrêt du  27 juin  1833. 
Dali.,  ann.  1833, 1,  .381. J — (Juestio.v.  Le  présUlenl  de  ta 


Code  d’instruction  crimîneiie,  n’imposant  l'obligation  rela- 
tive aux  circonstances  atiémiantes  qu’en  matière  criminelle, 
ce.s  expressions  excluent  les  affaires  simplement  correct ion- 
iielies;  que  cela  résulte  encore  de  l’article  163  du  Code  pénal, 
d’après  lequel  raitétiiiation  de  la  peine,  lorsqu’il  y a des 
circonstances  atiémiantes,  déclarée.s  par  le  jury,  ne  s'appli- 
que qu'aux  pciiie.s  eriininelles  : le  dernier  paragraphe  de  cet 
article  lais.sautaux  tribunaux  correclioimclsle  soin  d’appré- 
c'tcr  les  circonstances  atténuantes,  lorsqu’il  ue  s'agit  que  de 
délit;  que  le  président  de  la  cour  d’a.ssLscs,  en  avertissant  les 
jurés  qu'ils  n'avaîcnt  pas  A rerlierdier  s’il  exï.slail,  dans  la 
cause,  des  circonstances  atténuantes,  ii’adoncfaitqu'iiiier- 
préter  jusiemeul  la  loi:  rejette , etc. » (Arrêt  du  17  oct.  1832. 
.■Sirey,  t.  33,  1, 038.)  Il  résulte  de  là,  que  si  les  jurés,  par 
leur  déclaration , ont  réduit  un  fait  à la  qualité  de  simple 
ilélit , par  e,\emple,  s’il.s  ont.  prononcé  négaiî veinent  sur  les 
circonstances  aggravâmes  du  fait  de  soustr’aciîon  , ce  fait  ne 
coiistiluaiiî  plus  qii'iiti  simple  délit  correctionnel,  puni  par 
l’article  401  du  Code  pénal , iis  peuvent  bien  répondre,  s’ils  .le 
'eulenl , sur  les  circouslnuces  a Itén liantes,  mats  leur  décla- 
ration re.ste  alors  sans  effet  légal,  car  les  J ufifes  étant  maîtres 
en  matière  correcLionuelle  de  reconnaitre  ou  de  ne  pas  recon- 
naître les  circonstances  atténuantes,  pourraient  n’avoir  aucun 
égard  à la  déclaration  des  jurés  sur  ce  point.  C’est  ce  que  juge 
encore  la  cour  suprême  dans  l’espèce  de  la  question  suivante. 
— OüESTioji.  Lorsque,  par  suite  de  la  déclaration  du 
Jiirr,  l’accusé  ne  peut  éire  passible  que  de  peines  correc- 
tionnelles, le  jury  peiU-ii  déclarer  qu’il  existe  des  cir- 
constances atiénuanics  ? —T  OüE.STioK.  La  cour  d’assi- 
ses csl-e.lle  liée  par  cette  dcclaradon?  La  cour  de  cassation 
a jugé  afSrmaiivetneiit  la  première  question , et  négativement 
la  .seconde  : « Vu  les  articles  311  et  342  du  Code  d’instr.  cri- 
minelle, et  463  du  Code  pénal;  et  attendu  que  A.  Mercier 
était  iKHirsuivi  devant  la  cour  d’assises  d’Indre-el-Loire,  pour 
un  fait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante  (xml  avec  ef- 
fraction); que,  dés  lors,  le  président  de  la  cour  d’assises  a 
dd  donner  au  Jury  l’avertissement  prescrit  par  l’article  311 , 
et  que  le  jury  a pu  régulièrement  déciarer  l’existence  de 
circonstances  at te n liantes  en  faveur  de  l’accusé,  quoiqu’il 
résultât  de  l’ensemble  de  ses  réponses  aux  questions  qui  lui 
étaient  soumises,  que  Mercier  ne  pouvait  être  passible  que 
(le  peines  correclioiuielles;  qu’en  effet,  d’après  l’article  .342 , 
le  jury  ne  doit  pa.s , en  pensant  aux  dispositions  de  la  lot  pé- 
nale, considérer  les  suites  que  pourra  avoir  sa  dcclaralioii  par 
rapporta  l’accusé;  attendu,  d’une  autre  part,  que  la  cour 
d a.ssises  n’cialt  pas  liée  par  la  déclaration  des  circonstances 
atténuantes , faite  par  lejury,  et  obligée  de  prononcer,  aux 
iptines  de  1 article  463  du  Code  pénal,  une  peine  au-dessous 
de  six  jours  de  prison  et  une  amende  au-dessous  de  seize 
fiaiics;  qu  en  appréciant  elle-même  les  circonstances,  et  en 
pronoinant  contre  Mercier  une  condamnaiioii  de  trois  armées 
d empi  isoiuieiueiit  et  une  amende  de  seize  francs,  la  cour 
d'a.ssises  d'Indre-et-Loire  ri’a  fait  qu’user  du  droit  que  lui 
dormait  l’article  463  précité;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  S mars 
18.33.  Dali.,  ann.  1833,  1 , 298.) 

Vcnie  en  cas  de  récidive.  Si  ou,  n’avaîl  pas  ajouté  cette 
disposition  , nn  aurait  pu  croire  que  dans  ce  cas,  nom-  ainsi 
Une  exceptioimei  (art.  56  et  suiv.  du  Code  pcnalj,  il  n’y  au- 
rait pas  lieu  de  poseï  au  jury  larjuesiion  de  circonstances  ai- 
lémianies. 

£/  des  débais.  Les  questions  résultant  des  débats  sont  po- 
sées conformément  à l’article  338. 

Avertira  lejury,  à peine  de  nullité.  Remarquez  bien  la 
différence  de  cet  aveilissement,  relatif  à la  déciaratîm!  des 
cireonstance.s,  av'ec  I avertissement  que  doit  égaleiiieni  don- 
ner le  président  au  jury , que  son  vote  doit  être  au  scruliu 
secret.  Ce  premier  avertissement  doit  être  donné,  d peine 
de  nullité  : celle  peine,  au  contraire,  u’e.st  pas  al  tachée  à 
1 omission  du  second  avertissement  ; la  raison  de  cette  diffé- 
rence est  sensible  : le  premier  avertissement  est  dans  l’intérêt 
de  1 accusé,  auquel  il  e.si  favorable,  en  rappelant  aux  jurés 
les  moyens  d’adoucir  la  sévérité  de  leur  verdict;  le  second 
( St  dans  hniéret  uniquementdes  jurés,  et  il  a par  suite  beau- 
coup moins  d importance.  - Ocestiun,  l’omission  dans  le 
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ronr  il' assises  ne  peut -il,  xant  cxcè'!  ife  pouvoir,  poser 
une  question  reifitive  oux  circonstanrcs  fdténiiatües 
La  cour  de  cassalioii  a cf>n''acrê  raffirrnalîvc  ; tr  Alieudu.  sur 
l’art.  ;i1i  du  Code  d’itiMnjrtioii  criuiitsclle.  qiiVii  Faisant  un 
devoir  an  préKiflcni  de  la  rniTr  d’assises  d’avertir  le  jury  de 
la  Facttlidque  la  lui  accorde  de  déclarer  (in’il  existe  dans  la 
cause  des  ctrconslanrcs  atieiinartîf's  (Ut  l■a^^eur  des  3t‘CLisés  , il 
lie  l'autorise  pas  à lui  .soumet ire  sur  cet  objet  une  quesiioti 
spéciale,  la  loi  ne  vmilaiit  l'orut  provoquer  la  déclaralion  des 
jurés  sur  revislenc?  des  circoiisianees  alténiianlcs:  cl  attendu 
aiie,  dans  rcspécc,  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  sVrsi. 
poiiit  bonui  à dotifur  au  jury  ravertisseineiil  prescrit  par 
l’ai'iicîc  pi'écilé,  mais  a posé  une  tpiestion  relative  au.x 
c;ramslaiiccsailéiuiruiP‘s  ; qu'il  a ainsi  fausscmeiiL  inlerprêlé 
cl  appliqué  les  rü.sposiiions  ditdit  article,  et  commis  un  excès 
de  pouvoir:  casse,  dans  ritiîcréi.  de  la  loi seiilemeni , !a  ques- 
tioii  et  la  réponse  ainsî  que  l’arrél  qui  s’en  est  ensuivi , etc.  » 
(Arrêt  du  tJ  aoUt  Sirey,  I.  3o,  1,  159.)  .Mais  la  cour  su- 
prême a jufïéen  inêiiie  leinps  que  la  position  iiar  le  présideiil. 
de  la  qiiesiioii  relative  aux  circousiam  e.s  (lUétmanies  iiepettl. 
offrir  un  moyeu  de  cassation  en  fii\eui' de  l'arcusé:  «At- 
tendu, qu'en  posant  au  jury  la  qiiesiioii  relative  aux  circon- 
stances aiiéiiuantes.  le  iircsklcnt  de  la  c-mr  d’assises  de  la 
iSeinc-lnferieure  a excédé  ses  pouvoirs  et  rausscmeid  îiiler- 
prété  rarlicie  3Î1  du  Liîde  d’instruciiou  criminelle,  mais  n’a 
pas  imi  aux  intérêts  de  raccusé,  qui , au  conlraîre  , a proülé 
liar  la  dimiijulioii  de  sa  peine,  des  circotislanccs  altétiuaiiles. 
dont  rexisiciice  a été  rccontiue  par  le  jury  ; aneiidii , iiéan- 
iiioiiis,  qu'il  ti’ya  pas  de  pourvoi  de  la  part  du  ministère 
public  i>T'è.s  la  cour  d’assises  ; casse , dans  rifilérél  de  la  loi,  la 
position  des  (piestiims  soumises  au  jury,  e!  ccqui  a suivi,  etc.» 
(Arrêtdu  17  aoitl  lS32,  Üall.,  ann.  1332,  1, 4U1) — Ouestio?;. 
J/avertissemeni  prescrit  par  noire  arlide , quoique 
donne  d’une  manière  implicile,  est-il  suffisanl  si  les 
jurés  oui  reconnu  des  circonstances  aiténuantes  P La 
cour  de  cassation  a élabli  rafllrmative  : « Staïuaiit  d'abord 
sur  le  yiourvoi  d?  la  demanderesse,  et  ensuite,  sur  les  conclu- 
sions du  miiiisLère  public,  teiidatii  S la  cassaiioiide  rarret, 
par  le  motif  que  le  président  ii'auraiipas  suffisainuierit  donné 
aujuiy  raveriissemeut  prescrit  par  l'article  311  du  Code 
d’iusii'uetioii  Ci  tmiiiclle , relaiivemeiii  aux  circousianccs  atié- 
iiuaiiics;  » ailfudu , d’une  part,  que  le  président  a averti  les 
jurés  «que  leur  décision  devait  se  Former  contre  l’accusé,  à 
la  majorilé  de  plus  de  .sept,  voix,  et  qu’elle  devait  se  formiT, 
:'i  la  même  majoriié,  sur  tes  circousiaiicos  altêniiaiiics;  » et 
allemin,  d'une  autre  pari,  que  les  jurés  «ont  décidé  qu'il 
existait  des  circonslaiiccs  atiéuuanles  ;»  d'oii  il  suil  que  l'a- 
vei'lîssemeiit  prescrit  par  l'article  311 , (pioiqu’i!  n’ait  été 
donné  aux  jurés  que  d’une  manière  implicite,  leur  a néan- 
moins é'é  donné  suiiisammeiit,  puisqu’ils  l’ont  eu  effet  exé- 
cuté dans  h-ur  déciiratiofi  : rrjeltc,  etc. « {Arrêt  du  20  mars 
1833-  ]>:ill.,  anii.  1833,  I,  327.)  — depuis  ta  loi 

du  13  mai  1830  ifiiî  IntfHfse  au  chej  du  juiy  VobUgaiion 
de  poser  la  question  ifes  circoiislances  attétmanles,  le 
président  de  la  cour  d’assises  doii-d  aucvHr  le  jury  de 
rexistenee  <te  tu  lie  ilisposUion  nouvelle  P La  cour  su- 
prême a consacré  la  négative  :«  Attendu  que  la  loi  du  J3  mai 
i83C  renferme  les  règles  auxquelles  les  jm‘é.s  doivent  se  con- 
former lorsqu'ils  sont  eu  délibéralioii  ; mais  qu’elle  ne  réaf}'il 
pas  sur  les  débal.s  et  ii’a[jporie  aucune  inodilicaiion  atix 
averlisseuieiils  que  le  président  de  la  coût'  doit  dotnici'  au 


jury,  en  vertu  de  l’at  licle  311  du  S iode  d'instnictiou  erhni- 
nelte,  pic.»  (Arrêt  du  l*"' juillet  1837.  Journal  le  Droit  du  8 
juillet  1837.)  — (JlI'Stion.  Lorsque  ks  jurés  sotd  appelés 
à prifiionccr  sur  une  affaire  qui  est  simplcmenl  correc- 
tionnelle, le  président  de  la  cour  d'assises  peut-il  les 
prévenir  qifils  ne  doivent  pas  redtereber  s’il  existe  des 
(.‘(/•cf>/(.v/rtff.ce.v  uUéuuantes P La  cour  de  cassation  a établi 
raffirmalive  dans  l’arrêt  du  17  octobre  1832,  rapporté  plus 
liaul,  A plus  foi'le  raison,  l’aiTél  de  condamnation  est-il  â l’a- 
bri de  toute  censure,  si  le  président,  dans  ces  sorte.s  de  ma- 
tières , n’a  donné  aucun  avcrti.ssemcnt  sur  le.s  circonstances 
atténuantes,  connue  le  ju^e  l’arrêt  suivatu  de  la  inêiiie  cour  : 
U Attendu  que  l’article  311  du  Code  d’instruction  criiuiuelle. 
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rapproché  de  l'arltcle  163  du  Code  pénal  qui  étalilit  .son  modi' 
d’exécution , u’ordoime  au  présiilcnt  de  la  cour  d’assi.ses  d'a- 
vertir les  jurés  de  déclarer  s’il  y a des  circonstarice.s  aiié- 
uuatites,  que  pour  les  faits  qualifiés  crimes,  emportant  des 
coiidainiiai ions  h des  peiiiesaflliciive.sou  iiifamautes;  qu  il  ira 
aucun  rapport  avec  les  délits  correclioniiels.  » (Arrêt  du  11 
aoiM  1832.  Dali.,  ntm.1833. 1.  27..'  l’onr  combattre  l’opinion 
consacrée  par  cet  arrêt,  on  raisouuait  ainsi:  L’art.  163  du  Code 
pénal  porte  qu’eu  matière  correct  ioimelle,  le  iribimal  pourra 
déclarer  qu’il  existe  des  circonstances  a!  léiiiiatil, es  ; d’uu  3UIi> 
côté,  l'art.  311  du  C.  d’itislr.  crim.  dispose  qii’eti  Loutemaîiêre 
criminelle , le  présitlcnl  domiera  aux  juré.s  I averlisscnient 
dont  il  vient  d’être  question.  Dans  ce-s  expi'e.ssiori.s,  en  toute 
matière  criminelle,  sont  nécessairement  comprises  les  üF- 
faires  de  petit  comme  celles  de  fïrand  criminel.  C’est  ainsi 
que  la  cour  de  ca.ssatioii  a elle -même  îiiierprélé  Icc  expres- 
sions «//'mrci  criminelles,  que  l’oti  trouve  dans  la  loi  du  ?j 
thermidor  an  vi,  qui  permet  aux  tribm;anx  de  siéger  les 
jtjurs  fériés  pour  l’expédition  des  affaire.s  criminelles;  c’est 
aussi,  dans  ce  sens  , que  la  cliainbrc  de.s  pair.s  a interprété 
l’arliclede  la  Chark:  qui  dispose  qu’en  matière  criminelle  un 
pair  de  Erance  n’est  justiciable  que  de  la  cour  de.s  pairs.  8i 
l'on  re-streignair  l’article  311  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle anx  affaire.s  de  grand  criminel,  il  eu  ré.su  lier  ait  celte 
con.sét|ueTice  clioqiianle , que,  lors(|U’il  .s’agirait,  d’uu  délit 
soumis  au  tribunal  cori’eciiotmel , ou  d’un  crime  déféré  à la 
cour  d’a.ssises , le  pré vc ou  on  l’accusé  pourrait  iiivociiier  le 
bénéfice  des  circoii.siatices  attéDuantes,  et  que  ce  bénéfice 
ne  serait  refusé  qu’aux  seuls  délits  de  la  presse  ou  délits 
politique.^  de  la  compétence  des  cours  d’assises , délits  qui 
cependant,  par  leur  ualiirc,  supposent  bien  moins  de  per- 
versité. » 

d la  majorité,  l/ancicn  article  311  modifié  en  1832. 
porte  : « Que  s’il  pense,  & la  majorité  de  plus  de  sept  voix: 
ce  sont  ces  derniers  mots  qui  oui  été  retranchés,  la  loi  de 
1835  se  conteuiaut  aujourd’hui  de  la  simple  majorilé , c’esl- 
à-dire  de  sept  voix  sur  douze.  11  faul  rappeler  ici , pour  rassu- 
rer l’iiumaniié,  tiii’alarmc  eu  général  l’incertiiude  des  juge- 
inciil,s  des  hommes,  qu’il  y a,  en  effet,  une  grande  différence 
entre  les  sept  voix  qui  condainneul  et  les  cinq  qui  ne  con- 
damnent pas  : les  premières  affinneni;  ce  sont  des  convic- 
lioiis  toutes  formées,  et  qui  u’admetieni  pas  le  douie;  les 
autres  u’affirmenl  qu’une  chose,  c’est  qu'elles  ne  sont  pas 
convaincues;  elles  ne  disent  pas  que  l’accusé  n’a  pas  commis 
le  crime,  mais  seuleineni  qu'il  ne  leur  est  pas  démontré  qu'il 
eu  soit  coupable.  La  différence  est  tmmeii.se,  surioiil  dans  un 
temps  où  l’on  trouve  des  lioimiies  qui,  d’avance,  ont  pm 
leur  pai'li  de  ne  jamais  condamner. 

Des  circonsiances  aticniumies.  Le  législateur  de  1832  a 
introduit  par  cette  disposition  nouvelle,  dans  les  affaires  du 
grand  criminel,  la  faculté  d’altéiiualion  que  l’art.  163  du  t.. 
pénal  ouvre  pour  les  matières  correct iounelles;  mais  il  y a 
cette  immense  différence  entre  les  deux  cas , que  l’apprécia- 
lion  desciscoiistancesatléimanles  est  dans  le  cas  de  l'art.  163, 
confiée  aux  juges,  tandis  qu’lci  elle  estal):uidonnée  au  jury  : 
cette  innovai  ion  touche  h 1’e.ssence  même  de  rinstiintion  du 
jtiry,qni,  aux  icrnies  tlè  l’article  312,  manque  à son  prC" 
iuier  devoir,  lorsqu’il  examine  les  suites  de  sa  déclaraiion  . 
quant  à la  rigueur  delà  peine  qui  devra  être  appliquée:  il 
sera  inaimenanl  naiurclletucnt  cnlralné  ft  cel  examen  pom' 
se  décider  à donner  ou  à refioser  sa  déclaraiion  sur  les  cir- 
cousianccs altéiiuautes,  et  faire  abaisser  en  conséquence  et 
même  changer  la  peine  (nouvel  art,  463  du  Code  pénal).  t*fSt 
romnipoieiice  îanl  conlcsléedu  jury,  enfin,  qui  lui  est  don- 
née légalement  aujourd'hui  dans  des  îei mes  liniilévS,  il  esi 
vrai;  ces  inconvénients  u’ont  pas  dil  cependant  arrêter  le  lé- 
gi.slaieur;  on  a remarqué,  eu  effet,  que  le  jury  recule  pres- 
que toujours  devant  le.s  conséquences  de  sa  déclaration  : In 
disposition  nouvelle  fera  disparaître  ces  pieux  parjures, 
au  moyeu  de.squels  un  fait  clairement  élabli  élalt  nié  par  le 
jury.  Ou  ne  verra  plus  le  jury  forcé  à opter  entre  l’iinpiinite 
et  une  peine  qui  lui  pat  aisbail  excessive  et  qu'il  ne  pouvait 
alléniier,  comme  dans  les  cas  de  fausse  monnaie , d’incendic- 
consacrer  i’impuiiiic  ; on  ne  ie  verra  plus,  s’emparaüt  d'ac- 
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ciisaiions  siibsiiliaircs,  réduire  le  meui  lre  à des  coups  ou 
blessures,  rîiifanlicide  ù mi  liomîcide  par  iiiipriuirnce , la 
Îjaii(|i!eroii!e  rraudulettse  i une  Swnqiieroiue  simple,  et  opé- 
rer ainsi  des  anémiai  ions  de  peines  liors  de  tonie  proportiou 
avec  les  circonstances  atiéiiuautcs.  Le  Tumveaii  sysiêirie 
remédie  à ces  inéfîalilés  de  la  répression,  à ce.s  brusques 
alleriialives  d’excessiie  sé^ériic  et  d'excessive  iiidulîft’iice.  11 
admet  la  Rradalioii  et  la  mesure,  ei  par  là  il  se  plie  iiierveiî- 
leiisemcîit,  iiou-seulement  à la  diversité  des  nroonslances , 
mais  encore  à la  variélc  des  lieux  et  des  nueurs.  i/acl mission 
des  rircoiisiances  atténuâmes  rectiliera  les  erreurs  iiiévitaijies 
d’une  cla.ssilicatiou  yciiérale.  Tel  vol  est  qnnlifté  aux  yeux 
de  ta  loi , (jiii , dans  une  iiypoilièse,  tiomiée',  n’a  pas  plus  de 
f^ravilé  qu'im  vol  .v'/m/>/c  .*  ici  lioiiiicidea  les  caraelên  s d'iiti 
assassinai  , qui  cependant  iic  révolte  pa.s  la  consciem’e  |ilns 
qii  un  autre,  ele.  Kufiii , pour  jusiifier  celle  nouvelle  aliribu- 
tion  conférée  an  jury  , ou  a remarqué  que  la  loi  la  lui  dorme 
déjà  pniir  les  lâils  d’excuse,  tics  laiis  ne  sont  autre  clioseque 
des  cireonsiances  attémiantps,  qui  opèretil  de  plein  droit  une 
dimimilion  irês  considérable  sur  la  peine  : à la  vérilé,  les  faii,s 
d’eveusesont  définis  par  la  loi,  tandis  que  les  eiiTotisiauces 
aüémiaiites  ,soiil'  abandonnées  à l’appréciai îon  illiiiiîtée  tlti 
jury;  mais  tout  ce  qui  résulte  de  eoiic  difléreiice,  c’est,  que 
le  pouvoir  nouveau  qu'on  ini  confère  est  plus  étendu  , .sans 
éire  d’une  autre  nature  que  celui  qu’il  possède  déjà. — Les  cir* 
constances  attciuiantes  sont  ordinairement  tirées  de  ràjje,  du 
sexe,  des  liens  de  famille,  du  miiiinie  iutéréi. , des  rappoiis, 
efl  un  mot,  entre  le  coupalde  et  sa  vietline,  le  crime  et  son 
olijet. 

A laniajorilé,  àlème  rciraneliement  ici  que  pins  haut, 
des  mots  : de  plus  de  sept  mnx.  ’ 

IL X a des  circonslunces  aUétuiantes.  La  nouvelle  loi 
est  plus  favorable  que  l’aucieime,  eu  ce  qui  concerne  les  cîr- 
conslances  aiiéimantes  ; car  autrerois  il  làillaif, , pour  l’admis- 
sion des  circoiisrances  aiiénnaiiics,  comme  pour  la  coudain- 
nation,  une  majorité  de  lndt  voix  ; de  sorte  que,  si  ces  cir- 
constances netaieiit  admises  que  par  sept  voix,  elles  étaient 
repoussées  ; aujourd’hui  il  suffit  de  sept  voix  pour  l’admis- 
sion des  circonstances  aifénuaiitcs  ooimiie  pour  la  condam- 
nation. !t  esl  clair,  an  resie  , t|ne  l’irréfïiilarilé  par  laquelle 
les  jurés  déclareraient  qu’il  n’y  a pas  de  circonstances  atté- 
nuantes, ne  vicierait  pas  le  verdict  ; cette  déclaration  à la- 
quelle le  léjpsiateur,  il  est.  vrai,  a préféré  le  silence  des  jurés 
dans  l’intérêt  des  accusés,  devrînt  être  réputée  non  écrite.— 
Qoestiox.  Lorsque  le.jui\r  a résolu  ncgeithenient  sans 
énoncer  que  c'est  à La  niajoritc  Ja  question  de  discer- 
nement  J c onime  if  le  doit  pour  les  questions  relalives 
aux  circonstani  es  attênnanlcs , doit-il  être  rcncoyê 
dans  sa  ehambre  pour  procéder  à une  nouvelle  délibé- 
ration ? La  cour  de  cassation  a élnldt  la  riéc[alive  : «Aueiuln 
que  le  jury  a reitmmu  que  rauiati-  dn  vol,  dont  la  deman- 
deresse a été  déclarée  complice  , u’avait  pasarp  avec  discer- 
nement; qu’une  telle  déclaration  , quoique  iié{jative  dans  ses 
lennes , Il  eu  était  pas  moins,  en  faveur  de  l'aeciisée,  éfini- 
valeme  à une  déclaration  al’firmalive  de  non  ciilpâbiiilé 
quelle  était  précise  et  complèic,  et  que,  dès  lor.s,  elle  ne 
poin.iit  élie  1 oIjj’üI  d'ime  iiou\elle  délibération  ; mai.s , ai- 
'--■•i , néanmoins  , que  la  cour  d’assises  , assimilant  la  oues- 
de  disceniemenl  à celle  de  circonstances  aitéimatites 
qui  doivent,  aux  termes  de  l'art.  .TH  du  Code  d’insu nctioi’i 
crimincile,  Cire  rcconiiuos  exister  à ia  majorité  de  plus  de 
sept  voix  , a renvoyé  le  jury  dans  la  chambre  des  déiibéra- 
lioiis,  pour  décider  si  c'était  à cette  inajoriié  qu’il  l’avait  ré- 
solue eu  faveur  de  raceuséc;  qu’en  jugeant  ainsi  sous  le 
pi  étexie  d mie  assimilation  qui  n’est  pas  daii-s  la  loi,  puisque 
I art.  dîl  du  Code  d’inslruciion  criminelle  ne  statue  que 
poui  les  rircoiisianees  allétinatites , sans  .se  référer  en  ati- 
curic  manière  a la  question  de  dîscenieineni , la  cour  d'assises 
a mal  iutei'préié  et  faussement  appliqué  ledit  aidicle  ; 
casse,  dans  l’iiuéréi  de  la  loi , l’arrêt  incident  ci-dessus  re- 
laie de  ia  cour  d’assises  de  Paris,  du  13  jiiiilel  dcniier.u 
Anxtdii  5 septembre  lS3.j.  Hall.,  ami.  1S3o,  1,  ^73.)  — 
(J0E.STIOH.  Lorsque  le  verdict  a été  signé  par  le  vrésidenL 
cl  lu  a l accuse^  si  le  jury  déclare  qu'il  n'a  pas  déU- 
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béré  sur  Ict  circonstanees  aliénuantcs j la  cour 
elle  (c  renvoyer  dans  la  ehambre  de  ses  délibérationsi^ 
La  cour  de  cassalion  a établi  la  négative  avant  la  loi  du  13 
mai  1836,  en  ces  ternies  ; (c8ur  le  moyen  tiré  de  la  prélcndiie 
fausse  application  de  l’art.  *200,  cl  de  la  prétendue  violation 
de  l'art.  315  du  paragraphe  2 dudit  Code  , en  ce  (pie  la  cour 
d’assises,  malgré  que  lesjurés , après  que  la  lecture  de  leur 
dcclarailoii  au  deniandeur,  et  les  réquisitions  du  ministère 
public  pour  l'application  de  la  loi  péntile,  eussent  déclaré 
devant  elle  par  l'organe  de  l'mi  d’eux,  qu’ils  avaient  omis  de 
délibérer  sur  les  circonstances  atténiianifs , a refusé  de  les 
renvoyer  dams  la  chambre  de  leurs  délibéi’alions,  alln  de  ré- 
parer crîle  omission;  attendu,  en  droit,  ([ti’il  résulle  de  la 
couibinaison  des  arli<;les  311  et  317  du  Code  d’inslriictiou 
criminelle,  que  lorsque  le  jury,  après  avoir  reçu  l’averiis.se- 
meiil  de  l'obligation  que  la  loi  lui  inqiose  sur  ce  point,  n'a 
pas  déclaré  qu  il  y a des  cireonsiances  allénuauies  en  laveur 
de  l’accusé  , sou  silence  à cet  égai-d  cotislil  uo  la  présomiifioti 
léjpde,  (lu’il  n’en  a point  reconnu  l’e.xisteiice  ; (pie  la  ieciure 
de  la  réponse  des  jurés  à l'accusé  la  rend  absolument  irrévo- 
cable , et  qu’ils  ne  peiiveni.  ensiiite  aitéiiiier  sa  force  et,  son 
irréfragaliilîté , eu  alléguant  qu’ils  auraient  omis  crexamiiier 
s'il  existait  de  ces  cireonsiances;  qu’aiissiiôt,  en  effet,  (pi’clUî 
aéié  remise  par  leur  chef  an  pi  é.sident  de  la  cour  d’assîses , 
et  lue  à l’accusé  par  le  greffier,  en  présence  des  jurés, 
ceux-ci  ont  accompli  leur  mandat,  ronsonuné  leurs  fonc- 
tions et  cessé  d 'être  juges  dans  la  cause;  que  leur  allégation 
alors  ne  saurait  donc  autoriser  la  cour  d’assises  à Ic.s  ren- 
voyer dams  la  chambi-e  de  leurs  délibérations , .sons  le  pré- 
texte que  leur  déclai'aiion  ne  serait  pas  complète,  puisque 
celle  mesure  .serait  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  et  une 
violation  de  l’autorité  de  la  clio.se  jugée  ; d’oii  il  suit  qu’en 
refmsant  d’accueillir,  dans  l’espèce,  la  demande  Formée  par- 
les jui'és,  la  cota-  d’assises  du  dépari emenl  des  Hasses-Py ré- 
nées  n’a  l'ait  que  se  conformer  aux  articles  invorpiés  contre 
sa  décision;  i-fjeüe.  » ( Anéls  cln  *26  décembi-e  1833.  Dali,, 
atui,  1834,  1 , 70,  et  du  2 janvier  1834.  8irey,  t,  34,  1 , 188.) 
Nous  croyons  que  celle  .soiiilion  ne  doit  plii.s  être  adtiii.He 
depuis  la  loi  précitée  du  13  mai  18.36,  qui  fait  un  devoir-  au  clicf 
du  jury  de  priser  la  question  des  circonstances  allénuanies  : 
voir  plms  haut  nos  observations  sur  l’article  ! de  la  loi  du  13 
mai  18.33.  Lhiaiit  à la  doctrine  que  renferme  lf>s  arj-èts  ])ré- 
cités  sur  rirrévocabtlilé  du  verdict,  aussitôt  qu'il  a été  lu  à 
l’accusé,  tioti.s  la  croyons  erronée,  et  la  cour  de  cas.saiiüij 
elle-Tnèmea  depuis  con.sacré  la  doctrine  contraire,  dans  un 
ari-èt  du  ô mars  1835,  rapporté  sous  l’article  S-âü. 

Ivcniellra  les  qiieslions.  Le  président  signe  ordtnaii-e- 
meril  les  ([uestioiis  qu'il  remet  aux  jurés;  mais  la  loi  ne  l’exif-e 
pas,  cotiiiiie  le  juge  l’arrêt  suivant  de  la  cour  suprême: 
ti .Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  pré.sideiiL  avait  omis  de 
stg-uer  les  questions  avant  de  les  l'emeiire  aux  jurés,  cetie 
négligence  de  sa  part  ne  peut  entraiucr  aurune  nullité 
piiis(|ue  cette  formalité  n’est  exigée  par  aucuit  ai  iicle  de  là 
lui.»  [Arrêt  du  26  juin  183,7.  Hall.,  atm.  1836,  1,403.) 

Autres  que  tes  dcctarafions  écrites  des  féinoins.  La 
loi  exige  que  ia  convieüon  du  jury  soit  le  résultat  d'ttne  dis- 
cussion publique  , et  si  les  dépositions  écrites  éiaieui  remises 
aux  jurés,  ils  pourraient  avoir  puisé  leur  décision  dams  ces 
pièces.  La  cour  suprême  a jugé  que  la  présente  disposiiion  ne 
s'étend  pas  aux  déclara  lions  contre  de.s  copré  venus  décé- 
dés pendant  rmstrnciion  {arrêt  du  1,5  avril  1824  ’,Sirev 
I.  24,  ! , 32.5J  ; à un  précédent  arrêt  de  condamnallou  iendii 
contre  l’accusé  (arrêt  du  28  mars  1829.  Siiey  i -«j  i . 

aux  alLe.stalionsde  moralité  des  prévenus ,' ces^auestaTioiià 
ne  pouvant  être  considérées  comme  dépositions  écrites  'an-éi 
du  27  fructidor  au  vu.  Sirey,  l.  2,  1,63;;  à un  rapport  fait 
par  un  ieiiiO]n  sur  les  livres  d’un  failli,  d’après  l’autorisa 
lion  du  juge-conmus.saire.  (Arrêt  du  7 mars  1828  D-m 

aiin,  1828, 1, 167.)— (jeE.STio,x,  L^es  lettres  anonymes  écrites 

aux  magistrats  peuvent-cltes  être  remises  aux  itnéV 
comme  pièces  dn  procès?  La  cour  suprême  a co“iisaa-é 
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pi ■iîsident  (le  la  cour  d'assises,  avec  les  autres  pièces  du  pro- 
cès, aux  jurés,  lorsrju'ils  sont,  cttli'és  en  dêlibêralion  ; viola- 
linn  qui  consistai)  eu  ce  que  des  lelires  aitoiiymes  doivent 
être  cousiderées , comme  déclarations  écrilcs  de  léiuoiiis: 
«Allendii  que  des  lettres  atioiiymes,  adressées  dans  le  cours 
de  rinstniciion  aux  manisirais  ciiai’nc.s  de  procéder  à l’iuS’ 
iniclion.  pour  leur  fuuruir  des  donurictiis  (ju’ils  sont  à 
inciite  de  i ci'ifîer  ei.  d'utiliser  dans  1 iulcrét  de  la  justice  , ue 
jieii veut  él  rt'  cousiiléi’css  roiiiiiie  couiplètcmcut  éti  aiijjèi  es  au 
procès,  et  qu’à  ce  litre  elles  soûl  pièces  du  procès  : iiiaistpie 
leur  litre  de  îetlres  anoiiyuirs  ne  permet  pas  de  les  assimiler 
à des  déclarai ious  écrites  de  témoins  euietidiis  léj';a)emeiit 
dans  l'insliuction  ; que,  par  cO!iséf|iicnl , elles  ue  lombeiit 
pas  dans  fa  proliiiiitioii  portée  en  l'arl.  3il  du  Code  d'ins- 
iruction  cnmiufclle,  d'où  il  suit  que  le  présideui  de  la  cour 
f l'assises  , eu  reiiictiaut  aux  jure's,  avec  les  pièces  du  procès, 
us  lettres  anonymes  dont  il  s’aî{it , u'a  point  cnutreveiui  à 
l'arlicle  oil  du  Code  d’instruction  crimiiieile  ; rejeite.» 
Arrêt  tlu  7 janvier  1836.  Dali  , aim.  IHAtî  , l,  Itô.  ) 


i"'  Oi  ESfiOxV.  La  remtve  aux  malgré  latié/cnse  de, 

ta  ùn.  lies  dêrlara  Hans  écrites  des  lémoinK , eut  raine- 
t -cite  tndlllc.  des  débats?  — 'J®  La  dirlara- 

tion  écrite  d'un  eoncensé  peut -elle  vire  considérée 
ranime  deposUion  de  témoin?  I.n  cour  de  cassalûnt  a 
établi  la  ue|;.dive  : «Attendu  que  l'arl.  311  ii  est  point  prés- 
ent. à peine  de  tmllilc;  que,  d’ailleurs,  la  déclarai  ion  de 
itdcli , qui  a élé  lue  et  remise  au  jury,  n élail  point  unedépo- 
-sitiou  de  if'moin  ; qu'elle  élait  !'iuierroî}atoire  d'un  coaccusé; 
qu’elle  ne  rentrait  donc  pas  dans  la  probîbilîoii  de  cet  ar- 
ticle ; que  IJacli , devant  le.s  jurés  a répelé  de  vive  voix  loiil 
le  coiitemi  de  cet  iiili-rronatoire;  que  le  principe  de  riiistruc- 
liou  orale,  loin  d’.noir  été  violé,  a donc  relijîicusemeui été 
observé; que  celte  déclaration  orale  de  liacli , la  lecture  de 
sou  iuiernqîatoire  oui  été  ordonnées  par  le  président  dans 
i'exerdee  lé'Vùtme  du  pouvoir  cpie  lui  courérail  lait.^üO.» 
Arrêt  du  31)  mai  1818.  Sirey,  l.  18,  l . SCI.)  — ba  même 
cour  a consacré  les  mêmes  principes , dams  mie  espèce  où  il 
s'apissail  de  la  remise  Faite  aux  jurés  d’un  procès-verbal  de 
verificanoii.  (.\ri’ct  du  0 Février  I83'2*  I)all. , arm.  18.Î3,  I , 
137.)  — (JiinSTioft'.  L’oinissiüii  de  ta  remise  des  piêees  ou 
lie  i'iine  des  pièees  an  jury  entraîne-l-cUc  ici  Hullitc  de 
la  délibération?  La  cour  siipiéme  a établi  la  néffativc: 
c(.\lle!idii  rpie  la  conviction  du  jury  doit  résulter,  surtout, 
des  déliai.s  qui  ont  eu  lieu  eu  sa  iiréseiice;  que  l’arlicle  3î2 
du  Code  d iiislruciion  crhnitielle  iic  la  fait  point  dépendre, 
l'ji  effet , de  l’examen  de.s  pièces  que  l'art.  3 îi  du  niéme  Code 
obît};e  le  président  de  la  cour  d’assises  à remeiire  au  chef  du 
jury  ; que  ces  pièces  ue  sont  donc  pa.s  les  éléments  indispen- 
sables de  la  décision  des  jurés;  cl  que  c’est  pour  cela  que 
ririobscrvalioii  dudit  art,  311 , qui  ii’esl  d’ailleurs  point  pres- 
crit à peine  de  milliié,  ne  peut  vicier  ni  les  débats,  ni  la 
déclaration  qui  en  a clé  le  ré-sultal,  etc.»  (Anéldii^fj  aoiH 
1830.  8ircy.  I.  .3! , 1, 33! .} TouteFols , si  le  pi'ociireitr  l'éiié- 
ral  ou  raccùsé  s’éiaieiil  oppo.sés  à la  rèmlsc  aux  jui'é.s  des  dé- 
positions écrites,  o!i  avaient  réclamé  la  remise  des  pièces 
que  la  lui  veut  qit'oii  dépose  en  leurs  malus,  il  pourrait  y 
avoir  ouverture  à cassaiiou , aux  termes  de  rarücic  408  du 
Code  d'iiistructiou  cnminclle,  — Oiîiisriox.  /.es  déposilions 
des  grands  dignilaires , affranehis  de.  l'obligation  de 
parailrc  aux  débat  s {510  et  suh'.) , doi^>enl'elle^s  être  re- 
mises au  jury  ? Non;  car  noire  article  est  posiiif,  et  ces 
déposilions  écriies  n'ouï,  pour  objet , par  la  IccUire  qui  en  est 
faite  à raudicuce  , que  de  roinpiaeer  les  déposilions  oi’ales. 

/ie  président  avertira  le  jury  (j  ne  son  eole  do  il  avoir 
lieu  au  scriilin  secret.  Nous  avims  déjà  rcinaïquê  pins  haiii 
que  romissiou  de  l'avcriissemcnl  dont  il  s’a|;j|  , à la  diffé- 
rence (le  celui  (pti  esi  prescrit  pour  la  déc’Iaraüon  des  circons- 
tances ailéuuanies,  n’est  pas  onloiiné,  à peine  de  nnliité,  et 
u'eutraine  pas,  par  suite,  l'aimulalion  de  la  déclaration  du 
jury  ; nous  verrons  plus  l)as  qu’il  faut  eu  dire  autant  de  l’ab- 
sence du  secret  dans  le  voie. 

Il  avertira  également  les  jurés  tjnc  si  l’accusé  est  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  à la  simple  majorité, 
lii  doivent  en  faire  menllon  en  léle  de  leur  déclaration . 


Celle  disposiliou  est  enlièremeiil  nouvelle;  elle  a éié  intro- 
duite pour  l'exécution  de  la  dis po,si lion  qui  autorise  aujotir- 
<riiui  la  majorilé  des  jujîcs  composant  la  cour  d’assises  à ren- 
voyer l'afr'aireà  une  autre  .session,  lorsque  la  déclaration  de 
culpabilité  sur  le  fait  principal  n'a  clé  rendue  qu’à  la  simple 
majorilé,  et  que  la  cour  est  coiivaiticne  que  le  jury  s'esL 
trompé.  Celte  tlisposilion  ii’oFfre  pas  rincoovénienl  que  pré- 
sentait aul  refois  l’adjonct  ton  de  la  majorité  delà  cour  à la 
ininorilc  des  jij(;c.s  ; adjonction  ([Ut  poiivail  infirmerie  ver- 
dict de  cii!pal>ililé  donné  par  la  majorité  des  jnré.s  f^aneien 
article  351  du  (iode  d'in.sirucl ion  criminelle) , et  qui  ble.ssait , 
dans  .son  prîmdpe,  rin.sliliitioii  eUe-méme,  puisque  Ipsju.qp.s 
du  droit  coticonrnien!  avec  les  jo.qesdu  fait  à la  décision  du 
procès.  .Anjourd’liui  ce  ne  sont  [dns  le.s  juitcs  qui  prononcent 
sur  le  tait;  comme  la  simple  majorilé  offie  moins  de  ceni- 
Inde  qu’ime  majorité  plus  considérable,  le.s  jiijîcs  qui  ont  a.s- 
sisté  aux  déltals  sont  appelés  dans  ce  cas  à examiner  si  une 
crroui'  jjrave  n’a  pas  éic  commise  par  les  jiiycs  ; mais  ils  ne 
sialueiiL  pas,  ils  renvoient  raffaire  devant  un  autre  jury  qui 
SI  alliera  définitivement.  — Qci-.stios.  J.‘ omission  de  cet 
avertissement  doU-cUc  eni rainer  ta  nuUité  des  débats 
et  de  l’arrél?  Nous  te  pensons,  maljïi  é le  .silence  de  la  loi , 
parce  que  celle  foi'iualilé  n’esi  pas  moins  importante  pour 
l'accusé  que  ra\'erlisspmenL  iclalif  aux  circonstances  atlé- 
miaiiies.  Cest  un  moyen  de  salut  (jui  lui  reste,  cl  que  l'omis- 
sion du  président  pourrait,  lui  enlever.  Dans  l’absence  de  cet 
avertissemenl , on  pourrait  toiijoiirs  penser  que  la  condam- 
nai ion  a élé  prononcée  à la  simple  tnajonlc;  que  ie.s  jiiré.s 
n’ayaol  pas  été  ;neili.s,  ont  oublié  de  faire  mention  de  celle 
circonstance,  et  que  par  suite  les  jupes  idonl  pus  été  appelés 
;’i  délibérer  .sur  le  renvoi  de  l’affaire  à une  aulrc  session  ; cet 
avertissement  , loui  entier  dans  l’inlérét  de  racctisé,  cl  qui 
est  une  dernière  ;ïar;mtic  contre  riiicei  lilude  d’une  dêclara- 
lion  à la  simple  majorilé,  consliiiic  donc  une  formalité  .subs- 
laiiticllc,  et  par  suite  son  omission  dans  le  procès-verbal 
des  débats  éuni  les  faii-e  amiiiler,  ainsi  (pie  l’an  èi.  C’est  ce 
que  la  cour  suprême  avait  jnîjê  sou.s  l'empire  de  rancicnne 
di.sposition,  en  se  fondam  sur  les  motifs  (jue  nous  venons  de 
faire  valoir;  molifs  qui  ont  encore  aujourd'lmi  toute  leur 
Force.  (Arrêt  do  IC  mai  1828.  Dali.,  arm.  1828  , 1 , 217.)  — 
En  rapprochant  le  troisième  alinéa  de  l’arl. 311  de  l’art.  35'2, 
on  voit  que  c’esL  seulement  lor.sr[ne  l’accusé  a élé  dédaré 
coupaldc  du  fail  principal  à la  simple  majorité,  que  la  mn- 
Joriié  des  ju;;L‘s  peut  renvoyer  l’affaire  ;’i  la  session  suivante: 
il  faut  donc  bien  distiii[jucr  le  fait  principal  des  circonstances 
atïiîra vailles  et  des  circHm.siances  aucniianles.  Le  fait  prin- 
cipal est  le  Fail  matériel  eîiviroiiné  des  éléments  constiiniifs 
de  la  cnminalité  ; ainsi  le  fait  principal  du  vol  n’csi  pas  seu- 
lement la  soustraction  matérielle  de  l’objet,  mais  c’est  la 
sotistraciion  frauduleuse,  parce  que  la  fraude  est  conslilii- 
livedti  vol.  l,e  discernement  du  prévenu  est  également  im 
des  éléments  constiiniifs  du  crime  ou  du  délit;  de  sorte  que 
s’il  n’y  a pas  discernement , il  ii’y  a [tas  de  cidpabîliié  sur  le 
fait  principal.  Les  circonstances  aggravaiiles  sont  les 
faits  ([ui  asgraveiit  le  fait  pniici[)al  sans  le  consiiiuer  : aiiusi 
la  circonsiauee  (in'uti  vol  a élé  comini.s  dans  une  maison  ha- 
bitée ('sL  aiï5îravan't.c  de  la.sonsiraction  fratnlnleusc  cl  cntraiac 
une  jieine  plus  forte.  Lc.s  circoti.siances  aiiénuaiiies  sont  des 
Faits  irait ieullcrs  qui , dans  l’esprit  des  jurés , doivent  faire 
apprécier  avec  moins  de  rigueur  le  fait  principal,  par 
exemple,  rivre.sscou  un  sentiment  de  jalou,sie  qui  cyaraii 
l'aci'u.sé  au  moutcnl  du  crime.  Ces  (li.sliiiciioi).s  faites , si  la 
déclaration  des  jurés  n’a  pas  été  prise  à la  majuriic  simple  sur 
le  fait  principal,  bien  qu’elle  l'ait  élé  à cette  majorité  sur  Ie.s 
rii  conslauces  aggr-avames , il.s  ii'onl  aucune  mention  à faire 
en  tête  de  leiii’  déclaration,  et  le  verdict,  quelque  vigoureux 
que  doit  le  retidre  la  déclaration  des  circousiauces  aggra- 
vantes,  devra  avoir  son  effet  ; à moins  pourtant  que  lesjuges 
ne  soicïil  d’avis,  mais  à Vnnanimilé , dans  ce  cas,  que  les 
jurés  se  sont  irompé.s  au  fond  : car  la  partie  de  l’ai'iicle  352, 
qui  règle  ce  point  potir  autoriser  les  juges  à renvoyer  l’af- 
faire à la  session  suivante,  ne  disiiiigue  pas  si  les  jurés  se 
sont  trompés  sur  le  fait  principal  ou  sin*  les  circoosiances 
aggravantes;  il  suffit  que  les  juges  soient  convaincus  à 


LIVRE  IL  UE  LA  JUSTICE.  - TITRE  IL  AFFAIRES  SOUMISES  AU  JURY. 


Vananimilé  que  les  se  sont  (rompes  an  fond. — Lomoie 
on  le  voit,  c’est  .seiiletneiii  lorsqu’il  y a sîuipie  uiajoriié  de 
sept  voix  contre  cinq,  qtte  les  jurés  doivent  réuoiû’er  ; lor.s 
donc  qu’ils  oui  énoncé  siinpleinent  La  majorité  , il  y a pré- 
sonipEion  létfale  que  la  dcdai-aliou  a éic  faite  ü une  majorité 
plus  considérable  que  la  simple  majorité  > et  il  ii‘y  a ptus  lieu 
à renvoi  par  la  majorité  des  jiqïe.s,  il  Faudrait  Vunaitiinitè 
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et! 


pour  renvoyer  l’affaire  devant  nii  antre  jury  (art 
fierait  de  même  .si  les  jurés  avaient  énoncé  que  la  dérlaratiim 
a en  lieu  à la  phtmU(é.:  ces  mots  nVxprimeraieiil  [las  la 
majorité  simple,  mais  cette  uiajoriiédoul  ils  doivent  toujours 
parler  en  tête  de  leur  déclaralioin 

342  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux 
jurés,  ils  se  rendroiil  dans  leur  chambre  pour  y dé- 
libérer. — L(mr  chef  sera  le  [ireinier  juré  sorti  par 
le  sort,  ou  veiui  qui  sera  désiiqué  par  euXy  et  du 
consentement  de  ce  dernier.  — Avant  de  eommeucer 
la  délibération,  !e  c/u'f  des  jurés  leur  fera  Irclure 
de  rinstruction  sui vaille,  qui  sera  , en  outre,  afiiehre 
enjjros  caractères  dans  le  lieu  le  [ilus  apiiarenl  de  leitr 
chambre  : — <(La  loi  ne  demande  pa.s  compleaux  ju- 
<(ré.s  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus; 
«elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  destjuelles  ils 
«doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  pléiiiltidc 
«et  la  suffisance  d’une  preuve;  elle  leur  prescrit  de 
«s’interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  rccueil- 
«leuient,  et  de  chercht'r,  dans  la  sincérité  de  leur 
«conscience,  quelle  im pression  ont  faite  sur  leur  rai- 
«soQ  les  preuves  apportées  contre  l’accusé,  cl  les 
«moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  : vois 

«TIEKUKEZ  POl'K  VliAl  TOUT  FAIT  ATTESTÉ  PAR  TEL  OU 

«TEL  KoiiLKE  OE TÉîioixs  ; t'ile  116  IcuT  dit  pas  non  plus  : 

«VOl'S  2VE  REGARDEREZ  PAS  COMME  SUFFISAHMEAT  ÉT.\- 
«ISI.IE,  TüETE  PREUVE  OUI  NE  SERA  PAS  FORMÉE  PE  TEL 
«CKOCÈS-VERDAL  , DE  TELLES  PIÈCES,  DE  TANT  DE  TÉMOINS 

«OU  DE  TANT  d'inihces;  clle  ne  leur  fait  que  cette  seule 
«question,  qui  renferme  toute  la  nu'suredc  leurs de- 
«voirs:  avez-vous  une  intime  conviction  ? — Ce  qu’il 
«est  bien  es.senlicl  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c’est  ([ue 
«toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l’acte  d'ac- 
«ensation;  c’est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui 
«en  dépendent,  qu’ils  doivent  uniquement  s’a  Hacher  ; 
«et  iis  manquent  h leur  premier  devoir,  lorsque, 
«pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  consi- 
ndcren!  les  suites  i\\.\G  pourra  avoir,  par  rapport  S 
«l'accu.sé,  la  déclaration  qu’ils  ont  a faire.  Leur  mis- 


«sion  na  pas  pour  objet  la  poui-siiite  ni  la  punition 

«des  délits;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si 

«1  accuse  est , ou  non  , coupable  du  crime  qu’on  lui 
«impute.» 

= Ou  celui  qui  sera  désigné  par  mx.  La  loi  n’exige 
pas,  pour  la  vatidilé  de  telle  di.sposÎMün , le  conseil temeiit 
dei’acriisé.  (Arrél,  du  21  décembre  1821.  Dali.,  atm.  1825. 

l-/-  — OiJESTiüN.  Si  te  procès-verbal  de.  la  séance 
idénoncc  pas  que  c‘€st  d'après  le  conseidemcnt  du 
juré,  premier  sorti  par  le  sort,  et  sur  la  désignation 
du  jury,  qu'un  des  jurés  a rempli  les  fonctions  de  chef, 
la  présoniption.  de  droit,  est -elle  qu'il  ne  l’a  fait 
qii’etisuile  de  ce  con.scntcntcnt  et  de  celte  désignation, 
lorsque  ce  juré  prononce  ta  déclaration  en  présence 
des  auîres  d La  cour  suprême  a élabli  raffirnialive  : «Al- 
leiidu  que  s'il  résulte  de  l’anîcle  .318  du  Code  d'instruciiuii 
criminelle,  que  la  dédaraiion  du  jury  doit  être  prononrée 
par  le  chef  des  jurés , le  deu.xièmc  par agra plie  de  l’ars.  312 
du  même  (.ode  porte  que  « leur  chef  (des  jures]  sera  le  pre- 
mier jui’é  sorti  par  lesort,  ou  celui  qui  sera  dé.sigué  par  eii.x , 
et  du  couseijiemeut  de  ce  dernier;  » que  cet  article  ne  pres- 
crit aucune  formalité  spéciale,  et  ne  fixe  aucun  moment 
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précis  pour  celle  désignation  ; et  qu’il  est  suFfisammrnt  éta- 
bli que  cette  dé.fiiîïnaiîon  a eu  lieu,  et  du  conseiitement  du 
premier  juré  sorti  par  lesort,  lorsque,  comme  dans  l’espèce 
pié.senie,  im  dr.s  (!oii7.(' jurés  protiooce,  dans  les  formes 
prpscriif.fi  par  rarticlc  319,  la  déclaration  du  jury  en  pré- 
sence des  aulres  jurés,  de  celui  qui,  le  premier,  était  sorti  par 
le  suri , et  saus  aucmie  réclamation  de  leur  part  ; rejeUe,  etc. 
(.\néfs  (lu  ü mar.s  IS28,  el  du  G octobre  l83’i.  Dali.,  ami. 
1828,  I,  ifiôel  ami.  IS.;3,  l,311>  Voyez  amssî,  en  ce  sens,  im 
autre  arrt’l,  de  la  même  cour  du  G septembre  1831 , qui  ajoiitr 
« f[tie  les  (lisposiiious  de  rariicle312  ne  sont  pas,  d’aîüeuv.s, 
prc.scriles  îi  peine  de  imlliié.  » (Dali.,  aiin.  1831,  1,334.)  — 
Duk-stion.  Le  pré.sUlent  peuf-it,  .sans  violer  te  droit  de 
défense,  .se  refit, ser  â ce  qn’il  .soit  donné  lecture  aux 
jurés  de.s  dispositions  de  ta  foi  pénale  P I^a  cour  de  cas- 
saiioM  a ronsaci'é  l’affirmalive  sons  t’empire  des  lois  anté- 
rieures aux  réforme.s  de  1832;  ((.Mteudii  qu’il  ré.suHc  de 
riiisiruciioti  pour  les  jurés,  eontemie  eu  raiTi(ic312  du  Code 
d’instruction  criminelle,  que  tome  délibération  du  jury  porle 
sur  i'acle  d'accusation;  que  c’est  aux  faiu  qui  la  cousiitucol 
cl  qui  en  dépendent,  et  non  ii  leur  appréciation  lé»';<de , qu'ils 
doivent  imiquemcnl  s’attacher  ; que,  dè.s  lor.s,  en  se  relu 
.saut  â ce  qu’ii  féit  donné  lecliire  de  la  di.spositiou  pénale  aux 
jm-és,  le  président  de  la  cour  d’a.ssïsFs  o’a  point  rcslreml  le 
di’Oîi  de  défense;  que , d’ailleurs , l'accusé  ni  son  défenseur 
D'ont  point  réclamé  contre  sa  décision,  et  qu’il  ii’y  a point 
eu  omis,sion  de  statuer  sur  cette  réclamaiioïi;  rejette,  etc.» 
f AiTét  du  S décembre  1S2G.  Dali. , ann.  f827,  !,  oôO.j  I.a 
même  cour  a jugé  que  le  président  pouvait,  .san.s  violer  le 
droit  de  défense,  interdire  au  défetiseur  de  l’accusé  de  se  li- 
vrer à des  discussions  de  droit  étrangères  aux  attributions 
du  jury  ;«Aii.endu  {(lie  l’ari'êt  attaqué  a seulement  iiilerdii. 
au  défenseur  des  accusés  d’entrer  dams  des  diseussioris  vé- 
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nérales  de  droit,  éirangère.s  aux  atli'Ümlion.s  du  Jnry,  mais 
qu’il  lui  a laissé  la  faculté  de  discuter  devant  le  jiny  tous  les 
faits  con.siiiulirs  du  crime  imputé  aux  aociisé.s;  qu’il  s’est, 
ainsi , conrormé  aux  dispositions  des  articles  312  et  313  du 
Code  d'însiruciioii  criminelle,  n’a  pas  conirevemi  à celle  de.s 
articles  311, 33ô  el  118  du  même  Code,  et  ii’a  porté  aucune 
atifinie  au  droit  de  défense;  rejette,  etc,  » ( Arrêt  do  20  mai 
1K3i.  Dali. , iiim.  1831,  1 , 218.  ) Depuis  la  réforme  inîi  oduiie 
eu  (832  dans  les  lois  criminelles , par  radmissioii  ch  s circons- 
tances anémiantes,  la  défense  a revendiqué  de  phi.s  fort  le 
droit  de  discuier  la  gravité  des  peines  devant  le  jury;  mais 
la  cour  suprême  , sur  le  i>:nirvoi  d’uii  magistrat  du  ministère 
lUiblic,  qui  croyait  qu’un  moyen  de  miililé  pouvait  i-ésuilei- 
de  la  discussion,  par  le  défemseur,  de  la  gravitéde  la  peine,  a 
consacré  les  mêmes  principes,  tout  en  reconnaî.'.s.iru , d'ail- 
leurs, que  la  discussion  ne  pouvait  jamais  offri :■  un  moyen  de 
mutilé.  Voici  les  questions  sur  lesquelles  a statué  la  cour.  — 
l''“  OoESTioN.  Le  défen.seur  peut-il,  partienfié renient  de- 
puis rintrodnclion  des  circonstances  aliénuanles  dans 
notre  droit  criinincl,  discuier  decant.  le  jury  ta  gravité 
des  peines  dont  la  foi  frappe  les  faits  incriminés.'^  — 
2®  Oi  E.STION,  Celte  di.scu.ssion  donnc-l-ellc  oni  erhire  à 
cas.süiioii  contre  l’ordonnance  d'acquit  f cm  rnt  sur  le 
pourvoi  du  ministère pnhlicP  I.a  cour  de  cassation  a établi 
la  négative  : « AUendii  que  le  pourvoi  dirigé  contre  rordoii- 
îiance  d’acquiticment,  dans  riniérèl  de  la  loi,  se  réfère  et 
s'étend  aux  actes  aiilérieui's  à cette  oixlomiance , qui  ont  avec 
elle  une  relation  nécessaire  ne  l’arrêt  incident  de  la  cour 
d'assises,  siatnaiit  sur  im  fait  qui,  bien  que  pcr.soimd  à l’a- 
vocat, avait  eu  lieu  dan.s  te  cours  de  la  défense,  le  demandeur 
était  recevable  à .se pourvoir,  tant  contre  cet  arrêt  que  contre 
rordormauce  elle-même;  aiieudu.eii  droit,  qu'il  ré.siilie(]e 
la  combiiiaisou  des  articles  312  et  363  du  Code  d'Irisir  uct  ion 
criiniiieile,  et  du  principe  de  la  division  de.s  pouvoirs  entre* 
le  Jury  et  les  coui'sd’assise.s , que  le  jury  ne  peut  pas  se  préoc- 
cuper des  conséquences  légales  des  faits  par  fui  reconnus  et 
constatés;  que  la  discussion  relative  â ce  point  ne  peut,  aux 
termes  du  second  de  ces  articles,  être  soulevée  par  l’accusé, 
.son  conseil  ou  le  ministère  public,  qu’après  la  lecture  de  h! 
déclaration  du  jury;  attendu  que  la  loi  du  28  avril  1832,  en 
appelant  les  jurés  ù déclarer,  s’il  y a lieu,  l’existence  decii- 
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rrmsiaurps  aiiénnanips,  n'a  pas  dianrfé  la  naitire  cie  leurs 
atlril)iilif>iis,  puisqu'elle  a l’ésci'vé  excliisivemciil  a la  cour 
tPrissiscs  (P  (Iroi!  d’apprécier  el  de  déiermiiier  la  inodilicalioti 
f[lii,pür  suile  de  relie  iléclaraiioii,  doit.  Oire  apporiée  5 la 
peine;  alleudu  que  si  ie  conseil  de  i acriisé  s écarle,  cotilrai- 
reinent  l’oli'ijîalion  qui  lui  csi  imposée  per  1 article  •»!  i du 
(lo  1“  prérilP,  du  respect  dd  à c?  ru’ii  delà  loi,  sou  iuFr.aclion 
nc  peiitavMU'd’anlieefreiquedc  provoquer  corilrplnt,  soit 
une  irijoiiriioH  du  prcsiihmi , qui , en  vpriii  du  droit  de  poiire 
d’audictifc,  le  rappelle  ?l  rupservaliun  de  scs  devoirs,  soit,  eu 
cas  d'iiisiiflisatice,  l’application  d’une  peine  disciplinaire:  mais 
qu’il  ne  sauraii  dé|>ci)di'P,  ut  de  I amoral , ni  de  I accusé,  de 
creer  uiientillficqiii  ne  peut  rêsiilierque  d'mi  vice  de  procé- 
dure, de  la  vioi  iiioti  d'une  rormalité  prescrite  par  la  loi  à 
peine  fie  nnllitc,  oti  tle  I oïliission  cl  iitie  foiuialilé  siilistan- 
tieile;  et  aliendji,  eu  fait  , que  le  présideiil  de  la  cour  d’as- 
sises a iulerroTiipu  le  dérenseur  de  rarcusé,  qin  fassail  cou- 
uaiirc  an  jury  la  peine  duiii  sou  client  pouvait  dire  frappé  ; 
(|uc  sur  les  conclitsious  du  t]iiui.stêre  luiblic,  aprt's  la  lecture 
d.jla  déclaration  du  iiiry,  clavaiii.  la  proiioticialiou  de  l’or- 
domiaiice  darquillPinetit , un  arrêt  PSl  iiitcrvciiu  , qui  a en- 
joint aux  avocdis  de  fa  cause  de  ne  pas  cntrcleuir,  à l'avenir, 
les  jurés  des  peines  encourues  parles  accusés;  al  tendu  que 
la  coiu’ d'assises  el  sou  présidetit  ii’oui  fait  en  cela  que  sc  con- 
former à la  loi  ; rejette  , etc.))  (Arrêt  du  I2;j  mars  lS3d.  Dali., 
aui),  Î8.yi,  i , 2-10.  — l,a  cour  d’assises  d’IUe-et- Vilaine  a dé- 
cidé que  re-s  principes  (loi  vcnl  recevoir  leur  application , clan.s 
Ions  les  cas,  sans  en  excepter  celui  où  il  s'tqyU  de  la  peine  de 
récidive,  quoiqu'elle  .soit  clle-iiiPiue  nu  fait  .suscepithle  d’al- 
léuuaiioii  (oui  aussi  hieii  que  le  second  criuieqni  la  corislitue, 
parce  que  ce  ti’est  pas  dans  la  loi,  uuijours  éiraiijvére  à ce 
(ju’a  fair  l’dcensé,  qu’il  peut  être  permis  ni  ralioniiel  de  re- 
clierclier  les  circoiistances  anémiantes , mais  dans  scs  actions 
mêmes,  el,  par  exemple  , pour  ce  qui  concerne  la  récidive, 
tlatts  les  considérations  fomiée.s,  soit,  sur  la  rotidtiile  intermé- 
diaire dit  ronpable,  soit  sur  les  causes  qui  l’ont  iiérativcmeiii 
poussé  au  nâine;  eoftsidérant,  ajniiic  l’arrêt,  qu’inlerpréler 
aiitretnenl  l'article  311  du  ('.ode  d’iust.ructinn  criniinelle  dans 
ses  l apptirts  avec  les  articles  311  et  112  du  même  (Iode,  ce 
ii’cst  |)as  seiilenienl  coafondre  le  Fait  avec  le  droit , et  ériger 
le  juré  PU  juge,  c’est  bien  pis  encore,  c’est  en  faire  un  tlc.s- 
pote,  ifayaiii  d'anlrc  puideque.ses  caprices,  et  d’autres  lois 
tpie  ses  volontés,  ce  qui  ii'iraii  à rien  moins  qu’à  violer  la 
base  même  de.  rinstiliUton  constiuitiomtelle  du  jury,  pre- 
mière sativejîardc  de  la  paix  et  des  libertés  piibliqne.s.  » La 
même  cour,  à laquelle  le  niinistère  public  demandait,  l’ap- 
p’ifalioii  de  peines  disci pli tiaire.s  contre  l’avocat  {pii,  tout  en 
discoidimianl,  pour  oliéirà  /"onlt’C  du  présuicn! , la  dis- 
cussion sur  la  gravité  de.s  psitt  es,  avait  déclaré  persister 
dans  l’opinion  qii'jl  avait  ce  droit,  a rejeté  le  réquisitoire  du 
iniiiistere  public;  « parce  que,  porte  l’arrêt,  ta  Finilc  de  l'a- 
vocal  ne  peut  pas  consister  dans  ro|iiniori  qu'il  s’est  formée 
sur  une  question  de  droit , mais  Sfiilcmenl  dans  b*  Fait  de 
sa  mise  en  pratique  comre  l’ordre  du  président , îi  qui  apj);ir- 
lient  la  police  de  rinidicnee.  »(  Arrêt  du  21)  novembre  183'J. 
Dali.,  ami.  1S;>7,  Il , 27.,' 

Le  chef  des  jurés  (etir  fera  ierUtre.  Les  articles  3î.î  ,318 
et  3-11),  imliqiieiit  les  attires  foncllions  du  clief  du  jury.  Cette 
lecture  n’est  paspreseriieà  peine  de  iiitllilé. 

Lis  eoiisidérenl  les  suif  es.  Ati.ssi  la  eonr  dec.tssniion  a-l- 
ellc  jnqé  qu’un  présideiil  de  cour,  d'assisrs  violait  eelle  disfio- 
silion  , lorsqu'il  demandait  aux  jurés  s'ils  avaient  fait  alten- 
lion  (pi'eii  écariaril  telle  rireoiistaiicede  la  cause,  ils  dépouil- 
laient le  fait  de  tonte eriminaliié.  (Arrêt  du  28  janvier  ISÎO. 
Dali.,  auii.  1830, 1,  00.}  — I,es  in.siruetitnis de  noire  article, 
quant  la  manière  dont  les  jurés  forment  leur  conviction 
doivent  être  olxservées  par  les  jn.qe.s  des  eontraveniionseï  des 
délits,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  léiîalemeni  établis  par  des  pro- 
cès-verbaux réguliers,  l'oyez  l'ai  rêt  de  la  cour  de  cassation 
du  13  novembre  1831 , cilé  sous  l’article  loi. 


32^3  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  cham- 
bre rjid  après  avoir  formé  leur  déclarai  ion. L’en- 
trée n’en  pourra  être  permise  pendant  leur  dOltbéia- 


lion,  pour  fiuckpic  cause  rpie  ce  soit , qite  par  le 
président  el  par  écrit.  — Le  président  est  Icnu  de 
donner  au  clief  de  la  {jendarniei  ie  de  service,  l’ordre 
spécial  cl  par  écrit  de  faire  {îai'{lci'  îe.s  issues  dt'  leur 
cita  11) b re  : ce  chef  sera  dcnniiiiiié  et  {|ualific  dans 
l’ordi-e.  — La  cour  pourra  punir  le  juré  conln'vcnant 
d’une  taniendc  de  ciiKj  cents  francs  au  plus. 'l  otit  au- 
tre qui  aura  cnfrcinl,  l’ordre,  ou  celui  (pii  ne  l’aura 
pas  fait  exécuter,  pourra  être  puni  d’un  emprlson- 
nenirnl  de  vingt-quatre  heures, 

rrr  Ne  pottrronl  sortir  de  leur  ( Itamhre,  — Oi t.stio.v. 
Si  te  Juré  sorti  un  iuslaitl  de  ta  ettnmbre  n'avoit  rom- 
ninnit/ué  avec  personne,  fa  disposition  dn  présent  arli~ 
de  serait-effe  dotée. La  cour  de  cassation  a consacré  la 
iiéfp'ilive:  «Altendii  qii’i)  résnlic  dn  procès- veel ta  1 des  débats 
que  le  juré  qui  ( st  sorti  delà  chamlire  ou  le  jury  venait  de  sc 
l'clifcr,  conformémetil  à l’arliole  3î'2  du  Lode  d'iii.siructloi} 
ertiniuellc,  n'a  comtmiiikjné  a\ec  personne,  et  ne  s’est  tno- 
iiicmatiémenl  iniroduit  dans  la  salle  d'audience  que  pour  y 
Iirciidre  les  noies  qu’il  avait  recueillies  pendant  les  tléba's,  et 
qu'il  avait  oubliées;  rejette,  etc,  n (Arrêt  du  *28  décembre 
1^32.  .Sirey,  i.  3 ’.,  1 , 809.) 

(/li'après  aroir  formé  leur  dcetaralion.  — Oci'.stiox. 
Ia‘s  jures,  une  fois  rentrés  dan  s l‘autliloirc,  peurcnldls, 
sur  la  prélcnfioti  de  f'un  ou  tle  plusieurs  d entre  eux, 
être  ohtiges  de  retourner  dans  leur  chandne  pour  déli- 
bérer de  nouveau  è La  cour  suprême  a consacré  la  népallve  ; 

le.s  articles  313  cl  318  du  (Iode  d'instruci ion  erimiiiellp; 
alleiidn  qu’aux  ternies  de  raeiicle  313,  les  jurés  ne  pciiveul 
sortir  de  leur  cbambre  qu’après  avoir  forme  leur  dclibéra- 
lion;  d’ofiii  résulte  que,  dès riiisiaiii  où,  conlormémenl  à 
l’article. 31.:?,  ils  sont  rentrés  dansraiidiîoire,  celle  dcclaration 
est  réellement  formée,  qu’elle  existe,  qu’elle  e.st  même  écrite, 
que  la  dclil)éralioii  est  terminée;  fpi’il  suit,  de  là,  que  les  ju- 
rés ainsi  re.siés  dans  raudiioire  ne  peuveiil , .sur  la  provoca- 
tion d’un  ou  de  plusictirs  d’en  Ire  eu.\ , Cire  ol)lii;é.s  de  retour- 
ner dans  Ictirrbambre  el  de  rouvrir  une  disrnssion  qui  avait 
ailcintsou  terme,  cl  dont  le  but  était  accompli:  qnek'sjurés 
peuvent  d'aiilaiil  moins  dérércrà  une  réctamaiion  de  ce  genre, 
qn’en  sortant  de  leur  eiiainbre  el  .se  rendant  tians  l’auditoire, 
ils  oui  pu  se  trouver  en  contact  avec  de.s  persoimes  de  l’exté- 
rieur, re  qui  leurcsl  formellement  inierdit , ù partir  du  mo- 
nieiit  on  leur  délibération  a commencé;  que  le  droit  de  faire 
renlrer  le  jury  dans  sa  chambre  ne  peul  appartenir  qu'à  t;i 
cour  d’assises;  que  c’csl  elle  qui  est  juge,  soit  de.s  réclama- 
lions  individuel  les  qui  précèdenl  ou  siiiveiil  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jury,  soit  de  la  ré;;iitaftié  de  cette  déclaration 
niéiue  ;'atiendti  que,  dans  l’e-spêce,  tes  jurés  ét.iieni  sortis  de 
leur  ehamlire,  rentrés  dans  l’auditoire,  et  que  leur  clief  avait 
déjà  l.a  main  levée  pour  prononcer  lit  déclaration  qu’ils  avaient 
rendue,  lorsque  i'un  d eux  dematida  de  rptourner  dans  la 
chambre  pour  délibérer  de  luuivcan  ; que  le.s  jurés  ii'avaienl 
ni  la  faculté,  ni  l'oljligalioii  de  iléFi  ter  îi  celle  téclainalion; 
que  la  cour  d'assises  .seule  en  ét.iii  juge,  qu'elle  était  tenue 
(i'en  délibérer;  qu’elle  en  a délibéré,  en  cFFet;  qu'elle  l’a  re- 
jetée par  un  arrêt , tM  ordonné  que  le  chef  du  jury  donnerait 
lechtre  de  la  déclaration  ; qu’eu  procédant  ainsi,  la  rniir  d’as- 
si.ses  s’est  parFailcment  conformée  à la  lf)î ; rejeiic,  eic.  * 
(Arrêt  du  U oclolu'e  1827,  Dali.,  ami,  1827,  I,  501)  — 
DeK.STiOfl.  L'addition  faite  par  te  chef  du  jury,  du  con- 
sentement des  autres  Jurés,  dans  ta  salle  d'audience, 
d'une  déclaration  des  jurés  omise  par  tiiî  dans  la  salle 
des  détibéndlons,  sur  une  eîrconsiancc  conslUufive  de 
fa  rrimiualilé,  csi-ette  nulle,  d vieied  die  i 'arrêt  de 
condamualiou P l.a  cour  de  cassation  a élahii  l’aFIirmative  : 
«Vu  l’aiiicUî  liüdu  (Iode  d’iiistruction  criminelle,  d'après 
lequel  la  cour  de  ea.ssaiion  doit  a minier  les  arrêts  qui  ont 
faus.senient  appliqué  la  loi  pénale;  mi  aussi  les  articles  313  et 
31  i du  iiiémeLoile,  cpii  üxent  les  règles  que  doiveiiL  suivre 
les  jurés  pour  leur  délibération  ; alicinUi  que , d'aprè.s  ce.s  ar- 
ticles, les  déclarations  du  jury  doivent  être  délibérées  col- 
leciivemeiH  dans  une  chambre  particulière,  hors  la  présence 
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(’ii  public,  et  sur  les  qiiesiîons  qui  doivent  êire  faîie.s  à clia- 
cnii  d'eux  par  celui  d'entre  eux  qui  est  leur  chef;  qu’une  dé- 
clai  aiioit  do  juré.s  qui  n’a  pas  éiê  délibérée  dans  celle  forme 
ti‘a  point  un  caraclêre  lé.qai,  et.  ne  peut  coiiséquemmeiit  .servir 
de  base  â une  condaniuation  ; que,  dans  l'espèce,  la  déclara^ 
l ion  des  juré.'i  qui  a été  lue  par  leur  chef  devant  la  cour  d’a.s- 
si.ses,  coiifoi’inéinent  ü l'artiole  343  du  <'.ode  d’iii.siruciiori 
cfiuiiiieüe,  ne  renfermait  aticu ne  decÎMon  sur  le  commeiice- 
mem  d'exécuiion  exijjé  par  rariicle2  du  Code  pénal , comnie 
une  des  eircoiisianccs  constiliitivcsdi:  la  tentai ivc  criminelle; 
que  celle  circoiisiaiice  éiaii  néamnoin.s  portée  dans  la  qnestioti 
comme  elle  l'avait  été  d. ms  l’arrêt  de  renvoi;  que  la  déclara- 
tion ainsi  lue  par  le  chef  du  jury  était  doue  iucouinlcte,  et 
qu'il  ed(  été  du  devoir  de  la  cour  d’assi.scs  d’ordnuuer  que 
les  jurés  se  retireraient  de  nouveau  pour  compléter  cette  dé- 
claralion  cl  délibérer  cimforméiiieiit  auxdîls  articles  313  et 
3îd,  sur  la  circoiistance  de  raccusaiioii  suc  laquelle  ils  avaient 
omLs  de  donner  leur  décision  ; qu’au  lieu  de  se  rouformer 
tiitisi  à la  loi,  le  président,  apres  avoir  eiileiidu  le  chef  du 
jury  qui  a déclaré  que  celte  omission  n’élail  qu’une  erreur  de 
sa  part , et  aprc.s  avoir  autorisé  le  juré  à réparer  cette  jtrélen- 
diie  omission,  en  ajoutant,  sur  la  déclaraiion  écrite  qu'il 
avait  lite,  les  mois  ; suivis  (i'itn  (Oinmejircinent  d'cccécic- 
J s'esi  peruiis  d’inierpeUer  itidividiiellemciu  chacun  de.s 
jurés  pour  savoir  d’eux  s'ils  coiisciiiaietit  celle  addition  ei 
s’il  l’approuvaient  ; ceTi  quoi  il  a été  répondu  afliriiiati veinent 
par  chacun  desdits  jurés  ; maisqu'uue  déclaration  de  jury  ne 
peut  être  ooiiipléiée  que  dans  les  formes  dans  Ies{[uelies  elle 
doit  être  délibérée;  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  pour 
renscmble  d'une  déclarai  ion  , l’e-st  néces-saircment  aussi  pour 
tous  les  faits  et  toutes  les  circonstances  dont  elle  se  compose  ; 
que  par  la  manière  dont  la  déclaration  du  jury  a été  complé- 
îéc,  dans  l’espèce,  il  est  ré.sulic  que  les  jurés  n’ont  pa.s  déli- 
béré coilcciivemeui  sur  une  circoiisinnee  coiisiiLutive  de  la 
criniiiialité  du  fait  de  l’accusation;  que  l’approbalion  indivi- 
dtîelle  qu'ils  ont  donnée  à ce  qu’avait  écrit  leur  chef  sur  cette 
circüii.slauce,  bons  la  chambre  des  délibérations,  a été  la 
l'éponse  <4  une  interpellation  du  président  delà  cour  d’assises, 
et  non  à une  question  de  leur  chef;  que  celte  réponse  n’a  pas 
été  méditée  ni  émise  sous  la  ffaraiilie  du  secret;  qu’elle  a été 
faite  sous  riiiiluence  du  public  et  de  la  cour  d’assises  ; qu’elle 
ij’a  été  «ainsi  accompapfuée  d’aucune  des  formes  que  la  loi 
exigtîail  pour  en  «a.ssnrer  la  sincérité  ; qu’elle  n’a  donc  eu 
aucun  caraclèi-e  léj^al;  que  la  cotidamnalioti  prononcée 
contre  le  demandeur,  sur  celte  répon.se,  a donc  été  une 
taiisse  application  de  la  loi  péitaie;  d’après  ces  motifs,  ca.sse 
et  annule  loiU  ce  fpii  a été  fait  devant  la  cour  d’assises, 
depuis  la  lecture  faite  par  le  clief  du  jury  de  la  délibémtion 
prise  et  rédigée  d«ans  la  chambre  de.s  jnves,  casse  spéciaie- 
inent  l’arrêt  par  lequel  la  cour  d’assises  du  département  de 
iSeiiie-ei-Oise  a condamné,  le  3 aoilt  dernier,  Fierre-Lotiis 
Martin  à la  peine  capitale.  (An-éts  du  14  sept eminc  1820. 
Dali. , ann.  1820,  I , 5ü7  ; et  du  29  janvier  1829.  8irev,  t.  29 

1 O I O \ d J ï 

^ Que  par  îe  prâsuienf.  cl  par  ccril.  El  encore  dans  des 
circonstances  fji'aves  : par  exemiilc  , si  un  des  jurés  (oinbait 
tooî  à coup  tnalade.  — La  cour  siipi-énie  a jugé  qu’il  ne  pou- 
vait y avoir  violation  de  ce.t  article  , lorsqu'il  y avait  coinmu- 
nicaiioi!  du  jujy  avec  la  cour  pour  chose  nécessaiie,  par 
exemple,  pour  l'ecLilier  une  erreur  daus  le  nom  de  la  per- 
sonne homîcidée. 

DUta  empri^onnemcfd  de  vingt-quatre  heures.  C’est  la 
sanction  nécessaire  de  la  di.sposilioii  importauie  qui  interdit 
toute  espece  de  rommuiiicaLiim,  et  c’est  aussi  afin  de  savoir 
sur  qui  doit  ftapper  la  res])üiisabilité , que  la  loi  veut  que  le 
chef  de  la  fïciidarmerie  chargé  de  l’ordre  spécial  soit  dé- 
nommé et  qualifié  dans  l’ordre.  — OeEsno».  l'infraction 
à fcifetiisposi/ion  constitne-i-eite  une  niiUité  substan- 
tiel/cP  Pour  1 affirmai  ive , on  oljserve  que  cette  disposition 
est  1 une  des  plus  pui.ssaiiles  garanties  de  rimparlialilé  qui 
doit  [trésider  au  jugement,  puisqu’elle  a pour  objet  de  reu- 
die  la  coaseienre  du  jury  libre  de  toute  iiiiluence  étrangère  : 
pour  la  négative  qui  parait  consacrée  par  la  cour  suprême  , 
ou  observe  que  le  législateur  ayant  sanctionné  cette  disposi- 


tion par  des  peines  pécuniaires  contre  les  jurés , et  de.s  peines 
corporelles  cotiirc  les  contrevenants,  on  doit  en  tirer  la  con- 
séquence qu’il  n’a  p.as  voulu  y atiaclier  la  peine  de  imllUé. 
(Ari'ét  du  3 avril  \S\ii  But  félin  criminefj  pag.  149.)  — 
Un-STioM.  le  président  peui-il  tui-ménie  coininnniqtter 
aueo  tes  Jurés  dans  la  salie  des  délibérations , lors- 
qu'il en  est  prié  par  euxP  La  cour  .suprême  a élabli  l’affir- 
uiaiive  : tiAiicndu  que  si  le  président  de  la  cour  d’assises  ne 
peut , peine  de  nullité,  entrer  dans  l<i  chambre  des  jurés 
pour  donner  des  explications  rju'ils  n’auraîerit  pas  deman- 
dées, il  ïi’eii  est  pas  de  même  lorsque  , comme  dans  l’espece , 
ce  sont  des  jurés,  qui,  par  l’organe  de  leur  cbef,  et  par 
écrit,  ont  îîivilé  le  président  à venir  leur  donner  nu  éclair- 
cissement iiéces.sairG  à leur  délibération,  piiisqii’eii  ce  cas 
le  seci'ct  de  i,i  délibération  des  jurés  u’esl  pas  violé,  etc.  * 
(Arrêt  du  13  octobre  1826.  Dalb,  aiin.  1827,  1,  30.)  Il  ré.suiie 
d’un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  qu’il  u’est  p«TS  nécessaire 
que  le  procès-verbal  des  débats  énonee  qu'il  y a eu  îrivitalion 
des  jurés  an  président  d’entrer  dans  leur  chambre  pour  leur 
donner  des  éclaircissements.  Il  y a frésomplîon  de  droit, 
que  les  jurés  avaient  demandé  des  éclaircisscinenis.  »>  (Ar- 
rêt du  14  septembre  ] <827.  Dali. .arm.  1827,  1,391.)  Mais  la 
cour  de  cassation  a jugé  que  si  un  pré.sideiit , qui  peut  per- 
mettre par  écrit  l’entrée  de  la  chambre  de.s  délibérations, 
doit  pouvoir  y pénétrer  lui-même , ce  n’est  que  pour  un 
motif  légitime  et  réel  ; ainsi,  dans  le  cas  où  le  renvoi  des  ju- 
rés dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  a été  oixloimé,  si 
le  président  y pénètre  pour  donner  des  renseigriemetii,s  eu 
secret  au.\  jiii'és , la  cour  a décidé  que  celle  manière  de  pro- 
céder était  égalemcnf,  contr.aire  à la  piiiilîcité  des  débats,  à 
la  liberic  comme  au  secret  de  la  délibération  des  jurés  et  au 
droit  de  la  défemse  , le.s  éclaiixissemeuts  ayant  pu  être 
donnés  p!ibli(|uemeut  par  lui.  (Arrêt  du  3 mars  1826,.Sirev, 
t.  26,  1 , 359.) 

Les  J U rés  délibéreront  sur  le  fait  principal, 
et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances. 


Sur  le  faii principal.  En  effet,  (ouïe  délibération  sur 


les  circonstances  accessoires  devient  inutile,  si  les  jurés  .sont 
d'avis  que  raccusé  n’est  pas  coupable  sur  le  fait  principal.  — 
OuESTioN.  Les  questions  de  fait  et  de  moralUé  du  fait, 
sont-elles  les  seules  qui  doivent  être  sonnüses  au  Jury, 
cites  seules  sur  lesquelles  U soU  compétent  pour  faire, 
sa  déclaration  P Ldi  cour  suprême  a consacré  l'affinna U ve 
en  décidant  que  c’est  h la  cour  d’assi.ses  qu'il  appartient,  après 
la  déclaration  du  jury,  de  chasser  le  crime  ou  le  délit  dont 
l’accusé  est  déclaré  coupable  eu  confoi-miié  des  primûpes  du 
droit , et  d’appliquer  par  suite  la  peine  fixée  par  la  loi  ; elle  a 
cassé  eu  consctiueiice  un  aricH  delà  cour  d’assises,  qui  avait 
posé  au  jury  la  question  de  savoir  si  le  faux  commis  était  im 
faux  en  écriture  aulheiitique  et  publique,  (Arrêt  du  II  mars 
1830.  Dali, , ann.  IhoO,  1 , 1C4.J  î oyez,  dans  le  iiiêiiie.sens, 
im  arrêt  du  2?  jariv.  1827  (Dali.,  «ann.  1827.  1,  .3761.  — Ifieii 
que  la  disposition  du  présent  article  ne  soit  pas  presci  ite  à 
peine  de  nullité,  nous  avon.s  vu  sous  rariicle327  que  si  ce- 
peudanl  le  jury  omettait  de  répondre  .sur  mie  circonstance 
aggravante,  l’arrêt  devrait  êire  cassé  ; car  il  faut  que  laré- 
poiisc  soit  complcle,  et  pour  cela  il  faut  qu’elle  embExtsse  im- 
plicilcmeiil  ou  explicitement  tout  ce  qui  est  ctitEtpris  dans  la 
qtiesiion  soumise  au  jury.  Voyez  les  arrêts  cités  sous  ledit 
aE'iicle  327.— Olestiox.  Si  le  président  des  assises  a con- 
fondu dans  une  même  question  le  fait  principal  cl  les 
cuvumstanres  aggravantes,  cl  que  le  jury  n’ail  fait  que 
(.elle  tepon.se  unique  : oui  l'accusé  est  coupable  à ta 
majonie,  te  verdict  doit-il  être  anuulé  P f.a  com‘suprème 
actablt  l affiniiative  en  se  roiid.ini  sur  l’article  1 de  la  loi 
du  I 0 mai  iS3b  , coniijinéavcc  les  articles  344  et  34.5  du  Code 
d ujstruciion.  En  effet  cet  article,  qui  impose  au  jury  l'obli- 
gation de  délibérer  d’abord  sur  le  fait  i)rincipal  ei  ensuite  sur 
chacmie  des  circonstances  aggravantes,  se  trouve  violé  nai’ 

> puisque  lâcn  ne  prouve  dans  ce 
?c  nouvelle  loi.  fArrêi  du  S jiiifleC 

183/ , Gazette  des  Tribunaux  du  12  juillet  1837.)  Pour  que 


CODE  D’INSTRÜCTIOlN  CRlMJiNELLE. 

la  violation  n'ciH  pas  existé,  il  aurait  Fallu  fjiie  le  jury, 
divisant  lui-mûuie  la  question  unique  qui  lui  était  soumise, 
eilt  fait  une  répoîise  distincte  sur  le  fait  principal  et  sur 
chacune  des  circonstances  afyfjravanles.  Oa  conçoit,  au 
reste,  conihieii  il  importe,  pour  que  celte  iiifi’aciioii  ne  se 
présente  plus,  que  le  president  des  assises  pose  dos  questions 
distinclos  du  fait  principal  et  des  circonsiaiicesfiftjp’avaiites , 
coiniiic  le  veut  expicssément  aujourd’hui  rariicle  1 de  ia 
loi  du  H mai  ld3(i,  Iianscrile  plus  hattl.  — Oiestios. 


Lor.ujnc  la  quesüou  sur  une  circonstance  aggravante 
articntcc  par  l’arrêt  de  /envoie  ?i‘a  pas  élê  posée  aie 
jurr,  qui  par  suite  n'a  pas  répondu,  l'arcusaiion  est- 
elle  purgée La  cour  de  cassation  a étahli  la  nêjjativc  : 
«Vu  les  articles  37  parafera  p h es  1 et  2,  383,  parap;ra- 
l'hc  '1  du  Lode  pénal  co'oriiat  de  la  ÎMariinique;  attendu  que 
Larrél  de  mise  cti  accusation  porté  contre  Louison  Rosie, 
articule  contre  lui  et  soji  coaccusé  le  fait  de  vol  connnis  la  nuit, 
dans  un  champ,  d'un  paquet  de  cannes  coupées  dépendant 
d'une  récolte  appartenant  à un  individu  y dénommé,  fait 
prevu  par  les  dispositions  précitées  du  Lode  pénal  colonial; 
attendu  que  l’adc  d'accusation  articule  le  même  crime,  mais 
n'indique  pas  la  circonstance  qu’il  aurait  été  commis  dans  un 
champ  ; attendu  que  les  questions  de  fait  que  la  cour  d'assises 
s’esi  posées  et  a résolues,  présentent  la  même  omission,  et 
different,  par  conséquent,  de  l’arrêt  de  mise  en  accusation, 
en  ce  point  qii’nne  circonstance  afïjjravanle,  formulée  par 
ledit  arrêt,  n’a  pas  été  soumise  aux  juges  appelés  à staluer 
sur  la  question  de  Fait;  attendu  que,  néaniiioins,  la  loi  pé- 
nale a été  appliquée  an  (leiiiaiideur  comme  si  ia  circonsiance 
aggravante  articulée  |)ar  Fade  d’accusation  avait  été  déclarée 
constante  par  lejuge  du  fait;  aticndu  que,  dés  lors,  l’accusa- 
tion n’a  pas  été  purgée,  et  que,  de  plus,  il  a élé  fait  au  de- 
mandeur fausse  application,  et  par  conséquent  violation  de 
rariicle  388  du  Code  pénal  colonial;  casse,  etc.»  (Arrêt 
dit  18déccinbi’e  183ô.  Dali.,  anii,  1S3G,  1 , 2G8.)— Ouestios. 
Ij!  jury  qui,  dans  set  déelaralion  de  recel,  omet  d’indi- 
qiier  s’il  a eu  lieu  scienimcnt , fait-il  une  réponse  com- 
pléteP  La  cour  suprême  a consacré  la  négative  : <c  Vu  l’ar- 
ticle 315  du  Code  d’inslruclion  criiuitielle  ; attendu  que,  par 
Sa  quatrième  question,  conforme  au  résumé  de  l’acte  d’ac- 
ciisaiion  et  au  dispositif  de  l'arrél  de  renvoi , le  jury  était 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  Catherine  Marcel,  femme 
i-'ourianicr,  était  complice  du  vol  qualifié  dans  les  questions 
précédentes , ou  si  elle  avait  sciemineiit  recèle  tout  ou  pai'iie 
lies  effets  volés;  attendu  que,  sur  cette  question,  le  jury  a 
répondu  : ftOui,  à la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  l’accusée  est 
coupable,  mais  seiilcmetii  d’avoir  recélé  partie  des  objeis  volés 
nuitamment,  dans  une  maison  haltiice,  à l’aide  d’effraction  ;n 
attciidu  que  dans  cette  réponse,  le  jury  ne  décide  pas  si  c’csi. 
on  non  sdeunnentque  C.  Marcel  aurait  recèle  les  effets  dont 
il  s’ajtit;  attendu , toutefois,  qu’aux  termes  de  rariicle  G2dti 
Lode  pénal , cette  drcomstance  était  coiisiiiutive  du  crime 
impiilc,  tel  qu’il  était  ctioncé  daii-s  la  dernière  partie  de  lu 
que.stioii  ; aitendn  qu’en  cet  état , la  réponse  du  jury  ne  pou- 
vait motiver  l’applicalion  du  susdit  article  G2  du  Code  pénal 
rapproché  des  articles 381  et  385  du  même  Code;  attendu , 
d'ailleurs,  que  l’accusation  n’a  pasété  conipléteuienl  purgée; 
et  attendu,  dés  lors,  que  l’arrêt  al  laqué  est  contrcvemi  aux 
dispositions  de  l'art.  355  du  {âaled’iitslr.  crim.,  et  a fait  une 
fausse  application  dc.s  art.  02, 38 1 et  385  du  C.  pénal  ; casse  la 
déclaration  du  jury  et  l’arrêt  de  condainuatioii.»  (Arrêt  du  \4 
septembre  1832,  Dali.,  aim.  1832,  l,  512.)  foyez,  dams 
le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  12  janvier 
1833  (Dali.,  ann.  1833,1,  152.)  — Si  les  jurés,  dans  leur 
réponse,  s’expliquaient  sur  des  circoiisiauces  aggravantes 
qui  ne  leur  auraient  pas  été  soumises,  la  cour  d’assîse.s  ne 
devrait  y avoir  aucun  égard  ; autrement  sou  arrêt  puiirrait 
être  déféré  à la  censure  de  la  cour  suprême  ; car  le  jury  ne 
peut  énoncer  sa  conviction  que  sur  les  faits  qui  ont  été  com- 
pris dans  la  question  ; et,  par  suite,  on  ne  peut  appliquer  mie 
peiueàdes  faits  reconnus  par  lesjurés,  mais  tpii  ne  leur 
avaient  pas  élé  soumis.  C’est  ce  que  la  cour  suprême  a jugé 
par  l’arrêt  rendu  sur  la  question  suivante.— Ouestion.  £a 
déclaration  des  jurés  sur  un  fait  étranger  aux  questions 


qui  leur  sont  posées,  par  exemple,  une  question  d'homi- 
cide par  imprudence,  qu’ils  se  posent  à eux-niéines, 
est-elle  nulle?  La  cour  de  cassation  a éiaiili  l’affirmative: 
«Vu  les  articles  338,  337,  .338  et  353  du  Code  d’instruction 
criminelle;  attendu  que  les  jurés  doivctit  se  borner  à ré- 
pondre aux  questions  qui  leur  .sont  po.sées  par  le  président, 
soit  roiiime  résultant  de  l’acle  d’accusation,  soit  comme 
résultant  dc.s  débats  , et  que  leui's  répoii.ses  A des  questions 
qi)  ils  se  feraient  A eux  - mêmes,  doivent  être  considérées 
comme  non  avenues;  aiicndti  que  nulle  question  n’avait 
été  posée  aux  Jurés  sur  le  fait  de  savoir  si  l’accusée  était 
coupable  d’homicide  iiar  imprudence,  cl  qu’en  déclarant 
1 existence  de  ce  fait , les  jurés  ont  commis  un  excès  de 
pouvoir  auquel  la  cour  d'assises  ne  devait  avoii'  auruii  égard  ; 
casse , en  cette  partie , la  dcclaralion'  du  jury  cl  la  coiidam- 
natioiiqiii  s’eu  est  suivie  ; et  attendu  que  la  réponse  du  jury 
sur  ia  seule  question  posée  par  le  président,  comme  résul- 
tant de  l’acte  d’accinsa lion , est  négative,  etj[qu'aux  termes 
de  l’arlicie  338  du  Code  d’insirnclinii  criniitiellc,  l’.ictiniiie- 
ment  de  l'accusée  devait  être  innnédiaienient  prononcé;  vu 
l’article  529  du  Code  d’insirociion  criminelle,  déclare  qu’il 
n’y  a lien  a aucun  renvoi;  ordonne  qu’au  reçu  dti  pré.senL 
arrêt,  la  demanderesse  sera  nii.se  en  liberté  si  elle  n’est  re- 
tenue pour  autre  cause.  (Arrêt du  8 juillet  1830.  Dali.,  ann. 
1837 , 1 , 1 Lî.j  Voyez,  dans  le  même  sen.s,  deux  autres  ar- 
rêts de  la  même  cour,  du  10  avril  1829 et  du  7 octobre  1831. 
Jirey,  l.  29, 1 , 375,  et  t.  32,  1 , 287.) 


3 45-  (1)  chef  du  jury  lira  siiccessioemenl  cha- 
cune des  questions  posées  coin  me  il  est  dit  en  Tar- 
licle  330,  el  le  vote  aura  lieu,  en-suite,  au  scnilin 
secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circonstances 
aggravantes,  que  sur  f existence  des  circonstances 
atlénuantes , 

Le  chef  dn  Jury  lira  chacune  des 


questions  posées.  La  nouvelle  dispositifui  G,st  loui-à-fait  dif- 
férente de  l’ancienne,  parce  qu’elle  a nn  objet  tout  contraire: 
le  vote  da!i.s  raiicicune  était  public,  et  la  loi  indiquait,  dans  ce 
ca.s,  de  quelle  manière  cliaqnejuré  devait  être  interrogé  par  le 
président  du  jury,  et  de  quelle  manière  il  devait  répondre, 
tant  sur  le  fait  principal  que  sur  lfc.s  circonstances  ; le  vote 


(ï)  Ancien  nrlicte  ahrogé  par  la  loi  de  1S32  : .Vrt.  345.  l e 
chef  (lu  jury  les  înlei  rogera  d'iiprès  les  questions  posées,  el  cha- 
cnn  d’eux  répondra  ainsi  (iirii  suit  ; Si  le  juré  pense  (jue  le  Fait 
n’rst  pas  consnml,  ou  que  l’accusé  n’en  est  pas  roii vaincu , il  dira; 
«Non,  î’ai'cusé  tvesl  pas  coupable.»  En  ce  cas  , Icjiné  ivaurii  rien 
de  plus  a répondre.  — 2o.S'i)  pense  que  le  fait  est  coiislant  et  (gie 
l'accusé  en  ist  convaitiru,  il  dira  : «üiii,  t'amisérsl  coupable  (t’a- 
voir romniis  leci'itue,  avec  tomes  les  cii  con.staiice.s  comprises  dans 
la  position  des  (luestions. » — S’il  pense  que  le  fait  est  constant , ejue 
l'accusé  eu  est  coiivaiiicu  , mais  que  la  preuve  u'exi.ste  qu’à  l'égard 
de  quelques-unes  des  circonstances,  il  dira:  «Üui,  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  commis  le  crime  avec  telle  circonslaïu'c,  mais  il  n’est 
pas  constant  qii’ii  l’ail  fait  avec  telle  autre.  » — lo  8’il  pense  que  le 
fait  est  coristaitl , que  l’accusé  en  est  convaincu,  mais  qu’aucune 
des  erreotisiancesu’isl  prouvée,  il  dira:  «Oui,  l’arcusÉ  est  coupable, 
mais  sans  aurLLiiede.scircoustanccs,  •• 

Idê'ine  article  modifié  en  1832,  rectifié  par  ta  loi  de  1635: 
Art.  355.  Leclief  diijiiry  les  interixiffera  d’api'és  les  (piestions  posées, 
et  chaciiti  d’eux  ré])Ouilra  ainsi  (ju’il  suit  : — lo  Si  le  juré  pense  que 
le  fait  n’est  inis  constant , ou  que  l'acctisé  n’en  est  pas  convaincu,  Ü 
dira  ; «Non , l’accusé u’est  p;is  coupable.»  En  ce  ca.s , le  juré  ii’aura 
rien  de  jtliis  A répondre.  — 2"  S’il  pense  que  le  fait  est  conslant. 
([lie  l’accusé  en  est  convaincu , et  (pie  la  preuve  existe  à l’égard  de 
(oufes  les  circonstanees,  il  dira  : «Oui , l’areiisé  est  coupable  d’avoir 
commis  le  crime  avec  toutes  les  circouslauces  comprises  dans  la 
position  des  qiies(îüiis.»—3o  S’il  pense  (jue  le  fait  est  coirsiaid,  «lUt 
l’accusé  en  est  convaincu,  mais  ipie  la  [U'cnve  u’existe  qu’à  l’égard 
(te  quelqnes-nncs  des  circonslaitces.  Ü tiïni  : «Oui,  l’accusé  est  cou- 
pable d’avoir  commis  le  crime  avec  lelle-ctrconsiancc,  mais  il  n’e.st 
pas  constant  qu’il  l’ail  Fait  avec  teUu  autre.  » — 5“  S’il  pense  (juc  le 
fait  est  couslanl , que  l’accusé  eu  est  convaincu,  mais  qu’aucune 
des  circonstances  u’t'sl  prouvée , il  dira  : «üui , î’accu,sé  est  coupa- 
ble, niais  sans  aucune  des  eircoustaiices.  « — 5o  S’il  pense  que  des 
circonstances  alténuaiilcs  existcnl  en  faveur  de  l’accusé',  h dira- 
«Oui,  il  y a des  circonstances  alléuuautes  en  Favciu'  de  l'accusé.» 


LIVRE  II.  DE  LA  JUSTICE. 


fVapvès  la  loi  nouvelle  devant  être  secret,  il  n’y  a plus  de  ques- 
tion à adresser  aux  jurés,  ni  de  leur  part  de  réponse  à faire. 

Elle  vote  anra  • — QnKSTio?i-.  La  réponse  du  jury 

ainsi  connue  :nOtdj  à la  majorité,  l'accusé  est  complice ,yi 
é (pli  canine  lie  à celte  réponse  : uOui,à  ta  majorité,  l’ac- 
cusé esl  coupable  P»  La  cour  de  cassai  ton  a établi  la  néfîa- 
live  : « Vu  les  ai'iicies  3-1  ! , 3iô , 31C  et  317  de  la  loi  du  Dsep- 
lenibre  1335,  qui  établit  les  règles  d’après  lesquelles  les  ques- 
tions doivent  Cire  .soumises  au  jury  et  répondues  par  lui; 
alieudti , en  f.ai! , qu’îl  la  siitle  d'une  que.slion  sur  le  fait  prin- 
cipal (dont  l’accusé  a été  déclaré  coupable^  il  avait  été  posé 
an  jury  une  seconde  (nie-siion  conçue  en  res  termes  : Ledit 
Hlai.se  isoiibabère  est -il  du  uioiii.s  complice  de  ces  divers 
cvimc.s  ai!t.si  caractérisés,  en  avau i,  avec  romiaissance,  aidé 
ou  assiste  rameur  ou  les  auteurs  dan.s  les  faits  nui  les  ont 
préparés,  facilités  ou  cofisoniiné.s ; que,  sur  celte  question, 
était  intervenue  la  réponse  suivante:  A la  inajorité,  oui,  l’ac- 
cusé est  complice;  attendu  que  celte  répou.se  ne  rcnferiueni 
les  circotistaiices  légales  caraetérisliques  de  la  culpabilité 
énoncées  en  la  question , ni  une  déclaraiiou  pure  et  .simple  de 
culpabilité,  (|ui,  dans  sa  généralité, cbt  euibra.ssé  reiiscnible 
de  la  question,  comme  : Oui,  à la  majorité,  l’accusé  esl  coitpa- 
ble ; aiiendtt,  en  droit, que  la  complicité  n’esi  établie,  dan-sle 
sens  de  la  loi,  que  par  l’evi.siencc  iégalcment  déclarée  des 
faits  consiituiifs  de  ce  mode  de  culpabilité,  au.x  (ermes  des  ar- 
ticles 00,  01  et  siiiv.  du  Code  pénal;  aiiciidu  que,  dans  l’es- 
pèce, la  réponse  du  Jury  ne  s’appliquait  pas  d’une  manière 
claire  et.  complêle  à toutes  Ic.s  parties  de  la  question  , et.  ne 
.s’appliquait  pas  sur  les  faits  doui  elle  fait  résulter  la  compli- 
cité; que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  servîi-  de  base  légale  il 
une  condamuaiion  ; attendu  que  le  jury,  après  la  lecture  de 
ses  répoitse.s,  aurait  dé  être  reuvoyé  dans  ta  diambre  de  ses 
dclibéraiioius , pour  qu’il  eiU  à compîéler  sa  déclaration;  at- 
tendu qu’en  l’état,  raccusation  n’avait  pas  été  enltèremçrii 
purgée,  et  que,  néantiioius,  en  présence  de  la  répoii-se  in- 
complète du  jury,  ci,  par  suite,  de  celte  seule  réponse, 
Hlaise  Soubabere  a été  coritLunné  ü cinq  ans  de  travaux  for- 
cés; en  quoi  la  cour  d'assises  du  département  des  Laudes  a 
fait  une  fausse  application  de.s  art.  59, 00  et  suiv.  du  Code 
[lérial,  et  violé  tant  les  règles  de  sa  compétence  que  les  ar- 
ticles 3^1  , 340  et  347  de  la  loi  du  9 septembre  1835,  » 

'Arrêt  du  3 déc.  1833.  Dali.,  ann,  1830, 1 , 2-50.)  Voici  un  autre 
arrêt  qui  consacre  celle  doctrine  : « Vu  les  artl  408  et  40G  du 
L.  d'iüslr.  crim. , 364  et  305  du  même  Code,  00 , 01  et  02  du 
tiode  pénal;  ailendii  que  la  cmnplicilé  d’un  crime  ne  peut 
être  légalement  établie  que  par  la  déclaration  aflirmative  et 
explicite  des  laits  qui  la  coiisiiiiieiit , selon  les  divers  cas  pré- 
vus et  énuméiés  par  les  articles  CO,  Ot  et  62  du  Code  pénal  ; 
attendu  que , dans  l’e.sppce , Tune  des  questions  soiimi.se.s  au 
jury  était  ainsi  conçue;  (tEti  tout  ca.s,  ledit  Claudel  esi-il  cou- 
pable de  complicité  dudit  homicide  volontaire  commis  avec 
préméditation  et  de  guet-apens,  pour  avoir,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  l’auteur  ou  les  auteurs  de  raciioti  dans 
. les  faits  qui  l’oiiL  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l’ont 
con.sommèe  ?»>  que  le  jvu'y  a répotidu  à cette  question  ; «Oui, 
5 la  majorité,  i accu.sc  e.st  coupable  de  complicilé , sur  la 
question  de  guet-apens  : Non  sur  la  question  de  prémédila- 
lion  ; » aitendii  que  cette  réponse  ii’esi  pas  mie  déclara- 
tion de  culpal^ililé  pure  et  simple  ([ui , dans  sa  généralité,  eiH 
embrassé  loute.s  (es  jsartiesdela  question  posée  ; qu'elle  donne 
pour  fondement  à la  culpabilité  le  fait  moral  de  cmnplicilé, 
mais  sans  exprimer  les  faits  particulieis  qui  la  coustiiuerii  ■ 
qu’elle  laisse  ainsi  douter  si  le  jury  a entendu  faire  dériver 
la  complicité  des  faits  mêmes  posés  dans  la((uesiion,  ou  de 
tous  les  autres  qui  auraient  pm  faire  impression  sur  .son  es- 
prit, mais  dont  le  itai-acièren’éiaii  jias  légalement  déterminé; 
qu’il  suit  delà  , que  celle  réponse  était  lucomplète,  et  que  la 
condamuatiou  prononcée  contre  (..laudci  n’a  porté  sur  au- 
cune base  léfiîale  ; qu’elle  a doue  été  une  iufi'aciioii  des  réglc.s 
delà  compétence  établies  par  la  loi,  et  une  fausse  appiica- 
liou  de  la  loi  pénale  ; ca.sse,  etc.  » {Arrêt  du  2î  janvier  1836. 
Dali.,  aiin.  1836,  1,327.)  Eoyez,  dans  le  même  sens,  uu  ati- 

tre  arrêt  de  la  même  cour  du  16  janvier  1834.  Dali. , aun. 
18-34 , i , 170.) 
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Jn  semiin  secret,  faut  sur  le  fait  principal  et  les  cir 
constances  aggravantes,  que  sur  l’cxisteucc  des  circon- 
stances atténuantes.  Le  scrutin  secret  doit  porter  sur  le 
fait  principal,  les  circon.siaiices  aggravantes  et  les  circou- 
stanecs  allcmtaiitcs  ; mais  dan.s  la  constatation  du  vole,  il  y a 
cette  différence  qn’on  doit  faire  mention  de  la  réponse,  dans 
tous  les  cas,  sur  le  fait  principal,  et  si  le  fait  priucipal  est 
reconnu,  de  rexistence  ou  de  la  non-existence  des  circou- 
sianees  aggravaiiies  ; taudis  que , pour  les  circonstance.s  atié- 
miaiilcs,  on  ne  doit  Faire  mention  du  résultat  du  scrutin 
qu’aufani  que  le  jury  a reconnu,  à la  majorité,  l’existence 
de  ces  circonstances;  en  d’autres  ierme.s,  tontes le.s  fois  qiie 
le  .scrutin  sera  négatif  sur  les  cirTnnsianco.s  aiténuanios  , la 
déclaration  écrite  du  jury  n’ert  fera  pas  menlîoii  ; ce  silence, 
en  effet , esl  daas  l’intérêt  de  l’ac<'usé  à Tégard  duquel  la  dé- 
claration serait  plus  sévère,  si  elle  excluait  en  (ermes  expli- 
cites, les  circonstances  attéimanlcs.  Nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  remarquer,  qu’à  la  différence  des  aulre.s  ques- 
tions qui  doivent  être  posée.s  et  remises  au  jury,  et  sui-  les- 
quelles il  doit  nécessairement  répondre,  laf(uesiion  relative 
aux  cireonsîaiiccs  allénuanles  n’est  pas  remise  au  jury  avec 
le.s  autres  questions  : le  présideiit  VacerUt  simplement  qu’il 
doit  faire  sa  déclaration  .sur  ces  circonstances , si  la  majorité 
de.s  jurés  est  d’avis  qu’elles  existent  ; le  chef  des  jurés  iKi.se  U 
question  sur  laquelle  ou  procède  au  scrutin  : et  si  la  majorité, 
d’après  le  résultat  du  sciuiiii,  n’est  pas  d’avis  de  leur  exis- 
tence, il  n'est  fait  aucune  mention  de  ropiiiion  du  Jury  à cet 
égard  dan.s  la  déclaraiiou.  Ou  n’a  pas  voulu  qiiuric  question 
à la(|uelle  le  jury  aurait  dit  nécessairement  répondre  .sur  les 
cii'conslances  atlénuaiile-s  fût  remise  au  Jury  de  peurqu'en 
ftiterrogeant  par  une  question  éci'iie  et  formèlle  son  équité, 
on  ne  jirovoquàtsa  clénience.  On  a voulu  aussi  lui  épargner 
une  réponse  pénilde,  et  que  son  silence  filt  suriisanl  pour 
confirmer  la  rigueur  de  la  loi.  — Ou  voit  par  la  rédaction 
même  de  noire  article,  que  la  question  relative  aux  circon- 
stances atiênuanies,  doit  être  posée  au  Jury  par  son  chef, 
même  dans  les  matières  oîi  i!  esl  également  interrogé  siii* 
l’existence  de  circomstances  agiyravauies  f paragraplie  2 de 
notre  article);  ce  qui  semble  renfermer  une  sorte  de  comra- 
dictioii.  IMaiselîe  n’esi  qu’apparente,  car  uu  vol,  par  exemple, 
accompagné  de  circonstances  aggravantes,  lelICvS  que  celles 
d’escalade,  d’effraction , de  récidive , peut  néanmoins  être  ac- 
compagné aussi  de  ciroonslances  ailénuanîes  résultant,  par 
exemple,  del’dgede  l’accusé,  deses  bons  antécédenf.s,  de  la 
misère  qui  a conseil  le  le  crime.— C’e.st  levote.seulemeuiquî  est 
secret  : les  jurés  l'cstent  maitres  de  s’éclairer  pai*  la  dis- 
cussion et  l’examen  des  pièce.s  ; ce  n’est  qu’après  iadiscussitni 
ou  le  refus  de  s’y  livrer,  si  les  jurés  la  {-t'oient  inutile,  que, 
rentrant  clams  leur  conscience,  et  seuls  avec  elle,  ils  doivent 
secrètement  exprimer  ieiir  vote.  Cette  conséquence  résulte 
du  texte  ruême  de  notre  article,  qui  ne  parle  que  du  vote,  et 
de  l’article  344  , auquel  la  loi  nouvelle  n’a  pas  louché,  et  qui 
Ijorlc  : « Les  jurés  délibéi-eront  sur  le  fait  principal,  etensuiie 
sur  chacune  des  ci E-constances.  »—  Oiii'.sTiüx.  Si  le  vote  n'a 


pas  clé  secret,  la  déclaration  du  jury  sera-f-etlc  néan- 
moins valable  P i/affinnative  est.  iuconie.siable  : la  loi,  f(Lti , 
tontes  le.s  lois  qu’elle  veut  sanctionrier  une  disposition  parla 
peine  de  nullité,  a soin  de  le  dire  posiiivoEueni. , e.sL  eeeeicUc 
sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  ce  .silence  a son  pEàncipe 
dans  la  volonté  du  législateur,  qui  n‘a  pa.s  voulu  iiuiiiiplier 
les  oiiv  et  tut  es  de  cassation.  La  disposition,  toute  dan.s  l’in- 
térêt des  jurés,  puisqu’elle  a pour  objet  de  lesarracljeV  aux 
impressions  d une  craitJte  quelconque,  trouvera  sa.saftclion 
dans  cet  iinérêi  mêtne  qui  fera  que  les  jurés  sauront  l'écia- 
Eiier  dans  la  chaEiibre  des  délibérations  rcxéciiiioti  de  la  loi 
le  président,  d’ailleurs,  les  avertit  que  cette  formalité  doit 
tire  remplie,  ce  qui  empêchera  encore  qu’on  l’omette  : la  lot; 
au  reste,  n attache  non  plus  aucune  peine  de  nullité  à l’omis- 
sion de  cct  avertissement  [lar  le  pi'ésideut. 

3 US-  (1)  /I  s era  procédé  de  même  ait  scrutin 


se- 


,1;  Ancien  arlicle  abrogé  en  1832.-  Art.  346.  r,e  juré  fera  de 
krarfidii^é'f  sjr  pour  les  cas  prévus’par 
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cref,  sur  les  queslions  qui  seraient  posées  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  .'Î39  et  34(i. 


Il  sera  procédé  de.  même  au  scndin  .secret.  Ce  cliaii- 
ptmeül  est  ia  eiinsét|iK‘iire  nécessaire  de  la  itoiivelle  di-sposi- 
lion,  qui  ortiniinc  que  le  vole  dtt  jury  ail  lieu  au  scniliu 
secrei. 

Dans  les  cas  prévus  par  tes  articles  33.>  cl  310.  i.’ar- 
licle  331)  esi  relatif  aux  excuses,  cl  l'arlicle  31ü  au  discer- 
netne/d  de  l’acrcuscqui  a moins  de  seize  ans.  Il  csi  claii'  qu’il 
n'y  U pas  lieu,  ftar  le  clief  du  jury,  à faire  répondre  les  jurés 
au  scriiliii,  sur  tes  deux  poiiiis,  s’il  icsuiie  lie  la  réponse  du 
jury  que  l’accusé  ii’tsi  pas  coupable  du  l'ail  principal. 

347.  (1  L a (lécision  du  jury,  tant  contre  i ac- 
cusé que  sur  les  ci rcons lances  alléiaianles  se  for- 
mera, d lit  majorité,  peine  dé  nuliilé.  L;i  déclara  lion 
du  jury  vonstalera  la  maJorUé,  à peine  de  nullité, 
sans  rjue  le  nombre  de  voix  puisse être  exprimé, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  préiui  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l’article  3 î 1 . 

— Tant  contre  l’accusé  que  sur  les  circonstances 
aiténiumtes,  se.  formera  à ta  inajorilé.  Ainsi  lorsque  la 
décision  csi  favorable  à Tacensé  , .soil  qu’il  y ait  eu  êgatité 
de  voix,  soii  qu’il  y ail  eu  majorité , .soi L même  qu’il  y ail 
e\i  unanimiié , aucune  iudicalioii  ne  doit  être  faite  à cel. 
ri'ai'd;  Cl  le  clief  du  jury  doit  se  borner  à écrire  d'aprc.s 
le  résuliai  favorable  du  scruiiii,  sur  l’acie  qui  renferme 
les  questions  : Non  l'accusé  n’est  pas  coupable;  mais 
imite  décision  c.'o/i/rc  l’accusé , soil  sur  le  fait  principal , 
soil  sur  circonstances  aggravantes,  doil  indique)’ la 
majoriié  par  ces  mois  : Oui,  à ta  majorité,  l’accusé  est  cou- 
pable. l.a  même  dcclaraiion  de  nwjorilc  doit  être  faite  à 
rêpard  des  circori-siances  aitémiaiiies,  quoique  celle  déclara- 
tion soit  faiorable  à i'accusé  ; parce  que  celle  déclaration 
ayant  pour  objei  de  modilier  la  ijravilé  de  la  peine  enctHiriie, 
le  léfîislaieiir  a dû  e.xiyer  qu'elle  cmanàl  de  la  volonic  cer- 
taine du  jury  ; il  suit  de  là,  que  légalité  de  voi.v , qui , sur  le 
fait  priiici])al  el  les  circonslances  a{;ip’avaiUes , est  toujours 
favoraliîe  à l’accusé,  lui  est  contraire  sur  les  circonslances 
atiéniiauie.s,  puisque,  dans  ce  cas,  leur  existence  n’esi  pas 
reconnue,  cl  qu'il  n’y  a par  suite  rien  à répondre  parle  chef 
du  jury,  quant  aux  circoiisiaticcs  atténuantes,  sur  la  feuille 
des  quesi  ions  qui  lui  a été  renii.se.  — Ouestiox.  Si  le  chef 
du  jury  écrivait:  Non,  à la  tnajorilô,  l’accusé  n’esi  pas 
coupable , cette  déclaration  serait-elle  nulle?  Non  sans 
doute:  car  la  toi  ne  prononce  dans  ce  Câ.s  aucune  luillitc; 
c'est  aussi  ce  tpic  l’on  doil  conclure  implicitemcnl  de  l'arrêl 
de  la  cour  de  cassation  du  18  avril  1831,  rapporlé  plus  bas. 
Toiitefois  une  telle  déclaration  ii'cn  a pas  moins  l’iiicoiivé- 
liiciii,  lorsqu’elle  porte  les  meiiiions  d'égalUc  de  ooix  ou  de 
majorité,  d'enlever  à l’accusé  le  bénélice  d’un  silence  qui 
peut  l:iis,sci‘  croire  qu’il  a êié reconnu  imiocerità 

Consintera  la  inajorilé.  Ainsi  la  déclaration  : Oui,  l’ac- 
çn.sé  est  coujiabie,  serait  insuffisanie,  et  les  jurés  devraictit 
être  renvoyés  dans  la  salle  des  délibérations  pour  ajouter  à 
leur  déclaration  : Ütii,  à la  majorité.  — UL■^.s■rl«^■.  La 
rncnHon  que  la  réponse  du  jury  a eu  lieu  à ta  ina- 
jorilé, doit- elle  exister  tout  aussi  bien  pour  les  cir- 
constances aggravantes  que  pour  le  fait  principal  ? 
La  cour  de  cassation  a établi  rafbrmatÎYe  : «Vu  les  articles 


{VJiucicii  article  (tbroge  par  la  loi  du  4 mars  1830,  el  par 
la  toi  de  183'J:  .^rl.  3-17.  La  décision  du  jury  sc  foniierii  pour  ou 
contre  l'accusé,  à la  majorité,  à peiiiu  du  millité.  — Kn  cas  d'éija- 
liié,  l’avis  favorable  à racciué  ])révaiidra. 

Même  article  modi/ià  cri  1B32,  et  rectifié  en  1835  s Arti- 
cle 317.  La  décision  du  jury  se  formera  comre  raceusé,  parla  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix.  Klle  sc  formera  à la  iiiéine  inajorilé  de 
plus  de  se|)l  voix  sur  l’cxislcnce  des  circonstances  aUênuantes. 
Dans  l’un  el  l’autre  cas,  la  déclaration  du  jury  constatera  celte 
majorité , à peine  de  nullité , sans  que  jamais  le  nombre  de  voix 
puisse  y être  exprimé. 


311  el  ,317  du  Code  d'instriietion  criminelle,  reclihés  par  U 
loi  du  9 septembre  l»S3ô,  desquels  II  résulte  qu'aucune  déci- 
sion  du  jury  ne  pem  avoir  lieu,  même  sur  les  ciiTOiisUmces 
d’un  crime,  qu’à  la  majoriié  établie  par  ces  arlicles.  ei  à 
peitic  de  mdlité  ; que  ravertis.sement  en  doit  être  donné  aux 
jui’és  ; et  allendu  que , dans  l'espèce,  le  deiuamUnir,  déclaré 
non  coupable  pai‘  le  jury,  comme  aulein*  d'ime  iMitative  de 
vol  ei  d’un  vol  consommé,  a été  déclaré  coupaljle  de  la 
complicité  de  ces  crimes,  à la  majorité;  mai.'jqiK*.  sur  les 
cii'cimstances  a{;j;ravaijies  de  ces  et  unes , la  répon.se  du  jury 
a été  siinplemeui  affirmative , sa n.s  e.xpi'cssiün  d’aucune  ma- 
jorité, d’où  il  suit  (jiie  cette  njtonsc  manque  du  caraclère 
léfjül  exijjé  par  la  loi  ; casse  les  réponses  du  jury  el  l'arrêt  de 
lacourId''asslscs,elc.»;Arrèl  dii'Jljjuin  IKdb.  l)!tll.,am).  I83ù, 
I,  lut).;  Voici  un  aulre  arrêt  qui  coti.sao'c  la  même  déclara- 
lioii  : «Allendti,  eu  fait,  que  le  jury,  iiilen  otp’  sur  la  question 
de  savoir  si  le  demandeur  avait  commis  le  vol,  dont  il  est 
décimé  coiipaidc,  avec  les  circoustances  aîffjravaïucs  de  la 
nuit  cl  de  reffractioii , s’est  contenté  de  répondre  oui , mais 
sans  dire  si  c’élail  à la  majoriié;  alleudu,  eu  droit,  que 
de  la  comliiiiaisüii  des  arlicles  3Î1  et  317  du  Code  d’iusli  uc- 
llon  criminelle,  l'cciifiés  par  la  loi  du  9 .seplembre  18.35,  il 
résiille  en  lermcs  formels , iion  -seulemetii  que  la  décision  du 
jury  coiilre  raccusé,  doit  .se  former  à la  majc-rîic,  tant  sur 
le  fait  principal,  que  sur  les  circonstances  ajjjvravaiiie.s,  mais 
encore  que  sa  déclaration  doil  cuusiatcr  cette  majorité  à 
peine  de  nullité  ; d'oii  il  suit  que,  dans  rcspèce  , la  üécla ration 
du  jni’y  ne  portail l pas  la  mention  de  la  majoi  ité  léoale  est, 
aux  termes  des  ai  UcIcs  précilés  , frappée  d'une  imlbié  radi- 
cale, et  que,  dès  lors,  elle  n'a  iiu  scrvii'  de  base  à la  con- 
damualiou  prononcée  contre  le  demanileur  par  l’arrfit  at- 
taqué; casse  la  dcclaraiion  du  jury  et  l’arrêt  de  la  cour 
d’assises  de  la  Sciuc-luferieure,  etc.  » (Arréi  du  3 juin  183C- 
Dall.,  ami.  183(5,  1 , -iüO.J  — L’annulation  de 

la  déclaration  du  jury  sur  le  fait  principal , à raison  de 
L’omission  de  ta  iiienl ion  de  ta  intijorilé,  s’élend-ette  à 
la  réponse  du  jury  sur  une  circorisiance  aggravante, 
tors  même  que  la  déclaration  du  jury  sur  celte  circons- 
tance serait  favor(d>ie  à l’accusé  ? La  cour  de  cassaiiou 
a élabü  raflirnialive  ; «Vu  rarticle  317  du  Lode  d'iiislrnciioit 
criminelle,  rectifie  par  la  loi  du  9 septembre  1835;  anendti 
que  la  demanderesse  a élé  reconnue  coupable  de  la  sousirac- 
Lion  i'rauduteu.se  doiii  elle  élait  accusée,  par  une  déciaraliou 
du  jury  qui  ne  conslaie  pas  la  majoriié;  (pie  la  cour  d‘assise.s 
a accepté  pour  base  de  son  arrêt  celle  déciaration  irrciju- 
lière  el  mille , au  lieu  de  l’ammlcr  et  d'ordonner  aux  jurés 
d’en  fournir  mie  auire  confonue  à ta  loi  ; qii'eri  cela  , ladite 
cour  a formelleinciit  violé  l'an.  317  ci-des.sus  cité;  alientlu 
que  l’anmilalioi)  de  la  déciaraliou  du  jury,  sur  le  fait  piiiici- 
pal  de  racciisüliou , enlraine  son  ammlaiîoii , quani  à la  cir- 
conslaiice  ajjisravanie  de  dumesUciLé  que  le  jury  a écartée  ; 
([ue  de  la  combîiiaisou  des  ariide.s  337  ci  1U7  du  Lode  d’itis- 
iruciion  criminelle,  il  résulie,  en  effet,  que  la  déclarabon 
du  jury  iic  peut  être  divisée,  c’esi-à-din'  aumilée  pour  une 
partie  et  maintenue  pour  l’aiilre  , qu'autanl  qu’elle  porte  sur 
jiliisieurs  cliefs  disiincts  d’accusation  ; mats  que,  pour  chaque 
chef,  elle  fornie  un  tout  indivisible,  de  sorie  que  son  aiiiui- 
lalion  remel  en  question , dcvaiil  le  nouveau  jury  aiuiucl  la 
connaissance  de  l’affaire  est  renvoyée,  ei  le  fait  principal , 
et  loutes  les  circonstances  aj;}jravanies  qui  y élaienf  raita- 
ebées  par  l’acte  d’accusation , de  quelque  manière  que  le  pre- 
mier jury  les  ail  résolues  ; casse , etc.  » {.\rrél  du  8 juin  183t). 
Dali.,  ami.  1836,  1 , -«I.)— QijE.STro.v.  Lorsqu'une  répons^ 
sur  une  question  secondaire  modifie  la  réponse  à lu 
question  principale,  la  nullité  de  la  réponse  sur  lu 
question  secondaire , résuliant  de  ce  que  le  nombre 
de  voix  a été  exprimé , s’etend-eUe  à la  qnesljou 
principale  ? I.a  cour  de  cassaiiou  a coii.saeré  raffirinati'^  • 
«Vu  l’article  317  du  Code  d’instrnciioii  criminelle;  attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  décUiralio»  du  jury,  qui  a ré.solu  ue- 
gativcmeul  la  qiiesliou  d’excuse , résultant  de  la  provoca- 
tion , ira  été  émise  qu'à  une  simple  majorité  de  sept 'Uix 
contre  cinq;  aiiendu , d'ailleurs,  que  le  jury  a fait  con- 
iiaiire,  dans  sa  déclaration  , à quel  nombre  de  voix  la 


LiVRE  II.  DE  LA  JUSTICE.  TITRE  IL  AFFAIRES  SOUMISES  AU  JURY.  - [Art.  318.]  lU.'î 


qnesiirtii  dn  provocation  avait  clé  par  lui  résolue  ; qn’aîiisi 
cette  réponse e.sl  frappée  tic  uulliiéaiix  lertnes  du  iiai-aç,rapliR 
dernier  de  i’arlicie  3î7  du  Code  <riiislrtirlioii  rrimitjellr  ; .iL- 
leiidti  ((tte  cette  quesiionsceondairc , et  In  réponse  rjiit  y a été 
taile,  modifiant,  la  réjionKeà  la  fjiiesMon  priticipaie , il  y a 
lieu,  vu  l’iiitlivisibilité , (l'.iiiniitcr  en  entier  les  deux  ré- 
pon.ses  du  jiuT,  et  de  reiivoyei-  devant  une  inuivcllc  cour 
da.ssiscR  pour  être  procédé  a de  iioiivcniix  déliats , et  une 
nouvelle  position  de  que.siioiîS,  pour,  sur  le.s  réponses  dn 
jury  aiixdites  qucsiioîis , éiro  un  nouvel  arrêt  proiionré; 
cî.sse,  etc.))  (Arrêt,  du  28  juin  ISotL  T)ail. , asm.  18.Ti , I , .378. 
— Ori;.STiî!V.  JHc/i/fo/t  tfe  !a  ninjorllê  mr  htcurons- 
Iniicetlc  gnet-apvns  üan'i  ht  lUU-ïaration  dit  jury,  .iup^ 
pléc-i-cUe  cel'c.  mention  dans  la  réponse  sur  le  fait 
principal  d'nnc  icntaiiye  eamc.lêrisée  d'homicide  no~ 
lonfaire.'*  La  rour  decas-sation  a émhit  la  itéfîaitvc:  «Vu  t'ar- 
ticlr.rrî/  d.i  ('i.  d'iiists'.  crim.,  modifié  par  la  lot  du  Üsept.  183.»; 
atieiidu  que,  sur  les  iroi.s  répou.ses  artiriuatives  du  jury, 
deux  ont  clé  ouiises  sans  que  la  majorité  téijale  y ait  été 
exprimée,  que  celle  mentiisu  ira  eu  lieu  que  relafivcmeul  ;’i 
la  cirronsiaiicc  afïyravaiite  du  {ïuel-apciis  , ce  qui  iriinjjii-.;ut’ 
ni  lie  supplée  «HP  meution  semlilabic  au  sujet  du  fait  pi  inci* 
liai  d'ime  tentai ive  caiaclérisée  d’homicide  volontaire  de  ta 
pari  d’un  fil.ssur  la  personne  de  son  père  iéfîiîiiue;  aiieisdii , 
en  effet,  que  si  le  (piel-apeas  déclaré  constant  par  lejnry 
il  la  majorilé  de  plus  de  sept  xniix,  fait  nécessairement  .‘-np- 
poser  lajirémédiiation , objet  de  la  deuxième  question,  ce.s 
deux  ctrcou.siauces  toutefois  peuvent  exister  sans  que  la  ten- 
tative spécifiée  dans  la  première  question  réunisse  les  clé- 
inruis  de  criminalité  qui  y suiit  énuinérés:  attendu,  en  droit, 
que  rariicle  précité  et  modifié  du  Code  d’iusirtiolîoii  criini- 
nelle  décide  que  la  décisioii  du  jury  contre  racciisè  doit  se 
former  ù la  majorité  , à peine  de  imlülé  , et  que  celle  majo- 
rité doit  Cire  constatée  sous  ia  même  peine;  qu’ainsi , la  cour 
d’as-sises,  en  admeUaiiI  comme  Ijasedc  ia  coiulanniation  par 
eiie  proiioucée  contre  le  deiiiandeui-,  des  réponses  non  ac- 
compa{ïnée.s  de  rexprf.ssîon  delà  majorité  légale,  a violé 
ledit  article  ; casse  lc.s  déljal.s.»  (Arrêt  dn  17  décembre  KS3.5. 
Du  1,,  ann.  183(),  f,  2'»/.)  — Ockstion.  Lorsque  le  /nryrà- 
sonl  négath’cmenl:  une  quesiion  il ‘excuse  , doit-ït  expri- 
mer que  sa  réponse  a eu  lieu  à la  niajorilé?  La  cour  de 
cas.saliO!i  a établi  raffii-malive  : r<  Vu  l’article  3Î7  du  fode 
<l  Uisf ruc! ion  crioiai-,  lie  , iiiodifiè  par  la  loi  du  P septembre 
183-5,  et  ainsi  conçu  : oL.i  décision  du  jiny,  lanl  contre  l’ac- 
cusé que  sur  les  circoTi.s!.nn:es  atîémianles  , se  fnrmei-a  à la 
majorité,  à peine  de  miitité.  La  déclara  ion  du  jury  coitsla- 
tera  la  irnijorité,  à peine  de  nullité,  sans  que  le  iiombi'e  de 
voix  puisse  y êlre  exprimé...)»  Vu  l’article 328  du  Code  péiiat; 
uUeudn  que  l arlicle  3Î7  du  Code  d’in.stj’ticiion  ciâniitielle 
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exige,  .à  peine  de  millité,  que  la  déci.sion  du  jury, 
litre  l’accusé  que  sur  le.s  rîrconstn lires  ai/èiiuanies,  se 
fl  la  niaiorilé.  et  «dp  ^pjio  ninUu na  o.Ui  


taures  atîémianles  déclarées  en  sa  faveur,  la  cour  d’assises  du 
département  de  la  Corse  a mécnniui  et  violé  les  disposition.^ 
de  i'artide  317  (in  C.ode  d’iuslructioii  crimitolle  modifié  par 
la  loi  du  y septembre  1835;  ca.sse  et  arimile  la  déclaration  du 
jury  et  l'ai’i-éi  de  condamnation  rendu  en  coiiséqnriiee,  etc.» 
(Arrêt  dn  8 juillet  1830.  Dail.,  ami.  183  ï,  I,  117.)  rayez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  rour  du  ISjuiii  1833. 
■Sirey,  t.  33 , 1 , HüG  ; et  un  autre  ai-rêi  de  la  même  cour  du  28 
juin  1838  (Dali-,  ann.  1833,  I,  327,, 

peine  de  nullité,  1,’aucieunt!  loi  portail  la  même  iILspo 
sitiim,  inolbée  par  ce  principe  de  droit,  qui  veut  que  tout 
acir  |>orte  avec,  lui  la  preuve  de  .sa  léjalité. 

Sa/l  s que  le  nointire  de  noix  puisse  }'  cire  exprimé. 
Celle  disposition  se  retrouve  aussi  il  uis  la  loi  de  1832  ; elle  a 
floiiné  iKiissanre  ;5  la  difficulté  suivante,  que  le  légi,sla[iMir 
de  I83.j  n'a  pa.s  Irancliêe,  conane  i!  ainait  peul -être  diï  le 
faire.  — Ori-rsTMiai.  La  mr.nlion  que  ta  déclarai  ion  thi 
jury  a eu  lieu  /)  ta  simpfa  majorité  sur  les  clreons- 
tances  aggracanfe.K,  cquU-aul-etlc  à rénonctatHm  du 
nombre  des  voix , laquelle  en  traîne  la  nidü:é  île  la  dé- 
et  /ration  aux  ler/ne.s  de  /lolrc  arlicle  ? La  rour  siiprêiiu: 

coniacré  rafilrinalive  : «Atteudu  qu’aux  termes  de  farlide 
317  du  Code  d'îiisinidîoii  crîmiuelie,  la  dcclaraiion  du  jurv 
UC  peut  e.xprimer  le  nombre  de  voix  auquel  die  a clé  rendue  : 
que  si  la  loi  du  9 .seplemlue  18.35,  porte  une  e.\re]i[ion  pour 
le  cas  où  racemsé  n’'-.sldédriré  cnupalile  qiiM  la  simple  inajo- 
riié  -sur  le  fait  principal,  cette  excepiion  ne  peut,  être  éieiidue 


majortie , et  que  cette  majorité  .soit  consialée 
dams  ia  déclaration  dn  jury  ; attendu  que  la  décision  néga- 
livede  ia  question  (ruii  fait  d'ex cu.se  admis  comme  Id  iiar  la 
loi,  et  po.sée,  sot!  sur  la  demande  de  l’accmé  , soit  d’oi- 

- Cf  * df^  la  cour  d'assiBus  ^ eu  vcrîti  tit  l’ar- 

licle  339  du  Code  d’instruction  c:  iiuiudtc,  cousiîine  nue  dé- 
f ision  contre  l accusé,  puisque  le  rejet  de  l’e.xcu.se  le  prive 
du  bénéfice  des  disposiiioii.s  de  l’art.  ,326,  qui  prononcent  de.s 
allcmtalious  de  peine,  lorsque  ie  fait  dVxeuse  est  admis; 
attenilu,  dès  lors,  qu’il  y a nécessité  ((ue  ie  jury,  iorsqu’il 
Tt jette  te  fait,  d’excuse  iiropo.sé,  exprime  tians  sa  déclaration 
(pie  ce  rejet  a été  prononcé  à la  majorité;  aUeudn  que,  dans 
1 espèce , une  question  d’homicide  voloulaire  a été  résolue  af- 
firmai ivemeiiL  par  le  jury,  â la  majorité,  coiiire  i'accusé 
Scampucci  ; mais  nue  la  ql^e.^iioIl  de  .'•avoir  si  cet  bOïiiPude 
volontaire  a été  provoqué  par  des  ro!ip,s  et  vio'ences  firavp.s 
(?u\ei,s  les  persomies  , avait  été  aussi  posée  au  jury,  et  qu’il 
t a ré.snlus  né:‘,ativemeut , sans  exprimer,  dans  sa  déclara- 
tion, si  celte  dé.'tsion  avait  été  rendue  à la  majorité;  allctidu  . 
des  lors  , que  1 application  de  la  peine  dont  le  demaudeiir  .se 
iroLivaii  passible,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury,  man- 
quait de  base  légale,  et  qu'en  proiioncaut  contre  .Scàmoucci 
la  peuie  de  buit  aimées  de  réclusion  par  suite  des  circons- 
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aux  circouslaiicps  aggravame.s,  et.  qii  à cct  égard  i'arl.  317 
doit  recevoir  son  e.xéciilinu;  et  attendu,  eu  fait,qu(;,  dans 
l’csiîèce,  le  jury,  dams  .sa  répoii.se  à la  seconde  question  sur 
la  circoiisumec  aggravante  de  i'effraclioii , a répondu  à la 
si/nple  majorité  ; que  le  jury  a ainsi  fait  counailre  à quel 
nombre  de  voix  sa  cléiibéralion  a été  prise:  d'où  suit  la  vin- 
latioî)  de  Part,  317  précité  ; casse  la  réponse  <1  la  seconde 
qnf'.sliou  ,ct  tout,  ce  qui  a suivi.  (Arrêt  du  22  juivier  1833. 
Dali.,  ann.  1836,  I,  328.)  — H en  serait  de  inêine  si  le  jin  v 
comprenait  dans  une  seule  répcuise  affin native,  accompa- 
gnée de  la  mention  de  la  simple  majorité,  le  fait  princi- 
pal, et  1.1  circoiisiauce  aggravante,  connue  ie  juge  l’ariêt 
suivant:  «Vu  l’ai'tide  3Î7  du  Code  d'insiruciion  crimiiicîle 
modifié  parla  loi  du  9 septembre  fS3-j;  attendu  que  si. 
d une  piu'i,  le  dernier  parap,rapbe  lic  cet  article  impose  an 
jury,  dans  le  cas  où  sa  décision  .sur  le  fait  principal  est  rno 
due  à la  simple  majoi  ité,  l’oliligalion  de  le  constater  dams 
.sa  déciaralion  , l’ancienne  dispo.silion  qui  iiiierdi.sjil , à peiotî 
detmllùé,  que  le  nombre  de  voix  (àU.  exprimé,  conserve , 
hors  ce  cas  spécial,  loiilesa  force;  altendti  , dès  lors  , que  le 
jury,  clans  l'c.spèce,  ne  pouvait  comprendre  dams  une  .seule 
réponse  affirmaiive , accoiupafpuie  de  la  iiieriiinu  tle  !a  .simple 
majoiàlé,  le  fait  pi  ineipa!  qu'exigeait  celle  meitiioti , et  les 
circoustaiices  aggravant e.s  à l’égard  destpiclles  elle  e.st  pro- 
hüiée  par  la  loi  ; qti’airsi  eu  c.xprima.'it  ie  nombre  des  voix 
d.ins  un  (MS  oit  la  majorité  légale  devait  sente  être  cousiafée  , 
ce  jury  a coi liir venu  à la  dî.sposiiimi  , ci diîssus  citée,  de 
i'aiT.  317  du  (Iode  d’imslr.  crriji.  ; cl  la  cour  d’assise.s , dont  !« 
président  eût  dû  isoler  dans  ics  qiiesiiniis  soumises  au  jury, 
le  Fjii  princii'al  et  les  circouslaiice.s , a violé  ledit  article  en 
prenant  inu*  déciar.'iiimi  a'.oâ  foniinléc , pour  base  de  la 
c’oiKlamuation  par  cllf;  prononcée:  ctssc,  etc.»  (Ari'ét  dn 
28  janvier  18.36.  Dali.,  nam  1836,  1 , 327.)  — Oci-STiotv.  /x.v 
ar/rls  basés  su/-  une  décl/a-ation  qui  ê/ionce  que  la  dé- 
cision CO// tre  l'accusé  a élé  fo/  //iécà  rtmaniinUé  sonl-Us 
viciés  de  nitllifé:‘  Lu  cour  sujircme  a consacré  i’affinnativt 
■Sons  1 empii'fi  do  ) iuicieniie  loi,  cniicne  dans  le.s  inênies 
termes  que  la  loi  nouvelle  : «AlieiKin  que  la  (léclar.ilion 
prescrite  par  l'article  3 Î9  du  Code  dïmsu metion  criminelle 
doit  coiistati  r 1 existence  de  l i m?j.)rii(',  il  peine  de  nullité} , 
sans  qu’en  aucun  cas  le  iio.iibre  de  voix  puisse  y (iire  expri- 
mé ; allendw , en  fait,  qti  il  ré...nb(;  de  la  déclaration  du  jurv, 
que  sa  décision  contre  i’accii.sé  a été  formée  à riiiianimilé  ; 
f[ii  ainsi  ie  riomijre  de  voix  a é é exprimé  dans  celte  déclara- 
tion , (;e  qni  constitue  une  i ioîaiion  manifesie  de  l'arlicie  de 
ia  loi  précité;  ca.sse,  etc.»  ' An  ci  du  30  juin  1831.  .Sirey, 
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vivement  allaqnè*,  trahorri  parce  que  la  peine  demillilé  n’eHl 
prononcée  par  rtotre  article,  que  qtiatii  à l'oljlifîriiioii  im- 
posée au  jury  de  constater  dans  la  déclaration  qu'elle  a été 
l»rise  à la  majorité,  et  que  celle  nulliié  n'est  millement  pro- 
noncée pour  la  mention  du  noudjre  de  voix  aitqnel  elle  a été 
prise  : ensnile  jiar  celte  cmisidéraliori  puissante,  ([ue  si  la  iiicii- 
linii  de  la  majorité  est  prescrileà  peine  de  nuilité,  c'est  parce 
que  la  (ixalion  de  la  in.qoi'iiëlPîjaleesl  une  des  bases  de  l’iiisli- 
1 i;i  ion,  et  que  !n  peine  de  nnllilé  devicnl  ainsi  la  sanction  cl  nne 
ipiravil'ieqii’exipcni  tout  à la  fois  la  société  et  les  accusés  ; mais 
la  mention  dn  immlji-"  des  voix  au-delà  de  la  majorilé  léfïnie, 
quoique  défend  ne  par  la  loi , ne  portant,  aiicnncnicnt  alleinle 
fl  |■insli^l;lton,  sa  p; oliiliitioii  u'avait  pas  besoin  d’èire  saiic- 
lioniiée  par  la  peine  de  nnlliié.  — Oekstiov.  L'énonciaUon 
th/  twtnhrc  dcn  voix,  tlaiis  la  di’c.laralion  ftworahic  à 
i'fKTtisi’,  peat-cUe  emporler  nuUifvP  l.a  (.'tuir  suprême 
;i  établi  la  négative  ; c Ai  uni  du  que  si  i’ari.  ?y\j  interdit,  aux 
juiés,  à priup  de  iiulliU',  d’exprimer  lenoiubre  de  voix  qui 
forme  leur  décision  , il  ne  s’a^jil.  que  des  décisions  du  jury  qui 
SC,  fornicut  contre  l’accusé , ou  de  la  dcctaration  des  circons- 
lanrcs  aiicniiautpR , et  cjue,  dans  le  silence  de  cel  article  sur 
les  décisions  favorables  à l'aecLisé , la  peine  de  uiiliilé  tic 
[iciit  y cire  éiendnc.»  l'Arrêt  dn  !S  ax'ri!  1S3Î.  Hall.,  atm. 
ItStVî,  1 , 351.  ■ ba  cassation  ne  pourrait  avoir  lien  dans  ce  cas, 
que  ilftns  Cinlci'cl  tic.  !a  loi  fart.  -lU'd).  ( .Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  dn  13  janvier  1832.  Sirey,  t.32,  ! , 336.) 

Si  Ve  n’est  dons  le  vas  prevu  pur  le  quatrième  para- 
f^raphe  de  P art  iîîl.  Ce  iiaraj^ixiplte  est  celui  qui  iirévoil, 
it;  cas , on  les  jurés  n'ont  déclaré  l’accusé  coupable  du  l'ait 
priiici])al  qu’à  la  simple  majorilé. 

348  Les  jurés  rentreront  ensuite  tîans  l’aiKli- 
toirc,  et  reprendront  leur  place.  — Le  président  leur 
'demandera  quel  est.  le  r^.snltal  tle  leur  délibérai  ion. 
— l.echef  du  jury  se  iê'cera,  et,  la  main  placée  sur 
.son  ccïur,  il  dira  : Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
srience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  dé- 
claration du  jury  est;  Oui,  l'accusé,  etc.  Non  , l’ac- 
cusé, de. 

Qmd  est  te  résultat  de  leur  délibération.  Nous  avoirs 
vil , sous  l’art,  3Î.3,  qu’inie  délibération  du  jury  ne  peut;  être 
l•onlp^étce  dans  la  salle  d’audience,  bien  que  ciiaquc  jnré  ftVi 
iiidividiicllenieril  iiitei'pellé  par  le  président  de  déclarer  s’il 
lonseiit  à l'addilion  qui  coiiipléle  la  déiiljéralioii.  La  cour 
suprême,  pour  annuler,  par  les  arrêts  rapporlés  .sous  Tarlicle 
précité,  nue  déclarai  ion  dn  Jury,  complétée  de  cette  ma- 
nière. s' est.  fondée  sur  ce  que  la  réponse  faite  par  cliaque  Juré 
n’availélé  ni  méditée,  ni  émise  sous  la  fïarautie  du  .secret; 
mai.s  liien  sous  l’influence  du  public  et  de  la  cour  d'assises , 
cl  sans  aucune  des  formes  que  la  loi  exiye  pour  en  assurer 
Ui  sincérité. 

Sn/'  mon  honnenr  e!  ma  conscience.  L’observation  de 
criie  forntiile  est  irès-imporianie , car  elle  {ïarauii)  l’accom- 
plisssmcnL  exact  de  ttnil.  ce  que  veut  la  toi  ; cependantaucune 
iiuilité  ii'cst  al  lâchée  à son  iL‘o]}.servatioii  ; mais  si  i’observa- 
tioii  en  avait  été  requise,  et  qu'il  ii’et'il  pas  été  fuit  droit  il  la 
réquisiiioii , il  y aiirail  ouverim  e A cassation  , coiiforiiiénienl 
il  raniclc  408.  — (JuE.sriov.  Celle  /'annule  doit-cUc  nc- 
vc.ssaircmetd  être  é.crile  sur  (a  dcclnralioii  elle-mcme  P 
La  cour  de  cassation  a coiisarré  la  riéfïalivc  : «Altendu  que 
l'article  348  du  (fode  d’insiriiciion  criiiiincHe , en  disant  que 
le  chef  du  jury,  lor.sqii'il  viendra  doimcr  il  la  cour  lecture  de 
sa  déclaraliou  , la  fera  précéder  de  re,s  mois  : « Sur  mou  hon- 
neur et  ma  conscience  »,  n’ajome  pas  que  celte  làn  imile  ainsi 
tnononcéc,  sera  éccîte  sur  la  déclaration  elle-même,  et  que, 
dans  le  fait,  le  procè,s- verbal  constate  que  l'article 348  a été 
observé,  et  que,  par  conséquent,  la  formule  a été  verbaie- 
meiit  pruinmcée;  d’m'f  il  suit  que  cet  article  ne  saurait  avoir 
Clé  violé  » (Arrêt  du  16  avril  1831.  Dali. , aun.  1831 , 1 , 175.) 
Foyez , dans  le  même  sens , d’autres  arrêts  delà  même  cour 
du  28  avril  1831  ( Sirey,  t.  32,  l,  197);  et  du  10  mai  1832 
( Dali, , arin.  1832,  l,  344).  — La  circonstance  que  le  chef  du 
jury  aur.iii  écrit  cette  rornmle  dans  la  salle  d’audience  et 


non  dans  la  chambre  des  délibérations,  serait  indifférente. 
— La  formnle  prescrite  par  notre  article  peut- 
elle  cire  inipriinée  sur  la  feuille  sur  Im/nclle  a clé 
écrite  la  dôctaralion  du  jury,  pourvu  que  le  procès- 
verbal  manuscrit  des  débats  consi  ale  que  celle  di.s- 
position  a été  observée  P La  cour  suprême  a établi  l'af- 
firmative : «Attendu  que,  si  la  fur  mu  le  établie- par  l’art.  318 
«lu  (Iode  d’iii-stmcltoii  criniinelle,  a été  imprimée  sur  la 
feuille  sur  laquelle  a été  écrite  la  déclaraliou  du  jury,  ce  n’a 
Clé  que  pour  l'appeler  au  chef  du  jury  qirii  devait  la  pro- 
noncer, et  que  le  procès-verbal  mamiscril  constate  qu’en 
effet  cet  te  disposition  de  la  loi  a été  observée;  rejette , etc.» 
(Arrêt  du  17  octobre  1832.  Sirey,  t.  33, 1, 638.)  Foyez,  dans  le 
iiiême  sens,  un  autre  arrêt  du  5 février  1835.  (Dali., 
aim.  1835,  1 , 420.)  — Otiustiom.  Si  t’émolion  du  chef  du 
jury  ne  lui  permet  pa.s  d'afjinner  la  déctaraflou  dans 
la  forme  prescrite,  ta  cour  d'assises peui-ellc  ordonner 
tpie  Pa/Jlrninlion  aura  lieu  pai'  le  second  Juré , .sans  qu'il 
soit  besoin  de  renvoyer  tes  jurés  dans  la  salle  des  dcli- 
béra  tioas,  pou  r que  les  voies  soient  recueil  ' Is  une  seconde 
fois?  La  cour  dtM’assai ion  a embrassé  raffirmaiive;  «Vu  les 
ririicles  352  et  348  du  (Iode  d'insir.  crim. , 384  et  381 , n”4 
du  Code  pénal  ; attendu  qn’il  n’est  pas  coiucsié  que , dans 
l'c.spèce,  le  juré  sorti  le  premier  par  le  sori  ait  rempli , lors 
de  la  délibération  du  jury,  les  fonelioiis  qui  lui  sont  altri- 
buée.s  par  le.s  articles  312,  315  du  Ode  d’instruction  crimi- 
nelle; d’où  il  snil  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire,  pour  cet 
objet,  la  désignation  d'un  aulre  chef  du  jury  par  le  choix  des 
antres  jurés;  afierulu  que  la  déclaration  du  jui'y  a été  signée 
parle  premier  juré  sorti  par  le  sort,  conformément  à l'ar- 
ticle 319  dndit  (iode:  aüeiulit  que  , si  l’art.  318  ordonne  que 
la  déclaration  du  jury  sera  lue  par  le  premier  juré  sorti  par 
le  .sort,  ou  par  le  jnré  désigné  à sa  place,  d'après  l’art.  312 
il  ii’aliache  pas  la  peine  de  nullité,  au  cas  où  la  lecture  d’une 
déclaration  régulière  serait  faite  par  un  autre  juré,  et  que 
celte  eircoiistance  purement  individuelle  ti'a  rien  de  subs- 
lauiifl  à la  déclaraliou  du  jury  qui  a été  régnlîêremetii  prise 
et  signée  avant  la  lecture  qui  en  .a  été  donnée  à raudience  ; 
rejette,  etc.» (Arrêt  du  9 octobre  1834.  Dali.,  aiin.  1831,  I. 
428.)  Par  applicalioii des  vnênies  principes,  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  le  cbef  du  jury  peut  désigner  un  des  jurés 
pour  faire  part  seulement  à la  cour  du  résuliat  de  la  délibé- 
ration; elle  s’est  foinlée  sur  ce  que  le  rlief  du  jury  pouvant 
être  remplacé  dans  ses  fonctions  parruiides  douze  jui'é.s , 
si  ledit  chef  du  jury  et  les  attires  jurés  y ('otisenteui , on  doit 
en  conclure  que  la  déclaration  dit  jury  peut  être  prononcéP 
par  l’un  des  douze  jurés  autre  que  celui  qui , le  premier , 
avait  été  désigné  par  le  sort,  lorsqu'elle  l’cs-ten  présence  de 
celui-ci  et  des  autres  jures,  sans  réclamation  de  leur  part.» 
(Arrêt  du  3 mai  1831.  Dali.,  aim.  1834,  I,  431) 

Oui,  l’accusé,  etc.  — (^loRSTioi'i.  Le  moi  coupable  csl-il 
suf/isanunent  suppléé  par  la  parlicnte  oui,  rapprochée 
de  la  question  qui  renferme  le  mol  coupable?  La  cour 
suprême  a consacré  l’aftiriuativc  : « Sur  le  premier  moyeu, 
foiulé  sur  «'c  que  le  jury  n’a  pas  reproduit  le  mot  eoupablr 
dans  celle  «le  cejî  réponses  qui  déleriiiiue  l’applicalion  de  la 
l>eiufi  ; ailcndu  que  ce  mot  esl  .suflisammeiiL  suppléé  par  la 
particule  ont  J qui,  rapproebée  de  la  question  qui  le  ren- 
ferme , le  reproduit  sans  avoir  besoin  de  le  rc[)éier,  alors  (|i!  ü 
ii’esi  l'ion  ajouté  à cette  particailc  affirmative,  qui  en  modifie 
le  sens;  rejet  le,  etc.»  (Arrêt  dn  3 nov.  ISJI.Dall.,  aiin  1832,1. 
58.)  •—  (>iiiiSTiow.  Le  mot  oui , écrit  par  le  chef  dtijui'f,  d 
ta  suite  de  chacune  des  accolades  comprenaut  plusieurs 
questions , salis  fait-il  auiuru  de  la  loi  P La  cour  de  cas- 
sation a établi  l’affirmative  ; «Atteiidu  que  la  ineiition  , que 
les  déclarations  du  jury  ont,  été  rendues  à la  majorité  de  plus 
de  sept  voix  , esl  l'cproduite  autant  de  fois  que  pouvait 
l’e.\igei’  la  rédaelion  graiiiiiiaticalede  cbacime  des  questions 
(le  cliacmie  des  réponses.»  (Arrêt  du  22  septembre  1852. 
Dali.,  arm.  1833,  1,  56.)  Foyez,  dans  le  même  sens,  deux 
antres  arrêts  de  la  même  cour  dn  26  juin  cl  tOJnillel  J8w- 
Bulletin  criminel,  mut.  1817,  p,  135  ei  183.)  — (JuESTiat’i- 
Le  mot  coupable  emhnuse-t-il  tout  à la  fois  le  faitiud- 
léricl  et  la  moralilè  de  ce  failP  I.a  cour  de  cassaltouj 


LIVP.E  II.  DE  LA  .lüSTICE.  — TITRE  IL  AFFAIRES  SOUMISES  AU  .lURY.  - [Art.  340-350.]  lOr, 


y romnie  nous  le  remarquons  sous  rarlicie  337,  a coii.sacré 
l’affirmative,  en  décidant  que  la  déclara  lion  qu'un  accusé 
^ < st  coupable  d une  .soustraction  , reiiferuie  implicitement 

j.  mais  néce.ssairemen(  , qu'il  est  .nuleiir  d'une  soustraction 
. l'raudufeusc.  ( Arrêt  du  27  tevi’icr  1812.  tSirey,  t.  17, 1,  327,' 
Toutefois,  la  même  cour  a jtifîé  que  rctie  expression  pou- 
vait  se  trouver  l'cstrcinteà  la  siiiqile  malcriatitê  par  une 
V dêetaralion  du  jury,  comme  dans  respêce  de  la  question  suî- 
vante.  — (>!i-sTio?i.  Le  ,scnx  (lu  iitof.  cmipafile  peut -Il 
' .se  trom’cr  reai relut , à ta  simple  niafêrialilé  du  fait , 
' /tar  fa  itêvlaredion.  du  jury  (pu  exi  fnl  tes  êlémrnls  de 
: - ta  (Timitâditc  ? [.a  mur  de  cas,sali{)ti  a élalfii  raflirtiialivc  : 

‘iVu  tes  ariictes2du  Code  penal,  317.  350  et  /îfîi  du  Code 
^ d'îtistrnclion  criiniuolle  ; vu  les  qucsiions  ron i'orm e.s  au  Uis- 
fe**  i arrêt  tie  rriivoi  h la  roiir  d’assises  , et  au  rê.stnné 

.7*  de  l’acte  d'accusaiion  , .^oiimis  an  jury;  première  t|iieslioii  : 
' l’ieri'e  Geysse,  amusé  prcseiit,  est-il  coupafiie  (î'avoir , du 
■'  11  au  15  octoin'C  i.'j3l,  roiimii.s  une  icnlative  de  vol  au  préju- 
" dicc  des  maries  lÜrrte  , ladite  teiuaiive  niatiifeslée  par  des 
l;.  actes  eMériciirs , .suivis  d'un  coiiiiiieiiccmeiit  d'cxcculion  qui 
Iç  n’a  été  snspendiie  , et  n'a  mariqué  .son  effet  que  par  des  cir- 
.coiisiance.s  fortuites  et  indêi'eiidantes  de  la  volonté  dudit 
Gevsse?  Deuxième  : ladite  Icniative  de  vol  a-t-elle  été  coin- 
mise  peiaitiiil.  la  luiil  ? Troisième  : a-t-eîle  été  uuiniïiîse  à 

’ inj/,  , 

raille  d’escalade ?Ona!riênie  : a- ( elle  èîé  coininLse  dans  une 
/ ■ maison  d’habîîalînn  ? VTt  ta  réponse  ent  jury  mii'  la  preniièi'e 
qiiesïion,  oui,  a riinaniniilé , mais  sans  commencement 
d’exêcntion  ; sur  la  deuxième  et  îa  quatrième  j oui,  à i’ima- 
liimiiê;  sur  la  irolsième,  notn)  ; attendu  que  le  commence- 
iM.i ment  d*e\écution  es[  consiiiiiiif  du  crime  de  la  leutaiive, 
que,  s'il  n'y  a pas  pu  comnienccmpïiï  d’exéculion,  il  u’y  a 
|:j.;  pas  en  de  crime  ; que  si,  dans  raocepïiou  !a  plus  ordinaire , le 
jjtiu  îuuT  coffj.  cfhU:  iTiirernie  In  inatérialiié  cl  la  ci'iniiualîtêdu  taii, 
ce  sens  ciendn  du  mol  eoMpable  so  irouve  restreiiiL  à la  siin- 
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tftit’!  t'ia'érialilé  , lor.tque  le  jury  exclut  les  éléments  de  celle 
vriniinalilé  ; que  dè.s  lors,  te  jury  ayant  exclu  par  sa  répoti.se 
I”  à la  première  question  , qui , dans  l’espèce,  domine  toutes 
ie.s  autres  , le  coniuienceineul  d’exécuriou  , n’y  ayant  eu  ni 
' escalade,  ni  acciusalion  sur  la  destruclion  de  clôtures,  le  fait 
I dont  Gey.sse  était  accusé  se  trouvait  réduit  à une  riciloii  plus 
i[é  ou  moins  bkimable,  mais  qui  n’était  réprimée  par  aucune 
ftC  loi  pénale.  « (Arrêt,  du  18  avril  183;.  Dali.,  .'iiin.  1831, 1, 
'3-51. ) r'oyez,  datis  le  même  seti.s,  d'autres  arrêts  en  date  du 


aoi'itl829  fSîj'py,  i.  29, 1 , 418);  du  18 janvier  1839,  {Sirey, 
î.  30,  I,  Co.)  — OriF.sTiürv.  Le,';  jurés  peu ven.i-Us  scinder 
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■ jij-,  '''f  (piestioti  principtUe , et  tout  en  reconnais.sauL  l'accusé 
'-  y coupable,  r/(f«n(  à e/iicU/ue.s-ims  des  èléineiUs  de  la  cri- 
uiiiirifitc  du  fait  J tuer  VexLslcuce  d’autres  èlémcnU  P 
îl‘  L'affirmative  (;.st  iriconlestable , et  la  cour  d’ass'ses  de  la 
l:^^y  Seine  l’a  cottsacréedane  une  e.spéce  oi’i  on  dcmaiidail  an  jury 
iljl-  si  l'arcusé  s'élait  rendu  coupable  d’offcn.se  à la  personne  du 
roi , par  un  écrit  imprimé  et  distribué;  le  jury  répondit  : Oui, 
a la  majorité,  raccusé  est  cntipable  d’avoir  commis,  dans  iiti 
écrit  imprimé,  une  offense  envers  la  personne  du  roi  : ^otl , 
il  ny  a pas  eu  disiiibnlion  i l’avocat  p;éiiéj’al  demanda  le 
renvoi  des  jurés  dans  la  salle  des  délibcralions  , parce  qu’il  y 
avait  contradiction  tiaiis  les  réponses , puisf|u’en  même  temps 
que  le  Jury  déclarait  la  cnlpabililé  , il  niait  une  cirfon.siauce 
con.siiimîve  de  la  criminalité;  inai-S  la  cour  d’assises  re- 
poussa ce  léqnisiloire  ; «Considérant  que  Tampuccî  est  dé- 
claré coupable  d’avoir  par  un  écrit,  imprimé  commis  une 
offense  :11a  personne  du  roi.  mais  qu’il  n'est  pascousiatii 
fluecet  écrit  ait  été  dislrilmé  ; qu'en  cet  él.it , la  réponse  du 
jury  élnnl  claire  et  e.xplicile,  il  n’y  a pas  lieu  de  lui  en  de- 
mander une  nouvelle;  mai.s  {■oiisidéranl  d’autre  part  que 
jjar  le  résultat  de  la  divi.sioii,  que  le  jury  a introduite  dans  la 
question  principale  qui  lui  était  somiiise,  les  faits  ainsi  (|itii!i- 
liê.s  ne  constituent  aucun  crime  ou  délit  prévu  par  la  loi; 
^u  l article  SOI  du  Code  d'instruction  crimiitelle,  déclare 
Tampucci  ab.soiis  et  renvoyé  sans  dépens  ; et  considérant  que 
de  là  déclaration  du  jury,  il  résulte  que  l’écril  incriminé  est 
ofteosanl  pour  la  personne  du  roi  ; vu  les  articles  1 1 du 
Code  pénal  et  29  de  la  loi  du  26  mai  1810 , ordonne  la 
ivinfiscalion  et  la  destruction  dudit  écrit, jjf  Arrêt  du  8 février 
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1837.  Journaf  général  des  Iriimnaihv  du  9 février  1837.) 
— (JrrSTioN,  Le  Jury  doil-il  répondre  d’une  manière  ea:- 
plieile  sur  l.n  eufpahitilé  de  raccusé?  La  cour  de  cassatimi 
aéraliii  raflirmaiive;  « Attendu,  qu’ci  la  question  posée  par  le 
prê.stdeMl  de  la  cour  d'assises,  en  ces  termes:  «L'accuse  Ghnidc 
iîcriry  est-il  coupable  d’avoir,  le  10  novembre  dernier,  soii.s- 
trait  frauduleusement  une  cerlaitie  quantité  de  chemises.  mi 
sac  cl  une  pièce  d'otolfc  en  laine  bleue,  au  préjudice  des 
mariés  Greriot  cl  Vallaiq;r.s;*  Le  jury  s'est  borné  à répondre  . 
Oui,  à la  majorité  de  plus  de  sept  voix  . il  est  conslaTit , etc,;» 
altciidu  que  rette  déclaration,  qui  ne  .s’applique  poiitt  expli- 
citement à la  eiilpabllité  de  l'accn.sé,  ne  pouvait  servir  de 
fondement  Icffal  ;1  rapplicalînn  delà  loi  pénale  ; que  le.s  jurés 
atiraient  dil  être  mivoyés  dans  la  chamlire  de  leurs  déii- 
iicratinus  . à l’effet  de  la  réiju la ri.se r et  tic  la  coniplcter  , d’oii 
il  suit,  qn’en  pi'ouoncntii  la  cornlaimialimi  du  dentandeur. 
l’arrêt  attaqué  a exprcs.sémpul  violé  rni  l.31.>du  G.  dïtislr. 
crim.  ; casse,  etc. '■  (Arrêt  du  28  fév.  1833,  Sirey,  t.  33, 1,503.  ■ 
Aiii.si,  au  li,-ii  i!c  cotte  réponse:  Oui,  .1  la  majorité,  il  est  rons- 
lant  que  l’ami.sé  a commis  tel  fait  , le  jury  devait  répondre’. 
Oui,  ù la  majorité,  l’acctisé  e.sl  coupable.  — Ots.STiOM.  Ai 
t'acensé  étant  âgé  de  plii.s  tle  .seize  ans , le  Jury  l'a 
déclaré  coupable  en  ajout aut  tpi'il  a agi  .sans  disccr- 
tienicnt. , cette  addUiou  a- 1- et  le  une  valeur  epti  puisse 
exclure  le  fait  de  la  crinütiarUc  ? Ija  cour  de  cassatioti  a 
établi  la  négative  ; « .Al tend ii  que  les  inol.s,  mais  .sans  dis- 
cernenient  J sinutéü  par  le  jury  à .sa  déclaration  affirmalive 
sur  la  culp.ahilité,  ne  pouvaieni:  avoir  aucun  effet  légal  , 
puisqu’il  est  établi  rpie  le  demamlpur  était  figé  de  plus  du 
seize  ans  lorsqu’il  a commis  le  ci’ime  qui  a donné  lieu  ô lu 
oondamtiadoii  ; rejette , etc.»  (Arrêt  du  l*-’’’ septeuibre  1829. 
Sirey,  t.  27,  1 , 263.) 

34a  La  déclara  lion  du  jury  sera  signée  par  le 
chef  Ht  reinise  par  lui  au  président,  te  tout  en  pré- 
sence (les  jurés.  — f.e  président  la  signera,  el  Ut 
fera  signer  pur  le  greffier. 

— Sera  signée,  par  le  chef.  — Qri;.sTioK.  f.a  signature 


(lu  chef  du  jury  doit-elle  être  donnée  à raudlenre 
La  cour  de  ca.ssaiioii  a consacré  l’affirmative  , niais  eu  décla- 
rant que  la  signaUive  peut  aussi  être  apposée  dans  la  cham 
bre  des  délibérations,  sans  Piiirainer  nullifé  : «.Sur  le 
nioyeii  fondé  sur  la  violation  prétendue  de  l’article  349  du 
Code (i’insiruclion  criniinelle  ; attendu,  qu'au  moment  de  la 
icetun;  de  la  réponse  jtijïéc  niconiiilêle  , et  non  acceptée  par 
ta  ronr  d assi.sps  , la  réponse  du  jury  n’avait  pas  encore  d'exis- 
tence légale;  que  le  jury  s’êiant  retiré  lians  la  cltambre  d'3 
ses  délibérations,  a , par  rorgane  de  .son  président,  donné 
lecture,  en  audience  publique,  et  en  préi-cnce  de  raccusé  , 
de  sa  véritable  répon.sc  dùtneni  complèléc:  que  celle  ré- 
ponse est  signée  par  le  chef  du  jury  : riuc  la  disposition  de  la 
loi  qui  veut  que  cette  signalnre  soit  donnée  à l’audience, 
n'est,  pas  prescrite  à peine  de  uullilé,  et  ii'esi  pas  sniisianlicllc; 
qu’il  sttl fil  qu’elle  ait  été  signée  en  pré.sencp  du  jury,  cl  lue 
aussi  en  Ifiir  présence,  à l’audience,  el.  ensuite  (•(mirc-sigpice 
par  le  président  des  assises  et  p ir  le  greffier  ; qn’ainsi , cette 
déelaralion  a pu  .servir  de  base  5 une  coiidanjtiaiioii  ; re- 
jette, etc.»  (Ari'êl  du  25  aoOt  1831.  8irey,  i.  32,1,  299.)  — 
Ot;i-;.STio:s.  Le  reucol  du  jury  dans  Ut  salle  des  dclihèra- 
Uons,  pour  que  lechefappo.se  .sa  signalare  à la  déclara- 
tion (/u'U.  acait:  déjà  .signée  à t'andience , emporlc-l-iL 
uullilé?  La  cour  .suprême  a consacré  la  négative  : «Allentln 
que  si  le  chef  du  jury,  en  signant  la  déclaration  diijUE'j  , 
après  en  avoir  donné  lecture  en  présenre  des  jurés  , des  lun- 
gUrals  coiiiposani  la  cour  d’assises,  a saiisfail  l’esprit  de  la 
loi , le  l'ein  oi  ordonné  par  la  cour  d’assises  pour  que  celle 
déelaralion  bit  signée  dans  la  chambre  des  délii)éraiio[is  du 
jury,  ne  constitue  pas  une  tiullilé  qui  puisse  vîcici'  l'arréî  : 
rejette,  etc.»  {Arrêt  du  30  mars  (832.  Sirey,  (.  32,  1,  (>76., 
Mds  relie  nulülé  pourrait  exister  [vai'  suite  de  ce  renvoi , si 
l’identité  de  la  seconde  décl.iratioii  avec  la  première  rdéiaii 
pas  constante.  C’est  ainsi  que  la  cour  suprême  a cassé  une 
déclaration  du  jury,  rendue  après  qi;e  les  jurés  avaienL  été 
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iTiivoyës  dans  la  salle  des  délibëraiioiis,  parce  que  le  pré- 
^ideIll  avait  tonsidéré  connue  irrégulière  leur  prcmifTC 
déclarai  ion , sigiice  dans  la  salle  d’aiidience.  La  seconde  dc- 
elaration  fut  annulée  , parce  que  ricti  n’alleslaiL  t(u’elle  rdl 
conforme  à la  pre tnic  i-e,  el  que  plusieurs  circoiisiaiii'cs  même 
ïtidiqiiaîeiu  cpiVlle  é'Ciii  ooiiiraire.  — OL-r.sT!Oi\i.  S'uf'fil-d  ijnc 
le  chef  ' {ht  jury  sifine  in  ticctaralîon  êcrilc  par  tin  attire 
jitrép  i.a  cour  de  eassaiinii  a élaldi  l’arfii'inalive  ; «AtLeiidti 
que  Tariicle  ;>îl>  dudit  Lode  porte  que  le  ciieF  du  jury  si- 
tuera la  tiédaralinu  el  la  re)n<-iira  au  président  en  prcstuce 
du  jury,  et  cpie  lout{‘.s  les  pre.scripl.ioris  de  cet  nrlide  ont  clé 
rciii|jliês;  rejette , de.  » [Arrcl  dti  2^  déceiubre  1829.  Siri  y, 
t.  30, 1,  1 15.;  — Si  la  .sigiiaiuredu  dief  du  jury  était  biffée  _ 
parla  suite,  et  (bvenait  illi-siblc,  cette  circoust  ancre  sérail  iu- 
diffêreuie  pourvu  que  le  pi'ocès-verljal  dc.s  débats  atlesiàt 
(jite  la  déclaration  du  jury  a été  signée  par  le  clief.  (Arrêt  de 
la  cour  dec'assaliuii  du  27  août  18l9.  BaücUn  crimincf.^  aiin. 
ISlO,  p.  301.) 

/.c  loti!,  en  présence  des  jurés',  — ‘Oof,çtio?*i.  Si  nnde.'s 
jurés  pan-eiutii  à-s'etatiet,,  de  ici  le  sorte  (pie  onze  jures 
scnfeincnt.  enlrw'sefif  <lans  l'audiloire:,  ifi  dèclrtrniion 
dnjnry,  lue  en  pré.^iencc  de  ces  onze  jures  seuletnenlf 
seraU-elJe  nulle  P lat  cour  .suprêiuo  a consacré  l affinna- 
Itve,  par  la  rai.snn  cpicfe  nombre  de  douze  jurés  e.sl  substan- 
liel  pour  la  validiié  des  délibét  atioiisdu  jury , ei  que  la  leclure 
et  la  sjjjnatui'e  en  pré.senee  des  jm  é.s  fan.  3-1M),  étant  le  coiu- 
plémeiit  de  la  délibération,  die  devîeni.  iittlle  par  l’ab.seuce 
d'iiri  juré  à celle  Ic^cliire,  comme  celle  le  serait,  par  sou  ab.sence 
à la  délibéralion  elk’-iuéme.  (.Arrêt  du  2 nov.  181!.  Sirey, 
t.  12  , 1 , 05.  ) — Il  est  é vident  que  le  président  d,  le  procttrciir 
{’énérai  cloiveiil  prendre  ton  les  les  mesures  possibles  pour 
ipi’tin  Juré  ne  puisse  aiu.si  se  jouer  de  scs  devoirs  et  de  la 
justice. 

Le  président  Ut  signera  et  la  fera,  signer  par  le  gref- 
fier. — (ji’KSTioN.  Les  signai  tires  du  chef  du  jury,  du 
président  et  du  greffier  sanl-cttes  indispimmhtes  pour 
laimlulilê  lie  ta  dêelarotionp  La  cour  suprême  a établi 
rartirnialive  l’anicle  319  du  Code  d'inslriictioii  crimi- 

nelle, ainsi  concui  : «La  déclarât  ion  du  jury  .sera  signée  par 
le  chef  des  jur6.s.  le  président  la  signera  et  la  fera  signer 
par  le  grpfiier.  >)  « Attendu  cuie  si  le  îégi.slateur  a ordonné 
cpie  la  dcclaraiioii  du  jury  fi'ii  revêtue  do  cf  s trois  signatures , 
i-Vsi  f|ii'il  a considéré  que  cet  acte  était  un  tics  plus  iinpor- 
latits  dît  pi‘orè.s , pui.st(u'il  a le  caracîiêre  de  jusement  définitif 
sur  Iffs  Faits  de  l'accusai ioii  ; tjii’il  s’ensuit  c|tif:  cc.'S  formalité.-! 
soûl  siilisiauiiclles , qu'i-ües  forment  le coniplémeul  du  Jitge- 
iiipuî  du  jury  et  l'aiii  Ijcril  iciic  tjui  luicîst  nécessaire,  et  qu’elles 
seute.s  lui  imprimeiii  le  caraclcre  de  vériié,  d’irrévocabilité 
et  de  foi  doiti  la  loi  l’a  investi  ; ailoiidu,  dans  l’espèce,  que 
laf[iieslion  unique  qui  a été  propo.sée  Ci  la  décision  du  jury,  est 
revf-tue  de  la  signai  lire  /-/.  Spery,  laquelle  est  énoncée  être 
celle  du  présideul,  elque  l'acie  qui  comieui  la  déclaration  du 
Jury  a été  signé  par  Icclief  et  par  le  greffier,  mais  qti’oii  ii’y 
trouve  point  la  sigiuiiurc  du  président,  el  sciileniciit  imc 
csp.éce  de  paraplic  cpi'il  yaui'aii  néidigemmcui  apposé  ; al- 
lemlu  que  et*  parapbe^  ne  lient  icuir  lieu  de  la  signature  qui 
■ est  expressémciji  commandée  iiar  la  loi , cl  cpie,  dès  lor.s,  la 
dérUiraliciulu  jury  ti'csl  poitil  légalenicut  certifiée,  cl  qu’elle 
est  coiiséqueiimient  îucomplèie,  iniparlbile  el  nulle  dams  sa 
forme, cassé,  etc.»;Arn'’l  du  liiaodl  1820,  Dall.,atm.  1820, 1, 
418.)  Sur  la  nulltté  résuliant  de  l’abseiicc  de  la  siguallue  du 
ebef  du  jury,  voici  eu  quelslcrtnesa  si  al  né  la  même  cour:  «Vu 
l’arl.  31);  attendu  qiiclejury,  Ié:pdeu.eiit  forrué,  est  une  au- 
torité clisliitcie  de  la  cour  d'assises,  c i cpi’il  e.si  le  seul  jujjc  de.s 
füiiséiioutés dans lesciucslimi.s  posées  par  le  présideul  décrite 
même  cour;  que  .si  le  législaieiir  acxi;',é  que  la  déclaraliou 
du  jury  fi'it  sijpiéepar  le  chef  ci  remise  par  lui  au  président 
de  la  cour  d’assi.ses , le  loul  en  présence  des  Jurés,  le  luoiifde 
celle  dispo.sitioii  de  fariicIcSit)  a été  de  donner  à celte  dé- 
claration le  caractère  craiiibeiiiiciié  qui  la  rendit  irtéfra- 
gablc,  etciue  les  signal urcs  du  président  et  du  greffier,  qui 
doivent  suivre  celle  du  chef  du  jury,  ne  sont,  des  lors,  que 
le  complément  de  l’auibeidiuité  requise,  ei  en  quelque  sorte, 
mie  legalisation  de  la  signature  du  chef  du  jury  ; que  ces  dis- 


po.sliions  de  l’article  319  sont  subfitaulieüe'î , et  que  leur 
omission  doit  emporter  la  peine  de  riullilé,  la  feu  légale  ne 
pouvant  être  accordée;)  une  décdaralion  du  jury  qtii  u’a  pas 
le  cüi'actère  d’autbenticiié  voulu  parla  loi;  et.  aiieiidu  qu’il 
demeure  consîauL  par  la  feuille  des  quesiions,  rcmi.se  au 
chef  du  jury  parle  pré-sidenl  delà  cour  d'assise.s,  le  30  mai 
dentier,  dan.s  le  procès  de  Domiiiicpie  l-’i-aucois,  que  la  dé- 
claration du  jury  portée  sur  l.i  même  rciiille  ii’esl  point  signée 
par  le  cbef  du  jury  , mais  qu'elle  l’est  seulement  par  le  prési- 
dent et  parle  greffier  de  la  cour  d’a.ssises  ; que  ce  défaut  de 
signature  du  cbef  du  jury  résulte  encore  du  procès- verlial 
de  la  séance,  puisque,  dans  sa  partie  imprimée  où  on  lit  ; la- 
quelie  déclaraliou  a été  signée  par  lui  el  par  M.  le  président  et 
le  greffier,  ces  mots  par  lui,  qui  se  rapportent  an  cbef’ du 
jury,  ont  été  rat  tues,  et  que  celle  raUne  a été  approuvée; 
d’où  il  suit  que  la  cour  d'assises,  eu  délibérant , pour  l’ap- 
plicniiori  de  la  loi  pénale,  sur  cciic  déclaration  dépourvue  de 
i’auiltcnlicilé  légale,  a violé  l’article  3-î9  du  Code  d’instruc- 
tion criminclie,  eteii  appliquant  la  loi  pénale  sur  les  faits  en 
résiiltaui , a commis  iiii  cxcc.sde  pouvoir  et  viole  les  règles 
de  la  compétence  ; cas.se,  etc.o_(AîTêt  du  Li»  juillet .182(1  Dali., 
ami.  IS-G,  1,-318.)  La  cour,  dans  des  cspêrc.s  où  il  y avait 
omi.ssinu  de  la  signature  du  greffer,  a cgalcmeut  annulé 
l’arrêt  par  les  triolils  énoncés  plus  liant , et  considérant  cet 
oubli  comme  une  fan  le  grave  do  la  part  de  ce  fonciiotmaire, 
a fait  retomber  sur  lui  les  frais  de  la  procédure  è lecoinmen- 
cer  par  applicaiiüii  de  i'article  415  du  Code  d'instruction  cri- 
miuelle,  (Arrêt.s  du  29  juin  1827.  Dali.  , anii.  1827,  I,  422,  et 
du  17  janvier  1828.  Dali.,  anu.  1828,  1,  97.)  11  résulte  de.ç 
prim‘ipe,s  posés  daii.s  les  arrêts  qui  précèdent.,  ci  pariiculiére- 
meiit  dams  celui  du  10  août  1820,  que  les  paraphes  du  chef 
du  jury,  du  |irésidciit  de  la  cour  ei  du  greffirr  ne  peut  eut  ja- 
mais tenir  lieu  de  leur  signature.  I^a  mémo  cour  a jugé  qite 
la  siguaiure  du  président  ci  celle  du  greffier  peuvent  êireap- 
posce.s  dans  la  .salie  des  déliliéraiious  de  la  cour  .sams  (pril  y ait 
ïiulüic. — ^.OfJESTHUV.  Za  déclaration  du  jury  doit-elle  cire 
datée,  ri  peine,  do  nullité  P La  cour  suprême  a établi  la 
négative  : «Attendu  que  l'article  319  du  Code  d’iiistriicllon 
cri  miuelle , prescrivant  la  forme  delà  déclaration  du  jury, 
u’exige  pa.s  qu'elle  soit  daiéc;  que,  d’ailleurs,  dans  l’e.spcce, 
la  date  de  celle  déclaration  est  ü.vée  par  le  procès-verbal 
de  la  séance  et  par  i’arrêt  de  condamnaiion ; rejette,  etc.» 
(.\ri'èt  du  10  août  1820.  Dali. , aun.  lS2o,  1,  450.) 

350-  Lû  déclaration  du  jury  ne  pourra  Jamais 
être  soumise  à aucun  recours. 

r—.  fée  pourra  jamais  être  soumise,  à aucun  recours. 


La  déclaration  claire,  précise,  concordante,  avec  la  ques- 
tion , dè.s  qu’elle  est  faite , est.  acquise  à l\\ccusé  oti  à la  société, 
et  la  cour  d’as.sises,  qui  dans  ce  cas  renverrait  le  jury  dans  la 
cbambre  des  délibérations,  pour  en  donner  une  nouvelle,  sous 
prétexte  que  la  déclaration  n'est  pas  .‘iailsfnisaule , excéderait 
scs  ponvoii’s  et  s’exposerait  ;'i  voir  casser  son  arrêt.  Mats  cette 
dé<'!araiion  n'est  irrévocable  (pt'amaut  qn’clle  n'e.sl  pas  in- 
conipléte,  irréguHcre  on  contradicloii  e,  ou  enfin  qu’il 
ne  survient  pas,  avant  que  la  cour  d’assises  ait  prononcé, 
des  faits  nouveaux,  de  tialure  à modifier  ceux  des  débats; 
dans  les  iroi.s  premiers  cas,  il  est  constant  en  effet  que,  tant 
que  la  cour  d’assises  itesL  pas  de.ssai.sie  par  la  prononcialion 
de  i'arrêt  définitif,  clic  a le  droit,  et  il  est  même  de  .son  de- 
\ oir , d’exiger  du  jury  une  seconde  déclaraliou  qui  fasse  con- 
iiaitre  sou  opinion  sur  la  circonstance  omise  dans  la  pre- 
mière, CI.  qui  la  melte  ain.Hi  dans  le  cas  d'appliquer  la  peine 
selon  le  degré  de  culpabililé  de  l'accu.sé  ; 
jury  ti’esuin  acte  parfait , que  lorsqu’elle  _ 
fat  clair,  concordant  avec  les  questions , et  qu’elle  en  décide 
tous  les  Faits  et  ioute.s  le.s  circonsiances:  qu’elle  ne  peut  for- 
mer un  droit  acquis  à l';icciisé,  sur  des  faits  ou  de.s  circon- 
•siances  à l’égard  desquels  elle  ne  j-enferme  aucune  décision. 
C’est  ainsi  qu’il  a clé  jugé  que  le  jury  interrogé  sur  cette 
que.stiou  ; l’aceiisé  est- il  coupable  d’avoir  bomicîdé  voloniai- 
rementet  avec  préméditai  ion  telle  personne,  avaii  fait  nue 
réponse  incotnpléle,  en  déclarant  que  raccusé  ciaii  coupable 


cia”' 
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i-enl-Us  être  renvoyés  dans  la  chambre  de  leurs  dêlihé- 
rations,  et  si  la  cour  d'assises  ne  Va  pas  faU,  la  réponse 
du  jury  doit- elle  dire  annulée  sur  le  louip  La  cour 
dp  c;îS.salioii  a consacré  l’affirmative  : tt A i (eud u que,  par 
TarréL  dfi  renvoi  el  le  résumé  de  l’acte  d’accu.sation , Lidei- 
Amaiid  Deiair  ciail  accusé  de  vol  commis  la  rtuil,,  avec  esca- 
lade el  dans  une  maison  lialjiiée;  que  sur  des quesiiom con- 
formes, le  jury  a répondu  affirmalivemeni  sur  l;t  circonstance 
delà  miii,  iiéfïativcment.  sur  celle  de  l’esniade,  cl  qu’il  a 
omis  de  i‘époiidre  sur  celle  de  la  maison  liabiiéc;  atieiulu  que 
celle  omission , de  ia  par!,  du  jury , ne  pouvait  être  réparée 
que  par  la  cour  d’assises  , qui  tiiirail  di1  enjoindre  aux  Jurés 
de  se  retirer  daii.s  leur  clunnlM’e  pour  faire  coniiallÉ’e  les  mo- 
tifs de  leur  silence;  qu’en  ne  le  faisant  pas,  elle  a laissé  în- 
< omplêle  la  déclai-atiou  du  jury  sur  une  de.s  circ()n.slan(;esqiu 
coiislituaient,  dans  l’espèce , le  ci'iine  dont  te  demandeur  éunl. 
accusé  ; qu  il  suil.  do  lü  que  la  déciaraiion  du  jury  ne  satii'ait. 
être  mainlerme  , et.  qu’en  prononrani  la  peine  qui  lui  aurait, 
élé  applicable  si  cette  déclaration  avait  été  compièic,  et.  si 
In  réponse  du  jury  sur  la  circonstance  de  ta  maison  liabiiée, 
awiit  élc  al licnialii e , f arrêt  ci  mafiiteslcment  violé  l.oiilesles 
rêpies  établies  par  leCodo  d Insiruciioit  criniinelle  poiu' l’ap- 
piication  de  la  peine;  allendu  que  l’aclc  d’accusation  n’élaiif, 
ptûni  puryé,  il  y a lieu  de  renvoyer  devni.t,  tn^e  cour  d'assises, 
el  à une  nouvelle  déclaration  du  jury,  tant  sur  le  fait  princi- 
pal que  sur  toutes  les  circonslances  a;ï}ï)-avaiiies  résu  lani  de 
1 acte  d accusai  ion , niétiie.siir  celle  de  l’escalade  que  ic  jury 
précédent,  avaii  résolue  en  l'aveur  de  l’accusé,  puisqu’on  ne 
saurait,  maiiilenir  en  ce  chef  sa  déciaraiion,  sans  la  mainte- 
riîr  également  au  clief  qui  a résolu  contre  lui  la  pai'tie  de  la 

question  relaiivc  à la  circonstance  delà  nuii , el  sati.s  {jéner 
la  liberté  des  nouveaux  ji,iré.s,el  les  obifjjierd’admeiire  comme 
cmistanfs  de.s  faits  ou  des  circonslances  que  de  tiouveaux  dé- 
bats pourraieiif  infirmer;  casse,  etc,  o (Arrêt  du  y février 
IS27.  Dali. , ann.  1827,  1 , .385.)  Voici  un  autre  arrêl,  delà 
même  cour  dan.s  le  même  sens  ; «Attendu  qu’apj  ês  avoir  ré- 
pondu négativement  aux  troi.s  premières  que-siioii.s  rdaiives 
à latentaiivc  de  viol,  le  jury,  répondant  à la  quatj-iême ques- 
tion , qui  avaii  pi)iir  oiijet  de  décider  si  l’accusé  était  coupable 
d’avoir,  le  23  novembre  dernier,  commis  un  attentat  avec 
violence,  i la  pudeur,  sur  la  per.somie  de  IMidiberle  Balail- 
laid,  laquelle  était  au-de.ssous  de  IMgo  de  quinze  ans,  a dé- 
claré l'accu.sé  coupable  d’attentat  à ia  pudeur  avec  violence; 
mais  qii  il  ne  s est  nuilenient  expliqué  .sui‘  la  circoii.stance 
aggravante,  qui  consistait  fi  décider  .si  ladite  Botaillard  était 
an-de,ss[)us  de  l’ilfje  de  quinze  ans;  atiendn  que,  de  celle 
omission  d’avoir  prononcé  sur  crue  cii-consiance  lel Ionien L 
iinportaiile,  que  sa  solution  aFfîrmalive  aggravait  la  peine, 
il  suit  que  la  déclaration  du  jury  a éiéincomplcie,  pour  n’a- 
voir pas  répondu  5 lotite.sle.s  pariiesde  la  question*  cnrei’ac- 
|,orlée  cu„i™  Cl,n,L«,cl  .'j  ,»  élé  tS  et 
encore  que  l’arrêt  aitaqué  a violé  le.s  articles  311  et  3 Î5  du 
Code  d’iiislructioii  critnincHe,  en  adoplanl  la  déciaraiion  du 
jury , quoique  imparfaite,  et  que,  dans  l’éiai,  il  a fait  une 
[(lusse  applicalioti  de  l’article  .332  du  Code  pénal,  en  con- 
damiianl  I accusé 5 la  peii-e  des  travaux  l'orcés,  .sati-s  qu’il  edt 
éléilécidé  si  la  fille  Halaillai'd  était  au-de,ssous  de  l'ége  de 
qitiii/e  (lEi.s.  1 ar  ces  moi  ils  , ca.sse  et  an  unie  lit  déclaraiioii  du 
jury  correspoiidaui  à la  qnaii  iême  (|iieslioii  .seulement  le 
surplus  de  ladite  déciaraiion  relaiivc  à la  leniaiivede  viol 
restant  entière  ; ca.^se  également  i’ariêi  de  ia  cour  d'assises 
ou  département  de  Saone-ei-Lture  du  22  mars  dernier  ’reii- 
vo:e  le  procès  et  ledit  Cbaii.ssard  en  état  d’ordomiance  de  prise 
ce  corps  par-devant  la  cour  d’as.sises  du  départ  émeut  de  I.i 
Coie-d  ür , pour  y être  procédé  à de  nouveaux  débats  et  a un 
nouveau  jugement,  sur  le  fait  d’aiientai  à la  pudeur  . et  .sur 
toatesles  (.n  tomstauces  qui  ont  pu  l'acrompagnei-,  senlemeut. 

I Anet  du  ^.J  avril  1821.  .Sirey,  t,.  21,1, 323. 1'  *^  Oukstiov 

‘Orsque  e jury , s'expliquant  fo rmetlement  sur  le  fait 
principal  ne  répand  pus  sur  une  des  circonstances 
(.üiistitiiUaes  de  la  crimina/ilé,  le  jury  doit -U  être 
! en  voyé  dans  la  chambre  des  délibérations  pour  com- 
elle U lu  réponse  serait- 

eue  complété  sl  elle  était  conçue  en  ter 


avec  la  circonstance  parlée  dams  la  question  ; on  ne  pouwait 
.savoir,  cri  effet,  de  quelle  circmisiance  il  avait  entendu  par- 
ler , c'est-è-dii  c si  c’était  de  la  circonstance  que  flioinicide 
avait  été  commi.s  volontairement,  ou  de  celle  de  la  prémédi- 
lalioii.  (Arrêt  du  13  juin  ISIC.  Bulletin  cmu.,ann.  1810. 
pag.  77.) — C'est  ainsi  qu’on  a jugé  que  .si  5 une  question 
po.sée  eu  ces  termes:  L’accu.sé  est- il  coupaiile  d’avoir  poi'ic  vo- 
louiairemeut  des  coupsà  tel  individu,  le  jury  répond  : Oui, 
l’accusé  e.si  coupable,  mais  pa!*  imprudence  ; celle  réponse  gé- 
nérale, outre  qu'elle  renferme  nue  coniradiclion  onob.scurité, 
constitue  un  excès  de  pouvoir,  en  ceqii’ancimeqiieslîou  n’au- 
rait Clé  posée  au  jury  sur  niulélit  de  coups  ou  blessures  par 
imprudence.  ( Ari'êl  du  9 sept.  182(5.  Sirey,  t.  27,  I,  2U5).  — 
C’est  ainsi  encore  qu’il  a été  jugé  qu'une  déciaraiion  porlaiil:: 
Oui,  l'accusé  est  coupable,  comme  auteur  ou  complice  du 
Yol,  ru  rêpoii.se  à une  ({uesiiou  où  i!  u'était  pas  parié  de 
complicité,  était  irrégulière,  parce  qu'elle  proiiouçaît  sur 
une  culpabililé  de  comidicité,  sur  laquelle  iejiiry  u’avaif  pas 
élé  iiiierrogé  , et  parce  qu’elle  présentail  d’ailleiir.s  un  sen.s 
alternatif.  ( .A l'rêl  du  1 octobre  1821,  Bulletin  crini.,  aun. 
1821,  (1,  150  ) — C’est  ainsi  enfin  qu’il  a été  jugé  qu’une 
déciaraiion  portant  : L’accti.sé  est  coupable  de  compliciié 
d’a.ssassiuat,  comme  ayant  donné  des  instructions  pour  le 
couimetiiT,  mais  il  aagi  sams  préméditaiion.étaii  contradic- 
loire,  parce  qu’il  ii'est  pas  possiide  de  donner  des  insiruc- 
lions  pour  commeiti’e  tiu  crime  sans  préniédilcr  ce  crime. 
(Arrêt  du  20  juin  1811,  cité  par  M.  bourguignon.  Jurispru- 
dence des  Codes  criinincls,  I.  2,  p.  13.5.)  Dans  tous  ces  ca.s, 
les  cours  ayant  appliqué  des  peine.s  eu  exécution  de  ces  décla- 
rations, au  lieu  de  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chamln’c 
pour  Ses  régulariser , les  arrtiis  qui  iiilervinrciit  furent  cas- 
sés. Voici  quelques  autres  quesiious  résolues  par  application 
des  mêmes  priticii)e.s.  — OuESTififl.  y a-t-it  conlracliciion 
dans  Ut  réponse  du  jury  qui,  déclarant  l'accusé  coupable 
d'un  meurtre,  ajoule  qiCil  a agi  sans  intenUon,  et  te  ren- 
voi des  jurés  dans  leur  chambre,  peut-il  avoir  tien  /fans 
ce  cas,  sans  violer  la  disposition  du  présent  article.’^ 
La  cour  de  cassaiiou  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  qu 
la  première  réponse  du  jury  était  évidemment  contradictoire, 
puisque,  api’ès  avoir  déclai'é  le  deiuandcur  coupable  d’im 
iiieui-lre , c'est-à-dire  d'un  homicide  voloniaire  , elle  ajouiait 
qu’il  avaii  agi  sans  iiiiention,  par  cousèqueuL  sans  voloiilc; 
que  lu  deuxième  réponse  était  incomplète,  puisque,  iiiicr- 
rogé  sur  ou  uieiirire,  le  jury,  sans  adnieiire  ni  exclure  ex - 
plicUeinem  , coiiséqucmmeiu,  sans  s’expliquer  sur  la  volonté, 
se  borne  à déclarer  ie  demandeur  coupaljle  d’homieide  satis 
prcniiédiiaium  , ciirotisiauce,  du  reste,  .sur  laquelle  il  n’avait 
point  été  imeiTogé;  attendu,  d’ailleurs,  que  le  renvoi  du 
jury  à de  noiiyclles  délibérai  ions  a élé  régulicrcmeul.  or- 
donne; qu’il  ri'y  a donc  pas  eu  violation  de  l’article  350  du 
Code  d iiislrucüon  criminelle;  lejetle,  etc.  » ( Arrêt  du  tS 
juin  1830.  Dali.,  aiin.  1830,  I,  3U1.)  Il  faiidraii  juger  diffé- 
remineiitsi  les  jurés,  après  avoir  déclai'é  l’accusé  coupable 
d avoir  porté  un  coup  de  couieau  qui  a occ.asiüimé  la  mon, 
ajouiaieut  que  l’accusé  n'avniL  pas  eu  l’iiileuiion  de  tuer’ 
il  U j aurait  pas,  dans  ce  cas,  lieu  à renvoyer  les  jiiré.s  dans 
la  chambre  de  leurs  delibérations  : «Allendu  que  la  Jéclara- 
liou  du  jury  [jorie  que  raccu.sé  est.  coupable  d’avoir  voioii- 
tan  cillent  porté  au  nommé  l'essierg,  un  coup  de  couteau 
qui  a occasionné  sa  moct;  que  ce  fait  coiistiiue  le  crime 


qu  ils  n êlaiciii  point  appelés  à donner,  u’est  pas  do  iia- 
lure  à modifier  la  réponse  qu'ils  ont  faiie  à la  question  qui 
leur  était  Soumise,  paire  que  le  véi'itable  cspi  it  de  la  loi 
est  que  celui  qui  a volouiaii'eiuent  fait  des  ble.SKure.s  ou  porté 
des  coups,  ,se  rend  coupable  des  suiies  qu’ils  peiiveni  a voii*; 

e soi  le  que  si  les  ble.ssures  ou  les  coups  doimeuL  la  moi'l, 
mcuusiuucnt  le  meurtre;  d'oii  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a 
tait  une  ju.ste  ap|ilicr.tiou  de  l'article  20.5  du  Code  pénal  ; re- 
jette,  eic^j  (Anêt  du  2(5  janvier  1827,  Dali. , an n.  1827,  I, 
(i/tj.)  — (lUESTto.x.  Si  les  jurés  omet  (eut  de  répondre  sur 


ut  circviislance  aggravante  de  la  maison  habitée,  doi 


mes  généraux 
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par  exemple  f si  le  jury  avait,  répondu  : Oui^  raacusc  est 
coupable  P Ln  coiw  cie  cassai  ton  a élal>li  l’afiiMiialîve  : « Ai  - 
imclo  que  la  qiiestioti.  rér,iiliércinet]f  préaciiiée  aux  jures, 
poftaiL  : « .leati-Rapiisie  Lacoinbe  esi-il  roufiable  d’orfenses 
((  envers  uu  nteiTibre  ou  etivcrs  les  lïteinhres  de  ia  Fatiiiüe 
« royale,  par  des  disciuirs  proie  rés  dans  un  lieu  publie,  le  27 
« Février  deniicr;'»  rpi'à  relie  fiuestioii,  éuoiieaut  si  uni  il  ai  lé- 
meru  le  Fait  priiieipal  et  la  eircoiistarce  de  la  piibiieilécoiisli- 
liilive  de  la  criiiiiiialilé  de  rc  Fail,  le  jury  a réputidu  ; Oui, 
l’arciisé  est  coupable  d’oFFeuse  envers  les  nient bres  de  la  fa- 
tuiüe  royaic;  ttiais  que  cette  réponse  aiSrmaiîve  sur  le  fail 
pritirip  il  ne  présenle  aucune  décision  sur  la  rircoiislance  de 
pnbliciié:  que  celte  réponse  n’csl  pas  conçue  eu  termes  j;é- 
riératix  ci  intlélînis,  ponvanl  se  référer  à l’ensemble  de  la 
qneslioii;  mais  qu'au  coniraire,  en  s'expliquani  affinnaiive- 
tnrtii  snr  le  Fait  de  roffeitse,  elle  reste  en  lié  renient  nineile 
.sur  la  circoiisiance  ; qu’ainsi , tie  proîionçanl  pas  sur  l’en- 
.semblc  ei  la  loialiié  <le  la  question,  elle  est  resiée  incmii- 
plèie  et  iiisiifFj.sanie  ; que,  dès  lors , la  cour  d'assises  du  Tarn 
aurait  dCi  reuvoyer  les  jurés  daits  leur  clianibre  pour  donner 
une  dédaralîoti  expresse  sur  la  rircoristance , coininc  ii.s  l’a- 
vaient donnée  sur  le  Fail  ; mats  qu’au  contraire,  celle  cour 
d'assise.s  a iitierprélé  la  dériaralion  du  jury  pour  en  faire 
résulter,  sur  la  circotislancc  de  ta  publidie  une  réponse  af- 
lirmative  qui  ii’y  élaii  pas  énonette;  qu'en  se  pernieliaiit  celte 
mesure  d'interpréiaiion , elle  a commis  un  excès  de  pouïoii‘ 
et  violé  les  rêifles  de  sa  compétence  ; qu’en  effet , les  cour.s 
d'assisc.s  ont  bitut  reett  de  la  loi  le  pouvoir  de  prononcer 
la  peine  sur  ie.sl'aiis  ei  les  circonstances  reconnus  et  déclarés 
par  le  jury,  mais  qu’elles  n’onl  point  celui  d’expliquer  ou 
d'irilerpréler  la  déclaration  des  jurés;  qu'aux  jiiré.s  seuls  ap- 
partient le  droit  de  décider  les  faits:  qirâ  eux  .sents  appar- 
ttettt  donc  le  droit  d'iritororélcr  leurs  déclarations  sur  ces 
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faits,  lorsqu’elles  présentent  quelque  inceriitnde  et  qu'elle-sne 
lesdécident  pas  d'une  mattière  fonnclie;  que,  dans  ce  cas,  les 
cours  d’assisf;s  doivent  ordonner  qu'ils  renlreronl  dans  leur 
clianibre  pour  coinp'éier  leur  déclaration , ou  pour  la  rerton- 
veler  dans  des  ternies  qui  ne  prêtent  ü anciui  doute  pour 
l’application  de  la  loi  péitale,  sur  laquelle  il  est  dams  les  attri- 
butions de  ces  cours  de  prononcer;  qu’il  y a donc  eu  , clans 
l'espèce,  de  la  part  de  la  cour  d’assises  du  Tarn,  violation 
de.s  rèiîle.s  de  sa  cornpélence  et  u.snrpalion  du  pouvoir  des 
jurés;  mais  atleiidii  que  le  jury  a prouoncé  al'lirmalivement 
.sur  le  fait  priucipal  de  ta  prévention , celui  de  l’offense  en- 
vers le.s  membres  de  la  famille  royale  ; qu'il  ne  s’est  rmlleinent 
expliqué  sur  la  eirronsiaricc  de  publicité  cnnstiimive  de  la 
rrhninaülé  dece  fait  ; que  la  i>révcrition  établie  par  l’arrêt  de 
renvoi  sui),si.ste  par  conséquent  inié[;ra!cmeîii , ce  qui  nécc.s- 
siu;  le  renvoi  dev'aiu  une  cour  d’assises  pour  être  statué  sur 
la  lolalité  de  la  prévention...;  c?as.sc,  etc.»  (Arrêt  du  15 
juin  im  Sirey,  t.  20,1,  322.)  Ouaft  i''  fiénéi-alîté  de  ta 
i'époiise,  la  cour  suprême  a encore  consacré  le  même  [irin- 
l'ipe  par  l’arrél  suivant  ; « Attendu  que  la  réponse  du  jury; 
ouij  l’arciisc  e.st  coapahle,  se  réfère  5 loin  es  les  cirroii- 
siances  de  la  qticsiion  présenlée  par  la  cour,  ei.  su f (U  pour 
établir  la  cnlpabiiilé  de  l’accmsé  , relaiivemcnl  à tout  ce  que 
ronlienl  cette  qiifsi.lon,  (An-ét  du  2ti  déeeinlire  lS2tJ.  Dali., 
ann.  1830,  I,  23.) — 1''®  Ooi-stiox,  Lorstpte.  le  Jury,  inter- 
rogé sur  la  (ptesUon  de  savoir  si  l’accusé  s’est  rendit 
coupable  d'un  attentai  à la.  pudeur  avec  viotcncCj  ré- 
pond qu’il  s’en  est  rendu  coupable  sans  violence , doit 
il  être  renvoyé  dans  fa.  salie,  des  dcfibéralions P — 
2®  Qdkstiox.  l.e.  président  pcut-il  demander  aux  Jurés 
s'ils  ont  fait  attention  que  par  leur  réponse  ils  ont  dé- 
pouillé te  fait  de  toute  criniinatitéP  La  cour  de  cassation 
a établi  la  iicfjativc:  « Attendu,  sur  la  première  partie  du 
moyen,  qn’il  avait  été  dem.mdé  aux  jurés  si  i’acciisé  élait 
coupable  d’un  attentat  à la  pudeur  avec  violence  ; que,  dans 
une  première  réponse , les  jurés  auraietU,  déclaré  l’accusé 
coupable  de  railenlat , .sans  violence  ; que  cette  réponse  était 
foiicordanie  avec  la  question;  qu’elle  ne  présentait  ni  doute 
rai.sonnai)le , ni  contradiction;  qu’elle  était,  d’ailleurs,  revê- 
tue des  formes  voulues  par  la  loi;  qu’elle  était  donc  acquise 
à l’accusé , et  qu’aux  termes  de  l’article  3i0  du  Code  d’iusU'uc- 


lion  criminelle,  rien  ne  pouvait  lui  en  ravir  le  bênélice  ; que, 
reperidîint , le  président  de  la  cour  d’a.ssises,  après  avoir 
entendu  le  ministère  puiilic,  a renvoyé  le  jury  à une  nou- 
velle délibération , par  suite  de  laquclie  ils  ont  admis  la  rir- 
cotisiance  de  la  violence,  qu'ils  avaient  d'aliord  écartée,  d’on 
il  résnlic  imc  violation  dudit  article  350;  attendu,  sur  la 
deuxieme  branche  du  même  moyen,  epr'en  demandai  il  aux 
jnre.s , après  la  leclnre  de  leur  première  déclaration , s’ils 
avaient  Fait  attention  qu’en  écartant  de  l’alienlat  à la  pu- 
deur la  cirionsiance  de  la  violence,  ils  avaient  dépouillé  cc 
Fait  de  toute  criiitittalilé , et  en  les  renvoyaiiL,  itnmédiate- 
tnt’üt,  ^ une  nouvelle  délibération,  le  président  de  la  cour 
d’assises  a,  contre  -soti  intention,  sans  doute,  provoqué  les 
3m-é.s  violer, de  la  manière  la  plus  formelle,  rarticle  312  du 
Code  d’însti'Liciion  ciâminclle,  dans  la  disposiliou  qui  porte; 
«Ils  (les  jurés)  manquent  à leur  premier  dcxoiv  s'ils  ronsi- 
dèrent  les  sniies  que  pourra  avoir,  par  rapport  i l’acfusé,  la 
dériaralion  qu'ils  ont  à faire.»  (Arrêt  du  2H  janvier  1830. 
fîall.,  ann.  1830,  1,  99.)  Voici  iiu  autre  arrêt  dans  le  même 
sens,  et  plii.s  explicite  encore. «Sur  le  moyen  de  cossaiion 
pris  d’une  conlravenlion  aux  articles  35U  et  'AM  tlu  Code 
trinslructioii  criminelle  , en  ce  que  la  cour  (rnssiseR  du  dé- 
parlemenl  des  Vo-sges  a annulé  une  première  déclaration  des 
jurés , favorable  à l’accusé,  et  dont  le  liéiiéfice  lui  était  ac- 
quis par  ia  lecün-e  qui  en  avait  élé  Faite,  et  ordonné  que  les 
jurés  se  reiii'eraieni  dans  leur  chambre  pour  eu  donner  iine 
nmivelle,  qui  est  devenue  la  base  de  sa  conOamnation  à la 
peine  de  cinq  années  de  trava.ux  forcés;  vu  i'ariiclc  îIO  du 
Code  d’instruction  crimiueltc,  d'aprè.s  lequel  la  cour  de  cas- 
saliou  doit  annuler  les  arrêts  qui  préseulent  une  Fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale;  attendu  qu’Anloine  lîichiird 
était  accusé  de  s’être  rendu  coupable  du  crime  de  viol , ou  de 
tout  autre  atterilat  à la  pudeur,  consommé  ou  lenié  avec 
vicîence  sur  ia  personne  d’une  fille  dqée  de  moins  de  quinze 
ans;  que,  sur  la  question  conforme  à cette  accu.salîon,  les 
jurés  ont  lépondii,  ü la  simple  tnajorilé,  que  raccu.sé  était 
coupable  d’attentat  è la  pudeur,  mais  san.s  violence;  que, 
.sur  ce  chef  d'accusation , ta  déclaration  du  jury  était  rcp,ii- 
lière,  claire  et  complète,  et  que  h circonstance  de  la  vio- 
lence, qui  seule  pouvait  donner  à rattentatnn  caractère  cri- 
minel , .se  trouvait  inévocablcment  écartée  ; que  cependant , 
sur  le.s  réquisitions  du  minisière  public,  et  nonobslanl  l’op- 
posilion  du  défeiiseiirde  l’accusé,  la  cour  d’assises,  considérant 
que  les  jm-çs  ne  s’élaient  expliqués  ni  sur  la  question  relative 
au  viol,  ni  sur  celle  relalive  à i’àf,'e  de  la  Fille,  et  que  , sur  le 
fait  de  raiicntalè  la  pudeur  avec  violence,  la  déciaraiion 
élait  incomplèle  et  iusuliisante , en  ce  qu’il  restait  incertain 
si  la  violence  n’avait  pas  été  considérée  par  le  jury  comme 
simple  circonstance  ap'bravante,  cc  qui  mettrait  la  cour  dans 
l'Impossibilité  de  délibérer  pour  se  réniiir  à l’avis,  .soit  de  la 
majorité,  soit  de  la  minoritc  des  jurés,  a ordonné  que  les 
jurés  se  retireraient  clans  leur  chambre  pour  délibérer  do 
nouveau,  et  faire,  sur  tomes  les  parties  de  la  quesiion,  umc 
l'éponse  plu.s  claire  et  plus  positive;  qu'en  exécution  de  cet 
arrêt , le.sjur'és  mit,  par  une  nouvelle  rcpon.se,  donnée  encore 
à la  simple  majnrilé,  déclaré,  sur  la  quc.siioii  relative  au  fait 
de  viol,  que  l’accusé  n'ètait  pa.s  coupable,  mais  qu'il  était 
coupable  d’altcniai  à la  pudeur,  avec  tonies  le.s circonstaucfs; 
et  que  la  cour  d’assists  ayant,  en  coiiFormiié  de  la  loi,  déli- 
l)éré,  ei  ayant  déclaré  adopter  l’avis  de  ta  niajortlédes  jurés, 
elle  a condamné  l'accusé  à la  peine  de.lcinq  ans  de  travaux 
Forcés;  mais  que,  si  la  cour  d’a.ssises  a pu  renvoyer  lesjiiré.s 
dîui.s  leur  chambre,  pour  répondre  aux  parties  delà  cpieslion 
sur  lesquelles  il.s  ne  s'éiaient  point  expliqués,  elle  u'avait pa.s 
le  pouvoii'  de  leur  prescrire  de  donner  une  nouvelle  déclara- 
tion sur  le  fait.  d’att.etitüt  à la  pudeur,  ni  le.s  juré.s,  celui  de 
clianijcr  ci  détriiii'c,  à cet  égard,  leur  première  déclaratioii, 
dont  le  béiiéfire  élaii  acquis  à l’accusé;  que,  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  portant  renvoi  dc.s jurés  dans  leur  chambre  poiu* 
délibérer  de  nouveau,  la  cour  d’a.ssises  pouvait  d'autant 
moins  se  Ibnder  sur  l'article  351  du  Code  d’instr.  crim..  fiue, 
soit  que  là  tnajorilé  des  jiiré.s  eêil  considéré  la  circonstance 
de  la  violence  comme  simplement  aggravante,  ou  comme 
caractéristique  de  la  cfiiiiiualité  du  fait,, il  n’y  avait  lieu  a 
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aucune ciciiliéralion  de  sa  part,  puisque,  aux  termes  mêmes 
lie  cet  article,  ce  u'est  que  loi-sque  l’accusé  a été  dcclaré  cou- 
pable par  la  simple  majorité  des  jurés , que  la  cour  d’assises 
doit  délibérer  aussi  ; et  que,  dans  l'espèce,  raccust  se  Irmivail 
déclaré  non  coupable  d'mi  fait  criminel  ; casse,  etc.  u ( Arrêt 
du  18  avril  18112.  ftalL,  aiiu.  1822,  1,  317.)  l oyez  eiiciu’e  un 
autre  arrêt  do  la  même  cour,  en  ce  sens,  du  ü mai  1822  . Hall., 
antt.  1S22,  1,  22b,; — ^Ii'estiüx,  l'and  raii  - il  considérer 
comme  cUmt  de  uainre  à faire  rencoyer  le  Jury  dans  la 
rltandn'e  des  tlclibéralions,  tics  réponses  dont  l'une  dé- 
nierait ve</iii  anrait  élc  affirmé  d'abord  par  la  première, 
quant  à la  noti-exislenve  des  cirvonslaiwes  aggravanics? 
Non  : dans  ce  cas  la  .seconde  réponse  ne  tic  vrai  i avoir  aucun 
efte! , fl  la  première  acquise  à l’acrusé  devrait  au  contraire 
servir  de  base  à rarrêl  ; c'est  ce  tpie  ta  coitr  (Icca.ssaliou  a ju;;é 
daiisinie  affaire  de  réljelliou  : « Atiendu,  porteson  arrêt , que 
la  répou-se  du  jury  î4  la  première  questiou  l'etraucliail  du  Fait 
lie  rciicllion  les  cîrcouslances  , I"  du  concours  de  rebelles  au 
nombre  de  plii.s  de  viupi  ; 2"  de  i existencc  parmi  les  reljeiles, 
lie  doux  ou  plusieurs  dcjitreeux  qui  porlaieiil  des  armes  os- 
tensibles ; que  la  déclaralioti  du  jury  sur  la  nou-exislence  de 
ces  deux  eiiTOnstaiices,  celle  truti  nombre  de  rebelles  cyal 
ou  siipcrîctif  à vingt,  cl  celle  de  deux  ou  plusieurs  il 'et  il  ce 
eux  osiensiblciiieiii  armés,  était  acquise  aux  accusés,  e.si  ü leur 
égard  irréfragaliie , laquelle  était  claire,  catégorique,  coii- 
cordaiite  avec  la  quesibu,  et  faite  il  une  majorité  exclusive 
de  imti  reemirs;  que,  dès  lors,  en  déclarant  sur  les ueii- 
xôème,  onzième  cl  douzième  questions,  que  la  rébellion  de 
plus  de  deux  et  moins  de  vingt  personnes  élail  armée,  le  jury 
aattiniié  la  eircoiislauci;  aggravante  des  armes,  que  déjà  il 
avait  déniée  sur  la  première  question  ; que  cette  adinnaiioii 
était  nécessairement  contredite  parla  dénégation  antérieure, 
et  qu  elle  ne  pouvait  servir  de  base  à l’applicalion  de  la  loi 
pénale:  que,  dès  lors,  il  ne  restait  qu’un  seul  fait  déclaré  à 
regard  des  accusés,  celui  d’une  rébellion  de  moins  de  vingt 
persiimics  non  armées:  que  ce  fait  n’était  passible,  d’après 
la  dernière  tiartie  de  rarlicle  2I(  I du  Code  pénal,  que  de  l’em- 
piisonnemerit.  et  qu'cri  lui  appliquant  la  peine  de  la  réclusion 
portée  ))ar  la  première  partie  du  même  arlicie,  t’arrél  attaqué 
a fiiit  une  fau.sse  applicaiioti  de  ta  loi  pénale;  casse.,  etc. 

( Arrêt  du  29  avril  1831.  Dali.,  aiirt.  1831 , 1,  18'î).--l''‘=  Qces- 
Ttos.  La  dêclaralion  du  jury  qui,  confondant  tes  cir- 
constances conslUiiliccs  du  crime  avec  les  circonstances 
ag^raiantcs,  répond  que  l'accusé  est  coupable,  mais 
sans  les  circonstances  apgraaantcs,  cst-ctle  concordante 
avec  la  qiæslimu>—T^  üiiiiSTiori.  ytppartient-il  an  presi- 
tient,  sans  l inlei  l'cnlion  de  fa  cour,  de  retwoy^cr  les 
Jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations?  l.a  cour 
lie  cassalion  a consacré  la  négative  :«  Aiteiidii  que  la  question 
.soumise  au  jury  portait  : b.  îlliennont,  âgé  de,..,  est- il  cou- 
pable d avoir,  dans  la  malinée  du  19  septembre  dernier, 
commis  une  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  de  J.  fllier- 
moui sou  frère,  en  tirant  v'olontairement,  sur  ce  dernier, 
un  coup  de  fusil  chargé  de  grenailles,  qui  l’alteignireiit  à la 
télé,  et  lui  tirent  plusieurs  blessures,  avec  les  circonstance.s 
que  cetic  leiilativc  de  meurtre  a été  inanifcst'éc  par  des  actes 
extérieurs,  et  suivie  d’un  eommeucemenl  d’exéciuiou.  la- 
quelle lentolive  n’a  été  saspendue  et  n’a  manqué  son  effet 
que  par  des  circotistanccs  fortuites,  ou  indépendantes  de  la 
volomé  de  son  attleur?»  Oue  te  jury  a répondu,  à la  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq  : « Oui , il  est  coupable , sans  tes 
circonstances  aggraoanl.cs.»  Que  la  cour  d’assises  uc  pou- 
vait pas  délibéi'ersur  une  déclarai  ion  ain.si  conçue,  parce  que, 
sous  un  premier  rapport,  on  o’avait  pas  po.sé,'dans  la  ques- 
tion , des  circonstances  aggravantes , mais  des  circonstances 
comslitutives  de  la  criminalité  de  la  teniaiive,  et,  liliérale- 
meiil  telles  qu'elles  sont  énoncées  en  l'article  2 du  Code 
pénal  ; parce  que , sous  un  deuxième  rappoi  i , les  deux  par- 
Lte.s  de  la  réponse  ])  résent  ai  eut  une  couiradiciion  maiiifesie: 

1 accusé  étant  déclaré  coupable  d'avoir  tiré,  volontairement , 
sur  .son  frère,  un  coup  de  fusil  chargé  de  grenailles,  qui  l’at- 
teigmrenta  la  tête,  et  lui  firent  plusieurs  blessures,  et  que, 
lependani , il  ipy  avait  point  eu  manifestation  d’actes  e.xié- 
i leurs,  îuivie  d’uu  commencemeui  d’e.xécuiiou  ; et  qu'il  v 
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avait,  dans  l’étal,  nécessité  de  renvoyer  le  jury  dans  lu 
chambre  de  .se.s  délibérations,  pour  eu  rapporter  une  ré- 
ponse claire,  préci-se  et  coucordante-  Sur  le  deuxième  moyen 
de  miliité  ; « Attendu  que,  s’il  est  porté  an  procès-verbal  de 
la  .séance  que  le  présiileriia  fait  observer  au  chef  du  jury  rto- 
coliêrencc  de  sa  déclaration,  à quoi  il  avait  dotmé  une  ex- 
plication verbale,  en  disant  que  le  jury  avait  été  partagé 
six  voix  conh-e.six,  (rmi  sur  le  fait  principal  que  sur  ie.s  cir- 
con.siimces,  U;  chef  du  jury  n’a  pu  cliaiiger,  )tar  imc  alléga- 
tion qui  lui  était  per.HonneUe,  la  déclarntion  écriieel  de  lui 
si  ;iiée,  qu’il  rapportait  et  qu’il  avait  lue  publiquemeni , eti 
se  coiirormant  à l’article  318  du  Code  d'iiisiruction  criint- 
ncllf;  rejeile  1p.s  deux  premiers  moyens.  .Sur  h*  irotsiciuf 
movPii  de  imllilé  ; vu  l’ariic  e 11 *8  ilii  Code  d'tusirncitoii  cri- 
miiiellc,  d'après  lequel  la  cour  de  cassation  est  chargée 
d'aiiiiuler  les  aciesde  lu'océdure,  d’iiislrticliou , et  les  arrêts 
qui  lui  .sont  dénoncés,  qui  cuiiliennenl  une  vtoUilion  des  rè- 
gles lie  la  compétence;  vu  le.s  ariielcs  207  , 208  , 2fi9,  27U, 
315 , 332,  3('l , 302, 361  et  307  tin  Code  d'in.stnii'iiou  crimi- 
nelle; altendii  que  si  le  président  de  la  cour  d’as.sisr.sa  la 
police  de  l’aiitiieme  ; .s’il  est  investi  d’un  pouvoir  discrétion- 
naire, pour  favoriser  la  maiiife.slation  de  la  vérité:  s'il  est 
chargé  de  la  direction  des  débai.s,  etd’eti  rejeter  tout  ce  qui 
tfmiraîl  â les  prolonger,  .sans  donner  lien  à plus  de  cerli- 
tude  dans  Ic.s  résuital.s;  de  déclarer  les  déliais  icrminés,  pt 
de  résumer  l’affaire;  de  poser  les  quesiiotts  .’i  somnpttre  aux 
jures,  il  ne  .s’ensuit  pas,  hors  le  cas  où  ii  s’agit  de  prononcer 
rordoniiance  irarquiiienii  til,  qu’il  puisse  .s'aiucr  seul  etsan.s 
le  cimcours  des  aiurps  juges,  .sur  la  question  de  savoir  si  ta 
réponse  des  jures  e.st  complèie  ; si  elle  présente  un  sens  pré 
cis,  et  ne  comieni  aticmie  coniradictioii  ; que  le  inorle  de 
renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre , pour  en  rapporter  une 
deuxième  déclaration,  lorsque  la  preiuif'i'e est  încoinplèu;, 
iticohéiente  et  coiiiradicioire,  non  prévu  [larleCode,  mais 
iutroduit  par  la  nécessilé,  dansradniinislratloti  de  la  justice 
criminelle,  pour  l’application  dp.s  peiiR-s  fixées  prtr  la  toi,  aux 
faits  déclarés  coiistanls,  et  qui  doîvcnl  l’être  d’une  manière 
I claire  et  précise,  et  ponr  la  manifcsiaiion  de  l’itmocence.est 
une  mesure  ex iraordi maire,  contemieuse  par  son  objet , et 
un  acie  de  haute  juridiction , lorsqu’on  est  forcé  d’y  recourir  ; 
qui,  dès  tors,  ne  peuiêire  oï  doiméc  par  le  président  seul,  mais 
par  la  cour  d’assisp.s,  .seule  conipéteute  pour  y. statuer;  que, 
cependant,  dans  l’espèce,  il  résulte  du  procès-verbal  de  l;i 
séance,  que  sur  la  première  déclaration  du  jury,  ci-dessus 
rapportée,  après  quelques  observations  faites  par  le  prési- 
dent du  jury,  et  l’acte  demandé,  par  le  défenseur,  de  la  dé- 
claration , le  président  de  la  cour  d*assise,s  a invité  lesjurés  h 
rentrer  dans  la  salle  de  linrs  tlélüiéi  aîioiis , pour  se  recueillir 
de  nouveau,  et  rendre  une  uoiivelle  déclarai  ion,  le  tout  de  sa 


.seule  autorité,  et  sans  consulter  la  cour  d’assises,  eti  quoi 
faisiini,!!  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles 
de  la  compétence;  aiteudtt  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d’assises,  après  ta  deuxième  déclarai  joti  du  jury,  tant  sur  les 
conclusions  du  défenseur  de  raccusé,  fniesurle.s  réquisitions 
du  luiiiislère  [Uiblic,  n’a  pu  couvrir  (’excè.s  de  pouvoir  com- 
mis anlérieurfi lient  par  le  président , cl  la  miliiié  irrév'oca- 
blenièiiî  acquise  â l’accusé;  en  conséquence,  casse  la  pre 
mièrt:  dêclaralion  du  jury,  roi’dimnaiice  du  président  (|ni 
a renvoyé  les  jurés  dans  leur  chambre,  ta  deuxième  dé- 
claration du  jury,  la  délibéiatimi  de  la  cour  d’as.si.ses  .sur 
ladite  déclaration,  par  laqiielU;  elle  a déclaré  se  réunir  à 
la  majorité  des  juré.s , et  l’arrêt  de  la  cour  d’assLses  de  la 
Correze.  )»  fAn-êi  du  2S Janvier  1830.  Dali.,  ann,  1830,  i. 
lOD.)  t oyez,  sur  ta  .seconde  question,  un  arrêt  émané  f^îa- 
Icment  delà  cour  suprême,  qui  consacre  la  même  doclrine 
sons  la  date  du  2-5  aoiU  1820  (8irey,  f.  28.  I,  5ô.;  Voici,  toute- 
fois, un  arrêt  de  la  même  cour,  rjui  juge  f[ue  le  renvoi  peut 
avoir  heu  par  le  président  seul,  lorsqu’il  it’e.\iste aucune  cori- 
te.sLaiion  sur  ce  point  : « .Attendu  que , conformémciil  aux  ré 
quisiimnsdu  ininisière  public  et  sa  ms  opposition  de  la  partde-s 
accusés  , le  pié-sident  a pu  renvoyer  le  jury  dans  la  cliambre 
des  deliberations , sans  qu’il  soit  besoin  d’un  arrêt  de  la  cour 
d assises,  puisqu’il  n’exisiaii  aucune  contestation  à cet  égard  • 
rejette,  eic.wf  Arrêt  du  2C  juillet  1832.  liall.,  ariu.  1833,  \ [ 
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30.}  — 1’’*  QirKSTio?!.  Lorsque  les  jures  n’onl  pas  faîL 
ineiilion  que  leur  tléîihération  sur  les  cù'ronstanres  ai- 
ténuavAes  a clé  prise  à la  ninjorilé,  (lou>enl-ils  être 
rcnooyés  tlansla  salle  tle  leurs  dcHhévalions;* — 2<^Oijks- 
Tio\.  Pciicenl-lls,  lorsque  le  renuoi  a.  êlê  ordonne,  rap- 
porter un  vcrdicl  qui.  ne  porte  pins  sur  tes  ci rcousla tiers 
atténuantes La  cfnir  d’assises  dit  il('()arlctiiciil:  de  l’Kiire, 
dans  luie  cirt  onstaiK-e  où  ces  questions  .Sfi  pfesentaienr, , 
seniidc  avoii-  atliiiis  l'affii  iiialive , qui  nous  pacait  confoniie 
aii\  jii-iticipc.s  {jênéranx.  l.a  cour  de  cas.salioii  a ra.ssé,  il  est, 
vi'üi,  l'anri  de  coiiclauinatioii , mîr.s  par  de.s  molifs  êtranser.s 
aux  deux  f|iicslions  doiil  ÎI  s aîïii , motifs  qui  se  raitaclieut  à 
ruijcdts  (juEsiiofis  pi-ecédenles,  comme  le  prouve  sou  arrêt 
rjue  lîous  üllo[iK  triiïtsci  ire  : n AtictrUî  que  le  procès-verbal  de 
la  Kéniice  de  la  rour  d'assises  du  défjai’teineuî  de  TKiire,  cons- 
(nic  (fue  MiM,  les  jums,  u'ayant,  pas  expriuié  dans  leiirdé- 
rlaraiioii  que  les  eircoiisiauces  anénuaiites  par  eux  admises 
fîi  faveur  deTacrusé,  ravaietu  été  à la  niajoi  ilé,  M.  le  pré- 
sideiii.  les  a renvoyés  dans  leur  chambre  pour  déclarerai 
lelleisi  la  vériié  que  les  ciicnrjsîatices  atténuarUes  ont  éié 
admises  à la  ïiiajorîtê;  aîlendii  qu'il  résuile  pareiltenieuL  du- 
dit pifïcès- verbal  que  le  jury,  après  êire  rentré  dans  la 
chamlM'e  de  ses  déliljéralioïis , csLreiKi^éà  raudiencej  eique 
!e  chef  du  iui'v  a donné  lecture  de  nouveau  de  la  déclai’aliori 
du  jury,  laquelle  a jyardé  le  .silence  sur  les  circoiifitances 
aLlémianles  r qu’il  résuile  même,  de  l’étal  inalériel  de  cette 
déclatalioii  du  jury,  que  les  mots:  il  y a des  circoiisiaiJce.s 
altéuuatites  qui  existaient  dans  la  première  tiéclaratioii , eu 
ont  été  rclraiiclié.s  au  moyen  de  la  rature  qui  eu  a été  faite 
par  le  rimf  du  jury,  ralurepar  lui  réijiiliêreinenl  approuvée; 
attendu  qu'il  u’appiarlient  qu'à  la  cour  d'assises  de  statuer 
.sur  les  cooscquence.s  de  la  déclaration  affirmative  du  jury  ; 
que,  par  conséquent,  celle  cour  est  seule  compéiente  pour 
cousialci'  rii'réî’ularilé  ou  l’obscurité  dont  celle  déclaration 
jieul.  éirc  euiacliér,  et  pour  renvoyer  le  jury  dans  la  cliambre 
de  ses  dpiiiiérafioofi  ; atieticUt  tjue,  dans  l’espèce,  la  déclara- 
tion du  jury  était  incomplète,  quant  aux  circousiances  allé- 
nuaiiies,  puisqu'elle  n’exprimait  pas  que  celte  déclaration 
avait  eu  lieu  à la  majoriié;  qu’eu  cci  état,  ie  président  seul 
a renvoyé  le  jiii  y dans  la  chambre  de  scs  déliiiéraiioiis  pour 
rectifier  ou  complêicr  lacliie  déclaration;  eu  quoi  il  a commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  expresséuieu!  les  rèjjles  de  sa 
coni|iéii’iicc ; casse,  etc.»  ( .Arrêt  du  S janvier  I836.  Dali., 
aiiii.  IS3Ü,  I.  i Ifj.)  — OiiKSTiox.  Lorsque  les  Jurés  sont: 
renvoyés  dans  la  salle  îles  délibérations  à raison  de 
t’irréffidariU'  de  leur  verdir  l,  sonl-ils  maîtres  de  prendre 
une  nouvetle.  délibération  toul-n-fail  contraire  P L’affir- 
mative ré.siilie  des  principes  yêiiératix  du  droit  et  de  l’arrêt 
stiivaul  de.  la  cour  suprènie  : e Attendu  , eu  droi),que  la  pre- 
iniéi  e déclaraiiou  du  jury,  n’exprimant  pas  si  elle  avait  éic 
rendue  à la  majorité,  aiu.si  que  le  prescrit,  à peine  de  nullité, 
i'aflicle  3i7  du  Lode  d'in.strucliou  criminelle,  était  ilié{jale  et 
devait  être  considérée  comme  luillc  et  non  avenue  ; que  le 
jury  ayant  clé,  dans  ces  circonstances , renvoyé  dan.s  la 
chatnbi'e  de  .ses  délibéra li(ui.s,  avait,  dés  lors,  le  droit  et  le 
devoir  de  procéder  à imc  nouvelle  déclaraliou  , qui  seule  de- 
vait sortir  rl’lei  ; que,  dos  lor.s,  in  cour  d’assLses  de  la  Cha- 
reiUc-iulérieure , eu  rrjeiaitf  cette  seconde  déelaralioii  réfjti- 
lière,  en  maiiiieiiaut  la  première  frappée  de  rudlilé,  et  en  la 
prctjanl  pour  base  de  rab.solnlioii  de  Gary,  a violé  lesdisposi- 
lioiisde  l'art. 317  du  L,  d’inslr,  erîm. . et  coinnrs  un  excès  de 
pouvoir , etc.;  casse,  eic.»  (Arrêt  du  (ijanv.  î837.  Uall.,auii. 
'1837, 1,  183.;  l.c  tte  doclj'iue,  toutefois,  ne  peut  être  admi.se 
dime  miUiièrc  absoliir;  car  .si  le  jury  a répondu  réjîulièrenieut 
sur  le  lai!  priucijial,  il  e.sl  clair  que  la  i-époiise  du  jury  eslar- 
quîscsurce  point,  soit  à l'accusé,  soit  ù la  société,  et  que  le 
l'Cnvoi  pour  compléter  urieré])oiiseirré;’,urtèresur  une  circon- 
siaiice  afîiîravaiiie , ne  pem  avoir  pour  objet  que  cette  cir- 
cousiauce.  foir,  fi  ce!  èRai-d,  le.s  arrêts  du  28  janvier  1830 
et  du  18  avril  1822,  plus  haut  transcrits;  mais  .si  le  jury  n’a 
pas  été  renvoyé  dans  la  .salle  des  délibérations,  et  qu’il  y ait  eti 
aiinnlaiion  par  la  cour  de  cassaiii)ii  de  la  déclaration  du  jury 
soi I sur  le  fait  principal,  .soit  .sur  une  question  secondaire  qui 
se  lie  au  fait  pi  iucipul,  il  y a lieu,  à raison  de  riiidivisibililé, 
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à l’annulai  ion  pour  le  font  et  au  renvoi  éijalemenl  sur  le 
tout  devant  un  autre  jury.  T^oir,  en  ce  sens,  deux  arréi.s  en 
date  des  28  juin  1833  et  8 juin  1S3fî,  l•appflrté.s  sous  l’arti- 
cle IMr. — QccsTiüiv.  Lorsque  les  Jurés  énoncent  dans  leur 
dérfarniion  qu'il  y a partage  entre  eux  quaid.  aux  cir- 
constances atténuanlcs,  doivent-its  être  renroyés  dans 
la  salle  des  détihéralions  PVouv  la  né.qaiive,  nn  dit  que  la 
déclarai  ion  de  circonstances  ailéiiuaTiies  ne  pouvant  pro- 
duire d effet  qu'aillant  que  la  déclaration  a été  rendue  par  la 
ninjorilé,  elle  doit  êiro  considérée  dans  l’espèce  de  la  ques- 
tion posée,  comme  non  avciuic,  et,  pnr  suite,  il  n’y  a au 
curie  rectification  ;i  onlomier;  mais  la  corn- d'assises  do  1 
Seine  a consacré  rop'tnioti  contraire;  n Yurartidc  I delà  loi 
du  fj  septembre  1835,  portant  reclificaliou  des  articles 3A1 
et  3-17  du  Code  d'iiislniction  crimitiplle  : considéi  aut  que  la 
déclaration  sur  les  circonstances  atlérniaiiles  ne  peut  être 
rendue  qu’à  la  majoriié;  considérant  qu’en  aucun  cas,  sauFïe 
cas  de  .simple  majoriié  sur  le  fait  principal,  le  jury  ne  peut 
faii'e  connaiire  le  nombre  de  voix  auriiiel  .sa  déclaration  est 
rendue;  considéraiii  que  la  réponse  du  jury,  sur  lescircou- 
siauces,  fait  coniiaitre  le  nombre  de  voix  émi.se.s  par 
jury  sur  celte  dernière  question  ; au  mile  la  déclarai  ion  dti 
jury  , ordonne  que  lc.s  jurés  rentreront  dans  leur  chambre 
pour  y voler  de  nouveau.  » (Arrêt  du  9 juin  J837 , jotirua]  îe 
ï'coi/J.î , d II  13  juin  1837.)  Dans  l’affaire  oii  cette  qiiesûou 
s’esi  présentée,  les  jin‘é.s  qui, s’ils  avaient  pet'silé  dan.s  le  par- 
layedes  voix , auraient  dû  revenir  sans  faire  aucune  déclara- 
tion sur  les  cii'conslances  üiléniiantes,  ont  rappodé  uiiedé- 
claralion  énonçant  sur  ces  circoiisiaiice.s,  qu’elle  avait  été 
prise  rt  la  m.ajoriié,ei  celle  déclaration  a profilé  à l’accusé. 
— OiJE.sTioîv.  Lorsque  le  fail  de  Utprcveulionnecons- 
ülne  qu'un  délit  d'après  la  dcciaralion  du  Jury,  cl  que 
les  Jurés  ont  néanmoins  déclaré  des  cireonslanccs  atlé- 
nuanlcs,  la  cour  ne  peut-elle,  par  fa  raison,  que  les  Jurés 
ne  ponvaient,  dans  ce  cas,  déc  tarer  ces  rircon.slances,  le.s 
renvoyer  dans  leur  chambreP  — 2'^  Ocestion.  L'ordon- 
nance d' acquit lement,  qui  i'iteroient  cmidle  sur  la  .îc- 
conde  décla ration,  esl-cUe  nutleP  La  cour  suprême  a con- 
sacré l’affirmative  sur  ces  deux  questions  ; «Vu  Tari.  350  du 
G.  d’insir.  criui.;  atlendu  que  la  première  réponse  du  jury  éiait 
claire  et  précise  sur  le  faii  unique  de  prévciuion  qui  lui  était 
soumis;  que  ce  fail.  ne  cnn.sliluani  qu’un  délit , rexameu  de.s 
circonstances  al léntiaii les  n’appar  lenaiî  )uis  au  jury  : qu’ainsi, 
.sa  déclaration , .sur  ce  poiui , qui  ne  poriait  aucune  atteinte  à 
celle  qu’il  avait,  donnée  sur  le  fait  principal,  devait  être  con- 
sidérée comme  non  écrite  ; attendu,  qn’en  cet  état,  la  déda- 
l'alioii  affirmative  du  jury,  sur  le  fait  de  la  pi-évpnliou  , était 
irréfraqablc;  qu’il  u'y  avait  lieu  pour  la  cour  d'assises  qu’à 
procéder  à l’ap(jlicatioii  de  ia  loi  pénale,  et  qu'elle  ne  pouvait, 
sans  xio  1er  rarticic  3-50  précité,  et  sans  dépasser  les  limites 
de  sa  compétence,  aiiuiilcr  celle  déclaration  et  renvoyer  io 
jury  dans  la  cliambre  dc  se.s  délibérations  pour  eu  recevoir 
une  déclaration  nouveile  qui  a oiollvé  nne  t>rdomiatice  d'ac- 
quittement; ai  tendu  que  l’article  lÜU  du  (’.ode  d’instruction 
ci'iuiiiiclie  ii’esl  pas  applicable  au  cas  oii  une  ordomunicc 
d'acqiiitiemeut  est  prouoiicéc  coniraiiemeiit  à une  déclara- 
tion po.siiivect  régulière  du  jui’V;  attendu  que  la  première 
déclaration  du  jury  u’ayant  pas  été  anmiléê,  conserve  toute 
sa  force;  qu’ayant  été  .sippiée  par  ie  chef  du  jury,  par  le  pre- 
sident de  la  cour  d’assise-s  et  par  le  greffier , elle  doit  sortir 
son  plein  cl  entier  effet,  quoique  biffée  sur  rorigiual,  se  tvon- 
vaiil  textuellement  transcrite  sur  le  procès-verbal  de  ta  cour 
d’as.sises,  dans  lequel  ont  été  constatées  toutes  les  circon- 
stances se  rattarbaut  à cet  iiicideni  ; casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  Seine- Inférieure , du  3l  décembre  1833 , qui  a 
annulé  la  première  déclaration  du  jury.  (Arrêt  du  15  février 
1831.  Dali, , aim.  1831 , 1 , 433.)  Nous  avons,  sous  l’art.  311 . 
examiné  la  que.sliou  desavoir,  si,  le  verdict  ayant  été  lu  n 
l’accusé , la  cour  d’assises  peut , sur  la  déclaration  du  jury 
qu’il  n'a  pas  délibéré  sur  les  circonstances  aliéiiuautcs,  le 
renvoyer  dans  la  cliamlire  des  délibérations  pour  s’expli- 
quer .sur  ce  point.  — Qüestio.v.  Sï  ht  première  déclara- 
tion, lorsqu'à  y a eu  renvoi  des  Jurés  dans  la  salle 
de  leurs  délibérations,  est  lacérée  de  manière  que 
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cour  de  cnsxailon  ne  puisse  s’assurer  si  elle  êUiit  ou 
non  régulière , ta.  déclarai  ion  doit-elle  être  anuutee 
f,.i  roiirsiiprôme  a établi  l’affirmative  : «Attendu  qti'il  l•ésl[lle 
du  procès- veibal  de  la  séance,  que,  pendant  ta  délibérai îoji 
du  jury , le  président  de  la  rour  d’assise.s  s’étant  rappelé 
(|u’il  avait  élé  coimiiis  une  crieiir  matérielle  dans  la  posî- 
tton  des  (|iiesiio)is.  la  cour  d’assi.ses,  le  jury  éiatil  reiilré 
dans  la  .salle  d'audi,  iice.  sa  dclibcratinti  leriniiiée  et  sa 
déclarai  ion  piéie  à être  prononcée,  le  renvoya  ilaiis  sa 
oliambioiles  déiibéralions,  pour,  sur  une  n<)ii\elle  position 
des  qiii.'.'îtioiis , remlrc  une  tinnvellc  déclai  alion  : allt  iuhi , 
Hiren  exéeiition  de  eet  arrêt , de  nouvcllef:  qurstioiis  furent 
pisèes,  et  que  le  jury  , aprè.s  avoir  déliliéié  .sur  ce.s  nouvelles 
'incstiüijs , rendit  une  nouvelle  dérlaraiitm , lue  It  raudietice, 
cil  présence  de  rarcusé.  et  qui  a servi  de  base  il  la  eoudam- 
naiiort:  que,  jusqne-li , tout  .se  sci  ait  passé  réiîulièremeflt  ; 
iiir.is,  anendu  que,  sur  la  demande  du  dcFensfur  de  repré- 
semer  et  d'annexer  aux  (.iêccs  la  lu-oniièrc  déc  la  rat  ion,  le 
chef  du  jury  a déclaré  qu'elle  avait  clé  stippriméc,  ilans  1 1 
enatnbre  dis  délibérations,  coiinite  iuuliie;  (pic  ce  Fait  met  la 
c(nir  de  cassation  dans  rimpossiliiliié  d’examiner  si  la  pre- 
niiéi'e  déelaralion,  quoi(|i!e  non  actpiise  ii  l’aecu.sé,  puisqu'elle 
ne  lui  avait  pas  encore  été  lue.  était  néatmioitis  rénuliéi'e  et 
pouvait  avoir  pour  enuséquence  l’acquit tenieut  de  l’areusc, 
dsi,  dans  ce  cas,  la  cour  avait  illégaitnierÉl  renvoyé  le  jm  y 
dans  sa  cliainbre  des  di  libérations,  pour  rendre  une  tiouvelle 
dciMaralion  sur  une  itotivelle  position  de  quesiiotis;  aiieudu 
eue  le  Faîi  d’anéauiissement  j ar  ie  jury  de  l.i  première  décla- 
ration, a pu  pnrier  préjudice  Ji  l’accusé,  etcoasiilue  de  sa 
pari  un  excès  de  pouvoir;  casse,  etc.»  fAirét  dti  19  no- 
vciubre  1S35.  Dali.,  aun,  ItiStî , 1 , 93.)  — Enfin  , lorstpra- 
V ant  que  la  cour  ait  prononcé  suc  la  déelaralion  faite  par 
le  chef  du  jury,  il  .survient  un  nouveau  Fait , la  cmir  .su- 
pi'êiiie  a posé  en  principe  ; qu'il  .appariiem.  à la  cour  d’as- 
sisi  s,  qui  n’a  pas  encore  épuisé  fa  s pouvoirs,  de  ju;’er  .si  l'in 
fluence  de  ce  nouveau  fait  est  lérllc,  on  si  clic  n’e;it  qu’une 
vaine  alléffarion  : que  .si  elle  décide  que  (fciic  iiiltUfiice  est 
réelle,  elle  doit  annuler  la  cli’uurc  des  débais,  et  ce  qui  les  a 
Suiv  is  S l'éfîard  des  accuses  dont  le  son  est  întére.sscà  la 
preuve  et  ;’i  la  déclaration  de  ce  Fai!  nouveau,  cL  ouvrir  un 
nouveau  débat  avec  eux  sur  ce  fail  ; que  sui'  ce  nonveeu  dé- 
ba- , le  piésidenî  doit  Faire  un  nouveau  résumé,  et  poser  eii- 
Miite  de  uotivelles  questions  rr lait v'cmcni  aiixdîfs  accusés, 
snii  d’après  les  faits  de  l’acte  iraccusatioii , soit  d’eprès  les 
diiréreut.s  débats  qui  auraient  eu  lieu;  qtie  b s jurés  qui  ont 
perdu  tout  caractère  pour  donner  une  noiiveile  dcclaraiiou 
•■on-  les  Faits  du  débat  , eonsidci'cs  isolénienl , aurnieni  encore 
iHfaliié  pour  répondre  sur  ces  [iiênies  Faits,  dans  leur  réunion 
avec  le  fait  nouveau  qui,  dans  sa  combinaison  avec  eus  , 
pourrait  en  détriiii-e  la  preuve  ou  la  criniinaliié,  ou  modifier 
i,i  peine  tpi’il.s  aui  aieiit  pu  entraîner.  du  1(5  juin  1820. 

îîoirrj'uijpton  , /arispnidencc  des  Codes  criminels,  t.  2, 
p,  il  8.1  11  résulte  des  principes  consacrés  partons  le.s  arrét.s 
v;iii  précèdeni , que  .si  la  cour  d’assises  avait  exiyé  une  se- 
' onde  déelaralion  du  juiy,.saiis  que  rien  n’atiesi.U  que  la 
f'iptnière  FiH  irréisulierc  on  iiteoiiipléie , l’acréJ  qui  aurait, 
.staluésur  la  seconde  déclara  non  devrait  être  aoiiulé;  car  il 
y aiîralt  pré.sompttoii  de  droit. dans  i’aljset;eetle  loiiUf  (treuve 
(■oiitrairc,  que  la  première  ilécl.iraiinn  était  répiiliêre,  et 
<'(>n.séqiiennnerit  qu’elle  formait  un  droit  acqnisetirrévocabie, 
t.’e.s:  ans.si  ce  qu’a  juijéun  arrêt  du  t î novembre  1819.  [Ihil- 
le  lin  cri  mi  net,  atm,  iS;9,  pap.  369.,  — OeesTtOiv.  Le 
juf'X  peut-H,  pour  expUijuer  sa  déciaraliun,  répondre 
sur  ec  oui  ne  lut  est  pas  dcnifindê , et  ne  pcuJ-on,  dans 
ce  cas,  le  rctivorer  dans  la  chambre  des  délibérations, 
pour  récit  fier  sa  decision:^  La  cour  de  cassation  a d’abord 
c()n.s,icré  l’affirmative  en  ces  termes; «Vu  l’article  -’bjO  du 
r.ode  d’însii uciiotj  criinineUe;  vu  aussi  i'art!rlp228  dutlode 
pénal;  attendu  que  la  di-spositioti  de  Tartiele  3.0  du  flode 
d instruction  criminelle  doit  êiic  répjulièi’eiiieui  exécutée, 
toutes  les  Fois  que  le  jury  a été  composé  coiifonnéiuem  à la 
loi,  cl  que  sa  déclaration  ne  présente  point  desconlrailictions 
t)u  des  auibiquitcs  qui  puissent  luttire  la  cour  d’assises  dans 
1 impo>sibinié  d’en  recounaiire  te  sens  , e délibérer  ainsi  sur 
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des  faits  précis  pour  rapplicalion  de  la  loi  péimie;  que  les  ju- 
ré.s  n'oui  pas  .sans  doute  le  droit  de  décider  des  faits  qui 
n’oiit  pas  été  soiiiiits  à leur  délibération  , lorsque  ces  faits  ne 
se  rallaciieiil  pas  néec-ssairemput  S la  question  i\  l.iquelle  ils 
ottleii  il  répondre;  mais  qu’ils  ont  eu  rriuitle  déclarer  tes 
rircoiistanees  qui,  se  liant  il  cette  question,  devûciiiieni  né- 
(’e.ssaire.s  pour  expliquer  le  vrai  sei*sdc  leur  réponse;  que, 
dans  l’c.spèce,  le  jury  avait  déclaré  Jacques  Maurice  cou- 
pable d’une  lenialive  d’hoinicide  volontaire  sur  la  personne 
de  .ieari  ('.onilroy  ; (jn’il  avait  ainsi  répondu  au  fait,  de  la 
question;  mais  que,  vonlani  faire  coriiiuaître  quel  sens  il 
avait  donné  au  mot  coupable,  employé  dans  la  question,  il 
avait  .njotiié  que  ledit  Maurice  o'avail  commis  celle  letUalive 
que  pour  sa  léj;ilime  défense;  que  |)?r‘  celte  déclaration  ac- 
ce.ssoire,  il  r(‘coiinaîs*aît  n’avoir  enlemlu  le  mot  nnip.ibleque 
dans  If  seusdans  lequel  il  a clé  employé  par  le  lloile  d‘ii!Slruc- 
liou  criiiiiuelle,  daiis.son  article  3:i8  du  ('.ode  pétial  ; quecelic 
réponse  du  jury  ne  (irésculait  auciiiie  cnniradirlioii,  et  ne 
contenait  anrnii  (‘.xcès  de  pouvoir;  qu’elle  était  irrévocable- 
ment acquise  5 Jacques  Maurice,  et  que  néaiimoins,  sous  le 
prétexte  qu’elle  impliquait  coiitradiclioii , la  cour  d‘:is.sise.s  a 
reuvoyé  les  jurés  dans  leur  ebambre  pour  en  délibérer  de 
nouvxan,  en  quoi  cette  cour  a f.  it  violation  des  deux  article;; 
ci-de.xsns  cités;  casse,  etc.»  Arrêt  du  29  avril  1819,  Sirey, 
t.  19,  I,  <32,;  Mais  les  principes  proclaniês  parce!  arrêt  uc 
reçoiveul.  plus  d’applicatioii , si  la  réponse  sur  cef[ni  n’a  pas 
éié  deinaiidé  offre  une  contradiction  avec  une  antre  répom;r 
comme  le  jufïe  t'arrêi  suivant  ;«  Attendu  que  ic  demand  ur 
était  accusé  de  deux  vols  formant  deux  faits  dîsiincisel  sé- 
parés; que  sur  cliacim  d'enx  il  avait,  été  posé  uiieque.siiou 
particulière;  que  sur  la  itremière  question,  rclaiive  au  pia  - 
mier  vol , les  jurés  ayant  répondu  ; Non,  l'aecusc  n'est  pas 
coupable,  cette  déclaration  de  nou-culpabiliié  est  irrévoca 
bleinciit  acquise  à l’accusé;  mais  attendu  que,  par  laspconcif 
question,  'e  jury  était  inlerro.;é  .sur  le  si  ul  point  de  savoii 
.si  l’accusé  était  coupable  du  second  vol  à lui  imputé;  que  ’e 
jury  a répondu  : « [Sun  ,coiniiie  i’auieur;  niais  oui,  à riuiani 
« niilé  , comme  coiujilicc,  pour  y avoir  participé  avec  cou 
H naussance  ; » que  si , par  ces  mots,  cottniie  complice  pour  y 
avoir  participé  avec  coiii)ais.satire,  il  a voulu  exprimer  me 
complicité  de  co-auîenr,  sa  répoii.se  «si  devenue  nécessaire- 
ment, coiiliadictoire  avec  la  jiremièi'e,  pii  il  avait  exclu  loulr 
ciilpabiülé  du  fait  principal  du  vol;  d’où  la  consêiiueiice  qt  ;■ 
sa  dét'îaralîou  ti’a  pu  cire  la  base  de  l’application  d'auetme 
peine,  et  n’aurait  pu  motivei-  ni  absolulîou  ni  acquiltemeT;i  ; 
que  si,  au  contraire,  t!  a voulu  rapporter  la  participation  à 
ime  .simple  cunipHciié  pi  évite  et  définie  par  l’art.  (îPdu  Code 
pénal,  d'uucôlé,  il  s’est  expliqué  sur  ce  qui  ne  Itiiétriii  point 
demandé,  re  qui  a coii.siiiué  un  excès  de  pouvoir  qui  ne  doit 
pas  être  bdéré,  et,  d'autre  fiarl,  il  déclare  cette  prétendue 
eomplicilc,  sans  déclarer  raffinnative  d’aucun  des  faits  que 
ledit  article  60  a exigés  pour  cousiituer  une  complicité  pii- 
iiiss.ible,  et,  de  celte  uianière,  a violé  ce  même  article;  et, 
.itirndu  que,  néimmoins,  sur  une  telle  déciaraliou  , la  cour 
(i’a>.si.ses  du  dépariemcnt  de  la  Moselle,  api)liqu.iui  l’art.  389 
du  Code  pénal,  a condamné  racensé  Aljraliam  lilum  â la  peine 
deciiKj  années  de  rêclnsion,  par  son  arrêt  du  lO  décembre 
derniec,  eu  quoi  elle  a Fait  une  faus.'.e  applicatînn  de  cet  ar- 
lîcie;  par  lou.s  ces  motifs  , en  muintenant  la  déciaraliou  du 
jury  quant  an  premîir  vol,  casse  et  annule  celle  déebtration  , 
iclaiivcnieiit  au  second  vol,  et  .spticialemeni  ledit  arrêt  de 
coiidaïuiiaiioti;  en  cuuséqiiciice,  renvoie  le  procès  et  racciisé 
(délai  trurdoiinatice  de  prise  decoi'ps,  devant  lacour  d’as- 
.siscsdela  Meunlie,  pour  y être  procédé , conformément  à fa 
loi.  à de  nouveaux  débats  sur  le  .second  vol  seulement,  à 
nouvelle  déclaration  du  jury , (juaui  à ce  vol,  et  à tiouvtl 
arrêt,  de  manièce  que  la  totalité  de  l’accu-sation  soit  léfîale 
ment  pm  jîée.  » ( Arrôl  du  15  janvier  1821.  Sii-ey,  i,.  21, 

— f)CESTio.\.  Pour  qu’il  X ail  nutUlc  de.  deux  \ic- 
(itiraiions  conlradicloires,  faul.~i[  quelles  émanent  du 
inèine  jnrx , (t  la  suUe  du  même  débat  P La  cour  suni-êtne 
a établi  1 ;dli:‘înativ(;;«  Attendu  que lor,sqiie deux  ac(dsés  d’un 
même  crime  sont  soumis  à deux  décluraitons  de  jurys  diffé- 
renis,  leprenirer  accusé  peut  être,  par  le  premier  jury , dé 
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rlaré  non  coupnhlp,  ou  seulement  coupable  du  fait  incriminé, 
sans  les  circonstances  aggravanies,  sans  que  celte  décla- 
ration implique  coniradiclion  avec  la  déclaration  du  second 
jui’y,  qui  aurait  reconnu  i'aiiire  accusé  coupable  du  même 
crime  avec  les  circonstances  aq;';ravaiiies  écartées  par  le 
premier  jury;  que  ni  ruoe  ni  laiiire  de  ces  déclaraiiuus  ne 
df’ti  iiit  rexisleiice  du  fait  incrimitié,  cl  fpi’aiiisi,  elles  ne  peu- 
vent être,  comme  dans  l'espèce,  cotisidérccs  roiume  cnulra- 
dicloires.»  (Arrêt  du  'j<Sjuiri  1830.  Sirey,  1.  30,1,408.)  — 
OuE-STiOiV.  Lor.s<in’ nne  déclaration  hi.coiiiple/.c  du  jury 
fl  été  signée  par  le  présidcal,cl.  lue  par  le  greffier  à l’nc- 
ewié,  les  jurés  peiu-etd-ils  encore  cire  rencoyés  dans 
leur  chambre  pour  compléter  leur  déclarai  ion?  I.a  cour 
de  ca.ssalioo,  qui,  par  arrêt  du  l6  mars  1813,  ciié  par 
M.  Ilourj’uijîtion , Jitrisprudence  des  Codes  criminels  j 
p.  lis,  avait  d’abord  consacré  Ta ffîrmaiive,  adopta  ensuite 
l'upiuion  cotilraire  en  ces  leruies  :«AllettdLi  qu'il  rcsiilie  du 
procès-verital  de  la  cour  d’assises  du  dépariemciit  desBa-sses- 
Alpes,  que  la  déclaration  du  jury  était  explicite,  concordauic 
cl  circonstanciée;  qirclle  répotidait  à lotîtes  les  questions 
posées,  purjîcail  pai-faiteineiU  l’acle  d’accusaiion , et  qu’elle 
ne  nécessitait  aucune  explication;  attendu,  d’ailleurs,  qu’elle 
avait  éic  lue  par  le  chef  du  jury  eu  la  forme  prescrite  par 
l'article  3ÎS  du  Code  d'instruciiori  criminelle,  si^ïnée  par  lui, 
et  remise  au  président  ; que  ceUit-ci  l’avait  .sijpiée  et  l’avait 
fait  s%ner  pai'  le  fçreffier , en  exéciiiion  de  rariide  345  dudit 
Code;  que  le  président  avait  fait  lire  eu  sa  présence  la 
déclaration  du  jury,  en  exécution  de  l’article  357  du  même 
Code;  que  ce  n’est  qu’aprè.s  celle  Icciure  que  le  président  a 
invité  les  jurés  retourner  dans  leur  chambre  pour  expli- 
quer leur  déclaraiion  ; que  si  une  cour  d’assises  peut  inviter 
les  jurés  à rentrer  dans  leur  chambre  pour  expliquer  ou  dé- 
velopper une  déclaration  qui  lui  parait  incomplèie,  ambiguë 
ou  coniradicioire . c’est  avant  que  les  dispositions  prescrite.s 
Itar  les  articles  3Î9  et  377  du  tiode  d’insiruciion  criminelle 
fiieni  reçu  leur  exécution;  qu’après  ces  dispositions  exécii- 
tée.s,  la  déclaration  du  jury  est  reconnue  complète  et  défini- 
tive, et  qu’elle  est  irrévocal)lei".ent  acquise  à l’accusé;  que, 
dès  lors,  dans  l’espèce,  le  président  n’a  pu  envoyer  les  jurés 
dans  leur  chambre,  ainsi  qu’il  l'a  fait,  5 cette  période  du  pro- 
'■és,  sans  violer  tes  dispositions  de  l’article  350  du  Code  d’ins- 
H'iiction  criminelle,  qui  déclare  que  la  déclaration  du  jury 
ne  pourra  jamais  cire  soumise  à aucun  recours.  » (Arrêt  du 
H oclolire  1825.  Sirey,  t.  27,  1 , 43.  ) Dans  le  même  sens, 
l’arrêt  du  16  juin  1827,  rapporté  plus  haut.  Depuis,  la  même 
cour  est  revciuie  à sa  première  opinion , par  des  raisons  qui 
innis  semlîlent  mieux  fondées,  INous  îiidif|Lteroiis  d’aljord  , en 
ce  sens,  on  arrêt  du  7 avril  1827  (Dali.,  atm.  1827,  1,  4U8;,  cl 
nous  iran.sc.riioii.s  en  son  entier  l’arrêt  suivant,  qui  po.se  les 
principes  avec  mie  [p’ande  force  de  raisunuoment:  <(  Vu  Ic.s 
art.  344 , 350  et  364  du  C.  d’insir.  crini.  ; attendu  qire,  pour 
servir  de  base,  soit  à iiii  acquiltcmeul , soit  à mie  njjsoluliou  , 
soit  à une  coiidamnalion,  la  déclaration  du  jury  doit  être  com- 
pléic,  c’est-à-dire  s'expliquerd’ime  manière  expresse,  tant  sur 
ie  fait  principal  que  sur  loules  le.s  oirconsiances,  servant  à lui 
(Immerson  caractéi'e  légal,  qui  sont  comprises  dans  la  ques- 
tion ; que  le  silence  du  jury , sur  une  de  ces  circonstances,  ne 
peut  être  coiistdéré  comme  équivalent  à une  réponse  néga- 
tive; que  la  déclaration  doit,  en  on  ire,  être  claire  et  mm 
contradictoire;  que,  lorsqu'elle  manque  de  l'im  de  ces  carac- 
tères, la  cour  d’assises  n’avant  pas  de  lia.se  poui’  .sa  dcci.sion, 
doit  prescrire  au  jury  de  délibérer  de  nouveau,  ei  de  coiiiplê- 
icr  ou  d’expliquer  sa  déclaration  ; allciidu  que,  si  le  vice  de  la 
déclaration  du  jury  n’est  rceomiu  qii’après  qu’elle  a été  stjptée 
par  le  président  et  par  le  greffier,  et  lue  à l’accusé,  celle 
l'ircoiislaiice  ne  saurait  faire  obstacle  à ce  que  la  cour  d'as- 
sises  procède  ainsi  qu’il  vient  d'être  dit;  que  l’accomplisse- 
menl  de  ces  formalités  ne  faisant  point  disparaître  les  laaines 
Pt  les  coniradiclioiis  que  la  déclaration  peut  pi-ésemer',  laisse 
la  cour  dans  l’impossibililé  de  faire  une  ju.sie  appltcaiioii  de 
1.1  loi  et  des  faits  sur  lesqueLs  le  jury  n’a  point  manifesté 
rlairemciu  son  opinion;  que  la  dispo.sitioii  de  l’article  35Udu 
Code  d’instruction  criminelle,  d'après  laquelle  U déclaration 
du  jury  ne  peut  être  soumise  à aucun  recours,  ne  doils’en- 


tendi’e  que  d’une  déclaration  complète  eî  précise,  purgeant 
tonie  l’accusation;  que  ce  ii’csi  qu’autanl  qu’elle  satisfait, à 
celle  condition  qu’elle  peut  être  répulée  actpiise,  soit  à l'ac- 
cusé, soit  D la  vindicte  publique;  ei  altendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  a été  demandé  au  jury  si  l'accusé  Jousseaume  éiait 
coupable  d'avoir  soiisirail  frauduleustMiieiii  certains  objel.s 
mobiliers,  et  .s’il  avait  commis  celtp  sou,straclioii  frauduleuse 
avec  rei'iaiiies  circonstances  aggravantes;  que,  sur  la  pre- 
mière f[ue.shon  , le.  jury  a déclai’é  .loLis.scaume  coupable  d’a- 
voir .soiisirail  nue  partie  desdim  objets  mobiliers,  et.  que,  sur 
la  seconde,  il  a l’épondu  affirmalivemeui  ; que  la  pi'cniière 
de  ces  réponses  éiaii  incomplète,  puisqu'elle  ne  faisait  pas 
connaître  si  la  somsiraciion  avait  été  ou  n’avait  pas  étefrau- 
(hileu.se;  qu’en  sopposam  qu’elle  pfit  être  considérée  comme 
négative  sur  ce  point,  elle  serait  en  contradiction  avec  la  se- 
conde rcpon.se,  de  laquelle  il  résulte  iinpliciiemein  que  la 
simslractiou  a élé  [Vaudiileii.se;  que  cependant,  la  cour  d’as- 
slse.s,  au  lieu  de  renvoyer  les  jurés  dams  la  chambre  de  leurs 
délibéra lioii.s,  afin  d’obleuir  d’eux  uue  réponse  claire  et  com- 
plète sur  tous  les  poinl.s  soumis  à leur  dêcisiou,  et  sous  le 
préiexieque,  lorsque  rerreiir  a éié  reconnue,  la  déciaraiion 
était  signée  du  présidcul  cl  du  greffier,  et,  par  conséquent, 
acquise  à l'accusé,  a jirononcc  l'absolulinu  de  .iousseaiime; 
Cil  quoi  ladite  cour  a violé  l’ariicle  344,  et  fanssemeiU  appli- 
qué le.s  articles  350  et  304  du  Code  d’instruction  criminelle , 
ci-dessiis  cités;  casse,  etc.  )>  ( Arrêl  du  5 mars  183.5.  Dali. , 
ariii.  1835,  !,  l 'JO.;  Toutefois,  nous  de.  oms  observer  que  la 
jurisprudence  im  parait  pas  encore  iiTévocablement  fixée; 
car  la  conr  d’a.ssises  de  Jlelmi  a jugé  qu’imo  déclaration  du 
jury,  par  le  fait  de  la  sigtiaiure  et  de  la  Icciui-e  è l'accusé,  a 
acfjuis  un  caractère  iimiiuabh;  qui  a fixé  irrévocablciiieiit  la 
po.siiioii  de  raccusé  au  regard  du  ministère  public  eide  la 
cour.»  (Arrêt  du  15  février  1837,  Journal  général  des 
'rribunauxüu  19  février  1837.  ) iü  voici  en  ou  Ire  un  arrêt 
de  la  cour  d’assises  de  la  Seine  qui  repousse  royiinioii  de 
la  cour  régulatrice  :«  Considérant  que  les  réponses  du  jury 
ont  élé  lues  à l'accusée,  rappelée  à l’audience  ; que  celle  lec- 
ture a été  suivie  dc.s  réquisitions  du  ministère  public,  sur 
l’applicaiion  de  la  peine  : que  racciisée  s'oppose  A ce  que  le 
jury  soit  renvoyé  dans  la  t‘liami)re  de  ses  délibérai  ions  pour 
y faire  aucun  changemenl:  considérant  que  dans  lélal,  la 
déclaration  du  jury  étant,  déliniiivement  acquise  S l’accusée, 
il  ii’appartieiit  plus  à la  cour  de  faire  reclilicrce  que  lesdites 
réponses  peuvent  avoir  d’inexact,  et  d’utcoiviplcl , et  qiiily  a 
lieu  d’appliquer  la  loi  conformêuieni  à ce.s  déclaraliüii.s  ; 
cousidérant  que  le  jury , après  avoir  résolu  à la  simple  inajo- 
rilé  la  question  de  culpabilité  sur  le  fait  ])riiicip3l , a répondu 
sur  la  clrconslaiice  aggravante  par  le  mot  ; Oui,  sans  énon- 
ciation de  la  majoriié  ; d’où  il  suit  que  la  circonstance  ag- 
-gravante  de  domcsiicilé  irest  réptoiidue  que  d une  manière 
tncomplcie,  non  suscepiilde  d'en  traîner  une  coïKlainiiation  ; 
qu’aîiisî  l’accusée  n’esi  pas.sible  que  de  la  peine  portée  par  ta 
loi  pour  la  sonst  racl ion  iT.mdtilc  'sc  sans  circonsiauce  aggra- 
vaiiic  ; l’aisaiil  applicalion  de  l'article 4ül  du  Code  pénal , elc. 
(Arrêt  du  10  juin  1837.  CnzcUc  des  Tribunaux  du  17  juin 
ig;i7.)  _ Ce  principe  que  la  déclaration  du  jury  est  irrévo- 
ca).)le  et  ne  peut  être  soumise  à aucun  recours,  u'en  est  pas 
moins  vrai,  bicti  qu’il  arrive  .souveui  que  .sur  le  p-ourvot  formé 
devant  la  cour  suprême,  pour  violation  des  formes  prescrites 
à peine  de  mtIlUé,  ou  des  règles  de  la  compétence,  la  décla- 
ration du  jury  se  trouve  annulée  avec  tous  les  débats,  le 
pi  éseni  arilele  n’eiiiend  parier  ici  que  d'une  déclaration  rendue 
à la  suite  de  dêbtils  réguliers,  et  non  d’une  déclaration  qui. 
ba.sée  sur  des  dêbals  viciés  de  rmllité,  s'écr.oiile  avec  eux. 
Cn  un  mot , lorsque  la  loi  dit  que  la  décltiraiion  du  jury  ne 
peut  jamais  être  soumise  à aucun  recours,  elle  v'eitl  direqu® 
les  questions  imc  fois  appréciées  par  les  jures,  leur  délibéra- 
tion ne  peut  être  aumiice  par  des  juges  supérieurs,  ensnp' 
posant  même  qu’elle  eût  consacré  ime  erreur.  Ce  principe , 
ccpeiidaiii,  semble  souffrir  exception  dans  le  cas  réglé  par 
l'article  352 , et  aussi  lorsqu’il  y a lien  aux  demandes  en  l’é' 
vision  (art.  313  et  suiv 


352.  (2)  Si  néanmoins  les  juges  sont  imanime- 
ment  conmincas  que  les  jurés,  tout  en  observant  les 
formes,  sont  trompés  nu  fond,  la  cour  déclarera 
([u’it  est  sursis  au  jugement,  et  renverra  l’affaire  à la 
session  suivante,  pour  être  soumise  à un  nouveau 
jury,  dont  ne  pourra  faire  partie  nucrm.  des  pre- 
miers Jurés.  — Lors  (J  ne  l’avcnsé  n’anni  Hé  déclaré 
coupable  citi’à  la  simple  mu/onté,  il  suffira  (fue  la 
majorité  des  juives  soit  rt  Vnv^y  de  surseoir  nu  fuge- 
menl,  et  de  renvofer  d affaire  à la  session  suivante, 
pour  <pie  cette  mesure  soit  ordonnée  par  la  cour. 

Nul  11  aura  ledroit  de  provoquer  cette  mesure;  la 
courne  pourra  l’ordonner  ipte  d’office, et  immédia- 
tement après  que  la  déclaration  du  Jury  aura  été 
prononcée  publiquement,  et  dans  le  cas  où  l’accusé 
aura  été  convaincu  ; jamais,  lorsqu’il  n’aura  pas  été 
déclaré  coupable.  — Ijacour  sera  tenue  de  prononcer 
immédiatement  après  la  déclaration  du  second  jury, 
même  quand  cÜc  serait  conforme  i’i  la  première. 

— Uaaminenicnt  convaincus.  Lesjtiges  peuvent  au iuilpi* 
ta  décision  du  jury,  nième  prise  k plus  de  sept  voix;  niais  il 
faut  alors  qu  ils  soient  unnninies  sur  IVrreur  couitnise  par 
le.s  jiiré.s.  Nous  en  donnerons  tout  S Piieure  le  niotif.  — 
<Jini.STioa.  ,iV  une  des  eirconstaners  aggravantes  est 
ccarlee , te  renvoi  à la  session  stdvanle  coniprcnd-il 
( Ci te  circonstance  cointne  le  fait  principal  ? La  eiHif 
suprême  a établi  la  négative  sons  l’empire  de  l'aticieu  ar- 
ticle 35:2  : mai.s  les  principes  que  proclament  raiTÔL  nous 
semblent  encore  applicables  aujourd’hui , puisque  ic  nouvel 
article,  quani  au  ca.s  où  les  juges  sont  u/taninieinenl  con- 
vaincus que  ie  Jnry  s’est  trompé,  e.st  coiicu  dans  les  mêmes 
termes  que  Fancien  article  ; «Vu  les  articles  350  , 352  etSbO 
dit  Code  d'instruction  criminelle  ; atleiidii  que  dudit  art.  352, 
il  résulte  clairement  que  la  faculté  qu’il  a accordée  aux  cours 
d'assises  de  surseoir  au  jugeuicnl,  et  de  renvoyer  à la  session 
suivante,  n’a  pour  objet  que  Fin lérél  de  l’accusé,  et  ne  peut 
conséquemment,  dans  aiicim  cas,  être  exercée  conti'e  lui  ; 
que  le  renvoi  à de  nouveaux  jures  ne  peut  donc  les  investir 
que  du  droit  de  prouoii(«r  de  nouveau  .sur  les  faits  5 l’égard 
desquels  la  déclaration  du  premier  jury  avait  été  contraire  5 
l’accusé;  mais  que , relalivemeiu  aux  faits  ou  aux  circons- 
iance.s.sur  lesquels  il  avait  clé  répondu  eu  sa  faveur  par  le  pre- 
mier jury,  celte  déclaration,  favorablcà  Faceiisé  , ne  peut  être 
soumise  à un  nouvel  examen,  et  elle  doit  comserver  le  ca- 
racipi-e  d'irrévocabililé  qui  a élé  consacrée  par  les  articles 
350  et  300  du  Code  frinstruction  criminelle  ; et  attendu  que 
iiosepli  1* isidiei , accusé  d un  ineurlre  commis  avec  prémédi- 
tation, avait  élérccormu,  par  le  premier  jury,  coupable  de 
inf  urlre;  mais  que  la  circonstance  aggravantè  de  la  prémé- 
mt.ilioii  avait  été  déciarce  en  sa  laveiii' ; que  la  cour  d’assises 
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351*  (0  Hbrogé.  \ du  département  du  llaut-Uhîn , en  usant  de  la  faculté  qui  lui 

était  accordée  par  l’art.  352,  et  en  prononçant  le  renvoi  à la 
se.ssion  suivante,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qn’en  faveur  de 
l’accu.sé,  n’avait  pu  soumettre  à un  nouvel  examen  que  la 
qiie.siton  du  fait  de  meurtre  sur  lequel  cet  accusé  avait  été 
déclaré  convaincu;  c[ue  néanmoins,  dans  la  nouvelle  session 
if’s  nouveaux  jurés  ont  été  iritcrrogé,s , faut  sur  le  fait  prin- 
cipal du  meui'iredonl  ils  avaient  élé  létïaleineni  saisis,  que  sur 
la  cii'coustance  aggravante  de  la  préméditation , qui  était 
irrévocalilemenl.  exclue  de  tout  nouveau  dél)at  et  de  tonte 
uonvelle  délibération;  que  sur  la  réponse  affirmative  5 ces 
deux  questions,  la  peine  de  inori  a clé  prononcée  coiiire 
.lo.se|)îi  Ki.sclipr,  et  que  la  coudainnniion  à celle  peine  pré- 
sente ime  violation  de.s  articles  350  et  3(i0  du  (iode  d’irislruc- 
tion  criminelle;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  23  juin  18J  L Sirey, 
t.  17,  1,257.) 

Se  sont  trompés  au  fond.  Nous  avons  remarqué  , dans 
nos  observaltous  sur  l’article  311 , qu’il  résulte  de  ces  expres- 
sions fp'mérales,  que  les  juges  , lorsqu’ils  soûl  imaninicmcnt 
convaincus,  peuvent  iTtivoyer  l’affaire  5 la  session  suivante, 
soit  qiFils  pensent  que  les  jurés  se  sont  lron\\)éfi  sur  le  fait 
principal,  soit,  qu'ils  pensent  qu’ils  se  sont  trompés  sur  les 
C ü 'CO nst a n ces  aggi 'a vantes. 

Àucun  des  premiers  jurés.  Ainsi  les  jurés  qui  ont  par- 
ticipé il  la  pi'emiêre délibération  sont  tous  frappés  d’incapa- 
cité; il  suit  de  là  que  si  l’un  d’enx  faisait  partie  du  nouveau 
jnry,  l’arrêt  tîev rail  être  anmité  : car  la  loi  exijje  le  concour.s 
de  c/onse  jui’és , 5 peine  deniiilité,  cl  un  juré  incapable  ne 
peut  compter  ; mais  le  présent  article,  en  excluant  les  jurés  qui 
ont  participé â la  première  délibération,  n’empèclie  pas  les 
juges  qui  composaient  la  pi  emiére  cour  d’assises  de  con- 
courir ft  l’arrêt  qui  .sera  rendu  sur  la  seconde  délibération 
des  jurés;  il  n’y  avait  pas  pour  eux  le  même  motif  d’ex- 
cliisLon. 

Lorsijiie  l’accusé  n’aura  été  déclaré  coupable  qu’à  la 
siniple  ma j O rité , il  suffira  que  la  majorité  des  juges 
soit  d’avis  de  surseoir  au  jugemeiU , et  de  renvoyer 
t’affaire  à la  session  .suivante  , pour  que  cette  mesure 
soit  ordonnée,  par  la  cour.  Celte  nouvelle  di.sposiiion  , in- 
Irodiiite  dans  l’ancien  article  352,  fut  cousenile  par  tes  inî- 
tii.sires,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1835,  comme  une 
garantie  contre  les  erreur.s  dtt  jury,  plus  probables  quand  le 
verdict  ri 'est  rendu  qu’à  la  majoriié  simple.  !l  est  facile  de 
saisir  l’économie  de  la  loi  ; lorsque  le  jury  a donné  sa  décla- 
ration , sans  faire  mention  de  la  majorité  simple , c’est  que  la 
déclaration  a été  prise  à une  majoriié  plus  considérabte  ; et 
dans  ce  cas,  pour  que  la  cour  d'assises  ptrisse  renvoyer  à 
nue  autre  session,  ii  faut  que  les  juges  soient  unanimemcni 
convaincus  que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond  ; car  la  pro- 
babiliié  que  le  jm-y  s'est  trompé  diminue  en  raison  du  plus 
grand  nombre  de  voix  qui  ont  concouru  à la  déclaration  de 
culpabilité  ; au  roniraire,  lor.sqiie  sept  voix  .seulement  sur 
cinq  ont  déclaré  l’accusé  coupable  , la  probabilité  qu’ils  se 
irompeiil  est  plus  grande  , et  il  sulfii , dans  ce  cas,  de  la  ma- 
jorité des  juges  pour  renvoyer  l’affaire  à une  autre  .session. 
— Au  reste,  en  rapprochant  notre  article  de  l’article 311,  on 
voit  que  , pour  qu’il  y ai!  lieu  au  renvoi  pi-oiioncé  par  la  pré- 
sente (lisposilion . il  faut  rpie  la  (léclaraiion  île  cttlpaliilité 
a la  simple  majoriiéait  porté  .sur  \e  fait  prineipal : [|  impor- 
terait peu,  dès  lors,  qu’il  n'y  eêl  déclarai  ion  qu’à  la  simple 
majorité  sur  les  circonstances  affgravanies;  daiisce  cas  même 
les  jurés  doivent  se  dispemser  de  tome  énonciation,  car  ce 
.sei’ail  faire  connaitre  le  nombre  de  voix  qui  a formé  le  ver- 
diç,  ce  quiesi  iutoUir,parlV,ide347.ll  .™rTl^ 
qu  II  eslimportanl  de  lire  avec  atieniion.  comme compléiiienl 
de  nos  oljservaiions  sur  la  pré.seriie  disposition,  celles  que 
I10U.S  avons  présentées  sur  l’an.  315,  pour  .signalei-  les  cat  ac- 
t et  es  du  principal  et  deti  circo/istances  aggravantes. 

Que  (/  office.  Le  légîslaleur  a voulu  que  cette  mesure 
.snleimelle,  qui  frappe  de  nullité  radicale  la  délibération  du 
jury,  fêl  toujours  le  résultat  d’une  conviction  profonde  de 
la  part  des  juges  , que  la  dêlibéralion  du  jury  est  es.sentielle- 
meitl  basee  SUJ’  1 erreur  ; si  le  condamné  avait  pu  provoquer 
1 exercice  d un  droit  aussi  important,  il  n’y  aurait  pas  une 


I .Ancien  article  abrogé  par  ta  toi  du  ^ mars  18S1  Ani- 
cie  351.. Si  néanmoiiis  Fapeusé  n'csi  déclaré  eoupaiilc  Un  fait 
pi  mcipal  qu’à  titie  simple  majorité,  les  jiiges  délibéreront  entre 
cii.x  sur  le  même  point;  et  si  Favis  delà  miiiorîié  des  jurés  est 
•idopté  par  la  majorité  des  juges,  de  telle  .sorte  qu’eu  réunissant  le 
nombre  de  voix , ce  nombre  excède  celui  de  la  majorité  des  juré» 
et  de  la  minorité  de.»Jttjïes,  l’avi.»  favorable  à l’accusé  prévaudra. 

:î  J ne  Un  article  modifié  par  ta  lot  du  ÎJ  septembre  iS35. 
Art.  352.  Si,  Iiors  le  cas  prévu  par  le  tirécédeni  artii.-le,  les  juges 
scnil  unanimement  convaincus  que  les  jurés,  tout  en  observant 
tes  formes,  se  sont  trompés  au  fond  , la  cour  déclarera  qu'il  est 
sursis  au  jugement , et  renverra  l’affaire  à la  .session  suivante , pour 
être  soumise  à iiii  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie  aiicim 
iK"S  preiuitTs  jurus,  — Nul  n aura  le  droit  de  f>rüvo(jLïer  cette  lue^ 
sure;  la  cour  ne  pourra  Fordoinier  que  d’offiœ,  et  inmiédiale- 
ment  ajirès  que  la  déclaraliou  du  jury  aura  été  prononcée  ijiiljli- 
quementei  dans  le  cas  où  l’accusé  aura  été  coiivaîiicii , jamai.s 
lorsqu  II  11  aura  pas  été  déclaré  coupable.  — La  cour  sera  tenue  tic 
ju'oiioncer  immédiatement  après  la  déclaration  du  second  iurv 
même  quand  elle  serait  conforme  à la  première.  ’ 


205 


œv)K  D’i>:sTnraiOi\  cuîmi^elle. 


mite  dêdaraiion  déFavorable  des  jurés  qui  eiU  érliappéà  ia 
censure  des  parties,  et  , par  suite,  te  respect  qui  doit  , en 
général,  enlourer  la  délibêraliou  des  jurés,  eiH  été  inces- 
saiiiiuetii  méconnu.  ' 

El  immCitiftlemml  nprês  que  la  dcclarniion  dajnrr 

aura  été  proitoiircc  publiquement.  — Ot'i:sTi<).%'.  Le  reit- 
(’oi  fiouvrait^if  être  ordonné  par  la  cour^  bien  qii  aptes 
la  déclara  lion  le  mini  d ère  public  cil  f pris  des  conclu- 
sions pour  rapplicfdam  de  la  peine  La  cotir  de  cassa- 
lion  a éialili  rallirinaüve,  en  dccidanl  que  ie  mut  iinmcdia- 
temenfj  de  l’ari.  doit  s’entendre  ainsi  ;« Ou’entre  ia 
dcclaralWii  du  jury  et  la  pronoricialion  du  renvoi  de  l’affaire 
à la  session  prociiaine , la  cour  dassises  ne  peut  point  Sins- 
pendre  la  séance  ni  exercer  auciiti  acte  de  sa  juridiction.  » 
Arrêt  du  27  févi'ier  1812.  Sirey,  l.  17,  11,  317.' 

353  A ’exiinieii  et  les  définis,  une  fois  enlnmés, 
finiront  être  coiillnnés  sans  inleiruplion , e.L  sans 
fiiwune  espèce  de  tnitumnnicnl ion  an  dehors,  jus- 
(iii’aprcs  la  ilcc  la  ration  du  jury  inclusivement.  Le 
président  ne  piiurra  les  sn.spendre  ([ue  pendanl  les 
intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des 
jures,  des  témoin.s  et  des  accusés. 

— L' examen  el  les  débats,  une  fois  en  lamés,  devroni 

être  couliimés  .\uiis  intcrrupüori.  — Ç)i?e.stjo>'.  Ennl.-il 

conclure  de  celle  disposiUon  que  le  procureur  général  ne 

peal  requérir,  cl  ia  cour  ordonner  le  renvoi  à la  session. 

prochaine,  dans  tlescirconslnnces  ;;'/*« t'e.ï,‘  par  exemple, 

.\i  les  débats  avaienl  l'ail  connaUre  des  lémoiiis  très-im- 

portants,  mais  ! rop  éloignés  pour  éire  cités  dans  les  de- 

bats  ouverts  en  ce  inoinenlP  La  cour  siiprèine  a décidé  que 

le  renvoi  pettl  étn;  ordonné;  «Sur  la  preniiêie  Ijranclie  du 

moyen  présenté  dans  le  mémoire  ; .iltendn  qu'il  résulte  tie.s 

disposiiinns  gét  éraics  de  l’article  503  du  Code  d’inslrucfiim 

(•ritiiineile,  que  la  défenss  l'aile  par  rariicle  353  du  tiiéiiie 

Code  , d’interiompre  Ic.s  déOals  une  lois  etiiamévS,  ii’esl  pas 

irdemeiii  péremptoire  et  absolue,  que  la  cour  d’assises  ne 

j)nis.se,  dans  drs  circonstances  gravis,  et  pour  la  décou- 

vt  rie  de  la  vérité  , inlerrompre  li  s débats  , et  l'envoyer  i’ai- 

laireâ  une  autre  .''G-ssiou  : ce  qui  peut  également  avoir  lieu, 

t i , toujours  pour  la  luanifestalioii  de  la  vérité  , lorsfju’ii  y a 

présoin):tiori  de  (‘aux  lémoipptage,  d’après  les  di.sijositiinis  des 

articles  3j0  et  33l  dudiiCodc;  que,  dans  l’espèce,  ie  pre- 

niifr  léiiioiii  avait  sculenietil  prèle  sermeiU  el  comineucé  sa 

(ièj>o,siiion , ce  qui  est. constaté  par  l’arrèi  attaqué  et  recoiimi 

dans  le  uicmoii'e;  que,  dé.s  loivs , la  déposition  d'un  témoin 

aiiscni,  et  valatjlcmeot  e.xcusé  étant  reconinie  néces-saire  el 

indispen.sablc,  la  cour  d’assises  a pu  renvoyer  l’aflaîre  à la 

•ses.sitm  piocliainr  . sans  violer  l'arl.  353  ci  de.ssiis  cite;  sur  la 

seomide  brandie  du  umyeii  : aLieiidu  ciue  l’ai  rét  par  lefiiid 

^ * ■ 

la  cmii- avait  déclaré  qu  i!  .serait  passé  outre  aux  ilébais,  étail 
un  aiTêt  d'iii.strnciîoii , qui  ne  formai!  pas  un  contrat,  jiidi- 
ciairo,  et  qu’il  a pu  être  rapporté,  lorsqu’il  a été  l'cconnu  par 
ia  cour  d'assises  que  la  déposition  du  témoin  akstiil,  était  in- 
liispensablr  ; rejette,  eU‘.»{Arrél  dn  23  novemlire  (8211.  Dali,, 
ami.  133(J,  I,  12.) — yunsTio.x,  J/é.laL  de.  démence  coiis- 
talé  de  l'accusé  pendanl  les  débats,  aulorise-t  il  la  cour 
à .surseoir  nu  jugemenl  P La  cour  sujirème  a claii'i  l’aFlir- 
inaiive  ; M Attendu  que  l’étal  de  déiMcnee  de  rarciisé  Hoimei 
a cié  recoiniu  et  coiislaié  aux  üébafs  ; que  c’élail-là  tmectr- 
coiisuui ce  nouvelle , imprévite,  qui  rendait,  tonte  (.îéfeii.se  de 
sa  part,  impossible;  qu'en  le  jugeant  ainsi , et  en  prononçam 
le.sur.sis  de  l’atfaîre,  tant  que  durerait,  cet  étal  de  dériiciice, 
ta  cour  d’assises  du  déparleineul  du  Tarn  , loin  d’avoir  violé 
îiucime  loi , n’a  fait,  que  se  conformer  Fi  ce  (|ij’exifïfiaii  le  bon 
ordre  de  la  justice  autant  ipip  i’iniéièt  de  l’accusé:  re- 
jette, etc,  » (Arrêt  du  19  janvier  1827.  Gazelle  des  Iribu- 
nniix  (/h  31  janvier  1837.)  — yui  STioM.  Une  coac  d'as- 
sises pourrait-elle,  une  fois  les  débats  {■ommenres,  ren- 
voyer l’affaire  à une  aaire  session,  à raison  des 
nuitUés  com.ini.ies  ilans  la  procédure  quia  précède  P La 
cour  de  cassation  a établi  la  iiég-alive  : «Vu  , en  fait , que  le 
jury  dejiigeuieiiiqiii  devait  prououcer  sur  l’accusaiiou  portée 


contre  f.arociie,  ’velcquet,  idanei-dti -Temple , Clievatier, 
Ktourneau  et  Dubois,  a été  régulièrrmeut  formé  le  27  dé- 
cembre 1832;  que  rcxameri  et  les  débai.s  du  procès  om  alors 
été  entamés;  qu’ils  ont  coin imié  pendant  tome  ia  séance  dn 
28,  et  que,  dams  la  .séance  dn  29,  5 laquelle  ils  avaient  été 
renvoyés  par  continuation  , le  ministère  pultlica  commencé 
son  réquisitoire,  el  l’a  en.suile  mterrompu  pour  signaler 5 îa 
cour  d’assises  une  erreur  qui  parais-sait  avoir  été  commise 
relalivement  au  nom  d’un  des  jurés  sur  la  liste  signifiée  aux 
accusés;  qu’en  cel  état,  et  lorsque  les  dé  bat. s loiicliaipiU  à 
leur  terme,  la  cour  d’assises,  l'egardatit  comme  nulle  la 
significalioii  de  la  liste  des  jures  faite  aux  accusés,  a ren- 
voyé le  procès,  malgré  leur  oppo.sition , à une  prochaine 
se.s.sion  ; vu,  en  droit,,  les  articles  351,  352, 353,  35 î,  408, 
507  el.  408  du  (àule  d’insirucl'iou  criminelie  ; el  attendu 
qu’aux  termes  de  l’art.  353,  rexamen  et  les  débats  une  fois 
entamé.s  doivent  être  coin  innés  sans  inierrupliou  , jusqu’après 
la  déclaration  du  jury,  sauf  l’exceptim:  écrite  dans  l’art.  331; 
que  .si,  aiiiéi  ieiirement  aux  débats,  des  riulliies  oui  été  com- 
mise.s  dans  la  procédure,  il  irapparlietil  pas  à la  cour  d’."s- 
sise.s,  lorsque  lesdits  débai.s  sont,  comriieîicés,  de  prononcer 
sur  les  iiulliiés  dont  l’appréciation  est  dévolue  5 la  cour  de 
cas.satiou  par  les  articles  407  et  508,  cp-ii  statue  d’après  l’arrêt 
détiiiiiif  de  la  cour  d’assises;  aliendu  que  la  cour  d’assises  de 
la  Seine-biférieiire  ne  s’est  trouvée  ni  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 352,  ni  dans  celui  prévu  par  l’article  335;  qu’enfin,  et 
posléj’icnreinciil  à l’ouveriure  des  clélwis,  il  n’est  survenu 
.'ïticim  évpiiemciii  qui , aux  termes  de  l’an.  406,  ail  nccessilé 
rinternipliOTi  des  débats  et  un  rruvoi  à une  .amre  session  ; 
qu’ai  nsi  la  cour  d’a.ssiscsdc  la  Seine- Inférieure , eu  veiivoyam 
l’affaire  à une  prochaine  session,  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, violé  l’arl.  352,  et  fait  une  f:ui.sse  application  de  l’ar- 
ticle 506;  ca.sse , eic.n  ( Arre^l  du  28  lévrier  1833.  Dali.,  aim. 
1833, 1 , 294.)  — (JutisTiox.  fine  cour  d’assise.s'  peuGelle 
renvoyer  une  affaire  d un  autre  jour  de  la.  même  ses- 
sion, apres  avoir  annulé  les  débats,  et  les  recommencer 
sans  procéder  r\  une  nonvelie  fornialion  dit  tableau  du 
jury  P La  cour  de  ca.ssaliou  a consacré  la  négative  ; «Sur  le 
nioyen  de ca.ssatioii  lire  de  ia  violation  des  arl.icle.s  353,  405 
el5üG  combinés  du  Code  trinstriictiou  criminelle,  eu  ce  que 
la  cour  d’, assises  du  déparieim-tu  de  rKure,  après  avoir  sus- 
pendu pendant  deux  fois  les  débals,  le.s  a ensuite  annulés  par 
l’arrél  du  3 juin  , el  a onjtmiié  qu’ils  s’otivriraieul  de  nou- 
veau le  5 du  même  moi.s  de  juin,  par  une  nouvelle  lecture 
de  l’acte  ti ‘accusai  ion,  de  van  i le  jury,  tel  qu’il  est  coustiiué: 
vu , sur  ce  moyen  . les  articles  353 , 505  et  506  du  Code  d'in.s- 
Iruclion  criminelle;  al  tendu  cjfi’il  résiitle  de  la  combinaison 
desdils  rifllcles,  que  la  formai  ion  du  inbleati  el  les  débat, s 
sont  indivisibles  dans  l'affaire  qui  eu  est  l’objet  ; d'où  il  suit 
que  les  cours  d’assi.se.s  ne  peuvciil  annuler  les  uns  et  con- 
server l’autre;  elatleudu  que,  dans  l’e.spèce,  la  cour  d’as- 
si.ses  de  l’F.iire,  par  son  arrêt  du  3 Juiu  dernier,  a anmtlé  ies 
débats  commencés,  et  ordomié  que  , devanl  le  jury,  lel  qu’il 
est  conMiiué  pour  le  procès,  les  tlébats  s’onviirt.ui  de  nou- 
veau, le  veudredi  5 du  même  mois,  à l’effet  tte  quoi  une 
nouvelle  lecture  de  l’acie  traccu.valion  sera  donnée;  qu’en- 
Kiiitede  cet  arrêt,  la  même  cour  d’assises  a reooinmeucé  ces 
débats  au  jour  indiqué,  saii.s  avoir,  dès  lors,  procédé  à une 
liouvelle  formation  du  tableau  du  jury;  alleîHlu  qu’eu  cela 
la  cour  d’assi.ses  du  dépariemciii  de  rîùire  a coinmi.s  un 
excès  de  pouvoir,  et.  violé  les  dispo.siiioiis  des  .ai  iicles  com- 
5)iués353,  505  et  406  précités;  msse , eic,  » ; Arrci  du  C aoiU 
1835.  DalL,  aiin.  1835,  1,  353,) — l,e.s  débats,  une  fois  en- 
laiiiés,  doivent  ir.êine  être  coiilinués  pendanl  lc.s  fêles  et  di- 
manebes;  et  l’arrêt  decoiitiaiiitiaiioii  peut  régulicfeuient  être 
prononcé  un  jour  de  fête  on  un  dîmauclie.  ( Arrêt  de  la  cour 
de cas.satioii  du  12juillei  1832.  i>all.,aufi,  1833,  î,39.) 

El  sans  rmeune  espèce  de  communicatioti  au  dehors. 
Ces  expressions  ue  doivent  pas  être  pri.Kts  dons  un  sens 
lellemerit  rigoureux,  qu’il  ne  soit  pas  pei  nils  à la  cour  de 
.‘.uspeudre  tes  débats  pendanl,  un  jour,  ou  même  plusieurs 
'OUI.*:;  à distance  run  de  l'autre,  et  d’autoriser  les  juré.'!  et  le* 
iéiiLOiiiS  à se  retirei’  dans  leur  domicile,  pour  y prendre, 
lorsque  raî'iatre  se  prolonge,  le  repos  dont  ils  ont  besoin; 
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bals  soieiH.  ouverts  par  la  dépnsiiton  du  premier  létuoin , et 
d’ailleurs  parce  que  le  concours  de  la  cour  d'assise.s  est  ué- 
ce.ssaire  pour  protioiicer  contre  le  témoin  défaillant  les 
peines  | onces  eu  l'anicte  355;  et  aUeiidu  que,  datis  l’es- 
pèce , la  cour  d'3S.si.ses  ii’élail  pas  saisie  de  fait , que  le  procès 
des  deuiaudeurs  iréiail  pas  encore  poi'lé  5 raiidieuce,  et  que, 
dès  lor.s, eu  reovoyanl,  par  rordonnaiice attaquée,  aux  a.s.sise.s 
du  triuM  sire  suivant  . d'après  les  luulifs  ex|)osé,s  au  réqutsi- 
loire  du  iiiinislêre  pul)lt(‘,  rexauieu  du  procès  iuslruit  contre 
les  deuiaudeurs,  le  présideul  de  la  cour  d’a.s.stsrs  s’est  ren- 
leruié  dans  les  liinite.sde  la  coinpélence  qui  lui  est  atiriluiée 
]>nr  l’article  3t)â  du  (iode  d’instruciioii  cnmiticlle  , et  ii'a  au- 
( unemeiU  violé  l’ariide  35.5  du  iiiènic  Code;  attendu  que 
l’ordoniiaricc  est  rétîuücre  eu  sa  forme  ; rejelle,  etc.))  (Arrêt 
(tu  4 février  182-5,  Sirey,  t.  2.5,  1 , 330.  ) 


(TS  autoris.itions  sont  laissées  îi  la  dîsn'élioii  de  la  cour,  et 
comme,  d'ailleurs,  la  disposti  ou  du  pré.-jcnt  article  ii'e.sl  pas 
prescrite  à peine  de  uiillité  , U est  liors  de  doute  que  ces  auio- 
risaiions  ue  peuvent  jamais  former  d'ouverture  à cassation; 
mais  elles  ue  (loiveut  plus  t'ire  accordées,  lorsque  les  débats 
ont  été  dé’larés  clos  (art,  335,  3^2.  313,'.  Voici  eu  quei.s 
ermes  la  cour  de  cassation  a consatM  é celte  doctrine  ; «At- 
tendu que  la  loi  laisse  au  président  de  la  cour  d’assises  le 
pntnoir  discvéïiotiiiaîre  de  fixer  le  délai  de  suspciisioii  des 
déliais  uércssaicfs  au  l eptis  des  jupes , dcsjm'és,  dcslénioiiis 
fl  desaccu.scs;  que  c’est  ù la  couscieucedu  [irésideui  à ne  pas 
proîonper  ce  délai  au-delà  de  celle  nécessité;  mais  que 
• ’ailicle  353  du  ('.ode  d'iosinictiou  criinitielle , ii'avaut  tracé 
.1  un  nie  limiie  , ceî  anirle  , <iin  , d'ai  Heurs  * u’esl  pas  prcsci'it 
^ priue  de  iiulliié,  ii\i  pas  clé  \UAé  dans  res[)êce*..;  re- 
jette, ele.»  ^XiTÙl  du  avril  1tS30*  l>all.,auïL  ItSiîOJ,  ilH.) 
i-a  nuHne  cour  a jupe  que  dans  des  dêUals  qui  on!  duré  vijqîl- 
îîppi  jours,  le  présideul  avait  pu  les  sifN|jeudre  pendanl  Lrois 
jours,  cerlaîus  ÎTHervalies,  pour  le  reptïs  des jufïcs  et  des 
jurés,  fAri'éf  dn  23  tuars  [827-  Dali,,  aiui,  1827,  !,  395.) 
/\n'cz  encore,  en  (*e  sens  , un  auti*e  arrêt  de  la  inéine  cour 
du  23 juin  ltS3!.  {ïaH,,auu.  Î831,  1,  27Ü,)“  OiESTîor^,  Ze 
fhif.  ile  la  remise  d'une  fet/reâ  an  Juré  pe/ulfful  les  dé-^ 
hals^ ^ (Ouslilue-l-il  eede  eommunira/ion  que  défend 
nnfre  article  ? I,a  cour'  de  cassanon  a eonsarré  la  iiéjja- 
tiTCMt  Sur  le  moyen  pris  de  la  violalion  prétendue  de  Har* 
M le  3 -3  du  Code  d'insinictîon  cruoinelle;  aUeudu  que  le 
C-iL  ariiculé  par  les  deuiaudeurs  ei  consijjué  au  proués-verbal 
d'audieuce,  à savoir'  : l'appori  cFune  Iclireà  unjuré  de  ju- 
jveîneni  pendaui  îe  cours  drs  débats  , iCétablît  pas  suflisam- 
nirnt  coîîlre  ce  juré  la  présoinptinn  triiicapacilé  résultant 
<1'urje  coîiîîmiiiîcatioii  qui  aurait  eu  pour  olqet  Taffaire  sou- 
îïiise  fl  sa  dêcistoïi , el  i:(ui , soif  par  mu  ifuportance  , soit,  par 
sa  durée,  auraîi  pu  exercer  sur  sou  esprit  une  séiieuse  iu- 
iliieiice  : rejelle,  etc*»  [Avvèi  du  1 i novembre  1830,  Dali, 
muL  1837-  L 1SS-; 
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354  Loi'S(|uiin  Iciiiuin  ffid  aura  élé  cité,  ne  com- 
paraîtra pas,  fa  cour  poi/tru,  sur  la  réquisiUon  du 
procureur  fcnéra! , el  uctinf  que  les  dêlxtls  soient 
ouverts  par  la  clrposiüoii  du  premier  tcnioin  inscrit 
sur  la  liste,  renvoyer  l’alfaire  à la  prochaine  session. 

(?«i  aura  été  cilê.  La  toi  ne  dî.slinmjc  pa.<!  si  le  îé- 
luoiii  a été  cité  à l:i  requête  (.lu  procureur  général , ou  s’il  l'a 
éu^  à la  requête,  .soit  de  l’aci  usé , .soit  de  la  partie  ci  vile  : (.’  e-st 
que  le  défaui  de  comparuitnii  d’mi  témoin  , quelle  f|m;  .soit,  la 
iiijrJeqiii  l’ail  oi;c.  pouvait  a\oir  une  {frande  iiillueiice  sur 
les  (lébai.s.  (AcnM  de  la  cour  de  cassation  du  3l  oclubre  13i7. 
L’:ji!eiin  crim.,  arm.  )i:  17,  p.  287.) 

/.a  cour  ponrrn.  Le  leuvoi  est  doue  faciiitatif  de  la  part 

de  la  cour,  comme  le  juge  l’aiTél  du  2 juin  1831,  rapporîéà  la 
note  suivante:  elle  peut , (Ui  effet , le  refuser, si  (die  e-stînie  que 
l(  s dépositmiss  (les  téi iKiins  ])i  éseiits  suffiront  à la  luaiiil'esta- 
lioii  de  la  vérité;  et,  coiiséqueinineiK , ni  le  miiiislére  public, 
lu  1 lUciisé  up  pcttv'.iiî  .se  plaitiili'c  de  ce  que  la  cour  u’aurail  pas 
obtempéré  à la  deiiiaiiJe  (;ii  renvoi.— Oukstion.  y'ant  que  fn 
cour  h’ est  pas  encore  misie  tic  fait  apparf.ient.-il.  au  pré 
sincnl  seul  de  rencoyer  raff.dre  d (a  session  suiemiteP 
La  cour  .suprême  a étaliîi  l’affirmative  : «Attendu  que  d’a- 
pres ies  dispo.sdi()iis  de  l'arlirie  354  du  Code  d’îustr.  critii  , 
c’fsî  au  président  de  la  cour  d’assises  à décider,  sur  l(^s  réqui- 
sitions du  iiiiuisici'e  public  ou  les  demandes  de  raccusé,  s’il 
y a de.s  motifs  .suffisants  pour  qu’une  affaire  ne  suit  |ias 
i)(irlée  à la  pi’cmîéi'e  assetublée  du  jury,  et  (ju’tl  peut . imdne 
d’ufnce,  proro-’.er  ce  délai;  (|iie  ce  pouvoir,  délégui;  au  pré- 
sitli oit  de  la  cour  d’assîses.  jvir  un  article  [dacé  sous  la  ru- 
brique de  la  pi  urédm-e  devant  la  cour  d'assises  , u est  limité 
qu  au  seul  (.-as  de  I .it  iicle  351  du  même  Code,  et  qu'il  résulte 
éviiieiimieiii  de.s  ternies  dans  ie.stiuels  cet  article  est  coiicu, 
que  la  courd  assises  u est  investie  du  pouvoir  de  .statuer  .sur 
le  ! ein  oi  d mie  attaire  à la  procliaiiie  se.ssi(ju , que  daii.s  le 
cas  mufjiie  oi'i  elle  en  est  saisie  de  faii,  lor.sfju'uu  témoin  cité 
ue  comparait  pas  au  jour  de  l'audieuce,  et  avaui  que  les  dé- 
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Sur  la  réquisition  du  procureur  général.  — Ques- 
tion. L'accusé  peul-ii  demander  le  renvoi  de  Paffaire.  à 
ta  session  snivanlc , à raison  de  ta  tton-cotnparufion 
de  témoins  cités  'd  — 2”  Question.  L’opposition  dn  mi- 
ni\iérc  piifdic  au  re.ncoi  ne  penf-cUc  lier  (a  courd  Ij'af- 
firinati^ea  été  cons,icré(‘  par  la  cour  suprême  : ((Attendu 
que,  lorsque  des  témoins  cités  devant  la  cour  d’assisrs  mt 
comparalsseiil  pas  aux  débat.s,  aueuu  arlicie  de  loi  n Vile  à 
r.nccii.sé  le  droit  de  réclamer  son  renvoi  aux  sessions  sui- 
vantes; aitciidu  que  la  cour  d’assises  saisie  de  la  demande  eu 
renvoi,  soit  par  l’accusé,  soit  par  le  minî.stere  fiubltc , a te 
droit  d’ordoimcr  le  itiivoî  ou  de  reirntr  la  cause,  suivant 
(ju’ello  Juge  la  pfé.scuce  du  témoin  absent  m'-ce-ssaîre  à la 
manifesirtiton  de  la  vérité  ; attendu  que  le  iiiiiti.stèrc  public 
doit  ioujours  (’lrc  eiucndit,  mais  que,  par  son  oppo.sition  au 
renvoi  de  l'aFfaire,  il  ne  peut  lier  la  cour; que,  coiiséquem- 
iiieni , h cour  d’a.ssise.s , en  jugeant  qu’elle  ne  pouvait  ren- 
voyer la  cau-se  aux  assises  suivantes  <|iie  sur  la  réqiiLsiliou 
formelle  du  inini.sièi'e  public , rpii  s’y  opposait,  a fait  une 
fausse  application  de  l’article  351  du  ('.ode  d'iiisiruetioii  cri- 
iniuelle,  et  violé  les  droits  de  la  défense  de  l'accmsé,  qui  de- 
mandait le  renvoi:  casse,  etc.))  (.A r ré:  du  12  janvier  1832. 
.Sirey,  i.  3’2.  I,  27 L)  Poyez^  dans  le  tnénie  sens,  un  attire 
arrêt  de  la  même  cour  qui  décide  que  la  cour  d’assises  peut 
iMivoyer  croFfioe  mie  affaire  à la  session  suivante , bien  que 
te  iirmisfére  itublic,  loin  de  demamler  le  renvoi,  ail.  re- 
noncé à l’audition  du  témoin.  ( Arrêt  du  20  am'il  1824.  .Si- 
rey, 1,  2-5,  1,  298.) — Que-STion.  La  cour  pent-eHc  se 


dispenser  de  renvoyer,  dans  feras  prévu,  l 'affaire  O une 
autre  session.  — 2®  Qi  e.stion.  .V^t  tiêcision  mr  ce  point 
peut-elle  ne  pas  éhe  motivée  d La  cour  de  ca.ssaliott  a 
établi  raffiruiatîve  : «.Xiletidu  , sui’  le  deuxième  moyeu  , que 
l’article  351  du  Code  d’itislrcctioii  criinitndle  ti’accorde 
qu’au  miui.sl ère  public  le  droit  de  deutauder,  p.Tr  le  motif  de 
la  uoM-comparuliou  d’un  témoin  rite,  la  reuii.se  de  la  cause 
à la  session  prochaine;  que  ce  même  at'licîc , en  aitribiiant  à 
la  cour  d’assises  la  farulic  de  prononcer  le  renvoi,  ne  lui  en 
im[)ose  pas  l’oi)!igaliou  ; que,  d’aillcm-s,  la  décisioti  de  la 
cour  d’assi.ses , étant  de  pure  inslruction , n’avait  pas  l)c.soin 
d’être  motivée  ; aiU'iidn , sur  letrosiérne  moyen,  que  f’ac- 
rnsé  avait  choisi  pour  défenseur  M”  Wtliaime.  avoué;  que 
ce  choix  a été  fait  roiifonuément  aux  disjiosiiion.s  de  l’art ide 
2'.i-1  du  Code  d’iiistrocliim  criminelle:  que,  par  l’entremise 
de  ce  défenseur,  i!  avait  reçu  copie  des  pièces  ([ni  devaient 
lui  être  délivrées  d’apres  t’ari.  3t)5  du  même  Code;  que 
l’arrêt  de  la  cour  d’assi.se.s  cousiaie  que  le  défenseur  accepté 
par  l'accusé,  eu  rem(dacement  de  .M”  Willaime  , tombé  ma- 
lade, avait  eu  le  temps  suffisant  [kiui-  avoir  coinnimiicaiioti 
desauliL's  piL’ces;  ([ue,  d après  ces  Faits,  le  refus  de  renvover 
à la  .session  piochainc,  ii  a rîcii  de  contraire  â la  deuxième 
disposiiioii  du  paragraplie  2 de  l’article  302  du  Code  d’in.s- 
;njclion  criminelle;  qu'eu  fin  la  déclaration  du  défenseur,  de 
ne  plus  vouloir  continuer  à défendre,  et  celle  de  l’accusé,  de 
lie  plus  vouloir  donner  de  répotise,  d’abord  ptarce  que  sa  de 
inaiide  eu  re.ivoi  avait  été  rejetée,  et  ensuite  parce  qu’il 
ti’ayait  iilussoii  défenseur,  n’otit  pu  empêcher  que  les  débats 
n'aiem  cié  I éjîuliêrenicm  continués,  et  l’arrê!  prononcé  ron- 
forinémeiit  .1  la  loi;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  2 juin  ].S’:3i. 
Hall.,  ami.  18.Ji,  |,  279.  J Cet  arrêt  semble  itidiquer  qu'il 
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et  l’opposition  sera  rcf-’'e  s^il  prc’jvs  qu’il  a êtO  légi- 
iimement  empêché ^ ou  que  ramoiidc  contre  lui  pro- 
noncée doit  être  modéi’éc. 

Lcgiiunement  empêché.  S’il  était  a’oseni  au  mo- 


mem  où  la  diaiion  a élé  remise  à son  domicile,  s’il  était  ma- 
lade, etc. -Question.  Si  la  session  csl  leviniime^  comment 
le  témoin  fornicra-t-il  son  opposition  P 11  la  formera  à 
la  session  suivante,  car  1 opposition  doit  toujours  être  jujjée 
parle  tribunal  qui  a rendu  la  décision  par  défaut,  et  le  tri- 
bunal, ici,  c’est  la  cour  d’assises  (argument  d’un  arrêt  de  la 


n’apparlient  pasâ  l’accusé  de  demander  le  renvoi  dans  le  cas  f 
prévu  par  notre  article . el  un  arrêt  du  13  octobre  1815  ( Si- 
rey, t.  17,  I,  10)  l’avait  jugé  oin.si  ; mais  l’arrêt  du  12jaiivier 
1832,  transcrit  plies  liait  t,  dit  posiiivemeuit.  le  contraire,  et 
nous  le  croyons  plu.s  couFonne  aux  principes  du  droit  et  de 
l’équité.  Voyez  encore,  sur  la  faculté  de  renvoyer  i'affâire 
îi  la  procliaitie  se.ssioti , les  articles  331  et  406. 

Et  avant  (/ne  les  débals  .soîe/if  ouverts.  Nous  avons  vu, 
sous  l’article  précéfient,  que,  même  aprê.s  rouverture  de.s 
débals,  des  circousiances  grave.s  peuvent  engager  la  cour 
à ordonner  le  renvoi  à une  session  prochaine. 

355  Si,  à raison  de  !a  non-comparution  du  té- 
moin, l’affaire  est  renvoyée  h la  session  suivante, 
tous  les  frais  de  citation , actes , voyages  de  témoins, 
et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l’affaire, 
seront  ii  la  charge  de  ce  ténioin  ; et  il  y sera  contraint, 
même  par  corps,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, par  l’arrêt  ([ui  roiiven'a  les  débats  il  la  session 
suivanie.  — Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que 
ce  témoin  sera  amené  par  la  force  publique  devant 
la  cour,  pour  y être  entendu.  — El  néanmoins,  dans 
tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas,  ou 
qui  refusera,  soit  de  prêter  serment,  soll  de  faire 
sa  déposUion,  sera  condamné  à la  peine  portée  en 
l’arlide  <S0. 

— Soit  (le  faire  sa  déposUion.  Si,  en  effet,  il  suffijail 
de  ne  pas  comparailre  pour  échapper  aux  amendes  que  pro- 
nonce la  toi , et  si  on  pouvait , en  comparaissatii , se  dispen- 
ser de  répondre,  les  crimes  pourraient  rester  impunis,  et  la 
ju.stice  .serait,  pour  ainri  dire,  h la  di.sposilion  des  lémoiiis. 
ri’est-il  pas  clair  quels  lémoiii  qui  refu.se  de  répondre  ne 
remplit  pas  mieux  le  devoir  civique  qui  lui  est  imposé, 
que  celui  qui  refuse  de  comparaître? 

En  l’article  80.  C’est-à-dire , à une  amende  qui  ne  pourra 
pas  excéder  ceut  francs.  — Qucsticn.  Une  cour  d’assises 
peut-elle  annuler  ou  rejeter,  sans  donner  de  motifs,  la 
réquisition,  du  minlslére  public  qui  conclal  à ce  (pi’ un 
témoin  cité  rcgntiéremenl.  soif:  condamné  à l’amende 
pour  refus  de  déposer  P La  cour  suprême  a établi  la  néga- 
tive ; «Vu  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  ISIO,  et  l’art,  l-îl 
du  Code  pénal  ; aüendu  (|ue  lesarréis  que  ledit  ai'ilcle  7 dé- 
clare nuis,  sont  ceux  qui  prononceni  sur  le  Fond  de  la  con- 
tcsiatiori , ou  sur  des  faits,  ou  des  dernaritles  qui  en  sont 
des  dépendances,  ou  sur  des  moyens  qui  ont  pour  objet  de 
justifier  le  droit  de  la  défense  des  parties  ; al  tendu  que , dans 
l’espèce,  la  cour  d’assise.s,  sur  ia  question  desavoir  si  un  té- 
moin requis  aux  débats  par  la  citation  qui  lui  avait  élé  don- 
née, à la  requête  du  procureur  général,  serait  entendu,  ou 
par  suite  de  son  refus  de  déposer,  condamné  à ramende,  a 
rendu  une  décision  non  motivée;  attendu  qu’il  appartenait 
k celle  cour  de  rejeier  eu  d’accueiilir  la  réquisition  du  minî.s- 
fère  public  à cette  fi»,  mais  que,  d'après  sa  seTiteiice  elson 
objet,  il  ns  pouvait  y êire  statué  sans  énonciation  de  mo- 
tifs; casse,  etc.»  (Arrêt du  12eoiHlS31.  Dali,,  arm.  1833, 
1, 166.) 

35G-  La  voie  de  l’opposil'on  sera  cuverlc  contre 
CCS  condanmr.tions , t’.aus  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation qui  en  aura  Oté  faite  au  léinoii:  condamné  ou 
A son  domicile,  outre  nu  jeur  yar  ciac;  myria: 


cour  de  cassation  du  19  avril  1817,  Sirey,  t,  18.  1 , 20).  Au 
reste,  le  témoin  ne  devraii  pas , pour  introduire  son  opposi- 
tion , attendre  fou  vert  lire  de  la  session  suivante  ; car  il  s’ex- 
poserait à laisser  s’écouler  le  délai. 


.SECTION  II. 


Du  Jagetnenl  et  de  l’ Exécution. 

357.  Le  président  fera  comparaître  l’accnsé,  et 
le  greffier  lira  en  sa  présence  la  déclaration  du 


= Et  le  greffier  lira  en  .sa  présence  la  déclaration  du 
Jury.  Ain.si , c’est  louj«ur.s  hors  de  la  présence  de  l’accusé 
que  le  jury  lit  sa  déclaration  fart.  3iS)  ; c’est  seulement  en- 
suile  qu’on  le  fait  coni  para  lire  , et  que  le  greffier  lui  lit  la 
déclaration  du  jury.  — Question.  L'absence  de  l’accusé, 
an  momenl  de  fa  leclurc,  par  te  chef  des  Jurés,  de  la 
déclaration  du  Jury,  conslitue-f.~elle  une  formaUlé.sub- 
.stantiellcP  La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  ; «Vu 
les  articles  341,  348,  351  et  357  du  Code  d'iustruclioii  crimi- 
nelle; sur  l’unique  moyen  invoqué  par  le  condamné  à l'appui 
de  son  pourvoi,  et  lire  de  ce  qu’il  aurait  éié  présent  à ia  lec- 
iitre  de  la  déclaraiion  du  jury,  avant  que  le  président  eût 
donné  l’ordre  de  le  Faire  reiiirer  dans  l'audiioire:  alleiulu,  en 
fait,  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de  la  rouv  d’assises  du  dé- 
partement d’Eure-el-Loir , à la  dale  du  1'^*’  mars  1831,  qu  a- 
pi'ès  son  rcsnnic  et  l’avertissement  donné  par  lui  aux  jurés, 
le  président  avait  Fait  retirer  l’accusé  de  raudiioii  e:  que  les 
jurés  étani  rentrés  dans  la  salle  dos  séances,  el  ayant  repris 
leurs  places,  leur  chef  avait  donné  lecture  de  leur  déclara- 
tion, et  l’avait  remise  au  pré.sidenl , qui  l’avait  signée,  ainsi 
que  le  greffier;  que  cette  déclaration,  étant  rendue  à la  ma- 
jorité de  sept  voix  contre  cinq,  le  président  avait  ordonné 
qu’il  en  serait  délibéré  par  la  cour;  que,  de  retour  à l’au- 
dience publique,  le  président  avait  donné  lecture  de  l’arrêt 
par  lequel  la  cour  déclarait  se  réunir  à ia  majorité  du  jury; 
qu'en  cet  instant,  le  président  s’était  aperçu  que  l’accusé  avait 
été  introduit  dans  la  salle,  et  avait  été  présent  à la  lecture 
qu’il  avait  Faile  de  l’arrêt  de  la  cour;  que  ÎIF  Caillaux,  con- 
seil de  l’accusé,  avait  demandé  qu’il  Fût  fait  meiiiioii  de  cette 
circonstance  au  procès-verbal  ; que  lepré.'iideiii  avait  obserié 
qu’il  n’avait  pas  donné  l’ordre  de  faii'e  rentrer  l’accusé  dans 
l’auditoire,  et  qu’il  ne  s’élail  aperçu  de  sa  présence  qu’au  mo- 
ment où  il  donnait  lecture  de  l’arrêt  ; qu’aiors  il  avait  ordonné 
au  greffier  de  donner  lecture  à l’accusé  de  la  déclaraiion  du 
jury,  ensemble  de  l’arrêt  qui  était  au  pied  ; altcndu,  en  droit, 
que  d’après  les  articles  341 , 348  et  351  du  Code  d’iiistriiclioo 
criminelle,  la  sortie  de  raccusé  de  l’audiioire  de  la  cour  d’as- 
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.sises  apres  l’averti.ssement  donné  par  le  président  aux  Jiu'e.Si 
eusiiiie  de  l’article  351 , et  stm  absence  pendant  la  lecture  el 
i a .signature  delà  déclaration  du  jury,  et  la  lecture  de  la  dé- 
libération de  la  cour,  qui  déclare  se  rémiir  à la  majorité  du 
jury,  non  plus  que  sa  compariiiion  à rinsiant  seulement  fixé 
par  rarticle  357  du  même  Code,  ne  sont  pas  prescrites,  A 
peine  de  nullilé  ; que  les  Formalité.s  introduites  par  ces  arti- 
cles, à régai'd  de  l’accusé , ne  sont  pas  .subsla  ni  ielle.s  au  droit 
de  défen.se;  que  la  pi'ésence  de  l’accusé  dans  l’audiioire  avaut 
l’instant  fixé  pour  sa  comparuiion,  par  l’article  357,  n’a  pn 
qu’être  favorable  à ce  droit,  loin  de  lui  préjudicier;  alieiidn 
encore  que  l’accusé  a été  présent  à la  lecture  de  la  déclaraiion 
du  jury,  donnée  par  le  greffier,  apres  qu’elle  lui  a été  remise 
par  le  président,  signée  de  lui  et  du  chef  du  jury,  ceqiûsuffit 
pour  salisfaire  pleinement  au  prescrit  dudit  article  357; 
jette,  etc.  » {Arrêt  du  '24  mar.s  1831.  Dali.,  anii.  1831,  1 , 

— Question.  La  déclaralio/i  du  jury  doit-elle,  à pcdie 
de  nullité  des  débats,  être  lue  par  le  greffier  en  présence 
de  l’accusé,  et  l’accompUssenicnt  de  cette  formaldé 
doit-elle  être  constatée  par  le  procès-verbal  des  débats e 
L,t  cour  de  cassation  a ctalili  ral'firmative  ; « Sur  l’uniqù® 
moyen  de  cassation  proposé  d’office,  et  tiré  de  la  violation  d® 
l’article  357  du  Code  d’instruction  criminelle;  en  ce  quej^ 
déclaration  du  jury  n’aurait  pas  été  lue  par  le  greffier  de  la 
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cour  tl'assisc.s  en  prcseiu’c  cie  I accusé,  après  rjtie  le  pré.sidenf 
i eut,  fait  reiiirer  clan.'»  l’aiiiiitoire;  'u  les  3rlicles3’5/  cl  o72 
•J U Code  d'iu.siruclifiii  criniiiiellc;  allemlu  que  la  leclurede 
ij  déclaration  du  jury  u'e.''i,  irrêfi'aiïable  et  défluitiveiiiciit 
acquise  que  quand  elle  a élé  lue  oflifieilcuicut  à raccusé  , et 
que  celui-ci  na  pas  rêctainê  contre  elle  avant  !cs  coiiclu.sion.s 
du  uiiriisiêre  puidic;  que,  jusqu'alors,  la  luissioii  du  jury  ii  est 
pas  euiièreiueut  coiisoimuée,  puisque,  sur  la  deiiiande  de  l'ac- 
cusé, il  pcul  Piicore  être  renvoyé  dans  la  cliimiliredc  sa  deli- 
iiératioii  pour  ev|diquor,  complélcr  ou  rcclilier  sa  déclara- 
iiou;que  la  luillilé  résullaut  dudéfaui  de  lu  lecture  fi  raccusé 
de  celle  déclaration  ne  saurait  cire  cotivcric  par  rinierpel- 

l. iiiuii  que  le  piésldeiit  lui  auraii  faite,  eu  cuufonuitc  de 
larl.SOii  dut;,  d'iiislr.  tTiin.;qii'cn  effet,  pour  que  l'accusé 
puisse  ctiT  mis  à même  de  plaider,  soit  que  le  faii  déclai'é  u'esi 
pas  défendu  ou  (|tialilié  déüi  par  la  loi , soii  qiiïl  ii'einporte 
pas  la  peine  requise,  il  c.sl  i i ni  ispeii  sable  qu'il  coniiaLsse  au- 
jiaruvaitt  la  déclai‘aiiou  qui  sert  de  hase  aux  rcquisions  du 
liiiitislèrc  public  ; alleiiduquc  la  millité  l'csultaui  de  roiiiis- 
siou  de  la  foi'iualiié  prescrite  par  l'ai’iiclc  3>7  cité,  doitiié- 
l’c.ssai  renie  ni  cniraiuer  la  cassaliou  , ijon-scideiueul  de  l’ai'rét 
de  lacour  d’assises,  miiîs  encore  des  débals,  et  faire  renvoyer 
devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  être  procédé  et  slalué 
par  elle  avec  le  concours  du  jury,  puisque,  d’iiiic  part, 
ia  déclaration  du  jury  peut  encore  être  atUH(ucc  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  lue  à l’accuse,  cl  que.  de  r.iiilre,  il  résulte  de  l’eri- 
spiid)!e  des  disposilioiis  des  articles  357,  3ti'2, 303  et  301  du 
Code  d'instruction  ci  iiuinellc,  que  c'csl  eu  présence  du  jury 
que  les  toi'nudiiés  {[u’ellcs  prescrivent  doivent  recevoir  leur 
exécution;  alicndu  qu'aux  ternies  derariicle  372  du  niÊuie 
Code,  le  {jrerfier  de  la  cour  d’assises  doit  dresser  un  procès- 
verbal,  à l’effet  de  constater  que  les  fonualilés  prescrites  ont 
été  observées;  qu'il  suit,  de  là,  que  louie  loruialité  non 
couslaiée  par  le  procès-verbal  est  léyalemcui  présmiice  avoir 
été  omise  : et  alleiidu,en  fait,  que  le  procè.s- verbal  des  dé* 
bat.s  de  lacour  d'assises  du  dépariemeui  de  la  Sotutiie , dressé 
le2.1üciobre  1821,  par  le  iperiier  de  celle  coui',  ne  coiisiale 
itulleineiit  que  la  dcclaralion  du  jury  ait  été  lue  à l'accusé 

m. -SI.-F.  Froiuace,  aux  leruie.sde  l’article  357  du  Coded'iits- 
Iruclion  cri  mi  nelli',  après  que  le  président  reul  fait  rentrer 
dans  l’auditoire  et  avant  que  le  niinistcre  public  ei'u  fai  1 son 
réquisitoire  pour  rapplicatiou  de  la  peine;  casse  les  dé- 
bats, etc.»  (Arrêt  du  2Ù  uov.  1831,  Dali.,  anii.  1835,  I, 
Î32.)  Voici  uii  aulre  ai  rêl  plus  récent  qui  consacre  le  iiicuie 
principe  :«  Vu  les  ;irticles  357  et  272  du  Code  d'instruction 
criminelle;  aitciidii  qu’aux  termes  du  second  de  ces  arli(:le,ç, 
toute  formarué  non  ccmsialée  par  le  procès-vcrlial  est  lép.ale- 
luent  présumée  avoir  élé  omi.se  ; attendu  qu’aux  termes  de 
rarûcle  357 , le  fîreffier  doii  lire,  en  présence  de  l’accusé,  la 
déclaraiiûu  du  jury , apres  (jue  le  pi  ésideiii  desas.sisc‘s  l’a  fait 
couiparaitre;  aticudu  que  celle  lecture  e.st  essentielle  à l’cxcr- 
cicc  du  droit  de  défense,  et  cpie  les  réqnisîiions  du  minislère 
public  ne  samaieni  en  tenir  lien;  qu'il  u'est  pas  non  plus 
exact  de  conclure  du  fait  que  l’accusé  a répondu  à ces  réqui- 
sitions. (pi’il  ail  iiccessaireiueiit  eu  leclurede  ladite  déclara- 
lion  ; qu’ainsi  les  énoucia  lions  du  procès-verbal,  telles  qu’elles 
üiH  m lieu  dans  l'espèce,  li'onl  piis  eouven  la  iiullilé  resul- 
Tant  de  i'îiïoljservaliou  dudit  aniele  3ô7  ;alLendu  que  eeife 
uijUilc  rraffeele  pas  seuleiiieut  Tarrct  inicrveiiLi  siu*  ladite 
déclaralion  , niais  aussi  la  déclaration  cllc-inétne , [*uisc|uej 
d'tiiiepart,  la  lecture  doiÉi  il  s'afpt  doit  a\oir  lieu  en  (jrâscuce 
des  jurés  qui  Toni  émise,  ei  que,  d'autre  pan,  la  tacullé 
qira  racnisé  d'éiever  cuiure  celle  déclaration,  m sa  forme  et 
en  sa  subsiaui'c,  des  diflkuliés  qui  nécessîieraient  le  renvoi 
du  jury  dans  sa  chambre , pour  en  délibérer,  ne  poun^^iit 
plus  recevoir  son  exécuUoii:  casse  et  antiide  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'assises,  ensemble  la  dérlaraîion  rendue  par  le 
jury.  i>  (Arrêt  du  15  sepieiidjre  183b.  ÜalLj  amu  1837,1, 
lûl)  ï\yez  encoj'e,  dans  ce  sens,  unauLie  arrôL  delà  même 
cour,  du  ^ avril  1829.  'Sirey,  l.  30,  !,  35fi.;  — iJvisTwy 
Esl-il  ifUenlit  à la  vaar  et  assises  de  rien  ajoiüer  auoo 
faits  dêclarf^s  parle  jury?  l/atfii^inaiive,  qui  a été  consa- 
crée paj^  lacour  suprême,  est  IncoïUestable  Vu  i®  les  ar- 
ticles 357  et  305  du  Code  d'iasiruuüoa  crimiuelle  ; atieudu 
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que  de  cesai  iicles  il  résulle  que  ta  loi  pénale  doit  êireappli- 
(niée  aux  faits  énoncés  dans  la  déclacaiton  du  jiiiy  , saiw  que 
ta  cour  d’assises  puisse  rien  ajouter  aux  faîis  que  le  jury  a 
déclarc.s;  que,  dans  l’espèce , la  cour  d’a.sstses a aiouté dans 
.sou  arrêt  (|ue  les  p;umne.s  de  terre  que  l’accuse  a tente  de 
voler  «'éiaietit  pas  séparées  de  leur  lige,  quoique  celle  ctr- 
coiisiance  ite  fût  pas  énoncée  dans  la  question , m déclarée 
par  le  jury,  en  quoi  l'arrêt  aiiaqué  a violé  les  articles  3o/  et 
Ifîôdu  t’.ode  d'iii.stiuctiou  criminelle  ; vu  2",  etc.;  casse,  elc.a 
(Ai'fèl  (lu  31  janvier  1828,  Dali. , luiii.  1828,  I,  llG-) 

358.  Lorstiue  l’accusé  aura  été  déclare  non  cou- 
pable, te  /trésàteiil  prononcent  ipi’il  est  ac(/uiltéde 
l’accusalion,  cl  ordoiincra  qu’il  soit  mis  eu  liberté, 
s’il  u’est  retenu  pour  autre  cause.  — Lacour  statuera 
ensuite  sur  (es  donnnages-^inlérêts  respectivement 
prétendus,  après  que  les  parties  aiirontpropü.sé  leurs 
Kiis  do  uoii-recevoir  ou  leurs  défenses,  cLque  te  pro- 
cureur général  aura  été  entendu.  — La  cour  pourra 
néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  coinmellrc 
ruii  des  juges,  pour  entendre  les  parties,  prendre 
coiinaissaiice  des  pièces,  et  faire  son  rapport  5 i au- 
dience, üti  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations,  et  où  le  mini.stêre  public  sera  cnleiidll 
de  nouveau.  — L’accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir 
des  donmiages-iuléréts  conlre  ses  dénonetnteurs , 
pour  fait  de  culouuUe  ; .sans  néarnnoins  tjue  tes  mem-- 
bres  des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi 
poursuivis  A raison  des  avis  ({u’ils  sont  tenus  de  don- 
ner, concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  ac{|uérir 
la  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
et  sauT  contre  eux  la  demande  en  prise  à partie, 
s’il  r (i  lien.  — Le  procureur  général  sera  tenu,  sur 
la  réquisition  de  l’accusé,  de  lui  faire  coiinailrc  ses 
dénonciateurs. 

- — Le  président  prononcera  (ju'il  est  acqnUlé  de 
l'accusation.  AiiJ.si  c’est  le  président  et  non  la  cour  qui  pro- 
nonce Yordontifuwc  d'avuidUemcnt,  sans  consulter  le,<» 
juges,  [,a  déclaration  de  noii-ciilpabiiué  ti’offie,  en  efter , au- 
cune difliciilté,  Et,  parsiiiie,  le  concours  des  aiilre,s  juges  était 
imiiiie.  il  eu  est  difiéreniiiKiiit  .si  l’accusé  est  déclaré  coupable 
du  fait  dont  il  osi  accusé,  et  que  ce  fait  ne  soit  défeiuUi  par 
aucune  loi  pénale;  il  y a lieu,  dans  ce  cas,  de  prononcer 
Vabsoluliou  de  raccii.sé  ; mais  celle  dccisioi:  est  prise  par 
toute  la  cour  (art  301; , parce  qu’il  est  nécessaire  d’examiner 
si,  en  effet,  aucune  loi  n’a  prévu  ce  fait.  ia  cour  pronon- 
eait  \'nc({idilcmenl  à la  ]>lacedii  pre.sidi.  1.  d.'.i  commettrait 
un  excès  de  pouvoir,  et  violerait  les  régis"  de  'a  compéience. 
l'Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  avril  1830.  Dali.,  aoii. 
183U,  1 , 223.) 

Sur  tes  dommages- iiilcrêls  respcctiveincnl  prétendus. 
— Qciistion.  t'eail-U  conclure  de  ce  mot  respeciieement, 
que  ta.  partie  cicUc  pourrait  elle-même  réctamer  des 
dommages  - interets  conlre  l’accusé  acquilté.'^  l/affir- 
innlive  est  adiirse  par  tous  les  auletir.s;  car  il  peut  arriver, 
s’il  ii’ya  pas  crime  ou  délit,  qu’il  y ait  cependant  un  quasi- 
délit  qui  oblige  l'accusé  à des  réparations  civiles.  C’est,  du 
reste,  ce  que  la  cour  de  cassation  a consiainiiient  jugé  : «Sur 
le  premier  moyeu  tiré  delà  prétendue  violaitoii  des  art.  1350 
et  13-51  du  Code  « ivil . et  de  la  fausse  application  dei'art.  1382 
du  même  Code;  attendu  que  la  déclaration  du  jury,  en  ex- 
cluant d’une  [naniêre  générale  le  crime  de  l’accusation,  n’a- 
vait pas  nécessai renient  décidé  en  faveur  du  demandeur  Icô 
faits  ou  les  circonstances  qui  poiivaieni  le  rendre  passible  de 
réparaliou.'i  civiles  ; que  la  cour  d’assises  a donc  pu , sans 
violer  ou  faussement  appliquer  les  articles  invoqués,  exani- 
nei*  et  juger  !e.s  faits  dans  leur  rapport  avec  l’action  civile  ; 
sur  le  deuxième  Jiioyeu , tiré  d’un  prétendu  excès  de  pou- 
voir, de  la  prétendue  violation  des  règles  de  la  cc:npéieuce , 
et  de  la  prétendue  fausse  application  des  articles  358, 359  et 
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366  lî U Code  d'instruction;  attendu  que  la  coiiipétencc  de  la 
cour  d'a.ssises , pour  statuer  sur  les  doinm.iî;es-itiierèis  pré- 
leiidiis  par  la  partie  civile,  contre  l’accusé  acquinê,  résulle 
des  leiaues  fnniiels  de  l'ariicle  35H  ci-dessns  rappelé , et  n’ési. 

([u’iine  suite  nécessaire  de  la  coinpéienceqne  la  lot  luialtri- 
l)ue  pour  appréciei’  lemériiede  rctiedeiiiaitdc:  et  aiiendu, 
qu'en  fait . l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  deuratnieiir.  almsant 
de  la  faililesse  el  de  risolemeril  d'!di.se-lIoriPiixe  I.nf;ofiiiey, 
âqée  de  dix  neuf  ans,  a couiriiis  sur  sa  [lersoinie  un  al  reniai. 

ia  pudeur,  dont  il  sVsi  vanté  le  jour  même,  et  que,  par 
cette  action,  il  a déshonoré  celle  jeune  fille,  ci  lui  a causé 
un  préjudice  dont  la  Juste  réparaiiou  est  due,  aux  termes  de 
l'article  1332  du  Code  civil  ; rejette,  etc.  n (Arrêt  du  5 mai 
1832.  Itall.,  aim,  1832,  1 , 3!  1.)  I^ayez,  dan.s  le  même  sei.-.s, 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  2->  rii>vem!)re  18‘31 
tOail.,  anri.  1833,  !.  .57.)  C'e.sl  encore  par  application  des 
mêmes  priiicipe.s  que  la  cour  suprême  a trancîié  la  que.sii(m 
suivante,  — Oüf.sïion.  L’homicide  commis  à l’occanioti 
du  duel  peu! A!  duniier  lieu  à des  dominciges-üilcréts 
canire  l’etccusâ  absous?  La  i-our  de  cassation  a étahli 
raffirmaiive  : «Atieiidu  que  Lilnain  fils  a éié  mis  eu  accusa- 
tioif  et  traduit  à iaeoiir  d'assises  pour  homicide  volontaire  : 
que  la  cour  d’assises  est  conipétetilepotir  statuer  sur  raclion 
civile,  puisque  cette  aciion  était  la  suite  d'une  accu.saikm 
sur  un  fai!  rêtuité  crime  par  ia  loi  : qu'il  ne  résullail  pas  de  ta 
dédiiraiioii  du  Jury  que  ie  fait  d'homicide  n'élait  pas  constant  ; 
que,  dés  lois,  ia  cour  d'assises  poiiVaU  et  devait  en  appré- 
cier les  coiiséf|i)ciice.s,  sous  le  rapport  des  réparations  civiles 
demandées,  loi'S  même  qu’elle  ne  juffeaît  pas  qn’il  fiK  .su.sccj)- 
lible  d’une  dispo.siiioi!  pénale;  que  si,  du  silence  de  la  loi  pé- 
nale, on  doit  induire  que  le  due!,  tout  contraire  qu'il  soit  3 
la  religion,  à la  morale,  et  à la  paix  publique,  ii'esJ  pas- 
sible d'aucuïie  i>eiiie,  on  ne  .saurait  eu  coiiclure  que  l’ho- 
iiiiclde  continis  à son  occasion  ce.‘*e  d'être  dommageable, 
parce  qu’il  demeui’e  impuni,  el  que  celui  qui  cause  ;'i  nue, 
épottse  et  fl  des  enfants  le  plus  grand  des  dommafies,  en  les 
privant  d’un  époux  et  d'un  père,  « esse  d’être  responsable  ci- 
vilemeul  d'un  fait  qui  ii’cst  pas  seulement,  arrivé  par  sa  né- 
gligence ou  |uu'  son  imprudence,  mais  par  sa  volonté  prémé- 
ditée; que  lescFfelsd'unecoriveiitioti,  par  laquelle  descitoyetts, 
oui  ragea  lit  à la  f<>is  l'ordre  public  et.  les  bonnes  tna.nir.s,  dîs- 


poseratetil  de  leur  vie,  ne  peuvent  être  invoqués  en  justice 
pour  faire  perdre  à tuj  lioiiiicide  voioiUaire  jusqu'au  caraciére 
de  quasi-délit  ; que.  lors  même  que  ieconseul.ei lient  du  duel- 
liste, aux  chances  dêfavüi’ahle.s  du  duel,  pourrait,  lui  êire 
opposé,  s'il  venait  demander  des  domiiiages-iuiérêis  pour 
le.s  blessures  qu’il  aurait  reçues,  ce  coussiitement  ne  saurait 
priv'er  .sa  femme  ou  ses  enfents  des  droits  que  la  nalm  e et  la 
loi  leur  a.ssurent,  cl.  qu'ils  réelameni  dii’eciemerjl , eu  leur 
propre  nom,  pour  le  préjudice  personnel  qu'ü.s  éprouvent; 
qu’eu  adjugcaui,  dans  l’espèce,  les  dommages-iiiiérêls  récla- 
inés,iacoiir  d’assises  du  département  des  Ardmnes  a fait 
une  juste  application  des  dispositions  desarlicles  1382  du  Code 
civil,  et  n'a  violé  aucune  loi  ; rejette , idc.  » (Arrêts  du  29jiiiti 
1827.  Dali.,  ami.  1827,  i,  287;  et  du  30  juin  1836.  Dali., 
auii.  1836,  1,  250.  ) " yuitsTioi'i.  prhicipe  <juc  ['ac- 
cusé ncqulUê  peut  èlrc  condamné  à des  dommages- 
snic.rètSf  peuL-il  s’étendre  emx  faits  de  la  presse?  La  cour 
de  cassation  a encore  établi  l’affirmative  in  Alt, eiidit  que, 
d’apres  l’article  31  de  la  loi  du  26  mai  1810,  les  dispositions 
du  l.ode  d’iiisiruction  crimiticlle  auxquelles  il  n’a  pas  été  dé- 
roge par  cette  loi,  contiuueni  d'être  exécutées;  qu’il  s’ensuit 
de  13  que  les  articles  358,  35f)  el  366  de  ce  Code  doivent  re- 
(.e\oii  leur  application  aux  délits  delà  piesse  ; que  les  cours 
(1  a.ssises  ont,  eu  celte  maiiêre,  le  même  pouvoir  qu’eu  ma- 
tière de  crime , et  que  ce  pouvoir  ne  peut  être  restreint  par 
la  uaïu.e  des  faits  dont  elles  soûl  appeiée.s  à coiinaitre"  que 
le  pi-ineipe  en  venu  duquel  l'accusé  acquitté  peut  être  cou- 
danmé  à de,  do„m„Be,-inlérèl.,  emet.,  la  pallie  civile,  ™il 
S étendre  aux  Fans  de  la  pi  e.sse,  puisque  ces  Faiis,  alors  même 
qu  ils  ne  corisiifuent  ni  délit  ni  ccintraventiou  j peuvent 
avoir  un  caractèi-e  réprélieusible,  et  avoir  causé  uii  dom- 
mage dont  la  réparaiîmi  est  due  3 celui  qui  l’a  souffert;  que, 
d&s  lors,  la  cour  d’assises  du  dépai-ieineiii  du  Var,en  con- 


damnant Pélissier,  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  â 
tenir  compte  3 Ponteves,  et  à titre  de  dommages-iiitérêts, 
des  frais  auxquels  il  avait  été  condamné  enver.s  i'Piatet  aux 
dépens  de  son  action  civile . u’a  violé  aucune  loi  ; rejette,  etc  » 
(Arrêt  du  27  iévricr  183-5.  Dal!.,  anri,  183-5,  1,  422  Om- 
Tl  ON.  Le  mcine  principe  qui  rend  les  cours  d’assises  co ai-- 
péteiifcs  pour  accorder  des  dommages-  i ut  créis  d la 
pa/iie  ricilc  contre  l’acc  iisé  (disons,  reçoilAl  exception 
en  matière  de  ban  (/lieront  e frauduleuse?  La  cour  de 
cassai  Ion  a consacré  raffirinative  : « .‘Sur  le  moyeu  fondé  su? 
la  viola'iiioii  de  1 article  o98  du  (iode,  de  conininrcR , el  .sur  la 
fans.se  applicaiioii  des  articles  358, 359  et  366  du  Code  d’ins- 
l iiK.tioii  ci'imiiiclie  ; vu  l'ai'llcle  .598  du  t.ode  de  commerce  ; 
attendu  qu'il  résulte  évidemmeuL  des  dispositioii.s  de  cet.  ar- 
ticle que  la  cour  d’assises  n’a  de  compétence  pour  sialuer 
.sur  les  dommagcs-iuiérêis  demaiidés  par  les  parties  civiles 
contre  les  complic-cs  de  baiiqitcroiiic  Frauduleuse,  que  lor.s- 
que  ceux-ci  soulcotid.iimiésà  des  peines,  puisqu’elle  ne  peut 
les  condamner  à de.s  dommages  que  par  le  même  jugement 
qui  prononce  les  peines;  aitcndu  que  ces  disposiiioirs  sont 
encore  confinuces  par  l'article  CÜOdu  même  Code,  qui  rcdtiii 
i.i  compétence  de.s  cours  d’assises  à statuer  sui’  les  actions 
civiles  eii  doinin.iges-irilércts,  au  seul  cas  ta't  les  complices 
de  baiiquei oiiie  frauduleu.se  soin  coudamitês  à des  peines: 
attendu  que  le,s  ariirlcs  .598  et  060  du  Code  de  commerce 
formt'iiî  üiie  loi  spéciale  à laquelle  il  ii’a  poiot  été  déi'ogé  par 
les  articles  358, 3-59  et  366  du  Code  d'iiislructiou  crimiuetle, 
quoique  ledit  Code  soit  posiérieur  à celui  de  coiinnerce,  les 
lois  généi'ale.s  ne  dérogeant  point  laciicmeui  aux  lois  spé- 
ciales, qui,  par  leur  nature  même,  conservent  leur  effet 
tant  qu'elles  ne  soin  pas  spé<'blcmein,  abrogées;  attendu  que 
les  demandeurs  Graiijean  aîné  ri  Polit , ayaui  élé  acquittés 
de  l'accusation  de  coinpliciié  de  batiqiiet-oulc  frauduleuse 
par  le  jugemetn.  de  la  cour  d'as, sise.s , ne  pouvaient  plus  être 
condamnés,  par  le  même  jugemcui , à des  dommages-inlé- 
rêls  ; qu'aiiisi , la  cour  d’ass!.s!.s,  après  avoir  prononcé  l’ac- 
quiiieiîtctil  de.s  acciisé.s  de  coinpliciié,  êiüit  devenue  iiicoui- 
jjéietiie  pour  prononcer  sur  les  doinmages-îniérêis,  el  qu'eu 
.siaiiiani  néanmoins  sur  la  demande  civile  de.s  svudics  eonite 
Graujean  et  l’etit,  e!  en  les  condamuant  h 40,000  francs  de 
donmiages-iuiécêis , elle  a maniFc.sicmei!L  violé  les  art.  598 
et  tUO  du  Code  de  commerce , commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  l'aussemeul  appliqué  ies  arlicles  3-58, 359  et  366  du  Code 
d’instruction  ci  iuiiuelle  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  14  juiliel  1820. 
Dali,,  aiuj.  1820,  1 , 415.)  — Jlais  ce  qu’il  faut  bien  remar- 
quer, c’est  que  pour  qu'il  y ail  lieu  à prononcer  desdoiit- 
inages-intérèis , il  faut  que  la  cour  d'assises  ail  néce.ssaire- 
nieiii  slaïué  sur  raciiou  jutliliquc.  Si  la  cour  avait  déclaré 
i'aclion  publique elle  ne  pourrait  prononctT 
de.s  réparaiioii.s  civiles:  ia  raison  en  est,  comme  le  porte  un 
ai'rél  de  cassation,  que  raciiou  civile  êtaut  placée  sous  la 
lui  elle  de  l’action  publique,  ne  peut,  devant  ies  liilmnanx  de 
répression , s’exercer  sans  son  appui,  et  qu’une  cour  qui,  eu 
déclarant  la  noji-recevabiliic  de  l’actiou  publique,  sc  dénie  le 
droit  de  prononcer  aucune  peine,  n'esi  plii.s  compéteute  pour 
r.djuger  de.s  doiimiages-iuiérèl.s , qui  ne  peuveul  être  que 
Faccessoi  re  d'n  ne  couda  mua  t ion  pénale.  (Arrêt  du  12  mai  1827. 
Sirey,  L.  27,  t,  282.)— Le  mol respectioemenf  ne  sereirouvaiit 
l>.as  dans  l’article  159 , nous  avoii.s  ni,  sous  ce  même  article, 
qu’on  eu  concluait  avec  raison,  et  aiussi  par  argtmieulde  l’ar- 
ticle 212,  que  dans  le  cas  dudit  article  15U,  des  dommages- 
iniêréls  ne  peuvent  être  réclamés  que  [tar  le  prévenu  , et  Ja- 
mais par  la  partie  civile. 

Contre  ses  dénonciale.urs  pour  fait  de  calomnie.  H 
fatit  que  le  dénonciateur  ait  i-OellemeiiL  agi  dans  uu  esprit  de 
Vimgeance  et  de  haine.  Si  c'était  un  devoir  civiqtie  qu’il  edt 
ern  reniplir,  et  s’il  s’éiaii  seulement  trompé  sur  les  preuves, 
comme  la  cbamhre  du  conseil  et  celle  d'acmsaliou,  ü 
jmniTait  être  condamné, — Qiri:.ÇT!ON.  AppartienlAl  uni- 
quement (}  la  cour  d' a.ssises  d'apprécier  si  ia  dénoncui- 
iion  renfenne  Les  caractères  de  la  calomnie,  sans  les- 
quels il  ne  peut  être  /prononcé  de  coiidainnaiion  en 
dvuiinagcs-intêréis ? La  coui' de  cassation  a consacré  1 af- 
firmative : «Vu  le  paiagrapbe  4 de  l'article  358  du 
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d’instruciioH  criminelle;  attendu  que,  pour  que  les  inculpa- 
tions qui,  dirigées  contre  des  individus  dénommés  dans  une 
déiioticiatioii  faite  à la  justice , oui  donné  lieu  contre  eux  à 
des  poursuiiesci’imiiielles,  puissent , lorsque  leur  fausseiéest 
reconnue  par  l’événenierit  du  procès,  motiver  une  cotidam- 
ttaiion  de  doininages-iniérêis  contre  les  dénonciateurs,  il 
faut  qu’on  ne  puisse  les  imputer  qu’à  la  mécliauceie,  ou  au 
dessein  coupable  de  nuire,  et  qu'elles  oFfrenl  ainsi  les  carac- 
tères du  délit  de  colotutiie,  ou  qu’au  moins  elles  aient  éié 
l'effet  de  l'indiscrétion,  de  la  légèreté , de  ruicousidêraiioti , 
et  soient  couséqnemmeut  des  motifs  suffisants  d' une  demande 
en  réparalion  civile;  que  la  cour  d’assises,  devant  laquelle 
une  aclioii  en  dominages-iiiléréls  est  formée  par  suite  de  l’ac- 
quitieiueut  des  accusés,  a non-seulemeni  le  pouvoir,  mais 
qu’il  est  de  son  devoir  de  juger  le  caracière  des  inculpations 
sur  lesquelles  cette  action  est  fondée;  que  c’est  ce  qui  résulte 
delà  disposilion  citée  de  l’article  3dl5  du  Code  d’itistruction 
cnmiiielle,  qui , par  ces  mots,  l^accusé  pourrei  obtenir...., 
domtaiii  à la  cour  d’assises  la  faculté,  et  ne  lui  iuiposani  pas 
roblif’atioii  d'adjuger  des  dommages-intérêts  à l’accusé  ac- 
quitté, la  met  dans  la  nécessité  d’apprécier  le  caractère  de  la 
.dénoijcialioM  pour  pouvoir  juger  si  la  demande  à laquelle  elle 
sert  de  fondement  doit  être  accueillie  ou  rejetée  ; que  cela 
résulte  encore  de  ces  expressions  du  même  art  icle  du  Code , 
pour  fait  f/e  m/oum/e,  qu’ime  dénonciation  peut,  en  effet, 
être  fausse  sans  être  calomiiieu.se,  puisqu’elle  peut,  malgré 
sa  fausseté,  ne  présenter  aucun  des  caractères  qui  consLituent 
le  délit  de  calomnie;  qu’elle  peut  aussi  avoir  été  fondée  sui- 
des indices  suffisants  pour  qu’il  en  résulte  que  l’auteur  de 
la  dénonciation  a eu  de  justes  motifs  de  la  faire,  qu’il  n’a 
agd  ni  avec  légèreté  ni  avec  indiscrétion  , et  qu’ainsi  il  ne 
peut  être  passible  d’aucune  réparation  civile;  attendu  que, 
dans  son  premier  considérant,  l’arrêt  attaqué  dit  que  la  dé- 
imiiciaiiou  de  la  dame  Cliàieau neuf,  du  20  octobre  1S18,  et  la 
lettre  de  sou  mari,  du  20  février  1819,  portent  inculpation 
coutre  la  famille  Desjardin  ; que,  de  cette  déclaration  en  fait 
coiiseqiiemment  irréfragable,  il  s’ensuit  bien  que  les  Clià- 
îcaunetif,  qui  ont  dénoncé  le  vol,  sont  aussi  réputés  avoir 
désigné  les  Iiesjardin  comme  auteurs  de  ce  vol  ; mais  qu’en 
tiéclarani  ainsi  le  fait  matériel  de  la  dénonciation,  la  cour 
d assises  n’en  a pas  apprécié  la  inoraliié  ; que  le  second  consi- 
dérant de  l’arrêt  ne  coiiiieutque  cette  phrase  : « attendu  que 
de  la  déclaration  du  jury,  il  résulte  que  cette  inculpatiou  était 
caloiiuiicLise  u ; qu  il  ii  est  pas  douteux  que,  d’api-ès  la  décla- 
laiion  de  iion-eulpahiiité  donnée  eu  faveur  des  accusés  par 
lejury , l inculpation  qui  les  présentait  comme  auteurs  du  vol 
est  l'épuiée  fausse , mais  que  le  jury,  appelé  à juger  .si  les 
accusés  éiaietil  ou  n’étaient  pas  coupables,  ne  pouvait  pas 
être  et  ne  l était  pas  à apprécier  la  dénonciation,  à Jugei- 
dans  quelle  inteutioii  elle  avait  été  faite;  que  la  déclaration 
du  jury  portant  uniquement  sur  l’accusalioii  iiiieiiLée  par  le 
mmisiet-e  public  contre  les  Desjardiri,  n’a  donc  pas  été  un 
motif  suthsüiii  et  légitime  du  jugetuent  de  l’action  en  dom- 
inagesdmérêis  tonnée  par  ceux-ci  contre  les Chàteauneuf • 
que  a cour  d assises,  qui  ne  s’esi  déterminée  que  sur  cette 
utc  arimon,  à laquelle  elle  était  éiraugère,  au  lieu  d’apprécier 
la  detjouciatioii  , et  d en  déclarer  la  nature  et  les  caractères 
apres  sou  imune  conviction , puisse  dans  les  cireofisumees 
de  1 ai  taire  et  dans  les  débats  qui  avaient  eu  lieu  devant  elle' 
lia  pas  donné  une  base  légale  à la  condamnaiion  qu’elle â 
prononcée  contre  les  réclamants;  quelle  a faussement  appli- 
que, et  en  meme  temps  violé  l’article  3ü8,  paragraphe  4 du 
Code  d’iustrucMOM  crïminelie  ; casse , etc.  » (Arrêt  du  25  mars 
1821,  Dali.,  aim.  1821 , | , 

iMnsr exercice  de  leurs  fonctions.  Ainsi,  horsdel’exer- 
cice  de  leurs  fürjcïioiis,  ce  ^^oritdesdéijoncîaieursqui  peuveïJt 
comme  les  autres,  être  condamnés  aux  dotnmages-intérêts' 
s Ils  ont  agi  dans  une  iriienlion  coupable.  Ces  principes  sont 
encore  plus  incontestables,  lor,sque  les  fonctionnaires  ont 

T voi  \ du  8 août  1835,  Dali.,  ann.  1835 

là  ■ I a jugé  que  si  notre  ar’ 

de  décidé  que  I accusé  acquitté  ne  pourra  obtenir  des  dom- 

maues-mteréis  contre  les  membres  des  autorités  constiluées 

laison  des  avis  qu’ils  som  leiius  de  donner , coucernant  les  1 
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délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l‘excr- 
cice  de  leurs  fonctions,  sauf  contre  eux  la  demande  en 
prise  à partie,  s’il  y a lieu,  celle  disposition  n’exclut,  pas  la 
voie  de  la  plainte,  et  n’iriterdit  point  à la  partie  publique  le 
droit  de  se  pourvoirai!  nom  de  la  société,  dans  le  cas  où  Icn 
dénonciations  faites  par  des  membre.s  des  nulorilé.s  consti- 
luées seraient  calomnieuses  dans  te  sen.s  de  l’ariicle  373 du 
Code  pénal;  que  les  expre.'isions  de  ce  dernier  article  son  i 
générales  et  n’admettent  aucune  exception  ; que  le.s  garanties 
accordées  aux  magistrats  dans  l'iniéréi  de  l’Ctai  sont  déter- 
minées par  te  chapitre  III , litre  IV,  liv.  Il  du  présent  Code  ; 
que  ces  garanties  consistent  dans  le  mode  de  la  poursuite  et 
du  jugement  des  magistrats,  et  non  dans  rimpunttéde  l’ahu.s 
qu’ils  auraient  fait  de  leurs  fonctions.  (Arrêt  du  12  mai  1827. 
Sirey,  t.  27,  I,  182.) 

La  demande  en  prise  à partie,  s'il  x a lieu.  C’est - 
à-dires’ils  ont  donné  l’avts  avec  rinteîitioti  évidentede  nuire 
à une  personne  dont  ils  coiinaissaierii  t’innoceuce.  La  pri.sc 
à partie  doit  alors  être  portée  devant  les  iribmiaux  civils, 
conformément  au  Code  de  procédure;  car  le  fonctionnaire 
public  qui  agit  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , n’élant  ni 
plaignant  ni  dénoiifi.neur,  est  un  tiers  que  l’article  suiiant 
.soumet  à la  juridiction  civile. 

359-  Les  deinandes  en  dommages-intérêts,  for- 
mées, soit  par  l’accusé  contre  .ses  dénonciatcur.s  ou 

la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l’ac- 
cusé ou  tecondî.mné,  seront  portées  à ta  cottr  d'as- 
sises. — La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  aoant  le  Jugement: 
plus  tard,  elle  sera  non-recevabic.  — Il  en  est  de 
même  de  l’accusé,  s’il  a connu  sou  dénonciateur,  — 
Dans  le  cas  où  l’accusé  n’aurait  connu  son  dénoncia- 
teur que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la 
session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de 
porter  sa  demande  à la  cour  d’assises  : s’il  ne'  l’a 
connu  qu’aprês  la  clôture  de  la  session , sa  demande 
sera  pu  r l ée  a U l r i b u n a I c i v i I . — y/  l ‘égard  des  liei  s 
qui  n’aaraieiit  pas  été  partie  au  procès,  ils  s’adres- 
seront au  tribunal  civil. 

A la  cour  d'assises.  Mais  si  c’est  par  la  chambre  du 


conseil  ou  par  une  chambre  d’accusation  que  l’acquiiieiîifni 

a eu  lieu,  ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence  n’exigeiu  que  l’a'-- 

cusé  eût  saLsi  la  chambre  du  conseil  ou  la  cliambre  des  mises 

en  accusation  de  .sa  demande  en  tlommagcs-iméiêls  conli-p 

son  dénonciateur,  l'an  îcfe  35U  ne  s’occtipani  pas  de  ce  cas  ru- 

peut  recevoir  d'exien.sion  arbiiraire  ; l’accu.sé  aequiné  pem 

donc,  dans  le  ca.s  doiii  il  s’agit  ici,  saisir  vatablemeiil  un  (H 

bunaf  civil  de  son  action,  lairs  même  que  raciion  en  dom 

mages-intérêts  est  poriée  devant  Ja  cour  d’assises  si  le  dé 

feiïdeur  est.  miiieui',  il  doit  être  assisté  de^  son  tuteur 

Foj'ez  l'an  61  de  la  cour  de  Colmai-  du  15  mars  Jféîi  .i.,-./ 
.sous  l’article  3.  ■ *ooj,  un 

Aiuint  te  jugement.  Comme  le.s  dommages -intérêts 
sont  un  accessoire  du  fait  principal  soumis  au  jurv  il  ênii 
naïuvel  que  le  législaieiir  exige.il  que  la  partie  civile  éi  mêml' 
l’accu.sé  quand  il  cmmail  sou  déiiondaieur,  formasseni  leur 
demande  sur  raccessoire  .ivam  qu’il  eût  été  irrévoc-iia 
nient  statué  sur  le  principal , et  que  la  cour  en  fût  dessa  ' 


[,ar  lequel  la  cour  d’assisei 
aijpîique  la  loi  au  tait  recomiu  |.>ar  le  iurv  ot.  iv,. 

par  laquelle  le  président  prononce  l’arquittVnieni  Up 

c;estce  qu’a  jugé  un  an-êt  du  31  niarTïs^ 

■L,  : depuis,  la  cour  suprême  a semblé  i-PfTi.p,.  j? ’ *’ 

JejugciMM  â l'ordonnance  U'a<r,aÛ,cmcnl  VSuT 

que,  su  y a des  pariics  e.i  cause  sur  le.suuel  2 , ' 

prononcer,  la  paniedvile  est  encore  recevil, le  ,.  l " 

I ordoiuiance  tfacquilieineril  eu  faveur  d ui  L 
tonner  couire  I accusé  acquiué  une  déniante  eX, 

27  ’ 
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CODE  D’IiNSTliUCTiON  CRIMINELLE. 


Voici  son  afrê!,  : « Atlendu  qu’aux  termes  de  l’or- 
ticlK  3.58  du  Code  d’itisiriiciion  criiiiiiiclle , lorsque  l'accirsé 
a été  dCTlaré  non  coiqwble,  le  président  des  assises  doit 
prononcer  qu'il  est  arquiirc  de  l'iircusalion  : qu'il  ne  pourrait 
permettre  alors  à la  pariie  civile  de  pretuli'e  des  coiiclustoii.s 
dans  son  inléi'ét  privé  , puisque  siwi  premier  devoir  e.sl  d or- 
donner de  .suile  la  mise  en  liljcrié  de  I aeqiiillé,  et  de  le  Faire 
descendre  du  ijano  dc.s  iitrcusés  ; qu’il  suit  de  lù  seulement  que 
le  pro'-è.s  criminel  est  terminé,  et  qu’il  ne  reste  pins  qu’à 
statuer  sur  les  inléréis  civils,  lorsqu'il  y a pariie  civile  eu 
cause:  aueiuiu  que  l’arlicle  35iî  du  même  Code,  en  pres- 
crivant à la  pariie  civile  de  former  sa  demande  avant  le  ju- 
fjempiil , n’a  |hi  vouloir  alii-üjuer  ce  caractère  à l’ordonnance 
qui  doit  être  prononcée  par  le  président  de  la  cour  ii’assise.s  , 
,-jussilol  après  la  lecUme  à l'accnsé  de  la  déclaralion  du  jury, 
et  sans  délibération  préalable  de  la  cour  ; et  al  tendu , eu  fait, 
que  la  deinaiide  des  liérilîers  iHiitrcuil  a éié  lortnce  avant 
l’arrêt  qui  prononce  déliiiilivemenl  sur  l’aclimi  criminelle 
intentée  slimillanéiueiil  conin;  les  époux  Leteliier:  qu’aiasi 
la  bu  de  non-i'ccevoir  op])Oséc  aux  parties  civile.s  n’elait  point 
applicable  d.ni.s  l’e.spèce  ; rejelie , etc.  » {Arrêt  du  ’J'i  janvier 
1830- Sirey,  t.3!,  I,  332.)Mai.s  b nnme  cour  est  i-evemic, 
par  i’âiTél siiivr.m, au  principe  qii’etleavait  proclamécn  iSlG: 
rr  Allendu  qu’aux  tei'iiie.s  du  de  l’art.  59  du  ( ode  d inslr. 
criui.,  la  (Ktriie  civile  ne  peut  former  sa  demande  en  doui- 
majfes-iiiiéi’Cis  qu’avant  le  jiififement , et  que  plu.s  lard  elle 
y est  non-rrrevable  ; allendu  que,  dans  le  cas  oii  la  déclara- 
tion dujiiryesl  néfyilivc  sur  la  culpabilité  de  l'accu-sé , l’or- 
doniianre  ti'ac((uiiiemciit  est  le  jugement  de  la  caii.se  ; que 
des  lor.s  , c’rst  avant  que  cette  ordonnance  soit  rendue  que 
la  partie  civile  doit  former  sa  demande,  à peine  de  u'y  être 
plu.s  recevable;  qu’eu  effet,  ce  ii’est  qn'aiilaitt  que  la  de- 
mande en  doimnagcs-iuléréts , qui  ii'esl  qn  une  question 
pureiiient  civile,  demeure  un  accessoire  de  la  que.siioi!  cri- 
minelle ; (jiie  la  cour  d’assises  peui  être  compétente  iionren 
comiaitre  ; cpie,  par  conséquent,  il  faut  de  toute  nécessité  que 
la  demande  soit  formée  avarilque  celte  cour  soit  dessaisie  du 
principal  par  l’ortloiiiiaiice  d'acquiticmt'iil  ; mais,  atlemlii, 
en  faii,  que  Bénézedi  a , dans  l’espèce , dès  l’ottverlure  des  dé- 
bals, pris  des  cono[usioî).s  formelles,  tendantes  à supplier  la 
cour  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaiMlion  qu’il  se  portait 
partie  civile  pour  couclure,  plus  tard,  en  lels  doinmages- 
intérél.s  qu'il  aviserait;  que  dés  lor.s  sa  demande  en  dom- 
iua;ïes-iiitcréls  clail  légalement  formée,  et  que  la  cour  d’as- 
.si.ses  en  élaii  régulièiemenl  saisie,  et,  cori.séquemmeiil , qii’ii 
a été  recev.alde  à préciser  la  quoi  dé  des  dommages- in  léréts 
par  lui  prélendns.  môme  après  rordomiance  d’acquittement, 
parce  que  ces  dcruièrc.s  conclnsioiis  sc  ral tachaient  iiécessaî- 
renieni  aux  conclusions  originaires  irtlroduciives  de  raciion 
civile;  vidant  le  parlafjc  ordonné  par  l’arrél  du  27  février 
dernier,  dit  f[u‘il  n’y  a pas  lien  ît  accueillir  la  demande  en 
inscription  de  faux.»  ^Arrél  du  22  avril  1830.  üall.,  aiin. 
1830,  1,  220  ) — QuE.srii).\,  Lorsque  VmstntciÀou  aulo- 
risée  pur  l'urL  3-58,  sur  la  demande  en  dumma^cs-iti- 
fênUs , n.'a  pas  éti’  f.et  mince  avanl  la  session  de  la  ennr 
d’assises , la  amr  d'assises  de  la  session  snimntedoU- 
cUe  en  eonnaitre  d La  ronr  tie  c;i.ss:itioii  a établi  raflirtna- 
üvc  : «Attend II  qu’aux  termes  de  l’art.  359  du  (Iode  d’instruc- 
tion criminelle,  tes  demandes  en  donnnages-intéréis  Formées 
par  raccusé  ou  la  partie  civile  doivent  être  portées  aux  cours 
d’ass!.scs  saisies  du  jngemenl  de  l 'accusa tion , pourvu  qu’elles 
aient  été  iiiiiuduites  avant  ce  jugement;  qu’en  ce  cas,  les 
cours  d’assises  sont  lenues  de  prononcer  .sttr  ces  deniandos; 
qu’elles  ne  sauraient  abdiquer  une  compétence  qui  letir  est 
atlribiiée  par  la  loi , dans  l'iiilérôt  des  parties  et  tle  la  proniple 
et  bonne  adminislralKm  de  la  jusike;  qu’il  résulte  des  dispo- 
sitions de  l’article  358  du  Code  d’inslruction  criminelle  , qui 
admettent  la  supposition  d’une  insiructiou  qui  peut  n’ôtre 
pas  terminée  durant  le  cours  d'uue  session  de  cour  d’assises , 
«jue  celte  compétence  ne  cesse  pas  avec  la  session  pendant 
laquelle  la  demande  en  dominages-iiuéréis  a élé  intentée; 
que  les  juges  appelés  à composer  la  cour  d’assises  pour  une 
.session  subséquente  ne  sauraient  en  être  dépouillés,  sur  le 
l oïKleineiil  qu’ils  iront  pas  assisté  aux  débats  qui  ont  précédé 


le  jugement,  puisque  le.sjuge.s  civils  devant  lesquels , dans 
l’espèce,  l'arrêt  allaqué  a renvoyé  ie.s  parties,  auraiRni  éga- 
lement élé  étrangers  à ces  débals,  et  seraient  réduits , comme 
la  cour  d’assises , à prononcer  .sur  le  vu  de  la  déclaration 
du  jury  de  jugement  ; allendu  que  la  disposition  de  l’arlicie 
359  du  Code  d’instruction  criminelle,  relative  à l’accusé  qui, 
api’èsavoir  été  acquitté,  n'a  coiiiui  son  dciimicialeur  qu'aprè.s 
la  clôture  de  la  ses.siou  , ne  pouvait  être  applicable  ù ta  pan  ie 
civile  qui  a .saisi  la  cour  d as.sises  eu  temps  utile;  que  les  dis- 
p0.silioii.s  de  l’article  -Î29  dudit  (Iode  ne  se  rapportant  (|ii’aiJ 
ca.s  o(i  la  cour  d’assises  a exclusivement  prononcé  sur  lc.s 
intérêts  civils,  soiil  également  inapplicables  dans  l’csyière; 
d’on  il  suit  f|ue  l ai’i'ût  al  tafpié  a exprcsséineul  violé  Ie.s  dis- 
pü.silionsde  l’article  358  du  (.Iode  d’inst  i'unLion  criminelle  , et 
Faussenteni  appliqué  les  ariicle.s  359  et.  429  du  même  Code  ; 
casse,  etc.»  {Arrêt  du  21  juin  1825.  Dali, , aun.  1825, 1,  378.1 
— (,)üE.STio:v.  Si  la  partie  rii’ile  s’est  réservé  et  a otdcnn 
acte  de  prendre  telles  attires  cottclusions  tpCil  appav- 
IdendraUj  sa  demande  en  dommages- inlércts  formée 
après  la  pronoiiciatiott  de  l’arrêt  de  la  cour  d'assises 
a-t-elle  dà  être  accueillie  d La  cour  de  ca.ssa!io:i  a éiabli 
i’aflirmalive  : «Atlemlu  que  raciioii  civile  estdétirue,  par 
les  arlicles  1 et  2 du  Code  d’inslruciion  crimiiieUe,  Tac- 
fion  en  rcparalioti  dit  doimiiage  causé  par  un  crime,  par 
un  délit  ou  par  une  coiiiraveiiiion;  qu'aux  tenues  de  l'art.  .3, 
elle  petil  ôlre  poursuivie  eu  mêiiie  temps  ci.  diivaiil  les  mêmes 
juge.s  que  l’action  pubiitpie,  et  que  ce  principe  trouve  son  ap- 
plication dans  Part  359,  qui  impose  à la  jiariie  civile  l’obli- 
gation de  former  sa  dénia lule  en  domiiiages-intcréls  avant  le 
jugetnenl;  attendu  que  Villeitc -Coiirteilemont , qui  s’était 
porté  partie  civile  devant  lejuged'insiriiciion  dès  le  d février 
iS3î,  est  inlervenu  eu  cette  qualité  devant  la  cour  tl’a.ssî.scs 
du  déparlemen:  de  l’Aisne,  à rouverlure  des  débats  ; qu’en 
motivant  son  intervention  sur  le  préjudice  que  lui  avait 
causé  le  crime  imputé  à Jeau-Rapii.sie  Demolou  , il  a requis 
et  il  lui  a été  donné  acte  de  la  ré.serve  e.xprcsse  qu'il  faisait 
de  prendre  par  la  suite  lelle.s  autres  conclusions  qu’il  appar- 
tiendrait; que  l’action  civile,  ayant  pour  objet  la  réparation 
du  dommage,  a donc  été  poursuivie  en  même  (emps  que 
l’action  publique;  que  la  cour  d'assises  eu  a été  iimuédia- 
icmenlct  nécessairement  saisie  ; qireii  admet raui  l exaciimde 
des  énonciations  que  coiiUeiniCiiL  S cet  égard  le  procès-verbal 
de  la  séance  et  l’arrêt  du  19  novembre,  les  coucUisioiis 
prises  après  l’arrêt  de  condamnation  n’élaieiil  que  le  déve- 
ioppemeiil  d’une  demande  en  dommag'e.s-iiitérèl.s,  présentée 
sous  lagéucralilé  de  son  expression;  qu’elle  ne  iiouvaît  être 
écartée  par  mie  lin  de  non- recevoir , dont  le  condamné 
hii-mêmc  n’a  pas  songé  il  se  prévaloir,  et  qu’en  staïuaiil  sur 
celle  demande , la  cour  d’assises  ii’a  commi.s  aucime  coiura- 
venlioii  à l’article  359  du  Code  d’iii.strucliou  criminelle;  re- 
jette , etc.  n {Arrêt  du  6 février  1835.  Dali.  , ami.  1835,  l, 
377.)  — (J  D EST  ION.  Les  parties  t7'('t7c'.v  ont-elles  besoin 
d’un  avoué  pour  présenter  devant  les  cours  d'assiscs 
leurs  demandes  e/t  domniagcs-i idérèts P La  cour  de  cas- 
sation a établi  la  négative  : « Allendu  qu'aucun  arliclc  du 
(Iode  d’insiruclion  criin.  n’exige  que  , ilcvant  les  cours  d’as- 
sises, la  partie  civile  ait  recours  au  ministère  d’uii  avoué  pour 
présenier  sa  demande  en  dommages-intérêt.s;  rejeiie,  etc.» 
{Arrêt du  25  novembre  1831.  Sirey,  i.  32,  l,  681.)  — (Jce-S- 
TioN.  La  pariie  civile  condanuiée  à des  domniages- 
inférêts  par  défaut  sur  la  demande  de  l’accnsé , peid- 
ellc  former  opposition  ù l’arrèl  de  la  cour  d'assises 
devant,  cet  le  cour?  La  cour  de  cassation  a consacré  l'affir- 
mative par  un  arrêt  du  17  avril  1817,  clic  sous  l’article  2(32. 
La  cour  se  fonde  principalement  sur  celte  l'oiisidérat.ioii  puis- 
sante, que,  d’après  les  priiic;îpe.s  du  droit  commun,  re- 
connus et  consacré.s  par  l’avis  du  conseil  d'É tal  du  1 1 février 
1806,  la  voie  de  l’opposition  est  ouverte  contre  les  coiidaïu- 
naiious  par  défaut,  dans  loiis  les  cas  où  celte  voie  u’a  pas  etc 
interdite  par  une  lot  spéciale.  Dans  l’opinion  contraire,  on  op- 
posait d’abord  le  texte  de  l’an.  262,  qui  veut  que  les  arrélî 
de  la  cour  d’assises  ne  puissent  être  attaqués  que  par  la  voie 
delà  cassation;  ou  observait  ensuite  que  noire  article,  en 
exigeaui  que  les  demandes  des  parties  en  dommages- in téref^i 


LIVRE  IL  DE  LA  JUSTICE.  - TITRE  IL  AFF 

.‘‘Oieni  forméc.'î  avani  le  jitfïenjciit , indiquait  snffi.'ïaiiiinent 
jiar  là  que  l’in teiit ion  du  lé[njtlaieui'  élait  bien  que  loui  ft^t 
terminé  eji  inénie  ieinp.s,  et  non  pa.s qu’une  iiouveile  itislaivce 
prtt , .SUT’  l'opposiiion , s’enj^ager  entre  les  parties  par  la  faute 
de  la  pariie  civile. 

A l’é^nrü  des  tiers  qui  n’a  arment  pas  été  partie  au 
procès.  Des  personnes  peu  vent  avoir  éprouvé  quelque  tîoin- 
inage  du  fait  qui  a élêrolijet  des  ponrsuilos  criininelics,  saiis 
d’ailleurs  qu’elles  se  soient  rendues  parties  civiles;  à leur 
egai’d , le  débat  ne  peui  être  (pie  civil,  puisqu’elles  n om  pris 
aucun  rc'ile  dans  lc.s  débats  devant  la  cour  d’a.ssises. 

3GO-  Toute  iXTSonne  aoqiiinèe  lè-r'alentenl  ne 
pourra  plus  Cire  reprise  ni  à raison  du  mêmu 

fait. 


article  re(_-oive  son  appiicaliou , il  faut  qu’il  .s’agisse  du  même 
fait;  car  nn  jugement  rendu  sur  une  rufraction  , par  exem- 
ple, à un  rcgléineiil  de  police,  ne  pourrait  empêcher  la  pour- 
suiie  et  la  répression  de  cbaf|i!e  nouvelle  inFraction,  aux 
inOnies  règleinenis  ou  arrêtes  de  police.  ( .4rrei  de  la  cour 
suprême  du  ‘il  novembre  1835.  üalL,  aiin.  IS36,  1 , ()ü.)—  La 
cour  de  ca.ssaiion  a décidé  que  la  maxiine bis  iu  idem 
n’csi  pas  violée  lorsqu’un  accusé  acquitté  sur  un  fait  qualilié 
tel  crime,  est  poursuivi  poui-  le  même  fait  qualifié  criuK'i 
différent,  par  e-xeniple,  lorsque,  acquitté  iwmr  le  crime 
d’embauchage,  il  est  poursuivi  pour  le  même  failqualitié 
provocation  à la  dé.sertion.  (Arrêt  du  21  octobre  IS3I.  Dali.! 
ann.  1832,1,  L’afiiiulatian  d’im  jngeniciU 

dun.s  l’udèrct.  de  la  loi  ^ pennel-eile  de  soiimelire  d la. 
justice  te  fait  apprécié  une  première  foi.%  par  le  pre- 
mier jugement  aimnlé.'‘  \/a  cour  suprême  a établi  la  néga- 
tive : «Vu  1 article  300  du  Lode  d’iiisfrmuion  criininelle;  at- 
tendu que  la  contraveniion  inquiiée  au  prévenu  est  la 
rut  inc  cjiie  celle  qui  a donné  lieu  a une  pi'eiiiiêre  poursuite  et 
ati  jugeinenl  du  u ibiinal  de  police  de  l'aris  du2SJ  mats  dèr 
nier,  qui  a décidé  cpie  le  fait  incriiiiiité  ne  constituait  pa.s  une 
conlraveuLioii  ; al  tendu  que  ce  dernier  jugeinetit  u’avaiu 
pas  été  attaqué  par  les  parties,  a acquis,  à leur  égard  i'àu- 
loriié  de  la  chose  jugée;  qu’à  la  vérité,  un  arrêt  de  la’cour, 
du  mai  .MiivaiiL,  a annulé  ce  jngemeiit,  mais  que  cette 
antuilaiioii,  ayant  été  .senleiiif-nt  prononcée  dans  l’inlérêl  de 
la  loi,  n’a  pu  changer  la  coiidltinn  de.s  [lariies , entre  les- 
quelles le  jugement  liu  tribunal  de  police  du  2Ü  mars  con- 
serve toute  sa  force  et  son  aulorité;  aüendu  que  lejugemeni 
ailüipié,  en  prcnaol  ce  principe  pour  base  de  la  décision . 
s'esL  c.\actemeiit  conformé  aux  lois,  et  iioiamment  à Pari  idc 
380  du  UjiJe  d'iiis'ruclioiJ  criniitielie  ; rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  17  janvier  !820.  Dail.,  ann.  182'J,  J,  1 13.;  — yeESTie.-v. 
On  notaire  déclaré  non  coupable  par  le  Jnrx  sur  une 
ncriisation  de  faux , peut-il  être  soumis  pour  Ic.s  menivs 
fuis  à une  action  disriplinaire  ? La  cour  de  cassation, 
cliaiiibre  des  requêtes,  a établi  l’aflinuaiive  : «Altendu  que  la 
déclaration  du  Jury  ne  poi  le  que  sur  la  culpabilisé  du  fait 
’ésous  le  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  cri- 


./cquillce  légalement.  Ainsi  l'acquittement  ne  serait 
pas  légal,  si.  par  exemple,  le  président  avait  prononce 
lacqniilement  sans  déclaration  préalable  du  Jury. 

A raison  du  même  fait.  Alors  inéme  qu’il  siirviendi'ait 
de  nouvelles  charges:  c'e.si  une  différence esseiuidle  enlrcle 
ca.s  où  la  cliainbre  des  ini.ses  en  accusai  ion  a décidé  qu’il  n’y 
avait  pas  lien  au  renvoi  devant  la  cour  d’assises,  et  celui  oi'i 
celle  cmir  prononce  l'acquitiemenl  de  l’accu.sé.  I/arréi  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  n’est  que  provi.soire,  etsiili- 
ordonné  à la  survenance  de  nouvelles  charges  (art.  210). 
L’arrêt  d'acr|iiilteiiietit  est  dèfuiilif,  et  tonte  espêcede  ehorge 
nouvelle  sur  le  même  feiit  ne  saurait  êti'e  admise  : la  maxime 
non  bis  in  idem  est  alors  iiiviucible.  Lettc  maxime,  au  re.sic, 
repose  sur  un  principe  d lnmianiié  ; il  ne  fallait  ptes  qu’utl 
iiommeqne  la  Jiisiice  a déclaré  intioceiii  d’un  fait  à raison 
duquel  il  a subi  déjà  l’épreuve  d’un  débat  contradictoire  et 
détinitif,  It'aimltsa  vie  au  milieu  des  ajïpréhensiotis  conti- 
nuelles de  nouvelles  ponrsnites.  Foyez  toutefois  no.s  ob- 
.servalions  sur  les  articles  4üS  et  401).  — àlais  pour  que  notre 
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minelie;  que  cette  déclaration  n’excliii  pas  l’es isience  maté- 
rielle du  Fait  qui  a donné  lien  à la  pour.suite,  et  des  autres 
circonstances  qui  ,s’y  rattachent  ; attendu  que  si , aux  termes 
de  l’article  360  du  Code  d’instruction  criminelle,  l'individu 
acquitté  ne  peut  être  repris  à rai.son  du  même  fait , celle  dis- 
position ne  concerne  que  la  poursuite  criminelle,  ei  ne  sau- 
rait empêcher  l'exercice  de  l’action  disciplinaire  qui  dérive 
d’une  tout  antre  can.se,  et  est  réglée  par  des  principes  difb'- 
reiits  ; que  celle  action  , portée  devant  les  trilvunanx  civils . 
a pour  objet  la  répres.sion  des  Faits  d'indélicaies.se  et  d'im- 
prohiié  commis  par  le  foiicLionnairc  inculpé;  atiendii,  dans 
l’espèce,  et  snrabondammenL,  que  le  dernandciiravait  réelle- 
ment commis,  aux  tonnes  de  l’arrêt  attaqué,  des  faits  d’in- 
délicatesse et  d’impi'obité,  ainsi  que  des  manquements  graves 
à ses  devoirs,  non-seuleuientpai-  ranlidate  de  l'acie  (jiii  avait 
donné  lien  à la  poursuite  du  faux  , mais  encore  en  enlevant 
deux  feuilles  de  sou  rcipertoire  pour  y inteiTaler  nue  fausse 
ineniion  de  l’acieantidaté;  que,  daii.s  ces  circonstances,  loin 
de  violer  l’art-  .03  de  la  loi  du  2.5  venlùsc  an  n , l'arrêt  en  a 
fait  une  ju.sleapplicaiion;  rejette  , etc.>i(Arr(H  du  21)  décembre 
183C,cbairibrc  des  requêtes.  Dali.,  ann.  1837, 1 , 03.)  La  même 
chambre  a depuis  per.visié  dans  sa  jurisprudence  : ((Altendu, 
au  fond  , qtte  raoinni  disciplinaire  contre  un  notaire  est  indé- 
pendante de  l’action  criminelle;  que  le  miuislèrc  pijl)lic,  eu 
poursuivant  l’action  disciplinaire,  .se  cou  forme  à la  législa- 
tion conservatrice  de  l'honneur  et  de  la  déli(;aifsse  des  offi- 
ciers ministériels;  d'on  il  suit  que  rarrêl  aitaquéa  pu,  sans 
violer  la  maxime  non  bis  in  iilcm , invoqnei',  sous  le  rapport 
de  leur  moralité,  les  faits  déjà  produits  contre  le  ciernatidcitr 
sous  le  rapport  de  leur  criminalité  : rejette  , etc.»  (Arrêt  du 
12  avril  1837,  chanilme  de.s  requêtes.  Dali.,  ann.  1837,  I , 
298.)  Voici  maintenant  un  arrêt  de  la  chambre  civile  (|ui 
consacre  l’opinion  contraire  : «Altendu  qu’il  résulte  de.s  FaiLs 
constatés  par  l’arrêt  attaqué,  que,  sur  la  déclaration  du 
jury,  le  notaire  ïinlaïul  a été  acquitté,  par  ta  cour  d’assise.'; 
du  département  de  l’Ardèche , de  raccusation  de  faux  dirigée 
contre  lui,  et  que  c’est  uniquement  sur  les  faits  de  faux  qui 
avaient  servi  de  base  ;’t  raccusation  que  le  procureur  du  roi 
près  le  ti-ilninal  civil  de  rArgcniière  a provoqué  la  desiiiu- 
lion  dudit  Xinlnud  ; et  qu’en  se  fondant  sur  ce  motif  pour  le 
relaxer  de  l’action  en  desiiituion  formée  contre  lui , l’arrêt 
attaqué  n’a  violé  anenne  loi;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  2-1 
janvier  1837,  chainbrecivile.  Dali.,  aiin.  18.37, 1,63.)  Lespre- 
miersan  éis  nonsseniblem  pins  conformes  aux  vrai.sprim'îpfs 
de  l’équité  et  du  droit.— (.htEsrio-v.  Le  falili  acquitté  d’une 
accusation  en  banqueroute  frauduleuse  peut -il  être 
poursuivi  comme  coupable  de.  banqueroure  simple  ? La 
cour  de  cassation  a établi  raifirmalive  : ((.Sur  le  moyen  (’on- 
I sîsiant  en  une  lin  de  non-recevoir  ctjiilrc  l'action  du  ininis- 
lèrc  pulilic;  altendu  qu’il  ne  s'eii.suît  pa,s  néccssaircmctn 
d'une  déclaraliort  du  jury  de  jugeiiienl,  portant  epte  les  faits 
de  (ratide  iin|)Lilésa  uii  failli,  et  qui  ont  motivé  une  accusation 
en  banqueroute  frauduleuse,  ne  sont  pas  consianis  ; quecc 
même  failli  ne  puisse,  posténeiircment  à celte  (lécla ration . 
être  poursuivi  comme  coupable  de  batiriiieroiite  simple, 
puisque  h s faits  qui  nioiivenl  nue  p(Hti'Suiie  en  biuqueronie 
simple  .sont  essenliellenienl  distincts  d(^s  faits  qui  peuvent 
motiver  une  acciisatirni  pour  banquerotile  frauduleuse;  al- 
tciidij  que,  dans  l'espf'cc,  la  poursuite  correct iontielle  avait 
été  l êservée  pour  le  fait  de  banqueroute  simple,  an  cas  d’ac 
qnilteiueui  sur  l’accit.salioti  de  Itaiiqueronie  |■I•auduIelI.sc  • 
d’où  il  suit  que,  .ïoij.s  aucun  rapport,  il  ne  saurait  y avoir 
dans  ce  cas,  aucune  violation  de  la  chose  jugée  ni  aurmiè 
contraveniion  de  l’article  3CÜ  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle.  M ;,Ari'êi  du  13  août  1825.  Dali.,  ann.  182.3,  ],  439.1 
ESTtotv.  Zo/'.ï</nc  la  personne  a été  acquittée  du 
fait  d Itomicide  par  la  déclaration  du  Jurx,  portant  : 
I\vn,  l accusée  n est  pas  coupable  j peut-elle  être  pour- 
suivie correctiouaellemcnt  pour  le  fait  d’homicide  par 
iuiprudence  è La  cour  de  Colmar  a coii.s‘acré  la  négative  : 
«Considérant  que  Françoise  8lûffer,  prévenue,  a été  iradoilé 
pardevanl  la  cour  d’a.ssises,  comme  accusée  d’avoir  volon- 
tairement homicidé  son  enfant  nouveau-né;  qu’elle  s’est  dé- 
fendue en  soutenant  qu’elle  n’a  point  donné  la  mon  à son 
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enfant , et  qu’il  était  né  mort  ; que  le  jury  a répondu  en  ces 
tenues  sur  la  question  qui  lui  a été  proposée  : « Non  , l’ac- 
cusée n'est  pas  coupable  » ; qu'en  conséquence,  elle  a été  ac- 
quittée de  cette  acctjsalio fl  par  ordonnauce  du  3 juin  dernier; 
que  celte  réponse,  ainsi  absolue  et  générale , doit  être  con- 
sidérée couiine  renfennaiit,  aux  (ennes  du  paragraphe  1 de 
l'article  S-lt)  du  Code  d’iuslriictioii  criminelle  , la  déclaration 
que  le  fait  (l’hoinicide  n’est  pas  constant  ; considérant  que  le 
délit  d’homicide  involoiilaire  par  inipnideuce,  pour  lequel 
ladite  Françoise  Si offer  est  poursuivie  en  police  correclion- 
nelle,  repose  sur  le  même  fait  d liomicide  qui  avait  donné 
lieu  aux  poursuites  ci'imiuelles:  que  pour  le  délit,  comme 
pour  le  crime  d’infanticide,  il  faut  qu’il  y ait  homicide, 
c'esi-ü-dire  mort  violenie;  que,  dès  qu’il  a été  jugé  que  le 
fait  d’iiomiciile  n’exislait pas,  la  prévenue  u’a  pas  pu,  aux 
imnes  de  l’article  3f50  du  même  Code,  tMre  reprise  ni  ac- 
cusée pour  un  délit  qui  suppose  le  même  fait  et  le  remet  en 
question  ;que , dés  lors , il  ne  reste  aucune  action  au  miuis- 
lére  public;  qu’ainsi  les  non velles  poursuites  qu’il  a exercées 
sont  contraires  S la  loi , et  violetit  la  cliose  jugée  et  la  maxime 
non  bis  in  idem  : par  ces  motifs,  pronouçaiiL  sur  l’appel  du 
jugement  renciii  au  tribunal  correctionnel  de  Colmar,  le 
Ifj  juillet  dernier,  donne  défaut  contre  rappeiaute  itou  com- 
parante, al,  sans  c/l  adjuger  le  profit  rnppetlatiou,  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; énieiidatit,  déclare  le  iiiinistêre 
public  tiDu  recevable.»  (Arrêt  du  5 janvier  1831.  Dali.,  ami. 
1831 , 11, 38.;  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  ta 
cour  de  lliom  eti  date  du  2 janvier  ÎS29  ( Dali. , anu.  1S29, 
11,  85-, 

361  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l’ac- 
cusé aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des 
pièces,  soit  parles  dépositions  des  témoins , le  pré- 
sident, après  avoir  prononcé  qu’il  est  acquitté  de 
l’accusai  ion,  ordonnera  qu’il  soit  poursuivi  ix  raison 
du  nouveau  fait:  en  conséquence,  il  le  renverra  en 
état  de  mandat  de  comparution  ou  d’amener,  suivant 
les  distinctions  élablies  par  l’article  91,  et  même  en 
état  demandai  d’arrêt,  s’il  y échcî,  devant  le  juge 
d’instruction  de  l’arrondissement  on  siège  la  cour, 
pour  être  procédé  à une  nouvelle  instruction.  — Celte 
disposition  ne  .sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas 
où,  noiinl  la  clôture  des  débats,  le  ministère  public 
aura  fait  des  réserves  êi  fin  de  poursuite. 

— Dans  le  cours  des  débats,  il  ne  faut  pas  confondre 
1,1  disposiiiim  du  présent  ailicle  avec  celle  de  l’art,  379. 
Dans  le  présent  article,  le  législateur  s’occupe  du  cas  on 
l’acciisé  ayant  été  nci/idllé,  un  autre  fait  s’est  révélé  dans  le 
cours  des  débats.  Dans  l'article  379,  la  loi  prévoit  le  cas  où 
l’accusé  ayant  été  condamne , un  autre  fait  lui  a été  imputé 
dans  le  cours  des  débats.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre, 
ou  n’a  pas  pu  iusirnire  sur  le  nouveau  fait,  pui.squ’ou  n’eiU 
pu  le  fair’e  sains  iiiierrumpre  les  débats.  Dans  le  cas  du  pré- 
seiitariicle,  on  renvoie  l’accusé  devant  le  juge  d’insiruciion, 
en  état  de  mandai  de  coniparution  ou  d'amener;  daics  le  cas 
de  l’article  379,  comme  l’accusé  condamné  est  déjA  sous  la 
main  de  lu  justice,  il  n’y  a aucun  mandat  à décerner,  mais 
le  procureur  général  siirseoit  ;’i  l’exécution  de  rarrêl  . 

iS'nr  un  autre  fait.  .Si  ce  fait  -se  liait,  à celui  de  l’accusation, 
et  eu  roniiail  une  circmi.siaiire  aggravante,  il  n’y  aurait  pa.s 
lieu  ù l’ap))licatioii  de  notre  article  ; ce  fait  devrait  être  sou- 
mis au  jury,  conformément’  ù l’article  338.  Mai.s  si  le  fait 
étau  absolumeiu  étranger  à celui  de  l’accusatimi , il  ne  pour- 
rait être  soumis  au  jury  sans  euiraîiier  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  iuiei'vicudrait,  lors  même  que  l'accusé  aurait  consenti  à 
la  posiiîon  de  la  question  , ce  couseniemeiil  n’étant  d’aucune 
importance  lorsqu’il  s’agit  de  l’ob.servation  d’une  di.sposi- 
lioii  qui , comme  celle  de  t’anicie  301,  est  réglemcn taire  de 
l’ordre  des  juridictions.  C’est  ce  que  la  cour  suprême  a par- 
faitement établi  dans  l’arrêt  suivant  ; «Vu  les  ariictcs  358  , 
3(51,  365,  du  Code  d’instruction  criminelle;  attendu  que 
Joseph  Girard  était  accusé  de  complicité  du  crime  de  bau- 


n queroute  frauduleuse  ; qu’inlerrogésur  cette  compiiciié  , seul 
fait  qui  fût  imputé  5 Gérard  dans  l’acte  d’accasalion , le  jury, 
a répondu,  non,  t’accusé  n'est  pas  coupable;  que,  par  celte 
réponse  du  jury,  l’accusé  se  trouvait  datis  le  cas  prévu  par 
l’article  358  du  Code  d'iiislruclioti  criuiinelle,  et  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d’assises  devait . aux  termes  de  ces  articles , 
prononcer  qu’il  était  acquitié  de  l’accusation,  parce  qu’il 
était  déclaré  non  coupable  du  seul  crime  dont  il  fût  accusé  ; 
que,  cependant,  sou  acqiiittemeril  ii’a  pas  élé  prononcé, 
et  qu’aiiisi  la  disposition  du  paragraphe  1 de  l’article  358  du 
Code  d’iustrucliou  cnuiiiieile  u’a  pas  été  exécutée;  qu’A  la 
vérité,  une  question  a élé  posée  par  le  président  couime  rc- 
sullauLe  des  débats,  et  que,  sur  la  réponse  aflirmalive  du 
jury  à cette  question,  Girard  a élé  coiidaïuué  à deux  mois 
d'emprisoimemeiU  et  à lllO  francs  d’amende;  mais  que  la 
déclaration  deculpabilité  dudit  (lirard,  sur  le  fait  posé  dans 
celle  question,  ne  justifie  pas  la  contraveuliou  à l’art.  358  , et 
que  la  position  de  ladite  (|ue.stioii  a même  été  une  violation 
de  Fart.  361  ; que,  suivant  cet  article,  lorscpie  l’accusé  est 
inculpé  dans  le  cours  des  déliais  sur  un  antre  faif,  le  pré- 
sident doit , après  avoir  protioucé  qu’il  est  acqiiillé  de  l’ac- 
cusation, ordonner  qu’il  soit  poursuivi  à l'aison  du  nouveau 
fait;  que,  dans  l’e.spèce,  le  fait  appris  aux  débats  était  que 
Girard  avait  tenu,  sans autorisaiion  légale,  une  malsou  de 
prêt  sur  gages  ou  natiiissomenl,  et  que  c'est  comme  cou- 
pable de  ce  fait  qu’il  a été  coiidamtié  par  appUcalioii  de  l’ar- 
ticle 411  du  Code  pénal;  mais  que  le  fait  de  prêter  sur  gage 
ou  nantissement , sans  avoii'  d’ciablissemetit  légalement  au- 
torisé à cet  effet,  n’avait  ni  rapport  ni  connexité  avec  le 
fait  de  banqueroute  frauduleuse,  ni  conséquemment  avec  la 
complicité  de  ce  crime  ; qu’il  ti’en  était  ni  mie  circonstance  ni 
une  modification , qu’il  consliluaii.  évidemmeiil  l’antre  fait, 
le  fait  nouocau  dont  parle  l’art.  36!  ; qu’il  ne  pouvait  donc 
pas  être  la  matière  d’une  question  à soumettre  au  jury;  que 
peu  importerait  que  l’accusé  01*1  L donné  son  conseil teuienl  à 
la  position  de  celte  question;  que  la  disposition  de  l’art.  301, 
relaiivemenlà  la  poursuite  à faire  5 raison  du  nouveau  Fait, 
étant  réglementaire  de  l’ordre  des  juridictions,  le  devoir  du 
président  était  de  prononcer  l’acquittement  de  Girard  du 
crime  de  baiiquemuie  fraudulense  , et,  au  lieu  de  soumettre 
au  jury  la  question  de  savoir  si  l’accusé  avait  tenu  une  mai- 
son de  prêt  sur  gage  sans  autorisation  légale,  d’ordonner 
qu’il  .serait  poursuivi  ù ra'uson  de  ce  nouvean  fait  ; que,  s'il 
est  des  cas  oii  les  cours  d’a,ssises  ont  le  droit  de  ne  prononcf  r 
contre  les  accusés  traduits  devant  elles  que  des  peiiie.squi  ne 
sont  ni  aftliclives  ni  infamaiitcs,  c’est  uniquement  lorsque  le 
fait  même  de  l’accusation  change  de  nature  aux  débats,  e; 
que,  perdatit,  par  le cliangemeiit  des  circonstances,  le  ca- 
ractère de  crime,  il  n’est  plus  qu'un  délit  ou  une  coiilra- 
veniioii;  casse  et  annule  U question  posée  comme  résul- 
tante des  débats,  et  relative  à la  maison  de  prêt  sur  gage 
que  Girard  se  trouve  prévenu  d’avoir  lemie  san.s  auiorisation 
légale;  casse,  par  suite,  la  déclaration  du  jury  sur  cette 
question,  et  l’arrêl.  de  cotidainiialion  prononcé  iiar  la  cour 
d’assises;  et,  pour  être  statué  conformémcul  à l’article 358 , 
paragraphe  1 du  Code  d'inslriici ion  criminelle,  sur  la  dé- 
claration de  noii'Ciilpabilité  de  raccusé  (pii  est  maintenue, 
et,  en  exécution  de  l’art.  361  du  même  Code  sur  le  fait  nou- 
veau appris  aux  débats  , renvoie  , etc.»  (Arrêt  du  24  juin 
1819.  Dali.,  anii.  1819,  1 , 519.)— Ces  expressions  d’un  antre 
fait,  comprennent  même  les  délits  ; l’article  379,  au  coii- 
Iraire,  ne  parle  que  de  l’inculpation  pendant  le  cour.s  des  dé- 
bals d’un  autre  crime,  expression  qui,  comiiie  nous  le  re- 
marquons sous  cet  article,  exclut  les  déliis.  Celte  différetice 
résulte  de  celle  qui  existe  entre  les  deux  ca.s  que  prévoient 
les  deux  articles:  dans  le  cas  de  l’article  379,  l'accusé  est 
condamné  pour  le  crime  5 raison  duquel  il  a été  pour- 
suivi. Cette  coudamiiation,  conmie  plus  grave,  enveioppei 
aux  termes  de  l’article  305,  le  délit  qui  s’esl  révélé  dans  le 
cours  des  débats;  dans  le  cas  de  ranicte  361,  l'accusé,  au  con- 
traire, eut  acquitté  du  crime  objet  des  poursuiie-s  : aucune 
condamnaiioii  ne  saurait  doue  s’éteridi  e au  nouveau  fait , 
crime  ou  délit  que  les  débat,s  ont  révélé. 

Avant  la  clôture  des  débats , le  ministère  public  aura 
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fait  lies  réserves.  Ainsi  le  réqnisîloire  du  ministère  public 
•sur  ce  point , avant  la  clôiuredes  débats,  e.st  iiéce.ssaire  ; ce 
.sont  de  iionvcllcs  poursuites  à diriuer,  et  )a  toi  les  place  d-ins 
ses  allribiUions  spéciales  (art.  22,  271).  — (Jn-:sTio?i.  Le 
président  devernl-il  déférer  au  réinu'sitoire  du  prontreur 
générât , dam  te  cas  où  i'ftccusé  se  sernil  disculpé  â ses 
Xeitx  P L’a  ftnuative  paraît  iucoiitesiahie;  car  la  loi  ti’al- 
iribiie  pas  au  pré.sidctu  le  droit  d'a(iipr6cier  les  cbarjîcs 
nouvelles  il  raison  desf|uet]es  le  ministère  public  a fait  .ses 
l'é.servc.s.  iMai.s  si  le  procureur  |{0néral  avait  uéj;lifj6  de  Faire 
des  réserves  avant  la  clôiure  des  débats  , en  résii!teraîi-îl 
qu’eiit’ore  bien  que  racctisé  edt  été  j;ravc)neur  inculpé  d'uti 
fait,  nouveau  .il  ne  dilt  pas  être  pour.suivi  ? Tel  ne  saurait 
évidemment  être  le  seii.s  de  notre  article;  tout  ce  ([U’on  peut 
eu  couclure,  c'est  qu’à  défini i de  réserve.s  de  la  part  du  pro- 
cureur î’éuéral,  rnecusé  acquitté  du  fait  pour  lequel  il  a élé 
poursuivi  m*  peut  alors  être  retenu,  sauf  à être  l’objet  de 
nouvelles  poursuites. 

362  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  coupable, 
le  [>roeur<‘U]‘  yénéral  IVra  sa  rétjiusilion  é(  la  cour 
pour  l'apf’livaUon  de  la  loi.  — La  partie  civile  fera 
la  sienne  pour  restitution  et  donimases-intéréts. 

Sa  rèquWtliofi  ci  la  cour  pour  l'appUcatloiL  de 


la  loi.  Il  est  clair  que  si  le  procureur  jîéuéralse  trompe  sur 
la  peine  dont  il  requiert  l’application,  lu  cour  u’esi  pas 
üblij'ée  d’y  déférer.  Si  la  com*  oinettail  de  stalucr  .sur  les 
réi{tii.sitioii.s  du  miuisicre  public,  U pourrait  y avoir  lieu  à 
cassation  (art.  4US). 

La  partie  civile  fera  la  sienne.  Pourvu  qu’elle  .se  soit 
rendue  pariie  civile  avant  la  clôture  des  débals  fart.  67); 
après  l’arrêt  decondaiimatiou  , elle  est  nou-reccvable  à re- 
quérir les  dommages  intérêts,  môme  devant  les  iribunau.v 
dviKs  fart.  3ù9y , à inoiu.s  qu’elle  ne  se  soit  poi-îée  partie  civile 
qii’après  la  clôture  des  débats;  car,  dans  ce  cas,  comme  elle 
ii’e.si  pas  récüemeui  partie  civile,  son  action  devant  les  iii- 
bunaux  civils  reste  eolière. 

363  Le  président  demandera  à l’accusé  s’il  n'a 
rien  à dire  pour  sa  défense.  — L’accusé  ni  sou  conseil 
ne  pourroLil  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  niais 
seuleineiil  t[u’il  n esi  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par 
la  loi  , ou  (ju’i/  ne  niérile  pas  la  peine  dont  le  pro- 
cureur général  a requis  iapplicatiofi , ou  (|u’ii 
ii'einporte  (las  de  tlominayes- intérêts  au  profit  de  la 
partit;  civile,  ou  enfin  que  cdle-ci  élève  trop  haut  les 
donimascs-iiiléréts  qui  lui  sont  dus. 

^ — demandera  d Vacctisê.  — OtiKSTiOn.  L’oiuission 


dans  le  procès- verbal  des  débats,  de  la  menlion  de  la 
deuumde  qu’a  dû  faire  le  pré.sident  à raccusé , après 
les  réquisitions  du  ministère  publie  pour  l'application 
delà  peine,  s'il  n'a  rien  à dire  sur  ces  réquisitions, 
cntr{dfic-l -clic  dtinnulalion  de  L’arrêt  de  eondfn}ina- 
tionr  Ln  cour  de  casKalinii  a éiabli  l’arfinnalivc  ; «Wt  les 
articles  .i72  el  du  Lotie  d’iiistruciiou  crimîiiene,  et  l’ar- 
ticle fG-i  du  Code  pénal;  attendu  que  les  rormaliics  jircs- 
(•^•iles  qui  ne  .sont  pas  déclai'ées  dans  le  pi’ticès-verljal  de  la 
séance,  sont  présumées  de  droit  avoir  élé  omises;  que, 
lorsque  ces  formalités  se  référent  à l’exercice  du  droit*  de 
légitime  défense,  leur  omis.sioii  constitue  une  nullité  donnant 
ouverture  à cas.sat!oti  ; que,  dans  l’espèce,  le  proces-verbal 
ne  déclare  point  qu’aprés  le.s  rétitiistiion*  du  ministère  pti- 
btic  pour  l’application  de  la  peine,  le  président  de  la  cour 
d’assises  ait  demandé  à raccusé  ce  qu’il  avait  à dire  .sur  celle 
réquisition,  ni  que  faccusé,  non  plus  que  sou  conseil,  aient 
dit  quelque  cliose  ; que,  par  con.séquetil , la  pré.somplioii  de 
droit  est  qiril  u’a  élé  fait  ni  dr mande  ni  répuiise;  que,  par 
cette  omission , l’acciusé  a été  privé  du  droit  que  lui  attri- 
buait 1 art.  303 , de  faire  des  observations  sur  l’application  de 
la  peine,  di'oii  qui  formait  partie  siiksiatitielle  de  sa  légilitiie 
défense  ; qu’enfiu  il  avait  uii  iulérét  réel  à user  de  ce  droit , 
puisque,  d après  la  déclarai  ion  des  circoustaiices  attéimaulc.s, 


i* 


il  aurait  pu  demander  qu’au  lieu  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétuité,  ou  ne  lui  appliquât,  eu  vertu  de  rari.463 
du  rode  pénal,  que  celle  des  travaux  forcés  à temps; 
qu’aiiisi,  eu  ne  lui  faisant  pas  la  demande  d’après  laquelle  il 
aurait  pu  préseuier  .ses  ob.servaiions,  on  a porté  aiiciuie  à 
sou  droit  de  légitime  défense,  et  violé  l’article  363  du  Lode 
d’iusiruciîon  criminelle;  casse  l'arrêt  de  la  cour  d’assises  du 
tiher.»  .Arrêt  du  16  aoiH  1632.  Dali.,  anii.  1833,  1,  2o.} 
t'oj'ez  d’autres  aiTél.s  de  la  même  cour  du  9 avril  1821) 

; Dali.,  ami.  1829  , 1 , 218) , el  du  17  mai  1832  ( Dali. , aiin. 
1832,  I,  259);  et  uu  autre  plus  récent  du  3 mors  1830 
(l)all.,  anu.  1830,  I,  218.)  — Ockstmjv.  Celte  omission 
entratne-t-elle  nullité  lorsqu’elle  n'a  pas  porté  préju- 
dice f)  raccusé  P La  cour  de  cas.satioii  a établi  la  négative  ; 
«Vu  l’arlide  303  du  Code d’iiislrucl ion  criminelle;  attendu 
que  si  le  proccs-vci’bal  de  la  séauct;  de  la  cour  d'assises  u’é- 
uoncc  pas  que  le  président  ait  deiuaudé  à raccusé  ce  qu’il 
avait  à dire  pour  sa  défense,  après  la  lecture  de  la  déclara- 
tioij  du  jury  et  la  réquisition  du  ministère  public  pour  l’ap- 
plîcation  tle  la  loi  , el.  si , par  suite  de  ce  silence,  cette  for- 
inaliié  doit  être  réputée  omise,  iiéatimoiiis  celle  omission  n’a 
[lorté  ni  pu  porter  aucun  préjudice  audit  accusé  ; qu’eu  effet, 
celui-ci  n’aurait  pu  plaider  utilement  que  le  fait  reconnu 
coiisiaiit  par  le  jury  ti’éiaii  pas  déclaré  punissable  par  la  loi  ; 
que  quant  à l’applicaiioii  delà  peine,  il  aurait  seulement  pu 
eu  demauder  la  réductioti  au  minimum;  qu’ainsi,  dau.s 
l’espèce,  ce  luinimnm  seul  ayant  été  prononcé,  l’accu.sé  a, 
par  le  fait , obtenu  tout  ce  qu'il  lui  aurait  élé  permis  de  ré- 
clamer, et  n’a  conséquetument  éprouvé,  dajis  l’exercice  de 
SON  droit  de  légitime  défense,  aucun  préjudice  réel:  re 
jeUe.etc.  » (Arrêt  du  2 décembre  I83t>.  Djll.,  anu,  1831,  (, 
.33.,  Dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du 
17  juin  1830.  (Sirey,  t.  30,  l,  370.)  — Qckstioîv.  La  de- 
mande du  président  A l'accusé,  s’il  n’a  rien  à ajouter 
pour  sa  défense,  doit -elle  être  feule,  lorsque  le  juge- 
ment de  la  eulpabilité.  de  t'accusé  est  attribué  par  la  loi 
(I  la  cour  d'assises,  dans  le  cas,  par  exemple,  de  pour- 
suites contre  an  jüurntd't.\te  pour  infidélité  dans  le 
compte  rendu  des  débats  d’une  affaire?  I.a  cour  de 
cassation  a éiabii  la  négative  : «Sur  le  moyeu  tiré  de  la  vio- 
latio[i  prcieiidiiede  l’article  303  du  Code  d'iusiruciion  crimi- 
uelie,  en  ce  que  le  président  de  la  cour  d’as.sises  n'a  pas 
demandé  à l’accusé  s’il  n’avait  rien  à dii'e  pour  sa  défense  ; 
aiieiidu  que  les  dis|Jo.sition,s  de  l’article  363  du  Code  d’instruc- 
tion criiniuelle  ne  s’appliquent  qu’au  cas  où  la  culpaldiilé  est 
prononcée  par  iiiic  déclaratûm  du  jury,  parce  qu’alois  il 
devient  nécessaire  d’iiiieipeller  l’accusé  de  propo.ser  sa  dé- 
fi use  .sur  les  réquisitious  du  miiii.sière  public  pour  l’appli- 
cation de  la  ici  , uu  sur  lesconclu.sio[i.s  de  la  partie  civile , 
lorsqu’il  y en  a une  eu  cause;  mais  que,  lor.sque  lejugeuient 
de  la  culpabilité  du  prévenu  est  ail  ribué  par  !a  toi  à la  mur 
d’a.ssi.scs  seule,  jugeant  sans  l’as.sistaiice  du  jury,  il  n'y  a 
pas  lieu,  de  l.i  part  du  président , ;i  donner  au  prévenu  l’a- 
verlissement  prescrit  par  l’art.  363  pi’écité  , puisque,  dau-s  ce 
cas,  ta  défense  du  prévenu  se  trouve  complète  et  clo.se  avaiif 
que  la  culpabilité  soit  pnnioncée  pai‘ la  cour  d’a.s.sjse.s,  et.  qu’il 
suffit  alors  que  le  ’n  évenu  ou  son  conseil  aient  eu  la  paiole 
les  derniers,  suivant  le  i mu  de  l’article  ;î3â  du  Code  d'iiis- 
Iruciioti  criminelle,  ce  qui  est  coustaié  par  l’arrêt  el  le 
procès-verbal  de.s  tiébais,  avoii- élé  observé  dans  l’espcce.tf 
(Arrêt  du  23  février  18-37.  D.ilL,  ann.  1837,  I,  261.)  — 
Au  reste  , i!  suffirait  que  le  procès- vcrlial  constatât  qite 
l’aceti.sé /iVt  rien  dit  ; il  rc.suiteraii.  de  là  implicitement 
du  moins  qu'il  a été  mis  en  mesure  de  faire  des  observations. 

La  cour  siqii  ême  a jugé  que  le  pré.sidcut  ii'a  aucune  iii- 
lei'])el!ali(»n  de  ce  genre  à faire  au  défenseur,  puisque  la  loi 
ue  parle  que  de  raccusé.  (Arrêt  du  -ô  février  1833.  Dali. , 
atii).  18,3.>  , 1 . 120  ) — La  ittême  cour  a jugé  que  si  te  pro- 
ces-verbal des  débats  qui  constate  l'tiitei’pellaliou  du  prési- 
dent ne  coiitiein  pas  la  réponse  de  l’acensé , la  présompiion 
esl  qu  il  n'en  a fait  aucune , et,  [var  suite,  il  ii'v  a aucune  vio- 
lation de  la  loi.  'Anét  du  \Ù  mars  1832.  Dali.,  atm.  1832, 

1 , 2!)9.} 

Ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  pt uem cur 
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gcnércil  a requis  Vapplication.  — QïTKSTfOïv,  Vrfccu^é 
ou  mn  conseil  poarraU  -il  encore  plaider  qidll  y a 
prescription  du  crime  j,  si  ce  moyen  aoail  été  omis  jas- 
quedà  ? I.a  conr  siïpvéïuv  a anmrvé  raffirmative  , pai^  la 
l'aisoïj  que  la  prescripiinn  rnip^cliaur  qu'il  y nif.  crinie,  ce 
moyeu  doit,  pouvoir'  tllre  présenté  erj  touL  éiat  de  cause* 

!Arrél  du  2Ü  mai  l823t  Sirey,  L 21 , I , SlO.J 


364.  La  cour  prononcera  l’absolution  de  l’a- 
cu.sé,  si  Je  fail  doiiL  il  est  déclaré  coupable  n’est  pas 
défendu  par  une  loi  pé'naic. 

/.'({bsolulioii  de  V accusé.  II  ne  faut,  pas  coiifonrire 
VacijiiiUcmenl  de  raccusé  avec  son  absolution.  L’accufiè 
esi  acc[iiiné  lorsque  iejui’y  le  déclare  non  coupable  du  fait 
qui  lui  f sl  imputé;  il  est  absous  lorsque  le  jury  a déci  u'é 
l’acaj.sé  coupable  do  fait  raison  duquel  il  e.sr  pc)iir.siiivi , 
mais  que  ce  fail  u’esl  prévu  parauenne  loi  pénale.  L’acqnii- 
lemeni  est  pi'ouoiicc  pai'  une  ordonnance  du  prôsideuL  seul  : 
car  il  n'y  a , dans  ce  cas,  aucune  loi  doiiLon  doive  reclicr- 
cliei' rapplicatiou.  Maksolütlon , au  coiili'aire,  est  pronon- 
cée par  aiTôi  de  la  cour.  Knlin  . .si  l'ordonnance  d’acquit - 
teiucnl.  est  annulée  pour  vice  de  fm-ines  dans  rnisirucliou  , 
l'acciisc  acquitic  ne  saurait  être  rennseii  jiipemeiil.  (art. 'îttîJ', 
An  cuiilraire , .si  l’arré!.  d’absoinlion  cslatinulé  pai  re  que  le 
fait  constituait,  réeiicmcnt  un  crime , l’accusé  alésons  doit  ci  ce 
renvoyé  dcvaiil  une  autre  cour,  pour  qu’elle  applique  l.i 
peine  fari.'llü,  1.31)  — (Juesth»'.  Lorstjue  le  jury  a ré- 
pondu.: Oui  J t 'accusé  est  conpab/e  par  ifUiorancc , ces 
jnotSj  par  ignorance,  doicaü-ils  cire  consutérês  conunc 
non  écrits,  et , par  suite,  ta  courue,  pcul-ct  le  prononcer 
Peib.sofntioni^hi\  cour  suprême  a établi  l’affirmai ive  : «Vu  h s 
art.  115,  117  du  Code  pénal  ; 302, 301  du  C,  d’irislr-  crîni,  : 
altpridn  cpie  la  première  question  soinniss  au  jury  est  ainsi 
conçue  1 1“  P.  Guillaii , 2"  Denise  Lajpieux  , femme  GuiiUin, 
soDl-iis  coupables  de  s'êire  présentes , le  20  juin  1030,  devant, 
le  notaire  Toiidnt , de  Pont -de-Veyte,  le  mari  sons  le  nom 
.supposé  de  M.  Bolivaii,  son  bean-frêre,  et  la  femme  .sons  le 
nom  supposé  de  Glaïuiine  Lagrieux  , sa  .sœur,  et  d'avoir, 
sous  ces  nom.s  empruntés,  en  trompant  le  notaire  et  les  lé- 
moins,  consenti  une  oljligation  notariée  de  la  somme  lîe 
1.000  fr.  au  profit  deHenioie  Duby,  veuve  de  (1.  Lagnevu  , 
dit  Gorobect , payable  six  mois  après  le  décès  de  celle-ci, 
avec  tiiiéi'üis  à .5  pour  cent  !’ao  : d’avoir  affecté  et  hypo- 
théqué au  paiement  de  cette  obligation  mensongère  une 
petite  mai.son  appartenant  aux  mariés  Bolivau  et  I^agoenx; 
d’avoir  fail  rédiger  acte,  parce  notaire,  de  ces  faïusses  con- 
ventions, cl  enfin  d’avoir,  sur  l'inlerpellaLion  de  ce  notaire, 
déclaré  qu'ils  ne  savairni  signer;  que  le  jury  a répondu  à la 
majorité  de  plus  de  sept  voix  : Oui,  P.  Guillau  est  coupable 
par  ignorance  ; Kon  Denise  Lagneux,  femme  l.agncux,  n’est 
pas  coupable»;  que  cette  déclaration,  affirmative  et  complète 
en  ce  qui  concerne  le  demandeur,  comprend  à la  Fois  l’exis- 
tence du  Fail  m-Mériel  de  l’accu.saüon  et.  sa  moralité;  que  ces 
rsioispar  ignorance  devaient  être  cnii.sitiérés  comme  supei'- 
lltis  et  non  écrits , put.sqtfiis  ne  se  réfèrent  pointa  la  qnc.stioii, 
et  ne  sont  iiiillciiiciit exclusifs  de  l'inlenUon  criminelle,  d'oii 
il  suit  que  la  roiir  d’a.ssises , après  avoir  régulièreiiieiil  déciilé 
que  la  dcchiration , ainsi  conçue,  ne  présentait  aucune  con- 
tradiction dans  scs  termes,  ne  pouvait  légalement  se  dis- 
penser d’inlligeri  l’accusé , selon  la  réquisition  tli;  ministèie 
public,  les  peines  dont  il  était  passible;  et  qn’eii  proiion- 
çaiiL,  an  contraire,  sou  absolution  , sous  té  prétexte  que  le 
lait,  tel  qu’il  est.  qnalilié  par  celte  déclaration  , ne  constitue 
ni  crime  ni  délit  défendu  par  ime  loi  pénale,  l’arréi  atiaf|né 
a fait  une  fausse  application  de  l’article  301  du  Code  d'ins- 
truction cri  mine!  le,  et  violé  l’article  302  du  même  Gode, 
ainsi  que  les  articles  115  et  117  du  Gode  pénal  ; en  consé- 
quence, casse  l arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l’Ain  du  3 juin 
1831,  etc.»  (Arrêt  du  14  juill.  1831,  Dali.,  ami.  1831 , 1 , 271.) 
. Qrr.STioa'.  Lor.scju’un  e:ccii.sé  èXgé  de.  mof/i.ï  de  seize, 
a/is  a été  déclaré  coupabte  , mais  sans  discernement , 
y a~t-il  lieu  à l absolution  et  non  d l’ac(^uiltenicii1. , 
et,  pat  suite.,  est-ce  à la  cour  seule  gu'il  appartient  de 


prottoncer,  et  non  au  président.'^  La  cour  de  cassation 
a établi  l’àltiniialivc  : «.(llendu  que  ledit  Gabriel  Diifossp 
a élé  déclare,  ]jar  le  Jury,  coupaiîle  d'a\oir,  eu  fai.sant 
le  guet , placé  en  seriiinelie  à une  cei’taine  dislauce  de  la 
maison  du  .sieur  Devillier,  aidé  et  assisté  le  voleur  dan.': 
le.s  faits  qui  ont.  préparé  ou  facilité  la  con.sommalion  du 
crime;  que  si  le  jury,  en  dcc!ai‘aiii  que  rinfossé  ifavait  poim 
2gi  a\ec  connaissance,  a rendu  inappliralile  à son  égard 
lc.s  dispositions  des  arlicle.s  381,  381 , 5!)  et.  GO  du  Code  r é- 
nal, il  ne  suit  pas  de  celte  (.■ireonsiauce,  que  Dnlossé  , se  t oi: 
trouvé,  d'après  la  déclaration  du  jury,  clams  le  cas  d'actjuit- 
tenicnl  prévu  par  l’article.  .558  du  Gode  d’inslruction  crimi- 
nelle, mais  liien  dans  le  ca.s  d absoiuiioii  \ivés'\.\  par  l'arii- 
cle  3G  J tin  même  (.ode;  que  si,  dans  la  première  liypotliêse 
c'est  au  président  qu'il  apparliiun  de  prononcer  que  l'accusé 
est  acquitté  de  l’act:ii.sali(m , dans  la  seconde,  c'est  la  cour 
qui  doit,  prononcer  l’ab.soiiiliou  ; d’oii  il  suit  que  le  président 
de  la  emtr  d’assises,  en  proiimiçinit  l’ordonnance  d'acqutne- 
menl  de  Gabriel  Dnfossé,  a fait  une  fausse  application  de 
l’article  358  du  Code  d’insiruclion  eriiuinclle,  violé  les  dis- 
positions de  l’article  3C1  du  même  ( ode,  et  mécoiuiu  les  ré- 
glés de  sa  compétence;  casse  cl  aivmilc,  dans  l'inicrèl.  de  la 
loi  senlement,  l’ordonnance  d’acfjiiiilemeul  prononcée  piar  1;; 
président  de  la  cour  d’assise.s  de  la  Vendée,  le  3 avril  der- 
nier, au  profit  de  Gabriel  ttulbssé,  etc  » (Arrêt  du  1 mai  1827. 
Sirey,  L.  27,  I,  512.)  — OuKt’Tïü.x.  Lorsiiidun.  accuse  de 
faux  est  déclaré  coupable,  mais  que  Le  jury  a déclare 
qu'il  n 'a  pas  agi  frautiuleusemeiü , est-ae  â la.  cour  qu’il 
appartient  de  prononcer  sur  le  sort  du  prévenu,  et  non 
au présldeni é La  cour  suprême  a établi  ral'lirmalive  : «.Sta- 
liiant  Mir  le  réquisitoire  du  procureur  général,  qui , en  vertu 
de  l’art.  112  du  (il.  cl’insir.  criin.,  a concin  à la  cassation,  dans 
l’iiilérèl  delà  !oi,  de  l’ordoiniance  du  président  de  la  cour 
d’assises  du  dépaneniem  de  l’Ailier,  en  date  du  25janv.  183ti, 
pour  violation  des  articles  3flî  du  Code  d’iiislrnclion  crim-, 
et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  pi  é.sideiil  de  la 
cour  d'as.sises,  sur  la  réponse  du  jury,  qui  riéciare  1j.  Hyon 
coupable  de  faux,  mais  non  Fraudnlcu.scment , avait  rcmiu 
une  oixionnancc  d’acquiltemcnt  , tandis  que  le  droit  de  pro- 
noncer sur  le  sort  de  ce  prévenu , d’aprè.s  la  réponse  du  juri . 
appartenait i la  cour  d’assises  seule;  vu  le.s  ai'iicles  3f51  du 
Code  d’irustruction  criminelle,  et  7 delà  loi  du  29  avril  1830; 
attendu  que  c’est  uniqucmeitl  lorsque  l’accu, sé  est  déclaré 
non  coupalile  qu’il  appartient  au  président  de  protioucpr, 
.seul,  l’ordonnance  d’acquittement;  allcmiii  que,  lorsque 
l’accusé  est  déclaré  coupable,  c’est  .1  ta  cour  entière,  et  non 
au  seul  président,  que  la  loi  n remis  le  pouvoir  d'en  coriuai- 
ire , et  si  le  fait  ifest  pa.s  défendu d’absoudre  l'accusé  et  titni 
de  l’acqiiiLier  pleinement;  aliendn  que  l'ordonnance  par  hi- 
qnelte  le  pré.sidt'm  de  la  cour  d’assise.s  du  déparienieiit  de 
l'Ailier  a acquitté  L,  liyon  de  l’accusation  portée  comre  lui. 
quoiqu’il  ail  élé  déclare  coniiable  d’un  faux  , mais  non  coiu- 
mis  fraiiduleu.setneut,  a été  rendu  en  contravenliou  aux  lois 
citées  ci-dessu.s;  cas,se,  dans  luniéréi.  de  la  loi  seuleiueui, 
celle  ordonnance,  etc,  » f-\i'i'éL  du  25  fcvi’ier  1830-  Dali., 
atm.  1830,  l,  J10.) — Que.stiüs.  i'  a-t-il  lieu  d l'absolu- 
lion  et  non  à l’acquit tenienl,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
pénale  ne  doit  pas  être  appliquée,  le  fait  axant  élé  re- 
connu par  le  jury,  et,  par  suite , la  eoiidainnaüon  aux 
frais  doit-elle  être  prononcée  d La  cour  de  cassation  a 
établi  l’aftirmative  : «Vu  les  articles  358, 301  et  308  du  Gode 
d'ifi.slrncl  ion  criminelle  ; sur  les  prcinier  et  deuxieme  nioyetis 
de  nullité;  aiiendu,  ni  fail,  que  Gélcstinc  Beauvuisa  clé  dé- 
clarée, par  le  jury,  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  2’2  an 
23  novembre  1830,  volmnaircmetit  mi.s  le  feu  è la  maison 
habitée  par  Kl.  Dieime,  soo  mari,  laquelle  a coiitmuiiïiiuu’ 
l’incendie  à deux  autres  maisons  voisines,  situées  en  la  com- 
mune de  Saiiil-Aiibei'l , eiqite,  sur  la  question  posée,  coinuie 
résultant  des  debai.s,  le  jury  a déclaré  que  ladite  Gclestiuc 
Beaiivois  était  en  démence  au  temps  de  l’action  qui  lui  était 
imputée;  que,  sur  celle  déclaration  du  jury,  et  contre  le^ 
coiiclusioiisdu  ministère  public , qui  avait  requis  rabsolntiiw 
de  l’accusée,  et  sa  coiidamuaiioii  aux  fi  ais,  la  cour  d'a.ssisci» 
a déclaré , par  rairèl  attaqué,  que  l'accusée  était  acquittée 
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de  racciisaiioii , el  (ju’il  n’y  avait  pas  lieu  de  la  coiÈjamner 
aux  frais  du  procès  envers  riiiat;  aticndu , eu  droit,  que 
c'est  an  président  de  la  cour  d’assises  qu’il  appariient,  d’a- 
près l’ai  licie  358  ri-dcssiîs  cité,  de  prononcer  (pit*  raccusé 
fxl  ffr(/uUlé  i\e  l’acrusatioii , d’ordonner  sa  mise  en  liijt’rlé, 
el  seideniPtK  lorsruie  cet  accusé  est  déclaré  non  coupable; 
qn'eii  couformi'é  de  l'ariicleSOÎ,  la  cour  doil  proNinicer 

l'accusé,  si  le  Fait  dont  il  e.st  déelai'é  eonpa- 
ble  n'esi  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre nécessaireiiieni  dp  tons  les  cas  où  la  loi  pénale  ne 
doit  pas  être  appli(|uée,  soit  par  rcFfei  de  la  prescription  ac- 
quise, soii  an  cas  de  t'ariictc  (if)  dit  Code  pénal , .«oit , coiiiine 
dans  re.spcce,  et  d’après  rariide  01  du  itiéine  Code,  lorsque 
i'-icensée  était  en  élal  de  déinenee  au  temps  de  l’action  ;qite, 
des  lors,  en  proiionraiit  l’acquit ictnciit  de  Céleslioe  itcan- 
vois,  cl  non  t-tya  ahwfutioii , la  cour  d’assises  ilii  ÎN'ord  a fait 
une  fausse  application  de  l’article  35S  du  Code  d'in.slriiclinn 
cntiiiiiclle,  viide  ledit  article,  Ic.s  rè.qles  de  la  compélcnce, 
Pt  rarlicie  3G1  du  niéuieCode;  sur  le  deuxième  moyen  de 
ttiilüié,  aiiendii  que  Célestine  iîcaiivois  a été  déclarée  coupa- 
ble d’élre  rameur  de  l’incendie  diUit  elle  Clait  accusée;  qu’il 
résullp  de  celle  déclaration,  qu’elle  a été  jiislenieiit  ponesni- 
vic,  d aulanî  plus  qu’il  suit,  des  inolîfs,  sur  le  chef  même  de 
rarrél  aiiaqnê,  portant  qu’elle  serait  mise  la  di.sposiiioit  de 
l’anioriié  admini.siraîive;  que  si  elle  ii’a  dd  être  condamnée 
;'i  auinine  prîtie,  ii  raisou  de  .sa  démence,  résultant  desdébats, 
cette  (lèmenrc  ii'étail  pas  lé;;alcmet!!.  établie  au  leinps  des 
ponrsuiie.s,  ni  môme  au  temps  de  t'ordoniiaiice  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  de  première  iiis- 
lauce,  et  de  l'arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises;  qu’ayant  élé 
déclarée  coiip.able,  elle  a succombé  dans  le  procès;  allenciii 
que  les  dé|)eit.s  ne  sont  poiiu  une  peine;  qu’ils  ne  sont,  pas 
classés  au  nombre  des  peines,  mais  mie  simple  resiiiuiinu 
lies  frais  avancé.s  par  l'État  dans  ririléi-ôt  de  l’ordre  public; 
d’on  il  suit,  qu'en  refiisatiL  de  condamner  Céiestiiie  Beau- 
voisaux  Frais  du  procès,  la  cour  trassises  a violé  l’ari.36S 
du  Code  d'iii.sli  nciioiicriiiiin.;  en  conséquence,  ca.sse,etc.  » 

( Arrêt  du  2 juin  1331.  Dali. , atiri,  1831,  1 , 233,} 

Es!  déclare  coupable.  Il  résulte  de  l’accepiioti  donnée  iciü 
ce  mot  coupable,  que  si,  eu  général,  ce  mot  employé  dans 
la  réponse  du  jury,  cmporle  avec  lui.  contre  l’accusé,  l’affir- 
niniion  de  l'existence  niaiéritile  du  fait  de  i’accii.sai!0)i  et  de 
i uileiJtioii  criminelle  de  son  auteur,  lorsque  ce  fait  conslilue. 
d’aprè.s  la  loi  pénale,  un  crime  ou  un  délit , il  ii’esl  afflnnalif 
que  de  la  .simple  existence  matérielle  de  ce  fait,  lorsqu’il 
porte  sur  une  action  ou  une  omission  qui  n’ont  elle.s- mêmes 
aucun  de  ers  caractères,  on  bien  encore  lorsque  le  jury  eu  a 
lui-même  resueiul  le  sens  en  iiii  seul  fait  inatéine! , et  exclu 
formeilcmpiit  l’iiilpiition  du  crime;  par  exemple,  loi  squ’il  a 
déclaré  que  l'aceii.sé,  déclarée  upable  du  crime,  ne  jouissait 
pas,  au  inoiiieuL  oii  II  l’n  commis,  de  ses  incuUés  iiiiellec- 
tnelles.  / orc,-,  âcet  égard,  nos  oiiservalions  sur  les  acij- 
cles33;  ei  318.  — OcEs  rios.  Lorsque,  par  an  arrêt,  passé 
en  force  île  chose  Jugée,  une  chambre  d'accusation  a 
rcncoyê  un  indicidn  devant  la  cour  d’usst.\e\,  .sons  l’ac- 
cusafron  <riiti  fait  que  celte  cour  ne  croit  pas  de  .sa 
compéience , doit -elfe  néanmoin.s  en  contiedlrc  Nous 
avons  déjà,  .sous  Pariicie  231,  l apponé  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  suprême  qui  élablisseul  l’aftirmative,  Voici  un  autre 
arrêt  de  la  inènie  coiu-qui  coiiliriiie  sa  jurîspcudcnce  ; (fVii  les 
an,  3f)4et  3G5duC.  d’itisir.  ciim.,  el  rari.408du  inérneCode, 
d’après  lequel  la  cour  de  cassaiion  doitannulci'  les  ai’rêt.s  on 
ju;;emeiils  en  derniei'  ressort  qui  coiiliermeni  une  violaiion 
des  r ègles  delà  corupéteirce;  attendu  que  la  cbainbt'e  des  mises 
en  accu.vation  de  la  cour  royale  de  Toulouse  a l'euvoyé,  par 
arrêt  du  2 mar*.-;  dertrier,  J.  Gouges  devant  la  cour  d’assises 
du  départemeru  du  Tarn , comme  accusé  d’utr  voldomesliquc 
dans  la  ttuil  dtr  7 au  8 janvier  précédent,  et  que  oet  ai‘rél, 
non  attaque  eu  letitps  de  drmit,  a acquis  l’auloràlé  de  la  chose 
jugée  ; qu’il  i-ésuUe  üe.s  articles  304  et  3C5  du  Code  d’iiistruo- 
tiou  cfimiuelle,  ancien  et  nouveau,  que  les  cours  d'assises 
otrl  une  compéleuce  absolue  ; que  la  cour  d’assises  du  Tar  n 
ne  pouvait,  sarts  commettre  urt  e.\cès  de  pouvoir  et  violer 
les  règles  de  la  compétence,  annuler  un  arrêt  de  la  cliambr-e 


des  mises  en  accusation  par  lequel  elle  avast  été  saisie  ; que 
rarl'cle68  du  nouveau  Code  pénal  est  une  l’eproduction  de 
l'article  1 de  la  loi  du  2-5  juin  1821;  qu’en  supposant  fine  la 
cliamirre  des  mises  en  accusaUim  cilt  violé,  à l’égard  de.t. 
Gouge.s,  ledit  arlicle  de  la  loi  du  25  juin  1824,  c'était  un 
moyen  de  milliié  contre  ledit  ai-rèi,  que  la  coiii'  de  cassation 
pouvait  seule  prononcer,  et  qu'il  ii 'appariient  pas  <1  la  cour 
d’as  si  ses  de  le  faire,  au  tnoîtrs  implicitement,  en  violant  les 
l’fgic.s  de  sa  propre  compétence  par  uu  excès  de  [îottvoir; 
attendu,  criiilleitrs , qu’mi  acte  de  uaissancc  de  .1,  Gouges 
ciait  prodrrii , dutpiel  il  résultait  qu’il  avait  plus  de  sei^e  ans 
air  moment  où  le  crime  doui  il  était  accusé  avait  été  commis, 
et  que  la  cour  d’as.sises  ne  pouvait  infirmer  ta  foi  due  à im 
;’cic  anlhctitique  sur  les  dires  de  quelques  lémoins  !issigné.s  è 
la  requête  du  miuistèi'P  public  itoiir  drpo.ser  sur  le  fait  de  l’ac- 
ctisatioo,  et  non  sur  ràge  de  l’accusé  cl  l'étal  de  sa  famille; 
(Toit  il  suit  que  la  cour  d'assises  dit  département  du  Tarn  a 
faii , par  l’an-étailatnié,  une  fausse  applicalion  de  l’arlicle  (iS 
du  ttoiiv'cau  Code  pénal,  violé  le.s  règles  de  sa  compéience, 
Pt  les  ai‘l ides  3fj4  ci  305  du  Code  d’iiislrucltoii  ci'iminclle; 
casse,  etc.  O (Arrêt  du  5 juillet  1832.  Dali.,  ann.  1832.  I, 
i\)d.  ) 

36-5.  St  cf3  fait  est  tléfeiulu,  la  cour  prononcera 
la  peine  êlabUe  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où, 
d’apiés  le.s  débats  , il  se  trouverait  rdêtre  (fins  de  (a 
comf/éfence  de  la  conr  dLis.sise.s.  — En  ca.s  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits , la  peine  ta  pins 
forte  sera  seule  prononcée. 

i-a  peine  établie  par  la  loi.  Lorsqu'one  cour  cl'a.s- 
sîses  a pose  une  question  de  complicité  de  vol  dome.stique et 
une  autre  {piestiou  de  recel  des  objets  voié.s,  si  le  jury  ira 
faii  une  réponse  affirmative  que  sur  la  seconde  question,  et 
que  la  cour  d’assises  ail,  par  eiTcur,  considéré  la  première 
question  comme  ayant  été  résolue  aussi  affirmativement  par 
le  jury,  la  cour  suprême  a jugé  que  .si  la  cour  n’a  d’ailleur.s 
fait  à l’accusé  que  rapplicatioii  du  minimum  de  la  peine  [ii'o- 
noncée  pour  le  recel , comme  l’erretii'  de  la  cour,  quelque 
grave  qu'elle  soit , u’a  porté  aucun  préjudice  à l’accusé , il 
n’y  a pas  lieu  à casser  l’arrêt  de  condamnation.  { Arrêt  du  13 
août  1829.  Sirey,  t.  29, 1,  416.  J 

N’êirc  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assLses. 
G'est-à-dire , lors  même  que,  d’après  les  débats,  le  fait,  au 
lieu  de  coustiiiier  un  crime,  ne  devrait  plus  être  con.sidéré 
que  comme  un  délit  ou  une  contraveniioii  de  la  compétence 
des  tribunaux  correcLiotmcIs  ou  de  police;  pour  tic  pa.s  mul- 
tiplier inuiilemcni  les  procédures,  la  loi  veut  que  la  cour 
d’as.sise.s  prononce.  Nous  avons  vu  une  di,sposition  semblable 
pour  les  tri buiiaiix  correctionnels,  lorstpie  le  délit  .s’est  trans- 
foriiié,  par  suite  des  débats,  eu  simple  contravention  (arti- 
cle 192}.  îllais  il  Faut,  dans  tous  les  cas,  que  le  fait  qui  ne 
cQustilue  plus  qu’un  délit  ou  une  coiitiaveiuîon,  soit  toii- 
joLifs  le  même  fait  sur  lequel  poiuaii  raccusaiioii  ; car  .s’il  .s’a- 
gissait d’un  autre  fait,  le  pré.sident,  en  proiionçatit  l’acquii- 
unnenl,  ordounerail  que  l’accusé  fût  poursuivi  A raison  du 
îiouveaii  fait  Giri.  301;,  — Il  e.st  évident  que  la  cour  d'asst.ses 
ne  peut  jamai,sa[ipli<juer  des  peines,  mêmecorrcclioniielie.s  ou 
de  police,  qiraulaut  que  le  jury  a déclaié  l’accusé  coupable 
du  faiiqui  comsliiue  le  crime,  le  délit  ou  la  coulraveiitiou. 

La  peifie  la  plus  furie  .sera  seule  prononcée,  .\iiisi 
su  fl  pose/,  que  l’accusé  ail  commis  miciime  puni  de  dix  aticées 
de  fers,  et  rm  auire  de  cinq,  ce  n'est  pas  à quinze  armées 
fjii  il  sera  coudai niié , mais  à dix  seulement.  — f)iJK.sriov. 
Le  principe  de  non-curnidaJion  des  peines  est -il  appli~ 
cable  aux  maiières  de  simple  police  P La  cour  suprême  a 
établi  l’affirmative  : «Atieiidu  que  l’arlicle  3(i5du  Gode  d’ûis- 
iructiori  criminelle  cotHieuiiin  principe  général  cl  applicable 
à tous  tes  cas , d’apré.s  l(*f[uel  les  peines  eucouimes  pour 
plusieurs  faits,  à quelque  classe  d’iiisirnctioi]  qu’Üsappanien- 
iicnl , ne  peuvent  janiai.s  éii-e  cumulées  ; que  par  suite  de  ce 
principe,  si  l’un  des  faits  a le  caractère  de  contravention,  la 
peine  de  simple  police  est  absorbée  dan.s  la  peine  afflictive  ou 
dans  la  peine  coiTecitormelle  encounippour  le  crime  ou  jtour 
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le  délit  dom  le  condamné  est  reconnu  coupable  ; que  st  tous 
les  Faits  ont  le  caraciere  de  contravention , il  ne  peut  y avoir 
qu'une  seule  peine  de  police  à prononcer  pour  tous,  la  plus 
forte  de  celles  qui  peuvent  être  appliquées  à ces  faits,  sauf  a 
l’élever  jusqu'au  infiximntn  fixé  par  la  loi  : d où  il  suit  que 
le  tribunal  de  police  de  Paris,  en  ne  prononçant  contre  Poi- 
riei'-qu’une  seule  anicnde  de  cinq  fiaiics  et  nti  seul  einpii" 
sonnement  de  tntis  jours,  quoiqu’il  le  reconm’it  coupable  de 
plusieurs  con Ira vetji ions,  ii  a violé  aucutie  loi  ; l'ijelle,  etc.  n 
f Arrêt  du  25  mar.s  Wj7.  GazeUe  des  Tribtttumx  liw  29 
mars  18.'î7.)  — Qukstios.  L'article  24.5  dtt  Code  pénal,  re- 
latif au  délit  d'évasion,  déroge-t-il  à la  deuxièine  dis- 
position de  t'arlicte  3fi5'.’  La  cour  de  cassaliou  a éiablî  l’affir- 
iiiative  : «Vu  les  art.  365  du  C.  d’iiistr.  crim. , et  215  du  Code 


prison  ou  de  violence,  est  un  délit  spécial , pour  réparation 
duquel  l’évadé  doit  subir  la  peine  porlée  audit  article  245, 
imtnédîateineni  après  celle  qu’il  aurait  encourue  pour  raison 
du  crime  ou  délit  pour  lequel  il  était  détenu  ; que,  dès  tors , 
le  tribunal  correctionnel  d'Albi,  en  relax.aiit  Louis  lîonca- 
riês  de  la  peine  de  six  mois  d’emprisonnement , prononcée 
contre  lui  pour  délii  d’évasion  par  Itria  de  prison,  par  le 
molif  que  ce  délit  avait  été  commis  par  lui  avant  tonte  con 
damnation  inlervenuc  sur  le  délit  qui  avait  donné  lieu  à son 
arresiation , a fait  une  Fausse  application  de  la  deuxième  dis- 
position de  l'article  365  du  Code  d’instruction  criminelle,  ei 
violé  l’article  245  du  Code  pénal  ; en  conséquence,  casse,  etc.  - 
(Arrêi  du  31  juillet  1334.  Sirey,  t.  34,  1 , 737.)  — La  cour  de 
cassation  a jufçé  qu’aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'arli- 
cle  365,  lonsqu’un  individu,  déjà  condatnné  pour  crime  par 
une  courd’assi.ses , est  traduit  devant  une  autre  cour  d’asstsc.s 
pour  un  crime  ariiérieur  n’entrainant  pas  une  peine  plus  ri- 
f^oureuse  que  celle  à laquelle  il  est  déjà  condamné,  cette  cour 
d’assises,  qui , en  cas  de  déclaration  nouvelle  deculpabilité , a 
la  faculté  d’étendre  la  durée  de  la  peine,  peut,  si  elle  estime 
que  la  première  condamnation  suffit  à la  culpabilité , se  bor- 
ner à condamner  l’accusé  aux  dépens,  par  la  raison  que  la 
circonstance  que  l'accusé  était  jufié  par  une  autre  cuur  d’as- 
sises que  la  première  n’a  pu  a^iîi-aver  sa  position  ; que  celte 
circonstance,  indépendante  de  sa  volonté,  totalement  étran- 
gère d’ailleurs  a la  nature  des  faits  qui  lui  étaient  imputés,  ne 
pouvait  rien  ajouter  à leur  firavilé,  ni  coiiséquemment  l'ex- 
poser à des  peines  plus  rigoureuses  que  s’il  efil  été  jugé  sinuil- 
lanémeiit  sur  tous  les  crimes  dont  il  était  accu.«îé.  (Arrêt,  du 
28  mars  18211.  Hall-,  ami.  182U,  I,  202.)  — Question,  Un  pré  ■ 
verni  condamné  par  un  jugement  pour  un  délit  poslé- 
ricur  à un  autre  (télit  inconnu  au  monienl  de  cejuge- 
incnt,  peul-il  encore  cire  l’objet  de  poursuUes  pour  le 
premier  délit,  et.  frappé  d'une  condamnation,  pourvu 
(fit'elte  n excède  pas  ta  peine  fa  plus  forte,  prononcée 
par  la  loi,  pour  t'un  ou  pour  l’anlrc  délit?  La  cour  su- 
prême a établi  l’aninriative  : « Vu  les  articles  408  et  413  du 
Code  d’inslniciion  criminelle:  vu  le  second  paragraplie  dr 
l’article  365  du  Code  d'instruclion  cnmiiielle,  ainsi  conçu  : 
«Hii  cas  decoiiviciiou  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peiue 
la  plus  Forte  sera  seule  prononcée» ; attendu  qu’il  ré.sulie  de 
cet  ai  iide,  et  de  l’ariiclr  376  du  même  Code , qu’en  matière 
criminelle  ou  correciionnelle  tes  peines  ne  peuvent  éire  cu- 
mulées, et  qu’un  individu  mis  en  jugemeut  expie  loii.s  Ic.s 
crimes  ou  déiiis  qu’il  a pu  commettre,  par  la  plus  Forte  des 
peines  applicables  à ces  crimes  ou  à ces  délits,  mais  qu'il 
résulte  également,  et  même  textuellement  du  \\\oi  convic- 
tion, employé  dans  l'arlicle  365,  qu’il  faut  que  le  crime  ou 
délit  ail  élé  comiu , qu’il  ail  été  l’objel  d’uu  débat,  pour  que 
la  peine  puisse  être  appliquée,  et  que  le  juj’,e  ait  pu  l’arbilrer 
d’après  U gravité  el  le  nombre  de-sdils  crimes  et  délits  ; at- 
tendu que  les  peines  doivent  être  considérées,  quant  à leur 
iialure , d'après  la  classification  du  Code  pénal , quant  à leur 
durée,  d'après  les  circonstances  aggravantes  oti  aitéiiuamcs 
qui  ont  accompagné  le  crime  ou  le  délit , ou  d’apres  le  nom- 
bre de  ces  crimes  ou  délits  qui  caractérisent  la  perversiié 
plus  ou  moins  optDiàtre  de  l’individu  qui  s’en  serait  rendt; 


coupable,  parce  que,  toutefois,  el  dans  aucun  cas,  la  durée 
delà  peine  ne  peut  excéder  le  maximum  de  la  plus  forip  dé- 
cernée par  la  loiau  crime  ou  délii  le  plus  grave;  qu’il  suit,  de 
ces  priiîcipes,  que,  pour  les  crimes  ou  délîis  qui  n'oiil  été 
1 ob^et  d’aucun  débat  et  qui  sont  restés  ignoré.s,  quant  à la 
persotmalilé  de  l’individu  , par  l'effet  d'mte  cause  quelconque, 
la  position  de  l'accusé  ou  du  prévemi,  s’il  est  reconnu  et 
poursuivi  posiérieuremeni  à une  précédente  cotidamuaiion . 
n est  point  aggravée , pourvu  qu’il  lui  soit  lenii  compte,  eu 
cas  de  conviction,  sur  le  maximum  de  la  peine,  de  celle  qu'il 
a déjà  subie,  lellemeni  qu’il  u’y  ail  pas  cumufiition  ; ai  tendu 
qi.i  il  résulte  de  l arrêt  attaqué  , eldu  jugemeui  correcliomif  1 
(oufiiiité  par  ledit  arrêt,  que  .Iulie  [îoucboi  s'éiaiit  rendue 
coupable,  sotis  le  nom  d’AiiueUe  Gueme,  d’un  crime  prévu 
par  l’arlicle  38f3  du  Code  pénal,  avait  été  renvoyée  à la  cour 
d'assises,  et.  condamnée  par  cotilumace  à la  peine  delà  réclu- 
sion ; que,  .sur  ces  etifrefaiies,  et  sous  sou  véritable  nom  de 
Julie  lîouchot , elle  a commi.s  un  délit  (torreciiouncl  prévu 
par  l’art.  461  du  C.  pénal,  pour  lequel  elle  a été  coiidaimiée  à 
quinze  mois  d’emprisonnement,  qu’elle  a subis;  que,  pour- 
suivie, après  l’expira  lion  de  sa  peine  correctionnel  le,  pour  le 
crime  qui  avait  fait  l’objet  de  raccusaitoti  et  de  l’arrél  par 
coniLimace,  crime  devenu  délit  p;ir  la  dtspo.siiimi  de  l’arii- 
cte  3 de  la  loi  du  25  juin  1S'24,  elle  n’était  plus  siiscoptible  que 
de  peine.s  correciioniielies,  par  applicalion  du  même  arti- 
cle 401  du  Code  pénal , et  que,  d’après  les  motifs  ci-devant 
énoncés,  sa  peine,  en  ca.s  de  conviottun,  ne  pouvait  être 
moindre  d’une  année,  ni  excéder  trois  ans  et  neuf  mois 
d’emprisonnement:  aiietidu  que,  néanmoins,  la  cour  royale 
de  Paris  a confirmé,  par  t’ai'rél  attaqué,  le  jugement  cor- 
rectionnel du  i.rünmal  de  première  insiancede  la  iSeine,  par 
lequel  Julie  llnijchot , dite  Aniieiie  Ctierne  , a été  renvoyée 
des  poursuites  dirigées  contre  elle,  pour  les  vol.s  commLs 
dans  le  courant  de  1822,  et  anlérleiiremenl  à celui  pour  le- 
quel elle  avait  été  condamnée  en  quinze  mois  d’emprisonne- 
meni , et  ordoiinéTia  mise  en  liberié,  non  par  la  conviction 
de  l’innocence  de  ladite  .Iulie  Bouchoi , ni  par  défaut  de 
preuve  suffi.sanie,  mais  parce  qu’elle  avait  été  condamnée  en 
quinze  mois  d’emprisonnement  pour  un  délit  poslcrieur , 
motif  que  la  cour  royale  a adopté , et  dont , dès  lors,  elle  s’est 
approprié  les  vices,  et  encore  parce  que  l’arlicle  365  du  Code 
d’instruction  criminelle  ne  doit  s’entendre  que  de  la  naiiire 
de  la  peine,  et  non  de  sa  durée;  qu’en  staïuant  ainsi,  la  cour 
royale  de  Paris  a créé  contre  l’aciiott  du  miui.sière  public 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n’est  poini  dans  la  loi , a comniis 
un  cxcè.sde  pouvoir,  violé  les  règle.sde  la  compétence,  et  fait 
une  f'au.sse  application  de  l’arlicle  365  du  Code  d'iiisirucîion 
crim.;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  S octobre  1824.  Hall.,  aiin. 
1825,  1,  33.  ) Voici  un  autre  arrêt  qui  consacre  les  mêmes 
principe.s  ; « Sur  le  moyen  unique  liré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 365 , cleuxiêtue  alinéa , du  Code  d’iiustruetion  ertmiiielle . 
qui  veut,  qu'en  cas  de  conviction  île  plusieurs  crimes  ou  dé- 
tils,  la  peine  la  plus  forlc  soil  seule  prononcée;  aiiendti  que 
la  peine  en  laquelle  le  dctnantlour  a été  condamné  pour  le 
crime  dont  il  a clé  trouvé  convaincu  ))af  arrêt  de  la  com 
irassise.s  du  24  février  1826,  a élé,  par  l’effet  de  l’application 
de  l’article  463  du  Code  pénal , à raison  des  circonstances  at- 
iénuanles  déclarées  par  le  jury,  commuée  en  une  peine  cnr- 
rectionnclle , dans  les  limites  tracées  par  l’article  401  du 
même  Code, en  trois  ans  d'emprisouncmetit;  attendu  que  le 
délit  antérieur  dont , par  l’arrêl  atnupié,  le  demandeur  a été 
déclaré  convaincu , était  légalement  passible  des  |)eines  du 
même  article  401  ; qii 'ainsi  la  peine  est  de  niènie  nature,  si  le 
Fait  n’est  pa.s  également  qualifié  par  la  loi  : aiiendu  que  si  les 
peinc.s  em’ouriics  pour  tm  crime  ou  pour  un  délit  antérieur  a 
celui  qui  est  le  sujet  de  la  répressioti  de  la  justice,  ne  peuvent 
être  aggravéc.s  dans  leur  nauire , ni  dates  la  durée  légale  que 
la  loi  assigne  âcliacune  d'elles  pour  luaxinium  , il  est  du  de- 
voir des  magistrats  qui  en  sont  .saisis,  lorsque  la  poursuite  a 
été  divî.séc,  d’examiner  si  la  répre.s.sion  a été  suffisante,  d 
d’appliquer  une  addition  à la  peine  si  celle  prononcée  ne  leur 
parait  pas  suflisanmienl  répressive,  5 raison  de  la  cumulation 
des  crimes  ou  délits , sous  la  seule  condition  de  ne  pas  dépas- 
ser le  maximum  de  la  peine  la  plus  forte,  qui  est  la  Itiniié 
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jinséepar  Tanicle  365;  s’il  en  était  autrement , des  faits  cri- 
tnitiels  qui  étaient  iticoiinus  5 la  justice  au  moment  où  les 
pi'eniiei'S  juges  auraient  prononcé  le  clullinient  voulu  par  la 
loi  rfi.sferaient  impunis  par  te  fait  de  cette  ignorance  ou  de  la 
division  delà  poui’suite,  tandis  que  cette  division,  .souvent 
forcée,  ne  peut  préjudicier  ni  au  condamné,  ni  5 la  vindicte 
publique  ; atieruin  que , dans  l'espèce,  l’arrêt  al  laqué  a pro- 
nonce une  peine  d’un  au  d'emprisoniienieiit,  par  application 
de  l’article  -fO)  du  Code  penal,  par  ce  motif  que  celle  de  trois 
années  de  la  même  peine,  pour  le  crîiiie  commis  postérieii* 
renient  avec  circonstances  allcuiianies , ne  suffisait  pa.sà  la 
répression  du  délit  disihicl  et  antérieur,  que  le.s  preniier.s 
juges  ii’avaieiit  pu  prend i-e  en  considération  ; que  celte  addi- 
tion de  peine  n'a  pas  é:c  prononcée  pour  cause  de  récidive  , à 
raison  (l'nii  délit  antérieurement  pimi  de  .six  mois  d'empri- 
soiuieiiieni , mais  à raison  seulement  de  la  moralité  eide  l’in- 
coiuiuiie  rlu  condattiné;  attendu  que  les  deux  peines  pronou- 
cées  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  déparletuent  de  la 
5Iospl!e,  du  liî  février  1636,  et  par  Parrêl  attaqué  du  13  avril 
suivant , .sont  de  tiiêine  naiure,  appliquées  en  vertu  dit  même 
îiriicle  ÎUI,  et  n'aiteigiieiit  pas  uiéiiie  le  maximum  fixé  par 
cet  article;  qii’aiiisi  il  n’y  a pas  eu  violatiim  de  l'anicle  365 
du  tiode  d inslructioii  criminelle:  rejette,  etc.»  f Arrêt  du  4 
juin  1636.  Dali,,  ann.  1636,  t,3fi().) — l’’*^  (Jukstiun.  La  dis- 
iwaitiou  (le  tiolrc  arficic^' qui  veut  que  la  peine  la  plus 
forte  soit  seule  prononcée,  s'appUqae-t-cllc  aux  peines 
pécuniaires,  CO inni  c aux  peines  corporelles  P — 2®  Ques- 
tion. Celle  Ubpasition  s’ applique- l-el le  aux  délits  de  la 
presse  comme  aux  autres  crimes  et  délits  P l.a  cour  su- 
tirèmea  établi  l'afliniuuive  : «Sur  runîque  moyen  pris  de  la 
fausse  application  de  l’article  365  du  (.iode  d’iiisiriiction  cri- 
minelle, Pt  de  la  prélcudtie  violation  des  articles  1 et  IG  de 
ta  loi  du  17  mai,  et  lOde  celle  du  !J  juin  181Ü;  vu  l'art,  365 
du  Code  d'insîruetion  criminelle,  paragraphe  2;  altendti  que 
cette  di.sposiiion  est  générale,  qu’elle  s’applique  tout  à la  lois 
aux  délits  et  aux  crimes,  et  conséquetnmeut  aux  matières 
correct ionnelles,  comme  aux  matières  criminelles;  qu’elle 
ne  disii ligue  pas  entre  le.s  peines  de  nature  différente  qui 
peuvent  éti'O  prononcées  conformément  à la  lot  ; qu’aiiisi  elle 
le.s  comprend  toutes,  les  peines  pécunîaire.s  aussi  bien  que  les 
iveiries  corporel  le.s;  qu'il  suit,  de  cette  disposition , que  la 
peine  la  plus  forte  suffit  à l’e.xpiation  de  tous  les  cinmes  ou 
délits  qui  oui  précédé  la  coniiamiialioii , et  qu’eu  cas  de 
poursuites  et  de  couda rniuit ions  successives,  elle  suffit  encoi'c 
à 1 expiation  de  tous  les  crimes  on  délits  que  le  condamné 
aurait  pu  commetire  anlérieiii'emeni  à la  première  de  cescon- 
daniiiaiioris , sans  que  par  laréiiiiioij  des  peines,  séparcmeni 
prononcées,  le  iiiaximuni  de  la  peine  la  plus  forte  puisse  être 
Jamais  dépassé:  [pie  si  le  pi  incipe  posé  par  rarlicle  365  du 
î.ode  d'insîruetion  criminelle  reçoit  exception  dans  les  ma- 
tières qui  sont  réglée.s  par  des  lois  et  des  lêglemeiits  parti- 
culier-s, et  sur  les([uelle.s  il  n’a  point  été  statué  parle  (.iode 
{>énal,  c’est  que,  dans  ces  maiières  imile.s spéciales,  ramende 
est  moins  considérée  conmie  une  peine  proprement  dite,  que 
cotiiiiie  la  réparation  civile  du  doiiiinage;  mais  que  ceile  cx- 
ccpiioti  ne  peut  s êlendrc  aux  déliis  comniis  par  ta  voie  de  !a 
pi-es,se,  les  probibiiiori.s  portées  par  les  lois  répressive.s  de 
ce.s  déliis  découlant  nécessaii-einent  de  telles  (| ne  le  Code  pé- 
nal a établies  [tour  les  dé. iis  ordinaires;  que  celle  exception 
est  d’autani  moins  ndinissible,  qu'aux  termes  de  ranicle  3] 
de  la  loi  du  26  mai  16)6,  relative  à la  poursuite  et  au  jtigê- 
ment  de.s  ciimes  et  délits  comrni.s  par  la  voie  de  la  presse, 
les  disposiiiuij.s  du  (iode  d’instrijcllun  ci-imiiieile , auxquelles 
il  u’a  pascié  dérogé  ptir  ladite  loi,  doireni  conlmuer  de  re- 
cevoir leur  exéculloii  ; et,  alloinJu  que  larrcl  aiiaqué  cuns- 
tatc  que,  posiéneuremeiii  au  fait  qui  a donné  lieu  à la  poiir- 
suile,  .sur  laquelle  cel  arrêt  esi  inlervcuu , .Jaflreitoti  a été 
eotidamiié  à un  mois  [l'emijrisoriiieinetit  et  àceiu  mille  francs 
d amende  ; al  tendu  que  celle  eondamnaiion  e.st  le  maximum 
de  la  peine  péinmia ire  dont  le  deniaiideur  était  passible; 
qtiaitj.si,  en  décidant  que  la  peine  de  trois  mille  Iranc.s  d’a- 
iiieiÉtle  prononcée  en  derniei-  lieu,  se  confond i‘<:iL  avec  la 
piccéoeiile  condoumstion,  ledit  arrêt  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l article  365  du  (.  ode  d'instruction  criminelle,  et  n’a 
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x'iolé  aucune  loi;  rejette,  etc.»  C Arrêt  du  Sociobre  1R35. 
Hall. , ann.  I83G,  I,  123.)  — Qiie.stion.  Z’«ccn.vcco;if/mnnc 
â une  peine  infamante  peut -il  être  frappé  d'une  con- 
damnation à une  peine  correctionnclte,  pour  un  fait 
postérieur  au  crinic  atteint  par  la  preniiere  ct»/»/«/u7ia- 
lion,  mais  anterieur  à l'nrrèt  qui  a prononcé  celle  con- 
daninationP  La  cour  suprême  ;i  adopté  la  négative  ; « Vu 
i’arl,365  du  (Iode  d’iiislr.  crim.;  ailendn,  eu  fait,  qu’à  l’é- 
poque où  a élé  perpétré,  par  le  demandeur,  l'abus  de  con- 
lianee  qtii  a dmiiic  lîcu  à l’arrêt  al  laqué,  de.s  pour.suites 
étaient  connneiicéé.s  contre  lui  pour  im  crime  antérieur,  à 
raison  duquel  il  a été  condamné  le  22  m.ai  1631 , par  la  cour 
d'as.sises  de  la  Seiiie-liiférieure,  à la  peine  de  ciiK|  ans  de  ré- 
clusion :alîetidu  que  le  clèlii  d’abus  decojidance  ne  pouvait, 
aux  termes  du  susdit  article  365.  rendre  le  dPinandeiir  pas- 
.sible  d’aucune  peine,  pui.sqite  des  deux  Faits,  objet  des  ]>our- 
suiles  exercées  rniitre  lui , le  prcmici-  avait,  été  atteint  d’une 
coinlamiiaiton  à la  peine  de  la  réclusion,  et  que  le  second, 
stisceplil)le  .seulement.,  à raison  descircoiisianrcsaliénuanlts 
déclarées  par  le  jury,  d’uiie  peine  correctionnelle,  était  anté- 
rieur à la  première  condamnai  ion  ; que  celle  eoritlaimiaiion 
à une  peine  infamante  altsorbait  la  peine  correct  ioniiclie  pro- 
noncée poui'  un  délit  aiiiéi-ieur,  à une  époque  postérieure  et  à 
la  date  du  fj  déeemhi-c  1834;  et,  qu’enfin  , .s’il  n’y  avait  pa.s 
eu  jonction  des  deux  procédures,  le  dcuiandciu' ne  devait 
pas  pour  cela  être  Fi  appé  d’une  coritlamiialion  arbilraii-e  ; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  16  janvier  1835.  Dali.,  aiin.  1836,  1, 
260.)  — OcESTioN.  Lorsqidnii  individu  a été  condamîiè 
par  une  cour  d’assises  aux  travaux  forcés  à perpètuilè, 
peni-il  être  poursuivi  pour  nii  fait  antérieur  à cette 
condanmaliùn  P Ia\  courd(?  cassaliou  a établi  la  négative  : 
« Vu  Ie.s  articles  37‘J  et  365  du  Coded'inslrurtioii  criminelle; 
attendu  qii’i!  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  et,  d’aill-  iirs, 
établi  par  im  extrait  en  Forme  aiilheniique , joint  aux  pièces 
du  j)roccs,  que  Giklas-Mat'ie  Üiiard  a été  condamné  le  19 
mars  dernier,  par  arrêt  de  la  cour  d’ass'uses  du  dépaElCEnent 
du  I\!orl)ihan , à la  peiue  des  travaux  forcés  à perpétnlic,  et 
aux  accessoires  légaux  de  ladite  peiue,  comiric  coupable  d’a- 
voir commis  un  vol , la  nuit , en  rcunion , avec  vioience  et  sur 
un  cljemiii  piibiic,  et  que,  d’après  l'arliclo 365  du  (Iode  d'ins- 
truction criminelle,  îl  expiait  par  cette  peine  toits  les  crimes 
et  délits  qu’il  aurait  pu  comtneltre  aiitérieiirenient , qui  au- 
raient cutrainé  une  peine  égaie  ou  moindre  que  celle  contre 
lui  prononcée;  attendu  que  ce  n’est  que  postérieurcmeut  à 
cpite  condamnation,  et  dans  le  courant  du  moi.s  d'avril  .sui- 
vant , que  Giklas-.Marie  Ihiard  a élé  poursuivi  sur  la  préveii- 
tion  d’un  crime  aiilérienr  à la  condamnation  ci-dessus  énoncée, 
crime  qui , d’après  les  Fail.s  et  circon.slauces  recueillis  dans 
l’arrêt  allaqué,  ne  pouvait,  en  ca.s  de  conYietion , faire  pro- 
noncer contre  lui  une  peine  plus  grave  que  celle  à laquelle  Ü 
était  déjà  condamné:  que  cependant  l’an^éi  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royalede  Renues  confinne. 
en  cequi  coiieerise  ledit  Iluard,  rordoiinance  de  prise  de  corps 
(léceniée  par  la  chambre  du  con.scil  du  li  ibunal  de  premlér»' 
insiance  de  Poîuivy,  et.  le  renvoie  devant  la  cotir  d’assi.se.s 
du  départ  enieiit  du  IMorbilian,  et  ce,  par  le  motif  tiré  de  l’ar- 
ticle 379  du  Code  d'instnictiou  criniiiiellc . que  detJX  de  scs 
complices  étaient  en  état  d’arrcsiauou  ; et  aileiidu  que,  d’a- 
près ledit  .'irticle  3/9,  il  n’y  avait  que  la  cour  d'assises  du  dé- 
pariemeuLdu  Morbihan  qui,  d'.iprès  la  connaissance  qu'elle 
aurait  acquise,  pendant  les  déliais,  de  rautre  crime  anié- 
rieiii' c-L  de  l’arrcsiaiioii  des  complices,  aurait  pu  ordonner 
des  poursuites  à raison  de  ces  nouveaux  fail.s,  ce  qui  n’.a  pas 
eu  lieu;  d’où  il  suit,  que  la  cbamiire  des  inisp.sen  .nccii.sa(iO[j 
de  la  cour  royale  de  Rennes  a fait . à l’égard  dmüi  IJuaid  , 
uiiefansse  appliealion  dudit  ariicle379  du  Code d’imslruclion 
criminelle  , violé  l'article  365  du  même  Code,  et  les  règles  de 
la  compCIetice  ; casse,  etc.  ; et  vu  l’article  429  du  Code  d’ins- 
iruction  criminelle;  attendu  que,  dans  l'état,  aucune  mise 
en  acnisatiou  ne  pouri'ail  être  pi'ononcée,  ni  aucune  peine, 
en  déünillvp,  et  qu’il  u’y  a point  de  partie  civile , déclare  qu'il 
n’y  a lieu  de  prononcer  aucun  renvoi,  etc.»  ''.Arrêt  du  14 
juillet  1832.  Siiey,  i.  33 , 1,  154.;  Voici  tmeauire  espèce  dans 
laquelle  la  cour  coii.sacre  les  mêmes  principes:  «Attendu, 
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(n  fait,  qii’f.doiiard  L.  Piqiiot,  après  s'être  rendu  cou[ial>le, 

)•;  7 avril  IS28.  d’u[^  crime  de  voi,  txiur  lequel  la  cour  d'as- 
sises  du  <;alv3dos  i’a  rondamitê,  par  arrêt  du  l*"'  aodi  sui- 
vant, à la  peine  des  ii-avaux  forcés,  avait,  le  juin  de  la 
iiiènte  année,  cnmnii.'i  un  deiiNiciiie  vol , (pii,  pat*  .suite  du 
débat-  devant  la  conr  d’assises  du  départi  titeiil  de  l'hure,  a 
d('‘?îétif*i  é (Ml  un  simple  dêlil  correclnmuel  ; (|up,  dan.s  celte 
circousiance,  et  daim  .s  la  disposition  du  susdit  ariicle  3fjo  du 
t-ode  d’insi  ruciton  rrimitif  Me,  ce  dernier  délit  ne  pouvait 
donner  lieu  à ancinie  peitie,  piiîstitie  de.s  drus  faiis,  objei  des 
poursuites  exercét  ,s  coiiire  l’itiiiol , le  prciiiter  avait  élé  suivi 
d'iiiK;  condaiituaiiott  à la  peine  des  travainv  forcés,  et  fine  le 
deiixtf'tne.  .snsccpiibif'  .senletiieni  d’une  peine  correelionnelle, 
éiait  aniérienr  a la  in'cniiere  condamnai  ton  ; que  relie  coti- 
«laiinialion  à une  peine  nrave,  prononcée  CfUilre  le  même  iii- 
dividri,  CI  doin  la  pniive  aulltcnltquc  élail  sous  Ic.s  yeux  de 
la  cour  d’assi.scs  du  dcjiartcmenf.  de  i’iMire,  s'opposait  à ce 
qtte,en  lai.smi  d’im  dé  it  |H)siéricnr  au  premier  crime,  mais 
anlérictir  i'j  l’arrél  qui  en  avait  été  la  suite,  Pitjuoi  subit  une 
double  peine,  quand  la  peine  dn  simine  tiéül,  absorbée  par 
une  peine  plus  forte,  et  confondue  avec  clic,  ne  pouvaîl 
plus  recevoir  nue  application  isolée;  qu’enfin,  si  Piquoi  n'a 
pas  é é poiirsiiivi  eu  même  temps  pour  le  crime  et  le  délit 
ilotil  il  s’êiait  rendu  coupaliie,  il  ne  devait  pas,  pour  cela, 
cire  frafipé  d'une  coiidaiimalioti  ,arbi!  faire  ; que  cependant 
ia  coin*  d’assises  du  d“parlctnéiif  de  ri  tire,  par  une  Fausse 
aji[di(aiii)3i  des  ariiriés  luf  cl  58  du  t.ode  pénal,  a C(HKlamiic 
Pitiuoi  à la  peitte  de  six  aniiée.s  d’emprisonneineiil , loi’squ'il 
110  devait  être  condamne  qu'aux  frais;  en  quoi  ia  conr  d'as- 
sises a conimi.s  un  cvccsdc  pouvoir,  cl  violé  fm'iiKdlemcni  le 
dciixicnie  paragraphe  de  l’arlicle  365  du  (iode  d'inslr.  crîm.; 
ca.sse.  dans  riméjci  de  la  ioi.cic.  » ' Arrél  du  18  juin  1S29. 

Mail.,  anii.  ISJiJ.  I,  276.  I\'ous  devons  encore  rapporter  ici  un 
arrêt  île  taiiicintM'oiii',  (|iij  consacre  Icsiuéines  principes  dans 
ntl  cas  011  il  ,s’a;;iss  ni  d’une  exi.stant  en  même 

temps  qirnii  ileltl  de  réheHion  : « AMciuIu  que,  pendant 
riitsiciiciion  <1(1  dclii  de  rébellion  dont  éiail  prévenu  lléné 
(ilia’  |>cniter,  et  à roccasion  de  la  poiirsuitc  corrcciiotmelle 
diiijjce  l'oulie  lui  à ce  snjrt . il  fut  ordoimé  et  cfferlnê 
line  iicrqiiîsilion  an  dniiticile  dndil  tdiarpeiifier,  parsiiiie  de 
laquelle  celui-ci  fut  itonvé  deicniciir  d’armes  de  catilire 
peobibées  par  rordoimain  e du  2 î juillet  1810,  en  conlravcn- 
tion  aux  ailicle-s  f et  5 de  celle  inênic  ordonnance,  cl  pti- 
nissablc  des  peines  [voriées  audit  article;  altendii  que  la 
coiiiiMV^ciilioii  coitmnse  ;:iar  (jhai'pemicr,  par  dél'anl  de  décia- 
ralfoti  des  armes  ptMliibccs  inuivces  cbc?.  lui , élail  punissable 
de  pi  iiich  iiKiiiidrc:;  que  celles  qii’ii  avait  encourues,  cl  qui 
furent  cntiire  lui  prononcées  parles  deux  iribimaux  corrcc- 
liotmcls  (le  fiorbcil  et  de  Ver.saille.s,  à raison  du  délit  de  ré- 
bellion; mais  r[ne  te  déôi  de  lêbellion  cl  la  conlraveniioii  ii 
l'ordomiaiicc  dit  21  juillcl  ISItî  exisîaient  en  même  temps  et 
avant  rpu-  Ir  jn;;cmvni  de  coiidainnalion  pour  le  délit  de  ré- 
lirllioii  ii'il  rciidii  contre  l.harjK'ulii  r ; atlcinl;i  que,  (raiirrs 
l’art ii'If  3fi5  dn  (Iode  d’inslruclion  criminelle,  en  cas  de  coit- 
vicltmi  de  [)li;sicnt  s crimc.s  on  délits  de  la  pan.  du  prévenn  , 
h [leinela  plus  l'oi  tc  doit  être  seule  prononcée,  et  que,  dans 

l’espcce,  la  piâue  la  pins  fin  ie  contre  Ciiarpnitler  éiait  celte 

qui  devait  lui  être  apiiliiince  pour  te  délit  de  rébellioii  ; at- 
Kmdu  que  la  conlravciilioii  à l'ordonnance  dn  2 î juillet  1816. 
dont  Cbirpcuiier  s’êiaîl  rci  dn  coupable,  et  ledélil  de  rébel- 
Itmi,  à roccasion  dn(|nel  des  ndiciciies  faites  riiez  Ciiar- 
peiitii  r firent  dénmvrir  sa  coniravemion  aux  ariicles  I cl  ;> 
de  la  loi  du  21  juillet  1816,  (ixistainil  simultanéincnt  el 
cti  in.'iiie  temps;  que  la  conlraveniiüii  ne  ptmvaît  donner 
lien  qu’à  trois  jours  d'cniprisoniieiiieiil,  tandis  (iiie  le  délit, 
de  rélK'llion  délcrmimi  contre  Cliarpeniier  la  c.mdamnaiton 
à une  peine  d'mi  an  d’cmprisoimcmeiil , et,  que  celte  peine 
ayant  (Ué  |ironoiicéc  et  subie,  il  ne  saurait  y avoir  lieti  désor- 
mais à poursuivre  Cita  r peu  lier  pour  la  cttniraveniioii  par  lui 
commise;  que,  üoiisét|nemmciil  , le  tniuiiial  de  Versailles 
ti’a  violé  aiicime  loi  eti  ac(|inll:ml  Cliarpeniier  des  nouvelles 
poursuites  laislcriemeinnd  diriijrcs  contre  lu],  à raison  de 
sa  conir  .veiuion  à l'ordonnnnce  du  2}  juillet  1816  ccitc 
coiili  aven  Lion  st;  ironvam  effacée  par  'a  peine  ia  pins  qrave 


, à raison  de  sa  rêbeliion;  sans 
'•ppionvcr,  (1  ailleui’s,  les  motifs  qui  ont  déierinmé  le  juqe- 
tnciii  du  liibunal  d’ap|iel  de  \ crsadles  du  3 mai  dernier;  re- 
eic.  » Arrêt  du  8 juin  1827.  llall, , aiin.  1827,  I,  266.^ 
* uhsri(tx.  La  peine  île  l'expoftiüon  i!oU~vllc  se  con- 
/oo(  I c,(oi  Mpt.  ii/ie  secoiifle  coni/antnatÎDn  aux  Iraeftiix 
/orees  à perpcluité  est  protwttrce  pour  un  feiil  anlê~ 
ricui  e la  pi euiiérc  evndanintittoiiy  avec,  la  peine  de 

1 ? I.a  cour  de  cassation  a éta- 

) ( afbrmative  : « Allendu  que,  d'après  l'article  365  du 
'^ode  d msiriiciioti  crimiuelle.  en  cas  de  convictionde  plu- 
sieurs enmes  on  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
mnteee  : que  cette  rè,île  de  non-cumnlaiion  des  peines  doit 
tlie  appliquée  aux  peines  accessoires  comme  aux  peiiie.s 
principales,  au  ca.s  on  la  eoiivictioii  de  phisiem-s  crimes  ré- 
sulte d’un  seul  jiiqpnicuL  ; et  aticiulu  que,  lors  de  l’arrêt  atla- 
t[ué,  lîalfam  avait  etc  coiidaimié  le  21  juin  précédeiii,  par  la 
même  cour  d’assises,  à la  peine  des  travaux  forcés i perpé 
tutté  Cl  à l’exposilîon  puldiqiie;  que  cette  première  coiidam- 
natiori  est  po.stérieure  au  fait  pour  lequel  a été  prononcée  la 
coiiüanniation  coiiire  laquelle  e,sl  diriqé  le  pourvoi  ; (|ue  si  la 
[icine  des  ti*avaiix  forcés  à perpetnilé,  prononcée  le  21  juin , 
se  confondait  tiécessatrcmeni,  et  par  la  lorcede.s  choses,  av^ec 
la  iieiiie  pcouoncée  le  27  juin,  il  n'en  était  pa.s  de  même  de 
celle  de  l'expo-siiion , laquelle  ne  devait  cepetidani , en  coii- 
lonnifé  des  principes  ci-dessus  posés , (Mre  stiltie  qu’une  fois 
par  le  demandeur;  d'où  il  snil  que  rarrêi  attaqué,  en  cou- 
dai imant  purpiitciti  cl  .siiiiplcmcnt  le  demandeur  à l'e.\))Cisi- 
lion  , sans  ordonner  que  cette  condamnai  ion  se  confondrail 
avec  celle  qui  avait  élé  prononcée  par  Tarrèl  du  27  juin  , a 
violé  la  disposition  ci  dessns  citée  de  l’artic'e  365  d»  (iode 
d'il  ns!  met  ion  crimincile;  rejette  le  pourvoi  de  lîauclier,  Iæ- 
{ïoup,e,  iletpl  et,  l.eliireillti  ; ca.sse  ia  disposition  de  l’arrêi  de 
la  cour  d'assises  du  iMotbiliau  dn  30  juin  1835,  par  laquelle 
Ihiffaiu  a été  condamné  purcmenl  et  simplemi  tit  à l’exposi- 
tion ; les  antres  condamnations  prononcées  coiilre  lui  par  le 
mêtne  arrél,  mainlcmies , cic.  h ( Arrêt  du  2Î  septembre 
1835.  llall. , ami.  1835,  1 , 152.)  / 'oj'cz  un  autre  arré-t,  dans 
le  même  .sens,  de  la  cour  suprême  en  d ue  du  17  août  1827.  .Si- 
rey, t.  28,  I,  IIM).  îliais  la  même  cour  a jiqïê  qu’il  en  .serait 
diflt'-fmiiteiu  si  le  crime  empoiiant  l’pxposiiion  était  po.sié- 
rienc  à ia  première  condamuaiioii  ; a Aliendii  qu’il  n’y  ait- 
iTùi  d’excepiion  i\  celle  réfïîc  générale  (retle  de  rarticlc  22  du 
Code  pénal , qui  veut  que,  dans  corlaiiis  cas,  raccusé  .so  t 
j condaiiiiié  à l’if  x po.si i ion ) , d’apres  la  .seconde  partie  de  l’ar- 
ticle 365  du  {'.ode  d'iiistruciion  criminelle,  portant  qu'en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes  la  peine  la  plus  l’orie se- 
rait seule  protioiicée,  que  dans  ie  seul  ras  où  riudividu  serait 
coiidanmé  ;’i  nue  peine  empurlanl  l’t'.xpo.sition,  pour  tnt 
crime  comini.s  aniérieniTtneiii  à celui  pour  la  réparation  du- 
quel il  aurait  subi  mie  première  cotidanmaiion  déjà  exécutée, 
et  qui  anrail  aussi  emporté  avec  elle  l’exiiosition  ; mais  qn’d 
n’rii  peut  être  ainsi,  lorsqu'aprês  une  inemière  Ciindaiima- 
lioii  le  même  individu  a élé  de  nouveau  poursuivi  et  con- 
damné pmir  1111  crime  commis  |)o.siérieurenicnt  ; (nralnr.s  ta 
première  cnndamnaiion  ne  peut  exercer  d’inlltience  sur  un 
.secoml  arrél  tle  contianiiialioii , que  pour  constiliirr  l’accusé 
en  étal  de  récidive,  cl  lui  Faire  applir|iier  tonies  le.s  peines  au 
cas  aiqiartenante.s.  etc.  «(Arrêt  dn  )7  juin  1825.  Sirey,  i.  2Ü, 
1,  165.)  — (JüKsrioN.  La  cour  d’assises  peul-el/e.  en  eus 
de  coneicfioti  de  plusieurs  erinics  on  délits',  idau^^tuen- 
ter  ta  peine,  que  i('unc  dstréc  moindre  que  .son  miuiiutun 
iépal?  La  cour  de  cassai  ion  a (habli  raftii'mative  : «.Siaiiiaiil 
sur  le  pourvoi  dn  iniiiisière  public  près  la  coiir  irassi.srs  de 
>':uidtise:  aliendn,  siir  le  pccniier  moyen,  que  la  dispn.'iiiion 
de  l'ai't.  305  du  L.oded’iuslruciîoM  criminelle,  sur  la  nécessiié 
de  prononcer  In  peine  la  pins  lorle,  reçoit  son  application  an 
cas  oii  un  accusé,  condaitmé  à une  peine  alllictivc  on  tnfa* 
inaiite,  est,  à ra’soii  d’un  second  fait  , posiéi'iciii*  an  preititer 
crime , mais  aniérienr  à la  première  coiidam  nilion  . ii'.i<luit 
de  reclicFà  ta  conr  d'a.ssiscs;  que,  lorsiiue  ces  deux  faits  sont 
imnissablcs  de  la  même  peine,  quanl  à sa  nauirc,  la  corn' 
d'assises  salisfail  à l'arlicle  36.5,  en  aiiitmentanl  la  dorée  d« 
1;î  pei rte,  sans  excfder  le  iiiaximuiu  dpîpnuiiié  ' 
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maïs  qu’aucune  di.sposiîiou  de  la  loi  ne  lui  défend  de  ii’aujï- 
menter  ia  peine  que  d’une  durée  moindre  que  son  miiiiiiiuin 
légal  ; que,  ppi'conséqueul,  dans  re.spèce,  où  ia  preiviicre  rou- 
daiiiuaiioii  élait  à cinq  atisde  iravaux  forx'ésavec  Hêli  issure, 
la  cour  d’assises,  en  ponant  la  seconde  A .six  ans,  et  dérfa- 
ram  que  celle-là  seule  serait  subie  avec  lallétrissure,  loin  de 
coiilreveuir  à l’artirle  305  du  Code  d’iusiniciioti  rniulnellr, 
s’y  est,  au  contraire,  exaoU'inetil  coiiforiuce;  attendu,  sur 
le  .second  moyen  , que  la  seconde  coudainnallon  élait,  non 
pa.sà  une  année  de  iravaux  forcés,  mais,  au  contraire,  à six 
ans,  au  moyen  desquels  la  première  coudamnaiion  n’avait 
plus  d’effet  ; que,  dès  lors,  sous  ce  rapport,  comme  .sous 
celui  du  siirpliis  de  i’arrél , la  peine  a été  appliquée  coiiFor- 
ménienl  à la  loi , aux  faits  déclares  roiistaids  )>ar  le  jury  ; re- 
jcilp,  etc.  ))  ( Anrisdu  1.0  mars  lS;2.Sei  du  27avi'il  lfô2.  Si- 
rey,! 32,  I,  S6l.)  /o/Cü,  dau.s  le  même  sens,  nii  aulreari'ét 
de  la  meme  cour  du  (>  aoiU  1S2Î  (Iloll.,  aiin.  1321,  1,  litt.) 

— Le  principe  que  les pcin ex  ne  peiicenl  être 

cumulées,  régil-il  le  cas  vit  elles  ont  été  prononcées  par 
(feux  juge  ment  s ilislincfs,  connue  le  cas  oit  elles  l'onf. 
été  par  un  sent  P bu  cour  de  cas,satiou  a établi  l'afiirmalivi': 
«Attendu  qu’aux  termes  de  l'article  3(15  du  Code  d’iitslruc- 
tion  cfimineile,  lorsqu’un  accusé  est  couvaincu  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pronon- 
cée ; qu'il  est  iudifféi'cni,  pour  l’application  de  cet  article,  que 
l'accusé  soit  soumis  à tju  même  débat  pour  les  diver.s  crimes 
qu'il  a commi.s,  ou  que  ces  crimes  soient  l’objet  de  deux  ac- 
<'usaiious  distinctes,  puisque  le  déveioppement  et  l’accéléra- 
tion plus  ou  moins  rapide  des  dilféreute.s  ponrsiiiiçs  dirigées 
contre  lui  ne  doivent  pas  aggraver  sou  sort , et  einpéchei’  la 
cour  d’assîses  ti’apprécier  remsemble  des  Faits,  et  d’user,  eu 
appliquant  la  peine  la  plus  furie,  de  la  latitude  qui  lui  e.si 
accordée  pai*  la  loi  i qn'aiusi  la  cour  d’.issises,  qui  aurait  eu 
le  droit,  dans  le  premier  cas,  de  ne  protioncer  contre  Le- 
febvre qu’une  condamiialion  tie  huit  années  de  travaux  for- 
cés a pu,  dans  l'e.S|)èce,  recoimaiire  et  déclarer  que  la  même 
peine  élait  stiffisanle  pour  expier  îion-.seuîemeut  le  crime  du 
(Dois  d’octol)re,  mais  encore  celui  qui  avait  donné  lien  à la 
condamiialion  du  14  iioveiid)rc;  auendu,  dès  lors,  qu’en 
pronoiioaiit,  par  son  arrêt  du  (3  février,  contre  Lefebvre  ime 
toiidamiialioii  de  bu:!  ams  de  iravaux  Forcés,  dans  lesquels 
viendront  se  confondre  les  cinq  années  d’emprisoTmeinctit 
auxfpielies  il  avait  été  déjà  condamné , fa  cour  d’assises  de 
l’Aisne  n’a  pas  commis  un  excès  de  pouvoii*,  ni  violé  l’art,  3f>5 
précité:  rejette  le  réquisitoire , etc,  a ( Arrêt  du  8 mars  1833. 
Dali. , ami.  1 834,  1 , 43tl,j  — Ouesteo.x.  Les  peines  correc- 
tionnelles que  prononeent:  des  Irihunaux  correclionncls 
pcuoent-eltes  se  cunmlcr  auec  Us  peines  que  pronon- 
rent  les  cours  d'assises?  La  cour  siiprêiiiea  consacré  l’affir- 
malive :«Aiicttdii , sur  le  moyen  du  fond  , que  la  disposidmi 
derai'lic’e  ‘îfîôdu  Code  d’instruction  crimiiielle,  ayant  poin- 
<ïb]el  les  arrêt.s  que  sont  appelées  à rendre  les  cours  d’assises 
dans  l'exercice  de  leur  juruliciiori  criminelle,  ne  fait  |)niMl 
ob.sl;u‘Se  aux  peines  à ptononcer  contre  les  mêmes  individus 
par  les  trilnmaux  cnrreciiojiiiels,  et  que,  d’ailleurs,  les 
peinrs  pécuniaiiTS  ciaiu  essemielleinenl  ciisliiicies  des  peines 
corporelles,  l'article  305  n’cinpéi'be  pas  de  cumu'i*r  les  deux 
espèces  de  peines,  dans  les  cas  de  coiivicnon  de  |ilii.sieiir,s 
crimes  ou  tlélits,  dont  le.s  uns  ne  font  encoui'ir  qu’une  ameiicte, 
tandis  que  les  attires  emporienl.  la  peine  d’citiprisoimemenl  ; 
rejet  le,  etc.»  ( Arrêt  du  14  novembre  1832.  .Sirey,  t.  33,  I, 
200.)  La  question  Iranciiée  par  cet  arrêt  a lieauconp  d’ana- 
logie avec  la  question  sur  laquelle  est  intervenu  l’arrêt  du  3 
octobre  183-5,  rapporté  plus  tiaul.  / 'oyez  encore,  dans  le 
même  sens,  un  autre  arrêl  de  la  cour  suprême  du  D sept.  [8211. 
(Sirey,  I,  530. — OuF.STiort.  La  chamhre  des  mises  en 
accusation  doit-elle  onlonner  tercncol  d'un  accusé  à (a 
cour  d'assises  quanti  il  s'agit  d'un  crime  à i 

celui  pour  lequel  l'act  usé  a clé  condamné,  nonobstant 
les  lermcsde  l'art . .305,  lors,  snrtouf , qn'it  y a pourcoi 
contre  t'arrél:  de  contfamnaiian  ? La  cour  Miprêmc  a 
adopté  l’affirmative  : « Altfndii  fjue  le  dentamifur  a éié  con- 
damné a la  peine  de.s  travaux  forcés  à tenip.s.  par  un  arrêt  de  ij 
la  cour  d’assisfs,  pour  luj  vol  postérieur  à celui  pom- lequel  il  |j 
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a été  mis  en  accu.saiion  par  la  cour  royale  de  Paris , par  arrêt 
du  3 Février  dernier  ; que,  si  te  vol  qui  avait  motivé  ce  dernier 
arrêt  n’avait  emporté,  en  cas  de  condamuaiion  , que  l’appli- 
cation  d’une  peine  inférieure  à celle  que  subi.ssaii  déjà  le  de- 
mandeur ; si , par  c(  Itc  raison , il  ii’y  avait  pa.s  même  eu  lirn 
à l’applicalioii  de  cette  peine,  il  ne  .s’ensuit  nullement  que  la 
ciiambre  des  mises  eu  accusation,  chargée  de  l’appréciatioii 
des  faits  qui  on  t servi  de  base  à la  prévention , et  non  de  l’ap- 
plication des  peines,  drti  s'abstenir  de  nrottoiirer  le  renvoi  à 
ia  cour  d’.issises  ; qu’elle  n’aurait  pu  le  faire  sans  mécoiinailrc 
.ses  devoirs,  l’objet  de  son  insiiiniton , cl  sans  excéderiez 
bornes  tle  ,sa  compétence  ; attendu,  d’ailleurs,  qu’à  l’époqui: 
oi'i  i’arrêl  a été  rendu,  rexécutiou  du  premier  arrêt  éiail  sus 
pendue  par  reffel  du  pourvoi  en  cassai  ion , cl  que  la  cassation 
de  cet  arrêt  pouvait  amener  la  néces.sité  d'un  iionvrau  juge- 
ment, et , ])ar  conséquent,  celle  de  purger  la  nouvelle  acen- 
.sat uni  contre  le  demandeur;  rcjcile,  cic.wfAriêt  du  fi  mai 
1820.  Dali.  ,aim.  1820,  1,  301.)  Le  décret  du  4 mai  1812. 
iclalif  au  délit  de  port  d'armes,  foniie  encore  exception  au 
présent  article,  aussi  l’article  .379,  et.  iio.s  oliservation.s 
sur  cet  article.  — La  cour  suprême  a jugé  que  la  disposilion 
que  nous  expliquons,  de  i’articie  305,  reçoit  son  application 
en  matière  (le  garde  uatiuuale.  (Arrêl  du 9 mai  1835.  Dali., 
anij.  1835,  I,  292.) 

366.  Dans  le  cas  d'absolu  lion  comme  dans  celui 
d’aequillemeiit  ou  de  condamna  tion,  /Vico/t/  j/rt/tie’m 
sitr  les  (ionimages-iiUéi êts  prétendus  par  la  partie 
civile  ou  par  l’accusé;  elle  les  liquidera  par  le  même 
arrêt,  ou  commettra  l’un  desjuges  pour  entendre  lê.s 
parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  du 
tout  son  rapport,  ainsi  qu’il  est  dit  article  358.  — Ltt 
cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront 
reslîtnés  an  propriétaire.  — Néanmoins,  s’il  y a eu 
condaninalîon , celte  restitution  ne  sera  faite  qu’en 
justifiant,  par  le  propriétaire,  que  le  condamné  a 
laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, ou  , s’il  s’est  pourvu, que  l’affaire  est  défitiili- 
vement  terminée. 

— La  cour  statuera  sur  les  dominages-intcrèl s.  — 


Question.  Dans  tout  procès  criniincl  oit  figure  une  par 
lie  civile,  les  juges  doivent-ils  statuer  sur  les  inléréts 
civils  par  une  disposition  expresse  ? La  cour  de  cas-zalimi 
a établi  l’affirmative  :«  Vu  la  première  di.sposii ion  du  .second 
paragraphe  tle  l'anicie  lDS  du  (iode d’iiistruci ion  criminelle, 
d’après  laquelle  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  jiigr- 
meiils  en  dciTitiT  ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  compé- 
tence et  les  articles  1 et  2 du  même  Code,  desquels  il  résiiüe 
que  l’action  publique  a pour  objet  rtipplîcaiioii  de  ia  peine  . 
et  l’action  civile  la  réparation  du  dommage;  aiiemJti,  en 
droit,  1"  que  les  irilîunaux  , chargés  par  la  loi  de  staïui'r 
sui’  les  poursuites  du  ministère  public  et  des  parties  civiles, 
violent  les  règle.s  de  leur  compétence  en  en  reiitsaiit  I’cxct  - 
cice , lorsque, ayant  été  saisi.s  d’une  action  publirpie  ou  civiP*. 
iis  s'alKsiicniient  d’y  statuer  ; 2“  que  l’action  civile  se  compose 
de  tout  cc  qui  tend  à répai-er  le  préjudice  .soufferi  ; qu'en  ma  - 
tièrede  diffamaiioti  [jariiculirrement,  la  saisie  et  la  suppre.s- 
sioii  de  l'écrit  diffamatoire,  riiuprtssion  et  l'affiche  du  juge  - 
ment qui  a rçcomui  la  diffamation,  et  les  coiidaTiiriaiiotis 
[)écuidaires,  .sont  comme  moyens  les  pi  us  efficaces  de  la  répa- 
l alion  du  dommage,  les  éléments  pi-incipaux  et  le  but  direettn- 
ceileaciimi;  quêta  demaiidequi  peut  en  être  faite  par  la  partie 
<‘ivi!e  ne  pciu  être  réputée,  acce.ssoire  de  celle  qui  a poui*  ob- 
jet le  cai-aciêre  et.  la  qualification  de  l’écrit;  que  celle-ci  n’e.si 
qu'un  moyen  de  preuve  du  préjudice  causé,  et  que  les  conciu- 
sioits  prises  pour  la  répai'aiimi  de  cc  préjudice  rorment  tou- 
jours la  demande  piiiicipale;  que  les  tribunaux  sont,  sans 
doute,  les  appréciateurs  de  l'atteinte  qui  peut  avoir  été  poi - 
lée.'i  l’imnneur,  à la  cocs'dération  et  au  crédit  d’un  itidividu, 
par  riin|juiaiioii  de  laits  publies  par  écrit  ou  verbalement; 
qu'ils  soûl  au.ssi  les  3pprcci<)lem's  de  la  réparation  qui  peut 
être  due,  et  que,  hors  lc.s  ras  où  la  loi  a prescrit  un  moda 
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pniîicülier  de  rép*iralion,  iîfiott!  droit  dVidructtre,  de  îiiodi- 
lier  O»  de  rejeifT,  d'ai^rcs  les  circorisianres  ci.  leur  con- 
K'ïcncc,  les  deniandrs  de  la  jiariir  civile,  mais  qu'ils  doivent 
toujoLirs y fjroiiourer',  v\  qn  a de  disj>f)siii(>n , daTïs  leur 

Jtifjenierit , sur  ces  dejnaudeSj  il  y a omission  ou  refus  de  sîa 
luer  Sur  ) action.  ^\rrél  du  1 1 jinilet  1823.  Sirev,  î*  23, 1,  42 K 

La  cour  ori/onnera  ffue  /e^s  effets'  pris'  ATronl 

rcAlUr/ês  fffi  propriclaire.—iJi  vsTioy.  Si  la  cour  rtasxises 
riacail  pas  prouo/wé  t effe  resfifufion^  le  proprîéfairc 
desohjef  s r{}fes  {uairraU-il  les  réclamer?  l/affirinative 
ne  t)nraii  pas  (îomeui^c,  car  romission  ronimise  par  [a  conr 
ne  sauj’aiî,  di^|«oijiller  K s propnclaiï  es  de  leur  chose;  lel  est 
d'ailleurs  !c  vM*u  d'une  Itîi  du  il  f;erniiual  an  ïv;  mais  celle 
int'me  [oi  auioi  ise  raduiirustratiou  des  domaines  à faire  ven- 
dre ces  ohjeis,  pour  que  les  fîreffes  ne  resleul  pas  enenni- 
hrêSj  ei . Si  les  proprlelaîres  n'en  l eciameni  pas  le  prix  <lrtus 
Tantice  de  la  veulCj  ils  n'y  sont  plusadiïiis  erisiiîie. 

yj  laisse passi  r les  délais,  (/jiiime  sur  lej^ourvoi  rarrèl 
pourraii,  cjj'r  aruudé,  les  rdqeîs  ne  doivent  pas  erre  rendus 
taiil  f|iie  la  reforinalion  est  prissilile,  cl  le  vol  remis  en  qires- 
üori  ; (es  oIjjc'ïs  rendus  |}fuirraien[  ravoir  été  à celui  qui  n"en 
élaii  p;i,s  pr  opi  icdairCy  el  leur  i‘estjlulion  devenir  impossible. 

367.1  worsrjut*  l’îiccusé  aura  été  déclarécxcnsdhlp, 
la  cour  prononcera  conformément  au  Code  pénal. 

m Dcrhifé  cxcusftblc.  Noos  avons  vu  que  la  queslioii 
d'RxciiKc  (Joii  êire  jiosec  an  jury,  parce  (lu'clle  repose  sur 
un  [fût  qu'il  loi  Mppai'iient  d’appiTcief  ;;irL  339). 

C’o/iforniè/ncnt  an  Code  penal.  IVous  avons  clf^jà  observé 
que  ce  ii'csi.  ui  l’acquit leinciit  ni  rabsoluiioii  qui  doivent 
être  protionct's  lari.  339’  , niais  liieii  des  peines  modiliêes, 
cwiforiiiénieiii  à l’article  32U  tUi  Code  pénal. 

368  fl)  L’accusé  on  la  partie  amie  qui  suc- 
rombera,  sera  coiidaïuné  aux  frais  envers  l’Élat  et 
envers  l’autre  partie. — Dans  les  affaires  souuiise.s 
au  jury,  la  partie  civile  qui  n’aura  pas  succombé^ 
ne  sera  jamais  tenue  des  frais.  — Dans  le  cas  où 
elle  en  aura  consigné,  en  exévation  du  décret  du 
18  juin  1811,  ils  lui  seront  restilués. 

Ou  la  partie  civil  e (pd  .succombera.  L’ariicic  IGOdii 
décret  du  t.s  juin  18)  1 voulait  qu’en  iiialiêre  cnri‘eciioinielle, 
In  [lartic  civile  qui  uc  justifie  pa.s  de  son  iiidiîïciice  fi’il  Icnne, 
avant  tomes  pnur.siiiics  . de  dépo.scr  au  fjrelïe,  ou  entre  Us 
inaiiis  du  receveur  de  IVincjîi.strctireni  , la  somme  pré.'iumco 
néce-'-saifc  pmir  les  frais  de  la  prov  cdiire.  Il  résulie  aiisst  des 
ai“li(  !fS  I3iî  cl  i3î,  coiiddnés  avec  l'arlicle  1.59  du  niériic  dé- 
cret , qii'en  matière  critiiiiielle  la  parité  civile  était  ol)lij;ée  de 
luire  avances  des  frais  réputés  iir(;eiils.  Ces  tlisposil ions, 
qui  ne  sont  pas  rormcllniictit  abrojjécs  par  ta  lui  ntnivcile, 
ont  fai),  naiirp  la  (piesüoii  siiivanie.  — yi;rsTia:v.  Im  partie 
civile,  bien  qu'elle  cesse  d'élre  fenue  des  frais  lors- 
qu'elle ne  succombe  pas,  est -elle  rucore  obligée  rl'en 
faire  1rs  avances^  l.a  etmr  de  Paris  a consacre  l’affir- 
iiiaiiv  i;  : « Aüetidii  titt'aux  termes  de  l’ai’lirlc  l-jî)  du  tlt-cret 
vlu  18  juin  bSII , les  exécutoires  pour  (rais  d’iiistnicl  ion  jteii- 
vciii  toujours  être  décerjiés  direcietuciit  conlre  la  ]>artie 
civile;  qo’il  résulte  des  articles  13.3  el  t.iî  dit  même  dérre  I, 
(jticks  Irais  do  ia  nature  de  ceux  alloués  ft  rcxperi  Pailloiet 
sont  considérés  comme  rrais  nr['etti.s,  cl  que  c c.st  dans  te 
cours  même  de  ta  procétlnre  qu’exéeuluire  d(ti(  en  être  délivré; 
attendu,  qiiVi  ia  a éritê,  Miivaiil  la  rédaciiou  t.ouvelle  de  l’ar- 
ticie:îfi8du  <'.o(ie-‘d’inMrnciit>ti  eriminelle,  dans  les  alfaires 
somiiises  an  jury,  la  partie  civile  qui  n’a  p.^jj 
doit  jamais  être  tenue  d;  s frais;  qu’ainsi  se  trouve  clumijé 
rariiele  1.57  du  décret  préeilé,  portam  que  ceux  qui  se  seront 
comsiiiués  parties  civiles,  soit  qn'ils  sncconi fient  ou  non  , se- 
ront pcrsomieUemeul  des  Frais;  mais  que  celle  abro- 
Gatioii  ne  s’étend  p.is  .t  t’ariiclc  lâU  iln  même  décret,  qui 
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iV  ^/ictea  arltcfe  tihwgé  par  (a  loi  de  1832.  Article  3GS 
I/:îceiiR0  ou  la  pytlie  civile  qui  mircomboni , sera  coudai imiJ  au v 
frais  eu  vers  l*Llai  et  cuvers  Tau  ire  parlîe* 


soumet  seulement  la  partie  civile  à Tavance  des  Frais  dont  il 
saisir  : af  tendu  , çii  elfef  ♦ que  le  montant  de  cet  le  avance,  eit 
Ciis  fifî  rfïndnrnnalion  do  prffveuu,  serait  aujourd'hui  rem- 
jourso  par  ! (Jat:  queeVsî  ce  qui  résnhc,  par auahriie,  <lc 
I ordoNuauce  royale  dti  28  juin  î832  , arlicle  î , laquelle  dü- 
Jci  mine  les  formes  à suivre  par  la  partie  rivüe  pour  le  rem- 
Jours^menl  des  frais  préle\Y*s  sur  le  mon  lard  de  la  consîfîîia- 
Mou  dari.s  le  cas  prévu  par  rarîîrle  36S  )>récilp;  déboute 
.ouadlfjii  de  son  opposilîon,  ordonne  en  ronsé(|neïU'c  que 
1 exéculoireKcra  exécnié  selon  sa  foiniie  et  teneur.,,  \rretdu 
19  décembre  1^5.  Sirey,  i.  39,  11,  127.)  - tbrsTioN. 
J.tmquc  I afcusêab.soiis,  quant  à la  ci  rco  nsi  a ace  cous, 
uhitice  de  (a  cnmitiatUéj  convaincu^  parta  dévia- 
ration  du  jury,  d'un  fait  préjudiciable,  doit -il  être  con- 
damné aux  frais.^  Non.s  avons  vn  déjà , sons  Pas  t.  3ô3  , qui- 
l’a  censé  .itisous  peut  être  couda  inné  aux  doimn;)i;es-iiilérêls 
envers  la  partie  civile,  [.a  cour  suprême  décide  PGalctnt-iii 
que  raccusé  absous  peut  êi  re  eondamrié  aux  frai.s  ; « Vu 
l’anîclc  3(18  du  ('.ode  d'iiistruction  criminelle;  atiendii  tim; 
cet  arlicle,  par  l.n  Généralilê  de  .sa  disposition,  s’applitiue  à 
l(Hia  les  cas  où  raccusé,  nialjjré  ([u’il  soit  ab.sous  qn;uil  à la 
circorislaiiee  qui  constituait  la  rriminalilé  de  Paccii.sation , se 
trouve  convaincu,  par  la  déclaration  dti  jury , d’iiii  fait,  pré- 
judiciable qui  a dù  provoquer  contre  lui  des  ptmr.suiles  judi- 
ciaires; etaUcndii  que,  dans  l’espece,  .fean-Nicolas  iViireiix, 
•m  usé  comme  négociant  failli,  a ôlc  déclare  coiipabte  d'n- 
coir  détourné  des  sommes  rl'argenl  el  de  s effets  mobiliers 
ait  préjudice  de  scs  créanciers,  mais  non  cti  qualité  de 
commerçant  ; que  si  celte  répon.se,  négative  sur  sa  qualité, 
eiilraiiiait  l’absolution  de  l'accusé,  celui-ci  n’eu  a pas  moins 
snceombé  sur  le  Fait  de  dètnnrnement  pour  lequel  il  avait 
été  poursuivi , el  qu’eu  reFiisaul , néanmoins , de  le  couda m- 
ncr  à la  resiituiiou  des  frais  avancés  par  l'Ktat , l.i  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  iMarne  a l'ormellcment  violé  ledit 
article  StûS  du  Code  cl’iusiruriiiin  criminelle;  casse  l'arrêt  de 
la  cour  d’assises  de  la  îMarttc,  dans  ta  disposition  qui  a déclaré 
n’y  a voir  lieu  de  condamner  Peurtiix  à la  re.siilulion  des  frais 
avancés  par  l’Flat,  » (Arrêt,  du  9 décetnbre  lS3l).  D.tII,,  aini. 
183ü,  1, 57.)  Voici  un  autre  arrêt  qui  cotisacrc  les  mêine.s 
principes  :•«  Vu  l'arlicle  138î  du  Code  civil  et.  l’arlicle 3(i3  du 
Code  d’insînictiot!  criininelle  ; aiiendii  que,  lorsqu'il  est  re- 
connu par  le  jury  que  ie  Fait  accompli  par  un  accusé,  san.s 
constituer  un  crime  prévu  par  la  loi,  a cependant  orcasioiitié 
des  frais  ou  dommages,  soil.’i  l’Ctat , soit  à un  iteis,  lescotms 
peuvent  couda  muer  l’accusé  acquitté  aux  Frais  de  la  procé- 
dure, et  qu’en  nietiant  li  la  char.qe  du  demandeur  les  frai? 
du  procès  instruit  contre  lui,  l'.arréi  aliafiué  n’tt  violé auciiio' 
loi  ; rejeitc,  etc.  »(.-\.rrét  du  7 janvier  1839.  8ir<'y,  l.  30, 1 . 
l îd.)  — Quiisriosf.  Fsl- ce  aux  cours  d'assises  qu’il  ap- 
partient de  décider  .li  l’accusé  acquillé  ou  absous  a 
rccUcmeni  donne  lieu  aux  frais  par  le  fait  qui  lui  était 
imputé,  et  si,  par  suite,  ils  tloivcii!  être  mi.s  à sa  charge  i’ 
l.a  cour  de  cassation  a établi  ra{firiiiati\e  : c Aitendu  que 
l'.irticie  3(>S  du  Code  d’iu.slriiction  ci  itnlncllc  itnpose  auv 
cours  d’assises  roblij;aiion  tic  coiidaiiiiier  aux  frai.s  l'accu.sr 
(|iii  siTi'Conilie  ; ((it’il  app.arliciiL  aux  cours  d'assises,  quand 
raccusé  est  ai'fpiillé  ou  aij.soiis,  d'cxainiucr  si , d’après  l'ins- 
hiiciioii  tt  Its débats,  il  ti’a  pas  doniié  litu  aux  Fi  a i.s exposés, 
el  si,  tl’aprcs  l’arlicle. 3(;()  tluCotlu  d’instriiciioii  crimiiicllei  et 
l'article  382  du  Coiie  civil , les  Frais  tic  doiveiil  ]ias  cire  ù sa 
l’ii.irqe  à tilre  de  reslidition  ou  doinmafses-inlcrêts  en  ver, s 
ri'ilai,  qui,  suiv.int  l’avi.s  du  conseil  d'Kiat  du  ’5fi  Fnicliilor 
.111  xiii,  a sur  cc  point  les  mêmes  droits  que  les  ptaij’pianls 
ou  accen.saieui's  priv  és;  allendii  que , dans  resin'ce.  l'accusé 
ayant  été  alwnis,  la  cour  d’assises  a pu,  tl'aprés  lus  ctrcoti* 
stances  de  la  cause,  le  condamner  on  ne  pas  le  coiidattiritr 
aux  Frais;  et  que  si  les  motifs,  en  droit . tlomié.s  parla  cour, 
[lenveni  être  en  op)iositioii  A l'i  sprit  de  i.i  îéi’.islation  • t*'”* 
(lisposiiiF  ii'esLeontraii'e  à aiietiii  .rtielede  la  loi;  rejette,  eb-’* 

! Arrêl  du  22  iiéceinbfe  18,31.  .Sirey,  i.  32,  1,  233.) — Oi  r.sT'*’*'*' 
l'aul-il  que  la  cour  d’assises  reainnaisse  qu’un  dom- 
mage a été  réellement  commis,  ou  suffit-il  que  te  fad 
fàt  immoral?  l.a  cour  d’assise.s  de  la  Simie,  ap|ilic|itaiit 
principes  (pii  prê.èdtuî,  a décidé  qu’il  ne  suffisait  pas  que  le 
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lion,  pai*  la  partie  civile,  des  frais  en  matière  covreclion- 
iielle,  et  parses  articles  133,  131  et  150 combinés,  lesavances 
des  frais  ur^ïCiKs  en  matière  crhuinpilc;  c'est  pour  le  paiement 
de  CCS  frais  iirf;eiils  qu'il  peut  y avoir  eu  coiisijpiatiou,  et 
c’est  de  rts  frais  que  notre  article  ordonne  la  restiluiion.  Il 
nous  semble  qu'on  tloit  voir  dans  la  disposition  que  nous  eï- 
plirpions,  rapproclice  des  aulres  expressions  de  noire  article, 
(UiiifiicH  üffaii'es  suumUes  au  jtii'X,  lemaiiiiien  de  l'art.  IflO 
du  décret  de  181 1,  quant  â la  nécessité  de  la  con.sîji'nalîon  eu 
mafière corrcctiontielfc,el(\u3int  i l’obliijaliou  même  pour 
la  partie  civile  qui  ne  .succombe  pas  en  celte  même  matière . 
de  payer  les  frai.s,  sauf  son  recmir.s  contre  raccusê  qui  a suc- 
coiiibé;  tuais  cette  interpi’éiaiiori  de  la  iiouvelie  loi  est  cepen 
daiit,  il  ['anl  le  dire  , Iticii  cmilraire  à l’esprit  d’équilé  qui  l'a 
dictée.  An  reste,  nous  avons  cil  é,  sous  l'arl.  182,  des  arrêts  de 
la  cour  Suprême  et  de  cours  royales,  qui  otil  décidé  (pjc  l'o- 
bligaiion  imposée  par  rariicle  KJO  du  décret  du  18  mai  IHI I, 
à la  partie  civile  , en  malièr'c  ile  police  simple  ou  coi'i'cclioti- 
nelle,  de  cousifïner,  avant  toute  poursuite,  au  jjrcffe  ou  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  renrefiisirement,  la  somme 
présumée  néccssaii-e  pour  les  frais  de  procédure,  nes’apidi- 
que  pas  au  cas  où  la  partie  civile  pOLir.suit  elle-niéinc  ilirec 
leiiienl,  mais  seulenieiiL  an  cas  où  elle  est  partie  jointe  an 
ministère  public,  ((ni  poursuit  au  nom  de  la  vindicte  publique. 
l'ofcz,  indéiietidammcnt  des  ariéls  cités  sous  l’article  182, 
un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  du  1 mai  1833,  rapporté 
])ar  iM.  le  procureur  générai  Uiipiii,  dans  sort  recueil,  ititi- 
luié;  lièqiiisUoircs,  plaidoyers  et:  discours  ; voyez  aussi, 
sur  cette  difficulté , la  discussion  de  ce  savant  mafjisifai.  — La 
restiluiion  oi  don  née  par  notre  article  a lieu  sur  un  nirmoirc 
fourni  par  la  partie  en  triple  expédition,  revêtu  di^s  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  138,  139,  l iO,  115,  152  et  153 
du  rèfjlenieut  du  18 juin  181 1.  Ce  mémoire  sera  payé  comme 
les  aulres  frais  de  justice  criniiiielle,  par  les  receveurs  de 
rerirejTfi.strement  et  des  domaines.  ;UrdoiJiiaiice  du  28  jiiin  , 
5 juillet  1832.  Sirey,  t.  32,  11,  399.) 


fait  fiU  immoral  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  308  du 
flode  d'instructiou  criminelle,  la  cour  d’assises  ne  doit  cori- 
damner  l'acciisé  aux  frais  envers  l'État  que  lorsviii'il  .mic- 
coinbe;  attendu  que  raccusc  ne  siiccombe  pas  lorsqu'il  n'est 
déclaré  coupable  que  d'uti  fait  qui  n’est  défendu  par  aucune 
loi  pénale,  puisque  ce  fait , quelque  immoral  qu'il  puisse  être 
d'ailleurs,  ne  pouvait  donner  lieufi  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique  coiilre  lui  ; attendu  que,  dans  l’espèoe,  cette  vérité  est 
manifeste  : qu’eu  effet , racctisation  était  foudéc.sm‘  un  atten- 
tat à la  [ludeur  commis  avec  violence , parce  que  c'e,si  la  vio- 
lence qui  seule  donne  à l’aiteuiat  un  caractère  criminel,  sui- 
vant l’article  331  du  Code  pénal  ; que  les  jurés,  (|ui  .sont  les 
véritables  jujes  de  l’acrusatiou,  eu  déclarant  {(ne  l’ami.sé 
n’avait  pas  employé  la  violence,  ont  , par  cela  même,  décidé 
que  l’aeeu.saiiou  était  dénuée  de  fondement  ; d’où  il  suit  que 
ce  n'e.st  pas  l’accusé  qui  .siiccontlte  par  révénement  du  pro- 
cès; déclare  Louis  Alexandre,  absous,  sans  dépeu.s , etc.» 
(Arrêt  du  .5  octobre  LSol.  8ircy,  1.31, 11,322.)  C’est  en- 
core, PU  vérin  des  imbnos  principes,  qu’ont  éié  rendus 
les  arrêts  que  nous  allons  rapporter.  — Qi!C.stios  f.ors- 
que  des  accusés  ont.  été  absous  d'im  crime,  et  été 

déclnrês  ailleurs  que  de  (ails  ne  consliluanl  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contrai  cnlion,  les  cours  d’assises  sont-elles 
obligées  de  tes  condamner  aux  frais,  dont  la  condani- 
nalion  est  requise  par  le  ministère  public  P La  cour  su- 
pi'êine  a cousacré  la  néfïaiivc;  « Vidant  le  parta{ïe  déclaré 
par  son  arrêt  du  5 novembre  dernier  ; atteiirtii  que  les  accu- 
,sés  ayant  été  alwous,  les  Fait. s dont  ils  étaient  déclarés  auteurs, 
ne  eonsiiinant , iii  crime  ni  délit , ni  cimtraveiition,  la  cour 
d’assises  n'était  pas  obiiçfée  de  le.s  condamner  aux  frais,  et 
qn’en  ne  le  faisant  pas,  l’arrêt  otiaqiic  ri’a  vittlé  aucune  loi; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  Uj  dceembi'e  1831.  Dali, , ann.  1832, 
1,  15fj.)  Voici  un  second  arrêt  de  la  même  cour  en  ce 
sen,s  : «.Vi tendu  que  l’accirsé  ayant  été  aiwoiis,  parce  que 
le  fait  dont  il  était  déclaré  coupable  se  trouvait  prescrit , la 
cour  d’as.si,ses  n’etaif,  pas  oldi{;éc  de  le  condnmnei’  aux  frais,  et 
qu’en  ne  prononçant  pa.s  celle  condamnation , l’an'êt  attaqué 
ii’a  pas  violé  l’art.  308  du  Code  d’iiisir.  crim.  ; rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  2i  février  1<S32.  Dali.,  arm.  1832,  i,  ISO.) 

Jux  frais.  La  condamnai  ion  aux  frais  doit  être  prononcée 
solidairement  contre  tou.s  le.s  auleur.s  ou  complices  dit  inênie 
(TÎme,  et  conire  les  ppi'soiines  civiiemeut  responsables  du 
délit  (arl.  LâO  dn  décret  du  18  juin  LSIl.)  Ain.si,  un  seul  des 
auteurs  ou  ('omplices,  coimne  une  .seule  des  personnes  civile- 
ment responsables,  peut  être  poiir.suivi  pour  la  lotaliléde.s 
frais,  sauf  .sou  recours  contre  les  autres  ;arl.  1213  du  Code 
civil.;  — Oui'STtori.  Si  l’inslruvLiun  est  annnlèe  pour  vice 
de  forme,  sur  qui  doit  relomhcr  la  condamnalion  aux 
frais;'  Le  j U [je  d’instruction,  coupable  de  iié^lifïence,  peut 
en  ê:i  e pa.ssible  (art.  îLi).  — Noms  avons  vu,  sous  l’art.  310, 
que  l’accusé  ncquiiic,  pour  avoir  agi  sans  ciiscenieuient,  de- 
i rait  être  cmidamué  aux  frais,  par  le  motif  que^  la  circon- 
stance qu’i!  a agi  sans  discernement  n’empêclie  pas  que  le  fait 
n’aiteu  lieu,  tl  que  les  poursuites  n’aient  dê  être  dii'iGée.s 
conire  lui;  or,  l’obligation  de  payer  le.s  frais , e.st  une  coii.sé- 
queiice  de  l’existence  du  fait.  — L’article  2008  du  Code  civil 
accorde  un  privilège  au  ii  é.sor  pour  le  recouviTTiieut  des  Fi'ais 
dejiisticeen  malièi’e  (Timinelle,  cori-rcîionnelle  et  de  p(4ice. 
C’est  la  toi  du  5 septembre  1807  , qui  a ensuite  réglé  la  ma- 
nière dont  il  doit  être  exercé.  Cette  loi  veut  que  ce  privilège 
s’exerce  sur  les  biens  du  rotuLamué,  mai.s  après  les  aulres 
|u‘ivilége.s  établis  par  le  Code  civil,  et  même  aprê.s  les  hypo- 
ibéques  inscrites  à l’époque  du  privilège. 

La  partie  elcile  oui  n’aura  pas  succonihè,  ne  sera  ja- 
mais tenue  des  frais.  Cette  dispo,sition  nouvelle  a pour  but 
de  réformer  une  injustice  évidente  inlrodiiite  par  la  jm-i.s- 
fn'iideiice  et  par  l'article  157  du  décret  du  18  juin  1811.  Cette 
injustice  con.sist ait  e[i  cc  que  la  partie  civile  étaii  tenue  de 
payer  les  frais  à rCial,  qu’elle  succombât  ou  non  , lorsque  le 
coudainné  était  insolvable,  sauf  son  recours , toujours  illu* 
.soire  dans  ce  cas. 

Dans  le  cas  oii  elle  en  aura  consigné  , en  exécution 
dit  décret  dn  \S  Juin  181  Ij  ils  lui  seront  restitués.  Ce 
décret  exige,  par  son  article  l'JO,  (Vus  liant  cité,  la  con.s'g!ia- 


i) 


369;  Les  juges  dclibéreroril  et  opineront  à voix 
basse;  ils  pourront,  pour  ccl  effet,  se  retirer  dans 
la  chambre  du  conseil  : mais  l’ai’rêt  sera  prononcé  ;’t 
haute  voi.-v  par  le  président , en  préseuce  du  public  et 
de  l’accusé.  — Avant  de  le  prononcer,  le  président  est 
tenu  de  lire  le  texte  delà  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

— Le  greffier  écrira  l’arrêt;  il  y insérera  le  texte  de 
la  lot  appliquée,  sou.s  peine  de  cent  francs  d’amemle. 

A voix  basse.  Dans  des  maliôre.s  aus.si  grave.s  , il  ne 
faut  pas,  lorstjiie  les  juges  délibèrent  devaut  le  piililic  , que 
les  assistants  puisseni  coiiitailrcrojjiiiion  decliaque  juge  : la 
décision  doit  être  celle  de  lotile  la  cour,  La  coimai.ssarici* 
donnée  au  public  que  la  condamna  lion  est  l’oiivrage  de  ii  i 
ou  tel  i)iagi.slrat , pourrait  eiigcudi'et’  des  haines  et  des  ven- 
geance.s. 

De.  lire  le  texte  de  la  lot.  Cette  lecture  a pour  objet 
d éloigner  toute  idée  d'arlnti',Tii‘e ; l'accusé  elle  public  peu- 
vent eux-mêmes,  en  cotiij  acanl  le  fait  déclaré  par  le  Jury 
avec  la  loi  (|iii  le  punit,  s’as.sui'er  (|u’oii  a fait  de  cette  lui  une 
juste  application.  I/articie  ii’allaelie  [la.s  de  millilê  à t’omi.s- 
sioti  de  cette  lecture,  qui,  en  ebet,  n'a  rien  de  .substantiel. 

— QLE.STION.  Qoe  doil-on  décider  s’il  a été  fait  une 
f'anssedlnliondit  iexie  de  la  loi?  L'article  411  répond 
que  l'erreur,  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi,  ireotraim; 
pas  1 aooulation  delaiiêl,  lorsque  la  peine  pcortijocée  sera 
d’ailleurs  la  inêine  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s’attache  an 
(lime.  Luc  [U'iiie  ififamanic  prive  le  conJanmê  de.s  pré- 
1 ogaîives  aitiii'liées  au  til re  de  membre  de  la  légion  d’iion- 
neur;  le  [vrêsident,  dans  ce  cas,  après  avoir  prononcé  l’arrêi 
conirp  un  membre  de  la  légion  , ajoute  : « Vou.s  avez  iiiauqu:} 
â 1 liofiiicui  . jedéclar.’,  au  nom  de  la  légion  , que  vous  avez 
cessé  d eu  élic  inembrr.»  . ^Vriêi  dn  2fJ  v'ciitùHc  an  xti.) 

U y insérera  le  texte  de  la  loi  appliquée.  Le  Lie  forma 
lilc  iresi  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  à la  dilférence  de 

l’article  103.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassaiiou  du  29  avril  18.30 
Sirey,,  [.  30,  1,  oiC.; 
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370  La  minute  de  l'arr^'t  sera  signée  par  les 
juives  qui  l’auront  rendu , à peine  de  cent  fi'ancs 
d’anicnde contre  le  greffier,  et,  s'il  y a lieu,  de  prise 
à partie  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges. 

— Elit;  sera  .signée  cJan-sles  viiigL-riuaire  lieurcs  de  la 
pi'Oaoiicialion  de  l’arrét. 


— Pnr  les  ju^cs  qui  l'auront  rendu.  Il  suffit  que  la 
tniiiuie  (les  jugements  éiiiarjés  des  iriiiuuaiix  civils  soit 
signée  do  |)ré,sideiil  et  du  greffier  (.iriicle  lo8  du  ('ode  de 
prorédiirc^.  La  loi  a voulu  une  garaitiic  nouvelle  pour  les  jii- 
genieiils  et  arréls  r[iii  roiicernent  la  vie  et  rbotiiteni'  des 
citoyens.  — (Jiii..sTio.s.  '/’oits  (es  juges  qui  ont  rendu  l'ar- 
rêl  doieentAh  le  .\igner,  à- peine  de  ntdlUé.'*  car 
ce  tif3  sont  pas  lessifiitalures  des  juges  qui  consiitiiern  l'arrél, 
mais  sa  pronoiiciaiion  ; la  millilé  n’est  pas  d’ailleurs  pro- 
noncée par  notre  ai'licle  pour  omission  de  cette  formaliic  ; 
et  il  résnUc  de  la  discussion  au  conseil  d’Kial,  que  c’c.si  .à  de.s- 
w-in  ((ne  le  léjpslateur  ira  pas  promnicé  celle  rinllilé,  l.,n  cour 
suprême  a coiisaci  é celle  opinion  : « .\tteiidu  que  l’art.  37(1, 
qui  ordonne  tpie  Tarrét  de  la  cour  d’assises  sera  signé  de  tous 
les  juges,  ne  prescrit  point  celte  formalité  à peine  de  nullité, 
et  que,  dans  l’espèce,  c’est  un  cj.s  de  l’orre  majeure  (le  décès 
de  j'iin  d' -S juges  tpii  a rmpéclié  que  l’arrét  ne  fiVl  .signé  par 
lui;  rejette,  etr.»  (.^rrèl.  du  lô  seplcinln-c  IS3I,  Dali.,  anti. 
liS3I , ï,  .311.1  l'orez,  dari.s  le  même  sen.s,  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour  du  Ifî  avril  1821  (Dali.,  ami.  JS21,  l,  2-51  ) — 

lût  arrêt  rendu  sur  un  incident , doit-il  être, 
signé  romme  le  veut  }tolre  article  P l.a  cour  suprême  .a 
êialili  la  iipg.aiive  : «Attendu  que  l’article  370  du  (Iode  d'ins- 
II  uciiou  criminelle  ii’e.st  applicalile  qu’aux  arrêts  définitifs; 
que  l’arrêt  p.ir  lequel  la  cour  d'assises  a ordonné  que  Jti.sepli 
(ieiitii,  mari  de  l’acciusée,  ne  .serail  pas  entendu  comme  té- 
moin avec  pre.staiion  de  serment , sauf  au  président,  s’il  le 
jnj'eaii  néressaire,  et  en  vertu  de  sou  pouvoir  di.scrélion- 
nairp,  de  le  faire  entendre  à litre  de  renseignements,  c!  .s;ms 
presiaiioii  de  sermeiit , rst  im  arrêl  rendu  sur  un  incident 
élevé  par  le  défenseur  de  la  femme  (iertlil,  et  sur  son  oppo- 
sition à ce  que  ledit  .1  (Iciitil  fill  etileiidii  cninme  Icmoiii  : 
que  ledit  arrêl  a le  caractère  d’une  décision  de  i’c.spèce  de 
celles  qui  ont  lieu  d.uis  le  cours  d'un  déliai,  et  prévues  par 
rarl.  277  du  même  Code;  que  la  sif;iialiire  du  prcsiilent  de  la 
cour  d’a.sNises  ci  du  greffier,  à la  fin  du  procès  verbal  de  la 
séance,  garantissent  ptcineiueni  l’auibeniiciié  de  tout  ce  qui 
est  pnriéaudii  procès-verbal , et,  par  conséquent  , aussi  de 
rordonnattee  du  président , eu  verlii  de  laquelle  il  a fait  en- 
tendre ledit  .losepli  (îeuiit,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, sans  presiaiimi  de  serment,  et  eu  avcriissant  le.s 
jurés  que  sa  déclarai  ion  ne  devait  être  considérée  que  comme 
reiiseignnneut;  que,  dès  lors,  il  a été  suffisamment  .satisfail 
à ce  qui  est  prescrit  par  l’an.  277;  rejette,  ei(‘.  » ( Ari'êt  du 
20  .scplemine  1«27.  Dali.,  aiin.  1827,  1 , 197.)  — La  cour  de 
cassai  irin  a nn'nie  jujjé  qu’il  ii'csl  pas  nécessaire  ([tie  l'arrêt 
qui  déclare  que  les  déliai.s  d’une  affaire  auront  lieu  à buis  clos, 
soil  signé  par  Ions  les  juges  : il  suffit  qu’il  soit  relaté  comme 
élaiil  mi  .simple  arrêt  d'iusiruciioii  fart.  277  du  Code  d’ius- 
tniclion  criminelle),  dans  le  proccs-verba!  de  la  séance, 
signé  par  le  président  et  le(;reffier.  (Arrêt  du  lô  avril  183U. 
'Sirey,  1.30,  1,251. J Si  les  juges  ou  qiielqucs-ims  <ies  juges 
relusaieni  de  signer,  il  suffirait  dedre.sscr  procès-verbal  de 
ce  refus. — Oi:ESTin>.  Lorstjnc  t'arréi  porte  que  la  mi- 
nute a été  signée  par  les  Juges,  un  ceiiî/icat  du  greffier 
attestant  te  contraire , doit- U prévaloir  contre  cette 
éntmeiatiou  é l.a  coui’  suprême  a établi  la  négative  : u Ai 
tendu  que  I arrêt  attaqué  présentant  les  noms  des  uuigis.'rai.s 
qui  y oui  coiicourii,  et  portant  texliiellemeni  ipéils  runi 
signé,  fait  foi  pour  tout  ce  qu’il  conlieni  en  éiionciattoii  des 
formes  exigées  pai*  la  loi,  jusqu  a l'iii.seri  piton  île  faux,  cl 
qu’un  îîreffier  ne  peut  altérer  la  foi  qui  lui  p.st  due  par  des 
déclarations  et  ceriifieais  exlrajudieiaii'es , délivrés  .sur  la  de- 
niande  du  ministère  public  ou  de  tout  autre;  qu'une  telle 
pièce  ne  fait  aucune  preuve  contre  un  arrêi  revêtu  de  tonies 
les  ronnes  qui  consiaieiit  et  établissent  soiiauiheniitilé;  qu'ou 
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ne  doit  avoir  égard  en  jugrmenl  à un  tel  certificat.  » (Arrêt 
dti  13  janvier  1832  Sirey,  t,  32,  1 , 201.  — Il  e.sl  de  juri.s- 
prnderire  que  la  sigoalm  e du  greffiei-  an  bas  de  la  mimite  de 
i arrêt  de  la  cour  d’a.ssise.s  n'est  pa.s  exigée  .1  peine  de  mil- 
Ari-ôtdn  7 mai  I.S29.  D.ill.,  ann.  1829,  I.  2.39.)  (KO- 
d’arrêt  de  cour  d’assfse,s,  fonn.  Iff®  15.) 

371-  prè.s  avoir  prononce  rarrêl,  le  président 

ponrm,  selon  les  circonsUinres , exhnrler  l’arensé 

la  fermeté,  la  ré.signalion  , nu  ;’i  réformer  sa  con- 
duite. //  ! (loerlirii  éui  la  faculté  qui  lui  est  aceor- 
d(  c de  se  pourvoir  (‘n  cassation , et  du  lermt*  dans 
lequel  rexercice  de  celte  faculté  est  circonscrit. 

Pourra  , selon  les  < irronstances  , exhorter  l’ne~ 
ritsé.  Les  cifconsln tires  penvciil  être  telles,  qu’une  ex lioria- 
tioii  parais.se  imuiie  et.  même  incmix'enante  ; aussi  cette 
cxliorlaiion  n'esl-elle  pas  imposée  comme  oldigation  au  pi'c- 
sident. 

y/  racertlra.  Cetaverlisspmeiil  n’est  pas  faciiltalif , il  est 
obligatoire.  — (Ji’E.sri«x.  S’il  tdavait  pas  été  donné , 
l'are.nsé  ponrrail-il  se  prÉvaloir  de  eet  oubli  ? L'affirmu 
tivc  paraît  dccütiler  de  cette  cmisidéralion,  que  la  loi  snppo.se 
rigeoratice  dii  coiidaimic  sur  la  brièvclê  du  délai  datislequrl 
il  doit  ii.ser  de  la  derniri'C  el  itnporiatile  re.ssoiircc  du  pour- 
voi en  cassation.  — fJtiKS'riu.x.  Lorsque  ies  cours  irassiscf 
appliquent  une  condaninnfiou  corrcclionnctle  , les  pre- 
sidents doivent-ils  donner  aux  coiitlfuniiés  l’avis  du 
délai  exislitnl  pour  te.  pourvoi,  en  cassatian?  La  cour 
suprême  a Cfablî  la  négaiivc  ; «Kn  ce  ipti  loucbe  le  nioyrii 
tiré  de  ce  que  les  demandeurs  n’anraienl  point  été  avertis  d:i 
délai  de  trois  jours  , pour  se  poiii  voir  en  c.issaiioii  cniiire  b* 
deuxième  aiTél  rendu  conlic  eux  pour  cris  .séditieux  pro- 
férés à l'audience;  an  end  u que  ladite  roiidanitialîoti  était 
purement  correctionnelle;  qu’aiictnie  loi  ne  prescrit  au  pré- 
sident de  donner  l’avis  du  délai  existant  pour  se  pourvoir  ru 
cassaiion  , lors  d’une  coiidamtialion , tnéme  en  dernier  res- 
sort, en  matière  corrcctiniinelie,  Ol  que  l’article  371  du  Cnde 
d'iiislruciion  criminelle,  invoqué  par  les  demnndeur.s,  ne 
.s’applique  qu’aux  condamnations  en  matière  île  grand  cri  ■ 
mitrel;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  lô  novembre  1832.  Sirev. 
1.33,1,873.) 

37!2-  (0  Le  grcflici*  drcs.scra  un  procès-verhal 
de  kt  séance,  A reflet  de  constater  que  les  foniuilité.s 
prescrites  ont  été  observées.  — Il  ne  sera  fa  il  nicntinii 
au  procès- ver  lia  1 , ni  des  réponses  des  accusés,  ni 
du  coufenu  au.T  dépositions,  saii.s  préjudice  Uuitc- 
füis  de  l’cxéculion  de  l'article  .'US,  comernatU  les 
ehangcmeiils,  variations  et  eonlradietions  dans  bs 
déclarations  des  témoins.  — Le  iirocrs  - verbal  sera 
signé  par  le  président  ci  le  greffier,  cl  ne  pourra 
dire  imprimé  à l'aoance.  — Les  dispfisilions  du  pi'é- 
se  n t a r ti  e I e se  r o n t ex  éc  niées  /’/  pcin  c de  nul  fi  té.  — 
Le  défaut  de  procès-verbal  et  riuoxécution  des  dis- 
positions du  troisième  paragraplic  qui  précède,  seroi.t 
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Un  provvs-verhal  de  la  séance,  (’e  imicès-verli.il 
.sert  à consiatcr  tégaicuieni  robscrv'aiion  des  foi'malîîé.s  pres- 
crites par  la  loi  A peine  de  nullité;  si  l’arcomplis.seinrnt  ib‘ 
qijciqiics-imes  d'elles  n’esl  p.is  attesté  par  le  procès- vrrbal  - 
ces  foniialilé.s  sont  répiilécs  omises,  pt  i'instruclioti  conitits 
l'arrêt  pnivrni  par  suite  être  annulé's.  L’csi  pai'  application 


(l>  .tneien  article  abrogé  parla  (ai  de  IS.3'2.  Art.  272.  I-C 
grerfier  (lr(;.ss(‘ra  un  pmcès- verbal  i)«  la  si  aiicc,  à l’effet  di;  cou»' 
taler  que  les  fonnalités  prescriieR  mit  êlê  oksi'i  vécs.  — Il  ne  -sc’O 
fait  metition  .m  imH'ès-veibal,  ni  îles  ri  |HiiiRe.s des  iiecmê.'!.  ni '1‘ 
cotileuu  aux  aêpositîuiis  ; sans  inêiiKlice,  toutefois,  de  rextcul'u  ' 
de  l’ai  liele  3IS,  c-oiicpi-iiaiil  bs  rb  irigeiiieiils , variations  et  eunira- 
dictions  dans  tes  lièclaratioiis  des  lêninjiis.—  ta;  procès-verbal  sera 
signé  par  le  président  et  par  le  greflier.  — Le  défaut  de  proi’i's  ■ 
verbal  st  ra  puui  de  cinq  cems  fraiirs  d’anicnde  contre  le  greffier. 
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de  ce  principe  que  nous  avons  vu  sous  les  ariicles  3G9,  312 , 
317  336,  357,  SC3  des  arrèis  de  la  cour  suprême  qui  pro- 
nonceiil  la  nuiliié  pour  omis>iou , dans  le  procés-vei-bal  des 
débais,  de  Upublicitc^üu  serment  des  juiTs , c\o  senne/d 
des  léinoiiis,  du  resnme  du  président  , de  la  lecinre  par  le 
{p  cFfier,  5 l'aeeiisé,  de  fa  déclaration  du  jury,  de  Vinlcrpcfta- 
iio/t  h faccusé  par  le  présideiu  , pour  savoir  s’il  ti'a  rien  5 
dire  poüi' sa  défeii.se.  — Oi’ESTiorf.  Le  procâs-vcrbal  des 
dihal.s  doit-il  (dire  connaitre  , à peine,  de  nuHilé  de 
/'firrê/  de  rondanmaUoa,  les  noms  des  juges  qui  com- 
posoienl  la  eour  d’assises,  bien  (pie  l'arn't  de  condani- 
nafioti  donne  le  nom  des  juges  qui  l’ont  rendu  d Ra 
ronr  de  cassai  îon  a établi  l'aflirmaiive  : «Vu  l’ai'licle  372  du 
(‘ode  d'insiruciiou  erUiiitielle ; aiicitdu  que  le  procès-verbal 
des  deux  séauees  de  la  cour  d’a.ssiscs  ne  fait  pas  cotinaîlre  le 
inriii  des  inr;es  qui  la  coinpo.saieni  ; que  la  coiuposilioti  de  la 
cour  d’assises  est  une  loriiia lit é snbstaiilielte  dont  le  procès- 
veilial  doit  faire  incnlion  ; que  si  l'arrêt  fait  eounaili'e  le 
nom  des  trois  jiij’,es  qui  l'oiii  rendu  , i!  n’eu  résulte  p.as  nê- 
ce.ssairemeiil  que  ce,s  mêtiies  Juyes  aiciii  assisté  aux  deux 
séances  où  ont  eu  lieu  les  débals;  que,  dés  lors,  le  silence  du 
procès-verbal  laisse  ignorer  le  nom  des  juges  tpi'il  devaii 
IViire  conuailre,  aux  lennes  de  l’art.  372;  casse,  eic.» 
( Arrêt  du  26  janvier  1832.  Mail.,  anii.  1832,  1 , 56.)  — 3i  le 
procès-verbal  constatait  siinplemeut  que  les  (ênioiiis  ont 
prèié  .serment , les  débats  et  l’arrêt  n’écliapiieraient  pas  â la 
censure  delà  cour  suprême  ; il  faut  que  le  procès-verbal  rap- 
pelle la  fornitilc  même  dans  laquelle  les  létnoins  doivent, 
prêter  serment , ou  du  moins  qu’il  constate  qu'ils  l’oiil  prêté 
dans  les  termes  et  avec  les  cii  coiisiance.s  prescrites  par  l’ar- 
ticle 317:  mais  il  ire.st  pas  uéeessatre  de  faire  memioii  des 
noms  des  témoins  (WiOîïÈLE  de  ce  prot;è,s- verbal , forni. 
ET"  -16.) 

Ni  des  réponses  des  aixnsès.  11  ne  faut  pas  comprendre 
dans  CCS  expressions  les  répon.ses  qui  ne  sont  que  raecom- 
pifsseineni  de  quelques  formalités  e.s.';etiiieUes , telles  tpie 
celles  prescrites  par  les  ariicles  310,  317,329. 

Ni  du  contenu  aux  dépositions.  — Ouestion.  Cette 
prohibition  cxisied-elle  pour  les  dépositions  des  té- 
moins  qui  n’acaient  point  été  entendris  dans  rinslruc- 
fion  écfile  d La  cour  suprême  a éialili  raffirmaiive  : «Vu 
l’article  372  du  Code  d’insli'uelion  criminelle;  aUeiidii  que 
le  procès-verbal  de.s  dcbals  conlieiil  le.s  dépositioiis  de  plu- 
sieurs léiiioius  qui  iravaient  point  été  cmeiidus  dans  l'ins- 
truclion  écrite;  que  ce  fait  nereiilrc  pas  dans  les  dispositions 
de  l’art,  3lS  concernam  les  clumgtinents  , variations  cl.  con- 
tradiclious  dans  les  déclaiMtions  des  témoins;  qu'il  y a eu 
ainsi  v iolation  de  l’art.  372  précité,  lequel  porle  la  peine  de 
liuliité:  pai-  ces  motifs,  casse,  elc,)3  (Arrêt  du  10  avril  1835. 
Dali.,  ami.  1835,  1 , 291) 

Sera  signe  par  le  président  et  le  greffier.  L’omission  de 
la  .signature  <lu  présîtleiil  ou  de  celle  du  grenier  prive  le 
procès-verbal  du  caractère  d’auLlieiUteiié  dont  il  doit  être 
revêtu  ; par  suite  , îl  u’attcsle  plus  légalement  raceojnpli.s- 
semenl  des  forinalilés  qu’il  est  destiné  5 coiistalei',  et  , dès 
lors,  les  débals  et  l'arrêt  doivent  être  amiidés,  et  le  greffier 
coiidaimié  à l’amende  de  5Ü0  fi’.  (Arrêt  du  5 juin  1823.  Sirey, 
I.  23 , 1 , 3Ü2.)  — OuESTiON.  Les  arrêts  qui  portent  sur 
des  incidents , et  (jui  se  tronoent  rapportés  dans  te 
provès-ucrbal  des  débats  doioeni-ils  être  signés  spécia~ 
IcinenI  P I. a cour  de  cassai  ion  a éiabli  lu  négative  :«  At- 
icmlu  que  le  procès-verbal  des  déliais  est  signé  par  le  prési- 
deiil  et  par  te  grclficr,  au  désir  de  rarlicle  372  du  Code 
d'iiisti  iiction  crimivielle,  ei  qiraiitsi  il  n’y  a aucune  violation 
de  cet  arlirle;  atleudn  que  si  i’arrêl  inctdcimnetiL  rendu  sur 
Ifs  modificaiiot;.s  apporlées  par  le  président,  par  siiiie  des 
débats  à la  rédaclion  des  qiie.stions,  n’esL  pas  signé  spécia- 
lement au  procès-vei  liai  par  le  pré.sideiit  et  par  le  greriier, 
il  ne  résulte  de  celle  circoiislance  aucune  violation  de  la  loi; 
qu'en  eftèt,  aucun  arlicle  n’exige  l’apiio-sifioii  des  .sig!ialure.s 
dont  U s'attii  au  pied  des  aiiêis  de  celte  nature,  et  que  , 
d'ailleur.s,  l’arrêt  dont  il  s'agit , faisant  corps  avec  le  proeès- 
verbal  dans  lequel  il  est  relaté,  les  signatures  qui  rendenl 
te  prucèï- vei'bal  régulier  et  auüieiiiique  suffisent  pour 


rendre  également  régulière  et  anihciitiqne  la  mention  de  ce 
même  arrêt;  i’cjette,  eic.»  (Arrêt  du  26  juin  1835.  Dali., 
aim.  1836,  1 , *2'i8.)  — La  cour  suprême  a jugé  que  l’oimssion 
dans  le  procès-verbal  d’une  formalité  prescrite  5 peine  de 
nullité  , par  exemple  romission  des  mois  sans  haine , lors- 
que le  procès-verbal  indique  la  formule  du  serment  prêté 
par  les  témoins,  peut  êire  réparée  par  un  renvoi  en 
marge,  pourvti  que  ce  renvoi  .soit  signé  par  le  président  et 
par  le  greffier,  de  telle  sorte  , que  l’oniissiou  de  l’iine  ou  de 
l’autre  signal  lire  devrait  faire  considérer  le  renvoi  comme 
mm  exîslaiil , et,  par  suiie,  faire  annuler  le  procès-vei'baL 
(Arrêi  du  26  janvier  1827.  Sirev,  t-  28, 1,  368.)  Mais  la  même 
cour  a jugé  , comme  nous  l’avons  dit  sous  l’art.  78  , que  le 
paraplte  du  pré,sident  et  celui  du  greffier  suffisent  pour  va- 
lider le  renvoi , parce  que  ces  paraphes  ne  foui  qu’un  avec 
le  corps  du  procès-verbal.  Cette  dernière  0[)iiiion  paraît  plus 
suscepiible  de  comro verse. 

Et  ne  pourra  être  imprimé  (1  l’avance.  Celle  disposiliori 
nouvelle  a été  ajoiiiée  îi  notre  article  pour  faire  disparaître 
l’abîis  qui  s’était  généralement  introduit  de  faire  imprimer 
d’avance  des  procès-verbanx  , de  sorte  <iue  louîes  les  forma- 
lité.s  paraissaient  avoir  éié  remplies,  l»ien  qu’elles  pussent 
avoir  éléomi.ses  : ccpendaiJl  il  ne  faut  pa.senleiidre  jndaïqiie- 
meiii.  cette  disposition  , et  ci  oire  que  les  tètes  mêmes  des 
procè.s-vci  bniix  , que  If'S  choses  qui  sont  tout  5 fait  d’u.sagc 
ne  puissent  êti’e  imprimées.  La  disposiiioii  ne  s’clerid  pas 
non  pi  lus  aii.x  autres  actes  de  procédure  criminelle  jiour 
lestint'ls  on  est  dans  l'usage  de  faire  de.s  formules  iinpriiiiées, 
bien  que  cei  usage  cependant  , quant  à certains  actes,  tels 
que  i’imerrogatoire  pi'c.scrit  parles  articles  266  et  293,  et 
t’averlissemeiit  ordnunépar  rarlicle *296,  puisse  paraître  éga- 
lement aliusif.  — OuESTiow.  f,e  procès-verbal  du  firage 
au  sort  des  jurés  peut-il  être  imprimé  d La  cour  de  cas- 
sation a consacré  raffiriiiafive  : « Sur  le  moyeM  pris  de  ce  que 
la  formule  du  procès- verl)  il  du  tirage  an  sort  des  jurés  aurait 
été  imprimée  ; attendu  que  rarlicle  372  du  Code  d’iiistruc- 
litm  crinnnelle,  lorsqu’il  sialue  que  le  greffier  dre.ssera  uu 
procès-vei'bal  de  la  séance,  5 l’effet  de  constater  que  les  for- 
malités prescrites  oui  été  observées,  et  que  ce  procès-verbal 
ne  pourra  être  imprimé  à l’avanee ,»»  s’occupe  de.s  séance» 
de  la  cour  d’assises  proprement  dites , et  ne  s’applique  pas  à 
l’opéraiioii  qui  a pour  objet  le  tirage  au  sort  des  jurés;  qu’en 
effët,  le  procès-verbal  qui  constate  cette  opération  est  e-s- 
KCiilitllemeiii  disiiiict  de  celui  qui  rend  compte  des  sé;mce.s 
de  la  cour  d'assises,  de  même  que  l'opcralioti  du  tirage  au 
sort  esi  ciilièieinent  disiincle  de  ces  séances,  puisqu’il  n’a 
pas  lieu  en  séance  puldiqne,  puisque  la  cour  d'assises  n’y 
prend  poitiL. séance,  et  puisque  le  président  est  appelé  parla 
loi  à y présider  seul  ; rejette,  eic.n  (Arrêt  du  10  octobre 
1832.  Sirey,  f.33’,  l , 239.1  dans  ce  .sens,  deux  autres 

arrêts  de  la  même  cour  du  6 jiiillei  1832.  Sirey,  t,  33,  1,251); 
et  5 février  1835.  (Dali.,  ann.  1835,  1 , -120.)  — Ocestioh, 
Le  procès-verbal  des  débats  doit-il  contenir  nécessai- 
rement ta  transe/ iption  de  la  déclaration  du  jury  d La 
cour  de  tassai  ion  a coîjsacrc  la  négative  : «.Allptidu  que  ta 
loi  ii’exigc  pas  impéraiiveiiipiit  que  la  déclaj'ation  du  jury 
.soit  icamscidlc  dans  le'pi'ocè.s-vei'!):il  des  débats,  et  que  , dans 
i'e.spêce , celte  déclaration  est  rcîïiilicremenl  écrite  en  re- 
gard des  questions,  a clé  lue  et  signée  dans  la  forme  pres- 
ciiie  ; d’ofi  il  suit  qu’il  a été  .satisfait  au  vœu  de  la  loi;  re- 

jpüe  , etc.»  Arrêt  du  5 jativier  1832.  .Sirey,  t.  32,  1,-511.) 

OrîESTioji.  Le.  proccs-vcvbal  de  la  fonnalion  du  jury 
peui-it  être  /‘enfermé  dans  celui  des  débats  d f.a  cour 
siiprêmea  établi  raffirmalîve:  «Sur  le  premier  moveri  de  cas- 
salimi,  tire  d’une  prétendue  violalion  des  arircles'372  et  399 
du  Code,  d’iiisiruclioii  crimiuelie , en  ce  que  le  greffier  de  la 
cour  d'assises  du  départemeiit  du  Cher  n’a  pas  dressé  deux 
procès-yei  baux  distincts  et  séparés,  le  premier, de  la  forma- 
tion du  jury,  le  .second , de.s  débais  devant  la  cour  d’assi.ses  ; 
d’où  il  suit  que  rien  ne  eonsiaie  la  régiilariié  des  opérations 
suivies  pour  la  formation  du  jury  ; alteiidu  qu’aucun  ar- 
ticle du  (.ode  d’instruciioii  criminelle  ne  pre.scrit,  pour  le 
tirage  au  sort  du  jury,  la  tenue  d’un  procès-verbal  di.viinct 
et  .séparé du  procès-verbal  de  la  séance;  d’ot'i  il  suit  que  ces 
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denx  procès-verî)ai)x  peiiveril  êLrc  réiinis  thns  un  seuî  con- 
liîxie,  COIM111C  dans  l’espPCP  aciuelle,  sans  violer  ni  les  arii- 
des  372  eî  SyO  rin  Code  iri[i>inirliou  mniiiielle . nî  aucune 
nuire  disposition  de  ce  Code.J)  Ai  rel  du  13  août  1835.  Dali. , 
aiin.  1837,  l,  l3f.;  I.a  cour  supnlme  jiipfequc,  lorsf|ue  le 
profé-s-vcrbal  ne  cuiisialc  pas  .siifTisainiueiit  rpie  les  formes 
léstaies  on!  clé  remplies  dans  1 ap[)e!  de.s  jurés  supplemen- 
(airesr|iii  ont.  cotiroiiru  au  jupemetii.  re  procè.s-vei'bal  peut 
élre  suppléé  par  (iaiurcs  prorcs-^crliaux  rêpubei.s  de  la 
même  tour,  éiablissaut  que  le.s  jurés  appelés  ronl  élé  dans 
le.s  foriiift.s  voulues  par  la  lui.  (Arrêt,  du  16  se [)Lei libre  lb2S  ■ 
iSirev.  I.  28  , 1 , 3b8.) 

J peine  de  niillHé.  La  cour  de  cassai  ion  <avatt  (.oujoiir.s 
prononcé  celte  nullité  pour  I omi.ssiuu  du  procès-verbal  ou 
|■orrtissioIl  de  meuliori  de  raccompli.sseiuenl  des  fornialilés 
sulistanlieîios  ; noire  article  irausforiiie  ici  en  disposilîou 
législative  celte  jurispiudence. 

373.  Lfî  contlnmnc  aura  trois  jours  firmes  après 
crdiii  où  son  arrêt  lui  anm  été  prononcé,  pour  dé- 
clarer au  grerfe  ([u‘il  sc  pourvoit  en  cassation. — Le 
procureur  général  pourra,  dans  te  même  délai,  dé- 
clarer au  grijfe  qu’il  demande  ta  cassation  de 
l’arrêt.  — Ka  iiartie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ; 
mais  clic  ne  pourra  se  pourvoir  que  fiuanl  aux  dispo- 
sitions relativc.s  à scs  intérét.s  civils.  — Pendant  ces 
trois  jours,  et  s'il  y a eu  recours  en  cassation  , y»  j- 
qu’éi  la  réception  de  l arrêt  de  lu  cour  de  cassation, 
if  sera  sursis  à l’exécution  de  Tarrét  de  la  cour. 

Trois  Joni'-i  francs  après  cehd  oh  son  arrèi  lui 


aura  été  prononcé.  Aiii.si,  le  cinguicme  jour  sera  encore 
utile  pour  faire  la  dédar.iiion  de  pourvoi.  C’esi  ce  qui  résulte 
de  l’arrêt  iti  1er  venu  sur  la  question  suivante.  — (,)iie.stiü1v'. 
Le  pourvoi  formé  te  du  mois  contre  im  arrèi  rendu 
/e  15,  cst-il  reccvahtcè  La  cour  de  ca.ssnlioii  a élabli  laffir- 
malive  : « Lu  ce  qui  louche  le  délai  dans  lequel  Jcainie  Poii- 
meyrel  s'esi  pourvue  coul  re  l'arrél  qui  l’a  condamuée  ; allendu 
que  si  Jcaiiue  Pouineyrel  ne  s csl  pourvue  que  le  19  octobre 
contre  l'avrêl  rendu  contre  elle,  soti.s  la  date  du  15  du  mémo 
mois,  elle  u’a  poiul  dépassé  le  délai  déicnniné  par  l’arli- 
(ic  373«lu  Code  d’insiruciioii  criminelle;  allendu  qireii  cfFeL 
e«l  article  porte  que  le  coudamiié,  pour  .se  ])Ourvoir  en 
cassation  a,  trois  jours  francs  après  celui  où  son  arrêl  lui  a 
été  prononcé;  que  celle  ex  pression  (Séjours  francs,  em- 
ployée dans  ce  cii.s  par  la  loi , pour  délertuincr  le  délai  donné 
au  <:on(kmuié.  a eu  itoiir  motif d’élablîr  quelle  ii’a  voulu  y 
comiiiTiidre  ni  le  jour  où  rarrêl  est  pronoucé  , ni  le  dernier 
de.s  trois  jours  qui  lui  soûl  laissés  pour  délibérer  sur  le  parli 
qu'il  doit  prendre;  aPciuln  que  cette  iuierprélation  , favora- 
ble au  CO  11  daim  lé,  est,  d'ailleurs,  cotiFuriue  à l’esprit  qui  a 
présidé  à l'article  1 de  la  loi  du  I*'''  friniairc  an  ii,  spéciale 
sur  le  ])(nirvoi  en  cassai  ion  en  matière  civile  ; par  ces  motifs 
.adiiiel  le  iKuirvoi,  etc.  » fAirél  (lu7  décembre  1<S3‘2.  Sirey, 
!.33,  I,  5(ît).  ) — OiuisTio».  Si  le  dernier  jour  du  dotai 
était  férié,  le  condamné  pourrait  if  faire  sa  déclaration 
valablement  te  .dxiéinc Jour?  L’afünnalive  parait  devoir 
résulter  de  oeile  considérai  ion  , que  la  loi,  aulorisaril  la  fer- 
melme  des  prefics  les  jours  de  fêles  cl  diiiiauche.s,  ce  serai!, 
<laits  une  matière  qui  doit  être  loule  faxonljle,  rendre  l'ac- 
cusé victime  d’une  circonstance  qui  réstilie  delà  loi,  ei  qui 
lui  est  élraujjèi'C. — OmisTiow.  Peut-on  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugemenls  par  défaut  des  tribunaux 
de  simple  police, et  contre  lc.s  arrêts  par  tic  faut  deschani- 
bresdes  appels  de.  police  conrciionnel te,  pendant  le  dé- 
laide  l’opposition  {iwi.  MO,  150, 187,208,  >107  elsiiiv.);'  La 
cour  de  cassation  a eoustamincrit  consacré  la  uépaiive,  coiifor- 
métueiil  ù l’avis  du  conseil  d’Éiat  du  18  Fév.  18UC.  (Arrêts  du 
21)  nivôse  au  vm  , cl  du  25  janvier  18(J8.  Sirey,  l.  17,  1,  3î2.) 
Klle  a , par  un  arrêt  plus  réceiil,  coutirmé  .s,i  jnrisprudeuce, 
en  déclarant  le  pourvoi  d’iui  pioriuTur  du  roi  non  rece- 
vable, quant  à présent,  parce  que  le  droit  de  former  oppo- 
siiionau  juiîemeut  appartenait  eiiaire  au  défendeur,  jusqu'à 


ce  qu’il  en  eût.  encouru  la  dc-chéance,  faute  de  l’avoir  exercé 
dans  le  délai  fixé  par  les  art,  150  et  151 . ( Arrêt  duo  décem- 
bre 1831  Dali.,  arm.  ^ Op,  rayez  aii.ssi  nos  observa- 

tions.sur  les  ,irL  i()7  et  siiiv. — La  cour  suprême  a égaletiien! 
jiifiéquc  les  pom  vnî.s  eu  matiêi'e  de  fj.irde  nationale  sont  non 
receval)le.s  pendaul  le  délai  de  l'opposition.  Arrêt  du  10  déc. 
18.31.  Dali. , ami.  183 1,  1,  311.  — D®  Questiox.  Le  délai 
pour  .SC  pourvoir  contre  lui  arrêt  de  la  rhnmbrc  des 
mises  en  accitsalion,  gui  déclare  gn’il  n'y  a lieu  â sui- 
vre, n'e.st-it  que  de  trois  jours.^  — 2®  Ocr.sxios.  Ce  délai 
fourl-il  contre  le  ministère  public,  bien  gidauctine  ex- 
pédition ne  lui  ail  élé  délivrée  par  te  greffier? — 3®  tJcKS- 
Tios.  Le  pourvoi  de  fa  partie  c/cr/e  ne  peut-il  sc  .soutenir 
contre  toi  arrêt  de  la  chambre  f/Vïccff..v«//cm,  /Jor/0!/)£ 
tpiii  n’y  a lieu  ((  .suivre,  lorsque  celui  du  nüiùstére  pu- 
hlic  est,  déclaré  non- recevable  ? Ces  questions  supposent 
résolue  al'firmativeinenl  celle  de  savoir  si  le  ministère  pubUc 
peut  se  pourvoir  contre  les  arréis  de  la  chambre  desmisc.s 
eu  accu.saliou  qui  déclarent  qu’il  n’y  a lieu  à suivre.  ÎNoiis 
avons  vu,  SOUK  l’arlicle  129  , que  la  jui'i.spnuieune  est  con.s- 
laiilo  sur  ce  point.  La  cour  de  rassatioii  avait  d’abord  décidé 
que  le  délai  ne  courait  pa.s  contre  le  miuisière  public  tant 
qu’une  expédition  de  l'arrêt  ne  lui  avait  pa.s  élé  délivrée. 
Voici  ce  premier  arrêt  : «(.Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  le  pourvoi  ; allendu  que  les  arrêts  des  chanibre.s 
d’accu.saliou  sont  renciu.sà  huis  clos,  en  l’absence  du  procu- 
reur îjéuéral , qui,  d’api’è.s  l’art icle221  du  Code  d iusiructioii 
crimitielle,  est  leim  de  se  retirer,  ain.si  que  le  greffier,  après 
avoir  dépo.sé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  sif;uée,  et 
qu’il  ne  peut  user  de  la  facullé  qui  lui  est  accordée  par  la  loi, 
de  se  pourvoir  contre  de.s  arréis,  qii’après  ([ii’il  eu  a eu  con- 
iiaissauce,  ou  par  une  expédition  délivrée  par  le  greffier,  ou 
par  la  comimmicaiiou  delà  mi  nu  le;  ait  end  li  qu’il  est  coiistaîé, 
par  un  procès-verbal  dressé  par  le  procureur  général,  et  si- 
gné par  le  greffier  de  ladite  cour,  le  23  juillet , que  1 arrêt 
rendu  par  ladite  chambre  d’accusalioti,  le  M jinllel , au  pro- 
cès in,struil  contre  Tbomas  Goullay,  a passé  direciement  du 
greffe  de  ia  cour  royale  à celui  du  iriltitual  correctionnel,  en 
mimiie,  avec  les  pièces  du  procès , sans  qu’il  eu  ait  été  donné 
aucune  contiaissaiice  au  procureur  général  jiisqu’aiidil  jour 
23 juillet,  et  que  le  lendemain  25,  le  procureur  géiiéral  a 
formé  son  pourvoi  contre  ledit  arrêt , déclare  son  pourvoi 
recevable  ; et,  .slatiianl  au  fond,  etc.  » (Arrêt  du  22  août  1817. 
Sirey,  i.  18,  1,  207.)  Mais,  depuis,  clic  a consacré  l’opinion 
coiitiaire  : «Joint  les  deux  pourvois  formés,  rtui  par  le  pro- 
cureur géiiéial  en  la  cour  royale  de  Desançoii , l’autre  par 
l’administralion  de,s  douaue.s,  couH  e l’arrêt  rendu  par  ladite 
cour  royale , chambre  des  mise.s  en  accusai ioti , le  2 janvier 
deniicr,  pour  être  .statué  sur  ces  deux  pourvois  par  un  seul 
et  même  arrêt;  staluanl  sur  le  pourvoi  du  mhiisière  public 
coiilre  l’arrêt  alt;K|ué,  lequel  porte  qu'il  n’y  a lieu  â suivre 
cniilre  les  sieur.s  Dierre-Frauçni.s  l'  îilod , (ioiiiu . iîachol  et 
aulres  prévenus  du  délit  de  contrebiuule;  aitcndu  que  les 
poursuites  du  uiini.stère  puldic , coiiire  des  arrcMs  de  cette 
liai  lire  , ii’ayant  été  l’objet  d’aucune  dispo.siiiuu  spéciale  du 
(iode  d’inslnicliou  crimineUe,  ne  peuvent  avoh‘  d’aiiire 
base  que  l'article  373  du  même  (iode,  et  doivent,  consè- 
quemnieiii  , être  réglées  dans  leur  cxci  cice  par  le.s  disposiiioris 
de  cet  article;  attendu  que  le  susdit  article  373  a établi, 
comme  règle  absolue  et  rommuuc,  tant  à la  partie  civile  qu  au 
ministère  public,  pour  l’exercice  du  recours  eu  cn.ssalioii, 
un  delai  de  troi.s  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  a été 
rendu;  qu'il  u’a  été  dérogé  à celte  règle  générale  ]iar  aucune 
dîsposiiion  exceptionnelle  relativement  aux  arrêts  rendus  par 
les  chambres  d’accu.salion , portant  qu’il  ii’y  a lieu  à suivre 
contre  des  individus  inciili>és  liaus  un  procès  criminel  on 
corrccliomiel  ; que,  dans  toutes  les  circotisiaticcs  parliculière* 
qui  ont  paru  exiger,  pour  les  pourvois  du  ministère  publicy 
soit  un  délai  différent , soit  un  autre  point  de  dé[)ari , te  jé- 
-gislaicur  .s’cii  est  Fornicllemcnl  expliqué,  Cl qu'ici  il  n’a  point- 
établi  de  règle  spéciale,  et  que,  dès  lors,  tout  est  resté  à cet 
egard  dans  le  droii  conmiuii;  que  si  un  arrêt,  rendu  sur  la 
poiirsuiie  , et  d’ajirès  la  réquisition  dit  ministère  public,  est 
pronoucé  en  son  absence,  ce  ii’est  pas  une  raison  pour  qn  u 
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yie  parvienne  pas  tniineüiaïeineiii  apres  asa  cnnnatssanee,  ci 
pour  que,  pouvant  éire  mis  de  suiie  à portée  d’ayir,  il  faille 
prolonger  eu  sa  faveur  un  délai  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
î'ai'licle  298  du  Code  d'iu.slrticîion  crimirtclle,  court  aiussi  con- 
ii'e  le  procureur  général  à compter  de  rinierrogaioire  de 
racrusc,  quoiqu'il  ii’y  ail  pas  élé  prcsoiil;  que,  dans  les  cir- 
cons! a nccs  actuelles  , la  négligence  d'un  greflicr  ne  peut  ni 
ite  doit  eniraincr  la  prorogaiion  imléfiiiic  d’un  tlclai  que  la 
loi  a voulu  rcsirciiidi'e  à un  espace  de  temps  limilé,  et  que 
s'écarierà  cei  égard  des  règles  tracées  dans  rarlicleS/J  du 
Code  d'iiisii'uciioii  criiniiielle,  ce  serait  loinbcr  dans  iiu  arhi- 
iraire  effrayant  pour  les  itidividus  exposes  aux  rigueurs 
d’une  poiirsniie  criinincile;  aitemln  , en  faii,  que  le  procu- 
reur général  de  la  cour  royale  de  fîrsançon  n’a  dériai  é que 
le  12  janvier  deniier  se  ivruin  oir  contre  l'arrél  rendu  le  2 ilu 
même  mois,  par  la  cliainiire  d’accusalioii . et  conscqueinnicnl 
après  l’expirai  ion  du  délai  dctenuiiié  par  la  loi;  que  si  ce  ma- 
gistrat a,  le  même  jour,  12  Janvier  déclaré  que  les  ptcces  du 
procès ii’avaieiii  été  reniises  (pie  la  veille  à son  parf|uct, celle 
déclarai  ion  fUl  -ellc  appuyée  d'un  acte  aul  lient  ique,  conleiiaiiL 
le  jour  précis  de  ladite  rcruisc,  ne  poui'raii  nnétir  d'un  ca- 
ractère légal  un  recours  tardif  que  la  loi  a voulu  être  exercé 
dans  un  court  délai , et  à dater,  non  du  jour  d’ntie  remise  de 
pièces  au  parqiiel , dont  clic  ne  parle  pas,  mais  du  jour  où 
rarrèl  a élé  rendu;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  procureur  général 
en  la  cour  royale  de  ilesam'oti , cou  ire  l’arréi  attaqué,  ne  peut 
qu'élre  considéré  comme  mil,  par  snile  delà  décliéance  né- 
ccssatremciil  encourue  par  le  mitiisièrc  public;  en  ce  qui 
loucbe  Icpomuoidc  l’adminîstralioii  des  douanes  conlre  le 
même  arrél;  altendu  que  le  recours  taixlivemcnt  exercé  pai* 
le  procureur gciiér.al  éiaiit  irrecevable,  est  réputé  non  avenu, 
fl  que  raclioit  pubruiue  qu’il  avait  pour  objet  de  conserver 
est  par  là  même  élcinte  et  atiéaniie:  qu’en  cei  étal  le  pourvoi 
de  l’administration  des  douanes,  dénué  du  nécessaire  appui 
qu'aurait  pu  lui  prêter  nu  recours  exercé  en  tem])S  utile  par 
le  iiiinislérc  public,  ne  ])ci!l  scsouleiiir  par  ses  propres  for- 
ces; que  l’administration  des  douanes,  dans  l’affaire aclueüe, 
ne  peuf  agir  f|ue  comme  partie  civile,  et  que  la  pariie  civile 
n’esL  recevable,  ni  en  matière  criminelle  ni  en  matière  coj- 
î'cclioimelle  et  de  simple  police,  à se  pourvoir  en  cassation 
conlre  un  ari'ét  émané  de  la  chambre  d’accusation,  et  por- 
ta ni  qu’il  n’y  a lieu  à suivre  conlre  des  individus  inculpés, 
lorsque  cet  arrêt  n’est  point  attaqué  parle  miiiisière  public, 
ou  lorsque,  devenu  seiilc-mem  l’objet  d’un  rcroms  tardif  et 
nul , il  a acquis  rantorité  de  la  cliosc  jugéf;  qu’en  elTet. , au- 
cun des  articles  du  Code  d’instruction  criminelU*,  relatifs  aux 
atîribulious  pariictiiières  des  chambres  d’accusation,  ne 
(iomic  à la  partie  civile  le  droii  de  se  |>oui  voir  en  cassation 
coiMre  leurs  arrêts;  que , d’après  les  dispositions  générales 
des  articles  408  et  412  du  HîCine  Code,  elles  n’on!  le  droit 
d’en  deuiaiider  l'annulation  que  sous  le  rapport  des  cou- 
dainnaliotis  qui  auraient  été  prononcées  contre  elles;  que  si 
1 opposition  de  la  partie  civ  ile  aux  (n  donnances  de  mise  en 
liberté,  rendues  par  les  clianiîncs  du  const^il,  eslaiiiorisée 
I>ar  l’article  135  du  Code  d'instriiCiioii  criniineüe,  ceLte  dis- 
position, qui  est  hors  des  leriucs  du  droit  eommim  , doit  être 
rcslreitile  au  cas  pariiciilier  pour  lequel  elle  est  faite,  et  ne 
saurait  donner  îi  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir  (■(ui- 
tre  les  arrêts  par  lesquelles  chambres  d'aecnsalioii  déclar'Ptit 
qu'il  ii’y  a pas  lien  à suivre  conlre,  les  jirévenus  traduits  de- 
vant elles  pai'  le  miiiislei'c  public  ; que  la  demaiidc  en  cassa- 
tion d ‘ ces  arrêts  lient  à l’exercice  de  l’aclion  publique,  qui 
lut  appariieol  cxcliisivemenf , ei  à laquelle  peut  cire  jointe 
seulement  raciiou  civile  , lorsqu’il  l'a  exercée;  mais  que  , s'il 
garde  le  siicncc , on  s’il  ne  l’a  rompu  qu’après  que  i’.iclioM 
pulilique  était  prescrite  , ou  qn’il  en  a encouru  la  (hrhéjncc, 
I action  civile  ne  peut  Cl  rv  isolémeut  suivie  par  la  voieerî- 
mnielle,  ni,  coiisé(|iiemmfn! , autoriser  un  pourvoi  qui  u’eii 
serait  que  d'accessoire  ou  le  complément  ; qu’rniiii  si,  d'a- 
près 1 article  ISl  du  Code  d'în.siruclioii  criminelle,  tes  iribu- 
muix  correctionnels  peuveui  è,rc  saisis,  par  la  pariie  civih*, 
de  la  coîuia'issance  des  délits  de  h 'tir  compétence , on  ne  | eut 
en  conclure  que,  clans  les  proccdure.s  criminelles  sur  les- 
quelles des  cliaiulires  d’acxusaiioti  uc  peuvent  être  appelées 
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à stalner,  par  le  seul  fait  d’une  partie  civile,  celle-ci  soit  re- 
cevable 5 ai  laquer  des  arrêts  qui  ne  proimticeul  contre  elles 
aucune  condaumatioii  : qu'ainsi , dans  l’espèce  qui  se  pré- 
sente, le  pourvoi  du  miiilslèi*epul>iic  étant  l■épulê  non  avenu, 
le  recours  exercé  par  l’admiuisl ration  des  douanes,  comme 
p.nriie  civile,  est,  parmie  couséqueiice  tiéccssalrc,  eniièi'emeiM 
inadmissible;  déclare  le  procureur  général  en  la  cour  royale  de 
Hesatiçon  non  recevable  dans  le  pourvoi  par  lui  tardivemern 
exercé...;  déclare,  en  conséquence,  irrecevalile  le  pourvoi 
ioniié  par  l’administration  des  douanes , comme  partie  ci- 
vile, etc.  » ( Arrêt  du  lü  juin  I82(),  cli.  criiii.  Dali.,  ami.  1820, 
1,381.)  — Voici  1111  autre  iirrêi  dans  le  même  sens;  « .Altendu 
(|U£!  l’arlicie  373  du  (à)de  d’insir.  criin.  a fixé  le  délai  de 
1 rois  jours  francs  .iprès  celui  oii  l’aiTci  de  rondainnalioii  aura 
été  prononcé , pour  se  iiourvoircii  cassation  , cl  r|uc  ce  délai 
est  coimmiii  an  condaimié,  au  procureur  général  et  à la  par- 
iie civile;  qu'aucun  anicle  du  t'ode  ii’ayaiil  fixé  nu  autre 
délai  pour  sc  pourvoir  conlre  les  arrêl.s  des  cliambres  des 
mises  en  accusation  , par  lestiuels  il  est  déclare  qu'il  ii’y  a lieu 
fi  suivre  conlre  des  prévenus  d’un  ciim':  ou  d’un  délit,  ce 
délai  est  le  même  cou  ire  lesdiis  arrêts;  (pic  le  luuiislère  pu- 
blic peut  veiller  5 ce  (|u'il  lui  soit  rendu  compte  de  i’.anêi 
prononcé  Cil  sou  aixience  sur  ces  réf|uisiLions,  et  ipi’il  ne  peut 
dé  pet  cire  de  la  uégligetice  d’un  grellier,  ou  du  défaut  de  vi- 
gilance du  ministère  public  à .sc  faire  rendre  compte , d’ag- 
graver la  position  d’itii  prévenu  eu  raveiir  dii(|uel  cet  arrêt 
a élé  prononcé  dans  la  cliainbrc  du  conseil;  cpie  si  ce  délai 
pouvait , par  des  considérations  p.ni  licLiliércs , être  [trolongé 
d’un  jour,  il  pourrait  l’êirc  arbiiraircmeiiL  et  d'iiiie  manière 
presque  iiidéfitnc,  stiivaiiL  la  variété  des  circoiisiauces;  et 
attendu  que  l’arrêt  attaqué  a élé  rendu  le  )2  décembre  der- 
nier. que  le  pourvoi  du  procureur  général  a été  déclai'é  .soins 
la  date  du  17 duinêiïic  mois,  et,  par  conséqueut,  aii-delüi  des 
trois  jours  francs  écoulés  depuis  le  jour  oii  il  a élé  reiitUi; 
déclare  le  procureur  général  non  recevable  daiis  sou  [Jour- 
voi,elc.  » i)  Arrêt  du  13  janvier  1832.  .Sirey,  1.32,  1, 

— Questio.n.  En  nuiiière  de  délits  de  la  presse^  soumis 
aine  cours  d'assises , le  délai  pour  se  ponreoir  >i’est-ii 
que  de  ( rois  jours  ? I.a  cour  de  cassation  a établi  l’affirma- 
tive : « to  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  demandeurs  dirigé 
(Outre  i’artèi  de  la  chambre  des  mises  eu  accu.salîon  du  18 
novembre  1831  ; altendu  que  rarticle  2UC  du  Code  d’tiislriic- 
tioii  criminelle,  prescrivanL  mi  délai  de  cinq  jours  après  l’a- 
vc(  lissemeiil  duimé  dans  le  dernier  interrogatoire,  pour  de- 
mn rider  ia  nullhé  de.s  arrêts  de  mise  eu  accusation  , ti’csl  re- 
latif qu'aux  affaires  du  graud  criminel,  où,  d'après  l’art.  2ü3, 
l’accusé  se  trouve  sotis  la  main  de  la  justice  ; que  la  disposi- 
tion de  CCS  articles  n’a  pas  élé  îqtpliquée  par  ia  loi  du  S oc- 
lobre  183Ü,  non  plus  que  celles  dts  2Gmai,  9 juin  1819  et  8 
iiM'il  1831 , aux  pourvois  conlre  les  arrêts  de  renvoi  des  af- 
I aires  corrcctioimelles  de  la  presse,  que  ce.s  lois  attrilnieiit 
aux  cours  d’assistxs;  que,  dès  lors,  le  délai  de  ces  poiirvo’s 
est  réivlé  par  la  disposition  générale  de  l'ariicle  373  du  Code 
d'iiistriiciiori  criminelle,  applicable  aux  affaices  eorreetion- 
nelli’s,  et,  par  couscfiiietil , doit  être  de  tro’s  jours  francs 


après  la  noiificalioti  de  l’arrêt  de  renvoi,  etc.  d ' Arrêt  du 
!SJ  mai  l8}2.  D.ilL,  aim,  l.‘‘32,  I,  35(1. , — (Jiîk.stio.x.  Le 
niinhifère  public  qui  a {orme  un  pou  ruai  conlre  un  ar- 
rêt de  ia  ciiambre  des  mises  en  accusalion,  en  maHére 
de.  délit  de  la  presse,  comme  en  loulc  nuire  inaiiêre 
crintiueVe,  correrUonneUe  ou  de  poUie,  peuL-il  \'en 
désister:*  La  coin'  de  ca.ssaiitm  a consacré  la  négaiitc  : «Ko 
c(;  qiii  Kutche  le  désisiemcnl  donné  par  le  piocureur  gé- 
néi'al  près  la  cour  royale,  de  .Monl  pellier  ; atleiuln  que  l’ac- 
lioii  pubtifUie  (lui  résulte  du  pourvoi  en  cassation  appartient 
5 la  société,  el  noo  au  foiicltoniialre  public  chargé  par  la  loi 
de  l'exercer;  que,  par  conséqueui , un  pcocuieiii'  général 
(l'a  pas  le  di  oïl  de  se  désisLt  r d’im  puui  vui  (ju’il  a formé  ; que 
Cl'  pourvoi  e.si  acquis  5 toutes  iis  parties  ; que,  s’il  est  formé 
dans  rintérèt  public  , le  prévf  ini  ou  l’accmsé  peut  eidoitifga- 
icnicnl  pioHier  des  chances  qu'il  peut  lui  ouvrir;  que,  dès 
lors,  toutes  les  fois  que  la  cour  de  cassation  e.st  légalement  et 
régiilièreineiit  .saisie  par  tni  pourvoi  déclaré  dans  les  forints 
et  les  déiais  de  la  loi . i’  ne  dépend  pas  du  procureur  général 
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fie  sr  désisiRr  de  fR  pniii  voi  Rf  dff  l’anêanfir  de  sn  propre  aU' 
lei-ilé,..  ; au  fond  , sans  avoir  é.-jai  d au  dt^sisletiir ni , nje'te  le 
pourvfû  foi  m®  romre  iiti  arr^t  de  mise  pu  aefiisaiioti.  v f Ai  - 
rôi  du  1}  jaiivier  li-dl.,  îniu.  I,  U'/.i.)  — Or  rS' 

Tio:^.  I,e  flc  /i'ti  (h'  irais  jours  {iomté  par  noire  nrtirle 
pour  sr  pfitiffoir  en  rrtwnlton  ronrt-il  aussi,  â reparti 
des  j-tpnnrnis  de  sirnp/r  pofiee,  non  suscepfibf:  s d'ap- 
pel, et  des  jiiprmenix  on  arrêts  intervenus  sur  l'appel, 
en  matière  rarreetiotinefle,  ilti  jt  ur  oit  ils  ont  été  pu- 
bllf/itemeni  prononrés , ct  tnen  t/u’Us  n'aient  pas  été 
nolifirxd  II  iaiil  d'stin/'iir'r  ciitre  les  juüi'iiiciil.s  ou  ; rrèls 
par  défaut  el  les  jiifîcmntls  ou  arréis  rontradirtoircs  : >i 
les  lien is  ou  ai  tôis  mil  êié  i Piidi.'S  pur  délaul . coinme  il 
faul  (jii  il  y ail  ou  iioiiliraiioK  du  jiifîrineut.  ou  de  l’aiTêl.  au 
prévemt  ou  à son  tloinidle  art.  187  el  *i(<8  , pour  faire  rou- 
rîr  le  délai  de  l’opposil'oii,  pciidaiil  lefjiiH  le  délai  du  pour- 
voi eu  j'assaimu  ne  coitrl  pas.  ainsi  que  l’a  ju[;é  la  cour  de 
fa.ssaiioii  par  !es  arn'is  ciiés  plus  haut , il  e.sl  vrai  de  dire  que, 
dans  ce  cas , le  délai  du  recour.s  eu  cassalioii  ne  couri  lui- 
fiiéiiie  qit’aulam  (]iiul  v a eu  iiolifiraMuii  du  jiifîcniciit  ou  (io 
l\ij‘rétr  en  elfi  l,  cfUeiiolificalion,  sans  laquelle  il  est  iinpos* 
.sib'e  d’txt'culer  le  jupe meiil  par  défaiil , êinni  laiic,  le  pré- 
venu pourra,  ou  former  opposilioii , et  alors  le  délai  du  re- 
cours en  r.issalioii  roiirra  du  jour  du  proiioiieé  du  second 
juipniieiit , qui  sera  uécessiiiremriii  coiUradirlnire,  ou  liteo  le 
préveijti  laissera  écouler  le  délai  de  roppo-siiîoti  sans  s’op- 
pü.scr  au  jiii;etur!il , Pt  alors  le  délai  du  recoui's  en  ca'Satiiui 
courra  du  jour  de  l'cxp  ralion  du  délai  de  cinq  jours  que 
i‘ariic!e  IS7  arcordaii  au  pré  verni  pour  former  onposition, 
à partir  de  la  sijiuificaliou  du  juynnciil  ou  de  l'ari  êl  par  dé- 
faut; mais  si,  a licou  Ira  ire,  le  junement  ou  l'arrêt  sont  conlra- 
dicloires,  il  iry  a plus  de  sipuificaiîon  à aileudrc  pour  faire 
courir  le  délai  de  l’opiiosiiiim , ei  plus  lard  celui  du  recours 
en  cassatiuti:  c’esi  à [lariir  du  prononce  du  juj^eiiïeiu  ou  de 
ran  êl  que  le  ddai  dudit  recom  s doit  oéci  ssaii  emeiil  com- 
mencer. Mous  avons,  sous  rarliclc  177,  cité  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  (|ui  consacre  ccîle  doctrine.  Voici  un  autre 
.irrél  delà  même  cour,  dans  le  ti'.êmpsens:  «Vu  le.s  arti- 
cle.s  Î8 1,  ■l/  'i  du  (iode  [léna! , 177  et  1)73  du  Code  d'iuslriic- 
lion  Cl  iiiiinclle  ; attendu  que  la  iintification  des  jiir^cnienls 
rendus  coiilradicloircuieni , i l en  dernier  ressort  , par  les 
irihimaux  de.sim[)lp  [jolice,  ii'est  point  nécessaire  ptiiir  met- 
tre le  prévt  nu  eu  demeure  d’cMrccr  la  faculté  du  recours  eu 
cassation  , qui  lui  est  accordé  par  l:i  loi  ; que  le  délai  fixé  par 
les  art.  177  et  373  du  C.  d'ii  str  criin. , court  de  plein  droit, 
latd  contre  le  loudamné  que  coiiire  le  miiii.stère  public,  à 
compter  du  jour  on  ces  jti(;i'iiifuls  oui  été  piiblûturmeiil  pro- 
noncés ; d'iiii  il  suit  qu'ils  et  .stent  iiiaitaquaiiles , et  oui  acqiii.s 
raiiiorité  de  lacliose  ii'i  évucablrmcut  jiH;éc,  lorsqu'ils  n’oiji 
pas  éié  l’olijpi  tl'im  poui'xoi  |•é;;lli^t  ^Ciuenl  déclaré  avant  l’ex- 
piration de  ce  ilclai  ; de  telle  sorte  (iireii  décidant  le  contraire 
dans  rcsjiccc , et  eu  reFnsani , par  suite,  d’inlliner  à litdlé  la 
pfiîie  de  la  récidive,  le  jii;;!  incm  dénonce  a comini.s  mie  vio- 
lation expn  .sse  des  ail  ides  piéciic.s;  casse  eu  ce  point.»  i .Vrrêl 
du  HJ  iinv.  It.dl. , ami.  l83(i,l,  (IFi.  j Aott-sallotis,  lou- 
lefois,  li'tin.si't  il c ici  nu  arrêt  de  la  cour  suprême  (pu  semble 
coutraircaiix  observations  et  à la  juri.spriuh  iicc  <!e.s arréis  (jui 
préccdetil.  \ Oici  la  qursiiuii  sur  laquelle  ce!  arrêt  est  iiilcr- 
vcim.' — Qi'K-si'm  >.  i'.n  luatièrr  eritnim  lie,  i'avte  d'oppo- 
sition d un  juiteinen'  <‘<)n>radieloire  tpd , par  cria  inènie 
tfu'il  O voit  et  Ile  tfualilè,  n'etnii  pas  suserpithie  ti'opposi' 
lion,  supplèe-l-H  an  dèftotl  tle  uoHlienliott  tle  ce  jupe~ 
ntent,  cl  ftdt  U rounr  le  tiélai  tlu  pourotu  en  eass'd.ion 
eontre  ta  partie  t/ui  a fait  rel  aete.  inutile?  I.a  cour  su- 
prême a éialtli  l’allinuative  : (I  Aitcudii  que  le  iiifîciiicnt  du  7 
jiiilld  dernier,  répiilirr  daiissa  forme,  déelare,  d’a'piTS  b s faits 
qu’il  coiistaie,  que  le  ju;;eiiieol  du  P juin  prérédriil  était  coit- 
iradieioire,  cl , (lar  coiiséqiteiu,  non  .siiscepiiiy.e  d'opposi- 
tion; que  le  demainleur  ayant  rormé opposition  à ee  jtiiu-meiil 
du  9 juin  , par  aete  du  1 juillet  siiis  aul , itI  acte  d’oppôsîiioii, 
qui  supitléail  au  dél'aui  de  nolificaliou  dudit  jiqp’iiirni,  faî.saii 
coui’irle  délai  tlu  pom  viti , et  que  !e  pourvoi  ii’ayani  été  foriiié 
(ju’api'ès  l’expiration  de  ce  délai,  il  doit  êlretléi'lavé  non  rece- 
\.able.  » (.An cl  du  2U sept.  1832.  îStrey,  i.  33,  1,  333-1  Cet  ar- 
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rét,  no  s le l’épéioî’s.  est  en  opj  o.viiîon  avec  1 1 jurisprudence 
qui  préef'de,  car  celle  jui  i.spriidcnce  dC'’b:le  qu'il  n’y  a pas  be- 
soiiuie  Ilot  !lic,i;  ion  pour  faire  cotii'ir  le  délai  du  poiii'voi;  tandis 
que  le  pré.'em  ai'i  èt  siipimsc,  tiii  cotiiraire.  que  celte  l otifica- 
l'oi)  fsi  néces.saîie.  ^ous  pensons  que  cet  arrêt,  qui  ne  Iran- 
eiie  pas  d'aillcut  s formi  ili  lueu!  la  ques'UHi,  ne  doit  pas  faire 
auiorité.  — fJcrsTio.  L'vff<<  ter  rapporteur  près  le  vonseil 
tte.  disriptiuc  lie  la  pat  de  nation fdc,  doit-il  aussi  se 
pourvoir  dans  les  Irais  Jours  tle  la  pronoia  ialiott  du 
jupement?  La  cniie  Mipi'éinc  aéialili  l’a'lit  malice  : «Attendu 
(Ute,  d après  l’article  373  tin  (iode  d'in>it  iiciiou  criniiiielle , 
<|ui  lorme  le  droit  coimnun  |,oür  les  ca-s  on  il  n'v  esl  pas  spé- 
cialement déropé  par  mie  disposi  ion  spéciale  de  la  loi , le 
recoin. s en  e;tssatio:i  do  t éire  déelat  é dans  U.s  trois  joui’s  de 
la  proimtiriatiou  du  jii|;emeiil;  qu'il  n’a  été  dcri  pjé  à celle 
(Ii.spo.sition  par  la  loi  sur  la  jpirde  uatioualc  , qo'eu  ce  qui  re- 
garde les  gardes  iialioiiaiix  coiidauuié.s,  qui  sont  admis  par 
racticie  l'd'J  de  la  lui  du  2'i  mars  1831,  à se  pourvoir  dans  les 
iroi.s  jours  de  la  .«iguiticaiioii  du  jugemem  ; que  cette  diffé- 
rence cuire  le  miui.viere  public  et  la  partie  condamnée 
trouve  sa  jiisiificaiion  dans  cette  circoiiMaiicf,  que  le  minis- 
tère public  est.  toujours  jjrést  ut  au  jugenieid,  en  la  personne 
de  l’officier  rapporietir,  taudis  r]uc  la  partie  peu!  avoir  été 
jugée  par  défaiil  ; tilleiidu  que,  dans  l’tspéeê,  le  jiigeuieiU 
aiiaqiié  a été  rendu  et  prononcé  le  -1  juillet,  et  que  l’officier 
rapporteue  u’a  déclaré  sou  pourvoi  tpie  le  12  du  même  mois, 
le  déclare  non  recevable  eu  sou  potirvoi.»  v^Ariêi  du  ! 1 sep- 
tembre lS3l.  tSicey,  1.32,  I,  130.) 

Justju'eï  la  rèaepHon  tie  i'tirréf  de  la  cour  tic  cassa- 
tiou  fit  sera  sursis  à rexcruiivn.  H existe  un  cas  dans  lequel, 
même  apré.s  la  réception  de  ranêi,  il  doit  êiee.  sursis  à l’e.xé- 
ciilioii  : l’article  27  du  (iode  pemd  veut , en  effet , si  e'esi  une 
femme  ciiof  inie  qui  a été  condamnée  , (pi’il  soit  smsis  jusqu’à 
sa  déiivratice.  — yuKSTios.  La  eour  d'assises  csl-elie  coni^ 
pélenle  pourstaluer  sur  le  .vur.vi.v  d la  mi.se  en  tiherté  du 
prévenu  ? La  cour  de  cadrai  ion  a établi  b négative  ttt  Al  (çndu 
que  rexécuiioii  de  l’arrêt  qui  ortlnunaii  la  mi.sceti  liberté  de 
[.oiits  Lafitte  apparleiinit  nu  procurenr  gétiéi  al  ; ([iic  ce  der- 
nier ir.iiirail  | as  dd  reiiticrir  la  cour  d'ordonuer  qu'd  straiL 
sursis  à celle  uitKeeii  liberté  pendant  la  durée  du  recours  en 
cassaiioii  tiu’il  sc  proposait  d'exercer;  que  c'était  à lui  à faire 
opérer  cette  mise  eu  libetié,  ou  à surseoir  selon  que  lui 
prc.scrivail  la  loi  ; (pie  la  cour  d’3.ssises  ii’ax  ail  point  à s'ini- 
lïiiscer  dan.s  celle  partie  des  fou  cl  ions  du  minislêre  public,  et 
(Iti’elle  aurait  db  sr  borner  à déclarer  sou  iiicompéteiiee,  et  à 
refuser  de  statuer  sur  le  récimsi luire  qu’il  lui  soumeltail  ma! 
à propos  ; mais  qu’il  eu  a été  aiilrtmeti!  ; que  la  cour  a décidé 
que  le  pourvoi  eu  ea.ssatiou  u’ciait  suspensif  qu'eu  laveur  des 
eoudaïuiiés,  et  a ordonné,  eu  couscqueiice,  que,  nonolisianï 
le  iir.urvoi  (|ue  Formevail  le  |irocurcur  général,  Louis  J.afiuc 
serait  mis  eu  liberté  ; eas.se  , de.  » du  29  juillet  !î>27. 

Hall.,  aiin.  1827,  I,  3I5.J  — (Jti.STioN.  //ors  le  cas  d'ac- 
tfuiilemenl , le  pourvoi  en  cassation  du  ntinist  ère  public 
csi-U  ion  jours  .suspensif?  La  cour  de  eassalion  a établi  l'af- 
firmative :«  AtlemUi  (pie  les  dispositions  de  l’aidjele  373  du 
imde  (riusifiielioii  erimioelle  s’applicpieul  cxpre.s.séinciil  au 
mitiisb'ire  puljlic  eomiiie  au  cotuLmmé;  que  pendant  ie.s  trois 
jours  accordes  à l’im  el  à l’autre  pour  se  pourvoir  , ct  jusqu’à 
la  récppiion  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassiilioii , il  duîléire 
.sursis;!  rexécuium  ; que  ce  principe  est  applicable  à tous  les 
cas  où  le  uiitiisiêre  piihltc  e.si  aiiioriséà  former  sou  pourvoi: 
qu’il  n’v  a d’exeeiiiîon  à celle  règle  que  pour  le  cas  [M’évu  par 
I,  s arlii'les  371  et  -lÜ!)  du  Code  irinstriiciioii  criuiiiiclie,  celui 
oii  il  est  iiitervcmi  une  ordoimaiicc  d’aecpjiltemeiii  S'U’’ 
déclaration  du  jury,  | orlaiii  que  l’aeeusé  n’esi  |ias  roupable, 
parce  (lue  raiimilalioti  de  celle  ordonnance  ne  peut  avoir 
beu  qui*  (iaiis  l’intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudicier  à la  partie 
acquiitée;  (ju’eii  il(*riilaiil  le  euiilraire,  cl  en  faisant  opérer  la 
mise  en  libeete  immédiale  de  Louis  Laliile,  la  eour  d’aissises 
de  Toulouse  ae.\.céd6  .ses  pmivoii's,  et  formeilemeui  l iolé  I ar* 
licle  373peécilé  ; casse,  etc,  «(.Aerêi  du  2l)juinet  182/.  Dali., 
ami.  1827,  I,3lô.'  — (JursTio?!.  /,e  mitmlére  publie  et>l' 
il  oblipé  'de  sipnifier  au  roudanmé  l'an'é.t  de  rejet  pour 
pouvoir  exvi'uter  l'arrêt  de  condamiiaUon  ? La  cour 
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suprême  a cotusacré  la  iicfîaiîve:  « Ailendii  que  rarliele  373 
(lu  Code  d iiisLi  uclioii  criminelle  siibordomic  l’excciilioti  des 
at  rêl.s  défil lilifs  prononcé»  en  inaltéré  correcliounetle  an  seul 
cas  de  pourvoi  en  cassalion;  af lendit  qu’aucune  dispo.siikut 
dV  la  loi  ri’oldifie  te  miiiislcre  pnhlie  de  stiïuifit  r au  con- 
damuc  l’anél  de  rejet,  et  que,  du  momeui  que  itL  arrêt  csi 
rendu , l’arréi  aitaqué  m preiid  tmilc  sn  force;  aiiciidu  que  si 
te  minisière  public  ne  peut,  couForniniiiciit  à rariicie  375  du 
Code  d’iiistriicl ion  criininelie , faire  exécuiec  l'arrêt  de  cou* 
dainnolion  aussitôt  apre.»  la  prinioncîalioii  de  l’.irrêl  de  rejet, 
et  s’il  est  tenu  d’altctidce  la  rcceplion  de  cet  acrê!  , qui  doit 
lui  être  transmis  par  le  niiiiisice  de  la  justice,  ce  nouveau 
délai  ne  met  pas  d’obstacle  à l'exéctitioii  des  dispOMliims  pco* 
iiibitives  dont  le  coud  initié  est  frappé  par  rarn-l  devenu  ir- 
févocahle:  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  3)  mai  1831,  cli.  cri;i!. 
DaiL,anti.  1831,  l,'i'i7  ) 

Ae  pi'octircm’  i^énciYil  pûKrrti,  drms  le  DU'nic  delfdj 
déclarer  au  greffe  qtdil  ilcinande  la  ras.saiiun  de  l’ar- 
rcl.  — Üi.’i:sTio>’.  Le  mirüslêre  piddic  penl-il  xe.  poiirroir 
eu  (Yissatioii  coiiirc  tut  jiigeuiefit  rendu  cDiifonUi  lueid 
û ses  couclujûoHS d Ca  cour  de  cassation  a etaiili  i alfirina- 
livc;  « Alteiulii  que,  d’après  les  lois,  il  u’exisie  aucune  (in  de 
non-recevoir  cmilrc  le  pourvoi  du  mijii.slêcè  public,  dès  riu’il 
est  exercé  dans  la  fonue  cl  dan»  les  délais  prescrits;  rijciie 
ta  tin  de  non  - recci  olr.  » » Arrêt  du  7 j itivier  1813.  8irèy, 
Î.17.  11,  318.)  ~ Au  l'cs'P,  le  Code  n’ayatil  délecmiiié  aiietme 
forme  pour  la  déclaration  tiu  recmirs,  il  s’eiisuii  que  ccUe 
décliiraiion  est  valaiile,  de  quelque  maiiiêcc  qu’eUe  soit  faite. 

— OeiiSTKM.  Si  Is poitruvi  claii  formé  irrcgidiéremenl, 
ou  uicnic  après  le  détail  dccrail-d  eire  Mit'sis  d l rxccu- 
iionP  Nul  doiiie,  s'il  n’y  a que  de  simples  irrêgulanLes ; 
car  la  cour  suprême  seule  en  est  ju;ïe;  mais  quant,  au  pourvoi 
loriiié  après  le  delai,  la  queslioii  est  pins  difiicile  : cepeiidatu 
tiie  doit  être  encore  résolue  en  l'avettf  du  sursis,  parce  que, 
dès  Ions  qu’il  est  recoiinii  que  dans  qiiclques  ciccousumccs  le 
recours  formé  après  le  délai  peut  éire  valable  , par  exemple, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  sous  Irs  arliclcs  et  371 , 
si  le  président  ii'eôt  pas  doiiîié  à raccusé  raverlis-semenl  voulu, 
il  ue  faut  pas  priver  l’acense  d’iiiie  ressource  dernière , et  Mtr 
ta  réfîularilé  de  laquelle  il  n'appartieiit  cpi’a  la  cour  suprême 
de  statuer.  — Four  coimailre  les  espèces  de  ju(;enicii's  ci 
d'arrêts  contre  lesquels  le  recoiir.s  eu  cassalion  est  onverl , 
ainsi  que  les  cas  et  la  forme  dans  lesquels  ce  t ecour.s  est  aii- 
imûséCEt  maiière  crintiiiellf;,  c()rreciioinicl!è,  ou  de  police,  il 
l.iiit  tiécessaireuicul  consulter  les  di.sitositioiis  du  titre  11]  du 
préspiU  Code , depuis  l’an iele -iü7  jusqu’à  l’article  442;  dis- 
positions qu’on  doit  cotnbiiiec  avec  le  pré.seni  anicle. 

374.  Dai  is  les  c?.s  prévus  par  les  arlich's  -109  et 
412  du  présent  Code,  le  procureur  général  ou  la 
Itarlic  civile  n’auroiil.  que  vingi-quatre  heures  \inm' 
se  pourvoir. 

— Pur  les  articles  409  et  412  du  préseul  Code.  Ces 
articles  prévoyant  les  ca.s  û'acipdlteinenf,  ou  {l’tdfsolalwn 
du  coridaimié,  il  imporle  de  ne  pas  sus|>ündre  troj)  loiig-iemps 
1.1  mise  eu  libcrlé  d’un  individu  nue  la  jusLice  a acquitté  ou 
rdrsoiis  : de  là  celte  aljréviauoii  du  délai. 

Que  vlngl-ijiialre  heures.  — Question  I.e  délai  doit-il 
cire  cvniplé,  dans  cc  cas,  d'une  heure  à uuc  antre  heure, 
de  nwnicnlo  ad  nwincnltund  L’aflinnalive  parait  iitcon- 
tesialre,  puisque  la  loi  compte  ici  par  iieurcs;  niai.s  si  Icfjref- 
fier  iié;ïti{;eail  de  Faire  meiiiioti  de  l'heure,  loiiL  le  lendemaiii 
serait  HÜ/e  pour  foriner  le  pourvoi.  — (Jubstiov.  /.  oldi ga- 
lion de  se  pourcoir  dans  les  vingi-r/ual re.  heures  ne  s ap- 
plique d-elie  , lorsque  c'est  le  mi/dslere  piihlic  qui  se 
pounuât,  tpi' au  cas  oii  il  y a eu  actpdilemcid , et  non 
pas  abmlntiùn  de  l'accusé,  par  arrêt  île  la  cuurd  La  cour 
suprême  a ctnisacré  ranirmalive,  sur  le.s  conclusions  du  pro- 
cureur général , qui  rai.so!maîl  ainsi  t « L’article  Zt  1 renvoie 
aux  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  ; or,  cescas,  quels 
sont-ils?  L’article  412  en  prévoit  deux  pour  la  partie  civile, 
cslui  du  recours  eu  cassation  contre  une  ordoimaiice  d acqnit- 


d’ab'oliuion  ; et  de  ià  il  en  résulte  clairemciit  que,  dans  le 
dfuxièinc,  comuu!  dans  le  premier  de  ces  cas , la  partie  civile 
n'a  que  ving! -quaire  hciiiTS  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
i\l;us,  de  CPS  deux  ras,  l’article  4ll9  u’eii  prévoit  qu'nn  ; il  ne 
prévoit  qnè  le  preiuter  pour  le  ministère  public;  e Dans  le  cas 
« d’acquit iciueiii  de  l'accu.sc  (porte-t-il),  l'aiuiiilaiiou  de  1 or- 
((domiaiice  qui  l’aura  ptonomé,  cl  de  co  qui  l’aura  précédé  , 
«ue  ]iomTaêire  |)Oiirsuivie  par  le  ministère  public  que  dans 
«riuléféi  de  la  loi,  ei  sans  préjudice  à la  partie  acquittée.. 
L’:irticte371  est  donc  Cfitisé  dire,  eu  se  rcféraul  à l’art.  409. 
(pio,  dans  le  cas  d’acquitlemeui  de  rnrnué,  le  minisière  pu- 
blic. n’aura  que  vingt -quai re  heures  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation drus  l’intérêt  de  la  loi,  et  tpie  ce  délai  eoiilTa  du 
moment  où  aura  été  proiioiicée  l’ordooiiaure  d’acquit lemenl. 
iMais,  qti'esl-ee  qu’entend  l’ariicle  ItlO  par  rordoimartce  qtii 
prononce  l’acquittement  de  l’accusé?  Il  ciiicnd,  et  ilciiiend 
MUilemciit , l’ordoiiuaiifo  par  laqurlie,  comiiie  l’explique  i'iir- 
ticleSôS,  toi  sqiie  les  jurés  ont  drclaré  l’arciisé  tmii  coupabie, 
le  président  pn  onom-e,  sans  toiisollei'  U s antres  juges,  qu’il 
PSL  act|nillé  de  i’accus.itiou.  t e n'i  si  donc  que  dans  le  rasoii 
Cacciiséa  éié  déclaré  nuu.able  par  le  jury,  et  acfjuitlé  par  le 
présideui,  que  l'arlieie  374  rnslreiiit  à vingt-quatre,  heitres  le 
délai  accortîé  iui  luitiisière  i)iil)lic  pour  se  ponrroir  en  t'assa- 
lion.  On  ne  peut  donc  pas  re.sireiudre  ce  délai  a vingi-quatce 
heurts  lorsque  i’accusé  a été,  non  pas  déclaré  iiOn  coupable 
par  lejncy  , non  pa.s  acquitté  pa;’  le  pré-sideut  .seul,  niais  ab- 
sous par  arrêt  de  la  cour  d'assi.'ts.  f.c  cas  de  l’absolution  par 
arrêt,  qui,  pniir  ia  partie  civile,  e.st assimilé , eu  ce  qui  cosi- 
(‘crnc.  le  délai  du  recours  ru  cassalion,  au  ctis  d'acqiiilteiiipni . 
reste  dotte,  à cet  égard,  pour  h ndoisière  pul>!ic,  sous  là  ui- 
])ire  de  la  règle  géupiale;  et  encore  . en  fait,  ia  règle  géiic- 
ralc  est  que  le  tniiii.sicre  public  a trois  joiir.s  francs  pour  se 
pourvoir.  » (Arrêt  du  21  novembre  1812.  Sirey,  (.  l(î,i,  38. 
— OiT;sTio?t.  La  qualification  d'arrêt  dûiince  d l'ordon- 
nance  tl'acqidtlemeiU  donne-î-cUe  au  procureur  généra! 
te  droit  lie  sc  pourvoir  après  les  vingt  quatre  heures  d 
[,a  cour  suprême  a établi  ia  négative  :«  AtLeiidii  que,  d’a- 
près les  dispositions  combiiices  de.s  articles  374  et  109 du  Codr 
d ui.siruclio!i  crimti  elle  , le  luiiiistère  public  ii’a  que  vîiijp- 
fjiiaire  heiires  pour  se  pourvoir  contre  lesordotitiatices  d ac- 
quilicmtni  dim  accusé;  que  i’ordonuauce  d’acqui:icnie(U  de 
l'accusé  .i.-A.  I.ombard’,  iuexactenieul  qualifiée  arrêt  par 
l’acte  de  pourvoi,  a élé  prononcée  par  le  pré.  idem  de  ta  cour 
d assiseSjCl  sans  aucune  opposition  ni  céclamaiion  du  tuiitis 
tcrc  public,  le  18  tiovemlu’e  dertiirr , et  que  sa  déclaralitm 
de  pourvoi  contre  ladite  onioimauce  n’a  été  faite  au  greffe 
qiiC  le  21du  mêiiie  mois;  déclare  le  pourvoi  du  minisière  puldic 
mm  recevalde.  » (Anél  du  3 janv.  1829.  Sirey,  t.  .;0,  l,  1 12.) 
— O 11  .STI  lits.  Lorsqu’il  y a eu  acquitlemenl,  non  pas  en 
cour  d'assises',  mats  par  arrêt  de  la  cour  royale,  chnm- 
hre  tics  appels  corrcciionncts,  te  délai  du  poio'uoi  est-il 
de  vingt-quatre  heitres  et  non  de  trois  jours  d f.a  cour  de 
cassation  a établi  que  le  délai  est , dans  co  cas  , de  trois  jours  : 
« Attendu  , sur  ia  lin  de  noii-rccevoir  opposée  par  la  présidetn 
üiarcadier,  aux  appels  du  ministère  p-uhli';  et  des  parties  «'i- 
vik'S,  (in  de  iiou-rerevoir  qu'il  fait  ré.snl  cr  de  ce  que  îes 
appels  n’oiit  point  été  interjetés  dans  les  vinf;l-qunlre  heures, 
cmiformémeiJl  à l’article  374  du  Code  d'iusiniclioii  crimiuel!c  : 
que  cet  article  ii’esi  relatif  qu’aux  ordo!!!!;ui(‘t‘s  d’aeqttiiie- 
ineiii,  rendues  ('ar  le  pi'ésidCnl  de  la  cour  ri'assisf  s , sur  ni;e 
déclara; ioM  du  jury,  fiorlatit  que  racciisé  u'est  pt.s  coiijiablc  ; 
([UC  si , ptuir  ce  cas,  la  loi  a circoiiscril , dans  iiti  espace  de 
temps  très  coiirt,  la  fecullé  de  se  pourvoir  eu  cassalion, 
c’est  par  une  exceplioii  qui  ne  peut  Cire  ciendue  à un  autre 
cas:  que  le  delai  général  pour  se  pourvoir  en  ca.ssatioii  e.st 
déterminé , par  rarticlè  373,  à trois  jours  traitc.s;  que,  dans 
l’c-spèce,  ce  délai  a élé  observé:  rejette  la  lin  de  non-if re- 
voir. » ( Anél  du  22  décembre  1827.  Siicy,  t.  28,  1,  tôO.j 


37  >3  • E<i  condamnation  .sera  exécutée,  dans  les 
vingt-qualre  ftcitrcs  qui  .suivront  les  délais  men- 
tiüiiiiés  en  l’article  373, s'il  n’y  a point  cio  recours  en 
iànënT,' Il  ca5sation;ou,encasü(’r«..uis,(laiislcsvin(jl  quatre 
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hcurc.s^/<?  !a  récepfion  de  /’rirrêf  de  la  cour  de  cos^ 
salion  qui  aura  ri’jclti  la  demande. 

lyattfs  les  jüugf^^/iiaf  rc  hejircs^  Sauf  I eicccpl  ion  i é- 
suiianl  de  l'anîelc  Code  pêti.il,  pour  les  feiiiiiies  cn- 

eeirites.  el  sauf  aussi  le  ras  ou  Ir  joui'  de  I exéciuioii  .scriiit 

liue  fiMe  li^fîale  'arr.  2-5  du  Code  pi’rjaij. 

fM  l'eir/Me  ?7:i.  Ces  déiais  ‘oiil  de  trois  jours  francs.  I.e 
pronireiirjîéuêral  peut  èfïalenicul  so  pourvoir  dau.s  ce  délai; 
et  il  e.M  évideul.  que  peitdaiil  lout  le  temps  que  dure  sort 
pourvoi,  i’arreinc  saurait  (‘Ire  mis  .5  exécution. 

/Je  là  rérepi  ion  de  /'arrêt  de  la  cour  de  cassai  iOfi. 
Ainsi,  il  ne  surfit  pas  que  le  procureur  qéti ("'rai  suit  cerlatu 
que  le  pourvoi  a été  rejeté  ; il  faut  que  l’arrêL  lui  soiioffidc!- 
ietueni  parveuu. 

376  La  condamnation  sera  CTiC-cuK'G  par  les  or- 
dres du  procureur  g^uArfd ; il  aura  le  droil  de  re- 
rinérir  diveetemeiit,  pour  cet  effet,  Fassistance  de 
la  force  pubfujue. 

— - Parles  ordres  du  procureur  gêné  ra/.  — Qv.rSTWTi. 
Une  cour  d’assises  tjui  décide  tfidune  peine  (/a  id le  pro- 
nonce contre  un  ncciisé  (pd  suhil  déjà  une  première 
ro/idamiudion  j sera  subie  }mtncdUd.c/nent  apres  l’ex- 
pira! ion  de  la  première  peine,  excède-i-cUe  scs  pou- 
voirs d La  cour  de  cassation  a cialilï  I affirmative  . «A  ii  le 
uiéiuoire  du  procureur  du  roi  de  Melun,  rcquéraul  ! aniiit- 
latioti  de  i’.irr(>t  de  la  coitr  d’as.sises  de  Seiue-ei-.AIanic  , du 
(2  février  1827,  dans  la  disposition  seulenieiit  qui  ordonne 
que  la  peine  de.s  travaux  forcés,  à laquelle  Sebillote  a été 
condaumé  par  récidive,  ne  coiutiienrera  à coui-irqu'à  l’expi’ 
ration  de  ctUe  pour  laquelle  .Sebillote  e.si  aciueliemenf.  dé^ 
letiu  dans  le.s  prisons  de  Melun  ; vu  les  articles  375  et  37G 
du  Code  d'iiisiruciion  criiuinelle  ; alteudu  qu’aux  termes  de 
l’article  375  du  Code  (riusiructioii  criminelle  , le.s  coudanimi- 
lions  prononcées  ]iar  les  tours  d’assises  dinvent  être  exé- 
riilées  dans  les  viufîi -quatre  heures  qui  suiveiil  les  délais 
mcnlioimés  eu  l’art.  37:5,  et  rpie,  d’après  l'an.  370,  celle 
exécution  doit  avoir  lirii  par  les  ordres  du  procureur  fiéiiê- 
ral , ù qui  elle  est  confiée  par  la  loi  ; que  de  ce  qu’un  individu 
subil  actuellemeui  une  peine  qu’il  a eîitoiiriie  pour  un  pre- 
mier rriine,  el  qu’il  a élé  condamné  par  récidive  pour  im 
autre  crime,  S imc  aulr-e  peine  plus  forte  que  la  première , il 
ne  s’ensuit  pas  (ju’il  ne  doive  pas  subir  iminédiaiemeiil  ceita 
dei  nière  coudainiiaiion  prouoritée  confoniiétueiit  à la  loi  ; 
que  la  loi  s’eSL  re|)0sée,  quant  à ce  soin  , sur  les  ofliciei  B du 
rniuisière  public,  et  à la  cbariie  par  eux  de  ne  pas  s’écarter 
des  dispositions  de  la  loi;  (pie,  dans  l’espèce,  la  cour  d’as- 
sises de  .Sniuc-ci-Marnc,  eu  ordoimaut  que  la  peine  des  tra- 
vaux forces,  fl  laquelle  .Sebillote  a été  dertiièretncïtl  con- 
damné, ne  sera  subie  qn’après  l’expiration  de  la  détention 
que  .subit  aciueHement  Sebillote,  en  vertu  d’une  première 
comlaimiatiou  , a ouire-pa.ssé  et  excédé  ses  pouvoirs  , et  a 
violé  l’ordre  de  ses  attribuLious,  et  les  articles  375  et  37(1  du 
Code  d’ijisiniction  criminelle;  casse  l’arrêt  eu  te  point.» 
(Arrêt  du  0 avi'il  1827,  Hall.,  ann.  182/ , 1 , 3Ü1J.) 

L’assislance  de  Ut  force  puldupie.  H peut , ù cet.  effet , 
retiuérir  des  ouvriers  pour  des  travaux  nécessaires  à l’exétu- 
lioii,  conformémeiil  ;i  la  loi  du  22  jîermiual  an  iv,  loi  que 
l’article  I li  du  deuxième  Tarif  suppose  toujours  eu  pleine 
vifîueur. 

377-  SI  le  condamné  veuf,  faire  une  déclaralion, 
elle  sera  reçue  par  uii  des  jui;ts  du  lieu  de  l’exécution, 
assisté  du  tîrefficr. 


— Si  le  condanvié  i>eul  faire  une  déelaration.  — 
(JuESTios.  Dans  te  cas  oh  l’accusé  décUtrerail  des  com- 
plices, dei’rail-oiL  surseoir  à l'exccullon  de  l’arrêt.  P La 
iiêiîaüve  semble  vésuUer  de  cette  considération  , qii’aucmie 
loi  n’auiorîse  le  sur.sis  pour  ce  ca.s;  il  serait  d’ailleurs  à 
traindre  ([ue  les  condamnés , dans  l’espérance  de  prolonger 
leur  vie  par  ce  moyen , ne  fissent  des  déclarations  menson- 
f;èrc.s,  et  ne  compromissent  ainsi  des  citoyens  étraugers , en 


effet,  au  crime.  I.’exéciilinn  , au  reste,  étant  dans  le.s  atiii- 
billions  exclusives,  comme  nous  l’avons  vu,  article  37G,  du 
prorureur  {jénérai , il  dépend  de  lui  seul  de  surseoir  .A  l'exé- 
rtiliou,  jusqu’à  te  qifil  ait  consulté  le  mlnistcre,  s(il  pcn.sç 
que  le  sursis  importe  à riiilérét  général, 
rédaction  d'une  déclarai  ion , ^7,) 


mou'EJ.ü  de 


378.  L e procès-verbal  d’exécution  sera,  sous  peine 
de  cent  francs  d’amen  de,  dressé  par  le  greffier,  et 
Iranscrit  par  lui,  dans  les  virigt-c[uatie  heures,  au 
pied  de  la  minute  de  rarrét.  La  transcription  sera 
signée  par  lui;  et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la 
même  peine,  en  marge  du  procès-verbal.  Celte  men- 
tion sera  (‘gaiement  signc'e,  cl  la  transcription  fera 
preuve  comme  le  procès-verbal  même. 

379  t jorsr|ue,  peudanl  les  défais  qui  auront 
précédé  Farrêl  de  corn!  am  mit  ion,  l'accusé  aura  été 
inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions 
de  témoins,  sur  d'nnlres  crimes  que  ceux  dont  il 
cLiit  accusé;  si  ces  crimes  nouvellement  manifeslé.s 
mériieni  une  peine  plus  grave  que  les  premiers,  ou 
si  l’accusé  a des  complices  en  état  d arrestation,  la 
cour  ordonnera  qu’il  soit  poursuivi,  è raison  de  ces 
nouveaux  faits,  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
pré.sent  Code.  — Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  gé- 


néral surseoira  it  rext-eution  de  l’arrêt  (jui  a prononcé 
la  première  condamnation,  iusqu'ii  ce  (ju’il  ait  été 
statué  sur  le  second  procès. 

Pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l’arrêL  de 


rime,  et  subir  siicoessivcmcuL  Ic.s  deux  condamnations 
u't.  215  du  Code  pénal);  rarticle  3f»5,  en  effet,  n’csl  ap- 
lieable  tiLi'aux  divers  crimes  commis  avant  l arrêt  de  con- 


condanuialion.  [Vous  avons  déjà  , sous  1 ai  ticle  36t,  .sigi.alé 
les  différences  existant  entre  cet  article  et  celui  que  nous 
expliquons  eu  ce  moment  : ta  principale  consiste  en  ce  (itie 
rarticle  301  s'occupe  du  ('as  où  l’accusé  a été  acxiuiité,  taudis 
que  la  présente  disposition  a prévu  le  cas  où  il  y a condain- 
Urtf/ü/i  ,- de  celte  différence  découlent  \<i  plupart  des  autres. 
— Si  c'élail  depids  l’arrêt  de  condaninallon  que  le  coii- 
daiiiiié  sefi'it  rendu  coupable  d’un  nouveau  crime,  il  devrait 
être  coi:d,imi!é  :i  la  peine  portée  par  la  loi  contre  le  iiouveau 

CI 

(ai 

[ilieable  qu 
damnation. 

Sur  d’autres  crimes.  — Oî'EStion.  } aurad-il  keu  a 
t’aimlicaiion  du  présent  article  , si  le  condamne  clail 
simplement  inculpé  sur  de  nouveaux  dcUlsP  Non  ; car  le 
délit  ne  pouvant  mériter  une  peine  plu.s  forte  que  le  crime, 
la  peine  prononcée  (îoiir  le  crime  absorberait,  aux  ierme.sde 
l’arlielc  305,  la  peine  (uicounie  pour  le  délit  ; mais  lors- 
qu’il s’agiidTin  délit  ciui  se  révc'le  dans  le  coui’.s  des  débats  qui 
ont  lieu  non  lias  devant  la  cour  d’a.ssiscs  , mais  devant  les 
inbnnàux  correctionnels , ce  principe  n'c.st  plus  appli- 
■able,  parce  que  l'article  3G5iie  rcp;ii  que  les  débats  dçvaiit 
la  cour  d’as, sises  ; c’est  ce  que  l’on  doit  couelure  de  m’rôt 
suivant  : « Sur  le  moyeu  tiré  de  la  violation  pretoiuUic  le 
l’article  182  du  Code  d’inslnicLioii  crinniiclK? , en  <’p 
jugement  aitariiié,  aiirès  avoir  acquitté  ledit  Henri  Hubert 
du  délit  de  vagabondage  qui  lui  él.aît,  imputé  , a re  us  t 
sfaliier  sur  le  délit  de  l'upture  de  linnqin  était 
débats  couire  ledit  Hubert;  ailcudii,  en  droit,  que  1 arlit-ie 
182dit  i:otle  d’iiistriirtion  crimitielle  dispo.se  que  le  tnbiniai 
en  matière  <’orre(’liomi('ile  est  saisi  de  ta  comiai.ssance  des 
délits  de  sa  compétence  , soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  est  lait 
d’après  les  articles  130  et  HiO  dudit  Code,  soit  par  la  citation 
donnée  directeuieni  au  prcveini  ; alteudu  qu’il  suit  de  là  que 
si  dans  le  cour.s  d(’S débats  ([ui  précèdent  le  jngf-meni  ,ul  se 
révèle  contre  le  prévenu  un  délit  nouveau  qui  n’ait  éléconi- 
nris  ni  dans  rordomiaiice  de  renvoi  ni  dans  la  citation,  et 
que  par  sa  nature  , il  eiitraîue  une  peine  plii.s  grave  que  le 
délit  pour  lequel  le  prévetin  est  eu  jugement , le  tnbtma  ne 
ge  trouve  pas  valablement  saisi  de  la  coimaissaiice  de  ce  délit 
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nouveau,  sui’  leriiie!  l’inculpé  n’a  pas  été  mis  en  demeure  de 
préparei-  sa  défense,  et  tpie,  dans  ce  cas,  le  irilniual  doii.se 
borner  à statuer  sur  le  délit  de  la  connaissance  duquel  il  a 
été  l'éfîulicrement  .saisi , et  doit  en  inênie  temps  réserver  au 
minisière  public  l’aclinn  laquelle  peut  donner  lien  ie  délit 
nouveau  révélé  aux  dé!)ai.s.o  (Arrêt  du  10  septembre  1830. 
Dali-,  ann.  1837,  1,  150.) 

jVéritenf.  une  peine  pluA'  ^rave  (jiie  les  premiers.  Si  les 
crimes  ijouvellemeiu  inaniFesiés  tic  lucriiaieiit  pas  une  peine 
plusprave,  il  n'y  aurait  aucune  poursuite  nouvelle  il  faire, 
car  l'article  305  ne  vent  pas  que  les  pe'mcs  soient  eu  mu  lée.s  ; 
mais  si  l'accusé  avait  été  condamné  à une  peine  qui  offre  une 
ceriaiîic  latitude  aux  jnfie,s , et  qu’il  n’eOi  pas  été  cotidamiié 
au  maximum , le  crime  nouvellement  découvert  pourrait  être 
l’objet  d'uiic  nouvelle  instruction,  quoiqu’il  fi'ii  de  la  même 
nature  que  le  premier  fait , parce  que  l’accusé  pourrait  être, 
pour  ce  fait  nouveau,  condamne  au  maxiimnn  de  la  peine, 
sans  qu’il  y ei\t  alors  citinul  des  peines.  C’esi  ce  qu’a  Jufjé  la 
cour  suprême  daiisi’arrél  iuterveiin  .sur  la  question  .suivante. 

— OuKSTio.^.  Si  les  peines  prononcées  sont  de  même  na~ 
lure,  ci  ne  (Uffcrcnl  (/ne  relativement  à leur  durée,  doi- 
vent-elles cire  subies  successlvcnient , j usqid à ce  qidellcs 
atleipicnt  le  maximum  fie  (a  peine  lapins  furie  pro- 
noncée par  la  lof  pour  les  divers  crimes  et  délits  qui 
oui  clé  l'objet  des  poursuilcs?  La  cour  de  oa,ssalioti  a 
roîjsacré  raflirmative;  ((.Aliendii  qu’il  résulte  de  la  combinai- 
SOI]  des  articles  335  et  370  du  Code  d'iiisiruction  criinttieile, 
que  lorsque  les  peines  prononcées  successivement  contre  le 
même  îndividii,  dans  le  cas  de  conviction  de  piu.sieurs  crimes 
ou  délits,  sont  de  nature  différciiie,  la  peine  la  plus  faible  se 
confond  nécc.ssairementavec  la  plii.s  gi'ave , mais  que  si , dans 
ce  cas,  les  peîiie.s  prononcées  sont  de  même  nature,  et  uedif- 
Pèreiii  que  relativement  à leur  ditrée,  elles  doivent  être  toutes 
.subies  siiccessi\ cillent , tant  (|uc,  par  leur  réunion,  elles 
ii’excèdciii  pas  en  durée  le  niaximmii  delà  peine  la  plus  forte 
de  celles  que  la  loi  a prononcées  pour  les  divers  crimes  ou  dé- 
Itis  qui  ont  été  l’objet  des  diverses  condamnations;  attendu 
que  la  réunion  des  deux  peines  pi’onoticées  conlre  le  dcuiaii- 
deur,  par  les  deux  arrêts  de  la  cour  d’assises  de  la  Seine  des 
20  juillet  et  S .sepiembre  1832,  est  inférieure  au  maximnin 
de  la  peine  la  plus  forte  à laquelle  il  edt  pu  être  condamné 
par  suite  des  faits  déclarés  coii.stants  contre  lui  dans  les  deux 
procè.s  ; attendu  que  le  second  écrou  fait  le  23  février  1833 
contre  le  demaudeur,  à la  requête  du  procurt'ur  général,  eu 
vertu  du  second  arrêt , n’a  pu  avoir  iiour  olijet  et  pour  ré.siil- 
tat  que  d’a.ssnrer  l’exécution  de  la  seconde  condamnation 
après  rexpiration  de  la  première  peine;  alteiidu  que,  dès 
lors,  en  décidant  que  le  demaiuleur  était  tenu  de  subir  suc- 
cessivement le.s  deux  peines  prononcées  contre  lui,  l’arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  articles  préciié.s  ; re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  2 anfu  1833.  Sirey,  i,  -33,  1,  529.)  Mais 
la  cour  d’assises  peut,  en  .se  foudaul  sur  certains  motifs  et 
des  circonsuince.s  atténuantes,  ne  prononcer  aucune  peine 
foutre  le  second  délit  .sauf  le  remboursement  des  Frais), 
bien  qu'elle  eiHeiicore  le  droit  de  prononcer  une  peiite  d’eiio 
prisoimemenl  , pourvu  que  les  deux  peines  réunies  ii’excé- 
da.ssetil  pas  le  iiiaxlimim  fixé  par  l’article  3G5.  (Arrêt  delà 
cour  de  cassation  du  27  avril  1832.  Dali.,  ann.  1832,  I,  217.) 

— Ql'tstiüm.  Le  condamné  gracié  peut-il  subir  une  con- 
damnation nouvelle  pour  un  crime  anlésieur  d l’arrêt 
pour  lequel  il  a obtenu  sa  grâce  ou  commutation  de 
peine,  si  ce  crime  n'entraîne  pas  une  peine  plus  grave  P 
La  cour  mprême  a établi  la  négative  ; « Alteiulu  que,  d’après 
le  dentier  paixigraphe  de  l’article  30.5  du  Code  d’insiriiciion 
criminelle,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  prononcée;  que  l'art i- 
cle370du  même  Code  n'ordoniie  la  poui'Suite  du  même  indi- 
vidu , qui  n’a  pas  de  complices  en  étal  irarrestalion  pour  au- 
lre.s  crimes  que  ceux  ilmii  il  est  accusé , qii'aulaiil  que  ces 
crime,s  nouveaux  mériteraient  une  peine  plus  grave;  que, 
dans  l’e,sj)èce,  le  demandeui'  a été  coiidanmé  le  13  janvier 
dernier,  par  arrêt  de  la  cour  d’assises  de  la  .Seine,  à la  peine 
des  travaux  fot’Cé.s  à temps  et  à la  flétrissure  pour  crime  de 
faux  ruéeriittre  de  commerce;  que  le  crime  pour  lequel  il  a 


élé  condamné,  par  l’arrél  attaque,  est  antérieur  celui  pour 
lequel  il  a eiicourii  la  première  condamnation;  que,  sur  la 
déclaration  du  jury,  la  peine  encourue  pour  ce  crime  ne  pou- 
vait être  que  celle  delà  réclusion;  que  rien  n’établit  que  le 
demandeur  ait  en,  lors  du  second  procès,  des  complices  en 
étal  d'arrestation  ; qu’il  ii’élail  donc  dans  aiictm  des  cas  pré- 
vus par  l’arlicle  379;  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  prononcée  par  l’arrêt  du  13  janvier  182.5,  a donc  sa- 
tisfait la  viiuiicte  publique  pour  ie  crime  qui  a donné  lieu  â 
l’arixH  at  laqué;  que  si  le  dcinartdetu'  a obtenu  de  la  clémence 
royale  la  remise  on  la  commutation  de  la  peine  qu’il  avait 
cncouime  par  la  première  condamnation , ccl  acte  de  la  pui.s- 
.sauce  et  de  la  bonté  du  monarque  u’a  [lonr  effet  que  de  dis- 
penser de  la  peine  eiiconrne,  et  non  celui  d’effarer  et  de 
détruire  In  pinnièrc  roiidanin.ilion  ; que  l’arrêt  attaqtié  a 
donc  fait  une  Fau.sse  application  de  la  loi  pénale,  et  violé  le 
principe  élabli  par  le.s  articles  3G5  et  379  du  ('.ode  d’instruc- 
tion criminelle;  casse,  etc.  « (Arrêt  du  15 octobre  1825.  Sirey, 
t.  27,  1,  .50.) — Il  résulte  des  arrêts  qui  précèdent,  qu’il  faut 
combiner  la  disposition  que  nous  expliquons  avec  la  dernière 
parlie  de  l’art icie  305. 

La  cour  ordonnera  qu’il  soit  poursuivi.  Sans  qu'il  soit 
besoin  des  réquisitions  et  des  réserves  du  ininistci’e  public, 
comme  dans  le  c.is  de  l’aidicle  3G1.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence  eiiH'e  les  deux  aidicies  est  sensiltle  : dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 361,  l'accusé  est  acquitté;  il  doit  donc  être  mis  en  li- 
berté, si  le  ministère  public  n’a  fait  aiicime  l éserve.  Dans  le 
casdu  présent  article,  il  est  condamné.  Gomme  il  n’y  a alors 
aucune  mise  en  lüjerlé  à pi'ononcer,  les  réserves  du  tuiuis- 
icre  public  sont  imiiile.s. 

380.  T 'outes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux 
assises  seront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  inslanae  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. — Sont  exceptées  les  miriLitcs  des  ai'rôts 
rendus  par  la  cour  d’assises  du  département  on  siège 
la  cour  royale,  lestiuelles  resteront  iié[)Osées  au  greffe 
de  ladite  cour. 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance.  L'iri- 


dicalion  dn  lieu  où  les  minutes  de,s  ai'réis  l'ejidu.s  aux  assises 
devraient  être  déposées,  était  indispen.sable , puisque  les  as- 
sises u’existeiit  que  temporairement. 

CIIAIMTKK  V. 

Du  Jury,  et  de  la,  mmdêre  de  le  former. 

SECTION  PRFMlÈllB  (1). 

IJa  Jury. 

■- — On  nomme  juré  te  citoyen  appelé  à nue  session  de 
cour  d’assises  pour  déclarer  si  les  accusés  soumi.saiix  débats, 
en  sapré.sence  , sont  réellement  coupables  de.s  faits  qui  leur 
sont  iinimlé.s:  on  nomme  jury\3i  léimion  des  jui-é.s  cita rgés 
de  portei'  cette  déclaration,  d’après  laquelle  la  cour  (l’as.si.ses 


il)  à la  suilc  de  la  ivrê.seiile  section,  l'ajicien  texle  du 

Code  d’ittstrurlioii  iTiiiuntile.  l,e  texte  actuel  est  (•oiiforirie  à la  loi 
(lu  2 mai  1827,  qui  a prononcé  l’abrogaiion  des  articles  382,  386, 
3S7,  383 , 3f)t,  392  et  395  du  Code  il’iiisti  uction  ériniinelle,  à dater 
du  f'”' janvier  1828.  cl  qui  a été  inlerprêlêcou  modifiée  en  pln.siciirs 
de  scs  il i.'îpo.si lions  inir  la  loi  du  2 jiiiltcl  (828,  remplacée  ellc-niéine 
par  les  dispusUious  suivantes  de  la  toi  du  19  avril  1831  ; 

riTRE  lit. 

Des  FJstes  électorales. 

Art.  13.  I.a  liste  des  élçrlciirs  dont  te  droit  dérive  de  leurs  con- 
tributions, et  la  liste  dis  électeurs  appelés  en  vertu  de  l’article  3, 
sont  permanentes,  sauf  ies  radiations  cl  îiisiTiplions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle,  Lettc  rév  ision  annuctle sera 
faite  conformément  au.x  dispositions  suivantes. 

IS.  bu  L ’aii  tf)  juin  de  cliaqne  année,  et  aux  jour-S  qui  seront 
inditjiiés  par  les  sous-préfets . les  mairc.s  des  communes  composant 
chaque  cantoo  sc  réuiiiroat  à la  mairie  du  chef- lieu  sous  la  prési- 
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î;ppiiqnc  ensuite  h loi  an  faU  reconnu  ronsiaiif.  — l.a  tléiio- 
lîiiiisïion  de  juré^û^  dérive  du  scr-nenl  qui  leur  rst 

iniposé,  rl  |>ar-  lequel  il-s  jureril  de  rnTiplir  leurs  fouciions 
f Otume  la  loi  le  leur  pre.>ci*il  (an.  312^. — î/iintituliou  du 


rlerirc  du  uiairr,  et  |>rcrrdei  rnit  :V  In  rt  vision  île  la  portmu  ürs  hsirs 
ïîiMiiîouî  t'<  s à fai  UHa  pr^rrdrrit . qui  raïupi  tudra  les  èlcneursde 
leur  t‘4Lij!ori  aju  C'ies  a r.iu»'  parije  ilc  CCS  listes,  lisse  feio  it  ansisler 
des  |H’f  ('^^ulcurs  idi  r^iü  <*ri, 

lô,  Dans  h's  vilii‘fi  qui  foniioiit  a elles  scoh-s  un  cnnîoUj  nu  f[iii 
rojJ  p.n  la;,i'  s ni  plusicujs  ra:il>>iis , la  rt  viskai  tirs  listes  sera  faite 
par  h main*  i r les  trots  p-usauctnis  tm  nikrcs  du  conseil  uieiuîïm- 
pnl , ?::Lfori  ruidre  du  lalvlcau.  Les  des  comruniics  qui  dépru- 

draien!  fie  riin  lîe  ces  canîout^,  pmidi^oiil  pari  c[7alritîenl  à ecîte 
rt'vjsicin  sous  la  piïsitk-iice  iîii  ruaii'cde  la  viiic,  A Paris,  ks  maires 
des  duii/r  an oniljsGtiiicufs , assi^liJs  des  percepleurs,  prôfüderoitl 
a la  s ius  la  pïVsiilem'C  du  tloyeji  rie  r*-rc|ilioiu 

Itï,  Leresutta!  rlr- Ci  lle  o;icralioti  Fera  Initistiiifi  au  sous-préfet, 
qui,  avaiii  k l^'  jiiilSe^ , l’aslrcacra  avec  scs  obicrvaliotisau  prêfel 
du  dépai  ïciurui. 

i7*  A partir  du  V juillet , le  pi éfcl  procédera  à la  révision  gené- 
rulit  df  s lisks. 

i,e  pi  rld;  ajni liera  aux'  tisîc'^  les  i ijnyrîis  qu'il  rccoimaîira 
avoir  anpus  It  s qiialiUs  rerpuscs  j>ur  la  Eo  , cl  ceux  rjui  aui  atcut  été 
pi  HV'dciiimciiî  omis. 

11  i M iviraiicut-ra  : f.es  individus  riécérlés;  2o  renv  dont  Tins- 
ctiptiuii  aura  été  tlLciarée  imdc  par  les  nuEoritês  cüiupék-ntea,  U 
iudiqttu'a  cfuiuiie  devaul  être  ri  franrhés  : l‘*Lcnx  fini  nuronl 
perdu  Us  qualilés  rcqutîCs  : 2t>  eeu.x  ![(fil  recomiaîtrail  avoir  t'ié 
inddtikuf  TUM-rits,  epiui<(ue  ïcur  iusrrtpUijri  idail  poitit  été  alta- 
qiiée,  [J  tiendra  ttu  rcpisiie  (le  touirs  (Ts  dérisioîts*  U fera  luenlioti 
de  îtiu.’.  lïjotdâct  de  toutes  les  piéiTS  h Tappui. 

jn.  f.P'8  îistes  dfO'ari  omiissement  Lliviorai,  ainsi  reeti liées  (uir 
h‘  pli  h i,  sci  fpjit  al'UVhérs  le  Jo  imùi  au  ehtf-lieu  <ïe  chaque  canton 
ei  c.imiuuucs  dont  la  popuiaiion  Si  ra  au  niuiiis  de  six 

ffîOs  habiiaulir.  L ksfitnsïit  rlépi'St'cs  : V*  Ati  sci  léliu  ial  tic  la  mai- 
rie de  fliacuue  de  ces  cumiiuiiies;  2^^  au  finu'éfarial  de  îapréLc- 
Une,  pnur  rîrc  données  eu  Cfiiimitinicaliou  a n.utes  les  pE-isonars 
t[ui  le  n'fiucrrouL  lai  liste  des  i(>tili’i])uabUs  élcciciirs  cüutietuïra  , 
cil  rinai'd  du  rom  dcchatiue  îndivitki  inseril,  hi  date  de  sa  nais- 
sauce  ri  rindicaiifm  des  arrondissements  de  perceplioïi  où  sont 
aSîvtsrs  s(  s ('oniniMiiitnis  propres  ou  iiélé|;uées , ainsi  tpie  la  quoi i lé 
et  réopéré  dus  cotiirtbuiiûiis  pour  charnu  des  arrondissem  nts* 
lirtü  dus  éltfiinir»  liéslRnés  par  durlidc  3 conîietidra  en  üulre,  t u 
reipti'd  du  ntmi  de  ulintpic  irulivi  lu  , la  Lfatc  et  respécetln  tiirequi 
hn  t'uniére  lu  UroiL  êlucloral,  et  l'époque  de  sua  doiîviuiie  réel.  Le 
liréfet  inscrira  fur  ecltu  listf^  cunx*  dt^s  individus  rpii,  irayanl  pas 
altciul  , ail  lo  août  Jus  condiuoMS  reJaiivcs  a l’atre,  iiu  doiuicilect 
à rinscrjfjîîüJi  sur  lu  rôle  di^  fa  tiaiciUe,  les  acqiK^rroiiï  avant  le  21 
uitoliru , époque  fie  la  uloture  de  îa  révision  annuel U% 

2u.  S'il  va  moins  diMTtit  cinquante uUrUmrs  inserirs , le  pivb  t 
ajoutera  , fur  îa  li'le  tpdil  pnl>:i(M'a  le  LV  aoiU,  Us  citoyens  iiayaul 
Uiuitis  du  déiix  rciiti.  IVaiics , (pu  devront  l'oîupEéler  le  noriib/cdc 
cent  t inquaulc,  f ouformémcul  au  parafpaiihe  I de  rarlîcîu  2. 
Tiaites  les  foi. s qin‘  lu  luiiilau  d<!s  ékrtciirs  nu  sU  lèvera  lias  au  i le  là 
de  cent  cimpnmbq  le  pnTei  publiera  à la  Fuiie  de  la  lisieélfanorale 
une  Itsic  suppb  inciüairc  dn  ssé»  dans  la  muinu  fui  uie,  q\  cou  limant 
les  iKcns  d.s  fiix  ciloj ('lis  subccpldiles  d’êfïu aiqïclés  à ctmijïUrlur  lu 
iiiimiij  c de  f en!  cinquante  par  suiJe  des  cliangemeiiJs  qui  su:  vicu- 
draietil  iilEci  ttunincnl  dans  la  uom posji ion  du  col UUîc  , dansiis 
CSS  prévus  par  les  ru  ticli'S  "iÛ,  ?,'2  cl  Tio, 

2f,  1.1  piibîicîUiun  presciiEe  [Kir  ](»s  arlic’c,<5  H)  ut  20  liumlra  lieu 

lioîjficaliou  dus  dicïsioii.s  jriU  rvcnuus  aux  iiolividus  dont  Tius- 
t'ripüüu  aura  élu  ordt)iintk.  txvs  décisimis  pimtsuiresdu  picful,  ipu 
iiidiqufviii  Cf  ux  dont  le  nom  devrait  (U re  ivt rail ilié , coumu  ayant 
clé  iLiddineiil  inscrits  otiuuTume  ayant  purdu  lus  (piabtis  rcfjui^us, 
huroul  imtitici  s ilans  Ivs  dix  Jours  a ceux  «t  - (mncenn^id  , oti  au 
domicile  rpdils  süîii  leiiiis  irclire  dans  le  di'[uulL  uicnt  ]uïur  i'exf'C" 
cicc  üv  leurs  droiîs  élccluranx  , s'il  idy  onr  pas  leur  donucilc  réef , 
et , à déraut  de  doniicih!  élu , a la  imm  it  de  h-ur  doruicile  iHjHîi([ue, 
L'  l(u  IC  lihi'alîun.f  I ttudes  ucrc.s  qui  doisruU  avoic  lim  aux  tunutxs 
fie  la  picsciilelfH,  siuoiit  buius  suivaul  le  modt^  enipU^yé  jufr]u’a 
présent  puni'  les  jurés,  en  evéemion  de  lU'irlick  ifôOdu  Code  d'ins-^ 
Irucüon  crtnurielM', 


22,  Ain-és  ta  pubiicalion  do  Li  liste  rcc.titiée,  il  ue  pourra  plus  v 
être  faiUk  (iia[itieiiiciits  qu'eu  venu  du  décisums  l uuducs  [larlc 
pîéffd  en  eoiuval  tic  préfecluiv,  tlans  lus  bjj mus  cî-aprés, 

2:L  A^  comptur  du  15  amV  , jour  du  la  luildicaiiou  , il  s.  ra  oiive:  1 
.m  Si ( i L, t^Li  i.i  1 al  nuiii'i^itl  de  la  pu  li'Uliiï'e,  un  rcpislre  eolé  et  [uira— 
pbé  pur  le  ï>réfel,  sur  lequel  seront  iiifn'iîcB,  à Ui  du  le  de  leur  pvû 
îcidaituiq  ut  sicvam  nu  ordre  dé  numéros,  u>uîus  lus  récîatîudioïis 
(.uiiLUi  uunt  la  luiîcur  des  listes,  (.es  réclamations  Surotïl  sijjtiées  par 
k itLljiiiaiil  on  pui  son  baidédc  lïotivoii',  î,e  prëfel  doimej'a  récé— 


h*iTi  (Jitns  sa  sîmplirtié  primiîivéj  remonte  aux  premier* 
^ilïcs  (lu  inoTide;  cai-,  lorsque  les  bomnie.s  vivaient  eti  peupla- 
des  et  eu  hordes,  sans  lois  [’.osilives,  s'il  s'élevait  une  riie- 
relle,  eîle  ne  pouvait  être  jtïfjée  que  par  les  vieillards,  ïeE 


psssé  de  chaque  rLulamaîroo  et  des  pièces  à Fappui,  Ce  récépissé 
tnf>îu'era  la  date  et  le  riuméroile  l'ciirenislmncnL 
^ 2L  Tout  iîidivïdu  (iiii  croirait  avoir  à se  [daijulrc,  soit  d'avCïir 
c 1 ijidUinenl  inscrit,  omis  ou  r^iyu,  soit  de  tonte  a u(re  erreur 
KJînriiise  a son  égard  dans  la  rédartinn  des  lisles,  pourra  , jus- 
qu'au 30  septembre  inulusivemeiil , présenier  sa  réclamation  nui 
d.vraéireacronqiuguécdepiécTsjtifïîhcativcs. 

25.  îmus  ïe  même  lîéiui , intu  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un 
an oiulisscmeut  électoral  pourra  réclamer  rrijscripiion  de  tout  ck 
loyen  f|ui  rdy  sera  pas  purlé,  (pioifpuMéiinissanl  lus  caudnlons  né- 
rCîSah'èS,  îa  radiation  de  tunt  individu  fiiv’il  prétendra  U icidOmeni 
inscrit»  on  la  reulidcation  de  toute  autre  erronr  commise  dans  la 
rédaction  des  îrsles.  Ce  même  druil  appariicndra  h tout  ( tïoyen 
iu.  eril  Fur  la  liste  des  mi'és  nnn  élfiUeui  s de  l^u'rondisseIuunt, 

!►  I 

2{L  Aucune  des  demandes  (hioncécs  en  i'artreie  précédent  ne  sera 
reçue,  ïorfifprf  lle  sera  foriuét^  ]>ar  des  tiers,  (iii'anlanl  qiæ  le  ré- 
ciamaiil  y joindra  bt  preuve  rpvclle  a été  par  lui  noliliée  à la  parliç 
iméres&ée , laïjiitdlc  aura  dix  juiiifi  pour  y l époiulre,  a partir  de 
re'nr  de  la  ii;  tilicalioiu 

27*  Le  pré  fl  t st  alitera  en  conseil  de  préb  clure  sur  les  demandes 
diuil  il  est  r. ii:  menliov  aux  arlicles  2Î  ei  25  ci-des^lls  cités,  dans  les 
Clin}  jgnrs  (pii  suivront  leur  réfTpIiuu,  fpuMHi  elles  Sfionl  fonnieà 
par  les  parti  s ulîes-rnéiuus  ou  par  lein  s fondés  de  pouvoir;  et  dans 
if  s cinq  jours  (pii  suivront  rcxpualion  du  délai  lixé  par  l’arL  2ü, 
si  (dits  sont  ruianées  par  des  in  rs,  yes  dét'isions  seront  motivées. 
La  commniiif'alîaiï , sarci  dépiacf'uieut  des  pièces  nspcclivenif  ni 
lirodiiilus  sur  tes  ipiesliouseï  canlestations,  di-vi  a être  donnée  à 
toute  partie  intéressée  (pii  la  mpierra. 

28.  Les  articles  23,  21,  25,  20  et  27  ci-dcssiis  sont  appl  cablcs  à 
la  liste  Ktqqdènicnlairc  prcscrilc  par  le  dernier  paraît aphe  du 
Tari  ici  U 20, 

20*  Il  sera  pnldié  tous  les  (piîir/.e  jours  un  laidenu  de  redifit'a- 
lion  * uonformémetil  aux  décisions  rcmîues  dans  col  intervalle,  vi 
présimkiul  les  indii'ations  menlumnéus  un  l'arlielc  10.  Aux  termes 
de  l'article  21 , ia  pubiicalion  de  ces  tab'caux  de  recliiicalion  tien- 
dra lieu  de  noldicalion  aux  individus  dont  Finscri p: ion  aura  élO 
ortlojinéu  oii  rectiliée*  Lus  dccisious  portant  rerus  cFuiscriplîon  , ou 
pronornxint  des  ratHaliotis,  seront  fiutifiéus  dans  les  ciiui  jours  de 
leur  date  aux  iudiviclus  dont  Finscriidicn  ou  la  radiation  aura  été 
rcclauiée  par  eux  ou  par  des  tiers.  L"S  décisions  nqulant  les  rie- 
maiïdes  en  radialion  ou  vi\  rcc'ükaliou  seront  nolitîée.s  dans  lu 
ïMéme  délai , tant  au  réclamant  qiFîi  l 'individu  dont  Finscrîpûün 
aura  été  (^oîFcsttu. 

30.  Le  préfet,  en  (îonsei!  deprcfccturo.  ajqiorlcra , s'jî  y a lieu.  5 
la  liste  électorale,  eu  dressant  les  tableaux  de  ruC' dirai  ion , ks 
ciuiiigcm  uLs  nécessaires  fjuur  maintenir  !c  collège  au  complet  ce 
(*en{  eiiiquanic  éU'ulcurs.  l!  maitilkiidra  éka'emeui  la  hsti^  supplé- 
mculairc  au  nombre  tiv  dix  sur-plé;tnLs. 

3t.  Le  KMfCtülnT,  le  préfet  procédera  à la  idofure  des  listes,  l e 
dernier  labh  an  fie  ixxqüïfxuicni,  Farrélé  de  clAUire  d^  s lislcs  des  col- 
lé};es  éUrloraiix  du  déirartumeiii , seront  [mbüés  etariicliés  le  2t)  du 
même  mois. 

32.  La  liste  refilera , jusqiFau  21)  ocloîne  tie  liumée  suivnnlc, 
t(  Ile  fiuMif  aura  été  aciéléc  c tiformuïîc ut  5 l'arlicîc  pikWdtuU. 
sauf  néiiuumins  las  changemetds  ([ui  y seroni  ordonnés  [lar  flcft 
arrêts  rendus  dan.s  In  forim*  dctermuiéc  par  îcs  articles  ci- après , 
et  sauf  aussi  la  radia  lion  des  noms  des  éhvteurs  décéilûs,  ou  privé* 
df  droits  ci\ ds  ou  poliliipics  par  jngf  nieiils  ayant  acquis  iorce  d»i 
chose  jtigéc.  l/él('Ulioii , a [juelquc  éiuiqiic  de  rannée  (pfeile  ait  îkü 
su  fera  sur  eus  listes. 

33.  Toute  parlic  qui  se  croira  fondée  à cûnlf^slcr  une  décision 

luiidue  par  le  préfet  pourra  îHu  tei  son  action  di  van!  la  Cf»ïir  roynîc 
du  n^sni  l*  et  y pio  inîi'e  foutes  pièces  5 Fappuï.  L'exploit  intro- 
ductif d'iuslam'C  devra»  sou^  [ eiue  de  nullilé,  être  nnlir^é  dans  U$ 
dix  jours,  (piellc  tiuc  soit  la  dislîuu^o  des  lieux,  (anl  au  piéfti 
qiFaiix  parties  intéressées.  ï>ans  le  cas  où  la  décision  du  préfui  au- 
rait rejeté  une  deiîrau.led'iiisunpUtm  rm  iiiéc  par  un  tiers,  l'aclioa 
UC  pourra  être  iiileiiléc  (pH*  [Uiv  l'ituli^idu  dont  riabcripriou  aurait 
été  réclaméi'.  l.a  caiist^sua  jniu'e  sommairement,  louUs  atfairt.s 
cjssaiitis,  et  sauiqiFil  srfiî  dit  liiiiiislére  d'avoué,  l^s  actes 

imliciaircs  auxquels  t Hus  dfiniiuul  liuu  suioiii  tm  egislrés 
L’affaire  sera  rappoi  ié(‘  un  mnlicurc  publîijut''  [lar  un  des  niuiubre^i 
do  îa  uour,  et  Farréî  sera  i î-oimncé  afirés  (jiie  la  [larticon  son  dé; 
funseur  ri  le  niiinstére  pnhlir'  aîîroiK  élé  cuieudus.  S'd  va  püurvnî 
eu  cassalioii , d sera  procùié  ^oummlrcaicuf , cnoulcs  affaires 
cessantes,  eomm*'  deva^d  la  cour  royale,  avec  la  même excmidloû 
du  droit  d'iiiregistremeïit , sans  ( ousîguaüon  d'ameiidix 

34*  l.rs  réebiîua fions  portées  ',kvant  1rs  prékts  en  conseil  de  pré 
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voisins,  en  d'antres  ferme.'!,  les  égaux  de  cliacimc  des  par- 
ties, les  pairs  {pares).  Quand  l’éiat  civil  s’établit,  et  que 
des ’inasiM rats  cbar}ïés  d’appliquer  les  lois  eurent  clé  insii- 
tué,s,  les  clmses  ebariiTéreiii,  ei  le  ju{îeinent  par  les  Cffaux  , 
les  jî'rïtV.î^  ii'p.iil  pins  lieu  que  dans  ceriaiiies  circonstances , et 
pour  cerlains  hoinincs.  Ivasseinblée  coustiinante  rétablit 
ches:  nous  l’in.sLitulion  du  iury,  mais  au  i;rai!d  criminel  snt- 
lenieni.  Lesefforis  des  ni-aieur.s  ([ui  rcclamaieut celle  iiisiiiu- 
lion  pour  le  jiqîeiuenl  des  affaires  civiles  êclîonércm  devant 
relie  vérité  ificotiieslablr,  f|iui  rapprcoialiou  des  causes  mul- 
tipliées qui  cnjïeiulreid  clie^  les  hmmiics  Ir.s  procê.s  civils, 
demande  suriout  de.s  citoyens  exercés  dans  réiude  des  loi.s 
et  dans  la  praikiue  dés  alfaires  ; il  est , au  contraire,  facile  à 
tout  bomiiie  doué  de  seii.s  et  de  raiso:i , de  décider  si  tel  lait 
imputé  ù 1111  individu  a réollenient  cié  commis  par  lui  ; enlin, 
un  motif  qui  ns  s'applique  nuilfiiiieni  à la  décision  desaflaircs 
civiles,  coiumandail.  l’insiiuition  des  juré.s  au  criminel.  Lu 
effet,  quelques  tilre.sque  la  mafyi.sLrature  française  ail  û l’ad- 
uiiraiion  et  à la  reconmussarice  de  la  iialioii,  l’expéi'îence  a 
cependant  aiipris  que  le  sprciacle  de  la  perversité  etidurcii  le 
cœur,  et  que  des  jvijyes,  qui  passent,  leur  vie  à constater  des 
crimes  finissent  par  ne  plus  croire  à i’iunoceiice.  Le  pro- 
Ijrès  des  lumières  voulait  qu’on  cessât  d’abandonner  à 
CPS  préveniimis  d’iiabilude  ce  que  l’homnie  a déplus  citer, 
l'iionneur,  la  liberlé,  la  vie;  et  le  jii|ïemeut  par  le  jury  fut 
rétabli:  il  est  riaUirel,  d’ailleurs,  que  l’hoiumetrouve  dans  .ses 
pairs  les  junes  de  scs  fautes  comme  les  yaraids  de  son  imio- 
cenee.  Lit  ctioyeii , appelé  à décider  si  tel  auireciioyeti  a com- 
mis le  crime  (jiti  lui  est  imputé,  exercera  ce  ministère  sacié 
avec  d auiaiil  plus  d’équité  et  d’indépendance,  qu'il  sait  que 
lui-mêine  peut  un  jour  être  juiïé  de  la  même  tisanière  ; son 
propre  iuiérét , lié  à celui  de  la  société,  lui  défend,  soit 
d’expo.ser  un  innocent  au  jylaive  des  lois,  soit  de  rendre  un 
scélérat  à une  liberlé  Funeste  : mai.s  plus  celle  belle  inslilu- 
tton  offre  de  floratiiies  à ritinoeeiice  et  â la  sociésé,  plus  il 
était  à craindre  quelle  iie  devint,  dans  les  mains  du  pouvoir 
ou  de  i’e.spriL  de  parti , un  iusirumetiL  d'autant  plus  docile, 
que  Ie.s  honiine.s  appelé.s  à compo.ser  le  jury  u’nnt  pas  !e.s  lu- 
inière.s  des  magistrats,  et  ne  sont  pas  soumis  à la  même  res- 
ponsabilité. C’étail  donc  à régler  la  composition  du  Jury  que 
l’assemidée  cousiiiiiatiie s’élaii  atlacbée;  elleavaii  voiiiusitr- 
loiiten  assurer  rindépetulaiice  : sous  le  pouvoir  ombrageux 
du  despotisme,  celle  indépendance  disparut  ; le  t'.odô  d’ins- 
truction criminelle  place,  eti  effet,  dans  les  mains  de  l’admi- 
nislralion,  la  composition  du  jury.  Il  appartenait  é l’autorité 
constitutionnelle  de  rendre  au  jury  son  indépendaiice  , ei  de 
faire  disparaître  jusqu’à  l’apparence  des  impiitalions  odieuses 


fcclure,  et  les  actions  intenlîccs  devant  les  cours  royales  par  suite 
d’une déelsioii  qui  aura  rayé  im  individu  de  la  liste,  auront  mi 
effet  suspeusir. 

35.  Le  préfet , sur  la  notification  de  l’arrôl  inltrvcinj,  fera  sur 
la  liste  la  rectification  <|ui  aura  été  prescrite.  Si  , par  suite  de  la  ra- 
diation presci  iic  par  arrêt  de  la  cour  royale,  la  liste  se  trouve  ré- 
duite à moins  de  cind cinquante,  le  préfet,  en  conseil  de  |)ri-fccture. 
complétera  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposés  de  lu  liste siip- 
plénien (aire arrêtée  le  16  octobre,  et  senlemciu  jnstiu'â  épuiscmeul 
de  ce: te  liste. 

30.  Les  percep leurs  des  coiitribidîons  directes  scroid  tenus  (Il>  dé- 
livrer sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de l iiifjt-ciiiq 
ceiiliinrs  par  exiraitde  i-èle  concernant  le  niêiiic  contribuable,  à 
toute  persotme  portée  au  rùle,  l'extrait  rotatif  â ses  coiitiibutions, 
et  à tout  individu  qualifié  comme  il  est  dit  à rarlicle  25  ci-dessus . 
lotit  certifical  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  coulnbulions. 

37,  Î1  6 ra  donné  coinuiunical ion  des  listes  annuelles  cl  dits  ta- 
bleaux de  ix'^ltfication  à tous  les  imiirimcurs  qui  toudrotil  en 
prendre  Copie.  Il  leur  scia  permis  de  les  faire  imprimer  sous  te! 
fortnat  qu'il  leur  plaira  de  choisir,  et  de  les  nicUreen  vente. 

■♦«  *»  + **»-*.*i-**»**»»»'*^»  ^ * .»■ 

08.  üî^xpositioïis  (le  la  prison  tu  loi  sont  appliuablrü  a la  rtH'i* 
5Ï0U  üe  la  liste  des  jures  non  électeurs  établie  par  les  arlîfles  i cl  2 
de  la  loi  ilii  '2  niai  18'27  arL  381  et  382  du  présent  l!üde  ^ 

69,  H sera  formé,  pour  cha  pie  aiTOiidisfenienl  êkctoral,  une 
liste  des  jurés  nou  tdetdcurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  <'el  ar- 
roiidissemeut.  [,e  droit  (Jb'iKerveutîoM  des  tiers  relativemeut  a cet  e 
Hsie  appartient  a tous  les  ètccleurs  et  à tous  les  jurés  de  l-arroii- 


qui  pouvaient  planer  même  injustement  sur  les  a;;ents  supé- 
rieurs de  radîniuisi  ration  : tel  est  Tobjet  de  la  loi  sur  le  jury, 
promulguée  le  2 mai  lt^27,  dont  nous  allons  e\i)liquer  les 
dispositions  passées  dans  le  nouveau  texte  du  Code,  et  que 
nous  rai)procliernns  des  dispositions  de  rancicime  Lui,  afin 
défaire  satsh'  les  !‘appoidsou  les  différences  qui  exislerueii- 
ire  elles,  ainsi  (jue  les  uiodittcalious  que  la  loi  du  2 mai  ap- 
[îorle  a riuicieniie  législation. 

381  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré, 

s'il  ft  'a  Iré/ilédits  ctccotnjjiisi'ls^W.  nejouîl.  f/c  J droits 
palitûjues  et  civils,  là  peine  de  nul  U lé.  — Les  jurés 
seront  pris  parmi  les  membres  des  colié^-irs  éleclo- 
raax  e\  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  pa- 
ragraphes 3 cL  suivatils  de  l’ai'tiele  332. 

Cet  article  ii’a  pas  été  abrogé  par  la  lui  tlii  2 niai. 

S'il  n'a  Lrcnte  aii.s  aixoïnpUs.  C’csi  l’i'ige  où  l'iniclligencc 
liuiiiüiue  est.  dans  toute  .sa  force;  ce.  ii'clail  pas,  en  effet,  à la 
légèreté  et  à l’inexpérience  qn’il  fallait  eonlier  des  fonrlions 
an.ssi  importantes.  — OtirsTtotv.  iitl-ce  au  nii)ineitt  où  la 
ilcdarnUon.  est  faite,  ou  an  nwiUùiU  on  le  nom  de  chacun 
des  jures  est  inscrit,  sur  le  tablcnn  (arL.  3119,  tpie  le  jarè 
doit  avoir  trenlc  iin..s  acco/nplis d C’est  au  moins. à l’épiuiue 
de  l’inscription  sur  le  tableau;  carc’esl  yar  cette  inscription 
qu'il  entre  clans  l'exercice  de  ses  fonctions,  f Ari'èt  du  3 oc- 
tobre 1322.  Sirey,  t.  22,  1,  31M.;—  La  dcclaraiion  du  jury, 
ei , par  suite,  l’arrél  qui  .serait  intervenu,  seraient  amiulés, 
lors  même  que  l'accii.sé  ayant  su  que  le  juré  ii'avail  pas  trente 
ans  accotnpii.s,  ne  l’aurait  pas  récu.sé;  car  et:  juré  n’ayant  pas 
car  actci'e  légal  pour  remplir  les  fonctions  qu’il  a exercées,  la 
délibération  est  censée  être  émanée  de  o/rre  jurés  .seulement, 
et , par  suite,  elle  e.st  radicalement  nulle.  — (Qifp.sriois.  Bien 
que  le  Jnré  qui  n'avail  pas  lrcnte  ans  n'eiU  jnsli(ié  de 
celle  itwapac.ilé  que  posténeiircmenl  â la  fonnnhon  du 
tableau  des  trente  jurés,  sur  lequel  il  etvaii  été  provisoi- 
rement maintenu  ; et  bien  que  te  minisiére  public  l'eiU 
récusé  pour  ta  formation  du  tableau  des  douze,  coinpo- 
sant  le  jury  de  jngenicnt,  ce  lablcaii  s'eslùl  trouvé  nul 
pur  celte.  circon.stan<  c,  ainsi  que  lout  ce  qui  a suivi  P La 
cour  de  cassa’ ion  a Ciabli  l'afHrinative  : « \ u les  arl,icle.s3Sl 
et  393  de  rordonnancc  du  23  avi  il  iS3i,  coiiienaiii  le  texte 
ofîicitl  du  Code  d’ nsli  iiclioii  ci  îin.  ; atlendu  que  de  ces  dent 
articles  il  ré.siilie,  d’une  part , que  le  tableau  des  douze  jiirc.s 
ne  peut  être  régulièrement  formé  sur  une  Usie  uinindre  de 
trente  jui'é.s ; de  l'autre,  (pie  nul  ne  peut  remplir,  dans  celte 
liste  , les  ('oiicliojLS  de  juré  s’il  a nioiii.s  de  trente  ans  accom- 
plis; et  alteiidii  que,  dans  l’espèce , le  sieur  iiioclic  lils  .sc 
trouvait  au  miméro  sept , sur  la  liste  de!  treiite-.six  jurés  or- 
dinaires, notifiée  aux  accusés;  qu'il  (il  partie  de  celle  des 
trente  jurés  sur  laquelle  le  tableau  des  jurés  de  jugement 
pour  les  iiiénies  accusés,  fut  formé  leC  juin,  et  qu’il  fut  ré- 
(;us(î  par  le  ministère  public;  que,  néanmoins,  deux  jours 
avant,  le  1 juin,  ce  même  imüvidu  avait  demandé  qu’on  le 
retraiicliiU  de  la  li.sie,  parce  qu’il  n’avait  pas  trente  ans,  et, 
(pi’â  défaiil  liai'  lui  de  produire  son  extrait  de  naissance,  il  y 
fui  in'ov’ifoicemenl  mainlenu  ; mais  que,  te  7 do  même  mois, 
la  production  de  celle  pièce éiabl il  qn’il  était  né  en  IK07,  par 
cons(:qnPi!l , qui  I av'ait  inuiiis  de  lienie  ans,  cl,  par  ce  motif, 
la  cour  d’assi.se.s  le  raya  de  la  liste  ; d’où  il  suit , que  le  C juin , 
ISioclie  fils  n'avail  pas  trente  ans  ; que,  tiéatnnoins,  il  fil  pai'lie 
de  la  liste  des  Irculc  jurés  .sur  lacpielle  le  tableau  des  jurés 
de  jugement  desdeiiumdeurs  fut  formé;  fjii'aitisi  cette  forma - 
lion  fut  Oiicrée  sur  une  liste  de  vingt-neuf  jurés  cl  d’mi 
ircniii'ine  individu  n’ayant  Fégc  retjuis  par  la  loi  pour  en 
icmjjlir  les  fonciions,  en  quoi  l’on  a viole  les  dispositions 
dc.s  articles  331  et  303  précités;  casse  l'arrél  delà  cour  d’as- 
sises du  Morbiltan , etc.  a '.Aiiét  du  10  juillet  I83i.  Dali., 
atm.  13o3,  1,74.)  l.a  cour  suprême  avait,  dans  des  arr.*l.‘; 
plus  anciens,  admis  l'opinion  contraire,  en  décidant  que  la 
iiullilé  u’exi.s'e  qu’au  ta  lit  que  le  juré,  qui  n’av'ali  pas  l'age  re- 
quis, s'est  iroiivé,  non  sur  la  liste  des  l rente  fart.  .373;,  rnai'i 
sur  la  liste  des  douze  qui  ont  pris  part  â la  délibéralion  arti- 
cle 4051.  La  nouvelle  juri.spriideuce  nous  semble  beaiicoiqt 
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plii.s  raiioïtnellç.  CoHiine  le  prouve  ceî  ari'êt,  lUtiscrîpiiori  du 
juré  sur  la  \hie  ne  faîl  pas  fdistarle  a ce  que  l^on  élalilrsse^ 
par  louR  les  moyens  possibles,  que  lel  juré  rfaraii  pas  aiipiuL 
i’%e  de  (renie  ans.  Tet  âqeet  fa  qualiié  de  l-nuicais  soiir  /es 
scftles  f/iieilifés,  comme  nous  le  verrous  pltîs  Ijas.  f[u  il  eiiîre 
dans  les  airrilnUions  de  ta  cour  suprême  (l'apprécier  ù Tê- 
qard  de  ('eux  que  ratuoiû'ê  admiiiislraîive  poiîesiu  les  lisles^ 

Ija  cour  suiu  éme,  lorsque  le  rcprfïfdîc  du  délaul  d P^” 

online,  l,,,r  Ji  l,„crkm,l„irc.  r„,,,,orl  rt 
wn  greffe  t/es  renseig/iemenls  ficrcssaires.  ( ’fM  w que 
pfoiive  ryi'fél  suiv.-iDi  : « Vu  les  nrlirlfs  381  et  3S3  dii  (Iode 
d ’itiM nu  l ioij  criininelle;  aiietidii  {|iril  est,  éinlili , par  un  ex- 
iraif  (le  naîssaiire  ffii'a  produit  le  l'fclaiiiatit  à l’appui  de  so;i 
pourvoi,  ei  par  les  renseifïtieiueiiiK  fournis  à la  rour  sur  le  vu 
de  CCI  extrait , en  exécultnii  de  sort  inierloeuioire  du  2S  mars 
dernier,  que  Pierre  ilaniiuisloii , (pii  a eotifouru  à la  déclara- 
tioti  du  jury  eoiilre  le  rêrlamant,  u’clail  alors /l'^c  que  de 
vihfjt-hiiit  ans;  d’où  il  résulte  violation  de  r:irliclc38l  prê- 
ché ; qu'il  (;st  ainsi  élahli  qn’nii  des  douze  jurés  f(ui,  tiatis 
l’espèce,  ont  Forinê  le  lalilean  dn  jury  etsiéf;é,  n’avait  pas  les 
qualiiés  requises  pour  remplir  les  Fonciions  de  juré  ; que  le 
taldeau  du  jiii'v  a doue  clé  îmoinple'  : d’nù  suit  encore  la 
violation  expresse  de  l’article  3J3  précité:  par  ces  nioliFs, 
casse  (M  antinle  la  fonnalîon  du  ial)!eau  dn  jury,  les  dehais 
qui  ont  eu  lien  , la  deliljéraiinii  qui  en  a clé  la  suite,  et  l’arrél. 
de  la  cnn r d'assises,  eic,  » ; Arrêl  dn  20  avril  1822.  Dali., 
ann,  1822,  t,  3-)8,';  — Or  i;sn«^.  Si  l’ficcnsé  muiU  é(ê  ac- 
quit te,  d'après  une  (ÙHibération  à laquelle  attrait  con- 
couru itu  jurctlgè  de  moins  de  trente  ans,  l'ordonnance 
d'acqtiiflentenl  ftecrail-e/lc  être,  antitdeed  Pour  1 aFflr* 
ttiaîive,  ou  peut  dire  que  l'article  .3GÛ  ue  dcFcrid  de  repren- 
dre, à raison  dn  tuéiue  lait,  tpie  les  personnes  flcv/ntV/écv 
légal cmeni  : or,  peiu-on  cnnsidérvr  comme  un  acquit  teiiiei il 
icpal  celui  qui  est  le  !'ésnilal  d’une  déliiiéraiion  à laquelle 
nVnii  conconni  que  onze  jurés,  à raison  de  l’incapacité  du 
donztênip;'  l’ourla  néjçativc,  on  répond  qu'nn  acquit  temeiit 
csilénai.  lonlps  les  fois  qu’il  ré.sulle  d'une  déliiiéraiion  du 
jury.  Cl  ([U'il  serait  injuste  de  faire  supporter  ft  un  aceiisé  qui 
a été  livre  aux  lourmenls  de  ritisiriiclion  et  des  dcliats,  les 
eo  II  séquences  de  riiiexaclilude  eide  la  uéîïlijîence  du  procu- 
reur t',éiiéral. 

Des  droits  politiques  cl  cicHs.  l.es  droits  politiques  soûl 
des  avüiita{p'.s  assurés  aux  citoyens  , et  qui  consistcnl  dans  la 
facilité  de  participer  il  cerlai ms  actes  de  la  puissance  publi([iic, 
ou  de  reinplir  cerl aines  Fonctions  pnldi(|ucs  : tels  sont  les 
droits  d’élre  électeur,  ciiqilile,  etc.  — Les  (((’//.(  sont 

les  avaiiiafjesqiie  la  loi  coumiune  {faranlil  aux  citoyens  entre 
eux;  le’s  sont  les  droits  de  succéder,  de  lester,  de  Faire  une 
dniialion,  dp  rprevtiir  des  lihéi'adlés , de  se  inarittr,  etc 
(art.  25  du  Code  civir,.  — ^l)l^e  article  veut  qu'on  jouisse 
loiil  à la  fois  des  droits  polit it] lies  et  des  droits  civils  pour 
être  juré,  (cite  disposition  était  riécessaiic,  pince  qii’on  peut 
jouir  (les  droits  civils  san.s  jmiir  des  droits  poliliijues;  ainsi 
une  fetnine,  un  dmiiesliqnc,  jouissent  des  droits  civils,  sans 
jonir  des  droits  polit itfiies;  ainsi  ciicorp  l’étraïqjer  admis  à 
ctaldir  son  domicile  en  France,  y jouit  desdroits  civils,  mais 
V.  iiejonit  pa.s  des  droits  pidiiiqiies,  et , iiarsiiile,  Il  rip  potir- 
raii  Cire  juré  fart.  13  dn  Code  civil).  L'est  à la  loi  du  22  Fri- 
maire an  VU),  et  an  (iode  civil  tpril  faut  se  réFércr  pour  eoii- 
nailre  les  pcrsoniies  que  la  loi  (irive  des  droits  polit kines  cl 
des  droits  civils;  l’exercice  dc.s  droits  po  iliques  peut  (:lre  siiii- 
lileiiipiil  siispetuln , à l’éqard  d’une  personne,  ou  les  droits 
politiques  eux -mêmes  peu  vent  être  perdus.  L’excrcirc  des 
droits  tiotiliipies  est  suspendu  par  l’étal  d'alisenre  déclari'c 
l'U  ]iiTsnniri*,  par  relui  d’intenliriioii  jiidicîaii'e,  par  l'étal  de 
débiteur  failli , on  d’iiérilier  immédiat , détenteur  à titre  i;ra- 
luit  de  la  succession  totale  ou  parliellt)  d'un  Failli,  par  celui 
de  domcsiiciié  à d'aiïes,  par  l’éial,  eidin,  d'accus  uioii  ou  de 
coîiiumax  fart.  5,  aoie  de  l’an  vm  les  drnii.s  poliiif[iie.s  se 
perdent  par  la  iKiiuralisaiimi  on  pays  éi militer,  par  l accep- 
laiion  non  aiiloriséc  par  le  roi  de  làiiiciions  on  peii.sions  of- 
Ferles  par  un  jïouvprncmcnl  élraiiîîcr,  par  raFlilialiimù  toute 
corporalioii  élranpière,  qui  siippo.serait  des  disiîiictions  de 
paissance,  par  la  condanmatinn  à nue  peine  afflictive  ou  iufa- 
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manie  (art.  A de  l'acle  de  Tan  viii  . 11  faut  ajouter  aux  indi- 
vidus qui  ne  peuvent  être  jurés,  ceux  auxquels  ces  fonctions 
sont  inlerdilFS,  conformémeiil  à rarticic  3î  du  fiode  pénal 
— Comme  les  peisomies  privées  des  droits  civils,  parla  mor: 
civile  (art.  25  du  Code  civil;  .sont,  à pins  forte  raison,  privées 
desdroil.s  politiques,  il  est  inutile  de  noii.s  appesantir  ici  sur 
la  perle  des  droits  civils.  — (jrt  sTios.  f /i  individu  attqiiel 
un  consci!  judiciaire  a etc  donné  peut-il  être  Jnrêi‘  La 
cour  de  ca.ssalion  a établi  la  néf;alive  : «Vu  les  articles  381  et 
393  du  Code  d'instruction  criminelle;  anendii  qu’il  résulte 
des  pièces  déposées  au  fireffe  delà  cour,  en  exécution  de  l’ar- 
rèl  interlocutoire  susdaïc,  l^que,  par  juffeinent  du  tribunal 
de  première  iiisiniicc  de  Senlis,  rendu  le  29  janvier  1807, 
dont  e.x trait  en  Forme  est  déposé  , le  sieur  Clirisioplie-Louis- 
Bfrirand  illaîSfm-Rouiîe , demeurant  à 8eidis  ' rim  des  jurés 
de  jugement  et  chef  du  jury,  lors  du  délraltlans  le  procès  du 
deinatidcur,  et  qui  a prononcé  la  déclaration  do  jury,.,  « ne 
pour  rail  désormais  plaider,  Iransigei-,  emptimlcr,  recevoir 
im  Ciqûtal  mnliilier,  ni  en  donner  décliargo,  aliéner,  ni  gre- 
ver ses  biens  criiypoiiièqiK'S  sans  l assisiancc  deflFl’aycn, 
iioiairc  en  ladite  ville,  (jtie  le  tribunal  lui  nomme  pour  coii- 
scil»;  2'’(riin  ceriilîcni  délivré  par  le  greffier  en  riief  dudit 
tribunal , que,  depuis  le  *29  janvier  18U7,  jour  de  la  nomiiia- 
tioii  au  sieur  Christoplie-l.oiiis-nertraiid  élaisOii-Kouge  d'im 
cmiseil  judiciaire , la  défetise  pt  ononrée  par  ledit  jugement 
n’a  point  é.é  levée;  attendu  que  le  sieur  ftlaisoii-iUinge  était 
anlérieni’eiiieul , et  au  jour  où  il  a rempli  iis  foiictioîis  de 
juré,  dans  le.s  liens  d’un  conseil  judiciairf’ , et,  par  consè- 
(pieiit , privé  d’une  grande  et  notable  partie  de  ses  droits  ci- 
vils; que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  remplir  les  lonciioiis  de 
juré,  aux  termes  de  l’article  38!  du  Code  d’instruction  crimi 
mile,  et  que,  par  suite,  le  Ubieau  du  jury  de  jugmicut  a été 
composé  seulemeiil  de  onze  jures,  ayant  les  qualités  requise.^ 
parla  loi;  d’où  il  suit  qu'il  était  incomplet,  et  qu'il  y a eu 
violai ioii  inaiiiFesle  de  Pariiolt:  393  du  (.ode  d’iustructioii  cri- 
minelle. comme  de  l’article  38  i ; en  comséquence , casse  et 
atmule  le  tableau  du  jury  de  jugement  dans  le  procès  du 
nommé  Jean-l' raiiçois-lsidore  Iromeiit,  le  débat,  la  décla- 
ration du  jury,  cl  loiU  ce  qui  s’eu  est  suivi,  iioiainment  l’ar- 
rèi  de  coiidamiialion  rendu  le  15  juin  dernier,  contre  cci 
accu.sé,  etc.  n (Arrêt  du  23  juillet  182-5.  L'ail.,  ami.  182,5, 1, 
,^28.)  — Les  droits  poliliqtie.s  u’appartienneiiL , à propremcril 
parler,  maitileiiaul , qu'aii.v  personue.s  qui  paient  le  cens 
voulu  pour  être  électeur,  ou  pour  être  éligible,  c’csl-t'i-dire. 
2U0  Fi  aiics,  ou  50-)  Fraue.s  d’mipôls;  mais  ce  serait  foricmem 
se  iro'iipcr,  que  d’eiilemlre  l’article  qui  nous  occupe  eu  ce 
sens,  que  les  l'uiicLioiis  de  juré  ne  peuvent  éire  cxei  cées  que 
])ar  les  citoveiis  (pii  paient  les  coiiiribulions  dont  il  sagi-. 
notre  ai'iîclê  doii  .s’interpréter  par  l'e  qui  C.xislait  à l'époque 
de  sa  cotiFeciion  : or  , à ce  niomeiil , It  s droits  poli.iqms  ii'é- 
laiîiit  pasallaclics  au  cems,  m.  is  bien  ù la  qualiié  de  ciloycn, 
(pli  s’acqiiérail  par  ime  simple  Imseriplion  sur  un  rcgi.slre  f) 
la  immieipalité;  aussi  l arlicle  suivant  désignc-l-il  les  oi- 
loycus  ([lit  peuvent  être  jurés,  et  apres  avoir  mmimélrsmem- 
bû'S  des  cüliégc.s  élecluraux,  il  indique  des  füiæiioiinîires 
(jui  ont  le  même  droit  , bien  ([u’ils  ne  soient  ni  membres  des 
rnllégcs  électoraux  , ni  Us  trois  cents  plus  imiiosés  du  dépar- 
icmeiit,  et,  conséqueuiiucul , bien  qu'ils  iicp.deiil  pas  te  ccii;. 
voulu  pour  cire  électeurs  ou  éligibles;  le  .sous  de  nou  e arti- 
cle, qui  n’a  pas  été  abrogé  par  la  liû  du  2 mai  sur  le  jury,  est 
fixé  encore,  tel  que  nous  v'eiioiis  de  riiiditpiei’,  par  jiliisicurs 
anlrles  de  telle  même  loi.  — OfKSTitm.  A qui  apparllenl 
le  droit  d’apprécier  les  qualiiés  civiles  et  politiques  des 
jurés  P 1-1  cour  suprême  a Itmg-ienips  jugé  que  ce  di  oit  ap- 

parieuait  à l'autorité  admimsiraliv  e.  parce  que  ce:  le  apprécia- 
lion  éiail  nu  acte  d’adminisiratiim  ; mais  dt'|)ui.s  elle  a adop'é 
une  autre  jiii-isprudotce  , cl  décidé,  comme  nous  l'obstrvons 
jlu.s  liant,  que  r;\ge  et  la  qmùité  de  Fiançais  sont  les  fculrs 
qualités  de  jurés  qu'il  entre  dans  les  allribuiions  de  l’aiilorilé 
judiciaire  d'apprécier  : (rAlieiidu , porte  un  des  arrêts  de  relie 
cou f,  que  l’allégation  du  driuamleur,  ]vr  rapport  au  MCur 
Lcuoir-Lcmoioc,  ne  leiid  pomt  i lui  cütitcsi(*r  l tige  de  ireide 
atis  rêvo'us,  où  la  qua  i:é  de  Fr.mçais . s.’utes  qualiiés  " 
en! rc  dans  les  allribuiions  de  h rour  d'oppi  écicr  fi 
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ceux  que  l’auloriié  administrative  porte  sur  la  liste  trans- 
mise par  elle  au  premier  président  des  cours  royales  ; re- 
jette, etc. J)  ( Arrêt  du  10  juin  1830.  Sirey,  i.  30,  1 , 3-10.)  Les 
arrêts  suivants  développent  le.s  motifs  de  ce  cliaufiemeiu  de 
jurisprudence,  quant  au  droit  d’apprécier  les  qualités  civiles 
et  politiques.  — (Jüestion.  Les  cours  d’assises  doiecnl- 
ellcs  êearier  du  Jury  un  étranger  non  nalnrntLsc , cl 
dans  te  cas  oà  ce  juré  est  resté  sur  fa  fi  sic,  l’arrêt  inlcr- 
cetm  doit-il  être  cassé?  La  cour  suprême  a établi  raffinua- 
tive  : « Vu  les  articles  381  et  .303  du  Code  d’instruciiou  cri- 
minelle; alietidti  que  Charles  iïarih,  porlé  .sur  la  liste  des 
i rente  jurés  pour  la  session  de  la  cour  d’assi.sesdu  départe- 
ment de  la  Jloseile,  du  mois  d'aoiU  dertiier,  est  iié  en  pays 
étranger,  de  parents  étrangers,  et  qu'il  n’a  rempli  aucune 
des  conditions  exigées  par  la  loi  du  l î octobre  181  î pour 
devenir  Finançais;  qu'il  a ex po.sé lui-même  l'i  la  cour  d’assises, 
dans  sa  preiiiière  séance  du  2 aoill  , qu'il  e.si  élrauger  et  ne 
s’est  point  fait  naiiiraliser,  et  a demandé  que,  n’étant  point 
sujet  français,  il  Fdt  dispeu.sé  de  remplir  les  foiictious  de 
juré:  que  la  présomption  de  capacité  de  juré,  qui  naît  de 
l'inscription  faiiede  son  nomsiii"  la  liste  par  l'autorité  adoii- 
iiisii  ati^■e,  tombe  ei  s’évanouit  devant  le  fait  de  riiicapadié 
ab.soiue  légalement  établie;  ([tic,  dans  respèce,  ou  ne  saurait 
valider  l’iiisci'iptiou  dudit  Barth  sur  la  liste  des  jiiré.s , en  in- 
voquant une  possession  d'ciat  que  Barth  a repousstie  formel- 
leinetit;  que  celle  préicndue  possession  reposant  sur  une  er- 
reur rcciuituie,  serait  atteinte  du  inême  vice  sur  lequel  elle 
serait  Fondée;  ([u’îl  appartient  exclusivement  au  roi  de  con- 
férer les  droits  civils  et  poUiiqiics  des  individus  non  Fran- 
çais; que  l’incapaci lé  absolue  produite  par  la  qualité  (.réi  raii- 
ger  ne  peut  jamais  être  couverte  par  la  possession  cl’état; 
qu’une  telle  question  est  essentiellement  de  la  compétence 
des  cours  et  tribunaux',  juges  naturels  de  l’état  des  pcrsoiuie.s; 
que  d’après  l'articieoSl  du  Code  d’iiistrucliou  criminelle,  nul 
ne  pouvant,  à peine  de  nullité,  exercer  les  fonction.s  de  juré 
.s'il  ne  joui!  des  droits  politiques  et  civils,  les  questions  rela- 
tives à la  jouissance  légale  de  ces  droits  appartient  nécessai- 
rement aux  dit  s cours  et  tribunaux  , qui  peuvent  seuls  appli- 
quer, s’il  y a lieu , ladite  peine  de  nullité  ; que  Bartb , n’étaui 
point  Français,  et  ne  pouvant  jouir,  conséquemment,  des 
droits  atlacjiés  à ce  titre,  n’a  pu  être  porté  sur  la  li.ste  des 
jurés  sans  violer  la  dispo.sitioii  de  l’article 38!  ; que,  l’iii-scrip- 
tion  de  son  nom  sur  ta  liste  des  trente  jurés  élaui  nulle  et 
non  avenue,  celle  liste  s’csi  trouvée  réduite  à vingt-neuf  au 
lieu  de  trente  ; que , par  suite,  le  tirage  au  sort  des  douze 
jurés  de  jugement  a été  également  vicié , pui.sque  les  douze 
jurés  ont  été  extraiis  d’mie  Üsie  iucompléle  et  rmlle,  ce  qui 
présente  nue  viulaiion  de  l’article  3Ü3  du  Code  d'instruction 
crimincile,  qui  veut  que  la  li.ste  des  jui'és  sur  laquelle  doit 
être  fait  le  tii-age  au  soi  t , soit  de  trente;  par  ces  motifs,  vi- 
dant riiilerlocuioire  du  3 septembre  dernier,  casse  et  an- 
nule la  liste  des  trente  jurés,  faite  et  arrêtée  pour  la  session 
des  assises  du  départemetil  de  la  i\Ioselle  du  mois  d’aoiB  der- 
nier, ensemble  ie  tirage  au  sort  des  douze  jurés  qui  a eu  lieu 
sur  cette  liste,  dans  l’affaire  de  Lliristojtlie  Lang,  et  la  dé- 
claraiion  du  jury;  ca.sse,elc.  n f Arrêt,  du  28  octobre  ISil. 
l)all.,aun,  1825,  1,  38.)  /'o/c,  dans  le  même  sens,  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  iU  janvier  1825,  rendu  à la  suite 
d’un  arrêt  interlocutoire  ayant  pour  objel  l’apport  de  pièces 
du  greffe  de  la  cour  d’assises  pour  la  vériiicalioii  <lii  moyeu 
de  cassation  proposé  ;i>all.,  aiin.  1825,  1 , 105, i.  — OcE.sTion. 
L^eui-on  prendre  pour  jurés  des  militaires  eu  aclii  Uâ 
de  serwicc,  si  d'aiileitrs  ifs  r'éiudsscnl:  les  coiidilioits  re- 
tjtdscs  par  l'artiefe  382?  La  cour  de  cassation  a établi  l’af- 
tirraaiive.  1/arrêlisle  ne  rapporte  aucun  motif.  ; .Arrêt  du  3 
septembre  1812.  Sirey,  t.  13,  1,  3S5.;  — Ol'1-..sti».v.  l^eut-oa 
prendre  poiw  jurés  des  ciioyens  qui  u' entendent  pas  ta 
iungue  française?  La  cour  suprême  a établi  raffinnaiive  : 
«Aiieiidti  que  pour  le  service  tie.s  débats  il  est  nommé  un 
iuierpi'èle  Arrêt  du  2 juillet  1812.  Sirey,  t.  13,  1, 5ÜU.) 

Parmi  les  membres  (les  collèges  éleet oraux.  Leile  d:.s- 
pnsilioi!  de  ranieie  382  de  raiiciemie  loi  est  uiaiiitemie  par 
la  loi  du  2 mai,  et  a été  insérée  dans  rariicleSSl  du  nouveau 
texte.  Le  projet  du  gouverueineut  voulait  même  que  les 
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jurés  fussent  pris  exclusivement  parmi  les  électeurs  ; ou  en 
donnait  pour  motif  principal  l’avantage  de  mettre  d’accord 
nos  diverses  in.slitt!tions , de  réunir  ie's  privilèges  qu’éiabUt 
la  société,  elles  obligations  qu'elle  impose , de  donner  des 
règles  uniformes  â des  droits  qui  ont  le  même  objet  et  la 
même  origine-  savoir,  le  droit  de  participer  aux  votes  de 
l'impôt  et  des  lois,  et  le  droit  de  participer  aux  jugements 
criminels.  Mais  les  ciiauibres  ont  repoussé  ce  système , en 
observant  qu’il  n'exisic  pas,  entre  les  deux  droits  dont  il 
s'agit,  les  rapports  qu’un  a cru  y l'emarqucr;  eu  effet,  l’élec- 
teur doit  être  un  jii'Opriétaire  attaché  jiar  son  bitéi'èl  per.soii- 
nel  fl  l’intérêt  public;  c’est  pour  cela  qu'on  exige  qu'il  paie 
un  certain  cens  foncier.  Le  juré  n'a  pas  plus  besoin  de  payei' 
un  cens  que  le  juge  qu’il  vient  assister  et  éclaii'er.  sur  le  tait 
([tti  a donné  lieu  fi  l’accusaLion  ; pour  réleclimi , il  faut  exclu- 
sivement le  cens,  ((tti  c.st  la  pn  iivede  rimérél  ; poiii'  lejury, 
le  cens  peut  être  suppléé  par  la  professUm  qui  Fait  présumer 
les  liiinièi'cs,  et  c’est  de  lumières  cl  non  de  Fortune  qn’ou  ;i 
besoin  dan.s  ceux  qui  jiigeiil.  Ces  raisons  ont  prévalu  , et  [ilit- 
siettrs  das.scs  de  ciioyens,  dmU  fêlai  suppose  des  lumières  cl 
une  capacité  .suffisante  pour  remplir  l’iniporianie  fmiclion  thî 
juré,  soin  .appelé.s  par  la  loi  du  2 mai,  devenue  le  texte  du 
pré.seiiL  Code  ( parafp'aplies  3 et  suivants  de  l’article  382  j.  — 
Nous  alioiis  voir,  sous  l’article  .suivant,  que  la  qualité  d’élec- 
teur ifétaiii  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  l'absence  de  cette 
qualité  n’entraluerait  pas  l’annulation  de  l’arrêt  de  la  cour 
d'as.siscs. 

382-  Le  U--  août  de  cliaque  année,  le  préfet  de 
chaque  département  eh'essera  une  liste  qui  servi 
divisée  en  deux  parties.  — La  première  partie  seia 
rédigée  conformémcnl  à l’article  3 de  la  lot  du 
juin  1820,  et  comprendra  toutes  les  personnes  qui 
rempliront  les  coud  i lions  requises  pour  faire  partie 
des  collèges  électoraux  du  département.  — La  seconde 
partie  comprendra  1"  Les  électeurs  qui,  ayanlleur 
dorniviie  réel  dans  le  déparlemeni,  e.xereeraient  leurs 
droits  électoraux  dans  un  autre  département  Les 
fonctionnaires  publics  iiotnniés  parle  t'oi  et  exerçant 
des  fonctions  gratuites;  — 3“  Les  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  retraite;  — 4^  les  doeleru's  et  II- 
v.enciés  de  V une  ou  deplusieut'S  des  facultés  dedt'oif 
des  sciences  et  des  lettres;  les  docteurs  en  médecine; 
les  membres  et  coi're.spondants  de  l’Institut  ; les  rneni  - 
bresdes  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  ie  roi  ; 
-5»  Les  notaires,  âpre, s trois  ans  d'exereiee  de  leurs 
fonctions.  — Les  o (fi  ci  ers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  retraite  ne  seront  porti's  dans  la  liste  générale 
qu’aprés  qu’il  aura  été  justifié  qu’ils  JouissciiL  d’une 
pension  de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins  , 
et  qu’ils  ont  depuis  ciiuj  ans  un  domicile  réel  dans  le 
déparlemeni.  - Les  licenciés  de  l’une  des  facuUés  dt^ 
droit,  des  sciences  et  des  lettres,  qui  no  .seraient  pas 
in.scrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avou 's  près 
Ie.s  cours  et  tribunaux,  ou  f[ui  ne  seraient  [tas  char- 
gés de  renseignement  de  cjntlc|it’iiru‘  des  matières  ap- 
partenant la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence, 
ne  .seront  portés  sur  la  liste  générale  qu’après  qu'il 
aura  été  justifié  ([u’ils  ont  depuis  dix  ans  un  domieiie 
réel  dans  le  département.  — Dans  les  départements 
où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  comprendraient  pas 
huit  cents  individus,  ce  nombre  sera  cûmj)lé(é  par 
une  liste  SLipplémenlairc , formée  des  individus  les 
plus  imitosés  parmi  ceux  qui  n’auront  pas  été  inscrits 
sur  la  première. 

: — = Dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  par- 
ties. t^eile  division  de  la  liste  eu  deu-X  parties  est  la  coii.sé- 
qiieiice  nécessaire  de  l'iieureusc  idée  qui  a présidé  à la  rédac- 
tion de  la  loi  du  2 mai,  et  qui  consiste  à rendre  la  liste 
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ooiTiniiine  au  jury  el.  aux  coll'^fies  électoraux.  La  preiuière 
partie,  qulcoinpreud  tous  lesclecteurs,  servira  aux  éiectioiis. 
•aussi  noire  ariicle  '^qui  est  i’aucieii  article  2 de  fa  loi  de  lfi27) 
veut-il  que  celte  première  partie  de  la  ILsfe  soif  rétlîjïée  con- 
forinéineut  à Vftrlic/c  3 tic  Itt  foi  du  20  Juin  ISiOsur  les 
éleettoii.s,  c'est-à-dire,  rprelle  doit  contenir  les  indicalioiïs 
qn’exifie  cet  article  sur  la  quoiité  et  le  lieu  du  paiement  des 
coniiïlmlion.s.  I)  faut  remarquer,  dati-S  le  nouvel  article  382, 
celle  précaution  pri.se  par  le  )pf;i.slaleiu’,  de  faire  faire  la  liste 
générale  le  1®''  noiU  de  chaque  année,  afin  que  ies  citoyens 
qui  seraient  omis  et  qui  voudraient  réclamer,  soit  comme 
jurés,  soit  comme  électPiir.s,  en  aient  le  temps,  cl  que  la  liste 
pui.s.seétre  arrêtée  et  clo.se,  aux  termes  de  l’article  3tSî  (arti- 
cle .3  de  la  loi  du  2 mai  1H27  i,  le  30  sepLcuibre,  époque  où  le 
préfet  extrait  de  la  liste  fjéuéraie  celle  des  jurés  pour  le  ser- 
vice de  l’année  suivante  (ari.  387  du  présent  Code).  La  loi  du 
2 mai , texte  actuel  de  la  partie  du  Code  que  nous  expliquons 
en  ce  moincnt , étant , comme  iiotis  l’avons  dit,  commune  aux 
élections  et  au  jury,  retiferme  des  dispositions  qui  ont  parti- 
culièrement trait  aux  élections,  et  d’autres  qui  ont  irait  au 
jury.  Celles  qui  sc  rattachent  principalciiieiit  aux  éleclîon.s 
soûl  les  articles  3,  4,  ô et  0 (art.  38  i , 385  et  380  du  présenl 
Code)  ; nous  Ic.s  accoinpaijneroiis  d’un  cmnmrn taire  rapide. 
An  coiilraire  , les  atliclcs  2.  7,  8,  9 CI  10  (ai'l.  382, 387,  388 
et  .390  du  pi  éseiil  ttodeise  réfèrent  principalement  au  jury, 
et  remplacent  parlictiliérement  les  articles 3S2  et  387  de  l'aii- 
cieri  tiode.  .\oiis  les  RxplitpiL’ rons  eu  les compnraii taux  prin- 
ci))ale.s  dispos! lions  de  ces  articles. 

/f  yaHi  leur  domieVc  réel  dans  le  dé^aiiemcnL  Nous 
explitiiioijs  celte  disposition  dans  notre  note  dernière  sur  le 
présenl  ai’lielc, 

Lc.fi  f'anvdonnairc.s pubUc-s  nommés  par  le  roi.  La  nou- 
velle loi  appelle,  eoniine  l’aneîeitne,  aux  fonctions  rie  juré  les 
rmirtiotmaires  de  l'ordre  administratif , mai.s  lors  .'^euleinent 
qu'ils  exerreni  des  fondions  graluilc.s  ; \\  s’ensuit  rfirtni 
conseiller  de  préfeeltire , qui  aurait  pu  éire  juré  sous  rem- 
pin*  (le  raneienne  loi , à litre  de  fonclionnaire,  ne  pourrai! 
olu.x  réire  aujourd’hui , si  ce  u'e.si  à titre  d’éleci eu r ; ruai.s  Ic-S 
maires  dits  villes  coin [losées  de  plus  de  .5,000  iinies,  leurs  ail- 
joints,  peuvent  exeirer  mainiennul  les  foncl ions  de  juré, 
coniinc  ils  le  poitvaieiil  aupûi’avaul,  — Les  membres  des 
eonsrils  généraux  et  (ie.s  eonseils  niiudeipaux  éiaieni 
aptes  aiii refois  , eu  leur  qualité  ûe  fottelio/inaires  publies 
jioniiné'>  par  le  roi,  à remplif  les  fouet  ions  de  juré  (Arrêt 
delà  cour  .suprême  du  29  avril  1825.  f)all.,arifi,  1825, 1,  271  ). 
Mai.s  ces  loiiclionnaires  étant  aujourd’hui  élus  par  des  a,s- 
seuiltfée.s  éieclorales  Mois  du  21  mars  1831,  arl.  10,  et  du  22 
juin  1833,  art  3;,  ne  peuvent  être  jurés  cjii’autaii!  que,  indé- 
|)eiida:i!metit  de  leur  qualité  de  membre  des eoiiseil.s  généraux 
ou  immicipaiix , ils  auraient,  soit  la  qualité  d’électeur,  .soit 
quelque,  aiil  ce  qualité  qui,  aux  termes  de  iiolce  article,  rend  les 
ciioyeiis  eap  ildes  de  remplir  les  fouclioiis  dejuré.  — .\u  reste, 
de  cef|ije  la  loi  iiouveüe  ii’aclmcl  parmi  les  juni'S  que  le.s  foiic- 
lifimiîiîrcs  qui  exercent  des  loiietioiis  l'calnites,  il  ne  faudeaît 
pas  en  (‘oucIuit  ipie  les  roiiclîonnaires  célrüniésqiii  paieraient 
le  cens  voiiin  pour  (’lrc  éleeleui  s tie  pourraienl  [tas  étrejurésà 
ce  dernier  litre.  Celte  opinion  sci  ait  erronnée  ; car  la  loi  nou- 
velle veut  ([lie  tous  les  élccleur.s  [uiisseiil  être  juré,s,  à moins 
toulctois  que  Icur.s  (ouclion.s  iic  lussent , aux  l(Tmes  de  l’ui- 
licle383,  im'(ini[ialib!e.s  at  ei:  celles  des  jurés.  Sans  doule  la 
qualité  de  fouctiumiaire  ne  sera  i>ltis  conmieaulrefois  un  titre 
pour  être  juré  . lorsque  !r  [■onclioiiuaire  ii’exci'cera  [las  des 
rmn'lions  lïratiiîtes  et  tpi’il  ne  sera  pas  éleeleiir;  ujaLs  cette 
méiîte  qualité  ne  deviendra  pas  un  motif  de  prosi'rijûiou , 
lorsqu’il  réunira  d’ailleui's  d’aiities  eonditious  anxijuelles  la 
loi  attache  la  disliiKMiim  de  figurer  un  noiubre  des  jurés. 

Les  docteurs  et.  lieeiaiés  de  P une  ou  de  plusieurs  des 
f tcuJés  de  jlroii , eU'.  La  loi  nouveUe  a eiieoi-e  rnaiiilemi 
les  eiloyens  émimérés  dans  l'aiiriemie  dîspo.sitioii  an  iiüinlu'e 
des  jurés;  elle  a ecpendani  fait  deux  dist  iuci ions  (| ne  ne  fai- 
sait pas  l’aiu'ienue  toi:  d’abord  elle  n’aeompns  qtie  ies  doc- 
teurs en  médecine  parmi  les  jurés,  et  non  [il  us  les  licenciés 
delà  faculté  de  métleeiue;  la  raison  île  ce  changcmeiit  e.st 
.scii-sible,  ptiisipie  la  faculté  de  iiiédecitie  n’a  pas  de  licenciés. 


maïs  seulement  des  doclenrs.  Ott  aurait  pu  dire,  iicul-ètrc, 
que  les  officiers  de.sanié,  que  rceonnaii  la  faculté  de  médecine, 
•se  rapprochent  de.s  lieeneîc.s  dans  les  autres  facultés;  mais 
celte  as.siniiiation  edî  été  inexacte;  car  les  officiers  de  santé 
ne  soitiieiiiieiii  [las  lîièse  comme  les  licenciés  des  autres  facul- 
tés; ils  se  rapiiroclieiii  beaucoup  plus  des  iiachelier.s  des  trois 
autres  facui!é.s:  or  les  bacheliers  u’oiit  pas  été  a|)pelés  aux 
lonctîons  de  juré.  La  seconde  dislinclion  faite  par  la  nou- 
velle loi  consiste  à admet  Ire  [tarmi  les  jurés  les  membres  et 
correspondants  de  P/nslitut  cl  les  membres  seideineiU 
des  au  1res  .soeiél és  .savantes  reconnues  par  le  roi  : le  niolif  de 
celle  modification  résulte  de  ceiie  considération,  que  le  nom- 
bre de.s  rorrespondauts  des  auirp,s  sociétés  savantes , telles, 
par  exemple,  que  les  sociétés  d'agricidl lire,  Ti'élant  pas  fixe 
couMiie  celui  des  coiTcspondants  de  rinsruiil , ces  sociêlés 
auraient  pu  créer  des  jurés  à leur  gré,  en  créant  des  corres- 
pondaiiis;  enfin,  comme  il  était  à craindre  que  les  licenciés 
des  trois  facultés  indiquées  par  la  loi  n’eussent  pas  mis  en 
pratique  les  connaissances  que  leur  grade  suppose,  ou  en 
eussent  fait  usage  en  différenis  lieitx  sans  une  ré.sidence  fixe, 
assez  longue  pour  qu'ils  connaissent  les  déparlemeiKs  où  ii.s 
se  li'ouveri!.  et  y soient  suFfisammeni  connus  sous  les  rap- 
ports de  capacité  el  de  moralité,  la  loi  veut  que  ces  citoyens, 
s'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  ou  des 
avoués  près  les  cours  ou  tribunaux,  ou  chargés  de  l'eiisei- 
gtiemeni  de  quelqu’une  des  matières  apparleuant  à la  Faculté 
où  ils  auront  pris  leur  licence,  ne  .soient  portés  sur  la  liste 
générale  qiraprès  qu'il  aura  été  justifié  qu’il.s  ont , depuis  dix 
ans,  un  domicile  réel  dans  le  département.  Cette  disposition, 
ni  le  motif  qui  l’a  dictée,  ne  s’appliquent  aux  docteurs  en  mé- 
decine.— Ici  se  reproduit  la  question  de  savoir  .si  des  docteiir.s, 
des  licenciés  i[ui  exerceraient  d’ailleurs  des  Fonctions  rétri- 
buées par  l’Étal  peuvent  éirejnrés;  nous  pensons qu'elie  doit 
également  être  résolue  affiianaiiveinent  par  ies  raisons  que 
nous  avons  dédit  il  e.s  plus  haut. 

Les  notaires.  La  iioiivclle  loi  les  admet  aussi  au  nombre 
des  Jurés,  comme  le  voulait  l’ancien  article  382;  mai.s  elle  ne 
leur  accorde  celle  liisiinetion  ({xéaprès  trois  ans  d’exercice 
de  leurs  fontiions.  Cette  disposition  a pai'U  commandée 
par  le  mode  de  présentation  de.s  siiccesseiu-.s  des  iioiaire.s 
(rjipré,s  la  loi  de  1810:  on  a o)).servé , en  effet,  que  c'est 
.soiiveii!  un  camlidtit  étranger  aux  locülilé.s,  et  incouuu  dans 
le  lieu  même  oit  il  va  exercer,  qui  se  rend  acqitéreur  de 
roffiee,  et  l’on  a pensé  qu’un  exercice  de  trois  auttées  était 
tiécessairc  pour  que  le  jeune  notaire  devint  apte  à bien  rein- 
|)iir  les  fonctions  de  juré.  — Question.  Siiffil-il,  d’après 
l'ariicle  382,  qtCun  notaire  eài  cette  qualilé  au  moment 
de  la  formation  de  la  liste,  pour  qu’il  ait  pu  remplir  les 
fonctions  de  juré  dans  la  session  de  fa  cour  d'as.tises 
pour  laquelle  ladite  li-de  avait,  été  formée  l,a  cour  de 
cas.salion  a établi  l’affirmative  ; «Ainsi,  porte  son  arrêt, 
([itoiqu'il  eût  perdu  latiuaiitéde  tiolaire  par  sa  démission  et 
par  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  tors  de  la 
uolilkation  à t’accusé  de  ladite  liste  des  trente  jurés  dont  il 
faisait  p;iiTie,  son  inscription  sur  celle  dernière  liste  n’en  est 
pas  moins  conforme  à rartirie  393  du  piéscul  Code,  et  il  a 
pu  légalement  faire  partie  du  tableau  du  jury  dejiigemeiil.» 
( Arrêt  du  27  septembre  1827.  Sirey,  r.  28,  1,  197.) — l,a 
même  cour  a jugé  qu’il  n’est  pas  exigé  par  la  loi  que  les  trois 
aimées  d’exercice  coiniue  notaire  aient  eu  lieu  dans  le  même 
dépariemenl,  (Arrêt  du  17  sepiemb.  1829.  Sirey,  t.  3ü,  i,  64.) 
— Question.  Si,  au  moment  du  tirage  au  .sort  des  Jurés, 
un  d’eux  avait  perdu  sa  qualité  d’électeur  par  un  ar- 
rêté du  préfet , mais  ignoré  de  ta  cour  d’assises,  ou  bien 
s’il  avait  perdu  les  autres  qualités  qui  rendent  apte  à 
remplir  les  fondions  de  Juré , l'arrel  auquel  ce  Juré 
a concouru  serait-H  nul'd  La  cour  suprême  a consacré 
la  iiéiïaiive,  par  le  motif  que  la  couséqucuce  de  rarriMé 
du  [tréfet  a été  que  le  juré  dont  il  s’ag(s.sait  ne  faisait  plus 
partie  d’uiie  des  classes  de  citoyens  dams  lesquelles  l'ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  2 in:ii  I8‘27  ( art.  382  du  texte  acinel) 
pre.scril  de  chnisii*  les  jurés  ; mais  qu’il  ré.sulte  du  rapprochf- 
ment  dudit  article  avec  les  articles  381  et  383,  qui  aitachent 
seuls  la  peine  de  nullité  à leur  infraction , que  les  conditions 
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du  cens  ou  de  l’exercice  de  certaines  fonctions,  ou  profes- 
sions , ne  sont  point  prescrites  à peine  de  nullité;  qu’elles  ne 
sont  que  secondaires  ; qu’en  effet,  ces  conditions  sont  variables 
«ie  leur  uaitirc;  que  si  le  législateur  le.s  etU  exigées  à peine 
de  nullité,  il  ebt  exposé  la  validité  des  jugements  îi  de.sclia ti- 
res difficiles  a prévoir,  et  que,  quelquefois,  on  ne  pourrait 
éviter.  f.Vrrêt  du  9 janvier  Id29.  Sirev,  t.  29,  I,  4.)  Voici  un 
autre  arrêt  dans  le  même  sens:  « Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
qu’on  aurait  compris  dans  le  tableau  des  douze  jurés,  comme 
dans  la  liste  des  trente,  le  sieur  Jean  (François  Jean),  ruili- 
vateur  à liailleul , et  sur  la  liste  des  trente  jiiré.s  seulnneril,  le 
sieur  Saugtiel (François),  eiiiiivateura  L’ilomier,  canion’de 
Damville,  tandùs  qu’ils  avaient  été  rayé.s  de  la  li.sie  des  élec- 
teurs, le  premier . par  arréié  du  le*-  juii]  1830  , et  le  second  , 
par  suite  de  ia  réi  isioii  des  listes  électorales  faites  en  sep- 
tembre suivant;  ailctidu,  en  droit , que  .si,  d'après  l’art,  .382 
du  Code  d’instruction  criiuiiielle , les  jurés  ne  peuvem  être 
pris  que  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux  et  les 
autre.s  pei'SOimcs  désignées  dans  cet  article,  la  loi  n’a  point 
attaché  à i’iiifraction  de  celte  disposition  prohilntive  in  peitic 
de  nullité,  comme  elle  l’a  fait  en  l’article  3S( , relalivempiii  l's 
i'incapaciié  résultant  du  défaut  d’Jge  et  de  la  privalion  des 
driiils  civils  tt  politiques;  attendu  qu’aux  termes  des  art.  2 
et  7 de  la  loi  du  2 mai  IS27  , le  préfet  est  charge  d’exl faire 
de  ia  lisle  générale  des  personnes  qui  remplissetit  lescondi- 
tiotis  requises  pour  faire  partie  des  collèges  électoraux,  une 
liste  pour  le  service  du  jury  de  l’année  courante,  et  de  la 
iran.si Heure  tant  au  premier  président  de  la  cour  royale  qu’au 
procureur  général  ; que  ceux-ià  donc  sont  cons’dérés  comme 
apres  à remplir  les  fonctions  du  jury,  qui,  éianl  iiificrils  sur 
cetlc  liste  arrêtée  el  trati.smise  par  le  préfet,  ont  été,  ronfor- 
iiiémeut  à l’article  9,  désignés  à cet  effet  par  la  voie  du  sort 
à ratidieiicc  publique  de  la  cour  royale  ; que  si  la  loi , pré- 
voyaut  le  cas  où  parmi  les  indivicliis  désignés  par  le  .sort , il 
s’en  trouvaimn  ou  plusieui’s  qui,  depuis  la  formation  delà 
lisle  arrêtée  parle  préfet,  auraient  été  privés  légalement  des 
capacités  exigées  poui-  remplir  les  fonctions  de  jui'és,  veut 
fart.  10)  que  ia  cour  royale  procède,  séance  tenante,  ù leur 
r anplacemeiit , celle  obligaiîon  ne  lui  est  éiidemmcni  im- 
posée qu’au  tant  que  la  nécessité  de  ce  remplaremeot  résulte, 
soit  des  fait.s  directement  parvenus  à sa  connaissance , soit  des 
documeuls  officiels  qui,  depuis  la  confcciion  de  la  liste  géné- 
iMle,  lui  ont  été  iraiisiiiis  par  le  préfet  ; qu’à  défaut  de  ces 
circonstances,  le  tirage  au  sort  doit  se  faire  à la  cour  royale 
sur  la  liste  que  lui  fait  parvenir 'cet  adininisiraieiir.»''AiTEH  du 
13iaiiv.  iS.3l.. Sirey,  i,  31,  1,  ltM.)—Coiiformcmeui  à la  dispo- 
sition finale  de  cet  arrêt,  la  meme  cour  a jugé  que  la  cour  d’a.s- 
sises  peut , sans  excès  de  pouvoir,  rayer  un  juré  de  la  li,ste  élé- 
mentaire diijiiiT,  s'il  est  coiisialé  que  c’est  parerreui'  qu’il  y 
avait  été  porté,  parce  qu’il  est  prouvé  qu’il  avait  cessé  d’être 
iîiscritsur  la  liste  éleclorale  : «Sur  le  moyen  tiré  de  ia  préten- 
due violation  de  l’art.  387  du  C.  d'inslr.crim.,en  ce  qu’un  des 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  éléinenlairc  du  jury,  dressée  par 
le  préfet  de  Lot-el-Garomie  pour  le  .service  île  l’aimée  1833  , 
de  laquelle  ont  éléexlraiis  les  quaratUe  jurés  <le  la  session^ 
avait  cessé  de  faire  partie,  antérieiircmenljà  son  iii-scriplioii 
sur  la  première  de  ces  iiste.s,  de  celle  dre  s,sée  en  exécttii(jii  de 
rarl.3S2  du  même  Code;  atlendii,  en  Fait,  que  le  juré  dm  t 
il  s’agit  avait  élé  rayé  de  la  li.sie  éleclorale  pour  l’année  183.3, 
par  un  arrêlé  du  préftl  de  Loi  eL-Garonne  du  30  juillet  183*>* 
et  qu’il  n'a  pa.s  été  rélabli  mr  cette  liste,  close  c-l  anêiéè 
le  18  octobre  de  la  même  année;  qti’ainsi,  son  inscription 
sur  celle  quia  servi  d’élément  au  tirage  au  sort  des  quarante 
jurés  de  !j  session  a été  le  ré.sultai  d’une  erreur  malérielie; 
attendu,  en  droit , que  la  rectification  de  celle  erreur  sur  le 
vu  de  l’arréié  (pii  en  élabiissail  rexlsleiice  ne  .saurait  être 
considérée  comme  r:i|ipréclalion  raiso  iiiée  d’mi  acte  odini 
iiisiraiif.  mais  bien  connue  la  lecomiaissance  d'un  fait  con- 
>cmi  et  non  susceplibîe  de  coiiirsialion  ; cl  que,  dê.s  lor.s,  la 
cour  d’assises  a pu,  sau,s  excéder  ses  ponvoir.s,  fonder  la  ra  - 
d'a’ioii  du  nom  de  ce  juré  de  la  liste  de  se^stnri  sni’  le  fab 
JUHtificaiif  (ig  rexcusc  par  lui  proposée  : l'ejeile.  etc.  a Ar- 
rêt du  7 févritr  îH3L  iJalL,  ami.  1831,  i,  18.3.  - On  ne 
l'Cirouve  pas,  dans  la  loi  du  2 mai  fart.  382,  nouveau  texte;. 


les  banquiers^  agents  de  change^  négociants  et  mar- 
chands payant  patente,  etc.;  c’est  que  le  législateur  a pensé 
qu’il.s  étaient  réellement  appelés  par  rancieime  loi , à raison 
du  cens  qu’ils  paient,  au  moyen  d’une  paicnie  de  l'une,  des 
deux  premières clas.<ies  : or,  ces  citoyens  se  trouvant  coni- 
pris,  pai'  lepré.sciii  article,  comme  électeurs,  à raison  du  même 
cens,  sur  la  li,ste  générale,  ils  ne  devaient  plus  .se  rclroiivcr 
dans  les  caiégoric.s  des  citoyens  appelés  ù un  nuire  liire.  — 
On  ii’y  retrouve  pas  non  plus  les  einpfüxés  desadniiiiis- 
i râlions  ; c'eut  ([m  le  législateur  a peu.sé  que  celte  qualité 
d'employés  dc.s  adminisi  rat  ions  ne  suffisait  pas  pour  acqiié- 
rîi’  le  droit  d’être  juré;  que  ce  n’était  pas  à ce  liire,  mais  à 
celui  qui  forme  la  condition  la  plus  générale,  c’esf-à dire  au 
paiement  du  cens,  que  les  employés  siipéiiênrs  des  admiiiis- 
Iraiioiis  doivent  se  relronver  etî  grand  nombre  sur  la  liste 
des  capacités  légales,  — Les  anii'cs  différenres  qui  existent 
PMirc  l’ancien  at  liric  el  celui  du  nouvean  texte,  .se  réduisent 
à deux , f-l  .sofit  raeilc.s  .à  jiislilier  : pVfmicreu’.enl  le  nouvel 
article  veut,  que  l'on  comprcmie  sur  la  seeoude  lisle,  «bs 
éleclciii'S  qui,  ayant  leur  (lomicüe  réel  dans  le  déparicmeni , 
exerceraient  leurs  droits  élecliir.mx  dans  nu  autre  dépai'ie- 
ineiito;  ces  ciloycus,  eu  effet,  ne  se  Irouvcu!  pas  c('iu]>ris 
dans  la  liste  dc.s  tVcc/cAfnv fie  leur  dé|)arlemenL,  et  cepemlaru 
e’est  au  lieu  de  leur  domicile  réel  qu'ils  doivent  exercer  les 
fonclioris  de  juré,  et  non  dans  le  départi  nient  oî!  ilsjouissent 
du  droit,  d’électeur,  mais  où  ils  ne  résident  jias;  ils  se  trou- 
vei’ont  bien  placé.s  sur  la  liste  des  électeurs  de  ce  départe- 
iiiGiit,  mai.s  a lor.s  le  iiréfcl , cliarfïé  par  l'art  icic  387  , nouveau 
l.c.x!C,  d’extraire  une  li.stc  pai’liculii  re  |!oiirlo  .service  annuel 
du  jury  , n’exli  aira  pas  de  la  liste  );éitérale  les  iiom-s  de  ci  s 
électeur, s,  parce  que  ce  magistrat  ne  peut  raison nablcmcni 
eu  extraire  les al>seiit.s  du  département;  il  .saii  qu'on  lis  ap- 
pellerait imiiitemeut,  el  tpie  leur  domicile  hors  du  dnparle- 
Mient  leur  fournirait  une  excuse  légilime  el  iticniî[e.,ttibie  ; 
Secondement,  notre  mnnel  article  appelle  aux  fonctions  de 
juré  le, s officiers  des  armées  de  terre  ei  de  mer  en  relraiie  ; 
OI)  a pensé  que  puisfpi'on  voulait  appeler  aux  fonctions  de 
jui'é,  indépendamment  du  ceins  électoral,  cei'Unnes  classes  en 
quelque  sorle  privilégiées,  il  y aurait  injusiice  et  iiicotive- 
naiice  à ne  pas  comprendre  dans  cel  appel  la  classe  si  l'ê 
conunaiidable  des  oflicîcrs,  qui,  après  avoir  servi  pendant 
lo'  g- temps  leur  pays,  finissent  leur  carrière  dans  nue  liono 
rable  rcti'aiic;  mais  le  iionibre  de  ce.s  officiel  .s  étant  irês- 
coü.sidérable,  pour  éviter  qu’un  jury  ne  lïll  composé  que  de 
ntiliiaii'CS;  et  ne  ressemblât  à un  conseil  de  j'ïuefte,  et  aiis.si 
afin  que  ces  officiers  eusseni  perdu  dams  le.s  doucem  s de  la 
v'c  civile,  prolongée  déjà  pci ulant  quelques  a uiiccs,  les  lia- 
bitLidc.s  trop  sévères  de.s  camps,  la  loi  veut  que  les  dioyems 
relraités  ne  soient  portés  sur  la  lisle  générale  qu’a  près  qu’il 
aura  été  justilié  qu’ils  joui.sseut  d’uiie  pt’us'ou  de  douze 
cents  francs  au  iiioins,  et.  qu’ils  ont  depuis  cinc(  ans  nu  domi- 
cile réel  daii.s  le  dépariemeni.  On  doit  conciiii'e  de  la  dlstriia- 
sion  qui  eut  lieu  à la  chamiire  des  députés,  que  celle  jii.stifi- 
caiion  peut  être  faite  par  ce.sciloyen.s,  mais  qu'elle  iieiit  ,itis.si 
résulter,  pour  le  préfet  chargé  de  former  les  listes,  de  cioen- 
tiieiils  qu’il  aura  pu  d'ailleurs  se  procurer.—  (JrjisTJo.  Lors- 
que  la  lisle  des  jurés,  signifiée  à Vtivcusè,  n’indlqne  ni 
l'dge.  d'un  juré,  ni  la  qualité  qui  le  rend  apte  aux  fonc- 
tions de  juré  y a-f-U  présomption  tegate  en  t’ai:.senre 
de  touW  preure  contraire,  que  ce.  juré  rèH.nis.sail.  toutes 
les  conditions  rcqui.uis  pour  frure  partie  du  jury  P Ln 
cour  deca.ssalion  a étaljli  l’affirimiliie  : (f  Atieiidit  que  si  la 
liste  des  jiirc.s  signifiée  au  deiiiand  ur  n’iiidique  ni  page  du 
sieur  iîoiion,  ni  laqiialiié  qui  le  rcndail  apile  aux  fonctions 
de  juré,  il  résulte  iiéanmoiii.s  du  fait  de  son  inscriplioit  .sur  la 
lisle,  imc  pré.sonqqiou  légale  qu'il  réunissait  bs  conditions 
requises  |K)ur  eu  faire  partie  , prc.S'  iiqnioii  que  le  deiiiaiideur 
u acombatlue  par  aucune  [ireiive  i‘(itiiraîi*i;.w  ■ Arrêt  du  20 
nov.  18’28.  Dad.,  aiin.  1820,  1,  23.  ; / oyez,  dans  le  mêiiir 
sems,  <te.s  arrêl.s  delà  même  cour  flu  20  avril  l82ô  : I)all,. 
aiiTi.  182.),  1,  371  J et  du  21  août  1827  Iiall,  , ami.  1827,  I. 
190;  l 'oyez  aus,si  l’arrêt  du  13Jaiiv.  1831,  transcrit  plushauf. 

383.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompalibtes 
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avpc  celles  de  muiislves,  de  préfets,  de  sous-préfcLs, 
de  Juge,  de  procureur  général , de  procureur  du  roi , 
et  de  leurs  substituts. — Elles  sontégalemenU'noWJi- 
palibies  avec  celles  de  ministre  d'un  culte  fjiielcon- 
que.  — Les  conseillers  d’État  chargés  d'une  partie 
d'administration,  les  coin nussa ires  du  l'ot  près  les 
admiiuslraiionsou  régies,  les  septuagénaires, seront 
dispensés,  s'ils  le  requièrent. 

Sont  incompatibles  avec  celles  de  ministres,  de 


préfets,  etc.  J/id/lueiiee  que  des  foncliuntiaires  de  celte  qua- 
liié  auraierii  exercée  sur  les  autres  jures,  ne  permetiail  pas 
de  les  admet  Ire  à l’exercice  des  l'ouclious  de  jurés.  Celle 
inconipafiMlité,  déclarée  parla  lui,  rend  ces  tiiagistrals  iii- 
capaliles  des  fuiiciions  dout  il  s’agil , et  conséqueiutuetil 
eniraiue  la  uullilé  des  délÜiérations  auxtiuelles  il.s  aurîiieuL 
participé.  — Cuiiiuie,  aux  leriucs  du  nouvel  art.  382,  ils 
doivent  éire  inscrits  sur  la  lisie  générale  dc.s  électeurs,  il  e.st 
clair  qu'à  raison  de  l’inconipaLibililé  de  leurs  fonctions,  leurs 
noiu.s  ne  devront  pas  être  ex  irai!  s par  les  préfets,  de  la  lisie 
générale,  pour  composer  le  jury;  rarlicle  387  du  te.xte  ac- 
tuel , eu  laissaul  aux  préfets  le  soin  de  faire  la  li.sie  amiuelle, 
leiii'  confère  le  droit  cl.  le  devoir  de  ne  pas  exiraire  de  la  lisie 
f;éiiéi'ale  les  éieciriirs  que  la  loi  déclare  incapables  d’étre 
jurés.  — QiiK.srio>‘.  Les  jurés  parents  entre  eux , ceux 
qui  sont  parents  des  Juges,  des  témoins  ou  des  parties, 
sonl-its  iticapnbics  d'èlre  jurés  dans  la.  même  affa'ire'é 
La  cour  suprême  a plusieurs  fois  consacré  la  négative,  par 
la  raison  qu’aucime  loi  n’em pèche  les  juré.s  parerils  entre 
eux,  ceux  qui  soin  paretils  de.s  icmüui.s,  des  juges  ou  des 
pai’lie.s,  d’entrer  siinullanéinent  dau.s  la  composilioii  du 
jury;  sauf  évideinment  le  droit  qu’a  l’accusé  de  les  com- 
prendre dans  les  récusalious  qtt’il  peut  faire  {arl.  ,3tJ9  j. 

1 Arrêt  du  9 mal  1810.  Sirey.  I.  17,  i,  233;  23  piin  1826. 
.Sirey,  l.  27,  I,  l9ô  ; du  10  mars  1827.  Sii’ey,  l.  20,  i , IGS; 
du  20  mai  1820.  Sii  ev,  t.  27, 1 , 105;  du  2-1  seplemlsre  1829. 
Stiv,  l.  30,  1 , 318;  du  23  aoiH  1833.  Dali,,  a un.  1833,  1, 

■ l'oyez  aussi  les  arréis  cilé-s  plus  bas, 

De  juge.  La  rmir  suprême  a décidé  que  les  fondions  de 
juré  lie  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  juge  suppléant , 
parce  que  l’article  383  ii’a  poinl  éleiidu  aux  juges  sup- 
pléants rincumpatibiliié  qu’il  éiablil  entre  les  fonctions  de 
jiipé  el  relies  déjuge  , et  que  t’aclicle  -1 , litre  Vi  de  la  loi  du 
2l  voudéiiiiaire  au  ni,  di.spose  que  l’incompalibililé  des  di- 
verses foiiciions  judiciaires  cul  ce  elles  ne  s’éietid  pas  aux 
jug('.s  siippléanls  r!es  iciburiaiix,  (Arrêt  du  3 décembre  1820. 
.Sirey,  i.  30,  I,  113.)  — Qukstion.  Les  juges  des  Irihiinaiix 
de  coniincrrc  sont-ils  compris  dans  la  prohibition  P 
i^affirmative  nous  semble  rê.suliei‘  delà  disposîtiou générale 
de  notre  article;  el  c’est  ce  qu’a  jugé,  eu  effet,  la  coursu- 
pi’ême  par  arrêt  du  .31  janvier  1812  {8ircy,  t.17,  It,  310). 
Alüisla  raison  pour  laquelle  les  juges  suppléants  des  tribu- 
naux civils  ne  sont  pas  compris  dans  la  proliibilion,  ne  pci-mel 
pas  uim  plus  d’y  couqu'eudre  les  juges  .suppléants  des  (ribu- 
nauv  de  commerce.  — OuKSTto?;,  Un  conseiller  honoraire 
penidt  être  juré  P l.n  cour  d’assises  de  la  Seine  a cou.saci^é  la 
tiégalive  : « Aileudit  qu’aux  termes  de  la  loi  du  fi  juiliel  I8I0, 
les  conseillers  bonoraîrcs  peuvent  être  appelés  à exei  rer  des 
Fonciinns  judiciaires  ; que,  des  lors,  l’arlicle  383  du  Lode 
d’iu.siruciioii  crlmîiiellc  est  applic.ablr.»  fArrêt  du  17  mars 
1831  l)ali.,ann.  I831,  11  , l’22.)  — Om:,STio!y.  Les  maires, 
adjoints, conseillers  de  prèfceinre  ctprnd'hoinniessonl- 
il.t  aptes  h être  jurés  P La  cour  de  ra.ssaliou  a consacré 
l’aflirmaiive  ; ((Allcndti  que  si,  d’après  1rs  lermes  dr  l’art  idc 
381  du  Code  d’iuslruciiou  criminelle,  les  foiiriioiis  de  jui’é 
sont  iiicompalibIe.s  avec  celles  de  juge  , il  est  évident . d’.iprè.s 
le  sens  nalurel  de  cct  article , cl  en  le  eombinant  avec  les 
dispositions  de  la  Cbarlc,  an.  Ô7,  58,  59,  fiü  et  fil,  que  eeite 
incompatibilité  ne  porte  que  sur  le.s  magisiraLs  de  l’ordre  ju- 
diciaire, qui,  nommés  ou  institués  par  le  roi,  adminislrenl 
eu  sou  nom  la  justice,  doni  il  est  la  source  ; que  relie  disposi- 
liou  , applicable  à tous  les  juges  nommés  ou  iusiitués  par  le 
loi  eu  cette  qualité,  ne  l’est  point  aux  fonctiounaires  de 


l’ordre  administratif,  quoique,  dans  certains  cas,  ils  exer- 
cent une  juridiction  proprement  dite,  puisque  les  maires  et 
leurs  adjoints , dans  les  communes  non  chefs-lieux  de  can- 
ton, qui  connaissent,  concurremment  avec  le.s  juges  de  paix, 
conmie  juges  de  simple  police,  de  certaines  contraventions 
commises  dans  l'étendue  de  leurs  communes,  et  les  membres 
(les  conseils  de  préfecture,  qui,  notamment  en  inalicre  de 
grande  voirie,  prononcent  des  condamnalious  el  amendes, 
sont  cependant  incontestablement  reconnus  aptes  à remplir 
les  fondions  de  juré  ; que  les  conseils  de  prud’hommes , insti- 
tués en  verlu  de  la  loi  du  1®*‘  mars  1806,  u’apparlieniient  à 
l’ordre  judiciaire  ni  par  leur  composition  ni  par  le  mode  de 
leur  nomination  et  de  leur  établ  is,semeni , puisqu’il  suffit  d’être 
marchand  fabricant , chef  d’atelier,  contre-raailre,  teintu- 
rier ou  ouvrier  patenté,  pour  êlre  appelé  à en  Faire  partie  ; 
que  les  ordouiiances  de  leur  création  , dans  les  communes  où 
leur  utilité  est  reconnue , sont  rendues  par  le  roi,  sur  le  rap- 
port de  son  miiii.stre  de  l’imérieur  ; que  les  membres  de  ces 
conseils  ne  sont  pas  nommés  par  le  roi , comme  les  juges 
civils,  ni  instiiués  par  .sa  majesté,  comme  les  juges  de  com- 
merce;  que  si  ces  conseils  exercent,  concurremment  avec 
les  iril.uimmx  de  simple  yiolice  et  les  conseils  de  préfecture . 
avec  les  iribunaux  civils  et  de  commerce,  comme  les  maires 
avec  les  tribunaux  de  simple  police,  ci  les  conseils  de  préfec- 
(ure  avec  les  tribunaux  de  police  correciionuelle,  une  juridic- 
tion proprement  dite,  ils  ne  font  pas  pour  cela  plus  essentielle- 
ment partie  de  l’ordre  judiciaire  que  les  maires  eu  s -mêmes  , 
leurs  adjoints  et  les  membres  des  conseils  de  préfecture;  que 
lotir  à tour  arbitres  , experts  et  surveillants,  leurs  foticiioii.s 
habituelles  sont  des  fonctions  de  police  et  de  conciliation 
entre  des  individus  qui  pratiquent  une  meme  industrie,  ou 
suivent  une  même  profession , et  ne  s’étendent  pas  sur  I tmi- 
versaüté  des  citoyens;  que  s’ils  rendent  des  jiigemenls , ce 
n’est  qu’entre  ces  mêmes  individus , à l’égai’d  de  cerlaiues 
causes  seulement,  et  par  exception  , el  .sans  être  revêtus  du 
caractère  habiiuel  des  juges;  que  si  le  législateur  a voulu 
écarter  des  fotictious  de  juré  les  magistrats  qui , par  l liabi- 
lude  journalière  et  la  longue  pratique  des  affaires  judiciaires, 
pourraient  ne  point  apporter  dans  l’exercice  de  ces  fonctions 
cette  disposition  d’esprit  et  celle  indépendance  de  lonte  mé- 
thode légale  que  la  loi  désire  trouver  dans  les  jurés,  il  est 
évident  qu’elle  u’a  pu  ni  voulu  appliquer  cette  iiicapaeiié  à 
de.s  hommes  recoiiimandalilcs  sous  tous  les  rapporls,  in- 
veslis  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  exerçant  des 
professions  libres  eiindasirielles,  et  dont  les  fonctions  tem- 
poraires, et  ordinairement  extra-judiciaires , ne  peuvent 
moiUfier  la  manière  de  voir,  et  dominer  la  conscience  dans 
rappréciation  des  faits  et  des  circonstances  qui  résulient  des 
débats  ouverts  sur  une  accusation  ; qu'il  suit  de  là  que  les 
membres  des  conseils  de  prud’iiomnies  sont  habile.s  à remplir 
les  fonctions  de  jurés,  et  que  les  dispositions  de  l’arlicle  38-1 
du  Lode  d’insirucUon  criniitielle  leur  sont  inapplicables; 
que,  de.s  lors,  il  est  inutile  de  vérifier  si  le  sieur  .lacques 
Talion,  l’iiu  des  jiiré.s  de  jiigemeuL,  était  ou  non  membre 
du  conseil  de.s  prud’hommes  de  la  ville  de  Koueu;  re- 
jette, etc.»  (Arrêt  du  21  sepiembre  1825.  Dali.,  ann.  1825, 
i,  37U.)  / o.re2  encore,  en  ec  sens,  relativcmeiii  auxiliaires, 
cimsciiiers  de  prél'eclure  et  coiuuiissaires  de  police,  des  ar- 
rêts de  la  même  cour,  en  date  du  28  mai  1812  (.Sirey,  t.  17, 
11,  319),  du  10  mar.s  1827  (Sirey,  t.  27,  1,  108),  et  du  16 
mai  1816  (Dali.,  ami.  1316, 1 , 5l2).  — IJif-Stiox.  Les  pairs 
de  France  pcuvcniAls  exercer  tes  fonctions  dejuréPOii 
Cl  ail  lOiiibé  d'aeeord,  à la  chambre  de.s  pairs  el  à la  rliaiiibre 
des  députés , que  les  pairs  de  France  roimiaiK  dans  des  cas 
déiermiués,  la  plus  baïuc  cour  de  justice  du  royaume  (ari.28 
de  la  Charte),  rempUsseul  comme  juges  des  foiiclioiis  in- 
compatibles avec  celles  de  juré,  mais  la  cour  de  cassaiitin  a 
consacré  l’opinion  contraire  : « Atlendu  que  les  iiicompatibi- 
lité.s.sout  de  droit  étroit;  que  les  hautes  foiictioiis  conférées 

aux  pairs  de  Fraiicp  par  la  Charte  .se  concilient  et  secumulent 

iégatcmeni  avec  les  places , grades  el  dignités  dams  l’adininis- 
tralioii , l’armée  , et  les  cours  et  tribunaux  ordinaires  ; que, 
dès  lors,  les  pairs  de  France  ne  sont  pas  des  juges  dans  le 
sens  de  l’art.  381  du  Code  d’insiruciion  criminelle;  attendu, 
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d’ailleurs  , qu’aucune  loi  spéciale  u’a  dëclaré  que  les  fonc- 
tions de  pairs  de  France  fiisseul , par  leur  riaiure,  iticompa- 
liblesavcc  celles  de  jurés , et  qu’il  ivc.st  pas  possible  de  re- 
connaître comme  existarile  une  iucompaiibililé  nou  léfialc- 
ment  ciabiie:  que,  dès  lors,  le  concours  d'un  pair  de 
France  dans  le  iiotnbre  de  jurés  qui  ont  prononcé  sur  la  pré- 
vention n’a  pu  coiislitucr  d’irrép,ularilé  ; rejelte,  etc.  o 
(Arrêt  du  19  mai  1S32.  Hall.,  aim.  1832,  I,  350.)  Jlài.s  pon- 
dant la  session,  ccs  liants  fouet ioiinaircs  pourront  rnquéi'ir 
d’é  ire  dispensés,  cou  lorm  émeut  a la  disposition  finale  du  pré- 
sent article,  et  à l'avis  du  conseil  d'Ftatdn  10  juillet  I8I(. 

Qi't.STiON.  Les  fonctions  des  membres  de  ta  cour  des 
comptes  sont-elles  incoinpatibtes  arec  tes  fonctions  de 
Juré?  [^a  cour  de  cassaiioii  a embrassé  la  népalive  : «Aîiciuiu 
sur  le  moyen  présenté  par  le  demarideui-,  que  les  membres  de 
la  cour  des  romplcs  n’exeiTenl.  qu’iitie  maffisti  alure  adminis- 
trative, puisque,  d'une  part , ils  prononcent  sur  les  divers 
comptes  de  l’administration,  et  que,  de  l'aiure , les  recours 
contre  les  arrêts  de  cetie  cour  soni  portés  devant  le  conseil 
d'hlat , qui  est  le  sommet  de  la  juridiction  adininislrative  et 
qu'ils  ii’onl  point , par  coiiséqiienf , le  earaciére  de  Jiif^es  pro- 
prement dits;  attendu  qu’ils  ne  sont  point  coniju-isau  nombre 
des  fond  ioiuiaires  de  l’ordre  administrai  if,  dont  la  loi  a dé- 
claré les  fonctions  incompatibles  avec,  celles  de  juré  ; aitetidn 
que,  lors  même  qu'on  pourrait  considérer  les  fonctions  de 
référendaire  ù îa  cour  des  comptes,  comme  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  juré,  et  qu’en  conséquence,  le  nom  du  sieur 
IMaffioli,  référendaire  en  celle  cour,  aurait  été  mal  à propos 
porté  sur  la  li.Me  des  jurés,  il  ne  s’ensuivrait  aucune  nullité 
de  la  procédure,  puisque,  en  considérant  celle  inscription 
comme  nulle  , la  liste  des  trente-six  jurés  se  serait  trouvée 
réduite  à iretite-ciriq,  et  cpi’il  suffit , pour  que  le  vœu  de  la 
loi  soit  rempli , qu’une  lisie  de  trente  jures  ait  été  notifiée  à 
i’accu.sé,  et  que  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement  ail  eu 
lien  sur  un  lablenii  de  trente  jurés  ; attendu,  d’ailleurs,  que 
le  sieur  SJaffioIi  u’a  point  fait  partie  du  jury  de  jngenienl: 
rejette,  etc.» (Arrêt  du  18  mars  1S25.  Dali.,  aiin.  1825,  I ’ 
371.)  — Ql  estkjs.  Le  frère.  d‘un  conseilter  membre  de  ta 
cour  d'cmiscs  peul-il  cire  juré  dans  l’affaire  où  se 
trouve  ce  conseiller.^  I.acour  de  cassation  a établi  l’affù'- 
mative  : « Attendu  que  rien  i;e  coii.state  que  le  sieur  Dela- 
ville,juré,  le  frère  de  M.  Delaville,  conseiller  andileur, 
.siégeant  à la  cour  d’assises;  que  celte  parenté,  fdt  elle  prou- 
vée , ne  domierail  pa.s  lieu  ù riticompalibiliié  dont  parle  l’ai-- 
ticIeCS  de  la  loi  du  20  avril  IS!0  ; qu’en  effet , cet  article  ne 
déclare  l’incompaliljîliié  qu’à  raison  de  la  parenié  entre  les 
juges,  les  officiers  du  miiiistère  public  et  les  greffiers,  qu’on 
ne  peut  l’étendre  enti'c  les  juges  et  les  jurés  , les  incompati- 
bilités étant  de  droit  étroit , et  non  siiscepiible.s  d’extension  ; 
que,  daillents,  le  demandeur  avait  la  faculté  de  récuser, 
réremploireinent , le  sieur  Delaville , juré,  et  qu’il  n’en  â 
pas  usé,  etc.  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  2^  .septembre  1829. 
Dali.,  ann.  1829,  1,  SM.)  Voici  un  antre  arrêt  dans  le 
même  sens  :«  Attendu  que  les  incompatibilités  sont  de  droit 
étroit  et  ne  peuvent  être  étendues,  qu'aucun  texte  de  loi 
lie  suppose  a ce  que  tes  deux  beaux-frères  puissent  cori- 
tiaîlrc  de  la  même  affaire  , l’uti  comme  juré,  et  l’anlre 
comme  membre  de  la  cour  d'assise.s,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
.‘•aurait  résull  r de  leur  concours,  en  ces  deux  qualités  au 
même  jugement  de  cotidamualion , aucun  moyen  de  nnii'ité  ; 
rejeile,  etc.»  (Arrêt  du  23  juin  182(1.  Dali.,  ann.  1826,  1,’ 
389.;  L’arrêt  .suivant  consacre  la  même  doclrine  : «Altendu 
(pie  les  incompatibilités  sont  de  droit  étroit , et  ne  peu  vent, 
êlrc  étendiie.s  ; qu’aucun  texte  de  loi  ne  .s’oppo.se  à ce  que  le 
l'êre  et  le  fil.s  puissent  cormaîlre  de  la  même  affaire,  run 
comme  juré , et  l'an  Ire  comme  membre  de  la  cour  d’as.sises  , 
et  que,  des  lors,  il  ne  saurait  résuiier  de  leur  concour.s  en 
ce.s  deux  cpialitcs,  au  niOme  jugement  de  condamnaiîon  , au- 
cun moyen  de  nullité:  rejeile,  etc.»  ' Arrêt  du  26  mai  1826. 
Dali.,  ai. il.  1826,  I,  369  ; 

dncompalibtes  avec  celles  de  ministre  d’iiTi  culte  quet- 
conque.  Le  ministère  de  paix  et  de  miséricorde  ([u’ils  exer- 
cent no  leur  permet  pa.s,  en  effet,  de  participer  à la  sévérité 
des  jngemeiiLs  criminels. 


Al  RES  SOU  M iSES  A ü J U RY . - [ Art,  38  i-387 ,]  23" 

Les  conseillers  d' État  chargés  d’une  partie  d’admitii.s- 
i rat  ion , etc.  Cette  tlispo.sition  ne  renfenue  plus  , connue 
celle  qui  précède,  une  prohibition,  mais  bien  une  dispense 
motivée  par  la  nature,  rimportance  et  la  mnlitplicilé  des 
fonctions  de  ces  ciloyetis  ; ils  doivéut  donc  l’itivoqiicr,  et  s’ils 
se  laissaient  porter  sur  la  liste,  sans  comparaître  et  pré- 
senier  le  motif  de  dispense  que  la  loi  leui’  fournil,  ils  se- 
raient passibles  de  l’amende  prononcée  par  rari.  396.  — Un 
avis  du  mnsttil  d'Fiat , des  12  et  10  juillet  181  (,  étend  le  l)é- 
néfice  de  cet  article  à tous  les  conseillers  d'étal  et.  aux  mem- 
bi-es  de  la  Chambre  des  députés,  pciidani  le  temps  de  la 
.session,  et,  comme  nous  rob-set  vous  plus  liant,  aux  pairs  de 
France. 

384-  I jCS  listes  (Ircssccs  en  exécution  de  l’arti- 
cle 382  seront  af  fi  cliécs  au  citcf-licu  de  ciia(|ue  com- 
mune au  plu.s  tani  le  lô  aoiU,  et  seront  arrêlées  et 
closes  /f’3t)  septembre.  — Un  exemplaire  en  sera  dé- 
posé et  cQwmvyé.  (Ut  secrétariat  des  mairies,  dessoiis- 
préfeclures,  et  dc.s  préfectures,  pour  être  donné  en 
communication  à toutes  les  personnes  cpii  le  requer- 
ront. — Il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi  par  fe.s 
cu'lides  5 el  G de  la  loi  du  5 février  1817,  sur  les  rii- 
clamations  c|ui  seraient  formées  contre  la  rédaction 
des  listes.  — Ces  rrcla mations  seront  inscrites  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture,  selon  l’ordre  et  la 
date  de  leur  réception.  — Elles  seront  formées  par 
simple  mémoire  et  sans  frais. 

El  seront  arrêtées  et  closes  le  30  septembre 


C’e.s(-à-dii'e  que  les  réciainatioTi.s  qtii , aux  termes  de  notre 
article,  seraient  formées  par  les  jurés  contre  l’inscription  de 
leurs  noms  sur  la  liste,  deviendront  tardives  et  imttilc.s  si 
elles  sont  préscniées  après  le  30  septembre,  ternie  aprè.s 
lecjuel  le  préfet  doit  former  la  liste  pour  le  service  du  jury 
de  l’année  suivante,  en  conformité  de  l’ailicle  387. 

j-ïu  secrétariat  des  mairies.  I.c  léfôslaieur  de  la  loi  du  2 
mai  1827,  datnf  l’intérêt,  de  l'instituiion  dujui  yet  des  élec- 
tions, ne  s'est  pascoriienlé  de  simples  affiches  de  la  liste, 
qui  peuvent  facilemenl.  cli.sparaîlrc  : il  a voulu,  par  la  dispo- 
.silioii  qui  est  devenue  celle  du  nouv'el  ai’t,  381,  que  ci  . s affi- 
ches fussent  coii.servées  dans  les  divers  secréta  riais  des  ad- 
ministrations qu'il  iiidiiiiie,  afin  tjue  loui  ciioyen  pdi  coiisiiher 
ces  listes  au  liesoin. 

Paries  articles  5 et  (y  de  la  loi  du  ô février  1817.  (as 
articles  porteni  :«Le  préfet  dressera  dans  chaque  départe- 
ment la  liste  de.s  éleclnir.s,  qui  sera  imprimée  et  affichée.  — 
Il  .statuera  provisoiicMiem  , eu  roToeil  de  préfecimc,  .sur  le.s 
réclamai  ioins  ejui  s’éli  vcraieul  cou  ire  lu  teneur  de  celte  liste, 
sans  préjudice  du  recoiir,s  de  droit,  liquel  ne  pourra  néaii- 
moi!i.ç  suspendre  les  éicciioiis.  — Les  difficulics  relatives  à la 
jouls.sanre  des  droits  civils  on  poUtitincs  du  rédamaut  seront 
définit ivcnient  jugées  par  la  cour  royale.  Lelies  qui  roiicee- 
neraienl  .scs  coîilrihut’on.s  ou  .son  domicile  poliliqiie  léseront 
par  le  conseil  d'Élal.  » 

385  Nul  ne  [lourra  cess;  r de  faire  partie  des  I stc.s 
prescrites  pai'  l'article  3.^2  ([u’en  vei  lu  d’imc  décîsion 
motivée  ou  d'un  jugement,  conlie  Icsfjtiels  le  recour.s 
ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif. 

Cet  arlielc  cnnlipiil,  dans  rintéi-êl  du  droit  d’êle.  iiou. 


des  aiiiélioraiimis  im;  ortr  iiles  aux  lois  .sur  le.s  êlec)ion,s.  Il 
vciil  d’abord  qu’on  ne  puis,se  m.ïcr  de  Faire  p.artie  des  listes 
qu’eu  vei'in  de  décisions  légales:  ainsi,  noit-sculemein  on  ne 
pourra  pas  êlrc  rayé  arbiu'aireiiient  des  !i.sies,  mais  on  ne 
pourra  pa.s  même  y éiia  omis.  (Jet  ariide  veut  eri.siiitequc  le 
recours  .'au  conseil  d’iviat;  ou  l'appel  ;.’i  la  cour  rovale  sob 
.vHv/jcn,ïf/i  c’e.sl-â-(ifi*e  que  les  électeurs,  une  fois  inst  rils. 
devront  concourir  aux  éleclioiis  tant  ((ue  leur  recouistui 
leur  appel  ue  sera  pas  Jugé,  l/inscriplion  sur  le.s  Ms'es,  en 
effet , a acquis  un  droit  aux  ciioyens  qui  s’v  trou  veut  placés. 
Le  prov'soire  app/dieni  à la  ssion  : m aticiulani  (jut- le 
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l’U'ouisà  l'autorité  compétente  soit  décidé,  on  doit  esercer 
le  droit  dont  ou  jouissait,  et  dans  lequel  on  sera  pcuMHre 
définii  iveinein  main  tenu,  l)  est  clair  que  la  décision  motivée 
ou  le  jugement  qui  iiifcrviendra  dans  le  cas  de  notre  article, 
devra  être  noimé  pour  exercer  le  recours  ou  l'appel  sus- 
pensif; il  est  évident  aussi  que,  s'il  nV  a aucun  recouns  ou 
appel,  S’électcuc  ce.s.‘P  de  faire  partie  de  la  liste , Cl  ne  peut 
plus  concourir  aux  élections',  mais  alors,  .s  il  est  dans  nu  des 
cas  iprévns  parla  seconde  partie  de  la  liste,  c'esi -à-dire s’il 
est  docteur,  licencié,  etc.,  son  iiom  devra  être  reporté  sur 
cettp  liste. 

386-  collèges  électoraux  seront  con- 

voqués, la  prcniicre  partie  de  la  dernière  liste  tiiii 
aura  (Hé  arrêtée  !e  30  septenibrt!  précédent  en  exé- 
cution de  l’article  384,  tiendra  lieu  de  la  liste  pres- 
crite par  l’article  5 de  la  loi  du  3 février  18t7  et  par 
l'arliclc  3 de  la  loi  du  20  juin  1820.  — Les  préfets  fe- 
ront imprimer  et  afficher,  dans  cc  ca.s,  un  tahleau  de 
rectification  contenant  l’indication  des  itidividus  qui 
auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  pitbjication  de  la 
liste  générale,  les  qualités  exigées  pour  exercer  les 
droits  électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois 
depuis  ta  clt’dure  de  la  liste,  les  préfets  ct>  feront  pu- 
blier cl  afficher  de  nouveau  la  première  partie  avec 
te  tableau  de  rect  ification.  — i..es  réclamai  ions  de 
ceux  (lui  aurai(uit  été  omis  dans  la  première  partie  de 
la  liste  arrêtée  cl  close  le  30  septembre,  et  qui  au- 
raient acquis  les  droits  électoraux  auténeurcanent  h 
piildicalioii,  ne  seront  admises  qu'autanl  qu'elles 
auront  été  formées  avant  le  octobre. 

— Le  .s  mol  ifs  qui  (J  ni  dicté  les  présentes  dispositions  .sont 
a!;iîsi  sages  (jiic  favorables  au  di'oil  d’c'cction.  L’arlicle  3 de 
la  loi  du  20  juhi  l33ü  voulait  que  la  liste  des  éleclturs  fiU 
imprimée  et  afficUce  un  inolx  avant  rouvermre  des  collèges 
cleci oraux.  Waiiileuam  que  les  listes  presri-iics  par  notre 
iKiuvcl  ariicle  liciiiicti;  lieu  des  listes  ordonnées  par  les  lois 
de  1817  cl  1820,  ces  lislcs  s-,  rouf  cou  mies  loiiff  -(emp.s  à i’a- 
vaiicc  ,cl,  p.ir  suiic,  les  électeurs  aurotU  beaucoup  plus  de 
temps  pour  (aii'C  leurs  diligences  et  pour  réclamer.  Le  ta- 
bleau de  rcciîfiealioi!  qui  doit  accompagner  ta  liste,  met  le.s 
ciedeurs  omis  ou  rayé.s  à im'ine  de  réclamer  eu  temps  tuile, 
cl  de  cotisei'vci'  leur  di'oil  au  moyeu  du  rccour.s  ou  de  l’appel, 
laoi  que  ruii  ou  l’aun  e n’aura  pas  été  jugé.  — Entin,  comme 
tes  éleciicns  [ cuvciil  a\  oir  lien  long  temps  après  la  publioa- 
lion  de  la  line  générale,  (pii  doit  se  faire  au  [ilus  tard  au  lü 
::oài(arl.  .384),  et  <pic  le  souvenii*  des  lisles  peui  être  alors 
cltacé , la  loi  uoiivdle  veut  cpie , s’il  s’(  St  écoulé , cnlrela  clô- 
mie  delà  liste  et  les  élections,  plus  de  deux  mois , le.s  préfets 
iiosciit  piiblici'd  alficliei-  de  nouveau  la  première  partie  de  la 
liste,  avec  mi  tableau  de  rcclilicaüou.  Nous  avions,  dans  noire 
fiTiiuèrc  édition,  signalé  ici  une  lacune  (jiii  nous  parai.ssuil 
I xisler  dams  la  loi  lumvelle,  et  qui  ii’exisiail  pa.s  dams  l’an- 
rieuiie  loi  de.s  élceltotis.  Lu  effet,  l'arlicle  3 de  la  loi  ilu  29 
juin  voulait  (|iie  la  liste  des  électeurs  fèi.  afficliée  mi  mois 
aviiul  rouvert ure  des  collèges  électoraux,  l^a  loi  nouvelle 
prévoit  bien  levas  où  les  collèges  éiecioraux  seraietit  couvo- 
fpics  pour  s'oiivri!'  le  lendemain,  pac  exemple,  de  la  publi- 
cation delà  liste  générale , qui,  dans  le  système  de  la  loi 
nouvelle,  doit  avoir  lieu  an  [dus  lard  le  15  aohl.  Or  il  nous 
avait  semlilé  (pie,  dans  le  ras,  par  cxeniple,  où  les cüil(’gc.s 
.s’euvriraicut  le  19  ou  les  jours  suLvanis,  les  éleclewrs  u’au- 
raieiil  pas  le  temps  de  réclamer , et  qn’ainsi  le  bénéfice  de 
raiicieiuie  loi , qnî  prescrivait  un  mois  d’intervalle,  ne  sc  re- 
trouvait plus  dans  la  nouvelle  loi.  Mais  cri  ineonvénieiu  nous 
parait  prévu,  1®  par  l’arlicle  32  de  la  loi  du  19  avril  1831  , 
qui  vent  que  les  él  cet  ions,  à (piclqne  époque  qu’elles  aient  lieu, 
soient  Faites  .sur  les  lisles  qui , arriMées  au  20  octobre  d'une 
annec,  restent  les  mêmes  jusqu’au  20  octobre  de  l’année  sui- 
vante ; 2“  par  Variicle  31  de  la  iiiénie  loi,  qui  déclare  xnxpen- 
i/tr  v h s réclamations  des  cîtoyeii.s. — Notre  artiele  frappe 


dedécliéanoe  au  1®''  octobre  les  électeurs  qui,  ayant  acqui.v  le 
cens  antéfieiircmenl  à la  ymblicaiioii  de  la  Ü.ste  générale, 
c’est-à-dire  au  tôaodf,  n’auront  pa.s  réclamé  dams  cel  inter- 
valle. Celte  disposition  rigoureuse  a pourolijei  d'rmpêelier 
qu’on  ne  s’exempte,  en  ne  réclamant  pas  contre  l’omission 
dans  la  liste  générale,  des  fonctions  de  juré,  et  qu'on  ii'at- 
fende  les  élections  pour  céciaiiier  scs  droits  d'éleciciir,  et  se 
procurer  ani.si  le  bénéfice  d'élire  sans  supporter  les  embar- 
ras du  jury.  Le  législateur  a pctiséque  la  iiéces,silé  de  conser- 
ver son  droit  d'étecinm  obligerait  les  clecteur.s  à se  faire 
maiiiienir  sur  la  liste  générale  iiour  le  jury  ; mais  il  est  clair 
fpie  réleCKntr  déclm  au  l*-’’’  octobre  pourra  toujours  récla- 
mer .son  inscription  l’année  suivante. — La  cour  de  cassation 
•'  J"gé  que  le  citoyen  f|iii,  réunissanl  tontes  les  conditions 
exigées  pour  être  porté  sur  la  liste  étcciorale  annuelle,  n’a 
fait  aucune  rcclattiaiîou  pour  être  porté  sur  cette  liste,  lors 
(le  sa  clôture,  et  avant  le  octobre  de  chaque  année,  n'est 
pas  fondé,  an  cas  d’élection  faite  plus  d‘un  nioisaprês  la  c!ô- 
Iiire  d(i  îa  Ible  aoniieUe,  àiequcrir  son  inscription  sur  le  ta- 
lilcan  de  rectification,  ce  labtcaii  rrétanf  destiné  qu'aux  iiidi- 
vidiis  qui,  depuis  la  cUbnre  des  listes  aimiielles,  auraienl 
acquis  ou  perdu  la  qiialilc  d'éleclcurs  : dans  ce  cas,  i’3rlictc6 
de  la  loi  du  2 mai  1827  n’a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  2 
jnilkl  1828,  sur  la  révision  annuelle  des  listes  électorales. 

Arrêts  du  2-5  septembre  1829,  et  du  2 juillet  1830.  Sirey, 
t.  29,  î,  378;  et  t.  30.1,  218.) 

387.  Jprès  te  30  sep/embre,  tes  préfets  extrai- 
i'out,  soux  leili'  raxpoiisfihiiilé,  des  hstes  géuévcües 
dressées  en  execution  de  l’arlicie  382,  une  liste  pour 
le  .service  du  Jury  de  l’année  stiivaiitc.  — Cette  liste 
.seiM  composée  (//(  qnarl  des  fisles  générales,  sans 
pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms,  si  ce 
n’est  dans  le  département  de  la  Seine  , ofi  elle  sera 
composée  de  quinze  cents.  — Elle  sera  transmise  im- 
médiatement par  le  préfet  au  ministre  dé  la  justice, 
an  premier  président  de  ici  ( our  royale  et  au  pro- 
cureur général.  — JNul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite 
sur  la  liste  prescrite  par  le  présent  article. 

Après  te  30  xcplcmhre.  Ln  conférant  cet  article  avec 


l’ai'tic!e381,  on  voit  qu’au  30  septembre  les  réclamations 
seraip.iU  tardivc.s,  cl,  par  .suite,  inutiles,  pinsqu'aux  ternies 
dudit  article  38-1 , les  listes,  affiebées  au  plus  tard  le  15  aoêt , 
sont  arrêtées  et  closes  le  30  septembre  : c’er^U  donc  après 
le  30  septembre,  comme  le  porte  notre  article,  qu’on  devait 
extraire  des  lisles  générales  , closes  et  arrêtées,  la  liste  pour 
le  seiTice  du  jury  derannéc  suivante.  — Ockstii».  J.ovs- 
(pdun  juré  u'ci  pas  rcckinu’  aiiprcx  de  l'auloriic  adini- 
nislraliec,à  icpvqiie  voulue,  contre  xon  in>eriplion  sur 
la  llsle  annuel  le  du  jury,  peul-il  l’e fuser  plus  lard  la 
ifualiic  de  juré  P La  rom*  de  cassation  a consacré  la  néga- 
tive; «AiieiHln  que  In  vérification  de  l'existence  du  cens 
éI(;cioi'al , qui  donne  le  droit  de  figurer  sur  la  liste  du  jui}, 
appartient  à l’aulorilé  administrative , et  qu’à  cet  egard , 
la  nmiradictioii  est  ouverte  dans  les  déla’s  et  les  formc.s 
tle  la  loi,  soit  aux  tiers,  Soit  aux  personnes  mélucs 
pi'éieiidraieid.  inscrites  mal  à propos  ; attend  ii  que,  lo[.s- 
([ti'un  individu  est  porté  légaleniciit  sur  la  liste  annuelle  du 
jiirv,  il  ne  dépend  pas  de  l’aulorilé  judiciaire  de  rechercher 
s’il  paic  les  contribulious  que  l’autorité  administrative  a con- 
siaices  à son  egard,  et  qu’il  ne  dcpetid  pas  nonplp  de  ict 
individu  liii-inême  de  refuser  la  qualité  de  juré,  qui  fin  o été 
donnée  dans  les  formes  de  la  loi,  cl  qu'il  n’a  pas  contestée  à 
l'époque  où  il  avait  droit  de  le  faire;  rejette,  etc.»  (Arrêt 

du  2 aoiM  1833.  Sirey,  t-  33,  I,  887.)  , 

Les  prèfeLs  extrairont,  xons  leur  responsalnlde,  ues 
Uxlcs générales,  clv.  Ainsi,  ce  sont  encore  les  préfets,  aux 
termes  de  la  nouvelle^  disposition  , qui  font , sous  leur  respon- 
sabilité, comme  sons  l’ompirc  de  l’ancienne  loi  (art.  387  i e 
l'ancien  Lode),  la  liste  des  jnré.s.  Ouelques  personnes  auraient 
préféré  que  la  liste  anuuerc  des  jiiré.s  fiU  extraite  de  la  liste 
générale  par  la  voie  du  son;  mais  rop'mion  qui  confie  le 
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choix  des  jurés  aux  préfets  a prévalu  par  pliisieur.s  motifs  : 
1"  On  a pensé  que  si,  sons  l'empire  de  raiicieime  loi,  mie 
liste  de  soixante  jurés  seiileineiii , formée  par  le  préfet,  lors 
de  l'ouverture  des  assises,  et  réduite  i ireiile-sîx  par  le 
choix  du  président  des  assi.ses,  poinaii  présenter  des  iiiron- 
vénieuts  et  se  lompo-str  d’Iummie.s  à la  dévotion  tlu  {îoiivcr- 
nemeiii,  i!  u’eii  est  |)lu.s  ainsi  sous  rempire  île  la  présetittidis- 
posilton,  qui  veiii  que  / /'<>/<  rcn/x  citoxc/ts  composent  celle 
liste;  qu  elle  .soit  faite  U*  3(1  scpfcntbrc  pour  le  service  de 
l'année  suivante,  c'esi-à  diie  lorsque  les  préfci.s  tipiorent  en- 
core quels  seront  les  ami.sés,  e:  que,  sur  cetl le  liste,  qiia- 
rrintcnonis  soicui  fircs  aiisor/  pour  la  durée  de  la  session 
d'assises.  2”  On  a cru  qu’il  ireiaii  pas  prudenl  d'ahr.ndoii- 
ner  aux  chances  aveiqilrs  tlu  suri  la  Fnrmaïuui  delà  liste 
des  jurés  sur  une  liste  générale  qui  comprend  d’abord  heati- 
coiip  d'incapables  ou  de  privtléjpés,  tels  que  les  se()tiia- 
fiéiiaîres,  les  jujjcs,  les  électcur.s  résidant  ilans  un  autre 
départetueui  ; on  a observé  que,  même  parmi  les  citoyens 
aple.s  à éice  jurés,  il  y cri  a ciicrtn*  un  {paiid  mnnlrre 
moins  capables  les  uns  que  les  .'tutres,  et  (|iie  les  capri- 
ces du  soi-t  pourraient  quelquefois  exclu i c de  la  liste  lc.s 
liommes  les  plus  éclaii'é.‘i;  qu’il  était  nliic,  dés  lors,  que  les 
préfet.s  pussent  faire  un  choix  , alhi,  d’.iliord  , de  ne  pas  rom- 
prendre  au  noinbre  des  jurés  le. s citoyens  qui  ne  pouvaient 
pas  l'éîre,  et  aussi  afin  de  composer  les  listes,  des  citoyens 
IfS  plus  distingués  et  les  plus  éclairés.  3"  Knfiii , ou  a pense 
que  dépouiller  des  fonclioniiaircs  supérieurs,  tels  que  soin 
les  préfets , du  droit  de  composer  la  liste  des  jurés,  c'éiait 
fair  e planer  gratiiiteineut  le  soupçon  d'une  injuste  défiance 
sur  des  liotnines  que  le  roi  a jugés  digues  de  toute  sa  con- 
fiance. 

Du  quart  des  listes  generales,  (ietie  liste  du  quart  de.s 
Üsies  générales,  qui  lie  peut  excéder  le  nombre  de  trois  ceiit.s 
noms,  renrphot'e  Ja  listede  soixante  ciloyens  que  pre-scrivait 
l’ancienne  loi.  Nous  avori.s  iléjâ  fait  rcmai'r|iier  que  ce  change- 
ment était  une  aincliuraliott  importante,  puis([ii’il  est  impos- 
sible de  supposer  que  les  pr  éfeis  exercent  une  iiinnence  quel- 
conque sur  un  aussi  ;;t  and  iioinhre  de  citoyens,  repeiidaiit 
plusieurs  niembrcs  rie  riine  et  l’autre  chambres  dé.sii‘aietii 
encore,  pour  la  ]>lusgr.indc  indépendance  du  jm  y , (ju’eJle 
fiïl  pins  coiisidérabte,  et  la  chainbre  des  pair  . s l’avait  jioi'iée 
au  tiers  de  la  liste  générale,  cl  à cinq  cents  nom.s  an  plus;  la 
chambre  des  dé[rulés  l'a  réduite  au  quart  de  la  liste  générale 
et  à trois  cents  noms  au  plus,  par  la  raison  qu’aux  tci  ines  de 
(a  dernière  disposition  du  pr  ésent  article  ( art.  8 de  la  loi 
du  2 maij , les  noms  poiiés  sur  la  liste  du  service  d'une  an- 
née, ne  devant  pas  être  compris  sur  la  liste  de  l'année  sui- 
vante, le  choix  des  préfets,  qui  doit  concourir*  avec  le  tii'age 
au  sort  par  le  pr'ésideni , pour  composer  la  raeîlleui'c  liste  de 
jurés  possible,  serait  excessiveiiieni  restreint , ptiisijiie,  indé- 
liendainmeiii  des  incapacités  et  des  causes  de  disirenses , les 
préfets  n’opéreront  jamais  que  sur  uue  liste  généi-ale  toii- 
jtjurs  réduite  d’uii  quart , à raison  du  service  de  raturée  pré- 
cédente. 

Au  premier  président  delà  cour  royede.  foinme  la  liste 
de  soixai'te  jurés  était  faite  sons  l’ancienne  législalion  par  le 
préfet,  pour  chaque  session  , c’éiail  au  présidetu  de  la  cour 
d’assises  qu'elle  devait  être  :idre.ssée  ilcsuile;  aujouril’liiii 
c’est  au  pretiner  président  de  la  cour  royale,  chargé  de  faire 
le  tirage  au  sort  dix  jour. s an  moins  avant  l 'ou  ver  litre  de  clia- 
qiie  session  , que  la  liste  Formée  du  quart  de  la  liste  géiiéraîe 
est  immédUdement  envoyée  par  le  préfet,  qui  doit  l’avoir 
faite  après  le  30  septembre,  (leite  liste  réduite  à lrcii!e-six,ou 
plutôt  à quarante  jurés,  par  la  voie  du  sort,  aux  terinrs  de 
l'article  3S8  '0  de  la  loi  dit  2nuti  , reste  eu  la  possession  de  la 
< oitr  royale,  et  le  procureur  géitéral  ett  prertd  cotimiuriica- 
tioii  poitr  la  signifier  i cliaque  accusé,  cotiformémenl  â l’ar- 
ticle 39.5. 
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jitrés  supplémentaires  pris  parmi  les  indlvitUtsi  nien- 
lionnés  au  troisième  paragraphe  de  l’ai  ticle  393.  — 
Le  tirage  sera  fait  eu  audience  publique  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour,  ou  tle  la  chambre  des  va- 
cations. 
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Trente-six  noms'  qui  fonneroiit  la  liste,  etc.  Le 
présent  texte,  puisé  dans  la  loi  du  2 mai,  a reçu  encore  sous 
ce  rapport  iittc  grairde  amélioration  ; ce  u’est  plus  coiuim* 
anlrcrots  far  t.  387  de  rartcternic  loij  .sur  une  liste  de  soixante 
jurés  que  iarédiictimi  îi  treule-six  a lieit , mais  hieu  sur  une 
liste  du  quart  de  la  liste  générale  envoyée  pour  le  s 'rvice 
de  toute  l’année,  ('.elle  lisir  n’ciaui  plus  spéciale  pour  chaque 
session,  cen’esi  plus  le  prcsidrnl  des  assises  qui  f sl  ciiargé  du 
.soin  de  foi'mer  la  lisle  des  ticnte-six,  mais  liîen  le  premier 
président,  qui  tire  .au  son  ces  Irenic-six  noms.  F.nliii,  ce 
tirage  au  .vu/*/ a succédé  à U réditclion  que  faisait  autre- 
l'ois  arbilraii'cnicn):  le  président  des  assises. 

Quatre  jurés  supplémentaires,  (ielie  disposition  offre 
encore  une  amélioraiion  imporianie  : ces  <[iialre  jurés  sont 
chargés,  dans  chaque  sossimi,  de  rem|ilacer  les  jurés  de  la 
li.sie  des  irenie-rix  qui  imurraieni  ne  pas  seprésenier  aujotir 
indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  afiaifc,  ou  qui  sa  irou- 
vera'cnt  empêchés  dans  le  cours  des  débats.  Si  ce.s  quatre 
jurés  supplémentaires  ne  .suffisaient  pas,  le  présideiii  des  as- 
sises eu  tirernii  d’autres  .111  .sorl  en  audience  piildifpie;  mais 
ceux-ci,  ù raison  de  l’tibligation  où  iis  .soni  de  se  trouver 
aux  assi.ses  préiesâ  s'ouvrir,  scrniii  prisseuleineni  parmi  les 
jurés  inscrits  sur  la  liste  prescriie  par  rariicle387,  qui rêsi- 
deronl  dans  la  ville  où  sc  tienl  In  .'Cs.uon  'arl.  393,  nou- 
veau texte).  Knfin,  comme  il  prui  arriver,  ;‘i  raison  de  l’in- 
lervallc  qui  s’écoule  maintenant  entre  l’ex trait  que  le  préfet 
doit  faire  de  la  liste  jïétiérale,  après  le  3ü  septembre , pour 
le  .service  de  tonie  l’aiinée,  cl  le  tirage  pour  chaque  sc'.sion. 
que  le  sort  atuêtie,  dans  les  quarante  jurés,  des  noms  qui 
ont  cessé , depuis  la  confection  de  la  liste  par  le  préfet , de 
pouvoir  y figurer,  à raison  des  décê.s,  des  incapacités  ou  des 
ÈNOOnipaiibilités , rai*t.39g  du  pré.sent  texte  vent  qu'il  soit,  en 
l e o.is,  procédé  par  la  voie  du  sort  à leur  reinplaceiiiput.  — 
L'art.  367  de  randen  texte  exigeait  le  renvoi  au  préfti  de  la 
liste  réduite  à trente-six.  Ce  retivoi  an  préfet,  de  la  liste  com- 
pn.sée  atijourd’lmi  par  la  vote  du  sort , esl  encore  nécessaire; 
car  l’art.  389,  qui  chacfçe  les  préfets  de  notifier  ü chacun  des 
Juré.s  l’extrait  de  la  lisle  qui  constate  que  son  nom  y est 
porté , n’a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  2 mai. 

389  La  liste  eniière  ne  sera  point  envoyée  nna.' 
ciloyens  qui  ta  composenl  ; mais  Je  préfet  notifiera 
ü cliticun  d’eux  l’c.xliait  de  la  liste  ijui  constate  fiue 
son  nom  y esl  [vorté.  Celle  notilicalion  leur  sera  faite 
huit  jours  an  moins  avant  celui  oit  (a  liste  doit  ser- 
vir. — Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification, 
iaquelle  eonlientlra  aussi  une  .sommation  desc  trou- 
ver au  Jour  indifiué,  sous  les  peines  portées  au  pré- 
sent Code.  — A défaut  de  notification  ô la  pcf.^oiine, 
elle  sera  f aite  ét  son  domicKe,  aiiiysi  qtdéi  et  iui  (tu 
maire  ou  de  Lad  joint  du  lieu;  celui-ci  esl  tenu  de 
lui  en  donner  connaissance. 


388.  Dix  jours  au  moins  avant  l’ouverture  des 
assises,  le  premier  président  de  la  cour  royale  tirera 
au  sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente- 
six  noms  qui  fornieronl  la  liste  des  jurés  pour  toute 
la  durée  de  la  session.  — Il  tirera  eu  outre  quatre 


=:::i  La  tiste  entière,  ne  .sera  point  envoyée  aux  ci- 
toyens qui.  la  roniposenl  Le  pré.Sf ut  article  a été  conservé 
eti  SOI)  euiier  par  la  nouvelle  lui.  Le  législateur,  eu  défen- 
dant !a  iio  ificai  KUi  dehi  liste  euiicre  ù chaque  juré,  a eu  pour 
bot  d’cmpécher  qu'une  trop  gi'aiide  puhticilé  ne  fût  ilnniiéc 
à celle  liste;  cette  puldicité,  en  effet,  tùt  élé  en  couiradic- 
tiou  avec  le  motif  qui  a dicté  la  di.spo.siiioti  par  laquelle  la  loi 
déclare  que  la  tiste  des  Juré.s  ue  pourra  être  notifiée  ü l’ac- 
cusé que  la  veille  du  jour  détenniné  pour  ta  formation  du 
*1  (üijteau  ■'  art.  39.5;. 

! Notifiera.  Par  un  Imissîei*  ou  un  agent  de  la  force  pu- 
blique. MODELE  d’acte  de  no  ificaiiou  , fonn.  — 

I.a  cour  suprême  a jugé  que  romis.si(iij  de  la  patenle  de  l’huls- 
: sîer,  dans  l'exploit  de  noUlication  de  la  liste  des  juré.s , tie 
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rousiiiue  pas  une  nullilé  prononcée  par  la  loi.  (Arrèi  du  2 
janvier  1831.  Dal!.,  ann.  1831,  i,  Kj9.j  ~ La  na- 
iipration  ordonrtée  par  f'arL  389,  r.il-ellc  prescrite  d 
peine  de  miltUè  La  cour  tic  cassation  a éiabtila  iiéfplive  : 
«Altendti  f|irc  la  nolificattoti  ordonnée  par  cet  aniclc  n'e.st 
pas  prescrilc  à peine  (le  nuliifé,  f|iie  .scnileinetit  l'iiiobserva- 
(ion  de  celle  Forinatité  noiu  aii  pas  permis  de  coodaniiiec  le 
juré  ylt.seiil  fi  l'aiiicndc.»  Arrêt  du  25  mal  1827.  Journal 
généra!  des  trihifiiaux^  du  1 juin  1837.  ) 

Huit  jours  an  m oins  arant.  celui  vit  la  liste  doit  seroir. 
Afin  tie  ne  j)a.s  arracher  le  Juré  à scs  affaires  , pour  ainsi  tlire 
5 l'iinj  l'tn  i.sic  : mais  !a  lot  u'a  atiarlic  aucune  nullilé. M'a vei'- 

lisscuienl  (luiioé  depuis  uiniiis  de  huit  joiir.s  ; toutefois  celle 
inob.servaliiiii  du  délai  serait  sans  doute  une  c.iii.se  d'e.\‘cusc 
pour  k*  juré  qui  ne  se  sérail  pas  présenlé  au  jdur  indiqué. 

fiHc  sera  faite  â son  dotnieilc , ainsi  qu’à  celui  (tu 
maire  ou  de  radjoinf  du  fieu.  Dans  les  inalière.s  ordi- 
naires, les  s:{jnificalions  soin  faites  li  personne  ou  à domi- 
cile, ei  copie  TiVst  laissée  au  niriire  ou  •’i  i'adjoini  qu’auianl 
qu'il  lies!  tioiivé  [lensonne  au  douHcUn  (an.  ti8  dil  Lode  de 
procédure  civile  i.  Ici  la  sijpiificaiion  c*sl  faile  auntaircou  ü 
I'adjoini,  lors  niciiie  qu’il  a élé  iroiivé  (|ue!tpi’un  au  domi- 
cile. aulre  toutefois  que  le  juré  lui-même,  et  le  maire  ou 
radjoiiil  est  icnu  de  lui  donner  coiinaissancc  de  ta  sîfpiifica- 
tioii  de  l’eMmiL  de  la  iisie  qui  cousiate  que  son  nom  y est 
porté.  Un  conroit  que  dan.s  dc.s  maiicrc.s  au.ssi  f^raves,  qui  .se 
ratlaclieiit  à l’imérêL  jïétiéral , et  pour  lesquelles  des  peines 
.sévères  ont  été  inslituées  (art.  3b0j . le  léfïlslntcttr  ait.  re- 
doublé de  iirécautioiis  pour  que  le  juré  fdl  véril.abiemcnt 
a ver  II. 

3SO'  Si  paniii  j(s  quai  aille  individus  désignés 
par  le  soi  ! il  .s’en  trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis 
la  fonnaliou  de  la  liste  îirrélée  en  exécution  de  l’ar- 
fie)e3<S7,  soient  décédés,  ou  aient  été  légalement 
privés  des  capacités  exigées  pourexercer  les  fondions 
rie  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi  inconipaiihle 
avec  ers  fonctions,  fa  cour,  après  .avoir  entendu  le 
profiirrur  généra! , procédera  , séa/we  tenaule , à 
leur  remplaretnenl.  — (>  reniplacrmcnl  aura  lieu 
dans  la  forme  dé'eruiinée  |iar  l'ariiele  388. 

Procédera  i séance  tenante,  à feur  remplace- 


ment. IVous  avons,  sous  r.u'l.  182,  rapporlé  un  arrêt  de  la  cour 
Mqu'ême  du  ]3j.'mvier  1831,  qui  juge  que  , si  les  reiiseigne- 
uj(  iiis  uéce.«satrcs  pour  procéder,  séance  tenante , .au  rem- 
placenictii  des  jurés  qui  ne  réiiuisscui  plus  les  coiidiiioii.s 
d éleciMir,  IIP  .soin  pas  parvcmi.sà  la  cour  d'a,ssises  , lesitidi- 
Mdus  inscrits  sur  la  li.sie  arrêlée  ]iar  le  préfet  sont  présumés 
.iptfs  à icmplir  les  fouctious  de  juré.s,  et  qu'à  défaut  de  f’ails 
parveuiKsdiieelcmeiit  5 la  comiai.ssance  de  la  cour,  ou  de  do- 
cruienl.sofliciels  ltausmi.s  parle  préfet,  sur  i'incapacîîé  des 
jiii'és  depuis  la  confectiou  de  la  liste  , le  lirage  au  sort  doit 
.‘.c  raiip.l  la  cour  royale,  sur  la  liste  que  lui  en  fait  parvenir 
CCI  admiiiisiralcur  : que  d’ailleurs  In  loi  n’a  pas  aimclié  la 
l'cine  de  nullité  au  défaut  de  la  qualité  d’électeur,  comme 
elle  l'a  aiiacliée  au  défaut  d’ilge  ei  h la  privaiioii  des  droits 
civils  Cl  püliiifjues. 

391-  Ea  iisic  des  jurés  sera  comme  non  nverate 
après  le  service  pour  letjne.l  elle  aura  été  formée . — 
Hors  les  cas  d'as.stses  extraordinaires,  les  jurés 
(pli  auroul  salis  fait  airr  rétfulsitious  prescrilcs  par 
l’artidelkSd,  ne  poun’oni  être  placés  plus  d’une  fois 
dans  iameme  aimée  ^\xv  la  liste  formée  en  exécution 
tie  I arlielc  .J87.  Dans  les  cas  d’assises  extraordi- 
naires, ils  ne  pourront  être  placés  sur  cette  liste  plus 
rie  deux  fois  dans  la  inêiiic  année.  — Ne  seront  pas 
considérés  comme  ayant  satisfait  auxdiles  réquisi- 
tions, ceux  qui  auront,  avant  l’ouverture  de  la  ses- 
sion, fait  ad  met  Ire  des  excuses  dont  la  cour  d'assises 
aura  jugé  les  causes  temporaires. — Leurs  noms,  cl 


ceux  des  jurés  condamnés  à l’amende  pour  la  pre- 
mière ou  deuxième  fois,  seront,  immédiatement  aprè.s 
la  session , adressés  au  premier  président  de  la  cour 
royale,  qui  les  reportera  sur  ta  liste  formée  en  exécu- 
tion de  l’article  387  ; et  s’il  ne  reste  plus  de  tirage  à 

Eaire  pour  la  même  année  , ils  seront  ajoutés  à la  liste 
de  ramiée  suivante. 

— Sera  comme  non  avenue  après  le  service  pour 
lequel  elle  aura  été  formée.  Cet  article  a été  conserv  é 
p.H’  lo  nouvelle  loi.  Lu  efiel , les  motifs  qui  t'avaieiiL  dicté 
existent  encore  aujourd’hui  : 1“  Il  ne  fallait  pas,  en  impo- 
sant aux  jurés  le  service  de  deux  sessions,  faire  peser  sur 
le.s  mêmes  ciloyeiis  une  charge  qui  doit  être  .supporlée  par 
tous;  2“  la  liste  qui  se  fht  ain.si  élciidue  d'une  session  à 
l’aiilre  aurait  acquis  une  publicilé  contre  laquelle  le  légi,s- 
iaieiir  devait  .se  iiietire  en  garde,  de  peur  que  des  séduc- 
lions  lie  fu.ssenl  lentéc.s  par  les  accusés.  ( Art.  39-3.) 

Hors  les  ras  d’assises  cxlraordinaires , les  jurés  qui 
auront  satisfait  an.v  réquisitions.  11  rc.SLil(e  du  pré.seut 
article,  emiiruuié  à la  loi  du  2 mai,  que  les  jurés  portés  sur  ta 
liste  du  quart  ric.s  noms  compris  en  la  Iisie  générale  peu- 
vent, eu  ca.s  d’assises  extraordinaires,  éire  laissés  ou  re- 
poriés  sur  cette  liste  poui'  concourir  une  Fui.s.  .si  le  son  les 
désigne,  aux  as.sises  e.\lraûrdinaires  ; lions  ce  cas,  les  noms 
des  treiue-si,\  , ou  plolût  quarante  jurés  qui  ont  fait  le  ser- 
vice d’une  session  , doivent  être  tlislraiis  de  la  liste  sur  la- 
quelle a lieu  le  lirage  au  soi't  pour  les  au  1res  sessions.  Il  faut 
aussi  remarquer  qu’aux  termes  du  dernier  .alinéa  de  l'article 
337  du  prcseiii  icxie  (arl.  S de  la  loi  du  2 mai),  les  noms  de 
lonts  la  liste  faite  par  le  préfet  pour  ie  service  d’une  année 
ne  peiiveiii  plus  êire  portés  sur  la  liste  de  l’année  suivante  , 
sans  aucune  distinction  ici  du  cas  où  il  y aurait  ou  non  dc.s 
assises  extraordinaires.  Le  législateur  devait,  comme  il  l’a 
fait , ordonner  que  le.s  noms  des  jurés  qui , pour  une  ses.siou, 
auraient  f.atl  admettre  des  e.xcnses  tempo raii'e.s , et  eeti.x  des 
jur  és  condamnés  à rameiide , seraient  reportes  sur  la  liste 
lormée  en  venu  de  l’art.  388  i^art.  7 de  la  loi  du  2 mai), 
pour  concourir,  .si  le  sort  les  désigne , aux  sessions  suivantes. 
Mais  noire  article  (an,  i l de  la  du  2 mai],  qui  veut  que  les 
noms  de  ce,s  jurés  et  ceux  des  jurés  condamnés  soient  adres- 
sés au  prfîuner  iirésidctU,  i>our  qu’il  les  reporte  sur  la  liste 
dressée  confonnémenl  i»  l'art.  388 , ne  dit  pas  par  qui  ils  se- 
ront adressés  à ce  magistrat  ; ce  sera  .sans  doute  par  les  soins 
du  procureur  général , que  la  loi  charge  principalement  de 
veiller  à re.xéculîon  des  loi.s. 

L’ancien  article  391  voulait  qu'en  atiressant  tes  nouvelles 
listes  de  Jurés  au  ministre  de  la  Justice,  les  préfets  y 
joignissent  la  note  de  ceux  qui , portés  sur  la  liste  pré- 
cédente, n’auraient  pas  satisfait  aux  réquisitions , etc. 
I.cs  dispositions  de  ce  paragraphe  et  des  deux  suivaiils, 
abrogé.s  |>ar  la  loi  do  2 mai  1827  (texte  actuel),  n'ont  etc 
renqilacés  par  auciiii  équivalent.  Le  législateur  moderne  a 
pcn.sé  c[ue  la  menace  et  rencouragemeni  leufermês  dans 
l'iirt.  391  éUiieni  tombés  à peu  près  en  dé.Miélude,  ci  que  le 
but  que  se  proposait  cet  aniclc  serait  mieux  atteint  par  la 
privation  du  droit  clecioral,  appliquée  à ceux  qui,  t>oiir 
ii'être  jias  jurés,  n’auraient  pa.s  rédamé  le  droit  qu'ils 
avaient  d’être  placé.s  parmi  les  élecieuns.  — L'ancien  article 
392,  qui  exigeait  la  preuve  qu’on  avait  satisfait  aux  réquisi- 
tions pour  être  admis  aux  places  admiuistraiivcs  et  judi- 
ciaires, a élé  égaienient  abrogé  par  la  loi  du  2 mai,  (iiii 
irouve,  comme  nous  venons  de  le  dire,  dans  riiitérét  des 
éiecteurs  à conserver  leurs  droits  électoraux,  des  garanties 
plu.s  ccriaiiit's  contre  la  iiégligeiice  des  jurés. 

Plus  d’une  fois  dans  la  même  année.  — Qcestiom.  La 
disposition  de  notre  article  s'appUque-l-elle  aux  jurés 
supplémentaires , comme  au.r  jurés  lit  niai  res  ? [.a  cour 
de  cassation  a consacré  l’afhrmaiive  ; «Attendu  que,  d'après 
i'aniclc  389  du  Lode  d’instrucliou  criminelle,  la  liste  des 
jurés  (|ui  doit  être  notifiée  à chaque  juré  est  celle  qui,  d'après 
l’ariide  précédeui , est  composée  de  trente-six  titulaires  et 
de  quatre  jurés  supplémentaires,  lesquels  doivent  obéir  à la 
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.«(ommaiioii  de  se  trouver  au  jour  indiqué;  atleiidu  que  le 
deuxième  alinéa  de  rart.39I  ne  permetlarir  pas  de  placer  deux 
fois  dans  la  même  .Tiinée  sur  la  liste  du  jury,  les  jures  qui 
auront  sali.sfait  aux  réquisilîoiis  prescrites  par  l’art.  389,  il 
s’eii.suit.  que  les  quatre  juré.s  supplémentaires  sont  couapris 
dan.s  le  cas  d’exemption , aussi  bien  que  les  trente-six  jurés 
titulaires;  attendu  que  si  l’art.  393,  en  établissant  Je  mode 
de  remplacement  des  jurés  titulaires,  d’abord  par  les  quatre 
jures  .supplémentaires,  et  ensuite  par  des  jurés  complémen- 
taires, dit , à ce  dernier  alittéa , que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 391  ue  s’appliquent  pas  aux  remplacemeiiis  opérés  en 
vertu  de  ce  même  article,  cette  dernière  disposition  ne  peut 
se  rapporicr  aux  quatre  jurés  siipplémenlatres  compris  dans 
l'art.  389,  et,  par  suite,  dans  l’art.  391,  et  ne  ,se  réfère 
qu’aux  jurés  complémentaires  ap|îeiés  conformément  aux 
alinéas  deux  et  trois  de  ce  même  art.  393 , et  qu'en  le  jiityeant 
ainsi  (en  dispensant  un  des  quatre  jurés  supplémeni aires 
pour  avoir  déjà  fait  pai'iiedu  jury  dans  l’atinée),  l’arrêt  at- 
taqué 3 fait  une  juste  application  de  la  loi;  rejette,  etc.» 

Arrêt  du  17  janvier  1833.  Dali.,  ann.  1833,  !,  349.) 

392  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  af~ 
faire  où  il  aura  été.  officier  de  police  judiciaire, 
témoin , interprète , expert  ou  partie,  à peine  de 
mUlüé  (.  1 ). 

= Dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  officier  de 
police  Judiciaire , témoin,  etc.  La  présente  disposition  est 
l’ancien  ariîcie  383  , qui  n’a  été  nî  abrogé  ni  modifié  par  la 
loi  du  2 mai.  Le  'motif  qui  a dicté  cette  disposition  est 
simple  : il  eilt  été  dangereux  de  livrer  l’accusé  aux  préven- 
tions de  ciioyensqui  déjà  ont  formé  leur  opinion.  Comme  les 
fonctions  des  juges  d’instruction,  des  procureurs  du  roi  et 
de  leurs  substiiiiis,  sont  incompatibles  avec  les  fondions  de 


juré  (art.  383' , il  est  clair  que  la  loi  n’entend  parler  ici  par 
ces  mots , officier  de  police  jtidiciaire , que  des  officiers  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi  (art.  48  et  suiv.). 

Expert.  — OoESTioN.  Le  conr.oiirs  au  verdict  d’un  Jure 
qui,  dans  un  dêhai,  accepte  une  contnüssion  pour  faire 
une  vidtc  ou  vcrificalion , rend-il  ce  verdict  nul,  non- 
ob.stanl  le  consenlenienl  donné  par  l'accusé  à ce  que  le 
juréfiU  chargé  de  la  commission  dont  U s’agit?  fja  cour 
suprême  a él.a))li  raffirmalive  ; «itttendu  quesi  l’art.  383  ex- 
clut, à peinede  nullité,  des  fonctions  de  juré,  celui  qui,  dans 
l'j  même  affaire,  a rempli  celles  d'experi,  il  en  résulte  que  le 
juré  qui,  dans  im  débat,  acceple  une  commission  pour  faire 
une  visite  ou  vérification  , et  se  sépare  de  ses  collègues,  pour 
exercer  ainsi  des  Conclimis  d’expert,  se  dépouille  de  sa  qua- 
lité de  juré,  qu’il  la  perd  irrévocablement , et  ([ue  sa  partici- 
paiion  à la  délibération  du  jury  en  produit  la  nullité;  et  at- 
tendu que  dans  le  déltat  qui  a été  tenu  contre  Daniel  Heiiz, 
demandeur,  le  sieur  .lourdes  l’un  des  jurés,  professeur  en 
médecine , a été  nommé  par  le  président  pour  faire  la  vi.sitc 
des  lilessurcs  de  la  partie  civile,  qu’il  s’e.st  rendu  avec  elle 
dans  une  clianibre  voi.sine;  qu’après  l’avoir  visitée,  il  est 
rentré  à l’audience  et  a fait  sa  déclaration  ; que  le  consente- 
ment de  l’accii.sé  n’avait  pu  légitimer  une  cumulation  de 
foricliniis  probibé?s  p.ar  la  loi , à peine  de  nullité;  qu’à  i’ins- 
lant  où  ledit  .lourdes  a procédé  à la  visite  dont  il  avait  été 
chargé , le  jury  est  devenu  incomplet  et  s’est  trouvé  constitué 
en  nonibre  inférieur  à celui  exigé  par  l’article  393  du  Code 
rrinslruclion  criminelle;  que  .sons  ce  rapport  , et  sous  celui 
de  la  participation  a la  délibération  par  le  .sieur  .lourdes  , qui 
n’avait  plu.s  la  qualité  de  juré,  cette  délibération  est  esseii- 
liéllemént  nulle;  casse  et  annule  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
contre  le  demandeur,  et  spécialement  la  déclaration  du  jury, 
et , par  suite, rarrêt  par  lequel  la  cour  d’assi.ses  du  départe- 
ment du  Bas-lUiin  a condamné,  le  3 mars  dernier,  le  de- 


0)  Ancien  texte,  dans  le  Code  dUnstructioncrimineite, 
de  la  section  gui  précède  : 

SECTION  PREMIÈRE, 

Du  Jury. 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s’il  n’a  trente 
ans  accomplis,  et  s’il  ne  jouit  des  droits  poliliques  cl  civils,  à peine 
de  nullité. 

38^.  Les  jurés  seront  pris  : to  Parmi  les  membres  de,s  collèges 
éketoraux;  ü»  parmi  les  trois  cents  plus  imposés  domiciliés  dans 
te  départemeiii;  :io  parmi  tes  foiiclionnaires  de  l’ordre  admiiiis- 
Iratif  à la  nomination  du  roi  ; io  parmi  les  docteurs  et  licenciés  de 
l’ime  ou  de  ptiisieurs  des  quatre  facul  és  de  droit,  de  médecine, 
sciences  et  belles  tetires,  les  membres  cl  correspondants  de  l’Insti- 
tut , cl  des  aiilrc.s  sociétés  savantes  rteoniines  p.ir  le  gonvernement; 
jo  parmi  les  notaires;  (Jo  parmi  les  banquiers,  agents  de  change, 
néfpiciaiits  et  marcliaiids  pnyanl  patente  de  rniie  des  deux  pre- 
mières olasscs  ; 7û  parmi  les  employés  des  !idniiiil.s  rations  Joiiis- 
•satil  d'un  Irai'omciil  de  quatre  mille  francs  au  moins.  .Auciiri  Juré 
ne  pourra  t'Ire  pris  que  parmi  les  citoyens  sus-d<signés,  sauf  lôiilc- 
fois  ce  qui  est  dit  article  38(i. 

383.  Nul  ne  peiii  éire  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aiir.i  élé 
officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie, 
à pciiie  de  nul  lit  é. 

38i.  Les  fonelions  de  juré  .sont  incompaliblc.s  avec  celles  de  mi- 
nistre, de  préfet,  de  sous -préfet , de  juge,  de  procureur  général, 
de  pronireiir  du  roi , ri  (le  (eiirs  substituts.  Kiies  sont  égalemenî 
iiicoiiipaliblc.s  avec  (vdles  de  ministre  d’un  culte  quelconque. 

385.  Les  conseillers  d’Élat  chargés  d’une  iiariie  d’admiiiislr.i(îon, 
les  commissaires  du  roi  près  le,s  administrations  ou  régies,  tes  sep 
tiiagéiiaires,  sentnl  di-siieiisés,  s'ils  le  requièrent. 

386.  (JuicoiKpie  ne  se  trouvant  dans  aucune  dis  cl a.sscs désignées 
eu  l’ai  licle  382  , désirerait  être  admis  à l’honneur  de  remplir  les 
foiielioiis  de  jiii'é,  pourra  être  coinprL';  dans  la  liste,  s’il  le  de- 
mande au  iiréfct , cl  si,  après  que  le  préfet  aura  otderiu  des  reii- 
seignemcnls  avansageii.x  sur  te  compte  du  requérant  et  les  aura 
transmis  au  niinislre  de  l’in lérieiir , le  ministre  accorde  une  au- 
lorisatîon  à cet  égard.  Le  préfet  pourra  également  faire  d’uflice  la 
proposit'on  an  inint.sire. 

387.  Les  préfets  formcroid,  sous  leur  l espoiisabililé , une  liste  de 
jurés,  foules  les  foi.s  qu'ils  en  seront  requis  par  tes  |>iésidcnl.s  des 
cours  d'assises.  Celte  réquisition  sera  faite  quinze  jours  au  moins 
avaut  rouverture  de  la  session.  Si  la  cour  est  divisée  en  nue  ou 
iduîieurs  sections,  chaque  président  pourra,  dans  le  cas  où  te  noiu- 
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bre  des  affaires  l’exigerait , requérir  une  liste  de  jurés  pour  la  sw- 
lion  qu’il  préside.  Ilans  lous  les  cas,  la  liste  sera  compo.séç  de 
.soixante  citoyens  : clîc  .sera  adressée  de  suite  nu  président  de  la 
cour  d’a.ssisesou  de  .section  , qm  sera  îimii  de  la  réduire  à freiite- 
six  dans  les  vingt -tpialre  heures,  à comider  du  jour  de  sa  récep- 
tion, et  de  la  renvoyer  dans  le  même  délai  au  préfet,  qui  la  fera 
parvenir,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  â lous ceux  qui  doivetii  la 
recevoir. 

388.  Chaque  préfet  cnrerm  la  liste  ainsi  réduite  au  ministi'c  de 
ta  justice,  au  premier  président  de  la  cour  royale,  au  procureur 
général  [irès  de  ta  nr'mc  cour,  an  président  de  la  cour  d’assises  ou 
de  .section  , et  de  plus  au  procureur  du  roi  exerçant  près  de  la  cour 
d’assises. 

389.  La  liste  entière  no  sera  pas  envoyée  aux  citoyens  qui  la  coin 
lui.scnl  ; mai.s  te  préfet  notifiera  à c.hacun  d’eux  rexlraîl  de  la  liste 
qui  conslatc  que  son  nom  y est  porté.  Cette  nolilkali  ui  leur  sera 
Faite  liiiil  jours  au  moins  avaiil  relui  où  la  liste  doit  servir.  Ce  jour 
sera  mentionné  dans  la  notification,  laquelle  contiendra  aussi  une 
sri  111  malion  de  sc  trouver  an  jour  iiiü  <(fié,  .sous  1rs  peines  porltH’s 
par  te  présen l Code.  A défaiil  d " noliticalion  à la  personne,  elle 
sera  faite  à son  domicile,  ainsi  ([ti’à  celui  du  maire  ou  de  l’adjoim 
du  lien;  celui  ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connu  issatiec. 

390.  La  liste  des  jurés  .sera  ennime  non  avemie  après  le  service 
pour  lequel  cite  aura  été  Formée. 

391.  [.e  juré  (|ui  aura  été  porté  sur  une  liste  rt  aura  satisfait  aux 
ré(|iiisilions  ;i  lui  faites,  ne  jxiiirra  être  compris  .-ur  tes  tislesdes 
quatre  .si-ssiuiis  suivantes . A moins  toutefois  qu’il  n'y  consente.  En 
adiT.ssaid  tes  iioiivcllcs  listes  <fc  Jurés  au  ministre  de  la  justice,  les 
préfe  8 y joindront  ta  noie  de  ceux  qui,  portés  sur  la  liste  précé- 
dente, n’iiiiraicnl  pas  .satisfait  aux  !■(■(];( isi lions.  Le  ministre  de 
la  justice  fera  tous  les  ans  un  rapport  sur  la  manièi-c  dont  les  ci- 
toyens iiiscri  U sur  les  listes  auront  rempli  leurs  fonctions. Si  qiief- 
que  fonc’ioimaire  appe'é  coriime  juré  n’a  point  répondu  â i’appel , 
le  rapport  riiidiqiiera  parlieiiHt  remenl.  Sa  majesté  se  réserve  de 
doinier  aux  jurés  qui  auront  montré  un  zèle  louable,  dc'S  témoi- 
gnages honorables  de  sa  .salisfaetion. 

392.  Nul  citoyen  âgé  de  plus  de  (rente  ans  ne  imiim  être  admis 
aux  places  administratives  et  judiciaires , s’il  ne  prouve,  par  un 
certificat  de  l’officier  du  ministère  public  près  la  cour  d'assises  dans 
le  ressort  de  laquelle  il  a résidé,  qu’il  a satisfait  aux  réquisitions 
qui  lui  ont  élé  faites  1outc.s  les  fois  qu’il  a été  inscrit  sur  une  liste 
de  jurés,  ou  que  les  excuses  par  Jiiî  proposées  ont  élé  jugées  vala- 
bles, ou  qu’il  ne  lui  a encore  été  fait  aucune  réquisition.  Nulle  pé- 
tition ne  str.i  admise,  si  elle  n'est  accompagnée  de  ce  certificat. 
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inandeur  à la  peine  de  la  réclusion.»  Arrêt  du  22  mai  1819. 
.,(.20,1,  16.) 

Ou  partie.  Ainsi , lors  même  fîue  le  plaif^naut  sc  serait 
(lé-sislé,  il  ne  pourrait  être  juré,  car  il  a été  partie.  I.a 
cour  de  cassation  a JufîC  r(iraucuftc  disposition  de  loi  ti  éiabtil 
d'iiicoiiipaiibiiité  eriire  tes  fonctioiis  de  juré  et  celles  d avoc.al 
et  avoué  avant  exercé  ou  oceii[tc  dans  une  itistaiii.e  cixile 
courre  l’acrusé.  Mais  la  tnéme  cour  a jii;;é  que  l’evclusioti 
prononcée  par  noire  arli<  le  s'étend  au  défenseur  dans  l'af- 
faire d'un  (Irs  accusés.  ( At^rét  du  2/  juin  I8o.5. 1)a)l»,  ann. 
18.3.5,  I,  12.3.1  — (JüK.srtos.  lin  porteur  d'actions  dans 
une  sociétt'  anonxnic  estât  partie,  dans  un  procès  relatif 
à un  faux  commis  an  préjudice  de  cette  soriclé,  et, 
par  suite , incapable  d'être  Juré  dans  l'affaire!^  La 
cour  de  cassation  a établi  la  né'pitive  ; «.\Lteiidu  cpic  le  Code 
d’itf-sirüclîou  criminelle  staliic  sur  les  causes  qui  rendeni  un 
citoveii  iiiliabiic  à l'CinpIir  k‘.s  loiiclions  de  juré;  que,  dc.s 
lors,  il  nesaiirail  y avoii-  lieu  d’appliquer  aux  jurés  les  tiîs- 
iHisilioris  du  (>jde  de  pi-océdurc  civile  sur  les  récusations; 
qti’uii  juré  n’est,  dans  aucun  cas,  aulurisé  ;i  .s’altsteiiir;  t|uc 
Ic-s  réciisalions  exercées  â son  éitard  sont  pércnipioires,  et  ne 
reposciU  pas  sur  des  causes  délerminécs  qui  aïeul  besoin 
d’être  appréciées  iiar  les  jutjes;  a: tendu  f|ue  si  l'article  383 
du  Lode  d’iustructioti  crituiocUe  déclare  que  nul  ne  peut  être 
juré  dans  la  tnénic  affaire  où  il  aura  été  pariie,  ou  ne  peut 
coiisidérer  comme  tels,  d. ms  les  affaiic.s  enininelle.s,  que  les 
dënoiieiaieiirs,  les  plaiGiu'iilseï  les  parties  poursuivaEttesou 
les  parties  civiles,  et  que  i’inoapaeiié  prononcée  parcei 
arliele  ne  s.iiirait  être  éleudue ù d’autres  porsounrs,  parce 
qu'il  s'.iqii  d’une  di-juisiiimi  d’exehision  qui  doit  être  ri- 
’Oiii’eiiscineni  restreiiue  iiii.x  cas  déteruiinés  pour  lesquels 
elle  a été  portée;  que,  d’ailleurs,  si  le  porteur  d’actions  d’une 
siEciéié  anonyme,  au  préjudice  de  latpielle  un  ou  plusieurs 
faux  ont  été  coniiuLs,  peut  cire  eousidérc  couime  un  lier.s 
mléres-sé  à l’issue  du  inoeès,  il  n‘y  est  pas  pour  cela  partie; 
et  que  s’il  peut,  à raison  de  cet  intérêt,  être  compris,  par  l’ac- 
cusé, au  nombre  des  jurés  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de 
récuser,  sans  qu'il  soit  tenu  , ni  même  qu’il  puisse  exposer  les 
motifs  de  sa  réimsation , il  ne  doit  pas  éti  e comsidéré  coiimie 
absolument  incapable  de  remplir,  tians  les  causes  de  celte 
nature,  les  [ouciifmsde  juré;  que,  dans  l’espèce,  il  est  cons- 
tant que  le  demandeur  avait  couiiaissance  que  le  .sieur  Va- 
nard,l’un  des  trente-six  jurés  inscrits  sur  la  liste  qui  lui  avait 
été  muîfiée,  ciaîi  porleur  d'actions  de  la  société  anonyme  de 
l'exploitation  du  ilié;Ure  de  la  porte  Sainl-Manin , cl  qu’il  a 
pleinement  exercé  son  droit  de  récusation,  ainsi  que  le  mi- 
nislcre  public;  rejeile,  etc.»  (Arrêt  du  8 septembre  1826. 
Itall, , ann.  1827,  1 , 3î0.; 

,/  peine  de  nnllifê.  lèi  lors  tnénic  que  l’accusc  aurait 
consenti  à ce  que  ruii  des  citoyens  dont  il  s’affii  ici  rc.siût 
juré,  l’arrêt  qui  inierviriidrait  n’eti  devrait  )ias  moins  être 
annulé  ; car  te  consentement  de  raccusé  n'a  pu  doiiuor  an 
prétendu  juré  ini  c ra  •lérp  que  la  lui  lui  refuse,  et,  par  suite, 
la  délibération  ti’a  pas  été  prise  parle  iionibreda  jurés  voulu; 
on  a mémcjnqé.  comme  nous  l’avons  dit  sons  l’article  381, 
que  cette  nnlliic  licvaiiétie  prononcée,  par  cela  seul  que  le 
juré  iiicapaiiie  se  serait  ii’Oiivé  (xtmpris  il:uis  la  liste  des 
trente  et  non  des  douze,  (ael.  .39.3'.  lin  effet.  Ir  tableau 
des  douze  jures  u'esi  plus  formé  alors  que  sur  nue  li.sie  in- 
complète. 

.SKCTION  II. 

De  la  manière  de  former  et  de  roncot/iicr  le  Jury. 

393  (Ij  ,/«  Joitr  indiqué  pour  le  jugement  de 
chaque  affaire,  s'il  y a moins  de  trente  juiés  pré- 
sents, le  noniOre  sera  vonipUHé  pur  les  jurés  sup- 
plémentaires luentionnés  en  rarlicle  388,  fesqttefs 
seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur 

(t)  .incien  article  du  Code  d instniclinn  criminetle  for- 
mant le  premier  paragraphe  de  l'article  39 î du 
texte.  Art.  ;i93.  l.e  nombre  do  ilouzc  jurés  est  nécessaire  jiour 
former  un  jury. 


la  liste  formée  en  vertu  dudit  arliele.  — En  cas  d'in- 
suffisance, le  président  désignera , audience  pu- 
hlique  et  par  la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  devront 
compléter  le  nombre  de  Irenle.  — Ils  seront  pris 
parmi  ceux  des  individus  in  se  rit. s sur  la  liste  dressée 
en  exécution  de  l’article  387,  qui  résideront  dans  la 
ville  on  se  tiendront  It's  assises,  et  subsidiairement 
parmi  les  autres  habitants  de  celte  ville  qui  seront 
compris  dans  les  listes  prescrites  par  rartiele  382.  — 
Les  dispositions  de  l’article '.V-éi  ne  s’appliquent  pas 
aux  remplacements  opérés  en  vertu  du  présent 
article. 

Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  af- 


faire, s'il  y fl  moins  de  trente  jurés  f>rcsenLs,  le  nombre 
seracomplcté  par  tes  jurés  supplément  aires , etc.  I.a  cour 
de  cassation  a jugé  que  ces  mots  ne  sigiiilierit  pas  que  pour  b* 
Juiïcmcul  de  cliaquc  affaire,  le  nombre  des  jurés  sera  coin- 
l'iélé  par  un  nouveau  tirage;  que  leur  véritable  sens  est  qu'à 
toutes  les  cpwiucs  tie  la  session,  le  nmulire  de  trente  juré î 
.'-ei'a  complété,  si,  par  ou  événement  rjuclcoiique,  la  liste  se 
trouve  réduite  au-dessou.s  de  ce  nomlu'e.  ( Arrêt  du  .5  avril 
1832.  Siicy,  l.  33,  I,  152.)  — La  même  cour  a jugé  f[u’mi 
juré  de  la  liste  connmiuale,  appelé  par  la  voie  du  sort  p<jur 
compléter  le  nombre  de  trente,  f[uc  l’a)>sence  des  ireute-six 
jurés  et  des  quatre juré.s  supplémentaires  reTidait  iiicoinplel , 
se  trouve  avoir  cessé  ses  fouettons  par  la  coiiipaniiion  d'un 
des  jui  é.s  absents,  et  qu’il  ne  peut  plus  être  appelé  par  le  pré- 
sident des  assises,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  session , un  des 
jurés  est  empéclié  do  juger;  en  ce  cas,  il  faut  faire,  à peine  de 
nullité  de.s  débats,  un  nouveau  tirage  au  sort  sur  la  liste 
communale.  ( Arrêt  du  12  iiovcmb.  1823.  Sirey,  l.  30,  1.  56. 

Lesquels  seront  appelés  dans  l’ordre  de  leur  inscrip- 
tion sur  (a  liste  formée  en  vertu  dudit  article.  — Ooks- 
TioN.  Si  le  juré  supplémcnUdre  appelé  à compléter  le 
nombre  de  trente  sc  relire  sans  motif  légilinie,fut  jour 
indiqué  pour  le  jugement,  le  .second  juré  peut  U va- 
lablement faire  partie  des  Irenle  et  staluersur  l’affaire? 
La  cour  suprême  a consacré  la  négative:  «Vu  l’article  393 
du  Code  d'inslructiou  criininelle;  attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  si,  au  jour  indiqué  (tour  le  jiigeineut  de  chaque 
affaire,  il  y a moins  de  trente  jurés  présent.s,  le  nombre  en 
doit  être  complété  par  les  jurés  supplémentaires,  daii.s  l’or- 
dre de  leur  iascripiiou  sur  la  liste;  ailendu,  eu  fait,  que 
le  26  mars  dernier,  jour  auquel  a été  formé,  dans  l'espèce , 
le  tableau  du  jury  dejugemeni,  le  sieur  Armnid,  premier 
juré  supplémentaire . qui  ax'ail  été  précédemment  appelé  à 
ctnnpléier  le  nombre  de  iretiie,  .s’est  retiré  sans  motif  îégi- 
lime,  et  que  le  sieur  rraiilz,  second  juré  de  la  même  liste  a fait 
partie  de  ces  trciite  jurés , et,  par  suite , du  jury  qui  a statue 
sur  l'affaire;  ailendu  que , dès  lors , l'ordre  d'inscription  pre.s- 
crit  par  la  disposition  précitée  de  l'aii.  393,  a été  interverti, 
et  que,  le  secoiul  juré  supplémeiiiaire,  tpii,  dans  le  cas  dont 
il  s’agit,  ne  pouvait  élrc  appelé  qu’à  défaut  et  en  remplace- 

lîicnt  tl n pFctiii0i'  ) û été  StiïiK  pouvoir  poiii  loiicoiiiii  su  jii” 
en  (luoi  3,  élé  Icilif  nrliclc  cqssc^  cU-d 
(ln™.i.Ælvril  IS33.  1.  Si,  1 , 50-i..  _ . sth». 

Le  premier  juré  supplémeulau'C  remplace-t-il  ptécise- 
meul  le  prcinier  juré  dispense , le  ileuxicmc  /c  setotid 
Juré  dispensé , et  fdusi  tic  suite,  en  sorte  que  si  lui  th.'> 
juré.s  tfispensé.'i  wic/fê  reprend re  scs  fonetious,  il  faudra 
écarter  le  juré  supplémentaire  qui  eonrspondait  à son 
rang,  et  conserver  les  attires  jurés  suppléants  dont  lt'.\ 
juré.s  tituUdrcs  corrcspondnnls  ne  se  sont  pas  présen- 
tés? La  cour  de  cassation  a établi  l'affirmative  sous  l'empire 
de  l'ancien  article  3!t5  ; « Attendu  que  si , après  le  retour  de 
deux  des  jurés  remplacés,  ou  n'a  dê  appeler,  pour  complé- 
ter la  liste  des  ireoie. , parmi  lesquebs  le  sort  devait  désigner 
les  douze  membres  du  jury , que  deux  desiurés  remplaçants, 
on  a dd  les  appeler  dans  l’ordre  du  tirage  au  sort  de  leurs 
noms,  a dans  le  rapport  de  cet  oialre  aveccehii  des  dispenses 
accordée.s  par  la  cour  d’as.sises,  rapport  en  vc;  tu  duquel  le 
nom  de  chaque  juré  suppléant  i époudait  à celui  du  juré  sup- 
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nifé  : que  rV.*;!  aiii.si  qu’il  a été  procédé  dans  l'espcce , etc.  » i 
■:Anê!  du  7 janvier  18'25,  Sirey.  (.  *25,  I . *270.)  r.eile(lücirine  | 
iiüu.s  seinii'p  encore  adniî.se  par  rarlicie  391,  qui  coiilietil 
une  disposiiioii  analogue  à celle  de  raiicien  ariiclc  395. 

Jji  amiicnce  piiblh/tic.  — Si  le  tirfis^c  rie 

ccx  jurés  complcmcnf  (tires  n'a  pas  en  lien  en  audience 
pulditpte,  le.  tirage  esf-il  nul  P La  cour  de  eassaiiori  a éta- 
])1i  l aifirmalive;  « Vu  rarlicie  12  de  b loi  dit  *2  mai  1827; 
aiiendii  que  b liste  ile.s  juifs,  sur  laquelle  a élé  tiré  le  jury 
qui  a procédé  au  jup,ciupnl  du  deniandeur,  a éic  formée  le  22 
novcmhre  dernier  : (pie  le  procês-verliiii  de  ce  jour  constate 
que  trois  jurés  de  la  ville  où  se  tenaient  les  assises  furent 
appelés  pour  l'ompléu  ria  liste  des  ireiiic,  mais  qu'il  iiccoii- 
^tatc  [vas  que  le  liraj'C  de  leurs  iioiiis  ail  eu  lieu  en  audience 
puldiqne:  qu’il  .comble  niéiiie  résutier  des  tenues  du  prorès- 
v(  rbal.  que  le  lirapeu’a  pas  tu  lieu  dans  celle  forme;  aiteiidu 
que  le  liraj’e  eu  audience  piibtiiine , des  jures  eti  reinplaco- 
incnt,  est  une  forinal!tésub,siatitielle,  dont  l'oinission  en l raine 
ia  imllité  de  Kml  ce  qui  a suivi , et  qui  est  censée  omise  lors- 
que l'accompiissettieni  n'cii  est  pas  constaté;  par  ces  nioiils, 
casse  le  tirajqe  au  sort  du  jury  Cl  tout  ce  qui  a suivi,  noliiui- 
nicul  1 arrêt  de  la  cour  d'assîses,  » (Arrêt  du  13  janvier  1831. 
Sirey,  t.  31,  I , Ki5.)  QtiESTtoft  . S'il  est  tiré  pins  tic  jures 
snpp'ênicntttircs  qu'il  u’en  cd  besoin  pour  compléter 
le  nombre  de  trente,  1 1 que  Ions  .soient  joints  aicx  jurés 
présents,  de  telle  soi  le,  par  exemple,  que  cette  adjune- 
lion  forme  le  nombre  de  treidc-un,  la  coniposition  du 
jttryde  jngeineni  doU  clle  être  annulée,  ainsi  que  tout 
ce  qui  a snid  P l.a  totir  stipifiue  a consacré  l’ailirtnative 
sous  rcinpirc  de  raticitn  IcMe  du  Code  iriiislructioil  ; et 
les  principes  en  elle  éialilit  dans  son  arrêt  doivent  encore 
aiijourd'liui  recevoir  leur  application  : «{lonsidéraiiL  quenul 
cîioyen  ne  peut  concourir  (lonr  former  le  jury  , s’il  n’en  a 
rtrii  ta  mission  de  la  loi  ; qii’im  jury  formé  sur  un  nombre 
de  citoyens  parinî  lesquels  il  s’en  trouve  un  ou  plusieurs  à qui 
b loi  n'en  a pas  donné  la  mission , est  donc  illépyal , et  cori.sé- 
qucinmenl  sans  caractère  pour  prononcer  sur  le  sort  d’un 
accusé;  que. d’après  l’article 39.5  préciié  du  Code  d’iii M rue- 
lion  criminelle , lors.|u’il  se  prcsenie , au  jour  indiqué  pour 
la  formation  du  jury,  moins  de  irenie  jurés  de  ceux  portés 
sur  la  lisn  qui  a éiêiioiiliée  aux  accusés,  U ne  iteul  être  joint 
aux  jurés  pifsetits  que  le  noniiii  e necessaire  pour  coinpléier 
celui  de  irenle;  que  les  citoyens  rcsidaiiL  dans  ia  commune 
où  se  lieimeni  Ie.s  assise.s,  et  ([ui  .sont  porté.ssur  le  tableau  (jiti 
doit  être  dressé  par  le  préfei , conformémenL  audil  art.  395, 
n'ont  donc  de  caraclère  pour  rt  inplir  les  loiielit, tins  de  jurés 
qu’aillant  qirds  soül  iiécf  ss.tircs  pour  conijilétcr  la  liste  pri- 
mitive jusqn'i’i  trente;  d’uit  il  suit  que  ceux  d'entre  eux  qui 
soni  appelés  an-dei.1  de  ce  nomlire  soni  .sans  t(iialilé,  et  ([ne 
leur  pariicijwllûii  à la  coniposiiioii  eiù  la  decl.n'aiion  du  jury 
vicie  Us  at  [t  s (;l  les  frappe  de  miliité  ; cotisidérani  que,  dans 
re.spèee,  il  es!  Ctsnsialé,  par  le  procès-verbal  de  b fnriiiation 
du  jury,  qiril  s’esi  présenté  viii}ït-ci(i(|  jurés  de  ceux  porlé.s 
sur  la  liste  de  l rente-un  qui  av.-dt  été  noliliéc  l.i  i cille  à l’ac- 
cusé;  que,  pour  coinpléier  les  jurés  jusqu’au  nomlire  de 
trente,  il  ne  devait  donc  en  être  pris  (pie  cin(|  sur  le  Uiliieau 
des  ( iloyeiis  de  la  commune  (lé.siiinés  pour  rein]tlacer  les 
jurés  absents;  ([lie,  ncanmoiiis , six  de  ces  eiioyeiis  ont  été 
tirés  an  sort  et  jtiiut.s  aux  vitijp-cinq  jurés  iiif>enl.s , ce  qui 
LU  a porté  te  mm.bi  eâ  ireiilf-im  ; que  c'est  sur  celle  liste  de 
irenîe-im  qu'a  été  fmmé  le  tableau  des  douze  jurés , et  que, 
iiarmi  eesikm/e,  sxsL  trouvé  le  .sieur  ^’ailée.  le  dernier  des 
SIX  pl  is  en  rcntj'ilacf  ineiil  ; que  le  jury  ain.si  lornié  a doiic  été 
illégal,  et  sa  déclaration  nulle;  casse,  etc.»  ,\rièt  du  20  aviit 
1819.  Dali.,  mm.  1819,  1 , m,  / oyez,  dans  le  même  sens, 
un  autre  arifl  de  la  niéme  cour  du  27  mars  182.').  .^iJall.,  a nu. 
1823,  1,  137.) 

Les  jures  qui  des>rottt  {‘omplcler  te  nombre  de  f renie. 
Ces  juifs  prennenl  (jarliciilièi emeiil  le  nom  de  jures  coin- 
plémcnlaires,  et  cette  locuiimi  sert  ;i  les  dislin(juer  des 
]U{‘és  supplénientaires,  dont  ils  dill'èreni , en  effet , en  plu- 
sieurs points  que  nous  ferons  coimaiirc.  Ce  nom  de  complé- 
mentaires ne  leur  e.st  pas  toujours  donné  par  la  cour  su- 
prême; elle  les  nomme  même  quelquefois  jurés  su pplémeo- 


laire.s:  mais  nous  croyons  qu'il  y a une  (grande  inexaclilutle 
dans  celte  dernière  d'éiiominaiioii  donnée  à ces  jurés.  — La 
présomption  de  droit  e.st  que  les  noms  des  jurés  siipplémen- 
îairrs  ont  été  i éjîulièrement  tirés  ait  sort , et  celte  présomp- 
tion ne  pourrait  être  déiruite  qu’en  rnpporiatit  la  preuve 
contraire  on  des  indices  suffisants  |)our  cnr,aGer  b cour 
lie  cassation  a suspendre  son  jiqptnicnl.  ( Arrêt,  du  31  mars 
1825.  Dali,,  ami.  1825,  1,  '298.)  — l>a  cour  supif me  a ju{;é 
que  l’artide  193,  ne  liniilaiit  pas  le  nombre  dc.s  jurés  cony 
plénienlaires  (pie  b cour  d'assises  doit  appclt  i'  pour  coiiipié- 
ler  la  li.sic,  UM  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  cr  que,  parmi  t s jurés  qui  oui  iirmioneé  sur  y>n 
sori,  il  n’y  avait  tpir  deux  jurés  ayant  fijpiré  sur  la  liste 
primitive.  (Arrêt  du  (i  tévricr  1831.  Dali.,  aiiii.  I83i,  i, 
359- i — (Jcn-STioN,  Est-il  l•lC(■e.ï.v^(^re  i/c  notifier  aux  ac- 
( iisés  les  noms  de.s  jurés  romidéinentatre.s  La  cour 
de  caN.sation  a éiabli  la  iiépalive;  <(  Sur  le  moyen  tiré  d'une 
vioblîon  prélcudue  du  Code  d’insu uclion  criminelle,  en 
ce  qu’un  juré  snpplénnl,  ou  philo'  complémentaire,  oui  a 
fait  partie  des  jurés  de  juj;einent , n’a  pas  élé  compris  dans  la 
liste  notifiée  la  veille  des  débats  aux  accusés  ; allcndu  que  ce 
juré  a élé  tiré  au  sort , cl  en  andienee  [niblique,  conformé- 
ment à rai  liclc  393  du  même  Code;  que  ce  dernier  article 
ne  pi’e.srt*il  pas  la  nolificaiiort  de.s  jures,  ainsi  appeté.s  extra 
ordinairemeul  (lOiir  renijilacer  les  jurés  portés  sur  la  liste 
notifiée  aux  aceusés , et  que  le  pins  sou  vent  elle  serait  impos- 
sible; rejette,  etc.»  f Arrêls  du  27  jiiin  1833.  Dal!.,  aiin.  1833. 

1 , 378,  'et  du  (i  février  1831,  cité  plus  baiit.)  C'est  déjà 
là  mie  différence  ;ivec  les  jurés  siipplémeniaire.s.  — La  cour 
.suprême  a juj^é  qii'eii  cas  d'absence  d’un  cei'lain  nombre 
de  jurés,  lors  de  la  formation  du  tableau,  le  pif.sident 
peut  appeler,  pour  compléter  le  nombre  de  Irente,  les  in- 
dividus inscrits  sur  la  lisie  dressée  parle  préfet,  en  exé- 
cution de  l’article  7 de  b loi  du  '2  mai  1827,  sans  di.stinc- 
lion  des  différentes  parties  de  cette  liste.  (Arrêt  du '20  sep- 
tembre 1832.  Dali  , an n.  18.33,  L lOrj.j-OeESTiow.  Lorsque 
des  jurés  complcmcnlaires  üiil  été  tirés,  conscrt  ent-il.'< 
leurs  fonctions  pendant  ioni  le  cours  de  la  sc.ssioii,  si 
leur  présence  conllniic  à cire  nàce.ssedrc  P La  coin  de 
cassation  a établi  l'affirmative  ; o 8iir  le  moveti  tité  dune 
prétendue  violaiion  de  l’ariicie  393  du  Code  d inslruclion 
criminelle,  en  ce  qu'au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du 
procès,  ne  s’étant  irouvé  que  vingt-quaire  jurés  du  nombre 
des  quarante  portc.s  dans  la  liste  si;‘,iiifiée,  il  mirait  dù  éiu* 
tiré  ivar  b voie  du  sort , îiisianiaiiément,  et  ce  jour-la  iiiêtne. 
en  üudienee  publique,  six  jurés  tnppléuientaires , au  lieu  di 
n’en  lii'cr  que  deux,  et  il'ein ['loyer  les  (juaire  désignés  aux 
audiences  des  5 et  8 du  même  u.oi.sde  novembre:  vu  ledit 
article  393:  aiieiidu,  sur  ce  moyeu,  que  les  iudivklu.s  qui 
sont  appelés  , en  vertu  des  deuxieme  et  troisième  alineas  de 
cet  article  qui  lui  même  e.sl  la  copie  fidele  de  l’article  12  ik 
b loi  du  2 mai  1827  .pom-  compléier  leiiombrede  juré.s,  cou- 
servent  leiii'S  knictions  jjeiidatu  tout  le  «'ours  de  la  ses.sion,  si 
Il  ur  in  ésence  contimie  à être  nécessaire  ; que  ces  exprc-ssions 
de  rarlicie  393  du  Code  d'in-xlniction  criinineile , ««  joui 
indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  ce  nombre 
sera  complété,  etc.,  ne  .■^ipniik-iit  pas  que,  pour  lejugemenl 
de  ciiaque  affaire,  le  noniin  e dr.s  jurés  .sera  complète  [lar  un 
iiou'cau  tirage  ; que  knr  vériiable  sens  est,  qu  a toutes  les 
époquescle  la  sessitm,  le  nombre  des  jures  stt  a complété,  si , 
jïar  un  événeiiicul  quelconque,  b liste  se  fioiivc  au  dessous 
de  ce  nombre  : qu'il  suit  de  la  que  , dans  l espèce , Ie.s  quali  < 
individus  (lomiciliés  à flouai,  portés  sur  la  lisie  aiituicllt  du 
jurv,  qui  avaient  élé  précédcmmeiil  appelés,  en  audieuce  pu- 
blique et  par  b voie  du  sort , les  -5  et  8 novembre,  pour  com- 
pléter le  nombre  de  irenle  juré,s,  ont  dû  concourir  avec  Ie.s 
deux  appelés  de  la  même  manière,  te  12  noyenibrc,  à la 
formation  du  tableau  des  douze,  quoiqu’ils  n aient  [lokit  élé 
dé-signês,  coiuiiie  ce.sdeiix  derniers,  [jur  un  tirage  sjtécial  poin 
l'affaire  actuelle.  » ( Arrêt  du  21  déc.  18.j2,  ch.  crim.  Dali. . 
ann.  1833,  1,  338.  J — 0lt.sïio.\  Le  président  peut-il.  pour 
le  tirage  des  jurés  coinp/émcntelires,  au  lieu  des  noms 
des  jurés,  tirer  des  numéros  correspondant  à des  noms 
de  jurés  ? La  cour  de  cassation  a établi  la  négative  : « Vu  les 


2M  œOE  D'INSI  RrCTlON  CRIMINELLE. 

nrt.  303, 309  , 387  et  388  du  Code  d’instr.  cririi.  : en  fait, 
auendu  qu’il  résulte  des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
cour  d’assises  de  la  Charente,  des  20  cl  22  aoiU,  que  le  prési- 
dent, au  lieu  d’extraire,  par  la  voie  du  son  , de  la  liste  des 
jurés  supplémenta îre.s,  dressée  en  exécution  de  l’article  387 
du  Code  d'iiistruciiou  crimineUe,  les  noms  de  trois  individus 
desiitiés  à remplacer  les  sieurs  Champaiftie , Lacoinbc  et  de 
.larnac,  jurés liiulaircs,  et  Jioinerijue,  juréeomplcmeiiiaire, 
téqaiement  disiensés,  a tiré,  au  contraire,  trois  tiuniéros, 
savoir,  les  n”*  îfil  , 1-10  et  147,  qui  se  sont  irtnnés  corre.s- 
pondre  aux  noms  des  sieur.s  Vii;ier,  Hieard  et  Roche  :en 
droit  , atietidu  que  les  moliFs  qui  ont  Fait  proscrire  la  siibsti- 
inlîori  de  boules  ou  de  nuniéros  h celui  des  noms  des  jurés 
pour  le  itrape  au  sort  du  laléeau  du  jury  de  jugemeui , dans 
le  cas  prévu  par  l’arltcle  399,  existcui  éfînleinent  pour  le 
tirage  au  .sort  des  itidividiis  îtisrriis  sur  la  li.ste  siippiéinen- 
taire,  dressée  eu  exécution  de  raritcle  387  du  Code  d'itislruc- 
!io:i  criminelle,  dcsiittésà  rtniplacer  ceux  desjtiré.s  titu- 
laires ou  supplénientaircs  lé{;alcmeril  excusés  ou  di.spensés, 

Pt  compléter  le  nombre  de  ireiile  nécessaire  pour  composer 
la  liste  du  jury  ; atleiidii , en  eFFcl , que  si  le  pjrajjraplie  2 de 
l’ai  ticfe  399vful  que  le  nom  de  chaque  juré  rcpotidaut  à 
l’appel  .soit  déposé  dans  une  urne,  l’at  licle  387  dis[tose  que 
les  listes  des  jiiré.s,  pour  le  service  de  l'année  suivauie,  que 
les  préfets  doivent  exlraite  eliaque  année , après  le  30  sep- 
Iptnbre,  des  li.ste.s  j^éiiéralts  des  électeurs,  soient  compo.séc.s 
du  qu:ir(  des  listes  {jénérales  sans  pou\oir  excéder  le  itombre 
de  (roLs  cetils  noms;  et  l’article  388  porte  à son  tour  que, 

.sur  cette  liste  â lui  transmise  par  le  préfet,  le  premier  prési- 
dent , dix  jours  au  moins  avant  rouvci'iiire  des  assises,  lii  era 
au  son  ireiite-six  noiiis(|iii  formeront  la  liste  des  juré-spour 
toute  la  tint  ée  de  la  .sc.sstoii  ; il  lirera , en  outre,  quatre  jurés 
.supplémentaires,  pris  parmi  les  individits  ment iou nés,  etc.  ; 
attemlu  qu'il  suil , de  ta  combiu3i.soii  de  ces  divers  articles, 
que,  d-ns  tous  lesca.s  oh  il  y a lieu  au  liraj;e  au  sort  eti  au- 
dience pulilique  de  la  cour  myale  ou  delà  cour  d’assises, 
pour  former  ou  compléter  le  jury , ce  sont  les  noms  des  indi- 
vidus et  u(n)  des  Ijoules  ou  des  numéros  qui  doivent  être  ex- 
trail.s  des  urnes;  que  les  dispositions  de  ces  diver.s  articles 
du  Code  d’iiisirticiioti  criminelle  sont  sub.siaîilielles;  tl’oh  il 
■Stitl  qu’on  ne  peul  .substituer  im  mode  quelconque  de  lirajje 
fi  ceux  qu’ils  pre.scrivcijl , sans  ((u’il  en  résulie  une  nullilé  ra- 
dicale; atlcndii  que  fe  mode  de  liiMfve  au  sort  par  le  prc.sident 
delà  cour  d’assises  du  dépariemcul  de  la  Cltarenle  , pour  le 
remplacetnent  desjuré.s  titulaires  ou  compiétiientaires,  diil’êre 
eiitièremeni  de  ccltti  prescriî  parles  ariicleseités , imiliiplie 
et  complique  iriulilement  ces  opérations,  peut  donner  lieu  à 
nu  l’rioid  ttnmbre  d’erreurs  et  d’inronvéïiieuts , .substitue  à 
un  mode  légal  tm  mode  arbilraire , et  contient  nue  fausse 
application,  et,  par  siii;e,  une  violation  des  articles  387  et 
3iW  (lu  Code  d’iiisiniction  criminelle;  ca.sse,  etc.))  (.'Vrréi 
du  1 1 oelobre  1832.  itall.  , ami.  1833,  1,  305.) 

Les  (fispositio/is  de  Varliclc  391  ne  s^applu/nenf  pas 
tiitx  reniplncements  opérés  en  vertu  du  pi  cscnl  article^ 

Cet  arlic'e  391  vciii  que  les  noms  des  jurés  qui  ont  rempli  les 
fonctions  de  juré.s  ne  puîs.senL  éire  replacés  dan.s  la  même 
année  sur  la  liste  dressée  par  le  préfet , pour  le  service  de 
l’aimée.  I,e.sjuré.s  cnmidcmeiilatres  n’élanl  aiipclés  qu’acci- 
deniclli  tm  iii , ne  devaient,  pas  jouir  de  l’avantage  accordé 
par  raritcle  391  aux  jurés  qui  ont  rempli  leurs  fonctions 
pendaiii  tome  ta  .session,  f ,\rréi  de  la  cour  de  cassation  du 
27  novembre  1831.  Uall.,  ann.  1835,  1 , 195.  ) Iléji,  en  1828, 
la  cour  suprême,  saisie  de  la  queslion,  avait  motivé,  dans  les 
termes  suivani.s,  l’cxcepiiou  iniroduitc  par  notre  article  ; 

«Altcudu,  qu’au  surplus,  la  loi  devant  a.ssurcr  l’art  ion  de 
la  justice,  il  était  impo.ssible  qu’t  lie  dispcu.sili  les  habitants 
du  chef-lieu  judiciaire  de  remplir  plus  d’une  fois  dans  l’aii- 
Jtéc  les  foneiioiis  de  jurés  à titre  de  remplacement  : en  effet, 
les  cours  d'assises  siègent  dans  beaiieoiip  de  villes  d’une  po- 
pulation peu  imporiaiite,  oh  le  nombre  do  ceux  qui  réuiiis- 
«eiil  les  qualî:és  exigées  par  la  Eoi  pour  remplir  les  Fonctions 
de  jurés,  est  iiécessairemeiii  resti’eiiil,  le  cours  de  la  justice 
serait  souvent  ititerrompu,  si  l’exceiUton  deraniide  tl  delà 
loi  du  2 mai  1827  était  applicable  aux  habitants  des  chefs- 


lieux  judiciaires  pour  compléter  le  nombre  de  trente  jurés. 

( Arrei  du  C iioveiiibrc  1828.  Dali. , aiin.  1828,  I , dSâ.' 

394.  (I)  Le  nombre  de  douze  jurés  est  néces- 
Sfiue  pour  former  un  Jury\  — l^orsfju'un  procès  cri- 
minel paraîtra  do  nature  à entraîner  de  longs  débats. 
la  uour  d assises  pourra  ordonner^  avant  le  lirago 
de  la  liste  des  jurés,  qulndépendaminent  de  dou^o 
juios  d en  sera  tiré  an  sort  un  ou  deux  autres  qui 
assisleron!  aux  débals,  — Dans  le  cas  où  Vun  ou 
doux  des  douze  jurés  seraient  empêches  de  suivre  Ieï% 
débats  jusqu  à la  déclaration  définitive  du  jurv,  ils 
seront  remplacés  par  les  jurés  suppléants.  — Le  rem- 
placement se  fera  suivant  i^irdrc  dans  lequel  les  jurés 
suppléants  auront  été  appelés  parle  sort. 

Le  nombre  de  dititze  jurés  est  nécessaire  pour 
former  un  jury,  la  délibération  du  jury,  et,  par 

suite,  l’arrél  qui  îiilervieul  sont  mils,  lorsque  le  jury  ne  .se 
compose  (tas  de  dou/.e  jurés,  uii  se  compose  d<"  plus  de  douze. 
— Kous  avons  (hqà  en  occasion  d'ob.servet  que  des  jurés 
,suppléain.s  |)oiivaicul,  même  avant  la  loi  du  2 mai  1827. 
remj)lacer  ceux  de.s  jurés  qui . dans  un  procès  sujet  h de 
longs  débat.s,  étaient  empêchés  de  les  .suivre  jus(|ij  a la  fin  : 
maïs  celle  disposition  ne  rcpnsait  que  sur  la  jurisprurleuce; 
il  fallait,  eu  outre,  pour  <pie  le  coiicour.s  des  jiiré,s  sup- 
(déaiits  Fhi  legal,  le  con.seiiiemeiÉi  des  parties  et  du  minis- 
tère public:  le  préseiil  article,  emprunté  à la  loi  du  2 mai. 
dont  i!  Faisait  l’ariicU*  13,  aulorîse  Formellemeui  celle  sti jonc- 
tion de  jurés  suppléaiiis,  et  il  n’exige  pas  que  le  ministère 
public  et  les  accusés  ateiit  agréé  les  jurés  .sup|>léaiits. 

La  cour  d'assises  pourra  ordontier.  — QcESTiO>-.  Le 
tiraite  au  sort  des  jurés  suppléants  doit -il,  A peine  de 
nullité,  être  ordOHiié  par  arrêt  de  la  cour  d' assises? 
La  cour  suprême  a établi  rafnnnative  ; «Vu  l’at  licle  13  de 
la  loi  du  2 mai  1827;  vu  l’article  2(58  du  Lode  d’iiisîruction 
cimiucile;  vu  le  pnjcês-verbai  du  liiage  au  sort  des  juré.s. 

en  date  du  9 septembre  deriiiir,  et  celui  du même 

mois;  aiiendu  qu’il  ré.sulle  des  terme.s  du  premier  de  ces 
procès-verbaux,  que  le  juré  suppléant,  destiné  fi  assister 
aux  débats,  a été  tiré  au  sort , non  après  un  arrêt  rendu  5 cet 
effet  par  la  cour,  mais  en  vertu  d’une  siin[)le  oixhmuatice  du 
pré.sîdeiit  : ailendu  que  ce  mode  de  tirage  dece  juréi  st  en 
coiitraveuiioti  formelle  aux  dispositions  de  rarlicle  13  de  la 
loi  du  2 mai  1827,  qui  , staliiaul  sur  la  coinpusition  du  jury, 
règle  ce  point  intrinsèque  et  substauliel  de  la  procédure  dt's 
coiir.s  d'assises  ; qu'il  importe  peu  que  le  jure  suppléaiil  dont  il 
s’agit  u'ait  pas  été  appelé,  par  .suite  de  rempêchement  de 
(luelques-nii.s  des  douze  jurés,  5 prononcer  sur  raffaire;quc 
la  désignatioij  de  ce  juré  lui  conférait  le  droit  de  prendre 
(larl  aux  débats  en  cette  qualité;  qti'ü  poti\aif  A ce  litre,  et 
(l  ins  les  termes  de  la  toi,  adresser  des  iuU  rpell.itions  il  l’ac- 
Cfisé,  aux  témoins;  qu'il  pouvait  exercer  une  itiduenre  plus 
ou  iiKUiis  directe  sur  le  débat  cl  ses  résultats  ; et  que,  îles 
lors,  l’jtcie  ]>ar  lequel  ce  juré  suppléant  avait  reçu  reite  qua- 
lité se  trouvant  vicié  dans  son  essence,  la  procédure  aux  dé- 
bats de  lat[ueUe  il  a assisté  se  trouve  entachée  de  nullité: 
casse,  etc.»  'Artêi  du  5 mai  1832.  Sirey,  t.  32.  1,  311. 
Foyez,  dans  le  méiuc  seu.s,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  25 
jtiil'let  1833  {Dali.,  auii.  1833,  I,  376).  I.'ai  n t suivatil  cou- 
.sacre  la  même  doctrine  : « Altendu  (|ij’il  résulte  du  procès- 
verbal  de  tirage  du  jury,  que  sur  la  réquisition  du  mini.slêre 
public,  tendaiil  à ce  que,  vu  ia  loiigtieur  présumée  dc.s  dé- 
liais, i:u  juré  suppléaiil  fUl  adjoint  aux  douze  jurés  dejuge- 
mntl , le  présidetiî  des  assi.ses  a , de  .sa  .seule  aiitoriié,  et  sao« 
iiilerveiiliou  de  la  cour,  ordonné  et  arcomtili  cette  mesure: 
attendu  qu’alors  même  que  ce  juré  suppléant  n'atirail  pris,  à 
raison  de  l’inutilité  de  sou  concours,  aucuue  part  à la  déli- 
bération {ce  qui  n’esl  (lomi  établi  par  le  procès-verbal  des 


(I)  L'ancien  articie  39-i  du  Code  d’instrujction  crimineUe 
est  l'article  395  du  présent  texte- 
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délwts),  ii  suffit  que  juRe  éveitluel  doiioé  à racciisé  ait 
ie  droit,  soit  d’iiiierpcller,  tant  cflui-ciqiie  les  témoit  s,  soit 
de  coniminiiqiier  dans  le  cours  des  débats  avec  les  auires 
jurés,  pour  que  la  me.sitre  en  vei  iii  de  laquelle  re  droit  est 
exercé  excède  les  pouvoirs  du  pré-sidcni , et  doive  émaner 
de  la  cour  d'assises;  casse  la  composîiion  du  jury,  le.s  débats,  la 
déclaration  sur  laquelle  est  intervenu  l’arrèl  de  condamnation, 
ect  arrêt  Ini-méine,  etc  n (Arréldu25juill.  1833.  Sirey,  i.31, 
1,  G72.)  Voyez  y dans  le  même  sens,  un  attire  arréi  de  la 
même  cour  du  30  octobre  1827  (Dali.,  ami.  1828,  i,433J. 
— Question.  L’ arrêt  de  la  cour  d'assises  qui.  prononce 
l’adjonction  d’un  Juré  suppléant  et  d’un  quatrième  Juge,, 
à raison  de  la  longueur  présumée  des  débats,  peut-il 
être  prononcé  à la  chambre  du  conseil  P La  cour  de 
cassation  a éiabü  raliîruiaitve  : «Aiiendu  que  le  tirage  au 
son  pour  la  l’ormation  du  tableau  des  douze  jurés  de  juge- 
ment, a lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  en  pré.sence  seule- 
iiieiil  des  accusés  et  du  ministère  public  ; que  la  nécessilé  de 
l’adjonctioii  d'uu  juré  supplétueulaire  et  d’mt  quatrième  juge, 
pour  le  cas  où  leur  concours  deviendrai!  indispensable,  peut 
donc  n'étre  reconnue  et  déclarée  que  là;  d’où  11  suit,  qii’cn 
ne  prononçant  point  publiquenient  les  arrêts  par  elle  reiidus 
à ce  sujet,  la  cour  d’assise.s  n’a  violé  expi'essétneni , dans 
l’espèce,  la  disposifiott  d'aucune  loi;  rejeiie,  etc.»  (Arrêt 
du  3 janvier  1833.  Sirev,  i,  33,  I,  873.)  Voici  im  auire  arrêt 
dans  le  mêiueseii’i  : « Alteudu  que  radjonction  des  jurés  sup- 
pléants doit  se  faire  dans  la  même  forme  que  la  désignation 
des  douze  jurés  de  jugement,  et  que  l’articles  394  du  Code 
d’instruction  criminelle  ne  prescrit  pas  à la  cour  d’as.slses 
d’ordonner  en  séance  publique  ladjonction  desdits  jmés  .sup- 
pléants ; rojeiie,  eic.  » ( Arrêt  du  26 janvier  1833.  Dali  , ann. 
1833,  i,  181.)  Voyez  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la 
même  coui"  cin  28  juin  1832  ( Sirey,  t.  33, 1 , 246  ).  — Oues- 
Tio?j.  La  loi  s’en  rapporte- t-e! le  à la  conscience  des 
magistrats  sur  les  moyens  de  conslaier  les  cmpèche- 
metiis  des  Jurés  qui  sont  remplacés  par  des  Jurés  sup- 
pléanlsp  La  cour  de  cas.saiion  a consacré  l'affinnalive  : 
« Attendu , sur  le  second  moyen , que  l’article  394  du  Code 
d’iiisiruclion  criminelle  dit  seulement  que  les  jurés  empêchés 
de  suivre  les  déliais  jusqu’à  la  déclaration  définitive  du  jury, 
seront  reinplacé.s  par  les  juiés  suppléants,  dans  l’ordre  où 
ceux-ci  ont  été  désignés  parle  sort,  et  que  cet  article  ne 
statue  rien  sur  la  manière  dont  reinpêdiement  doit  être 
constaté  ; qu’il  faut  conclure  de  ce  silence , que  le  législateur 
s’en  est  rapporté  5 la  conscience  éclairée  des  maglsti-ats 
composant  la  cour  d’assi,se.s,  sur  les  moyens  de  cousialer  les 
cmpêclieimnis;  rejeiie , etc.  » (Arrêt  du  3 septembre  1835. 
Dali.,  aiit),  18.35, 1,  487.) 

Il  en  sera  lire  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assiste- 
ront aux  débats.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  .s’il  a été 
tiré  au  sort  un  jui’é  suppléant , saii,s  que  l’accusé  ait  éié 
entendu , le  tirage  n’en  est  pas  moins  valable,  l'article  i3 
de  la  loi  du  2 mai  1827  (art.  394  du  présent  texte),  ni  au- 
cune autre  loi , u’exigeant  le  consenlemetit  formel  de  l’ac- 
cusé,  à peine  de  nullité.  (Arrêt  du  26 décembre  1835.  Dali., 
ann.  1837,  1 , 90. } Four  la  modification  apportée  au  droit  de 
récusation,  lorsqu'il  y a adjonction  de  jurés  suppléants,  voir 
no.s  observatioiLS  et  les  arrêts  cUés  sous  l’arLicle  40i>. 

395-  (1..  la  liste  des  Jurés  sera  notifiée  à cha  - 
que  accusé  la  veille  du  jour  déterinlné  pour  la  for- 
niation  du  tableau  : celle  îiotificalion  sera  nulle, 
ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi , si  elle  est  [aile,  plus 
tôt  ou  plus  lard. 

La  lislc  des  jurés.- — Qiestion.  De  quelle  liste  la 


( Ancien  article  abrogé  par  la  loi  du^  mai  18'17.  Arti- 
cle 39ô.  Dans  tons  les  cas , s’il  y a , au  jour  indiqué,  moins  de  Ireiitc 
jurés  présents  non  cxcuôts  ou  non  dispensés  , le  nombre  de  trente 
jurés  sera  complélê  par  le  président  de  la  cuur  d’assises  ; ils  scroal 
pris,  publiquement  et  par  la  voie  du  sort,  entre  les  ciloyeu.s  des 
classes  désignées  en  î’article  382,  et  résidant  dans  laconiioimc;  à 
l'effet  tle  quoi , le  préfet  adressera  tous  les  ans  à la  cour  un  tableau 
di'ndiles  persou  nés. 


1 


loi  enletul-clle  parler  P Sans  nul  doute , de  la  liste  des 
trente-six , formée  aulrefoi.'t  par  le  président,  des  assises,  d’a- 
prè.s  la  li.sie  de  soixante  noms  qui  lus  était  envoyée  par  le 
préfet  (art.  387').  Il  s’agira  mainlenaut  de  la  liste  des  trente- 
six,  ou  plutôt  tics  quarante  jurés  tirés  au  sort  par  le  premier 
président  de  la  cour,  dix  jours  an  moins  avant  rouverturc 
des  assises,  cotiformémeni  l’article  388  cl  n texfe  actuel.  L’est, 
an  reste,  ce  qu’a  jugé  la  cour  suprême;  «A  iieiidii  qne  c'est  la 
lislc  des  ii'eiiie-six  juré,s  et  des  quaire  compléinetiiaires  qui 
doit  être  notifiée  aux  accusés,  d’après  rai*iick3y-1  du  CotU* 
d’iïi.structiüii  criminelle,  coinbiiié  avec  ia  loi  du  2 mai  1827, 
et  que  celte  dernière  loi  n’a  modifié  aucnneinenl  ledit  art.  391. 
quant  an  mode  de  notification  qu'il  a prescrit  à peine  île  tinl- 
lité  ; rejette,  etc.»  (.\rrêtdii  i4jniii  1832.  Dall.,aim.  1832, 

1 , 39i).J  — Question.  Lorsque  le  nom  d’un  Juré  qui  a fait 
partie  des  noms  placés  dans  l’urne  n’avait  pas  éic 
porté  sur  la  liste  des  trenle-six  Jurés  qui  doit  être  noti- 
fiée à l'accusé,  ta  formation  du  tableau  des  ilouze Jurés, 
et  tout  ce  qui  a suivi,  doit-U  être  cassé,  bien  que  l’accusé 
n'eât  pas  récusé  le  Juré  dont  U s'agit  P l.a  cour  suprême  a 
éialili  l’affinnaLive:  «Vu  l’aiTicie  391  tfonnaiit  aujoiird'lmi 
l’article  39.5  du  Code  d’insiruciion  criminelle):  attendu  que 
la  noiilicaiion  de  la  li.ste  des  jnré.se.'''i  ordmiiiée  par  cet  ar- 
ticle, à peine  de  nullité;  que  celle  nolificalioii  doit  être  faite 
avant  qu’il  y ait  lieu  à l’exécLiiion  de  ce  qui  est  prescrit  par 
l'ariicle  395;  qu’elle  .se  rcîèi'e  donc  à la  liste  des  irenie-Mx 
jurés  qui  doil  cire  ibnnée d’après  l’article  387  ; que  tle  la  i ul- 
liié  portée  dans  l'article  394 , il  s’ensuit  que  lesjurés  de  cette 
liste  des  t rem  e-six  , dont  les  noms  n’unl  pas  été  notifiés  con- 
focmémeiit  à ce  que  ledit  article  pi'esciâi , ne  peuvent  avoir 
le  caractère  ni  e.vercer  tes  fonctions  de  jurés;  et  attenciu  que, 
dans  I’e.s[)èce,  le  Jioni  du  sieur  lligaud  de  l.aiigle  iravait  pas 
été  porté,sur  la  liste  miiifiée au  demandeur;  iju'il  n’.avaitpas 
été  appeié  en  rcmplaceineiU  d’aprè.s  l'article 39.5  ; qu'il  faisait 
partie  de  la  liste  des  irenle-si.x;  que,  néanmoins,  son  nom  a 
été  mis  dans  i’iirne  pour  le  tirage  au  sort  des  douze  jurés , et 
qu’il  a siégé  coniine  juré;  que,  si  le  demandeur  ne  l’a  pas 
récusé,  une  nullité  expressément  prononcée  par  la  loi  ne 
peut  être  couverte  par  un  comsenlemeiil  plus  ou  moins  for- 
mel des  accusés  ; que  lejin  ya  donc  été  illégalement  formé,  et 
qu'il  a étéiucomplel  : d’aprè.s  ces  mot  ifs,  la  cour  casse  ei  annule 
la  formation  du  tableau  des  douze  jurés,  ca.s.se  de  même  la  dé- 
claration du  jury,  et,  par  suite,  l'arrêt  de  coiidamiiation,  eic.w 
(Arrêt  du  10  avril  1819.  Dali.,  ann.  1819, 1, 373:.  Voir,  dans  le 
ménieseti.s,  un  antre  arrêt  de  la  même  cour  du  2üsepi,  1831. 
(Dali.  ann.  1834 , I,  418'.  l.a  même  cour  a consacré  les  mômes 
principes  dans  une  espèce  analogue,  le  15  octobre  1829.  (Dali., 
ann.  1829,  1, 370.)  il  est  clair  que  ces  principes  l eçoiient  en- 
corc  leur  application  plu.srigoiireuseiiient,  lorsqu’il  est  prouvé 
qu'il  n’a  été  fait  aucune  notification  de  ia  liste  des  lémoirts. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassaiiot)  du  13  octobre  1832.  Dali.,  anii, 
1832 , 1 , 83.  Voici  un  aulre  aiTél  de  la  niéme  cour,  ([iii  juge 
que,  inênie  le  conscntempul  formel  de  l’accusé  ne  peut  rendre 
valable,  dans  ce  cas,  le  concours  dis  juré  dont,  le  nom  n’apa.s 
été  nolifié  : «Vu  les  articles  391  et  39-5  du  t'ode  d’iti.'uruflion 
criminelle,  aux  termes  de,sqiicl.s  la  liste  dc.s  jnré.'ï  doit,  sous 
peine  de  miilité,  être  notifiée  à l’accusé  la  veille  dit  jonc  dé- 
terminé pour  la  formaiiüii  du  tableau  du  jury  ■ et  ce  lablpan 
ne  peut  être  foniiéqne  sur  une  li.stede  Ireute  jurés  au  moins: 
aiiendn  que  des  pièces  du  procès,  et  de  celles  qui  ont  été 
transmises  au  greffe  de  la  cour,  en  exécution  de,son  arrêt  in- 
terlocutoire du  19  juin  dernier,  il  résulte  que  le  .sieur  de 
lîerlhîer-Bîzy  a été  poi'té  sur  la  liste  de.s  trente  jnré.s,  ]>ai*mi 
lesquels  le  sort  a dé.signé  les  douze  inembt‘e.s  qui  ont  formé  le 
jury  ; que  c’ctail  connue  juré  iicscril  sur  la  liste  primitive  des 
trenie-six . qu'il  a concouru  à la  fonnatioti  du  tableau  des 
douze,  et  non  comme  juré  appelé  en  remplacement,  confor- 
mémenl  à l’article  395  du  Lode  d’insli'iiclion  criniiiielle  ; que 
cependant  son  nom  n‘a  point  été  compris  dans  ta  liste  des 
jurés  nnltfiée  à l'accusé  ; qu'il  y a donc  tu , dans  l’espèce,  vio- 
lation de  l’article  394  dudil  ( ode,  lequel  est  prescrit  a peine 
de  nullité  ; que  si , nir  Tinte  rpel  la  lion  du  président  de  la  cour 
d’assises , Taccusé  a consenti  que  le  sieur  de  Beiahier-iîizy  fût 
au  nombre  des  jurés  entre  lesquels  le  sort  désignerait  les 
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infmiH’fs  (iii  jiirv,  quoifitie  son  noio  ne  lui  ertt  pas  été  iioii- 
lié,  ce  cofisenleniéTii  ifa  pu  couvrir  une  nullité  prononcée 
pai'  la  loi;  rpie  les  accusés  ne  renoncent,  pns  valablement  à 
roi)Ker\  aLÎoii  des  formes  rpie  la  loi  n prescrites  d’une  inanière 
absolue,  dans  riniérêi.  de  Mir  défense;  que  par  reffet  du 
défaut  dP  noiificaiimi  k l'amisé  du  nrmi  du  sieur  de  Bcrtlii  r- 
liizy . ce  jiifti  u*a  pas  eu,  le  27  mai.  caractère  pour  faire 
parlie  de  la  lislc  .vervain  à la  formaiioii  du  jury  , et  que  la 
j-omposilimi  de  ce  jut  > , formée  sur  une  liste  incomplète  de 
viitci-iieiif  juiés,  a élé  vicieuse  et  illéfîale  ; casse  et  annule 
le  lii'ble.m  du  jury,  et  tout  cc  (pii  a suivi , et  rioiatiiment  l’ar- 
rél  de  coiidaiimalioo.  b ; Arrêt  du  lü  juillet  1S23.  üall.  , ann. 

I,  27Ô./  îSi.  dans  ces  circiuislaiice.s,  le  juré  dont  le  nom 
ij’h  po.s  été  1).  lilié  avait  été  cié.sifîtié  par  le  sort  pour  faire 
j)arlie  du  jury  de  jur-emciil,  ce  serait  une  tiulliic  radicale  de 
plus,  car  le  jury  ne  sérail  plus  forme  de  douze  jurés  ayniil 
caractère  |!Oiir  en  exenn  r les  fomilions.  (.Arièl  de  la  même 
cour  du  11.)  juin  l<SÇ3.  Itall.  ,üiiu.  1823,  1.  330.)— (JuESTio?i. 
I.'inscripiton  il’ un  juré  inrnpaùle  sur  ia  liste  notifiée  à 
rnrrusc  opére-l-elle  nn/liic,  si,  inflépenilatunicni  thi 
Juré  inraïuif’fc,  il  -s’en  est  If'oiivc,  fm  nwnicnt  du  Urapc^ 
trente  eop/iblcs,  ti  si  le  juré  inrnpahle  n'a  pas  fait  par- 
tie du.  inblCfiu  des  dan  ze?  La  cour  suprême  a établi  la  né- 
fîative  : <(  Alti  iidu  (pi'au  momeiil  du  lirajïc  au  .sort  pour  la 
tonnaiinii  du  tableau  des  douze  jurés,  il  se  Irouvait  plits  de 
1 renie  jurés  sur  ta  liste,  iudépertdamiueiii  de.s  quafre  jurés 
sttpplémPMlaire.s , et  que  le  sieur  l^iclel  ii'a  point  l'ail  partie 
du  latileau  des  douze;  d’oti  il  suit  (pie  Ti  user!  ion  sur  la  liste 
(In  ijoin  du  .sieur  IMctel,  né  en  Sui-sse,  et  non  naturalisé 
l iMtoais.  lie  peut  eniraitiei' aucune  nidliié ; rejette,  etc.» 
Ari  éi  du  9 avril  1829.  Sirey,  I.  20,  1,  oOfi.)— yoKstiON.  Z"c»- 
mis  .(.J//,  dans  Vexploil  de  noiifiralion^  du  nom  d‘tt>i  des 
t/uafre  jurés  supptcinenlaircSj  eut  raine-t-elle  la  nullité, 
SI,  prtrsidle  de  la  rédue  U on  de  in  liste  des  irenic-six,  ce 
juré  n été  néee-isaire  pour  compléter  la  liste  des  trente  d 
La  cour  de  cassalion  a consaLTC  raffirmalive  : « Vu  les  arti- 
cle.s  303.  soi  et  39-3  du  C.  d'imstr.  criin.;  attendu,  en  droit, 
que  le  nombre  de  ireuie  jurés  est  indispensable  pour  la  vali- 
di:ê  du  tirape  du  jury  de  jnijeuieiU  ; que  ia  liste  dre.sséc  en 
cxéeulion  de  l'art.  388  du  même  t.ode , est  celle  ([ui,  d'après 
l'art.  3-33,  doit  être  noiiliécatu  arciisés;  que  celte  uoülicaiion 
est  nécessaire  'i  lesercicc  du  droit  de  récusation  ; qu’elle  iuté- 
cesse  e.sseiinidlemciit  la  défense  des  ai'cusés , et  que , dé.s  ion , 
c’est  une  formaliié  siibsianiielle  ; et  ni  tendu,  dans  l’c-spèce,  que 
la  liste  tioiiftée  à l’accusé,  le  !2novem)>re,  contient  l'omission 
du  ((uairième  jure  sttpplémctiiairc ; (pie  par  la  réduclion  de.s 
ireiiie-si.x  jurés  liiulaires  ù viiqïi-six,  ce  jure  et  les  autressup- 
plénieinaires  ont  été  nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
de  Ireiitc;  que  cepeiulaiil  le  jury  de  jiiiieineiil  a été  formé  .sans 
qiu!  le  demandeur  ait  été  mis  h uiênic,  par  une  uolificatiou 
réfiiil-cre,  d'exercer  son  droit  de  récusaliim  à l’éjfard  de  ce 
quâiriè.me  jure  .supplémeutairt^  ; que  l'aetc  de  iiotilicalion  de 
la  lisie,  produit  en  oriijinal,  fail  loi  de  cette omt.ssion,  cl  doit 
tenir  liriidi;  ia  copie  oolilice  à racciisé . iat|ue'.ie  n’est  pa,s  re- 
présenice;  liVi  il  suil  que,  (tar  cetic oinissiou , il  aéié  porté 
obstacle  à rciilier  exercice  du  droii  de  récusation , el  couines 
une  violation  des  dispos’tioiis  des  lois  précilées  ; parce.s  mo- 
tifs, casse  ladite  noiiiicaiimi,  la  formaliou  du' jury , le.s dé- 
bats et  l'an  (’;1.» 'Arrêt  du  3!  décembre  )83ô.  Dali  , aiill.  !83<;, 
j_  Qvr.^Tiny.  Poucail- on,  sous  ('andenne  Un, 
signifier  A l'aerusé  une  liste  compoiée  seulement  des 
/renie  juré.t  dont,  la  présenrr  suffit,  aux  (criu.es  de  /'ar- 
ticle ZM'i,  pour  ijn'on  procède  à ta  formation  du  tableau 
des  douze  jurés  ipii  doiocnl  déUhérer  dans  cette  af- 
faire? l’ar  exemple,  I rente  jurés  oui  comparu  pour  une  af- 
faire qui  devait  être  ju|’,ée  le  î janvier:  mie  autre  alTaircdoit 
être  juoée  le  HL  aurait-oii  pu  , le  1),  faire  .sijsiiifier  i l'accusé 
la  li,sie  de  rcs  irenie  jun's,  au  lieu  de  eelie  des  li  eiiie-si.x  For- 
mée par  le  priv-iidi  nl  de  la  eour  d assises,  dans  les  viiifp -quatre 
lieuresde  larêcepliou  de  la  liste  des  .soixanle.  I.a  cour  suprême 
a plusieurs  foi.s  cun.saeré  raffirmalive,  par  le  inoUFque  celte 
nnlilication  de  la  liste  des  trente  jut*és  vetnplacc  plus  utile- 
ment pour  l’aceu.sé  celle  des  ti  cnle-six,pnis(iu’cllcUn  Failcon- 
iiaî're , dès  la  veille  de  l'ouverlure  des  débats . la  liste  complé- 


lée  de,s  trente,  sur  qui  doivent  porter  ses  récusations , tand'S 
que  si  cette  li.ste  n’edl  éié  rnniplélée  que  le  jour  même  indiqué 
pour  son  aPaTp,  en  conforinilé  de  raiicien  aiiicle335.il 
ii’auiviL  pu  coimailre  ceux  ap|ielps  pour  i’cmpl.içer  les  jurés 
nliseius  on  récusés,  qu’au  momeul  des  récusations.  Mais . en 
jugeant  ainsi,  la  cour  déclarait  (pi’il  fall.iil  que  la  liste  iiolifléc 
contint  mus  le.s  noin.s  des  jurés  dont  ccî le  lisie  (;.«t  composée 
iorstprelle  est  signifiée.  Arrêt.s  du  S jtstllel  1821.  Dall.,ann. 
1821 , 1 , 37b;  du  19  mai  l'-2b.  Dali.,  ami.  1820,  ! , 387  : et  du 
27  septembre  1S  7.  Dali.,  .ann.  1827, 1 , 502.;  La  loi  du  2 mai 
1827  jdorit  les  ariicle.s  ont  passé  dans  le  présent  Cn  le»  n 1832. 
n’ayant  pas  exigé,  pour  l-i  formation  du  uibU^au.  oins  de  trente 
jurés  prtsenis  au  jour  inerqué  pour  le  jugement  de  liinque  af- 
faire f an,  .393),  ei  u'ayanl  changé  tpic  le  mode  de  rcmplace- 
meiii  dcsjuré.s  aliseius  on  dispensés,  il  s’ensuit  ([uc  la  juris- 
prudence de  la  cour  suprême,  sur  la  question  que  nous  venons 
d’examiiid',  devrai:  ég  dement  être  suivie  soii.s  l’empire  des 
dis[;()si l ions  nouvelles  du  Code  d’inslrucliou.  — Mais  .si  on  u'a- 
vüii  signifié  à raccu.sé  qu’uite  lisie  de  vingt -neuf  jurés  ou  au- 
dessous,  mil  dotiic  que  la  dêllbêraiioii , el  toul  cequ:  aurait 
suivi,  lie  ddt  être  cassé  — l.a  cour  suprême  a jugé  que  iorj^qiie 
des  jurés  soiK  dispensés , par  suite  des  e.xciisps  qu'iD  propo- 
sent, la  rioiilicalion  delà  li.ste  des  quarante  jurés,  parmi  les- 
quels lents  iiom.s  se  lrou\ aient,  n'eu  est  pas  moins  inatta- 
quable , par  le  mol  if  que  les  juspineiiis  qui  dcclareiii  valaliles 
leurs  excuses  n iiifirmcut  point  la  notification  qui  a été  Faite 


de  leurs  noms  à l'accusé  î oyez  plus  loin,  l’arrêt  du  5 jan 
vier  1835.  — QrF..STi()ix.  L'insuffisance  et  i’ineorrcci'ion 


(fd  pourredenl  se  trouver  ilans  la  désignai  ion  des  jurés 
portés  sur  la  liste  aiii  doit  élre  notifiée  aux  accuses  d’a- 
prés  notre  arlicle,  doicenl -elles  entraîner  la  nnllilé  du 
lableau  des  douze  jurés  et  de  tout  ce  gui  s’en  est  suici? 
I^a  cour  suprême  a fail  une  clisiiuciion  importanie  entre  le  cas 
où  l’insuffisance  dans  la  dé.sigrîa!iî)n  porte  simplemnii  sur  la 
it.siedes  ireiite-si.x , et  celle  où  celle  insuffisance  constitue  un 
dé'aiiL  d’idciitiié  eiurc  uu  ou  plusieurs  des  noms  itisci'ils  sur 
la  li.s(e  destrenie-six  , el  ceux  qui  sont  in.çcriis  sur  le  tal)leaii 
de.s  douze  formant  le  jury  ; clans  le  premier  cas,  elle  a dé- 
cidé que  la  loi  n’ayant  point  établi  de  règles  sur  l’insuffisauce 
ou  l’incoiTcclion  qui  pmirrak  .se  trouver  dans  la  dé.signalion 
di  s jurés  portés  sur  la  liste  qui  doil  (Mrc  notifiée  aux  accusés, 
d’après  l’article  395  du  Lotie  d’instruclioii  criminelle,  on  doil, 
à CCI  égat  d , elpar  idetililé  de  molil’s,  suivre  ce  qui  est  pres- 
crit par  l’article  315  du  même  Code,  relaîiveinenl  à lanoiifl- 
calioii  de  la  liste  des  lémnin.s;  que  cet  arlicle  315  ne  frappe 
point  de  nullité  la  iioiiRcaiimi  de  la  liste  sur  laquelle  des  té- 
moins u’aiiraienlp.a.s  été  assez  claireineul  dcsig[ié.s;  qu'il  donne 
.seulemeiil , daii.s  ce  ra.'î,  aux  acccusés,  le  droit  de  s'oppo.ser  à 
leur  audi'imi  ; d'où  il  suit  (pi'à  défaut  de  celte  oppo.sition  . la 
loi  présume  que  les  lémoins  . malgré  rincorrectiou  ou  l'insuf- 
fisance (pi’il  pourrait  y avoir  dans  leur  désignai  ton  , ont  été 
suffisamment  coimus  des  accusés;  que  ia  mêine présompiîon 
doil  (lo!ic.s’ap[rUi|uer  au  casni'i  les  accusé, s , lors  de  la  forma- 
tion du  tableau  du  jury  , n’ont  fait  aucune  réclamalioti  sur 
l’insiitiisaiice  ou  riiicorrcction  qu'il  y aurail  eue  dans  la  dést- 
gnalioii  d(‘s  jurés  j’.orié.ssiir  la  listeà  eux  ntUiiiée,  ( Arrêt  du 
5 ociolire  1821,  rapporté  par  M.  Hovirgutgnoii , ./f//7’v/)/v(- 
denee  des  Codes  erindne/s , L 2,  pag.  25-L)  .Mais  si,  de 
l'iiicorrerlioii  ou  de  l'iositlTi.siii.re  de  dé.signaiion , il  ré.mliait 
un  défaul  d'idenlité  cotre  le.s  jurés  porlés  sur  la  liste 
et  les  jurés  portés  sur  le  laltleau  des  douze;  par  exemple  , si 
le  nom  jiorlé  sur  la  lisif;  iioiifiéts  était  celui  de  l’irrre  Ber- 
trand . notaire  à Cotirville,  et  le  nom  porté  sur  le  tableau  des 
douze,  celui  de  Louis  lierlraïui,  iiolaire  à l■'tnitaille.  le  lableau 
du  jury  de  jugemeiil  sc  trouverait  l'ornié  .sur  une  liste  de  ju- 
rés autre  que  celle  iioiifiécà  racciisé,  et,  parsuite,  il  y aurait 
violation  des  art.  391  (îI  3115.  C’est  conformément  à ce.s  dustiiic- 
lioiis  qu’ont  élé  rendues  les  décisions  que  nou.s  allons  rap- 
— QiiEsnox.  La  double  erreur  commise  dans  la 
profession  cl  dans  la  demeure  d'iin  juré  peut-elle  eu- 
trainrr  raniiidalion  de  l’arrêt  de  condamnaiiou?  tA 
cour  .suprême  a établi  l'afilrmaiivc  : « Auendti  que  le  procès- 
verbal  du  tirage  du  jury  énonce  que  trente  des  jurés  de  la  lis’c 
notifiée  aux  accusés  oui  répondu  à l'appel;  attendu  que  rini  de 
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rci;  jurés . Jean-Saiurriin  I.(’ü«ay . est  tlésijîiié  dans  ee  ducii- 
meni  cotmne  officier  de  santé  résiliant  à ES'evcrs,  tandis  que 
dans  la  liste  notifiée  le  même  nom  fiiiure  avec  celle  désignation  ; 
officier  retraité,  deincuraul  ü llosiic;  attendu  que  la  douhic 
erreur,  constatée  par  le  proccs-i  erba!  de  lirafve  .sur  la  qualité 
cl  le  domicile  de  ce  juré,  a pu , quand  il  a été  fait  appel  de 
son  nom , susciter  dans  l’esprit  des  accusés  des  doutes  sur  son 
identité,  cl,  par  là,  porter  préjudice  à l'exercice  de  leur 
droit  de  récusation  ; casse,  ( te.  » Arrêt  du  21  juin  IKW. 
iSirt y,  l.  33, 1 , 775.)  Voici  un  autre  arrêt  dan.s  le  même  sens  : 
nAitendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  apportés  au 
greffe  de  la  cuui',  eu  cxêciilKm  de  sou  arrêt  interlocutoire 
du  1 février  présent  mois,  qu’un  sieur  .Alexis  .Simonnet  a été 
ponc  sur  la  liste  notifiée  au  demandeur , et  sur  celle  sur  la- 
quelle a été  fait  l’appel  pour  la  composition  du  tableau  des 
douze  jun^s,  a\ee  la  qualiiéde  maire  ; que  ceppiidaui  le  sieur 
.Alexis  Simoiinei  n’exerce  (wiiu  les  fonctions  de  maire , les- 
quelles sont  exercées  à iMousiier-sur-Üaulx , lieu  de  sou  do- 
micile, par  un  sieur  .lean-ltaplisic-l’aul  Simonnet , frère  du 
précédent  ; qn’ii  résulte  de  ces  faits,  que  le  demandeur  a dd 
êirciïiduit  en  erreur  sur  ritidividualiié  de  l’un  des  jurés,  et 
qu’ainsison  droit  de  récusation  a été  rcsii'cnii  ; casse  et  an- 
nule le  tableau  des  douze  jurés,  le  débat,  la  déclaration  du 
jury,  et  notamment  rarrêl  delà  cour  d'assises  de  la  .^leuse 
du  7 janvier  dernier.» -Arrêt  du  '25  février  1825.  i)a!l.,  ami, 
1825,  t,  207.  ) lîufin  l’arrêt  que  nous  allons  trauscrîrc  po  e 
les  mêmes  principe.^,  d'une  manière  encore  plus  explicite: 
« Attendu  <|iie  la  notification  de  la  liste  des  jurés  à l’accusé  a 
pour  oljjet  de  te  melii-e  à ponce  il'exercer,  avec  pleine  con- 
naissance decau.se,  son  droit  de  réciisaiiou;  qu'il  importe, 
dé.s  lors,  que  cette  liste  soit  exacte;  mais  qu’il  ne  suffit  pas 
qu’elle  coiUieimc  des  désignations  inexactes  pour  ôire  con- 
sidérée comme  nulle  et  de  nul  effet , qu'il  faut  encore  que  ces 
inexactiiude.s  aii  tti  été  de  nature  à préjudicier  aux  droits  de 
raccu.sé , cl  à rcmpécher  de  discerner  suffisammeiti  les  per- 
soune.s  qui  y .sont  inscrites;  que  si,  dans  l’espèce,  sur  les 
noms  des  dix-linit  jurés  qui  ii’out  poÎEii  fait  partie  de  la  liste 
de.s  jurés  de  jugemeui , quatre  ont  été  incxaciemeni  iuscriis 
sur  la  liste  notifiée,  deux  de  ces  quatre  jurés,  lîordercau  et 
Vinel,  n'élaleut  plu.s  susceptildc-s  d’être  l'écusés,  puisqu’ils 
avaient  été  précédemment  dispensés,  et  ne  faisaient  point 
partie  des  trente  jurés  (|ui  ont  concotiruaii  tirage  au  sort  poui' 
la  formation  du  tableau  des  douze;  et  les  deux  autres , Sa  vin 
et  Vignot),  sont  surfisammcnl  désignés  par  leurs  prénoms, 
domiciles  et  qualités,  sans  que  les  différences  qui  .se  sont 
glissées  dans  l'inscription  de  leurs  noms  aient  été  de  nature 
à les  faire  mccminailre  et  à induire  l’accusé  en  erreur:  eu  ce 
qui  concerne  les  douze  jurés  de  jugement  ; attendu  que  .si , à 
l’égard  du  sieur  Voyneau,  ruii  dVux,  il  y a eu  omission  de 
run  de  ses  prémims;  que  si  à l’égard  du  sieur  Ruchaud  Lonis- 
Fierre  , il  y a eu  inexaeiiiude  dans  l'indiraiion  de  son  domi- 
cile, ces  iiiexaciiludes  iront  pas  été  suffisantes  pour  les  faire 
mécormaiire  et  induire  l'accusé  en.  erreur;  tuais  alieiictuqu’a 
l'égard  du  sieur  bernard , il  y a eu  substitution  du  nom  de 
nonuvi'd  à son  nom,  omission  de  sa  qualité  de  maire,  et 
substitution  dans  rindicatioii  de  son  domicile,  de  ladênomi- 
iialioo  de  Le  8t  ncr  en  celte  de  l.a  Sérié  ; cl  qu'à  l’égard  du 
sieur  Rélln  il  y a eu  sulistitulion  du  nom  de  Beiiier  à ci  tuidc 
ce  juré.  Cl  confusion  dc  qualités  entre  celles  qui  lui  uni  été 
allribuées,  et  ci  Itc  donnée  an  sienr  Vinei , inscrit  cominelui 
sur  la  liste  notifiée;  que  ces  iiiexacliliidcs  étaient  de  natiiccà 
iiiduii’C  l’accusé  en  erreur,  et  à l’cmpêrlier  d'exercer  son 
droit  de  l•écu.salion  dans  toute  .sa  pléuitmle;  par  ces  motifs  , 
casse  et  aniiule  la  noiificatiou  de  la  liste  des  jurés  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi;  et  vu  rariicle  115  dn  (Iode  d'in.slriiction 
criminelle,  d'apres  lequel  la  cour  peut  , en  annulant  unacrêl, 
ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à recnmmcncer  seront 
à la  cliargc  de  l'officier  ministériel,  lor.sque relui- ci  aura  com- 
mis des  fautes  graves;  attendu  que  c’est  du  fait  de  l’iniissier 
Lherboimaud  qu’a  été  conmiisc  la  nullité  qui  entraîne  la 
cassaiiim  prononcée;  que  les  dissemblances  dans  la  copie  de 
la  liste  des  jm  és  sont  si  gros.sières.  que  sa  négligence  a le 
caractère  de  faute  très-grave;  qu’il  y a lieu,  par  consé(|Uciil , 
à lui  faire  l'application  de  la  disi>usi:ion  facultative  dudit  ar- 


ticle 4 15  ; ordonne  nue  les  frais  de  la  procédure  à récommen- 
cer contre .!  arques  Valotcau  sei-ont  i"!  la  cbacfîC  dudit  Imlssier 
Clieiiionnaiid.  » .Arrêt  du  lltjiiin  182-5.  Hall.,  aiin.l82.i,  I , 
3'Ji.)  — Oi’KSTios.  Lor^jnc  , sur  fn  lU!v  r/i’v  doitzr  jiirâs 
(fr  jiipcnirni  figure  deux  fois,  .sons  fct/rc  dèsii^nafion,  /c 
mrinentnn  apporlcntinl  A tut  on  A deux  des  jurés,  et  que 
re  nomn'csl  porfe  iiu’unc  fois  dons  la  lisfr  des  Jurés  si- 
gnifiéc  /J  l' avr use,  l’ arrêt  dc  vondainualioti  doit-il  être 
annule  P La  cour  suprême  a élatdi  l'affirmative;  ((An  les 
art.  393, 391  i l 399  dn  f’.otb’  d’itiMr.  ci’im.  ancien  , et  la  loi 
du  2mat  IS'i7,  sur  la  foniialimi  du  jury  de  jugement  ; atleiidii 
que  sur  la  lisiedes  douze  jtiiTS  de  jiigemen!  fiiïiirc  deux  fois 
le  nom  de  l.aïuli,  doimé  il  dmx  dcsdii.s  jurés,  sansanire  dé- 
sigiiaiioii  ; que  dans  la  lisiedes  jurés  nolifit'e  atulit  accusé,  il 
ne  se  trouve  qu’un  juré  de  ce  nom;  que  le  procès-verbal  du 
tirage  des  douze  jures  coiisl.nle  (|u'il  s'(  si  irmivé  à l’appel 
Irente-uu  jiiin's  de  la  liste  des  lieiite-six;  qu'il  ii’ya  pas  eu 
lieu  dc  recourirà  l’appel  des  jures  de  in  liste  commiioidc  par 
la  voie  du  sort,  et  eu  niidiEiitn;  publi.ine,  pour  tnrnicr  le  la- 
bieau  du  jury  de  jngeniPiil  ; qu'uinsi,  cl  (|ii(  lle  (pie  .so  t la 
cause  de  l’erreur  qui  a fait  figurer  deux  jurés  du  nom  de 
Luutb  dans  le  lableaii  des  douze,  il  y ;i  eu  violation  des  dis- 
po.silioiis  précitées  du  l’ode  d’instruction  rrimiiielle,  et  qu'd 
a été  porté  alteiule  au  droit  de  récusation  de  l'accusé.  » ' Ar- 
rêt du  17  aofil  1832.  Dali. , aun.  I.S32,  1 , 110.;  — (JtJr..sTH)x, 
Lor-sque  te  nom  d’un  juré  a été  laissé  en  Idanr  dans  l'u- 
riginal  dé  la  notification  de  la  liste  des  quarante,  ei 
que  sur  fa  liste  des  Jurés  de  Jugi  nient  so  (roin  e le  nom 
d'un  juré  auec  les  qualités  et  âge  qui.se  trouvaient  après 
celui  don!  le  tio/n  avaii  été  lahsé  en  hlaut^  tes  déhals  et 
l’arrêt  de  eontlamiuition  sonl-it.s  nnts?\.?imx\v  de  cassa- 
tion a cüiisaci'é  l’affinnaiive  leVu  les  articles  391  et  .399  du 
Code  d’insiruciion  criminelle  ; alicndii  que  la  copie  d'im  acte 
e-st  présumcc  conforme  à ron;;iiial:  que  les  ru.lliu's  qui  se 
Ironveiii  sur  roriginal  sont  donc  pré.sii i nées , de  droit,  s.t 
trouver  sur  la  copie;  attendu,  dans  l’<spece,  qiierurigirj.il 
de  la  Hsie  des  quaraiiie  jures  , iioiîliéc  à l’accusé  .M.nrtiiteaii , 
ainsi  qu'à  son  cciarcusé  iMacsaull , le  2 jai>vier  dcriiii  r,  [tac 
riuiissier  l.otiis  Raimbaiiî,  contient,  sous  le  ii"  1 des  jurés 
supplémentaires,  le.s  qiialilé.s  et  âge  d’un  juré  dont  le  tioiil  et 
les  prénoms  sont  laissé.s  en  biatie  ; que  celte  omission  équivaut 
à rabsetice  absolue  du  quatcicme  dc.s  jurés  supplémcntairt.s: 
que  cepeiidatil , dan.s  le  jury  de  jugeme!ii , figure,  sous  te 
n®  1 1 > un  sieur  i'aiicber  t l’iei're),  ayant  les  mêmes  qiialilé.s 
et  êgeqiie  eeliii  dont  le  nom  a été  laissé  en  blanc  sur  ladiie 
liste;  qii 'ainsi , et  à l'égard  de  ce  juré,  l’accusé  n’a  fin  exercer, 
dams  toute  .sou  éicnditc  le  droit  dc  récusallon  (pic  lui  con- 
fère l’article  399;  que  romî.ssiim  de  la  fonnaliiè  i!e  la  iiotiri- 
calion  du  nom  d’uti  des  jm  és  dc  la  liste  ordiirfirc,  prescrite 
par  l’article  391  du  mêmel^Kle,  est  doue  sub.staiitiélle  ; casse 
ladite  iiotifii'aliou  , ta  rormution  du  jury  de  jugcmeiit  et  tout 
ce  qui  s’en  est  suivi , jiisfpies  i.‘l  y compeis  rarrêl  de  coiidaii.- 
nalînn,  mais  seiilciiient  < ii  ce  (pii  regarde  letU’inan  leur;  ei 
vu  l’article  11.5  dn  Code  d'inslntelioii  crimim  lle,  alleudii(|ue 
la  miliil(i  fini  vient  de  faire  prononcer  ('elle  cassation  pro- 
vient de  1.1  laui(;  ti’és  grave  de  l'Iuiisstcr  Louis  Raitnbaiilt  . 
ordonne  (pm  les  frais  de  la  proivdiire  à rtronmteiicf  c seront 
à la  charge  dudit  huissier,  » .Arnb  du  Kî  février  1832.  Dali., 
anti.  1832,  1,85.; — iJui  stiov.  l'erreur  commise  dans 
l'inilication  dc  rdge  d'an  juré  est-elle  sans  imptirlanee 
lorsque  les  autres  ont  empêché  tpi’ aucun 

doute  pilt  s'éh  ver  .sio'  .sou  identité  P La  eoui’ de  cassation 
a établi  raffirmaiive  :«  Ln  ce  qui  louebc  le  moyen  lire  de  re 
que  Nicola.s,  l'mi  des  jiiré.s,  inscrit  sous  le  n"  7 de  la  liste 
signifiée,  serait  indiqué  comme  né  en  1701,  landisffu'il  e.sl  né 
en  1791  ; allendii  que  rt-rreur  commise  dan.s  l’iiidicalioii  de 
l'êge  de  eejuré  n’a  pu  occasionner  de  doute  sur  son  identité, 
puisrpie  les  autres  indicalimis  suffisaient  pour  fixer  k deman- 
deur à cet  égard,  et  qijc.s'il  est  vrai, comme  on  rallè!;ue,que 
eejuré  liabile  avec  son  père,  (jutf'.si  ;lgé  de  soixante-dix  an.s, 
il  est  impossiljlcde  le  confond  ce  avec  lui,  |iu:.sque  lesprénoms, 
la  qualité  de  mf;deciii,et  l inscriplion  .sou.s  le  n“  218  d(;la  liste 
générale  du  jury,  précisaient  roniplélemenl  .son  individnalilé; 
rejette  , etc.  »>  Arrêt  du  Iti  iiovcinbre  1832.  S.rey,  i 33,  I, 
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(iôî./  / oir,  tlaiis  le  inouïe  .‘cns,  un  aulre  arrél  du  5 mai  lS2fî.  î 
{ Dali, , anii.  1826,  I,  3 -1..  la  uuiiiie  cour  esl 

molivé  Mir  ce  qu'aucime  loi  ii’exiye  que  la  iisie  de  uoliü- 
caiiou  îjjflifniel  iye  de  rljaqiiejmé;  qu’il  y a présomption  lé- 
gale que  IOII.S  les  jurés  ponés  .sur  la  liste  ont  l’âjje  voulu  par 
la  loi,  cl  que  d’ailJeur.s  le  dciuaiidctir  ii’a  Fait  à l’audience 
aiiCiiiie  observation  a M’i  éjjai'd.  , .\rrét  du  7 décembre  1827. 
Oall.  ann. , 1828,  1 , ôl. 

Sera  nulifiéc.  'MOSEIE  de  celte  iioliticaLioTi , fonti. 

K"  jft  Oci  ST!u>.  Les  surcharges  non  approucées 

(fans  l'extrmi  de  la  noli/icatiou  de  la  Iisie  des  jurés, 
Utdt  eut -elles  frdre  cousUlérer  le  mol  surchargé  comme 
non  éeri(  ? — 2’' QcrsTUJ.v.  La  date  de  la  nolifiCation 
consiilue-t-elle  une  fornmUté  subslanlicllc?  La  cour  de 
cassaliun  a élalili  raifirinalive  : « Attendu  que  la  stircliar^e 
du  mol  ori/e,  dans  la  copie  de  la  uotiftcatlon  de  la  liste  des 
juré.s,  n’ist  p:is approuvée  par  un  renvoi  réijiilicr,  revêtu  de 
la  sifpialiire  ou  du  pariiplie  de  l’iiuissier  ; qu'aiusi  ce  mut  onze 
doit  être  considère  coniuie  non  écrit;  atteiulu  que  la  date  de 
la  noiilîcatiou  est  une  FormaMié  sulKSlanltelle , dont  l'absence 
vicie  i’.tric  qui  eu  est  dépourvu  ; qu’ai  nsi  la  milliléde  la  iioii- 
licaiiou  delà  Use  des  jurés  rend  nul  l«Htl  ce  qui  l'a  suivie,  ;i 
saioic,  la  formation  du  jury  de  juj^enienl,  les  débats,  la  ré- 
poiiîc  du  jiii  y relative,  à ririlaniicide,  la  déclaration  relative 
à l’assassiiial  rr.siaiil  acquise  à l'accusé;  casse,  etc.»  (Arrêt 
du  28  janvier  1832.  Sirey,  t.  32,  I,  3'*7.;  Voîct  un  antre  an  ét 
dans  le  même  .sens  ; o Alleiidu.  en  ce  qui  coucerne  l’exploit 
lie  iiotificatioij  de  la  liste  des  jnré.s,  que  les surcliages  d'uu 
procrs-vei  liai , oit  d’une  tiolifiraliüu,  coiraiueut  la  milliléde 
ce.s  actc.s  lor.sqii’elies  ne  sont  pas  réîïulicreiiictit  approuvées, 
et  qu'flli.s  pdfient  .sur  de.s  luot.s  éi.oncaut  l’observation  de 
(olItla!iIé^  .'■itbsiauliclle.s;  que  l’étioticiaiioii  des  noms  de.s 
jiiM's,  dans  la  iiolificaiion  lailcaiix  acciisé.s , csl  une  fonnaliic 
sub.sîaiiiiellc  de  cet  acie  ; al  tendu  que.  dans  la  copiedeTex- 
ploii  (U*  uoliltcrilion  de  la  liste  des  juré.s,  laisséeà  l’accusée,  le 
7 sepli  iiibre  dernier,  plnsieui's  des  uoius  des  jures  sont  ralii- 
l'és  ou  surrlcirj'cs , .sans  que  le  iioiiibre  des  ratures  ou  sur- 
cbariu  s ait  éiéroiistalc  ni  approuvé;  qu’aitusi  la  noiifîeation 
est  in éniilicre , et  que,  sous  ce  rajtporl , il  ii’a  point  été  sa- 
tisfait .’i  l'art icif-  .'/i  'i  du  C- de  pénal;  casse,  etc.»  i' Arrêt 
du  la  octobre  I82U.  liait.,  ami.  182ÎJ,  l,370.j  Voici  un  arrêt 
de  kl  tiiéiiie  cour  tpii  juge  que  romissiori  de  l’intlU'aiioii  du 
jour  de  la  iioiilàcation , dan.s  ta  copie  de  l’exploil,  eiilraiuc 
la  imliilé,  uoi(0b.slaiit  la  vali-iité  de  rorigiiiai  : o Vu  l'ai'li- 
c!c3il5  du  Code  d'instriicuo»  criminelle;  attendu  que  la  copie 
d'un  exploit  ticiii  lieu  de  l’origiual  à la  parlie  ù laquelle  la 
si(;iiifiraiioii  a été  faite,  et  que  celte  |.ariieuc  doit  coun..itre 
que  cette  copie  pour  apprécier  à sou  égard  la  régularité  de  la 
siqiiiricaiioii  ; alleiidu  que,  doii-s  l'e-spcce , la  copie  de  l'exploU 
de  la  siiyiiilica  ion  de  la  li,slc  des  jurés  à riurusê  étant  sans 
ritidu'.'ilioii  du  Jour  où  a eu  lieu  celle  signilkaiion , la  vali- 
dité di*  rorigiual  dmlil  ex  (doit  uVmpèclic  pas  qu’i  l'égard 
de  l'accusé,  celle  iiotilicalioii  soit  nulle,  i>arcc  ipie  rcxploii 
manque  d'une  (ortuaiilé  sulnsianlielle  à tous  les  exploits,  el 
prescrite , ?i  niinede  imllilé,  par  l’article  3î).5  précité,  pour 
la  notilicatioti  de  la  li.^te  des  Jurés;  aitendii  (pie,  en  effet, 
l'absence  de  la  date  jirécise  do  cette  ooLificaiion  ne  ptriiici 
pas  de  s'assit  rci‘  si  celle  riotificatiuii  a été  faite  le  jour  pécem)> 
mire  ment  fixé  par  la  loitcas.'-e.  etc.  »(  Arrél  duo  mars  1836. 
Uall. , ann,  1836.1,  237.  ’ — ()tiesrio«.  La  cour  d'assises 
usitrpe’'1-eili’  les  droits  de  l'autorité  adininistratioe  en 
ordonnant  sur  ta  liste  des  rectifications  d'erreurs  com- 
mises quant  à i'àge  et  ait  domicile  d'un  JiiréP  I,a  cour 
de  cassaliou  a établi  la  négative  ; «AHemlu  (jiie  la  tour 
d'as.si.se.s,  en  ordoimaul  la  rceliiicalioti  des  erreurs  comuiises 
quant  à l'dgc  et  au  domiiiie  d'un  juré,  ii'a  Fait  qu'user  du 
dioil  qui  lui  appartenait , d’a.sstirt’r  l'exercice  tlii  droit  dc  ré- 
cusation , en  écartant  IcsdoiUis  qui  pourraient  .s’élever  sui* 
ridenlilé  d’titi  juré;  qu'aiiisi  elle  ira  pas  usui'i»é  sur  les  droits 
dc  raulorité admiiiistiXitivc , rclaiiveuiciit  la  fortmiliou  des 
listes  élecloralcs  et  du  jury,  puisqu’elle  ii'a  fait  que  luaiiiieiiir 
.sur  la  liste  rélectcur  juré  auquel  celte  autorité  avait  reconnu 
la  capacité  légale.»  (Arrêt  du  25  mai  1837,  Hall.,  aun,  1837,  1, 
5JiG.)  — 1'"^  (JuESTioa,  £n  matière  de  délits  commis  par 


voie  de  publication,  la  notification  de  la  liste  des  Jurés 
csf-clfe  va/ablement  faite  eut  domicile  des  préi  enns  e — 
2®  Oi  HSTiox.  Lorsque  te  précenti  des  délits  dont  il  s’agit 
a été  mis  en  lihcrté  provisoire  sous  caution,  la  notifica- 
tion a-t-cHe  pu  être  faite  sculeinent  la  veille  des  débats, 
au  domicile  du  prévenu,  si  le  domicile  est  éloigné  du 
lieu  où  siège  ta  cour  d'asûscs,  dc  plus  dc  trois  myria- 
métresù  1-a  cour  de  ca.'Saiioii  a résolu  affir  mat  ivemeiit  la 
prcmicre  question,  et  itégalivctneiil  la  seconde  : «Vu  les 
art,  181,  301  el  39.)  du  ('.ode  d'inMi'.  crint,,  l'art.  31  de  la  loi 
dn  26  mai  1819,  les  articles  l et  4 dc  celle  du  8ocîoljre  1830, 
el  kl  loi  du  8 avril  1831,  .sur  la  poiir.suite  diricte  des  délits 
coininis  par  voie  de  publicatiou  ; sur  le  premier  moyen  du  de- 
maraleiir,  pri.s  de  ce  que  la  Iisie  des  jures  u’a  pa.s  clé  notifiée 
à .sa  personne,  niai.s  ;'i  son  domicile  à jMarseiile;  aileiuln (pic 
les  lois  de.s  8 octobre  183Ü  (;l  8 avril  1831  , sur  le  jugement 
[)ar  jurés  des  délits  politiques  et  dt  s délits  commi.s  par  voie 
de  ptiblicaliou  d'affiches  ou  dc  cri  public,  en  remetlaiu  en 
vigueur  la  louiu  26  mai  181'*,  ((ui,  par  son  article  31.  se  ré 
fêre  au  Lotie  (riusîruction  ceint tnellc,  dans  le.s  disposiiion.s 
auxquelles  elle  n’a  pa.s  cllc-iiiéinc  diu-ogé,  nVml  soutiii-s,  ni 
pu  soumeiire  le  ministère  public,  dans  l’exercice  de  son  ac- 
tion, qu’aux  fonuaHlês  compatibles  avtc  l'état  dans  lequel 
les  prévenus  de  ces  délils  se  ironvTiU  au  moment  où  i's  sont 
cités  devant  la  cour  d'assises;  qu’il  suit  de  là,  que  la  notifi- 
cation de  la  ii.sle  des  jurés  ne  doit  élrc  faite  à leur  per-'Onne, 
ù peine  de  iiiillilé.tpi'antanl  qu’ils  .vont  soli.s  la  main  de  la  jus- 
tice, assiintlés,  sous  ce  rapport,  aux  individus  accusés  do 
criine.s,  et  ainsi  soustraits  par  la  justice  elle  incmc  à leur  do- 
micile; que  .si,  au  coiilraiiT,  Us  oui  été  la'issés  eu  liberté  soms 
caution,  !’ü[licle39l  ne  .s’oppose  pas  à ce  qu’à  défaut  de  la 
personne,  la  notification  de  la  liste  des  juré.s  leur  soit , ain.si 
que  la  citation  elle-même,  faite  à leur  domicile;  que  cet  ar- 
ticle ne  prononce  pa.s  de  nitlliié  à cet  égard,  et  s’en  réfère 
ainsi  au  droit  commun  ; rejette  ce  moyen:  mais  sur  le  moyen 
pri.s  par  le  demandeur,  de  ce  que  la  nottficalton  de  ladite  liste 
a été  faite  en  sou  ab.scnce  à son  domicile  à Marseille,  pour 
comparaître  le  lendemain  devant  la  cour  d'assises,  séant  à 
Aix,  di.Manl  de  plus  de  trois  myriamètres,  coulrairiMiieni  à 
l’article  ISî  du  Lotie  d’inslruciion  criminelle,  el  de  ce  qu’il 
a été  ainsi  porté  atleiiueàson  droit  de  récusation  ; attendu 
que,  par  son  article  3ù4,  le  Lode  d'instnictiim  criininelle  a 
voulu  que  la  iiotificaliou  de  la  liste  des  jurés  ciUlit  u la  veille 
delà  foniialion  du  tableau  , et  non  jilus  tard  : que,  par  cette 
di.sposiiion  , le  législateur  a (i.xé  aux  pcrsoiuie.s  iradiiiies  de- 
vant la  cour  d’assises  un  délai  pour  délibérer  el  s'éclairer  sur 
l’exercice  du  droit  de  récusation  qui  leur  est  accordé  jiar 
l’iirlicle  39Ddn  même  Code;  qu'il  est  inbcrciiiau  droit  de  la 
défense;  qu’il  est  donc  subsianiiel  ; que  l'arliele391  attache  , 
d’ailleurs,  à son  inobscrxalioo,  la  pt-iiic  de  nullité;  que  le  si- 
ieucc  du  ptévenn,  lors  de  la  formation  du  labU  ati,  sur  la 
irtillilé  de  celle  MOtificalion , iic  l'a  pas  couverte  ; qu'elle  est . 
en  effet , trordre  publie,  et  que  la  disposiuoo  du  deuxième 
alinéa  de  l’article  181  doit  être  |■cs1rcil^le  au  ras  qu'elle  pré- 
voit, la  iiullité  de  la  cilalion-.qiie  la  maiièreesi  régie  par 
l’anicieSyi  ; que  si  ecl  article  a voulu,  sons  la  même  ptîiic 
de  nullité  , que  la  mnitic.iiion  de  la  liste  des  jurés  fût  farte  la 
\eille  de  la  furmalion  du  lablean  , Cl  non  plus  tôt , ce  qui  est 
une  faec  nouvelle  de  la  question,  eelte  disposition  suppose 
qu’il  s’agit  d’mi  accusé  de  crime,  détiuu  dans  la  maison  de 
justice  |iiac6e  au  lieu  où  sié*',ç  la  cotii'  d’assises,  et  non  a une 
distance  de.plus de  trois  myriametres:  qu’auirement  k dr-oii 
de  rccusalion  .serait  paralysé;  (grc  tontes  les  parties, se  trou- 
vent dans  l’état  actuel  de  la  législation,  .satis  iiilérêl  à ar- 
guer de  l'auticipatioii  de  la  noiificaiiou  dont  il  -s'agit , le.s  ac- 
cusés, puisqu’ils  en  profitent,  le  ministère  public  ,puis(jue, 
depuis  la  protiiulgalioii  de  la  loi  du  2 mai  1827,  anjourii  Inii 
refondue  dans  le  Lode  d’iustruciion  crimioclle  de  1832,  le.s 
qiiarantejtirés  qui  sont  appelés  à coucourii-à  cette  formation 
du  lablean  sonUirés  en  audience  publique  de  la  cotirrttyale 
du  le.ssort,  dix  jours  au  moins  avant  ri-uvcriure  des  assises: 
et  aiieudu  que,  dans  l’espèce,  le  .'«ieur  Loreuiiii-Carnaud 
n’êiail  pas  détenu,  que  la  uoiification  de  la  liste  desjiirés  n’a 
pas  été  faite  à sa  per.sooiie . mais  qu'elle  a eu  lieu . en  son  al- 
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sence,  en  son  doiniciie,  à Marseille,  la  veille  de  sa  comparu- 
tion aux  assises:  que  ce  domicile  est  éloigné  d’Aix,  lieu  où 
siégeait  la  cour  d’assises,  de  plus  de  Dois  myriamèlres; 
qu’aittsi  il  n’a  pas  joui  du  délai  à lui  accordé  par  l’article  391 
du  Code  d’insiruclion  crîm.,  et  qu'ii  a été  porrc  aiteiiiie  à 
sou  droit  de  réciisaticm;  d’on  il  suit,  qu’en  procédant  sur 
cette  noiifîca  lion  irrégulière  et  nulle,  h la  formai  ion  du  jury 
de  jugement  et  aux  débats,  la  cour  d’assises  du  départemrni 
des  Bouclics-du-Rliôiie  a violé  Ica  dispositions  (Muiibiiiées  des 
articles  31  de  la  loi  du  25  mai  1819, 181,  391  ei399  du  Code 
d'insiriiciiott  criminelle;  casse  ladite  formaiioii  du  tableau 
des  jurés,  la  position  des  questions,  la  déciaralion  clujtiry, 
et  rarrét  de  coudamiiaiiou  iuterveim  le  23 février  1832,  etc.  » 

, Arrêt  du  19  mai  1832.  i)all.,  ami.  1832,  I,  351 . ) 
dans  le  sens  de  la  soiuiion  donnée  sur  la  première  quest  ion  , 
un  autre  ai’réi  de  la  même  cour  du  I]  octobre  1832  ( Dali., 
aun.  1833,  1, 83.) 

.V  chaque  accusé.  — OtiE.STtox.  La  remise  faite  au 
concierf^e  de  in  copie  de  la.  liste  des  Ircnfc-six  jurés  qui 
doit  èlrc  nolifiée  aux  accusés  la  veille  du  jour  déterminé 
pour  ta  fonnalion  du  tableau  safisfail-ellc  aiivœu  de 
la  toi?  La  cour  suprême  a établi  la  négative  : «Vu  rarii- 
cle 391  du  Code  d’instruciion  criminelle  ( aujourd’hui  l’arti- 
clc  3)5;:  altendit  qu'il  résulte  de  cet  article  que  cliacmi  des 
accusés  doit  recevoir,  parla  copie  qui  doit  lui  eu  être  laissée, 
la  Dûiltieatioîi  de  la  liste  des  jurés,  la  veille  du  jour  déterminé 
pour  la  foi'inalion  du  tableau  ; qu'il  est  consiaté,  dans  l’e-Spèce, 
par  rexp!i>it  original  de  la  notification  de  la  liste  des  jurés, 
sous  la  dale  du  15oc!o])re,  et  joint  aux  pièces,  que  cette  no- 
lificaiioîi  n‘a  pas  été  faite  aux  demandeurs  en  parlant  à leui’s 
personnes,  mais  seulement  en  pailaiit  au  concierge  de  la 
prison  où  iis  étaient  détenus;  que  ce  n’est  pas  non  plus  à eux 
que  la  copie  de  cette  notification  a été  roinise,  mais  qu  ’ellea 
été  lai.îséeau  conrierge  pour  eux  ; que  rien  n’établît  que  dia- 
cun  d’oiix  ail  reçu  celte  copie  des  mains  du  concierge,  la 
veille  du  jour  déîcrminé  pour  la  formation  du  tableau;  que, 
d‘aprè.s  le  susdit  article  391,  la  notification  qui  a été  faite  pour 
rexécution  de  cet  at  licle  est  doue  mille,  ainsi  que  tout  ce  qui 
a subi;  casse,  etc.»  (.\rrôl  du  13  nov,  18)8.  Dali.,  jum. 
1819,  i,  165.)  Il  CTI  serait  de  même  de  la  signification  faite  a 
un  coaccusé.  (Arrêt  du  12  mar.s  1818.  Sirey,  1.  18,  1,  121 J 
— i)v'L<iTnrs.  Les  rhangements  surcenns  après  ta  notifi- 
cation de  la  liste  des  quarante  jures  ^ par  suite  d’excuses 
onde  décès  J doicenf-Lts  cire  nolifics  d daccu.'ié?  La  cour 
de  cassation  a établi  la  négative;  «Sur  le  prt'iiiiei’  moyen, 
pris  de  la  violation  prélendue  de  l’arLicle  393  du  Code  d’iiis- 
triicLion  crimiiielle  ; aLiendu  {[ue  la  iiotificaiioti  de  la  liste  dc.s 
quarante  jurés,  dans  le  délai  de  la  lot , .satisfait  au  vœu  de  cet 
arlicla,  et  que,  s’il  est  désirable  que  les  accusés  aient  une 
connaissance  préalable  des  changements  survenus  dans  la 
composition  du  jury  de  la  session  , la  loi  ira  pu  faire  au  mi- 
nistère piiblc  une  ohligaiion  de  ce  mode  de  significaiiijn , 
qui  serait  souvent  itnpraücablc , puisque  îe.s  chaogemenls  ne 
sont  d’ordinaire  comsiaics  qu’immédiaiemeol  avatit  le  juge- 
ment de  chaque  affaire,  de  telle  sorte  qu’il  ne  s’écoulerait 
I>üs,  entre  la  notification  et  l’examen  de  l’accusé,  un  inier- 
vallc  stiffisaiu  poiii'  que  la  preinicre  de  ces  formalilés  fiit  oc- 
compliedans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  prescrit  parla 
loi  à peine  de  nullité:  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  sur- 
charge des  mots;  Oui,  les  accusés  -sont  coupables;  attendu 
que  le  défaut  d’approhaiion  de  cctie  surcharge  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  vicier  la  déclaration  du  jury;  que  le.s  trois 
accusés  éiaiii  compi-i,s  cotlectiveinent  dans  Tunique  question 
qui  lui  était  soumise,  les  mois  priinilivemeui  tracés  par  le 
chefdu  jury  ; Oui  Tacioisé  est  coupahle,  étaient  le  résultat 
évident  d’une  erreur  matérielle,  et  qu’on  ne  peut  leur  attri- 
buer un  sens  qui  révélerait,  de  la  part  du  jury,  une  inlciilioii 
différenie  de  celle  qu’a  manifestée  la  reclificalion  de  celte 
erreur;  attendu  que  TarrtH  de  condamnation  fait  foi,  que  la 
déclaration  du  jury  a été  prononcée  telle  qu’elle  est  produite 
au  procès;  rejette,  etc.  » ( .\rrCl  du  16  janvier  1835.  Dali,  ^ 
anii.  1835,  1 , 451.' 

La  veille  du  jour  detennîne  pour  la  formation  du  ta- 
bleau. €’est-à-dire,  la  veille  du  jour  où  chaque  affaire  doit 
CODE  d’iXSTR.  crîm. 
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“ comnjcncei’  ;art.  399).  Mais  on  a jugé  que  si  quelques  cir- 
constances fortuites,  telles  que  la  prolongation  d'une  affaire 
précédente,  empêchait  Taffaîre  de  commencer  au  jour  fixé, 
la  notification  de  la  liste,  qui  n’aurait  plus  eu  lien  la  veille, ne 
serait  pas  nulle.  (.Irrôl  de  la  cour, suprême  du  29janv.  1813. 
Sirey,  i.  17,  11,319.) 

Si  clic  est  faite  plus  U)l  ou  plus  fard.  Plus  tard,  il  tic 
pourra  prendre  les  l'Piiseigiieinerils  nécessaires  afin  de  pou- 
voir pi'éparer  ses  moyens  de  récusalinn.  Plus  tôt,  on  a 
craint  que  l’accusé  ti’employût  tout  le  letnps  qu’il  aurait  a 
innucnccr  scs  juges.  — Qcestiox.  Si  la  signification  de  la 
liste  a été  faite  plus  tbt,  est-elle  nulle. La  cour  suprême , 
couire  le  texte  forme!  de  notre  article,  aconsacré  la  tiégallve; 
« Attendu  que  la  liste  de.s  jurés  a été  iioiiliée  légaleineui  ; et . 
dans  tous  les  cas,  qu’une  notification  aiuiripée  ti’aurail  causé 
aucun  préjudice  au  demandeur,  puisqu’elle  lui  aurait  procuré 
plus  de  facilité  pour  préparer  ses  récii.salions;  rejette,  etc.  » 
I Arrêt  du  22  janvier  1829.  Sirey,  l.  29,  1,203.)  Forez,  dans 
le  meme  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  7 janvier 
1820.  (Sirey,  t.  20,  i,  317.)  Ces  arrêts,  qui , comme  nous  ve- 
notis  de  l’observer,  sont  en  opposition  avec  le  texte  même  de 
notre  article,  peuvent  se  justifier  p:n“  cette  coiisidéi'aiion . 
que  les  nullités  relatives  ne  doivent  être  proposables  que  par 
ceux  au  profit  desquels  elic.s  sont  établies  : or,  fa  disposition 
qui  défend  une  noiificalion  anticipée  a été  ponce  contre 
Taceiisé  ; le  ministère  public  aurait  donc  seul  îe  droit,  et  non 
l’accusé,  de  se  plaindre  de  son  inexécution.  (Arrêts  de  fa 
cour  de  cassation  du  12  juillet  1800,  et  du  11  août  1817.  8i- 
rey,  t.  10,  I,  320,  et  l.  18,  I,  80,  193.) 


396*  l'out  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  A son 
poste  sur  la  citation  qui  lui  aura  été  nolifiée,  jmf 
condamné  par  la  cour  d’assi.ses  à une  amende,  la- 
quelle sera, — Pour  la  première  fois,  de  cinq  cenls 
francs;  — Pour  la  seconde,  de  mille  francs;  — Et 
pour  la  troisième,  de  quinze  cents  francs.  — Cette 
dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  incapable  d’exer- 
cer A raveniHes  fonctions  de  juré.  L’arrêt  sera  im- 
primé et  affiché  A scs  frais  (1). 

z=  Sera  eondainné.  Cette  condamnation  étant  par  dé- 
faut, et  toutes  les  déci.sions  par  défaut  étant  .susceptible-^ 
d’opposition , il  s’ensuit  que  cette  voie  est  ouverte  conire  le.f 
cotiflamnaiions  à l’amende  dont  il  est  que-siioii  ici,  Les  auteurs 
esihnetit  que  celle  opposiiton  doit  être  formée  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  conformément  A Tariicie  187. 


397-  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu’ils 
étaient  dans  rimpossibillté  de  se  rendre  au  jour  in- 
diqué. — La  cour  prononcera  sur  la  validilé  de 
r excuse  < 

— r Sur  la  validité  de  l’excuse.  L’arrêt  de  la  cour  d'as- 


sises sur  la  validité  de  Texciise  échappe  A la  ca.ssaiiori  ; c’est 
à la  conscience  des  juge.s  que  la  foi  ahandmme  Tapprccialion 
de.s  causes  d’excuse.  C’e.st  ce  que  la  cour  suprême  a jugé  pai' 
l’arrêt  suivant.  — Qiie.stion.  Les  jurés  dispensés  peuuent- 
il.H  toujours  venir  remplir  leurs  fondions  J*  La  cour  de 
cassation  a consacré  l’affirmative  :«  Attendii  qu’aux  lernie.s 
de.s  articles  396  , 397  , 398  du  Lode  cTiustruclion  criminelle, 
la  cour  d’assises  est  investie  du  droit  d’excuser  et  de  di.spcii- 
ser  les  jurés  portés  sur  la  liste  des  ireute-.six , et  que  Tusage 
qu  elle  fait  de  celte  aliribution  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation;  que  les  arrêts  des  cmtr.s  d’assises  ponant  dispense 
en  faveur  des  jni'é.s,  ne  dépouillent  point  les  jurés  dispensés 
du  caractère  qu’ils  ont  reçu  de  la  loi;  qu’ils  peuvent  donc 
toujours  se  représenter  et  venir  reinidir  leui’.s  fonctions; 


(1  ■ L'ancien  article  39G  se  terminait  par  le  paragraphe 
suicant,  qui  se  référait  à l'article  391,  abrogé  parla  lui  du 
2 mai  1827:  Dans  tous  les  cas,  le  nom  du  juré  condamné  sera 
envoyé  au  préfet , pour  être  compris  dans  la  note  prescrite  oai 
Tarticle391. 
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rejefte,  elc,  o ( Arrêt  du  17  février  1826.  Dali.,  ann,  IS26, 

1,  17Î.  ) V'oici  un  aiifre  arrél  dans  le  tnfinie  sens  : «At- 
tendu que  f>i  les  jiii  és  rniip'arés  par  des  jurés  .supplémen- 
taires, appelés  fil  exéciilioM  de  t'artirle  3!1'J  du  Code  d'ins- 
truction criiJiinelle,  parstiîie  d'inie  eondaïuitalioft  pourcaiisc 
d’abseitcc,  ne  peuvent  éirerèialilis  sur  la  tisie  ei  admis  à faire 
le  service  pend  ml  le  roiti'S  de  la  session,  qii’eri  verlii  d'un 
arrêt  qui  révoque  tes coiuîauin.il ions  (;oiitreeux  prononcées, 
on  ne  .saiir.jif  eu  courlureqiie  des  jurés  excusés  ou  disp(  usés, 
de  l'autoriiéde  la  cour  d'assises  , cl  inomenlaiiéinenl  rempla- 
cés dans  la  forme  «irrscriie  par  ledit  a nie  le  30.'),  ne  piiissetit 
reprendre  leurs  fondions  (|ued'aprês  un  arrêt  d<‘  celle  cour, 
puisque,  d'miPfiarl,  la  disjietise  ou  l'cvcusc  ne  font  pas  per- 
dre ait.x  jnré.s  le  caractère  qu'ils  lieiinenl  delà  loi,  et  que. 
de  rautre,  elles  doivent  nécessaireiuent  cesser  avec  la  cau.se 
qui  les  avait  fait  admeiire,  (i  qu’il  serait  coiilraii'c  à la  naltirc 
de»  d)0.ses  que  les  remplaraiils  conliiiuassent  il  sié(p  r à îa 
place  de  ceux  qu'ils  n’éiaienl  autorisés  à suppléer  que  pen- 
dant leur  ab.'>ei!rc  ; que,  ilans  l’cspcce,  deux  des  jurés  dis- 
pensé.» ne  l’avaient  élé  que  iiioiiieutiméTnenl  , pour  le  temps 
nécessaire  A rexpédition  deleiirsarfaii  es,  ii  la  cli:u  j;e  de  venir 
reprendre  leurs  foiiidions,  s’il  y avait  lini,  ei  que  les  noms 
de  CCS  deux  jurés,  qui  les  ont  effectivement  iTprise.»,  ont  été 
portés  sur  la  liste  notiliéc  aux  acciisé.x;  rejclle,  etc.»  CArrét 
du  7 janvier  1S25.  Sii  ev,  I.  25,  1 , 27tt.;— IJuESTlo.x.  i.c  juré 
d’uhonl  comUiuiné  à l’amcntie  f/enf -ff  vire  fu/niiM  ri  /'c- 
prendre  .vfv  fitiielionsJ*  l.a  cour  suiiréme  a encore  élaldi 
raffirmalive  sur  cette  question,  qui  :i  la  plii.s  f;raiitle  an:ilop,ie 
avec  la  pi  ccédciiie  ; la  solution  ne  diffère  qu’en  ce  qu’il  faut 
un  arrêt  d.ins  ['espère  pour  autoriser  fc  juré  à reprendre  se.s 
fonction*,  tandis  qu’il  n'en  faut  pas  lorsqu’il  s’aipl  sculcineui 
de  jurés  excu.sés  ou  dispenses.  : « Alicndu  que  si  tout  jin  équi 
ncs’cM  pas  rendu  5 .sou  poste  sui‘  la  cil  al  ion  qui  lui  a élé  noti- 
fiée, doit , coiiFormémenl  â l'art.  3(16  ilu  (i.  d’inslr,  criin,,  être 
condamné  à t’amende,  la  cour  d'a-ssises  peut  tiéaiiiu()iii,s,  .sui- 
vant l'art.  397  du  niéiue  (iode,  pi  onoiicer  nllêriciiremcni  sur 
l’excuse  par  lui  prodiiiip,  et  si  elle  la  jiijfc  adiitissiblc  et  va- 
lable, révoquer  la  coiidatimaliou  ; quVUe  peut  doncaiissi,  en 
même  temps  qu’elle  aiiéanlil  ce  premier  arrêt,  rélablir  .sur 
la  tisie  diijni‘v  le  jure  contre  lequel  il  avait  été  rendu,  cl 
radiuclli-e  à faire  le  service  pendaiil  le  cours  du  i-e.ste  dë  la 
session  ; qu'eu  supposant,  dès  lors,  que  le  .sieur  iHaiijîeseiH  été 
d’abord  coiidaintié  à ramctide,  la  cour  d’assises  ti’aurail  con- 
trevenuif  aurimp disqio.siiioti  de  la  loi,  eu  l’admettant  ensuite 
.1  reiiipür  ses  fond  tons,  par  lemêine  arrêt  qui  rapportait  celui 
dont  il  aurait  été  précédeinmetii  l'objet,  puisque,  au  coiilraire, 
le  droit  de  statuer  ainsi  lui  apparlicoi  iiicoiilcsfableuient,  » 

(Arrêt  <lii  S avril  183U.  Dali,,  ann.  183!>,  1,  297.)  — Oi  i sTiotx. 

Le  seul  fai/  de  /'ah.ienceit'nn  Juré  Miffit-if  pour  autoriser 
ta  cour  d'fi.\sisrs  à maiuieitii\  pour  complète r ta  liste 
des  Iretdc,  le  ritoxen  tpii  avait  été  appelé  A fc  rcntpfa- 
eer?  I,a  cour  suprême  a romsacré  ralfinnalive  : «.Sur  le 
inoyeii  tiré  de  la  violai  ion  de  l’article  397  du  même  Code,  en 
ce  que  Irjiiré  iHiirati,  dispt  nsê  le  29  audl,  poiircan.se  d’iii- 
disposiiioii  petniam  cinq  jours,  n'a  pas  été  appelé  participer 
à la  rorma;ion  du  jury  le  oüaoi’lf  ; attendu  que  le  seul  fait  de 
rab.sdice  de  ce  juré  à ladite  audience  a .suffi  pour  auioi  i.scr 
la  cour  d'assises  111.1111  tenir,  pour  comptéler  la  liste  de.s 
treille,  le  ciioyeti  qui  avait  été  appelé  à le  remplacer.»  (ArrCf 
du  17  uciolire  1833.  .Sirey,  l.  31,  I,  40.) 


miére  affaire . ils  peuvent  être  portés  sur  le.s  tableaux  de.s  af- 
faires .subséquentes;  leur  présence  est  donc  loiijoiir.s  iiécr.s- 
s,iire.  — Si  un  juré  .s’élait  rendu  à son  po.sie,  et  que  sou  étal 
d ivresse  le  rendit  iiicapaiile  d'exercer  ses  fonctions,  la  cour 
pourrait  le  condamner  il  raineiide,  comme  s’il  ne  s’étaîl  pas 
[iréscnié;  la  faute,  en  effet , e.sl  encore  piu.s  jva'f.  Arrêt,  de 

la  cour  d’assises  de  Houen  du  22  novembre  1822.  Dali.,  ann. 
1d2î,  11,91.) 

Parta  cour.  La  cour  de  cassation  ajiiRc  qu'aux  termes  de 
I article  309,  la  récusation  d'un  juré  devant  cire  faite  au  ino- 
nictit  même  où  son  nom  sort  de  rurne,  et  la  cour  d'as.sises 
étant  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'excu.se  que  pré- 
.sen  c un  juré  (art,  398),  un  président  de  cour  d'ns.si.ses  ne 
peut,  .sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  admettre  une 
ex  ruse  sous  le  titre  de  réeiisalion,  (Arrêt  dn  17  fcviir  l83l. 

Dali.,  ann.  I.S31 , 1,88.)  Voyez  le  texte  de  cet  arrêt  sous 
l’artirle  .suivant. 

399-  (I)  Au  jour  iiulifiué,  et  pour  chaque  affaire, 
l’appel  de.s  jurds  non  cx{:u.sés  et  non  dispensés  sera 
fait  avant  i’owerlarc  de  l'attdlence  ^ en  leur  pré- 
sence, en  présence  de  l’accusé  et  du  procureur  gé- 
nénd.  — Le  noni  dechatiiie  juré  répondant  à l'appel 
sera  déposé  dans  une  urne.  — L’accusé  première - 
ment  ou  son.  conseil,  et  le  procureur  général , récu- 
seront tels  jurés  qu’ds  jugeront  ù propos,  à mesure 
(J ne  leurs  noms  sortiront  de  T/f/yte , sauf  la  limita- 
tioü  exprimée  ci-après.  — L'accusé,  ou  son  conseil , ni 
le  procureur  général , ne  ponrronl  exposer  leurs 
motifs  de  récusa  lion. — Le  jury  de  jugetnenf  sera 
formé  à l’î listant  où  il  sera  sorü  de  l’urne  douze  noms 
de  jurés  non  récusés. 

J vaut  t'ouvert  tire  de  t’aiaticncc^  en  leur  pré 


398.  Les  peines  porlécs  en  l’art  ici  e iJîHi  sont  ap- 
plicables U tout  juré  fpu,  même  s' étant  retulu  à son 
poste,  se  retireruit  avant  l’expiration  de  ses  fonc- 
tions, sans  une  excuse  valable,  qui  sera  égalciiieut 
jugée  par  la  cour. 


se 


~Â  tout  juré  <pii,  même  s'étant  rendu  A son  po.ste, 
retirerait.  Ce  u’(>.si  pas  sculemciil  le  juré  pnrié  sur  le  ta- 
bleau des  douze  qui  doit  rester  i son  poste,  mais  au.ssî  lejuré 
porté  sur  In  liste  des  trenic  six  , et  aujourd'hui  de»  ouaraiiie 
(an.  3»K  df  la  iiomelle  l„i).  I.es  fo„cl,o„«  d«  j„,  ds  „„rfe 
sur  cette  liste  ne  finissent,  eu  effet,  qu’avec  la  session,  ets’ils 
u'ont  pas  été  portés  sur  le  tableau  des  douze  jurés  de  la  pre- 


.fcnce,  en  présence  de  l’accusé  et  du  procureur  général. 
— OuitSTiox.  Le  tirage  est-il  nul  s'il  a eu  lieu  après 
/'ouverture  de  l'audic/icc  :*  La  cour  suprême  a consacré  la 
négative:  «Altendii  que ,{|noi(iiie  aux  lei-iiic.s  de  l’.irticle 399 
du  Code  d’iii.siruc(ioii  criiiiiiielle,  le  tirage  au  sort,  pour  la 
foi  uiiitioii  du  lalileatt  du  jury  de  jugemeiu  , doive  avoir  lieu 
avant  rmivertui-e  de  l’aiidicnce.  cependant  rob.servalioii  de 
cette  dispo.siiion  ne  sam-ail  être  considérée  comme  in-iiantc 
ei  siib.sianiielle,  puisrpi’elle  ii’est  iioint  presci-iie  à peine  de 
tmlliié;  ca.sse,  cic.w^Arrêi  du  10  janvier  1833.  Dali.,  ann, 
1833,  1 , 352.)  f oyez,  dans  le  mêitiesens,  un  antre  .arrêt  de 
la  mêiuê  cüur  du  8 octobre  1831,  (Dali.,  ami.  1831, 1.  427.  ■ — 
tJiiK-SrioN.  La  cour  a-t-cUe  besoin  d'être  presetUe  à l’o- 
pération du  tirage  au  sort  des  douze  jurés ^ qui  est  fait 
par  te  président  ou  par  un  jiigct/u'il  délègue  à cet  effet? 
La  cour  .suprême  s’e.sl  foi  idée,  pour  consacrer  la  négative,  .sur 
ce  qu’aucun  article  du  Lodeii’exigela  pré.sence  de  la  cour  au 
tirage  au  sort , et  sur  celle  considéra  Itou,  que  l'art.  399  vou- 
lant que  le  tirage  ail  lieu  av.nil  rouveriure  de  l'audieuce,  teté- 
gîslaieiir  a sufFtsauuueiit  indiqué  par  là  que  la  présence  des 
.1111  rc.s  juges  ii’csi  pas  uécessaire  pour  valider  ta  Fonualion  du 
tableau  des  douze.  (Ari  ét  du  2 seplcuibre  1830,  Mrey,  1.  30, 
1,401.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  d’auires  arrêus  de  la 
même  cour,  du  10  juin  1820.  Dali.,  ami.  1820.  1,  .385:  du  2 
.seplenibre  1828,  Dali.,  ami.  1830.  1, 363;  et  du  2i  sctucm- 
bre  1829.  Sirey,  t.  30,  l , 348.  ) C'est  ce  qui  résulte  aus.si 
de  l'arrêt  suivant.  — (Jcfi-STiori.  Esi-ee  au  président  seul 
qu'il  appartient  de  prouoneer  sur  les  nudités  qui  peu- 
vent être  commises  dans  le  tirage  nu  sort  des  jurés? 
l.a  cour  de  cassaiioii  a établi  rarfiruiaitve  :«  Attendu  qu’aux 
termes  du  deuxième  ijaragrapbc  de  l’article  399  du  Code 
d’instruction  crimineile , les  noms  des  jurés  présetiis  et  ré- 
pondant à l’appel  doiveui  .seuls  être  déposés  dans  l'urne; 
que  le  nom  du  sieur  Oardinei , l’im  des  jurés  de  la  liste,  a 
élé  dépo.sé  dans  l'urne  , quoique  ce  juré  ii'eùi  pas  répondu  ù 
l’appi'l , éiaiil  ab.sciit  ; qu'il  y avait  donc  eu  violation  dudit 
paragraphe  2 de  l’article  399,  et  que  le  pré.sideul,  etiatinu- 


(l'  L'ancien  article  ne  diffère  du  présent  arlicte  que  par 
l'addition  dans  celui-ci  des  mots  : ou  son  coiisei! 
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lant  le  lableau  des  douze  jurés,  ainsi  illégalement  formé,  a ré- 
giilièremenl  agi;  aftetidü  qu’aux  lermes  du  para gra plie  1 de 
l’article  399  préciié.  le  tableau  du  jury  de  jugeinctil  doit  être 
formé  avant  l'audience;  que,  d'aprè.s  les  art.  lü  i,  309  et  -105 
du  Code  d’iiislr.  oriu). , leprésidetil  de  la  cour  d'assises  est 
seul  chargé  de  tirer  au  soi't  le  jury  de  jugemeiil;  que  la  cour 
d’assises  ne  se  réuuit  en  séance  qu’imuiédiatetneut  après 
la  fnrmaliott  de  ce  jury,  qu’elle  u’y  prend  .'uicuiie  part; 
qu’elle  est  donc  sans  caractère  pour  juger  les  réclama- 
lion.s  qui  peuvent  s’élever  par  rapport  à une  opération  an- 
térieure îl  la  réimion  de  scs  uipiiibres;  rcjeile,  etc,»  \ Ai'vét 
dufj  mars  1828.  Dali.,  aiitt.  I82S,  I,  18ô.  ) Voici  un  autre 
arrêt  qui  consacre  lés  même  principes,  «.Vltendu  que,  d'a- 
près l’article  399,  le  laliieau  du  jury  doit  Cire  formé  avant 
roii ver i lire  de  l’audience  de  la  cour  cl’assi.sc.s;  que , d'après  les 
articles  309  et  ÎOS , la  cour  d’asssiscs  doit  prendre  séaiue 
imiuédialomeit!  après  lafonnaltcn  de  ce  tableau  ; qit’elle  tt'a 
donc  pas  dd  y participer;  qu’elle  est  doue  .sans  caractère  pour 
coiinailrc  des  réclamai  ions  ou  des  incidents  qui  peuvent  s’é- 
lever dans  une  opéi’ation  qui  doit  élre  faite  et  cousounnée 
avant  que  ses  metnbres  se  soicul  réuiii.s  eu  iribuna!  pour 
i'exameii  qui  doit  eu  élre  la  siiile;  que,  d’après  la  rolaliitn 
uéce.ssaire  de  l’arlicle  399  avec  i’arlicle  39-3 , et  d’aprè.s  l’e.s- 
sence  de.s  fonctions  du  président , c’est  à lui  qn’ii  appartient 
de  diriger  la  fonuaiiou  du  lableau  du  jury  et  l’exercice  des 
droits  qui  s’y  rattachent  ; que  c’esi  aussi  à lui  à protioiicer  sur 
le.s  cou  le.slat  ions  qui  peu  veut  s’élever  dans  celle  opération 
preltiuiiiaire  à rexercice  de  la  jnricliclion  de  la  cour  d'as- 
sise.s;  et  attendu  que  la  cour  d'assises  du  départenieiii  du 
Doubs,  par  sou  arrêt  du  3 octobre  dernier,  s’est  pertni.s  de 
staiiier  sur  mie  comcstaiiou  snrvomie  relaiivciueut  h l'exer- 
cice lies  récusations  dans  l’opératioii  de  la  fonnaiion  du  ta- 
bleau du  jury,  entre  le  procureur  général  ei  le, s conseils  des 
accusés  Delaire  et  Tissot  ; qu'eu  cela  elle  a violé  les  i è{;ie.s  de 
la  compétence;  attendu  qu’eu  slatuanl  ain.si  par,  excès  de 
pouvoir,  elle  a juge  que  le  droit  de  récnsaiimi  accordé  aux 
accu.sés  pouvait  être  exercé  par  leurs  défenseurs,  et  qu’à  cet 
effet,  ceux-ci  avaient  droit  d’élre  préseul.s  au  liragepoiir  la 
formalioii  du  tableau;  en  quoi  elle  a violé  les  articles  391  et 
309  du  Code  d’iustrucliou  criuiinelle;  casse  et  annule  son 
arrél  ; et,  pour  être  prononcé coufonnéitienl  à la  loi,  sur  la 
réquisition  faite  parle  procnreui'  général  lors  de  la  formaiion 
du  laitleau  du  jury,  dans  le  procès  insiruit  contre  Delaire  et 
Tissot , ainsi  que  sur  l’oppositiou  de.s  défetiseiirs  de  ces  accu- 
sés à Cés  !cqnisitiou.s,  renvoie  devant  le  président  de  la  ctnir 
d’as.si.sesdii  département  du  Doubs, w (Arrél  du  D’’  décenrbre 
1820.  Dali-,  auii,  1821 , 1 , âfi.)  — QuE.sT]o?f.  //assis! ance  du 
greffier  au  tirage  des  jurés  de  jngemeat  est-elle  snhslan- 
lielief  et  t’omisdoa  de  sa  sigmdure  sur  le.  procès-ver- 
bal du  tirage  cnlratne-t-eile  la  nuililc  de  ce  proccs- 
ijcrbal  et  de  toul  ce  (/ui  a suHii,tiOHùbsUint.  tous  certificats 
produits  ensuite:^  La  cour  .suprême a établi  l’ariirmaiive: 
« Vu  tes  arliçles  73,  76,77,  161.  168,  171  , 199,  196,  211 
222,  252,  25'3,277,  296,  3! 3,  3 15,  318,  319,  357,369  ei 
266  , 372 , 399  du  Code  d’iiistriiciiou  criminelle  ; attendu  qu’il 
est  de  principe,  daiis  notre  orgauisaiioii  judiciaire,  qu’un  juge 
ne  peut  exercer  les  fondions  qui  lui  déléjpiées  par  la  lin, 
qu’avec  l’assisfance  du  greffier  qui  doit  couslaler  tout  à la  Fois 
que  les  actes  qu’il  s’agit  de  faire  ont  été  faits,  et  qu’ils  l’ont 
été  avec  toutes  les  formes  uéce.ssaires  pour  leur  validité:  at- 
tendu que  les  altrilnitions  conférées  aux  pré.sidenis  descours 
d’assises  par  les  articles  266  et  399  du  Code  d’iusiruction  ci  i- 
miuellc,  ayant  pour  objet  la  formation  du  jury,  tie  peuvent 
élre  exercées  sati.s  qu’il  eu  soit  dres-sé  procès- verljal  pour 
constater  le  libre  exercice  du  droli  de  récusation  et  la  conser- 
vai ion  de-s  autres  garanties  données  par  la  lui  aux  accusés; 
attendu  que  ce  n’est  pas  par  descerlilicats  d'une  nature  plus 
ou  moins  arbitraire  qu’une  opération  de  celte  imporlauce 
doit  élre  constatée,  tnai.s  bien  par  un  procès-verbal  régulier, 
authentiqué  par  la  signal ure  du  prc-sident  et  celle  du  gref- 
fier; attendu  que  la  loi  uc  peut  exiger  moins  de  soleuuité  pour 
établir  la  légalité  delà  ccusiituliou  du  jury,  que  pour  prou- 
ver la  régularité  de  l’usage  qu’il  a fait  de  ses  attributions; 
attendu  que,  dans  l’espèce,  il  a été  dressé  uu  procès-verbal 
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du  tirage  du  juiT  de  jugemeni  qui  a .statué  sur  l’affaire  de 
.1.  Corvoisid-;  que  ce  procè.s-verlKil , écril  sur  une  feuille  sé- 
parée dit  procès-verbal  de.H  débats,  énonce !)ien  au  commen- 
ccuierit  l’a.ssi.siatice  du  greffier  de  la  cour  d'assisrs,  mais  n’est 
pjKrevêiu  de  s.i  signature,  et  ne  présenle  que  celle  du  prési- 
denl  : d’uù  il  suit  que  ce  iirocès- verbal  manque  de  l’une  des 
cimdiiimis  sul).staniii‘lle.s  de  l’acle  desiiué  à cousiaier  l’exis- 
tence  et  la  régulai  ilé  de  cel  acte  de  la  juriiliciioii  du  prési- 
dent de  la  cour  d’assi.ses;  aliendti  que,  dès  lors,  aucune 
preuve  Ictjale  n’exisle  au  procès  que  le  jury  dont  il  s'agit  ait 
été  cntislitiié  eouforinémeiU  au  vo-u  de  rarlicle  3U9;  d'où  il 
.'iuil  que  tous  les  acic.s  uticrieurs  de  la  procédiu'e.  faits  avec 
le  concours  (le  ce  jury,  sont  déniics  de  base  rétîulièrp;  casse 
le  procés-vei bal,  les  débats  et  l’arrél  de  la  cour  d’assises 
d’Itle-et.-VÜaiue  du  15  m;ii  dernier.»  (Arrêt  du  II  juin  1835. 
Diill. , anu,  !H3,5 , 1 , 359.  ; — IjU  présctice  de  l’accusé  .au  tirage 
est  exijîée  à peine  de  millilé;  car,  ainsi  que  l’a  jugé  constam- 
lammetit  la  cour  sii|uci(ic,  le.s  formalités  établies  par  l’ar- 
liclt;  399  ayant  pour  objet  la  coiistilniiou  léipalc  du  jiii  y,  sont 
par  cela  même  sulj.siaiiliclles,  et  doivent  élre  suivies  à peine 
de  nullité  de  la  formaiion  du  jury  et  de  tout  ce  (plia  suivi. 
(ArnH  du  1 septembre  18-9.  8iiTy,  t:.  30,  1,  355.} — Imuile 
défaire  remarquer  que  le  tirage  devant  avoir  lieu  tivaiii  l’oti- 
verture  de  l'niidirncc,  c’est  à la  clinmbre  du  conseil  , et  non 
publiquement,  que  celte  oi.êcalion  est  faile.  — Qt  e.Sïios.  Le 
président  peut-il^  pour  le  tirage,  déposer  dans  l’nrnc,  au 
lieu  des  noms  des  jurés,  des  nuincros  corrcspoiui ants  au 
numéro  d'ordre  sous  Icijucl  te  nom  de  chatjue  juré  avait 
été  porté  sur  ta  liste  formée  par  le  premier  president  de 
la  cour  royale,  en  exêciUion  de  l'artirte.  388  du  texte 
artuef  Koiis  avons , sous  l’art.  ,393 , examitié  une  qucsiioti 
louL-à-fail  analogue,  quant  au  liiage  des  juré, s sitptJlémeti'- 
laire.s.  La  cour  de  caRsatioii  a encore  consacré  ici  la  négative: 
((Altcndu  (tue  le  ii.odedu  tirage  au  sort , pour  la  lormatioii  du 
tableau  des  douze  jurés,  est  déieriuùié  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l’arlicle  399  du  Code  d’iusii  uctioti  criminelle;  que 
les  disposilions  de  ce  paragraphe  sont  siiiisianliclles;  d’où  il 
siiiiqu’oM  ne  peut  siibstituer  un  mode  qiukrruique  de  lirage 
au  sort  à celui  qu’il  prescrit , .sans  qu’il  eu  résulte  une  nul- 
lité radicale;  cl  attendu  que,  dans  l’espèce,  au  lieu  de  dépo- 
ser dans  ruriie  le  nom  de  chafiue  juré  répoiidai.l  ù l’appel, 
on  y a déposé  des  numéros  correspundauts  au  nu uiéro  d'ordre 
sous  lequel  le  nom  de  chaque  juré  avait  été  porté  stir  la  liste 
formée  par  le  premiei'  président  de  la  cour  royale,  enexécti- 
iîoi!  de  la  loi  du  2 mai  1827;  que  ce  mode,  entièreiiieiii.  dif- 
férent de  celui  de  la  loi , multiplie  iniuilemeiit  les  opérations  , 
peut  donner  lieu  à un  grand  nombre  d’erreurs,  subsiitucà 
un  mode  légal  un  mode  arbitraire,  et  viole  rorinellement  le 
deuxième  alinéa  dfi  l’arliclc  399  précité  ; ca.sse,  etc,  » (.Arrêt 
du  4 juin  1829.  Dali.,  aiirt.  1829,  1 , 202.}  Foyez,  dans  le 
même  sens  , l’arrêt  précité  du  4 septembre  1829-  (Sirey,  t.  30. 
I,  355.)  ■—  La  cour  de  cassation,  inferprélant  l’arlicle  393 
du  texte  actuel  (art,  12  de  la  loi  du  2 mai  1827) , a jugé  que 
cet  arlicle  ii’exige  le  lu'agedes  jurés  eu  audieuce  publique , 
que  quand  il  est  nécessaire  de  coiiqjléicr  le  nombre  de  trente 
juré.s,qiii  est  requi-s  pour  coiicoitrir  à la  formation  du  tableau 
des  dmtze;  que  dans  l’espcce  qui  lui  était  sonmt.se,  il  rc.siail 
trente  jures  de  la  liste  des  quarante  signifiée  à l’accu.sé,  cl  que 
le  tableau  des  douze  avait  été  régulièrement  roruié  en  la 
chainbre  du  coii.seil,  coufoniiêineiit  à l'ariicle  399  du  Code 
d’iiisiruclioii  criminelle,  qui  ii’a  point  été  abrogé  par  la  loi 
du  2 mai  1827.  (AiTél  du  15  janvier  182St.  Sirey,  I.  iÜ  | 
205.) 

lièpondaut  à l’appel.  La  loi  exigea  tu  la  pré.serire  des 
jurés  au  lirage , la  cour  de  ca.ssatioti  a Jugé  que  le  dépôt  dans 
l’unie  du  nom  d'uu  juré  ab.seriL  viciait  néce.'ispiremcnt  le  ta- 
bleau des  jurés,  et  qu'il  devait,  par  suite,  être  annulé  par  le 
pré.sideïiL  ( Arrêt  précité  du  0 mars  1828.  Dali. , anu  1828  l 
165.} 

// accusé  premièrement  eu  son  conseil,  et  le  procureur 
général,  récuseront.  Les  juré.s  appelés  étant  au  nombre  de 
uenie-six,et  trente  su ffi.sa ut  pour  qu’il  soit  [jrocédé  à la 
foruialiou  du  lableau  des  douze,  il  eu  résulte  que  leur  nom- 
bre peut,  eu  effet,  varier  de  ireute-six  à trente,  et  se  trouver 
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coriséf[«emmeiU  former  lui  nombre  impair  de  (renie-cinq , 
trente-trois  on  trenie-un;  dans  ce  cas,  les  accusés  peuvent 
récuser  un  juré  de  plus  que  le  pronu  eur  général  'art.  ■'îOI>. 
— I.es  mots  ou  son  cOfiscU j ajoutés  par  notre  article,  inodi- 
fienl  la  jiirispmdeiice  de  la  cour  de  cassai  ion  , qni  avait  bien 
reconnu  la  légalité  de  fassistaiice  du  conseil  de  l’accusé,  lors 
delà  récusation,  mais  qui,  considérant  le  droit  de  récusa- 
tion rnmniB  pei'sonnel  , inierdisail  au  conseil  de  l acciisé 
rexercicc  de  ce  dioit  au  nom  de  son  client.  On  a pensé 
que  l’accusé,  dans  la  confusion  où  peuvent  tire  ses  idées 
au  itioiiiciit  de  la  récusîitiou  , retirerait  un  grand  avaii- 
taf^e  de  ce  que  son  droit  de  récusnlioo  pill  être  exercé  poi- 
son défenseur,  .s'il  ne  lui  convcnail  pa.s  de  l’exercer  lui- 
niéine.  - On;sTi0x\.  Lrt  meniion  de  la  présc/ice  du  dé- 
fenseur à l’opcraliou.  du  lirnge  csl-elle  exigée  comme 
eondilion  de  sa  validité?  I^a  cour  suprême  a embrassé  la 
négative;  « Lu  i;e  qui  touche  le  moyeu  de  cassation,  tiré  de 
la  violation  de  l’ariicle  du  Code  d’iiistruction  criminelle; 
alleiidti  que,  lor.s  de  rinlerrogaioire  par  lui  subi  (levant.  le 
présideni  de  la  cour  d’as.siscs  à son  arrivée  dans  la  maison  de 
iustice,  t't.  lioiirgeat  a déclaré  avoir  clioisi  Noël  .Sappey 
pour  sou  dcPenseiir,  lors  de  la  r ccusalimi  des  jurés,  etqu’il 
pouvait  même  faire  faire  cette  réciisatioti  par  le  défen- 
seur, mais  (|u’il  était  le  maitre  d'u.ser  ou  de  ne  pas  user 
de  celte  faculté;  qu’aucime  loi  n’exige  la  mention  de  la 


pré.senee  du  défeiiseur  à cette  opéralion,  comme  couditioii 
de  sa  validité,  cl  que,  dans  re.spcce,  rien  n’iiidiqne,  el  qu’il 
ii’cst  itas  méiiuî  ai'iiculé  que  l'acciisé  ait  été  etnpéché  de  se 
faire  assister  par  son  défenseur  dans  l'opérât  ion  dont,  il  s’a- 
git ; rciette , etc.  J)  {Arrêt  du  15  janvier  18-Î5,  Dali.,  ann. 
1835  i 3 *1  } — ^1  l’accusd  n’etitendail  pa.s  le  français , cl  si 
un  iiiteriu-èic  iic  lui  avait  pas  été  nommé  pour  l’assister  datis 
l'exercice  de  son  droit  de  récusation  (art.  332),  la  cour  su- 
prême a jti[;é  qu'il  y aurait  lieu  à amiuler  l’anél,  parce  que 
le  droit  de  récusaiion  que  la  loi  accorde  à l'accusé  forme  une 
partie  du  droit  de  défense,  et  que  l’absence  d’im  interprète 
ne  lui  a pas  permis  d’exercer  son  droit  de  récusaiion.  (Arrêt 
du  17  août  1832.  Üall.,  ami.  1832,  1 , ^1(1.) 

4 mesure  que  le.ttrs  noms  sorliroiü  de  l’urne.  — 
QcEST«o?i.  IJuc  rêéusalwn,  une  fois  déclarée  par  l’ac- 
cusé, ne  pcul  -clle  Cire  poslèrieuremenl  rétractée  par 
lui,  som  prélextc  d’erreur?  Eu  d’autres  termes  : Esf- 
ce  néccssaircmeuf:  au  moment  où  l.c  nom  du  juré  est 
tiré  de  l'urne  que  la  récusation  doit  avoir  lien?  La 
cour  suprême  a consacré  rafôrmalive:  «.Sur  le  moyeu  tiré 
d’iino  prétendue  vinlalion  des  articles  3i)9  cl  ÎÜO  du  Code 
d’inslriiciioii  cnmioeile,  en  cc  que  le  président. d’abord  et  la 
cour  d’assises  cusuiic  alli  aient  refuse  d’admeilre  la  récusa- 
tion l’aile  par  un  dr.s  accusés,  au  nom  de  Ions,  dn  .sieur  nrii- 
7.ard , le  premier  jm'é  dont  le  nom  fi'a  sorli  de  rnriie,  après  le 
cinquicme  nom  sorti,  sur  le  motif  cpie  cf.!le  récu.saLion  était, 
tardive;  vu  les  articles  399,  paragraphes  2 el  3,  et  <100 
du  Cotle  d'iiistntcliim  criminelle;  alLendii,  cri  fait,  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de  la  cour  d’as- 
sises, que  le  présideni  , après  avoir  fait  cmmailre  aux  préve- 
nus leurs  droits  de  récusation,  ainsi  que  ceux  du  ministère 
public , aux  lertnt’s  des  articles  399 , -100 , -101  et  <102  du  Code 
d’iii-st  nuit  ion  crimittelle,  a procédé  an  tirage  ainsi  qu'il  siiil  ; 
(lUC  le  p!  emicr  nom  sortant  de  l’urne  étant  celui  de  Bim- 
zanl,  M.  le  pré.sidetiL  a dit  5 liante  voix  que  iM®  lîruzard  serait 
lecliefdu  jury  ; que  les  [irévemis  ii’onl  Fait  aucune  olj.scrva- 
tioii  ; qu’après  que  les  noms  de  MM.  Lagretiéc,  liérartl,  lloudé 
et  Crinei.  ont  été  tirés  de  l’unie,  appelés  par  M.  le  présideni, 
sans  aucune  réensation  , le  prévenu  Lacbasssagne  a annoncé 
qu’il  avait  oublié  de  récuser  linizard  ; que  M.  l’avocat 
général  lui  a fait  observer  qu’il  avait  été  averti  que  Bru- 
zard  serait  chef  du  jury  ; le  prévenu  a dit  alors  : Je  n’y  ai 
point  fait  attention,  mais  c’est  égal,  veuillez  conliimer;  le 
président  a coiiUnué  le  tirage,  et  que,  par  suite  des  récusa- 
tions exercées,  savoir  , neuf  par  les  prévenus,  et  deux  par 
M.  l’avocat  général,  le  jury  a été  composé  de  M®  Bruzard,  etc.; 
attendu,  en  droit , qu’aux  termes  dudit  article  399  du  Code, 
les  récusations,  laiii  des  accusés  que  du  ministère  public, 
doiveut  se  Faire  au  fur  el  ù mesure  que  les  noms  des  jurés 


sortent  de  rurne;  qu’il  suit  nécessairement  de  !à  que  si  Ir.e 
accusés  et  le  ministère  public  oui  l3is.sé  pas.ser  le  nom  d'un 
juré  .sans  le  récuser,  avant  que  ic  nom  du  juré  snivant  fûi  ex- 
trait de  rurne  et  proclamé  parle  président,  le  juré  précédent 
est  défiiiiiiveiTieiit  acquis  à la  cause,  et  ne  saurait  plus  éti-e 
récu-sé  postérieurement;  al  tendu  que  l'article -lüO  est  sans 
appUcaüon  à l’espèce;  qu’en  effet,  cet  article  ne  rèjîle  en  au- 
cune sorte  Se  mode  .suivant  lequel  doivent  s’opérer  les  récu- 
sations, et  que  s’il  prescrit  que  les  réciisaiiotis  doivent  s’ar- 
rêter lorsqu’il  nere.slcra  que  dniize  jurés  dans  rurue,  c’est  là 
une  cori.séqiietice  forcée  de  l’article  393 , portant  que  le  nom- 
lire  de  douze  juré.s  est  nécessaire  pour  former  un  jury;  at- 
tendu qu’il  suit  de  là,  qu’en  décidant,  par  .son  arrêt  iiiddenf. 
du  27  mai,  que  c’est  au  momcHl  du  tirage  du  jury  devant 
le  président,  et  à mesure  que  les  noms  des  jnré,s  sortent  de 
rurne,  que  les  récusations  doivent  être  i>roposées;  en  ordon- 
nant, en  conséquence,  qu’il  fût  passé  oulre  aux  débats  , la 
coiîr  d’assises  de  la  Seine,  loin  d’avoir  violé  les  articles  399 
CI  400  du  Code  d’instruction  criminelle,  en  a fait,  au  con- 
traire, une  jii.sie  application;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  12juil- 
lei  1833.  Sirey,  t.  33,  1,  ÜOl.)  Voici  un  aune  anél  de  la 
même  cour,  dan.s  ce  sens;  « Vu  les  article.s  399  el  398  ; at- 
tendu que,  d’après  le  premier  de  ces  articles,  la  récusaiion 
d’nrijuré  doit  être  faite  au  moment  même  oii  son  nom  sort 
de  l'urne,  et  le  tableau  du  jury  est  délînilivement  formé  à 
l’iiisUmloù  il  est  sorti  de  l’urne  douze  noms  de  jurés  non  ré- 
cusés; et  attendu  que,  dans  l’e.spèce,  le  juré  Darual , sorli  le 
troisième  de  rurne,  sans  avoir  été  récusé,  ii’a  été,  dans  la  réa- 
lité, écarté  du  tableau  dont  il  faisaii  partie,  qu’à  titre  d'e.xciise, 
dont  le.s  inoliià;  sont  relatés  au  procès-verbal  du  tirage  au 
sort;  que  cette  excuse  ne  pouvait  (Mre  jugée  que  parta  cour 
d’assises,  an.x  termes  dudit  article  398,  et  qu’en  radmetlatit 
seul , sous  le  titre  de  récusation , le  président  de  cette  cour  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  iaiules  règles  de  la 
compéieuce  que  les  articles  précités;  sans  qu’il  soit  besoin 
d’examiner  les  antres  moyens  proposés  par  !c  demandeur, 
rassoie  tableau  des  douze  jurés  dans  la  cause  de  N.  Gnuibel 
ou  Gohibel,  ensemble  la  déclaration  du  jury,  et,  par  suite  , 
l’arrêt  de  la  cour  d’as.sises  des  Lôies-du-Nord  du  26  janvier 
dernier.nf  Arrêt  du  17  février  1831.  Dali. , ann.  1831 , !,  88.; 
Voici  uii  arrêt  de  la  même,  corn-  qui  consacre  le  même  prin- 
cipe, et  qui  décide , par  suite , que  la  récusation  ne  peut  être 
plu.s  lard  i-élracléc  sous  prétexte  d’erreur  : u Attendu  qu’aux 
lermes  de  l’article  399  du  Code  d’iusiruciion  criminelle,  les 
récusations  des  accusés  doivent  se  faire  à iiiesureque  les  noms 
des  jurés  sortent  de  rurne  ; qu’il  suit  de  là  qu’une  réfusatiou, 
une  lois  déclarée  par  i’accusc,  ne  peut  être  po.siérieuremetil 
rétractée  par  lui , sous  prétexte  d’erreur  ; aiieiulu,  d’ailleurs, 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  constate  que  le  tirage  du 
jui  y a été  régulier,  et  qu’il  ne  meulioitne  aucune  récUmalion 
de  ra(xusé  à cet  égard;  rejette,  etc. u (Arrêt  du  31  juil- 
let 1829.  Dali.,  ami.  1829,1,  317.)  — Qüestiom.  lorsque 
le pres’ident  a annu lé  la  réCAisaiion  fraie  parlé  defeuseur 
d’un  accusé,  par  le.  motif  que  celte  récusation  est  un 
acte  de  complaisance  du  défenseur  pour  disperiser  un 
Juré  de  remplir  ses  fonctions,  ci  que  ce  fait  du  présiden  t 
est  prouvé,  non  par  le  procés-i>crbai  des  débats,  mais 
au  moyen  de  documents  fournis  par  suite,  d 'un  arrêt  de 
la  cour  suprême,  l’arrêt  de  condamnation  peut-il  rire 
cassé  sans  qu’il  y ait  inscription  c/c /WMar  ."■*  La  cour  de 
cassation  a embrassé  l’affirmative  ; a La  cour,  vu  les  pièces 
produites  eu  exécution  de  son  arrêt  interiocutoire  du  -1  jan- 
vier dernier;  atleiulLi,  en  Fait,  qu’il  eu  résulte  la  preuve  que, 
malgré  la  récusation  valablement  exercée  par  M®  Mougrolie, 
avocat  du  demandeur,  devant  la  cour  d’a.ssi«cs,  contre 
iM.  Loyson  de  Guinaumont,  ce  juré  a été  maintenu  par  le 
président  des  assises  sur  la  liste  des  jurés;  attendu  que  ce  fait 
établi  au  procès  constitue  une  violation  manifeste  de  1 art.  399 
du  Gode  d’instruction  criminelle,  qui  est  substantiel  comme 
tenant  an  droit  de  réciisalioii  ; casse,  etc.  » ( Ai  lét  du  6 fé- 
vrier 1831.  Dali.,  ann.  1834,  1,  118.) 

iVe  pourront  exposer  leurs  motifs.  La  récusation  étant 
de  droit,  et  résultant  de  la  simple  déclaration  de  l’accusé  ou 
du  procureur  général , il  était  inuüle  que  les  récusaliODS  fus- 
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seni  molivéessui’iles  causes  Knijours  plus  ou  moins  ftuulées, 
et  doiii  rénoni'é  aurait  pu  sou vput  blesser  rhoiiueur  et  la  dé- 

licateïï#iedoiî  jurés. 

De  jurés  non  rêcmès.  — (JuESTiON.  Lorsqu  d ne  irsfe 
plus  dans  rnrne  qnc  douze  noms,  cl  que  parmi  eux  il 
en  est  qui  soient  susceplibles  d’èirc  récusésja  rérusa- 
fion  csl~cl le  e/teorc  possible  P Pour  lu  iiéijaiivc  ^ on  tlii  (juc 
la  loi  dérriid  d‘iine  ïiianîèro  {îéjiéraîe  de  récuser  au-itei;i  du 
nombre  permis  par  les  articles  suivants  ; cpie  lus  récusations , 
apres  ce  uombre,  ne  pourraient  |ï1us  avoir  lU  u qu’eu  uioti^ 
faut  les  l■écllsa^ious,  cetpïe  notre  art  icledêlcud  posiiivemeul;  i 
que  le  tiraiîe  au  soi't  nepiuivam,  comme  nous  l'avons  vu, 
avoir  lieu  en  présence  de  la  cour  d'assises , qui  n’est  pas  en- 
core Formée  , il  s’ensuit  que  ce  serait  le  (ïi'ésidcnl  (jui  serait 
investi  seul  dit  drtïii  de  stuuicr  sur  une  dUfiriillé  si  impor- 
tante. !\nir  Paffirmaiivé.  on  dit  qtrauN  fermes  de  noire  ar- 
ticle, c'est  seulemeiU  lorsqu'il  se  trt>nve  douze  jurés  non  re- 
r«wLv,quc  ie  lableau  est  t'oiané:  d'où  l’on  doit  conclure tjttCj 
loi'sqnMs  sont  récusés,  ils  ne  |’»enveut  Faire  partie  du  lablcat/^ 
si  ta  récusation  est  jufïée  viilaiile;  ([ue  la  récusalion  de\i'a 
sans  doute  être  motivée  sur  des  caiisos  UV;a!es,  et  que  celte 
cuonciaiion  des  motifs  ne  sera  pas  une  coiiM*av('Uiiou  la  loi, 
qui  dêfenil  d'énoncer  les  motifs:  attendu  que  celte  disposi- 
tion lie  doit  s'entendre  que  dos  récusations  permises,  jusqu'à 
ce  quil  m resie  pins  que  douze  jurés:  t[ne  décider  aulremcnl, 
ce  serait  civusaci  er  un  système  absuivlc,  puisqu'il  nVaisuivrait 
fiu’niie  récusai  ioifc  de  rnii  des  douze  juî'és,  motivée  sur  ce  qu  il 
n’aurait  pas  reqtîis,  ou  sur  c^e  cju’il  aui^ait  éie  dans  la 
même,  affaire  of licier  de  jiolice  judiciaire,  ne  pou i Tait  élre  pro- 
posée ni  admise:  de  telle  sorte  (pdil  faudrait  le  laisser  concou- 
rir à uiie  délibération  ((insérait  eusinteiiécessaireineulanunlée 
par  la  cour  suprême,  suï‘  le  pourvoi  des  parties,  — OursTiow* 
fjjrstfuil  rcsuli.edu  que  d^mc- 

ires  Jurés  (ftte  ceux  donnés  pour  juges  à un  arcuAé  d 
prés  le  procés-rerbal  du  lirrr^e,  ont  sUu  ue  sur  son  sort, 

!\irràl  est-il  nul  P La  cour  de  cassai  ion  a établi  raffirma- 
Live  : Cf  Aîleudu  que  Tarticle  399  du  (axle  criiîSiruciîon  critnt- 
ficUe , et  la  loi  tiu  li  uiiU  1827  , oui  établi  des  foruialilcs  subs- 
laïUielles  poui-  la  bïrmalion  du  jury  de  ju{;emcnt  ; qu’il  faut 
donc  que  Lobseï  valioti  de  ces  Formalités  soit  aülhenli([ucmenl 
constatée;  et  atlcndu  que, dans  Tespcce,  un  procès-verbal  de 
liraiïe  du  jury,  parfüiiemenl  i^éj^uner,  a fail  eounaUre  le  uoni 
des  douze  citoyens  qui  devaient  concourir  au  ju[îeménLdu 
demaiïdeur  ; que  le  procès-verbal  des  débals,  aussi  auibeiiti- 
que  que  le  premier,  cl  qui  s’v  réfère,  conlient  néatniioins  les 
noms  de  six  personnes  ejui  ne  sont  pas  ceites  que  le  sort  cl  la 
noo-récusaüou  avaient  données  pour  ju^us  au  denrindeur  ; 
que  les  pièces  adresi-ées  à la  cour , eu  cxécuüon  de  sojî  arrêt 
du  11  août,  ne  détruisent  pas  celte  coiiînuliction;  que  les 
jurés  qui  devaîeut  concom'lr  au  jufîement  sont  ex  ci  usi  ve- 
inent ceux  que  le  procès-verbal  régulier  du  lîraffe  lui  avait 
damnés  ; qu’ainsi , partie  du  jury  de  jugement  était  sans  pou- 
voir pour  coJicourir  à la  dédaraiion  du  jury  sur  laquelle  est 
inlervuTUi  Tarrèi  de  condanmaiion  ; casse  le  procès-verbal 
des  débats  et  ce  qui  a suivi , etc.»  (Arrêt  du  8 septembre  183K 
Sirey,  t.  32,  1 , 1 15.) 


UOO^  Les  récusalions  que  pouvront  faire  l’accusé 
Pt  le  procureur  général,  s'anôteruul,  lorsqu'il  ne 
restera  que  douze  jurés. 

Lorsqu'il  ne  restera  que  douze  Jurés.  Slaisleta' 


de  l'unie _ . , . . , 

il  n’avait  été  exercé  que  trois  ou  quatre  recusaiioiis,  il  ne  de- 
vrait pas éire procédé  au  tirage  des  noms  resiaiii  dans  1 ui  ne; 
l’arlicle  30'J  veut , eu  effet,  que  ic  jury  de  jugeinciit  soit 
formé  à rinstarst  où  il  est  sorti  de  l’unie  douze  noms  de  jurés 
non  récusés.  — Question,  Le  droit  de  rceusation  qui  ap- 
partient à Vacemé  et  au  ministère  public  cst-il  modifié 
parla  déferminalion  que  prend^ta  cour  d assises , a a-^ 
jouter  des  Jurés  suppléants^  en  conformité  de  t ai  l ..sJi. 
La  cour  de  ca.ssaiioD  a établi  l’affiriiiaLive  « Vu  1 article  13 
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de  la  toi  du  2 mai  1827,  et  les  ariicles  400  et.  40!  du  Code 
d’instruction  criiuinelle , d’où  il  suit  que  les  récusations  de 
i’aceuséei  ccltc.s  du  ministère  public  sont  égales  eu  nombre, 
et  que,  iiéamnoîns,  si  lc.s  jurés  sont  eu  nombre  impair,  l'ac- 
cusé peut  exercer  une  récusai ioti  de  plii.s  que  le  muiislërc 
public,  qu’il  ré.siilte  de  la  couibiiiaisoii  de.sdits  ariiciCs  -lOO 
ei  41)1,  que  le  iiomlire  des  récusations  est  subordonné  au 
iiomljre  des  jurés  présents  lors  de  la  formai  ion  du  tableau  ; 
qu’il  résulte  des  mêmes  ariie’çs,quc  les  récusai  ions  sarréle- 
roNl  lorst[u’il  -ue  rf.slera  que  douze  Jurés  dans  I tiriie:  al- 
lendii  que  rarlîelc  13  de  la  loi  du  2 mai  ISi7  autorise  les 
cours  d’assises,  lorsqu'elles  lejugeiit  coiiveualde,  ù <>rdoiuter , 
avant  le  liragi*  au  son  , qu’il  sera  liré  un  ou  deux  jurés sup- 
pléants;  qu’il  suit  de  ct-ue  dispo'tition  que  le  nomtire  des  ré- 
cusaiiotis  esi  néces.saiveuietu  siibordoiiiiè  à la  tléierriiinaiioti 
prise  par  ta  com’  d'assises  d'appclei'  un  ou  deux  jurés  sup- 
pléants; que  si  U:  nombre  des  juré-s  préseois  ciant  réduit  .4 
trente  , la  cour  d’assises  ord.mne  qu’il  sera  lire  un  juré  Sup- 
pléaiii , l’accusé  peut,  exercer  neuf  rccusalious , et  le  minis- 
tère public  huit;  mais  que  .si,  trciUe  jurés  présents,  il  est. 
appelé  deux  jurés  suppléants,  le  nombre  de.s  récusations 
est  réduit,  ù btiil  , la  ni  pour  racensé  que  pour  le  ministère 
piililic;  que  s’il  en  était  autrement,  il  y aurait  violation 
de  la  disposition  de  la  loi  pm  lant  (pic  les  rccusatious  .s’ar- 
rétcrotit  lor.squ’il  ne  reslera  dans  ruriic  que  le  uotnbre 
de  jurés  iiidispemsable.  Fn  ( fl’el,  lorsque  la  cour  d'as^sises, 
usant  de  lu  faculté  fjue  lui  confère  la  loi  du  1 mai  !S27,  or- 
donne, dans  le  cas  prévu  par  l’article  13  de  celle  loi,  qu’il  sera 
tiré  deuxjuré.s  suppléatiis,  elle  décide,  par  cela  même, qu  il 
y a nécessité  d’appeler  quaioize  Jurés;  d'où  il  suit  que  si,  au 
moment  du  tirage  au  sort , il  ne  se  trouve  que  trente  jurés  de 
!a  liste,  auxqtiel.s  il  fatil  ajouter  le.s  deux  jurés  suppléants,  cl 
que  les  récitsations  réunies  des  accusés  et  du  ministère  public 
s’élevassent  au-delà  de  .seize,  il  uc  se  trouverait  plus  dans 
t’unie  le  nomln'c  de  jurés  jugé  néce.ssaire  par  la  coin- d'as- 
sises; et  allendu  que,  dans  re.spèce,  la  cour  d'assisesde  la 
Cliaientc-lnféricnre,  ayant,  recouim  que  le  procès  dont  il 
s’agissait  paraissait  de  nature  à entr  aîner  de  iou.’,s  débals,  a 
oi'doiitié  qu’il  .serait  tiré  au  sort  deux  jui-és  suppléants;  que 
le  nombre  des  jures  prcseiiis  était  de  trente,  et  que  le  pré- 
sident en  avertissant , dans  ces  circonstances,  les  accusés  et 
le  ministère  public  qu’ils  pouvaient  respectivement  exercer 
huit  récusations,  loin  de  violer  aucune  loi , s’e.st  conformé 
exactement  aux  dispositions  combinées  des  articles  précités 
du  Code  d’instruction  criminelle  et  de  la  loi  du  2 mai  1827 ; 
rejette  le  premier  moyen  : attendu , sur  le  deuxième  moyeu  , 
que  l’article  327  du  Code  d’in.structioti  criiniucile  im(|o.se  au 
greffier  l’obligation  de  dresser  un  procès-verbal  à l’effet  de 
constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées; 
qu’il  résulie  dudit  article  : C’  que  jusqu’à  inscription  de  faux, 
tout  ce  que  con.siate  im  procès-verbal  régulier  est  admis 
comme  vrai;  2“  que  les  Faits  et  les  circonstances  non  portés 
au  procès-  verbal  sont  légalement  présumé.s  n’avoir  pas 
existé;  que.  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  est  régulier,  et 
qu’il  UC  fait  aucune  mention  des  faits  allégués  pai'  la  deman- 
deresse : attendu  qu’elle  ne  s’e.st  point  pourvue  par  voie  d’ins- 
cription tie  fiiitx  contre  le  procè.s-ver]jal  du  tirage  an  .sort 
pour  la  f<*rmati»vn  du  lalileau  du  Jui’y  de  jugement  ; d on  il 
suit  que  l’arrèl  iiilerloeuloirc  invoqué  par  elle  est  sans  objet; 
rejeite  le  deuxième  moyen  et  ta  demande  snlj.sidiairc  d’un 
intertorutoire.»  Arrêt  du  3 avril  1828.  Ital1.,ann.  1828,  I, 
*>10.)  Forez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour 
du  22  janvier  iS3U.  (Sirey,  t.  31  , 1,332.J 


401  V accusé  et  le  procureur  général  pourront 
exercer  un  égal  nombre  de  récusalions;  et  cependant, 
si  les  jurés  sont  en  nombre  impair,  les  accusés  pour- 
ront exercer  une  récusation  de  plus  que  le  procu- 
reur général. 


Une  récusation  de  plus.  C’est  un  faible  avantage 


qu’il  était  ju.ste  que  l’accusé  obtint  sur  l’accusateur.  Nous 
avons  expliqué,  article  309,  commeut  il  pouvait  arriver  que 


code  D INSTHUCT 

les  jurés  présents  fussent  en  nombre  impair.  — Mois  si  le 
mitiisière  public  Ti’eUt  récusé  aucun  de.s  jurés,  ou  s il  n en  eiit 
récusé  qu’un  moins  fîrautl  nombre,  l’accusé  pouvrait-ii  récu- 
ser au-delà  du  nonibi  e fixé  par  la  loi , quaiii  a lui  ? iSon  : 1 ac- 
cuséfotnme  le  procureur  général  oui  épuisé  leur  ilroîl,  quand 
ils  ont  exercé  cbacuu  le  iiombi'C  de  ïécusations  fixé  poi  la 

toi. 

402-  y ■'*  plusieurs  accusés.  Us  fottrvonl  se 
(•onrerier  pour  exeren'  Imrs  r/u'usalions  ; ils  pour- 
ront les  cxxTcer  st'parément.  — Dans  l'un  et  ['autre 
cas,  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  récusations 
détenniné  pour  un  seul  accusé  par  les  articles  pré- 
cédeuts. 

11$  pourront  se  conceiicr  pour  exercer  /citr$  rê- 


ciiidtions.  — OifF.STio?î.  f '/i  (les  dé fctiseit r$  des  accusés 
pcitl-il  exercer  les  récitsaUoris en  vertu  delà  délégalioti 
tp'c  lut  a fai  le  son  client,  lorst/ue  celui-ci  en  ncail  été 
chargé  par  scs  coaccusés  'd  La  cour  suprême  a éiabli  l’oFfir- 
liiativc  : «Sur  le  moyeu  résultaiu  de  In  préleiidue  violniioii 
derariicle  éOi  du  Code  d’iusiructiori  criminelle,  eu  ce  que 
les  rérusalions  oui  élé  Failes  par  M®  Béiiard-bafiiraridnis, 
conseil  de  Poulain,  eu  venu  du  pouvoir  rpie  les déFetiseurs 
des  antres  acciisé.s  lui  avait iiL  donné  d'exercer  ce  droit,  et 
non  par  ledit  Poulain , à qui  scs  coaccusés  lavaient  d’abord 
dé!é{jiié,  après  s'ètre  coitcerié.s  à cet  clFet;  attendu  que  les 
roijsfils  des  accusés  ne  sont  admis  que  dans  l'iiilérét  de  ceux 
ci,  par  l’article  3P9  dudit  Code,  à exercer  personneHemeni 
le  droit  de  récusai  ion  ; qu'ils  peuveni , dès  lor.s,  el  par  suite, 
en  vertu  de  rarlirle  102  du  même  Code  , se  concerter  pour  le 
déiépuer  à i’iin  d'eiiU'C  eux;  d’oii  il  suit  que  M®  lîtrnard- 
[.agirandais  l’a  Icgalemeui  reçu  et  exercé  dans  rpspcce,ci 
ti’aniani  plus  que  les  accusés  n’y  ont  apporté  aucune  .sorle 
d’oppo.5iliori,  el  ii’oiii  fait  à ccl  égard  aucune réctaïuation  quel- 
conque: sur  ie  deuxième  moyen , résuliaiii  de  la  prétendue 
violation  du  2®  paragraphe  de  l’art  317  diidil  Code,  eu  ce  que 
la  cour  d'assises  a maiiilciui  sur  la  liste  des  témoins  assi{5nés  à 
la  requête  du  miuisière  public,  ireute-quatre  individus  qui 
n’avaieril  été  enteudus  dans  l'in  Formation  sur  aneiiu  des  Fails 
de  l acciisalion;  aLleudti  qu’aucune  disposition  de  loi  ue  li- 
mite aux  seuls  témoins  fini  peuvent  déposer  sur  les  Fails 
con.stütiUFs  de  t’accusai  ion,  l’exercice  du  droit  qui  appartient 
au  niiiiistère  piildic,  de  produire  tous  ceux  dont  raudiiion 
lui  parait  utile  pour  la  mauifcsiaiion  de  la  vérité;  qu’aiiisi, 
en  maiiilenarii  sur  la  li.ste  par  lui  produite  les  individus  dont 
il  s'agit,  la  cour  d’assises  ii’a  violé  iii  ledit  aritcle  317,  ni 
porté  aiieiute  au  droii  de  la  défense;  rej<  ite,  etc.» (Arrêt 
du  K)  janvier  1831.  Üall.,anu.  1831,  1,  178.) 

403  Si  les  accusés  ne  se  concericnl  pas  pour  ré- 
cuser, le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  leriuel 
ils  feront  les  rérusalions.  Dam  ce  vas,  (es  jurés  ré- 
cusés par  un  seiUf  cl  dans  cet  ordre,  le  seront  pour 
fous,  jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  récusations  soit 
épuisé. 

Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un  seul,  et  dam 


iüN  CRIMINELLE. 

du  Code  d’iiistruclion  criminelle , le  président  de  la  cour 
d’assises  devait  faire  procéder  au  tirage  au  sort  des  cinq 
noin.s  desacnisés,  [lOiic  régler  le  rang  qu’ils  devaient  occuper 
dans  l’exercice  de  ce  droit  ; attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal,  que  le  pré.sideut  de  la  cour  d'assises  a pensé  qu’un 
seul  de  rts  coaccusés,  et  le  premier  sorti  par  la  voie  du  sort , 
devait,  en  l’ab-sence  de  tout  concert  de  leur  part,  exercer 
pour  eux  ions,  colleriivemcnl , le  droit  personnel  de  cbacun 
d’eux,  de  récu.ser  les  jurés  appelés  à Faire  pariie  ditjury  de 
jugement;  attendu  que  celle  erreur  dans  la  manièred’en- 
lendre  la  Itti  n’a  pu  être  couverte  par  le  cotiseiilemeut  donné 
par  les  accusés,  au  préjudice  de  leur  droit  de  défense;  c.asse 
le  tirage  du  jury  et  ce  qui  a suivi.  » (Arrêt  du  2 Février  1833. 
Datl.,  ami.  1833,  1 , 116.) 

404<  E es  accusés  pourront  se  coJiccrler  pour 
exercer  une  partie  des  récusations,  sauf  à exercer 
le  surplus  suicanl  le  rang  fixé  par  le  sort. 

— Sc  conccrler  pour  exercer  une  partie  des  récusn- 
tions,  sauf  à exercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par 
lesorl.  Siipposousqu’il  y ail  ireiile-six  jurés  pré.sents,  et  qua- 
tre accusés  : ils  peuvent , à eux  quatre,  récuser  douze  jurés  , 
c’est-à-dire  cliacuti  trois.  Mais  la  loi  leur  permet  de  se  con- 
certer, même  pour  partie,  sauf  à récuser  les  autres  dans 
l’ordre  réglé  par  ie  sort  : ainsi , ils  pourront  s’euleudre  pour 
récuser,  par  exemple,  liiiil  jurés,  eleu  récuser  ensuite  sépa- 
rément cliaouu  un. 

405.  L'  examen  de  l’accusé  commencera  imnté- 
diatemeuL  après  la  formation  du  tableau. 

Ininiêdlatcment  après  la  formai  ton  du  tableau. 


ccl  ordre,  le  seront  pour  ton.s.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  y 
avait  trente  jurés  présents,  et  dix  accusés,  les  neuf  premiers 
indiqués  par  le  sort  récuseraient  neuf  jurés,  el  le  dixième  tie 
pourrai!  exercer  aucune  récusation,  puisque  la  li.ste,  à raison 
des  rccusaliotis  que  le  procureur  général  aurait  exercées  de 
son  côié, se  trouverait  réduite  à douze;  ma!.s,  aux  termes  de 
rarikle  prccédetil , les  accusés  peuvent  se  cttz/.cer/c/’  pour 
exercer  leurs  réciisaiious,  s’ils  trouvent  plus  avantageux,  eu 
effet , de  s’entendre.  — Question.  Lorst/ue  les  accusés  ne 
se  concertent  pas  pour  récuser,  le  cün.s€ntctnent  (jidils 
donncnl  pour  (jue  le  premier  accusé  .sorti  dans  le  tirage 
au  sort  récuse  pour  tous,  esDil  valable  ? La  cour  .suprême 
a consacré  la  négative  ;«  Attendu  qu’il  résulte  des  termes  du 
procès-verbal,  que  les  accusés,  interpellés  sur  le  point  de  savoir 
s’ils  s’éiaieni  concertés  pour  exercer  koir  droit  de  récusation, 
out  répondu  négativement;  qu’ainsi,  aux  termes  de  l’art.  403 


Il  faut,  en  effet , ([ue  les  jurés  qui  savent  quel  est  rhomme 
qu’ils  oui  à juger  ue  puissent  èire  exposés  a des  itifliieiices 
et  à des  sédueiions  quelconques;  ce  qui  pourrait  avoir  lieu 
s’il  existait  quelque  tiitcrvalle  eulce  la  formai  ion  dti  tableau 
cl  l’examcti  de  l’accu.sé;  mai.s  comme  roliscrvaiinii  de  notre 
article  ii'esi  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  il  s et-suii  qu  il 
u’y  aurait  pas  ouveriure  decassaiitm  dans  rai*rèi  iruue  cour 
d'assises  qui  aurait  laissé  tm  intervalle  cuire  l’examen  de 
l’accusé  et  la  formation  du  lableau. 

406-  '5't,  par  qiieltpæ  événement,  l’examen  des 
accusés  sur  les  délits  ou  sur  qucbjucs-uns  des  délits 
compris  dans  l’acte  ou  dans  les  actes  d'accusation,  est 
renvoyé  à “a  session  suivante,  il  sera  fait  une  autre 
liste;  il  sera  procédé  à de  nouvelles  récusai  ions,  el  à 
la  formation  d’un  nouveau  tableau  de  douze  Jurés  , 
d’après  les  règles  prescrites  ci-dessus,  à peine  de 
nullité. 

\t.j  par  tjueUpie  événement . Il  résulle  de  là  que  les 

ra.<<  de  renvoi  à une  autre  session  , prévus  par  Ic.s  articles  330, 
331  et  351,  uesOTii  point  restrielif.s  du  pouvoir  conféré  aux 
cou l's d’assises.  Le  législateur  abatidouiie  l’appréciation  de  ces 
événements  à la  conscience  des  juges,  qui  ne  prolougeroul 
jamais  iiiulilemeni  un  état  de  clioscs  loujours  déplorable, 
pni.squ’uii  malheureux  gémit  eu  prison  eu  aliendaut  le  juge- 
ment de  sou  procès.  Lors  même  que  déjà  les  jurés  ont  éié 
tirés  au  sorl , et  que  Ip.s  débats  sont  couuuencés,  il  peut  arri- 
ver qu’il  soit  nécessaire  de  renvoyer  l’affaire  à la  session 
suivante:  ainsi,  par  exemple,  l’étai  de  souffrance  de  I ac- 
cusé l’aUsence  de  témoins  imponants,  peuvent  nécessiter  ce 
renvoi.  L’est  ce  que  juge  la  <-our  .suprême  dans  la  question 
snivaiiie  — OUESTioN.  cas  de  renvoi  prévus  parta 
crr/ic/cj’ 330"  33 1 et  sont-ils  restrictifs  d La  cour  de 
cassation  a établi  la  uégaiive  ; (f  Attendu  que  les  tas  de  ren- 
voi prévus  par  les  articles  330 ,331  et  354  du  Code  d mslruc- 
tiou  crimiiieUe  ne  sont  point  restrictifs  du  pouvoir  conféré 
a ce  sujet  aux  cours  d’assises , puisque  rariide  406  du  même 
Code  leur  accorde,  en  outre,  la  Faculté  d’ordonner  aussi  ce 
renvoi  toutes  les  Fois  que  quelque  événement  le  leur  fait  juger 
utile  à ta  manifestation  de  la  vérité  ou  à l’ordre  public.  » 


LIVRE  II.  JUSTICE.  — TITRE  IIL  MANIÈRES  DE  SE  POURVOIR,  ETC.  - [Art.  i07-40H.l 

TITRE  111. 


( ArréL  ciu  M novembre  1829.  Sirey,  L 31,  l,  3ÜG.)  Voici  iin  1 
autre  arrôi  de  la  même  cour  dans  te  même  sens  ; « ('.onsîtlii- 
raitl.  (|u’il  rf.'Hiiite  des  di.sposiliuns  ;(êttéralc.s  de  l’article  bJO 
du  Code  d'iiisiructioîi  cnminelle,  que  la  défcitse  faite  i>ar 
ranioleSÔS  du  iiiêmc  Code,  d’iiiteiTompre  les  débats  um* 
fois  Ptilamés , ircsi  pas  tellement  péremptoire  et  absolue, 
nue  la  cour  d’assises  ne  puisse,  dans  des  circonstances  graves, 
et  pour  la  déconveric  de  la  vérité,  interrmnprc  le.s  déluils  et 
renvoyer  laffaireît  une  aulrc  se.ssion;  que,  dans  respèce,  ce 
n’c.st  que  d’après  de  pareils  mol  ifs  qtie  la  cmir  il’a.ssises  a iii- 
leri'oinpii  les  débats  et  renvoyé  1 affaire  la  pio^bamc  ses- 
sion.» (Arrêt  du  C juillet  1815.  Sirey,  I.  15,  1,  lU.,:  — 
OtiKSTioai.  Si  les  jures'  oui  manifeaiv  ieur  imli^toünn 
de  désordres  tiiiunllticitjc  survenus  d ('ftndiencc,  (u  cour 
pctif-elle  ordonner  le  renroî  de  V affaire  à la  session 
suivante I.a  cour  d'assi.ses  de  la  Seine  a établi  l aftirmaiivc: 
«Considérant  que,  malfïré  les  observations  réitérées  du  pré* 
sidenl  de  la  cour  d'assises,  im  tunmlte  srandaleits  s’est  élevé 
dans  les  d('!)ats,  à l'occasion  de  la  déposition  d’nn  léinoiir, 
.soit  dans  l’aiidiciice,  .soit  |iarmi  les  pcrsonne.s  assises  dans 
renccinie  l■éser^éc  aux  lénoins;  qn'aprcs  la  délil)éraiion  de 
ta  cour,  et  sur  le  réiinisiinirc  du  tniniKlère  public,  ItmdanL 
à ce  que  la  salle  soit  évaeuée,  loin  de  céder  aussitôt  aii-x  in- 
jonctions qui  lui  ont  éic  adressées  par  le  i>ré.sident , le  lUiblK: 

S CSI  livré  il  des  exclamations  tuimiUnetiscs  qui  ont  rendit 
radinini.slrat!on  de  la  jii.stice  impossible;  con.sidéranl  que  ce 
désordre  a soulevé  l'hidqpialion  des  jurés,  cl  que,  sans  Faire 
connailre  leur  opiiiioîi  sur  le  fond  de  l'affaiic,  ilsont  vive- 
tnenl  luaiiifesié  1rs  impressioii.s  qu’ils  en  rc.sseni aient,  aux 
détenseurs  des  at’cusé.s  : qu’un  tel  état  de  eboses  ne  permet 
pas  à la  cour  d’être  assurée  (|ue  le  procê,s  qui  loi  est  soumis 
puisse  être  examiné  avec  le  ealine  et  l’impassibilité  néces- 
saires à une  sane  et  lumiie  administration  de  la  jnsüoe  ; ren- 
voie l’affaire  ii  une  des  prochaines  se.s.sions.  » f Arrêt,  du  il 
janvier  1<S.sI.Siny,  t.  32,  11 . 71)  — <Ji  nsTiux.  Loruiuc, 
pendant,  ht  suspension  des  dêhals,  les  jurés  ont.  eniendn 
une  vùnversation  sur  l'affaire,  et  que  qnelqucs-nns 
d'eux  P*  oiO  même  pris  part:,  est-ce  une  cause  suffi- 
sante pour  renvoyer  t'affaire  à une  autre  session,  si 
d’ailleurs  tes  jurés  n'ont  pas  manifesté  leur  opinion 
pcrsonncilc  sur  le  fond  de  l'affaire I.a  cour  d’a.ssises  de 
la  Seine  a établi  la  né;iaLivc,  en  émettant  des  dlsiinclioiis 
qui  ne  sont  pas  îi  l’abri  de  la  controverse  ; «Considérant  que 
l’artidii  3.5.3  du  Code  d'în.slrtuTion  crimincile  permet  de  sus- 
pendre les  délwls  pendant  les  intervalles  nécessaire.s  pour  le 
repos  drs  jnjîf-S,  dc.s  jurés,  de.s  témoins  et  des  accusés  ; que 
pendant  ces  suspensions  les  jur  és  ne  sont  pas  tenus  de  ne  pa.s 
sortir'  de  la  chainbre  de  leurs  delibér'ations,  rarlicle  353  étant 
ici  sans  application  ; que  les  jurés  se  trouvant  exposés , pen- 
dant la  durée  desdites  suspensions,  A enictidrc  exprimer  de- 
vant eux  des  opinion-s  diverses  sur  l'affaire  qui  leur  est 
soumise,  il  est  de  leur  devoir  de  se  prétmmir  contre  les  im- 
pressions que  ce.s  opinions  ponrraicnl  exercer  sur  leur  es- 
prit ; mais  que  la  loi  s’en  est  rapportée  pour  cela  à leur 
coiiscieticc,  el  au  serment  qu’ils  ont  prêté  ait  commencemetit 
des  débat.s,  de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu’après 
leur  délibération  ; que  c'est  seiileiiiCiildans  le  cas  où,  au  iné- 
prt.s  de  ce  sennenl , ils  auraîcui  fait  connailre  leur  opinion 
personnelle  sur  le  Fond  de  t’affaire,  qu'il  |»eut  y avoir  lieu  de 
renvoyer  à une  autre  session  ; qu’admettre  le  système  con- 
traire, ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  aluns,  l’ac- 
cusé pouvant.  facileinciiL  se  [U'ocurer  le  moyen  d’obtenir  ainsi 
une  l emisc  à une  autre  session  dans  Its  affaires  qui  seraient 
dénaturé  à occuper  plnsitnrs  andicnce.s , lors  desquelles  les 
jurés  rentrent  chaque  fois  tiaiis  Icnr  fannile  el  dans  la  so- 
ciété. » ( Arrêt  du  22  juin  1831.  Sirey,  t.  32 , 11 , 71.)  — Il 
est  clair  que  ku'sque  U;  renvoi  à une  autre  session  est  or- 
donné, il  Faut  loin  recummencer,  car  le,s  jurés  lires  au  sort 
pour  le  service  d’une  session  ne  peuvent  être  olilijjés  de  faire 
le  service  d’une  seconde  se.ssion  ; et,  d’ailleurs,  s’ils  restaient 
juges  de  l'accusé,  ils  sej-aient  exposés,  dans  l’intervalle,  A 
trop  de  séductions. 


Des  manières  de  se  pouivoir  contre  les  yirréls 

on  Jugements. 


Comme  les  manières  de  se  pourvoir  dont  parle  le 


présent  litre  se  rapporloni  tontes  à la  cour  de  cassation, 
c’est  ici  le  lieu  de  donner  une  idée  ex  acte- de  cette  l>el!c  insti- 
tution qui  a succédé,  mais  avec  d’iiiiportantes  modificaiitins, 
an  conseil  du  roi,  on  plutôt  à cette  section  du  conseil  du  roi 
(pi’on  nommait  etntseil  des  parties  ou  conseil  privé.  11  y a 
pour  tonte  In  rrance  ini  triliimul  de  cassation  , charfté  de 
prononcer  sur  les  dénia tules  en  cas.saiioii  contre  les  jiige- 
nieiits  reiHUi.s  en  deruier  ressort,  de  Jniier  les  demandes  de 
renvoi  d’un  trilinnal  .A  un  an  ire,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
jïitime,  Icsconiliis  de  juridiction  , les  rcjitemcnts  de  juives. 
Cl  les  demandes  de  prises  à partie  contre  un  iribimal  entier. 
— I.e  tribunal  de  cassation  ne  coiiiiaii  pas  <lu  fond  des  af 
faircs,  mais  il  casse  les  jnqemeiils  rendii.s  sur  des  procédures 
dans  lest|iieiles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  roiiivcnnent 
quelque  contravention  expresse  à la  loi , ci  il  renvoie  le  fond 
du  procès  au  tribunal  qui  eu  doit  connailre  ( loi  du  1®'  dé- 
cembre 1791);  art.  li.3,  (Kî  de  la  loi  de  l’au  viit).  Les jiijîcmetits 
de.s  justices  de  paix  ne  sont  susceptibles  de  cassation  que  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  il  en  est  de  même  des  jn- 
(VCmcnis  des  iribmiaiix  mititaircs  de  Ici  l e cl  de  mer  ( métne 
loi  de  l’an  viii}.  — U cour  de  cas.salion  est  aujoiii-d’hni 
composée  de  cinquante  juges,  y compris  un  premier  prési- 
dent et  troi.s  présidents  ordiiiaii-es,  d’un  piorureur  général, 
de  six  avocats  généraux,  el  d'in.  i;reFfier  en  chef,  auquel 
sont  adjoints  quatre  commis  grefners  a.ssermeiUés.  La  cour  de 
cassation  se  divise  en  trois cliambres,  desci/.e  membrc.s  cha- 
cune. Il  faut  au  moins  onze  inemlires,  y compris  le  [ji  ê.sideni, 
pour  que  cha([ue  chainbre  puis.se  délibérer  : le.s  ai'rèt.s  sont 
rendus  à la  majorîié  des  suffrages,  sans  prépondérance.— 
Les  chambres  prennent  te  nom  de  chambre  de^  requêtes, 
chambre  civile  ci  chambre  crintineile.  En  maiicre  civile, 
la  première  ('ornuiliié  à l'ctuplir  pour  se  pourvoir,  est  de  con- 
.signerime  amende  de  cent  eiiiquamc  francs,  .si  le  jugement 
est  contradictoire,  el  soixante-quinze  francs  s’il  e.sl  par  dé- 
l'auL.  []  est  fait  ensttite  rapport , par  un  des  con.scillers,  de  la 
requête eit  pourvoi  et  del’affaire , à laciiainbre  des  requetes, 
laquelle  prnt  adineiire  ou  rejeter  la  requête.  8i  elle  la  rejette, 
l’affaire  est  irrcvocaldemenl  terminée,  el  le  demandeur  en 
cassation  perd  l’amende  consignée;  si  la  requête  est  admise, 
le  demandeur  as.sigiie  si)n  adversaire,  qui  o’esl  jatnais  partie 
devant  ta  chambre  des  requêtes,  à comparaître  devant  la 
ciiumbrc  civile,  pour  y défendre  1 arrêt  ailaquc  dans  le  délai 

du  rêglemeiii  de  1738 , loujonrs  obligatoire,  dans  les  dispo- 
sitions du  moins  qui  ii’oni  pas  été  positivement  abrogées.  Si 
la  ciiainbre  civile  casse  l'arrêt , l’amende  de  cent  cinquante 
Francs  e.sl  rcslituée,  et  t'afl’airc  est  renvoyée  à nue  autre 
cour,  pour -Statuer  sur  le  fond.  -Si  le  pourvoi  e.sl  rejeté,  I arrêt 
attaqué  .sort  tons  .ses  effets,  el  le  tlcmaiidf ur  est  coiitlainné 
eu ceut  chiquante  Franc.s  d’amende  envers  ranlre  partie,  et 
eu  trois  cents  Francs  envers  l’Kiat , dans  lesipiels  .sont  compris 
les  cent  cinqname  francs  priinitiveinenl  consignés.  Eu  ma- 
tière criminelle,  la  procédure  n'est  [lasabsotumeiit  la  même. 
L’affaii'e  n’est  point  d'abord  soumise  à lu  rliambre  îles  re- 
quêtes ; elle  est  portée  directcmeiu  élevant  Vi  chambre  cri- 
minelle; H n’est  e'Oiisigné  aurutie  amende,  A moins  qu'il  ne 
s'agisse  d’une  matière  correct iejnnel le  ou  de  police.  La  de- 
mande en  cassation  n’ari'éie  point , en  matiéie  civile,  l’exé- 
cution du  jtigpinenl  ou  de  l’aiTél;  le  contraire  a lien  en 
matière  criniiuellp.  Enfin,  le  délai,  pour  se  pourvoir, cti  ma- 
tière civile,  est  de  trois  mots,  A paritr  de  la  signiHcafton  des 
jugements  cl  arrêts;  le  délai  est  beaucoup  pln.s  court  en 
matière  criminelle,  car  ce  délai  est,  selon  les  circon.siances, 
de  cinq  jours,  de  trois  jours,  ou  même  de  vingt-quatre  heures 
seulement  (art.  29<J,  373  el  371).  — Le  procureur  gétiéral 
près  la  cour  de  cassation  peut  aussi  se  pourvoir  en  cassation 
dans  riniérêi  de  la  loi;  mais  alors  les  arrêts  annulés  conser- 
vent toujours,  en  matière  civile,  toute  leur  force  entre  les 
parties.  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  du  iniuistère  pu- 
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CODE  fyiN’STiU’CTlON  CÎUMJNELLK. 


biic  ne  saurait  prêjiidkierâ  l’arciisé  qui  a élê  fuyiiitlc  (ani- 
cle  409)  ; mais  il  en  serait  diffêremmeril  s’il  u’avail  été 
qu’absous,  el  que  l’aîTt^t  fiVl  aniiiiié  farl.  llOj.  — La  lot  du 
‘i7  veniôsearj  vu  a établi,  près  la  rottr  de  cassation  , des  offi- 
ciers chargés  de  remplir  tes  ronclioris  que  les  avocats  aux 
conseils  exerçaient  près  le  conseil  privé  avant  sa  suppression. 
Lui  décret  du  25  juin  1806  leur  cotiFcre  le  \hre  à’at’OCtili ; 
une  ordontiaifce  du  10  .septembre  1817  réunit  l’ordre  dc.s 
avocats  au.x  conseils  et  le  colléfîe  des  avocats  à la  cour  de 
cassation,  sous  la  detimiiination  d'ortlre  r/e.v  avoi-als  rttix 
conmls  du  roi  et  à ta  cour  de  cassai iou. 

CHAPITRE  PUEMiER. 

Des  nullités  de  l’ Instruclion  et  du  Jugement. 


Du  enleud  par  miUitès  en  procédure,  les  vices,  les 


défauts,  les  omissions  qui  rendent  nul  un  arte  quelconque, 
nue  iiisiruclion , uii  ju{ycniciii. 

407.  arrèlsct  jugenicnts  rendus  en  dernier 
ressort , en  iiiaticir  et  iniiiiflie,  correctioimeile  ott  tic 
police,  ainsi  tiuc  i’itistrucliori  1 1 les  poursuiles  rjui 
les  auront  précédés,  pourront  êtrennnulés  dans  (as 
ras  suivants,  et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les 
distinctions  qui  vont  être  établies. 

Ilendus  en  dentier  rrswrl.  Ressort  est , comuie  nous 
i’.ivot).s  déjS  observé,  synonyme  de  dejjré  de  jiiridiclion  ; un 
jtigciûeiit  rendu  en  dernier  re.ssnrl  c.sl  donc  celui  qui  a été 
rcmlu  par  un  .'^eul  detyré  de  jurkiiciion  , lorsque  la  loi  n’a  pas 
voulu  que  l’afl'aii  e parcouri'il  deux  cleqi’é.s  de  juriclirtioii  ; ou 
bien  par  le  dernier  dp.s  deux  degrés,  lorsque  l’affaire  était  de 
liai  tire  5 .subir  les  deux  degrés.  Les  arrêts  des  cours  d'a.s.sises 
sont  toujours  rendus  en  dernier  ressori , puisqu’il  n’existe 
pas  de  tribnual  supérieur  où  l’appel  puisse  en  être  porté; 
mais  lf.s  jutycmerus  de  simple  police  et  les  jiirycmenis  correc- 
tionnels ne  sont  en  dei'iiier  ressort  qu’aiUanl  qu’i’s  oui  été 
soumis,  les  premiers,  au  tribunal  correctionnel,  qui  est  tri- 
bunal d’tippel  à leur  égard,  les  seconds  à la  cour  royale, 
cliaiiilire  des  appels  de  la  police  correcLioiiuelle.  La  loi  ii'a 
permis  le  recours  eu  cassation  que  cotilre  les  jugements  et 
:urél.s  rendus  en  dernier  ressort , c’e.si-à-dire,  qui  n’clajeiil 
pas,  ou  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d’appel;  car  le  recoiir.s 
en  lassalion  élaiil  une  voie  extraordinaire,  elle  ne  devait 
être  ouverte  aux  parties,  qu’antaiu  qu'elles  auraient  épuisé 
les  voies  ordinaires  de  l’opposiitoii  ci  de  l’appel.  — La  cour 
de  cassation  a jugé  que  lorsqu’une  affaire  élait  porlée  en  po- 
lice correciiouiietle,  pour  faii*c  appliquer  des  peines  cori’cc- 
lioiiiiclleA,  en  se  fondant  .sur  l'aiicicu  article  .>S8  du  (iode 
pénal,  modifié  par  les  articles  2 et  11  de  la  loi  du  25 juin 
1824,  cen'ctaii  pas  levas  de  déférer  le  jiigeineiiL  iiiterveiiu 
à la  cour  de  cas-^atiou,  mais  bien  ?t  la  cour  royale,  chambre 
des  appels  de  polû  r correct ionneile , lors  même  que  le  mi- 
idslèrc  public  aurait  prétendu  f|ue  l’on  devait  iiislniire  l’af- 
lairc  crimiiiciii  tiiciii , en  iroianl,  d’apu'.s  les  eircottslarices, 
l’article  888  des  articles  2 et  1 1 de  la  loi  précitée.  En  effet, 
que  le  Iribuual  eût  birn  ou  mal  jtijyé,  le  jiigemenl  ii’étaîl  tou- 
jours qu’en  premier  ressort,  et,  conséqtiemineni,  le  pour- 
voi était  t)ou  recevable,  aux  termes  de  l’article  4(17.  ( Arrêt 
du  2 octobre  1828,  Sirey,  i.  29,  I,  158.)  Aujourd'liiii  que 
l'article  388  du  Code  pénal  es)  entiêremenl  modifié,  et  que 
la  loi  du  25  juin  est  abrogée,  cciie  jurispi'iidenefi  offre  peu 
d’iniéréi , parce  qu’il  e,si  doutciix  que  la  difficulté  sur  iaqucUe 
elle  sial, lie  pui.sse  se  représenter. 

Pourront  être  annulés.  — yoESTiow,  l'aul-ïl  eonelure 
ilc  ces  expressions,  tpic  si  une  nulUtê  indiquée  par  ta  toi 
était  présentée  à ta  cour  suprême,  celle  cour  aurait  la 
faculté  de  ne  pas  accueillir  le  nioxen  de  cassation  fonde 
sur  cette  nullité  P Non , sans  doute  ; car  elle  manquerait  le 
but  de  sou  iusliiuiion:  et  d’ailleurs  l’article  suivant  éiioucc 
suffisamment  n’eii  saurait  être  ainsi , puisqu’il  dit  : Cette 
violation  ou  omission  donnera  lieu  éi  t'annulation  de 
r arrêt. 


Dans  tes  cas  suh’an(.s  Ces  expressions  ne  sont  pas  liir  î- 
ta!ive,s;  car  raiiiiulation  des  arrêts  et  jugements  peut  encore 
être  prononcée,  lions  les  cas  qui  vont  être  spérialemcnt  indi- 
qués , par  exemple , s'il  a été  commî.s  une  irrégularité  subs- 
tantielle, telle  que  serait  celle  qui  consi.sierait  à composer  le 
Jury  de  0117.0  membres  seulement. 

S 1.  Vaticres  critnineUes. 

408  L orscjap  l’accusé  aura  subi  une  condatti- 
nalion,  cl  que,  soit  dans  l’arrêt  de  ta  cour  royale 
qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  > oiir  d'as- 
sïses,  soit  dcais  finslniclion  et  /a  procédure  qui  au- 
ront  été  faites  devant  celle  dernière  cour,  soit  dans 
l'arrêt  même  det'ondamnalion,  il  v aura  eu  viola- 
(innou  omission  detiutdqucs-unes  des  rormalilês7//7r» 
le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  7i/t//tVd,  celle 
omission  ou  violalion  donnera  lieu , -î?//’ /rt  poursuite 
de  la  partie  condnnmée  ou  du  ndnhlère  public,  tt 
rainiulalion  dt'  l’arî  fti  de  condamnation , et  de  ce  qui 
l’n  précédé,  k partir  du  plus  ancien  acte  nul.  — H en 
sera  de  tnème,  tant  dans  (es  cas  d’incompélence, 
que  lorsqu’il  nurnélé  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  on  plusieurs  demandes  de  l’accusé,  suit 
sur  une  ou  plusieurs  rét|uisilions  dti  ministère  pu- 
blic,/e’-'it/rt/tf  à user  d'une  fai'uUé  ou  d’un  droit 
accordé  par  la  foi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
fiH  pas  texlnetlement  aUacliée  l’absence  delà  for- 
malité dont  l’exécution  aura  été  demandée  on  re- 
fiuise. 

Lorsque  l'axcusé  aura  .subi  une  condaninalicn. 


Lorsqu’il  ii’y  a pas  cotidamnntion,  Tiia’s  ac([i!itlcmeul  ou  ab 
.solution,  il  est  évidetit  que  racctisé  n’a  aurim  îuléiét , bien 
qu'une  milllté  ait  été  commi.se  , à deinatidvr  ramiulaüoii  de 
l'arrêt.  (}u;mlau  mitiislcre  public,  il  peut  bien  , eu  cas  dVte- 
quiilcmeni,  .se  pourvoir  ctml.ro  rariêl;mais  son  pourvoi 
ii’esi  admis  que  dans  ritilérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudicier  à 
l'aecusé  acquitté  (art.  -109).  Si  l’accusé  ii’a  clé  qu'frèrfurv,  le 
pourvoi  du  ministère  public  peut  préjudicier  à racctisé,  comme 
nous  l’observons  au  commeticeineul  de  ce  titre,  et  comme 
nous  le  verrons,  article  410. 

Soit  dans  l’arrêt  de  la  coim  royale  qui  aura  ordonné 
.son  renvoi.  Si  l’arrêt  e.st  vicié  d’une  des  troi.s  milliiés  men- 
lionnécsdansl'articlp  299,  il  faut,  à peine  de  déchéance,  s’être 
pourvu  contre  l’arrêi  de  renvoi,  dans  les  cinq  jours, à moins 
fjtie  l’accusé  ii’ail  pas  été  averti  (art.  297, 296),  et  dans  ce  cas 
il  pourra  invoquer  la  millilédouL  l’arrêl  de  renvoi  est  vicié, 
lors  de  l'arrêt  définitif.  îdai.s  ici  se  présente  une  question 
d'un  grand  iolérêi. — (Jur-sTiosi,  L’arrêt  de  renvoi  ne  peut- 
il  cire  attaque  eivec  (‘arrêt  définitif,  aux  terme.s  de  notre 
article,  que  dans  te  ca.s  unique  oh  l’accusé  n’a  pas  é é 
averti  dn  délai  qui  lai  était  donné  pour  .sc  pourvoir  ? 
|]  est  certain  qu’il  existe  irautrc.s  milliiés  pour  Itsquellesou 
peut  se  pourvoir  contre  l'arréi  tle  renvoi,  bien  que  l’averiisse- 
tneiU  ail  eu  lieu  ; ces  nullités,  iEidiqiiées  pai'  Icsarticles  7 et 
17  de  la  loi  du  ‘20  avril  1810,  existent,  1"  lor.sqiie  l’arrêt  n’a 
pas  été  rendu  par  le  tiombre  de  juges  pre.scrit  ; 2“  lor.squc 
[gjjjijges,  ou  l’uii  d’eux,  u’oiil  pas  assisté  a ioulc.slesaudieuccs; 
3®  lorsque  l’arrêt  ii’a  pa.séié  l'eiidu  publiquement;  4®  lors - 
ciu'i!  ii’expriiiie  pas  de  molits.  Comme  l article  299  ii  a pas 
prévu  ces  cas  , il  faut  dire  que  le  condamné  pourrait  propo,ser 
CCS  nullités  contre  l’arrêt  de  renvoi,  après  l’arrêt  déRuilif, 
et  eu  vertu  du  présent  article,  pui.sque,  mmobslanl  l'avertis- 
semeiil  donné  à l’accu.sé,  l’article  299  ne  i’aulori.sait  pas  à 
proposer  ces  rminiés  au  momenl  de  l’arrêt  de  renvoi.  — La 
cour  suprême  a pensé  qu’en  vertu  de  la  disposition  générale 
de  l'aE  iicle  408 , uu  procureur  général  près  une  cour  royale 
peut  attaquer  devaul  la  cour  suprême,  comme  violant  la  loi  et 
les  règles  de  la  compétence , uu  arrêt  de  la  chambre  d accu- 
saiiou  qui  renvoie  devant  un  tribunal  correctionnel  un  fait 
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qui  consliaie,  non  tifi  .sinipfe  délifj  mais  un  f rinicàG  la 
compéleiiee  des  cours  d assises.  (Arrêt  du  l(î  sepleiubï  c l^^2ü. 
Dali.,  ani].  1828,  1,  59(ïj  Noirs  ciiotis  plus  bas  nu  nraiid  hoiii- 
bre  d’arrêîs  qui  réprinieiH  les  vîolaiiotîS  des  rèj^lcs  delà  cnm- 
pcîeiiceei  les  excès  de  pouvoii*. — Ocrsthï^*.  Lorstfiir  fv  con- 
damné SC  ponn^oif  contre  f'arrét  de  rem^oi  t n tncnie 
temps  (lifc  rarrèt  dcll/nlif,  faire  counailrc 

sa  iwtûfdé  à ret  éf^ardtpar  ufi  piJiirroi  distinct  et  séparé, 
rfans^  les'  formes  f racées  par  rarttclc  117/^  La  cour  de 
cassaiioiî  a établi  ra'dnnaiive:  « Aiîeudu,  d'une  ji.nt,  quM 
l'csulle  de  la  coml>inaisoîj  dos  ntiicles  21>Ü  et  1l)S  du  Liale 
d’Iusirticlioii  ci  itiiini'Ilp  , f|ue  Irs  viws  l■ei)rochês  à la  pnwe- 
iliirc  ariîci'itüiro  i^i  l’artaïl  de  iTiivtd  son!  roiircris  par  le  dp- 
taiil  de  pourvoi  POiiIre  kdil  îiri'i'l , pi  , d’aulre  part  , que  si 
t'omissioii  on  la  violai  ion  des  fonnaliK^s  élablif  s fi  peine  de 
millitP.  par  la  loi,  coiiipiiucs  dans  l’ari'L'l  de  renvoi,  peuvent 
('Ire  rîèrprpps  à la  cetiMire  de  la  cour  , en  vérin  de  l’ai'l.  108, 
aucune  disposiiion  de  la  loi  n'a  dispensé  les  prévenus  de  l'o- 
hlijValioii  tfe  faire  coiinaiirp  leur  volonté  A cet  égai  d,  par  iiii 
pourvoi  distinct  et  séparé  , dans  les  formes  (racées  par  l'ar- 
ticle 117  du  iiu'ine  ('ode  : mais  que,  dans  respêce  , ilii’exisie 
pas  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi,  ci  que  la  déclarai  ion 
faite  le  o ilécpiiihre  ne  s’applique  tpi'à  rarrél  de  condanina- 
tion  fl  à la  procedure  poslêrieiire  À l’arrél  de  renvoi.».;  Ar- 
réi  du  li)  janvier  1833.  D.d(.,anii.  1831,  1,  130.) 

Soit  (lan<  t'in'-lntt  iion  et  (a  pracèdnre  qui  anvout 
été  faites  itci’ftni  ccile  dernicre  conr.  — Qleiisiios.  AV/t- 
ob\'Ci‘i-rjti<tu  ou  rotnis'ion  des  fontiatilés,  dans  ta  pro- 
cédure (pd  a précédé  l'a''rét  de  renvoi,  peut-elle  offrir 
des  moveiis  de  cassa! ton  P La  uéfïaiivc  résulte  des  expre.s- 
sions  im'me.sdii  préseii!  article,  et  elle  a (Mé consacrer  pnr  la 
cour  suprême  dans  l'arrêt  suivant  : « Lu  ce  qui  loiiclie  le 
moyen  proposé  coniie  la  procédure  antérieure  à l’arréi  de 
renvoi,  à raison  de  rinsnltisaiice  prêlcndue  dans  rariicii- 
lalinu  de.s  faii.s  diffaiiiali  ires , dans  la  plainte  en  diffama- 
tion adressée  au  miiiisicre  pitldic  par  le  iinréchal,  uiinistre 
de  la  fîuerre,  et  les  d(  iix  inoyons  pntpo.sés  contre  rarrêl  d(j 
renvoi,  à raison  d'aiiord  d’un  di  faiil  de  plainlcde  l,v  pari  du 
même  ministre,  au  .sujrl  du  fait  d’ontrafje  que  le  dcmaiidcur 
assimile  au  fail  de  dil  lainai  ioii  et  injnn*.  d’aprè.s  l’ariitrieô 
de  la  lai  du  '26  mai  18UJ,  ci  ensuite  de  l’excès  de  pouvoir  (pii 
aurait  été  coiurnis  par  !a  snljsiitulioii  d'uue  poiirsuiie  pour 
fait  d’omra.qc  à celle  de  diffanuition  sur  latpielle  le  maréchal 
niiuisirc  avait  l'cndt)  plainic;  attendu  qu'd  résulte  de  la  c.iin- 
biria'soii  des  articles  269  cl  108  du  (Iode  d'instruction  ci’inn- 
tielie.qiie  l .s  vire,s  reproché.s  à la  procédure  an léricnre  à 
l’arrë’  de  ritivoi  sont  couverts  par  le  défaut  de  pourvoi  coa- 
tre  ledil  arrêt.»  AnêUiii  lOjaiivier  1833.  Dall.,ann.  18.31, 
1,  139.  Celle  dorli  iiic  ne  nous  semble  pas  devoir  être  admise 
d'une  iiianicre  absidnc  II  faut  d'stin;',iier  s’il  v a en  on  s'il  ii'v 
a pas  eu  ai  ertissemmî  du  priSidtun  à racciisè  qu'il  n r;rrq 
jüui's  pour  si^  puiîrv^nrr  rou'i*o  Tarrèi  tle  aux  tfrmes 

de  lariiele  296:  si  ra\ eMisseineru  a éié  duin^é,  la  fitidciiau- 
recovuiî',  pour  le  ras  qui  uous  (ïccupe  esi  iusiii'moïilahle;  mais 
si  l'averïisseiiieui  o’a  pas  été  doiiüéj  on  ne  peut  pas  déi'ïarrr 
rôti  vert  s,  pnr  le  ilêFatîUlç  pourvoi  roulre  rarrèl  de  nnivoi^  les 
vicrs  renrocliésa  la  proccdiii'O  anlérif  urr  ù cel  aiTêt,  |)irsque 
Sa  loi  suppose  que  Tave:  :.u-seineiii  est  une  Fotaïialiîé  sulisiau- 
Lielle  pour  meure,  pour  ainsi  dire,  l'arcusé  eu  dcuu  nre  de  .se 
pourvoir  contre  cet  arrêl.  8'il  ne  s'esi  pas*  pourvu  dan*t  le 
délai  prescrit,  tt  si,  |)nr  suite,  il  ne  s est  pas  prévalu  des 
\ices  de  la  jïrocédurr  atîtérîeiu'e  a Tarrèt  de  reinoi , la  faute 
eu  est,  non  à lui,  mais  au  président,  qui  n'a  pas  rempli  A son 
é(îard  une  ronnaltlé  substaulnUe . et,  par  voie  de  consé- 
quence, la  iinde  iioii-rccevoir  ne  saurait  plus  exîstei*  entre 
l'arrêt . torsrpril  se  pourvoit  eîiHuitc  tout  à la  Fais  cütjlrc  Tar- 
rêl  dèfiinufrt  comi  e rarrèt  de  l'cnvoi , ainsi  que  tious  r;nons 
étalili  plus  haut.  Ces  principes  mms  paraissent  inronteslables  ; 
il  y a louieFois  un  ces  olI  ils  ne  devraient  [^as  être  suivis:  ce 
cas  est  rcîiii  où  , s afpssatiC  [jon  d"uu  critnc^  mais  d'uti  dé/il 
déféré  [Kir  une  loi  spéciale  à la  cour  crassises,  il  iTy  aui'ait 
pus  eu  ol)lir,aiiou  pour  le  présidenl  de  donner  à Taccusé  la- 
vtriissrmerit  prescrit  par  l^ariicle  2üti  ■ c'rst  ce  fpr'oi)  doit 
conclure  d"un  des  coiisidéraïUs  du  même  arré.  de  !a  cour  sti- 
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prêmeen  date  du  2r5  mars  1822,  cité  plus  haut:  u Attendu, 
d’ailleurs,  c|ue  ledit  arrêt  de  retivoi  ne  peut  être  assimilé  aux 
jutjeii’jcnts  prêpai'afoîiTS  et  d'insleuctiort , réfiis  par  le  pre- 
tnirr  alinéa  de  l'arlicle  jllidu  même  Code,  puisque  l'at  tribu - 
lion  a la  rnor  d'assises  qudi  prononce,  sc  trouve;  irrévocable 
pai' le  liêf.mï  de  pourvoi,  et  que  l’averlissPiiieril  exi^é  par 
rariicle  2!)d  du  nubne  ('ode  ne  s’applique  qtfaux  accusés  de 
n'im*  s,  eî  que  les  |irévemjs  des  dtdiis  renvovés  à ta  connais- 
sauce  desrom's  d’assises*  ni  vertu  de  fa  loi  du  8 octobre  1830. 
qui  {iuî  des  moyens  :i  Liire  valt)ir,  dans  les  cas  prévus  pai' 
les  ai'l ides  Jl'),  ‘108,  rî  deuxième  alinéa  de  rartîcle-IIü,  soni 
suFlisaummit  mis  en  demeure  de  recourir  eu  cassation  par 
la  notificahou  rpd  Icui’  eu  est  faite,  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  l’artiïde  373  du  même  ( otle,  déclaratif  du  dj'oit 
coinmmi  ; dérlarc  u’v  avoir  lieu  dt:  siatuer  sur  les  moveits 
dimi  il  s’afjit  : ((•jeUf*,  f tc.  » (Ai  jfil  ilii  lUjiHivier  1833.  Hall.. 
;irm.  IS31,  I,  139.)  Nous  avotis  cilé,  sous  raritclc '2'2'.î,  im 
iirrél  (l(*  ta  mur  suprèiite  du  22jiii  lot  1831,  qui  décide  (jiic  1» 
luiriic  civilf  ne  lU'Ul  su  pourvoir  contre  l’tii  rét  delachambtu 
d’iiccusaùoii , portant  qu’il  ii'y  a lieu  à suivre,  et  ordomiaiii 
tamise  en  liberté  des  préveuits,  lorsque  le  ministère  public 
m*  s’est  pas  lui- même  i^our vu  : notre  article,  en  effet , ue 
donne  pas  ce  droit  J la  partie  civile  ajiissaui  .seule  dans  ses 
iutérêis  privé-s,  et  l’article  IIG  le  Uiidotme  dans  des  dreons- 
lanccK  tliffét  eiiK  s. 

Soit  dans  rniTét.  même  de  condamnai  ion.  Cet  arrfi 
pi  ut  être  cniaclié  des  riiêuics  millilésqui  vicient  l’arréi  de 
i envoi  fart.  299),  ou  bien  la  loi  pénale  a pu  Cire  faiisseineiii 
appliquée,  etc. 

Que  le  présent  Code  prescrit,  .sous  peine  de  nullité.  Du 
(Vraiid  nombre  de  dis,  ositious  qui  prccè(icut  iTiifcrment  posi 
iivetuful  celte  peine  : fw/r  pariiculicrcineiiL  les  art.  257,27!, 
29  i,  .312 , 317,  ';22  , 332  , 3 H . 317 , 372,  381 , 383 , 392,  391 
’iOfj.  Nous  avons  obsen  é,  ‘‘ou.s  l'article  précédetit.  que  l’arti- 
cle 108  et  les  articles  suivants  ne  sont  pas  limitatifs,  et  qu’ainsi 
un  arrêt  peuLéire  annulé  pour  cerl aines  violalions,  bien  que 
la  loi  n’ait  (tas  positivement  prononcé  la  nuflilé.  I.a  cour  su- 
prême  a,  eu  effet  , divisé  les  formalilcs  eu  substantiel le.s  et 
rxtrinsè.(UC.s.  I.’infraciion  aux  premières  eut  raine  ranmila- 
lioii  de  i’aeréi , eticore  que  le  léîjislaleiir  n’ait  pas  pi'escrii 
i'iibservatinti  de  ce.s  formalités  à peine  de  nullité;  mais  si 
relie  peine  n'esi  pas  icxluelleinent  attachée  5 l'iiioliservatioit 
dis  fonnalilés  pxinnsêques,  rarrêt  qui  lésa  inécmiuues  ne 
saui'ait  être  aimnle.  Ctssi  ain.si  que  la  cour  de  cassation  aiu{;é 
que  l’alisence  d’un  juré  lors  de  la  déclaration,  faite  parle 
chef  du  jury,  du  ré.Miltat  de  la  délihératiim , était  une  trrê- 
îjidarité  substantielle,  qui  viciait  la  déiibéralîon  { Arrêt  du 
(2  novembre  1811.  Sirey,  t.  12,  I,  95);  taudis  que  la  pié- 
scuca  (lu  prociireiir  (pénéral , an  tiraj;e  des  jurés  pour  b 
foriuatioi!  du  taldfau,  ne  roiisliliic  qu’une  fontiaiité  fxèn/( 
.\ctiuc,  dont  ririfraclioii  échappe  à la  censure  de  ta  cour, 
l’article  309  n’ayaul  proumicé  aucune  nullité. 

Sur  la  poursuite  de  ta.  partie  condamnée  ou  du  mi 
iiislére  public.  11  semblerait  résulter  de  ces  icrme.s.  que 
toutes  les  foi.squ’il  y a eu  rontiamuaiiou  , la  partie  civile  ne 
1 rul  se  pom  voir  en  cassation;  mais  nousavons  vu,  sous  lc.s art i- 
cif  s 373  et 371, qu’elle  a cueffet  ce  droil. — (Juiîstu».  Ifa/tsle 
ra\  oit  le  ministère  public  se  pourvoit  contre  un  arrêt  de 
condamnation,  raniinlittion  doil-etle  profdcr  au  con- 
damné qui  UC  s'est  pa'i  pourvu  P Celte  (inesiion  ne  satirait 
.SC  pi  éscutercpie  l•ar■e^lJ(■nl  ; car  la  cotidamnaiioii  élaiil,  eu  J5é- 
ncral,  prononcée  sur  les  coiiclusioiis  du  minisicre  public,  on 
cunroii  difiicilctiu-îil  qu’il  se  pourvoie  contre  nu  arrêt  qui  a 
l.iit  droit  5 ses  rcquisilious,  et  que  la  partie  coiidaii.née  yardt- 
le  silence.  (Juuï  qu’il  en  .soit,  si  iin  pourvoi  de  celte  e.s].f'ft‘ 
avait  lieu  . et  qtie  la  cassation  fiH  [irotioin’ée,  l'accusé  devrait 
profiler  du  bénéfice  de  l’aiTél  de  cassation  : eu  effet , l’ar- 
licie  108  déclare  |tosilivemeul  que,  dans  le  ras  où  le  pourvoi. 
Suit  du  mini.Mère  public,  soit  de  la  partie  coudauiuée,  serait 
fondé,  il  y aura  Heu  à raiimilaliou  de  l’arrêt  de  coudamita- 
tion,  et  de  tout  ce  qui  aura  précédé,  et  la  loi  n’ajoute  pas, 
comme  elle  a .soin  de  le  faiie,  articles  1C9  cl  112,  que  l’an  nu - 
laiion  prononcée  sur  le  pnen  voi  du  procureur  général  ne 
; cuira,  soit  préjudicier,  ioi(  piofiler  5 la  partie  coudaniuft- 
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cDur  lie  eassaiion  acon^iicrê  cetîe  tiocuine  : « Aitendu  <\m 
ip pourvoi  du  mitiisLèie  puidic  est  Formé,  tion  dans  uti  iriie* 
rét  nrivé,  mais  dans  un  inlérét  (jénéral  et  d'ordre  pul3lic  ; 
oijc  dès  lors  il  pf»t  profiter  au  condamné,  non  demandeur 
en  c’assaüon,  ou  personnellement  non  recevable,  si,  d’apres  | 
l’examen  du  procès, il  se  présente  que  rpic  nullité  çine  la  cour 
doive  accueillir.  « ( Arrêt  du  2 scpiemlire  1830.  Sirey,  t.  30 

I 400  - Les  expressions,  mini  si  ère  publie , sont  ici  j^éiié- 
ïale.s  et  s’eiiiendsnl  des  procureurs  du  roi  ou  prorui-eur.S 
i-énéraox  prés  le.s  tribunaux  et  près  les  cours  qui  ont  rendu 
iPs  iu-{cmeiils  ou  arrêts.  - Oiiestiov.  Le  dcsislewenl  t!n 
nrorureiir  génèmi  prés  la  ronr  royale  (jui  a forme  le 
nourvoi,  cmpérhe-l-il  la  cour  de  eaesafion  d'en  roti- 
natlrcd  Cette  cour  a établi  ia  né.da’ive  : «Kn  re  qui  loitcbe  le 
,Jé.sistcmerii.  d.imié  par  le  prouurCLir  général  prés  la  cour 
loyale  de  Montpellier;  attendu  que  l’aclion  puldique  qm  ré- 
.sulLe  du  pourvoi  en  cassation  appariienf  à la  société  et  non 
au  lâmclioi maire  public  charjîé  par  la  loi  de  rexcrcer;  que, 
par  conséfitieiit , un  procureur  ('énéi’al  n’a  pas  le  droil.de  se 
désister  d’un  p iiirvoi  qu'il  a Formé;  que  ce  pourvoi  est  acquis 
à toutes  les  parties  : que  s’il  est  Formé  dans  riiuérèt  public, 
le  prévenu  ou  l’accusé  peut  et  doit  également  profiler  de.s 
('bauces  fiu'il  peut  lui  ouvrir;  que,  dés  lois,  toutes  les  fois 
que  la  cour  de  cassation  est  léjpilemeîit  et  réjïultéremenL 
saisie  par  un  pourvoi  déclaré  dans  les  Formes  et  les  délais  de  la 
loi  il  ne  dépcod  pas  du  procureur  l'énêral  de  se  dêsi.sier  de  ce 
pourvoi  et  de  ranêanlir  i\a  sa  propre  auiorilé:  an  Fond,  -sans 
■ivoir  érard  au  désisiemenl  du  procureur  üétiéral  de  la  cour 
royale  de  .Montpellier;  rejelic,  etc.  » (Arrêt  du  3 janvier 

1831,  i)alL,  ami.  1831,  t , 2CL) 

JVinl  dufis  ies  c(i^  d'incoinpêlaicc.  On  ciuendj  en  {jené’ 
[•al  par  iiicoinpéicnce,  le  déFaut  de  iioiivoir  pour  rédiqeiMm 
acte,  on  pour  prendre  une  décision,  l/incompétencc  est  le 
pqis’i  raiid  vire  dont  un  acte  ou  un  Junemeiii  puisse  être  cii- 
lacliê;  Xoaesl  major  defeclus  fjuain  dcfeclas  pal  estai  is. 
.\iosi  il  y aurait  lieu  à annuler  un  arrêt  pour  cause  d’in- 
rommllence.,  si  l’affaire  était  du  nombre  de  celles  qui , aux 
termes  de  rarlicle  220,  doivent  être  portées  à la  coiir  de  cas- 
sation , si  l’iiisiructioii  avait  eu  lieu  devant  une  cour  d’assises 
qui  naiirait  pas  été  composée  des  mai;islrat.s  indiqués  parles 
articles  2o2  et  suivants,  si  une  i:hambre  d’accusation,  après 
avoir  saisi?  par  un  arrêt  de  renvoi , la  jiirkliction  eorrection- 
iielli;  d’uuè  affaire,  statuait  plus  lard  sur  la  deinaiide  eu  li- 
berié  provisoire  formée  par  les  prévenus , qui , par  .suilc  de 
l'arrêt  de  renvoi , n’apijarlenaient  pins  à sa  juridiction  ' Ar- 
rêt de  la  cour  suprême  du  27  mars  1823,  cilésoiir  i’arl.  114}  ; 
si  l’aPFaire  renirail  dans  les  ail rib niions  des  con.seîls  de 
iruerre'  etc.  — fJcESTiox,  On  pronireur  général  pcnl-il 
le  ponrnoir  contre  un  arrêt  de  la  cour  prè'i  la<iiielieil 
remplit,  ses  fonatioiu,  pour  cause  d‘incompclenrc,  lors- 
atte  la  violation  des  règles  de  la  compélence  blesse  sen- 
lenient  des  iulèréis  priées  P La  cour  de  ca.ssatioii  a établi 

I I iiéiMlive:  « Vu  l'arlide  408  du  Code  d’insiniction  crimi- 
ilellerauciidu,  en  Fait,  que,  par  juivemeiil  du  tribunal  cor- 
rccliomiel  de  Lb;Moiis-siir-8aniie,  en  date  du  10 féyrier  der- 
nier le  nommé  Cuesebey  a été  renvoyé  de  la  plaiiilo  en 
dénoiiciaiion  calotmiieuse  formée  conlrc  ini  par  CliaiiLereau  ; 
nue  l’appel  inierjelé  par  ce  dernier  ne  pouvait  éirc  relatif 
, irises  intérêls  civils;  que  l'appel  Formé  par  le  procurfiir 
pénêral  n’avaii  pond  pour  objet  de  Faire  jiioer  que  le  prévenu 
s'était  rciKlii  coupable  d’un  délit;  que  le  niinislére  puldic  re- 
connaissait, an  coiiii’jire,  avec  les  premiers  jiqïes,  que  la 
dénoncialiou  fini  doimail  lieu  à la  plainte,  n’ayant  pas  ci é 
siiîiiée  par  le  déiimiciaieur , manquait  d’iiiie  des  coudiiiuns 
ex'itïées  par  rarlicle 373  du  Code  pénal , pour  coiisliltiPi*  mi 
délit;  que  le  procureur  jvénéral  n'altaquail,  le  jiiiîcment  que 
par  l'a  raison  (pie  le  tribunal,  en  reiivoyanl  le  prévenu  de  la 
plainte,  avait  iinpliciicment  rejeté  la  demande  en  dommages- 
iiuérêi s formée  par  le  plaifîiiaid,  tandis  qu’il  était  incompé- 
leni  pour  statuer  sur  celle  dciuaiide,  des  lors  qu'il  reconnais- 
sait que  le  fait  (pii  lui  servait  de  base  ne  coiisliinail  pas  un 
délit;  que  ce  fut  15  runitpie  motif  des  réqui.siiions  prises  par 
le  miiiisicre  public,  tendant  à ratmulalioii  du  jufïemeni , et  à 
ce  que  ta  cour  se  déclarai  elle- même  iiicouipéieme  )uuir 


ION  CHIMLXELLE. 

connaiirc  de  la  demande  en  dommaqes  iniérêis  dont  il  s'a 
fïissail  ; que  le  pourvoi  aeluel  est  fondé  sur  ce  que  l’arrél  at- 
taqué 3 reçu  les  réquisitions  et  confirmé  simplement  la  sen- 
tence des  premiers  jiiïîe.s;  aileiidn,  en  droit,  que,  dan.s  cel 
élat  des  faits,  le  pourvoi  ii'a  point  pour  otÿet  de  faire  répri- 
mer une  infraction  aux  lois  qui  paraiilissent  le  libre  exercice 
de  i’aclioii  publique,  et  qui  rè|;lent  la  compétence  des  irihu- 
naux  devant  lesquel.s  elle  doit  élre  portée;  qu'il  est,  an  con- 
traire, rcconim  et  jupe  que  la  dénonciation  dont  il  s’agit  ne 
(lomiail  auctiiie  onvertiire  à cette  action  piiblîcpie  ; qn'ainsi , 
la  violalion  des  règles  de  compélence  reprochée  5 rarrêt  at- 
taqué UC  blesserait  (pic  les  inicrêis  de  la  partie  civile:  (pic 
cette  partie  n’a  formé  aucun  pourvoi  ; que  le  prociirciir  gc- 
iiéral  est  sans  qualité  pour  agir  dans  son  intérêt;  (pril  l'est 
égatemcnl  pour  .sc  pourvoir  dans  l'uniqiie  intérêt  de  la  loi -. 
que  le  droit  de  sc  pourvoir  dans  l’inlérél  de  la  loi  n’appar- 
lient  ([u’au  proeitrcur  général  près  la  cour  de  cassation , 
comme  le  droit  de  se  pourvoir  coiilre  un  arrêt  qtn  a incoin- 
pétemmeiil  slalné  sur  des  intérêls  privés  ii’appartiem  qu’â  la 
partie  Ic.'iéc  par  cet  arrêt  : cpie  si  l'ai  t.  408 du  C.  d'inslr.  crim 
auioi'i.sc  le  ministère  public  à se  pou l' voir  con Ire  !e.s  arrêts  qui 
violent  le.s  règles  de  la  compélence,  c’e.st.  seulement  lorsque 
ces  arrêts  mii.sent  5 l'exercice  de  son  action  ; que,  dans  1 es- 
pèce, le  ministère  pulilic  n’eii  a ifileiité  aucune  ; qu’il  reconnaît 
qu’il  est  jugé  que  le  fait  incriminé  par  la  partie  ci\ile  ne 
coMsii  tue  aucun  délit;  que  c'est  même  là  le  principe  de  ce  vice 
d’incompétence  qu’il  reproche  à l’arrêta!  ta qué  : déclare  le  pro- 
cureur général  de  Dijon  non  recevable  dans  son  pourvoi 
contre  i'aiTêt,  de  celle  coiir  , en  dale  du  11  avril  dernier. » 
(Arrêt  du  13  juillet  1827,  ch.  crim.  Dali. , ann.  1827,  1 . .509.  , 
Les  excès  de  pouvoir  oui  été  placé.s  par  le  Code  dans  la  caic- 
gorîe  des  actes  d'incompétence  ; car  , lorstpi’iiu  tribu  liai  ex- 
cède les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère  , il  xîole  les  règles  de 
la  comiiéience , il  Caii  ce  cpi’il  ne  lui  appartient  pas  de  faire,  ce 
(pii  ne  lui  conipèlc  pas.  Kemarr(uons  bien  que  ie.s  décisions 
peiivcni.  être  amiiilées  pour  cause  d’incompétence,  par  la 
cour  suprême,  soit  lorsqu’une  juridiction  fait  ce  que  la  loi  ne 
lui  permet  pas  de  faire,  .suit  lor.squ’elle  refuse  de  fibre  ce  que 
la  loi  place  dans  ses  at  tribu  [ions:  dans  chacun  de  ces  cas,  en 
effet,  elle  viole  les  règles  de  la  coiiipéfence.  Ainsi  nous  avons, 
,sou.s  l’article  I3l  . cité  un  arrêt  delà  cour  suprême  du  13 
juillet  1825,  qui  annule  un  arrêt  de  la  cour  d’assises  du  dé- 
partement du  Gard , comme  violant  les  règles  de  sa  propre 
compétence,  parce  (pie  cette  cour  avait  décide  qu'elle  ne 
pou vail  connaiirc  d un  fait  dans  lequel  la  chanii.n'e  d accii.sa- 
lion  axait  vu  un  crime,  et  qui  ne  constituait  qii’im  délit  ; 
elle  s’éiaiij  en  conséquence,  déclarée  incompétente.  Mais  la 
cour  siiprêine  , considérani  que  les  cours  d assises  sont  in\cs- 
tics  par  la  loi  de  la  pléniiude  de  la  juridiclion  c»  matière 
criminelle,  correctionnelle,  el  de  .siiiqile  police,  décida  que 
la  cour  d’assises  éiait  compélenle  dans  l’espèce.— Lci le  juris- 
prndeiicG,  qui  ouvre  la  voie  de  la  <’assaiîon  poiii  tause  d in- 
compétence, repose  aussi  sur  rarlicle  '118,  qui  (»:irle  du  pour- 
voi contre  les  arrêts  rendus  mr  la  compélence.  — F>ons 
croyons  devoii'  pré.seiiler  icî  l'extrait  de  plusieurs  arrêts,  [tat 
lesquels  la  cour  suprême  a casse , pour  vîoiatioii  des  règles 
de  la  compélence  ou  pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi , elle  a an- 
nulé des  déci.sioiis  ([ni  prononçaient  : l'’  Ileuvoi  du  prévenu 
de  l’action  iiiLeiilée  pour  inrraciion  à un  règlement  près  par 
le  maire  dans  les  l imites  de  se.s  atiribiilion.s.  (Arrêts  des  l'-'* 
et  4 avril  1823.  Dali.,  ann.  1823,  1,  222,  -101  ; 17  ci  24  de 
cembre  1821.  Dali , ann.  1825.  l . IIl , 1 KL)  2"  Ueiivoi  encore 
du  prévenu  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  être  r(  s;,oii.s:ibie  du 
tait  de  deux  personiiesqui  avaient  ti-availlé  poiirlin,  Usquellcs 
n’avaient  pas  été  citées  lor.sfine  le  ministère  public  deman 
dail  un  délai  poiic  citer  ces  deux  personnes.  (,\iTèl  du 


let  1833.  DalL,  ann.  1833,  1 , 323.)  3"  La  même  cour  a eas.se 
n iuî’^emeiii  par  lexinci  nu  tribunal  .s’éiail  déclare  mcompe  - 
rnimnir  appliquer  des  peines  de  police,  .sous  prétexte  qm; 
> résultat  de  l’application  de  ces  peiius  pourrait  éti’e  la  sup- 


uu 
lent 
le 


nres.sion  de  l'élablissemeut  fonné  au  mépris  dc.s  lois  el  de.s 
rèrlemenis,  ce  qui  eniraîncrnil  alors  des  comlanmalions 
d’une  somme  indétenirmee,  et  excédant  la  compétence  dc.s 
iributiaitx  de  simple  police;  mais  la  cour  repousse  ce  pre- 
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lexle  en  ce.<i  fermes  : «Attendu,  d'abnrd,  que,  de  van  i le  tribu- 
nal de  police  deSoissons,  les  oonclu.sions  du  initiisière  publie 
se  bornaient  à requérir  la  condaimiation  à raniende  ; attendu, 
d’ailleur.s,  que  la  conipêlence  des  tribunaux  de  police  se  dé- 
icrtnirie  par  la  qiioiiié  de  raniende,  ei  non  par  la  valeur  des 
ilommases-iuiéréts  qui  peuvent  suivre  la  condamnation;  que 
la  déîiiolilion  des  maisons  nu  établisseuients  élevés  en  rouira- 
venticm  aux  rèfîlcmeuis  de  police,  élant  considérée  comme 
dnmmases-inléréls , peut  toiijnnrs,  quand  elle  est,  requise,  ei 
par  suite  delà  coiidamtialioii  ;'i  Paiitctide,  être  pronmicée  par 
le  trilmnal  de  police,  quelle  que  soit  la  perte  pour  le  eon- 
damtié,  résuUaiU  de  cette  démnlilion;  d’où  il  .suit  que  le  tri- 
hitiial  de  police  de  Soissoiis  a méconnu  Ic.s  rèfïles  de  sa  com- 
pétence, et  formellement  violé  rordonnance  royale  du  M jan- 
vier 1815,  le  décret  du  15  octobre  1810  , les  lois  des2î  août 
17Ü0  et  22  juillet  1701 , ainsi  que  l'a  ri  trie  lül  du  tlode  d’ins- 
iriiciion  criminelle;  casse  , etc.  u (Arrêl.  du  27  juillet  1827. 
Hall. , ami.  1827  , i , 326  ) 4"  Mlle  a égalcmeiil  ca.ssé  un  ju- 
ijement  dans  lequel  im  iribuiiai  de  police  avait  connu 
diin  fait  puni  par  la  loi,  crmie  amende  que  les  tribunaux  de 
police  ne  peuvent  protioiiecr.  (Acrét  de  la  cour  suprême  du 
3t  janvier  1824.  Dali.,  ann.  liS2i,  I,  130.)  S**  Un  Juqemeril 
par  lequel  itii  trîljunai  avait  l efnsé  une  pi  euvc  supplémen- 
taire demandée  iiar  le  mini.stère  public  à l’appui  d’un  rap- 
port, Cl  renvoyé  lepréieuude  l’action  intentée  contre  lui. 
Arrêt  de  la  cour  .suprême  du  mai  1823.  Dali. , ann.  1823, 

1 , 257.  ; 6®  Un  jugement  par  lequel  un  tribunal  s’esi  ab.sienii 
de  statuer,  par  le  motif  qn'iiiie  disposition  législative  lui  in- 
terdisait la  connaissance  el  le  jugement  d’une  prévention. 

I Arrêt  du  20  février  1820.  Dail.,  anu.  1820,1,  156.)  7°  Un 
jugement  par  lequel  un  tribunal  se  déclare  incompétent  sous 
le  pi'étexfeque  les  dispositions  d’iiii  arrélé municipal  n’étaient 
(lue  lemporaire.s,  et  .susceptibles  d’exception.s  et  de  modifica- 
tions, au  lieu  de  recliecclier  si  le  fait  de  la  cause  n’est  pas  une 
contravemiüii,  soitparce  qu’il  n’élait  pas  défendu  parl’amo- 
rilé  compétente,  soit  parce  qu’il  ne  rentrait  pas  dans  les  ai- 
üütuiiüiis  d’nn  arrêté  municipal,  et  an  lieu  d’annuler,  dans 
ce  cas,  conforméinerit  il  l’article  159  du  Code  d’inst.  criin., 
la  citation,  et  rettvoyer  le  prévenu  de  l’action,  ou,  dans  le  cas 
coiilraire,  le  condamner  aux  peine.s  de  la  loi,  (Ari'étdu  1 1 no- 
vembre 1824.  Dali.,  ann.  1825,  I,  67. j f^oyez,  dans  le  même 
sens,  un  autre  ari'él  de  la  même  cour  du  18  novembre  1824. 
Dali. , ann.  1825 , I,  70.  ) 8“  Un  arrêt  de  cour  royale  qui 
ndiisp  de  slaïueroii  sursoit  à faire  droit  sur  une  pnut’suile,  el 
Jeuvoica  fins  civiles,  dans  une  e.spÈ(;coù  des  babitani.sav'aieni 
délmit  de.s  lo.ssé.set  coupé  des  landes  affenuâes  comme  bien 
comuiiinal , en  execution  d’une  délibération  du  con-sei!  ininii- 
cipal , et  en  vertu  d'un  arrélé  du  préfet  ; la  cour  se  fonde  peur 
juger  ainsi,  sur  ce  que  « celle  inaniêre  illégale  de  .se  rendre 
en. X -mêmes,  à force  ouverte,  et  dans  un  esprit  de  rébellion, 
mie  jiisiice  qii  ils  devaient  ai  tendre  dn.s  organes  de  la  loi,  coits- 
liiiie  un  veriiable  délit,  el  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à la 
(juesUon  prêjudirlclle  i\\K  dans  le  cas  on'  rexi.sletice  des 
dioiis  réeltiiiiés  par  les  prévenus,  élant  recomuie  en  Jiislice, 
aurait  fait  disparaître  toute  idée  de  délit  ; que,  par  suite,  rien 
ne  pouvait  ariêter  la  pouruile  exercées  par  le  tninistère  rniblie 
contre  les  prévenii.s,  etc.»  fArrêi  du  5 décemlire  1823,  Dali., 
ann.  18>.j.  I,  >2.;  f/*  Un  jtigemeni  d’un  iribimal  de  sinipie 
police,  qui  pt  otiOiice sur  rexcepliou  préjudicielle  de  propriété 
invoquée  par  le  prévenu  . exception  dont  la  comiaissancc  ap 
partieul  aux  trilnmaux  civils,  cl  qui  suiluecn  (.tilrc  sttrime 
dêgradaiiou  ou  usurpation  de  cltemin  puljlic,  fait  qui  peut 
cire  |>iiui  d’une  amende  de  vingl-six  francs^  sa  compéieuce 
étant  re.slreinte  aux  contraveuiions  passitiles  d'une  atnendt' 
dcjidnze  francs.  Anéls  du  7 mars  (822.  Dali.,  ann. 
|82.a,  1,  2.5U;  du  21  ocîoltre  1821  Dali.  , ann.  1825,  1 , 39. 
10®  Un  arrêt  de  cour  d’assises  qui  pi  onoiice  des  peines  en 
vertu  d’uiie  déclaration  tlij  jury  sur  urn;  f|iiesLioti  de  droit 
qm  rentrait  exclusivement  dans  les  ailributioiis  de  la  cour 
( assises,  et  qijj  ii’auraÎL  ])a.s  dd  être  ir.'nicliée  tiar  le  jiirv. 
Arretdu  1-  avril  1826.  Dali.,  ami.  IS26,  1,  329.,  rvyez. 

1 **^'‘*^'  «Je  la  mêîi.e  cour  du3jttil- 

r t ■ 1S28,  1,  311.  11“  Uu  arrêt  de  cour 

< a sKscs  qui , jugeant  lui-inérae  la  qiie.slioa  de  savoir  si  l’ac- 


RES  DE  SE  PÜLlRVOllj , ETC.  - [.Aux.  -ItlO.  2üü 

'»  ciusé  était  coupable  iriiomicide  involontaire,  applique  une 
1 peine,  parce  qu’il  jnj;e  une  queslion  de  fait  qui  devait  être 
soumise  au  jury.  (Arrêt  du  6 mars  182-3.  Dali. , ann.  1823,  I , 
113.)  12®  Enfin  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui,  après  a voir 
annulé  une  pi'emière  déelnraiion  titi  jury  comme  incomplète , 
et  renvoyé  les  jiiré.s  dans  la  salle  de  leurs  délibératiotis,  lais- 
sant de  côté  la  seconde  déclarai  îon,  fait  revivre  la  première, 
or  proiiouce  une  peine  en  conséquence  de  celle  déclaration. 
(Arrêt  du  9 oelobre  1823.  Dali.,  ann.  1823,  i,  488.)  Forez, 
au  reste,  quant  à la  violation  des  règles  de  compétence , tes 
articles  221),  2.52,  253,  2.54,  255,  256,  257,  263,  264, 273, 
358,3.59. 

C^ue  (oestfitUl  aura  été  omis /jh  refusé  iie.  protioiiecr. 

■ yrr.sTioM.  IFteii  que  la  cour  d" assises  ail  prononcé  sur 
les  demandes  de  l’ accusé  ou  sur  les  réqnisilions  du  mi- 
nistère public,  son  arref  peut -il  être  cassé,  s'il  rejette 
une  detnande  ou  une  réquisition  fondée  sur  quelque 
disposition  légale  f La  cour  suprême  a élaltli  l’affirmative 
daii.s  un  arrêl  li‘anscrii  en  entier  sous  l’arlicie  315,  et  dont 
ifous  reproduirons  ici  la  partie  qui  répond  à la  présente  ques 
lion;  «Attendu  que,  s’il  résulte  des  dispositions  de  l’art  408 
du  Code  d’instruction  criminelle,  qu’il  y aura  lieu  à l’annu- 
lation cl’im  arrêt  de  condamnation,  lor.squ’mic  cour  d’assises 
aura  omis  ou  refusé  de  slaliicr  sur  une  on  plu.sîeiirs  de- 
mandes de  l’accusé,  sur  une  ou  piusieur.s  réquisitions  du  mi- 
ïiislcre  public,  leitdaiii  à user  d’ime  faculté  ou  d’un  droit  ac- 
cordé par  la  loi,  bien  que  la  nullité  ne  fût  pas  lextuelleiiient 
aitarliée  â l’absence  de  la  formalité  dont  l’exécution  aura  été 
demandée  ou  requise , il  ne  .s’ensuit  pas  que  toutes  les  fois 
qu'il  aui'a  été  statué  sur  les  demandes  ou  réquisitions,  il  ne 
pourra  y avoir  lieu  à prononcer  l’auniilaiion , quelle  que 
puisse  êire  ladéci.sioii  intervenue;  que  cel  article  qui  garan- 
tit aux  accusés  et  au  ministère  public  que  leurs  demandes  ou 
leurs  réquisitions  ne  seront  pas  négligées,  ne  déclare  point 
ii-i  éD’agables  les  décisions  rendues  sur  ce.s  demandes  ou  ré- 
qui-siiions;  que,  dans  l’espèce,  l'opposition  des  demandeurs 
était  fondée  sur  le  texte  de  la  loi  et  .sur  les  intérêts  du  droit, 
sacré  de  la  défense,  et  qu’en  la  rejetant,  la  cour  d’assises  a 
expre.ssémeni  violé  les  dispositions  des  articles  315  et  321  du 
Code  d’itusiructton  criminelle,  et  entravé  le  droit  de  dél^nse; 
casse,  etc. 3)  fAiTêidu  12  avril  1827. Dali.,  ann.  1827,1,  40!.) 

Soil  sur  une  ou  plusieurs  demandes.  L’ouverlure  de 
ca.ssalîon  cxi.sterait  égalemcui  si  la  cour  d’assi.çes  ne  statuait 
que  sur  une  partie  de  la  demande.  'Arrêt  de  la  cour  tic 
cassaliüu  du  lü  mars  1826.  Dali. , ami.  1826,1,  270,  ) La 
même  cour  a jugé  que  lorsque,  devant  la  cliambre  desmi.ses 
en  accusation,  le  ministère  public  a requis  la  ttiiseen  accusa- 
tion d’un  prévenu  à raison  de  faii.s  explicitenieni  aixiculés 
Cf  quaiilîé-s,  !‘an  êt,  qui  iiilervieni  doit  statuer  d'une  manière 
foriuelle  sur  celle  réquisition  , et  ce  , à peine  de  rnillhé.  ' Ar- 
rêt du  3Ü  mai  1833.  Dali.  , ann.  18*33,  I,  379. 

’J'endani  â user  d’une  facnlté  ou  d’un  droit  accordé 
par  la  foi.  Ainsi , il  n’y  a pas  ouverture  de  cassation  lorsque 
la  detiiaude  ou  la  réqui.sitiori  n’avait  pas  [anir  objet  d’user 
d'une  faculté , ou  d’un  droit  accordé  par  la  loi,  lors  môme 
que  la  cour  n’aurail  pas  statué .‘ur  la  réf[Ufsilinn  qui  se  ti’on- 
verait  nalurellemsni  rejetée  par  la  déci.sion  .sur  le  fond.  Mais 
lorsque  la  loi  accorde  un  droit  on  une  faculté,  et  queracciisé 
demande  à en  user,  nu  que  le  procureur  général  le  reqiiieii, 
s’il  y a refus  ou  otiiîssiou  de  statuer,  i’anriulaiioii  doit  être 
prononcée,  bien  que  ta  loi  n’etU  pas  al  taché  ta  peine  de 
nutUlé  à l'absence  de  la  formalite  dont  l’exécution 
avait  été  demandée  ou  requise.  Ainsi,  par  exemple,  l’ar- 
ticle 326  autorise  l’accusé  à demander  que  iei.s  témoins  qu’il 
désignera  .se  retirent  de  l’audience,  et  que  d’autres  soient 
introduits  cl  etitciidus  de  nouveau  : si  la  cour  refusait  de  .sta- 
tuer sur  sa  demande,  lelativemeiit  à la  faculté  que  lui  ac- 
corde cel  article,  ou  si  elle  omellait  de  .statuée,  il  y aurait 
lieu  a cpsaiioii,  bien  que  la  loi  n’ait  pas  prescrit  l’obseï  vaîiou 
de  l’article  326  à peine  de  nullilé.  La  raison  en  est  sensible  ; 
le  législateur  a voulu  donner  5 la  défense  et  5 raccusatioii 
la  plus  grande  latitude;  II  a voulu  que  la  partie  publique  ou 
l’accusé  ne  Fussent  privés  d’un  droit  ou  d’une  faculté  dont  ils 
dematideraient  à user,  que  par  une  décision  formelle,  et  qui 
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prouverait  que  les  juges  ne  Tout  refuse  que  parce  qu  ils  ont 
pensé  üarislfur  sagesse  que  ['exerrire  de  ce  droit  ou  de  celle 
faculïé  éiaîl  inuiile  à îa  tiiarjîrrsialiOTJ  de  la  vérilé,  et  ne 
pouvait  que  prolonger'  inuiilenieî^l  les  débats.  ’S  oici  ut*  anét 
qui  consacre,  en  matière  clr  simple  police,  le  principe  posé 
par  notre  article  : « Attetidii  ([U  aux  lennes  de  cet  aï  lit  le,  il 
y a lieu  à raimulaiion  des  jugeuieius  loi^sfiu*!!  aura  été  omis 
ou  refusé  de  protioncei’.  so'i  sur  une  ou  pîiisipursdeTnandes 
deracrusé,soîr  surimeuu  plusieurs réquîsilions  du  miiiisière 
public;  ai  tendu  qu  im  proces-verbal  régulier  établissait  que 
Langlois,  maîire  de  pusie,  avait,  en  conlraveniioii  aux  ré- 
glenieuts  de  police,  négligé  de  balayer  et  la  pai'lie  de  la  voie 
publique  qui  était  au  devaiil  de  sa  maison  , et  celle  de  son  éM- 
blissenicm  éiant  en  Face;  que,  par  suite  , Langlois  avait  6:é 
cité  û l'dîsou  de  celle  double  routi  avenlion  ; al  ct»du  que  le 
rrïlxutrd  de  pobce,  dans  le  jugement  al  laqué,  s est  couleoté 
de  prononcer  hït  le  fait  de  li:ilayago  an  devant  de  la  maison 
dliabiiatimi  dn]irévenu,  ei  a,  malgré  les  i-équisilions  For- 
mel les  du  miiiisiere  public  butes  a I audience , omis  ou  lefusé 
de  statuer  sur  le  même  laii  au  devaui  de  1 éiablissemeut 
silué  en  face,  de  ranne  côté  de  la  vose  publique,  eu  qmu  le 
tribunal  a violé  Ta  nie  le  du  t..ode  dîiisl  rue  lion  CMiiiinrUe; 
casse  le  jogrtu^ni  du  tribunal  de  police  de  Loiiviers,  eic,  » 
(Ari'éldu  L>  décembre  îr27.  DalL,  aun,  1828,  1,  61.}  1!  ré- 
sulfe,  au  resie,  des  termes  de  la  loi,  et  ii  a éié  d ^ailleurs 
plusieurs  rois]uf*,é  que  le  ri^jf  / de  la  demamleou  de  la  réqui- 
siiiou  ne  sauraii  éire  assuuîlé  au  refus  ou  h romission  de 
Sialuer,  piït.sriue  tout  ce  que  i’ariîcle  exige  , ccsi  que  la  cour 
prononce,  <t  qu1l  esl  tassé  à |)rtidcTicc  des  juges  d exami- 
ner s'ils  doivent  ou  non  aci'ordcr  I exercice  du  di  oil  tm  de  la 
faculté  que  iemiuisiére  fiublicou  Taccusé  requièrent, à moins, 
toulcFoîs,  qu*iïs  ne  rcclama^seul  i\)bservalîon  d*iiue  F(>rmalilé 
presci'ite  A peine  de  iiulliié,  ou  que  le  rejci  de  la  demande 
ne  tendit  ^ ï^sireitidre  le  droit,  sacré  de  la  défense,  comme 
nous  venons  de  le  voir  kouk  rariiclequi  précède,  auli'cment 
le  rejet  ne  peut  former  ouverture  à cassal'om  C/esi  ainsi 
qu’un  accusé,  ayant  demantié  que  des  témoins  lusseo!.  inier- 
pelés,  pour  savoir  si  le  cri  public  u’acciisait  pas  lel  lémoiii  à 
charge  d’élre  rameur  du  crime  i\  raison  duquel  rarcusé  elait 
pouï'suivi,  une  courd^tSKises  ajustement  refusé  de  faire  droit 
à celle  demrmde,  par  le  moût  qu'elle  lendatt  à diffamer  des 
témoins  à charge* 

UOS  d^acquillemciil  de  Taccusé, 

{"anfwlnlion  de  rordoiuvuice  qui  l’aura  prononcé, 
et  de  ce  qui  Taura  précédé,  tic  pourra  élrc  poursui- 
vie par  le  ininistère  [jublic  (jne  dans  l'intéiêt  de  la 
Int  et  sans  pre/ndicier  à ia  nar/ieacaudUh\ 


L'annulation  de  Vordonnance.  Nous  avons  déjà 


obsei'vé  qu*il  n'y  a qiCime  simple  ordonnance  du  pi'ésidenl, 
lorsf|irîl  y a actpiitiemcnt  (art,  358  ),  tandis  que  rabsolutiou 
doit  éireprommcée  par  un  an-él  (art,  3n1  ) 

Que  dafi\‘  Vuüéréi.  de  la  loi  cl  sans  préjudicier  à la 
partie  aviiuiUée^  Il  faut  bcii  saisir  ces  disposiiions : louies 
les  fois  que  te  jm  y a déclaré  raccusé coupable^  queltes 
que  soicul  1rs  nullilés commises  dans  le  cours  de  riusiruciitm, 
elles  ne  sauraimi  Oii'c  impuiérsà  racctisé  actpiiité,  et  Flm- 
uunnlë  uc  permet i ail  pas  qii  ou  livrai  aux  aîi[jOÎss(;s  d une 
nouvelle  iustrucl ion  raeensé  c|ni  a subi  l’examen  des  jurés, 
et  qu'ils  oui  déclaré  iniioccnl  ; mais  si  l’accusé  ayaui  éié  dé- 
claré coupable , ime  ordonnance  d'acquiiiemeiu  avait  néan- 
moins éié  prononcée  par  le  président,  soil  par  en^nir,  soit 
parce  que  l'ou  auraii  pensé ([u’aucime  peine  n’élait  prononcée 
pas^  la  loi,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  plus  véritablrineiU  une 
ordonnance  d’acqiiiiiemeTiî , mais  une  ordonnance  d'abwlu- 
Uon^qxn  i.’auraiLpas  évidemincnî  pins  de  force  qu'un  arrêt 
iVybsolulion , de  telle  sorle  tjuc,  celle  ordonnance  annulée, 
l’accusé  devraii  éii'P  renvoyé  devunt  inie  aulre  cour  d'assises, 
pour  l'appliralioii  de  la  peine,  conformémeni à Part,  431  — 
Qücsrtox*  Le  droit  accordé  an  minislére  public  prés  la 
cour  d'assises^  de  se  pourvoir  dans  Itntérél  de  la  loi, 
s'étend- il  à un  arrêt  de  la  cour  d'assises  ejui  a rencoyé 
te  Jury  dans  la  salle  de  ses  délibcralions  P l.a  coursa- 


CODE  D1NSTUUCTION  CRIMINELLE* 

pi'éme  a établi  la  négative  : «Vu  les  articles  409  et  ilO  du 
Code  d’iîïsIï'iK'îion  criminelle;  aueudLi  que  ces  articles  ne 
donucîU  au  minisière  public  près  ia  cour  d’assises  ledïOtt 
de  ye  pmîrvoir,  dariS  Tiniéréi  de  ia  loi,  que  çonlre  les  ordon- 
nances d acquîlîeinem  eî  les  arrêts  d‘abKo)iirion  : d où  il  suit 
que  le  pourvoi  formé  datts  cel  intérêt , par  le  iirociireur^  du 
roi  pï'ès  la  cour  d'assises  de  la  Imire- Inférieure  , contre  1 ar- 
rêt de  celle  cour,  eu  date  du  5 décemljre  , lequel  ordonne 
ciiielejiiry  rpiitrerail  dans  la  clianiljrs  de  ses  délipei’3liO'i^_i 
pour  y délibérer  sur  les  circoiiManccs  attéiniaiiies * dont  il 
avai!  déclaré  ne  sVire  poiiiL  occupé,  n’est  poiiil  recevabie; 
déclare  le  pourvoi  non  recevable  » (An  él  du  janvier  Iboj. 
Dali.,  ami.  1S31 , 1,71.)  — Oi  Ksrio?;.  /.onv//ie  ilemv  acfni- 
sal ions  ont  lenrhnse  dans  un  fnil  simultané,  cl  qidil  y 
a ru  acqiiiitcmciil.  sur  un  chef  et  condainnalion  sur 
l'aritre,  la  ronr  tle  cassalion  dOft-cUe,  si  elle  annule 
l'claJit'Cftient,  fui  ( /te/  sur  lequel  il  y a-  en  acqiiitlenicnt, 
retu’orer  le  foui  devanl  le  jury,  à raison  de  rindivisi- 
hUHe  'des  deux  acci>sn> ions?  I.a  coni  suprêiiie  a élabli  l’af- 
(iriiiaiivc  : « Vu  1(  S ar!.  I3ôl  du  Code  civil , 3fiÜ,  .108  et  -i09 
du  Code  d’insiruclioM  rriiiiiiiclle  ; al  tendu  , d’uiie  part,  fine, 
d’après  l'article  '=08,  lorsque  l’accusé  a subi  mie  coiidaiiuia- 
lioii,  el  lorsque,  dans  la  procédure.  Il  y a eu  vintaiion  ou 
omission  des  rormalités  prescriies,  sous  peine  de  iiullilé , ou 
des  rèj^les  de  la  coiupéieiice,  ratimilatiou  doit  êlrc  pronon- 
cée à partir  du  plus  ancien  acie  nul;  et,  d’aulre  part,  que 
l’article  dO.)  dispose , dans  le  cas  d'acquilieiuciil  de  raccu.sé, 
que  ramnilation  ne  pourra  élre  poiir-suivie  que  dans  1 bité- 
rél  de  la  loi,  et  sans  pi'êjudicier  à la  parlieacqtiittêe  ; qu  aitisl 
la  loi  n’a  pas  voulu  qu’un  individu  soumis  aux  aiifioi.sses 
d’un  débat,  criminel  pén  être  privé  du  bénéfice  de  l’acqmt- 
lemptil  par  bû  obtenu,  quelles  fiu’aient  été  les  nuliiies  de 
procédure  ou  les  vices  d’incompétence  sut'  lesqueis  il  a été 
statué  par  l'article  4118;  aiiendu  que  ces  deux  arUcles  doivent 
être  coiubinés  au  cas  on  il  y a eu  , lotil  à la  fols  , défiai  ation 
de  iioii-ciilpabilisé  snr  un  cbeF  d’accusation  , el  déclaration 
de  culpab'liié  .sur  un  aiiue;  (pie  les  répoii.sfs  iiéqui  ves  du 
jury  équivalcnià  mi  acquit  terne  ut.  sur  les  chefs  d an  usai  ion 
auxquels  elles  se  rapporient  ; qu’à  leur  égard  ii  y a chose  ir- 
révocaJdcmentiujiée  ; qu’on  iie  peut  admettre  à cette  i èî;!e. 
iiiisée  daii.s  rarllcle  409,  d’aiiire  iiindificaiion  que  celle  qui 
résulte  de  l’iiidivisibiliié  des  faits  qualifiés  par  l’arréi  drren- 
voi  el  de  l’impossiliilité  morale  de  ks  .séparer  dans  l’examen 
qui’ doit  en  être  fait  par  le  jury;  et  altemiu  que.  dans  l’cs- 
pèce,  si  deux  accusai ion.s  oui  été  portées  contre  les  deman- 
deurs devant  les  jures,  l'ime  relaiive  à ime  leniaiive  de  vol 
commise  avxc  violences  qiiioid  laissé  des  tracer  de  blessutes, 
et  l’aulre,  de  tentative  de  meurtre , elles  ont  leur  liase  dan» 
un  fait  simullané,  et,  par  suite,  elles  ne  sont  que  des  modi- 
tications  du  même  fait  ; elles  ms  pruvenl  être  divisées,  et  doi- 
vent éire  soumises  eu  entier  à l’appréciai  ioii  du  jury;  ren- 
voie les  accusés,  en  l’élat  où  ils  se  trou  veut , el  les  pièce.s  de 
la  ])rocédiire,  devant  la  cour  d’üssise.s  du  département  tle  ht 


la  procédure,  devant  la  cour  u assise."  un  i.v 

(’.iroiide,  etc.»  ( Arrêt  du  14  février  1835.  I>ail.,aîm.  1835, 
!,  108.)  l-a  enur  de  cassation,  sous  l’empire  dit  Code  des 
délits  el  des  peiiie.s.  de  Pau  iv,  a annulé  , dau.s  un  tas  où  ii  ) 
avait  inrompéicneeà  lejîard  d’uu  prévemi,mi  arrêt  même 
’i  l'épard  de  ses  cop  ré  venus  : « A tien  du  , d’ailleurs,  porie 
l aiTét , que  l’indivisibilité  de  l’affaire  ne  pmw i pas  de  casser 
Pai'iét’ don!  ii  s’afîil,  sfukmeiit  dans  les  dispositions  qin 
coiicernenî  Aclvardi,  et  de  le  maitilenir  dans  celles  i claiives 
aux  huissiers  l.amoureiix  et  Aitdoii,  et  qu't)  importe  S I ordre 
public  Cl  à la  manife-siaiionde  la  vérilé  que  les  "’ois  P«™.us 
soient  jlifîés  simullanèmeni  ; ca.sse,  eic.  » (Arrêt  di  20  no- 
“ re  Wi.Sirry,  l.  10,1 , .TO.)  - y.:.»T.o>.  /.o-'.-v/or 

,%rocurm-ec,,M<,oMc,m,leh,cour.mpra^^ 

n,lMI  de  iS  lot.  fouonlntton  d'oocon  oononcc  d «c- 
,,umco,cot.  r,„T„sc  ooluilif 

Villon  à t' arrêt  de  la  cour  de  catsalton  J 1 om  la  ueq,a- 


livc  on  üb.serve  que  l’accusc  acqiiiiiê  ne  ponvaiil.  pas  être 
somui.s  à de  non  veaux  débats,  ù rai.soii  de  l ammlalion  de 
l’ordoTii  auecd’acc|uilienient , n’a  ancim  iuicrét  ;i  attaquer . 
par  ta  voie  de  l’nppo-shiou,  l’arféi  de  la  cour  .suprême  qui  a 
prououcé  c.  lie  auuulatiou , et  que , par  suite , sou  opposition 


au  (77/ut;,  AiiiKÎ,  par  exeinplp,  si  une  cour  appliquaii  la 
peine  des  iravanx  forcés  ii  perpéluiié  au  tneunie  commis 
avec  prémédioiioti , le  ininisiêre  jiiiljüc  pourraUse  pourvoir 
coiilre  1 arrêt  pour  Fausse  applîcatiofi  de  la  loi  pénale,  pui.s- 
que  ! article  3;)2  Ji,  {'.ode  p^iial  |4iuit  ce  ineurire  de  la  peine 
'.nof  .1  si  un  arrêt  appliquait  la  peine  de  mon  â 

■iijvci  en**  commis  sans  préiiiêdiialioii  ou  Jïuel-apcns,  et 
aussi  sans  aucune  des  circonsiauceséuorjcées  dans  l’art.  303, 


LIVRE  IL  JUSTICE-  - TITRE  IIL  MANIÈRES 

n’est  pas  recevable,  puisque  l’intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
tions. Dans  l'opinion  contraire,  on  dit  que  l’iionneuv  de 
l'accusé  acquillé  se  trouve  compromis  par  un  arrêt  qui  dé- 
clare qu’il  a été  injusiement  acquitté,  et  qu’un  iuiérél  fondé 
sur  rbonneur  n’est  pas  moins  réel  qu’un  intérêt  pécuniaire; 
que,  conséquetnment,  il  doit  pouvoir  demander,  par  oppo- 
sition , a ta  cour  suprême,  la  réformaiiou  de  son  arrêt,  s’il 
s’y  croit  Fondé.  — Qoestio?!.  Le  mhiislére  pubfic  près 
d'itne  cour  il'dssises  peut- il.  se  pourvoir  en  ciasalion, 
dans  l'intérêt.  <fe  la  toi,  contre  un  arrêt  de  coiuiamna- 
tionP  La  uéjïaiive  découle  des  expressions  restriciîves  de 
noire  article,  et  a été  consacrée  par  la  coui'  suprême  : « Con- 
sidérant  que  le  t>ode  d'instriictioii  criminelle,  en  domiant, 
par  son  ariicle  -îl^,  et  coiiforuiénient  aux  lois  antérieures, 
l’attribut  ion  spéciale  au  procureur  {jénéral  près  la  cour  do 
cassation , de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi,  ii’a , par  son  article  -lüH,  communiqué  la  même  altri- 
bution  au  ministère  public  près  les  cours  d’a.ssi.ses , que  dans 
le  seul  cas  de  rac(iuillcineiit  de  l’accusé  prévu  par  i'art.  3x53 
du  même  Code;  que,  dan.s  l'o-spèce,  le  procui'eur  jïénéral 
près  la  cour  royale  de  lîourfïcs  s’est  pourvu,  dans  l’intéi'êt 
de  la  loi,  non  contre  une  ordoimaiice  d'acquillemenl , mais 
contre  im  arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  cour  d’assises 
du  départeuiLMit  du  Ciier  ; rejette,  etc.  » { Arrêt  du  dé- 
cembre lSl‘1.  Dali,,  atm,  ISIô,  I,  9.3.)  foyez  aussi  nos  ol>- 
servatioris  sur  l'article  362,  et  les  arrêts  ciié.s  pltis  bas. 

— (Jur-STiosi.  Les  prornreiirs  du  roi  des  iribunnux  de 
première  iii'iiance , les  procureurs  générairx  près  les 
cours  royales  siednanl  en  matière  correclionnelle , 
peueeat -iLs .‘te  pourvoir  en  cassation  en  matière  correc- 
tionneile , dans  ('intérêt  de  la  loi,  coidre  tes  jugements 
cl  arréls  rendus  par  ces  jaridictions P La  néiîative  ré- 
sulte d’abord  de  ce  qu’auetme  loi  u’atlribiie  ce  droit  aux 
magistrats  dont  il  s’agil , puisque  notre  article  est,  resiric- 
liF,  et  ne  parte  que  du  iiiinistêre  public  prés  le.s  coin  s d’as- 
sises, dans  le  cas  où  il  y a eu  ordotiiiaitce  d’acquit lemeiit  ; 
elle  résulte  en.sniie  de  l’article  qui  attribue  le  droit  en 
question  au  procureur  généra!  près  la  cour  de  cassation.  La 
cour  suprême  a consacré  celte  opinion  , preiiiièrement  quant 
au  ministère  public  près  les  Iribuuaiix  jugeant  en  matière 
correct ioimel le,  par  un  arrêt  du  20  novembre  1812  (.Sirey, 

1.  17,  1,311;;  et  quant  aux  magistrats  du  ministère  publii’ 
prè.s  les  cours  royales  jngeaiiL  correciionnelletnent , on  peut 
tirer  arginuerit  du  principe  po.sé  dans  un  anvt  de  la  cour 
supi'êjne  ainsi  conçu  ; «üue  le  recours  exir-aordiiiaire  contre 
des  arrêts  non  attaqués  par  le.s  partie.s  dans  les  délais  de  la 
loi,  et  réservé  par  l'article  ^ 12  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation , ne  peut 
être  exercé  par  aiicuti  oflicicr  du  tninislère  public  près  la 
cour  royale  qui  les  a rendus;  déclare  le  procureur  général 
tion  recevable  dans  son  pourvoi.»  f Arrêt  du  22  ocl.  1829. 
8irey,  t.  30 , 1,  49. J Voyez  nos  observations  sur  rarlicle  442. 

410  Lors  que  la  nullité  procédera  de  ce  que  l’ar- 
rèl  aura  prononcé  une  peine  nuire  que  celle  appli- 
quée parla  loi  à la  nuiare  du  crime,  ranniilation 
det’arrèt  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  ti  iriî.s-Ière 
public  f(uc  par  la  j/ailie  fOEidaniné’c.  — La  même 
action  appat'Ueniira  au  nuuislèi'e  public  contre  les 
arrêts  d" absolut  loti  nieuUoruié.s  ou  l’artîclc  .304,  « 

/ absolut lü/i  a ede.  prononcée  sur  le  fondement  de 
la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui pourlunt  au- 
rait existé. 

./utre  que  celle  appliquée  par  la  toi  à la  nature 
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et  premier  alinéa  de  l’art.  304,  la  partie  condamnée  devrait  se 
pourvoir  en  cassation,  puisque  l'article  301,  dernier  alinéa 
ne  proiioneail  contre  elle  que  les  travaux  forcés  ù pei-pêtuiié'. 
— Il  y a lieu  au  pourvoi  en  cassation  en  vertu  de  cet  article 
noii-seuleiiient  lnrsc|u’imc  autre  disposition  pénale  que  celle 
qui  e.^t  prononcée  par  la  loi  pour  l’espêt^e  dont  il  s'agit  a été 
appliquée,  mais  enrore  lorsque  le  prévenu  a élé  renvoyé 
de  la  plainte  par  le  motif  que  le  fait  inculpé  ii’est  pa.s  prohibé 
par  la  loi,  s’il  est  coiis:aut,  au  contraire,  qtie  le  Fait  était  réel- 
lement compris  dans  la  proliibilion.  (Arrêt  du  G août  1821. 
Dali. , ann.  1824,  1 , 393.)  — yoi-sTio^-.  Y ad- U.  faime  ap- 
pt tcal  ion  de  fa  loi  pénale  <ton.nnnf  onoerturc  d cassa 
don, lorsqu'une  cour  (/'rt.v,y/.vf;.ï  appliipie,  nonobslant  la 
déclaration,  inroinplèfe  dn  Jury,  une  peine  que  l'accusé 
aundt  encourue  si  la  déclarai  ion  viït  élé  cmnpiélep  La 
cour  de  cassation  a élab'i  l’aflirmative  ; « Vu  l’article  410  du 
Code  d’instruction  crimitioile,  l'.article  34.)  dudit  Code,  qui 
prescrit  aux  jurés,  lorsqu’ils  pensent  que  le  Fiii  est  cori-s’lanr, 
et  que  l’accusé  eu  est  convaincu,  de  répoiidi'e  sur  Joutes  les 
circoiistaiices  de  ce  fait  posées  dans  la  ([ueslîoti;  allcndn 
que  la  question  soumise  aux  jurés,  conforme  au  résumé  de 
l’acte  d’accusation  , était  ainsi  conçue  ; « Louis  iMerletie  est- 
il  cotipable  d’avoir,  pendant  la  nuit  du  3 au  4 oclohre  der- 
nier, volé  avec  menaces,  violences  et  armes  appareil  le.s,  sur 
lecliemiii  public  de  lieims  à Neufcbêiel , mie  .somme  de'ciuq 
francs  environ  , au  rréjrdice  du  sieur  fîaslieri  fils  1'»  Que  les 
jiiré.s  ont  répondu  ; «Oui,  il  e.st  coupable  d'avoir,  pendant  la 
nuit  du  3 au  4 octobre  dernier , volé  avec  menaces,  mais  sans 
violences  et  armes  apparentes  »;  que  si  cette  déclaration  af- 
firme que  le  vol  a élé  commis  la  nuit,  elle  écarte  la  circons 
lance  de  la  violence  et  des  arme.s  apparenips,  et  garde  le 
siience  sur  celle  du  chemin  public;  que,  néarimoitis  ,’la  cour 
d’a.ssises,  d’aprê.s  celte  déclaration,  a condamné  l’accu.sé  aux 
travaux  Forcés  ù perpéliiilc.  en  motivant  celle coüdamnaJioi) 
.sur  lesoritcles  381 , I , .3  et  5,  et  383  du  Mode  pénal  ; que 
SO  I arrêt  a fait  évideiuinent-unc  i'ausse  application  desn'«3 
et  5 de  l’article  383,  puisque  le.s  jurés  n’avaieul  point  ré- 
pondii  a cette  partie  de  la  qucsiiou  relative  ü la  circo.islancc 
du  chemin  public,  et  que  cette  cicconslatice  pouvait  seule 
motiver  l’applicaiioii  diidii  ai  licle  SèS  : {pi’ü  ré-mliait  de  celte 
omission  de  la  pan  du  jury,  que  l’acte  d’accu.sa!  ion  n’élani 
point  purgé,  la  cour  ci’a.s.sises  devai  t enjoindre  aux  juré.s  de 
se  retirer  dans  leur  chambre  pour  !..  réparer;  qu’en  ne  le 
faisaiit  pas,  elle  a laissé  incnmpleie  la  déclaration  du  jury  sur 
une  circonstance  constitutive  du  crime;  d'où  il  suit  qu’elle  ne 
.sauraii  être  maiuiemie  , et  qu’en  prononçant  contre  l’accusé 
la  peine  qtti  lui  aurait  été  applicable  si  cette  déclaration  avait 
été  compièie,  et  si  la  réponse  du  jury  sur  la  circonstance  du 
chemin  public  avait  été  affirmative,  rarrêt  a manifestement 
violé  loiiles  les  règles  établies  par  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle pour  l’application  de  la  peine  : par  ces  motifs,  casse 
eta  itinl';  la  déclarafon  du  j-.n  y et  l’arrêt  delà  cour  d'assises 
de  l’Aisue  , dn  G février  dernier  ; et  pour  être  procédé  Vde 
nouveanx  délciis.è  une  nouvelle  déclaration  dnjmy  sur  le 
résumé  de  l’aclc  d'amtsaiicin  et  un  nouvel  arrêt , renvoie  les 
pièces  do  la  prorédure  et  i’acfii  .é,  en  état,  d'ordotmancc  de 
prise  de  corps,  devant  la  cour  d’assises  de  l’Oise  Arrêt 
du  2Ô  mars  1825.  Dali.,  ami.  182.5,  I,  289.)  Voyez,  daii.s  le 
niême  .sens,  un  attire  artét  de  fa  même  cour  du  28  jtjin  1810. 


Dali.,  ann.  1824  , 1 , 179.  1, a cour  a consacré  les  mêmes 


alteiidii  que  la  dispo.silion  dudit  article  409,  qui  l'estieint,’ 
datisl  mtérél  de  la  loi,  le  pourvoidit  procureur  général  li’esi' 
applicable,  d’après  .sa  conibitiaisoti  avec  l’article  358  qu’aux 
liourvoi.s  qui  seraîeni  formés  par  Je  ministère  public  envers 
des  ordonnances  d acquit  teniem  i-eiidnes  par  le  président  de 
ta  cour  d’assise.s , conformément  à cet  article, 358  dan.s  ie  cas 
où  l'accmséajirait  été  déclaré  parle  jury  non  coupable  du 
fut  dont  il  était  accusé;  qn’il  a élé,  au  contraire,  déclaré 
coupable  du  vol  qui  faisait  l'olijet  des  poursuites;  qn’aiissî  son 
acquillemeot  n’a-t-il  pas  été  prononcé  par  une  ordonnance 
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ilii  président;  qu’il  a été  acquitté  par  un  arrêt  de  la  cour 
d’assises,  sur  le  nuolif  que  la  complicité  dont  il  se  serait 
rendu  coupable  ne  réunissait  pas  les  caractères  exigés  pai' 
la  loi  pour  être  punissable:  que  le  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale  de  bordeaux  ne  rentre  donc  pas  dans 
Papplicalio»  du  susdit  article  409,  mais  qu’il  rentre  dans 
celle  de  l’article  410;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  présen- 
tée par  Couturier;  relaliTemeii!  au  fond  dudit  pourvoi,  vu 
les- articles  108  et 410  du  Code  d’instruction  criminelle,  d’a- 
près lesquels  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qui 
oui  violé  les  règles  de  compétence;  vu  aussi  les  articles  350 
RI  300  du  même  Code;  attendu  qu’une  déclaration  du  jury  ne 
peut  êti  e acquise  à un  accusé,  et  former  un  droit  en  sa  faveur 
((ue  lorsqu’elle  présente  un  sens  clairet  déterminé,  et  lors- 
fiu'en  outre,  êiauf  concordante  avec  la  qiiesiioti , elle  en  dé- 
cide le  Fait  principal  et  toutes  les  circonstances;  qu'une  accu- 
sation ne  peut  être  réputée  purgée  lorsque  les  faits  n'en  ont 
pas  été  résolus, et  que  les  coui’S  d’assises,  chargées  de  pronon- 
cer rapplicaiion  de  la  loi  sur  les  deux  faits  d'accusation,  ne 
peuveul  y siauier  que  sur  les  réponses  du  jury  qui  ont  décidé 
ces  laits,  soit  eu  faveur  de  l'accusc,  soit  conlre  lui;  et  at- 
tendu qu’il  avait  été  soumis  à la  délibération  du  jury  contre 
ledit  Couturier  une  question  qiu  était  ainsi  conçue  :«  Pierre 
(>)uiurier  est-il  coupable  du  crime  de  vol  spécifié,  avec  ses 
circonstances,  dans  les  questions  précédentes,  pour  avoir, 
avpc  connaissance,  aidé  et  assisté  railleur  ou  les  auteurs  de  ce 
vol  daiisleslails  qui  l’ont  prépai'é  ou  facilité,  ou  du  moins  qui 
l’ont  consomiiié;’»J  Que,  sur  celte  question , le  Jury  avait  ré- 
pondu :<.<  Oui , Pierre  Couiurier  est  complice  du  crime  de 
vol  dont  il  s’agil  dans  la  question;  ce  vol  a été  commis  la 
nuit,  dans  un  lieu  habité  par  plusieurs  pci',so!i[ies»;  que  cette 
réimnse,  qui  se  léléraîi  ü une  quesiiou-daiis  laquelle  les  cir- 
constances consUiuiives  de  la  complicité  avaient  été  posées , 
pouvait  èli  e réputée  renfermer  implicitement , dans  sa  géiié- 
ralilc,  la  décision  affirmative  de  ces  circonstances,  et  que  la 
déclaration  de  la  complicité  reconnue  contre  (iouiuner  pou- 
vait être  considérée  comme  le  résultat  de  celle  décision;  que 
le  ministère  public  le  crut  sans  doute  ainsi,  puisqu’une  ré- 
clama pas  contre  l’insuffisance  de  la  léponse,  et  ne  requît 
point  que  les  jurés  fusseiii  renvoyés  dans  leur  chambre  pour 
la  c(nii|)léîer  ; que  la  cour  d’assises  devait  délibérer  sur  celte 
l'épouse;  que  si  elle  lui  paraissait  avoir  suffisamment  décidé 
1rs  circonsiaiices  constitutives  de  la  complicité,  elle  devait 
prononcer  ta  condamnation  de  l’accusé;  que  si  ces  circons- 
tances ne  lui  paraissaient  pas  suffisamment  décidées,  elle  de- 
vait déclarer  la  réponse  incomplète  , et  ordonner  au  jury  de 
donner  une  décision  explicite;  que  ce  n’éiait,  en  effet , que 
d’après  la  déclaration  du  jury  explicite  ou  ex  presse  sur  ces  cir- 
rmisiaiices,  que  i’accusaiion  pouvait  être  jugée,  et  l’accusé 
acquitté  ou  condamne  ; que  ce  it’étail  (lu’ime  déclaration  de  ce 
}',em‘e  cjui,  en  pi'ononçani  ainsi  sur  les  faits  de  l’accusation, 
pouvait  former  un  droit  en  Paveur  de  l’accusé;  que  la  cour 
d’assises  ii’a  x u dans  la  réponse  du  jury  aucune  déclarai  ion 
conslilulivede  la'complicilé,  ni  en  lax'euriii  conlre  Couturier; 
qu’elle  a déclaré  dans  son  arrêt,  que  celte  réponse  n’avait  pas 
spécifié  ces  circon.staiices  ; qu’elle  était  acquise  à Couturier , 
Pt  qu’elle  ne  poiivail  dotmer  lieu  à l’applicaliou  d’aucime  loi 
|)énale ; mais  que,  puisque  celle  cour  ne  reronnaissall point 
dans  la  déclarai  ion  du  jury  la  décision  tle  ces  circonstances, 
elle  n’ax  ait  aucune  base  pour  prononcer  sur  l’accusai  ion  ; 
elle  ne  pouvait  ni  acquit  lcr  ni  coiidaiimer,  et  que,  dès  lor.s  , 
elle  devait  renvoyer  les  jurés  pour  délibérer  de  non  veau,  ei 
répond l'c  ex pressémeut  sur  les  circüinstances;  qu’au  lieu  de 
statuer  ainsi,  elle  a déclaré,  par  son  arrêt,  Gouluricr  ac- 
quitté de  l'accusai  ion  , eu  quoi  elle  a prononcé  un  acquit  le- 
meiit  arbitraire  et  illégal  , cl  a violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence : d’aiiits  ces  motifs , casse  et  annule  l’arrêt  de  la  cour 
d’assises  de  la  Gironde,  dans  la  disposition  qui  acquiito  Pierre 
Couturier  de  l’accusation  poriée  contre  lui,  et  pour  être  pro- 
cédé à de  nouveaux  débats,  et  être  rendu  nouvel  arrêt  sur  le 
fait  de  complicité  du  vol  poi’tédans  l’arrôtde  renvoi  et  de  l’acte 
d’accusation,  lequel  fait  de  complicité  est  résulté  des  débats 
ouverts  devant  la  cour  d’a-ssises  de  la  Gironde , puisqu’il  y a 
été  posé  dans  les  quesiion.s  efsomuis  à ta  délibération  du 


jury;  que,  d’ailleurs,  le  fait  de  coraplicilé  ditdlL  vol  n’eu  est 
qu’une  modification;  renxoie,  eic.»  Arrêt  du  9 mai  1822, 
Dali,,  ann,  1822,  1 . 229.)  — Qi  estiox.  f 'ri  condamné  est-il 
recci’able  à se  potircoir  en  c/ts^alion  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale,  lorsque  la  peine  prononcée  est 
moindre  que  celle  qui  dccail  èlre  appliquée  ? I,a  cour 
suprême  a con,';aci’é  la  ncgalix  c : c Attendu  que  la  procédure 
est  régulière  en  la  forme,  et  qu’en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion  delà  loi  pénale,  il  y a dimintiiion  et  non  aggravaiton  de 
peine:  que,  dès  lors,  l’accusé  Zuz/.oni  est  sans  iulérèl  à de- 
mander la  cassation  de  l’arrêl  rendu  contre  lui  ; rejette,  etc.» 
l'Arrêt  du  2 juin  1825.  Sirey,  l.  29,  1 , 88.)  Foy'c.z,  dans  le 
même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  10  avril  1817. 
f Sirey,  l.  18,1, 23.; 

La  même  aciion  appartiendra  au  minisiére  pnhlic 
coutre  les  arrêts  d’absolulion.  Il  faut  bien  distinguer  le 
cas  prévu  par  la  première  disposilinu  de  notre  article,  du 
cas  prévu  par  la  seconde  disposition.  Dans  le  premier  cas , il 
y a condainnaUon,c:l  il  est  juste  que  l’aimiilalion  de  l’arrêl 
puisse  être  poursuivie  par  le  min’.sière  public  et  parla  partie 
condamnée;  dans  le  second  , il  y a absolidion,  et  la  faculté 
de  se  pourvoir  appartient  alors  au  ministère  public  seul  : 
mais,  à la  différence  du  cas  où  il  y a acquliteineut , l’accusé 
peut,  éire  soumis  à une  nouvelie  épreuve  du  jury,  ainsique  le 
prouvent  les  arrèis  qui  précèdent,  s’il  a éié  absous  par  suite 
de  ce  que  la  déclaration  du  jury  a été  incomplète  ou  Uisuffl- 
saiile,  par  exemple , si  le  jury  ne  s’étanl  pas  clairtnieiit  ex- 
pliqué sur  les  circotislaiices  consiitiilives  du  crime,  la  cour 
avait  négligé  li’ordouner  aux  jurés  de  déliijcrer  de  nouveau  , 
et  déclaré  l’accusé  absous;  dans  ce  cas,  la  cour  suprême  an- 
nule l'arrêt,  et  renvoie  l’accusé  dex-aut  nue  autre  cour  d as- 
sises, cil  cial  de  pri,se  de  corps,  pour  être  soumis  a de  nou- 
veaux débats.  — OL-esriosx.  le  rnhiistèrc  public  près  une 
coiü'  d'assises  pourrait-il  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de 
la  loi  seulement,  contre  un  arrêt  d'absoliiuon  d La  cour 
de  cassation  a consacré  la  négative,  par  le  motif  que  le  Code 
n’admet  le  ministère  public  près  une  cour  d’assises  à sc 
pourvoir  dans  l’inlérél  de  la  loi  que  dans  le  cas  de  l’art.  409  , 
c’est-fi-dire,  quand  il  y a eu  ordonnance  d'acquittement. 
Si  la  cour  jugeait  5 propos  d’annuler,  dans  le  ci^d'fd>solu- 
/ionj  l’arrêl,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  le  iét|iiisiioire  de 
son  procureur  général.  (.'Xrréldu  30  mai  1812.  Sii'cy,  l.  17. 
I,  341.)  Nous  axons  vu  plus  haut  que  le  ministère  public 
près  une  cour  d’assises  ne  peut  .se  pouri'oir,  dans  rinlérêl  dr 
la  loi  . contre  les  avrêi.s  de  condamnation. 

Si  ('absolut ion  a été  prononcée  sur  le  fondcmcnl  de 
la  non-exislencc  d’ime  loi  pénale  qui  pourtant  aiira-t 
cæi.v/d.  Dans  ce  cas,  le  fait  étant  recomm  consutiii  par  !c 
jury,  la  cour  de  cassation  renvoie  simplement  l’accusé  devant 
uiieaiilce  cour  d’assises,  qui  applique  la  loi  péiiale,  dont  ta 
première  cour  d’assises  avait  ignoré  ou  nié  l’existence.  ■-  N 
est  dejurispriideiice  que  l’article  410  s’applique  aux  maïuTts 
corrcciionuellesel  de  police  simple  , lorsque  le  prévenu  a Clé 
renx'oyé,  sur  le  motif  que  le  fait  ii’csi  prévu  par  aucune  loi 
pénale.  ( Arrêt  du  5 août  iSUl,  rapporté  par  iM.  liourguigiioii. 
Jurisprudence  des  Codes  ccimiuels , i.  2,  p.aü.â.) 

411.  Lorsque  la  peine  proiumeêe  sera  la  nicutc 
que  celle  portée  par  la  Un  (|ui  ,s‘apjilif|Lie  au  criiuc  , 
nul  ne  pourra  deiuaiider  ramiuialioti  de  l’arrèl , sous 
le  prétexte  qu’il  y attrait  erreur  da  ns  (a  vitaiiou  litt 

texte  de  la  loi. 

Qu'il  r aurait  erreur  dans  ta  rilahon  du  texte  de 


la  loi.  Cette  erreur  ne  portant  préjudice  a |>iT.'iüuiie,  puisque 

la  Dcine  appliquée  e.st  bien  celle  indiquée  par  la  loi , le  puiirx oi 
. M.niîf  /.iXf  été  Miiililement  rrnms. 


I 


(■outre  l’arrêt,  pour  ce  moin , eût  été  iniiltlement  r 
Mais  il  en  sérail  difrérenimen!.  si  .aucun  texte  de  Un  ii  ciait 
cité  C’esi  eu  matière  de  r-olice.  ce  que  porte  lextuellemem 
l’article  103.  Voici  im  arrêt  qui  établit  ce  point,  eu  même 
temps  qu’il  décide  qu’un  prcvemi  ne  peut  être  ro/it/ctmnf 
aux  frais  pour  tenir  lieu  d'ameude  : «Vu  le.s  arlt- 
clcs  lOl,  102  Pt  103,  les  articles  408  et  413,  et  enfin  l’ar- 
ticle 4î’2du  Code  d’inslruciioM  criminelle;  allendii  que  ..Icau- 
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Pierre  Piqiiot,  Louis  Piqnot  et  Henri  Piquor,  avaient  été  cités 
au  tribunal  de  police^  pour  avoir  laissé  les  brandies  d’arbre.s 
qui  leur  apparieriaîeni  s'étendre  sur  la  vole  publique  le  long 
de  laquelle  ces  arbres  .sont  plantés  ; que  ce  Fait  n’est  mis,  ni 
par  le  Code  pénal , ni  par  aucune  autre  loi,  au  rang  de.s  con 
traventions  de  police,  et  qu’il  n’a  été  prouvé  nî  uifitne  allé- 
gué qu'il  fiU  défendu  par  un  rêglenicni  ou  arrête  du  pouvoir 
municipal  agissant  dans  l’ordre  légal  de  .scs  foiiciious;  qu’en 
admetlanr,  avec  le  tribunal , que  de.soidres  aient  éié  donnés 
aux  prévenus  .sur  cet  objel , les  ordres  d’im  maire  ne  pou- 
vant avoir  te  caractère  et  l’effet  légal  de.s  règlements  ou  arré- 
té.s  du  pouvoir  municipal,  leur  inobservalioii  n'esl.  soumise  à 
aucune  peine:  que  si,  dans  rcspècc , l’exicnsioii  des  braiidie.s 
d’arbre.s  sur  uu  cliemin  public,  et  la  rnuUilude  de  ce.s  bran- 
che.s  étaient  lellos,  qu’elles  pussent  gêner  la  liberté  du  passage; 
si  le  fossé,  creusé  .sur  le  bord  du  eliemin  par  icpréveiiu  Jeau- 
Baptîsie  Tliicrry  , devait  èire  considéré  ccimne  une  usurpa- 
tion sur  sa  largeur,  el  sices  failsrentraicnldans  la  disposition 
de  l'article  10,  titre  II  du  Code  rural,  ils  étaient  punissables 
d'utie  amende  qui  aurait  pu  s’élever  ù viiigl-quaire  francs; 
qu’ils  seraient  sortis  de  la  classe  des  contra  veillions  , et,  pre- 
nant le  caractère  de  délit,  leur  puniiion  aurait  élé  hors  de.s 
attribuiions  du  tribunal  de  police,  et  n’auiaît  pu  être  pro- 
noncée que  par  la  juridiction  correciioniielle;  qu’il  en  faut 
dire  autant  du  fait  iiupuié  à Claude  lirassy,  d'avoir  enlevé  des 
gazons  dans  un  lieu  appelé  la  Côie-Saint-lleliier  ; que , si  le 
fait  éiaii  celui  de  l'article  11,  tiire  11  du  Code  rural , pouvant 
comme  celui  de  l'article  10,  même  titre  du  même  Code,  éire 
puni  d'ime  amende  de  vingt -quatre  francs,  la  juridiction 
compéieiiie  pour  en  comiaiire  était  le  iribiujal  de  police  cor- 
rectioiiuello , et  non  le  tribunal  de  simple  police;  aiiendu 
que,  par  les  quatre  jugenieiiLs  dénoncés,  les  prévenus  sont 
condamnés  aux  dépens  seulement,  pour  tenir  lieu  d’a- 
mende; que,  cependant , l’articie  ICI  du  Code  d’instruction 
criminelle  veut  que,  « si  le  prévenu  est  convaincu  de  conlra- 
veniion  de  police  , la  peine  soit  prononcée  » ^ et  que  l’ar- 
ticle 102  dit  que  « ia  partie  qui  succombera  sera  condam- 
née aux  /■;■«( i»,  même  envers  la  partie  publique;  que  les 
prévemi.sout  succoinlié,  puisqu’ils  ont éic  condamnés;  qu’ils 
devai  iii  donc  être  soumis  tout  à la  fois  au  paiement  de  l’a- 
mende et  au  paienieiu  des  frais,  et  que  les  frais  ne  pouvaient 
pas  plus  tenir  lieu  d'amende,  que  l’amende  ne  pouvait  tenir 
lieu  des  frais;  que  les  frais  ayant  élé  liquidés  ù 1 fr,  35  cent., 
Ie.s prévenus  ont,  en  payant  celte  somme,  payé  les  frais , et 
non  pas  [ayé  l’amende;  que,  si  l'on  veut  voir  l’ameidedaiis 
une  partie  de  ladite  somme,  ils  n'ont,  payé  qu’une  partie 
de,s  Frais,  lorsqu'ils  en  devaient  la  totalilé  ; que  ces  expre.ssîons 
de  l’article  1C2,  « la  partie  qui  succombera  sera  condaiimée 
aux  frais»  , ne  laisse  pas  ia  faculté  de  ne  coiidanuier  1rs  con- 
li'evenants  qu’à  une  partie  des  frais  que  leur  contravention  a 
occasionnés,  et  que  k-.s  tribunaux  de  police  ne  sont  pa.s  plus 
maîtres  de  réduire  lacondamnaiioti  de  dépens  au-dessous  du 
moutaut  de  la  liquidation,  qu’ils  ne  le  seraient,  de  proiioiicer 
une  amende  iiiférieiue  au  miuimmn  fixé  par  la  loi;  attendu 
que  les  jugemeiiis  dénoncés , ayant  condamne  les  prévenus 
aux  dépens  pour  tenir  lien  d’amende,  sont  évidemment  des 
jugements  délinilifs  de  condamiiaiion  ; que  les  amendes,  qui 
sont  des  peines  en  inaiiéie  de  itolice,  ne  peuvent  être  pru- 
noucées  qu'en  vertu  d'une  loi , el  qu’aux  termes  de  l'art.  163 
du  Code  d’instruction  ci  iiuinelle,  « tout  jiigcinent  déliuilif  de 
co:;düiimaLion  sera  motivé,  et  les  lerme.s  de  la  loi  appliquée 
V seront  insérés,  à peine  de  nidliiê»;  que,  {•epciidant,  non- 
seulement  les  termes  de  la  loi  appliquée  ne  sont  pas  iiiscrés 
d îiÉS  Ie.s  jiigements,  mais  qu’aucune  loi  n'y  est  même  cilée  ; 
attendu  qu’en  jugeant  des  faits  dont  la  coimaîssance,  .s’ils 
l’entraient  dans  les  dispü.sit!Ons  des  articles  10  et  11  du  Code 
rural,  ne  pouvait  apparienir  qu’à  la  juridiction  correciioii- 
iielle,  Cl  qui,  .s’ils  ne  se  rauacliüiei!l  pas  à cet  arlicle,  n’a- 
vaienl  le  caraclèrenide  délit  ni  deconiravention  , et  ne  don- 
iiaieniUcu,  cumséquenimen!,  à l’application  d'aucune  peine,  en 
condamnanl  le.s  prévenus  aux  dépens,  pour  tenir  lieu  d’a- 
mtnde,  taudis  qu’il  devait  les  condamner  à une  amende,  et  en 
I u!re  aux  dépens;  et  en  n’insérant,  dans  desjugemeiiisdélini- 
ii.s  de  condamuation  les  termes  d'aucune  loi , le  tri))uiial  de 


— [Art.  112-1(3.] 

police  de  Beurcville  a manifestement  violé  les  règles  de  com- 
pétence, ainsi  que  le, s articles  16!,  162,  el  163  du  Code  d’instr. 
criiri:  d'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi,  casse  et  annule,  dans  rintérèi  de  la 
loi , te.s  qiialre  jugeinenis  rendus  par  le  iribunai  de  police,  n 
(Arrêt  du  21  octobre  1823.  Dali-,  ann.  1823,  1, 504.) 

412  Uans  aucun  cas  la  parité  civile  ne  pourra 
poursuivre  rannulation  d’une  ordonnance  d'ac- 
quiHement  ou  d'un  arrêt  d’ absolution;  mais  si 
l'arrêt  a prononcé  contre  elle  des  coiuiamnations 
civdes,  supérieures  aifs  demandes  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute,  cette  disposition  de  l’arrêt  pourra 
être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 


— Dans  aucun  cas  ta  partie  civile  ne  pourra  pour 
smvrc  l'annulatiorL  dUtnc  ordonnance  d'aCiptillenient 
on  d’un  arrêt  d’absolulioti.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à un  sim- 
ple particulier  qu'il  appariieiit  de  se  con-stituer  vengeur  de  la 
violation  des  lois  coriliées  à la  garde  du  mirnsière  public.— 
IVous  verrons,  article  113,  que  la  partie  civile  peut  deman- 
der, en  niaiiêre  correctiofinelleei  de  police,  l’aimulatioti  des 
arrêts,  sans  di-silnction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de 
la  partie,  ou  sa  condamnation,  par  Ions  les  moyens  résultant 
de  t’arlîcle  108. 

Des  condaniiiafions  civiies,  supérieures  aux  demandes 
de  la  partie  acquittée  ou  absoute.  Si  donc  l’arrêt  ne  ren- 
fermait que  les  condamnations  civiles,  qui  ont  élé  deman- 
dées par  la  partie  acqiiiliée  ou  absoute , la  partie  civile  contre 
laquelle  ces  condamnations  ont  été  prononcées  ne  pourrait 
pas  SC  pourvoir  en  cassation,  il  Faut  nécessairement  que  lf.s 
condamnations  soient  supérieures  à celles  réclamée-s,  qu'il 
y ait,  en  un  mol,  ultrapctila.  Le  inoiif  de  cette  disposition 
est  que  les  con  dam  liai  ions  ci  vile.s,  lor.squ’eîles  .sont  égales  .1 
celles  qui  ont  élé  réclainée.s,  sont  nécessairement  le  résultat 
des  débats  dan.s  lesquels  la  cour  de  cassation  ne  saurait  ren- 
Irer;  triais  lorsqu’il  a élé  adjugé  plus  qu’il  n'a  été  demandé, 
il  y a un  excès  de  pouvoir  que  doit  réprimer  la  cour  su- 
prême. y liant  au  délai  dans  lequel  la  partie  civile,  dans  ce 
cas,  doit  se  pourvoir,  il  est  fixé  à vingt-quatre  heures,  par 
l’ariicie  371. 

S II.  Mal  (ères  Correciionnelies  el  de  Police. 

413  Les  voies  d'annulation  ex  primées  en  l’ar- 
ticle 108,  sont,  en  matière  correclionuellc  el  de  po- 
lice, respect i veinent  oux'ertes  A la  partie  poursuivie 
pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  ministère 
public,  et  à la  partie  civile,  s’il  y en  a une,  contre 
tous  arrêts  ou  Ju^emenls  en  dernier  ressort,  sans 
distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  te  renvoi  de 
la  partie  ou  sa  condamnation.  — jXéanmoins,  lors- 
([uc  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé,  nul 
ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou 
omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa 
te. 


Les  voies  (l’antiulation  exprimées  en  l'artictc  'lOH. 
C’e.st-à-dii'e,  s’il  y a en  violation  des  Formes  pre.scri tes  à peine 
deiuilliié,  incompétence,  oini.ssion  ou  refus  de  prononcer 
sur  les  rêqulsiiions  lendaiit  à user  d’une  faculié  accordée  par 
la  loi,  quoique  non  prescriie  à peine  de  luillilé.  Voici  un 
arrêt  qui  con.sacre  ces  principes  ; fiSlaïuant  sur  le  réquisi- 
toire fait  au  nom  du  procureur  général  dans  i’iiitérêi  de  la 
loi;  aiteiidn  qu'à  l’audience  du  L>[  décembre  1832,  le  mi 
iiisière  public  avait  pris  des  conclusions  formelles  (endaiu  à 
ce  qu'il  ftit  .slatué  par  le  Iribunai  fout  entier  .sur  une  que-s- 
tioii  que  le  président  de  ce  tribunal  ,sc  croyait  en  droit  d’a- 
dresser,en  vcrui du  pouvoir discréilonnaire qu’il s’atiribuait , 
à un  témoin,  et  à laquelle  le  procureur  du  roi  s’opposait; 
qu’il  II  a pas  élé  fait  droit  à ce  réqiii.siroire  ; que,  dès  Inrs.  le 
tribunal  coireciîormei  de  Montdidier  a méconnu  les  règles 
de  sa  cornpéience,  et  lai.ssé  usurper  se.s  pouvoirs:  casse,  mais 


20  î 


CODE  D’INSTR  I XTION  CR  LM  ! NELLE. 


Hans  l'itilpfH  ()e  la  loi,  if  j(tf;fmfnt.  » du  10  aoilt  i 

l.S.j:i,  i li.  cntii,  flatl.,  ariit.  I«Î3.  1,377.;  i;’e,st  riirorP  par 
•ipplicaiioii  de  cfs  priiicipps  fp’®  lafoui'  suprême  a jiipè  ((ii  il 
> 3 excès  de  pouvoir  c(  violaliou  des  rèjîlps  de  la  cnmpê- 
ipore  , forsqti’ijii  arrêt  de  la  cour  de  cassai  tou  in  1er  venu  sur 
un  jnpcmciil  terircmiani  denv  chefs,  nayatiL  casse  que  sur 
UN  ('lier,  le  triliimal  devani  lequel  l’aflaire  avaii  élé  ren- 
voyée a prononcé  le  renvoi  du  pi  éveiiii  sur  les  deux  chefs, 
cl  cotiséffnenimetil  même  sttr  celui  qui  élail  passé  en  force  de 
c.liose  jiPiîée.  l'Arré!  du  1*0  jaitvier  1032.  Dali.,  aiin.  1W32, 

J ^ t f 'S.  —Or  KST I (1 3- . ) tiu  mi t-il  fieu  à eut  n a! alto  n , s’t  / y 
(iveiil  cft  refus  on  omi,s''‘iott  de  pronotirersur  fa  demeaide 
de  Ut  partie  rivilc  ? J^a  tiégafit  e ivsnite  de  rarlicle  iüS  hii- 
jKcine,  qui  ii’alliiche  la  rmliilé  qu'à  romission  on  au  refusde 
statuer  sur  le.s  t éqiiisilintts  du  uiinisière  piibiic,  ou  de  Tac- 
rusé.  — Il  faut  ajttuier  aux  iiifraciion.s  imîiquees  par  i'ar- 
ticle  'lOO,  et  qui  perTueilctU  de  tlemaiulcr  ranniilaliou  des 
atrélscn  uialiêrc  correciioiinelle  cl  de  police,  ctnnine  eu 
tiiüliêre  (Timinelie , celles  de  l'ariicle  et  le  iléfaut  de 

molifs  prévu  par  l'ariic'e  7 de  la  loi  du  iO  avril  181  U;  enfin 
la  fausse  applicaiiou  delà  loi  pénale  at  t,  4ll),. 

fd  n la  partie  riviie.  ÎSoiis  avons  vu,  sois  l'arliele  13ô, 
((lie  l’opposition  de  la  parlie  civile,  formée  confonnénieut  à 
cet  article,  fait  re'ivre  ractioii  publique,  cieinie  par  le  dé- 
faut d'opposition  du  iiiinistère  public  ; mais  ici  t.c  présente 
titif;  question  j;rave.  — iJt  rsTiov.  l.ei  partie  rieiie  penU 
elle  AC  ponnatir  en  cetssaiiott  coiiire  an  eirret  de  la 
rltttmbte  d'aecnsaiioii  tjni  rejet  te  l'opposiUon  qu'cite 
a formée  à ntte  ordonnant  e de  in  chambre  dit  eon- 
seÙ,  lorujttc  le  ministère  publie  a juge  à propos  de  ne 
{/as  se  jtonri’oir  cotdre  cet  arrêt  ? qitcslimt . qui  a 

été  l'objet  d’urte  vtvecoiiirovfr.se,  a été  Iraticiiée  néjpilive- 
ineiil  par  la  cour  supréiite.  l’tmr  éviter  de.s  repéiilioti.s,  nous 
devons  retivoyer  aux  arrêts  du  22  juillet  1831,  que  nous 
avou.s  rapporlés  .sous  l’aritcle  22b.  Mais  rniimie  ces  arréls  ne 
répoiidcnf  pas  à deux  objections  lïraves  lîrces,  rutie  des  di.s- 
postiious  ijétiéraies  de  noire  article  ; l’autre  , de  l’aelion  par- 
liciilière  qu’exerce  le  niai'i,  htrsqu'il  poursuit  sa  feiunic 
ronime  coupable  d’adullère.  nous  transcrirons  ici  les  ré- 
pou.ses  (|ue  la  cour  suprême  a faites  à ces  deux  objections  : 
'•Due  l'article  -IIS  du  Code  d’iiisiructioti  criuiitielle,  qui  oii- 
M'c  à la  partie  civile,  eu  inaliêre  correctionnelle,  la  vole  de 
cassatioti  coiiire  Ions  jiip,cinenis  ei  arrêts  en  deriiicr  re.ssort, 
sans  dis!  inet  (OU  de  ceux  qui  oui  protioticé  le  renvoi  de  la 
partie  ou  sa  condainitalioii , itVtt'end  parler  que  des  jtifyr- 
(I  culs  on  arrêts  qui  intcrvienvetil  ajirês  que  ta  jtiridtclioii 
rorreciioiiucilc  a été  .sat.sie,  s ol  |iar  cilalion  directe,  soit  par 
sniît;  d’ordüuiiancis ou  d’arréîs  de  reiivoià  celte  jnridici ion  , 

(I  non  tics  arrêts  des  chambres  d'acciisntion,  relatifs  a 
i'inslriiclion  ou  an  rêf^lcment  de  la  procédure,  » Enfin, 
comme  on  prélciidait  que  ces  princiives  ne  devaienl  pas  s’ap- 
(diqiier  au  cas  où  il  s’ajp!  d’im  -lélil  (ratlullcre  iuipuié  à l'é- 
pouse, la  cour  à répondu  e (pi'à  I i vérité  le  iniiiislêic  public 
ne  peut  lonrsiiivre  d’office  ce  délit  ; que  son  action  ne  peut 
s’exercer  que  i|iiaiid  elle  est  iicovooitée  p u*  la  dciiomiatioti 
fin  mari  ; que  le  mari  peut , en  se  désistant  tic  sa  plaiole,  faire 
cesser  les  pout  siiilcs  ; qu'il  (icut,  i u cousenlaiii  à rcprctidre  s.i 
fciiiiue,  arrêter  reifel  des  coiidaoiiialioiis  prononcées  contre 
il'e.  mais  que  et  s rcslriclions  apportées  nu  droit  Un  minis- 
tère piiliiic,  dans  riiuérêl  de  la  paix  cl  de  rhoimcur  des  f:t- 
milies  , ii’iiivcsiis.sf ni  iiullt'iii'ml  le  mari  de  l’exercice  de 
l'arlioM  publique;  ((u'cllcs  ne  lui  allribucnl  pohil  la  potirsuiie 
iiu  délit  d'ailiillére;  que  celle  iioiirsiiilc  reste  toujours  confiée 
aux  foiiclioiitiairc.s  du  luinistére  public , qui  doivent  rexercer 
.sous  l’ciitpire  des  i C|’,lfs  qui  {îouverneiii  les  niatiéi  es  pénalcs.o 
Arrêt  du  l’Ojiiill.  1828.  hall . ann.  1828,  l,  3:0.,  - Oi-h.STio.v. 
En  matière  corrcciionneUc  ta  partie  cicilc  ne  petU-elle 
se  ponreoir  t/tte ponr  eaiisc  d'incompêtt  nce  ci pourrio- 
lalion  tni  omission  de  qnchfiics  - unes  des  formalités 
pi  escritt  s (t  peine  de  nitiltlc  ê La  cour  suprême  a décidé 
qucledroil  de  se  pourvoir  appartenait  d'ime  manière  ijétié- 
raie  à la  pariîc  civile  ; « Eu  ce  qui  coiici-riie  la  fin  de  iioti- 
recevoir,  résuhatii  de  ee  qu’aux  termes  des  articles  408  et 
413  combinés  du  Lode  d'insirucliou  crituiiielle . la  pariie 


civile  ne  serait  recevaltie  à ,se  pourvoir  en  ca.ssation  que  pour 
cause  d'incompétence  et  pour  vtulaiion  ou  omission  de  quel- 
ques-iities  de.s  lofitialtlés  prescrite.s , à peine  de  millilé,  par 
le  Loile  pénal  ; attendu  que  rarticie  210  du  (.ode  d’iiistruc- 
itoti  criminelle  établit  d'une  inantêre  néiiérale  et  absolue  le 
droit  qui  appartient  à la  p.  riie  civile  de  se  pmitvoiren  cas- 
salion  contre  tout  jnfçfineiil  ou  arrêt  qui  lèse  se.s  inlérèls; 
ailcndti  que  les  articles  408  et  413  du  ('.-  de  d’itislt  iiciton  cri- 
iiiinelle  ne  sont  point  limilaiîfs  de  ce  drod . qui  appartient  à 
la  partie  civile,  quant  à ses  iiitérêis  civiLs  seuleicenl , et  qu'ils 
n’o'it  déroi'ié,  ni  f xplicitcmeul , ni  d'uitc  manièi'e  implicite , 
aux  disposition.',  de  l'article  210  i rérilé;  par  ce.s  motifs,  re- 
j»lte  la  fin  de  non -recevoir.  » Arrêt  du  1'''  février  tS3L 
Sirey,  t.  34,  I,  81.)  — l.a  même,  cour  a jtifié  qu'une  parîic 
civile  ne  peut  intervenir  en  cassalion  lorsqu’elle  n'a  été  par- 
tie au  procès  ni  en  (tretniêrc  ittsiancî;  ni  devant  les  jnf;p.s 
d’appel,  et  qtie  cette  doctrine  surtoiil  était  reçue  |ïOtir  les 
prévenlioiis  d’iiabiliide  d’usure,  ccitc  italtite  d'affaires  rt’ad- 
mcilanl  d'autres  parties  que  le  ministère  public  . d’une  part . 
cl  le  prévenu,  de  l'aitite.  sauf  aux  iiulividus  lésés  pat  des 
slipiilatioiis  d’intérêts  usitraircs  à .se  pourvoir  citvaiit  le.s 
tribunaux  civils,  ciüiformémenl  à l'article  3 de  la  bd  du  o 
septembre  1807.  Arrêt  du  10  fcv.  1830.  Sirey,  t.  30,  I,  273.^ 
(Jonlre  tons  arrêts  on  jaincments  en  dernier  ressori . 
L’est -dire,  cou ire  Us  arréls  on  ju);eine:(is  qu'il  ti’csl  plus 
possible  d'altaqucr  par  la  voie  de  l’app  1 (>u  de  i’opposilioo. 
Il  faut  bien  remarquet  qu’un  jtipcmcul  t e sttail  pas  en  der- 
nier ressori , et , [var  sniu-,  susceplibic  de  recours  en  cassa- 
tion , parce  qu’il  serait  qualifié  de  jup,emeni  en  dernier  res- 
sort,  .s’il  u'avai!  pas  récllcntpni  ce  cararicre;  car  la  ([ualifica- 
lioti  ne  saurait  donticr  aux  jiip,emeiiisle  carat  I en*  qu’ils  u'oni 
pas  en  effet  ■ arrjum.  de  l’art.  453  du  Code  de  procédure  ; : 
bien  que  qualifié  ainsi , un  tel  jLtfjemcnl  devrait  être  déféré  à 
la  coi.ir  royale.  — - Nou.s avons  vu,  soii.s  l'art.  373,  que  le  délai 
du  poinvoi  tu  cassaitou  ne  court,  lorsque  lejusemnit  ou 
l'arrêt  a été  rendu  petr  dcfattl,  qti'.'i  l'expiration  du  délai 
donné  l’opposiUon.  \iv.e\  un  nouvel  ari  êtqiiicttnfiruie 
cciie  doctrine  : «Vu  les  articles  150,  I5I,  375  et  4 IG  du  Code 
(l'itmiruciion  criminelle;  allendti,  eu  la  forme,  que  le  jiitje- 
nicnt  dénoncéa  cendamné  pardéfani  le  prévenu  à rameiide, 
CI  tic  l’a  relevé  de  la  pomsuiie  (pi'eii  ce  f|ui  coiucrtie  la 
('éui(  litîon  des  ouvfa.qcs  par  lui  elfrctnê.-- s.tiis  aiitorisalion; 
fiUe  le  droit  de  former  oppnsil ion  à ce  jugement  eut*  le  pre 
uiier  chef  lui  apparlîeiil  jii,squ'5  ce  ((u’il  eu  ait  encouiu  la 
déchéance,  faute  de  l’avoir  txercé  dans  le  délai  fixé  par 
Icsdiis  articles  150  et  151  ; que  ce  délai  ne  saurait  courir  à sent 
(>réjudice  tant  que  la  condainnatioii  ne  lui  a |ias  été  imiiliée, 
et  qu’il  n’est  point  établi  que  te  demandeur  eùv  satisfait  5 
cette  formalité  lorsqu’il  a déclaré  son  pourvoi;  d'où  il  suit . 
r|u’à  celle  tlernicre  époque,  le  jugducni  dmit  il  s'agit  n éiaii 
pas  devenu  défiitilif , puisque  le  irilmua! , s'il  est  .saisi  de  l’op- 
position eu  temps  mile,  pourra  de  nouveau  statuer  sur  les 
d(’ux  chefs  de  concliisious  pri.scs  di  vaut  lui  par  le  minisîêre 
|ii(blic;  en  consctjiietjce , déclare  le  demandeur  non  receva- 
ble, t/nanl  à présent,&sM^  son  |ioni  voi,  leqttel  esl  cnmtne 
mm  avenu,  » ( Art  ci  du  5 déceuibre  1834.  Itall.,  aiui.  I8.Îj  . 
J ^ (ifl.;—  i.’iiriicle  408  ne  |>arle  pas  (/cj  arrê/s  en  dernier 
ressort^  parce  <iu’en  matière  criniinelle , toniine  t ous  l’avons 
deji  observé,  les  ariCis  ne  sont  jamais  susce|Uibles  d’appel  ; 
mais  coiiiine  il  en  c.sl  dUlcremment  eu  matière  correciion- 
iiclle  on  de  police,  le  législaleur  tic  devait  aiilitri.ser  la  voie 
( xiraordînaire  de  la  cassalion  , qu'aiilani  tiue  les  arrêts  etju- 
j',emenls  n’éiaicnl  plnssuscepiildesd'êtn!  attaqués  par  les  voies 
ordinaires  de  l’opposilioii  et  de  l’ajipel  ; laiii  tpie  les  délais  de 
l’opposiiioii  nesoni  pas  écoulés,  le  recours  en  cassalion  lie 
peut  éire  formé vahibletiicnt.  — L'ai  rêt  de  la  cour  de  cassalion 
du  2t5iuiilpi  1828, rapporté  à la  note  précédente,  expliqiieaussi 
It  s expressions  générales  de  notre  ariiclc,  en  décidait tqneccs 
t‘X|)ressioits  ne  .s’a|>plit|UfUl  pas  «mx  arrêts  des  chambres 
d’aeensalio/ij  relatifs  à l'instruclion  ci  au  règlement  de 
la  procédure.  — tJoKSTfon.  A’i  le  jngcinenl,  au  lieu  d'elre 
en  dernier  ressort,  était  passé  en  force  de  chose  jugee, 
c'est-à-dire,  si  le  délai  pour  inlerjetcr  appel  était  ex- 
piré, pourrait  il  être  uilaqné  par  te  recours  entassa- 
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tionP  Lr\  riéfîa!î\  p seinl)lp  iTstilUr  de  cette  coii.^dération , 
que  la  partie  roiidaiiüiée,  en  laissant  expirer  le  delai  d'appel, 
a lacîli  aeqnie.'ieë  an  jn[jciiieiii.  — (Ji  k.stio\.  Pourretif- 
on  ftit'Oifiti'C  en  cvnse((ioii  les  nullUês  eonimises  en  pre- 
mière inslnnec,  cl  tjii'on  n néglige  de  référer  en  appel  P 
iVoii:  ces  miliites  se  Irtuneni.en  qt!cif|iic  joi'le , eoiuerles 
par  le.Mli’iK'e  (pic  la  l'ariie  a ; fardé  île  vau  i la  eoiir  royale,  ei 
on  n’esi  plus  rece vaille  à tes  faire  l eviviv.  pour  ainsi  dire, 
en  eassalion  : mais  celte  dorii'ine  ne  s’applique  pas  ,’i  l'im-oiij- 
pélence,  qui  est  d’ordre  [ uhlie.  — Oiianl  au  délai  pour  se 
pourvoir  eu  matière  correeiioiiuclle  ou  de  police,  il  est  le 
luéliie  qu’eu  maiirrc  criiuîtu  lie,  c'est-à-dire,  de  livôs  jours 
(art.  373;.  Mais  on  ne  peiil  ay.plirpier  au.x  pourvoi.s  eu  lua- 
liêre  corrcctioniicUc  ou  do  police  ranic!e3;î,  qui  réduit  à 
viiij;i -quatre*  heures  le  délai  de  la  panie  civile,  pour  se  pour- 
voir; car  la  loi  place  ici  .sur  la  iiiéiuo  lipiie,  ejuant  à la  (a- 
cullé  de  SC  pourvoie,  la  partie  ci\  ilc',  le  uiiuistère  piihlic  et  la 
partie  pnursuivie;  d'aiMctirs,  la  restriction  dr.s  délais  du 
potirvoi  de  la  partie  civile,  dans  le  ca.s  prévu  par  rarlicleHy  î, 
a élé  rouimaudce  par  celle  f.ivcur  qui  s’attache  aux  arréis 
d’acqiiifteincul  eu  uiaticre  criiniuelle,  faveur  qui  ira  plus  la 
iiiéiue  tunueiicc  en  iiialicri!  coi  i'cctioiiuelle  ou  de  polie»'. — 
(^)n  .‘iricx’.  l ne  j iridiclion  deranf  f/uinefte  la  ronr  sn- 
/>;’(7»r  mfroff  après  cassation,  doil  ille  snr.u'oir  à 
sial  for,  bien  qu'elle  ,se  rroie  ineonipèlentc , jnscpiil  ce 
que  la  cour  suprême  ail  interprète  son  atràt P Cette 
cour  a tlabli  rariiruiaiive  : «Vu  rarlicie  4l3  du  Code 
d'itisirucliou  criiuiitclle  ; attendu  que,  par  sou  arrêt  du  li 
fêvritr  d(  l iîii  r,  la  c urr  avait  reiivové  le  sieur  Lolsel  devant 
le  coi.seÜ  de  liî.sçîtdîiie  de  la  parde  uaiioualc  du  !la\  rc;  qu’tlle 
travail  pa.s  ahii  s sous  les  yeux  le  iabîcau  des  juridictions  dis- 
ciplluairt  K : attendu  (;iie.  du  n.ouicid  fui’il  v avait  dans  la 
Ville  d:t  Havre  d -!i\  couspiis  de  discijdine , et  s'il  n'appartc- 
i.atl  pas  au  court  ii  de  discipline  du  preiiticr  baiaîdoii  de 
s’alirilnicr  une  suprématie  .sur  le  conseil  de  discipline  du 
deuxieme  bal a'iMi rit , il  devait  Mir-seoirà  statuer  jusqu’il  l’iu- 
irrpretatiou  a donner,  par  la  cuur,  de  sou  arrêt;  qu’eu  se 
déclaraul  incompctciit,  au  lieu  de  surseoir,  Irdil  couscii  de 
di.^cipUne  a commis  un  deui  de  justice,  et  ciitrepri.s  sur  le.s 
aîlrîIu:tioi!s  de  la  c<itir,qui  seule  |Ji,'Ut  iiilerpréterses  arrêl.s  : 
par  c«  iiîoiif.s,  ca.sse  le  jiifjPinciit  rendu  le  IC  luai  dernier 
parce  co::seiî  de  dîscipluîe,  etc.  n ( Ai-rêi  du  6 juill;  t ld3i. 
Dal!.,  auii.  1 , 3ô7.} 

Sans  (li.slinctioii.  de  cenx  qui  ont  prononré  le  renroi 
de  Inparhc,  on  sa  condainnafion.  Nous  avons  iléjâ  si- 
ttna  c celte  diffen  uce  eulre  lesari'èls  eii  uiaticre  orimindle, 
et  II  .s  anrts  ou  jLi;';eiiieuis  on  mailêre  cnrrpclifuiiiel[o  ou  do 
piiiice:  la  l'àisoii  ou  est  que  tie  siiiiple.s  îiiiêréts  civils  uc  sont 
pas  im  niotii  suffisam  pour  qu'uiic  pai-iie  civile  puisse,  eu 
niatii  rt  criiiiiiiellc  , deuiaiidcr  la  cassai, ion  d’iiri  arrêt,  laiidi.s 
qu’eu  iitalicrc  correct  fou  iieî  le  ou  de  indice,  cp.s  uiéuie.s  itité- 
rclsciv  i s joueiiî  tui  rôle  non  moins  itiiporiaiit  que  la  vindicte 
puiiîiquc. 

Des  formes  prcsrriles  pour  assurer  sa  défense.  Ce.s 
loru-cs  ayant  été  introduites  uuiquemeut  dans  ritiiérci  du 
prévenu,  il  rôt  été  iiijustf,  lorsqu’il  a été  renvoyé  de  l'ac- 
lioit,  qu’oit  touruét  contre  lui  la  violation  de  ces  Formes  pro- 
tectrices; lui  seul  aura  donc  le  droit , dans  le  cas  où  il  serait 
comiauuié,  d’iiivoqiu  r la  vioiatioii  île  ces  foctues. 

414-  La  dis[îOsit  10111/1-  {'arlicl^ -'i  \ ! est  applicable 
aux  arréis  cl  ju[îeiiicnts  cri  dernier  res.sort  rendus  en 
matière  correctioinieile  et  de  police. 

!)e.  Parfîele  U 1.  C’csl-à-dii'e,  que,  s’il  y a eu  erreur 
dans  hiciialion  de  la  loi  appliquée,  rette  erreur  ii’eiitraitie 
pas  la  ijulliié  des  arrêts  ou  juîîeuicufs , si  la  peîiiP  app'iquée 
est  d ailleurs  celle  portée  par  la  loi , pour  le  fait  dont  il  s’a{;it. 

Sut.  Dicposiiian  commune  aux  deux parngmidics 

précédents. 

415-  Dans  le  cas  où,  soit  ia  cour  de  cassation, 
soit  une  cour  royale,  annulera  une  instruction, 

( lie  pourra  ordonner  ([uc  les  frais  dé  Ut  procédure 

coni;  u’issTn.  tiüii. 
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ù recommencer  seront  *1  la  charpfc  de  l'officier  ou 
jupe  in.'tlruOeur  (|ui  aura  commis  la  nnlliié. — Néon- 
ni  I lis  la  présentit  di.spositiiui  n’anra  lieu  que  ])our 
des  fan  tes  lrês-};raves,  et  ù l’égard  seulement  des 
nullités  r[iti  serotii  ennimises  deux  ans  après  la  mise 
en  aelivilé  (ht  [tiTsenl  Code. 

=3  Elle,  pourra  ordonner.  Mais  cette  obligation  , que  la 
cour  de  ca,ss.ilii)u  ou  luic  cour  royale  pcnveiil  .seules  impo- 
ser, tic  saurait  être  ilemaudêe  dirccieniciit  ; elle  doit  être  or- 
domicc  d'office. 

De.  la  procédure,  à rcrommenrer.  Si  donc  ii  y avait  att- 
milalioti  irituK  procédure  qui  uc  dôl  pas  être  rccoimncticée  , 
par  exemple,  l(n>(]iie  la  cour  suprême  annule  uniquement 
tl.iiis  rinlérêl  de  la  loi  art.  -loy;  , il  u’y  aurait  lias  lieu  à l’ap- 
Idicatîou  du  pré.scnt  article. 

CMAIMTIIK  U. 

Des  Demandes  en  cassaüon. 

416-  Le  recours  en  cas.satton  contre anéLs 
prépataUnres  et  d'i  nsi  met  ion,  ou  le.s  jugements  en 
dernier  res.sort  de  celle  (lualilé,  lu;  sera  ouvej-t  (fu'a- 
prUs  V arrêt  ou  juffement  dêftnïllf  : rexécniion  vo- 
Itmlaire  de  leks  arrêts  ou  jiigeimînis  préparaloires  ne 
pourra, en  aucun  cas,  êlrcoppo.séc  comme  findennn- 
recevoir, — l.a  pré.senl.e  di.sposilion  nc-s’appliquepoinl 
aux  arrêts  on  jugemetil.s  rendus  sur  Ut  compétence. 

Les  arrêts  préparatoires  et  d'instruelion.  — 

Tio.x.  Un  jugement  de  renroi  penl-il  être  assimilé  A un 
J t/gemenf  préparatoire  P La  cour  suprême  a établi  la  ué- 
gaiivc  par  l’arrèl  du  19  janvier  J83.'7,  rapporté  soii.s  l'art.  iüM, 

(ju'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif.  Uu  jugeimuit 
siuiplemcut  prépai  atoire  peut  être  ou  dernier  i‘essorl  , (lar 
exemple,  un  arrêt  de  cour  royale  qui  ordonuc  une  preuve; 
comine  le  jiigcmcui  préparatoire  ne  cause  de  préjudiceà  inn* 
partie  qu’auiani  (|u’cile  a été  coudauinés  en  définitive,  c’est 
seiilemeiit  aprc.s  l’arrêt  définitif  qtie  le  pourvoi  contre  l’art êi 
préparatoire  est  auiori.sé.  Il  en  seixtit  difféieniiiiciit  si  l’anêi 
était  intetioeutoire , c’e.st-à-dire,  s’il  prejogetut  le  fond 
' art. -152  du  Code  de  procedure^;  comme  les  arrêts  de  ceiie 
iialLire  portent  préjudice  à rin.staiii  même,  ils  peuvem  être 
MM*  le-cltainp  déléré.s  à la  coursuprême. 

Ilendus  .uir  la  eompélcnee.  Parce  que  les  rcgle.s  de  la 
roinpétcuce  élaiil  d’ordre  public,  toute  espèce  de  vicPatioîi 
de  CCS  règles  doit  ('ire  promptement  réprimée  — OuK.sri«>. 
Ue  pourroi  contre  un  jugement  rendu  sur  la  eompé- 
(cncc  est  il  nére.ssai  renient  suspensif  P La  cour  de  cass-a- 
lioM  a consacré  l’affinoaiive  : « Kl  .siatLiaul  .sur  le  jionrvoi  (Ur 
7 uoveuibre,  contre  l’arrêt  du  .5  du  même  mois,  qui  rc- 
liisede  stir.svuir  au  jugemeiii  du  fniid  ; vu  les  articles  373  et 
llf»  du  Code  d'histruclioii  enmiuclle;  alieudu  que,  de  la 
couibinaisou  de  ces  deux  art  ides , ii  résulte  rpie  le  recours 
eoiilre  un  jiigemeiil  rendu  sur  la  coinpétcuce  doit  suspendre 
le  jugement  du  Fiiiul;  qu’eu  effet,  eu  lonic  matière  crimi- 
nelle, le  pourvoi  est  de  sa  nature  susperiKif;  que  eette  rêglt- 
géiiérale  iie  peut  l■('revoi^  d’autres  exceptions  que  celie.s  que 
la  loi  a ronnelleiuf  iit  pTomuicées,  et  que  l’, article  dfO  préeilé 
ii'cn  a établi  que  pour  les  jiigeineul.s  préparaloii-es  et  d'ins- 
irucliou;  (preu  ouvraiit.au  roui raire,  par  son  deniler  ali- 
né:i,  le  recours  contre  les  jugemeiils  de  couipéieuce  avant  le 
jogemenuiu  fond,  il  n’a  pu  avoir  pour  objet  que  de  doiitu  r 
à celui  qui  décline  b jurklictioti  du  tribunal  de  vant  lequel 
ii  est  tiaduii,  le  moyeu  de  Faire  au  préalable  juger  défi 
riltbeiiifut  son  ex<*epiiori;  que  les  décisions  sur  les  coni- 
[KHcncc.s  qui  ont  pour  objet  de  soumettre  tes  prévenus  au  Ju- 
gement des  magistrats  dont  il.s  conleslciil.  le  pouvoir,  ne 
innitraient  être  exécutées  nonobstant  le  pourvoi,  .san.s  leur 
Faire  subir  une  épreuve  judiciaire  dont  ils  somierinciii  l'illé- 
galiléiCe  qui  leur  causerait  un  préjudice  irrépara l>le  si  le 
pourvoi  était  Fondé;  que  s’il  peut,  de  là,  réstiUrr  quelque  re- 
tard dans  rexpédiiion  des  affaires,  ce  retard  n’a  lieu  que 
pour  mieux  assurer  la  bonne  administratiou  de  la  justice,  et 
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ne  saurait  ëire  îndéfîiiitDent  pioionfjê,  puisque  la  compé- 
lence,  une  fois  ainsi  iufjée,  le  tribunal  valablement  saisi 
ne  pourrait  être  arrêté  par  une  nouvelle  exception  d’incom- 
pétence fondée  sur  les  mêmes  moyens  rejeiés  par  la  cour: 
qu'il  suit , fie  là , qu’eu  refusimi  de  surseoir  au  jugement  du 
fond,  la  cour  d’assises  de  la  Seine  a violé  les  articles  373  et, 
i\(i  du  (iode  d'irisli’uction  crttniticlle  ; casse,  etc.  « (Arrêt 
du  iî  décembre  1833.  .Sirey,  t.  31,  !,  -13.)  — Qiîestios. 
Suffit  il  f/ii’it  X ail  pourvoi  sur  un  arrdt  relatif  à la 
cotnpéleuce , pour  tpi e la  cour  gui  u rendu  l'arrêt  soit 
obligée  de  surseoir,  gurlgue  irrégulier  tpic  sait  le  pour- 
voi à ses  yeux:*  Celle  question  est,  la  niénie  que  la  pré- 
cédente, avec  la  nnaiice  particulière  de  VirrégularHé  du 
pourvoi.  I.a  roui'  suprême  a encore  claldi  raflirmalive  ; 
e hri  ce  qui  louctie  le  pourvoi  contre  les  arrêts  du  30  tnars 
qui  {)r)i  refusé  d'accorder  le  sur.sis  deinaiulé  parPaiiliu,  et 
sur  lesquels  ])oiieui  les  septième  et  hiiiiième  moyens  de  cas- 
sai ion,  articulant  excès  de  iiouvoir  et  incompétence  delà 
cour  d'a.ssises,  et  violation  de  l’article  -ilGclii  Code  d’ins- 
truction criminelle  ; sur  le  septième  moyen  : ailendii  que, 
quoique  les  arrêts  du  10  mars,  qui  ont  prononcé  sur  les  pré- 
tendues irrégularités  de  la  poursuite  du  mitiisièrc  public, 
soient  défiti  il  ifs,  il.s  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
arrêts  préparatoires  et  d'instruction , dont  le  pourvoi  est 
ouvert  après  l’aiTét  ou  le  jugcineiit  définitif,  et  sans  que 
l’exécution  volontaire  ptii.sse  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir;  vu  l’arlicle  4IOdti  Code d’in.siriiciion  ci imiiiclle,  et 
attendu  qu’à  l’audience  de  la  cour  d’assises  du  19  mars,  le 
demandeur  a prétendu  que  l’arlicle  iucriminé  de  la  reuille  du 
journal  le  National,  du  1 î mars  précédenl,  n’êiaît  pas  un 
compte  rendu  des  audiences  de  ladite  cour,  et  a conclu  , eu 
conséquence,  à ce  qu’elle  se  déclarât  incompétente;  qu’après 
avoir  joint  au  fond  ce  moyen  d'incompétence,  ratioue  lua- 
feria’,  la  cour  y a fait  détiniiivement  droit,  par  fon  arrêt  de 
défaut  du  20  mars,  et  en  a débouté  le  demandeur;  que,  si  le 
fiourvoi  du  22  mars  ne  portail  pas  sur  cet  arrêt , Paulin  l’a 
(‘xprcssémeni  attaqué  par  un  pourvoi  fait  au  greffe  de  la  cour 
d’assî.ses  le -30  mars;  allciiJu , qu’à  l’audience  du  30  m ans, 
le  (lemandeiir  a exfipé  de  scs  pourvois  des  22  pi  30  mai-s, 
qu’il  prétendait  également  dirigé.s  contre  l’arrêt  de  conipê- 
lence  du  20  du  même  mois,  cl  a demandé,  en  conséquence, 
qu'il  fiit  sursis  ]novisoircinciit  à prononcer  sur  sou  opposi- 
tion audit  arrêt  ; que  la  cour  d’assises  a refusé  d'accorder  uii 
.sursis,  |>arce  qu'elle  a considéré,  d’ime  pari,  que  le  pourvoi 
du  22 mars  n'ai laquait  pas  l'arrêt  du  20,  cl , d’imc  amre  part, 
que  le  pourvoi  du  30  mars  n’éiaii  |)as  fait  en  iemps  mile; 
allendu  qu’en  pronoiiçaul  ainsi,  quant  au  pourvoi  dtr  22 
mars,  la  cour  d’as.sises  s’est  arrêtée  aux  termes  mêmes 
de  l’acte  qui  lui  élaii  représenté,  ci  qui  ne  néce.ssitail  aucune 
inierpréiaiioM  ; mais  aitendu  qu’elle  a dépassé  les  limites  de 
sa  compéienre  ei  coimnis  un  excès  de  pouvoir,  en  jugeant 
que  le  pourvoi  du  30  mars  n’élail  pas  fait  en  temps  mile,  et 
ne  pouvait,  des  lors,  motiver  lu  demande  en  surséaticc; 
qu’en  effet , la  cour  de  cassation , saisie  pai'  ce  pourvoi,  était 
seule  rompéieuie  (mur  .statuer  sur  lu  recevabilité,  ci  qu’il 
Miffeaii  qu'il  frappât  sur  l’arrêt  de  compéicncc  du.30uiai-s, 
pour  qu’il  li’ii  de  plein  dniîi  suspensif,  et.  diVt  luire  siirsimir 
à louic  cxéctiiicui  dudit  arrêt  cl  an  Jugomeiil  de  l’oppo.sîiîon 
du  25  mars,  jusqu’à  ce  (pie  la  cour  de  cassaiioii  eOt  tjrononcé- 
qu’il  y a donc  lien  d’accueillir  le  pourvoi  du  2 avril  roiiire  lé 
premier  arrêt  du  30  mars,  pour  violation,  tout  à la  fois,  de 
la  seconde  dispo.siiioii  de  rariiclellO  cl  de  l’ariicle  373’  du 
Code  d'insiniclion  criininelle;  et  attendu,  craillciirs , que  le 
pourvoi  du  30  mars  a été  fuit  après  ro|jposilion  à l’arrêt  par 
défaut  du  ’iO  du  même  mois,  et  quand  celle  opposition  con- 
servait encore  toute  sa  force  ; que , dès  lors,  il  est  non-rece- 
vahlc:  faisaiil  droit  audit  pourvoi,  le  déclare  piircmenl  et 
simpleinentnon-recevablc;  elsiaiuam  sur  celui  du  2 avril 
casse  et  annule  le  premier  arrêt  du  .30  mars,  cl  tout  ce  qui 
en  a été  la  suite,  pour  incompétence  cl  excès  de  pouvoir  et 
.sans  enicndre  rien  préjuger  sur  l’exception  d’incompétence 
à raison  de  la  matière,  ni  sur  les  movems  du  fond  cîc  » 
(Arrêt  du  11  mai  1833.  Mail.,  ann.  1833,  1,  227.1  —’oües- 
Tios.  Lorsqu’il  y a demande  en  rcHvoi,  'présénlée  â la 


cour  de  cassation  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ta 
cour  d’assises  à laquelle  on  déclare  que  la  demande 
csl  formée  est-elle  obligée  de  surseoir,'^  La  cour  suprême 
3 établi  la  iiégaiive:  eSur  la  première  brandie  tlu  deuxième 
moyen;  vu  l'article  4Iü  du  ( ode  d’instruction  criminelle;  at- 
tendu que  l'arrêt  de  In  cour  d’assises  qui  rejetait  la  demande 
on  renvoi  formée  au  iioin  du  .sieur  lîobert,  et  ordonnait 
qu  il  serait  procédé  au  jugcnieiii  du  tond  , était  un  arrêt  pré- 
paratoire et  d'iiistrticiioii  contre  lequel  le  recoins  n’élail  ou- 
vert  qu’après  l’arrêt  définitif;  sur  la  deuxième  branche  du 
même  moyen  ; al  tendu  que  la  detnande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  est  une  recomiaissaiice  de  la  conipé- 
tciicc  légale  de  la  cour  ou  du  iributial  contre  lequel  tlle  est 
formée;  compétence  dont  on  demande  à être  dlstraif  à cause 
des  circonslauccs  accidenielles  qui  pourraient  troubler  ou 
empccher  la  bonne  administration  de  la  justice;  que.  dès 
lors,  l’arrêl  de  la  cour  d’a.ssi,ses,  qui  a ordonné  qu’il  serait 
pa.ssê  ouirc,  lionobsiant  le  pourvoi  formé  par  lîobert  contre 
le  précèdent  arrêl  du  même  jour,  n’était  pas  rendu  eu  ma- 
irècc  de  cotiipéicuce,  et  ne  reuirait  pas  dans  l’exception  por- 
tée au  deuxième  paragraplie  de  rariîclc  4 IG;  joint  le  pourvoi 
tlu  9 décembre  ^ celui  formé  contre  le  premier  arrêl  à celui 
du  12  dti  même  mois,  et  rejette,  etc.  r (Arrêt  du  10  février 
1832.  Dali.,  ann.  1832,  I,  183. J 

417  f.a  (léelarnlion  de  recours  sera  faite  au 
greffier  par  la  partie  condamnée,  et  signée  d'eUe 
et  du  greffier  : et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut 
.signer,  le  greffier  en  fera  mention.  — Celle  déclara- 
tion pourra  êire  faite,  dans  la  même  tor me ^ par  l’a- 
voué de  fa  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de 
pouxmir  spécial;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  de- 
meurera annexé  ù la  déclaration.  — Elle  sera  inscrile 
sur  un  registre  à ce  deslint";  ce  registre  sera  public, 
et  toute  personne  aura  te  droit  de  s ’en  faire  délivrer 
des  exlrails. 


La  déclaralion  de  7•ee^lJ^r5  sera  failc  au  greffier 


par  la  partie  condamnée.  (Jette  déclaration  doii  être  faite, 
nous  l’av'ons  déjà  dit , dans  le  délai  de  (rois  jours,  et  ce  délai 
c.st  de  rigueur  ( art. 373)  ; niais,  cequ’ilfaui  bien  remarquer, 
c’est  que  la  toi  prescrit  de  faire  la  déclaralion , iioii  pas  au 
greffe , inai.s  an  greffier;  la  raison  en  est  qu'il  peut  être  im- 
possible au  condamné  en  élai  d’arresiaiton  de  se  traiisporier 
au  greffe  : il  doit  alors  pouvoir  requérir  le  greffier,  dans  te 
délai  du  recour.s,  et  il  a éié  jugé  que,  si  le  greffier  ne  ,se  ren- 
dait pas  auprès  du  condamné  pour  recevoir  sa  tiéclaraiioii , 
ce  dernier,  en  faisant  constater  la  négligence  du  greffier  par 
des  somniations  faites  audit  j',reFfier,  par  le  ministère  d’un 
bni.ssier  ou  d’un  autre  oflicier  public  ( .\riê:.s  du  3 janvier 
tSt2,  hircy,  t.  16,  1,8;  du  1 décembre  1807.  Sirey,  i.  17,1. 
3-12;  du  0 janvier  182Î.  Sirey,  t.  2Î.  1,  12S,  et  l’arrêt  du  3 
ociobre  1822,  cilé  plus  bas.),  ou  sur  les  regisircs  par  le  gar- 
dien , éviterait  la  déchéance  ; mais  ntic  leitre  par  laiptclle  un 
condamné  écrirait  au  président  (pte  son  întemion  e.'.t  de  se 
jtonrvoir  en  cassation,  ne  pourrait  suppléer  la  décUiratiou 
dans  le  délai  et  les  formes  voulues  par  les  ariiclvs  373  et  suiv. 
(Arrêt  du  28  juin  18  I.  Sirey,  t.  17,  1,  312,  la  même  cour  a 
jugé  qu'une  déclaraLion  de  se  pourvoir,  insérée  dans  un  acte 
d'huissier,  signifiée  an  iniiii.slcre  public,  neserailpas  régulière. 
(Arrêt  du  23  juillet  1812.  Sirey,  1. 17, 1,  3i2.) — La  drclaralion 
être  faite  à tous  les  instants,  et  mêiiie  la  imil.  ( WO- 


dc  déclaration  de  recours  eu  ca.ssatiün.  form. 
f.i  signée  d’elle  et  du  greffier.  Os  formes  cmistaieni  la 
déclaration  , mais  ia  signature  de  la  partie  qui  se  pourvoit 
n’est  pas  nécessaire*  lors  niêinc  qu’elle  saurait  .signei-,  puisque 
ta  loi  se  conienie  de  la  meuiioit  faite  pai’  legreflier,  si  la  par- 
tie ne  veut  pas  signer.  Il  faut  remarquer,  en  oitire,  que  la  loi 
ii’a  pas  aiiaché  la  peine  de  nuliitc,  ni  à rom’usiou  de  celle 
meiiiimi , ni  même  â celle  des  signatures. 

lUtr  l'avoue  de  la  partie  condanuirr,  — QrE.si’iox.  37 
rfivoué  II  avait  fait,  avttni  l'arrêt  de  coudainnalion, 
aucun  acte  pour  la  parité,  sa  déclandion  serail-elle 
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cgalemnif  imhthic?  I.’affii'inative  pai'aîi  rPSHHcr  de  celle 
considéi’alioTt,  que  l'avoué  aj^issaul  eu  sa  qitaiilé  d'olOdej’ 
public,  e.s't  éfjalemeiil  présumé,  ju-squ'aii  dé.saveu  de  la  par- 
lie,  avoir  af^i  d’après  son  ordre  posiiif.  L'e.si  ce  que  ju{îe,  an 
resle,  l'arrél  suivant  de  la  cour  suprême:  «Sur  le  moyen 
préseiiié  par  lesinierveuants,  pris  de  ce  que  le  pourvoi  a été 
formé  par  un  avoué,  que  rien  ne  conslalo avoir  occupé  pour 
la  demanderesse  devant  !c  friljimal  qui  a rendu  lejugemcni 
attaqué  : alleridn  que  le  pouri  oi  a été  for lué  par  un  avoué 
près  ledit  tribunal,  ce  qui  suFRt,  aux  lcrines  de  l’article  -îti? 
du  (Iode  d’insiructioii  cnniiiielle , pour  la  l'éfînlariic  du 
pourvoi;  rejette  ce  moyeu  fou  pluiôî  cette  (iti  de  uoti-rece- 
voir).»  (An-éiduC  mai  IS3Ü.  Dail.,  ami.  1830,  I,  2.57.;  — 
^)l'E.stio>.  î.e  pourvoi  formé  par  la  nvnislére  public,  au 
rnoycsi  d’ime  simple  rctpuHe,  est-il  regu/ier?  !.a  cour  de 
cassation  a clablî  la  néfïaiive  : «Vu  les  articles  373, 4(J9  et 
■117  du  Code  d'insinu’lioii  criminelle  ; attendu  qu’il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  arlH:le.s  que  la  cour  ne  peut  être 
léfîaienu'itt  saisie  d’un  pourvoi  qu’aulant  qu’il  a été  régu- 
lièrement déclaré  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  a 
rendu  rarret  ou  le  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé;  et 
attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procureurdu  roi  prè.s  la  cour 
d’assises  de  r.Ardèclie,  n’a  demandé  que  par  une  simple  re- 
quête la  cassation,  dans  l’iutérétde  ia  loi,  delà  déclaration 
émanée  du  jury,  à l'égard  dc  l’ierre  Vernet;  en  conséquence, 
déclare  n’y  avoir  lieu  de  statuer  siu’  la  requête.  » ( Arrêt 
dut) juin  1832.  Dalt.,am!.  183’2,  l,  .3GG. ) — Quhstion.  Le 
rccouis  en  cassation,  dans  la  forme  prescrilc  par 
licle 'ïM  du  Code  d'instruclion  criminelle,  peut- il  être 
suppléé  par  une  requête  que  présente,  au  nom  dUin 
condamné,  un  avocat  à la  cour  de  cassation  P I.a  cour 
suprême  a établi  la  négative:  «Vu  l’écrit  ct-des,sus,  eu  forme 
de  requête,  intitulé  : Conclusion  pour  le  sieur  Augustin- 
Joseph  Caron,  s'y, né  par  M®  Isamberl,  avocat  à la  cour,  et 
dans  lequel  il  est  conclu  u à ce  qu’il  plai.se  à la  cour  de  rece- 
voir le  recours  eu  cassolion  que  ledit  Caron  déclare  former 
par  la  pi'ê.seule  requête,  envers  le  jugement  contre  lui  rendu 
le  ‘22  .septembre  dernier,  |îai'  le  pi'cmier  conseil  de  îïuerre 
peiiuafienl  de  la  cltiquième  divisioit  militaire,  et  ordonne, 
qu  îi  la  diligence  du  procureur  jïciicral,  ledit  jugement,  et 
autres  pièces  de  la  procédure  seront  apportes  au  greffe  de 
la  cour,  pour  être  ensuite  par  elle  slaluéce  qu’il  appartien- 
dra; oui  la  lecture  dudit  éci'it,  laquelle  a été  faite  en  audience 
publique  par  M.  le  conseiller  de  (iliautereyne,  commis  à cet 
effet  par  ordonnance  de  M.  le  président,  sur  la  remise  qui 
a été  ta'te  dudit  écrit,  à son  bureau,  par  ledit  i\I®  Isambert, 
au  uiomenl  de  rouverlure  de  raudieiice  de  ce  jour  ; ou’i  aussi 
ledit  51®  Isambert,  dans  sa  plaidoirie  ît  l'appui  desdiles cori- 
clusion.s  ; attendu  que  la  cour  n’est  saisie  truiie  demande  en 
cassation  , et  ii’a,  par  conséquent,  le  droit  de  rien  ordonner 
sur  le  jugement  et  les  pièce.s  de  raffaîre  qui  sont  l’objet  de 
cette  demande,  que  lorsqu'elle  e.st  fondée  sur  une  déclara- 
tion de  recours  faite  dans  les  formes  (jue  la  loi  a fixées:  que 
1 article -117  du  Code  d’iiislrucliou  criiniiielie  est  ainsi  conçu: 
« La  déclaration  de  recours  .sera  faile  au  greffier  par  la  pai-lie 
<1  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  dccla- 
« ram  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  eu  fera  mention; 
« elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné  »;  que  la  forme 
ordonnée  par  cet  article  pour  les  déclarations  de  recours  en 
cassation  est  de  rigneur,  et  qu’elle  ne  peut  être  remplacée 
par  aucune  autre  fornie;  que,  dans  le  cas  seulement  où  le 
•g  effier  refuserait  de  recevoir  la  déclaraiion  du  pourvoi  d’un 
r^judatnné,  celui-ci  pourrait  suppléer  à la  forme  prescrite 
l-ar  la  loi,  par  uu  acte  fait  eu  sou  nom  par  un  officier  public, 
qui  coii.siaterait  sa  .sommalioM  au  greffier  de  recevoir  sa  dé- 
claration de  recours  et  ie  refus  de  celui-ci;  que  si  l’arl.  124 
du  Code  d’instruction  criminelle  autorise  les  condaiimé.s  à 
ti’anstneiire  directement  an  greffe  de  la  cour  de  cassation, 
soit  leur  requête,  soit  les  expéditioms  ou  copies  sigiiifice.s, 
tant  de  l'arrêt  ou  jugement , que  de  leur  demande  en  cas~ 
cet  article  suppose  nécessaii’emenl  qu’il  y a eu,  ari- 
térieureuieuL,  de  leur  part,  une  déclaration  de  recours  dans 
les  formes  du  susdit  article  417;  que  la  remise  de  l’expédi- 
Lioii  d’ime  demande  en  cassation  suppose,  en  effet,  un  acte 


original  de  cette  demande , inscrite  sur  les  i-egisti'es  du 
greffe  , conformément:  il  cet  article  ; et  attendu  qu’il  tt’.i  été 
transmis  au  greffe  de  la  cour  aucune  expédition  d'un  pour- 
voi qui  eût  été  déclaré  par  Caron  au  greffe  du  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  cinquième  division  militaire  ; que  l’é- 
crit signé  Isambert,  poitr  lui  produit  devant  la  cour,  ii’é- 
muice  même  pa.s  que  cette  déclaration  audit  greffe  ait  été 
faite;  que  noTi-seulcmeni.  il  n’est  point  prouvé,  par  la  pro- 
duction d’un  acte  de  sommation  fait  par  un  officier  public, 
([ii’il  y ait  eu  de  la  part  du  greffier  dudit  conseil  de  guerre 
refus  de  recevon-  ladite  déclaration , mais  encore  que  ce  refus 
n’e.si  pn.s  même  allégué;  que  l’écrit  signé  Isambert,  dont  il 
.s’agit,  u’esi  donc  qu’un  acte  irrégulier,  .sans  caraclère  et  saii.s 
force  aux  yçtJX  de  la  loi  ; que  le  recottrs  en  ca.ssatioii , qui  y 
c.stdéclai'é  par  le  sieur  Caron,  ne  peut  Investir  la  cour  d’au- 
cune juridiction  Sur  le  jugement  contre  lequel  le  recours  est 
ainsi  il  légalement  formé:  d’après  ces  motifs,  la  cour  déclare 
qu’il  n’y  a lieu  à recevoir  la  demande  irrégulièrement  quali- 
fiée dc  recours  en  cassation  dans  ledit  écrit  rédigé  cti  forme 
de  requête,  et,  par  suite,  qu’il  n’y  a lieu  à statuer  sur  les 
conclusions  accessoires  en  apport  du  jugement,  du  premier 
conseil  de  guerre  de  la  cinquième  division  militaire,  et  des 
pièces  de  la  procédure,  etc.  » (Arrêt  duSoctobre  1822.  Üail., 
arm.  1822,  I,  .1*28.) 

Et  toute  personne  aura  te  droit  de  s’cii  faire  délivrer 
des  extraits.  Le  pourvoi  eu  cassation  éiaut  suspensif,  il 
importe  de  pouvoir  toujours  justifier,  au  moyen  d'exiraiis, 
de  la  déclaration  qui  en  a été  Faile;  c’est  pour  cette  raisott 
que  ie  registre  est  public. 

418.  I .,orsc|Lic  le  recours  en  cassation  contre  un 
arrêt,  ou  jiigenicnt  en  dernier  ressort,  rendu  en  nia- 
lière  criminelle,  correctionnel  ie  ou  de  police,  sera 
exercé,  soit  par  la  partie  ciiûlc,  s’il  y en  a une,  soit 
par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l’inscrip- 
tion énoncée  dans  rarücle  précédent , sera  notifié  it 
(a  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai 
de  trois  Jours.  — Lorsfjue  cette  irartie  sera  actuelle- 
ment détenue,  racle  conlenanl  la  déclaraiion  de 
recours  lui  sera  la  par  le  greffier  : elle  le  signera , 
et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  îe  greffier  en  fera 
mention.  — Lorsqu’elle  sera  en  liberté , 1c  demandeur 
en  cassa  lion  lui  notifiera  son  recours,  par  le  minis- 
tère d’un  huissier,  soit  à .sa  personne,  soit  au  domi- 
cile par  elle  élu  : îe  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté 
d’un  jour  par  chatiue  distance  de  troi.s  myriamèlres. 


Sera  no H fié  à la  partie  contre  kupiclle  it  sera 


dirigé.  Il  faut  biet)  remarquer  la  différence  eutre  l’obliga- 
lion  imposée  au  condamné  par  l’articie  précédent , et  celle 
que  le  préseni  article  impose  â la  partie  civile  et  au  minis- 
tère pubtic.  l.or.sque  c’est  la  partie  nmdam née  qui  se  pour- 
voit, sa  déclaraiion  inscrite,  comme  il  cstdil  dans  l’arti- 
cle 117,  est  su  ffi.sa  rite;  Ions,  au  contraire,  que  c’esr  la  partie 
civile  ou  le  miiii.slèi*e  public  qui  se  pour  voient , il  faut , outre 
l’iuscriplii>u  par  le  greffier,  de  la  décl.iration  de  poiii'voi , 
qu’ils  nolifietil  leur  i-ecoiJr.s  à la  partie  contre  qui  le  pourvoi 
est  formé.  La  raison  de  cette  différence  e-SL  sensible:  Il  faut 
bien  que  la  partie  condamnée  soit  avertie  pour  qu’elle  pui.sse 
se  défend l’e  devant  la  cour  suprême.  — (Jcesthi.v.  l,e  mi- 
ncstêrc  public  peut-il  se  désister  valablement  du  pourvoi 
en  cassatiou  qu’il  a déclaré  dans  les  formes  cl  dans  tes 
délais  pre.^crils P Anus  avons,  sous  l’article  373.  cité  un 
ari'ctde  la  cour  suprême  du  3 janvier  1831,  qui  a a consacré 
la  négative,  par  la  raison  que  l’action  publi(|ue,  qui  l’ésultedu 
pourvoi  tn  cassation,  appartient  à la  société  et  non  an  fonc- 
lionuaii'e  puljliccbai’gé  par  la  loi  de  l’exercer;  que,  )>ar  con- 
séquent, uu  procureur  jîénéral  n’a  pas  le  droit  de  se  désister 
d’un  pourvoi  qu’il  a foi-mé;  que  ce  pourvoi  est  acquis  à toutes 
les  parties; que  s’il  est  formé  dan.s  l’intérêt  public,  le  pi-évenu 
ou  l’accmsé  peut  et  doit  également  profiter  des  chances  favo- 
rables qu’il  peut  lui  offrir;  que,  dès  lors,  toutefois  que  la 
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COU!"  csl  Icjj.'itement  et  icotilit'i'PînPf'*  saisie  par  un  poiii  ^ni 
fiéclaré  dans  les  foniics  ei  dans  les  délais  prescrits  pai-  la 
loi.  il  ne  dépend  point  du  prorur.ur  rïêiiéral  de  sc  desisier  ; 
arl)ilraireineiiL  de  ce  pourvoi,  et  de  Panôaulir  de  sa  propre 

^ i 

3 11  t O J'I  t (5  ^ 

Dans  JC  dckd  de  (rois  jours.  - Oi  rsT.ON.  fM  noliljra-  , 

(ion  du  pourrai  apnd  ee  délai  rsl-cdc  emuu'c  valnldeP 

I a four  de  fassa[inii  a élapli  l afliniinlive  : « Ailfiidii  f]up,  sj  , 

ta  notiliraiioii  du  procureur  i-;éiif-nd  dans  les  trois  jours  du  , 

oourvni  ( SI  ordoiiiiée  par  l’ai  lide  41b  du  l.ode  d nislnicl  loii  | 

crimineilP,  elle  oe  l’est  pas  à peine  de  iiuiiite;  fiii  ainsi , de 

ce  (itie,  d:ms  i'i  spéce , ce.ie  liotilicaiioii  i.'aiiriôl  clé  l'aile 

fiu’apré's  respiration  des  trois  jours,  il  iies'eusmvrail  pas  (jtic 

Je  ooui’voi  du  pian'iimir  j;ciipral  liil  irn  cevable;  rejeiie,  etc.  • 

■\rrft  du  2lJ  juillet  Dali.,  aiin.  ib^fî,  I,  'éV).)  Dans  Iç 

iiiéuic  sens,  un  ai'i-ét  de  la  uiéiiie  cmirdu  31  audl  1B3J.  ■ Dali , 

aun.  1S3.Î,  1,73.'  Co  arrêt  plus  récent  consacre  la  iiiéiue 

doeiriiie,  jtar  le  uioiiF soit ant  : «Al  endn  tpie  le  pourvoi  du 

loiiiihtére  public  eu  loaliéi'c  rriiuiiodle , cori  eciioiiiipllc  ou  de  ■ 

police,  a esseuiieticineiiLpour  tjbji  I le  inainbeii  de  la  loi  ctdc 

l'ordre piibiic.  » Arrêt  du  2 iiiai’s  1838.  Dali.,  aiui.  18,3 ■>,  I, 

129. J ^olls  abolis  iiiéine  voir,  plus  lia.s,  tjue  roinission  de 

la  [lolilicalioii  ne  peut  créer  mie  lin  de  luni-recevoir  couire  le 

iiOurvoi  \ seulomenl  le  (.iGletideur,  s d v ai!  casstdiou , aiu  ait 

la  voie  de  l'opposition  contre  l’arrei  de  la  coin  .supitiiiP.  . 

eoidcnaut.  la  de  (dura  don  de  rcf'Oiii  ^ lui  set  a lu 

par  le  grcf'licr.  Ainsi  la  notilicaiioii , iorspiie  la  partie  contre  ; 

qui  le  recours  l'Sl  dirij'é  est  détenue,  consiste  djiis  la  .simple  | 

lecttire  qui  lui  est  faite  de  la  déclarai  ion  \ et  la  .sijpialuic  * 

qu  elle  appose  à l’acie  de  déclaratioii  atieste  sulllsaiimieui.  j 

qu’elle  eu  a eu  coritiais,sance  parfaiie:  mais  lorsqu’elle  .vcm  | 

Cil  liherlêj  celte  (^otmaissaiicc  ne  saurait  lui  en  être  cloiiuéc  ■ 

ipie  par  !c  ministère  ordinaire  d'un  buissier,  1 

ktii  Ilot  i fie.  t'a  son  recours.  I.a  loi  n a pas  aluiclic  la  peine  ; 
de  la  dèdié.mce  du  pourvoi  à Voindsioii  tir  la  noUficalion 
de  ia  dêf  ïai-ation  : la  niisoti  eu  est  qu’il  reste  au  dél'endeui'  eu  : 
cassaiion  la  vole  de  l’oppo.siiioii  contre  l’arrêt  de  la  cour  | 
suprême.  ( Ai  rèt  de  celle  cour  du  23  scpleinbrc  1<S30.  Dali.,  i 
ami.  1837,  1,183. J ida's  comme  il  subirait,  par  la  fauie 
de  kl  pariie  civile  ou  du  mmislcre  public,  une  proloiijîaiioii 
de  déieiition,  il  aurait  contre  la  partie  civile  une  aciiou  eu 
doinmaf;cs-iiitêrêis , cl  conire  le  inîiiisijo'e  public  la  prise  a j 
partie,  s’il  y avait  fauie  jjrave.  ( l,>203îi2E.2;  d’acle  de  tiolilt-  j 
calioii  de  recours  eu  cassation  , forai.  ïlJ*  31. i Le  déoii  de  | 
l’ü|>posiiiou  conire  ranêl,  de  la  cour  suiirême  tpii  iiiiervieu- 
drail  p:u‘  défatil , est,  eu  uialiêre  de  police,  de  irois  Joiir.s , 
ê compter  de  la  s jjiiiiicaliou  de  l'arrc-ttle  cinssalioii  (art.  loi'  ; 
cil  maliôre  de  police  correcliomiclle , le  délai  est  de  cinq 
jours  ( art  187  et  2Ü8);  en  matière  criinitielle,  il  csl  de  liuil 
jour.s,  par  applicaiioil  des  anciennes  r 


419  La  ftatiir  civile  ejui  se  sera  pourvue  <;n 
cassation,  csl  Icniic  de  joindre  aux  pièces  uheexpé- 
dhioti  tinlheulitiue  de  t arrêt.  — Elle  est  tenue,  à 
|)eine  de  dêela'anee,  de.  consigner  une  amende  de 
cettl  ciiufuattte  francs,  ou  de  la  inüili.'‘  tle  celle 
somme  si  l’arrtH  e.st  rendu  par  conliuiiacc  ou  par 
dé. faut. 

■ — r.fi  itarlie  civile,  qui  sc  sera  pourvue.  Ainsi,  la  par- 
liecoiidinimée  n’(st  pas  oiùijjée  de  produire  tmc 
aullicutirpie  : il  fallait  lui  éviter  des  frais  qui  auraient  pu 
l’empéclii  r de  SR  puiirvoir  eu  temps  utile.  Lelle  produelioii 
du  jiijïrmciit  ou  arrêt  est  doue  simpleiiieut  faciilialive  à l’é- 
pard  de  la  pariie  eoiidamiiée  (an.  424). 

Une  t.rpéiltlion  aulheittique  de.  l'tirrél.  I.a  loi  ne  devait 
Plis  à la  [lai  lie  civile  les  méuaj3cnient,s  dont  clic  a cru  devoir 
user  envers  la  pariie  coiidamiiée,  et  il  est  tout  simple  tpi’elle 
lui  ail  îmiiosé  robliyaliori  de  produire  l’acte  dont  elle  se  pré- 
tend fondée  à demander  [■atiiiolalioii.  I.a  copie  sifïnifiéc  u’ê- 
laut  pas  une  ( xpédilioii  autlicuiiquc,  il  ne  suffirait  pas  de  ia 
pioxiuire.  Mai.s , îi  dél'aul  de  jnuclioii  de  iVxpédilion  doii!  il 
s'ap,il,  la  pariie  civile  serait-elle  non  recevable?  l.a  loi  ne 
prononce  aucune dccliéaii ce  du  pourvoi  pour  ce  cas;  mais  il 


spiiiblc  que  la  cour  siiprèiiie  devrait  sur.sc,)!!’  a piOiioucei 

jusqu'à  I.C  tpie  (.‘ctte  joiiciion  ci'U  eu  bf  i. 

De  consinner  une  amende  <lc  ceid  ebupuiule  francs, 

’t'*  ■ 

Soil  ntl  niometil  du  rccmir.s . soii  aprt  s,  mais  toujomS  ataiit 
que  kl  cour  slaii.u;.  (Arrêt  du 2 5 dê'Piiibre  182 î.  Dali  , aim. 
182.5,  I,  .54  Un  rite  ju;;é  plitsiciiis  fois  que,  -si  un  pourvoi 
avait  êlciicdai  é non  n cev.  ble  faulc  de  ço'isi;;ii;u:o;i  d a- 
lueude,  Pai-i  êi  ne  poui  rail  ('n  e rclraclê  eu  iMp'P'Ji'iaiit.  la 
qiiiliaiicc  de  cousijpintiou  , ni  mOine  ou  pion  vaut  jtai'  sa  date 
que  l'amemle  a élé  eomsipnee  nvaut  l'arrèi.  Le  JfiuaudL-iir 
déclaré  non  lecevable  devrait,  dans  (,'es  divers  cas,  s iiiipii- 
ter  d'avoir  iié(;li(',0  de  juiutirc  la  ([uillaii'c  au  pourv  oi,  eu 
leinp.v  mile.  (Arrêts  des  2d  messidor  an  viiî,  et  9 prairial 
an  rapjKirK's  par  .M.  àlerliu,  liêperloire,  v'^'  liassatimi,  S3,' 
II®  12.)  Il  ou  .serait  dii  iércmiieiii , si  r.mieudt;  avaii  (•lêeim- 
siipn^i!  au 'îrelte  d(Ha  cour  où  l'arrêl  a été  rendu,  clqu'oti 
( d!  omis  de  la  traii.smeitre  avec  les  atilrc.s  picoes:  Poppositioii 
à l'arrêl  de  la  cour  sniu  êine  , qui  aiiraii  déc  arc  le  pourvoi 
lion  rcr(iViil)l(^  faille  de  coiisi'puilioti , Liçvr.iil  , dans  ce  cas, 

(■'  re  admi.so.  J 'ayez,  à l'appui  de  celle  opinion , un  arrêt  du 
)7  aodt  1832.  (.-i  rey,  t.  33,  1. 043.)  — Il  ré.stilie  de  l'article 
suivant,  qiiu  la  nmsiiïiiatioii  d'amende  est  é;;alcnieut exinée 
de  la pai'l ic foiukmmée , mais  seulctuî'iil  iMi  tuaiièrc  correc- 
tioimeüe  eide  police,  et  mm  eu  matière  criminelle. 

Par  défaut.  Mais  la  cour  de  cassalloii  aju:;é  i;ue  le  de- 
irinudfiir  eu  ca.ssalioii  ne  devrait,  cire  admis  .li  coiisi-îiier  la 
moiiié  de  la  somme  de  15Ü  fr.  sculemcii! , qii'iUiiaiii  que  le 
juqcmciu  ou  l’arnH  aurait  clé  rendu  par:  éfatiL  coiilre  lui, 
et  imii  pas  lorsqu’il  aurait  é.é  rcuiiii  par  défaut  coiitcft  .son 
adversairt*.  (Ariêtdu  14  mai  181.3,  rapporté  p.ii  .31.  l>o(ir- 
f5ui;;imn , .inrispnidriice  de,s  Codes  crluiuicl.'i , ' , 2,  p.  317.; 

420-  Sont  dispcnsé.s  (Je  ratiienUe,  i”  les  con- 
damnés en  malière  crlmüu  Ue  ; ll'dcs  agents  pabltc-s 
txjur  alTüires  qid  cancenienl  ttirndement  fadnii- 
nislrniion  el  les  domaines  ou  revenus  de  l’Étal.  — J 
l'égard  de  loutes  aulres  personms,  l'amende  .sera 
encourue  par  celles  rpd  .siiccotnl/f  ronl  datis  leur  re- 
cours ; aev  oui  neanmoins  dispensées  de  la  consii^ier 
celles  qui  joindront  à leur  demande  en  cassaiion , 
lo  Kti.  exindi  du  rôle  dva  coiitrilmLioiis , constatant 
qu’elles  paient  moins  de  si.x  francs,  ou  un ceiüilcaL 
du  percepteur  de  leur  commune,  portant  qu’elles  ne 
sont  point  imposées  ; 2'*  uti  certi/ical  d’ uidigence 
elles  délivré  pai-  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet 
et  approuvé  par  le  pré  fl  de  leur  département. 

l"  Lc.'i  cotidaniués  eu  iiiaiiére  criininct  le.  (hide.- 


vait,  dau.s  une  malière  aii.ssi  îïrave,  i;e  [las  entraver,  par  la 
uêcessilé  de  cou.vijçiitr  ime  amende,  -e  recnur.s  coiitre  des 
aiTûl-'i  (pli  proiiotiffiii  la  peine  du  mort . ou  du  moins,  des 
peines  alllifi'vi’s  ei  infaiiiimies, — Mais  la  loi  disjiciisaiil  do  la 
eousipuation  d'ameiido  miiqiièim'ul  les  roialamues  eu  ma- 
tière crimineUe  , il  s'ciisiiii,  comme  imusl’avmis  du  sniisl  ar- 
ticle qui  jirécède , (|iic  les  coiidaiimes  eu  inaiierccoricttion- 
iiello  soûl  tenus  du  0(111’ ooiisi[;naiiiui.. 

2”  Lesagi  tUs  publies.  'Icls  que  c(nix  des  ailmiitislralion.s 
de  rimrq’p.siremcut,  des  douanes,  de.s  droils-rêimi.s  ot  i ad- 
niiiii.slraiioii  foresliêrc.  La  raison  on  e.sl  que  rc.s  admniislia- 
tious  apissaui  dans  l’iiitcrêule  l'I.lal,  il  s(‘rail  absiudufiu  elles 
fusseiil  couda iiiiif es  à l’aiiiéiidi!  ali  proiil  de  1 iM.ii. 

Uni  cü;irc/vie/i/  direclcment  t’adniinislraUnn.  Auisi , 
SupiKwe/ qu  im  ein)iloyé,  dans  une  affaire  iiiienlée  lurl'ad- 
uiîiiisl raiioii  imjirè.s  du  kiipielle  il  esl  aliaeke,  ail  conclu  pat- 
tfculiàrenienl.  à des  doiimiai’,es-iiili'n'ls  conire  le  prévenu, 
il  devra  , .s’il  .se  iiourvoil , cniisiiïiier  l'amendt’. 

d l'égard  de  l ouïes  attires  personnes.  Ainsi  les  con- 
damnés 1*0  malit  re  rni  reciîoiiuelle  et  de  |•ok^■u  ne  sont  pas, 
connin'  uon.^  l'avons  déjà  ob.servê,  dispensés  de  l'aimuale. — 
!V(his  avons  mi  que  les  cours  d’as.siscs  peuveut,  lorsipi’im 
crime,  aux  débats,  .s’esi.  iransfonné  en  dêÜl  ou  coniraveii- 
lion,  appliquer  des  peines  coiTèOUOmietles  ou  de  police  ( ar- 
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liclo  304  ) : l!c  iâ  csi  m:c  la  qiieslioii  suivanto.  — Oi 
f.cscontiamnàsA  dex  peincxcorrt  cfionncKes  prononcées 
par  tics  cours  d’assises  doiecnhils  eonsiÿuer  {‘amende 
s'ifs  veulent  se  poutvoir  ? La  cour  de  cassaiioii  3 ctiilïta.SM; 
l'arfirmaiivc  : cii  clïrt,  la  coiidaiiiiiation,  da»,';  ce  cas, 
loiijoiirs  (jiu- correciioniieUc , bien  qu’elle  soit  proiintirde  par 
nue  cour  d'a.ssises  ; or.  il  it’y  a que  les  coiulamné.s  en  luatièiv 
criiiiineHe  que  le  lé^iislalrtir  ait  entendu  dispenser  de  l’a- 
nieiJtlc.  t'.'csf  ce  (|ne  juucni  le.s  arrêts  snivani.s  : a Alteiidii 
que.  d’après  Ut  dêrl.iralion  du  jury,  résuliatil  des  débats, 
Pierrc-I'liilippe  .Inusscauiiie,  prtAemi  par  Tacle  darcu.sa- 
lioii  Pt  par  rarrèl  de  renvoi,  étant,  iiiiiiislrc  d’un  culte  ( du 
ctdic  cal  boliqiie  , d', voir  coninii.sdrs  attentats  à la  pudeur  avec 
violence  .sur  plnsic'ur.s  itidividu.s  du  sexe  ina.sculin , n'a  point 
été  recoiimi  t oupable  des  crimes  à lui  imputés:  mais  que,  d’a- 
près crîic  même  déclaration  du  jury  sur  les  qite,stions  rc.sul- 
tant  des  débats,  ledit  Jousseauuie  a été  déclaré  coupalde  du 
délit  jrfévii  par  les  articles  i-J3Î  Cl  335  du  (’.odc  péaial , ce  qui 
u'eiilr:uuaii  que  dis  peines  correct îoimclles  ; attendu  que 
.loLissoaumr  a été  jiip,é  corrcctioiinî’lleinetil  par  latamrd’as- 
s!^es  (le.Meluii; , et  ((u’il  ne  lui  a ôié  Fait  applieation  ijiie  des 
simples  peines  cori  ccliojjnelles  prescrites  par  les  art,  331 
cl  335  du  Code  pénal  ; que,  dés  lors , ledit  Jon,s,scaiime,  con- 
damné coifectionuclli-nieut , était  tenu,  aux  termes  de  l’ai*- 
licle  410  du  Ode  d’instruction  ciimim  lle,  de  coiisiipier  l’a- 
nieude  prescrite  par  cet  article;  que  ledit  .Inussca unie  n’a 
lioini  .^.’ilisfail  à eette  commit;  liai  ion  d’amende,  ou  n'en  a pas 
justifié,  et  qu’il  ii’a  pas  11011  plus  renijili  les  l'orinaliiés  pres- 
crites iiar  l'art icip  420  dudit  Code,  et  que,  d’api'ê.s  lesditsdeux 
articles.  Ü doit,  être  déclaré  dciliii  de  son  pourvoi,  cl  irre- 
cevable en  icelui;  dcciare  Lierrc-Pliilippe  dousseaume  non 
rccev  aide.  » Arrêts  du  i7  juillet  1827  et  du  14  janvier  1S3t. 
liai!.,  aim.  LS  LS,  1, 334  , cl  ami.  1831  , 1 , 165.  J îllaisii  en  est 
dit rérem ment  dans  le  cas  de  la  (piestion  suivant e,  — Octs- 
Tiox.  Lorsaue,  '/  raison  tic  l'ad mission 
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aitcnuanles,  des  peines  earret  lionne/lcs  sont  .mb\tifi(ées 
dans  eeriaiii\  cas  A des  peines  afllieiives  et  infamantes, 
les  condamnes  do i real. -iis  être  neanmoins  dispensés  tic 
la  consignation  de  l’amende  J*  La  cour  siipi-êmc  3 établi 
raffirmaiive:  «Attend  II  qu’on  doit  considérer  comme  cmidam- 
tiés,  en  matière  criuiiiielle , et  par  cnu.séquent  comme  dis- 
|>pusés  de  la  consit;naiioii  préalable  d’amende,  les  individus 
à ré;;ard  dpsf|nels  le  jury  a Cüii.slalé  des  Faits  cmporfaiil  des 
peines  afllirtives  on  infamaiiies;  que  l’admissioii,  par  Je  jury, 
de  cil  constances  allénuaulis,  n’a  d’autre  ronséquence  qu'une 
dimimilion  de  la  peine,  mais  laisse  .snbsislei’  ic  caractère 
criiiiiiiel  de  la  pouisnileft  de  son  ré.sullal;  d’où  il  suit  que 
le  pourvoi  de  .Julien  Lelièvre  est  recevable,  eic.  «(Arrêt 
du  7 mars  1833.  Sirey,  t.  33,  1 , 877.) 

Par  celles  qui  siif  comberonl  dans  leur  recours.  — 
OiTSTiox,  Tonies  les  parties  qui  se  sont  ponreties  dans 
une  nicme  affaire  doicent-eUes  consigner  t’amende? 
Aon:  une  seule  ainende  .siiFiïra,  si  elles  tt’imf  lunles  {[iruii 
iiu’nie  intérêt.  Onaiil  à la  f|iieslioii  de  savoir  .si  la  parfiiî  qui 
s'eM  1 oiirvue  i n cassaliou.  et  qui  se  dé,siste  de  son  ]>om  voi 
avant  que  la  iour  ail  statué,  peiil.  obteuii' la  restiltuion  de 
l’amende  consiipiée.  voir  Ic.s  uotc.s  de  l’article  136. 

1“  L'n  exhait  du  rôle  La  ctnir  de  cassai ûm  a juivéqtie 
l'absence  de  cet  ex'raîi  ou  liii  cerlificai  tiii  l ereveur  viciait  le 
rei'tifîcal  d iiidiiïenrc , et  reiidail  le  pourvoi  non  recevable 
'.Vriêl  du  'Ji  fructidor  an  vni,  eilé  par  Ai,  Slerlin , Héper- 
toirt’j  v‘'  Cerlifical  d’indijîtiire,  n"  1 L; 

2°  I n reiiifiral  d'indigence.  Ilseitilde  résulter  de  l'arrêt 
suivant  . qii’d  ftuit  que  le  cerlifical  porte  celle  exiiression 
elle-mêiiie  ; « Vu  les  arlirli  s 4 '9  ci  42Ü  du  Code  d’insiriiiTÎn.i 
crinnuede;  aitendii  que  le  cri  tifirat  délivré  au  demandeur 
par  le  maire  de  la  co.i.inunc  de  Corneville,  sous  la  daie  du 
27  octobre  1K>i , ne  coiistate  pas  rindijïcnce  du  demaiideiir, 
mais  seultiiu  îil  f[n'il  est  dans  un  étal  de  ttêtresse  assez  pé- 
nible, cl  que,  d’ailleurs,  le  ciriifirat  n’est  pas  approuvé  par 
le  prêi’ct , mais  sculeuiriit  revêtu  de  la  lépall.-ation  par  ce 
foticlioiiiiaii  €■ , de  la  sqjiiauire  du  sous-préfei  ; d’où  il  suit 
que  le  reri i lirai  ne  remplit  pa.s  le  neii  lormel  de  l’art.  12Ü 
du  Code  d'instruction  crimîuelle  ; déclare  le  pourvoi  uou  1 


recevable.  (.\rrôl  du  31  juillet  1834.  Dali.,  ami.  1834, 1,  45.5.) 

Et  approneé  par  le  préfet.  .\insî,  im  simple  vixa  du 
préFci,  nue  lép,.ilisaiion  de  .sifiiiainrcs,  seraicni  iiisintisauts; 
ilfaul  que  le  préfet  rf/VO’un oc  le  conieim  du  cerlilicat.  - Mais 
ce  qu’il  Faut  bien  remarquer , c’est  que  les  iiidi‘P'iits  qui  ont 
prorinil  un  certificat  criudiyence  ncu  sont  pas  moins  con- 
ttamnés  d t'amende  s’ils  siircoinbenl.  dans  leur  recours,  et 
exposés  aux  poursuites  du  fisc;  le  ccriifirat  ne  les  dispense 
f|iic  de  i’olitljïalioii  (le  coiisiiïurr.  iA'  t'êtde  la  cour  suprême 
du  28  décembre  1812,  cité  par  M.  flourjîiiijpioii , Jurispru- 
dence des  Codes  criminels ,\.  2 , p.  320.'  . MODELÉ  de 
crrlilical  d’iMdijjrnce  , form  W"  52.  : 

^21.  Les  conitainnés,  niênit;  cii  iiipliêri.*  oui  rci  - 
lioiincllc  ou  {11*  polii'c,  <1  une  pciiiç  ctiiport.iiit.  pi’it.i- 
tion  (ii;  la  liberté,  ne  seixnit  [i.t;  adiui.s  ù se  ptiurvcir 
eti  ca.s8ul.ion,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  atditelle/nent 
en  étal,  on  lorstni’Us  i/tiiironl  juis  cl'’  rnis  en  liOertè 
sons  rantion.  — l.'acte  de  leur  écron,  ou  de  leur 
mise  en  libellé  sf3us  cauliun,  set'aunnexé  à l’uctc  l'c 
iccoui'.s  en  eassuüon.  ~ ÎNéannioins , lonstiuu  le  re- 
cours en  cassa  (ion  sera  motivé  sur  rineotnjiélenee, 
il  snffipîi  au  dénia  tuteur,  pour  fine  .son  recours  ..soit 
reçu,  de  jusliLier  <|n'il  s’est  aet.uellenteiK  eonsiitué 
dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  si  Lqe  la  coni-  de 
cassation  : le  tîardicn  de  celle  uiaisüii  potina  l’y  re- 
eevoir,  surla  repré.stTitalion  de  sa  demande  ad tes.sêe 
au  procureur  fiénéi’dl  pi'ès  celle  cour,  et  visée  par  ce 
majîislrat. 

~zrr  Les  cofidamncs.  La  cour  de  cassation,  conFormémciii 
à CO  texte  pi’écisde  l’article  421  , avait  d’almnl  déridé  que  i s 
.simples  précenHs  n'étaient  pas  oli!ip,os , pour  ;«■  ptuirvoir . 
de  f'o  coiLSlifiicr  prisomiu;r.s;  mais  rdio  n dr;iui.s  cliaiufc  sa 
jurisprudence,  cl  décidé  que  tout  îiidividn  tr.ippê  par  une 
ortUmiiancc  de  prise  de  cor)).s  ne  pouv.iit  sd  porno  uir  en  ca.s- 
salioii  qii’en  jn.siifiai)l  do  .sa  tntse  en  étal , p.ii‘  appliralion  de 
l’article  O,  titre  IV  du  rèfïleinent  de  1738.  .Arrêts  des  G jan- 
vier ci  17  février  1820;  lü  août  et  22  novriiibrc  1821,  cités 
par  M.  lîotirî;iiiî5uon , Jarispnidencc  des  Cotles erimincls , 
i.  2.  p.  321.) 

f.orsqu’Us  ne  seront  pas  acMicilemcnt  en  état.  C’est- 
à-dire  lt>i‘S([u’ils  ne  se  .seront  pas  coiistiniés  pu  ci.n  de  déten- 
tion dans  la  maison  de  justice  éialnie  dans  le  lieu  où  sIé^;o  le 
tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation.  Deux  motifs  ont. 
dicté  cette  dlspo.sit ion  : le  léi'isialeui'  a voulu  d’aboi'd  qii’hom- 
inaije  fût  rendu  à la  justice,  dont  les  ordres  doi  vent  être  sa - 
Cl  és,  tant  qu’ils  ti’out  pa,s  été  léisalemeiil  rapportés;  il  a voulu, 
en  second  lieu,  diiuiiuier  le  nombre  des  pourvois,  en  inspi- 
raiil  aux  parties  la  crainte  de  s’exposer  à mie  déiçniioii  [lUis 
loiqjüe  Souvent  que  celle  5 l.i(pielle  (d'es  auraient  été  cou- 
da innées, — Le  roiidaninc  empêché’  par  une 

force  majeure,  de  se.  mettre  en  .étal  doil  U.  être  ronsi- 
déré  comme  s'il  aeaif  obéi  A fa  toi?  J, a cour  .sujnéme  a 
élaliii  l'alfiriiiaiii  e : ((Attendu  que  le  deuiuiidi  tir  a lourid  les 
piécc.s  .supplétives  de  la  (|uitfauce  d(,'  cmisiuiialion  d'aitieiide, 
anx  tenues  de  l’artide  420  du  liode  d’instruction  criMUnclIe; 
que  si . coiidaimié  à l’emprisoimcuiciil,  Î1  ne  s'esi  pa.s  uiLs  en 
état,  on  n’a  pas  proclutl  l’acte  de  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution  , selon  rarlicle  421  Un  niême  Code,  il  a fait  loin 
ce  qui  était  en  lui  pour  s’y  con  Former , cl  n’eu  a été  einpêclié 
que  par  une  force  majeure  qu’il  u’a  pas  éiéen  son  |Kmsoir 
de  surmoiiier;  qu’il  .suit  de  D que  sou  pourvoi  est  rece- 
vable.» (Arrêt  du  12  février  1820,  ELdl.,  aiin.  '820,  I.  I15.J  — 
<jL'i;.sTiON.  Les  parties  doivent-ettes  être  en  état  au  ma- 
nie ni  seulement  où  la  cour  de  caisation  prononce  sur 
leur  reconr.s  ? Le  texte  de  la  loi  sembleexiijerqtie  b preuve 
de  la  déteniioii  Soit  jointe  5 la  dêtlaralioii  du  recoii  s.  Li  s 
coiidamiics  , porte  l’article,  tu;  seroiiî  pas  ad  mis  à. •te  pour- 
voir, lorsqu'ils  ne  seront  pas  acltiellemeiil  en  état.  An  rc-stc,  ii 
est  év  ideiil  ([u’nii  j;reffit;rde  cour  royale  ou  d'm)  iribmial  ue 
pourrait  rediser  de  recevoir  la  dcclaialion  de  rci  t»ii-s . soit:< 
prétexte  que  le  condamné  n'tsî  pas  aciutllemtut  en  état,  rar 
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il  u’csi  pas  jufjp  de  ia  lalidiif  du  rerours;  ei  d’ailleurs,  aux 
ipriiies  du  présent  article . ic  puniatti , en  cas  (rûi- 

compéience,  semeiirc  en  êcii  dans  la  pi-i.sOTi  du  lieu  où  sié/je  la 
cour  suprême,  la  loi  suppose  iu'en  que  la  déciaralion,  encore 
lùeii  qu’file  précède  la  mise  en  é(a( , ne  peut  êirereFnsée  par 
le  ;;rf.'ffipr.  foyez  Tanél  iiiierveuu  .sur  la  quesiion  sui- 
' anie.  — f'f'  procureur  du  roi  pourrai f - il ^ 

nonobstant  le  ponrun  du  condamné,  faire  exécuter  le 
ju^enienl.‘>  (/affirma rive  parait  résulier  de  l’anicle  f2! 
rapproché  du  discotn's  des  orateurs  du  ijotn  rriiemerit  ; mais 
la  (Mtir  suprême  a eonsacré  l'npinion  contraire  fout  en  excu- 
sant Cf  [tendant  le  niiiiislêre  pnljlic  : e Allendii  que  si  tes  ju- 
(jenieuîs son!  cxéciiloirts  «latjs  loiii  te  royaume;  que  .si,  par 
I (Hiséquf'iit , le  prneurfur  du  roi  de  Cli  a rire. s pouvait  reqiiéi'ir 
lf‘.s:jt;enf.s  de  la  force  piiljlique  de  rari'oudisseinenl  de  Noyetil- 
If-ltotnm,  de  meure  à exéciiiion  le  jiiffeitieni  aiiaqué,  loii- 
(efois celte excciiiinii  ne  pouvait  léfjalfinettt  s’opérerait  [U’é- 
judicc  (In  pourvoi  Fornicconirele  jujiemeut  par  le  condanuié; 
fpic  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  contre  les  juge- 
ments correclinnncls  et  les  effci.s.suspdisirs  de  ce  ponnoi, 
sont  réjjlés  par  les  disposilion.s  jïériéralfs  de  l’article 373  dn 
éodf  d’inslniclioii  rrimitirlle  : que  si  rarticlc  î^I  en  snbor- 
donne  l'admission,  à la  condition  que  le  condamné  sera  en 
fiai , il  n’appartifi:!  qii'fi  la  cour  de  cassa; ioii  de  drclaiTr  le 
ftonrv  oi  non  l'ccrvablc  , lorsque  celle  condition  n'e.st  pas  rem- 
plie; mais  qnc , jusqu'à  son  ai  rét,  le  miiiislëre  public  no 
fffut  .se  peiineiire  d*aj;ir.  comme  si  le  pourvoi  éiait  non 
avenu;  qu’il  est  conslaiit , en  fait , que  le  demandeur  a dé-, 
(daré  son  pourvoi  au  preffe  leôntai;  qn’it  a cepeudaiiL  élé 
ai  l êlé  le  25  du  même  mois,  à la  requête  du  procureur  du  roi 
de  Cbarirps;  qu’il  a élé  oblijîé , par  là  , de  demander  .sa  liberté 
provisoire,  et  de  doniici*  caution  jiour  robtenir  ; que  cetem- 
prisouiiemeiil  a été  illéjjal  ; qu'il  doit  êli'c  amuilé,  ainsique’ 
Ic.s  actes  qu’il  a nécessités;  atletulu , iiêMimioiii.s,  que  si  le 
procureur  du  roi  de  Ciiarlres  a agi  irrt’gulièrcmeni , il  u’a 
)ta.s  été  dirigé  par  iiuc  iiiieniimi  l'épréhensible  ; ([ue  les  ter- 
mes de  l'article  l’Jl  du  f’.odc  d’iiislrucliou  cniniiiclle,  rap- 
prochés du  disconr.s  de  rorateur  du  goiivenicment  .sur  cet 
article,  ont  pu  t'induire  en  erreur,  cl  lui  faire  croire  que 
l’arre-statioti  du  condanuié  à un  emprisonnement  correction- 
nel (Jertiii,  néccssairenicnt  précéder  ou  suivre  sa  déciaralion 
de  poiii’voi;  qu'il  ti'échct  doue  pas  de  dénoncer  ce  magistrat 
à la  ciiamlu'e  des  requêtes,  ainsi  que  les  articles  -lüS  ci  -lUî 
du  même  Code  eu  laissent  ia  faculté  à la  cour;  qu’il  .suflil , 
dans  les  intérêts  civil.s  dn  demaiideiir,  de  lui  donner  aclc 
de  SC.S  réserves  de  te  prendre  à partie  ; casse . etc.  : et  stalmmt 
.sur  la  demande  incideiilc,  aimn'c  reni])risonu(;meut  de  la 
personne  du  dcinatidtiir,  cffeclué  à ia  t eqiiéic  du  procureur 
dn  roi  de  Charlrr.s;  déclare  cul  et  non  aveim  lé  jugement 
tint  aulorisc  sa  mise  en  liberté  provi.soire,  cl  ordonne  que  le 
caiiliouiieiiu'nl  (pt'il  a ver.sé  lui  seca  rciidti;  lui  donne  acte 
des  réserves  qu'il  a faile.s  de  pom'snivre  par  la  voie  de  la 
prise  à partie  le  procureur  du  roi  de  Cliiirlie.s.  «[Arrêt  du  lî 
juillet  lb27.  Hall  , ami,  (b27,  1,  30i.  j — Ouk.stio.'s.  Loiw- 
ifue  le  condamné  .\’e\l  mis  en  éUtf,  cl  que  l’arrêt  a été 
cassé,  <ioit~if  obtenir  sa  liberté  sur  ta  seule  exhibition 
fie  l'arrél  di  cassation  ? \ja  cour  suprême  a établi  l'aflir- 
maiivt;  : « \'u  l’article  121  du  Code  d’insipuciioti  ci'iiiiiiielle; 
aiiciiilii  que  la  mise  eu  étal  exigée  par  cet  article  n'a  pour 
objet  ijtie  raccomplissnneiit  d'une  Fortnalilé  .saii.s  laquelle  il 
ne  peut  pas  Cire  statué  sur  le  pourvoi;  que  lorsque  l'eFFet  du 
poui’uii  a élé  de  in  odtiire  la  cassation  du  jiigeiueiit  attaqué, 
oeltii  tpii  ne  s’éiait  coiisiiiué  (pie  pour  robtenir  est  donc  nê- 
ca’ssaircmetit  et  de  plein  droit  remis  dans  l'éiat  on  il  se  trou- 
vait axant  la  décLsioii  aimniéc ; qu’il  .suM  de  là  que  la  liberté 
doit  lui  être  rendue  au  mêiueiiire  que  l’amende  coiisiguée, 
sur  la  seuleexlubilion  de  l’arrêt  de  cassation  ; et  ailendu  que, 
dans  l'esprce,  l’arrêt  du  19  mai  deniier  a cassé  et  aumilé  le 
jugeuteiu  du  iribimal  de  police  correciiniiuellc  de  Laon, 
contre  lequel  les  demandeurs  s’éiaieul  pourvus*  ordonne^ 
en  tant  que  de  liesoin,  que  les  sieurs  l'aiureanx  et  la  dame 
(•ilbert , fomme  l-'illieue,  seront  mis  immédiatement  en  li- 
berté, s’ils  ue  soûl  reiemis  pour  autre  cause.  » (.\n'êi  du  2 
iiiiii  1832.  Dali.,  ami.  1332,  I,  515.) 


Mis  en  liberté  sous  caution.  ~Oi  est  lOy.  Défaut  quelle 
cour  ta  demande  en  tiberté  provisoire  doit -et te  être 
formée?  La  cour  suprêmea  jugé  que  l'article  12! , dernier 
paragraplif  du  (ode  d’inslrticiion  criminelle,  autorisant  ic 
coiiilamné  à sc  coijslilner  dans  la  maison  de  justice  du  lieu 
où  siège  la  cour  de  cassation , lor.sque  le  recours  en  cassation 
e.st  motivé  sur  riiirompctencc,  il  s'ensuit  que,  dans  les  autre,': 
cas,  il  doit  se  coiistilucr  dans  la  maison  de  jtisiite  du  lieu  où 
siéîîe  la  cour  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué;  tjue  la  demande  en 
liberté  provisoire,  sous  caution,  étant  alors  incidenieà  l'exé- 
culion  de  cet  arrêt , c’est  devant  celle  même  cour  qu'elle  doit 
élro  portée  ; qu’il  suit  de  là  que  les  condamnés  à la  peine 
d einprisonriemeiit  ont  ta  Faculié  de  former  une  demande  en 
liberté  provisoire,  sous  caution,  même  après  leur  condam- 
nation définitive,  et  que,  lorsqu’ils  sont  ni  liberlé,  iU  u'oril 
pas  intérêt  à user  de  cette  Faculté  avant  leur  condainnation; 
que,  d’après  l’article  111,  dernier  paragraphe,  du  Code 
d'iiistrnciion  criminelle,  dont  ia  dbpo.sitton  est  générale,  la 
liberlé  provisoire,  avec  caution,  peut  être  demandée  en  tout 
état  de  cause.  (Arrêt  du  1 2 Févr.  1830.  Dali.,  ann.  1830, 1 , 125.) 

L'acte  de  leur  écrou.  On  appelle  êci'ou  l’insertion , sur 
les  registres  des  emprisonnemenis,  du  nom  de  la  personne 
emprisonnée,  du  jour  de  son  entrée  en  prison,  et  de  la  cause 
de  sa  détcniion.  Cour  la  forme  et  les  indicaiions  de  l’écrou . il 
faut  Voir  l’article  789  du  Code  de  procédure. 

Sera  motivé  sur  rincompéle.nce.  Hans  ce  cas,  le  motif 
du  recours  étant  d’iniérêt  géiiéi*al  auiani  que  d’intérêt  privé, 
le  législateur  ne  devait  plus  exiger  que  le  condamné  se  mit 
nécessairetneut  en  étal  dans  la  pri.soii  du  lifu  où  la  condam- 
nation esl  intervenue:  il  suffit  (pi’il  justifie  (lu’il  .s’est  acluei- 
Icmeiit  constitué  dans  ta  maison  de  juslice  du  lieu  où  siège  la 
cour  de  cassation, 

422  L(5  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en 
faisant,  sa  déetaralion , soi!  dan.s  les  dix  jours  sui- 
vants, pourra  déposer  «w  greffe  de  (a  vour  ou  du 
tribunal  qui  aura  remin.  l’arrél  ou  le  jugement  atta- 
qué, une  reqnéde  coiiLenanl  sc.s  moyens  de  cassation. 
Le  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance,  et  remet- 
tra sur-le-champ  celte  requête  au  magistral  chargé 
du  ministère  public. 

du  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 


rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué.  Cette  Faculic  a pour 
objcl  d’épargner  les  frais  de  transport  à ia  pariîefiui  sc  pour- 
voit ; mais  ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  (fCr  jours;  après  ce 
délai,  c’csi  an  greffe  de  ia  cour  de  cassation  elle-méinc  que 
la  rcqnêip  et  les  iiièces  à l’appui  doivent  êire déposées,  puis- 
que 1rs  p.vriies  n’oni  pas  usé  de  la  faveur  du  délai  de  dix  jotn  s 
tpjfi  leur  donne  notre  art 'tôle. 

Une  requête.  (IŒ01>ï;ii£  de  requête, /'tirm.  53.) 

423>  dprès  les  dix  jours  qui  stdvronl  la  décla- 
ration. ce  magistrat  fera  passer  au  ministre  de  la 
justice  les  pièces  du  procès,  et  les  requêtes  des  par- 
ties, si  elles  en  ont  déposé.  — Le  greffier  de  la  cour 
ou  du  Iribimal  qui  aura  rendu  l’arrêt  ou  le  jugement 
attaqué,  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inoentaue 
des  pièces , sous  peine  de  cent  francs  d’antende,  la- 
(luclie  .sera  prononcée  j»ar  la  cour  de  cassation. 

dpré.s  le.s  fllx  jours  qui  .'ntivront  la  déclaration.. 


(’.onimc  on  ne  [lotivail  p:ui  exiger  que  ic  condamné  ou  la 
partie  civile  joigni.ssrni  leur.s  moyctis  à la  déclaration  de  re- 
cours, et  qu’ils  pptivcnl'inêmi' se  coiiteulcr  de  les  dévelop- 
per à raudivuee  de  la  cour  Mi[*réMie,  le  létîi.slaleur  a fixé  un 
délaide  dix  joiir.s  peiubnt  lequel  ees  parties  pottiTaicnl  dé- 
|)Oser  leur.s  requêtes  et  pièces;  il  a évité  par  là  le  double 
envoi  qui  eiU  été  iiécc.ssairc  s’il  côl  exigé  que  ia  déclaration 
de  pourvoi  lût  transmise  .sur-le-champ , cl  accordé  eu  outre 
un  délai  aux  parties  pour  déposer  leurs  requêtes  et  pièces. 

fera  passer.  Le  présent  article  est  applicable  à toute  trans- 
mission de  pièces  (art.  69  du  décret  du  18  juin  181  f). 
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Un  inuentairc  îles  pièces.  Cet  inventa  ire  a pour  objet 
d’empêcber  que  quelques-unes  des  pièces  ue  s’égarent. 

424  J?ans  les  vingt-qualre  heures  de  (a  récep- 
tion (le  ces  pièces,  le  iiiinislrc  de  la  justice  les  adres- 
sera î’t  la  cour  de  cassation, et  il  en  donnera  avis  au 
magistrat  qui  les  lui  aura  transmises.  — Les  con- 
damnés pourront  aussi  transmettre  directement 
au  greffe  de  (a  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes, 
soit  les  expéditions  ou  copies  sifînifiées,  tant  de  Tar- 
rôt  ou  du  jugenieiU,  ijue  de  leurs  demandes  en  cas- 
sation; iiéantiioins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du 
bénéfice  de  la  présente  disposilioii  sans  le  ministère 
d’un  avocat  ii  la  cour  de  cassation. 

Dans  tes  vingl-iptatrc  heures  de  ta  rcceplion  de 
C.CS  pièces.  Il  est  évident  que  ce  délai  n’esi  nullenienl  falal  : 
la  loi  a voulu  .siuiplenicm  iuditjiier,  eu  lixanl  un  leriiieaussi 
court,  son  inlpution  que  tes  alfaircs  crliuiuclle.s  fussent 
prompteineiu  expédiées. 

Les  condamnés  pourront  aussi  IransmeUre  directe- 
ment au  greffe  de  la  cour  de  cassation,  soit  leurs  re- 
quêtes, etc.  Il  fallait  favoriser  la  défense  du  coiidainué  qui 
eberebe  il  .sauver  .sa  vie,  sa  Übené  ou  .sou  liouueiir,  et  c’e.si 
pour  celte  raison  qu’il  peut  transniellre  se.s  pièces  par  lui- 
luéiiie  au  greffe  de  la  cour,  et  sans  le  ministère  d’uu  avocat 
â la  cour  de  cassai  ion.  Au  contraire,  hpatiie  riciled  besoin 
de  ce  inini.stère,  parce  que,  ii'ajpssant  que  dans  un  iulérét 
purenienl  péciiuiaii-e,  il  u'y  avait  plus  de  raison  pour  qu’elle 
ne  fill'  pas  assisice  d’un  avocat  qui  régularise  .sou  recours. 

D’un  avocat  à la  cour  de,  cassedion.  Noits  avons  déjà 
observé  que  de.s  avocats  éiaieiit  attaolié.s  à ta  cour  do  cassa- 
tion. lin  tiiaiîèi  ecivile.  ou  doit  uccessaireiiieui.  euiployer  leur 
ministère.  Il  en  est  difrércniinenl.  dati.s  les  auires  matières , 
si  ce  n’est  quaiu  à la  partie  civile,  par  la  raisoti  qu’elle  ne 
défend  qu'un  intérêt  civil. — Oi;ksti»îv.  Un  avocat  à la 
cour  de  cassation  peitt-il  donner  valablement  le  désis- 
tement d'un  poiin’oi  en  matière  crimineJ/e,  sans  un 
pouvoir  de  la  partie  P La  cour  de  ca.s.saliou  a coinsncré  la 
négative  : « .Vitetidii  que  l’acte  qualifié  désistement,  et  .signe 
d’un  avocat  à la  cour,  soins  la  date  du  21  novembre,  énonce 
que  les  demandeurs  eu  ras.saliou  u’oiu  douué  aucun  pouvoir 
pour  se  désister  du  pourvoi  par  eux  déclai-é;  qu’il  n’y  a donc 
pas  désistement  i éei  de  leur  part  : déclare  u’y  avoir  lieu  de 
donner  acte  du  désistemciit  demandé  par  l’avocat;  et  al  tendu 
que  les  demandeurs  iront  pas  consigné  l’,iii)c:ide,  déclare  le 
pourvoi  non  recevable.»  (Anét  du  2fJ  novembre  1831.  Sirev, 
1.32,1,271.; 

425-  La  cour  de  cassation  , eu  toute  affaire  cri- 
niiiiclle,  correetionnene  ou  de  police,  pourra  statuer 
sur  le  recours  eu  cassation,  aussitôt  après  l’expiration 
des  délais  porlésau  présent  cliapi!re,el  devra  y sta- 
tuer, dans  te  mois  an  plus  lard,  il  compter  dû  jour 
ofi  CCS  délais  seront  cxpii'i's. 

Dans  te  mois  au  plus  lard.  .Si  raboudauœ  des  af- 


faires ne  pcriiipttail  pas  à la  cour  de  slauier  clans  ce  délai, 
il  e.sl  clair  qu’il  n'eu  résulterait  aiicmie  (lu  de  iion-recevoii* 
ou  décliéaticc.  Cet  e di.sposiiiou  irest  qu’une  iiicstire  de  po- 
lice, quia  pour  objet  , comme  les  autres  dispo.siiioiis  de  la 
même  iialiu  e,  la  pruiuiite  expédition  des  affaires  crimitiellcs. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande 
ou  annulera  l'arrèl  ou  le  jugement , sans  qu’il  soit 
besoin  d’un  arrêt  préaUdde  d’admission. 

Sans  qu’U  soit  besoin  tl’iin  arrêt  préalable  d'ad- 


misswn.  C'est  là  une  des  grandes  difréreiice.s  eiui'c  les  pour- 
vois eii  matière  civile  et  les  pourvois  eu  inaiièrt  criminelle, 
correctioiiiielle  et  de  police.  Lu  inatière  civile,  il  Faul  d'a- 
bord que  la  requête  eu  pourvoi  soit  admise  par  imc  .section 
de  la  cour  de  cassation,  qu’oii  iiotruviecliaiubre  des  requêtes. 


Si  cette  chambre  rejeiie  le  pourvoi,  le  jugeniciit  ou  l’arrêt 
.sont  désormais  à l’abri  de  toute  censure:  si  la  requête  est 
admi-se,  le  débat  s’éiabl  il  contradictoirement  devani  ia  cham- 
bre civile,  qui  rejette  dêfiiiiiivenienl  le  pourvoi,  on  ca.sscle 
jugcmciil  ou  l’arrêt  atiaqué.  En  matière  criminelle,  correc- 
tioimelle  ou  de  police,  le  pourvoi  est  préseiiié  directenieni  à 
la  chambre  criminelle.  Le  défendeur  à la  cassation  peut 
prendre  connaissance  dit  pourvoi  an  greffe,  et  y défendre. 
I.a  chambre  statue  ensuite  définitivement. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  anmdera  un 
arrêt  on  un  jugennent  rendu,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle, soit  en  malière  de.  police,  elle  renverra 
le  procès  et  le.s  parties  devant  une  cour  ou  un  tribu- 
nal de  mêmequalUé  fjue  celui  qui  aura  rendu  l’arrtH 
ou  le  jugement  annulé. 

Annulera  un.  arrêt  ou  un  jugement  rendu,  .soit 


en  matière  eorrecUoiuielle,  soit  en  rnetliérc  de  potice- 
Le  pi’é.scnt  article  ne  s'occupe  que  de  i’aimulaiion  dn.s  arrêts 
ou  jugemeuLs  en  malière  correctionnelle  et  de  police, 
ariiclc.s  .suivants  s’occupent,  eu  effet,  de  l’anmilaiion  des 
arrêts  ou  jiigemenis  en  matière  criminelle,  Mai.s  une  obser- 
vation importante  qu’il  faiil  faij-e  sous  l’article  que  noms 
expliquons,  c’est  qu'il  u’y  a jamais  aiiiiulalioii  que  des  arrêts 
ou  jugemenis  eu  matière  correctiouuenc  ou  de  police  tandis 
qu'en  inatière  ci'iininelie,  raniuilaiion  peut  frapper  encore 
sur  les  acte.s  de  t’in.^trncl.i.on. 

Ou  un  tribunal  de  même  qualUé.  Mais  au  choix  de  fa 
cour  de  ca.ssaiioii  (art.  1.30).  Elle  pourrait  n’annuler  l’arriH 
ou  le  jugement  que  pour  partie  (art,  4.31b  Itemarquotis  bien 
aussi  que  si  lacoiir  annulait  l’arrêt  ou  le  jugement  parce  fine 
le  fait  n’est  pas  qualifié  délit  par  la  loi,  il  n’y  aurait  am'mi 

renvoi  à proiioïK-LU*,  aux  ttu-ines  de  l’an  trie  12Ü,  tternirr 
aJitién. 

428'  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un 
arrêt  rendu  en  matière  crtmineüe,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivants. 

429.  La  coin  de  cassation  prononcera  le  renvoi 
du  procès,  savoir:  — Devant  une  cour  royale  autre 
que  celle  r|ui  aura  réglé  la  compétence  et  prononcé  la 
mise  en  accusation,  si  l’arrêt  est  annulé  pour  i’uuc 
des  causes  exprimées  en  l’article  299;  — Devant  une 
cour  d’assisc.s  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l’arrèt, 
sirarrêl  et  n nsi  nu-lion  sont  annulés  pour  cause 
do  nullités  commises  A la  cour  d’assises;  — Devant 
un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  au- 
quel aura  appartenu  le  juge  d’instruction,  .si  l’arrêt 
et  I iiisl ructioii  sont  annules  aux  chefs  seulement 
qui  concernent  les  inlérêis  civils  : dans  ce  cas,  le 
tribunal  sera  saisi  sans  cUnlion  préalable  en  con- 
cdialion.  — Si  ( arrêt  et  1 1 procédure  sont  annulés 
pour  cause  d’incompélence , la  cour  de  cassation 
renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  eu  doivent 
connaître,  et  les  désignera  ; touiefuis,  si  la  omné- 
tencese  trouvait  appartenir  au  tribunal  de  première 
instance  oïl  si(%-ü  le  juge  (jui  aurait  fait  la  première 
instruction,  le  renvoi  sera  fait  A un  autre  tribunal 
de  première  instance.  — Lorsque  l’arrêt  sera  annulé 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  A une  condain- 
nalion  se  houvera  n etve  pas  un  délit  (pudifié,  par 
la  loi,  le  l’envoi,  s’il  y a une  partie  civile,  sera  fait 
devani  un  tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auijucl  aura  appartenu  le  juge  d’instruction: 

et,  s il  ny  a pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne 
sera  prononcé. 

= Si  ran  ci  et  rinstrudion  sont  annulés.  .\ous  avouai 
dejj  ob.serve  qii  a ta  différence  des  matières  correcfiormelles 
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CODE  rriNSTHUCTÎOX  CHiMhNELLIÎ 

011  ïto  polÉre,  l 'înslrucîîon  di^vaîii  1;*  raur  d âssî(.rs  , en  ma- 
nere  tï iuiiïieîle . ppui  ch’e  auMul^f-,  r;  ciiii'aînn'  avec  elle 
tout  re  qui  en  a éfe  la  siitre. 

yïi^x  r7^r/'v,sc///cmrn/  t/ni  roftrrrnc/U  les  inféréfs 
I.aqnesiiou  f’^ranl  roiKe  civile,  püîsr|ii'ellc  a rc,ss{^  d'^îrcTac- 
ce5ï,soire  d'une  arfîoa  rriiiiincllc  niu^orrcrtiuitnelle  îrr'èvuf’a- 
bïmeni  jirgf'c.  r’c.st  diM  aïrl  le  fribiiiiiit  rie  preniicre  iiisinnee 
que  !e  puüinrn  doit  r'^n  e t'cnvuye,  eî  le  tritïurral  rlioisi  par  la 
cour  Ke  irojjve  saisi  |iar  fa  seule  Force  de  lari^M  de  renvoi  : ce 
qui  évite  des  ierjrcurs, 

Srrns  rif/tliofi  prM^ftl/le  en  ronriflallon.  Le  pi^éliini- 
UîiifT  dccoraiPalion  est  une  (culaiivcc[tîc  fnrï  lcjnf}c  de  paix 
pour  timf  îlkr  des  pnrlics  sur  le  \m\ut  dVnircr  Vu  proas 
nrf.  ^8  du  Code  de  prorê(Iirre;i.  fietle  tçntalîve,  quia  pour 
olijer  (i’éûdndre  les  coniesiaiioîis  à leui*  naissance , esi  pres- 
criic  par'  U\  loi.  dans  la  plupart  des  niaiicrcs;  mais  î(  faut 
que  la  deniancle  soif  dlnslanre  pour  être  sou- 

inise  il  (‘pHc  formalité*  Or,  ici  le  renw>i  est  la*  suite  tPinfc 
(ieinaude  déjà  ifiîrojniie,  el  la  icntaiive  de  condlîatîouitc 
ferait  queulraiiier , dans  re  cas,  des  lenteurs  sans  résiilïaL 

Sf  f ff7 rcl  et  /i7  i'e  sotif  fftaiah  s poTtj'  cfiftse 

et  ùu ontpélenec,  Ni,  par  cxcmjde,  une  cour  irassiscs  autre 
que  celle  fpij  devait  cuti  naître  de  i affaire  eu  avait  êié  saisie  et 
a\ail  sîalué. 


ce  qui  la  courerne  , (fêsiffiierî,  dans  son  ressort ^ la 
(Oard  assîsrs  païvlaquelle  î(*  procès  devra  ctrejufîè* 

fMr^qne  fe  renvoi  .vrm  fait  â fnie  conr  t'oyaie. 
Celte  disposition  se  l'cfere  à la  prcniière  parîicde  TarL  i2t), 
cesî- à-dire*  h relie  qui  prévoU  raïUiiihtiou!  de  rarrêl  par 
un  des  niotifs cnuinérés  h rariicle  '29%  Oansre  cas,  en  effet, 

cest  a une  chambre  deuiîsc  en  accusatiott  que  le  retivoi  doit 
èîre  FaiL. 

Désignera^  flans  son  f'essort  j In  eoitr  JVmcvrr.  ('e 
n est  pas  * en  cflet , la  c(mr  tîe  cassai  ion  qui  pciii  faire  celte 
désifîTiairoii  ; car,  corume  il  y a lieu  à j onvoi  devant  îo  cliarn- 
bi  e des  niises  en  accusatioiu  et  qu’il  icesl  pas  certain  que 
celle  chambre  proitonte  le  nnivoi  devaui  une  (Tiur  d’assises, 
puisfju  après  I examen  elle  poun  ait  recoimaîîrc  qu'il  n v a 
pas  trace  d'un  délit  prévu  pat'  la  loi  (art.  22't;  , la  dcsirpia- 
lîon  d^îue  rmir  d'assises  par  la  cour  suprême  serait  préma- 

Uirée,  et,  par  suite,  c’êtaii  à la  coui‘  toyalc  a designer  la 
cour  d assises. 


‘Sc  If'onvera  n V7rc  pasitn  dHil  qjiaiifîê  par  la  loi,  Ibiiis 
ce  cas*  il  ri'y  a autour»  reri\  oî  à faire  devant  les  tribunaux  cri- 
miiH  !s  ou  eorrcelicmîîels  ; mais  setilcmenl , s1l  y a nue  partie 
civile,ourcnverTa  devant  les  tribunaux  civils,  pour débaitre 
df’s  întéréls  cutîètMunii  prives*— Ni  lo  crime  ou  le  délit  était 
pfTsvnL  amnisliéy  ou  bien  s'il  y avait  (hose  jftgée,  aucoji 
ctnvuî  nede>rail  ègaleincni  être  prononce  : car  si  la  ciuir 
sut^rériic  ne  dnil  pas  prot?onecrde  rrinoi  lorsque  le  fail  ne 
cfirisMltic  pas  de  délit . il  m clair  qidii  doit  eu  éire  de  métiie 
lorsf[uVUe  juj^e  qu'il  idy  a plus  gcdélil* 


433.  Lorsque.  Io  r n’oc.ôs  aura  MA  renvoyé  drvanl 
nna  conr cl’assisf'S,  /7  fin’U  muni  des  (.'omplîce.'i  qui 
n(!  seront  pii  s en  état  fi'arcusalioii,  co;r/’co?7ï- 
niellrn  im  jupe  d’inslnudio  i,  el  le  procureur  st'né- 
ral , i un  tie  ses  substîluls,  poui-  Taire,  ciiacnn  en  ce 
qui  îe concerne,  riiistriietioii , dont  les  pièces  seront 
ensuite  adi’essces  à la  cour  royale,  (lui  jjrouoncera 
s’il  y a Jieu,  ou  non,  ;’i  la  mise  en  accusalion. 

dura  àié  renvoxi^  ctevanl  une  cour  (l'wisiscs . et 


U30  I>.ins  ions  les  ca.s  011  la  cour  de  cassai  h n 
es/  autorisée  à choisir  ujw  cour  ou  un  triJtutial  ]ioni' 
ic  jugement  (Kune  affaiie  renvoyée,  ce  choix  ne 
pourra  résulter  que  d’une  détibéraliou  spéciale,  prise 
en  la  chambre  du  conseil  inmiédiatemeiiL  après  la 
pronoucialion  de  l’arrêt  de  c.issaiion  , et  dont  i!  .sera 
Tait  mention  expresse  dans  cel  arrêt. 

~ — hn  cour  de  cassa/ioii  est  autorisée  ci  choisir  une 


futur  on  un  inhnnat.  La  loi  de  bi  iuuairn  an  iv  ordonnait 
le  rnivoi  aux  couj‘s  on  aux  Ininmaiix  !(■.«.  pins  voisins  de  ceux 
<Iiii  ayaieiil  rendu  les  arrêts  ou  ju  fument  s.  Celle  disposition 
Il  était  pas  sans  avantage,  pnisiiue  Ip.s  lêtnoiiiséJareni  plus  à 
portée  de  se  iranspnrli  r <IevaiJi  la  iioiivclie  eoiir  ou  le  luni- 
veaii  tribunal;  ceficndanl  la  loi  actuelle  laisse  î\  la  cour  su- 
jirêine  le  choix  des  cours  ou  irtbunaiix  i»our  lejugeincni  de 
l’affaire  renvoyée.  Ce  législateur  a pnisé  que  de.s  cîtoms- 
liim-fs  iocaics  ppiiveiil  exiivcr  qit’on  éloigiu!  la  scène  pour  la 
i.oiisirairc  •’i  l’iitilijenec  d .s  passions;  il  a pensé  qoe  i'espoir 
d’uiijugemeiii  inipai  liai  niéritjiii  bien  le  .'■acrificc  dequelque 
tcinp.s  el  de  qitelque.slTiiis.  |.;i  cour  supiêiufi  seia  doue  juge 
de  ei c'ii'cniisiai!(T.s,  et  o»  coneoit  que  quand  elles  ne  seront 
fins  urgeiiics,  eeiie  cour  elioisira  (oiijmns  les  cours  et  tribu- 
naux les  plus  voisins. 

/(31'  n<»uveaux  Juges  d’inslrucl ion  auxquels 
il  puni  rait  être  lait  des  délégations  |)Our  eunq  h'iei* 
i insituction  des  oTfaires  reinoyées,  ne  pourront 
être  f -ris  parmi  les  jupes  ddnstvitcHon  établis  dans 
h ressort  de  la  cour  dont  d arrêt  aura  été  an- 
nidé. 

, — i^'c  pourront  être  pris  parmi  les  juges  d’înstruc- 
f.iou  cluldis  dans  le  ressort  de  ta  cour  dont  T arrêt  aura 
été  aioadê.  La  loi  a voulu  cviier  toute  espèce  d’iiifliiciice  de 
la  part  de  iiiagisirais  peut -être  déjà  prévenus. 

/♦32-  lorsque  le  renvoi  sera  fait  éi  une  cour 
royale,  ceMc-ci , après  avoir  réparé  i’inslruction  on 


tpti/x  aura  des  conipticcs.  Le  renvoi  étant  ordonné  par 
la  cour  .suprêiJiej  cl  des  complices  aviuii  été  découverts,  il 
est  plus  avantageux  d'attendre  que  riiistniciion  sur  les  coni- 
piiers  soit  faite  |)ar  la  cliafnbre  d‘aecii*aiion , aHii  di  ne  pas 
lUiiliiplier  ImUilcmeui  les  procédures  dans  des  a Ta  ires  qui 
peuvent  se  juger  par  les  (iiênies  déi»3i.s;  m.is  la  cour  su- 
piémea  décidé  que  la  di-sposiiiou  du  prcscnl  arilcie  u'étani 
pas  prescrite  à peine  de  nullité,  pouvait  o’éire  pas  exéiniiêc, 
lorsque  soit  oliseï  vatioii , an  lieu  de  présenter  des  avaniages, 
eiilraùiail  , au  contraire,  des  inconvcdictiis;  que  .si,  par 
pxemide,  le  dppêris.senieu[  dis  preuves,  p.-odaol  la  iiouvdle 
iijslrurliüu  , était  à craindre,  il  étail  penuisde  juger  d'abont 
séparément  les  principaux  accusés,  sauf  à prononcer  ensintc 
.sur  le  sort  des  eonipiicp.s,  f Arrêt  dit.üOmai  ïSlSSircv,  t,  !S, 
!,  3(il.. 

i 

Ceflccouveommcllra  un  juge  frinsUuction  IMiisieurs 
îRilPur's  pnqeiuteiil  que  vti  ïffm.  pas  fa  coHi\  mais  le  prési- 
tieut  (le  la  ruiiî\  qui  Joit  coinmenre  le  juge  dauslimeliou;  que 
relie  ma  u lève  trenleudre  tKili^o  nï‘licle  esl  seule  cou  fur  me  au 
système  généra!  de  notre  ïégislatioii  criuuiie’lej  et  à l’usagp* 
Il  nous  seiuble  ditfieile  de  Faire  ainsi  prévaloir  im  prélendu 
sysleur/ ( i Tusage,  roulre  mi  texte  aussi  clairet  aussi  for- 
me! (jue  etltii  (fui  est  prcsenlr  ici  par  la  loi, 

434  èii  l’ari'ét  a été  amnilé  pour  avoir  prononc* 
une  [K'ine  autre  (|Uf  celle  que  la  loi  applique  à la  na- 
lure  (lu  (U'ime , la  cour  (rassises  A (jui  le  procès  sera 
l'envoyé,  rendra  son  arrél  surin  déclaration  déjéi 
faite  par  le  jury. — Si  rarrtH  a élé  annulé  pour  autre 
cause,  il  sera  procédé  tt  de  nouveaux  débats  (levant 
la  cour  d’a.ssisc,s  A laquelle  le  procès  sera  renvoyé.  — 
La  cour  de  cassa  lion  u’tuinulera  qu’une  ()artie  de  l'ar- 
rèl,  lorsque  la  uullilé  ne  viciera  (jiLune  ouijuelques- 
unes  de  scs  di.spo.silion.s. 

- Itérât  rn  son  arrêt  sur  la  déclarai  ion  déje}  faite 


parle  jury.  Ainsi  il  n’y  a pas  lien  à de  nouveaux  débats.  En 
rfrei,lpjury  a rempli  sa  uiissioii.et  c’est  ta  cour  d’.issises 
seule  qui  .s’est  ironqiée  en  applitpiant  faussemeiii  la  loi. 

Pour  autre  cause  j il  sera  procédé  à de  nouveaux 
débals.  Si,  par  exemple,  l’arrêt  est  aiiriuli?  paice  que  le 
jury  irétaii  pa.s  compose  comme  l’exige  la  loi  (art.  393 J, 
parce  que  la  partie  condamnée  n’étaii  pas  assisléed’un  dé- 


LIVRE  II.  JUSTICE,  — TITRE  III.  JIAÏS'IÈHES  DE  SE  POURVOIR,  ETC.  - [Art. 

fenseur,  eic.  (art.  291).  Dau.s  tous  ces  cas,  la  déclara  (ion 
même  du  jury  étant  anniiléc  avec  l’arrêt , lesdeboLs  doivent 
nécessairement  recommencer  devant  le  nouveau  jury,  pour 
qu’il  puis.se  former  sa  conviction  et  donner  sa  déclaration. 


±n 


435.  [/accusé  don  t la  condamnai  ion  aura  êlê 
annuli’e,  et  qui  devra  subir  un  nouveau  juj^rnicnt 
au  criminel , sera  Iraduit , soit,  en  étal.  d’anWlation  , 
soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
devant  la  cour  royale  ou  d'assises  d qui  son  procès 
sera  lenvo*" 


— Soit  cil  exécution  de  rordonnance  de  prise  de 
coi'ps.  rSoiis  avons  défini  celle  ordonnance , article  131. 

436  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son 
recours,  soit  eu  tnatièi’c  ci'iminelle,  soit  eu  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  sera  condamnée  à une 
indemnité  de  cent  cinquante  francs,  et  aux  Irais 
envers  la  partie  acquittée , absoute  ou  renvoyée;  (a 
partie  civile  sera  de  plus  condamnée , envers  l’Etat, 
à une  amende  de  cent  clnqaante  francs,  ou  de 
soixante-((iiinz(' francs  .seulement  si  l'arrêt  ou  leju- 
gcmeni  a élé  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  — 
Les  adminislrations  ou  régies  de  l’État  et  les  agenl.s 
publics  qui  succomberont,  ne  seront  condamnés 
qu  'aux  frais  et  à l'ùidenmilé. 

À une  indcmuilê  de  cenL  chiquanlc  francs.  Celte 
iiidemnilé  tst  toujours  la  inèine,  soit  que  le  jugement  ou 
i’ari'êt  aient  cié  reiîdiis  contradicloireinenfc,  soit  qu’ils  l’aient 
élé  par  défaut  ; ranicndc  ire.st,  au  contraire,  dans  ce  ca.s, 
que  de  solxanic-quinze  francs.  Ainsi,  l’iiideuniilé  ne  suit 
point  la  progression  de  l’amende;  la  raison  eu  est  que  f’in- 
dcmjjité  a pour  objet  le  reinbüur.scmciit  de  tous  les  frais  que 
l'autre  partie  a faits  pour  sa  défense;  frais  qui  out  été  les 
mêmes , soit  que  le  jugement  fét  par  défaut  ou  contradic- 
toire. 

Lapariie  civile  sera  de  plus  condamnée,  envers  l’É- 
tat, A une  amende  de  cent  cinquante  francs.  Il  ne  fau- 
drait pas  coijciiire  de  ces  expressions,  qu’eu  matière  correc- 
lioimelle  et  de  |tolice,  la  partie  condamnée  qui  viendrait  à 
.se  pourvoir  en  cas.saiion,  et  qui  sncconiberaii,  ne  dcvi'oît  pas 
être  cotidnuinée  à l’ameiKle;  car  nous  avons  vu  lecoutraire, 
article  120.  .Si  le  présent  art 'de  lie  parle  que  de  la  partie  ci- 
vile, cesi  qu’il  lui  impo.se  deux  oi)ligalion.s  pai  ticuliêrcs, 
1”  l’obligation  de  payer  b la  partie  adverse  une  indemuilé  de 
ecnl  ciiiquanle  francs,  obligation  qui  ii’csi  pas  iinpo.sée  à 
[ accusé  et  au  prévenu  ; 2"  l’obligation  de  payer  l’amende  et 
l’indernnilé  même  en  matière  et tntt/ief/e.  — OuKSTiotv.  L'a- 
mende cl.  l’indeninilê  sont-elles  dues,  lorsi/iœ  kt  partie 
ipd  s’est  pourvue  .\e  dê.sisieP  OU''t'l.  à l’amende,  ou  avait 
d’abord  prétendu  qu’elle  était  encourue  itoiiobstanl  le  dé.sis- 
lemeiiti  parce  que  l’amende  est  la  peine  iulligéeà  la  partie 
qui  s’est  pourvue  lêméraîremeiil , et  que  le  dCHi.s;eme)it  léem- 
pêcbe  pas  qu'il  n’y  ail  eu  pourvoi;  mais  la  cour  suprême  a 
décidé  que  ramende  devait  être  r estimée,  parce  que  le  con- 
damné eu  matière  corieclmnnellequi  sc  dé.siste  ne 
pas,  et  que  c'est  uniquement  au  condamné  qui  succombe  que 
la  loi  impo.se  l’obligation  de  payer  l’aniende  larl.  -120/ ; quant 
à rindeiniiité,  il  semble  qu'elle  rsi.  diielor.sque  le  dêsisiement 
an  ive  après  la  compai’Ution  de  l’accusé  dams  rimstance  en 
cassaliou;  car  celle  indemnité  a pour  objet  la  réparaiioii 
du  préjudice  causé  à l’aiilre  partie  par  le  dérangemenl  etle.s 
démarebe-s  que  la  défense  a pu  nécessiter,  -Mjîs  la  cour  su- 
prême a décidé  que  rifidemniié  même  u'est  |i.is  due,  sauf  le 
remboursement  des  frais  faits  jCiC  le  défendeur;  «Vu  l'arti- 
cle 130  du  Code  d’instruction  criminelle;  allendu  qu’il  résulte 
de  cct  arlicle,  que  la  partie  civile , les  administrations  ou 
'’éî"ics  dei’Éiai  cl  lesagcnt.s  piildics  ne  doivent  être  condam- 
nés a l’indemnité  de  cent  cinquante  francs  que  lorsqu'ils  i'wc- 
combent  dans  leur  recours  en  cassation  ; alletidu  que  le 
désistement  d’un  pourvoi  est  la  renonciation  voloulaîre  à 
r.oDii  d’insth  . cm  il. 


faire  valoir  aucun  moyen  pour  obtenir  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué,  et  le  con.seittemenl  que  ce  jugement  reçoive  . 
.son  exccu  Lion  ; que , par  l'effet  du  dêsisiement,  le  pourvoi 
e.'it  répillé  non  .avemi  ; qu’ainsi  le  demandeiu' qtii  se  désiste 
ne  peut  être  cnmlainné  comme  ayant  succombé  dans  son  re- 
cours, puîsqii’aucim  arrêt  de  rejet  n’iniervicnt  sur  son  ponr- 
vf»i  ; mat.s  aticndii  que  si,  dans  ce  cas.  il  n’y  a pas  lien  de 
COI  nia  muer  le  demandenr  à l’indemniié  de  cent  ciriquante 
fixTijcs,  il  doit  an  nioims  retnbonrser  les  frais  légilimemeni 
faits  par  le  défeiulcnr  en  cassaliou  : par  cesmoliPs,  donne 
acte  du  dé.si.slemeiit,  fait  par  radiuif:i.slralio!i  forestière,  de 
MMi  pourvoi , dcboiiîe  le  demandenr  de  sa  demande  en  iti- 
deimiiié,  et  condamne  seulement  l’administraiion  forestière 

lui  rembourser  ic.s  frais  de  son  iiitei  venlion.  » ( .Arrêt  du 
23  mai  1833.  Dal!.,  ami.  1<S31,  1,  20.)  Dans  le  même  sen.s  un 
ariél  de  la  iiiêmo  cour  tlii  9 juillet  1830.  Dali.,  ann.  1830,  I, 
302.)  ( MODEIiE  de  désisteincut,  form.  KT"  ,â1,) 

tjn’aux  frais  et  ci  Vindcmnilé.  Nous  avons  déjà  observé 
que  les  régies,  îigis.saiu  dans  riiuérêt  del’Ktat , ne  pouvaient 
être  coiidamnces  5 une  amende  qui  profite  à l’Élal.  — La 
cour  de  ca.ssation  S jugé  que  les  administralions  publiques 
sont  assiiiii!ée.s  aux  parties  civiles  dans  la  poursuite  dc.s  ac- 
lioiî.s  qu’elles  infenterit;  qu’elles  peuvent  donc  êire  condam- 
nées aux  dommages- intérêts  lorsrpi’eîles  succombent  dans 
leurs  poursiiite.s , et  que  te  principe  consacré  par  l’article  43B 
du  Code  d’insfriiciiou  criminelle  doit  recevoir  application 
devant  tous  les  tribunatix. 

ta?.  Lorsque  l’arrêt  ou  le  jugement  aura  été 
annulé,  l’amende,  consignée  sera  rendue  sans  au- 
cun délai,  en  ijuclqucs  termes  que  soit  conçu  l’arrêt 
qui  aura  statué  sur  le  recours, et  quand  même  il  au- 
rait omis  d’en  ordonner  la  restitution. 

XX.  Lorsepic  V arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé, 
l’amende  cons'ignéc  sera  rendue.  — ÇIcestion.  Celle  res- 
(itul'ion  devrait-elle  avoir  lieu,  si  l’arrêt  on  te  juge- 
ment n’était  annule  que  parlietlcment Sans  nul  doute  ; 
car  l’amende  e.si  la  peinede  celui  qui,  sans  motif  légitime,  a 
critiqué  une  décision  équitaliie.  Or,  lorsque  l’arrêt  élail  vi- 
cieux sur  lin  poitii,  on  ne  peut  dire  que  la  itariie  qui  s’est 
pourvue  a eu  ton  de  l’attaquer.  — Il  y aurait  également  lieu 
îl  la  l’esiitntioti  de  ramende , si  le  pourvoi  ayant  élé  formé 
par  la  partie  cl  le  ministère  public,  l’arrêt  étaii  atmulé  d’a- 
près le  recour.s  de  ce  magistrat;  car  la  paidie  elle-même  n’en 
obtiendrait  pas  moins,  quoique  indirectemeiii , l’oltjci  de  sa 
demande. 

438-  Lorsqu’une  demande  en  cassation  aura  été 
rejetée,  la  partie  ([ui  l’avaii  formée  ne  pourra  plus 
se  pourvoir  en  cassation  conlre  le  même  ai'rêt  ou  ju- 
gemeiil,  soustitielfiue  prétexte  et  pai' quelque  moyen 
que  ce  soit. 

Ne  pourra  plus  se  pourvoir.  11  fallait  un  terme  aux 
discussions  judiciaires,  La  nouvelle  demande  devrait  élrc 
rejetée,  bien  qu’elle  fiU  qualifiée  d’opposii ion  à l'arrêt  de 
cassation.  ' Arrêt  du  IG  mars  1832.  Dali.,  aim.  1832,  1 , 307.) 

439.  La  rrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  eu  ca.=;- 
salion  sera  délivré  dans  les  (rois  jours  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  par  simple  exilait 
signé  du  greffier,  lcf[uel  sera  adres.sé  au  niiiiistre  de 
la  jiisliee,  et  envoyé  par  celui-ci  nu  magistral  chargé 
dit  niinisière  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qia 
aura  rendu  l’arrêt  on  le  jugement  attaqué. 

El  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du 


tninislère  public  prés  la  cour  oh  le  trUmnal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  te  jugement  attaqué.  Le  jugement  con- 
firmé ne  peut,  en  effet,  êire  misa  exécution  qu’après  la  ré- 
ception officielle  de  l’aiTéi  de  rejet  (art.  375;. 

440  Lorsqu'à  près  une  première  cassation  le  se- 
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cond  arrt'^t.  ou  jugeiinent.  sur  le  fond  sera  attaf(ue  par 
les  nfii'mes  moyens,  il  sera  proci'dc  seloujes  formes 
prescrites  parla  toi  du  IG  seplemhre  1807. 

— Pf^f.  i(i  loi  dit  10  septembre  1807.  Cette  loi  a été 
reinptacée  par  îa  iid  du  30  juillet  1828,  tjui , en  autorisant  les 
cours  et  triljuuaiix  auxfjucls  I aflaiE’C  était  i eii\  o)  ée  apt  es  ca.s- 
satioiE,  à proiunic^'r  .soiivei’aiuemoiî  saosétie  oljüjjés  clesui^  ic 
la  doctfiiie  émise  par  la  cour  de  cassation,  dépouillait  celte 
cour  de  sa  plus  belle  préroijalive , qui  est  de  ramener  loute-s 
le,sjuri<licii<msà  ruiiité  de  Jui-isprudeiice  ; mais  cette  loi  a été 
elle-tnéine  abro/îée  par  la  loi  suivante  : « l®'"  avril  1837,  loi 
relative  .à  raiitorilé  des  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cüs.sa- 
(ion.  Art.  1*^''-  l^or.'qu’api'cs  la  cassation  d'uii  pi'eniier  arrêt 
ou  jiiifcmcMt  rendu  en  dernier  ressort , le  deuxième  arrêt  on 
jiijîcmcui  rendu  dans  la  même  affaire , entre  les  mêmes  par- 
ties, pritccdani  en  la  même  qualité,  sera  auaqué  par  les 
mêmes  inoycn.s  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prouoii- 
cera,  toutes  les  chambres  réunies.  Art.  2.  .Si  le  deuxième 
arrêt  ou  jiqïpineiit  e.si  cas.>é  pour  les  mêmes  motifs  f|ue  le 
premier,  ia  cour  royale  ou  le  iribunal  auquel  l'affaire  e.si  ren- 
voyée, se  conformera  à la  décision  de  la  cour  de  ca-ssatiou, 
sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  cour.  Art.  3.  I.a  cour 
royale  statuera  en  audience  ordinaire,  à moins  que  la  nature 
de  l’aftaire  ti'exiqe  qu’elle  soit  jin;ée  eu  audience  soleimelie. 
Art.  1 La  loi  du  lJu  juillet  i828  est  abi'ogée.» 

441.-  Lorsque,  sur  rexhibilion  d^iin  ordre  for- 
mel à lai  donné  par  le  minütre  de  la  justice,  te 
proettrear  général  près  ta  cour  de  cassation  dénon- 
cera à la  seclion  criminelle,  des  actes  judiciaires, 
arrêls  ou  jugeincnls  cwt//Y«reJ  à la  loi,  ces  actes, 
arrêts  ou  Jugt /neufs  pourront  être  annulés , ci  les 
officiêr.s  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s’il  y a 
Heu.  de  la  maniC're  espriiiiée  au  ciiapilrelll  du  ti- 
tre IV  du  présent  livre. 

— Sur  ^exhibition  d'uu  ordre  formel  d lui  donné 
parle  ministre  de  ta  justice,  te  proenrenr  générât  près 
ta  t our  de  cassation  dénoncera  à ta  section  criminelle. 
I.a  cour  de  cassation  exerce,  au  moyen  de  cet.  article,  une 
juridiction  fféiiérale  sur  tous  les  tribu uatix  ordinaires  ou 
extraordinaires  du  royauiuc.  C’est,  en  effet,  eu  vertu  de  cet 
article  qti’flle  annuiail  autrefois  les  actes  judiciaires  ou  arrêts 
qui  ciiiaiiaicnt  des  cours  spéciales  et  prévoiales , et  qu'elle 
annule  encore  les  actes  judiciatres  et  autres  décisions  coti- 
traii'es  à la  loi,  qui  émaueiil  des  tribimatix  ordinaii'es  à l'é- 
jjard  desquels  le  recours  en  cassation  n’est  ordinairement 
ouvert  que  pour  incompétence  cl  excès  de  pouvoir,  l.es  ati- 
nales  de  la  jurisprudence  <le  la  cour  tle  cassation  présentent 
plusieurs  exemples  d’actes  judiciaires  auuulês  comme  con- 
traires à la  loi.  t'.'est  ainsi  qu'uti  président  de  cour  d'assises 
ayant  rendii  imeordoniiaut’e  porlanl  qu’un  accusé  serait  ex- 
irail,  stinanl  sa  detiiaiide,  de  la  maison  de  justice,  cl  con- 
duit à Paris  par  des  jjeiidanne.s , pour  y faire,  dans  le.siui- 
rcjux  de  diverses  administrations,  la  reclierclie  de  papiers 
ulilcsà  sa  UcFcusc,  ia  cour  suju’êmeauuula  cette  ordonnance, 
eu  se  fondant  priucipalcuicni  sur  rarlicle  2i3  , duquel  11  ré- 
sulte qu’im  individu  tiiis  eu  arcu.saiion  et  transféré  dans  la 
maison  de  justice,  d(tit  y detnciirer  jusqu'A  ce  qu’il  en  soit 
exlrail  pour  subir  t'éprt  iive  des  débats.  (Arrêt  du  21  mai 
1813.  .Sirey,  t,  2t),  l,  ôU2.)  — Uemarquez  bien  la  différence  de 
rédaction  entre  le  présent  article  cl  i’ai  licle  M2.  Dans  ce  der- 
nier article,  la  loi  autorise  le  procureiii-  général  près  la  cour 
de  cas^atitm  à dénoncer  les  arrêts  ou  jugemen'.s  eu  deniier 
ressort  d'office,  c’est-à-dire,  sans  altendre  l’ordie  formel 
du  garde  des  sceaux  ; mais  pour  les  auti'es  actes  jndiciaii’c.seï 
les  autres  arrêts  ou  jugements  qui  ne  sont  pas  en  dernier 
ressort , cet  ordre  est  iiidispeiisable.  Observez  aussi  que  l’arli- 
de442  ii’a  d’application  qu’aulaul  que  l’arrêt  ou  le juiîemenl 
u’a  pas  été  attaqué  par  les  parties  dans  le  délai  lixé  par  la  loi. 

Contraires  d la  loi.  Si  l'arrêt  ou  le  jtqjemeut  renferme 
des  luolit's  contraires  à la  loi,  mais  que  son  dispositif  sc  jus- 
tifie, d’ailleurs , par  des  aiipréciulious  de  fait,  le  pourvoi  doit 


être  rejeié,  quoique  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi , comme  il 
léserait , s'il  était  formé  dans  un  intérêt  privé.  Arrêt  de  la 
cour  .suprême  du  26  aoiH  1830.  Sirey.  (.30,  I , îOl.^ 

Ces  actes,  arrêts  ou  Jugements  pourront  être  annulés. 
— QuF.STio^t.  L'annulation  de  ces  acics  ou  arrêts  peut- 
cite  prêjudiricr  ou  être  favorable  aux  parties è D’aljoi  d, 
lorsqu'il  .s'agit  de  ju|îenicius  ou  arrèi.s  préparatoires,  ou  de 
compéience,  il  esl  de  jurisprudeiice  que  l’arrêt  de  cassation 
iiyaiii  |>ieii  moins  pour  objet  d'anéantir,  au  préjudice  des 
pai'lies  ititéi-fssécs,  un  jiigeiiipnl  rendu  sur  le  fond  , que  de 
rendre  à la  justice  sou  cours  ordinaire,  cet  arrêt  s'étend  aux 
parties:  c’est  ain.si  que  la  cour  de  ca.ssalioii  , en  aumilaiit  des 
jugeiiicnls  par  lesquels  de.s  conseils  de  j;uei’rc  .s’étaient  décla- 
rés iiicoinpélerils , lors(]iie  la  connaissance  de  l'affaire  rentrait 
dans  leurs  al  îribuliuiis , a renvoy  é les  accu.sés  devant  ces  cûn- 
seil.s  du  guerre.  L’arrèl  qui  suit  pose  les  principes,  sur  ce  point, 
d'une  manière  très  explicite . et  signale  la  différence  qui 
existe  entre  l’art.  411  cl  ruif.  412:«Yit  les  art. 410,  441  et442 
du  Code  d'iiisir.  crim. , l'ai'i.  1 de  la  loi  du 30  juillet  1828;  vu 
l’article  40S  du  même  tiode,  d’après  Uniuel  la  cour  de  cas.sa- 
lion  doit  aiimder  les  arrêls  et  jugements  eu  dernier  ressort 
qui  lui  sont  dénoncés,  cl  ([ui  coiiiieii  lient  une  violai  ion  de,s 
règles  de  la  compéience;  vu  les  articles  0 et  10  de  in  loi  du 
13  bi'umaire  au  v;  alleudu  que  le  jugemetii  du  deuxième 
conseil  de  guerre  permaneui  de  laiiuiiiênic  divi.vion  uiiliiaire 
du  14  décembre  dei'iiier,  ii’e.sl  pas  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  jugement  précédent,  cassé  p.ir  l'arrêt  du  0 
avril;  que,  dès  lors,  la  eliaiubrc  criiiiiiielle  esl  compétenle 
pour  .statuer  sur  la  cassation  requise  du  Jiigeiueui  du  14  sep- 
Icmbre , se  déclare  compétente  : au  fond  , sur  la  demande  eu 
cassation;  alleiidn  que  l’article  442  du  Code  d'insirucliou 
criminelle  n’est  applicable  qu’aux  demandes  eu  cassation 
formées  d’office  cl  de  sou  propre  mouvenieut  par  le  procu- 
reur général , et  qu’au  cas  dudit  article  la  cassation  des  arrêls 
Cl  jugemeuls,  .si  elle  est  prononcée,  u’a  d'autre  effet  que  de 
maintenir  et  d’assurer  la  juste  application  des  lois  dans  leur 
intérêt  seulcmenl , sans  que  les  parties  piiisseut  s'en  prévaloir 
pour  ,s’oppo.ser  à leur  exécution,  ainsi  que  le  poi'te  lexiuelle- 
meul  ledit  article;  mais  que  fc14!  iiecoiilient  pas  la  même 
restriction  ; que  si  la  jurisprudence,  par  une  iiiierprétaiion 
favoi'able  de  cetarliclc,  a établi  que  le.sdrüits  acquis  seraient 
maintenus  aux  parties,  il  ii’cn  peut  être  ainsi  lorsque  la 
juridiction  iresi  pas  fixée,  qu'il  s'agit  d®  l'églei-,  déjuger, 
d’a.ssurer  le  cours  de  la  justice,  et  qu’aucuu  droit  ii’esi  ac- 
quis; attendu  que  le  jugement  annulé  du  ô janvier  ne  con- 
tenait aucune  disposition  définitive  en  faveur  d’.\ntoiue 
Raynal  ; que , par  des  motifs  erroiiiiés,  eu  droii , il  se  bornait 
à une  déclaration  d’iiicompéleuce , mais  qu'il  ne  prononçait 
ni  le  renvoi  de  l'action  ui  la  mise  en  libené  dudit  Raynal, 
ce  qui  aurait  pu  former  un  droit  acquis;  qu’aiicLin  iribunal 
ordinaire  irétant  compéieni  pour  juijcj'  ce  niiiitaire  eu  acti- 
vité de  .sei'vice,  pour  un  délit  purcmeul  militaire,  il  résulte- 
rait , par  le  fait  du  prétcudii  droit  acquis , une  détention 
perpéiuelle,  par  siiiic  d’un  déni  de  Jusiico,  d'iuie  violation 
(lagrautc  des  règles  de  là  compétence;  que  si  le  deuxième 
conseil  de  guc!  ce  a .ajouté  à sa  déclaration  d’iiicompctcuce 
le  renvoi  devant  la  chambre  correctiotmelle  du  tribunal 
civil  dc'l'uuloii , il  a coiumi.s , par  ce  renvoi  devant  une  juri- 
diciiüii  disiiiictc  et  iiidé|R‘udauie , uii  noioe!  excès  de  pou- 
voir et  mie  sccondt;  violation  des  règles  de  la  compétence: 
atlcudu  qu'Anioiiie  Raynal  est  détenu,  qu’il  doit  être  statué 
par  un  tribunal  compéteul  .sur  les  crimes  et  dcliis  militaires 
dont  il  estaccusê;  que,  dès  lors,  il  y a lieu  à renvoi,  et  que. 
d’après  les  articles  9 et  IQ  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.  les 
iribunaux  militaires  sont  seuls  com|iéieii!s  pour  slaluei'  sur 
les  crimes  et  délits  purement  militaires,  et  dont  les  militaires 
et  tous  les  individus,  l•éplllés  tels  par  la  loi,  sont  prévenus; 
d’üii  il  suit,  que  le  jugement  dénoncé  conlieiit  nue  faus.se 
application  derartide  412du  Code  d'insirucliou  cr'uuiueUe, 
une  fausse  iiiièrprétatioii , dams  l'es  père , de  l'article  441, 
excès  de  pouvoir,  violaiiim  des  iTgle.s  de  la  compéience,  des 
arlictes  ü et  10  de  la  lui  du  13  brumaire  an  v:  en  coiisé- 
queuce,  .siaïuaul  sur  le  l'équisiioiie  du  procureur  général , 
casse  et  annule  lejugemcul  rendu  le  14  septembre  1832,  par 
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ce  deuxième  couseil  de  guerre , eic.  ; renvoie  Anioîne  Raynal 
dans  l’état  qu’il  est,  et  les  picce.s  du  procès,  devant  le  pre- 
mier conseil  de  guerre  permanent  de  la  neuvième  division 
militaire;  ordonne,  elo,  » (.\rrèl  du  20  décemlme  1832.  Dali., 
ann.  1837,  1,  90.)  Voici  un  arrêt  plus  récent  qui  consacre  la 
même  doctrine  ;«  Attendu  que  le  couseil  de  guerre,  chargé 
par  la  loi  du  19  mai  I83î,  de  juger  les  officiers  prévemis 
d’absence  illégale , ne  peut  procéder  par  défaut  contre  eux , 
qu’après  qu'ils  ont  été  dément  appelés;  que  si  cette  règle 
n'est  ])Oinl  écrite  dans  la  loi  du  (3  hriimaire  au  v , elle  est  la 
con.séquence  d’un  principe  du  droit  commun  applicaiiie 
toutes  les  juridicliotis,  et  doit  être  suppléée  tonies  les  Fous 
que  l’absence  du  prévcmi  ne  peruiet  pas  de  se  cou  former  lit- 
téralement aux  dispositions  de  celle  loi;  que,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  le  tieuteuanl  Rénaux  a été  comiamne  par 
défaut,  sans  qu'aucune  citation  lui  cét  été  préalablement 
donnée,  ce  qui  cousiiuie,  de  la  part  du  conseil  de  guerre, 
une  violation  du  droit  de  défense  et  im  excès  de  pouvoir:  en 
ce  qui  lOLiclie  la  cleiii.aude  en  renvoi;  allendu  que  la  tle- 
mande  en  ca.ssaiion  formée  en  exécution  de  l’article  *111  du 
Code  d'instruction  criininelle,  par  l’ordre  formel  du  minis- 
tre de  la  justice,  n’est  point  re.streinle  ü rintérêtde  la  loi; 
que  la  cassation  peut . .sur  nue  pareille  deinaiide,  être  pro- 
noncée dans  i’iijtéréi  des  prévenus  cux-méiues;  que  la  posi- 
tion iiai'lit'iilière  dans  laquelle  se  trouve  le  lieulenanl  Ré- 
naux, et  qui  lui  permettait  de  l'cvcnir  [wr  opposition  contre 
le  jîigemeiit , ne  tait  pas  obstacle  au  renvoi  devant  un  autre 
con.seil  de  guerre;  que  ce  renvoi  est  niéme  nécessaire,  puis- 
que rauiuilatiou  prononcée  par  le  présent  arrêt,  du  jugement 
détJoncé.  dessaisit  les  juges  qui  l’ont  rendu  de  la  couriai.ssance 
de  l'affaire . et  ne  peruiet  plus  de  la  leur  .soumettre  de  nou- 
veau par  rexetrice  du  dioit  d’opposition  ; casse  et  ren- 
voie, etc.  » ' Ari-éi  du  2.5  mars  1836.  Dali.,  aim.  18.36,  I,  337.) 

7 O aussi,  sur  ce  point  , les  oliservalions  lumineu.ses  tle 
î\l.  Je  procureur  général  Héquisil.  et.  plaid.,  l.  11, 

pag.  '270  ; .'\lais  la  cour  de  cassation  peiU-etle  anmiier  uÜJc- 
menl , lorsqu'il  s’agit  d'une  decision  déj'mUiec  émanée 
d’une  autorité  compétente,  et  que  d’ail leuns  le  cours  de  la 
justice  n'est  pas  Pour  envisager  cette  question 

.sous  toutes  ces  faces,  il  faut  rcclicrclier  : 1"  .Si  l’anmilation 
peur /jr£j//)cr  au  condanmc;  2“  si  elle  peut  lui  préjudicier  ; 

3*' si  elle  peut  préjudicier  à la  partie  civile.  L’autorité  de  la 
chose  jugée  qui  s’aiiaelie  aux  décision.s  contre  lesquelles  tout 
retours  est  fermé,  aliribiie  en  matière  criminelle,  selon  les 
ciiTO  istancps,  de.s  droits,  soit  îi  la  société,  soif  à Vaccusé, 
soit,  à la ciuite:  à la  société,  au  notn  de  laquelle 
s'exerce  ractioii  publique  lorsque  l’accusé  est  condamné;  à 
l’amisé.  lorsqu'il  est  acquitté  ou  absous,  oucmubminéà  une 
peine  inférieure  à relie  qui  pourrait  être  eiicourue;  û la  par- 
tie civile,  lorsque  des  dommages-luiérêis  lui  ont  élé  accor- 
dés : 01’,  quant  aux  di-oils  actpiis  à la  société  au  moyen  de  l’au- 
lorité  de  la  cho.se  jugée,  la  société  peut  y renoncer  en  vertu  du 
principe  cuiqae  llcet  renoncinre  Jnri  in  facorcm  snnni 
introduclo , et.  c’est  ce  qu’elle  fait  lorsque,  par  l’enireiiiLse  du 
garde-des-sceaiix  et  de  Vaulorilé  de  la  cour  suprême,  elle 
fait  prononcer  lu  réforma  lion  , dans  des  cas  très-rares,  d’une 
décision  qui  blesse  la  lot  et  fioisse  un  citoyen.  Une  roiidam- 
natioii  injuste  peut  être  quelquefois  un  grand  malheur,  et 
riiilérét  général  veut  qu’il  puisse  être  réparé  : la  reuoncîa- 
itoii  an  droit  acquis  est  donc  toute  naturelle  de  la  part  de  la 
société  ; mais  lorsque  l’accusé  a été  acquitté  ou  absous,  la 
ca.ssalion  ne  peut  lui  préjudicier,  car  si  la  société  peut  renou- 
cer  au  droit  qui  lui  est  aci(iiis  , elle  ne  peut  renoncer  au  droit 
acquis  il  un  tiers  : c’était  au  ministère  pulilic  à se  pourvoir 
dans  le  delai  légal , et  à ne  pas  lai.s,stT  acquérir  à la  décision 
l’autorité  de  ta  chose  jugée.  Ou  peut  argumenter  aussi  de 
l’article  -lOü,  qui  u’aiilorlse  le  pourvoi  eu  cas  d’absolution  que 
dans  l'iiitcrêl  de  la  loi.  Les  mènies  raisons  nous  semblent  de- 
voir s’appliquer  lorsqu’il  s'agira  de  savoli'  si  l’aniiulatioii  de 
! arrêt  peut  pi  éjudicier  à la  partie  civile.  La  cour  de  cassa- 
tion ne  s est  pas  encore  prononcée  exi)licitement  sur  cçs  di- 
verses distinctions,  qui  résultent,  selon  nous,  des  principes 
émis  par  .M.  le  procureur  général  Dupin  {ioco  citato)  ; mais 
elle  a consacré  implicitement  cette  doctrine  dans  uucas  oh 
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un  arrêt  après  avoir  prononcé,  contre  un  nommé  Voreppe, 
la  peine  d’enipri.sonupmcnt,  l'avait  cependant  placé,  con- 
trairement h la  dispo.siiion  de  l’article  401  du  Code,  iiénal . 
sous  la  .surveillaitce  de  la  haute  poWee , pendant  toute  so 
vie.  Voici  cct  ari'ét  ; « Oui'  la  lettre  de  M.  le  garde-des- 
sceaux,  mini.sire  de  la  justice,  du  18  novembre  18,37,  elle 
l'équisiinii'c  du  procurcitr  généra!  du  roi:  de  l’article  441  du 
Code  d’îiistruciioii  criminelle;  adoptant  le.s  motifs  du  réqui- 
sitoire ci-des.sus  vi.sé,  la  cour  ca.sse  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Drôme,  le  ô dé- 
cembre 1831,  dans  la  disposition  qui  place  .losepli  Voreppe 
.sous  la  surxeil lance  de  la  liante  police  pendant  toute  sa  vie; 
cl  pour  être  statué  conformément  à la  loi , en  ce  qui  con- 
cerne le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  liante  police,  renvoie 
ledit  Joseph  /'oreppc  devant  la  cour  d'assises  du  dêpar- 
tenienl  de  l’Isère,  séant  à Grenoble,  à ce  déiertniriée  par 
délibération  spéciale  prise  eu  la  chambre  du  conseil.  » ('Arrêt 
du  5janv.  1838,  non  encore  inséré  dans  les  recueils.)  il  sem- 
ble cependant  que  l’on  pourrait  invoquer,  dans  l’opinioti 
contraire,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  22  juillet  1836.  Bul- 
letin criminel  des  arrêts  de.  la  cour  de  cassation,  an- 
née 1837.—  Qüestion.  La  cour  de  cassation  peut-elle 
casser,  sur  l’ordre  du  garde-des-sccanx,  en  verlu  de 
l'article  441 , un  arrêt  tpii  prononce  une  peine  contre 
un  individu  (pie  son  âge  en  affranchissedt,  lorsque  la 
preuve  de  rdge  est  acquise  par  un  acte  de  naissance  tpd 
n’a  pas  été  produit  devant  la  cour  d'assises  P La  cour  de 
cassation  a consacré  la  négative  : «Attendu  que  la  cour 
d’assises  à laquelle  il  appartenait  de  faire  l’application  de  la 
peine,  a déclaré  {|iie  Delimet  était  ilgé  de  dix-huit  ans;  que, 
d’aprè.s  ce  fait,  eu  le  condamnant  h l’exposition,  elle  a fait 
une  juste  applicaîiou  de  la  loi  ; que  l’acie  de  nais.sance,  joint 
au  réquisitoire,  n’a  point  été  présenté  à la  cour  d’a.ssise.s,  qui 
seule  en  pouvait  faire  rapplication  au  coudanuié;  que  les  ar- 
rêts et  jugements  ne  peuvent  être  annulés  que  pour  le.s  vices 
inirinsèques  qu’ils  peuvent  renfermer;  la  cour  rejette  le 
pourvoi.  » ( Arrêt  du  16  mars  1838,  tion  encore  inséré  daus 
les  recueils.)  La  cour  avait  rendu,  dans  le  même  sens,  un 
autre  arrêt  le  U’’  mars  de  la  même  année.  Cette  doctrine  de 
la  cour  .suprême  nous  semble  susceptible  de  controverse.  Kn 
effet,  lorsque  le  gouverncmeiiL  lui-méme,  par  l’entremise  du 
garde-des-sceaux , vient  déclarer  qu’une  en  eur  matérielle  a 
été  commise,  lorsqu’il  rapporte  la  pi-euve  autliemique  de 
cette  erreur,  comment  la  cour  .suprême  ii’atiraii-elle  pas  le 
droit  d’apprécier  l’acte  produit  devant  elle , et  d’exercer  la 
haute  alirilxiiion  que  lut  confère,  dans  l'intérêt  général,  l’ar- 
ticle que  nous  expliquons':’  A quelle  conséquence  n’arrive- 
ratt-on  pas  avec  un  te!  système.  Ain.si,  par  exemple,  l’arli 
cle  323  du  Code  pénal  décide  que  le  parricide  n’e.st  jamais 
excusalde;  un  individu  c.sl  condatmié  à la  peine  de  mon 
comme  tel;  il  ne  se  pourvoit  pas;  on  découvre  ensuite  im 
acte  de  naissance  qui  prtmve  que  la  victime  n’étaii  pas  le  père 
du  condamné;  la  cour  ne  pourra  pas,  sur  le  pourvoi  formé 
de  l’ordre  formel  du  giirde-des-sreaiix , anrniiei*  un  arrêt 
émincinment  injuste  , et  l’on  devra  e.xéctiier  un  inalbeureu.x 
([ni,  à raison  de  la  provocation  qu’il  avait  établie,  ne  devait 
être  condamné  qu’a  un  emprisonnemenl  d’un  an  à cinq  .tus! 

eéU2  Lorsqu’il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale 
ou  d'assises,  ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
police,  an  arrêt  on  jugement  en  dernier  ressort, 
sujet  A cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  an- 
cune  des  parties  n’aurail  réclamé  dans  le  délai  dé- 
terminé, le  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion pourra  aussi  d’office,  et  nouobslanl  re.xpiratioti 
du  délai,  en  donner  connaissance  A la  cour  de  cas- 
sation; l’arrêt  ou  le  jugement  sera  msrsê ,,  sans  que 
les  parties  puissent  s'ett  prévaloir  pour  s’opposer  à 
son  exécution, 

z:::!  Un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort.  Nous 
avons  déjà  observé,  sous  l’article  précédent,  que,  quant  aux 
autres  actes  judiciaires  et  aux  jugements  ou  arrêts  qui  n’ont 
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pas  le  caracLère  (Ui  dernier  ressort , le  procureur  nénêral  ne 
pouvait  les  dénoncer  à la  cour  suprême  que  sur  l'ordre  ex- 
près du  qarde  des  sceaux  : c'est  qu’il  s'agit , daus  le  premier 
cas,  d’exercer,  comme,  nous  Tavotis  dit , une  juridicinui  gé- 
nérale etcxiraorcliiiaire  sur  ions  les  Iribunaux  du  royaume, 
et  l’on  conçoit  que  riiilliaiive  du  chef  de  la  justice  soil  néces- 
saire poui'  |)rovoi|UCi'  des  lucsiires  aussi  iuiporiatilcs.  Itatis 
le  cas  du  présent  article , au  coiiiraire,  la  cour  est  aiqjcléeà 
exercer  le  droit  <îc censure  sur  des  actes  ordinaires,  cl  dont 
rappréciaiion  a été  placée,  par  tes  lois  de  son  iiislidiîlou , 
dans  scs  allrtlmiioiis  spéciales,  cesl-à-due , sur  dçfi  jiis^e- 
inents  ou  (ivrèls  en  dernier  ressort  sujets  ci  cassutioiij 
comn.e  le  porte  positivenieut  noire  article. 

/i/  contre  Ictiued  ncatimoins  aucune  des  parties  n'au- 
rait réclantô  dans  le  délai  dèfcnniné.  Il  tsl  évident  que 
le  procureur  f'ctiéral  aurait  la  tiiéiiie  faculté,  lors  même  que 
les  parties  iuiraiciu  réclatiié  dans  le  délai , si  le  pourvoi  était 
déclaré  non  reccvalde , lame,  par  exemple,  de  cmiiifpialioii 
d’amende;  car  un  recours  inéiptiitr  doit  être  considéré 
comme  n’ayant  jamais  existé  : mais  il  en  serait  cliFfércmmenî 
si,  sur  le  pourvoi  des  parties,  il  avait  été  statué  au  fond; 
car  le  procureur  yé itérai  ayant  été  uéccssairemeiii  enLeiidn, 
il  am‘ait  épuisé  son  droit. 

Sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir,  èlles  doi- 
vent s’impuler,  en  effet,  de  n’avoir  pas  cllcs-inéme.s  formé 
leur  pouj'vot  dans  !ç  délai  prescrit;  et  pnisqu'eiles  ont,  par 
leur  silence,  renoncé  au  bénéfice  du  recours  en  cassation  , il 
était  tout  simple  qu’un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  des 
principes  ne  pOi  pas  leur  profiter.  — Il  font  rciijai’t|iier  ici 
deux  poiijis  importants;  le  premier,  c’est  qu’il  n’a jqxi nient 
qu'au  procureur  (îciiérai  près  la  cour  de  cassation,  et  non 
aux  pntemeurs  yénéranx  [Mès  les  cour.s  royalc.s,  ou  aux 
procureurs  dit  roi  prè.s  les  tribunaux  de  première  instance , 
de  se  pourvoir  <ians  Vitilèrêl  de  la  loi.  l'oyez^  .sur  ce 
point,  nos  observations  et  les  arrêts  cites  sous  rartnde'îO'J; 
le  second,  c’est  qu’il  ti’appanktil  qu'à  la  cour  de  cassa- 
tion d’aiiimler,  dans  l’iiiiérêl  de  la  loi,  des  arrêts  ou  jujïc- 
mciits. 


G fl. A PITRE  in. 

Des  Demandes  eu  révision. 

“ La  révision  peut  être  définie  un  nouvel  examen 
d’im  procès  jii!;é  .souverainement.  Pour  prendre  une  idée 
juste  des  drmaitde.s  en  révi.sioii,  il  faut  les  comparer,  mais 
non  les  confondre  avec  les  di  Mi.iudes  en  cassation,  dont 
elles  diffcreni  e.s.scmiel!emeiit  .sous  plusienr.s  rappoi  t.s,  La 
voie  de  la  cassation  est.  milorisée  contre  tons  les  arrêts  enta- 
cités  de  nullités;  au  coiilrairc,  la  révision  peut  alleindre  une 
procédure  même  réqulière , cl  encore  bien  que  le  pourvoi  en 
ca.ssaiioii  ail  été  rejeté.  Tnii les  les  infractions  aux  foiaiies  cs- 
scuiiellcs  ou  prescrites  à peine  de  nullité ciitnjncnl  la  ca.s.sa- 
lioti.  La  révision  n’a  lieu  que  dans  trois  cas délermtnês  posi- 
tivement parla  loi;  1”  lorsque  deux  accusés  ont  été  condamnés 

par  deux  arrêts  difréienis,  comme  imicursdu  niêinc  crime, 
et  f(ne  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  condiirj-  ; 2“  lorsqu'il  y 
a des  indiro  sulfisanis  de  l’existence  de  la  pcr.sonuc  dmn  la 
mort  supposée  a dmmé  lieu  à la  condamiiaiimi  ; 3“  lonsqu’a- 
près  unecondamiiaiioji  contre  un  accuse , l'uii  ou  plusienr.s 
des  témoins  qui  avaient  déposé  h cbarp.e  coiiire  lui  sont  con- 
damnés pourf.uix  têmoi(',mq;c.  Comme  les  demandes  en  i i.vi- 
sioii  iciidetii  à iTineitrc  en  question  la  déclaration  du  jurv 
fdlc-mêmc , c t êi  été  attaquer  la  ba.s(:  même  sur  laquelle  rc- 
po.se  tout  le  sysième  de  noire  procédure  criminelle,  que  de 
mullipiiei  les  causes  de  révision  ; ou  les  a donc  restreintes 
aux  trois  cas  (pic  nous  venons  d’iiidifiuer,  parce  qu'il  y a alors 
erreur  évidente,  on  du  moins  une  juste  pro.sompi  ion  d'en'cur. 
ï.a  révision  n’esi  pas  admise  en  matière  correctionnelle.  Les 
demandes  en  l•évision  conviennent,  avec  les  demandes  en 
cassation , en  ce  point  snrioiit , qu’elles  sont  comme  c(js  der- 
nières portées  ù la  cour  suprême. 

443-  l-orsqu’ un  accusé  aura  élr  condamné  pour  i 
Uii  ciiuie,  cl  ([U  un  aiUre  accusé  aura  aussi  été  con-  ■ 
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damné  par  un  aufre  arrêt  comme  auteur  du  même 
crime;  si  les  deux  ftrrêls  ne  peuvent  se  concilier,  et 
sont  la  preuve  de  !’ innocence  de  l'un  on  de  l’autre 
condamné,  rexéculîon  des  deux  arrêts  sera  sus- 
pendue,  quand  même  la  demande  en  cassation  de 
/ un  ou  de  f'au/re  arrêt  aurait  êlê  rejetée.  — Le  mi- 
nistre de  la  justice  . soit  d’offitc.  soil  sur  la  rêvlania- 
Lion  des  condamnés  ou  de  l'im  d’eux,  ou  du  procu- 
reur {îêivêral , r!iarj;erfi  le  procureiir  (puiéral  prè.s  la 
cour  de  ca.ssation , de  dénoncer  les  deux  arrêts  A celle 
cour.  Ladite  cour,  setAion  criniiiielle.  après  avoir 
vérifié  que  les  deux  eondamnalinns  ne  peiivenl  st‘ 
concilier,  cas.'^era  le.s  deux  arrêts,  et  renverrEt  les  ar- 
cusés.  pour  être  procédé  sur  1rs  actes  d’accusation 
sitbsistanl.s , devant  une  cour  autre  qucceUestiui  au- 
roiit  rendu  les  deux  ariêls. 


Si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  sc  concilier,  et  sont 


la  preuve  de  t 'innocence  de  Viin  ou  de  l'autre  condamné. 
C’est  le  prt'inier  cas  pom-  lequel  le  Gode  aulorise  la  ervisiou; 
mais  il  faut  bien  remarfiiier  tmries  les  cirron.stances  exigées 
par  la  présente  di.sposiliüii.  11  faut  qn’ii  s’afp.'sse  d'un  crime, 
et  non  pas  d’un  simple  déiii  on  d’imc  eonifavfitnioji  ; cpie  les 
condamnïilions  aient  été  prononcées  par  deux  Sî  ' Hs  diffé- 
rniLs;  que  le.s  deux  arrêis  ne  puî.sseni  se  coucitier.  Ainsi, 
par  exemple,  un  vol  est  cniuniis,  et  Paul  est  Cdiidamné 
comme  en  éiant  l’auteur;  six  moi.s  après  , Plûlippe  est  pour- 
suivi pour  le  même  vol,  et  en  est  leconnii  coiipalde.  Voilà 
deux  hommes  condamnés  sur  des  pouisuitcs  dl.slinclcs  et 
.Mn.s  complicité  pour  le  même  crime;  et  il  dcvienl  évident 
qiiei’ime  descomlamnation.s  est  et  romiéc.  fiaiisinie  telle  cou- 
joiiclurc,  la  justice  el  l’Immaiiilé  réclameiiL  une  nouvelle 
iiistruclloii  el  de  nouveaux  déliais,  qui , devenus  communs 
aux  deux  condamnés  mis  en  présence  l'un  de  l’aulre,  pui.s 
.sent  sqpialer  celui  qui  a élé  victime  de  l’erreur;  iiitiissi.  dans 
le  .second  arrêt,  il  clait  reconnu  que  le  vol  fait  par  Philippe  a 
été  commis  de  compticiiéavec  Paul,  les  deux  arrêl.s  sei  aieiit. 
faciles  à concilier,  et,  ['ar  .siiiie,  il  n’y  aurai!  pü,s  lieu  à rê\  i- 
.sioii,  — U est  de  juiispnideiicc  qu’il  y aurail  lieu  à révi.sioti . 
lors  mêmeque  l une  des  condanmaüons  aurait  élé  prononcét; 
par  corilimiace.  (Arrêt  du  22 mai  I81ü,  IlalL,  ann.  ISlfi,  1, 
'Î02.)  OrK.sTioPi.  Les  deux  arrêts  seraienx-ils  inenneitia- 
htes,  si  un  prévenu  ayant  clé  condamné  ét  une  peine 
pour  un  crime  commis  avec  comptivilc,  un  emtre  pré- 
venu du  même  crime  avait  été  plus  lard  condamné  â 
une  peine  moins  grave,  parce  que  les  jurés  n'auraient 
pas  reconnu  la  complicifc  de  la  part  de  ce  dernier  d t.a 
cour  de  cas.sai ion  a consacré  la  nê;;aiive,  par  la  raison  que, 
tout  ce  ((u’oii  peut  cmir'ure  du  second  arrêt,  c’est  que  la 
preuve  de  ta  cireonMance  a.qgravaiiie  n'a  pas  élé  fniie  devant 
la  sccoude  cour  d’une  manière  aussi  évidente;  mais  il  ii’en  ré- 
sulie  pas  qu’elle  n'ait  pas  éié  parfaiu  ineni  élablie  ds-vaiit  la 
pi’emiêre  cour;  coiiséquciumctii  , on  ne  saurait  dire  que  les 
deux  arrêls  ne  peu  vent  sc  concilier  el  sont  la  preuve  de 
l'iunocvnre  de  l'un  onde  t’aulrc  condaUiHé.  \ .Arrêt  du 
23oc!ii]).  IS!2.  Sirey,  1.  17,  I,  3î  l:e(  Itéperioire  ûe  M.  , Mer- 
lin, v*’  Ilévusimi , art.  1 1,  ti“  10,  in  fine.) 

L’exécution  des  deux  arrêts  sera  .Mi.sprndue.  Noii.s 
pensons  (pie  c'esi  au  prorureur  générai,  cliarj',é  de  faiic 
l>roréderà  l'exéculioiuians  les  vingi-tpiati-e  beiire.';  ari.Sÿô:, 
tpi’il  apparlictil  d'ordotiner  la  .suspension , sur  la  conij;u.s- 
sauce  qu’il  a des  deux  ai  rêi.s  inconciliables:  car  noire  ariïcie 
up  parlaiii  pas,  comme  l’aritcle  stiivani,  de  Vordre  du  mi- 
nistre <le.  la  justice  |ioiii’  celle  snspeiisîon,  il  .semble  natu- 
rel d'en  eonelure  que  c’e.sl  ati  procureur  l'.éiiéral  ([u’il  con- 
vient de  faire  exéculcr  la  loi  qui  ordonne  la  siuspen-ion. 

Quand  même  ta  demande  en  cassation  de  t'un  ou  ilc 
l'autre  arrêt  aurait  élé  rejetée-  La  deinandeeii  révision  est, 
en  effet,  loiil-à-iaiL  dislincle  delà  deuiamîc  en  nissation  : la 
procédure  a pu  être  parraiieuieut.  i égidiêre , cl  néatimoins 
l’erreur  manife.sie  pour  la(jnelle  la  demande  eu  révision  e.si 
ouverte,  avoir  élé  commise;  le  rejet  de  l'uii  ou  de  l’autre 


LIVRE  11.  Jl'STiCE.  — TITRE  RI.  MAMÈIŒS  DE  SE  POURVCMR,  ETC.  - [Art.  4M-.i:7.]  277 


an  èl  est  cloue , par  suile , itulifféreol  ; il  est  tm'mc  bien  clair  (i 
qn’i!  en  sérail  de  niéine  s'il  y avait  eu  pourvoi  sur  les  deux 
arrêts,  et  c(ue  îe.s  deux  pourvois  eussent  élé  rejetés , uu  si, 
aucun  pourvoi  ii’ayaiiL  été  formé,  !e.s  arrêts  fussent  pa.ssés 
en  force  de  chose  jugée.  11  est  semsible  €|ue  la  jjréseiiic  dispo- 
sition est  éiioiiciailve  et  non  rcslriclivc. 

Soit  sur  (a  des  condamnes  ou  de  l'un 

Ainsi,  les  coudamiiés  ne  peuvent  directenieiU 
la  cour  de  cassai  ion;  ils  peuvent,  sinipleincnî  rcciaiiier  auprès 
du  itarde  des  sceaux  :1a  raison  eu  est  f|ue  la  révbion  étant 
une  mesure  extraordinaire,  elle  ne  pouvait  être  aijandoti- 
iiée  aux  condamnés,  ([ui  remplüieraienl  sons  le.s  plus  fri- 
voles prétextes.  Au  coniraire,  les  magistrats  supérieurs  char- 
gés de  saisir  la  cour  suprême  saiiroiil  remployer  toutes  le.s 
fois  que  la  demande  eu  révision  sera  réellement  fondée  : 
aussi  la  coin  de  cassation  a-l.-eile  rejelê  comme  non  rece- 
vable en  l’êlat,  nue  demande  eu  révision  dont  elle  avait  di- 
rectemeut  été  saisie  par  un  condamné. 


444.  I jorsqu’après  mm  condamnation  pour  lio- 
niickle,  il  sera,  de  l’ordic  exigés  du  înini.slrc  de  la 
ju.stice,  adressé  à la  cour  de  vassuUon , section 
eriniinelie,  des  pièces  représen/ées  poilérieure/itcui 
à lu  conikaunution,  el  propres  à faire  nuîire  de 
suf/isanls  indices  sur  l'exislence  de  la  personne 
dont  la  morl  supposée  aurait  donné  Heu  à lu  con- 
damnai ion,  ccLtc  cour  pourra  prép.iratoiiTnienl  dé- 
sigucr  une  cour  royale  poui’  recoutiailro  l’existence 
et  ridenlitO  de  la  personuc  prétendue  homicidée,  et 
le.s  constater  par  r'inlerrogaloire  de  celle  personne^ 
jiar  audition  de  tétnoius,  et  pai*  tous  les  moyens 
propres  t\  mettre  en  évidence  le  ('ait  destruclil’ de  la 
condsmuatioii.  — L'exécution  de  la  condamnation 
sera  de  pfeiu  droit  suspendue  par  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  jusqu’à  ce  tjite  la  cour  de  cassa- 
lion  ait  prononcé,  et,  s’il  y a lieu  ensuite,  par  l’srrét 
préparatoire  de  celle  eour.  — La  cour  désignée  p ir 
celle  de  cassation  prononcera  sim]deinciil  sur  l’iden- 
tité ou  non-identité  de  la  personne  ; et  après  qite  stm 
arrêt  aura  été,  avec  la  procédure,  Iraiisinis  à la 
cour  de  cassation,  celle-ci  pourra  casser  rarrêl  de 
condamnation,  et  môme  renvoyer,  s’il  y a lieu,  l’af- 
faire à une  eour  d’assises  autre  que  celles  qui  en  au- 
raient priniitivemeul  connu. 


r::^Jdressé  à la  cour  de  casscUlon , scclioncnminelle , 
des  pièces  représentées  posiéricurcinen  t à la  condam- 
nai ion,  et  propres  à faire  naPre  de  suffisanis  indices 
sur  Cexislcnce  de  la  personne  dont  ta  morl  supposée 
aurait  donne  lien  à la  rondainnaiio/i.  C’e.sl  le  .second  cas 
dans  lequel  il  peut,  y avuir  lieu  à révi.sioii  ; mais  avant  d'y 
.suiluer,  la  cour  suprême  peut  ordomier  que  l’exiSteuce  el 
l’ideulilé  de  la  iiersouue  sui>posée  liomioidée  .sotcul  cortsia- 
lées.  Oli'erve?.  eiicme  ici  que  trois  coiiditiotis  siml  exigée.s 
pour  qu’il  y ait  lieu  à la  révision  ; 1'^  que  la  coiidaîmialioii  ail 
clé  prononcée  pour  lioinicûle  ; 2’^  que  les  pièce.s  adie.ssées  à 
la  COU!'  de  cassatioa  aient  élé  i-exivé^eiiiÉca  pos/éneiiremeid 
a la  L'oudamnatioii  ; car  si  elles  ont  clé  produites  lors  des  dé- 
bats, cemme  elie.s  u'om  pas  einpêché  !a  tléclaraiim!  du  jury, 
elles  ne  doivent  pas  l'ébraiikr  lor;:qu'cile  est  faite;  3“  qu’il 
résiilie  de  ces  faits  de.s  indices  suffisants  sur  l’existence  de 
kl  per.soiine  .sujiposée  Imtriicidée. 

Par  l’inlerrogatoirc  de  celle  personne.  Mais  eel  inltr- 
roqatoire  n'esl  pas  le  seul  moyen  de  coiislaler  rrxi.steiice  de 
la  personne  postérieurement  à rarrcî-  de  r-.nstlauinatiiin  liasé 
sur  le  pi'étendu  homicide.  La  loi , îndépeiKlammcnt  de  l’in- 
lerro:;3loire , met  au  nombre  des  preuves  de  i'exisleiicc  el 
<le  ridciitiLé  de  la  personne  prétendue  homlridêe,  l'anduion 
des  iémoini  et  lotis  tes  moxeiis  propres  ù mcllre  en  éci- 
dence  le  fail  destructif  de  la  cundamnaiion,  11  ficot  arri- 
ver, en  effet , «pie  la  personne  ditii  il  s’agit  habite  des  con- 


trées li'ès-éloignées,  ou  même  qu’elle  soit  dccèdée  depuis 
l’arrêt  qui  a condamné  sou  préieodn  assassin.  I.kuis  ions  ces 
cas,  il  serait  impo.ssible  de  constalcr  son  idetitiîn  cl  son 
existence  posiéneure.s  à l’arrêt , si  cette  ju'enve  ireiH  pu  être 
faite  qii’an  uKtyeii  île,  rinlerntgaioire. 

Sera  de  plein  droit  suspendue  par  Perdre  du  minisU'e. 
t'e.s  expressions  rcniernienl  nue  espèce  de  coiitradlclioii  ; car 
si  l’exécution  esl  suspendue  de  plein  droite  iî  u'est  pasbe- 
soiii  de  l’ordre  tin  ministre:  mais  cotte  coniradiclîon  dispa- 
raîtra si  011  ciileiid  la  phra.se  eu  ce  .sens,  que  rexécniion  est 
suspendue  de  plein  droit  au  moment  où  survient  l'ordreex- 
prês  du  mhiisire  de  la  jusliee  i1’:uli  cs.ser  les  pièces  ;'i  la  cour 
de  cassation,  comme  le  veul  le  premier  alinéa  tîe  l’article; 
inai.s  la  raison  et  l’iimnanité  seinbleiU  vouloir  que  le  pi'ocn- 
reiir  gênerai  puisse  sLispcndrt!  pnivisotremeni  i’exértilioii , 
mêmeavaru  l’ordre  dont  parle  U:  [)ré,senl  arliele,  puisque  i'exc- 
eiilioii  devant  avoir  lien  dan.s  les  vitigl-qualre  hcMres:arl,37à  , 
les  lemenrs  insép;u‘able.s  des  commimicalioiis  poniTuicnl  gène 
(lue  la  révision  deviendrait  illusoire. 

445-  I jOrsqu’aprèî  une  conciaimiation  contre  un 
£iccu.sé,  riiti  ou  pliKsieurs  tics  témoins  (|ui  avaient, 
déposé  à cliargc  contre  lui.  seront  ponrsuiois  p<>nr 
auoir  porté  un.  fau.x  témoignage  dans  le  procès , et 
,si  raccusation  en  (•aux  témoignage  e.sf  admise  conîre 
eux,  ou  même  s’il  esl  décerné  conti’c  eux  de.s  nmiid  ils 
d’arrêt,  il  sera  sursis  à l’exéciilioii  de  l’arrêt  de  con- 
damna titm  , quand  même  la  cour  de  ctissatioii  aurait 
rejeté  la  requête  du  condamné.  — Si  le.s  témoins 
sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage  à 
charge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d’office,  soit 
.sur  la  réclatnalion  de  l'individu  cotulanuté  [lar  le 
pj'cmier  arrêt,  ou  du  procureur  général , eliargi-ra 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  de 
dénoncer  le  fait  à cette  cour.  — Ladite  tour,  après 
avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury,  sur  la([iielle  le  se- 
cond arrêt  aura  été  rendu,  annulera  le  premier 
arrêt,  si  par  celle  déclai'ation  les  témoins  sont  con- 
vaincus de  faux  témoignage  à charge  contre  le  |)re- 
jiiier  condamné  ; el,  pour  être  procédé  contre  l'ac- 
cusé sur  l’aefe  d’accu  s al  iou  fubsisiaul , elle  le 
renverra  devant  une  cour  d’assises  autre  que  celle.s 
qui  auront  rendu,  soit  le  premier,  soit  le  second 
arrêt.  — St  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  ae- 
(jniués,  le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  l’arrêl  de 
concîamnaüon  sera  exécuté. 

— Seront  pottrsnicis  pour  aooir  porté  un  faux  Ic- 
moignage.  dans  le  t'et  ariirte  s’occupe  dit  iroi.siêmc 

ca.s  (le  rêvi-sitm , résiiitauL  tlti  faux  iPiMoiipiage  d’mi  ou  plu- 
sieurs témoins  à charge,  appelés  à la  retpiêie  de  l'accusé 
ou  du  proenreur  générai.  (le  <'a.s  se  présentera  l’aremeut  ; cai’ 
lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  il  y a coiiire  ruri  de-s  té- 
moliis  préveiilioii  defaux  lénioiguagc,  il  peut  être .siirsi.s  aux 
débats  fart.  33f;,  — La  cour  suprême  a cou.sacré  eu  pi  inciiic 
que  si,  penclaiil  les  dcbais,  l'accusé  u’a  pa.s  rcqiii.s,  3 rai.sofi 
dt'.H faits  de  faux  lémoigtiageqm  lui  éiaifiii  conmis,  l’arresia- 
tioii  et  le  comuicîicemetiL  d’iusiniciiori  aiilorisé  par  l’an.  3,>u, 
il  t!c  pourra  plus  se  plaindre  Cii.siiile  de  ces  faîls,  parce  que 
la  présompiiou  légale  e.st,  dan.s  ce  ca.s,  qu’il  u'exisiaii  p:!.s 
d’indices  suffis;) U I s de  fau.x  témoiguage,  el  qn’admeilre  uiip 
doctrine  contraire,  ce  serait  susciier  des  plaiuics  eu  faux  lé- 
moigiia'ïR  après  toutes  les  condamnai  ions , arrêter  te  cours 
de  la  justice  et  violer  la  foi  due  à la  chu.se  jugée;  mats  la  même 
cour  a reconiui  également  rjue  .si  l'accusé  u’avaîi  pu  avoir 
coimtiissaiice  des  fails  tendant  à prouver  le  faux  témoignage, 
que  po.slériem'i,'meul  ù la  cojjdamnatiütj , il  était  juste  de  ne 
pas  rendre  le  cnmlaiimê  vicîimc  de  sou  igucrance,  el.  qu'il  y 
avait  alors  lieu  à ijisij'uire.  sur  ces  faits,  el , pa:* suite,  lieu  ?i 
révis'on.  ( An  ét  du  20  aortl  18UJ,  l'uppcrlé  par  M.  (ioiirgtti- 
gimu,  Jurisprudence  des  Code^  criinincls^  i.  2,  p.  305  ) 
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— lîpmartjuons  f|nMt  est  d'aboni  sursis  à I arréf  dt*  cotidatii- 


nal 
léinoij 


imi,el  si  ensuite  les  témoins  sont  rondaninés  pour  faux 
loijînajjc  à diarge.  la  rouf  supi  rtiie  aiiintlcra  rarrèulc 
t'OMtlain nation.  - l.a  cour  de  cas.saiion  a jtif^éque  l’art.  115 
n’afxorde  an  condamné  aucune  action  pour  la  poursuite  des 
témoins  qui  ont  déposé  coiiire  lui:  que  cet  .article  suppose 
iiniqueinêiit  l’e.xisienee  (rnne  poursuite  faite  par  le  miiii.stcre 
public,  er  suivie  de  la  mise  en  accii-*ation  ou  de  l’aiTesl.ilion 
des  léinoins  inmlpés:  que  s'il  serait  trop  rigoureux  de  con- 
clure delà  que  la  voie  de  la  plainte  est , dans  tous  les  ras , 
fermée  au  condamné,  et  qu’il  lui  est  interdit  de  détioncer  les 
lémiiitis  qui  oui  déposé  à sa  cliar^e,  il  faut  du  moins  recon- 
patire  que  le.s  poursuites  qu’il  exerce  contre  eux  sont  sou- 
mises aux  fèfjlcs  ffénéralcs  f|ul  rétfissent  l’action  de  toits  les 
plaiijnanis;  qu’im  ne  pourrait  s’écarter  de  ce.s  rêîïlcs  sans  ag- 
jpviier  le  .son  des  lénii-itis  ftènoncés,  alors  que  plus  exposés 
â la  caltitmite,  la  position  du  coiidaiimé  leur  laisse  moins  de 
îîaranlie  pour  la  réparaiiun  du  préiudice  que  sa  déiioucialioii 
leur  aura  causé.  l.a  cour  rejeile,  eu  conséquence,  le  recours 
cil  cassation  formé  par  un  condaniiié  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  aiait  déclaré  qu’il  ii’y  avait  lieu  à 
suivre  contre  des  ténii.ins  dénoncés  par  le  condamné,  le  droit 
de  se  pourvoir  eu  cassation  ii’apparienaTii , dans  ce  cas,quau 
niiuisiére  public 'art.  113J  qui  avait  îïarclé  le  silence.  ( Arrêt 
du  28  mars  1829.  Sii’ey,  l.  29,  1, 235.  ' 

Ef  pour  vire  provètlé  vonive  V(ivcu'‘ê  surl'^ietc  d tic- 
vitnalion  snhshimil.  Ainsi  il  faut  que  de  nouveaux  débats 
))insseut  avoir  lieu,  .Si  donc  l’at'cusé  iréiaii  pas  présetii,  iln  y 
aurait  pas  lieu  5 la  demande  en  révision , puisque  le  vani  de 
la  loi  ne  pourrait,  plus  être  rempli. 

Svni  acquitfés. — On-STiox.  Si  les  accusés  de  faux  lé~ 
uioisdffge  tUk'Cdaienf  avanl  qu‘il  ei\t  êic  sialiie  sur  leur 
.'>orl,y  aiu'<dl-il  néanmoius  lieu  d révision?  Non;  c:ir 
aloisla  preuve  Iéî;ale  du  crime  qui  leur  est  imputé  ne  pou- 
\ani  plus  avoir  lieu,  le  bénéfice  de  la  révision  s’év.anouit; 
l'accusé  n’a  plus  alors  que  la  ressource  de  la  demande  en 
jjrâce.  — Il  faut  rappeler  ici  une  dispostliou  de  la  loi  crimi- 
nelle, qui  a une  grande  analojjie  avec  la  révi.sion;  c’est  le  cas 
prévu  par  l’article  352,  t'e.st -à-dire  celui  où  les  ju{îes  étant 
miatiitneinetii  convaincus  que  les  jurés,  tout  en  observant  les 
formes , se  sont  trompés  au  fond , la  cour  déclare  qu’il  est 
sursis  au  juf;emeiii , ei  renvoie  l'affaire  à la  session  suivante , 
pour  être  soumise  à im  nouveau  jury , doul  ne  pourra  Faire 
pallie  aucun  des  premiers  jurés. 

Ut*S>  Los  tcinoins  cou  dam  nés  pour  faux  (émoi - 
ijuafjc  ne  pouvt'onl  pas  être  entendus  dans  les  nou- 
veau.\ débats. 

— Pfe  pourroui  pu'i  élre  cuteudus.  La  {{enéraliié  de  ces 
termes  indique  suffisammeiil  que , fiar  cxceiiiion  à l’art. 2f»9, 
l'cs  lémoins  ne  peuvi  til  pluséire  enleiidus,  même  ])Oui' don- 
ner de  siinjtles  renseijïiieîuenis  ; ils  sont  indij^ïiics  de  toute 
f;s|>ccc  de  confiance. 

UUl  E oiM|ti’il  y aura  lieu  de  réviser  une  coii- 
dainnation  pour  la  cause  exprimée  en  t'urHeie 
et  (|ije  cctliî  comiainualiou  aura  élé  portée  contre 
nu  iiulividu  mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera 
un  curateur  à sa  méinoire,  avec  lequel  sc  fera  I ins- 
truflion,  Cl  qui  exercera  tous  les  droits  du  coudaiiiné. 
— Si,  parle  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la 
première  condamnation  sc  trouve  avoir  élé  portée 
iiiju.stcnieiU  , le  nouvel  ai  rèt  dérliarijera  la  ménudre 
du  coiidamué  de  l’accu-sation  qui  av,Tit  élé  portée 
contre  lui. 


Pour  lu  cause expriniée  en  l'arlicle  111.  Ainsi  c’est 
mûquemeiit  dans  le  cas  où  nu  .'ircnsé  ayant  clé  coitüamtié 
pour  homicide,  la  persoimc présumée  homicidée  est  vivante, 
que  la  loi  autorise  la  révision  pour  veiiccr  la  mémoire  d’un 
condamné  mort  poslérieurcmeiit  : la  raison  en  est  que,  dans 
ce  ca.s,  la  révision  est  facile,  puisque  l'existence  de  ta  personne 
prétendue  homicidée  vient  attester  l’iniquité  de  la  coudaiii- 


naiion;  mai.s  celle  révision, dans  le, s attires  cas.  lorsque  le 
cotuiaiiHié  e.st  mort,  offrait  plus  d'inconvénients  que  d’avau- 
tafjps  ; ainsi , dans  le  ras  de  l’arlicle  113,  c’est-à-dire  lorsque 
deux  individus  ont  élé,  pour  le  même  fait,  condamnés  par 
des  .arrêts  différents,  ce  nouvel  ex.Tmeîi  des  deux  accusés  en 
présence  l’im  de  l’auire,  qu’exige  l.i  loi,  ne  peut  plus  avoir 
lieu , puisque  l’un  des  deux  est  décédé  ; dans  le  cas  prévu  par 
l’article  115 , r'e.st-5-dire  celui  où  il  y a eu  condamnation  pour 
faux  témoignage,  la  révi-sion,  après  la  mort  du  condamné, 
était  d’autant  moins  admissible,  que  le  faux  témoignage  li’a 
peut-être  pas  seul  dicté  la  condamnation.  Oc , si  le  faux  té- 
moignage suffit  pour  .'lulnriser  une  nouvelle  irisiruclion , il 
lie  .saurait  suffire  pour  proclamer , sans  autre  formalité,  l’in- 
justice de  la  condamnation. 

TfTlîE  IV. 

De  quelques  procédures  particulières. 


.lusqti'ici  le  Code  s’e.s!  occupé  d’une  série  de  malière.'î 


qui  forment  un  Rysième  régulier  cl  coitiplei  ; nous  avons  pu 
suivre  l’ordre  ei  l'endiainemeut  de  ces  procédures,  dont  le 
dévcloppeineui  .s'est  terminé  avec  les  moyens  extraordinaiiTs 
donrié.sattx  parties  pour  faire  arimilcr  le.s  jugcmenis  ci  arrêts 
rendus  contre  elles.  Ici  coniniencc  une  série  de  procédures 
placées  pour  ainsi  dire  en  deliors  du  .sy.sieine  général,  mais 
qui  pourlauts'y  rattachenl  encore  par  plusieurs  points  qu’il 
est  facile  de  saisir. 

CHAPITIIE  PREMIER. 

Pu  faux. 

izz  Ltfaux,  en  général , est  tout  ce  qui  est  opposé  à ta 
vérité;  il  se  comme I par  paroics^  en  faisant  de  faux.ser- 
meni.s,  de  faux  témoignages,  etc.:  par  des  falls,  en  usant 
de  faux  poids,  et  fabriquant  de  fausses  monnaies,  cic. (ar- 
ticle 1.32  et  suiv.  du  Code  pénal  j : par  des  évrlis,  en  contre- 
faisant l’écriture  ou  la  signature  de  personnes  publiques  ou 
privée.s,  en  composant  de  faux  acie.s,  en  altérant  des  piêcc.s 
véritables  par  des  raiures,  additions  ou  sureharge.s:  e’est  de 
la  |iroeédurc  prescrilepour  eoH.siaicr  cette  dernière  espèce  de 
faux,  que  s’occupe  le  chapitre  que  nous  expliquons  ici.  Le 
faux  en  écritures  sc  divise  en  principal  et  incident . Ce  der- 
nier est  le  faux  qui  se  poursuit  ordtiiaîreineiil  dans  le  cours 
d’un  procès  déjà  engagé  |)Our  une  autre  cause,  et  dont  il 
forme  conséquemment  un  incident  : quand  cet  incident  a 
lieu,  comme  il  arrive  souvent  dans  un  procè.s  civil,  on  r.ip- 
pelle  faux  incident  civil:  et  il  s’instruit  dans  les  formes 
prescrites  au  titre  II  du  Code  de  procédure  civile  (art.  211  et 
suiv,  du  Code  de  procédui  ej.  Le  fau  x principal  ç'sx  celui  qui 
se  poursuit  par  devant  te.s  Inbimaux  criminels,  .sansserat- 
taclierà  aucune  action  déjà  préexistante  : on  le  noniiiic  ainsi, 
parce  qu'il  est  le  principe  f\e  r.iclii>n  : .si  le  faux  avait  lieu 
dans  Iceoursd’uii  luocès  engage  au  criminel,  il  prendrait  le 
nom  de  faux  incident  criminel.  I.or.sque  le  coupable  n’esL 
pas  cmuiiijim  que  le  crime  n'est  pas  éteint  par  la  pi‘e.seription 
ou  par  la  mort  du  coupable,  la  partie  à laquelle  on  oppose  un 
acte  dans  le  cours  d’uii  procès  doit  se  contenter  de  la  voie  du 
faux  incident  civil  ; dans  les  cas  contraires,  le.s  parties 
peuvent  prendre  la  viiie  du  faux  principal,  et  poursuivre  loin 
.1  la  fois  le  faii,s.saire  et  l’annulation  de  la  pièce  fausse  devant 
la  cour  d’assises. — Le  faux  en  écrilui-es,  dont  il  s’agit  ici,  .se 
divise  encore  eu  maiériei  ou  intellectuel  : matét ici,  lorsqu'il 
y a contrefaçon  d’écriture  ou  de  .signature,  altération  d’un 
acte  par  la  suppression , la  surcitarge  ou  i'addiliou  d’ime 
lettre,  (i’ime  syllabe  ou  d'un  mot,  de  telle  sorte  que  le  faux 
peut  être  pliysicjiicmcnt  cousiaié.  Cette  espèce  de  faux  prend 
encore  le  mnii  de  formel.  Le  faux  est  intellectuel , lorsque , 
sans  qu’il  y ait  aueutic  altcraiioii  ni  cotiirefaçon , ta  sub.siance 
d'un  acte  est  dénaturée  : par  exemple,  si  un  officier  public  ius- 
erii  dans  l’acte  qu’il  reçoit,  d'autre.s  clauses  que  celles  qui  ont 
été  oonsentie.s  parles  pariie.s,  ou  leur  fuit  signer  un  auue  acte 
que  celui  ciu'eltes  entendaient  passer , ou  s'il  constate  comme 
exislatil  un  Faitqui  n’a  pas  eu  lieu  ; on  lui  adonné  le  nom  d’f/i* 
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tellecluel^  parce  que  n'étani  révélé  par  aucun  siffiie  maté- 
riel, n ne  saurait  être  saisi  que  par  rituellifjeuee , ni  se 
prouver  que  par  le  raisonneniem.  te  faux  se  itnniinn  encore 


substantiel.  I.e  faux  matériel  comme  le  Faux  iiuellcctuel  peu- 
vent secoinmeitre  cii  écritures  auilientiqucs  et  ]iui)liques,  de 
curatnerce  ou  de  banque,  ou  eu  écriturc.s  privées,  J.ciiiode 
de  constater  toutes  ccs  espèce.s  de  faux  est  toujours  à peu 
près  le  même  ; mais  Jes  peines  sont  plus  ou  moins  graves. 

448-  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  ècrilurey 
la  pièce  arguée  de  faux , nussitôl  (pi’eKe  aura  été 
produite,  sera  déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée 
\ toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un 
procès-verbal  délailié  de  l'état  matériel  de  ia  pièce, 
et  par  la  personne  qui  l’aura  déposée,  si  elle  sait  si- 
gner, ce  dont  il  .sera  fait  ntenfiun  ; le.  tout  fit  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier  qui 
I aura  reçue  sans  que  celle  foruialité  ait  été  rentiplie. 

Pour  faux  en  écriture.  l.e  cliapilre  qui  s’occupe  du 


faux,  dans  le  Code  d’insiroctioii  criminelle,  a surtout  pour 
objet  le  faux  en  éciiiure.  C’est  seulemeiit  dans  l’article  4(54, 
qu’il  dit  un  mot  du  crime  de  fausse  tnoiiiiaie,  et  de  contre- 
faction  du  sceau  de  l’Êta i. 

.Aussitôt  (/u'etic  aura  été  produite.  Lors  même  que  la 
pièce  arguée  de  faux  serait  perdite,  ou  que  ia  persontie  qui  a 
produit  la  pièce  aurait  déclaré  ne  pas  vouloir  .s'en  servir, 
comme  l’y  autori.se  l’article  :2lâ  du  Codede  procédure,  il  est 
de  juri.spnidence  que  les  poitr.suiies  criniinelles  n’en  devraient 
pas  moins  avoir  leurcoiir.s  contre  ranteiir  tlti  crime,  par  le 
motif  qu’il  ny  a aucune  loi  qui  subordonne  la  poursuite  du 
faux  à rexisietice  ou  è ia  production  de  la  pièce  fatsitiée; 
mais  la  preuve  du  fau.x  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  par  véii- 
fication  ni  comparaison  frécriturcs , on  aura  recours  aux 
moyens  de  preuves  communs  à tous  les  crimes.  ( Ai-réts  de  la 
cour  suprême  du  28  octobre  1813.  Sirev,  l.  t4,  1, 1Ü;  cf  du 
2 juillet  1S35.  Dali. , ami.  1837,  1,  ll/j.' 

Signée  et  paraphée..  Afin  qu’une  autre  pièce  ne  puisse  plus 
être  substituée  à celle-là. 

Un  procés-verbat  délailié  de  l’état  niatériel  de  la 
pièce.  Le  procès-verbal  devant  être  détaillé,  doit  déciire 
parfaitement  la  pièce;  de  telle  sorte  qu’il  soit  impossible  de 
faire  aucune  alléralion  sans  la  reconnaître;  car  tei  est  le  mo- 
tif de  celte  disposition.  [ BSOSisXiSi  de  ce  procès-verbal 
form.  NO  55.) 

/.clouta  peine  de  cinquante  francs  d’amende.  TcUc. 
est  la  sanction  de  la  présente  disposition  : elle  a été  sub.stituée 
à la  peine  de  nullité,  que  porlailleCode  de  l)ru[iiaire  au  iv  ; 
et  elle  e.st  siiffi.sanie , en  eflei , pour  gai'aulir  l’accoui plisse- 
ment de  formalités  importantes,  mais  iiou  essentielles. 

449  Si  la  pièce  arguée  tic  faux  e.st  tirée  d’un 
dépôt  public,  le  fonctionnaire  qui  s’en  cit.ssaisira  , la 
signera  aussi  et  la  paraphera , comme  il  vient  d’être 
dit,  sous  peine  d'une  pareille  amende. 

D’un  dépôt  public.  Par  exemple,  d’im  greffe,  d’une 


étude  de  notaire , etc 
La  signera  anssi  et  la  paraphera.  Toujours  pour  ga- 
rantir l’identité  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

450  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée 
par  l’officier  de  police  judiciaire,  el  par  la  partie 
civile  oxx  son  avoué,  si  ceux-ci  sc  présentent.  — Elle 
lésera  également  par  le  prévenu , au  moment  de  sa 
comparution.  — Si  les  comparants,  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer, 
le  procès-verbal  en  fera  mention.  — En  cas  de  négli- 
gence ou  d’omission,  le  greffier  sera  puni  de  cinquante 
francs  d’amende. 

bera  de  plus  signée  par  t'officier  de.  police  judi- 


ciaire, et  par  la  partie  civile.  l,a  présente  disposition  est 
eucore  dictée  par  le  même  motif  que  l’article  précédent.  Au- 


cune peine  de  nulUié  ne  peut  résiii.er  non  plu.s  de  l’omission 
de  ces  fonnaliiés;  clics  trouvent  leur  sanction  dans  ramende 
de  cinquante  francs  portée  par  la  disposition  finale. 


451-  Les  plaintes  et  dénoncialions  en  faux  pour- 
ront loiijours  èire  .suivies,  lors  njéme  que  le.s  pièces 
qui  en  sont  l’objet  auraient  servi  de  fondements  des 
actes  judiciaires  ou  cmls. 

El  dénonciGlions  en  /’rîtt.'r.  Il  s'agit  loiijoiii’.sici  du 


faux  principal. 

j/  des  actes  judiciaires  ou  ci  vils.  Ainsi , ioi's  même  qti'mi 
jugement  civil  serait  intervemi  Fondé  sur  la  pièce  arguée  de 
Faux  principal , lors  même  qu'elle  aurait  été  l'olijet  d’une 
poursuite  en  faux  incidad,  fa  poursuite  crimînelie  devrait 
avoir  son  coui's;  car,  dans  riuslruciioii  en  faux  principal,  il 
s’agit  d’un  crime  , et  tout  ce  qui  a été  fait  et  inné  au  civil  ii’a 


aucun  de.s  caractères  des  poursuites  nouvelles.  — Ç)tii-:.sTio:v. 
I.a  plaitUe  en  faux  principal  doit-elle  nêccssai renient 
arrêter  ta  décision  d'une  conleslalion  dans  le  cours  de 
taqueUe  une  pièce  arguée  de  faux  est  produite  d l.a  loi 
laisse  aux  jtiges  le  soin  de  décider  s’ils  peuvent  ou  non  sta- 
tuer sans  ce  document  : s’iLs  peuvent  staJuei’,  iis  tie  doivent 
pas  surseoir  ; car  le  cours  de  ta  justice  ne  doit  pas  être  inuii- 
lement  suspendu  (art.  25Ü  du  Code  de  procéd.  civ.).  Voyez 
aussi  nos  observations  sur  l’article  -ÎOt).  — ÇjuKSTiON.  Arc 
chose  jugée  par  la  cour  d'assises  enipéche-t-elte,  contre 
la  nièine  pièce,  les  poursuites  en  faux  incident  au  civil  ■> 
Il  faut  disiiijgiier  si  la  décision  criminelle  a porlé  sur  la  pièce , 
après  vérification  faite,  ou  ,si  |■a^Tél  de  la  cour  d’assises  a sim- 
plement déciaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  contre  le  pré- 
venu. Dans  le  premier  cas,  la  poursuite  en  faux  incident  au 
civil  ne  serait  plus  permise,  parce  que  la  pièce  aurait  déjà  été 
véi'ifiée  sur  une  poursuite  en  faux  : or,  l’article  211  du  Code 
de  procédure  ferme,  dans  ce  cas,  (ouïe  voie  de  vérification 
nouvelle.  Dans  l’autre  cas,  au  couiraire,  le  procès  a été  fait 
à i’bomme  et  non  à la  pièce  : c’est  l’iiomiue  seul  quia  été  jugé 
au  criminel,  et , par  suite,  la  pièce  peut  être  soumise  à une 
nouvelle  instruction  an  civil,  sans  violer  la  règle no/i5w  in 
idem  : telle  parait  êlrc  la  jurisprudence  constante.  (.Arrêt  de 
la  cour  suprême  du  24  iiov.  1824,  rapporté  par  SL  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  des  Codes  criminels,  t.  2,  |>.  369.)  Voici  uii 
autre  arrêt  de  la  cour  .suprême  qui  conssacre  celle  doctrine  : 
« Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1.35Üet  1351 
du  Code  civil , en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré  faux  le  con- 
trat du  12  avril  1832,  .souscrit  par  l’auteur  des  défendeurs 
éventuels  au  profil  du  deinatideur,  au  mépris  delà  chose 
Jugée  par  i’ordonuaiice  de  non-lieu  qui  l'avaîl  relaxé  de  l’ac- 
cusation de  faitx  ; alleiidii  que  cette  oïdouiiance,  qui,  dans 
un  iniéi'èi.  public,  el  par  voie  criiniuelle,  ii’avail  statué  que 

rein  II  veinent  à la  persotiue  de  C n’a  pu  empéclier  d'exa- 

initier,  dans  un  inlérèl  pi  ivé,  et  par  la  voie  du  faii.x  civil  in- 
cident, tontes  les  questions  relatives  à !a  fausseté  et  à la  va- 
iidilé  du  contrat , dont  le  demandeur  piéleiidail  .se  prévaloir 
coiiire  les  défendeurs  évemuels;  qn’ainsi  l’ordonnance  de 
ijoii-lieu  ii’a  pu  être  opposée  à ceux-ci  comme  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  cliose  jugée,  et  qu’eu  le  décidant  ainsi, 
l’ari'êt  n’a  pu  vicier  les  articles  invoqués.»  (Ai-rét  du  2Ü 
avril  1837.  Dali.,  anti.  1837,  1,  329  J — Ç)i:F.STionf,  I.ors- 
qidutie  pièce  a été  déclarée  fausse  par  une  cour  d’as- 
sises, un  tiers,  qui  ne  représente  pas  l’accusé,  pourrait-il 
soutenir  ta  vérité  de  la  pièce  devant  des  tribunaux  ci- 
vils P l^oiir  la  négative,  on  dit  qu’une  pièce  jtii'idiquenieru 
recomme  comme  fausse  ne  tient  plus  reparaiire  devant  les 
yeux  de  ia  justice;  que  les  tiers  sont  suppo.sés  avoir  été 
partie  dans  le  procès  criminel  par  le  fait  du  ministère  public, 
et  qu'ainsi,  ce  qui  a été  jugé  l’a  implicitenieri  été  avec  eux; 
dans  l'opiiuon  contraire,  on  invoque  ie  grand  priucipe  qui 
veut,  pour  qu’il  y ait  chose  jugée,  que  la  demande  soit 
entre  tes  mêmes  parties  fan.  1351  clu  Code  civil)  ; qu’aiiis\ 
ce  qui  a été  jugé  dans  l’espèce  proposée  est,  à l’égard  des 
tiers,  résinier  altos  acta. 


4i>2>  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  do 
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piècps  arjîuécs  dp  faux  esî  Ipnu,  sous  peine  d'y  Nre 
poni failli  yiar  corps,  de  Ic-s  rcniPllrc,  Sfir  rortkm- 
tinnce  doiimW;  par  roHicipr  du  miiiisipre  public  ou 
par  le  Jtiyîc  d'irstruclion.  — Ce  (te  ordonnance  cl  l’acle 
dp  dppô!  lui  spr-i  ironl  de  décharge  envers  tous  ceux 
fjui  aurouL  iiilrn  i < la  îôêce. 

— Sur  f'ardonrififKC,  <'*ps  espèces  d’ordres  êtiiatiês  du 
iiiiinsrcre  puliltc  ou  d uii  ju;îe  d'iiisli  iictiou  preniieul  le  rioin 
iVordo/i/iftnce.  il  faiii  (ju’iiiip.  décision  émane  d'un  Inhiutfil, 
pour  tpiV.ft  puis.se  la  fiualili^-r  de  jiigemen:.  MCDIEtE  de 
cpiie  firdonuaiice  form.  JJï”  5(5.) 

453-  ï-ts  ptéers  r|ui  seront  fournies  pour  servir 
lie  <‘o 11 ipa raison  . fieront  signées  cl.  p srapliécs,  comme 
il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du  présent  ciia- 
pi Ire  pour  I t iiiêce  ui'guée  de,  faux  , cl  üius  les  unîmes 
[leines. 

454.  T dus  d=‘posîtaires  publics  pourront  être  con- 
irainl.s,  même  par  corp-s,  iï  fournir  les  pièces  de 
comparaison  (jni  seront  en  leur  possession  : l’or- 
dnnnancc  par  écril  et  l'acte  lie  dt']>(il  leur  serviront 
de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt 
à ces  [licce.s. 

-zzzQiû  seront  en  teur possession,  tdnimc  boulines  pii- 
tiiicK  év’ideminciit , car,  (juaut  aux  piéce.s  (|ut  ne  sont  pas 
dans  Irut'.s  iiiniiiscu  cctie  ([ualllé,  îlsue.soiitfjuedcs  liomtnes 
luirés auxrjiieis,  parwiiic,  .s'applique  rariicle  dôG. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déiilacer  une  pièce  au- 
thentique , U en.  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie 
collât  tonnée  y \di'i\sxe\W  sera  vérifiée  sur  la  minulc  ou 
roriginal  par  le pi'ésidcnt  du  tribunal  desonarron- 
dissenicnl  , qui  eu  dressera  proeès-verbal  ; et  si  le 
dépositaire  est  une  persoune  publique,  cette  copie 
sera  par  lui  ini.se  au  rang  de  ses  minutes,  pour  eu 
tenir  lieu  jusqu’au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra 
cil  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant 
ntention  du  procè.s-vei  bal.  — Cséanmoins,  si  la  pièce 
SC  trouve  faire  partie  d’un  rcgi.stre  de  manière  ne 
pouvoir  en  être  momenianéincot  distraite,  le  tribu- 
nal pourra , en  ordonnant  l’apport  du  registre,  dis- 
penser de  la  fornialité  établie  par  le  présent  aiiicle- 

fl  en  sera  laissé  au  dépositaire  ntic  copie  colta- 


honhé.e.  (jVsl-;i-dire  vériliée  ati  inoveii  d’une  lecture  sirtuil- 

te 

lanée  de  roriginal  et  de  laetipic. 

Jn  rang  tle  ses  ntiniites.  .•\fin  que  .si  les  parties  que  les 
]tiecps  liiiéi-essciil  avaieiii  iiesoin,  peiidaiii  la  durée  de  i'ins- 
iructiiiii,  de  quelque  cxpédiiion,  ic  déposliairc  idi  ii  même 
de  poin  oir  eu  délivrer , coiniiie  riiidique  noire  art teie.  l/ar- 
Mcle  2iK5  du  Code  de  pi'ocêdure  reiifenue  une  disposiiimi  à 
peu  prc.sideiiiiqi?e. 

use  Lc.s  é<*iiturc.s  [irivécs  peuvent  aussi  être 
produites  pour  yiiècc.s  de  comparaison,  et  ('tre  admises 
.'t  ce  litre,  si  les  parties  intéressées  les  reconnais- 
sent. — . Néanmoins  les  parliculi(îrs  qui , même  de 
leur  aveu,  en  sont  possesscur.s,  ne  pettvenl  être  ùn- 
niédiatemenl  contraints  à les  remettre;  niais  si, 
après  avoir  été  ci  lés  devant  le  tribunal  saisi,  pour 
lairc  ccLie  remise  ou  déduire  les  motifs  de  leui’  re- 
fus, Üs  succombent  , ranèt  ou  le  jugement  pourra 
ordonner  qu’ils  y seront  coniraints  par  corps. 


Sites  parties  intéressées  les  reconnaissent.  En  effet. 


t acte  sous  seing  privé  reconun  par  les  parties  a la  même  foi 
quel  acte  aui!iemique(art.  iS220u  Code  civil';  mais  si  i’acie 
avait  é.é  auribuê  à une  des  pariies,  seulement  au  moyeu 


d'une  vérifie.iiion  d'écrilurc.  pourrait-il  servir  de  iiiéee  de 
comparaison  1’  Ea  négaui  e ré.sul!e  tie  rariicle  200  du  i ode  de 
procédure  civile;  car  le  motif  qui  l'a  diclê  à i'égard  du  faux 
incideni  .s’applUpie  au  faux  prindiial.  Ce  molif  esi  que  cette 
pièce  iCétiint  devrmie  aiubcntique  qu'au  moyen  de  fan  tou- 
jours conjeci lirai  de.s  experts,  il  ne  faut  pas  qu’un  acte  qui 
peut-être  ne  tbiit  son  antbcnliciiê  qu'à  une  grande errein  , 
puisse  en  orrasionner  nne  nouvelle. 

Ne  peuvent  éire  immédiatement  contraints.  Eu  effet . 
les  part  iculipi  s dans  la  possesî'ion  desquels  les  pièces  se  irou- 
vem  peuvent  a vdir  de  jiisics  motifs  pour  ne  pas  le.s  retneltrc, 
et  ils  doivent  avoir  la  faculté  de  les  déduire. 

457  Lorsque  Ir.s  témoins  s’ ex  pliq  utero  ni  sur  une 
pièce  du  procès.  Us  la  parapheront  et  la  signeront  : 
et  s’ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 


Ils  la  parapheront  et  ta  signeront.  L'article  ‘212  du 
Code  de  procédure,  an  i.iire  delà  verinerdion  de.s  éeriiures, 
contient  une  di.sposiiioN  sembl.iblc.  Cette  inesiirc  a potirob- 
jet  de  .s'assurer  que  le.s  laits. sur  le.squels  le  lémoiti  dépose  sont 
bien  relatil^ila  pièce  qui  lui  a éiê  iiréseniér.  îilai.s  l'<miis.s:oti 
de  celle  forniaiilc  n'eutraine  pas  i’ann  niai  ion  de  ta  dép().s’iiiin 
du  lémoiii;  car  aucune  loi  ne  la  prononce,  et  il  c.st  de  prin- 
cipe rpie  Icsiiuirnés  ne  pciiveiii  se  suppléer  {argunieiit  1030 
du  Code  de  procédure  civile). 

458.  Si,  dans  ie  cours  d’une  instruction  ou  d’une 

procédure,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux 
pai' l’iine  des  parties,  <î//e  C autre  de  dé- 

clarer si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

Si,  dans  le  eoz/r.t  d'une  inslntclion  ou  d'une  pro- 
cédure, une  pièce  produile  est  argnée  de  faux.  Il  s’agît 
Ici  du  faux  incident  cl  non  du  faii.v  principal.  Le  faux  inci- 
dent peut  se  poursuivre,  ou  deva  il  le  tribunal  civil,  ou  df- 
vanL  la  cour  d'assise.s,  selon  les  cîrcoTi'danccs,  coiTiinc  nous 
l'avons  observé  au  connriciiccment  de  ce  chapiirc. 

Elle  soininera  t’aulre.  Notre  arliclc  ti’csi  que  l.a  répéiiiion 
de  l’article  215  du  Code  de  procédure  civile  :il  a pour  objet 
de  faire  contiailre  à la  partie  qui  produit  la  pièce  le  dangiT 
auqiiei  elle  .s'expo.se,  et  lui  doimcr  le  temps  de  ruMlécliir. 
(MODÈtE  de  sommnLion  , fonn.  ET®  Ù7.} 

459.  U pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie 
déclare  (|u’ellc  ne  x’cut  ]nis  s'en  servir,  ou  si , dans 
le  délai  de  huit  jours,  cUe  ne  fait  aucune  déclara- 
tion ; et  il  sera  passé  outre  è riiistriiction  et  au  juge- 
ment. ~ Si  la  partie  déclare  qu’elle  entend  se  servir 
de  la  pièce,  riiistriiction  sur  le  faux  sera  suivie  inci- 
demment devatil  la  cour  ou  le  IrUmnal  saisi  de  l'af- 
faire principale. 

— Ou  si,  dans  le  délai  de  luiii  jours , elle  ne  fait  au- 
cune dé('larafion.  tiidlc  déclaraiinu  doit  être  sigtiiliêc  à 
l’autre  partie  d-atis  le  délai  de  buiiaine , s'il  y a avoué  en  c.iuse, 
c'est-à-dire,  au  plus  lard,  le  iieiivièiue  jour  à parlir  de  la 
signifîcaiioii  de  la  sommation;  et  s'il  n’y  a pas  avoué  en 
cause , à pcr.sonne  ou  domicile,  en  .ijoutant  im  jour  par  inti.s 
niyi‘ianiètre.s  si  le  domicile  île  la  partie  somniér  n'est  pa.s  an 
lieu  où  elle  doit  fournir  sa  réponse  (art.  215,  1U33,  du  Lodedi* 
procédure  civile),  lïieii  n’inditiuc,  au  i“e.sle,  que  ce  délai  soit 
faial.  — Nous  avons  déjà  remarqué  que  celte  déchirai «m 
même  n'empCcherail.  pa.s  la  poursuite  ilu  faux  devant  la  cour 
d'assises  par  le  ministère  pnidic;  mais  <in  conçoit  néanmoins 
lotit  riiiiéréi  qn'inie  partie  (veiii  avoir  à Liirc  la  déclaratûm 
dont  il  .s’agit,  puisqu’il  arrivera  le  plus  souvent  que  le  mi- 
riislère  public  n'apercevant  pas  d'-ibord  les  indices  de  faux 
qu’une  iuslruclîou  pourrait  révéler,  gardera  le  silence. 

Incidemment  devant  ta  cour  vu  le  tribunal  saisi  de 
l’affaire  principale.  Ainsi,  un  tribunal  correctionnel  ou 
une  cour  d’assises  pourront  iusiriiire  un  faux  incident  qui 
.s’élève  devant  eux,  d'après  les  formes  prescrites  par  le  Code 
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lie  procédure  civile , sans  fifre  obligés  de  renvoyer  devant 
les  iribLiTiaiix  civils;  car  Ils  oiiL  une  aiitoriié  égale  ou  supé- 
rieure aux  tribu  liai]  X civils,  ei  il  était  uiiîe,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  que  le  triltuual  saisi  de  la 
cause  principale  piU  connaître  de  rincideni  ; mais  cette  dis- 
position reçoit , par  la  nature  même  de*  choses,  quelque.s 
exceplions.  C’est  ainsi  que,  si  une  quesiioii  de  faux  incident 
s’élève  devant  la  cour  suprême,  celle  coup  doit , aux  termes 
du  règlement  de  I73S,  se  borner  à juger  la  periiiience  des 
moyens,  et  renvoyer,  pour  riii.sirucliüu,  devatil  une  autre 
cour  ou  tribunal;  cVst  ainsi,  encore,  qtui  la  cour  des 
comptes,  les  tribunaux  militaires  et  maritimes,  les  tribufiaux 
de  cüinmerce  et  les  justices  de  paix  , étant  investis  d’atirilui- 
lions  spéciales , ne  pouri'aieut  s'occuper  de  rinsfruction  d’une 
poursuite  de  Faux  iticideul  qui  s'élèverait  devant  eux;  il  y a 
même  pour  les  tribunaux  de  conrmerce  et  les  justices  de 
paix  , un  inoiif  tout  particulier;  c’est  qu’ils  jugent  sans  l'iu- 
lenctiliou  du  miuisière  public,  lequel  doit  toujours  être  eu- 
leiidu  dans  les  questions  de  faux.  Kulin  , c’est  encore  ce  qui 
résulte  posiliveiiieril  des  arlicîes  11  et  -127  du  Code  de  pro- 
réduie  civile,  quant  à ces  deux  derniers  tribunaux. 

460  Si  la  partie  qui  a argué  de  faux  la  pièce, 
soutient  que  celui  qui  Ta  produite  est  l’auteur  ou  le 
complice  du  faux,  ou  s’il  résulte  de  la  procédure  que 
rauteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la 
poursuite  du  crime  non  éteinte  parla  prescriplion, 
r accusai  Ion  seva  sHwif>  criminellement  dans  les 
formes  ci-dessus  pre.scri(es. — Si  le  procès  est  en- 
gagé au  civil,  if  sera  sursis  an  jugement  jusqu'  à ce 
qu’il  ail  été  prononcé  sur  le  faux.  — S’il  s’agit  de 
crimes,  délits  ou  conlravenlions,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal saisi  e.st  tenu  de  décider  préalablement,  et 
après  avoir  entendu  l'officier  chargé  du  niinistère 
public,  s’üjr  a lieu  ou  non  à surseoir. 


L'accusation  sera  suicie  crunineUement.  Ainsi , il 
est  évident  que  le  faux  incident  dont  s’occupe  l’ai'lide  pré- 
cédent n’est  suivi  que  datis  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  puisque  le  présent  ai-iicle  auioi-ise  ait  crimi- 
nel les  poursuites  du  faux  principal ^ lorsqu'il  y a po.ssibl- 
lité d’atteindre  rauteur  ou  le  complice  du  Faux.  — Qiestiow. 
Lorsque  le  tribunal  ou  la  (:oui\  saisis  de  la  connais- 
sance d'un  délU , reconnaissenl  que  les  moyens  de  faux 
proposés  cotitre  un  acte  destiné  à le  constater,  sont 
pciiinenls , peiweuf.-ils  connaître  eux-méines  dn  faux? 
l.a  négative  résulte  des  dispositions  formelle.s  du  pré.seiil  ar- 
ticle, et  a été  coiisaciée  pai*  la  cour  suprême  : «Attendu 
qu’aux  termes  du  paragraphe  1 de  l’an.  les  faux  de 
l’espèce  de  ceint  dont  il  s’agit  doivent  être  suivis  criminelle- 
inciitdatis  les  formes  prescrites  pour  la  poursuite  du  crime 
de  faux;  qu’aux  termes  du  iroisiètne  paragraphe,  l’inscrip- 
lion  de  faux  ayant  été  faite  contre  un  procès-verbal  qtti 
constatait  un  délit,  la  cour  royale  avait  à juger,  comme  elle 
l'a  fait , si  les  moyens  de  Faux  élaîetit  per tineiu s,  c’est-à-dire, 
.si  la  preuve  qui  eu  pouvait  être  faite  ferait  dispara in-e  le 
délit  à l égard  de  l’itiscrivant;  que  celte  cour  ayant  reconnu 
que  les  nioyeus  de  faux  élaieiii  pertinents,  devait  donc  sur- 
seoir à rinstt'Liction  et  au  jugement  du  délit  imputé  audit 
Onimtis,  jusqu’après  qu'il  aurait  été  slaliié,  ainsi  qire  de 
droit,  sur  la  prévention  de  faux  qui  résuliail  de  ririscriptioH 
de  faux  ; qu'il  ne  pouvait  point  être  .statué  siii'  cette  préveu- 
liou  d’après  le.s  règles  du  faux  incident;  qu’il  ne  pouvait 
être  procédé  que  d'après  celle.s  que  le  Code  d’instrnclion  cri- 
iiiijielle  a ordonnées  pour  la  poursuite  des  crimes  ; alleiidu 
que,  dans  l’espèce,  la  cour  royale  de  Colmar  ne  s’esi  pas 
bornée  à déclarer  le.s  faits  de  faux  pertiiienls,  et  à surseoir 
à rinsivuclion  et  au  jugement  du  délii  dont  elle  était  .saisie , 
mais  qu’elle  s'est  permis  en  outre  d’oi'doimer  qu'il  serait 
procédé  par  elle  à l’examen  de  rinscinpiion  de  faux , et,  s’il 
y avait  lieu,  à celui  du  fond;  en  quoi  celle  cour  a violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  rarticle  -160  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  casse,  etc.»  {.Arrêt  du  9 août  1S22. 

CO»r.  D’iTiSTIi  CldVJ. 
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Sirey,  1.23,  I,  131.)  /’orcs,  dans  le  même  sens , im  arrêt 
de  h)  même  cour  du  2fi  mars  ISIS.  (.Sirey,  l.  18,  1, 399.) 

Jl  .sera  sursis  au  jugement  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pro- 
noncé sur  le  faux.  Parce  que  si  celui  qui  e.sl  désigné  comme 
auteur  on  complice  dn  faux  vient  à être  condamné,  nu  si  la 
pièce  est  reconnue  fan.sse  par  nue  déclarai  ion  du  Jury,  le 
procès  civil  devra  tiéces-sairemciit  subir  les  chances  de  la  dé- 
cision sur  le  Faux  ; à moins  pouriani  qtte  celle  pièce  n’eùt  pas 
une  iunneiice  diiecle.snr  la  conicstaliori  principale. 

S'ilx  a lien  on  non  à .surseoir,  lî  importe  qu’un  procès 
qui  intéresse  l'ordre  public  ne  soit  pa.s  inutilement  suspendu  : 
par  exemple,  si  le  crime,  le  délit  ou  la  coniravenlion  étaient 
prouvés,  et  pouvaietil  être  jugés  eu  rab.sence  de  la  pièce 
dont  il  s’agit.  — ynesTiox.  Ile  ce  que  le  présent  article 
n’ontonne  nne  décision  préalable  sur  te  .<>nrsis  que  lors- 
qu'il s’agît  de  crimes , délits  Ou  eontracenl.ion.s , s’en- 
suit il  qn'cn  matière  civile  te  sursis  doive  lonjonrs  avoir 
lien  , tors  ménie  que  la  pièce  n’aurait  aucune  influence 
sur  la  contestation  ? La  négative  résulte  positivement  de 
1’ai‘licle  2.5Ü  du  (’.oeie  de  procécliire , qui , spécial  pour  les  nia- 
liêres  civile.s,  doit  nécessaii'emeui  se  combiner  avec  le  pré- 
.seiit  ai'iicie. 

461.  Le  prévemt  ou  !' accusé  pourra  être  requis 
de  produire  et  de  former  un  corps  d'écriture  ; ç,\\ 
cas  de  refus  ou  de  silence,  le  procès-verbal  en  fera 
menlioD. 


Le  prévenu  ou  t'accusé,  [Vous  avons  déjà  indiqué  , 


article  91,  le  sens  de  ces  expressions,  qui  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  synonymes. 

Et  de  former  un  corps  d'écriture.  C’est  le  moyeu  , en 
l’absence  de.s  pièce.sde  comparaison  , de  parvenir  à la  décou- 
verte de  la  vérité;  mai.s  afin  que  le  prévemt  ou  l’accusé  ne 
contrefasse  pa.sso[i  éci'ilure,  ce  qui  l'etidrail  le  moyen  ütu- 
.soire,  il  doit,  écrii'een  pi’ésetice  des  experts  et  des  parties  in- 
téressées, qui  le  surveilleront;  tel  est  le  vœu  de  l’article  206 
dn  Code  de  procédure,  qui  doit  iialurellement  servir  de 
comijléuiciii  ü la  présente  disposii ion, 

462-  Si  une  cour  ou  un  Iribunal  trouve  dans  la 
visite  d'un  procès,  même  civil,  des  indices  sur  un 
faux  et  sur  la  personne  qui  l’a  commis,  l’officier 
chargé  du  ministère  public  ou  le  président  trans- 
mettra les  pièces  au  substitut  du  procureur  général 
près  le  juge  d’instruction  , soit  du  lieu  où  le  délit  pa- 
raîtra avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  saisi,  et  U pourra  même  délivrer  le  man- 
dai d’amener. 


Et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener 


Nous  avons  eu  souveui  occasion  de  remarquer  que  la  déli- 
vrance des  mandais  n'apparieuatt,  en  gétiéral,  qu’aux  jnge.s 
d’iusiruclioii  ; c’est  donc  encore  ici , par  exception  , que  cet  te 
faculté  a été  accordée  au  mini-slère  public  : celle  exception 
était  sollicitée  par  le  besoin  de  constater  prompt ein eut  mu- 
prcvenlioo  dont  Ie.s  indice.s  sont  déjà  naluj'elleinent  dans  Irs 
mains  du  ronciicmnaire  public  : ce  membre  du  l'résent  article 
parait  se  référer  à rofficinr  cliargé  dn  ministère  public,  ci 
au  pré.sident.  ^ Puisque  nous  rappelons  id  une  exception 
qui  ajoute  aux  aUribi!iioii.s  oi’dînaircs  des  pi'ocui'eurs  du  roi, 
nous  en  sigfialerons  encore  nue  autre  de  la  même  nature; 
c*est-à  dire,  celle  par  laquelle  le  décret  du  15  novetnbi-e 
18!  j , concernant  le  l’cgime  de  l’université,  charge  le  procu- 
retii'  du  roi  de  décerner  de.s  mandats  conti-e  ceux  qui  erisei- 
giienl  publiquement  sans  autoi-i.saiîon  (art.  54  de  ce  décret  ). 

463-  Lorsque  des  actes  authcnliques  auront  été 
déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal qui  aura  connu  du  fttux  ordonneraqu’ils  soient 
rétahlis,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé 
procès-verbal.  — Les  pièces  de  comparaison  seront 
renvoyées  dans  les  dépôts  d’où  elles  auront  été  tirées, 
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ou  seront  reniîses  aux  personnes  qui  les  auront com- 
uiunifjuées;  le  tout  dans  le  dfMai  de  quinzaine  à comp- 
ter du  jour  de  l’arrêt  ou  du  jugement,  à peine  d’une 
amende  de  cinquante  francs  contre  le  greffier. 

iséfabUs.  Si , par  exemple  , certaines  clauses  ont  été 


efFacces,  on  les  rc’laljltl. 

Kayé.s.  (In  raye  les  mots  ajouiés  au  moyen  du  faux. 

Itéformés.  Kri  Mibsiîtuant  aux  clauses  insérées  faufisemeiil, 
!('S  véi'iiables  clauses  que  devait  coiiteiiir  l’acie. 

UGU  Le  surplus  de  l’instruction  sur  le  faux  sc 
fera  comme  sur  les  autres  délits,  sauf  l’exception 
suivante.  — Les  présidents  des  cours  d’assises  (1^,  les 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  les  juges 
li’instt  iiclionct  les  juges  de  paix,  pourront  coitlinuer, 
hors  de  leur  ressort,  les  visites  nécessaîi'es  chez  les 
personnes  soupromiécs  d’avoir  fa))riqiié,  introduit, 
dishibné  de  faux  papiers  royaux,  de  faux  billets  de 
la  banque  de  France  ou  des  banques  de  département. 
— La  présente  disjjosilioii  a lieu  également  pour  te 
erlinii  de  fausse  monnaie  ou  de  cont réfaction  du 
•sceau  de  l’État. 

zrr//ü/'.ï  lie  leur  ressort.  C’est-à-clirc,  tior.<î  du  lerriioire 
dans  leqiif  1 les  magîstrais  doiu  il  est  qiie.siion  dajjs  notre 
JU'Iide  e.xeiTenl  Iciu' juridiction.  L’exceplioti  que  reiirerme 
mitre  ariide  a été  commantiée  par  une  coiisidéralton  puis- 
sariie:  on  a pettsc  qu'il  serait  fâcheux  que,  dans  de.s  poiir- 
suiic.s  d’uu  au.ssi  haut  iniérét , le  juge  ou  l’officier  de  police 
judiciaire  qui , muni  des  premiers  documeni s , a commencé 
le»  visites  néce.ssaires , ne  pût  les  coniimiei-  hors  de  son  res- 
sorl , car  il  en  résulterait  des  ieiUeui'.s  qu'il  importe  essen- 
liellt'inerU  d’éviter;  mais  ou  remarquera  que  ce  droit  excep- 
liounel  n’e.si  confié  qu’à  des  inagisti-ais  qui  s’occupent 
liabituellemenl  de  la  distribu  lion  de  la  justice;  ic  législateur 
a craint,  que  ce  clroil  extra- territorial , comme  la  plupart  des 
iustiuilîons  (jiii  soi'ient  du  dioU  commuu,  ne  dégéiiénU  en 
tdius,  s'il  ii'était  pas  coiitié  à des  mains  exercées. 

CnMMTRF  IL 
Des  Coniumaecs. 


Le  conlumaee  ou  conlumax , eu  matière  crimi 


tu'lle,  (’.st  celui  qui , étant  aixnt.sé  d'un  a ime  , refuse  d’obéir 
.1  fa  jti.slire,  ou  qui  s'i.st  .sousirail  h la  i cclierdie  failc  de  sa 
pei  sonne;  ou  uoiume  insiruclioii par  votilttinacc , ai-rél  par 
cnmimiace,  l'iiistniciion  Faite  et.  l’arrêt  rendu  en  l’aliseitce 
de  raccusé;  ie.s  coudaiimations  par  conlimiacc  au  criuiiml 
rornxipmulenl  aux  cmulauiiidtions  par  défaut , eu  matière 
civile  ou  correciiontieilc  ; rime  et  i’auire  conilamnaiioiiKiftini. 
oppiisée.s  au.x  ci>.icl.uniiatiuuso6>/U/vff//t;t<Jf>c.vquî  iuiervieii- 
neitl  eu  présence  de  l’accusé  , et  sur  sa  coniradiclioii. 

465  /Mrsqu’après  un  arrêt  de  mise  en  aceusa- 
tioa,  l'accusé  n’aura  pu  être  saisi , on  ncsc  préscnlcra 
pas  dans  les  dix  jours  de  la  nulilicalion  (jui  eu  tiura 
été  faile  à sou  dumiciie;  --Ou  lorsqu'à  près  s'étre 
présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé:  — Li* 
président  de  la  cour  d’assises  [t, , ou,  en  son  ab- 
sence, le  président  du  tribunal  de  première  iiislaiicc, 
él  it  dél'aiil  de  l’uu  et  de  l’autre , le  plus  ancien  juge 
de  ce  tribunal,  rendra  une  ordonnance  portant  qu’il 
sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveua  délai 


i t Ancien  arlicle  modifie  en  vertu  de l'ariicle  bi  de  Ut 
diufte  : ou  spûcialc. 

,2:  Ancien  lU-tivle  modifié  en  vertu  dp  t‘artick‘  5 î de  tu 
('hnrte  : !.e  priisidciit  de  la  cour  d’assises  ou  celui  de  (a  cour 
spéciatc . cb.ini’ï  daii!.  lis  atraircs  ilc  leur  ciuupéieijcc  i’cs|)cclivt* 
ou,  on  leur  aiiscticc,  le  priîsidciit  du  tribijiiai  de  première  ins- 
tatue,  etc. 


de  dix  jours;  sinon,  qu’il  sera  déclaré  rebelle  à la 
loi,  qu’il  sera  suspendu  de  l’exercice  des  droits  de 
citoyen^  fine  ses  biens  seront  pendani 

l’instruction  de  la  coiiluinace,  en 

Jusfive  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps , 
qu  il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute  personne 
est  tenue  d'imliifuer  le  lieu  on  il  se  trouve.  — Celte 
ordonnance  fera,  de  plus,  meniion  du  crime,  et  de 
t’ordonnance  de  prise  de  corps. 

==  Lorsqu'à  prés  un  arrêt  de  mise  en  accusation. 
Nous  avons  vu  que  cet  arrêt  devait  Cire  rendu  par  iii.c 
clianibre  de  la  cour  royale,  après  une  imstruaion  déjà  pro- 
longée. Puisque  c’est  .simplement  dix  jours  après  ta  notitira 
lion  de  cet  arrêt  que  l’arrél  par  coiiLimiarc  est  rendu  , il  est 
clair  que  toute  l’irj.sii  uctioii  jusque-là  sc  fait  valablenieiit  ru 
l’absence  de  l’accusê. 

Dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours.  L’ordonnance 
donne  un  nouveau  délai  à l’égard  de  raccu.sé  qui  n'aura 
pas  été  saisi  oq  qui  nesc  présentera  pas;  mats  à l’égard  de 
l’accuse  qui,  ayant  été  saisi,  ou  qui  .s’étant  pré.sen(é,  s'e.-t 
évadé,  te  délai  de  di.\ jours  n'est  pas  un  nouveau  délai; 
c’est  évidemment  te  délai  unique.  L’ordoimauccdoui  il  s’agit 
doit  être  signifiée  au  domicile  de  l’accusé,  ci  .s'il  n'a  pas  de 
domicile  connu,  la  siguificaiion  doit  être  faite  au  lieu  de  sa 
résidence  actuelle ;oo  enfin,  à défaut  de  résidimce,  l’exjdoit 
est  affiché  à la  porte  de  raudiioire  du  iribimal  où  la  de- 
mande est  portée , et  une  seconde  copie  est  domice  au  pi  ocu- 
reur  du  roi,  lequel  vi,se  roriginal  v3vt.  69,  n"S,  Code  de 
procédure  civile).  (MODHK  de  cette  oixlonnance , fonn. 
Dl‘*  -âH.)  — Il  faut,  en  ouirc  , accomplir  les  formaliiè.s 
énoticée.s  dans  le.s  anicie.s  sutvani.s. 

De  l’cxcrcice  des  droits  de  citoyen.  Nous  avons  vu. 
sous  l’article  381,  que  les  droits  de  citoyen  sont  .syiioijymrs 
de  droits  politiques  ou  civiques. 

Que  ses  biens  seront  séquestrés.  Le  séqitestre  est  une 
espèce  de  dépôt  judiciaire  ^art,  1901 , du  Code  civilj , dont 
nous  ferons  comiaîive  ta  nature  .sous  l’art.  -171. 

Que  toute  action  en  justice  lui  .sera  interdite.  — Çn  s- 
TioN.  Exidc-t-il  une  différence  entre  i'acctt.H'  eontnmare 
elle  condamné  ri  une  peine  cmparlanl  mort  cuite  fi  Lu 
d'autres  termes,  peut  on  intenter  une  action  contre  le 
premier,  sans  qu'un  curateur  lui  soit  nomme  fi  La  cour 
.suprême  a établi  raflirmative  sous  l’empire  de  l'art.  -lOî  du 
Code  de  l’an  iv,  dont  notre  article  reproduit  le.s  d'usposi lions  ; 
«Coti.sidératil  que  la  (Jisllticliou  établie  par  la  cour  de  Douai . 
entre  l’accusé  contumace  et  le  condainué,  ré.siilte  des  lois 
applicables  à la  maiîère;  <tu‘eu  effet,  l‘ariicle25  du  Code 
civil  dispose  en  termes  absolii.s,  et  sans  restriction,  que  le 
coudamiié  à la  peine  eniporiatii  mort  civile  ne  peut  pro- 
céder en  justice,  soit  en  défendaiti  , .«oit  eu  demandant , que 
.sou.s  le  iiom,  ei  par  le  minislêre  d’im  cui'ateur  spécial  rpii  lui 
e.st  nommé  parle  iribmial  où  l’aciionest  portée  : f[ue  l’acticie 
lü-î  du  Code  des  délits  et  dis  peines,  l'ilalif  à l’accusé  coii- 
lumace,  est,  au  contraire,  conçu  eu  termes  limitatifs  ; qu’i 
porte  seulemeut , que  toute  action  eu  justice  lui  est  interdite 
[iciidant  le  temps  dosa  contumace  : que  te  véritable  et  le  seul 
.sens  que  prcseiitcnl  cc.smols,  (oïde  action  lui  c.st  interdite, 
est  que  le  ''roil  d'agir,  Jif,¥  edendi , e.st  seulemeiil  dénié  a 
i'acciisé  coiilumacc  , mais  (pt’il  u’csi  pas  défendu  de  l’atta- 
quer eu  justice;  qu’une  autre  eulenie  doiiuée  à l'article  Wi 
du  Code  de.s  délits  el  des  peiiie.s  serait  canlraicc  à son  texte 
et  même  à sou  esprit,  riuiootion  du  légisialctir,  en  déniant 
l'action  eu  juslice.à  l’accusé  contumace,  ayant  été  de  le  punir, 
et  non  de  le  sonsiraii  e aux  poursuites  qui  seraient  dirigées 
coiure  lui , ou  d'en  eiiiraver  le  cours;  rejette,  etc.  » (.AmM 
du  10  nivôse  an  xiv,  eh.  des  l eq.  Sirey,  t.  6,  11,  695.) 

466  Cftlc  ordomiaiico  sera  publiée  l'i  son  de 
trompe  m de  caisse,  le  dimaitclie  suivant,  et  afli- 
ebée  à la  porte  du  donueile  de  l'accusé,  à celle  du 
maire,  el  à celle  de  l’auditoire  de  la  four  d’as- 
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sises  ().  — Le  procureur  général  ou  son  substitut 
adressera  aussi  cette  ordonnance  nu  directeur  des 
domaines  et  droits  d’enregistrement  du  domicite 
du  contumaa::. 


Publiée  à son  de  trompe.  Le  législateur  devait  mul- 


tiplier les  formalités  propres  à prévenir  raccusé  des  pour- 
suites dont  il  éiait  rol)jet, 

Du  domicite  de  l’accusé,  (i’est  au  domicile  de  l’acrusé 
que  l’ordotinance,  après  avoir  été  signifiée,  doit  être  publiée 
à son  de  ti’<unpe  et  affieliée.  — QursTiort.  Toutes  les  for- 
mnlilés  que  prescrit  le  présent  article  sont-elles  d’ordre 
piddtCj  de  sot  le  que  l omi'<sion  de  t’une  tl’elles  eut  raine 
l annulation  de  l iusl ruciioni^  t.a  cour  tic  cassation  a consa- 
cré l’aFfirniaiive  : «Vu  les  an.  460  cl  470  du  C.  d’iusir.;  08, 
09.  n"S,  et  70  du  Code  de  procédure;  altcndu,  en  droit, 
que  la  loi  ne  spécifie  que  tes  formalités  dont  elle  exige  Tac- 
compli.ssemciu  : qu'en  obligeant  donc  la  cour  d'assi.ses  à 
prendre  co^nai,ssaI^ce  de  l’acte  de  notification  de  l’ordon- 
uauccayatil  pourolyet  la  représentation  du  conliimax,  Tar- 
licle  470  ci-dessus  cité  a virtuellement  entendu  que  cet  acte 
serait  disiiticl  du  procès-verbal  dressé  pour  constater  la  pu- 
iilicalioti  et  raffiche  de  ladite  ordounauce,  et  voulu,  par  cela 
même,  que  le  miiiisière  public  soit  terni  d’y  faire  procéder  et 
de  la  produii-e  ; que  ces  deux  obligations  étant  cori'élalîves , 
il  s’ensuit  que  la  notification  de  l’ordonnance  dont  il  s'agit 
doit  uêcessaifemeul  en  acrompaguer  la  publication  et  l’a  F- 


naïucellemeiit  régie  par  les  principes  du  droit  coinmun 
r|u’Liiiisi , pour  que  rordomiance  de  .se  repré.senter  soit  léga- 
Icincnl  exécutée  conli  e ie  contumax,  d’après  la  comlùriaisou 
des  articles  précités,  il  faut,  qu’elle  lui  .soit  notifiée  coii- 
lorméiiieiil  aux  susdits  articles  C8et  69  , u^S  ; 2"  qu’elle  soit 
égaleiiient  publiée  à son  de  trompe  ou  de  cai.sse,  et  affieliée  à 
la  porte  du  domicile  de  l’accusé  et  à celle  du  domicile  du 
maire,  et  à celle  de  l’auditoire  de  la  cour  d’a.ssises;  3“  que 
•-CS publications  et  affiches  aient  lieu  chaciuie  le  dimanche; 
1”  que  les  procês-verljaiix  dressés  pour  justifier  qu'il  a été 
satisfait  à ces  deux  dernières eondilion.s,  soient  vi.sc.s  comme 
i’exigent,  selon  les  circonsiaiices , lesdits  articles  68  et  69, 
ji"  S ; attendu  que  ces  formaliLés  sont  d'ordre  public,  et,  par 
.'^iiiie,  subsîaiilielies,  eu  soi'te  que  l’omissioM  de  l’uiie  d’elles 
suffit  pour  entraîner  la  nullité  de  rinstrucliou  ; et  altcndu 
en  fait  , que  les  ordmitiance.s  qui  sont  iniervenucs  dans 
l’espece  rfoiit  point  été  notifiées  au  deiTiter  domicile  des  ac- 
cu.sés;  que  cinq  affiches  en  ont  été  placardées  à la  porte  de.s 
mairies  , au  lieu  de  l’éire  à celle  du  domicile  des  maires;  que, 
parmi  les  procès-verbaux  produits  pour  al  le.sler  lesdite'spii- 
blicaiioris  et  affiches  dans  les  communes  où  les  accusés  éiaieni 
<iomiciliés  en  dernier  lieu,  ceux  reialif.s  à Messager  et  à 
ilossigiiol  père  .sont  les  seuls  qui  aient  été  visés  pai‘  les 
maires  ou  adjoints  ; qu’enfin,  les  procès-verbaux  qui  consta- 
tent la  publication  et  l'affiche  de  ces  ordoiitiaijcc.s  à la  porte 
<le l’auditoire  de  la  cour  d’assises  du  déparLemeni  d’Iiie-el- 
Vilaiue  prouvent , quVxceplé  à l’égard  de  illassoii,  Moi'iiiière- 
«le-Saiut-A’icolas  et  llaisie,  cette  fonnaiité  n'a  pas  éicremjitip 
ie  dimanche,  et  qu’aticini  deux,  en  ouli'c  , n’a  été  visé  par 
Tun  ou  l’autre  des  foiicLionnaires  .sus-nommés;  que,  par 
foii.sêquent , la  cour  d’assises  aurait  dp  déclarer  l’inst  rue  ion 
de  la  contuiu.icc  iiuHe,  et  ordonner  qu’elle  sciait  recominen- 
(Ce  à [jailir  dn  plus  ancien  acte  illégal;  qu’eu  se  lioniant, 
di'.shirs,  à la  déclarer  incnmpléte  dans  l’éfii  nùelle  lui  a été 
soumise  , et  à prescrire  seulement  la  iioiiîicaliün  desordoii- 
naiicé.s  à chacun  tics  accusés , 1 arrêt  dénoncé  a l'Xiit’Cssémeiil 
violé  le  par;igi’.i|-hc  3 ilr  l'aci.  470  sns-rappcié;  casse , etc,  » 
.4t  réi  du  29  juin  1833.  Dali.,  aim.  1833,1,382  Mais  .si  l'ac- 
I use  U ava  L [)as  de  domicile  connu,  il  faudrait,  pai*  analogie  de 
1 an 69,  iî®K  du  tj.  de  pi'océd  civ.,  que  la  publication  fût  faite 
dans  le  lieu  on  siège  la  cour  sai.sie,  cl  l'alfichi;  devrait  être  [ o- 
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sée  è la  porle  du  maire  et  à celle  de  l'auditoire  tlu  iribuual.  en 
faisant  meulioii  dans  le  procès-verbal  de  toutes  ces  circons- 
tances. C’csi  ce  qui  résulte  de  l’aiTél  suivant . — l''*’Qnrs- 
TioN.  l.’affîehe  de  l’ordonnance  de  se présenler , apposée 
d la  porte  tlu  domidle  du  conlumax  équivanl-cUe.  A la 
nolJficalion  qu’exigeui  les  articles  466  el  170,  si  cette 
affiche  est  recétue  dn  visa  dn  maire  on  du  juge  de  paix? 
— 2'  OcR-STioN.  Ce  visa  con.sliiue.'l-il  une  formalité  sub- 
stantielle dont  Tomission  entraîne  l’annulation  de  ta 
notification  ? La  cotir  suprême  a élalili  raffirmative  : «At- 
tciidn  que,  de  la  combina  .son  tics  anîclc.s  105  el  109  dn  ('od(‘ 
d'instriirtion  criminelle  entre  eux  cl  avec  le.s  art.  68  et  (J9. 
ti‘\S,  du  Code  de  procédure  civile,  il  résiille  que  l’affiche  d'un 
exploit  , faite  dans  les  Formes  légales  5 la  porle  de  [’iiidividu 
qui  ne  peut  être  (roiivé  ou  .saisi,  constitue  une  vériialile  colifi- 
calion;  que,  sons  ce  rapporl,  l’affiche  de  rordomiance  de  se 
représenter,  faite  ii  la  pni’le  du  domicile  de  lîarbcl , accusé 
contumax  , si  d’ailleurs  elle  ePt  été  revéuie  du  visa  du  maire, 
aurait  cnlièrRment  rempli  ie  vnni  des  arliclc.s  466  et  478  du 
Code  d’iusiructîon  criminelle;  cl  que,  dès-lors,  rarrét  atta- 
qué n’aui'ail  pu  déclarer  iuoomplèie  cl  irrcgulièrc  la  procé- 
thire  de  oonluiiiace,  sons  le  prétexte  du  défaut  de  nolifiea 
lion  légale  de  celte  ordounauce  ; mais  al  tendu  que  les  art.  165 
et  109  du  Code  d’iiistrnclion  erimineile  exigent  que  Icsuoti- 
ficaiious  à faire  au  domicile  des  iridividiis  qui  ne  peuvent  être 
trouvés  ou  saisis , soient  visées  par  le  juge  de  paix , ou,  à son 
défaul,  par  lem.Tire;que,  pour  des  nolificalions  à faîreaux  in- 
dividus au  domicile  desquels  ou  ne  trouve  persotme,  oità  ceux 
qui  n’ont  aucun  domicile  ou  ré.sideucc  connus,  rariîcle  08 
du  Code  de  procécUire  exige  le  visa  du  maire  ou  de  i’adjoinf, 
et  l’article  09,  m“  8,  celui  du  procureur  du  roi;  que  ccne 
furinaliié  est  substantielle  au  caractère  légal  de  ces  notifica- 
tions , d’où  il  suit  que  son  omission  emporte  millilé  ; qu'aiitsi . 
dans  l’espèce,  où  le  procès-verbal  de  l’affiche  de  i’ordonnaure 
de  SC  représenter,  Faite  ù la  porte  du  domicile,  .soit  du 
maire,  soil  de  l’accusé  coiilumax  , ii’a  pas  été  rcvéliulu  visa 
du  nmire,  ce  proces-verbal  était  vicié  d’une  nullité  qui  de- 
vait eiiuainer  celle  de  la  procédure  de  coiiliimace  subsé- 
quente, etc.;  rejette.,  etc.»  (Arrêt  du  M novembre  1826. 
kSirey  , t.  27,  I,  68.)  Sur  la  première  question,  tJtJ^c.3dfu\ 
arrêts  de  la  même  mur,  des  19  mai  cl  24  novembre  1826. 
Dali.,  arm.  1826, 1,  378,  el  ann.  1828,  1,  318.)— La  loi  u'exign 
pas  que  la  jwiification  de  i’ordortnauce  il  l'accusé  .voit  faite 
par  un  acte  distinct  et  séparé  de  celui  qui  constate  la  piiblîra- 
lion  CL  l'affiche  farl.  470,'.  (Arrêt  de  la  cour  de  ca.s.saliou  du 
2 avril  1830.  Dali.,  ann.  18.36,1,  202.) 

An  directeur  des  domaines  et  droits  d'enrrgist renient 
(tu  domicite  du  contumax.  Afin  qu'il  piii.ssc  prendre  le, s 
mesures  qui  sont  de  sou  ressort,  quant  an  séquesire  des 
biens;  à défaut  de  doniiiiile  connu,  rordoiinance  doit  être 
li'ausmi.se  au  directeur  des  domaines  du  ticpai  iemeiil  ou  siège 
la  coiU‘  saisie, 

i*67-  exprès  un  délai  de  dix  jours,  ii  sera  pro- 
cédé au  jugcinrnt  de  la  contumace. 

"7  Après  un  ttélai  tledix  jours. — fJrr.sTrf):v.  Psl-ce  du 
jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  au  domicile  de 
l’acrusé,  ou  du  jour  de  la  puhtiratiun  et  affiche  de  t’or- 
donnance que  commeurc  te  tlêiai ? Il  semble  qtte  c’est  du 
jour  delà  publiraiiuri  di*  l’ordoruiance;  rat'  noire  arlirlt' sf- 
iroiivaiii  placé  apres  i’.iriir’le  qui  ordonne  celle  publicaliori . 
s'y  |■é^èl■e  ttaim  el  Ici  rient, 

5t68-  riucun  vonseU,  nueun  avoué  ne  pourra  sr 
présenter  pour  dépendre  l'accusé  ccmluniax.  ~ Si  l'ac- 
cusé est  absenl  du  ternlnirc  em-opcen  de  la  France, 
ou  s'il  r‘st  dans  rinipossiljtlité  absolue  df,*se  rendre  . 
scs  parents  f>/t  ses  amis  pourront  pî'ésciiter  son  ex- 
cuse el  en  plaider  la  légi limité. 

— t Aucun  conseil , aucun  aï  oné.  .81  on  eût  permis  l’in 
[f-i  v(  lîiiini  des  conseils  et  avmié.s . c’eût  été  aiUoriser-  les  a«- 
ciivé.s  il  se  faire  repi-éseniet- en  matière  cj-imiijetie;  or  ht 
roiupan  îMJii  CM  jH'rvü-me  des  accusés  est  d’ordre  pubti.- , 
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puisque  leur  présence  el  leur.s  iniPiTOgaïuires  sont  incli-spen- 
sables  pour  fortner  la  conviclion  de.s  jurés. 

Ou  Sfs  rttnis.  Us  pourrairul  rire  avocal.s  ou  avoués;  mats 
ce  n'esl  pas  t'accusé  qu'ils  défcutlciiieiit , c est  sou  iiiij}()S.sibi- 
lité  übsolue  de  se  préscuier  qu'il.s  éiabliraieui. 

469-  Si  la  cour  trouve  l’c-vcuse  légitiine,  elle  or- 
rionnera  f/tiil  sera  sursis  aujugenwnt  de  l’accusA, 
el  au  séquestre  tie  scs  biens  , peu  cia  ni  un  temps  qui 
sera  fixt*,  eu  éjfard  à la  nature  de  l'excuse  et  à la  dis- 
tance des  lieux. 

Qtiil  sera  sursis  au  jugement  de  l’accusé,  et  au 
séquestre.  El  faudra  que  le  minisîcre  public  prévienne,  à ccl 
effet,  le  direcîeiir  de.s  cloinaities,  du  sursis. 

470  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à la 
lecture  de  l’arrél  de  renvoi  ii  la  cour  d’assises  '’l) , de 
l’acte  de  nolification  de  l'ordonnance  ayant  pour 
objet  la  représentation  du  coiituiiiax , et  des  procès- 
verbaux  dressés  pour  en  consulter  la  puldicalion  et 
l’affiche.  — Après  celte  lecture,  la  cour,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général  ou  de  sou  substitut , 
prononcera  sur  la  contumace.  — Si  l’instniclion 
n’est,  pas  conforme  à la  loi,  la  cour  la  déclarera 
nulle,  et  ordonnera  qu’elle  sera  recommencée  à 
partir  du  plus  ancien  acte  illégal.  — Si  l’instruction 
est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  l’accusation  et 
statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  loul  satis  assis- 
tance ni  intervention  de  Jurés. 

— " Si  i’imtnictiou  a est  pas  conforme.  Ainsi  la  nullité 
devrait  éire  prononcée,  si  la  noiilicatioii,  i:s  publication  et 
l’affiche  de  l’oi-dounauce  u’avaieiil  pas  eu  lieu,  comme  le 


prescrivent  les  ariides  4C5  et 

Le  tout  sans  assislance  ni  ialervcntion  de  jurés.  Puis- 
qu'il n’y  a ni  débats,  ni  dépositions  orales,  ni  comparution 
de.s  aecusé.s,  le  jury,  insiiiué  pour  former  sa  conviclion  d'a- 
prê.s  tous  ces  élém'enis,  ne  peut  Ôire  appelé  aux  arrêts  par 
conluiuace. 

471.  Si  le  contuniax  est  condamné,  ses  biens 
seront,  à partir  de  l’exécution  de  considérés 

et  régis  comme  biens  d’absent  ; et  le  compte  du  sé- 
questre sent  rendu  ù qui  U appartiendra,  apres  que 
la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  rex()i- 
ration  du  délai  donné  pour  purger  la  contumace. 

- - - Considérés  et  régis  comme  biens  d'absent.  Le  lé- 
gislateur n’a  pas  voulu,  en  laissant  au  conuimax  la  posses- 
sion de  ses  biens,  et  la  jouissance  de  ses  revenus,  le  mettre 
dans  le  cas  de  perpétuer  sa  dés(»béissance  à la  loi.  — (Jovs- 
Tios.  Est-ce  à rnutorltc  judiciaire,  et  non  au  conseil  de 
famitte,  qu’il  appariu  nt  de  nommer,  lorsqu’il  y a lieu, 
un  curateur  pour  l’administration  des  biens  des  con- 
damnes par  eoiUumace,  a.'i.similès,  quant  à leurs  biens 
aux  absents é l.a  cour  de  Caen  a consacré  l’affirmative; 
« Considérant  que  Leielliera  été  condamné  par  conluinace, 
par  arrêt  de  la  cour  d’a.ssises  du  Calvados  en  date  du  12  aoét 
1820,  î'i  cinq  année.sdc  iravaii.x  forcés  pour  vol  ; que  le  père 
[.eiellier  étant  décédé,  la  dame  G ni  lion,  tant  en  son  nom  que 
comme  luirice  de.s  eiifaiiis  mineurs , se  disant  créaucière  sur 
lecoiilumax,  d’une  .somme  de  lO.yÔüfr. , a présenté  reqnèle 
au  iribuvial  de  première  insiance  de  Caen,  pour  lui  faire 
nommer  im  curalcnr  ; mais  que  le  iribimal  a oï  doniié  la  con- 
vocalioii  d’mi  conseil  de  famille;  qu’aux  tcrme.s  de  l’art.  471 
du  Code  d’iiislriicUon  criminelle,  les  biens  du  coiiuimax  sont 
administrés  comme  biens  d’absent:  ; qu’aux  lernies  de  l'ar- 
ticle 112  du  Code  civil,  la  dame  Cuilou  avait  qualité  pour 
former  cette  demande;  que  le  tribunal,  dont  est  appel,  en 
ordonnant  la  con vocal ioti  d’un  couseil  de  famille,  a lait  une 


(i;  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l’article  5i  de 
Charte  .•  on  i la  cour  spéciale. 
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fausse  application  de  l’ai  Licle  II  de  la  loi  du  l6-2î  aodt  1790 . 
la  pensée  du  iégi.Hlateur , dans  t el  arlicle  . n’a  point  élé  d'or- 
donner que,  dans  ici  ou  tel  cas,  on  réimîl  le  conseil  de  fa- 
mille; mais  il  a .seuleincnL  voulu  indiquer  que  lorsqu'il  y 
auraii  lieu  îi  assettibléc  de  famille,  elle  serait  pié.sidée  par  le 
juge  de  paix  : qu’eu  fni-il  inême  aiitrenieni,et  en  supposant, 
aiiiMÎ  que  l'a  fait  le  preniiei'  juge,  que  la  loi  de  17tl0,qui 
cepeiitlaul  ne s'occii|iail  que  de  l’organi.saliori  judiciaire,  eUl. 
en  eflel  , allrilmé  aux  assemblées  de  famille  la  ronoai.ssance 
de  tout  ce  qui  concernerait  les  aljsents,  l'éiat  delà  quesLioii 
aui'ait  tnut-5-fnif  changé  par  la  publicalion  du  Code  civii , qui 
coniieoi  uii  sysiêtue  complet  snr  la  matière,  et  qui  a abrogé 
loule  (iisposiliou  contraire  ; qu’aux  lermes  de  l'article  1 i'2dii 
Code  civil , c’e.sL  à l'auiorilé  judiciaire  ()u’il  appariietii  de 
pourvoil'  à l’adiuirdslralion  des  biens  des  individus  pré.sumés 
absents,  lorsqu’ils  n’oiit  pas  laissé  de  procureur  fondé;  qu'il 
u’e.st  aucune  différence  entre  le  ca.s  d’absence  présmnée  et 
celui  d’absence  déclarée,  louies  les  fois  qu’il  ne  se  pré-senie 
pas  d'iiéi'iiicis,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  l'administrateur 
uomiiié  par  la  justice  aux  biens  d’un  individu  présumé  ab- 
sent  coiiiimie  ses  Fonctions  en  cas  d ab.serice  déclarée  ; que 
l’article  471  du  Code  d’instruction  criminelle,  ayant  assimilé 
les  coni Umax  aux  abseitls,  quant  l’admiiii.sl ration  de  leurs 
biens,  ce  qui  vient  d’èiredit  leur  est  parfaiiemem  applicable: 
que  dans  un  cas  analogue,  celui  d’une  succe-ssion  vacanic. 
i'ai'ticle  812  stipule  formellement  que  c’est  à l'auiorilé  judi- 
ciaire qu’il  appartient  de  tionimer  un  curateur;  enfin  , qu'il 
est  plu.s  conforme  üi  la  justice  que  le  curateur  soit  saisi  par 
une  autoriié  étrangère  à la  famille,  afin  d’éviter  jusqu'au 
soupçon  des  Fraudes  qui  pourraieiiL  être  pratiquées  dans  l'in- 
térét  de  l’absent  ; réforme...,  nomme  un  curateur,  etc.  » (.-Vr- 
rèt  du  23  mars  1828.  Sirey,  i.  30,  11,  134.) 

Et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à qui  il  appar- 
fic/it/m.  — ycESTioM.  Est -ce  l’administration  de  l’enre- 
glstremeal  qui  fait  les  foucUous  de  séquestre  ? Si  on 
s’attache  au  sens  naturel  que  pré-senient  ces  expression,s  : 
Scs  biens  seront  considérés  et  régis  comme  biens  d’ab 
seul,  il  faudra  dire  que  les  héritiers  du  contiimax  peit- 
veul,  aussitôt  que  l’aiTêt.  est  rendu,  se  faire  envoyer  en 
possession,  aux  termes  de  l’article  120  et  suivants  du  Code 
civil;  mais  la  plupart  des  auteurs  pensent  qti’aprcs  comme 
avant  la  condamnation,  c’est  l'administration  de  l’enrcgistrc- 
meni  qui  exerce  les  fonctions  du  séque.sire;  que  les  fruits 
tombés  dans  le  séquesire  avant  la  condamuaiion  par  contu- 
mace appartiennent  à l’Éiat,  et  que  ceux  perçus  depuis  doi- 
vent être  mis  en  réserve  pour  être  roudiis,  soit  à r_accusé  cou- 
(Umax  s’il  se  présente  dans  les  vingt  ans  (art.  635),  soit  à ses 
héritiers,  s’il  ne  se  piésente  pa.s  dan.s  ce  délai.  / oyez,  en  ce 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  décembre  1831  ^ Si- 
rey, t.  30,  R , ^0-0  b'iUTÛt  du  23  mars  1828,  rapporté  J la 
note  précédente,  semble  contraire  ô cette  opinion.  1 Qoks 
TiOM  Lorsqu’un  conlumax  est  décédé,  par  qui  doit  cire 
prononcée  la  niaui-tci  ée  d'un  séquesire  apposé  sur  ses 
biens,  en  verlu  d’une  ordonnance  de  la  cour  crinunelle.^ 
— 2«  OuFSTioN.  La  reslUulion  des  biens  peut -elle  être 
suspendue  jusqu'après  le  paiement  des  frais?  I.e  grand 
juge  ministre  de  la  justice , consulté  sur  ces  deux  fiuesiioiis , 
a répondu,  le  3 janvier  1800,  en  ces  termes ;« Sur  la  pre- 
mière question , mon  avis  est  que  c’est  è l’auloi  ilé  administra- 
tive à donner  main-levée  de  la  .saisie,  lompie  fc  décès  c,vi 
légalement  constaté  et  ju.siiflé  d'iitie  manière  bien  évidente, 
car  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit , el  la  bniedecete 
disposition  agit  ijar  elle -même,  sans  qn  il  son  besoin  le 
l’ilitervcniion^le  la  cour  de  jusiiee  cnmmelle  qui  a rendu 
' wt  pour  l’annuler.  Cependant , je  crois  (ju  d est  toujours 
co  .vcnablc  et  que  même  il  devient  nécessaire , tptand  il 
iHuit  s’élever  quelques  doutes  sur  l’identité  de  l individu  cou- 
"mét™  ccUU  dont  rapLorle  l'.ce  de dto . que  l’ad- 
minislralion  ne  prenne  pas  la  mesure  dont  il  s agit  saii.s 
èu  communiquer  au  procureur  général  près  la  cour  de  jus- 
lice  oui  a prononcé  la  condamnai  ion  par  contumace.  Or  , ce 
ruMstrai,  chargé  tie  l’exécuiion  des  arrêts  de  fa  cour,  est  le 
roniradicteur  légitime  et  naturel  des  actes  produits  pour 
constaiei’  le  décès , et  U peut  se  faire  qn’il  juge  ü propos  de  se 
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pourvoir  contre  ces  actes  par  la  voie  de  droit.  Quant  â la  res- 
lilutîoti  des  hiens,  je  ne  ci'ois  pas  qu’elle  puisse  Cire  sii.speii- 
due,  sous  le  prétexte  qu’il  existe  des  Frais  à acquitter.  Tout 
dépositaire  judiciaire  doil  rendre  les  biens  dont  la  re.slilulitni 
est  ordoiiricc,  et  les  créances  qu’il  peut  avoir  sur  le  proprié- 
taire ne  lui  donnent  d’aulre  droit  que  celui  d’eii  poursuivre  le 
paiement  par  le.s  voies  ordinaires.  » 

Ul%  Exlraiî  tin  jugcmenL  de  coiidaiiiuationsera, 
dans  les  trois  jours  de  la  pronouciaüon , iy  la  dili- 
{îeucc  du  procureur  {p'iiéial  ou  de  son  stibstilul, 
affiché  par  rcxéculeur  des jinîenienis  criminels,  un 
poteau  qui  sera  planté  an  milieu  de  Tune  des  places 
publiques  de  la  ville  chef-lieu  de  l’arrondissement 
où.  le  crime  aura  iHé commis . — Pareil  e.xirail  sera, 
dans  le  même  délai , adressé  an  dirertenr  des  do- 
maines et  droits  d’cürcfjistrcment  du  domicile  du 
contiiiuax. 

De  nrrondissemeni  oii  le  cvinie  aura  été  commis. 
Ou  dans  tout  autre  lieu  que  la  cour  indiquera  (art.  2(5  du 
(Iode  penal  '. 

Adressé  au  dirccicnr  des  domaines.  Celle  disposition 
milite  Forieiiieiti  en  faveur  de  l’opinion  des  ailleurs  qni  pen- 
sent que  c'est  le  directeur  des  domaines  qni  réfïit  les  biens 
pendant  le  délai  de  vinjît  ans;  car  cet  extrait  lui  est  envoyé 
pour  qu'il  puisse  prendre  cette  {je.stit)n. 

U7S.  I .e  recours  en  cassation  ne  sera  ouvci't  con- 
tre les  jugements  de  contumace  qu'au  procureur 
général,  et  à la  partie  civile,  en  ce  qu  i la  regarde- 
ra- Qu’au  procureur  général,  et  à la  partie  civile. 
Quant  à l’accusé,  dès  qu’il  se  constitue  prisonnier,  ou  qu’il 
est  arrêté,  le  j'ugcmeiu  est  anéanti  de  plein  droit  (art.  -i7fî}. 
Le  pourvoi  en  cassation  ne  pouvait,  par  suite,  lui  être  ouvert, 
à moins  de  lui  peniieilre  de  se  faire  représenier,  ce  qui  ii’e.st 
pas  possilile  , comme  nous  l’avons  dé]A  ob.servé,  en  maiière 
criiii nielle. —OcESTiON.  Celte  disposition  s’applupce-t-clte 
nu  cas  oii  le  contunuiu:  proposerait  comme  nioxen  de 
cassation  l’hiconipêlcnce  du  tribunal  qui  a sfaliié  P I-a 
cour  de  cassation  a établi  l'ai'Iirmalive  : « Sur  les  moyens 
d’incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l’articleôSl 
du  Code  d'hislriictioii  criminelle  , proposés  par  le  demandeur 
en  cas.sation  contre  l'arrél  attaqué,  et  rêsuliant  de  ce  que  la 
cour  d'assises  du  dépari emem  de  la  Vendée  se  trouvait  des- 
saisie de  tout  droit  de  juridiedon , tant  contre  A.  de  Laro- 
clipjaqueliii , ac<“usé  contumax , que  contre  tous  ses  coaccusés 
présents  , par  l'effet  de  la  demande  formée  par  ces  derniers  à 
fin  de  renvià  devant  une  anu'e  cour  d’assises  pour  cause  de 
suspicion  légitime , demande  .sur  laquelle,  un  arrêt  rendu 
le  4 avril  1833  par  la  chambre  crimiuelle  de  la  cour  de  cassa- 
sation . et  dont  l’elTel  était  suspensif , aux  termes  de  l'ar- 
UcieoSl  du  Code  d’insiructioii  criminelle,  avait  ordonné  un 
soit  communiqué  au  procureur  général  du  roi  près  la  cour 
royale  de  l’oitiers;  attendu  que  l'article  473  du  Code  d’iiis- 
iructioii  criminelle  est  général  et  absolu  ; qu’il  s'applique 
même  au  cas  où  lecondumné  par  coiituuiace  alléjfuei'ait  et 
proposerait  l'incompétence  du  ti  ibuiial  qui  a statué  ; alteudii 
que  le  demandeur  en  cas-saLion  a étécondanmé  parcoiiiumace, 
par  airétdela  cour  d'assises  du  déparlenicut  de  la  V'^endée, 
eu  date  du  24  mai  1833;  que,  par  coiiséqnent,  il  est  non  rece- 
vable à se  pourvoir  en  cassation  couire  ledit  arrêt;  le  déclare 
non  recevable.  » ''Arrêt  du  28  déc.  1833 , ch.  crtm.  Dali.,  aiin. 
1834,  I,  4.3.3.) — 1'*’ Qur:.STio.\.  Lorsqu.’ un  arrêt  par  oo  ni  li- 
mace a été  prononcé  contre  un  indUidu  décédé  au  mo- 
ment de  la  prononcialion  de  l’arrêt,  scs  héritiers  pen- 
eent-ils  en  demander  rannulntion  P — 2"^  Questios.  Cette 
annulation  doil-el/e  être  prononcée,  non  par  la  cour  de 
cassation,  mais  bien  par  la  cour  roxale  qui  a rendu 
l'arrêt  P cQüi'  suprême  a établi  i’aFfirniative  : « La  cour 
reçoit  l’intervention  de  la  veuve  et  des  enfants  PilIot,et  y 
statuant  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur  général;  con- 
sidérant que  la  demande  Faite  à la  cour  d’assises  du  déparle- 
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(]  ment  de  la  Seine,  pai*  la  veuve  et  enfants  de  Jean-Krançois 
l’illot,  à ce  qu’elle rapporUit  sou  arrêl  du  2.3  juin  1820,  vendu 
par  contumace  ctmire  ledit  Pilhtt,  n’ct ait  fondée  sur  aucun 
(les  moyetis  de  cassation  ou  de  révi.sioti  déterminés  parle 
Code  d’iiisti'ucti(m  criminelle;  que  leur  demande  étaU  imi- 
quemeiii  moiivée  sur  ce  que  le  décès  diidi!  Pillol  étant  arrivé 
avatit  que  ledit  aiuêi  de  couittmace  eiH  clé  reiulu,  cetanêi 
élaii  dépourvu  de  la  matière  stibslaulîclle  qui  devait  lui  ser- 
vir de  ba.se,  et  lui  donner  un  caractère  judiciaire;  que  ledit 
arrêt,  ayant  été  rciuiu  par  coolumüce,  et  conséquemment  par 
défaut,  étaii  soumis  aux  règles  j;éiiérale.s  rcîailves  aux  juge- 
iiK'iils  par  déFaul , elqii’aitisi  il  était  susceptible  d’étre  rap- 
porté par  le.s  juges  tpi  i l’avaient  rendu  ; que  la  cour  d'assîses 
du  déparicmeiii  delà  Srîuc,  en  déclarant , dans  les  circons- 
tances de  l’affaire,  sou  arrêt  de  coiiiuinace  du  28  juin  1820, 
comme  non  avenu,  s'tsi  donc  conformée  aux  principes  de  la 
matière;  rejette,  etc.»  ( .\ri‘éi  du  25  octobre  1821.8ivev, 
t.  22,  l,  96;  et  du  27  juillet  1832.  Dali.,  au  ii.  1832,  1,  403.)' 

474  Eu  aucun  cas  la  contumace  d’un  accusé  ne 
suspendra  ni  ne  retardera  de  plein  droit  rhislruc- 
tioii , h l’égard  de  ses  coaccusés  présents.  — La  cour 
pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  la 
remist;  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de 
conviction,  lorsqu’ils  seront  réclamés  par  les  proprié- 
taires ou  ayant-droil.  Elle  pourra  aussi  ne  l’ordonner 
cfu'à  charge  de  repré.senter,  s’il  y a lieu. — Celle  re- 
mise sera  précédée  d’un  procès-verbal  de  description, 
dressé  par  le  greffier,  à peine  de  cent  francs  d’amende. 

z^Ne  suspendra  ni  ne  retardera  de  plein  (//'£?//.  Ainsi 
la  cour  pourrait  ordonner  que  l'iusiriiciiou  à l’égard  des 
coaccusés  présents  .sera  suspendue  ou  retardée  ; la  loi  ne 
proscrit  que  la  suspeusiori  de  plein  droit. 

475  Durant  le  sé([iiestre,  il  peut  être  accordé 
des  secours  à La  femme,  aux  enfants,  au  père  ou  à la 
mère  de  l’accusé,  s’il  sont  dans  le  besoin.  — Ces  ac- 
cours seront  réglés  par  Tautorité  administrative. 

476  Si  l’accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s’il 
est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  près 
cription,  le  jugement  rendu  par  contumace  et  les 
procédures  faites  contre  lui  depuis  l’ortlonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéantèi 
de  plein  droit,  et  il  sera  jirocédé  d son  égard  dans  la 
forme  ordinaire.  — Si  cependant  la  condamnation 
par  contumace  était  de  nature  emporter  la  mon 
civile,  et  si  l’accusé  n’a  été  arrêté  ou  ne  s’est  repré- 
scnlé  qu’après  les  cinq  ans  (jui  ont  suivi  l’exécution 
du  Jugeirienl  de  contumace,  ce  jugement,  conformé- 
nient  ;’i  l'article  30  du  Go(jc  civil,  conservera,  pour 
le  passé,  les  effets  ([uela  mort  civile  aurait  produil.s 
dans  rintcrvalle  (‘coulé  depuis  l’expirai  ion  dc.s  cinrf  ans 
jus(iu’au  jour  de  la  comparution  de  l’accusé  en  justice. 

Ou  s’il  est  arreté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par 
prescription.  C’est-à-dire,  lor.sque  vingt  aies  ne  se  sont  pas 
écoulés,  à panir  de  l’arrêt  de  condamnai  ion  en  matière  ce  iini- 
nelle,  cinq  ans  en  matière  con-ectioiinelle,  et  deux  ans  eti 
maiière  de  simple  police  arl.  635,  636  et  639;.  — Ouestiov. 
Dans  te  cas  oii  le  jugement  ou  l’arrêt  ne port'erait  que 
des  peines  corrcetionnetles,  si  le  condamné  reparaissait 
et  acquiesçait  à la  condamnation,  éviterait-il  un  nou- 
veau jugement  P l.acour  suprême  a consacré  raffinnaiive  ; 
«Vu  l’arl.  476  du  Code  ci’iiislruclion  ciâmineile  ; considérant 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  générales  ei  absolues, 
qu’elles  doivent  donc  s’appliquer  indistincteiuenl  à tout 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  contumace  sur  une  accu 
saliou  légalemeitl  admise,  soit  que  l’arrêt  prononce  de.s 
peines  afflictives  et  infamantes,  soit,  qu’à  raison  des  faits 
d’excuses  reconnus  consiants,  il  n’ait  prouoiicé  que  des 
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peines  covrectionneiles;  que  ledit  arlîcle  ayant,  d’ailleurs, 
pour  objet  riniérét  de  la  société,  comme  celui  de  l’accusé, 
les  parties  ne  peuvent , même  par  leur  acquiescement , don- 
ner â l’arrêt  de  coniuinace  une  existence  que  ia  loi  ne  lui 
accorde  que  dans  le  seul  cas  où  la  peine  serait  éteinte  par  la 
prescription,  et  hors  lequel,  par  conséquent,  1 accusé  doit 
être  de  nouveau  mis  en  jufïeineril  de  la  même  manière  que 
s’il  n’en  eût  pas  été  rendu  par  contumace.  » f Arrêt  du  27 
août  1819.  Sirev,  1. 19,  1 , 409.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  17  juillet  1813.  fSirey, 
t 18  I 449.7  — il  f"  serait  de  même  si  l’accusé  eût  été  con- 
damné comme  coupable  d’un  délit  et  acquitté  sur  une  cir- 
constance : la  condanmalion  n’en  serait  pas  moins  anéantie 
sur  le  tout  par  la  représentation  ou  rarrestatiori  de  l’accusé. 

SevonL  anéantis  de  plein  droit.  — QritsTioy.  1/ arrêt 
de  mise  en  accasaiivn  sc  troune-t-il  anéanti  comme 
fontes  tes  autres  procédures  ï^nwT  l’affinnaiive,  on  in- 
voque le  texte  mêine  du  présent  article  , qui  déclare  anéanti 
le  jugement  rendu  par  coiiiumace,  et  les  procédures  faites 
contre  l’accusé  depuis  V ordonnance  de  prise  de  corps  : 
nr,  dit-on , l’arrêt,  de  mise  en  accusation  est  une  procédure 
postérieure  à rordotmance  de  prise  de  corps  (art.  134); 
donc  elle  est  anéantie  par  la  représenlalion  de  l’accusé.  L’o- 
t)inion  contraire  a cependant  prévalu  devant  la  cour  su- 
prême. par  tro’8  moiifs  principaux  : 1®  parce  que  notre 
arlicle  avant  été  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  l’arti- 
cie  470  du  Code  du  3 brumaii'e  an  iv,  sous  l’empire  duquel 
farrêi  de  mi.se  en  accusation  ri’éiaii  pas  anéanti , cet  article 
a dû  être  égalemeiil  rédigé  dans  le  même  esprit  ; 2"  parce  que 
notre  article , eti  se  servant  de  ces  mots , si  l’accusé  se  con.s- 
litue  prisonnier,  suppose  que  rarrêl  d’accusation  .subsiste, 
puisque  aiiirctueni  il  aurait  dû  dire  le  prévenu  ; 3"  parce  que 
.si  le  législateur  prononce rexiiuclion  des  procédures,  depuis 
rordonnance  de  prise  de  corps,  il  entend  parler  de  l’or  - 
doniiaiice  de  prise  de  corp.s  coinplêie  et  exécutoire;  que  celte 
ordonnance  n'csi,  avant  l’arrêt  de  mise  en  accusation,  que 
pro\ isoire,  puisque  c’est  seulement  après  l’ari'éi  de  mi.se  en 
accusation  que  la  maison  de  jiisiice  est  désignée , l’ordon- 
riaucc  notifiée,  et  l’accusé  ir.ansFéré  dans  la  maison  de  justice 
'art.  292),  {Arrêt  du  10  janvier  1S12.  Sirey,  t.  H,  1,  277.) 
Voici  un  autre  an  êlde  la  même  cour  , en  ce  sens  : «Attendu 
que  l’article  47G  du  Code  d’instruction  criminelle  , se  servant 
de  cette  expression,  Vaecusé,  il  s'ensuit  que  l'accu.saiion , 
r’esi -à-dire,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acle  d'accusaiioti  qui  eti  est 
la  consécjuetice,  snl)sisleut  après  la  représentation  du  con- 
lumax  ; attendu  qu’aux  termes  de  l’arlicle  405  du  même  Code, 
rordonnance  de  se  représenter  doit  faire  mention  de  l’ordon- 
nance do  prise  de  coi  ps,  afin  d'en  assurer  l’exécution , d’oû 
il  suit  que  l’article  47G  précité , Ineii  qu'il  mentionne  les  deux 
ordoimanccs,  n’a  cepeudanl  eiifcudu  prononcer  rannulation 
fjtic  des  procédures  faites  postéidcuremetil  à l’ordomiaiice  de 
SP  reprê.scnter  ; attendu,  dans  respcce,  qu’il  n’a  été  fait  au- 
cune prtntêdme  posiérieuiTmeulà  celle  dernière  ordonnance; 
(|n'aiiisi,  il  a été  fait  par  la  cour  d’assise.s  une  juste  applicalioti 
(Ip  l’an.  470  du  C.d'in.slr,  criiii.;  rejette  , eUr.  »{  Arrêt  du  17 
mars  1831.  Hall., aiin.  1831  , I,  21 1.)- l.a  même  coiii'  a égaie- 
meiii  jugé  qu’il  résulte  des  termes  formels  de  noire  article, 
que  si  l’accusé  .se  rei>résenie  sous  l’empire  d'une  loi  qui, 
comme,  (lar  exemple  , celle  du  25  juin  1824 , qui  a passé  dans 
le  nouveau  Code,  ne  qualifie  |)tus  que  de  sîttiple  délit  le  Fait 
que  les  lois  aiucricurcsqualifiaienl  crime,  c’est  la  pre.sfripLiou 
inirocliiiie  p(uir  les  délits , et  mm  celle  fixée  pour  les  crime.s, 
qu'il  faut  appliquer,  par  la  raison  que  la  piTScriplioii  dts 
peines  doit  se  réglpi-  d’après  la  loi  (pii,  dans  le  concours  de 
lieux  dispositions  üilTéreiilcs,  peut  la  faire  rêpirer  acqiii.se 
au  profit  du  coud  imiié  {ari.G-ifî  il  038).  {Arrêt  du  25  no- 
vembre 1830.  i)all.,  auii.  18  il,  l , 68.)  /‘oyez,  sur  Il'.s  ques- 
liuns  analogues  relatives  à la  prescription  en  ce  qui  concci  iic 
les  contumaces,  les  articles  CSG  et  sui\auis. 
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du  même  dé! il  seront  lues  à l’audience  : il  en  sera 
de  même  de  toutes  les  autres  pièce.s  qui  seront  jugées 
par  le  président  être  de  nature  Û répandre  la  lumière 
sur  le  délit  et  les  coupables. 


477.  Da  ns  le.scas  prévus  par  rarlicle  précédent, 
si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne 
peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépositioi-s 
«'(■■rdes  et  les  réponses  écrites  des  mdres  arvnsés 


zr—  Peurs  déposUions  écrit  es  et  les  réponses  écrites 
des  autres  accusés  du  même  délit  seront  tues  à l’au- 
dience. r’e.st  mic  exception  au  principe  qui  veuf  que  les  té- 
moins déposent  oralement  fart.  317 mais  cette  exception 
était  commandée  par  la  nécessité.  — f)oFSTiov.  Peul-il  cti  e 
donné  lecture  des  réponses  de  coaccusés  él rangers  aux 
fait  s poursuivis  P La  cour  de  cassation  a établi  l’affirmative; 
«Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violalioii  de 
l'article  477  du  Code  d’instrucl ion  criminelle,  en  ce  que. 
dans  les  séances  de.s  6 et  7 février,  le  president  avait  fait 
donner  lecture,  conformément  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, des  déclarai  ions  des  lémoins  et  des  réponses  de.s  co 
accusés,  et  des  déclarations  des  lémoins  entendus  dans  la 
procédure  instruite , et  jugée  contre  lui  par  comumace,  et 
lei'miuée  par  arrêt  de  la  cour  du  29  novemlire  dernier, 
mais  encore  des  réponses  des  coaccusés  cl  des  dcclaraiioii.v 
des  témoins  enteiiclus  sur  des  faits  étrangers  â cette  procc 
dure,  notamment  du  témoin  àlasson;  adeiîclti  que,  dans  li.'. 
cas  prévus  par  ledit  article  477,  cet  arlicle  ordonne  que  non 
seulement  les  dépositions  des  témoins  qui  ne  pourioitl  être 
produits  aux  débats,  et  les  réponses  écrile.s  des  auins  accu- 
sés du  môme  délit,  doivent  être  lues  aux  débats,  mais  qu'il 
prescrit  encore  la  lecture  de  toutes  les  aulre.s  pièces  qui  se 
roui  jugée.s  par  le  président  être  de  iialure  à répaudre  la  lu- 
mière sur  le  délit  et  sur  !e  coupable;  que,  dès  lors,  et  ni 
admettant  même  qu’il  ail  été  donné  lecture  aux  débats,  par 
ordre  du  président,  et  en  vertu  dudit  article  477,  des  déciara- 
tious  de  témoins  aixsenis , et  des  réponses  d’accusés  étranger.-; 
aux  deux  Faits  qui  auraienl  fait  l’objet  de  i.i  procedure  ins- 
truite cl  jugée  par  contumace,  nolaimiieut  de  la  déposiitou 
du  témoin  Masson,  cette  lecture,  d’après  la  généralité  de.s 
expressions  dudit  arlicle  477,  ne  cou  si  il  lierait  aucune  violri- 
lioii  de  cet  article;  qu’il  en  résullcrait  seu'cincni  que  cts  dé- 
positions et  ces  répon.ses  auraienl  été  jugées  par  le  prr.sideni 
delà  cour  d’assises,  être  de.s  pièce.s  de  na  ine  â rêparrirc  la 
Ininière  .sur  Us  délits  et  les  coupables,  et  dimt.  à ce  litre,  et  iii 
dépendammeui  du  pouvoir  discrétioiiuairc  dont  Ü est  invisti 
par  le.s  art  ides  298  et  2G9  du  jnétiie  Code  , la  lecture  pou  \ ait  et 
même  devait  être  ordonnée  par  lui  ; rejette,  etc.  » (Arrêi  du  20 
mars  1835.  Dali.,  ami.  18.15,  1, 252.)— OrKsnoN.  Celle  Icc 
îiire  ayant  pour  objet  de  suppléer  à rinsirnetion  orale. 
doU-êlle,  à peine  de  nullitâ,  être  donnée  A l’audience . 
La  cour  suprême  a établi  l’affirmative  :«  Vu  rariicIc  177  du 
Code  d’iusiruction  criminelle;  aiiendu  que  les  lecturts  pns 
criies  par  cet  article  sont  établies  et  impo.sées  dans  l iiiici  cl 
de  la  vindicte  publique  et  de  la  défense;  que  ces  forma  lit  é.s 
sont  substauiieiles,  et  que,  dès  lors,  elles  doivent  êti’C  i em- 
plies à peine  de  nullité;  et  aiictidu  qu’il  ré.'iuUe  du  procès- 
verbal  des  .séances,  que  l'ierre  - Marie  Casanova,  léinoin 
enleudu  dams  l'instruction  écrite  sur  la  couiumace , cité  pour 
êti'e  pi'ocittit  et  enieiidu  au  débat,  n’e.st  point  comtvini r tpi’il 
a été  excusé;  que  rien  ne  constate  que  la  déposiitou  ait  etc 
lue;  que  le  contraire  résulte  même  iiupUciiemL’iil  de  la  tneu 
lion  laite  ou  procès-verbal  de  la  lecture  de  la  dépo.sitiou  il< 
.I.-li.  Aviegly.  témoin  décédé,  et  du  silence  gardé  m ce  ([iii 
concerne  la  déposition  écrite  par  IGcrre-Marie  (,,ii.sa^(io\a  . 
casse,  etc,  ))  (Arrêt  du  15  janvier  1829.  Ibill. , arm.  l8--t,  1. 
109.)  Voici  unaiiire  ai'rêi  de  la  même  cour,  qui  consacre  cel  le 
doctrine  eu  termes  encore  plms  explicites  ; « Vu  rariicle  477 
duCode  d'insiructioii  crim.  ; attendu  qu'aus  irni  es  de  cet 
article  lorsque  i’accn.sê  comuniax  est  soumis  â nu  deb.ii 
coulradicioirp,  les  dépnsliiuii.s  écriie.s  des  témoins  qui  ne 
neuvt'iii  être  produits,  et  les  ré]  onse.s  eci'tlcsdes  autres  aei  ti- 
sès  du  même  délit , doiiem  être  lues  â l'audience;  que  ia  loi 
iiepreserit  celle  lecture  (pre  pour  remplacer  les  déclarai  ton.s 
orales  qu’auraient  faites  les  témoins  ou  les  coaccusés,  s'ils  eiis- 
.sciil  été  pré.seiiis  aux  débats;  que , dès  lors,  elle  la  considéré 
comme  une  partie  iiitégrauie  des  dcMial-s,  et  comme  un  de^ 
éléments  dont  bi  corn  la  iss;  ne  r est  absolument  nécessaire:! 
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l’accusé  pour  établir  sa  défense,  comme  au  ministère  pu- 
blic pour  justifier  l’accusation;  qu’ainsi,  sous  l’un  comme 
soiKS  l’autre  rapport,  celte  formalité  est  substantielle;  et  at- 
tendu qu’il  est  établi  par  les  pièces  du  procès  que  l’arrêt  de  la 
cour  royale  de  Poitiers,  chambre  d’accusaitou  du  19  dé- 
cembre 1833,  qui  avait  renvoyé  le  demandeur  devatit  la  cotu* 
d’assises  de  la  Vendée , y avait  renvoyé  en  même  temps  et 
comme  accusé  des  mêmes  crimes,  Jean  Guition  et  divers 
autres  prévenus  ; que  ledit  Guillou  a été  condamné  coii- 
iradicloiremetit  par  cette  cour  d'assises,  le  11  janvier  sui- 
vant, à la  peine  des  travaux  forcés;  que,  dès  lors,  ses 
réponses  écrites  auraient  di\  être  lues  dans  le  débat  contra- 
dictoire auquel  a été  soumis  le  demandeur , après  que  son 
arrestation  a fait  tombei'  l’ari  ét  par  contumace  rendu  contre 
lui;  que , cependant,  le  procès-verbal  de  ce  débat  ne  fait 
aucune  mention  de  l’accomplissement  de  celte  formalité;  en 
quoi  ont  été  violées  les  dispositions  de  l’article  précité  du 
tlode  d’instruction  criminelle;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  29  iio- 
veiubre  183-1.  Dali. , ami.  18-Î-3,  I,  74.)  Foyez,  dans  le  même 
.sens,  d’autres  arrêts  de  la  même  cour  des  11  mai  et  21  décem- 
bre 1827.  (8irev,  I.  27,  1,  542;  et  t.  28,  I,  C7);  et  du  27  juil- 
let 1832.  (Dali.',  aim.  1832,  I,  403.) 


478  Le  contumax  qui,  après  s’ètre  représenté, 
obtiendrait  son  renvoi  de  l’accusation,  sera  toujours 
condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace. 

frais  occasionnés  par  sa  contumace.  En  effet, 


i:’esi  lui  qui  a donné  lieu  ü ces  frais,  et  il  ne  devait  pas  se 
défier  de  la  justice.  — Question,  La  disposition  générale 
et  absolue  de  cet  article  s’applique-i-elle  à tout  contu- 
max, c‘esl-ù-dirc,  à tout  accusé  contre  lequel  a été 
formalisée  une  procédure  en  coiüumace , lors  même 
qu'il  se  serait  présenté  arant  qu'un  jugement  l’eàt  dé- 
vtaré  contumax.,  mais  après  t'ordonnance  rendue  en 
vertu  de  l'article  465?  La  cour  de  cassation  a établi  l’affir- 
mative : « Vu  les  articles  465, 466  et  468  du  Code  d’insiruc- 
lioii  criminelle:  attendu  qu’aux  termes  desdiis  articles  465 
et  400,  l’accusé  fuîîiiif  qui  ne  se  représente  pas  dans  les  six 
jours  de  l’ordonnance  portée  contre  lui  en  exécution  du 
premier  de  ces  mêmes  articles,  est  de  plein  droit  coii.siiiué 
eu  état  légal  de  coriuitnace,  comme  il  le  serait,  s’il  edt  été 
réellement  condamné  suivant  l’ariiclc  467,  puisqu'il  reste, 
aprê-s  l’expiration  de  ce  délai,  déclaré  rebelle  d ta  lai, 
aispcndu  de  l’exercice  de  ses  droits  de  citoyen,  et  dé- 
pouillé de  radiuinisiration  de  ses  biens,  qui  doivent  être 
séquestrés;  qu’aucune  disiinctioii  ne  peut  donc  être  admise 
dans  l’application  de  l'arLicle  478  du  Code  précilé,  entre  le 
cjsoii  le  contumax  qui  oblient  son  renvoi  de  l'accusa  lion 
se  serait  l'eprése nié  après  le  jugement  de  sa  coniiimace,  et 
relui  où  i)  n’aiirait  pas  clé  encore  procédé  à ce  jugement 
lorsqu’il  se  constitua  pri-soniiier  ou  fut  arrêté;  que  la  dispo- 
•siiion  générale  et  absolue  de  cet  article  s’applique,  en  effet, 
;t  tout  contnmcct , c’est-à-dire,  à tout  accusé  contre  ietiuel 
a été  Formalisée  une  procédure  en  contumace,  qu'il  ait  été 
ou  non  ensuite  siautc;  et  aiicndii  que,  dans  l'espèce,  l’or- 
donuauce  de  se  représenter,  qui  est  pre.sciite  par  l’art.  4C5 
<lu  Code  d'insiruclion  ci  imiiielle  , fut  rendue  le  21  juin  der- 
nier contre  Jean  Gresset,  et  publiée  le  dimanche  suivant; 
iliie  cet  accusé  n’a  été  aiTèlé  tpie  le  31  juillet;  et  qu’en  refu- 
sant de  le  condamner  aux  frais  de  la  contumace,  parce  qu’il 
ii’avail  pas  été  déclaré  coiiLumax  avant  son  arre,siaiion , 
l’arrêt  attaqué  a formellement  violé  le  susdit  article  478; 
casse  l’arrél  de  la  cour  d’a.ssises  de  Vaucltuse  du  30  octobre 
dernier,  etc.  » Arrêt  du  2 déc.  1830.  Dali.,  aim.  1831,  1, 

— OctSTioN.  Lorsque  Ic  contumax  se  représente,  cl  qu'il 
est  déclaré  absom  parce  que  le  crime  ou  le  délit  est  pres- 
crit, doit-il  néaiunoins  être  condamné , non-seulcme/U 
aux  frais  occasionnés  par  sa  ronfumace,  mais  encore 
à Ions  les  frais  occasionnés  par  son  crime  on  par  son 
délit?  I.a  coui'  .suprême  a établi  raffirmaiive  ; «Vu  les  ar- 
ticles 108,  3cS.  3c4, 368  et  478  du  (.ode  d’instr.  crim.  ; at- 
tendu que,  d’après  l’article  368,  l’accusé,  on  la  partie  civile, 
qui  siicnHiibt  doit  ê'rc  condamné  aux  frais  envers  l’État  et 


envers  l’autre  partie;  que  si  l’article  478  porte  que  le  contu- 
max qui , après  s’être  représenté , obtiendrait  son  renvoi  de 
raccusattoii , sera  loujours  condamné  aux  frais  occasionnés 
par  sa  coiiiiimace,  celte  disposition  n’est  pas  exclusive  des 
autres  frais  qu’il  aurait  pareillement  occasionnés  par  son 
crime  ou  par  son  délit , dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  cou- 
pable; que  les  dépens  ne  sont  point  classés  au  nombre  des 
peines;  qu’ils  sont  une  simple  restitution  des  frais  avancés 
par  l'État,  pour  la  poursuite  et  la  répression  des  crimes  et 
des  délits  ; que,  dès  lors,  tout  individu,  déclaré  coupable, 
et  qui  succombera  par  l’effet  de  cette  déclaration , étant  ab- 
sous ou  renvoyé,  parce  que  la  peine  est  prescrite,  doit,  ei» 
conformité  de  l’article  368,  être  condamné  aux  frais  qu’il  a 
ocrasioniiés  par  son  crime  ou  par  son  délit;  et  attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  de  l’expédition  authentique  derarrél  atta- 
qué, la  seule  pièce  du  procès  jointe  au  pourvoi , que  A.-G. 
ïhéireville , accusé , par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse 
du  9juil1et  1824,  d’avoir,  dans  la  susdite  année  1821,  commis 
divers  vols  d’argent  et  de  marchandises  au  préjudice  de 
Paul  Sière,  avec  les  circonstances  de  la  nuit , de  l’escalade , 
de  l’effraction  extérieure,  de  fausses  clefs,  dans  une  maison 
habitée  ou  destinée  à l’habit alioti,  et  condamné  par  contu- 
mace à des  peines  affiiciives  et  infamantes , par  arrêt  de  la 
cour  d’assises  du  département  de  Tarn-et-Garonne  du  4 dé- 
cembre de  la  même  année,  et  purgeant , en  dernier  lieu,  sa 
contumace,  a été  déclaré,  par  le  jury,  coupable,  à la  simple 
majorité , du  fait  principal,  mais  non  des  circonstances  ag- 
gravantes; que  la  cour  d’assises  délibérant,  a adopté  l’avis  de 
la  majorité  du  jury;  que,  par  suite,  et  vu  que  la  peine  cor- 
reclionnelle,  applicable  aux  faits  déclarés  consiatiis,  était 
prescrile,  elle  a acquitté  A.-G.  Thétreville,  et,  contraire- 
mentaux  couclusîoiis  du  ministère  public,  elle  l’a  condamné 
seulement  aux  frais  occasionnés  poui-  sa  contumace;  d’où  il 
suit  que  la  cour  d’assises  du  département  de  Tarii-et-Ga- 
rotine  a commis,  par  l’arrêt  attaqué,  un  excès  de  pouvoir, 
violé  les  règles  de  la  compétence , les  articles  combinés  358 
et  304  du  Code  d’instrucLion  criminelle,  en  prononçant  le 
renvoi  par  la  formule  de  racquiiiement;  qu’elle  a fait,  quant 
aux  dépens,  une  fausse  applicatiou  de  l’article  476,  et  violé 
l'article  368  du  même  Code;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  22  avril 
1830.  Dali,,  aiin.  1830,  1,223.) 


CHAPITRE  III. 

Des  crimes  commis  par  des  juges,  hors  de  leurs  fonc- 
tions, et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

f,a  dignité  de  la  magistrature , l’intérêt  des  juges  in- 


Clilpés  , celui  delà  vindicte  publique  , réclairiaierU  des  forma- 
lités spéciales  pour  ia  potn'suile  des  crimes  et  délits  imputés 
à des  mattistrals  ; il  ne  fallait  pa.s  que  la  volonté  d'mi  (bne- 
tionnaire  inférieur  pùt,  sou.s  un  prétexte  quelconque,  livier 
à la  justice  un  citoyen  revêtu  de  Fonctions  supérieures  ; il  ne 
fallait  pasqu’uuc  inimitié  persoimclle , ré.sultaut  quelquefois 
cl’uiiC  rivalité  de  laienls  ou  d’atti  ibutiûns,  pùt  devenir  l’ailii- 
Li‘e  de  la  vie  et  de  rhomicur  d'un  magistral;  enfin  , il  ire  fal- 
lait pas  que  des  préveiitioMS  favoi'ablcs  et  amies  eussent  le 
diOU  d’arracher  un  coupable  à la  vengeance  réclamée  pai'  les 
lois. — Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  les  Fonc- 
tionnaires de  l’ordre  administralif  ne  peuvent  être  mis  en 
jiigement  qu’aprês  que  le.s  plaignants  en  ont  obtenu  l’autori- 
salloi!  du  gouvernement  ; mais  coiimie  celte  garantie  ne  leur 
est  accordée  que  dans  l’intérét  de  l’administrai  ion , et  afin 
que,  sous  le  prétexte  de  poursuivie  un  crime  ou  un  délit, 
l’autorité  judiciaîi'C  ne  s’immisce  pas  dans  la  connais.sance 
d’aetts  et  d’opérations  qui  peuveiit.ve  rattacher  à des  com.îdé- 
ratîoii.s  supérieures  et  d’intérêt  général,  c’est  uniquement  à 
raison  des  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  que  i’auiori.salioii  du  gotivernemtnl  est  néces- 
.saire.  Ici,  les  motifs  qui  ont  dicté  les  inesures  spéciales 
que  nous  expliquons  s’appliquent  aux  juges  prévenus  de 
crimes  et  de  délits,  soit  qu’ils  les  aient  commis /i o ri rfe  leurs 
fonclions,^Q\\.  qu’ils  les  aient  cominis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Le  législateur  a dil  prévoir  les  deux  cas , 
en  Faisant  simplement  quelques  distinctions  à raison  des  dil’ 


288 


CODE  D’INSTRUCTION  CRtMINELlE. 


Fércnces  qui  existent  réellement  enlre  ces  deux  cas,  et  aussi 
des  différences  résuliaiii  de  la  qraviié  des  crimes  ou  délits . et 
duraiifî  des  divers  masisirais.  — La  section  première  du 
présent  chapitre  s’occupe  de  la  pourfiiiite  et  insiruclion  contre 
des  juges  , pour  crimes  et  délits  commis  hot'S  de  Ictivs  finic- 
tions,  la  deuxième  section,  de  la  poursuite  et  instruciioti 
pour  crimes  et  délits  par  eux  commis  dans  i’ewcrcice  de 

leurs  foncitoas. 

SECTION  PREMtÈïlE. 

De  la  roursnite  et  /nüntclion^contrc  des  juges^  pour 

nimes  et  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonc- 
tions. 

479-  forsqti^tm  juge  de  paix,  im  membre  de 
tribunal  correclionnel  m de  première  iiistauee,  ou 
un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l’un  de 
ces  tribunaux,  sera  prévenu  d’avoir  commis,  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  «ne  peine  cor- 
rectionnel le,  le  procureur  général  près  lu  cour  royale 
le  fera  citer  devant  celle  cour,  qui  protioucera  sans 
qu’il  puisse  y avoir  appel. 

— Lorsqu’un  juge  de  pni.v,  un  membre  de  tribunal 
correctionnel, etc.  Gomme  celle  disposition  est  exorbitante 
du  droit  commtJii , i!  n’est  pas  possible  de  l’étendre  a d'autres 
inagisi rats  que  ceux  éiumiérés  dans  le  présent  article,  ou 
{|u’utic  disposition  légale  y ajoiilerait.  Ainsi,  elle  ne  saurait 
s’étendre  atix  juges  de  commerce,  auxiliaires,  aux  priid’- 
liomnies;  mais  l’article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  a ap- 
pliqué la  présente  disposition  aux  officiers  de  la  l.égion- 
fl'IIonneur , aux  généraux  commandant  une  division  ou  un 
(iépartemeut , aux  archevêques,  évêques , présidenis  de  con- 
sistoires, aux  membres  de  la  cour  de  cassalion , de  celle  des 
comptes,  aux  préfets;  cette  disposition,  enfin , .s’applique 
aux  membres  de  rutiivcrsilé  et  aux  êtudiaut.s  prévenus  de 
i rimes  ou  délits  (art.  IfiO  du  décret  du  15  novembre  1811). 

Le  procureur  général  près  la  cour  ro  yal c le  fera  citer 
devant  celte  cour.  — Ocestiom.  La  partie  lésée  par  le 
délit  imputé  an  magistral  pourra-t-elle  le  faire  citer 
elle-mémeP  P»  iir  l’affirmaiive,  on  s'appuie  sur  l’art.  182, 
qui  est  généi'al,  et  sur  la  nécessité  que  le  crime  ne  reste  pas 
impuni  ; ce  qui  pouiTail  arriver  si  ayant  seul  droit  de  pour- 
suivre, le  procureur  général  jugeait  à propos  de  garder 
le  silence.  Hans  l’opinion  contraire,  qui  parait  plus  certaine, 
*iD  dit  que  les  disposii ions  que  tious  expliquons  en  ce  mo- 
ment sont.  excepLiomielIes  ; que  la  dignité  de  la  magis- 
trature, cl  conséquem  ment  l’ordie  public,  répugnetil  à ce 
que  te  magisiratsoit  cité  par  un  simple  pariiculiei';  qu’il  n’a, 
dès  lors,  que  la  Faculté  de  dénoncer  le  fait  au  procureur  gé- 
néral; qu’il  est  difficile  de  penser  que,  s'il  existe  une  préveii- 
lion  réelle,  ce  magistrat  supérieur  puisse  trahir  ses  devoirs, 
en  refusant  d’agir;  que,  dans  tous  les  cas,  la  partie  lé.sée 
aurait  la  faculté  de  s’adresser  au  premier  présideul , lequel 
aurait  le  droil , conformément  aux  lois  spéciales  des  2ü  avril 
et  6 juillet  f81ü,  de  convoquer  ie.s  chambres  poui' faire  en- 
joindre au  procureur  général  de  poursuivre,  f tfjez,  eu  ce 
.sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  'roulousedu  21  aoiH  18211.  (IKill., 
anii.  18:il,  II,  102’!;  ei  un  arrêt  de  la  cour  de  lioiien  du  6 
janvier  1831.  ( Halî. , aim.  1831,  11,  209.)  — Ocestion. 
Pour  apprécier  ta  prévention,  soit  sous  le  rapport  de 
ta  compétence f soit  s‘On.s  celui  de  la  pénalité  originelle, 
faut-il  SC  reporter  au  tnoinent  oit  les  crimes  et  déiils 
ont  été  commis  b La  coitr  suprême  a consacré  l’al  lîrmalive  ; 
« Attendu  qu’il  est  de  principe  que  pour  a]>précier  la  préven- 
tion, soit  sous  le  rapport  de  la  compétence,  soit  sous  celui 
de  la  pénalité  originelle,  il  faut  se  reporter  au  moment  où 
les  crimes  et  délits  ont  été  commis;  attendu  que  c’éiaii  pen- 
dant qu’il  était  suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Mai  x eut , 
que  Chancirou  était  prévenu  des’étre  livré  au  délîi  d’habitude 
(l’usure  ; qu’en  cet  étal  de  la  cause , c’éiaii  ît  la  cour  royale  de 
Poitiers,  d’api'ês  l’article  179  du  Code  d’iiislniction  crimi- 
nelle, connaître  de  la  prévention;  que,  dés  lors , en  se  dé- 
clarant incompétente,  celte  cour  a violé  rariicle  179  précité; 


casse,  etc.  » ( Arrêt  du  -1 1 janvier  1832.  Sirey.  1 . .32 . 1 , 2.58.  i 
— OcKSTio^'.  Les  Juges  .\uppléanLs  soni-Us  au.\si  justi- 
ciables des  cours  royales , meme  à raison  des  délit. s 
conimi.s  lions  de  l' exercice  de  leurs  fonctions  ? L’affir- 
mative découle  déjà  de  l’arrêt  qui  précède,  à l’Cfîard  des  sup- 
pléants des  juges  de  paix  ; elle  résulte  aiis.si  de  l'arrél  qui  va 
suivre,  émané  de  la  même  cour,  relaiiverneni  aux  autres 
juges  .supplcauls  ; « Vu  l'article  179  du  liode  d’iuslruclion 
ciimiuelle,  l’article  4 du  décret  du  0 juillci  1810;  attendu 
que  l’article  479  précité,  qui  altribue  aux  cours  l’oy  a les  la 
compéieiice  des  délils  correctionnels  commis  hors  de  l’cxer- 
cice  de  leurs  Fonciioiis,  par  de-s  magisirais  désignés  par  cet 
article,  a eu  un  double  moiif;  l’im,  de  garantir  ces  magis- 
trats de  procédures  vexatoires  auxriutllfs  Us  pourraient  être 
expo.sês  par  suite  des  inimitiés  que  leurs  fonctions  leur  allire- 
raieiil , l’autre,  d’empêcher  que  le  crédit  (jiie  pourraient 
avoir  ces  magistrats  ne  leur  procurât  une  inipiinité  scanda- 
leuse; que  ces  deux  tnolifs  s’appliquent  aux  juges  suppléatiis 
des  irîbimaux  de  pi  emière  instance  cumiiie  aux  Juges  eux- 
mêmes;  que  les  jiige.s  suppléants  oui  le  caractêi'cei  la  qualité 
de  juges  et  de  membres  des  iribimaiix  dans  les  jugements 
auxquels  ils  pariicipcut,  eu  reinplaceinciil  des  juges  absents 
ou  empêchés  ; que  si  l’exercice  de  leurs  fonclioiis  [i  est  qu’é- 
veuiuel  et  temporaire  , iis  n’oiu  pas  moins, comme  les  autres 
juges,  la  nominaiion  à vie,  le  privilège  de  l’inamovibilité,  et 
lecaraclère  permanent  de  magistral;  que,  dè.s  lors,  ils  doi- 
venl  éli'e  réputés  compris  dans  ces  expres.sions , menibre.s 
d’un  Iribiuifd  de  première  insUmcc,  employée.s  par  l’arti- 
cle 479  précité;  que,  par  coiiséquenL , d’aprè.s  cet  article, 
c’est  à une  cour  royaleà  connaiire  des  délits  correct ioimels 
qu’ils  peuvent  avoir  commis  hors  de  l’exercice  de  leurs  fonc- 
lions;  et  attendu  que,  dans  l’e.spèce,  le  prévenu  de  diffania- 
lion , avoué  près  le  tribunal  civil  de  8ai‘lat,  éiail  eu  même 
temps  juge  suppléant  de  ce  irihuual  ; que,  dès  lors,  la  con- 
naissance du  délit  à lui  imputé,  hors  de  l’exercice  de  ses 
foiiciioii.s  de  juge  suppléant,  appartenait,  d’après  fart.  4/ G 
du  Code  d’iiisiruciiou  criuiinelie,  à une  coui‘  royale;  que, 
néanmoins,  le  jugement  attaqué  reformant  celui  par  lequel 
le  tribunal  coiTectionuel  de  8ar!al  s'élail  déclaré  incoinpé- 
tent , a renvoyé  la  cause  et  les  parties  devanlce  même  tribu- 
nal; en  (luoi  ce  jugenieui  a violé  l’article  479  du  Gode  d ins- 
truction criminelle  et  l'article  4 du  décret  du  tï  juillet  1810  ; 
rejette,  etc.  » ( .Arrêt  du  20  mai  1826.  .Sirey,  t.  27,  l,  iüi.J 

USO-  S’il  s’agit  d’un  crime  emporLani  peine  af- 
fliclive  ou  infatntüUe,  le  procureur  général  près  ia 
cour  royale  et  le  premier  président  deeettecour  dé- 
signeront, le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  tes 
fonctions  d’officier  de  police  judiciaire  ; le  second  , 
le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  déjugé  d’ins- 
truction. 

D’tm  crime,  emportanl  peine  afflictive  ou  infa- 


mante. L’article  précédent  ne  s’occupe  que  de  la  pour.suiie 
des  délits  commis  par  les  magistrats  qu’il  indique;  le  préseiii 
arliclc  s’occupe  de  la  poursuiie  descriniev  commis  par  les 
mêmes  magistrats.  L’iitstriiclion  étant  plus  compliquét  en 
matière  de  crimes  qu’eu  matière  de  délils,  puisque,  en  matière 
de  crimes,  il  l’alu  un  officier  de  police  judiciaire  qui  délivre 
des  mandats,  et  un  juge  d'inslruclion  , Ü fallait  bien  (|iie  la 
loi  iiidiqiiAt  (le  quelle  manière  ces  magistrats  seraient  chotSîs  ; 
et  elle  a voulu  que  les  premières  aiiiorisalioii.s  vinsseiii  d as- 
.sez  haut  pour  olivier  tout  à la  Fois  à l'impnuité  de.s  juiîçs  qm 
seraieui  vraiment  coupables,  ei  au, x vexaiio.is  auxquelles  .se 
trouvent  quelquefois  en  bulle  ceux  qui  remplissent  un 
(M’ave  et  difficile  miinsière.  l'iie  observation  imporianie, 
c’est  nue  l’article  480  ne  s’applique  pas  aux  grands  officiers 
de  la  Légion-d’Moniieur,  évêques,  etc.,  indiques  dans  l arii- 
cle  KJ  de  la  loi  du  20  avril  18 lO.  Cette  loi  ne  rend  commun 
à ces  digni'aires  que  rarticie  179,  relatif  aux  quant 

aux  crimes  dont  iis  pourraient  ôire  accusés,  l’article  10  de  la 
même  loi  de  181Ü  en  attribue  la  coiinaissaucc  à la  cour  d as- 
sises du  lieu  où  siège  la  cour  royale.  — royez  les  notes  de 

l’article  183, 


Livre  ii.  de  la  justice. 


TITRE  IV.  PROCÉDURES  PARTICULIÈRES. -[Aht.  -181-184.] 


481  Si  c’est  un  membre  de  cour  royale,  ou  un 
officier  cseixrant  près  d’dle  le  ministère  public,  qui 
soit  prévenu  d’avoir  commis  un  délit  ou  un  crime 
hors  de  ses  fonctions,  [’ officier  qui  aura  reçu  les 
dénonciations  ou  les  plaintes,  sera  tenu  d’en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  justice,  sans 
aucun  retard  de  rinstruclion , qui  sera  continuée 
comme  il  est  précédemment  réglé ^ et  il  adressera 
pareillement  au  unnistre  une  copie  des  pièces. 

Un  délit  ou  un  criine  hors  de  scs  foncUons.  il  Faut 
bien  saisir  les  diFFcrenccs  qui  exUtent  entre  les  cas  prévus 
par  les  articles  *179 , ISO,  et  le  présent  article.  IVabord , dans 
l’article  479,  les  luafiislrats  dont  cet  article  .s’occupe  étant 
revêtus  de  fonctions  iiirérieiires  à celles  que  retiiplisseiit  les 
conseillers  des  cours  royales,  il  était  permis  de  soumettre  à 
la  cour  royale  du  ressort  le  délit  qui  leur  était  tiiipulé.  Dans 
le  cas  de  l’article -îtr'ü,  î!  s’aipt  encore  des  mêmes  inafpsirais 
dout  parle  l’article  479  : mais  c'est  d'un  crime  qu’üs  sont  ac- 
cusés , et  c’est  au  procureur  {yéiiérat  et  nu  premier  president 
de  la  cour  royale  qu’il  appartient  d'indiquer  les  magistrats 
qui  doivent  instruire  l’altaire;et  la  loi  n’exige  l’ititerven- 
lii  n ni  du  miui.stre  de  la  justice  ni  de  la  cour  de  cassalîoii. 
Ici,  il  s’agit  d'an  membre  de  la  cour  royale  ou  d'im  offU 
cier  exerçant  près  d’elte  le  ministère  public,  et  qu’on 
accuse  d’un  crime  ou  d’uu  délit  : le  rang  élevé  que  ce  magis- 
trat remplit  réclamait  des  gai‘atilie.s  d’un  ordre  également 
supérieur  : la  loi  exige  que  copie  de  la  dénonciation  soit  en- 
voyée au  minisiv'c,  pmii'  qu’il  en  saisis.se  à son  tour  la  cour 
de  cassation,  qui  renvoie  ensuite  raffaiie,  s’il  y a lieu, 
conformément  à l’article  4S2. 

Sans  aucun  relard  de  i'insirnetion,  qui  sera  cûnlinuéc 
comme  il  est  précédemment  réglé.  Malgré  les  lernies  gê- 
iicraux  qu’emploie  notre  article,  des  mandais  de  dépôt  et 
d’amener  ne  sam  aleul  être  décernés  coin  rc  Ie.s  magistrats 
dont  il  .s’agit , puisqu’ils  seraient  privés  d'une  partie  impor- 
tante de  ia  garani’e  due  à leur  caractère  public,  si  le  juge 
d’instruction  conservait,  à leur  égard,  le  même  pouvoir 
qu’à  l’égard  de  simples  particuliers;  s’il  pouvait  meilre  ceux- 
là  comme  ceux-ci  dans  les  liens  d’un  mandat  d’amener,  et  si, 
avant  que  la  cour  suprême  eiU  prononcé,  ces  magistrats 
pouvaient  déjà  être  dénoncés  à l’opinion  publique  comme 
prévenus  d’un  crime,  et  mis  comme  tels  sous  la  main  de  la 
justice.  Cette  doctrine , que  la  cour  de  cassation  a proFes.sée  à 
l’égard  des  magistrats  inFérieiii's , dans  le  cas  de  l’article  484, 
s'applique,  à forliori,  dans  l’espèce  présente,  comme  nous 
allons  le  voir  par  l'arrél  suivant.  — 1'''^  Question.  Une  cour 
royale  ne  pcuUeUe.  être  saisie  de  ta  conneüssance  d’un 
délit  correctionnel  J commis  par  un  membre  de  la  cour 

royale,  que  par  rerwoi  de  la  cour  de  cassation  fl  

2®  Question.  Le  juge  d'instruction  ne  penl-il  dé-cernerf 
contre  le  magistrat  objet  de  poursuites , un  mandat  de 
dépôt  ou  d’amener  : doit-il  se  borner  à procéder  à une 
fnstriiction  (jid  se  réduit  à la  recherche  des  renseigne- 
ments relatifs  au  délit  ou  au  crime  fl  I.a  cour  de  c;is.<ia- 
lioti  a établi  l’aftinnalive  : « Vu  les  articles  48 1 et  482  dti 
Code  d’iiistruciion  criminel  le;  vu  l'article  10  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  alleridu  que  l'abrogation  des  lois  antérieures 
par  les  lois  posiéi  ieiires,  ii’a  lieu  que  quand  elie  est  pi  o- 
iicuicée  d’une  manière  expresse  et  fonntlle,  ou  lorsque 
l’exéculioii  de.s  premières  est  absolument  ineoiic'l  able  avec 
I exécution  des  secondes;  que  l’appiicalion  de  ce  principe  iu- 
coiiipslnble  est  d’autant  plus  nécestaîre,  dans  re.spècc,  que 
les  ailribiilions  et  les  fonites  do  procéder  étab'ies  par  lp.s 
•yticles  cilé.s  du  Code  d'iiisiruciioii  criminelle,  relaiivcnicnt 
à la  pour.vuile  et  au  jugement  des  crimes  et  des  délits  qui 
peuvfui  être  imputés  à des  inembres  de  cours  royales,  sont 
iineme.mre  de  gararitie  pour  la  société,  et  de  protection  pour 
ces  magistrats;  mais  que  de  l’article  lü  de  ia  toi  du  20  avril 
18l0,ilne  résulte,  t.i  exjiliciiement , ni  implîciieiiieni , ati- 
c me  abrogation  des  articles  481  r-t  482  du  Code  d’inslructîon 
cTiiiiinclle , lelativemeiii  à l’autorisation  qui,  d’après  ces  ai  - 
itcles,  doa  être  délibérée  et  donnée  par  la  cour  de  cassation . 
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pour  qu’un  magistrat  de  cour  royale  puisse  être  poursuivi 
sur  la  prévention  d'un  crime  ou  d tin  délit  ; qu’il  n’eu  résulte 
non  plus  aucune  abrogation  directe  ou  indirecte,  explicite 
ou  implicite  des  dispositions  de  ers  articles  , qui  ordonnent  au 
juge  d’imsirucliou  d’instruire,  quoique  la  susdite  autorisation 
n’ait  point  encore  été  accordée,  et  d'envoyer  les  pièces  de 
cette  instruction  au  clief  de.  la  justice  pour  que , par  lui , elles 
soient  iraïusiiiises  à la  cour  de  cassation  ; qtie  ces  pièces  de- 
viennent nécessaires  ù celte  cour  pour  qu’elle  puisse  juger, 
d'après  les  faiis  de  la  plainte  et  riiistriiction  dont  elle  a dè 
être  suivie,  s’il  y a lieu  d’aiiioriscr  les  poursuites  contre  le 
magistral  inculpé;  que  celte  uislriiclion , ordonnée  par  l’ar- 
ticle 481,  doit,  du  reste,  être  resireiiilc  comme  dans  tous 
les  cas  oîi  des  ponrsuiies  personnelles  ne  peuvent  être  faites 
.sans  autorisation , à la  rcclicrclie  de  tous  les  renscigueinents 
relatifs  au  délit  ou  au  crime,  sans  qu’il  puisse  être  décerné 
aucun  mandai,  ni  procédé  à ancun  interrogatoire  avant  l’aii- 
lorisatiou  des  pour.suiles  ; que  l'art  ic!c  482  est  .seulement  mo- 
difié dans  la  (iis|josilioii  par  laquelle  il  prescrit  qu’au  cas 
d’aiitorisalion  des  poursuites i>ar  la  cour  de  c.isjal1()n  le  ren 
voi  sera  ordonné  par  cette  cour  devant  un  iribnnal  correc- 
tionnel, parce  que  cette  inodiflcalion  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  disposition  de  l’article  10  de  la  loi  du  20 avril 
1810,  qui  attribue  aux  cours  royales , jugeant  en  premier  et 
dei'iiiei*  ressort  , cotiForme-meut  à l’article  -479  du  Code  d’ins- 
truction cvimiiielle,  le  jugement  des  délits  imputés  aux  mem 
bres  ciesdites cuurs  roya'es,  etc.;  rejeile,  tic,  » (Arrêt  du  20 
avril  182f.  Sirey,  I.  2i,  1,  281.)  f'oyez,  dans  le  même  .«eus, 
un  arrêt  du  2 mai  18(8.  (Sirey,  t.  l'J,  1 , 20. j 

482-  Le  mini.stre  de  la  justice  trausmeltra  Ic.s 
pièces  à la  cour  de  rassalion,  qui  renocria  l'affaire, 
s'il  y a lieu,  soit  à un  tribunal  de  police  correc- 
lionnelle,  soit  à un  juge  d’instruction,  pris  l'un  et 
Vautre  hors  du  ressort  de  la  cour  tî  la<iaelle  ap- 
par lient  le  membre  inculpé.  — S’il  s’agit  de  pro- 
noncer la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à 
une  autre  cour  royale. 

A la  cour  de  cas-saliorij  qui  renoerra  L'affaire,  s’il 


y a lieu,  soit  tî  un  tribunal  de  police  correclionneUe.  La 
cour  suprême  se  divisant  et»  plusieurs  chambres,  c’est  la 
chambre  des  requêtes  qui  doit  rejiiplir  les  fontiions  que  lui 
attribue  notre  article.  Elle  conuait  de  l'affaire  en  la  chambre 
du  coiikcil , sur  le  rapport  d’im  de  scs  membres  et  les  con- 
clusions du  procureur  gênerai;  elle  juge  définitivement  a'// 
y a ou  non  lieu  à renvoi,  et  conséquemment  tout  peut  finir 
devant  la  cour,  si , par  exemple,  le  fait  imputé  au  majîis  rai 

ne  réunissait  pas  les  caractères  d'un  crime  ou  d’un  délit. 

L’article  10  de  la  loi  du  10  avril  181Ua  modifié  le  présent  arti- 
cle, comme  nou.s  l’avons  vu  dans  rarrét  du  20  avril  1820 
cité  sons  l’arlicle  précédent,  en  ce  que  ce  n’est  pas  devant  uij 
tribunal  de  police  correctionnelle  que  la  cour  suprême  doit 
s’il  y a lieu  , en  matière  de  délit,  renvoyer  le  membre  de  la 
cour  royale  prévenu , maisd  tme  cour  royale,  qui  prorion 
cera  sans  appel,  confonnémenl  à l’arlicle  479.  Il  est  liors  de 
doute  que  la  forme  de  procéder  contre  un  juge  de  cour 
royale  prévenu  d’un  crime,  doit  être  suivie  telle  qu’elle  est 
tracée  par  les  articles  481  et  482  du  Code  d’instruction  cri- 
niinelle,  soit  que  le  crime  ait  été  commis  dans  le  ressort  de 
la  cour  dont  le  prévenu  e.sl  inenibre,  soit  qu’il  ait  été  com- 
iitis  dans  le  ressort  d’une  autre  cour  t dans  tous  Ie.s  cas  il 
faut  que  la  cour  de  cassation  déclare  s’il  y a lien  à poursuite 
criminelle.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2 juin  1814. 
Sirey,  l,  14,  1,  33'i.J 

Pris  Vun  et  l'autre  hors  du  ressort  de  fa  cour  à la 


quelle  eppartienl  le  membre  inculpé.  Celte  disposition  a 
pour  objet  d’empêcher  que  le  crime  apprécié  par  des  juges 
trop  indulgents,  s’ils  étaient  les  collègues  de  l’accusé,  ti’é 
chappàt  au  châtiment. 


2fK( 


CODE  iriiNSTiUJCTlON  CRIMLNELIÆ 


SEr.TIOH  II. 


De  la  pour-miie  et  instruclion  contre  des  juges  cl  irUm- 

titiux  autres  ijue  tes  ineinbres  de  ta  cour  de  cctssaiioiif 

les  coîirs  roj'ciles  cl  les  coufs  d a'<sL'ies^  potii  foi  fai- 

turc  et  autres  crimes  on  délits  relatifs  à leurs  fonc- 

lions. 

^83.  l.orsqtL’nnjuge  de  paix  ou  de  police,  ou 
un  ju},a‘  fais.inl  partie  d’un  Lrihunal  de  commerce, 
un  officiel'  de  police  judiciaire,  un  membre  de  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  première  inslance,  ou  un  of- 
ficiel' chargé  du  ministère  public  près  l’un  de  ces 
juges  ou  IrÜmnaux  , sera  prévenu  d’avoir  commis^ 
dans  Vexercice  a'eses  fondions,  un  délit  emportant 
une  peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et 
jufîé  comme  il  e.st  dit  à l’arlicle  470. 

Lorstpi’tUL  juge  de  paix  ou  de  police.  Les  maires 

pouvani  remplir  les  foiicLioiis  de  joGCS  de  police  ( arti- 
cle IfiO),  noire  article  leur  est  applicable  lorsqu’ils  oui  com- 
inis  un  délîi  dans  l’esercicc  de  leurs  fondions;  cl  ils  peuvent 
ôlre  poursuivis  dircdcnienl  en  la  Forme  prescrite  par  les  ar- 
ticles 170  et  18.3,  sans  qu’il  soit  besoin  d’oliscrver  les  ga- 
ranties d’administralion  élablies  par  l’article  75,  loi  du  2'2 
frimaire  an  vin.  { Ordonnance  du  roi  du  12  mai  1820.  Sirey, 
t,  20,  II,  3Ü'I  ; et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  mars 
1830.  Sirey,  1.  30,  1 , 272.  ) Mais  la  même  cour  a jugé  que 
dans  louics  les  circonstances  où  ils  ont  agi  dans  la  double 
qualiié  qu’ils  tiemieut  de  la  loi  et  de  l’administration , ils 
doivent  jouir  de  la  double  garantie  qui  leur  appartient 
comme  agents  du  gouvernenicm,soif.s  le  rapport  del’atilorisa- 
lion  préalable,  et  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sous 
le  rapport  des  dispositions  relatives  aux  poursuiLes  dont  ces 
Foiiciiormaires  publics  peuvent  êire  l’objet,  etc.  (Arrêt  du 
21  décembre  1821.  Sirey,  i.  25,  1 , 2-33.) 

Sera  préi-enu  d’avoir  commis,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  un.  délit.  Ainsi,  par  exemple,  la  cour  suprême, 
par  arrêt  du  10  février  1821,  cité  sous  l’article  66  du  Code 
rural , a jugéqu'un  garde  forestier  de  radiniiiisiraiion  , d’ime 
commune  oud’im  particulier,  qui , en  parcourant  les  forêts 
confiées  à sa  surveillance  , blesse  quelqu'un  par  impi  udence, 
commet  im  délit  qui  doit  êire  jugé  conforméineni  à l'arti- 
cle 179,  c’est-à-dire , par  la  cour  rojale  du  ressort.  — ^’o- 
Ire  article  ne  s’occupe  que  des  délits  (commis  pji-  les  fonciiou- 
naire.s  qu’il  indique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
quant  aux  délits  couiinis  /)ors  de  leurs  fondions,  parles 
mêmes  fonctionnaires . en  se  reportanL  à l'article  179,  qui  ne 
parle  que  des  juges  de  paix  , des  membres  cle.s  iribuiiaux  cor- 
rect immels  ou  de  première  instance,  on  des  oFfi"ier,s  obargés 
du  ministère  public  près  Tuii  de  ces  iribmiaiix,  ou  voit  que 
les  autres  foiiciioimaires  énoncés  dans  notre  article , c’est-à- 
«lire,  les  Juges  de  commerce  cl  ïisof/iciers  de  police  Ju- 
diciaire restent  soumis  au  droit  commun  pour  Ie.s  délits 
comniis  bors  de  rexercice  de  leur.s  fonctions. 

484-  Lorsque  r/c'.î  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  en  l’article  précédent  seront  prévenus 
d’avoir  commis  un.  crime  emportant  la  peine  de 
forfailure  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordi- 
nairement dé  vol  iie,s  au  juge  d’inslruction  et  au  pro- 
eui-eur  du  roi  seront  immédiatement  remplies  par 
le  premier  présidenl  et  le  procureur  général  près 
la  cour  royale,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par 
tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respcclivcmeiit  et 
spécialement  désignés  à cct.  effet.  — .lusqii’à  cette 
délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps 
lie  délit,  il  pourra  être  conslalè  par  lout  officier  de 
police  judiciaire;  ei,  pour  le  surplus  delà  procédure, 
on  suivra  les  disposilious  générales  du  présent  Code. 

Des  fonciionnaires  de  la  qualüc  exprimée  en  l 'arti- 


de  précédent.  Ainsi  notre  article  ne  s’applique  qu’aux  juges 
de  paix  ou  de  police,  aux  juges  de  roimnerce,  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  aux  juges  correriioiineis  ou  de  première 
itjsiance,  et  aux  officiers  du  ministère  public  près  ce.s  juges 
ou  ti'ibimaux. 

Un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  antre 
plus  grave.  Il  s'agit  ici  ût  loidc  espece  de  crime  commis 
par  les  fouctionnaires  dont  il  s'agit,  soit,  dans  Vc.ccrcice, 
soit  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lis  demeurent 
souini.s,  aiiresie.è  la  juridiction  ordinaire  de  la  cour  d’as- 
sises-, seulement,  ù raison  de  leur  position  sociale,  ce  sont 
des  magistrats  supérieurs  qui  exercent  les  foncUotis  dcvolue.s 
au  juge  d'iiisiruclion  .et  au  procureur  du  roi.  — La  loi  punit 
de  la  dégradailou  civique,  comme  coupables  de  forfailure, 
l'aies  Fonciionnaires  de  l’ordre  judiciaire  qui  pou  r.sui  vraie  ni , 
soit  un  niini.sire , soit  un  membre  de  la  chambre  des  pairs, 
du  (conseil  d’Llat  ou  de  la  rliambredes  députés,  sans  les  au- 
torisai ions  voulue.s  par  la  loi  art.  121  du  Code  de  procédure!  ; 
2“  les  fouctioiuiaire.s  piddics  qui  auront , par  dclibération , 
arrêié  (le  domier  des  décisions  dont  l’objet  ou  l'effet  serait 
d’empêcher  ou  de  suspendre , soit  radiiiiuusLralion  de  la  jus- 
tice, soit  l’accoriiplisscmcnl  d’un  service  quelconque  (art.  Ï2C, 
ibid.);  3‘*  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  qu',  par  des 
règlemt  iit.s , s’immiscenl  ditnsi'exerciee  du  pouvo  r legislatif, 
ou  arrêtent  l’exécution  des  lois,  nu  eiiliii  qui  s’iiiimisceiit 
dans  les  matières  administratives  (ari.  127,  ibuL]  ; -î"  enfin  , 
le  juge  ou  l’administrateur  qui  se  décide  par  faveur  pour  une 
pai'lie  ou  par  inimitié  coiiireellc(  art.  1S3, 

Seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  pre- 
sident d le  procureur  général.  —Qvr.mwti.  Le  prem  ier 
présidenl  doU-il  faire  son  rapport  à la  chambre  du 
conseil  du  lrihunal  de  première  instance  La  cour  su- 
prême a établi  la  négative  par  des  motifs  longiienieni  dé- 
duits, et  particulièrement  par  les  molifs,  1®  que  la  loi  a voulu 
soustraire  les  magistrats  prévenus  de  délit.s  a la  juridiction 
des  tribunaux  de  première  inslance  ; 2”  qu'il  serait  inconve- 
nanique  des  magistrats  supérieurs  fissent  des  rapports  îi  des 
magistrats  qui  leur  sont  subordonnés;  3®  qu’il  n’y  a pas,  dams 
les  cours  royales,  de  cbambi’e  chargée  de  remplir , dans  cer- 
taines L'ircotislanoes,  les  fonctions  qu’exercent,  en  matière 
ciiminelle,  les  cliambrcs  du  coii.seil  des  Irilnmaiix  de  pre- 
mière instance  : 1®  que,  parla  force  dcscbose.s,  l’article 217 
s’applique  à ce  cas , et  qu'almsi  les  pièce.s  doivent  être  re- 
mises au  procureur  général  par  le  premier  président,  comme 
elles  le  sont,  dans  les  affaires  ordinaires,  par  le  proctireur 
dit  roi,  en  exécution  de  l’article  133,  pour  qu'nn  rapport 
soit  fait  par  le  procureur  général  à la  chambre  à' accus  ai  ion, 
la  seule  des  chambres  de  la  cour  royale  qui  ptiisse  court  a il  re 
d’une  affaire,  qui  n’est  r.i  une  affaire  civile,  ni  une  affaire 
Jugée  en  première  inslance  parmi  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  qui  procédera  comme  il  est  prescnl  par  les  arti- 
cles 219  et  suivanis.  (.'Vn’ôl  du  10  mai  1822.  Sirey,  t.  23,  1 , 
2791.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  dont  s’occupe  notre 
arlicle,  avec  la  désignation  dn  juge  d’iiislruction  pour  les 
cas  prévus  par  les  articles  -179  et  4St)  : ce  juge  d'instrucaon 
doit  faire  son  rapport  d la  chambre  ilu  conseil,  comntç  l ont 
décidé  deux  arrêts  de  la  cour  suprême  en  date  du  11  novem- 
bre 1835.  fllatl.,  ann.  1836,  l,  76),  et  du  23  septembre  1836. 
(üall.,ann.  1837, 1.  IC3.)  — La  même  cour  a jugé  que  .si 
les  liants  fouctionnaires  indiqués  par  notre  arlicle  peuvent 
bien , comme  les  juges  d’insiniciion , dont  ils  retnpbsseni 
dans  ce  cas  les  fonctions , refaire  par  eux-inênic.s,  cm  part  es 
délégations  nouvelles,  les  actes  d’instruction  des  officicr.s  de 
police  judiciaire  qu'ils  ont  délégués,  ou  des  officiers  de  police 
iiuliciairc  qui  oui  agi  sans  leur  coricmn  s dans  lesaffaircs  c ou. 
l’instruction  leur  est  ensuite  dévolue,  loc.sqiie  ces  acie.s  lent 
paraissent  incomplets  ou  cnlachés  de  vices  qui  ne  permet- 
traient. pas  de  les  employer  comme  éléments  d une  pi  océdine 
viVnlière  ils  ne  peuvent  en  prononcer  l anmilatioii  sans 
coiiuneitre  nu  exci's  de  pouvoir.  Lannulaiioii  d un  atie  est, 
611  eff^î  , Tcxercire  àii  droit  tli'  rendr6  jugcoiciUs , 
hors  les  cas  exprcsscmpnl  exccplé.s  par  la  loi,  ce  droit  n’ap- 
o-u-lienl  tiuaiix  trihuiiaux.  (.Vriêlde  la  cour  suprême  du  2- 
io«ISI8:si.Ty,l.lS,l,W.5.1 
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485.  Lorsque  le  ci'inie  commis  dans  l’cxercice 
des  fondions  et  emporlanl  fa  peine  de  forfaiiurc 
ou  autre  plus  {jrave,  sera  imputé  soit  à un  tribunal 
enfler  de  coinincrce,  correctionnel  ou  de  première 
instance,  soit  indivkluellement  à un  ou  plusieurs 
membres  des  cours  royales,  et  aux  procureurs  géné- 
raux et  substituts  près  ces  cours,  il  sera  procédé 
comme  il  suif. 

Soit  à un  trilmna!  cniier,  etc.  Il  Fallait  de.‘t  rcsïle.s 

n * ^ h . ^ 


particulières  pour  des  circonstaiires  aussi  grave.s. 

Sotl  indivi duelleni.eiit  à un  ou  plusieurs  membre.'!  des 
cours  roj^alcs.  I.es  tînmes  Fouctimis  dont  ce.s  magistrats 
sont  re\  élus  exigeaient  l'observalion  des  mêmes  règles  que 
celles  qui  sont  prescrites  à l’égard  d’un  iribuual  entier. 

/i  sera  procédé  comme  U suit,  l.a  procédure,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  s’engage  devant  la  cour  de  cassation. 

486  Le  critnc  sera  dénoncé  au  ministre  de  la 
justice,  qui  donnera,  s^/l  y a lieu,  ordre  au  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  de  le  poursui- 
vre sitr  la  dénonciation.  — Le  crime  pourra  aussi 
être  dénoncé  di réel ement  la  cour  de  cassation  par 
les  per.sonnc3  qui  se  prétendront  lésées,  mais  seule- 
ment lorsqu'elles  denuuuleront  à prendre  le  tribu- 
nal ou  le  juge  à partie,  ou  lorsque  la  dénonciation 
sera  ùicidente  à une  affaire  pendante  à la  cour  de 
cassation. 

z=ii  S'il  y a lieu.  Ainsi,  le  garde  des  sceaux  doit  d’abord 


apprécier  la  dénonciation,  et  ne  la  transinetire  è la  cour  de 
cassation  que  s’il  le  juge  à propos. 

seulement  lorsqu'elles  demanderont  à prendre 
le  tribunal  ou  te  juge  à partie.  Ce  ii’e.si  plus  seiileuient 
dans  l’intérèl  public,  dont  la  surveii lance  ue  leur  est  pas 
confiée,  que  les  parties  agi^sem,  mais  dans  leur  intérêt 
privé  ; e! , par  suite,  la  déuoiiciation  direcie  devait  leur  être 
permise. 

Ou  lorsque  la  dénonciaiion  sera  incidente  à une  af- 
faire pendante  à fa  cour  de  cassation.  Si,  par  exemple, 
iiicidemmenl  a uu  pourvoi  formé  en  matière  eritniiiclle  à la 
cour  de  cassation , le  demandeur  eu  cassatiort  arguë  de  faux 
le  procès-verbal  des  débats  atiesiaiit  raccomplissemeui  d’une 
ronnaliié  prescrite  à peine  de  culüié,  que  le  cotidamué  pré- 
lendrait  ii’avoir  pas  été  remplie , la  déiiouciaiiou  incidente 
devant  la  cour  suprême  est  renvoyée  d'une  chambre  h l’autre 
an.  49-3; , après  que  la  chambre,  d'abord  saisie,  a délibéré 
sur  la  mise  eu  accusation,  confonuémeul  h t’artide  499. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation ne  trouve  pas  dans  les  pièces  è lui  iransniises 
par  (e  ministre  de  la  justice,  ou  produites  par  les 
parties,  tous  les  renseignetnents  qu’il  jugera  néces- 
saires, il  sera,  sur  son  réquisitoire,  désigné  par  te 
premier  president  de  cette  cour,  un  de  ses  membres , 
pour  1 audition  des  temoius,  cl  tous  autres  actes  d’ins- 
truction qu’il  peut  y avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville' 
où  siège  la  cour  de  cassation. 

488.  I lorsqu’il  Y aura  des  témoins  è entendre  ou 
des  actes  d’instruction  à faii-e  hors  de  la  ville  où 
siège  la  cour  de  cassation,  le  [ircmier  président  de 
celte  cour  l^era,  è ce  sujet,  toutes  délégations  néces- 
saires, è un  juge  d’instruction,  même  d'un  départe- 
ment ou  d’un  aiTondissement  autres  que  ceux  du 
tribunal  ou  du  juge  ]jréveitu. 

^ 489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  lermiué 
l instruction  qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d’ins- 
truction meiitionné  en  rarticle  précédent  renverra 
les  procès  verbaux  et  les  autres  actes,  c\(i%  cl  ca- 
chetés, au  premier  président  de  la  cour  de  cassation. 


Les  procès-verbaux  et  les  autres  actes.  Kii  mi- 
miie,  et  tion  tle.s  espédilions  (an.  50  du  décret  du  18  juin 
ISII  ). 


490  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été 
trausmises  par  te  mini.slre  de  la  justice,  ou  produites 
par  les  parties,  soit  des  renseignements  uiiéricurs 
qu’il  sesera  procurés,  le  premier  président  déeernera, 
s’il  y a lieu , le  mandat  de  dépdt.  — Ce  mandat  dési- 
gnera la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  de- 
vra être  déposé. 


491  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation 
ordonnera  de  suite  la  communicatinn  de  la  procé- 
dure au  procureur  général , qui,  dans  les  cint]  jours 
suivants,  adi'esscra  è la  section  des  refjuètes  son  ré- 
qiiisit(Hre  contenant  la  dénonciation  du  prévenu. 


492  Süil(|iicla  dénonciaiion  portée  ù la  section 
des  re(|u6tes  ait  été,  ou  non,  précédée  d’un  mandat 
de  dépôt,  celle  section  y statuera , toutes  affaii'cs 
ce.ssantes.  — Si  clic  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu. — Si  elle  l’admet,  elle  ren- 
verra le  tribunal  ou  le  juge  prévenu,  devant  les  juges 
de  la  section  civile , qui  prononceront  sur  la  mise  en 
accusation. 


— Cette  section  y statuera.  La  section  des  l'equétes 
remplit  aloi's  les  fonctions  qne  la  chambre  du  conseil  e.xerce 
dans  les  affaires  ordinaires  (art  127  et  siiiv,);  aussi  doit-on 
pouvoir  fournir  devant  elle  des  mémoires  justificatifs 
(art.  217). 

493.  La  dénonciation  incidente  à une  affaire  pen- 
dante ù la  cour  de  cassation  sera  portée  devant  fa 
section  saisie  de  l’affaire;  et,  si  elle  est  admise  , elle 
sera  renvovée  de  la  section  criminelle  nu  de  celle  des 

■r 

requêtes  à la  section  civile,  et  de  la  section  civile  à 
celle  des  requêtes. 

494  Lorsque , dans  l’examen  d’une  demande  en 
prise  a partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu’il 
y ail  de  dénonciaiion  directe  ni  incidente,  l'une  des 
sections  de  la  coui’ de  cassation  apercevra  quelque  délit 
de  nature  à faire  poursuivre  criminellemmt  rm  tri- 
bunal ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée  en  l’arti- 
cle elle  poin  ra  d’office  ordonner  le  renvoi  con- 
formément a l’article  précédent. 

^ Un  tribunal  ou  un  Juge  de  la  qualité  exprimée  en 
rarticle  479.  Il  résiilie  de  ce  renvoi  à l’article  479,  que  la 
cour  de  cassation  ne  pourrait  poursuivre  t/’u/7fcc  uu  iribiniat 
entier,  ou  lesautres  Fotictionnaire.sdénomniés  dans  l'art. 485; 
et  l’on  pourraiten  donner  pour  motif  l’intention  qu’aurait  eue 
le  législateur,  d’assurer  une  garantie  de  plus  aux  tributiaux 
entiers,  et  aux  magistrats  supérieurs  dont  parle  cet  article  : 
cependant  le  renvoi  à l’article  479  ne  parait  pas  ti'ès-exacl  ; 
car  cet  article  ne  s’occupe  que  de  cei'tains  fonctionnaires 
individuelleineul,  et  non  àt;  tribunaux  entiers,  comme  pa- 
rait le  supposer  le  présent  article. 


495-  Lorsque  i examen  d une  affaire  portée  dt 
vaut  les  sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d’ol 
fice  exprimé  dans  l’article  qui  précède,  ce  renvoi  ser 
fait  à la  section  civile. 


496"  Dans  tous  les  cas,  la  section  à laquelle  sera 
fait  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  tToffice,  pronon- 
cera sur  la  mise  en  accusation.  — Son  présideni 
remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges 
d’instruction. 


2f>2 


497.  Ce  président  pourra  déléguer  Faudilion  des 
témoins  et  l’interrogatoire  des  prévenus  à un  autre 
juge  d’ioslriiciion,  pris  môme  hors  de  raiTondisse- 
ment  et  du  départemeut  où  se  irouvera  le  prévenu. 


CODE  D’ INSTRUCTION  CRÎMINELLE. 

en  accusation  dans  l’une  des  autres  sections, s’ab- 
sliendronl.  — Et  néanmoins,  dans  le  cas  d’un  second 
recours  (j U i donnera  lieu  à la  réunion  des  sections, 
tous  les  juges  en  pourront  connnllre. 


U9S-  Le  mandat  (V arrêt  que  délivrera  le  prési- 
dent. désignera  la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  le 
prévenu  devra  être  conduit. 

— U mandat  d’arréL  que  délivrera  le  président. 
L’jriicle  190  n‘aiiiori.se  le  présideoi  de  la  section  cpi’à  décer- 
ner un  m.itida;  de  dépôt,  et  non  d'arrêt  ; c’e'tqiip,  dans  lecaa 
de  ee  dernier  article,  il  n’a  pas  encore  été  déclaré  qu’il  y a 
lieu  a suivre  contre  le  prévenu  ; dans  le  cas  du  pré.seiu  arti- 
cle, ati  contraire,  la  scciion  va  prononcer  sur  la  mise  eti  ac- 
cusation. 

499  fji  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie 
de  l’affaire  , délibérera  sur  la  mise  en  accusation , en 
séance  noti  publique:  les  juges  devront  élrr  cnnom- 
bre  impair.  — Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la 
mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénon- 
ciation sera  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  procureur  gé- 
néral fera  m-  tire  le  prévenu  en  liberté. 

— La  scciion  de  la  cour.  Y compris  le  président  qui  a 


fait  l’iiislruclioit  ; <.'ar  Icsjuge.s  d’iiisiniction  peuvent  entrer 
dans  la  composition  de  la  chainltre  d accusation  : cesi  seole- 
mciit  do  la  cour  d’assises  qii’il.s  ne  peuvent  être  ineuibics 

( art.  257  , 

En  .séance  non puhUqne.  Parce  que  la  rhaiTihre  saisie  de 

l’affaire  remplit  alors  les  fond  ions  des  chambres  de  mise  en 
accusation  , qui  dclibêreiil  luiis  clos  (art.  215). 

En  tunnbre  impair.  Pour  éviter  le  partage. 

500-  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en 
accusation,  cette  mise  en  accusation  sera  prononcée 
par  un  arrtM , <iui  portera  en  même  temps  ordon- 
nance de  prise  de  corps.  — En  exécution  de  cet  arrêt, 
l’accusé  sera  iransferé  dans  la  maison  de  jinslice  de 
la  cour  d’assises  qui  .sera  désignée  par  celle  de  cassa- 
tion, dans  rarrêt  même. 

— foir  Icsartcles  231 , 233, 23 î.  129  et  Î30  du  Code 
d’insiruciioo;  l’ariicte  SI,  toi  du  27  vcniôse  an  vin;.  13,  loi 
du  20  avril  1810  , et  l'article  71  2“  du  tarif. 

501.  E'instruelion , ainsi  faite  devant  la  cour  de 
cassation , ne  pourra  être  attaquée  quant  à la  (orme. 

piHf.  Sara  conannne  aux  complices  du  tribunal 

ou  du  juge  poursuivi , lors  même  qu'ils  u’exerccraimt 
point  de  Ponctions  judiciaires. 

— i\c  poifira  être  attaquée  quant  d la  , orme.  De- 
vaiiL  qurtU-  cimr,  eo  eftci,  ccüe  iii.sii  uctinn , qui  émane  de  la 
cour  .siipi éme , poiti'i'îiil -clic ctre  aliaquéR? 

Elle  sera  comiHuiie  aux  complices,  (éesl  loiijoors  l’ap- 
plication do  pniicqje,  que  te  pi  iiicipal  enii'aitie  a lui  I acces- 
soire Mais  si  la  peine  inlli};ée  au  magistrat  coupable  est  plus 
prave,  e«  raison  de  sa  (inaliié,  doit-elle  être  la  même  pour 
scs  complices?  ^ousdis^tlOlls  cette  question  sous  l’articleSO 
du  Code  pé.  al;  il  est,  par  suite,  innlilc  de  l’examiner  ici  une 

secoiulc  tous* 

502-  Seront  au  surplus  observéc.s  les  autre.^  dispo- 
sitions du  présent  Code  (lui  ne  sont  pas  contraires 
aux  funnes  deiirocéder  prescrites  par  le  présent  cha- 
pitre. 

503-  horsqu’il  se  trouvera,  dans  la  section  cri- 
mi  ne  Ue  saisie  du  recours  en  cassation  dirigé  contre 
l’arrêt  de  la  cour  d’assises  à laquelle  l'affaire  aura  élé 
renvoyée,  des  juges  qui  auront  cnnouru  à la  in'sc 


Lis  s’abstiendront.  Celle  disposition  a élé  dictée  par 
le  motif  qui  a commatidé  l’article  257,  c’cst-,’i-dire  , par  ce 
principe  d’hiimanîié  qui  ne  vent  pas  qu’un  accusé  .soit  jugé 
par  des  magistrats  qui  ont  déjà  manifesté  contre  lui  judidaî- 
remenl  leur  opinion. 

Tous  les  juges  en  pourront  connaître  Sans  cette  dispo- 
sition, la  cour  n’auraii  pu  se  compléter,  car  elle  doit  se  com- 
poser de  plus  des  deux  tiers  des  membres  de  la  cour  : or , 
si  une  section  avait  dô  s’abstenir,  te  vitu  do  la  loi  organique 
de  la  cour  siiprétne  ii’aurail  pas  pu  être  rempli. 

Cn.\ PITRE  IV. 

Des'  Délits  contraires  au  respect  dû  aux  autorités 

const  Huées. 


Les  magîstrals  devaient  être  armés  d’un  pouvoir  suffi- 


sant pour  Forcer  le  peuple  S resprcler  leur  digniic  et  le  ca- 
ractère pour  ainsi  dire  .sacré  dont  ils  sont  revêtus  : s’ils  ii’a- 
vaieiit  pu  venger  eux-mêmes  le  délit  commis  à leur  égard, 
ou  en  leur  présence,  la  majesté  de  la  jii.stice  eôt  pu  être  ex- 
posée à des  offenses  d’autant  plus  fréquentes,  que  leclniti- 
ment  aiiraiL  paru  moins  ccriainou  plus  élnigité.  Ce  pouvoir 
cotifléaux  magistrats  eux -mêmes,  pour  imprimer  le  respect 
qui  leur  est  dô  , appartenait  aussi  aux  inagisii'ats  de  Rome  ; 
Omnibus  magistratihus  ..j  secundnni  jus  potestalis  suar 
concessum  est  juriSdicUonein  sucan  defendere  pœnali 
judicio. 

soi  Lorsqu’à  l’audience  ou  en  tout  autre  lieu 
oti  se  fait  publiquemenl  une  instruction  judiciaire . 
l’un  ou  plusieurs  dc.s  assistants  donneront  des  signes 
publics,  soit  d’approbation,  soit  d’improhalion , ou 
exciteront  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ee 
soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser;  s’ils 
résistent  à ses  ordres,  ou  s’ils  rentrent,  le  président 
ou  le  Juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans 
la  maison  d’arrêt  : il  sera  fait  mention  de  cet  ordre 
dans  le  procès-verbal;  et  sur  Vcxbibition  qui  en  sera 
faite  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  les  pcriurba- 
teur,s  y seront  reçus  ef  retenus  pendant  vingEfjuatre 
heures. 

Oii  se  faiipuhliqucment  une  instruction  judiciaire 


C’est  pour  inaiii tenir  l’ordre  dans  les  actes,  que  le  juge  est 
obiigé  de  faire  publiqitcmcnij  que  les  pouvoirs  meniiouncs 
dans  le  préseiitarlicle  sont  domié.sanx  juges:  si  donc  le  tri- 
ouual  avait  admis  des  étraugei  s à des  actes  non  publics , par 
exemple,  à des  délibérations  à la  chambre  du  constü  , notre 
article  ne  serait  pas  applicable. 

7)es  .sïgnc.s'  publics , soit  d'approbation , soit  d impro- 
hafion,oii  exciteront  du  itunultt’,  de  quelque  manière 
que  ce  sait,  le  président  ou  le  juge,  /c.ï  fera  c.vpulser. 
Dams  tous  ces  cas,  il  n’y  a ni  crime  uî  délit,  l’exputsiou  est 
doucsulfisaiile;  s’il  y avait  crime  ou  délit,  il  faiulrail  se  con- 
former aux  ariicle.s  suivants.  — L’expulsion  peut  avoir  heu 


504  l'Piivoie  au  pi'é.seiii  article.  , . 

S’ils  résistent  a scs  ordres,  ou  s’ils  rentrent,  te  pre.si- 
dent  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter.  Ainsi , pour 
cu’il  V ait  lieu  i l’arresialioti , il  faut  que  les  perturbateurs 
aient Vefusé  de  .sortir,  ou  qu'ils  soîeui  rentrés.  ^ 


Et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures.  Ce  laps  de 
temps  écoulé , ils  doivent  être  mi.s  en  liberié,  sans  qu’il  sou 
nécessaire  de  doiiuer  de  nouveaux  ordres  au  gardien  de  l.i 

maison  d’arréi. 


LIVRE  n.  DE  LA  JUSTICE.  — TITRE  IV.  PROCÉDURES  PAR1'ICt)L!ÈRES.  - [Akt.  505-515'  2fi:i 


505-  Lorsque  le  tumulte  aura  ^té  accompagné 
d'injures  ou  voies  défait  donnant  lieu  5 l’application 
ultérieure  de  peines  correctionnelles  ou  de  police,  ccs 
peines  pourront  être,  séance  tenante  et  unmédiate- 
meni  après  que  les  faits  auront  été  constatés,  pro- 
noncées, savoir  : — Celles  de  simple  police,  sans 
appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge  qu’elles  émanent; 
— fil  celles  de  police  corrcclionnelle,  à la  charge  de 
l’appel , si  la  condamnation  a été  portée  par  nn  tribu- 
nal sujet  à appel,  ou  par  un  juge  seul. 

D’injures  OH  voies  de  fuit.  Mais  s'il  s’aidssaii  d’auires 
délits  commis  dans  renceinte  du  iribuiia! , ce  sérail  l’art.  181 
qu'il  faudrait  appliquer. 

Séance  tenunte  et  iinnicdiafenienf  après  que  les  faits 
auront  été  constatés.  Ainsi  l’affaire  principale  devra  être 
interrompue,  pour  que  les  preuves  de  rincideiit  ne  puissent 
disparaiire.  .Si  les  jiige.s  ne  coii.stalaie[il  pas  immédiatement 
les  faits,  ils  en  seraient  de.ssai.sis,  et  c’est  la  juridiction  cor- 
reoliomielle  ordinaire  qui  devrait  cii  aniiiaîire. — (juK-STios. 
Une  cour  d‘ assises  cst-eüc  compétente  pour  prononcer 
sur  un  délit  d'ai  laque  aux  droits  dti  roi  et  d’offense  à 
sa  personne  commis  li  raudtcncc  Lu  cour  d’assises  du 
llhône  a consacré  l'affirmative  : «Aticiidu  qu’iiuiépendain- 
meiit  des  règles  ordinaires  relatives  à la  poursitiie  cl  la  ré- 
pression des  crimes  ou  délits , les  articles  181 , 50-1  et  505  du 
0)de  d’instriiciioii  criminelle  ont  invesit  les  cours  d’assises 
d'une  juridici  ion  eyceplioiinclleet  d’une  compétence  particu- 
lière pour  connaître  de  tous  les  crimes  cl  délits  commis  dans 
l’enceinte. et  pendant  la  durée  de  l’audience,  ei  y siauier  im- 
médiatement et  sati.s  désemparer;  attendu  que  les  lois  subsé- 
quentes qui  ont  alittbué  au  jury  la  connaissance  de.s  déliis 
politiques , aiipaiavam  attribuée  aux  cours  et  Iriininaiix.onl 
innové  quant  üi  la  compétence  ordinaire,  mais  ii’oni  pa.s 
aboli  la  compéience  exceptionnelle  qui  résulte  des  articles 
précités;  attendu  que  ces  principes  , consacrés  par  l'arrél  de 
la  cour  de  ca.s.satjon  rendu  dans  l’affaire  Raspail  le  27  février 
dernier,  ont  reçu  depuis  une  nouvelle  coiisécrattoii  par  la  loi 
modificative  de  Joute  notre  législation  péJiale,  qui  n’a  point 
aboli  ni  changé  les  articles  181,  5tSî  et  505  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  bien  que  ia  discussion  de  l’affaire  Raspail, 
soit  devant  ta  cour  royale,  soit  devant  la  cour  de  cassation, 
eiU  averti  le  législateur  de  riisage  qu’on  pouvait  faire  des- 
diis  articles  ; attendu  que  la  loi , en  armant  les  magistrats 
de  ce  pouvoir  exceptionnel,  a voulu  par  ü qu’ils  pus-seni 
maintenir  la  dignité  de  la  ju-stice  et  empêcher  qu’elle  ne  fiVt 
impitnéineni  profanée  jusque  dans  son  sanctuaire;  que,  dès 
lors , c’est  un  devoir  pour  les  magistrats  de  ne  pas  rester 
spectateurs  imtiassibles  des  ci  imes  ou  délits  qui  se  commet- 
tent en  leur  prcsetice:  vu  l’articie  1 de  la  loi  du  29  uoveinhre 
1830;  vu  l’article  9 de  la  loi  du  17  niai  1819;  et  l’article  3G8 
du  Code  d’insti'uction  criminelle;  ouï  le  minislcre  public  en 
scs  réquisitions,  et  l’accti.séen  sa  défense,  présentée  par  lui- 
méme  et  par  l’organe  de  .M«  Cliagay,  son  conseil  ; déclare 
Joseph  Bœufcoiipable,  t”  du  délit  d’attaque  aux  droits  ((iic 
le  roi  lient  du  vœu  delà  nation  française  exprimé  dans  la 
déclaration  du  7 aoOi  1830,  cl  de  la  charte  par  lui  jurée  le  9 
août  suivant;  2®  du  délit  d’offense  commis  publitjuemenl  en- 
vers la  personne  du  roi,  et  en  conséquence,  condamne  ledit 
Joseph  Bœuf  à six  nioi.s  de  prison,  1,000  fr.  d’amende,  et 
aux  frais.»  fArrêldu  ISjuîn  1832.  Dali.,  aim.  1832,  It,  l’89.; 

Sans  appel.  Mais  la  voie  de  la  ca3sati()n  reste  ouverte 
'an.  413 i. 

Par  un  Inbuiial  sujet  à appel.  Cors  mémeqn'il  pourrait 
Juger  certaines  matières  en  dernier  ressort,  ce  tribunal  ne 
poui  rail  appliquer  des  peine.scorrectiormelles,  co.ifonnémerit 
au  présent  article,  sans  que  sou  jugement  fill  sujet  5 l’a()pel. 

Ou  par  un  juge  seul.  Par  exemple , un  juge  de  paix  , un 
maire  jugeant  en  matière  de  simple  police.  Les  tribunaux 
rompo-sés  d’un  seul  juge,  comme  les  justices  de  paix,  ne 
^otll  pas  compélenl.s  pour  prononcer  des  peine.s  çorrec- 
itonnelies  :lrs  motifs  qui  ont  dicté  les  di.spositions  que  nous 
expliquons  en  ce  moment,  leur  ont  fait  accorder  exception- 
nellemrnt  ce  pouvoir;  mais  i's  ne  sauraient  l'exercer,  à rai- 


son de  sa  gravité , qu’à  la  charge  de  l’appel,  foir  tes  an.  222 
et  233  du  Code  pénal.  Voyez  au.ssi,  pour  le  cas  on  les  pré- 
vemi.s  reruseni  de  comparaître,  el  pour  le  cas  où  les  prévenus 
ei  d’auires  personnes  c.iusent  du  ttimulie  à l’audience , les 
articles  8,  9,10,  Il  et  12  de  la  loi  du  9 septembre  IS35,  sur 
les  cours  d’assuses,  ciiés  sous  le  titre  11,  chapitre  1 des  mises 
en  arcu.^-alioi).  Nous  transcrirons  simplement  ici  les  art,  11  et 
12  de  cette  loi  ; Art.  H.  «Tout  prévenu  ou  toute  personne 
présente  à l'aiulicncc  d'une  cour  d’a.sstses,  (|ui  causerait  du 
tumulie  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice  ^ sera,  au- 
dience icnanie,  déelai  é coupable  de  rébellion  et  puni  d’un 
eniprisormemenl  qui  n’exréder.i  p.isdeux  an.s,  sanspréjtidi  ’e 
sde  peines  portées  au  Code  pénal  contre  tes  outrages  el  vio- 
lences contre  les  magîslraJ.s. » Art.  12.  «Les  dispositions  des 
articles  8,  9,  10  et  1 1 s’appliquent  au  jugement  de  (otts  les 
crimes  el  déliis  devatii.  toutes  lesjuridiciions.  » 

506  S’il  s'agit,  d’un  criinct*üA«m/.s  fi  l’audience 
d’uii  juge  seul , ou  d’un  tribunal  sujet  à appel,  le  juge 
ou  le  Iriljunal , après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant 
et  di  esse  procès-verbal  des  fa-is,  enverra  les  piètvs  et 
i(!  prévenu  devant  les  juges  compétents. 

Commis  d l'audience.  Ou  dans  uii  lieu  où  le  juge  fa  il 


une  mstruclion  judiciaire,  par  exemple,  lorsqu’il  con.siale 
un  délit.  Il  y a,  eu  effet,  même  motif. 

.'Iprcs  avoir  fait  arrêter  te.  délinquant.  L’ariicle  92  du 
Code  de  procédure  civile  autorise  les  iribunaux  à décer- 
ner un  mandat  de  dépôt.  Le  présent  an  icie  déroge-t-il  â celte 
dispcsitioii?  L’affinm.ilivc  parait  iiiconleslabfe  : c’esi  iin  sim- 
ple ordre  d'arre^aUon  que  le  (iode  d’insiruciio»  permet  de 
■'ner. 


507-  A l’égard  de.s  voies  de  fait,  qui  auraient  dé- 
généré en  crimes,  ou  de  tous  autres  crimes  Ilagrant.s 
CI  commis  à l’audience  cour  de  cassation,  d une 
cour  royale  ou  d’une  courd’assùes  ;'l  , la  cour  pro- 
cédera au  jugement  de  suite  et  sans  dcsfmparer.  — 
Elle  entendra  les  témoins,  le  dciinquani  et  le  conseil 
qu’il  aura  choisi  ou  qui  fui  aura  été. désigné  par  le 
président;  et , après  avoir  constaté  les  faits,  et  ouï 
le  procureur  général  ou  son  sttùsliluf,  le  (ont  publi- 
quement, elle  appliquera  la  peine  par  un  arrêt,  rjui 
sera  motivé, 

— De  la  cour  de  cuîsalion , d’une  cour  royale  ou 
d’une  cour  d'assises.  La  disposîtioii  du  présent  ariicfe  étant 
exorbii.-mie  du  droit  cotumim,  il  s’en.suiL  qu’t-lle  ne  saurait 
s’étendre  aux  inbuiiaux  militaires,  â la  cour  des  rompies  ni 
au  ronseil  d’État. 

Ei,  après  avoir  constaté  tes  faits  el  oui  le  procureur 
general  ou  son  subslitut j,  le  tout  publiquement,  elfe 
appliquera  la  peine.  Ainsi  point  de  jurés  , point  de  inaiidat 
préalable,  point  d acte  d’accusniton , il  suffit  ejne  le  greffier 
dresse  procès  YCi  bal  de  la  séance  poui'  eon.staier  l’accomplis- 
semetildes  formalités  prescriles.  Les  (races  du  crime  étant 
.sous  les  yeux  de  la  cour,  elle  peut  prononcer  en  parfaiie 
coiHiaissanccde  camse,  sans  avoir  be.soin  des  actes  d’iosti  uc- 
lionexigésdams  lesautres  circoustaoces.— Bien  que  le  faux  (é- 
iiioignage  puisse  coiisiit lier  un  crime,  la  cour  devant  laquelle 
il  e-sL  prêté  n’a  p.is  la  faculté  d’instruire  à l’insrant  niéme 
et  de  prononcer  la  peine;  le  témoin  peut  êu-e  sur-le-clninn’ 
mis  en  état  d’arrestatîmi , et  l’affaire  est  renvoyée  devant  ià 
chauibt  e de.s  mise.s  en  aecu.satiuji , pour  suivre  la  niaix'he 
ordinaire  (art.  .3.JÛJ  ; on  conçoit,  eu  effet,  qu'un  crime  d** 

CCtlS  lUIl U1  0 116  SSU I üi  t CWILStütçr  àéilIiCC  iGURltle, 

508-  Dans  le  cas  de  î’arLicIe  précédent , si  les  iuge.s 
présents  à l’audience  sont  au  nombre  de  cinq  ôu  de 

d f and rn  quatre  voix  pour  opérer  la  coodam- 
— S’ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  foudra 


.SIX  , 

nation. 


2ü'i  CODE  D lMSTRUCTiON  CRIMINELLE. 

t'iiîfj  voix  pour  condamner.  — nombre  de  huit  et 
au-dcià.  l’arrÉt  de  condamnation  sera  prononcé  aux 
trois  quarts  des  voix,  de  manière  toutefois  que, 
dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts,  /es  f raclions , s’il 
s'en  trouve  , soient  appliquées  en  faveur  de  l'abso- 
lution. 


— Il  faudra  tpiatre  voix.  Ainsi,  pour  celte  inaiicre 
spéciale,  l’accusé  irouve  une  garaolie  ires-puissante  dans 
relie  espèce  d’accord  qui  doit  ext.sier  entre  les  jufîe.s.  Lors- 
qu’il s'afiii  de  la  répression  d’un  crime , la  simple  iiiajorilé 
lie  suffit  |)iii.s:  c’est  une  différence  considérable  avec  les  ma- 
tières correct  ion  nelle.s  {art.  505),  différence  qui  élail  com- 
mandée par  la  pfraviié  des  peines. 

Les  fractions,  s'il  s'en.  trouve,  soient  applupiâes  en 
faveur  de  l'absolution.  Ainsi,  par  exemple,  .sur  IruiL  juges, 
cinq  stml  pour  la  condamuation  5 la  peine  des  iravaux  forcés; 
un  pour  la  réclusion  ; deux  pour  l'absolution  ; Topinion  de 
relui  qui  a voté  pour  la  réclusion  forme  une  fraction  qui  est 
appliquée  en  faveur  de  l’alrsoluiion  : on  a pensé  que  clans  un 
crime  Ilagrant  qui  se  passe  sous  les  yeux  d’une  cour,  l’évi- 
denee  du  fait  ne  pouvait  admettre  un  dis.seniimcni  noiable 
dans  les  opinions;  et  si  cè  di.ssenlimcnl  existe  à un  certain 
degré , il  doit  lournerau  profil  du  prévenu. 

509  1 jCS  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints, 
officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  lors- 
qu’ils rempliront  publiquement  quelques  actes  de 
leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fondions  de 
police  réglées  par  l'article  50-1  ; et,  après  avoir  fait 
saisir  les  perturbateurs,  ils  dresseront fl/ 
du  délit,  et  en  verront  ce  procès-verbal , s’il  y a lieu , 
ainsi  que  les  prévenus,  devant  Icsjtqjes  compétents. 

- — Exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées 
par  i'ariicle  504  ; et,  après  avoir  fait  saisir  les periurba- 
/CHr.î.  l'-es  inagisirais  n’étani  pas  des  juges,  ne  peuvent  ap- 
pliquer des  peines;  mais  il  imporiail  qu’ils  eussent  le  droit  de 
faire  arrêter  le  prévenu , et  de  eonslaier  le  fait. 

Procès-verbal  du  délit,  i MOBÈIiE  de  ce  procès-verbal, 
forin,  KT®  59.) 

CHAPITRE  V. 

De  la  manière  dont  seront  reçues,  ennmiière 
correctionnel  le  et  dépoli  ce,  les  dépositions  de.sprinccs 
ci  de  certains  fonctionnaires  de  l'État. 

510  ï es  princes  ou  princesses  du  sang  royal,  les 
grands  dignil aires  et  le  ministre  de  la  justice , ne 
pourront  jamais  être  cités  comme  témoins , même 
pour  les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury,  si 
ce  nVst  dans  le  cas  ofi  le  roi,  sur  la  demande  d’une 
[lartie  et  le  rapport  du  ministre  de  la  justice , aurait , 
par  une  ordonnance  spéciale,  autorisé  cette  compa- 
ru Lion. 

— Du  sangroxal.  Ainsi  tous  autres  princes  étrangers 

ne  seraient  pas  compris  dans  rexceplion. 

Ne  pourront  jamais  être  cités  comme  tèinoins.  Le 
respect  dont  ces  grands  personnages  doivent  toujours  être 
euvironnés  nepenncttaii  pas  qu’ils  coinpanisseut  en  public, 
comme  les  simples  particuliers,  dans  toutes  espèces  de  dé- 
bats; quant  aux  iriînisires  et  aux  grands  dignitaires,  il  faut 
consulter  le  décret  du  4 mai  1812,  que  nous  rappelons  sous 
l’article  514. 

511  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qua- 
lité seront,  sauf  rexceplion  ci-dessus  prévue,  rédi- 
gées par  écrit  et  reçues  par  le  premier  pré.sident  de  la 
cour  royale,  si  les  personnes  dénommées  en  l’article 
précédent  résident  ou  se  irouveiil  au  chef-lieu  d’une 
cour  royale;  sinon  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  rarroiidisscment  dans  lequel 


elles  auraient  leur  domiciie  , ou  se  trouveraient  acci- 
dentellement. — il  sera,  à cet  effet,  adressé  par  la 
cour  ou  le  juge  d’iDStruction  saisi  de  l'affaire,  au 
président  ci-dessus  nommé,  un  état  des  faits,  de- 
mandes et  questions,  .sur  lesquels  le  témoignage  est 
requis.  — Ce  président  se  Irausportera  aux  demeures 
des  personnes  dont  il  s'agit,  pour  recevoir  leurs  dé- 
positions. 


512  Les  dépositions  ainsi,  reçues  seront  immé- 
diatement remises  au  greffe,  ou  envoyées  closes  et 
cachetées  à celui  de  la  cour  ou  du  juge  requérant . et 
communiquées  sans  délai  ;\  l’officier  chargé  du  mi- 
nistère public;  — Dans  rexamen  devant  le  jury,  elles 
seront  lues  publiquement  aux  jurés,  et  soumises 
aftx  débats,  sous  peine  de  nullité. 

Elles  seront  lues publUpicmenl  aux  jurés,  et  sou- 


mises aux  débats.  C’est-£-ilire,  que  l’accusé  pourra  dire,  faut 
coiiire  le  léinoiii  que  contre  sou  témoignage,  tout  ce  qui  sei'a 
utile  à sa  défense  ( art.  319 }. 

513  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  ordonné  ou  au- 
torisé la  comparution  de  quelques-unes  des  personnes 
ci-dessus  désignées,  devant  le, jury,  l'ordonnance  dési- 
gnera le  cérémonial  à o))Scrver  à leur  égard. 

514.  A l’égard  de.s  ministres  autres  que  le  minis- 
tre de  la  justice,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
conseillers  d’État  chargés  d’une  partie  dans  l’admi- 
nislralion  publi’tpie,  généraux  en  chef  actuellement 
en  service,  ambassadeurs  ou  autres  agents  du  roi 
accrédités  près  les  cours  étrangères,  il  sera  procédé 
comme  il  suit:  — Si  leur  déposition  est  requise  de- 
vant la  cour  d’assises , ou  devant  le  juge  d’instruction 
du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  iis  se  trouve- 
raient accidentellement,  ils  devront  la  fournir  dans 
les  formes  ordinaires.  — S’il  s’agit  d’une  déposition 
relative  à une  affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils 
résident  pour  rcxerciccde  leurs  fonctions  et  de  celui 
où  ils  se  trouveraient  accidentel leraent,  et  si  cette 
déposition  n’est  pas  requise  devant  le  jury,  le  prési- 
dent ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  1 affaire  adres- 
sera ù celui  du  lieu  où  résident  ces  fonctionnaires  à 
raison  de  leurs  fonctions,  un  état  des  faits,  de- 
mandes cl  questions , sur  lesquels  leur  témoignage  est 
requis.  — S’il  s’agit  du  témoignage  d’un  agent  rési- 
dant auprès  d’un  gouvernement  étranger , cet  étal 
.sera  adressé  au  ministre  de  injustice,  qui  en  fcia  k 
renvoi  sur  les  lieux,  et  désignera  la  personne  qui  re- 
cevra la  déposition. 

— fis  devront  la  fournir  dans  les  formes  ordinaire  î. 
Un  décret  du  4 mai  1812  a modifié  le  présent  article  sur  la 
pliipai  L des  points , et  les  tiiiiit.slres  ne  peuvent  être  entendus 
comme  téinoin-squ’autanl  qu’une  ordonnance  spéciale  du  roi 
aurait  autorisé  leur  audition  (an.  1 de  ce  décret).  Les  pf  e- 
fns  les  grands  dignitaires , les  conseiller.s  d'Eial , etc.,  peu - 
ven  alléguer,  pour  s’excuser , la  nécessité  du  .service  qui  leur 
est  confié , et  leur  déposition  est  alors  reçue  conformément 
i l’article  5t(i;.s’ils  ne  s’excusent  pas, ils  sont  reçus  par  un 
huissier  à la  première  porte  du  palais  de  justice,  iniiodm  s 

!;r.e  partiel,  « placé,  su.- un_siéqc  -'i»;' 


tiali'ÊH  QUI  lie  HuuL  - I'  ' - 

dans  le  décret  précité . quelle  que  soit  l’imporiance  de  leurs 

fonctions,  sont  obligés  de  se  transporter  devant  le  juge 

chargé  de  l'instruction  , à quelque  distance  que  ce  soit. 

515*  Le  président  ouïe  juge  d’instruction  auquel 


LIVRE  IL  DE  LA  JUSTICE.  — TITRE  IV.  PROCÉDURES  PARTICULIÈRES.  - [Art.  5l(>-52i.l 

sera  adressé  l’étal,  mentionné  en  l’article  précédent, 
fera  assigner  le  fonctionnaire  devant  lui,  et  recevra 
sa  déposition  par  écrit. 


516*  Celle  déi)osition  sera  en voî^ée  close  et  ca- 
cheiée  au  greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant, 
comniLi  niquée  et  lue,  comme  il  est  dit  en  l’article  012, 
et  sous  les  méme.s  peines. 

517-  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée 
dans  l’article  oli  sont  cités  A coinparaitre  comme  lé- 
moins  devant  un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils 
résident  pour  l’exercice  de  leur.s  fonctions,  oudecelui 
où  ils  se  trouveraient  accidentellement  pourront 
en  être  dispensés  par  une  ordonnance  du  roi. 
Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et  l’on  obser- 
vera les  dispositions  prescrites  par  les  articles  514, 
51.5  et  5 H). 

/(s  pourront  en  cire  (dspensés  par  une  ordon- 
nance du  roi.  [Nions  avons  vu,  quant  aux  niitn.sirrs,  qu’ils 
ne  peuvent  être  entendu.s  comme  témoins  qu’autani  qu’une 
ordonnance  royale  a autorisé  leur  audition , et  que  les  autres 
foucliomiaires  peuvent  A’^earenje/'.  (Décret  de  iSl'i.) 

CIIAPITIVK  VI. 

De  la  lîeconnaissance  de  l’ideniité  des  indUddas 
condamnés,  écades  et  repris. 

518-  La  reconnaissance  de  l'identilé  indi- 
vidu condamné.,  évadé  et  repris,  sera  faite  par  la 
cour  qui  aura  prononcé  sa  condntnnation.  — il  en 
sera  de  même  de  Tidetitilé  d’un  individu  condamné  à 
la  dcporlaiioii  ou  au  bannissement,  qui  aura  enfreint 
son  ban  et  sera  repris;  et  la  cour,  en  prononçant  l’i- 
dentité, hd  appliquera,  de  plus,  la  peine  allachée 
par  la  loi  à son  infraction. 

= D’un  individu  condamné,  évadé  et  repri'i.  Si  l;i 
oondamnatioii  avait  été  prononcée  depuis  l’évasion,  rarrôt 
aurait  été  rendu  par  contumace  fart.  4ü.û  et  .suiv.  ;.  Au  reste, 
cette  identité  reconnue,  comme  l’arréi  de  condatnnalion  sc 
trouve  anéanti  de  plein  droit , l’accusé  devrait  être  .soumis  ü 
de  ijouvèaux  débats  devant  lesjLiré.s. 

Par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation. 
Ainsi  le  tribunal  ou  la  cour  qifi  seront  saisis  de  la  connais- 
sance du  crime  ou  du  délit,  devrotil  renvoyer,  pour  recon- 
naître ridentîté  , devant  le  iriljunal  ou  la  cour  qui  auront 
prononcé  la  condauinalion  ; mai.s  pour  que  le  renvoi  doive  être 
ordonné,  ii  faudra  que  le  prévenu  nie  son  identité,  aiitrement 
ce  renvoi  serait  inutile,  comme  le  juge  larrét  suivant  de  la 
cour  suprême  : « Vu  les  articles  23 , 63  et  518  du  Code  d’ias- 
Irucliou  criminelle;  attendu  f|ue  le  renvoi  devant  le  iributial 
qui  a prononcé  la  condamnation  primitive,  ne  doit  être 
prononcé  qu’au  cas  où  le  prévenu  nie  son  idenitié,  et  que, 
dans  l’espèce,  il  l'a  formellemcuL  recoimiie;  d’où  il  .suit  que 
l'article  5I8  est  inapplicable  à la  compétence  dans  l’espèce.  » 
Arrêt  du  23jutllei  1835.  .Sirey,  t.  35,1,  029.) 

Lui  appliquera,  de  plus,  la  peine  €tl  tachée  parla  loi  à 
son  infravlion.  C‘esl-à  dire,  la  déportation  lorsqu’il  y a in- 
fraction à la  peine  du  bannissement  fart.  33  du  Code  pénal), 
et  les  travaux  forcés  lorsqu’il  y a in fi  action  la  peine  de  la 
déportation  f art.  17,  Und.  ). 

519  Tous  ces  Jugements  seront  rendus  sans 
assistance  de  jurés,  après  que  la  cour  aura  entendu 
le.s  témoins  appelés  tant  à la  requêie  du  procureur 
général  (ju’à  celte  de  T individu  repris  , si  ce  dernier 
en  a lait  citer.  — L'audience  sera  pubïiqiu'  , el  l'indi- 
vidu repris  sera  présent,  à peine  de  nudité. 

==  Tous  CCS  jrgcmenls.  Ainsi  tous  ce.s  actes  sont  de 
véritables  juijemçnis  qui,  comme  tous  les  autres,  peuvent 


acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  12 août  1825.Sirey,  t.  25,1,  127.) 

Sans  as  si, stance  de  Jurés.  Il  «’y  a plus , en  effet,  de  délit 
à apprécier,  ma i.ssîtnpiement  à constater  ie  faiide  Pkleniiié, 
— (JiiESTios,  Tous  les  arrêts  sur  l‘idcn1ité  doivent-it.s 
être  rendus  sans  Passisfancc  de  Jurés,  soit  que  la  con- 
damnation primitive  ait  été  prononcée  contradictoire- 
meni,  soit  qu’elle  ait  élé  prononcée  par  contumace.  La 
cour  de  cassation  a établi  l’affirmative;  « Vu  le.s  articles  108 
et  113  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  chargent  la  coin- 
de  cassation  d’annuler  les  arrêts  et  jugemenis  en  dernier 
ressort  qui  lui  .sont  dénoncés,  et  qui  violent  les  règles  de  ia 
compétence  ; vu  les  articles  176,  5(8  et  519  du  même  Code; 
attendu  qu’il  est  coiisiaut,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué, que 
iùichel  Karsla  été  condamné  par  contumace,  par  arrêt  de  la 
cour  d’assises  de  la  .Moselle,  en  date  du  8aoêil823,  h qninxi* 
ans  de  travaux  forcés  , et  qu’un  itidîvidu , arrêté  soiis  le  nom 
de  .ieati  Klein  , a été  traduit  par  le  procureur  gcnéi'al  près  la 
cour  royale  de  iMetz,  devant  la  cour  d’assises  du  déparie- 
■ment  de  la  Moselle,  sams  assistance  du  jury,  pour  faire 
con.sialer  soii  identité  avec  le  tiommé  Michel  Karst  ; que  Jean 
Klein  a constamment  nié  son  identité  avec  Miciiel  Karst, 
et  que,  conformément  aux  conclusions  de  .son  défeuseiir,  ia 
cour  d’nssi.ses  s'esL  déclarée  incompétente  pour  statuer,  saii.s 
l’as.stslaiice  d’im  jury,  sur  l’identité  de  ritulividu  disant  se 
nommer  Jean  Klein,  avec  le  nommé  Michel  Kar.st;  attendu 
que  Jean  Klein  déniant  rideniiié.il  ti’y  a lieu , jusqii’i  ce 
qu’il nitcié  statué  sur  cette  question  préjudicielle,  de  procéder 
conformément  ü l’article  176 , puisqu’il  n’y  aurait  que  la  pré- 
sence de  .Michel  Karst  qui  pût  anéantir  de  plein  droit  l’arrêt 
rendu  par  contumace,  et  les  procédures  faites  contre  lui. 
depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corps , on  de  .se  représenter  ; 
atletidii  qu’aux  termes  de  l’article  518,  la  recoruiaissanc'^  de 
ridenlité d'nri  individu  condamné,  évadé  et  repris,  doit  être 
faite  pai‘  la  cour  qui  aura  prononcé  la  coïKlamnaiioii , el  que, 
d’apres  ce  qui  est  prescrir  par  l’article  5i9,  ions  ce.s juge- 
ments doivent  être  rendus  sans  assistance  do  J tires  : attendu 
que  le  mol  tous  est  général  et  n’admet  aucune  exception , et 
qu’üinsi,  d’après  la  disposition  dudit  article,  la  cour  d’assises 
de  la  .Moselle  devait,  aprè.s  avoir  entendu  les  témoins  appe- 
lés, tant  à la  requête  du  ministère  public  qu’à  relie  de  riruii- 
vidu  arrêté,  s’il  en  avait  fait  citer,  statuer  .seule  et  .sans  assi.s- 
lance  de  jurés,  sur  la  question  unique  de  l’idenlilé,  sauf,  .s’il  v 
avait  lieu,  d’après  la  décision  supposée  affirmative  .sur  l’iden- 
tité, à procéder  .sur  le  fond  de  l’accusation  avec  assistance  de 
jurés  et  dans  la  forme  ordinaire  ; attendu,  d’ailieiir.s , que  la 
défense  de  l’accLiKé  qui  purge  sa  contumace  et  qui  est  traduit 
aux  assîse,s,  reste  eiitiêi-e  pour  faire  valoir  tous  les  moyen.s 
résultant , soit  de  ce  que  ie  crime  n*a  pas  élé  commis,  soit  de 
ce  que  s’il  i’a  été,  lui,  accusé,  n’en  est  pas  l’auteui'  ; attendu  . 
qu’en  prononçant , coiumeelle  l’a  fait,  et  en  se  dédaratn 
iiieompétcïile,  la  cour  d’assi.ses  de  la  Mo.selle  a violé,  par 
l’arrêt  attaqué,  les  régle.s  de  sa  propre  compétence,  les 
article-s  5(8  et  519  du.  Code  d’in.slruction  criminelle,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'at  Licle  176  du  même  Code;  eu 
conséquence,  cas.se,  etc.  » ( Ari-éi  du  21  janvier  18.31.  .Sii-ev. 

1.  31,  1,  263.)  / oyez,  dans  le  même  sens,  un  aiili'e  aiTêt  de 
la  même  cour,  en  date  du  G févriei-  1821. 1. Sirey,  i.  2-5,  I,  3s’,, 
Voyez,  eu  sens  coiitraii'e,  un  arrêt  de  la  cour  d'a.ssi.ses  de  la 
Seine  du  10  mai  (826.  (Sirey.  I.  27,  Ii,  1-1, 

Qu'à  celle  de  l’individu  repris. — fJuESTion.  Si  cetiu- 
dividu  navait pas  les  moyens  de  faCre  citer  les  lémoins 
à décharge,  devraient-ils  cire  cités  à ta  requcle  du  pro- 
cureur général  .o  1,’affirmative  est  commandée  par  rbunia- 
nité  el  la  nccessitéoù  .sont  les  juges  de  s'environner  de  ioules 
les  iumièies  possibles;  on  se  conforme  alors  à l’article  -321 
El  t indii'idu  repris  sera  présent , à peine  de  nullité. — 

Qi  V-Si  los.  (itt  individu  accusé  d'avoir  rompu  son  ban, 
nuns  qui  n aurad  pas  été  repris,  pourrait-il  être  con- 
damne par  contumace  à la  peine  portée  par  l'article  33 
du  Code  pénal. La  cour  .suprême  a établi  la  négative: 

« i’.elalivemerit,  en  dernier  lieu,  au  pourvoi  d.i  procureiu 
général,  sur  l’anic'c?  de  la  lui  du  12  janvier  18lG  , lari  .33 
du  Code  pénal . et  les  articles  518  et  519  du  Code  d'insti  uc- 


CODE  D’INSTRUCTIOiN  CHIMINELLE. 


lion  cj  ithineile  ; attendu  que  si  ledit  article  33  du  Code  péoat 
prescrit  que  le  banni  qui , durant  Je  temps  de  son  bannisse' 
nieiil,  rprjire  sur  le  terriioire  du  royaume,  soit  condamné 
’i  la  r»eine  de  la  déporiation,  il  suiKtrdoniie  cette  condamna- 
nation  à l’épreuve  de  l’ideniiié  du  banni;  que  cei  aniclese 
lie  donc  d'une  manière  intime  et  nécessaire  avec  les  disposi- 
liotrsdu  (]oJe  d’instruction  criminelle,  qui  ont  fixé  lesrèfîles 
à suivre  pour  la  reconnaissance  de  ridEiiiité  des  individus 
condamnés  on  évadés;  que  ces  règles  sont  déterminées  dans 
les  articles  518, 5l9et52ü  du  Code  ; que  d’après  l’art.  518  , 
pour  qu’il  y eût  lieu  à la  reconnaissance  de  l’idcntîié  d’un 
individu  condamné  i la  déportation  ou  au  batinissemenl , qui 
aura  enfreint  son  ban,  il  faut  qu’il  soit  repris;  que,  d’après 
l’article  519,  il  faut,  A peine  de  nul  I il  é , que  l’individu  repris 
soit  préseiii  aux  débats  et  au  jugement  de  l’identiié  ; et  at- 
tendu que  le  sieur  Slonnot,  accusé  d’avoir  enfreiiil  son  bao, 
it’avail  pasélé  repris,  qu’il  ii’étaîl  pas  présent  devant  la  cour 
d'a.ssiscs  du  départ  eu. eut  du  Doubs,  lorsqu'elle  eut  A pronon- 
cer sur  l’accusaiion  portée  contre  lui;  qu’en  jugeant  donc 
daii.s  cet  étal  de  chose.s  qu'il  n’écliéait  pas  de  statuer  sur  cei  te 
accfisaliûn,  celte  cour  s'est  coiiforinée  à la  loi  - que  l’annula- 
tion de  la  procédure  par  contumace,  iuslruiie  contre  ledit 
sieur  Moiinot,  ii'aéié  que  la  conséquence  nécessaire  et  légale 
de  CCMC  disposition  principale  de  son  arrêt;  que  celte  procé- 
dure ne  pouvant  pas  . en  effet,  servir  de  base  A une  règle  sur 
la  l’f coimai.ssance  de  l'identité,  cl  devant  s'ai.éaiiiir  de  plein 
dro'it , aux  termes  de  l'article  178  du  Code  d’itistruclioti  cri- 
minelle , si  le  s]t  ur  Moniiot  était  arrêté,  elle  était  évidem- 
ment fl  uslraioire  ; la  cour  rejette  le  pourvoi  du  procureur 
général  5 la  coiii’  royale  de  Besancon.»  (Arrêt  du  0 mars 
18)7.  Sirey,  I.  17, 1, 271.) 

520-  Le  procureur  général  et  l’individu  repris 
pourront  se  pourvoir  en  cassai  ion  , ^ians  hi  forme  ei 
dans  le  délai  délermlnés  par  le  présent  Code,  contre 
l’arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en  rcccnnaissaiicc  d’i- 
dentilO' 

— Dans  la  forme  el.  dans  le  délai  déterminés  par  le 
présent  Code,  (,’esl-à-dirc,  par  déclaration  au  greffe  dans  le 
délai  de  trois  jours  (ait.  373, 117  ). 

CHAPITRE  Vil. 

Manière  de  procéder  en  cas  de  destruclio?i  ou  d'cnlévc- 
menl  des  pièces  ou  du  jugement  d'une  affaire. 


521-  I jOrsque,  par  l’effet  d’un  incendie,  d’une 
inouflation  ou  de  toute  autre  cause  exlraordinaîrc, 
des  minutes  d’arrêts  rendus  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle , et  /ion  encore  exécutés,  ou  des 
procédures  encore  indécises,  auront  été  détruites, 
rnlevées,  ou  se  trouveront  égarées , et  qu’il  n’aura  pa.s 
élé  possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu’il 

; ui'. 

— licndiu  en  maficrc  criminel  te  ou  correclionne.ile. 
Ainsi  IfS  dispositioms  de  ce  cliapiire  ne  s'élemleni  pas  à la 
perle  des  pièces  en  iiiüiiêrc  de  contravention.  Ces  deriiicres 
procédure.s  K’oFfrakiil  pa.s  a.^sez  d'imporlaucepour  exiger  de 
parnlli^s  nirsurfï*, 

Et  non  enrore  exécutés  Si,  en  effet,  les  arrêts  soûl  exé- 
cutés, (oui  est  consommé,  et,  par  suUe,  la  perte  des  arrêts 
n'offre  plus  un  grand  iuléréi. 


S’tl  existe  une  expédition  ou  copie  au- 
thentique de  l’arrél , eWe  sera  considérée  comme  mi- 
nute , et , en  conséquence , remise  dans  le  dépôt  des!  iiié 
à la  conservation  des  arrêts.  — A cei  effet,  tout,  offi- 
cier public  ou  tout  individu  dépositaire  d’une  expé 
ditiou  ou  d'une  copie  aulhcntitjuc  de  l'arrêt,  est  tenu, 
sous  peine  d’y  être  contraint  par  corps,  de  la  remet- 
tre au  greffe  de  la  cour  qui  l’a  rendu  , sur  l’ordre  qui 
en  sera  donné  par  le  président  de  cotte  cour.  — (iei 


ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront 
intérêt  à la  pièce.  — Le  dépositaire  de  l’expédition 
ou  copie  authentique  de  la  minute  détruite , enlevée 
ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la  remettant  dans  le 
dépôt  public,  de  s’en  faire  délivrer  une  expédition 
sans  frais. 


S'il  existe  une  expédition  ou  copie-  authentique 
de  Var/'êi.  i)  faut  se  reporter  à l’article  1335  du  Code  civil 
pour  ettiendre  ce  que  la  loi  XTUt  dire  par  expédilion  ou  copie 
authentique,  il  est  évident  qu’elle  ti’enieiid  parler  ici  que 
d’une  copie  qui  puisse  faire  foi  en  justice.  Or,  aux  termes 
de  t'ariicle  1335,  il  ii’y  a que  les  gros,sesou  prendêresexpé- 
diiîoiisqui  aieuiceue  force;  les  autres  ne  peuvent  servir  que 
de  reii.seigiiemcnis. 


523.  I lorsqu’il  n’existera  plus,  en  matière  crimi- 
nelle, d’expédition  ni  de  copie  authentique  de  l’arrèl , 
si  la  déclaration  du  jury  existe  encore  en  minute  ou 
en  copie  aulhenlitiuc , on  procédera,  d’après  cette 
déclaration  , d un  nomeau  jugement. 

zxz:  A li'i  nouveau  jugement.  L’arrêt  n’existant  plus, 
racciisc  n’cRl  pas  véritablement  sous  le  coup  d’uiie  coiidam- 
nation,  et  conséquemment,  il  faut  qu’un  nouveau  jugement 
soii  rendu;  mais  comme  la  décision  du  jury  sur  le  fait  exi.sie, 
il  ii’y  a pas  besoin  de  iiouvcaux  débats,  et  la  cour  peut  pro- 
noncer sur  le  vu  de  celte  déclaration. 


524  Lorsque  la  déclaratiou  du  jury  ne  pourra 
plus  (Hrc  iTpréseulée,  ou  lorsque  i’ affaire  aura  été 
jugéesans  jurés,  el  qu’il  n’en  existera  aucun  acte  par 
écrit,  l'instniction  sera  recommencée,  à partir  du 
point  oh  les  pièces  se  trouveront  manf[ucr  tant  en 
minute  qu’en  expédition  ou  copie  authentique. 


■ — - Ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés. 
[lette  disposition  s’appliquait  aux  arrêts  rendus  par  des  cours 
ipétidles  (art.  553 },  et  s’applique  encore  aux  jugements  cor- 
rect ioniiels. 

L'insti'uction  sera  recommencée.  A moins  pourtant  que 
le  crime  ne  soit  prescrit.  — Question.  dispû.silion 

}f*fippfiqtie~t-ctle  à ites  dépositions  de  témoins  det/  uitcs 
par  un  incendie  é La  cour  de  Toulouse  a consacré  la  néga- 
tive : « Vu  le  procès-verbal  en  date  du  5 janvier  1836,  dressé 
par  M.  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Toulouse, 
portant  tes  signatures,  tant  dudit  procureur  général  que  de 
111.  le  conseiller  Daruaiid,  et  coiislaUnt  que  dans  la  proce- 
dure insli'iiiie  en  preinicre  iiislauce,  pour  reclieichei  les  au- 
teurs ou  complices  de  l assassinat  commis  sui  ta  peisoiuie 
du  nommé  Durand,  dit  le  Falgayré,  une  circonstance  fortuite 
et  iTialheureuse  a amené  la  dei'truciion  par  le  feu,  d une  pai  - 
tîe  dri’informaliou.et  que  les  déclarations  de  vingt-troi.s 
témoins  .sont  emportées  en  totalité  ou  en  partie;  vu  Icréqin- 
sito're  dudit  sieur  procureur  général , teiidaiii  au  rétablisse- 
ment de  la  portion  détruite  de  l’information  sus -énoncée , et 
fiu’il  a lue  et  déposée  sur  le  bureau  ; O’.ü  , d’ailleurs , le  procu- 
reur général,  dans  le  rapport  par  lui  fait  de  ladite  procédure, 
enexéemiou  de  l’anicle217  du  Code  d’inslrucliou  criminelle; 
attendu,  !<’  que  sans  prescinder  de  ce  que  la  procédure  dont 
s’anil  aurait  de  coucUiani  dans  l’état  actuel,  soit  dans  m e- 

rt,®r  J vhidkte  p,.l>Uque . soil  dans  celni  desaccurfs.  .1  ast 
vrai  dp  dire  que  le  contenu  des  vingt-trois  dépositions  qm 
ont  péri  par  accident  pouvaient  apporter  des  iiiodihcalions 
cousidéi  ables  à l’opinion  qu’on  pourrail  se  fonner  .nujour 
an  mT  ladite  nrocédure , et  qu’il  est  iiidispeiisabie  pour  la 
?oùr  cma  t sSd^'t  vingl-i?ois  dépositions  soient  repro- 
duites* 2®  qu’il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  si , pour  la  rcpi  o 
ImtU)  . de  ces  disposiiioiis,  on  doit  employer  le  mode  près  ,t 
nàSiicle  521  et  suivants  du  Code  d’mslruclioo  crinmielle, 
Su  bien  si  la  cour  doit  faire  usage  des  di.sposiiioiis  de  l’ar- 
ticle 235  du  même  Code;  3"  que  sans  " 

chaDÎt,^  sous  lequel  sont  rangés  les  a.  licles  52!  et  su  vants  , 
hidimie  oue  c’es^t  là  le  siège  de  la  matière,  et  semble  faire 
espérer  qu’on  y trouvera  le  moyen  à prendre  pour  parvenir 


LIVRE  IL  DE  LA  JUSTICE.  — TITRE  V.  RÈGLEMENTS  DE  JUGES, 


— [Art. 


■1 


aurélablissement  demantlé;  niais,  en  outre,  que  dans  ce  cha- 
pitre, soU  que  les  pi’océdures  qu’il  s’agit  de  reproduire  se 
irouveni  encore  indécises  ou  non  , on  suppose  toujours 
qu’elles  sont  coniplctes , quoique , d’ailleurs,  l’arrêt  n’ait  pas 
été  retidu  (ce qui  ne  convient  pas  aux  procédures  parvenues 
seutemeniâ  l’accusai  ion,  qui  peuvent  y recevoir  une  coniimia- 
tion,  et  recevoir  même  un  complémeni  entre  les  mains  du 
président  de  ta  cour  d’assises),  c'est  qu’encore,  d’après  l’ar- 
ticle 624,  le  plus  afféreni  de  toms,  il  faudrait  recomiueiicer 
rinstruciion  Ji  partir  du  point  où  tes  pièces  se  trouvera ienf 
manquer,  ce  qui  feraii  rétrograder  la  procédure  aupi’emier 
degré  de  juridiction,  et  emporterai!  la  décision  delà  cliaiubrc 
du  conseil,  décision  acquise  dans  la  procédure,  et  d’auiam 
plus  imporiante,  qu’avant  tome  dcsiruclion  des  pièces  elle 
a éié  rendue  en  grande  comiaîssauce  de  cause  ; que  la  cour 
ne  peut  donc  s’arréier  au  mode  légal  mais  iticompiei  et  inap- 
plicable qui  se  trouve  dans  les  articles  précités;  que  l'arti- 
cle 235,  du  chapitre  des  mises  en  accusation,  portant  que  dans 
toutes  les  affaires  (sans  aucune  exception),  la  cour  royale, 
lorsqu’elle  n’a  pas  prononcé  définit ivemciil , peut  d’office, 
soit  qu’il  y ai!  ou  non  une  îiisirucliou  commencée,  informel' 
ou  faire  informer , il  n’y  a pas  de  doute,  qu’assimilani  le  cas 
où  les  dépositions  ne  lui  sont  pas  représentées  pour  cause  de 
destruction  à celles  où  elles  n’auraient  jamais  été  reçues  ; ce 
qui  produit  le  même  résultat  dans  les  deux  cas  par  la  priva- 
tion des  docmneiiis  , la  cour  peut,  en  se  servant  de  cet  ar- 
ticle, ainsi  que  de  l’article  suivant,  ordonner  une  comimia- 
tion  d’information  par  ruii  de  ses  membres,  et  parvenir 
ainsi,  en  conservant  les  actes  de  procédure  subsistant. s,  il 
reproduire  devant  elle  lesvingt-trois  dépositions  déiriiites,  et 
acquérir  même  de  nouvelles  lumières  sur  le  fond  de  la  pro- 
cédure par  la  consialaiion  de  nouveaux  faits,  ou  de  nou- 
veaux retisplgnemenis  qui  n’auraient  pu  être  acquis  jusque- 
là  : par  ces  motifs,  vu  les  articles  235  et  236  du  Code  d’iiislr, 
criminelle,  la  cour  a ordonné  et  ordonne  que,  par  les  soins 
de  .M...,  conseiller  en  la  cour,  qu’elle  nomme  à cet  effet,  il 
.sera  procédé,  dans  la  procédure  imslruile contre  les  nommés 
... , à une  conlitiuaiiou  d’instruction  ayant  pour  objet  non- 
seulemcul  la  reproduction  des  vingt-trois  dépostiiotis  dé- 
truites et  signalées  dans  le  réqiiisiloire  du  procureur  général, 
mais  encore  de  rechercher  toutes  les  nouvelles  lumières  teti- 
dani  à la  découverte  de  la  vérité.»  (Arrêt  du  7 janvier  1836. 
Dali.,  atin.  1836,  11,  ICI.) 

TITRE  V. 

Des  Bègléments  de  juges,  eL  des  Renvois 
d’an  Inbunal  à un  autre. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Reglements  de  Juges. 


Le  règlement  de  juges  esLh  décision  par  laquelleim 
tribunal  supérieur,  pour  éviter  la  multiplicité  et  la  conira- 
rié lé  de  jugements,  désigne  le  tribunal  qui  doit  conijaître 
d une  affaire,  lorsque  plusieurs  tribunaux  en  sont  saisis , ou 
lorsqu’ils  refusent  tous  de  la  juger.  On  avrpelle  coft/lil  de 
juridiction  le  discord  qui  existe  eiili-e  les  tribunaux  sur  leur 
juridiction.  Le  conllit  e-st /nm//'/' quand  deux  tribunaux  pré- 
tendent retenir  la  même  affaire,  quand  ils  refusent 

également  d’en  coiinaitre.  Si  le  conflit  existe  etnre  J’amorité 
jiidiciaii'c  et  rautorilé  adminislrotive,  il  doit  être  jiigé  par  le 
conseil  d'État,  U peut  y avoir  lieu  au  règlement  de  juges  eti 
maliêie  civile  comme  eu  matière  criminelle,  et  les  dispo.si- 
lion.s  relatives  aux  règlemenis  de  juge-sdans  rime  et  l’autre 
malière  ont  enlre  elles  une  grande  analogie,  comme  ort  peut 
s’en  convaincre  en  lisant  le  litre  XI.X  , liv.  Il  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ( art.  363  et  suiv.  ),  qui  traite  du  règlernenl  de 
Juges  eu  matière  civile. 


525  Toutes  demandes  en  règlement  déjuges  se- 
ront instruites  et  Rasées  sommairement  et  sur  sim- 
ples mémoires. 
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~ Sommairement.  De  .sunimarium,  d’une  manière 
abrégée  : les  formes  de  celle  procédure  sommaire  sont  in- 
diquées dans  les  articles  suivanis. 

Sur  simples  mémoires.  ( MOBEIE  de  ce  mémoire , 
form.  N”  60.  ) 

526-  Il  Y aura  lieu  ù être  réglé,  de  juges  parla 

cour  decnssnlion,  eu  matière  criminelle , correction- 
nelle ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribunaux  ou 
juges  d’insfructioii , ne  ressortissant  point  les  uns 
aifx  autres,  seront  sa  sis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même 
contravention. 

■ — ' Par  la  cour  de  cassation.  Dans  les  divers  cas  pré- 
V11.S  par  le  présent  arlicle,  les  Iribiniaux  ne  ressoriissiml  pas 
fl  la  même  cour  royale,  la  deînande  pii  règlement  doit  être 
porléeà  la  cour  suprême,  qui,  unityie  pour  loule  la  Eraiice, 
éieiid  sa  juridiction  sur  toutes  les  cours  cl  tribunaux  du 
royaume.  Lorsque  les  tribunaux  ressortissent  à la  même 
cour  royale,  c’esl  elle  qui  statue  sur  la  demande  en  règle- 
ment fart.  .5-40).  — (Jukstion.  Faut-il,  pour  qu’il  X ait 
conflit  négatif,  et,  par  suite,  lieu  à règlement  dejKge.s 
(teuant,  la  cour  suprême,  que  les  Jugements  d'incompé- 
iencc  soient  passés  en  force  de.  chose  jugée. La  cour  de 
cassation  a établi  l’affirmaiive  : « .Xtlendu  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  rarrondlssemenl  de  Ilinm  , le  4 no- 
vembre dernier,  et  par  lequel  ce  (ribimal  s’est  déclaré  in- 
coiiipétenl  pour  corinaitre  dc.s  fait.s  à raison  desquels  la 
cUaiubre  des  mises  eu  accusation  de  la  cour  royale  de  ladite 
ville  avait  , par  arrêt  du  (2  septembre  précédent,  renvoyé 
les  prévenus  dont  il  s’agitdevant  la  justice  correciiounelle  , 
ri’avail  pas  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  au  moyen  de 
l’appel  qui  eu  a été  émis;  qu’ainsi  ce  jugemnil  ii’a  pas  le  ca- 
ractère définitif  requis  pour  établir  le  conflit  qui  donne  né- 
cessairement ouverture  an  droit  de  règlement  de  juges  qui 
appartient  à la  cour  de  cassation,  dans  tous  les  cas  où  son 
exercice  est  néce.ssaire  pour  lever  les  obstacles  qui  arrêieni 
le  cours  de  la  justice...  La  cour  déclare  qu'il  n’y  a lieu , en  l'é- 
lal,  et  quant  à présent,  à .statuer  sur  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  général  en  la  cour  , 
en  exécuiioii  de  l’ordre  du  garde  des  sceaux.  » ( Ari'êl  du  13 
décembre  1816.  Sirey,  1. 17,  1 , 75). 

Lorsque  des  cour.’i,  tribunaux  ou  juges  d’instruction 
ne  ressortissant  point  les  uns  aux  outres.  — (Jde.stiow. 
Suit-il  de  là  que  .si  le  tribunal  saisi  d’une  affaire  ressor- 
tit d’un  tribunal  .supérieur,  sai.si  de  la  même  affaire,  il 
n’y  aura  pas  lieu  au  réglement  de  juges,  et  que  le  tri- 
bunal supérieur  restera  saisi  de  l'affaire?  Pour  l’affirma- 
tive , on  s'appuie  sur  les  termes  mêmes  de  l’article,  qui  sup- 
pose que  la  voie  du  règlement  de  juges  ne  doit  être  pri.se 
qii’aulant  que  les  iribunaux  saisis  ne  ressortis.s€nt  pas  l’un 
de  l'àiitre  ; mais  dans  l’opinion  cotilraire , on  observe  que  si 
un  tribunal  de  police  se  trouve  sai.si  de  lacoimnais.sarice  d’um; 
coiitraveiiiioii  en  même  iemp.sque  le  Iribimal  correctionrirl. 
qui  lui  est  supérieur,  le  tribunal  de  police  étaiif  parfailemeiit 
ctHiipéleiil , on  ne  peut  faire  snriii'  une  cau.se  de  .ses  at  lribu- 
lious  qu’au  moyen  d’une  décision  émanée  d’une  autorilé  su- 
prême éirangèreà  la  contestai  ton  ; seulement  les  deux  iribii- 
iiaux  i-psKoi'iissaut  de  la  même  cour  royale,  c’est  fi  celtecour 
que  la  demande  en  règlement  sera  portée,  cl  non  à la  cour 
suprême,  ci  c’est  en  ce  sens  seulement  qu’il  faut  entendre  les 
termes  de  l'article  que  nous  expliquons.  Mais  si  le  conflit , 
au  lieu  d’être  positif  était  négatif,  ce  serait  à la  cour  de 
cassation  qu’il  apparliendraii  d’en  connaître.  ■'  ArréUs  de  la 
cour  suprême  du  20  août  1824.  Sirev,  I.  25,  1 , 35,  et  du  17 
Juin  1825.  Sirey,  l.  20,  I,  101.)  [Nous  avons  vu,  .sous  l’ar- 
ticle 182,  que  loi'squ'tine  oi’domia''ce  de  la  chambre  du  coii- 
seil , passée  en  force  de  cliose  jugée,  a renvoyé  un  pi'évenn 
devant  le  ti  ibunal  cf)rrecliouiiel , comme  pour  simple  délit 
(art.  130  du  ( ode  d’iiistructiiui  ),  et  que  le  tribunal  de  police 
currectiontielle,  jugeant  que  le  fait  cousiilue  un  crime,  s'esi 
déclaré  incompétent , et  a renvoyé  devant  le  juge  d’instruc- 
tion pour  sai.sir  la  cour  d’assises,  il  y a conflit  donnant  lien  à 

38 


CODE  D’IKSTIll-CTlON  CRIMINELLE. 

rRfîlement  dejtijïpspar  la  co;ir  de  cassa)  ion.  fArrôl  delà  cour 


suprême  du  5 février  1)42.j.  Sirey,  I,  2fi,  1,  31 } Il  y aurait 
éoaleiiieiitcofillit  négai  if  donnant  lieu  an  rèj^lemem  de  jiirfps 
par  1,1  com-  de  cas.valiot),  s'il  exi.slait  une  ordorinanee  de  la 
chambre  du  eonseil  pa.s.séc  en  force  de  clio.'ie  juijée,  rpii , 
corisidéi-atil  Ie.s  faits  iniptité.s  à ini  jiréventi  comme  iiti  dclU^ 
aurait  renvoyé  raffaire  au  (ribnnai  <le  [Xtlice  coi  rectionnelte 
et  si,  loi'squc  ce  (ribnnai  aurait  .statué,  la  cour  ULyale  saisie 
de  l’appel  du  Jujjeinput  rendu  par  ce  triliimal  se  déclarait  in- 
compcleiJte,  parce  rpi'elle  considérerait  les  niéiue.s  faits  comme 
constituatit  un  crinrc*.  Arrêt,  de  la  eoitr  de  ca-ssation  dti  7 oc- 
tobre I8_'d.  Sirey,  t.  27.  1 , 381,;  / o.j-c::,dati.s  le  sens  de  ces 
arr6l.s , d'anlrcs  arréis  de  la  même  cour,  des  1 1 septembre 
1828.  ^Sirey,  t.  '2i),  I,  70  ; 31  décemijre  b^-Viy.  'Sirpv,l.  30,  I, 
155,'  : -î  février  lf3Ü.  ( Sirey,  l.  30,  1 , 213.J  Voici*  un  arrêt 
ciuanc  étjaleineni  de  la  cour  de  cassation,  rpii  ré.siiine  par- 
fattement  la  doctrine  sur  ce  point  :«  Vu  la  retjuêle  du  pro- 
cuieur  {jénéral  prc.s  la  cour  royale  de  ('.aen,  ieijdai)le5  ce 
fju  li  soit  rc{îlé  dejufjc.s,  dans  le  procès  instruit  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville,  dans  le  procès  du 
nommé  l'rançois  Noël,  prévenu  d'avoir  porté  de.s  coups  et 
fait  des  blessure-squi  ont  occa.sionné  une  iticapaciié  de  travail 
personnel  de  plii.s  de  vtniji  jours;  \u  l'ortton.iatîes  de  la 
chambre  du  conseil  du  trilmual  de  preniicre  instance  de  Caen 
du  lil  avril  dernier,  par  tat|uellc  rrançoi.s  ^oèl  est  renvoyé 
en  police  correrlioiinetle,  comme  suffi.iamiiie!it  prévetiu  d’a- 
voir, le  23  janvier  précédent,  porté  sur  la  tête  d’un  iiulividu 
y déuominé  un  violeiti  coup  de  hêe lie,  qui  a occasionné  nue 
iticapaciié  de  travail  de  pUi.s  de  vini^i  jours,  pir  le  inoiirque 
ledit  iViii’l  a élé  porté  5 cei  aciede  violence  par  la  provoca- 
tion dc.s  tniiilaires  qui  ventiîÇîît  de  frapper  sa  mère  devant 
lui, .fait  jirévu  des  lors  jiar  lesarl.  3ü9,32l  et  326dii  Code  pé- 
nal, et  pttiii  des  peines  cOiTcciionneiles;  vu  le  J ujïeiKcni  cor- 
rectionnel du  mémeinbunal,  rendu  le  14  mai  suivant,  par 
lequel  il  .s'c.si  déclaré  iucoinpéteui,  par  le  motif  tpie  les  mêmes 
faits  par  lui  reçoit  nu.s  cojist  il  lieraient  un  crime  dont  l'au- 
teur était  passible  de  peiiie.s  aflîiciîves  et  infamante.s,  d’après 
l’article  30i>  du  t’.ode  pénal,  et  que  le  fait  d'excuse,  qui 
pourrait  rc.su!ter  de  rmsliuciion,  peut  faire  dimitmer  la 
peine,  mais  ne  charifîe  pas  la  qualificaiioii  du  crime;  alleiHiii 
que  rordorinancede  la  cliaiubredu  coii.seil,  non  atiaquéeen 
temps  de  tiroii,  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jupée;  qu'il  en 
est  pareillemeiu  du  jiij;emeul  cotTccliouuel , dont  il  n’y  a 
point  d’appel,  et  ti’aprés  la  déclaration  du  prornreur  géné- 
rai, qu’il  renoiice  à celle  faculté  ; ipril  résulte  de  leur  con- 
trariété un  coullit  négatif,  une  su.speri.sion  du  cours  delà 
juKiice,  qu’il  importe  de  faire  ce,sser  jiar  un  règlcmeiil  de 
jtiiîPSivu  le.s  articles  52.5  et  suivant.sdii  Gode  d’instruction 
criiniiiclle,  les  articles  33ü,  310  et  307  du  môme  Code  , de.s- 
quets  il  résulte,  ainsi  qu’il  est  développé  dans  le  jugement 
correctionnel  su-sdaié,  que  les  juges  auxquels  la  loi  atlrilme 
la  coiiiiaissaiice  du  fait  principal  doivent  statuer  sur  les  faits 
d’excuse  qui  peuvent  résulter  du  débat,  lorsqu'ils  sont  recon- 
nus tels  d’après  la  loi  ; sans  s’arrêter  à rordorinatice  de  la 
chambre  dti  conseil  du  tribunal  de  premlcie  iiislaiice  de 
Caen,  dit  11)  avril  tiernirr, qui  sera  considérée  co-.iniie  non 
avetiui: , renvoie  les  [décès  du  procès  et  Cran(;üi.s  îNoêl , dans 
l'étai  qu’il  e.si , devant  la  ciiainbrc  de.s  mise.s  en  accusation  de 
lacour  royale  de  GaciJ , pour,  d’après  l'instruction  faite,  elle 
complémriil  qu’elle  ordonnera  , s’il  y a lieu,  être  slaliié  sur 
la  préveniiou  , clan  casde  préventinu  suflisaiite,  .sur  lacom- 
péience,  d’aprè.s  les  arlicles  309  du  Gode  penal,  et  23l  du 
Gode  d’instruction  criminelle,  elc.o  [ Arrêt  du  S juillet  1831, 
ch.  criiM.  Sirey,  t,  31  , 1 , 428.  J 

Ou  de  dêliU  connexes.  Les  délits  sont  connexes,  soit 
lorsqu  ils  oui  élécommis  en  même  tcm|is  par  plusieurs  per- 
sonnes reuuies,  soit  lorscni’ils  sont  cotuinis  par  différentes 
personnes,  même  en  diflérenis  temps  et  en  divers  lieux,  mais 
par  suite  d’un  concert  formé  à l'avance  entre  elles,  soiûors- 
que  les  coupables  ont  cotiuuis  les  uns  pour  ^e  jirocurer  les 
moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  eu 

coiisonnuer  l’exécution,  ou  pour  eu  assurer  l’iiupuuiié  t ar- 
ticle 227).  ' 

527.  ii  y aura  lieu  également  i être  réglé  de 


Jffîes  par  la  cour  île  cassation,  lorsqu'un  tribunal 
bnlifaire  ou  niariliine,  ou  un  officier  de  police  nii- 
Idaire,  ou  ioid  attire  tribunal  (Cexceplion , d'une 
Pfir/y  une  cour  royale,  ou  d'assises  :i  . un  tribunal 
jugeant  correclionnellemenl , un  tribunal  de  police 
ou  un  juge  d instruction,  d'autre  part,  seront  saisis 
de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  contravention. 

Ou  tout  autre  tribunal  d’exception,  d’une  lyart 
ime  roxfde  ou  d’assises....,  d’uiifre  pari.  Gomme 
1 rxpi  une  parfaitement  l’article  , ce  sont  des  iriliunaux  d'ex- 
ception qui  se  trouvent  saisis  dt;  la  même  .affaire , cmictir- 
remmeiit  avec  Us  juridictions  ordimnirs.  Or,  comme  ces 
tribunaux  . investis  d'atirilnnions  es-scmicllemeni  distinctes' 
U ont  pas  d’autre  (ribun.il  siipcrieur  conimim  que  la  cour 
de  cas.S3îioii , c’c.sl  à elle  qu'il  appartient  d'empéclitr,  par 
ser,  arrêts  de  rèj;le»ients  de  juges,  les  empiétements  d'une 
autorité  .sur  l’autre; ainsi , par  exemple,  si  un  couseil  de 
gueire  prétendait  connaître  d.iitie  affaire  de  faux  commis 
[tariin  individu  non  niililai:  e,  il  devrait  , par  voie  de  rêgle- 
ineni  de  juges , être  dessaisi  de  la  ('onnais.sarice  de  ce  cri'ine. 
C’est  la  cour  de  cassation  qui  devrait  êire  saisie,  lors  inémê 
que  le  conlîit. serait  négatif  au  lieu  d’être/)o,ï(7i7.  ; Artélde 
la  cour  suprême  du  10  décembre  1824.  Sirey,  t.  2.i,  ! ,217.  . 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces . la  cour 
de  cassation,  section  criminclio,  ordonnera  que  le 
/oui  soit  communiqué  aux  parités.,  ou  statuera  dé- 
finitivementsauf  ropposilion. 

Ordonnera  (pie  te  tout  soif  communiqué  aux  par- 


tie.s,  ou  statuera  définifirement.  il  peut  se  faire  que  la 
cour  .se  croie  suffisaminenl  éclairée  par  les  doeiimeiits  qui 
sont  soLt.s  sc.s  yeux  ; alors,  pour  ne  pas  prolonger  iiiniilemeiii 
tes  pmcédure.s,  elle  peut  .statuer  défiiitiivemeiti,  et  sans  com- 
inutiicalion  aux  parties,  sauf  tonicfois  leur  opposiiion,  si 
elle.s  iToyatenl  leurs  droits  lésés.  — La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  les  arttclp.s  528  et  suivants  du  présent  Gode,  en 
ainorisaiit,  l’opposition  des  parties  contre  les  arrêts  pronoii- 
eanl,eii  matière  de  règlemciU  déjuges,  et  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  n’ont  entendu  accorder  ce  moyen 
de  recours  qu’à  la  partie  défeiidei‘e.sse  ; que  l’opposiiioii  est , 
en  effet , une  voie  ouverte  à celui  qui  n'a  pu  défendre  au  ju- 
gement; que  le  ministère  puldic  et  la  partie  défenderesse 
peuvent  y avoir  recour.s,  mais  non  la  partie  demanderesse. 
(Arrêt  du  It  septembre  IS'29.  Sirey,  l.  29,  1 , 413.) 

529  Dans  le  cas  où  la  communicalion  serait  or- 
donnée sur  le  pourvoi  en  eoitflitt/»  prévenu,  de  l’ac- 
cusé ou  de  la  partie  civile,  l’arrêt  enjoindra  a l’un 
cl  à rautre  des  officler.s  chargés  du  niinislère  public 
près  les  autorités  judiciaires  eonciirreniment  saisies, 
de  transmet  lie  les  pièces  du  procès  et  leur  avis  motivé 
sur  le  coullit. 

Du  prévenu,  de  l’accusé  ou  de  la  partie  civile. 


Ces  personnes,  ainsi  que  les  oftirîers  du  ininislrre  public 
(art.  530),  peuveiiidouc  se  pourvoir  en  rcglemeni  dejnge-s. 


Lorsque  la  communication  sera  ordonnée 
sur  le  pourvoi  de  rmi  de  ces  officiers,  l’arrêt  ordon- 
nera a Tautre  de  transmettre  les  pièces  cl  sou  avis 
motivé. 

531.  L’a  rrèt  de  soit  communiqué  fera  mention 
sommaire  des  actes  d’oit  naîtra  le  conflit , et  fixera, 
selon  la  distance  des  lieux,  le  délai  dans  lequel  les 
pièces  et  les  avis  molivés seront  apportés  au  greffe.— 
La  notification  tiui  sera  laite  de  cet  arrêt  aux  parties, 


(I)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  M de  la 
Charte  : ou  spéciale. 
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emportera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  pro- 
cès, et,  en  matière  criminelle,  à la  mise  en  accusa- 
tion, ou  , si  elle  a dejft  ètè  prononcée,  ii  la  formation 
du  jury  dans  les  cours  d’assises  (î),  mais  non  aux 
actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou  d’instruc- 
tion. — Le  prévenu  ou  l’accusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  conflit,  dans 
la  forme  r/'glée  par  le  chapitre  II  du  titre  III  du 
présent  livre  pour  le  recours  en  cassation. 

Des  actes  d'oà  naîira  le  confit..  Celle  nienîion  a 
pour  objet  (le  Faire  connaître  aux  oFliciers  du  ministère  publie 
et  aux  parties  ce  dont  il  s'agit , et  de  leur  permellre  de  pré- 
parer leurs  moyen.s. 

Dans  Informe  réglée  par  le  chapitre  fl  du  fid'e  Ifldu 
préscfU  livre  pour  le  recours  en  cassation.  C’est-à-dire  , 
conforiiiéineiit  ."ïiix  articles  îtC  et  suivants. 


532  Lonsque , sur  la  simple  requête,  il  sera  in- 
tervenu arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  rè- 
glement de  Juges,  cet  arrêt  sera,  à la  diligence  du 
procureur  généra!  près  la  cour  de  cassation,  et  par 
l’iiiterp.iêdiaire  du  ministre  do  la  justice,  notifié  à 
l’officier  chargé  du  min  Ls  1ère  public  près  la  cour,  le 
tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi.  — Il  sera  notifié  de- 
même  au  prévenu  ou  à l’accusé , et  à la  partie  civile, 
s’il  y en  a une. 


Notifié  à l'officier  chargé  du  ministère  public. 
Comme  la  loi  ne  réserve  pas  au  miiiisiêre  public  le  droit  de 
former  opposition  à l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  (art.  533), 
celle  noiifîcatioii  n’a  pas  pour  objet  de  faire  courir  contre 
lui  le  délai,  mais  de  rinformer  (jue  toute  poui“suite  lui  est 
désormais  inlcrdUe  contre  le  prévenu  ou  l’accusé.  ■ 

Usera  notifié  de  même,  au  prévenu.  Ici  la  notification  a 
pour  objet  de  faire  courir  contre  le  prévenu,  ou  l'accusé  et  la 
partie  civile,  le  délai  de  l’opposition  que  leur  réserve  l’article 
suivant. 

533  Le  prévenu  ou  l’accusé  el  la  partie  civile 
pourront  former  opposition  à l'orrêt  dans  le  délai 
de  trois  jours.,  et  dans  les  formes  prescrites  par  le 
chapitre  11  du  titre  111  du  présent  livre  pour  le  recours 
en  cassation. 

= Le  prévenu  ou  l’accusé  et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition.  Nous  avons  déjà  observé  que  le  minis- 
lère  public  ii'avaii  pa.s  cette  faculté;  le  moiiPde  celte  excep- 
tion est  sensible  : le  minisicre  public  en  France  est  un,  et 
conséquemment  roCRciei’  du  minisicre  public  près  le  li'ibu- 
fial  dessaisi  a été  entendu  devant  la  cour  de  cassation , par 
l’organe  du  procureur  général  ; or,  l’opposition  est  une  voie 
ouverte  uniquement  aux  parlies  qui  n’ont  pas  été  enieiidnes. 

Dans  le  délai  de  trois  jours.  A partir  de  la  noiificatioo 
qui  leur  est  faite  aux  termes  de  l’article  précédent. 

534-  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent, 
article , entraînera  de  plein  droit  sursis  au  jugement 
du  procès,  comme  il  est  dit  en  l’article  531. 


535  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation, 
l’accusé  r|ui  ne  sera  pas  retenu  clans  la  maison  de  jus- 
tice, et  la  partie  civile,  ne  seront  point  admis  au  bé- 
uéliee  de  l’opposition,  s’ils  n’ont  anléricurenicnt , ou 
dans  le  délai  fixé  par  l’article  533,  élu  domicile  dans 
le  lié'u  oà  siège  ('une  des  atilorilés  judiciaires  en 
conflit.  — A défaut  de  celte  élection  , ils  ne  pourront 
lion  plus  exciper  de  ce  qu’il  ne  leur  aurait  été  fourni 
aucune  couimmiication , dont  le  poursuivant  sera  dis- 
pensé à leur  égard. 


tl'  -dncien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  51  de  la 
('harle  : el  à i’çxaiiifn  dans  les  COUt'S  s;M5i’iüles. 


Élu  domicile  dans  te  lieu  oi't  siège  rune  des  aido- 
rilés  Judiciaires  en  conjlU.  Pmir  qu’il  soit  possible  de  lui 
coiiimmiiqiier  les*  pièces  et  notifier  les  arrêts  qui  pourront 
intervenir. 

536.  La  cour  de  cassation  , en  jugeant  le  conflit. 
statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été 
faits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  qu'elle 
dessaisira. 

= Statuera,  sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir 
été  faits  par  ta  cour.  I.c.s  actes  .sur  lesquels  la  cour  su- 
prême n’aura  pas  statué,  se  trouvaui  nécessairement  conser- 
vés, aucuTie  querelle  ne  potiriM,  par  .suite,  s’élever  sur  ce 
qui  aura  précédé  le  jngcmpiil  de  coiillit. 

Qu'cite  dessaisira.  Ainsi  Ic.s  ad  es  du  tribunal  qui  devait 
rester  saisi  ne  sont  pas  exposes  à la  censure  de  la  cour  su- 
prême, ce  iribimal  en  restant  saisi,  peut  régulariser  lui- 
inême  sa  procédure. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pour- 
ront pa.s  être  attaqués  par  la  voie  de  l’opposition  , 
lorsqu’ils  aurontété  précédés  d’un  arrêt  de  soit  com- 
muniqué, dûment  exécuté. 

Z — : Précédés  d'un  arrêt  de  soit  cominnniqtié.  Les  par- 
ties aven  ies  par  lasignificaiiou  de  l’arrêt  de  .soit  conimuriiqué. 
doivent  s’imputer  la  négligence  qu'elles  ont  mise  à sc  pré- 
senter devant  la  cour. 

Dûment  caîêc/i/é.  C’est-à-dire,  notifié  aux  parlies;  les 
articles  529  et  530  comprennent  encore  dans  cette  exécution 
la  transmission  des  pièces  à ta  cour  suprême. 

538*  L’  arrêt  rendu , ou  après  un  soit  communiqué, 
ou  surune  opposition,  sera  notifié  aux  mêmes  parties 
et  dans  la  même  forme  que  l’arrêt  qui  l’aura  précédé. 

539*  Lorsque  le  prévenu  ou  l’accusé,  l’officier 
charge  du  ministère  public , ou  la  partie  civile  , aura 
excipé  de  l’incompétence  d’un  Iribunal  de  première 
instance  ou  d'un  juge  d’instruction  , ou  proposé  un 
déclinatoire , soit  que  l’e.xception.  ail  été  admise  ou 
rejetée , nul  ne  pourra  recourir  à la  cour  de  cassa- 
tion pour  être  réglé  de  juges  ; sauf  à se  pourvoir 
devant  la  cour  royale  contre  la  décision  portée  par 
le  Iribunal  de  première  instance  ou  le  juge  d’in.struc- 
lion , et  :\  se  pourvoir  en  cassation , s’il  y a lieu , contre 
l’arrêt  rendu  par  la  cour  royale. 

Jura  exc'ipé  de  l'incompétence  d’un  iribunal  de 
première  instance  ou.  d'un  Juge  d'instrnrlion,  ou  pro- 
posé un  déclin  atolre,  soit  que  i’ exception  ait  clé  ad- 
mise ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à la  cour  de 
cassation  pour  être  réglé  déjugés,  Fn  cFfct,  il  ii'y  a au- 
cun conflit  dans  ce  cas,  et  le  recours  5 la  cour  royale  qui 
peut  réformer  ou  coTilirnier  la  première  déci.siori . offi’C  aux 
parlies  un  moyen  suffisant  pour  obtenir  justice.  Mais  il  fau- 
dra, daii.s  tous  ces  ras,  qu’on  ait  proposé  l'exception  d’abord 
au  tribiuial  ou  au  juge  d’iiislrucliori  ; s’il  n'élail  pasjiisirfié 
que  celle  présentation  a eu  lieu,  l’appel  aurait  dO  êl re dé- 
claré non  recevable,  et,  parlant,  te  pourvoi  contre  l’arrêt 
devrait  être  rejeté,  comme  le  juge  la  cour  par  l’arrêt  suivant  : 
H Vu  l’article  539  du  Code  d’instruction  criminelle  ; altendu 
que  les  moyens  d'incompétence,  dont  excipaienl  les  deman- 
deurs, n’avaient  pas  été  présentés  par  eux  au  juge  d’instruc- 
tion de  Soissoris  ; qu’aiii.si,  c'esi  justemeul  que  Farrét  attaqué 
a déclaré  leur  appel  non  recevalde  : par  ces  motifs,  re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  G février  1330.  Dali. , ann,  1830,  I, 
128.  ) 

.Ÿauf  à se  pourvoir  devant  ta  cour  royale.  Celte'dispo- 
sitioii  n’est  qu’éiionciative;  car  îl  est  évident  que  si  la  déci-sion 
contre  laquelle  on  veut  se  pourvoir  devait  être  dénoncée  au 
tribunal  du  chef-lieu  ( an.  200) , ce  n’est  pas  à la  cour  royale 


:iOO 


f|U’il  faudrait  s'adresser.  {.Vrret  de  la  cour  de  cassation  du 
10  juin  1813.  Sirey,  l.  17,  I ,320., 

5UO  Lorsfiue  deux  jufïes  d'insduction  on  doux 
Iribunaux  de  {ireniiêre  in.slance,  i:fahUs  dam  (e  re.s- 
sorl  d('  la  mrme  <^oitr  royale^  srron!  saisis  de  la 
connaissanrt*  du  nK'nicdf'iil  ou  de  diMlls  connexes,  les 
parlies  seront  i-éyliies  déjuges  par  cet  (e  coin,  suivant 
la  forme  prescrite  au  présent  diapitrc;  sauf  le  recours, 
s’il  y a lieu,  il  la  cour  de  ca.s.saiîon.  — Lorsque  deux 
tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  la  coiinai.s- 
sancc  de  la  ntétue  contravention  ou  de  conlravenlions 
coimexcs,  les  parties  .seront  réglées  dt;  Juges  parle 
tribunal  aufjiie!  ils  ressortissent  rtmel  raulre;  w s V/r 
ressortissent  d diffêmits  tribnnanx  ^ elles  seront 
réglées  par  la  cour  royale^  saul'  le  recours,  s’il  y a 
lieu , ;’i  la  cour  de  cassation. 

« 

= Etablis  dans  le  ressort  de  la  nu’me  cour  royale. 
(i'cstà  cette  cour  que  le  règletrieiii  de  juges  appariieuî  (lati.s 
ce  cas,  et  non  à la  cour  de  cassation  ; la  raison  en  est  siuiple, 
et  nous  l’avons  déjà  indiquée  : la  cour  royale  ayant  jui  idic- 
lion  .sur  les  deux  Iribuiiaus  de  son  ressort  enii-e  les{)ncts  le 
conflit  existe,  il  est  lotu  naturel  qu'elle  piti.s.se  ilécidce  lequel 
des  deux  devra  counaitre  de  l’affaire.  — Mais  si  un  trilunuil 
de  sunple  police  s’éiail  déclaré  inconi|)éU.tit  ponreonijai  re 
d’une  affaire,  et  que  le  tribunal  correctiojiiie! , tltrni  le 
iial  de  sitnplc  police  ressoilit.se  fiU  égaienietil  déi'iaré  ni- 
eompéleni  pour  connaître  de  la  nyéuie  affaire,  i)ar  jugement 
foiiHrmé  sur  l’appel,  il  ny  aurait  pas  lieu  à éirtré|;Iecle 
juges  par  la  cour  royale , tuais  bien  [tar  la  coin-  de  cassation  , 
cuiiforméjuetit  à l'art icle  62ti;  car  les  deux  décisions  ayant 
acquis  l’aiiiorité  de  la  chose  jugée  , il  u'appariieui  jiliis  à la 
cour  royale  d'y  porter  aileiute.— De  même,  liir.squ’uiie  cliain- 
bre  du  conseil  a renvoyé  tnte  affaire  en  police  correeiiou- 
iiellef  art.  I3ü),et  qite  l’urdoiinance  dt*  renvoi  n’est  pas  at- 
taquée devaui  la  cour  royale  daius  ie  délai  voulu  (an.  I3ôj. 
si  le  tribunal  correct ioiiuel  se  déclare  incompétent  par  im 
jugeiiieiii  passé  aussi  en  force  de  chose  jugée , e«  n’esi  |jas  à 
la  cour  royale,  intisâ  ta  cour  de  cassation  , toujours  eu  ve.-lii 
de  l’article  52fi,  qu’il  appartiendra  decoiinaîire  de  la  demande 
en  règlement  de  juges.  Ces  décisions  sont  les  cousé  |iJciice.s 
des  principes  po.sés  dans  ies  ariéis  cités  sous  l’ar lice 52.5. 

Et  s’ils  rcssoiiisscnl  à différenU  trdai/ifmæ^  t lles  se- 
ront réglées  par  (a  cour  royale.  Pourvu  que  les  u ibuuanx 
dont  les  tribunaux  de  police  simple  ressort issiuii  soieni  i ux- 
inénies.sous  la  juridiction  de  celte  cour  royale;  car  auire- 
meiM  celle  cour,  qui,  coinnie  nous  l'avon.s  vu , ij’a  reçu  eetle 
ait  1 ibiit  ioti  qu  à l'tiismi  de  la  Joinüiciîon  (.[u'tdic  exerc(**snt*  les 
tribunaux  de  son  re.ssorl , ne  jiourraii  pins  prniiorirer  sur  la 
demande  en  rêgleincnt  de  juges,  cl  ce  serait  à la  com*  su- 
préine  que  ce  droit  apparticiidraii. 

5U1-  I-i  pnriie  civile,  le  prévenu  ou  l’accusé  (jiii 
succombera  dans  la  demande  en  règlement  de  ,ug(‘s 
qu’il  aura  iiiirodtiile,  pourra  être  eoiuininné  à une 
amende  qui  toutefois  n cxcédcra  point  la  somimidc 
iroiscenU  (raiics,  dont  moitié  sera  pour  la  p irfic. 

— ^ — I ouiiaélre  e.oiidanuié  dime  amende . Ceilcaiiieude 
est  facultaiive  de  la  ])ari  de  la  cour  saisie  du  tvgleiueiil  de 
juges;  elle  a poui' objet,  lorS(|u’eltc  est.  prononcée  de  ven*’'er 
l’eniraveapponée  inulileuieni  à la  marche  de  la  juslicc. 

CII.APITRK  11. 

Des  lîciwüis  d’un  tribunal  à un  autre. 

^ 11  faut  pas  conbnidre  les  demandes  en  renvoi  avec 
les  reglemenss  déjugés.  Daii.s  ce  dernier  cas,  le  cuiiHit  e.xis~ 
tant  entre  d<-ux  tribunaux  iiilerrompi  le  cours  de  la  justice, 
etc  est  pour  lui  rendre  son  action  que  la  demande  en  régie* 
luei  t de  |uges  est  autorisés  ; dans  les  cas  prévus  par  !e  pré- 
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«ent  ciiapilre,  le  tribunal  .saisi  ne  refuse  pas  déjuger  l'affaire 
ou  nV-ii  est  pas  saisi  concui  rcinmenl  avec  un  autre  iribunai  ; 
mais  des  ctrconslances  graves  font  craindre  que  sa  décision 
ne  son  iiilliiencée  par  les  pa-ssioii.s,  ou  que  l'instruction  de  l’af- 
tüiie  ne  porte  te  fi'ouble  dans  une  province. 

5 4 2-  En  nitdièrc  criminel  le,  correct  ionnelîe  cl  de 
po  ite,  la  cour  de  rassnlion  peut,  sur  la  réquisition 
< U pioiuieur  general  près  celle  cour,  rctivover  la 
conna;s.sance  d'une  affaire , d’une  cour  royale  où  d’as- 
siscs  > ) (’i  une  autre,  un  tribunal  correcliotinel  ou 
t e police  ;'t  un  aiilrc  tribunal  de  même  qualité , r/'/m 
juge  d mstnadiun  a an  nuire  juge  d ins/rnefion 
pour  cause  de  sûre/é  pnhin/ne  ou  de  suspicion  légi- 
tune.  — Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  ré- 
f/n/sitioii  des  parités  intéressées .,  mais  seulement 
l'our  cause  de  suspicion  légitime. 

Eae.our  de  rassalion  peut.  — Question.  Le  droit 
d ordonner  (e  remrn  pour  eause  de  suspicion  lêgiUme 
H opparlietil-il  i/it’d  lu  cour  de  cassai  ion  e (eue  cour  a 
CDîisai'ré  ! affirmât ive  ; «Alietidu  qu'il  résulte é’y  îdemiiieMt de 
l’article  2.:)8,  que  si  la  com-  niyale  peut  dési,qiier,  pour  la 
icime  des  as.sises,  un  iribiiiial  a'uirc  que  celui  du  chcf-licu, 
CCI  autre  tribu iial  ne  peut  être  désigné  qu'entre  ceux  du 
même  département  ; qu’il  résnlle  des  articles  5i2  et  suivants, 
qu  è la  emir  de  ca.ssaiion  seule  il  appariieni  d'ordmiDcr  le 
renvoi  d nue  cour  d assises  à une  antre  potii' cause  de  suspî- 
cimi  legiiirne,pt  dès  lors,  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sai h n n’a  pu  oi’dotmer  . daus  le  procès  dont  Ü s'agtl , le  ren- 
voi de  lacnur  d’assises  du  déparlemeiitde  la  Ilaiile-Lnire , où 
les  accu.sés  devaienl , dans  l’oidre  ordinaire  de  procéder,  être 
i t adnii.s  ù celle  du  (..untal,  séant  à iSaint-Fiour,  pour  cause 
de  .suspicion  légiiitne:  ailendii  qu’elle  ii’a  pas  pu  couvrir 
CCI  excès  de  pouvoir  en  ne  donnant  aucun  motif  à ce  renvoi, 
défaut  de  motifs  exprimés,  qui,  sous  ce  rapport,  est  une 
vmhiiion  de  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  ISIO;  d’où  il  suit 
que,  par  celle  déposition  de  l’arrêt , la  cliamlire  desnii.sescn 
accusation  de  la  coui*  royale  de  lî  oui  a fait,  une  fausse  appli- 
ention  de  I ai'licte  2-S  du  tànle  d'însiriiciîon  , violé  les  règles 
de  ta  compétence,  les  ai-uclcs  512  et  siiivatil.s  du  mêiiie  Code, 
et  l’article  / de  la  loi  du  2ü  avril  1810;  al  tendu  qu’il  y a dans 
ce  procès  des  motifs  suffisanis  de  .suspicion  légitime ;'altendu 
la  connexité  eut  I e ta  requête  et  le  réquisitoire  ; joint  le  réqui- 
sitoire du  proemeur  général  en  la  cour,  è la  requête  du  pro- 
cureur général  pi'ès  la  cour  royale  de  Riom;  et  .sialiiaiil  sur 
le  réqtii.dioire  , casse  l’arrêt  'de  la  chambre  de  mi.se  en  accu- 
•saiioii  do  la  cour  de  Hiotn,  dans  la  dispusUioti  seulement  pat 
IrKjini.e  elle  a renvoyé  le.s  accu.sés  Horaud  devant  la  cour 
d a.ssiscs  du  Caulal;  staiii.’uil  .sur  la  requête  du  procureur 
général  iirès  la  cour  de  Riom,  renvoie  les  accusés  devant  la 
nmr  d'assises  du  Caillai.»  (Ai  rêl  du  22juiHci  1830,  cli.crim 
■Sirey,  l.  30,  1 . 1()7.  ) 

ÎEun  juge  d 'instruction  d un  autre  Juge  d'instruction. 
— Oi  ilstiiîs.  Est  Ce  aus\i  à ta  cour  tic  (uosalion  t/u'il 
appartient  de  statuer  air  la  déctarulion  d'un  juge 
d iusiructioH  portant  tpi  il  rccotaudi  t n lui  une  cause 
de  récusation  ? La  cour  de  cassation  a décidé  que  c’est  le 
iribnual  auquel  appariieni  le  juge  d'iii.strueiioii  qui  peut 
et  doit  .statuer  sur  celle  déclaration:  «Vu  le  réquisitoire 
oi-ilessus,  fl  l’ordre  formel  de  son  cxccllrnce  le  garde  des 
.sceaux  „ iniuisliT  de  la  justice,  qui  y est  énoncé;  vu  égale- 
ment les  articles  58, 111 , .512  du  Code  d’iitsiruciioii  crimi- 
nelle, cl  3Sü  <lu  Code  de  procédure  civile;  attendu  que  si 
le.s  récusations  proposées  contre  les  juges  trinstriiclion  cons- 
li tuent  de  véritaljles  demandes  eu  renvui  pour  causé  de  su.s- 
picioii  légitiine,  et  doivent , cou l'ormémeiil  l'article  512  du 
Code  d'instruction  criminel  te,  être  portées  ilevaiil  la  cour  de 
cassation,  il  u’cii  est  pas  de  même  del;i  déclaration  par  la- 
quelle un  juge  d'instruction  recotmaU  qu'il  existe  cü  sa  per- 

(1  Ancien  article  modilié  en  vtilu  de  (‘article  154  de  lu 
Ch  trte  ••  ou  spéciale. 
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sonne  «ne  cau.se  de  récusation;  que,  dans  le  pi  emier  cas,  il 
s’agit  d’une  instance  introduite  dans  le  !)ut  défaire  ôter  à ce 
juge  ritisiruciioü  du  procès,  eide  dépouiller  une jnrkUciion 


saisie  par  la  volonté  de  la  loi  ; que  c’est  là  une  procéthirc  tpii 
donne  lieu  à un  vériiable  jugeineiii  ; que,  dans  le  second  cas, 
il  ne  s’agit  réelletneiii  que  d’un  acie  d’adniiiiîstratiou , de  dis- 
cipline iinérieure,  qui  doit  émaner  natureUement  dciacoiu- 
pagiiie  à laquelle  ce  juge  appariieiK,  quoiiiu’il  exerce  des 
fondions  spéciales;  que  la  cour  de  cassation  doit  iniervcnir 
lorsqu’il  s’agit,  dans  utge  matière  rriiniiiclle,  de  concilier 
avec  les  droits  d’un  prévenu  le  maintien  de  l'ordre  des  iuri- 
dictions;  mais  qu’il  n’existe  ni  procès  tu  débat  quand  le 
fonctionnaire  cjui  la  Juriiliclion  est  conliée  reconnaît  et  dé- 
clare spotUanéiuent  qu'une  cause  légitime  l’oblige  a s’abste- 
nir; que  ce  serait  exposer  riiisiruclion  des  procès  crtniinclsi 
des  longueurs  et  îi  des  entraves,  que  d’appeler  la  cour  de  cas- 
sation à statuer  sur  te  déport  des  jifgesd’iiistnicîioii  de  tout  le 
royaume,  dans  les  cas  si  fréqiietits  oft  ils  croient  devoir  s’abs- 
lenir  de  la  cou  naissance  tic  certaines  affaires  ; que  l’art.  58  tlu 
Code  d'instr.  critn.  a été  fait  pour  pourvoir  ü ces  incidciil.s  ; 
qu’il  prévoit  et  embra.sse  tous  les  cas  d’empécliemeril  où  le 
juge  d’insirnelion  peut  se  irouver,  cl  qu’il  cliarge  le  ii  ibu- 
ual  d’y  pourvoir , en  désignant  un  de  ses  juges  pour  le  rem- 
placer; attendu  qu’en  se  déniant  ce  droil  par  la  délibération 
aüaqiiée,  le  tribunal  de  Laon  a méconnu  ses  pouvoirs,  fausse- 
ment appliqué  l’article  542  du  Code  d’instriiclioii,  et  violé  les 
articles 380 du  Code  de  procédure  civile,  et  58du  Coded’îns- 
Iruclion  criminene  t par  ces  motifs,  siaïuani  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  du  roi,  casse,  aiimile,cl  déclare 
non  avenue  la  délil)ératioii  du  it  ilninal  de  première  instance 
de  Laon  , en  date  du  2 juiilef  dernier;  ordonne,  cri  consé- 
quence, que  ce  tribunal  statuera  sur  rabsicnlioii  dtmaiidce 
le  17  juin  par  le  juge  d iiislrurlion  , cl  qii’ii  désignera,  dans 
le  cas  où  il  trouverait  ctlic  abstctilion  fondée,  un  de  ses 
membres  pour  le  remplacer,  etc.  » ( Anét  du  11  aoi'il  1S27, 
cfa.  crini.  Sirey,  t.  28,  1, 25.  J ’ 

Pour  cause  de  ÿùreté  publique  ou  de  suspicion  légi- 
time. La  silrelé  publique  peut  être  troublée  selon  la  nature 
des  accusai  ions  et  rinfluence  que  l’accusé  exerce  dans  le  lieu 
où  il  devrait  être  jugé.  11  peut  arriver  quelquefois  qii’oti  ail  ù 
redouter  dc.s  émeut e.s  populaires  en  faveur  d’un  accusé  piuis- 
sant  ou  qui  a su  séduire  la  muUilude.  11  y a cause  de  suspi- 
cion légitime,  lorsqu’un  iiilérêl  fort  vif'  ou  , an  contraire  , 
lorsque  des  iuiiuîiiés  on  des  prévetuioii.s  font  craimirc  que  les 
juge.s  ne  conservent  pas  celte  impart  ûdiié  sans  laquelle  la  jii.s- 
lice  n’est  plus  que  le  déplorable  iiislrumenl  des  passions 
humaines.  — Au  reste,  il  e.st  évidenl  que  ta  cour  de  cas.saiion, 
dans  l’appi  éciaiion  des  motifs  sur  lesquels  ce.s  sortes  de  de- 
mandes sont  fondées,  juge  comme  jury,  et  ne  peul  suivre 
que  les  impressions  de  .sa  conscience.  Touiefuis,  dans  nu  ré- 
quisitoire du  procureur  général  prê.s  la  cour  de  cassation  , ù 
imeépoque,  ii  est  vrai,  très-reciiiée,  on  lit  ;t(qu’il  n’apparliem 
pas  à la  cour  de  cassation  de  juger  si  récllemeiiL  la  siïreié 
publique  commande  le  renvoi , il  suffit  que  le  gmivcimenn  tiL 
ail  matiifesié  ses  craintes  à cet  égMi-d.»  'Aivél  du  U fi  uclidor 
an  XII,  Sirey,  !.  5,  Il , I8fî.  ) — Il  est  de jurispj'udcuce  que  le 
renvoi  d’un  tribunal  îi  un  antre,  pour  suspicion  légiliine, 
peul  èlie  demandé  a la  cour  de  cassaiiou  , tdiaiiilirc  des  re- 
quêie.s,  même  en  mafiêic  civile.  I.a  cour  siiptéme  s’csi  fondée, 
pour  décider  ce  point  , principalement  sur  tes  articles  (îô 
et  7U  de  la  loi  du  27  vetitô.so  au  vni , qui.  anus  faire  aucune 
disiinclioi)  entre  le.s  matières  dvdics  et  les  tiiaticres  enmi- 
neltes,  investit  e.xpiTSséincEil  cl  géricralem'ent  la  cour  de 
cassüitiin  du  poinoir  de  siainer  sur  le.s  detnaudes  en  renvoi 
d'un  tribintal  â un  autre.— il  est  également  de  jtiris])rudeuc8 
qu’en  matière  cidniinelle , les  dcitiaiides  en  rtinoi,  pour 
d’autres  causes  qtie  la  iranquüliié  iJiibliqtie  et  la  .suspicion 
iégilime,  par  exemple,  à rai.soi)  de  ce  que  les  juges,  pour 
paretité  ou  autres  tiiolifs  d'abslentioii,  ne  peuvent  lor.i.tr  un 
iribinial , sont  jugées  par  la  cour  de  cassation  , à laqiteHeil 
appaniciit  seti'e  d’ordotiner  le  retivot.  ('.Arrêt de  la  cour  de 
cas.'aiioii  du  4 juillet  1828.  Sirey,  t.  28,  1,  382.  ) f.a  cour  su - 
préuieajiigé  t|ue  rimpossibiliié  où  .se  irottveun  tribufta!  de  se 
compléter  de  juges  suilisau  s,  d raison  des  récusations,  esl 


une  véritable  cause  de  suspicion  légitime.  (Arrêt  de  lamètuc 
cour  du  30  mai  1828.  .Sii*ey,  t.  28,  1,  388.)  f ojez  aussi, 
darts  ce  .sens,  un  arrêt,  du  1 1 Février  1811.  (Sirey,  (.11,1, 133.) 

Sur  hi  réqai.silion  des  parties  inléresséesj  lUfii.s  .\etde- 
menl  pour  cause  de  suspicion  Icgltitnc.Vjè  u'csi  |ia.sau\ 
pai'lifs,  en  efici,  qti'il  .'•pparlitiit  lic  veiller  au  iiiaiiilien  do 
l’ordre  publie;  le  gouvcniciiveiit  seul  c.sl  i!llé^•(^^^é  à prevenir 
lotti  ce  qui  peut  troiiider  la  sûreté  publique. — Oüf.stiow.  /.c 
condanuié  par  couUuuace  peui  if  demander  son  reiicoi 
detanl  une  au  ire  cour  d'assises,  pour  cause  de  suspievn 
Iégilime,  torsqa'if  ne  s'est  pas  mis  en  état  en  se  con  oi- 
tuant  prisonnier  P La  négative  réstilifi  dp  r.iilicle  Î2L  cui 
exige  itnpérieusoiiieiil  et  tle  mise  en  étal  , ( J la  cour  de  cas- 
saiioiîü,  eu  effet , coustu’ié  cr-tte  opitiion,  ( Arrêt  du  2î  dê- 
cembre  1818.  Sirey,!,  ('1,1,  158. Oi  K.'iTtox,  la  partir 
qui  a.  saisi  le  fribitiud.  peut -elle  d>  ni/mder  elle-même 
son  rent'üi  pour  cause  de  suspicion  i — 2“  fJt’r.STiON.  la 
chambre  enminelfe  de  la  rour  faisaul  fonctiou.'i  de  la 
chambre  des  vacall.ms,  pcai-ellc  statuer  sur  nue.  de- 
mande en  suspicion,  en  déflarcint  l' urgence  P - ‘.V  yi:i„s- 
Tioat,  la  cour  d.  cassation  peul-etle.  ail ribner  au  Irdm- 
nal  de  remua'  non-seulement  fa  eoti  nais  sauce  de  la 
demande  pcnilanle,  mais  même  la  connaissance  de  tou- 
tes les  demandes  uHérieuremeid  for m êcs,  c t <pil  scred  en  t 
connexes  P \, 'A  cour  suprême  a cousacré  ralfit  nialive  dans 
une  espèce  où  ces  trois  qncsiioii.s, se  préscruaietii.  Aoici  sou 
arrêt  :u  lai  cour,  .siaïuaiii  d’abord  sur  l’iirgencc,  alKiidti  fftic 
les  c.xposatrs  ont  un  intérêt  légitiinc  à ce  que,  pour  i'nis- 
(ance  introduite  et  pour  rexercice  de.s  acitott.squi  pottrron; 
s’y  référer,  le  cours  de  la  justice  ite  .soit  pas  inkirompii , 
déclare  qu’il  y a urgpiire;  slanianl  .sur  la  deinaiKleeit  renvoi 
pour  cause  de  .S'.i.spicioo  légitime,  atttruiii  que,  (i.:s  circoiix- 
tances  particulières  de  l’affaire,  résultent  de.s  motirs  .suffi.saul.s 
d’accueillir  la  demande  <u  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  formée  par  les  expo,sari(s,  renvoie  ta  cause  déjà 
pendante  au  Iributtal  civil  de  Tarascou  , sur  la  citation  don- 
née par  les  exposants,  le  0 Juin  1823,  devant  le  tribitu.tl 
civil  de  l'ar.iscotgaii.x  iioinittês  Mariiii,  etc,,  eii.semble  le.sdc 
mandes  éiioiicées  dait.s  la  requête  tlc.s  cxposaiil.s,  qu’ils  sc- 
raieni  en  droit  de  former,  et  qtii  seraient  connexes  a celle 
du  9 juin  1823,  devant  le  tribniial  civil  de  première  inslance 
de  Toulouse,  pour  y être  prorede  en  conrormité  de  la  loi.  « 
(Arrêt  du  24  sepîciidire  1821,  cb.  crim.,  fai.sani  fonctions  de 
chambre  des  vacations.  iS’rey,  t,  26,  I,  358.) 


5&3'  La  p.'rtio  ii  térossée  f(iii  aura  procédé  vo- 
loiilaiiTincnt  dovanl  une  cour,  un  iributtal  ou  un 
juge  d’itisli  Liction , ne  sera  reçue  à deinander  le  ren- 
voi qu'à  raison  (tes  vîrronslnnccs  sarumiues depuis, 
!ors((ii’ellcs  scrotit  de  nature  à reire  nailre  une  suspi- 
cion légititne. 

Qu'à  raison  des  cirrotislnitccs  surcennes  depuis. 


Etit'ITet,  en  cntiiparaissiiiil  xoloiilaiiemeiiL,  elle  a luiionié 
à élever  anciine  plainfe  à raison  des  causes  an  lé  rie  lires  à .sa 
coinparniion. 

5^*4-  Les  officiers  cliargc's  du  iiiinîslêrc  public- 
pou  riont.  se  jiourvoir  itiinii  dialctneiil  devaiif  la  cour 
de  cassation,  jîour  deniander  le  renvoi  ponrcau.se 
de  suspicion  légitime;  mais  lorsfiti’il  s’agira  d’une 
demande  en  renvoi  p:  ur  taits.-  de  stirelé  pubiiijue, 
ils  senail  Ir/ttis  d’adresser  leurs  rêalatnniions,  lears 
moti/'s  et  tes  pièces  à l’ appui,  au  miaislre  delà 
justice,  qui  les  t rau  strie  ü ta  .s’il  y a lieu,  à la  cour  de 
cassation. 

=n'  /Is  .seront  tenus  d’adresser  leurs  rend aniations , 
le-nrA  niolifs  et  les  pièces  à l'appui,  nu  minislra  delà  jus- 
tice.  Le  motif  de  cette  diftVrtmce  avec  le  i-as  on  les  officiers 
du  ministère  ptjjiüc  se  | otirvoient  pour  cause  de  suspicion 
Iégilime,  résulte  rie  ce  que  le  gouvernement  étant  le  princi- 
pal juge  de  l’iiillueiice  qu'ui.e  affame  pni!  avoir  sur  la  sûreté 


CODK  D’INSTHUCTIOiN  CRIMINELLE. 


puliüque,  c'ésl  à lui  ffiie  les  pièces  doivenl  d'ahard  èlre 
ii'ansiijijips,  p(,iir  qu'il  jii.'îc  s'il  y a vèriiah’eKieuL  lien  à saisir 
la  cour  si![(rême. 


545-  Sur  le  vu  de  la  requête  cl  des  pièces,  la 
eour  de  cassation  , section  criminelle,  slaluera  défi-  ' 
iiilivemenl,  sauf  l'opposilion  . ou  ordonnera  que  le 
tout  soi!  conimnntqué. 

5U6-  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  pré- 
venu, l’accusé  ou  la  parité  civile,  cl  que  la  cour  de 
cassation  ncjtq'cra  à propos  ni  d’accueillir  ni  de  re- 
jeter celle  demande  sur-le-champ,  l’arrêt  en  ordon- 
nera la  communication  :’i  rofficier  chnrg^édu  minis- 
tère public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge 
d’instruction  saisi  de  la  connaissance  du  délii  , et 
enjoindra  à ccl  ofSeier  de  Iransmcllre  les  pièces  avec  ' 
son  avis  motivé  .sur  la  demande  en  renvoi;  l’arrêt 
ordonnera  de;  plus,  s’il  va  lieu,  ([ue  la  camniunica-  ■ 
trou  sera  faite  à l’autre  partie.  | 


demande  ; rejeite  , etc.  « ; Arrêt  du  A mai  1827.  Sirpv,  i.  27 

l,  Î2J.; 


551.  /.«J  arlides  ;)2.3t,  .330,  531,  53  î , 535 , 536  . 
ô.j7,  538  et  541,  seront  communs  aux  demandes  en 
renvoi  d’un  tribunal  à un  autre. 


— Les /.trlïcic  52.3,  530,  etc.  Toti.s  ces  article.^  règlent 
le  mode  de  procéder  en  matière  de  l êglement  de  juges. 

552.  Larrêtqui  aura  rejeté  une  demande  en  ren- 
voi , n exclura  pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi 
fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 

= Fondée  sur  des  fedis  survenus  depuis.  Il  n’v  a pa.*., 
en  effet,  chose  jugée  sur  ce  point. 


TITRE  V!. 

Des  Cours  spéciales  (Ij. 

553  599-  Abrogés. 


5t7.  Lorsque  la  demande,  en  renvoi  sera  formée 
par  l’officier  chargé  du  iniiiislêrc  public,  et  que  la 
cour  de  ra.îîation  n’y  slatut'ia  point  définitivement, 


elle  ordonnera,  s'il  y a lieu,  (|ite  la  communication 
.sera  failcaux  parties,  ou  prononcera  icile  autre  dis- 
position préparatoire  qu’elle  jugera  nécessaire. 


548.  T out  arrêt  qui , sur  le  vu  de  la  requête  et 
des  pièces,  aura  définiliwment  statué  sur  une  de- 
mande en  renvoi,  sera,  a la  diligence  du  procureur 
général  près  la  cour  do  ca.ssation,  et  par  rintermé- 
diaire  du  ministre  de  la  justice,  notifié  soit  à l’offi- 
cier chargé  du  miuistcre  public  près  la  cour,  le 
tribunal  ou  le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à la 
partie  civile,  an  prévenu  ou  éi  l'accusé  en  personne 
ou  au  domicile  élu. 


:Trr  Soit  à l'officier  chargé  du  nîf»/.y/èrc public  près  la 
cour,  le  irihunat  ou  le  juge  d’inslrucUon  dessaisi,  soit  à 
la  partie  civile,  au  prévenu  ou  d l'etccnsé.  Il  fatil , en 
cffei , qneec.s  personnes  saelieiU,  officiellrmeril  qu’elles  ne 
peovciii  plii.s  procéder  devant  le  tribunal  on  la  cour  primiii- 
vetnetil  sai.sie. 


549.  L'opposilit  n ne  sera  pas  reçue,  ,si  elle  n’esl 
pas  formée  d’après  les  règles  et  dans  le  délai  fixés 
au  chapitre  î du  présent  litre. 

D'après  tes  règles  el  dans  le  délai  fixés  au  cha- 
pitre l du  présent  titre,  (écsl-à-dirr,  dans  le  délai  de 
iroisjours,  cl  dans  les  fnrme.s  prescrites  p.ir  lecliapître  II  du 
liirc  II!  du  présent  livre,  pour  le  re.eoiiis  en  cassaiion  ( ar- 
! icip  ;53.3  ). 


550-  L’opposition  reçue  cmpoiie  de  plein  droit 
sursis  au  jugctnenl  du  procès,  connue  il  est  dit  en 
l’art  jele  53 (. 


zzz  Sursi.s  au  jugciuent  du  procès.  — Om.STioN.  L'op- 
position qui  einpo)  fe  de.  plein  droit  sursis  au  jugenieid 
du  procès  e.d -elle  srulciucut  celle  qui  nt  formée  par  le 
défendeur  A la  demande  en  renvoi  P l.a  cour  de  cassaiion 
a établi  l'affirmaiivc  :<•  Al  lendit  que  la  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  n’csi  poini  su.spciisivc  desa 
nature,  que  , dès  lors,  ruppositioii  lorniée  à un  arrél  qui  re- 
jeiie  cette  dcm.mdc  tte  saurait,  l’étre  davatilage;  qu’il  suit  des 
termes  de  l’article  550  du  Code  d’irislruclioii  eriiiiiuelle,  que 
si  rnpposUiou  à l’arrél  de  renvoi  formée  par  la  partie  qui  n’a 
pas  été  eulendue,  emporle  tie  plein  droit  le  sursis  à l’exécu- 
tion de  cet  arrêt  de  renvoi,  quand  elle  est  reçue , cette  dispo- 
sition est  inapplicable  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l’op- 
posiiioi)  vient  de  la  parlie  même  qui  avait  iiitroduii  la 


(I)  Ce  litre  est  devenu  sans  objet  par  suite  de  l’abolition  des 
cours  speciale.s,  <|iii , conforménicut  à rarliclc  5i  delà  Cliarte 
œiislitulîoimelîe,  ne  peuvent  pas  être  rétablies. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

DE  LA  COJIPÉTKNCF.,  DE  LA  COMPOSITION  DES  COVrS 
SPÉCIALES  ET  DE  LA  PllOCÉDUlŒ. 

SECTION  t.  — Compétence  de  la  cour  spéciale. 

553.  Les  crimes  commis  par  des  vagabonds , gens  sans  aveu , ei 
par  des  condamnés  à des  peines  afRiclivcs  on  infamantes , seront 
jugés,  sans  jurés,  par  les  juges  d -après  désignés,  cl  dans  les 
formes  ci-après  proscrites. 

, üTii.  Le  crime  de  rébellion  armée  à la  force  armée,  celui  de  con- 
trebande armée.  le  crime  de  fausse  monnaie,  et  les  assassinais, 
s’ils  ont  été  préparés  p.ar  des  atlrou]>emenls  armés , seront  jugés 
par  les  mêmes  juges  et  dans  les  mêmes  formes. 

555.  Si,  parmi  les  prévenus  de  crimes  spécifiés  en  l’article  553 , 
et  qui  sont , par  la  simple  qualité  des  personnes , attribués  à la  cour 
spéciale,  Il  s’en  trouve  qui  ne  soient  point , par  ladite  qualité  justi- 
ciables de  celte  cour,  le  procès  el  les  iKirlics  seront  renvoyés  devant 
les  cours  d’assises. 


S 1.  — Composition  de  la  cour  spéciale. 

556.  La  cour  spèciale  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de  Imit  ju 
ges;  elle  .sera  composée , le  du  présidenl  de  la  cour  d'assises,  lors- 
qu’il sera  sur  les  lieux;  en  son  absence  ou  en  cas  d’ciupéchcmeiii . 
d’im  des  nieinbres  de  la  cour  royale  qui  aurait  été  délégué  la 
cour  d’assises , et , à leur  défaul , du  pré.sident  liu  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  la  cour  .spéciale  tiendra  ses 
sèan<'e.s  ; 2<>  ties  quatre  juges  formant , aux  termes  des  ariiclos  25’j 
et  254  , avec  le  présidenl , la  cour  d’assises;  3° de  Irois  nnlitaiiT» 
ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine. 

Une  loi  particulière  réglera  l’organisation  de  la  cour  spéciale  du 
dépariemciil  de  la  Ik’iiie. 

557.  Dans  le  dé‘p.n’lenicnt  où  siège  la  cour  royale,  le  procureur 
général . où  iTiii  de  ses  subsliliils,  remplira  auprès  de  la  cour  spé 
ciale  les  fondions  dn  ministère  public. 

i.e  gn  riicr  de  la  cour,  ou  un  de  scs  commis  assermentés , y exci  - 
l'cra  scs  fonctions. 

558.  Dans  les  autres  départements,  les  fonctions  dit  ministèic 
pulilic  .seront  exercées  par  le  procureur  du  roi  an  criniinei  ; 

Kl  les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  iiar  le  greffier  dti 
tribunal  de  première  instance  ou  par  uii  tic  ses  coiiiinis  asser- 
incniès- 

55Î).  I.('5  trois  mililaircs  seront  .'igés  d’au  nmius  trente  ans,  et 
nommés  rhaque  année  par  sa  nia  jrslé.  Ils  auront  trois  suppléais 
du  tnéme  grade,  iionmiés  également  jtar  sa  majesté. 


K I,.  _ Époques  et  tieti.x  des  sessions  de  la  cour  spéciaic. 

560.  La  cour  s|)écialc  sera  convotinèc  toutes  les  fois  que  l’iiis- 
trudioii  ti’mie  affaire  de  sa  coinpélciiec  sera  complétée. 

561.  I,e  jour  el  le  lieu  où  la  session  devra  s’ouvrir  seront  fixés 
par  la  cour  royale. 

La  se.ssion  ne  sera  terminée  qu’aprts  que  toutes  les  affaires  de  sa 
couipèleRce  qui  étaieiil  en  étal  lors  de  son  ouverture,  y auront  été 
portées. 


LIVRE  II.  DE  LA  JUSTICE.  — TITRE  VL  OBJETS  D’INTÉRÉT  PURLIC.  - [Art.  fiOO  fiOi)., 


562.  les  lïiüposiltons  eontcniTcs  aux  articles  254,  255,  256 , 257, 
25S,  2G1,  264  et  265,  relatifs  aux  cours  d’assises,  rcçoivnit  leur 
application  pour  Its  cours  spéciales. 

S ni.  — Foncitons  du  pri^sidertt. 

563.  f.e  pn^sideiit  est  changé  d'entendre  faccusé  lors  de  sou  arri- 
Téc  dans  la  îiiaisou  de  justice. 

Il  pourra  diHéguer  ces  fonctions^  Tun  des  juges. 

ïl  dirige  rinsirucuon  et  les  débats, 

11  ilélcnninc  Tordre  entre  mix  qui  deniaudciil  a parler. 

Il  a la  police  de  î'auiliçuce. 

56S.  I.CS  (lisiiosilions  coulermcs  aux  articles  268,  269  el  270,  re- 
latifs aux  antres  ath  ibiitions  du  président  Uc  la  cour  tTassises,  sont 
Cüüiinunes  au  président  de  la  cour  spéciale. 

S i\.  — Fondions  du  procureur  générai  ei  du  procureur 

du  roi  ait  c/  imine/. 

565.  Le  procureur  général , el  ion  substitut  le  procureur  du  roî , 
rxcTcenl  respect ivcnicnlj  dans  les  cours  spéciales,  les  foiieliunsqui 
leur  fiorU  allrihnécs  i^our  la  (icnïrsuile,  Tiuslnictiou , le  jiigeincnf , 
dans  les  affaires  de  la  coin pél cure  des  cours  d\assisr s , et  ijuisoiit 
réglées  par  les  artndes  271,  272,  273,  271,  275,  276,  277,  par  la  pre- 
mière disposition  de  l^irlicle  278,  par  Parliclu  279  el  suivants , juS' 
ques  et  compris  raiiicle  290. 

sLiCTiüx  fnslritclion  d procédures  nnléneures 

à i'ouvcrturc  des  déùais. 

566.  La  poîirsuitedcs  crimes  qui  sont  de  la  corapélencc  de  la  cour 
spéciale  sera  faîte  suivant  les  funnes  éUiblies  pour  la  poursuiledes 
crimes  dont  ie  jiigonieut  est  de  la  couqiéteuec  des  tribunaux  ordi- 
uaires. 

567.  L’arrél  de  la  cour  royale  qui  renvoie  a la  cour  spéciale,  et 
Tactc  d'accusation , seront,  dans  les  trois  jours,  signitiés  à Taccusé. 

568.  Le  procureur  général  adressera , dans  le  niénic  délai  , expé- 
dilion  de  Tarrél  au  unnîstre  de  la  justice,  tiour  éti  e transmise  a la 
cour  de  cassation. 

560.  La  scclioa  cnniinelle  de  celte  cour  jircndra  connaissance  <ie 
tous  les  arréls  de  renvoi  aux  cours  spéciales  qui  lui  auront  été  dé- 
férés,  et  y slalnera , toutes  autres  affaires  cessantes, 

570.  La  cour  de  cassation,  en  prononçant  sur  la  compétence, 
prononcera  en  même  lenips  et  par  le  niéinc  arrêt  suivies  nullités 
qui,  d'après  rarltele  239,  pourraient  se  trouver  dans  Tarrét  de 
renvoi. 

57!*  Aussitôt  (jucracensation  aura  été  prononcée  , et  sans  atteii* 
dre  l^irrét  de  !a  cour  de  cassation,  rinstruction  sera  conliimée 
sans  délai  jusifu'a  l'ouverture  des  débats  exclusivemeot,  et  dans 
les  formes  id-aprés, 

572.  Les  dispositions  coiilenues  aux  articles  231  , 232,  293 , 294  , 
295,  au  dernier  |iaragra]>lie de i’arlîcle  29(>,  et  aux  articles  332, 
303,  304,305,337  et  308,  reliitifs  à riiislniclion  des  procès  de  la 
compétence  îles  cours  irassiscs,  sont  applicables  a Tinslruction  des 
procès  de  la  compéleiicc  des  cours  sjHîcialcs* 

SECTION,  iif.  — De  i* Exanie/u 

573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  i'arrêt  de  îa  cour  de 
cassation,  le  ministère  public  prés  la  cour  royale  fera  sesdîîigciias 
t>Our  la  convocatioti  la  |i1lis  prompte  de  la  cour  spéciale, 

574.  Les  dispositions  (ïonleniics  aux  articles  310,  31 1,313, 314 
315,  316,  317,  318,319,320,  32t,  322,  323,324,  325,  326  et  327,  rela- 
lits  à l'examen  tl  aux  débal.s  devant  la  cour  d'assises,  seront  oIj* 
ien écs  dans  i 'examen  cl  les  débats  devant  la  cour  spéciale. 

Cha<iüe  témoin,  après  sa  détiosilion  , restera  dans  rauditoire,  si 
le  président  iTeii  a ordonné  atïtreinenl,  justiiéà  ce  que  la  course 
soit  retirée  eu  la  clianibrc  du  conseil  pour  y délil>érer  le  juge- 
mcui. 

575.  Teadaiit  Lexameri  , le  minislére  [lublicel  les  Juges  pourront 
prendre  noie  de  cetjuî  leur  paraîtra  iiiipûrlant,  soit  dans  les  dé- 
liositîons  des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l’accusé,  (v^urvu  que 
la  discussion  n'cji  soit  i^as  interrompue. 

576.  Les  disposîlions  contenues  aux  articles  329,  330,  '5^41 , 3.32, 
333 , 334  Cl  3145  5 seront  observées  dans  rexameu  devant  îa  cuui’ 
iil)éciale. 

Le  ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées,  el  re- 
querra, s'il  y a lieu,  l'appiieatîon  de  la  peine, 

577.  Le  président  fera  retirer  laccusé  de  Taudîloirc. 

578.  L’examen  el  les  débats,  une  fois  eniamési  devront  être  con- 
tinués sans  interruption.  Le  présideul  ne  pourra  les  suspendre  que 
pendant  les  intervalles  nécessaires  [lour  le  rtj»os  des  juges , des  té- 
moins et  des  accusés. 

0/9,  Les  disfH)SîiiûQs  eon tenues  aux  articles  354  , 355  et  356,  se- 
ront exécutées. 


SECTION  IV.  — Du  JugemenL 

580.  üi  cour  se  retirera  ei;  la  ch:iml>rü  du  couheil , pour  y déîi- 
bércr. 

581.  I,c  i>i'é£idcut  f>asera  les  qncslions , et  m'iieidcra  les  voix, 
l.es  trois  jug^s  mililairci  opineront  les  premiers,  en  commni- 

çant  par  le  pîns  jeune. 

5H2.  I.e  jugement  de  Ta  cour  sc  formera  à la  major i te, 

583.  En  cas  dVgalUé  fie  voix,  Tavis  favorable  a raccusépjé 
vaudra. 

584.  L’arrêt  qui  acqiiiliera  l'accusé  statuera  sur  les  tiommageji- 
jiitêrêts  respectivciiieid  prétendus  , après  que  les  pallies  auront 
proposé  leurs  fins  de  iion-reecvoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  pro- 
cureur général  aura  êié  cnlcndu. 

La  cour  pourra  néaimioins,  si  elle  le  Juge  eonvrnable  , comiiicl- 
tre  Tiin  des  juges  pour  enteiulre  les  parlies  , pn-isdre  connaissance 
des  pièces,  el  faire  son  rapi>oi  t à Taudii  nce,  où  les  partirs  poui  - 
rmii  encore  présciifrr  leurs  observalions  , cl  on  le  minisiéiv  public 
s ra  de  nouvt^an  enlcjulu. 

585.  !.es  demandes  en  domtnagcfi-intêiêî.s,  formées  soit  jur  i'ae- 
ensé contre  ses  tlénuriciateiirsou  la  partie  civile,  soit  iiar  la  parue 
civile  nmlre  l'accusé  oit  le  condamné,  seront  lïorlécs  à la  cour 
spéciale. 

I.a  partie  civile  est  ternie  de  former  sa  demande  en  dommages- 
iniéiêîs  avant  le  juiïenicnl  ; pins  tard  , elle  sera  non  rcccvtibic. 

Il  en  est  de  inêim?  de  l’accusé,  s'il  a connu  son  dcnonciateur. 
Dans  le  cas  où  Tacensé  n’annnt  comiti  son  4l['nonctaïcnr  lyic  d ■- 
puis  le  jtigemen! , mais  avant  la  fin  de  la  Kussion,  il  sera  tenu,  suiln 
peine  de  déchéance,  <le  [ïorler  sa  demander  la  cour  spéciale.  8’jI  nr 
ï'a  connu  (pTaprês  la  clôture  de  la  session  , sa  demande  sera  portee 
au  II  ibuiial  civil. 

A regard  des  tiers  qui  o'aiiraient  pas  été  parlie  au  procès,  lU 
s’adresseront  aiitrîlmnal  civil. 

.586.  Les  articles  360 el  361  recevront  leur  e\é(uilit>:i. 

5S7.  8i  la  cour  décîarc  Taccusé  convauu*tï  du  crime  pot  lé  en  Tac- 
cusalioiijSOü  arrêt  prononcera  ta  j>ciiie  él.iblic  par  la  lui,  et  sta- 
tuera CH  même  temps  sur  les  dommages  inlérêts  ïtrétendue  jiar  fa 
parlie  civile. 

588.  La  cour  iionrra  , dans  les  cas  prévus  jsar  la  loi , décJaivr 
Taccusê  excusable. 

589.  Si , ])ar  le  résultat  des  débats,  le  fait  dont  Taccusé  est  nui 
vaincu  était  dépouillé  des  circonstances  qui  le  ren  'aient  juslidablc 
de  la  cour  spéciale,  ou  îTéUiit  t)as  fie  nature  a entraîner  piine  afllic- 
tiveou  inramanle;  au  premier  cas,  la  cour  renvena,  par  unarrêl 
motivé,  l'accusé  cl  le  procès  devant  la  cour  tPassiscs,  qui  pronon 
ocra,  quel  cjiiesoit  ensuite  le  résuHaldes  débats;  an  second  cas,  la 
cour  pourra  applittuer,  s'il  y a lieu , les  peines  corrcctiûiinellcs  on 
de  police  cnrourms  par  Taccusé. 

590.  [/article  367  sera  exécuté. 

59!.  I/an  êt  sei'a  prononcé  à liaule  voix  par  le  jïi  ésklent,  ùi  pré- 
sence du  puljlic  et  de  l'accusé. 

592.  l/arrêt  coaiiendra  , sous  les  peints  prononcées  par  Parti - 
de  369,  le  texte  de  la  ïoi  sur  leciucl  îi  est  fondu  : œ texte  sera  In  à 
Paccusé. 

593.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  [lar  les  juges  qui  ['auront 
rendu,  a pi'incde  cent  francs  d’aiiit'nde  cnuire  !c  grcfder,et  de 
prise  il  parlie  tant  contre  le  greffier  (tue  contre  le*s  juges.  Elle  sera 
signée  dans  les  vingt  quatre  lieures  de  la  îiroiionciaiion  de  Parrêf. 

59L  A tirés  avoir  prononcé  Pai'réi,  le  prcsîdeiil  iiourni,  selon 
les  circüiisïaiiccs,  exliorter  l'accusé  à la  fermeté , ;'i  la  résignation  , 
ou  a réformer  sa  coiuluilo. 

595.  La  cour,  après  la  proiioncialioii  de  Parrêt , pourra  , j«>iTr 
des  motifs  graves , rccotJimander  PaaTzsé  a la  commiséralrMri  du 
roi. 

Celte  recommandation  ne  sera  ihjîuI  jiiséréu  dans  Parrêt,  mau 
dans  UH  proccs-veibal  séparé,  secret , motivé,  dressé  en  la  cham- 
bre du  conseil,  le  minisière  public  entendu , el  signé  comme  Lé 
ûjumle  de  rarrél  de  condamnation. 

Expédition  dudit,  procès-verbal , ejisemblc  de  rariêl  de  coinJaiii- 
naiion  .sera  adressée  iîe  suite  par  le  i^rocurt tir  généixil  au  niniistrc 
de  la  justice, 

596*  Les  dispositions  coateiiues  en  Tarlide  372  seront  applicables 
à la  rcur  S|>éciile. 

597.  l/arrêi  ne  (K)urra  être  attaqué  par  voie  de  cassation. 

SECTION  V.  — De  l exéc U i ion  de  Varrét. 

598.  I/arrêi  sera  exécuté  dans  îes  vingl-c|iMlre  heures , a moins 
que  je  tribunal  n’eùt  usé  de  la  facullé  qui  lui  est  accordée  par  Par 
tld  e 595. 

599.  Les  articles  :i76,  377,  378,  379  d 380,  seront  exécutés. 
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TITRE  Vil. 

lif'  ffiK  (ffues  ohjtls  d'inièrât  public  tl  de  sûreté  ; 

générale. 

CH  APITRE  PREMIER. 

Du  Dépôt  général  de  ta  notice  des  Jugements. 

600  Les  gi‘cffict'.s  des  tribunaux  correcUonncls 
cl.  des  cours  d'assises  (1)  seront  tenus  de  consigner, 
par  ordre  aiphabtUique , sur  un  registre  parlicuüei', 
les  noms,  prénoms,  pi’ofessions,  <iges  et  résidences 
de  tous  les  individus  condamnés  à un  emprisonne- 
ment eorreviioituel  ou  à une  plus  forte  peine  : ce 
registre  contiendra  une  notice  sommaire  de  chaque 
affaire  et  de  la  condamnation,  A peine  de  cinquante 
francs  d’amende  pour  chaque  omission. 

— Condamnés  d un  cmprisonncnicnl  correctionnel 
ou  à une  phui  forte  peine.  AiiiKÎ  les  noms  des  condamnés 
pour  simple.s  coHtraeentlons  ne  doivciil  pas  être  itiscrilssur 
les  registres  ; c’et'U  éié  mnliiplUT  niuiileintiu  des  énoneb- 
tious  qui  ont  pour  objet  de  fournil’  d’utile.s  reiiselgiirmeiils. 

Il  n'y  a même,  qu.atU  aux  cmulamnation.s  corrcelioimelles, 
que  celles  qui  prouoncenl.  la  peine  d'empri.wnncmcnl  qui 
doivent  élre  lucn  l’on  nées  .sur  le  regisire.  Ainsi,  le.s  condam- 
nai ions  correciioaiielle.s  simplenieiil  pccimiaires  u’y  doivent 
pas  élie  portées.  Celte  énoticiaiîon  sur  des  regi.sires  .spéciaux 
est  déjà  une  peine  morale  dont  la  crainte  peut  prévenir  de.s 
délits. 

601  Tous  les  trois  mois,  greffiers  etwerronf 
sous  peine  de  cent  francs  d’amende,  copie  de  ces  re- 
gistres au  ministre  de  la  jusiieect  à celui  de  la  police 
générale. 

— greffiers  enverront.  Iles  i instructions  miuisté- 
rk'lles  veuleiti  epie  les  envois  soient  faits  non  pas  direcictneni' 
par  les  p,rerficr.s , niai.s  par  le  procureur  général , qui  les  re- 
çoit lui  même  des  procureurs  du  roi,  auxquels  les  greffiers 
doivent  lemeUre  le.s  copies  de  leurs  regi.sires  dont  il  s’agit 
ici. 

602-  Ces  deux  ministres  feront  tenir,  dans  la 
même  forme,  un  registre  général  composé  de  ces  di- 
verses copies. 

CtlAlMTRE  II. 

Des  Prisons,  Maisons  d'arrêt  et  de  Justice. 


603-  Jndépendamme.nl  des  prisons  établies 
pour  peines,  il  y aura  dans  chaque  arrondissement, 
près  du  tribunal  de  première  instance,  une  maison 
d’arrêt  pour  y rete/dr  les  fn'éveniis;  et,  près  de  cha- 
(lue  cour  d’assises , une  maison  de  justice  pour  y rete- 
11  i r ce  U X co  n l re  1 esq  ue  t s i 1 a u ra  é té  ren  d u u ne  o r d o n- 
nance  de  prise  de  corps. 


— rndêpeudamment  desprisons  établies  pour  peines. 
(les  maisons  élalilits  pour  peines  sont  tes  prisons  qu’on 
nomme  ceni raies. 

irne  maison  d’arrêt  pour  y retenir  les  prévenus . L ar- 
liclp  sin\  aui  nous  révèle  le  motif  de  celle  division  des  pri- 
sons. La  loi,  pour  empêcher  (pie  des  lionimes  dont  l’irino- 
ct'iice  peut  encore  être  reconnue  et  proclamée  , ne  soient 
confondus  avec  des  condamnés,  veut  que  ces  maisons  soient 

distinctes. 


604  Ees  maisons  d’arrêt  et  de  justice  seront 

(1)  dncien  article  modifié  en  vertu  de  l'ardcle  54  de  la 
Charte  : et  spéciales. 


entièrement  distinctes  des  prisons  établies  pour 
peines. 

Enficremenl  dütincles.  En  effet,  les  détenus  des 
maisons  d’arrêt  et  de  justice,  u’élanl  encore  cjue  de  simple.s 
prévenirs,  il  iniporlaîL  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  cou- 
damnés. 


605  Les  préfets  veilleront  A ce  que  ces  diffé- 
reiitcs  maisons  soient  non- seulement  sbres,  mal.s 
propres,  et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne 
puisse  être  aucunement  altérée. 

zrr I.,c s préfets  veilleront.  Cel  article,  et  plusieurs  autres 
du  présciit  chapitre,  ne  renferment  que  de.s  mesures  qui  sont 
du  ressort  de  l’administration.  Toutefois,  il  est  du  devoir  des 
officiers  du  miiiisière  public  de  surveiller  l’exécution  de  ces 
dispositions,  et  donner  avis,  au  ministre  de  la  justice,  de  la 
négligence  qu’ils  croiraient  apercevoir. 

606  L es  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés 
par  les  préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d’arrêt,  des  mai- 
sons de  jukice  et  des  prisons,  seront  tenus  d’avoir 
un  registre.  — Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  ;i 
toutes  les  pages,  par  le  juge  d’instruction  , pour  les 
maisons  d’arrêt;  par  le  président  de  la  cour  d’assises, 
ou,  en  son  absence,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  pour  les  maisons  de  justice,  et 
par  le  préfet , pour  les  prisons  pour  peines. 

— Seront  tenus  d'avoir  un  registre,  l.es  articles  sui- 
vants indiquent  ce  registre;  son  importance  a fait  prescrire 
des  foniiaülés  pour  qu’on  ne  puisse  ni  y ajouter  des  feuilles 
ni  en  détacher, 


608-  Tout  exécuteur  de  mandat  d’arrêt,  d’or- 
donnance de  prise  de  corps,  d’arrêt  ou  de  jugement 
de  condamnation,  est  tenu,  avant  de  remettre  au 
gardien  la  pei-sonne  qu’il  conduira,  de  faire  inscrire 
sur  le  registre  l’acte  dont  il  sera  porteur;  i acte  de 
remise  sera  écrit  devant  lui.  — Le  tout  sera  signé  tant 
par  lui  que  par  le  gardien.  — Le  gardien  lui  en  re- 
mettra une  copie  signée  de  lui , pour  sa  décharge. 


— De  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dont  U sera 
porteur.  Cette  Iran.scriptioii  est  une  garantie  pour  la  libertt’ 
individuelle,  puisqu’il  .sera  toujours  facile  de  s’assurer  si  la 
déicuiiou  a éiéordoiiiiéc  dans  la  forme  légale. 


609-  Nul  gardien  ne  pourra,  à peine  d’être 
poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  détention  ai- 
recevoir  ni  retenir  3ucun6  pci  sonne  fju  tn 
vertu , soit  d’un  mandat  de  dépêt , soit  d’un  mandat 
d'arrêt  décerné  selon  les  formes  pi esci ites  pat  la 
loi,  soit  d’un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d’as- 
sises (1),  d’un  décret  d’accusation  ou  (i’un  arrêt  ou 
iugemcnl  de  condamnation  A peine  afflictive  ou  .A  un 
emprisonnement,  et  sans  que  la  transcription  en  ait 
été  faite  sur  son  registre. 


J peine  (t’étrepourmivi  et  puni  comme  coupable 

Yêlention  arbitraire.  La  cousiste  eu  un  einpnson- 
lucnt  de  six  mois  à deux  ans,  el  eu  une  amende  de  seize 
iiio.sà  deux  ceins  francs  (art.  120  du  Code  L Cel 
icle  renferme  une  doulbe  garauhe  pour  la  liberté  indivi- 
elle  puisqu’il  faut  d’abord  im  mandat  régulier  et  ensuite 

: . . 1-. t..  . «.tIcit.»  ilitiii  I p!;t  nnrle 


à l’ardcle  piécédeiit. 


(l)  Jncien  article  modifié  en  vertu  de  t’article  bi  de  lis 
Charte  : ou  une  cour  spéciale. 

!•/ 


LIVRE  il.  JUSTICE.  — TiTKE  VU.  OBJETS 

Décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ainsi  le 
fyai’Jien  e.st  jiifïc  de  la  Yaüdité  du  mandat , et  il  doit  l’exaniiner 
daiilaiit  plus  sci-upnlensemenl , qu’il  s’expose  ü être  pour- 
suivi coiiiuie  coupable  de  cléleiiiion  ai-bilraîre,  s’il  recevait 
une  personne  en  venu  d’un  inaudat  irrcfinlier.  Nonobstant 
les  termes  absolus  du  présem  ariicle,  il  existe  d’auLiTs  cas  où 
lefïardien  doit  recevoir  l’individu  couduit  dans  la  màùsou  de 
üêlenlioii,  ei  nolaminenl  dans  le  cas  de  ranideÔOî. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mcnlionné  conlicudra 
êgalenieni,  ca  marge  de  l’acle  de  rémisc,  la  daic  de 
la  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que  l’ordoiiiiaiice,  l’arn^i 
ou  le  jiigciiient  en  verlu  duquel  elle  aura  lieu. 

611.  Le  juge  d’instruclioti  est  tenu  de  x)isiter, 
au  moins  une  lois  par  mois,  les  personnes  retenues 
dans  la  maison  d’arrtH  de  t’arrondisscmenl.  — Une 
lois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la 
cour  d’assises,  le  président  de  cette  cour  est  (emi  de 
visiter  les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  jus- 
tice, — Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois 
par  an,  toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons,  cl  tous 
I es  P r ISO  n n i ers  du  d épa  r ! cm  e n I , 

“ Ksllcmtdc  visiter.  I.es  ol)lig.aiioîT.s  que  cet  article 
impose  aux  divers  magislra(.s  qui  y sont  dénoiiimés  étaient 
commandées  p.ir  l’humanité  cl  par  les  garanties  qu’exige  la 
liberté  individuelle  ; il  importe,  eu  effet  , de  s’assurer  qu'au- 
cun citoyen  u’est  vieiiine  d’une  arrestation  arbilraire.  Les 
d;spoKiiions  de  cet  article  et  des  suivants  n’oiit  pas  d’autre 
saijciion  que  celles  qu’elles  puisent  dans  la  conscience  d’im 
magistrat  piofmidémeiK  pénétré  de  ses  devoirs,  et  dans  la 
responsabilité  qu’une  négligence  coupable  appelle  sur  la  léie 
des  foiiclionuaires  publics. 

612-  ïndépendamment  des  visi!c.s  ordonnées  par 
1 article  precedent,  ic  maire  de  chaejuc  commune  où 
il  y aura  soit  une  maison  d’anét , soit  une  maison  de 
justice,  soit  une  prison  , cl , dans  les  communes  où  il  y 
aura  plusieurs  maires,  le  préfet  de  police  ou  le  com- 
missaire général  de  police,  est  tenu  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  mois,  (a  visite  de  ces  maisons. 

613.  Lemaire,  le  préfet  de  police  ou  le  commis- 
saire général  de  police,  veillera  A ce  que  la  nourri- 
ture des  prisonniers  soit  suffisante  et  saine  : la  police 
de  ces  maisons  lui  appartiendra.  — Le  juge  d’instruc- 
tion et  le  pré.side[iL  des  assises  pourront  néanmoins 
donner  respeclivenienl  Ions  les  ordres  qui  devronl 
être  exécnlés  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  jus- 
tice, ett[u’ils  croiront  nécessaires,  soit  i>our  l’instruc- 
lion,  soit  pour  le  jugement. 

— Pourront,  néanmoins  donner  re.spcclivcmcnl  tous 
tes  ordrespjtü  devront  être  exécutés  dans  tes  maisons 
d arrêt  cl  de  justice^  etc.  Ces  expressions,  comlonées 
avec  celles  de  l’article  Gi8,  coiifércui  aux  magistrats  im  droit 
dont  I abus  seiüîi  déplorable,  cesi  d'ititerdire  au  prévemt 
de  co!îjuriit[uer , ou,  eu  d autres  tetaues,  de  le  mettre 
secret.  Une  citrulaire  inijiustérielle  reiiCerine  sur  cette  fa- 
culté redoutable,  des  recommaudaliotjs  qui  doiveri!  toujours 
être  préseules  à l’esprit  des  lioîicliomiaii'es  auxquels  elles 
s adressent,  a L’emploi  iiidifféreut  de  cette  mesure,  porte 
cetie  circulaire,  contre  tous  les  prévenus,  ou  s.a  pi'olotiga- 
tion,  sont  tellement  coiitraij'e.s  à la  bonne  adminisiraiioii  de 
la  justice  et  aux  droits  de  l’innnanilé,  [[ue  les  juges  d’iiislruc- 
Uon  n en  sauraient  user  avec  trop  de  réserve  ; ils  ne  doivent 
1 ordonner  que  quand  elle  est  indispensable  à la  manifesta- 
tion de  la  vérité , et  .seulement  durant  le  temps  strieiemeni 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but.  Jamais,  au  surp!u.«,  il  ne 
doit  être  ajouté  5 la  rigueur  de  ce  moyeu  d’itisiniction  aucune 
ligueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire,  et  le  prévenu,  inomerita- 
CODK  d’ixsth.  cRiir. 
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némeni  privé  decommimicaiion,  doit  être,  à tout  autre  égard, 
traité  comme  les  aiilrcs  détenus.  Four  mieux  assurer  l’obser- 
vaiioa  de  ces  règles,  Je  désire,  ajoute  le  ministre , que  dans 
les  comptes  hebdomadaires  que  l’article  127  du  Code  charge 
les  juges  d’iiisti'iiciion  de  rendre  :’t  la  chambre  du  conseil,  ils 
aient  loiijours  soin  de  faire  roniiaiire  les  procédures  è l’nc- 
ca.sion  desquelles  la  défense  de  communiquer  aura  été  faite. î 
nu  prévenu,  pour  que  le  iribuna!  apprécie  les  motifs  de 
celte  mesure  extraordinaire,  qu’il  prévienne  par  sa  surveil- 
lance, et  réprime  au  besoin,  par  son  autorité,  tout  ce  qui 
serait  irrégulier,  injuste  ou  vexaloirc;  et  afin  d’empêcher 
que  CCS  rapports  ne  dégéiièr('ui  en  nue  vaitie  formalité,  ie.s 
procitrenrs  généraux  auront  soin  qu’il  soit  adressé  chaque 
mois,  pour  chaque  arroodissemenî,  un  état  exact  des  pro- 
cédures dont  il  aura  été  ainsi  rcridii  nu  tribunal  un  compte 
provisoire,  .avec  l’indication  de  la  durée  de  l’interdiclioti  de 
comnnmiqupr,  de  l’époque  où  elle  aura  cessé,  et  des  raisons 
qui  auront  déterminé  ù la  prescrîi’eou  à la  prolonger,  etc. 


614.  Si  quehiue  prisonnit'r  use  de  menaces,  in- 
jures on  violences,  soit  ù l’égard  du  gardien  ou  de  ses 
liré[)o.sés,  soit  ù l'égard  des  autres  prisonniers,  il  sera. 
sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré  plius 
étroitement,  etifenné  seul,  même  mis  aux  fer.s  en  cas 
de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  des 
poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu. 


Snr  les  ordres  de  qui  il  appartiendra.  C’e.si  h l’au- 
torité admirii.stratîve  qu’il  appaiiient  de  donner  des  ordres 
dans  ces  divers  cas,  puisque  la  police  des  maisons  de  déten- 
tion appartient  aux  magislrais  de  l’ordre  adinitnslr’aiif(ar 
licle  513  ). 


CilAFITRE  111. 


Des  moyens  d’assurer  la  liberté  individuelle  contre  les 
détentions  illégales  ou  d’autres  actes  arbitraires. 


La  liberté  individiieile  est  un  des  premiers  biens  de 
l’homme;  la  loi  en  stipule , pour  lui,  la  conservation,  comme 
un  des  plus  grands  avantages  qu’il  retire  des  sacrifices  que 
la  société  lui  impose.  S’il  pouvait  être,  sous  l’empire  des  lois , 
.soumis  encore  au  droit  du  plus  fort , et  victime  des  cüprlcr.s 
des  fonctionnaires  chargés  de  le  protéger,  le  but  de  r.i,s,so- 
ciaiioii  elle-même  serait  manqué,  et  il  rt’y  aurait  plu.s  ni 
paix,  ni  liberlé,  ni  bonheur.  Ces  ob.servations  expliquent 
l’impoi'iance  et  la  nécessité  des  dispositions  qui  vont  suivre. 

615-  Eu  exécution  des  articles  77,  78,  79,  80, 
St  et  fS2  de  l’acte  des  constitutions  du  22  frimaire 
an  viii  {(;,  quicontpte  aura  connaissance  qu’un  indi- 
vidu est  détenu  dans  un  lieu  qui  n’a  pas  été  destiné  à 
servir  de  maison  d’arrêt,  de  justice  ou  de  prison , est 
tenu  d’en  donner  avis  au  Juge  de  paix,  au  procureur 
du  roi  ou  ù son  subslilut,  ou  au  Juge  d'instruction, 
ou  nu  procureur  gfméral  près  la  cour  royale. 


(1)  Art.  77.  «Pour  que  l’acte  qui  onlonne  l’.irreslalion  iPime 

• pcrsotiric  puisse  (''tre  exüculê,  il  faut , lo  cgi'il  evpritne  formeife- 
«ineul  le  motif  de  Panes  ta  lion,  et  la  loi  eu  exécution  de  laquelle 
«elle  est  ordonnée;  ^oqu’ît  émane  d’un  fonctionnaire  à qui  la  loi  ait 
«tlüuné  formellement  ce  pouvoir;  3o  iju’îl  soit  notifié  à la  personne 
«arrêtée,  et  <iu’ît  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  'Un  ganilen  ou  gcùlier  ne  peut  recevoir  ou  tlélenir  aucune 

• liersonne  qu’aprôs  avoir  transcrit  sur  son  registre  l’acte  qui  or- 

• doniie  l’arreslalioii;  cel  .acte  doit  être  un  mancbil  donné  datts  fes 
«fortiics  prfserites  par  l’article  précédent,  ou  une  ordonnance  de 
"prise  de  corps , ou  un  décret  d’accusation , ou  un  jugement. 

7i).  "Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  .sans  qu’aucun  ordre 

• puisse  l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à Pofli- 
«ncrcîvil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention , toutes  les  fois 

• qu’il  en  sera  rc((uis  par  cet  officier. 

80.  « La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  re- 
« fusée  a ses  parents  et  amis  tiorleurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil 
«lequel  sera  toujours  tcou  de  l’accorder,  à moins  que  le  gardien  ou 
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CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Réhabiiitüiion  îles  condamnés. 

Lu  râhabiUlûfion , en  matière  criminelle  , e.st  l'acte 


30G 

— Est  ienu.  Ain^i,  c’est  un  devoir  riROureux,  non- 
seiilemenl  pour  les  Foncltoniiaires  publics,  mai. s encore  pour 
tous  les  .simples  cil ovens,  detransmeilreaux  majifisLralsI  avis 
d'un  délit  qui  blesse'la  société  dans  ce  que  tous  ses  membres 
ont  de  plu.s  précieux. 

616-  Tout  juge  de  paix,  toiU  officier  chargé  du 
iniriislêrc  public,  tout  Juge  d iiisliuction , est  tenu 
<rol'ficc,  nu  -sur  l’avis  qu’il  en  aura  reçu  , sous  peine 
(Vêlre.  ponrsum  comme  compfice  de  délenlioii  ar- 
f ni  mire,  de. s’ y ii'ansporter  aussi  lôt,  et  de  faire  meure 
en  liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué 
quelque  cause  légale  de  détention , de  la  faire  con- 
duii’c  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent.  — 
Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

— Sous  peine  d'être  poursuivi  comme  compiiee  de 
délctüion  arbitraire,  l.a  peine  portée  contre  les  aUetUais  .^i 
la  liberté  individuelle  est  celle  de  la  dégradation  civique  (ar- 
ticle m et  suivaiiis  du  Code  pénal). Celle  peine  est  ûi/ci- 
mantc  (art.  8 du  Code  pénal). 

Ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  délenlion. 
Si,  par  exemple,  la  personne  arrêiée  l’avait  été  en  flagrant 
délit  { an.  IG et  îO  ]. 

Son  procès-verbal.  ( M01>lîIiE  de  ce  procès-verbal , 
form,  Kr“  61.  ) 

617  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance , 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article  95  du  présent 
Code.  — En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  as- 
sister de  la  force  nécessaire;  et  toute  personne  requise 
est  tenue  de  prêter  main-forte. 


par  lequel  un  cotidaimié  qui  a subi  sa  peine  est  réialdi  dans 
son  état  primitif  et  rendu  habile exei'cer  les  droits  dont  il 
éiaii  devetHiiiicapable.  Dans  le  droit  acLiiel,  la  rébabilitation 
est  un  acte  mixlequi  émane  essentiellement  du  prince,  mais 
auquel  coticoureiii,  dans  riniérèt  public  et  dans  Tintérét  des 
tiers,  les  autorités  administrai ive.s  et  judiciaires,  II  ne  faut 
pas  confondre  la  rébabiliiaiion  en  matière  criminelle,  avpc 
la  rébabiliiaiion  des  débiteurs  faillis  ; celte  rébabiliiaiion  e.st 
régie  par  d’autres  règles  qu’on  trouve  au  Code  de  commerce, 
articles  604  ci  suivants. 

619.  (1)  Tout  condamné  à nne  peine,  aff fictive 
ou  infamante  qui  aura  subi  sa  peine,  on  qui  aura 
obtenu,  soit  des  lettres  de  commutation,  .soit  des 
Icüres  de  grîtcc,  pourra  être  réhabilité.  — La  de- 
mande en  ré  h ni)  U ita  lion  ne  pourra  être  formée  par 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  a lemps,  à la  dé- 
tention ou  5 la  réclusion , que  cinq  ans  après  l'expi- 
ration de  leur  peine;  et  par  les  condamnés  à (a 
dégradalion  civique,  qu’apres  cinq  ans  ù compter  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable , et 
cinfi  ans  après  qu’ils  auront  subi  la  peine  de  l’empri- 
sonnement, s’ils  y ont  été  condamnés.  En  cas  de  eom- 
mutaüon,  la  demande  en  rébabiliiaiion  ne  pourra 
Être  formée  que  cinq  ans  après  rcxpiralion  de  la  nou- 
velle peine,  et  en  cas  de  grâce,  que  cinq  ans  après 
l’enregistrement  des  ietlres  de  grâce. 


H rendra,  an  besoin,  une  ordonnance.  Celte  or- 
donnance, qui  n’est  autre  clio.se  qu’un  mandat,  est  rendue 
contre  la  per.soutie  détenue  qui  refiiseraii  de  se  rendre  de- 
vant le  magistral  compétent,  lorsqu’il  est  allégué  contre  elle 
une  cause  de  détention. 

Eu  cas  de  résistance.  Soit  de  la  part  du  détenu  que  le 
magistrat  vent  faire  conduire  devant  le  magistrat  compétent, 
soit  de  la  part  des  individus  qui  se  soiU  rendus  coupables  de 
déleniiüu  arbitraire. 

618.  T oui  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  mon- 
1i‘er  au  porleur  de  l’ordre  de  l’officier  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  d’arrêt  , de  jiislice,  ou  de  la  pii- 
soii,  la  personne  du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  en 
sera  faite,  ou  de  montrer  l’ordre  qui  le  lui  défend, 
ou  de  faire  au  juge  de  paix  l’exhibilioii  de  ses  régis-. 
Ire.s,  ou  de  lui  laisser  prendre  le! le  copie  que  celui-ci 
croira  nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  sera  pour- 
suivi comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbi- 
t ra  i re. 

— Ou  de  montrer  l’ordre  qui  le  lui  défend.  Nous 
avons  vu,  soirs  l’article  G(3,  que  les  magistrats  peiivpiil , eu 
effet,  dans  ([ueiqiies  circonstances  grav'es  et  rares,  interdire 
an  prévemi  de  comimmiquer. 


■ le  geôlier  ne  représente  uncorilonuaiice  du. juge  pour  tenir  la  per- 
« son  UC  :ut  secret. 

81.  «Tons  ceux  qui , u’ayaiil  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
"faire  arrêter,  doimeronl,  sigiicronl.  exiicutcrniil  l’arroslalioii 
•d  une  personne  quelconque;  tous  ceux  qui,  môme  dans  le  cas  de 
«i'ai  restai  ion  autorisée  par  la  loi , recevront  ou  retieiidronl  la  per- 
« sonne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  détention  non  ptil)ii(|iienient  et  lé- 
«ftaleiiicul  désigné  eon  une  tel,  cl  tous  les  gardiens  on  geôliers  <|iti 
«contreviendroiil aux  (lisposiliüiis  des  trois  .aitieles  précédents,  sc- 
» roiu  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

8'2.  «Toutes  rigueurs  employées  daiï.s  les  arrestations,  détonlîons 
« ou  exécutions , autrc.î  que  celles  autorisées  parles  lois,  sont  des 
“Crimes.» 


— Tout  condamné  à une  peine  affhclu  e ou  ttqn- 
niante.  Ainsi  les  condamnés  h une  peine  cnn'ecliormelle 
ou  de  police  ne  peuvent  demander  leur  réliabilitatlo!».  l.a 
raison  en  est  simple  ; la  réliabililatiori  a pour  objet  de  réinté- 
grer le  condamné  dans  l’exercice  de  ses  di'oiis  civils  et  poli- 
tiques; or,  les  condamnations  con  ectioiutellcs  et  de  police 
n’eiitrainent  pas  la  privation  de  ces  droil.s.—  La  généraliiéde 
ces  expres.sion8 , tout  condamné,  fiOüiii'e  exception  en  cas 
de  récidive  ( art.  634). 

Qui  aura  subi  sa  peine,  ou  qui  aura  obtenu  , soit  des 
lettres  de  commutation,  etc.  L’article  que  remplace  celui- 
ci  n'autorisaiit  la  réliabiiitalion  qu’eu  faveur  des  condamnés 
qui  avaient,  subi  leur  peine,  il  s’eiisni\  ail  rpie  le.s  coudani- 
nés  à des  peines  perpétuelles  ne  pou  vaient  Jamais  jouir  de 
cet  avanlage.  [,epré.seni  article,  paida  disposition  qu’il  ajoute, 
modifie  cet  état  de  choses,  pui.sqtiTin  condoiimé  à une  peine 
perpétuelle  peul  voirco/nniuersa  peine  on  obtenir  sa  grâce. 
I,a  jusiiee  et  le  principe  d’humanité  qui  ont  dicté  cette  ino- 
dificaiion  sont  évidenis  : les  contumaces  non  gi‘aciés.  et  les 
condamnés,  qui  s’ctaiii  évadés  ont  prescrit  leur  peine  ( ar- 
(icle.s  635,  641  ),  ne  pourraient  réclamer  le  bénéfice  de  notre 
article,  car  ils  ne  se  trouveraient  pas  placés  dans  les  coiuli- 
tions  qu’il  renferme. 

La  demande  en  réhabililalion.  { MODELE  de  celte 
demande , fortn.  62. } 

Que  cinq  ans  apres  l'expiration  de  leur  peine.  Lomine 
la  réhabilitatinu  est  le  prix  de  la  bonne  condiirte  du  cou- 
damné,  il  fallait  bien  qu’un  certain  laps  de  lemp.s  s’écoulât , 
pour  que  la  société  fiVt  assurée  que  ce  genre  de  vie  élan  le 
t'ésultal  d'uiié  volonté  ferme  et  d’un  repentir  sinccie. 

Les  condamnés  à (a  dégradation  civique.  Cette  peine 
éDulperpéiiieUc  de  sa  nalure,  il  en  résuliaiique  sous  l’em- 


fT'  jincien  article  abrogé  par  ta  loi  de  (832  ; Arl.  Cl ‘J.  'Font 
condiinme  à une  iieine  aniirlive  ou  iuFamanlc  qui  .inra  snhi  sa 
lïpinc  pourra  être  réliabililô.  La  *lemamle  en  réhabilitaliou  ne 
lOitiTa  être  fnnnôe,  par  (es  coiiclamnôs  auxti-avaux  forcés  à temps 
ou  à ht  réirliision  , que  cinq  ans  après  l’expiration  de  leur  peine;  et 
l)ar  les  coiidanmés  â la  peine  du  carcau , que  cinq  ans  à compter  du 
jour  de  l’exécution  de  l’arrét. 
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pire  de  l'ancienne  di.îposiiion  ces  eouciamnê.s  ne 

pouvaient  jamais  tHre  réhabilités  : il  v avait  là  une  sorte  de 
contradiction;  car  cette  peine  élaiii  beaucoup  moins  {{rave 
que  celles  pour  lesquelles  la  réliabilitaiion  était  auionsée, 
c'était  raison  que  les  personnes  frappées  de  cette  peine  pus 
sent  être  également  réliabültées. 

620  Nul  ne  sera  admis  deinaïuliT  sa  réliabi li  ta- 
lion, jV/  ne  demeure  (tepnis  cinq  ans  dans  le  même 
arrondissement  comminuil  ^ s’il  n’esi  pas  domicilié 
depuis  deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la  mu- 
nicipalité à laquelle  sa  demande  esl  adressée,  et  s’il 
ne  joint  à sa  demande  des  al  (es  tâtions  de  bonne  con- 
duite qui  lut  auront  été  données  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  par  les  muiiicipalilés  dans  le  territoire  des- 
quelles il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps 
qui  aura  précédé  sa  demande.  — Ces  attestations  de 
bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrée.s  qu'à 
rinslanl  où  il  quitterait  son  domicile  ou  son  habita- 
tion. — Les  attestations  exigées  cî-dessus  devront  être 
approuvées  par  le  sous-prêfet  et  le  procureur  du  roi 
ou  son  subslitul , et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où 
il  aura  demeuré  ou  résidé. 

mz  S'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même 
arrondissement  communal.  Pour  juger  si  le  condamné  qui 
a subi  sa  peine  a niénié  par  sa  cotidiiîie  le  bienfait  de  sa 
réliabilitaiion  , ü faut  bien  que  les  témoignages  rjne  la  jiis- 
licc  réclame  snieiii  donnés  par  des  personnes  qui  ont  pu  voir 
te  condamné  pend  a ni  ce  laps  de  temps. 

Devront  être  approuvées.  Ainsi  une  simple  légalisation 
serait  insuffisante  ; il  faut  que  le  magistral  suijérieiir  donne 
liii-méme  snii  lémoignagc.  ( IffODÈIiE  de  ces  atlestatioiis , 
f'orni.  W’  C3.  ] 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attesta- 
tions exigées  par  l’article  jiréeédent,  et  l’expédition 
du  jugement  de  condamnation,  seront  déposées  au 
greffe  de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
résidera  le  condamné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  commun!f[Uées 
au  procureur  général:  il  donnera  ses  conclusions  mo- 
tivées et  par  écril. 

623  L’affaire  sera  rapportée  à la  chambre  cri- 
minelle. 

624  La  cour  CL  le  ministère  public  pourront,  en 
tout  état  de  cau.se,  ordonner  de  nouvelles  infornia- 
tious. 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation 
sera  inséj'ée  nu  journal  Judiciaire  du  lieu  où  siège  la 
cour  qui  devra  donner  son  avis,  et  du  lieu  où  la  con- 
daumation  aura  clé  jirunoncée. 

Sera  inscrcc  au  journal  judiciaire.  Celte  me.sure  a 
encore  pour  objet  de  se  procurer  des  renseigiiememssur  le 
compte  de  riiidividii  qui  demande  sa  rébabiliiation. 

626  La  cour,  le  i)rocureur  général  entendu,  don- 
nera sou  avis. 

627  Cet  a vis  ne  pourra  être  donné  feo/.î  mois 
nu  mot/i J- après  la  préseutalioii  de  la  demande  en  ré- 

ilalîon. 

i/ue  trois  mois  au  moins.  Pour  donner  aux  rensel- 


niiemeiits  le  temps  de  se  produire. 

628  Si  la  cour  t st  d’avi.s  que  la  demande  en  ré- 
habiliiatîun  ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra 
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se  pourvoir  de  nouveau  après  un  nouvel  inleivalle  de 
cinq  ans. 

zz:  y/près  un  nouvel  tnleivalfe  de  cinq  arts.  — Qurs- 
Tio.x.  AV  /(’  condamné  èchouail  encore  dans  cette  nou- 
velle demande i pourrait -il,  après  un  autre  intervalle  de 
cinq  ans,  rcctamer  sa  rêluibHUation  ? L’affirmative  sem- 
ble découler  de  celte  coiisidéraiiott , que  Ic.s  expressions  de 
noircaiTtclc  n’ont  rien  de  limiiniif,  et  de  ce  qn’il  est  équitable 
que  la  loi  ne  mette  pas  obsi.aele  aux  cfforls  qu’un  mallicnreiu 
tente  pour  recouvrer  l’iiomienr. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabi- 
lilalion  peut  éirt;  admise,  son  avis,  ensemble  les 
pièces  exigées  par  l’article  (120,  seront,  par  le  procu- 
reur général,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au 
ministre  de  la  justice,  qui  pourra  consulter  le  tribunal 
(jui  aura  pronoucé  la  condamnation. 

630.  Il  en  sera  fait  rapport  A sa  majesté  par  h* 
ministre  de  la  justice. 

631  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il ensera 
expédié  des  letti'es  où  l’avis  de  la  cour  sera  inséré. 

— /I  en  sera  expédié  des  lettres.  Paii.s  la  forme  des 
ordoniiancfs  royales. — Qiii:.stiox,  {.a  grâce  accordée  par 
le  roi  a-t-elle  les  mêmes  effets  que  la  réhahili talion  è 
Pour  résoudre  cette  importante  question , le  cou.seil  d’Ktat , 
à qui  elle  a été  soumise,  a distingué  si  la  grâce  a été  accor- 
dée avant  on  après  rexéciilion  de  la  ctnidimitiaiion,  |,or.sqne 
la  grâce  a été  accoi'dée  avant  que  le  condamné  n’ait  snl)i  la 
condamnation,  le  conseil  a pensé  que  les  incapacités  légale.s 
ne  pouvant  résulter  que  de  rexécntîou  des  jugements,  et  uti 
jugement  n’ajan!.  d’effet  que  par  l’exécution,  la  grâce  qui 
précède  Celle  exécution  produit  les  mêmes  résultats  que  la 
réliabilitaiion, ou  plntùt  dispen.se  de  la  réhabilitation,  puisque 
cette  procédure  ri’a  d’autre  objet  que  de  relever  le  condamné 
des  incapacités  légales,  et  qu’ici  elles  ne  sont  pas  encourues, 
la  grâce  ayant  alfraiichi  le  condamné  de  l’exécution.  Lors, 
au  contraire,  que  la  grâce  est  accordée  après  i’exéctiiion 
seulement,  le  conseil  a pensé  que  la  réltabiliiaiion  était  néces- 
saire; il  5’e.st  fondé  sur  ce  que  la  grâce  et  la  réholnliiaiion 
dlffcienl  esseiiiielli ment,  soit  dan.s  leur  principe,  .soit  dan.s 
leurseffets  : tajp-âce,  a dit  le  comseil,  dérivede  laclétiienee  du 
roi,  la  réhabiiitalion,  de  sa  justice  ; l'effet  de  la  grâce  n‘e.st  pas 
d'ai)plir  le  jugera Ptil.,  mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine. 
Aux  termes  du  (iode  d’iiislriiflimi  crîmitielle,  le  droit  de 
réliabitilalion  ne  commence  qii’aprc.s  que  te  condamné  a subi 
.sa  peine;  l’effet  delà  l•ehabililation  e.st  de  relever  le  cou 
damné  de  toutes  les  incapacités,  soit  politiques,  soit  civiles 
qu’il  a encourues;  ce.s iiicapacité.s  sont  des  garaulies  données 
par  la  loi,  soit  â ia  .société,  soit  aux  tiers,  et  la  grâce  accordée 
au  condamné  ne  peut  pas  ))lus  le  relever  de  ces  incapacités 
que  de  tontes  les  aulres  di-sposiiions  qui  aiii'aient  été  rendues 
en  faveur  des  tiers.  Knlin  te  conseil  d’Élat  a pensé  que  fa 
décision  devrait  éire  la  iiiéme,  encore  bien  que  le.s  leitrc.s  de 
grâce  renfciinasseiit  une  cau-se  explicite  pour  dispenser, 
après  rexéculion  de  ta  condamnai  ion,  le  gi’acié  des  forma- 
lités de  la  rélialiitiiailon , parce  que  l.i  prérogative  royale  ne 
s’étend  pasjii.sqn’â  titspeiiseï'  les  ciloyensdes  obligations  qui 
leur  son  t imposées,  en  vertu  des  lois  niaîiilenuespar  la  Cliarle, 
et  dont  ils  ne  pourraient  étix;  relevés  que  par  ta  puissance 
législative.  f.Vvîs  du  conseil  d’Élal  du  8 j.ativier  182,3.;  Le 
nouvel  arliclc  CIO  qui  admet  les  coiidamjic.s  graciés  h de- 
mander leur  l'éliabiüiation  vient  appover  l'avis  du  conseil 
d’Llat, 

632  I /'S  lettres  de  réliabilitaiion  .seront  adres- 
sées à la  cour  qui  aura  délibéré  l’avis:  il  en  sera  en- 
voyé copie  authentique  à la  cour  qui  aura  prononcé 
la  condamnation  ; cl  Iranscriplion  des  lettres  sera 
faite  eu  marge  de  la  minute  de  l’arrêt  de  condam- 
nation. 


CODE  D’INSTBUCl'lON  CRIMINELLE. 


633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l’avenir, 
dans  la  personne  du  condamné,  louées  les  incetpa- 
cités  (jid  résuUüienl  de  la  oondanination. 

— Taules  les  incapacilâs  qui  yésuHaietU  de  la  con- 
Ces  incapactiés  .sont,  énumérées  dans  l’arlicle  3-1 
du  Code  pénal  : elles coiisisient  dans  la <lesiituiion  et  l’excln- 
sion  des  fonctions  publiques , dans  la  privation  de  ions  droits 
civiques  cl  poliiiques,  dans  I impossibilité  d élte  juroj  expert, 
léinoin , tuteur,  etc. 

634-  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais 
admis  a la  rcbahilitation. 

Le  condamne  pour  récidive.  Celui  qu’une  première 


coudjinnaiioti  n'a  pu  ramener  à des  principes  meilleurs  est 
iridif;ue  de  toute  coiiüaiice,  et,  par  suite,  de  la  Faveur  de  la 
réhabiliiaiion.  — tJUESTiox.  (Jue  faul-ü  enlcndre  ici  par 
condatntialion  pour  récidive.-^  Celui  qui,  ayant  été  con- 
damné pour  un  délit  correctionnel , comniel , après  avoir 
subi  sa  jieitie,  un  crime  puni  d'une  peine  plus  sévère,  à 
raison  de  la  récidive ^ est-il  compris  dans  la  disposition  de 
noire  article?  Non;  car  on  doit  présumer  que  le  législa- 
teur, qui  s'occupe  de  la  réliabilitation  en  Faveur  descoudani- 
iié.s  à une  peine  af/Uc/ivc  on  infamanfe  fart.  Cl 9),  dispose 
ici  dans  le  même  ordre  d'idées  , et  qu’aitisi  i!  entend  parler  de 
récidive  en  matière  de  crimes  emportant  la  même  peine; 
d’ailleurs , un  délit  ne  suppose  jamais  ce  degré  de  perversité 
que  révèle  un  .second  crime,  et  c’e.st  à ce  degré  de  perversité 
que  la  loi  a ^ou!u  enlever  le  bienfait  de  la  réliabditatioii. 

CUAFITRE  V. 

De  la  PreiCripiion. 


“ l.a  prescription  , eu  général,  est  un  moyen  d*acquerir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les 
coiidiiiotis  déterminées  par  la  loi  (art.  2219  du  Code  civil}. 
Cette  définition  montre  qu'il  existe  deux  espèces  de  prcscrip- 
lions,  l'une  afin  xl 'acquérir,  l’antre  afin  de  se  libérer.  La 
première  ne  convient  qu’aux  matières  cri mineiles;  car  l'ac- 
cusé ou  le  condamné  qui  prescrivent  l’aclion  ou  la  condam- 
naiioii  qui  pesait  sur  eux  se  /tiê/’eni  de  l’une  et  de  l’auL'e. 
Des  motifs  non  moins  puissants  qu'eu  matière  civile  ont 
cuininaiidé  la  prescription  en  niaiiére  criminelle.  Il  arrive,  en 
effei,  lin  temps  où  le  coupable  devait  trouver  son  absolulion 
dans  la  loi.  Le  législateur  a eu  egard  aux  agitations  qiré- 
prOLivc  sans  cesse  un  coupable,  ù la  difficulté  de  reeneitiir 
des  preuves  après  un  certain  laps  de  temps,  a l'incertitude 
qu'elles  offriraient  alors  è l’isprit  des  juges;  il  a pensé  que  le 
but  des  peiucs  est  manqué  après  une  longue  impunité,  et 
qu’il  est  préférable  de  laisser  sans  punition  quelques  crimes 
et  quelques  délits  dont  les  auteurs  sc  dérobent  è la  vigilance 
des  magistrats,  que  de  s'exposer  à compi'omeilre  l’iniioocuce 
sur  des  apparences  trompeuses , ou  de  se  montrer  ti  op  sé- 
vèi’e,  en  ne  tenant  aucun  compie  au  coupable  du  supplice 
prolongé  que  son  imagination  lui  présenie  coiitiiiueücment. 
— Les  prescriptions  qui  éleignenl  l'action  ou  la  coiidanina- 
lion  devaieuL  natiirclleinent  leriuiner  le  Code. 

635  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle,  se  prescriront 
par  vingt  années  révolues , à compter  de  la  dale 
des  arrêts  oujugemenls- — Néanmoins  le  condamné 
ne  pourra  résider  dans  le  département  où  demeure- 
raient, soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété 
duquel  le  crime  aurait  été  commis  , soit  ses  héritiers 
directs,  — Le  gouvernement  pourra  assigner  au  con- 
damné le  lieu  de  son  domicile. 

■^-.Se  prescriront  par  vingt  années  révolues.  Le  légis- 


lateur a pensé , comme  déjà  nous  l’avons  remarqué , que 
pimdatu  ce  laps  de  temps,  les  remords  et  de  continuelles 
appréhensions  ont  fait  tubir  au  condamné  un  supplice  non 


moins  miel  que  cetiii  dont  la  justice  l'avait  frappé.  Celte 
disposition  est  générale,  et  s’applitpie  aux  condamnations 
par  contumace,  comme  aux  condamna tion.s  contradictoires 
pi'otioncée.s  conire  des  iiulividns  qui  se  sont  évadés  de- 
puis. r.’e.st  ce  qui  résiilie  des  aiTéI.s  sutvanis,  mais  avec 
la  disiinciion  que  le  second  de  ces  arrêts  consacre.  — (jers- 
Tio.v.  La  pre.script(oit  de  vingt  ans  ou  de  cinq  ans,  cia- 
blle  pour  les  peines  criminelles  et  eorrecfionncllcs , 
parles  articles  63-5  et  030,  courl-clie  an  profit  des  con- 
damnés par  contumace , aussi  bien  qu  an  profil  des  con- 
damnés contradictoires  ? L’affirmative  esl  liors  de  doute  . 
et  elle  a été  consacrée  par  la  cour  supi  ênic  ; «Al tendu qu' An- 
toine nrugéroii  ayant  été  arrête  et  constiliié  prison  nier  seu- 
îenienl  le  12  avril  1835,  la  peine  correctionnelle  prononcée 
contre  lui  était  prescrite  d’après  le.s  dispositions  de  rart,  030', 
applicable  même  aux  individus  condaumé.s  par  conunnace  , 
d'jprè.s  l’arlicle  -170 , et  lellerncnî.  que  , d'après  les  lerinrs  de 
l'article  GH  , les  condamnés  par  défani  ou  par  contumace, 
doui  la  peine  est  prescrite  , ne  peuvent  être  admi.s  à se  pré- 
seiüer  pour  purfîtr  le  défaut  on  la  conliimaoe  ; cas.se  , de.  » 

( Arrêt  du  ôaoiU  1825.  Sirey,  I.  25,  1 , 528.)  - Ort'STios. 
La  prescription  tle  vîngL  ans  court-elle  au  profit  du 
condamné.^  lorsque  l'an  cl  a été  c.Tcculé  cl  que  ce  laps 
de  Icmps  ne  s’csl  pas  écoulé  depuis  son  évabion . ' I.a  cour 
de  cassation  a consacré  la  négative  ; « Vu  l’ai'l.  o,  titre  V I,  du 
C.  pén.,  du  6 oct.  (791 , cl  les  art.  635  et  3/3  du  (iode  d'inst^ 
crim.  ; attendu  , sur  le  premier  moyen,  que  l’airêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  Louis  l.afiue  a été  condamné,  le  2J 
fév,  ISOG,  par  la  cour  spéciale  de  Toulouse  , 5 la  peine  de  15 
ans  de  fers,  pour  crime  d’émission  de  fausse  monnaie;  que  le 
15  aoiU  1808  il  s’esi,  évadé  du  bagne  de  Rochefort  ; qu’il  a été 
arrêté  le  30  mai  1827,  c’est-5-dire,  21  ans,  un  mois  et  quatre 
jours  après  la  date  de  l’arrêt  de  coudamnafion,  et  18  ans , 
7 mois  et  5 jours  après  son  évasion  ; que  c’est  danscct  élal 
des  fails  qu’il  a proposé  l’exception  tirée  de  la  prescrijUion  , 
prétendaiit  que  plus  devingl  auuécs  s'étant  écoulées  depuis  la 
date  de  la  condammaiion,  Tarrêt  ne  pouvait  plus  étrenii.sa 
exécution , aux  termes  de  l’art.  3 précité  du  Code  pénal  de 
1791  ; que  l’arrêt  altaqué  a adopté  cette  exception  et  ordonné 
la  mise  en  liberté  du  condamné;  attendu  que  1 arL  3 pïécité 
se  trouve,  comme  l’arlicle  6'35  du  Code  d inslruclioii  ci  imi- 
nelle , placé  sous  le  lilre  de  la  prescription  ; que , rédigés  en 
d’autres  termes,  ces  deux  articles  ont  cepciidniU  un  sens 
identique , et  qu’il  en  rêsiille  qu’apres  vingt  an.s, 5 partir  de 
b date  d’un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle , il  ne  peut 
plus  être  exécuié  , mais  que  ces  deux  articles  supposent  évt- 
demmeul  que  l’arrêt  ii’a  jamais  reçu  d exéculîou  , et  ne  dis- 
posent directement  que  pour  ce  ca.s;  que  si  l’arrêt  a com- 
mencé 5 recevoir  ton  exécution  , on  ne  peut  préieiuh’e  que  la 
prescription  a couru  pendant  tout  le  temps  qu  a dnréceue 
exécution;  qu'oii  sc  libère  des  peines  par  deux  nicyens,  eu 
les  subissant  ou  eu  tes  prescrivant  ; que  subir  une  peine  cl  la 
prescrire  sont  deux  cboscs  coi.lradictoii'ts,  qui  implifiuent  tt 
ne  peuvent  jamais  concom  ir  ; qii’ou  ne  peiii  donc,  pour  ac- 
comptir  le  tfiups  de  la  prescription,  joindre  au  temps  qui 
.s’est  écoulé  depuis  l’cvasion  du  condamné,  celui  qui  s est 
passé  pendant  qu’il  subissait  sa  peine;  d'où  il  suit  (lue  la 
prescripiioii  en  faveiiv  tl’un  condamné  qui  s est  évadé  ne 
court  qu’à  partir  du  jour  de  son  évasion:  que,  ne  s étant 
pas  écoulé  vingt  ans  depuis  l’évasion  de  Louis  Lafitte,  I ^ii  êi 
aiiaqué,  en  déclarant  que  sa  peine  était  peesn  ite , a vio  e .cs 
articles  3,  litre  VI , du  Code  pénal  du  6 octobre  1/91  , et 
du  Code  d’iiistructLon  criminelle;  casse , etc.  » i,  Anêt  du  ./ü 
juillet  I8:i7.  Strev,  i.  'Pi.  1 , 532.) -Mais  la  p.escvipi miule  la 
peine  ne  réinlègre  plus  le  condamné  dans  scs  droits  civil.s  pour 
l’avenir  (art.  32  du  Code  civil  );  la  raison  eu  est  simple  ; le 
condamné  se  libère  de  la  peine , parce  qu’il  a été  pendant 
viiirt  ans  sans  être  aiieîni  ; mais  la  mon  civile  u a jamais 
ccss*ê  de  fj'apper  sur  sa  tête,  même  peudant  ce  laps  de  temps  ; 
il  ne  peut  donc  pas  la  prescrire.  — Qubsïiox.  La  condam- 
nation par  contumace  tl  une  peine  emportant  mort  cl- 
i’ile  ilbsout-elle  le  mariage,  à partir  de  VcxpiraliOn 
des  cinq  ans  donnés  au  condamné  pour  se  représenter 
( ai'f  V et  suiv  du  Code  civil },  ou  le  dissout-elle  seule- 
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ment  après  l'expiration  des  vinp.  ans  pendant  Lesquels 
a peut  purger  sa  contunincc,  aux  lermes  du  présent  ar- 
ticle combiné  avec  les  articles  ^70  et  641  ? Pour  souienir 
que  le  niariaije  e.st.  dissous  après  les  cinq  ans,  on  invoque  le 
texte  des  ai-LicIes  27  et  snivanisdii  Code  cnil,  d’oiul  semble 
résulier,  lorsqu’on  les  combitie  avec  l’article  2.j,  que  le  ma- 
riage est  dissous,  puisque  la  mort  civile  èiani  dès  lors  encou- 
rue, un  de  scs  cFl'cts  est  la  dissolu!  ion  du  mariajïe.  Pans  To- 
pininn  contraire,  qui  parait  réunir  plus  de  parli.saiis,  et  qui 
dans  tous  les  ca.s,  est  plus  conforme  fi  la  sainteté  du  inariajje, 
on  invoque  princi, salement  l’article  227  du  niétne  Code,  qui, 
spécial  pour  le  maiàatVe,  ne  le  déclare  dissous  que  par  une 
condamnation  decenne  dépnitive  AeVun  des  époux  îi  une 
peine  eniiinriani  mon  civile;  or,  dit  on  , une  condamnation 
ü'est  devenue  définitive,  conformémeiil  aux  articles  47C, 
635  et  G'il  du  Code  dlnstnielion,  que  lorsque  la  peine  étant 
jirescrite  par  le  laps  de  vinptaus,  le  condamné  ne  peut  plus 
piirpjCr  .sa  coiiumiac?, — y tu  stion.  /tien  que  l'arrel  de  con- 
irtiniialion  prononce  par  coniiimace.  soit,  anéanfi  rte 
plein  droit,  aux  termes  de.  l'article  176,  par  la  represen- 
taiien  du  condamne,  la  prescription,  que  peut  opposer 
l'accusë  csl-cllc  ccLlc  de  la  peine  cl  non  celle,  de  l ac- 
tion P La  cour  suprême  a établi  l’aFlirmative  : « Vu  les  arti- 
cles 636  , 637,  033  ci  470  du  Code  d’iustr.  crim.  ; attendu  que 
les  dispositions desdit.s  art.  637  et  638 , relatifs  5 la  prescrip- 
tion de  l’action  publitpie , ne  sont  applicables  qn’auLant  que  le 
miiiistère  public  a laisse  écouler,  sans  faire  aucune  poursuite, 
le  temps  determiné  pnr  ces  arlic'cSj  ou  après  avoir  commencé 
des  poursuites,  les  a interrompues  pendant  le  même  temps; 
1113 is  que , lor^ïciu  i!  a comîniiéses  poursuites  jusqirau  juge- 
nicut  J il  ii'y  û plus  lieu  y la  prescriplion  êtaldie  par  ces  yr- 
licle.s,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  même  de  l’article  637, 
mais  scutemeiit  à la  prescription  dc.s  peiiie.s  telle  qu’elle  est 
fixée,  selon  la  nalure  du  fait  constaté  en  définitive,  & la 
charge  de  l’accusé,  par  les  arllc!e.s  63.5  et  636  ; que,  s’il  en 
était  autrement , les  condamnés  par  contumace  seraient  tou- 
jours les  maiti’cs  de  l endre  tllusoii'c.s  les  dispositions  des  ar- 
ticles 635 cl  636,  en  sc  représentant  ü l’expiration  du  iemp.s 
plus  court , fixé  pour  la  prescription  de  l’action  ; que  la  dis- 
position de  l’article  476,  d’après  laqiudle  i’arrét  de  contumace 
p.st  anéanti  de  plein  droit  par  lareprcsentaiioiitîii  condamné, 
ne  pourrait  être  prise  en  considération  que  dan.s  le  système 
où  l’on  voudrait  appliquer  les  aniclrs  637  et  C38;  mais 
qu’elle  ne  peut  l’ètrc  , puisque  ce  sont  les  article.s  635  et  636 
qui  soin  applicables,  articles  qui  donnent  formellement  pour 
point  de  départ  à la  prescrqition  l’arrêt  par  contumace;  et 
attendu  que  L.  Conte,  poursuivi  pour  vol  qualifié,  a clé 
condimiié  par  contumace  à la  peine  de  huit  ans  de  travaux 
forcés , par  arrêt  du  18  mars  1830  ; qu’arrélé  le  23  octobre 
183î,ilaété  traduit  devant  la  cour  d’assises,  à i’audiencc 
du  M janvier  183-5,  et  reconnu  coupable  d’un  vol  .simple, 
sans  aucune  circonstance  aiyiqravaute;  que,  dans  cet  état , 
ladite  cour,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  cinq  ans  depuis 
Carrélde  contumace,  et  sous  le  prétexte  qu  il  s’éiaii  écoulé , 
de  ïon  arrestation,  plus  de  trois  années,  depuis  le  dernier 
acte  valaljle  de  la  procédure,  a déclaré  que  la  prescription 
lui  était  ücqiiiKC,  et  l’a  renvoyé  absous;  eu  quoi  elle  a violé 
l'article  6-30 , et  faussement  appliqué  les  articles  637 , 63S  et 
476  du  Code  d'iiislruclîon  criminelle;  casse  , etc.  »(  Arrêt 
tiu  0 mars  1835.  Dah. , ann.  183-5 , I , JÜÜ. } 

A compter  de  ta  date  des  arrêts  ou  jugements-  Ainsi 
le  délai  du  recours  en  cassation  est  indifféient  quant  à la 
prescription,  et  le  condamné  ss  serait  pourvu,  que  la  pres- 
cription courrait  du  jour  du  condamne,  et 

non  du  jour  de  l’an-ét  qui  auî’ail  rejeté  son  pourvoi. 

Soit  ses  hériiiers  directs.  Le  législateur  entend  parler  ici 
des  héritiers  en  ligne  directe , c’esl-à-dlre  les  ascendants  et 
les  descendants. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  correctionnelle,  se  prescri- 
ront par  cinq  années  révolues  à compter  de  la  date 
de  l’arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort; 


et  fi  l’égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  fi  eompler  du  jour  où  ils  ne 
pourront  plus  être  altaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

— Par  cinq  années  récolucs.  IjPS  faute.s  que  doivent 
ex[)ier  des  coiidanmatious  correctionnelles  elaiil  moins  gra- 
ves , la  lil)éi  ation  de  ces  peines  par  la  prcs(;ripii<m  devait,  par 
suite,  être  soumise  fi  un  laps  de  temps  moiii.s  long;  mais 
la  prescription  pourrai i êirc  iiilcrrompue  par  des  poiir- 
suiies  faites  à la  requête  du  procnreue  roi.  Il  e.st  de  Jurispru- 
dence que  des  poursuites  faites  fi  la  rcquélc  de  louic.s  auires 
parties  n’interrompraiciiL  pas  La  prescription , la  loi  n’oyafiL 
investi  que  te  procureur  du  roi  du  droii  de  faire  des  pour- 
suites contre  les  cniidamné.s.  (’.’est  ainsi  que  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  la  S'gnificat ion  d’un  jugeiriCiil  fi  la  l equête 
d’un  procureur  du  roi,  autre  que  celui  du  tribunal  qui  avait 
rendu  le  jugeineiit , n’avait  pu  interrompre  la  prescri'plion  . 
cette  nolitîcaiînn  étanl  frappée  de  niilUlé.  { Arrêt  du  .ViaM’il 
1830.  Sirey,  t.  30,  l , 337.  ) Voyez,  dans  le  même  sens,  un 
aiTél  de  la  même  cour,  du  11  mars  1810,  ; Sirey,  l.  10  , I , 
317.)  _ QoiîSTiON  la  citation  devant  un  juge  incompé- 
tent inlcrroinpl-elle  ta  prescription  en  malière  rmrcf  - 
tionnelle,  comme  clic  l'interrompt  en  mat tere  civile 
La  cour  de  ca.ssaiion  a établi  l'affirmative:  «l.a  cour,  aiieiidii, 
en  droit,  qu’aux  termes  des  deux  articles  précités  (art.  22lfi- 
2247  du  Code  civil  ),  toute  citaliou  valablcmcni  donnée  en 
justice  régulière,  même  devant  un  juge  incompétent,  a pour 
effet  légat  d’inleiTompre  la  pi'e.scriplion  de  l'action  qui  en  est 
l'objet;  fpie  ce  principe  est  de  plein  droit  applicable  aux  dé- 
nis qui  sont  de  nature  à être  punis  correctionnellement  , 
puisque  les  articles  636  et  637  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle n’exigent,  pour  l’inierriipiion  de  la  prescription,  qii un 
acte  valable  d’inslrnciion  ou  de  poursuite , et  ne  la  snbnr- 
domient  point  à la  compéience  des  tribunaux  , auprès  . ou 
dans  le  ressort  desquels  sont  placés  le.s  magis'rats  ou  le.s  of- 
ficiers publics  qui  Oîit  procédé  fi  ces  actes;  d’oii  il  suit  qu  une 
cilaiion,  régulièrement  signifiée  avant  que  la  prescription 
soit  acquise,  fi  la  requête  d’im  magistral  ayant  caractère  pour 
poursuivre  la  répression  du  délit  dont  elle  saisit  la  jusucc, 
eu  interrompt  le  cours,  lors  même  qu’elle  est  donnée  devant 
un  tribunal  incompétent  pour  statuer  sur  la  prévpiiiiir!  , fi 
raison  de  la  qualité  du  prévenu,  etc.»  ( Arrêt  du  1 3 janvier 
1837.  Sirey,  t.  37,  1,796.)  Voyez,  ihns,  le  même  scjis.  deux 
ai  iéis,  l'un  de  la  cour  de  ToiitoiuT,  du  17  nov.  1835,  l'auti  e 
de  lacour  d'Üi'Iéaiis,  du  3l  décembre  183-5.  ( Sirey,  I.  36  ,11. 
150.)  Ces  arrêts  se  concilient  avec  ceux  des  II  mars  l'-OÜ  <l 
30  avril  1830  cités  plus  haut;  car,  dans  l’espèce  qui  a donné 
lien  à ces  arrôl.s,  les  actes  procédant  d'mi  magistrat  .s  uis 
pouvoir  ou  sans  qualité  pour  le.s  faire,  sont  frappés  de  la 
nullité  absolue  de  non  existence  {üe  non  esse),  (\\i\  les  fait 
considérer  comme  non  avenus;  tandis  que  dans  le  c.ts  qui 
nous  occupe,  les  actes  de  poursuites  sorit  valables  en  eiix  - 
mêmes,  Cl  ne  présentent  dans  la  forme  rien  d'irré;;  ilier.  — 
Question.  Lorsqu'un  individu  a été  rotufainné  par  can- 

f limace  à une  peine  afflictive  et  in  fa/nan le , prc''Cnpt dde 
par  vingt  an.'s,et  que, s’élant  représenté,  il  est  jugé  quete 
fait  qui  lui  était  imputé  n'emportaU  qu'une  peine  corree- 
tionneltc  qui  se  prescrit  par  cinq  ans,  est -ce  de  cette 
dernière  pre  scription  qn'U  doit  tui  être  fait  application, 
s'il  s’est  représenté  après  tes  cinq  ans  La  cour  de  cassa- 
tion a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  les  poursuites  do 
mini-slère  pulitic  contre  un  prévenu  ou  un  accusé  ont  pour 
but,  de  faire  pronoiicei*  contre  ce  prévenu  ou  cet  act'usé  la 
peine  qu’il  peut  avoir  encourue  pour  le  fait  de  la  pré  vent  ion 
ou  de  l’accusation  ; que  Varrêt  de  condamnation  f[ui  inter- 
vieul  met  nécessairement  un  terme  fila  poursuite;  qu’à  cel 
égard , un  arrêt  rendu  par  contumace  doit  être  assimilé  fi  un 
arrêt  contradictoirement  rendu,  puisqu’il  emporte  les  mêmes 
effets  tant  que  le  condamné  n’est  point  arrêté  ou  ne  se  pré- 
seniepas  pour  purger  sa  contumace;  qw , postérieurement 
à cet  arrèl,  ce  n’est  plus  le  délai  pour  la  prescription  de 
l'action , laquelle  est  éteinte  par  le  jugement  de  condamna- 
tion, qui  commence  â courir,  mais  le  délai  pour  la  pres- 
cription de  la  peine;  que  si,  durant  ce  délai,  le  ministère 
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public  peut  toujours  faire  arrêter  le  condamné  conlumax , en 
vertu  de  l’arréi  de  condamnation  porté  contre  lui , pour  faire 
purger  la  comuinace , on  ne  saurait  en  conciiire  c|ue  cct  ctv- 
vêl  lui  ait  donné  le  droit  de  poursuivre  ce  condamné, 
s’iT,  RésunTF.  du  jugement  définitif  que  le  fait  qui  avait  mo- 
tivé la  condamnai  ion  du  continua x acatf.  été  mal  qualifié, 
et  conslUnail  un  délit  et  non  un  crime;  qu’en  effet,  en 
poursuivant,  comme  dans  l’espèce,  le  nommé  lîtanc  pour  j, 
tenlaiive  dvA.!(ï.y.iw?/,  et  en  le  faisant  condamner , comme 
te!,  icminhlère  public  a nécess  dremenl  épuisé  son  action, 
à raison  des  faits  qui  avaient  fondé  l’accusalion,  et  s’il 
est  reconnu  plus  tard  par  le  jury,  seul  juge  competent  de 
res  faits,  qu’ils  ne  consiiluaient  que  des  coups  portés  avec 
prcmcditation , \mh  qui  n’avaient  oceasioimé  ahch/ic  in- 
rapacilé  de  Iravail  personnel  pendant  pins  de  vitigtjours, 
il  eu  résulte,  que  la  prescripiion  de  ta  peine  éta\L  acquise 
d /'rtrciiséj  puisqu'il  s'élait  ceou/c  plus  de  cinq  ans  depuis 
l’arrct  de  condamnation  rendu  conli-e  lui  pour  des  faits  que 
la  prescription  avait  mis  à l’abri  de  foule  punition,  eic.» 

' Arrêt  du  '2  février  18*27.  Sirey,  t.  28,  1, 89.)  royez,  dans 
le  même  sen.s,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  9 juillet  1829. 

Dali.,  aiin.  18*^0,  1,  298).  Mais  si  le  condamné  par  con- 
luniarc  peut , dans  ce  cas , invoquer  la  prescription , c’est 
seiilemeni  celle  de  cinq  ans,  et  non  celle  de  trois  ans, 
prononcée  par  l’article  638  ; c’est  ce  que  juge  i’arcêt  sui- 
vant : « Aiieiidit  que,  par  arrêt  du  6 mai  1825,  le  deman- 
deur a été  condamné  par  contumace  à une  peine  aflliclive 
et  infamante,  pour  crime  d’attentat  avec  violence  à la  pu- 
deur; qu’il  a été  arrêté  le  P’’  aoi'it  1828,  moins  de  cinq 
ans  aprtis  sa  condamnai  ion  ; que  si,  par  le  résullat  de  la 
déclaraiion  du  jury,  le  fait  dont  ii  étaii  accusé  ri’a  plus  cons- 
titué qn’uti  simple  détil  prévu  par  i’ariicle  334  du  Code  pénal; 
que  si , coiiséqucminenl , il  est  fondé  ü invoquer  la  prescrip- 
tion établie  par  la  toi  en  faveur  des  délits,  cette  prescripiion 
ne  saurait  être  celle  de  trois  ans,  qui  aux  termes  de  l’art.  638 
du  Code  d’instruction  criiniiielte  n’éteint  que  l’action  publi- 
que pour  la  poursuiie  des  délits  de  nature  à éire  punis  cor- 
rectionnellement ; qn'en  effet , il  l’ésulie  de  l’article  476  du 
même  Code,  que, quand  il  est  intervenn  contre  un  accusé  une 
|■oIJdamnation  |)ar  coniiimacc,  la  loi  ne  recouiiaii  d’autre 
presci’i)iiion  que  celle  de  la  peine;  qu’on  ne  peut  admetire 
une  prescription  contre  l’action  publique,  lorsque  celle  ac- 
tion a élé  exercée,  et  que  la  poursuite  a été  terminée  par  un 
arrêt  de  rotidainnalion  ; que  si  la  représentation  du  corilu- 
inax  anéanlit  l’arrêt  vendu  conirc  lui,  die  fait,  revivre  en 
même  temps  l'action  publique,  que,  jusque  là,  cet  arrêt 
avait  consoiimiée  ; qu’il  suit  de  là  qu’en  rejetant  le  moyen  de 
prescription  invoqué  par  le  demandeur,  l’arrêt  atlaqué  a (ait 
une  jti.ste  application  des  articles  476, 636  et  638  du  Code 
d’instruction  criininellc  ; rejeiie , etc.  » ( Arrêt  du  17  jan- 
vier 1829.  .Sirey,  l.  3a,  l,  103.)  y oyez  aussi  l’arrêt  du  6 mars 
183>,  cité  sous  rarticle  précêdeiil.  — Ocestiün.  Les  frais  de 
justice  occasionnés  par  des  poursuites  correction  ne  U es 
se  presenveut-Us  comme  tes  peines  correctionnelles 
cUcs-}némes,  par  cinq  ans?  I.a  cour  de  cassation  a établi  la 
négative  i(f  Vu  les  ai  tlclcs  63Ü  et  G42  du  Code  d’iustruclion 
cciminclie;  vu  aussi  l’article  2262  du  Code  civil  ; al lendu  que 
ta  presci  iplion  quiiiquennale  établie  par  l’article 636  du  Code 
d’iiistruciion  criminelle,  tresi  applicable,  d’après  la  disptisi- 
tioti  rntérale  dudit  article , qu’aux  peines  prononcées  par  les 
arréisou  jugemenis  rendus  en  malicre  correctionnelle  ; que 
la  condamnaiion  aux  fi’als,  prononcée  par  ces  mêmes  juge- 
ments ou  ai'i'êis , conirc  les  condamnés,  ne  peut  êlre  rangée 
au  nombre  des  peities  qu’a  eu  eu  vue  l’article  prccilé  dudil 
Code;  qii'elie  n’est  autre  cl)o.se  que  le  remboucsenient  des 
avances  faites  par  i’Kiai  iiour  la  poursuite  des  délits  qui  y 
dorment  lion  ; d’oii  il  suit  qu’en  déclaraiii,  dans  l’espèce,  l’ac- 
tioa  intentée  par  la  régie  pour  le  reçoit viement  des  frais 
auxquels  la  dame  B...  avait  élé  condamnée  par  le  jugement 
du  tribunal  de  police  d’Auxerre  du  4 mai  18)6 , prescrite  par 
le  laps  de  cinq  ans,  le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse 
application  de  raciicle036  du  Code  d’insicuci ion  criminelle, 
violé  l’ariicle  642  du  même  Code , et  rarticle  2262  du  Code 
civil;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  23  janvier  18.8,  Sirey,  t.28, 


1 , 197  ).  Le  délai  de  ia  pre.scription  ne  pourrait  être  , dans  ce 
cas , que  de  trente  ans  fart.  2262  du  Code  civil  ).  — Bien  que 
la  sui’veillance  de  la  haute  police  soit  une  peine,  la  cour  su- 
prême a jugé  qu’elle  est  imprescriptible  *.  «Attendu  que  ta 
surveillance  de  la  haute  police  de  l’Ktat  est,  de  sa  nature, 
continue , et,  par  conséqneni,  imprescriptible , puisque  l’exé- 
ention  de  celte  peine  est  indépendante  des  mesures  faculta- 
tives attribuées  par  la  lot  à raiilorilé  admitiislralive.  ^.\rrêt 
du  31  janvier  1831.  Dali.,  aim.  1854,  1 , 184. 

637.  L’  action  publique  ttii’ action  civile  résultant 
d’un  crime  de  nature  à entraîner  la  peine  de  mort  ou 
des  peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre 
crime  emportant,  peine  afflictive  ou  infamante,  se 
prescriront  api'ès  dix  années  révolues,  à compter 
du  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si , dans  cet 
intervalle  y il  n’a  élé  fail  aucun  acte  d’insfntcHon 
ni  de  poursuite.  — S’il  a été  fait,  dans  cet  intervalle, 
des  actes  d’inslrucUoii  ou  de  pour.suitc  non  suivis  de 
jugement , l’action  publique  et  l’action  civile  ne  se 
prescriront  f[u’après  dix  années  révolues,  à compter 
du  dernier  acte,  à l’égard  même  des  personnes  qui  ne 
seraient  p.as  impliquées  dans  cet  acte  d’instruction  ou 
de  poursuite. 

— L’aci'ion  civile  résultant  d'un  crime.  — Qükstiox. 
L’action  civile  qui  se  prescrit  par  dix  ans , aux  termes 
de  notre  article,  doit-elle  s’entendre  sculemcnl  dc  l’ac- 
linn  aranJ  nonr  obiet  les  réparations  ou  interets  civils 


lion  ayant  pour  objet  tes  repar 
ré,sid!aat  du  crime,  et  non  de  raction  tendant  au  fcm- 
Ixnirseiucnt  des  soinnic.s  dues?  La  c(H.ir  suprême  a établi 
l’aflirmalivt;  ; « Attendu  qn’etl  qnaliliaul , en  fait,  la  ualiirô 
de  l’action  forincc  par  flaymond  Anglade,  le  but  et  1 objet 
de  sa  demande,  et  en  décidant  que  or  l’une  ni  l'aiilre  ne  ten- 
dait à dénoncer  un  ciâme  de  concussion;  fpie  tout  se  rédui- 
sait à la  répélition  d’une  .somme  payée  an  delà  de  celle  qui 
était,  due,  sans  aucmi  mélange  avec  des  poursniles  tendantes 
à olJtentr  le  dommage  qu’aurait  cau.sé  un  fait  qui  était  ou 
qui  pouvait  être  qualifié  crime,  la  cour  rovale  de  àlontpelliei 
a pu,  comme  elle  l'a  fai!,  écacter  la  prescripiion  de  dix  ans 
qui  éiait  opposée  par  te  dcmaiulcnr,  sans  violer  les  articles  2 
et  637  du  Code  d’insimcliou  criminelle,  articles  qui,  au 
moyen  de  la  sage  et  juste  distinction  faite  par  celle  coiir^ 
étaient  sans  application  à l’espèce  ; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  7 
juillet  1829,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  29,1,  319.)  Voici  un  antre 
aiTÔl  dans  le  même  sens  : « Attendu  que  l’aclion  formée  par 
la  demoiselle  Duboi.s,  contre  les  deniandeni'S,  avait  pour 
olqetet.  pour  but  unique,  de  la  pan  de  ladite  demoiselle 
Dubois,  d’obtenir  la  |■éparatH)n  d’un  dommage  qu'elle  soute- 
nait lui  avoir  clé  causé  par  les  demandeurs  en  cassation,  et 
par  des  faits  qui  leur  élaienl  personnels,  sans  rattacbei' ces 
même.s  faits  à aucun  délii  qualifié  par  la  loi , ei  dont  elle  leni 
adi'e.s.sài  le  reproche;  que  c’est  ainsi,  et  dans  ce  sens,  que  la 
coui-  de  Dan  a enleiidii  et  caractérisé  l'action  en  dol  et  fraude 
dont  l’avait  saisie,  par  voie  civile  urdiiiaii-e,  la  deinoiselie 
Dubois;  qu’it  élail  dans  le  domaine  cl  dans  les  alU ibmion.'* 
de  cette  cour  d’apprécier  les  faits  et  les  cii  coii.siauce-s  qui 
avaient  causé  le  dominage,  et  d'en  urdonuer  la  répar.Uiun, 
par  application  de  l’aiMicle  1382  du  Code  civil:  qu’il  ne  .sau- 
rait appartenir  aux  deniaiideui’s,  en  s'imptilaiU  nue  turpi- 
tude, d’aggraver  ces  faits  ei  ces  circunstatices,  et  de  uni 
donner  le  caracière  d’un  délit  correctionnel  que  la  cour  de 
Fau  ne  leur  a point  rcconmi,  que  la  demoiselle  Dubois  ne 
leur  a point  auribué , et  de  ne  chercher  à leur  imprimer  ce 
caracière  que  pour  échapper  à une  condamnation  purement 
civile,  au  moyen  d'une  prescription  prévue  par  ie.s  articles  2, 
637  et' 638  du  Code  d'inslrnclion  criminelle;  que  la  prescrip- 
tion prononcée  par  ces  trois  articles  ne  ponvani  al  teindre 
l’action  civile  en  réparation  de  dommage,  telle  qu’elle  a élé 
imme  par  la  cour  de  Fau , ces  mêmes  arlioles , ensemble  l’ar- 
licie  41’2  du  Code  pénal,  n’ont  élé , ni  pu  cire  violés  par  son 
arrêt;  rejette,  de.  » ( Arrêt  du  26  mars  1829,  ch.  des  leq. 
Sireyi  t.  29,  1 , 161.)  La  cour  d’Angers  a consacré  les  mêmes 
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époux  Lacoste  opposants  pour  la  forme  envers  l’arrêi  par  dé- 
faut tUi  27  novembre  IS28;  ordonne  que  ledit  arrêt  (lequel 
avait  contirniè  le  ju;ïcmenl  attaqué  ) sera  exécuté  selon  sa 
Forme  et  teneur,  etc.  » (Arrêt  du  15  avril  1829.  Sirey,  t.  29, 
11,  218.J — Question.  1/ action  (ht  gouvernement conlre 
un  voinplabte  est -elle  imlépcnüanle  de  l’achoii  qui 
pourrait,  résulter  du  délit  de  ce  comptable,  et,  par  suite, 
est -elle  soumise  à une  autre  prescription  que.  celle  de  dix 
ans  P La  cour  de  Pai-is  a consacré  raffii  tnative  : « Kti  ce  qui 
louche  le  inoycii  dcpre.scription , considérant  que  l'action  du 
f;ouverncm(.‘iil  conire  un  comptable  est  indépendanie  de  celle 
qui  pouri'ait  résulter  d’un  délit  de  réiciition  ou  sousiraction 
de  (ieniers;  que,  dès-lors,  le.s  principes  de  prescription  , en 
matière  criminelle,  ne  sotit  pas applicaljles ù l’e.spéce:  san.s 
s'ari'Cier  an  moyen  de  prescripiioii  proposé  en  la  cour,  etc.  » 
(Arrêt  du  2.5  mar.s  182,5.  Sirey,  l.  27,  11,7.) 

.i'e  prescriront  après  dix  années  révolues,  à compter 
du  jour  oh  le  crime  aura  été  commis.  Ici  il  s’aqit  de  1.t 
prescription,  non  pins  delà  peine  prononcée  par  un  arrêt 
ou  un  jiifiement,  mai.s  bien  de  Vaction  rn  elle-même.  Il  y a 
plnsieiir.s  difl'érences  à remarquer  entre  la  pi‘e,scnpüon  de  la 
peine  dont  s’occupent  tes  articles  635  et  036,  et  la  pre.sci'ip- 
lion  de  l’action  dont  il  s’afjit  ici.  La  prescription  de  la 
pcitie  prononcée  cou  tic  le  coupable  s’opère  par  vingt  ans 
en  matière  criminelle,  eicinq  «n-v  en  matière  correction- 
nelle. La  prescription  de  raclion  est  acqni.se  au  bout  de  dix 
«n, y seulement  en  matière  criminelle,  et  trois  ans  en  matière 
correciîormelle.  Celte  différence  entre  la  prescription  de  la 
peine  et  celle  de  l’action  résulte  sans  doute  de  ce  que,  dans  te 
premier  cas,  la  justice  ayant  prononcé,  ririfraciioti  à ses 
ordres  constitue  un  fait  plus  répréhensible,  et  doïit  les  con- 
séquences ne  pouvaient  .s’ariêier  que  par  lui  laps  de  temps 
considérable  : dans  le  .second  cas,  au  contraire,  la  justice 
doit  s'imputer  le  silence  qu’elle  a gardé  ; elle  doit  s’imputei' 
d'avoir  laissé  dé|ïérir  des  preuves  dont  l'absence  pourrait 
être  funeste  à l'innocence.  2*^  La  prescription  de  l’action  s’é- 
tend à l’action  civile  comme  i\  l’action  publique;  mais  il 
faut  observer,  toutefois,  que,  pour  que  l’action  civile  se 
trouve  prescrite  avec  l’action  publique,  il  faut  que  ces  deux 
actions  soient  exercées  simuIlanémeiU'.  car,  si  l’action  civile 
était  exercée  séparément,  même  après  les  dix  ans,  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  semble  admettre  que  l’ac- 
tion ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans,  surtout  .s’il  .s’agi.ssait 
de  .sommes  qui  seraient  ducs,  lors  même  qu’elles  n’aiiraient 
donné  lieu  à aucune  action  criminelle;  par  exemple,  de  re- 
cettes dilapidées  par  un  receveur  de  renregisirement  ( Arrêt 
du  23janvier  1822.  Sh’ey,  1.23, 1,  310.;  Foyezmm  lesarr'êts 
cités  à la  note  précédente. — La  prescription  descrîme.s  qu’on 
nomme  .t«cc'eï.ï//:y  ne  commence  qu’àrinslant  du  dernier  acte 
consiiiuiif  de  ce  crime;  mais  la  diflicnlté  consiste  à distinguer 
les  crimes  yttcccsyt'/A’ de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  entend 
par  crimes  .snccesslFs , ceux  qui , se  renouvelant  et  se  perpé- 
tuant chaque  instant , mettent  celui  qui  s’cii  rend  coupable 
dans  un  état  de  crime  perinanent.  — Question,  i.  ' usure,  est- 
elle  un  délit  successif,  ci  les  faits  nouveaux  font -ils  re- 
vivre les  faits  anciens  anlèrietirs  il  trois  ans  P f.a  cour  de 
ca.ssatioii  lient  l’affirmative  sur  ces  deux  points.  Ellejuge,  par 
suite,  qiril  ny  a pas  prescription  tant  qu’il  n’y  a pas  eu  inîer- 
ruption  d’actes  usuraires  pendant  trois  ans.  (Arrêts  des 23  juil- 
let et  IG  déc.  182,5.  Sirey,  1.  2.5, 1, 43Ü,  et  t.  26,  1 , 37.;  Nous 
observons,  sous  l’art.  3iÜ  du  ('ode  pénal , que  la  bigamie  ne 
coiisiime  pa,s  un  crime  succe.ssif,  parce  qu'il  sc  consomme  à 
l’instaiU  de  la  célébration  du  second  mariage  ’ Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  29  avril  181.5.  Sirey,  t.  15 , 1,  220.  ; Il 
faut  en  dire  auiaiit  du  crime  de  Faux , qui  se  cortsoiinne  au 
moniciu  OLi  !e  faux  a été  commis;  mais  il  en  est  différem- 
ment de  l’usage  qu’on  a fait  de  la  pièce  fausse  : le  crime  alors 
se  renouvelle  rhatiue  fois  qu’on  Fait  usage  de  la  pièce,  et  la 
prescripiion  ne  peut  commencer  qu'au  moment  où  cet  usage 
criminel  a cessé.  Le  rapt  est  également  un  crime  successif  ; 
car  le  criiiie  existe  tant  f[ue  ta  personne  ravie  reste  au  pou- 
voir du  ravisseur.  — Il  est  de  jurisprudence  que  la  prescrip- 
tion étant  un  moyen  du  fond,  peut  être  présentée  en  tout  état 
de  cause,  même  après  la  déclaration  du  jury,  et  jusque  üe- 


principes  dans  l’arrêt  suivant:  « Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  rescision  de  contrats  ou  d'obligation  pour  cause  de  dot  et 
de  fraude,  mais  bien  d'une  demande  aux  fins  de  reslinuion 
d'intérêts  usuraires  et  exorbitants,  perçus  pendant  longues 
années:  action  purement  civile,  etc.  » (Arrêt  d’Angers  du  27 
mai  1829.  Sirey,  i.  29,  U,  336.)  La  cour  de  Caen  a jugé 
aassi  « qu’on  doit  distinguer  entre  l’action  qui  a pour  olijet 
rhabilucle  d’usure,  et  celle  qui  a pour  objet  un  fait  d’usure 
particulier;  que  la  première  étant  de  la  compétence  des  iri- 
Inmaux  correctionnels  , ne  peut  être  intentée  que  par  le  mi- 
nistère public,  et  SC  pre.scrii  à la  vérité  pai‘  trois  années; 
mais  que  la  seconde  ne  caractérisant  qu’un  acte  frauduleux 
et  dolosif,  punissalilc  par  de.s  dommages-inléréls , est  de  la 
compélcnce  des  irilninaux  civils,  et,  par  conséquent,  sou- 
mise à la  prescription  ordinaire;  que,  dès  lors,  la  fm  de  non 
recevoir  proposée  est  .sans  fondement.  » La  cour  de  llor- 
deaux,  dans  l’arrêt  .suivant,  semble  professer  une  aiiire 
doclriiie  : « Attendu  qu’il  résulte  des  articles  2 et  038  du  (Iode 
d’instruction  criminelle,  que  l’action  pulilîque  et  raclion  ci- 
vile résullani  d’un  délit  de  nature  à être  puni  correct  ion  nel- 
lement,  sc  pre.scriveiit  par  trois  ans  révolus,  qui  commencent 
i courir  depuis  le  joui'  où  le  délit  a été  commi.s,  si,  datis  cei  in- 
tervalle, il  n'a  élé  fait  aucun  acte  d’inslruction  ni  de  pour- 
suite; atieridu  que  cette  exception  Ci  l’article  2262  du  Code 
civil  est  faite  en  termes  clairs  et  précis;  que  le  législateur 
n’établit  aucune  distinction  entre  raclion  et)  restiluiion  de 
l’objet  volé  et  l’action  en  ctommages-iulérêts  qui  nécessaire- 
ment SC  confondent  et  doivent  avoir  le  même  son,  puisque 
l’uu  et  l’autre  sont  les  accessoires  du  délit;  que  si  celle  dis- 
tinction, admise  par  quelques  parlements , et  qui  a élé  nette- 
ment proscrite  par  le  Code  d’instruction  criminelle , était  ac- 
cueiilîe  par  la  justice,  le  vœu  du  législateur  serait  niéconnu, 
puisqu'il  a voulu  que  pei'sonnc,  api'és  trois  aimées  révolues , 
ne  piU  être  recherché  d’une  manière  quelconque  devant  les 
tribunaux,  à raison  d’un  délit,  et  que  la  première  chose  à 
pi'ouver  pour  justifier  l’action  en  resiitulioii  de  l’objet  volé, 
serait  ic  fait  du  vol  dont  la  loi  interdit  formellement  la 
preuve  lorsque  la  prescription  est  acquise;  attendu  que  les 
appelants,  pour  motivei'  leur  demande  en  remboursement 
d’une  somme  de  six  mille  francs,  contre  les  époux  S..,.,  sou- 
liemient  que  celle  somme  soustraite  de  la  succession  de  leur 
mère,  par  leur  sœur,  Catherine  Seyrat,  a élé  remise  à la 
femme  S , qui  l’a  recelée  et  détournée  à son  profit;  at- 

tendu qu’aux  termes  de  l’ariicle  379  du  Code  pénal,  Cathe- 
rine Sevrât  ayant  sonstraii  fi  auduteusement  une  somme 
d'argeiiiqui  ne  lui  appartciiaii  pas,  aurait  commis  un  vol  qui 
n’élani  pas  accompagné  de  cii'constances  atjgravaiites,  serait 
puni  par  l’article  40!  du  môme  Code,  d'une  peine  correGliort- 
Tielle : que,  d’après  l'article  (32  du  Code  précité,  la  Femme 
S se  serait  rendue  coupable  de  ce  délit  en  recelant  sciem- 

ment la  chose  volée;  attendu  que  le  délit  imputé ê la  femme 
S.. ..  remonle  à près  de  dix  ans , et  que,  dans  l’intervalle,  il 
ii'a  élé  fait  aucun  acte  d’instruction  ni  de  poursuite;  que,  dès 
lors,  [’aclioii  civile  qui  l'ésLiUe  du  fait  sur  lequel  les  appelants 
fbiidem.  leur  demande  est  pre.sci*ite  comme  l’action  publique  ; 
attendu  que  c’est  vainement  que  les  époux  Delsoullier  et  La- 
coste espèrent  se  soustraire  à cette  conséquence , en  qualifiant 
le  fait  reproché  à Catherine  Seyrat  de  spoliation  d’hérédité  ; 
que  si , sous  l’empire;de  l’ancienne  jurîspiTideiice,  les  héritiers 
naturels  spoliant  la  .succession  au  préjudice  de  leuns  cohéri- 
liers,  ne  pouvaient  être  poursuivis  que  paria  voie  civile,  l’ar- 
lide  379  du  ((ode  pénal  a dérogé  A cette  jurisprudence;  qu'il 
suffit,  eu  effet,  d’après  cet  article , pour  s’êire  rendu  coupa- 
ble de  vol , d’avoir  soustrait  frauduleusement  tout  ou  partie 
de  la  chose  d’autrui  ; qu’en  admet  tant , ce  qui  n’est  pas , que 
la  .spoliation  d’iiéiédilé  fût  dans  tous  les  cas  comprise  dans 
l'une  des  e-xceptions poi’iées  par  l’article  380  du  Code  pénal, 
qui  indique  spécialement  les  hypothèses  ou  le  vol  ne  donne 
naissance  contre  ceux  qui  l'ont  commis  qu'à  une  action  civile, 
le  système  des  appelants  ne  pourrait  .se  souienir  en  présence 
du  dernier  paragraphe  de  l’article  380,  qui  dit  qu’à  l'égard 
de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à 
ieur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  .seront  punis 
comme  coupables  de  vol  ; reçoit  les  mariés  Delsoullier  et  les 


i ani  la  cour  sitprèinCj  liii  ii  rfu’elle  ii'ei'it  pas  élésoimiise 
piniiicrs  jiif;es.  ' ArriKs  de  la  cour  de  cassation  du  2S 
janvier  1808  et  du  20  mai  182i.  Dali.,  ami.  1821,  I.  200 
Enfin,  il  est  rifaîciueiit  coiisiaui  qu'eu  matière  criiiiitiellP, 
correctîoiiiieile  et  de  police,  h la  dirfêreiice  des  matières 
civiles  ; art,  222.‘5  du  < ode  ciiii,:,  la  presi  ri.qjoii  doii  lïii  e, 
’i'offrc,  suppléée  pai’  les  jujjrS;  comme  étriiu  absolue  en 
CCS  (Ui'uiéres,  et  d'ordre  public.  ' Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  1*' février  Ifi33.  Sirey,  f. 33,  I,  800.  : l,or.squela  coiu’ 
de  l assaiiou  juiteque  la  |)rcscri]ilimi  est  acquise  , eile  tie  pro- 
nonce ffitritn  rem  oif  puisqu'il  it’y  a plus  de  délit  à pour. suivre. 
Al  l'él  de  la  cour  Mqu-éine  du  1 f Juin  1820.  Sh  ey,  i.  20, 1, 3ü0.  t 
be  silence  ou  la  reumiriaiioii  du  condainuê  ne  petit  empêcher 
tIe  [u’oiiouccr  la  ]ue.sn'i|>linii  acquise  : « Aiieiidu,  porte  uti 
arri'l  dr  l;t  cour  de  cassalimi.  qu'eu  matière  crimimlle  ou 
corrcciioiujellc,  la  prescripiiori  étant  trniiite  l’uldic,  le.si- 
iciice  ou  la  renom  ialioii  du  prévenu  ne  pourrait  lier  ni  lui 
ni  les  jiitïcs  tippelés  a pi  ononcer,  eic,  » (Arrêt  du  ô juin  1830. 
Mrry,  l.  31,  | ,52.;  — (jcEsriox.  Lonqite  l'arfion  publhjue 
pour  la  punilion  tin  faux,  ou  Varlton  tùrilc pour  Ut  râ- 
pa ration  du  de  lit , sont  éteintes  par  ta  preseri/dion,  i' ac- 
tion eu  faux  incident  pcut-i  fle  encore  être  inienléc par 
i’iudii'i  du  contre  Ict/uel  on  rcut  se  préca  loir  d'une  pièce 
prétendue  /rff/.v.sc.''' l’our  i'afiii’niative , ou  di(  que  l’aciiou 
iiubliquc  pour  la  pimihoii  du  crime,  et  l'aclimi  citile  pour  la 
l épnratioii  du  dmuinaj’jP  qu'il  a Ciuisé,  .sont  rime  et  l'auli  e 
(If  . s aclions  pinucipalcs,  pre.scriplibles  dams  les  délais  déler- 
rnmés [Kii’  |j  loi;  mais  que  raciion  cti  faux  incident  ri'e.sl,  en 
léa.ité,  qii  iüic  tjêrerj.Sè,  nue  exception  contre  la  pièce  pro- 
dui.4  et  tii’jpiccde  fan.x  ; que  c'est  un  procès  à la  pièce,  non 
à la  iKiesotitte  : cl  (|ue,  si  raiiifur  du  faux  est  ü l'abri  de  toute 
poursuite,  il  reste  audefeudour  la  faculté  de conlcsler,  dans 
sou  iniéiét,  l’existence  matérielle  d'un  litre,  du  moment 
(ju'on  prcicnden  tirer  droit  eon'relu!.  l^es  cours  de  Limoges 
et  de  (Grenoble  ont  consacré  celle  doctrine  ; « Altendu , porte 
ranci  de  la  cour  de  Idmoijes,  que,  daii.s  l’espèce,  le  deman- 
deur n'a  d’autre  but  que  de  faire  déclarer  faux  letesiametit 
de  ftlarie-Aiine  Leuobtc,  épouse,  en  sou  vivant,  du  sieur 
IMem-lleuri  Itelayorce-LHilu’euil , reçu  Beaulieu , notaire... 
pour  cusuite,  s’il  parvitn!  il  .ses  fins,  aiiaquer,  par  la  voie  de 
la  requête  ci  xile , l'arrêt  de  la  cour  du  15  mars  1S2C,  qui  était 
fondé  .sur  ce  lestamcnl  ; qu’il  ne  s’agit  que  d’une  action  pure- 
ment civile,  qui  n’est  assujcllie  qu'à  la  prescription  établie 
par  le  Code  civil , comme  le.s  autres  aclions  tiviies  ; attendu, 
d’ailieurs,  qite  la  voie  d'excepiioti  iietii  loujoius  êire  opposée 
tant  que  la  \'oi(;  d'action  esi  exercée;  que  l'intimé  étant  pour- 
suivi pour  rexéculioii  du  teslameni  smsdaté,  et  des  jugemeiii.s 
(jui  .sont  iulcrveiius  depuis,  est  recevable ’i  opposer  tous  Ie.s 
titoyeus  (jui  peux  eut  eu  arrêter  l'exécution  , etc.  » ( Arrêt  du 
7 février  1827.  Sirey,  t.  28,  il,  33iî.;  \'oici  l’arrél  de  la  cour 
de  Grenoble,  daus  le  uiême  .sens  ; ((Altendu  que  e’esl  eu  x'aiu 
que  les  Fn  rcs  .losscraud  ont  invotjué  l’article  637  du  Code 
d'insiruciion  eriminelle , pour  repousser  Tac  lion  des  frére.s 
Guibert  ; que  t el  article  déclare  que  l’action  publique  et  l’ac- 
liuu  civile,  rc.suliaiit  d'un  crime,  se  pi'e.scrîvctil  ajirès  dix 
années  rétoims,  à compter  du  jour  où  le  crime  aura  éié 
commis;  que  l'acltoti  civile  duiil  parle  cet  article  consisie, 
d’apres  l'article  2 du  même  Gude , eu  la  réparation  du  dom- 
iiiajîe,  qui  peut-être  exercée  conire  le  préxeuuei  ses  repré 
seiuanls  : celle  double  action  c.sl  véritablement  prc.srrile; 
mais  que  ce  n'est  pas  cette  action  qu’iniLMleiii  les  frères  Gui- 
bert;  que  le  résnUat  de  la  pi'cscriplioii  poriée  par  l’article 
précité,  en  malière  de  faux,  n’tst  pas  de  faire  cüiusidércr 
comme  vraie  une  puèce  falsifiée , et  de  la  meure  à l’altri  de 
toute  querelle  de  la  pai‘i  de  celui  ù qui  l’on  prétendrait  l’op- 
poser; qu’on  peut  inêtiiè,  après  celle  jn-esrnplion  acfjuùse  en 
Faveur  des  auteurs  du  ci  imc , faire  le  procès  à la  pièce  par  la 
voie  du  Faux  incident  civil,  toutes  ie,s  fois  que  ledéfendeur 
déclare  x'oii loi I' en  tirer  avaiiiatje;  ce  qui  s'înfèrc  de  l’arli- 
ele‘i39du  Gode  de  procédure,  (lui  suppose  que  la  procédure 
en  faux  iiu  idciit  a pu  être  faile  , et  la  pièce  déclarée  Faii.sse, 
quoique  la  poursuite  du  crime  Fût  étcitilc  par  pr(\s't'riplio!i  ; 
con^’iiie , etc.  » (.Arrêt  du  5 déc.  1827-  Sirey,  i.  30, 11,87.) 
Si,  dans  ccl  intercalle , U nUt  été  fait  aucun  açlcd’ins- 


Irnclion  ni  de  poursuite.  t)ii  doit  considérer  comme  acte 
d insti  iiction  propre  à iiilrri'omprc  la  prc.^crl[)lîon , tout 
procè.s-verbal  diessé  par  un  officier  de  police  jLU]i(naire  ou 
l>ai  lui  fouet iomiaire  ou  a;ïeiit  (pie  la  loi  a charpé  de  .“a  ré- 
a(  tioii , et  auquel  loi  e.st  duc  ou  jii.s(iu‘à  inscription  de  taux  . 
ou  jusqu’à  preux  e roui  faire;  euiiu.  tout  procès-veibal  d'utî 
< eitt  oïdmaîre  dressé  par  un  jupe  d’iusit iiciion  ou  un  enm- 
iiiussaire  de  police;  mais  il  ueu  est  pas,  eu  péuém!.  aiiisides 
pi-o(T.s-vei-baiix  de.s  lïemiat  nies , paree  qu'iis  u'oiit  aiicmi  ca 
1. ictère  de  vente  judu-iaue.  (Juani  aux  aclcsde  poursuite,  o,i 
doit  foii.siderer  comme  lel.s  lis  ivqiii.sifoire.s  du  miiiislcre  nin 
J le,  les  mamldis  d’aiuener,  de  dépéd  , d'aiTct;  mais  il  cM  di.‘- 
bciie  de  corisidercr  comme  un  acte  de  imm  suite  la  p‘;dnîi 
leudtte  par  la  parue  lésée,  puisfiue  eel:e  i.îain'e  avertit  sim- 
plement hs  mapislrals;  il  y aurtiii  aep!  de  pfmrmite  si  1 1 
parue  lé.sée  pimrsui^aii  dîicctcmeui  le  prévenu  cl'uu  délit  aii 

Itibiiiial  eorrectiotiiici , comme  la  loi  le  [leruiei  ^art.  18"’  

.savons  rappciê  su  us  l’article  préeiMeiit  plusieurs  décisous 
3 cour  siipiêmc,  qui  jupciii  que  la  ciiaiioii  devant  un 
jupe  iiicompéieiit  iulerrompt  la  presci  iptioud.ms  le.s  maliirt.s 
COI  reelioutièlles comme  dau.H  les  matiiees  civiles  — tji  E.ï  rioN. 
Leri%deinenl  dejugesproiioneé  par  la  cour  de  cassai i<.n 
anmdc-t-il  toutes  les  poursuites  antérieures,  de  telle 
sorte  ipCeUcs  soient  considérées  comme  n'arant  pris 
interrompu  ta  prescription  i.a  cour  de  (MSs.:[ion  a éiabli 
la  néjjative;  « Vu  l’article  637  du  Gode  d‘iiMi  uc;io!t  eriini- 
nelle , et  laiticlc  23  de  la  loi  du  2fï  nvJ  181 Ü;  tiLletRiit,  en 
droit,  que  laprcscriplioiide  l'aciioii  publique  u'a  lit  n cpi'aii- 
laiil  que,  daii.s  l’intervalle  de  temps  requis  pour  prescrire,  il 
ii'a  éié  fait  aucun  acte  d’iiislrueiimi  on  de  pour.oiib- . eî . qu'à 
cet  cpard,  les  dispositions  de  l'a  ri  îc  le  23  delà  loi  du  2Vmni 
ISly,qin  sont  Sjiéciale-s  pour  le.s  délits  comini.s  par  la  io:e 
de  la  presse,  ou  par  tout  aiiti-e  moyen  de  publication , sont 
liltéridcment  eonfonues  aux  rêijlts  du  droit  commun  posci's 
par  l’ariicie  C37  du  Code  d'insiroctioii  criminelle;  altendu. 
eu  fait , que,  dau.s  l'espèce,  il  ne  .s’est  pa.s  êemilé  une  atmee 
sans  (pi’il  ail  été  fait  des  actes  d'instrttciiou  ou  de  poursuite  an 
sujet  du  délit  imputé  au  sieur  iNoi  de  la  Ghaize;  altendu. 
qu'en  effet , depuis  le  7 novembre  1831 , jour  de  la  citation 
donnée  en  police  correclionneile  , jusqu', m |S  liovembre 
1832,  jour  ou  le  procureur  p,éuétal  s’c.si  pourvu  devant  la 
cour  decassaiioti  en  rètylemenide  ju{îcs,  c’csi-à-dirc,  ptn- 
danl  la  péeiude  de  temps  sippialcepar  l'arrêt  attaqué,  comme 
étant  ctdle  oii  la  prescription  se  serait  accomplie,  il  y a eu. 
de  la  part  du  minisière  public,  une  comimiiié  de  poursuites 
mm  iuierrompuc.s,  dirij;écs  conire  le  prévenu,  tant  devant 
le  tribunal  correciioimel  de  .Voulins,  que  devant  la  C(nnr 
royaiede  Kiom,  chambre  des  appels  de  police  correclioimelîe, 
devant  la  cour  d'assises  du  départemcnl  de  l'Ailier,  et  devant' 
la  cour  de  ca.ssation;  aiiemiu  que  le  sieur  Noi  de  ta  Chaize 
poui  d’autatu  moins  invoquée,  pour  cet  le  période  de  temps  . 
le  moyen  de  la  pi'csiTiptiou , qu’il  a pri.s  part  lui-même  à 
riustruciion  faite  comt  e lui,  soit  eu  comparaissaiil  |tUi>ieurs 
Fois  devant  les  iribimanx  on  il  éiait  poursuivi,  soit  en  Fai- 
sant opposition  aux  jii;i;emems  rendus  euuire  lui,  soit  eu  pré- 
.seotaiit  requéleau  pré.sideui  de  la  cour  d'a,ssi.st's  pour  .faire 
indiquer  im  jour  d’audience,  soit  eu  .sii’iiifiaui  rordoimamc 
d’iiiiiicaiioii  et  la  liste  des  icmoins  qu'il  vuuKiil  faire  cniendre; 
attendu  que,  dans  l’iulervalle  précité,  il  a été  rctidti  contre 
le  sieur  Noi  de  la  Ghaize  plusieurs  jujïeineuls  cl  arrêts,  tant 
eonlradicbtire.s  ((lie  par  ciéfaul  ; aiii  tidii  qu'il  u’esi  pas  possi- 
ble de  mécoMuaîii’c  la  capacité  léi;aie  du  minisière  public 
pour  diriger  les  pmirsuiies  dont  le  sieur  ,\oî  de  la  Cliaizc  a 
été  robjel;  (pril  importe  peu  que  la  nécessité  d'un  règlement 
de  juges  se  soit  nianire.siêe,  «t  que  la  com-  de  cassation  y ait 
.siatué;  qu’il  u’a  |)u  résulter  de  l'arrêt  de  cette  cour  qu'une 
fixation  de  juridiciioii  pour  ravenir,  mais  sans  aucune  a L- 
îcime  aux  aitribuiiou-s  j’éné  rai  es  conférées  au  mi  ui.slère  pu- 
blic par  l’arlicle  *22  du  Code  d'iiuslruclioii  criminelle,  pour  la 
reclierche  des  délits  et  dt?s  crimes,  ai tribul ions  qui  consti- 
tuent pour  les  officiers  du  ministère  public  un  droit  et  un 
devoir,  et  dont  l’ext  l'cice  a pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription d(j  l'action  publique , (juelles  que  soiem  les  iiicerti- 
ludes  quipeuvenl  s’élever  plus  tard  sur  la  juridiction  com- 
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péienie  ; et  quels  que  soient  les  moyens  lé|T.inx  qui  viennent: 
hi ire  cesser  cet'e  incertitude  ; aiteiulu  que,  dès  lors.farrèi 
attaqué,  en  ac’cueillani  le  moyeu  de  prescription  proposé, 
malfîfé  la  coritimiité  des  poursuites  el  in;ilt;ré  les  jugements 
ei  arrét.siiitervcmis  dans  riniervalle  indiqué,  a fait  une  fausse 
application  de  Tariicle  :29de  la  loi  du  2(1  mai  lSl9,  el  de 
l’article  037  du  (Iode  d’iustruetioii  criminelle;  casse,  eic.  » 
[Arrêt  du  31  janvier  1833.  Dali.,  ami,  1833,  1,  309.)  — 
l.es  crimes  el  délits  commis  par  la  voie  de  la  pi’ps.se  .sc  pres- 
rriveni  par  six  mois,  s'il  n’y  a pas  eu  de  pour.siùies,  el , s’il 
y adesacips  de  poiir.suiie,  par  uu  au,  :’i  partir  du  dernier 
acte  (art.  29  de  la  loi  du  23  mai  1819  ).  — (^Iuestioiv.  L'obli- 
gation imposée  par  la  loi  (l'appllt/ifer  la  peine  pronon- 
rée  par  le  noiteeau  Code  pénal,  lorstjit’elie  est.  moins 
forte  que  relie  établie  au  moincnl  ofi  le  crime  a été 
commis  J comprend-elle  ^ à plus  forte  raison,  la  défense 
de  faire  un  acte  quelconque  d’inst  metion  on  de  pour- 
suite, soit  pour  un  fait:  que  le  noucenu  Code  n’ au  rail 
plus  rangé  dans  la  classe  des  crimes,  soil  pour  un  crime 
à raison  duquel  le  temps  requis  par  ce  noucean  Code, 
pour  prescrire  iaclion  publique  et  l'action  cidle.^  se 
serait  écoulé  ? cour  suprême  a consacré  l’affirmai ive  : 
«Vu  l'arlicle  6 du  décrel  du  23  juillet  1810,  l’arlicle  U du 
Code  des  délii.s  cl  des  peines  du  3 brumaire  aniv,  et  l'ar- 
ticle 037  du  Code  d'insir.  crim.;  considérant,  que  l’obliga- 
tion imposée  par  ledit  article  du  déci'ei  du  23  juillet  ISIO, 
d’appliquer  la  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code  pénal, 
lorsqu’elle  e.sl  moins  forte  que  celle  élabüe  par  la  loi  qui 
était  en  vigueur  au  niomeni  où  le  crime  a été  coiimiis,  com- 
prend, à plu.s  forte  raison , la  défense  nou-seulcmeiiL  de  pro- 
noncer une  peine  quclcotsque , mais  encore  de  faire  uu  acte 
quelconque  d'instruction  ou  de  poursuite , soit  pour  un  fait 
que  le  nouveau  Code  n’aurai!  plus  rangé  dans  la  classe  des 
crimes,  soit  pour  nn  crime  à raison  duquel  le  temps  requis 
par  ce  nouveau  Code,  pour  prescrire  raciion  publique  et 
l’action  civile,  sc  .serait  écoulé;  considérant  que  si  l’article  9 
du  Code  du  3 brumaire  an  iv  ne  faisait  courir  les  t rois  an- 
nées qu'il  exigeait  pour  acquérir  la  pi'escripiion , que  du  jour 
où  le  fait  avait. été  légalement conslaié,  el  si, à défaut  d’une 
coüSlatalion  légale  antérieure  au  29  avril  18ÜS,  Üelafont 
n'aurait  pas  pu  exciper  de  ce  Code  du  3 brumaire  pour  s’op- 
poser à une  condamnation  que  la  loi  prononçaU  contre  le 
faux  qui  était  l’objc'l  de  raceusalioii , il  ne  s’eusnivail  mille- 
meiit  qu'il  fiil  mal  fondé  à dcmaiiiler  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 637  ci-dessus  cité  du  Code  d’inslrnciion  ctimiiielle,  ce 
faux  lût  jugé  prescrit  : considérant , qu’en  effet,  pour  que 
cette  prescription  dût  être  jugée  acquise,  il  suffisait  que  le 
fau.x  en  qucsiiou  fût  pi'oiivé  avoir  été  commi.s  dix  ans  révo- 
lus avant  le  2 mar.s  1808,  jour  du  mandat  d’amener,  (|ui  a 
été  le  premier  acte  de  l’iiislruction  ; maLs  qu’au  lieu  d’envi- 
sager l'affaire  sons  ce  point  de  vue  , qui  était  celui  présenlé 
par  Delafotil , la  cour  d'assises  du  déparlciuent  de  la  Creuse  , 
SC  boi’uant,  dans  son  premier  arrêt  du  15  mars  (81.3,  à dé- 
clarer, en  fait,  que  le  faux  avait  eu  lieu  sous  rempire  du  Code 
du  3 brumaire  an  iv , oublia  ni  que,  de  cette  date,  qui  corres- 
pond au  2.j  octobre  17U.5,  ju.squ’â  celle,  suit  dti  2 mai,  soit 
même  du  10  avril  1808,  jmicde  l’inscrîjjtion  de  l'au.x  déclarée 
par  Gabriel  (.îalîs,  il  s’êtaîi  écoulé  plus  de  douze  années,  et 
qu'il  élait  de  sou  devoir  de  prouoncer  sur  rexceplioii  de 
prescription,  telle  qu'elle  était  proposée  par  Delafoiil , par 
coiJ.séi(UC!il  de  juger  s’il  était  prou  vé  (lu’il  se  rùl  écoulé  dix 
ans  depuis  l'époque  où  le  crime  avait  été  conimis , jusqu’à 
celle  de  la  i rtmièce  pour.suile  pour  ce  crime,  a rejeté  celte 
exception  , sur  le  fondeuieut  que  le  faux  ti’avaît  été  reconnu 
el  légalemciii  conslaté  que  le  29  avril  1808;  d'où  il  suit  qmila 
cour  d’a.ssises  a fait  une  fausse  applicaiion  dtulit  article  9 du 
Code  du  3 bruni,  au  iv,  en  iiiéiùc  temps  qu’elle  a coiit  revcuii 
audit  article  6 du  décret  du  23  juillet  181(1,  cotnlnnc  avec 
l’article  (‘>37  du  Code  d'in-siruciinn  criminelle.  »;  Arrêt  du  0 
mai  1813.  S rcy,  t.  13,  1,  31(>.  ; f 'oycz,  dans  le  même  sens, 
uu  arrêi  de  la  même  cour  du22avni  1813.  (Sirey,  t.  I3.  I , 
377.  ) — QiTESTiox.  Le  temps  écoulé  sous  L'empire  d'une 
loi  antérieure  qui  fixait  pour  la  prescription  d'un  crime 
une  durée  plus  tangue  que  ta  durée  déterminée  par  une 
CODE  u'ia.sru.  cri.iî. 


loi  noucelle , peut -il  être  ajouté  en  totalité  au  temps 
écoii/é  sous  la  noucelle  loi,  ou  seulement  pour  une 
portion  réduite  d'après  le  temps  comparé  des  deux 
prescriptions  P Ca  cour  tie  cassation  a établi  que  le  calcul 
dex'ail  se  faire  d’aprè.s  le  temps  comparé  des  deux  pre.scrip- 
tions  : « Vu  les  articles  9 el  10  de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv, 
l’arlicle  037  du  Code  d'in-slnn  tion  ci  iminelle,  l’article  G du 
décret  du  23  juillet  1810;  vu  aussi  l'article  llü  du  Code  d’ins- 
Iruciion  criminelle  ; considérant  que  le  crime  dont  l’iiilippe 
Zccca  cl  Kélicieti  Pcllicia  soiilarciisé.s,  a éié  commi.s  le  M jan- 
vier 18ÜG,  el  que  les  poursuites , qui  fnrcul  suspendues  le  19 
mars  de  la  même  aimée,  ont  été  contre  eux  reprises  le  7 avril 
1813  ; que  la  loi  du  3 brumaire  an  iv  a éié  publiée  dans  les 
Etals  l’üiuains  le  19  juillet  1809,  el  que  les  nouveaux  Codes 
pénal  et  d’iii.slruçlioti  criminelle  y ont  acquis  force  de  loi 
le  20  août  181 1 ; qu’il  ré,sulte  de  la  fixation  de  ces  difl'érente.s 
époqne.s,  1"  que  la  prescription  du  ci’iine  u'est  point  acquise 
d’après  la  loi  ancicime,  qui  eu  fixe  le  terme  à vingt  ans;  que 
la  prescription  n’est  i>a.s non  plus  acquise  d’après  rarlie!efi37 
du  nouveau  (’ode  d’insiruclion  criminelle,  puisque,  depuis 
l’époque  où  le  crime  a été  commis,  il  n’y  a eu  ni  absence,  ni 
înierriiption  de  poursuites  pendant  dix  ans;  que  s'il  y a eu 
inlcrrtipiion  de  poui'suite.s  depuis  les  19  mai\s  1800  jusqu’au 
7 avril  1813,  c’e,si-à -dire,  peiKlant  pUi.sde  six  ans,  il  ne  s'en- 
suit réellenieiit  pas  ([ue  la  prescription  soit  acquise  d’après  la 
ioidti  3 brumaire  an  iv,  pui.sqiie,  siiivanl  l’application  cons- 
tante qui  a été  faite  dcccite  loi  aux  crime.s  et  délits  aiiiérietir.s 
à sa  publication , le  temps  de  prcserîplion  qui  .s'est  écoulé 
sous  l’empire  de  la  loi  auciemie , ne  peut  pas  être  ajouté,  jjour 
sa  toiaüié,  au  temps  de  prescription  qui  s’est  écoulé  sous 
i’empirede  la  loi  du  3 brumaire  au  iv,  mais  seulement  [tour 
une  portion  réduite  d’après  les  temps  comparés  des  deux 
pre.seriplious  ; cjti’en  calculant  d’après  celle  règle,  il  s'ensuit 
que  les  trois  ans  .six  mois  et  cinq  jours  tpii  se  sont  écoulés 
tlepiii.s  réporpte  où  le  crime  a été  commis,  jusqu'à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  3 brumaire  au  iv,  ne  peuvent,  quant  à la 
prescription  de  six  ans,  fixée  par  l’article  10  de  cette  der- 
nière loi,  entrer  en  ligne  de  compte  que  pour  leur  six  ving- 
tièmes, ou  trois  dixièmes,  qui  fout  uu  an  et  vingt  jours; 
qu'en  ajoutant  ce  temps  , ainsi  réduit,  aux  trois  ans  buit 
nioi-s  et  dix-liuit  jours  peiidaiil  lesquels  les  p uiixsuites  ont 
com inné  d'élre  interrompues  depuis  la  publication  de  la  loi 
du  3 brunipire  an  iv  jiiSf|u’Hu7  avril  1813,  il  se  trouve,  an 
total,  quatre  ans  neuf  mois  el  huit  joiir.s,  conséfjuemmeiii 
moin.s  de  .six  an.s  ; qu’il  suit  de  là  que  la  prescriplion  ii’a  clé 
acquise  d’après  aucune  des  trois  difféi  eiiles  législations  qui 
ont  existé  de]>iiis  la  date  du  crime  jusqu’à  celle  où  a été  rendu 
rarrét  aitaqué,  et  qu’eu  déclarant  les  accusés  absous  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Home  a faussement  appliqué  les 
an  ides  9 et  10  de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv  , et,  par  suite, 
violé  les  lois  pénales  ap|)licable.s  au  crime  dont  les  accusés  ont 
été  coiivaiiicus ; ca.sse,  etc.»  (Arrêt  du  4 novembre  1813. 
Sirey,  t.  lî,  J,  183.)  / axez,  pour  rapplication  de  principes 
analogues,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  29  avril  180S. 
( Sirey,  l.  9,1,  413.  ) 

638-  Oans  les  dcü.x  cas  exprimés  en  l'arlicle  pré- 
cèdent, et  suivant  1ü.s  distinctions  d’épotiues  qui  y 
smit  établies,  ki  durée  de  (a  prescription  sera  ré- 
dnile  à irais  années  réuofues,  s’il  s’agit  d’un  délit 
de  nature  élre  puni  confectionne! leinent. 

La  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à trois 


années  réi'Oliics,  s'il  s'agit  d'un  délit,  etc.  S'il  s’agissait, 
d’un  délit  d’usure,  comme  c’est  ['habitude  de  l’usure  qm 
cotiviiiuece  délit  (loi  du  3 septembre  1807  },  et  que  l’iiabitudc 
ne  peut  résulter  que  d'une  série  de  faits,  noms  avons  vu,  sous 
l'arlicle  précédent , que,  toutes  les  fois  qu’il  e.xisle  des  faits 
d’usure  commis  depuis  moins  de  trois  ans,  le.s  faits  anié- 
ricur.s  peiiveril  être  réunis  à ceux-ci,  .soit  pour  constituer  le 
délit  d’babitude  d'ii.sure,  soit  pour  fixer  l’amende  — Qces- 
TiOiV.  Le  délit  d’ escroquerie  qui  se  mêle  au  délit  d'u- 
sure peut-il  .se  prescrire  par  trois  ans,  si  des  faits  d’u- 
sure ont  eu  heu  depuis  moins  de  temps?  La  cour  de 
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cassation  a consacre,  la  • **  niojeti  de  cassaüon, 

pris  de  i.i  violation  de  l'article  33  de  ia  loi  du  juillel  1791 , 
de  Fartide  40ô  du  Code  psud  de  ISIO,  et  surtout  de  Tar- 
tide  G38  du  Code  d'instruction  criminelle,  eu  ce  que  tes 
poursuites  ayant  dé  diriG'êcs  contre  Martin  plus  de  trois 
anttées  après  la  const,ïmiiiation  dii  délit  d escrof[uetje  à lui 
imputé,  l'action,  à raison  de  cc  délit , aurait  été  éteinte  par 
la  prestTipiioii;  aticiidii  que  Martin  était  poursuivi  et  a été 
condaniné  l'Oiir  délit  (l'fialjiLude  d’u.sure,  avec  escroquerie, 
aux  ternies  de  l'ariide4  delà  loi  du  3 septembre  18ü7;  que 
|•es^^o([llerie  n'était  id  qu'une  circonstance  ajfîravaiite  du  dé- 
lit d'habitude  d'usure,  laquelle  se  rallache  au  délit  ]n-incipal, 
qui  est  l’usure,  ci  n’a  fait  qu'un  même  corps  avec  lui  ; qu'en  j 
juatière  d’irsure,  qui  se  compose  de  faits  successifs  les  der- 
niers faits  se  lient,  an.ï  premiers  pour  former  le  délit,  et  que 
diacuti  fie  ces  faits  laisse  rusuricr  dans  un  état  de  romr.aven- 
rioii  pennaiienic,  tant  qirli  ira  pas  cessé  pendant  trois  an- 
nées de  prêter  à usure:  que,  dansrespêcs,  la  prescription 
contre  le  délit  d’usure  n'a  pas  pu  être  opérée,  puisque  plu- 
sieurs faits  usuraires  ont  eu  lien  pendant  les  années  1823 , 
1S24  et  et,  p^*'*  conséqueiil,  dans  les  trois  aimées  qui 
ont  précédé  tes  poursuites,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par  le 
jugement  et  l’aiTét  attaqué;  que  la  prescription  n'ayant  pas 
pu  atteindre  le  délit  d’babiiude  d'usiii'e,  n’a  pas  pu  atteindre 
non  pins  l’escroquerie  qui  a accompafïiic  ce  délit , et  s’est 
ideniiflée  avec  lui  comme  accessuire,  comme  élémeni,  comme 
moyen  ou  comme  circonstance  asgravanie.  » {Arrêt  du  5 août 
1820.  Sirey,  l.  27,  i,  J29  ) — Questiü.v.  Lecviine  de  dv4ejiion 
se  prcscrildi  par  irais  ans  ■*  Le  conseil  de  révision  de  I\o- 
diefort  a cousaci  é ralfirraaiive  ; «Lonsidéraiil  qu’au.v  ter- 
mes de  l’article  038  du  Code  d’iusirnclion  criminelle  les  délits 
passiJiles  de  peines  correction  ne  lle.s  sj  prescrivent  par  trois 
ans  révolus;  considérant  qu’il  résuilcdela  procédure  instruite 
contre  le  nommé  Déiiaud,  que  cc  marin  a été  dénoncé  déser- 
leu)-  le  19  avril  1821,  et  qu'il  ira  été  arrêté  par  la  p,‘endar- 
merie  d’Avranclies  que  le  4 juillet  1829;  considérant  que, 
bien  que  la dései'îiou  soit  réputée  crime,  c’est  iinpropi’emeiu 
qu’on  lui  donne  celle  qiialificaiion  , puisqu’il  est  reconrui  que 
celte  sorte  de  délit  n’est  jamais  punie  de  peines  qui  cmpêcbeut 
les  hommes  qui  eu  sont  frappés  de  rentrer  dans  leur  corps  , 
lorsqu'il  s'asïil,  bien  entendu,  de  désertion  ù riiltérieiir, 
quelles  que  soif  ut  les  circonstances  afïqra  van  tes  qui  puissent 
accüiiipajjuer  le  délit;  considérant  qii’aiicuiieB  dispositions  de 
lois  militaires  n'indiquent  que  les  délits  ou  crimes  que  sont 
susceptiblps  de  commellre  les  soldats  on  marins,  sont  iin- 
prescriptibies  ; consitléraiit  alors  que  le  deuxième  conseil  de 
jfiierre  permanent,  qui  a posé  la  question  de  savoir  si  le  bé- 
néfice fie  l’article  C3H  était  applicable  an  délit  reproclié  au 
nommé  üéiiand,  devait  résoudre  afiiniialivcmeiii  cette  ques- 
lion,  puisqu’ofi  ne  peut  meltre  en  doute  que  le  laps  de  temps 
qu’a  dure  l'absence  de  Dénaud  n’excède  trois  ans;  annule, etc.» 

( .lujîemeni  du  mois  de  se]>teinl)re  1829.  Sirey,  t.  29 , H , 
,337.; — tjL'LSTin:x.  f.n  prescripiion  en  nialière  dedénon- 
(intioii  ne  courlcUc  <jae  du  jour  of{  cl  le  aeui  recon- 
nue calomnieuse^  et  non  du  jour  oà  elle  a été  fhiic  P La 
cour  de  cassation  a établi  raffii'imuive  ; «Vu  les  articles  30  , 

31 , G37  et  038  du  Code  d’htstruciifm  criminelle;  aitendii 
que  la  dénonciaiiou  n’est  pas  |iar  elle-même  un  délit;  qu’elle 
est,,  en  sénéral,  licite  de  sa  uaiure,  et  qu’elle  est  même  im- 


aiix  citoyens  dans  les  cas  prévus  par  l’article  30  du 
Code  d’instruction  criminelle;  que,  dès  lors,  quelque  ca- 
lomnieuse qu’elle  puisse  être  en  elle  même,  on  ne  peiii.  léfia- 
lemcitl  la  considérer  comme  telle,  et  comme  constituatit  un 
délit,  que  du  moment  on  la  catomnie  a été  reconnue  ; que  les 
articles  037  et  638  du  Code  d’instruction  criminolle  ont.  eu 
pour  objet  de  donner  à la  prescription  un  point  de  départ 
fixe  et  d’en  abréger  les  délais;  mais  que  leurs  dispositions  ne 
peuvent  s’appliquer  qu’aux  infractions  dont  ia  criminalité 
est,  en  quelque  sorte,  éventuelle;  que  l’article  358  suppo.se 
que  l’accusé  qui  corinaîl  son  dénonciateur  avant  .son  jnge- 
inent,  peut  former  action  contre  lui  devant  la  cour  d’assises, 
jusqu’à  l’époque  dujugeiucul;  qu’il  serait  ii'ès possible  que 
plus  de  trois  ans  se  Fussent  écoulés  depuis  la  dénonciation 
jusqu’à  cette  époque,  et  que  la  loi  iVa  point  déclaré  que,  dans 


ce  cas,  l’accusé  .serait  non  recevable;  que,  d’ailleurs,  riuté- 
rêt  de  la  société  et  de  la  justice  commandent  que  la  prescrip- 
tion, en  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  ne  commence 
à courir  que  du  jour  où  la  dénonciation  a été  recotinue  ca- 
lomnieuse, et  non  du  jour  où  elle  a été  faite;  et  qu'en  ju- 
geant le  cmiiraire  dans  l’e-spèce,  la  cour  royale  de  Ifijon  a 
fausseiuenl  appliqué  t’ariic’e  03S  du  Code  d'instruclioti  cri- 
minelle, et  exiiressément  violé  les  disposiiiiius  des  artif‘le.s-î0 
et  31  du  même  Code  ; en  consé((iicnce,  casse , etc.  » ( Arrêt 
du  0 août  182.5.  Dali.,  aiin.  I82i,  1,  136.)  — yiîESTro^. 
Lorstpie  le  jury  a retranché  les  circonslanees  aggra- 
vantes fjuiconslUuaienl  le  crime,  et  que  te  fait,  d'après 
la  déclaration  du  jury  ne  présente  pln.i  que  les  carac- 
tères du  défit,  ta  cour  d’assises  doil-etie  renvoyer  tle 
l’action,  si  plus  de  tro'is  ans  s'élaieni  écoutés  nu  mo- 
menl  des  poursuites,  depu'is  te  fait  à raison  duquel  ces 
poursnUcs  ont  eu  lieu  ? La  cour  de  cassation  a consacré 
raflirtnativc  : « Vu  l’article 038  du  Code  d'instruction  cvlm.: 
attendu  que  c’est  par  la  déclaration  du  jury , intervenue  après 
un  débat  contradictoire,  que  la  nature  du  Fait  est  irrévoca- 
blement déterminée  ; que,  dans  l’espèce,  le  jury  a rctraticbé 
les  circonstances  de  l'effraction  et  de  l'escalade,  énoncée.s 
dans  l’acie  d’accusation  et  dans  la  question , pour  ne  décla- 
rer le  demandeur  coupalde  que  d’uu  vol  commis  dans  une 
maison  habitée , et , par  conséquent , fl’un  vol  simple  , iic 
cnnsliliumt  qu’mi  délit  correctionnel  ; attendu  que  d'aprè-s 
l’article  038  précité,  l’action  publique  et  l’action  civile,  pour 
la  poursuite  des  dcliis  correctionnels,  .sont  éteintes  après 
rexpiration  de  trois  an.s,  sans  pour.suiie  depuis  la  perpétra- 
tion de  ces  délits;  qu’îci,  où  le  délit,  avait  été  commis  le  17 
mars  1816,  la  prescription  était  acquise  au  lOfévi  ier  iS3t , 
époque  de  la  première  poursuite,  et,  par  conséquent,  il  ii’y 
avait  plus  d’action  pour  poursuivre  et  punir  le  délit  ; que, 
néanmoins,  la  cour  d’assises  a prononcé  contre  le  deman- 
deur ia  peine  d’emprisonnement,  comme  .si  la  prescription 
ij’élail  pas  acquise,  en  quoi  cet  arrêt  a violé  l’article  638  du 
Code  d’instruction  criminelle;  que  cette  violation  doit  être 
réprimée  par  la  cour  de  cassation,  parce fpie  l'exception  de  la 
prescripiion  peut  être  opposée , pour  la  première  fols , de- 
vant elle;  attendu  que,  dans  cet  état,  il  ne  i-esie  plus  de  fait 
à punir;  qu’il  n’y  a pas  de  partie  civile  ; et  vu  l’arlicle  429 
du  Code d’inslriicLion  criminelle;  par  ces  niol ifs, casse  l’arrêt 
de  la  cour  d’assises  des  Vosges,  du  Ojuiti  dernier,  sans  ren- 
voi. » ( Arrêt  du  2 septembre  1831.  Dali.,  ann.  1831 , 1,  308.' 
— La  prescription  de  trois  ans  court  à partir  du  jngement 
par  défaut,  s'il  est  établi,  sur  l’opposition  à ce  jugemem 
Formée  par  le  condamné  depuis  l’expiration  des  trois  ans,  qu’il 
ne  lui  a pas  été  valablement  signifié.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  31  août  1827.  Sirey,  l.  27,  1 , 109.  ) -Oue.stiok. 
La  prescription  de  trois  ans  peul-etle  être  opposée  d 
l’action  en  dommagcs-inléréls  intentée  après  condum- 
md'ion  de  l’auteur  du  délit  P La  cour  de  Caen  a établi  la 
négative  ; «Attendu,  par  rapport  à la  Ru  de  nou-rece>oir 
proposée  par  I.cbon  , fondée  sur  ce  que  l’action  intentée  par 
la  veuve  Grard  aurait  été  alieinle  par  la  prescription,  faute 
de  pOLirsiiiles  pendant  pins  de  trois  années,  aux  teniie.s  de 
l'article  038  du  Code  d’instruction  rriminelle;  que  si  l’acliou 
en  doiiimagcs-inlérêtscivil.s , résultant  d’un  délit,  sc  prescrit 
faute  d’être  inientce  dans  les  trois  an.s,  à conqner  du  jour  où 
le  délita  été  commis,  ou  après  l’action  inteniée,  par  rimer- 
rupiion  de  poursuites  pendant  ce  délai , celte  disposition  de 
la  loi  lie  pont  pas  s'appliquer  au  cas  où  le  <i(Miiif|trant  a thé 
condamné  pour  raison  du  délit  dont  il  était  préieiiu . quen 
ce  cas,  les  tribunaux  civils  iront  aiiciin  fait  à eonsiaier  , 
mais  seulement  à faire  droit  sur  une  demande  en  rêpaiMt ion 
du  préjudice  causé,  comme  l’aurait  fait  le  tnbimal  saisi  de.s 
poui’siiiles  correct  ion  lu'llrs,  si  la  partie  lésée  sciait  piéseniée 
devant  lui  pour  rrrlamer  des  intérêts  civils;  qu’aiust  Tact  ion 
civile  inlrniée par  la  veuveUrard,  pour  elle  et  ses  etifatils.  a 
éié  soumise  aux  seules  Formalilés  applicables  aux  poursuites 
civiles  ordinaires;  que,  dans  l’espèce,  .si  l'action  delà  veuve 
et  enfants  G rard  n’a  pas  été  suivie  de  poiirstnles  acLive.s. 
c’est  qu’alors  Lebon  était  fils  de  famille  et  ne  présentait  aii- 
cutie  solval)ilité,  lellemciii  qu’il  s’est  soustrait  au  paieineni  des 
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frais  depoLtrsuiiescrimîncüfs,  en  subissant  un  mois  d’empri- 
sonneinerit  au-delà  tle.s  (iitinî.e  jours  auxquels  il  nvail  été  con- 
damné par  l’arrêt  de  la  cour  de  jn.stice  criminelle  de  l’Ortie, 
du  27  nov.  lfc’09;  mais  que  celte  aciion  n’ayant  point  été  at- 
teinte par  la  prescription,  et  la  [léremplion  de  Vinslance  n’ayant 
point  été  demandée  en  temps  utile,  la  fin  de  non-recevoir, 
proposée  par  Lcljtm,  doit  être  rejetée:  coiifirnie,.  etc.  «(Ar- 
rêt du  8 janvier  1827,  .Sirey,  t.  28,  ll,21.)-l‘-egüKSTioN.Z« 
pércnipüon  iVinsfancc  pour  (lixconlinuallon  de  poitrsid- 
tes  pcndan!  trois-  aiiM  a~t-cUe  tien  eu  in/ifière  rorrec- 
fiouneUe  2*^  guF.STiox.  La  prescription  de  l'action  pu- 
blique et  de  l’action  cU  ife  en  malidre  correctionnelle, 
pour  discontinuatUm  pendant  un  temps  déterminé  de 
poursuites  déjà  conunencccs , s'applique-t-elle  non-seu- 
lement aux  act es  d’inst ructiou  ou  de poursuiie  non  suiins 
de  jugement,  mais  encore  aux  jugements,  s’il  y a eu. 
appel,  ci  si  l'inicrcatie  voulu  par  la  loi  s'est  écoulé  de- 
puis cet  appel,  sems  qu'il  y ail  été  statué  P La  conr  de 
Orenolilè  a consacré  la  iiép,aiive  snr  la  première  question  , et 
raffirrtialive  snr  la  seconde  ; et  Atleiidn  que  la  demande  en 
péi  emption  que  consacre  l’article  397  dn  Code  de  procédure 
ne  saurait  .s’appliquer  à une  iiislancc  correctionnelle,  par  le 
motif  que  leXlode  de  procédure  civile  a précédé  de  viniji 
mois  ia  proinnIiïaiiOTi  dn  Code  d’instruclioii  criminelle;  at- 
tendu, d’aillenrs , que  la  demande  en  péremption  en  matière 
civile  est  assujettie  è de.s  formes  incompatibles  avec  la 
maidie  de  la  procédure  en  niaiière  coiTeciionnelle ; que, 
par  conséqueni , la  demande  en  péremption  formée  par 
André  Arcliier  est  non  recevable  ; attendu , quant  à la  de- 
mande en  prescription  formée  par  Ciroud,  Camfin  et  con- 
sorts, que  le  principe  de  la  prescriitlion  en  matière  crimi- 
nelle et  correciimmelie  prend  sa  source  dans  la  nécessité  de 
poursuivre  et  faire  jnj;er  défiiiîlivemeiit  dans  un  temps  déter- 
miné ces  sortes  d’actions  qui  reposent  sur  une  base  essenliel- 
Ifmeiii  variable  et  périssable  , la  dépo,siiion  des  témoins; 
attendu  que  la  prescripiion  pour  défaut  de  poursuites,  consa- 
crée paries  articles  637  et  638  du  Code  d’iijslruction  crimi- 
nelle, doit  s’appliquer  non -.seiilemeut  aux  faits  à raison 
• desquels  dis  actes  de  poursuiie  ou  d’instruction  non  suivis 
de  jugement  ont  été  inierrotnpns  pendant  trois  ans , mais 
encore  aux  faits  pour  le.sqiiels  im  jngcnietii  a été  rendu, 
lorsqu’il  y a eu  appel  de  ce  jugement , et  qu’un  îuler- 
\alie  de  plus  de  trois  ans  s’est  écoulé  depuis  cetajipel,  sans 
qu’il  y ait  été  statué  ; car  il  y a même  motif  d’impiner  soit  an 
mirnslêre  public,  soit  à la  partie  civile,  leur  négligence  à 
poursuivre  leur  aciion,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne  ; at- 
tendu que  cV.sl  d’.intant  mieux  le  cas  d’admettre  ces  prin- 
cipes à l’égard  de  la  prescription  en  matière  correciioiinelle , 
qu’ils  sont  tcxtnellemeni  consacrés  en  matière  de  coturaven- 
liori  de  [îolice  par  l’article  6-îO  dn  Code  d'insiruclion  crimi- 
nelle, et  qu’il  n’existe  pas  de  motif  pour  rejeter  l’application 
de  ces  mêmes  principes  par  voie  d'analogie;  aiientiu,  en  fait, 
que  depuis  le  ô juillet  1820,  jusqu’au  11  mat  1831,  il  n’y  a 
point  en  d'actP.s  de  poursuite  dtans  l’affaire  dont  il  s’agit; 
vu  les  articles  037  et  038  dn  Code  d in.Hlruciiun  criminelle, 
rejette  la  demande  en  péi'empiion  foiiuée  par  And  ré  Ai‘- 
fliiei  : déclare  l’aclioii,  soit  du  mitiistêre  public , soit  de  la 
pal  lie  civile,  éitinle  par  la  prescription  par  défaut  de  iioiir- 
suiles  pendant  plus  de  trois  ans.»  {Arrêt  du  23  juin  1830. 
Sirey,  t.  32 , 11 , 3-Î2.  ) 

639-  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus 
pour  coiiira  vent  ions  de  police  seront  prescrites  après 
deux  années  révolues,  savoir  : pour  les  peines  tironon- 
cées  p-ar  arrêt  ou  jugeiiienl  en  dernier  ressori,  à 
compter  du  jour  de  î'ai’i  êt:  et  il  l’égard  des  [leiiies 
proimiicées  par  les  tribunaux  de  première  fiistaiiee  , è 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel. 

6I«0-  L’action  publique  et  l’action  civile «nf* 
contravention  de  police  seront  prescrites  rt/jm?  une 
année  résolue,  à compter  du  jour  on  elle  aura  clé 


’ PUB.,  ETC.  (PUESCRIPT.)-^  [Art.  639-0-13.]  31ü 

commise,  même  lorsqu'il  y aura  eu  procès-verbal  > 
saisie,  inslniction  ou  poursuite,  si  dans  cct  inter- 
valle il  n’est  point  inlercenu  de  condaninatioii{  s’il 
y a eu  un  Jugement  définilif  de  première  instance, 
<le  nature  à dire  attaqué  par  la  voie  de  l’appel, 
raclion  publique  el  l’action  civile  se  prescriront  après 
une  année  révolue,  à complet'  de  la  notification  de 
rapjtei  qui  en  aura  été  interjeté. 

l^our  une  coufraeenllon  de  poUee. — Ot:i!.sTioiv. 


Zrt  prescription  des  infraclions  à la  loi  sur  la  garde 
nalionale  est-elle  régie  par  le  présent  article?  I.a  cour 
de  cas.salion  a consnerc  raffirmalive  : a Vu  l'ar  ticle  6-10  du 
Code  d’instrnclioi)  criminelle,  el  l’article  .39  de  l.i  loi  snr  la 
garde  nationale;  atiendii  qii’ù  défaut  de  dispositions  spéciales 
dans  la  loi  du  22  mars  1831,  snr  la  prescription  de  l’action 
publique,  les  principes  dn  droit  comninn  doivent  conserver 
leur  force  ; allendn  que  les  infraclions  prévues  par  cette  loi 
sont , dès-lors,  régies  par  rarlide 610  dn  Code  d’insirndîon 
crrmitielle,  qui,  d.iiis  le  ras  analogue  des  conlraveiiiion.s  de 
police,  limite  à une  année  l’exercice  de  l’aciion  publique: 
attendu,  dans  I’e.spèce,  que  le  premier  refus  de  service  avait 
eu  lieu  à une  époque  antérieure  de  plnsd’tman  au  refus  ité- 
ratif qui  ne  pouvait  eiiindner  seul  l’application  de  l’article  89 
précité,  et  que  l’iinpulaiîoti  qui  en  a été  faite  dans  le  juge- 
ment  attaqué  consliute  à ta  fois  une  fausse  application  chnlit 
article,  et  la  violation  de  l’article  0-10  dn  Code  d'instruction 
criminelle;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  22  aobt  1831.  Dali.,  atm. 
183-1.1,156.) 

dprés  une  année  révolue.  La  prescription  de.s  contra- 
vcniion.s  aux  liaiis  des  vendanges  est  réglée  par  notre  article 
(art.  175,  n"  1 , et  181  du  Code  pénal  ).  ( Arrêt  de  la  cour  de 
cas.sation  dn  29  avril  1829.  8irey,  l.  29,  1,-100.) 

Idême  lorsqu’il  y aura,  eu  procès-verbal , saisie,  ins- 
truction ou  poursuite.  .Ainsi,  en  matière  de  contravention, 
à la  différence  des  maiicre.s  criminelles  on  correctionnelles, 
les  actes  d’instruction  ne  peuvent  interrompre  la  prescrip- 
tion. Le  législateiii' a pensé  ((ue,  nonobstant  les  actes  d’ins- 
truction, les  traces  de  ia  contravention  après  ce  laps  de 
temps  ont  pu  disparaître,  et  que,  d'ailleur.s,  il  ne  fallait  pas, 
pour  des  faits  aussi  peu  importants,  laisser  trop  long-temps 
les  citoyens  sons  le  poids  d'actions  de  cette  nature. 

Il  n’csl  point  inlervenu  de  condamnation.  — (Juks- 
TioN.  Le  pourvoi  eu  cassation  suspend-it  te  délai  de  la 
prescription  La  cour  suprême  a établi  l’affirmative  ; (tSnr 
le  mnycti  tiré  de  la  violation  de  l’article  177  dn  Code  d’îns- 
iriiciion  criinineMe,  el  de  la  fausse  application  de  l’art.  610 
du  meme  Code;  vu  les  articles  177,  113,  610  du  Code  d’ins- 
truction criminelle;  attendu,  en  droit,  que  des  dispo.sii  ions 
Formelles  des  ariicles  177  cl  113  dudit  Code,  il  ré.snlte  que  le 
recours  en  cassaliou  est  ouvert  ou  ministère  public  contre 
ions  les  jngemenls  en  dernier  res.sort  des  tribunaux  de  po- 
lice, sans  disiinelion  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  dt; 
la  partie  ou  sa  (oiidainiiation ; que  l’article  610,  lotit  en  dé 
claraul  que  l’action  pnliliqne,  pour  une  eoitlravention  de 
police,  est  prescrite  après  une  année,  à compter  du  jour  ou 
elle  a été  commise,  si,  dans  cet  inlcnalle.  il  ii’c.st  point  in- 


tervenu tie  condamnaiioii , ne  coiiiicMi  aucune  disposition 
rtsiriclive  du  dioil  de  retours  accordé  a In  partie  publique; 
que,  loin  delà,  le  législateur  a reconnu  ia  nécessité  de  pni- 
roger  ia  durée  de  l'action , lor.squ’il  est  inlervenu,  en  pre- 
inièie  instance  , un  jugement  définitif  tIe  nature  5 être  at- 
taqué par  la  voie  de  l’appel;  que  ie  pourvoi  en  eassalton  rend 
cette  prorogation  plus  nécessaire  encore,  puisqu'il  a pour 
effet  d'arrêler  tonte  in.striieLioii,  toute  poursuite  à fin  de 
condamnât  ion  , de  [laraly.ser  ainsi  l'action  du  ministère  ptt- 
lilic,  et,  conséquemment,  de  su.spcndre  lecoiir.s  delà  pres- 
ci  jption,  comme  aussi  l’effet  de  la  ca.s.sation  est  de  remeilie 
les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  te  jiigemeni 
annulé;  qu’on  doit  adtnetlre  ce  double  principe;  que  s’il  en 
était  autrement,  le  recours  serait  illusoire,  et  qu'il  aurait  [>oiir 
résultat  de  laisser  couvrir  par  la  prescription  les  contraven- 
tions de  police  les  plus  contraires  à l’ordre  public,  peiidaiii 


C<)OR  D’l,NSTIÎUCTIO.N  CRIMINELLE. 


nue  le  ministère  puîjiic  se  croit  forcé  de  poursuivre  lesexc.cs 
de  pouvoir  ou  les  violaiionsde  toi  commis  par  les  tribunaux 
de  répression  ; aiiendti,  en  fait , que  la  contravention  de  po- 
lice imputée  ü ,1.  Chatide.sais  a été  constatée  par  un  procès- 
verbal  en  date  rlu  23  juillet  1831:  que  , s’il  a été  renvoyé  de 
la  prévention  par  un  juyeinenl  du  tribunal  de  police  de  la 
ville  de  Tours,  du  19  sepieuibrc  1831,  ce  jiiceinent  a été 
cassé  par  un  arrêt  du  13  novembre  suivant  ; qu’un  second  ju- 
îïement  du  iribimal  de  police  du  canton  d’Ami>oi$e,  auquel 
l’affaire  avait  été  renvoyée,  a relevé  Chandesais  le  7 Février 
1835,  mais  que,  sur  un  second  pourvoi  du  inînislcre  public, 
ce  jugement  a été  cassé  par  un  arrêt  des  chamljres  réunies 
le  23  janvier  1836,  et  les  parties  renvoyées  devant  ta  cour 
d'Orléans,  laquelle  a rendu  sa  décision  le  II  mars  siilvani; 
qu’en  jugeant,  dans  cet  étal  de  la  cause,  que  l'action  était 
prescriie,  par  le  motif  qu’il  s’était,  écoulé  plus  d’une  aimée 
•sans  jugement  définitif,  depuis  la  date  du  pourvoi  jusqu’au 
Il  mars  1836,  l’aiTéi.  attaque  a faussement  appliqué  l’arti- 
cle 640  du  Code  d’instruction  criminelle  ci  violé  les  art.  177 
cl 413  du  même  Code,  en  conséquence,  casse  l'arréi  de  la 
cour  d'Orléans  du  11  mars  1836,  renvoie  à Angers,  etc.» 
(Arrêt  dti  16 juin  1836.  Dali,,  aim.  iS37,  l,  109.)  Foyez, 
dans  le  même  sens,  un  attire  arrêt  de  ta  même  cour  du  2J 
octobre  1830.  (Sirey,  t.  31,  J , 367.) 

S'il  y a eu  un  jugement  définitif  de  pre.inicve  ins- 
lance.  Aitisi,  un  simple  jugement  pro\i.soire  n’aurait  pas 
pour  effet  d’interrompre  la  prescription. 

De  nature  à être  attaqué  par  la  voie  de  VappeL  il 
faut  bien  saisir  l’économie  du  présent  article.  Si  le  jugement 
tt’esi  pas  susceptible  d’être  attaqué  par  la  voie  de  l’apitel, 
c’est  le  cas  de  l’article  précédent,  c’est-à-dire,  que  la  peine 
se  prescrit  par  deux  an.s;  si,  au  contraire , le  jngeinenl  était 
susceptible  d’appel , l’action  qui  n’est  pas  définitivement  jugée 
se  prescrit  par  un  an,  à partir  de  la  signification  de  l’appel, 
s’il  n’est  pas  jugé  dans  le  cours  de  celle  année. 

6^1.  Ea  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut 
nu  par  contumace ^ dont  la  peine  est  prescrite,  ne 
pourront  être  admis  à se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  contumace. 

Par  défaut  ou  par  contumace.  La  coiid.'nnnation 
e.sl  par  défaut  lorsqu’elle  émane,  en  l’absence  du  prévenu , 
d’un  ti'ibntial  de  simple  police  ou  de  police  correoLionnelle; 
elle  est  par  contumace  lorsqu’elle  émane  d'uiie  cour  d’as- 
sises. 

Ne  pourront  être  admis  à se  présenter  pour  purger 
le  défaut  ou  la  contumace.  La  raison  en  est  sensible  : les 
condamnés  qui  ont  prescrit  leur  peine  ne  pouvant  plus  être 
frappés  d’une  condamnation  quelconque,  il  serait  dérisoire 


qu’ils  pussent  paraître  devant  des  juges  institués  pour  con- 
damner ou  absoudre,  cl  qui,  dans  celle  circonstance,  ne 
po 11 rraien l qu’a bf oud rc. 


642.  Les  condaiiirtations  civiles  porDk's  par  les 
arrêt.s  ou  pai-  les  jugements  rendus  en  matière  cri- 
ininelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus  ir- 
révocables, se  prescriront  d’api  es  ies  règles  élaldies 
par  le  Code,  civil. 


— prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le 
Code  ctt'tl.  Les  mut  ifs  d'huiiiatiilé  qui  ont  fait  réduire  à 
vifrjjl.  ans  ou  a un  temps  plus  court  la  presrripliou  des 
ne  s’appliqtiaiem  pas  aux  comlamnaiions  civiles,  qui.  ayant 
leur  principe  dans  les  lois  civiles,  devaient  être  égaiement 
somntscsà  ces  lois  quant  à leur  prescription.  Lomme  res  roii- 
daiunaiions.sout  personnelles,  elles  diireni  trente  ans.  aux 
termes  de  rariielc  2262  du  Code  civil. 


643.  I -CS  dispositions  du  présent  cliapilrc  ne  dé- 
rogent point  naos  lois  particulières  relatives  à la 
prescription  des  actions  n'.sullant  de  certains  délits 
ou  de  certaines  contraventions. 


= yitix  lois  particulières.  C’est  par  api.licaîioii  dt.s 
mêmes  principes  que  la  cour  suprême  a jugé  que  l'ariicie  037 
ira  pa.s abrogé  l’ariicie  57,  titre  I de  la  loi  du  20  scpieivd>re- 
12  octobre  1791,  spéciale  pour  les  crime.s  de  la  compéience 
des  tribunaux  maritimes,  et  qui  fixe  à trois  ans  la  prescrip- 
tion de  CCS  crimes. 

De  certains  délits  ou  de  eerlaincs  conlraventions. 
Ain.si  la  prc.sci  ipiion  en  matière  de  délits  fores! ters  est  de 
trois  moi.s  ou  de  six  mois,  si  ks  délinquatii.s  n’ont  pas  été  dé- 
signés dans  les  proeès-verbaiix  ( an.  1S5  du  Code  forestier  . 
— • Les  actions  pour  déliis  de  chasse  se  pi'escrivenl  par  un 
mois,  à compter  du  délit  (art.  12 de  ’a  loi  du  30 avril  1790 
— Les  délits  ruraux  se  prescrivent  également  par  un  mois 
(art.  8de  la  loi  du  27  septembre  1791),  etc.  Mais  lorsque  des 
poursuites  ont  eu  lieu,  la  cour  de  cassation  a jugé  que,  dans 
le  silence  de  la  loi  sur  ie  temps  requis  pour  la  prescription 
des  poursuites  auxquelles  donnent  lieu  ies  déliis  soumis  à de.'î 
presser! plions  particnlicics , il  faut  se  rcpoifer  nécessaire- 
ineni.  aux  dispositions  générales  du  Code  d’insiniciion  cri- 
minelle, et  que,  conséquemment,  aux  termes  dc.sanîciesfi.37 
et  638,  la  prescription  des  poursuites  dont  il  s’agit  ne  peut 
être  acquise,  comme  en  toute  matière  correctionnelle , que 
lor.sque  les  ponrsnilesont  été  inieiTompiics  pendanUrois  an- 
nées. (Arrêt  du  20  septembre  1828.  Sirey,  l.  29,  l,  76.; 
FoyeZf  dans  le  même  .sens,  im  aiiirc  arrêt  de  la  même  cour 
du  6 février  1830.  (Sirey,  i.  30,  1 , 240.) 


( I n 
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It'  1 i\STII  I < TIOX  «.lUVI  IX  I I.I.  lî  . 


LIVRE  RREMiER, 


DU  L\  POLICE  JtOlCLVlEE  ET  DES  OFFICIERS  DE  POLICE 

01 1 i/exkrcei>t* 


CHAPlTlîE  PREMlEK.  — de  la  folïch  jïfniciAiKiî. 


1 J MODBliH  de  rffpport  reçu  par  procir^-verba!;, 
rédigé  par  le  maire.  Art.  1 1 , p.  1 f . 

l/an...,  le..,,  heure  de.,,,  par-deviuit  de  paix  dti  ean- 

ton  de..,,  ou  ïîKtire^  ou  adjoint,  ou  Loinniîisaire de  pulioc  de  îa 
ct>îui]]urie  de,,. 

EsLconipam  le  sieur  A...,  garde  elianipètrc,  assermerité  cti  Jus- 
üce,  résidant  a..,,  I(?tpiel  no  as  a t'ait  rapport  qu’aujonrd’lmi , A... 
lieiire  de.,,,  ülaul  <lLH!oré  du  flîgue  de  scs  foiietioiis,  et  [ai^aiil  sa 
loiinitîc  ordinaire  |>our  la  conserva liun  des  proprii5t<is  cuiiRécs  à sa 
garde,  en  passant  dans  le  diendu  de...  eoiidiiisaiit  de,,,  à...,  il  a 

trouve  , lieu  dît dans  une  piôce  de  terre  semée  en  blé,  dont  le 

grain  est  pri^s  de  maturité,  et  (pii  ai^parüciit  au  sîcnr  B,,.,  cnltira- 
teur  en  cette  coiuinune,  une  vache  lia  dc^/g/ter)  qu’il  ara'onuue 
pour  appartenir  au  sieur  C,.>,  aussi cidüvateur  en  cette  commune, 
et  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre , sous  la  garde  du  nommé 

Louis  I),.,,  âgé  de...-.,  domeslique,  au  service  dudit  sieur  C , et 

demearant  avec  lui;  quMl  a sommé  ledit  Louis  D...  de  faire  retirer 
siir-Ie-ctiaiïip  sa  vache  de  îa  pièce  de  (erre  dti  sieur  ce  qu’il  a 
fait  a l'instant;  qu’il  a évalué  le  doiiuiiage  causé  par  cette  vache  i\ 

la  somme  de , et  déclaré  à Louis  D..*..  qu’il  allai L nous  faire  son 

rapport,  tant  conire  lui  Louis  D...,  que  contre  ledit  sieur  (L,.  son 
maître,  comme  civilement  l'csiionsable  de  scs  fails. 

Xolis  avons,  eu  cousétiuence,  accordé  audit  A , garde  chaiU’ 

ffétre  qui  l'a  requis,  acte  du  [iréscul  rapporl,  dont  uülis  lui  avons 
donné  lecture,  et  tpi'il  a signé  avec  nous. 

"m. 

MODELE  de  procès-verbal  de  confravenlion  de 

police  dresse  par  les  vonunissaires  de  police^  maires 

ou  adjoints  [a].  Art.  ! 1 , p.  IL 

L'an...  le.*-,  heure  de...,  nous,  maire,  ou  adjoint  du  maire,  ou 
commissaire  de]ïoliue  de  !a  commune , ou  de  la  ville  de-..,  oflicier 
de  police  judiciaire , 

Faisant  notre  tournée  dans  celte  commune  o/i  dans  cette  viUe 
l>our  Faccomplissetiient  des  dcvoii  s riiii  uoiis  sont  în)t)OSés  ; 

Non.^  avons  reconnu  et  constaté  que,  nnilgré  ravcrtisseuîcnl  or- 
dinaire donné  aujourd’hui  dans  ccUe  ville,  ou  dans  celte  couimii[ie, 
le  sieur  Louis  D*...,,  propriétaire,  on  inarchaud  de*....,  demeurant 
en  cette  vide,  rue,.. , fio„.,ou  dans  cette  commune,  avait  négligé 
de  nettoyer  îa  rue,  ou  la  partie  de  la  rue  dont  le  nettoyage  est  à 
sa  charge. 

. S'il  xa  récidioe^  Pinda/uer^  et  donner  ta  date  du  Juge- 
mené  de  conda/n/iaiion^ 

Attendu  que,  par  sa  négligence,  le  sieur  t.ûuis  D.....  est  ixnure- 
venu  au  n<>  3,  article  471  du  Code  pérud , nous  avons  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal , que  nous  avons  signé  i\  chaque  feuillet. 

{Signaiured 

^a)  Indépendamment  des  procés-verbau:r  que  les  commis- 
saires de  police  J maires  ou  adjoifds  rédigent  pour  con- 
stater les  rapports  J dénoncialions  et  plaintes  ^ ils  peuvent 
en  rédiger  pour  consiaier  les  coniravenlions  dont  Us  ont 
acquis  eiix-niémes  la  preuae^  Le  procès-verbal  se  rédige 
comme  te  modèle  2. 

S , MOD J1I.E  de  procès-verbal  de  garde  champêtre 
d^ime  commune.  An.  16,  14. 

L'au  mil  huit  cent...,  le...,  heure  de...,  je  soussigné , Louis  A-.. , 
garde  champêtre  de  la  commune  de...,  résidant  à...,  assermenlé 
vn  justice,  certifie  qiFétanl  décoré  du  signe  caractéristique  de  mes 
fonctions,  et  fa'sam  ma  tournée,  etc.  [Le  resle  comme  dans  la 


formide  n*^  î,  e.vce/déqidil  parle  connue  constalcf ni  le  luit 
par  Ini-nwnwj^el  qtPil  ; -Faî,  en  co(iSi-(îi!cnte, 

dLcJaréan  nommé  Louis  I)..,,  que  j^il luis  rédiger,  laul  contre  lui 
ipîe  cou  Ire  ledit  -deur  C,..,  sou  maître,  counuc  civileiuent  rcsiioii- 
sa!)ÎL',  le  présent  prûcè.s-verlîal , rtuej'ai  signé. j 

[ AV  (es  hesliaux  cl  celui  qui  tes  garde  sont  inconnus  au 

gard(s  champelrejt  il  procède  et  rédige  son  piocés  verbal 
ainsi  .*  ) 

I 

L’an  { comme  dans  le  pr'éambule  de  ki  fornaU^  précé- 
dente) , j’ai  trouvé  , lieu  dit...,  dans  une  pièce  dr  terre , eU-.,  une 
vache  , la  désigner) , qui  [ïriissait  dans  ladite  pièce  de  terre,  dont 
le  propriélairc  ndcsi  inconnu.  Celle  vache  éumt  gardée  par  un 
homme  aussi  h moi  iticonnu^  je  me  suis  apiiroché  île  cet  individu  , 
td  Fai  .sommé  de  inc  déclarer  ses  nom,  prénoms,  îîge , profession 
et  demeure,  el  de  me  désigner  le  proiuiéiairLMie  la  vache  trouvée 
eu  délit.  Il  iiFaré[30[idu  qiihl  sc  üoïumait  Louis  I)...,  agé  de...,  ûo- 

mcslifine  an  service  du  .sieur  C , cullivatenr,  demeurant  â.,. , et 

que  la  vaclic  apparlieiit  audit  sieur  C , sou  maître.  J'ai  sommé 

ledit  Î.01HS  D...  défaire  retirer,  etc.  { Le  reste  cotnmc  dans  la 
fonnule  qui  précède,} 


iyodéie  de pracès-verbai  de  garde  forestier.  Art.  10,  p.  LL 

I/an...  îe..,,  heure  de... , je  soussigné , Louis  A*..,  garde  fores- 
tier de  FÉlat  pour  la  forêt  ou  le.s  bois  de , ré.sidant  a„.,  asser- 

menté en  justice,  certifie  qu’élaut  décoré  du  signe  caractéristique 
(te  mes  fonctions,  et/aisaul  ma  tournée  ordinaire  dans  la  forùlou 
dans  tes  hoisconliüs  A ma  garde,  élant  parvenu  au  triage  de...... 

dans  mie  vente  de...  ans  de  recrue,  j'y  ai  trouvé  le  nommé  Fran- 
çois C...,  journalier,  demeura lU  à..-,  lequel  était  orcupé  A couper, 
à Faidü  d'une  coigiiée,  deux  c<Tps  d’arbres  sur  pied , et  verts  , l’un, 
essence  de  chêne,  et  portant...  eeiitimèlrcs  de  tour,  Faulre , essence 
de  châtaignier,  et  portant...  ccnlt mètres  de  tour.  -Lai  rapt>roché  drs 
souches  îcs  deux  corps  tF arbres  coupés,  ci  j'ai  rccoiinu  qu’ils  s'y 
ada]>(aicnt  parfaitement. 

tFai  saisi  le  bois  coupé  en  délit  par  ledit  François  tL..,  ainsi  que 
la^yoîgnée  donf  iî  s'était  servi  pour  commeltre  le  délit. 

J’ai  déclaré  à François  C..  **  que  j’allais  dresser  conire  lui  le  prt- 
SC  lit  procès-verbal , que  j’ai  signé.  {Signal are. 

(le  garde  fait  viser  pour  fimbre,  et  enregistrer  en  débet 
so/i  /n'oçés-uerùal^  et  dépose  au  séquestre  les  objets ^ ins- 
truments et  animaux  saisis.'^ 


= Les  gardes  c/tampètres  des  communes  rédigent  tes 
procès-verbaux  dans  la  meme  forme, 

— Les  gardes  champêtres  et  rorestiers  des  par/iciiliers 
procèdent  delanicnie  manière;  Us  nomment  dans  leurs 
procès-verbaux  les  personnes  dont  iis  sont  gardes ^ la  si- 
tuât (on  des  propriétés  de  ces  personnes^  el  le  lieu  précis 
de  ces  propriétés  oà  s*est  commise  duifraciion;  natis^  à ta 
différence  des  gardes  de  kÉlat^  ils  se  serrent  de  papier 
tinibréj,  et  font  enregistrer  leurs  actes  moxennani  le  paie- 
ment  des  droits. 


4,  MODELE  d*acle  d^afflrmalion  du  procès-verbal 
du  garde  chanipétre  ou  forestier.  Art.  18,  p.  16. 

L’an...,  lé...,  heure  de... 

Devant  nous , Juge  de  paix  du  canton  de..... , ou  devant  nous , 
suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de... , à raison  de  Fernj>éche- 
[lient  du  juge  de  paix,  ou  par-devant  nous,  maire  ou  adjoint  de 
la  commune  de... , à raison  de  rempéchemenl  du  juge  de  paix  de 

ce  canton , el  de  ses  suppléants,  est  comparu  le  sieur  Louis  A 

garde  champêtre  de  la  commune  de...,  y demeurant,  ou  garde 
ébanipèlre  particulier  des  propriétés  rurales  deM...,  situées  dans 
la  commune  dé...,  y deuieuraiil ; ou  garde  forestkT  de  la  com- 
mune de...,  pour  la  forêt,  etc.  {ârwncer  ski  est  garde  fores 
lier  d"une  commune j,  de  l'État  ou  d'un  particulterj^  et  pour 
quelle  forêt  ou  quel  bois  ) ; lequel  a affirmé  sincère  et  véritable 
le  procès-verbal  cl  dessus.  De  laqueHe  affirmation  il  a retjuîs  acte , 
que  nous  lui  avons  donné , et  il  a signé  avec  nous. 

^ Quand  le  garde  champêtre  ou  forestier  n ’a  pas  dressé 
de  procès-verbal^  et  quki  a fait  un  rapport  devant  le  Juge 
de  paix  J te  maire^  etc  j ce  rapport  doit  être  aussi  affirmé 
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dans  les  vingt  -quatre  heures.  Si  c’est  le  Juge  de  paix  qui 
reçoit  le  i-apporl^  il  peut  immédiatement  j et  jmrte  même 
aclCt  recevoir  t'af fi rmntion  ; si  le  rapport  est  reçu  par  un 
autre  officier  que  le  juge  de  paix,  d est  affirmé  dans  le 
délai  voulu  devant  te  Jugede  paiXj,  on,  en  cas  d’ empêche- 
ment, devant  le  fonctionnaire  chargé  de  le  suppléer. 


lÆtiit  vol  nous  aéléconnn  aiijourd'imi  à une  heure  de...  par  la 
piainie  que  nous  a faite  le  «jeur  F...,  partie  lésée.  {.V'iV  s'agissait 
« «n  délit  forestier,  il  faudrait  mettre  : ) lequel  délit  nous  a 
été  connu  par  l'tafdrinalion  reçue  aujourd’hui  du  procès-verbal 
tiressé  le,..,  par-,.,  ftarde  forestier  de... 

ait  à...,  le.,.,  heure  de...  ^ Signature. 


0,  itlOSEXiX:  de  allaüon.  Art.  20,  p.  19. 

l.’an...,  le...,  A la  reiiiiéle  de  M,  le  conservateur  delà  forél  de..., 
ou  de  M.  le  maire,  ou  de  M.  l’adjoint  du  maire,  ou  de.M.  le  com- 
missaire de  police,  ou  de  M... , membre  du  conseil  municipal  de 
la  commune  OH  de  la  ville  de... , exerçant  les  fonciions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  du  canton  ou  de  la  commune, 
on  de  la  rtlle  de...,  poni'  lequel  domicile  est  élu  au  greffe  du  Iriini- 
nal  de  police  de  ce  can ion , ou  en  la  maison  commune  dudil  lieu, 
je,  üJuts-Kugène  F,..,  Imissier  de  la  justice  de  paix  de..,,  patenté 
pour  la  présente  année,  sons  le  no...,  le...,  janvier  dernier,  3cclassc, 
demeurant  A...,  soussigné  , ai  donné  assignation  : 

!<'  Au  sieur  Louis  A...  i profession),  demeurant  à.. , pi-évenu, 
parlant  à...  ; 

2»  Au  sieur  .Iules  B...  ( professions,  au  nom  cl  comme  civile- 
ment responsaldc  dudit  Louis  A...,  parlant  à...  ; 

Se  Au  sieur  .loseph  R ( profeshion) , demeurant  à , par- 

lant à...  ; 

Au  sieur...  ^ mémo  indication),  parlant  A...; 

Ctv  Au  sieur...  ^ même  indication),  parlant  à...; 

Ces  deux  dernier.s  témoins; 

A comparatire  en  personne,  le...,  heure  de...,  en  l’audience  du 
Iribimal  de  police  de  la  coinniunc  de... , séant  en  la  m,aison  com- 
mune dudit  lieu,  pour,*  l’égard  du  sieur  l.tniis  A...,  |■é|loudl■e  sur 
les  fait.s  de  coiilravention  à Fariide...,  dont  H est  prévenu  par  la 
plainie  du  .sieur  R... , ou  par  la  dénoncialioii  <iu  sieur...,  par  le 
procès-verbal,  ou  par  lcrap|iorl  fait  le...,  par...,  à l’égard  du  sieur 
•Iules  B...,  pour  s’expliquer  sur  les  faits  de  responsabilité  civile, 
ré.suliaut  de  la  conlravcntion  à Farlidc... , dont  Louis  A...  est  pré- 
venu... par  la  plainle,  etc. 

•A  l’égard  du  sieur  .Joseph  R...,  pour  être  entendu  comme  plai- 
gnant ou  partie  civile , sur  les  fails  de  contravention  conlcniis  en 
sa  iilaiiile  contre,  cic.,  et  prendre,  si  hou  lui  semble,  telles  conclu- 
sions qu’il  avisera; 

K t à l’égard  des  autres  personnes  diées.  pour  déposer  comme 
léiitoiiissur  les  faits  de  contravention  dont  il  leur  sera  donnécon- 
naissance  : leur  déclarant  qu’eu  coniiinraissant  ils  .seront  taxés, 
conformément  :i  la  loi , s’il  le  requièrent  ; cl  que,  fiiulc  de  compa- 
rai Ire  et  (le  justifier  d’empédieincnl  légilime,  ils  seroni  cotidam- 
nés  aux  peines  [iorlée.s  par  la  loi  contre  le, s témoins  défaillants. 

Kl  J'ai,  A chacun  des  dénomniés  ci-desSu.s.  en  partant  comme  il 
vient  d’étre  dît,  laissé  copte  du  présent. 

i Nota,  faire  viser  pour  timbre , et  enregistrer  en  débet  ; 
employer  du  papier  timbré,  et  faire  enregistrer,  si  la  cita- 
tion est  donnée  éi  la  requête  du  plaignant. \ 

Xf*!},  iso  oÈiiS  de  réquisition  de  la  force  publique  par 
te  procureur  du  roc  ou  tout  autre  officier  de  police 
judiciaire.  Art.  25,  p.  21. 

Nous,  iirocurcur  du  roi  près  le  Irihunal  de  première  instanee 
de-.,  ou  nous , commissaire  de  police,  etc.  ( énoncer  lu  qualité 
de  tout  autre  fonctionnaire  nyant  droit  de  réquisition,': 

R('quérons  , en  vertu  de  l’article  25  du  Code  d’iusii  nctidu  rri 
mtndle,  le  sieur  A...  coniiiiaiidanl  de  la  lorce  iniblj(|ue  de;...,  de 
nous  préier  secours  ilc  la  Iroupe  de  ligne  ■,<>/<  toute  antre  force 
sous  .scs  ordres  pour,...  , indiquer  le  motif  de  remploi  de.  (a 
force  publique''. 

fait  a...,  te...  {Signature.) 


X'’S,  niOD£I,£  de  dénonciation.  Art.  31 , p.  22 

L_an...,  le... , heure... , devant  nous  ( indiquer  la  qualité  de 
loi  (mer  qui  reçoit  ta  dénonciation' , officier  de  police,  atixj- 
laire  du  procureur  du  roi est  comparu  le  sieur  Louis  A 

piofession) , demeurant  à...,  lequel  nous  a r^iuis  de  recevoir  la 
denoncjilCron  qu’il  nous  u faite  comme  il  suit  J), 

^ Letle  iiuîl,  à...  heure  du  matin,  en  renlranl  chez  moi . rue.... 

J ai  MI..*  {e/io/icer  ioiiies  les  circonstn/ices,  si  c^esi  un  voi 
an  nwnrire^efc.];  " 

f.n  eoii  séquence  J je  suis  venu  sur-le^cliamp  vous  déuonrrr  le 
fait  qui  précétic. 

reclure  faite  au  comparant  de  sa  dénonciation  . il  a persisié,  la 
anirniée  sincère  et  vérilable,  et  Pa  sifînée  avec  naus  â chaiiue  feuib 
lel:  f?/;Jjuprpellc  desifïner,  il  a déclaré  ne  le  savoir,  et  nous  avons 
chaque  feuillet,  {Sî/;na/ftre^ 


{Si /e dà/ionckifenr ((mène  des  Ithnoin^  at^ec  int\  on  rfoi/ 
énoncer  feurs  fionts ^ professions  ef.  denienrOj  ci  fenrs  fié- 
ckurti ions  : rofficiev  publie^  s '//  croit  devoir  se  irnmpor- 
iersitrles  lieux j,  ajout e et  coinuie  le  rait  déclaré  par  te 
sieur...,  et  tes  témoins  par  luî  amenés , serait , s’il  était  avéré , un 
défît  ou  un  crime;  qiPîî  résulte  niéinc  desdites  dcclaralioïis  (pie  Iv 
crime  €Sl  encore  llafïraiit,  nous  disons  que,  conformément  «mv 
articles^.,  ilu  (’odetPiiislructîoii  criminelle,  nous  nous  transporte' 
rons  ruCt.*,  maison  de...,  h î^efrcl  (Py  faire  perquisition  cl  tPy 
prendre  tous  les  écïaircissemenls  nécessaires,  pour  èire  ensuite 
par  nous  requis  ce  quVil  apiiarliendra. 

— ,SV  ta  dénonciaiion  éltlH  faiie  par  un  fondé  de  pommât 
il  fuudrail  . est  comparu  le  sieur  KuîjèiicS...  jmnes- 

sion': , demeura  ut  à...,  au  nom  el  comme  fondé  de  la  procura  tioii 
spédalc  du  sieur  Louis  A..*  {profession)^  deineuranl  à... , la- 
qucHe  procuration  passée  devant  Me  B...,  notaire  à... , le.-.,  est  lie- 
meiirée  annexée  au  présent  acte,e!c.  {Antieu  de  faire  ensuite 
parier  le  comparant  personnelle  ment  ^ on  le  fait  parler  au 
nom  du  commet lant  j 


Modèle  de  dénonciation  rédigée  pof  te  dénonciateur- 


\ monsieur,.,  [indir/neria  rfuaiiié  de  t*<}ffîeicr\  officier  de 
IKilice,  auxiliaire  de  M.  le  procureur  du  roi. 

Le  sieur  Louis  A,.,  {professio/t} , demeurant  à...,  a l^honneiir 
d’exposer  les  fails  suivants  : 

Cellè  nuit , etc...  {comme  dans  la  formule  (/ni  précédé  ^ 
Fait  à...,  le...*  mil  huit  cent... 

{Signature  â char/ue  feuiftet  et  au  ùas 
de  la  dénonciation- 

i;  U officier  de  police  met  à ta  suite  l'aetc  suivffnii: 


[/an..,,  le.*.,  heure  devant  nous...  i t/uaüié  de 
officier  de  iXïHce,  auxiliaire  tiu  procurt’tir  thz  roi , 

Est  COI  ri  paru  îe  sieur  t.oui.s  A...  {ou  si  c‘esf  un  fondé  de  pro 
curât  ion  J fuidù/uer^  lequel  nous  a déposé  la  dénonciaiion  ci- 
dessns  toute  rédi[îi*c  et  siu'tiéc  par  Itfi  à eiuiquc  fcnîllcl. 

Lccliire  A lui  (humée  de  ccUc  dénonciaiion  * il  y a persisté . c(  Pa 
affir  mée siijccj'c  el  véritahle  {j;/  un  fondé  de  imuvoir  qui 
vomparait f on  ajoute  : au  nom  de  son  inaiHlant.’^ 

I\oiis  avons  üiiim*  ladite  déclaîMîion  h cliaiine  feuilîct  a'oc  li‘ 
c.-m  parant.  {Signatures. 


N®  7 ^ ZVI01>£XtX]  de  f fii’is  que  douTnt  (tonner  aux 
eiirenrs  du  roi  tes  fonctionnaires  qiif  dans  rexrreit^c 
de  leurs  foncUans,  acquicrenl  In  connnissanec  d’uu 
crime  ou  d'uu  délit.  An.  29,  p.  21. 


Lejugedepaix  (Ui  canton  de....  a l’iiomieur  de?  doniuT  avis  5 

M.  le  pronirnir  du  mi  près  le  tribunal  de ([ue  dans  l;i  uiiii 

(lu  20  .lu  21  de  ce  mois,  vers...  heure...,  nu>,..,  <|iiarlit*r  de,,,,  il  a 

Été  commis  un  vol  d’imc  somme  de...  avec  i ffraciloii  imèr  icuro  , 

dans  un  appartement  au  second  étage  d’une  maison  sîlnéc  .fatiB 

ladite  rue,  au  préjudice  du  sieur  Eugène  F...,  occupanl  ledit  an - 
parlcmeiu,  ' 

Le  prévetui  de  ce  vol  est  le  nommé  François  R Agé  de.  . 

Kprofession  .^demoitranl  a...,  rue.,.,  arrêté  (ij. 


(i  Si  qmlqiif^i  iiulivittiis  sntit  rûinpIjtffÀ  rl  ii'oiiî  iiii  /irt-  ar 

Umt  U*s  indiqun  i ï aijm,i‘r  Irur  ii.cHt  s’ll«  s.ml  ci-njuii, 


K"®*),  MOI>ÆÎIiî;  de  procès  vcf ha l pour  eonsfafer  te 
roz/M'  du  déhJ^  dans  te  cas  de  IHgranf  délit.  .Ai‘t.  .'^2, 
p*  23. 

12ün*..j  fc  de  . . nous  proenrenr  du  roi  prH  le  irîlm- 

iial  de  preunère  instance  de.  ***  cotîniussahv  de  puücc,  ou 
{énoncer  la  f/ualité  de  loal  autre  of/kier  de  police  anxi- 
tiaire'  (2). 


Il  ' l/idlii'irr  ik*  jit.’iliiT  pLiiiirnit  tiiiSAÎ  j- t.'f't’Vdii  lu  tli«iiiMicia(ioiii  l'ii 
liMléu^rtic’i.nriir  it\n  n •tbit-iii'i*  |»f  r'^oniif . 

ii'i  üf’nN’nii'uï  * i*  i!r  llujjnmt  ilt'hï  on  dr  r<‘qiii^itirni  fCiiri  chff  iJt' 
qtjr  k*  proflïn’ur  du  mi  iJii  sf'*  Dfllciè'rs  tîr  pciiveiil  iikunc  qiir' 

te  juË<’  tVniilrin  imij  irUifi'i  » ci  vi^’i  ii^tu  v : liiîr-sn  ^ ttéuï  rjs^  cl‘  U ma  ispiiitr- 

lii-iiL  r\rluiivrMn’nl  Jiu  jugf  ilkiiïti  rii'IiOii  ^iir  k K'qiitAitmrt;  i>u  li^  Ecqii^lhun^ 
ilti  [>iofiimJr  lïu  pii,  Juiit  Ir  <loil  ikri-  iic-rmiipagn^  ^ ainsi  qui”  du  ;;3tfr(ri  qui 
tirnt  la  jilumi^  : le  pt  utHireiir  d'i  ii>i  peut  iiùisst  se  faire  a^Æfsïi't  fRi  ; mutî  f ' 

iiVst  paA  pont  Ini  une  Dkîigatiun. 


LIV.  1.  POLICE  JUDICIAIRE. -CHAP. 


I.  POLICE  JUDICIAIRE. 


[Art.  65,  G6,  p.  31, 35.] 


Et)  conséquence  <1c  la  piainlcqui  nous  a été  rendue  aujourd'hui, 
par  Louis  A...,  ou  sur  iadénoiicialiou  qui  nous  a é(ê  faite  aujour- 
d'imi  par  Louis  A...,  ou  sur  l'avis  qui  nous  a été  donué,  oh  viis- 
iriiil  par  la  clameur  publique (ruti  ei  inie  ou  d'ua  délie  commis  à... 
J/iffiquer  le  délit  ou  le  crime). 

Étanl  accotupasué,  1»  de  U.,.,  commissaire  de  police,  ou  maire, 
OH  adjoint  du  maire,  ou  dcC...  et  de  il...,  tous  les  deux  cituyeus 
de  cet  le  coiiiiiiuiie  de...  \dans  le  cas  où  il  n'aiirail  /ms  été 
possible  de  se  laire  assister  de  témoins  i U est  (ail  mention 
de  cri  te  impossibilité)-,  io  de  E... , ex  péri,  demeurant  A...  \,ou 
s'il  s'agit  d'un  meurtre  ou  de  blessures]',  3»  tie  F...,  iloetenr 
en  médecine,  ou  oftieier  de  sauté,  demeurant  à...,  dont  nous  avons 
requis  ra5.sislauce;  après  avoir  donné  avis  île  nuire  traiis|iort  au 
jutye  d’instruction  , que,  vu  l’urgence,  nous  n’avoiis  cepciKl.mi  pas 
alteiulu,  nous  nous  sommes  transportés  A . , rue...,  où,  l'iaul  ar- 
rués,  uousaions  défendu  que  personne  tics'en  éloigne  sans  notre 
jicrmission,  jusqu'à  ce  nue  nous  ayons  terminé  les  upéiations  ipii 
font  le  sujet  de  notre  Iraiisiwrt.  , Décrire  ici  scrupuleusement 
toute  ta  suite  des  opérations}  ainsique  t'étal  des  lieux;  s'il 
s'agit  d'un  meurtre}  divrire  l'étal  du  cadaere,  etc.  ) Après 
avoir  fait  prêter  serment , eu  nos  iuaii).s , aiixdils  experts,  ou  doc- 
tcnr.s  en  niéïk-cine , ou  officiers  de  santé,  de  faire  leur  rapt*orl  et 
de  (iomiLT  leur  avis  en  leur  honneur  et  coiiBcietice,  nous  les  avons 
reipiis  de  faire  A riiistaiit  la  visite  des  lieux,  oa  des  hlessurcs,  ou 

du  corps  mort  ; à quoi  proctklaut,  lesdits...  ont  roiiarqné  que 

, donner  ici  le  détail  des  déclarations  des  gens  de  l'art  \ 
desquelles  déclarât iüiw  il  résulte  que  le  vol  ou  {tout  autre  crime) 
a été  commis  au  nioyeii  de...  {s'il  s'agit  de  meurtre  : que  la 
itersoimc  luée  l’a  été  par.,  {indùiuerle  genre  demort',\çn 
conséquence,  alteiidn  ciue  la  cause  do  la  mort  est  connue,  et  que  de 
plus  ainjiles  recherebes  à cet  égard  seraient  inutiles,  nous  avons 
déclaré  que  rien  ne  s’opposait  A l’iiiHuiiialiou  du  cadavre,  ou  at- 
tendu qu’il  est  nécessaire  que  le  juge  d’iiislnietion , ou  le  proeu  • 
leur  du  roi  [si  c'est  un  officier  de  fiotice  auxiliaire  qui  s'est 
(rnnsjmrté)  puissent  procéder  eux-mémes  à i’examen  du  corps 
mort , avons  ordonné  qu’il  sera  sursis  A Pin  humât  ion  jusqu’ A l'ar- 
rivée de  ces  magistrats.  te  prévenu  a été  saisi , H est  amené 
surle.s  lieux } cou f roulé  au  cadavre  et  iulerrogé  ; il  est  fait 
mention  des  interpelUUions  qui  lui  sont  adressées  el  de  scs 
réponses}  vu  celte  forme)'.  Avons  ensuite  sommé  B...  de  nous 
dire...;’  a répondu...,  elc.;  l’avous  sommé  de  signer  les  répouses. 
ce  qu’j!  a refusé  de  faire.  ( On  prend  ainsi  tous  les  renseigne- 
mrnts  possibles}  tant  du  prévenu  que  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  pu  avoir  une  connaissance  directe  ou  indi- 
recte du  délit}  des  voisins } des  domestiques}  même  des 
parents;  on  (ait  signer  toutes  les  déclarations  ; en  cas  de 
refus,  il  en  est  fait  mention.  .Si  des  armes  ou  objets  parais- 
sant avoir  servi  à conunettre  le  crime  ou  le  délit,  ou  en 
être  le  pi-oduit } sont  trouvées , l 'officier  de  police  s 'en  sai- 
sit, décrit  leur  état  ; leur  représentation  au  prévenu  ; ses 
réponses  et  tu  sonnnalion  à lui  faite  de  les  signer.)  {Si  la 
personne  sur  laquelle  le  crime  a été  commis  n'est  fwint 
morte,  on  ajoute]-.  Nous  nous  sommes  ensuite,  toujours  accom- 
pagné des  mêmes  persouiies , trau6)ior1é  dans  la  eliaiubre  de  (L.., 
que  nous  avons  trouvé  couché  daus  un  lit;  lui  avons  demandé  de 
nous  raconlcr  ks  cii  cüuslauces  de  l’atteulat  commis  contre  lui  : il 
nous  a dit  ijue...,  lui  avoirs  represetué...  ( t'arine  trouvée)-,  après 
exaincii , il  a dit...  ; avons  fait  amener  devant  lui  le  prévenu,  et  lui 

avons  demandé  s'il  le  reconnaissait , sur  quoi  il  a répondu ; 

avons  de  nouveau  requis  le  prévenu  de  nous  dire  s’il  rceuuii:iis.sait 
le  sieur  (t...,  de.  Après  avoir  fait  prêter  sermeut  à F..  ,docletireii 
méderiiic,  de  faire  sou  rapport  eu  son  honneur  et  couscieucc, 

l’avons  re([uis  de  procéder  A l’examen  des  blessui’cs  dtldil ; A 

quoi  procédant , ledit...  a remarqué  i|ue...  Nous  avons ensiiile  ren- 
l'criiu-..  : l'arme  qui  a été  trouvée.  Indiquer  comment  on  t'a 
vnvvloppée  et  scellée  avec  le  sceau  de  l'officier  public , pour 
en  garantir  l’idcnlilé).  AUeiidu  que,  de  Ions  ces  examens  , vi- 
S11C.S  el  déclarai  ions,  il  résulte  qu’il  existe  meurtre,  oh  vol  pu  tel 
autre  crime',  commis  avec...  des  circonstances  p,  que  ce  ci-iiue 
e.st  lie  nature  A mériter  peine  afiliclivc  el  inhmiaiitc,  ijuc  ledit 
prévenu  est  fortement  sotipminé  d’être  le  coujiable,  uous  avons 
ordonné  qu'il  restera  eu  étal  de  mandai  d' amener,  et  sera  iuimé- 
diahmeiit  conduit  par-devant  M.  le  juge  d’iiistrudion  ( .W  des 
personnes  non  arrêtées  sont  soupçonnées  de  compltctlé, 
ou  si  le  firévenu  n'a  pas  été  arrêté,  le  procureur  du  roi 
peut  tancer  un  mandat  d’amener,  et  terminer  ainsi  : Lt 
avons , de  tout  ce  qui  précède,  dressé  le  préscut  procès-vei  bal. 

{Signatures,  au  bas  de  chaque  feuillet,  de  l'officier  de 
police  qui  a rédigé  le  procès-verbat , el  de  toutes  tes  per- 
sonnes qui  ont  assisté.  En  Cas  de  ref  us,  il  en  est  fait  men- 
tion. ' 


W®  lO,  MODÈLE  de  réqui-fitoire  du  procureur  du  roi 
au  Juge  d’instruction,  en  cas  de  crime  non  flagrant. 
Art.  17,  p.  2S. 

Le  proi'urcur  (lu  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
l’ai  roiidissnncnt  de...,  iléparlemeiit  de... 

Vu  {indiquer les  procés-vcrbau.i' , plainte  ou  dénoncia- 
tion ) constalaiil  {désignation  sommaire  du  fait , de  la  date, 
du  lieu,  des  personnes  au  préjudice  desquelles  U a été 
commis,  ainsi  que  des  incutpés  ). 

lîequiert  Al.  le  juge  d'iusiruciioii,  deprocéder  Aune  information, 
et,  en  eouséquence,  d’ordoiiner...  ( énoncer  tes  mesures  que  te 
procureur  du  roi  croit  devoir  requérir)  (Ii. 

Fait  au  parqucl , le...  ‘.^glgnature.  ) 

1 ( , MOX>ÈEE  de  plainte.  Art.  05,  p.  31  i'i;. 

f'oici  en  quels  termes  on  lêdige  la  plainte  qu'on  présente 
toute  signée  au  magistrul  chargé  de  ta  recevoir: 

A iiioiisicur  le  jngcd’iusIrucLioti  de  l’arrondissement  de,..,  ou  à 
inoiisiciir  le  procureur  du  roi,  i lc.  { ïndiqner  ainsi  la  qualité 
de  tout  autre  officier  ayant  droit  de  recevoirta  ptainte.) 

Le  sieur  Louis  A...  .profession),  denieuram  A...,  a l’hoimciir 
de  VOUS  ex  poser  (pie  ! énoncer  le  crime  ou  le  délit  avec  toutes 
les  eirconstaucesj  comme  dans  lu  dénonciation,  et  les  indi- 
vidus coupables  ou  soupçonnés  tels). 

Ifcsl  pourquoi  rcx'posanl  déclare  ([ii’il  vous  rend  plaiiilc  des  faits 
ci-dcBSus  énoncés,  dont  il  offre  d’affiniier  la  vérité , cl  qitî  seront 
attestés  par  les  témoins  amenés  avec  lui,  demande  acte  de  la  re- 
mise qu'il  fait  eu  vos  mains  de  la  personne  de  B ainsi  que 

[énoncer  les  objets  provenus  du  crime,  ou  ayant  servi  à le 
consommer,  qui  seraient  également  remise. , et  vous  requiert 
d’agir  conformément  à la  loi. 

[Cette  plainte  doit  être  signée  imr  le  plaignant  tt  tous  (es 
feuillets,  ainsi  que  jHir  le  magislrat  qui  reçoit  (a  plainte.  ) 

I.C  magistral  rédige  au  bas  de  la  plainte  l 'acte  suivant  : 

La  présente  plaîule,  signée  de,,.,  nous  a été  pré.senléc  le...  par... 
{ désigner  le  plaiguanl  par  ses  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  ; si  lu  plainte  est  remise  par  un  fondé  de  pro- 
curaiion,  le  dire:  dans  ce  cas,  la  procurai  ion  est  imraphéc 
par  l'officier  de  police  et  par  cfiui  qui  la  remet,  el  de- 
meure annexée  au pracês-verhal),  lequel  nous  a affirmé,  sur 
notre  réquisilion,  que  les  f.iils  sont  tels  qu'ils  les  a exposés  dans  sa 
plainle  \ si  le  plaiguanl  a amené  avec  lui  le  prévenu,  ou  ap- 
porté des  pièces  pouvant  servir  à conviction,  il  en  est 
donné  acte  en  ces  : eu  conséquence,  uous  avons  donné 

acte  audit...  [le  plaignant)  de  la  remise  qu’il  fait  en  nos  mains  de 
la  pcrsounodndii...  ( désigner  le  prévenu  ) ou  de...  [ désigner 
les  pièces  à conviction) , en  même  temp.s  nous  avons  reijii  Ic.s 
déclarations  des  témoins  amenés  par  Je  plaignant) , cl 

[si  le  cas  est  flagrant  ) al  tendu  ((tic,  de  leurs  dépositions , ainsi 
que  des  faits  contenus  daus  la  plainte,  il  paraît  résulter  que  le  délit 

est  encore  llagrant , etc ( Le  reste  comme  dans  la  formule 

précédente.) 

Si  la  plainte  est  faite  verbalement  au  magistral,  il  rédige 
le  procès-verbal  en  cette  forme  : 

L'an...,  le....  A...  heure  du.,.,  par-devant  nous  procureur  du  roi 
do  t’arrondisscnieut  de..,,  s’est  présenté...  ydéstgner  te  plaignant 
par  ses  nom,  prénoms , profession  et  domicile},  ictpiel  nou,s 
a requis  de  rédigci'  la  plainte  qu’il  vient  de  tioii.s  rendre  dos  faits 
ci-après  déttiillés , sur  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  d’après  les  déclarations  dudit,,,  i «ow , prénoms,  ete., 
du  pUiignani),  qui  noms  a dit  ((tie...  [exposer  ici  les  faits  for- 
mant (a  plainle:  si  des  témoins  sont  indiqués,  en  faire 
mention;  si  te  plaignant,  en  a amené  avec  lut,  recevoir  leurs 
décUtraiions,  et  terminer  comme  ci-dessus.) 

12,  W01>ÈXEr/e  Ucsisteineiil  d’ une  plainte.  Art.(5(i, 

p.  35. 

i.’aii...,  le...,  à la  requédedu  sieur  Louis  F iiropriétaire,  de- 
meurant A...,  je  t nom,  immatricule,  demeure  et  indication 
de  la  /Hit ente  de  l'huissier  ',  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  : 


ii  ; le  |irnritrctir  du  roi  ou  âes  îttjïiliairfî  lo  prociü-vcrbaJ 

qui  |jrrt  L’tle  trii  ras  de  U^tgraiJt  tîeJil,ce  magi-^trat  jieuC  egalemecit  rcqsirrjr,  par 
fujte  lie  ré  jirores-vcTUaL  3c  d^ribii ucDon  d'ordormcf  fiu'il  m ioit  iafor- 

Trié  1 l'ic, 

? La  jibinte  «'est  autre  c:liOse<iiduoe  prend  !>■  rrjntdr 

p,ircr  f^u'elie  eal  faite  par  la  partï*:  lèifre. 


:î2(  1 


FORMULA IHE  DU  CODE  D JKSTRUCTiu.X  ClîlMIAELLE. 


• au  sieur  Pierre  G... , cultivalenr.  demeiiraul  â...,  en  son  domi- 
i‘j|e , CI)  iKirlaiit  A...; 

2c  A niousicur  le  (irociirrurdii  roi  pri^s  le  tni>una1  de  premi^iv 
inslaiitc  de... , en  la  personne  du  sieur  .Iules  II,..,  RreClîer  dudit 

• ribiinal,  demctiratit  à .. , rit  iKirlanl  à Itii-uii'iite,  en  son  gril  le, 
au  l'alaîs-de-.hislire; 

<jiie  le  sieur  Louis  F...  .SC  dé.'tisie  luirement  el  siiiipkiucnt  de  la 
jdainiepar  lui  portée  devant  ,M.  le  inoeiircur  dit  roi,  le...,  relali- 
vcnicnl  au  (ail  i on  spécitin  (c  c/itno  on  le  délit  ; , el  dont  Ie.s 
ejii'onstaiire.s  .sont  délailiécs  dans  ladite  plainte,  à la(]ucllc  il  n'i  ti- 
tend  (loiitifT  aiitaitic  suite. 

Ll  j'ai  fat-ssé:  ('•  audit  sieur  l'icrrc  (i  cl  2o  à M.  le  iirocurciir 
du  roi,  parlait leotninc  il  vient  d’élredit  .eopie  du  présent  déstslc- 
luenf,  Icf|uel  a été  signé  sur  l’original , et  sur  la  présente  eopio  par 
ledit  sieur  Inouïs  F.  . Le  codl  du  présent  exploit  est  de... 

'^Signnlure.'', 

--  Le  dêsistemenl  pourrntl  aussi  cive  fait  par  ddclura- 
Hon  Uemnt  le  nmgislml  qui  a reçu  la  plainte,  en  ces  ter- 
mes : [.'an...,  le...,  Iieuredu...,  .s’csl  présenté  devait  l nous  le  sieur 

Louis!'.....  [profession),  deiiiciiranl  à , lequel  nous  :i  dé- 

r.lai  é , etc.  vé'<>/«///e  dans  t 'acte  qui  précède^  ) Le  magistrat 
donne  acte  dit  désistement;  et  si  le  crime  intéresse  l'ordre 
public,  il  poursuit  en  considérant  ta  plainte  comme  dénon- 
ciation. Quand  le  désistement  est  fait  dans  celte  forme,  d 
est  inutile  de  le  signifier  au  magistrat , mais  il  faut  tou- 
jours te  signifier  au  précenu, 

13,  de  citation  aux  témoins  pour  com- 

parait rù  deuani  le  juge  d'instruction.  Art.  72,  p.  3fj. 

Celle  citation  est  ordinairement  précédée  d'une  ordon- 
nance on  cédule  du  Juge  d'instruction,  ainsi  conçue  : 

Nous , juge  d’inslnieiion  près  le  tribiina!  de  première  ins- 
tance de , départentent  de....  , ordonnons  que,  par  le  prciniiT 

hui  sicr  atulifiicicr  on  tous  autres  tniissiers  ou  agcitls  de  !a  force 
publique,  sur  ce  requis,  il  sera,  â la  requête  de  M.  le  procureur 
du  roi,  donné  assigiiütion  : lo  à.,,  [énoncer successicement  tes 
noms, professions  et  demeures  des  témoins), 

A coniparallre  le.  heure  de...,  devant  nous , en  notre  eahinet 
au  l’a!ais-de-Jusltcc..,,  pour  y déposer  en  persoinic  sur  les  Faits  et 
eiiTonstances  d’une  plaiule  â nous  rendue  le...,  par.,,,  et  dont  il 
1...  sera  donné  coniiaissaïu-c,  F...  déclarant  que,  faute  de  compa- 
raître, il...  y scr...  contraint...  par  amende,  el  même  par  coiqis, 
eonforinémenl  ü la  loi. 

Fait  au  l’a!i!is-de-.lti6lii’e , le...  ( Signature.'^ 

= f/ossignation  est  ensuite  donnée  dans  les  termes  sui- 
cants  : 

L'an...,  le...,  en  vertu  de  la  cédille  ou  ordonnance  délivrée  par..., 
le...,  el  â la  nquélc  dcM.  le  procureur  du  l'oi  près  le  Iribmial  de..., 
.t’ai,..,  huissier  geiulai  inc  royal  de...,  assigné  Louis  S..  , de- 
meurant ;L..,  â comparaître  le...,  heure...  devant,..,  dcmeiiraiit 
à...,  à reffet  de  faire  sa  dèclaralioii  sur  les  faits  dont  est  qiicsiioii 
eu  la  plainte  mciilionnée  dans  ladite  cédule;  lui  déclarant  que, 
taule  de  compa rallie  sur  la  préseule  assignation , il  y sera  con- 
traint par  les  voies  indiquées  |»ar  la  loi  ; el  j’ai  audit...,  laissé  copie, 
tant  de  ladite  cédule  que  du  présent  acte. 

[Signature  de  l’huissier  ow  du  gendarme.) 

W*  14,  M03>£Xi£  de  l’acte  d'iufonnalion  contenant 
la  déposition  des  témoins.  Arl.  7G,  p,  37. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  heure  de...,  devant  nous....  juge  d’ins 
lî  uction  près  le  Irilmnal  de  preiriiêre  instance  de...,  ilé|)arlemcnt 

de en  notre  cahincl  au  l’alais-iie'.lN.slicc,  â...  .,  assisté  de 

jçreftier  ou  conimis  gi  t flicr  assermenté  ; en  conséijut'nce  de  la  cita- 
tion donnée  par..  , iuitsster  audiencier  prés  ce  (rilumal , â la  re- 
quête de  M.  le  procureur  ilii  roi , le eti  vertu  de  notre  cédule 

du...  au  témoin  rt-a[jrè.s,  auquel  nous  avons  donné  lecture  d... 

F.l  avons  jirocédé  à leur  audition,  séparéniciit  l’un  de  l'autre, 
ainsi  qu'il  suit  : 

ixtuis  A...  lions  ayant  jirésenlé  la  cilalion  itii  donnés  ixmr  dé- 

iwser,  a prêté  serinent  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;ej 

interrogé  par  nous  sur  scs  nom , prénoms,  tige,  état,  profession , 

demeure,  s’il  esl  domestique,  pat'ent  ou  allié  des  parties , el  à quel 
degré, 

A répondu  [on  reçoit  ses  déclarât  ions  sur  les  faits,  cl  on 
les  fait  t Inscrire  exactement  sans  y rien  changer). 

U'cinrc  faile  au....  de  sa  déiiosition  , il  a déi'iaré  qu'elle  coiitieiil 

vérité,  qu  il  y persiste,  el  a signé  avec  nous  et  le  greffier  [ou  te 

C(^mts-g! ef fier  assermenté) , ou  a déclaré  ne  savoir  signer. 

t outes  les  déctarations  sc  rédigent  ainsi,  sans  autre 
forme,  ) 


MOEÈ1.E  de  Commission  rogatoire  r>  un  Jucc 
d m.druction  d'un  autre  arrondissement,  pour  enlc'n- 

are  des  témoins  éloignes.  Art.  Si , p.  SU, 

.Vous,  juge  d instrudion  de  rarrondisscmcnl  de...,  déparlftOHil 

^ « V V ■ ■ 

I T'i  nous  a été  rendue  le.,,,  par  Icsieur 

. d<‘uieur,int  à...,  contre  François  S 

iiimiÉC  ‘ a lien  (lu  qu’au  nouibre  des  1é- 

•>n^*  f-nls  énoncés  dans  latljip  plainte,  se  trouvent:  1» 

♦ ■-t  rL,?j{i<  Ut  ^lors  de  iio!rü  iirrnudîsfirmctiï  ; 

'■*  du  Code  d'inslr.  crini. . 

dits  ^iri‘ou(ligsemcnL  de  on  résident  les- 

e SI  iu'  . r .iî  "‘'Fnsitiotis,  pour  nous  les  Ciivovn 

” ‘ cadieltcs . eu  confoniiilé  de  l'arlide  85  du  mfiin 

I-  ail  a...,  le...  ^ .Signature.) 

N»  16,  ni;01>£Ij£S  des  dicers  mandats.  An.  9-5,  p.  43. 

Modà/e  de  mandai  de  compari(/ion. 
m vAïi  i,\  un  MT  LM  noi  (i;* 

J jupe  d'inslriïtîtîon  prés  le  Iribunaf  de  première  inslrinre 
de  <iép;jrtcïiienl  de*..,  inaiidouR  tl  ordomïcirïs  â Ions,  huissiers  on 
apeïits  de  fa  force  pulîlipue  sur  re  ref[nis  ^ tir  citer  à comparnîfre 
devanl  nous,  en  notre  cabine!  au  Pafais-tkvJttslice,  a*.*.*,  îe**.. 
heure  de...,  L,* 

; Désigner*  iei  la  pcrwimc  contre  laquelle  le  mandai  csi 
décerne  ) , 

pour  y être  ititerrogé  et  cnlenilu  sur  tes  faits...  imputés , el  de  lui 
déclarer  que,  faute  de  ce  faire,  il  sera  contre...  décerné  mandat 
d’ameiHT.  A l’effet  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  scellé  de 
notre  sceau. 

Fait  au  l’alaiS''Je-.Iuslicc,  â...,  le... 

(,  l.e  mandai  doit  dire  daté,  scellé,  signé.) 

Modèle  de  mandat  d’amener. 

DE  l'.Vn  t..\  I.OJ  ET  I.E  1,01. 

Nous...,  juge  d’iiisti  ndion  de  l’arrondissemenl  de,..,  séant  â. 
mandons  et  ordonnons  â tous  tiiiissiers  ou  agents  de  la  force  pu- 
liliqtie  requis,  d'amener  devant  nous,  en  se conrcirmiiiit  à la  loi... 

: nom,  prén  oms , état  et  demeure , et,  s ‘ifs  ne  sont  pas 
coiuius,  désignation  et  signalement  du  précenu,  comme  le 
veut  l’arlicte  95),  pour  être  entendu  sur  les  inculpaiions  dont  il 
est  l’ohjci. 

Rc<iuérons  tous  dépositaires  de  la  foree  ptildiqite  de  prêter  main- 
fnrle.  en  cas  de  nécessiié,  pour  l’exécuti.in  du  présent  mandat , 5 
l'efftl  de  c[uoi  nous  l’avons  signé  et  scellé  de  noire  sceau. 

A...,  le...  [Signature  et  sceau  du  Juge.) 

l.e  porteur  du  mandai  d'amener  rédige  te  procès -verhat 

w 

Lhiri***,  le**.,  je...,  soussigné,  à î;i  rcfirnHe  de  iM.  le  prwtircur  dti 
roi  de  riirroridisseincnt  de...,  résiliant  à...,  el  en  vertu  dhui  tuau- 
dat  d^aijiruor,  délivré  par  M*  lr\iupe  d*instructioïi  du  même  an  ou 
disstuiicül , lc.-*s  signé  de  lui  et  scellé,  me  suis  transporté  au  duiiii" 

eilf  de...,  deiueiiranl  a , aii(|iicl,  parlanl  à sa  |icrsônne^  j‘ai 

iiûtilié  le  inauiiat  d*aniciicT  donl  jVlaîs  porteur,  te  rtqiiêranl  de  oie 
dètiarcr  sMl  en  terni  olièîr  audil  nuriidal,  et  se  rendre  devatit  M*  le 
jupe  dliLSinietiüîi  de..*,  pour  y être  eutcudu  et  èire  sïaliié  a son 
epard  ce  iiu'il  apparliciuira  ; cl  jhu  , en  conséquence  j dressé  te 
(irésent  procès-verbal. 

{Si  rincfdpé  refuse  d*aùc'ir  J i dm  issir  r doit  secondaire 
ainsi  qndlvaéirc  dit):  lequel  m'a  répondu  qu’iliie  vaiîliut 
ïroint  oW'ir  audit  niaiulat  iFameiier.  Je  lui  ai  v;iine«ieul  repr*f- 
seuté  que  sa  résistance  îliépalu  ne  pouvait  le  dis]»enficr  d^ofjéir  au 
tiiundcüienl  de  la  jiislîre,  el  nrobfipcait  user  des  moyens  tk 
foree  que  jVdais  aulorisé  à employer  par  la  loi  ; ledit**.  s>8t  ohsthié 
à refuser  d’obéir  au  iiiamtai  : en  coïïsé(]ueiict%  je  Taî  saisi  el  a[>pré- 
hciKié  au  corps , iHanl  a.ssfslé  de..*  geiidarnïcs  royaux  du  départy- 
nient  de.  résidant  A,*.,  desquels  j'ai  requis  rassistancc  pour  que 
la  foitte  demeure  a justice;  j'ai  coiidnit  ledit..*  flfvaul,  etc. 

{Signatures.) 

— Si  te  préa  nn  réclame  le  bénéfice  de  V article  100  du 
Code  ddnslruction  crUnukeÜe^  U doit  en  être  fait  men- 
tion ^el  le  porteur  dit  mandat  d\imener  doit  le  conduire 


(t)  QVU'  Ltimule  rst  commune  a toua  1rs  mandau  il  otdQ'inançcfi 
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devant  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  oit  il  est 
trouvé. 

Jlfodéle  du  mandat  de  dé/ ôt. 

l\012S***,  juge  tfinstnictioii  lelriï>îîti:il  de  pre nuL^rehisî^mcc 
de  raiTomiisscîneiit  de*,. , depai  icmcnt  de*„,  niaïulons  ai  ivnîaii- 
nons  a tous  luiissiciS  ou  agents  de  la  Rorce  publique  tîe  ('oiuliiire 
en  la  niaison  d^aertM  ile...,  en  fc  eonfonnaut  à la  lai . le  nouinn^.,* 
{mettre  exactement  1rs  ttom^  ju'énof ns ^ profession  cl  de- 
meure); 

enjojgjK  nsan  gardien  de  ladite  înaîsoii  d'arrêt  de  le  recevoir  et 
rcieiiir  en  de|jù[  jitsqnïi  nouvel  ordre 

Requérons  Ions  liépneifarros  de  la  force  publique  de  prêter  uiaiti- 
forle  pour  I CNêcLilion  du  préstin  tnaïuiai,  s'il  en  est  rc<iuis  ïkh*  le 
porteur trîceîiii ; a reffeldc  quoi  avons  signé  le  préÈcnl  mandat^ 
scellé  de  noire  sceaLi, 

Fail  au  ralais-de-diislicc , S,,.,  le,,, 

, f.e  mandat  doit  être  signé  et  sceité,) 

— Si  te  mandat  est  détirré  par  le  procureur  du  roi  dans 
te  rfïï  de  Var(icteZ\ , ou  dans  celui  de  i\iriicde  100  du  Vode 
d*instniction  crimiueile^  U doit  en  être  fait  meidiou. 

— S'ily  a nécessité  d'ordonner  texlraclion  d'un  pré- 
venu ^ Vordre  dtextraviion  et  te  procès  vetimi  dt^  réinté- 
gra lion  sont  rikiigés  comme  il  suit  : 

i.cs  gardien,  l'Onriergeet  grenier  de  la  maison  dbn  rtH  de*.-,  re- 
mellront  à Phuissicr  porlenr  du  présent,**,  pour  îe  conduire  devant 
nous,  en  notre  eabinel  au  P;dais-dG-dnsîicc,  cl  être  interrogé 

sur  îes  faits  à iïnputés;  et  viisuilc  rêiulégré  en  hLditLMiniJstJii 

d'arièt. 

Fait  au  Falaîs-de-Juslire,  ce**.,  an.** 

{Signature  du  juge  djnslruciîond) 

F-  . susnoiinné*..  a.*,  é'é  réiii't-gré*.*  en  ladile  maison  d-ariêt, 

^ Ldiuissier  constate  (a  réintégration.) 

iVodêle  de  ma/utal  d'arréL 

lXolis*..,  juge  d'iustnu'lkin  prés  le  Lribmial  de  première  însïuncc 
de**.,  déparlomeni  de.*.,  vu  les  pièces  du  procès  e t les  conckisîoiis 
de  M*  te  pronirciir  iU\  roi,  du**,,  mandons  et  ordonnons  à tous 
linissîcrs  ou  agents  de  la  force  pulilique  d'anèler  et  de  conduire  à 

!a  1 liaison  d'arrêt  de,,***  le  nomini' { l/ien  désigne/*  (es  noms^ 

jméno/nSj  professio/t  et  denu/u/v  des  /srévenus)  ^ 
doinicîîié  a,.,,  taîüc  duin  mètre,*,  ecîUiiiiètits , front***,  nr/.**,, 
îcux,,,,  bouche,*,,  mciilon.*.,  figure.**,  sourcils.,*,  cheveux.**,  pré- 
venu de**,.*  ( tjicn  s/u'cifierle  crime  ou  le  délit  do/d  ils  sont 
/n'ive/nfs)^ 

crime  prévu  par  l'artudc-*.  du  Code  pénal. 

Enjoignons  au  gardien  de  ladile  maison  dhirï  èt  de  le  recevoir* 

tlcquéioiis  îousdéî  osiiaires  de  la  force  pu])hi|ite  auxquels  le  pré- 
sent mandat  sera  exlnlié,  de  prèler  niaiii-forle  pour  son  cxécuüoii; 
ù PefFit  de  quoi  nous  avons  signé  îc  présent  mandai , sailé  de  no- 
ire sceau. 

Fait  au  t^alais-de-dusticp,  le,.. 

[Ce  mandat  est  sIg /té  et  sceUé.) 

= Si  ie  prévenu  ntest  pas  il  est  dressé  uf\  procés- 

verùrd  de  perquisition  [art.  WS)du  Voded'insirucitoncri- 
frd  nette). 

S 7,  MOISiEîiïl  de  proeês-^verbed  de  perqaisilio/i 

*ArL  109,  p.  48* 

— Ce  procès-verlmi  est  précédé  d'une  o/donnance  de 
pt  rquîsiliùfi ^ ûi/isi  co/njue  : 

Nous.,.,  juge  d'instrucîîoti  prH  le  tribunal  de  première  instance 
de...*  département  de.,.,  vu  ** 

CGsenible  lis  couclusions  du  procureur  dvi  roi  dn,,.  élanl  informé 
(pie  iou  il  sUfgit  de  jjréve/îus  ré  fugues  dans  une  maison 
ét/ringérejOU  de  /décès  ou  effets  iranspo/  tés  ou  recelés; 
ii  faut  l'é/tonci  r sonu/iairet/ient  )* 

*^iïtorjsoiis  tons  huissiers  ou  autres  agents  de  la  force  publique 
|)Orteiirs  de*.,  s'agit  rie  màndats  et  o/donnances  /irécé- 
dents  J qui  n'oid  pu  être  exécutés  ; ce  n'est  qu'en  vertu 
des  ma/idals  ddir/'éts^  des  ordonnances  de  /mise  de  cor/zs 
ou  des  jugements  de  condainnaiiou,  (/ii'il  /jeul  être  dresse 
procés-verbüt  de  pe/qulsition)^ 

en  ver  lu  du  pouvoir  à nous  attribué  par  rariiclc  76  de  la  ïoi  du  22 
frimaire  de  Fan  VïU  , d’enlrer  pendant  le  jour , en  se  confonnant 
a la  loi , dans  ladite  maifoii  et  briliiuents***  En  cas  de  refus  de  leur 
onvrir  les  portes  extérieures  ou  intérieures,  les  atilorisong  à les 
faii  c ouvrir  par  nn  serrurlrr,  en  présence  de  deux  voisins* 

CODE  u'iXSTll,  CRIJI* 


Requérons  tous  déposilaires  de  la  force  publique  auxquels  notre 
présriite  ordomumee  sera  c*xhibée , de  prêter  mam“forte  pour  sou 
exécLilion  ; et  nous  Favons,  en  conséiiuence,  signée  et  scellée  de 
noire  *sceau* 

Fait  ü,  *,  îc,.. 

{Cette  ordonna/ice  est  signée  et  scellée.  ’ 

“ Fietd  ensuite  le  procès-verbal  de  perquisiiiotu 

L'arï.*  * Ie..,j  je  [ /urn^  préi/(m/s ^ domicile  et  inimairicule 
dertîuissier^  0!(  indication  des  f/ualités  de  tout  autre  offr 
cier  /mhtie  ^ /mrleur  du  mandat } soussigné*  en  présence  de... 
i^les  na///Sj  et  domicile  des  deux  p/us 

/j/Yw/us  voisins),  me  suis  iramsïioi  té  a*..,  rue,.*,  denuère  bahi 
lal  ou  de  Louis  A,  * \pro/oss/o/f  \ jKKir  Fexéculiüu  dhin  mandai 
d’an  ùl  A lui  *sîgnilié  a sadile  deriiièic  babilalîon  , le..., on  je  ne  Visi 
pa*s  trouvé* 

.Fai , en  cotifomulé  derarticle  107,  procédé  à la  percjnt*silian  du- 
dit Louis  A.**,  dans  saditc  d<  i iiièi  e lialiitation.  fJéUtider  (es  rr- 
c/ierebes  faites.) 

[.esdilcs  rt-clierrhes  ayaEil  élé  sans  résultat,  jhii,  en  pivsLïicC  des 
témoins  ci  dessim  dénommés,  rétiigé  le  présent  prucès-verbal  , 
qiFüs  oni  sigEié  avs  c moi  cunforinémeiit  ii  la  loi. 

Fait  à,*,,  le,**  [Signa turcs.) 

El  ji  me  suis  a l'instant  Iransporlé  en  la  deiucLirc  de  M*  le  juge 
Lic|>ai.v,  pour  quhl  veuille  bien  viser  kdil  acte,  aux  icnms  du 
même  article  109* 

J.ésdïls  au  et  jour...  v Signât ttres.'^ 

a*.,,  etc.) 

[Signature  du  Juge  de  /'aixè 

18,  ttiOJiillÆ.  d'acte  de  cratlionnemenl  pour  oùtvfiir 

la  iiberté proîdsoire.  AcL  î 17,  p*  50. 

= Une  demande  en  liberté  /?rovisoire  est  d'abord  pré- 
sent ce  à la  chambre  du  conseil ^ en  ces  termes  : 

A iiies*sicurs  les  juges  composant  ta  chambre  du  conseil  du  tn- 
biuial  de  première  inslaiicéde,*,, 

Le  sieur  Louis  A...  . /u'ofessfon)^  dcineuraul  â**.,  enremo 
mentdéleiin  a la  pinson  de... 

A Fiionneur  dVxqpcscr  que,  désirant  obUiiir  sa  liberté  ptovi 
suive,  aux  termes  des  ar  ickâ  1 13  cl  suivants  du  Code  d’instruction 
crimineile*,* 

Il  üfi'rc  pour  çaLUiou  le  sieur  François  F,,*  {/uvfessiof/  ) ^ <12- 
mem  ant  a,**,  lequel  * pour  constater  sa  solvabdilé , a déposé  hki- 

au  griffe  du  tribiuiai  de , ie*s  titres  et  pièces  qui  la  juslifienl  . 

ainsi  qiihl  résulte  de  Fade  de  dvpùl  qui  en  a été  délivré  pur  k 
grefiter  dudiUribuauL  (Fest  pourquoi  il  plaira  a la  i humbre  du 
conseil  d ^accorder  a Fexposaiit  sa  liberté  provisoire  sous  ladile 
tMulîon* 

=r  Cette  de/nande  est  nolifiéc  à la  /Kirtie  civile  avant 
d'êl/'C  re/iusc  û ta  chru/tbre  du  conseil. 

Sur  celte  dema/ule  tntendenl  Cordo/ma/ice  de  ntise  t fi 
liberté  provisoire^  en  ces  ler/ncs  : 

Nous*  juges  composant  la,..**  chamln’c  du  tribunal  de  première 
îiisiance  de.*.,  départeincnt  de..,,  n unis  en  ïacliambre  du  tonsei!  , 
aux  lcr  mes  de  Fartic'e  111  du  Code  dhîisirucüon  criminelle  ; 

Vu  lu  requête  à nous  présentée  inu'...  [nonij  /nê/ioms^  etc.  j et 
énoncer  sommairement  le  fait  ) ^ 

l’original  de  la  nolificalion  dehîilitc  requête  faite  à fa  parlie  civile 
[ïar  exploîL  de  .*  du*.*,  cn.setidde  les  conciusruns  du  snsbtîtut  de 

i\i,  le  prunuTur  du  ro:,  <ltî.**  . . 

Allcndn  tpie  le  Liit  dont  il  agit  ti  importe  pas  une  peine  af/lic- 
tivc  ni  hifamankMuüisseuIcinenl  une  peine  coirccdüiineiJe,  or- 
donnons que  L*.  prévenu*.,  ser*„  mis  provisoirenn ni  en  liberté, 
luoyciinani  caution  sidvable  dose  rcpréiïçiiler  à Ions  les  actes  de  la 
liroi'édure  cl  pour  ikxécnlion  du  jugement  anssitot  qu’il  Cîi  sera 
requis,  laquelle  caution  sera  rctjne  par***,  el  se  conformtra  a ce  rpii 
est  prescrit  par  le  Code  d’insintclian  criiniiiclle. 

Fait  en  la  eliainbre  du  conseil,  où  élaicnt  MM*,  etc. 

19,  MODÈI^E  d'acte  de  somnisHion  de  la  caution 

au  greffe.  An*  !2(),  p*ol* 

Aiïjonrd’buî*..  [la  date). 

Est  comparu  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de — , 
le  sieur  F*** , projinélairc  , demeura  ni  ù**.,  assis! é de  U.*.,  son 
a’ üué , 

Lequel  a dit  que,  par  ordonnance  de  ïa  chambre  dti  conseil,  en 
date  tki.**,  le  skur  Inouïs  A.  .*.  a übicnu  sa  mise  en  ülxTté  pro^i 
soiré  eu  offrant  pour  caullun  ledit  sieur  F*.*,  qui  a fait  loufes  les 
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iTislîfications  votilues  par  fa  loi , conlradictoiremciit  avec  M.  le 
procureyr  du  roi  cl  fa  partie  civile , ainsi  esl  étahlt  par.** 

En  cons^uence , îe  i^om parant  déclare  sc  comiihier  caidïon  du- 
dit sieur  I^nis  A*..,  dans  les  îcnues  de  l-ordouiiance  ri-dessus 
énoncée,  faisant  a ce!  effet  lotîtes  les  soinnissions  de  droit. 

Desqudîes  comparution,  déclaraliün  et  somuifîsiou,  le  compa- 
ranl  a rerpiis  aefe  à fui  accordé;  et  a signé  avec  icdil  >!e  |j„,^  son 
avoué,  et  nous,  greffier* 

{Sfgmi/^n^s  de  la  caiiUoih  Vavouéei  du  greffier.) 


WODEJiK  de  l'ordonnanre  de  prise  de  corps. 

An.  13J,  P*  £8. 

i\oNs,  juges  coniposaiu  fa eliainbrcMltt  irihunaî  de  première 

instanro  de.*,,  départetTicnf  de...,  réiiïiU  en  la  ehamfjic  du  consid, 
rouforjuéîïicnl  à Marliele  1^7  dufiode  trinslrucîiou  crimiuclte; 

Vu  la  procédure  iiislruilccomre..*, 

ciisciuble  les  rcquisîlîons  par  écrit  du  substitut  dc>b  le  procureur 
du  roi  (J...  kndaut  ;i„. 

Ouï  le  rapf^rt  de  M juge  iVinslrticlion  ; 

Atleiuïu  (pTil  résulte  tie  la  tvrocédurc  qiL*.  [exposer  les  fteils). 

Qu'aitisi  f...  [mellre  les  aoms  de  faadllc  des  préeertrtSj  et 
ht  en  qualifier  la  prétention  ^ se  conformant  aux  leruics 
de  la  loi  ); 

que  CO..,  crime.,*,  p>révu*.,  pari...  article-**  du  Code  pénal , peu.,..* 
donner  îîeu  a une  peine  afflictive  et  iaFaiiKUilc.  y Si  la  peine  ne 
doit  vire  qu’infamante^  raxerles  mois  afflklivcel,  ) 

Ordonnons  que  les  piï'cos  de  f inslructiou,  le  procès  vei  bal.*,  d... 
roiKsfaîani  le  corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces  scrvaiil  a con- 
V relion  , seront  transmis  à M,  le  procureur  général  prés  îa  cour 
l’oyale* 

Ordonnons,  en  outre,  que  par  tous  huîssicrs  ou  agents  de  la 

force  publique  1 nonuiié [noms^  sitrnams^dge^  Heu  de 

naissance^  demeure  et  signalement  de  tous  tes  prévenus  ) , 
ser,*,  i)ris..,  au  coi'ps  cl  conduîL..  dans  la  maison  de  justij^e  qui 
sera  désignée  par  la  cour  royale.  JVÏaiidoiis  auK  gardiens  de  ladite 
maison  de  justice  de  l.*,..  recevoir,  eu  sc  conronuanl  a la  loi,  Kc- 
qiréroiïs  lous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter  inaui-forle 
[)Our  ï'eKécntion  de  notre  préseule  ordoiîiiîince. 

Fait  en  ladiic  chambre  du  conseil,  au  Palais  de-Jiislice,  it.,**., 
le*»,  ou  élaictit  MM***,  {Signatures.) 


J-rlVllE  IL  — DE  LA  JUSTICE* 

TITRE  1,  — DES  TEinUNAUX  DK  *9lMrLE  POUCE. 

2ï,  MODÈM  de  cltalion  devant  le  tribunal  de 
simple  poHcc.  An.  115,  p*  66. 

( Celle  citation  se  rédige  dans  la  forme  ilu  modèle  nf>  5, 
pag*  3Jÿ,) 

22  J MOSSliE  de  cédule  de  cilaiion  en  cas 
d’urgence.  An*  146,  p.  08, 

Nous , juge  de  pals,  président  du  tribunal  de  police  du  canton , 
ou  de  1-1  ville  dr... 

En  vci'lu  (le  l’arliclc  116  du  Code  (rinsiructioii  critiitnelle  ; 

Aüendii  rtirgciice... 

Mandons  cl  ordonnons  (1  tons  liuissicrs  siir  ce  requis,  de  eiler  A 
la  reqtiMe  du  ininislërc  publii;  pri^s  le  Iribuiial,  à eon)  puni  lire 

aujonrd'luii  inÿine,  tieiire  de en  l'aiiiliencc  {lubljqtie  de  ce  tri- 

linnal, 

lo  Le  sieur  l-otiis  A...  {profession),  dcmcuratit  à...,  prüvemi  de 
coniravcntioii  il  l’article...; 

2o  Le  sieur  .laciiiics  B {profession  ),  demeurant  A,,,,  plai- 

jjiianl , on  partie  civile; 

civilement  responsable  de  cette  coiifravcnlion  ; 

3o  Le  sieur  C...  [profession],  dciucuraul  A... 

4"  1.C  sieur,  etc. 

5»  Le  sinir,  etc,  ■ 

Ces  deux  derniers,  ti^moiiis... 

Fait  A...,  te... 

= Il  est  fait  mention  de  cette  cikinle  dans  la  citation  ffiti 
est  donnée  J en  conséquence,  dans  ta  forme  indiquée  sons 
te  numéro  qui  précède. 

®ï®23,  MODÈXiE  de  citufion  par  simple  avertissement. 

Art.  147,  p.  68. 

Le  président  du  tribunal  de  police  du  çaiiloo...,  ou  de  la  ville,.., 
ou  de  la  commune  de... 


Sur  la  r(<((aîsi(ion  du  minislèrc  public  pr^^s  ce  tribunal , ou  du 
stiiji’ .lacqiifs  plaignant , ( t en  vorlii  de  rartidc  117  du  Code 
d instrucîiiin  cnintucHe  {s'il  s’agit  de  conifxirutiùn  decant  te 
• rionnal  de  police  du  cnntoiA , on  de  Fartidc  !Gi)  du  Code 
(I  inslnicüon  crimiiulle  {s'il  s’agit  de  comparution  decant  le 
tt  tonnai  de  police  a a ta  cominnne'i , 

A\t'i[ii  lc  fiienr  Louis  A.,...  '/j/Yj/teWio/i} , demeurant  à t!e 

coinp,n  aUie  a I instant , ou  îe...,  heure  de...,  en  l'audience  du  irr- 
miiial  de  police  tlerecaulüii , siîajit  A.„,  o«  de  celle  ville,  sC-ant 
a...,  ou  (te  celle  commune,  sü.inl  dans  la  maison  coinimme,  pour 

ri  poinlre , cic.  ( fe  reste  comme  datis  te  modéfe  de  cilaiion 
qui  précédé:) 

lait  a...,  If...  {Signature.] 

==  Cet  acerlissemcnt  est  envoyé  et  laissé  à chaque  partit 
et  a chaque  témoin. 

= l.'arcrlissement  èst  dnimé  à chaque  lémoin  en  vertu 
de  Varlicie  147  du  Code  iC instruction  criminelle,  s’il  s’agit 
de  comparai tre  decant  te  tribunat  de  potice  du  canton,  ou 
en  vertu  de  l’article  170,  s'il  s’agit  de  comparaître  decant 
le  tribunal  de  police  de  la  commune,  pour  déposer  sur  les 
faits  de  conlraceniion  dont  il  lui  sera  donné  connaissance, 
avec  déclaration  qu’cti  comparaissant  il  sera  taxé,  s’il  le 
requiert. 

24,  MODEIiE  de  réquisiioirc  du  ministère  public 
prés  te  Iriimnal  de  police,  pour  faire  fixer  le  doni- 
tnage.  Art.  l îS  , p.  68. 

Nou-S,  maire , ou  adjoiiil , ou  commissaire  de  la  commune  de.... 
ou  delà  ville  de...,  cxciçanl  les  ronctions  du  mitiistcrc  public  près 
le  trilaitinl  de  police  du  canton  de...,  oh  de  la  ville  île... 

Requérons  >1.  le  juge  de  paix  , président  de  ce  iriluinal , d’esti- 
mer, ou  de  faire  es  limer,  confoimCniciit  à l’arlicle  IW  du  Code 
(Finstruclion  criminelle,  les  dommages  catis(*s  par  la  eontraven- 

lion  que  le  sieur  Louis  A est  prévenu  d’avoir  conimise  à Far- 

liclc 


Fail  à...,  ic... 


( Signature.) 


K'’  25,  r>I03>ÈI*E  de  procès-verbal  d’cslimation  rédigé 
par  le  juge  de  paix.  Ari.  l îS,  p.  68. 

L'an,..,  le...,  b cure  de... 

Aous,,iitge  (1(‘  paix,  président  du  tribunal  de  police  du  canton 
de...,  ou  de  la  ville  de... 

Procédant  en  vertu  l'.e  Farliclc  IIS  du  Code  d’inslruci ion  crimi- 
nelle, sur  la  réquîsiliun  de  AI.  le  maire  de...,  ou  { indiquer  le 
fonctionnaire  d'où  ématie  (a  réquisition)  cxcrçanl  les  fûne- 
lions  du  ministère  public  près  ce  tribunal,  ou  bien,  sur  la  réqui- 
sition du  sieur  B,.,,  partie  civile  eemtre  Louis  A... 

IVous  nous  sommes  transporté  dans  nue  maison,  oh  dans  une 
pièce  de  terre  située  commune  de.,.,  lieu  de...,  <;/(  ville  de...,  rue 
de...,  apparlenanl  à lî...,  partie  civile  , à Feffct  d’y  c.stimcr  ou  faire 
estimer  le  dommage  que  Louis  A...  est  prévenu  d’y  avoir  commis 
eu  eoiilravcnlioii  à Farliclc... 

Arrivé  dans  ladiic  maison,  ou  sur  ladite  pièce  de  terre , nous  y 
avons  trouvé,  ou  bien,  sont  coinjiarus  les  sii  urs  B...,  partie  civile, 
cl  Louis  A...,  prévenu , que  nous  avions  fait  avertir  de  notre  trans- 
port , ou  (jiii  avait  été  cité  à la  ic«|nète  du  ministère  public,  ou  do 
B...,  partie  dvilc,  p-ir  exploit  de...,  Iiuissier,  en  date  du... 

( Si  les  imrties  ne  comparaissent  i>as,  on  donne  défaut 
contre  elles,  et  l'on  pi'ocètie  en  leur  absence.': 

Nous  avons  examiné  le  dommage  eu  présence  des  parties,  dont 
nous  avons  cntt'udu  les  observât  ions  respectives,  cl  nous  l’.ivoiis 
estimé  à la  somme  de...,  ou  bien,  nous  avons  rctpiis  le  sieur  6..., 
expert,  par  nous  nommé  d’uflicc , deprocéder  A l'évaluai  tou  du 
dommage  en  (iiicstion. 

Ledit  expert  à prèlé  entre  nos  mains  le  serment  de  donner  son 
avis  en  son  honneur  cl  conscience  ; et , après  avoir  cnlcndu  tes  ob- 
servations respectives  des  parties  , il  nous  a déclaré  (pi’il  estimait 
ledit  dommage  A la  somme  de... 

Nous  avons,  en  conséiiuencc , dressé  le  présent  procès-verbal, 
dont  nous  avons  donné  lecture  à Fcxpcrl  et  aux  parties , qui  Font 
signé  avec  nous,  excepté  le  sieur  C...  qui  a déclaré  ne  savoir  signer, 
de  ce  interpellé  selon  la  toi. 

[Si  c'est  le  ministère  public  qui  requiert  l'estimation,  ce 
procès-verbal  est  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet  ; 
si  c'est  lafHirlie  cicUe,  le  procès-verbal  doit  être  timbré 
et  civegistré.) 


UVliE  IL  JUSTICE.  - TITRE  1.  TRIBUN.  DE  POLICE.  - ,Vbt.  UO,  IM.etc.,  p.  i» , (i!) , etc.  3J:> 


2C,  M03>ÈIfl]!  de  Jugement  par  defaut  du  tnbujial 
de  àitnple  police.  Arl.  ( Î9,  p.  G:?* 


Louis-Pliilippc  ^ roi  des  Français , à tous  préseuts  cl  a venir , 
salut  : 

Le  Iribunal  de  simple  police  du  canton  de,,.  {lorsf/iiU'i  Ji'agil 
du  IriOurnd  du  juge  de  paix) , ou  de  la  coin  nm  ne  de  ..  {lors- 
f/idil  s'ngii  du  Iriùumd  du  umire)^  a remlu  le  jrifïciiieiil 
SLÛvant  : 

EnUT  le  sieur  A.,.,  demandeur  aux  fins  de  la  citation  î i sliïuïfiée 
à sa  reijiiôle  i^ar  le  iuiiiîsli^re  du  sieur  G.,.,  huissier  de  la  justice  de 
paix  de.E.,  teiidanl  d'uue  |Kirt: 

Et  le  sieur  B , dfimciU  cité  par  lacitalîau  td  dessus  énoncée, 

défaillant,  d'autre  part» 

\rd  cause  ayant  été  appelée  à l'audience,  et  le  défendeur  ne  com- 
paraissant, LU  pLTsouîic  pour  lui  , et  le  ilcniaudeur  avant  re(turs 
défaut  ; 


M.,.,,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public , entendu  en 
ses  conclnsîons. 

Le  tribunal  donne  défaut:  cl  pour  le  profil,  attendu  t|Lic 

( molirer) , 

Condamne  le  sieur  défaîUaul , a..,  et  aux  dépens  litiuidés 
k la  somme  de.,.**,  y compris  le  eodL  de  la  si|jui  fi  cation  du  ]>ré5cul 
jugement. 

Ainsi  fait  cl  jugé,  etc. 


= Si  le  juge/ueut  est  par  défaut-congé:^  c^'est-ù-dire^ 
faute  de  comparution  de  ht  pan  du  demandeur on  la  ré- 
dige en  ces  termes  : 

Entre  le  sieur  G,»,  défendeur  à la  citation  a lui  siguiHée  îe...  à la 
requéle  du  sieur  IK..,  comparant,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  D...  deiiiandeur  par  ladite  citation  ^ non  comparant , 
d’autre  part  : 

La  cause  appelée,  et  persounc  n ayant  comparu  pour  le  deman- 
deur, le  défendeur  a requis  défaut-congé;  el  pour  le  profit,  d’étre 
renvoyé  de  la  demande  tendant  h ce  que... 

iM,..,  rcinpHssaril  les  fonctions  du  minislérc  public,  entendu  en 
ses  conclusions. 

Le  tribunal  donne  défaut-congé  contre  ledit  eîcïirT)...,  deman- 
denr:  et  pour  le  profit,  attendu  qu’il  n’csl  pas  présent  pour  justifier 
sa  demande,  en  renvoie  le  sieur  C...,.,  défendeur,  el  conUumiie  le 
défaillant  aux  dépens. 

Fait  el  jugé,  etc. 


N^27,  MODXÏjE  d^opposilion  aux  jugemculs  par  dé- 
faul  des  tribunaux  de  simple  police.  Art.  151,  p.  G9. 


pel  de  la  cause,  ayant  requis  défaut;  et  pour  le  profit,  Fexéeulion 
pure  cl  simple  du  précédent  jugement  : 

Le  Iribimal  donne  contre  ledit  sieur  B..  non  comparant,  défaut; 

el  pour  le  profil,  ordonne  que  le  précédent  jiigcmenl  du sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  cl  jugé,  etc. 

= Si  topposfint  compa/*aitjt  il  est  rendu  Jugement  con- 
tradîctiurç  sur  opposition^  dans  les  termes  suivants  : 

Entre  le  sieur  II...,  défendeur  originaire  k la  citation  a lui  sigjii- 
fitcà  la  n’c|uélo  iki  sieur  C...,  le...  , et  dcinandcar  aux  fins  de  î^ex- 
ploil  d'o J 1 position  au  ingement  contre  lui  rendu  par  défaut,  Ie»„., 
coinjnvrant,  {fune  part  ; 

El  le  sieur  C»..,  demandeur  originaire  par  sa  citation  de,.*,  et  dé- 
fendeur aux  fins  de  Fopposilîon  an  jugement  par  défaut  rendu  i\ 
son  profit,  ladite  opposition  à lui  signifiée  le...,  h la  requête  dudit 
sieur  B...,  compara  ni , d'autre  part  ; 

Parties  onies  eu  leurs  demandes  cl  défenses  respoclîves  ; 

Enseinlïle  M-..,  remplissant  les  foliotions  du  ministère  public 
prés  ce  l ri  banal  : 
t.e  point  de  fait  est... 

La  ïjnestion  h juger  est... 

Le  tribunal  reçoil  le  sieur  B,....  oiM^osanl  à rcxécution  du  jnge- 
niciit  par  défaut  en  date  du... , et,  statuant  sur  ladite  opposition, 

Al  tendu  que,.. 

Dit  que  le  précédent  jugement  du...  sera  considéré  comme  non 
avenu  ; en  conséquence , décharge  te  sieur  0...  des  condaninalioïn> 
conti'C  loi  pi'ononcéc.%  le  renvoie  de  la  demande  formée  (tar  le  steur 
G-..,  et  condamne  ledit  sieur  G...  aux  dépens. 

[0[(  déboule  ledit  sienr  B...  de  sou  opposition  au  jugement  du... 
En  cünséqneuce,  dit  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  icneui'O 
Fait  cl  jugé  * etc. 

H^2S,  MOïïiliE  ile  procnralion  spéciale  pour  com- 
paraître devani  un  tribunal  de  simple  jwlice.  Ai-i.  J 52, 
p.  09. 


Je,  süusaigué,  Pierre  V...,  demeurant  a...,  rue.,.,  donne  pouvoir 
i^L....  de  comparaître  pour  moi  et  en  mon  nom  , devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  de»....,  sur  la  citation  qui  m’est  donnée  à la 
requête  du  sieur  ÎK..;  présenter  toutes  exceptions  et  défenses, 
nommer,  s’il  y a lieu,  tous  experts,  assister  ù leurs  opérations, 
composer,  traiter,  transiger,  signer  tous  actes  et  procès-verbaux  , 
élire  domicile , et  généralement  faire  ce  qui  sera  nécessaire*  A..... , 
ce...,.  {Signature.] 


[Ce  pouvoir  doil  être  enregistré p 


L*an...,  ie...,  à la  requête  du  sieur  B...,  vigneron,  demeurant  a... 
je  {norn^  immalricule^  indication  de  ta  patente  et  demeure 
de  Chuissier]...  ai  déclaré  au  sieur  C...,  propriétaire,  demeurant 
à...,  en  son  dotincîle,  en  parlant  à...,  que  le  requérant  forme  op- 
position i2)  au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  de...  le...  h lui  signifié,  le...  ; laquelle  opposi- 
lioLi  est  fondée  sur  ce  que,*,  [iudir/uerles  raisons  sur  lesquelles 
on  se  fonde  pour  établir  qtCil  n\rct  pas  eu  de  contraven^ 
tion),Q{  j’ai  cité  ledit  sieur  G». . à comjiaraître  le...  devant  ledit 
tribunal...  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences...,  rue  de...,  pour  voir 
recevoir  l’opposition  du  requérant , et,  siatuant  sur  le  principal , le 
voir  décharger  des  condamnations  contre  lui  [n'ononcées,  renvoyé 
de  la  demande  dudit  sieur  C...,  lequel  sera  condamné  aux  dépens  ; 
et  j’at»  audit  sk-ur  C...,  en  pariant  eonnne  il  vient  d'êlre  dit , laissé 
copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

[Signature  de  ChuissierP 


=.Siropposünt  ne  comparaît  pas  est  rendu  nouveau 
Jugement  [.mr  défaut  sur  opposition:,  en  ces  termes  : 

Entre  ie  sieur  G...,  demandeur  originaire,  aux  fins  de  la  citation 
en  date  du.,.,  el  défendeur  aux  fins  de  l'opposition  û lui  notifiée, 
par  exploit  de...  huissier  de  la  justice  de  paix  de...,  en  date  du..,,  a 

la  requête  du  sieur  B , tendante  à ce  que , com parant,  d’une 

part  ; 

El  le  sieur  B...  demandeur  aux  fins  de  son  exploit  d'opposition 
au  jugement  coolrc  lui  rendu  par  défaut  le...  et  défendeur  au  prin- 
cipal,  non  comparant,  d’autre  part  : 

M.,,,  remplissant  les  fondions  du  ministère  public,  etc... 

Le  sieur  attendu  la  non-comparution  de  Topiiosanl , à Tap- 


I : Ou  ne  jicLit  donner  défaut  s’il  y a noit-irompârutîon  sur  nn  simple  rivériiwc- 
lui'jil , n moins  ne  d'une  affaiie  pûj  tcc  devant  un  tribunal  de  Sînipîe 

polir4r*  présidé  par  le  maire  (ni’l,  ïGy  ). 

L.'<>ppo5hion  pourrait  au^i  étia  f:iUc  par  dêclari^iion  en  reponâe  a«  de 
Turi^inal  de  Catte  tie  si^tûûca>Uun  du  Tii£em'-’r*t  par  dtfjtit 


MODÈLE  tle  Jugement  du  tribunal  de  simple 
police,  Ai'L  i(J3,  p.  79. 

f.ouis-I’liilippe , roi  des  Français,  à tous  présents  cl  à venir, 
salut  * 

l.e  tribunal  de  simple  police  du  canton  de [lorsqu'il  s'agit 

du  trihunal  du  juge  de  paix) , ou  de  la  commune  de {lors- 

qu’il s’agit  du  tribunal  du  maire),  a rendu  le  jugement 

suivant  : 

Enlrc  le  sieur...  Ct‘0//ime  dans  le  modèle  no  26}, 

El  le  sieur...  t comme  dans  le  modèle  n“  20  )... 

{Si  la  est  poursuivie  à la  requête  du  mt 

nistère  public ^ on  met  ) ; a rendu  le  jugement  suivant  contre  le 

sieur...  (prévenu)...  . 

J.a  cause  appelée , il  a été  fait  lecture  par  le  greffier,  et  en  pré- 
sence des  parties,  ou  du  prévenu,  d’un  procès-verbal  cndalc  du..., 
enregistré  le-....,  dressé  par,....,  dmiucl  il  lésulle^tîue  le  sieur..... 
{nom  du  prévenu)  a commis  le...  {rappeler  ici  la  conlrtwen- 
lion  constatée,  avec  toutes  ses  circonstances).,. 

Lu  sieur...,  demandeur,  ou  son  fondé  de  fiouvoirs  ou  le  sieur... , 
conuiiisiaire  de  police,  o«  maire  ou  adjoint  du  maire,  etc. , rcm- 
))lissaiil  les  fonctions  du  ministère  public,  a exposé  qu’il  a fait  citer, 
à sa  rctiuéte,  le  sieur...  {nom  du  prévenu  ),  par-devant  nous , à 
raudience  de  cejour,  par  avertissement,  ou  par  exploit  du  sieur..., 
luiissicr  à...,  en  date  du...,  enregistré  le...,  comme  prévenu  d’avoir... 
{rappeler  la  contravention). 

Le  sieur...,  demandeur,  a conclu  à ce  que  ledit  sieur...  (défen- 
deur' soit  condamné  d lui  payer  la  somme  de...,  pour  réparation 
du  préjudice  dont  il  se  plaint. 

Le  sieur...,  demandeur,  OM  le  mlüislêre  public,  a dit  avoir  fait 
citer  des  témoins  à sa  requête,  pour  prouver  les  Faits  imputés  an 
sieur...  ( prévenu),  et  a conclu  à ce  qu’ils  soient  entendus. 

Le  sieur...  (prévenu)  a dit  {rappeler  ses  dires;  s'il  a (ail 
citer  des  témoins,  l’énoncer  aussi),.. 

Faisant  droit  aux  conclusions  prises  par.,.,  et  après  avoir  coin- 


FOllMULAinR  DU  CODE  D’INSTRUCTION  CRDIiNELLE. 


niiiniqné  f*  îoti&  1rs  témoins  réiuiïS  1rs  snr  lesquels  ils  avaient 
.^déposer;  il  a éfé  prort-dé  à rauJition  de  diaeim  (Peux  séparé- 
inenl , et  ainsi  qu’il  suit  J,.  : 

rt.TOlNS  niv  j'EsqvtTE. 

Le  sieur...  Uiom, prénoms^  dge,  profession  ef  demeurée  du 
premier  lémoin  entendu;  énoncer  (fussi  s’il  est  parent  ou 
allié  des  pari  tes  J et  ù qneÀ  de^re^^i 

ap^’es  avoir  prélé sermenl  de  dire  loule  ïa  vérité,  rien  que  la  vé“ 
j’ilé,  3 \^rappeliir  ici  ses  principales  dépositions^ 

Onsml.  ta  même  marche  pour  l’audition  des  autres  té- 
moins. Quand  tous  les  iêmolns  de  P enquête  sont  entendus  j 
on  met  en  titre  ) : 


çant  les  Foudionsdu  ministère  pubîic  près  le  tribunal  de  police  du 
eanfon  J ou  de  la  commune,  on  de  la  ville 
Eu  vertu  du  jugcTuenl  de  ce  tribunal , en  d ite  du.., 

Lck:|iicI  condamne  le  nommé  Louis  A,*,,  né  a..*,  âgé  de,.,  {pt'^'^- 
fession)^  deincurant  a un  eniprisounement  de...  jours  ; 

Requérons  tons  bniesim  ou  agents  de  la  force  pubüttue,  de  con- 
duire et  éeroncr  ledit  sieur  f.ouis  dans  la  prison  de  cette  com- 
iiUîTie , ou  dans  la  prison  du  clief-Hcu  du  canton , sise  à,,, 

Mandons  cl  ordonnons  au  gardien  de  ladite  prison  de  recevoir  et 
garder  ledit  sieur  [.ouïs  A.,,  peudant  le  temps  déterminé  par  le  jii 
geincut  ri  dessus  énoncé  ; 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  piiUlrque  de  prêter  main- 
forte  en  cas  de  nécessité  pour  rcxmUion  du  présent, 
b ldi  a,.,,,  le ["signature  ' 


Tf^msh  m LA  CONTRE- KNnujS ri- , ETC. 

Le  miidsfèrc  piiiric  a résumé  raffaîrc,  et  a conclu  à PappRca- 
ïirni  fie  la  peine. 

I jG  mu]\ . , { i^révciiu  ^ a observé, 

QUESTÎON, 

Le  sieur.,.  ( prévenu  j a-l-il  commis  la  coalravenlian  dont  î!  c.s( 
prévenu? 

Les  conclusions  du  demandeur  sont-cBes  fondées,  et  dolvcni- 
( Rc.^  lui  é rc  adjugées? 

DISPOSITIF, 

f.e  tribunal,  jugranl  eu  premier  ou  en  premier  et  en  dernier 
re,qsorï  , après  avoir  entendu  le  prévenu  dans  scs  défenses,  îa  dépo- 
sition dns  témoins,  la  partie  civile  et  ïc  minisîére  public  dans  leurs 
conciiisions; 

Vu  le  procès  verlial  cl -dessus  relaté  ; ’ 

Cnisidécaul  quBl  résulte  de  l'ensemble  des  deposi irons  (tes  lé' 
moins,  tant  de  l'enquête,  que  delà  contre-enquête des 
enquêtes); 

Consid.'rant  que  cette  contravention  a causé  an  dcmaiidcur  te 
préjudice  dont  ii  se  ])laîiU  ; 

Vu  les  articles.,,  du  Oïde  pénal , ainsi  conçus  [les  franscrire)  ; 

^^ans  .Varréler  iii  avoir  égard  ativ  moyens  du  sieur*.,  ( prévenu), 

Le  condamne  en,.,  {prononcé  de  (a peine)^  et  eu  tous  les  dé- 
pen.s,  liquidés  è.,,. 

Fl  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  le  sieur*.*,,  [ démon- 
detîr),  c^iudamne  égatrment  le  .sieur,,*  { prévenu),  ù payer  anrtil 
sieïîr,„  laROmine  de*.*,  pour  réparation  cl viîe.  (.SV  te  Juge  de 
paix  a estimé  ou  fait  estimer /es  dommages  amnl  Pau- 
diençe^et  qiPil  ali  été  dressé  /tes  procés-verùaux  d’est i- 
/natio/t  fUfX  termes  de  t'arlic/c  148  du  Code  d’insiruclion 
erimfruitCj  on  doit  eu  faire  mention  dans  (e  jugement.) 

[Si  te  prépenu  est  aùsous^  on  met  seulement  ) : 

Renvoie  lecli!  sieur de  Ractîon  contre  lui  dirigée,  avec  dé 

prn?'. 

( Si  te  trUmnal  de  simple  police  esl  incompéleid  ^ on 
met  ■ : 

ConsidéraiU  que  le  fait  constaté  présente  un  carartcrc  plus  grave 
qnccetui  dbine  simple  eontraventîon , et  (îue,  sous  ce  rapport , il 
r.\  ftt  point  rangé  dans  la  classe  de  ses  attributions , 

*Se  (léïdarp  incom pètent , cî  renvoie  les  parties , on  raffaire,  par-  ‘ 
f leva  ni  AL  le  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  de  première  rn.s- 

tance  de  rarroiitUsscment,  séant  â , pour  faire  .sLitucr  ce  qu'il 

appartîendi-a* 

Autre  cas. 

Lonsidéranl  que  te  f:lîl  constalé  uVal  rangé  par  aucune  loi  dans 
la  classe  des  contraventions,  anmilç  les  poursuites,  dont  les  frais, 
Uquîdéa  à*,*,  seront  supportés  par  le  sieur.**  (demandeur),  et  ren- 
voie lesicnr...  (défendeur)  de  Tacîlon  eontre  lui  dirigée,  avec  dé- 
IKins* 

Fait , jngé  et  prononcé  à l’audîcnce  du  ti  ilHuial  de  simple  police 
du  canton  , ou  de  la  commune  de,,  , tenu  par  AT,*.,  juge  de  paix  , 
ou  maire  de.*,,  assisté  du  slcnr,.  , greflier  du  tribunal , le... 

Alan  dons  cl  ordonnons , etc. 

30,  MODEIjJE  de  réquisitoire  pour  exécnVion  d'un 
Jugement  de  police . ArL  165,  p.7y 

Nous,  maire  on  adjoint , ou  commissaire  de  police,  on  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  îa  commune,  ou  de  la  ville  de.*.,  exer- 


(i)  tU’vims  ivbif'vvrr  ici  qii'tirt  nt'  pftii  cire  iiclrnîs  à fnîiv  pipuvi*  pat  î6* 

rohtrr'  ot  nuln^  le  ciinîctiu  u\]\  ïïroriîS'Vnrhaux  ou  ivip[tcirt9  dts  officiions  tle 
police  fjiit  ont  ri*çn  tîc  tn  loi  le  jmnvfijr  rwiisuacr  les  rotiîr.ivruUouî  jusqu’à  Ins- 
iTipticin  d<f  f.mx  ( :irt  Ii.!  éii  Cu'If'  Jriusic,  cHm  ). 


.JJ  , IVI  < 1 r.l*  i*.. 


simple  police.  Aïl.  i71,  p.  83. 


T/;m  .*,  Ir,*.,  à la  rcquêle  du  sîcur  Louis  H,..,  rcatiLT , demain 
r.^rit  à.*.,  lequel  consiitue  pour  son  avoué  Ale  avoué  au  tribunal 
de  preuMère  instance,  deincüranL  a...,  qui  occupera  sur  rappel 
iülcrjeîécî'après,  je  {nom^  immalricule_f  indication  rte  fa  pa- 
letde  et  demeure  de  P huissier)  soussigné,  aisigruh'é  cl  déclaré 
au  sieur  Paul  î),..,  libraire,  demeurant  à..*,  en  son  doinîcile,  en 
pari  iiU  a... 

Que  ledit  sieur  C...  est  appelant  dim  jogcmenl  rendu  contradio- 

lüîreniont  entre  les  parties  par  îe  tribunal  de  simple  police  de 

le.*-..,  dibïierit  enregistré  cl  sigtiîfié  le , par  exploit  du  minislère 

de.*,,  buissier. 

En  conséquence,  j'ai  donné  assignation  audit  skur  IL., ^ en  son 
doïiiieile*  en  pariant  eomme  il  vient  d’étrqdîl , 

A comparai  re.  d'aajonrd’hut  à iai  huitaine  de  ta  toi,  à Tan- 
d je  tire  de  la  cb  ambre  correctionnelle  du  tribunat  de  première  in«- 
lance  de...,  séant  à*.. 

Pour  voir  dire  qu’altcndu  que  {énoncer  tes  motifs  sur  les- 
quels on  fojide  Pappet)...  il  aélé  mat  jugé  par  le  jugcmciU  ci- 
dessus  énoncé-..,  qiduû  conséquence  ledit  jugcnii'iit  sera  mis  nu 
néaiîl , cl  le  requérant  dédiargédes  condamnations  contre  lui  pro 
noncées;  comme  aussi  qtïc  Païuendc  consignée  sera  rendue,  et  ledit 
sieur  D,..  condamné  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appci; 
et  jeîüîai  , en  son  domicRc,  et  parlant  comme  il  a été  dit , laissé 
copie  du  préceni  cxp'oil,  dont  le  cjdt  est  de.., 

t SignatuJX'  de  P hui  s sien'" 

32  , MOBBttS  d'exlraifs  des  Jugements  des  îribu- 
naux  jle  police  porlanl  peine  d'emprisonnem-f^nL 
Arl.  178,  p.  8Î. 

Exi rails  des  Jugements  poiiant  peine  d emprisonna 
ment  J qui  ont  été  rendus  j>endant  le...  trimesîre  rte  Pan...j 
parle  trihnnal  de  police  du  canton  ou  de  ht  commune 
de.. ... 
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Pour  fXliMils  tlêlîvrts  par  nous,  Rrcf.ifr  du  Irihunaî  de 
I cimtoii , oit  do  la  commune,  o«  de  iaviKe  di....,  pour  ê!rc 
aiismis  à M,  le  procureur  du  roi , couforuifiiiciil  à l’.irlido  t7S 
I Code  (i’iuslniPtioti  eriiuiiieUe. 
l’fiïî  a.**,  k'. ,• 


livre  il.  .U’STICË.  - TIT.  1!.  AFF.  S013M.  AU  .lllRY.  --  Aiir.  191,  108 „ Ere.,  p.  90,  98,  etc.  m 


Modèle  de  certificat  négatif. 

.Noii.'ï,  jnfîC  (!<-■  canton  oh  vi'ic  de , ou  maire  de  la 

«ominmie  de. . . 

Ccriilions  que  pendant  le...  irimcstrc  de  l’an...  tl  n’a  Cié  rendu, 
jîar  le  Irilnnial  de  police  de  ce  canton , ou  de  celle  eoinmimc,  ou 
ville.  aiHTin  jiifïcnienl  porlanl  peine  d’emprisonneiiienl. 

En  foi  de  quoi  j’ai  ddlivrC  le  prCsenl  ccriiliual  pour  Être  transmis 
■t  M.  le  procurour  dn  roi , conformément  à l’arUile  178  du  Code 
d’iiislrnelioii  criiiiiiiclle. 

Faii  à....  le...  ( Signaltire. ) 

Kf”  Xî , r«£OI>KI-E  de  jugement  du  tribunal  correction- 
nel. An.  100 , p.  91. 

[ Ces  jugements  se  rédigent  duns  nue  forme  lout-à-f(ùt 
anatogne  à cdle  des  jugeineiits  de  simple  police,  modèles 
fm  26  et  211,  excepté  que  Con  fuit  dam  ces  jugements  men- 
lion  de  l'assistance  des  neoués.] 

de  l'extrait  du  jugement  du  tribunal 
vorrecüonncl , que  le  procureur  du  roi  doil  trans- 
melirc  au  procureur  gctiérai.  Art.  lUS,  p.  98. 

, Cet  extrait  se  rédige  dans  une  forme  analogue  à celle 
du  modèle  id  32.  ) 

K^'  35j  de  rcqucle  contenanl  les  moxejis 

(rappel  (Tun  jagemeni  correvIioniieL  Art*  20î,  p*  101. 

A riiessieiirs  Icà  présivleot  et  jiigeîî  composiint  la,,,  chambre  cor- 
ifrlionncîlc  dn  Irsbiniaî  de  prcEinèrc  iBSUince  do... 

I.c  sieur  Louis  A,..,  fennier,  demeurant  A...,  appelant  dti  jui^o- 
rienl  rendu  coiitraiiiclüîrcïïicnt  (vtiUc  les  parties  par  le  tribunal  de 
1 oliee  de,..,  snivuiU  exploit  du  ministère  de  [L*.,  huissier,  eu 
date  du,,,,  dérendenr  au  principal,  et  demandeur  par  la  prêscute 
ivquèle,,  ayaiîl  Me  D...  pour  avoiu^, 

CÀmlrc  ie  sieur  Adolphi^-Xicolas  C.,,,  proprii^faire,  întiméel  de- 
mandeur au  principal , ayaul  M,  F...  pour  avoué , 

A rhûuneur  de  vous  e.vposer  les  griefs  suivauls  conire  le  Juge’ 
ioeitt  dont  il  est  appelant* 

Faits  [exposée 

Griefs  u\^LVVEL  {disciiJSlo/i  dt^s  moxem  lires  des  fails^ei 
da  droi/\ 

ï\iv  tons  ces  motifs  et  antres  de  droil  et  (i’équité  que  le  tribiina! 
voudra  bieii  supp-Ocr,  le  sieur  B-,,  conclut,  etc,  conclusion  de 
t 'exploil  dUiiipeJ^  /io  31;,  {Signature  île  i*aroué.) 

31),  de  la  noliftcafioii  par  le  procureur 

du  roi^  de  son  Fccours  en  appel  (l).  Art.  205,  p,  105, 

î;au**,>  le-,.,  à la  requête  de  M,  le  proeureirr  général  près  la  cour 
loyale  de..*,  y demeurant  rue..,,  je  {nom  j inunaliicnlej  indi- 
cation de  la  patente  et  de/neure  de  IVtaisiier  , soussigné , ai 
îudiflt  au  sieur  Louis  A.**  [profession) , demeuraDl  à.,.,  en  par- 
iant à..  , le  recours  qiîc  iiioiuîîf  procEïrcur  général  a formé  le 

contre  le  jugement  du  irîbnnal  correclionnci  de.,.,  qui  Fa  renvoyé 
tle  Faction  inlenlcc  cou  Ire  lui , é raison  ( indUjUer  ht  nature  de 
kl  préveidiùn\ 

Ltj’aL  en  conséquence,  laissé  audit  sieur  Louis  .A**,,  i^arlant 
il  vÎcm!  d'ét le  dit , copie  dudit  recours  cl  du  iiréseril  exploit, 
dufil  îp  C..HV  est  de***  {Signature  Vkmssiei^ 

d'acles  d^opposWwn  aux  jugemenis 
par  dèfmd  reiidm  sur  V appel.  An.  20S,  p,  107. 

(ides  d^opposliioti  se  rédigent  dans  (a  foiwe  du 
fuodéte  no  27,  en  ot>sereant  tes  diffét^ences  qui  Fesaiient  de 
ce  (pPon  se  présente  devant  füw  autre  jundicliOFu 


1 J C’v'ât  jî;.ji  i-ït  qTtr  , tlaiiï  lé  ftiuj’s  ilit  , ’tii  a [ri:S  rnsiaclr  dti  i Ch*' HJ  n 

i‘ii  ‘ *i«5ii(Tiï  „ t Hr=  1 r'TFïîiir  -ri  , ert  r;j/u'L 


LIVRE  11.  - TI  FRE  11.  — de.s  affaires  soi^asrs 

Atl  JFRV. 

ClîAPITnE  PREMUiPv.  — »fi.s  mises  Arci’SATiarj. 

«A 

38,  du  inCFfioiFT.  que  peuf  foitrrttr  te 

prévenu  à la  ( haiiibfT  des  tnises  en  fUTusatiatL  Arti- 
cle 2!  7,  p*  1 15, 

A messieurs  les  président  et  conseillers  composant  la  chatnlire 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  tic*.* 

Lo  sieur  Louis  A,..  {professiafi\  domenranl  A...,  en  co  rno' 
meut  détenu  en  la  prison  de,.,,  a Plioniieur  tîe  vous  exposer  qiriî 
est  sous  le  coup  d’une  prévention  îrijiisle , qui  doit  dîsparnîti e {le- 
vant les  Gxplica'ions  qidil  va  donner. 

Voici  les  faits  {üFUtlxsvr tes  faits): 

Observations  ( les  dévelo/q>er  successivanent  \ 

C’est  ponr<iuoi  il  plaira  à la  cour,  cbamljre  des  mises  cti  acn ra- 
tion, ordonner  la  mise  en  liberté  de  rext^osaru. 

Production, 

{Indiquer  tes  pièces  qu'on  produit.  ; { Signature 

= ha  partie  civile  peut ^ de  son  cùtf'^  ptéseFiter  Fin  uié- 
nioire  lédigê  daFis  une  forme  aFmlogue  ^ en  faisant  les 
changinnents  qui  résultent  de  la  différeFice  de  position, 

BîOBÈïiE  d'ftiTét  de  la  chanihre  des  înlses  en 
aiTiisaÜon,  Art.  231,  p,  121. 

La  cour,  réunie  en  la  chambre  du  conseil,  substitut  de 
M.  le  ]>rocLU’Cur  général , est  entré,  et  a fait  ie  rapport  du  juocès 
instruit  contre..* 

Le  greffier  a donné  lecture  des  pièces  du  procès,  qui  ont  été  lais 
*sées  sur  ïc  bureau. 

Le  substitut  a déposé  sou  réqiiisilotre  écrit,  signé  de  lui,  daté 
du*.*,  cl  terminé  par  les  conclusions  suivantes  : 

Requiert , etc. 

M***  le  sîibsliiiU  s'tsl  retiré  ainsi  que  le  greftier. 

Il  résnUe  de  rimiruclkni  ics  faits  siîivanfs  : 
j*c*.*  janvier  dernier,  etc.  {éFwncer  les 
La  cour,  après  en  avoir  délibéré  ; 

Coiisidéranl  qu'ii  résulte  des  pièces  (1  de  IhnsiructÊüii  changes 
suf lisantes  contre... 
liî  1 Savoir , ric.** 

20  cle... 

Liimes  prévus  fiar  les  arliclcs...  du  Code  pénal, 

Ordonne  la  mise  eu  accusation  dudit......  cl  le  renvoie  devant 

la  cour  d’assises  du  déparicmeiit  de......  pour  y être  jugé  suivant  î:i 

loi  ; 

Ordonne,  en  con*‘^é^(nence,  que  ledit  ...  âgé  de...  [signalement  , 
sera  pi'î.s  au  corps  et  conduit  dans  la  maison  th- justice  [vicft  la  cotir 
d'assises  du  département  de..*,  sur  les  regîslres  de  laquelle  uiaîsotj 
il  sera  écroué  j>ar  tous  Inussiers  requis  : 

Ordûiïîie  que  le  présiiiL  arrêt  ser.i  exéciilé  à Ta  ciiligt nce  do  pro 
ciircur  général. 

Fait,  elc.  ...  'jioms  des  conseillers  -,  rL  oii!  ei^ué  îc- int'si'iü 
arjéi. 

{Signatures  du  président,  des  conseillers  et  du  greffer. 

î^‘>10,  MOIîàxîEl  d'ucte  d'uevitsaiion.  Ai'i,  2-11,  p.  121. 

Le  procureur  Eéuéi-al  pr^s  la  cour  royale  de....  c.\|)ü6e  que , |>iir 

l’arrél  de  cctle  cour,  rciulu  le,..,  t ar  la  chaiiibrc  d’accusatio» 

il  a C*lê  d&laré  qu'il  y avait  lieu  d’accuser  [tes  accusés  doivent 
êi  renommés  cl  chùi-emenl  désignés). . . d’avoi  r cou  uni  s.. . . cri  rue 
|irtvu  par...  ; et  lesilils  oui  t-lé  renvoyés  û la  cour  d’assise.s  du  dé- 
partenieal  ci...,  cpiî  tiendj-a  sa  Sc^ance  à.,.,  [;our  y éirejuf^és  selon 
la  loi.  Déelaicî  le  procureur  général  qireu  exécution  du  susdit 
aiTél,  ayajii  fait  un  n^;uvel  exaitjeii  de  la  procédure,  notainment 
du  procès-verbal  tUi**.,  il  en  résolle  ce  qui  suit,,* 

[Ici  se  place  ni  le  fait  et  toutes  les  etreonstaFtees  qui  peu 
vent  aggraver  eu  diminiie/'  ta  peine;  Pacte  dyiccusation 
est  ensuite  terminé  par  le  résumé  suivant  : En  cotïséquencç, 
Icsdits.*.  sont  accusés  d*iivûir  {indiquer  avec  précisio/t  te  cfitnk 
dont  îïs  sont  accusésX,.  crinie  inévu  par  Parüde***  du  C,  pidial 
Tait  au  par<juet  du  procnreiir  généra^ , le.,,  [Signature,, 


'm 


Für.Ml'LAIRE  DLl  CODE  D’ INSTRUCTION  CRIMINELLE 


rJ<'  Il  , rsODiî.E  de  la  nolice  de.s  affaires  crimi- 
nelles , etc. , envoyées  par  le  procureur  du  roi  au 
procureur  gétiêretl.  Ari.  p- 

Xelle  non  ce  se.  redise  dans  une  forme  analogue  aux 
modèles  n<‘*  7 ei  32.  ; 

N»  4‘j  MOBÈIii:  de  procés-verhal  conslala?it  raver- 
iisscmcnl.  donné  « t’ accusé  du  délai  dans  Ictjnel  il 
peut  former  sa  demande  en  nnllilé.  Arl.  296,  p.  143. 

^■o(a.  /.((  constatation  de  cet  avertissement  se  fait  ait  bas 
de  l'iiderroga taire  de  daccusé par  te  président  des  assises j 
(jui  O lieu  comme  il  suit  : 

L’an...,  Ip...,  heure  cl... 

^OllS... , pré.îident  de  la  cour  d’assises  du  dOparteuicnl  d..,,  séanl 
à...,  (liant  eu  noire  Ciihitiel , assista  de...,  conitnis-greffier,  avons 
rail  aincncr  de  la  maison  de  jusitre  1...  iioiiimeh.,,  a(;c«S!3..,,  que 
lions  avons  îtiterrogÿ...  ainsuiii’il  suit  : 

D.  Quels  £onl  vos  noms,  priîtioms,  âge,  profession  , demeure, 
et  le  nom  dn  pays  où  vous  êtes  ué...? 

II.  , On  i nsa  il  exactement  la  réponse  que  fait  l'accusé  à 
chaque  question  du  président  '. 

I).  ^’o^lS  0 tes  a rcust*  de .. . 

d’aprts  la  signilication  à vous  faite  de  l’arrcH  (pn  vous  a mis...  en 
accusaiiûii.  en  daiedtt...,  el  de  l’acte  d’accusalioii  dressiî  en  œn- 
séc]ueiire.  Persistez -tou  s dans  les  réponses  cousignées  dans  vos  pré- 
cédents iiilerrogatoîres  ? 

y.'. 

liilcrpellation  fai  le  à l'accusé.  ,,  de  déclarer  s’il  a fait  choix  d’mi 
conseil  pour  l’aider  dans  sa  défense. 

Nous  avons  averli  l’acciiSL*... , epic,  dans  le  cas  où  il  se  croirait 
foiKlé  à former  une  demaucle  en  nullité,  il  doit  en  faire  sa  dedara- 
lion  dans  ciii(|  .jours,  à conipler  de  ce  jour,  passé  lequel  il  n’y  sera 
plus  rcccvahle. 

Lecture  faite  par  le  greffier  du  présent  interrogatoire , l’accusé  a 
déclaré  qu'il  coniicni  vérité,  qu’il  y persiste,  et  a... 

[Signatures  du  président,  du  greffier  et  de  l'ac- 
cusé, ou  déclaration  qu  'H  ne  l’a  pas  pu  ou  ne  l'a  t>as 
voufu.) 

Ce  fail , l’accusé...  a été  reconduit.  . à la  maison  de  justice. 

Soit  comniuniqné  à M.  le  procureur  général.  LesdiLs  jour,  mois 
cl  an  ci-ilcssns...  [Le  président  d’assises  et  son  greffer  si- 
gnent t’inlcrrogaloire , ainsi  que  t’ordonnance  de  soit 
commumqué.) 


(jllAIM'I'RE  11.  — W-;  la  proci'duiie  devait  la  copr 

n’.ssiSES. 

N»  43,  KOBÈIiE  de  demande  en  nullité  contre 
un  arrêt  de  la  chainhre  d’accusation.  Article  299, 
p.  I4î  (1). 

1II«44,  niOSÈIiE  de  demande  en  nullité  ou  déclara- 
tion de  pourvoicontre  de  mise  en  accusation. 

Arl. 300,  p.  141. 

L’an...,  If...,  au  greffe  de  la  cour  royale  de... , est  comparu  M... 
procureur  général  tirés  la  cour,  lequel  nous  a déclaré..,  ; ou  bien 

encore  : Nous,  greffier  de  la  cour  royale  de , nous  sommes 

iransporlé  au  pai'i|uet  de  la  cour  de...,  où  M...,  procureur  généra! , 
nous  a déclaré  qu’il  se  pourvoit  eu  cassalioa  contre  Parrét  de  la 
cour  royale  de.,.,  clitimbre d’accusation,  en  dale  du... , qui  ordonne. .. 
dispositif  de  l’arrél),  el  qu’il  foude  son  jiourvoi  sur  ce  que.... 
[moyen  de  cassation)  ; 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  dressé  acte , que  M...  a signé 
avec  non  s. 

Signé  {le  ministère  public  et  le  greffer  ]. 


Ce  maéèle  «t  le  même  que  le  ïtiivanl  : t’iav  jiai  err*m  que  lu  mêmtt  fiir- 

nulle  se  tmiiTr  sons  deux  nuuit'i  ui. 


CHAPITRE  IV. — DE  r’EXAMEs  do  jocliie-m,  et  de 

l.’i;XLtt;Tl()>‘. 

NMo,  MODÈLE de  condaninalion.  Arl.  370, 

p,  222. 

Louis-rhi lippe, 

Vu  pnr  la  cüiir  Farrét  portant  accusation  el  renvoi,  retulii  par 
la  coiirro>aic,  le,**  contre  Louis  A*,,  [profession  el  demeure  ; 
roriloiiiiîiïice  de  prise  de  corps  eoiilre  ledit  A.,,  ; le  procès- 

verbal  de  signification  dudU  arrêt  d'accusation,  en  date  dn,.. 

L'acte  d'aeeosation  , rédigé  en  exécolion  du  susdit  arrêt , par  te 
procureur  général;  ia  uaîifkatloii  dudit  acte d'aecusatinn  à..*,  on 
aux  accusés  ; 

Vu  la  déclaraiiou  du  jury  rendue  sur  les  questions  posées  par  le 
président; 

Ouila  partie  civile  en  ses  conclusîons , le  procureur  géîiér  al  en 
son  réquisitoire  J Taccusé,  et  M *.,  son  conseil , en  leurs  observa- 
tions el  conclusions  ; 

AUeiidii  que  les  faits  dont  A.*,  est  déclaré  coupa blu  par  le  jury, 
conslitucnl  un  eriiiie  prévu  par  l'article,.,  du  ('ode  pénal; 

Vu  ledit  arlicîe,  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  cour  condamne  ledit  A„*  à lu  peine  de,*,  le  condamne,  en 
outre,  il  remboursera  FÉial  les  frais  auxquels  les  poursuites  et  la 
punition  du  crime  auront  donné  lieu,  — Ordoiine  que  les  inslru™ 
monts  qui  ont  servi  à rexéculion  du  crime  seront  b*  isCs,  et  leurs 
débris  versés  dans  les  magasins  de  rÉtat  ; que  les  objels  vo'és  qui 
ont  servL  de  pièces  de  eonvktiûii , seront  restitués  au  légitime  pro- 
priétaire* 

Faisant  droit  aux  conclusions  de  la  partie  civile ^ condamne  ledit 
A***  à lui  payer  la  somme  de.,  pour  lui  tenir  Ueu  de  dommages- 
intérêts,  cl  aux  frais  la  concernant;  au  paiement  desquelles  sommes 
ledit  A»,  pourra  être  coalrainl  par  tou  les  les  voies,  méiues  par 
corps  ç en  conformilê  de  l'article  ,52 du  Code  pénal* 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté,  imprimé  et  affiché  a 
la  diligence  du  procureur  général , conforme  ment  à i article  36  du 
Code  pénal. 

Fait  cl  prononcé  * etc* 

[Signalures  du  président ^ des  Juges  ei  du  greffier ,) 

Modèle  de  ranvi  d'absoluiîon* 

Louis  Philippe , eîc. 

Vu  par  la  cour  d'assises  Tarrêt  portant  accusation  et  renvoi , 
rendu  par  la  cour  royale,  le*.,,  contre  I>üuis  A*.,;  l'ordonnance  de 
prise  de  coriis  décernéo  contre  ledit  Louis  A.**  ; le  procès-verbal  de 
sigoificaLion  dtidit  arrêt  d'accusation,  en  dale  du..,  ; l'acte  d’accu- 
saliou  rédigé  , en  exécution  du  susdit  arrêt , par  le  procureur  géué^ 
rai  ; ta  uolilic^Uon  dudit  acte  d'accusation  i\  ou  aux  amisés; 

Vu  la  déclaralioü  du  jury,  rendue  sur  les  qucslioiis  posées  par  le 
président; 

Ouï  la  partie  civile  en  ses  conclusions,  le  procureur  général  en 
son  réquisitoire,  raecusé,  cl  M***,  son  conseil , eu  leurs  observa 
lions  el  conclusions; 

Attendu  que  le  fait  dont  Louis  A...  est  déclaré  coupable  par  le 
jury,  iVest  prévu  par  aucune  loi  pénale,  déclare,  en  exéculiou  de 
VarUcIeSGi  du  Code  dluslrucliou  ertrainene , que  ledit  Louis  A,*, 
est  absous  de  l’accusation  portée  coutre  lui;  ordonne,  en  consé- 
qiiencc,  qu'il  sera  mis  en  lÜ>erté  dans  le  délai  de  la  loi  ^ s'il  n’est 
retenu  pour  autre  cause, 

(La  cour  s/nfuera^  au  reste,  sur  les  dommages-înléréls 
respeclivcmenl  pré  (end  us.] 

Alodéle  d*ordonminc€  d'acguitlemenL 

D’après  la  déclaration  du  jury.,  porlanl*,.,  et  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  délégués  par  Partide  35S  du  Gode  d’instrurtïun 

crimineile* 

Nous,  prL'sidciil  tic  la  cour  d'assises  de...,  diiclarons  que  A...  est 
acquitléde  l’aecnsalioa  portCc  contre  lui  ; ordonnons  qu  n sera  nus 
siir-le-diampcn  liberté,  s’il  n’est  (iétciiu  pour  aulrcwu.sf. 

iSi  la  partie,  au  l’une  des  parties,  prend  des  conclusions 
en  dommages  - intérêts,  la  cour  statue  ensuite  sur  ces 
conclusions  par  un  arrêt  séparé,  en  conformité  des  aiti- 
ctesdHB  359  e/  suivants,  ou  elle  commet  l'un  desjugiis  pour 
entendre  les  parties  et  faire  son  rapport  à l’audience,  ou 
les  parties  peuvent  encore  présenter  leurs  observations,  et 

où  le  ministère  public  est  entendu  de  nouveau.) 


LIV.  IL  JUSTICE,  — TIT.  IL  AFF,  SOUM,  AU  JURY.  — Art.  372^  377*  etc.-ï  p 223,228,  etc.  327 


S^46j  MODÊIiE  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 

cour  trassises.  Art.  372  ^ p,  223. 

ProcÉs-z.*erùa{  de  raudierwe  pablif/ae  de  (a  cour  d'assises 
ternie  ri...,  dans  le  procès  inslrufé  co/dre^.. 

f.'un...,  le...,  liciirc... 

>!  prëhîdoiil,  eoiiseillcrs , minposniU  la  cour  iras- 

sises  du  diSpaiicmcm  de...,  séant  an  ral;d£--îc-JnstJce  a...,  asseni- 
l)lée  dans  le  Ücü  ordinaire  de  kc.s  séances,  en  pi'éscnce  de  M..... 
procureur  jjénéral , ou  run  de  scs  substituts,  cl  du  jjrcfHcr,  à Vvf- 
fcl  de  procéder  au...  déliât..,,  et,  par  siiîtc  , au  jtitjcnicni  du  procès 
luslrnit  corilrc  1...  nommé..,,  accusé,,,  d...  snivanl  l'arrél  de  mise 
en  accusaliofi , rendu  contre...,  par  la  cour  royale  de...,  !c... 

I.....  accusé...,  extrait...  de  la  ma;Sûn  de  justice , assisté  de  sou 
eonscU,  cl  amené...  à raiulieiicc,  libre..*,  et  acutemetU  accompa* 
^né...  lie  fyaides  pour  1,..  tmpèidicr  de  s’évader; 

M.  le  président  a ordonné  au  f^refliCF  de  faire  l’appel  des  Citoyens 
non  excusés  et  non  dispensés,  cûm[)Osa[it  la  liste  qui  doit  servir  ii 
former  le  jury  de  la  présente  session , nolifiée  à cbacuii  d’eux , par 
extraîl , à la  requête  de  M.  le  préfet  du  déparLcment  de...,  le...  cl 
a...*.  , accusé......  a la  requête  de  M.  le  procureur  fïénéral,  le  jour 

d'hier:  le  nom  de  chaque  Juré  répoiulant  à rappela  élu  mis  dans 
une  urne;  et  attendu  qu’Ks  sont  présenis  au  nombre  de...,  M.  le 
président  à tiré  au  sort;  et.  par  l’événemenl  du  lîragc  et  des  récu- 
sations exercées  dans  l'ordre,  et  de  la  manière  prescrite  par  les  ar- 
licîcs  391)  cl  40üdii  Code  d’instruction  criniinelîe  , 

Messieurs , 

I 

*7 

■i 

.7 

G 

7 

8 

9 

10 

(1 

12 

se  sont  trouvés  former  te  présent  jury,  et  onl  pris  place  sur  les  sié- 
fjes  qui  leur  sont  destinés , en  face  de...  accusé... 

Le  président  a ordonné  que  l’audience  soit  ouverte.  Le  public  et 
tes  témoins  ayajit  été  introduits^  il  a été  procédé  au...  débat...  ainsi 
qu’il  suit: 

M.  le  présideiit  a demandé  a...  accusé...  scs  on  leurs  nom...,  pré- 
nom..., agcjîendc...  naissance,  pi ofessioa  et  doniicile,.- 

M.  le  président  a averti  I.*.  eonscil...  de...  accusé...  de  ec((iii  est 
prescrit  par  rarticie  3!!  du  Code  d'mslrucdoïi  crmiiuelie,  et  a 
adressé  aux  jurés,  debout  et  découverts,  la  formule  du  serment 
contenu  en  l'article  312  dudit  Lode  ; chacun  des  jurés,  appelé  iiuli- 
vîdiielicmepL  par  M.  îc  président,  a répoiidn,  en  levatU  la  main  : 
Je  le  jure. 

M.  ïe  président  a averti  !...  accusé...  d’éire  aUenli...  a ce  qid... 
allai...  entendre,  et  a ordonné  au  ^frcflier  de  lire  l’arrêt  de  la  cour 
royale,  en  dale  du...,  portant  renvoi  a la  cour  d’assises,  et  Tacte 
d’accusation  dressé  le... 

Cotlc  Icclure  a été  faite  h haute  voix  par  le  ïïrcfdei*. 

Après  celle  leclure  , .M.  !c  président  a rappelé  à...  accusé...  ce  qiti 
est  contenu  en  l’acte  d’accusation  , et  l...  a dit  : P^oilà  de  (/noi 
vous  éles  accusé..,;  vous  allez  efdeudre  (es  charges  r/iii  se- 
ront j:>rodaites  contre  vous. 

M a exposé  le  sujet  de  raccusaüon  , el  a présenté  la  liste  des 

témoins,  qtu  a été  notifiée  à..*  accusé...  le  jour  d’hier. 

Cetle  liste  a été  lue  à haute  voix  |>ar  le  ijR^fHer. 

Les  témoins  , de  l’ordre  de  M.  Ic  président , se  sont  retirés  dans 
la  chambre  qui  leur  est  dcsltuée;  d’ob  ils  ont  été  appelés  sticcessî- 
vement,  inh'oduils  dans  l’audiloire , entendus  oralement  cl  séparé- 
iiienl  dans  rorcire  établi  par  M.  îc  procureur  général  , après  avoir 
prêté  le  serment  et  rempli  les  fonuaiités  presertu  par  Fart.  317 
du  Code  d’instruction  crimiiællo. 

Après  ebatiue  déposition  de  témoin  , M-  le  présidenl  a exécuté,  à 
sou  égard,  aitisi  qu’;ï  celui  de*.,  accusé...,  les  dispositions  de  Farli- 
cle  317  du  Code  d’instruction  crinnnclle. 

Après  chaque  déposition  de  témoin  M.  le  présidenl  a exécuté,  è 
son  égard,  ainsi  qu’à  celui  de...  accusé...,  les  disj)osi lions  de  l’ar- 
ticle 319  dudit  Code. 

Les  pièces  relatives  au  crime  ont  été  représentées  à.  . accusé..., 
qui...  déclaré...,  el  onl  été  aussi  représentas  aux  lémoîns.  S^il  et 
été  fait  des  demandes  par  l* accusé  ou  présenté  des  réqui- 
sitions par  le  ministère  public^  il  doit  en  être  fait  mention 
exacte^  et  le  procès-verbal  de  ta  séance  doit  indiquer j eu. 
outrer  s*il  a été  et  comment  il  a été  stalué par  la  cour.)  A 
la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  respectifs  auxquels 


cites  ont  donné  lieu...,  le  procureur  général...  été  entendu,..,  ainsi 
<)ue  I...  accusé..-  et...  conseil.  Ces  plaidoiries  terminées,  M.  le  pré- 
sident a demandé  à l’accusé  s’il  travail  plus  rien  à ajouter  A sa  dé- 
fense. i/acciiséa  répondu  négalivcmcnt. 

Le  président  a déclaré  ((ne  I...  débat...  état...  terminé.*.,  et  a ré- 
sumé Parfaire;  il  a rappelé  aux  jurés  les  fonctionsqu’ils  ont  i\  rem- 
plir, cl  a posé  les  (inesüons  ainsi  : ... 


11  leur  a ensuiïc  remis  les  qnrsiioTiR  ; AL  îe  pré.sîdent  a dmmé  A 
MM.  les  jurés  tes  avcrtîssemcnls  prcscrils  par  les  artieles  'Ml  cl  3^7 
du  Code  d’instruediou  criuiiiielîe,  ainsi  (pic  Taete  d'a-TUsalion..... 

les  pièces  du  procès  autres  que  les  ciéclarulions  éorMes  des  té- 
moins  

Le  prés  dcnl  a fait  relirer.*,  a'Tnsé...dc  rauditoÛT,  n les  jurés 
SC  sont  retirés  dans  k ur  chambre  pour  y délibérer. 

Le  président  a donné  an  chef  de  Ui  gciulaniUTîc  deservi  crordre 
spécihé  en  ravlielc  WiU 

I-es  jurés  éiarn  rentrés  dans  l’audi luire  et  ayant  repris  leurs 
places  Je  présidenl  leur  a demandé  quel  clair  îc  résnUat  de  leur  dé 
hberalion.  Le  cbef  du  jury  s’est  levé,  cl,  la  main  piacéü  sur  le 
cœur,  il  dit  : Sur  mon  hon/fear  et  ma  co/f science ^ dccant 

Dieu  et  devaut  les  hommes,  ta  déciarntioft  du  Jurj  est 

(’el  te  déclaration  a été  signée  par  le  chef  du  jury,  et  remise  au  pré- 
sidoni  eu  présence  des  jurés,  et  a été  signée  par  le  président  et  îe 
grcflicr. 

Le  président  a fait  comparaître  I...  accusé...,  et  le  greffier  I...  a 
fait  la  Icelurc  de  la  déclaration  tin  jury- 
M.  le  procureur  général  a rcqtiis  rapptiratiou  de  la  loi* 

La  cour,  après  avoir  cntetidii  l’accusé  par  rorganedeson  défen- 
seur, sur  lesdiLcs  réquisilioria,  eu  a de  suite  délibéré.  M.  le  prési 
dent  a lu  ïc  texte  île  la  loî.  11  a prononcé  riKxmsé  l’arrêt  t|U!  Ta 
coïKlainné  A la  peine  de...,  et  Fa  averti  que  la  loi  luiaciwdaîl  trois 
jours  francs  , à compter  du  présent , pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  Fan  êL  qiFil  venail  d’eütendre.  MJe  présidcnl  a fait  retirer 
le  condamné. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a été  dressé  le  présent  procès-vorbul,  qm 
a élé  signé  par  le  président  et  le  greffier. 

( Signatures  du  président  et  du  greffier.) 

> 

Mf^  47,  dtme  déclaration  t/ne  uoudraii  faire 

le  condamne.  Art.  377,  p.  228. 

L’an,..,  le...,  heure  de... 

Nous...,  juge  du  (ribiuiaï  de...,  étant  dans  notre  cabniet  an  Fa- 
lais-de-Justice..-,  assisté  de...,  grcfticr... 

Averti  que  Louis  A*..,  condamné  à.-.,  par  arrêt  de  la  cour  d’as- 
sises de.. .J  eti  date  du...,  désirait  faire  des  déclarations , nous  Fa  - 
vous  fait  amener  devant  luius; 

Ledit  A...  nous  a fait  la  déclaration  suivante..* 
ï.ecture  faite  an  condamné  de  ladite  déclaration,  il  a déclaré 
qu’il  y persistait , el  a signé,  de. 

( Sigfufi  tires  du  Juge  y du  greffier  et  du  con- 
damné ^ ou  sa  déclaralion  qu^d  ne  ra  pas  pu  ou 
ne  fa  pas  voûta.] 

48,  MOI>ÈïiE  d^acie  de  noliftcalion  de  f extrait  de 
la  liste  des  Jurés.  Art.  389,  p*  239. 


Fofci  d*abord  te  modèle  de  cet  extrait. 

Nous {tes  noms  J prénoms  y titres  du  préfet  }i  préfet  iiu 

déparicmeiil  de... 

\'u  ta  liste  des  trcnlc-sîx  jurés  ordinaires , ci  les  quatre  jurés  sup- 
plémentaires tirés  au  sort  par  M.  Ic  firésidmf  des  assises...  confor- 
mément a îa  loîî,  qui  doivent  assistcï'à  la  firoebaiuc  session  de  la 
cour  d’assises...  ou  de  telle  session  de  la  cour  d’afist.ses) , tfont 
rouverfutedoît  avoir  lieu  A...  ; ie  nom  de  ta  vUie\^  le,.,  prochain, 
au  Palais-de  Justice,  en  exénilïûn  de  l’ordonnance  rendue  par 

M le  i>rcnnei' président  de  la  cour  royale  de*. le*....,  oum 

exécution  de  l’arrêt  rendu  par  la  cour  royale , les  ehambpes  as- 
Bem]>îécs,  le... 

Nous  avons  extrait  de  la  liste  des  jurés  ce  qui  suit  : 

1^1 [nom^  prénom^  profession  et  demeure  de  fun  des 

Jurés  y tels  qidils  sont  énoncés  dans  la  liste.] 

LertJh'oiis,  en  conséquence , que  ledit  sieur....  est  compris  dans 
ladite  liste. 

(Cet  extrait  doit  être  signé  par  le  préfet . et  revêtu  du 
timbre  de  la  préfecture.  ) 

Modèle  de  la  notifteaiion  de  cet  extrait. 

L’an..*,  le*.,,  du  mois  de...,  par  ordre  deM*  le  préfet  du  départe- 
ment de.*,  je.,  {nom  y prénoms  y imnmlncule  de  (dudssiery 
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FOR-MULAiPiE  üU  CODE  D'iiNSTHUCTION  CUiMiNELLE. 


t)ii  nom,  prénoms,  résidence,  aie  , du  gendarme  ai  notifié 
A M...,  en  son  cloniicile,  parlant  A... 

l/txtrait  l'i  dessus,  cjiii  coiistale  r)ttc  M est  compris  dans  la 

liste  des  jurés  de  cc  départe  meut  <iiii  doivent  assister  a la  procliaiite 
session:  en  coutéfjueiif'e,  je  Ini  ai  fuit  somuiatioii  de  se  trouver 
le*.*  prœitain  j et  ti***^  au  Palais*de**ltislice  ii.**i«,  tieiircs-dii  tnalin  > 
<t  lis  joinssii’ivanl.sà  la  même  heure,  jusriu’â  la  clûliire  de  ladilc 
session  pour  y cvcrctr  les  fonclions  de  juré,  sons  les  |)eiru'*s  por- 
tées par  l’ariîcle  3%  du  Code  d'iiislruclion  tTiminclle  ; el  pour  ^pie 
ledit  sieur  ii’en  ifTtiorc,  je  lui  ai  îai.ssé  copie  du  présent , et  de  l'e\'- 
iraif  île  la  liste  d' s jurés  dans  lafîiiel'e  il  est  compris. 

Si  le  juré  tic  se  trouve  pas  à son  domicile,  il  faut  ojou- 
ier'i  : et  M*.**  ne  s’étaiil  pa-s  trouvé  à son  domicile,  .j’ai,  eu  coji- 
formilé  de  rarlîelc  389  dudit  Code  d’înstriictio»  crimiEielIe , nnti/ié 

une  sfcondc  copie  du  i rcsent,  et  de  l’extrait  y énoncé  à M , 

inuii'e,  ou  aitjoiiil  du  maire  de  ta  commune  de...  .,  parlant  ü.*,., 
pour  fju'ileii  donne  connaisEanre  à niondit  sieur... 

B?"  iîj,  BKODÈZilS  de  la  noUfication  ù chaque  accusé  de 

la  liste  des  jurés.  .\rt.  3Ü5,  p.  253. 

L'an..., le... 

la  re<iut‘fe  de  },].  !c  procureur  (générai  prés  la  cour  royale  de..., 
leiiuel  fait  élection  de  domicile  en  son  panpiel,  au  l’alais-dc; 
.hislice  A... 

.le  f nom,  prénoms,  demeure,  indication  de  in  pal  eut  a'',  , 
huissier  audiencier  en  ladilc  cour,  ai  sicnifié  cl  nolitié  au  nommé... 

Aaniré  acluellcmcnl  détenu  en  la  maison  de  .justice  pres  ladite 
cour,  où  étant  cl  eu  par’aiil  à sa  iicrsomic  pour  cet  uhjcl  iinmdée 
an  (îrelTo  , 

La  liste  des  l rente  six  jures  ordinaires  et  des  tpiah  c .jm'és  siip- 
pléincutaircs  tirés  au  sort  par  îil......  premier  président  de  ladite 

cour,  à rauclicnce  ptihlititic  de  la  première  chainhrc  civile  du...,  en 
présence  de  M.  le  prornrciir  général , ainsi  tpi’il  résulte  du  pi'ocès- 
verhal  rpii  en  a été  dressé  le  même  jour  : ladile  1i-sle  forniéo  on 
exécution  de  ta  loi  du  2 mai  1827  pour  la  session  des  assises  du 
premier  trimestre  qui  s’ouvriront  à...,  le...,  et  serout  présidées  par 
M.  le  corisetllcr... 

.(urés  lituhire.s  {énoncer  exaciemenl  les  noms , prénoms , 
profession  et  demeure  des  trente-six  jurés)... 

•lurés  supplémenlaires  {énoncer  exact eniPtil  tes  noms,  pré- 
noms , profession  el  demeure  des  quatre  jurés  supplé- 
mentaires)... 

El  pour  <jue  du  conlciui  en  ladile  liste  le  déiiOEiimé  ci-dessus 
M'ignore,  nous  Ini  avons,  eu  parlant  comme  il  vient  d’être  dit, 
laissé  copie  de  ladilc  lisledii  jury  el  du  présent  exploit,  flejoiir- 
(î’hui , veille  du  jour  déieimiitié  pour  la  formation  du  l:iljîeau,  en 
confonviilé  de  l’article  390  du  Code  (Vinslnictiou  criminelle,  donl 
.,c(c.  {^Signature  de. V huissier.) 


'l’rri.îE  lii.  — WAtMÈItE  si;  POÜÎIVOIIÎ. 

(III.APITEIK  i.  — Dt.S  MI!M,1TL.S  OE  I,’lVSTftÜCTIür(  et  du 

JUCi.MENT 

N*  50,  M03>i:iijE  ÜG  dêelaralion  de  recours  en 

cassation . Ail.  517,  p.  26(i. 

( Ce  recours  se  rédige  dans  une  forme  analogue  au  mo- 
dèle 4f.  ) 

wr»  .51,  MODÈLE  d.’a<:le  de  noli/lcalion  de  recours  en 

cassai  ion.  A ri.  418,  p.  2G8. 

Cet  acte  se  rédige  dans  la  forme  analogue  au  modèle 

/(»> 

MODÈLE  de  cerfifieat  d^indigenee.  Art.  '520, 

p.  260. 

Nous , maire  de  la  comimim'  de certifions  que  le  sieur  Louis 

A,,,  iprafessiou),  halntaiil  dans  eette  coummne , csl  en  éUd 
d'indigence. 

A...,  le...  yfi  {Signature  du  maire.) 

Visé  par  nous,  sons-ptvfcl 
lie  l’arroiidlssement  de... 

Ai..,  le... 

iSignature  du  sous  préfet. 

Vu  et  approEivé  par  nous, 
préfet  du  di'piirtcmcut  de... 
A le 

/ ^ b fe  fr  « I «J.  «■  b b 

{Signature  du  préfet.) 


— Il  faut  Joindre  à ce  certif.cat  un  extrait  du  rôle  des 
cotitribulions,  constatant  que  ta  partie  paye  moins  de  si,v 
francs,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  la  cotninune 
portant  que  t'indhndu  dont  U s'agit  léesi  point  imposé. 

4r 

ôi,  de  rcqnéle  en  cassai ion.  Art.  122, 

p.  27  Ü. 

A la  roîtr  de  easiîatioîi,  clianibre  crimiueUr. 
îïcqiH^te 

du  siüiir  Louis  A..,  ( professio/i) , demciiraul  a*,, 

Lucüssalîoa  d^ua  arrûl  rcudu  {designation  delUtrréi  . 

FAITS. 

i hxjKhuiîO/t  des  fït/lSj  mol/fs  el  dispasiîif  de  l'arrêt  ai- 
taijué.  ) 

.lUlYKNS. 

{Indicaiion  et  discussion  des  moy^m  de  cassaUvn.^ 

Par  a:S  tiiolîFs,  Texposant  côîicîliI  a ce  qu  W plaise  à la  otir 
tasser  el  aiiiitiler  Larrèt  rendu  par.*. 

1 S^mdiire.^ 

MOjOÈXE;  fie  ilésislemenl  da  recours  en  cm- 
saiion,  ArL  43G,  p.  277^. 

[Ce  désistement  se  donne  dans  la  forme  du  modèle  no  12 
ou  au 


TiTHE  IV.  — Cll.^Pi  rUE  i.  — ut  i-al.v. 

° 55,  MODÈLE  (le  procès-verbal  dôiaillâ  de  l'élat. 
matériel  d’une  pièce  arguée  de  faux.  -VEd.  158,  p,  270. 

Aujourd’hui  {Jour,  mois  et  an]  c.sl  coiiqîaru  au  greffe  de 

le  sieur  Pierre  A...,  lequel,  eu  cxéciEliou  du  jiigcmeEit  rcsidii  par..., 
a déposé  ntl  billet  de  la  somme  de...,  eu  date  du...  {dtxrire  en 
détail  l'état  de  lu  pièce  ) , duquel  dépAl  il  a rcisuis  acte , que 
nous  lui  avoms  accordé  , se  résci'vaut  de  poursuivre  contre  ipii  de 
droit  tes  frais  uccasiomiés  pour  effcclucr  ledit  dépùt , et  a sigtié 
avec  nous.  {Signatures.) 

50,  MODÈLE  d'ordonnance  du  ininisière  publie  on 
du  'juge  d'inslruclion  de  renietlir  la  pièce.  An.  -fô'i, 

p.  280. 

Nous , etc. 

Ordonnons  que.  dans  la  tmîfaiiie  de  la signiHcalioii  delà  ]>ré- 
setUe  ordonnance,  le  sieur  Loiiis  dcmcuiimt 

il...,  sera  leun  d’apporter  au  greffe  du  tribunal  hi  miuiile  de  i’aeic 
passé  devant  ledit  Louis  A...,  le....  et  dont  il  esl  dépositaire,  à quoi 
•ledit  Mc  A...  sera  coutrainl  même  par  corps. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil,  le... 

{Signatures  du  Juge  et- du  greffier.) 

KT”  57,  MODÈLE  de  soDitnaiion  de  déclarer  si  l on 
veut  ou  non  se  servir  d’une  pièce  arguée  de  faux. 
Arl.458,p.  280. 

.A  la  requête  du  sieur  .lacques  B...,  demeurant  a.-- 

Soil  sommé  Me  I)...,  avoué  au  tribunal  de  première  mstance 

de...,  et  du  sieur  Pierre  A...,  . . , , 

De  déclarer  iluns  la  Imilaine,  pour  tout  délai , au  sieur  ■ ‘'«im's 
D s’il  entend  ou  nmi  sc  servir  de  l’expédition  d une  pti  It-»'-*!'*- 
nlilinliüii  de...  sirniliée  fOM  coiminmiquée  ou  prodmlel  par  le 
sieur  A...  dans  riiislruclioîi  qui  se  fait  devant,  etc.  {indiquer  ta 
nature  de  l'instruction  ) ; laquetje  ohlifialioii  est  dite  passée 
devint  (î  et  .son  collègue,  notaires  à.-,  Ie...t  déclarant  le  requé  - 
rant que  .dans  le  cas  Où  le  sieur  Pierre  A...  se  servirait  de  tadite 
pièce  il  s’inscrira  eu  faux  contre  elle,  dont  acte. 

’ {SigiuUitre  de  l'avoué.) 


LIV.  II.  JUSTICE. — TIT.  IV.  DE  LA  RÉHARILITAT.  - Aux.  46G,  500,  etc.,  p.  282  , 29i,  etc. 
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CIIAPiTRE  lü*  — DES  COSTOMiCES* 

MODEIiE  d'ordonnance  portant  que  celui  qui 
fait  défaut  sera  tenu  de  se  représenter.  Arlicle  4G5 . 

p.  282, 

Le  priîsident  de  celte  cour  d'assises  du  déparlcmcnl  de*.**.,  «eaul 
à.*.,  a rendu  Fordonnancc  sutvanle. 

Nous,  pr«5sideiit  de  la  cour  d'assises  (ok  président  du  tribuna! 
de  prcniière  instance  de  l'arronilisscinciU  , en  celle  quai  lié  rem- 
plaçant M.  le  présidetil  de  la  cour  d’assises  pendant  son  absence)  ; 

Vu  FarréL  de  mise  eu  accusation  rendu  le***,  par  la  cour  royale 
de.*,,  contre,,,  absents  et  cotitumax,  provenus  de,.. 

Vu  Pacte  d'accusalion  rédîffé  I.,*  par  M*  le  iirocurcur  f^^iiéral 
de*„,  et  Taetc  de  notification  au  dernier  domicile  eounii  dudit**,*,, 
arec  perquisitinu  de  sa  personne,  le*** 

Attendu  qu’il  s’est  écoulé  plus  de  dix  jours  depuis  que  ledit  arrêt 
d'accnsaiiou  a été  notifié  audit**.,  sans  qu'il  se  soit  constitué  pri- 
sniinier  : 

Ordonnons,  en  exécution  de  rarlicle465  du  Code  d'inslruclion 
criminelle,  audit,...  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de 
dix  jours  devant  îa  cour  d'assises  du  départenicnl  de***,  pour  y éire 
jtifî-ésur  ladite  accLisatton,  et,  ù cet  effet,  de  se  rcniottre  en  é!at 
d'arreslaïion  dans  lu  maison  de  justice  établie  prés  ladite  cour; 
qu’a  défaut , il  est  déclaré  rebelle  A la  loi,  suspemlu  de  rcxercice 
de  scs  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant 
l'instruction  de  là  contumace,  que  toute  action  en  justice  lui  est 
interdite  pendant  le  même  temps,  et  qu’il  sera  procédé  contre  lui 
malf^ré  son  absence , coiifonuénicnl  a la  loi. 

Déclarons  en  outre  que  toute  personne  est  tenue  d’indiquer  le 
lieu  on  se  trouve  ledit,,. 

OrdonnOEis  encore  que  notre  présente  ordonnance  sera  publiée  â 
son  de  trompe  ou  de  caisse , le  plus  [ïrochain  dimanche , et  affichée 
i la  porte  du  dernier  domicile  connu  diidiL,.,  et  à celle  du  maire 
«le.*.,  cl  :i  celle  de  raudito'rede  la  cour;  qu’il  sera  adressé  copie  de 
U présente  ordonnance  à M,  le  directeur  des  domaines  et  droits 
d’enrcfîistrcment,  eonformémenl  à rarticle  4C8  du  Code  d'instruc- 
lïOG  crîminellc* 


Modèle  de  publication  et  affiche  à la  porte  dit  palais 

de  L'ordonnance  qui  précède. 

le**.,  par  moi.*.,  huissier  au  tribunal  séant  à,*.,  y rési- 
dant, patenté  îio  soussifïné  : 

Sur  ta  réqui^îLîon  de  M.  le  procureur  général  en  la  cour  royale, 
séant  à*.,,  poursuites  cl  diiq^encesde  M*  le  procureur  du  roi  prés  la 
cour  d’assises  de,**,  séant  â...,  en  vertu  de  Pordoimance  de  se  re- 
présenter, reinlue  parM.  le  président  de  ladite  cour  d'assises,  le*,., 
contre*,.*  prévenu  de.,.,  absent  et  cou  tu  max  ; me  suis  transporté 
à,*,,  an  devant  de  la  porte  de  la  cour  d'assises  où  j’ai,  A haute  et 
lütelïifjible  voix,  fait,  a son  de  caisse*  lecture  de  ladite  ordon- 
nance , en  ai  ensuite  affiché  un  exemplaire  en  forme  de  placard  , et 
j’ai  du  tout  dressé  le  présent,  {^Signaliire.) 


CnAPlTllE  iV,  — D?S  DÉÎ.ÎTS  CONTRAIRES  AU  RESPECT  Dü 

AUX  AUTORITÉS  CO^tSTlTUÉES. 

59,  MOBEIiE  de  procès-tjcrbal  de  délit  dressé  par 
un  préfet,  souy^prêfel^  elc,^  iroiihlés  dans  rexerciee 
de  leurs  fonctions.  Art*  5ü9,  p,  294, 

L'an**.,  le***,  heure  de,,,,  nous,  préfet  du  département  de.,,,  ou 
sous-préfcl  de  l'arrondissement  de..*,  ou  maire,  eic, , au  moment 
où  nous  exercions  à*,,  les  fonctions  de  police  judiciaire,  en  procès 
dant  à... 

Le  uoiiiiné  Loui«  A...  {profestion) , demeuranl  à...,  s’ost  livré 


à des  actes  de  violence  et  voies  de  fait  en.,,  [ênonceren  quoi 
elles  ont  consisté). 

Nous  avons  J en  conformité  des  articles  504  et  500,  fait  arrêter 
ledit  Louis  A,,*,  et  rédigé  te  présent  procès-verbal,  qui  sera  en- 
voyé ainsi  que  le  prévenu  devant , etc,*. 

Fait  A,,*,  les  jour,  an  et  heure  indiqués  cLdcssus* 

{ Signature.  ) 


CHAPITRE  L — DES  nfcctÆMUNTs  de  jiîgcs* 

KT^OO,  MOBEEE  ménioire  en  règlement  de  juges. 

Art  525,  P.2ÎJ7- 

A la  cDiir  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Le  sieur  Louis  A.*,  [profession)^  demeurant  A,.* 

Kxpose  qirun  conflit  poftifif,  résuUani,**  (imlfcallon  des  Juge- 
ments ou  arrêts  qui  élabtissent  le  conflit)^  m\i\  néeess;ure 
un  réglement  de  juges  par  la  cour. 

Faits  [exposé). 

DïScu.'  siON  {développer  les  moj'ens). 

Dans  cet  éîai  de  choses , le  cour.s  de  la  justice  se  trouvant  in  lcr  ■ 
rompu,  Fexposant  conclul  A ce  qu’il  plaise  î)  la  cour.*,  renvoyer 
les  parties  devant  le  juge  compélcni,  ( Signature.) 


CHAPITRE  11!,  — DES  moyepïs  d’a.9Sueeu  ea  LiuEarÉ 

INDIVIDUELLE,  ETC* 

Bîo  Cl  I MOI)|:ee  de  procés-verbat  d*im  fait  de  délen- 

ilon  arbilraire.  Art,  GIO,  p,  3Ü6 

( pj^ôcès  -verhai  se  rédige  dans  une  forme  analogue  a 
celle  du  modèle  /io  590 


CHAPITRE  IV.  — DE  IA  RÉIIASILITATIOX  DE*S  CONDAMNÉS* 


62 J KOBEEE  de  demande  en  réhab! [dation  d^un 
condamné.  Art,  6tü,  p.  306, 

A monsieur  îe  maire  de  la  commune  de,** 

Le  sieur  Louis  A...  [profession),  demeurant  à,,, 

A Fhonnrnr  d’exposer  <ïu’en.,.  [énoncer la  condamnaiion  f i 
les  causes  qui  l'ont  motivée  ); 

Que  depuis  cinq  ans  sa  peine  est  expirée;  qu’il  demeure  depurs 
le  même  îa])s  de  temps  dans  raiTondissement  commirnal  de,..,  «^i 
que  depuis  plus  de  deux  ans  il  esi  donueilié  sur  le  territuirc  de  la 
eotnuMine,  admiinslrée  par  M.  le  maire;  que  des  aticstalioirs,  tlù- 
inent  en  forme , de  bonne  conduite,  îui  tnil  été  données  par  les 
conseils  municipauv,  et  par  les  miinicrpaîilés  dans  le  territoire 
desquelles  il  a demeuré  jusqu’à  ce  jour  : 

C’est  iKJurquoi  il  vous  plaira  , monsieur  le  maire , vu.,,  f indi- 
qiter  Unîtes  les  pièces  Jointes  à la  demande),  prcn^édcj^ 
qnani  A la  demande  (jiril  a rhoancur  de  vous  présenter,  confor- 
[Héiiienl  A la  loi. 


lff°  63 , OTOBEÏiE  d' atleslaiion  de  bonne  conduit e 
nécessaire  pour  arriver  à la  réhabililalion.  Ait.  G2U, 
p.  307, 

[ Lés  certificats  se  donne  ut  dans  une  forme  anulogue  un 
ceriifical  du  modèle  no  52  j en  utodt fiant  l'objet  mëine  de 
fattestiîtton.) 
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i.M  ROf  >UCTSO.N.  — F^e  commerce  peut  être  défini  le  né- 
p, lice  (les  productions  de  la  naliire  et  de  l’indnslrie,  dans  !a 
vue  de  faire  un  bénéfice  quelconque.  Si  i’une  des  parties  donne 
de  l’argent  â l'autre  pour  fa  ebose  qu’elle  reçoit,  U y a dans 
cette  opération  acliai  et  vente  : si  les  deux  parties  se  donnent 
respectivement  autre  chose  que  de  l’argent,  il  y a échange. 
On  nomme  marchandises  les  objets  qui  enlreitl  dans  le 
commerce.  I.a  loi  commerciale  ne  qualifie  actes  de  com- 
merce que  les  achats  de  denrées  ou  marcliandises  fart.  G32  du 
Code  de  commerce^  ; or,  celte  deriiicre  expression  ne  sau- 
rait convenir  à des  immeubles;  aitisi  l'acquisition  d’immeu- 
bles pour  les  revendre  n'est  point  une  opération  commerciale. 
11  faut  remarquer  que  la  loi  civile  emploie  l’expression  com- 
merce dans  un  sens  différent  de  celui  qui  lui  est  donné  par  la 
loi  couimerciale.  Itanslesens  de  la  loi  civile,  le  commerce  m 
le  dcoit  d’acheter  et  de  vendre  en  général,  vendendi  enien- 
dique  jus  : entendu  de  cette  manière,  il  comprend  les  choses 
inolHlièrcs  cl  immobilières.  C’est  ainsi  que  l’article  112H  du 
Code  civil  dispose  que  , « Il  n’y  a que  les  clio,ses  qui  sont  dans 
ie  commerce  qui  puissent  être  l’objet  de  conventions  »,  et 
l’article  1568  du  même  Code  , que  « tour  ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  vendu,  etc.»  Il  e.sl  évident  que  dans 
ces  articles  celte  expression  embrasse  les  meubles  comme  le.s 
immeubles. 

Le  droil  commercial  se  compose  des  règles  relatives  aux 
transactions  comjnerciales,  et  aux  contestations  qui  peuvent 
en  résulter. 


Le  Code  de  commerce  est  le  recueil  de  ces  règles;  mais  il 
ne  les  comprend  pas  toutes  : le  commerce  n’est  qu’une  bran- 
che de.s  spéculations  li  uni  a in  es;  la  loi  qui  la  régit  e.st  donc  une 
loi  excepiioimellc , et  conscqiieinment , pour  tous  les  cas 
qu’elle  n a pas  prévu.s,  ainsique  pour  tous  les  développements 
qu’elle  peut  recevoir,  il  faut  recourir  au  droit  commun  . qui 
renferme  les  principes  généraux  de  la  Justice  et  de  l'éqitiié  : 
les  sources  de  ce  droit  se  retrouvent  dans  le  Code  civil  et  daii-s 
les  nsagcJï. 


^ v-mi  k.iVk'*. 
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ÜL‘  CO.MMItnCi-  EM  GÉXÉRAf., 


riTSU  ritl’.MltïU  — \1I.  Loi  itcvrélce  le  lo  scjtleinlire  1807,  Jii'omulgiii'e 

t ITRli  VIIJ*  1.01  tlecretee  lü  it,  jij'oinul^uéc  le  ) 


TITRE  PREMIER. 
IJes  Commerçants. 


.■^RTttr.E  PREMIER.  Soüt  conmiprçaiils  ceux  qui 
exercent  des  actes  de  commerce  y et  en  font  leur 
profession  habituelle. 


Sont  commerçants.  Cette  ex])ressioti  est  générale, 
et  comprend  les  négo<;iant.s,  marchands,  faiiricanis,  Ikiu- 
quiers,  etc.  On  nomme  négociants^  ou  marchands  en  gro.s, 
d’après  1 article  4 de  l’édil  du  mois  de  décembre  1701  et  l’ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  t®*'  brumaire  au  vu  sur  les  patentes, 
toutes  les  personnes  qui  font  le  commerce  en  magasins,  ven- 
ueni  leurs  marchandises  par  baltes,  par  caisses,  par  pièces 
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entières,  et  qui  n’ont  ni  boutique  ouverte,  ni  étalage,  ni  en- 
seigne. On  nomme  mai'cbaiKls  en  détail,  ou  shnplemeui  mar- 
chands, emsi  qui  vendent  en  détail,  soit  en  magasin,  .soit 
en  bouliqtie , les  marchandises  de  leur  commerce  ; fabri- 
cants, ow  manufacturiers,  ceux  qui,  5 l’aide  de  macliiiie.s,  de 
mécani(|ucs,  de  métiers,  convertissent,  soit  par  des  ouvriers, 
Soit  par  cnx-mémes,  des  matières  premières  en  objets  d’uue 
auti’e  loi'me  ou  d’une  autre  qualité,  ou  qui  fabriquent,  pré- 
parent, façonnent  des  ouvrages,  pour  les  vendre  ou  les 
échanger;  banquiers,  les  personnes  qui,  au  moyen  de  let- 
tres de  change , et  pour  un  certain  prix  , s’obligent  à faire 
loucher  de  l’argent  dans  un  autre  lieu.  — 11  faut  distinguer 
quelquefois  Partisan  du  commcrçaiil  ; celui  qui,  avec  des 
marchandises  achetées,  fahrique  des  objets  et  les  expose  dans 
sa  boutique  pour  les  vendre  û tout  venant,  est  commer- 
çant; mais  celui  qui,  ne  travaillant  qu’au  fur  et  à mesure 
des  commandes  qu’il  reçoit  ioLirnelIcmeiit,  ne  fait  point  de 
son  état  un  objet  de  spéculation,  u’est  qu’un  siinple  artisan, 
non  soumis  aux  règles  qui  goiivcrucul  les  commerça nls. 

Des  actes  de  commerce.  I-e.s  articles  032  el  633,  placés 
au  titre  de  la"  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  indi- 
quent ce  que  la  loi  entend  par  actes  de  commerce  '.elle  appelle 
ainsi  lout  achat  de  denréeset  marchandises pour  les  revendre: 
toute  entreprise  de  manufacture,  de  commission,  de  four- 
nitures, d’agence,  bureaux  d’affaires...;  toute  opération  de 
change , banque  et  courtage,  etc.  ; entre  toutes  personnes, 
les  letiiTs  de  cliauge,  ou  remises  d’argent , faites  de  place 
en  place;  toute  entreprise  de  construction,  et  tou.s  achats, 
ventes  et  reventes  de  IxUimcnts  pour  la  navigation  intérieure 
CL  cxiéiieiire,  toutes  expéditions  niaiâtimes ; tous  enga- 

gements de  gens  de  mer,  etc.  I.e  Iégi.slateur  a préféré  énu- 
mérei*  les  actes  de  commerce  au  litre  de  la  Compétence,  afin 
qu’elle  fût  plus  fatale  à fixer,  et  c’est  sous  ce  litre  nalurclle- 
meiit  que  doivent  se  trouver  nos  explications  sur  les  actes  de 
commerce. 


Profession  hahiliiclle.  1!  faut  donner  une  grande  atten- 
tion à CCS  expressions  de  la  loi  : il  en  résulte  que  la  personne 
qui  fait  lin  acte,  ou  plusieurs  actes  de  commerce,  par  exem- 
ple , qui  achète  une  fois  ou  deux  des  denrées  pour  les  re- 
vendre, est  bien,  pour  ces  actes  particuliers  de  commerce, 
soumise  â la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  (art.  631  j; 
ruais  comme  elle  ii’cn  fait  pas  sa  profession  habituelle,  elle 
u’e.st  pas  commerçante,  et  par  conséquent  elle  n’esL  pas 
assujettie  au.x  lois  qui  concernent  les  cominerçaiiis  : ainsi  clic 
ii'csi  pas  oidigée  d’avoir  des  li  vrc.s  de  rorainerce  (art.  Set  suiv.,  ; 
elle  ne  peut  être  déclai  ée  en  état  île  faillite  (an.  437,  etc.).  — 
Les  propriétaires  on  fermiers  de  biens  ruraux,  qui  veitdciil 
eu  f;ros  ou  eu  détail  les  fruits  qu’ils  retirent  de  leurs  fonds  , 
tels  que  les  grains,  les  bols,  les  vins,  etc.,  ne  .sont  point 
commerçants,  car  ils  ne  font  point  du  commerce  leur  pro- 
fession habituelle  ; aussi , l’article  29  de  la  loi  du  1®''  bi'u- 
maire  an  vu  les  dispense  l-il  de  la  patente,  et  l’article  638 
du  Locle  de  commerce  exige-t-il  que  les  actions  inleiiLée.s 
contre  eux,  à raison  de  la  vente  de  leurs  denrées,  soient 
portées  devant  les  tribunaux  civils.  — Une  des  principales 
obligations  imposées  aux  commereanîs  est  celle  de  se  munir 
d'une  patente  .'on  nomme  ainsi  une  espèce  de  brevet,  sans 
lequel  lout  individu  exerçant  un  commerce,  une  profession , 
un  métier,  une  industrie,  ne  peut,  sous  peine  de  500  francs 
d’amende , agir  en  justice  pour  les  actes  relatifs  à son  com- 
merce, à sa  profession.  Cette  patente  oblige,  envers  l’Etat , 
au  paiement  d’un  droit  proportionné  à l’importance  de  la 
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profession  qu'on  veui  ei:ei  rer.  La  ioi  qui  coucenie  les  pa- 
leine»  est  celle  du  l'^'"  bniinaire  an  \ii.  Son  arlieleST  veut 
que  mil  ne  puisse  fortner  de  demande,  intervenir.  Faire  au- 
cune sijîMÎfirat  ion  par  acie  rxlrnjiidiciaire,  pour  Imitco  qui 
sérail  relatif;'  son  comnieree.  s;i  profession  on  sim  indus- 
irie  , (in'il  soi!  ffiil  uicaiioii,  en  tète  tia  luic.s,  de  1 1 
patente  piâ.se  pour  l'aniicp  couraulo,  avec  dêsiquaiion  de  la 
classe,  de  la  date,  du  miindro  et  de  ta  cotiiniuiie  ou  elle  aura 
<^)ê  (iélivi’j'e,  à peine  d'une  amende  de  500  fi'. , tant  contre  les 
particuliers  sujets  ii  la  patente,  que  eoiitn*  les  fonclioniiuires 
IKibÜcs  qui  auraient  fait  on  reçu  Itsdils  actes,  sans  faire  ces 
ji)eniion.s.  Le  rappoi-t  de  la  patente  ncpcnl  im'inc  suppléer  au 
défaut  d'énonciatHHi , ni  dispenser  de  l’amende;  mais  il  suit 
aussi  des  termes  mêmes  dtidii  article  37,  que  ce.s  meiitions  ne 
sont  ;mcnuemeul  CNÎ{jées,  louie.s  le.s  fois  que  les  dcmaiide.s, 
interventions  ou  siqiiiliratious  ne  sont  pas  rehtives  au  com- 
merce, à la  profession  ou  A l'industrie  du  commcrraiil , par 
exemple,  s’il  revendiquait  un  immculde  usurpé  sur  lui  ou 
sur  ses  ai)leur.s.  Au  reste,  ce  n’c.st  pas  la  patente  qui  consti- 
uie  le  commerçant  : un  citoyen  qui  fait  son  état  habituel  du 
néijoce  est  commerçant , et  assujetti  aux  lois  du  conimerce, 
quoiqu'il  ii'ait  pas  de  patente.  Il  est  passible  des  peines  pro- 
tioncées  contre  ceux  qiti  ncbliftcul  de  se  munir  de  cette 
|)ièce;  mais  il  ne  peut  pas ari'uiiicnter  du  défaut  de  patente, 
|X)ur  prétendre  qu’il  n’est  pas  né,j;oeiant.  ( Arrêt  delà  cour 
de  Caen  du  21  juin  1828.  Dali  , aiin.  1830,  II.  1.55.; — il  faut 
remarquer  qu'ci  n'est  pas  permis  A tout  le  momie  de  faire  le 
commerce.  Ainsi,  aux  termes  du  dén‘ei  du  l î décembre  1810, 
les  avocats  lie  peuvent  faii'c  aucune  espèce  de  iiéjjocc.  La  loi 
interdit  aussi  le  commerce,  d;iiis  riiit6rét{;éMéi‘al,  aux  ap,ents 
de  clianjfe  ef  courriers  ( art.  85 , 86, 87 , 88  j,  et  aux  cousuLs 
en  pays  étraiijïcr.s  , aiu.si  qu’aux  officier.s  et  administrateurs 
de  la  marine  ; ordoimaiice  du  31  octobre  1781 J ; enfiii  Ie.s 
convenances,  sinon  les  lois,  le  défeudcni  aux  majïistrats  et 
aux  ecclésiasliqucs.  Au  reste , les  eiifiapemenls  commerciaux 
t»risparlc8  personnes  dont  uon.s  venons  de  parlcriic  sont 
pas  nuis,  et  ils  doimciil  lieu,  tant  contre  celles  qui  les  ont 
sou-scriis  qu’eu  leur  faveur,  aux  mêmes  condamnations  que 
si  ces  personnes  étaient  libres  de  Faire  le  commerce,  sauf 
l'application  des  peines  qu’elles  ont  encourues  par  letir.s  iri- 
Fraclîous  A la  loi.  Il  faut  observer  aussi  (pjo  c’est  la  pn>les.sion 
habitupllc  du  commerce  qui  est  imerdiie  A ces  personnes , 
Pt  lion  quelques  actes  i.soiésqne  iiécessiieraieiil  leurs  affaires, 
et  qui  n’auraieut  jins  un  caractère  de  spéculations  mercan- 
I lies. 

2-  loiil  mineur  émancipé,  de  l’uii  et  de  l’aiUre 
,si*xe,  âgé  (le.  iVx-ImiL  ans  accomplis , {\w\  voudra 
profiler  de  la  faculté  que  lui  accorde  l’ai  licle  187  du 
Oode  civil , de  Taire  le  commerce , ne  pourra  en 
commencer  les  opéralioiis,  ni  être  ré|)uU‘  majeur, 
quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour  faiis 
de  coiimiercc,  l"s'il  n’a  été  préalablement  autorisé 
par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  iiiler  • 
diction  ou  absence  du  père,  ou , à défaut  du  père  et 
delà  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  Irihunal  civil  ; 2®  si , en  ou- 
tre, l'acte  d’autorisation  n’a  été  enregistré  et  affiché 
;iu  tribunal  de  eonimercc  du  lieu  où  le  mineur  veut 
établir  son  domicile. 

Tout  mineur.  C’est  seulement  A vingt-un  ans  qu'on 


m capable  de  tous  les  arlcs  de  la  vie  civile  j aux  leruïes  de 
l'ariiclc  488du  Code  civil  ; mais  l’articie  187  du  méim  Code  a 
fait  une  exception,  en  réptUanl  majeur  le  mineur  émancipé 
flui  fait  un  commerce,  pour  les  faits  relatifs  d ce  com- 
merce, Le  l^ïde  de  commerce,  promulgué  postérieui^emeut 
au  Code  civil,  devait  consacrer  cette  exception,  sollicitée 
d alUcurs  par  l^utérêtdes  mineurs  dans  nombre  de  circous- 
Uinces^,  par  exemple,  lorsqu’un  uiineur  succède  à stm  père, 
loi  squ  il  épouse  une  veuve  commercïuile,  etc*;  mais  ce  quHl 
faut  bien  remarquer,  c’est  que  cetLc  majorité  atUtcij)ée  se 
restreint  rigoureusement  aux  actes  qui  concernent  le  com- 


merce du  mineur  : elle  ne  sVtend  pas  5 d'autres  actes,  pas 
mûne  à dvs  acies  de  commerce  par  lesquels  le  mineur  s'obli- 
fierart  pour  le  coin  pie  d aiili'in,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  à la 
\ Imité  de  i'obligaîiori  du  mineur  cniiuuercant  que  cet  le 
uigatîoij  ait  pour  olyei  uu  fait  de  coiimierce;  il  Faut  encore 
cju  ( le  ail  pour  objet  le  fait  île  son  < oniuiercc , 
tîiiajuipé.  fl  est  la  iirémière  rondiiîoïi  exigée  par  la  toi 
pour  qumu  mineur  Fasse  le  commerce  i elle  était  irailleurs 
dcjj  iiuposccîiarfanicle  187  précité  du  Code  civiî.  I/énian- 
cipaiioii  est  un  acte  qui  donne  au  mineur  le  droil  de  se  rmi- 
vernvr  hu-iuèine  et  d’arlminisim- ses  biens.  Lllc  s'opère  de 
plan  (trou  par  le  mariage  ' an.  176  du  Code  civil  . I.p  nèrp 
[‘'"''"pJ'V  éupèie,  Ui  iiu-re,  peuvent  cniaiicipcr 

u-ui  eidaiu,  des  1 lige  de  quinze  ans,  par  une  dêdaraliou  de- 
vant le  juge  de  paix  (art.  177  , ihht.  j;  mais  te  eonseil  de  >a- 
uutle  n a le  droit  d’émauoipei'  le  mineur  resté  sans  père  ni 
lucre,  que  lorsqu'il  a alleitil  l’Age  de  dix-huit  ans  (art.  178, lu 
Code  civil  . [ MOBBLE  de  divei-s  actes  d’émaucipaiiou  et  de 
rauioiisaîion  de  faire  le  eoiinnercc,  form.  W’  l.j 

Jgê  de  dix-ludj.  ans  accomplis.  (J'est  la  deuxième  con- 
dition exigée  par  la  loi  : aiu.si,  bien  que  le  mineur  pui.sse  être 
émancipe,  comme  uoii.s  venons  de  roliserver,  A quinze  ans, 
par  .ses  père  et  mère,  il  ne  [louri-ait  pa.s  cependiuii  faire  le 
commerce  avant  dix-hiiit  ans;  car  la  (juatité  de  coiuivierçaiit 
donne  au  mineur  imc  faculté  d'engager  scs  biens  et  même  .sa 
personne,  beaiieoitj)  plus  éiemlue  que  rémancipatîon.  Au 
reste,  si  Icimuicipation  était  retirée  au  rniiieur  dans  le.s  cas 
pi'CMtspai'  l’article  185  du  Code  civil,  il  perdrait  )iar  suite  sa 
qualité  de  commerçant  puisqu’il  serait  dépouillé  de  r««c  des 
eoridit Ions  qui  la  lui  avaient  conférée.  Il  Faut  remarquer  aussi 
que  rémaiicipaiion  et  l'a uU)ri.sa lion  que  donne  le  pere  ou  la 
mère,  ne  les  rendent  en  aucune  façon  responsables  des  actes 
du  mineur. 

Prèatablcmenl  auiorisé.  C'esi  la  troisième  condition  im- 
posée par  la  toi:  aiu.si,  indépeiidaimiicm  de  réinancipalion 
générale,  exigée  par  notre  article,  il  faitt  encore  une  autori- 
.saiîou  spéciale  de  la  part  du  père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de 
famille.  La  raison  en  est  sensible  : le  mineur  émancipé  oldieiit. 
parréiiianctpniioii  seulemeiii,  le  dcoil  de  faire  lou.s  les  actes 
de  pure  atlmiuisii'aiion  (art.  181  du  Cudeci^il  ; : mais  le  mi- 
neur comnicrçaui  est,  réputé  majeur;  il  peut  faire  tous  les 
actes  de  commerce,  èire  constitué  en  état  de  Faillite,  et  com- 
promettre ainsi  sa  fortune  et  son  avenir;  il  fallait  doue  nue 
autoi  isation  parlictiiicre.  Cette  aulorisaiioii  doitèirii  domiée 
eu  forme  aulbetilique , parce  que  rien  ne  garaniiraii , pour  le 
public  et  pour  l’oflicicr  charjjé  de  faii-e  rpnrep,isi  remet) i , la 
vérité  de  la  sigiiatuie.  (MOBÈIiE  d'acle.s  d'auturisalnm , 
form.  N""  2. } La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être 
homologuée,  eu  suivant  les  formes  prc-scriies  par  l'art.  88-> 
cl  .suivaiilsdu  Code  de  inocédure.  X'tumwlogaiivii  esi  une 
espèce  dejugeineul,  p.nr  lequel  le  Irilmual  approuve  un  acte 
dan.s  rerlaiiiscas  voulus  par  la  loi. — (Jük.stion.  L'autorisa- 
tion doit-elte  indù/uer  ta  hranrhe  de  commerce  ijuc  te 
niiuetir  itoit  en! reprend re  é La  cour  de  Caen  a cou,«acré  la 
KCgali) e : t(  Atieiidii  qu'd  n'y  a pas  lieu  d’objecter  contre 
celle  aiiloilsalion , qu'elle  ne  délcrniiuc  pas  la  l)raii(be  d’af- 
faii'es  dont  le  mineur  di'vait  s’occuper  , parce  ((ue  cela  u'esi 
exigé  par  aucune  loi,  et  que , dans  l’état  actuel  du  commerce, 
où  le  plus  .souvent  des  opéralious  de  tlivec.ses  ualurcs  s’cii- 
cliaineni  les  unes  aux  autres  d’mtc  inatiière  loui-A-fait  impré- 
vue, et  pourlaiil  nécessaire,  il  ue  serait  pas  sans  iiiia)nvé- 
iiiciii , dans  beaucoup  d’occasions , tant  pom”  les  tiers  que 
poiii’ les  mitieurs  livré.s  au  négoce,  que  la  capacité  conunei-- 
fiait'  de  ceux-ci  fût  renfermée  d;t us  des  limites  iritp  fixesj  etc.» 
(Arrêt  du  11  août  1828.  Siiey  , t.  ,30 . li . 323.) 

Ouabsencedn  père.-  Qiie.stiox.  Cette  absence  a-l-etlc 
besoin  d'efre  déclarée,  pour  tpie  ta  mère  puisse  donner 
l‘atdorUalioné  i)\\  pense  généralement  .que  non,  par  le 
motif  qu’obligée  elle-même  de  recourir  A l’autui  isaiion  du 
tribunal,  cette  auiorisaiion  prévient  les  abus  i art.  861  du 
Code  de  procédure). 

Enregistré  et  affiché.  L’enregistrement  et  l’affiche  de 
l’acte  d'auioi'isalion  foruieni  la  quatrième  condition  prescrite. 
Elle  a pour  but  de  donner  de  ta  publicité  A rauiorisalion  qui 
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«lUfibue  an  miiienr  iiii  dt  oii  aussi  important  que  celui  de  faire 
le  commerce,  etd’eii  prévenir  les  tiers.  Ou  pcii.se,  par  arialo- 
îpe  avec  le  cas  de  l‘ai-tide  07,  que  l’affiche  doit  rester  apposée 
pendaul  un  au.  ( MODEI^E  de  réquisition  de  reiirepisire- 
uietil  et  de  l’affiche,  et  »ÏODi:.î.E{]e  l'affiche,  form.  N”  ;i) 

reiif  clabfir  son  domicile.  Ko  effet. , le  mineur  émnucîpé 
peut  se  choisir  un  domicile  autre  que  celui  de  ses  père  et  luère 
ou  tuteur  (art.  108  du  tiode  civil  ).— [ùj  matière  civile,  le 
JUiucur  n'csi  pas  contraififnahie  par  corps  ( an.  2064  du  Code 
civil  ).  Il  en  est  ilifféreiumeni  eu  matière  de  commerce;  et  il 
résulte  des  articles  I et  2 de  ta  loi  du  17  avril  (832,  que  la  cot:- 
traiotc  par  corps  est  proiioticce  couire  les  mitnnirs  répulés 
majeurs  pour  fait  de  leur  commerce,  condatntiés  pour  dette 
commerciale,  au  paieiueiit  d'une  somme  principale  de 200  fr. 
c(au-des,sus.  Ou  peut  définir  la  conlraiiite  par  corp.s,  un  mode 
d’exécution  qui  donne  au  crcaucier  le  droit  de  faire  mettre 
le  débiteur  sous  la  garde  de  la  justice  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
acquitté  son  obligation. 

3-  La  disposition  de  rarticle  précédent  esfcapplica" 
bîe  aux  niiiiciirs,  même  non  conimereants,  à l’égard 
de  tous  les  faits  fini  sont  déclarés  fa/fs  de  commerce 
par  les  dispositions  des  articles  632  et  633. 

Faits  de  commerce.  Ces  faits , réputés  actes  de  com 
mercepar  les  articles  632  et  633,  ne  donneiil  pa.s  la  qualité 
de  coutnicrçant,  si  ou  ue  fait  pas  du  commerce  sa  profes- 
sion habiluelle;  niais  ils  soumettent , pour  ce  qui  les  cou- 
eenie,  à lajuridicLion  coiutneiriale , et  même,  dait.s  certains 
cas,  à la  contraîuie  par  corps,-  lors,  par  exemple,  que  des 
p.nriit  uliers  noii  comuierçaiits  Süu.seriveiU  des  acie.s  de  com- 
merce à raison  de.squels  ils  sont  cundamnés  au  paiement  d’une 
somme  principale  de  doux  cerit.s  francs  et  au  drs.siis  ( art.  1 
de  la  lui  du  17  avril  1832).  I.a  loi  devait  donc  étendre  sa  pré- 
voyance, dans  res  divers  ca.s,  aux  mineurs,  bien  qu'ils  ue 
fissent  pas  du  commerce  teui’  profession  lialutLiclîe,  et  ue  les 
assujetlirà  ta jui-idiction  commerciale  et  ù la  eonli-ainte  pat- 
cor  [j.s  , pour  les  lerire,s  de  cJiauge  qu’ils  souscriraient,  qu’au- 
lam  que  les  condiiions  prestriic,s  par  l’ariicle  précédent  au- 
raient été  rcniplics  à leur  égard-  C'est,  par  suiic  de  ce  prin- 
cipe, que  l’article  llî  déclare  uullcs  tes  Icilres  de  cliatige 
soiisci‘ires  par  des  mineurs  non  négociants  ; mais  il  faut  oIj- 
ser ver  qu’aux  lenne.s  de  noire  article,  tc.s  lettres  de  cliaiige 
seraient  valables  si  les  dispositions  de  rariicle  2 avaient  été 
observées  à l’égard  du  mineur,  et  bien  qu’il  ue  fiH  pas  né- 

gociatdym  ce  sens,  qu’il  ne  ferait  pa.s  du  négoce  sa  profes- 
sion liaijituelle. 

La  femme  ne  peut  Hlve  marchande  publique 
Stnns  le  consenlement  de  son  mari. 

La  femme,  — Somiitse  par  la  loi  àTauloi  iié  maritale 


-î 


la  Femme  mariée  ne  pouvait  être  marchande  publique  sans  le 
coMseuiemem  de  son  mari  : de  cette  expre.ssu)ii  être,  ou  a 
coïK-lii , avec  raison , que  la  volonté  du  mari  pouvait  faire 
qu’elle  cessât  d’être  commerçante. 

’tlarchande  piiblique.  Ici  l'ex pression  marchande  c.st 
.synonyme  de  comnierçanl e , 

Le  conscuiemeid,—  Que-stiox.  Les  époux peucent  être 
maries  en  communauté ^ sons  te  régime  dotal,  ou  sous  le 
régime  exclusif  de  communatdé  ; le  consentemetit  du 
mari  est-il  néccssaircy  quel  que  soit  te  régime  que  les 
époux  aient  adopté  P Oui,  la  necessilé  de  ce  consetilenieîit 
dérive  de  la  putssance  maritale,  qui  exûste  sous  tous  les  ré- 
gimes, et  de  ce  que  la  loi  ne  distingue  pas,— Qcestjox.  Le  con- 
sentement penl-il  n’élre  que  tacite?  La  cour  de  Paris  a con- 
sacré l’affirmative  ; « Attendu , qu'eu  droit , le  cousetilemcjji 
du  mari  suffit  pour  que  la  femme  puis.se  devenir  marcliam'c 
puldique , que,  de  quelque  luaiiiére  que  ce  cou  se  rite  meut  se 
produise,  soit  expressément , soit  taciieiiiein,  il  est  aujour- 
d'hui positivement  rccomm  par  la  jurisprudence  qu’il  doit 
avoir  une  même  valeur  ; qu’en  fait , Seuret  a quitté  Rennes, 
lieu  de  son  domicile,  et  la  France,  en  l8lü ; qiralors,  il  a 
laissé  à sa  femme  une  procuration  passée  devant  noiaire, 


aussi  éleiidiie  qu'elle  pouvait  rtMre,  à l’effet  d'administrer  ses 
biens  el  affaires  ; que  depuis  1825,  t!  ücp,ssé  de  dotiner  de  ses 
nouvelles;  que  sî  «-cite  pi-ocuration  ne  porte  pas  lextuelle- 
ineui  rau(ori.saiimi  de  faire  le  commerce,  il  est  cependant  à 
remarquer  qtre  le  .sieur  .Seuret  exerçait  à Rennes  l’état  de  li- 
monadier au  inotncni  où  il  l’a  eomseniie,  et  qu’il  donne  à sa 
Femme  le  pouvoir  do  prendre  à bai!  et  de  .s’obliger  au  paie- 
meiit  (iii  prix , en  sorte  que  cette  aulori.saiion  pourrait  être 
considérée  cnnniie  relative  aux  lieux  où  il  exerçait  .son  état  de 
limonadier:  attendu,  d’ailleurs,  et  en  tous  cas,  qu’en quittant 
la  l' rance  et  en  ne  faisant  parvenir  à sa  Femme  aitcuri  moyen 
de  pourvoir  à son  existence,  le  sieur  Seiirei , commerçant , 
laissaiii  a ,sa  teinnie  lc.s  pouvoirs  les  pluslarjjes,  ne  pouvait 
entendre  qii’i  Ile  s’interdirait  le  seul  moven  qu’elle  connili  de 
subvenir  a ses  besoins,  c'est-à-dire  de  faire  le  commeree,  et 
que,  Jusqirà  ce  qu’elle  ressorte  de  (|uelqiie  acte,  cette  intention 
ne  pouvait  lui  être  supposée;  déboule  la  dame  Seiirtl  du 
renvoi  par  elle  demandé,  etc.  i>  ( Arrêt  dit  5 mars  1835. 
iirey  , !..  35,  11,  137.)  La  cour  suprême  avait  déjà  bien  atué- 
rieuremetil  adopté  la  même  opinion  en  ces  termes  : «Attendu 
que  la  lot  exige  du  mari,  non  une  aulori.saiion^  mais  mi 
simple  consenlemen.t y et  que  ce  cousenfemeii!  peui  s’induii-c 
loules  les  fois  que  la  femme  fait,  un  commerce  public  au  su  de 
sou  mari,  et  sans  opposition  de  la  part  de  ce  dernier  ; re- 
jetlc,  etc.  t)  (Arrêt  du  1 1 novembre  1820,  ch.  des  rcq.  .Sirey, 
t.  2),  I,  312.)  Foyez,  dans  le  même  sens,  et  pi-esqiie  dans  ks 
inëincs  terme.s , un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  27 
mars  1832.  ( Sirey,  t.  32,  I,  3C5.)  — La  Femme  d’un  mar- 
cliaiid  n’est  pa.s  marchande  par  cela  seul.  Elle  doit  dotic 
approuver  par  un  bon  portant  la  somme  en  loute.s  letires 
(art  1326 du  (,ode  civil)  le  billet  qu'elle  .souscrit,  f Arrêt  de 
la  cour  suprême  du  12  janvier  1811,  Sirey,  1. 11,  1,  33.) 

De  son  mari.  Si  le  mari  était  mineur,  la  femme  ne  poui-- 
rait  devenir  commercante  qu'avec  rauiorîsalion  de  la  jus 
tice  ; an.  221  du  Code  civil  ).  .Si  c'est  la  Femme  qui  est  mï- 
iieure , il  faudra  qu’elle  soit  âgée  de  dix-huit  ans,  et  que  les 
aiiires  formalités  de  ranicle  2 soient  remplies;  car  auirç- 
meni  un  mari  dissipateur  pourrait,  afin  de  favoriser  ses  goûts, 

donner  à sa  femme  la  faculté  d’aliener  indirectement  sè.s 
immeubles. 

5-  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut , sans  l’anlorisalion  de  son  mari,  s’obligci 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et,  audit  cas,  elle 
oiflige  aussi  son  inari,jV/7'  a communauté  eniic 
eux.  — Elle  n’est  pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mai-cliandises  du  com- 
merce de  son  mari  ; elle  n’est  réputée  telle  que  lors- 
qu’elle fait  un  commerce  séparé. 

=:  Cet  article  est  la  répétition  de  Farticle  220  du  Cod. 


CIV 


Sans  t’aulorisation  de  son  mari.  F.e  mari , en  l’antori- 
.sant  cxpressémeiif  ou  tacitement  à faire  le  commerce,  est 
supposé  l’autoriser  à faire  lou.s  tes  actes  de  son  eonimmc. 

.V7/  X a communauté.  On  la  définii  : une  soeîéié  de  Ijiens 
entre  épniix.  Elle  se  coinpose  de  tous  (es  biens  mobiliers  ap- 
partenanl  aux  époux  au  jour  du  mariage  , et  de  tout  le  mn- 
inlierqiii  leur  échoit  pendant  son  cours,  ainsi  que  desrevemi.s 
respectifs  de.s  immenldes  des  époux  'art.  1 101  du  Code  civii  . 
Le  mai'i  éraui  admiiiisirateur  et  inaîlre  de  la  commnrtanié  . 
dans  Laquelle  toinljcnl  tous  les  Iiénéfices  que  la  femme  fait 
dans  son  oonimerce  , il  est  tout  simple  qu’il  soit  con.sidéré 
comme  son  associé,  cl  quelle  l'oblige  an.  1 12Gdu  Code  civil,  ; 
cet  te  obligation  .s'étend  même  jusqu’à  la  coniraintc  par  corj.s. 
— (JüE.STtox.  QtParrive-l-il  si  tes  époux  ne  .sont  pas  eu. 
coniumnautê  P .S'ils  sont  séparés  de  biens,  c’est-à-dire  .si 
chacun  des  époux  conserve  radmini. si  ration  et  (a  jou'ssaijce 
de  ses  biens  (art,  1536  du  Code  civil, , le  mari  ne  Saurait  être 
tenu  des  engagemetiLs  de  sa  l'emme  , puisqu’il  ne  profite  pas 
des  bénéfices.  Il  en  est  de  même  si  les  époux  sont  mariés  .sous 
le  régime  dotal,  el  que  la  femme  ait  des  parapherriaux': 
mais  s’il  n’y  a qii’ca-r/wj  wj  de  communauté  , comme  le 
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iiiaVi  adiniiiisire  les  revenus,  et  en  est  le  raalire  fart.  1530  ]’ 
«lu  Code  civil  , ii  doit  être  obligé  comme  dans  le  cas  de 
t'ommunaulé. 

£//e  ne  fait  que  ((ciftiller.  Elle  est  alors  assimilée  à un 
simple  rommi.s.  et  si  elle  voulait  s’obliger  pour  son  mari,  il 
faudrait  qu  elle  le  dit  expressément , et  que  son  mari  l’y  au- 
torisât ; elle  serait,  dans  ce  cas , considéi-ée  comme  sa  cau- 
tion ' an.  1131  du  Code  civil  ;.  — Qcestio.  Si  ta  fcimne 
qui  ne  fait  que  tlêtailler  les  mneckaudises  de  son  mari  j 
signait  des  effets  de  commerce  , obligerai! -elle  son 
mari  /*  Oui , .si  elle  est  dans  riiabiiude  de  signer  les  actes  de 
eoiiîiuf'i’ce  de  son  mari , et  alors  elle  s'ohîige  avec  lui , ü 
moins  qu’elle  ail  .signe  pour  et  au  nom  de  son  mari  : si  elle 
n’a  pas  celle  haiôtude,  l’acte  est  nul , à moins  qu’elle  n'ait 
«Hé  auloriséc  par  son  mari  fart.  217  du  Code  civil);  et,  dans  j 
i-e  cas,  elle  s'oblige  avec  lui , s’il  y a communauié  cnirc  eii.x 
an,  14 19  du  t iode  civil  ).  Mais  ta  conirainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  que  contre  le  mari  ; car  elle  peut  avoir 
lieu  seulement  contre  les  femmes  mardi  an  cl  c.s  publiques 
( art.  20f)<j  du  Code  civil  ; art.  2,  loi  du  17  avril  1832),  et  ici 
elle  ne  l’esl  pas.  — Observons  encore  que  la  nullité  des  actes 
con.seiiiis  pai'  la  femme,  sans  rauiorisalioti  de  sou  mari,  ne 
saurait  être  demamtée  que  par  le  mari , la  femme,  leurs  hé- 
ritiers , et  non  tes  tiers  qui  ont  coniracié  avec  elle  ; ari.  1 12.5 
du  Qtcle  civil 

Commerce  séparé.  Mais  siiFtïraii-i|  que  .sc.s  droits  fussent 
«lisliiicts  de  ceux  de  son  mari?  Uni  : la  loi  dit  séparé  et  non 
(fulre. 


6-  Les  niiucLirs  niartliands,  auloi  isés  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  {nnivent  engager  et  hypothéquer 
Icui'S  imnn'nbics.  — Ils  peuvent  même  les  aliéner, 
mais  en  snivan!  les  formafilés  prescrites  par  les  ar- 
ticles 457  et  suivants  du  Code  civil. 


Comme  if  est  dit.  ci-dessus.  C'est-à-dire  autorisés , 


couforiuémeni  à l’anicle  2. 

Engager  et  Uy pothéquer.  Ces  deux  expressions  sont  ici 
.synonymes  ; liy'pothéquer,  c'e.sl  consentir  que  no»  immeu- 
bles soient  affecU^sà  racquiltcment  d'une  obligation  , de  telle 
sorte  que  le  créancier  puisse  les  faire  vendre  , même  sur  un 
tiers  à qui  mnis  les  aurûtns  transmis , pour  être  payés  sur  le 
prix,  de  prérérence  à nos  autres  créanciers  non  hypothécaires 
farl.  211  î du  Code  civil ,. 

.yénie  les  aliéner  Celte  expression  est  générale,  et  signifie 
toute  manière  de  transférer  nos  biens  à autrui  par  vente, 
édiaujîf,  etc. 

Mais  en  snicant  les  formalités,  .\lnsi,  les  mineurs  «'om- 
tiicn;anis  peu  veut  bien  domici'  de  i’éieudue  à leur  crédit , eu 
hypoihéquani,  pour  obligations  coin uicrcia les,  leurs  immeu- 
bles , sans  remplii'  aucune  formalité  , parce  qu’ils  ne  sc  dé- 
pottilletii  pas  absobttneni  de  leurs  biens  ; mais  lorsqu’il  s’agit 
de  les  aliéner,  la  loi  se  défie  eiu'ore  de  l’imprévoyance  de  leur 
âge  : l'aliémiiioii  ne  peul  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de  né- 
« essité  ab.soIiie  ou  d’avarilagc  évidenl,  et  elle  doit  être  per- 
mise par  uiic  autorisai  ion  dn  conseil  de  famille  , homolo- 
guée par  le  liibunal  di*  première  instance,  et  aux  füichèie.s 
(art.  457,  458  cl  459  du  Code  civil).  Mais  comme  le  nnueur 
peut  v.ilabimieui  s’oldiger  pour  dettes  commerciales , ses 
créanciers  pourraient  saisir  et  faii'e  vendre  .scs  immeubli'S , 
sans  disculcr  préalablemenL , c'est-à-dire  Faire  vendre  avant 
tout  son  moljilier,  comme  ils  y sont,  obligés , lorsqu'il  s’agit 
des  biens  d'im  mineur  non  comiueiTanl  (art.  220Gdu  Code 
civil  ), 

7-  Les  femtiie.s  marcliandos  publiques  peuvent 

«■■galemenl  engager,  liyimthéquer  et  aliéner  leurs 

immeubles,  — Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux, 

«luand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne 

peuvent  être  liypotlié(|ués  ni  aliénés  que  dans  les  cas 

déterminés , et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code 
civil. 


plus  étendus,  sous  ce  rapport,  que  ceux  des  mineurs  ctmi- 
rnerçaiits  ; car  ta  femme  mariée  sous  le  régime  en  comimi- 
namc  peut,  par  une  sorte  de  dérogation  à l'article  1-538  du 
Code  civil , aliéner  ses  immeuble.s  .sans  l’autorisation  spéciale 
de  .son  mari  pour  chaque  aliénai  ion  : le  consenlemenl  qu'il  a 
donné,  conformément  à l'article  4 ci -dessus . à ce  qu’elle  fit 
le  commerce,  est  suffisant. 

Mariées  sous  le  régime  dotal.  On  entend  par  régime  , 
la  réunion  des  règles  qui  gouvernent  une  matière  quel- 
conque. L'essence  du  régime  dotal  est  l'inaliénabiliLé  des 
minieui>les  de  la  femme  , qui  continuent  de  lui  appar'eiiir. 
mais  dont  le  mari  a l’usuFruit  : celle  aliétiaiion  est  interdite 
au  mari , à la  femine , et  à tous  les  deux  coiijointeinent 
( ait.  1.354  du  Code  civil  ),  On  ne  pouvait  donc , sans  porier 
aLleinte  aux  principes  posés  par  le  Code  civil , permettre 
à la  femme  commerçante  d’aliéner  ces  sortes  de  biens.  Au 
contraire , sous  le  régime  eu  communauté  , les  immeubles 
appartenant  à la  femine,  bien  qu’üs  ne  tombent  pas  dans 
la  communauté , laquelle  ne  se  compose  que  «le  meubles 
(art.  1401  du  Code  civil  ),  n’en  sont  pas  moins  aliénables 
par  la  femme , tiu  con.seniement  de  son  mari  art,  1 128  du 
Code  civil).  Ou  pouvait  donc  pernictire  à la  Femme  com- 
menjante  de  les  aliéner  , sans  même  être  obligée  d'obtenir 
l'autorisation  mariiale.  11  faut  remarquer  les  ex]irpssinii.s  de 
l’arlicle  , stipulés  dotaux  , quand  cites  sont  mariées  sous 
le  régime  dotal  ; car,  l^si  les  biens  étaient  .seulement  sti- 
pulés dotaux  , sans  déclaralion  expresse  qu'on  eulend  se 
marier  sous  le  régime  dotal  (art.  1392  du  Code  civil  , on 
sérail  seulement  marié  sous  le  régime  en  communauté,  le 
mol  (/(Jf  élaiil  une  expre.ssion  générale,  qui  .si{;nifie  loni  ce 
f|n 'une  femme  apporte  eu  mariage  ^ari.  1540  du  Code  civil;  ; 
cl  2"  si  ou  déclarait  seulement  qu’on  se  marie  sous  le  régime 
dotal,  sans  stipuler  que  tels  biens  .seront  dotaux  , tous  les 
biens  seraient  extra-dotaux  ou  paraphernaux  , et  par  suite 
aliénables  ( aiH.  1540  du  Code  civil  ■ par  la  femme  com  mer - 
«;ante,  puisque  l’exception  ne  frappe  qtie  sur  les  biens  stipulés 
dotaux;  du  reste,  ces  biens  si ipu lés  dotaux  peuvent  être  alié- 
nés quelquefois,  par  exemple,  si  raliénation  en  a été  permise 
par  le  contrat  de  mariage  ( art.  1557  du  Code  civil  , pour 
fournir  des  alimetiLs  à la  l^amille;  pour  tiret'  de  prison  le  inai  i 
ou  la  femme,  etc.  art.  1558  du  Code  civil . Conséquemment , 
lorsqu’une  femme  marcbaiulc  publique  contracte  quelque  en- 
gagcmenl  entrainant  la  couirainte  par  corps , elle  peut  alié- 
ner ses  biens  dotaux  pour  échapper  à la  prison. 

TITRE  11. 

Pes  ÎJores  de  commerce. 


En  principe , personne  ne  pcnl  se  créer  un  titre  à soi- 
inéme  ; la  bonne  foi  et  la  célérité  qui  prt'sideiu  au  commerce 
oui  introduit  une  exception  , et  les  commerçauls  peuvent 
puiser  des  droits  les  uns  coulrc  les  autres  dans  leurs  livres  : 
«m  «'oiKjoit  dès  ioi'S  In  iicressi lé  qu’ils  soient  régulièrement 
tenus.  Il'uii  autre  c«')lé , i.i  conscience  du  commcrtyml  doit 
être  tout  entière  dans  ses  livres,  a dit  l'orateur  du  gouver- 
lumieiit , cl  leui’  régularilé  , eu  allcsiaiiisa  vip,ilancc  et  .sa 
bonne  foi,  le  proiègera  contre  les  revers  de  ta  fortune, 
comme  leur  irrégularité  l'exposera  aux  peines  doiii  la  loi 
punit  le  banqueroiuicr  simple  ou  IVaudiileux  art,  587,  594ilu 
Code  de  commerce  } : de  là  l'importance  attachée  aux  livres 
de  commerce. 

8.  Tout  commcrçanl  est  d'avoir  im  livre- 
juiirnal  «lui  préscuto,  jour  par  jour,  déliés  actives 
et  passives,  les  opérations  de  son  eoainierce . ses  né- 
gociations , aecepf allons  ou  endossemenls  d effets , 
et  généralonienl  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paie,  à ((nel- 
que  litre  (pie  ce  soit , et  ([ui  énonce , nioi,s  par  mois  , 
les  soniiiics  employées  à la  dépense  de  sa  maison; 
le  tout,  indépendamment  des  autres  livres  usités 
dans  le  commerce,  inais(|ui  ne  sont  plus  indispensa- 
bles. _ Il  est  tenu  de  mellreen  liasse  tes  leltresmis- 


Miiéner  leurs  immeubles,  .\insi  leurs  droits  sont 
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sives  qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  regis l re  cc\k^ 
(ju’ü  envoie. 

— Tout  commerçant.  Cette  expression  est  prise  dans 
ic  sens  de  l'arLicie  1 : elle  comprend  dès  lors  les  nèjîorianis , 
haitquicrs,  tuarchamls  en  Jîros  et  en  détail.  Ces  derniers , il 
est  vrai , lorsqu’ils  foui  touies  leurs  affaires  au  coinptani  , 
n'oni  pas  liesoiu  de  livres  de  commerce,  parce  qu’ils  ne  peii- 
veni  être  exposés  ü faire  failliie  ; si , au  eonlraii  e , ils  font 
des  affaires  à termes,  soii  eu  acliats , soit  en  vente  , il  leur 
faut  des  livres  dans  leur  propre  intérêt , pour  sc  rendre 
eompic  des  écliôaiiccs  ; ils  devaient  doue  être  compris  dans  ta 
rèyle  {générale.  La  loi,  dit  loiU  commerçant , et  nous  avons  vu 
que  les  pci'süunes  qui  ne  fout  pas  du  commerce  leur  profes- 
sion liabîiuelle  ne  sont  pas  (ominerçanfes , bien  que  jiisii- 
ciablos  des  tribunaux  de  commerce  ; elles  ne  sont  donc  pas 
tenues  d'avoir  des  li\  res. 

tenu.  C’est  sur  loin  ce  Uiu'c-journal  qu’il  împoi’te  au 
commerçant  d’avoir  : car  la  reprêseniaiion  de  ce  livi’e,  réijii- 
ticrcment  tenu  , peut  faire  preuve  contre  les  autres  comiuer- 
ranis  pour  faits  de  comiiieree  ; et  l’absciice  comme  l’irrégii- 
laritê  de  ce  livre  peuvent  faire  consiitucr  le  commerçant  en 
état  de  l.>an  que  rouie  simple  et  même  frauduleuse  ( art.  587  , 
.504  du  Code  de  coniniercc  J.  (MODÈLE  de  livre-journal, 
fonn.  4.) 

Ses  délies  acHoes  et  passives.  Les  dettes  actives  sont 
celles  contractées  envers  nous  ; les  dettes celtes  que 
nous  coiiU'acions  envers  les  autres  : on  se  sert  aussi,  dan.s  le 


même  sens , d’uiic  nuuiière  plus  générale  , des  mots  Vuetif 
et  le  passif. 

Acceplaüons.  L’acceptai  ion  est  l’acte  par  lequel  on  s’o- 
blige à payer  une  lettre  de  change  (art.  I2jj. 

Ou  endossemenls.  L'endossemeui  est  l'acte  par  letjuel  on 
iransmel  à uu  nuire  , par  une  déclaration  au  dos  de  la  leitre 
de  change  ou  du  billet  à ordre , la  propriété  de  ce.s  effets. 

Tout  ce  qu'il  reçoit  cl  paie,  [.a  loi  n’excepte  rien  ; ainsi 
elle  veut  que  le  cotiimerçant  inscrive  sur  sou  livre-journal 
tout  ce  qui  lui  advient  de  sou  chef  ou  de  celui  de  sa  femme 
par  .succession  , donation,  onde  toute  autre  manière  : mais 
elle  a surtout  en  vue  d’obliger  le  mari  à y inscrire  la  dot  qu’il 
reçoit  de  sa  femme , pour  qu’il  ne  pui.sse  pa.s  , en  cas  de 
faillite,  dimiiuier  la  ma-sse  , en  simulant  l’obligaiion  de  res- 
tituer une  dot  qu'il  n’aurait  pas  reçue.  Cn  exigeant  qu’il  ins- 
crivit tout  ce  qu’il  paie  , le  législateur  a voulu  que  le  livre- 
jnurual  supplétU  au  livre  de  caisse. 

.'î  la  dépense  de  sa  maison.  L’inleiiiiori  du  législaleur 
n'a  pas  été  que  le  commerçant  de.scendit  dans  des  détails  mi- 
nutieux , mais  seuicinetit  qu’il  indiquât,  chaque  mois,  la  somme 
employée  à la  dépense  de  sa  maison.  Celte  mesure , en  ca.s  de 
faillite  , a pour  objet  de  montrer  si  ses  dépemes  ii’orit  pas  été 
excessives  ; auquel  cas  il  pourrait  êire  pour.suivi  comme  ban* 
fjoeroiitier  .simple  art.  385  du  Code  de  commerce;. 

/ndcpendammenl  des  autres  Hures.  Tels  que  le  livre 
des  achats , ventes  , eic.  ; le  livre  de  débit  et  crédit  ; le  livre 
(le  caisse,  etc. 

Et  de  copier  sur  un  regisire.  Ce  regisire  est  impérieit- 
sviiietil  exigé  par  la  loi  ; car  nuire  ai  licle  dit  que  le  commer- 
çanl  est  tenu  de  copier;  ainsi  ce  livre  ii’esl  pas  au  uomhre 
(Je  ceux  que  l'usage  coti.seitIe  et  que  la  loi  déclare  ne  pas 
être  indispensable  : celui-ci  e,sl  aussi  nécessaire  que  le  tîvre- 
journaî  . et  coiiséquenimetit  rab-seiice  de  ce  livre  de  copies 
peut  élever  coiiire  le  commerçant  une  présomplion  de  mau- 
\3ise  foi , cl  l’exposer  5 éire  poursuivi  comme  baiKpieroutier 
simple  ou  frauduleux.  Le  motif  de  la  loi , en  ordoriiiaïu.  au 
commerçant  de  ruetire  en  liasse  les  lettres  qu’il  l■e(:r>it  et  de 
copier  celles  qu'il  envoie,  est  de  lui  penneltrc , en  cas  de 
conlesiatiou  , de  faire  yireuve  de  la  vente  oii  de  la  uégo- 
cialion  que  l’autre  nierait  par  les  lettres  qu’il  a reçues,  et 
de  justifier , par  la  représeiitalîoii  du  registre  des  copies,  de 
celles  qu'il  a écrites  et  que  sou  adversaire  refuserait  de  pro- 
duire. Ce  registre  sert  aussi  aux  commerçaiiis  pour  leur  rap- 
peler les  divers  ordres  qu'il.s  oui  donnés.  ( MODEXE  du 
livre  des  copies  de  lettres,  fonn.  I'î°5, ; 

9.  11  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seins 
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privé , un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immo- 
biliers, et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  etc/e  te 
copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  a ce 
destiné. 

==  ( n inventaire.  L’article  donne  lui-même  la  défini- 
tion de  Vinvent aire  àm\l  il  s’agit  ici  : c’est  un  acte  qui  con- 
tient l’ciai  des  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  des  detie.s 
aciivcs  et  passives  dn  négociant.  Cet  acie  peut  être  fait  par  Ir 
négociant  Itii-méine  , puisqu’il  e.st  fait  .sous  seing  privé , et 
que  la  loi  n’exige  aucune  Forme  particulière  ni  l’intervention 
d’aurun  officier  public.  (MODÈLE  d'inventaire,  fonn. 

(j.  ) Il  en  est  différemment  des  inveiitaire.s  qui  ont  lieu 
en  cas  de  décè.s,  d’intcrdictinii , d'absence,  etc.  : ils  ne  peu- 
vent être  faiU  dan,s  ces  cas  que  par  les  notaires  : c'est  que. 
dams  le  cas  de  l’article  9 , l’inventaire  n’est  qu’un  acte  acres- 
soire,  qui,  se  renouvelant  tous  les  ans,  eiiirntncrait  des  frais 
considérables , si  le  miiiislére  des  officiers  publics  était  néces- 
saire, cl  que,  d'ailleurs,  il  est  principalement  exigé  dans  l'in- 
[érèl  du  cnnimerçant.  La  loi,  en  eFret,-a  pcjiir  but  de  le  for- 
cer à se  rendre  raison  de  l’élai.  de  ses  affaires  , et  aussi,  eu 
cas  de  faillite,  d’éclaii'er  les  créanciers  et  les  juges  sur  sa 
conduite , pour  qu’on  pui.sse  décider  s’il  y a lieu  ou  non  îi  te 
poursuivre  comme  bauquerouLicr  ( art.  580  du  Code  de 
commerce  ). 

IM  te  copier.  Ce  registre  est  rlgoureusemen  exigé  coiïuik^ 
le  livre-journal  et  le  registre  des  copie.s  de  lettres  ; car  notre 
article  porte  encore  que  le  commerçant  est  tenu.  La  loi  a 
voulu,  parce  registre,  coté,  paraphé,  et  ictiti  .sans  aitctin 
blanc  (art.  10  du  Code  de  commerce),  qu’il  fiU  îinpossiltle  au 
commerçant  d’éluder  tes  dispositions  des  articlc.s  .580  et  591 
sur  les  banqueroutes  simples  et  frauduleuse.^ , en  reconimcn- 
(;aui  les  iuveuî, aires  des  armées  précédentes. 


10*  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  se- 
ront paraphés  et  visés  une  fois  par  année,  — Le 
[ivre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  5 celle 
formalité.  — Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates  , 
sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 

zzz  Paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  Afin  que  le.s 
ooinmerçaiits  , sur  le  point  de  Faillir  , ne  puissent  fabelf)iiei' 
d’aut  res  registres,  et  échapper  ainsi  aux  inductions  qui  résul- 
teraienl  des  véritables  registres. 

IVe  -fera  pas  soumis.  Paire  que  ces  livres,  d’ailleurs  bien 
nmins  importants  que  les  aiilrcs,  peuvent  être  lelleinent  mul- 
tiplié.s , qu’ii  était  difficile  del  es  somiicitre  au  vi.sa  , et  (jue. 
d’un  autre  n'iié  , ou  ne  pouvait  craindre  , comme  pour  les 
autres  registres,  une  fabrication  de  copies  delettre.s,  qui 
auraient  pu  èlie  démenties  par  la  production  des  lettres 
originale.*;. 

Par  ordre  de  dates.  C’est-à-dire  écrits  chaque  jour,  à me- 
sure de  char|ue  vente,  achat,  paiement , etc. 

.^ans  blancs.  Pour  {[u’im  marchand  de  mauvaise  foi 
n’inscrive  pas  aprê.s  coup  , sur  un  blanc  qu'il  aui'ait  !ais.çé, 
une  négociai  ion  qui  n’aurait  pas  eu  lieu,  ou  tiii  paiement  qu’il 
ii’atirait  pas  fait. 

M transports  en  marge.  Toujours  pour  éviter  une  fratidi' 
facile:  ainsi,  un  marcliaiid  qui  reç-oit  le  paiemeiU d’une  inar- 
cliandise  qu'il  a livrée,  ne  doit  pas  rinscrirceii  marge  r’e  l’ar- 
ticle qui  concfM'tie  celle  opération  ; inai.s,  par  un  article  sé- 
paré , sur  le  journal , et  dans  l’ordi'C  de  la  date. 

11,  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
1('S  articles  8 et  9 ci-dessus , seront  cotés,  paraphi'.s 
et  visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  par  te  maire  ou  un  adjoint,  dans  la 
forme  ordinaire  cl  sans  frais.  Les  commerçants  seront 
tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

Cotés.  Coter,  c’est  indiquer  le  nombre  de  feuillets  : 
celle  iiidtc.'iiion  est  nécessaire  pour  qu’on  ne  puisse  pas  ajou 
ter  des  feuillets,  ni  eu  retrancher  ; le  visa  et  le  paraphe  em- 
pêchent qu'on  ne  juiisse  changer  les  feiiiileis.  ( MODÈLE 


fi 


CODE  DE  COMMERCE. 


<r.icif'  atîesiani  fine  ies  livivs  ont  élécoiés,  paraphés  et  \isés, 
fonn.  KT®  7.)  Ias  livres  lie  cemiiiierce  sont  soumis  au  timbre 
{ loi  dn  13  brufn.  an  vu  : loi  du  avril  1815,  aritcles  7i, 

73,  74'.  , , , 

Soit  par  le  maire.  La  I ô permet  des  adresser  aux  maires 

el  adjoinis  pour  raccomplissemern  de  celle  rormalité,  même 
dans  les  villes  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  sans 
doute  ffansla  crainte  de  surchai'iîer  ce  trilnmal,  dont  lotis 
les  mot  lien  is  peuvent  être  absorbés  jiar  les  alTatres. 

Pendant  dix  ani-  (I  eiU  été  emlwrrassant  pour  les  négo- 
ciants de  conserver  tons  les  livres  qu’ils  auraient  eus  depuis 
leur  énirée  dans  le  commerce  : on  a pris  un  tèrnie  moyen,  et 


on  a exijfé  qu’ils  pussent  toujours  représenter  ceux  des  dix 
dernièrc.s  armées,  à partir  du  Jour  où  la  représentation  pour- 
rait en  être  ordonnée  : cependant  les  commerçants  ont  la  fa- 
culté de  les  conserver  môme  pendant  plus  loiiy-lemps;  car 
souvent  i!  leur  est  avaniafïeux  de  pouvoir,  au  tnoyen  de  re- 
fjistres  d’une  date  plus  reculée , juslifier  leur  couduiie  et  leur 
bonne  foi,  en  cas  d’événement  mallieureux,  — üüiîstion. 
Les  murclumds  pciiaent-Us  être  conlrainls  de  représen- 
ter les  livres  ipd  ont  plus  de  dix  ans , s'il  est  prouvé 
qu'ils  les  ont.  conservés I>  La  cour  de  Caen  a consacré  l’af- 
firmative : «Attendit  f[u’il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l'arii- 
cie  11  du  Code  de  commerce,  les  commerçants  ne  sont  tenus 
de  coiiserver  que  pendant  dix  ans  les  livres  qu'ils  sont  oblijjés 
de  tenir,  mais  que,  neanmoins,  quand  il  est  certain  qu’ils 
les  ont  conservés  au-delà  de  dix  ans  , qu'ils  les  ont  entre  les 


mains,  et  qu’ils  sunl,  nécessaires  pour  éclairer  la  justice,  rien 
ne  s’oppose  5 ce  que  les  commerçants  soient  éiyaiement  for- 
cés de  les  représenier  ; sur  la  coturaiule  qui  a élé  ordonnée, 
attendu  que  quand  une  partie,  dans  des  vues  d’iiitérôt  p'er- 
somrel,  se  refuse  à satisfaire  à des  décisions  rendues  par  la 
justice,  la  justice  se  trouve  nécessitée  de  l’y  contraindre  par 
toutes  les  voies  de  droit  qu’elle  croît  les  plus  propres  à at- 
teindre le  but  qu’elle  se  propose  ; que  si  elle  eût  cru  devoir  se 
contenter  d’autoriser  la  partie  à induire  du  défaui  de  repré- 
seniaiion  de  registre,  elle  eût  pu  s’en  tenir  là;  mais  que,  re- 
gardant le  moyen  de  la  contrainte  comme  plus  propre  à 
produire  l’effet  qu’elle  en  attend , elle  a dû  employer  cette 
voie , sauf  seulement  5 la  détermitier  à une  nioindre,  si  cela 
paraît  suffisant  : dit  que  celte  représcnlalion  comprendra, 
outre  tous  tes  livres  de  commerce  prescrits  aux  commerçants 
par  le  Code,  celui  de  l’eiiregistremeni  et  des  numéros  des 
billets  et  lettres  de  change  ; réduit  la  contrainte  ordonnée  à 
la  somme  de  1,500  fr.  ; coTifirme  au  surplus  ledit  jugement,  u 
fArrétdu24  juin  1828,  Dali.,  ann.  1830,  11,  155.) 


12  Les  livres  de  commerce , régulièrement  te- 
nus, peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce. 

— Les  livres.  C'est-à-dire  tous  les  livres,  soit  ceux  que 
la  loi  déclare  Indispensables,  soit  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; la 
loi  ne  dislingue  pas;  mais,  en  cas  de  différence  entre  ces  li- 
vres, c’est  le  livre-journal  qu’il  faudrait  suivre,  les  aulrc.s 
n’en  éiaiit  en  quelque  sorte  que  le  relevé.  C’est  ici  le  lieu  de 
dire  un  mot  sur  les  livres  qu’on  lient  en  parties  siniples  et  eu 
parties  doiibîcs.  Pour  en  coimaitre  parfaitement  l’objet,  il 
Faut  savoir  qu’en  matière  de  comptabilité  commerciale , lotit 
se  réduit  à une  opérai i;<n  fort  simple  ; dés  qu’un  commerçaul 
reçoit  une  chose,  i!  en  est  à t’instaiu  môme  constitué  débi- 
teur envers  la  persomiede  qui  Î1  li  tient;  et  dès  qu’une  chose 
sonde  chez  lui,  il  devinit  créancier  de  ta  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  la  chose  passe.  On  exprime  ta  posiiion 
(lu  commercant  dans  le  premier  ca.s , par  le  mol  doit  ; 'ü  est 
qualifié  de  débileur,  cl  toute  la  partie  de  l’opération  prend 
te  nom  de  débit  : dans  le  second  cas,  on  exprime  la  posiiion 
du  commerçant  par  le  mol  avoir;  il  est  qualifié  de  crédi- 
teur ^ et  cette  partie  de  l’opération  s’appelle  crédit.  Les  livres 
de  commerce  destinés  à constater  ces  opérations  se  tiennent 
en  parties  simpie.s  et  en  parties  doubles  ; toute  la  dilférenre 
consiste  en  ceqne  les  premiers  énoncent  isolément  les  sommes 
ou  les  choses  dont  les  connnercanis  sont  débitein's  ou  crédi- 
teurs: (andis  que  les  seconds  offrent  un  tableau  complet  de 


chaque  opération.  (MODÈliES  cle.s  livres  en  parties  simple.s 
et  en  panle.s  doiible.s,  fonn. 

Peuvent  être  admis.  .Viiisi  la  ilisposilion  n'est  que  facul- 
fativc;  car  les  iriluinaux  de  commerce  sont  essenliellemeni 
des  tribunaux  d'équité,  qui  ne  peuvent  être  enchaînés  par 
des  dispositions  rigoureuses.  îtlaîs  s’il  s’agissait  d’une  action 
iiilentée  par  une  per.sonrie  tion  commerçanic,  contre  ini 
marchand,  le  livre  du  marcharsd  ferait  preuve  contre  lui , 
et  le  juge  ne  pourrait  se  refii.ser  à radmettre  sans  violer  l’ar- 
ticle 1330  du  Code  civil , qui  est  positif. 

Entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  Il  fani 
bien  saisir  les  conséquences  c(ui  découlent  de  ces  expressions: 

1"  les  livi-es  des  marchands  ne  Font  preuve  qu'entre  eux,  et  non 
à l'égard  d’ime  personite  non  marchande  (art.  1-329  du  Code 
civilj;  mais  celle-ci  'peut  les  invoqiitr  contre  le  marchand, 
.sans  cependant  pouvoir  les  diviser  eu  ce  qu'ils  coniieiment  de 
contraire  à sa  prétention  (art.  1330 du  Code  civil);  2*  môme  en 
Ire  commerçants,  ils  ne  font  preuve  que  pour  faits  de  com- 
merce ^ et  ne  prouveraient  pas  d’auires  Faits  étrangers  au 
commerce  : mais , au  reste  , il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte 
inlerveuii  entre  deux  négociatils  soit  un  acte  de  leur  conv 
mcrce  respectif.  Ainsi,  supposons  qu’un  marchand  de  fer 
possède  dc.s  bois,  et  qu’il  les  vende  à un  antre  faîsaiil  le  com- 
merce de  boi.s  ; l3ien  qne  ce  ne  soit  pas  de  la  part  du  tnarchand 
de  fer  un  acte  de  .son  commerce  , il  serait  cepeiitlaiil  sus- 
ceplil>!e  d’élre  prouvé  par  ses  livres  ; car  les  livres  d’un  com- 
merçant doivent  meme  contenir  les  actes  étrangers  à .sou 
commerce  (an.  8).  (MODÈIE  de  l'assignation  par  laquelle 
on  offre  de  faire  preuve  par  ses  livres,  fonn.  Kf®9.) 

13  Les  livres  que  les  individus  Faisant  le  com- 
me rcc,  sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils 
n’auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, ne  pourront  être  représentés,  ni  faire  foi  en 
justice,  au  profit  de  ceux  qui  (es  auront  tenus,  sans 
préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  Faillites 
et  Banqueroutes . 

— obligés  de  tenir.  C’e.st-à-dire  le  livre-journal,  celui 
des  copies  de  lettres,  et  le  livre  des  ittveniaires  (an.  8 et  9 
du  Code  de  commerce)  : les  autres  ne  .sont  pas  indispensa- 
bles, et  leur  absence,  comme  leur  irrégularité,  ne  pourrait 
tirer  à coitsé([ueiice. 

J U profil,  de  ceux  qui  les  auront  tenus.  Ainsi  l’adver- 
saire peut  les  invoquer  dans  ce  qui  favorise  ses  prétentions 
contre  le  marchand  qui  se  trouve  eu  Faute  ; ce  dernier  iir 
peut  se  plaindre  qu’on  lounie  contre  lui  des  actes  qui  éiiiaiicnt 
de  lui. 

Des  faiUües  et  banqueroutes.  Si  se.s  livres  ne  présentciu 
pas  .sa  véritable  silttalion  active  et  pa.ssive,  il  pourra  être 
poursuivi  comme  batiqueronlier  frauduleux  (art.  594). 

lü.  La  communication,  des  livrc.s  et  inventairts 
ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires 
de  succession,  conmiunauté , partage  de  société,  et 
en  cas  de  fai  Hile. 

— La  cominunicalion.  C’est-à-dire  la  remise  des  lîvrr.s 
aux  parités  intéressées,  pour  être  fenil  le  tés  cl  examinés  en 
entier.  Dans  les  trots  cas  énonces  dans  l’article,  cette  com- 
munication est  nécessaire,  parce  qne  les  cohéritiers,  Icsa.sM)- 
ciés  ou  les  créanciers  doivent  connaître  l’éiat  et  l riisemblc 
de.s  affaires  et  de  la  Foriime  du  défimt,  de  lem*  coa.s,soriémi  tin 
failli;  mais  hors  ce.s  cas,  la  loi  ne  devait  pas  pennellre  qu  on 
pùl,  sons  un  léger  prétexte,  pénéUTr  les  opérations  et  \‘s 
secrets  des  commerçants.  — La  loi  ne  distinguant  pas  entre 
les  livres  dont  la  rom mimica lion  peut  être  exijïée,  il  laul  en 
conclure  qu’elle  peut  s’étendre  à lotis  les  livres  : llhi  U’xnun 
distinguit  ncc  nos  distingnere  dehenms.  [ ItSODXEE  de 
lïrocès- verbal  constatant  le  dépôt  des  livres  dont  la  commu- 
niralton  est  ordonnée, /'onn.  Bf®  10.) 

15.  Dans  le  cours  d’une  contestation , la  repré- 
sentation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
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même  d'office,  à l’effet  d’en  extraire  ce  qui  concerne 
le  diffOent. 

Im  rcprésenlnlion.  Mai.s  non  la  coinmmiioalioti  . 
ainsi  !c  marchand  représente  scs  livres  .sans  s’en  dessaisir,  â 
l'effet  d’en  extraire  ce  tfui.  concerne  le  différent;  mai.s, 
dans  ce  cas,  l’autre  p.Triie  ne  .saurait  prendre  prétexte  du 
différent  pour  demander,  comme  dans  l’article  précédent , 
que  les  livres  lui  spictu  communiqués  ponr  le.s  feuilleter  et 
les  vi-siter.  (MODELE  d'exploit  dans  lequel  on  retiiiiert  la 
représentation  des  livres,  forni.  1 1.) 

Pent  être  ordonnée.  Ce  n’est  point  une  oldij^aiion  que  la 
loi  impose  aux  jnp,es  : elle  laisse  ü leur  conscience  et  ü leurs 
lumières  rapprécialion  dcscirccmstances.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassai,  du  20  avril  LSl.S,  ch. des  req.,  Dali.,  ann.  lSi9, 1,  148,} 

Ménic  d'oflice.  C’est-à-dire,  par  la  volonté  même  du  Iri- 
inmal,  pour  éclairer  sa  rclijïion,  et  liien  que  runc  des  parlic.s 
s’y  opposât;  le  juge  pourrait  même  ordonner  cette  représen- 
tation dans  l’intérêt  d’mi  tiers  , et  poui' justider  un  paiement 
qu’il  préiendraii  porté  sur  les  livres  de  tel  banquier  cliargé 
de  le  faii'e. 

16  En  cas  (jue  les  livres  dont  la  l'cprésenlation 
est  offerte,  requise  ou  ordonnée  , soient  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’affaire,  les  juges 
peuvent  adresser  une  commission  vogaloîre  au  tri- 
bunal de  connneree  du  lieu  , ou  déléguer  un  Juge  de 
])aix  pour  en  prendre  conriais.sancc , dresser  un  pro- 
cès-verbal du  contenu,  et  l’envoyer  au  tribunal  saisi 
de  l’affaire. 


mutile  de  rappeler  ici  quelques-uns  des  principes  généraux 
de  la  société  en  droit  civil.  I.a  .sociélc,  porte  l’article.  1832  du 
Code  civil,  c.st  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  parüifïer  le  bétiétîce  qui  pourra  en  ré.sulier, 
— Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée 
pour  l’iiitérêi  commun  de.s  parties  (an.  183.3  du  Code  civil 
Ainsi  tonte  société  contractée  pour  faire  la  coutrebaiidc,  poitr 
voler,  etc. , serait  nuUe,  et  le.s  membres  qui  la  composeraient 
ne  pourraient  préK  iidrc  avoir  des  droif.s  les  utis  enture  les 
anii'c.s,  il  en  serait  de  même  d’une  société  qui  donnei-ait  à l’mi 
des  associés  la  lutalilé  des  bénéfices,  ou  (|ni  alfrimcliîrait  de 
toute  participation  aux  perles  les  mises  île  qnelqne.s-inis  des 
associés  (art.  1835  du  Code  civil)  : mie  telle  société  e.sl  sem- 
blable à celle  du  lion  de  la  fable,  et  e’esi  de  là  qu’est  veiute 
a coin  lime  de  l’appeler  léonine..  Ces  .sociétés  .sont  ou  iirii- 
verseilesou  particulières  (art.  1835  du  Code  civil).  On  distin- 
gue deux  sones  de  sociétés  universelles  : celles  de  tons  biens 
pi'é.sems,  c’est-à-dire  par  laquelle  le.s  parties  mettent  en  coin 
mim  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu’elles  possétleni 
aefuef/emenl;  et  celle  de  gains,  qui  renferme  tout  ce  que 
les  partio.s  acquerront  par  leur  industrie  (art.  1836,  1837, 
1838  du  Code  civil}.  — La  société  pan icuüère  est  celle  qui 
ne  s'applirpie  qu’à  certaines  choses  déterminées,  ou  à knti 
usage,  ou  aux  fruits  à en  percevoir;  et  encore  celle  qui  a 
pour  objet  une  entreprise  désignée,  ou  l’exercice  de  quelque 
métier  ou  profession  (ai  l.  1814 , 182-1  du  Code  civil', 

Sectiom  piiEîiiÙRE.  dwerses  Sociétés , 

et  de  leurs  régies. 


Une  commission  rogatoire.  C’est  l’acte  par  lequel 
un  tribunal  charge  un  autre  tribunal  de  remplir  à sa  place 
une  mission  nécessaii’e  pour  éclairer  la  justice.  (MODELE 
de  commission  rogatoire,  forin.  12. } 

Un  proces-verbal  du  contenu.  ( MODELE  de  ce  pro- 
cès-verbal, form.  13.) 

17  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d’ajouter  foi,  refii.se  de  les  représenter,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  à l’autre  partie. 

Le  juge.  C’est-à-dire  le  tribunal;  la  partie  est  prise 
ici  pour  le  tout. 

Peut  déférer  te  .*iermenL  Cette  faculté  accordée  au  juge 
est  fondée  sur  ce  que  la  partie  qui  refuse  de  produire  ses  pro- 
pres registres  est  suspecte  de  mauvai.se  foi , tandis  que  celle 
qui  consent  à s’en  référer  aux  livres  de  l’autre  partie  fait 
preuve  d’une  telle  loyauté,  qu’il  est  difficile  de  voir  quelque 
inconvénient  à lui  déférer  le  serment  ; toutefois  cette  dispo- 
sition est  encore  facultative  ponr  le  juge;  car  il  pourrait  arri- 
ver que  l’une  des  parties  eiït  de  justes  motifs  pour  ne  pas 
vouloir  représenter  se.s  livres,  et  il  ne  fallait  pas  enchaîner  la 
conscience  des  niagisirais.  En  droit  civil,  le  juge  ne  peut  dé- 
férer le  serment  que  lorsque  la  demande  n’esl  pas  enlière- 
meni  prouvée,  et  quelle  u’esi  pas  non  plus  dénuée  de  preu- 
ves : c'est  ce  serment  qu'on  appelle  supptêtoîre  (art.  1367 
du  Code  civil  j.  Ici  le  serinem  est  décisoire  (art.  1357  du  i 
Code  civil),  car  il  termine  etdécide  seul  la  coiueslaiiou. 

TITRE  111. 

s 

Des  Sociétés. 

Jtz;  Le  mot  société  se  prend  dans  deux  acceptions  ; il 
siguifie  laniôL  la  convention  par  laquelle  plusieurs  peisotines 
s’obligent  à mettre  quelque  chose  eu  co  mm  un,  comme  quand  i 
011  dit  que  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  coin  raclé  une 
société;  d’autres  fois  il  exprime  le  corps  moral  formé  par 
la  réunion  des  divers  as.sociés , comme  lorsqu’on  dit  surveil- 
ler les  intérêts  d’une  société.  — La  loi  commerciale  élaut  une 
dérogation  au  droit  commun , il  s’ensuit  que , pour  tout  ce 
qui  n’est  pas  compris  dans  l’exception  , les  commerçants  sont 
gouvernés  par  le  droit  civil , et  c'est  même  ce  que  porte  po- 
sitivement l’article  ï8  à l'égard  des  sociétés;  il  n’est  doue  pas  | 


18  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  ci- 
vil, par  les  particulières  au  commerce,  et  par  les 
conventions  des  parties. 

Le  droit  civil.  11  est  nécessaire  de  consulter,  ainsi  que 
nous  venons  de  l’observer,  le  titre  de  la  société  en  droit  ci- 
vil, qui  renferme  les  principes  gcnéran.x  sur  cette  matière 
(art.  1832  cl  suiv.  du  Code  civil). 

Particulières  au  commerce.  Les  sociétés  de  commerct 
sont  ordinairemeui  celles  que  le  Code  civil  (an.  1042;  qualifie 
de  sociétés  particulières,  parce  qu’elles  ont  principalement 
lieu,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  .soit  pour  l'exercice 
de  quelque  métier  ou  profession  ; les  ai-ticles  suivants  du  Code 
de  commerce  reufermeiit  d’ailleurs  plusieurs  règles  qui  mo- 
difient les  sociétés  en  general. 

ConventiotLi-  des-  parties.  Les  parties  peiiveni  bien  mo- 
difier coinme  il  leur  plaît  les  sociétés  qu’elles  coiitracieiit, 
mais  elles  ne  pourraient  toutefois  dérogci-  aux  lois  qui,  dans 
l’intérêt  public,  exigent  la  tenue  des  registres  , l’ern  egistre- 
meiit  des  .sociétés,  etc. 

19  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés 
conimercialcs  : — La  société  en  nom  collectif  , — La 
société  en  commandite  , — La  société  anonvme. 

— Trois  espèces.  Il  existe  une  quatrième  espèce  de  so- 
ciété, qu’on  nomme  société  en  participation , et  dont  s’oc- 
cupe l’article  47  ; le  Code  de  commerce  ne  la  range  pas  au 
nombre  des  sociétés  propreinem  dites,  dont  il  va  tracer  les 
règles,  parce  qu’elJe  n’est  qu’un  acre passagei’,  qui  ne  repose 
pas,  comme  les  trois  autres,  sur  des  bases  fixes. 

20  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  con- 
tractent deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  qui  a pour  objet  de  I^îre  le  commerce  sous  une 
raison  sociale. 

Eu  nom  collectif.  On  a nommé  ainsi  celle  société, 
parce  qu’il  est  de  son  essence  que  tous  les  as.soeiés  concourert' 
à l’admluistration , ou  soient  censés  y concourir  par  une  dé- 
légation de  pouvoirs,  de  telle  sorteque  ce  qui  est  fait  par  un 
seul  est  considéré  comme  fait  par  tous  les  associés  coltecti- 
vemenl  et  sous  un  nom  coimumi. 

lîaison  sociale.  C’est  le  nom  sous  lequel  la  société  est 


, CODE  DE  COMMERCE. 

î’onnue,  et  cnniracie  ses enflasements  Celte  raison soeuile 
se  compose  do  nom  d’un  ou  de  quelques-uns  des  associés . 
avec  raddiiion  de  ces  mots,  et  rompagnie.  - Il  ne  faut  pas 
ron Fondre  la  raison  sociale  avec  la  rksifïnation  qui  .sert  à 
f'Éii'p  connaiire  iiri  établissement.  La  raison  sociale  est  le  nom 
mniciilier  la  .sifïnatm'e  de  rfiire  moral  qu’on  appelle  société, 

Li,  SOLS  lequel  il  s'eLBaqe  comme  ui.  oar.iculier,  lor»q.ni 
rontracte  sous  son  nom  de  famille  : la  dénommalion  de  Té- 
mblivsemeni  n’e.st  que  le  nom  de  la  chose,  pour  rexptoiiaiion 


.If.  tafjiieile  la  société  s’esi  formée.  Paul,  Jean  et  compagnie, 
voilà  la  raison  sociale  ; Fabrique  de  (els  produits,  ou  mami- 
faclure  d'Jnnonax,  voilà  la  désionation  de  la  clio.se.  La  rai- 
son sociale  s’éieini  avec  les  associés,  et  ne  pourrait  pas  être  ven- 
due- car  c’esi  le  nom  de  tel  particulier  îniéressénêcefisairement 
roin’me  associé  dans  telle  entreprise;  au  contraire,  la  déno- 
minal ion  de  rétablissement  peut  se  perpétuer  et  sc  vendre 
l•omme  accessoire  de  la  chose  (art.  1615  du  Code  civil),  (.a 
société  en  nom  collecliF  doit  nécessairement  être  consialée 
par  un  acte  pulilic  ou  sous  signature  privée,  en  se  conFor- 
iiianl  dans  ce  dernier  cas  à !’article^i325  du  Code  civil 
l'art.  39  du  Code  de  commerce).  (MODEliE  d’acte  de  société 

en  nom  collectif,  fonn.  N®  H.  ) 

21.  Des  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale. 

— Peucenf  seuls.  Ainsi,  supposé  que  l’on  soit  convenu 
nu’i  me  société  coin  inuera  entre  les  associés  survivanis,  comme 
le  permet  l’article  1 SOS  du  Code  civil,  on  devra  retrancher 
de  la  raison  sociale  le  nom  de  l'associé  décédé;  car  autre- 
nieni  le  public  pourrait  aliacber  à ce  nom  une  confiance  que 
les  associés  .survivants  ne  méritent  peut-être  pas.  Ajoutons 
fine  tous  les  associés  en  nom  collectif  étant  solidaires  (ari.  22), 
le  public  serait  induit  dans  une  erreur  Funeste,  si  on  plaçait 
dans  la  raison  sociale  le  nom  d’une  personne  qui  ne  figurerait 
pas  dans  le  contrat  de  société. 

22*  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqiiés  dans 
Pacte  de  sociHé,  sont  solidaires  pour  tous  Icsenga- 
gemeiils  de  la  société,  encore  qu’un  seul  des  as- 
sociés ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  la  raison 
sociale. 

—f  eue  disposition  est  fondée  .sur  la  faveur  du  commerce, 
cl  elle  a surtout  pour  objet  d'étendre  le  crédit  des  coinmer- 
.■anls  par  les  garanties  particulières  qu’elle  assure  contre  clia- 
mie  associé elle  est  d'aillenrs  la  suite  naturelle  du  principe 
nui  légii  les  associations  de  cette  nature,  puisque  chaque  a.s- 
socié  est  censé  le  niondaiaire  de  loiis  les  autres,  en  observant 
toulefôis  que  ce  mandat  tacite  est  beaucoup  plus  étendu  que 
le  mandai  ordinaire,  qui,  lors  même  qu’il  est  générai,  ne 
comprend  pas  le  droit  d’aliéner  et  d’hypolhéquer  (art.  1988 

du  Code  civil).  . . . 

Indiqués  dans  P acte  de  société.  L'article  39  exigeant  que 

tous  les  actes  de  société  soient  rédigés  par  écrit,  il  était  tout 
<ininlp  nue  noii'e  article  étendit  la  solidarité  aux  associés  in- 
as  l'acl,e.  - ^mdraU-ll  ,1e  là  am- 

cUire  que  les  associés  qui  ne  seraienl  pas  indiqués  dans 
Pacte  ne  .seraienl  jms  obligés  solidaires , bien  qu  iis 
eussent  pris  part,  en  effet , aux  affaires  de  la  société  P 
La  iiégaiive  itarail  résulier  par  induclion  de  l'article  42,  qui 
ne  veut  pas  que  le  déFaiii  d’observaiion  des  fonnalilés  pres- 
crites puisse  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés. 

Sont  solidaires,  lin  général , des  créanciers  ou  des  débi- 
teurs sont  solidaires,  lorsque  le  total  de  la  dette  peut  être  de- 
mandé par  chaque  créancier,  ou  lorsqu’il  peut  être  exigé  de 
chaque  débiteur  (art.  1197  et  1200  du  Code  civil).  La  solidarité 
dont  entend  principalement  parler  notre  article,  est  la  so- 
lidarité enire  les  débiteurs  : mais  les  expressions  de  l’article 
comprennent  aussi  la  solidarité  entre  les  créanciers , c’est-à- 
dire  que,  si  une  personne  s’obligeait  envers  tel  et  compagnie, 
chacun  des  associés  pourrail  poursuivre  la  totalité  de  la  dette, 
à moins  pourtant  que  la  société  n’ciU  des  associés  géi’ants, 
parce  qu’eux  seuls  ont  le  droit  d’agir  au  nom  de  la  société. 
Au  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  c’est  cette  solidarité  de 


tous  les  associé.?,  conséquence  nécessaire  de  rengagcmeni 
pris  sous  la  raison  sociale,  qui  distingue  pariicnUèremeni  la 
société  en  nom  collectif  de  la  société  en  commandile.  Il 
faut  observer  aussi  que  la  loi  se  sert  du  lenne  engagement , 
beaucoup  plus  étciKlu  que  le  mot  dette,  que  portait  d'alKircl 
le  projet  du  Code.  — Qcestiox.  Les  associés  en  nom  col- 
lectif peucenl-il  s eonserrer  un  patrimoine  distinct  du 
fonds  .social  et  d Pahri  des  prétentions  des  rréanciers.^ 

La coursupréme  a consacré  raffirmaiîve  : «Aitendii,  en  droit, 
{[u'en  contractant  une  société,  même  en  nom  collectif, 
cun  des  associés  peut  conseï  ver  un  patrimoine  pariictilier  et 
personnel  loul-à-fail  distinct  et  séparé  de  la  société  ei  du  fonds 
social  ; que,  dans  ce  cas,  si  la  société  est  dissoute  à cause  de 
la  faillite  déclarée  seulement  sur  le  patrimoine  particulier  et 
personnel  d’un  des  associés,  les  autres  peuvent  retirer  leurs 
mises  respectives  dans  le  Fonds  social,  le.squelles,  u’élant  ja- 
mais devenues  le  gage  des  créanciers  pariiculier.s  et  person- 
nels de  l'associé  failli,  u’oiit  jamais  été  soumi.ses  au  paiement 
de  leurs  créances  ; et  atlendu  que , d’après  un  inventaire  et 
les  autres  actes  et  circonstances  de  la  cause,  dont  l’apprécia- 
tion, nota  mine  rit  en  matière  commerciale,  est  abandonnée 
aux  lumières  et  à la  conscience  des  juges , il  a été  reconnu 
en  fait  que  Meiffred,  en  contractant  une  société  en  nom  col- 
lectif avec  Biançon,  son  gendre,  avait  conservé  un  patri- 
moine particulier  et  per.sounel , qui  avait  toujours  demeuré 
séparé  et  distinct  de  ia  société  et  du  fonds  social , et  qui  seul , 
par  la  suite,  était  tombé  en  faitlile  ; que , dans  ces  circon.stan- 
ces  , en  décidant  que  l’associé  Riaiiçon  avait  pu  retirer  sa  mise 
dans  le  fonds  sotdal , sans  que  les  créanciers  particuliers  ci 
personnels  de  son  associé  failli  pussent  ia  saisir  pour  en  oIj- 
tenir  le  paiement  de  leurs  créances,  l’arrêt  aliaqué  a fait  une 
juste  applicalion  des  lois  de  la  matière,  .sans  se  mettre  en 
coMtradiciion  avec  aucune  autre  loi;  rejelte.  » ( Arrêt  du 
13  mars  1823.  ch,  des  req.  Dali.,  ann.  1823,  I,  171. y 
Sous  ia  raison  sociale.  — Oiiestioîn-.  Suit-il  de  ces  ex- 
pi'c.ssîons  que , si  un  associé  a coutracié  .sous  son  nonij 
pour  ta  sociélé,  sans  emploxcr  la  raison  .sociale  tel  et 
compagnie,  la  société  ne  sera  pas  obligée.^  iSou;  car  la 
loi  ne  dit  pas  que  la  raison  sociale  sera  la  seule  preuve  qu'on 
puisse  invoquer,  pour  établir  que  l’acte  a été  contracté  pour 
la  société  et  a tourné  à son  profit  ; seulement  , sî  l’associé  a 
signé  sous  la  raison  sociale,  le  créancier  n’a  rien  à prouver, 
et  les  associés  sont  nécessairement  obligés  solidairemciil  ; 
dans  le  cas  contraire,  le  créancier  est  obligé  de  prouver  que 
la  chose  a tourné  au  profit  de  la  .société  : voilà  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  no  ire 'article  1 {voxez,  en  ce  sens,  un  arrêUe  la  cour 
de  cassation  du  23  frimaire  an  sut.  Dali.,  ann.  1805,  ! , 186  . 
— QuESTiors-  Si  un  associé  abiisail  de  la  rai.'ion  sociale 
pour  ncquitlcr  des  dettes  qui  hd  seraient  personnelles  , 
ses  associes  seraient-ils  ienus  de  payer  les  traites  qu  il 
aurait  soiiscritesP  Sans  nul  doute,  quant  aux  tiers  poruurs 
de  botine  foi;  car  la  loi  ne  leur  impose  pa.s  et  ne  pouvait  i>as 
leur  imposer  l’obligation  de  rechercher  dans  quel  itilérêlcoii- 
ti  actait  l’associé  : mais  quant  aux  tiers  porleursde  mauvaise 
foi,  les  associés  pourraient  se  dispenser  de  payer;  car  il.s  sont 
réellement  complices  de  la  fraude  pr al iq née  par  l'associé  qui 
a souscrit  les  iraiic.seii  leur  faveur.  Mais  il  faïulia  pioiner  la 
mauvaise  foi  des  tiers  porteurs  par  tous  le.s  moyens  de  preuves 
qu’autorise  la  loi.  Enfin  les  associés  obligés  de  payer  au  ratent 
une  action  en  dommages- intérêts  contre  les  agems  de  change 
qui  aiiraieiiL  négocié  les  traites , s’ils  pouvaient  prouver  qu  il.s 
ont  fait  celle  négociation  sachant  que  l'associé  n’a{ps.saii  que 
dans  son  intérêt,  parce  qu’il  y aurait  de 
une  sorle  de  complicité.  Au  reste,  on  ne  pourcatL,  daii.s  au- 
cun de  ces  cas , agir  par  la  voie  correct  loimclle  ou  criminelle  ; 
car  l’abus  de  la  raison  sociale  ne  constitue  m escroquerie  m 
l’abus  de  confiance  définis  par  la  loi  penale  i art.  lÜD  et  itfe 
du  Code  pénal),  ni  enfin  un  faux.  Mais  le  fimx  existerait  de 
la  part  de  l'associé  qui , après  la  di.ssoUUion  de  la  société,  u.se- 
rail  encore  de  la  raison  sociale  pour  souscrire  des  traites, 
soit  qu’il  les  antidatât  ou  non;  car.  dans  les  deux  cas,  il  use 
d’une  signature  qui  n’est  plus  la  sienne,  et  si  les  créanciers 
associés  peuvent  se  dispenser  de  payer  en  prouvant  l’aiUtdale 
et  la  dissolution  de  la  société , les  tiers  porteurs  éprouvent 
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un  préjudice  très  firand  qui  rend  criminel  le  faux  commis 
par  le  prétendu  associé. 

23-  La  société  en  commandite  se  contracte  entre 
un  ou  plusieurs  associés  responsah/es  et  solidaires, 
et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,’ 
que  Ton  nomme  comtiianditaircsou  associés  en  com- 
mandite.— Elle  est  rétïie  sous  un  nom  social,  qui 
doit  être  nécessairement  celui  d’un  ou  de  plusieurs 
des  associés  responsables  et  solidaires. 

En  commandite.  I-lle  diffère , romme  ooas  l’avons 


déjà  remarqué,  de  ia  société  en  nom  colleciif,  sou.s  plusieurs 
rapports:  d'abord,  elle  n’élaltlit  pas  de  solidarité  entre  les 
associé,s  qui  admiuisireiu  cl  ceux  f[ui  ne  fourm.ssentque  des 
fonds  ; en  sccoud  lieu  , l’associé  commanditaire  peut  ne  don- 
ner que  son  arpfsni  et  resier  inconnu.  Elle  a poui'  but  d'en- 
ffafîcr  des  capitalistes  qui  ne  veulent  pas  s’exposer  indcfiiiî- 
ment  aux  chances  de  la  société , à contribuer  eependati!  à 
sa  prospérité  au  moyL’ii  de  leurs  fonds.  Cette  société  doit, 
comme  celle  en  uom  colleciif,  se  constater  nécessairement 
j>ar  acie  public  on  sous  sigfiiature  privée  (art,  39).  (MODÈLE 
d’acte  de  société  en  commandile,  fortn.  W"  bS.) 

JsHociès  responsabtes.  Celte  expression  a été  inti'oduile 
dans  l’article,  parce  que,  s'il  n’y  a qu’un  seul  associé  principal 
Joint  ans  connnaiidilaircs,  ta  qnaliRcalion  .wlidaire  aurait 
été  insignifiante,  puisqu’elle  suppose  toujours  plusieurs  indi- 
vidus ciifïagés  pour  la  totalité. 

Et  solidaires.  Ces  associés,  responsa))fes  et  .solidaires,  se 
nomment  aussi  corn  pli  nient  ai  res.  L’arlicle  1 du  décret  du 
'2‘>  mai  1803  (2  prairial  au  ixj  déroge  aux  principes  généraux 
de  la  société  eu  coinmatidite,  à l’égard  des  .sociétés  pour  l’ar* 
meniem  en  course , en  ce  qu’il  veut  que  tous  les  associés  soient 
coiiimandiiaires,  et  que  ceux  d’entre  eux  chargés  de  l’arme- 
ment , direction  on  administration  , ne  puissent  éirc  iiuléti- 
jiiment  responsables. 

24  . Lorsqu’il  y a plusieurs  associés  solidaires  et  en 
nom,  .soit  que  tous  gèrent  ciiscinble,  soit  qu’uii  ou 
plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est,  d la  fois, 
société  eu  nom  collectif  t\  leur  égard,  et  société  en 
commandite  à l’égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

— El  en  nom.  Ces  inoi.s  ne  .s’appliquent  pa,s  seulement 
aux  associés  dont  les  noms  font  partie  de  la  raison  sociale, 
mais  à lous  les  associés  solidaires  indiqués  dans  le  contrat  de 

MKûélé. 

La  société  est  à ta  fois.  Ainsi , il  y a deux  e.spèces  de 
sociétés  distincies  : le.s  associés  en  nom  Vollectlf  sont  solidai- 
rement et  indéfiniment  obligés  ; les  associés  en  commandite 
.sont  seulement  obi tgé.s  jusqu’à  concnrreiice  de  leur  mise. 

25  Le  Jtom  d'un,  associé  commanditaire /te /??«/ 
faire  partie  de  la  rai.son  .sociale. 


_ — - Eté  peut  faire  partie.  Celte  proliiljiiion  a pour  oljjet 
d empêcher  que  le  pul>lic  ne  soit,  trompé  sur  la  nature  des 
cijgagemenis  des  ü.ssociés  compris  dans  la  raison  sociale,  et 
ne  considère  cojiime  associé  responsable  et  solidaire  celui  qui 
iiesej'ait  que  coiiime  coomiaodiiaire.  Cet  artifice  jjernicUrail 
aux  associés  responsables  d’usurper  un  crédit  qu’iLs  ne  nié- 
l'iieraient  peut-èire  pas  par  eux-inémes.  —.Si  la  société  ne  se 
compose  que  de  deux  personnes  , Pierre  et  Paul , et  que, 
par  le  contrat , Pierre  soit  seul  responsable , il  semble  que 
la  raison  Pierre  et  compagnie  cotnpreiidra  iinplicitemctii 
le  nom  de  Paul  ? .Non  ; ces  expre.s.siorjs  indiquetii  seule- 
ment que  Pierre  tj’esi  pas  seul  : mais  ie  nom  de  Paul  ne  s’y 
ii'ouve  pas,  et  ctnisétiuemmenl  il  n’est  pas  respoiisalj le  iti- 
ticfînimeni. 

28.  L’  associé  commanditaire  ti’cst  passible  des 
jtertes  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu’il  a 
mis  oudâ  mettre  la  société. 

Qne  jusqu’à  concurrence.  — Ole.stio.x.  Les  béné- 
lices  déjà  retirés  par  l’associe  commanditaire  lui  ap- 
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parfiennenf-ifs  irrécocabtcmcnt , on  bien  peut-on  les 
tld  faire  rapporter  pour  participer  aux  pertes,  .ù  toute- 
fois le  partage  <lc  ces  bénéfices  a été  fait  de  bonne  foi , 
cl  en  vertu  d'une  danse  de  l’acte  de  société?  Ka  cour 
suprême  avait  décidé  qne  ce  rapport  ne  devait  pas  avoir  lien  ; 
elle  s’était  principalement  fondée,  pour  consacrer  celte  opi- 
nion , sur  ce  qu’il  .ser.iit  effrayant  et  contraire  au  bien  du 
commei'ce,  comme  5 rinicuilon  du  législateur,  aitestée  par 
la  dîscu.ssion  an  conseil  d’Eiai , de  faire  courir  à des  com- 
manditaires le  risque  de  rapporter  plusieurs  années  d’înié- 
rét.s , dont  le  prélèvcmrnl  aurait  été  stipulé  fait  légitime- 
ment, et  consommé  de  bonne  foi.  (Arrêt  du  14  février  ISIO. 
ch.  riv.  Hall.,  anri.  1810,  I,  72.)  Mais  la  conteslaiioit  ayant 
élé  l•etlVoyée  par  la  cour  de  cassation  à la  coiii'  de  Pari.s,  celte 
cour  adopta  l’opinion  oppo.sée , en  sc  fondant  parliciiliêre- 
ment  soi'  ce  que  o dan, s une  société  coiilractée,  comme  dans 
re.spèce  , pour  une  série  d’opératîmis , et  pour  six  années 
consécutives.  ce.s  opérations,  les  unes  heureuses  ci  les  antres 
dé.savaniageu.Hes , se  compensent  nininçllement  , et  ce  n’est 
qu’en  balançant  tous  les  résultats  parlieuliers  de  cbatinc 
année  que  l’on  trouve  le  résuliai  unique  et  véritable  de  tonie 
la  duree  de  rassoclalion  ; résultat  final  qui  seul  apprend  s’il 
y a effecii veinent  liénélice  ou  perle,  et  d’après  lequel  le  com- 
manditaire  con.serve  ou  rapporte  ce  qu’il  a retiré  par  anii- 
cipaiion  do  la  caisse  sociale,  etc.  » (Ari*étdu  11  février  181  f, 
Sirey,  t.  12,  II,  25.  ) Les  considérations  de  ce  dernier  arrêt 
nous  scml>lent  plus  puissanies  de  justice  et  d’éf|iiité.  Au  reste, 
la  question  e.st  encore  controversée  entre  tes  auteurs. 

Ou  diï  mettre.  — L^uestiox.  Si  les  commanditairCK 
n’ax’aient  pas  versé  fonds  qu’ils  ont  promis  , pour- 
raient-ils y être  obligés  par  le.s  cré.nnciers  de.  la  .société? 
Sans  mit  doute  ; cai",  encore  bien  qu’ils  n’aient  pour  débiteur 
que  l’associé  gérant,  Us 'peu  vent  an  moins,  comme  exerçant 
les  droits  de  ce  dernier  ( art.  1106  du  Code  civil  ),  forcer  tes 
commanditaires  à remplir  leurs  obligations. 

27.  L’  associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion , ni  être  employé  pour  les  affaires  de 
la  société,  même  en  vertu  de  procuration. 

— Jacnn  acte  de  gestion.  On  n’a  pas  voulu  que  las- 
soeîé  commaiidîtaire,  qui  ne  peut  jamais  perdre  qne  sa  mise, 
pêt , même  au  moyen  d’ime  procuration,  compromettre  le.s 
K>iids  de  la  société  et  l'intérêt  des  créanciers  par  des  opéra- 
tions d’aulaot  pins  i)ardie,s,  qu’il  n’a  que  des  l’isques  borné.s 
à courir  ; mais  la  loi  ne  défend  pas  à l’associé  commandi- 
taire de  concoui  ir  aux  délibérations  de  ta  société.  — D’aprè.s 
un  avis  du  conseil  d'Étaf , eu  date  du  17  mai  1809,  l’article  27 
ne  .s’applhiue  pas  aux  iransaclioiis  que  l’associé  comman- 
ditaire pourrait  faire , pour  son  compte  , avec  la  société  ellc- 
iiiêmc. 

28.  En  cas  de  conlravenlion  A ia  prohibition 
mciirioniiée  dans  l’article  précédent,  l’associé  com- 
manditaire est  obligé  solidairement , avec  les  associt’.s 
en  nom  colleciif,  pour  toutes  les  dettes  et  erigage- 
nicrils  de  la  société. 

— £yl  obligé  solidairement.  Ainsi,  l’associé  comman- 
ditaire peut  clianger  sa  position  et  devenir  responsable  indé- 
iiiiiinenl  eu  faisant  un  acte  de  gestion.  Par  un  acte  de  cette 
nature,  il  est  censé  renoncer  à l’avatilage  inlroduit  en  sa  fa- 
veur , de  n’éii-e  tetni  que  jusqu'à  eoncurrence  de  sa  mise. 
L’article  '28  devient  ainsi  la  snncîion  de  la  proliibition  portée 
dans  l’arliele  pi  ércderit , et  il  offre  aux  liens  une  garantie 
contre  mie  collusion  qui  aulrement  pourrait  êti’e  Funeste.  — 

KSTio.x.  La  gestion  d’un  associé  coininamiif aire  poar- 
rait-eUc  être  jnnnivce  par  lé/noins?  L’arlide  41 , qui  dé- 
fend d'admcLlre  la  preuve  leslimonialc  cniiire  le  conleim  en 
l’acie  de  société,  semble  fav'uriser  la  négative;  mais  on 
répond  /pie  ce  n’est  pas  prouver  cotiti’e  le  conierni  en  l’acie 
de  .société , que  d’établir  par  témoins  un  fait  postérieur  à 
cet  acte  ; qne  prouver  coriti'e  le  conieim  en  i'acle  de  sociélé, 
ce  serait  prouv^er,  par  exemple  , qu’il  a été  convenu  , lors  de 
l’acte , qu'un  associé  , qualifié  dans  l’acie  de  commanditaire, 
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sérail  soUdaîre  : or,  ce  n’esi  pas  d'une  preuve  de  celte  nature 
f|u’il  s’agit  dans  Tespèce  posée. 


29-  société  anon-yme  n’exîstc  point  sous  un 
nom  social  : elle  n’csl  désignée  par  le  nom  d’aucuii 

des  associés. 

— la  société  anirnyme..  On  l’appelle  ainsi,  parce 
qu’elle  ne  porte  le  nom  d’aiifTin  des  assof'iés,  qu’elle  n’exisie 
pas  sous  une  raisnit  sociale  , et  n’est  désignée  et  connue  que 
par  .son  ohje/.  Klle  a pour  l)t]l  de  favoriser  les  grandes  entre- 
prises , et  de  rasseinljler  une  masse  de  capitaux  qui  ne  sont 
pas  ;’i  la  portée  des  associations  ordinaires.  Celte  société  ne 
peut  être  formée  que  par  acie  puljlic  art.  lü),  avec  l’aiuo- 
risalîon  du  roi  el  son  approiwiiori  pour  l’acte  qiiî  la  consLitne 
fart.  37).  ( MODÈliE  d'acte  de  société  anonyme,  ain.si  que 
de  rautorisaiion  el  de  l’approbation  que  la  loi  exige , fonn. 
N»  16.) 

30  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l’objet 
de  son  entreprise, 

m Par  la  désignation.  Ain.st , l’on  dit,  la  compagnie 
d’assni'ance  contre  les  incendies  , parce  que  cette  sociélé  a 
pour  objet  l’assurance  des  propriétés  contre  ces  grandes 
calamités.  Il  faut  remarquer  que  le  mol  compagnie  s’ap- 
plique plus  parlictilièrement  aux  sociéié.s  anonymes,  qui  sup- 
(josent  une  grande  réunion  d’associés  et  une  grande  masse 
de  capitaux  , landi.s  que  l'expression  .ïuçid/d  est  réserv^ée  aux 
autres  associations,  qui  supposent  moins  d’associés  et  des 
euti’eprises  moins  considérables. 

31  Elle  est  ;ulmini.stiée  par  des  mandataires  ù 
temps,  révocables.,  associés  ou  non  associés, salariés 
ou  gratuits. 

Par  des  mandataires.  Ainsi , ancurj  associé  non 


niandaiaire  ne  saurait  s’immiscer  dans  les  affaires  de  la  so- 
ciélé , sauf  le  droit  qu'ü  peut  avoir  de  provoquer  la  destitu- 
tion des  administrateurs  incapables  on  inlidèles. 

Révocahles.  — Ocestiow,  Si  les  mandataires  dont  U 
s’agit  avaient  été  nommes  par  Pacte  social  et  non  par 
un:  acte  postérieur,  ttc  pourraient-ils  être  réro<piés,  con- 
formément à l'art.  !8ô6  du  Code  cidl , <jU€  pournne 
Crtn.ïr  légitime?  La  négative  parait  résnlier,  I"  de  cette 
considérai  ion , que  le  Code  de  commerce  élan  i po.stéricnr  an 
Code  civil,  el  ayant  déclaré  les  mandataires,  dans  le  cas 
actuel , révocaldes , sans  siihordoiiner  celte  révocation  .’t  au- 
cune condition  , on  doit  voir  dans  celte  disposition  une  déro- 
galion  ii  rarlicle  18ô6,  d’3prè.s  le  principe  posleriora  de- 
rogant  priori bus'  ; 2*  de  cette  autre  considération , que  l'ar- 
licle  31  renfermerait  une  disposition  iiiuiiie , ou  plutôt  ne 
serait  qu’une  répélitlon  de  l’article  18.ô0 , si  on  devait  l’en- 
tendre dans  le  même  sens  ; cependant  ropîiiioo  conlraire 
a été  con.sacrée  par  uti  arréi  de  ia  cour  de  Bruxelles  du 
U mai  1808.  (Sirey,  t.  9,  U,  126.) 

32  Los  administrateurs  ne  sont  responsables  que 
de  rexéculioii  mandat  ([u’ils  ont  retju. — Ils  ne 
contraclent,  il  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation. personnelle  ni  solidaire  relalivenuMit  aux 
engagements  de  la  société. 

rrr  Du  mandat  Si  les  statuts  de  la  société  règlent  la  res- 
ponsabilité des  adininistratenrs,  il  Cam  suivre  ces  siaïuis;  s’ils 
ont  gardé  le  silence  sur  quekiues  points , il  faut  recourir  an 
droit  coinnnm  , consacré  par  les  anicles  198^  et  .suivanis  du 
Code  civil.  I.cinandalaire  est  leim  dacconiplir  le  mandat  tatjt 
qu’il  en  demeure  chargé  ( art.  1991  du  Code  civil  ).  Il  répond 
deson  dol  el  des  fautes  qu’il  commci  dans  su  gestion  (art.  1992, 

ibid.  ).  Il  est  lenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  i’art  1993, 
ibid.  ) 

‘Jnciinc  ohligatiûii  personnelle.  Ainsi  la  re.spousabililé 
que  noire  article  impose  aux  administratenrs  ne  s’applique 
([u'à  la  gestion  ; et  tors  même  qu’ils  seraienl  associés , ils  ne 


répondent  ni  personnellement , ni  solidairement . des  enga- 
gements qu’ils  prennent  pour  la  société  , tontes  les  fois  qu’ils 
restent  dans  les  bornes  de  leur  mandai. 


33-  Les  associés  ne  sont  passiblc.s  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur  Intérêt  dans  la  société. 


i^Jonlani  de  tenr  intérêt.  Comme  les  capitaux  .seule- 
ment se  ironveiit  dans  l’associalion,  ü est  tout  .simple  que  la 
perle  tombe  scnlement  .sni'les  capitaux.  — L'expression  in- 
térêt signifie  ici  la  totali  té  de  la  somme  pour  laquelle  chaque 
associé  est  intéressé  dans  la  société. 

34-  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en 
actions.,  el  même  en  coupons  d’action  d’une  valeur 
égale. 

- — • Se  divise  en  actions.  L’action  est  une  fraction  du 
fonds  social,  La  réunion  des  actions  forme  le  capital  de  la  so- 
ciélé. .Ainsi , cent  inillefrancs  formeront  le  foiidn  snival  d'iine 
société  anonyme  , composée  de  cent  actions  de  mille  Francs 
chacune.  Ce.s  actions  sont  meubles  par  la  déierminaiion  de 
la  loi,  aux  termes  de  l’article  529  dit  Code  civii,  parce  qu’elles 
ont  pour  objet  des  Itéiicfices  qui , consistant  eu  argent,  son) 
nécessairemeul  meubles.  .Mais  la  loi  qui  a déclaré  ces  actions 
meubles  pouvait.  ans.si  les  ranger  daits  la  classe  des  ininieu- 
bles,  et  c'est  ce  qu’elle  a fait  pour  les  actions  de  la  Banque 
de  France  , en  permeiianlde  les  comprendre  datis  les  majo- 
rais , et  en  accordant  aux  actionnaires,  qui  vondroiii  dotincr 
à leurs  actions  la  qualité  d’immeubles,  de  le  faire  an  moyen 
d’une  déclaration  dans  la  Forme  prescrite  pour  les  U'ansFerts  : 
celle  déclarai  ion  une  Fois  insci-itesur  les  regislre.s,  tes  actions 
sont  assimilées  aux  propriétés  foncières,  soit  (tour  l'aliéna- 
tion , soit  pour  les  privilèges  et  hypothèques,  etc.,  ainsi  que 
pour  la  purge  desdils  privilèges  et  hypothèques.  ( Décret  du 
16  janvier  1808.) 

Coupons  d’action.  Les  actions  peuvent  elles-iriêines  se 
subdiviser  : ainsi , nue  action  de  dix  mille  francs  se  divi.sera 
en  coupons  d'action  de  mille  Francs  cliacun.  — Du  reste,  celle 
division  de  la  sodélé  anonyme  en  actions  paraît  élrede  l’e.s- 
scncede  ia. sodélé  anonyme.  Le  législateur  a .sans  doiite  voulu, 
an  moyen  de  cette  division  , faire  cnneourir  ie.s  polîtes  for- 
tiiiu'S  aux  avantages  qui  peuvent  résulter  de  cette  c.spèce  de 
société. 

35.  V action  peut  èû-e  établie  sous  la"  forme  d’un 
titre  au  porteur.  — Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère 
par  la  tradition,  du  Itlre, 

— D’un  tare  an  porteur.  On  î\om\m  titre,  en  général, 
l’acte  ([tii  séria  prouver  le  droit  que  nous  avon.s  à mie  chose. 
Ijorsqnc  ccl  acte  énonce  que  cedroit  appartiendra  au  porteur 
du  (lire  qui  rétablit,  il  prerul  le  nom  de  litre  au  porteur. 
(M;0I>È3^E  d'aciiou  an  porienr,  fonn.'îiS‘>  17.)- (Icestiox. 
Les  billets  an  porteur  sont-ils  valables  P La  coin-  de  cas- 
sation a consacré  l’aFfiimiaiivc  : « Atiendn  que  les  billets  an 
porteur  soin  des  cngagemeiiis  valables  pour  ceux  qui  les  mu 
souscrits;  qu’en  usage  .sous  l’aiicieune  législation  , loin  d'êlre 
probibés  par  les  lois  nouvelles , ils  sont  Formellement  auio- 
risés  par  la  loi  thi  15  Ihertnidor  an  m,  qui  déclare  implici- 
lemenl  que  la  prohibilion  portée  dans  le  décret  du  8 octoln-e 
(792  (art.  2) , de  souscrire  des  effeis  au  porienr,  n’eni]>oric 
nas  la  défense  d^cn  émeilrc  lorsqu’ils  n’ont  pas  pour  objet  de 
remplacer  ou  suppléer  la  monnaie  ; eu  conséquenre,  peimiet 
de  souscrire  et  mettre  en  eimi  Union,  degré  à gré,  comme  par 
le  nasse  tesdiis  effeis  ou  billets  au  porienr;  attendu  que  la 
iransmi^ion  des  billets  an  porteur  se  Fait  légalement  de  main 
en  main  et  que  la  propriété  résulte  de  la  simple  Iradition  au 
nrofil*  de  ceux  qui  en  sont  porlenrs  , et  qui  om  aussi  droit  et 
(lualitc  pour  en  cxigei-  le  paiement  ; aüendii  qn’il  suffit  rpie  la 
cause  du  lullel  dont  s’agitait  été  reconnue  valide,  malgré 
qu’elle  eôi  été  simulée  , et  que  le  iranspori  n’ait  pas  été  jus- 
lifié  avoir  été  fait  en  Fraude  , pour  que  l’arréi  qui  condauane 
le  demandeur  ü l’acciuLiler  envers  le  tiers- porteur  soit  iiialta- 
quDble  ; rejetle,  etc.  » (.Arrêt  du  10  noveinb.  1820,  ch.  des  req. 
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.Sii’cy,  1.  31),  1 , 34.)  Dans  îp  inc'tiie  sens,  am^i  de  la  conc  de 
iMirie.s  , du  23  mars  1330.  Sirey,  t.  31 , 11  , 341.) 

Par  la  Iradition  du  tUre.  Ainsi  nii  associé  peut,  en  cé- 
dant .SOI)  litre  , faire  entrer  un  autre  a.ssocié  à sa  place  dans 
l’association  , taudis  rioe  dans  les  autres  sociétés,  les  associés 
doivent  se  choisir  art.  1801  dut  Iode  civil).  La  rai.son  de  cette 
différence  résulte  de  ce  que,  dans  la  sociéié  auoiivine,  ce  sont 
des  capitaux  seulemeiH  qui  s’associent,  et  non  les  proprié- 
taires de  ces  caiiitaux,  qui,  rcsiaut  toujours  é Iran {^ers  les  mis 
aux  antres,  u’ont  pas  hcsoiii  de  se  coiivciiit’. — l.’actiou  pour- 
rait être  créée  aussi  sons  la  forme  d'un  titre  ordinaire  , con- 
teuam  le  nom  du  titulaire;  il  peut  se  transiueitre  alors 
par  la  voie  de  t cndossciueitl.  (MODÈH!  de  celle  art  ion 
form.  MO  iK) 

36-  La  propriété  tics  actions  peut  être  établie  par 
roie  iiisciiplio/i  sur  les  registres  de  la  société.  — 
Dansée  cas,  la  cession  si (i\}C\'e  pnr  ((ne  déciaral /on 
de  Iransfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée  dt* 
eeliii  qui  fait  le  transport  ou  d’un  fondé  de  pouvoir. 

=z  Par  une  insvripUon.  fMODEIiE  d’une  action  éla- 
blie  par  iuscripliott  sur  les  rcgislres,  form..  ïï”  19.) 

Par  une  dcdaraiioti  de  transferi.  On  nomme 
tranferl  l'acte  par  lequel  la  propriété  des  rentes  on  aiilrcs 
droits  est  Iransfcrée  sur  une  autre  télé.  ( MODÈEE  de 
ces.sion  d'action  par  déclaration  de  n aiisfcrl,  form.  M**  20) 
C'esi  ainsi  c|iie  se  iraiismet  la  propriété  dos  aclious  de  la  Ban- 
que  de  rraiire.  La  transmission  des  actions,  porte  rarlîcle  4 
du  décret  du  16  janvier  ISOS  , s’opère  par  de  simples  iraiis- 
fcris  sur  des  registres  doubles  lenus  à cet  efl'ei.  Elles  sont 
valabiemeiii  transférées  par  la  déclaraiioii  du  propriétaire 
ou  do  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur  ies  rei’,isire.s,  et  cer- 
litîée  par  im  agent  de  change , s’il  n’y  a opposition  signifiée 
et  visée  à la  Banque. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
Pnidorlsnlion  du  roi,  et  avec  son  approbation  pour 
l’acte  qui  la  constitue;  cette  approbation  doit  être 
donnée  dan.s  la  forme  prescrite  pour  les  règlements 
d’ ad minisl ration  publique. 

Qu'avec  i’nutoriaaUon  du  roi.  Cette  autorisation 

était  commandée  par  l’oi-dre  public.  On  craignail  ([lie  des 
entreprises,  léméi'aii-cnieiit  on  fraudiileiisemeut  com'ues , ne 
lendisseut  un  piège  a la  créduliié  des  citoyens  , ou  n’expo- 
sassent méoie  le  crédit  public.  Ilélaiidés  lors  iiulispeiisabie 
que  le  gouverncmerii  u’aiitorlsàt  ces  sociétés  qu’autarjt  qu’é- 
clairé sur  leur  but,  sur  leiir.s  moyens  de  succès,  sur  le.s  capi- 
taux (pli  devaient  les  composer,  il  n’y  verrait  que  des  entre- 
prises utiles.  — Ou  reste,  l’autorisation  u’ayant  rien  d'irrévo- 
cable , le  gouvernement  peut  la  retirer  s'il  le  juge  a propos, 
f l la  société  sc  trouve  par  suite  interdite. 

Pour  tes  règlements  d'adininist ration  piib!u/ue.  C’est 
le  roi  eu  conseil  d’Élat  qui  donne  ces  aulorisaiion,s  par  uiie 
ordoimauce  ; quant  aux  formes  à suivre  pour  les  demander, 
nue  inslnictioi!  miiiislériolle  les  a délermiiiécs  : la  pétition 
doit  être  adressée  au  préfet  du  départemeut  ; à Pai-is,  au 
préfet  de  police.  La  péiiiimi  comieiil  la  désigrialiou  de  l'al  faire 
que  la  société  veut  onlreprendre  ; sa  dorée,  le  ttiontatit  du 
capital , le  mode  d’administration  , etc.  Les  préfets  doivent 
jirendre  toutes  les  iiiformaliotis  néce-ssaires  sur  les  qualités  et 
la  moralité , suit  des  auteurs  du  projet  , soit  des  péliiîou- 
naires  ; ils  doivent  donner  leur  avis  sur  l’iililité  de  raffaire, 
sur  la  probabilité  du  succès  ; déclarer  si  l’entreprise  ne  parait 
[)oiüt  conlraire  aux  iiimurs  , à la  bonne  foi  du  coimuerce  et 
au  bon  ordre  des  affaires  en  général,  etc.  Les  pieVes  cl  l’avis 
du  préfet  sont  adre.ssé.s  au  ministre  , qui  soumet  la  propo- 
sition à sa  majesté  en  son  ooi).seil  d’État  ; il  est  statué  sur 
son  admission  ou  son  rejet  ; raulori.sallon  accordée  , il  ne 
peut  l'ieii  être  changé  aux  bases  de  la  .société  sans  nouvelle 
atuorisalion. 

38-  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra 
être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dé- 
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rogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  sociélO. 

Pourra  être  rtimt  divisé  en  actions.  Ces  exprès 
sions,  qui  se  réfèrent  îi  l’article  précédent  par  le  mol  aussi , 
indiquent  que  les  ariioiis  peuvent  être  ou  nominaiives  ou  sim- 
plement nu  po/'teur , comme  les  actions  des  sociétés  aiio 
nymes.  Kii  effet  , la  société  en  commandite  doit  être  consi- 
dérée comme  im  contrat  mixte,  qui  participe  tout  à la  fois 
de  la  société  en  nota  collectif  et  de  la  société  anonyme  : il 
eiuprunteà  la  pi'omiêreses  gérants,  a la  .seconde  ses  capilaiix 
civit.s,  etc.  (Arrêt de  la  cour  de  Paris  du  7 février  1832.  Sirev, 
t.  32,  11,  2Ô7.J 

Sans  aucune  autre  dérogation.  Ainsi , bien  que  le 
capital  de  !a  société  en  commandite  puisse  se  diviser  en  ac- 
tions , comme  cfdui  de  la  sociclé  aTionyine , elle  n’en  resl(' 
pasnioiiis  so('iélé  en  coimuamlîte  ; il  faudra  loiijours  consc 
(liicmmenl,  à la  différence  des  soriélés  anonymes,  qu’il  y ail 
des  actiormaii’cs  responsables  et  solidaires,  cl  qu’elle  soit  régie 
sous  un  nom  social  (an,  23j.  11  suit  de  lâ  que  si,  pour  écba|i 
per  fl  la  nécessité  de  demander  l’autorisation  du  gouver 
ncmeni  , on  tentait  de  déjîuiser  une  société  anonyme  Sons 
la  forme  d’une  société  en  commandite,  on  rccberclierait  la 
véritable  substance  de  Pacte  , sans  s’arrêter  îi  la  déiiomina 
lion;  cl  si  la  fraude  était  décoitverie,  la  société  serait  fraitpér 
de  uullîLé. 

39-  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commaii- 
dile  doivent  être  constatées  par  des  actes  publics, 
ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dan.s 
ce  dernier  cas,  tV  l’article  1323  du  Code  civil. 

zizz  Par  des  actes  publics  ou  sous  .dgnature  privée. 
11  a paru  ulüe  de  ne  permettre  la  preuve  de  ('onvenlions  aussi 
importantes  qu’au  moyen  d’actes  publics  ou  sous  seing  privé 
Il  ne  fallait  pas  que  la  mauvaise  foi  , à l’aide  de  témoins  su- 
bornés, et  de  quelque  commeiiceinenl  de  preuve,  piM  en- 
gager un  citoyen  dans  uoe  sociclé  malgré  lui;  d’ailleurs, 
aux  fei'mes  de  l’ai'ticle  42  , les  extraits  des  actes  de  société 
doivent,  êlrc  transcrits  et  affichés  dans  la  salle  des  audiences . 
à peine  de  miUiié  ; et  l’observation  de  cette  formalité  ne  pour 
rail  avoir  lieu  si  les  actes  u’éiaient  pas  écrits.  Mais  il  est  né- 
cessaire d’ol)sci'ver  ([ne  le  défaut  de  ces  formalités,  d’après  le 
mtbne  article,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés  ; 
de  telle  sorte  qu’il  parait  permis  aux  contractai) t.s  non  asso- 
ciés de  proiiv'er  la  société  par  léinoins. 

d l’article  1323  du  Code  civil.  Cet  article  veut  que  les. 
actes  sous  seing  privé,  qui  conlieuncnt  des  conventions  sy- 
nallagiiialiqiies , c’e.sl-fi-dii'c  qui  lient  également  loiites  le.'> 
parties  , soient  rédigés  eu  aulatif  d’originaux  qu’il  y a de  par- 
ties ayant  un  inléiét  ilisliucL.  — Question,  Sulfd-it  de  deuw 
doubles  , l'un  pour  les  géranls , l'antre  pouvlescom- 
niandiiaires  ? La  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmative  ; 

« Atlciidii  que  , dans  une  .société  en  coniinaiidile , il  y a deux 
iiUéréls  distincts  , celui  des  gérants  (pii  adiniiilstrent , celui 
des  acLiomiaires , à raison  de  leurs  mises  de  fonds  ; que  ces 
actionnaires  entre  eux  ne  représentant  qu’un  intérêt  coin 
imin , l’ai-ie  social  sous  seing  privé  aiKpiel  ils  ont  apposé 
leurs  sigualLircs  , n’a  pa,s  besoin  d‘(Vre  fait  en  autant  de  don 
bles  (pi'ii  y a d’individus  .signataires  : qu’il  suffit  qu’îl  y en 
ail  dcu.K  . ruii  pour  les  géraiiis , l'auire  pour  leurs  a.ssocics 
fominarulitaires  ; rejette,  etc.  » (Arrêt du  20  décembre  1830, 
cil.  de.s  req.,  .Sirey,  t,  31,  1 , 38.) 

40  Les  sociétés  antjtiymes  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  des  actes  publics. 

■ — Des  actes  pubUv.s.  On  nomme  ainsi  ies  actes  notariés, 
parce  ([ue , l’eçus  devanl  deux  notaires,  qui  sont  des  officier.s 
publics , ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  ils  sont  envi- 
ronnés d'une  sorte  de  publicité.  On  a exigé , pour  les  sociéb's 
anonymes,  des  actes  notariés,  parce  que  ces  actes  n’étant  pa.*. 
signés  par  les  actionnaires , mais  par  les  individus  qui  for- 
ment l'entreprise , ces  derniers  eussent  pu  trop  facilemeni 
changer  les  coiiditious  de  la  société , si  l’acte  edt  été  fait  sous 
leurs  signatures  seulement. 
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41-  Aucune  preuve  par  ti'moins  ne  peut  cHrc 
admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de 
société,  ni  sur  ce  fp*i  serait  alléjjué  avoir  été  dît 
avant  l’acte,  lors  de  l’acte  ou  depuis,  encore  qu’il 
s’agisse  d'une  siïiiime  au-dessous  de  cent  cinquante 

francs, 

(jQfifrc  et  outre.  Cet  article  est  la  copie  littérale  des 

ariirles  13'ît  et  iSM  du  Code  civil;  ainsi,  ce  serait  vouloir 
prouver  contre  l’acte  que  d’invof|Lier  la  preuve  testimoniale, 
pour  établir  qu'inic  clause  de  Pacte  exiu-iiuc  aulrc  citose  que 
ce  qui  3 été  l•éelletneIlt  convenu  (art.  28  à îa  tiote,  ; ce  serait 
prouver  outre  le  contenu  à Pacte,  que  de  vouloir  justifier  par 
[émoi  ns  que  les  parties  ont  en  tendu  comprendre  dans  l’acte 
(elle  clause  qui  n’y  est  pas  insérée.  Cette  probibition , em- 
pruntée , comme  on  le  voit , au  droit  commun  , a pour  but. 
d’empécher  qu’au  moyen  de  téinoignoGes  faciles  à se  procu- 
rer , on  ne  puisse  modifier  les  actes. 

De  cent  cinquante  francs.  L’article  1831  du  Code  civil 
permet  de  prouver  par  témoins  les  sociétés  civiles  au- 
dessous  de  150  fr.  ; mais  la  disposition  de  l’article  12  du  Code 
de  commerce  , qtn  exige  la  transcription  et  l'affiche  des  ex- 
traits des  acle.s  de  commerce , ne  permet  pas  d’appliquer  Par- 
licle  1831  aux  sociétés  de  commerce  : cependant , pour  en- 
tendre ces  expressions  de  notre  article,  encore  qu’il  s’agisse 
d'une  somme  au-dessous  de  \ùQfr. , il  faut  se  rappeler  que 
la  loi  civile,  en  général,  auLori.se  la  preuve  testimoniale  jus- 
qu'à cette  somme,  lorsqu’il  n’y  a point  d’acte  ; mai.s  lorsqu’il 
y en  a un,  celte  preuve  n’est  plus  admise,  même  jusqu’à 
150  fr. , parce  que  les  parties  ayant  rédigé  cet  acte,  on  doit 
supposer  qu’elles  y ont  renfermé  mutes  leurs  conventions  , 
et  que  foi  lui  est  due  plutôt  qu’à  des  témoignages  toujours 
suspects.  Mai.s  on  pourrait  prouver  par  témoins  qu’un  as- 
.socié  , d’abord  en  commandite  , s’est  immiscé  dans  la  ges- 
tion , et  s’est  constitué  ainsi  associé  solidaire  ; car,  ainsi 
que  nous  Pavons  déjà  observé  sous  Parlîcle  28  , ce  n’est  pas 
là  prouver  contre  et  outre  le  contenu  à Pacte , c’est  prou- 
ver un  fait  postérieur  a Pacte  , et  qui  modifie  le  contrat  de 

société. 

42-  tJexircdt  des  actes  de  société  en  nom  collec- 
tif et  en  commandite  doit  être  remis,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l’arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  maison 
du  conimcrcc  social,  pour  dire  transcrit  sur  le  re- 
gistre, et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des 
audiences.  — Si  ta  société  a plusieurs  maisons  de 
commerce  situées  dans  divers  arrondissements , la 
remise,  la  transcription  et  l’affiche  de  cet  extrait, 
seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de  cbafjue 
arrondissement.  — Chaque  année,  dans  la  première 
(|uinzaine  de  janvier,  les  tribunaux  de  commerce  dé- 
signeront, au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  t\  défaut, 
dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  jour- 
naux oi’i  devront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  les  extraits  d’actes  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de 
l’impression  de  ces  extraits.  — Jl  sera  justifié  de  cette 
insertion  par  un  exemplaire  du  journal , certifié  par 
l’imprimeur,  légalisé  par  le  maire,  et  enregistré 
dans  les  trois  mois  de  sa  date.  (Ces  deux  paragraphes 
ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  31  mars  18.33.) — Ces 
formalités  seront  observées , à peine  de  nullité,  à 
l’égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d’aucune 
d’elles  ne  pourra  être  opposé  à des  tiers  par  les  as- 
.sociés. 

rzr:  L’extrait.  Il  est  clair  que  les  parties  pourraient  faire 
transcrire  tout  Pacte  si  elles  le  jugeaient  convenable. 

Pour  être  transcrit , etc.  Cette  formalité  a pour  objet  de 
mettre  le  public  à portée  de  connaître  parfaitement  les  cou- 
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diiions  et  la  durée  de  la  société,  pour  qu’il  ne  donne  pas  iin- 
prudemment  sa  confiance. 

Chaque  année.  Un  décret  du  12  février  18M  avait  pres- 
crit, .îOHi’  peine,  de  nuUifé,  l’insertion  des  extraits  d’acle» 
de  société  dans  les  Afficlies  judiciaire.^  et  dan.s  le  .loiirnal  du 
cotnmerce  de  cliaque  département.  I.a  cour  de  ca.ssation  avait 
d’abord  jugé  rfue  ce  décret  u’avait  jamais  cessé  d'élre  obliga- 
toire. Mais,  par  un  autre  arrêt,  en  date  du  13  mars  18-32, 
rendu  en  audience  solennelle,  elle  déclara  revenir  snr  cette 
jurisprudence  (Sirey,  t.  32, 1 , 293;.  Le  législateur  dut  alors  irt- 
lerveiiir,  et  la  loi  du3i  mars  Î833,  reproduite  dans  le  texte 
de  l'article  que  nous  expliquons,  fut  rendue. 

A peine  de  nullité,  à l'égard  de.<i  în(érc.s.sés.  Telle  es)  ia 
sanction  de  celle  formalilé;  ainsi,  il  n’y  aura  pas  en  de  so- 
ciété entre  les  préteiidus  associés  qui  peuvent  opposer  Puii 
cotiire  Pautre  la  nullité  rcsuliaiit  de  cette  omission;  il  n'y 
aui’a  eu  ni  solidarité  entre  eux  , ni  coinmimauié  de  pertes  et 
de  gains.  ~ Oukstion.  La  nnUité  résuîlanl  du  défaut  de 
puMicitê  est-elle  vourerle  à l’égard  des  intéressés  par 
une  exéciiliofi  accompagnée  de  reconnaissances  et  dé- 
clarations judiciaires  P La  cour  suprême  a consacré  l'affir- 
mative ; « Attendu , sur  le  deuxième  moyen , que  Parrêt  dé- 
clare, en  fait , ([ue  la  sociéié  établie  par  l’acte  du  9 avt  il  1817 
a reçu  son  exécution  pendant  sept  ans  ; attendu  , à cet  égard, 
qu’il  ne  faut  pas  confontlre  la  .simple  exécution  d'iiti  acte 
contre  Ief[iicl  une  des  parties  n’aurait  pas  réclamé , avec 
l’exéciiiion  du  même  acte,  accompagnée  de  recoimaissance.s  et 
déclarations  judiciaires  ; qu'il  est  constant,  par  Panel , que 
dans  Piiislancc  existant  devant  les  aibiircs,  l onienitliai  a 
fom'iii , à plusieurs  séance.s,  des  mémoires  et  des  derenses  au 
fond  ; que  notamment  à celle  du  21  décembre,  îl  a démandô 
la  contiiiiiaiiori  de  la  société  à certaines  condilion.s,  a défaut 
desquelles  il  s’est  borné  à en  demander  la  dissolution  confor- 
mément à l’article  19;  que  demander  la  continuation  d’une 
société,  c’est  reconnaîire  qu’elle  a existé , et  que  demander 
subsidiairement  sa  dissoliUion,  c'est  au.ssi  reconnaîlve  qu’elle 
ne  pouvait  cesser  d'exister  que  de  cette  manière,  cl  renoncer 
à faire  aimiiler  l’acte  par  les  moyens  de  nutliié;  attendu  que, 
dans  cet  étal  de  cboscs,  Parrêt  a pu  , sans  violer  aucune  loi , 
déclarer  Fontenilliat  non  recevable  dans  sa  cîcnnaadc  eu  mil- 
lité  dudit  acte; rejette.» (Arrêt  du  12  juillet  182-3, cii.  des req., 
Dali. , ami.  1825,  I , CCO.  ) Par  un  arrêt  postérieur,  la  cour 
de  Paris  a repoussé  cette  opinion  de  la  cour  suprême,  par  le 
motil- que  l’article  1338  du  Code  civil , qui  veut  que  les  nulli- 
tés soient  couvertes  par  rexéciilioti  de  Pacte,  iiest  pas  ap- 
plicable à une  nullité  qui,  comme  celle  que  prononce  noire 
article , est  d’ordre  public,  puisque  la  Formalité  dont  il  s’agit 
est  prescrite  dans  l’intérêt  des  Piersqui  pourraient  avoir  a trai- 
ler  avec  les  associés.  (Arrêt  du  9 décembre  1829.  Sirey,  t.  30, 
Il , 107.)  Mais  la  cour  de  cassation  , saisie  une  seconde  fois 
de  la  question,  a persisté  dans  sa  jurisprudence.  (Arrêt  du 
ü juin  1831 , cli.  des  req.  Sirey,  t.  32,  i , 511.)  ( l 'oj-ez  ce- 
jieMdant,  à l’appui  de  l’opinion  émise  par  la  cour  de  Piu-ts,  uu 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  parfaitement  motivé,  en 
date  du  25  juillet  1831.  Sirey,  t.  35,  Il , 72.) 

J des  tiers.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu’il  sera  de  l'iiUérêl  des 
tiers  que  les  associés  soient  supposés  avoir  contracté  une  so- 
ciété, cette  société  exi.sleca  à leur  égard  , et  les  co-iniêressé.s 
seront  solidairement  responsables  envers  les  tiers. 

43.  L’extrait  doit  contenir:  — Les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  associés  autres  que 
les  actionnaires  ou  commanditaires  ; — htx  raison 
de  commerce  de  la  société;  - La  désignation  de  ceux 
des  associés  autorisés  à gérer,  admmtstrer  et  signer 
pour  la  société;  - Le  montant  des  valeur  fourmes 
ou  à fournir  par  actions  ou  en  commandite;  Ue- 
poque  oiT  la  société  doit  commencer,  et  celle  oft  elle 

doit  finir. 

L’extrait  doit  contenir.  (ïîfiIOï)HX*E  de  cet  extrait. 


Autres  que  les  actionnaires  ou  cominandilatres.  U est 
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inuiile  de  nommer  les  actionnaires  rm  commandiiaîres  : pnis- 
(pie  ces  a.ssociés  ne  peuvent  jamais  èii'e  obligés  au-delà  de 
leurs  mises , c’est  d’après  la  valeur  de  ce  qii’tis  versent  que 
le  public  dnil  accorder  sa  confiance,  el  mm  pas  d’après  leur 
nom;  d'ailleni's,  Tun  des  motifs  qui  oui  fait  admeilre  lu  so- 
ciété en  roniiiiuridite  est  sitrloiil  l’avantage  que  le  comman- 
ditaire peut  trouver  à rester  incoinui. 

Autorisés  à gérer.  Le  public  a intérêt  à eonuatire  les  noms 
des  adminislraieurs,  puisque  tous  les  actes  que  les  auti'esas- 
s<jcics  pourraient  coiiseTUir  seraient  faits  sans  pouvoir,  et 
conséquemment  non  obligatoires.  — (Ji]e.stio\.  Comment 
les  associés  ndnünistrcnt-ils  quand  anv.nn  n'a  reçu  de 
poneoirsâ  cet  effet  d L’arliele  18ô9  du  Code  civil  détermine 
alors  les  pouvoirs  des  associés.  Ils  sont  censés  s'élre  donné 
réciproquement  le  pouvoir  d’administrer  l‘un  pour  l’autre; 
cliaque  as.socié  peut  se  servir  des  choses  apparlen.ant  à la  so- 
ciété, mais  sans  eu  abuser  ni  blesser  les  di’oits  des  autres  as- 
sociés ; aucune  iiinovatiOM  ne  peut  être  f;iitc  .sur  les  immeu- 
bles de  la  sûciéié,  etc.  Le  même  article  185!>  porte  que  l’associé 
qui  n’est  point  administrateur  ne  peut  alîéEier  ni  engager  les 
choses,  tnânie  nwhUiéres , qui  dépeiidenl  de  la  .société;  [uaLs 
il  est  évident  que  cette  disposition  petit  bien  s’étendre  aux 
objets  destinés  à rexploiiaiion  du  fonds  social,  mais  non  aux 
marchandises  qnidoiveni  être  vendues  dans  riniérét  commun. 
foir  aussi  les  articles  1S57  et  1858  du  Code  civil,  quant  aux 
divers  cas  dans  lesquels  les  associés  admiiiistralem'.s  ont  ou 
n’ont  pas  la  facilité  d’agir  séparément  : celle  faculîé  dépend 
ou  des  siipulaiions  que  renrerme  sur  ce  point  l’acte  de  société 
ou  du  silence  que  ce  même  acte  garde  ü cet  égard. 

Le  monianl  des  l'aieurs.  Il  importe  aux  tiers  que  cette 
éiioiiciaLion  du  moulant  des  valeurs  soit  faite,  parce  qu’elle 
seule  peut  leur  apprendre  qu’indépendammeni  de  la  solvabi- 
lité personnelle  et  indéfinie  des  associés  responsabie.s  ils  pour- 
ront encore  exercer  leurs  dn)iis  sur  tel  capital.  — Si  celle 
énonciation  était  fausse,  elle  constituerait  une  véritable  es- 
croquerie, punissable  d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins, 
el  de  cinq  ans  au  plus  (ai  l.  405  du  Code  pénal). 

Ou  (i  fournir.  Il  est  clair  que  le  public  doit  être  averti, 
pour  accorder  ou  refuser  sa  confiance,  si  les  valeurs  sont  déjà 
fournies , ou  si  elles  sont  encore  à fournir. 

Elle  doit  finir.  Ce  qui  aura  été  fait  avant  l’enregistrement 
de  la  société,  on  depuis  ta  fin  de  la  société,  sera-t-il  nul? 
Oui  ; car  la  société  n’existe  que  par  l’observation  de  cette  foi  - 
nialiié. 

Hit*  L’extrait  des  actes  de  société  est  signé  , pour 
les  actes  publics , par  les  notaires,  et  pour  les  actes 
sous  sciug  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société 
est  en  noiu  collectif,  el  par  les  associés  solidaires  oic 
gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu’elle 
se  divise  ou  qu’elle  ne  sc  divise  pas  en  actions. 

Solidaires  ou  gérants.  Nous  avons  déjà  oliscrvé  qu’il 


était  inutile  de  comiaiirc  les  noms  des  associés  en  comman- 
dite , puisque  ces  associés  ne  peuvent  é(re  obligés  au-delà  de 
leur  mise,  et  que  d'ail leur.s  ii.s  ont  peut-être  contracté  de  celte 
manière  pour  rester  inconnus.  La  loi  dit  solidaires  ou  gérants, 
parce  que  s'il  n’y  a qu'un  associé  en  titre , ou  ne  peut  pas  dii-e 
qu'il  soit  solidaire,  la  solidarité  siipposaul  au  moins  deux 
individus:  celte  expression  eiU  élê  impropre;  mais  il  est  du 
moins  gérant,  el  en  cette  qualité  obligé  persomieliemeui. 

45-  L’ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes,  devra  être  afficlwe  avec  l’acte  d’asso- 
ciation et  pendant  le  même  temps. 

Etre  affichée.  Afin  qu'il  soit  bien  constant  que  l’aiiLo- 


rcsaiiou  a été  réellemenl  accordée. 

Ai'ec  l'acte  d'associalion.  La  loi  ne  se  conlente  plus  ici 
de  l’afficlie  d’uii  extrait  de  l’acie  de  société  , comme  dans  les 
deux  autres  sociétés  (arl.  42 , 4.3j  ; elle  exige  l’affiche  de  l’acle 
entier  d'a,s.sociaiion  ; la  différence  résulte  de  ce  que,  dans  les 
autres  sociétés , les  associés  qui  ont  dil  signer  l’acte  de  société 
en  connaissent  parfaitemeni  les  clauses  ; au  contraire,  dans 
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es  soeiéiés  anonymes,  iesliersqni  voudraient  en  faire  par- 
lie,  en  aclieiaiil  des  actions,  ont  besoin  de  s’assurer,  an  moyen 
de  la  pnldidié,  des  cmidii ions  d’un  acte  auquel  iis  n'ont  pas 
coucou ru. 

46-  Toute  continutUion  de  société,  après  son 
ternie  expiré,  sera  constatée parane  déclaration  des 
co-associés. — Cette  déclaration,  et  tous  acte.s  portant 
dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa 
durée  par  l’aetc  qui  l’éiablii,  loul  changement  ou 
retraite  d’associés , lotîtes  nouvelles  .si  i pu  ialions  ou 
clauses  , toutcliangeiuent  à la  raison  de  société,  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles 
-43  et  -14.  — En  cas  d’omission  de  ces  formalités,  il  y 
aura  lieu  h t application  des  dispositions  pénales 
de  rarticle  42,  dernier  alinéa. 

Par  une  iléclaraiion>  iMênie  disposition  dans  l’arit- 


cle  1866  du  Code  civil.  ( iwoi>£iiX;  de  déclaration  de  proro 
galion  de  délai,  fonn.  SJ"  22.) 

Tout  changement  ou  retraite  d'associés..,  .sont  sou- 
mis, etc.  Sans  celte  cli.çposilion  , il  eût  été  trop  Facile  d'éluder 
les  sages  précautions  prise.spar  la  loi.  f.es  associés  pou rraienj 
convenir  d’un  acie  ostensible,  tout  différent  de  l’acie  réel 
qu’ils  rédigeraient  ensuite,  et  qui  l esterait  .secrei. 

A l'application  des  dispositions  pénales  de  l'article  ^r2. 
C’est-à-dire  que  ces  changements  et  ces  stipulations  nouvelles 
.seraient frappés  de  nullité,  et  que  l’inobservation  des  formali- 
tés que  la  loi  prescrit  ne  pourrait  être , parles  associés,  op- 
posée aux  tiers.  — (}ce.stion.  Les  formes  prescrites  pour 
lapubliciic  deoraient-elles  être  observées,  si  Tarte  addi- 
tionnel destiné  A faire  .suite,  à un  acte  de  société  n avait 
pour  objet  qu'une  nouvelle  stipulation  de  partage  des 
bénéfices  P La  cour  suprême  a consacré  la  négative  : « Sur 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’article  66  du  Code  de  com- 
merce, et  de  la  fausse  application  de  l’article  1338  du  Code 
civil;  allendiique  l'acte  addiiioiino!  du  mois  de  janvier  1821, 
desiiné  par  les  parties  à faire  suite  à l’acte  de  société  du 
15  septembre  1819,  est  exclusivement  relatif  à une  nouvelle 
stipulation  de  partage  des  bénéfices  de  la  société  ; attendu  que 
si  l’article  42  n’oblige  ])a.s  , et  par  conséquent  dispense  d’in- 
sérer dans  l’extrait  dont  il  e.si  parlé,  la  manière  d’après  la- 
quelle les  associés  doivent  partager  les  bénéfices  et  .supporter 
les  pertes,  il  o’a  pu  soumeltre  aux  formalités  de  l’inscription, 
de  l’affiche  et  de  l’inserlion,  un  acte  additionne!  dans  lequel 
il  ne  s’agît  que  de  la  part  de  chacun  dc.s  associés  dans  les  bé- 
néfices el  dans  tes  pertes,  ce  qui  ne  louche  en  rien  aux  tmé- 
rêts  des  tier.s  ; attendu  qu’il  n'e.xiste  dans  la  loi  aucun  motif 
de  penser  que  l’ai-ticle  46  ait  voulu  prescrire  ce  dont  on  est 
dispensé  par  l’article  42;  al  tendu  que  ces  motifs  répondent 
suffisamment  à la  prétendue  fausse  application  de  ['arti- 
cle 1338  ; rejette, etc.»  f Arrêt  du  21  février  1832,  ch.  des  req.  Si- 
rey, t.  32,  1,  544,)—  Question.  Le.s  changemenls  apportes 
à une  société  non  publiée  sont-ils  .soumis  aux  formes  de 
publicité pre.scrites par  TarUefe  42  ? La  cour  de  ca.ssatioii  a 
adopté  l’affirmative  : « Vu  les  ariicle.s  12  et  46  du  Code  de 
commerce;  attendu  qti’après  avoir  prescrit,  à peine  de  nullité, 
à l’égard  des  iiiléres.sés,  par  l'article  42  du  Code  de  com- 
merce, la  remise  au  greffe,  ta  transcription  siii'  le  registre  et 
l’affiche  d’un  extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et 
en  conmiatidile,  sans  que  le  défaut  d'aucune  des  formalités 
pùi  être  opposé  A des  tiers  par  les  a.ssociés , le  tégislaleur 
prescrit,  par  l’article  40,  ces  mômes  formalités  sous  le.s  mê- 
mes peines,  pour  toute  coriiinuation  de  société  apres  son 
tenue  expiré , pour  tous  actes  portant  dissolulion  de  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  par  l’acte  r[ui  1 éiablit,  et 
pour  tout  autre  cliangeinent  dans  iessiiputations  pi  iiititivcs  ; 
attendu  que  la  relation  de  l’article  46  à l’article  42  ne  suffit 
pas  pour  donner  un  sens  lesii  iclif  à l’article  46  ;efi  effet,  de 
ce  que  l'article  40  est  applicable  aux  sociétés  publiées  en  exé- 
cution de  l’article  42,  il  n’est  pas  permis  d'en  conclure  que 
cet  article  ne  doit  pas  aussi  être  appliqué  aux  sociétés  non 
publiées;  ce  serait  autoriser  les  associés  déjà  coupables  de 
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I in?\f‘Citlion  itp  l arl.  ^2,  à iinitiir'' encore  ies  lier.s  en  erreur 
en  ii’exécniarii  pas  l’anide  îfi;  aitendii  que  rarlirle  40  iinpo- 
sani  ütiéralement  la  piiblk-iit*  prescrtie  pour  les  sociétés  par 
les  articles  12.  13  et  11,  .1  tons  acte.s  fiorlani  dissolmion  de 
socîélé  avant  le  terme  fixé  pour  sa  duree  parracieqiii  l‘é- 
lahlil . .ses  lennes  .sont  t;énéraiix  et  absolus,  de  même  que  les 
lennesde  rarlicle  12;  ils  s’applirpienl  à Ifiiite  société  en  nom 
colinctif,  publiée  ou  non  ; ils  nc  |)ennellfîit  aucune  restriction, 
aiinmeexrcplion.  » Arrêl  du  y juitict  1833,  ch.  des  req.  Si- 
rey. i.3;î,  1,  538. 


U1  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés 
ei-dc.ssus,  ia  loi  reconnaît  les  associations  commet'- 
via  les  en  participation. 


Jssorialions  romnierciales  en  participation.  l,a 
loi  ti'a  pas  ranf;é  ce  Retire  d'opéraiioiis  au  nombre  des  socié- 
tés iiroprcinent  dites:  c'est  rpren  effet  ret le  association  en 
diffère  par  sou  essence.  Le.s  ;uilrc.s  sociétés  sont  des  cires  mo- 
raux qui  ont  uti  nom  <lisliiiclif  sous  lequel  elle.s  s'offrent  à la 
confiance  publique,  l/association  en  participai  ion  ira  rien  de 
scmiilablc  ; elle  a senlenienl  pour  objet  quelques  opérations 
déu  rminées . qui  souxeiit  sont  faites  par  un  seul  des  partici- 
pants, lef|iirl  ne  doit  à l'autre  qu’un  compte  qui  détermine 
in  part  de  « liacnn  dans  les  profits  et  les  perles,  f MO- 
sitXiX:  d’tu'Ie  d’association  en  participation,  fortn.  23.) 


48-  Ces  associations  son!  relatives  à une  ou  plu- 
sieurs opth'alions  de  commerce  ; elles  ont  lieu  pour  ies 
objets,  dans  les  formes . avec  les  proporlions  d’inlérèt 
cl  aux  conditions  convenues,  entre  les  participants. 

Opérations  de  commerce.  Aiij.sî,  alors  même  que  ees 


opérations  .seraient  faites  par  tous  les  participants,  l’associa- 
lion  en  participation  différerait  toujours  des  autres  sociétés, 
eu  ce  que  ce  n'est  pas  pour  un  certain  temps,  et  pour  faire 
pendant  ce  icmps  le  eoiumerce  eu  général,  que  l'association 
a été  ooiil raclée,  mais  seulement  pour  telle  affaire  et  pendant 
la  durée  de  cecic  affaire.  AinRÎ  l’associulion  pai' laquelle  plu- 
sieurs iiersouiios  coiivicuneni  d'achcler  ensemble  une  certaine 
(jiiantiié de  blé,  pour  la  revendre  en  détail , u’esi  qu’une  as- 
sueiaiion  en  parlicipaiiou  ; elle  nc  comprend  (pte  celle  opé- 
rai ion,  et  finira  avec  elle. 


Les  associalion.s  en  participation  peuventétre 
constatées  par  la  iTpn'’SC‘iilatioii  des  livres,  delà  cor- 
respondance, on  par  la  preuve  testimoniale,  si  le 
tribunal  juge  «lu’elk*  pf'ul  être  admise. 

- — • On  par  la  preuve  tesUmoniale.  Sari.s  même  qu’il  y 
ait  de  coiniuein’cment  de  preuve  par  écrit , et  bien  que  l'objet 
de  la  sociêlé  excède  la  somme  de  150  fr.  ; mais  radmission  de 
la  preuve  est  laissée  à rarbitrai’,e  du  juge.  Celte  dérogation 
au  principe  du  droit  commun  f art.  1311,  1317  du  Cotlecivil) 
a été  Introduite  par  le  nioitf  que  ces  sortes  d’associations  ne  se 
formerii  pas  toujours  entre  négociatits  qui  aient  des  livres, 
Pt  qu’cMe.s  ont  souvent  lieu , surtout  dans  les  foires,  par  des 
conventions  verltalcs.  — tjt  k.stion.  f/associniion  en  parti- 
fipation  pourrait-eHe  cire  également  prouvée  par  des 
tiers  vemtre  les  associés,  ou  se  u terne  ni  par  les  associés 
entre  eitxi*  l.c  ( ode  garde  le  silence  sur  celte  question,  et  il 
parait  résulter  de  la  di.scussion  au  conseil  d'État , qu’il  a été 
dans  l’inicmion  du  législnipiir  de  laisser  aux  juges  le  soin 
d’admeitre  ou  de  ne  pas  admellre,  selon  les  circonstances, 
les  tiers  à faire  cette  preuve.  Nous  indiquerons  ici  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris , qui  juge,  cii  atUtptarit  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  lesquels  du  reste  n’offrcnl  aucune  discnssioii  en 
droit , qu’en  maiière  de  société  en  participation  la  preuve  Ip.s- 
timoniale  est  admissible,  même  de  la  part  des  tiers,  à l'effet 
d'établir  non-seulenieut  l’cxisicncedpceiiesoeiéié,  mais  encore 

l’effet  d’établir  que  îles  opéralions  faites  par  l'un  des  associés 
ont  tu  lieu  pour  le  compte  même  de  la  société,  et  non  pour  îe 
compte  personnel  de  cet  associé.  (Arrêt  du  17  avril  1833. 
Sirey , i.  33,  11,  2ÎK).)  — Du  reste,  tomes  les  fois  que  les  as- 
sociés feront  un  acte  pour  prouver  la  société,  il  paraît  juste 
qu'ils  se  conforment  aux  lois , de  sorte  que  si  Pacte  d’une  so- 


ciété en  participation  ne  portait  pas  la  mention  qu’il  a été  fait 
eriatitam  d’originaux  qu'il  y a de  parties,  comme  l’exige  l'ar- 
ticle 132.5  du  Code  ris  il,  la  société  serait  mille.  ( AiTêl  de  la 
cour  de  Colmar  du  28  aoi'ii  1816.  .Sirey,  l,  17  . If , 108.—  Une 
société  en  participa  lion  étant  absolument  distincte  des  socié- 
tés en  nom  collectif  et  en  commaiidilc,  il  est  de  principe  que 
les  membres  d'une  telle  .société  ne  sont  pas  sr.ltilaircs . et  que 
les  tiers  n'om  d’action  que  contre  l’associé  avec  qui  ils  ont 
iraîié , il  moiius  que  les  autres  .associés  ne  .soient  débiteurs  de 
celui  avec  lequel  ils  ont  comracté,  parce  que , dans  ce  cas  , 
ifs  pourraient  exercer  contre  eux  les  droits  de  leur  débiteur, 
d après  ies  principes  du  droit  comiiuin  art.  1106  du  Code 
civik.  — La  cour  .suprême  a consacré  le  principe  de  la  non- 
solidarité,  par  le  motif  paniculiêrement,  «que  la  solidarité  ne 
SP  présume  pas  et  doit  être  expressément  stipulée  dans  tous 
le,s  cas  où  elle  n’est  pas  prononcée  par  la  lot  »•,  elle  s’est  fon - 
déc  enfin  sur  ce  que  la  eliosedom,  il  s’agissaii  n’avait  pas  été 
acquise  en  commun,  f Arrêl  du  7 mars  1827  , eh.  civ.  Dali. . 
atm.  1827 , 1 , 105.; — SI  la  eliose  avait  élé  achetée  en  commun, 
it  y aurait  solidarilé,  comme  la  cour  de  Bot'deaux  l’a  jujîé 
dans  l’espèce  snivatuc  : — Ocestiov.  Des  associés  en  par- 
ticipation (fui  achètent  en  commun  des  uuircbandises 
sont -Us obligés  sotidaircnient  .'k( Attendu  que,  de  l’art.  1862 
du  Code  civil,  portant  que,  dans  les  .sociétés  autres  que  cclle.s 
de  commerce,  lesas-sociés  ne  sont  pas  tenus snlidaireniini des 
dctle.s  de  la  société , on  tioiirrail  conclure  qu'il  y a enlt  e eux 
solidarilé  dans  tomes  les  associa  Lions  commerciales  ovi  le  Code 
de  commerce  ne  lésa  pas  expressémenl  affranchies;  mais 
qu’au  moins  elle  ne  peut  pas  être  contestée  par  les  participants, 
lorstpi’ils  om  acheté  et  sc  sont  oldigés  c/i  commit/i,  etsans 
que  l’-icle  d’aclial  conlicnne  aucune  division  entre  eux , de 
la  marthandise  et  du  prix;  qu’Aiivemy  et  Iliillarl  Wliile  et. 
compagnie  ont  acheté  conjoinLemeiil , sans  condition  et  par  le 
même  acte,  les  indigos  de  Fergalloii  et  compagnie  ; que  par 
conséquent  iis  en  doivent  solidairetnenL  la  valeur,»  ( Arrêl 
dulüjuillci  18;30.  Sirey , i.  31,  Il , 75.  ) — Ql-estiom.  Zex 
créanciers  personnels  des  associés  enparticiptillon^  ont- 
ils,  pour  des  causes  étrangères  à l’association,  une  ac- 
tion sur  le  capital  social  pour  une  portion  pins  forte 
(jite  celle  qui  appartient  à leur  débiteur  dans  le  résultat 
de  ta  li(fuidntioti  de  la  société  ? La  cour  de  Paris  a consa . 
cré  la  négative  :«  Attendu  , en  droit,  que  le.s  associations 
commerciales  en  participation,  de  la  nature  de  celles  dont  H 
s’agit  dans  la  cause,  sont  légalement  permises,  aux  ter- 
mes  des  articles  17 , 4S,  11)  et  51)  du  Code  de  commerce  ; que 
dès  lors,  elles  doivent  avoir  leurs  effets  relaiif.s,  tant  à l’égard 
des  associés  qu’à  l’égard  de  tiers,  suivant  les  droits  qui  leur 
.sont  afférents;  attendu,  en  principe,  que  le  capital  social 
fourni  par  i’un  ou  plusieurs  des  associés,  reçoit  alors  une  des- 
tination et  une  affectation  spéciale  et  devient  nalurellemem 
le  premier  gage  des  créanciers  de  la  .société,  indépendam- 
ment de.s  actions  personnelles  que  ces  créanciers  peuvent 
exercer  contre  chacun  des  associés,  d après  les  conventions 
sociales;  que  dès  lors  les  créanciers  personnels  de  chacun 
des  associés,  d’après  les  conventions  sociales,  et  piturdes 
causes  étrangères  à l'association , ne  peuvent  avoir  d’action  a 
exercer  sur  le  capital  social  que  pour  la  portion  afférente 
celui  desdiis  associés,  leur  dé))ileur  particulier  dans  le  résul- 
tat de  la  liquidation  de  la  société;  al  tendu  que  ces  principes 
de  droil  et  d'équité,  en  matière  de  société,  sont  également 
applicables  aux  associations  commerciales  en  part icipai ion , 
surtout  lorsque , comme  dans  l’espèce,  rien  ne  déinonire  par 
les  conventions  sorialcs  que  les  parties  aient  consenti  a leur 
dcrogaiiort;  aliendu  que  ta  violation  de  ces  principes  gene- 
raux de  deuil  et  d’équité  donnerait  ouverture  à une  loiile  de 
combinaisons  insolites  ou  frauduleuses,  contre le.««[uelles la 
foi  publique  doitêl  re  préservée  ; attendu  encore  que  la  creance 
dom  CalKuiel  esi  cessiomiaire  sc  rattache  évidemment  à l’as- 
socialioudoni  il  s’agit , iiuisqu'clle  est  te  prix  de  füunnlui'e.s 
et  travaux  de  consirucLion  faits  par  son  cédant  sur  les  terrains 
que  la  société  a mis  en  valeur.»  ( Arrêt  du  22  novembre  1831. 
Sii  ey , t.  31 , Il , 60-  ) 

50  Les  associa  lions  commerciales  en  participa- 
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tion  ne  sont  pas  sujettes  aux  fornjaliti's  presct  iles 
pour  les  autres  socitTés. 

Ne  sont  pas  siiJeUes.  Formée  inopinément  pour  une 


opération  qui  ne  doit  avoir  qu’une  existence  épliémêre.  celte 
a.<soctaiion  ne  pouvait  être  assujettie  aux  fortuaiiiês  des  socié- 
tés ordinaires.  — Le  5 de  l’article  59  du  Code  de  procedure 
civile  veut  qu’en  matière  de  société,  le  défendeur  .soiLassif-né 
devant  le  jiific  du  lieu  où  elle  est  établie.  Cette  disposition  s’ap- 
pliquc-i-elleaux  associations  eu  participation  ? Non  ; car  elle 
ne  forme  pas  un  être  moral  avec  un  nom  qui  la  distingue , et 
elle  n’a  point  de  lieu  particulier  d'étabüs.semenl;  eu  consé- 
quence, l’assignalion  doit  être  donnée  devaiu  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  ( art,  59  du  Code  de  procédure  ). 

Section  ii.  Des  Contestai  ions  entre  j^/ssociés, 
et  (te  la  ^lamcre  de  les  décider. 


La  loi  .s’occupe  ici  des  comc.stations  entre  associé.s, 


parce  qu  à la  différence  des  aulrc.s  contestations,  elles  doivent 
uécessairemcni  être  jugées  i)ar  de.s  arbitres.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  renferme  im  titre  spécial  pour  les  arbitrages 
( art,  1003  et  suiv.  du  Code  de  procédure)  ; mais  leCttdede 
commerce  ue  pouvait  pas  y renvoyer  purement  et  simple- 
ment: parce  que  l’arbitrage  eu  malicrede  société  étant  forcée 
et  les  matières  commerciales  différant  essciuiellemeiiL  des 
matières  ordinaires,  il  était  itultspen.sable  que  le  Code  de 
commerce  iraçdi  certaines  règles  parlîculière.s  qui  foiriieni 
exception  aux  i‘ègles  générales  écriles  dons  le  Code  de  procé- 
dure. Mais  il  est  clair  que  le  législateur  a etitendu  retivoycr 
an  Code  de  procédure  civile  pour  tous  les  poiuls  qulnc  sont 
pas  réglés  par  le  Code  de  commerce  : c'est  aiii.si,  par  exemple, 
que  )e  déport,  la  rcciisaiioii,  la  révocal  ion  des  arbitres  res - 
teni  soumis  aux  disposilions  du  Code, de  procédure,  même  en 
matière  d’arbitrage  forcé.  Nous  auron.s  ocea-slmi,  dans  les 
explications  que  nous  alîons  doiirer  des  articles  suivants,  de 
rappeler  la  plupart  des  règles  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure sur  l’arbitrage, 

51  Toule  contestation  entre  associés,  etpour 
raison  de  (a  société,  sera  Jugée  par  des  arbitres, 

^ Entre  associés.  — Question.  Si  la  conteslalioii 


roncernait.  un  commis  ayant  une  part  des  bénéfices , 
devrail-eUe  être  jugée  par  des  arhilres.^  Va  eoxiv  ùecüs,- 
saliou  a consacre  la  négative:  «Aticndu,  quant  au  moyen 
fondé  sur  la  violation  de  l’article  51 , que  la  juridieiiun  aidjî- 
irale  obligée,  établie  par  cci  article,  étant  excepliorinelle  , 
doit  être  rigoureusement  restreinte  an  cas  des  a.ssociés  pro- 
prement dits,  c.x primé  en  termes  loriiiel.s  dans  cet  ariicle 
eî  qu’il  n’est  pas  permis  d’en  étendre  l’applicaiion  par  voie 
d'analogie  ü un  autre  cas  non  écrit  dans  ledit  article,  tel  que 
celui  du  comiiiis  ayant  pour  traitement  mie  part  de.sbénc- 
fice.s;  rejette,  etc.  » f Arrêt  du  31  mai  1831,  cli.  des  req, 
Sirey,  t.  3l  , 1 , 219,  î 

De  la  société.  Quelle  qu’elle  soit , anonyme,  en  comniaii- 
diie,  en  participât  ion.  Arrêt  <le  la  cour  .suprême  du  28  mars 
182.5,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  182.3,  1,  2G!>.  ; 

Sera  Jugée  par  des  arbitres,  l.es  arbitres  som  en  géné- 
ral de  sunplcs  particuliers,  que  ie.s  jiarlies-se  clioisissent  pour 
juges,  afin  qu’ils  décident  une  conrestaiiun  qu’elles  ue  ven- 
leiit  pas  soumettre  aux  tribunaux.  Dans  les  niaiitres  deso- 
ciélé.s  de  coDiîiierce,  l'arbitrage  est/b/Yé,ei  les  parties  ne 
poun  aienl  pa.s  conlitiuer  de  pnü-éder  devant  un  ii-iliunal  de 
comtiiercc.  Le  lég'islatetii  a voulu,  en  prescrivant  celte  juri- 
diction p.articulière , épargner  aux  parties  ie.s  frais  con.sîdé 
râbles  que  les  formes  judiciaires  enlraineut  avec  elles,  cl 
rendre  plus  rapide  la  dcci-sion  de  ces  sortes  d’affaires,  qui, 
ordinairement  tré.s  com]jH(]uéeSj  ne  poiirriiietjl  pas  cire  faci- 
lement lerniuiées  par  les  tribunaux.  — Quî  stion.  .Vf  un  tri- 
bunal de  commerce  et  une  cour  royale  s'étaient  retenu 
ta  connaissance  des  contestations  retaüces  4 une  so- 
ciété, la  nufiiié  de  leurs  Jugement  et  arrêt  pourrait-elle 
être  proposée  en  cassation,  bien  ([ue  les  parties  n'eus- 
sent pas  demunde  au  tribunal  ou  ci  la  cour  royale  le 
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rencoi devant  des  arbitres.^  La  cour  de  cassation  a con- 
sacré l’affirmative  ;«  Vu  l'article  51  ; attendu  que  les  a.sso- 
ciation.s  commerciales  en  participai  ion  sont  de  véritables 
sot‘iéié.s;  qu'il  a o-xisié  une  association  de  cette  nature  entre 
les  parties;  que  c'est  à raison  de  cette  associai  ion  qu’il  s’esi 
élevé  des  conteslaiions  entre  clics,  et  qu’aux  termes  dndi' 
article  51,  tonies  coinestatioiis  qui  .s'élèveni  entre  associés 
pour  raison  de  leur  société,  doivent  être  jugées  par  ilesar- 
Inlres;  atlendu  que  cet  article  est  conçu  dans  des  termes  im- 
pératifs; qu’il n'ad met  aucune  distinct inn  : qu’il  renfenne  nue 
exception  foriitelle  pour  le  fait  dont  il  .s’agit , 5 la  conipélcticf 
de,s  trihiinaiix  de  commerce,  et  que  les  iriimuanx  decotn- 
inene  n’étant  que  des  tribunaux  d’cxoeplion  , leur  juridiction 
ne  peut-être  prorogée  ; que  si  le  renvoi  des  conic.sialions  en- 
li’C  associés  ne  devetiait  de  rigueur  que  lor.squ’il  éiaildciiiaiidr 
par  riinc!  des  parties,  sous  rempire  de  l’ordonnance  de  H)73  . 
il  n’en  est  pas  de  même  sous  l’eujpire  du  Code  de  cninmerce  . 
qui  MC  laisse  rien , sons  ce  ratiport , la  volonté  des  iiariies  : 
attendu  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  commerce  et  i., 
cour  royale  se  sont  l■el.eIm  la  connaissance  des  romcstalions 
qui  .s'étaieiil  élevées  enire  les  parties,  fs  i-aison  de  leur  .société, 
ce  qu’ils  n’ont  pu  faire  sans  violer  les  règles  de  leur  compé- 
tence ; casse,  etc.  » ( An“êt  du  7 janvier  1818,  cli.  civ.  Dali, 
aiin-  1SI8,  I,  129.J  Mais  il  en  serait  différemment,  s’il  s'at;is- 
sait  de  se  soumettre  à la  juridiction  civile,  qui  est  la  juridic- 
tion générale  : c’est  ce  qui  aéiéjugé  .sur  la  question  .suivante. 
— Question.  La  contestation  qui  devait  être  portée  de- 
vant des  arbitres  peut- elle,  au  contraire,  être  soumise 
cm  tribunal  civil  P La  cour  de  cassation  a , dans  ce  cas,  ad- 
mis, comme  nous  venons  de  le  dire,  la  compétence  des  tri- 
biinaux  civils  ; « Aliendn  que  c’e.sL  devant  le  tribumi)  civil  de 
Clamecy,  comme  iribimal  civil,  que  la  cause  a été  portée; 
qu’elle  y .a  été  discutée  et  jugée  sans  que,  ni  en  preniière  ins 
lance,  ni  en  appel  , son  renvoi  devant  ar!)iire.s  ait  été  de- 
mandé ; attendu  que  les  Lribunaiix  civils  sont  le.s  juges  natu- 
rels des  parties;  que  l’article  5i  du  €ode  de  commerce, 
invoqué  par  le  demandeur  à l’appui  de  son  pourvoi,  n’a  di.s- 
posé  que  pour  le  cas  où  ce  serait  un  irlbimat  de  commerce 
qui  se  trouverait  saisi  : que  cet  ariicle  reslrictif  delà  juridic- 
lion  excepiionuelle  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut 
exercer  aitcime  iiifiuence  sur  la  compéience  de.s  irilmiiaux 
ordinaires,  auxquels  il  est  parfaiteineut  étranger;  que  dès 
lors , le  iribunai  civil  de  Ciauiecy  et  la  cour  royale  de  Bourges 
ont  élé  compétenls  pour  connaître  de  la  contestation  qui  s’é- 
laiL  élevée  entre  les  parties,  dès  tors,  surtout,  qu’aiirinie 
d’elles  n’avait  décliné  sa  juridiction;  rfqetic,  etr.of  .Arrêt 
du  9 avril  1827,  cli,  civ.  Dali.,  aim.  IS27,  1,  165.  ) Les  par- 
ties peuvent  môme  posilivement  se  soumettre  à la  juridiction 
civile , comme  la  même  cour  l’a  jugé  par  l’arrêt  snivanl  ; ((At- 
tendu qu’il  a été  reconnu  en  tait,  par  l’arrêt  aliaqué,  que  les 
pallies  impliquées  dans  plusieurs  procès  conne.ves  entre  eux, 
et  dont  les  uns  étaient  commerciaux  et  tes  autres  civils,  con- 
viureiiL,  par  iraiisaclioii  du  28  aodl  1818  , de  les  faire  juger 
tous  par  les  tribuiiau.x  civil.s;  que,  dès  lors,  en  maintenant  lu 
comtaissance  dit  prt>cè.s  dont  il  s’agit  à la  jiiridictimi  civile. 
i’aiTÔî  n’a  violé  tii  l’article 51  ni  aiicmie  loi;  rejette,  etc.  » 
(.Arrêt  du  20  avril  1825,  cti.  de-s  retj.  I>aîl.,  atin.  182.3,  J, 
277.)  — Qi;L’.sti«n.  AV  la  ronlesfntion  avait  pour  objet  des 
faits  tendant  à provoquer  (a  dissotution  de  la  stHiété, 
tes  arbitres  sernient -ils  seuls  coinpcle/it.s  La  cour  d(i 
cassation  a consacré  l’affirmative  ;«  AUcndii,  i l’égard  des 
arbitres,  que  leur  compétence  était  déiertnîiiée  par  l'art.  51 
du  Code  de  commerce,  qui  veut  (jue  tonte  contestation  entre 
associés,  et  pnui’  rai-son  de  la  sociélé,  soit  jugée  [lar  des  ;ir- 
bili  es  ; qu’elle  ne  pouvail  être  déniée  que  par  la  coii.sidéc.'i- 
tion  ((ii'il  s’agi.ssüil  du  contrat  de  société  Ini-méine:  fpi'eti 
effet , dans  l’espèce,  la  comesiation  ne  roulait  pas  sur  l’exi.s- 
lence  légale  du  contrat  de  soriéié,  qui  n'éiail  pas  méconnue, 
mais  bien  sur  des  faits  dc.stpiels  on  fai.sait  résulter  la  de- 
mande en  résolution  ; que,  dams  ce  dernier  cas,  où  l’acte 
social , légatempiii  formé,  a établi  la  compéience  des  arbit  res, 
les  faits  des  associés  entre  eux  , pour  raLsoii  de  la  société,  soit 
qu’ils  tendent  à provoquer  une  dissolution  , soit  qu’ils  éta- 
blissent une  simple  action  en  dommages-iuiérèis,  sont  né- 
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ressairemeni  Roumi.s  à la  fompéieiice  alLribuée  aux  arbiti'es 
par  l’ariideol  du  Code  de  nmuiicrre,  dont  il  a élé  fait  une 
juste  application  ; rejet  le,  etc,  » f Arrfil  du  0 juillet  1829,  cli. 
des  i*eq.  Dali.,  arto.  1829,  I,  288.  ) Il  résiilie  implicitement 
de  cet  ari'ôi , que  .si  des  conieslations  s’élevaient,  non  pas <ri 
raison  tle  la  soriéféj  mais  .sur  la  nature  et  l’existence  de 
la  société  ce  n’est  plus  par  de.s  ai’biires  qu’elles  devraient 
élre  jüfïées.  mais  bien  par  nri  tribunal  de  coniiiiercc,  le  texte 
de  l'article  51  et  t’e.sprit  qui  l’a  dicté  ne  .s’appliquant  pas  à 
celte  espèce,  r.’est  d’ailleurs  ce  que  la  même  cour  a jucé  po- 
.sitiveinenl  : «Aiietithi,  sur  rincoinpétence,  que  la  contestation 
dan.s  le  principe  ayant  eu  lieu  non  à raison  de  la  société, 
mais  sur  ta  nature  et  l’existence  de  la  société,  la  question 
était  évidenimeiii  de  la  compétence  ilu  tribunal  de  com- 
merce, eic.B  { .\rréL  du  30  novembre  182.5.  Dali.,  ami.  1820, 

1 , 27.  ) — Remarquons,  qii’iiKlépeiidamment  des  Formalités 
ordonnéc-s  par  les  articles  51  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce, il  faut  appliquer  , ainsi  que  nous  l’avons  dit  en.coin- 
iiiençanl , les  dispositions  de  rarhiirafîe,  réglées  par  les  ar- 
ticles'1003  et  suivants  du  Code  de  procédure,  toutes  les  fois 
que  les  rèyies  spéciales  du  Code  de  commerce  ne  font  pas 
exception  à celles  du  Code  de  procédure;  conséquemment, 
les  arbitres  .seront  tenus  de  juger  d’après  les  règles  du 
droit.  Cependant  les  pari ies  pourraient,  en  les  nomniani, 
leur  donner  pouvoir  de  prononcer  d’après  les  règles  .seules 
del’équilc  nauii’elle  ; art.  1019  du  Code  de  procédure  j.  Dans 
ce  cas,  lesarbiire.s  .se  nomment  amiables  composUeurs.  — 
Rien  que  l’arbitrage  soit  forcé  eu  ces  matières,  les  parties 
conservent  néanmoins  le  droit  de  se  fa  ire  juger  par  des  ar- 
bitres et  la  cour  régulatrice  a même  jugé  que, 

lorsque  les  associés  se  sont  soumis,  par  une  conveniion  par- 
ticulière, 5 desarbiires  qui  devraient  .staUier  sans  appel  et. 
comme  amiable.s  compositeurs , la  nomination  d’office  des 
arbiircs  par  la  justice , sur  le  l'efiis  de  Tune  des  pat'ties,  n’em- 
pêche pas  que  ces  arlùlres  ne  jugent  comme  amiables  com- 
po.slteurs,  puisqu’aiiirement  l’injuste  résistance  d’une  des 
parties  l’affranchirait  des  obligations  qu’elle  a consenties. 
( Arrêt  du  16  juillet  1818.  Sirey,  l.  19,1,  1.)—  La  même 
cour  a jugé  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ont,  par  leurs  con- 
ventions, transformé  l’aibitrage  forcé  en  arbitrage  volon- 
taire, les  voies  de  inilüié  ouvertes  par  l’anicle  1028  du  Code 
de  procédure  contre  les  jiigemetiis  arlniraux  appariiemient 
alors  aux  parties,  bien  que  ces  voies  leur  soient  fermées  dans 
l’arbitrage  forcé.  (Arrêt  du  D‘‘‘  mai  1822  , cilésous  l’art.  1019 
du  Code  de  procédure  expliqué.}— Enfin,  il  ii’y  a pas  de  doute 
que  les  arbitre.s  forcés  sont  compétents  pour  ]>!  onoricer  la 
contrainte  par  coi'ps,  même  entre  associés,  la  loi  du  15  ger- 
minal an  VI  ayant  abrogé  sur  ce  dernier  point  l’ordonnance 
de  1673,  qui  n’obligeait  pas  les  juges  il  prononcer  cette  con- 
trainte entre  associés,  et  la  uouveile  loi  du  17  avril  1832  ne 
renfermant  aucune  exception  sur  ce  point. 

52.  Il  y aura  lieu  l’appel  du  jugement  arbi- 
tral , ou  au  pouivol  en  cassation. , si  !a  ronoiiciatioii 
ii’a  pas  été  stipiiiée.  L’appel  sera  porté  devant  la  cour 
royale. 

Il X aura  lieu  à l’appel.  E’appei  est  le  recours  à un 


irilnma!  .supérieur,  contre  un  jugement  qui  émane  d’un  iri- 
Imnal  inférieur,  et  que  l’on  prétend  iiijuslement  rendu. 

Ou  au  pouri’oi  en  cas.salion.  IjB  pourvoi  en  cassation  est 
admis  en  toute  matière,  conire  les  jugements  dans  lest[uel8 
on  a violé  la  loi  ou  les  formes.  Il  ii’y  a poin‘  toute  la  France 
qu’une  seule  cour  de  cassation  ; on  se  pourvoit  devant  elle 
par  une  requêic  suivie  de  la  consignai  ion  d'imc  somme  de 
150  fr.,  amende  à laquelle  la  loi  exige  que  l’on  condamne 
toute  partie  dont  le  pourvoi  csi  rejeié.  Les  articles  1025, 
1026,  1028  du  Lode  de  procédure  décident  qu'eu  matière 
d’ai'bitrage  ordinaire,  le  jugemciit  arbitral  ne  pourra  Cii'c 
attaqué  que  par  appel,  pai'  requête  ciinte  ou  par  o/jpo.vf- 
/ion,  jamais  par  la  voie  de  la  cassation  : par  appel,  en  for- 
mant le  recours  dont  nous  avons  parlé  ci  dessus;  p‘AY  rapiêle 
civile , en  présentant  une  requête  respectueuse  ( civile  ) aux 
juges  qui  auraient  connu  de  l’appel  si  celte  voie  eût  été  ou- 


verte ( art  1027  du  Code  de  procédure  ,;:  par  oppositionj 
en  s'opposant  à l’exécution  de  l’acte  qualifié  jugcmcnl  arbi- 
tral, par  une  demande  en  nullité  dirigée  contre  cet  acte,  et 
adressée  au  tribunal  qui  en  avait  ordonné  l'exccution  ar- 
ticle 1028  du  Code  de  procédure}. — .Mais  pour  l’arbitrage 
forcé  en  matière  de  société , il  va  exception  à ces  règles. 
Ainsi , on  n’ouvre  pas  conire  le  jiigemenl  arbitral  la  voie  de 
Voppo.sition  ni  celle  de  la  reqiiéie  civile,  mais  seulement  la 
voie  de  y appel  ou  celle  de  la  ca.s.salion.  La  voie  ôe  l’oppo- 
sition n’est  pas  ouverte,  parce  que  l'arbitrage  étant  forcé, 
les  arbitres  reçoivent,  comme  Ic-s  juges,  leurs  pouvoirs  de 
la  loi  elle-même,  et  non  de  la  seule  volonté  des  parties.  Il  eût 
donc  été  inconvenant  que  ces  pari ics  pussent,  par  une  sim- 
ple opposition,  refuser  d’exécuter  la  sentence  et  en  demander 
la  nullité.  D'ailleurs,  la  plupart  de.s  cai(sp.s  (|iii  donnent  lieu  à 
l’oppo.silion,  en  matière  d’arbitrage  vnlorilatre  ( art.  1028  du 
Code  de  procédure),  ne  peuvent  plii.s  exister  dans l’arbUr âge 
forcé.  La  voie  de  ta  requête  civile  n’e^il  pas  ouverte,  parce 
que  les  comptes  on  la  lif|iiidaiion  d’une  société  donnant  lieu  à 
de.«  calculs  considérables  et  îl  mille  contestations  incideriies 
qui  ne  se  prêieni  pa.s  aux  formes  lentes  des  trilmnaux  ordi- 
naires, on  serait  retombé  dans  l’inconvénienL  qu’on  a cher- 
ché à éviter  par  l’arbitrage  forcé.  L’appel  est  admis,  parce 
que,  SOU.S  prétexte  d’abréger  les  procès,  i)  ne  fallait  pas  oter 
atix  parties  le  droit  de  réclamer  contre  une  injustice.  Au 
reste,  les  parties  pourraient,  par  une  convention  passée  entre 
elles  , renoncer  à celle  i'oie(art.  1010  du  Code  de  procé- 
dure ).  Le  pourvoi  en  cassaUon  e-U  admis,  parce  que  la 
voie  de  l’opposition  n’éiaiu  pa.s ouverte,  comme  dans  les  ar- 
bitrages ordinaires,  les  parties,  dans  le  cas  oit  il  n’y  a pas 
lieu  à l’appel,  n’aiiraienl  eu  aucun  moyen  d’attaquer  le  juge- 
ment arbitral , bien  que  ce  jugement  viohlt  la  loi  ou  les  for- 
mes; leur  sort  eût  été  ainsi  dans  les  mains  des  arbitres  seuls  ; 
on  a dil  prévenir  cet  abus.  Ainsi  les  parties,  si  elle.s  ont 
renoncé  à l’appel , pourront  se  pourvoir  en  cassation  directe- 
ment coriti'c  le  jugement  arbitral  iLii-mêtue;  niais  si  elles 
n’ont  pas  renoncé  à l’appel , elles  doivent  appeler  d’aliord  , et 
se  pourvoir  ensuite  conire  l’arrêt  de  la  cour  royale,  si  cet 
arrêt  viole  la  loi.  — Au  reste , il  faut  remarquer  que , même 
en  arbitrage  ordinaire , le  recours  en  cassation  u’esi  fermé 
que  contre  le  jugement  arbitral  lui-même,  cl  qu’il  est  d’ail- 
leurs toujours  ouvert  conire  les  jugements  des  triininaux 
rendus,  soit  sur  requête  <nvile,  soit  sur  l’appel  du  jugemetit 
arbitral  (art.  1028  du  Code  de  procédure  j. 

Devant  la  Cour  royale.  L’article  1023  du  Code  de  procé- 
dure permet  de  porter  aux  tribunaux  de  première  instance 
l'appel  des  jugements  arbitraux  sur  des  niatièrcs  qui,  s’il  n’y 
eût  point  eu  d’arbitrage,  eussent  élé  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  Les  matières  commerciales,  et  particulièrement 
celles  qui  sont  relatives  aux  socîéiés  de  commerce,  ne  pouvant 
jamais  être  de  la  compéteiice  des  juges  de  paixv,  l’appel  des 
jugements  des  arbitres  sur  ces  matières  ne  pouvait  être 
porté  qu’aux  cours  royales.  (MODELtE  d'acle  d’appel , 
forin.  N"  21} 

53-  nonu'nalion  des  arbitres  fait,  — Par 
un  acte  sous  signature  jirivée  Par  acte  notarié, 
— Par  acte  extrajudiciaire  — Par  un  consenteinont 
donné  en  Justice. 

— La  nomination  des  arbitres.  L'acte  par  lequel  on 
procède  ordiuairenieui  à la  nomination  des  arbitres  en  ma- 
lière  civile , se  nomme  compromis.  Le  législateur  ne  .s  e.st  p.as 
ici  servi  de  celle  expression,  parce  que  le  Code  de  procédure 
exige  plusieurs  formalitéspour  lap  alidilé  du  compromis,  telles, 
par  exemple,  que  la  désignation  des  objels  en  lilige  ( art.  lüOG 
du  Code  de  procédure},  désignation  qu  on  peut  (aire  .sans  doute 
dans  l’acte  par  lequel  on  nomme  les  arbitres  en  matière  de 
sociétés  commerciales,  mais  dont  l’absence,  à la  différence  de 
ce  nui  est  exigé  dans  les  matières  ordinaires,  ne  vicierait  pas 
l'acte,  sauf  il  faire  celte  désignation  pins  lard.  Or,  si  la  loi  eût 
cnipîôyé  ce  mol  compromis , on  aurait  \m  croire  que  toutes 
les  formes  dont  il  est  ordinairement  revèlu  étaient 
meut  indispensables  ici . 
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Acte  cxlmjudiciaire.  On  nomme  ainsi  tout  acte  qui  ne 
fait  pas  nécessairement  partie  de  i’instruciion  d'un  procès, 
tel  qu'une  sommation.  Dans  l’arbiiraue  ordinaire,  ce  moycit 
n’est  pas  admis,  parce  que  cetarbilrafîe  étant  volontaire,  ne 
peut  résulter  que  d’une  coiiveniion.  Mais  dan.s  l’nrljitrajçe’qiii 
nous  occupe,  une  partie  pourrait,  iiar  exemple,  dans  la  som- 
mation qu’elle  fait  .’i  l'auti'e  partie  de  iiommej’.ses  arbitres,  dé- 
signer les  siens.  An  reste,  l’acte  cMrajiidiciaii'c  contcnaiit 
nomiualion  d’arbitres,  diffère  parLÎrulièrement  de  l'atie  sous 
seing  privé,  en  ce  qu’il  émane  toujours  d’un  officier  minisié- 
rici , tel  qu’un  huissier. 

Donné  vn  jnsürc.  Par  exemple,  lorsqu’une  pai'lie  aura 
cité  . eu  matière  de  .société  , l’ait  lie  devant  un  tribunal,  rien 
n’emiièclicra  que  cette  dernière,  en  inéiue  temps  qu’elle  de- 
mandera le  renvoi  forcé  devaiil,  les  arbitres,  ne  les  désigne. 
(MODEIiES  decesdivers  artesqii'on  nomme  ordinal remeiil 
compromis,  fonn,  BI"  25.) 

SU  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  par- 
ties, lors  de  la  nom îna lion  des  arbitres;  et,  s’ils  iic  sont 
pas  d’accord  sur  le  délai  , il  sera  réglé  par  les  juges. 

Le  (lélüi  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties. 
Si  un  premier  délai  venait  û expirer  sans  qu’il  y edt  eu  uü  ju- 
gemcni,  l'affaire  devrait-elle  être  ponce  devant  le  tribunal 
de  commerce  ? Non;  l'arbitrage  est  forcé  : il  y a seulement 
lieu  à la  fixation  d'un  nouveau  délai.  — Çuestiox.  Si,  le  (fê- 
lai étani  expiré,  les  arbitres  prononçaient  cependant 
leur  senienee,  celle  sentence pourrail-etle  cire  annulée 
conformement  à l'article  1028  (/«  Code  de  procedure? 
i.a  (.'.our  de  cassation  a consacré  l’affirmative,  parle  motif 
priiicipalcment  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  sont 
applicables  aux  tribunaux  decotumerce,  lorsqu’il  u’y  a pas 
été  dél  ogé  par  le  Code  commercial , et  que  la  circonsiaiice 
que  les  parties  sont  toujours  übligée.s  de  se  faire  juger  par  des 
arbitre.^  en  matière  île  société  de  commerce,  ne  suffit  pas  pour 
faire  éri-icr  eu  principe  que  des  arbitres  dont  les  pouvoirs 
sont  expirés  restent  juges  tant  que  les  parties  n’eu  ont  pas 
choisi  d’autres;  il  n’y  a pas  lit  prorogation  sufnsaiiie.  ( Coyez 
un  arrêt  du  22  avril  1823,  l'apporté  s()ii.s  l’art.  1012  du  Code 
de  procédure  expliqué.)  Toutefois  la  même  cour  a vu  une 
prorogation  qui  rcixlaii  Iç.s  parties  noti  recevables  à atta- 
quer le  jugement  arbitral  après  rcxpirntioti'du  délai,  dans  le.s 
divers  actes  de  défense  faits  par  le.s  arbitres  dejjuis  l’expira- 
tion du  délai.  ( Arrêt  du  17  janvier  1820,  rapporté  sous  le 
même  art.  1012  du  Code  de  procédure  e.xpliqiié.)  — Que-s- 
Tiort.  Le  tribunal  de  commerce  pourrait-il  proroger  le 
délai  sur  la  demande  de  l 'une  des  parties  présentée  an- 
térieurement à l'expiration  du  délai?  La  Cour  de  cassa- 
tion a adopté  l’affinnative  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 51 , si  les  parties  ne  sont  pas  d’accord  pour  la  fixation  du 
délai  de  l'arbitrage , il  doit  être  réglé  pai‘  le  tribunal  de  com- 
merce ; que  loin  qu'aucune  disposition  explicite  de  la  loi  s'op- 
pose à ce  que,  sur  la  demande  formée  par  l’une  des  parties 
antérieurement  à l'expiration  du  délai,  ce  tribunal  [misse 
le  proroger,  lorsqu’il  reeonnail  que  la  pr'orogatioii  demandée 
est  dans  l'iiitériH  de  la  justice,  il  y a identité  de  raison  [lour 
décider  qu’alors  le  [umvoir  de  proroger  le  délai  est  la  consé- 
quence du  pouvoir  de  le  déterminer:  que,  d’ailleurs,  la  proro 
galion  en  pareil  cas  répond  aux  internions  qu’a  eues  le  législa- 
teur en  assignant  pour  double  but  â l'arbil  rage  forcé  l’économie 
des  irais  et  1 économie  du  temps:  altetidn  enfin  que, dans  l’e.<pèce, 
la  demande  en  prorogation  du  délai , lequel  devait  expirer  le 
11  janvier  1823,  a précédé  son  e.xpiralion , puisqu'elle  a été 
formée  par  l’un  de.s  as.soi;ié.s  les  22  décembre  1822  et  10  jan- 
vier 1823,  etc.  ; rejette.  » ( Arrêt  du  28  mars  1827  , cli.  eiv.  S. 
t.  27,  1,  281.  j llfautbien  remarquer,  dans  l’espèce,  cette  cir- 
constance, que  la  demande  en  prorogation  avait  été  formée 
antcrieuremenl  à l’explialioii  du  délai;  car  si  elle  eût  éié 
formée  postérieurement , la  proro, gation  aurait  été  illégale. 

' -Argitmeiilde  l'aiTét  de  la  cour  de  cassaltofi  du  22  avril  1823, 
plus  h;iut  cité.  ; Le  Jugement  est , en  général , la  déclaraitou 
laite  p..r  le  tribunal,  que  la  loi  statue  de  telle  manière  sur  le 
fait  dont  il  s'.igi[. 

CantS  UE  COMMERCE, 
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55-  En  cas  de  refus  de  ITin  ou  de  plusieurs  des 
associés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

D'office.  C'esi-i-dire  que  le  tiibunal,  par  suite  du 
dcroô'que  la  lui  lui  impose  ( ex  officio  ],  ohoLstt  de  liii-mêmp 
pour  arbitres  tels  individus  qu’il  en  jugé  capables:  car  le  rcFn.s 
d’une  partie  ou  des  parties  ne  saurait  arrêter  le  cours  de  la 
justice.  — Giie,stio«,  Le  tribunal  ne  choisit-il  les  arbitres 
que  pour  les  parités  qui  ont  refusé  d'en  nommer,  de 
sorte  <f UC.  tes  autres  eonseroent  le  droit  que  l’a  toi  leur 
6ff'forf/c  [.’affirmativc  résulte  de  la  combinaison  de.sarticlfs 
53  et  55.  Kii  effet,  l’article  53  ne  dit  pas  que  les  arbitres  se- 
ront convemisentre  les  parties  ; son  icxir,  au  contraire,  énonce 
d’une  manière  trè.s  claire  que  la  iiominatuiu  peut  être  faite  par 
chaque  as.socîé  individuellement,  ci  éirc  constatée  par  un  sim- 
ple acte  unilatéral,  tel  qu'une  smiimalioii  ; ce  qui  prouve  évi- 
dcnitneiii  que  la  validité  de  la  noniinalion  ne  dépend  jias  d’im 
choix  arrêté  en  commun  ou  d’un  consciitetnenL  réciprofiur, 
mai.s  qiK!  l’arbitre  nommé  par  une  seule  des  parties  est,  sauf 
le  cas  (le  l’éciisatioii , défiiiilivcitient  nommé;  il  suit  de  là,  par 
une  conséqueiire  immédiate,  que  la  nom iiiaiioii  d’office,  oi'- 
donnée  par  l’article  55,  ne  peut  concerner  et  ne  concerne 
que  les  arbitres  de  l’associé  ou  des  associés  qui  n'en  ont  (i:is 
eux-même.s  nonimé.  L’est  l'C  que  la  cour  suprême  a d’ailleurs 
jugé  eu  CCS  termes  : ((  Vu  l'article  53  : considérant,  1"  que  le 
.sieur  lîoy  a nommé  son  arbitre  suivant  l’un  des  modes  pres- 
crits par  cet  article;  que  cette  tiomination  étant  régulière- 
ment faite,  doit,  produire  .son  ell'ct,  et  î>ar  conséquent,  ([u’eti 
la  déclarant  non  avenue,  l'arréi  attaqué  contrevient  à ladiv 
position  ci-de.ssus  ; qu'il  applique  faiis.se]nenL  à l’espèce  les 
articles  55  du  Code  de  commerce  et  121)  du  Code  de  procé- 
dure : l’article  55 , parce  qu’il  est  évident,  d'après  son  propre 
texte,  que  les  juges  ne  peuvent  noiunier  des  arbitres  qm- 
poui'  celles  de.s  parties  qui  refusent  de  le.s  nom  mer  elle.s 
mêmes;  l’article  Î2!J,  parce  qu’il  dispose,  non  pour  la  nomi- 
nation d’arbitres  juge.s  dont  il  s’agit  dans  celte  affaire,  mais 
poui'  la  nomination  d’arbitres  e.xperls  chargés  uuiquciiieiU  de 
donner  leur  avis  sur  un  procès,  ou  de  concilier  tes  parties: 
ca.sse,eic.»  (Arrétdu  5 juin  1H15, ch,  civ.J)all07,,  aun.  1815, 1, 
31)2.)  Coir  aussi,  en  ce  sens,  un  auirearréide  la  même  cour  du  b 
avril  1816.  ( Dalloz,  ann.  ISIG,  I,  221.)  — QiESTiom  Des  né  - 
godants  peuvent -iis , sans  motif  lég'dime,  se  dispenser 
d’être  arhilres  dans  un  arbitrage  forcé?  La  cour  de 
Bruxelles  a consacré  la  uégative,  par  la  raison  que  les  dispo 
sîtions  du  Code  de  commerce  seraieut  illusoires,  s’il  dépen- 
dait des  arbitres  choisis  parmi  les  négociants  de  refuser  l’ar- 
bitrage, sans  motifs  suffisants,  et  an  gré  de.s  passions  et  dc.s 
marneuvres  des  parties.  (.Vrrél  du  2*2aoiU  181  ü.  Sirey,  t.  1 1,  11, 
13.)  — (jCE-STioît  Des  arb'd.re'i  forcés  ont-ils  une  action 
en  justice  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires l’in 
sieurs cour.s  royales,  et  la  cour  suprême  elle-même,  ont  adopte 
la  négative,  par  le  motif,  pariiculièrement,  que  lesarbitr  s 
forcés  remplissant  néce.ssairemenl , pour  les  contestations  re 
lalives  aux  as.socié.s,  les  fonctions  que  les  Lribunaux  de  corn 
merce  exercent  dans  les  autres  contt'Slalioti.s,  leurs  altribn 
lions  drtivent  av'oîr  le.s  mêmes  caractères  d’indcpendiinee  cl 
de  dé.sintérçssemenl.  ( /'op'f’s  l'ai  fût  dti  17  no v.  18130,  rap- 
porté sous  l’art.  lUOü  du  (iodede  procédure  expliqué,  j Knfin, 
de  ce  même  principe,  que  les  arbitres  en  matière  de  sociéb'*.s 
commerciales  remplisseni  les  fuiirtions  de  véiilables  juges, 
la  cour  de  cassation  a conctn  qu'ils  pouvaient  être  pris  à par- 
tie cuiiiine  les  autres  juges,  et  pour  les  mêmes  causes  f art.  ÔC'! 
et  '507  . L.  pr.  ).  ( .\i  rét  d»  13  Iruciidor  , on  vm.  Sirev,  t.  I , 
i,3'27,j 

Par  le  tribunal  de  cfjmmerce.  ( MOBÈLE  d'assqjna 
lion  pour  obtenir  celte  fiominalion , fonn.  33"°  20.  ; — yoK.s- 
Tio.v.  Le  tribunal  peut-ii,  dans  le  cas  où  l'arbitrage  se 
trouve  éteint  par  l'expiration  du  délai,  renommer  les 
mêmes  arbitres  ? J.’affirniative  a été  adoptée  par  la  cour  su  ■ 
préuie:  «Al  tendu  que,  lor.S(tii’un  arbitrage  se  trouve  éteint  par 
l’expii-alion  du  delai  dans  h quel  il  devait  être  terminé,  la  loi 
ne  défend  point  aux  juges  de  renommer  les  mêmes  arbitre.s  , 
ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas , peut  être  fort  utile,  et  ne  peut 
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jamatü  dégénérer  en  abus,  nr  être  assimilé  à une  prorogation 
de  délai,  puisque  les  parties  ont  le  moyen  de  1 empêcher  en 
usant  de  1.i  faruliéde  nommer  elies-mémes  de  nouveaux  ar- 
bitres ; attendu  que  la  loi  u’ordonrie  pouil  aux  juges  d’accor- 
der un  dêiai  aux  associés  pour  choisir  lein  arbitre , et  que  a- 
nalorie  de  ce  fini  est  prescrit  â l’ég.ird  des  experts,  outre 
n.i’eü’p  ne  nourrail,  équivaloir  îl  une  dtsposittori  de  lot,  man- 
que d’exact  il  ude . l’expertise  étant  facnUative  et  souvent  im- 
prévue, tandis  qu’à  l’égard  des  associé»,  l’arbitrage  est  tou- 
jours forcé  et  par  conséquent  prévu  par  eux.  » ( Arrêt  du  Id 
juin  1831 , ch.  des  req.  Sirey,  t.  31 , 1 , 249.  ) 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires 
,iux  arbitres,  sans  aucune  formalilé  de  justice. 

— Reineltenl  leurs  pièces.  U ue  se  fait  aucune  dessigni- 
hcations  et  requêtes  qui  ont  lieu  dans  les  matières  ordinaires, 
afin  d’épargner  les  frais;  c’est  ce  qui  résulte  des  mots  sans 
aucune  formalilé  de  justice , qu’emploie  1 article.  Cnacune 
des  partie»  remet  aux  arbitres  ses  pièces , c est-ù-dire  ses  let- 
tres, ses  livres,  etc- , et  un  mémoire  qui  renferme  le  dcvclop- 
pement  de  ses  moyens,  si  elle  le  juge  à propos,  A la  difté- 
rence  des  productions  devant  les  tribunaux  ordinaires,  les 
pièces  remises  aux  arbitres  n’ont  pas  besoin  d’être  timbrées 
et  enregistrée.s. 

57.  L’associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et 
mémoires  , est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  Jours 

— £st  sommé.  L’article  1016  du  Code  de  procédure 
fixe  un  délai , après  lequel  les  arbitre.»  peuvent  juger , sans 
qu’il  soit  nécessaire  que  la  partie  qui  a remis  ses  pièces 
somme  l’anti-e  de  produire  les  siennes.  On  conçoit,  qu’en  ma- 
tière de  comniei’ce , ou  se  soit  départi  de  la  rigueur  du  dioil 

commun. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l’exigence  des 
cas,  proroger  le  liélui  pour  la  pioducLion.  des  pièces. 

— Proroger  te  délai.  Dérogation  nouvelle  , et  pour  le 
même  motif,  à l’art.  1016  du  Code  de  procédure. 

59.  S’il  n’y  a renouvellement  de  délai,  ou  si  le 
nouveau  délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les 
seules  pièces  ci  mémoires  i cmis. 

— S'i  te  ru)Hveau  délai  est  expiré.  Aucune  prorogation 
nouvelle  n’est  plus  permise.  11  faut  un  terme  aux  con les- 
ta lions. 

60-  ^ds  de  partage,  les  arbitres  nomment  un 
sur-arbitre,  s’il  n’est  nommé  par  le  compromis  : si 
les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  sur- 
arbitre est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

. — £fi  eas  de  partage.  Les  arbitres  divisés  doivent-ils, 
en  inatièi-e  de  sociéié  , rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé  , 
s'il  y a partage,  comme  l’article  1017  du  Code  de  procédure  les 
Y oblige  en  niancre  ordinaire  ? Non;  l’article  60  ne  leur  im- 
po.se  pas  celte  obiigaiion.  — Question.  L'article  1018  du 
Code  de  procédure  , qui  veut  que  le  tiers-arbitre  pro- 
nonce dans  le  nwis  du  jour  de  son  acceptation  , s’ap- 
pliqned-U  à l’arbUragc  en  matière  de  société  P La  iié- 
f ali ve  parait  résulter  des  principes  généraux  sur  l’arbiirage 
fWé  , retaiif  aux  société.»  de  commerce  , par  lesquels  ou 
voit  que  les  délais  sont  fixés  par  !e.s  parties  ou  par  le  juge. 
On  doit  penser  qu’il  en  est  de  môme  à l’égard  des  sur- 

arbitres.  QnE-STioiv.  Si  des  arbitres  avaient  été  d’avis 

différents,  qu’ils  eussent  nommé  un  tiers-arbitre , et 
(ju'axont  délibéré  avec  lui , ils  eussent  déclaré  qu’ils 
persistaienl  dans  leur  avis  , le  tiers-arbitre  pourrait-il 
prononcer  seul  .'tans  délibérer  une  seconde  fois  avec  tes 
arbitres,  si  toute  fois  il  adoptait  l’avis  d’un  des  arbitres  P 
La  cour  suprême  semble  avoir  consacré  l’affirmative , par  le 
motif  que  l’article  1018  du  Code  de  procédure  exige  seule- 
ment que  le  tiers-arbitre  confère  avec  les  arbitres  partagés, 


et  ne  lui  impose  pas  l’obligation  de  délibérer  une  seconde 
fois  .nvec  eux  pour  prononcer  ensuite;  et  que  les  articles 51, 
60  et  01  du  Code  de  commerce  ne  font  pas  un  devoir  aux  ar- 
bitres juges  nommé»  en  matière  commerciale  de  se  conformer 
aux  articles  110,  117  et  1 18  du  Code  de  procédure. 

Par  le  tribunal  de  commerce.  ( MODEIE  de  citation 
donnée  par  la  partie  la  plus  diligeuie,  pour  obtenir  cette 
nomination  , form.  N®  17.) 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  — Il  est  dé- 
posé au  greffe  du  tribu ntd  de  commerce.  — Jl  est 
rendu  exécutoire  sans  aucune  modification , et 
transcrit  sur  les  registres , en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  lequel  est  tenu  de 
la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  du  dépôt  au  greffe. 

— Est  motivé.  En  matière  de  société , l’arbitr.ige  est 
forcé  : les  ai  i)iires , aslreiiiis,  d’ailleurs,  à suivre  les  formes 
établies  par  les  tribunaux  , rendent  un  véritable  jiqïemciil  ; 
or,  tout  jugement  doit  être  motivé,  à peine  de  uuliiié  (art.  141 
du  (kide  de  procédure;  art.  7,  loi  du  20 avril  I8 10).  Le  ju- 
gement doit  être,  en  outre,  signé  par  le.s  arbitres , aux  ter- 
me.» de  l’article  1016  du  Code  de  procédure,  qui,  comme  nou.s 
l’avons  observé,  se  lie  aux  règles  prescrites  ici  par  le  t-ode  de 
commerce  dans  tout  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé.  (M01>ÉI.E 
de  jugement  arbitral,  form.  KT®  28.) 

Il  est  déposé.  Ce  dépôt  doit  être  fait  par  i un  des  arbî* 
très  dans  les  trois  jours  du  jugement  ( art.  1020  du  (.ode  de 
procédure).  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  , et  les 
droits  d’enregistrement,  ne  pourront  être  faites  que  contre 
les  parties.  {Jbid.) 

J II  greffe.  Le  greffe  est  le  dépôt  des  mi  nu  les , registre.» 
et  autres  actes  des  cours  et  iribimatix.  he  greffier  est  1 offi- 
cier préposé  à ce  dépôt , et  chargé  de  tenir  les  registres  et 
d’en  donner  des  expéditions. 

Du  tribunal  de  covinicrce.  A moins  que  les  parties 
n’aient  donné  , comme  ils  le  peuvent , ainsi  que  nous  l avons 
x'u , même  dans  l’arbitrage  forcé,  le  droit  aux  arbiliesde 
statuer  comme  amiables  compositeurs  ; car  alors  la  sen- 
tence portée  par  les  arbitres  ire.»t  plus  de  la  nature  de  celle.» 
dont  l’articie  61  du  Code  de  commerce  prescrii  , par  excep- 
tion , que  l’exécution  soit  ordonnée  par  le  president  du  tri- 
bunal de  commerce  , et  demeure  aux  dispositions  de  1 ar- 
ticle 1040  du  Code  de  procédure  , qui  est  le  di-oit  commun 
de  la  malière  ; c’est  donc  an  président  du  tribunal  civil  qu'il 
appartient  de  rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale  dans  ce 
cas  ; et  par  conséquoni , c’est  au  greffe  de  ce  iriinina!  qu  elle 
doit  être  déposée.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4 mars 

1830,  ch.  civ.  Sirey,  t.  30,  1 , H6.)  _ 

//  esl  rendu  exécutoire.  Les  arbitres  sont  de  simples 
particuliers;  et  i!  n’a  ppariîent  qu’aux  juges  iiist  il  nés  par  le 
prince  de  donner  aux  actes  rauiorité  qui  oblige  les  officiers 
miiii-stéricls  et  la  force  publique  d’en  surveiller  rex^ecuüoii. 
(IHtODÈIiE  d'ordonnance  d’exequatur , /'omi.  29.}^ 
Sans  aucune  modiftcaiion.  Parce  que  les  triVmnaux  n iu- 
lerviennent  pas  pour  juger , mais  sculemeul  pour  rendre  la 
décision  exécutoire. 

Et  tran.’icrit  snr  les  registres.  La  sentence  arbitrale  étant 
un  véritable  jugement , les  moyens  par  lesquels  sc  conser- 
vent les  décisions  ordinaires  devaient  être  communs  aux  ju- 
rements arbitraux  ; cependant,  celte  transcription  n a pas 
lieu  pour  les  semences  rendues  par  les  arbitres  ' 

(art  lOM  du  Code  de 

nntre  article  résulte  sans  doute  de  ce  que  1 aibiliage  etan 


forcé  pour  les  sociétés  de  commerce,  les  ai  bit  rcs  remplacent 


notre  article 

ÎTrUaKnem  les  juges  ordinaires , 
être  dès  lors , en  tous  points , assimilées  aux  jugements  de. 

'' n“" De  commerce , parce  que  c’est  au  Greffe  de 
ce  triliuuol  que  le  dépit  es.  fait  ; l-ordonnance  es.  mise  en 
marge  ou  au  lias  de  la  minute  du  jugement  arbitra!  (art.  1021 
dvi  Code  de  procédure  ).  - Mais  si  les  parties  avaient  donne 
aux  arbitres,  comme  elles  le  peuvent  même  en  matière  d ar- 
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bitra(!;e  forcé  , le  droit  de  juger  comme  amiables  composi^  i 
leurs  J ce  n’ettt  plus  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  mais 
bien  au  greffe  du  tribunal  civil  que  la  semence  devrait  être  ' 
déposée , et  c'est  au  président  de  ce  dernier  tribunal  qu’ü 
appartiendrait  de  donner  l'ordonnance  d*"exeqfi(tlifr  ; car  les 
parties  ayant  substitué , par  leur  convention , aux  ai'biires 
forcés  des  arbitres  volontaires  et  privés , on  reste  dans  fap- 
pl  ica  lion  de  la  règle  générale  tracée  dans  rariicle  1020  du 
Code  de  procédure. 

62  Les  dispositions  ci-dessus  jonf  communes  aux 
veuves , héritiers  ou  aront  cause  des  associés. 

= Sont  communes.  C'est-à-dire  que  tous  ces  individus  | 
sont  également  soumis  à l’arbitrage  forcé,  fussent-ils  mi-  ' 
neurs , et  bien  que , dans  le  cas  d’un  compromis  pour  arbi- 
trage volontaire,  la  mort  de  Tune  des  parties  laissant  des  hé- 
ritiers mineurs  inelte  fin  au  compromis  ( art.  1013  du  Code 
de  procédure  ).  L’inlérôt  du  commerce  repoussait  ici  toute  ! 
exception  ; mais  si  la  veuve  et  les  héritiers  ne  faisaient  pas  le 
commerce,  seraient-ils  également  soumis  à Tarbitrage  ? Oui; 
la  loi  ne  distingue  pas  et  ne  devait  pas  distinguer, 

Ayant  cause.  On  entend , en  général , par  ayant  cause, 
tous  ceux  qui  tirent  leurdroitd’une  personne.  Ainsi,  les  créan- 
ciers qui  exercent  les  droits  de  leur  débit  eu  r sont  ses  ayant 
cause.  Il  en  est  de  même  des  légataires  et  donataires  d’un 
défunt.  — Qi  ESTiOM.  Un  créancier  peul-il , comme  le 
pourrail  .w/i  débiteur,  demander  (a  lUfiddaiion,  par  des 
arbitres  juges , d’une  société  que  le  débiteur  acait  con- 
tractée i‘  La  cour  de  Paris  a adopté  raffirmaiive:  « Considé-  ^ 
rant  que  l’art.  1 100  du  Code  civil , en  attribuant  aux  créan- 
ciers le  droit  d’exercer  les  actions  de  leur  délnleur  , ii’a 
apporté  aucun  cbangetnenl  h l’ordre  des  juridictions  devant 
iesqueltcs  ces  actions  devaient  être  suivies  ; qu’ainsi,  lorsqu’il  ^ 
s’agit  d'une  action , soumise  par  sa  nature  à un  ai'bitrage 
forcé  , le  créancier  doit  être  admis , comme  l’aurait  été  son 
débiteur,  à réclamer  la  juridiction  arbitrale  ; considérant  que 
ce  droit  résulte  également  [wur  lui  de  l’article  62  du  Code  de 
commerce , qui  déclare  commîmes  aux  ayant  cause  des  as- 
sociés, sans  aucune  disiinciion  entre  les  qualités  desdiis  ayant 
cause , toutes  les  dispositions  relatives  aux  arbitrages  en  ma-  , 
tière  de  .‘«ciélé  ; considérant,  en  fait,  que  les  époux  Willorf 
justifient  suffisamment  de  leur  qualité  de  créanciers  de  la 
succession  Deblois , et  qu’en  celle  qualité , ils  ont  droit  et 
intérêt  à demander  la  liquidation  de  la  société  , autrefois 
existante  entre  ledit  Deblois  et  Deschevailles , et  dissoute 
par  le  décès  de  Deblois , laquelle  liquidation  ne  peut  être  ré- 
glée que  par  des  arbitres  juges,  infirme;  au  principal,  renvoie 
les  parties  devant  arbitres  juges,  etc.  * (Arrêt  du  3 juiu  1834. 
Sirey,  t.34,  U,  440.) 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  con- 
testation pour  raison  d’une  société  commerciale,  le 
tiUeurne  pourra  renoncer  à la  faculté  d’appeler  du 
jugement  arbitral. 

Le  iuleur  ne  pourra  renoncer.  C’est  la  seule  ex- 
ception introduite  eu  faveur  des  héritiers  mineurs  : on  n’a 
pas  voulu  qu’ils  pussent  être  privés  d’aucune  des  garatities 
indiquées  par  la  loi.  Mais  si  un  mineur  , au  lieu  d’être  sitn- 
plemeni  intéressé  dans  une  contestation,  est  Ini-raêine com- 
merçant , peut-il  renoncer  à ta  faculté  d’appeler  ? Oui;  il  est 
majeur  pour  tous  les  faits  relatifs  au  commerce  art.  487  du 
Code  civil). 

64  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs et  leurs  veuves , héritiers  ou  ayant  cause , 
sont  prescrites  cinq  ans  après  la  tin  ou  la  dissolution 
de  la  société,  si  l’acte  de  société  qui  en  énonce  la 
durée,  ou  l’acte  de  dissolution,  a été  affiché  et  enre- 
gistré conformément  aux  articles  42,  43,  44  et  4ü, 
et  si,  depuis  celte  formalité  remplie , la  prescription 
n’a  été  interrompue  à leur  égard  par  aucune  pour- 
suite judiciaire. 
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La  prescription  est  un  moyen  d’acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  eeriain  laps  de  temps  (art.  2216duCode  civil); 
il  s’ajîii,  dans  l’article  64,  de  la  prescription  afin  de  se  libérer. 

Contre  les  associés.  Ainsi  ce  sont  seulement  les  actions 
des  tiers  contre  Ip.s  associés , et  non  les  actions  des  associés 
entre  eux , qui  se  pi‘e.scHvent  par  cinq  ans  : les  actions  des 
associés  criii'e  eux  ne  se  prescrivent  que  par  le  laps  de  temps 
ordinaire  , c’est-à-dire  trente  ans  ( art.  2262  du  Code  civil  ) : 
la  rai.son  de  différence  résulte  de  ce  que  les  tiers  peuvent  tou- 
jours agir  contre  la  société , tandis  que  les  associés  voient 
leurs  actions  se  pi'olonger  par  la  lenteur  des  recouvrements 
et  des  comptes. 

IVon  liquidateurs.  La  prescripiion  ordinaire  continue 
donc  de  courir  contre  les  associés  liquidateurs  ; car,  saisis 
des  fonds  cl  des  pièces , ils  peuvent  répondre  aux  pour- 
siiUcs  dirigées  contre  eux  , tandis  que  les  associés  non  liqui - 
dateurs , dessaisis  de  tout , ne  peuvent  être  aussi  long-temps 
assujettis  aux  actions  des  créanciers.  Du  reste , les  créanciers 
ne  peuvent  se  plaindre  même  de  la  presc-ription  de  cinq  ans 
que  la  lot  fait  courir  contre  eux  ; car  ils  sont  avertis  par  les 
affiches  de  la  dts.soIution  de  la  société , et  ils  peuvent , aux 
termes  de  notre  article  , interrompre  la  prescription.  D'un 
autre  côté , l’intérêt  général  réclamait  cette  dérogation  au 
principe  de  la  prescription  irentenaire  ; car  si  les  associés 
avaient  pu  craindre  un  recours  aussi  long,  même  pour  les 
dettes  de  leurs  co-associés , il  leur  aurait  été , pendant  ce  laps 
de  temp.s  considérable , Impossible  de  se  livrer  à aucune  en- 
treprise ni  d’obtenir  aucun  crédit. 

Sont  pre.scrîles.  — Question.  Si  c’étail  un  mineur  qui 
succédât , contre  les  associés  non  liquidateurs , aux 
droits  d’un  majeur,  la  prescription  courrait-elle  contre 
lui  P No»  ; car  l’article  ne  fait  aucune  exception  au  droit 
commun , consacré  par  l’article  2252  du  Code  civil , qui  ne 
veut  pas  que  la  prescription  coure  contre  les  mineurs.  Il 
parait  qu’il  en  serait  de  même  si  la  société  était  en  faillite. 

Cinq  ans  après.  — Questiom.  De  quel  Jour  ces  cinq  ans- 
commencent-ils  cï  courir.^  Du  jour  oii  les  droits  de  chaque 
créancier  ont  été  liquidés;  car  jusque-là  ils  ii’ont  pu  agir, 
et  la  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvei;t 
pas  agir  (art.  2256  du  Code  civil). 

TITRE  IV. 

Des  Séparations  de  Biens. 

— Les  époux  peuvent  se  marier  sous  trois  régimes  ; 
1°  sous  le  régime  en  communauté  ; 2®  sous  le  régime  dotal  : 
3^  sous  le  régime  exclusif  de  communauté.  Nous  avons  déjà 
expliqué  chacun  de  ces  régimes  (art.  5 et  7 ).  Le  Code  de 
commerce  s’occupe  spécialement  du  cas  où  les  époux  soni 
séparés  de  biens , parce  que  l’expérience  a prouvé  que  les 
séparations  offrent  aux  époux  des  moyens  faciles  de  spoliei' 
les  droits  des  créanciers , et  de  faire  passer  aux  femmes  les 
débris  de  ia  fortune  de  leurs  maris.  Ces  séparations  som 
de  deux  sortes:  l’une  , appelée  contractuelle , parce qu'ctli' 
est  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  ; l'autre,  qu’on  nonjuic 
Judiciaire , parce  qu’elle  est  prononcée  par  jugement  durant 
le  [iiariage.  Toutes  les  deux  donnent  aux  femmes  la  facullé 
d’administrer  leurs  biens;  mais  elles  ne  peuvent  jamais,  ce 
pendant , aliéner  leurs  immeubles  saus  le  couseutemeni  de 
leurs  maris  (art.  1419  du  Code  civil). 

65-  Toute  demande  en  séparation  de  biens  set  a 
poursuiv'ie,  instruite  et  jugée  confoiniêineDt  à ce  qui 
est  prescrit  an  Code  doit,  livre  III , litre  V,  chap.  ii , 
section  ut,  et  au  Code  de  procédure  civile,  deuxiènit 
partie,  livre  I , titre  VIIL 

— ■ Toute  demande  en  séparation  de  biens.  Il  ne  s’agit , 
dans  cet  article , que  de  la  séparation  judiciaire. 

Au  Code  civil.  Ainsi , c’est  devant  les  tribunaux  civils 
qu’il  Faut  porter  la  demande  en  séparation  de  biens.  Cette  sé- 
paration peut  être  poursuivie  par  la  fenime  dont  la  dot  est 
mise  en  péril  (art.  1443  du  Code  civil),  lorsque  le  désordre  des 
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iiffaîres  du  inavi  donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne 
soiciii  pas  .siiffisanLs  pour  remplir  les  droits  el.  reprises  de  ta 
femme  (art.  lVi3  du  Ude  civ.).  f.a  séparation  de  biens  ne  peut 
être  poursuivie  qu’eu  justice.  Toute  séparation  volontaire  est 
nulle  (art.  307  du  Code  civil;,  et  l'aveu  du  mari  ne  peut 
faire  pren\e,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  de  créanciers 
art.  870  du  Code  de  pi-oecdure;.  Elle  ne  peut  être  poursui- 
\ie  que  par  la  femme;  rar  le  mari  étant  maître  de  la  com- 
munauté (art.  1^21  du  Code  civil),  ne  peut  craindre  que  la 
femme  compromette  l’association  conjugale,  el  ira  clés  lors 
Ijesoîii  d’aucune  garantie  ; c’est  tout  le  contra'sre  à l’égard  de 
la  femme.  Enfin , les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne 
peuvent,  sans  son  coiisenlemciit , demander  cette  séparation 
art,  f-iiO  du  Code  civil);  car  ils  ne  peuvent,  pour  un  inté- 
rêt pécuniaire,  iulenler  une  action  qui  troublerait  rharmoiiie 
entre  les  epoux,  (f'üir  aussi  les  articles  liTl  et  suivants  du 
Code  civil , sur  les  formalités  qui  doivent  suivre  le  jugemeiil 
qui  prononce  la  séparation.) 


66-  Tout  jugement  qui  prouonccra  une  séparation 
lie  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme,  dont 
l’un  serait  commercant , sera  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  l'article  872  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ; à défaut  de  tiuoi  les  créanciers  seront  toujours 
admis  à s’y  opposer,  pour  ce  qui  louche  leurs  intérêts, 
et  ù contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la 
suite. 

rr::  Cnc  séparation  de  corps.  Parce  que  toute  séparation 
de  corp.s  emporte  la  séparation  de  biens  (art.  31 1 du  Code 
civil).  E’articlc  60  ne  parle  pas  de  la  séparation  de  biens 
prononcée  sans  la  séparation  rie  corp.s,  parce  que  l’article  872 
du  Code  de  procédiu’C , auquel  renvoie  l’arlicle  63,  s’était 
déjà  occupé  formel lemeiU  de  celte  séparation,  les  ar- 

ticles 365  et  suivants  du  Code  de  procédure.) 

Ou  un  divorce.  L’article  t*”'  de  la  loi  du  S mai  1816  a aboli 
le  divorce. 

Par  l’article  872  du  Code  de  procédure  civile.  Les 
principales  formaliiés  prescrites  par  cet  article  consistent 
dans  la  lecture  publique  du  jugemenl  à l’audience  du  tribunal 
de  commerce:  dans  l’extrait  du  jugement,  qui  doit  rester 
exposé  pendant  un  an  dans  l'audUoire. 


67-  Tout  con’ral  de  mariage  entre  époux  dont 
l’un  sera  commercant,  sera  transmis  par  extrait, 
dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  dé- 
.signés  par  l'arikle  872  du  Code  de  procédure  civile , 
pour  être  exposé  au  tableau , couforniément  au  môme 
article.  — Cet  extrait  énoncera  si  les  époux  sont  ma- 
riés en  communauté,  s’ils  sont  séparés  de  biens,  ou 
s’ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 


— Tout  conlraL  de  mariage-  Ainsi , soit  que  les  époux 
se  marient  sous  le  régime  en  communauté,  soit  ([u’ils  se 
marient  sous  le  régime  dotal,  ou  qu'ils  soient  séparés  de  biens, 
la  transmission  de  l’ex trait  de  leur  contrat  aux  greffes  et 
chambres,  pour  le  rendre  public,  est  également  néce.ssaii'e. 
TontefoU,  c’est  surtout  dans  le  cas  de  ta  séparation  contracT 
melle  que  cette  formalité  est  importante,  afin  que  la  publicité 
du  contrat,  de  mariage  avertisse  les  tiers,  que  (cl  commer- 
ça ui  qui  épouse  une  femme  opulente  n’est  pas  maître  des  ri- 
chesses qu’elle  étale , cl  qu’il  ne  doit  obtenir  qu’un  crédit 
basé  sur  ses  Facultés  personnelles,  et  non  sur  la  fortune  de 
sa  femme. 

Sera  transmis  par  exiraii.  ( MOD£Xi£  de  cet  extrait, 
form.  M-“  30.) 

Par  Varllcle  872.  C’est-à-dîre  que  cet  extrait  sera  placé 
ilans  l’auditoire  des  irilnmaux  de  commerce  el  de  première 
instance , et  dans  les  chambres  de  notaires  et  d’avoués , etc. 
— yDESTioN.  La  présente  disposition  cesse-t-eflc  d’être 
obligatoire , s’il  n’eæisle  au  domicile  du  mari  ni  cham- 
bre de  notaires  ni  chambre  d'avoués?  La  cour  de  Paris 
a ronsacré  l’affirmative  : « Attendu  que  l’article  872  du  Code 
de  procédure  civile,  auquel  renvoie  l’article  67  du  Code  de 


I commerce,  n’exige  l’insertion  par  extrait  du  contrat  de  nia 
riage  des  commerçants  aux  tableaux  des  ch ambre.s  des  no- 
taires et  des  avoués,  qu’auiani  qu’il  y en  a au  lieu  du  domi- 
cile du  mari , et  qu’en  fait,  il  u'exisie  à rveraours  ni  chambre 
de  iiütaires  ni  chambre  d’avoiié.s.  » (Arrêt  du  16  mar.s  1821. 

. Dali.,  arm.  1823,  11,36., 

Sons  le  régime  dotal.  Toutes  ces  énonciations  sont  nc- 
ces.saires  ; mais  le  législateur  n’a  pas  exigé  que  Pcx  trait  dont 
il  s’agit  exprimât  le  montant  de  la  constitution  dotale.  Cette 
énonciation  , qui  aurait  pu  paraître  désagréable  aux  fatntlles. 
et  par  suite, empêcher  les  mariages  ([ue  riniérêt  général  cher- 
che à favoriser,  ii’offrail d’:iilleLir.s  qu’un  avantage  peu  réel, 
pui.sque  ia  quotité  des  sommes  dotales  peut  varier  perulaiu  le 
cours  du  mariage,  par  suite  de  suw^essions , donations , etc 
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68-  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  ma- 
riage sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l’ar- 
ticlc  précédent,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
et  même  de  dcslituüoii  et  de  responsabilité  envers  ic.s 
créanciers , s'il  est  prouvé  i{ViQ  l’omtssion  soit  la  suite 
d’une  collusion. 

— De  cent  francs  d’amende.  — Ocistiow.  Celte 
amende  a-i-ellc  été  réduite  à 20  fr.  par  la  loi  du  16  juin 
1S24?  I.’affirinalive  a éié  adoptée  par  la  cour  suprême  : 
<(  Attendu  que,  par  l’arlicle  10  de  la  loi  du  16  juin  1S2Î,  tou- 
tes ie.s  amendes  prononcées  sur  reiiregisiremcnt,  le  limhre 
el  le  notariat,  ont  été  réduites,  savoir  : celle  de  100  Fr.,  à 
20  fr,  ; que  cel  article , bien  loin  de  contenir  aucune  excep- 
tion quant  aux  amendes  prononcées  contre  les  notaires  par 
; l’ariicle  G8  du  Code  de  commerce,  ou  délaisser  les  choses 
dans  le  môme  étalon  elles  étaient,  comprend,  au  contraire, 
toutes  les  amendes  sur  le  notariat  dans  la  réduction  qu’il  or- 
donne; que  ce  n’est  pas  seulement  d’après  sou  litre  que  la 
loi  du  16  juin  1821  doit  être  inierpréiée , mats  Ijien  aussi , et 
principalement  d’après  ses  dispositions,  qui  sont  générales 
et  absolues , quant  à ia  réduction  des  amendes  sur  le  nota- 
riat ; aitendu , enfin,  que  l’article  1-1  de  ladite  loi  manifeste 
clairement  l’intenlîou  qu’a  eue  le  législateur  de  comprendre 
dans  la  réduction  les  amende.s  prononcée.s  par  rariicle68  du 
Code  de  commerce;  qu’en  effet,  rariiole  11  de  ladite  loi  règle 
aussi  la  durée  de  l’action  en  paiement  de  l’amende  prononcée 
par  l’article  68  du  Code  de  commerce,  pour  la  publication  des 
contrais  de  mariage  des  commerçants;  rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  27  août  1828 , 1 , 105.) 

S’il  €.d  prouvé.  Ainsi  la  peine  de  la  deslliiition , el  la  res- 
ponsabilité envers  les  créanciers,  n’oni  lieu  que  quand  il  est 
prouvé  qu’il  y a eu  collision  ; mais , dans  ce  cas,  la  loi  devait 
prononcer  contre  le  notaire  la  destitution  et  une  re.'iponsa- 
hhifé  indéfinie;  ca;;  l’amende  de  cent  francs  (aujourd'hui 
20  fr.)  eût  été  une  trop  faible  barrière  pour  empêcher  ta 
corruption.  Du  reste , la  loi  ne  prononce  aucune  peine  con- 
tre les  parties  qui  ne  surveillera ieiit  pas  l’observation  de 
celte  Formalité;  celles  qui  sont  prononcées  contre  le  iioiaire 
la  garanUsseiil  suffisamment. 

69  Tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous 
le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commercant  postévieureiiient  à son  mariage , sera 
tenu  de  faire  pareille  remise  dans  ie  mois  du  jour  où 
il  aura  ouvert  son  commerce,  à peine,  en  cas  de  fail- 
lite, d’être  puni  coinme.banqueroiiücr  frauduleux. 

— époux.  La  loi  ne  distingue  pas  si  c’est  le  mari 

ou  la  femme.  . ... 

Séparé  de  biens.  Couiraciuellement  ; car  si,  antérieure- 
ment à la  profession  embrassée  par  l’un  des  époux  , il  y a eu 
séparation  judiciaire . elle  a dû  être  rendue  publique,  aux 
termes  de  l’article  872  du  Code  de  procédure. 

Sous  le  régime  dotal.  Car  les  biens  apportés  en  dot  par 
la  femme  étant  inaliénables  (art.  1551  du  Code  civil),  bien 
que  le  mari  en  ait  radmtuisiraiion,  il  est  important  que  les 
tierssoieni  avertis  de  cette  circonstance,  pour  qu’ils  ne  comp- 
tent pas , en  traitant  avec  le  mari , sur  les  biens  qu’ils  voient 
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tlans  .ses  mains  La  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  les  époun  sont 
mariés  en  communauté  ; car,  sous  ce  régime,  le  mari  èiant 
maître  de  lous  les  biens  ffiii  entreni  dans  la  comimmanié,  et 
pouvant  les  aliéner,  les  tiers  ne  peuvent  éire  iruinpé.s. 

Sera  tetai.  Le  conlral  de  mariai^e  ayant  éié  i-édi^îé  aiiié- 
rieui-enienl  à répotiue  où  Ton  de.s  époux  a embrassé  la  pro- 
fession de  commerçant,  on  ne  pouvait  pins  iniiioser  au  noiaire 
roblijïarioti  de  veiller  à la  puljlicitc;  ou  eu  a conséquemnienl 
cliarfié  l'époux  lui-méme,  et  sons  peine  d’élre  poursuivi 
l'otnme  banqueroulier  frauduleux  eu  cas  de  faillite;  car  celui 
qui  embrasse  un  commerce  sans  en  prévenir  le  public,  et 
qui  tombe  ensuite  en  Faillite,  doit  être  présumé  avoir  pré- 
tnédilé  le  délit  qu’il  a commis, 

70-  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mômes 
peines,  dans  l’année  de  la  publication  de  la  présente 
loi , par  tout  époux  séparé  de  biens  , ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui , au  motneuL  de  ladite  publication, 
exei'cerait  la  profession  de  coinme!x*ant. 

TITRE  V. 

Des  Bourses  de  commerce , Jgen  ts  de  change 

et  Conriiers. 

Section  pREariÈUE.  Des  Bourses  de  commerce. 


L’article  71  donne  la  définition  de.s  bourses  de 
commerc;e.  — Cette  rcim'ion  de  commerçants,  agents  de 
change,  etc.,  a pour  objet , 1“  la  vente  des  parties  con-sidéra- 
l)îcs  dcmaiThaudises  ; 2®  l’affrètement  des  navires;  3®  la  vente 
des  rentes  .sur  l’Ktat  et  la  négociation  des  effets  publics,  ainsi 
que  de.s  billeis  et  papier.s  commerçables.  Les  bourses  de  com- 
inerce  facilitent  des  opérations  importantes  qui  ne  pourraient 
s’effectuer  que  par  la  voie  fente  des  annonces,  des  journaux 
et  d’antres  moyens  .semblables  : clics  mettent  cïi  pré,sence  les 
acheteur.s  et  les  vendeurs,  placent  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  l’autorité  des  opérations  qui  se  rattachent  il  l’in- 
lérét  général , servent  à constater  le  cour.sdes  marcliandiscs 
Pt  des  effets,  et  enfin  permettent  aux  négociants  de  connaître 
la  mesure  de  crédit  que  méritent  telles  maisons  de  commerce, 
par  la  nature  même  des  opérations  auxquelles  elles  se  livrent. 
— On  nomme  an.ssi  bourse^  le  lieu  destiné  par  le  goiiverne- 
mciit  pour  cette  l'éuiiion.  ~ Tous  ces  avaninge.s  exigeaient 
que  les  négociations  dont  nous  venons  de  parler  ne  pi!,sse)i(  se 
faire  que  dans  le  lieu  indiqué  pour  la  bourse  : au.ssi  l’arlicleS 
<in  règlement  du  16  juin  1802  porte-:-il  déferi.sc  de  s’assem- 
blcr  ailleur.s  qu’ii  la  Imurse  pour  propo.ser  et  faire  des  négo- 
ciations; et  le  préfet  de  police  à Paris,  les  maires  et  officiers 
de  police  des  viile.s  dcsdcpariemenis,  sont  chargés  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution  dudit  règlement.  11 
ne  faut  pas  confondre  les  bourses  de  commerce  avec  les 
chambres  de  commerce,  instituées  par  un  acte  du  gou- 
vernemcntdu  21  décembre  1802.  Les  cbambre.s  ont  été  créées 
dans  un  intérêt  j;éiiét’al  : leurs  fonctions  consistent  à présen- 
ter des  vues  au  gouvernement  .sur  tes  moyen.ç  d’accroître  la 
prospérité  du  commerce,  de  .surveiller  rexécution  des  tra- 
vaux publics  relatifs  au  commerce,  etc. 

71-  La  boursc.de  commerce  est  la  réunion  qui  a 
lieu  , sous  l’autoriLé  du  roi,  des  eoininerçanl.s,  capi- 
taines de  navire , agents  de  change  et  cour  tiers. 

Agents  de  change  et  courtiers.  Ces  termes  ne  sont 
quënoiicialifs;  car  l’article  1®''du  rêglemetit  du  10  juin  1802 
porte  •.  Les  bourses  de  commeree  seront  ouvertes  à tous  les 
citoyens,  et  même  aux  étrangers.  Il  n’est  pas  nécessaire 
d’exhiber  aucune  carte;  les  femmes  n’y  peuvent  entrer  ; et 
en  sont  exclus  ies^commercants  faillis  qui  n’ont  pas  été  réba- 
bilités  (art.  614  du  Code  de  commerce). 

.72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transac- 
tions qui  s’opèrent  dans  la  bourse , délermiue  le  cours 
du  change,  des  marcliandi.ses , des  assurances , £/« 
fret  ou  nolis , du  prix  des  transports  par  terre  ou 
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par  eau,  des  effets  publies  et  autres  dont  le  cours 
est  siiseeptible  d’être  coté. 

/.c  cours  du  change.  Celle  expression  signifie  ici  le 
prix  que  preiid  un  lianquier  pour  faire  remettre  tic  l'argent 
dans  une  autre  place.  — Celte  fixation  dn  cours  offre  l’avan- 
tage d enipécber  les  .surprises  .sur  le  vérilatdc  prix  des  renies 
Cl  des  effeis,  et  de  réftiér  le  taux  des  marcébs  qui' se  font  an 
cours.  Il  faut,  nbservei’  an.ssi,  r|u’aux  ternic.s  {Ic.s articles  419 . 
■Î2U,  121  , 422  du  Code  pénal,  lous  moyen, s frauduleux  pour 
opérer  la  iiausseoti  la  bais.se  des  denrées,  inarcbandisçs,  ef- 
fets publics,  et  les  paris  faiis  sur  la  bans, se  on  la  i>.ii,s.se  de.s 
effeis  publics,  .sont  punis  d’ini  empri.sonrienicnr  d’un  mois  an 
moins,  et  d’un  an  au  plus,  et  d’tmc  amende  de  500  francs  ii 
10,000  francs.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  tonte  conventioti 
de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  (jni  ne  seront  pas 
prouvés  par  ie  vendeur  avinr  existé  à sa  disposîiion  au  temps 
de  la  convention , ou  avoir  dê  s'y  trouver  au  temps  de  b li- 
vraison. — La  cour  de  ca.ssalîoii  a jugé  que,  lors  méniCf|u’il 
serait  prouvé  que  les  effets,  dans  un  marché  5 terme,  de- 
vaient .se  trouver  à la  dispo-sîiion  des  parties  au  temps  de  la 
livraison,  l’opération  n’en  serait  pas  moinsnulle,  si  ce  marché 
ii’a  pas  été  fait,  ou  avec  dépôt  des  effets  ventlu.s , ou  avec  dé- 
pôt des  pièces  constatant  que  Tune  des  parties  est  proprié- 
taire libre  de.s  effets  vendus.  Tel  est,  en  effet,  le  vœu  des 
arrélsdu  cnn.seil  de  1785  et  1780,  toujours  en  vigueur;  de 
telle  sorte  que  tout  ce  qui  résulte  des  expressions  de  i’ajd.  422 
du  Code  pénal  , qui  ne  règle  que  la  peine , c’est  que  les  par- 
ties qui  auront  fait  de  telle.s  opérations  ne  seront  frappées 
d'aucune  condamnation  correctionnelle,  si  elles  prou- 
vent que  les  effets  devaient  se  trouver  ,1  leur  disposîiion  au 
temp.s  de  la  livraison  : mais  l’opération  n’en  sera  pa.s  moins 
nulle  civilement,  à raison  de  l’inexéculioii  des  arrêts  précités, 
quant  à l’obligation  du  dépôt  qu’ils  exigent  au  moment  de 
ta  convention.  ( Arrêt  du  2 mai  1827.  Dali.,  aim.  1827,  I, 
227.)  Enfin , la  cour  de  cassation  paraît  même  avoir  consi- 
déré comme  n’étant  pas  iin  Fait  de  charge  donnant  lieu  à 
l’exercice  du  privilège  sur  le  cautionnement , la  perte  qu’un 
capitaliste  éprouve  par  suite  d’opérations,  consistant  eu  re- 
ports mensuels,  en  se  dessaisissant  de  ses  Fonds  sons  le  nom 
de  l’agent  de  change;  cette  iierle  pouvant  être  regardée 
comme  la  conséquence  de  la  confiance  voloniaire  qu'il  a ac- 
cordée a l’agent  de  change  hors  l’exercice  légal  de  .ses  fonc- 
tions. ( Arrêt  du  lO  mai  1827.  Sirey,  L 27,  1 ,536. 

Du  fret  ou  nolis.  Les  deux  mots  ont  la  même  .significa 
tion:  ce  sont  des  termes  de  droit  maritime,  qui  st-rveui  à 
exprimer  le  prix  de  la  location  d'un  navire  ( art.  286). 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  des  agents 
de  change  et  courtiers,  dans  la  forme  jvrescrite  par  les 
règlemeiils  de  police  généraux  ou  particuliers. 

Sont  constatés.  L’article  21  du  règlement  du  16  juin 
1802  porte  : Les  ageiils  de  change,  élant  sur  le  parquet, 
pourront  proposer  à haute  voix  la  venle  ou  Tac  bat  d’effets 
publics  et  particuliers;  et  lorsque  deux  d’entre  eux  auront 
cousommé  une  iié(;ncialion , il.s  en  dontterorn  le  cours  â un 
crieur,  qui  l’annoncera  sur-ie-cbamp  au  public.  L’arliclc  2,5 
du  même  règlemenl  ajouie;  Il  ne  sera  rrté  3 hante  voi.x  que 
le  cours  des  effecs  puljlics;  quant  aux  actions  de  commerce, 
lelires  de  change  et  bttieis,  tant  de  l'iuténeur  que  de  l’étran-^ 
ger,  comme  leur  négociation  en  exige  l'exhibition  et  l’exa- 
men, elle  ne  pourra  eire  Faite  5 haute  voix.  Mais  cette  publi- 
cation des  variationspendant  la  dui-ée  de  la  bourse  ne  suFfisail 
pas.  |)ün.s  I intérêt  des  personnes  altserites,  et  pour  qu’aururir 
contestation  ne  ptU  s’élever  sur  le  taux  auquel  le  cours  .s’él ait 
arrêté,  il  fallait  eu  constater  te  résultat  journalier  par  un  acte 
à l'abri  de  toute  controverse.  L’arrêté  du  4 février  17%  porte  : 

• Art.  1®'',  Les  agents  de  change,  actuellement  en  exercice 
nommeront  entre  eux  nn  syndic  et  quaiie  adjoints,  poin 
corisiaier  le  cours  des  changes  et  des  négociation.s.  Art,  2.  Le 
syodic  correspondra  pariiculiérement  avec  le  gouvernement. 

Il  sera  chargé  d’envoyer  exaciement,  chaque  jour,  le  bulle- 
tin du  cours  du  change  à la  trésorerie  uaiiouale  et  au  minis- 
tère des  finances.  • 
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^ECTion  II.  De.%  Agents  île  change  et  Courtiers. 

Ih  . La  loi  reconnaît , pour  hs  actes  de  commerce, 
des  agents  intermédiaires;  savoir,  les  agents  de  ' 
change  et  les  courtiers, 

m 

^-  Pour  les  actes  de  commerce.  Ces  actes  sont  énumérés  ^ 
dans  l’ariicle76  ; ce  sont  les  négociations  des  effet»  publics , 
des  lettres  de  change  ou  billets,  des  ventes  ou  achats  de  ma- 
tières  métalliques , etc. 

Des  agents  intermédiaires.  Ces  agents  sont  indispen- 
sables dans  le  commerce;  ils  sont  un  centre  comnnm,  au 
moyen  duquel  un  vendeur  et  un  acheteur,  qui , sans  lui , ne 
se  connaîtra tent  pas,  peuvent  entrer  en  négociation.  I 

Courtiers.  Ce  sont  des  agents  intermédiaires,  établis  pour 
faciliter  les  ventes  et  les  achats  de  inarchandises.  Leur  nom 
parait  venir  de  ce  que  ces  agents  sotil  obligés  de  faire  de  nom- 
breuses courses  pour  remplir  leur  mission.  Aussi  les  appe- 
lait-on dan»  le  principe  couralicrs.  Le  courtage  est  l’entre- 
mise d*une  personne  entre  plusieurs  autres,  pour  leur  faire 
«contracter  une  opération  commerciale. 

75-  Ï1  y en  a dans  toutes  les  villes  qui  ont  une 
bourse  de  coiiiinerce.  — Iis  sont  nommés  par  le  roi. 

— fis  sont  nommés  par  le  roi.  Pour  être  admis  à exer- 
cer les  fonctions  d’agent  de  change  et  de  courtier,  il  faut  jus- 
tifier,  ou  que  déjà  l’on  a été  agent  de  change , banquier  ou 
négociant,  ou  qu’on  a travaillé,  pendant  quatre  ans  au 
moins,  dans  une  maison  de  banque,  de  commerce,  ou  chez 
un  notaire  ( art,  6 du  règlement  du  Id  avril  1801  ). 

76  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire 
les  négociations  des  effets  publics  et  autres  suscepti- 
bles d’être  cotés;  de  faire  pour  le  compte  d’autrui 
les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets,  et 
de  tous  papiers  commerçables,  et  d’en  constater  le 
cours.  — Les  agents  de  change  pourront  faire,  con- 
curremment avec  les  courtiers  de  marchandises,  les 
négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des 
matières  métalliques.  Us  ont  seuls  le  droit  d’en  cons- 
tater le  cours.  ■ 

^nOnf  seuls  le  droit.  C’est,  en  effet,  là  l’objet  de  l’instilu- 
tion  légale  des  agents  intermédiaires  ; mais  ce  droit  exclusif  qui 
leur  est  donné , les  rendant  dépositaires  de  la  Fortune  des  ci- 
loyens,  on  a dé  exiger  d’eux  des  garanties  contre  des  infi- 
délités on  des  erreurs  funestes,  et  à cet  effet  la  loi  a exigé  uu 
cautionnement , qui  est,  à Paris,  de  125,000  francs  pour  les 
agents  de  change,  13,000  fr.  pour  les  courtiers  de  marchan- 
dises, et  15,000  pour  les  courtiers  d’assurances  (Arrêté 
du  29  germinal  an  ix  ; loi  du  28  avril  1810,  art.  90;  ordon- 
nance du  9 janvier  1818.)  Ce  cauüonneinem  e.st  versé  à 
la  caisse  d’amorlissemeni.  Un  arrêté  de  la  chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change  de  Paris,  du  10  fructidor  an  x, 
fixe  à cinq  jours  le  délai  dans  lequel  doivent  être  terminées 
les  opérations  relatives  au  transfert  des  rentes.  La  cour  de 
cassation  a jugé  que  cci  arrêté  n’esl  obligatoire  que  pour  les 
agents  de  change  eux-mêiucs,  et  non  pour  les  clients  forcés 
d’employer  leur  iiiiiiislère  ; de  sorte  que  ceux-ci  couservenl 
leur  privilège  sur  te  cautiuunement  de  l’agent  de  change, 
bien  qu’ils  aient  laissé  passer  le  délai  de  cinq  jours  .sans  ré- 
clamer leurs  fonds  ou  leurs  titres.  La  cour  a pensé  que, 
puisque  la  loi  qui  a établi  ce  privilège  n’en  avait  subordonné 
l’exercice  à aucun  délai , il  êiait  sous  l’empire  du  principe 
général , et  ne  pouvait  par  suite  s’éteindre  que  de  l’une  des 
manières  indiquées  par  l'article  12.'Î4  du  Code  civil.  La  même 
cour  a jugé  que  le  privilège  dont  il  s’agit  exitrtatt  tout  aussi 
bien  pour  le.»  négociations  de  fonds  étrangers  que  pour 
celles' des  Fonds  français,  puisque  les  agents  de  change  ont 
seuls  le  droit  de  Faire  les  unes  et  les  autres.  ( Arrêt  du 
juillet  1829,  ch.  desreq.  Dali.,  aim.  1829,  I,  303.  ) » faut 
remarquer  la  différence  qui  existe  entre  les  divers  actes  du 


ministère  des  agents  de  change.  11  en  est  qu'îVi  ont  seuls  le 
droit  de  faire  : ce  sont  les  négociations  des  effets  publics, 
lettres  de  change,  billets,  etc.;  eux  seuls  peuvent  aussi 
constater  le  cours  de  ces  effets  ou  des  matières  métalliques. 
Mais  il  est  d’autres  actes  qu’ils  peuvent  faire  concurrem- 
ment avec  les  courtiers  : ce  sont  les  négociations,  ventes 
ou  achats  de  matières  métalliques.  Les  lois  punissent  d’a- 
mende les  personnes  qui  se  sont  immiscées  san.s  droit  dan.s 
les  fonctions  d’agent»  de  change  ou  courtiers,  et  celles  qui 
ont  chargé  de  négociations  appartenant  aux  agents  de  change 
et  courtiers , d’autres  que  ces  fonctionnaires  ; ces  amendes 
sont  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  ; enfin,  les 
même»  lois  punissent  d’une  amende  de  3,000  fr.  et  de  la  desti- 
tution , l’agent  de  change  ou  le  courtier  qui  prêtent  leur 
nom  à un  individu  non  commissionné  ( loi  du  28  ventôse 
an  IX  ( 19  mars  1801  ),  et  règlement  du  27  prairial  an  i 
(16  juin  1802). 

De  faire  pour  le  compte  d'autrui.  Les  négociations  des 
lettres  de  change  ou  billets  peuvent  bien  être  faîtes  directe- 
ment par  les  parties  ; mais  la  loi  ne  veut  pas  que  d’autres  que 
les  agents  de  change  puissent  faire , au  nom  et  pour  le 
compte  du  vendeur , des  propositions  à un  acheteur. 

77.  Il  y a des  courtiers  de  marchandises  , — Des 
courtiers  d’assurances,  — Des  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires , — Des  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  marchandises,  d’en  constater 
le  cours;  iis  exercent,  concur  rem  ment  avec  tes  agents 
de  change , le  courtage  des  matières  métalliques. 

— - Zes  courtiers  de  marchandises.  Ces  courtiers  faci- 
litent  le  débit  des  mareban  isrs  appai'ienant  aux  fabricant.» 
et  manufacluriers;  ils  leur  épargnent  un  temps  précieux  et 
des  dérangements. 

79  Les  courtiers  d’assurances  rédigent  les  con- 
trats ou  polices  d’assurances,  concurremment  avec 
les  notaires  ; ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signa- 
ture, certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les 
voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

— Ou  polices  d’assurances.  Ce  sont  les  actes  qui  cons- 
laient  les  conventions  d’assurances  ( art.  333)  ; les  courtier,» 
attestent  la  vérité  de  ces  actes  par  leur  signature,  lorsque 
les  parties  les  font  elles-méines  par  écritures  privées  ; et  si 
les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire,  les  courtiers  re- 
çoivent ces  actes  concurremment  avec  les  notaires. 

Primes.  On  nomme  ainsi  le  coôt  des  assurances,  (art.  332). 

80  Les  courtiers  interprètes  et  coîiducteurs  de 
navires  font  le  courtage  des  affrètements;  ils  ont, 
en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  con- 
testations portées  devant  les  tribunaux , les  déclara- 
tions, chartes-parties,  connaissements,  contrats  et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  né- 
cessaire ; enfin , de  constater  le  cours  du  fret  ou  du 
nolis.  — Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce , 

et  pour  le  service  lies  douanes , ils  sei'viront  seuls  de 
truchement  à tous  étrangei's,  maîtres  de  navire, 
marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes 

de  mer. 

— conducteurs  de  navires.  Celte  expression,  con- 
ducteur, signifie  celui  qui  prend  â forer,  du  mot  iaiiii 
condnetor,  parce  que  ces  sorles  de  courtiers  sont  préposé» 
pour  faire  les  marchés  de  louage  des  navires , ce  qu’on 
nomme,  dans  le  tangage  du  commerce  maritime,  affrète- 
ment. 

i Font  le  courtage  des  affrètements.  La  loi  ne  dii  plu» 
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ici  que  le  courtage  sera  forcé  ; car  on  ne  retrouve  pas  dans 
cet  article  le  mot  Qcestioîi.  Les  courtiers  marilmies 

peuvent-îfs  aller  au-deoa/it  des  natures  pour  s'attirer 
les  capitaines  P La  cour  de  Rouen  a jugé  que  les  ancîemics 
dispositions  pénales  qui  frappaient  ce  fait  n’ont  pas  été  abro- 
gées :«Aucndu  que  la  loi  du  15  septembre  1807,  sur  la 
mise  en  activité  du  Code  de  commerce,  n’abroge,  par  son 
article  2,  que  les  lois  antérieures  dans  les  matières  sur  les- 
quelles il  a été  statué  par  ledit  Code  ; que  le  Code  de  com- 
merce , titre  V , section  ii , contient  des  dispositions  sur 
rinstitution  des  agents  de  change  et  courtiers,  mais  qu’il  ne 
s’est  pas  occupé  de  la  police  de  courtage;  que  le  Code  pénal, 
article  <181 , maintient  les  lois  spéciales  pour  les  délits  sur 
lesquels  il  n’a  point  été  par  lui  statué,  et  que  ce  Code,  est 
pareillement  muet  sur  le  délit  ou  contravention  qui  fait  la 
matière  du  procès  actuel  ; d’où  il  suit  que  l’ordonnance  de  la 
marine  de  1681 , titre  Vli,  art.  2,  est  restée  dans  toute  sa 
vigueur,  etc.  » (Arrêt  du  8 juin,  1821.  Sirey,  t.  25,  U,  321.) 

Chartes-parties  C’est  un  nom  particulier  que  l’on  donne 
aux  conventions  relatives  aux  locations  de  navires.  ( Fuir 
l’art.  273.) 

Connaissements,  On  nomme  ainsi  la  reconnaissance  que 
le  capitaine  donne  des  marchandises  chargées  sur  ton  na- 
vire. {Foir  l’art.  281.) 

Ei  pour  le  service  des  douanes.  La  cour  suprême  a 
jugé  que  les  motifs  qui  ont  fait  attribuer,  dans  l’arlicle  80, 
aux  courtiers  iiucrprèies,  conducteurs  de  navires , le  droit 
de  servir  de  trucheiueiits  auprès  de  l'administration  des 
douanes , à tous  étrangers , maîtres  de  navires,  marchands, 
éiiuipages  de  vaisseaux  et  autres  personnes  de  mer,  exis- 
iCTii  également  à l’égard  des  autres  3dmimstration.s  ; de 
sorte  qu’il  faut  conclure  que  ces  mots  de  l’ariicle  80,  auprès 
de  radminisiraiion  des  douanes , n’ont  été  insérés  que  d’une 
manière  purement  démonstrative  et  nullement  limiia- 
live , etc.  ( Arrêt  du  19  février  1831 , ch.  crim.  Sirey,  t.  31 , 
1,  82. 

81  Le  même  indÎYidu  peut,  si  l'acte  du  gouver- 
nement qui  l’institue  /’/  autorise,  cumuler  les  fonc- 
tions d’agent  de  change,  de  courtier  de  marchan- 
dises ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires. 

— L’y  autorise.  Cette  autorisation  est  nécessaire  dans 
les  villes  où  se  trouvent  ces  deux  espèces  d’agents  ; mais  dans 
celles  où  l’on  n’a  établi  qu’une  seule  espèce  d’agents,  la  cu- 
mulation a lieu  de  plein  droit.  (Avis  du  conseil  d’Éiat,  3 prai- 
rial an  XI. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau , constitués  selon  la  loi , ont  seuls,  dans  les  lieux 
où  ils  sont  établis,  îe  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau  : ils  ne  peuvent  cumu- 
ler, dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonc- 
tions de  courtiers  de  marchandises , d’assurances  , ou 
de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées  aux 
articles  78 , 79  et  80. 

— L^s  courtiers  de  transport.  Ils  diffèrent  essentiel- 
lement des  oommissiounairçs  dont  il  est  parlé  dans  Ja  sec- 
tion Il  du  titre  suivant , en  ce  qu’Üs  négocient  entre  le 
commissionnaire  et  le  marcUaud  qui  a besoin  d’opérer  des 
transports. 

ils  ne  peuvent  cumuler.  Parce  qu’ils  peuvent  ne  pas 
posséder  les  connaissances  tiécessaire.s  pour  l’exercice  des 
.luires  fonctions  de  courtiers  de  marchandises , d’assu- 
rances , etc. 

83-  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être 
agents  de  change  ni  courtiers,  s’ils  n’ont  été  réha- 
bilités. 

Ne  peuvent  être.  Ainsi , non-seulement  la  faillite 
empêche  d’être  agent  de  change,  mais  elle  ne  permet  pas  à 
l’agent  de  change  de  continuer  ses  fonctions , si  elle  a lieu 
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pendant  qu’il  est  en  exercice,  — t-oinme  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 7 de  l’arrêté  du  gouvernement  du  29  germinal  an  ix, 
il  faut  jouir  des  droil.s  de  citoyen  pour  pouvoir  remplir  les 
fond  ions  d’agent  de  change  , et  que  la  jouissance  de  ces 
droits,  d’après  la  constitution  de  l’an  viu,  ne  pouvait  appar- 
icntr  qu’aux  Français êgés  de  21  ans , il  s’ensuit  que  les  mi- 
neurs ne  peuvent  être  agents  de  change  ou  courtiers. 

81,.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus 
(ravoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites  par 
rarticle  11.  — /fs  sont  fenus  déconsigner  dans  ce 
livre,  jour  par  jour , et  par  ordre  de  dates,  sans  ra- 
tures, interlignes,  ni  transpositions , et  sans  abré- 
viations, ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes, 
achats,  assurances,  négociations,  et  en  général  de 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

D’avoir  un  livre.  Indépendamment  de  ce  livre,  l’ar- 
licle  12  de  l’arrêié  du  27  prairial  an  x (17  juin  1802),  pres- 
crit aux  agents  de  change  et  courtiers  d’avoir  une  sorte 
d’agenda , qu’on  nomme  carnei , et  sur  lequel  ils  doivent 
inscrire  chaque  opération  ù mesure  qu’elle  est  consommée. 
Ma  is  CCS  livres  et  ce  carnet  ne  di.spensent  pas  les  agenus 
de  change  et  courtiers  de  faire  signer  par  les  parties  des 
bordereaux  ou  actes  constatant  les  opérations  qu’ils  ont 
faites  (art.  109);  ces  signatures  une  fois  données  sont  ir- 
révocables. 

Lis  sont  tenus  de  consigner.  — Odestioi*.  Doivent-ils 
inscrire  le  nom  des  parties  ? La  loi  ne  le  défend  pas.  Il 
est  bien  vrai  que  l’article  19  du  règleineut  du  tOjuin  1802 
ordonne  aux  agents  de  change  de  garder  le  secret  le  plus 
inviolable  sur  les  négociations  qui  leur  sont  confiées,  à moins 
que  les  parties  ne  consentent  à être  nommées  , ou  que  la 
nature  des  opérations  ne  l’exige  ; mais  cet  article  s'occupe 
du  moment  de  la  négociation  et  non  de  la  forme  du  regi.stre 
qui  doit  ia  constater,  et  qui , d’aîlleurs,  doit  re.ster  secret. 
On  se  demande  aussi  quel  est  le  but  de  ce  registre  que  la 
loi  prescrit  pour  les  agents  intermédiaires?  L’article  11  du 
règlement  du  17  juin  1802  répond  à cette  question.  Cet  article 
astreint  les  agents  de  diange  et  les  courtiers  ù représenter 
aux  juges  et  aux  arbitres  leurs  registres  et  carnets,  lesquels, 
aux  termes  de  l’article  109  du  Code  de  commerce , peuvent 
concourir  avec  les  autres  livres  des  commerçants  en  procès 
pour  prouver  l’existence  des  marchés , ou  pour  en  justilier 
les  conditions  , qui  doivent  à cet  effet  être  consignées  sur 
ledit  registre,  d’après  notre  article. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  tian.s 
aucun  cas,  et  sous  aucun  ’Çivêlt'&le , faire  des  opéra- 
tions de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte. 
— Jl  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  .son  nom  ou  sous  un  nom  interposé,  dans 
aucune  entreprise  commerciale.  — H ne  peut  rece' 
voir  ni  payer  pour  le  coin  pie  de  ses  commettants. 

Ne  peut...  faire  des  opérations  de  commerce  ou 

de  banque  pour  son  compte.  Ou  a craint  : 1”  qu’ils  fie  s'en- 
, tendissent  pour  faire  des  monopolc.s  préjudiciables  au  com- 
merce , et , par  suite  , à riiilérêt  public,  en  prenant  ou  ac- 
ceptant toutes  les  lettres  de  change  sur  une  ville  où  elles 
seraient  rare.s  ; ou  bien  encore  qu’ils  ne  trompassent  la 
confiance  de  leurs  clients , en  prenant  pour  eux  les  mar- 
chés qu’ils  auraient  faits  pour  d’autres  ; 2®  qu’ils  ti’expo- 
sasseut  les  intérêts  qui  leur  sont  nécessairement  confiés . 
en  compromettant  leur  propre  fortune  par  des  entreprises 
hasardées  et  malheureuses.  — Mais  la  cour  suprême  a jugé 
que  si  des  peines  sont  prononcées  contre  les  agents  de  change 
et  les  courtiers  qui  font  pour  leur  compte  des  opérations  de 
commerce,  aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  de  ces  opéra- 
tions , et  ne  soustrait  les  individus  qu’ellP.s  ont  rendus  débi- 
teurs desdlls  agents  de  change  et  courtiers  à robligalîou  de 
remplir  leurs  engagements.  Arrêt  du  8 décembre  1825 , ch. 
des  req.  Dali.,  ann.  1829,  l,  375.j 


œOE  DE  COMMERCE. 


//  ne  peut  .s'inféreuer.  Celte  défense  e.sl  ia  conséquence 
natureile  de  la  pronière  ; elle  est  consiüiiée  là  pour  lever  lous 
les  doutes. 

Recevoir  ni  payer.  »en.s  de  ces  expressions? 

Sifînifient- elles  que  les  af5eiils  intermédiaires  ne  peuvent 
avoir  de  caisse  ? Non  .sans  douie  ; car  étant  toujours  présu- 
més aux  termes  de  rarlicle  13  du  règlement  du  16  juin  1802, 
qui  'même  les  rend  responsables  de  la  livraison  et  du  paie- 
ment avoir  reçu  de  leur.s  clients  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  objets  qu’ils  aobetent , on  ne  peut  leur  défendre  de 
payer  pour  ces  mêmes  clients  ; et  lorsqu’ils  vendent  des  ef- 
fets , d’en  recevoir  le  montant,  et,  par  suite,  d’avoir  une 
caisse  dans  laquelle  ils  puissent  mettre  comme  en  dépôt  les 
sommes  qu’ils  reçoivent.  Tout  ce  que  la  loi  a voulu  cmpéclier, 
c’est  que  les  aftents  intermédiaires  pussent  avoir  de  l’argent 
actuellement  en  caisse  pour  en  faire  commerce  5 leur  compte, 
et  pou)'  négocier  sur  la  place.  En  un  mol , les  agents  de 
cbange  doivent  nécessairement  pouvoir  payer  comme  cais- 
siers de  leur.s  commetiaiiis  ; mais  la,  loi  ne  veut  pas  qu’ils  puis- 
sent payer,  pour  le  compte  de  leurs  cormuetlanis,  par  forme 
d’avance,  et  eu  fournissant  les  fonds. 


faillis  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  covreclionnels  ci 
criminels;  il  enestdifféremmenl  des  banqueroutiers  fart.  437. 
438 , 449  }.  La  l'aison  qui  fait  répu  1er  l’agent  de  change  en 
failliie,  banqueroutier,  est  facile  à saisir  ; puisque  les  articles 
précédents  lui  défendeut  des  opérations  pour  son  compte,  il 
ne  petit  pas  s’excuser , comme  le  négociant , sur  les  chances 
de  ces  opérations , car  il  ne  devait  pas  les  courir  ; ei  même . à 
la  difféi  ence  des  siinplcs  baiiqucroutiers , qui  ne  .sont  punis 
que  d’un  cmprisoiuiemerit  fart.  402  du  ( ode  pénal;,  les  agents 
de  change  en  faillite  sont  toujours  ptmis  des  travaux  forcés. 
En  effet , l’article  404  du  Code  pénal  porte  : « U'S  agents  de 
change  ou  courtiers  qui  aiironi  fait  faillite  seront  punis  des 
travaux  forcés  à temps  ; s’il.s  sont  convaincus  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  h perpé- 
tuité. »—ftlalgré  les  termes  impératifs  de  cel  article  404,  si  la 
faillite  de  l'agent  de  change  li’éiaii  pas  le  résultat  d’opérations 
auxquelles  il  lui  est  défendu  de  se  livrer,  mais  bien  de  quel- 
que malheur  imprévu,  par  exemple  d’un  vol  considérable 
commis  chez  lui,  les  jurés,  arbitres  de  la  moralité  du  fait , 
pourraient  déclarer  l’accusé  non  coupable,  et  il  devrait  être 
I ac([uii:é. 


86  Jl  ne  peut  se  rendre  garant  de  l’exécution 
des  niarché.s  dans  lesquels  il  s’entremet. 

: — Il  ne  peut  se  rendre  garant.  Toujours  pour  que  les. 
agents  de  change  ne  puissent , eu  s'intéressant  comme  ga- 
rants à des  marchés , exposer  leurs  fortunes,  compromettre 
les  intérêLs  de  leurs  clieni-s,  et,  par  suite,  la  réputation 
même  de  leur  compagnie  ; mais  de  ce  que  la  loi  leur  défend 
de  garantir  l’exécution  des  marchés,  il  nesiiit pas qu’itleur 
soit  interdit  de  certifier  la  vérité  des  signatures.  Èe  règlement 
<lii  16  juin  1802 , après  axmir  exigé  que  les  agents  de  change 
soient  pré.sents  aux  transferts  des  rentes  sur  l’État,  dispose 
même,  article  16 , que  l’agent  de  change  sera  , par  le  .seul 
effet  de  sa  certification,  responsable  de  la  validité  desdils 
transferts,  en  ce  qui  concerne  l’identité  du  propriétaire  , la 
vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites.  Cette  garantie 
ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  à partir  de  la 
déclaration  du  transfert;  mais  ia  cour  de  cassation  a jugé 
que  ta  responsabilité  de  l’agent  de  change  ne  s’étend  pas 
à Vincapacité  de.s  parties  résultant  de  leur  iuierdiction  ; le 
règlement  précité  ne  parlant  que  de  l’/V/e«fi7Cj  elle  a égale- 
ment déclaré  le  trésor  public  affranchi  à cet  égard  de  toute 
responsabilité. (Arrêt  du  8 aodt  1827,  ch.  civ.Dall.,  ann.  1827, 

1 , 455.) 

87  Toute  tonlravention  aux  dispositions  énon- 
cées dans  les  deux  articles  précédents  entraîne  la 
peine  de  destitution,  et  une  condamnation  d’amende, 
qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle , et  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  trois  mille 
francs,  sans  préjudice  de  racüon  des  parties  en  dont' 
mages  ei  (tiiérêls. 


En  dommages  et  intérêts.  On  entend  par-lù  l’in- 
demuité  duc  à une  per-sonne  pour  ta  porte  qu’elle  a faite,  et 
le  gain  dont  cHc  a été  privée  par  le  fait d’uiie  autre  ( art.  1 149 
du  tiüdc  civil).  RI. lis  devant  (luel  tribunal  les  partic.s  porte- 
ront-elles itiir  action  dans  le  cas  prévu  par  l’article  87  ? sans 
doute  devant  le  tribunal  de  commerce , chargé,  par  l’ar 
tide  632 , de  ta  cou  naissance  de  toutes  les  opérations  de 
change  et  de  courtage. 

88  T out  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en 
venu  de  rartiele  précédent,  ne  peut  être  rciiUégic 
dans  scs  fonctions. 


89-  En  cas  de  faillite,  tout  agent  du  change  ou 
courtier  est  poursuivi  comme  banquerouUer. 

rrr:  Comme  banqueroutier.  Tout  commerçant  qui  cesse 
ses  paiements  est  en  état  de  faillite  ; mai.s  le  commerçant  failli 
qui  se  trouve  dans  im  de  ces  cas  de  faute  grave  , ou  de  fraude 
prévus  par  la  loi , est  eu  état  de  banqueroute  ; les  simples 


90-  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d’admi- 
nistration publique,  R tout  ce  qui  est  relatif  à la  né- 
gocia lion  et  transmission  de  propriété  des  effets 
publics. 


— Une  loi  du  24  mars  ISOC  permet  aux  tuteurs  et  aux 
curateurs  des  mineurs  et  des  interdits , propriétaires  d’in- 
sci-ipliouso  pour  100  cousolîdésqui  n’exccdcul  pas,  réuuies^ 
.50  fr.  de  rente , d’en  faire  te  transfert  sans  auionsaiiou  spé- 
ciale, affiches,  etc.  La  même  faculté  appartient  aux  mineurs 
émancipés , avec  l’assisiance  de  leurs  curateurs  seulement. 


TITRE  VI. 


Des  Commissionnaires. 

SEcTionr  PREMIÈRE. — Dcs  Cvmnmsionnaires  en  général. 

— Ou  nomme  mandai , eu  droit  civil , Eacte  par  lequel 
une  personne  sc  charge  de  faire  une  ou  plusieurs  affaires 
pour  une  antre  : ce  même  acte,  dans  le  commerce,  s'appelle 
commission:  mais  une  des  principales  différences  qui  les  dis- 
tinguent, c'e.si  que  le  mandat  est  gratuit,  s’il  n’y  a stipula- 
tion contraire  ( art.  19SG,  C.  civ.  J,  tandis  que  la  conuuissiou 
suppose  toujours  une  convention  tacite  de  rétrihiition. 


91.  Le  commissionnaire  e.st  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom,  ou  sous  un  nom  social , pour  le  compti' 
d'uu  commettant. 


— Eli  son  propre  nom.  C’est  encore  là  une  différence 
essentielle  entre  le  mandataire  ordinaire  et  le  cojutnission- 
nairc:  le  coin inîs,siomiaire agit  en  son  nom  pour  le  compte 
du  commeliani,  tandis  que  le  mandataire  agit  au  nom  du 
mandant.  I.a  célérité  et'Ie  secret,  si essetuiels à la  prospérité 
du  commerce,  exijïcaient  celte  inotlification  au  droit  commun. 
Les  tiers  qui  iraiLcnl  avec  le  commissiouuairc,  et  qui  rom 
direclemeui  pour  obligé,  n’ont  pas  besoin  de  perdre  leur 
temps  à prendre  des  iiiformalions  sur  les  personnes  pour  qui 
agît  le  commissionnaire , et  le  secret  que  ces  pei'.somies  peu- 
vent vouloir  garder  est  respecté.  Il  faut  bien  reinarqtici  les 
obligations  qui  résultent,  pour  le  commissionnaire,  de  sa  po- 
sition ; il  est  obligé  direct  à i’éiprd  îles  personnes  avec  les- 
quelles il  traite  ; mais  il  n’est  toujours  que  le  mandalatre  rie 
ses  commettants.  Cependant  scs  obligations  .sont  plus  ou 
moins  étendues  en  i-aisou  de  la  rétribution  qu’il  reçoit.  Lors- 
qu’il ne  reçoit  qu’une  réiribuiiou  ordinaire,  il  ne  répond  pas 
des  dcbiieurs;  il  en  répond,  au  contraire,  lorsqu’il  reçoit 
une  rétribution  qui  est  en  général  double  de  ta  réiril>ui!Ou 
ordinaire , et  qu’on  nomme  décroire.  — Le  commission- 
naire ùSnèveàn  courtier,  ti\  ce  que  ce  dernier  est  un  officier 
public  qui  ne  peut  pas  faire  d’alTaires  pour  son  compte  ( art. 
85 },  e!  qui  ne  peut  être  négoriant , tandis  que  le  commission- 
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naire  est  un  simple  néfïodant,qm  ii'a  aucun  des  caracicres 
d’un  officier  publie;  il  en  diffère  encore,  eu  ce  qu’il  detneure 
dans  un  autre  lieu  que  son  coinineilatn , et  en  ce  qu'il  esi  ordi- 
naii'eineni  cbai’Eïé  seulement  des  ordres  de  ce  dernier,  tandis 
que  le  courtier  est  nécessairement  un  agent  intermédiaire, 
préposé  par  chacun  des  coniraciaiits. 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire 
(|ui  agit  au  nom  d’un  connnettant,  sont  détcrininés 
par  le  Code  civil,  liv.  111 , lit.  XflL 

•=:  Par  le  Code  cifil.  I.e  cominissionuaii'e  est , en  effet, 
un  véritable  mandataire  quant  à scs  comineitani.s,  cotiune 
nous  venons  de  le  dire,  t’esi  doue  avec  raison  que  noire  ar- 
ticle renvoie  au  titre  du  mandat,  dans  le  (iode  civil,  article 
lilfil  Cl  snivaiil.s.  “ Comme  mattdalaire  .salarié,  il  est  lemi 
de  la  faille  même  très  légère,  conformément  àrariicie  ltJ9ü 
du  Code  civil. 

93-  Tout  commissionnaire  (|ui  a fait  des  avances 
sur  des  matdiaiulises  à lui  expédiées  d’une  autre 
place  pour  t'iie  vendues  pour  te  corn  pic  d’un  coiii- 
nieliant,  a privlh^gey  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises, si  elles  son!  à sa  disposition,  dans  ses  ma- 
gasins, ou  dans  un  dépôt  public , ou  si , avant  qu’elles 
soient  arrivées , il  peut  constater  par  un  connaisse- 
ment ou  par  une  lettre  de  voiture,  l’cxpédilion  {|ui 
lui  eu  a été  faite. 


:=  . / privilège.  Le  privilège  est,  en  général,  un  droit  que 
ta  qualité  de  la  créance  donne  Ji  un  créaiiciei*  d’être  préféré 
aux  lûmes  eréauciers,  même  hypothécaires  (art.  20t}5,  C. 
civ.  Cflle  défiuUion  n’csl  pas  exacte  quant  au  privilège  ré- 
suilant  du  gage;  car  , dans  ce  cas,  il  existe  îi  raison  du  gage, 
et  quelle  que  sinld'aitleiirs  la  qualité  de  la  créance;  c’est  aussi 
à raison  du  gage  (|ue  ce  privilège  existe  ici.  Il  u’a  p.is  lieu 
dans  le  mandat  ordinaire;  mais  il  c.si  uiile  de  riiiiroduiredans 
le  commerce  en  faveur  cin  comniissiomiatre,  parce  qu’il  est 
souvent  nécessaire  qu’tl  fasse  des  avances  sur  les  ntarciian- 
dises  qui  lui  sont  expédiées;  mais  il  faut  qu’elles  soient  à sa 
disposition,  ou,  si  elles  ne  sont  pas  encore  arrivées,  qu’il 
prouve  qu'elles  lui  étaient  expédiées.  Cette  expédition  opère , 
en  sa  faveur,  une  espece  de  ir’adition  feinte  su  fiisa  nie  aux 
yeux  de  la  loi  commerciale,  toujoms  moins  rigoureuse  que  la 
loi  civile,  qui  ne  s'eii  coiiLeiilc  pas  (art.  2ü7fî , (i.  civ,  ).  La 
|)ositiou  du  cunmûssiomiaire,  en  ces  deux  cas,  est,  comme 
nous  venons  de  l’indiquer,  celle  du  créancier  qui,  eu  droii 
civil,  a privilège  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en 
g, âge.  et  qui  sont  dans  scs  mains  (art,  2102,  L,  civil,  n®  2;.— 
OfEsnox.  Le  coniniiss'hmnai re  aurait-il  pricilêge  pour 
tes  sommes  (pi’il  aurait  at  a/irces  sans  ordre  du  eoni- 
inettaid.'^  L’alfinnalive  i)araît  constante.  La  loi  ncdisiinjîue 
pas  entre  lesavance.s  : et , tics  lors  qu’elles  ont  tourné  au  pro- 
fil du  commcllaiit , elies  doivent  être  remboursées,  et  par 
suite  privilégiées.  L’est  d’ailleurs  ce  qu’on  doit  conclure 
par  argument  d’im  arrêt  de  la  cour  d*  cassation  du  22 
juillet  1817,  qui  juge  d’une  manière  ab.solue,  que,  dans  l’es- 
[)iit  comme  dans  la  lettre  de  la  loi,  ire  priviléi;e  est  gérié- 
l'al  et  .s’applique,  sansdi.‘'iiuclirtn.  à toutes  espèces  d’ava(ice.s 
faites  pour  les  marciiaiidises  consignées  ou  pour  toute  aulrc 
cause,  sous  la  garantie  de  ees  mêmes  marchandises;  qu'en 
effet  l'iiriicle  indique  toute  l’étendue  du  priviiége,  par  ces 
mots,  avances  , inléréis  et  frais,  qui  excluent  évidemment  sa 
restriction  aux  déboursés  faits  à l’orcasioti  dpsmarriiaudises, 
tels  que  frais  de  t ransport , de  rliargeirienl , d’emmagasinage, 
de  conservation,  etc.;  f[n*adiuettre  d’ailleurs  inic  scmi>lal)lc 
restriciion , ce  seruiL  retnlre  ce  même  article  itiiiiile,  puisque 
ces  déboursés  sont  (;araiitis  par  te  privilège  dont  parlent  les 
1^3 et  (j  de  rarlicle2IU2du  Code  civil  ; rejette,  etc..  Arrêt  du  t:2 
juillet  1817,  ch.  des  req.  hall.,  ami  1817, 1, 120. } foyez  aussi 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  23Juiri  J830(  Sirey,  t,  30, 1. 
251  . — Nous  examinerons,  sous  l’article  576,  la  question  de 
savoir  si  la  revendication  que  cet  article  accorde  au  vendeur, 
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eu  cas  de  faillite  de  racheleiir,  peut  être  exercée  au  préju- 
dice du  privilège  attribué  au  commissionnaire  par  notre 
article. 

I>e  scs  axfcnices.  (,a  cour  de  cassation  a jugé  que  ce  mot 
avances  est  général,  et  comprend  toutes  les  sommes,  tous  le.s 
olqcls  , (ouïes  les  valeurs  quelconques  qui  sortent  des  mains 
du  cc)inmis.sii)nnaire  et  profilent  au  comnietlanl.  (Arrêt  du  23 
juin  1830.  hall. , arm.  t83ü,  1 , 287.) 

94.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livra  s 
[lourlc  com[)tc  du  commeilaiit,  le  eominissiomiaire 
se  rembourse,  sur  le  produit  <le  la  vente,  du  mon- 
tant de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence 
aux  créanciers  du  commettant. 

rendues  cl  Wc/'éc-y.  hans  l’article  précédent,  lesmar- 
cbamlises  égaient  encore  5 la  disposition  du  commissionnaire, 
qui  pouvait  Icsfaii’C  vendre  et  se  faire  payer  sur  le  |>nx;  ici , 
elles  sont  déjà  vendues  pour  le  compte  du  commcitanl;  mais 
le  eoinmissionnaire  peut  exiger  de  radieleur  qu’il  lui  paie, 
avant  tons  les  autres  créanciei's , le  moiitaui  de  ses  avances. 

95 . 'I  ous  prêts,  avances  ou  paiements  fpii  pour- 
raient être  faits  sur  des  ma  relia  ndiscs  dépo.sées  ou 
consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lien  du 
domicile  du  commissionnaire , ne  donnent  privilège 
au  commissionnaire  ou  dépositaire,  qu’autant  rju’il 
s’est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le 
Code  civil ,\  \y . III,  tit.  XVII,  pour  les  prêts  sur  gage 
ou  nantissements. 


liésidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  cotnmission- 
nairc.  hans  ce  cas,  notre  ai’licle  veut  que  les  parties  obser- 
vent les  formalités  proscrites  par  le  droit  commun  pour  don- 
ner le  privilège , et  l’on  en  conçoit  la  raison  : puisqu’elle.*; 
sont  sur  les  lieux , qtrcilcs  peuvent  s’euteudre  à cet  effet , il 
ii’y  avait  plus  .uicun  motif  pour  les  dispenser  de  ces  formes: 
au  contraire,  lorsque  le  cotnmiststoonaire  csl  éloigné , la  ra- 
pidité des  opérations  commerciales  ei  riniérêi  des  deux 
parties  ne  pcrmellcui  pas  de  remplir  les  formalUés  ordi 
iiaires. 

Prescrites  par  le  Code  cWiL  C’est-îi-dire  que  si  les  avan- 
ces excèdent  150  francs,  il  faut  un  acie  pubiie ou  privé,  dii 
meut  enregistré  ( art.  2071,  L.  civil  ) ; il  faiil  aussi  tpie  les  mar- 
chandises soient  restées  en  la  po.'ssession  du  commissioimaiE'e 
on  d’un  lierscouvemi  cuti'c  le.s  pariie.s  I art  2078,  Lode  civil  . 
L\ri'êt  de  la  cour  de  cassation  du  Oai  ril  1829,  cli.de.s  req.  hall., 
auii.  1829, 1,  2l7  y.  Il  est  clair  que , bien  que  les  formes  ii‘iiîtnt 
pas  été  observées,  la  créance  it’en  existe  pas  moins;  mais  le 
droit  d’être  préféré  à tous  les  autres  c-réaiiciers,  c’est-à-dire, 
le  privilège,  u’a  piti.s  lien.  — Celte  disposition,  qui  renvoie  au 
Lode  civil,  semble  eu  contiadiction  avec  l’ariide  20.81  «lu 
même  Lode,  qui  déelare  que  les  dispo-sitions  .sur  le  gage  et 
Icuaniissemeiit,  ne  .sont  pas  aiiplii'ablesaux  deconi 

mcrce.,  etc.  Pour  la  faire  dîsparaiii‘e,  il  suffit  d’observer 
'{|iie  le  légi.slaicm-  par  cette  disposition  voulait  se  réscrs-cr  d.j 
rédigei’  plms  lard,  couiine  il  rentendrait,  les  matières  de 
commerce. 

SccTiox  U.  Pes  Commissionnaires  pour  les  transports 

par  terre  et  par  €€tu. 

— t.cs  commissionnaires  pour  le.s  transports  diffèrent 


pi-iiicipalcmenl  des  voîluriers,  en  ce  qu’ils  se  chargent  de  faire 
eflecluer  les  transports  par  des  voituriers  dont  ils  répondent, 
tandis  que  ces  derniers,  propriétaires  des  éqnipage.s,  barques, 
effectuent  les  transports  par  eux-mêmes , ou  par  des  servi - 
leni’sà  gages.  Ou  se  sert  dlereniremisc  des  connnissionnaircs, 
lor.s,  surtoul  qu'il  s’agit  de  transports  dans  des  endroits  éloi- 
gnés, parce  que,  s'il  est  néces-satre  d’employer  plusieurs  voi- 
uiriei  s,  c’est  le  commissionnaire  qui  s’cii  charge  sous  sa  pro 
pre  respomsabililé. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d’un  trans- 
pori  par  terre  ou  par  eau , est  tenu  d'inscrire  sur  son 
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livre-journal  la  drclaratioii  do  la  nature  et  de  la 
(juantilO  des  marchandises , et , s il  en  est  requis,  de 
leur  valeur. 

list  tenu  dV/itc/vV-e.  Mt'iiie  (lîspositiott,  article  1785 citi 


Code  civil.  Ptiisf[iie  ees  fominissionnaire.sont  un  livrc-joiinial, 
il  est  évident  qu'ils  soin  cotnpris  dans  la  disposition  de  l’ar- 

liclc  S du  Code. 

97.  //  esl  garani  de  V arrivée  des  marchandises 
et  effets,  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voi- 
ture, hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalemenl 

4'onslalée. 

Jl  est  garani  de  l’arrii’ée.  C'est  cette  fîaraolie  qui 


lait  surtout  l’importance  des  fonctions  du  commissionnaire, 

De  la  force  majenre.  C’est  une  force  supéi’ieure  ü laquelte 
nul  ne  peut  résister  : Est  vis  divina  cl  fatale  damniun  cid 
ncnio  resislcre polesl;  si,  par  exemple,  un  commi.ssioiuiairc 
s’esl  chargé  d'nu  transport  par  eau , et  que  la  rivière  vienne 
à geler. 

f.êgalenicnt  cnnsUitce.  Par  les  officiers  pnblic.s  voisins  du 
lieu  où  i'acfideut  r.st  arrivé.  C'e.sl  au  coniniissiomiaire  à faire 
la  preuve  de  la  force  majeure  , argumeiu  de  l’article  1302, 
Code  civil 

98.  Il  e.st  garant  r/ej  ou  perle.s  de  mar- 

chandises et  effets,  s’il  n’y  a stipulation  contraire 
dans  la  lettre  de  voilure , ou  force  majeure. 

— Des  avaries.  Tout  dommage  qui  arrive  aux  inarclian- 
■ lises,  depuis  leur  chargemeiil  et  Uépai't  jusqu’à  leur  retour 
et  dédia  ryem  eut,  est  repu  té  co  v/ete  art.  3117  mais  il  est 
l'videiit  que  le  commi.ssiounaire  ne  peut  être  tenu  de  la  perte 
des  inarchaiidiscs  provenue  seuleiuenL  du  vice  de  la  (diose. 
Kst-d  garant  des  naufrages?  Oui,  s’ils  sont  arrivés  par  sa 
faute;  si , par  exemple,  le  vaisseau  a péri  parce  qu'il  était  mal 
radoubé;  a litre  ment,  les  naufrages  rciiiretil  dinis  les  événe- 
ments de  foi’eo  tmtjciiro.  Il  est  cl  ni  r que  la  Idrce  majeure, 
dans  le  cas  de  cet  article,  doit  encore  être  légalement  consia- 
lée  par  les  soins  du  commissionnaire  ou  de  ceux  qui  agissent 
pour  lui. 

99  H est  garant  des  pats  du  commissionnaire 
intermédiaire  auiiucl  il  adresse  les  mareliandises. 

— Des  faits  dit  roinniiSsionnaire  inf  crinédiaire.  Parce 


qu’il  doit  s’imputer  d'avoir  mal  placé  sa  confiance  ; mais  si 
le  commi.ssionuaire  iulermédiaire  avait  étédésigné  par  |■ex|)é- 
diteur,  il  serait  un  agent  de  ce  dernier,  et  le  coimnissioii- 
îiaire  principal  u’eu  serait  piii.s  responsable. 

100  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  ven- 
deur ou  de  l’expéditeur,  voyage,  s’il  n'y  a cou  \ en  U on 
CO  U Ira  ire,  attx  risques  et  périls  de  celui  à qui  elle 
upparfienf  ^ sauf  son  recours  contre  le  commission- 
naire et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

■ — yiiix  risf/nes  et  périls  de  relut  à qui  elle  appaiiient. 
C’est  l’appiicatioo  dn  priiicipcqnc  lachnse  péril  pour  son  maî- 
tre, rcs  périt  domino.  — (Ji:kstio\.  Quel  est  le  maître  de 
fa  ’efiose  pendant  te  voyage i*  EU  ce  encore  te  vendeur.^ 
Est-ce  l'acheteur C’est  évidemment  ce  dernier  ; car  la  loi 
commerciale  n’a  fait  aucune  exception , sous  cerapjmrl,  au 
droit  coimmm  ,qui  veut  (|ue  la  vente  soit  parfaite  entre  les 
parties,  et  la  propriété  acquise  de  dioU  à l'acheteur 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ' art.  1583,  C.  civ.  ;. 
Maïs  pour  que  ces  principes  reçoivent  appiicalion , il  faut  que 
les  marchandise.';  soient  sorties  des  magasins  du  veiuleur  ; jtis- 
••tpie-là,  ce  .sont  des  choses  iiulétermiuées,  qui  .sont  toujours 
aux  risques  du  veudeur.  Il  Paul  même  bien  reinai-qiiei-  qu’aux 
lenncsdii  présent  article,  les  parties  peuvent,  par  mie  con- 
vention contraire . stipuler  que  la  marchaudîsc  voyagera 
aux  risques  du  vendeur.  — Mais  de  ce  que  la  marchandise 
sortie  de.s  magasins  du  vendeur  voyage  aux  risques  de  l’ache- 
leur,  \\  u’en  résulLe  pas  qu’elle  soit  censée  avoir  été  livrée  à 


l’aclieicur au  domicile  du  vendeur,  et  que,  par  suite,  le  ven 
denr  puisse  assigner  à son  propre  domicile,  i'acheteiir  en 
paiement  du  prix  d»’  la  chose  vetidne.  par  application  de  l’ar- 
ticle 120,  § .3,  (>)de  de  procédure  : en  effet . la  chose  peut  être 
aux  ri.srpies  de  l'achelciir , quoiqu'elle  n'ail  pas  été  livrée  réel 
Icmcni,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’article  1138  du  Code  civil. 

101  La  lettre  de  voitiirc/fjrmp  un  cou  frai  entre 
expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  respédilciir,  le 
commissionnaire  et  le  voitin  ier. 


Forme  un  contrat.  I/arlirlc  lîOl  du  Code  civil  défi- 
nit le  contrat , une  coiivetitioii  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
personnes  s’obligent , envers  une  on  plii.sÎFurs  aun  es , à don- 
ner, à faire  ou  à ne  pa.s  faire  queUjue  chose-  Ici,  la  lettre  de 
voittii'e  forme  un  conlrat,  eu  ce  sens  que  le  voiturier  ou  le 
commissionnaire  s'obligent  à opérer  le  transport,  et  l'expé- 
diteur à payer  le  prix  du  transporl. 

L'e.rpcdiU‘HV.  (?pst  celui  qui  envoie  les  objeis. 

Et  le  voiturier,  iNous  avons  mi  que  l’on  pouvait  directe- 
ment s’adres.ser  à un  voiuirter  sans  se  servir  de  l'agent  inter- 
médiaire qu’un  nomme  commt’.v.woyfnrtirc,' et  dans  ce  cas. 
on  conçoit  parfaitemeni  que  le  conlrat  .se  forme  entre  t’e.xpé- 
diieur  cl  le  voiturier.  Mais  si  l'expéditeur  a employé  mi  cotn- 
missiomiaire  , la  Ici  Ire  de  voiture  forme  contrat  entre  ce  der- 
nier cl  le  voiturier,  mais  non  entre  le  voiturier  et  rrxpédileur. 
t’.ei  le  lettre,  qui  forme  contrai , c.'ii  remise  au  voiturier, 
eu  original  ou  en  copie;  mais,  dans  ce  cas , elle  est  revêtue 
des  mêmes  formes  ([ue  l'original. 

102  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  — Elle 
doit.  oxprimiM’  — La  naluie  et  le  poids  ou  la  conie- 
iiancedes  objets  il  transpoi'ter, — Ledélai  dans  lequel 
le  irarispoft  doit  être  effectué.  — Elle  indique  — Le 
nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  t’entre- 
mise duquel  le  transport  s’opère,  s’il  yen  a un.  — 
Le  nom  tic  celui  à (lui  la  marchaiidi.se  e.sL  adressée. 

— Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier.  — Elle  énonce 

— Le  prix  de  la  voilure,  — L’mdemnilé  due  pour 
came  de  returd,  — Elle  est  signée  par  i’(  xpéditeur 
ou  le  commissionnaire.  — Elle  présenleeii  niarge  les 
marques  et  numéros  des  ohjels  à transporter.  — La 
leMre  de  voilure  est  copiée  par  le  comnussioiinaire 
sur  un  registre  coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de 


— Ca  lettre  de  voilure.  Des  dîver.scs  énonciations 
renfennées  dans  cet  arlicle,  résitlie  iiaiureliemcui  W conlrat 
que  forme  celte  Icfire.  Ainsi  celte  lettre,  émuiçaiii  la  na- 
ture, le  poids , ta  conleiiiiiicc  des  objets,  le  délai  do  trans- 
port, les  noms  de  la  persotme  à qui  la  marcliatidise  est 
adre.ssée,  le  voiimier  ou  le  ctmunissîouitairc coiiiracle  t'o ■ 
bÜgalion  de  rctidre  les  mêmes  objets,  la  même  qiiatiiité . 
dans  le  délai  voulu,  à la  personne  {Ic.signée  : l’cuotK'iatioii  du 
prix  (le  la  voiliii'c  impose  à rcxpcdileur  l'obligaiion  île  le 
payer.  - Oiu  sru».  Aux  termes  de  rarlirie  précédent , 
ta  lettre  île  voilure  forme  contrat  entre  i'rxpédileur  et 
te  voiturier:  doit-on  conclure  de  là  que  si  l'on  a omis 
quelques  fornudUés,  la  lettre  de  voiture  .soit  frappée  de 
nnilUVi*  Telle  iie  parait  pus  avoir  été  rititeiiiioii  du  légisfa- 
leur,  et  la  bomie  foi,  comme  les  autres  r(‘r,lp.s  cpii  imésidenl 
au  commtM'ce , ue  permciteui  pas  d luhuettie  telle  iiulliié. 
Au  reste  . une  leitie  de  voiture  ii'est  lias  uéce.ssaire  pour  for- 
cer  un  voiturier  à remettre  lesciiosesqtiî  lui  ont  été  coutiées  ; 
lùeii  souvent  il  ue  reste  aucune  trace  dans  le.s  mains  de  l'ex- 
iiéditèur,  de  la  Iciire  de  voilure  qu'il  a si}',[iée  et  remise  au 
voiturier,  cl  l’on  peut  même  dire  que  la  remise  des  marchan- 
dises au  voilui'ier,  pour  les  transporter,  rcitlre  dans  le  cas 
d’iiu  dépiU  nécessaire,  qui  peut  être  prouvé  par  témoin.s 
(articles  1782,  IboO  du  Code  civil.;  (MODELE  de  lettre  de 
voilure,  form.  N"  31.;  — Les  propriétaires  qui  font  con- 
duire par  leurs  voituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou 
fciiniers,  les  produiis  de  leurs  récoltes,  ne  sont  point  assu- 
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jettis  à se  pourvoir  de  letire  de  voilure  timbrée  : mais  routes 
autres persomtessom  assujetties  à cette  oljlijïaiiou;  seulement 
il  esi  permis  à ces  pei‘soiities  de  se  servir  de  telle  dimeusinii 
de  papier  rimbré  qu’elles  jiifjcin  convenable.  (Décret  du 
3 janvier  1809.) 

L’iiiilemnité  due  pour  cause  de  retard.  Il  est  de  jurîs- 
pi'udcnce  que  riiidemuiié  réfjlcc  par  la  lettre  de  voiture  lÀi 
pour  objet,  que  les  cas  orditiaii-es  et  tes  retards  de  peu  de  du- 
rée qui  ne  suppu.seni  point  de  mauvaise.s  iul(‘]itiou.s  : .si  ces 
mauvaises  iiiteutious  existent,  cl  que  les  relard.s,  étant  con- 
sidérables. causent  un  ffrand  préjudii-e,  les  parties  sortent 
alors  des  dispositions  de  l'article  102  pour  (H re  soumises  ^ 
celles  de  rarlicte  97,  et  aux  priiicipe.s  {yénérâux  de  la  ina- 
ltéré, qui  veulent  que  te  comniissioiiiiaire  soit  passible  de 
tou.<t  les  dommages-inicrcls  résu  Kant  de  l’inexécution  <ie  la 
conveiition;  di)iniuages-intérét.s  {[ui  doivent  iiaiurellcmein 
retomber  sur  le  voiturier,  si  c’esl  lui  qui  n’a  pas  exécuté  on 
qui  a mal  exécuté  le  contrai,  (AmVt  de  la  cour  de  l*au  du 
2-5  Février  181,3.  Dali.,  aiin.  1814,  11,  73.) 

Est  copiée.  Cette  transcription  peut  être  utile  en  cas  de 
perle  de  la  lettre  de  voiture,  ou  de  contestation. 


Section  ni.  Du  Voiturier. 

103  Le  voit  [trier  est  garant  de  la  perte  des  ob- 
jets A transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure. 
— Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent du  ince  propre  de  la  chose ^ ou  de  la  force 
majeure. 


Le.  voiturier  est  garant.  Quand  commence  cette  ga- 
rantie? L'article  1783  (lu  Code  civil  répond  A cette  que,sIioii  : 
« Les  voituriers  répondent  iion-seulemeni  de  ce  qu’ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  on  voilure,  mais  encore  de  ce 
qui  leur  a été  remis  sur  le  port  ou  dans  l’entrepôt , pour  (Mre 
placé  dans  leur  biVliinent  ou  voiture.  » Ouaul  aux  pcrsomie.s 
vis-à-vis  desquelles  le  voiturier  est  garant,  c’est  d’abord  le 
commissionnaire  qui  l’a  employé,  et  ensuite  le  propriétaire 
di's  tuarciiandiscs,  qui  peut  à sou  choix  divi.scr  son  action 
contre  ie  commissioimaire  ou  contre  le  voiturier.  Au  reste, 
celte  garantie  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  indenmité 
propori  ion  née  au  dommage  causé  ; le  voiiurier  doit  prendre 
les  tnarcliandises  pour  son  compte,  à dire  d’ex  péri  s. 

Du  vice  propre  de  ta  chose , ou.  de  la  force  niajeure. 
La  présomption  est  que  la  chose  a péii  par  la  faute  du  voilu- 
rier;  c’est  à lui  à prouver  les  deux  exceptions  indiquées  par 
l arlicle,  et  qui  raffranchmeiil  de  la  garantie.  Il  faut  a'ors 
appliquer  le  principe  , Ei  qui  dicil  onus  probandi  incum- 
c’esl  aussi  la  disposition  formelle  de  l’article  1784  du  Code 
civil.  11  ne  pourrait  même  pas  invoquer  en  .sa  faveur  la  Force 
majeure , s’il  y avait  faute  de  sa  part  ; par  exemple , s’il  avait 
été  volé  eu  voyageant  la  nuit,  loi’sr|i]’il  pouvait  s’en  dispenser. 
— L’article  387  du  Code  pénal  punit  de  la  réclu.sion  les  voi- 
turiers, bateliers,  etc.,  qui  aliêreni  les  vins  ou  toute  autre  e.s- 
pêce  de  liquides  dont  le  transport  leur  est  confié  , par  le  mé- 
lange de  substances  malfaisantes  : si  raltéralion  n'a  pas  Ücu 
au  moyeu  de  ces  substances,  la  peine  est  un  emprisoiinenienl 
d’un  mois  à un  an  , et  une  amende  de  HJ  à 2Û0  fr. 

104  Si , par  l’effet  de  la  force  majeure,  le  trans 
port  ti’cstpas  effectué  dans  le  délai  convenu  , il  n’y  a 
pas  lieu  A indemnité  contre  le  voiturier carwe- 
de  relard. 

=z  Pour  cau.'îe  de  retard.  — Question.  Si  le  retard 
UC  résulte  pas  d'une  force  majeure,  celui  à qui  la  mar- 
chandise est  expédiée  doit-il  prouver,  pour  exiger  l'in- 
demnilé , que  le  relard  lui  préjudiciel  Non,  aucune  loi 
ne  l'oblige  à justifier  de  ce  préjudice  ' c’est  une  sorte  de  clause 
pénale  qui  doit  être  rigoureusement  exécutée  art.  1152  du 
Code  civil  , — Question.  Que  doit  faire  le  voiturier  qui  ne 
trouve  pas  la  personne  à laquelle  les  marchandises  soid 
adressées , au  lieu  indiqué  , et  qui  n'y  réside  pas  en  ef- 
fet P Ou  pense  conimunémeui,  par  argument  tiré  de  l’ar- 
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tirle  106  du  Code,  que  le  voiturier  doit  présenter  requête  au 
président  du  tribunal  de  eommerce,  qui  ordonne  le  dépôi  ou 
leséquesire  des  marchaiidises , et  même  la  vente,  jusqu’à 
coiicnrrence  du  prix  de  la  voiture. 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voilure  éteigiieiil  toute  action 
contre  le  voîturici'. 


La  réception  de.s  objets  Iransporlés  et  le paiemem 
du  prix.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  exige  la  réunion 
de  ces  deux  circonsianres,  pour  que  tome  action  contre  le 
voiturier  soit  éteinte.  Un  iiégociani  pourrait  avoir  permj.s 
quoi!  décbargedl  chez  lui  les  nui  relia  tidises,  sans  avoir  cn- 
rore  eu  le  temps  d’en  faire  la  vérificalion.  — Question,  L'ex- 
llncUon  de  l’aclion  par  les  causes  portées  dans  nolie 
article  a-t-elle  Heu  s il  y a eu  dot  découvert  postérien- 
rement  au  paiement  du  prix  de  la  voilure  P (.a  cour  de 
hordeaux  a comsacré  la  négative  : « AHeiidii  que  l'extinction 
de  lonte  action  ne  peut  êlrc  prononcée,  qti’mie  hn  de  non- 
recevoir  ne  peut  être  admise  contre  celui  qui  l eçoii  des  oiijeis 
iransporlés  et  paie  le  prix  de  la  voilure,  alors  qu’il  ira  dé 
couvert  que  posiêrietiremcui  le  dol  pratique  à sou  préjudice  ; 
attendu  que  Jean -Louis , comie  de  Calviniom-Saint'M.ir 
liai,  fil  expédier,  le  lô  mars  1831 , de  Bordeaux  pour  Paris, 
une  certaine  quantité  de  vin  blanc  en  bouteilles  contenues 
dans  cinq  caisses;  qu’il  e.sî  établi  que  le  vin  de  cent  quatre 
viugt.-lroi.s  bouteilles  a éié,  dans  ce  1 raiisport,  soustrait  et  rein 
placé  par  de  î’ean  • aiteridu  qu’il  est  prouvé  qu’on  parvint  à 
tromper  de  Ualvîmont  en  replaçant  les  cai.sses  dans  un  état 
propre  à écarter  tout  soupçon,  en  Foimiant  les  couches  supé- 
rieures desdiles  caisses  avec  des  bouteilles  intactes  ; que  ce  ne 
fut  quel  rois  jours  après  la  remise  que  Calvimoni  put  reconnaî- 
tre ia substitution  Frauduleuse  ; que,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, et  dès  l’instant  qu’aucune  négligence  n’est  imputable  à de 
t alvimout,  on  ne  peulie  déclarer  déclin  du  droit  de  réclamer 
une  juste  indemnité,  soit  pour  la  valeur  des  vins  soustraits,  .soit 
pour  le  défaut  de  livraison  à l'époque  convenue;  attendu  que 
Chardavoine  et  compagnie,  commis.sionnaires  de  roulage, 
auxquels  les  caisses  dont  il  s'agît  ont  été  confiées,  sont  respon- 
sables, en  cette  qualité,  de  la  perte  éprouvée  et  des  dommage.s- 
iiitérêts;  atlendu  que  Cbardavoine  et  compagnie  sont  fondés 
dans  leur  recours  contre  Mérillon  et  compagnie,  commission- 
naires intermédiaires:  aileiidn  que  la  même  obligation  d-- 
garantir  motive  et  jtisiifie  les  actions  récursoires:  met  l’appel 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cmendant,  condamne  Charda- 
voine et  compagnie,  et  solidairement  par  corps,  A payer  à de 
Calvimont  la  sonuiiede  cinq  cent  quarante-neuf  francs  pour 
cent  quatre-viiigl-trois  boiiteilles  de  vin  blanc,  à raison  de 


trois  francs  diaqiie  ,'etc.  » (.\rrêL  du  10  avril  1S;J4.  Sirey, 
t.  .34,  Il , 430.)  — Que-Stion,  I.e cûmnüssionnaire  iiilermé- 
diaire  qui  paie  le  prix  de  la  voiture  sans  exercer  de 
recours  contre  le  voiiurier^  est-il  responsable  en  cas 
d'avarie  P La  cour  de  Colmar  a consacré  l’affirmative:  oAi  - 
tendu  que  le  commissionnaire  intennédiaire  est,  à l’égard  dit 
commissionnaire  ex])édilern , im  vérîtablè  mandataire;  ;U- 
leudu  qu’il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  mandat  don  né 
aux  sieur.s  Rtibert  frères  leur  imposait  l’obligation  d’exercer' 
un  recours  contre  le  voiiurier,  en  cas  d’avarie  de  la  mar- 
chandise, ce  qu’ils  n’ont  pas  fait , et  en  quoi  ils  ont  enfreini 
leur  iiiaiidaL;  atlendu  qu'au  coiitraîrc  ils  ont  payé  le  prix  du 
transport  san.s  aucune  réclama  lion  ni  retenue,  ce  qui  fait 
supposer  que  la  marchandise  leur  e.sl  parvenue  en  bon  étal  : 
qu’il  résulte  de  là , ou  que  la  iiiarchatidlse  est  réellement  arri- 
vée A Besançon  sans  avarie,  ou  que  les  sieurs  Robert  frères 
se  sont  rendus  coupables  d'inexécution  de  leur  mandat,  ce 
qui,  dans  l’un  comme  dans  l’aulrecas,  les  rend  rcsponsaljle.s 
du  dommage  survenu,  aux  termes  de.s  ai'ticles  1091  et  1002 


du  Code  civil.  » Arrêt  du  13  mai  1833.  Sirey,  t.  34,  li,  717. 


106  Kn  ca.s  de  refus  ou  contestation  pour  ia  ré- 
ception des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié 
el  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  ou  , à son  défaut  par  h- 
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juge  de  paix  , et  par  oivlonnance  ctu  pied  d’une  re-  i 
fjuêle.  — Ledép6t  ou  séquestre,  et  ensuite  le  trans- 
port dans  un  dépôt  public,  peuvent  en  être  ordonnés.  ' 
— La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  uot- 
/«/7>rjusqu’â  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

— Pour  la  réeeptfon.  Mais  bien  c|ue  celui  à qui  les  mar- 
chandises son  i adressées  leseiU  reçues  sans  coniesiaiion,  il 
n’en  conservei-ait  pas  moins  son  action  en  garantie  si  les  ava- 
ries étaieni.  fie  nature  à ne  pouvoir  être  constatées  qu’après 
un  certain  temps,  ielie.s  que  des  taches  ou  des  déchirures 
dans  des  pièces  d’étoffes  , que  l’acheteur  ne  peut  vérifier  que 

chez  lui.  , i 

Leur  état  est  vérifié  cl  constaté.  (MOEZIiE  du  procès- 
verlja!  des  experts  rédigé  à cet  effet  ^ fonn  32.} 

pied  d'une  requête.  'MODÈEE  de  celle  requête  et 
de  l’ordonnance  du  président, /'orm.  N* 33.) 

Séquestre.  C’est  te  dépôt  ordonné  par  justice,  dans  le.s  j 
mains  d’un  licr.s  qu’on  nomme  gardien,  d'une  cho.se  qu’une 
personne  offre  à une  autre  pour  sa  libérai  ion,  et  que  celle- 
ci  refuse  de  recevoir  ; art.  1901  et  suivants  du  Code  civil;. 
rMODÈEE  d’assignation  au  tribunal  de  commerce  pour 
faire  ordonner  le  séquestre,  form.  KF'*  31; 

£n  faveur  du  voiturier.  Conséquence  de  l’article  2102  du 
Code  civil,  qui  accorde  un  privilège  .sur  la  chose  voiiiirée, 
pour  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acce.ssoires.  ( MO- 
DÈEE  d’as.sigmaiion  au  tribunal  de  commerce  pour  par- 
venir à cette  vente,  form.  N"  ,35. . 

107  Les  disposi  tions  contenues  dans  le  présent 
titre  sont  communes  aux  mattres  de  bateaux,  en- 
trepreneurs de  diligences  et  voitures  publiques. 

- — Aux-  mattres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dUi- 
gcnces.  Us  diffèrent  principalement  des  voituriers,  en  ce  que, 
s’offrant  à la  confiance  de  tous , ils  ne  peuvent  refuser  leurs 

services* 

108  Toutes  actions  contre  le  conmiissionnaîrc  et 

le  voiturier,  à raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois,  pour  ‘ 
les  expéditions  faites  dans  l’intérieur  de  la  France, 
et  après  un  an,  pour  celles  faites  à l’etranger;  le 
tout  à compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  on  le 
lransî)ort  des  marchandises  aitrail  dû  être  effectué , 
et  pour  les  cas  d’avarie,  oà  In  remise  des 

marchandises  aura  été  faite;  sans  priyudîce  des  cas 
de  fraude  ou  d’infidélité. 

— A raison  de  la  perte.  Mais  la  responsabilité  résultant 
du  défaut  d’envoi  ne  se  prescrit  pas  d’après  les  règles  de  cet 
article , mais  lûen  d’après  celles  du  droit  commun.  (ArréL  de 
la  cour  de  Montpellier  du  27  avril  1830.  Sirey , t.  31 , II,  99.  ) 

Et  après  un  an.  La  loi , en  fixant  ici  une  prescription  de 
six  mois  et  d’un  an,  a eu  pour  objet  d’abréger  la  durée  de 
la  responsabilité  des  commissionnaires  de  roulage  et  des  voi- 
iuriers,  et  de  les  soustraire  à la  prescription  Irentenaire,  qui 
aurait  les  plus  funestes  i-ésulials  pour  un  genre  de  coin inerce 
où  les  envois  journaliers  sont  aussi  nuilLipliés.  La  cour  de 
cassation  a jugé  fine  notre  article  n’est  pas  applicable  aux 
réel aiiiatio ns  d’un  particulier  non  commerçant.  ( Arrêt  du  î 
juillet  181G,  ch.  des  req.  Dali-,  anii.  1817,  1 , l'I  );  cepen- 
dant la  loi  ne  faisant  aucune  di8‘,inetioii , l’opinion  de  la  cour 
suprême  nous  semlile  susceptible  de  controverse.— Question. 
Les  délais  fixés  doivent-ils  être  prolongés  dans  l'intérêt 
d'agents  intermédiaires  qui  se  seraient  substitués  au 
premier  commissionnaire  P La  cour  de  cassation  a consa- 
rré  la  négative  : « Attendu  que  l’article  108  dispose  générale- 
ment que  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier , à raison  de  la  perle  ou  de  l’avarie  des  marchandises , 
sont  prescrites  api'ès  six  mois,  pour  les  expéditions  faites 
dans  rinlérienr  de  la  Fronce  ; que  ce  délai,  en  cas  de  perte  , 
court  à compter  du  jour  où  le  transport  aurait  dê  être  ef- 
fectué; que  ces  dispositions,  prises  dans  l’iniérêt  dn  com- 


merce , n’admettent  pas  que  ce  délai  soit  prorogé  pour  le  cas 
on  de.s  agents  intermédiaires,  qui  se  seraient  .substitués  au 
premier  coininissioiniaire , ne  seraient  plus  à temps  d'exercer 
de  recoiir.s  contre  eux  ; que  cette  modification , qui  n'a  pas  été 
faite  par  la  loi,  ne  peut  être  .suppléée  par  icsjiiges;  rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  6 décembre  1830,  ch,  dc.s  req.  Sirey  ,1.31,1,  3.7. 

Aurait  dû  être  effectué.  C’esl-ê-dirc  à partir  du  jour  où 
le  voiinrier,  d'après  la  convention  on  l’usage,  aurait dh  re- 
mettre la  inarebandise  ù sa  destination;  parce  que  c’est  à 
partir  de  ce  jour  que  celui  auquel  les  marchandises  étaient 
adressées,  et  qui  ne  lésa  pas  l■cçues,  a du  réclamer  contre 
le  commissionnaire  ou  le  voiturier.  — Qit.stiox.  Est-il  né- 
cessaire que  la  perte  des  marchandises  dont  le  trans- 
port a f/fi  être  effectué  soit  constatée , pour  que  la  pres- 
cription commence  à courir.^  La  cour  suprême  a consacré 
la  négative  ;«  Vu  l'article  108;  altendu  que  cet  article  a eu 
évidemment  pour  objet  d’abréger  la  durée  de  la  respon.sabi- 
iité  des  commissionnaires  et  voituriers,  et  de  le-ssou-siraire  à 
la  prescription  treiilenaiiv,  qui  aurait  les  plus  funestes  résul- 
tats pour  un  genre  de  commerce  où  les  envois  journaliers 
.sont  aussi  multipliés;  attendu  que  cet  article  n’exige  pas  que 
la  perle  soit  constatée,  puisqu’il  fait  au  contraire  courir  la 
prescription  du  jour  où  le  transport  des  marcliandises  aurait 
dit  être  effectué;  que  toute  autre  uiierpréiaiion  de  cet  ar- 
ticle rendrait  illusoire  la  faveur  que  le  législateur  a voulu 
accorder  à une  branche  de  coininerce  aussi  importante  ; et 
attendii  que , dans  l’espèce,  l’envoi  avait  eu  lieu  en  septembre 
1812,  et  les  premières  réclamations  en  novembre  et  décem- 
bre de  la  même  année,  ainsi  qu’en  février  18i3,et  que  ce- 
pendant l’action  n’a  été  introduite  en  ju.siice  que  te  5 juin 
1810,  c’esL-à-dire  plus  de  trois  aimées  après  que  le  transport 
aurait  dit  être  effectué , ce  qui  est  une  contravention  formelle 
à l’ariicie  ci -dessus  cité  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  8 mars  1SI9, 
Dali.,  ami.  1819 , 1 , 303.  ) 

Du  jour  oii  la  remise  des  marchandises  aura  été 
faite.  Parce  que  c’est  ê partir  de  ce  jour  que  celui  auquel  les 
marchandises  ont  été  remises  a pu  s’apercevoii*,  en  les  véri- 
fiant , des  avai’ies  qu’elles  avaient  éprouvées  dans  le  irans- 
porl  : c’est  donc  à partir  de  ce  jour  qu’il  a dù  réclainei'. 

De  fraude  ou  d’in  fidélité.  Si,  par  exemple,  les  détério- 
rations provenaient  de  vol,  l’aciion  nese  pvescrii‘aii{|uc  par  dix 
ans  ou  par  trois  ans,  selon  qu’il  s’agirait  d’uu  cviiiie  ou  d’un 
délit  (art.  037  et  038,  C.  d’inst.  crim.}.— Question. /«/f/-;/  que 
la  fraude  ou  l’infidélité  soient  persotineUes  aux  com- 
missionnaires ou  voituriers,  pour  que  ceux -ci  ne  puis- 
se/il  exciper  de  la  prescription  introduite  par  l'art.  108? 
Oui  ; si  la  fraude  ou  l’infidélité  avaient  été  commises  pardc.s 
agents  intennédiaircs,  ceux-ci  seraient  bien  pa.s.sibfes  de 
poursuites  après  l’échéance  des  six  mois;  mais  les  conimis- 
sionnaires  ou  voituriers  en  seraient  affranchis  : c’est  ce  qui 
résulte  du  texte  de  l’article  108,  qui  ne  parle  que  dn  couimis- 
sioiinaire  et  du  voiturier  ; c’est  aussi  ce  qui  résulte  de  son 
esprit,  car  le  législateur  n’a  pu  vouloir  frapper  fl’une  res- 
ponsabilité îndéfitiie  une  profession  qui  en  e.sl  déjà  frappée 
plus  que  toute  autre.  Cette  doctrine  a été  consacrée  par  la 
cour  suprême.  ( Arrêt  du  29  mai  I82G,  cli.  civ.  Dali. , aim- 
1820,  I,  288.) — l.es  effets  confiés  aux  roulages  cl  message- 
l'ics,  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  six  mois  de  l'arrivce  il 
leur  destination,  doivent  être  déclarés  par  les  entrepreneurs 
des  roulages  et  messageries  aux  iircposés de  radmiubtralion, 
et  sont  vendus  par  voie  d’enchères  publiques,  ù la  diligence 
delà  régie  de  l’enregistrement,  après  insertion,  dans  les 
journaux,  d’une  note  destinée  à faire  connaître  aux  proprié- 
taires les  objets  à réclamer  avant  la  vente.  Il  est  fait  un  état 
séparé  du  produit  des  ventes , pour  le  cas  oii  il  .surviendrait 
dans  un  nouveau  délai  de  deux  an.s,  à compter  du  jour  de  la 
vente,  quelque  réclamation  susceptible  d'être  accueillie.  ' De- 
cret du  13  aobl  1810.  ) 

TITRE  VIL 
Des  Achats  et  Ventes. 

109*  achats  et  ventes  se  constatent  — Pat 
actes  publics,  - Par  actes  sous  signature  privée,— 
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Par  le  bordereau  ou  arrêté  d’un  agent  de  change  ou 
courtier,  dûment  signé  par  les  parties,  — Par  une 
faoture  acceptée , — Par  la  correspondauee,  — Par 
[es  livres  des  parties , — Par  la  prem>e  testimoniale, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  radnicilrc, 

: — Par  actes  publics.  C’csi-à-tlire  reçus  par  des  officiers 
piiljlics,  lels  que  les  tioiaires,  arec  les  solenuiiés  requises 
f art,  1.517  du  Code  civil  ). 

Sous  signature  privée.  Il  ii’est  pas  tiécessaîrc  que  ces  actes 
soient  faits  doubles,  comme  en  matière  civile  (an.  1325  du 
Code  civil  ) ; lorsque  le  Code  de  commerce  exige  cette  for- 
luaÜté  , il  le  dit  posUivemeul  (art.  .59  du  Code  de  comm.  \ 

Dûment  signé  par  les  parties.  Aiusi , le  lionlereao  ou 
l’ai'i'èlé  d’un  agent  de  change  ne  fera  pas  foi  par  Itii-mème, 
Il  eiU  été  quelquefois  dangereux  de  donner  à un  agent  inter- 
médiaire le  pouvoir  de  s’entendre  avec  un  prétendu  ache- 
teur , pour  obliger  et  peut-être  ruiner  im  commerçant  ; du 
reste  , les  livres  et  les  actes  des  agents  imermédiaires,  s’ils 
ne  peuvent , sans  la  signature  des  parties,  prouver  les  mar- 
chés, pourront  servir  à en  reconnaitre  les  conditions;  et 
comme  notre  aiUitic  permet  môme  aux  juges,  pour  prouver 
les  marchés . d’ordonner  la  preuve  testimoniale,  les  agents  de 
change  et  courtiers  pourront  être  entendus  comme  témoins. 

Par  une  facture.  C’est  nn  état  détaillé  des  marchandises 
vendues  ou  ein  oyces,  et  qui  indique  leur  naiiire,  leur  qiiati- 
lilé,  leur  qualité  et  leur  prix.  (MtODÈIiE  de  facture  , forni. 

6).  Mais  pour  qu’une  facture  fasse  preuve  contre  utie 
personne,  il  faut  qu’elle  soit  acceptée  par  elle.  Les  auteurs 
pensent  que  la  preuve  de  cette  acccplalioii  peut  se  faire  par 
témoins  et  même  par  des  présomptions;  car  si  elle  devait 
nécessairement  avoir  lieu  par  témoins,  il  u'y  aurait  aucune 
différence  entre  les  factures  et  les  actes  sous  signature  privée, 
([ue  noire  article  distii)p;ue  cependant. 

Par  la  correspondance.  S’il  s’agit  d’un  contrat  unilaté- 
ral , par  exemple,  un  mandat,  le  concours  de  deux  voioiiLé.s, 
nécessaire  pour  tout  contrai,  existe  lorsqu’il  la  volonté  de 
rime  des  parties  exprimée  dans  une  lettre  .se  joint  l’exé- 
culiou  donnée  par  l’autre  partie;  mais  .s’il  s’agit  d'un  contrat 
synallagmatique,  par  exemple,  une  venie,  il  faut  non-seule- 
ment que  la  personne  à laquelle  ou  a écrit  ait  répondu , mais 
encore  que  la  volonté  de  la  personne  qui  a par  letti-e  pro- 
posé le  marché,  ait  persévéré  jusqu’au  moiiient  où  l’autre 
personne  a reçu  la  lettre  et  répondu  qu'elle  accepiait;  de 
telle  sorte  que  si  la  môme  personne  qui  a écrit,  écrivait  le 
lendemain  qu’elle  ne  veut  plus  traiter,  ou  mourait , il  u’y 
aurait  pas  de  contrat;  car  le  concours  des  volontés  ii’e.xiste- 
rait  pas  ; c'est  d’après  l’usage  et  les  circonstances  qu’on  dé- 
termine le  inouieiiL  où  l’adhésion  de  l’autre  partie  est  réelle- 
ment définitive. 

Par  la  preuve  tcsUnioniale.  Le  droit  commun  n’admet 
la  preuve  lesiimoniaie  sans  commencement  de  jireuve  par 
écrit , que  jiisqu’^  liiO  fr.  ( art.  1341  du  Code  civil).  Au-delà, 
le  Icgislaieui' a craint  que  les  parlîes  ne  trouvassent  dans  le 
gain  du  procès  de  quoi  acheter  des  témoignages.  Le  com- 
merce exigeait  une  dérogation  au  droit  comm  un  : la  Ijoime 
foi  en  est  Pâme  , et  la  plupart  des  transactions  qui  s’opèrent  , 
surtout  dans  les  foires  et  le.s  marchés,  ne  peuveut  être 
pi'oiivées  que  par  témoins;  mais  la  loi  laisse  loutefois  aux 
juges  le  droit  d’admettre  ou  de  refuser  celte  preuve  dange- 
reuse. — Le  même  article  1311  du  Code  civil,  déjà  cité,  dé- 
fctid  d’admettre  aucune  preuve  lesiiinotiiale  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  ; mais  il  est  de  jurisprudence  qu’eu  ma- 
tière de  commerce  surtout , cette  prohibition  ne  .s’étend  pas 
à la  preuve  vocale  de  faits  de  fraude  et  de  siinuiation  invo- 
qués contre  un  acte;  toutefois,  la  cour  royale  de  Paris  a 
pensé  qu’il  fîillail,  dans  ce  cas,  qu’il  existât  déjà  im  com- 
meucemeiu  de  preuve  par  écrit,  ou  des  présomptions  suffi- 
sautes  de  dol  et  de  simulaliou.  (Arrêt  du  11  juillet  1812. 
Sirey,  1. 13,  11,  *25.)  L’opinion  contraire  parait  avoir  été  con- 
sacrée en  principe  dans  ta  solution  de  la  question  suivante. — 
La  preuve  tesUmoniale  esPellc  etdinissihle  en  matière 
commerciale,  alors  même  que  la  demande  est  formée 
en  vertu  d'un  titre  écrit  P La  cour  suprême  a consacré  [’af- 


finnaiive:«  .Vtteiulu,  en  droit,  que  la  preuve  testimoniale 
est  admissible,  en  matière  commerciale , encore  bien  que  la 
demande  soit  formée  en  vertu  d’un  litre  écrit,  conforméinen! 
A la  disposiiioi)  finale  de  l’article  1311  du  Lode  civil,  com- 
bine avec  l’ariiclc  109  du  (Iode  de  commei’ce;  attendu,  d’ail- 
leurs, que  l’arrêt  attaqué  comstate  qu’il  y avait  dans  la  cause 
im  comincncemeui  de  preuve  |)ar  écrit,  ce  qui  rendait  de  plein 
droit  admissible  ia  preuve  vocale  ; rejet  le,  ele.»  (Arrêt  du  1 1 
juin  1855,  ch.  des  req.  Sirey,  l.  3-5, 1, 025.  ) f'oy.  aussi,  en  ce 
.sens,  un  arrêt  delà  même  cour  du  10  déc.  1851,  ch.  des  req. 
Sirey,  t.  35,  l,9fî). — Oukstion.  L'article  1328  c/«  Code  civil, 
tpti  vent  que  tes  actes  sous  seing  privé  n'aient  de  date 
contre  tes  tiers  que  dans  les  cirvonstanccs  qu'il  déter- 
mine , régit-it  les  affaires  comnierclutcsP  l.a  eotir  su- 


prême a consacré  la  négative:  « Coiisidéraiii que  les  relations 
qui  ont  existé  eiiiro  les  parties,  avaient  pour  oltjei  des  actes 
de  commerce , et  par  conséfjuciit,  que  la  conlcsialion  qui  s’est 
élevée  entre  elles  était  régie  par  le.s  principes  commerciaux  , 
priijcijtcs  d’apres  lesquels  l’arrêt  alLatjuéa  pu,  conforniémeut 
aux  articles  131 1 du  (.Iode  civil  et  109  du  ('.ode  de  commerce, 
écarter  l’application  de  l’article  1328  du  Code  civil , article 
qui  concerne  spccîalemeui  les  matières  civiles;  rejette,  etc.» 
( Arrêt  du  28  juin  1831,  ch.  des  req.  Sirey , t,  35,  1 , 200.  j 


TITRE  Vlil. 

Pe  la  Lettre  de  change,  du  Billet  à ordre. 

et  de  la  Prescription. 


Sectioîv  pnEïtièiiE.  De  la  Lettre  de  change. 

=1  On  est  peu  fixé  sur  l’origine  de  la  lettre  de  change  ; 
les  uns  en  attribuent  l’invention  au.x  .îuifs,  qui,  chassés  de 
France,  sou.s  Dagobert,  et  réfugiés  dans  la  Lombardie,  en- 
voyaient à leurs  amis  des  lettres  en  style  concis,  pour  retirer 
l’argent  qu’ils  n’avaient  pu  emporter;  d’autres  préieuderii 
que  nous  la  devons  aux  Florenliiis,  qui,  exptilsés  de  leur 
patrie  par  la  faoiioti  des  Cilielius , étalent  vernis  s’établir  à 
Lyon  et  dans  d’autres  villes  : peut-éire  faut-il  abandonner 
toutes  ces  conjectures,  et  Faire  rapporter  l’origine  des  lettres 
de  cliange  simplement  à l’extension  des  relations  commer- 
ciales, 

I.e  mol  change  se  prend  dans  deux  acceptions:  dans  rime, 
il  signifie  le  profil  qti’on  tire  de  ropéraiioii;  dans  l’autre, 
l’opération  elle-même.  Cetic  opération  se  dîvi.se  encore  en 
deux  sortes:  rime  qui  n’est  que  l’échange  des  monnaies  d’une 
espèce  contre  des  monnaies  d’une  autre  c-spcce,  comme  iors- 
qu'uii  voyageur  donne  1rs  monnaies  qu’il  a ap[)m‘iécs  de  son 
(lays  pour  celtes  du  pays  oii  il  vient;  l’aiiti'e  opération  de 
change  conslîtuc  le  contrat  de  change  proprement  dit.  On 
peut  le  définir  : Une  couvciilion  par  laquelle  mie  personne 
qui  reçoit  dans  un  lieu  une  somme  d’argent,  s’olilige  à faire 
payer  à la  personne  qui  fa  lui  remet,  ou  à son  ordre,  une 
même  somme  tlatis  un  autre  lieu.  L’est  au  tnoven  de  la  lettre 
de  change  que  ce  contrat  s’exécute.  Aîn.si,  il  ne  faut  pas 
confondre  le  contrat  de  change  avec  la  lettre  de  change  ;le 
premier  est  une  coriveiition  qui,  comme  tonies  les  coriveii 
lions,  se  forme  par  le  concours  des  cou.senlemeDts  de  deux 
ou  plusieurs  iiidivtdu.s,  et  qui  peut,  comme  tout  contrat,  se 
modifier  par  de.s  claii.ses  parliciiliêre.s  ; ainsi , par  exemple, 
celui  qui  fournit  ia  lettre  de  change  pourrait  stipuler  qifeii 
cas  de  non  acceptation  , il  n’y  aura  pas  de  protêt  ; qu'en  cas 
de  non  paîemciil,  le  garant  jouira  de  tel  délai  pom*  effectuer 
le  rembourseirient.  La  lettre  de  change  e.st  tout  à la  fois  la 
preuve  du  contrat , et  le  moyen  de  parvenir  à son  exécution. 
On  la  définit  : Une  lettre  revêtue  des  forine.s  prescrites 
par  la  loi , par  laquelle  une  personne  mande  à veut  cor- 
respondant dans  un  autre  lieu  d’y  compter  à un  tiers, 
ou  à son  ordre,  une  certaine  sommed'argeni  en.  échange 
d'une  autre  somme , ou  d'une  valeur  qu'elle  a reçue  de 
ce  tiers  dans  l'endroit  d’oU  la  lettre  est  Urée , on  réellc- 
nient , ou  en  compte.  — Le  di-oii  de  change  n'e.sl  pas,  à 
proprement  parler,  un  profil  ; c’est  une  espèce  de  retour  ré- 
sultant de  la  différence  qui  existe  au  moment  où  la  lettre  es' 
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fnni'nip,  siii»faiil  le  cftiirs  de  la  jilace,  eniie  la  italeur  de  1 ar- 
^■eiit  et  celle  de  la  lettre  de  ehaiige  sur  le  lieu  oii  elle  est 
navable.  Si,  par  exemple,  il  y a beaucoup  d'argent  drt  par  des 
négociants  de  Lyon  à des  négociants  de  Pans,  et  peu  de 
lettres  de  change  sur  Lyon  , le  négociant  de  Pans  à qu.  on 
ofFrp  dp  raf'f''eiil  pour  recevoir  de  lui  une  lettre  de  change  sur 
Lyon  ohteoaiii  un  avantage,  paiera  une  différence  ; on  dit 
alors  que  le  change  de  Paris  sur  Lyon  est  b«.î  ,•  s.  cest  le 
contraire  . en  dit  que  (e  change  est  hauL  ; s il  y a à peu  près 
la  inéine  quantité  d'argent  dit  par  chaque  ville,  de  telle  sorte 
que  personne  ne  paie  de  différence  , par  exemple  , si , pour 
avoir  une  lettre  de  1,000  fr. , je  ne  dorme  que  1,000  fr. , on 
dit  que  le  change  est  an  pair.  — Trois  sortes  de  personnes 
iniervienneiil  dans  la  lettre  de  change:  le  /tre/i/’,  qui  est  celui 
qui  fournil  et  qui  signe  la  lettre , en  mandant  à un  tiers  , do- 
micilie dans  une  autre  ville  , d’én  payer  le  moutaiii  ; le  pre- 
neur t qui  est  celui  au  profit  de  qui  ia  letire  de  change  est 
tirée  . et  qui  en  a donné  ia  valeur  au  tireur  ; L’ accepicur , sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  (pii  S’engage  à l’acciuilter. 
Tant  qu’ii  n’a  pas  accepté , on  le  nomme  seiilemeul  Ürc.  S'il 
y a négi:ciaiiori,  deux  autres  sortes  de  personnes  inlervieu- 
nenl.  Le  preneur  peut,  en  effet,  irausmeUre  tousses  droits  5 
un  tiers  par  la  voie  de  reudossemeni  ; art.  130/  : il  devient 
dès  lors  endos'ieuv  à l’égard  du  tiers  auquel  il  iransniei  ses 
droits  , et  qui  s’appelle  porteur;  ce  dernier  peut  fi  son  tour 
devenir  endosseur  à Tégar'cl  d’un  autre;  de  telle  soi  te  que  ce 
nom  de /ïO/'ücHc appar tient  en  déliniiive  à la  dernière  per- 
sonne à qui  la  lettre  de  change  a été  traiistnise.  Il  Faut  bien 
remarquer  que  chaque  endosseur  coiii racle  vis-fi-vis  du  poi 
!e„”  IC»  .némes  oblioalio.is  que  le  liceur  uvail  comraclées  vis- 
à -vis  du  preneur. 

S ï.  De  ta  forme  de  la  Lettre  fie  change. 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur 
un  autre  .—Elle  est  datée.— KWe  énonce—  La  somme 
à payer,  — Le  nom  de  celui  tjui  doit  payer,  — L’é~ 
potpie  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s^effecluer , — 
La  valeur  fournie  en  espèces , en  marchandises,  en 
compte , ou  de  toute  autre  manière.  — Elle  est  à 
l’ordre  d’un  tiers,  ou  à l’ordre  du  tireur  lui-même.— 
Si  elle  est  par  2^  3%  4%  etc.,  clic  l’exprime. 

— D’tm  lieu  .s'ur  un  aiiLre,  C’est  ce!  te  circonstance  qui 
coustilue  la  lettre  de  change  ; car  sans  elle  il  n’y  aurait  pa.s 
de  cüiilrat  de  change , puiscpi’it  n’existe  qu’à  cause  des  risques 
que  prend  sur  lui  celui  qui  s’oblige  a faire  payer  dans  un  auli  e 
lieu  la  somme  qui  lui  a été  comptée.  Mais  quelle  distance  doit 
exister  d’une  place  à une  autre  ? La  loi  ne  l’a  pas  déleriniuée, 
cl  n’a  pas  voulu  la  déterminer  ; les  li'lhuuaux  examineront 
s'il  y a eu  fraude , et  si  la  distance  est  telle  , que  le  tireur  ail 
dîi  néc«ssaireincni  opérer  une  remise  et  s’exposer  à des  ris- 
ques.—Questiox.  Va  t-il  réellement  contrat  de  change, 
s’il  n’y  a en  aucune  remise  de  fonds  d’un  lieu  à un  autre? 
La  cour  de  Pau  a admis  rafhrmalive  ;«  Attendu,  sur  le  moyen 
d’incompétence  pris  de  ce  ([ue  l’objet  avoué  de  la  lettre  de 
change  ii’éiani  qu’un  ii'aité  fait  sur  des  contrats  antérieure- 
ment  pü.ssés , il  ii’y  a pas  eu  de  remise  de  fonds  d un  lieu  sur 
un  anirc , ei  que  dès  loi-s  cette  négociation  ne  présente  pas 
les  caractères  d’une  leltre  de  change;  que  l’aiTiclc  1 10  du 
Code  decommerce,  se  hornanl  à dire  que  « la  letire  de  change 
est  tirée  d’un  lieu  sur  un  antre  m ; et  rien  n’éiabUssaiil  la  né- 
cessité que  le  prix  donité  par  le  preneur  pour  la  leltre  de 
change  qu’il  reçoit  provieiiue  d’une  opération  de  cotninerce  , 
il  s’ensuit  que,  quelle  que  fét  la  nature  et  l’origine  des  valeurs 
fournies,  la  lettre  de  cliange  étani  datée  de  Tarbes,  et  la 
somme  à payer  devaiii  être  acquittée  à Vie,  le  vœu  de  la  loi 
était  rempli , et  le  moyen  d’incompéience  doit  être  écarté  ». 

; Arrêt  du  11  novembre  183-1.  Sirey,  t , 35,  11,  lC7.j 

Lite  est  datée.  Afin  qu'on  puisse  savoir  si,  à celte  époque, 
le  tireur  éia'u  capable  de  la  souscrire. 

La  somme  « payer.  La  l(;i  ii’exige  pas  que  cette  somme 
soit  exprimée  en  u>ut.e.s  lettres:  elle  peut  l’étre  en  chiffres; 
mais  ta  prudence  conseille  la  première  inaniére.  Au  reste , 


l'argent  peut  .seul  faire  la  matière  du  contrat  de  change  ; les 
autres  marchandises , étant  susceptibles  de  se  détériorer, 
n'en  peuvent  devenir  l’objet  ; le  but  qu’on  s’est  proposé 
par  l’invention  des  lettres  de  change  ne  pourrait  plus  être 
rempt  i . 

Le  nom  de  celui  f/ui  doit  payer.  Dans  î'u.sage  , ce  nom 
est  mis  au  bas  de  la  leiii’e,  à peu  près  dans  la  forme  d’une 
adresse,  et  tl  est  très  hnporianlque  le  nom  et  mcnic  le.s  pré- 
noms, ainsi  que  le  domicile  de  celui  qui  doit  payer,  soient  in- 
ctif|iiés  exactement , surtout  s’il  existe  plusieurs  individus  du 
même  nom  dans  le  lieu  sur  lequel  on  tire  ; rerretir  sur  ces 
divers  points  lournerait  corilrc  le  tireur.. — Qiestiox.  Le  nom 
pourrait-il  être  celui  du  tireur  lui-meme  ? Par  exemple. 
Paul,  demeurant  à Paris,  a une  maison  sociale  à iSanles  ; pour- 
rait-il tirer  une  lettre  de  change  de  Paris  sur  sa  maison  so- 
ciale de  Nanle.s  ? La  cour  de  cassation  avait  consacré  l’afflr- 
inaiivc,  sous  l’empire  de  rordoimance  de  1673,  par  la  raison 
que  la  remi.se  de  place  en  place  était  coustauie , et  que  l'acte 
était  d’ailleurs  revêtu  de  toule.s  les  formalités  prescrites  par 
l’arlicle  1,  litre  V.  de  l'ordoimance  de  1073.  fArrét  du  i*''mai 
1809.  Sirey,  t.9,  1,  171.)  Ccpeiidanl , depuis  la  promulgation 
(fil  Code  , de.s  cours  ont  einbi'assé  l’opinion  contraire.  Elles 
se  sont  fondées  sur  ce  que  le  Code  de  commerce  ^art.  1 10),  en 
copiant  pre.squc  textuellenieul  rarlicie  1,  titre  Y,  de  l’ordon- 
nance de  1073 , y a ajouté  (|ue  la  lettre  de  change  con  lien - 
drait  le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer,  énonciation  que  ne 
renfermait  pas  l’article  précilé  de  l’ordonnance , et  que  par  là 
le  législateur  a exigé  le  concours  de  trois  personnes  et  pros- 
crit les  lettres  de  cliange  sur  soi-méme  ; qu’aiusi , un  acte  de 
cette  espèce  n’éiaii  qu’un  simple  billet  à domicile  , une  pro- 
messe ordinaire.  (Arrêt  de  Toulouse  du  22  juillet  1825.  Dali. , 
ann.  1825,  Il , 317.)  Mais  la  cour  de  Kîmes  a , par  l’arriH 
suivant , embrassé  l’opinion  qu’avait  émise  la  cour  suprême  : 
« Aueiidii  que  te  caractère  consiituiif  du  contrat  de  change 
est  la  remise  de  fonds  triin  Lieu  sur  un  autre  ; que , dans  l’es- 
pèce  , Lapierre  ayant  reçu  à Larpentras  les  fonds  des  letires 
de  change  par  lui  tirées  sur  Avignon  , le  contrat  intervenu 
entre  lui  et  la  dame  Siren  porte  les  caractères  consliLiilifs  du 
contrat  de  change  ; attendu  que  si  ces  lettres  de  change  .sont 
tirées  sur  son  propre  domicile,  elles  ne  perdent  pas  pour  cela 
le  caractère  qui  leur  est  propre  ; que  l'article  110  du  Code  de 
commerce , en  dispo.saut  que  la  lettre  de  change  doit  énoncer 
le  nom  de  ia  personne  (lui  doit  la  payer,  ne  dispose  pas  que  le 
tiré  doive  être  une  autre  personne  que  le  tireur  Un-méuic,  » 
(Arrêt du 22 Juin  1829.  Sirey,  i.  30,  il,  93.) 

L’époque  et  te  lieu  oà  le  paiement  doit  s'effectuer.  -- 
OüESTioî».  La  letire  ne  vaudrait-elle  que  comme  simpte 
promesse,  si  elle  n’éiwnçait  pas  l’époque  du  paiement  ? 
On  peut  dire , pour  raffinnativc,  qu'elle  ne  renfermerait  pa.s 
dans  ce  cas  nue  des  énonciations  essentielles  aux  lettres  de 
change.  Cependant , il  nous  semble  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  considérer  comme  nue  lettre  de  change  payable 
de  suite  ; car,  en  général , toute  obligation  souscrite  sans  iii- 
dicalion  d’épo((uc  de  paiement  est  exigible  à la  volcnitc  du 
créancier,  et  cette  stipulation  pavait  alors  avoir  été  tacitement 
consentie  par  les  parties  ; peui-êlre  f;uidraii-il  seiilemeiii 
ajouter  un  jour  par  deux  myriamèires  et  demi  de  distance 
entre  le  lieu  où  la  lettre  est  tirée  et  celui  du  paiement,  par  ar- 
gument tiré  de  rariiclc  165. 

La  valeur  fournie.  C’est-à-dire  que  la  lettre  de  cliange 
doit  exprimer  si  le  preneur  a touriii  la  valeur,  soit  eu  (..spices. 
soit  en  marchandises , etc.,  qu’on  s'oblige  à lui 

ailleurs.  Sans  celte  énonciation  , d n’y  anraii  ' 

de  chaure  mais  un  véritable  prêt , et  le  change  pen.u  pai 
le  tircuiMie  serait  que  rimérêt  de  la  somme  prêtée  : la  loi  cm 
rea“l  rata  “|u-o..  evpi  irae  m la  valour  a clé  reçue  eu  espi- 
« luarcl  aïKlises , etc. . celle  aiinplc  éiioucalion , valeur 
mue  seroll  iusuflisarae  ; mais  ces  mois  ; valeur  reçue 
eompiant.  éiioivalei.l  parfailcuieul.n  ceux-ai  -.mleur  eejue 
enesiuk'es.  Au  reste,  la  cour  lie  rossa  Iran  a jugé  que  le  défaut 
d’énonciation  de  la  nature  des  valeurs  fournies  n opéré  pas 
la  nullité  des  lettres  de  change,  et  qu  il  en  vésuiie  seulement 
nécessité  pour  le  porteur  d’établir  quelles  sont  ces  valeurs.  — 
Question,  La  lettre  de  change  est-elle  valable , st , de 
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raveu  du  preneur,  elle  a une  autre  cause  que  celle  qui 
est  exprimée  dans  l'acte  P La  cour  de  l*an  , [lar  l'arrdi  du 
]1  avril  1S3Î , cité  [iltis  liant,  a consacre  raffirmaliv^e  ; 

V Attendu  , sur  le  iiioveu  de  luillilé  de  ia  Icitre  de  cliaiitjc  . 
pris  de  ce  que,  d'après  iiièiiic  l'aveu  du  pretioiir , elle  u’in 
iliqucrail  pas  les  valeurs  réclleincut  fournies,  confurméuient 
à l'article  1 10  précité  , que  le  principe  consacré  par  la  jiiris- 
prudence,  d'apres  letptcl  une  nblqîation  ii’rst  pas  tiiille,  quoi- 
que , de  l'aveu  du  ci’éancicr,  elle  ait  une  autre  cause  que  ('elle 
exprimée  dan.s  l'acte,  si  celte  cause  existe  réellemeui , et 
(ju'ellc  soit  licite,  doit,  par  identité  de  raison  , .s'apitlupicr 
aux  icltres  dccliaiifie,  lorsque  , d’ailleurs,  elles  rcmiisseni , 
coniuie  celle  dont  il  s’ajpl  dans  l'espèce , toutes  les  coudîtious 
('\!(;écs  pour  la  ié{;iilariié  de  leur  forme  extérieure  ; que, 
des  lors , le  moyeu  doit  être  rejeté  ».  Le  même  arrêt  jujie 
qu'it  défaut  de  circonstances  qui  prouveraient  la  fausseté  de 
ia  cause  allcipiée  par  le  créancier,  il  faut,  comme  l’ciisci|pu;nt 
les  ailleurs  et  la  cour  de  cassation , aduietirc  le  principe  de 
riiidiv  isibililé  de  l’aicu,  conforménieul  à l’arliclc  fdJC  du 
Rode  civil, 

lî/i  marchandises.  C'est  le  prix  des  marchandises  qui  est 
alors  !a  valeur  remise , et  qu'on  s’ohlijjc  de  faire  loucher  dans 
III)  autre  lieu. 

En  compte.  Je  dois  10,000  fr.  à l’aul , qui  a besoin  de 
ô.OOO  fr.  pour  faire  un  voyage  dans  une  ville  oti  j'ai  un  cor- 
rt-spoiidaut  qui  a des  fonds  ü moi  ; je  foui'uis  mie  lettre  de 
chaiise  îi  Paul , et  je  l'exprime  valeur  eu  compte  : c’c.st 
comme  si  je  l'exprimais  valeur  compiani  ; car  la  valeur  se 
trouve  fournie  par  voie  de  coiiipensatiou , qui  éqnivauL  au 
paiemciu  (art.  I'i89  du  Code  civil;.  IVaillcurs,  aucune  Iraiide 
n'est  praticable  , puisque  riiispeclion  des  livres  prmu  era  si , 
eu  effet,  le  preneur  était  créancier  du  lireitr  ; el  si  le  preneur 
u’esL  pas  nc(p)ciaiu  , il  n’y  avait  aucune  raison  pour  l’empé- 
cher  d'ex  primer  la  valeur  eu  compte  , puisque  si  celte  énon- 
ciation est  fausse,  il  aiii’aii  pu  étîalement  énoncer  faussemenl 
la  valeur  comptant.  — On  se  sert  quelquefois  de  cette  locu- 
tion , valeur  en  moi-méme.  Ces  expressions  sont  e.xacies 
lorsque  le  tireur  tire  à sou  ordre  , pourvu  que  daics  l’endos- 
semeiii  , coiiiplémciit  de  toute  lettre  de  change  tirée  sur  soi- 
méiue,  U ail  soiti  d'indiquer  la  valeur  Ibuniit!  par  le  porteur. 
Arrêt  de  la  cour  de  cas.satioti  ilu  23  juin  1817,  cli.  civ.  8irev, 
t.  18,  1 , dO. ,,  Mais  lorsque  le  lirenr  ne  lire  pas  sur  lui-même , 
ces  expressions  .sont  insuffisantes  ; car  .si  elles  indiquent  que 
le  tiré  est  débiteur  du  tireur  , elles  ii’énonceiii  [uilleuient  que 
le  porleiir  ait  fuin  ni  la  valeur  de  ia  lettre  de  change.  Les 
mots  valeur  entendue  n’offrent  pas  non  pili.s  un  sens  bien 
saiisfais'iiil  ; cependant , comme  ces  expressions  peuvent 
couvrir  des  négociations  demi  les  parties  désirent  dissimuler 
le.s  causes.  (|uoiquc  lii-ites.  les  iribimau.x  devraient  valider 
ou  annuler  une  iellre  de  change  ainsi  causée  , selon  les  cir- 
constances. 

Ou  de  ivule  autre  manière.  Ainsi,  le  prix  d’un  iuimcuble 
pourrait  cire  la  cause  du  contrat  de  change  ; mai.s  eu  ce  seii.s 
que  le  vendeur  ayant  besoin  de  faire  loucher  le  (irix  dans  un 
autre  lieu,  racbeteue  lui  duimerail  à cet  effet  une  lettre  de 
cha(ij;e 

Elle  est  à {‘ordre.  .Si  la  lettre  de  change  ii'élail  pas  d 
ordre,  c'est-à-dire  Iramsinissible  par  la  voie  de  l’cndosscmenf, 
elle  UC  serait  qu'un  simple  mandat.  Ce  mot  à ordre  s'emploie 
toujours  : cppendaut , la  leiire  de  change  ne  iimlrail  itasce 
caractère,  si  ou  s’était  servi  d’uu  équivaletil  iiicoutesialde  ; 
par  exemple , si  ou  avait  dit  : Paye/  à tel  oud  sa  disposition. 

(jit'iTio.x,  !‘aul,  demeuraid  à Paris,  tire  une  lettre  de 

change  d son  ordre  sur  Pierre,  deineiiranl  à Ilonteaux  ; 
celui-ci  accepte.  Paul  endosse,  à Bord  aux  mèiuc,  la  Iellre 
de  change  donl  il  s'agit  en  faveur  de  Jacques  ; cet  acte 
réu/ii7-f/  les  caractères  d'ttuc  lettre  de  change  d Four  la 
négative  , on  observe  que  l’einlossemcui  étant  nécessaire  pour 
rendre  parfaite  la  lettre  de  change  tirée  a tordre  du  tireur 
lui-même,  et  cet  endossemenl  u'ayani  eu  lieu  qu  à Bordeaux, 
elle  doit  être  censée  tirée  de  Bordeaux  et  non  de  Paris;  que. 
par  suite,  la  remise  de  place  en  place,  cou.stilulivc  de  la  lettre 
de  change , ii’exîslc  iras  dans  re.spéce.  Pour  lalfinnative. 


étant  lit’ccd’<//i  lieu  sur  un  autre,  d l'ordre  du  tireur  lui- 
nu'me , le  vmii  de  la  loi  est  accompli  ; que  la  lettre  de  change 
ayant  été  acceptée  par  le  tiré , une  remise  d’argent  de  place 
en  place  a dd  par  suiie  avoir  licti , el  que  c'est  rctie  remise  qui 
est  pariîcnlièrcmcni  constiiuiivc  de  la  lettre  de  change,  (Arrêt 
du  28  février  tSlO.  Sirey,  I.  10,1,  280.) 

Du  tireur  lui-tnéme.  Coniine  il  est  iudisiiensable , pour 
qu'il  existe  une  lettre  de  clunnic  , qn'îl  y ait  un  preneur  qni 
fournisse  ait  (irciir  ta  somme  d’argent  que  ce  dernier  s’oblige 
de  lui  faire  payer  dans  nu  auli’P  lieu,  la  Iellre  à l’ordre  du 
tireur  lui -même  ne  prend  véritablement  les  carai'lèrcs  d'iiue 
Iellre  de  cliange  qn’aiiîaul  que  le  tireur  rendossc  au  profit 
d'mi  tier.s  qui  lui  fouriMt  la  valeur,  laqiudle  est  énoncée  dans 
l'eiidosseuicnt. 

Si  elle  est  par  première,  l.et  usage  de  fournir  plusieurs 
exemplaires  a pour  objet , d’abord,  de  procurer  un  nouveau 
liire  au  porteur  , dans  le.  ca.s  on  il  viendrait  à perdre  le  pre- 
mier exemplaire  ; en  second  lieu  , de  faciliter  les  négocia- 
lioiis,  puisque  en  même  temps  qii’oti  envoie  mi  exempiairr 
à l'acceptation  , on  peut  négocier  la  leiti'esur  un  auti'e  exem- 
plaire : mais  on  a soin  , dans  ce  cas  , de  dire  sur  cet  exem- 
plaire que  l’exemplaire  accepté  sera  à la  disposiiioii  du  por- 
teur de  celui  quia  été  négocié,  à un  domicile  indiqué  au  lieu 
du  paiement.  MODÈI.I:  de  lettre  de  clriuigp,  form.  ïî®  37  : 
— R'esi , au  reste,  la  sigtialiire  du  tireur  qui  forme  le  com- 
plément de  la  Iellre  de  change:  mais  à la  différence  des  biilei  s 
ordinaires  ( art.  1320  du  Rode  civil  ) , il  ii’esi  pas  besoin  que 
la  signature  soit  précédée  d'un  bon  ou  d'un  approuvé  , por- 
tant en  toutes  lettres  le  moulant  de  la  somme,  lors  même 
que  la  lettre  .serait  écrite  par  une  autre  main  que  celle  du 
tireur , et  quccelu'i-cî  ne  serait  pas  commerçai) i.  Pair  nos 
observations  sur  l’ariicle  188.  —St  une  recsoune , pressée 
par  le  besoin  de  se  créer  des  ressources  , fab!‘ii|uail  ou  faisait 
falmiquer  un  lettre  de  change  à son  ordre , sous  un  nom  sup- 
posé , ffil-il  même  idéal , et  la  pa.s.sait  ensuite  à l'ordre  d’un 
tiers, dans  l’espoir,  souvent  trompeur,  delà  payer îi  rpchéance, 
elle  s’exposerai  faux  [loursuiics  du  faux  ; car  il  suffit,  pour 
qu’il  y ail  le  faux  rnracléri(>6  par  t,x  loi  art.  14T  dn  ('.oeje 
pénal  ) , que  le  nom  apposé  à la  lettre  de  change  ne  soit  pas 
réelleineiu  celui  du  souscripteur  : c'esi  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation a jugé  dans  l'affaire  d’un  forçat . condamné  à dix  ans 
de  fer  et  à la  Hélrissure  pour  fabrication  de  fausses  lettres  de 
change,  el  qni,  au  bagne,  avait  trouvé  moyen  de  faire  f.ibri- 
quer  , sous  un  nom  idéal  , et  do  livrer  à la  circulai  ion  , de 
nouvelles  lettres  dcciiangc.  ( .\rrêi  du  1'^'' ocitilire  182>j,  ch. 
crim.  Dali. , aiin.  1820,  I,  08.  . — Nous  verrou.?  à la  sec- 
tion II,  iuiiiulée,  dc.s  Billets  à ordre,  les  différeucc.s  qui  dis 
tiriguent  des  lettres  de  cliange  el  des  billets  à ordre,  une 
espèce  de  mandat  que  fustige  a itilrodnil , tiré  à l’oixirtMlc 
quelqu'un  sur  tf«  tiers,  demcuranl  dans  le  lieu  même 
d’oii  le  mandat  csl  tiré. 

111  I ne  Icllrc  de  change  peut  êire  tirée  sur  un 
individu,  cl  pa/able  au  domicile  d’un  tiers.  — Kl  le 
peut  être  (irée/MC  ordre  et  pour  le  comfdc  rt'uu  tiers . 

— — Payable  au  domicile  <!  un  tiers.  Dans  ce  cas,  lac- 
ce|>Lcur  .s’engage  û faire  remettre  I.i’snmme  au  (lomîrilc  du 
tiers.  'RÏODi:l.ï:  de  rette  Icitie  de  cliange,  form.  N"  38.,' 

' Par  ordre  et  pour  te  coniptc  il'itn  tiers.  .Ainsi,  un  iié- 
gO(  iani  de  llordeaux , qui  a un  crédit  ouvert  sur  mi  Imiiquier 
de  F*aris,  charge  un  iiégociaul  de  I.yun  de  lir  r pmir  son 
compte  sur  le  l>anquirr  de  l’aris.  .Mais  il  faut  que  le  tier.s  ail 
donné  inamlat  au  lirenr,  ou  qu’il  ratifie  eiisniie  an.  11  Kl  du 
Rode  civil  ; car  il  sérail  absurde qu'ime  personne  piV  en  obli- 
ger une  autre  maljjré  elle,  et  à son  iiisii;  si  doin'  le  tici's,  au 
compte  de  qni  on  a tiré,  dcsavfiiie  le  lirenr,  ce  dernier  reste 
oblijfé,  j)aree  qu’aulremeiit  il  ii’y  aurait  pas  de  contrai. 
M01>Èli£  de  Iellre  de  change  pour  le  nuiipt--  d'uu  tiers. 
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qu'un  arrêt  decassiliou  a consacrée  , on  répond  que  la  lettre  i 


112  Sont  réputées  simples  promesses  toulc.s 
lettres  de  change  contenant  supposition,  soitde  nom, 
soit  de  qualité,  suit  de  domicile,  soit  des  (ieux6’ni\ 
elles  sont  tirées  eu  dans  lesquels  elles  sont  payables. 
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CODE  DE  COMMERCE. 


— Simples  promesses,  l.es  iribunaux  examineronf  si 
celte  simple  promes.se  est  un  billet  à ordre,  un  effet  de  com- 
merce, ou  un  mandat,  et  condamneront  en  conséquence  le 
tireur , comme  débiteur  envers  le  preneur,  de  la  somme  ex- 
primée dans  Pacte, 

Supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualilé.  Lors,  par 
exemple,  qu’un  individu  sjfîtie  d’un  nom  qui  n’est  pas  le  sien, 
avec  une  qualité  qui  ne  lui  appartient  pas,  lorsqu’il  iii‘e  sur 
un  être  ima{;inaire:  ces  suppositions  qui  exposent,  dans  cer- 
tains cas,  comme  nou.s  venons  de  le  voir,  aux  peines  du  Faux, 
pourraient,  entre  autres  inconvénienis,  avoir  celui  de  faire 
intervenir  un  contraclant  imaginaire,  afin  de  compléter  le 
nombre  des  persounc.s  iiécessaîre.s  pour  Former  le  contrat  de 
chatifîe  et  déguiser,  sous  les  formes  de  ce  contrat,  un  prêt 
usuraire , une  vente , etc. 

Soit  de  doinieitc,  .soit  de.s  lieux.  Par  exemple,  en  tirant 
de  Paris  sur  Pai  is  une  lettre  qu’on  supposerait  tirer  de  Rouen  : 
par  ces  suppositions,  on  aurait  rendu  îniiiile  la  disposition 
qui  veut  qu’il  y ail  remise  d’un  lieu  à un  autre.  — Question. 
Jm  supposition  de  lieux  peut-elle,  entre  tes  souscripteurs 
de  ta  lettre , être  prouvée  par  témoins/^  La  cour  de  Bor- 
deaux a adopté  Paffinnalive  ; «Attendu  que  le  sieur  Espina.sse 
n’est  pas  tiers-porlcur  et  qu’il  ne  peut  en  invoquer  le  privi- 
lège ; que  la  lettre  de  change  ayant  été  consentie  en  sa  faveur, 
il  ne  peut  ignoi'er  si  elle  contient  une  supposition  de  lieu  ; at- 
tendu que  le  sieur  Roland  a inlérêl  à prouver  une  simulation 
qui  lui  serait  préjudiciable,  et  que  dès  lor.s  il  est  recevable  ù 
faire  celle  preuve;  attendu  que  la  suppositiott  de  lieu  con.siitue 
une  simulation  en  matière  de  lettre  de  change,  et  que  la  si- 
mulation peut  être  prouvée  par  témoins;  que  dans  l’espèce, 
le  fait  allégué  serait  une  Fraude  faite  à la  loi,  puisqu’il  aurait 
l’effet  de  Faire  prononcer  la  couirainte  par  corps,  pour  un 
engagement  à l’égard  duquel  cette  voie  cVexcciiiion  n’est  pas 
autorisée;  avant  Faire  droit,  ordonne  que  le  sieur  Roland 
prouvera  .sommairement,  par  témoins,  que  la  lettre  de  change 
dont  il  s’agit  au  procès  a été  faite  à Bordeaux;  qu’il  n’y  a pas 
eu  remise  de  place  en  place;  la  preuve  contraire  réservée  au 
sieur  Espi nasse.  » (Arrêt  du  21  Février  1831.  Sirey,  t.  31, 
Il , l-îO.)  Le.s  mêmes  principes  s'appliquent  aux  autres  suppo- 
sitions, lesquelles,  ainsi  que  celle  des  lieux,  pourraient  même 
être  admises  d’après  de  simples  présomptions,  lors  même  qu’il 
s’agit  d'une  somme  excédant  cent  cinquante  francs  (art.  1353 
du  Code  civil  j.  (.Arrêt  de  la  cour  de  ca.ssaiion  du  28  mars  1821. 
Sirey,  t-  22,  ! , 17,  ; (!es  suppositions  peuvent  faire  sortir  l’af- 
faire des  attributions  des  juges  de  conimerce , si  d’ailleurs  tes 
pallies  ne  sont  pas  commerçantes. 

113  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non 
négoeianles  ou  marchandes  pul.)li(|ues  sur  lettres  de 
change,  ne  vaut , à leur  égard.,  que  comme  simple 
promesse. 


— Des  femmes  et  des  filles  non  négociantes.  Par  le 
droit  conniuui,  les  veuves  et  les  filles  majeures  .sont  capables 
de  tontes  sortes  de  conventions,  lien  est  de  même  à l’égard 
des  femmes  mariées,  pourvu  qu’elles  soient  autorisées  de  leur 
mai'i,  on  de  justice  art.  217  du  Code  civil  '.  Le  Code  de  com- 
merce déroge  à ces  di.sposilions  du  droit  commun  quant  aux 
lettres  de  diange,  ù l’égard  des  filles,  des  venve.s  ou  des 
femme.s  mariées,  sans  aucune  disiiiiciioii , toutes  les  fois 


qu’elles  ne  sont  pas  marchandes  puhliques.  Cette  prohibi- 
tion résulte  de  ce  (pie,  la  contrainte  par  corps  élant  toujours 
inséparable  do  la  lettre  de  ebange,  il  n’a  pas  paru  convenable 
de  permettre  üi  un  .sexe  faible  de  s’exposer  ê une  condition 
au.ssi  dure,  à moins  que  rtnlérêi  du  commerce  ne  l’exigefii. 
ftlais  il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  ne  Frappe  pas  de  nul- 
lité la  lettre  de  change  souscrite  par  des  femmes  ou  des  filles; 
elle  dépouille  seulement  cet  acte  des  caractères  de  la  lettre  de 
change,  pour  en  Faire  une  simple  promc.sse  : car  c’est  uni- 
queuieui,  comme  nous  l’avons  dît,  à cause  de  la  contrainte 
par  corps  attachée  è ta  lettre  de  change , tpie  les  femmes  et 
les  filles  sont  incapables  d’en  souscrire,  mais  elles  sont  ca- 
pables de  consentir  des  prmue.sses,  en  observant  toutefois 
que  la  femtuc  mariée  doit  être,  à cet  effet,  autorisée  de  son 
mari  ou  de  Justice  ( art.  219  du  Code  civil  ). 
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leur  égard.  Ainsi,  à l’égard  des  autres  personnes  iii- 
lervenues  dans  l’acte , et  capables  de  souscrire  ou  d’accepter 
une  lettre  de  change,  i’aclc  a tout  sou  effet- 

Les  lettres  de  change  .souscrites  par  des 
mineurs  non  négocinnls  sont  nu  lies  ci  leur  égard; 
sauf  les  droits  respectifs  des  parlies,  conformément 
à l'article  1312  du  Code  civil. 


=r:r  Par  des  mineurs.  Par  le  droit  commun , le  mineur , 
parvenu  à un  âge  süFfi.sanl  pour  avoir  une  volonté  raisonnée, 
est  capable  de  contracter , sauf  le  droit  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 1305  du  Code  civil,  de  faire  annuler  le  contrat,  s’il  a 
éprouvé  la  moindre  lésion,  rsoire  arlr(;Ic  déroge  encore, 
relativement  aux  letire.sdcchange souscrites  gardes  niineur.s, 
au  droit  comniim;  car  il  les  déclare  iiidles  de  plein  droit  et 
encore  bien  que  le  mineur  n’ait  pas  été  lé.sé.  Le  législateur 
n’a  pas  voulu  que , pour  échapper  à la  cimiraiiiie  par  corps . 
à laquelle  des  usuriers  l'auraient  exposé  en  arrathani  à sa 
faible.sse  des  lettres  de  change,  il  FiH  forcé  de  faire  la  preuve, 
toujours  difficile , de  la  lésion,  lllais  les  mineurs  ne  sont  pas 
les  seuls  individus  auxquels  s’applique  l'article  ; il  Faiil  y ajou- 
ter:!® les  /n/c7v/f7.yj  assimilés  aux  mineurs  pour  leur  per- 
sonne et  leurs  biens  (art.  509  du  Code  civil  , , et  dont  le.s 
cugagemeiits  civils  sont  même  nuis,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
prouver  qu’ils  ont  été  lésés  ( arl.  502  du  Code  civil  j ; 2"  les 
prodigues,  auxquels  on  nomme  un  con-seil,  sans  l'assisiance 
duquel  ils  UC  peuvent  contracter  ( arl.  5l3  du  Code  civil  . 

Non  négociants.  Les  mineurs , autorisés  légalement  à 
faire  te  coin ir.erce, sont  réputés  majeurs  (art.  487  du  Code 
civil).  L’intérêt  du  commerce  ne  permcUait  pas  qu’on  les  fU 
jouir  de  la  Faveur  accordée  aux  mineurs  non  commerçants. 

d leur  égard.  Ainsi,  elles  sont  valables  même  comme 
lettres  de  change,  â l'égai’d  des  personnes  capables  qui  ont 
concouru  à l’acte  ; si  donc  le  tireur  est  incapable,  et  que  l’ac- 
cepieur  soit  capable,  i!  sera  forcé  de  payer  le  preneur;  car  , 
en  acceptant,  il  s'est  obligé  direcieinetil  (arl.  121),  et  son 
acceptation  suppose  provision  { art.  II7  Si  l’incapable  est 
accepteur,  il  n’est  pas  obligé;  mais  le  contrat  de  change 
existe  entre  le  tireur  et  le  preneur,  de  sorte  que , dans  ce 


as,  le  tireur  doit  fournir  au  preneur  une  autre  lettre  de 
hange.  Si  rincapable  est  endosseur,  il  est  évident  que  le 
outrât  de  change  n’en  existe  pas  moins  entre  les  autres  par- 
ies. Enfin , si  l’incapable  est  lirenr,  et  que  personne  irait 
ccepté,  il  est  iucouiesiable  qu’il  n’y  a pas  de  contrat. 

Conformément  à l'arücle  1312  du  Code  civil.  Ainsi 
[ue  nous  l’avons  observé,  la  loi  ne  déclare  pas  simples  pro- 
uesses, comme  à l’égard  des  filles  et  des  feimnes,  tes  lettres 
te  change  souscrites  par  des  mineurs  : elle  les  frappe  de  nui 
Uc;  mais  elle  devait  aussi  appliquer  aux  mineurs  le  principe 
[ue  personne  ue  doit  s’enrichir  au  préjudice  d’antrui , et  c’est 
)our  celte  raison  ([u’elle  rappelle  ici  l’article  1312  du  Code 
âvil,  qui  veut  que  les  pei'soimes  capaldes  piiisseul  réclanici- 
e remboursement  des  sommes  payées  aux  incapables,  si  elles 
U'onvenl  que  ce  qui  a été  pa-xà  a tourné  au  profil^  de  cc\ 
[entiers.  lUi  reste , c’est  aux  personnes  capables  à faire  cet  le 
meuve  ; Pi  qui  dicit  incinnhit  omis  probandi.  Quant  au 
etires  de  change,  iionob-slaut  la  probibition  de  la  loi,  elle.s 
le  sont  pas  nulles  ; car  , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  oliscrvé. 
a loi  n’eu  nronoiice  pas  la  niillilé;  elle  frappe  seulement  la 
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§ II.  Delà  Pnwisum. 

— rtii  nomme  provision,  l'existence,  enhe  les  main  s 
de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  des  fonds 
destinés  (i  lapaxer. 


115.  (()  La  provision  doit  être  faite  pêtr/e  tireur, 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  (}id  la  lettre  (.le  change 

(L  Ancien  article  du  Code  de  commerce  : La  provisioit 
doit  être  faite  par  le  tireur  ou  iiar  celui  pour  le  compte  de  qui  la 
lettre  do  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d’être  persoii- 
ueileuicnt  obligé. 
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sera  tirt'c , sans  que  le  tireur  pour  enmple  d’aufiid 
cesse  d'élre  personnellenwnl  obligé  «‘iivers  les  en- 
dosseurs et  le  iiorteur  senlemetil  (nouvel  article  con- 
forme i la  loi  du  19  mars  1817  ). 

— ■ Par  le  iireitr.  C/esl  cii  effet  IA  Tobjei  du  conirnt  de 


diaojse  fiii'ii  a fonsnih. 

Pfir  relui  pour  le  compïc  t(e  qui...  Alais  évidetuiuent 
dans  le  ca*i  seiilemeiti  oii  il  a donné  inandat  de  lirer  pour  lui, 
ou  bien  s’il  Ta  ratilié;  sou  mandat  ou  sa  raiiflealion  te  ren- 
dent \énlal>lenienl  lireur. 

Sons  que  le  lireur  pour  comple  d'an! rni  cesse  ii'rlrc 
persouncdcuicul  oNi^è.  iSi  le  tireur  n’a  reen  aiirim  mandai 
decciui  pour  Icconipiede  qui  il  a lirê,  ou  si  celni-ei  le  désavoue, 
il  est  clair  que  te  tireur  doit  être  oblii;é  personnel lenieiu.  ftlais 
la  rédaction  trop  iTCiicrale de  rarlirle  115  prêtait  fi  une  inler- 
prétaiion  erronée  ; en  efirt,  snpposmis  que  PitoTe,  demeiiranl 
A lioi'deaux,  cliarpe  [‘aut,  demeurant  A Toulouse,  detirer  pour 
lui  une  IcUrederlianpi'  sur  .larqucs,  de  Hanibniu'iî  ; si  Pierre, 
par  ordre  de  qui  Paul  a tiré,  et  fini  devait  faire  la  provision,  Pai- 
sail  faillite  avant  d’avoti*  fonmi  les  fonds,  et  après  que  .lac* 
ques  de  Mambourff  aurait  aecepté  la  Iraile,  rcini-ci , ol>l!{;éde 
la  payer,  anrail-il  une  action  conlre  Paul,  tireur?  Non  ; car 
l*aul , nui  ii*a  tiré  tpie  par  ordre  et  pour  le  compte  de  l^îerre, 
ne  s'éuiii  pas  personnellement  nblijué  envers  daccpirs  A (aire 
la  provision  : celui-ci  u ipnorait  pas  que  son  vériialtle  débi- 
teur était  Pierre:  Paul  u'avail  entendu  s'obliger  (pi'cnvers  le 
preneur,  les  endosseurs  et  le  porteur,  qui  ne  con naissaient 
réellemeiil  que  lui;  c'est  pour  iiiierprcter  l'ariicle  115,  eit  ce 
sens,  qu’a  élé  promu1[;uc  Partlrle  P’’’  de  !a  loi  du  lU  mar.s 
1817.  aivisi  conçu  : « L'ariirle  1 15  du  Code  de  commerce  sera 
modilié  ainsi  qu'il  suii  ; la  provision  doit,  être  faite  par  le  ti- 
reur. ou  par  celui  pour  fc  <'i»mpie  de  qui  la  lettre  de  change 
esniiécsaus  que  le  tireur,  pour  comple  it’aulrui,  cesse 
d'élre  personnel  lemcui  obligé  eu  vers  le.^  endo  sseurs  et  le 
poi  leur  seulement. — Qt  üstion.  (Juaud  te  tireur  a donné 
au  preneur  connaissance  de  son  mandai ^ re,s1e~i-it  en- 
core pcrsonncttemcnt  otdigé  dans  le  cas  où  cctut  pour  le 
compte  de  qui  ta  lettre  a été  tirée,  dccicndraU  insol- 
cable  d La  négative  semblait  devoir  résulter  des  principes  du 
droit  cominuu , consacrés  par  l'article  i0b7  du  (iode  civil; 
mais  rarlirle  t !5  ne  disiiiiguc  pa.s,  et  ta  confiance  dont  l’in- 
icrét  dn  commerce  demande  qu’on  entoure  les  tel  1res  de 
change,  a dd  exiger  celte  dérogation  au  droit  commun. 

116  il  y a provision , .si , cl  Véchétmee  de  la 
k'tlrc  de  cîiniige , celui  sur  qui  elle  csl  fournie  est 
rcdecubie  au  tireur , ou  A celui  pour  le  compte  de  qui 
clic  csl  tirée,  d’une  .somme  au  moins  égale  au  mott- 
taulilcla  ieltre  de  change. 

A rèchéauce.  t'est  à celle  époque  .sculrmerit  que  le 


preneur  a iiiiérOt  que  la  pi’ovision  soit  dans  les  mains  de  l’ar- 
cepteur;  robligalion  du  lireur  est  donc  remplie  torsqu’il  y a 
provision  à celte  époque.  — Qucstiom.  La  provision  n'est- 
etle  In  propriété  exclusive  du  tireur  qn‘ autant  qu’cite 
exislail  dans  tes  maiiv.  du  tiré  d récfiéancc  de  la  lettre 
de  change La  cour  de  Bordeaux  a adopté  l’affii  inalivc  : 
c .Alteiidu  que  d'a]H'é.s  l’ariit'Ie  IKJdii  Code  de  commerce , 
it  UC  peut  y avoii'  provision  que  dans  le  cas  où  celui  .sur  qui 
l.t  leilrede  chaiij;e  est  Ftiurnie  est  redevable  au  tireur  ù l'é* 
chéaiiccde  la  leiire  de  ( bauge;  d’oi'i  il  suit  fine,  pour  (pie  le 
porleur  ail  jirivilége  sui'  les  laleui'S  desiiiiées  à faire  la  pio- 
vihioii , il  faut  que  ces  viiltur.s  existent  dans  les  mains  du  sur- 
tiré  :t  l’époque  de  i’éi  liéarice  de  la  lettre;  aliendnque,  dans 
l'espèce  du  procès,  le.s  .sucres  spécialement  affecté.s  au  paie- 
ment des  trailes  dont  tes  a ppelu II l.s  sont  porteurs,  n’éiaient 
poiiii  a rivés  A iïoi'üoaux  lorsque  le.**  trailcs  .sont  venues  A 
écliéame  ; met  l'appel  an  néant,  ordonne  que  le  ju,gcmc;ii. 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » ! -Arrêt  du  13  mai 
l83i.  .Sirey  , I.  31,  Il , -lOd,;  Mais  il  surfit  que  celle  provision 
existe  à l'échéance  ;il  ti’esl  pas  nécessaire  qu’elle  existe  à la 
daie  de  la  lettre  de  change,  comme  le  juge  l'arrêt  suivant  de 
la  cour  de  cassation.  * Attendu  que,  d'après  les  ariicics  J 15  , 
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136  et  1-10  du  Code  de  cnmmeiTe,  l'effet  delà  lettre  de  change 
c.st  que  . par  ce  contrat,  le  lireur  ir.uismei  au  porteur  la  pro- 
priéié  de  la  somme  cédée,  dont  il  esi  lemiite  faire  provision  A 
l'échéance  ; qu’il  ii’impnrie  pasqii’A  la  date  même  de  la  lettre, 
celle  prm  isinii  existe  déj.1,  eiitoiii  ou  partie,  aux  mains  du 
tiré , puisque  le  lirettr  a tout  te  temps  qui  précède  l'échéance 
pour  ta  (aire  ; que  la  circon.siance  où  le  tiré  u'anraii  p.is  ac- 
cepté In  it'ilre  de  chaitge  irhilliie  p.is  dav.ndage  svir  le  con- 
trat passé  entre  le  tireur  et  le  preneur;  d’on  il  .suit  que  le 
preneur,  propriél.aire  fie  !.a  provision  , peut  l’exiger  A ce 
litre,  si  elle  existe  , aux  mains  du  tiré  au  moment  de  Té- 
chéaiice;  rejette,  etc,  » Arrêt  du  1.5  février  ch.  des  req. 
Sirey,  t.  3'J,  1,  (78.)  — Qt  e.stjo».  /.c  porteur  de  ta  lettre 
de  vhauge  peut-il  e.riger , au  préjudice  des  créanciers 
du  tireur,  la  proiûsion  exLstaut  ilftns  tes  mains  du  tiré  , 
si  te  tireur  était  encore  , A l'époque  ttù  it  a tiré  la  lettre 
de  change , dftns  ta  plénitude  de  ses  droits  ? La  cour  su 
préme  a coii-sacré  raffirmaiive  : « Vu  les  articles  1 15,  136  et 
MO  (lu  Code  de  commerce  ; alltndn  que  , d'après  res  arih  tes , 
l'effet  de  (a  lettre  de  ehnnge  csl  que , par  ce  f'onlrai , le  tireur 
Iraiismct  au  preneur  la  propriété  de  la  somme  cédée,  dont  il 
est  tenu  de  faire  la  provision  à récliéanee  ; d’oti  il  suit  que 
le  preneur  es!  propriétaire  de  la  provision  , et  peut  l’exigce 
à ce  titre,  .si  elle  existe  aux  mains  du  tiré  au  moment  de 
l’éclicance  ; attendu  qu’il  est  cunstani , eu  fait  , que  .Sauvan 
a tiré  , A une  épr>(|ue  où  il  cUiil  encore  dans  la  plénitude  de  ses 
droils,  la  teltre  de  change  dont  i!  s’agîi,eii  affectant  .spéciale 
meni  au  paiement  de  celle  lelire  de  change  une  provision 
déJA  faite,  cl  dont  une  parlic  cxisiail  encore  aux  mains  du 
tiré  A l’époque  de  l’échéaucc  de  la  Ipllre  de  rliaitgc;  qn’ainsi. 
Du  val,  porteur,  éiait  jiropriéiaire  de  celle  partie,  et  pouvait 
l'exiger  A i'excln.sion  <lcs  crénneiers  de  la  (’aillile  du  tireur  , 
le.s(|Ut'ls  n'éiaiii  A l'égard  du  sieur  Diival  que  les  ayant-cause 
du  sieur  8auvan,et  conséquemment  gaiants  eiivei-s  lui  du 
paîcmeui  de  la  lettre  de  change  , étaient  par  cela  seul  non- 
rcrevablcs  A lui  contester  cette  propriété  ; casse , etc.  » (.Arrêt 
du  ‘12  iioveinlne  1830,  eh.  civ.  Sirey,  I.  30,  1,  380.;  I.a  tnéuu* 
cour  a élé  plus  loin;  elle  a injîé  que  la  provision  ti’en  appar- 
tient pas  moins  au  poricur,  lors  même  qu’elle  n'esi  arrivée 
aux  mains  du  lire  que  postérieurement  d la  faif/ite  du  ti- 
reur. Arrêts  du  3 février  et  7 décembre  18.35.  .Sirey,  t.  35. 

[ , 0(i  et  807.  ) / ojcZj  sur  ce  point  ci  .sur  quelques  aiiirfs 
points  qui  se  rallacheiU  au  présent  article,  nos  observations 
sur  )’»[■!  îcle  142  et  les  arrêts  qui  s'y  trou  veut  cités. 

Est  redevafdc.  .Si  le  tiré  fierait  10,000  fr.  au  tirem*.  et  ce 
dernier  la  mêiiie  soiniiie  au  tiré,  il  y aiirail  compensation  de 
plein  droit:  ( an.  l'^OO  du  llode  civil  ; le  liré  itc  .serait  p.as 
redeenbte , et  couséqueiiiirieut  il  n'y  .inrail  pas  provision. — 
Oi'tsrios.  La  provision  peut -elle  consister  dans  une 
créance  à terme  ou  conditionneUe  du  lireur  contre 
te  liré.'>  La  cour  siquéme  a cmbra.ssé  l’airirmalive  : ((  A'n 
les  arlicle.s  1 15,  116,  117,  130  et  130  du  Code  de  commerce; 
attendu  que,  d’après  ces  artide.s,  le  tireur  d’une  Ieltre  de 
change,  par  laquelle  il  iraiismtt  au  liré  la  propidélé  de  l.i 
.sonmie  pcmr  Uupielle  elle  est  tirée  , est  tenu  d’en  faire  (a 
]n‘ovisioii  A .sou  éelicance  : que  celle  provi-sion  ayant  pour 
objet  le  paieiimtii  de  la  somme  cédée  par  le  eotilral  de 
change,  il  eu  résulte  qu'elle  se  irouve,  au  moment  de  l’é- 
cliéaiice  , affccléc  spcci.ilemeiil  A ce  paiement  ; atieiniu  qu'il 
y a pi‘0\i.siim  tonies  le.s  fois  qu’au  monicui  de  l’échéanrc  le 
iirenr  a .sur  le  liré  une  créance  susceptible  d’élre  iransporlce 
commercialement  A im  licrs;  qn’aiictme  disposirion  de  l.i 
loi  n’pxige.  pour  que  celle  cr  éance  soit  répulée  constiliicr  la 
provision  , que  cela  soit  exprimé  d rus  le  coi  p.s  deracle; 
que  peu  importe  que  la  créance  du  lireur  sur  le  liré,  coiisis- 
laiil , comme  au  c.is  pré.scnt , dans  le  produit  de  uiarclmiidiscs 
cousijpiées  pour  él ce  vendues , soit  une  créance  ou  à Icrme 
on  conditkumelie,  lorsqu'une  pareille  créance  peut,  d'apns 
iedroii  commun,  être  iraiisporiéede  la  même  niaiiièi-equ'uiie 
eréaiH e actneücmcul  exigible;  que  peu  imporic  égalemetu 
que  les  traites  dfmt  il  s'agit  aient  élé  tirées  payables  en  deniers, 
et  qu’elie.s  Ti’aieni  point  élé  acceptées  par  le  tiré , lorsqu’il  était 
con.signaiairc  de  marchandises  appartenant  au  iirenr,  puis- 
que ce  dernier  avait  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  mar 
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chanclises,  à quelque  moment  qu  elle  s rffeciuAt , un  droit  itj- 
conlcslable  qu’il  i)Ouv;)ii  alfenen  an  paiement  de  rcs  traites, 
cl  qui  d’après  les  lois  de  la  inalièic,  s y est  tioiivé  .spécia- 
lement affecté  au  moment  de  rêehéatice  ; que  de  tout  rc 
qui  précède  il  résulte  qu’en  dél.oulatit  la  tiiaisoti  Guilbcrl  de 
sa  nrélcnliofi  dëire  pavée  par  préféreiiee  du  moiilaiiL  des 


sa  préien . ... 

traites  tirées  à .son  ordre  par  baiiil-.lore.s . surlesmarehan- 

discs  que  ce  dernier  avrdt , au  iiiomenl  de  l’échéance,  dans  la 

maison  Cauvin  , sur  laquelle  re-s  traites  avaient  été  tirées  , la 
cour  royale  de  Caen  a méconnu  les  principes  du  contrai  de 
ciianne  et  violé  le.s  lois  sus  référées  du  Code  de  corn m erre  ; 
eas.sp , de.  w f Arrêt  du  3 aortt  1835,  ch.  civ.  .Siiey,  t.  >35, 

1 , 860.  ) 

117  / ‘acceptation  suppose  la  provision.  — Elle 
en  étal) tu  la  preuve  à UAgard  des  e.iulosseurs.  — 
Soit  qu’il  y ail  ou  non  acocplalion , le  tireur  seul 
est  tenu  de  prouver  y en  cas  de  déné^jation , i]  ne  ceux 
sur  qui  la  tellrc  élait  tirée,  avaient  provision  à l’é- 
chéance : sinon  il  est  tenu  de  la  garantii,  quoique  le 
protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 

L‘aeecpi(iUoii  suppose  ta  provision.  Ainsi,  l'acrep- 


teur  parvittt-il  Ji  prouver  qti’il  ii’a  pas,  en  effet,  reçu  la  pro- 
vision , il  n’en  sérail  pas  moirus  oblijïé  directement  envers  le 
porteur  ; c’est  la  disposition  formelle  dcl'artidc  121  : c’était 
à lui  à ne  pas  accepter  s’il  n’avait  pas  provision  , et  les  tiers 
qui  ront  vu  accepter  oui  dé  penser  que  c’était  parce  qu’il  était 
en  mesure  de  [tayer. 

Elle  en  établit  la  preuve  d V egard  des  endosseurs. 
Ainsi , le.s  endosseurs  ne  seraient,  pas  obligés  de  prouver, 
comme  te  tireur,  que  l’accepteur  a provision,  si  celui-ci  le  nie. 
Il  suit  de  là  que  si  le  porteur  néglige  de  faire  le  protêt  dans  le 
délai  voulu  , les  endosseurs  ne  seront  pas  obligés  de  prouver 
que  réelleincnl  la  provision  avait  été  faite  pour  échapper  à 
l’action  en  garantie  : l’aceepiaLion , à leur  égard , /u'onne  la 
provision  , Cl  le  porienr  négligent  ira  de  recours  , en  cas  de 
non  provision  , fiiiR  ronire  le  lireur.  fletie  différence  vient 
de  ce  que  les  endosseurs  , ayant  réellciiieiil  donné  la  valeur 
delà  lettre  de  ciiangect  voyant  le  lire  l’accepter,  devaient 
être  plus  favorableiiieiii  traités  que  le  tireur , qui , tant  que 
la  provision  n’a  pas  élé  faile,  relient  à son  profit  la  vaieiir  de 
la  leiire  de  cli.inge. 

Le  tireur  seul  est  tenu  fie  prouver.  Nou.s  venons  de  voir 
qu'il  était  au.ssi  ju.ste  d'obliger  le  tireur,  qu’il  y ait  eu  ou  non 
acceptation,  de  prouver  la  provision,  puisqu’il  a reçu  les  fonds, 
qu’il  le  serait  peu  d’y  assujettir  les  eudosseurs  qui  ont  déjà 
fourni  la  valeur  de  la  lettre. 


S lit.  De  l'Acceptation. 

L‘acceplatiojies,\.l’acte  par  icquel  la  personne  sur 


taquet  te  la  lettre  de  dt  ange  est  tirée  s'oblige  à la  payer. 

118  Le  tireur  cl  les  endosseurs  d’une  letlre  de 
changtt  sont  entrants  solidaires  de  1‘ acceptation  et 
du  paieniciit  à l’échéance. 

Sont  garants  solidaires.  Dans  le  droit  coniiniin  , le 


cédant  ne  répond  de  U .solvabtlilé  du  débiteur  que  lorsqu’il 
s’y  est  engagé  , et  jusqu’à  conçu iTCii ce  seulement  du  prix 
qu’il  a reiiré  de  la  créance  ; il  ne  répond  , eu  outre , que  de 
la  solvabililé  aciuelle  (art.  I(î94  et  1095  du  Code  civil  ).  Ii’iii- 
térél  du  connnerre  a fait  ici  déroger  à ces  principes  ; car  l’cn- 
do.sseiir,  qui  est  un  cédant,  puisqu’il  cède  les  droits  qui  lui 
ont  été  transmis , répond  et  de  l'arccpiaiioti  et  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  , qu’il  ait  ou  non  reçu  le  prix  de  ta  lettre. 

De  l’acceptation.  Ainsi , bien  que  le  tireur  et  les  endos- 
seurs ne  soient  au  fond  oblijïés  que  de  faire  parvenir  la  pro- 
vision à réchéance  (art.  1 17),cepeiidani  le  preneur  peut  exi- 
ger l’acceptation  auparavant  ; c’est  une  garantie  qui  forme 
un  des  caractères  de  la  lettre  de  cbange  ; c’est  même  use  for- 
malité indispensable , lorsque  la  lettre  de  change  est  à plu- 
sieurs jours  , mois,  ou  usances  de  vue  ; car  l’échéance  u’est 


alors  fixée  que  par  l’acceptation  ou  le  protêt  faute  d’accep- 
tation. Le  tireur  doit  donc  veiller  à ce  que  ie  tiré  accepte  , 
sans  quoi  il  .s’expose  aux  suites  de  la  non  acceptation  , suites 
que  nous  cxaiiiiiieron.s  bienlôt.  Peu  importe,  au  re.ste,  le 
lieu  oii  se  lait  racrepiaiion  et  le  domicile  réel  des  parties, 
pourvu  que  la  letlre  soit  tirée  d’uti  lieu  .sur  un  autre;  ainsi , 
je  liie  à Paris  une  letlre  payable  à bordeaux  , que  le  tiré  ac- 
ceple  et  ronsciii  de  payer  à Paris  , la  lettre  n'eu  sera  pas 
moins  valable  , parce  que,  dans  le  priticipe,  la  lettre  a élé 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  ; ainsi , je  puis  tirer  à Paris  une 
letlre  de  change  sur  un  particulier  doinicîtié  à Paris  , mais 
payable  à Lyon  ; enfin  , si  je  demeure  à Bordeaux  , et  que  je 
.sois  iiininenlaiiéuieut  à Paris  , je  puis  tirer  de  Paris  une  lettre 
payable  sur  un  pariiculier  de  Bordeaux  ; car  bien  que  l.i  lettre 
soit  payable  à Bordeanx  où  je  demeure , ebe  n’en  est  pas  moins 
tirée  d’un  lieu  sur  uii  autre. 

119.  Le  refus  d’acceplaiion  est  constaté  par  on 
acte  tjue  l’on  xiomme  protêt  faute  d'acceptation. 

Le  refus  d'acceptation  est  constaté.  Le  porleur 


d’iifie  lettre  de  cbange  n’a,  de  sou  chef,  aucune  action  contre 
celui  qui  refu.se  d’accepter  : car  c’est  Vacceptallon  seule  qui 
foriiie  le  contrai  entre  le  porteur  et  l’accepteur  ( art.  121  ) : 
ce  qui  s’est  passé  cuire  le  tiré  et  le  tireur  est  absolument 
étranger  au  porteur,-  c’c.sî,  à son  égard,  rcs  interatioi  ada^: 
mais  le  tireur  a droit  d’agir  coiilre  le  tiré  , qui , ayant  pvovi  • 
sion  , aurait  refu-sé  d’accepier,  et  de  le  faire  condarntier  à des 
dommages-intérêts;  le  porleur  aurait  même  le  droit  du  dicf 
du  tireur,  dont  il  est  en  quelque  sorte  le  mandalriire , de 
requérir  l’acceptation  du  tiré  qui  aurait  provision.  Le  tiré  qui 
ne  vciil  pas  accepter  peut  constater  par  un  simple  visa  la  pré- 
setiiation  qui  lui  a été  faite  de  la  lettre  de  change;  mai.s  il  ne 
peut  écrire  sou  refus  sur  la  letlre  iiit’me  , ni  surtout  donner 
des  motifs  de  son  refus  , qui  pourraient  porter  atteinte  au 
crédit  du  tireur.  — I.e  refus  d’accepter  de  la  pari  du  tiré  peut 
l’exposer  à des  doinmages-iiiiércis,  .s'il  avait  auparavant  pro- 
mis son  acceptation  au  tireur;  mais  s’il  n’y  avait  enireeux 
aucun  engagement 5 cet  égard,  le  tiré  même  , débiteur  du 
itreur,  pourrait  légilimement  se  refuser  à accepter;  car  son 
acceptation  , cotisiiuiant  le  tiré , débiteur  direct  de  la  lettre , 
le  rend  passible  de  poursuites  différentes  des  poursuiles  or- 
Uinaii'cs , même  commerciales  ; elle  l’expose  , par  exemple  , 
à ôt  re  distrait  de  ses  juges  naturels,  ainsi  qu’à  des  recliaiige.s  et 
comptes  de  retour,  etc.  ; or,  un  créancier  ne  peut  pas  rendre 
plus  onéreuse  la  condition  de  son  débiteur. 

Protêt  faute  d‘acccptaliou.  (M01>EI*E  de  ce  protêt, 

form.  N®  ÎO.) 

120-  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d’accep- 
tation, (es  endosseurs  et  ie  tireur  sont  respeclive- 
nienl  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  A sou  échéance,  ow  d en 
effectuer  le  rend)Oursenienl  avec  les  frais  de  protêt 
et  de  rechange.  — La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de 
l’end osseui^^t’e'iV  solidaire  qu’avec  celui  quelle  a 
cautionné. 

— Sur  la  notification.  (MODÎïtE  de  cette  nolifi- 


calion, /orm.NMl.) 

Les  e/idos.^eitrs  et  le  tireur  sont  re.ipecl ivement  tenus 
(le  donner  caution.  1!  semble  que  cette  obligaiioii  devrait 

peser  sur  le  tireur  seul , puisqu’il  n'y  a que 

bien  coimailië  la  personne  .sur  latiuclle  tl  a Iné  lalettied 

change  ; mais  il  faut  observer  que  J-'f 

tireur  à l’égard  des  endosseurs  subsequcuLs  , el  qu^m.ila 
rc.snon.Habi)iié  des  eudosseur.s  envers  le  porleur  étant  ah.so- 
lumenide  ménie  nature  que  celle  du  lireur,  elle  doit  a^o^r  la 
même  étendue.  RespecUvenieni.  C’est-a-dire  que  st  le  der- 
nier eiulos.seur  est  obligé  de  donner  une  caution  au  port  eut  , 
il  neut  à son  tour , en  exiger  une  de  l’endosseur  qm  ie  pi'é- 
cède  et  ainsi  de  suite  jusqu  au  lireur.  La  ôaution  est  une 
rersunne  solvable,  qui  se  soumet  à satisfaire  à une  obligation , 
si  !e  débiteur  ti’y  saiisfail  pas  lui-même  ( an.  2011 , 2018  du 
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Codecivil).  (MOD3EIiE  de  l’assignaiion  pour  oblEf;cr  à Four- 
nir eau  Mon , fonn.  W"  ■i'2.  ) 

Ou  d’en  effectuer  le  remboursement . C’csl'î\-dii‘e  que 
si  les  endosseurs  ou  le  tireur  ne  peuvent  pas  trouver  de  cau- 
tion , ils  peuvent  rompre  te  contrai  de  cliaiqve,  en  pa.yaut  les 
frais  du  protêt  et  de  recliautîe  ; ecs  derniers  frais  forment , 
pour  le  porlettr , riudetniiilé  de  ta  rupture  av.Tiu  l'échéance 
du  contrat. 

Itcrhanftc.  C'est  tc  prix  du  cliniifîc  que  le  porteur  de  la 
lellre  de  cbaufïe  est  oblipé  de  payer  eu  la  uéfiociaut , pour  se 
rembourser  (lu  principal  de  la  lettre  pcotçstêc  iarl,  178,  t79j. 

N’est  solidaire  qu'avec  celui  qu'eUe  O cautionné.  Ainsi, 
la  caution  du  dernier  endosseur  ne  devra  payer  qu’au  lieu  et 
place  de  cet  oudosseur,  ei  non  des  antres  endosseurs  ou  du 
tireur  ; mais  elle  est  solidaire  avec  rctidosscur  qtt'elie  a cau- 
tioiiué  . de  telle  sorte  (pie  si  elle  est  poursuivie  , même  avant 
reiidos.scur,  elle  devra  payer,  sans  pouvoir  exij;er  que  ic 
poursuivant  fasse  d’abord  vendre  les  biens  de  celui  dnni  elle 
est  caution,  faculté  que  la  loi  civile  accorde  aux  cautions, 
et  qii'oîj  nomme  bénéfice  de  discussion  (art.  2021  du  Code 
civil 

/ i 

121.  Celui  ([ui  accepte  une  lettre  de  change , 
contracte  l’obligation  d’en  payer  te  inonlant.—  L’ac- 
ce  P leur  n 'esl  pas  restituable  contre  son  acceptation , 
(}uand  inéinc  le  tireur  aiirail  failU  à son  insu  avant 
qu’il  eût  accepté. 

Contracte  l’obligation.  Ainsi,  l’acceptation  as.socic 
l’accepteur  à rengagement  pris  par  le  tireur,  de  faire  payer 
la  somme  au  terme  et  an  lieu  convenus. 

N’est  pas  restituable.  C’est-à-dire  qu’il  ne  peut  pas  se 
faire  remclire  dans  i’éiat  où  il  élait  avant  racceplalion. 

.■durait  failli  à ,son  insu  avant  qu'il  cAl  accepté.  Il  est 
cvidenl  que  si  le  tireur  avait  failli  après  racceplalion,  l’ac- 
cepteur ii’a  aucun  inoMF  pour  sc  faire  resiiuier;  mats  on 
aurait  pu  croire  (iu’il  devait  en  être  autrement,  lorsque  la 
faillite  du  tireur  avait  eu  lieu  avant  l’acceptation , et  qu’elle 
était  ignorée  de  l’aeceiucur  ; on  pouvait  dire  qu’il  n’avail , 
dans  ce  ca.s,  accepté  que  par  erreur.  Cependant,  îe  législa- 
teur a consacré  le  principe  contraire,  il  a pensé  que  c’éiaîi 
à i’acceplciir  à prendre  des  informaiion.s  et  à connaître  l’éîat 
de  la  fortune  du  tireur,  ((ui , d’ailleurs,  a dd  envoyer  tme 
lettre  d’avis  pour  lui  explîtiner  la  manière  dont  la  provision 
serait  Faite;  il  est  donc  supposé  accepter  avec-  ititeuiion  de 
s'engager,  quelle  que  soit  la  position  du  tireur,  cl  conséquem- 
ment il  ne  devait  pas  être  resliliiable.  Mais  en  serait-il  de 
même  si  l'acceptation  lui  avait  été  sui-prise  par  le  dot  du 
])orieur,  c’est-à-dire  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses, 
sans  lesquelles  l’acttepieur  n’aurait  pas  accepté  : par  exem- 
ple , si  le  porteur  donne  de  fau.\  renseignements  sur  la  po- 
sition du  tireur?  Non,  sans  doute;  l'article  ne  parle  que  de 
l'acceptation  faite  dans  l’ignorance  de  la  faillite,  et  non  de 
l’acceptation  Faite  par  dol.  Il  est  d’ailleurs  de  principe,  que 
personne  ne  peut  s'acquérir,  par  son  propre  délit , un  droit  : 
Nenio  ex  suo  deticlo  melioreni  condilionem  facere 
pot  est. 

122-  L’acceptation  d’une  lettre  de  charge  doit 
être  signée.  — L’acceptation  est  exprimée  par  le  mol 
accepté,  — Elle  est  datée,  .ri  la  lettre  est  à un  ou 
plusieurs  Jours,  ou  mois  de  vuet  — Et,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  défaut  de  date  de  V acceptation  rend  la 
IcUre  exigible  au  terme  y exprimé,  à compter  de  sa 
date. 

— Signée.  Afin  que  si,  par  erreur,  un  banquier  metlail 
le  mot  accepté  sur  une  lettre  de  change , autre  que  celle  qu’il 
voiilaîi  accepter,  il  puisse  rendre  la  lettre  de  change  sans  élrc 
obligé.  La  .signature  d’ailleurs  est  une  preuve  par  écrit  com- 
plète , et  cette  preuve  est  la  seule  que  le  légi.slaleur  ait  voulu 
a(jme[lre  pour  l’acceptalion.  — Qdestiow.  L’acceptation 
doit-elte  avoir  lieu  sur  ta  lettre  de  change  elle-mcine, 
ou  peut-elle  avoir  lieu ^ par  exemple,  au  moyen  d'une 
lettre  m'issivei*  La  cour  suprême  a décidé  que  l’acceptation 
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devait  être  faite  sur  la  lettre  de  change.  «Vu  les  articles  122 
et  )2.'5  du  flode  de  commerce  : considérant  que  le  Code  de 
ctumiKUTé  déierniinc  la  nature  et  la  Forme  du  contrat  de 
ch.Ttige;  qu’il  ft'sulic  de  l’article  122,  que  l’acceptai  ion  doit 
être  écrite  t'i  sigtiée  sur  la  letire  de  change  même,  et  ex- 
primée par  le  moUKrep/é,  ou  par  des  ternies  êf|iiivalenLs 
dotil  il  n'pxchtt  pa.s  remploi  ; que  quand  l’article  l2.5ajou(e 
que  la  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à sa  présentation , 
OH,  au  (iltis  lard,  dans  les.  viiigl-tpiaire  heures,  et  rendue 
dari.s  le  même  délai , acceptée  ou  iiou  acceplée,  il  est  îmitos- 
siblc  de  tiiéconnaiire  que  le  iégislalcur  a eiiiendu  que  l’accep- 
tation sérail  inscrite  sur  la  lettre  présentée  ; que  ce  mode  est 
simple,  Facile,  et  prévient  les  diFficnltés  auxquelles  peut 
donner  lien,  soit  l’iiilei'préiation  d’nne  lettre  missive,  soit 
l’intTriiiudc  de  sa  date  ; (sti’eii  vain  l’on  oljjcele  que  ni  l’arti- 
cle 122,  ni  l’article  I2ô  n’ordonnent,  à peine  de  lUiDité,  l’ins- 
cripilmi  de  l’acceptai  ion  sur  la  lettre  de  change;  que  ta  loi 
ne  dit  pa.s  non  plus  (pie  remlossemcnt  sera  écrit,  à peine  de 
untlilé,  sur  la  letire  de  change,  et  qu’il  e.st  cependaiil  hors 
de  doute  que  rcndosseuicul  on  l’engagement  d'assurer  les 
üblig  iiimis  d’un  endosseur,  lait  par  acte  séparé , serait  irré- 
giiliei  ; qu’i!  en  serait  de  même  de  l’aval,  si  par  une  disposi- 
tion expresse  la  loi  ii’avait  dit  qu’il  pouvait  être  fait  pai'  nii 
acte  séparé  ;,c[ue  l'execinioii  étaliiie  par  la  loi  confirme  la 
règle,  cl  qu’on  ne  peut,  en  inirodnire  une  nouvelle,  san-s 
contrevenir  à la  loi  même;  considérant  au  surplus,  que  si, 
au  lieu  de  donner  .son  acceptation  sur  la  lellre  de  change, 
celui  à qui  elle  est  présentée  se  borne  à écrire  au  tireur  et  .à 
lui  mander  qu'il  acceptera  ou  qu’il  paiera,  il  |>eut  résulter  de 
celte  correspondance  quelque  obligation  contre  lui,  celte 
obligation  n’est  pas  celle  qui  dérive  du  contrat  de  change, 
et  qu’elle  ne  peut,  par  conséquent,  domici’  Heu  aux  pour- 
suites que  la  loi  ti’auiorise  que  contre  ceux  dont  la  .signature 
c.xisle  sur  la  lettre  de  change,  etc. , casse;  etc,  » ( Arrêt  du  0 
avril  182:5,  ch.  civ.  Dali.,  ami.  1823,  I,  Hé.)  — fjuESTio.v. 
L’engagement  de  faire  payer  les  traites  pris  indépen- 
danuncnl  de  l’acceptation  devraitûl  cependant  avo'ir 
effet. ^ La  coui‘ suprêiiié  a décidé  l'affirmative:  « Attendu, 
que  sur  la  demande  formelle  de  la  niaLson  Oppenheim,  de 
Cologne,  la  maison  Worms  de  lloniilly,  de  Paris,  s’étaii 
obligée  envers  elle  directement  et  indépendamment  de  l’ac- 
cepiaiion,  à lui  assurer  le  patemeni  des  traites  à tirer  par 
la  maison  Wolf-I.evy,  de  Berlin,  sur  la  maison  Oppenheim, 
de  Cologne;  que,  dans  ces  circonslaiices,  en  décidant  qnc  la 
maison  Worms  de  Romilly,  de  P.iris,  devait  acquitter  les 
trailesdonl  elle  avait  ainsi  assin-é  le  paiement,  l’arrêt  attaqué 
n’a  fait  qu’ordonner  l’exécution  d’une  obligation  avouée  tout 
à la  fois  par  les  lois  civiles  et  les  lois  commerciales  ; re- 
jette, eic.  » (Arrêt  du  (î  mars  1825,  ch.  de.s  req,  Dali., 
ann.  1825,  I,  207.)  Ces  'deux  arrêts  ne  sont  pas  en  opposi- 
tion ; car  robligalion  ne  résulte  pas,  dans  le  cas  du  dernier 
arrêt,  de  l’acceptalion,  et  n’a  pas  les  effets  que  produirait 
l’accejitaiion,  — * l/acccpieur  peut,  à son  choix  , exprimer  ou 
non  la  somme  ; celle  indication  peut  être  quelquefois  utile, 
en  cas  de  falsification. 

Par  le  mot  accepté.  — Question,  Ce  mol  est-il  sacra- 
mentel ou  peui-on  se  .servir  d' équivalent  .h  tàjtie  der- 
nière opinion  ne  parait  pci-s  douteuse,  ainsi  que  1 indique 
d’üillem  s l’arrêt  de  la  coui’ de  cassation  du  (iaviâl  1823,  que 
nous  venons  de  rapporter  ; la  loi  ne  prononce  aucune  nul- 
lité pour  une  acceptai  ion  faite  en  d’autres  termes  ; elle  a seu- 
lement voulu  pro.scrire  par  là  les  acceptations  condition- 
nelles, et  indiquer  que  cette  expression  suffirait,  sanséuoncer 
la  somme,  pour  qu’il  y edt  acceptation,  du  moins (juand  on 
acceiiterail  la  letire  pour  la  totalité. 

Si  (a  letire  est  el  un  ou  plusieurs  jours,  ou  mois  de 
vue.  Si , par  exemple,  je  Lire  une  lettre  à un  mois  de  vue,  le 
terme , après  lequel  elle  devra  être  payée,  ne  courra  que  du 
jour  où  le  tiré,  par  son  acceptation,  aUe.stera  qu’il  a vu  la 
ielire  : il  doit  la  dater  dans  ce  cas , parce  qu’autrement  on  ne 
saurait  à quelle  époque  il  l’a  vue  en  effet  ; il  est  clair  qu’a- 
lor.s  l’acceptation  n’est  pas  seulement  une  sfirelé , mais  aussi 
une  formalité  indispensable  pour  l’exécution  du  coiiirat  de 
change. 
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Le  défaut  de  date  de  Vaecepletlion.  Je  lii-e,  le  aoûi , 
iineleLlre  de  cliaiijje  à deux  rnoixtie  vue,  l’accepteur  ncfjl'lie 
de  dater  1 acceplaiiou  : la  letire  de  cliaiifje  sera  exijîiljlc 
le  l^^ociobre,  bien  fju’ellc  n’ait  peui-eireéié  acceptée  qu’à 
ta  fin  d'aoùL  (Jn  présume  que  raccepteur  qui  a iKqjiifïé  de 
dater  la  leili'c,  ci  le  poi  teui*  qui  n’a  pas  e\i;jé  qu’elle  lefiU  , 
ont  renoncé  an  délai  plus  long,  exprimé  dans  la  letire,  cl 
qu’ils  ont  coiisenii  à faire  courir  le  terme  du  jour  oii  la  lettre 
a été  tirée. 

123*  L’acceptai  ion  d’une  lettre  de  change  pa/ü- 
hle  dans  un  autre  lien  (jue  celui  de  la  résidence  de 
l’accepteur,  indifjue  le  dondaileaix  le  paiement  doit 
être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

I I Payable  dans  un  autre  Heu,  ESous  avons  vu  un 
exemple  de;  celte  circoiislaiice  dans  l’arilcle  11 1;  elle  peut 
aussi  avoir  lieu  lor.squ’un  banquier,  demeurant,  pai‘  exem- 
ple, à Bordeaux,  accepte  une  lettre  de  change  payable  par 
une  autre  maison  de  banque  qui  lui  appartient  à Barls. 

Indique  te  domicile.  Ainsi,  indépeiidatnmeiil  de  l’indica- 
tion de  ce  domicile,  dans  la  leitre  de  change  elle-même,  elle 
est  faite  encore  datts  l’acceptation  : c’est,  dans  ce  cas,  une 
précaution  qui  rend  raccepiaiioti  plus  réguUoi'e,  mais  que  la 
loi  n’exige  pas  à peitiede  nullité  ; cependant  il  en  serait  dif- 
féremment si  le  doinifile  de  la  personne  qui  doit  payer  clans 
un  autre  lieu  n’était  pas  indiqué.  St,  pai' exemple,  une  let- 
tre de  change,  sur  un  négociant  demeurant  à Paris,  était 
payable  à Chartres,  l’acceptenr  devrait  nécessairement  in- 
diquer le  domicile  où  le  porteur  doit  se  présenter  à Char- 
tres, puisque  autreinenl  il  lui  serait  impossible  de  se  faire 
payer. 

124-  L’accept  aüon  ne  peut  être  comlltlonn  elle  ; 
mais  elle  peut  être  restreinte  quanti  la  somme  ac- 
ceptée. - Dans  ce  cas,  le  poileur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

]Yc  peut  être.  enndliionncUe.  I^n  loi  est  ici  impéra- 
tive; elle  défend  ces  sortes  d'acccplalions  : une  acceptation 
de  cette  nature  serait  donc  nulle;  des  lors  il  y aurait  refus 
ti’acccpier,  et  par  suite  lieu  à protêt.  La  raison  eu  e.st  que  le 
porteur  a dù  compter  sur  rexéculîon  pure  et  simple  de  ce 
que  déclare  la  letire , et  ne  peut  éireassnjeiii  à des  conditions 
qui  pourraient  déranger  toutes  les  opérations  auxquelles  il 
s’est  livré,  dans  l’espérance  de  l’acquittemeui  de  la  dette. 

Elle  peut  être  restreinte  Kn  principe  général , le  déln- 
leur  d'une  obligation  ne  lient  raequitter  par  partie  (arti- 
cle V2Vt  du  Code  civil  ),  Dans  l’iniéréi  du  commerce,  et  pour 
opérer  le  pUi.s  de  libération  possible,  le  législateur  a intro- 
duit ici  une  exception  au  droit  commun. 

Protester.  Le  protêt  e.sL  l’acte  par  lequel  le  porteur  fait 
sommation  â celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  de 
l’accepter  ou  d’en  payer  le  moiiiaiit,  et  prolestc.jen  cas  de 
refus,  de  tous  domiiiages-Uitérêis,  etc.  (art.  173.J 


S iv.  De  ('Acceptation  par  inlervention. 


On  nomme  ainsi,  Pacte  par  Icqnet  un  tiers  déclare 
accepter,  pour  te  cotnple  du  tireur  ou  pour  celui  de 
l’un  des  c/idosscurs , une  lettre  de  change  protestée 
faute  d'acceptaliou  du  tiré. 


126.  Lors  du  protêt  faute  d’acceptation , la 
lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  in- 
tervenant pour  le  tireur  ou  pour  l’un  des  endos- 
seurs, — L’intervention  csl  rncntioiinée  dans  l’acte  de 
protêt;  elle  est  signée  par  rintervenant. 


Lors  du  protêt  faute  d’arceplation.  Tant  qu’il  n’y 
a pas  protêt,  rien  ne  prouve  que  le  tii‘é  n’acoeplera  pas  : 
c'est  donc  seulement  après  le  pi'utët  que  riuiervcuaiil  peut 


accepter. 

Par  un  tiers.  Ce  tiers  fait,  dans  ce  cas,  l’affaire  d’aiiîrui  ; 
il  iulervieiit  doue  entre  lui  et  celui  pour  qui  il  ;;ccei>ic,  le 
qua.si-conirat  appelé,  eu  droit,  de  gestion  d’affaires  (arti- 
cle 1372  du  Code  civil),  negolioruin  gestorum,  contrat 
qui  oblige  celui  pour  qui  l’affaire  a éic  gérée,  à reuibourser 
tous  les  fi'ais  faits  par  le  gérant  (art.  1375  du  Code  civil; 

LHuirlc  tireur  ou  pour  l’un  des  endosseurs.  Parce  f|ii’ils 
sont  égalemciiL  garants  du  dcfaiu  d’acceptation  (art.  1 18,,  cf. 
qu’aîn.si  ils  ont  le  même  intérêt  a ce  qu'un  tiers  intervienne 


pour  eux. 

Elle  est  signée.  La  .simple  mention  de  Vacceplatîon , par 
inlei'veiiiion  dans  ie  protêt,  est  insuffisante  pour  al  lester  le 
consentement  de  riiitervenaiii  ; la  preuve  de  l'oljligaiiou  qu’il 
a entendu  coulracier  ne  peut  légalenieni  résulier  que  de  sa 
signature. 


127.  L’  iiitervenapt  est  tenu  de  notîfter  sans  dé- 
lai son  intervenüon  à celui  pour  qui  il  est  intervenu. 


Tenu  de  notifier.  Parce,  que  aiiti'ement  le  tireur, 
ignorant  ce  qui  est  arrivé,  pourrait  envoyer  la  provision  au 
tiré  ; Pobservaiion  de  celle  di.sposiiion  donne  lieu  à des 
dommages-iiiLéréis  contre  l’accepteur  par  intervention  , si  le 
tireur  en  éprouve  quelque  préjudice  ; car,  de  droit  commun , 
tout  fait  qui  cause  un  dommage  à autrui  doit  éire  réparé 
(art.  1382  du  Code  civil). 


128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve 
tous  ses  droits  contre  le  tireur  el  les  endosseurs , 
à raison  du  defaut  d’acceptation  par  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée , nonobstant  Louics  acceptations  par 
intervention. 

— Conserve  ions  ses  droits  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs.  Car  le  preneur  a dêi  compter  sur  l’acceptaiion 
du  tiré,  et  non  d’une  autre  personne  qui  peut  lui  offrir 
moins  de  garantie;  c’est  celte  acceptation  que  le  tireur  lui 
avait  promise,  el  puisqu’il  ne  t’obtient  pas,  il  doit  avoir  son 
action  contre  ce  dernier. 


125  Une  letire  de  change  doit  être  acceptée  à sa 
présentation , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  préseut.uion.  — J près  les  vingt-quatre 
/(«/rcj,  si  elle  u’est  pas  rendue,  acceptée  ou  non  ac- 
ceptée , celui  qui  l’a  retenue  est  passible  de  dum- 
mages-intéréts  envers  le  porteur. 

Dans  les  vingt-quatre  heures.  La  loi  donne  ce  délai 
à raccepteur,  afin  qu’il  puisse  vérifier  sa  position  à l’égard 
du  tireur,  el  même,  s’il  n’a  pas  encore  reçu  de  lettres  d’avis , 
vérifier  la  signature. 

Après  les  vingt-quatre  heures.  Ainsi , par  cela  seul  que 
celui  qui  a retenu  la  leiti'e  est  resté  vingt -quatre  heures  sans 
la  rendre  acceptée , il  doit  les  doinmages-iiUérêls , sans  qu’on 
le  mette  en  demeure  par  une  sommation , comme  eu  droit 
civil  ( art.  1 139,  1140  du  Code  civil  ].  Ces  dommages-intérêts 
sont  arbitrés  par  le  juge,  selon  le  préjudice  qu’éprouvera  le 
porteur;  ils  seraient,  par  exemple,  eousidérables , si  le  tireur 
avait  fait  faillite  dans  l'iulervalle. 


Sv.  De  l’Échéance. 

129  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée, 
à vue, 


à un  ou  plusieurs  jours 
à un  ou  plusieurs  mois  \ de  vue; 
à une  ou  plusieurs  usances 
à un  ou  plusieurs  jours 
c>  un  ou  plusieurs  mois 
A une  ou  plusieurs  usances 
(}  jour  fixe,  ou  à Jour  déterminé;  en  foire. 


de  date  ; 


— ; Usances,  ce  nioi  paraît  venir  ê.'itsage,  parce  que  c’est 
l’usage  qui  a déterminé  un  certain  nombre  de  jours  pour  le 
paiement  des  leilres  de  change. 

A Jour  fixe.  Lorsqu’on  indique  tel  jour  du  mois. 

A jour  déterminé.  Lorsqu’on  indique,  pour  l’époque  de 
l’échéance,  une  fête , un  événement , sans  préciser  le  jour  du 


mois. 
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En  foire.  Quand  l’époque  indiquée  pour  rcchéance  esi 
leile  foire 

130.  La  lettre  de  change  à vue  est  payable  à sa 
présentation. 

131  L’échéance  d’une  lettre  de  change 

à un  un  plusieurs  jour.s  i 

A un  ou  plusieurs  ninis  1 de  vue, 

A une  ou  plusieurs  usances  t 

est  fixée  par  !a  date  de  i’ acceptation,  ou  par  celle 
du  protêt  faute  d’acceptation. 

Par  la  date  de  P acceptation.  Mais  dai).s  le  délai,  on 
ne  compte  pas  celui  de.  l’acccpiaiion , d’après  la  i‘èiïtc,  dies 
d ipio  notixoiiipuiaiHr  in  lermino  : ainsi , j’acceple  le  l®*" 
février  une  lettre  de  change,  tirée  à huit  jours  de  vue;  elle 
ii'csl  payable  que  le  9 février. 

132  L'usiuice  est  de  trente  jours,  qui  courent 
du  lendemain  de  la  date  de  la  icllrc  de  change,  — 
Les  mois  sont  tels  qu’Üs  sont  fixés  par  le  calendrier 
grégorien. 

■=  /.'usance  est  de  Irenle  jours.  Cette  fixation,  qui 
fait  disparaître  l’inégalité  des  mois,  peut  convenir  davantage. 
Il  est  facile  de  saisir  la  différence  qui  existe  entre  une  lettre 
de  change  tirée  A deux  ou  trois  usances , et  celle  tirée  à deux 
ou  trois  iiioLs,  qui  peuvent  avoir  vitigL-luiil,  trente  ou 
trente-un  jours.  — Au  reste,  l’iisance  u’est  pas  la  même 
dans  les  pays  étrangers. 

Pu  lendemain  de  la  date.  C’est  ce  que  nous  avons  déjà 
observé  à l’égard  des  ietlrcs  de  rhaiige  tirées  à lant  de  jours 
de  vue. 

Par  te  catendrier  grégorien.  Ainsi,  pour  l’échéance 
d'iirie  Iciire  de  chaïqje  à un  ou  plusieurs  mois,  dans  le 
irrine  de  laquelle  se  trouve  compris  le  nioi.s  de  février,  ce 
mois  serait  compté  pour  vingt-huit  jours  dans  les  années  or- 
dinaires, et  pour  vingt-neuf  jours  dans  les  année.s  bissextiles 
— QuiiSTiuN.  Chtef  Jour  est  payable  une  îcltre  de  change 
tirée,  par  erreinple,  le  28  février,  dans  une  année  non 
bissextiie , et  à six  mois  de  date?  I.a  cour  de  cassation 
a jugé  qu’elle  avait  dP  échoir  le  28  décembre,  et  non  le  .31, 
parce  que  le  législateur,  eu  disant  que  les  mois  sont  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien,  avait  .seulement  en- 
tendu qu’ou  ne  devait  avoir,  dans  ce  cas,  aucun  égard  à l'i- 
négalité des  mois  compris  dans  l’intervalle,  mais  non  faire 
qu’une  lettre  de  change  ne  fPt  pas  payable  au  jour  coi'res- 
poiidaiit  à celui  où  elle  avait  été  tirée.  (Arrêt  du  17  fé- 
vrier 181S,  ch,  civ,  Sirey,  i.  18,  i,  187.) 

133  Une  k’Ure  de  change  payable  en  foire  est 
échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  ehUurede  la  foire, 
ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 

134.  Si  réchéance  d'une  Ictlre  tle  change  est  à un 
jour  férié  légal , elle  est  payable  la  veille. 

r Elle  est  payable  ta  veille.  C’est  surtout  afin  de 
constater , d'une  nianière  fixe,  le  jour  où  le  protêt  doit  être 
fait  , que  la  loi  a déteiaiiiné  avec  soin  les  jours  de  réchéance  ; 
dans  le  cas  où  ta  lettre  de  chatqye  est  à un  jour  férié  légal , 
elle  e.sl  payable  la  \eille,aux  termes  de  notre  article;  mais, 
d'après  l'article  1G2 , le  protêt  ue  doit  avoir  lieu  que  le 
lendemain. 

135  Tous  délais  de  grâce , de  faveur,  d’usage  ou 
d’habitude  locale,  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change,  sont  abrogés. 

La  loi  civile  est  moins  rigoureuse;  elle  permet  aux 
J liges  d’accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement  (art.  12  5-î 
du  Code  civil).  L’intérêt  du  comuterce  exige  que  les  oblijia- 
tions  soient  exactement  exécutées  , et  il  a dit  faire  proscrire 
tout  délai  de  grdee. 


S VI.  De  t ' Endossement. 

I/endo.^scnieni  rsl  Pacte  par  lequel  le  propriétaire 
d'une  lettre  de.  change  la  transporte,  â une  antre  per- 
sonne , en  rcmplix.mul  tes  formalités  prescrites. 

13G  I propriélé  d’iific  lettre  de  change  se  Irans 
met  par  la  i>oie  de  l’endossement. 

zrrr  Sc  transmet.  — Qur.STioji.  Peu! -on  admettre  des 
présomptions  grâces , />/’(’(•(.¥<’*•  et  coiicordanfes , pour 
Juger  que  des  traites  n 'on  t été  renii.'ic.s  qu  'A  titre  de  ;;age? 
l/i  coiii’  de  cassalio»  acoiisaci'é  l’affirmai  ive  ; * Ailctitlu  qu’eu 
admetiatit  des  présomptions  graves,  concorda  ni  es , résul- 
tant lies  faits  cl  des  circoiislatices,  tonies  appréciables  [lar 
les  juges  de  la  cause  eu  une  tmiiîcre  commerciale  ( oii  la 
preuve  teslimoniale  peut  être  reçue  ),  pour  juger  que  les 
traites  dont  'feiiipier  était  porteur  ne  lui  avaieiil  été  traris- 
inises  qii’àlîlre  de  gage  et  de  iiaiilisseinent  pour  siYreié  d’tm 
prêt  de  7ÜÜ  fr.  , l’arrêt  n’a  violé  ni  les  articln.s  Igîl  et  1923 
dn  Code  civil  , ni  méconnu  les  disposilioiis  de  l’art ieie  I3(î 
du  Code  de  rouimerce;  rejette,  etc  « (Arrêt  du  10 juin  183.’), 
ch.  des  req.  Sirey,  l.  30,  1 , 08U.) 

Par  la  voie  de  Pendossemcnl.  Dans  le  droit  commun , le 
propriétaire  d’une  créance  peut  la  <*éder  à un  tiers  ; mais  la 
loi  civile,  pour  prévenir  les  fraudes  et  les  inceniindes,  a 
])rescrit  des  formalités  parltctdières.  Le  cessioimatre , porte 
l'article  161)0,  n’est  saisi,  à l’égard  des  lier.s  , que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  racoej)- 
tatlon  du  transport  Laite  par  le  débiteur  dans  un  acie  amheii- 
tîquD  (art.  1000  du  Lode civil);  de  nnmière  rpie  si,  avant  celle 
signification  on  cette  acceptation  , ic  (lébiipur  paie  le  l'êdani, 
il  e.st  valablement  libéré  ( art.  1691  , ihid.  }.  La  célérllé 
qu’exige  le  commerce  ne  pouvait  s’aiTaiiger  de  ces  formes 
tentes  , et  le  législateur  a voulu  que  la  déclaration  du  poi  - 
teur  de  la  lelüe  faite  au  dos,  qu’il  la  passait  à l’ordre  d’un 
lier.s,  en  traiiféràt  la  propriété.  — (JiirsTioM.  Les  effets  de 
commerce  pruvenl-ifs  valablement  être  tranférés  par 
endossement  après  leur  échéance?  I.a  cour  suprême  a 
admis  raffiniiative  ; « .\ttemht , 1®  qu’en  déterminant  les  dif- 
férentes conséquences  qu'il  attache  au  fait  de  l'échéance  des 
iettre.s  de  change  et  des  btliels  à ordre  , le  Code  de  commerce 
ne  dit  nulle  part  que  ces  effets  perdent , par  ce  seul  faii , 
leur  nature  d’effets  de  commerce  négociables  ; que  l'ar- 
licle  130  du  Code  de  commerce  déclare  que  la  propriété  dc.s 
Iettre.s  de  chaujïc  se  iratisme)  par  la  une  de  i’eitdossemeni , 
et  que  cet  article  est  rendu  commun  aux  Inlletsà  ordre  p:tr 
l’article  187  du  même  f’.ode;  que  cet  article  130  dispose  d'une 
manière  générale  et  absolue,  et  ii’éiablît  aucune  disiiuclioii 
entre  le  ca.s  où  l’endossemeul  .serait  .intérieur  à l'échéaiiec 
et  celui  où  il  serait  po.siérieur  ; qu’ainsi , la  propriélé  d’une 
lettre  de  change  ou  d’im  billet  à ordre  peut  être  trausmise 
par  un  endosspineiit  postérieur  à réciiéance  ; 2“  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à ordre,  qui  est 
devenu  propriétaire  [lai-  un  endossemenl  régulier,  e.sl  créan- 
ctei'  direct  du  souscripteur  de  cet  effel , et  ii’rsi  pa.ssible  que 
des  e.xccplion.s  qui  lui  sont  persoimellf s ; que  ce  piincipe. 
qui  lient  à l'essence  des  lettres  de  cli.inge  et  billets  à ordr  e , 
ne  pouri  ait  recevoir  exception  , relativciiipm  an  porteur  par 
endossement  postérieur  à l'échéance,  qu’en  vertu  d'une  clîs- 
posllioii  de  la  loi  , disposilion  qui  ii’exisle  pas  ; (|ue  ce  prin- 
cipe subsiste  donc  en  faveur  du  liers-porlcur  dont  il  s’agit, 
sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude , qui  fait  exception  à toutes  les 
règles,  Cl  qui  constilneraU  lui- même  une  exception  person- 
iielie  à ce  porteur;  que,  d'ailleurs,  le  seul  lait  de  réchéance 
ne  prouve  i)as  le  paiement  , alors  que  l’etï'-l  est  demeuré 
entre  le.s  mains  de  celui  au  profit  de  qui  il  avait  été  souscrit, 
et  qu'il  ne  porte  pas  d’acquit;  que  le  souscripteur  qui  aurait 
payé  , nonobslant  ces  circonstances  , devrait  s’imputer  .va 
propre  négligence  , et  serait  dans  ntt  cas  auulogue  à celui 
prévu  par  l’article  118  du  Codcdecomm,  ; rejet  te,  etc.  u { Arrêt 
du  28 janvier  18-34 , ch.  des  req.  Sirey,  t.  34 , 1,1 15./  Poyez 
dans  le  même  sens  deux  arrêts  de  la  même  cour,  du  28  no- 
vetnbre  1821 , ch.  des  req,  ( Sîrey,  t.  22 , 1, 170 J , et  20  jau- 
vier  1833 , ch.  des  req.  ( .Sirey,  t.  33,  1 , 100 ;.  Cependant , le 
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|jniin|ie  posé  daiiR  l’arj-ét  (|ui  pi'écède  ret.'oit  exception , s’il 
y a présent  a lion  au  paieiucnl  ei  protêt , ainsi  rpie  l’a  jugé  le 
tribiniîtl  de  cotnmerce  de  Paris  : n Attendu  que  te  droit  d’en- 
dosser ne  peut  s’entendre  exister  que  jusqu’à  ta  présentation 
au  paictneiit;  qu’une  lois  la  prcscuiation  effectuée,  le  rcftis 
du  paietnem  constaté,  soit  par  un  protêt  simple , soit  par  un 
aclc  d’iniei'vcriiion  , !(H’squ‘il  y a surtout , comme  dans  l’es- 
péce  , protêt , assiipialioii  et  poursuites,  les  lettres  de  change 
perdent  leur  caractère  de  ci  éances  nettes  et  liquides  , en  fa- 
veur duquel  le  pi  tvilége  de  cii'culcr  par  endossement  leur  a 
été  accordé;  elles  rentrent  dans  la  categorie  des  créances 
litigieuses  assujetties  aux  formalités  voulues  par  la  loi  pour 
leur  transinission  ; que  donner  plus  d’ex  tension  au  droit  d’en- 
dossement serait  eu  faire  un  moven  de  rendre  à la  circiilaiion 

«r 

des  litres  qui  ne  devaient  plus  y être,  et  compromettre  sou- 
vent et  gravctneiii  les  itiiéréis  et  le  repos  des  cominerçants; 
attendu  que  , dans  l’espèce,  irétant  point  saisi  en  vertu  d’un 
eDdosseiiieni  régulier,  puisque  ,1.  Kagcl  et  compagnie , ses 
cédants , n'avaient  point  qualité  |>our  endosser,  n’éiant  non 
plus  saisi  en  vertu  d’un  transport,  puisque  les  rormalilés 
prescrites  par  les  articles  l(iS9  cl  1G9Ü  du  Code  civil  n’ont 
pas  été  i-cniplics,  Camille  Rey  se  trouve  sans  droit  pour  ou- 
vrir une  aciion  à son  proüt  à iîn  de  paiement  ; déclare  Camille 
Rey  uon  recevable  dans  sa  demande.  » (Jugement  du  20  juin 
ltS33.  Sirey,  t.  33,  11,  338.)  — Ouestion.  Penl-on 
fêrcr  lu  propriefé  tl'une  lettre  de  c/iunpe  pur  un  acte 
séparé  J*  L’ai’dnnaiive  ne  paraîi  pas  douteuse;  mais  alors 
ce  n’esi.  plus  un  endossement  ; c'est  un  transport  ordinaire 
soumis  aux  régies  du  droit  civil.  — Occstio?!.  Si  le  parleur 
d'une  lettre  de  change  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  comment 
pourra-i-ii  transférer  ta prupriclé  de  la  leitrede  changeP 
H devra  donner  yirocuraiioii  à un  lier.s,  qui  fera  l’endos  en 
son  nom  ; si  le  porteur  sait  signer,  cela  snflira;  car  la  loi 
n’obli,gepa.s  le  porleiir  à écrire  l’endos.— S'il  y a erreur  dans 
rcndossemeni,  ou  si  la  iiégociaiiou  projetée  esU'ompue,  l’eri- 
do.sseraent,  quoique  inscrit  sur  la  lettre  de  change , peut  être 
rayé , et  il  est  comme  non  avenu  ; cette  manière  d'annuler 
rendossement  est  plus  srtre  que  le  nouvel  endossement  qu’en 
ferait , en  faveur  de  l’auteur  de  l’endossemeut  qu'on  veut 
annuler,  celui  à qui  on  l’avait  cédée  par  eiTCur , ce  qu'on 
nomme  conlre-passalion  ; car  ce  nouvel  endosseur  serait 
assujctli  aux  garatiiics  des  endossements  purs  et  simples.— 
Quelquefois  la  niulii[ilîciié  des  négociations  oblige  d’ajouter 
une  allonge  à la  lettre  : cette  allonge  ne  fait  qu'un  avec  la 
lettre  de  change. 

237  L’endossement  est  daté.  — Il  exprime  la 
valeur  fournie.  — Ü énonce  le  nom  de  celui  ù l’ordre 
de  qui  il  est  passé. 

Est  daté.  Cette  date  peut  empêcher  des  fraudes,  sur- 
tout en  cas  de  failltie  ; un  Failli , en  effet , pourratt  ne  pas 
dater  un  endossement , afin  qu’on  ne  piU  reconnaître  qu’il  a 
éic  fait  depiiLs sa  faillite,  cl  lorsqu’il  était  dessaisi  del’adini- 
nisi ration  de  scs  biens  (art.  4Î2).  Quant  à l’antidate  , nous  j 
allons  voir,  article  139,  qu’elle  est  considérée  et  punie  comme 
un  faux.  — l/cndossement  d'une  lettre  de  change  est  un  acte 
où  se  trouvent  ordhiairemeni  réunis  le  cotiti  at  de  chiinge  et 
le  cou  Irai  de  transport  -cession.  Il  y a contrat  de  change  en 
ce  que  l’endosseur  s'oblige  ft  faire  payer  au  lien  cl  à l'époque 
convenus,  par  la  personne  indiquée  dans  la  lettre , la  somme 
qui  y est  énoncée  , et  se  trouve  tenu  solidairement  de  toutes  . 
les  obligations  du  tireur  priiniiif;  mais  rendossement  dit-  j 
fére  du  contrat  de  change,  ainsi  queiious  l’avons  déjà  observé, 
eu  ce  qu’il  peut  être  souscrit  dans  le  lieu  même  où  la  lettre 
est  payable,  parce  que  la  remise  de  place  en  place,  carac- 
tère principal  et  essentiel  du  contrat  de  change , existanl 
dans  la  lettre  à laquelle  l'endo6.semeni  se  réfère,  ci  dont  il 
opère  le  transport , cette  condition  substantielle  du  contrat  , 
de  change  se  trouve  remplie  ; ce  principe , que  l'endossement 
consLiiue  un  nouveau  contrat  de  change,  a dicté  la  disposition 
actuelle  , qui  prescrit , pour  la  régularité  de  rendossement, 
les  mêmes  formalités  exigées  pour  le  corp.s  même  de  la  leili’e 
de  rhange  (art.  liO),  Aussi  la  cour  suprême  a- l-el  le  jugé 
qu  un  ordre  où  on  lisa’d  ces  mots  ; valeur  reçue , sans  qu’il 


y fût  exprimé  quelle  espèce  de  valeur  avait  été  fournie , en 
f.spèees,  en  marchandises,  en  eoniple,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière , ne  remplissait  pas  le  vo.'u  des  articles  J 10,  )3G  et  137, 
et  que  eer  ordre  n’avait  valu , aux  termes  de  l'article  138,  que 
piTicnraiion  au  porteur , san.s  lui  Iratisférer  la  propriété  de 
l’effet  dont  l'endosseur  ne  .s’était  pas  dessaisi,  f .SiTêt  du  23 
juin  1817.  Sirey,  1. 18,  1,  CO.)  — Pu  reste,  la  loi  n’exige  pas 
que  rcndossemeni  soit  rempli  par  !'endo.sseiir  iiri-méme;  il 
pourrait  l’cire  par  la  personne  même  au  profil  de  laquelle  il 
esl  sousci  il. 

138.  Si  rendossement  n’est  pas  conforme  au.x 
dispositions  de  l’article  ftrécédent,  il  n’opère  pas  le 
transport  f il  qu'une  procuralion. 


1::=  Jt  n’opère  pas  le  transport.  Ainsi,  la  lettre  de  change 
n’csi  pas  la  propriété  du  porteur;  elle  rnntinue  d'appartenir 
à celui  qui  a iiTé{;iilièreincni  endossé  ; le  paiemcvil,  d.ans  ce 
cas,  est  libcraloîre;  mais  le  porlcur,  par  endossement  irré- 
gulier, ne  peut  reicnir  ce  qu'il  reçu,  qu'en  prouvant  qu’il 
a réellement  fourni  les  fonds;  cl  la  contestation  , dans  ce  cas . 
n'est  plus  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  : au 
contraire,  le  porteur  par  endo.ssemeni  régulier  n’a  rien  à 
prouver,  (’es  principes  ont  été  appliqués  dans  l’espèce  sui- 
vante.— Question.  Le  tiré,  accepteur  d’une  lettre  de 
change  t a-l-il  pu  être  condamné  à payer  au  tiers  por- 
teur par  endossement  irrégulier,  le.  montant  de  la  lettre, 
bien  que  le  tireur  n’eûl  pa.s  fait  provision  cl  fût  même 
tombe  en  faitUle  P La  cour  suprême  a consacre  la  négative. 
«Vu  les  articles  137  et  133  du  Code  de  commerce;  attendu 
qu’aucun  desendossemenis  de  la  lettre  de  cliangc  dont  il  s'a- 
gii  n’esi  régulier,  que  ces  endossements  ne  valaient  dès  lors 
que  procuration  ; que  rouséqiieimneni  le  paiement  de  celte 
lettre  n’aurait  pu  êlre  exigé  de  l'accepteur  que  pour  le  compte 
du  tireur;  que  cependant , cl  quoique  le  tireur  de  cetteletire 
n’en  eût  pas  fait  provision  , et  qu’il  fût  même  tombé  en  fail- 
lite avant  récliéancc  do  ladite  teitre,  le  sieur  llémard,  qui 
en  était  porteur,  cii  avait  poursuivi  le  remboursecneiiL  conire 
l’accepteur,  en  son  nom  ci  pour  .son  compte,  et  que  la  cour 
royale  qui  a rendu  l’arrêt , a ordonné  ce  remboursement,  en 
se  fondant  sur  ce  que  c’éiait  un  lier.s  et  légitime  porteur; 
mais  que  cette  qualification  de  tiers  et  légitime  porteur  de  la 
lettre  n'en  rendait  pas  le  sieur  llémard  propriétaire,  la  pro- 
priété des  lettres  de  change  ne  pouvant  passer  dans  les  mains 
du  tiers  porteur  que  par  un  endossement  régulier,  et  que 
l’endossement  passé  au  sieur  Ilétnard  ii’avaii  pas  ce  carac- 
tère; qu’en  le  jiigeanl  donc  ainsi , l’arrêt  attaqué  a ouverte- 
ment violé  les  articles  cités  du  Code  de  commerce,  qui  lie 
considère  les  endossements  irréguliers  que  comme  simple 
procuralion;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  22  avril  1828,  ch.  civil. 
Dali.  , ann.  1828,  1,  *221.)  — Question.  Le  tiers  porteur, 
au  moyen  d'un  endo,ssemenl  irrégulier,  peut-il  du  moins 
transmettre,  régulicremcnt  fl  un  autre  la  lettre  de 
changeP  La  cour  .suprême  a consacré  l’affirmative.  «At 
tendu  que  si  l’endosseiucnl  valeur  reçue  et  à ordre  11e  peut 
être  envisagé  que  cuiimic  une  procuration  ou  maudai , faute 
de  désignation  de  celle  valeur,  au  moins  ce  mandat,  qui  n’esi 
concu  en  aucuns  termes  restrictifs,  doit-il  être  considéré 


luine  ayant  l’effet  naturel  de  couftTcr  au  porteur  les  pou- 
irs  de  faire  loucher,  pour  le  compte  du  mandant , le  moii- 
il  de  l'effet  remis , soit  en  recevant  lui-inême  de  l'accepieiir 
du  iti’é,  ou  en  négociant,  par  endo.sscmen[  régulier  , 
inmc  mandataire  du  tireni',  la  lettre  de  change  dont  il  rc- 
h la  valeur,  et  de  laquelle  il  e.'‘t  comptable  einers  le  tiieui 
I mandant;  qn’aiissiiôl  la  négociation  régulière  faite  par  le 
idé  de  pouvoir  du  tireur  ou  de  l'endo-sseur,  la  propriété  de 
lettre  esl  iransytoriée,  non  du  chef  du  mandataire  qui  ne 
pas , ni  en  venu  d’nn  droit  qui  lui  .soit  personnel , mais 
vci'iu  de  la  procuration  011  du  mandai  qu  il  a reçu  de  sou 
imiciiant;  que  l’effet  dont  il  s’agit,  ainsi  négocié,  a tous 
caractères  d’une  lettre  de  change  ; que  , par  conséquent, 
contrainte  par  corps  a été  légitimement  prononcée;  re- 
le,  etc.»  (Arrêt  du  2U  janvier  1814,  ch.  des  req.  Dali., 
n.  1814 , 1 ,237.)  C’est  par  application  de  ces  principes  que 
même  cour  a déclaré  l’eudosseur  par  acte  régulier  d’iiu  ef- 
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fet , garant  du  paiement,  bien  qull  l'eiU  Uii-meine  rmt  par 
un  endossement  en  blanc.  (Arrél  du  P''  décembre  18:29,  di. 
des  req.  Sirey,  i.  30,1, 28.)  Fnfin  la  cour  suprême  a même 
jugé  que  la  propriété  d’un  effet  pouvait  ôire  transiiüsc  par  un 
acle  extrinsèque  au  porteur,  en  vertu  d’tiii  euilosscinetil  en 
blanc,  et  que  !a  preuve  des  faits  cousiatanl  la  volonlé  de 
iransiiieitre  cet  effet  pouvait  se  faire  sans  comitienceineni 
de  preuve  par  écrit  ;«  Atleiidu  qu’il  s’agit  dans  l'espêre  île 
Teffel  d'eudossements  eu  blanc  entre  parties  eonirartim- 
Ifs,  et  non  à l’égard  des  tiers;  que  les  articles  I3f5,  137  et 
J38  dn  Code  de  commerce,  ni  auiaine  aulre  disposition 
législative,  ne  s’opposent  à ce  qu’un  marcliand  iiorlcur  d'un 
effet  négociable  en  vertu  d’un  cndosscnienl  en  l)laiic,  et 
qui  le  passe  à nn  aulre  luardiaud  par  un  pareil  eiuiosse- 
menl,  lui  en  irausl^re  la  propriété  pai'im  acle  extrinsèque 
à cet  ctidosscmeni , en  paiemcui  du  prix  de  mardiandises 
que  celui-ci  lui  vend  et  livre  de  son  côté;  qu’aucune  de 
CCS  lois  ne  s'oppose  non  plus  à ce  qu’une  pareille  négocia- 
lioît  soit  prouvée  par  témoins  sans  un  coinmencenieni  de 
preuve  par  écril  ; qu’elle  rentre,  an  contraire,  de  sa  nature, 
dans  la  classe  de  celles  dont  rarticle  tOU  du  même  Code  per- 
met aux  juges  de  coiniiierce  d’admettre  la  preuve  testimo- 
niale, lor.sqn’eile  leur  parait  recevable,  d’après  les  faits  et  les 
circonslatices  dont  rappréciaiion  leur  est  soumise:  re- 
jette, etc.»  (Arrêt  du  17  décembre  1827,  cb.  civ.  Sirey,  t.  28, 
1 , 223.)  — (JrESTios.  Le  principe  que.  l’endonsemcnl  ir- 
rêgiüici'  ne  vaut  que.  procuralion , peut-il  cire  opposé 
par  toutes  personnes  uiléressée.'i  à s'en  préi'aloir,  et 
non-seidenieni  c/ès  Ion  j par  l’endosseur  resté  proprié- 
taire de  la  Icltrc  de  change;  mais  encore  par  te  tireur 
ou  par  l’accepteur , à l’effet  de  compenser  le  montant 
de  l’effet  qu’ils  doiccnl  avec  ce  qui  leur  est  dà  par  le 
véritable  propriélaire  de  cet  effet  P La  cour  suprême  a 
consacré  l’afSrmative.  «Vu  les  articles  13C,  137  et  138  du 
Code  de  commerce  : attendu  qu’il  résulte  expressément  de  ces 
articles  qu'iin  endos-semenlqui  n’csl  pas  revêtu  desfoi'iiialités 
qu’ils  prescrivent  ne  vaut  que  comme  procuration,  et  ne 
transmet  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ; que  la  loi 
n admel  ui  distinction,  ni  éqinvaient , ni  éléments  étrangers 
au  litre;  que  c’est  dans  1’endo.sseujcnL  niOmc  que  doit  se  trou- 
ver la  preuve  de  sa  régularité  ; que  Vabscnce  des  conditions 
qui  le  constituent  peut  èti'e  opposée  par  toutes  per-soimes 
intéressées  û s’en  prévaloir , d’où  il  suit  que  ce  n’est  pas  seii- 
ment  rendosseur  resté  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
qui  peut  exdper  de  celte  irrégularité,  mais  encore  le  tireur 
et  raccepieur,  à reffet  de  compenser  te  moulant  de  la  traite 
qu’ils  doivent , avec  ce  qui  leur  est  dù  par  le  véritable  pro- 
prietaire de  l’effet  ; al  tendu  que  rendossetneiiL  dont  il  s’agit 
est  en  blanc;  qu’il  ne  s’y  trouve  ni  date,  ni  énonciation  de  la 
valeur  fournie  ; que  par  conséquent , aux  termes  du  susdit 
article  138,  il  n’opérait  point  transport  au  profit  de  Vivien, 
qui  en  réclamait  le  montant,  et  ne  valait  que  comme  procu- 
ration : qu'en  décidant  le  contraire , l’arrêt  attaqué  .1  violé  les 
articles  de  la  loi  ci-dessus  cités  : casse,  eic.»  (Arrêt  du  15  juin 
1831,  cb.  civ.  Sirey,  t.  31  , 1,  III).  Gel  arrêt  n’est  pas  en 
opposition  avec  les  précédents,  dans  lesfiucls  il  s’agit  de  la 
transmission  par  l’eiulossenr au  porteur;  ici,  l’arrêt  s’occupe 
de  la  vaiciir  de  ces  eridosseineuis  à l’égard  des  souscripteurs 
et  accepteurs  dont  1rs  endossements  vicieux  ne  peuvent 
blesser  les  droiis.  — l.a  même  cour  a jugé  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  cbaiige  qui  n’est  saisi  que  par  un  endossement 
irrégulier,  ne  saurail , comme  ma uda taire , eu  réclamer  le 
î'aieinent  eu  justice,  en  son  nom  personnet:  qu'il  devait 
agir  au  nom  de  son  mandant,  l’endosseur,  parce  qu'il  est  de 
Uiaxiine  de  droit  pul)lic  eu  Grance,  qu'ou  ne  peut  pas  plai- 
der par  procureur.  (Arrêt  du  19  juillet  1822.  iSirey,  t,  23 

I , es.  ) 

C>u’une  procuration.  — QL■ESTlo^.  Si  le  pretnier  por- 
teur s’csl  contenté  de  signer,  coinnie  la  loi  ^ ainsi  que 
nous  Pat  ons  obscrcé , n exige  pas  que  l'endossement 
soit  écrit  de  la  main  de  l'endosseur,  le porlcur  pourra- 
t-il  l’écrire , et  y auraii-il  dès  lors  endossement  valabteP 
La  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmative  : « Sur  ie  moyen 
tiré  de  ce  que  t’endossemeui  au  profil  d’Aco.slal  était  orîgi- 
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nairement  en  blanc,  et  que  par  conséquriu  il  ne  pouvait  va- 
loir que  comme  pi'ocuralion , qui  n’a  pu  ratiioriscr  à se  passer 
à lui -même  la  propriété  et  le  profil  de  la  iraiie;  attendu  qu’il 
est  consiani  en  fait,  que  d’Acostal  était  devenu  créancier  de 
.son  omiossenr  anlérieurcinciii  réchéancc  et  à la  présenta- 
tion de  la  lettre  à raccc[iieiTr;  qn’il  est  d’une  jurisprudence 
constante  que  le  porteur  d’une  lettre  de  change  entlossée  en 
blanc  ppiii  Ini-tnéme,  au  moyen  de  la  procura  lion  résullani 
d'nn  pareil  endossement  , se  transférer  la  propriété  de  ladite 
leiire,  s'il  y a cause  légitime,  eiqtte  dans  rc.spécc,  ccticcaLise 
résulte  d'un  fait  ci-dc.ssiis  relaté  cl  ronsialé  par  l’arrêt;  re- 
jette, eic.  » (Arrél  du  24  avril  1827,  cb.  des  req.  Rail.,  1827. 
! . 2i4,  — QüP.sTio>f.  1/ endosse  me  ni  en  blanc  pcnl-H  cm- 
porter  transmission  de  la  propriété  du  billet,  si  telle  a 
été  la  volonté  des  parties  P La  cour  suprême  ;i  encore  .sur 
ce  point  adopté  rafllnnativc  ; « .'Mienilu  que  si,  aux  termes 
de  l'article  188,  mi  endossemefil  en  blanc  ne  viuit  que  pro- 
curation et  u'opèi'c  pas  le  transport  du  billet  à ordre,  ce 
n’est  là  qu’une  présomption  qui  cède  à la  preuve  contraire, 
lor.sque  la  contestation  s’agite  cnUe  l'endosseur  et  le  preneur; 
et  si,  parle  fait  volontaire  de  rendosseur,  la  propriété  dn 
billet  a été  transférée  an  preneur  , cette  propriété  lui  e.st  ac- 
quise malgré  l'irrégularité  de  l’endo.s.senieiit  ; rcjeiie,  etc.  a 
(Arrêt  du  3 (^juillet  1833,  ch.  des  req.  Sirey,  1.33,  I,  75fi. , 
Il  en  est  de  même  de  l’endosscinciii  irrégulier,  aux  termes 
de  l’arrêt  suivant  de  la  mêcne  cour;  «Attendu  en  droit  que 
s’il  résulte  de  l’article  138  du  Code  de  comnicrce,  que  t'en 
dosscmeni  irrégulier  d’un  effet  cominercial  u’opere  pas  le 
transport  et  n’est  qu’une  procuration,  il  est  évident  que  la 
loi  n’étaldil  par  là  qu’une  simple  présomption,  qui  n’exclui 
pas  la  preuve  du  coniraii'e  lorsqu’il  s’agit  de  régler  les  droiLs 
respectifs  de  celui  qui  a fait  t’endosseineiii  in  égulier,  et  de 
celui  àqui  il  est  fai!  ; qu’ainsi,  lorsque  l’endosseur  dudit  effet 
a,  par  un  acte  non  suspect,  déclaré  que  son  irilenlioti  for- 
melle est  d’en  transporter  la  propriélé  à celui  5 l'ordre  <!e 
qui  il  Va  passé,  Vendossemeut,  quoique  ii'régulier,  opère 
ladite  transmission , sauf  l’exception  naturelle  et  néco.ssalre 
des  cas  de  faillite  et  d'héritier  à réserve , et  des  réclamaiioii.s 
des  porteurs  de  l'effet  et  autres  crétmeiera;  rcjclie , etc.  » 
(Arrêt  du  25  janvier  1832,  ch.  des  req.  Sirey,  t,  32,  i,  189.  , 
Cette  opinion  avait  déjà  été  admise  sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance de  1073  par  la  cour  de  cassation.  (.Arrêt  du  17  août  1807, 
ch.  civ.  Sirey,  t.  S,  ! , IG.)  — Question.  L'endo.ssemciil  qui 
manque  de  l’une  des  énoncUiliufis  prescrites  dans  l’ar- 
ticle i37,  peut-il  être  considéré  comme  irrégulier  lors- 
qu’il a clé  souscrit  dans  un  pays  où  ces  énonciations 
ne  sont  pas  exigées  P l.a  cour  de  Iloiiay  a consacré  la  néga- 
tive. «Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'endos  u’cxprimaiii  pas  la 
valeur  (ouenie,  u’aurait  pas  transféi’C  la  propriété  à Toii- 
rasse,  et  ne  vaudrait  à son  égard  que  connue  une  simple 
procuration , aux  termes  des  articles  130,  137  et  138  du  Code 
de  commerce  ; attendu  qu’en  .Viiglcteri  e l’endossement  n’a 
pas  besoin  de  contenir  celle  ctioncialion  pour  opérer  le 
transport  de  la  propriété  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet 
à ordre;  que  c'est  à l.ondrcs  que  l’endos  a été  fait;  que  ce 
ii’esl  pas  la  loi  du  lieu  oii  le  contrat  est  conclu , mais  celle  du 
lieu  où  l’instrument  est  dressé  qui  rèjde  la  forme  de  l’acie  et 
en  détermine  la  force  et  le.s  effets,  suivnnt  la  mavime:  locus 
reqil  acUtm.  (Arcôl  du  décembre  I83Î.  Rail , auii.  1835  , 
11^59.1 

139  11  est  défendu  d’antidaler  les  ordres,  à 
peine  de  faux. 

xzx  D’antidater  les  ordres.  Ordre  est  ici  Rvnonvme 

« ■■ 

d’endossemeMt ; cette  disposition  a pour  objet  de  prévenir 
des  fraudes  ; ainsi  que  nous  le  verrons , les  endos-seinenw 
faits  dans  les  dix  jours  qui  précedent  la  Faillite,  sont  nuis. 
Sans  la  prohibition  actuelle,  qui  empccliecaU  qu’un  coin- 
merçant  prêt  à faillir,  ou  même  en  l’aillitc,  ne  reportât,  à 
di.x  jours  au  delà  de  sa  faillite,  ta  date  de  Veodossemeni  ? 

J peine  de  faux.  En  principe,  les  actes  sous  seing  privé 
ii’oiit  de  date  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour 
de  la  mort  d’une  des  parties , etc,  ( art.  1328  du  Code  civile  ; 
l’acte  authentique , au  contraire,  a date  certaine  du  jour  de 
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sa  nklariion  , ri  cVsi  en  l’aMacjnant  comme  faux  , qu’on  petit, 
repousser  scs  dis] osiiionK.  L’intérêt  du  commerce  a voulu 
que  les  lettres  de  ctiaufie,  liillels  à ordre,  les  eiidosse- 
meiils  fissent  foi  de  leur  date,  comme  les  actes  authcniiqnes; 
raïuidate  a di't  des  lors  être  punie  des  peines  du  faux  , c’est- 
J-dircdfS  iravaiix  forces  à lemps  (art.  147  du  Code  pénal;  ; 
mais  c’est  au  créancier  qui  veui  attaquer  ces  ordres,  à en 
Tjrouver  raniidaie,  soit  par  titres,  soit  par  témoins.  Il  est 
clair  au  reste,  qu'il  faut  que  l’antidate  ait  en  lieu  pour  frau- 
der et  non  par  iiiadverlancc.  C’est  .sans  doiilc  parapplica- 
(ion'des  principes  que  nous  venons  d’exposer  que  la  cour  de 
Paris  a déclaré  vaLable  une  lettre  de  cliange  par  cela  seul 
qu’elle  portail,  une  date  e/ofcn'ew/c  à la  dation  d’un  conseil 
à celui  qui  l’avait  souscrite.  ( Arrêt  du  20 avril  1831.  Sirey, 
I.  31,  11,  288.  ,) 

S vu.  De  la  Solidarité 

140  Tous  ceux  qui  ont  signé , accepté  ou  en- 
dossé une  lettre  de  change,  sont  tenus  clt  la  garantie 
solidaire  envers  le  porteur. 

— Tous  ceux  qui  ont  signé,  acceplê  on  endossé.  Toutes 
CCS  personnes  ont  également,  en  effet,  conlivaclé  i’oljligalion 
de  faire  payer  au  porteur  la  iellre  de  change  â l’époque  et  au 
lieu  fixés. 

A (a  garuniie  solidaire.  C’est-à-dii^e  que  le  porteur  aura 
le  droit'de  s’adresser  à celui  des  signataires  qu’il  voudra 
choisir,  sans  que  ce!iii-ci  puisse  exiger  qu’il  divise  son  re- 
cours h l’égard  de  chaque  débiteur  (art.  1203  du  CodecivilJ. 
l.a  manière  dont  ce  recours  peut  être  exercé,  sera  expliquée 
sous  l’article  ICI. 


CODE  DE  COMMERCE. 
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S VIII.  De  t’Aeal. 

Le  paiement  d’une  lettre  de  change , ind6 


pendainmcnl  de  l’acceptation  et  de  l’endossement 
peut  être  garanti  par  un  aval. 

— Par  un  aval.  C’est  le  cautionnement  d’une  lettre  de 
change  donné  par  un  tiers  ; ce  mot  vient  par  altération  de 
ceux-ci,  à valoir,  parce  que  le  poileur  peut  faire  valoir 
ses  droits  contre  le  domieur  d’aval.— L’aval  peut  élre  donné 
pour  une  partie  de  la  Iellre  de  change;  la  loi  ne  dit  pas  le 
contraire , et  il  est  de  principe  que  tout  cautionnement  peiil 
élre  conlraclc  pour  une  partie  delà  dette  seitlomenl  (art. 2013 
du  Code  civil}.— L'aval  donné  par  un  tiers  non 
commerçant,  sur  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre,  doit~il  être  précédé  d’un  bon  pour  ta  .s-ommc 
de...,  aux  ternies  de  l'art  ici  c 1320  du  Code  civil?  La 
cour  de  cassation  a atlopié  la  négative  par  le  motif  « qu’il 
ré.siilte  des  ariichs  141  et  187,  qu’il  existe  une  manière  parti- 
riilière  de  garantir  ou  caiiiioimer,  lant  pour  les  lettres  de 
change  que  pour  les  billets  à ordre  ; qu’il  n’y  a d’exception 
â l’arlicle  187,  que  pour  les  dispo.sUions  relatives  aux  cas 
prévus  par  les  articles  63fî,  037  ei  C38;  mais  qu’aucune  des 
di.sposiiious  de  ces  articles  ne  déroge  aux  formes  établies 
pour  les  cauiiomicmeiits  ou  avals  sur  des  billeis  à ordre, 
lors  métne  qu’ils  .soni  souscrits  par  des  individus  non  négo- 
ciants, et  que  seuleinent  il  est  dit , par  l’article  037,  que  la 
coiitraiiilc  par  corps  ne  pourra  élre  prononcée  contre  ces 
individus  non  négociants  ; d’oit  il  suit  que , sauf  cette  excep- 
tion, toutes  les  autres  règles  précédemment  établies,  leur 
sont  applicaldes,  ( Arrêt  du  25  janvier  181  î.  Sirey,!.  14,  1, 
02.  )La  cour  de  Paris  a jugé  le  contraire  retativeineut  à un 
aval  donné  par  une  femme  mariée  ; « Considéi'ant  que  les 
.avals  donnés  par  la  femme  Kicolei  non  commerçante,  pour 
(îaraniie  des  lettres  de  change , ne  .sont  îi  son  égard  (art.  1 13 
du  Code  de  commerce  ),  que  de  simples  promesses  qui  se 
régissent  par  la  loi  civile  ; que  ces  avals  sont  nuis  comme  ne 
contenant  point  de  la  part  de  la  femme  un  bon  ou  iiu  ap- 
prouvé, portant  eu  icufcs  leiii'esla  soraine  pour  laquelle  elle 
s’oblige,  ainsi  que  l’exige  l’ainicle  i326  du  Code  civil,  infirme 
te  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris;  au  principal, 
déclare  nuis  cl  de  mit  effet  les  avals  souscriis  par  la  femme 
[Sicolet.»  (Arrêt du  20 novembre  1830.  Sirey,  t,  31 , 11, 174.} 


Il  n’y  a aucune  contradiction  entre  ces  arrêts  ; car  dans  le 
premier  cas , il  s'agit  d’un  aval  donne  5 une  véritable  tellre 
de  change,  qui  est  un  acte  de  commerce  ; dans  le  second  . 
d’un  aval  donné  à une  simple  promesse,  qui  n'est  qu’un 
acte  civil  soumis  aux  fonnalUés  de  ce.s  sortes  d’acte. 

142-  Cotte  garantie  est  fournie,  par  un  tiers, 
sur  (a  lettre  même,  ou  par  acte  séparé.  — Le  don- 
neur d'aval  est  tenu  .solidairement  el  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conven- 
tions différentes  des  parties. 

Par  un  tiers.  C’est-à-dire  par  un  ind\virlu  qui  ne  soit 


ni  tireur  ui  endosseur,  ni  accepteur;  car  ceux-ci  êtani  déjà 
obMgés  principaux,  ne  sauraient  devenir  caïuion.s.  ( MO- 
l>iEIt£  (le  diverses  formes  d’avals,  form.,  N‘°43.) 

Sur  la  lettre  inéine.  Mais  soin'eni  , pour  ne  point  inspi- 
rer de  défiance  sur  la  solvaljiliié  des  .signât aii  e.s,  l’aval  est 
donné  par  un  acte  séparé.  Ordinairement  la  .signature  du 
tiers  est  précédée  des  mois  pour  aval;  mais  la  signature 
.seule  serait  encore  insuffisanie.  [ Arrêt  de  ta  cour  de  cassa 
lion  du  30  mars  1819.  Dali.,  ann.  18 19.  1 , 308,  et  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  13  novembre  1830.  Sirey , t.  31 , Il , G3. } 
Sauf  les  conventions  différentes.  Ou  pourrait , par 
exemple,  stipuler  qu’on  ne  sera  pas  souinisà  la  solidarité  ou 
à la  conirainie  par  corps;  et.  ces  stipulations  seraient  vala- 
bles, soil  que  l'aval  ail  été  donné  sur  la  Iellre  de  change  ou 
par  un  acte  séparé.  — L’aval  n’éiaut  qu’un  cautiomiemeni , 
il  faut  lui  appliquer  la  plupart  des  dispositions  du  Code  civil 
sur  le  cautiomiemeni , tomes  les  fois  que  les  règles  n’en  sont 
pasmoditiées  par  celles  qui  sont  particulières  au  commerce 
( art.  201 J et  suivams  du  Code  civil }.  Ainsi , par  exemple , ia 
caution , en  matière  civile  , n’e.st  obligée  qu’à  dcfaui  du  dé- 
biteur principal,  et  aprè.s  qu’il  a été  disculé  dans  scs  biens, 
à inoiius  qu’elle  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion , ou 
qu’elle  ne  soit  obligée  solidairement  (art.  2021  du  Code  civil;; 
au  contraire,  le  donneur  d’aval  est  soumis  de  plein  droit  à 
une  solidarité  absolue , et  tenu  de  tomes  les  charges  de  l’o- 
bligation qu’il  a garantie,  de  la  même  manière  que  s’il  avait 
contracté  directement  el  personnelleineni , à moins  qu’il  n’y 
ait  stipulation  contraire.  — Question.  Le  défaut  de  protêt 
et  de  signification  du  protêt  tibére-t-ll  les  donneurs  d’a- 
val ? La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : «Attendu 
sur  le  moyeu  pris  de  la  coiilraveiuiou  à l’arlicle  lî2el  autres 
du  Code  de  commerce , relatifs  à robligalion  de  protester  les 
effets  de  commerce  à défaut  de  paiement  à leur  échéance  ; 
que  le  défaut  de  protêt  et  de  signification  de  protêt,  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  ne  libère  point  le  .souscripteur  d’un 
billet  à ordre,  d’où  il  suit  que  l’omission  de  ces  précautions 
ne  saurait  libérer  les  donneurs  d’aval  qui  ont  cautionné  le 
souscripteur,  avec  lequel  ils  sont  engagé.s  solidairement,  et 
que  la  liliéraiiou  n’est  prononcée  eu  ce  cas , par  l’article  l&S 
du  Code  de  commerce,  qu’eu  faveur  des  endosseurs;  attendu 
enfin  , que  lc.s  donneurs  d’aval  ne  sont  pas  dans  tous  les  cas 
assimilés  aux  endosseurs,  mais  tour  à tour  aux  tireurs, au x 
endosseurs  et  aux  accepteurs,  .selon  qu’ils  ont  cautionné  les 
uns  ou  les  autres,  ainsi  que  la  cour  1 a déjà  jugé;  ^doù^  il 
suit  que  la  cour  royale  de  Lyon  , en  décidant , s^oii.s  rempli  e 
du  Code  de  commerce  qui  déclare,  article  187 , que  toutes 
les  dispositions  r fiai iv es  aux  lettres  de  change,  et  concer- 
liant  les  droits  et  devoirs  du  porteur,  soûl  applicables  aux 
billets  à ordre,  que  Moulin  était  tenu  solidairement , avec 
Paillciix , an  paiement  des  effets  sonsents  par  J ^ * 

Jhitleux  avîuil  piiyé  h\  lotalitétle  la  dette,  i 
L:  X'h»  <-o,.u.-ro,.çc  de  a mo,  . 

des  somi.ic»  pa.'  lai  payées  |.our  ccl  "l’Ii' • ^ 

Lîptie . etc  » ( Arrêt  du  30  mars  1819 , ch.  des  req. 
l , 358. } 

S IX.  Du  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
1 la  monnaie  qiTeile  indique. 


merce;  rejet  le,  etc 
Dali. , ami.  1819, 
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Dans  la  monnaie  qu'elle  irulique.  Si  une  lelire  de 
chauîîe.en  l•'I^^^lce,  éiait  payable  en  piastres,  il  faudrait 
donner  des  piastres,  et  non  leur  valeur.  Cependant  des  au- 
leurs  prélendent  qu'une  lelire  de  clian{ïe,  siipulée  payable 
en  monnaie  éiran{ïère,  pourrait  être  payée  an  cours  du 
change  en  monnaie  du  lieu  où  te  paiement  doit  être  fait  : ils 
se  fondent  sur  l'arlicie  114‘Jdu  Code  civil,  qui  dispose  que 
toute  obligation  de  faire  .se  résom  en  dotumages-iutéréts  eti 
cas  d’inexécution , et  ils  considÎTcnt  le  cliange  payé  par  la 
partie  qui  n exécute  pas  robiigalion  iruposéc  par  la  lettre, 
comme  la  coiiqïensntion  des  dommages-iiitéréts  dusati  por- 
teur, 4^  raison  du  paiement  qu’il  reçtùi  dans  une  autre  iiiou- 
uaîe  ; ils  ajoutent  quM  deviendrait  quelquefois  matérielte- 
ntciil  impossible,  si  on  ii'admet  pas  celle  opinion  , de  payer 
une  letlre  de  eliange  siipulce  payable  eu  monnaie  étrangère, 
par  l’absence  de  celte  mottnuie  dans  le  lieu  du  paiement.  — 
Si  la  lelii'cde  change  u’indiqitc  pas  précisément  l’espèce  de 
monnaie,  le  tiré  peut  choisir  entre  les  monnaies  nationales, 
r est-à-dire  entre  l’or  et  l’argent,  car  la  monnaie  de  cuivre 
ou  de  billon  ne  peut , si  ce  n’est  de  gré  ù gré,  élie  employée 
que  pour  rap[)oint  de  la  pièce  de  cinq  fi'ancs.  { Décret  du 
18  août  1810.)  — Ce  porteur  d’uiie  lettre  de  change  peut 
exiger  son  paiement  eu  numéraire,  ei  refuser  les  billets  de 
la  bantiue  qui,  établis  pour  la  comuiodilé  du  commerce,  ne 
sont  que  de  simple  confiance.  ( Avis  du  conseil  d’État  du 
.30  frimaire  an  xiv.  J 

lUU  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant 
son  échéance , est  responsable  de  la  validité  du  paie- 
ment. 


rrr  De  la  validilé  du  paiement.  La  lettre  de  change  a 
pu  èire  perdue,  et  il  était  possible  que,  dans  l'inlervalle  du 
paienietii  à réchéaucc  , le  véritable  propriétaire  format  op- 
position entre  les  mains  du  tiré  , ou  que  la  personne  qui  a 
reçu  Ht  faillite  avant  i’écliéauce,  Le  paiement  anticipé  peut 
alors  préjudicier  aux  créanciers. 

145.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  h son 
échéance,  et  sans  opposition,  est  présumé  valable- 
ment libéré. 


— Sans  opposition.  L’opposition  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
cas  de  perte  de  la  letlre  de  change  , ou  de  la  faillite  du  por- 
teur- (art.  M9). 

Est  présumé  valablement  libéré.  Le  payeur  n’a  ni  le 
moyeu , ni  la  possibilité  de  s’assurer  de  la  vérité  des  signa- 
tures mises  au  dos  d’une  lettre  de  change,  ni  de  l’idemité  de 
la  dernière  signature  et  du  porteur  qui  la  lui  présente.  D’mi 
autre  côté,  on  ne  pouvait  pas,  sans  porter  un  coup  Funeste 
au  commerce , permettre  au  tiré  de  se  refuser,  sous  un  vain 
prétexte  , au  paiement  de  la  lettre  de  change;  ou  a doiicdù, 
contrairement  aux  principes  du  droit  commun  fart.  1*239  du 
Code  civil) . décider  que  le  payeur  est  libéré  de  plein  droit 
par  le  paiement , sans  qu’il  soit  obligé  de  prouver  sa  bonne 
foi  ; niais  il  u’est  que  présumé  valablement  libéré  , c’est-à- 
dire  que  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  prouve 
une  collusion  coupable  entre  le  payeur  et  le  tireur,  ou  une 
négligence  inexcusable,  les  tribmiaitx  pourront,  en  appré- 
ciant ces  circonstances,  décider  que  le  payeur  ii’est  pas  libéré 


146.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l’é- 
chéance. 

zi;:  Ne  peut  être  contraint.  L’article  1187  du  Code  civi 
dispose,  au  contraire,  que  le  terme  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur  , à moins  qu’il  ne  résulte  de  la 
stipulation  ou  des  circonstances , qu’îl  a été  aussi  convenu  en 
faveur  du  créancier.  11  suit  de  là  que,  dans  le  droit  commun . 
le  débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  du  terme  introduit  eu 
sa  faveur  et  payer  avant  l'échéance.  Il  n’en  est  pas  ainsi  en 
matière  de  commerce  ; celui  qui  prend  une  lettre  de  change 
n a pas  seulement  1 inieniiou  de  se  procurer  de  l’argent  dans 
le  lieu  convenu  , maïs  encore  de  l’avoir  ni  plus  tôt  ni  plus 
tard  que  le  moment  précis  où  il  en  aura  besoin. 
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147.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change  Fait 
sur  une  seconde , irotsiême , quatrième , etc, , est  va  - 
Inble,  lorsque  la  seconde , troisième,  quatrième,  etc. , 
porte  que  ce  paiement  annule  l’effet  des  autres. 

Sur  une  seconde  J etc.  Nous  avons  vu  que  ces  dupli- 
catas avaient  |)our  ol>jci  de  prévenir  les  désagi'émeiiUî  et  les 
lenleiirs  résultant  de  la  perle  des  lettres  de  change  , et  aussi 
de  pp.rmeltrede  faire  circuler  un  des  exemplaires,  taiidisqu’on 
etnoie  l’autie  à l'acceptation. 

Est  valable.  Dans  ce  cas , il  s’agit  du  paiement  d'une 
letlre  de  change  non  acceptée  ; l’article  suivant  s’occupe  dti 
cas  où  il  y a eu  acceptation. 

Que  ce  lyaiemeni.  annule.  Lorsque  la  lettre  porte  cette 
énonciation , et  qu'elle  est  l'evétuc  de  l’acquit , il  devient  évi- 
demment impossible  qu’on  réclame,  au  moyen  des  autres 
exemplaires  , un  paieinent  déjà  valablement  fait. 

148  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une 
seconde,  troisième,  (luairième,  etc.,  sans  retirer 
celte  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n’opère 
point  sa  libération  à l'égard  du  tiers-porteur  de  son 
acceptation. 

Sans  retirer.  Ainsi , avant  de  payer , il  peut  relirer 
le  duplicata  sur  lequel  se  trouve  son  acceptation,  et  son  in- 
térêt lui  en  fait  une  loi. 

^ l'égard  du  tiers-porteur.  Car  il  s’esl  Hé  envers  lui  par 
son  acceptation  ; ii)«ais  si  le  porteur  de  l’acceptation  était  le 
même  individu  déjà  payé  .sur  nue  première  ou  sur  une  .se- 
conde lettre  , il  est  évident  qu’il  ne  pourrait  se  faire  payer 
une  seconde  fois  au  moyen  de  la  lettre  acceptée  qu’il  repré- 
senterait : l’équité  et  les  principes  du  droit  commun  s’y  oppo- 
sent; car  tout  paiement  suppo.se  une  dette  (art.  du 
Code  civil)  ; et , dans  ce  cas,  il  n’y  a plus  de  dette.  Mais  lor.s- 
que  l’accepteur  a payé  sur  une  lettre  de  change  non  accep- 
tée , sans  relirer  celle  qui  porte  son  acceptation,  est-il  libéré 
à l’égprd  du  tireur  qui  a fait  la  provision?  L’affirmative 
.semble  résulter  de  ces  mots  de  l'arlicle,  n'opère  point  sa 
libération  à l'égard  du  tiers-porteur  de.  son  acceptation  ; 
il  est  donc  libéré  à l'égard  de  tous  autres , et  couséqueui- 
menl  du  tireur. 

143.  Il  n’  est  admis  d’opposition  au  paiement 
qti'eji  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la 
faillite  du  porteur. 

T. — D'opposilion.  L’intérêt  du  commerce  exigeait  qu'on 
ne  pût  former  opposition  aux  paiements  des  lettres  de  change, 
dans  Ions  les  cas  où  celte  opposition  est  permise  en  matière 
civile.  ( MODÈIiE  d’acle  d’opposition,  form.  N“  4-1.) 

Qu'en  cas  de  perte,  tl  ne  fallait  pas  exposer  le  véritable 
porteur  à éire  viclime  du  malheur  qui  lui  est  arrivé. 

On  de  la  faillite  du  porteur.  L’opposition  est  admise  dans 
ce  cas,  parce  que  le  porteur,  éiaut  dessaisi  de  l’administration 
de  .se.s  biens  (art.  412  du  Code  de  commerce),  n’a  plus  capa- 
cité pour  recevoir  ; ses  créanciers  peuvent  alors  former  op- 
po.stlion  4IU  paiement  de  fa  lettre.  Quant  aux  questions  de 
savoir  ià  (jui  appartient  et  ce  que  devient  la  provision,  lorsque 
c’est  le  tireur  ou  le  tiré  i\u\  ont  fait  faillite,  nous  te.s  exami- 
nons sous  les  articles  1 16  et  412. 

1 50.  En  cas  de  perle  d’une  lettre  de  change  non 
acceptée,  celui  à qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
suivre le  \iAie\mjxi  sur  une  se  conde , troisième,  qua- 
trième, etc. 

Non  acceptée.  Tant  que  racceptalion  n’a  pas  été 
donnée  , le  tiré  n’éiani  pas  obligé  directement  envers  le 
porteur,  rien  n’empéche  qu’il  ne  paie  sur  une  seconde,  troi- 
sième , etc. 

Sur  une  seconde,  etc.  On  peut  prouver  ta  convention  , 
qu’on  nomme  contrat  de  change,  par  tous  les  moyens  indi- 
qués par  la  lot . pour  la  preuve  des  oWigaiipus  en  général . 
et  conséquemment  par  témoins  (art.  1316  du  Code  civil'; 

8 


CODE  DE  COMMERCE 


mais  l’écrilure  fst  <ie  l’essence  de  la  lettre  en  elle-ra^ine  *.  ainsi 
on  ne  pourrait  i^ire  admis  h prouver  par  tétnoiris  qu'une 
lettre  de  chaiijïc  a êié  sousci'iie  et  conçue  en  tels  termes. 
Dans  ce  cas  , celui  qui  l’a  perdue  doit  en  poursuivre  le  paie- 
riïent  .sur  une  seionde  a droit  de  se  Faire  délivrer,  cori- 
forméinenl  <’i  notre  article.  — Ot  HSTio.v.  Si  Irt  parité  f/ui 
s'esl  ohtigéef)  fournir  i(nc  lettre  de  rluinge  refusait  eetle 
leltre  di^chaetge , ou , en  cas  de  perte , ne  voulait  pas  en 
délivrer  une  seconde , l‘autre  partie  pourrait-elle  Vy 
confraindre ? l\on  ; car  c’est  là  un  Fait  personnel  auquel  on 
ne  peut  ohliiïcr  la  partie  qui  s’y  rcFiisc  : nemo  polcsl  pré- 
cisé cogi  ad  facluni;  mais  riiiexcculioti  de  roblifïalîon  se 
résout  dans  ce  cas  en  dominatjes-iniéréis  (ari,  ll  li!  du  Code 
civil);  au  ronlraire , la  rédaction  de  la  lettre  dépendant  du 
tireur  .seul,  il  peut  faire  à l’autre  partie  qui  a consenti  le 
contrat  de  change  des  ofFres  de  la  leltre  de  change  , comme 
on  offre  un  corps  certain,  et  obliger  ainsi  l’autre  partie  à 
exécuter  le  contrat  de  change  (art.  1201  du  Code  civil). — 
Qüestion.  Une  Ictlre  de  change  pourrait-elle  être  passée 
devant  notaire!^  C’aflirmalive  paraît  cmistanle.  L’acte  reçu 
par  le  notaire  e.sl  alors  une  espèce  de  procès-verbal  par  lequel 
le  notaire  atteste  que  la  lettre  de  change  a été  dictée  par  le 
tireur,  dont  la  signature  est  suppléée  par  celle  du  notaire. 
Foyez  ^ à l’appui  de  celte  opinion  , uti  arrêt  de  la  cour  su- 
prême , qui  admet  inipliciieiucni  la  validité  des  lettres  de 
change  passées  devant  notaire , en  décidant  que  ces  Ici- 
1res  de  change  doivent  être  enregistrées  coinnte  les  outi-es 
actes  notariés.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :<(Vu  les  articles  2ü, 
n®*  2 et  3 , 29,  n"*  1 et  3-3  de  la  loi  du  22  Frimaire  an  vu  ; vu 
aussi  i’aniclc  10  de  la  loi  du  10  juin  1824  ; attenduque  les  dis- 
positions exceptionnelles  de  l’article  09  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil , pour  ce  qui  concerne  les  effei.s  négociables, 
reiiireni  datis  relies  de  rariicie  23  de  la  mêjneloi,  di  sqiiellcsil 
résulte  qu’une  obligation  qui  aurait  été  exemptée  de  l’enre- 
gisireineiil , tant  qu'il  ii’en  aurait  pas  été  Fait  un  usage  jui- 
blic,  devient  passible  du  droit  fixe  on  proportionnel,  suivant 
.sa  nature,  des  qn’ellccst  convertie  en  un  acie  pa.ssé  devant 
notaires,  le.sqiiels  sniit  lenns  de  la  fatro  ciH-egistrcr  dans  le 
délai  déienniiié  par  l’article  20  de  la  susdite  loi,  qui,  |)ar 
cet  article , a fixé  à dix  on  qtiittze  jours,  scion  la  ré.sidencp,  le 
délai  dans  lequel  les  actes  des  notaires  doivent  être  enregis- 
trés, u’y  avatti  d’rxcep(iot)  que  pour  le.s  lesiainenls  fai't.  21); 
ai  tendu  que  si  les  particuliers  qui  font  <le.s  cFfels  négociables 
veulent  profiler  du  bénéfice  de  l’exeni[)fioii , accordée  par 
l’article  09  de  la  susdite  loi  à ce.s  .sortes  d’effet.s,  il  faut  qu’ils 
les  fassoui  sous  signatures  privées,  parce  qu’ils  sont  censés 
ne  point  ignorer  la  loi,  et  qu’ils  .sont  avertis  par  elle  que, 
.s’ils  font  ces  effets  parades  passés  devant  notaires , ces  offi- 
ciers publics  seront  tenus  de  les  faire  enregistrer  dans  les  dé- 
lais fixés  i>ar  rariicie '20,  sous  peine  d’amende,  et  que,  par 
aucune  disposition  cxpiiciie  de  la  même  loi,  ni  d’auetme  autre, 
la  nécessité  de  cette  présentation  à la  formaiilc  de  reiiregis- 
ircmcni  n’est  subordonnée  à rexisleiice  d’un  protêt  préala- 
blement fait  desti ils  effets;  atlendn , enfin , que  ce.s  pariiru- 
liers  ne  penveut  pas  se  ]>laitidre  des  conséquences  du  clioix 
qu'ils  ont  fait  volontairenieni  de  la  forme  d’un  acte  iioiaric, 
au  lieu  de  crlic  de  l’uctc  sous  scitq;  privé,  sous  laquelle  ils 
eussent  aussi  xalablemcnt  coniracté  la  même  obligation  ; d'où 
il  suit  (|ue  te  tribunal  de  Libourne,  en  déclarant  nulle  ta 
coiiiraiiiic  demi  il  s'agissait , a expressément  violé  les  articles 
précités;  casse  , etc.»  ( Arrêt  du  28  janvier  1835,  ch.  civ.  Si- 
rey, 1. 35, 1 , 527.)  FoyeZf  dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du  1Ü  février  1834,  cli.  civ.  Sirey,  f.  3i, 
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151  Si  la  lettre  de  change  perdue  esl  revêtue  de 
1‘ acceptation,  le  paiement  ne  peut  en  ê Ire  exigé  sur 
une  seconde,  Iroisicme,  fiualriême,  etc. , quc/ïciror- 
dotmunce  du  juge,  et  en  donnant  caution. 

— - revêtue  de  Pacceptation.  Lorsque  la  leltre  de 

change  est  revélue  de  racccpialion  , le  tiré  est  personnclle- 
mcnl  obligé  envers  le  porteur  {art.  121),  et  l’article  148 
exige,  pour  qu’il  puisse  opérer  sa  libération  à l’égard  dn  tiers-  ' 


porteur,  en  payant  sur  une  seconde,  qu’il  retire  celle  sur  la- 
quelle .50  trouve  son  acccplalioii  : on  conçoit  dès  lors  que 
la  loi  lui  permette  de  se  refuser  au  paiement  sur  un  second 
exemplaire,  si  ki  lettre  de  change  acceptée  se  trouve  perdue, 
et  qu’il  ne  lui  soit  ptu.s  possible  de  la  retirer.  Mais  comme, 
d’un  autre  côté,  cette  perle  ne  doit  pas  être  irréparable  à 
l’egard  du  porteur  de  bonne  foi , qui  se  présente  avec  une 
seconde,  iroisièine,  etc.,  ta  Iota  permis  qu'il  obtint  son  paie- 
ment, mais  en  doiuiant  fftwf/tm , c’est-à-dire  en  présetiianl 
une  personne  qui  réponde  de  sa  solvaliitité,  dans  le  cas  où  le 
porteur  de  la  lettre  acceptée  .se  présentant,  te  tiré  aurait  à 
exercer  .sou  recours  contre  le  porteur  qui  aurait  été  iridilment 
payé  (art.  201  ( , 2012  du  Code  civil). 

Par  ordonnam  c du  juge.  On  obtient  cette  ordonnance 
par  une  requête  présentée  au  juge  de  commerce  (art.  03 1 J . 
qui  pèse  les  raisons  des  parties,  et  qui  même,  s’il  s’aperce- 
vait que  ic  porteur  est  de  mauvaise  foi,  que  la  lettre  de 
change  n’est  pas  perdue,  qu’elle  a été  négociée  par  lui, 
pourrait  ne  pas  accorder  la  permission  , et  décider  que  le  tiré 
ne  paiera  qu’auiant  qu’il  aura  pu  retirer  la  lettre  de  clsange 
acceptée,  aux  termes  de  rariicie  148.  ( MOJ>Èi.E  de  re- 
quête pour  obtenir  l’ordonnance  dont  il  s’agi l./'ocm.,  Er".î5.) 

152  Si  celui  qui  a perdu  ta  lettre  de  change  , 
qu’elle  soit  O//  non,  ne  peul  représenter  la 

seconde  , troisième,  (|uatricnie,  etc. , il  peut  deman- 
der le  paiemeat  de  la  lettre  de  change  perdue,  et 
l’oblenir  par  rordoniiance  du  juge,  en  justifiant  de 
sa  propriété /«//■  ses  livres,  et  en  donnant  caution. 

Acceptée  ou  non.  Comme  le  porteur  ne  peut  repré- 


senter la  seconde,  troisième,  etc. , et  qu’ainsi  il  ne  lui  reste 
ancitii  litre,  il  bnporle  peu  que  la  leltre  de  change  ait  été 
acceptée  ou  non. 

Par  .scs  livres.  — Qiiestiom.  Pourrait-il  justifier  de.  .sa 
propriété  par  .sa  co  rre.spondance  P Non  ; les  Ici  très  mis- 
sives reçues  par  im  négociant  n'ayant  pas  besoin  d'être 
transcrites,  et  pouvant  être  conservées  en  liasse,  on  aurait 
pu  craindre  quelque  fraude,  en  intercalant  des  ieiire.s  con- 
certées. Si  cependant  la  correspondance  servait  à expliquer 
les  iivre.s,  rien  M’empêcherait  sans  doute  que  les  juges  y 
eussent  égard.  ( 910D£X,E  de  requête  pour  obletiir  l’or- 
doiiriancc  dont  parle  l'article  , /broi.,  40.)  — Ockstiov. 
Notre  article  cst-il  applicable  aux  billel.s  à onlrcP  \.n 
néjvath’C  est  incontestable,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Paris  : 
« Lonsidéranl  que  la  loi  déclare  applicables  aux  l)illeis  à or- 
dre les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  et  coneer- 
naoi  le  paiement;  considérant  qu'aux  termes  de  l’article  152 
du  Code  de  commerce,  celui  qui  a perdu  une  Iciircde  change 
peut  obtenir  te  paiomcni  de  la  lettre  de  change  perdue,  en 
justifiant  de  sa  propriété  par  scs  livres,  et  eu  douiiant  cau- 
tion; considérant  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que  les 
bitleisdont  il  s’agit  ont  été  souscrits  dans  la  forme  commer- 
ciale, pour  qu’il.5  pussent  être  négocié.s  par  la  maison  de 
commerce  Legonès  cl  compagnie , et  qu'ils  .sont  ainsi  parve- 
nus à la  maison  Demiarinay , dont  la  propricic  n'est  point 
contestée  ; considérant  que  les  syndics  Demianiiay  consentent 
au  dépôt  du  uionlanl  de.s  effets,  pour  tenir  lieu  de  la  caution, 
et  que  ledit  dépôt  ttC  doit  avoir  que  la  durée  nécessaire  pour 
mettre  le  sousciâpieur  à i’abri  de  tout  recours  de  la  pari  des 
lîei's-poriciirs ; infirme,  nu  principal , fixe  à trois  ans  la  du- 
rée du  cauiionnement.  » ( Arrêt  du  15  décembre  1834.  Sirey , 
t.35, 11,  1 18.J 

153.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  de- 
mandc  l'oruiéc  en  v^crlu  des  deux  articles  piece- 
dents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue 
conserve  tous  scs  droits  par  un  acte  de  protestation. 
— Cet  acte  doit  être  fa  t le  lendemain  de  l’échéance 
de  la  lettre  de  change  perdue.  — 11  doit  être  notifié 
aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  déla's 
prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

— £n  cas  de  refus  de  paiement.  11  faut  bien  enieodrc 
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ces  expressions  : elles  ne  signifient  pas  que  le  tiré  peut  refu- 
.ser  d’obéir  à l’ordre  du  juge,  qui,  sur  la  représentai  ioti  des 
livres,  Toblige  à payer  en  recevant  caution:  car  aulreiiieni 
l’article  152  serait  illusoire  : mais  ce  refus  est  celui  que  fait  le 
tiré  à la  présetitaiion  de  la  lettre  de  cbaiige,  et  lorsqtt’il  n’y 
a pas  encore  de  condamiiation. 

Dc,t  deux  (irtide.'i  préfédcnis.  Dans  le  cas  de  l'art.  150, 
le  porteur  pos.sêde  lui  titre,  c’est-à-dire  un  exemplaire,  avec 
lequel  il  peut  poursuivre  le  paiement. 

Un  acte  de  protesinfion.  tt  non  un  protêt;  car  le  pro- 
têt , qui  doit  coulcilir  la  transcription  de  la  lettre  de  change, 
ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu’elle  est  perdue,  f MODÈXiEdc 
cet  acte  de  protesta  lion,  jro  roi.,  N®  -17.}— Qiie.st«)n.  Uacle 
de  protestation,  pour  être  mlfdde,  doit-il  être  précédé 
de  l'ordre  du  juge  autorisant  le  paiement,  et  de  l'offre 
de  caution  P La  cour  suprême  a consatTé  l’affirmalive  : « Vu 
les  articles  151 , 152  et  153  ; attendit  qn’.iux  termes  de  l’ar- 
ticle 153  du  Code  de  commerce,  l’acte  de  protestation  qui 
doit  être  fiiit  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change  perdue, 
.afin  qu’il  puLssc  conserver  ses  droits,  ne  peut  avoir  lieu  qu’eu 
cas  tie  refus  de  pnieiueiU  , sui'  une  demande  formée  en  vertu 
des  articles  151  et  152  du  même  Code;  attendu  qu’il  ré- 
sulte du  susdit  article  153,  combiné  avec  les  deux  autres 
articles , que  l'acîe  de  protestation  doit  être  nécessairement 
précédé  des  Formalites  prescrites  par  les  dispositions  en  vertu 
desquelles  la  demande  est  rortuée  ; attendu  que  le  Code  de 
commerce,  après  avoir  fixé  dans  l’ariicle  17f  les  formes  et 
les  coiuiilions obligatoires  pour  l’acte  de  protêt,  ajoute,  ar- 
ticle 175,  que  nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 
cliange  ne  peut  suppléer  l’acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu 
par  les  articles  150  et  suivant.s,  concerna  ni  la  perte  de  la 
lettre  de  change;  attendu  que  les  conditions  relatives  à ce 
cas  particulier  doivent  être  également  obligatoires;  attendu 
que,  dan.s  l’espèce,  l’acte  de  protestation  a été  Fait  sans  avoir 
préalablement  obtenu  rordonnance  du  juge,  en  conforniîlé 
des  articles  151  et  152  précités;  qu’il  suit  de  là  que  l’arrêt 
attaqué,  en  jugeant  qu'un  tel  acle  était  valable,  a contrevenu 
à la  loi  ; casse , etc.  » ( Arrêt  du  3 mars  183î , ch.  civ.  Sirey 
t.  31 , 1 , 220.  ) 

154.  Le  propriclaire  de  la  lettre  de  change  éga- 
rée doit , pour  s’en  procurer  la  seconde,  s’adresser 
à son  endosseur  immédiat,  <iui  est  tenu  de  lui  prêter 
son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur;  et  ainsi,  en  remontant  d’endosseur  en 
endosseur,  jusqu’au  tireur  de  la  lettre.  Le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les 
frais. 

z:^Ponrs'eti  procurer  ta  seconde.  Mais  qu’a-t-il  besoin 
d’employer  lous  ces  moyens  pour  se  pi-ociirer  une  seconde 
lettre,  lorsque  la  première  est  perdue,  puisque  l’article  152 
suppose  qu’il  petit  se  Faire  payer  par  la  représeniatiou  de  ses 
livres?  Il  faut  répondre  que  l’article  154  s’occupe  du  cas  où 
le  (torleur  de  la  lettre  de  change  perdue  avant  l’écliéance  , 
aurait  besoin  d’une  seconde  pour  la  négoiâcr. 

S’adresser^)  son  endosseur  immédiat,  l'ar  une  somma- 
tion. ( MODEIiZ  de  celle  sommai  ion  , form.,  Iff'’  ■S8.) 

Son  nom  et  ses  soins.  L’endo,sseur  immédiat  étant  le  cé- 
daui  du  porteur,  il  est  naturel  que  le  cessionnaire  exerce 
sou  action  contre  celui  de  qui  il  lient  ses  droits:  l’endosseur 
lui  prèle  son  nom,  en  cas  qu’il  faille  donner  des  assignations 
et  faire  des  pou r.siii les  contre  lc.s  endosseurs  précédents , et 
ses  soins  pour  obtenir  à l’amiable,  du  tireur,  l,i  .seconde 
lettre.  On  peut,  par  de  simples  missives,  faire  ces  demandes 
à chaque  endosseur. 

Supportera  les  frais.  Sauf,  évidemment , le  recours  du 
porteur  contre  le  inaudalaire  à qui  il  l’avait  confiée,  sic’csi 
ce  dernier  qui  la  lui  a perdue. 

155.  L’engagement  de  la  caution,  mentionné 
dans  les  articles  101  et  152,  est  éteint  après  trois 
ans,  si , pendant  ce  temps,  il  n’y  a eu  ni  demandes 

ni  poursuites  juridiques. 


Jprês  trois  ans.  Il  sentble  qu’il  y ,i  coiilrad'ction 
entre  cet  article  et  rarticle  189,  qui  ne  déclare  raccepteiir 
définitivement  libéré  du  paiement  d’une  lettre  de  change  que 
par  le  laps  de  cinq  ans.  One  espèce  de  contradiction  ii’a  pas 
échappé  au  légî.Hlalcui’  ; mais  il  a pensé  (iu’aprê,s  trois  ans,  il 
.serai!  rare  ei  difficile  que  la  lettre  de  change  acceptée  fût 
présentée  par  un  poi'ieur  qui  y eût  vérîtablemenl  droit,  et  il 
ne  Fallait  pas, dans  f.a  ciainte  d'un  ineonvénicni  imaginaire, 
empêcher  le  paiement  des  lettres  de  ciiange,  par  la  difficulté 
de  trouver  des  cautions  qui  conseniissetu  a rester  obligées 
long-temps  après  le  terme,  déjà  si  long,  de  trots  ans. 

156  Les  paienteiiis  faits  à compte  sur  le  montant 
d’une  lettre  de  cliange,  sont  à la  décharge  des  tireur 
et  endossfîui's.  — Le  porteur  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

Est  tenu  de  faire  protester.  Ainsi,  il  conserve  par  l.'t 
son  recours  pour  le  sui'pliis,  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

157  Les  juges  ne  peuvent  accot  dcr  aucun  délai 
pour  le  paiement  d’une  ieltrc  de  change. 

= ^ucun  délai.  L’article  124-1  du  Code  civil  permet  aux 
juges,  mais  en  u.sant  de  ce  droit  avec  une  grande  réserve, 
d’accorder  des  délais  pour  le  paiement  d’une  obligation; 
notre  article  déroge  entièrement  à celte  disposition  pour  le.s 
nwiiêres  commerciale.s.  ( Anêt  de  la  cour  de  cassation  du 
22  juin  1812.  Dali.,  ann.  1812,  1, 435.)  Le  défaut  de  paie- 
inenl , et,  par  suite,  le  délai  accordé,  pourrait  déranger 
d’importantes  opération.s:  celle  disposition  est  coiiimuneatix 
billets  à ordi  e ( an.  187  ). 


§ X.  Du  Paiement  juir  intervention. 

158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
payée  par  tout  inteivenanl  pour  le  tireur  ou  pour 
l’un  des  endoeeeurs,  — L’intci'vention  et  le  paiement 
seront  constatés  dans  l’acte  de  protêt  ou  à la  suite 
de  l’acte. 


Proieslée.  - Ocestios.  Pourquoi  le  paiement , 
par  intervention  ne  peut-il  avoir  lieu  avaid  que  ta 
lettre  de  chantée  soit  protcslée?  C’est  parce  que  tant  qu'il 
n’y  a pas  de  protêt,  aucune  poiirsuile  n’étant  possible  conirc 
le  tireur  et  les  emlossseurs , que  l’iniervenant  veut  surtout 
garantir,  le  jiaiemcnt  est  inutile.  Aussi,  lorsqu’une  personne 
paie,  môme  par  intervenlion,  une  lettre  de  change  iton  pro 
lestée,  elle  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  la  subrogation  dont 
parle  l’article  suivam  ; le  paieiiient  alors  est  présumé  fait  à la 
décliai'ge  du  tiré,  non  par  un  payeur  intervenant,  mais  par 
un  gérant  d’affaires. 


Par  foui  inferrenanf.  Qu’il  ait  ordre  ou  non  de  celui  pour 
qui  il  paie;  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  peut 
même,  s’il  n’a  pas  provï-sion  , payer  comme  intervenant,  pour 
celui  des  signataires  qu’il  lui  plaît  de  choisir,  cl  par  là  il  se 
trouve  subrogé  de  plein  droit  au  jjorteur. 


159.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  in- 
tervention, est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et 
tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à remplir. 

— Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le 
compte  du  tireui,  laus  les  endosseurs  sont  llbétés, 

— S’il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs 
subsérjuents  sont  libérés.  — S’il  y a concurrence  pour 
le  paiement  d’une  lettre  de  change  par  interx^ention  , 
celui  qui  opère  le  plus  de  nbéralions  est  préféré.  — 
Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée, 
et  sur  {(uî  a été  fait  le  protêt  faute  d’acceptation, 
se  piêsentcpour  la  payer»  il  sera  préféré  à lous 
autres. 


- — “ subrogé.  En  droit  civU , cette  subrogation  n’a  pas 

lieu  (art.  1236  du  Code  civil)  ; mais  cette  dérogation  était  né- 
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ceîiSaire  pour  enfjafjer  les  amis  du  tireur  et  des  eïidosseurs  à 
leur  rendre  service,  et  pour  conserver , pai  ce  uiojen,  1 hon- 
neur du  commerce  et  le  crédit  des  négocianis. 

Tous  les  endosseurs  sont  libérés,  fcti  effet,  l’intervenant 
devient  créancier  du  tireur  pour  le  compte  duquel  il  a pajé, 
et  non  des  endosseurs  : il  ne  peut  dès  lors  exercer  de  recours 

contreeux;  ils  se  trou  vent  doue  libérés  . 

/es  endosseurs  subsé(jue-nts  sont  libérés.  Une  lettre  de 
change  est  tïrée  par  Paul,  endossée,  1“  par  PieiTe,  2»  par 
Joseph , 3“  par  Louis,  4'^  par  Léon.  A réchéaiice,  le  tiré  re- 
fuse deVay^**;  protesiée  par  le  porteur  : je  me  pré- 

sente en  i U ter  verni  O II , et  je  fais  le  paiement  pour  le  compie  de 
Joseph.  Dès  lors  ceux  qui  ont  endosse  après  Joseph,  c'est-à- 
dire  Louis  et  Léon , sont  libérés;  mais  Paul , Pierre  et  Joseph 
sont  encore  tenus , Joseph  envers  moi , parce  que  j’ai  payé 
pour  lui , Pierre  envers  Joseph , et  le  tireur  Paul  envers 
l’ierre. 

S XI.  Des  Dwits  et  Devoirs  du  Porteur. 


160-  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée  du 
continent  et  des  îles  de  l’Europe^  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France,  soit  à vue,  soit 
à uti  ou  plusieurs  Jours,  ou  mois,  ou  usances  de 
vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l’acceptation  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  Itreur,  si 
celui-ci  a fait  provision,  — Le  délai  est  de  huit  mois 
pour  la  lettre  de  change  tirée  des  Échelles  du  Levant 
et  des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique,  sur  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France;  et  réciproquement, 
du  continent  et  des  lies  de  l’Europe,  sur  les  établis- 
sements français  aux  Échelles  du  Levant  et  aux  côtes 
septentrionales  de  l’Afrique.  — Le  délai  est  d’un  an 
pour  les  letlres^e  change  tirées  des  côtes  occidentales 
de  l’Afrique , j'sques  et  compris  le  cap  de  lîonnc- 
Espérance.  — il  est  aussi  d’un  an  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  oc- 
cideulalcs,  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France,  et,  réciproquement,  du  continent  et  des 
îles  de  l’Europe,  sur  les  possessions  françaises  ou 
établissements  français  aux  côtes  occidentales  de  l’A- 
frique, au  coutinent  et  aux  îles  des  Indes  occidentales. 
— Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change 
tir6e.s  du  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales, 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France  ; et,  ré- 
ciproquement, du  continent  et  des  îles  de  l’Europe, 
sur  les  possessions  françaises  ou  établissements  fran- 
çais au  continent  et  aux  îles  des  Indes  orientales.  — 
«La  môme  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  à vue , à un  ou  plusieurs  jours, 
mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  France,  des  pos- 
sessions ou  établissements  français,  et  payable  dans 
les  pays  étrangers , qui  n'en  exigera  pas  le  paiement 
ou  l'acceptation , dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  chacune  des  distances  respectives.  — Les  délais 
ci-dessus,  de  huit  mois,  d’un  an  et  de  deux  ans, 
sont  doubles  en  cas  de  guerre  maritime.  — Les  dis- 
positions ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins 
pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  preneur,  le  tireur  et  môme  les 
endosseurs.  » (Paragraphes  ajoutés  par  la  loi  du  19 
mars  1817.) 


Des  îles  de  L’Europe.  Par  exemple,  les  Iles  d’Elbe, 
de  Corse , de  Capraja. 

Soit  à vue,  soit  à un  ou  plusieurs  jours,  ou  mois,  ou 
usancesde  nwc.  Sans certedisposiiioii  Icporlcurd’uneletti'ede 
change  payable  à vue  pourrait  attendre  tout  aussi  long-temps 
qu’il  voudrait  pour  eu  exiger  le  patemeul  ou  l’accepiaiion, 


puisque  la  lettre  neporie  aucun  temps  d’échéance,  et  il  pro- 
longerait ain.si  indéfi  11  imeni  la  garantie  que  la  loi  impose  aux 
tireur  et  endosseurs.  L’intérêt  du  commerce  s’opposait  à ce 
qu'une  maison  restât  engagée,  par  lerapricedii  porieur  d une 
leltre  de  change,  au-delà  d’un  laps  de  temps  raisonnable.  Si 
la  lettre  esta  échéaiice  fixe  , l'arlicle  ne  s'applique  plus;  car, 
aux  ierine.s  de  l'ai'ticle  suivant,  le  porteur  doit  en  exiger  le  . 
paiement /c  Jour  c/e  l’échéance,  à peine  de  perdre  son  re- 
cours contre  te  tireur  et  les  endosseurs. 

Dans  les  six  mois  de  sa  date.  Ainsi  une  leltre  de  change, 
tirée  du  cotiiiiieul  de  l’Europe,  en  France  ou  à i’élrangei’, 
le  1®’’  janvier  183G,  et  payable  à vue,  devrait  être  présen- 
tée pour  le  paiement  ou  l’acceptation  , à l’avis , par  exemple , 
avant  le  1®''  juillet. 

Sur  les  endosseurs,  et  même  sur  le  lirmr.  C'est , en  ef- 
fet , dans  leur  iiilérêl  que  la  disposition  est  faite  ; si  donc, 
après  les  six  mois  le  tiré  tombait  eu  failliie,  la  perte  de  la 

lettre  de  change  serai!  pour  le  porteur. 

Siccluirci  a fait  provision.  Il  est  évident  que  si  le  débi- 
teur ii’a  pas  fait  provision , il  n’a  pas  exécuté  le  contrat  de 
change , et  qu’aiiisi  il  reste  toiijoui'S  déhiieur  du  pttrtcur. 


161-  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  en 
exiger  le  paiement  le  Jour  de  son  échéance. 

• — - T P jour  de  .son  échéance.  11  est  évident  qu’il  iics’agU 
pas  ici  des  lettres  de  change  payables  à vue,  régies  par  l’arti- 
cle précédent. 


162*  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le 
lendemain  du  jour  de  réchéance,  par  un  acte  que 
l’on  nomme  protêt  faute  de  paiement.  — St  ce  jour 
est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. 

. =-  Le  lendemain.  Cette  rapidité  exigée  par  la  loi  est 
dans  l’iniérét  du  Lîreur  et  des  endosseurs , afin  qu’ils  soient 
promptement  avertis  du  refus  de  paiement,  et  qii  ils  puissent 
prendre  leurs  niesure.s  en  cou  séquence. —QiîE.sTio?i.  Le  pro- 
têt fait  le  jour  tnênie  de  l'éché.ance  e.ü-il  valable  é Non  ; 
le  jour  de  l’écbéauce  est  compris  dans  le  délai  ; car  au I rcmen  t 
le  législateur  n’aurait  pas  suspendu  pendant  viiigl-riuaire 
lieiircs  comme  il  l’a  fait  par  l’article  162,  les  droits  du  por- 
teur. Protester  le  jour  de  l’échéance , c’est  donc  vouloir  être 
pavé  avant  l’expiration  du  terme  ; c'est  exiger  ce  qui  n’est 
pas  ericortdO  ; c’est  se  placer  dans  te  cas  d’un  créancier  qui 
use  de  commaiidenienl  avant  Vexigibililé  de  la  créance;  et 
par  suite,  le  protêt  fait  par  un  iudividii  dont  les  droits  iie 
sont  pas  encore  ouverts,  est  frappé  à sou  origine  d’une  nullité 
radicale.  C’est , au  resie,  ce  qu’a  jugé  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux , par  arrêl.du  10  décembre  1832.  (Sirey  , t.  32,  11,  -ibb.) 

Protêt  faute  de  paieinenf.  ( MODEll!  de  ce  protêt , 

form.,  .10.) 

163*  Le  porteur  u’csl  dispensé  du  protêt  faute 
de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d acceptation  , 
ni  par  (a  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  Ici  ire  de 
change  est  tirée.  — Dans  le  cas  de  faillite  de  l’accep- 
teur avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire  protes- 
ter, et  exercer  son  recours. 

— Ni  par  le  protêt  faute  d’acceptation.  Noii-s  avons 

v„T^liciri  1-9.  dons  quel  MS  il  'r"  te,  ‘ ïïe 

d'aOTpialioii.  Ce  prouH  ae  sau,-a„ 

de  paiement;  car  il  pourrait  arriver  que,  dans  I intervalle , 

les  héritiers  de  celui  sur  qui  la 
imfre  d^c  .auge  est  tirée,  allégueraient  vainement , pour  sc 
dispenïr  de  paver,  qu’ils  sont  dans  les  délais  accordes  par 

rapide  795  du  Code  civil , pour  faire  ® ^ 

/Vile  réoonse  u’eii  serait  pas  moins  un  veiiial)ie  tetiis  ue 
Mver  qui  imposerait  au  porteur  l’obligation  de  faire  le  pro- 
têt, pour  avenir  le  tireur  et  les  endosseurs  de  prendre  leuw 

Ou  %iinie.  Le  protêt  est  encore  exigé , quelle  que  soit  la 
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publicité  de  cei  événeiucni , parce  que  le  tireur  et  les  endos- 
seurs nem  eitt  cepeoiiant  1 ijjnorer. 

4i  nnl  Pcehéance.  Cette  disposition  n'est  que  l’applicalioti 
au  Code  de  cotiinierce,  de  rarticlc  1 188  du  Code  civil,  por- 
tant que  le  debiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 
terme,  lor.squ'il  a fait  faillite. 


164-  Le  porteur  d’une  lettre  àc  cbm^c  proiestée 
faute  de  paiement , peut  exercer  son  action  en  Raran- 
tie,  — Oh  imUvhiueUemenl  contre  le  tireur  cl  ciiacun 
des  endosseurs,  — Ou  colleclivement  conlre  les  eu- 
dosscurs  et  le  tireur.  — La  même  faculté  existe 
chaciui  dfs  (Endosseurs , à l’égard  du  tireur  et  des 
endosseurs  ([ui  le  précèdent. 


—7-  Prolcsiéc. — OrtsTiox.  Si  le proUH  n avait  pti^par 
l'effet  (le  (pichpie  force  tnajeuref  t>tre  fait  dans  le  délai 
prescrit  J le  porteur  pcrdrail-tl  sou  recours  P Ce  législa- 
teur parait  avoir  voulu  s’absieiiir  de  donner  sur  celte  ques- 
1 ion  une  décision  positive,  et  avoir  laissé  à la  conscience  des 

juges  rappréciation  de  la  force  majeure. 

Ou  C'est-à-dire,  qu’au  lieti  de  recourir 

conire  tous  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  peut  s’adresser  s’il 
veut  au  tireur  se.uleineiit  ou  à l’un  des  eiido.sseurs. 

Ou  collecticcnicnt.  C’est-à-dire  que  le  tireur  et  tous  les 
endosseurs  éiatU obligés  de  legatantir,  il  peut  les  poursuivre 
tous  à la  fois  pour  obtenir  sou  remliniirseineiit.  — Observons 
que  le  porteur  peut  en  outre  poursuivre  le  tiré  qui  a accepté, 
puistiu'il  s'est  oblige  personnellement,  au  moyen  de  son  ac- 


cepiahoii. 

Pour  chacun  des  endosseurs.  Nous  avons  déjà  fait  sou- 
vent observer  que  chaque  endosseur  est,  5 l’égard  du  tireur 
cl  des  endos.'ieurs  qui  le  précèdent,  dans  la  même  position 
que  Je  porteur. — Oue.stio>.  La  stipulation  par  itujuelle  le 
porteur  d’une  lettre  de  change  a libéré  le  tireur  de  la 
eontraintc  parcorps,  pctiPeUe  être,  opposée  à un  endos- 
seur qui  a payé  P La  cour  de  cassation  a consacré  la  uéga- 
inc:«  Attendu  que,  sutv,Tni  l’article  161  du  Code  de  com- 
merce , l'eudosseur  qui  a remboursé  le  montant  d’une  lettre 
de  change  proleslée  à défaut  de  paiement  à récbéance,  a 
pcrsonneilemeiil  une  action  eu  recours  contre  le  tireur,  sans 
avoir  besoin  d'une  siibrogalion  de  la  part  du  porteur  auquel 
il  a rembourse  ; que  celle  aeliou  lui  appartient  avec  l’exercice 
de  la  conlrairiic  par  corps,  aux  termes  des  articles  032  et  037 
du  Code  de  coiiiniei-ce,  et  qu’elle  n’a  pu  lui  être  enlevée  ni 
éti  e rc.sireiiite  par  un  traité  fait  entre  le  tireur  elle  portcitr 
auquel  il  n’a  pas  été  appelé  ; d’où  il  suit  qu’il  a le  droit  de 
coutraiiidre  ce  üreiir,  et  meme  par  corps,  au  remboiirsemctit 
de  ce  qu'il  a payé,  quoique  le  porteur  ail  pour  son  compte 
per-sonnel  déchargé  le  tireur  delà  contrainte  par  corps  ; et 
que  d’ailleurs  la  dispo.silioii  de  l’article  2037  du  Code  civil , 
qui  UC  statue  qu’à  l’égard  des  simples  cautions,  n’est  pas  ap- 
plical)!e  à l'espcte  ; rejette , etc.  » (Arrêt  du  1 1 Février  1817 , 
ch.  civ.  Dali.,  ano.  1817,  l,  280.)  .Aux  tenues  de  l’art.  181 
du  Code  de  procédure  civile,  ceux  qui  sont  assignés  en  garan- 
tie sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  ta  demande 
oi'ijpriaire  est  pendante,  encore  qu’ils  dénient  être  garants  ; 
mais  s'il  pat  ait  par  écrit,  ou  par  l'évidence  du  Fait,  que  ta  de- 
mande originaire  n'a  été  foinnéc  que  pour  les  traduire  hors 
dt:  leur  tribunal , ils  y seront  renvoyés  : c'est  par  application 
de  celle  deniiére  partie  de  l'article  (81  que  la  cour  de  cas.sa- 
tioii  a jugé  qu'un  individu  qiit  n’avait  ni  tiré,  ni  accepté,  ni 
endossé  une  lettre  de  change,  n'avait  pu,  sous  prétexte  qu’il 
eu  devait  le  tnoniani,  être  disiraii  de  ses  juges  naturels. 
■ .Arrêt  du  12  février  1811.  Sirey  , 1. 11 , 1 , 26ô.  ) 


165  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuelJe- 
menl  conlre  son  cédant,  il  doit  lui  Taire  notifie  v le 
protêt,  et , à défaut  de  rembour.senieiit,  le /(lire  citer 
en  jugement  dans  les  quinze  Jours  qui  suivent  la 
date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  niniamètres.  — Ce  délai,  à l’égard  du  cédant 
domteilié  à plus  de  cinq  myriamêlres  de  Tend  roi  t ufi 


la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté 
d'un  jour  par  deux  myriainèlrcs  et  demi  excédant 

les  ctn(|  inyriantètres. 

— Pfotificr  le  protêt.  (MODÈLE  de  celle  notification, 
fonn. , N®  .W.  ) , 

Le  faire  citer.  ( MODELE  de  celle  citation  , form., 
Iï®51 .)— Question.  7/ 'onif'.VAtfJft  de  lapai  t duportcur,  (jui  a 
d'ailleur.s  rempli  toutes  les  formalités  voulues,  de  prendre 
Jugement  contre  te  garant  cité,  peut-elle  le  faire  déclarcj 
déchu  de  son  recours  conlre  les  endosseurs  P t.a  cour  de 
rassation  a consacré  la  négative  : <«  La  cour , vu  les  art.  105  et 
167  du  ('ode  de  coiniuercc;  attendu  qu’il  est  reconnu  |iar  1 ar- 
rêt attaqué , que  te  billet  en  question  a été  tu  oleslé  à l'époque 
même  de  son  échéance,  l‘'‘‘  juillet;  que  le  10  du  même  mois, 
les  porteurs  déiioncèrcnt  ce  protêt  à leur  cédant,  le  sieur 
IVsiiel,  et  au  souscripteur,  et  qu’ils  les  assignèrent  l’un  et 
l’antre;  qiTainsi  les  porieurs  avaient  lempli  les  formalités  de 
protêt  et  d’assignation  dans  les  délais  de  la  loi  ; que  le  motif , 
pour  Juger  le  contraire,  donné  par  Tarrêl,  est  inadmissible 
et  contraire  aux  articles  du  (Iode  de  commerce,  pui-sque  l’as- 
signation ayant  été  donnée  dans  le  délai  de  ta  loi,  il  importe 
peu  que  le  demandeur  n’ait  pas  pris  jugement  par  défaut 
contre  le  garant  cité;  que  celui-ci  eilt  pu  lui-même  ou  so 
pi  éseiiter,  ou  prendre  jugement  de  dcfaiil-coiigé  ; mais  que 
ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  n’ayaiil  pn.s  défaut  I un 
conlre  l'autre , le  demaiideui*  a pu  valablement  donner  lui 
avenir  ou  une  nouvelle  assignation  à un  autre  jour,  et  que  ce 
jottr-lâ  le  garant  appelé  ne  pouvait  argumenler  d'une  dé- 
cliéance  non  encourue  ; casse,  etc.  *>  '^Arrêl  du  1 1 mars  1835, 
ch.  civ.  .Sirey , i.  35 , l , 183. } 

Dans  les  quinze  Jours.  Ainsi , il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait 
proleslcr  la  lettre  de  cbaiige  dans  le  délai  voulu , il  faut  en- 
coi’C  faire  notifier  le  protêt  au  cédant , et,  à défaut  de  rem- 
boursement , Vassigner  dans  le  bref  délai  fixé  par  l’article, 
te  tout  à peine  de  déchéance  de  tous  scs  droits  contre  les  cn- 
dosseui'.s  ( ari,  IfîH  ).  L’usage  oii  l’oii  était  autrefois  de  consi- 
dérer les  dénonciations  deprolêt  comn]ediligcnce.ssuffisaiUe.s, 
a été  aboli  par  les  dispositions  formelles  des  articles  105,  107, 
168  et  109.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  *22  juin  1812, 
ch.  civ.  Dali. , ann,  1812,  1 , 35.  ) L’intérêt  du  commerce  ré- 
clamait celle  grande  célérité.  — (Jcestion.  Dans  le  cas  oà 
le  jour  de  l'échéance  du  délai  de  quinzaine  serait  un 
jour  férié,  le  délai  serail-H  augmcnléd'unjmirP  Pour 
l’affirmative,  on  argumeiiie  de  l’article  102,  qui  le  décide 
ainsi  lorsque  le  jour  où  le  protêt  devrait  être  Fait  est  un  jour 
férié  ; mais,  pour  la  négative,  ou  observe  que  la  lui,  qui  a pris 
soin  de  s'exprimer  po.silivenieiil  dans  le  cas  de  l'article  102 , 
n’attraii  pas  gardé  le  silence  dans  celui  de  notre  article,  si 
elle  eêt  voulu  que  la  décision  fOi  la  même;  que  Tariicie  162 
renferme  une  exception  fondée  sur  cette  circonstance  parti- 
culière, que  le  délai  |)oui'  faire  le  protêt  iTélani  que  d'un 
jour , il  devenait  indispensable  d'en  ajouter  un  autre  quand 
le  premier  était  férié;  que  celte  nécessité  n’existe  pas  dans 
notre  espèce,  puisque  iiendaut  le  délai  le  porteur  a pu 
prendre  se.s  mesures,  et  qiTeufin  il  pourra  même  assigner  le 
jour  férié,  avec  permission  du  Juge  (art.  1U37  du  Code  de 
procédure  — Question.  L'endosseur  exerqanl  son  re- 
cours  contre  plusieurs  endosseurs  précédents,  jouit-il, 
s'il  s’adresse  à un  autre  endosseur  que  son  endosseur 
'imrnéd'iat,  d'autant  de  délais  qu’il  y a,  entre  l’endosseur 
qu'il  attaque  et  lui,  d'endosseurs'  interinédiaires P La 
cour  de  cassation  a adopté  la  négative  ; u Attendu  que  la  dis- 
position de  cet  article  167 , qui  veut  que  Tendos,scuc  exerçant 
son  recours  conlre  plasieurs  endosseurs  précédents,  joui.sse, 
à l’égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  prescrit  par  l’article  165, 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  cet  endosseur  s'a- 
dressant, non  à son  endos.seur  immédiat,  tuais  à un  précé- 
dent endosseur,  doit  jouir  d'autant  de  délais  qu’il  y a,  entre 
ce  dernier  et  lui,  d'endosseurs  intermédiaires,  mais  seule- 
ment que,  quel  que  soit  celui  contre  lequel  11  exerce  son  re- 
cours, il  jouit  à son  égard  du  délai  fixé  par  ledit  article  165  ; 
qu’en  s’écartant  de  b disposition  littérale  de  l’article  167  , et 
1 en  étendant  le  délai  réglé  par  la  loi , le  tribunal  de  commerce 
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cloiii  le  jiiftemeiji  esL  a!iat|tnî  a commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  violé  les  articles  précités  du  Code  de  commerce  ; casse,  etc.» 
f Arrêt  du  20  juin  1810,  ch.  cîv.  Dali.,  ann.  1819,1,431.) 
La  même  cour  a Jugé  que  la  nullité  d'un  recours  tel  que  celui 
d’un  endosseur , exercé  hors  du  délai  légal , étant  fondée  sur 
une  prescription  acquise  au  garant  par  l’échéance  de  ce  délai, 
peut  être  oppo.sée  eu  tout  étal  de  cause,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2224  du  Code  civil , et  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte 
qu’elle  u 'aurait  pas  été  proposée  avaul  toute  défense  au  fond , 
l’article  173  du  Code  de  procédure  ii’étant  pas  applicable  à ce 
cas.  ' Arrêt  du  24  juin  1819.  Sirey,  t.  19, 1, 434.) 

Cinq  nixriamétres.  Environ  dix  lieues  ancienrie.s  (arl.  1 
du  Code  civil  ), 

166  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et 
payables  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
en  Europe,  étant  proteslées,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  France  seront  poursuivis  /es  délais 
ci-après:  — De  deux  mois  pour  celles  c\\i\  étaient 
payables  en  Corse,  dans  l’ile  d'Elbe  ou  de  Capraja  , 
en  Angleterre  et  dans  les  Étals  limitrophes  de  la 
France;  — De  quatre  mois  pour  celles  (jui  étaient 
payables  dans  les  autres  États  de  l'Europe;  — De  six 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Échelles  du 
Levant  et  sur  tes  cotes  scptenlriunalcs  de  l’Afrique;— 
D’un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  eûtes  oc- 
cidentales de  l’Afrique,  jusques et  compris  le  cap  de 
Honne-Espérance  , et  dans  les  Indes  occidentales; — 
De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
indes  orientales.  — Ces  délais  seront  observés  dans 
les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à exercer  con- 
tre les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  posses- 
sions françaises  situées  hors  d’Europe.— Les  délais  ci- 
dessus,  de  six  mois,  d’un  an  et  de  deux  ans,  seront 
doublés  en  temps  de  guerre  nriaritime. 

— Dans  fes  délais  ci-après.  Ces  délais  différent  sur 
plusieurs  poiiiLs  de  ceux  prescrits  par  l’article  73  du  Code 
de  procédure  civile  : les  besoins  du  commerce  exigeaient  ces 
différences. 


167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collective- 
ment contre  les  endos.seurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à l’é- 
gard de  chacun  d’eux,  du  délai  déterminé  par  les 
articles  précédents.  — Chacun  des  endosseurs  a le 
droit  d’exercer  le  même  recours,  ou  individuelle- 
ment, ou  collectivement,  dans  le  même  délai.  — A 
leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  delà  date  de 
la  citation  en  justice. 


— Jl  jouit  y à l'égard  de  chacun  d’eux  y du  délai.  Tel 
ne  veut  pas  dire  que  le  porteur , après  avoir , dans  ta  qiiiri 
zaine,  exercé  sou  recours,  par  exemple,  contre  son  cédant 
joui.s'se  d’uti  autre  délai  de  quinzaine  contre  l’endosseur  itn 
médiat.  Il  ne  jouit , comme  nous  l’avons  vu  sous  l’article  Kii 
que  du  même  délai  de  quinzaine  contre  chacun  d’eux,  dél; 
qui  coui-i  à partir  de  la  date  du  protêt  ( an.  185  ). 

De  la  date  de  ta  vifaiion.  Ainsi  l’endosseur  cité  dans  I 
quinzaine  par  le  porlcur,  jouiràsoti  tour  d’un  délai  deqiiin 
zaiiie  pour  citer  son  cédant , ou  pfmr  citer  tous  les  endosseur 

J . , le  garaiiiir.  — Ooestion.  La  notifi 

cafton  du  protêt  et  la  citation  en  Justice  sont-elles  pra 
entes  au  porteur,  s’il  y a eu  paiement  volontaire  de  h 
part  de.  l endosseur  P La  cour  suprême  a admis  la  négative 
« tousidéraui  que,  d aprês  riuterprétaiioii  donnée  à l’art.  10 
pai  le  tribunal , tout  porteur  qui  veut  exercer  son  recour 
coude  son  cédant  doit  ,dat]S  le  cas  même  du  reuil>our.semeri 

le  protêt  du  billet,  et,  faute  d 
f,'*  la  quinzaine  du  protêt 

f".  I®  véritable  sens  de  cet  article, c 

comiiî^^rrwÏÏ?i  ’^*^'‘“?  POUî'l’uliUté  des  opération 

lïi'.inocAnt  1 ^ uotificalion  du  protêt  et  la  citaiion  en  jus 

Ci.  ne  .ont  prescrites  au  porteur  que  dans  le  cas  où  l’cxerdc 


j du  recours  devient  néces.saire  faute  de  remboursement  vo- 
lontaire; ron.sidératit  qu’il  est  élabli  et  reconnu  que  la  dame 
Vanderstraeicn  a rembour.sé  voloutairement  !e  montant  du 
billet  dont  il  s’agit  au  procès;  que,  d’après  l'article  167  du 
>ode  de  commerce,  à l’égard  de  l'endosseur,  le  délai  pour 
aire  la  dénonciation  du  protêt  el  la  citation , court  du  Iciide- 
niatn  de  la  date  de  la  citation  à lui  donnée  en  justice  par  le 
porteur:  que  lorsque,  comme  d.nn.s  l'espèce,  l’endosseur  a , 
au coniraire,  rembour.sé  volontairement,  nV  avant  pas  eu  de 
oiaiton , le  délai  court  à son  égard  à compter  du  lendemain 
du  rpiribour.sement  volouiaire  par  lui  fait , pui.sqiic  ce  rcm- 
boui  sèment  produit  à l'égard  de  l’eiKlosseur  le  même  effet 
que  la  citation  parle  porteur;  que,  par  ronséqueni,  dans 
1 espece,  le  delai  de  quinzaine  et  (e  délai  sttppiémcnlaire  d’un 
jour  par  deux  myrtamèires  ei  demi  excédant  cinq  myria- 
i mèlrc.s,  ont  couru,  ii  l'égard  de  la  dame  Vanderstracien . à 
; compter  du  jour  de  son  remljonrsement,  et  que,  qtioiqtie 
cette  date  constituilL  te  principal  intérêt  de  la  cause,  elle  n’a 
néanmoins  pas  été  fixée  par  le  iribimal  civil  de  Seuils . qui  n’a 
même  remlii  qu’un  comiue  irisuffi.saiit  des  faits  coiisiiiniifs 
delà  cause;  qu’eu  déclarant  les  demandeurs  non  recevables 
par  le  motif  exprimé  audit  jtigement , ce  li-ibunal  est  contre- 
venu aux  articles  165  et  167  du  Code  de  commerce,  ci-dessus 
transcrits  ; casse,  etc.  » (Arrêt  du  9 mars  1818,  ch.  civ,  Dali. , 
ann. 1818,  I , 237. ) 

168-  Après  I’  (xpiration  des  délais  ci-dessus, — 
Pour  la  pré.sen talion  de  la  lettre  de  change  à vue,  ou 
à un  ou  plusieurs  jours,  ou  mots  ou  usances  de  vue , 
— Pour  le  protêt  faute  de  paiement,  — Poui'  l’excr- 
cicc  de  l’action  en  garantie,  — Le  porteur  de  la  lettre 
de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  en- 
dosseurs. 


= £st  déchu.  Ainsi  le  porteur  de  la  lettre  de  change  , 
comme  peine  de  sa  négligence  à remplir  les  formalilés  pre.s- 
crtles,  prend  sur  lui-même  rinsolvabililé  de  celui  .sur  qui  la 
lettre  de  change  était  tirée , et  celte  tléchéaiice  frappe  même 
sur  les  mineurs  et  les  interdits , sauf  évidemment  leur  re- 
cours conire  leurs  tuteurs;  la  loi  ne  distingue  pas,  et  l’imé- 
rêi  du  commerce  ne  lui  permetlaît  pasde  distinguer.— Cepen- 
dant la  cour  suprême  a jugé  que  l’endo-sseur  qui  remboui  sc 
un  effet  protesté , sans  prendre  garde  que  le  protêt  est  mil , 
et  que  par  suite  il  y a cxtinciion  de  toute  action  en  garantie, 
doit  s’imputer  à iui-ménie  sa  propre  iicgligciice , et  ne  peut 
demander  la  resfilntion  de  ce  qu'il  a payé;  car  il  n’a  pas  payé 
une  .somme  non  due;  il  n’a  fait  que  renoncer  à une  exception 
qui  lui  était  acquise.  (Arrêt  du  7 mars  1815.  Sirev,  t.  15 
1,190.) 

Contre  les  endos.^€urs.  Nous  verrons  tout  à l’heure  que 
la  déchéance  n’est  encourue  par  le  porteur,  à l’égard  du 
tireur,  qii’aiiiant  que  celui-ci  a fait  provi.sion. — La  déchéance 
prononcée  par  noire  article  s’applique-t-cUe  aux  man- 
dais, quly  bien  qit’effels  de  commerce,  ne  sont  ni  des  let- 
tres de  change,  ni  des  biltels  à ordre?  La  cour  de  bor- 
deaux à coiusacré  la  négative  ;«  Aileiidu  que  la  dêchéatice 
prononcée  par  l'article  108  fait  exception  au  droit  commun  : 
qu’elle  nesl  applicable  qu’aux  billets  à ordre  et  aux  iellrcs 
de  change;  que  l’effet  d’Apiau  sur  Astruc  ne  contient  qu’un 
double  mandat,  savoir  : mandat  au  porteur  ])our  recevoir, 
et  mandat  à Astruc  pour  payei*;  que  vainement  lc.s  sieurs 
Ferrin  el  fils  font  observer  que  le  mandat  est  un  effet  de 
commerce;  que  si  les  obligaiioiis  de  ccitc  espèce  sont  1res 
utiles  dans  le  commerce  , cela  ne  pcm  pas  en  changer  la  na- 
ture ; qu’elles  difCcreni  des  lettres  de  cbanjve,  parce  qu’rlU'.s 
ne  coniientieni  pas  de  transport  de  place  en  phtee , et  de.s  bil- 
lets à ordre , parce  que  le  paicmciu  ne  doit  pas  èire  fait  direc- 
tement par  le  souscripteur  ; que  le  Code  de  commerce  n’aj  aiit 
disposé  .spécialement , par  sou  article  168 , que  pour  les  leltres 
de  change  ct  les  billets  à ordre,  on  ne  peut  en  faire  l'appli- 
cation A des  engagements  qui  en  sont  différents,  etc.»(  .Arrêt 
du  4 juillet  1832,  Sirey,  t.  33,  11,  55.)  Voir  d'ailleurs  oos 
observations  sur  ce  genre  de  mandats,  article  18S. 


169  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de 
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toute  action  en  garantie  contre  leurs  ct'danis  , après 
les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


cerne. 

• — êgdfcnirni  tUchus.  Parce  que  chaque  cmlusseiir 

est  tireur  rclaiîreiiieiit  à rciulosseur  siib.séqiicii(  ; les  pre- 
mières furinalilés  .sont  donc  prescrites  a chaque  rndos.seiir , 
par  rapport  à l'endosseur  qui  le  précède  et  qui  est  son 
cédant. 

170  La  même  déchéance  a lieu  contre  le  porteur 
el  les  cndosseur.s,  A l’égard  du  tireur  liii-mèine,  si  ce 
dernier  justifie  qu'il  >■  avc.it  provision  à l’échéance 
de  la  lettre  de  change.  — Le  porteur,  en  ce  cas,  ne 
conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre 
était  tirée. 

Justifie  qu’il  y avait  provision.  I.e  tireur  ayant 
exécuté  le  contrai  de  change,  ne  peut  pas  être  viclînve  de  la 
ncgtigcnce  du  porteur  à ravertir  : s’il  edt  éié  prévctui  dans 
le  délai  voulu,  U aurait  pu  [ireiidre  scs  mesures  et  éviter  une 
perte  désonnais  peut  éii'e  iiiéviialvle. — Mais  s il  ii  y a pas  eu 
provision , le  défaut  de  protêt  ne  fitit  pas  que  le  tireur  soit,  en 
cas  de  non  paiement , affranchi  de  la  contrainte  par  corps  ; 
car  si  les  lettres  de  cliaiige  pcnleiu  leur  caractère  pi’iinîitf 
pour  se  convertir  en  simples  promesses , ce  u'esl  que  daits  les 
cas  déîcr minés  par  l’article  1 12  du  Code  de  commerce,  et  le 
défaut  de  protêt  à réchéance  ne  se  trouve  pas  mentionnéaudit 
article.  Ce  défaut  de  protcsiaiion  à réchéance  libère  bien  les 
endosseurs  , aux  termes  de  l’article  tCS  du  même  Code;  mais 
le  tireur  n’en  reste  pas  uioius  débiteur  d’uue  lettre  de  change, 
sans  que  rien  soit  chatigéau  caractère  de  la  lettre  uiaux  ohli 
galions  du  tireur , sauf  le  cas  où  il  auivaii  fait  provision  : telle 
est  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême.  i Arrêt  du  15  mai  1834, 
cil  civ.  Dali.,  ami.  183-1 , t , 220.  ) — (Jiiestion.  Zc  porteur 
cst-il  tlétiiu  de  son  recours  contre  te  tireur j à défaut  de 
ce  protêt  t si  au  moment  de  l’échéetnce  le  tiré  était  tombé 
en  failiiteP  La  cour  suprême  '■  consacré  la  négative  :«  A l- 
tendu  que,  d’après  les  articles  1 17  et  170,  le  tireur  est  tenu 
de  la  garantie , s’il  ne  justifie  point  qu’il  y avait  provision  à 
l’échéance  delà  lettre  de  change;  qu’il  suit  de  ce.s  expres- 
sions , qu’à  I egard  du  porteur , la  provision  doit  être  réelle, 
disponible  et  exigible  .m  moment  de  l’échéance  ; que  l’arrêt 
décide  qu’il  y avait  provision  pour  le  iiaiemcnt  de  la  lettre  de 
change  dont  est  question , au  moment  de  l'écliéance . parce 
que,  lors  de  l’aa'eptalioii , Collet , accepteur,  .se  trouvait  débi- 
teur de  Cousin  d'une  somme  égaie  au  moiilaiit  de  la  traite; 
mais  que  l'arrêt  recoimaiten  même  temps  qti’avani  l'cchéance 
de  la  lettre  de  change  Collet  était  tombé  en  faillite;  que  de 
ce  fait  il  résulle  nécessairement  qu’à  l’é{;ard  du  porteur,  la 
provision  n’était  point  réeliemeiil  disponible  el  exijpble  au 
moment  de  réchéance , puist|n’au  terme  de  l’article  ■î'î2  du 
Code  de  commerce , Collet  était , à compter  du  jour  de  la 
Faillite , dessaisi  de  plein  droit  de  l’administration  de  loti-sses 
biens , et  ne  pouvait  par  cotiséquenl  en  disposer  pour  aucune 
valeur;  que  cependant  l’arrêt  déclare  cette  provi.sion  valable, 
ecdéchar[;e,  sous  ce  préicxle.  Cousin  delà  garaulte établie 
contre  le  tireur  par  l'article  117  ; qu’en  cela  il  est  coin  l evenu 
aux  articles  précités;  casse,  etc.  »>  ' .\n'ét  du  30  juillet  1832. 
cb.  civ.  Sirey , 1.  32,  I , (i57.  , — La  cour  de  ca.s.Katiui)  a jugé 
que  la  circmisiance  que  la  traite  avait  été  tirée  sue  papier 
libre  ne  dispense  pas  le  porteur  drCobliipation  défaire  le  pro- 
têt, comme  le  pre.scrivent  les  articles  ICI , 1G2,  lC8et  170, 
parce  qu’aucun  article  ne  déroge  pour  ce  cas  particulier  aux 
article)!  précités;  qu’ainsi  le  luiricur  doit  faire  Tavatice  des 
droits  de  timbre,  afin  de  faire  protester  dans  le  délai  voulu, 
s'il  ne  veut  pas  .s’exposer  à perdre  son  i-ecours  même  contre 
le  tireur,  .s’il  est  prouvé  qu’au  jour  de  l’échéance  il  avait  fait 
provision.  ( Arrêt  du  2 juillet  1828,  ch.  civ.  Sirey,  1.20, 
J , 1 12. ) 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par 
les  trois  articles  précédents,  cessent  en  faveur  du 
porteur  contre  le  lireur,  ou  contre  celui  des  endos- 
seurs q^ui,  après  re.vpiratioii  des  délais  fixés  pour  le 
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protêt,  la  notificâlimi  du  protêt  ou  la  cilation  en  ju- 
gement , a reçu  par  eoniptc,  compensation  ou  aiUre- 
nuuit , les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

ziz:.  Les  fonds  destinés  au  peiiement.  Il  c.st  clair  que  lors- 
que le.s  fonds  destinés  au  paiemeiii  de  la  lettre  de  change 
reviennent , de  quelque  manière  que  ce  soit , dans  les  iiiain.s 
du  lireur  ou  des  endosseurs  , ils  n’éproinenl  plu.s  aucun  pré- 
judice de  la  négligence  du  porlcur , el  ilè,s  lors  les  effets  de  la 
déciiéaiice  doivent  cesser. 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  rexcrcicc  de  l’action  en  garantie,  le  porteur 
d’une  Ici  Ire  de  change  proteslée  faute  de  paiement, 
peut,  en  oldetiant  (a  permission  du  jnge,  saisir 
conseivatoirement  les  effel.s  mobiliers  des  tireurs, 
accepteurs  ou  endosseurs, 

En  obtenant  la  permission  du  juge.  Parce  que  là 

leitre  de  cliaiige  n'esi  qu’un  acte  privé,  qui  ne  peut  par  luî- 
même  servir  à aucune  cniilrainie.  C’e.sf.,  quant  aux  acics  pri- 
vés en  général , la  disposition  de  l’article  5*58  du  Code  de 
procédure. 

Saisir  conservât oirement.  C'est-à-dire  faire  une  saisie- 
arrêt  : on  entend  par  là  un  acte,  par  lequel  loiit  créancier 
arrête,  entre  les  mains  d’un  tiers,  les  sommes  et  effets  ap- 
pariciiaiit  à. son  débiteur  (art.  557  du  Code  de  procédure 

$xit.  Des  Protêts. 

Le  protêt  est  Vacle  par  lequel  cm  constate  te  refis 


d’acceptation  ou  de  paiement  d’une  lettre  de  change. 
Nous  avons  déjà  oksorvé  que  ce  mot  vient  de  ce  que  le  por- 
teur proteste  de  tous  dépens,  dommage.'i-iniérêt.s,  et  qu’il 
prendra  lemoiilaul  de  la  lettre  à rechange  ' art.  177  aux 
risques  de  qui  il  appariietidra  :\s  protêt  est  un  acte  solen- 
nel; car  il  est  nul  si  les  formalités  voulues  n’ont  pas  été  rem- 
plies , par  e.vemplc  , s’il  a êié  F.iii  par  iin  nnlairi*  seul. 

173.  1 .es  protêts  faute  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment sont  faits  par  deux  noiaires,  ou  par  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux  té- 
moins. — Le  protêt  doit  élre  fait  — ./«  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  élail  payable,  ou  à 
son  dernier  domicile  connu  , — Au  domicile  des  per- 
sonnes indifiuées  par  la  lettre  de  cliange/îoiw/-  la  payer 
au  besoin , — Au  domicile  du  tiei  s qui  a accepté  par 
inlervcnlion  ; — Le  tout,  par  un  seul  et  même  acte. 
— En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt 
est  précédé  d'un  acte  de  perquisition. 

domicile.  — Of  kstuiv.  L'article  88  du  Code 
de  procédure  civile  permet  de  faire  tous  exploits  ri  per- 
sonne ou  domicile  ; c’est -ù-dire  que  l’exploit  remis  à ta 
personne  J hors  de  son  doiniritej  est  m fable  : en  est -U  de 
même  quant  aux  actes  de  protêt?  fii  .nvis  du  conseil  d’É- 
tat , du  2.5  janvier  1807  . a consacré  la  iiéjïative  et  décidé  con- 
séquemment que  l’article  (i8dii  < ode  de  procédure  ne  dé- 
ro(îepasaii  présent  a nie  le  du  Code  de  commerce , qui  veut 
que  les  protêts  soient  faits  au  domicile , de  telle  sorte  qu'un 
protêt  fait  à la  personne,  hors  de  son  domicile,  pourrait 
être  déclaré  nul.  L.i  cour  de  llordeaux  a consacré  cette  opi- 
nion : ((AI tendu  que  l'article  88 du  Code  de  |)rocédurc  dispose 
que  les  exploits  seront  faits  à personne  ou  domicile;  que  l'ar- 
ticle 173  prescrit  que  les  protêus  soient  faits  au  domicile  de 
celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  élail  payaide,  ou  à son 
dei'iiier  domicile  connu;  que  cette  disposition  restreint  la 
règle  générale  de  l'article  précité;  qu’il  en  lésulU;  que  le  lé- 
gislaieur  a considéré  la  signification  au  domicile  du  surtiré 
comme  une  formalUé  de  rigueur,  qui  ne  peut  élre  suppléée 
par  la  .signUicaliou  à sa  personne  hors  de  son  domicile,  la- 
quelle doit  par  coDséqueiu  être  déclarée  nulle  et  non  avenue; 
attendu  que  si  la  disposition  de  la  loi  est  formelle , son  motif 
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t’si  juste  et  évident , parce  que  la  somme  à payer  doit  se  trou-  r 
ver  au  lieu  oti  reffet  est  payable  i etc,  » ( Aiiét  du  juin 
1834.  Sirey,  l.  31,  II.  ^37.  J La  cour  suprême  a embras-sé 
l'opinion  contraire  Attendu  qu  en  ordonnant,  en  régie  {jé- 
néralc,  que  le  protêt  soit  fait  à domicile,  la  loi  n’exige  pas 
l’accomplissement  de  celte  fortiialilé  à peine  de  nullité,  si 
d’ailleurs  elle  a été  .suppléée  de  manière  è ce  qu'il  n’en  soit, 
résulté  aucun  préjudice  pour  les  parties  intéressées;  que, 
dans  i’c.spêce,  le  sieur  Lapommerie,  quoique  se  trouvant 
Lors  de  .sou  domicile,  avait  accepté  le  protêt  fait  à .sa  per- 
.sotiue , en  déclarant  qu’il  ne  pouvail  payer,  parce  qu'on  ne  lui  ; 
avait  pas  Fait  remise  de  fonds,  et  parce  que  les  marchandise.s 
n’étaîeni  pas  de  bonne  qualité,  et  n’avaieni  pas  le  poids; 
que  l'arrêt  a,  d’ailleurs,  coustaïc  qu’il  n’avait  pas  éléarli- 
culé  que  ce  mode  de  procéder  eiH  causé  le  moindre  préju- 
dice aux  endo.sscurs  ni  au  tireur,  circon.siance  que  la  cour 
royale  a pu  apprécier  pour  valider  le  protêt  sans  violer  ni 
excéder  les  limites  de  scs  atiribuiions;  rejette,  etc.  »(  A.rrèt 
du  20  janvier  1833,  ch.  civ.  Sirey  ,1.  35,  1,  10.) 

Pour  la  poycr  an  benoiti.  Indépendamment  du  tiré,  on 
indique  souvent,  sur  la  letire  même,  une  autre  personne  qui, 
en  cas  de  refiisdii  tiré,  paiera  la  lettre  de  change  ; le  porteur, 
sachant  que  cette  personne  [)0uvaii  aussi  être  chargée  d’ac- 
quitter la  lettre  de  change,  doit  également  s’adresser  â elle. 
— I.a  cour  de  <;.icu  a jugé  que  la  personne  inditiuée  pour 
payer  au  l)esoiir  ayant  droit,  lorsqu’elle  offre  de  payer,  d’exi- 
ger la  remise  des  pièces , et  surtout  le  protêt  fait  au  débiteur 
prirtcipaUei  enregistré , cet  enregistrement,  qui  nécessite  un 
emploi  de  temps,  peut  être  cou.sidéré  comme  utte  force  ma- 
jeure qui  suspend  te  délai  légal  ; de  sorte  que  le  protêt  à la 
per.soime  indiquée  pour  payer  au  besoin  est  valablement  fait 
le  lendemain  de  renrcgisiremeiil  du  protêt  Fait  au  débiteur 
principal,  f Arrêt  du  F’’ Février  1825.  Sirey,  lom  26,  U, 
108.)  — Ql'estiox.  Lorsque  les  endosseurs  ont,  comme 
peut  le  faire  le  tireur,  indiqué  le  paiement  au  besoin  à 
leur  domicile  ou  au  domicile  d'un  tiers,  te  porfeur  est- 
il  obligé  de  faire  le  protêt  à L'endroit  indiqué  P ijacoiir 
suprême  a adopté  la  négative,  en  considérant,  qu’aucune  loi 
ne  donne  aux  endosseurs  la  faculté  d’indiquer  le  paiement 
au  be.soin,  soit  à leur  domicile,  soit  ailleurs;  que  si  ce  droit 
appartenait  5 l’un  des  endosseurs,  il  appartiendrait  néces- 
sairement 5 tous , ce  qui  obligerait  le  porteur  5 faire  prote,s- 
ler  à tous  les  besoins  ([ueles  endosseurs  auraient  pu  indiquer  ; 
que  les  cndosseur.s  ne  peuvent  ainsi  changer  la  nature  de 
leurs  obligatîon.s,  et  aggraver  parce  moyeu  la  condition  du 
porteur,  en  l'obligcani  de  faire  protester  la  lettre  dès  le  teii- 
denraiii  de  l’échéance,  sous  peine  d'être  privé  de  .son  droit  de 
recours  contre  les  endosseurs,  lorsque  la  loi  lui  donne  quin- 
zaine pour  exercer  son  aciion  de  garantie  contre  eux  (art,  165). 
(Arrêts  du  24  mars  1829,  ch.  civ.  Sirey,  t.  29,  1,  169;  et 
du  3 mars  1834 , ch.  civ.  Sirey , i.  34  , 1 , 220. } 

D'un  acte  de  perquisition.  C’est  un  procès-verbal  par  le- 
quel l'huissier  déclare  que  tonies  tes  informations  qu’il  a 
prises  n’onl  pu  lui  Faire  découvrir  la  personne.  — Avant  que 
rhui.ssîer  puisse  faire  aucun  acte,  la  lettre  de  change  doit 
être  enregi-slrée , nioycniiatii  uii  droit  de  25  cent,  par  100  fr. 
( f.oidu  28  avril  1816.  } — Ql’estiow,  Le  protêt  esl-'il  tou- 
jours nécessaire,  bien  qu'il  y ail  eu  un  acte  de  perqui- 
sition P Lu  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  :«  Sur  le 
moyen  fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  application  de.s  ar- 
ticles 162, 163,  173  cl  175  du  Code  de  commerce  ; attendu 
qu’eu  décidant  que , dans  le  cas  de  fausse  indication  du  du- 
inirile  du  souscripieur  d’un  effet  de  commerce , il  ne  suffisait 
pas  de  faire  constater  celle  fausse  indication  de  domicile  par 
un  procès-verbal  de  perquisition,  mais  qu’il  devait  être  dressé 
ensuite  de  ce  procès  verbal  de  perquisition  un  acte  de  protêt, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  cités,  n’a  fait, 
au  contraire , qu’uue  juste  application  de  lu  disposition  for- 
melle de  l’anide  173  et  de  l’article  175,  qui  porte  que  nul 
acte  ne  peut  remplacer  le  protêt;  rejette,  etc.  » ( Arrêt 
du  6 décembre  1831 , ch.  des  req  Sirey , t.  32 , 1 , 46  ) 

174  D’acte  de  protêt  contient  — La  transcrip- 
tion titlérale  de  la  lettre  de  change,  de  l’acceptation, 


des  endossements,  et  des  recomrtiandaîions  qui  y 
sont  indifiuées,  — La  sommation  de  payer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change.  — U énonce  — La  pré- 
sence ou  rahseiice  de  celui  qui  doit  payer.  — Les  mo- 
tifs du  refus  de  payer,  et  l’impuissance  ou  le  refus  de 
signer. 

= Des  recommandations.  C’est-à-dire  les  indications 
dc.s  personnes  qui  devaient  payer  «ri  besoin.  — Qi  estios. 
L'omission  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  énonciations 
annule-t-clle  le  protêt  P Le  législateur  ne  s’esi  point  expli- 
qué sur  cette  question , et  parait  en  avoir  laissé  l’appréciation 
aux  tribunaux. 


175  Nt  il  acte,  (le  la  part  du  porteur  de  la  lettre 
de  change , ne  peut  suppléer  Pacte  de  protêt,  hors  le 
cas  prévu  par  les  articles  150  et  suivants,  touchant  la 
perte  de  la  lettre  de  change. 


- — Ne  peut  suppléer  Pacte  de  protêt.  Ainsi  une  som- 
mation, une  assignalion  , ne  pourraient  jamais  remplacer  ret 
acte,  dont  les  formes  paniculîèrcs  sont  appropriées  aux  be- 
soins du  commerce,  ei  peuvent  seule.s  avenir  les  garants  avec 
loule  la  célérité  et  l’efficacité  désirables.  — Quanta  la  preuve 
que  le  protêt  a été  fait , mais  que  l’acte  est  perdu , la  cour  de 
cassation  a jugé  qu’il  n’était  pas  permis  aux  tribunaux  de 
puiser  celle  preuve  dans  des  lU’ésompiioiis,  ni  d’admeiirc.  en 
l’absence  d'un  commencement  de  pi’euve  par  écrit,  des  té- 
moins à déposer  sur  l’existence  du  protêt.  ( Arrêt  du  25ao0t 
1813.  Sirey , t.  15  , l , 131.  ) Mais  il  en  est  différemment  de  la 
preuve  que  le  porteur  a été  dispensé  de  faire  le  protêt  comme 
la  cour  suprême  l’a  jugé  sur  la  question  suivante. — Qie-stiow. 
ï.e  porfeur  peut-il  être  admis  à prourcr  par  témoins 
qu’il  a été  dispensé  par  te  tireur  de  faire  te  protêt  P «Vu 
l’ariicle  1134  du  Code  civil,  et  ic.s  articles  117,  170,  175  et 
412  du  Code  de  commerce;  atiendii , sur  le  premier  moyen  . 


qu’il  ne  s’agissait  point , dans  la  cause,  de  savoir  si  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  peut  suppléer  le  protêt  par  la  preuve 
leslimoniale , mais  s’il  peut  prouver  par  témoins  contre  son 
cédant,  que  celui-ci  l’a  dispensé  de  faire  le  prolôt,  et  a pris 
l’engagement  de  lui  rembourser  le  montant  de  la  traite  sans 
cette  formalité;  que  cette  convention  particulière  n’ayant 
rien  d’illicite,  lie  les  parties  contractantes,  comme  toute 
autre  convention  légale,  conformément  à l’article  1134  du 
Code  civil  ; et  la  loi  laisse  aux  juges  la  faculté  d'en  admettre 
la  preuve  par  témoins,  s'il  trouve  celle  preuve  admi.ssible 
d’après  les  circonstances  ; que  si  rariicle  175  du  Code  de  com- 
merce ne  permet  point  de  suppléer  le  protêt  par  la  preuve 
l est  im  oui  ale , il  ne  défetid  point  de  prouver  par  témoins  la 
convention  spéciale  qui  vient  d’être  énoncée;  que  cependant 
rarréi  al  laqué  a , par  ce  seul  inoiif , sans  s'occuper  des  autres 
ciiTOO.siances  de  la  cause,  déclaré  celte  preuve  inadmis,sibîc, 
et  a réformé  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  l’avait 
admise;  qu’en  cela  il  afaus.scment  intcrpréié  cet  article,  et  a 
violé  par  suite  l’article  1 134  ci-dessus  cité  ; ca.sse , etc.))  ( Ar- 
rêt du  30  juillet  1832,  ch.  civ.  Sirey , t.  32.1, 657.)  •—  l.e 
protêt  faute  d’acceptation,  fait  conformément  à l’arlide  119, 
ne  peut  non  plu.s  suppléer  le  protêt  faute  de  paiement.  --  I! 
arrive  souveiii  que  le  tireur  ou  quelqu’un  des  signataires 
ajoute  à .sa  signai  tire  l’invitation  l’e  ne  point  protester , ordi- 
tiaircmenl  conçue  en  ces  termes,  lielour  sans  protêt  ou 
sans  frais;  le  porteur  doit , eu  cas  de  non  paiement , en  pré- 
venir sairs  frais  le  signataire,  et  il  ii’enrouit  évidenimcnt 
aucune  déchéance  vls-à-vls  de  lui,  bien  qu’il  ne  fasse  pas  pro- 
tester.—Qu  estio.v.  Si  les  endosseurs  nont  pas  ^D^idé 
cette  clause  d leur  signature,  le  porteur  ^ 

égard,  se  dispenser  de  faire  protester,  .«  elle  a été  mue 
sur  la  lettre  par  le  tireur?  Pour  la  négative,  on  übser>e 
nue  cette  clause  renferme  une  l’estriclion  au  di'oîl  commun  , 
lamielle  ne  saurait  s’étendre  aux  persoimes  qui  ne  s’y  sont  pas 
soumises.  Mais  la  cour  suprême  a consacré  l'opiiuon  con- 
traire : « Al  tendu  que  les  mois,  Retour  sans  frais,  insé- 
rés par  le  tireur  dans  la  lettre  de  change  elle-même , dis- 
pensent le  preneur  de  la  faire  protester  faute  de  paiement , à 
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Sf)ii  cclié.ince;  qiiecelle  stipiilnlioii,  que  la  loi  ne  prohibe  pas, 
élaiit  iiiiiérente  au  conlrat , n'a  pas  iK'Soin  tl’îhrc  répciéc  tian.s 
l’ctiilossemciil  pour  que  le  porirnr  puisse,  sans  prolêt , exer- 
cer son  recours  coiUre  l'eiuiosseur  qui  lui  a traiisFcrë  la  traite 
sans  l'icK  cliaiifîcr  à la  contlilioii  y insérée  par  io  tireur  ; tpic 
rctte  dispense  fie  protester  résulie.  [lour  celui  au  profit  duf|ucl 
l’entlossrinctit  a eu  lirii,  tant  du  eoulrat  inlcrvemt  entre  le 
tireur  et  le  preneur,  que  de  celui  iiilrrvenu  cnne  celui -ri  et 
ieportetir;  d'où  il  suit  qu’eu  s*al>steu;mt  du  protêt,  ce  der- 
iiiei' n'a  Fait  que  se  roufonurr  aux  conventions  des  parties; 
rejette,  etc,  » Aiuél  du  8 aoiH  I8;.>î,  di.  civ.  Sirey,  t.  3î.  I, 
--5.  ; — tj i'i;sTio>.  /.c.ï  jjioff  reloitr  sans  fixais,  ccf/n/}/r/i~ 
ncii/-ils  une  iHU'ilnhlc  pvohibidon  de  faire  prole.\fer ? 
l/arrêt  (iui  précède  ne  jiine  pas  cette  question;  car  il  décide 
iiniqiieniPiii  que  Vahsfenfion  du  protêt  u'eiilêvc  pas  au  por- 
teur sou  recours  cou  ire  rciulossenr  qui  luia  transféré  )a  traite, 
ici  il  s‘a;’,it  de  savoir  si  les  mots  sans  frais  ne  [jeriiicileui  pas 
de  faire  prolcsler  sans  s'exposer  il  payer  f s fi  ais  du  proUH. 
Le  tribmiai  deconmierce  de  Cli.lloiis  avait  cotisarré  la  néjp- 
tivc  en  cestcrines  ; « Lotisidéi  aiit  que  la  traite  dont  il  s’ajpt  a 
été  siiMsri'ite  avec  la  metitioti  sans  frais;  que  l)ieu  que  cette 
niciiiioit  sans  frais  soit,  dans  Ic.s  usages  du  coniniercc , une 
dispense  de  faire  proi ester  eu  cas  de  non  paieinenl  i'i  Ic- 
cliéaiicc,  on  ne  peut  liuiiefois  laretyarder  coinnic  nue  fléfense 
qui  iiilerdirail  au  porteur  l'usatïc  des  droits  qui  lui  sont  ex- 
pi'essênicut  jacqui.s  par  rarticlc  162  du  Code  de  coinmercc  ; 
que  s’il  est  adini.s  eu  principe,  par  quelques  jttfïciuenis  des 
cnur.s  royales,  (pie  cette  luciiiion  , sans  frais,  acceptée  par 
celui  au  iiruRt  diufuel  la  lettre  de  cbaiijîe  est.  tirée,  i’oidiye, 
ainsi  que  ions  les  endosseurs  qui  lui  succèdent,  et  même  le 
porteur,  à ne  pas  faire  prote.sler,  on  ne  pciitsc  dissimuler 
néarmioiiis  que  la  jurispriulciice  sur  ce  point  est  encore  iu- 
cerlaitieeJ  mihne  roiilroversée  ; que,  dans  cet  étal  dedoulc, 
le  retour  .sans  frais,  qui  est  une  exception  ù la  rê{}lc  établie 
sur  les  forma lité,s  de  la  lettre  de  diaiiffe  par  l’article  1 10  du 
Code  de  commerce,  ne  peut  proscrire  contre  le  porteur  le 
droit  de  proîeslcr , qu  i)  lient  de  l’ai  iicJe  102;  cüiisidcraiit  t 
que,  jusqu'à  ce  fpie  la  Iru  ou  la  jurisprudeure  des  tribunaux 
aient  établi  des  régies  fixes  sur  rmîlité  ou  l’iiiuliliié  du  pro- 
têt faute  de  paiement,  lorsqu'il  y a slipiihnion  d’un  retour 
.sans  frab,  le  irilmual  jie  peut , quel  que  soit  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, se  permettre  d’interpréter  ou  de  modîfiei’  tle.s 
(lispositions  aussi  claires  et  aus.si  impératives  que  celles  de 
1 article  102  précité;  qu’au  coulraire,  il  doit  les  appliquer 
dans  toute  leur  éteiicliie,  » Mais,  sur  l’appel,  ce  jugemenl  fut 
réforme  par  les  motifs  suivants  : «Kii  ce  qui  loiiclie  les  frais  de 
proicM  , coiisidéraiu  que  le  mandat  couieuatt  ces  mots  , sans 
frais;  que  le  souscripteur  a fait  conuaiire,  par  cette  énoncia- 
tion , qu’il  lie  voulait  pas  que  le  mandai  lib  ))roiesié  faute  tic 
paiement  à son  échéance;  (ju’il  s’esî.  enpfacc  sons  celte  condi- 
tion, qui  a été  acceptée  tant  par  le  bénéficiaire  même  du 
niandal  que  pat'  celui  à l'ordre  duquel  il  a été  pas.sé  par  vutc 
d'endossement  ; infirme,  en  ce  f[uc  Lamlicri  a étécoudamné  à 
payer  Ic.s  frais  du  ru-oiél , ett;.  » f Arrêt  de  ta  cour  de  Paris 
du  21  janvier  )83j.  Sirey,  t.  liô,  11,  Wi.,  rayez  rcpeudanl, 
poil]  1 attl ce  üpiii;ou  , un  jiijjmicut  du  iribiuitil  de  commerce 
de  Paris  du  bS  oclobrc  1831,  parfailcmeiil  motivtx  (Sîrcy  . 
t.  .îo,  Il , 110.  — OcTSTiox.  Le  porteur  cst.-il^  dans  i'cs 
pcce  fjui  nous  occupe,  en  droit  de  répéter,  du  moins 
contre  le  tireur,  les  frais,  de  iinibre.  et  ramende :>  La 
même  cour  de  Paris  a consacré  l’affirmali’i  e par  l’arrêt  pré- 
cité : <(  Lon.sidéraiil  que  la  souscripiioii  d'une  traite  sur  pajiicr 
Itou  timbré  est  mie  conlraveiilion  à la  loi  sur  le  limljre,  com- 
nti.se  par  le  tireur,  et  qu’il  doit  rester  seul  passible  de.s  coii- 
séqnences  de  cette  itifraciiim , ('oiidamue  Lambert  au  rem- 

itoursf'iuent  des  frais  de  timbre,  d'aincmle  et  d’eiireîîistre- 
meiit.  )) 

•T 

176  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus , î\ 
peine  de  destitution , dépens , doiiiiiiaj}ts-iïUnêts  vn  - 
^ers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  jirutfis , 
fi  de  ies  insenre  en  ontier,  jour  par  jour,  et  [lar  ordre 
de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphe, 
et  tenu  dans  les  formes  pTçsQvïii's  pour  fes  rf^per/oires. 

COÏiC  DE  €ü:uiItR(.L* 


£f  de  les  insrriïW  Afin  cjiie,  si  les  orijunaux  venaient 
;'i  SC  perdre,  on  piP  loiijours  en  reli’Oiiver  copie  pour  conii- 
nuci'  les  poïirsiiiîns,  ci  afin  aussi  que,  dans  le  compte  de  re- 
Initr,  nu  juiisse,  coniiiie  Tcxige  Vaslicie  1S1  , donner 
tliiion  (îe  racle  de  — yursTio:v,  //hitissier  tdeal-il 

re^po/ts/ibie  de  fa  miflité  du  prof  (H  t/tdd  l^egurd  tlu 
por/errr  <pii  ftd  a diumé  niandaf  P La  cour  de  enssadon  a 
rotjsaerè  raflirmaïîve  : et  Aitcndu,  en  |>reinicr  lieu,  qu'uu 
huissîr  j'  c'iK'irgn  d<>  faire  le  prf*({d  d'une  ïeltre  de  ciiatige  idest 
res[H)j^sahle  de  la  iiiiliité  de  ce  proL^l  que  vis-à-vis  du  jior- 
Icui'  au  nom  du  f[nel  il  a prolestc,  parce  qu'il  ne  lieiil  île 
mandai  quf  de  re  poi  teur,  et  qtriin  inandalaire  ne  doit  t é- 
pondre  de  sa  niission  qii\‘u‘(.'lui  (|ul  la  lui  a confiée;  aUendiï, 
en  Pail  ^ qu'il  csi  iTrniJini,  par  farrél  ailaqnéj  queSirard,  [jor- 
teunlu  billet  dont  il  s'agit , et  à la  reqirMe  de  qui  fut  lait  le 
p!'o:él  * eu  a approuvé  la  l'édarlion  par  ie  paienieni  dos  frais 
fai:  viilonlairenieni  à riiuissier;  attendu,  enfin, qidit  est  enem  e 
reiTmim  en  Fait,  par  Tarrét  aïtarpié , que  les  demarideurK  t r» 
cassation  oui  Ctfi.M-lué  sans  réserve  le  reini>ourseEnetU  (lu 
billcî  dont  il  s’agit,  ii  leur  eédaiil  ; d’oii  il  s\iit  qu'ils  ont  re- 
iinneéàse  prévaloir  de  ia  nulüté  du  protêt,  et  qu'eu  le  déei- 
(lani  aiusi  l^an  éL  aliafjué  iiNi  violé  aucune  loi  ; rejeUe,  cle, 
f Arréi  dii  ÜfJ  août  1832,  cli.  des  ïeq*  hii’ey  , t.  32,1,  >20.) 

J^O((r  les  répcrloires.  ( êtte  Forme  est  indiquée  dans  Tar- 
licle  iO  de  la  loi  du  J2  dércnd>rc  17U2  ; loutcfüisre  regisli^e 
iresf  pas  assujetti , conitne  les  répertoires,  au  visa  du  receveur 
de  l'curcgistreuieuL 

S xiîi.  Un  Peeftange. 


Vav  le  contrat  de  ohange  qui  s'éiait  formé  enfre  le  ti’ 


reiiTj  le  preneur  et  les  endosseurs  de  ta  Icl.irc  de  change 
protestée ^ ceux-ci  s'étaieiU  personiiclleincni  engagés  les  uns 
envers  les  nuiix^ST  et.  tous  solidairenient  envers  le  porteur,  à 
garantir  l'accepiîiEUon  et  le  paieinenl  de  la  lettre,  ou  ù rem- 
bourscr  !a  valeur,  avec  les  frais  de  proliH  et  de  retour:  de 
la  le  dj  oîi  dcuit  jouit  le  porteur  de  Faire  retmilej  c'esL-à-dii^e. 
que  y il  ne  pcni,  se  Faire  l'rmbuMrser  dans  le  lieu  même  o(l  la 
leilre  de  change  élait  payal)!e,  et  qu'il  ail  hesoiu  d'y  pren- 
dre  de  rargeut,  ou  d'autre  papier  en  échange  de  celui  dont 
il  n'a  pli  éii^e  payé,  ci  qu'il  ne  petit  plus  uégociet'j  il  tire  sur 
son  cédant  J ou  sur  tout  autre  endosseiirj  ou  bien  sur  le  tireur 
lui -même,  à son  choix  , une  nouvelle  lettre  de  change,  on 
reiraitej  soit  à terme,  soit  à vue,  selon  que  le  protêt  a été 
Fait  faitie  d’acceptation  ou  faule  de  paiemeiiL  Oi‘,  de  même 
que  rot)  noiTune  c/tange^  coiuinenotis  l'avons  vu,  titre  \ III. 
Topératiou  qtu  cotisltiue  le  eoniraî.  de  change  et  le  prix  du 
change,  de  même,  ojj  uumme la  ïKUtvellc  ojié- 
ratiou  de  tjauque  qui  constitue  te  nouveau  contrai  de  chatige, 
et  \g  prijc  du  iiouvcan  change  qu’il  faut  payer  poiu‘  négocier 
la  nouvelle  lettre  de  change  que  tire  le  porteur. 

177.  Le  rechange  s’efftcluo  par  une  velralle. 

I,c  rechange.  Ce  mol  est  pris  ici  dans  la  première  ac- 


cepiioM  que  Jioiis  avons  .sippialéc,  c'est, -à-dire,  pour  l’upéia- 
(loii  qui  couKlilue  le  nouveau  cutlrai  de  di;uif;e. 

Helraite.  I/ui'licle  sui\;iiil  la  dcfiidJ.  .Mais  on  a demaudé 
si,  lorsque  le  porieuf  prend  la  voie  de  la  rclraile,  au  Heu  de 
former  son  aeliou  eoiitrc  le  lii  eur  et  leseiidosseurs,  il  eucoiirt 
la  dcehéaucc  proiioiicéc  ]);u'  l’art iele  Ce  dernier  ai'tiele 
n’accorde  aucune  fax  en i‘ au  porLenr  f[iii  use  du  moyeu  de  ta 
retraite,  et  ne  le  disj)(.iise  pa.s  de  l'ublifîaiioii  de  faire  le  pro- 
UH dans  le  delai  vtuilu  ; mais  aussi  le  pfu'teiir  poui'raü  Faire 
inarcbcr  de  front  les  deux  moyens,  celui  de  la  retraite  et  b; 
recours  ronlrc  le  garant  ; seuleiucrd  ee  reeours  devieiitlra 
inutile,  si  ta  retraite  a tout  sou  effet. 

178-  ha  retraite  est  une  nouvelle  Untre  de  change, 
au  inoven  de  liujuelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le 
tireur,  ou  sui-  l’un  des  endosseurs , du  principal  de  la 
lettre  protestée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change 
paie. 

La  relraite.  ( MODÈI.X  de  retraite,  forni.  Itf"  52. 
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179  Le  rechange  se  règle , à Légard  du  tireur  y 
par  !e  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  sur  le  lieu  d’où  elle  a clé  tirée.  — 11  se 
règle,  à r/'gnrd  des  endosseurs , par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a été  remise 
ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le  remboursement 
s’effectue. 

Le  rechange.  Ce  mot  est  pris  dan.s  sa  seconde  accep 


lion,  c'est-à-dire,  pour  le  prix  du  nouveau  change  que  paie 
rauteur  de  la  reiraiie. 

Â l‘égaril  du  tireur.  Fxemple  : Paul , de  Bordeaux , lii’e 
line  letire  de  change  payable  à Paris,  an  profit,  de  Joseph.  A 
Paris,  la  leiire  de  cliarigeesi  refusée;  .loaeph  se  renibourse 
par  une  reiraite  qu’il  tire  sur  Paul,  de  Bordeaux  : W fera 
payer  à ce  dernier  le  rechange  du  lien  où  la  leiire  de  change 
était  payabfe,  c’esl-à-dirc  l^aris,  sur  le  lieu  d’on  elle  a été 
tirée,  c’esl-à-diic  Bordeaux.  Frfcclivcinciit,  Paul  s’élait 
obligé  à faire  payer  la  lettre  de  change  à Paris;  il  a manqué 
A cette  oliligalioii ; ü doit  payer,  pour  droit  de  rechange  de 
Paris  à Bonieaux  , la  somme  qu’il  en  coûte  à Joseph  pour  se 
rembourser  sur  lui, 

.d  l’égard  des  endosseurs.  Paul  lire  à Bordeaux  une 
letire  de  cliatige  sur  Paris,  au  profit  de  Joseph  ; celui-ci  la 
négocie  à Lyon  au  profil  de  Jactjues,  qui  la  négocie  à Mar- 
seille au  profit  d’Antoine.  A Paris,  lalcUre  de  change  c.s 
refu.sée  : le  porteur  Antoine  se  rembour.se  par  une  retraite 
sur  Jacques,  ûz  Marseille;  celui-ci  sc  renibourse  à Marseille 
par  nue  rri  raiie  sur  Josepb , de  Lyon,  qui , en  dernier  lieu , 
,se  rciuboui'se  à Lyon  par  une  retraite  sur  le  tireur  Paul , de 
Bordeaux,  Ouels  sont  les  rechanges  que  l’on  doit  payer?  Le 
rechange  de  la  première  reiraite,  celui  de  Paris  à Marsellte, 
sera  payé  pur  i’rtidosseur  Jacqm’.s  ; le  rechange  de  la  seconde 
reiraite,  tiiée  de  .Marseille  î'i  Lyon,  sera  payé  par  Joseph, 
endo.ssenr  de  Lyon;  enfin,  ce  dernier,  en  sc  remboursant  par 
une  reiiahesur  le  tireur  i*aid , lui  fera  payer  le  recbange 
de  Paris  à Bordeaux , parce  que  ce  tireur  loi  avait  donné  à 
Bordeaux  uni:  li'itre  Oc  diatige  qu'll  S'clail  engagé  à taire 
payer  à Paiis.  On  voit  ainsi  que,  pour  cbaque  endosseur,  le 
rechange  se  règle  par  le  cours  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a 
été  négociée,  sur  le  lieu  où  ie  reinhoursemeni  s'effcclue, 
c’esl-à-tlirc , don  ia  retraite  est  tirée,  et  qu’en  définitive,  il 
se  règle,  à l'égard  du  tireur,  d’apres  le  cours  du  lieu  où  la 
letti'cde  change  était  payable,  sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée- 

180.  l-a  IC  traite  est  accompagnée  d’un  compte 
de  retour. 

— B’un  compte  de  retour.  On  appolje  ainsi  un  éiat  dc- 
laillé  qui  jusliiie  de  ia  retraite.  de  complede 

retour,  forni.  Bï”  53.) 

181.  comple  de  retour  comprend,  — Le  prin- 
cipal do  la  letire  de  change  prolestéc,  — Les  frais 
de  protêt  et  autres  frais  Icgiümcs,  tels  que  commis- 
sion de  banque,  couriage , timbre  et  porls  de  lettres. 

— Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  t[ni  la  retraite  est 
faite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

— Il  est  certifié  par  un  agent  de  change.  — Dans  les 
lieux  où  il  n’y  a pas  d’agent  de  change , il  est  certifié 
par  deux  commerçants.  — 11 'est  accompagné  de  la 
lettre  de  change  protestée,  du  protêt,  ou  d’une  expé- 
dition de  l’acte  de  protêt.  — Dans  le  cas  où  la  reiraite 
est  faite  .sur  fun  clés  endosseurs,  elle  est  acconipa- 
gnOe,  en  outre,  d’un  certificat  (jui  constate  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  paya- 
ble, sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

Les  frais.  Et  non  les  dommages  - intérêts.  Quelque 


dommage  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ait  éprouvé 
de  rabsencc  du  paiement,  il  ne  peut  rien  réclamer.  Les 
dominüges-intéréis  eussent  été  presque  impossibles  à prévoir, 
et  auraient  empéché  de  se  servir  de  la  vole  si  utile  des  lettres 
de  change. 


D’un  certificat . 11  a pour  objet  de  constater  le  cours  du 
change  du  lieu  oii  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le 
lieu  d’où  elle  a été  tirée,  afin  que  rendosseiir  qui  se  rem- 
boursera par  une  retraite  sur  le  tireur  puisse  comiailre  ce 
rechange,  et  le  faire  payer  au  tireur,  qui  doli  définitivemeni 
le  supporter,  conformément  à l’article  179.  Ce  certificat  n'est 
pas  ncce.ssaire  lorsque  le  porteur  fait  sa  retraite  directement 
contre  le  tireur,  parce  que  ie  compte  de  retour  contient  le 
pri.x  du  change  auquel  ia  retraite  est  négociée , et  qui,  dans 
ce  cas,  n’est  autre  chose  que  le  change  du  lieu  où  ia  lettre 
était  payable,  sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

182  Il  ne  peut  être  üa'il  plusieurs  comptes  de 
retour  <s\w  une  même  lettre  de  change.  — Ce  compte 
de  retour  est  remboursé  d’endosseur  à endosseur 
respcclivemeut , et  Lléfinitivement  par  le  tireur. 

P lus  leurs  comptes  de  retour.  Exemple  : Une  lettre 


1 


de  change  a été  tirée  à Bordeaux  sur  Parus,  négociée  suc- 
cc-ssivemeuL  à 3Iarsedle , puis  à Lyon,  et  refusée  a I’ari.s.  Le 
porteur  se  remhoui'sc  par  une  retraite  qu’il  lire  sur  l’endos- 
seur de  I-yon,  et  qu’il  acrompagne  d’un  comple  de  retour 
comprenant,  onire  le  principal  de  la  lettre  de  change . les 
frais  de  protêt , de  commission,  de  banque,  de  courtage,  etc. 
Cet  endosseur  de  Lyon  se  rembourse  à son  tour  par  mie  re- 
traite .sur  roiulosseur  de  iMar.seille  ; mai.s  il  ne  pourra  pa.s  lut 
fan  e payer  le.s  Irais  qn’il  cjtt  obligé  de  faire  pour  avoir  celle 
retraite  : il  lui  fera  payer  senleineut  le  compte  de  retour  qui 
lui  a clé  envoyé  de  Paris.  L’endosseur  de  Aiarseiltc  , de  son 
côté,  sc  remboursant  sur  le  tireur  de  Bordeaux,  ne  lui  Fera 
pas  payer  les  frais  qu’il  est  obligé  de  faire  pour  avoir  une  re- 
traite à iMar.seille,  mais  .sculcnient  le  comple  de  retour  qui  a 
été  envoyé  de  Paris.  On  voit  ainsi  qu’il  n’y  a qirtui  seul 
compte  de  retour,  qui  est  remboursé  d’endosseui'  à endosseur 
respectivement,  et  définitivement  par  le  tireur;  sauf,  néan- 
moins, ic  prix  du  rechange,  qui  doit  éti'e  calculé  d’après  ]’ai'- 
(i,.je  179. — Qlkstion.  Pourspioi  citaque.  endosseur  n‘esL-il 
pas  renihoûrsc  des  frais  qu'il  fait  pour  acoir  une  retraite 
dans  te  tieu  oà  U auaii  négocié  ta  lettre  de  change  P C’e.st 
parce  qu’il  ii’avail  Fait  cette  négociation  que  dans  son  intérêt , 
et  que,  par  conséquent,  il  doit  supporter  seul  le  préjudice  qui 
peut  en  rcsuller. 

183.  Les  rechanges  Hd  peuvent  être  cumulés. 
Chat|ue  endosseur  n’en  supporte  qu’un  seul , ainsi 
que  le  tireur. 

— jtc  peuvent  cire  cumulés.  Les  rechanges  ne  peuvent 
être  cumulés,  et  cbaque  endosseur  doit  eu  supporter  un.  èlais 
il  n’en  est  pas  du  rechange  connue  du  compte  de  retour,  qui 
est  le  même  pour  lou.s,  et  (|ui,  romboursé  d'cndo.sseiir  à en- 
dosseur, arrive  en  définitive  an  tii'eiir.  Nous  avons  \ii,  arti- 
cle 179,  que  chaque  cmlo.sseur  suppoi  tc  un  rechang'e  réglé 
par  le  cours  do  lieu  où  il  avait  ncgocié,  sur  celui  d’où  la  re- 
trailc  a été  tirée,  et  qu’etifin  le  tireur  paie  le  rechange  du 
lieu  où  h lettre  était  payable,  sur  celui  où  elle  était  tirée.  Ce 
rechange , que  l’t)n  lait  supporter  a chcUgie  endossctti , est  i e— 
gardé  eonimc  imc  compensation  de  riuilité  qu’il  a tirée  de  la 
négociation  de  la  lettre  de  change. 

184.  L’intêrêL  du  principal  de  la  lett  re  de  change 
protcstêc  faute  de  paiement,  est  dù  d compter  du 
jour  du  protêt. 
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185.  L’inti'iét  des  frais  de  proti^t,  rechange,  et 
autres  frais  légitimes,  n’est  dd  (|u’à  compter  jour 
de  la  demande  en  justice. 


jour  (te  ta  (temande.  en  Juxtire.  Ol  ariieleo.m 
conforme  a»  ('niici|ve  (îéiiéral  élabli  par  l'ariide  1 153  d»  Code 
civil.  — (JrE.çTto^,  Quelle  ext  la  nnson  (te  différence  en- 
tre cet  niii('fe  et  te  prenUtent , (jiii.  fail  c(ntnr  les  inlérclx 
de  plein  droit  du  jour  du  prO/éf  P K lie  provieiu  de  ce  que, 
dans  le  cas  de  l'ariicle  I8Î,  le  liicnr  et  les  eiitlossenrs  s'cfanl 
oblifïé.s  lie  f.iire  payer  la  ieiire  de  c!uin;;e  au  tenue  (ixé,  iLs 
Sun!  ctMisôs  s’èti  e ubli^^ics  (adteuient  à indeiiitiiser  le  porteur 
du  préjudice  que  lui  cause  le  défaut  de  paicinenl  : or,  rinléréL 
du  principal  forme  iialurellemcui  celle  itidemnilé  ; ceLlc  olili- 
tpiioii  tacite  ira  pas,  au  contraire,  eu  lieu  pour  riiitcrOl des 
frais  du  protêt. 

186-  Il  n’est  point  dû  de  l'cchntific , si  le  coin|)Ie 
de  relduru'cst  ])a.s  aecoinpagnédes  certificats  d’iqîeiils 
de  eiiaitgc  ou  de  commerçants,  prescrits  par  l’arti- 
cle 181. 

Section-  u.  Du  /titlcl  d ordre. 

=i  t>fi  appelle  bilUt  à ordre  celui  par  hnjitct  la  per- 
sonne (pli  le  .sou  scrit  x'oldigc  d payer  à une  (udre  per- 
sonne, ou  fï  .son  ordre,  une  cerUdnc  soinnie  à une  épo- 
que dclernUnce. 


187-  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ieltrcs 
de  change,  et  concernant  — L’échéance, — L’endos- 
setnenl,  ~ La  solidarité,  — L’aval,  — Le  paieménl, 
— Le  paiement  par  inlervcnliou,  — Le  protêt , — Le.s 
devoirs  et  droits  du  porleitr,  — Le  rechange  ou  les 
iiitérêls.  — appUcahh'S  aitsc  hillel.s  à ordre, 
.sans  préjudice  tics  dispositions  relative.s  aux  cas  pré- 
vus par  les  artkdes  G.3G , G37  et  G38. 

Son  t appticable.s  aux  bit  tels  à ordre.  { rÆOOÈliE 


de  billet  à ordre,  forni.  r’J“,5î.;  Eu  coiiiparaiil  les  énniiria- 
lions  du  présent  arlidc  et  du  siiivaiil  avec  les  dispos! [iori.s 
relatives  aux  iellres  de  chaiige , on  saisit  pj’oniptemeut  les 
différences  qui  distinguent  le  Idlict  fi  ordre  de  la  lettre  de 
cliange  : ainsi,  l"  t.cbülçl  à ordre  élaiit  ordinairciucul  paya- 
l)!e  dans  le  lieu  même  où  il  a été soirscrit , il  n'y  a pas  iiéces- 
site  d’une  remise  d'argent  de  place  en  place,  l'cmise  qui 
est , au  contraire,  coii.siitulive  de  la  Icllrc  de  cliaiige,  puis- 
qu’elle irexîstc  qii’amnni  qu’elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre  'art.  1 10 ..  Cepeiidanl , si  le  billet  à ordre  était  payable 
dans  uij  autre  lieu,  nu  domicile,  pai*  e.xemple,  de  celui  au 
profil  de  (|ui  il  est  .souscrit,  c’est  dans  cei  endroit  que  la  pro- 
vision tievrait  être  faite,  et  qu'il  devrait  élrc  i)roi('.sl.écii  casde 
liou  paienieni.  Telle  est,  eu  effel , la  jurisprudence  île  la  cour 
suprême  .sur  ces  .sortes  de  billets,  qu’un  nom  me  billets  A do- 
ni.cile,  basée  sur  ce  que  l’article  !87  du  Code  de  cnuimm  e 
déclare  commîmes  aux  liillels  à ordre  les  disjiosilious  rela- 
tives au  protêt  des  lei irej  de  cbatifje,  ; Arr'él  du  3 1 juil lel  1 Si 7. 
Sirey,  t 18,  1.  'i'jq.  ; .Mais  ces  billets  S domicile  dilTèreiil  lon- 
jours  des  lettres  de  cliari[ïp,  eu  ce  qu’ils  n’onl  pas  bcsobi 
d etee  acceptés:  que  celui  qui  les  a douués  resleseul  débiicui-, 
et  que  les  [larlies.  si  ellirs  ne  soi  il  pas  commerçantes,  ei  s'il 
ne  s’agit  pas  d'opéralion.s  de  commerce,  ne  sont  pas  justicia- 
bles des  tribu iiaux  de  commerce 'art.  036,  037  el  fi38  i,  2“  Le 
iiillet  à ordre  devant  être  payé  par  celui  qui  la  sousciil,  il 
n’y  a pas  lieu  à acceptation  ni  à faire  la  prociMon,  ù nioin.s 
qu'il  ne  s’agisse,  coimne  nous  venons  de  i’oltserver,  d’itu 
Ijillei  à domicile;  car,  dans  ce  cas,  la  provision  doit  être  faite 
au  dtiutidle  indiqué  : c'est  parce  qu'il  ii’y.a  iaiitais  litn  à l’ac- 
ceptation, et  rarement  lieu  i provision,  que  l’article  actuel 
ne  rappelle  pas  les  dispositions  des  lettres  de  cliange  retalivcs 
à 1 acct  piaiion  et  à la  provision.  3‘’l.nfiii,  le  billet  à ordre, 
comme  nous  allons  le  voir,  ne  rend  te  .souscripteur  et  les  eii- 
dossem  ,s  passibles  de  la  contrainte  par  corps , et  ne  les  soumet 
a ajuiidiction  commerciale,  que  dans  certains  cas  fart,  630, 
yof  et  yjS)  ; la  lettre  de  change,  au  contraire,  assujetilt 


Ionie  persoiiiie  à celle  juridiction  et  à cette  contrainte  dans 
Ions  les  cas , ù moins  que  la  personne  qui  l’a  .souscrite  ne  soit 
mie  femme  on  une  fille  non  coumierçanle  (an.  113),  ou  nu 
mineur  iimi  commercant  (art.  1 1 1).  — L’article  qnc  nous  ex- 
pliquou.s  appliquant  les  reg le.s  de /V/jc/o.vvc/Mr/jf  des  lettres 
de  change  aux  billets  5 ordre , il  est  imililcde  reproduire  iri 
les  (tivpj'scs  qiipslioiis  tpic  nous  avons  examinées  sotis  l'arli- 
cle  137,  qui  régit  les  ciidossemeuis,  et  auquel  il  faut  itaturel- 
leiiK'iJl.se  rcporier.  SLiis  voici  quelques  questions  parltcii- 
lit  res  fl  la  nature  di;  l’acte  qui  nous  occupe  en  ce  niornen!. 

— OmsTios.  t u orloswiuent  veaisé  valeur  ref’ue,  (pii . 
eonune  noi(.s  l'avons  vu  .sons  Pfirtirlc  137,  ne  transfère- 
ndl  pas  l((  propriété  d'une  lettre  de  ('hange  ou  (run 
billet  à ordre  .somerit  par  des  r(unmc(xaitt.s,  au  profit 
de  eontnicrf-onis,  la  t raiisf(^re-l-il  (t  ! égard  d'un  bUtei 
A ordre  souscrit  par  îles  mm  ('oininer(:a/ils.‘*  I.a  cour  stt- 
|tt'éme  a consiiiTé  rariîrmative,  par  te  molif  que  les  arfi- 
cic.s  137  <'t  138  (lu  ('.ode  de  commerce  ne  sont  pas  ap|iticables 
aux  :icie.sqiii  tic  .soûl  pas  effets  de  ('onuneree , et  tpic  dates 
les  olViigat ions  civile.s  la  meiilioii  de  la  valeur  roiiniic  n’t  st 
pas  exigée  par  la  loi  qui  tes  régit.  .(  Arrêt  du  12juillej  |S2(), 
ch.  des  J’cq.  8iccy,  t.  2(,  I,  20b.  j—  (JrrsTios.  dppartienf-i't 
aux  juges  du  fond  d’apprécier  souverfdncnient  t 'éten- 
due de  l'engagciuenl  resuttani  de  t'cn(los,seinenl  d'une 
tcHrcdc  change  ou  d’un  billet  ()  ordre  P La  cour  de  cas- 
saiioti  a consacré  rariirmalivc  : « (lon.sidératit  que  i'endnssp- 
menl  d'tiii  effet  négociable  constitue  un  engagemetjt  dont 
rélcndiiedoit  être  déiermiiiée  par  le.s  juges,  d’apt  es  les  lenncs 
dans  lesquels  il  est  conçu  ; que  la  décision  de  la  cour  royale 
de  la  Marii nique  sur  le  sens  et  les  effets  des  exprcssiôn.s, 
valeur  à eux  appartenant,  employées  par  illaiilct  frères! 
dans  rendossemciil  souscrit  par  eux  au  profit  de  A.  Maillet  et 
compagnie,  du  billet  (loin  il  s’agit  au  pritcês,  rciilraîl  dans  les 
ail  ribuiioiis  exclusives  dcsjuge.sdit  fond,  cl  ne  peut,  dès  lors 
cmistiluer  une  violation  tic  la  loi;  rejette,  etc.»  Arrêt  du  12 
août  1835,  clt.  desreq.  Sirey,  1.35, 1,  0()3.,-(j[  i;.sti(i\.  Tout 
particulier  penl-il  créer  des  bUiels  à ordre,  (ptoupi'il  ne 

soit  pas  nvg(^Clf(llt , cf  f/rtc  lu  tftr  itil/ff  /toit,  pas 

rofttinercUdcP  La  cour  de  cassalicjiia  admis  raffirmaiive.  eu 
.se  foiitlauLsur  la  discussion  au  conseil  d'Élal.ei  sur  des  motifs 
d’ulililf  piibli([iie;  elle  a peii.sé , par  suite,  que  la  propriété  de 
celle  espèce  de  billets  peut  être  traiisniîse  par  la  voie  de  l’or- 
dre, et  sans  que  le  ces.sioniiaii’p  soi!  tenu  d(?  notifier  la  cession 
au  débiteur.  'Arrêt  du  28  novembre  1821 . .Sirey,  I 22.  I,  t/O. 

— OiT..STtox;.  Suffit  il  qu’un  billet  soit  à ordre  pour  être 

soumis  au  protêt,  bien  (pie  .sou.scrit  par  des  individus 
noinmgodaidsp  I.a  cour  suprême  a con.sacré  l’affirmative 
sous  rcnqiiic  de  l’ordonnance  (le  1873  (Ai'cél  l’u  T'^avril  181  J. 
[lall.,  ami.  1811,  t,  32-5.  j .Mais  la  cour  de  Toulouse  a adopté 
l’opinion  contraire,  packs  motifs  suivauis  : « Lonsidérarif 
qm;  ledit  .sieur  ( ia.ssan  oiqiose  aussi  mal  à propos  que  ledit 
billet  aurait  dù  èire  protesté,  d’apré.s  l’.arliclc  187  dn  C/ide 
de  coimtirrci;;  atteiniii  que  toutes  tes  fois  qu’im  billet  à ordre 
i!’e.sl  point  entre  individus  itégocianls,  et  qu'il  ii’a  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce,  il  ne  saurait  être  a.ssij- 
jeiti  à b roniiaiilé  du  tsroiét,  cc  qui  .s’iiidnit  di:  i'arlîck;  03(; 
du  même  Codtgel  de  même  ecjusiamiiieiit  appliqué  dams  l'u- 
sage, etc.  n ''Ai  rêi  du  28  mars  1832.  .Sirey,  t.  33,  II,  88.; 

Les  liillels  qui  ne  sont  pas  d ordre  ne  sont  pas  des  effeis  né- 
gor;iat)l('s  ; il.s  sont  de  icrit.ibies  aèies  sous  seing  pj  ivé,  l épis 
par  ledroil  civil.  On  tioimue  lettre  de  crédit  celle  par  la- 
quelle un  banquier  mande  .’l  son  conespoiidaiil , dans  un 
auire  lieu,  de  contpler  i la  jieisoune  tiétimmuée  dans  la 
lettre  l’argent  dont  celle  pei  sonne  aura  liesoiu  ; ce.s  lettres 
difl’êrenl  des  leiires  de  ehaoge,  en  ce  que,  n’élafu  pas  à or- 
dre, elles  ne  (ieuv(*nt  être  négociées.  Llles  ne  renferment 
qii  nn  mandai  dnuiié  an  banquier  du  heu  où  .se  trouve  te 
poi'leur  delà  lellJ'e,  par  son  con'fS])oudant;  et  lorsque  le 
porteur  reçoit  l’aigem  , il  conlracie  alors  un  vérliable  préi. 

— (.ttîi  STJox.  Le  mandat  tiré  A l’ordre  d'un  tiers,  dans 
ta  ville  (pi'habite  te  tireur,  sur  une  personne  (pd  habite 
ta  même  ville,  ei-t.-il  te  caractère,  .soit  du  bittet  à ordre, 
soit  delà  lettre  de  c/iangePîsoüè  avons,  soins  l’art,  i 10,  reu- 
TOyé  à la  sectioit  que  nous  expliquons,  four  exaniinein'etie 


O, 


CODE  DE  COMMERCE. 


a pour  cause  une  dette  de  jeu,  il  est  nu!,  par  application 
de  rarlicle  1965  du  Code  civil.  (Ai'réls  du  *i9  décembre  1811. 
Sirey,- 1. 16,  1 , 212  ; du  30  novembre  1826,  Oail.,  aiin.  1827, 
1 , 75.  ) 

La  somme  à payer.  E’arlicle  1320  du  Code  civil  veut  (jiie 
les  billets  ou  promesses  ne  soient  valables  qu’au! an t qu’ils 
soûl  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  les  souscrit,  ou 
du  moins,  qu’oulre  la  signal  lire,  il  ait  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  un  approitt'é  portant  en  loules  leUres  la  somme  ou 
U)  quauiiié  de  la  chose,  5 moins  que  l’acte  n'émaiie  de  mar- 
chands, anisaiis,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service.  De  là  est  née  la  question  sui vaut c.—QtJKST ion. 
La  disposition  de  l’article  précité  esl-elle  applicable 
audc  billets  d ordre  souscrits  par  des indirldas  noiicoin- 
merçcaitsP  Pour  la  négative,  on  disait  que  ta  foi-me  d’effets 
de  commerce  que  porlem  les  billets  à ordre  devait  les  affran- 


quesiion.  Sa  solution  u’c.sl  pas  douteuse  eu  principe  : un  tel 
mandai  ri’esi  évidemment  ni  une  lettre  de  change  ni  un  billet 
à ordi'e  Ce  ii’cst  pas  une  lettre  de  change;  car  il  uesi  pas 
tiré  é'un  lieu  sur  un  autre,  et  celte  circon.slauce  est  coiisli- 
tutivede  la  lettre  de  change  ; ce  n est  pas  un  billet  à rndie, 
car  ce  billet  doit  être  ijjdtqué  payable  par  celui  qui  le  sous- 
crit; tandis  que  le  mandat  dont  il  s agit  est  payable  par  un 
tiers  iudiqué  dans  le  maiKlaf  : de  là  plu.sietir.s  couséquence.s 
très  gt'ave.s.  ..tiusi , comme  tÆ-, mandat  n est  pas  iiiie  lelliefle 
cliaujfc,  la  cou  naissance  des  contestations  qui  peuvent  uaitre 
;i  son  occasion  n’appariieui  pas  nécessairement  aux  tribunaux 
de  coiiiuicrce,  ainsi  qu’elle  leur  appanicudrait,  entre  loules 
personnes,  si  c’était  une  lettre  de  cliange  (art.,  632,..  Ce  man- 
dat ireuiporte  pa.s  non  plus,  comme  It.s  lcllrc.s  de  change 
entre  tomes  persoîines , la  contrainte  par  corps  : il  faut , pour 
que  CCS  mandais  emportent  cette  contrainte , et  pour  que  les 
t rilmuaux  de  commerce  eu  connaissent , (pie  ce  mandat  forme 
un  eugageui eut  entre  négociants,  marchands  et  banquiers, 
ou  qu’il  ail  poui'  objet  des  opérations  de  commerce,  iralic, 
change  , banque  ou  courtage  ( art.  G31 , art.  3 <lela  loi  du  17 
avril  18.32).  Enfin,  coniine  ce  mandat  ii’est  pas  non  plus  un 
billet  à ordre,  bien  qu’Ü  soit,  comme  ce  billet , lrau.suiissible 
par  la  voie  de  rendo.ssemeut,  le  porteur  qui  n’a  pa.s  fait  faire 
le  protêt  de  ce  mandat  dans  les  délais  fixés  su  paragraphe  xi , 
n’est  pas  fi  appé  de  la  déchéance  prononcée  par  Particle  168; 
c’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  cité  sous 
ledit  article  168. 

Parles  ariklcsmQ,  637  ci  638  Ce.s  articles  veulent  que 
les  bltlels  à ordre  .souscrits  par  des  individus  non  négo- 
cia ul.s,  et  qui  U 'ont  pas  pmrr  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  etc.,  soient  renvoyés  par  le  tribunal  de 
commerce,  si  le  défeinlenr  le  requiert,  devant  te  tribunal 
civil,  et  que,  dans  te  cas  où  ces  billets  porteraient  en  même 
temps  des  signatures  d’individus  négociants  et  d'individus 
lion  négociants,  le  trilnma!  de  commerce,  qui  doit  eu  con- 
naître, s’abstienne  toutefois  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  ces  derniers.  — La  cour  de  cassation  a même 

jngé  que.  si  le  bUtet  à ordre  pour  ot>jct  iiu  simple  pi'Ct  cL 

non  une  dette  de  commerce , le  tribunal  civil , qui  doit  dans 
ce  cas  être  saisi  de  la  coiUe.slatimi  qui  s’agite  entre  individus 
non  négociants,  peut  accorder  des  délais  pour  le  paienient, 
conformément  à l’article  1241  du  Code  civ  il,  parce  que  dans 
ce  cas,  bien  qivi!  existe  un  billet  à ordre,  la  matière  étant 
toutecivileau  fond,  et  le  tribunal  prononçant  comme  iribunal 
ordinaire,  et  non  comme  iribunal  de  commerce,  ce  n’est  plus 
le  cas  d’appliquer  les  articles  1.57  et  187  combinés,  qui  dél'cn- 
denlaux  juges  d’accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  d'une 
leiire  de  change  ou  d’un  billet  à ordre.  (Arrêt  du  22  juin 
1812.  Dali. , aun.  1812,  \ , 435.  } 

188-  Le  billet  à ordre  est  daté.  — Il  énonce  — 
La  somme  à payer,  — Le  nom  de  celui  à.  l’ordre  de 
qui  il  est  souscrit , — L’époque  à laquelle  le  paiement 
doit  s’effectuer,  — La  valeur  qui  a été  fournie  en  es- 
pèces, en  marchandises,  en  contplc,  ou  de  toute  au- 
tre manière. 

— Le  billel  à.  ordre.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  s’il 


ebirde  la  formalité  prescrite  par  l'article  1326.  Mais  la  conr 
de  ca.s.sation  a con.sacré  l'opinioTi  conlrairc,  par  le  motif  que 
l’article  1326,  étaur  général , s’applique,  comme  autrefois  la 
déclaration  de  1733,  aux  billets  à ordre  souscrits  par  des 
pei'sonne.s  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l’exceptioii  que 
rcrifcnue  ledit  article  1326,  quant  aux  marchands  , arti- 
san.s,  etc.  (j\rrtM  du  27  janvier  1SS2.  Sirey,  t.l2,  1,  251  , 
l.a  cour  a niêiiie  décidé  que  l'ariicle  1326  .s’applique  au  cas 
on  im  billet,  est  sou.scni  solidairement  par  deux  personnes 
( môme  mari  et  femme),  dont  l'une  était  cominerçaulc  et 
l'aiiire  non  commet  çaule  ; de  telle  .sorte  que  l’acte  devrait 
être  déclaré  nul,  quant  à cette  dernière,  pour  défaut  d’ap- 
probation , en  loiile.s  lettres,  de  la  somme  portée  au  billet  à 
ordre.  { Arrêt  du  18  février  1822.  Dali.,  aim.  1822.  1,  292.; 

Il  faudrait,  enfin,  eu  dire  autant  lors  même  rgic  le  billet  à 
ordre,  souscrit  par  une  persotinc  non  commerçante,  serait 
eatisc  pour de  comnicrec  ; car  un  fait  isolé  de  commerce 
U?  donne  pas  la  qualité  de  cnmincrranl  (art.  1),  et  c’est  cette 
qualité  .sente  qui  affraiichit  de  la  formalité  prescrite  par 
rarlicle  1.326.  Ec  bon  ou  approuvé  en  loules  leltrc.s  serait 
également  nécessaire  pour  la  validité  d'un  cautioniiement 
donné  par  un  tiers  sur  un  billet  à ordre  souscrit  par  un  in- 
dividu nonconunerçaiU.  Mais  il  en  serait  différem meut  s'il 
s’agissait  d'un  aval  donné  sur  un  billet  à ordre  souscrit  par 
im  commerçant , ainsi  que  nous  l'avons  vu  article  111,  — 
Oi  ESTiox.  Tout  ce  qui  précède  s’ applique -tàl  aux  lettres 
de  eliange  souscrlte.s  par  des  personnes  non  comme r- 
çaitlcsP  La  négative  parait  constante,  par  la  raison  que  les 
leilres  de  change,  rangées  positivement,  par  l’article  632  . 
au  rioodjre  des  acie.s  de  commerce  , assimilent  icilcmciit  les 
personnes  qui  souscrivent  ces  sortes  d’actes  à des  coinincr- 
çanls,  ciu’elle.s  sont  toujours  coutraigtiables  par  corps  ( sauf 
l'exceplioii  portée  pour  les  femmes  et  filles  non  commerçantes, 
dans  rarlicle  1 13).  Celle  assimilation  place  donc  les  souscrip- 
teurs des  lettres  de  change  même,  non  inarctiands  de  profes- 
sion, dans  l’excepliou  do  l’article  1326;  et  conséquemment 
les  lettre.?  de  change  qu’ils  n’ont  pas  écrites  eu  entier,  maïs 
simplement  signées,  n’en  sont  pas  moins  valables,  bien 
qu’elles  ne  soient  pas  rei  élues  du  bon  ou  approuvé  proscrit 
var  cet  article.  Voyez,  eu  ce  sens  , un  at  rél  de  la  cour  de 
. Montpellier  du  20  janvier  1835.  (Sirey , t.  35, 11 , 336.  j 
La  Videur  qui  a été  fournie.  — Oiji:.STio?<.  Les  expre.'i- 
sions,  valeur  entendue  el  entre  nous  connue,  altribuenl- 
elfes  la  connaissance  de  l’effet  à la  juridiction  commer- 
ciale P La  cour  stqn'ême  a consacré  la  négative,  par  le  motif 
«Oiic  la  cour  de  Bru.xelles,  jugeant  qu'un  billet  portant 
clause  d ordre,  mais  qui  n’éuouçait  aucune  valeur  pour  la- 
quelle il  avait  été  fait,  n’a  pas  le  caractère  voulu  parla  loi 
pour  allribuer  aux  tribiiuaux  de  commerce  la  ronuaissaiice 
de  l’action  en  paiement  de  ce  Ijillet  ; (itie  ce  billel  est  une  sim- 
ple promesse,  dont  l’action  en  paiement  appartenait  aux  iri- 
Jjiuiaux  civ'ils,  loin  de  violer  ou  ftuisseuieiit  appliquer  les 
articles  188,  636  et  037  du  Code  de  commerce,  en  a fait  une 
juste  applicaliou,  » (Arrêidu  6 août  1811.  Siiev,  t.  11,1, 
311.)  I.a  cour  de  Metz  a professé  les  mêmes  principes  dans  un 
arrêt,  du  18  juin  1833.  ( Sirey,  l.  31,  U , 560.  j - (JoESTum. 
I.e  défaut  d’ énonciation  de^la  valeur  fourme  dans  un 
billet  (tordre  cm  pèche-t-il  de  pi'Oiwucer  la  conli  ai/ile  pai 
corps.^  La  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmalivc  ; t<  Sui  le 
moyen  relatif  à lacontraiule  par  corps:  vu  l’article  1 de  la  loi 

du  15  I 

al  tendu  que,  de  la  combinaison  de 


>,eriuinal  an  vi , et  l’article  188  du  Codé  île  coimnerce  : 

,.uA:i.uUque,  de  la  cotubiiiaison  de  ces  deux  > 

que  la  coulraiiite  par  corps  rte  pciu  être  J"/' 

l illels  à ordre  que  lorsque  ‘‘‘j’! 

■cliandise;  que  le  billet  Uoui  ji  sagti 


nie  eu  argent  ou  eu  *"f . ■ „ip  et  qu’en  pï'onou 

ü’énünre  pas  la  nattirede  ta  \d  ^ t tvurrafaMiieiU  que 

cani  une  condamna liou  par  coip  ’ l’  ..  j 
la  loi  ne  réputé  pas  commerctal  le  ^ 

Lyon  a violé  les  art.cies  ci-dessus  cites,  casse , e^c.  [ ^ 

1.'.  ■y<i  ïinvpmbre  1831  , cli.  civ..8irey , l.  o-  , C — ) i oj  e- 
aus^'  dans  le  même  sens , rarret  de  la  même  cour , en  date 
;r.  3 i’uhi  1835  cilé  sous  l’ai-licle  C38.  Ces  principes  devi  amt 
clore  wc“oir  leur  applicaliou  sous  reoipire  de  la  lu,  du 
19  avril  1832,  liui  résit  aujourd’hui  la  coutrainte  pal  coips. 
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189.  Tonies  aclion.*!  relatives  aux  lettres  fie 
change,  et  à een.v  des  biUels  ù ordre  sousci  its  par 
fies  négociants,  iiiart hamls  ou  banf;ui('rs,  ou  /nmi 
(ails  de  commerce,  se  preserivenl  par  dm}  ans, 
c.ùm\)ln' fia  four  du  }>rof et,  (Ui  fie  la  dernière  pour- 
suite jitriilii|iie , s’il  u 'y  U eu  condamnatiou,  ou  si 
la  dette  n’a  été  reconnue  par  acte  sè}mié.  — Néaii- 
iiioins  les  prélemUis  débiteurs  seront  leuii^,  s’ils  en 
sont  re(|uis , il'affirmer,  sous  serinent,  fiu’iis  ne  sont 
plus  rede^abk•s;  et  leurs  veuves,  héritier.s  ou  ayant- 
cause,  f]u’ils  eslimcnt  de  bonne  foi  fiu'il  n’est  plus 
rien  dù. 

TT  Tomes  actions,  l/aelion  est  le  tlroii  de  poursuivre 


devant  les  iribuuaux  une  personne,  pour  quelle  nous  rc 
ce  que  nous  crffj  fuis  nousèirc  ili1  ou  nous  appartenir  : l’exer- 
eire  de  ce  droit  .se  nomme  dcmff/ute.  Noire  ariîele  n’cxrcple 
aunine  acliori  : ainsi  la  presfi’iptiou  s’étend  même  .’i  l’action 
qu’a  raccepteur  qui  a payé  contre  le  tireur  qui  ii'a  pas  fait 
provision. 

Et  à ceux  (les  billets  à ordre.  L’ordonnance  de  1073 
n’avait  pas  étendu  la  prescriplioii  de  cinq  ans  aux  billets  à 
ordre  :*de  U'i  est  née  la  que-'lioii  suivante. — Qit.stiox.  Lors- 
que plus  de  cinq  aimées  se  sont  ccouiées  sans  poursuites 
depuis  la  promiifgalion  du  Code,  pour  te  paiement  d’tm 
billet  souscrit  sous  i'empire  de  l'ordonnance,  la  pres- 
cription  de  t'ita}  ansest  elle  applicable  ? Ln  cour  suprême 
a décidé  que  le  billet  dont  il  s’agit  n’etant  as.sujetti,  soiis 
rordoimauce  de  1073,  qii'ù  la  prescription  de  ireiiie  ans,  on 
ne  pourrait  réduire  celte  prescription  à un  temps  moindre, 
sans  donner  un  effet  rétroactif  à la  loi,  et  enlever  au  créan- 
cier de  ce  même  lâllet  un  droit  qui  lui  était  {jaraiili  par  la  loi. 
( Arrêt  du  Tà  juillet  182.3.  Uall. , aiiii.  IS2Î,  1 , 275.  J 

Ou  pour  faiLs  de  comtnerce.  Ainsi,  les  billets  même  à 
ordre,  souscrits  iiar  des  non  commerçants,  et  qui  n’au- 
raient pas  pour  objet  des  faits  de  commerce , ne  se  prescri - 
raient  que  par  le  laps  de  temps  ordinaire. 

Par  cinq  ans.  La  prc.scrîpiion  ordinaire  des  actions  civiles 
est  de  trente  ans  ( ai“t.  2202  du  Code  civil).  I.a  faveur  du 
commerce  a fait  iiilroduii'e  la  ijrescripUou  quitirpicunalc 
pour  les  opérations  commerciales  ; il  ne  (âllait  pa.s  que  des 
banquiers,  des  négociants,  Fussent  pendant  ircn le  ans  plon- 
gés dans  riucerlîlude  à l’égard  d’effct.s  qu'ils  doivent  présu- 
mer acquittés  par  quelque  arrangement  eulre  le  porteur  et 
le  tirem* , ou  un  des  eucinsseiirs , puisqu'on  garde  le  silence. 
— OcESTKïN.  Celte  prescription  couvi-ellc  contre  tes 
mineurs, tes  inti'nli/.\  Ji  tbii  ; les  prescriptions  courtes,  qui, 
comme  celle  dont  il  s’agit  ici,  reposcui  sur  une  présouipiion 
de  paiement,  courent  contre  les  mineurs  et  les  imerdiis,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  lulcur.s  'art.  2278  du  Lode  civil  ;. 
La  faveur  dont  la  loi  einiromie  le  ronimercc  setubie  au.ssi 
commander  celte  opinion,  qui  était  d’ailleurs  formel ieineiit 
lU’Oclamée  par  l’arlicle  22  de  l’ordnnnniice  de  1073. — La 
prescri plioii  qu’étabiit  ici  le  CotIc  est  du  iiombi  e des  pré- 
s*>mpLions  légales  qui  résistent  aux  présomptiou-s  liumaincs, 
c’csl-à-dire,  à ceiUs  que  la  loi  abaudoiuie  aux  Imniêres  et  ü 
la  conscience  de.s  magislrais  art.  )3!i2  du  (Iode  civil  ^ , et 
qui  résultent  de  circonstances  et  de  faits  qu’on  ijréteiidraît 
en  vain  iiivotpipr  contre  la  prcuce  de  liberation  que  les 
présoinptiûus  légales  Cffusiiiuent  (art.  13-52  du  Lode  civil 
' Arrcl  de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  1818,  clt.  civ. 
I)all.,aun,  1818,  !,  1'2.5.  j Lepeiidaiit  ia  cour  de  cassation  a 
jugé  que  ta  pi'ésomptiou  légale  de  |iaieijietit , qui  i'C'.sulie  ici 
delà  |:i'esctipliüti  de  cinq  ans,  |)ouvail  êlrc  délruiie  |iai’  la 
présouipiion  lég.de  contraire  qui  réMilierail  de  Vaceu  du 
débiteur,  .yrret  du  l®*' décembre  1829,  cb.  des  req.  .Sirey', 
t.  1 , 28,  et  du  1-5  décembre  meme  année.  .Sirey',  t.  .30, 
1,7.)  telle  opinion  parait  conforme  ü rarlide  1352  lui- 
même,  qui  admet  contre  les  pré.somplioiis  légales  le  serment 
cl  I aveu  j«(/iC(a/rc.  — t)t;n.srioN,  Si  une  partie  contre 
laquelle  on  réclamerait  aprdi  cinq  ans  le  montant  d'un 


bilfcl,  répondaif  d'abord  qidclle  ne  doit  rien,  pourrait- 
elle  pins  lard  incoquer  ia  prescription:^  La  cour  suprême 
a (’on.saci'é  l’affirma! ive,  par  la  r.iisoii  que  la  première  dé- 
claraiioti  n’ayant  rû  ii  d’incompatible  avec  ! exception  de 
prescriplion , ne  saiir.ait  conslilucr  une  renonciation  à c^e 
uioyeii  art.  2221  du  tode  ci  vil.  Arrêt  du  19  avril  ISL5. 

.11111.  18 lô,  1,  ;ifi.  i 

Pli  jour  du  protcl, — (Ji  f.stio.v.  De.  i/itcl  Jour  courra  ta 
prescription  .\'it  n’x  a pas  de  protêt  ifn  observe  d abord 
(pie  la  question  ne  .saurait  .s’élCM  i'  à l’égard  du  tireur  CI  des 
eudossrurs,  puisqu’ils  se  iroiivciil  Uliêrcs  pir  le  debtut  de 
prolê!  an.  16.S,  17iJ  ;.  Ouaulà  l'accepteur , qui  (Sl  pcrsoii- 
iielleiiient  obligé  envei's  le  porteur  art.  121  , la  presi  Hp 
lion  doit  courir,  comrc  ce  dernier,  à partir  du  lendemain 
lie  l’échéance  tic  ta  tel  Ire  de  chanj^ic  'ou  du  billt  i à ordre;  : 
car  ce  jour  est  celui  (’ixé  par  ta  loi  elle-même  pour  la  rêdae- 
lion  du  protêt  (an.  Hîl  ; ainsi  ta  prescriplion  est  acquise  .si . 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à dater  du  lendemain  de  rêdiénuct; 
tic  reffet,  il  n'y  a eu  ni  protêt  ni  autres  poursuites  juridi- 
ques. Mais  si,  à une  éitoquc  quelroii(|ue  de  ces  cinq  ans,  la 
prescription  a été  interrompue  par  un  protêt  ou  attires  iiour- 
snlics juridiques,  elle  recommence  alors  sou  cours  ([itimpicft- 
nal  ü dater,  soif  du  jour  où  le  pi'oiêt  a été  fait , soit  du  jour 
de  la  dcriiiêre  poursuile  : ce  sont , en  effet , ks  principes  du 
droit  commun  'art.  221  î du  Code  civil',.  Telle  cs!  , au  reste, 
la  jurispnideuce  de  la  cour  suprême  Arrêt  du  13  avril  1818. 
Strej',  1. 18,  1 , 2.51  , 

S'il  ny  a eu  condaintialion.  Ce  n'est  plus  alors  en  vertu 
(lu  litre  priiuiiif,  mats  en  vertu  du  jugemeut  que  la  dette 
peut  être  c.xigéc  ; la  nouvelle  .iciiou  dure  alors  i renie  ans, 
connue  toutes  les  actions  qui  l'ésulieui  des  jiigemenis. 

Par  acte  séparé,  (.'est  dans  ce  cas  une  vcrifablc  novation. 
— Oi’E.sTio,\.  Combien  durera  l'nclion  rcsulianl  de  ce 
nouvel  acle?  Si  les  partie.^  u'out  voulu  que  faire  revivre 
l’acte  primilif,  l’aclimi  sc  prescrira  ])ar  ciiitj  ans;  si  elles  ont 
substitué  à l’aetc  primitif  une  action  civile,  elle  ne  se  pres- 
crira que  par  la  prescription  ordinaire,  c’csi-a-dirc  par  trente 

ariH — (Jtto  leUi'ii  mis\ivp  fartuc-t -clic,  nu  acte 
séparé,  afeml  peur  effet  de  substituer  la  prescription 
trenlenairc  ù ta  prescriplion  quinquennale,  si  d'ai(lcur> 
il  n'est.  pas  établi  que  le  débiteur  ait  ctt  Tinte  ni  ion  de 
donner  à son  créancier  un  litre  nouveau?  La  cour  de 
cassation  a consacré  la  négative  : «Atieudu  que  la  lettre  tni.s- 
.sive  f|ue  le  demandeur  présente  comme  un  acie  séparé  des 
letii'cs  de  cliange,  ue  pourrait , ativ  ternies  de  l’iii'liclc  189 
avoir  l’effet  de  substituer  à l’acliou  quiiiquetmale  raction 
treiilciiairc,  qu’autaiu  que  cet  acte  conliendi'.iif  rccontiais- 
s.iiice  de  la  deilc,  ou  en  d’autres  terme.s,  et  dans  le  sens  de 
rariicle,  qii’amatil  que  le  dèbileiir  drs  leltrts  de  change  au- 
rait eniendu  donner  <1  .son  créancier  un  litre  ufjuveau,  lequel 
serait  pre.sci'îptlble.seulemeul  par  trenleaus;  mais  que,  tljiis 
re.spêcc,  loin  de  recoimaitre  celle  intention  , rarrêi  attaqué 
a déclaré  qu’il  ne  se  tntuvait  point  d-ms  lout  le  contenu  delà 
lettre  mis.sive  d'expressions  dont  on  puisse  induire  qn’on  ait 
voulu  donner  im  lili'c  nouveau  au  leniboursemeut  des  lettres 
de  clian>;e;  que  celle  (iêclaralion  de  fait  et  celle  a[iprêciaiiori 
d'inlcutiu!i,  qui  smilflaiisles  aitriliUlîons  de  la  coin*  l'fjyale. 
stifliscui  seules  pour  jusliller  son  an  et  ; rfÿelle  , ete.H  [Ai  i-éi 
du  28  novembre  1831  , cli.  des  rcq.  Sirey,  t.  32,  l . 20  ( 
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i.a  navîgalimi  donnant  .m  commerce  urje.ictivitf*  uni- 
verselle, le  pfji’iani  chaque  jour  dans  «le  uouveau.x  lieux  et 
sur  de  nouveaux  objets . fait  naître  une  iouîe  de  rclatious 
particulières  qui  diffèi  enl  de  celles  que  présente  ie  commerce 
ordinaire,  et  qui  réclamaient  impérieusement  des  régies  spé- 
ciales. Ces  règles  sont  déltruiinées  ici  par  le  (iode.  Nous  au- 
rons ü nous  (jccuper,  1«  des  navires,  de  leur  nature,  des 
divers  droits  que  l’on  peut  avoir  sur  eux  ; *2"  des  projn'ié- 
laires  de  navires,  du  capitaine  et  des  geus  composant  l’équL 
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pa}îe;3®des  différenis  contrats  aiixrfiiels  le  cotnmerce  ma- 
ritime donne  naissance,  des  droits  et  ob]ig,itions  des  parties 
contracta  nies. 

Xi  THE  PREMIER. 

■ /Ms  Navires  el  nul  res  Bâlimenls  de  mer. 

— Le  mot  navire^  dans  .son  acception  la  pins  [Générale, 
df'.sifïne  foui  kliîineni  de  mer;  maison  l’emploie  plus  parti- 
cnlièremetii  pour  les  bdiimcnts  destinas  an  commerce;  ci 
comme,  dans  Tusafiie,  il  ne  s’applique  qu'à  ceux  d’une  cer- 
taine {'rarideur , le  Code  a ajouté  et  au/ res  brUimenfs  de 
mer,  afin  de  comprendre,  par  ces  mots,  les  chaloupes,  les 
barques  et.  le.s  peiils  esquifs. — La  grandeur  du  navire  .se  dé- 
termine en  désignant  l’espace  dans  lequel  on  peut  placer  des 
marchandises.  I/iuiiié  de  mesure  est  le  lo?memi,ça\r,icc  de 
fiuaratiie-deux  pieds  cubes,  c’est-à-dire  un  stère  quatre  cent 
quatre  mülicmos.  Du  dira  un  navii'e  de  soixanlc  tonneaux, 
pour  indiquer  qu'il  conlienlsoixanie  fois  l’espace  dequaranie- 
deux  jfieds  cubes.  La  capacité  du  navire,  exprimée  de  cette 
manière,  se  nomme  son  fonnage;  ainsi  l’on  dira , le  tonnage 
de  ce  navire  est  de  soixante  tonneaux. 

11  est , l'elaliveniciit  aux  navires,  quelques  règles d’iniérét 
général  qu’otine  peut  se  tlîspen.ser  de  connaître. — 1"  Aucun 
élranger  ne  peut  être  proprietaire  en  fout  ou  en  partie  d’un 
navire  français  jouissant  des  privilèges  accordés  aux  bâti- 
ments nationaux  décrets  de.s  21  septernb.  el,  IS  octob.  1793). 
Lcllc  incapacité  est  même  étendue  au  Français  résidant  en 
pays  étranger,  à moins  qu’il  ne  soit  associé  d’une  maison 
française  faisant  le  commerce  en  France,  et  qu’il  ne  prouve, 
par  le  certificat  du  consul  du  pays  étranger  on  il  réside,  qu’il 
n’a  point  prêté  serment  de  fidélité  à cet  État  (décret  du  18  oc- 
tobre 1703,  art.  12  > — 2"  Aucun  navire  ne  jouira  des  privi- 
lèges accordés  aux  Ixltiments  nationaux  s’il  n’a  éié  construit 
en  France  (loi  du  13  mai  1791)  ; et  celle  règle  ne  reçoit  d’ex- 
ception que  pour  les  navires  pris  sur  l’ennemi,  éclïouéssui' 
les  cùiesct  réparés  par  un  Français,  ou  bien  employés  pen- 
ilani  cinq  îiiis  à ly  [jCvIic  üc  Ici  iiinrue.  — Aussi,  quiconque  a 
fait  construire  un  navire  est  obligé  de  le  déclarer.  Des  of- 
ficiers, préposés  à cet  effel , examinent  le  navire  pour  s’as- 
.surer  s’il  est  de  bonne  construction,  le  me-siircrii  et  déterini- 
iient  quel  est  son  tonnage  : celle  dernière  opération  se  nomme 
Jaugeage;  aprè.s  quoi  on  dre.sse  dans  les  Inireaux  de  la  douane 
du  port  dont  le  navire  dépendra,  un  «de  d^  franr.isalion. 
Letaele  contient  les  noms  des  propriétaires,  la  description  du 
navire,  son  tonnage,  raiiestaiion  qu’il  a clé  reconnu  bien 
oonslruil  cl  do  construction  française.  Le  navire  reçoit  un 
nom  qui  ne  peut  être  change  sans  une  nouvelle  déclaration  ; 
il  est  enregistré  comme  navire  français;  on  lui  donne  des 
miniéros  désignant  le  pori^et  l’enregistrement,  eloii  dit  alors 
qu’il  est  franrisé  (MODÈItE  d’acle  de  francisation, /c>/vn,. 
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peuvent  rni reprendre  ancun  voyage  .sans  remplir  certaines 
(brmalilés.  llsdoiveiil  se  tuiinird’un  cû/i^e,  c’est-à-dire  d’n  ne 
pennissioti  de  sortir,  délivrée  par  radmiiiisiraiioa des  doua- 
nes(!oMki  Igaoilt  1791,  titre  11;  décret  du  18 octob.  1793); 
et  à cet  égard,  on  dislingne  la  nature  du  voyage  et  l'espèce 
lie  navire.  Les  voyages  se  divi.st;nt  en  voyages  de  long  cours 
et  voyage  de  caholage.  I.es  premiers  sont  ceux  qui  se  font 
aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à la  mer  Pacifique , au 
Canada,  etc.  (ari.377  du  Code  de  commerce).  Les  voyages 
de  caholage,  mol  qui  dérive,  par  corruption,  de  capedage, 
sotii  ceux  qui  se  font  de  cap  en  cap , de  port  eu  port,  ou  sur 
des  cotes  loisines  M y a le  grand  et  le  petit  cabotage.  Le 
grand  cabotage  est  fixé  aux  voyages  en  Angleterre,  Écosse, 
Irlande,  Danemai'ck,  Kambourg,  el  auires  îles  et  terres  en 
deçà  dn  détroit  de  Gibraltar  (ordonnance  du  ! 2 février  1815). 
Les  voyages  à des  distances  plus  rapprochées  sont  de  petits 
cabotages.  — Les  navires  de  trente  tonneaux  el  au-dessous, 
tous  les  petits  bateaux  employés  au  petit  cabotage  ou  à la 
P ciesur  la  cote  , ne  doivent  prendre  qu’un  congé  par  an, 
avec  lequel  ils  peuvent  se  rendre  à tel  port  qu’ils  jugent  à 
propos  f décret  du  18  octobre  1793,  art.  5 el  6 ).  Les  navires 
au-dessus  de  ircme  tonneaux,  lorsqu’ils  se  livrent  à la  pêihe 


et  autres  destinations  semblables,  qui  les  meltent  dans  le  cas 
de  rentrer  et  ressorlir  jcnirnellement,  ne  sont  tenus  de  re- 
nouveler leur  congé  que  de  mois  en  mois,  àlais  lorsqu’ils  font 
des  voyages,  il.s  doivent  prendre  un  congé  pour  chaque 
voyage.  Ce  congé  constate  le  voyage  entrepris,  le  lieu  dn  dé- 
part, celui  de  la  destination  ; et  .si  le  navire  veut  prendre  une 
üulre  destinai  ion  quelcoiique,  il  doit,  dans  le  port  où  il  se 
trouve,  se  faire délivier  un  nouveau  congé,  dans  lequel  on 
rmte  les  précédents  (art.  10  du  décret  du  18  octobre  179*2,. 
( MODELE  de  congé , forni.  50  j. 

.'Vprês  ces  observations  générales,  noms  allons  examiner 

es  navires  dans  les  rapports  qu’ils  ont  avec  lc,s  intérêl.s  par- 
ticuliers. 

1 90  E CS  navires  et  autres  bàtimenls  de  mçrsonl 
metddes.  — Néanmoins  ils  &im{.  affeolés  auæ  tUdies 
du  vendeur,  et  spéciafeiuent  iiceilcs  que  la  loi  dé- 
clare privilégiées. 

Sont  meubles.  I/arlide  53!  du  Code  civil  parle  une 


dispo.sitiun  semblable.  Le.s  navires,  en  effet,  de  quel(|iie 
grandeur  qu’ils  .soient,  peuvent  être  transportes  d'un  Ikii 
dans  un  autre.  Ils  sont  doue  meubles  ( mobiles);  mais  à 
cause  de  leur  importance,  on  n’a  pas  dù  leur  appliquer  tous 
les  principes  qui  régissent  les  meubles.  Ainsi  ils  sont  affectés 
d’une  manière  spéciale  aux  délies  du  propriétaire  : ainsi  leiir 
.saisie  el  leur  vente  sont  soumises  à des  formc.s  parlicuiiéres. 

dffeclès  aux  dettes  du  vendeur.  Dans  le  droit  commun  , 
les  meubles,  une  fois  sortis  des  mains  du  pro|:riél.iire,  ne 
peuvent  plins  être  poursuivis  par  ses  créanciers.  C’est  une 
exception  à ce  principe  , que  cet  ariiolc  consacre  à l’égard  des 
navires.  Ils  sont  affectés  aux  dellc.s  du  vendeur.  Si  un  dé- 
biteur vend  un  navire,  ses  créancier.s  .se  feroul  payer  sur 
le  prix  , et  .si  la  vente  a été  faite  pcndaiil  un  voyage,  et  à leiii’ 
préjudice,  le  navire  conlinucra  de  leur  être  affecté,  ((uoi- 
qu’il  ne  soit  plus  dans  les  mains  du  débiteur;  ils  auront  ic 
droit  de  le  pour.suivre  entre  les  mainsdu  liers  détenteur,  ou 
d’en  attaquer  la  vente  (art.  196).  Le  Code  ne  sc  sert  pa.s  du 
mol  hxpoihéqués,  parce  fjue  les  navires  sont  meubles,  et  que 
les  meubles  n’oni  pas  de  suite  par  hypothèque  ( art.  2119  du' 
Code  civil).  Le  droit  qu’il  accorde  aux  créanciers  n’esi  Jonc 
pas  une  liypollicque  : c’est  une  affectation  particulière. 

191  Sont  privilégiées,  et  dans  l’ordre  où  cl  le.s 
sont  rangées,  les  dettes  ci-après  désignées:  — 1'’  l.e.s 
frais  de  J us  lice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à la 
vente  et  :à  la  distribution  du  prix  ; — 2"  Les  droits  de 
pilolage,  tonnage , cale,  amarrage  el  bassin  ou  avant - 
bassin  ; — 3°  Le.s  gàge.s  du  gardien,  et  frais  de  garde 
du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu’à 
la  ven(,e  ; — Le  loyer  des  magasins  ofi  sc  ti'ouvcm 
déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ; — f}‘ais 
d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux , 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  : 
— 6"  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gen.s 
de  l’équipage  employés  au  dernier  voyage  ; — 7“  Les 
sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bAtimeiit  pendant  le  dernier  voyage,  el  le  rembour- 
sement du  prix  des  marchandises  par  lui  vendiu  s 
pour  le  même  objet;  — 8*  Les  sommes  dues  nu  ven- 
deur, aux'  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à la 
construction,  si  le  tuivire  ida  point  encore  fad  de 
voyage } et  les  sommes  dues  aux  créaucieis  poin 
fournitures,  travaux,  main-d’œuvre,  /.wd’  radonh, 
vicliialUes,  armement  el  équipement , avant  le  dé- 
part du  navire,  s’il  a déjà  navigué;  - 9°  Les  sommes 
piédées  à la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès , appa- 
raux , pour  radoub , vicluaillcs , armement  et  équi- 
pement, avant  le  départ  du  navire;  — 10‘'  Le  mon- 
tant des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équi- 
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peinent  liu  navire,  ducs  pour  dernior,  voyage  ; 
— II"  Lc.s  (loin  mages -intérêt  s Jfa  affréteurs, 

pour  le  défaut  de  délivrance  des  inarehandises  ((u'ils 
ont  chargées,  ou  pour  reinboiirsemenl  des  avaries 
sonffeiics  par  lesdites  marchaiidises  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'éiiuipage.  — Lc.s  créanciers  compris 
dans  chacun  des  numéros  du  présent  article  vien- 
<in»u  c/t  eoncurrt'nce,  et  an  mare  le  franc,  en  cas 
d’insuffisance  du  prix. 

Soûl  prieilt\!;iécs.  Le  priviléjîe  esi  un  tlroii  que  la 


qualité  de  la  cré.iiicc  donne  à un  créancier,  d'élre  préléréaiix 
autres  créanciers  niénic  liypolliécaires  ^arl.  20^5  dn  Code 
civil  '.Ccvh  oil  est  fondé  sur  ce  que  certaines  créances  méri- 
tent , a cause  de  leur  liai  lire  , plus  de  faveur  (pic  les  aulrcs, 
r'est  d'ajirês  ce  degré  de  faveur  qu’on  fixe  le  rang  que  1(’S 
ci  éaiiCfS  doivenl  avuir  entre  ciles,  cl  Tordre  dans  lequel  on 
doit  les  paver,  l,e  (Iode  de  cou i merre  délcrinine  ici  quelles 
sont  les  créances  privilêjîiées  qiToii  peut  ai  oie  sur  un  navire. 
V.es  créances  peuvent  être  divisées  en  li-ois  classes;!"  I.es 
unes  se  raiiaciiPiil  à un  intérêt  péiiér.al;  2"  d’autres  ont  été 
rüi!lraclée.s  à rai.soii  du  navire;  o®  quelques-unes  Ji  raison  de 
Tiisage  du  navire,  (!‘tst  dans  cet  ordre  que  le  Code  les  aj)- 
petlc.  Les  prciiitêrcs  sont  payées  avant  loules  les  aulres, 
parce  que  l’inlérét  général  doit  loujoui  s passer  avant  l’inlé- 
rét  parürulif  r. 

1"  /.es  frais  de  juslicc.  On  suppose  que  le.s  créanciers  d’mi 
individu  ont  snid  ini  navire  à lui  appartenanl,  et  Toiii  fait, 
vendre  en  juslicc  pour  sc  payer  sur  le  jirix.  Avant  d’acquitter 
oiiciiiu*  ci’éaiicc,  ou  prélèvera  sur  le  prix  toutes  les  souitues 
uécrssaii’fs  pour  payer  les  fraî.s  de  la  saisie  et  de  la  vente, 
parce  qu'ils  ont  é:é  faits  dans  l'inlérét  liénéral  des  créanciers, 
i|ui , sans  cela,  u’aur.Tïeni  pu  se  faire  payer. 

2*  les  droits  ile  pilotage,  etc.  Le  di'Oit  de  pilolage 
est  l.i  réiriljutioii  duc  aux  pilotes  lauianetirs.  Üii  désigne 
sous  ce  nom  des  pilotes  nommés  parle  gouvernement,  pour  se 
tenir  à rentrée  et  à la  sortie  des  ports  ou  rivières  dans  lesquels 
cette  précaution  est  nécessaire,  afin  de  guider  les  navires  qui 
veulent  entrer  ou  sortir.  Les  capitaines  sont  obligés  de  rece- 
voir tes  servicTS  de  CPS  pilotes,  et  s’ils  les  refusaieul,  ils  iTeii 
devraient  fias  moins  le  droit  de  [lilolage.  Le  droit  de  ton- 
nage  est  une  rétrihutioii  de  faut  par  lotincau  , qui  est  impo- 
sée aux  navires,  selon  les  ports  d’oii  iis  vicuneMt.  Les  droits 
de  eY(/c , aineirrage , hassùi  ou  aimnl-Oassin , sunl  autant 
de  rélribmioiis  exigées  des  navires  dans  ciîvei’ses  cii'con.s- 
lances , par  exemple , iorsqiTilsoiu  été  amarrés , entrés  dams 
lin  li  i.ssiii,  etc.  Les  divers  droits  sont  dûs  à TLtai  ù Tuccasioti 
de  1.1  iiavigaiioM.  Lonime  ils  Foniieiii  une  iiranclic  des  reve- 
nus public;,,  on  a dû  le.s  faire  passer  iiimiédiatcmetil  après 
les  frais  de  justice,  et  avant,  toute  créance  parliculiêi'c.  ~~ 
Api  ès  eux  viennent  les  dette.s  contractées  à raison  du  navirti, 
savoir;  pour  le  conserver,  l’acheter,  le  répai'er  ou  lemeliro 
eu  état.  I.ts  principes  généraux,  pour  ees  cré.ii-ces,  sont 
(pie  Ton  doit  payer  cciix  (piî  ont  conservé  le  navire  de  ce  qui 
leur  est  dû  , à raison  de  cette  conservaiioii , avant  ceux  qui 
l’out  vendu  ^ coiisîriiiL  ou  c([ui|>é , pane  (pie  sans  eux  le  gage 
commun  eût  été  perdu  pour  loul  le  monde.  Parmi  lc.s  coii- 
svi  valcnrs.  on  donne  même  la  iiréfcreii(;e  i ceux  qui  Tout 
l'ouscrvé  (î(  puis  son  retour,  paroi;  que  iiiûlilemeiil  l'aiirait-on 
r’onsrrvé  pnuîant  le  voyage,  si  on  Tavait  laissé  périr  dans  le 
port.t.’esi  d'aprè.H  ces  princijies  rsue  Tordre  suit  aut  a été  l'églé. 

3''  Les  gages  du  gardien.  Lis  gages  , et  tous  les  frai-s  que 
la  gai*  'c  du  navire  a oecasioiiés  depuis  t’entrée  dans  te  port , 
soni  payés  iiiimêdialemem  après  les  droits  de  Tl  lal . cniMnie 
ayant  conlribuc  puissammeiu  à la  cmi.'^erv.jtioii  du  iiavii’e. 
Ii’aiiUurs,  les  salaires  du  gardien  pcuveni  être  eoiuparês 
aux  siiiaii-ts  des  gens  de  service,  déj.‘i  prix  iiégiés  aux  termes 
d.‘ T..i-tide210Jdii(.odedvil. 

'i“  Le  loyer  des  inngnsins.  Si  les  agrès  cl  apparaux 
n avaient  pas  été  abrités  dans  un  magasin  depuis  le  relour, 
ils  S‘-  seraienl  iiiuiileinent  détécioré.s  : ü est  doue  juste  que  le 
locateur  ail  un  privilège  sur  lesolijets  qu'il  a conservés.  Il  en 
avait  bien  un,  en  veidu  de  l’ariicle  2102  du  Code  civil,  .sur 


les  agrès  cl  apparaux  , ('oniuie  giirnissani  les  magasins  loués  ; 
mais,  eu  vertu  de  notre  ariicle,  son  privilège  s étend  sur  tout 
le  navire,  parce  qu'on  le  considère  comme  loriuaut  un  seul 
tout  avec  ses  agiTS.  i’ar  agrès  ci  apparaux,  on  entend,  en 
général,  tous  tes  accessoires  nécessaires  du  navire,  qui  ser- 
vt;iit  à Téqulper  et  ù le  me! Ire  en  état  de  naviguer  , tels  que 
la  chaloupe,  les  milts,  les  vergues,  les  (’ordages,  les  voiles, 
lesfilhles,  les  ancres,  eic. 

5"  Les  frais  d'entretien.  L'est-i-dire  ceux  que  Ton  a été 
obligé  de  faire  d(*piiis  le  n tour  du  navire , pour  Tempécher 
de  se  détériorer,  ou  pour  eiitreienir  ses  aipTs.—  Après  les 
(leiles  cnntracl(‘cs  [louc  la  conservation  du  navire  depuis  son 
retour,  vienneiii  li's  dettes  eoid  raclées  pour  sa  eonservatîori 
pendant  le  voyage. 

0"  Les  gages  et  loyers  du  capitaine,  ete.  L’i’st  aux  soins 
et  aux  travaux  du  capil.'iine  cl  (i<*  i’éqnipage  ([ue  Ton  doit  le 
retour  et  la  conservation  du  nav  ire;  aussi  Iiair  donne-t-on  , 
pour  le  paiement  de  ces  travaux  , un  priviié(îe  sur  Tobjei  qui 
eu  eu  a été  la  cause. 

Employés  au  dernier  voyage.  .Mais  les  gages  dns  pour 
Ie.s  voy.igcs  précédents  ne  sont  )dus  pnv'i!éf;iés,  parce  que  le 
capitaine  ci  les  gens  de  mer  iTauraiem  pas  dû  laisser  partir  le 
navire  qiTüs  avalent  ramené  sans  sc  faire  payer.  Leur 
créariee  rentre  dans  Sa  clas.se  des  ci  éauces  ordinaires,  et  leur 
action,  iTiairvcmeni  il (;es gages , est  niéiiie  prescrite  au  bout 
(Tim  an  ' art.  133  du  Lode  de  commerce 

7®  Les  sommes  prêtées  au  capitaine.  Le  capitaine,  pen- 
dant lccour.sdu  voyage,  peut,  s’il  y a nécessité,  empronier 
sur  le  navire  (art.  231).  Les  délies  doivent  être  )irivilégiées; 
(;prsi  elles  n'avaieiil  pas  étéconiraciées,  le  capitaine,  u'ayanl 
fias  les  sommes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les  besoins 
surveniisau  bûliitienl,  tTaurait  pas  pu  le  raiiK-ncr  à lion  port. 

Des  marchandises  par  lui  vendues,  l.e  eiipilaiuc , en  cas 
d’absolue tiéeessité,  est  autorisé,  par  Türiicle231,  à vendre 
des  mat  cliandisf  s ([ui  lui  ont  été  confiées,  bien  qii’cHcs  ap- 
particniieul  îi  de.s  tiers,  afin  d’en  enijiloyer  le  prix  aux  be 
soins  du  bdlinienl.  C’est  pour  la  re.slilulion  du  prix  de  ces 
mareliaiKlises  que,  les  tiers  propriciaires  ont  un  pnvdéfp- 
Si , pendant  le  voyage,  te  capitaine  a fait  des  emprunts  ù dit 
férentes  époques  pour  les  besoins  du  billimenl,  ees  delte.s  ne 
victinenl  pas  en  concurrence  ; mais  celle  qui  a ét(‘  coiiîivactée 
le  plus  récemment  doit  être  payét;  la  prcmièiT,  et  aijisi  de 
suite  (art.  32.3  dn  Code  de  commerce;,  toujours  d'après  ce 
principe,  ((ue  ceux  qui  ont  conservé  le  |)lus  récemmem  doi- 
vent être  préférés. — Après  les  (hues  Fffîirs  pour  conserver 
le  navice  , acciveiii  en  roucurrenceles  dettes  coulractécs  pour 
Tacheter,  le  construire  ou  le  [ueiii-ecu  état. 

8"  ,'/«  vendeur,  aux  fournisseurs  et  oucner.s  employés 
ft  la  ronsfritciion,  si  le  nacirc  n 'a  point  encore  fait  tte 
voyage.  iJe  ces  mots,  on  concliil  que  si  celni  (jui  a vendu 
le  navire,  ceux  qtii  ont  Fourni  de  Targc’iit  ou  des  matériaux 
pour  le  construire,  l’ont  laisse  partir  .sans  se  l.dre  payer  cii- 
liêremciil,  ilsiTonl  plus  de  privilège  sur  le  iiaviiç  qui  est  de 
relour.  Celte  (vpitiioii  est  confirmée  à Tégard  du  vemlenr. 
par  l’article  li/3.  (Arn'^l  de  la  cour  tTAix  dti  17  Juill(;l  1828. 
liai!.,  ami.  I82S,  II,  ‘ilîtl.! 

Pour  radouh.  C’est -S -dire  pour  l•t'paI•aiiO!ls  Faites  au 
navire, 

rictuailtes.  Ce  qui  comprciui  toute  espèce  de  provisions 
de  bouclic. 

./rmement  et  èf/idpement.  Les  canons,  anne.s,  poudres 
et  iutlres  munilioiis  de  guerre,  toutes  les  foiirnilurcs  luh'es- 
saircs  pour  mettre  le  navire  et  son  équipajîe  en  étal. 

.icanl  le,  départ  du  navire.  C'est  mie  conséquence  bien 
maixjuée  de  ce  jvriiidpe,  que  ceux  ([ui  ont  conservé  le  jilus 
rcicemnicnt  un  navire  doivent  être  payé.s  les  premiers,  .Ainsi, 
nous  avons  rangé  d’abord  ceux  qui  ont  conservé  depuis  le 
retour,  puis  ceux  qui  ont  coii.servé  ou  fuit  des fouinitures 
pendant  le  voyage,  enfin  ceux  qui  ont  radoubé  ou  fait  des 
fournitures  avant  le  voyage. 

Prêtées  à ta  grosse.  Le  prêt  à la  gro'^se  est  Un  con 
trat  pat-  lequel  une  [>fcr.sourie  prèle  sur  certains  objets  exposés 
à des  risques  maritimes,  en  convenant  que,  si  ces  objets  pé- 
rissent par  accident  de  la  navigation , sa  créance  sera  perdue  ; 
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que  a\  ces  objets arriveni  à bon  porî,  sa  créance  iui  sera 
reiubnursée  avec  Eiu  profil  dcierninié  , qu'on  nomme  p/ïV?/! 
marUhne. 

Sur  lerorps,  quUlc,  etc.  Le  mot  Cûrp.%  sifïnifie,  en  fiéné- 
l'cal,  le  navire  avec  tous  ses  accessoires , agrès  ou  apparaux: 
on  ie  met  eu  opposition  au  fnniU én , rpii  dé-sigiie  les  riiar- 
diaiuliscs  et  les  objets  cliargéssur  le  navire.  I^a  ijuille,  â pro- 
iiremctii  parler  , esi  cette  pièce  itiFêrieure  qui  s’étend  de  la 
poupe  à !a  proue,  et  qui  sert  de  base  au  bàiitneni.  Du  reste, 
celle  expression  coi'pset  quille  est  une  expression  consacrée 
pour  désigner  le  navire  tivcc  tous  ses  accessoires.  C'est  une 
e.spèce  de  pléonasme,  puisque  le  moi  corps  a celle  siguifica- 
liou  à lui  seul.  Si  te  mol  corps  était  employé  par  opposition 
à après  ci  apparaux^  il  ne  désignerait  que  le  bibimeiit  lni- 
méme,  sans  comprendre  les  niflis  et  les  accessoires,  Otiand 
le  prêt  Ji  la  grosse  a élé  fait  sur  ipui  k;  navire,  le  privilège 
selciid  sur  loul  le  navire.  C'est  le  cas  dont  il  s’agil  dans  noire 
arlidc,  Mais  si  leprêl  iravait  élé  fait  que  sur  un  objet  parti- 
culier, par  exemple,  sur  les  agrès,  le  privilège  n’aurail  lieu 
que  sur  cet  objet  'art.  320  du  Code  de  CEmimerce).  Au  reste  , 
ie  |jriv  i!ége  a lieu  non-scuieuicut  pour  la  somme  prêtée,  mais 
encore  pour  le  profit  maritime  qu'elle  a produit.  — A la  suite 
deioiites  ces  dettes , vieuncot  celles  qui  ont  élé  contractées  ;'t 
raison  de  ['usage  du  navire. 

10"  Des  prunes  it'assuranres.  L’assurance  maritime  est 
un  contrai  pai’  lequel  une  partie  s’oblige,  moyeunaut  un  prix 
convenu,  de  répoiulre  envers  l’autre  des  pertes  ou  dommages 
que  la  itavîgaiiou  peui  lui  Faire  essuyer  sur  des  cho.ses  expo- 
sées aux  dangers  de  la  mer  ( art.  332  ).  On  nomme  prime 
(l'assurance  le  i)rix  que  rassureur  a exigé  pour  se  cbarger 
des  risques.  Loi'sqii’iui  navire  a élé  assuré  corps,  (/uille, 
agrès,  apparaux,  de.,  c’est-â-dire  avec  tous  ses  acces- 
soires, il  est  affeclé  au  paiement  de  la  | rime  due  ü rassureur , 
el  ce  dernier  a sur  ie  navire  un  privilège  dont  le  Code  déter- 
mine ici  le  rang. 

Pour  le  dernier  voxage.  Si,  lorsque  le  navire  est  de 
relour,  l'assureur  néglige  de  sc  Faire  payer  la  ])rime  qui  lui 
rst  due,  et  laisse  pariir  le  {jage  cie  sa  créance  pour  un  itou- 
veau  voyage,  il  perd  son  privilège,  et  sa  créance  rentre  dans 
la  classe  des  créances  ordinaires, 

1 1®  Dus  aux  affrélcurs.  Le  roniral  ù'affrêlemen.l,  aii- 
î Tcmeni  dit  charie-parlic  ou  noUsscnient,  u’esi  autre  chose 
que  le  louage  des  navires.  Le  prix  delà  location  se  nomme 
fret;  le  propriétaire  qui  donne  il  loyer  son  navire,  fràlcur; 
cl  celui  q[ii  le  prend  à loyer,  a ff réleur.  Le  fréteur  qui  a 
donné  son  navire  à loyer  en  s'engageant  ù Iratisporlerdes 
marciiandises , est  leiin  à des  doînmages-lnléréls  si  le  navire 
est  aiTéii'“  ou  reiardé,  si  les  marcliaiidi.ses  sont  perdues  ou 
avariées,  c’esi-à-dire  détériorées  par  son  fait,  ou  par  celui 
du  eapilaine  ou  de  l’équipage  (arl.  210,  222,  295).  C’est 
pour  le  paiement  de  ces  dommages-iiiiéréts,  qu'on  donne  à 
l'arfréicur  un  ju'ivilége  sur  le  navire  qu'il  a loué. 

En  eonrurrenre,  el  an  marc  le  franc,  (l’est- ti-dire  tous 
ensemble  cl  proporiiomiollemcnl  à ce  qui  leur  esldi1:par 
exemple,  s'il  resie  10,500  Fr.  à partager  cuire  trois  criian- 
eiers,  et  rju’il  soit  dil  au  premier  2,0UU  fr. , au  deuxième,  ie 
double,  c’est -ti-d ire  ^,0li0  fr. , au  troisième,  le  quadruple, 
(■‘cst-:1-dire  8,000  fr. , comme  ils  ne  peuvent  être  payés  eu 
enlier,  on  donnera  , sur  les  10,500  fi-.,  savoii” 

au  premier 1,500  fr. 

au  deuxième,  le  douille 3,000 

au  troisième,  le  quadruple  du  premier (5,000 

ei  l'on  aura  aii.sidislribué  la  somme  totale.  . . . 10,500  fr. 

192-  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncéc.s 
dans  le  précédent  aiiicie,  ne  peut  être  ex(;rcé  (jti’au- 
Uxnl  (jii  elles  si^rotU  juslifiées  dans  les  formes  sui- 
vantes ; — 1“  i.es  frais  de  justice  seront  constatés  par 
les  étals  de  frais  arrêtés  par  les  trihanaux  compé- 
tents; — 2"  Les  droiis  de  tonnage  et  autres,  par  les 
quittances  légales  de.s  receveurs  ; — 3®  Les  detics  dé- 
.signccs  par  les  n™  1,3,4  et 5 de  l’article  101,  seronl 
constatées  par  des  étals  arrêlês  ])ar  le  président  du 


tribunal  de  conimcroe;  — 4“  Les  gages  et  loyers  de 
l’équipage , par  les  rôles  d’armement  et  de  désarme- 
ment  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l’inscription  mari- 
time; ~ ô*’  Les  sommes  prêtées  el  la  valeur  des  mar- 
cbandisc.s  vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant 
ie  dernier  xmyage  , par  des  états  arrêtés  par  le  capi- 
taine, appuyés  de  procès-verbaux  signé.s  par  le  capi- 
taine et  les  principaux  do  l’équipage,  conslatant  la 
nécessité  des  cniprunls.  — (f’ La  x'cnic  du  navire, 
par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  fournitures 
pour  rarniement,  équipement  et  victiiailles  du  na- 
vire, seront  constatées  par  tes  mémoires,  factares 
ou  (Hais  visés  par  le  capitaine  el  arrêlês  par  l’arma- 
leur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ, — 
7"  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps , quille , 
agrès , apparaux  , anneinent  et  équipement , avant  le 
départ  du  navire,  seront  constatées  par  des  contrats 
passés  devant  notaires,  ou  sous  signature  privée, 
dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours 
de  leur  date.  — S'’  Les  primes  d'assurances  seront 
constatées  par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  li- 
vres des  courtiers  d’assui’ances. — 9“  Les  dommage.s- 
intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les 
jugemetds,  ou  par  les  décisions  arbitrales  tiui  se- 
ron  t i n terv  enii  es . 


QiPaïUanl  qu’elles  seront  justifiées.  Les  créanciers 


qui  préieriLlent  avoir  un  privilège  sur  le  navire,  et  devoir 
Être  payés  de  préférence  à d’autres  créanciers,  doivent  justi- 
fier de  leurs  droits;  et  pour  qu’il  n’exisie  aucune  inceriiiude 
à cei  égard , le  Code  fixe  ie  mode  de  preuves  qu’ils  doivent 
ap])Orler. 

Par  tes  tribunaux  compétcnls.  Le  Iribunal  qui  aura 
connu  de  ta  saisie  et  de  la  vente  du  navire,  il  est  à même 
d'en  arrêter  les  Fixais. 

Par  des  étais  arrélcs.  (MODELE  de  ces  actes , form  . 

57.  ) 

Par  les  rôles  d'annement  el  de  dé,sanncment.  Tous  les 
maielols  el  gens  de  mer  sont  imscriis  dans  des  bureaux,  que 
l’onnomrae  bureaux  de.  Pinscripiion  inarifime,  et  ilsysoiu 
disU'ibués  par  classes.  L’officier  prépo.sê  pour  surveiller  cci 
enrôletiienlcLceUe’  classificalion  se  nomme  commissaire  des 
classes,  C’esl  parmi  les  marins  ainsi  eiu  ôlés,  que  l’on  preiul 
les  liommcs  nécessaires  tant  5 la  marine  marcliande  qu’à  la 
marine  royale.  Lorsqu’un  navire  eslaniié,  el  que  l’on  forme 
sou  équipage,  on  doit  avoir  roiinaissauce  de  cei  acte  aux 
bureaux  de  l’inscripiioii  mariiimc.  C'esî  pour  cela  qu'oti  y 
fait  arrêter  le  râle  d’armement,  c’esl-à-clirc  un  élalcoiiie- 
iiant  l’époque  de  l’armemeni  du  navire,  les  noms,  prénoms, 
domicile , profession , de  ceux  qui  les  monlcnl.  G’esi  prîii- 
cipalenicnl  dans  ce  rôle  que  sont  conslalccs  les  conditions 
d’engageineiJt.  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  ( MO- 
DÈÈ3È  de  ce  rôle,  form.  58.)  Le  rôle  de  désarmement 
esi  imclai  à peu  près  semblaiile,  dressé  îorsque  le  navire  , 
de  retour  de  son  \oyage,  a clé  désarmé, 

j'/yaut  date  certaiuc.  Parce  ((uc  le  privilège  du  vendeur 
étant  élciiil  si,  depuis  la  vente,  le  navire  a fait  nu  loyagc 
eu  mer  ( art.  193  },  il  est  très  imporianl  de  coimaîlre  la  date 
de  la  vcnlc,  ])Oiir  savoir  si  le  privilège  existe  encore.  .Si  l’acle 
est  anlljentiqnc,  il  a date  certaine  du  jour  oii  il  a élé  passé  ; 
mais  l’acte  sous  .seing  privé  n’a  date,  contre  les  tiers , que  du 
jour  oii  il  a été  enregistré , du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
l’uii  de  ceiix<|ui  i'oui  souscrit.,  on  du  jour  où  sa  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dres.sés  par  des  oFlicicrs  publics, 
tels  que  procès-verbaux  descellés  ou  crinvcntaire  ( aii.  1328 
du  Gode  civil  ). 

Par  les  mémoires,  factures  ou  états,  MODELE. 
form.  W®  59,  ) 
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Dans  les  dix  jours  apr^.s  son.  départ.  Parce  que  res 
actes  u'éiant  pas  atiilieniiques,  U est  iinporiaiit  de  leur  doü- 
ner  une  date  ceriaiiic. 

Par  les  polices.  On  nomme  police  d’ assurance j l’acte 
ronieiiaril  les  conventions  des  parties  qui  ont  formé  le  contrat 
d’a.ssuraiice. 

Par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales. 
(l’cst-à-dire  iiar  les  jtiîïemeiU.s  du  trihiiiial  de  commerce,  nii 
par  tes  décisions  des  ai  Int  res,  sijos  patlies  (Hinsciilciit  à élrc 
jugées  par  des  arliiire.s.  . MODEIiXt  de  rassignalitm  devant 
le  li'ilmiial  de  commerce  pour  obtenir  jttgcmeiU  dans  Je  cas 
dont  il  s’agit , forin.  60, 


193*  Ec.s  privilèges  des  créanciers  scronl  éteints, 
— imlépciulaninicnl  des  moyens  généraux  d'exlinc- 
lion  des  ohli^nlîons, — Paria  veille  en  jnslice  laite 
dans  le.s  formes  établies  par  le  titre  suivant , — (lu  , 
lorsqu’ft/né'^  une  vente  volonlaire,  le  navire  aura 
fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  l’aei|uéi'eur,  el  sans  opposilinn  de  la  part  des 
créanciers  du  vendeur. 

D'cxlinelion  des  obligations.  Lorsque  l’obligation 
s'éteint,  le  privilège  qui  v éltiîialtaclié  doit  s'éteindre  nécps- 
sairemeiir.  Ainsi,  lorsque  la  dette  est.  payée,  lt)rs(|u’elle  se 
trouve  compensée,  lorsque  le  oréauder  en  fait  la  remise,  etc. 
i art,  riii  du  Code  civil  ) , le  privilège  n’existe  plus,  itiais  il 
peut  se  faire' que  le  privilège  s’éleigiie  cl  f|ue  la  de' te  coiiti- 
mie  d'cxusier  : seulement  alors  elle  cesse  d'être  préférée  aux 
autres , cl  devient  creance  ordinaire  ; c’est  ce  qui  a lieu  quand 
le  navire  sur  lequel  (lesaît  le  privilège  est  vendu , et , à cet 
égard,  il  faut  distinguer  entre  1.1  vente  en  justice  el  la  vente 
volonlaire. 

Pai  la  vente  en  Jnslice.  r,ette  vente  est  faite  pulilique- 
ment,  avec  des  formalités  qui  ont  pour  but  d’avertir  les  créan- 
ciers de  se  présenter  pour  être  payés  sur  le  prix.  S'il  eu 
exî.sie  de  privilègiés,  et  qu'ils  se  prcsentetil  , ou  les  paie  de 
préférence  aux  autres;  mais  si , malgré  ces  averlissemenis , 
ils  ne  se  présentent  pas,  leur  créance  u’esi  vjascleiiue,  il  est 
vrai,  mais  elle  cosse  d’être  privilégiée. 

Après  une  vcidc  volontaire.  Une  pareille  vente  étant 
faite  sans  publicité,  îl  ne  fallait  pas  qu'elle  piH su flire  pour 
dépouiller  les  créanciers  de  leurs  [niviléges.  .\ussi  pourront- 
ils  poursuivre  le  navire  dans  les  mains  de  l’acqucrcur , et  le 
revendiquer  comme  le  gage  de  leur  créance.  Mais  lorsque 
l’acquéreur  arme  le  navire  .sous  son  nom,  ci  lui  fait  entre- 
prendre, à .ses  risques,  UQ  voyage  eu  mer,  la  venlc  devient 
publique;  et  si  les  créanciers,  malgré  cette  publicité,  laissent 
partir  le  navire  sans  y mettre  aucune  opposition,  des  que  le 
voyage  a été  fait , leur  priv  ilège  csi  éleiul , et  ils  ne  peuvent 
plus  considérer  le  navire  comme  le  gage  de  lenrcréancc. 

El  sans  opposiiion.  ( MOpÈlii;  de  celte  opposition , 
fonn.  (î\ . t 


194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voj'a^'e 
en  nier,  — Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  aiiroiii 
élé  constatés  dans  deux  imrls  différents  et  f renie 
jours  après  fe  dêpurl;  — Lorsque,  sans  Cire  arrivé 
dans  un  autie  port,  il  s’est  écoulé  pins  de  soivanie 
jours  (‘litre  le  départ  et  le  retour  dans  le  tinhne  poi  l, 
ou  lors  (ue  le  navire,  parti  pour  un  vorage  de  long 
cours,  a été  plus  de  toixante  jours  en  voyage,  sans 
léckimntion  de  la  pai  l des  créanciers  du  vendeur. 


Ed  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer.  Il  élaîL  fort 
iinporiaiii  de  donner,  cet  égard,  ime  règle  certaine,  puis- 
que le  privilège  est  éteint  dësqite  le  voyaj'e  en  nier  a été  fait. 

Trente  jours  après  le  dèparl.  Lxetnplc  ; Un  navire  met 

à la  voile  le  janvier;  son  départ  est  constaté,  avec  les 

formes  ordinaires,  dans  le  port  où  il  a mis  â la  voile.  Qiia- 

rame  jours  après,  son  arrivée  est  constatée  dans  un  autre 

port.  Dès  cet  instant,  il  est  réputé  avoir  faîl  un  voyage  en 

mer,  et  les  privilèges  qui  pesaient  sur  lui  avant  la  vente 
sont  éteints, 
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Pins,  de.  soixante  jours.  Un  navire  met  â la  voile  ic 
1“' janvier;  il  ne  rentre  dans  le  port  d’où  il  est  parti  que 
soixante-cinq  jours  après.  Il  est  censé  avoir  failun  voyage 
en  tuer,  Inen  qu'il  ne  justifie  d’aucun  débarqtifmeiU  ou  arri- 
vée dans  un  autre  port.  Ueite  règle  a élé  admise,  parce  qu’il 
peut  SC  faire  (|u'im  navire  mette  à la  voile  ci  arrive  dansdif- 
fèrenls  ports,  sans  qu’il  se  .soit  Jamais  écoulé  trente  jours  dans 
la  traversée  d’im  port  l'antre.  .Si  l’on  s'éiail  al  taché  A la 
règle  précédente,  dans  cetlohypollièse,  il  M’aurait  jamais  élé 
cen.sé  avoir  fait  mi  voyage  en  mer. 

Pour  un  voyage  de  long  cours.  Un  navire  part  pour  un 
voyage  de  long  cour.s;  il  ne  faut  pas  te  ranger  dans  la  pre- 
mière liypollièse,  ptiisr|ii’il  est  destiné  pour  un  port  Irèséloi- 
giié,  ni  dans  l.i  seconde,  piiis(|u’tl  ne  doit  être  de  retour  ([uc 
(i  lits  iitt  assez,  long  c-space  de  temps  : ainsi,  il  sera  censé  avoir 
Fait  nn  voyage  en  mer,  cl  les  privilèges  seront  éteints,  dés 
que  soixante  jours  se  seront  écoulés  depuis  son  déi>art,  sans 
réclamation  de  la  part  des  rréancici'.s. 

Seois  réctaniaiion.  { MODEtE  de  l'exploit  contenant 
celle  réclamalioiJ , form.  KT”  02.  ) 


195.  Ua  vente  volonlaire  d’un  navire  c/dtV  être 
j'aile  pur  ê(;vil,^{  peut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou 
par  arle  sous  signature  privée.  — Elle  peut  éire 
faite  pour  le  navire  enlicr,  ou  pour  une  poiiion  du 
navire,  — Le  navire  étant  dans  (e port  ou  en  voyage. 

■zxr  Doit  être  faite,  par  écrit.  L’împorlaiice  ordinaire  des 
ventes  de  navire  a fait  admettre  celte  règle.  Ce  n’est  pa.s  (|ue 
la  venlc  d'un  navire  faite  verltaîenient  et  .sans  écrit  fiH  loia- 
Icmetii  mille;  seulement , .si  l'miedes  parties  la  niait,  rature 
ne  serait  point  admise  à en  fournir  ta  pretive  par  témoins  : 
mais  s’il  existait  déjà  un  cominencemcnt  de  preuve  par  écrit 
( art.  1317  du  Code  civil  ) , ou  si  la  vente  vei'bale  était  recon- 
mie  par  chaque  partie  ( art,  1356  du  Code  civil } , elle  devrait 
élrc  e.xécutée,  parce  que  récrit  n’e.st  exigé  par  la  loi  que 
comme  un  moyen  de  preuve,  et  non  comme  une  solennité 
itid'mpciifiabio.  .Scuieineni . une  pareille  vente . n’ayant  point 
de  date  ceriaiue,  ne  poiiri'ait  jamai.s  nuire  A des  tier-s.  - 
Depuis  la  loi  du  '22  frimaire  au  vu,  les  vetilcsdc  navires  sont 
assujetties  au  droit  de  deux  francs  par  cent  francs,  comme 
loviies  le.s  autres  ventes  d’objets  mobiliers.  (MODEtE  d'acte 
de  veine  de  tiavire,  form,  03.  ) 

I Pour  une  portion  du  navire.  Les  navires  sont  suscep- 
tibles d’une  division  iiilelleciuelie;  car  l'utilité  qu’ils  procu- 
rent peut  être  partagée:  an.ssi  sont-ils  fort  sonveni  po,s.sédè.s 
pariiellemcnt  par  plusieurs  propriétaires,  qui  ont  cliacmi 
le  droit  de  vendre  letii'  paiT  séparément.  Ainsi,  j’ai  la  pro- 
priété de  la  moitié  d’un  navire,  je  pourrai  vous  vendre  celte 
moitié,  ou  même  le  quart  du  navire. 

Dans  le  port  ou  en  voyage.  Quoique  le  navire  ne  se 
ironve  pas  sur  les  lieux,  et  qu’il  soit  en  voyage,  il  n’en  appar- 
tient pas  moins  an  propriétaire,  qui  peut  en  di.sposei' â sa 
volonté  ; .seulement,  l’article  suivant  a pourvu  A ce  que  cette 
vente  ne  se  fit  [>as  en  fraude  des  ci  éanciers  du  veiidenr. 

196  U vente  volonlaire  d’un  navire  en  voyage 
: ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vtmdeur.  — En 
con.séqiieiice , nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son 
continue  d'être  le  gage  dcsilits  créanciers , qui 
' peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer 
(a  vente  pour  cause  de  fraude. 


Ne  préjudicie  pas  aux  créanciers.  Elle  leur  aurait 
préjudicié,  si  le  propriétaire,  prolUant  pour  vendre  te  navirt; 
de  ce  qu’il  était  (*ii  voyage,  et  de  ce  que  les  créanciers  iiepon- 
vaieni  veiller  A s.i  conscrv.iiioit , avait  pu,  par  celle  vente,  if» 
priver  du  gage  de  leur  créance.  Mais  le  Code  considère  la 
vente  comme  n’ayanLrien  change  aux  droits  des  créanciers 
Ce  ii’cM  que  lorsque  le  navire  aura  fait,  depuis  la  vente,  un 
nouveau  voyage,  aux  noms  et  rîstiues  de  l’acquéreur,  que 
ces  droits  seront  éteints  , conformément  A l'arlicie  193. 

Le  navire  ou  son  prix.  Ainsi,  les  créanciers  pourront  ïe 
faire  payer  sur  le  prix  du  navire  en  le  saisissant  dans  les 
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îTiainsde  i’acqiiérpur,  Pl  pu  îTipllant  opposition  à cequ  il  soit, 
livré  ou  vCTidrur;  ott  bien  , s'ils  le  préfèrent , soit  parce  que 
le  prix  est  déjà  pavé,  soit  parce  qu'ils  le  trou  vert  l.  inFérieur 
à la  valeur  réeile  du  navire,  iis  pourront  poursuivre  le  navire 
dans  les  mains  même  de  racqnéreur,  le  faire  saisir  et  vendre 
en  iusiiee.  J'it  remarquez  que  te  Ctjdc  ne  met  ici  aucune  dif- 
férence cuire  les  créanciers  priviléfïiês  elles  créanciers  or- 
dinaires, qui  (ous  auront  relie  facullê. 

AUaqiu’r  la  vente  pour  cause  de  fraude.  On  observe 
que  cpireacitoti  révoraloîre,  que  le  Code  accorde  aux  créan- 
cier.s,  et  qui  rpiiire  dans  le  droit  comimin  (art.  1 167  du  Code 
civil  J,  leur  PSI  assez  inutile,  puisqu'ils  onî  la  FacuUé  de  Faire 
.saisir  le  navire  et  de  le  Faire  vendre  eu  justice , sans  attaquer 
préalablement  la  vente  en  ni 
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d’une  dette  {jénéraîe , qui  n’a  pas  été  contractée  .spécialement 
à l'occasion  du  navire  ; par  exemple,  si  voti-s  nie  devez  3,000  fr.. 
que  je  vous  ai  prêtés  pour  un  usage  quelconque,  et  que,  pour 
me  les  faire  rendre,  je  veuille  saisir  un  navire  qui  vous  ap- 
partient, c’est  à vous-même  qn'it  faudra  Faire  le  coinmande- 
ment  préalable  de  payer.  Ülais  s’il  s’agit  d’une  dette  contrac 


TITRE  11. 

De  !a  Saisie  et  Vente  des  Navires. 


197  Tous  Mtiments  de  mer  peuvent  être  saisis 
et  ven-ifus  par  autorité  de  justice;  et  le  privilège  des 
crèancier.s  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes. 

— Peuvent  être  saisis  et  vendus.  Les  navires,  comme 
le.s  autres  ineitbips  du  débiteur,  sont  le  gage  de  ses  créati- 
cier.s,  et  rcs  dernier.s,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  créance, 
peuvent,  lorsqu’on  ne  les  paie  pas,  saisir  les  iiavii-e.s  et  tes 
faire  vendre  en  juslire,  afiti  de  se  payer  sur  le  prix.  Mais,  à 
cause  de  i'iinpormnce  de  ces  objets  , leur  saisie  et  leur  vente 
sont  süumi.scsà  des  régies  particulières,  auxquelles  ne.  sont 
point  soLuni.sfs  la  .saisie  et  la  vente  des  autres  meubles  { ar- 
ticle 53 1 du  r.ode  civil  ), 

Sera  purgé.  On  dit  que  le  privilège  est  purgé , lorsque 
l’olqet  affecté  ayant  éié  vendu  avec  touîe.s  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  pour  avertir  les  créaiicieis  de  se  pré- 
senter et  de  se  faire  payer  sur  le  prix  , le  privilège  c.st  éteint. 

198  II  ne  pourra  être  procédé  ù la  saisie  que 

vingt  quatre  hctirc.s  aprbs  le  vulflTnaïUienietlt  de 
payer. 

— Vingt-quatre  heures  après  le  commandement.  Le 
cominandenieiii  est  t’acie  par  lequel  un  huissier,  en  venu 
d’iiti  litre  exécutoire , soiiime  une  partie  de  remplir  une  obli- 
gation à laquelle  elle  est  soumise.  Comme  toutes  les  sai.sies 
niobi.icres,  celle  des  navires  ne  peul  èire  faite  qu’en  vertu 
d’un  litre  executoire  ( arl.  551  du  C.ode  de  procédure). 
Ainsi,  un  créancier  porteur  d’un  litre  sous  seing  privé,  ou 
d’un  litre  a iii  heu  tique,  mais  non  en  forme  exécutoire,  ne 
poiirraii  pas  saisir  les  navires  de  son  débiteur.  Il  Faul.  aussi , 
cornu  e dans  tomes  lessaisiPs-cxécuLîons(art.  5S3du  Codede 
procédure),  avoir  sommé  le  débiteui',  au  moins  vingt-quatre 
item  es  à l’avance,  de  remplir  ses  oblifîai  ions;  car  il  serait  in- 
juste d’employer  coiilre  lui  les  voies  rigoureuses  d’itn  paio- 
nieiii  forcé,  sans  le  prévenir,  et  avant  qu’il  ail  refusé  de  payer 
voloniaircmeui. 

199  Le  commandement  devra  être  fait  à la 
personne  du  propriétaire  ou  à son  domicile,  s’il  s’a- 
git d’une  action  générale  A exercer  contre  lui.  — Le 
coiïimandeim’iil  pourra  être  fait  au  cafti laine  du 
navire,  si.  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui 
sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux 
tenne.s  de  l’article  191. 

A fapeiwonne  du  propriétaire.  Il  est  juste  que  le 


commandement  de  payer  soit  toujours  Fait  au  débiteur  lui- 
mCme,  alùi  qu’eu  acquitiant  sa  dette,  il  prévienne prompte- 
tement  la  saisie  et  la  vcnle  du  navire  qui  lui  appartient.  Mais 
ce  principe,  îrcltnts  d’mie  manière  trop  générale,  curait  en- 
traîné quclquerois  des  inconvénipn(.s  ; car,  lorsque  le  proprié- 
taire n’ist  pas  sur  b s lieux , dans  l’iniervalle  de  temps  néces- 
saire pour  lui  faire  le  coiiimandemcnt , le  capitaine  du  navire 
aurait  pu  mettre  à la  voile  et  soustraire  aux  créanciers  le  gage 
de  leur  créance.  On  a donc  pris  un  parti  mitoyen.  S’il  s’agit 


lée  à l’occasion  du  navire,  et  privilégiée  sur  lui;  si,  par 
exemple,  les  mille  écus  que  vous  nie  devez  proviennent  de 
fournitures  faites  pour  le  navire , frais  d’enirelien , ra- 
doub, etc.  fart;,  191  du  Code  de  commerce),  dans  ce  cas  là 
j’aurai  la  facuUéde  faire  le  commaiidemeni , ou  au  débiteur 
lui -même  , on  simplement  au  capitaine,  si  je  crains  qu’il  ne 
mette  à la  voile ^ei  oe  m’enlève  le  gage  sur  lequel  j’ai  un  pri- 
vilège. ( MODÈIiE  de  ce  commandement,  fonn.  N"  6î. 

aoo-  L’  huissier  énonce,  dans  le  procès-verbal, 
— Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier 
pour  qui  il  agit,  — Le  titre  en  x^ertu  duquel  il  pro- 
, •—  La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement,  — 


L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier 
le  lieu  ofi  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vcnle  doit 
être  poursuivie , et  dans  le  lieu  on  le  navire  saisi 
est  amarré,  — Les  noms  du  propriétaire  et  du  capi- 
taine, — Le  nom , l’espèce  et  le  tonnage  bâtiment. 
— II  fait  rénonciation  et  to  description  des  chaloupes^ 
canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  pro- 
visions. — 11  établit  un.  gardien. 

Dans  le  procès-verbal.  Viugt-quatre  heures  après  le 


commandement,  si  le  créancier  ii’a  pas  été  payé),  il  pourra 
faire  saisir  le  navire,  .soit  gisant  ou  amarré  clans  le  port,  soit 
flottant  dans-  la  racle.  En  conséquence,  un  huissier  se  trans- 
portera à bord,  assisté  de  deux  témoins  (art.  ôSo  du  Code  de 
procédure),  et  dressera  le  procès-verbal  de  saisie.  Le  Code 
fixe  ici  les  différentes  éiioncialiotis  t[iie  doit  contenir  ce  pro- 
cès-verbal. (MODÈLE  de  ce  procès-verbal , form.  M'®  6-5.) 

L'élection  de  domicile.  Le  domicile  d’élection  est,  celui 
qu’une  personne  choisit  pour  certains  actes,  et  qui  la  fait 
supposer,  relalivementà  ces  actes,  comme  domiciliée  dans  un 
lieu  oiî  elle  ii’habiie  pas  réellement  ( art.  1 1 1 du  Code  civil }. 
Ici  l’éleciion  de  domicile  est  forcée.  Le  créancier  qui  fait  saisir 
un  navire  doit  élire  domicile,  pour  les  procédures  relatives  à 
à celle  .saisie,  en  deux  endroits  : t“  au  lieu  où  le  navire  est 
amarré  ; 2®  au  lieu  où  siège  le  Iribiinal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie,  et  devant  lequel,  par  conséquent,  la  contcslation 
sera  portée.  Ce  Iribiinal  est  le  tribunal  civil  de  l’arrondissc- 
menl.  ( avis  du  conseil  d’État  du  17  mai  1809 }. 

El  le  tonnage.  Nous  avons  donné  la  signification  de  ce 

mol  ( titre  t ). 

La  description  de.s  chaloupes,  etc.  Puisqu’il  saisit  lotis 
ce.s  objets  avec  le  navire,  il  faut  que  son  procès-verbal  en 
contienne  l’énonciation  et  la  description , afin  qu’on  ne  puisse 
ni  les  faire  di.sparaîire  ni  les  changer. 

Un  gardien.  C’est  une  personne  chargée  de  veiller  à la 
garde  des  objets  saisis  ( art.  590 , 597  du  Code  de  procédure). 
Elle  répond  de  ceux  qu’elle  aurait  laissé  disparaître.  L huîs- 
.sicr  lui  remet  une  copie  du  prcjccs-verbal  de  saisie,  afin 
qii’eile  sache  quels  sont  les  objets  qui  lui  sont  confiés. f ar- 
ticle 599  du  Code  de  procédure  ). 

201'  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  l’arrondissement  du  tribunal , le  saisissant 
lui  faille  noiifter,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copte  dit 
proc^  do  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tri- 
bunal, pourvoir  procédera  la  vente  dos  choses  sai 

gjgs  le  propriétaire  u’est  point  domtciUe  dans 

l’arrondissement  du  iribunal , les  significations  et  ci- 
l'iitons  lui  sont  données  a la  pei sonne  du  capitaine 
du  bïtiment  saisi,  ou,  en  son  absent,  à celui  .|ui 
représente  le  propriétaire  ou  le  capitaine;  et  le  délai 
de  trois  jours  est  augmenté  d’un  jour  à raison  de  deux 
niyriamètres  et  demi  (cinq  lieues } de  Ut  distance  de 
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son  domicile.  — S’il  est  ('transer  et  hors  de  France , 
les  citations  et  siefnificalions  sont  données  ainsi  qu’il 
esl  prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  art.  ü9. 

— Poil  lui  faire  notifier.  I.e  navire  saisi  ne  peut  pas 


être  \’éiicUi  sans  qtie  le  propriclnire  ail  été  averti  de  ta  saisie  : 
e'pst  pour  cela  (jii'oii  exifîc  que  le  créancier  lui  notifie  le  pro- 
ces-verbal de  saisie , et  le  somme  de  comparatire  devant  le 
trihmial  on  le  navire  qui  lui  appartient  doit  être  vendu.  I.e 
crcancicra  trois  jours  pour  faire  celte  notification  ; s’il  lais- 
sait expirec  ce  délai,  les  procèd nce.s  de  saisie  seraient  consi- 
dérées comme  iiullcs  et  non  avenues,  (MODEI.E  de  celle 
noliticaiion  du  procê.s-verlwl  de  saisie,  fonn.  ÏV"  66.  ) 

De  la  (lislancc  de  son  floinicile.  .‘\insî,  supposé  que 
le  propr  ici  aire  soit  ^ dix  niyriauiêtres  de  distance,  le  delai  de 
trois  jours  sera  atijïmenic  de  quatre  jours , et  le  créancier  sai- 
sissant aura  sept  jotir.s  potir  faire  .sa  noiifieatioti.  On  conce- 
vrai I facilement  le  motif  de  celle  aniitnenlaiioti  si  la  saisie 
devait  élrc  iiotiliéc  au  propriétaire  lui-méme  : dans  ce  cas, 
i'anjpiifnLation  de  délai  aurait  en  pour  but  de  donner  .y  la 
noltficaiion  le  icmps  d'arrivci'  an  propriétaire  t mais  puisque 
cette  iioiilication  est  faite  au  capitaine,  pourquoi  au|îtuenter 
le  délai  dans  lequel  oti  doit  la  faire?  1!  semble  qu’on  aurait dt^, 
au  contraire,  aiiiîinetilcr  le  délai  que  le  saisi  aura  pour  coiii- 
paraitre  devant  le  iribuiia!  où  il  est  assigné,  afin  de  donner  an 
rapilaiiie  assigtié  le  temps  de  prévenir  le  propriétaii'e  et  de 
lui  demander  ses  iiistrticlions.  C'est  aussi  dans  ce  sen.s  qu'un 
auteur  a eiiteudti  le  délai  dont  parle  noire  article;  niais  le 
texte  formel  cl  [larfaiieiiieut  clair  de  la  loi  ne  saurait  se  prê- 
ter il  celle  iniei'préiaiioii. 

dinsi  i/idii  ext  prescrit.  L’assignation  doit  être  donnée  au 
domicile  du  procLireur  du  l’Oi  près  le  tribunal  où  sera  portée 
la  saisie.  Le  procureur  du  roi  enverra  la  copie  au  ministre  de 
la  marine,  s'il  s’a[;il  de  per.soiiiies  habiiant  le  lerritoii'c  fran- 
çais hors  dit  cüiiliueut;  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
s’il  s'agit  de  personnes  résidant  chez  réiraiiger. 

202  Si  la  saisie,  a pour  objet  un  bîUiincnt  dont 
le  loniiagc  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux',  — Il  sera 
fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 
— Les  criées  et  publications  seront  faites  consécult- 
venient , de  huitaine  en  huitaine,  à la  bourse  et  dans 
la  principale  place  publique  du  lieu  on  lebàlinient 
CSL  ainarté.  — L’avis  en  sera  inséré  dans  an  des  pa~ 
piers  /?î/hhV.' J imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  saisie  sc  poursuit;  et  s’il  n’y  en 
a pas,  dans  l’un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans 
le  département. 

^^dti-dcssus  iic  dix  tonneaux.  Relativement  aux  fnrnia- 
litésde  la  vente,  les  navires  sont  ranges  en  deux  classes  ; 1" 
navires  qui  porieui  plus  de  dix  louueaux  ; leur  valeur  éiani 
plus  importante,  les  formalités  de  la  vente  sont  plus  mul- 
tipliées; 2“  navires  qui  ne  portent  que  dix  louucatix  cl  au- 
dessous,  l.c  Code  déiermitie  d’aljord  les  foriiialilcs  pour  la 
vente  des  navires  de  la  preiuici  e classe. 

Trois  criées  et  pnldU-aUotoi.  Ges  criées  et  pulilicatioiis 
consistent  dans  la  kclure  i haute  voix  d’uii  acte  cnnteuant 
toutes  le.s  iadtcaiion.sexigées  par  l’article  201  Elles  soûl  Faites 
par  im  huissier,  ù la  bourse  cl  dans  les  principales  places  pu- 
bliques, de  huitaine  en  huitaine.  Le  Code  ne  désigne  pas  de 
jour  particuiiei'  pour  les  faire.  Autrefois  , c’élaîl  le  dimanche. 
Ces  criées  ont  pour  but  d'avertir  le  public  de  la  vente  du  na- 
vire, et  d'ai  tirer  le  plus  d'et.chérî.tsems  possdhe.  Ces  criées 
sont  cous latées  par  un  procès-verbal.  fM01>£Iillde  ce  pro- 
cès-verbal,/onn.  2sr'-67. 

Dans  un  des  papiers  publics.  C’est  encore  un  moyen  de 
publicité  que  le  Code  exige,  dans  l'iuiérèt  des  créancici'set 
du  saisi  ; car  plus  il  y aura  d'enchérisseurs,  pins  le  jirix  de  la 
vente  sera  élevé. 

203-  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée 
cl  publicaiion,  il  est  apposé  des  affiches ,—\\i  grand 
mit  du  batiment  saisi,  — A la  porte  principale  du 


tribunal  devant  lequel  on  procède,  — Dans  la  place 
publi-|uc  et  sur  le  ([uai  du  port  où  le  bùtiment  est 
amarré,  ainsi  <[u’à  la  bourse  de  commerce. 

Des  affiches.  Il  ne fallàtl  pas  se  contenter  désertées 
1 1 ptil^licalioii.s,  jKiiTC  infini  lé  de  persoftnes  pouviîuüii. 

ne  |Kis  les  avoir  enlericîues.  IjCS  affiebps,  étaiH  pcrniaïieuîcs  * 
serviront  cnnire  plus  rlfirareineiil  h avertir  le  public.  ( MU- 
2>Èl#£  (le  CCS  affirliL's  j fonn  CS.  ) 

204  I jfs  criées,  publicalions  et  affiches  doivent 
désigtit'i'—  Les  nom,  profession  et  demeure  du  poiir- 
suivanl , — Les  litres  en  vertu  destiucls  il  .agit , — ■ Le 
montant  de  la  soimne  (lui  lui  est  dm*,  ~ l/éleclion 
de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal , cl  dan.s  U*  lieu  où  le  bâtiment  est  ainarré,  — 
Lc.s  nom  cl  domicile  du  prtiprii'laire  du  navire  saisi . 

— Le  nom  du  bâti  ment,  cl  .s'il  est  armé  ou  en  arme- 
ment, celui  du  caiiitaine,  — Le  tonnage  du  navire, 

— Le  lieu  on  il  est  pismit  ou flollant , — Le  nom  de 
l’avoué  du  poiirsiiivaiK  , — La  première  mise  â prix  , 

— Ixs  jours  des  audiences  .nuxtiuclles  les  enclicrcs se- 
ront reçues. 

— Toutes  ces  désigriaiious  sont,  en  grande  partie,  cclhs 


qu’on  exige  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  Kllès  soûl  absolu- 
ment oécessaires , afin  que  ceux  qui  voudraietu  .surenrhérir 
.sachent  bien  de  quel  navire  il  s'agtt,  ù qui  il  appariieni,  â la 
poursuite  de  qui  il  e.sl  veiidit,  etc.  .Mais  ce  qui  est  esseiiliel 
siirlout , c’est  l’iiidieaiioo  du  jour  où  les  eiicliéres  seront  re- 
çues , ainsi  que  la  pre/nière  mise  à prix,  c'est -.â-Uire  la  dé 
signal  ion  de  la  s'unuie  5 laquelle  le  prix  du  navire  esl  fixé  et 
sur  laquelle  il  faudra  renchérir. 

Ci.sanl  ou  jlotlanf.  Un  dit  qu'un  navire  val  gisant , 
lor.sqLi’ii  e.iît  amarré  à quai,  c’est-à-dire  dans  le  port.  [)aiis 
cette  posii ion,  il  esl  fixe  et  ne  Hotte  plus.  Ou  dit  qu’il  c.st  flot- 
tant, lorsqu’il  esl  hors  du  port,  retenu  seuletneuf  sur  scs 
ancres.  Ou  peutsatsh  un  navire,  qu’îi  .voit  yinîini  ou  flottant. 

205-  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront 
reçues  le  jour  indi(|ué  par  l’affiche.  — Le  J âge  com- 
mis d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les 
enchères  après  chafjuc  criée,  de  huitaine  eu  huitaine, 
ù jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

""  Te  juge  commis  d^office.  Ce  juge  c.st  nommé  par  le 


triltuiial  civil  où  la  saisie  est  portée.  .Ses  rofiClion.s  sont  de 
piV'sider  à la  vente  du  navire  et  de  recevoir  les  ciichère.s. 
Après  la  |U'emîère  criée,  au  jour  fixé  par  celle  criée  et  par 
les  affiches,  il  reçoit  les  preiiiièi’cs  enchcrc.s;  ensuite  il  rend 
une  ordoriuaiice  pour  fixei'  le  jour  où  il  recevra  les  .secondes 
enchères  après  la  seconde  criée,  et  ainsi  de  suite. 

206-  Apî*  ès  la  troisième  criée,  l’adjudication  esl 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à J’e.x- 
tineliori  des  feux,  .sans  autre  foinnaliié. — Le  juge 
commis  d’office  \ieui  accordernne  ou  deux  remises, 
de  huitaine  chacune.  — Elles  sont  publiées  et  affi- 
chées. 

rm  L'adjudication  esl  faite  an  plus  offrant.  CLvtA-tï- 
dire  que  ie  navire  est  déclaré  acquis  â celui  qui  en  a offert  le 
prix  le  plu.s  élevé,  et  .jui  se  trouve  fixé  lorsque  trois  feux  se 
sont  éif  iiils  san.s  que  pej'soinieaii  surenchéri. 

derurdernne  ou  deux  remises,  ici  une  dérogation 
au  droit  commun  ; car  daiisle.s  ventes  ordinaires  sur  saisie,  ou 
ne  peut  accorder  aucune  remise,  et  l'objet  vendu  est  définiti- 
vement acquis  au  dernier  enchérisseur.  Mais  dans  la  vente 
des  iiiu  ire.s , si  l’iiuedes  parties,  irouvani  que  le  bâtimetil  a 
é!é  adjugé  à un  pri.x  inférieur  à .sa  valeur,  demande  au  juge 
qu'il  lie  soit  pas  in  évocablenient  acquis  au  dernier  enchéris- 
seur, et  qu’il  y ail  encore  une  séance  prmr  le  mettre  de  nou- 
veau aux  enclières,  le  juge  pourra  faire  droit  à celte  de 
mande . ei  même  acrorder  jusqu’à  deux  fois  pareille  remise. 


CODE  DE 

Il  pourrait  aussi  l’ordonner  d’orfice.  Il  doit  siiriotii  avoir  re- 
cours à ce  moyen  loi‘squ’il  s’aperçoit  que  les  etîchérisseiirs 
présents  se  sont  entendus  pour  empêcher  que  la  chose  ne  soit 
porléc  à sa  juste  valeur. — ÇuEsnoN.  Dans  lecasok  une 
i'emise  a été  ordonnée ^ le  dernier  enchérisseur  reste -t -il 
hé,  de  manière  que  si  la  remise  ne  produit  aucune  sur- 
enchère j la  chose  lui  soit  adjugée?  Il  paraît  juste  de  déci- 
der raffirmative.  Fcrsoinie  ne  couvre  son  enchère,  il  conti- 
nue d’être  te  plus  offrant,  il  doit  donc  rester  adjudicataire. 
Quelques  auteurs  cependant  soutiennent  le  contraire, 

207  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques , chaloupes 
et  autres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au- 
dessous , l’adjudication  sera  faite  ft  Taiidience,  après 
la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs, avec  affiche  au  màt,  ou,  à défaut,  en  autre  lieu 
apparent,  du  bâtiment,  et  A la  porte  du  tribunal.  — 
Il  sera  ob.servé  un  délai  de  huit,  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  la  vente. 

z^De  dix  tonneaux  et  au-dessous,  Le.s  fonnalUé.s  pour 
la  vente  de  ces  ria\  ires  avaient  déjà  été  restées  par  l’art.  020 
du  Code  de  procédure.  Les  dispositions  de  cet  article  .sont  re- 
produites ici,  tOLilefois  avec  quelques  modifications.  Ces  na- 
vires éianl  d’une  valeur  moins  considérable  que  ceux  qui 
portent  plus  de  dix  tonneaux  , les  formaiilé.s  ne  sont  ni  au.ssi 
longues  ni  aussi  iiuiliiplice,s.  Ainsi , les  ti'ois  criées  se  font  .sur 
ie  quai  senlemeni , et  pendant  trois  jours  consêciitif.s,  au  lieu 
d’en  apposer  apres  chaque  criée,  et  l'on  ne  met  celle  affiche 
qu’A  deux  endi-oîis,  aurntUdu  bâtimeriLetà  la  porte  du  tribu- 
nal; enfin  la  venie  peut  se  faire  huit  jours  après  la  significa- 
tion de  la  saisie.  Elle  est  faite  dans  une  seule  séance. 

208<  L’adjudication  du  navire  fait  cesser  les 
fonctions  du  capitaine;  sauf  i lui  fi  se  pourvoir  en 
dédommagetiienl  contre  qui  de  droit. 

Fait  ce.<iser  les  fonctions.  Le,  droit  de  nommer  le 
capîtaiiie  .ippariletir  exciusiveiiientaii  propriétaire  du  navire. 
Ainsi,  lorsqu’un  bùtimeiil  esilvendu,  le  capiiaine  nommé  par 
l’ancien  propriéiaire  doit  cesser  ses  fonctions  pour  faire  place 
à celui  que  racqiiéreur  voudi’a  choisir. 

Se  pourvoir  en  dédommagement.  Le  propriétaire  d’itii 
navire  peut  congédier  le  capiiaine  lorsque  bon  lui  .semlile 
( art.  218  du  Code  de  commerce  ) , et  celui-ci , en  général , 
n’a  pas  droit  à une  iudemuiié.  ülai.s,  en  actepiaut  le  conmian- 
demetit  du  navire,  il  peut  convenir,  avec  le  propi'iéiairc, 
qu'on  ftc  pouri’a  le  congédier  sans  indemnilé,  ei,  clans  ce  cas, 
il  aura  ie  droit  de  réclamer  celte  indenmiié  .si  ses  rorictions 
viennent,  à cesser  par  la  vente  du  navire,  parce  que  ie  pro- 
priétaire ne  peut  pas  faire  itidîreclemeirt  ce  qu’il  ne  pourrait 
faire  dircciemenl. 

Contre  qui  de  droit.  Le  propriéiaire,  ses  camions  et  au- 
tres personnes  qui  se  seraient  engagées  vis-à-vis  le  capitaine. 

209  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  ton- 
nage seront  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudica- 
tion dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le 
cotuigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce , fi  peine  d’y  être  coiilrainis  par  corps.  — A dé- 
faut de  paiement  ou  de  consignation,  le  bfitiment 
sera  remis  en  vente,  et  adjugé  trois  jours  après  une 
nouvelle  publication  et  affiche  unique,  à la  folle  en- 
chère adjudicataires,  qui  seront  également  con- 
traints par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des 
dommages,  des  intérêts  et  des  frais- 
iez: De  payer  le  prix-  C’est  au  créancier  qui  a poursuivi 
la  saisie  que  l’adjudicataire  doit  payer  le  prix.  Ce  créancier  est 
responsable  du  prix  qu’il  a reçu  envers  les  au  Ires  créanciers, 
quioiit  ivois  jours  pour  faire  connaître  leni’s  droits  (art.  212). 

Ou  de.  le  consigner.  L’adjudicataire  doit  consigner  le  prix 
lorsque  le  saisissant  n'est  pas  te  seul  qui  ait  fait  connaître  ses 
droits  J et  que  d’autres  créanciers  ont  déjà  fait  des  oppositions. 


CO.VJMERCE. 

Cette  consignation  est  faiiean  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  ie  greffier  doit . pour  rentrer  dans  le.s  règles  de  la  saisie 
générale  , verser  les  fonds  qu’il  a reçus  d lacaissc  des  dé- 
pôts et  consignedions  { oi'doimarice'du  SjLiiMet  1816  ), 

-d  la  folle  enchère.  C’est-à-dire  que  le  navire  sera  mîs  de 
nouveau  à l enchère , et  que  celui  qui  s’élail  follement  porté 
adjitdicaiairc  sans  avoir  de  quoi  payer  le  prix , sera  tenu,  si 
I e i)ûLimeiit  est  vendu  a im  moindre  prix,  de  supporter  le 
déficit.  Ainsi,  quelqu’un  se  porte  adjudicataire  du  navire 
poni’ 60,000  fr.  ; il  ne  paie  pas  le  pi-ix;  le  navii  e est  vendu  à 
sa  folle  enchère  pour  58,000  fr.  ; le  fol  cncliéi’js.seur  e.st  tenu 
de  pajer  le  déficit  de  2,000  fi*.  ; et  outre  cela  les  frais  et  doni- 
inages-intcrêts  (art.  7îî  du  Code  de  procédure  }. 

210-  Les  demandes  en  seront  for- 

mées et  notifiées  au  greffe  du  tribunal  avant  l’adju- 
dication. — Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont 
formées  qu’après  l’adjudicatioii , cil  es  seront  cwzc^r- 
ites , de  plein  droite  en  oppositions  à la  délivrance 
des  sommes  provenant  de  la  vente. 

Les  demandes  en  dislracüon.  Le  navire  .saisi  peut 
; ne  pas  appartenir  en  totalité  au  débiteur.  Des  olqeis  qu’on  a 
saisi.s  avec  le  bâiiment,  par  exemple,  le  canot , la  chaloupe, 
les  canons,  etc.,  peuvent  appartenir  à des  tiers.  Il  ne  serait 
pas  juste  que  ces  objets  fiisseiU  vendus  avec  le  navire,  et  que 
les  tiers  perdissent  leur  propi  iété.  Aussi  pciiverit.-ils  deman- 
der que  les  objets  qui  leur  appartiennent  soient  séparés,  dis- 
traits du  navire  pour  leur  être  reridu.s  ; c’est  ce  qu’on  nomme 
demande  en  distraclioh.  Celle  demande  doit  être  faite 
avant  radjudicaiion.  ( MOBÈXiE  de  demandes  en  distrac- 
tion , form.  W®  69.  j 

Converties^  de  plein  droite  en  oppositions.  Si  les  tiers 
ont  négligé  de  faire  connaître  leurs  droii.s  de  propriélé  sur 
des  objets  saisis  avec  le  navire,  et  que  ces  objets  aient  été 
; vendus , il  ne  reste  plus  aux  tiers  propriétaires  ((u’tin  rccour.s 
sur  le  prix  de  la  vente  ; mais  ils  ne  peuvent  pas  revendiquer 
Ica  objet©  qui  leur  apparlenaienr. 

211  le  demandeur  ou  F opposant  aura  trois 
jours  pour  fournir  ses  moyens.  — Le  défendeur  aura 

. trois  jours  pour  contredire.  — La  cause  sera  portée  fi 
Faudtence  sur  une  simple  citation. 

Le  demandeur  ou  l'opposant.  C’est-à-dire  le  de- 
maiuleur  en  distraction,  ou  celui  qui,  ne  réclamant  qu’après  la 
vente,  ii’a  plus  que  le  droit  de  demander  une  partie  du  prix. 

Pour  fournir  ses  moyens.  Après  sa  demande , il  a trois 
jours  pour  signifier  au  saisissant,  qui  est  défendeur  à cette 
demande,  les  moyens  et  les  titres  qu’il  emploiera  pour  prou- 
ver sa  propriété.  Le  defendeur  a trois  jours  pour  répondre  et 
lui  signifier  les  moyens  par  lesquels  il  combattra  ses  préten- 
lioiis.  Après  ces  delais,  la  cause  sera  poriée  à l'audience,  et 
les  juges  aurotiLà  prononcer  sur  cette  coTitestation  incidente. 
On  voit  que  le  législateur  a donné  des  délais  très  courts  pour 
rendre  ta  procédure  plus  rapide. 

212  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l’adjudi- 
cation, les  oppositions  à la  délivrance  du  prix  se- 
ront reçues  ; passé  ce  temps , elles  ne  seront  plus 
admises. 

Les  oppositions  à la  délivrance  du  prix.  C’est-à- 
dire  les  actes  par  lescjiiels  les  créanciers  du  saisi  feront  con- 
naîlre  leurs  droits,  demauderont  que  le  prix  du  navire  vendu 
leur  soit  dislribué  coufonnémentà  ces  droits,  et  s’opposeront 
à çe  qu’il  soit  donné  en  entier  aux  autres  créanciers.  (MO- 
SXliX;  d’opposition , form.  N®  70.  J 

Elles  ne  .seront  plus  admises.  C’est  afin  d’accélérer  la 
procédure  que  l’oti  accorde  aux  créanciers  un  délai  beaucoup 
plus  court  que  dans  les  autres  saisies  (an.  659  du  Code  de 
procédure).  Pas.sé  ce  délai  de  trois  jours,  le  prix  estdislri- 
biié  aux  créanciers  qui  se  sont  fait  connailre,  et  ceux  qui 
viendraient  après  ne  pourraient  rien  réclamer  sur  le  prix , à 
moins  que  tous  les  autres  n’eussent  été  entièreraeut  payés. 


LIVRE  II.  COMMERCE  MARITIME.  - TITRE  III.  l’RORRlÉTAIRES  DE  NAVIRES. 


Gl 


213.  Los  cn'ancicrs  opposants  sont  tenus  do  pro- 
duire au  greffe  leurs  litres  de  cn'ancc,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite 
par  lecn'aneier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi; 
faute  de  quoi  îl  sera  procédt‘  A la  di.stnl)ulion  du  prix 
de  la  vente , sans  qu’ils  y soient  compris. 

— Oit  {Kir  te  tiers  stiisï.  (i'est  le  propriéiaii  e do  navire 
saisi  que  l’on  a voiiUi  tiiHiiiiiier  par  ces  expressions.  Il  est  itj- 
iére.ssé,  .si  quelqn'ioi  se  présente  comme  son  créancier,  à lui 
demander  les  litres  de  sa  créance,  ei  i'i  les  contesier  s’ils  ne 
sont  pas  valables. 


21U-  La  eoi location  des  créanciers  et  la  ilistri- 
buiion  de  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés, dans  l'ordre  prescrit  par  l’article  l!)l  ; et 
entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances.  — 'l'out  créancier  colloqué  l’est  tant  pour 
sou  principal  que  pour  les  intéréta  et  frais, 

La  collocation.  C’est  le  elasseineni  des  créanciers , 
dans  l’ordre  suivant  ]c<|ue!  ils  doivcoi  éirc  [layés  de  leurs 
créances. 

Dans  l'ordre  prescrit  par  l’article  191.  AiiKsi,  l’onpaie 
d'abord  en  entier  les  frais  de  justice , pois  les  droits  de  l’Etat, 
ensuite  les  salaires  du  gardien  et  les  frais  de  garde , etc.  Lors- 
que toutes  les  créances  privilégiées  soûl  eniiêrctneni  payées , 
si  le  prix  n'est  pas  totalement  ab.sorhé,  la  somme  qui  reste  est 
répartie  entre  les  créanciers  ordinaires,  au  marc  te  franvj 
c’CNt-îi-dirc  proporiiotinellemcni  üi  la  créance  de  chacun. 
>ous  avons  donné  un  exemple  pour  expliquer  cette  expres- 
sion, art.  I9i. 

Pour  tes  intérêts  et  frais.  Parce  que  l’acce-ssoire  doit 
suivre  le  principal  ; si  la  créance  est  privilégiée,  les  intérêts 
qu’elle  a produits  et  les  frais  qu’elle  a occastoiiés  doivent 
passer  avec  elle. 


215.  Le  b:\liment  prêt  faire  voile  n'est  pas  sai~ 
sissable.  si  ce  n'est  t\  raison  de  del les  con/rac/^é-j 
pour  le  voyage  qu’il  va  faire  ; et  même , dans  ce  der- 
nier cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empéclic  la 
saisie.  — Le  hAiimenl  est  censé  prêt  üi  faire  voilelors- 
que  le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour 
son  voyage. 


= i^’csl  pas  saisissahte.  Si  les  créanciers  ont  négligé  de 
faire  saisir  le  navire  lorsrju’ii  était  dans  le  port;  s’ils  ont 
souffert,  sans  réotamatioii , qu’on  l’annât,  qu’on  l’équijiiU 
pour  un  voyage , qu’on  y transporUl  la  cargaison,  et  st , 
après  une  pareille  négligence,  au  moment  où  le  navire  est 
tout  prêt  â mettre  à la  voile,  ils  veutcni  le  .saisir,  faudra  l-il 
leur  periiiettrede  nuire  ainsi  au  propriéiaire  du  navire,  aux 
négociants  qui  l’oiii  charge , et,  en  général,  .1  tout  le  com- 
merce ? Non;  le  0)de  déclare  le  navire  insaisixsable.  La  dî.s 
position  de  notre  article  ne  parait  pas  applicable  aux  bateaux 
sur  rivières,  car  le  titre  l,qui  rénéchit  sur  tous  les  autres,  est 
intitulé  w Des  Navires  et  autres  batimctils  de  mer.» 

Contractées  pour  le  voyage.  Par  exemple,  pour  arme- 
ment , pour  fournitures  de  guerre,  approvisionnements  de 
bouche  nécessaires  ù ce  ^ ovage , etc. 

Le  cautiunncmxnt  de  tes  dettes.  Si  le  propriétaire,  les 
chargeurs  ou  autres  personn  s îniéres.*.é€.s  au  départ  du  na- 
viiT,  donnent  bonne  et  valalde  caution  de  représenter  le  na- 
vire a son  retour,  ou  de  payer  b s dette.s. 

Muni  de  aes  expédüions.  L'c'.si-â-dîre  de  tous  les  papiers 
qui  lui  sont  nécr.ssaires  pour  |;ouvoir  partir,  tels  que  le  congé, 
le  rôle  d’équipage,  etc.  litre  I et  an.  -,*20  — fJuESTio.v.  Si 

un  nactre  est  en  voyage,  et  (juUl  ait  rcUlcké  dans  un 
port,  pourra-t-on  le  saiiir ]>our  dettes  contractées  dans 
ce  port?  L’afrinnative  doit  se  déduire  de  notre  article,  en 
observant  que  le  capitaine  poucia  toujours  obtenir  main- 
levée de  la  saisie,  au  iitoyen  d’une  caution. 


1!  TITRE  111. 

1 è 

I Des  Propriétaires  de  iS'avires. 

1 ^ 

— l'ii  tiavtrc,  comme  nous  l’.ivous  observé  dêjS,  pcitt 
! être  po.ssi'’dé,  ou  par  une  seule  personne,  ou  pai’  pliisîcurson 
I commun.  Dans  ce  dernier  r.is,  ou  le  suppose  décomposé  en 
' un  cerlatti  nombre  de  parties  égales,  ordinaireuicnt  vingt- 
|j  quatre,  t^es  parties  se  nomment  tpdrals,  et  les  divers  copro- 
priétaires le  sont  (mur  un  quirnt , \»ov\v  deux  iptirals,  pour 
! trois,  quatre,  etc. , séton  la  p.u't  qu’ils  nui  dans  le  navire.  Oti 
1 les  nomme  fy«j7v//o/fT.ï.  — l.e  propriétaire  d’nu  navire  oi'di- 
nairemont  raruie  lui-même,  le  garrnt  de  son  équipage,  et 
rcm|ilnie  aiii.st  tout  armé,  soit  l'i  son  service,  soit  au  siTvtec 
de  tiers  auxquels  il  le  loue.  On  dit  alors  qu’il  est  propriéttdre 
armateur.  Le  propriétaire  pourrait  aussi  louer  son  navire 
ilé.sarmé;  de  manière  que  le  locataire  eût  Itcsoiti  d’en  compo 
set*  l’équipage  lui-même,  et  c’c-st  alors  ce  locataire  qui  serait 
Vanna teur  lHx  reste,  le  Code  ii'établit  pas  ici  cette  diffé- 
rence, et  ce  que  nous  allon.s  dire  s’applique  au  propriéiaicc, 
qu’il  soit  armateur  ou  qu’il  ne  le  soit  pas, 

216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
; responsable  des  faits  du  capitaine,  pour  ce  ((Ui  est 
1 relatif  au  navire  et  â rcxpéditioii.— La  responsabilité 
cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

\ Tout  propnétaitc.  Même  lorsqu’il  n’est  pas  arma 

! leur.  Dans  ce  cas,  il  peut , an  premici*  al>ord , parallre  injuste 
que  le  propriétaire  soit  ol^ligé  de  répondre  des  fait.s  d’un 
capitaine  qu’il  n’a  pas  choisi  liiî-ménic,  et  qui  n’est  que  Ic 
mandataire  de  rarmaU-ur;  mais  il  faut  observer,  l”  que  le 
propriétaire  attaqué  parles  tiers  auxquels  le  capitaine  a nui. 
aura  un  recours  en  garantie  contre  l'armateur  qui  a choisi  le 
capitaine;  2°  que  les  tiers  pourront  toujours,  s'ils  le  préfê- 
j rent , actionner  direclcment  l’armateur , au  lieu  de  diriger 
leur  demande  contre  le  nrO[)riéiaire.  S’il  y avait  plusieurs 
propriétaires,  ils  seraient  responsables  cbacim  pour  leur  pjrt. 
' CivUement  responsable  des  faits.  Cette  rcs[»otisabilité 
c.sl  la  conséquence  du  principe  général,  qui  veut  que  l'on 
réfvonde  iion-seulemeiit  du  dommage  que  l’on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  ds  celui  catrsé  par  un  préposé  dans 
les  fonctions  au.\quc}tes  îl  a été  employé  ( art.  13S1  du  Code 
. civil);  ntais  cette  responsabilité  ii’csl  que  civile;  r'est-à-dire 
j qu’elle  ne  rend  pas  le  propriêtaii'e  passible  de.s  peirtes  corpo- 
L rell(.s  que  pourrail  encourir  le  capitaine;  mai.'vclle  le  soumet 
à la  réparation  pécuniaire  de  tous  les  dommages  que  le  capi- 
, taille  peut  occasioner  dans  l’exercice  de  scs  fonctions,  par 
‘ dol , par  iinpénlic  ou  |)ar  négligence;  par  exemple,  si  le  ea- 
j piialitc,  par  une  fausse  manoeuvre,  ticuric  avec  son  txliiment 
ji  contre  un  autre  navire,  et  que  ce  choc  cause  quelques  dégâts. 

.\u  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  cette  responsaliiliié  des 
! propriétaires  ii’ciniiéchera  jamai.s  le  capitaine  d’être  lui-même 
L responsable  de  scs  faits,  lorsqu’il  ii’aura  p.as  rempli  (ouïes  .scs 
I oltligatioiis,  qu’il  ,'nira  commis  des  délits  ou  quasi -délits,  ou 
[ bien  lorsqu’il  sc  sera  engagé  pcrsomieltemeiit , par  exempt**, 
s'il  a tii  é nue  li  tlrc  de  change. 

Cesse  par  l’abandon  du  navire.  Dans  le  tlroit  commun  , 
fa  responsabilité  des  commettants  relativement  à leurs  prépo- 
i e.sl  illimitée:  mais  l.t  crainte  que  le  capitaine  ne  compro- 
ij  mit,  par  se.s  fautes,  délits  ou  quasi  délits,  la  fortune  de  terre 
,,  de.s  propriétaires,  daim  un  temps  où  d’aillt  iirs  son  éloigne- 
I'  meut  le  déroljc  3 leur  surveillance , a fait  porter  la  disposition 
! actuelle. — Oi  kstio.'*.  Les  propriétaires  peuvent-ils  s'af- 
franchir t par  l’abandon  du  navire  et  du  fret,  des  obliga- 
[;  (ions  que  rontracte  te  caf/tfaine  conformément  à Par 
IJ  t'wie'XMdu  Code,  dans  te  cours  du  voyage,  pour  radoub 
. du  navire,  lorsque  ces  obligations  excédent  ta  valeur  du 
1 navire  et  du  fret?  Pour  raffirmalive,  on  argumentait  par- 
I.  ticulièrcmenl  de  l’expression  faits  qu’emploie  l’article  actuel, 
et  on  observait  que  celte  expression  étant  générale  et  absolue, 
s’criiendait  de  tous  les  faits  du  capitaine, et,  par  suite,  de.s  fatû 
mentionnés  dans  l’article  23^f . La  cour  suprême  a consacré  la 
négative  par  une  série  de  motifs  qui  forment  un  système 
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complet  sur  le  point  (pii  nous  occupe,  et  particulièrement 
parce  rpie  l'obligai  ion  imposée  aux  propriétaires  par  1 art.  23'î, 
de  rembourser  le  prix  des  marchantlises  vendues  pour  radou- 
ber le  navire,  est  la  cou-séquence  du  mandat  que  le  capitaine 
a exécuté  roiiforméiiieui  au  pouvoir  qui  Itri  a été  donné;  que 
le  mot dans  l’ariîcle  2lü , ne  saurait  s’eiileudre  que  du 
(lommas^e  causé  par  lecapitaitie,  dont  il  est  tenu  personnel- 
lement, cl  dont  les  propriétaires  sont  civilement  responsa- 
bles, non  pas  par  application  des  règles  du  mandat,  mais 
uniquemciiL  par  application  de  l’article  13M  du  Code  civil  ; 
que  celle  responsabilité,  dont  II  était  juste  que  les  proprietaires 
[lussent  s’affraijchir  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret,  n’a 
aucun  rapport  avec  robligation  du  mandant  d'c.\écuiei'  les 
engagements  ccmi raclés  jiar  le  niandataire,  coiiforméjnent  au 
pouvoir  qui  lui  a été  donné.  Les  articles  217, 293,  "103  cl  40i 
du  Code  de  commerce,  et  les  articles  1998  et  2092  du  Code 
civil,  ainsi  que  la  loi  romaine,  foiirnissciu  en  outre  de  nom- 
breux arguments  à l’aiipni  de  l’opinion  que  la  cour  régula- 
trice a embrassée.  (Arrêt  du  10  juillet  1827.  Hall.  ,ann.  1827, 

1 , 307.)  La  cour  suprême  a consacré  les  mêmes  principes  pour 
les  emprunis  à la  grosse  faits  par  le  capitaine  pendant  te 
voyage ;«  Vu  les  articles  1998,  2092  du  Code  civil,  216  et 
234  du  Codede  commerce  ; ailendu  qu'il  n’existe  dans  le  Code 
de  commerce  aucune  disposition  cxplidle  par  laquelle , en  dé- 
rogeant à l'article  2092  du  Code  civil , les  propriétaires  de 
navires  aient  été  disprnsés  de  remplir  sur  leurs  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  les  engagements  contractés  peureux  par 
le  capitaine  en  vcr.s  les  préteurs  à la  grosse,  lorsqu’ils  l’ont 
été  dans  les  termes  du  mandai , suivant  la  règle  générale  éta- 
blie par  i’article  1998;  attendu  qu’à  défaut  d’uu  texte  précis, 
qui  eilt  été  riéce.ssaire  pour  antofiser  une  semblable  disposL- 
lion , ta  coui*  royale  d’Aix  ii’a  pas  dil  appliquer  à l’obligation 
résultant  de  l'article  234  du  Code  de  commerce  l’exceplion 
I réée  [>ar  l’article  21 6 do  même  Code , dans  lequel  le  législa- 
teur,après  avoir  ordoiinéque  lepropriéiaire  serait  civilement 
responsable  des  faiisdu  capitaine,  ajouleciue  la  responsabilité 
cesse  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret;  attendu  que  celle 
expi'cwttion , i^iviieiiicui  responsable,  ne  peut  s’entendre  du  cas 
ofiil  y a tu  faute  ou  quasi-délit  commi.s  par  le  capitaine  ; at- 
tendu que  l’arrêt  attaqué  n’a  point  reconnu  que,  dans  l’es- 
pèce , ce  cas  existait , et  que,  d'un  auli  e côlé,  il  a reconnu  que 
le  capitaine  Dele.scoiil)les  avait  été  autorisé  par  justice  à faire 
les  réparations  dont  le  navire  availbe.soin  lorsqu’il  était  à rite 
Boui'bon;  d'oti  il  suit  (lu’eii  déclai-ant  bonnes  et  valables  les 
offres  d’alxmünnet  du  fret  faites  au  sieur  .louvrel  par  le  sieur 
Fabry,  propriéiaiie  dudit  navire,  la  cour  royale  a fait  une 
fausse  application  de  rariicle216  du  Code  de  commerce,  et 
violé  expressément  tant  l’article  234  du  même  Code,  que  les 
articles  1998  et  2092  du  Code  civil;  casse,  etc.  » (Arrêt  du 
1^''  juillet  1834,  cli,  civ.  Sirey,  l,  34, 1, 515.) 

El  lia  fret.  On  nomme /’re/  ou  /lo/â'le  prix  de  la  location 
d’un  navire.  Si  te  propriétaire  avait  louché  iitie  partie  du  fret 
il  en  devrait  le  rappori,  et  s’il  avait.  !ui-môme  chargé  des 
marcbaïuiise.s , au  lieu  de  ioiier  son  navire  & d’autres,  il  de- 
vrait tenir  couipie  d’un  fi  ci  qui  serait  estimé  par  experts. 

217.  Lc.s  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre  ne  seront  toutefois  responsables  des  délits  et 
tlé[irédat.ions  eonintis  en  nier  par  les  gens  de  guerre 
t[ui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que 
jusqu’il  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
auront  donné  canl ion  ^ t.  moins  qu’ils  n’en  soient 

participants  ou  complices. 

* 

izz;  Equipés  en  guerre.  Fn  étal  de  guerre,  le  goitvcrne- 


meiil  permet  aux  propriétaires  de  navire  de  les  armer  en 
eoursCj  pour  donner  lâchasse  à l’ennemi,  et  lui  capturer  le 
plus  debêiimeuls  possible.  Les  navires  ainsi  armés  prennent 
le  nom  de  corsaires.  Le  piopriétaire  , dans  ce  cas,  ne  doit 
pas  Pire  tenu  d’une  responsabilité  aussi  grande,  parce  qu’on 
est  obligéd  apporter  moins  de  soin  dans  le  choix  de  l’équipage, 
et  que  d ailleurs  il  est  plus  diMcile  de  prévenir  les  actes  de 
violence  que  peuvent  commeitre  les  gens  de  nier. 
f^onné  caution.  Cette  caution  est  donnée  au  gouverne- 


ment. File  est  de  37,000  fr.  pour  tout  bâtiment  dont  l’étipi- 
page,  y compris  l'étal-major  et  la  garnison,  est  de  cent  cin- 
quante hommes  ou  au-dessous;  de  74,030  fr.  pour  les  autres, 
farrêlé  du  2 prairial  an  xi'. 

Î23. 8-  Le  propriétaire  peut  congédie r\z  capilaine- 
— Il  /i’j  rt  pas  lieu  à indenmiié , s'il  n ’f  a conoen- 
lion  par  écrit. 

Peut  co?igéi!ic.r.  Parce  que,  de  droit  commun,  le 


nrandant  pouvant  retirer  son  mandat  quand  bon  lui  semble 
fart.  2004  du  Code  civil;,  on  ne  devait  pas  forcer  le  proprié- 
taire â garder  un  capitaine  en  qui  il  n’a  plus  confiance,  et  â 
répondre,  malgré  lui,  de  ses  faits. 

Il  n\r  a pas  lieu  à indenmiié.  Cependant,  si  le  capitaine 
étaii  congédié  dans  un  pays  antre  que  celui  où  il  a été  engagé, 
il  aurait  droit  à nue  indcmuiic  pour  sou  retour,  carie  pro 
priclüire  doit  le  ramener  là  où  il  l'a  pris.  i Arrêt  de  la  cour 
d’Aix,  cité  plus  bas.)  -Du  reste,  ans  termes  de  notre  article, 
le  capitaiiiG  peut  stipiilei’,  dans  l’engagement  qu’il  prend  avec 
le  propriétaire , qn’on  ne  poun  a iccmigédier  sans  indemnité. 

S’il  ny  a convention  par  écrii.  Cette  convention  doit 
porter  spécialement  sur  Vindemnife  elle-mônie;  elle  ne  peut 
résulter  de  la  simple  inscription  du  capitaine  sur  le  mie  d é- 
quîpage.  Üiie  telle  intcrpréiaiion  serait  opposée  aux  vues  du 
législateur,  qui  n’a  établi  le  rôle  d’équipage  que  pour  lesen- 
gagemenis  relatifs  au  service  du  navire,  et  pour  consialcr  la 
qualité  des  personnes  portées  audit  rôle,  qui,  des  lors,  ne 
peut  devenir  un  litre  pour  rindemuilc  dont  l’allocation  , en 


j.Si  le  capilaine  congédié  estcoproprirtaiicdii 
navire,  il  peut  renoncer  à la  copropriété,  et  exiger 
le  remboursenient  du  capital  c|ui  la  représente.  Le 
montant  de  ce  capital  est  déterminé experts 
convenas,  on  nontinés  d'office. 

Exiger  le  remboursemenl . Le  capitaine  n’a  peut- 


être  consenti  à avoir  une  portion  d’intérêt  dans  te  navire,  que 
parce  qu’il  devait  en  avoir  le  commandeinent  : dès  qu’on  le  lui 
ôte,  il  est  juste  qu’il  puisse  rompre  l’association  et  exiger  le 
remboursement  de  son  capiial.  Mais  ce  droit  est  facultatif 
pour  lui,  et  on  ne  peut  Le  forcer  à en  usei.  Si  le  capitaine 
n’a  été  congédié  que  par  la  majorité,  le  rcmboursetneiU  doit 
être  effectué  en  entier  par  celte  majorité.  U est  de  toute  jus- 
tice qu’on  ne  puisse  coriiraindrc  à ce  reiuboursement  ceux 
qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  congédier  le  capitaine. 

Par  des  experU  convejiusj  ou  nommés  d’office.  Pour 
cette  nomination,  et  la  manière  doni  les  experts  doivent  opé- 
rer , il  faut  recourir  aux  articles  302  et  suivants  du  Code  de 

(irocédure. 

220-  concerne  l’intérêt  commun 

des  propriétaires  d’un  navire,  l'avis  de  la  majorité 
est  suivi.  — La  majorité  sc  daenmm  par  une  por- 
tion d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié  di‘ 
sa  valeur.  — Lu  licitation  du  navire  ne  pcut  êli  e ac- 
cordée (lue  sur  la  demande  des  propriétaires  formant 
ensemble  la  moitié  de  i’intérèl  total  dans  le  navii-e, 
.s’il  n’y  a , par  écrit,  convention  contraire. 

ravis  de  la  majorUè  Cit  w/cL  Cette  réglé  a pour 

,.„rse  I du 

(rÏÏ  lit  a»  topi-o|.riélaire«  pouvait  s'y  opptiser,  « ii  était 
pasconiniiiuçlese  . p ç doue  point  parle 

’tïfeZ  c r,.  rtt  «"p'd  '»  ““‘‘If 

; é ét  qui  es  tülaïus  on.  dutis  le  navire.  S, , psf  ' 

I irtieiiL  Pli  commun  un  navire  de  lOÜ^UUüt., 

i iwdvu’e'l'ruli  intérêt  de  eo, 000  fr.,  1rs  deti»  autres,  clia- 
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rime  lin  imérét  de  20,000  fr. , Tavis  de  la  première  Tempor- 
itra  sur  i’avis  des  deux  auire.s. 

La  licitation  du  nm-irc.  On  enletid  par  Itcilaiien  la  vente 
ans  enchères  d'iiti  ohje!  possédé  par  indivis,  el  qui  ne  peut 
élrecommudémcnl  parlapétarl.  1086  du  Code  civil).- L>t  KS- 
Tio:<.  iJticUe  sera  ta  forme  de  celte  tiritalion  P lo,s 
eopropriélaires  sonl  prcseiit.s,  majeurs,  el  d’accord,  elle  doit 
dépendre  de  leur  voloiilê;  s'ils  ne  .sont  pas  d’.accord , de  la 
volonté  du  jupe,  et  s’il  y a des  mineurs,  desaliseiils , des  he- 
ritiers bénélii’iaires,  on  la  masse  d’un  l'ailli , il  est  conforme 
aux  piineipes  du  droit  de  décider  que  la  voiile  sera  fai  le  en 
jii.stîee,  suivarii  les  formalilès  pi-escriics  au  litre  11,  an  197 
et  suivants. 

TÎTKL  IV. 

Du  Ca  pilai  ne. 

-=  Le  capil.niiie  d’un  navire  a plusieurs  fienre.s  de  devoirs 
à remplir;  1”  comme  charjic  de  commander  ii  une  rcimioii 
d’hommes,  il  exerce  une  fonction  eu  qiirlf|iie  sorte  pul^iiqtte, 
ei  dans  ceiiefinalité,  if  a des  Uroils  cl  des  devoirs,  pour  ainsi 
dire  [niblics;  2®  comme  le  mandataire  et  le  préposé  de  l’ar- 
nialeur , il  a d’autres  devoirs  privés  ; c’est  de  ces  derniers  (pie 
le  rode  s'occupe  dans  ce  litre.  Les  autres  droits  et  le.saulres 
devoirs  du  capitaine  sont  ré};lés  par  diversCxS  lois  spéciales,  et 
princtpalemeul  par  la  loi  du  22  août  1790,  sur  la  police  de  la 
navifïaiioii.  Celle  loi  détermine  ((iiclics  sont  les  peines  que  l’on 
peut  inlliper  aux  maritis  coupables,  à bord,  de  (luekiue  faute 
ou  de  quekpic  tkdit,  par  fini  et  comment  ce.s  peines  peuvent 
être  pnnioticées.  — Une  autre  loi  du  20  avril  IS2ô,  rendue 
pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  mari- 
time, t\  qui  mainlieiit  le.s  loiset  tcclemciitsauxqiie!-s  il  n’est 
pas  déroGé,  s’occupe  des  crimes  ûe piraterie  cl  de  baraterie 
(expre.s.sion  Généricfiie  qui  cojuprend  les  divers  crimes  et  dé- 
lits commis  par  le.s  cnpitaine.s,  maîtres,  pali'otis  ou  pilotes). 
Celle  loi  frsppc  de  la  peine  de  mon  tout  capitaine,  mailrc, 
patron  ou  pilote  qui,  voloulairemeiil , et  dans  une  inleniion 
fraudiileusc,  fera  périr  le  navire  ou  bâtiment  de  mer  qu’il  est 
cliarGC  de  conduire  ; des  travaux  forcé-s  à perpétuité , le  dé- 
tournement par  les  mêmes  iiidividu.s,  du  navire  ou  bétiment- 
des  lra^•allx  forcés  à temps,  le  jet  ou  la  desirudion  par  Fraudp| 
et  sans  nécessité , du  charGcmeiil  des  vivres  el  effets  de  bord , 
ou  la  fausse  roule,  ou  la  confiscation  du  l)éiimcnl  ou  de  la 
carGaisou  par  le  fait  fratidideux  des  capilaine,  mailrc,  patron 
ou  pilote;  de  la  réclusion,  les  faits  prévus  par  rariicie  236, 
ou  la  veille  du  navire  hors  des  cas  prévus  par  l’article  236,  cl 
les  décliarGemeiits  en  coiiiraveiiiioiié  i’artieie  2LS,  La  même 
loi  applique  l’article 386,  -1,  du  Code  pénal,  aux  vols  commis  [ 

à bord  du  tiavire  ou  bâiiiiieni  de  mer,  par  les  capitaines 
patrons,  ,subrécarp,ues,  {;riis  de  l’équipage  et  passaGei’s;  et 
l’article  387  du  iiiêiiie  Code,  aux  aliérattoris  de  vii  res  et  inar- 
cliaudists  commises  à bord  par  les  mêmes  per.sojmcs. 

221-  Tout  capilaine,  mailre  oit  patron  , 
de  la  coiidiute  d'uu  navire  ou  autre  bàlimcut,  est  ga- 
rant de  scs  fautes,  /mr/Mé'  légères , dans  resercice  de 
scs  fonciions. 

— Capilaine,  maître  on  patron.  Ces  expressions  desi- 
giieiil  toulcs  trois  le  commandant  d’tiu  navire,  m;n.s  la  pre- 
mière s'applique  au  conimaudaiil  d'un  navire  destiné  aux 
rojagesde  Ioujî  cour.';:  Hs  autres,  à ceux  qui  commaiideni 
des  billimeiits  de  moindre  grandeur,  empiüyé.s  an  cabota j;e. 

.Veine  légères.  La  moiiidj'C  faute  delà  part  dit  caiiitaine 
lient  conipromcttre  non-seuleiueiit  la  forluiiedu  propriêiaire 
vides  chargeiiis.  mais  encore  la  vie  de  tout  réqui|iade.  IVail- 
k*ur.s.  il  est  manda  [.dre  ?aiarié , il  doit  répimdre  de  ses  renies, 
mente  legcre-n . an,  6192  du  Code  civil  y.  — Ui  ifon/' 

pie  les propriéiaim  des  navires  soient  responsables  des 
failles  du  capilaine  faut- il  ijn'cf/es  aient  été  commises 
par  fui,  dam  tes  fonctions  dans  testjiietles  U tes  repré- 
sentait  p La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  ; «Con- 
Muei  aiit  que  si  i’arl.  221  rend  le  caiiitaine  de  navire  responsa- 
ble de  ses  faule.s,  même  légères,  ce  n'esi  pas  par  rinlniduction 


d’un  droit  parlicnlier , mais  par  l'application  des  principes 
communs  aux  tuaiidalaircs  salariés;  que  si  le  capitaine  et  ceux 
qu'il  i'ppré.senlc,  A certains  égards,  doivent  répondre  de  ses 
fautes,  il  faut  que  ces  f.iiiies  soient.  jugée.s;  qu’il  soit  prouvé 
(pi'ileu  est  l’é.sukédu  préjudice,  et  de  plus,  respectivement  à 
ceux  qui  rcpréseiitenl  te  capilaine , que  ce.s  fautes  aieiil  été 
commises  dans  lc.s  fonciions  dans  le.s[|uelles  il  !c.s  représen- 
tait.» (Arrêt  du  !''■  scpiembre  1813,  ch.  tiv.  Sirey,  t.  13, 
1 , 4ô0. ) 

222.  Il  est.  res  pou  sable  des  marebaudises  doitl 
il  so  cliargc.  — II  en  foiiriiit  une  rceotiiiaissanif.  - 
Celle  rccuiinaissauce  se  murnwcconnaisseiueiit . 


Responsable  des  marchandises.  .Sa  responsiilnlité 


est  la  même  que  celle  de.s  Cdiiimi.ssioiiiiaire.s  et  voiturier.s.  Il 
rc|  ond  des  martiiatidises , dès  riii.slnnt  qu  elles  lui  oui  clé  li  - 
vrées  sur  son  boni , .sur  ic  quai , ou  même  dans  les  entrepôts 
(art.  1783  du  f’.ode  civil).  Il  ri’csi  pas  responsable  des  avaries 
arrivées  par  force  inajcure;  uiai.s  il  doit  eu  être  auti'cmeiit  de 
celles  qui  ré.sulieui  du  vice  d’emballage;  careVst  au  capitaine 
fl  ne  point  embarquer  les  marchandises  s’il  y reeonriail  qiiel- 
f|tic  défaut  de  précaution  ; el  dè.s  qu’il  les  a recuc-S , il  y a pré- 
somption qu’elles  étaient  suffisamment  emballées  pour  arri- 
ver à leur  destinai  ion. 

Oonnaisscmenf.  Celte  i"ecoimais.SüiiC(’  exprime  ta  uali/ic, 
la  quantité,  les  espèces  ou  qualités,  les  marques  ou  numéros 
des  olijeis  cliargé.s  (art.  281  . Elle  sert  de  titre  aux  chargeurs 
pour  élablir  la  )'c.sp(m,sabililé  du  capilaine  à leurégarxifwrcc 
le  modèle  sous  l’article  2Sl;.-l''«  (Jckstiojv.  Le.s  juges  peu- 
vent-ils admettre  d'autre  preuve  du  chargement  que  le 
connahscment  P -T  yoE.STm:v.  La  toi  laisse-l-ede  à l'ap- 
préciatioii  souveraine  des  juges  les  faits  servant  à éla- 
hlir  la  réalité  du  chargement,  et  par  suite  l'appréciation 
de  Raulheiiticité  du  connaissement  P [,a  cour  suprême  a 
ré.soUi  affirmativement  ce.s  deux  questions  : « Atlendu,  sur 
le  premier  moyeu  , que  l’arrêt  attaqué,  eu  décidant  la  réalité 
du  chargement  du  tiavire  le  Saint- Nicolas,  s'est  appuyé 

lïOn ftur  îc  j cjiiî  Fuil  tlCS 

élémems  de  preuve  admis  par  la  loi , mais  encore  sur  des  faits 
iiombrettx  et  sur  des  dociimeul.s  d’ime  haute  importance,  et 
qui  onlcoïKluit  la  cour  d’Aix,  aiii.si  (jue  le  porte  l’arrêt,  à la 
conviction  de  la  réalité  de  l'expédifion , du  cliargeiuent  et  du 
dépai  t du  navire  ; d’où  il  suit  que  la  critique  élevée  coidre  la 
régularité  du  coiinaissemenl  est  sans  oltjcl  ; atlendu , .sui-  le 
second  moyeu,  que  la  loi  abandonne  à la  .sagesse  des  magis- 
trats l’apiiréciation  des  faits  .servant  fi  établir  la  preuve  de  la 
réalité  du  chargement , et  qu’aiusi,  lorsque  le  juge  du  Fait  a 
décidé  ([ue  le  connaissement  et  b charte-parlie  sont  autheii- 
tiqiie.s  et  dcmontreni  la  sincérité  du  chargement,  nue  pareille 
décision  ne  peut  tomber  sous  la  ceusin  e de  la  cour  de  cas.sa- 
tion;  rejette,  elc.» 'Arrêt  du  25  mars  1835,  ch.  des  ren. 
Sirey,  I.  35, 1,  80 î). 

223  il  apparlieiil  au  (Mpilaine  de  former  l'équi- 
page du  vaisseau,  el  deciioisir  et  jouer  les  niatelois 
et  autres  gens  de  réiiuipage;  cefin'il  fera  néanmoins 
de  concert  avec  les  inopriétaires , l(jr$qii’ij  sera  dans 
le  lieu  (le  leur  demeure. 

De.  former  l'équipage.  Le  capitaine  répond  de  lad: 


recikm  du  navire;  il  est  juste  qu'il  puisse  choisir  lui-même 
ceii.x  auxquels  il  va  confier  une  partie  de  celle  direction.  .Néan- 
moins la  liberté  laissée  au  capitaine  ne  doit  pas  aller  jnsf|u’à 
ccunpi tuiici I J e les  luléiéts  des  proprréiau'es  ; .sj  ces  dernict*s 
sont  présents,  il  agir  a donc  de  concert  avecen-X.  Remarquez, 
du  re.stc,  que  la  faculté  donnécau  capitaine  n’a  fieu  que  poui‘ 
le  choix  des  Ijornmes  ; car,  pour  les  conditions  de  rengage- 
ment, il  doit  suivre  cnlièremenl  la  volonté  des  propriétaires. 

Dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Par  celte  expression  il 
ne  faut  pas  entendre  \e  domicile il  suffit  que  les  proprié- 
taires se  lr(]uveiil  au  lieu  du  dépan,  quoiqu’ils  n’y  soient  pa.s 
domicijjés,  pour  (jue  le  capitaine  doive  ,se  concerter  avec  eux 

224-  Ué  capitaine  tient  un  registre  volé  et  para' 
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phé  par  Pun  des  ju^es  du  tribunal  de  commerce,  ou 
par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  où  il  ii'y 
a pas  de  tribunal  de  commerce.  — Ce  registre  con- 
tient ~ T^s  résolmions  prises  pemianl  te  voyage  ^ 

— La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et 
généralement  tout  ceriui  concerne  le  fait  de  sa  charge, 
et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à un  compte  à rendre, 
û une  demande  ü former. 

— : Un  registre  coté  et  paraphé.  Ce  registre  se  nomme 
liere  on  journal  de  bord.  Il  sert  à faire  juger  aux  armateurs 
si  le  capiiaine  a rempli  fidèlement  ses  devoirs  ,s’il  ri’a  point 
comints  quelque  faute  dont  il  doive  répondre. 

les  résofuiions  prises  pendant  le  voyage.  Le  but  prin- 
cipal du  regi.sii’e  étant  de  faire  connaître  la  condnite  qu’a 
tenue  le  capitaine,  il  est  bon  d’y  exprimer  tout  ce  quia  été 
fait  d’important  à bord , Ie.s  résolutions  qui  ont  été  prises, 
lorsqu’elles  l’ont  été  sur  délibération  de  l’équipage,  les  ma- 
noeuvres qui  ont  été  commandées  par  le  capiiaine , la  rencon- 
tre d’un  biiimetit,  les  variations  d’étal  de  faimosphére,  etc. 

— .S’il  naît  un  enfanl.,  l’acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  eu  présence  du  père,  s’il  est  présent, 
et  de  deux  léraoitis  pris  parmi  les  hommes  de  l’équipage 
(ai-t.  59  du  Code  civil).  H en  sera  de  même  s'il  meurt  quel- 
qu’un pendant  le  voyage  (art.  86  du  Code  civil),  i/acle  de 
naissance  ou  l’acte  de  décès  sera  inscrit  à la  suite  du  rôle 
d'équipage. 

225  Le  capiiaine  est  terni , avant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux  ternies  et 
dans  les  formes  prescrits  par  les  règlements.  — Le 
procès-verbal  de  visile  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  ; il  en  est  délivré  extrait  au  ca- 
pitaine. 

De  faire  visiter  son  navire.  Celle  visile  a pour  but 
de  constater  l'état  du  navire,  de  s’assurer  s’il  est  à même  de 
soutenir  la  navigation,  s’il  est  suffisamment  muni  de  tout  ce 
qui  lui  est  iiccessaire  pour  le  voyage  ; elle  se  fait  avant  de 
prendre  charge,  c’est-i-dire , avant  de  placer  sur  le  navire 
aucune  des  marcliandises  qu’on  doit  y charger , afin  qu’on 
puisse  mieux  reconnaître  l’état  du  navire  ; c’esL  une  loi  de 
police  et  de  séreté,  ù laquelle  les  navires  étrangers  sont  as- 
sujettis eux-mèmes  (art.  3 du  Code  civil).  Ce  n’est  que  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  de  visite  que  le  congé  est  dé- 
livré. Pour  décider  si  les  bâtiments  d’une  petite  portée , qui 
ne  sont  pas  astreints  à prendre  un  congé  pour  chaque 
voyage,  doivent  être  exemptés  de  cette  visile,  il  faut  cuti-  ■ 
sulier  les  règlements,  et  surtout  les  usages  locaux. 

Prescrits  parles  Ces  réglements  sont  : 1"  les 

tellres-paienies  du  10  janvier  1770;  2"  la  déclaration  du  17 
août  1779;  3“  l’arrété  du  conseil  du  2 mars  1782;  la  loi 
du  10  août  1791  ; 5"  l’acte  du  11  janvier .1805. 

Le  procès-verbal  de  visile.  (MODÈIiE , form.  Iff®  71.) 

226-  Ee  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord— 
de  propriété  du  navire,  — If  acte  de  franeisation , 

— Le  rôle  d'équipage , Les  connaissements  et 
chartes-pari ies , Les  proces-verbaux  de  visite,  — 
Les  acquits  de  paiement  ou  à caution  des  douanes. 

z=r:I/a€le  de  propriété.  C’est-à-dire  l’acte , soit  de  vente, 
soit  de  conslrncUon , qui  constate  les  droits  du  propriétaire 
sur  le  navire. 

I/acledc  francisation.  Voir  la  définition  de  cet  acte,  et 
le  modèle,  titre  I , livre  ii. 

Le  rfile  d'équipage.  Voir  la  définition  de  ce  rôle,  cl  le 
modèle,  sous  l’article  192. 

les  connaissements  et  Charles -parties.  Le  connaisse- 
ment a été  défini  article  222,  et  le  modèle  se  trouve  sous  l’ar- 
ticle 281.  Voir  encore,  pour  la  charte-partie,  déjà  défi- 
nie sous  l’article  191 , l’article  273,  et  le  modèle  sous  ce  même 
article.  Si , comme  il  arrive  pour  les  bâtimenis  de  petit  cabo- 
tage, il  n’y  a pas  de  cliarfe-pariie,  on  devra  du  moins  re- 


mettre au  patron  une  facture  ou  une  lettre  de  voiture  , conie- 
nant  rénumération  des  objets  chargé.s  et  le  fret  à payer 
(art.  273). -Si  le  chargement  appanienl  au  propriétaire,  il  ne 
peut  y avoir  de  charte-paiiie,  mais  il  faudra  toujours  un  acte 
énonriatif  des  effets  chargés.  On  sent  que  le  but  principal  de 
ces  précautions  est  d’empêcher  le  capitaine  de  faire  la  con- 
trebande. 

Les  acquits  de  paietnent  ou  à caution.  Les  acquits  de 
paiement  sont  les  qiiiiiances  délivrées  par  les  douanes,  pour 
constater  que  le  capitaine  a payé  tous  les  droits  auxquels  il 
est  soumis.  Pour  entendre  ces  mots  , acquit  à caution,  il 
faut  savoir  qu’il  existe  certaines  marchandises  sur  lesquelles 
la  douane  perçoit  un  droit  de  .sortie  plus  fort,  lor-squ’on  les 
expédie  pour  l’étranger.  Quand  un  négociant  charge  un  na- 
vire de  ces  marchandises  , déclarant  qu’il  les  expédie  pour  un 
port  de  France,  on  exige  de  lui  une  camion  qui  répondra 
que  le  bâtiment  ne  toucliera  pas  à l’étranger,  et  qui  sera 
poursuivie  après  un  délai  fixé,  si  elle  ne  justifie  pas  de  la 
perle  des  marchandises  ou  de  leur  arrivée  dans  uti  port  de 
France.  Le  certificat  qui  atteste  que  celte  caution  a éjé  don- 
née, est  ce  qu’on  nomme  acquit  à cauliou.  (MOBEIE  de 
cet  acte,  form.  N"  72.) 

227  Le  capitaine  est  tenu  d’être  en  personne 
dans  son  navire , à l'entrée  et  à la  sortie  des  ports , 
havres  ou  rivières. 

— J l'entrée  et  d la  sortie  des  ports,  havres  ou  ri- 
vières. Parce  que  ce  sont  ordinairement  lespjssages  les  plu.'? 
dangereux.  Les  capitaines,  comme  nous  l’avons  dit  sous  l’ar- 
ticle 191 , sont  même  ternis,  dans  certaines  circonstances,  de 
prendre  des  pilotes  côtiers  ou  lamancurs,  cl  iis  seraient 
l'csponsables  des  événements  s’ils  refusaient  de  les  recevoir  à 
bord. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations 
imposées  parles  quatre  articles  précédents,  le  capi- 
taine est  responsable  de  tous  les  événements  envers 
les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. 

— liespoiuablc  de  tous  les  événements.  C’est  la  sanc 
lion  des  articles  précédents.  Le  capitaine,  s’il  était  en  faute  , 
répond  de  tous  les  événements,  même  de  ceux  qui  provien- 
nent d’une  force  majeure  : par  exemple , à l’entrée  du  port , 
le  capitaine  quitte  son  bord  ; pendant  son  absence , le  navirt; 
est  assailli  par  un  coup  de  vent  et  se  perd  , ie  capitaine  ré- 
pond de  tous  les  dommages  éprouvés. 

229.  Ee  capitaine  répond  également  de  tout  le 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu’il 
aurait  chargées  sur  le  t illac  de  son  vaisseau  sans  le 
consentement  par  écrit  du  chargeur.  — Cette  dispo- 
sition n’est  point  applicable  aupelil  cabotage. 

■—  Chargées  sur  le  üllac.  Le  lillac  est  la  partie  la  plus 
exposée  du  biltimeiil.  Les  marchandises  qu’on  y placerait , 
n’étant  garanties  ni  delà  pluie  ni  des  coups  de  mer,  ne  pour- 
raient manquer  d’êire  avariées  , surtout  si  elles  devaient  y 
rester  pendant  une  longue  traversée.  D’ailleurs , ces  mar- 
chandises sont  jetées  les  premières,  en  cas  de  danger  (art.  4121). 

Au  petit  cabotage.  La  plupart  des  bûlimenis  employés  au 
petit  cabotage  ne  sont  pas  pontés,  ou  , lorsqu’ils  ont  un  poni, 
sotiMrès  petiis;  de  sorte  qu’ils  porteraient  trop  peu  de  mar- 
chandises s’ils  ne  pouvaient  pas  charger  sur  leiill.ic,  et  le 
fret  deviendrait  aussi  trop  considérab'e.  Ajoutons  que  ce.' 
navires  outre  qu’ils  font  des  voyages  de  ooiirte  duree , lon- 
gent presque  toujour.s  les  cotes,  et  ne  s’e.xposent  pas  aux 

coups  de  mer. 

230-  Ea  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  qu; 
par  ta  preuve  d’obstacles  de  force  majeiue. 

— Par  la  preuve.  Celle  preuve  résultera  du  rapport 
que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  à son  arrivée  (art.  242, 243), 

et  de  son  livre  de  bord  (art.  224). 

D’obstacles  de  force  majeure.  Il  ne  faut  pas  enienoie 
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ces  expressions  dans  un  sens  trop  ri{ïoui‘eux,  ilc  m.inièreqtie 
le  capitaine  se  trouve  responsable  tontes  les  fois  qu’il  n'y  aura 
pas  force  majeure.  Si  rëvéïietiient  provenait  d’une  de  ces 
errcuj’s  si  fréquentes  eu  mer,  et  aiixqueilcs  sont  .sujets  les 
niariits  les  plus  expérimentés,  le  Irilninal  aurait  à ju/îcr.  d’a- 
près les  rircoiislances . si  leoa])ilaiiiecsl  en  Faute  d’élre  loiiibé 
dans  cette  erreur,  et  s’il  doit  eu  réiioiidre. 

231-  Le  capitaine  cl  les  gens  de  l’éfjuipago  qui 
sont  ù büi'il.ou  ([lii  sur  !es  chaloupes  se  rendent  à 
bord  pour  Faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes  si  ce  nVst  d raison  de  celles  qu'ils  au- 

ront contractées  pour  le  x'orage;  et  niénie,  dans  ce 
dernier  cas,  ils  ne  peuvent  tHre  arrtHés,  s’ils  donnent 
caulion . 


:=  êtc  peui  cnl  vire  arrêtes.  Le  li.'niinenl  est  prêt  à par- 
tir, lf.s  marins  sont  bord  , ou  sf  iTudent  a bord  pour  faire 
u)ile;  dans  ce  moment,  arrêter  queiques-uiis  d’entre  eux,  ce 
serait  retardei*  le  départ  et  nuire  Ji  l’intérêt  générai  du  na- 
vire, du  propriétaire,  des  rliargcniculs,  etc.  Dn  a dP  faire 
céder,  devant  cet  intérêt  général,  rinlérêt  pai'ticulier  du 
créancier,  qui,  d’ailleurs,  doit  se  reprocher  d’avoir  lardé  si 
long-temps  à exercer  scs  droit.s. 

Pour  tleUes  cicilcs.  S'il  s’agissait  de  dettes  contractées  en 
matière  criminelle , de  condamnations  pour  ci‘ime.s  ou  délits, 
d’ttne  ordonnance  de  prise  de  corps,  l’iiiLérét  de  la  société 
l’emporterait  sur  l'inlérét  de  quelques  armateurs,  et  la  dé- 
fense cesserait. 

Contractées  pour  te  voyage.  S’il  s’agissait , par  exemple, 
du  prix  d'objets  néces-saires  au  voyage,  cl  niurni.s  au  capi- 
taine on  aux  gens  de  l’équipage,  il  serait  injuste  que  le.s  ma- 
rins trouvassent  dans  leur  voyage  uu  moyen  de  se  soustraire 
à des  engagements  auxquels  ils  doivent  de  pouvoir  eut  re- 
prendre ce  voyage. 

S'ils  donnent  caaüon.  Dès  lors  la  delte  c.sl  assurée,  et 
les  craintes  des  créanciers  doivent  cesser.  — OuF.3Tim\.  A 
tpwi  S'engage  cette  caufionê  Les  opinions  ne  sont  pas 
fixées  à ce  sujet.  Oiielqnes  ailleurs  pensent  qu'elle  s’engage  à 
payer  la  dette;  d’autres,  qu’elle  s’engage  seulement  à repré- 
sentei-  la  personne  du  débiteur  à la  fin  dit  voyage,  de  manière 
que,  par  la  représentation  de  ce  déljîleur,  elle  sera  totalement 
ilechargée.  iMais  on  peut  dire,  contre  la  première  opinion , 
qu  il  s’agit  ici  d'une  dette  exigible  sur-le-champ,  puisqu’elle 
entraîne  la  coiilraiiiie  par  corps.  .Si  la  caution  s’engage  3 
payer,  est-ce  siir-le-chainp'.'  .Mais  alors  il  n’y  a pas  be.soin  de 
caution,  tsl-ce  clans  un  délai:’  mais  lequer?  Le  Code  n’ejt 
fixe  aucun,  cl  l’on  ne  peut  pa.s  changer  ainsi  la  condition  du 
créancier.  On  peut  dire,  conlie  la  deiixiètne  opinion,  que  si 
iaeaulion  e,sl  loialetueiu  libérée  à la  fin  dit  vovage  par  fr 
représentation  du  débiteur,  qu’il  soit  solvable' ou  non  te 
creaiu-jer  éprouve  réel  einent  un  [tréjudree  ; car,  à quoi  lui 
serv ira -l -il  qu'on  lui  représente  un  débiieur  insot vahle;'  .Si 
un  ne  l avait  pas  enipéclié,  an  moyen  de  la  caulion,  de  le 
saisir  avant  sondé|tart,  il  serait  peut-être  pavé  déjà ’l'n ire 
ces  deux  opinions,  il  serait  donc  plus  ju.ste  de  prendre  un 
inilieu,  et  de  décider  que  la  cantioti  s’engage  ù re|.réseriirr 
la  personne  du  debiieiir  aiires  le  voyage,  ou  à paver  la  dette 
SI  ce  débiteur  ne  se  présente  pas,  ou  s'il  est  insolvable;  bien 
entendu,  et  chacun  est  d’accord  sur  ce  point,  que  le  créan- 
cier conserve  toujours  le  droit  de  poursuivre  les  biens  de 
son  débiieur,  même  avant  son  l'etour,  pui.sf|ue  la  dette  f.sr 

exigible,  et  puisque  la  caution  ii’a  pour  but  que  d’eiiinêcher 
la  contrainte  par  corps.  i t er 

232-  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires  ou  de  lcur.s  fondés  de  pouvoir,  ne  rieul. 
•va/u  leur  spéciale,  faire  travailler  au 

radoub  du  bâtiment,  aclieter  des  voiles,  cordase.set 
autres  choses  pour  le  bAtiment , prendre  à ce!  effet  de 
argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire. 

manda ««i'oma/m/i.  Le  capitaine  est  bien  le 

s pi  opiietairts , mais  dès  que  ces  propriétaires 
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se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  dès  qu’ils  y ont  un  fondé  de 
pouvoir  (|ui  les  représcnie,  le  capitaine  ne  doit  plus  acheter, 
emiinintcr,  faire  de.s  dépenses  pour  le  navire  sans  leurauio- 
ri.salioii.  .Si  cependant  il  t'.ivait  fait,  il  u’en  aurait  pa.s  moins 
engajîé  Icjî  iiropriéiaires  envers  les  tier.s  qui  auraient  traité 
avec  lui  (art.  car  ces  eiigagemrnls  ébiieiU  dans  la  na- 
ture de  ses  ranci ion.s,  ci  les  fiers  ont  pu  ignorer  la  présence 
de.s  propriétaires  ou  l'existence  d'un  fondé  de  pouvoir.  Les 
propriétaires  anraietil  .seulement  mi  recours  contre  le  oapî- 
tainc,  pour  avoir  violé  l’article  2152;  néanmoins,  s’il  .s’agis- 
snil  d’iin  emprimt  à ta  grosse,  les  propriétaires  ne  seraient 
pas  engagés,  même  envers  les  tiers  fan.  321). 

233  Si  le  biUi ment  était  frété  du  consenleincnt 
des  propriétaires, etqiiequeiqucs-nns  d'eux  fissent  rc- 
fusde contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l’expédier, 
le capilaiiie  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures 
après  sonmintion  faite  aux  refusants  de  fournir  leur 
cotilingenl , emprunter  à la  grosse  pour  leur  compte 
sur  leur  portion  d’inlflrèl  dans  le  navire , avec  aufo- 
risalion  du  Juge. 

Après  sommation.  (MODÈIE  tle  celte  sommation. 


farin.  73.) 

Emprunter  cl  la  grosse.  Kotts  avon.s  donné  la  définition 
de  cet  emprinii,  article  101,  Le  cajiitaiiic,  jiar  ce  moj'cn , 
lorsque  les  copropriétaires  refusent  injustement  de  fournir 
leur  conlingerii  dans  les  dépense.s  nécessaires  au  navire  , les 
y force  indirectement,  puisqu’il  emprunte  pour  leur  compte 
sur  i’intérèt  qu’ils  ont  dams  le  bAtiment. 

234-  Si , pendant  le  cours  du  voyage,  il  y a né- 
cessiir  de  radonb . *>11  d’achat  dt‘  x’ici liai I if>î J capi- 
taine , après  l'avoir  con.slaté  par  un  procès-verbal 
signé  des  principaux  de  l’éiiiiipage,  pourra,  en  se  fai- 
sant autoriser,  en  France,  par  le  tribunal  de  com- 
merce, ou  , à défaut,  par  le  juge  de  paix;  chez  l’é- 
Iranger,  par  le  consul  français,  ou,  à défaut,  par  le 
magistrat  des  lieux  , emprunler  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marc/tan- 
f//jejjiisquïi  concurrence  de  la  somme  que  les  be- 
soins constatés  exigent.  — Les  prûpriétaire.s,  ou  le 
capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des 
marchandises  vend ues , d’a p rès  1 c cou rs  d es  m a r- 
eliandises  de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  delà 
décharge  du  navire,  à l’époque  de  son  arrivée. 

:=  Peiutanf  te  ronrs  du  i^oyage.  [.ors  toutefois  que  tes 
(iropriélaire.s  ne  sont  pas  sur  le.s  lieux  'art.  232  . — Ocks- 
Tiox.  J)e  cpiel  voyage  entend  parler  notre  article^  Du 
voyage  que  doit  Faire  le  b:\tinienl  qui  n’est  pas  de  retour  au 
lieu  de  son  expédition  , et  non  pas  du  voyage  as.siiré.  '.Arrêt 
de  la  cour  de  Rordcaiix  du  30  mars  1830.  «irey,  t,  30,  Il , 325.  j 
— Qük.stiov.  SÏ  le  capitaine  emprunte  à lu  grosse , dans 
te  cas  prevu  par  notre  article,  sans  remplir  les  fornut- 
li/és  cpi'il  preseril , le  propriétaire  du  navire  sera-t-U 
néanmoin.’i  obligé  enverv  te  préteur?  La  cour  de  t:assaliou 
a coJisaci'é  raffirniüLive  : uXu  les  artirics  21G,  221  231  H'ifi 
et  312  du  Code  de  cominerce;  vu  aussi  l’article  1908  du  Code 
civil;  itileiidti  que  les  fnrmalilés  portées  par  l’article  234  du 
Code  de  Commerce  ne  regardent  que  le  capitaine  respective 
ment  ait  proprietaire;  que  ces  formalités  n’ont  eu  d’autre  ob- 
jet que  de  mettre  le  capitaine  à portée  de  Justifier  de  la  né- 
cessité de  1 empriinl , et  d’éviter  tout  recoiii'.sde  la  part  du 
propriétaire;  qu’elles  ne  coricertieiit  pas  le  prêteur  qui  a 
coiil raclé  de  bonne  foi  et  sans  fraude  avec  le  capitaine  pen- 
dant le  cours  du  voyage;  que  c’est  ainsi  qu'avait  toujours  été 
exécuté  l’article  II  du  tine  du  Capitaine,  de  l’ordonnance 
de  ICSI , lequel  exigeait  aussi  des  formalités  de  la  part  du 
capitaine  c|ui  voulait  emprunter  à la  grosse;  que  le  véritable 
sen.s  de  l’article  2?A  résulte  également  üe  l’article  23C  qui 
veut  que  le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  prisdeVar- 
gent  sui  la  quille  du  navire  soit  responsaljle  envers  l’artiie- 
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ment,  et  personnellement  lenu  du  rembourseinent,  ce  qui 
prouve  que  le  propriéiaire  est  rofidé  ;i  recourir  sur  le  capi- 
taine ; mais  qu'il  est  nljlifîê  de  dê.siriléresser  le  liens  envers 
lequel  il  iîemruï’e  tenu  par  le  fait  tle  son  capilaiiie,  qiij  était 
son  niandataire  Iéj7ai  î que  1 article  312  ( onticnl  une  notnelle 
preuve  que  les  fonnalilés  de  l’article  234  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  le  préteur  vis-û-vis  du  propriétaire,  puisque  ce 
ii’csLque  pour  consei'ver  son  privilège  à l'égard  du  prupi-ic- 
taire  fjne  le  pr  él*  nr  est  (>bligé  de  veiller  à re  que  ces  Ibriua- 
lilès  soient  remplies  par  le  capiiaiue  ; alleiidii , surahondain- 
ment,  que  le  jiropi’iêiaire , eu  donnaiilau  rapitaincune  letire 
de  crédit  sur  le  préteur,  avait  aussi  donné  ù celui-ci  un  man- 
dai pariiculierjqni , au  be-soio,  aurait  certifié  cehii  que  leca- 
pilaine  lenail  de  ia  loi;  tiireitfiii  le  préteur,  s’il  ii’éiait  pas 
remboursé  par  le  prnpriéltiire,  devait  au  moins  l'éirc  par  le 
ciipitaine,  conti’e  qui  le  préictir  avaii  conclu  siibsidiairemeni  ; 
que  néanmoins  la  cour  royale  de  Rouen  a refuse,  pour  la 
totalité  tle  la  créance , de  prorutneer  une  coudanmalion  iton- 
seuleiriciil  contre  le  propriétaire,  mais  même  conire  le  capi- 
taine; d'on  il  résulte  que  la  cour  royale  a faussement  appli- 
qué l’article  2-35  du  (Inde  de  commerce,  et  qu’elle  a violé 
l’article  Iswa  du  Code  civil;  cas.se,  etc.»  (Arrêt  du  28  no- 
vembre 1821 , cil.  civ.  üjI!.,  ami.  1822  , 1 , 2Ü.)  /'OfCz  aussi 
les  arrêts  aiialo^ïiics  rilés  sous  larfirle  216, 

Pnr  if/i procév-vcrüaL  (MODÈLE  , form.  74,) 
£/jipncufe/\  De  qiie’qiie  manière  que  ce  soiL  EVi  le  mode 
ni  les  coud) lions  de  l’empimm  ne  sont  fixes.  C'est  au  capi’ 
taine  à rerhei-cher  ceux  fini  lui  seront  le  pUïs  a va  mafieux  , et 
qui  lui  fouruiix)uî  les  moyens  de  Kauver  le  navire  et  fiéqtii- 
pafje,  — r*-' Qnp-STiON.  le  (r/pi/af/ie  pe/il-l/  ewprf(/i/ef% 
/}/cH  <)U€  le  nai^ire  iLCJisicpliisP  — 2^  Oui-stioîv.  Le  dé- 
fend  de  délibérât iofi  de  L'équipage  anftule-Pii  leconîrat 

cl  ciifprittd  P — ' Ou  tsTU)?i.  L'i’iuprunl  aalvrisé  sur  les 
corps  et  quitte  du  navire  esl-U  permis  sur  les  inarelian- 
disesP  Voici  eu  quels  ierine.s  la  cour  de  Rouen  a décidé  ces 
questions  ;«  Sur  la  première  question , celle  de  savoir  si  le 
capiiaiue  Drinot  a pu  souscrire  un  contrat  de  grosse  le 
30  aofit  1828,  lorsque  le  navire  la  Theodosie , déclaré  iu- 
navigable,  tlvdiclu  le  13  du  niéine  mois,  n’exisiait  plus; 
alteiidu  que  le  ca))iiaiiie  iresi  pas  seulement  le  préposé  du 
propriciairc  du  navire,  qu'il  est  de  plus  le  représentant  des 
propriélaiiTS  de  la  cargai.soii , et  qu’il  doit  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  potir  in  conserver  el  la  faire  arriver  au  port  de 
destination;  que,  .si  riniiavig.'ibiliic  et  ia  vetUe  du  navire  inet- 
teni  un  terme  ans  fondions  du  capilaine,  relaliveiTïeut  à la 
dii'crt'oti  du  biîiiiiient  qui  lui  e.sL  confié,  il  lui  rc.sie  d’autres 


fonctions  à remplir  pour  tout,  ce  qui  est  la  suiie  de  l’innaviga- 
blliic  |)ar  rapport , soit  an  navire  lui- môme , soit  au  c|iarge- 
nient;  que  le  capiiaiue  est  lemi,  lorsque  le  navire  est  déclaré 
iimavigable  el  vciidu,  de  louer  iiii  autre  bûiiinenl , de  faii'e 
transborder  les  marchandises  pour  les  faire  parvenir  an  lieu 
déterniiiiê  par  la  chartc-pariic,  de  pavei-Ics  loyer.sdc  l’équi- 
page et  le.s  l'rai.s  occasionés  dans  le  Üeu  du  sinistre,  môme 
ceu.x  iiéressaii'Ps  pour  le  rapalriemenl  desgensde  réquipage; 
que,  suivant  Minôt‘ij;on,  il  cstceriaiii  que  le  naufrage  inônie 
ne  délie  le  capiuiine  tii  envers  les  chargeurs  ni  enver.s  les 
armateurs;  que,  loin  de  Irsdispetiserdu  soin  de  h chose  nau- 
fragée, il  rend  relie  obligalion  encore  plus  élroile;  qu'aiiisi, 
puisque  le  nattfrage  ne  romjM  pas  ce  coiilrat  vis-à-vis  des 
armaieurs,  qui  profilent  du  Irel  des  effcis  sauves,  il  eu  ré- 
sulte qu’ils  répondent  des  délits  et  des  Patiles  commises  ]ïar 
leur  préposé  dans  les  opérations  ronccnianllè  sauveia(',e,  qui 
sont  une  dépeuiUince  inséparable  de  sa  qnalilé  de  capitaine; 
qu’il  .suit  (le  ces  priiicipes,  que,  s’il  a besoin  trargetil  pour 
subvenir  au  sauvetage  du  navii'e,  il  peut  emprtmier  et  affec- 
ter au  prêt  les  eifelssainés,  et  qu’eu  cas  de  prise  du  navire, 
il  peut  te  racheter  et  lirer  lettre  sur  ses  armateurs;  que  l’ar- 
rtiaicur  ne  peut  donc  pas  opposer,  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 23î  du  Code  de  commerce,  ce  u’est  que  pendant  le  cours 
du  voyage  que  le  capitaine  peut  emprunter  à la  gro.sse,  et  que 
le  voyage  éiaii.  rompu  desquede  navire,  décliré  innavigabie 
et  véudu,  n était  plus  la  propriété  de  l’arniaieiir.  Sur  le 
défaut  de  délibéraiion  de  l’équipage;  attendu  que  rannaleur 
ne  peut  pas  davaniage  opposer  que  l’emprunt  a été  fait  sans 


délibération  de  l’équipage  sur  la  nécessité  de  cet  emprunt; 
attendu  que  l’article  23‘î  ne  dit  pas  que  la  nécessiié  de  l’em- 
prunt sera  recoiimie  par  l’équipage;  que  cet  article  porte 
seulement  que  si , peodant  le  coins  du  voyage,  il  y a néces- 
sité de  radoub  ou  cl’achai  de  victuailles,  le  capitaine,  après 
l’avoir  coiisiaié  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l’éf|ui|)agp,  pourra,  en  sc  Faisant  autoriser  chez  l’étranger 
par  le  consul  fratirais,  emprunter  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  que  le.s  besoins  consialés  exigent;  que  cet  article 
n’exige  qii’ime  ciiose,  c’est  que  la  nécessité  du  ratloub,  des 
acliais,  des  besoins,  soit  cuustaiée  iiar  un  proces-verbal 
signé  des  principaux  de  l’équipage;  mais  que,  quant  à l’au- 
torisation d’empriinier,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  elle  a 
éié  donnée  à Saint-Tiiomas  par  te  consul  on  l’ageiiL  français, 
lor.sqiie  remprunt  a éié  contracté  régnliéremem , avec  publi- 
cité, d’après  les  formes  ordinaires , sans  fraude,  à un  taux 
inodcrc,  rarmaieur  ne  peut  se  sou.straire  aux  conséquences 
de  cet  cinpntnt  réjpiliéreineiu  faii.  Ko  ce  qui  concerne  l’em- 
priitil  à la  grosse  Fait  .sur  les  marchandises  du  chargement; 
attendu  que  l’annal  eu  i'  oppose  encore  que,  d’après  le  incme 
article  234,  le  capilaine  peut  bien  emprunter  sur  les  corps  et 
quille  du  vaisseau , meiîre  en  gage  ou  vendre  des  marchaa- 
(ILsrs,  mais  que  l'emprunt  permis  sur  les  corps  et  quille  du 
navire  n’est  pas  auioi-isé  sur  les  marrhandises  ; que  ce  n’est 
pas  le  cas  d’appliquer  la  maxime  . qui  pcul  le  plus , peut  le 
moitis  J parce  qu’un  capitaine  sc  décide  plus  diffirîleinent  à 
mettre  en  gage  ou  à vendre  les  marchandises  de  sou  charge- 
ment, qu’à  emprunter  sur  partie  de  sa  cargaison;  attendu 
que  celle  objcclion  n’esl  basée  que  sur  les  mots  meure  en 
gage,  et  qu’elle  disparaît  à la  simple  lecture,  de  l’arti- 
cle 3 15,  d'aproB  lequel  « lee  einpi  inUri  à la  gi  oSSO  peuvent  Ôlce 
arfecié.s  sur  le  cbargrineni  »;  2*  de  rai'iiclo  320,  portant; 
« le  chai'gement  est  également  affecté  aux  capital  et  ituérôts 
de  rargent  donné  à ia  gro.sse  sur  le  chargemeni  » ; 3“  de  l’ar- 
ticle 32î,  qui  déclare  que  « le  préteur  à la  grosse  sur  mar- 
chandises chargées  dans  un  navire  désigné  au  contrat,  ne 
supporie  pas  la  perle  des  marchandises,  môme  par  forlime  de 
mer,  si  elles  ont  clé  chargées  sur  un  autre  navire»  ; qu'il  rc- 
suHcdouc,  de  la  combinaison  de  ions  ces  arlicle.s,  que  le  légis- 
lateur aconsklcré  comme  synonymes  ces  mois,  mis  engagCi 
nffeclaliün  de  marchandises , empnnit  sur  le  charge- 
meiil.  » (Ari'él  du  2U  décembre  1831.  Sirey,  1.32,  il,  159.)  Foy. 
au.ssi,  sur  la  dernière  quc.siion,  im  autre  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  18  décembre  1832,  qui  juge  de  la  meme  manière. 
(Sii’cy,  I.  33,  H,  109.)  Quant  au  mode  de  comserver  le  pri- 
vilège du  porieur,  voir  les  formalités  prescrites  par  l’ar- 
ticle 312, 

Fendre  des  marchandises.  C'est  ici  une  dérogalion  aux 
droits  de  propriété , puisqu’on  donne  au  capilaine  la  faculté 
de  vendre  des  mai  chaiidises  tjui  lui  ont  été  confiées;  mais  il 
fallait  faire  celle  déi’ogation  dans  riniéi’ét  de  l'équipage.  Les 
propriél aires  des  marchandises  sont  d’ailleur.s  dédommagés 
(art.  298).  — Le  capilaine  est  maître  de  vendre  lc.î  marchan- 
di.ses  qu'il  jugera  convenable  ; il  n’est,  pas  aslreiui  ù choisir 
les  unes  pliiî()i  que  les  auires, 

Ttctidronl  compte  des  marchandises.  Pour  l’explication 
plus  détaillée  de  la  manière  dont  on  tient  compte  de  ces 
marchandises,  voir  l’article  29S  el  la  note. 


Le  capitaine , avant  son  départ  d’un  port 
étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en 
France,  sera  Icnii  d’envoyer  h ses  propriétaires  ou  ù 
leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  con- 
tcminl  FéUil  de  son.  c/targemenl , le  pri.x  des  mar- 
chandises de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  eni- 
pr tintées,  les  noms  et  demeures  des  préteurs. 

— ^ Cofifenant  rtiat  de  son  chargement , etc.  Car  le 
b'itinifin  peut  se  perdre  dans  la  traversée,  et  le  compte,  eti- 
vovéatix  propriétaires  avant  leur  départ,  leur  fera  coimaitre 
de  quoi  .se  composait  le  cliargemeut.  Ce  cqinpte  a dailleuis 
un  autre  but,  c’est  d’einpéeber  qu’on  ne  puisse , dans  la  route, 
frauder  les  propriétaires,  eu  subsliLuaut  des  marchaiidtses  ù 

celles  qu’on  avait  chargées. 


LIVRE  U.  COMMERCE  MARITIME. 

236-  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris 
de  l’argent  sur  le  cov\\si , aviiaiHemrnt  ou  équipeinenl 
du  navire,  engagé  ou  vciulu  des  niareh3iidi.ses  ou  des 
vicluaille.s,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes 
des  avaries  et  des  dépenses  sups)osées,  sei-a  respon- 
sable e/jee/’ï  {‘armf'nu'Ut , et  persoiinellemcut  tenu 
du  reniboursemeni  de  l'argent  ou  liu  paiemeiU  des 
objets , sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle , s'il 
y a lieu. 

Jrifnillcmenl.  L’approvistonnement  de  boiiclie  Fait 
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par  te  navire. 

Enrers  (Tcsl-à-dire  envers  ceux  qui  ont 

armé  le  navire. 

De  1(1  pottr.suife  crintinclle , .ï'j7.r  n lian.  Si , par  exem- 
pic , CCS  vctilfs  ou  .MipposilioiiS  [légéiiéreul.  cti  vol  , eu 
Faux,  etc.  AulnTois,  d.'iris  tous  le.scns,  le  eapilaiiie,  ouirc  la 
respoiis.ibilité  civile,  éiait  dérlai  é iiidijpie  de  coiiimatidcr  le 
navire  ci  haimi  de  .sou  poi'l.  Mais  celte  pmtiiioii  éniil  irop  rî- 
goui'Ciise  dans  bien  des  cas;  c.ir  il  peut  arriver  (elle  circons- 
tance qui,  sans  excuser  toialemriit  la  Faille  du  capitaine,  lui 
enlève  néanmoins  Inui  caraclère  de  erimiiialilé. 

237.  îlor.s  le  cas  d'inmwigabililé  bégaiement 
consfutée , le  capitaine  ne  peut , Fi  peine  de  nullité  de 
la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 
propriétaires. 

3=  D’itmaingahUiié.  C’est  l’état  d’un  navire  lellemcni 


endommagé,  qu'il  u'est  plus  possible,  même  à l’aide  de  ré- 
parations, de  l<;  moKie  rn«>ine  de  iinvijïMei'  f'cllt;  iilipossi- 
biié  dépendra  descircoiisiaiiccs  : par  exemple,  si  les  répara- 
tions nécessaires  au  navire  exigeaicnl  des  dépenses  aussi 
considérables  (pie  pour  en  coii.siriiirc  uti  neuF,  ie  navire,  quoi- 
que réparable  en  lui-mêine , devi'ail  être  déclaré  imiavigable. 

Légtdenient  constatée.  Dans  un  procès  verbal  dressé  par 
des  experis,  qui  seront  nommés,  en  France,  par  leiiâbuiia! 
de  commerce  ou  le  juge  de  paix;  à l’étraiiger,  parle  cousu! 
français,  et,  à déFant,  par  les  inagisii-ais  du  lieu  (loi  du 
l3aoi1l  I70lj.  — Ql!ESTio?î.  Jùi  ras  d’unpossibUilô  tCcni- 
ployer  tes  moyens  de  proarer  l’innat’igabilUé , pent-on 
recourir  (\  d'autres  preuves  d La  cour  de  catsa lion  a em- 
brassé raffîrmalive  ; o Sur  le  moyen  lire  de  la  violation  des 
articles  237,  2i  I et  390  du  Code  de  commerce  ; attendu  cpicsi 
ces  articles  ru  cscriveiil  divers  movens  de  conslaler  l’éial  d'in- 
navi};abiliié  d’un  i>i(îmetil,  et  les  Ciiiises,  1rs  efret.s  de  celle 
in  navigabilité,  l’emploi  de  ces  moyens  ne  peut  être  exigé  que 
lorsqu'il  y aeii  fiossibililé  d’y  reconvir;  que  dams  l'espèce,  l'ini- 
possibilîié  .1  éié  démontrée,  1*  par  l’aliseiice  de  lotit  coii.'-ul 
franraisoii  européen  dans  la  parlie  de  la  Codiincbineofi  le  bâ- 
timent assuré  a subi  les  avaries  qui  l'ont  rendu  imiavi};able; 
2"  par  le  refus  des  mandariiisde  la  t 'ocbincliinc  et  du  roi  lui- 
méine  du  pays,  soit  de  conslaler  rimiavigalillilé,  soit  d'ac- 
corder des  secour.s  pour  la  réparation  du  navire;  3®  pai*  la 
déclaration  formelle  de  pliisienrs  capitaines  consuilés  sur  le 
manque  de  toute  ressource  «latis  le  village  de  Tonraniia;  ai- 
teiidii,  d’ailleurs,  qu'en  l’absence  du  livre  de  bord,  perdit 
pendant  la  caiasiroplie,  des  lettres  du  capitaine  et  de  celles 
de  son  lieuleiiatil . plusieurs  procés-v'ci'baux  et  iiilerroga- 
toires  fournissent  la  preuve  que  les  oFiictei's,  l’équipage  et  les 
passagers  ont  rccomui  et  constaté  l'iimavigabiiilé , ses  causes 
et  ses  résullats;  attenrln  que,  sur  les  questions  relatives  à 
l’état  d’iimavigabîlilé  du  bulimetil  assuré,  aux  causes,  aux 
effels  de  celle  même  iimav igabilité,  l’arrêt  a pu,  comme  il 
l'a  fait,  poser  en  principe  que  la  tiisiauce  des  lieux,  lesres- 
sourcc.s  du  pays,  la  nature  des  événements  et  rimpossibiltié 
de  remplir  les  formalités  légate.s,  devaient  influer  sur  la  na- 
ture des  preuves  et  sur  leurs  effels;  atlendii , d'ailleurs,  que 
i’aiTc-  attaqué  a jugé  toutes  ces  quesiioiis  par  un  examen  des 
faîis,  actes  et  circoiislaiicc.s  parlicitliêres  de  la  cause,  lesquels 
éiaieiii  excUisivcmeiii  placés  dans  tes  ail l'ibulions  de  la  cour 
royale  de  Bordeaux;  qu’ain.si,  t’anél  attaqué  n’a  pu  violer 
les  Bi'licles  invoqués;  rejette,  etc.  n (Arrêt  du  14  mai  1834, 
ch.  des  req.  Sirey,  t.  35,  1 , GÔ7.) 


238  T out  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un 
voyage,  est  tenu  de  t’achever,  A peine  de  tous  dé- 
pcn.s,  titnnmiigcs-intéréls  envers  les  propriétaires  et 
les  aflTcieurs. 

— Est  tenu  de  Eachevcr.  Obligalion  qui  cesserait,  dans 


le  cas  do  force  majeure,  par  exemple,  si,  par  ordre  du 
prince,  on  incflail  embargo  sur  le  navire,  c’est-à-dire  si 
on  rarrêlait  dans  le  porl. 

239  Ec  capitaine  qui  navigue  à profit  commun 
sur  U*  cliargcniciil , ne  peut  faire  nncuu  trafic  ni 
coniiiiercc  pour  son  compte  particulier,  s’il  ii’y  a con- 
vention contraire. 

Tîe  peut  faire  uttenn  trafic,.  Onand  le  capilaîoe  o’esi 


pas  intéressé  dan.s  le  navire,  on  toléré,  (bms  l’usage,  tjti’ii 
cbai'ge  mift  petite  pavofitte  pour  sttu  compte  puiiicnlier; 
mai.s  lorsqti’il  navigue  j"!  profil  commun  sur  le  dmr;;ciiieiit, 
f’esL-à  dii'C  ayant  une  pari  d'inlérêi.  sur  les  bénéfict  s pro- 
duits par  la  v ente  on  le  Iralic  du  cliargentenl  (art.  2.51),  ce 
droit  lui  e.sl  retiré;  car  il  no  doit  songer  qu’à  faire  l('.s  affatres 
de  la  soriélé,  et  il  doit  rendre  compte  à aea  associés  de  lous 
les  gains  qn’ii  a faits  fart.  1347  do  Codecivil';.  S’il  navignaii 
à profil  comniini  sur  le  Fret  seolemeni , c’esi-à-dîre  n’ayaiU 
mie  part  d'imérêt  f|iie  dans  lé  fret  produit  par  le  iransporl 
des  passagens  et  des  inarclinndises  (titre  \'),  il  pourraii,  cliar- 
ger  pour  sou  comple  particulier,  eu  payant  aux  as.sociés  le 
frel  de  scs  tnarcliandi.ses  ; car  ce  fret,  est  le  .seul  objet  de  la 
société.  — Ou  resic,  cette  jtixdiibilion  doit  s’êleiidre  aux  ar* 
maletirs  eux -mêmes.  Lorsqu’ils  ont  armé  le  navire  en  com- 
imm,  l'im  deux  ne  pourrait  pas  charger  pour  son  compte 
parliculier. 

2UO.  En  cas  de  conlravontirm  aux  dispositions 
menlionnécs  dans  l’article  précédent,  les  marchan- 
dises embarciuécs  par  le  capitaine  , pour  son  compte 
pai  liculier,  sont  confisquées  au  profil  des  autres  in- 
téressés.. 

Sont  confisquées.  Celle  cnnfiscaiion  n’a  pas  lieu  de 
plein  droit,  mais  elle  doit  être  prononcée  p;u‘  le  tribunal, 
conlradicloîremenl  avec  le  capitaine,  ou  lui  dilmenl  appelé. 
— OuE-STiON.  Doit -on  appti/ner  celte.  (!âpo<>ilion  à l'ar- 
mateur qui  aurait  fait  un  trafic  particulier  au  dc/riincnl 
de  ses  assodes  Quelques  auteurs  pencliciil  pour  l’affirma- 
live.  Cependant  il  est  difficile  de  concevoir  qii'on  doive  ainsi 
étendre  d’un  cas  5 un  autre  nue  disposition  pénale  : Odia 
s uni  restringeuda. 

2Ul  E c capitaine  ne  peut  ahundonner  son  na- 
vire prndaiil  le  voyage , pour  ([uclque  danger  que  ce 
.soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  piincipaux  de  l’équi- 
page; et,  en  ce  cas , il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'ar- 
gent et  ce  qu’il  pourra  des  marcliaiidises  les  plus  pré- 
cieuses de  son  chargement,  sous  peine  d’en  ré[ioinlre 
en  son  propre  nom.  — Si  les  objets,  ainsi  tirés  du 
navire,  sont  perdus  par  f|ueli|uecas  fortuit,  le  capi- 
taine en  deiiieurcva  déchargé. 

.Vc peut  abandonner  son  navire.  Le  capitaine  doit 


en  quelque  sorte  être  lié  a son  navire,  tic  ii’esl  qu'à  la  der- 
nière extrémité  qu’il  doit  l’abatidmmer,  après  avoir  pris  l’avis 
des  piiîicipiiux  de  l’équipage;  cl  encore,  dans  ce  cas , l'hon- 
neur lui  fait  une  loi  de  ne  songer  à .sa  sûreté  persotmeUe 
qn'aprè.s  avoir  i;ourva  à celle  de  son  équipage,  et  des  objets 
le.*!  plus  précieux  qui  lui  ciaieni  confiés.  11  doit  .surtout  s’aila- 
cher  à .sauver  iou.s  tes  papiers  imporiatils , tels  que  les  char- 
tes-parties, connaissements,  expédiltons,  etc. 

242*  Ee  capitaine  est  tenu , cF/ï/î.î  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée , de  faire  'viser  son  registre , 
et  de  faire  son  rapport.  — Le  rapport  doit  énoncer — 
Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ , — La  route  qu’il  a 
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tenue,  — Les  hasards  qu’il  a courus,  — Les  deisordres 
arrivés  dans  le  navire , et  toutes  les  circonstances  re- 
marquables de  son  voyage. 

zznDatis  les  vingt-quai re  heures  de  son  arrivée.  Ainsi, 
dès  que  le  capitaine  es!  arrivé  au  port  de  sa  desiination,  sa 
première  obligation  est  de  faire  viser,  par  le  pré.sîdent  du 
iribimal  de  commerce,  et,  à défaut , par  le  juge  de  paix , son 
registre  de  hord , dans  lequel  ü a consigne,  comme  l’arti- 
cle 22<î  lui  ej]  iriipo.se  l’obligaiîon , tous  les  événements  nia- 
jeur.s  de  son  voyage.  Ensuite  il  doit  faire  au  même  magls- 
iratiin  rapport  encore  plus  étendu  que  son  regtsire,  et  dont 
le  Code  prescrit  ici  le.s  diverses  énonciations.  Ce  rapport 
est  exigé,  1"  dans  l’intérêt  particulier  des  annaieurs,  parce 
qu’il  sert  à éclairer  la  conduite  du  capitaine,  et  à établir  .sa 
responsabilité  à leur  égard;  2®  dans  l’intérêt  général  de  la 
navigation,  parce  que  le  capitaine  doit  énoncer  louies  les 
ciiTonsiaiices  remarquables  de  son  voyage,  les  découvertes 
qu’il  peuiavoir  faites,  les  écueils  qu’il  peut  avoir  .signalés,  etc. 
Les  capilaines  étrangers  sont  eux-mémes  assujettis  à le  faire, 
parce  que  c’est  une  mesure  de  police.  Ces  rapports,  dans  la 
Méditerranée, .se  nomment — Au  reste,  l’obser- 
l'aiion  du  délai  de  vingt-quatre  lieure.s  n’est  de  rigueur  que 
quand  le  vaisseau  est  entré  sponlanément  dans  uti  port  ou 
dans  une  rade , mais  non  en  cas  de  naufrage  ou  de  rekïciie 
forcée  (art.  2î0j.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  sep- 
tembre 1Sl3.  Sirey,  i.  1,3  , I,  450). 

Son  registre.  Ce  regisirc  est  sujet  au  timbre,  mais  non 
les  extraits  et  relevés  des  rapports  que  le  registre  renferme. 


Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  pré- 
sident du  tribu nai  de  commerce.  — Dans  les  lieux  ofi 
il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est 

fait  au  juge  do  paix  de  l’ai  l■olldi3sement.  — Ixi  juge 

de  paix  qui  a reçu  le  rapport  est  tenu  de  l’env^oyer, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le 
plus  voisin.  — Dans  l’un  et  l’aulre  cas,  le  dépôt  en 
est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étran- 
ger, il  est  tenu  de  sc  présenter  au  consul  de  France, 
de  lui  faire  wi  rapport  f et  de  prendre  un  certificat 
constatant  l’époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ, 
l’état  et  la  natui’e  de  son  chargement. 

rrz:  De  lui  faire  un  rapport.  Ce  rapport,  que  ie  capitaine  | 
est  tenu  de  faire,  est  une  garantie  pour  les  armateurs  et  les 
parties  iriléressées.  Il  .sert  d'ailleurs  au  capitaine,  avec  les 
certificats  que  lui  délivre  le  con.sul , üi  justifier  de  .son  arrivée 
dans  cejiort , de  son  départ,  deCéiai,  de  son  chargement, 
(M01>EX>£  de  rapport,  forni.  TI**  75.) 


245  Si , pendant  le  cours  du  voyage,  ie  capitaine 
est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français,  il  est 
tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  les  causes  de  sa  relâche,  — Dans  les 
lieux  oit  il  n’y  a pa.s  de  tribunal  de  commerce,  la  dé- 
claration est  i^aite  au  juge  de  paix  du  canton.  — Si  la 
relôchc  forcée  a lieu  dans  un  port  étranger,  la  décla- 
ration est  faite  au  consul  de  France,  ou , à son  défaul, 
au  magistral  du  lieu. 


= Les  causes  de  sa  relâche.  Le  Code  parle  ici  d’une 
relâche  forcée,  que  le  capitaine  serait  contraint  de  faire  à 
cause  d’un  événement  de  force  majeure , par  exemple , d'une 
tempête,  d’un  combat,  d’une  chasse.  Le  capiiaine  doit  dé- 
clarer quelles  sont  ces  causes  ; car  s’il  ne  justifiait  d’aucune , il 
serait  responsable  envers  les  armateurs , pour  avoir  prolongé 
le  voyage  par  une  reliiche  inutile. — Le  capitaine  doit  faire 
son  rapport  par  cela  seul  qu'il  a relâché,  alors  môme  qu’il 
ne  serait  pas  resté  vingt-quatre  heures  dans  le  port.  Ce  rap- 
port, fait  pour  constater  la  relâche,  se  nomme  petit  rapport, 

'ÎPP®****^*®"  ? celui  qui  est  fait  ü l’arrivée  du  navire 
.art.  242) , et  qu  on  nomme  grand  rapport. 


246  . Le  capitaine  qui  a fait  naufrage,  et  qui 
s’est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage,  est 
tenu  de  se  présenter  devant  ie  juge  du  lieu , ou , dé- 
faut déjugé,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d’y 
faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son 
équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient 
avec  lui , et  d’en  lever  expédition. 

- — Qui  a fait  naufrage.  Dans  ce  cas,  le  rapport  est 
encore  plus  important  que  dans  tout  autre.  Une  infinité  de 
per.sonnes,  les  armateurs,  les  chargeurs , ceux  qui  ont  assuré 
le  navire  ou  les  mardi  au  dises , ceux  qui  ont  prêté  ü la  grosse, 
sont  intéressées  à connaître  toule.s  les  circonstances  du  nau- 
frage, a savoir,  .si  le  capitaine  a rempli  tous  sesdeyoir.s,  .'i’il 
a sauvé  autant  (ie  marchandises  qu’il  a pu , si  le  naufrage 
n’est  pas  frauduleux.  Il  est  donc  de  rintérêi  môme  du  capi- 
taine naufragé,  afin  d’être  à l’abri  de  tout  soupçon,  de  f.aire 
son  rapport,  de  le  faire  vérifier  et  d’en  lerer  l’cxpédiiion , 
c’est-à-dire,  de  s’en  faire  délivrer  une  copie.  — (Jüestio>-. 
Dans  quel  délai  ce  rapport  doit-il  cire  fait  P est-cc  dans 
les  vingDqualre  heures?  La  loi  n’en  fixe  aucun  : c’est  ici 
un  cas  de  force  majeure,  et  le  capitaine  doit  remplir  celte 
formalité  aussitôt  qu’il  lui  sera  possible  de  le  faire.  (.\rrôl  de 
la  cour  de  cassation  du  l®’’  septembre  1813.  Sirey,  t.  13,  I, 
450.)  La  cour  de  cassation  a même  jugé  que  si  le  capiiaine 
prouve  qu’il  a été  dans  l’impossibilité  de  faire  ce  rapport,  on 
ne  devra  pas  le  rendre  responsable  de  la  perte  du  navire, 
et  qu’il  faudra  l’admettre  à prouver  le  naufrage;  mais,  dans 
ce  cas , les  preuves  qu’il  présentera  seront  admises  avec  beau- 
coup plus  de  circonspection. 

247  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le 
juge  reçoit  rinterrogaioîre  des  gens  de  l'équipage , 
et,  s’il  est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des 
autres  preuves.  — Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont 
point  admis  à la  décharge  du  capitaine,  et  ne  font 
point  foi  en  justice , excepté  dans  le  cas  on  le  capi- 
taine naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a fait 
son  rapport.  — La  preuve  des  faits  contraires  est  ré- 
servée aux  parties. 

— U interrogatoire  des  ge7}S  de  Vequipage.  Dans  ee( 
inlerrogatoire , le  juge  doit  s’attacher  à coniiaiire  lc.s  cir- 
con.stances  du  naufrage,  s’informer  s’il  a eu  lieu  par  force 
majeure,  par  la  faute  du  capiiaine  ou  les  avaries  que  l’on  a 
éprouvée-s,  cic. ; enfin,  il  doit  prendre  toutes  les  iiifonna- 
lions  propres;!  vérifier  le  rapport  que  le  capitaine  lui  a fait , 
et.  à éclairer  les  personnes  qui  étaient  inlérc.ssées  à la  conser- 
vation du  navire. 


248  Hors  lc.s  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine 
ne peul  décharger  aucune  marchandise  avant  d’a- 
voir fait  son  rapport,  ù peine  de  poursuites  extraor- 
dinaires contre  lui. 


Ne  peut  décharger  aucune  inaixhaïulise.  Cette  dis- 
position a pour  but,  t®  l’intérêt  des  chargeurs,  afin  que  les 
marchandises  ne  soient  pa.s  exposées  ;à  être  perdues  ou  dé- 
tniiniées,  au  milieu  du  premier  irmiblc  occasioné  par  le  nau- 
frage; 2“  r intérêt  public,  parce  qu’il  peut  .se  faire  que  le 
navire,  selon  les  pays  d’où  il  vient,  selon  îe.s  bâtinierUs  qii  il 
a aliordcs,  doive  être  soiimi.s  une  quaraniaîne  plus  ou 
moins  longue,  qu’on  ne  peut  fixer  avant  d’a^oii*  reçu  ie  lap 
pm-l  du  capitaine.  - Cependant  celte  règle  doii  cesser  nalu- 
reliemen! , lorsqu’il  y a péril  imminent,  et  que  pour  samer 
les  débris  des  marchandises,  il  faut  les  descendre  piorapte- 

ineiit  à terre. 


24d-  victuailles  du  bâtiment  manquent 

pendant  le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l’avis  des 
principaux  de  l’équipage , pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  en  particuliei  de  les  mettre  en 
commun , à la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 
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— Pourra  contraindre.  C'esi  là  imc  dérofialioii  aux 
tlroils  de  proprîélé:  uiais  celle  dérobai  ion  l'iail  piT.'îrntc  par 


le  droit  naturel.  En  cas  de  daiii;er,  chacun  doit  cniitribiier  au 
salut  coriimuu.  il. serait  iiiiolêrable  fine  ceux  cpti  ont  des  vi- 
vres à bord  pussent  les  [îarder,  tandis  que  l'êquipaffe  serait 
dans  le  besoin. 

TlTIîE  V. 

De  r Engagement  et  des  Loyers  des  Matelots 

et  gens  de  l’équipage- 


l.orscpruti  pi’oprici aire  arme  son  navire,  le  capitaine, 


les  niaielois , et  aulres  p[ens  qui  doivent  composer  l’équipajiie, 
contractent  avec  lui  un  entïniTeniciil  relatif  à leur  service  à 
bord  du  navire,  l.ef’ode  fixe  ici  les  rèRies  principales  .sur  ce.s 
enpapjCmenls.  Ou  en  disiiur;ue  (jiiatre  espèces. 

i'’  Eiii^agcment  an  roy'((gt\  Il  a lieu  quand  l’homme  de 
mer  loue  ses  services  moyeuiiaul  tnic  cei'iaiue  .somme  déter- 
minée pour  toui  le  \oyap,e,  quelle  qu'en  soit  la  durée. — 
2"  Engagement  an  mois.  (Vesi  hu  squ'il  loue  ses  services 
pour  tout  le  xoyafye,  mais  à tant  par  mois.  DaJis  ces  deux 
cas,  !'ciifj.i{];emenl  C.SI  un  vérilaltle  contrat  de  louajïe  d’iti- 
dtisirie,  ptiistpie  les  jîen.s  de  mer  loticnileurs services  moycn- 
nani  un  prix  déterminé.  II  peut  se  faire  qu’ils  cotivietmeni , 
pour  leur  salaire,  d'une  part  dans  te  liénéfice  provenant  de 
l’expédition  ou  de  la  location  dn  navire.  De  15 , — 3“  V enga- 
gement au  profit.  Par  cet  eiibaifemeiii,  le  maîire  pt'omet 
au  matelot,  pour  son  salaire,  une  part  dans  les  profils  de 
l'expédilioii  ; par  exemple,  si  lorsqu'un  bilîmeut  pécheur  va 
en  nier,  le  propriétaire  prend  un  capilaiue,  auquel  tls'eufïapje 
5 donner  pour  salaire  le  dîxièiuesur  les  jiroaniis  de  la  pèche. 
— 'î®  L’engagement  au  fret.  Par  cet  enîîap,ement , riiomme 
de  mer  stipule  pour  son  salaire  une  part  dans  le  fret,  c'e.st- 
à-diredans  les  bénéfices  qui  proviendront  du  transport  des 
personnes  ou  des  ma  relia  udi.ses  embarquées;  celte  conveii- 
lion  u’esl  plus,  pour  ainsi  dire,  usitée  que  dans  la  naviffation 
au  caljotage.  — Ces  deux  enfjapemeots  sont  en  quelque 
sorie  des  contrats  de  société.  Le  propriétaire  et  riiomme  de 
mer  niellent  en  comtnmi , riiii  son  navire,  l’autre  son  indus- 
trie, pour  parlafier,  dans  une  proportion  déterniiiiée , les 
profits  de  l'entreprise. 

250  Les  contlitions  d'en^jagcmcnl  du  capilaiue 
vides  liomiucs  d’équipage  d’un  navire  sont  consla- 
tées  par  te  rôle  d’équipage , ou  par  les  conventions 
des  parties. 

Parle  rôle  d’équipage.  Le  commissaire  de.s  cl.isses 


qui  dresse  le  rôle  d’équipage,  comme  nous  t’avons  déjà  in- 
diqué ,ai'l.  y dèsifpie  les  noms,  prénomSj  qualité  et 

domicile  de  chaque  marin  euibai-qiié  sur  le  navire , son  signa- 
lement, la  nature  de  son  engagement,  le  Jinlaîre  dont  il  est 
ciiiiveiiii.  Cc,s  ceiisfigiienieuls  sotil  insci'its  aus.si  sur  un  livret 
dont  tout  niariii  doit  être  porteur,  lequel  c.st  signé  par  le 
coimnissaice  et  le  capitaine , et  fait  pleine  foi  ])OUi‘  conslaler 
ren.qageineitf. 

Par  les  coiivcnUoiis.  Lc.s  pariies  peuvent  aussi  dressci’ 
1111  ai'ie  pour  comslaler  leurs  conventions.  Ces  conventions 
écrilts  servii  aient , à défaut  du  rôle  d'equipago,  ou  coiicur- 
reiiiment  avcc^^lui,  à délerminer  les  condhioii,s  de  rciigage- 
nient.  ''MOX>£li£S  d'eiigagemeiiis  jiar  écrit, /’o roi.  N®  7(j.  : 
S'il  n’y  avait  pas  de  conveiilion  écrite,  et  que  le  rôle  d'equî- 
page  ne  [larlàl  pas  des  roiidilioiis  de  l’eiigageiueiil , les  pai‘- 
lies  seraient  (:onsidérée.s  Cuiiime  ayant  voulu  s’en  l'apimrier 
à l’usage  des  lieux.  — Dê,sque  l'engageineuL  est  coiilraclé , le 
marin  doit  l'exéciiler . et  il  n’e.st  plus  le  inailre  de  s'eu  déga- 
ger, Ainsi,  au  Jour  convenu,  il  doit  se  rendre  à liord  du  ita 
vire,  sous  peine,  en  cas  de  retard  ou  de  refus,  d’élre  pour- 
.suivi  connue  dései'teuc  tiire  .\iV’ , art.  11  de  l’ordonnance  du 
31  octobre  1731  ; loi  du  12  août  1709,  art.  5-5).  L’est  aux  cotii- 
missaîres  des  classes,  en  Kraiice,  et  aux  consuls,  en  pays 
étrauger,  que  l’on  doit  .s'adres.sei'  pour  faiée’  rechercher  les 
déserteurs.  Cependant,  si  le  niarin  eiigagéavait  un  motif  légi 
îiine  pour  ne  point  embarquer,  le  commissaire  des  classes  ou 


le  consul  pourrait  l’en  dispenser.  L’est  5 eux  dejttger  de  la  va- 
lidité de  .se.s  excuses,  et  à ne  point  les  admettre  légèrenieni. 


251-  Le  capitninc  et  les  gens  de  l’équipage  ne 
peuvent,  soii.s  aucitti  prétexte,  charger  dans  le  navire 
nuctine  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  per- 
mission des  propriétaires , et  saii.s  en  payer  le  fret , 
s’ils  n’y  sont  autorisés  par  l’cngagenu’uf . 

= Jucunc  marchandise,  f.c  va|Hlaine  et  les  malelois 


oui  loué  leurs  .services  aux  propriéi aires  du  navire,  5 des 
condilions  dctermiiiées  et  pour  tiu  srhiire  fixé  ; aii-dehl  de  ce 
salaire,  ils  ne  pciiveiil  rien  exîg'’r  : ainsi,  ils  ne  sauraient 
prétendre  avoir  le  droil  de  sc  servir  du  navire,  cl  d’y  cliar- 
ger  des  inarcliaiidises  poui'  leur  compte.  Ms  ne  peuveiil , ri- 
goureusement parlani , y embarquer  que  les  eFfel.s  qui  leur 
sont  nécessaires,  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  i\e  coffre. 
Cependant  les  propriéi aires  lolèrcnt  ordiiiairemeiu  t[u’ils 
placent  dans  leur  coffre  quelques  marchamlises  pour  leur 
comple;  cette  lolératu^e  csl  même  pluséicndue  pour  le  capt 
taille  : mais  ce  n’csi  point  im  droit  qu’ont  lc.s  gen.s  de  mer.  ci 
ils  n’y  soni  autorisés  que  par  le  conscnleiucnt  du  proprié- 
taire qui  le  loiére. 

252-  St  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  pro- 
priétaires , capitaine  ou  affréteurs  , avant  le  départ 
du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
sont  payés  des  journées  par  eux  employées  rét|ui- 
penicnt  du  navire,  fis  retiennent  pour  indcmiiiLé  ie.s 
avances  reçues. — Si  les  avances  ne  sont  pas  encoi'e 
payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  an  mois  de  leurs 
gages  convenus.  — Si  la  rupture  ai'rive  après  le 
voyage  commencé , les  matelots  loués  au  voyage 
sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convenlion. 
— Les  matelots  loué.s  au  mois  reçoivent  leurs  loyers 
stipulés  pour  le  temps  qu’ils  ont  servi,  et  en  outre, 
pour  indemniié , la  moitié  de  leurs  gages  pour  ie 
reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
étaient  engagés.  — Les  matelots  loués  au  voyage  ou 
au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  conduite  de  retour 
jusqu’au  lieu  du  dt’part  du  navii’c,  5 moins  (|ue  le 
capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l’offi- 
cier d’administration,  ne  leur  pioeui'cnt  leur enibar- 
quenient  sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  fie 
leur  départ. 

En  règle  générale,  rengageineiil  des  géri.s  de  mer  une 


foLs  passé  rioiléire  irrévocable:  cepeinlanl  tics  caisses  [liirii- 
ciilîcre.s,  des  événemeiiis  majeurs  peuvent  le  modifier,  le 
rompre  même  toui-à-faît.  Les  évéïieiiieiits  sont , 1"  rupture, 
reiai'deiiicnl  , proloiigaîion  on  raeconrcissemenl  lin  voyage; 
2‘*  prise,  bris  on  naufrage  du  navire;  3"  maladie,  inorl , 
c:i]ïiivilé  ou  congé  d'im  homme  de  mer.  ll.iiis  ions  ce.s  c.i.t, 
le  matelot  dont  rengagement  aélé  modifié  ou  rompu  a droit 
à certaines  iruIeniNiiés  que  le  Code  tlctermiiie.  La  rupture  du 
voyage  peul  è\ve  volontaire  on  forcée  : volontaire,  lors- 
qu’elle arrive  par  le  fait  ou  la  faute  ties  propriétaires,  capi- 
taine ou  affréieiirs;  par  exemple,  si  h*  propnétaire  renonce 
à I expédition  qii  il  avait  (irojetée  et  désarme  son  navire,  .s’il 
fait  failiile  ei  que  Ie.s  créanciers  sai.sissein  son  navire  et  s'op- 
|)0.sciU  à son  dé|iari.-/'omî<?,  si  elle  arrive  par  un  événement 
indépendant  do  fait  de.s  propriétaires,  capiiaine  ou  affréteurs; 
comme  si  le  commerce  est  interdit  avec  le  pays  pour  lequel  le 
navire  était  chargé.  Let  article  s’occupe  de  la  rupture  volon- 
taire ; les  articles  suivants,  de  la  rupîm-e  forcée. 

Jvanl  le  départ  du  naiire.  I.,rjr.s(|ue  le  voyage  est  romjiu 
avant  que  le  navire  ait  mis  à la  voile,  le  préjudice  causé  aux 
matelots  n’est  pas  aussi  considérable  : car  ils  n’ont  pas  encore 
quitté  le  port  où  ils  étalent,  et  ils  peuvent  trouver  j)lii.s  facile- 
nient  5 se  louer  pour  une  autre  expédition  ; aussi  l’imlemniié 
n est-elle  pas  bien  forte  ton  leur  paie  toutes  les  journées  de 
travail  qu  ils  out  employées  depuis  leur  engagement , pour 
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équiper  ie  navire  et  le  mettre  en  éiat,  de  partir.  Si,  de  plus,  ils 
ont  reçu  des  avances  sur  leurs  salaires,  ils  ne  sont  pas  oblip;és 
de  les  rendre,  niai.s  ils  les  rclienueni  à litre  d indeiniiilc.  S’ils 
n’oni.  reçu  aucune  avance,  leur  inf'etiinlîé  consiste  eu  un  mois 
de  fjü'Çf,  qui  doi!  leur  être  payé. 

U/i  mois  de  leurs  f;fJgcs.  C.eci  ne  souffre  aiirunc  clifficullé 
pour  les  iiiatclois  eftp,aj;é.s  au  mois:  mais  la  diffïciiUé  suivante 
.se  préscii I e.  — Qcfstio.s.  Pour  ceux  qui.  sotil  engagés  ait 
voxage,  eonimeni  défenniner  leurs  gages  pendant  un 
mots  P Cela  .se  fait  en  calculant  couibieti  le  prix  qu’ils  avaient 
stipulé  pour  tout  le  voya{îe  leur  procurerait  par  mois.  Exem- 
ple : iiu  rnaietoi  asiipiilé  1.50  Fr.  pour  tout  ie  voyage,  qui  est 
ordiuairemetU  de  cinq  mois  ; ce  prix  revient  ü 30  fr.  par  mois: 
c’est  la  somme  qu’on  lui  paiera  5 litre  d’indemniié. 

y/près  te  voxage  commencé.  Dans  ce  cas,  la  rupture  du 
voyage  esi  lieaiicoup  plus  prêjiidici.ihle  aux  iiiaielols.  Ils 
avaient  drj,^  commencé  leur  voyage  ; ils  s’éiaieiU  déjà  éloignés 
du  poi  l d'ai'inemeitl  ; rinternipûun  renverse  ions  leurs  cal- 
culs, change  toul-à-fait  leur  posilion,  ol.  les  laisse  le  plus 
souvent  dans  un  port  autre  que  relui  on  iis  s’étaient  embar- 
ques; aussi  doivenl-iLs  être  indeuiiiisés  de  tous  ces  préju- 
dices. 

Sont  payés  en  entier.  Ils  avaient  stipulé  une  certaine 
somme  i'i  forfait  pour  toiii  ie  voyage,  quelle  que  fi'it  sa  durée. 
•Si  cetie  dm'éea  été  raccourcie  par  riuieri'uptiou  du  voyage, 
ce  ii'est  point  leur  fait , ei  l’on  ne  doit  pas  moins  leur  payer  le 
prix  coiivcuii. 

Pour  indemniiêj  ta  nwi/ié  de  leurs  gages.  Les  matelois 
loiié.s  au  mois  n’oiit  l'écllemeut  le  droit  de  réclamer  rpie  les 
loyers,  pendant  le  temps  qu’ils  ont  .servi;  car  iis  u’avaieul 
point  passé  de  forfait  pour  tout  le  voyage;  ils  étaient  .seule- 
ment eoiivemis  d’un  ceriaiii  .salaire  pour  ehaqite  mois  ; ce 
n’est  donc  qu'à  titre  d’indemnité  qu’on  leur  donne  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage. 

Leur  condifUede  retour.  C’est-à-dire  une ceriainc. somme 
détei  uûiiêe  , pour  les  frais  de  route  qu’ils  seront  obligés  de 
faire  pour  revenir  dans  le  port  d'où  ils  él  aient  partis. 

I.cur  embarquement . Si  les  propriéiaires,  capi laine,  etc., 
peuvent  procurer  aux  matelots  un  embarquement  sur  un 
autre  navire, en  qualité  de  inatelols,  elles  renvoyer  ainsi  dans 
leurs  quartiers  en  exerçant  leur  profession,  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  léclamcr  une  tudenmilé  pour  frais  de  roule,  puis- 
que loin  de  dépenser  de  l’argeiit,  ils  gagnent  leui’s  salaires 
de  matelol.s,  — üer..çrio?i.  Que  déciderait-on  si  te  voyage 
était  rompu,  non  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine 
ou  affréteurs,  mais  par  le  fait  de  l'équipage  P si,  par 
exemple,  les  matelols  refusaieni  de  conllnuer  la.  route 
et  ramenaient  le  nauire  em  port  de  départ,  on  bien  re- 
lâchaienl  à tout  autre  port  que  celui  de  dc.slluaiionP  Fin 
règle  géticraie,  c’est  là  une  révolte,  qui  doit  être  punie, 
nou-seiitemenL  de  peines  civiles,  mais  encore  de  p(‘irie.s  crimi- 
riclles.  Cependatit , si  les  marins  parvcnaiciil  à prouver  que 
le  capitaine  lésa  forcés  à ce  moyen  extrême,  par  sa  conduite 
à leur  égard,  par.  .scs  prétentions  exorbitantes,  et  par  des 
vexations  qui  soriaieni  de  la  litidle  de  scs  fondions,  les  tri- 
bunaux pourraient  avoir  égard  à ces  niolifs,  et  rendre  le 
capiiaiïje  responsable  de  ces  faits. 

253.  S’il  y a irüerdlctiofi  de  commerce  avec  lu 
lieu  de  la  dc.stinaiion  du  navire , ou  si  le  navire  est 
arrêté  par  ordre  du  gowernemenl  avant  le  voyage 
commencé, — 11  n’est  dù  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à équiper  ie  bâtiment. 

cir:  Lnlerdiction  de  commerce.  Un  gouvernement  peut 
interdire  à ses  sujets  de  commercer  avec  certains  pays,  et  par 
conséquent  aux  uavii-es  commerçaiits  de  se  rendre  dans  les 
ports  de  ce  pay. s.  Lesmollfs  de  cette  interdiction  sont  ordi- 
naireracni  la  guerre,  des  représailles,  ondes  maladies  conta- 
gieuses dont  ce  pays  est  infecté.  Le  voyage  aloi's  est  rompu 
rorcénieni.  Il  eu  est  encore  de  même  lorsque  le  souverain  du 
port  pour  lequel  le  navire  était  destiné  a fait  défense  de 
recevoir  les  navires  de  sa  nation,  on  lorsque  ce  port  a été 
uoque  par  une  puissance  ennemie,  de  sorte  que,  par  le  droit 


fle.s  gens , on  doive  respecter  le  blocms,  et  ne  plus  entrer  dans 
le  port. 

Est  arrêté  par  ordre  dit  gouvernement . On  appelle  cet 
acte  du  gouvernement,  arrêt  de  prince  ou  embargo.  C’est 
la  défense  que  donne  un  gouverticmeul , de  laisser  partir 
tes  navires  qui  sont  dans  ses  ports,  ou  quelques-uii.s  de  ces 
navire.s.  Cet  embargo  e.sl  mis  pour  cause  d’utilité  publique  , 
par  exemple , parce  que  le  goiiverncmeuL  veut  employer  les 
navires  à son  sci'vice,  parce  qu’il  veut  les  empêcher  de  com- 
rnnniqnci'  avec  les  ennemis,  etc.  LeL  embargo  est  presque 
toujours  momentané  ; quelquefois  môme  sa  durée  est  déter- 
minée; d’autres  fois , cependant , elle  est  tncerlaine  : loiijour-s 
est-il  qu’il  peut  suffire  pour  forcer  le  propriétaire  à renoncer 
à son  entreprise,  qui,  relardce  par  l’embargo,  deviendrait 
imilile.  Alors  le  voyage  est  rompu.  Dans  ces  deux  co.s,  la 
rupture  élan L forcée,  et  ne  provenant  pas  du  propriétaire , 
les  matelots  Troiti  droit  à aucune  indemnité,  et  ne  peuvent 
réclamer  de  salaire  que  pour  le  temps  qu’ils  ont  travaillé  à 
équiper  le  bâtiment. 

254  Si  rintcrdiclion  de  commerce  ou  l’arrêt  du 
navire  arrive  pendant  le  cours  du  voyage,—  Dans  le 
cas  d’iîUerdlcttoiî , les  matelots  sont  payés  à propor- 
tion du  temps  qiPÜs  auront  servi;—  Dans  (e  cas  de 
l'arrêt , le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  coin  t 
pour  moilié  pendemt  le  lemps  de  l’arrêt.  — Le  loyer 
des  matelols  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes 
de  leur  engagement. 

J proporlion  du  temps  qu’ils  auront  servi.  fi\  donc 
ils  sont  payés  au  mois,  on  leur  donnera  un  salaire  propor- 
tionné au  iioinbre  de  mois  qu’ils  ont  servi  ; s’ils  sont  loués 
au  voyage,  on  défenuinera  ce  qui  leur  est  dd , pai’  un  calcul 
semblable  à celui  que  nous  avons  indiqué  article  2.52.  Les 
matelots  loiié.s  au  voya.qe  rte  peuvent  pas  ici  réclamer  le  paie- 
nieiiL  entier  du  prix  convenu  pour  tout  le  voyage, sous  pré- 
texte que  sa  rupinre  ne  provient  pas  de  leur  faute;  elle  ne 
provient  pas  non  plus  du  fait  du  propriétaire: c’est  imeforce 
majeure  dont  chacun  doit  souffrir  pour  sa  part. 

Dans  le  cas  de  l’arrêt.  Si  l’arrêt  eriiraînaU  la  rupture 
eulicre  du  voyage  comiueiicé,  il  faudrait  appliquer  ladLspo- 
sition  précédente  : le.s  inaiclois  ne  scniierit  payés  que  propor- 

I iounellcmeutati  temps  de  leur  service  ; mais  le  Code  .suppose 
ici  que  l’arrêt  ne  fait  que  retarder  te  voyage. 

Pour  moitié,  pendant  le  temps  de  t’arrèl.  Le  matelot 
qui  a loué  ses  services  à tant  pai-  mois,  peiidam  tout  le  temps 
qu’il  sert  à bord  du  navire,  devrait  être  payé  selon  sa  coti- 
vcniioM  : cependant,  comme,  pendant  la  .suspension  du 
voyage,  le  service  qu’il  fait  daii.s  le  port  est  bien  nioitus  pé- 
nible que  celui  qu’il  Ferait  à la  voile  ; comme,  «i’ailîeurs,  i! 

II  clail  pas  jinslede  faire  tomber  sur  te  propriétaire  seul  le 
préjudice  causé  par  l’arrêt,  on  a vonlii  le  répartir  proportion- 
nclieinenl,  et  le  salaircdcs  matelols  [oué,s  au  mois  sera  réduit 
de  moilié. 

yînx  termes  de.  leur  engagement.  Les  matelols  loués  au 
voyage,  en  stipulant  un  prix  fixe  pour  tout  ie  voyage,  quelle 
que  fiU  sa  durée,  se  .sont  chargés  des  cas  fortuits  [[ui  pour- 
raient le  retarder  ; aussi , dans  le  cas  de  suspension  par  arrêt 
de  prince,  ne  peuvent-ils  réclamer  luie  augmeniaiioii  de 
prix, 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  de.s  loyers 
(les  matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  à pro- 
portion de  la  prolongation. 

^ Est  prolongé.  Ce  qui  ne  doit  pas  s’entendre  du  cas  où 
la  durée  du  voyage  est  rendue  plus  longue  par  des  veufs 
contraires  ou  par  d’autres  événements  fortuits,  mais  seule- 
ment du  cas  où  le  navire  est  conduit  à un  port  plus  éloigné 
que  celui  de  sa  destination , ou  bien  est  conduit  à ce  port  par 
une  roule  plus  lou|ïue  que  la  route  convenue.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  matelots  louésau  voyage  n’oul  aucune  augmen- 
tation à réclamer , puisqu’ils  ont  stipulé  un  prix  pour  tout  le 
voyage,  quelle  qu’cD  soit  la  durée;  mais  daus  le  second  cas, 
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ils  oni  droit  à une  augmeniaiion , car  ic  propriétaire  ne  se 
renferme  pas  dans  les  termes  de  la  con  vent  ton  : c’est  réello- 
menl  unainre  voyage  qu’il  icnr  fait  faire.  Si  on  ne  leur  per- 
met pas  de  se  relirer  et  de  refuser  lenr.s  services  pendant  ce 
voyage,  ce  n'est  que  dan.s  l’iiitérLM  de  la  nav  inalioii;  tuais  leur 
salaire  sera  auf;mcnlé.  I>ans  le  cas  inénie  où  la  proloni'alioii 
provieiil  de  force  majeure,  par  exemple,  si  le  port  on  le  na- 
vire était  envoyé  étant  b!ot|ué,  on  se  voit  forcé  de  passer 
pins  loin,  lc.s  matelots  eiipajîés  an  voyajfc  doivent  recevoir 
une  au.qmeniaiion  , car  ii.s  sesoiil  liicii  soumis  ;'i  tons  le.s  évé- 
nemeiüsqni  ])onrroienL  veianU’r  le  voyage,  mai.s  non  ü cens 
qui  pourraient  \c  f>rolvngei',  c'csl-à-dire,  Forcer  i faire  un 
nouveau  voyage  ; et  celte  opinion  concorde  parfaitement  avec 
l'article  suivant , qui  décide  indirccieinciil  que  lorsTpie  le 
voyage  est  vcccourci  par  force  niajeiirc,  les  niaielois  loués 
au  voyage  subissent  une  dimiiuilion.  — Oiiaru  aux  matelots 
loués  au  mois,  il.s  soiU  toujours  payés  selon  la  durée  de  leur 
service,  à raison  de  tant  par  mois. 

256  Si  la  (lécliarge  du  n-irirc  sc  fait  volontaire- 
jiimt  dans  un  lit'u  plu.s  rapproché  que  celui  qui  est 
désigné  par  raffrélenient,  il  ne  leur  est  fait  aucune 
dttninulion, 

— t'olontairement . Les  propriétaires,  capitaine,  ou  af- 


fréieur.s,  ne  peuvent  pas  modiiier  par  leur  fait  la  convention 
passée  avec  les  matelois  loiié.s  au  voyage;  aussi,  lorsqu’ils 
décliai'genl  dans  un  port  plus  rapprocîié  que  le  port  de  des- 
tination , iis  n’eu  doivent  pas  moins  payer  le  salaire  fixé  par 
le  forfait:  mais,  de  ce  mot,  votonlairemeidjOïï  conclut  que 
si  la  décharge  a été  occasionée  par  force  majeure , satis  le  fait 
tiuixipilaUie  ou  de.s  propriétaires , [mr  c-xcniple,  pur  la  tem- 
pête, rùiuavigabilité  du  navire,  etc-,  le  matelot  engagé  au 
voyage  ne  doit  pas  recevoir  tout  le  prix  convenu  ; car  il  n’a 
réellement  pas  f^it  le  voyage  qu’il  était  obligé  de  faire.  Il 
subit  donc  alors  une  réduction  jvroporiionnelle. 

257-  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou 
au  fret,  il  ne  leur  est  dù  aucun  dédoiiimagemcnt  ni 
journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la  pro- 
longation de  voyage  occasionés  par  force  majeure. 
— St  la  rupture,  le  relardeincnt  ou  la  prolongation 
arrivent  par  le  fait  des  chargeurs , les  gens  de  l’é- 
quipage ont  pan  aux  indemnités  qui  sont  adjugées 
au  navire. — Ces  indetnnilés  sont  partagées  entre  les 
propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  l’é(|uipage,  dans 
la  même  propoi'Lion  que  l’aurait  été  le  fret.  — Si 
l’eni  pêche  ment  arrive  par  le  fait  du  capilaineou  des 
proprlélnireSt  ils  sont  tenus  des  iudeuinilés  dues  aux 
gens  de  l’équipage. 

= Par  force  majeure.  L’engagement  au  profil  ou  au 


fret  u'csl  qivuue  espèce  de  société,  l.es  iiialclois  ainsi  enga- 
gés doivent  courir  les  mêmes  chances  cpie  leurs  sodét ai rc.s; 
et  conséquemment,  lorsqu’une  force  majeure  ronipt  le  voyage, 
le  retarde  on  le  prolonge,  ils  doîveni  souffrir , coimne  ks 
autres  , du  mal  c.TUsé  par  relie  force  majeure. 

Par  te.  fait  tîes  chargeurs,  llans  ce  cas,  le  préjudice  ne 
provient  pas  d'une  force  majeure.  Les  chargeiir.s  qui  rom- 
peni,  reiardeiU , ou  piolongenl  le  voyage,  doivent  une  in- 
demnilé  an  pt opriélaire  du  navire;  et  celui-ci  doit  partager 
celle  iiidemnilé  dan.s  la  proportion  coiivenue  avec  les  mate- 
lots engagés  an  profit  ou  au  fret , puis<|tte  c’est  là  un  bénéfice 
proveiiaiii  du  navire,  et  que  les  ntaielois  orii  part  à ces  bé- 
néfices. 

Par  le  fait  tlu  capilaine  ou  des  propriétaire.i.  Le  pré- 
judice alors  li’est  pas  occasioiié  par  une  force  majeure  , mais 
par  le  fait  d’un  ou  plusieurs  des  sociétaires.  Ceux-ci  doivent 

donc  une  indenmiié  aux  autres  sociétaires  qui  ne  sotil  pas  en 
faute. 

258-  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage , avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les  ma- 
telots ne  peuvent  prétendre  aucun  lover.—  Ils  ne  sont 
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^ peint  tenus  de  restituer  ce  ('laileura  été  avancé  sur 
leurs  loyers. 


=- De  prise,  de  bris  ci  naufrage.  C/est-ü-dire,  le  iia- 
\îrc  nst  pris  [Kir  1rs  etiiieniis  ou  par  les  pirates,  s’il  heurte 
roiiîrc  II  U l'ot  lier  , conlie  utie  côie,  el  se  brise  , s1l  est  fra- 
rasséou  cn[îloiili  par  la  lenipôte.  lïaiis  inus  ces  cas,  les  niale- 
loîsu'otiL  aucun  loyer  ft  réclamer , Inrsfjiraurimc  pariie  du 
navire  iia  élé  sauvée  : Ils  ont  laissé  périr  les  objets  qui  ser- 
vaient de  fîàfïe  à leur  rrrance,  el  leur  créance  alors  est.  décla- 
rée éteiîuc.  f‘eue  dis{)OSiUoii , qui  paraît  ri!;Dureuse,  a pour 
l)ut  cHiMéresser  rortenieiiL  Irs  matelots  î'i  hi  conservation  cln 
navire  CL  des  mnrcliandises  qnî  leiu'  sont  confiées.  — nuiîs* 
Tioiv.  Jin  cas  iruinaiigahlUlé,  nn  emprunl  penl-il  être 
fftil  pour  fe  ifaiemeni  des  loyers  des  turdeloî s ^ du  tnoins 
pour  le  voyage  d'aller  ? La  mur  de  licuîcn  a consacré  Taf- 
linnalivei  l'claLimnenL  miK  loyers  de  réqnipap;e  t e Allendu 
que  l'annaieur  invoque  les  arludes  25K  et  *iô9  du  (Iode  de 
oommerce , qui  ont  reproduit  les  arlides  8 ei  0 du  liire  IV  du 
livre  lU  de  l'urdoiniauce  de  WH  \ , ei  desquels  ri  induit  qu'h 
raison  de  riiiuavij^afïiliié  et  de  la  vente  du  navire,  les  loyers 
de  l'éf[uipaf,e  tdêlaiciii  pas  dus,  el  qu’un  emprunt  ne  pouvait 
ci  re  fait  pour  les  ]yaycr  ; aUeiulu  que  Vaïijï  cî  Lmei’ifîon  élaîent 
d’une  opinion  difléreuLe  sur  la  qucslinu  de  savoir  si , en  cas 
de  prise,  lu’isou  iiaufraqe,  le  droit  des  rnatelols,  tant  pour  le 
voyage  d*a)  lcr  que  pour  le  voyaf;e  lie  retour,  était  Iiorué  au 
fret  des  marchandises  sauvées  tlu  sinistre  qui  avait  Fait  périr 
le  navii^e,  et  aux  trébj'is  de  ceuavii'e;  aitcutiu  quej  sans  exa- 
miner le  point  de  savoir  st  Ton  peut  assimilei’  te  cas  dlmravî- 
gabililé  i celtu  de  prise,  bris  ou  uauFrafse,  on  doit  considérer, 
d’apres  l’opinion  unanime  des  atîLeui'S  qui  ont  éciiL  sur  te 
nouveau  Code  de  commerce,  deux  voyapes  distincts  et  sépa- 
rés  dans  !e  voyage  d^aller  et  celui  tic  retour,  lorsqu’il  idexiste 
pas  de  stipulai  ion  Lvuitiain:;  que  Péf[Ljipaj;e  du  nüvii'C  la 
'rhéodoKic  était  créancier  de  ces  gages  du  v{>ya[’,c  d aller  de 
Saint-Malo  à ia  Martinique , et  que  c'esl  en  majeure  partie 
pour  le  paieineüL  de  ces  gages,  auxcgiels  il  Faut  ajouter  les 
trais  de  rapport,  expertises,  el  autres^  au  lieu  de  la  relâche, 
que  l’emprunta  été  crfectué  ; qn'ainsi,  lorsque  le  navire  a fait 
heureusemenl  sa  première  traversée,  cl  qui!  ne  périt  que 
dans  le  voyage  de  retour,  les  loyers  sont  dus  à Téquipage 
pour  le  voyage  d’aller,  parce  ffulls  sont  acquis;  ((iie  cette 
disiiMciion  ctdrc  le  voyage  trader  el  celui  de  retour  résulte 
de  rariiclc  2G5,  d’après  lequel,  si  le  mateiol  m engagé  au 
voyage,  la  moitié  des  loyeis  est  due  s'il  metii'i  en  allant; 
qirçlle  l'ésulfe  également  de  Tai tîclc  299 , porlaTjt  que  «S'il 
ai'rive  inlertliclion  de  cornu lerce  fee  qui  s’applique  à [riiite 
rupture  Forcée  du  voyage;  avec  te  pays  pour  lequel  le  navire 
est  en  roule,  et  qn'iî  soit  oldigé  de  revenir  avec  son  chai'gc- 
ment,  il  n’esi  dù  an  capiîaiiie  que  le  Fret  dldlet'j  quoique  !e 
navire  ait  élé  affi  êlé  pour  Palier  et  le  relour>>;  qiPainsi , et 
dans  tous  les  cas,  ie  !é{;îslaitur  a considéré  comme  deux 
voyages  celui  d'aller  et  ceUii  de  relonr;  que  des  lors  lem- 
])ruTU  a élé  légalement  ftui  pour  payer  h Pétjiiipage  du  navire 
la  77iéodosie  ses  gages  du  voyage  de  Saint-Malo  h fa  iMar- 
liiiif[ue.»  (An-éi  du  29  décciubj-e  tSSt.jSîiTv,  t.  32,  II,  f59. 
f 'oycj:^  louteFoîs,  Parj'él  de  la  t'our  de  ïiordeaux  du  24  juil- 
let J 834,  cité  sous  l'article  stiivvmt. 

Ce  f/ni  leur  a élé  m a/teé,  La  somme  qui  leur  a été  avan- 
cée suj'  leurs  loyers  leur  csi  en  quelque  soiue  acqiîise  du  mo- 
meuique  l'avance  a élé  Fiiiie:  ils  ont  pu  eu  disposer  comme 
propriclaii'cs;  aussi  ira-t-ou  jamais  le  dî'oit  de  leur  en  deman- 
der la  reslitulioïi.  — tji  rsTmx,  Si  le  nneire^  ayant  fait  une 
heureuse  navigalion  en  allanl^  ne  périt  (jue  dans  la  tra- 
versée du  retour,  les  nialelols  n'onl-ils  absoiunicnt  au- 
cun salaire  â récliinierP  11  |iarait  juste  de  leur  accorder  la 
moitié  de  leurs  gages,  qu'ils  oui  acfpiis  par  l'iicnreuse  navi- 
gation de  1 aller,  et  ne  pas  leur  payer  les  gages  du  retoui-, 
puisque  le  navire  a péi'i  r.epeniJafit  la  question  est  controver- 
sée. Foyez^  â l’appui  de  I opiaîon  que  nous  émettons , Tarrêt 
du  29  décembre  1831  , cité  plus  haut. 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée , (es 

matelols  engagés  au  voyage  ou  au  mo’.s  sont  payêsc/e 
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leurs  loyers  échus  sur  les  (hîbris  du  navire  qu’ils  ont 
sauvés.  — Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s’il  n’y  a 
que  des  marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs 
loyei  s subsUHal rement  sur  le  fret. 

Si.  quelque  parité  thi  nacire  e.st  sauvée.  Dans  ce 
ras.  les  ijialclots  soiil  parvenus  à conserver  une  parüetlii 
jpiîje  de  leurs  créances  ; aii.ssi  peiivenl-ils  se  faire  payer  .sur 
res  débri.s  ; iiiai.s  il  faut  observer  qu’on  accfuiüe  d’abord  les 
frais  <hi  sauvetage,  c’est-à-dire,  les  Frais  Fails  pour  conser- 
l er  les  débris,  parce  qu’ils  sont  priviléfïiés  (ai’i.  2i()3,  ii»3, 
ou  Code  dvily.  Le.s  uialeloU  (|ui  ont  contribué  au  sauveiaye 
prufiteiiL  de  ce  psivilége  pour  les  joiiimées  qu’ils  ont  etn- 
ployées  à ce  travail.  Une  fois  ces  frais  tous  acquittés,  ils 
soiti  payés  de  leur  loyer  sur  ce  qui  reste. 

De  leurs  loyers  échus,  lisse  calculent,  pour  les  inatelols 
engagés  au  mois,  d’apî-ès  le  temps  qu’il.s  ont  servi  jusqu’au 
jour  du  iiauFrage:  pour  les  maielois  engages  au  vovage,  d’a- 
près la  partie  du  voyage  que  l'on  avait  déjà  faite.  Ouaritaux 
loyers  à édioir , ils  iry  ont  aucun  droit. 

Subsidiairemcnl  sur  le  fret.  Les  débris  du  navire  nesiif- 
lisani  pas  pour  payer  les  loyer.s  échus  des  matelots , il.s  ont  le 
droit  de  se  faire  solder  le/fvLqui  sera  payé  au  propriétaire, 
pour  le  pri.x  du  trans[)ür£  des  inarehandise.s  sauvées;  car  ce 
fret  leur  est  spéciaiemeni  affecté  (art.  271;.  Mais  ils  ne  pour- 
ront le  poursuivre  que  c’esl-à-dire , lors- 

qu’il sera  bien  reconnu  que  les  débris  du  navire  sont  insuffi- 
sants. — Qi'ESTioai.  Ln  capikdite  qui  s" est  engagé  pour 
l'aller  cl  le  retour  peutdf  en  ccis  de  naufrage  pendant 
le  retour,  se  faire  payer  le  prix  de  son  engagement  sur 
le  fret  des  marchandises  d’aller.^  La  cour  de.  Bordeau.v  a 
consacré  la  négative:  « En  ce  qui  touche  les  gages  du  capi- 
taine : ai  tendu  qu’il  est  reconnu  , enti'e  les  parties , que  Videt 
s engagea  . en  qualité  de  capitaine,  à ti.^O  fr.  par  nioi.s  pour 
un  voyage  du  iiavii'c  l'Eule  d’allée  à Calcutta  et  de  retour  à 
bordeaux  ; qu’il  résulie  de  ces  termes,  que  l’allée  et  le  retour 
ont  été  considérés  connne  formant  un  seul  voyage,  objet  de 
t’engagemeiii ; attendu,  en  fait,  que  c’est  peu'daiu  le  retour 
qu’il  y a eu  bris  et  fiaulVage,  avec  perte  entière  du  navire  et 
des  marchandises  ; attendu  que  l’arLicle  258  du  Code  de  com- 
merce veut,  dans  ce  cas , qu’il  ne  puisse  être  piétendu  au- 
cun loyer;  que  le  législateur  a voulu  par  là  intéresser  le.s 
gens  de  l’équipage  à la  conservation  du  navire  et  des  mar- 
cliaudises;  attendu  qu’il  ne  peut  être  ordonné  que  le.s  liéri- 
tîers  Videt  sei'ont  payés  stii'  le  fret  des  niarchantUse.s  d’allée, 
en  exécution  de  l’article  259  du  Code , précité , parce  qu’en 
désignant  le  fret  sur  lequel  les  gens  de  l’équipage  sont  subsi- 
diairement payés  de  leurs  loyers,  cet  arlicle  ii'a  entendu  par- 
ler que  du  fret  des  marchaudt.ses  sauvées  du  naufrage;  at- 
tendu que  si  le  droit  d’être  payés  sur  le  fret  d’allée  avait  été 
accordé  aux  gens  de  l’équipage,  il  eiU  été  à craindre  qu’ils 
n'eussent  plus  porté  le  même  iniéi'êt  au  sort  du  navire;  at- 
tendu, d’ailleurs,  que  l’an  icie  250  e.st  attributif  d’un  privilège 
facile  à justifier,  en  tant  qu’il  se  prend  sur  le  fret  des  mar- 
(•liaiidise.s  que  ce  navire  a cessé  de  tenir  : met  l’appel  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émeudaiit,  ordonne  que  la  somme 
de  1212  francs  50  cent,  sera  retranchée  du  crédit  des  héi-t- 
(1ers  Videt , etc.  » { Arrêt  du  2-1  juillet  1831.  Sirev  t 31 
11,480.) 

260  Les  matelois  engagés  au  fret  sont  payés  (Je 
leurs  loyers  seiitenienl  sur  le  fret , à proportion  de 
celui  que  reçoit  le  capitaine. 

Srulcmeni  sur  le  fret.  Ces  matelots  sont  de.s  socié- 
taires relativement  au  fret.  Ils  n’ont  stipulé  pour  prix  de 
leurs  services  qu'une  part  déterminée  dans  le  Fret  : ils  ne 
peuvent  donc  rien  réclamer  sur  les  débris  du  navire  ou  des 

marchandises  ; il  ne  leur  est  di)  que  leur  part  dans  le  fret 
que  i on  relire  du  voyage. 

que  reçoit  le  capitaine.  Si  le 
qu’une  partie  des  marchandises 

Fréteur^  miÏÏ*  ’ ’^^nuarl,  ne  reçoit  des  af- 

sur  ce  fret  mvf ® convenu , ce  u’esi  que 

> P . au  capitaine  que  tes  matelots  pourront 


prendre  leur  part.  Quant  aux  matelots  engagés  au  profit,  loin 

le  salaire  qu’ils  ont  droit  d’exiger,  c’est  la  part  convenue  dan.? 

les  profits  de  l’expédition.  Ainsi,  lorsque  le  naufrage  a rendu 

1 exi>cditioij  malheureuse,  eL  que,  bien  loin  de  reiirer  un  prn- 

it,  on  a essuyé  une  perte,  ils  n'ont  rien  à réclamer.  Mai.s  si 

une  grande  partie  des  inarehandise.s  a été  sauvée,  qn’ellcs 

aient  été  veîKUie.s  avantageusement,  et  que  celte  vente  ait 

.suffi  pour  procurer  un  bénéfice . ils  auront  le  droit  d’en  exi- 
ger leur  part. 

261*  De  quelque  manière  f|ue  les  inatelols  soient 
ouês,  ils  sont  payés  des  journées  pai*  eux  emplovées 
a sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés. 

payes  des  Journées.  Le  naufrage  a détruit 
J engagement  qui  existait  entre  tes  niaielnis  et  les  proprié- 
taires. Ainsi,  lorsqu’ils  travaillent  à sauver  les  débris  du  na- 
vire, ils  ne  sont  plus  considérés  comme  des  matelots  enga- 
gés au  mois,  au  voyage,  au  profit,  etc.,  mais  comme  de 
simples  ouvriers  qui  cherchent  à conserver  les  restes  du  bà- 
limenL  naufragé,  et  dont  les  journée.s  doivent  être  payées. 
Ces  journées  leur  sont  môme  acquittées  en  .sus  de  leurs 
loyers  ceints , el  par  privilège,  comme  nous  l’avons  dit , ar- 
licle 259.  Ce  n esi  que  iorsiiue  les  frais  de  saitveiage  sotit 
acquittés,  f[Lie  ceux  ai!xqucl.s  il  est  dd  des  loyers  pour  le 
voyage  peuvent  se  faire  payer  sur  le  reste  des  déJn  is. 

2'S2'  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire,  s’il  tombe  malade 

pendanl  le  voyage , ou  s’il  est  blessé  au  service  du 
navire. 


: Le 


Code  commence  ici  à s’occuper  de  la  maladie,  de  la 
mort,  de  la  captivité  ou  du  congé  d’un  matelot. 

3Iaiade  pendant  le  voyage.  Qiid\i[vie  iemaielol  qui  est 
malade  ne  pu!S.se  rendre  aucun  service  au  navire,  on  a pensé 
qu  i)  serait  irop  dur  de  lui  refuser  ses  loyer.s:  ainsi  on  doit 
les  lui  payer  comme  s’il  était  en  état  de  servir  ; de  plus,  il  est. 
traité  ci  pansé  aux  frais  du  pro)'.riétaire  du  iiavii-e.  — Le  ca- 
pitaine, s’il  le  juge  convenable,  pourra  débarquer  le  nialelot 
malade,  et  le  laisser  dans  un  hôpital  ; mais  datis  ce  ca.s,  pour 
fournir  aux  dépeii.ses  de  la  maladie,  aux  frais  de  retour,  si 
le  malade  vient  à guérir , ou  à son  euierremenl,  s’il  décède , 
le  capitaine  devra  déposer  une  somme  suffisante,  ou  fournir 
une  caution  (ordonnance  du  1®''  aoiMly-iâ,  art.  3}. 

263  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire  et  du  chargement  s’il  est  blessé  en  combat- 
tant contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

= Du  navire  et  du  chargement.  Quand  le  matelot  est 
Itlessé  eu  faisant  le  service  ordinaire  qu’exige  le  navire , il 
doitêtre  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  seul;  mais  lors- 
qu’il est  blessé  au  combat,  c'est  pour  conserver  non-sculemeui 
le  navire,  mais  encore  les  marchandises  chargées,  il  doit 
donc  être  traité  aux  frais  du  navire  et  du  ohargemem. 

264-  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  aiUori- 
salion , est  blessé  ô terre,  les  frais  de  ses  panscmcRt 
el  traitement  sont  à sa  charge  ; il  poni-ra  même  être 
congédié  par  le  capitaine.  — Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne 
lui  seront  payés  qu’d  proportion  du  temps  qn"  il  au  ni 
sen  'i. 

— .Sorti  du  navire  .sans  aidorisalion.  Le  matelot  c.st 


te,  pui.sqii’il  a quitté  son  bord  sans  y être  anionse , et 
ainsi  contre  verni  à la  discipiiue  ; aussi,  loin  de  mériter 


en  faute 

qu’il  a . . . . , . 

que  sa  b les.su re  soit  traitée  aux  frais  du  uavire,  ilaeucouru 

une  punition,  et  le  capitaine  a le  droit  de  le  congédier, — Il 
faut  décider  aii.ssi  que  le  matelot  qui  lombe  malade  par  sa 
fauie,  par  exemple,  ù la  suite  d’excès,  n’a  pas  droit  à se  fair 
traiter  aux  dépens  du  navire. 

J proportion  du  temps  qu'il  aura  servi.  Puisque  c'est 
l'insubordination  du  maielot  qui  a rompu  l’engagement,  et  qui 
a forcé  le  capitaine  à le  congédier,  il  ne  peut  réclamer  aucune 
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indemnilé,  et  ne  doit  recevoif  de  salaire  que  pour  le  temps 

qu'il  a servi.  (Juant  au  matelol  blesse  à lerre,  oii  il  était 

descendu  avec  auiorisalion,  il  doit  dire  traité  aux  Frais  du 
navire,  parce  qu'il  a été  blessé  pendant  le  vorafie  cl  sans  éire 
en  faute. 


265-  mort  d'un  nialelot  peiulanl  le 

voyaiîc,  si  ic  matelot  est  enj^aiîd  au  mois,  ses  loyei's 
sont  dus  A sa  succes.sîon  jKsqii'aK  jour  de  son  d^vèa. 
— Si  le  matelot  est  eu[ïai^;é  au  voyat;e,  la  molié  de  ses 
loyers  est  duc  s'il  meurt  en  u/luul , on  an  port  d’ar- 
rivée. — Le  total  de  ses  loyers  est  dii  s'il  meurt  on 
revenant.  — Si  le  matelot  est  cngaRé  au  prolit  ou  au 
fret , sa  part  entière  est  due  s'il  menrl  le  voyage 
commencé,— loyers  du  matelot  Iné  en  défendant 
le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si 
le  navire  arrive  à bon  port. 

Jft^qu'tni  jour  de  son  décès.  Son  .salaire,  étant  cal- 


culé a tant  par  mois , lui  est  acquis  jour  par  jour  ; scs  liériliers, 
qui  succèdent  à ses  di'oits,  peuvent  doue  rédauier  tout  ce 
qu'il  a tpifîiié  jusfpi’au  jour  de  son  décès. 

S’il  mcurl  en  allant,  oit  au  port  d'arrh’ce.  !,(*  matelot 
loué  au  voyatie  iracqiiierl  pa.s  sou  salaire  jour  pai' Jour  ; il  a 
fait  un  forfait  pottr  tout  le  voyaqe,  et  quelle  qu'eu  soit  la  du- 
rée, le  prix  convenu  doit  lui  être  payé.  Cependant  s'il  meurt 
en  roule,  il  y aurait  de  l’injusiiee  à payer  louL  te  Forfaits  .ses 
héritiers;  il  y en  mirait  aussi  è ne  payer  que  proporlîoriuelie- 
menl  au  lemps  qu'il  a servi.  Le  Code  a pris  uu  milieu.  Le 
voyage  se  divise  en  deux  parties  : l’aller  et  le  retour.  Dès  que 
la  pretnière  partie  est  coîuiiieucéc,  la  moitic  du  forFait  est 
acquise  au  matelol;  ainsi,  s'il  meurt  dans  la  traver.sée  de 
l’aller,  nu  bien  dans  te  poiq  oii  le  navire  était  envoyé,  il  a 
gagné  la  nioiiié  de  se.s  loyers.  Dè.s  que  la  seconde  partie  est 
comineucée,  la  deuxième  nioilié  des  loyers  e.vi  acquise  au 
matelot  ; ainsi,  s’il  tic  uietirL  que  dans  la  traversée  de  retour, 
il  3 acquis  tous  ses  loyers. 

S'il  menrf  te  voyage,  commencé.  1!  semble  que  le  maie- 
loi  loué  au  Fret  ou  au  profil  ayant  Fait  une  .société  de  travaux, 
ne  doit  prendre  part  dans  les  produits  de  la  société  que  s’il 
fournil  les  travaux  auxquels  Î1  s'est  engagé  ; que,  par  consé- 
quent, lorsqu’il  meurt  pendant  le  voyage,  ii’ayant  pas  fourni 
îoii.s  les  iravaux  convenus,  il  ne  doit  pas  prendre  tous  les 
profits  .stipulés.  Cependant  le  Code  décide  contrairement  ù 
CCS  observations,  probablement  pour  favoriser  les  matelots  , 
et  le.s  engager  â conlracler  de  pareille.s  sociétés. 

Tué  en  tiêfcndatil  le  navire.  I.e  matelot  a trouvé  la  moi't 
dans  rexcculion  de  sou  service  : payer  à ses  héritiers  ions  ses 
loyers,  coinine  s'il  avait  aclievé  le  voyage,  est  un  faible  dé- 
domiiiagemenî,  que  l’on  ne  pouvait  reCmer  sans  injustice. 

Si  le  navire  arrive  à.  bon  port.  Le  malelol  n’a  jamais 
droit  a ses  loyers  qu’au  tant  que  le  navire  e.sl  ramené  ; s’il  périt 
totalement,  ses  loyers  sont  perdus  (art.  :258);  si  les  débris 
seulemeiil  sont  sauvé.s,  il  ne  peut  être  payé  que  sur  ces  dé- 
bris (art.  '250  ').  Ses  héritiers  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
di'oils  que  lui. 


266-  Le  matelot  p'is  dans  le  navire  et  fait  esclave 

ne  peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  pro- 
priétaires ni  les  affréleurs,  pour  le  paiement  de  son 
radia L.— 11  est  payé  de  ses  loyers  jusqu’au  jour  oi’i  il 
est  pris  et  fait  esclave- 

^ Ne  peut  rien  prétendre.  Le  matelot  fait  prisonnier 
ou  esclave,  par  des  piiaies,  supporte  seul  le  préjudice  occa- 
sîoiié  par  cet  événement  Forluit.  Le  capitaine,  tons  les  autres 
gens  lie  l’équipage  étaient  exposés  comme  lui  au  ménie  dan- 
ger; c est  sur  lut  que  ce  danger  est  tombé,  il  doit  en  souffrir 
sans  pouvoir  réclamer  d'indemnité,  et  ses  loyers  ne  lui  soûl 
jamais  dus  que  jusqu’au  jour  où  il  a élé  pris. 

267-  Le  niaiclüt  pris  et  fait  esclave,  s‘il  a été  en- 
vo)e  en  mer  ou  à terre  pour  le  service  du  navire,  a 
dtoit  i entier  paiement  de  scs  loyers.  — 11  a droit  au 
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paiement  d’une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  na- 
vire arrive  à bon  poi  t. 

z:r  S'il  a été  envoyé  en  mer  on  à terre.  Han.s  ce  cas, 
s’il  a élé  pris  ou  fait  esclave,  ce  ii’estque  parce  qu’on  l’a  ex- 
posé dans  une  mi.ssioii  spéciale,  f.c  danger  qu’il  actiiirii  ne  lui 
émit  pas  commuTj  avec  tout  l'équipage.  C’est  par  obéissance, 
cl  poiii* cxcniier  les  ortirps  de  scs  chefs,  (pril  s’y  es(  exposé 
parlirtilièrciiicnl  ; il  a donc  droit  iioii-senlcnienl  A rentier 
paiement  de  sc.s  loyers,  de  quelque  niaiiiêre  qu’il  ait  élé  en- 
gagé, inai.s  encore  à une  indemnilc  pour  son  rachat,  pourvu 
loiueFois  que  le  navire  arrive  A lion  port. 

268  r;  ind(‘innité  est  due  par  Ie.s  propriétaires  du 
navire,  si  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre 
pour  le  service  du  «/ïwni?.  — L’indemnité  est  duc  par 
les  propriétaires  du  navire  et  du  c/inrgemetd , si  le 
matelol  a été  envoyé  en  nier  ou  à terre  pour  le  ser- 
vice du  navire  et  du  chargement. 

=z:r  Pour  le  service  du  navire.  Par  exemple,  pour  faire 
de  l’eau,  pour  adielcr  les  victuailles,  pour  faire  réparer  les 
agrès,  ('.elte  mission  ne  concernant  que  le  navire  seni,  le  pro- 
priéiairc  sera  seul  chargé  d'iiidemtiiscr  du  dotmiiage  qui  en 
est  provenu. 

Du  navire  et  du  cfiargemcnl.  Comme  pour  riédiarger 
des  marciiaiidises,  pourallcreii  prendre  d’amre.s  en  échange. 
Celle  mis.sIoii  avait  imiir  btti  évtdemmenl  l’iiitérèi  des  char- 
geurs, et  de  plus  l’irilérét  du  navire,  puisqu'elle  avait  un 
rapport  direct  au  service  et  à l’iisage  de  ce  navire  ; ainsi  les 
piopriélaires  et  les  chargeurs  .seroril  tenus  de  payer  l’indcm- 
niié.  — Il  faut  remarque i‘ que  les  loyers  accordés  par  l’ar- 
lîcle  précédent  ne  sont  jamais  supportes  que  pai-  le  navire 
seul , et  que  ce  ii’csi  que  rindemriîié  pour  le  rachat  qui  se  ré- 
pariil  cuire  le  loivire  et  le  chargemcul. 

269  Le  montant  de  l’indemnité  est  fixé  à six 
cents  francs. — l.e  recouvrement  et  l’emploi  en  seront 
faits  suivant  les  formes  déterminées  par  le  gou- 
vernement, dans  un  reglement  relatif  au  rachat  des 
captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu’il  est  congédié 
sans  cause  valable , a droit  A une  indemnité  contre 
le  capitaine.  — L’indemnité  est  fi.xéc  au  tiers  des 
loyers  , si  le  congé  a lieu  avant  le  voyage  com- 
mencé.— L’indemnité  est  fixée  A la  totalité  des  loyers 
et  aux  frais  du  retour,  si  le  congé  a lieu  pendant  le 
cours  du  voyage.  — Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun 
des  cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de  rindcmnité 
contre  tes  propriétaires  du  navire.—  Il  n’y  a pas  lieu 
ù indemnilé,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clô- 
ture é\x  rôle  d’équipage.  — Dans  aucun  cas,  lecapt- 
laine  ne  peut  congédier  uu  matelot  dans  les  pays 
étrangers. 

— Sanseniise  valable.  Le  matelot  dont  les  services  ont 
été  loués  A bord  d’un  navire,  a pris  un  cng.igemcrit  qu’il  ne 
peut  rompre  san.s  motif;  mais  le  capitaine  de  l'équîpage 
en  a pris  un  aussi  A son  égard  , auquel  îl  ne  doit  point  pou- 
voir se  soustraire  sans  une  cause  valable.  Les  causes  valables 
qui  lui  permeitroni  de  l'Envoyer  le  maielol,  sont;  sa  sortie 
du  navire  sans  autorisation  ( art.  2(!4  ) , l'ignorance  de  son 
métier,  son  inconduite,  son  insubordinniion  , et  tous  les  au- 
tres vices  de  caractère  qui  pourraient  porter  le  désordre 
dans  le  bAtiment.  Alats  remarquez  que,  d’après  notre  article, 
c est  au  malelol  A Jii.stifier  qu’il  est  renvoyé  sans  cause  va- 
lable. Si  le  capitaine  l’a  renvoyé  pour  un  juste  motif,  le  ma- 
telot n’a  druit  à aucune  indemnité  ; il  peut  réclamer  seule- 
ment ses  .salaires  pendant  tout  le  temps  qu’il  a servi.  ^ 
OcF-STioN.  Le  capitaine,  lorsqu’il  se  trouve  dam  le  lieu 
de  ta  demeure  du  propriétaire  du  navire,  peut- il  ren- 
voyer un  nialelot  .•ians  T aveu  de  ce  propriétaire  P Pour 
3 négative , OD  observe  que  le  capitaine , ne  tenant  ses  pou- 
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voirS(jue  du  propriétaire,  ne  doit  rie  i J faire  sans  l’aveti  ex- 
près ou  lacife  de  ce  pi-opriéiaire;  inai.s  on  penciiera  pour 
i’aFfirmai.ive,  si  l’on  réllécliii  rju’il  sérail  injuste  de  forcer  le 
capitaine  à {jarder  un  malcloî  malgré  lui,  et  de  le  rendre 
responsable  des  faîi-s  ei  des  Fanics  d’un  homme  qu'il  avait 
voulu  renvover,  parce  qu’il  l a^aii  reconnu  incapable  ou  in- 
digne dïüre  gardé  à bord, 

Ju  tierx  (Jes  /oj'ers.  A la  rigueur,  on  devrait  payer  au 


=;  Gens  de  l’éqtâpage.  Toutes  personnes  embarquées 
pour  le  service  du  navire  : ainsi  les  passagers  seuls  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  expression. 

TITRE  VI. 

I>es  Chartes- Parités,  /iffrélemenls 
ou  Nolissements. 


matelot  la  loiaiité  des  loyers  convenus,  car  ou  fait  avec  lui 
un  contrai  de  louage  : on  veui  rompre  ce  contrai  sans  motif 
valable,  oti  doit  toujours  exécuter  les  engagements  pris  è 
l’égard  du  maiclot.  Cependant  il  faut  observer  que  le  matelot 
étant  congédié  avant  le  ooraincncemeni  du  voyage,  lorsqu’il 
n’a  encore  iravailic  qu’à  équiper  le  navire,  c’est  pour  lui  une 
indemnité  assez  Forte  que  de  recevoir  le  tiers  de  scs  loyers; 
d’autant  plus  qu’élant  dan.s  le  port,  il  trouvera  plus  facile- 
ment & embarquer  sur  un  autre  navire. 

Et  aiiæ  frais  da  reJour.  Dans  ce  ras,  le  voyage  a éié 
commencé,  le  matelot  se  trouve  déplacé,  il  est  laissé  dans 
un  port  autre  que  celui  où  il  a embarqué  : ou  doit  non-seu- 
lement exécuter  le  contrat  passé  envers  lui,  c’esi-è-clire  lui 
payer  tons  les  loyers  convenus,  mais  encore  rindemniser  du 
préjudice  que  lui  cause  ce  congé  non  motivé  , en  lui  rem- 
ijoursant  ions  les  frais  de  retour  qu’il  sera  obligé  de  faire 
pour  revenir  à son  quariicr. 

Contre  les  propriétaires.  \je  étant  chargé  de 

commander  l'équipage,  de  surveiller  .sa  conduite,  et  répon- 
dant des  fautes  qu’il  commettrait,  a le  droit  de  congédier  les 
matelots,  lorsqu'ils  i’out  mérité  par  leur  mauvaise  conduite. 
Mais  s’il  le  fait  sans  cause  valable , il  dépasse  ses  pouvoirs  ; 
c’e.st  une  faute  qui  lui  est  pci'sonnelle  : il  doit  donc  payer  seul 
rirideinnité  qui  est  duc  au  matelot,  sans  avoir  de  recours 
contre  le  i>ropriéiaîre,  qui  n’a  contribué  en  rien  à ce  congé. 
Toutefois,  si  le  voyage  Clail  COiiime[!Cé,  le  propriétaire dcvi'a 
payer  les  loyers  dus  au  matelot  jusqu’au  jour  du  congé,  et  le 
capitaine  ne  paiera  que  le  surplus,  parce  que  c’est  en  cela 
seulement  que  consiste  rindemnité , le  restant  étant  acquis  au 
matelot  à cause  de  son  travail. 

yJvant  la  clôliire.  Parce  que  c’est  la  clôture  du  rôle  d’é- 
quipage qui  forme  le  contrat  entre  les  malelols  et  celui  qui 
les  loue.  Jusqu’à  celle  clôture,  s'ils  iravaillent  pour  le  navire, 
ils  ne  travaillent  qu’à  in  journée,  et  par  conséquent  n’oul 
droit  à aiictiiic  indemnité  en  cas  de  congé,  à moins,  touiefoiSj 
que  le  matelot,  avant  la  l’iôiure  du  rôle,  ireôt  fait  pour  son 
engagement,  une  convention  écrite  fart.  250). 

i)aiis  les  pays  étrangers.  Celte  prohibition  est  fondée 
sur  un  motif  dTiumaniiélden  facile  à .sentir.  Le  capitaine,  si 
quelque  matelot,  par  sou  iiicondiiitc,  trouble  l’ordre,  ne 
peut  pas  rabaiidoriiiev  eu  pays  étranger  ; ii  doit  prendre  à 
son  égard  toutes  les  mesures  que  son  autorité  lui  donne , lui 
infliger  toutes  le.s  peines  de  la  discipline  qui  sont  en  .son  pou- 
voir ; mais  il  doit  le  garder  jusqu’à  ce  que,  se  trouvant  dans 
un  port  français,  il  puisse  le  congédier. 

271  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affec- 
tés aux  loyers  des  matelots. 

Le  navire.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  privilège  ac- 
cordé au  malelot  .sur  le  navii'c,  pour  le  paiemcuenl  de  scs 
loyers  (art.  101).  Ce  privilège  n’existe  que  pour  les  loyers  du 
dernier  voyage.  Dè.s  que  le  navire  en  a commencé  un  nou- 
veau, le  privilège  est  éteint,  et  la  créance  du  matelot  se 
change  en  crcauce  ordinaire. 

Le  fret.  C’est  le  prix  dû  au  propriélaire  pour  le  loyer  de 
son  navire  (art.  28C).  Les  matelots  ont  sur  ce  prix  un  privi- 
lège pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû.  .Ainsi,  ils  peuvent 
saisir  le  fret  dans  les  mains  de  celui  qui  le  doit,  et  se  faire 
payer  de  préférence  aux  autres  créanciers.  Mais  s’ils  négligent 
de  faire  celle  saisie,  et  qu’ils  laissent  payer  le  fret  au  proprié- 
taire ou  à des  créanciers  plus  diligents  qu’eux,  leur  privilège 
est  éteint. 

272.  T outes  les  dispositions  concernant  les  loyers, 
pansementet  rachat  des  matelots,  sont  communes  aux 
officiers  et  à tous  autres  gens  de  l’équipage. 


Le  contrat  de  charte-partie  est  cehd  par  lequel  une 
personne  loue  à une  autre  un  navire,  en  tout  on  en par~ 
lie,  moyennant  un  prix  convenn.  Ce  contrat  sc  nomme 
aussi  affrétenienf  on  no  lisse  me  nt  : la  première  dénoinina- 
: lion  est  usitée  dans  les  ports  de  l’Océan  ; la  seconde , dans  îc.s 
; poi’is  de  la  Méditerranée.  On  nomme  fréteur  celui  qui  donne 
le  navire  à loyer,  affrétçnr  celui  qui  le  prend  ; fret  ou  nolis, 
le  prix  convenu  pour  le  loyer.  — üu  propriétaire  peut  louer 
lecorp.sdii  navire  seulement,  de  inanici'e  que  raffi'éieuv  soit 
maître  de  l’armer,  d’en  former  l’éqnipage  à sa  voîonié,  et  de 
s’en  servir  ainsi.  Cette  conveniion  ne  serait  qu'un  contrat  de 
louage  d’objet  mobilier,  eniièremeul  soumise  aux  règles  or- 
dinaires du  louage  ; aussi  le  Code  ne  s’en  occupe-t-il  pas.  Il  ne 
parle  que  du  cas  où  le  propriétaire  loue  son  navire  armé  et 
i équipé,  et  .s’engage  à remployer  au  .service  de  raffréleur , à 
peu  près  comme  un  voiturier  qui  se  charge  de  transporter 
des  marcha ndise.s  dans  un  lien  convenu.  Il  y a dans  un  pareil 
contrat  un  louage  de  cho.ses,  le  louage  du  navire;  ei.  un  louage 
de  services,  le  louage  de  l’équipage  qui  doit  transporter  au 
lieu  convenu  les  marchandises  de  l’affréteur. 

273  Toute  convention  pour  louage  d’un  vaisseau, 

: appelée  charte  - partie,  affrètement  ou  noUs.sement, 
' doit  être  rédigée  par  écrit.  —Elle  énonce — Le  nom  et 
le  tonnage  du  navire,  — Le  nom  du  capitaine, — Les 
noms  du  fréteur  et  de  l’affréteur,— Le  lieu  et  le  temps 
; convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge , — Le 
prix  du  fret  ou  nolis,  — Si  l’affrètement  est  total  ou 
partiel,  — L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de 

! retard. 


— Mdîgée par  écrit.  Cet  écrit  peut  être  fait  devant  no- 
taires ou  sous  seing  privé  i il  se  nomme  police  d’affrélc- 
ment,  ou  quelquefois,  charte-partie,  comme -le  contrat 
qu’il  renferme.  Ce  nom  lui  sitni  de  charia-parüta 
qu’on  était  dans  ITisage  de  couper  en  long  l’original  du  traité 
dont  chaque  partie  gardait  la  moitié.  L’écrit  n’est  pas  exigé 
pour  la  soleunilé,  mais  seulement  pour  la  preuve.  Si  donc  un 
contrat  d'affrètement  a été  passé  sans  écrit,  on  ne  sera  point 
admis  à prouver  son  existence  par  témoins,  mais  ou  pourra 
déférer  le  serment  à l’affréteur  ; et  s’il  refuse  de  le  prêter, 
ou  s’il  avoue  que  le  contrat  a été  passé , il  .sera  forcé  de  I exé- 
CHler.  Dans  l’usage  même , ou  ne  dresse  de  charte-partie  que 
affrctenicuis  coiisidéi'abies;  quaul.  aux  cliatgciuents 
que  l’on  fait  sur  les  bâtiments  de  peiit  cahotage,  en  les 
consiate  en  donnant  au  patron  une  note  des  maichandises 
qui  lui  sont  confiées,  ou  bien  une  lettre  de  voiture  quand  le 
chargemeu  t est  poin*  uu  tiers,  conformément  aux  aiticles  101 


SUIV. 

Le  nom  et  le  tonnage.  Le  nom,  pour  désigner  le  navire, 
toiiuage,  pour  faire  connaître  sa  capacité;  ce  qui  est  iin- 
rtaul  pour  celui  qui  le  loue.  Ainsi  on  dira , par  exemple  , 
navire  la  Galaléc,  du  port  de  six  . 

Pour  la  charge  et  pour  la  déchargé. 

U et  le  temps  pour  la  charge,  c est -à-dire  , 

re  devra  charger  les  ’ ,vo 

iixiAvri'  h flire  ccchamemcnL,  de  ni.ntiitie  a poinoii  ïiiei 

; à la  vôite^u  jour  déterminé;  le  heu  et  J 

'barre  c’est-à-dire  le  lieu  ou  le  navire  doit  Li an.spoi tei 
® ’ - H ifi  lemns  tiui  pourra  être  employé  a les 


fîl.CPR 


Mtoapankl.  Le  navire,  en  effet,  peut  te  loué  en 
lié  nu  en  parlic , comme  nous  le  verrons  a I at  Ucle  2b7. 
essentiel  que  le  contrai  indique  le  mode  de  loyer. 
m ks  cal  ‘le  relard.  Ccsi  ordinairement  une  certaine 
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sonitnc  fixée  par  rhatjuc  jour  tic  retard.  Ainsi , ou  coiiweiit , 
par  cxetïipie^  (||uc  le.^  affréteurs  devroiit  axoii  lejïiiiué  leiïi 
diarficiueiii  à (clic  époque,  .sous  peine  de  payerai!  pi-oprié- 
lairedit  navire  imcsoiiiinc  de...  pour  cliatpu' relard, 
l.c.s  affi'ctciirs,  de  Iciireôlé,  sii|iulcrit  que  le  navire  devi'a 
être  prêt  à faire  voile  tel  jour,  sous  peine  d’inic  itidcmuitc  de 
tant  pour  diaque  jour  de  relard,  ('.es  iiideumitcs  se  uomuienl 
frais  tic  surcslaric.  — Au  reste,  les  pal  lies  pciivetii  iiisért  r 
dans  le  cou!  rat  d’affréltuient  luuifs  dausc.s  cl  coiuiilioris 
qu'elles  Jutjeiii  c«u\ euables , poiu'vu  que  ces  cnudii!oii.s  ne 
cliau{;eiit  pas  resseuce  du  contrat , et  (pi'elle.s  ne  .soieui  con- 
traires ni  aux  lois  ut  aux  bouiie.s  uitrurs.  Ainsi,  fort  souvciil, 
outre  le  IVet,  ou  sii]njleda«s  le  couirat , A lilre  tic  qratifica- 
tioii  pour  le  capitaine , une  smnine  modique  que  l’on  iiomiue 
chtipcau  {turapitainc.  i MODÈIiE  de  cliaiuc-i'artic,  forin, 
N»  77.1 


27U.  Si  le  lemps  lIc  la  cliargecl  tic  la  tlt'chatqîetUi 
navii'cu'csi  puiiU  fixé  par  lc.s  convtMt lions  des  parties, 
il  est  réglé  siiimnt  l’usage  des  lieux. 

Suivant  Vusase  des  lieux.  Dans  les  diver.s  ports.  U 


est  d'usage  d'accorder  tant  de  jours  pour  la  diarge  ou  la 
déctuirge  de  Icinl  de  tonneaux  : c'est  ce  qu’on  nomme  jonrs’ 
de  planche.  Ouaiid  les  parties  ii'on!  pas  fixé  elles- niémcs  les 
Jours  de  délai,  il  est  tout  iiaUirei  de  penser  qu’elles  oui  voulu 
se  conformer  ü rusage  reçu.  Ainsi , lorsque  le  délai  d’usage 
pour  charger  est  e.xpiré,  si  les  affréleiirs  ii’oul  pas  encore 
lertniné  icur  charge , le  capilaine  peut,  apres  les  avoir  mis  en 
demeure  par  une  sommation,  en  réclamer  rindeimiilé  con- 
venue, ou  même  partir  sans  cire  chargé  cDlici  cmcnl , auquel 
cas  on  lie  devrait  pas  moins  lui  payer  le  Fret  (art.  28SJ. 

275-  Si  le  navire  est  fWdé  au  mois , et  s’il  n’y  a 
convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le  na- 
vire a fait  voile. 


Frété  au  mois,  fie  prix  du  loyer  est  alors  de  lanl  par 


chaque  mois  que  durera  le  voyage.  Ce  prix  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  oii  le  navire  a mis  à la  voile  : ain.st  le  temps 
employé  pour  la  charge  n’est.  pas  payé  au  propriétaire  du 
navire,  à moins  de  cotiveul ions  contraires.  I.e  loyer  sc  compte 
ju.sqn’au  moment  où  le.s  marchandises,  aiTivée.s  à leur  desti- 
nation , om  élé  délivrées  à terre. 

276  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y a infer- 
diciiûu  de  commerce  avec  le  pays  pour -lequel  il  est 
destiné,  les  convenlions  soiit  résolues  sans  domma- 
ges-intérêls  de  part  ni  d’autre.  — Le  chargeur  est 
tenu  des  frais  de  la  cliarge  et  de  ia  décharge  de  ses 
niarcliaiKlises. 

Sans  dommagcs-inléréis.  fie  rominerce  étant  inter- 


dit avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  était  ile.sliné,  ce  navire 
ne  peut  pins  se  rendre  à sa  destination  : c’est  là  un  événe- 
mem  de  Force  niajcnre,  que  ne  pouvaient  cmhi-asser  ni  le 
propriétaire  du  navire  ni  i’alTréltur;  au.ssi  chacun  doil-U  en 
souffrir  sans  avoir  uii  recours  contre  l’autre,  et  le  contrat 
est  résolu  de  plein  droit.  Il  n’eu  serait  pas  île  même  .si  l’in- 
terdiction ne  concernait  pas  le  pays  pour  lequel  le  navire 
était  destiné,  mais  .senlemenl  un  pays  voisin.  Dans  ce  cas,  ni 
le  propriétaire  ni  le  chargeur  ne  pourraient  se  sou.straire  à 
leurs  ohiigaiions,  sous  piélc.xie  que,  la  guerre  s’élanl allu- 
mée, la  navigation  est  devenue  plus  périlleuse,  ou  que  les 
marchandises  courent  de  plus  grands  dangers. 

Le  chargeur  est  tenu,  fihacuii,  comme  nous  l’avons  dit . 
doit  souffi  ir,  en  ce  qui  le  coneerije,  du  ]Ji  éjudice  causé  par 
l’ïiilerdiciion.  fie  chargeur  en  .souffre  pour  les  frais  inutiles 
de  charge  et  de  décharge  ; le  propriétaire,  à cause  de  la  perte 
du  temps  et  de  i’inaciioii  de  son  navire. 

277-  S’il  existe  une  force  majeure  qui  n’empéche 
çue  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventioDS 
subsistent , et  il  n’y  a pas  lieu  à doiiimages-iuiért'ts  à 
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raison  du  rclard.—Ellessubsisteiil  également,  et  il  u’y 
a lieu  îi  aucime  augmcnlalion  de  fret,  si  la  force  iini- 
jenrc  arrive  pendant  le  vo/age. 

=:i  Que  pour  un  temps.  Par  exempte,  si  une  cause  po- 
litique (îuelconque  fait,  arrêter  inomentanémeni  les  navires 
dans  les  poris;  .si,  ccaigiiant  qu'un  pays  ne  soit  infecté  de  la 
peste  ou  de  toute  antre  maladie  ctmlaj;îeuso,  le  gouverne- 
ment défend , pour  un  temps,  de  cntmmiiii(|ner  avec  ce  pay.s  ; 
ou  hieii  encore,  ai  la  eoiiirariété  du  temps  s’oppose  au  départ 
du  navii'c. 

Fendant  le  voyage.  Une  force  majeure  orcasionc  un  rc- 
tai'd  pciidanl  le  voyage;  les  pariîe.s  (loi vent  le  siipporier  de 
part  ctd'auii'C:  ainsi  le  p)'Oi>riéfaire  ne  pourra  pas  demander 
une  angiiieiilal’um  de  fret  ; et  .si  le  navire  esl  frété  au  mois  , 
le  loyei’  ne  courra  pas  pendant,  le  leinp.s  de  l’arrêt.  I.e  char- 
geur, tic  Son  côté,  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité 
pour  le  l'cîard.  11  semble  que  le  hiver  devrait  courir  lorstpic 
le  navii'e  est  loué  au  mois,  même  dans  le  temps  de  l'arrêt, 
car  ce  n’est  pas  la  faute  du  propi'iétaire , si  son  navire  ne 
coulimie  pa.s  sa  route;  maison  pont  observer  tpie  ce  serait 
rejeter  sur  le  chargeur  tout  le  préjudice  orcasioiié  par  le  re- 
tard , pnisqu’oii  lui  feiait  payci’  le  loyer  d'un  naviit  qui  esl 
arrêK^;  c’est  par  ce  mot  if  qu’on  l’a  dispensé  de  payer  le  fret 
penclani  le  temps  de  l’anestatioti  ; on  s'e.si  coiiieiiié  seule- 
ment, dans  ce  cas,  de  le  faire  coniriltticr  à la  nourri i tire  et 
aux  loyers  de  l’équipage,  conmie  nous  le  verrons  (an. 
3(J0,  -lOO). 

278.  Le  chargeur  peut , pemlanl.  rarrêt  du  na- 
vire, faire  décharger  ses  marchandises  à scs  frais, 
A condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  ca- 
pitaine. 

Faire  décharger  ses  marchandises,  fie  navire  étant 
arrêté,  soit  avant,  le  voyage,  dans  le  port  où  il  a été  armé, 
soit  pendant  le  voyage,  dans  un  port  où  il  a relâché,  le 
chargeur  peut  avoir  intérêt  à débarquer  les  marchandises,  et 
a ne  pas  les  laisser  à bord  pendant  le  tenips  de  l'arrêt,  par 
exemple,  de  peur  qu’elles  ne  se  gâtent  en  mer,  ou  de  peur 
qu'elles  iie  soient  exposées  aux  déprédations  de  l’équipage. 
Ce  déchargement  momentané  lui  est  permis,  parce  tpi’il  ne 
peut  nuire  en  rien  avi  propriétaire  du  uavii  e,  pourvu  que  le 
chargeiir  ail  le  soin  de  rcchai’ger  ses  marchandises  dè.s  que 
l’arrêt  sera  levé , de  inaiitcrc  à ne  point  reiaixler  la  navi- 
gation. 

Ou  d’indemniser  le  capitaine.  Si  le  chai  geur,  négligeant 
de  rechai’gcr  ses  marcham lises  au  temps  nécessaire,  occa- 
.sione  un  retard,  il  doit  eu  indemniser  le  capitaine.  Il  en  est 
de  même,  à plu.s  forte  raison,  si,  lorsque  l’arrêt  est  levé,  il 
refuse  de  recharger.  Comme  il  ne  peut  pa.s  se  soustraire  t'i 
ses  ohiigaiions,  qui  ont  été  suspendues,  mais  non  éleiiiles, 
il  doit  (hre  comsidéré  comme  un  charjïeiir  qui  rompt  le  con- 
trat; d’où  il  suit  que,  si  le  voyage  n'élail  pas  encore  com- 
mencé, il  doit,  à litre  d’indemnité,  la  moitié  du  Fret  .'ai‘l,288;: 
si  le  vovage  était  commencé,  il  doit  le  fret  en  entier  (arti- 
cle 2q;3j. 

279-  I7îtns  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lerjuel 
le  navire  est  desliiié,  le  c:i  pi  laine  esl  (cnn,  s'il  n’a  des 
ordres  coiiteaires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports 
voisins  ûc  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis 
d’aljorder, 


Dftivi  un  des  ports  voisins,  fie  capitaine  ne  pouvant, 


à cau.se  du  blocus,  décharger  le.s  marchandises  dans  le  lieu 
cou  venu,  doit  du  moins,  iiour  le  moiiidic  préjudice  des 
chargeurs,  les  iran.spoi'ler  dans  un  port  voi.sin,  et  le  Code 
lui  eu  impose  l’obligaiion.  Cejjeiidaiii,  si  lecbargenr  lui  avait 
donne  des  înstrucüoiis  contraires,  par  exemple,  oi'dre  de 
revenir  avec  le.s  marchandises,  ou  de  les  transporter  dans 
U1I  lieu  dé.sigiié,  il  déviait  s’y  conformer, 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux , le  fret  et 
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les  marchandises  chargées  sont  respectivemenl  affec- 
tés à l'exécution  des  conventions  des  parties. 


— ncspeclivemenl  affectés.  Ainsi  le  navire,  les  agrès, 
les  apparaux,  répondcni  aux  chargeurs  de  rexéniiion  des 
conventions:  si  le  proprietaire  du  navire  refuse  d’exécuter 
ces  convenlioiis,  .si  le.s  marchandises  chargées  ne  sont  pa.s 
fidèlement  rendues,  si  elles  ont  éprouvé  des  avaries  par  la 
faute  de  l’équipage,  le  navire  et  ses  agrès  sont  là  pour  ga- 
rantir le  paiement  de  ces  doinmagc.s.  Dans  les  deux  dernieis 
cas,  les  affréteurs  ont  même  un  privilège  (an.  ISll).  — Ré- 
ciproquement, les  rnarchaiiclises  réporulent  au  propriclaire 
du  paiement  du  fret  qui  lui  est  dd.  De  plus,  les  deux  parties 
sont  soumises  à la  contrainte  par  corps  pour  l'exéculion  des 
obligations  qui  uaisseni  du  conirai  d’affréicment  (art,  C33iiu 
Code  de  commerce,  et  art.  1 de  la  loi  du  17  avril  1832.) 


TITRE  VU. 

Du  Coiinaissemeni, 

Le  connaissement  est  Vacle  qui  contient  ^ de  ta 
part  du  capUaine , Vindlcaiion  ci  ta  reconnaissance,  des 
marchandises  qui  ont  été  chargées  sur  son  bord.  Cet  acte 
se  noTTitne  aussi,  dans  les  ports  de  la  Sléditerranée,  police 
de  chargement.  Il  diffère  de  la  cbane-parlie  ou  police  d’af- 
frétemenl  J eu  ce  que  ta  charie-pariie  sert  à fixer  les  condi 
lions  du  louage  du  navire,  taudis  que  le  connaisseinenl  sert 
â constater  que  les  march:uidisc.s  ont  été  chargées  réellemeni. 
C’est  pour  les  affréteurs,  un  titre  qui  rend  le  capitaine  res- 
ponsable envers  eux  pour  les  marchandises  qu’il  a reçues. 
r oir.,  ait  reste,  rariide  222  et  rarrêt  du  2-5  mars  183-5,  que 
nous  avons  irauscrit  sous  cet  article. 

281.  Le  coniiaisscnienl  doit  exprimer  la  nature 
et  la  quantité,  ainsi  que  les  especes  ou  qualités  des 
objets  à transporter.  — Il  indique  — Le  nom  du  char- 
geur,— Le  no  in  et  l’adresse  de  celui  il  qui  l’expédition 
est  faite,  — Le  nom  et  le  domicile  du  capilaine,  — Le 
nom  elle  tonnage  du  navire,— Le  lieu  du  départ  et  celui 
de  la  deslinalion.— Il  énonce  le  prix  du  fret.—  Il  pré- 
sente en  marge  les  marrjties  el  numéros  des  objets  à 
transporter. — Le  connaissement  peut  être  à ordres  ou 
au  porteur  y ou  à personne  dénommée. 

rrr  Les  marques  el  numéros.  Lorsrpi’on  charge  de.s  mar- 
chandises à bord  d’un  batimeiiL,  on  est  dans  rusage,  pour 
les  mieux  recounaUre,  d’y  apposer  un  umnero  et.  une  mar- 
que. Le  comiaisscment  doit  indiquer  en  marge  les  iiuméro.s 
el  marques  des  inarcliaiidises  chargées.  Ou  voit  que  le  Code 
exige  que  cetaoie  coiUienne  toutes  les  iiidicalioiLs  uéeessaires 
pour  bien  désigner  les  marchandises  reçues  et  les  obligaiions, 
tant  du  capitaine  que  du  chargeur,  relalivemeni  à ces  mar- 
chandises; en  sorte  que  le  connaissement,  ne  Fait  que  répéier, 
en  bien  dc.s  points , les  clauses  et  conditions  de  la  charte- 
partie. 

J ordre,  he  cormaissemenl  impose  alors  au  capitaine  l’obli- 
gation de  remettre  les  marchandises  ü une  pci'sonticdé.signée, 
ou d son  ordre;  de  ittle  sorte  que  cette  personne  pourra, 
par  la  voie  de  rcndossenicnl , irausmcttre  les  marchandises  à 
qui  bon  lui  semblera  (art,  IS7). 

du  porteur.  Le  capiuiine  doit  délivrer  le.s  marchand  i.ses  à 
celui  qui  sera  porleur  d'un  exemplaire  du.  coimaissetuem  ; 
car  le  connaissement  csi  toujours  fait  en  ([uaire  originaux,' 
dont  un  c.sl  remis  au  chargeur  (art.  282).  Celui-ci  fait  pas.ser 
cet  original  ü la  personne  à qui  il  vent  conlierse.s  marchan- 
dises, et  le  capilaine,  arrivé  à sa  deslinalion  , remet  le  cliar- 
gemeiiia  celte  persotme,  sur  la  vue  de  t'exeiupiaire  du  con- 
naisscméni.  remis  au  chargeur. 

d personne  dénommée.  Dans  ce  cas,  le  capilaine  doit 
remelire  les  marelunidiscs  la  pei  sonue  désignée  par  le  coti- 
naissemeiit.  (Modei,!:  du  connaissemeiiL,  /(>;vtt.  78.) 

282-  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
ot tguiaux  au  moins  ; — Un  pour  le  chargeur, — Un 


pour  celui  a qui  les  marchandises  sont  adressées,— Un 
pour  le  capitaine,— Un  pour  l’arma  leur  du  bâtiment. 
—Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  el 
par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  chargement.  — Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au 
capitaine , dans  le  même  délai , les  acquits  des  mar- 
chandises chargées. 

zz  En  quatre  originaux.  Pour  le  chargeur,  afin  qu’il 
puis.se  lui  servir  de  tiii'e  pour  coiislaler  quelles  sont  les  mar- 
chandises qu’il  a chargéts;  pour  la  personne  à qnî  les  mar- 
chaiidûses  sont  adressées,  afin  qu'elle  puisse  les  l'éclamer  et 
recontiaiii  e si  on  les  lui  délivre  toutes;  pour  le  capiîaiue,  qui 
p.sl  itiiere.ssc  à conserver  Pacte  oit  sont  désignés  les  objets 
dotii  il  esi  re.sponsable  ; pour  l’armaleur,  qui,  connaissant  les 
marchandises  chargées  sur  son  liûtimeui,  pourra  en  deman- 
der le  fret,  soit  au  chargeur,  soit  au  capitaine,  si  ce  dernier 
i’n  reçu  en  .son  nom. 

Ihuis  tes  viiigt-qiiafre  heures,  I!  esl  imporlant  pour  ie 
capitaine  d’avoii'  prompiement  ïa  signature  des  chargeurs, 
afin  de  pouvoir  meure  ù la  voile , ses  papiers  étant  en  règle; 
il  est  ;ius.si  tic  l’inlcrêLdes  chargeur.s  d'avcîr  piomplemeiiL  la 
reconnaissance  de  leurs  marchandises  signée  du  capilaine  : 
c'est  pour  cela  qu’on  donne  â chacun  d’eux  le  droit  d’exiger 
que  le  connaissenieni  soit  signé  dans  les  vingf-qualrc  heures, 
délai  qui  suffit  bien  au  capitaine  ou  aux  chargeurs  pour 
examiner  le  coiinai.ssement  et.  vérifier  s’il  est  exact. 

Les  acquits  des  marchand ise.'i.  C’est-à-dire  tes  acquits 
de  paieiiieiiL ou  les  arquils  à caution  des  douanes,  dont  nous 
avons  parlé  à l’arlicle  220.  [.es  chai'gctirs  doivent  donner  res 
pièces  au  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures,  parce 
qu  elles  sont  nécessaires  à son  départ,  qui  ne  doit  pas  être 
retardé  par  leur  faute. 

283-  De  connaissement , rédigé  dans  la  forme 
c:-d<’ssus  prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  parties 
intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  /es  as- 
sureurs. 


zz: Entre  elles  et  les  assureurs,  .i\in!îi  le  connaissement , 
rédigé  en  quatre  originaux  et  signé  i)ar  le  capitaine  cl  le 
cbai'gciir,  fait  foi  nou-seulciiieiil  à leur  égard  , mais  encore  à 
l'égard  des  per.soiirtes  intéressées  au  chargement,  par  exem- 
ple, de  l'armai  eu  r,  de  celui  qui  doit  recevoir  les  marelian- 
dises  : et  à l’égard  aussi  des  per.sonne.s  qui  auraient  assuré  las 
march.itidisp.s  cliargées,  .sauf  à eux  à prouver  qu’il  y a eu 
dol  ou  collusion.  — Ocestiok.  Si  le  connaissement  n’est 
pas  rédigé  dan,s  la  forme  prescriie  par  l’art icte  2^2  j par 
exemple^  s’il  n'c.st  pas  signé  par  (es  chargeurs,  mais  seu- 
lement par  le  capilaine,  les  assureur.f  sonl-ils  obligés.^ 
La  cour  de  cassülioii  a jugé  que  les  as-sitreurs  ne  pourraient 
être  obtigé.s  de  payer  l’as-surancc  : la  raison  en  est  que  l’ab- 
.seiice  de  la  sigiiatui  e des  chargeurs  privant  le  connai.ssement 
du  caracicre  de  roiitr.it  syitalbtgmaiique, , ce  iic  serait  plus 
qu’tiii  litre  que  le  capiiaitie  se  donnerait  à lui-méme,  contre 
le  vit'u  de  l’article  311 , qui  poric  que  si  le  capiiaii:e  a chargé 
pour  son  compte,  il  est  tetiii  de  fournir  aux  assureur.s,  eu 
cas  de  perle  de  marchandises  assurées,  un  connai.sscnieni 
revêtu  de  la  sigitaiure  de  deux  des  priuoipiuix  de  réqiiîpage. 
(Arrêt  du  6 juillet  1S29,  ch.  dc.s  req.  .Sirey,  l-  20,  1 , 318.)  — 

üüESTiox.  Les  fau.sses  déclarations,  les  rélicences , dol 
on  fraude , annitlenl-il.s  le  contrat  d'assurance , et  ces 
faits  peuoent-ils  être  proucés  par  des  présomptions  ci 
par  témoins  P La  cour  suprêiiie  a atloptc  1 .iflnmati'vt . 
et  AlLemiu,  en  droit,  que  le  coiHiai,ssemcnt  n’est  qu  une  recon- 
naissance louniic  par  le  capitaine,  recoimaissance  qui  doit 


licence,  de  fausse  déclai'at  on , de  dol  el  de  fraude  de  la  part 
du  mêtne  a.ssui'é;  que  ce  sont  pariicuUèremeiii  les  assitieius 
qui  sont  admis  à prouver  ce  manque  de  foi  ; que  si , en  cas  de 
dol  et  de  fraude,  la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions 
est  formellement  autorisée  eu  toute  matière,  elle  lest  à plus 
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forte  raison  en  matière  de  commerce,  ofi  cette  iircnve  est 
admise  toutes  les  fois  qu'elle  n’est  pas  défendue  par  in  loi  ; et 
attcniiu  que,  d’après  les  litres,  pièces  et  circtnisiaiices  de  la 
cau.se,  il  a été  reconnu,  en  fait,  par  1 arrêt  atinqné,  qiiecest 
par  dôl  et  par  frande  n*te  fUirliène,  assuré,  demandeur  en 
cassalion,  arait  déclaré  avoir  euiliarqué  la  somme  d'arjteiit 
en  question,  qu’il  ii'avaii  réellrmetil  ni  cmljarquéé  ni  même 
no.s.sédée  ; que,  dans  cos  ciiTOnstaiiccs,  en  dèrlaraiit  imites 
les  assurances  faiJes  en  faveur  de  Diicliêiie,  rarrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  applicaiiim  de  la  loi;  rejette,  etc,  » (Arrêt  du 
15  février  1S2C,  ch.  des  rcq.  Hall. , uuu.  iy2fi,  1 , 137 .J 

284.  En  cas  (le  dlversilé  entre  les  connaissements 
d’un  même  charj^ement , celui  (jui  sera  entre  les 
mains  du  capitaine  fera  foi,  s’il  est  rempli  de  la 
main  dn  chargeur  ^ eu  de  celle  de  son  commission- 
naire ; cl  celui  qui  est  présenté  par  le  cliarsenr  ou  le 
consignai  aire  sera  sui  \ i , s’il  est  rempli  de  la  mai 


niaiu  du 


capitaine. 

— S’il  est.  rempli  de  la  yrtain  du  chargeur.  Tort  sou- 
vent, dans  l'iisafïé,  Irs  niqjociaiils  ont  des  modèles  de  con- 
naissements imprimés , dans  lesquels  ou  laisse  en  hiaiic  le  nom 
du  capiiaîne,  du  cliarqeur,  du  lieu  tic  la  desliiialion  , et  au- 
tres désignai ious  exif,êcs,  de  iiuitiière  qn’il  n’y  a plus  qu'à 
remplir  ces  blancs  et  à sijjiicr.  Le.s  coiinaissemenls  sont  rem- 
plis par  des  (tommis  ; ic  voyageur  et  le  capitaine  se  coiilenlent 
de  les  signer,  coiiformémciil  à l’article 282;  ils  feraient  mieux 
de  les  remplir  eux -mêmes.  Il  est  vrai  qu'il  ne  .se  présente 
aucune  difticiillé  lorsque  !e.s  quatre  originaux  de  coimaisse- 
mciit  sont  faits  avec  exaciitinlc  et  concordent  bien  eiiscinble; 
mais  lorsqu’il  existe  une (liffcrence  entre  eux,  ,si  le  capitaine 
a eu  soin  de  se  faire  donner  un  original  rempli  par  le  ciiar- 
geur  liii-mênie,  cet  original  rcra  foi;  ou  si  le  chargeur  a 
dans  ses  inattis  un  coiiuaisscmcnl  rempli  par  le  capitaine,  ce 
connaissement  fera  foi  : en  effet,  ces  connaissenieril.s  onl  été 
rem[)lis  par  une  partie  et  accepiés  par  l’anlre  ; ils  mérUcu' 
toute  confiance. 

285.  T oui  coniniisîiionriairc  ou  comignataire 
qui  aura  reçu  les  marchandises  nicutioüiiées  dans  les 
connaissements  ou  chartes- i>arties,  sera  icniuren  don- 
ner reçu  au  capitaine  qui  le  demandera , à peine  de 
tous  dépens,  domiiiat;es-iutérets,  de 

retardement. 

— ^ Constgnafaire.  On  nomme  ainsi  celui  à qui  rexpêdî- 
lion  est  Faite,  et  che?.  qui  les  niareliaudises  doivetil  être  i-e- 
mîses.  S'il  se  refusait  a donner  un  reru  des  majTharKîiKes , le 
capiîüiue  pourrait  l"y  cüjilraiudre  par  les  voies  judieiaTcs,  et 
il  serait  leiiu  de  payer  ions  les  donjinai;ts-iuiéiûLs  que  sou 
refus  au  l'ail  pu  causer, 

Némc  de  ceux  de  retarderneat.  Si  le  dépaT  l.  du  navire  a 
été  relardé,  le  capitaine  ctaut  forcé  de  iTSler  à terre  pour  se 
faire  donner  le  reçu  qiron  Uii  refusaÎL  — O1U..ST10N,  Le  con- 
naissement donne-t-il  pru-Uège  sur  (es  ntan  /utndiACs 
qui  sy‘  troia-ent  nienilonnèes  ? I-a  cour  siq>rémea  consa- 
cré  la  néjjalive  : a Attendu  que,  dans  le  concours  des  créan- 
ciers, on  ue  peut  adnieure  de  privilège  que  lorsqu’il  csl  établi 
par  ia  loi  ; que  lorsque  le  conHaisseuienl  peut  être  h ordi  eoij 
au  poi'leur,  il  n'Cîi  résuilc  pas  qtPil  conféré  an  porteur  uu 
privilège  surJes  niarchandises  inenlionnées  en  ce  connaisse- 
ment; que  sa  remise  entre  scs  jnaitis  ratuorise  seulenieui  à 
poursuivre  ta  vente  de  ces  niaivliandises , s'il  est.  iiécessaij'c  ; 
que  l'article  93  du  Code  de  coinuiciTC,  i)ar  exccplion  aux 
règles  générales,  établit  bien  un  pi'ivilége,  luais  il  ne  cou- 
cerne  que  le  coiuinisMonuaire  qui  a fait  des  avances  sur  la 
marchandîseà  luiexpéiüée  d'une  autre  place,  pour  cire  vendue 
au  compte  du  coinmeitant , et  encore  fant-il  qu’elle  suit  ii  la 
disposUîon  de  ce  Cürnmissioriiiaire.  dans  ses  inog  isinsou  dans 
un  dépôt  public,  ou  que  rexpediiion  lui  en  ait  éié  faite,  ce 
qui  ne  se  rencontre  point  dans  la  cause  ; que  rarlicle  95,  en 
parlant  des  prêts  ei  avances  sur  inarchiuidises  déposées  dans 
le  iieu  du  domicile  du  coiuinis  du  Cüiumissiouuaire,  déclare 


qifîls  ne  don  Tl  eut  priviléjïB  au  commissionnaire  ou  déposi- 
tairc,  qiranlaiu  qn'il  s’est  conformé  aux  dispositions  du  Code 
ci\ili,  ïilrc  des  Préis  sur  giigB  ou  nantissement,  et  que  rien 
dans  la  rause  ne  consiate  qu’il  y ai!  eu  conirat  ainsi  formalisé 
et  pareille  quaiilc  des  demandeurs,  d’oii  résulte  que  i arrêt 
alîaqué,  en  refusant  le  priviléfïe  par  eux  l'éclauié,  Soin  de 
roui  ï eveuir  au  \ lois,  ira  fait  que  s’y  corïlonncr;  rejellc,  etc,» 
(Arrêt  du  28  juin  lS2tJ , cli.  des  rcq*  Oall. , aiur  1820,  1 ,341. 

TITRE  VUL 
Du  Fret  on  Nolis, 

286  Lé  prix  du  loyer  d’un  navire  ou  aulre  bàti- 
int'iil  de  mer  est  appelé/rf“^  ou  nolis.-  [1  est  réglé  par 
les  conventions  des  parties.  — 11  csL  conslalé  par  la 
eharle-parlic  ou  par  leconuaisseineut.— l!  a lieu  pour 
(a  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un 
voyage  cnlier  ou  pour  un  temps  limité.,  au  tonneau , 
ail  quintal,  it  forfait  ,011  à eueilletle  , avec  désigna- 
tion du  lonmtge  du  vaisseau. 

— Fret  ou  notis.  La  première  dénomi nation  est  iisiiéc 


plus  pari  i ('Il  Itère  ment  dans  les  ports  de  l’Ueéari , où  le  ton  irai 
de  louage  .se  nomme  (iffrêlemcni  ; la  deuxieme,  daus  le.s 
poris  de  la  Médiîerranée , où  le  cootrat  de  louage  est  nommé 
notissenienl  (arl.  (PI). 

Pour  la  totaliié  un  pour  partie.  Le  louage  du  navire  eu 
tolaliié  peut  .se  faire  de  trois  manières  : au  voyage,  pour  un 
temps  limité,  au  mois.  Le  louage  pour  partie  a lieu  aussi  de 
U’Ois  maniérés  : à forfait,  au  toimeau  , au  quintal. 

Pour  un  voyage,  i.orsqii’oji  fixe  te  fret  à une  certaine 
somme  pour  tout  le  voyage,  quelle  que  soit  sa  durée,  par 
exemple,  .si  ou  aiTrelte  moyciinaril  \ingt  mille  francs  tel  na- 
vire pour  le  voyage  de  la  Guadeloupe , allei'  et  retour. 

Pour  un  temps  liinifé.  Quand  ou  convient  d'im  prix  pour 
raffrélemeiil  du  iiaiire  peiidaii!  un  lemp.s  déterminé,  par 
exemple,  pendant  un  an  : ic  navire,  durant  tout,  ce  leiiiiis, 
est  à la  disposition  de  !’.iffréleur , qui  peut  l’empiover  comiiie 
il  le  juge  convenable.  Le  navire  est  frété  au  mois,  quand  le 
fret  est  fixé  à tant  pour  chaque  moi.s  que  durera  le  voyage. 

Au  tonneau.  C'e.st-ù-dire,  en  conveiiant  d’un  cerlaiu  prix 
pour  chaque  loimean  de  marcliaudiscs.  Exemple  : Si  j'affrète 
en  partie  un  biUlmeiit  pour  le  voyage  de  la  illarliiiique,  à 
raison  de  100  fr.  par  loniieau  : dans  ce  cas,  si  je  mets  six 
lojineauK  de  inarcliaiidisp.s.  Je  devrai  OÛÛ  fr.  ; sij'c»  melshuif. 
je  devrai  ëUO  fr. , etc.  Le  lonneau  est  un  e.H‘pace  d’environ 
quarante-deux  pied.s  cubes;  sou  poids  ordinaire  est  évalué  à 
deux  mille  livrc.s.  Lepetidani,  comme  les  marchaudi.ses  sont 
plus  ou  moins  légères,  le  loimeau  pèse  plu.s  ou  moins.  .Ainsi 
tm  toiiiipau  de  colon , c'est-, à-dirc , im  espace  dequaranle- 
deux-pieds  cubes  rempli  de  coton  | è.sera  beaucoup  moins 
qu'un  lottiieau  de  fer.  Dans  l'affrciemenl,  c’esl  moins  au  poids 
que  l’on  .s'anêie  qu'à  l'encombrement  causé  sur  le  navire. 

Au  tpii/Uat,  CVsl-à-dire,  en  fixant  le  fréta  raison  de  tant 
par  chatpie quintal  de  ui.irchaudi.ses,  Lequînial  est  un  poids 
deceiil  livres.  Ici  on  fait  attention  plus  au  poids  des  effets 
qu’à  l’espace  qu’ils  occupent. 

A furfait.  J.orsqu'on  cotjvient  en  bloc  d'un  pcîx  déler- 
miiié  pour  le  tran.spürt  d'une  certaine  qiiaiiliié  de  marchan- 
dises; exemple,  je  coiivietts  de  vous  donner  1,500  fr.  pour  le 
transport  à la  AlarUuiqiie  de  deu.x  cents  quintaux  de  luar- 
chandises. 

A euciUette.  L’affrètement  partiel  d'un  nav  ire  peut  élre 
iAW  purement  et  simp/emenl,  ou  ci  cueillette  : pm-aneui 
et  .simplement,  lorsque  les  cngagemeriis  sont coiil raclés  de 
pari  et  d’autre  .sans  aucune  resiricliuti,  rie  telle  sorte  que  le 
capiiaiue  tic  puisse  plus  se  dégager,  et  soit  obligé  de  partir  au 
jour  convenu,  à peiue  de  douiuiage.s-iiiléréi.s ; à cueillette, 
l..rs[|iie  l’eiigagemerit  du  fi  éteur  11 ’est  contracté  que  sous  la 
roiidiiiou  reîoluioire  qu’î)  complélera  son  chargement  dans 
un  certain  temps  ; pas.sé  ce  temps,  le  fréteur  pourra  aiinulrr  le 
comrai  si  le  chargement  n’est  pas  complet,  c’est-à-dire,  dans 
l’usage,  s’il  n'esi  pas  au  moins  des  trois  quarts. 


'8 
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Àvec désignnlion  (lu  tonnage.  Dans  lous  les  cas,  letori- 
najjB  doit  être  désif;né.  fl  importe  fort  à i’aFfi'étenr  de  le 
rorinailre  : s’il  a loué  le  iiavii'e  eii  totalité,  et , lorst|u’i!  «e  l’a 
loné  qti'eii  partie,  celte  connaissance  ne  lui  est  pas  inutile 
poitr  jirper  de  la  /yraiidcur  du  navire  et  des  sûretés  qu’il 
offre  à ses  inarrliaiidises. 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l’af- 
fréteur ne  lui  donne  pas  loiile  sa  charge,  le  capitaine 
ne  peut  prendre  d’autres  marchandises  sans  leçon- 
senlenient  de  rnffréleuv.—V-ù^hiiem  profile  du  fret 
des  ma  relia  ndi.scs  qui  complètent  le  chargement  du 
navire  qu’il  a entièrement  affrété. 


=:  Sans  le  (.'onsenlcmenl  de  t 'affréleur.  L’affréteur 
ayant  loué  lotit  le  navire,  a seul  le  droit  de  le  charger.  L’u- 
sage de  ce  navire  iiVsl  plus  à la  disposition  du-capiiainc,  qui 
ne  pourra  par  conséqiieui  y placer  aucune  marchand ise,  ruéine 
le.s  siennes,  sans  le  coiiseinemeiit  de  raffréteur , auquel  cet 
usage  appartient  eu  entier. 

Profite  du  fret.  Si  l’affrciciu’  n’occupe  pas  louL  le  navire 
avec  ses  marchandises,  il  pourra  exiger  que  le  capitaine 
pane  toujours,  le  navire  étant  chargé  en  partie;  ou  bien  il 
pourra  consentir  S ce  que  le  chargement  soit  complété  avec 
d’autres  marchandises,  dont  ou  lui  paiera  le  fret,  puisqu’il  a 
loué  le  navire  eu  entier:  c’est  un  locataire  principal,  qui 
sous-toue  une  parité  de  ce  qu’il  a loué. 

288-  lAiffréteurqiii  n’a  pas  chargé  la  quantité  de 
iiiarchaiidises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  de 
payer  le  fret  en  enlie!\  et  pour  le  chargement  com- 
plet auquel  il  s’est  engagé.  — S‘U  en  charge  davan- 
tage, il  paie  le  fret  de  l’excédant  sur  le  prix  réglé  par 
la  charte-partie. -Si  cependant  l’affréleur,  sans  avoir 
rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paiera 
en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  /re/ convenu 
par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu’ii  devait  faire.  — Si  le  navire  a reçu  une  partie  de 
son  chargement,  et  f[u’il  parte  à non-charge,  le  fret 
entier  sera  dû  au  capitaine. 

= Le  fret  en  entier.  Par  exemple,  si  j’ai  affrété  le  navire 
pour*  d eu. V cents  tonneaux,  et  que  je  n’en  charge  que  cent. 


oui  lutnt  tiiii  JL  ü ü lirai î, 

pas  eu  à vide  l’e.space  de  cinquiiuie  tonneaux,  parce  qu’ii 
l’aurai!  loué  à d’autres.  Cependant , on  observe  que  si  le  capi- 
taine a loué  à d’aiiircs  l’espace  (fup  je  n’avais  pas  occupé, 
comme  il  n’a  éprouvé  aucun  préjudice,  je  ne  devrai  pas  lui 
payer  le  fret  en  cniier  : s’il  n’a  loue  qu'iiue  partie  de  cet  es- 
pace, je  ne  devrai  lui  payer  que  le  prix  de  l’excédant. 

S'il  en  charge  davantage,  «i  je  n’ai  affj'clé  que  pour  deux 
cents  toiuieaiix , je  n’ai  pas  le  droit  de  forcerle  capitaine  ù eii 
recevoir  deux  cent  cinqitanle;  mais  s’il  y consent,  les  cin- 
quante tonneaux  que  je  inels  en  plus  seront  payés  sur  le  prix 
réglé  pour  les  deux  cents  premiers,  sauf  toutefois  les  con- 
veniion.s  cont  raii’e.s. 

La  nioitié  du  fret.  L’affrétenr,  avant  le  départ,  rompt 
le  voyage,  sans  avoir  chargé  aucune  partie  de  se.s  marchan- 
dises : il  échappe  ainsi  à ses  eiigageincnis  : il  doit  éire  coii- 
datmié  à une  Indemnité  envers  le  capitaine.  .Mais  comme 
celui-ci  a mv  son  bord  Tespace  loué  entiÈremeiU  librcj  conimcj 
avant  son  dépari , il  pourra  faeiieinem  l’affréter  à un  autre’ 
on  rPa  pas  voulu  que  rindemntié  fiU  de  la  lotalhé  du  fret’ 
on  ahxee  à la  moitié,  sans  que  le  capitaine,  sous  aucun 

pS!r  ni  que  l’affréteur  pré- 

leiide  la  fau^e  diminuer. 

cas,  les  choses  ne  sont 
l ii’est  n n^n  ^ chargement  ; 

li 'àrreuï  O.  e T.',  donc  que  lé 

me  te  ou’mip  nnir  î *^^'**'  convenu,  quoiqu’il  ne 
me  te  qu  mie  partie  de  ses  marchandises. 


ti 


289.  Le  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’un  plus 
grand  port  n’est,  est  tenu  des  dommages-inté- 
rêts envers  l’a f fréteur. 

p<fs  (tominages-inlércts.  One  le  navire  ail  été  loué 


en  loialiié  ou  partiel teinenl.  Exemple  : .l’affrète  pour  20,000  fr. 
un  navire  que  vous  me  déclarez  être  du  port  de  trois  cents 
tonneaux,  et  quand  je  veux  le  charger,  ou  découvre  que  le 
navire  ne.si  que  de  deux  ceut  cinquante  tonneaux.  D’abord 
le  piix  de  20,000  fr.  devra  être  diiniuiié,  parce  que  je  ne 
loulaîs  donner  celte  somme  que  pour  le  fret  d'un  navire  de 
trot.s  reiJis  loimcaiix;  en.suite,  si  l’errenr  dans  laquelle  vons 
m avez  fait  tomber  m'acau.sé  quelqur  préjudice,  vous  devrez 
, par  exemple,  si,  compianl  sur  le  port  que  v'ous 
m’aviez  déclaré,  j’ai  acheté  pour  trois  cems  tonneaux  de  mar- 
chandises, ou  si  j’ai  pris  l’cngagemcnl  d’expédier  celte  quan- 
lilé.  — Aulre  exemple:  Je  veux  louer  une  pariie  de  votre 
navire  an  louneau  ; vous  me  déclarez  qu’il  est  du  jinrl  de  trois 
cents  tonneaux  , et  qu’eu  ayant  déjfi  deux  cems  de  chargés, 
il  vous  reste  l’espace  de  cent  tonneaux  : je  m’arrange  en  con- 
séquence; j’achète  cent  tonneaux  de  marchandises,  ou  je 
prends  reugagemeuL  d’expédier  cent  tonneaux,  et  quand 
nous  voulons  les  charger,  voii'e  navire  ne  peut  eu  couiciiir 
que  soi  X au  le , vous  devez  l'éparer  loiit  le  dommage  que  voire 
fausse  déclaration  m’a  causé, 

290  JN  'c.st  réputé  y avoir  erreur  en  la  cléclaration 
du  toiDiaged’un  navire,  si  l’erreur  n’excède  unqtta- 
rnntième,  ou  si  la  déclaration  est  confonne  au  eerli- 
'auge. 


^ N'excède  un  qnaranlicnie.  l’ar  exemple,  si  vous 
déclarez  du  port  de  quaire  ceut  dix  tonneaux  un  navire  qui 
n'en  porte  que  quaire  cents,  l’erreur  c,st  de  dix  tonneaux,  le 
quarantième  en  sus  de  la  portée  réelle  : cette  erreur  est  trop 
légère,  et  ne  ]ioul.  m’avoir  orra.sioué  un  préjudice  assez  grand 
pour  qu’on  puisse  vou.s  eu  rendre  responsalïle, 

du  certificat  de  jauge.  C’est  l e ceriiüca!  donné  par  les 
officiers  des  douanes  chargés  de  tonner  on  jauger  les  navires 
(litre  1,  livre  2).  Ce  certificat  con.staie  que  le  navire  est  de 
laiitdc  tonneaux.  Ou  ne  peut  pas  reprocher  au  capitaine  d’y 
avoir  ajouté  foi,  et  d’avoir  fait  sa  déclaration  conformément 
à ce  certificat. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  ù,  cueillette,  soit  au 
quintal,  au  tonneau,  ou  à forfait,  le  ciiargeur  peut 
retirer  ses  marchandises  avant  le  départ  du  navire, 
en  payant  le  deini-fi'ct,  — 11  supportera  les  frais  de 
charge,  ainsi  que  ceux  de  décha  rge  cl  de  rechargement 
des  autres  marcliandises  qu’il  faudrait  déplacer,  et 
ceux  du  retardement. 

lieiircr  scs  marchandises.  Oiiand  le  navire  est  af- 
frélc  purement  et  simplement,  raffréteur,  dès  qu’il  a chargé 
ses  marchandises , ne  pein  plus  les  retirer,  et  son  obligation 
de  payer  le  fret  entier  subsisie  toujours  ; car  l’article  2SS  ne 
lui  donne  la  faciillé  de  rompre  le  voyage,  eu  payant  le  demi- 
fret,  que  dans  le  cas  où  il  n’a  rien  chargé.  Lorsque  le  navire 
e.st affrété  h ciicillelle,  que  le  prix  soit  fixé  au  quintal,  au 
tonneau,  ou  S forfait,  raffrélour  peut  toujours,  môme  après 
avoir  chargé , retirei*  ses  marchandises  et  rompre  le  voyage, 
en  payant  le  deini-frelà  titre d’iudemuilé.  La  différence  vient 
de  ce  que,  dans  l’affrélemeiil  pur  et  simple , Ie.s  engagements 
sont  faits  de  part  et  d’autre  sans  aucune  rcslriclion  : le  capi- 
taine a fixé  .son  départ  pour  leî  jour,  et  a dû  compter  sur  ce 
jour.  Au  contraire, dans  raffi'étemcnl à cueillette, lescngage- 
nienis  du  capitaine  ne  sont  que  condiliounels:  il  n a pas  fixé 
un  jour  pour  son  départ,  mais  seulement  l’époque  où  son 
chargement  sera  complet.  Si  l’affréteur  lui  relire  ses  mar- 
chandises, il  en  sera  quille  pour  attendre  un  peu  plus  long- 
temps, afin  de  compléter  ce  chüi'gemenl;  d’ailleurs,  on  a voulu 
offrir  au  chargeur  une  espèce  de  compensation  de  ce  que, 
dans  cet  affrètement,  le  capitaine  a le  droit  de  rompre  le 
voyage  si  son  chargement  est  incomplet. 

Et  ceux  du  retardement.  Le  demi-fret  que  paie  le  char- 
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fïeuresL  une  indemnité  pour  rinexéciiiion  de  sa  ('onvcnlioii. 
S’il  cause  eu  outre  un  autre  prejudire,  par  evcmple,  si  le 
capitaine,  ayant  son  charjîemcnt  complet,  est  pn’l  mettre 
à la  voile,  et  que  le  cliarpeur,  retirant  scs  inaiviiatidises,  re- 
tarde mal  h propos  son  départ,  il  lui  en  devra  des  dominaoes- 

inléréts. 


292  Le  capilaine  peut/ii/re  mettre  à terre^  dans 
le  lieu  du  chargement , les  marrhandisrs  (rouvres 
dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  élé  tlécla- 
rées,  ou  en  prendre  te  fret  au  plus  haut  prix  fini  sera 
paye  dans  lo  même  lieu  pour  les  marchandises  de 
même  nature. 

;::i:  Faire  jnr^//T  d terre.  Pcrsomie  ne  peut  s’emparer  de 
rusa&c  d’nu  navire  sans  le  conscntcnienl  du  propriétaire  on 
du  capiiaiiîe  qui  le  remplace:  aîiist,  quand  ce  dernier  trouve 
A bord  des  marcliaudises  qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  il 
peut  les  mettre  i terre.  Pour  cel.i  il  sijjnific  an  proju'iétaire 
de  ces  marchandîsc.s  de  venir  les  retirer.  (MODEIiE  i!e 
sfltnmaiion  à cet  eflet , form.  KT^’  70.)  .Si  le  propriétaire  n’o- 
béit pas  3 celle  soi  n mat  ion . le  e.ipilaîtic  |U‘ésetilcuuc  requête 
an  (rilnma!  pour  se  faire  autoriser  3 les  consigner  dans  nn 
lien  dé.signé.  Une  fois  cette  consignation  laite,  le  capitaineest 
libéré  de  tonie  respouMbilité  fi  l'égard  de  ces  marcbaridisc.s, 

Dans  le  tien  dn  chargement.  Mais  ou  obsei  ve  que  ]ioiir 
pouvoir  user  de  ce  droit , le  capitaine  doit  être  encore  dans  ie 
lien  du  cbargeiueni.  S’il  n’aperçoit  les  marchandises  qu’a  près 
avoir  mis  à la  voile,  il  ne  pourra  pas  les  met  ire  à lene  au 
premier  port  de  reldche , eiicoi'e  bien  moins  les  jeter  à la 
mer,  3 moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  absolue  iiécessilé,  le  na- 
vire étant  siirdiargé , auquel  cas  il  serait  autorisé,  après 
avoir  consulté  son  équipage , à jeter  de  préférence  les  mar- 
chandises qui  ont  été  inlroduites  3 son  insu  dans  le  bdtiniciit. 

Ou  en  prendre  le  fret.  Le  capitaine  e.sL  lonjonrs  maiire 
de  garder  les  marchandises,  et  d’en  faire  payer  le  fret  au  prix 
le  plus  élevé. 

293  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
pendant  le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier 
et  tous  les  frais  de  déplacement  occaslonés  par  le 
déchargement:  si  les  marchandises  sont  retirées  pour 
cause  des  faits  ondes  fautes  du  capilaine , celui-ci 
est  responsable  de  tous  les  frais. 


Pendant  le  voyage.  Quand  le  voyage  n’est  pas  com- 
mencé, raffréteur  pur  et  simple  lient  le  rompre  en  payant  le 
demi-fret;  raffréieur  à cueillette  le  peut  aussi  de  la  même 
manière,  même  lorsqu'il  a chargé;  mais  une  fols  le  navire 
parti,  il  ne  doit  plus  èti-c  permis  à aueiin  affréleur  de  rompre 
scs  engagements.  Il  e.st  vrai  qn’on  ne  peut  s’oppo-scr  3 ce  qn’üs 
retirent  leurs  marchandise.s  pendant  le  voyage,  s’ils  ont  changé 
de  spéculation  ; rinlérêl  du  comnierce  exige  que  celte  faculté 
leur  soit  laissée  : mais  dan.s  tous  les  cas  iis  paieront  totijour.s 
le  fret  convemi,  et,  de  plus  , des  dümmage.s-iiitérét.s  pour  le 
déplacement  ou  le  relai-d  que  le  chargetiient  occasîonera. 

Des  faits  ou  des  fautes  du  eapiitdne.  i’ar  exem(>le,  si  le 
capitaine  prend  une  route  autre  que  celle  qu’il  s’est  engagé  .3 
tenir  ; si , par  sa  négligence  ou  sou  déraut  de  prévoyance,  le 
navire  est  hors  d’état  de  naviguer,  et  que  les  marchandises 
soient  exposées  à se  perdre,  etc.  : l'afFiéieui'  alor.s  peut  reti- 
rer ses  marchandises  dans  un  port  de  relâche,  et  non-seuic- 
meiFt  il  ne  dexra  payer  aucun  fret,  mai-s  encore  il  pourra 
exiger  du  capitaine  des  dommages  - hilérêts  pour  le  préju- 
dice que  lui  aura  causé  le  déchargement  et  i’inexécuiitm  de 
l'a  ffr  élément. 


231*  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant 
la  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  te  fait  de 
I affréleur , les  frais  du  retardement  sont  dus  par 
1 affréteur.  — Si , ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, le  navire  fait  son  retour  sans  chargeineul  ou 
avec  un  chargement  incomplet,  ie  fret  entier  est  dâ 
au  capitaine,  ainsi  que  t’inlérêl  du  retardement. 


TITRE  MIL  OU  FRET  OU  tNOLlS. 
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Par  te  fait  de  l’affréteur.  I.’aFfrétenr  peut  arrêter 
le  navire  au  départ , si,  par  exemple,  il  n’a  pas  chargé  scs 
marchandises  an  jour  convenu;  peu la  route , si , pour 
vendre  scs  n]arcli;m(U.scs,  en  décharger  mie  partie,  en  eliar- 
(pr  de  iioiivcllc.s , de. , il  retarde  le  navire;  enfin,  au  licudc 
décharge f s'il  ne  Fait  pas  cette  décharge  d.ans  le  délai  fixé 
par  la  charlc-partie  fart.  273),  ou  par  ritsage(arl.  p-ij.  Dans 
tous  ces  cas , rafFi'éieur  doit  une  indcmniié  au  capitaine  qu’il 
a l’ciardé.  Oile  indeniiiité  est  réglée  d’aprc.s  les  conventions, 
et , 3 défaut , [lar  experts  ou  par  le  irîlnmal. 

Le  fret  entier  c.\t  dd.  L’alfi'éieur  ne  peut  se  refuser  ù 
payer  eu  entier  le  Fret  coiivcmi , sotis  prétexte  qu’au  retour 
il  ira  poiiil  chargé  dcmuiThandises,  on  n'en  a chargé  qu’une 
partie.  Il  a affrété  le  navire  pour  l’aller  et  le  retour,  ei  s’esi 
cng<igé  à payer  une  certaine  soniuie  pour  fret;  il  doit  rem- 
plir se.s  eiigagcmeiils , car  il  ne  tenait  qu’à  lui  de  profiler  de 
l’espace  qu’il  avait  loué  ; c’e.st  a)>soliimeiil  le  cas  ilc  rarl.  288. 

L/iniéréf.  du  retardement.  Si  lunlcFois  le  navire  a été  re- 
tardé ; par  exemple,  si  raffi'éieur  n'ayaiil  pas  ses  marchan- 
dLses  prêles  pour  recharger  au  retour,  on  a été  forcé,  a|>rê.s 
avilir  atlcudu  qu’il  en  edi  trouvé,  de  partir  enfin  avec  un 
chargemciiL  incomplet. 

295-  Uo  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts 
envers  l’affréteur,  si , par  son  fait,  le  navire  a été 
arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  .sa  route  ou  au 
lieu  de  sa  décharge.  — Ces  dommages- intérêts  sont 
réglés  par  des  experts. 


— Par  son  fait.  L’obligation  de  ne  pas  retarder  le 
x’oyagc  est  réciproque.  Si  Icchai’gcnr  y contrevient,  il  doit 
une  indenniitc  au  capilaine;  si  c'est  ce  dernier  qui  y manque, 
il  doit  des  indemnités  au  chargeur.  Tes  domniages-iniérêis 
doîvetiL  embrasser  non-seulement  (ouïes  les  pertes  qu’il  a 
faites,  mais  encore  le  gain  dont  il  a été  privé  : la  perte  qn’il  a 
faite,  si,  par  exemple,  les  marcha ndises  se  sont  avariées  3 
cause  dn  leiai  d,  s’il  a été  exposé  à des  poursuites  pour  des 
engagements  qu’il  avait  contractés,  et  qu’il  ii’a  pu  remplir  3 
cause  du  retard,  etc.:  le  gain  dont  il  a été  privé,  si,  par 
exemple,  les  marchandi.ses  étant  arrivées  après  répoque 
convenable,  il  n'a  pu  en  retirer  tout  le  profit  qu'elles  lui  au- 
raient rapporté  sans  ce  retard. 


296*  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radou- 
ber le  navire  pendant  le  voyage , l’affréteur  est  tenu 
d'attendre , ou  de  payer  le  fret  en  entier. — Dans  le 
cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine 
est  tenu  d'en  louer  un  autre. — .Si  le  capitaine  n'a  pu 
louer  nu  autre  navire,  le  fret  n’est  dù  (ja’ à propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 


zrr:  Est  tenu  d'attendre.  On  .suppose,  dans  cet  article, 
que  le  navire  est  parti  en  bon  état,  et  que,  .sans  la  faute  du 
ca|iilainc,  et  par  des  accidents  de  force  majeure,  il  a été  en- 
dommage 3 un  tel  poitil  qu’on  est  forcé  de  s’arrêter  pour  le 
radouber,  ( li.aciin  doit  soulTrir,  en  ce  qui  leconcei  ne,  de 
cet  événeineiil  forcé.  Ainsi,  le  fréteur  supportera  les  frais  du 
radoub,  l’aflTCteiir  souffrira  du  relard  et  sera  tenu  ü'altcn- 
drc.  S’il  s'y  refuse,  et  qu’il  veuille  retirer  ses  iuarcliauili.ses 
pour  les  vendre  sur  le  lieu  , nu  pour  leur  donner  une  autre 
de.siiiialiou  , nous  avons  vu,  article  29;i,  qu'on  ne  peut  s’op- 
poser à cette  volonté,  mais  qu'il  n’en  est  pas  moins  tenu 
d'exécuiei’  scs  convenii(in.s,  c'esl-à-dire  de  payei'  le  fret  en 


entier. 

Est  tenu  d'en  louer  un  autre.  Le  capitaine  s’est  obligé  3 
iraiisporler  lc.s  marcliandises  du  chargeur  dans  un  lieu  dé- 
leiniiiié  ; une  force  majeure,  pendant  le  voyage,  met  son 
navire  hors  d’état  de  naviguer:  ce  n’esl  point  une  raison  pour 
que  son  obligation  soit  éteinte.  S’il  lui  esc  possible  de  louer 
un  autre  navire,  d'y  charger  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
confiées,  il  doit  le  faire,  et  cette  obligation  ne  ce.s.stra  qu’en 
prouvant  qu’il  lui  a été  impossible  de  trouver  un  autre  bàti- 
inciit.— Quelques  auteurs,  cependant,  préieodent  que  le  capi- 
taine n'est  pas  tenu  de  louer  un  autre  navire,  mais  qu'il  a le 
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choix  ou  d’en  louer  un  et  de  transporler  les  marchandises  au 
lieu  conventi,  auquel  c.^s  ii  recevra  le  fret  euiier,  ou  de  ti'en 
pas  louer  et  de  !a-.sser  les  tnarcliaiidises  au  lieu  de  relürhe, 
auquel  cas,  il  ne  recevra  le  fret  qu’à  pioponiou  de  ce  que  le 
voyajïe  est  avancé.  f:os  ailleurs  .se  foridein  prîiiripalemeiu  sur 
ce  que  la  décision  du  Code  leur  parait  trop  dure  pour  le  ca- 
pitaine; mais  leur  opinion  est  coiiiraire  au  icxie  de  ia  loi  et 
aux  priricipe-s  fjénéraux  du  droit.  — Il  faut  ol)sei‘ver  que  les 
chargeurs  peuvent  refuser  le  navire  que  le  capiiaiue  veut 
louer  pour  achever  le  voyafje , si  ce  navire  ne  leur  parait  pas 
à même  de  présenter  louie  sùreié  pour  leurs  marrlisiidises. 
Mais  le  capiiaiue,  de  son  côté,  si  leur  relus  était  iiijtjsie, 
pourrait  .se  pourvoir  devant  les  trilninaux  , pour  les  forcer  à 
accepter  le  navire;  et  .si  les  cliarjïeurs,  après  cejtifïcmcnl , 
refusaietit  de  charger  leurs  marchandises  sur  le  navire  pro- 
posé, ils  seraient  considérés  comme  rompant  voiouiairement 
le  voyage , ei  devant  payer  le  fret  entier  (art.  293).  — Oues- 
Tiotv,  iSf  le  capitaine  u’a  trouvé  de  navire  à louer  qtie 
pour  un  prix  proporliofinettenient  pins  élevé  que  celui 
gui  lui  est  payé  pour  .son  fret,  qui  devra  .supporter  cette 
augmentation.^  Est-ce  le  ehargciirp  est-ce  le  capitaine  P 
En  faveur  de  cette  dernière  opinion  , ou  dit  que  le  capitaine 
s’est  ohlrjfé  à transporter  lesiiiarchandi.ses  à leur  destination, 
pour  un  prix  délenniué;  qu'il  doit  remplir  cet  eiip;aseineut, 
puisque  cela  lui  est  possible,  et  qu’il  ne  doit  pas  augineuler 
le  prix  convenu,  sous  préle.xte  que  le  navire  qu’il  loue  lui 
COtUe  davania^etsi  ce  navire  lui  ccôiait  moins,  ou  ii’au- 
rait  pas  le  droit  de  lui  dimiuiiei'  le  fret;  a nsi,  c’est  une 
chance  qn’it  court.  On  ne  peut  objecter  à ces  raisouncnienls 
que  l’article  393,  qui  obliqe  l’assureur  à tenir  compte  au 
char/yeur  de  rexcédani  du  n*et,  et  décide  ainsi  implidiement 
que  cet  excédant  est  supporté  par  le  charjjeur  et  non  par  le 
capitaine. 

Na  pu  louer.  Par  exemple,  s’il  n’a  trouvé  sur  les  lieux 
aucun  navire  à affréter , ou  si  tous  ceux  qu’il  a proposés  aux 
affréteurs  ont  été  justement  refusés  par  eux,  comiiie  n’éiaiit 
pas  convenables  à la  traversée  Dans  ce  cas,  c'est  une  force 
majeure  qui  empeebe  le  capitaine  de  remplir  enliéremenl  ses 
obIi{ja(iotis;  il  ne  peut  rien  coiiire  cette  force:  ainsi  le  voya.qe 
est  rompu  , cl  chaque  partie  supporte  desoucôiéles  iticon- 
vénienis  qui  en  résulieni.  Le  fret  ii’esi  payé  qu’à  proportion 
de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  Si  donc  Oii'a  fait  la  moilié , le 
tier.s  du  voyage,  etc. , ou  paie  la  inoiiîé,  le  tiers  du  fret. 

Qu  à proporlion  de  ce  que  le  voyage  est.  avancé  P — 
QtfESTio.v.  Le  fret  serait- U dA  si  les  passagers  avaient 
été  obligés  de  revenir  au  tien  du  départ  P La  iiégaiive  est 
incotiiesiable,  couime  l’a  jugé  la  cour  de  Paris  ; «Considérant 
qu'aux  termes  de  l’article  296  du  Code  de  commerce,  le  fret 
n’est  dil  pour  les  marchandises  qu’à  proponion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé;  que  celle  disposition  est  évidemment 
Fondée  sur  le  principe  que  l’aFfréteiir  ayant  tiré  une  uiiliié 
du  trans|)orl  partiel  des  marchandises,  doit  le  paiement  de 
ce  profit  qu’il  relire;  mais  considérant  que , dans  la  cause,  te.s 
passa(^ers  ont  été  obligés  de  revenir  eu  Tfauce  ; que,  dés  lors, 
Dieux  ni  l’affréteur  u’oni  tiré  aucune  uiiliiédu  voyage,  etc.  » 
(Arrêt  du  10  février  1830.  Sirey,  i.  30,  Il , 32LJ 

297  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  rt^ pond  des 
donmiages-iiitOréts  de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve 
que,  lorsque  le  navire  a fait  voile,  il  était  hors  d’état 
de  naviguer. — La  preuve  est  admisslhle  non.ohüiüül 
et  contre  les  certificats  de  visite  au  départ. 

Perd  son  fret  et  répond,  etc.  Le  radoub  du  navire 


ou  son  mtiavigabiliié  n’est  plus  le  résuliat  d’une  force  ma- 
jeure, mais  provient  de  la  faute  du  capiiaiue,  qui  ne  devait 
pas  jpariir  avec  un  Miiiiicni  horsd’éial  de  naviguer.  Il  nese- 
rait  pas  même  justifié , en  prouvant  qu’il  ignorait  les  vices 
upaviic;  car  la  condition  principale  de  la  cliarie-partie, 
c est  que  le  navire  sera  en  bon  état;  que  ce  soii  par  dol  ou 
par  Ignorance,  le  capiiaiue  n’a  pas  rempli  cette  coiidiiton. 
U SI , lorsqu  il  est  forcé  de  s’arrêter  en  rouie  pour  le  faire 

rpfir^r  a»c  m u’est  pas  obligé  d’attendre , il  peut 

etirer  ses  marchandises , et  ne  payer  aucun  fret  ; de  même, 


si  le  bâtiment  ne  pouvant  être  radoubé,  le  capitaine  ne 
trouve  pas  à en  affréter  un  antre , le  chargeur  n’esi  pas  tenu 
de  payer  le  fret  en  proportion  du  voyage  avancé.  Dans  ces 
deux  cas,  iion-seulemeiit  il  ne  doit  rien,  mais  encore  il  a 
contre  le  capiiaiue  «ne  aciiou  pour  faire  réparer  tout  le 
préjudice  que  lui  cause  riuexécuiioii  de  la  charie-parlie. 

La  preuve  est  admissible.  L’est  au  chargeur  qui  prétend 
que  le  ravirp  a mis  à la  voile  hors  d’étal  de  naviguer , à 
prouver  le  fait  qu’il  avance;  la  présomption  est  en  faveur  du 
capiiaiue.  Mais  les  ceriificais  qui  consinienl  que  la  visite  exi- 
gée avant  le  départ  de  tout  bâtiment  (an.  226),  a été  faite, 
et  que  ie  navire  était  en  hen  état,  ne  peuv'ent  pas  fournir 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  chargeur  qui  veut  prouver 
le  { ou  traire.  Ces  certiocats  éiiiauent , il  est  vrai , de  personnes 
déléguées  par  1 auiorité  : mats  ces  personnes  peuvent  av'oîr 
fait  la  visiic  superficiellement;  il  c.si  d’ailleurs  des  vices  ca- 
ches qu’il  peut  leur  avoir  été  impossible  de  reconnaître  par 
cette  simple  visite, 

298  Le  fret  est  dii  pour  les  marchandises  que  ie 
capilaine  a été  contraint  de  vendre  pour  subvenir 
aux  vicluaiHes,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes 
du  navire , en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur 
au  prix  que  le  reste  ou  autre  pareille  marchandise 
de  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge , 
si  ie  navire  arrive  a bon  port.^ — SI  le  navire  se  perd, 
le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur  le 
pied  qu'il  les  aura  vendues , en  retenant  également 
le  fret  porté  aux  connaissements. 

Au  prix  que  le  reste.,,  sera  vendu  au  lieu  de  la 
décharge.  Exemple  : Un  capitaine,  pendant  le  voyage,  a 
besoin , par  suite  d’événements  imprévus,  de  faire  radouber 
son  navire,  d’acheter  des  vivres  pour  son  bord.  Pour  faire 
ces  réparations  et  acheter  ces  victuailles,  il  est  contraint  de 
vendre  une  partie  des  marcha  «dises  qui  Inî’Sonl  confiées.  II 
en  a le  droit,  d’après  l’article  234.  Ainsi,  sur  vingt  ton- 
neaux de  vin  chargés  à .son  bord,  il  en  vend  huit;  arrivé 
au  lieu  de  sa  desitnation,  les  douze  loimeaux  de  vin  qui  lui 
.sont  restés  se  vendent  à raison  de  LCOO  fr,  le  tonneau  : le 
capitaine  tiendra  coinple  aux  chargeurs  des  huit  tonneaux 
qu’il  a employés  pour  les  besoins  du  navire,  au  prix  de 
1,000  !r.  chaque,  bien  qu’il  n’en  ait  reçu  qu’un  prix  infé- 
rieur ; et  ceux-ci  n’auront  pas  à se  plaindre,  car  ils  relireront 
de  leur  vin  le  même  profit  que  s’il  était  arrivé  totalement 
jusqu’au  lieu  de  sa  destination;  aussi  devront-ils  payer  le 
fret,  même  pour  les  marchaudises  vendues  pendant  le 
voyage. 

Si  le  navire  se  perd.  C’est-à-dire,  si  le  navire  vient  à pé- 
rir par  un  accident  quelconque. 

Qu  U les  aura,  vendues.  Dans  l’exemple  précédent,  sup- 
posons que  le  capiiaiue  n’ait  lire  que  5,000  fr.  des  huit  ton- 
neaux de  vin  qu’il  a vendus  pour  les  besoins  du  navire  : il  ne 
devra  compte  aux  chargeurs  que  de  celle  somme,  si  le  na- 
vire s’esi  perdu  avant  d’arriver  à sa  destination,  et  encore 
retieiidra-l-ii  le  fret  des  huit  tonneaux  doniii  tient  compte. 
Cette  décision  est  fort  juste;  les  affréteurs  ne  peuvent  pas 
s’en  plaindre  ; car  si  les  marchandises  étaient  restées  à bord , 
elles  se  seraient  perdues  avec  le  navire  : ils  sont  donc  fort 
heureux  de  recevoir  le  prix  que  le  capitaine  en  a retiré,  à 
la  charge  par  eux  d’en  payer  le  fret.  Le  capiiaine,  de  son 
côté,  u’a  droit  d’élever  aucune  réclamaiion,  car  en  vendant 
les  marchandises  des  affréteurs,  pour  radouber  ou  approvi- 
sionner son  bâlimenf,  il  a coutracié  envers  eux  une  dette, 
et  il  ne  peut  se  dispenser  de  l’acquit  1er , sous  prétexte  que  le 
navire  et  les  répai'alions  qu’il  y a faites  ont  été  perdues: il 
doit  supporter  seul  ia  perle  de  sa  cho.se.  ( MODElE  du 
compte  que  ie  capitaine  établit  dans  ce  cas  , fonn.  80.) 

2^0.  s il  arrive  interdiction  de  commerce  a’vec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu  il  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n’est  dü  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau 
ait  été  affrété  pour  t’aller  et  le  retour. 
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Que  le  fret  tic  l'aller.  I.’iiilcrdidion  lîe  commfri.’e 
cas  rorluil  tionl  chaque  pnriîe  (iuit  souffrir  (art.  27(1). 
Le  charfj-ur  {taie  te  fret  de  ses  iiiardiatKliscs  pmir  l'.itlcr, 
quoique  scs  nian  hatidi.ses  aient  oié  Iraiisporiécs  iiiulilciiient  ; 
le  capitaine , de  soiicôlé,  perd  ie  Fret  du  retour,  quoiqu’il 
ait  rapporté  les  mareiiandises.  El  ces  disposi lions  ont  lieu 
dans  Ions  !c.s  cas,  c’t  sl-.'i-dire,  que  le  navire  ait  été  frète  potir 
laller  et  le  retour,  ou  qu’il  n’aïl  été  frété  que  pour  l’aller 
.sculeincnt. 

300  Si  le  vaisseau  es!  arrêté  dans  le  conrs  de 
son  vornge  par  l’ortlrc  d’une  puissance,—  Il  n’rst  tlù 
aucun  fret  pour  le  It’inps  do  .‘a  délciition,  si  lo  navire 
est  affrété  au  mois;  ni  aiq;tnenta(.ion  de  fret,  s’il  est 
loué  au  voyage.  — La  nourrilLire  rl  les  loyers  de  Té’ 
quipage  pendant  la  détention  du  navire,  sont  nifxdcs 
neniies. 

— arreté,  dans  le.  cours  (le  sort  voyage,  l/arliclc  277 


.iv.iit  déjà  prÔMi  ce  o;rs.  et  consacré  la  inéiuc  disposi  lion. 

Réputés  aearies.  On  cul  end,  en  général , par  cfi '«/ve, y, 
loujcs  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  ou  les 
inarcliaiidisés  (art.  397,.  Ou  Ips  disiiiigue  en  avarie.s^çro.vve,y 
ou  cominitiics,  avai  ies  simples  on  parlicutières  (art.  399). 
Les  avaries  communes  smiisiipporlées  proporlionnellemeiii 
par  les  propriélaii  cs  du  navire  et  les  chargeurs  ( art.  101  ) ; 
ic.s  avaries  particulières,  par  le  propriétaire  de  la  chose 
avai'îée  (art.  îdl ..  Les  dépenses  dmit  parle  l'article  sont  ré- 
putées avai  irs  simples,  cl  p.ir  conséquent,  à la  charge  du  fré- 
teur, lorsque  le  navire  cstluiiê  aiiv'oyage  ; avaries  communc.s, 
lorscjii’il  est  loué  au  mois.  Nou,s  verrons  les  motifs  de  cette 
difiéreiice  à l’article  100. 

301.  De  capitaine  est  payé  du  fret  des  mardi  a ri’ 
dises  jetées  tt  la  mer  pour  lesalul  e.Q\\mn\\\à  lacharge 
de  CO  n tribal  ion. 

znn  A la  charge  de  contribnUon,  Il  arrive  quelqueroi.s, 


Il  n'est  tlA  aucun  frcL  Ces  marchand ise.s  sont  per- 
dues sans  retour  pour  le  chargeur;  il  ne  serait  pasjuste  de 
lui  en  faire  payer  le  Fr'et.  Ctiiicim  doit  supporiei'  la  perle  en 
ce  qui  le  coiicenie  : le  chargeur  perd  les  marchandises,  le 
propriétaire  du  navire  perd  le  fret.  — .Mai,s  la  corn-  de  cassa- 
tion a jugé  que  ces  principes  n’élaieni  vrais  qn’aniaiit  que 
l’affréteur  est  irrèvocahlement  dépouillé  de  sa  marchandise; 
de  sorte  que  si  la  marchandise  ou  le  prix  estresiiuiê  par  le 
capteur,  l’affréteiu'  n'a  droit  qu’à  une  dituinutiou  sur  le  fret, 
proportionnée  au  dommage  que  lui  a causé  l.i  pri.se  tiioiiieii- 
laiiée,  fArrét  du  il  aoiVt  lütS.  Sirey,  l.  19,  1,  231.) 

303  Si  le  navire  et  les  inatcliandi.ses  rache- 
tés, ou  si  les  marcliantiisps  sont  sauvées  du  naufrage, 
le  capitaine  est  [tayé  du  fret  Jusc|u’:iu  lieu  delà  prise 
ou  du  naufrage. — il  est  payédu  frettmlier  en  conlri- 
buanl  au  rachat,  s’il  conduit  les  marchandises  au 
lieu  de  leur  destination. 
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Sont  rachclés.  (JneiquefoLs  le  navire  |)ris  par  un  bA- 
timciil  ennemi  est  racheté  par  le  capitaine,  qui , moyennant 
un  rerl.iin  prix  qu'il  paie  ou  promet  de  payer  au  capteur  , 
e.si  rck'tclié  avec  .son  navire  ; alor.s  te  prix  dit  rachat  est  sup- 
porté par  le  propi iélaire  du  navire  et  par  les  cliargcurs, 
conforméincnl  ù l’article  suivant.  Ditaut  au  fret,  il  [leul  .se 
jUTsciiti  r deux  ea.s  ; 1”  le  n.ivire  racheté  e.si  en  état  decoati- 
tmer  .sa  route,  et  le  capitaine  le  conduit  jusqu'à  sa  destina 
liott.  IjC  fret  des  iiiaiTh  an  dises , dans  ce  cas , est  dé  en  entier. 
2"  i,c  navire  iiVsl  plus  en  état  de  naviguer,  le  capitaine  doit 
rehlchir  dait.s  le  port  le  plus  vtnsiti  pour  le  faire  radouber, 
ou  si  le  radoitii  e.sl  impossible , il  doit  louer  un  aiure  bdü- 
iiieiil  piuir  achever  sa  rouie  (art.  290}.  Enfin,  s'il  ne  trouve 
ancmi  iKiiimenl  à louer,  et  qu’il  soit  obligé  de  décliarger  tes 
luaj'chandises,  le  fret  n’eu  sera  payé  qu'à  proportion  de  ce 
que  le  voyap,e  est  avancé,  lien  est  de  même  absoUimeiit , 
pour  le  cas  où  le.s  niarcliandi.scs  oni  été  sauvées  du  naufrage. 

304  Ua  contribtil  ton  pour  le  rachat  st:  fait  sur  le 
{irix  courant  des  marcliandises  an  lieu  de  leur  dé- 
charge , déduciion  faite  des  frais.,  et  sur  la  moiiiè 
du  navire  et  du  fret.—  Les  loyers  des  matclols  n en- 
trent point  en  contribution. 

La  coiilriiniiion  pour  le  rachat  doit  peser,  dans  une 


par  exempla,  lor-squ’on  est  chassé  parut]  corsaire,  ou  batUi 
par  la  icmpéie,  que  le  srtil  moypii  de  se  soustraire  au  danger 
e,sl  d’alléger  le  navii'e,  en  jelauià  la  mer  une  partie  de  son 
chargement.  Les  propriétaires  des  marchandi.ses  sauvées, 
dans  ce  cas,  coniribuciil  à iiidemnîseï’  les  propriél aires  des 
effet.s  jetés,  parce  que  c’est  à rejet  qu’ils  doivent  la  oon.serva- 
tioii  de  leur  cliargemeni.  I.e  propriélaire  du  navire  y con- 
tribite  aussi  ; nous  vçrron.s  dans'Tpielle  proportion,  à l’art.  117. 
Puisqii’au  moyen  de  cette  coniribiUitm,  la  valeur  de.s  mar- 
chandises jetées  .se  trouve  reuibonrsée , il  es!  juste  qu’elles  I, 
paient  le  fret  qu’elles  doivent.  ’’ 

302.  Il  idest  dû  nncnn  fret  pour  les  marchan- 
dises perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées 
par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis  — Le  capi- 
taine est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé,  s’il  n’y  a couvention  contraire. 


propoi’liou , sur  toutes  les  choses  qui  ont  été  rachetées; 
ain.si  le  navire,  le  fret,  qui,  5 l’aide  du  rachat,  .se  trouve 
conservé,  et  les  marchandises,  doivent  contribuer.  ( MO- 
DZIXiS  d'acte  decnnlribnlion  an  rachat,  forni.  KT®  8f.J 

Au  lieu  de  leur  décharge,  dédnefion  faite  des  frais. 
I..es  maiTliaiidisfs  conlribneni  pour  la  valeur  qu’elles  ont  au 
lien  où  011  les  décharge,  parce  que  c’est  cette  valeur  qui  est 
confcrvcc.  Ainsi,  t)ar  exemple,  douze  tonneaux  de  vin  se 
tixiivent  parmi  les  marehtmdises  rachetées;  Ieui‘  valeur,  au 
lien  où  on  les  décharge , est  de  12,tJ0ü  fr.  ; c’est  pour  ce  prix 
qu’ils  doivent  etmtribucr.  Cependant,  il  faut  déduire  là- 
de.ssiis  les  frais  qu’il  eu  a coûté  au  cliargeiir  pour  les  faii-e 
irnnspoi'ier  daTi.s  ce  lieu  : s’il  a payé  1,900  fr.  de  fret,  iJ  ne 
faut  faire  coin  l'ibiier  les  douze  tonneaux  de  vin  que  pour 
8,000  fr. , parce  qu’en  les  sauvant,  on  n’a  réellement  .sauvé 
que  8,000  fr.  jjour  le  chargeur. 

La  nioilic  du  navire  cl  du  fret.  — Ql'e.9tio>.  Estimera- 
t-on  le  navire  d’après  sa  valeur  au  lieu  du  départ  ou 
bien  au  lieu  du  dcchargcmcut  P Un  pourrait  croire  d'a- 
près la  inaniêredonl  cet  article  e.sl  rédigé,  que  Ic.s  marchan- 
dises setiW  seront  estimées  au  lieu  de  leur  décliarge;  mais 
l’article  417  lève  tous  les  doutes  : c’tst  d’a[)rés  .sa  valeur  au 
lieu  du  dccliargemcnl  que  le  navire  sera  estimé  ; il  nV  a à 
cet  égard,  aucune  diffcrence  entre  ie  bàlimenl  et  les  mar- 
chandises. — DimsTiox.  Pourquoi  la  loi  ne  fait-elfe,  con- 
Irilmer  le  navire  cl  le  fret  que  pour  moitié  de  leur  va- 
leur? Au  premier  abord,  il  est  diflici le  d'e.\pliq]ter  cette 
dispusilioii.  11  semble  que  les  oltjeis  sauvés  pt  ur  le  proprié- 
laiie,  à l’aide  du  radial,  étant  le  navire  entier  et  le  fret  cc.s 
u)»jrls  devraient  coiilrihuer  dans  le  rachat,  proporiioimelle- 
uiciil  à leur  valeur  ioiale.  iVais  quelques  r‘éflcxioii.s  pourront 
ju.slifier  la  dérision  du  Code,  qui  ne  les  fait  cotitnliuer  que 
pour  lu  moitié.  Le  navire  est  estimé  au  tien  de  la  décharge  * 
mais  ce  n’esi  pas  cette  valeur  qui  doit  cooti'ibuer:  c’est  ceîlé 
qu'il  avait  ati  moineiildu  rachat,  pui'ce  que  c’csi.  Celle  qui  a 
Clé. sauvée.  Tou.s  les  frais  qu'il  en  coûte  depuis  au  proprié- 
taire , pour  le  i-adouber  cl  coiilinuer  la  route,  ont  aiigmeiiié 
cedt*  Valeur  ; d ees  fi-ais  paraitront  devoir  être  considérables 
si  l’on  observe  que,  dans  rhypoihése  de  notre  article,  le  na- 
vire ayant  été  pn.s  par  l’eimemi,  ne  l’aura  presquejamajséié 
sans  combat , et  par  coii.scqueiit  aura  été  plus  fortement  eri- 
donmiagé.  Il  y aurait  de  l’injustice  à le  fatie  coiilribucM'  pour 
cette  valeur,  ainsi  augmcolée,  et  te  Code,  prenant  un  terme 
moyen  , décide  que  le  navire  ne  coati  ibuera  Jamais  que  pour 
la  moitié.  Quant  au  fret,  il  e.st  con.servé  pour  le  propriétaire- 
ainsi  H doit  contribuer.  ÎVJais,  observons  que  tout  ie  Fret 
n’est  pas  bénéhee  pour  ce  propriétaire.  Sur  ce  fret,  il  faut 
qu'il  nourii.sse  son  équipage,  qu'il  paie  ses  lovers.  Ainsi  ne 
compter  le  fret  que  comme  étaut  la  moitié  en’ bénéfice,  n’egt 
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pas  non  pUis  une  dimiiiuiion  disproportionnée,  l!  y a dans 
celle  disposition  la  même  justice  que  dans  celle  qui  ordonne 
que  la  valeur  tle.s  marchandises  ne  soit  calculée  que  déduc- 
tion faite  des  frais. 

N'enlrent point  en  confribution.  Cependant  ces  loyers 
ont  été  conservés  par  le  rachat  ; car  ils  am  aient  élé  perdu.s 
pour  les  matelot  s,. si  le  navire  n’ertl  pas  élé  racheté  (art.  2.58  . 
C’est  donc  une  faveur  qu'on  leur  a farte,  en  les  dispensant  de 
contribuer  au  rachat;  et  cela  à cause  de  leur  travail  forcé  et 
de  toutes  les  privations  pénibles  qu’ils  sont  obligés  de  sup- 
porter à bord. 

Exemple  : Un  navire  est  pris  par  un  corsaire  ennemi  ; le 
caphaine  traite  de  son  rachat  pour  une  .somme  de  8iO,ÜOO  fr, 
Voici  les  objets  qui  doivent  contr  ibuer  à ce  rachat  ; 

Le  navire,  estimé  à 100,000  Fr.  au  lieu  delà  dé- 
charge, doit  contribuer  pour  la  moilié 50,000  fr. 

Le  fret  , porté  ü’api'ê.s  les  chartes-parties  à 

200.000  fr. , contribue  pour-  la  moitié 100,000 

Pour  le  compte  d'un  premier  chargeur,  des 

marchandises  qui,  estimées  au  lieu  de  la  décharge, 
valent  400,000  fr.  après  en  avoir  déduit  le  fret 

de  100,000  Fr.  qu’elles  ont  coOié,  reste 300,000 

Pour  le  compte  d’un  deuxième  chargeur,  du 
vin  qui  s'est  vendu  au  lieu  de  la  décharge, 

300.000  fr. , déduction  faite  du  fret  de  50,000  fr, , 


reste 250,000 

Pour  le  compte  d’un  troisième  chargeur,  prix 

des  marchandises,  déduel  ion  faite  du  fret 200,000 

U s’agit  de  distribuer  pnoporiionnellenicnt,  sur  ce.s  objets, 
le  prix  du  rachat,  810,000  fr.  A l’aide  de  quelques  [tropor lions, 
on  verra  aisément  que 

Le  propi  iétaire  du  navire  doit  payer , pour  son 

45,000  Fr. 

Pour  le  fret 00,000 

Le  premier  chargeur 270,000 

Le  deuxième  chargeur 225,000 

El  le  troisième  chargeur.  . 180,000 


Ce  qui  fait  bien  â eux  tous,  pour  total 810,000 

305.  Si  le  comignataire  refuse  de  recevoir  les 
marchandises,  le  capilaine peut,  par  autorité  d«  jus- 
tice, en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret, 
et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus,— S’il  y a insuf- 
fisance, il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

En  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret.  Le 
capitiiine,  lorsque  !e  consignataire  ne  veut  pas  ainîablement 
recevoir  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées,  doit,  lui  en 
faire  une  sommation,  et  sur  son  refus,  présenter  une  re- 
quête au  tril)unal,  pour  se  faire  autoriser  .5  vendre  le.s  mar- 
chandises, jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dô  pour  sou 
fret,  et  5 déposer  le  restant  dans  un  lieu  dé.signé;  car  le  ca- 
pitaine ne  doit  pas  souffrir  du  refus  du  consigrraiaire.  Si  le 
prix  de  la  vente  des  marchandi.ses  ne  suffisaU  pas  pour  paver 
tout  le  fret,  le  capilaine  aurait  un  droit  contre  le  chargeur 
pour  le  surplus, — Il  faut  observer  que  le  consignât  aire  peut 
avoir  dejus(e,s  raisons  pour  refuser  les  marchandises  : par 
exemple,  si  on  ne  lui  offre  pa.s  celles  qui  oui  été  embar- 
quées, si  on  les  lui  offre  détériorées  par  la  faute  du  capilaine, 
si  on  ne  lui  en  offre  qu’une  partie,  ce  serait  au  tribunal  à 
prononcer  sur  la  conteslalîon. 

306*  Ec  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchan- 
dises dans  son  navire,  faute  de  paiement  de  son  fret. 

p6ut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander 
le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu’au  paiement  de  son 


les  marchandises.  Le  capilaine 

màrchS'pr**  livre 

iriroU  îr.  f”"  fO''''enlîon.  Ainsi  il  n’a 

avant  de  “ ‘‘■''“'B*  ''  ï»'™ 

S “>■  <l“i  le  propriéle 

andises  qu  elles  se  trouvent  à bord , qu’elle 


t sont  en  bon  état,  et  qu’elles  lui  seront  remises  en  entier?  Il 
ne  peut  être  contraint  de  payer  qu'après  s'éire  assuré  de  tous 
ce.s  faits.  D’un  autre  côté,  cependant,  forcer  le  capitaine  à 
donner  les  marchandises  sans  être  payé  du  fret,  c’était  le 
foi'cer  abandonner  le  gage  de  sa  créance.  Pour  concilier 
I ce.s deux  cxirémes,  on  a pris  un  juste  milieu,  eu  permet- 

Imil  au  capitaine  de  Faire  déposer  les  marchandises  en  mains 
, liei'ces. 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  /"ref,  sur 
les  iitarchandiscs  de  son  chargcnient , pendant  quin- 
zaine après  leur  délivrance  , si  elles  n’ont  passé  en 
mains  tierces. 

= Est  préféré,  pour  son  fret.  Ainsi  le  capilaine,  pour 
se  faire  payer  son  fret , a sur  les  maixhaiidi.ses  un  privilège 
qui  îe  place  avant  tous  autres  créanciers  ; mais  il  doit  exercer 
.son  action  dans  la  quinzaine.  Passé  ce  temps,  sou  privilège 
est  éteint  et  sa  créance  est  ordinaire. 

Passé  en  maim  tierces.  Non  pas  si,  sur  la  demande  du 
capitaine,  elles  ont  été  déposées  en  mains  tierces,  confonne- 
mentà  l’article  précédent;  car  alors  le  capliaîneayanl  exercé 
: .son  action,  a conservé  son  privilège.  Hlais  si  des  tiers  ont 
: acquis  des  droii.s  sur  ces  marcha ndise.s  depuis  leur  délivrance, 
par  exemple,  s’ils  les  ont  achetées,  et  qu’elles  aient  passe 
ainsi  dans  leurs  mains,  le  capitaine  ne  peut  pas  les  suivre, 
parce  que  les  meubles  ii’out  pas  de  suite  par  hypothèque,  et 
qu’il  doit  sc  reprocher  de  les  avoir  laissées  sortir  de  sort 
navire. 

308  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclania- 
leurs  avant  Pcx  pi  rat  ion  de  la  quinzaine,  le  capitaine 
est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

= Cet  article  n’est  qu’une  conséquence  du  précédent.  Il 
assure  au  capilaine  son  privilège  sur  les  marchandi.ses  trans- 
portées, dans  le  cas  011  les  chargeurs  ou  le.s  coiisignaiaires 
qui  l■écîaIue^t  les  marchandises  sont  en  faillite,  pourvu  que 
la  quinzaine,  qui  suffit  pour  éteindre  le  privilège,  ne  soit  pas 
encore  écoulée. 

309-  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demandrr 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret. 

= Ne  peut  demander  de  diniinution.  Quelque  cir- 
constance particulière  que  le  chargeui'  invoque  en  sa  Faveur  : 
si,  par  exemple,  ses  marchandise.s  se  softt  avariées  pendant 
la  ii'aver.sée,  et  ne  lui  ofFreni  plus  une  valeur  sufflsaute  pour 
payer  le  fret;  si,  au  moment  où  le  fret  a été  stipulé,  une 
guerre  existait,  et  eu  a fait  porter  le  prix  à lui  (aux  élevé, 
et  que  celle  guerre  ayant  cessé  quelques  mois  après , le  fret 
des  navire.s  ait  dimimié  de  beaucoup  ; enfin,  dans  aucun  cas, 
te  chargeur,  quelque  lé,sion  qu’il  éprouve,  ue  peut  demander 
une  dimîriuiion  dans  le  prix  convenu  : il  doit  uemplir  ses  en- 
gagements; les  circousiances  qu’il  invoque  ne  sont  que  le 
résultat  de.s  chances  qu’il  a voulu  courir. 

310  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le 
fret  les  marchandises  diminuées  de  prix , ou  détério- 
rées par  leur  vice  propre  ou  par  cas  Fortuit.  — Si  tou- 
tefois des  futailles  contenant  viu,  huile,  miel  cl  aulrcs 
liquides,  ont  tellement  coulé  qu’e!lc.s  soient  vides  ou 
presque  vides,  lesdi  les  futailles  pourront  être  aban- 
données pour  le  fret. 

' Ne  peut  abandonner  pour  le  fret.  Cette  di.sposilion 

e.sl  fondée  sur  un  principe  incontestable.  Le  chargeur  ii  est 
pas  obligé  à cause  de  la  chose;  il  est  obligé  à cause  du  cmitrai 
de  chai’te-partie.  Ainsi  il  ne  peut  préieiidre,  en  abaiicionnaiii 
ses  marchandi.ses,  se  di.spenser  de  payer  le  fret  dont  il  c.si 
convenu.  Mais , dit-on , lorsque  les  marchandi.ses  ont  été  per- 
due.s  tolalemeiit  par  cas  fortuit,  le  chargeur  est  dispensé  de 
paver  (art.  302J  ; pourquoi , lorsqu’elles  n’otit  été  que  dété- 
riorées diminuées  de  prix , rendre  sa  coudiiiou  pire , et 
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ne  pas  lui  permelire  de  les  abandonner  pour  ne  poUit  payer 
de  fret?  I/objpciiori  est.  facile  à résinulre.  A qin»  sV.st 
obliiîé  le  cbariîeiir?  A payer  telle  soninie,  si  .se.s  tnarcliaudi- 
ses  sont  (ransporii'esati  lieu  désij;iié.  Quand  les  inarelmutlises 
ont  péri  par  c.is  roriuit.  le  conirat  ii’a  pas  été  exdnilé;  élit  s 
n’ont  pa.s  été  ttausporlées  au  ürii  ronvctiu  : le  rliarfïcur  ne 
doit  auciiu  fret.  .Mais  lor.sf|ue  lc.s  ujardiainli.ses  ne  sont  |)as 
détériorées,  le  fréteur  a reutpli  ses  enjpifîetiiciits  ; il  a traus- 
pnrlé  les  objets  qti'ou  lui  avait  confiés:  ierharp[cur  doit  donc 
loi  en  payer  le  prix,  sans  objeeler  une  détérior.itiou  qui  ne 
saurait  être  qu'à  sa  cliarne,  parce  qu'il  doit  courir  les  risques 
(le  sa  ctiose. 

/.c.ïf/i/ry  fitfaiUcs  pûtirrOfil  cln'  fihfintloftnét’s.  Il  y a 
rom  radictiou  , dit-on,  cuire  celte  deuxièuie  partie  de  l’article 
Cl  la  ]vreuiiére.  .Si  le  cliar|';cur  n’a  pa.s  le  droil  d’abandonner 
les  luaiTliandise.s  pour  le  frcl , puiiniuni  le  lui  penueltrc  à 
['(v^nid  (les  liquides?  I.c  uiolif  de  la  diflërence  est  trèsscii- 
-sible.  l.orSf|uc,  aiTivé  au  lieu  de  la  dc.sliiiatiou , on  ouvre  les 
Futailles,  et  qu’on  les  trouve  vides,  peul-oii  dire  que  Ifs  li- 
qiiidi'.s  ont  clé  trau.sporlës:'  Kvidt'inuicnt  non  ; le  ebarfyetir  se 
trouve  dans  un  l’as  où  scs  itiarcliatidises  oui  loialeinetil  péri 
.sauséiT'e  iiaiisporlces  au  lieu  convenu;  car  ou  ne  peut  pas 
lui  objecter  que  tes  Futailles  y sont  ; elles  ne  lui  servaieiil  f|uc 
de  moyen  de  Iransport  : ainsi  il  ne  doit  payer  aucun  frci. — 
Il  en  serait  bien  atiiremeui  si  les  liquides,  au  lieu  de  couler, 
s’étaient  détériores.  .St,  par  exemple,  le  vin  s'élail  aigri,  le 
chargeur  u’eii  devrait  pas  moins  le  Fret,  car  ses  marchan- 
dise'ont  clé  traiispoi lécs.  — Quelques  auieur.s,  eu  se  fon- 
daul  .sur  cet  adage,  qui  negftl  t!e  iino , dicit  de  allcro, 
oui  conclu  de  notre  article , que , dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises ne  sont  ni  détériorées  iii  diminuées  de  peix  , le  chargeur 
peut  les  ab.mdonnci'  pour  le  fret.  On  l'épond  toujours  que 
le  eiiargeur  uëst  pas  obligé  à cause  de  la  clio.se  , mais  à cause 
du  ronicat;  qu'aiusi , eu  abaiidomiaiit  la  chose,  il  ne  sera 
point  libéré  de  ses  (tbiigatious.  I.e  capitaine  pourra  biire  ven- 
dre le.s  inarcliandijt  s,  ei  si  le  prix  qu'il  eu  retire  ne  suffit  ptts 
pour  le  fret,  il  aura  sou  recours  pour  le  surplus  couire  ie 
ch.irgeur  art.  305). 


TITRE  iX. 

Des  Centrais  à la  grosse. 

-zz;  Zc  contrai  à la  grosse  avcntnre,  ou  siniplemenl 
prêt  ou  contrat  à la  grosse,  est  celui  par  lequel  une  per- 
sonne prêle  à une  autre  une  certaine  somme , sur  tics 
objets  exposés  à.  des  risques  mat itinics , en  cotmcnatil 
que  ta  v6f//iHic  prêtée  sera  perdue  pour  elle  si  ces  objets 
périssent , cl  que  celte  somme  lui  sera  rendue  aaec  un 
profit  coin  cnu  si  ces  objets  arrivent  à bon  port.  ~ Ou  ! 
noiiimc  emprunteur  ou  preneur,  celui  qui  empnmie  ; pré-  i 
Icnr  ou  donneur,  celui  qui  prèle  ; profit  maritime , le  gain  ^ 
stipule  par  le  prêteur  en  cas  d'heureuse  arrivée. 

Ce  (‘Outrât  est  aléatoire,  parce  que  le.s  parties  y courent 
des  chances  de  perle  ou  de  gain.  11  ré.stillc  de  sa  ualure  même, 
c|ue  le.s  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  fait , .sont  arfecté,s  par 
privilège  au  rembour.semeiil  de  la  somme  pi'Cléc , cl  fpj’ils 
repTé-semctil  eu  quelque  .sorte  cette  somme.  Ainsi , des  fiers, 
par  exemple,  des  créanciers  ordinaires,  qui,  à cause  de  ce 
privilège,  seront  primés  par  le  préteur  i la  grosse,  ont 
intérêt  à s’assurer  de  rcxisleuce  et  de  la  régularité  de  cette 
coiiveiitiojf.  i.ësi  pour  cela  que  le  Code  prescrit  quclrpies 
formalites  pariiculicres. 

311  Le  contrat  5 la  gro.sse  est  fait  devant  no-  { 
taire ^ on  sons  signature  privée.— W énonce—  Le  en-  ' 
ffital  prélé  et  la  .soniinc  convenue  pour  le  profit  nja-  j 
l itinie,—  Les  objets  sur  lestptels  ie  prêt  est  affecté , 

— Les  noms  dn  navire  et  tiu  capitaine, — Ceux  du 
prêteur  et  de reniprunteur',— -5’f /c  prêta  lieu  pour  j| 
un  tfoyage.—  Pour  quel  voyage,  el  pour  quel  temps:  il 

— f-' époque  du  remhoursetnenl.  / 

”:z:  Devant  notaire , ou.  sous  signature  privée.  Le  prêt 


à la  grosse  Fait  verbalement,  ne  serait  pa,s  entièrement  nul  ; 
mais  il  UC  pourrait  être  prouvé  que  par  l’aveu  du  défendeur, 
ou  par  témoins,  s'il  v avait  un  comnienceincnl  de  preuve  par 
écrit  ;ari.  1317  , 1.35(î  du  Code  civil}.  Et , dans  ce  cas,  il  ne 
produicait  aucun  effet  à l’égard  des  tiers  qui  n’eu  oui  pas  eu 
couuaissaiici’,  parce  qu'il  ii’a  pu  être  revêtu  des  forinalitésque 
tioiis  allons  voir  établies  dans  leur  iiitérêl.  — Dans  les  pays 
étrangers,  Iccuulral  sera  passé  devant  te  chancelier  du  con- 
sulat , eu  présence  de  deux  témoins  (ordonnance  de  la  ma- 
rine , art.  2H;. 

Le  capital  prêté.  On  pourrait  donner  à la  grosse  toule 
autre  (’hose  que  de  l'argent  ; mais  alors  il  fa lui rail  que  la  chose 
fût  d;ui.s  le  commerce,  cl  que  l’ctuprimtcni’  eût  la  faculté  de 
la  vendre,  d’en  disposer  de  toute  aiiire  manière,  ou  de  la 
coiismnmer.  l’ar  exemple,  si  des  objets  éiaieiil  livrés  à tnie 
persoiiiic  pour  s’eu  servir  pendant  le  voyage,  avec  oblijplion 
de  les  rendre  en  iiaiiire,  au  retour,  avec  un  profit  convenu , 
dans  le  cas  où  par  risques  de  la  mer,  ils  ti’auraieiil  point 
péri,  bien  évidciiimeiil,  ce  serait  là  un  louage  plutôt  qu’un 
prêt.  Au  contraire,  .si  quelqu'un  donnait  à un  armateur  cin* 
qualité  ballots  de  coton  , estimés  à deux  tenls  francs  chacun, 
avec  le  droit  de  les  vendre  ou  d'en  disposer  A sa  volonté,  sons 


la  condition  de  rendre,  en  cas  d’heureuse  arrivée,  ciii- 
((tianic  autres  ba[|(>i.s  de  colon  de  la  même  valeur,  avec  un 
profil  coiivemt , ce  serait  là  un  véritable  prêt  à la  grosse. 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté.  Cette  énoii- 
ciaiioii  est  très  imporlanie  , P pour  coiutailre  si  les  objets 
sur  lesquels  le  prix  est  affecté  oui  péri  ; 2"  parce  qu’aux  ler- 
mes  de  l’arlicleSIG,  le  prêt  est  nul  lor.sque  la  somme  prêtée 
dépasse  la  valeur  des  objets  affectés.  Il  est  donc  indispensable 
de  comiüitre  quels  sont  cesolgels, 

Zf'.v  noms  dn  navire. , etc.  Il  est  nécessaire  de  les  dési- 
gner; et  si  rcmpruDteur,  sans  y avoir  été  contraint  pas  force 
majeurt*,  charge  les  effets  sur  un  autre  navire,  le  prêteur 
n’est  plus  tenu  des  risques  (art.  3'2‘1,. 

Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage.  11  peut  avoir  lieu  , 
pour  un  voyage;  2”  pour  une  partie  de  voyage  seulement; 


pour  un  certain  temps.  1®  Pour  un  voyage  : par  exemple, 
si  je  prête  une  somme  de  30,000  francs  .sur  des  marchandises 
charjjées  à ülarseille  pour  la  Martinique,  .sous  la  couditioii 
qu'ou  me  rendra  le  capital  et  un  profit  de  vingt,  pour  cent, 
si  les  inarohaudises  arrivent  à bon  port,  i dans  ce  cas,  je 
u’aurai  rien  à réclamer  si  les  marchandises  périssent  avant 
leur  arrivée  à la  Mariinique.  2"  Pour  nue  paiiie  de  voyage: 
dans  l’exemide  ci-Uessus,  je  conviens  qu’on  me  rendra  le  ca- 
pital et  le  profit  marilitue  de  vingt  pour  cent,  .s'il  n’arrive 
üucutie  avarie  aux  marchandises  jusqu’au  détroit  de  Gibral- 
lar;  le  capital  et  le  profit  me  seront  dus  lor.s  même  que  les 
niarchatKlisesaurateul  péri,  .si  elles  n oui  péri  qu’après  le  dê- 
Iroil.  3*  .le  stipule  qu’on  me  rendra  ie  capital  et  le  profit,  s’il 
n’arrive  aucune  avarie  peudanl  les  trente  premiers  jours  de 
la  navigation  ; daii.sce  troisième  cas , les  trente  premiers  jours 
expirés,  je  ne  réponds  plus  des  risques , et  le  capital  me  sera 
dii  avec  le  jirofil. 

Pour  quel  voyage.  Si  le  navire  destiné  pour  un  voyage 
en  faisait  un  autre,  le  prêteur  ne  serait  plus  tenu  des  ris 
rpics  fart.  321'. 

L’époque  du  rembourserncrit.  Dê.s  que  le  temps  des  ri.s- 
qiifs  est  pas.sé,  rcmpruiiieui-  doit  le  capital  et  le  profit;  mais 
ordiiiaia-eitieiu  il  a im  cerUiti  délai  pour  faire  ce  paiement. 
1,’aeie  devra  coiileiiir  ce  délai.  — Ihi  reste , le  conirat  tit*  serait 
pas  mil  radicalement  si  roii  y avait  omis  quelques  unes  des 
éiioiiciatioris  désignées  |iarcei  article;  il  serait  plus  ou  moins 
itrégiilier,  ei  les  juges,  en  cas  de  contestation,  devraient 
s’cIFiu'cer  de  découvrir,  par  facte  lui-même,  quelle  a été 
l’intention  des  parties,  (MODÈXiï!  de  rouirai  à la  gimse, 
fonn.  N"  32.) 


312  ^ oui  [irêteurù  fa  grosse,  en  France, est  tenu 
dv  /'(lire  enregistrer  ‘non  cou  (rat  nu  greffe  du  tribu- 
nal de.  corntnerce ,ûan%  les  dîxjouîs  de  la  date,  à 
[ifine  de  per.he  son  privilège;  — Et  si  le  contrat  est 
fait  ù l’étranscr,  il  est  soumis  aux  formalités  pres- 
crites à i’articie%\i. 


«4 


CODE  DE  COMMERCE. 


S'il  c-U  â ordre.  ÎS'oiis  avons  expliqué  ce  qu'on  eiilend 
par  billet  ù ordre,  article  187  n .suivants.  L’acte  du  prêt  à la 
grosse  peu;  être  fait  soii.s  celle  forme.  L’einprun  leur  s’engage 
ü rendre  la  soiiime  prêtée  au  prêteur,  ott  4 son  ordre. 
Celui-ci  peut  alors  négocier  i'aciede  prêt  , et  en  transmettre 
la  propriété,  par  la  voie  de  rendossetiieni,  à un  iiei‘.s,  qui 
peut  à son  tour  le  négocier  de  la  inéine  iitaiticre  (ai'i.  136}. 
— La  cour  de  cassation  a jugé  (pie  l’obligation  de  payer  au 
parleur,  cou t ['actée  par  l’acic  de  prêt  à la  grosse,  a le  même 
effet  que  celle  à ordre,  (piani  ù la  faculté  de  te  traiisiiiettre 
par  la  voie  de  l’endo.ssemeiit.  (Arrêt  du  27  février  ÎSIO.  Sirey, 
1.  10,  I,  183). -"Il  faut  observer  que,  dans  tons  les  cas,  le 
prêteur  n’esi  qu’un  créancier  conditionne).  Il  ne  peut  rien 
l'éclainer  tant  que  les  objets  affectés  conient  encore  les  ris- 
(pics  dont  il  s’est  chargé,  et  ce  n’esi  qu’en  prou  vaut  qu’ils 
ne  courent  plus  ces  risques,  que  le  ])rêteiu'  peiii  demander 
son  rembOLirsement  ; celui  à l’ordre  duquel  il  passe  l’acte  de 
pi'êt  se  trouve  subror.é  A ses  droits,  et  devient,  comme  lui, 
un  créancier  conditionnel. 

314  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au 
profil  maritime,  î\  moins  que  le  contraire  n’ait  été 
expressément  stipulé. 

Ne  .détend  pas  an  profit.  S’il  y a heureuse  arrivée, 


nu  Faire  enrcgUtrer.  IjCS  objets  .sur  lesquels  on  prête  A j 
la  grosse  étant  atfecléspar  privilège  au  rembour.semeni , il 
fallait  exiger  qu’oti  diuuiAi  de  la  publicité  au  contrat  par  la 
voie  de  t’enregisirement.  Sans  celte  précaiiiîon,  un  négociant 
de  maiivai.se  foi , par  e,\emplp , el  sur  le  point  de  faii'c  faitlile, 
pourrait  .supposer  des  prêts  à la  grosse,  ou  leur  donner  une 
famsse  date,  cl  nuire  ainsi  aux  intcréls  des  tiens. 

du  greffe  du  Iribumd  de  comnieree.  Ou  bipt)  au  greffe 
du  tribunal  civil,  si  daii.s  raj'rondissement  il  n’e.xistait  pas 
de  tribunal  de  cominerce. 

dux  fonnaiilcs  pre.teri/es  à Varlicle  23î.  — Duestiom, 
l/ohservation  de  ces  fonnatiiés  est -elle  indispensable 
pour  conserver  le  privilège  accordé  au  cou  Irai  P La  cour 
de  Rouen  a cmbra.ssé  l’affirmative.  «Considérant  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  formalités  l'cruiises  par  l’article  23t  du 
Code  de  commerce,  et  celles  exigées  par  l’ariide  ;îll  du 
même  Code;  que  celles  fixées  par  l’ariicde  234  ont  pour  tout 
objet  la  validité  du  contrat  A la  grosse,  tandis  que  ceile,s  por- 
tées en  l’article  312  sont  relatives  an  pnvi;ége  coaservé.  à ce 
contrat;  n’est  point  représenté  de  procès-verbal dre.ssé 
par  le  capitaine  avec  les  princl])atix  de  sou  équipage,  lequel 
aurait  atte.slé  In  nécessité  d’iin  radoub  ou  de  virluaillcs  pour 
le  bâtiment;  qu'il  ii’est  point  surtout  jusiifié  que  le  cunsui 
français  ait  üiiiO]*i.sé  l’emprunt  fait  par  le  capitaine  Levilialn, 
autori.sation  dont  la  maison  Korlades  devait  absoUimcut  s’as- 
surer pour  la  validité  du  contrat  â la  gro.sse  qu’elle  faisait 
avec  le  capitaine  Levillain  : que  cet  te  maison  tte  dort  doue  im- 
puter qu’A  sa  négligeuee  ou  A sou  imprévoyance  l’invalidité 
du  titre  éti  venu  (iiiqiiel  elle  aaciitniuc  le  sieur  Leveux.  » 
La  Coui’ juge,  en  conséquence,  que  le  prêteur  ii’a  dans  ce 
cas,  contre  ic  capiiain:',  que  l’action  ré.sullatil  d’un  prêt  qi- 
diiiaire,  et  qu'il  ne  peut  récLuncr  la  .somme  prêtée  contre 
l’armalenr,  qu’en  prouvant  qu’elle  a lourm^  A .son  piofil. 
(Arrêt  du  28  novembre  1818.  Sirey,  t.  l9,  11,  326). 

313  T out  acte  de  prêt  à ia  grosse  peut  éire  né- 
gocié par  la  voie  de  rendosscnienl , s'il  est  à ordre. 

— - En  ce  cas . la  négociation  de  cet  acte  a les  mêmes 
effets  et  produit  les  memes  actions  en  garaïUic  que 
celle  des  autres  effets  de  comiïn;rce. 
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le  porlem-  de  l’acte  de  pi'êt  a le  droit  d’exiger  de  l’emprun- 
teur le  capital  pi'êié  et  le  profit  maritime.  8i  celui-cî  ne  satis- 
fait pas  A ses  obligations,  l’emprimleur,  d'après  l’article  pré- 
cédent, a son  recours  en  garantie  contre  l’eudo-sseur;  mais 
i!  ncpovu-i'a  exercer  ce  recours  cpie  pour  le  capital  prêté,  et 
non  pour  le  profit  mnriiime.  Le  motif  de  cette  disposition 
est  tort  juste.  Lorsque  le  pi'êteur  endosse  sa  créance  au  profit 
d un  tiers,  il  lui  en  fait  le  tratisport  pour  une  somme  égale  à 
celle  que  porte  le  billet , c’est-â-dire  , égale  au  capital  prêté. 


il 

. I 


11  doit  donc  garantir,  eu  ras  d’heureuse  .irrivée,  le  rembour- 
.semcni  de  celle  somme;  niais  on  ne  devait  pas  l’obliger  A 
répondre  d'un  intérêt  de  vingt-cinq  ou  ircnie  pour  cent  de 
profit  luartiii'ie,  iriiérêl  qu’il  up  reçoit  point,  et  qui  c.st  des- 
liné  à dédoinmagf r le  porteur  des  ris(|nes  qu'il  cmirt.  — 
Toiuefois,  il  (“St  permis  aux  parliescle  faire  de.s  slipulatioiis 
coniraii  p.s , et  l'endosseur  peul.  s’obliger  à ré])oiid)'e,  envers 
le  porteur,  niciiie  du  paiement  du  pi'ofil  maî'îlime. 

3I5-Le8  emprunts  A la  grosse  peuvent  être  af- 
fecifs,  — Sur  le  corps  et  quille  du  navire,  — Sur  les 
agrès  et  apparaux  , — l'annement  et  les  via - 
/(((nVA'-.r,- Sur  le  cliargement,— .5'///’  la  iolnfilé  deces 
ohjels  conjniniemenl , ou  sur  une  partie  déttmminée 
de  chacun  d’eux. 


^ T=zSur  le  corps  cl  quille,...  agrès  et  apparaux.... 
ravinement  et  les  virltiaifles.  Toui  es  ces  expressiens  ont  été 
expüquée.s  A l’ariicle  )91.  — Lu  gétiéral , le  prêt  A la  grosse 
peut  (>ti‘e  affecté  sur  toute  sorte  de  choses,  poiirvti  que  ces 
choses  siiieiii  (Jaii.s  te  commerce,  cl  qu’elles  courent  un  ri.sque 
mariiiine.  Il  faut  qu'elles  soient  dans  le  coiuinerce,  parce 
qu’elles  représentent  lecapiial  piété,  et  sont  destinées  A ré- 
pondre du  rcmbnur.semetit  de  ce  capital;  il  faut,  qii’elle.s  cou- 
rent. un  risque  niarilime,  et  c’est  là  le  caraciêre  distinctif  du 
prêt  A la  gro,sse  , car  si  les  oljjels  ne  eouraicni  aucim  ri.sqiKs, 
le  pi'étem',  n'ayant  aucun  danger  de  perdi'e .son  capital,  ne 
ferait  plus  qu’un  prêt  ordimiii'e,  et  ne  pourrait  exiger  pour 
profit  que  rinlêrèi  légal  de  la  .somme  pi'êlée. 

Sur  la  tùtalilé  île  ces  objel.s'.  Noir,  rclalivenicril  A ers 
mots,  les  explieaiions  de  rai'iic'le  33î. 

31G-  Tout  emprunt  A la  grosse,  fait  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il 
est  affecté,  peut  dire  déclaré  nul,  à la  demande  du 
préleur,  s’il  est  prouvé  qu’il  y a fraude  de  la  part  de 
l’emprunteur. 

=:  Peul,  cire  déclaré  nul.  i.es  objets  sur  lesquels  le  prêt 
est  affecté  doivent  ré  pondre  au  prêteur  de  sa  créance.  Il  est 
évident  que  si  la  valeur  de  ces  o}}jeis  e.st  inférieure  à la 
somme  prêtée,  le  prêteur  ii’.i  pas  lotües  ses  sêre[p.s.  S'il  y a 
fraude  de  la  part  de  l’empruiKcur , cette  imiuvaisc  foi  doit 
inspirer  au  prêteur  des  craintes  Icgiiime.s:  il  faut  lui  fournir 
les  moyens  de  prévenir  la  perte  du  capital  ciit’il  a prêté.  C’est 
ce  qu’on  a fait,  en  lui  pcnneitant  de  demander  la  nullité  du 
contrai,  et  le  remboursement  de  la  somme  prêtée.  Celle  rési- 
liation du  contrat  A la  grosse  se  nonimo  ri'ilourne.  Le  ris- 
tourne peut  être  total,  comme  dans  le  cas  de  cci  article;  il 
peut  être  partiel,  comme  dans  l’article  suivant. 

d la  dcinaiide  du  prélcur.  Et  jamais  à celle  de  l'emprun- 
teur, qui  ne  peut  pas  ai'gimicnler'  de  .sou  propre  dol.  Il  ré- 
sulte de  là.  que  si  les  objets  affeelés  au  piét  viennent  A périr, 
le  prêteur  pourra  demander  la  niilUié  du  contrat,  et  iionob.s- 
lant  la  pei'ie,  se  faire  reiuboui'ser  son  c.ipiial  avec  iiiiéi’êi, 
au  cours  de  la  place  (art.  317);  que  si  les  objets  ai'i'iveiLi  A 
bon  port , l’emprunteur,  ne  tvouvarit  pas  demander  li  nullité, 
sera  obligé,  si  le  prêteur  ne  l’a  pas  demandée,  d’exécuter  le 
contrai , c’est-à-dire  de  rembourser  !e  capital  avec  le  profit 
maritime  convenu, 

317*  •S’il  ny  (i  fraude , le  contrat  est  valable 
jusriu’A  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  ar'fecté.s 
A l’emprunt,  d’après  l’cstimaiitm  qui  en  est,  (aile ou 
convenue  ; — Le  surplus  de  la  somme  empruntée  e.st 
remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 

— S'il  n’y  a fraude.  Chaque  partie  ayant  été  dans  l'er- 
reur et  aucune  de  mauvaise  foi,  lepi’èiA  la  grosse  ne  doit  p.is 
être  entièrement  aimulé;  mais  comme  ce  contrat  ne  saurait 
subsister  lorsqu’il  n’y  a point  crubjels  affectés  au  prêt,  et 
qn'évidemmetit , dans  l’espèce,  il  n’y  a qu’une  partie  de  la 
somme  qui  puisse  èli’e  considérée  comme  prêtée  sur  les  ob- 
jets chargés,  puisque  la  valeur  de  ces  objets  est  insitffi.sante 
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(Iti  rembovirscmpnt. — Nous  avons  vuàl'artide  191  leranpdu 
privilt’îîo  accordtiaii  prSieuf  ü la  grosse  .sut;  le  navire  cl  scs 


pour  répondre  de  loiit  te  capital,  il  y a rhtcmnte.  pniiief, 
el  le  siirnln.s  cloi:  éîre  considéré  comme  im  pi'él  ordinaire. 

.ïtt  ('Oitrt  t/c  la  place.  Comme  ie  préleur  euleiKlait  re- 
tirer tin  avàiitaf^c  de  sou  arpent,  il  est  jusle  ciiie  la  partie  tle 
son  capital  f|iii  ne  satiraii  éii'c  coiisiilérée  coimiie  pi'éiée  à la 
presse,  lui  soit  remboursec  avec  itilérét  au  rnur.s  de  la  place, 
c’esi-à-dij-c  au  taux  oîi  il  élail  sur  la  place  lejoiirdu  prêt. 

318-  Tous  eiupni  lUs  sitr  le  frai  à faire  tlu  navi  rc 
cX  surle  profit  espt^ré  îles  mardiaiuli.st's . soûl  protii- 
bés.—  I.e  iTrétciir,  dans  ce  cas  . ii’a  (Icttil  (ju’au  rein- 
boiirscmenL  du  capital , sans  aucun  iniérél. 

Snrh'frcl  P faire,,.,  sur  le  profit  e.spêrc.  Il  est  de 
l’essence  du  p.éi  à la  prosse  que  le  capital  soit  reprêseiiié 
par  des  objets  afferté.s  au  prél , de  Itlle  sorte  que  ces  objets 
répoadciif  du  rcmlniur.semeiil  du  capital.  Or,  au  momeul  où 
le  comral  se  ronne,  le  Fret  à Fiùre,  le  profil  espéré  des  mai-- 
chautlises  , n’fxistent  pas  ourore  : ce  ne  sont  que  des  objets 
inceriaitis.  qui  dès  cet  insi.iut  ne  pciivenl  pa.s  reprcscnier  le 
capital  prêté,  et  sur  le.squels  il  uc  peut , p.ar  conséqiiriit , pas 
6ti‘e  fait  de  prêt  à la  prosse. — ■Pour  le  Fret  à faii'C,  il  exi.sie 
encore  un  moiif  aussi  pui.ssatil  ; c"c.sl  que  rarfréieur , ayant 
empi  itulê  sur  le  fret , et  ne  coiiraul  plus  aucun  ristiuc  relati- 
vemenl  à ce  Fret , ne  serait  [dus  intéressé  à l.i  rciissite  de  l'e.x- 
pédiliou,  pui.sqn’il  luideviciidrail  ludiFFéretiL  de  pagiier  le  Frel 
ou  de  ne  pas  le  pafîuer,  le  prèieui'  à la  pros.se  eoura ni  seul 
toutes  les  cbaiirrs  11  ctU  été  dangereux  dedésiuléresse)’  ainsi 
celui  qui  doit  dirij;er  cl  surveiller  l’eiilreprise.  — Ou  clablit 
une  distiiicliou  eiilrc  le  fret  à faire  fl  le  fret  entre 

le  profil  espéré  et  le  profil  fait.  I.e  fret  acquis  cl  le  profit 
fait  peuvent  être  rolijct  d’un  prêt  à la  prosse.  Pour  de  plus 
amples  déveinppcinetils  relativement  à ces  di.siiuciio«s,  voir 
les  explicaliousde  l'arlîcle  317. 

Sans  aucun  intérêt.  Le  préteur,  dfins  ce  cas,  est  en  Faute 
aussi  bien  que  l’emprunteur  : tous  le.s  deux  doivent  supioitei* 
la  perte  de  leur  cou  Ira  vent  ion  ù la  lot.  L’emprunt  eue  sera 
toujours  tenu  de  rembottrser  le  capital , le  préteur  iie  pourra 
Jamais  exiger  d’iritéi'êt. 

319  iNiil  poH  à i a grosse  ne  peut  être  fait  aux 
inaleiols  ou  gens  de  mer  ittr  leurs  loyers  ou  voyages, 

-^Snr  leurs  loyers.  Mêmes  raisons  que  dans  l’ai'licle  pré- 
cikleîiL  Une  pai*eï)lc  coTiveuiion  serait  contraire  i\  la  naltrre 
du  à ia  i;rosse , eî  servirait  h séparer  les  iiilérêls  du  lua- 
irloi  de  la  cor.servatian  du  navire* 

320.  L<‘  navire,  les  agi’ès  et.  les  apparaux,  l’ar- 
menicnt  el  les  victuailles,  même  le  fret  acqui.s,  sont 
affectOs  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l’ar- 
gen'  donné  à la  grosse  sur  U;  corps  cl  quille  du  vais- 
seau. - Lechargcmente.st  également  afl'ecléan  capital 
el  intéféls  de  l’argent  donné  S la  gros-se  sur  le  char- 
gement.— Si  l'emprunta  été  fait  sur  un  objel  parti- 
culier du  navire  ou  du  chargement,  le  privilège  n’a 
lieu  que  sur  l’obicl , et  daos  la  proportion  de  la  fjuo- 
titéaffcclée  l’i  l’emprunt. 

^ O’aprés  l’article  31-7.  le  prêt  à la  grosse  peul  élic  fait 
sur  le  na  ire  elses  agrès,  sur  rarmement  , les  victuailles,  le 
t hargeuienl , ( te. , eu  loialiié  ou  en  partie.  S'il  a été  fait  sur 
le  na\ire  et  toiil  le  rharfiemctit , ce  qu’on  exprime  en  di.saut 
que  le  prêt  e.si  fait  sur  corps  et  fuciiUés,  le  navire  et  le  char- 
geiueiil  doivent  répondre  du  capital;  s’il  a été  fait  sur  le  na- 
vire avec  tous  ses  accessoires,  ce  qui  s’exprime  eu  disant  que 
le  prél  est  fait  sur  corps  et  quille j le  nas  ire  et  lotis  st.s  ac- 
cessoires doivent  répondre  du  capita]  ; s'il  a été  Fait  sur  fa- 
CTi/fdi,  c’est -i-dit e sur  ir?  cliargemeul  seul,  ce  tbargeiiiCTil 
doit  seul  répondre  de  la  somme  jirétée;  enfin,  .s’il  ii'a  été  fait 
que  sur  une  partie  du  navii'e  ou  du  cliargenieiil , celte  partie 
seule  doit  répondre  du  capital  prêté,  dans  la  proporUon 
delà  (ptolUé  affctlèc  à Pemprunt  Si,  par  exemple,  le 
prél  est  fait  sur  la  inoitié  des  agrcs,  sui'le  tiers dn  cliargeincnl, 
la  moilicdes  agrès,  te  tiers  du  cbargement,  répoudeiit  seuls 


accessoires. 


321.  Dn  emprunt  A In  grosse  fait  par  le  capi- 
taine dans  le  Heu  de  la  denieure  des  propriétaires 
dn  navire,  sans  leur  antorisaiion  nnthenUque  ou  leur 
intcrveniion  dans  l’aclc,  ne  donne  action  et  privilège 
ffiie  sur  la  portion  que  le  eapUnine  peut  avoir  au  na- 
vire et  an  fret. 

Fait  par  le  capitaine.  l.,e  droit  d’ctnprunlcr  i la 


grosse  ne  saura  il  apparleiiir  qu’aux  seuls  propriétaires,  parce 
que  le.s  oiijcts  afi'eclés  ai)  jirél  sont  eu  quelque  sorte  aliénés. 
Si  le.  cajiitaiiie  a qiiclqtipFoi.s  celle  faculté  (art.  231;,  ce  n'est 
qu’eu  cas  d’alTsolue  iiércssilé,  après  l’avoir  fait  coustaler  par 
le.s  principaux  de  l’équipage,  cl  jamais  au  lieu  où  sc  irouvciil 
les  projM'iéiaîrcs , parce  ([lie  ceux-ci,  éianipré.seiils,  doivent 
reprendre  seiil.s  reuticrc  disposition  de  letircliose. 

Dans  te  lieu  de  la.  dcineiirc  des  propriétaires,  (kîiiitne 
aussi  dans  le  lieu  où  il  se  Irouvc  un  Fuiidéde  pouvoir  despro- 
priélaires.  C’est  une  con.sCiiueure  qui  se  déduit  de  l’art.  232. 

(lue  le  capitaine  peul  avoir.  Parce  qu’étani  propriélaire 
de  celle  [lortion,  ü a pu  l’engager  il  .sa  volonté. 

322*  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées, 
même  dams  leüeu  de  la  demeure  des  inlèrcssès,  i>our 
radoub  et  vietuail!e.s,  les  parts  et  portions  des  [tro- 
prièlaires  ([ui  n’auraient  pas  fourni  leur  contingent 
pour  mettre  le  bAliment  en  état,  dan.s  les  vingt-quatre 
iieure.s  de  la  sommation  ([ui  leur  en  sera  faite. 

:=  Ou  a vu,  à rarlicle233,  que  dan.s  le  cas  où  quelques- 


uns  des  propriétaires  refuseru  de  meure  le  navire  en  état  de 
partir,  le  capitaine  peul  !e.s  mettre  en  demeure  par  une  som- 
maiîoii.  Si  celte  sommation  reste  sans  eFFet,il  est  autorisé 
pni’  le  juge  ù empi  tinter  à la  grosse  pour  leur  compte.  Dans 
ce  cas,  les  parl.s  d’intérêts  de  ce,s  propriétaires  seroiil  aFfec 
lées  au  remboursement  des  somiues  etnpru niées. 

De  ta  somniatiun.  t M02>iÈXIl  de  celle  sommaiiou , 
fonn.  83.) 

323-  Les  emprunts  faits  pour  ie  dernier  voyage 
du  navire  sont  remboursés  par  préférence  aux 
sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand 
même  il  serait  déclaré  qu’elles  .sont  hdssées  par  con- 
tinuai ion  ou  renouvellement. sommes  emprun- 
tées pendant  le  voyage  sont- préférées  â celles  (fui 
auraient  été  empruntées  av'ant  le  départ  du  navire; 
et  .s’il  y a pluslcur,s  emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage  , le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à 
celui  qui  l’aura  précédé. 

Par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pré- 
cédent voyage.  I>’aprè.s  le  principe  indiqué  à l’article  19!, 
que  ceux  qui  ont  contribué  le  plus  réceinmeiit  .1  la  conser- 
vaiioL)  ou  à l’ciilrelieu  dc.s  objets  dniveiit  être  payé.sdc  pré- 
férence aux  auirc.s.  C’e-sL  toujours  pai'  suite  du  même  prin- 
cipe que  les  .sotnitie.s  Cinpnmtéc.s  avant  le  voyage,  ne  .sont 
[layêes  qu’api  ê.s  celles  emprurilép.s  pendant  le  voyage,  et 
que,  [larmi  celles-ci,  on  place  les  plus  récenles  avant  celles 
qui  les  ont  précédées.  — Au  reste,  ces  dispositions  ne  sont 
en  quelque  sorte  qu’uoe  répétition  de  celles  que  nous  avons 
expliquée.sà  l’article  191. 

Laissées  par  conlimtalïon  ou  renouvellement.  Parce 
qu’il  est  cerlaîu  que  ie.s  sommes  eiripriiiitées  à la  gro.sse  sur 
uii  navire,  pour  le  luetlre  en  étal  de  Faire  un  deuxietne 
T oyage,  ont  contribué  plus  réceinmenl  à l’enirelieu  du  na- 
vire, que  celles  qui  avaient  été  prêtées  pour  un  premier 
voyage,  et  qu'on  a laissées  par  coin iiniaiiou. 

324  Le  prêteur  à la  gros-se  sur  marchandises 
chargées  dans  un  navire  désigné  au  contrat,  ne  sup- 
porte pas  la  perte  des  marchandises,  même  par  for* 
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tune  de  inci\  si  elles  ont  dté  chargées  sur  un  autre  i 
navirCyh  moins  qu’il  ne  soit  légalement  constaté  que 
ce  chargement  a eu  lieu  par  force  majeure. 

— Ne  .supporte  pas  ta  perte.  Ainsi  le  capital  prélé  lut 
sera  remboursé.  — OersTion.  Pourra-t-il  exiger  te  profit 
nuirilimcP  11  faut  disiinguer.  Un  négociant  qui  a emprunté 
à la  grosse  pour  le!  voyage,  peut  ronipre  ce  voyage  ; la  li- 
berté du  commerce  ne  permet  pas  qu’à  cause  de  son  em- 
prunt on  le  force  à une  entreprise  qui  n’entre  plus  dans  ses 
projets.  11  pourra  donc  renoncer  à cette  entreprise,  soit  en 
ne  faisant  point  partir  soti  navire  ou  ses  marchandises,  soit 
en  les  faisant  partir  pour  utie  autre  destinai  ion,  soit  en 
chargeant  un  autre  bâtiment  que  celui  qu’il  avait  primiiive- 
ment  désigné.  Dans  ces  divers  cas,  le  conlrat  à la  gro.sse  ne 
peut  subsister,  pui.squc  le.s  risques  qui  en  fai.sa’eiit  i’olÿet 
n’ont  jamais  existé,  et  que  sans  risques  îi  n’y  a pas  de  con- 
lrat à la  grosse  : il  y a donc  risiourne.  Le  préteur  se  fera 
rembourser  son  capital , mais  il  ne  pourra  pxi(;er  le  profit 
maritime,  parce  qu'il  n’a  couru  aucun  risque;  seulement  on 
devra  lui  payer  rhUéréi.  légal  de  son  argent , et  de  plus  demi 
pour  cent  de  ce  capital,  à titre  d’indemnité  pour  la  résiliation 
du  conlrat.  Toutes  ces  décisions  ne  sont  pas  prévues  spécia- 
lement dans  le  Code  pour  le  conlrat  à la  grosse , mais  on  les 
déduit  de  l’article  319,  qui  les  applique  au  contrat  d’assu- 
rance. yuaniâ  rbypolhèsede  notre  article,  elle  esi  Inen  dif-  ; 
férente  : il  s’agit  de  niarchandises  d’abord  chargées  .sur  un 
navire,  et  tran.sportées  ensuite  volonlairement  sur  un  autre, 
ici  le  contrat  à la  gros.se  a reçu  un  coinmencemeni  d’exécu- 
tion , le  préteur  a commencé  à courir  des  risques;  c’est  le  cas 
d’appliquer  une  dispo.sii  ion  analogue  à celîe  de  l’arLiclc  351  : 
le  préteur  doitavoir  droii,  non-seulement  au  remhoiir.spmeuL 
de  son  capital , mais  encore  au  paiement  du  profit  mariiimc , 
et  cela,  que  les  marchandises  périssent  ou  qu’elles  arrivent  à 
hou  port.  En  effet,  il  ne  s’éiait  chargé  que  des  risques  courus 
par  les  niarchandises  sur  tel  navire  ; l’emprunteur,  en  chan- 
geant volontairement  de  navire,  a fait  cesser  les  risques  que 
le  préteur  avait,  garantis:  celui-cî  s’est  donc  trouvé  libéré  de 
toute  responsabilité  ; il  ne  peut  pas  être  passible  des  dangers 
courus  sur  le  nouveau  bâtiment,  parce  qu’il  ne  dépendrait 
ainsi  que  de  reinprunteiir  de  changer  la  matière  du  contrat 
et  les  obligations  du  préteur. 

Sur  uii  autre  navire.  Çuelle  que  soit  d’ailleurs  la  bonté 
de  ce  navire , alors  même  qu’il  serait  meilleur  que  le  premier. 
Bien  plus,  si,  en  cas  de  perte  dn  nouveau  batiment,  l’em- 
prunteur prouvait  que  sur  toui  autre  bâtiment  les  marchan- 
dises auraient  péri  de  même,  le  préteur  ne  serait  pas  tenu 
pour  cela  de  la  perle,  atienduque,  parle  cliangemeiit  seul 
du  navire,  les  risques  qu’il  .s’était  obligé  de  garauiii-  ont  fiui. 

325.  Si  les  effels  sur  lesquels  le  prêt  à la  grosse 
a eu  lieu  , sont  enticreincnt  perdus,  et  que  la  perle 
soit  arrivée  par  cas  forlnit , ttans  ly  temps  et  dans 
le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  ré- 
clamée. 

Par  cas  forluil.  Si  la  perle  était  arrivée  par  la  faute 
de  l’emprunteur  ou  pai-  la  faute  du  capitaine,  qui  éiait  en 
quelque  sorte  ma tfdal aire  de  l’emprunieur , le  préteur  ii’eri 
sei-ait  plus  tenu,  parce  qu’il  rt’esl chargé  que  des  risques  ma- 
ritimes. 

Dans  le  temps.  Le  préleiir  peut  ne  s’élre  chargé  des  ris- 
ques que  pour  un  temps  limité , par  exemple,  pour  les  ii'enle 
premiers  iour.s  de  navigation.  Si  la  pecte  n’est  pas  survenue 
dans  ces  trente  jours , le  préieui-  n'en  est  plii.s  tenu  (ari.'àl  (). 

Dans  le  lieu  Si  le  navire  change  de  lieu  , de  destina  ion, 
et  fait  im  voyage  autre  que  le  voyage  indiqué,  le  pi'éleiir 
n’est  plus  responsable , parce  qu’il  ne  s’est  cb:n-gé  que  des 
risques  courus  dans  (cl  voyage.  Il  en  est  de  ntfine  de.s  mar- 
chandises changées  de  navire,  le  préteur  n’en  répond  plus, 
parce  que  le  lieu  des  risques  est  changé. 

‘«arilime  ne  peut  non  plus 

être  réclame.  U n’était  stipulé  qu’en  cas  d'heureu.se  arrivée. 

326-  tes  déchels,  diminutions  et  pertes  qui  ar- 


rivent par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages 
causés/îrtr/c/htV  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  â ta 
charge  du  prêteur. 


=;  Par  le  vice  propre  de  la.  cbo.se.  Comme  si  le  prêt 
était affccié  ,sur  du  vin  qui  .s'est  aigri;  ce  n’csl  point  là  un 
risque  mariiimc,  et  le  prêteur  ne  saurait  en  élre  chargé. 

Par  te  fnil  de  t'cinpruidciir.  Par  exemple,  si  le  prêt  a 
été  fait  sur  un  cliargenietit  de  !iquidp.s , et  que  ce.s  Lquides, 
ayant  été  mis  par  i’emprimieur  dans  de  vieilles  barriques, 
aient  coulé  avant  d'arriver  au  lieu  de  deslinaiion.  Le  prêteur 
.s’csi.  chargé  des  rîscjues  Tn.Trîi.imes,  mais  non  des  fautes  ou  de 
la  négligence  de  remprunleur. 


327.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes 
empruntées  â la  grosse  est  réduit  à la  \A\viiv  des  effets 
sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des 
frais  de  sauvetage. 

:=!  Des  effets  .sauvés.  Le  caractère  particulier  dn  contrat 
à la  grns.se  consiste  en  ce  que  les  objets  affectés  à la  somme 
prêtée  représentent  en  quelque  façon  cette  somme;  d’où  il 
résulte  que  si  ces  <ibje!s  périsseTtt,  la  créance  du  préteur 
périt  aussi  ; s’ils  ne  périssent  que  pour  partie,  il  en  est  de 
même  de  la  créance  du  préteur,  qui  sc  trouve  réduite  à la 
valeur  de.s  effets  sauvés.  L*"  préieur  ne  peut  plus  réclamer 
que  celte  partie  de  sa  créance,  avec  le  profit  inarilime  de 
celle  partie  seulement. 

Déduction  faite  de,s  frais.  Cai*  la  valeur  des  effets  sauvés 
se  trouve  diminuée  de  tout  ce  qu’il  eu  a coûté  pour  les  sauver. 


328.  Si  le  temps  des  ristjues  n’est  point  déter- 
miné par  le  contrai , il  court,  â l’égard  du  navire, 
des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 
jour  que  le  navire  a fait  voile.  Jusqu’au  jour  où  il  est 
ancré  ou  amarré  au  fiort  ou  lieu  de  sa  destination.— 
A l’égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
coiii't  du  jour  (]u’elles  ont  été  chargées  dans  le  na- 
vire, ou  dans  les  gnbares  pour  les  y porter,  jusqu’au 
jour  on  elles  sont  délivrées  â terre. 


— : N'est  point  détcnninc  par  le  contrat.  Les  pariie.? 
peuvent  fixer  dan.s  l’acte  de  prêt  le  moment  on  les  risques 
conmiencei'onl  à être  à la  charge  lIu  prêteur,  et  clans  ce  cas 
leur  convention  sera  leur  loi,  illais  si  elles  ne  l’ont  point  fait , 
el  qu'elles  se  soient  contentées  d'expritner  que  le  prêt  est 
fait  pour  tel  voyage,  quelle  règle  faudra-t-il  .suivre  à cet 
égard?  Le  Code  en  fixe  une  dan.s  cei  article,  et  cela  était  fort 
imporianl  ; car  il  peut  arriver  qu’après  que  les  niarchaudlses 
ont  été  chargées , le  navire  reste  à l’ancre  un  temps  plus  ou 
moins  long,  el  qii'iiii  accicleni  tnajeiir,  survenu  pendant  ce 
temps,  fasse  périr  le  navire  ou  les  marchandises  : il  fallait 
décider  qui  .siipportei-a  cette  perle,  diï  préteur  ou  de  l'etn- 
priirtlenr.  Le  Code,  à cet  égard,  établit  utie  différence  fort 
sajîeCle  navire,  tant  qu’il  n’a  pas  mis  a la  voile,  n’a  point 
conmiencé  son  voyage,  les  risques  du  prête nr  ne  doivent  pas 
être  commencés;  les  marcliandi.ses , an  coriiraire,  des  qu’on 
les  a chargées  sur  le  navire  ou  sur  des  gabares  pour  les  y 
portei“,  ont  roiumencé  leur  voyage;  elles  conreni  des  risques 
à cause  de  ce  voy.age  ; te  préteur  doit  donc  les  gai'antir. 

Gabares.  Espèce  de  bateaux  plats  dont  on  se  sert  princi- 
palement ponriiansporlcr  lesmaichandises  lorsqu’on  charge 
ou  qu’oii  décharge  un  navire. 

329.  Celui  qui  emprunte  à la  grosse  sur  des 
marchandises  , n’est  point  libéré  par  la  pci  le  du  na- 
vire et  du  chargement,  s’il  ne  Justifie  qu’il  y avait, 
pour  son  compte , des  effets  jusqu  a la  concurrence 
de  la  somme  empruntée. 

— S’il  ne  justifie.  En  général,  l’emprunleur  n’a  rien 
à prouver;  car  il  a contracté  une  ohligalion  subordonnée  à 
l’arrivée  de  tel  événeineiu:  c’est  au  préteur,  qui  demande 
rexéculion  de  celle  obligation,  â prouver  que  l’événemeuL 
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csi accompli,  c'est-i-dirc,  'es  marchandises  sont  arrivées  M 
à bon  port,  ei  que,  par  ciiiisênuenl , la  s(mime  préiée  doit  lui 
être  reniboiii’séc  (art.  1315  du  Code  civil'.  Mai.s  U ne  fallait 
pas  décider  de  mèiue  relali'  emcnt  à la  réalité  du  rharjifpineni. 

Le  pré!  ne  doit  éli'C  va’alilc  fiu'auiani  qiril  y avait  sur  le 
navire,  et  pour  le  cimipiede  l'emprunteur,  des  effeis  eliar- 
ITCS  jusqu'à  la  roiicnrrciu'C  de  la  somine  prélée  (arl . 3I(Î,  3t7). 
C’esi  ici  iiii  fai!  dt;  rcmpriiDteur,  nue  coiidiiion  qui  lui  était 
imposée  à peine  de  nullité  du  rouira!  ; le  Code  a votiUi  l'o-’ 
blij^er  à Fournir  lui-inéiitr  la  preuve  (pie  ceuc  condition  a 
élé  remplie,  c'esi  ce  qu'ou  nomme  jiisti/icr  le  charge. 

330  Los  préloiü'S  A la  grttsse  coiitrilmcnl , A la 
décharge  dos  omiirunlrurs , (ui.v  cmiries  coniniNur.i. 

— Les  avaries  simples  sont  ausshX  la  eliai'gedes  pré*  i 
leurs,  s'il  n'v  a convention  conti'aiie. 

nry  Jax  n variai  coinntnne.w  Nous  avons  fîf'jA  en  occa- 
sion trex|>iiqiier  plusieurs  fois  ce  rufoii  eutenrî  ]>ar  ftt'aries. 
dn  les  divise  en  nvriries  cotntti tûtes  et  {ivurics  simpfes. 
Sont  roimniines,  tTilesqui,  ayniU  éié  faites  pour  le  snlut 
coïnîiuiriî  sotU.  supportées  fnir  tous  les  iiiléressés,  bien  qu'ils 
ne  les  oient  pas  éprouvées  dîreelciucnt  ; soiil  simples,  cel- 
les qui,  arrivées  eu  parlieulier  à (els  ou  tels  eFfeis,  ne  sont 
supportées  que  jiar  les  propriétaires  de  ces  effets.  Le  Code  met 
à la  charge  du  préteur  touies  les  avaries,  luni  conunimes 
que  simples,  car  le  préteur  s est  chargé  de  lotis  les  idsques  ; 
les  objf'is  affeclés  au  prêt  représeiiieiil  sa  créance  : si  ces  o]> 
jeis  périssent  eu  enlier  j sa  créance  est  éteinte;  si  ces  objeis 
sont  détériorés  ou  péidssenl  en  partie,  sa  créance  doit  éire 
diminuée  d'iUîiani,  Stais  reimirqnez  une  différence  entre  les 
avaries  coiniiuincs  et  les  avaries  simples.  liC  (’ode  permet 
aux  parties  de  slipuler  que  les  avaiif'S  simples  ne  seront 
point  à la  charge  du  préteur,  cl  celle  dêi^ogaiion  aux  pranci- 
pes  a pour  bui  de  favoriser  le  commerce ^ en  laissant  plus  de 
latitude  aux  coiiiraciaufs;  mais  il  ne  peï'inet  pas  une  pareille 
stipulalinn  pour  les  avaîïes  enmmurres,  paiTe  que  ces  avaries 
ayatit  élé  faites  pour  le  salut  commun,  et  par  conséquent 
pour  sauver  les  objets  affeclés  au  prêt , il  serait  de  toute  in- 
justice que  pi'éieiir  n'y  coulrilîiîLll  poînk  Le  prêt  ù la  grosse 
ne  (levieiidrait  plus  quim  luoycu  de  cacher  des  prêts  tisurai- 
res,  dans  lesquels  on  donuei'aii  le  nom  de  profit  manlime  à 
desiiiLérèls  ÎMégaux.  ~ Oci:stioiv.  Fera-t-on  payer  pure- 
mefU  et  simph  ment  l'm^arie  an  préteur,  ou  ceffeaimne 
s'impufera  Feffe  sitr  te  captlal  prêté,  de  manière  â te 
ditninuer  d'autant?  lia  question  ircst  pas  indifféreute , 
comme  un  exeuqde  le  fera  seuiir,  Un  navire  part  pour  les 
Antilles,  une  somme  de  20,000  francs  est  prêlée  à la  gi'osse 
sur  [les  objets  chargés,  avec  un  profit  de  30  pourcent, 
eu  tout  OjOOO  Francs.  Le  navii-e  essuie  une  tempête,  et  les 
objets  affectés  au  prêt  aniveiiL  à leur  destination,  ayant 
éprouvé  potrr  ôd30ü  fiMiics  d'avarie.  — Si  celle  avarie  est 
payée  pui’eineïil  et  simpleuieni  par  le  prêieur,  iL  recevi-a  son 


capital  , 20,(X!Ü  fr. 

Le  profil  conveiuK  (1000 

Kii  tour.  . 2(i,000 


somme  qui,  déduction  faîte  des  ô,Ü00  francs  d'avarie, 
quIL  est  obligé  de  paye]%  se  réduit  à.  21,000  fr. 

— Si . au  coiPraiie,  les  5,000  Francs  d'avarie  s’iinpiiierit  sur 
le  capital,  le  préteur  recevra  sou  capital ^ déductiim  faite 


des  5,000  Francs,  c'esi -ù-dire . . 15,000  fr. 

L'intérêt  au  3Ü  pour  cent  du  captial, 
ainsi  réduit.  1,^500 

Kn  tout 111*500 


Ou  voit  que,  par  cette  manière  de  compter,  le  prêicnr  se 
trouve  moins  avantagé.  Il  Faut  décider  que  l'avarie  ne  s'im- 
pute pas  sur  le  capital , parce  qu'd  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir de  l'eînprunleur  de  diinimier  le  profil  du  préteur.  Lelui- 
d,  en  payant  ravarie,  en  efface  ions  (es  effets;  elle  est 
considérée  comme  non  avenue  : le  capital  et  le  profil  mari' 
time  doivenidoiic  rester  hUacls.  (>epeiidanl , si  le  préleur, 
sommé  de  payer  Fax arie,  s'y  refusait,  î!  faudrait  faire  Tim- 
puiaiion  sur  le  capital. 


— TITRE  X.  DES  ASSURANCES. 

331-S’il  y fl  contrai  A la  grosse  et  assurance  sur  le 
même  navire  ou  sur  le  même  c/iargenient,  le  pro- 

(hiii  (les  effets  sauvt's  tlu  naufrage  est  partagé  entre 
le  preieur  â la  {'rosse , pour  son  capital  seulement  ^ 
et  ra.ssurcui',  pour  les  soniuies  assurt'es,  au  marc  le 
franc  de  leur  inlérf't  respectif,  sans  préjudice  des 
privilèges  tMablis  A l’ai  ticle  lül. 

Sur  le.  miUne  uavire  oit  sur  le  inéine  c/iargeiueni. 
Il  [iciil  SC  fiiîre  ((lie  suc  le  inOiiic  navire  ou  sur  le  môme 
ehargcineril , il  y ait  i la  fois  contra L à la  grosse  el  conirat 
d’assurance.  Par  exeniple,  .si  j’ai  ini  navire  valaiil  100,OOO  Fr., 
je,  puis  empi'initer  à la  grosse  30,000  fr.  sur  ce  navire.  Cl  as- 
surer les  70,000  fi’,  resianis;  mais  je  ne  pourrais  pas,  ayant 
ciripriinlé  les  lOO.OtKl  fr.  à la  grosse  sur  le  navire,  Faire  assurer 
ce  nietnc  na\irc,  parce  que,  l'ayant  affcclé  au  paiciTiciit  du 
prth,  je  ne  puis  eu  disposeï'  une  secoiule  fois;  et,  d’ailleurs, 
je  ne  cours  en  qucKjue  sorte  plus  de  ristpies  à sou  égard 
(art.  3-17),  Je  ne  pourrais  pas  non  plus,  ayaiiL  assuré  mon 
navire  pour  (ouie  sa  valeur  de  100,000  fr.,  emprunter  à la 
grosse  sur  ce  même  navire,  parce  qu’au  moyen  de  l’assu- 
rance, je  n’ai  plus  de  risques  à courir, 

/■'£>«/■  son  capital  seulement.  J’expédie  un  chargement 
es!  il  né  100,000  fr.  ; j’emprunte  à la  grosse,  sur  ce  charge- 
ment , mie  somme  de  20,000  fr. , el  je  fais  assurer  le  resiaiit, 
80,000  fl'.  Le  n.ivire  fait  naufi  age  : je  suis  libéré  envers  le 
préleur  h la  grosse,  et  l’assureur  se  trouve  obligé  de  me 
payer  les 80,000  fr.  qu’il  a assurés,  sauf  à eux  à se  partager  les 
débris  sauvés  du  naufrage.  — (Jokstion.  Dans  quelle  pro- 
portion se  pariûgcronf.-ils  ces  débris  ê Dan.s  la  propor- 
lioîi  de  leur  intérêl  ; et  pour  calculer  cet  intérêt,  on  ne 
compiei'a  pour  le  prêteur  que  le  capital  prêté,  sans  y coin- 
prendre  le  profil  maritime  ; pour  l’assureur,  que  la  somme 
assurée,  sans  y comprenche  la  prime.  Ainsi,  dan.s  notre 
exemple,  le  capital  prélé  (st  de  20,000  Fr.,  la  somme  assurée 
est  quadruple,  80,000  fr.  : l’assureur  devra  prendre  sur  les 
effets  sauvés  quatre  Fois  plus  que  le  préteur.  Suppo-soas  que 
la  valeur  des  effeis  sauvés  soit  de  30,000  Fr  : le  préteur  pren- 
dra 0,000  fr. , et  l’assiii  eur,  le  quadruple , 25,000  fr. 

Sans  préjudice  des  privilèges.  C’est-à-dire  sans  déroger 
aux  droiis  des  aiiites  créanciers,  quî,  aux  lermes  de  l’ar- 
ticle 10 1 , ont  sur  le  navire  un  privilège  qui  les  fait  passer 
avant  le  préteur  et  l’assureur. 

Tl  TR  K \. 

Des  Assurances. 

— En  général,  le  contrai  d’assurance  c.st  celui  par  le- 
quel une  partie  s'oblige,  maxennanl  un  prix  convenu, 
â répondre  envers  l'autre  du  doinmage  que  pourraient 
iui  causer  certains  Cfis  fortuits  auxquets  elle  est  exposée. 

— Ainsi,  il  existe  des  assurances  contre  l’incendie,  des  as- 
surances contre  la  grêle,  des  assurances  contre  tes  dangers 
de  In  mer.  — (Jn  nomme  «««rcHr  celui  qui  s’oblige  à répon- 
dre des  risques;  assuré,  celui  envers  qui  il  en  répond; 
prime  d'assurance , le  prix  qu’il  en  e.xigc  pour  en  répon- 
dre.  — L’assurance  est  un  contrat  essenlielleiiicnl  aléatoire. 
Chaque  pariie  court  des  cbaiices.  L’assureur  aura  gagné  la 
prime  s’il  ti’arrive  aucun  doinmage;  mais  .s’il  en  arrive,  il 
.sera  Forcé  de  les  réparer.  De  son  coté,  l’assuré,  s’il  n’arrive 
a lieu  ne  perte,  aura  payé  inutilement  la  prime;  mais  s’il  en 
arrive,  il  en  .sera  dédommagé  par  rassnreur,  — On  peut 
conclure  de  ces  nolioits,  que  trois  choses  sont  de  l’essence  du 
contrat  d’assurance,  de  telle  sorte  que  .sans  elle  le  contrat  ne 
peut  exister;  savoir  : 1“  une  chose  assurée;  2®  de»  risques 
auxquels  celle  chose  soit  exposée  ; 3"  un  prix  stipulé  par 
l’assureur  iiour  garantir  ces  risques  — Nous  allons  ici  nous 
occuper  exclu.si veinent  de  l’assurance  mai’iiime.  On  peut  la 
définir , un  conirat  par  lequel  une  partie  s'oblige,  moyeti- 
nartl  un  prix  cortvenit , à répondre  envers  Vautre  des 
pertes  el  dommages  que  peuvent  lui  faire  essuyer  les 
fortunes  de  mer,  sur  des  choies  exposées  au  danger  de 
la  navigation.  — Cette  assurance,  eu  diminuant  le»  risques 
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des  comincvcanl s,  ei  leur  offrant  des  {ïaranlies  .sûres  eotilre 
les  perles  riii’ils  pourraient  e.s.suj'er,  les  pousse  à des  entre- 
prises que  bien  souvent  ils  iiMuraieni  pas  o.sé  tenter,  et  porte 
ainsi  plus  d’aciiviié  dans  cointnerce. 

iSectios’  pBEMiÈRE.  Du  Cotüraf.  d’assurance,  de  sa  forme 

et  tic  son  objet. 

332.  Le  contrat  d’assurance  est  rédigé  par  écrit. 

— II  est  date  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  — il  y est 
dnoncé  si  c’cst  avant  ou  après  midi.  — 11  peut  ûirc 
fait  sous  signature  privée. — \\  ne  peut  contenir  an^ 
cim  blanc.  — 11  c^p^inlO  — Le  nom  cl  le  domicile  de 
celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou 
de  commissionnaire , — Le  nom  et  la  désignation 
du  navire , — Le  nom  du  capitaine , ~ Le  lien  où, 
les  marchandises  ont  été  ou  doivenl  être  chargées. 

— Le  port  d'où  ce  navire  a dû  ou  doit  ])artir,  — Les 
ports  ou  rades  dans  Icsqucl.s  il  doit  charger  ou  dé- 
charger, — Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,  — !.a 
nature  et  la  valeur  ou  l’estimation  de.s  ma refian dises 
ou  objets  que  l’on  fait  assurer,  — Les  temps  aux- 
quels les  risques  doivenl  commencer  et  finir,  ^ La 
somme  assurée , — La  f trime  ou  le  coût  de  l’assu- 
rance, — La  soumission  des  parlies  à des  arbitres, 
en  cas  de  contcslatinn  , si  elle  a été  convenue,  — Et 
généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les 
parties  sont  convenues. 

zi::  Rédigé  par  ért'il . Ce  n’est  pas  comme  soleanilé  que 
le  Code  exige  que  le  cortlral  d’assurance  .soit  rédigé  par  éeril , 
r’e.st  seulement  pour  la  preuve.  Ainsi,  une  assurance  failc 
verbolemenl  ne  serait  pas  nulle  de  plein  droii  ; mais  elle  ne 
pourravl  éire  prouvée  que  par  l'aveti  du  défcndeui’,  ou  par 
témoins,  s’il  y avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  1317,  1350  du  Code  civil);  les  parlies  pourraient  euc<  re 
se  déférer  le  serment,  — On  nomme  police  d’assitronce 
l’acte  qui  sert  à consiaier  le  coiiii'ai.  Dans  l’usage,  les  com- 
pagnies d’assurances  ont  assez  oi’dinaircmetu  des  nvodeU-s  de 
polices  imprimées,  dans  lesquelles  il  ti’y  a plus  qii’û  ajouter 
le  nom  des  parties , navires,  etc.,  et  les  cou  veinions  parti- 
culières. 

Avatd  ou  apres  midi.  La  date  exacte  du  contrat  d’assu- 
rance est  absolument  nécessaire;  nous  ferons  seniii' surioiii 
celte  nécessiléeu  expliquant  les  articles  359  et  3b0.  11  serait 
même  utile  qu’on  éiiourîit  l'heure  précise  ou  le  conii-af  d’as- 
surance a été  passé.  .Si  la  loi  n’a  pas  exigé  cette  cmniciation 
rigoureuse,  c’e.st  pour  s’accoiumoder  aux  formt’.s  larges  et 
faciles  du  commerce;  mais  les  parlies  leraiciil  bien  d’indi- 
quer loujoiirs  celte  heure. 

.Vof/j' privée.  Les  polices  (l'assurance  .sont  ré- 
digées par  le.s  courtiers  d’assurance,  couciirremineni  avec 
les  notaires  (ail.  79),  et,  dans  les  pays  étrangers,  par  !e,s 
cliancelier.s  (ies  con.sLilais.  Elles  peuvent  au.ssi  être  rédigées 
sous  signature  privée , avec  ou  sains  i'assi.siaiice  des  couriiei  s. 

-QtiESTio.t,  Fanl-li  que. l’acte  sol!  (dit  double , cotifor- 
mémcnl  à t’artictc  I3’i5  du  Code  civil  P Cet  article  porte  : 
H Les  actes  sous  seing  privé,  qui  coiiiiennent  des  conventions 
synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu’auianl  qu’ils  ont  été 
faits  eu  autant  d’oi  igioaux  qu’il  y a de  pat  ties  ayant  un  inié- 
rftt  distinct.»  Cour  résoudre  la  (tuesiioii,  il  faut  dislingucr  .si 
l’acte  a été  fait,  avec  l’assistance  des  courtiers  ou  .sans  leur 
assistance.  Dans  te  premier  cas,  l’iisage  est  iinrodtiit,  de  ne 
rédiger  les  polices  qu’en  un  soûl  original,  qui  n’est  même 
signé  que  par  lussiireur,  et  qui  reste  dans  les  mains  de  l’as- 
suré. Quant  à l’assureur,  il  a pour  tiiie  de  .ses  droits  le.s  ex- 
traits des  livres  des  courtiers,  et  le  Code  de  commerce  a 
même  vcconmi  spécialement  ce  genre  de  preuve  (art.  192, n“8,'. 
Dans  le  second  cas,  si  l’on  ne  dresse  qu’un  origin.il  qui  soit 
remis  à t’assmé,  l'assureur,  lor.squ’il  voudra  se  faire  payer 
la  prime,  n’aura  aucun  moyen  de  prouver  l’existence  du 
contrat  ; car  l’assuré  sera  maître  de  nier  son  obligation  en 


cachant  le  contrat  dont  il  est  dépositaire.  Pour  éviter  celte 
fraude,  il  semble  doue  iiéce.ssaire  d’appliquer  l’arLicle  1325 
du  Code  civil,  el  d’exiger  que  l’acte  soit  fait  double.  (Arrêt 
du  19  clécemlrre  1810.  Sirey,  i.  17, 1 , 2.5.5.)  M.iis  on  peut  ob- 
server que  si  l’assureur  sc  fait  payer  la  prime  d'avance,  ou 
s’ert  fait  donner  un  billet,  rassuré  ayant  ainsi  rempli  son 
obligation , t’acie  d’assurance  ne  sert  plusqu'.l  consiaier  celle 
de  l’assureur;  dès  lors  il  ii’a  plus  besoin  d’étre  fait  double- 

Aucun  blanc.  Car  ç’e.st  au  moyen  des  blancs  qu'il  est  fa- 
cile de  modilÎPi'  le.s  clauses  du  contrat . d'insérer  des  conditions 
aulre.s  que  celles  dont  les  parties  sont  convenues;  enfin  de 
comineilt'c  de.s  faux  qui  nui.sent  aux  di’oilsdes  parties. 

De  celui  qui  l'ait,  assurer.  Le  Code  ite  Fait  pas  tnerilinn 
du  nom  de  l’assureur  : ce  n’est  pas  qu’il  soit  moins  nécessaire 
que  celui  de  la  personne  qui  fait  assurer,  mais  c'est  parce 
que  la  police  d’assurance  étant  lonjours  signée  par  l’a.ssu- 
reuf,  et  ii’cl.mt  valable  que  par  celle  siguaUire,  le  nom  (le 
celle  partie  s’y  tronvera  toujours  exprimé. 

De  propriétaire  ou  de  commi.'isionnairc.  Celui  qui  fait 
assurer  peut  être  propriétaire  de  la  chose  as.surée,  et  agir 
pour  son  propre  compte,  comme  aussi  il  peut  ii’éire  qu’un 
cüiutnissioimaire  et  agir  pour  le  compte  d'autrui.  Dan.s  ce 
dernier  ca.s , rassurance  peut  sc  faire  de  deux  manièrc-s.  Le 
coimnissionnaire  peut  désigner  celui  au  nom  duquel  il  agit . 
par  exemple,  assurer  t elles  niarchandtscs  pour  le  compte  de 
telle  personne.  11  peut  aits.si  taire  le  tio  ii  de  son  commeitaiii, 
et  assurer  t elle.*!  marchait  dises  pour  le.  complc  de  qui  if  ap- 
partiendra- Dans  ce  dernier  cas,  l’exécuiion  de  l’assurance 
poui'i'a  être  pour.sujvic  par  celui  qui,  préseni^tii  un  connais- 
.seniPiit  eidièremcut  cotifoi'ine  aux  marchandises  assurées  par 
le  commi-ssioimaire,  prouvera  ainsi  que  ce.s  marchandises  lui 
appariciiaieni , el  (pie  c’csi  pour  son  compte  qii’on  le.s  avait 
fait  assurer.  Mais  oi)sei‘ve7.  qne  le  coinmi.ssionnaire,  de  quel- 
que manicre  qu’il  ait  Fait  faire  l’a.ssu rance,  se  trouve  obligé 
personnellcuienl  enver.s  rassm  eur,  qui  n'a  irailé  qu’avec  lui. 

Et  Ut  d.ésignaUon  du  navire.  C’est-à-dire  l’cspêce  de 
navire.  Si  c’est  un  bâtiment  à trois  nnli.s,  un  hri(;li,  une  tar- 
tane, eic.  IjC  nom  cl  la  désignation  du  bàiimcnt  sont  indispensa- 
bles rpiand  c’est.  lebàlîmeiiL  iui-niême  que  l’on  Fait  assurer, 
pnisfju’alors  il  forme  l'objet,  de  la  (^ouveuiion.  lis  sont  encore 
utiles  lorsqu’on  n’assure  que  les  marchandises,  parce  qu’elles 
coiirenf  plu.'*  ou  moins  de  risques,  selon  qu’elles  sont  char- 
gées sur  un  navire  plus  ou  moins  faillie  ; en  sorte  que  l’assu- 
reur, pour  sc  délenuiner  5 faire  l’assurance,  et  pour  calculer 
sa  prime  , a besoin  de  savoir  la  force  du  bàiiment.  Au  reste, 
si  le  nom  et  la  désignât  km  du  navire  n’élaieni  pas  contenus 
dans  la  police,  l’assurance  ne  serait  pas  nulle  (Arrêt  delà 
cour  de  Bordeaux  du  28  aoiU  1829.  Sirey,  1,  30,  11,  181); 
mais  rassureiir  serait  censé  avoir  voulu  lais.scr  à l’assuré  la 
facuité  décharger  ses  marchandises  sur  Ici  navire  qu'il  lui 
plairait  ; le.s  parties,  si  elles  le  veulcui , peuvent  même  insérer 
expresséincul  une  pareille  clause  dans  la  police  d’assurance. 

Le  nom  du  capitaine,  l’arcc  que  le  ciinix  du  capitaine 
influe  aussi  sur  tes  risques,  qui  sont  pins  ou  nioiiis  grands, 
.selon  que  le  caihtaine  e.sl  moins  ou  plus  habile.  Mais  les  par- 
tk^s  pourraient  roiivenir  que  l’as-siii  é aura  droit  de  choisir 
Ici  ('api  lai  ne  que  bon  lui  semblera  ; c'est  même  ce  qui  se  fait 
ordiuairemeiit , cii  ajouiaui , après  le  nom  du  capitaine,  ces 
mois,  ou  autre  pour  fui.  Cette  faculté  serait  laciteinent 
accordée  à l’assuré,  si  ta  police  u'expriinait  le  nom  d’aiicim 
(;a])iiaine. 

i.e  lieu  oà  les  marchandises  ont  éfé  ou  doivent  être 
chargées,  etc....  Ceux  danstesqucisil  doit  entrer,  'l’oulcs 
ces  cii’cOMSiaiices  înfliieni  sur  les  ('îs(|nes;  I as,sui‘eur  est  donc 
intéressé  à les  conuaiire  et  à les  faicedélenniiier  parle  con- 
trai. Lorsqu’il  a ain.si  spécifié  (piel.s  sont  les  ports  où  le  n.i- 
vb-e  doit  charger,  ceux  où  il  doit  aborder,  la  route  qu’il  doit 
tenir,  l’assuré  est  obligé , sauf  les  cas  de  Force  majeure,  à se 
eourornier  au  contrat;  et  si  le  navire  changeait  de  roule, 
l’assureur  serait  déchargé  de  ses  obligations.  Mais  si  ces  énon- 
ciations ne  .sont  pas  toutes  comprises  dans  l’acte,  le  contrat 
n’est  pas  annulé  pour  cela  ; !‘asKurem’  est  censé  avoir  voulu  se 
référer  au  droit  comimm  el  à la  volonté  de  l’assuré.  On 
pourrait  même  couvetiir  cxpresséniem  que  le  navire  poui'ra 
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faire  échelle,  eVst, -à-dire  entrer  snecessivemenf  dans  1rs 
différenls  poris  qiïi  paraîtront  convenables,  sans  que  ces 
ports  soient  désitînês.  Ode  convention  a presque  toujours 
lieu  pour  les  en  raravane.  I>ans  res  \oyn)ïrs,  le 

rapitaine  se  tV^'.e  pmrr  un  pori  ; apres  y c'^irc  arrive,  d<^clïar|;e 
ses  inarcliandises,  se  frété  pour  un  aulre  iJorï,  (iaus  lequri  il 
va  dérÎHirfier  erjauT  ei  se  rhartver  de  nouveau;  et  ainsi  de 
suite  Jusqu'à  son  retour  dans  le  port  du  départ. 

La  ncffnre  cl  ta  rafctirtie  rcslimalaai.  Il  est  indispen- 
sable dr  tlesîî^ner  quels  son!  Irsotïjels  assurés,  puisqifils  sont 
la  matière  du  eoiitrat.  Il  faut  en  exprimer  la  valeur,  pnree 
que,  selon  qu'ils  valeur  plus  ou  nnnns,  la  prime  dassuranre  est 
plus  ou  tnoins  considéiMble;  il  faut  attssi  en  désifjnei'  la  na- 
iiire,  i^aree  que  bassnrciir  doit  amnailre  îou.s  les  risques 
quil  i^araulît  : or . il  est  des  eliosesfiui  S(UU  plus  ex[iusées  à se 
détériorer  ou  h se  perdre  que  d'au  1res.  Dans  ce  cas,  si  rassuré 
avait  caché  , de  luativaise  loi,  la  nature  îles  objets  qu'il  faisait 
assurer,  l'assureiirserail dêrbaqvé Llcsesoblifïations  .ari.*î5oJ* 
Les  ienips  anxt/uel'^'  les  risyiie.s  (foirent  eonnnenver  et. 
finir,  Knonciaiion  imporlanie,  [Htîsqu  elle  i êo^le  la  durée  des 
üblifîaîions  de  lassiirciir.  Au  reste,  si  (es  parties  avaient  né- 
pdifyé  de  mettre  cette  énondaiiim , rariicle  311  pose  ime 
rèiïle  générale  à laquelle  elles  seraient  censées  avoir  voulu 
se  rapporter*  O i unit  aux  diflëreuics  uiolI idéations  que  les 
parties  peiivenl  apiHïrterà  rassiirancc  rebiliveniciiL  au  temps 
qifelle  eudïrasse,  il  faut  voir  l'arîiele  335, 

La  somme  assit rée.  On  est  assez  dans  l'usafïR  de  fixer 
dans  !a  police  la  somme  jusqirà  concurrence  do  laqttelle  ras- 
sura nce  est  Faîte  ; par  exeiuplCj  de  faire  assurer  20,000  fr.  sur 
telles  mareliaudises  ; de  sorte  que  les  assureurs,  si  les  uiar- 
chandises  sc  petdeui,  sont  obiioés  de  payer  celte  somme* 
Mais  ils  peuvent  atissi  ne  pas  désit;ner  îa  sotnuie  assurée,  et 
s'obliger  simplement  à payer  la  valeur  des  marchandises, 
selorj  leiïi'  eslinialiom— Oüestion.  Les  assarenrs  pearent- 
ifsjpardes  eonren lions  parlicnliéres^  s*obligei\  Ottlrc 
le  renihonrsemc/it  (te  la  somme  assurée,  an  paiement 
des  dépenses  occasUfiiècs  par  tes  arartes  (}ui  ont  pré^ 
cédé  la  perle  du  navire  ? Lu  cour  de  cassaliott  a consacré 
raFRrmalîve  : ctAliendii  tpie  les  dispositions  invoquées  du  Code 
de  commerce  , qui,  eu  principe  général , ifengageiK.  la  res- 
ponsabliiié  de  l'assureur,  même  en  cas  de  perle  totale  dn 
navire,  qiiejusqiri  conciu‘reiicc  de  la  somme  assurée,  n'în- 
terdisent  pas  aux  parties  la  rarulîé  de  Faire  des  slipula1iou*s 
plus  étetulues  qui  meltejil  ù la  rliarjje  de  Tassureur  , outre  îe 
rembüursemenl  de  la  somme  assuï'ée , celui  des  dépenses  oc- 
casion écs  par  les  avaries  qui  oui  pi  écédé  ia  perte  totale  du 
navire,  eie,  n ' Aï'rét  du  f5  décetnbre  1830,  ch.  civ.  Sirey, 
t.  31,  L lfi>  f^oir,  en  outre,  les  arrêts  cilés  sons  l'arlîcie  393, 

La  prime,  Celle  prime  est  ordîtiairement  une  somme  d’ar- 
gent ; mais  elle  pourrail  consi*sier  dans  (ont  autre  objetj 
même  dans  une  ohliga:ioïi  de  faire,  que  contracLerail  ras- 
suré. ÜJ  diimîremenr  la  prime  est  |>ayée  lors  de  la  signature 
du  contrat  {primo,  avant  tnnte  chose!  ; c‘est  même  de  là  que 
lui  vient  le  nom  de  prime.  Cependant  les  pariies  sont  libres 
de  stipuler  un  terme  à cet  égard,  l'oujonrs  est -il  que,  dans 
tous  les  cas,  la  prime  est  acquise  à l’assureur,  sotl.  qneles 
choses  assurées  arrivent  à bon  port,  soit  qu'elles  jvérissent. 
Ilauscetie  deniiere  hypothèse,  ils  sofil  obligés  de  réparer  les 
perles,  mais  ils  gardent  toujours  la  prime,  et  si  elle  ne  leur' 
a pas  encoj^eélé  payée,  ils  la  déduisent  sur  les  dêdommage- 
nieiits  dont  ilssom  debiieurs. 

Si  elle  a été  conrvnue,  .Aiirsi  le*s  parties  ne  sotjl  pas  for- 
cées de  se  soumet  ire  à des  décisions  arbitrales  sur  des  con- 
lestalioNS  qui  peuvent  s’élever  entre  elles  : elles  simt  libres  de 
faire  celle  conveniion  ou  de  ne  pas  ta  faire*  Nous  avons  vu 
qu’en  matière  de  société  cotimierciale,  les  associés  sont  obli- 
gés de  s’en  rapporter  à des  arbitres  : art.  51  ). 

Toutes  les  autres  conditions.  Les  pai'iies  peuvent  ittsé- 
rer  dans  leur  contrat  tomes  les  conditions  que  bon  leur 
semble,  pourvu  que  ces  conditions  ne  bie*sseui  pas  Tessenre 
du  contrat,  et  ne  soient  conii'aires  à aucune  proljibitioi*  de 
la  loi*  ,M01>£li£  de  ]xdice  d’assurance,  form,  Bî*' 

Le  Code  ne  décidé  pas  si  Cassurauce  peut  *se  Faire  à ordre  ou 
an  porieur  : ujaî*s  on  raisonne  par  analogie  de  Carticle  313, 
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— TITRE  X*  DES  ASSURANCES*  m 

qui  le  tvcrmel  pour  les  prêts  à îa  grosse , ei,  dansrusage , on 
îe  pranque  ainsi  quelquefois  ponr  les  assurances* 

333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  as^ 
sarattees ^ *süit  A raison  des  marchandises,  soil.  A 
raison  du  tatix  de  la  jiriine  , soit  A raison  des  difh^- 
rents  assureurs* 

— Plusieurs  assurances.  Ainsi,  une  même  personne 
peut  faii'e  assurer  datis  la  même  police  divers  ïjbicts  à des 
taux  différetds,  de  manière  à ce  qu’ils  formenl  plusieurs  as- 
surances distinctes , par  exemple,  douze  tonneaux  de  vin  à 
l'aisorj  de  quinze  pour  cent,  et  par  uneauîre  assurance,  cou- 
lemie  dans  la  même  police,  *six  looneaux  de  sucre  a raison 
de  dix  ptKtr  cetn,  Elle  petit  aussi  fiiire  assurer  par  diverses 
personnes,  le  vin,  par  exrnqde,  par  tel  assureur,  lesiuie 
par  tel  autre*  — tJci-STio?**  Lorsque  la  police  contic  ni 
P assurance  de  dirers  objets^  doit  on  la  considérer 
comme  ne  constafatil  tpenne  seule  assurance  pour  loîts, 
ou  comme  fonnanl  une  assurance  séparée  pour  cha- 
que cspéi'C  d^C/bjel Rar  exemple,  si  datis  îa  niêiiie  ptdice 
on  a assuré  du  vitj,  de  Phuilc  cl  du  sucre , sera^^m  ceusr 
avoir  fait  une  même  assurance  pour  le  vin  * riiuilcel  le  sucre, 
on  i>ieu  nue  assurance  pour  le  vin,  une  nuire  pour  l’buile,eLc., 
en  sotie  que  ces  assurances  soient  dîslitirtes  ei  indépendantes 
rime  de  raulre?  Par  cela  seul  que  ces  ol)je(s  se  trouvent 
énonces  dans  la  tnéme  police  , on  ne  peut  pas  dire  qu  ils 
sofï!  compris  dans  une  assurance  générale,  puisquïme  tnéme 
police  peiu  conienir  |>Iusieurs  assurances  ; mais  aussi,  par  cela 
seul  que  les  objets  a*ssurcs  *sont  différents,  on  ne  peut  pas 
conduire  qu’on  a fait,  une  assurance  séparée  [Jour  chacun 
d'eux  : c'est  donc  aux  termes  deï'actc  , et  aux  circonstances 
pariiculièi-e*s,  qull  faut  avoir  recours  pour  décider  celte 
question* 

334  L^  assurance  peut  avoir  pour  objet , — Af* 
corps  cl  quille,  du  vaisseau , vUle  ou  r/iarg^,  arnir 
on  non  armé,  sent  on  accompagné ^ — Les  agrès 
et  apparaux. — Les  armeiiieiits,—  Les  victuailles,  — 
Les  sommes  prêtées  (i  la  ^ro.^se,  — Les  marchan- 
dises du  ebargement , et  toutes  autres  choses  ou  va- 
leurs estimables  ù prix  chargent , sujettes  aux  ris- 
ques de  la  iiavigaLion. 

— Cet  article cléiçnnineqiielle.s  senties  principales cliosrs 
([iii  peiiveiii  Faire  l’otÿel  ct’uii  contrat  d’assurance  : on  peut 
dire,  en  général,  que  toutes  les clioses qui  somdaiis  lecotu 
merce  , et  qui  se  trouvent  exposées  à des  ristjues  inariliiucs 
peuvent  être  assurées, 

le.  corps  cl  <ptille.  l’es plical ion  de  ce.s  mots,  ar- 

ticle 191. 

f 'idc  ou  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
pagné. Uaiis  toutes  ces  circonstances,  le  navire  peut  être 
l'objet  d'une  assurance,  et  la  prime  est  plus  ou  uioiiis  forte, 
selon  qu’il  court  plus  ou  moiii.s  de  risques.  Ainsi,  il  est  pos- 
sible que,  dans  sa  itavigaiioti , le  navire  .soit  j)i ns  exposé  .s'il 
part  à vide  que  s’il  a sou  c-barjverneut  ordinaire,  s’il  n’a  poirri 
d’armement,  que  s’il  est  armé,  et  disposé  à se  défendre  eu 
cas  d’attaque;  de  même,  il  roiirl  évideimnent  plus  de  dan- 
gers lorsqu'il  voyage  seul  que  lor.squ’il  fait  voile  de  conserce 
avec  d’autres  iiavii'es,  c’est-ù-d're  accompagné  par  d’autr  es 
navires  (|ui  doiveiii  faire  route  etrseuible , et  se  prêter  un  se 
coiir.s  niuiiicl  eu  cas  de  danger. 

Prclces  à la  grosse.  Hxcmple  : .J’ai  prété  10,OCO  fr.  à la 
grosse,  sur  un  itavjre  pai’lî  pour  la  Martinique  ; cette  somme 
est  exposée  aux  l'isques  de  la  mer,  cai'  si  le  navire  vient  à 
péiir,  la  somme  est  perdue  pour  moi;  je  puis  donc  la  faire 
assurer,  Nous  x'errotis,  anicle  3î7,  que  l’etupruuieur  à la 
grosse  rte  peut  faire  assurer  les  soinnte.s  empruntées , et 
nous  expliquerons  les  motifs  de  cette  différence. 

Estimables  à prix  d'argent.  C'est  en  ce  sens  qu’on  pttti 
faire  assurer  sa  liberté,  lorsqu’elle  est  exposée  aux  danger.s 
de  la  mer.  Ou  convieiii,  avec  l’assureur,  moyennant  une 
prime,  quesi  l’on  est  pris  par  des  peuples  qui  réduisent  leurs 
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prisonniers  en  servïiade,  par  exemple,  par  Ie.s  Barbaresqnrs, 
l'assureur  sera  obJicé  <ie  vous  racheirr.  C’tsi  encore  dans  ce 
sens  qu'on  a pennts  de  faire  assurer  sa  vie  : on  coiiviem.  avec 
l'assureur  que  si  l’on  péril  par  sitiic  des  datif^eis  de  la  mer, 
il  paiera  aux  hêrîiîens  ime  ceriaine  somme  convenue.  Dans 
ces  deux  ca-s,  l'objet  du  coin  rai  n'est  pas  la  liberté,  la  vie 
elle  même,  ma^scest  p tiiot  rarjfeiit.  nécessaire  pour  rache- 
ter la  Itberlé,  lu  somme  cmi venue  en  ca.sde  mort. 

335.  i ’a.ssurance  peut  être  faite  sur  le  tout  on 
sur  nue  (uiiiie  dcsiliis  objets  , conjoint euuul  ou  sé~ 
parêmenl.  — Elle  peut  être  Faite  en  temps  de  paix 
ou  en  temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  te  iwi  •âge 
du  vaisseau.  — Elle  peut  être  faite  pour  t'cdler  et 
te  retour,  ou  seuletiient  pour  l'un  des  deux,  pour  te 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité;  — Pour  tous 
voyages  t l transports  par  mer,  rivières  et  canaux 
navigables. 

Sur  le  tout  on  sur  une  partie.  Ainsi , l’on  peut  faire 
assurer  le  navire  avec  loii.s  .ses  accessoires  et  louies  les  niar- 
chandi.ses  f|ui  y sunt  chargées,  ce  qii'on  exprime  en  d'saiit 
que  le  navire  t.st  assuré  corps  et.  fneultés.  On  peut  ne  faire 
assurer  que  le  iiiivire  avec  tous  ses  acces.soire.s:al()i’.s  on  dit 
qu'il  est  assuré  corps  et  (/uîtfe  On  peut  ne  faire  assurer  que 
les  mai'cbadüises  cliargées  dans  le  tiavire  ; rassuraiice  .iloi'S 
est  faite  sur  /'actif tés.  bnlin , l’on  peut  Faii'C  a.s.siirt;r  une  i>ar- 
tie  seulemeni  du  ttavii  p,  par  exemple , ses  agrès  et  apparaux, 
son  armement,  ta  moiiié,  le  tier.s,  qu'on  a dans  la  propriété  ; 
ou  bien  une  partie  setileineiit  du  chargement,  la  moitié,  le 
qnai’t , ou  lelics  mairhaitdises  désijpiées. 

Cüiijointcnicnl  ou'.cpurément.  l/assiirance  est  Faîlecon- 
joiuiement  sur  tous  ces  objets,  si  elle  les  embrasse  io;.s  en- 
semble, de  matiirre  qu'il  u’y  ait  ainsi  qu'une  seule  assurance: 
exemple,  Je  fais  a.ssurei’  mon  navire  corps  et  facultés 
moyennant  une  ceriai.ie  prime,  l.lic  esi  Faiie  séparément 
lorsque  cha.que  objet  différent  est  la  matière  d’ti ne  assurance 
séparée  ; exemple,  Je  fais  assurer  le  navire  corps  et  quitte 
moyciinani  une  certaine  prime;  dans  une  deuxieme  as.su- 
ranre,  quiu/.e  toimeaux  de  vin  qui  y sont  chargés,  moyeii- 
nani  uneau're  prime;  etiliti,  dix  tonneaux  d'huile  dans  une 
troisième  assurance.  La  disiinciion  est  très  importauie,  parce 
que,  dans  le  premier  cu.s , il  n’y  a qu'une  seule  et  unique  as- 
surance; d-ins  le  deuxième,  il  y en  a trois  indépendantes 
l’une  de  l’autre  Au  resie,  nous  savons  que  ces  diverses  assu- 
rances peuvent  être  coin  pri.ses  dan.s  ta  même  police  (art.  333). 

En  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Les  ri.sques 
étant  plus  grands  en  temps  de  guerre  qu'en  icmps  de  paix, 
les  as.surem's  exigoit  une  prime  plus  considérable.  Mais  il 
faut  remarquer  que  s:  une  assurance  est  faite  eu  temps  de 
paix,  et  que  quelque  temps  après  la  guerre  s’élève,  Ie.s 
assureurs  iic  pourront  pas  demander  une  augmentation  de 
prime;  et  réciproqui  iueiu  les  assures  ne  poniToni  nas  exiger 
une  diniinutioit  si , l'iissii rance  ayant  été  faite  eu  temps  de 
guerre,  la  paix  vient  diminuer  les  ri.sques;  .sauf,  toutefois,  Ic.s 
cou  veillions  contraires , car  les  pariie..i  pomTaieiit  prévoir  ces 
cas,  et  convenir  d une  juignientaiîoii  ou  d’une  diiuiimlioii. 

Pendant  le  voyage,  'raiil  (jiie  le  voyage  dure  encore,  les 
objets  sont  exposé.s  aux  dangers  de  la  mer;  ainsi  ils  peuvent 
être  assurés.  Mais  ime  chose  (pi’il  faut  remarquer,  c’est  que 
l’assurauec  faite  peiid  iiit  le  voyage  remonte  aujour  du  dé- 
part. L’assureur  est  obligé  de  répart  r les  pertes  survenues 
depuis  le  départ,  même  avant  l’étinque  où  rassiirance  a été 
faite,  pourvu  (|u’à  csiie  époque  l’assuré  ne  les  couitili  pas; 
de  telle  sorte  que  si  le  navire  a déjà  péri  au  momeiil  où  l’as- 
surauce  est  faite,  et  que  les  parties  ijpiorcnt  cei  événement , 
l’assureur  sera  obligé  d’en  réparer  h;  dommage  ( art,  305  ) , 
le  tout , sauf  tes  coiivenlions  contraires. 

Poftr  / aller  et  le  retour.  El  ceci  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières:  1®  en  faisant  une  s?ule  et  unique  assurance  pour 
1 aller  et  le  retour;  la  prime  qu’oii  paie  pour  celle  assurance 
prend  le  nom  de  prime  liée,  parce  que  la  prime  de  l'aller  est 
eu  quelque  sorte  liée  à celle  du  retour;  eu  faisant  une  as- 
surance |>our  l aller , et  uue  autre  assurance  distincte  pour  le 


retour.  C’c.st  d’aprè.s  les  termes  de  la  conveiuion  qu'il  faut 
juger  quelle  a été  riutention  drs  parties,  en  observant  qo’en 
cas  de  silence  de  leur  pari,  fas-surance  pour  le  vtiyage  e,st 
présumée  faite  pour  l’ai  ter  sruleinenl. 

Pour  te  voyage.  Ou  pour  une  partie  du  voyage  : par 
exemple,  uu  navire  partant  pour  la  (luaddoitpe , je  pui.s  le 
faire  a>surer  jusqu’il  l.i  (iuddeloupe  , ou  seulcinent  jusqu’au 
dé.rcit  de  (Lbraltiii' , ou  bien  eticore  îi  parlir  du  détroit. 

/*our  un  temps  //m/fc.  Par  exemple,  pour  les  quarante 
premiers  Jours  de  uavigaiiou,  pour  les  truite  derniers,  etc. 
Quelquefois  ati.ssi , et  cela  arrive  surtout  dans  les  voyages  en 
caravane,  ou  Fait  assurer  le  navire  par  mois,  en  payant  une 
prime  de  tant  par  chaque  mois. 

336  En  cas  de  fraude  dans  l’esli malion  des 
effets  assurés,  en  cas  de  sui  po.sUion  ou  de  lalstfica- 
Iton  l’assureur  peut  faire  procéder  A la  vérification 
et.  estimation  des  objtMs,  sans  préjudice  de  toutes 
autres  poursuites,  soit  civiles , soit  criniinellcs. 

En  ras  de  fraude.  Nous  avons  vu,  article  332,  que 


la  police  d'assurance  doit  exprimer  la  nature  et  l’est îina lion 
des  choses  assurées,  ('es  indications  .sont  Fournies  par  l’a.ssiJré, 
et  l’as-sureur  les  revêt  de  sa  sijïiia  ure,  qu’il  appose  ù la  po- 
lice ; mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  lüi , qu'il  a perdu  te  droit 
de  les  conicsier.  Il  e;lde  la  iiaiure  du  contrai  d’assursnce, 
que  l’as.sureurse  fie  aux  déclara  tons  de  ra.ssuré,  et  ne  les  véri- 
fie pas  avant  designer  la  police.  Par  sa  signature,  il  ne  veut 
donc  pas  certifier  que  tomes  ces  tlécliirai ions  soient  vr;iie.s, 
il  veut  s’oijiiger  J si  elles  sont  vraies.  Aussi , lorsqu’il  recou- 
iiail(|u’i!  y a eu  fraude,  qu’on  a porté  les  marchandises  à 
une  valeur  plus  élevée  que  leur  valeur  réelle,  qu’oii  a sup- 
posé un  cbargemetit  qui  n'a  pas  été  effeclué,  du  moins  tel 
qu'on  l’avait  supposé,  qu'on  a présenté  un  connabsement 
falsifié,  etc. , dans  tous  ce.s  cas,  l’assureur  pourra  exiger  que 
l’on  procède  à une  nouvelle  vérification  des  objets,  cl  diriger 
conti'c  l’assuré,  non-seu'enient  des  pour.suii es  civiles  pour 
faire  annuler  r3s.<inrance , conformément  à l’article  357,  mai* 
encore  des  ponrsniies  criminelles,  pour  le  faire  punir  de  sa 
fraude.  — Plusieurs  arrêts  mit  consacré  cesprinciiics:  « At 
tendu , porte  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix , que  les  polices  d’as- 
surances mention  lient  l’évaluation  du  navire  de  gré  à gré 
pour  la  somme  de  43,éi3G  fr.;  mais  il  est  de  principe  ron- 
ronne à la  morale  et  à la  loi , que  le.  rouirai  d’assurance  n’est 
qu’un  moyen  de  cotiservaiioti  et  non  d’accroissement  de  ca- 
pital, arbiii'aire  et  injuste,  quoique  éventuel;  que  dè.s  lors 
l’évaluation  de  {p'é  à gré  ne  doit  être  maintenue  qu’au! ant 
qu’elle  n’excMe  pas  des  bornes  raisonnables  ; qu’il  n’en  est 
pas  ainsi  lor.sqiie  les  assureurs  peuvent  prouver  qu’il  y a eu 
excès.»  {Arrêt  du  2î  mars  1830.  Sirey , t.  30,  11 , 115.) 

337-  Les  cbargemenls  fait. s aux  Kcli elles  du  Le- 
vant, aux  côtts  d’Afritiue  et  mdres  parties  du 
monde,  pour  t’ Europe,  pi^u vent  être  assurés,  sur 
quebjue  navire  qu’il. s aient  lieu  , sans  désigniition  du 
navire  ni  du  capitaine.  — Les  niarchaiidisrs  ellcs- 
inênifs  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurée.s  san.s  dési- 
gnation de  leur  nature  et  espèce.  — Mais  la  police 
doit  indiquer  celui  à (|ui  l’expédition  est  faite  ou  doit 
être  consignée , ^ 7/  n’y  a convention  contraire  dans 
la  police  d’assurance. 

Et  autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe.  Celui 


qui  a des  marcliaiidîses  qu’on  doit  charger  pour  son  compte 
aux  Échellfs  du  Levant,  sur  les  côtes  d’Afriqtie  et  autres 
ports  hni  s de  l’Europe,  peut  fort  bien  ignoi  er  sur  quel  navire 
ou  les  chargera,  quel  sera  le  capitaine  : il  faut  repeiidanl  lui 
permettre  de  les  Faire  assurer  ; pour  cela,  on  le  dispense  d’in- 
diquer le  nom  du  navire  et  du  capitaine  ; c’est  aux  a.^sureurs 
Si  augmenter  la  prime,  s'ils  le  jugent  convenable,  à can.se  de 
celte  incertitude.  Il  est  même  possible  que  rassuré  ignore 
quelles  .sont  tes  marcha ndises  qu’on  chargera  pour  lui,  et 
quelle  en  e.st  la  qiianitié:  il  pourra  se  dispenser  de  l’indiquer, 
et  SC  borner  à assurer  une  sounne  de  20,CO0  fr,,  par  exemple. 
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Rur  les  marchandises  qu’on  chargera  pour  son  compte  daii.s 
teî  port. 

S'il ii‘x  acoin’cntion  ('ontrairc.  Ainsi  les  parties  peuvent. 

.se  (iispeiiser,  par  une  clau.se  de  police,  d'indiquer  le  nom  du 
consignataire.  Il  )tctil  arriver,  eu  eFfei,  que  celui  qui  sait  (|ii’oii 
a ch.irgé  dans  U I port  des  mai'di.iiidîsr.s  lui  apparlenaut , 
fie  cotiii.iisse  pas  précisément  le  eoiisi|',iiataire  ainjuel  ou  les 
a a<lrcssée.s. 

338-  'l'oul  effet  dont  le  prix  est  slipulé  dans  le 
contrat  en  numnaie  étrangère,  est  évalué  au  prix 
que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France, 
siimiiU  le  cours  à l’époque  de  la  signalure  de  la 
police. 

~r  Suivant  le  eotirs  à l’époque  de  la  signature.  C’est- 
à-dire  stiivaiil  la  valeur  ciiieccs  monnaies  éii’aii(;êre.s  a^aietlt 
eu  Fi'aiice  au  moment  oii  la  ptOiec  a clé  signée.  Ce  cours 
est  consialé  par  les  agenis  de  change , coiiformémeiit  à l’ar- 
Itcle  7 S. 

339.  Si  la  valeur  des  mardi  an  dises  ri’esl  point 
fixée  par  le  vont  rut,  die  peut  être  jusitfiée  par  les 
faclures  et  par  les  livres  : tléfaul,  reslimaiion  en 
est  faite  suivant  F*  pris  courant  au  temps  et  au  lieu 
du  diargcmeut , y coniprt.s  tous  les  droits  payés  et  les 
frais  faits  jusqu’à  bord, 

=:  N’es'l  point  ftpcée  par  le  contrai.  Si  ras.sm  é n’a  pas 
exprimé  dans  la  police  d’as.suraiicc , quelle  était  la  valeur  des 
marchacidises , il  doit,  lorsque  ces  inarchaiidi.ses  ont  péri , et 
qu’il  cil  deuiaiide  le  prix , justifier  de  ia  valeur  qu’elles 
avaient.  Pour  cela,  il  doit  produire  les  factures  qui  cnnsia- 
tetU  rachat  qu’il  a fait  de  ces  marcliaiidises , ses  livres  de 
commerce , qui  font  foi  eut  ce  commerçants,  article  12.  S'il 
manque  de  cc.s  moyens  de  preuve,  rcsiimaiioii  doit  eu  cire 
faite  par  des  experts,  d’après  le  prix  que  ces  marcha nrlUes 
devaient  avoir  au  lieu  ci  au  leiiipsdii  cliargcment , p irce  que 
ceKOîiL  les  objets  tels  qn'ils  valaient  à cette  époque,  et  dans  ce 
lieu,  qu'il  a fait  asnirer.  — La  ctuir  suprême  a décidé  que  les 
jnge.s  peuvent  ordonner  la  déicrminalioii  du  prix  par  les 
même.s  moyens,  s’il  leur  est  démoutré  qn’îl  y a évidemment 
erreur  (fans  fa  police  d'a.sturancc.  (Arrêt  du  3 août  1825, 
ch.  civ.  Sirey  , l.  2f),  I,  136, j 

Pt  tes  frais  fai/s  jiis(}u'(l  bord.  On  doit  joindre  an  prix 
des  objets  tout  ce  tpril  en  a coêté  pour  les  amener  à boni  : 
les  frais  de  diniane,  les  Fraî.s  de  transport,  etc.;  ravsiircuc 
doit  I einboui'scr  loin  CS  ces  sommes  rcmiie.s,  parce  qu’il  a as- 
suré lechargeiiiem,  avec  la  valeur  cpril  avait , rendu  sur  le 
navire. 

3140-  Si  l’a.ssumnce  est  faite  sur  le  rclour  d’un 
pays  où  Iccûuruiet  ce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  (|itc 
l’esiimalion  des  marcha 'ici  ise.s  ne  soit  pas  faite  par  la 
police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
ceilc.s  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y joignant 
les  frais  de  t ransport. 

/Ve  JC  fait  que  par  froc.  Il  téy  a que  très  peu  de 


pays  dans  lesquels  on  ne  connaisse  aucune  valeur  n!oi;éipire  , 
et  où  le  commerce  ne  sefas.se  que  par  H oc.  Ou  poiirraii  cilt  r 
cependant  pour  exemple  cerlaii.es  côles  d’.Uriqtie , ou  le 
commerce  des  pelleteries  se  fait,  avec  les  nalurel.stiu  pay.s, 
par  édiaijge  .seiilemeni.  Su  ppo.so  ns  que  j'aie  fait  (ranspmier 
sur  ces  côtc.s,  dit  viti , des  liqueurs,  et  que  j’aie  échangé  ma 
cargaison  comre  un  chargement  de  peliclerics;  je  Fais  assurer 
en  i-  rance  ce  chari;emenl  que  Je  sais  devoir  être  en  mer  , et 
nous  ne  désignmjs  pas  sa  vahur.  Il  périt  avant  d'arriver. 
Uuelle  est  la  somme  que  les  a.^-surcurs  doivent  me  donner, 
comme  représeutaiit  la  valeur  des  pelleteries  assnrees?  Ou  là 
ca  eu  etasiir  le  prix  du  vin  que  j'avais  donné  en  échange,  y 
co.npiis  es  Frais  de  transport  de  ce  vin  sur  les  cotes  d’Afri- 

UnM.’.r*' '■«•'du  sur  ces  côus  que  j’avais 
donné  pour  avoir  des  pelleteries. 
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3Ü1.  Si  le  contrat  d’as-tu rance  ne  règle  point  le 
temps  des  risques,  les  ristiues  commencent  et  lïnis- 
seiil  dans  le  temps  léglé  par  l'article  328  pour  tes 
contrais  à la  grosse. 

r~  l.e  lemps  des  risques  court , .à  l’égard  du  navire,  des 
agré.s , apji.ieanx  , armement  rl.  vieiuailles.  du  jour  que  le 
navire  a faii  voile,  juNfin'an  jour  où  il  csl  ancré  ou  amarré 
an  port  on  iiiu  de  sa  desiiualio.i  ; à legard  des  marchandises, 
du  jour  qu’elles  ont  clé  rharp,ées  dans  le  navire  ou  dans  tes 
gabarres  pour  les  y porter,  jusqu’au  jour  où  elles  sont  déli- 
vrées à terre  (arl.  328). 

\:  assureur  peut  faire  réassurer  par  d’au- 
tres l'‘s  effels  );u’il  .n  assurés.  — 1/assiiré  peut  faite 
assurer  le  votif  de  l'assurance.  — La  prime  de  réas- 
suranee  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle 
de  l'assurance. 

rséeuisurer  par  d'autres.  Exemple  ; J’ai  assuré, 


iiioyemiaiil  une  prime  de  3,G0()  fr.,  nue  cargatsou  estimée 
à 30,000  fr.  ; de  cei  iiisiaiu  , le.s  risques  de  celle  eargaison 
sont  à ma  charge:  si  elle  vient  à périr,  c'est,  moi  qui  serai 
forcé  de  payer  à l’as-suré  sa  valeur  de  30,010  Fr.  .le  puis  donc, 
poiii’  me  sonsliaire  à cette  cinmee,  Faire  réassurer  la  même 
cargaison,  moyennam  une  prime  quelconque,  de  telle  sorte 
que  si  la  carg.atsoii  vient  à périr,  le  l'é.isstireiir  sera  obligé  de 
ni'en  payer  la  valeur,  que  je  donnerai  à mon  (niir  à celui  que 
j’avais  assuré.  Aiii.si,  au  moyeu  de  la  reaBsuraiiec,  je  me  serai 
mis  è couvert  des  événements  malheureux  ; niai-s  aussi,  en 
cas  d'iieureiisç  arrivée,  j'aurai  de  moins  la  pi  ime  que  m’aura 
cmllé  la  réassurance,  il  faut  remarquer  que  la  réassurance 
que  je  vais  Faii  c ne  change  rien  à la  position  du  premier  as- 
suré : c'est  toujours  moi  qu'il  a pour  assureur;  c'est  toujours 
à moiipi'il  s’adressera  pour  être  iiidemtiisé  eu  cas  de  perte 
des  inai'cliiuidisfs.  Le  Code  dit  ; Faire  réassurer  par  d’au- 
ires;  eu  efFet , je  ne  pourrais  pas  faire  réassurer  la  cargaison 
par  celui  .auquel  je  l’avais  .is.sm  ée:  ce  ne  serait  f(ue  défaire  ce 
que  MOUS  avions  Fait  ; et  si  nous  rcnlendnns  ainsi , il  est  bien 
]ilus  simple  de  nous  déchargci'  muiiullemeiil  de  nos  obliga- 
tions. 

Le  coût  de.  l'assurance.  Celui  qui  a fait  as.surer  des  mar- 
chandisps  ne  peut  plu.s  les  faire  réassurer,  parce  qu’à  leur 
égard,  il  ne  court  plus  aucun  risque:  n.ais  il  court,  encore 
des  risques  relalîvemetil  à la  prime;  car  , eii  cas  de  perte  de 
ses  marchandises,  cette  pi'irne  éiani  lonjoiirs  reteriue  par 
l’assuixiir,  serait  perdue  pour  lui  .sans  dédommagement;  il 
peut  donc  la  Faire  assurer.  Un  exemple  fetw  .sentir  l’inlérêl 
qu’il  peut  y avoir. — Je  fais  assurer  *10,001)  fr.  de  marchandises 

à une  prime  de  dix  pour  cent , ce  qui  fait ^1,000  IV, 

Je  fais  assurer  celle  prime  de -1,000  fr,  au  même 
taux,  ce  qui  produit  une  seconde  prime,  qu’on 
nomme  prime  de  ta  prune,  et  qui,  dans  notre 
exemple,  s’élève  .à 103  fr. 

Je  pourrais  méine  conlitiuer,  et  faire  assurer  celte 
secoiidt*  prime  an  même  taux  , ce  tjtii  me  donnerait 
pour  1.1  l' oisième  prime.  10  fr 

F.ii.sanl ei  core  as-surer  celle  ii'oisième  prime  tou- 
jours au  mêiiuMaux,  elle  .sera  a.s.stirt‘c  (inur .j  fr 

(lue  résniiera-l-il  de ees  assurances?  C’est  que  quesile  na- 
vire arrive  à bon  pnri , j’aurai  payé  en  totalité,  pour  les 
différentes  primps,  1,111  fr.  ; ce  Sera  amant  de  diminué  sur 
le  bénéfice  de  mes  imiidiandises;  Mais  aussi,  .si  elles  péris- 
sent, je  tic  perdrai  quel  Francs.  Kn  effet,  u-  premier  as- 
sureur me  rendra  la  valeur  de  mes  marehautlisf.s,  n oins  la 
piime  de  -qOCÜ  Ir.;  mais  celte  prime  étant  as,surée  par  le  se- 
co  d assureur,  il  me  la  n ndra  , moins  sa  piime  de  100  fr.  ■ 
celle- c-  me  sera  rendue  à son  tour  par  le  troisième  assureui- 
qui  retiendra  sa  prime  de  10  fr.,  laquelle  me  sera  reslileée 

par  le  quatrième  assureur,  qui  n’aura  à retenir  que  sa  prime 

de  1 francs:  c'est  là  tort  ce  que  je  perdrai. 

Les  divenes  as.suiauces  peuvent  se  faire  même  avec  ie 
preiiiier  assureur.  Ainsi,  il  peut  voiLsassuier  la  cargaison 
tusuue  la  prime,  puis  la  prime  de  la  prLue,  et  en  coniiuua.û 


02 


CODE  DE  CO^LMEUCE. 


ninsi.  Cette  rîause  s’exprime  t/ueifiuefois  dans  U police  d as- 
surance, par  celle  fonniile  : rte 


oous  faire  assurer  en  en 


lier  la  prime  et  la  prime  de  la 


prime;  formule  qui  a passé  en  usafje , pour  dire,  nous  vous 
assurons  la  prime  et  la  pri.ne  de  la  pimne.  On  va  plus  loin  : 
assez  ordinairemem,  lorsqu’on  traite  ainsi  avec  e premier 
assureur  on  fait  assurer  la  cargaison  eilaprime  desprunes 
rl  Z’in/iVi/ ■ de  telle  sorte  que  si  les  marcliaiidises  pensseiii. , 
l’assureur  doit  vous  en  rendre  toute  la  valeur , sans  aucune 
réti'iljution.  Mais  aussi,  dans  le  cas  où  elles  arrivent  a hou 
port , ou  lui  doit , à litre  de  prime  des  primes  à Vmpm,  une 
somiiie  qu’il  est  facile  de  déterminer  à l’aide  d'une  formule 
algébrique , ou  même  Ù l’aide  d'un  calcul  semblable  à celui 
que  nousavoiis  faii  ci-dessus,  mais  poussé  plus  loin. 

Moindre  ou  plus  forte.  Hicn  n’empèctie  que  la  prime  de 
la  réassurance,  ou  ta  prime  de  la  prime , ne  soit  pasaumême 
laux  que  la  première  pi'ime.  Cela  dépend  du  plus  ou  moins 
de  dangers  que  l’on  prévoit , lors  du  conira; , pour  les  objets 
assurés.  — L’assureur  est  soumis,  à l’égard  du  réassureur  , 
aux  règles  et  aux  déchéances  auxquelles  l'assuré  est  soumis 
à l’égard  de  l’assureur.  Ainsi,  le  délai  du  délaissement  de 
l’assureur  au  réassureur  court  comme  le  délai  du  délaisse- 
ineni  de  l’assuré  à rassnreur , du  jour  de  la  réceplioit  de  la 
nouvelle  de  ia  perte , et  non  passculemeiil  du  jour  où  1 assuré 
a fait,  le  délaissement  à l’assureur  (an.  373;. 


343  L’  augnienlalion  de  prime  qui  aura  été  sti- 
pulée en  temps  de  paix  pour  le  temps',‘cle  guerre  qui 
pourrait  Burveiiir,  et  dont  ta  (|uolité  n’aura  pas  été 
déterminée  par  les  contrats  d’assurance,  est  réglée 
par  les  iribnnauar , en  ayant  égard  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  police 
d’assurance. 


— Est  réglée  par  les  Iribimanx.  Nous  avons  vu  que 
lorsqu’une  prime  a été  stipulée  en  temps  de  paix , si  la  guerre 
survient,  l’assureur  ne  pourra  pas  exiger  une  augmenlaiion  ; 
et  réciproquement,  l’assuré  ne  pourra  pas  exiger  une  dimi- 
nution, si  la  prime,  ayant  été  fixée  en  temps  de  guerre,  la 
paix  est  survenue  (art.  335).  Celte  règle , cependant , cède  à 
la  convention  contraire.  Les  parties  peuvent  avoir  prévu  ce,s 
cas,  et  déterminé  une  auiîinenialion  ou  une  diminution.  Si 
elles  étaient  coTiveni]e.s  de  cette  aupneniation  ou  de  cette  di- 
minution, mais  sans  la  fixer,  les  tribunaux  devraient  l’appré- 
cier, ou  les  arbiire.s,  si  les  parties  eu  ont  choisi,  conformé- 
ment à l’anicle  332. 

344  En  cas  de  pei’te  des  marchandises  assurées 
et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vais- 
seau qu’il  commande,  le  capitaine  est  tenu  dejifsli~ 
fier  aux  assureurs  V achat  des  marchandises ^ et  d’en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  princi- 
paux de  l’équipage. 

— Justifier  aux  assureurs  f achat  des  marchandises. 
Lorsque  des  personnes  font  as.sui’er  des  marchandises  qu’elles 
ont  chargées  sur  un  navire,  elles  justifient  aux  assureurs  de 
ce  chargement,  à l’aide  du  connaissement  qui  le  constate,  et 
qui  leur  est  délivré  par  le  capitaine  : ainsi  tes  assureurs  sont 
certains  que  le  chargement  qu’ils  ont  assuré  a eu  lieu  récem- 
ment. — Question.  Quand  c‘est  le  capilaiiie  qui  fait  as- 
surer des  marchandises  à lui  apparlenanlj  qui  est-ce 
qui  prouvera  que  ces  marchand  Lies  ont  été  réellement 
chargées?  Ce  n’c.stpas  le  connaissement  du  capilaine  ; il  ne 
se  donnera  pas  un  litre  à iui-méme  ? Ce  sera  un  cotmaisse- 
inent  qui  sera  délivré  au  capilaine  par  deux  des  principaux  de 
l’équipage.  De  plus,  la  loi,  dans  la  crainte  de  qyelque  collu- 
sion entre  ces  deux  marins  et  leur  capitaine , exige  que  ce 
dernier  prouve  qu’il  a réellemeut  acheté  les  marchandises, 
.lusqu'à  ce  qu’il  ait  fourni  cette  preuve,  les  assureurs  pour- 
ront, se  refuser  à payer  la  valeur  des  marchandises  que  le 
capitaine  prétendra  Être  perdues. 

345  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager 


qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises 
assurées  en  France,  sont  tenus  d’en  laisser  un  con- 
naissement dans  les  lieux  où  le  chargement  s’effectue, 
entre  les  mains  du  consul  de  France,  et,  A défaut, 
entre  les  mains  d’un  Français,  notable  négociant,  ou 
du  magistrat  du  lieu. 


: — D’en  laisser  un  coniiais.iement.  Celte  précauiion  est 
ordonnée  par  la  loi , parce  que  le  chargeur  étant  un  marin  ou 
un  passager,  et  se  trouvant  avec  le  capitaine,  il  pouvait  s'é- 
tablir une  collusion  entre  eux  pour  tromper  les  assureurs  et 
pré.seiiier  un  chargement  comme  plus  considérable  qu’il  ne 
l’clait  en  effet.  Celte  fraude  leur  était  d’autant  plus  facile,  que 
le  chargenicn!  se  prouve  par  le  connaissenietit,  qui  est  l’ou- 
vrage du  capitaine  et  du  chargeur;  mais  elle  devient  impos- 
sible , puisque  le  ciiargeur,  avam  d’embarquer , est  oblitîé  de 
remctire  au  consul , à un  magislrat , ou  bien,  à leur  défaut  , 
à un  Français  iioiable  négociant,  un  exemplaire  du  connais- 
sement qui  constate  le  chargement  qu’il  a fait.  Celle  formalité 
n’est  exigée  que  lorsque  les  inarehandîses  ont  élé  chargées  en 
pays  éiraugers,  parce  que  si  elles  l’ont  été  en  France  ou  dari.s 
des  ports  soumis  îi  noire  doniination,  les  quittances  des 
droits  des  douanes,  constatant  les  marchandises  embarquées, 
rendent  la  fraude  impossible. 

346  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risfiue  n’est  pas  encore  fini,  l’assuré  peut  demander 
caution.,  ou  la  résiliai  ion  du  contrat.  — L’assureur 
a le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l’assuré. 


Pemander  caution^  ou  la  résiliotiOfi,  L’assureur 
éiaiil tombé  en  faillite,  n’est  pUis  en  éiai,  évidcinmenl,  d’exé- 
cuier  les  conditions  du  contrat  qu’il  a passé  avec  l’a.ssuré  ; 
celui-ci  peut  donc  demander  ou  une  camion,  ou  la  résiliation 
du  couiraL(arl.  1184  du  Code  civil).  (MODZIiE  d’exploit 
conienantces  demandes,  forni.  fit®  85.)  Mais  il  est  probable 
qu’il  trouvera  difficilement  quelqu’un  qui  veuille  se  porter 
caution  pour  le  failli,  ù moins  que  les  créanciers  de  ce  der- 
nier, irouvani  leur  iiiieréi  à ce  que  rassurance  soit  maiiile- 
nue,  ne  se  décident  à Fournir  la  camion  eux-mémes.  fiemar- 
quest  ces  expression.s  du  Code  : lorsque  le  risque  n’est  pas 
encore  fiuL  En  effet,  si  le  risque  n’exisic  plus , si  le  navire  a 
péri  ou  est  arrivé  à imu  port,  il  n’esi  plus  temp.s  de  résilier 
l’assurance  qui  a reçu  son  complément  ; il  ne  s’agit  plus  que 
de  ia  faire  exéculer. 

De  l'assuré.  1!  a ce  droit  pour  le  paiement  de  la  prime , si 
loutefois  elle  ne  lui  a pas  élé  payée  lors  de  la  sigualure  du 
contrat. 

347.  Le  contrat  d’assurance  est  nui,  s’il  a pour 
objet  — Le  fret  des  marchandises  cxi.staul  A bord 
du  navire,  — if»  profit  espéré  des  marchandises,  — 
ÏA‘s  loyers  des  gens  de  mer,  — Les  sommes  emprun- 
tées à la  grosse,—  Les  profils  maritimes  des  sommes 
prêtées  A la  grosse. 

— Le  fret  des  marchandises.  Le  but  de  l’assurance  est 
de  garantir  l’assuré  d’une  perte  qu’il  est  exposé  A faire.  Mais 
il  ne  doit,  dans  auciiu  cas,  y trouver  un  bénéfice.  11  ne  peut 
donc  faire  assurer  un  gain  qu’il  espère,  de  itlle  sorle  qu’au 
moyen  de  rassurance,  quelque évônemeni  qui  arrive,  il  fasse 

ce 


que 

sés  ù des  risques. 

a.ssurer  le  fret  des  inarchaudises  chargées  sur  sou  navire 
C’est  un  gain  qu’il  espère , qui  ne  lui  esi  pas  acquis , et  qui. ne 
le  sera  que  lorsque  le  navire,  étant  arrivé,  ne  courra  plus  de 
dangers.  -On  distingue  entre  le  fret  à faire  et  le  fret  déjà 
aniuis.  Ce  dernier  peut  être  assuré  .s’il  est  encore  ex  posé  à 
des  risques  ; mais  il  est  difficile  de  trouver  un  cas  où  le  fret 
soit  acquis  au  propriétaire,  et  cependant  encore  exposé  aux 
rnsques  de  la  mer.  Voici  celui  qu’on  donne  pour  exemple  ; 
Un  navire  part  de  la  Guadeloupe  avec  un  cbargcmentdecafé 
qu’il  doit  transporter  à Cadix  , à raison  de  60  ceutiiiies  par 


LIVRE  IL  CüMMEI^CE  MARHIME. 

kilogramme.  Ou  est  convenu  que  le  navire,  an  lien  de  dé- 
charger à Cadix  , porte  le  café  jusqn’^i  Marseille,  le  fiel  seia 
augmenté  de  SO  centimes  jiar  kilograintiie*  Le  lla^  ire  ai  * ne 
à Cadix.  Le  fret  de  60  centimes  par  kilogramme  est  alors  ac- 
quis an  projjriétiiÎJT,  qui  décharger  lerafé  et  sc  faire 

payer  ie  fret*  Mais,  dans  l'espérance  (raiigmenter  ce  gaiiuiui 
lui  est  acquis  , il  Texposc  volonlairement  de  non  veau  \ dan- 
gers, et  coMliiiue  son  voyajçe  jusqu  a Marseille.  Il  pnuiiM 
Faire  assurer  le  fret  de  fW  cent  hues,  parce  que  eVst  un  liieu 
(ju*il  rn  ail  et  qiril  a exposé  des  risques.  — Qufstion.  Peui- 
on  (ft^rogerjf  pnr  des  roneenfions  pariiatlicres^  d la  ///v- 
pasifion  cpii  an  finie  le  rofdrat  d'assurance  sur  le  fret  d 
La  cour  suprême  a consacré  la  négative:  « Aitcndu  que  i’ar- 
rét  attaqué  s'esl  conrorme  liuéralemeul  i la  disposilion  de 
Tarlicle  317  , eu  déclara  eu  nul  un  contrai  d'assurance  sur  Fret 
du  navire  ; que  celle  disposilimi  du  Code  , renouvelée  de  Tor- 
donnauce  de  1681,  est  d'ordre  pu  1 die,  parce  quVlîe  a été  prise 
dans  les  inlcréis  généraux  du  commerce  mai  ilîme  ; que,  dès 
lors,  il  rfa  pu  y élre  valaldement  dérogé  par  des  coiiveuiioiis 
particulières;  et , en  ce  qui  coitccrnc  la  prélendtic  ratification 
qui  aurait  été  faite  de  ces  conventions,  attendu  qu'un  acte 
nul  de  nul! lié  nbsoîiie  ne  peui  sc  valider  par  aucun  consen- 
temciit,  et  que  sa  ralificaiion  ne  serait  qu'une  illégalïJé  ile 
plus;  rejette,  etc.i>  Arrél  du  5 juin  1832, Sirey,  1*32,  1,3210 

f,e  profil  espéré,  de  fais  un  dtarj;emeut  de  vin  pour  les 
colonies  ; j espère  fine  si!  arrive  a bon  port,  j’aurai,  en  le 
vendant , un  profit  de  20,000  fr.  de  ne  puis  faire  assurer  ce 
profit,  parce  que  ce  n’est  qübmc  clinse  éveuîuelle  qui  ne 
nvüppartient  pas  euctire.  Mais  on  peut  faire  assurer  \Gprofit 
fait;  ainsi,  dans  Texemple  ci-dessus,  le  vin  est  arrivé  a sa 
destination,  et  la  veine  m'a  rapporté  mi  bénéfice  de  15,000  fr* 
Avec  ce  profit,  j'ai  fait  acheter  une  cargaison  de  sucre;  je 
puis  la  faire  assurer.  — T)e  même,  un  navire  étant  armé  eu 
course,  je  ne  puis  faire  assurer  les  prises  que  j'ai  rfS[)érauce 
de  faire  ; mais  une  fois  les  prises  faites,  je  puis  les  faire  assu- 
rer , de  manière  que  si  elles  pcri.ssent  taudis  qu'on  tes  amène 
au  port,  ou  si  elles  sont  reprises,  les  assureurs  devi'OiiL  m'eu 
payer  Lest  im  al  ion. 

Les  lofcrs  des  gens  de  mer.  Toujours  parce  que  ces 
loyers  ne  sont  pour  eux  que  des  profils  éveiiliiels  qui  ne  leur 
appnrlicîinent  pas  encore.  Il  est  un  autre  tnoUP  puissant  qui 
devaiï  faire  défendre  l’assurance  du  Fret  et  des  loyers  des 
malelüts  : c'est  qu’au  moyen  de  celle  assurance  , le  ca  pi  laine 
deviendrait  sOr  du  fret,  et  les  matelots  sût^s  de  leurs  loyers, 
quelque  événemeiil  qu'il  arrivât  ; ils  ne  seraient  doue  plus 
amaiu  intéressés  à la  coiiscrvalion  des  marchandises  et  du 
navire. 

Èmpnmlées  à la  grosse.  Le  préLetir  peut  faire  assurer  la 
somme  qu'il  a prêtée  à la  grosse,  parce  que,  pour  lui,  elle 
est  exposée  au X risques  de  la  merfarL33'4  . Mais  Lemprun- 
Uur  ne  peut  faire  assurer  la  somme  f|u'il  aempruiilée,  parce 
qu’il  ne  court  à sou  égard  aucun  ri.sque;  car  si  le.s  marchan- 
dises viennent  à périr,  ii  ne  sera  pas  obligé  de  rendre  cette 
somme. 

/.CS  profits  mariltm€s\  Le  préteur  ne  peut  faire  assurer 
ce  profit,  parce  que  ce  u'est  pour  lui  qu'un  profit  espéré,  et 
uon  un  profil  acquis. 


3^»8  Toiile  réticence,  loule  fausse  déclaration 
de  la  pari  de  l'assuré,  loule  différence  entre  le  con- 
trai dfissurance  et  le  contiaissemeni , qui  diiiiinuc- 
raient  lV>piuion  du  jusque,  ou  eu  cbangej'aient  le 
sujet , annnlefill\issiirance,—  Udi%%nv^net  est  nulle, 
même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclara- 
tion ou  la  difféî'ence,  n'auraient  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  (a  perte  de  rolqct  assuré. 

Toute  réticence..,,  eU\  Il  v a réticence  si  Ton  a caché 


à l'assureur  nue  circonstance  qui  pouvait  augmenter  les  ris- 
ques ; par  exem[>ie,  sî  on  ne  lui  a pas  déclaré  que  le  navire 
était  armé  en  course  et  desliné  à faire  des  prises.  Cest  aux 
tribunaux  qu’il  appartient  d'apprécier  les  circousiaiices  cons- 
titutives de  la  réticence.  Faicsse  déclaration,  si,  par  exem- 
ple, on  a déclaré  que  les  marchandises  étaient  chargées  sur 
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un  bâlimcnl  h trois  inâïs,  tandis  qu’elles  cbueiu  ?ur  un  bâli- 
ment beaucoup  plus  faible.^ Üt'ï''sviOiX.  Jpparlient-il  aux 
juges  de  première  instance  et  d'appel  d apprécier  sou- 
iTraiftetneni  le  fait  ronslitntif  de  la  réticence  P Ls  cour 
de  cassaliou  a consacré  Taffii  malive  : « Atleudu  qu  il  est  de 
jnrispinjdcuce  coTislanie  que  l’arilde  318,  ne  défi ri Usant  pas 
ce  qu'au  devail  cniemire  par  réticence  de  riatiïre  â ctianger 
l'opiiMOn  du  risque,  a voulu  laisser  aux  cours  1 apprécialioii 
souveraine  des  faiis  qui  sont  de  ualure  A ronstilucr  la  réii- 
ceuce  ; rejcite,  etc.  Ji  (Arrêt  du  25  mars  1835,  ch.  des  reti- 
8ir(*v , l . 35 , 1 , 801  ) 

Toute  différence  entre  le  contrat  d/t^snrance  et  le 
ronnahsemcuf  . Si , par  exemfde,  ou  fait  assurci'  nue  sonmie 
de  26,000  fi\  sur  (le.s  niarchaîïdises  qii'oTi  déclare  dans  l’as- 
surance éire  des  barres  de  fei',  tandis  ffue  le  comiaisseruenr 
parle  que  ces  marchandises  consistent  en  liquides,  tels  qui' 
vin , huile,  etc. 

./nnitlenù  Tassuranre.  \a\  résolution  du  conlriU  d'assn 
rance , eomiitc  nous  Lavons  déjà  dit,  ne  nonnne  rislourne, 
i.cs  fans.ses  déclarai ioïJS  de  Lassuré  sont  nue  cause  de  ris- 
loui  ue,  parce  qu’elles  serves  à iiKliiîn*  l’assureur  eu  erreur. 
Celle  erreur  porte  sur  une  elitvse  fini  forme  la  subslam-e  du 
coiiirat,  lesrhcfics;  son  consenteiiieut  e.st  donc  nul  ar 
ticle  1 1 iO  du  Code  civil)  ; et  il  peul  demander  la  résiliai  ion  du 
contrai.  lAissuré  ne  le  poiUTail  pas,  parce  qu'il  ti’esl  permis 
à personne  d’arp,uinenier  de  son  propre  dol. 

N’atirrdcnf  pas  influé  sur  le  dvtnmrfge  ou  la  perle. 
Ainsi,  dans  l’exemple  ci-dessus,  le  navire  que  l’on  n’avait 
pas  déclaré  être  armé  en  puerre  a péi  i,  imn  pas  dans  un 
combat  contre  les  corsaires,  mais  dans  une  leinjjtMe:  la  cir- 
constance qu’il  était  armé  en  {guerre  n’a  influé  en  rien  sui'  sa 
perte.  Cependant  l’assureur  n’en  aura  pas  moins  le  droitde 
demander  la  iiullilé  de  rassiirance,  parce  qu'il  n’adoutiéà  ce 
contrat  qu’un  consent  emertt  vicié  par  l’erreur,  et  qui  est  nul 
dès  le  principe. 

sicTiON  II.  Des  Obligalions  (le  reissureitr  ei  de  rassuré, 

3U9  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
vaisseau,  même  par  le  fait  de  l’assuré,  l'assurance 
csl  annulée;  rassurcui*  reçoit,  titre  d’indemnité, 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

— .,ivant  le  départ  du  vaisseau.  f)ês  que  ta  police 


d’assurance  est  si(;née,  le  coulrat  e.sl  parfait  et.  les  parties 
.sont  liéts.  line  dépendrait  plus  de  la  volonté  seule  de  l’assu- 
reur de  se  soustraire  à .ses  obUgatioiis , ut  de  la  voloiité  <te 
l’assuré  de  rompre  l'a.sstiratice.  Cepetidaiil  la  loi,  dans  l'in- 
lérét  du  coiinnerce,  a [lermisâ  cederttierde  faire  indirecte- 
ment ce  qu’il  tie  pourrait  faire  directement.  Ainsi  il  ne  pourra 
lenoncer  au  voyape  qu’il  avait  projeté.  Iles  circonsiaures 
particulières,  de  tioiivclles  spéculations  peuvent  rendre  la 
rupture  de  ce  voyage  nécessaire;  et  la  liberté  du  commerce 
evigeail  ((ue  le  iicgociaul  ne  fiH  pas  contrainl , parce  qu’il 
avait  fuit  assurer  ses  marchau dises  ou  son  navire,  de  pour- 
suivre une  entreprise  {[ui  n'entrait  plus  dans  ses  projets.— 
yuf.sTK».  Eu  rompant  le  voyage,  devra-t-il  toujours 
payer  à l’assureur  la  prime  rotivcnuc,  ou  bien  en  sera- 
t-il  dispensé?  .A  ccl  éjtard,  il  faut  distiiif;iiei‘ : si  le  navire 
était  déjà  parti , l’assureur  ayant  commencé  à courir  des  ris 
ques,  le  coulrat  qui  a reçu  uii  cojiimencemenl  d’exécution 
doit  subsister,  et  la  prime  est  lotijours  due,  bien  que  ie 
voyage  soit  rompu.  Mais  si  le  navire  M'clait  poml  parti , les 
choses  étant  encore  eiilicres,  puisque  l’a-s-sureur  ii’a  coinu 
aucun  risque , il  y a lieu  à risiourne  ; ras,siji  aiiee  est  an- 
iuiice  ; seidemenl  l’a.ssu ré  reçoit  une  indemnité  de  dciid  poiic 
cent  de  la  somme  assurée  : si,  par  exemple,  cette  somme  est 
de  10,000  rr.,il  recevra  50  fr. — L’article  dit , avant  le  départ 
du  vidsseau.  Il  faut  observer  qu’il  en  est  de  même,  quoique 
le  navire  soit  parti,  si,  d'après  les  conventions,  l’assureur 
n’a  commencé  encore  à courir  aucun  risque,  parce  que  les 
choses  sont  toujours  entières.  Exemple:  J’expédie  un  navire 
de  Marseille  pour  les  colonies;  je  le  fais  assurer,  en  conve- 
nant que  l’assureur  ne  répondra  des  risques  qu’à  partir  du 
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détroit  de  Gibraltar;  le  navire  met  à la  voile;  mais  avant  son 
arrivée  an  détroit,  je  romps  le  voyajïe  I assurance  est  annu- 
lée et  ÜiiVstdO  a l’assureur  que  rindeinnité  du  demi  pour 
«Üt  CV,".  a!.  1?=,  ce  n,.e..™s  ve.TO„s,  arlicle  301. 

Même  par  le  fait  de  rasxurê.  leorsque  le  voyajïe  est 
rompu  par  une  Toice  maje  ire,  l’assuré  doit  donc  loujoiirs  le 
demi  pour  cent.  En  effet , cette  sotnnie  n’est  qu’une  indem- 
nité qui  est  due  dans  tous  les  cas  à l’assureur,  pour  le  dédom- 
mager de  ces  déplacements,  des  frais  de  négociation , etc. 

350  Sont  aux  risques  des  .assureurs,  toutes 
perles  et  dommages  t[ui  arrivent  aux  objets  assurtîs, 
par  tempi>te,  naufrage,  échouenwiü,  abordage  for- 
tuit, changements  forcés  de  route.,  de  voyage  ou  de 
vaisseau , parye/,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre 
de  puissance , déclaration  de  guerre,  représailles,  et 
généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

— ' L’assureur,  eu  règle  générale,  répond  de  tous  les 
événenietus  qui  arrivent  par  cas  fortuit  on  par  force  majeure, 
et  qu’on  nomme  fortunes  de  mer.  L’article  350  cite  comme 
exetnpb  s les  principaux  de  ces  événements  ; mais  cet  article 
n’est  point  Hiniiaiif. 

Tontes  pertes  et  dommages.  Car  l’assureur  doit  réparer 
non-seulemcul  la  perte  totale  des  choses  assurées , mais  en- 
core les  dommages  partiels  que  ces  choses  peuvent  avoir 
éprouvées,  jusqu'à  concuiTence  cependant  de  la  somme  as- 
surée seulement,  à moins  que  l’assureur  ne  se  soit  soumis  à 
l’obligation  de  rembourser  les  dépenses  de  tous  les  périls  gé- 
néralement quelconques.  F oir,  sur  ce  point,  les  arrêts  cités 
articles  332  et  393.  La  cour  de  ca.ssaiion  a jugé  que  i’ttsage 
introduit  dans  quelques  places  de  commerce,  de  faire  nue  ré- 
duction d’un  tiers  pour  la  différence  du  neuf  à sur 
le  monlunt  du  prix  des  réparations  faiics  au  navire,  ne  pou- 
vait prévaloir  sur  les  fermes  de  la  convention  et  le  lexie  for- 
mel de  rai’iicleSôO.  (Arrêt  du  13  juillet  1839,  ch,  civ.  Sirey, 
l 29, 1 , 3I7.J 

Êvhoncment.  Le  navire  échoue  lorsqu'il  donne  contre  un 
bas-fond  et  s’y  arrête,  parce  que  l’eau  est  insuffisante  pour 
le  soutenir.  Toutes  les  pert-'S  survenues  par  cet  éciiouemeni , 
soit  pour  remettre  le  navire  à flots,  soit  pour  en  retirer  les 
marchandises,  si  l’on  est  forcé  de  l'abandouner,  sont  à la 
charge  des  assuteiirs. 

Abordage  forluil.  Il  y a abordage  lorsque  deux  navires 
heui'lenl  l’un  contre  l’autre.  Tous  les  dommages  occasioriés 
par  ce  choc  sont  à la  charge  des  assureurs,  pourvu  que  l’a- 
bordage provienne  d’un  cas  fortuit,  par  exemple,  d’une 
tempête,  d’uu  coup  de  vent;  inai.ss’il  provient  de  la  faute  et 
de  la  maladresse  du  capitaine,  les  assureurs  n’eu  sont  pas 
respon.sable.s  (art.  -107). 

Cfiangements  forcés  de  route,  etc.  Si , par  des  vents 
contraires  ou  par  la  chasse  de  l’ennemi,  le  capitaine  a été 
forcé  de  clianger  de  roule  ou  de  voyage;  si  son  navire, 
ayant  été  mis  parla  lempéie  hors  d’étar  de  naviguer , il  s’e.st 
vu  dans  l’oblig.iiiou  d’en  prendre  un  autre,  les  assureurs 
répondent  du  préjudice  occasiorié  par  ces  événements.  111  ais 
lorsque  ces  chaiigemenis  sont  volontaires , les  assureurs  u’en 
répondent  pas,  et  l’on  doit  appliquer  l'article  351. 

Jet.  Si , pour  le  .salut  commun , afin  d’alléger  le  navire , on 
8’e.st  vu  Clin  trahit  de  jeter  des  marcbanclises  à l’eau. 

Feu.  i^)urvu  que  le  feu  ne  provienne  pas  de  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l’équipage,  mais  bien  d’un  cas  ror-tuii  ou  d’une 
force  majeure,  par  exemple,  de  la  foudre,  de  l'entiemi;  ou 
bien  encore  si  le  navire,  étant  aitaqiiédela  pe.sle,  l’auloriié 
fait  brdler  les  marchandises  ou  le  navire.  Il  e.siméme  géné- 
ralement reconmi  que  le  feu  ini.s  par  le  capiiaine  au  navire, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  d’autre  moyen  de  l’emiièchcr  de  tom- 
ber au  pouvoir  de  rennemî , e.st  un  événcmcut  de  force  ma- 
jeure qui  doit  être  à la  charge  des  assureurs.  Au  reste,  si  le 
capitaine  ne  faisait  pas  connaître  la  nature  et  la  cause  de  l’in- 
cendie, cette  cause  devrait  être  réputée  la  faute  du  capitaine, 
f A*  serait  pas  à la  charge  des  assureurs. 

1 *2^11  > ^ cassation  du  4 janvier  1832.  Sirey,  t.  32, 


Prise.  Que  le  navire  ait  été  légalement  pris  par  rennemi , 
ou  qu’il  ail  été  pris  par  des  pirates  ou  écumeurs  de  mer. 

Arrêt  par  ordre  de  puissance.  Nous  avons  expliqué  ce 
qu'on  entend  par  ces  mots , article  253. 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou 
de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et  tloiniTiagcs/jrouê/îanf 
du  fait  de  l’assuré,  ne  sont  point  à la  charge  de  l’as- 
sureur, et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s’il  a com- 
mencé à courir  (es  risques. 

= Tout  changement  de  route,  de  voy'age  ou  de  vais- 
seau. Ces  chaRgeinenls,  lorsqu’ils  sont  volontaires,  déchar- 
gent pleinenemeni  l’assureur  de  toute  responsabilité,  parce 
qu’il  ne  s’est  engagé  à répondre  desobjets  que  dans  telle  route, 
pour  tel  voyage,  sur  tel  navire,  et  qu’il  ne  doit  pas  dépendre 
de  l’autre  partie  de  changer  ses  obligations.  Il  faut  cependant 
rappeler  que  le.s  pai’ties  auraient  pu  convenir  dans  la  police 
d’assurance,  que  rassuré  pourra  charger  sur  tel  uavtrc  qu’il 
lui  plaira,  prendre  telle  route  qu’il  lui  sera  convenable,  etc. 
(art,  332).  L’assureur,  dans  ces  cas,  répondrait  toujours  des 
événements. 

Provenant  du  fait  de  l'assuré.  Les  perles  et  dommages 
provenant  directement  du  fait  de  i’a.ssuré  ne  peuvent  jamais 
être  à la  charge  de  rassureur,  et  toute  convention  qui  éta- 
blirait une  pareille  clau.se  serait  eniièreiueni  nulle,  comme 
contraire  à tonte  idée  de  justice  et  d’équité. 

S’il  a commence  à courir  (es  risques.  Ici  se  reproduit  la 
distinction  que  nous  avons  annoncée,  article  349.  Si  l’assu- 
reur a commencé  à courir  les  risques,  la  prime  lui  est  due, 
parce  que  le  contrat  a reçu  un  commeucemeiit  d'exécution  ; 
mais  si  les  risques  n’ont  pas  encore  commencé  à courir , les 
choses  étant  entières,  il  y a ristourne,  et  l’ou  ne  doit  à l'as- 
sui'cur  que  l’indemnité  du  demi  pour  ceut.  Voyez  l’exemple 
cité  à rariicte  349. 

352  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages 
causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affré- 
teurs ou  chargeurs,  ne  sont  point  à la  charge  des 
assureurs. 

Cet  arlicle  n’est  que  la  répétition,  en  quelque  sorte, 
de  l’article  330.  L’assureur  n’a  voulu  répondre  que  des  ris- 
ques maritimes,  et  non  des  vices  de  la  chose,  encore  moins 
des  fautes  ou  faiis  de  l’assuré.  Une  pareille  cltnise , nous  l’a- 
vons déjà  dit  à l’article  précédent , serait  entièrement  nulle. 

353.  L’  assureur  n’e.sl  point  tenu  des  prévarica- 
tions et  fautes  du  capitaine  e!  de  l’équipage , connues 
sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  s’il  n’y  a con- 
venlion  coniraire. 

— - Baraterie  de  patron.  Ces  expressions,  que  nous 
avons  déjà  expliquées,  titre  IV,  indiquent,  dans  un  sens 
restreint,  toute  espèce  de  dol,  de  fourberie  ou  prévan  ca- 
tions crunmise.s  par  le  capitaine , ou  getis  de  l’équipage  Mais 
le  Code  leur  doimej  une  sigtiificaiioii  plus  éiendue  : il  leur 
fait  comprendre,  iion-seulcment  les  prévarications,  niais 
encore  les  fautes  du  capiiaîiic.  Si,  par  exemple,  le  capitaine 
soustrait  une  partie  des  marchandises  déchargées,  et  prétend 
faussement  qu’elles  oui  péri  par  accklont , il  y a vol  fratidu- 
leiix;  c’csl une  baralerie-  Si  le  capitaine,  par  impéritie,  ne 
sait  pas  éviter  l’abordage  d’un  navire,  et  que  le  choc  cause 
des  dommages  à sou  boi'd,  il  y a faute  ; c’est  encore  une  ba- 
raterie ; tes  assureurs  n’eu  l'époiident  pas.  Le  capitaine  est  le 
mandataire  du  propriétaire  du  navire,  et  en  quelque  sorte 
celui  des  cbargpur.s;  .ses  iiitéiêls  sont  toujours  liés  à leurs 
intérêts.  Ün  avait  à craindre  une  collusion  entre  eux  pour 
tromper  les  assureurs,  si , de  plein  droit,  et  dans  tous  les  cas, 
ces  derniers  avaient  répondu  des  fraudes  ou  fautes  du  capi- 
taine. 

S’il  n’y  a convention  coiiirairc.  U est  donc  permis  aux 
assureurs  de  répondre  de  la  baraterie  du  patron.  Us  auront 
1 à exaiuioer,  dans  leur  iulêrët,  si  le  capitaine  est  un  boniine 
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probe  et  habile , et  s’ils  peuvent  sans  danger  se  porter  pa- 
ranls  de  ses  falis.  Iljiis  ce  cas,  si  le  capHaiiie  cause  quelque 
préjudice,  par  dol  ou  par  nétîli|;cnce , les  assureurs  seront 
\)btijfé,s  de  le  réparer;  niais  ils  aiiioui  leur  recours  coiilre  le 
capilaiiie  coupable  de  la  baraterie.  Observez  que  si  le  capi- 
taine avait  des  uiardiaiidises  à lui,  ou  bien  une  partie  du 
navire , et  qu’il  les  Ht  assurer , on  iic  pourrait  pas  lui  ré- 
poutlrc  de  sa  propre  baraterie;  ce  serait  une  clause  contraire 
â l'équité,  et  par  conséquent  nulle,  conntic  nous  l’avotisfail. 
observer  à rariicle  3âl. 

354.  L’  assureur  n*est  poinl  tenu  du  pilotage^ 
ionage  et  lama  nage,  ni  d"  aucune  espèce  de  d rails 
imposas  sur  le  navire  et  les  marchandises* 

Pilotage.  Nous  avons  expliqué  la  nature  de  ce  droit 
à raniclc  191, 

Tottage.  Il  est  quelquefois  nécessaire  ^ pour  faire  avancer 
le  navirCt  de  le  [rainer  sur  Teau  , soit  avec  tiii  cortla(;e  alta- 
clié  an  navire,  et  tiré  par  des  lioimues  placés  sur  le  rivace, 
soit  avec  nu  cordage  aiiacliéà  un  point  fixe,  et  tiré  par  Te- 
quipage  liii-niéiiie.  Cette  opération  sc  nouune  ; elle 

preiul  le  uorn  de  reniortiue^  Itjrsque  le  navire  est  traîné  par 
des  çaiioSs  auxquels  ou  Ta  attaché* 

Lamanage.  Lorsqu’un  navire  entre  dans  certaines  rades, 
certaines  rivières  o»  l’un  peut  coui-ir  des  dangers,  des  pi- 
loles  dits  tamaneurs  on  loanans  le  précèdent  dans  de  pe- 
tites barques,  et  servent  5 diriger  sa  marche,  et  ù lui  faire 
éviter  les  écueils.  Celle  opération  se  nomme  lamanage. 

Ni  iVaïu  unc  cspcce  de  droits.  Il  est  un  grand  nombre 
de  droits  imposés  à l’occasion  de  la  navigation  ^ soit  sur  le 
navire  luî-mème,  soit  sur  les  marchandises  dont  il  est  chargé- 
Nous  en  avons  énuméré  quelques-uns  à l’art,  191  ; nous  pou- 
vons y joindre  encore  les  frais  de  congés  que  le  capitaine  est 
obligé  de  faire  pour  se  munir  de  Faidorisation  nécessaire 
pour  son  dépan  (liire  1 } ; les  frais  de  visite  qu’on  est  ol)ligé 
de  payer  aux  pi'éposés  chargés  de  visiter  les  navires,  et  d’en 
constater  l’état  ( arL  226 } , les  frais  de  quarantaine,  ou  sé- 
jour forcé  que  les  aiUorilés  locales  font  faire  au  navire  avant 
de  permellre  le  débarquement,  dans  le  but  de  s’assuier  qu’il 
iFy  a à bord  aucune  maladie  contagieuse;  les  droits  de  tonnes 
ou  balises,  perçus  par  les  aulorilés  pour  Peiilretien  des 
caisses  vides  que  Toii  fait  flotter  sur  Feau,  et  des  antres  in- 
dices servant  à tracer  aux  navires  la  roule  qu’ils  doivent  te- 
nir, etc.  Tous  ce.s  droits,  étant  une  suite  ordinaire  et  néces- 
saire de  la  navigation,  ne  doivent  pas  être  à la  charge  des 
assureurs,  pas  plus  que  ne  le  smii  les  Fiais  de  loyer  et  de 
nournUire  de  Féquipage*  .Mais  si  ces  frais  sont  extraordi- 
naires, et  proviennent  d'une  force  majeure,  si,  par  exemple, 
le  navire , baiiu  par  la  tempête  et  dévié  de  sa  route,  se  trouve 
jeté  sur  une  côle  dangereuse . et  que,  pour  éviter  les  écueils, 
il  soit  forcé  de  prendre  un  piloie  côtier  , de  se  Faire  lainaner 
ou  louer , etc. , les  assureurs  devront  répondre  de  ces  événe- 
ments. 

. 355.  n .sera  fait  dcsignalion  dans  la  police,  des 

marchandises  sujettes,  par  leur  nature,  A ddtério- 
raiioii  particulière,  ou  diihinution , comme  blés  ou 
sels  , ou  marcliandises  susceptibles  de  couiajîc  ; sinon 
les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommag^es 
ou  pertes  qui  pourraient  arriver  A ces  mêmes  den- 
rées, si  ce  n’est  toutefois  que  l’assuré  eût  ignoré  (a 
nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la 
police. 

Ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes. 
üue  pareille  réticence  renire  dau.s  le  cas  de  l’article  318, 
puisqu’elle  letid  à ditiiiniier  l'opinion  du  risque  ; l’assureur 
court  de.s  chances  qui  lui  ont  été  cachées,  et  que,  par  consé- 
queni,  il  n’a  pu  s’obliger  â garaiilir  ; aussi,  toute  respousa- 
biliié  doii-elle  cesser  pour  lui. 

Ignoré  la  nature  du  chargement.  Si,  lors  de  la  signa- 
ture de  la  police , l’assuré  n’a  pas  su  indiquer  la  rialure  du 
chargenienl , ce  qui  arrive  surtout  dans  le  cas  de  l’article  337, 
par  exetnpie,  s’il  a fait  assurer  une  somme  de  20,000  fr.  sur 


un  chargcnifnt  qui  lui  était  annoncé  comme  venam  des  colo- 
nies, Cl  dont  il  ignorait  la  nature;  dans  ce  cas,  il  n'acomthis 
aucune  fraude,  aucune  réticence  coupable,  et  l'assureur 
cotiscntatil  â passer  le  coniral  , quoique  les  iiiarrhaiidi.ses  ne 
fiisscnl  pas  désignées,  s’ est  obligé  à les  assurer,  quelles  qu’elles 
flis.sciiU 


356.  Si  l'assurance  a pour  objet  des  marchaiî- 
di.ses  pour  l’aller  cl  le  retour,  cl  si,  le  vaisseau  étant 
parvenu  A sa  première desti nation , il  ne  se  fait  point 
de  rhargemciU  en  retour,  ou  si  le  cliargemeiit  en 
retour  n’esl  pas  complet,  l’assureur  reçoit  seulement 
tes  deux  tiers  proportionnels  delà  prime  convenue, 
s’il  n’y  a stipulation  contraire. 


= Les  deux  tiers  proportionnels.  Hans  le  c.is  prévu 
par  cel  aiticle,  l’assurance  étant  Faite  5 prime  liée,  l’aller  et 
le  reloui'  sont  considérés  comme  forinaiil  tni  seul  voyage  pour 
lequel  on  doit  la  prime  convenue;  par  conséqiifiil,  si  t’on 
suivait  la  rigueur  des  principes,  le  voyage  ayant  été  rom- 
meiicé,  les  risques  ayant  couru  contre  l’assureur,  l'assuré 
devrait  toute  la  prime,  bien  que  le  navire  revint  sans  ehar- 
gcuienl.  Mais  la  loi  a voulu  prendre  mic  dét  i.sion  pins  équi- 
table. Elle  distingue  deux  cas:  1“  Il  ne  se  fait  point  de 
chargement  au  retour.  Dans  ce  cas,  le  voyanc  de  l’,jller  a 
été  fait;  ta  prime  de  l’aller , c'e.st-à-diie  la  nioiiié  delà  )U’ime 
convenue  , est  due  ; quant  au  voyage  du  retour  , la  loi,  con- 
sidérant qu’il  n’y  a pas  eu  d’objeis  sotitnis  aux  risques,  décide 
que  la  prime  pour  ce  retour  ne  doit  pas  érre  payée;  seule- 
ment, et  à liiie  d’indemnité  pour  la  mpuire  partielle  , elle 
fait  donner  à l’assureur  un  sixième  de  la  prime  convenue, 
qui,  joint  ù la  moitié  payée  comme  prix  des  risques  pendant 
l'aller,  forme  les  deux  tiers  de  la  jiriuic.  Exemple  : .le  fais 
assurer  pour  une  prime  de  ÜCO  fr.  un  cbargeiueul  de  80,000  fr. 
pour  la  Mariiiiique  ,attcr  ti  retour,  l.e  chaigemfii!  s’effec- 
tue pour  l’a  1 1er  ; mais  au  retour,  je  ne  fais  charger  aucune 
marchandise  sur  le  navii'C  ; l’assureur  ne  recevra  que  le.s  deux 
tiers  de  000  fr. , somme  coiiveijiie  pour  la  prime , c'e-sl-à-dire 
600  fr.  2“  Le  chargement  en  retour  n'est  pas  eonipfel. 
Elise  fondant  sur  les  nié  mes  raisons,  on  ne  fera  payer  à 
l’assuré  qu’uiie  partie  de  la  prime;  elle  doit  être  plus  con.si- 
dérable  que  dans  l’ hypothèse  précédente,  parce  qu’ici  ît  y a 
eu  au  retour,  sinon  un  chargement  complet,  du  iiioins  une 
partie  déchargement.  Le  Code  décide  qu'oii  paiera  ie.s  deux 
tiers  proport ionnets  de  la  prime;  iiiai.s  commenl  erileiidre 
ces  expressions?  l'n  exemple  le  fera  sentir.  ,Ie  fais a.ssurer , 
pour  une  prime  de  600  fr.  ini  chargeinenl  de  80,(K’0  fr.  [loiir 
la  Marüfiiqne,  aller  et  retour.  Dans  l’aller,  le  chargemciu  est 
complet;  au  reîoiir,  il  n’est  que  de  .10,0(11)  fr.  Loumieut  faut- 
il  procéder  pour  trouver  les  deux  tiers  proportionnels  de  ia 
prime  de  600  fr. 

Il  y a eu  à l’aller  cl  au  rcloiir  un  chargement  de  10,000  fr., 
pour  lequel  la  prime  doit  être  de  la  moitié  delà  prime  cou  ve- 
inie,  puisque  ce  chargement  est  la  moitié  du  chargement 
convenu  , ci. 300  fr. 

il  y a de  plus,  à l’aller  seulement,  un  eliargement 
de  1ü,(X)Ofr. , dont  la  prime,  aller  ci  retour,  serait 
de  300  fr.  ; pour  l’aller  seul , elle  ne  sera  que  des 
deux  tiers 200  Fr, 


Total 500  fr. 

C’est  la  somme  qui  est  due  comme  prime.  — Remarquez,  au 
reste,  celle  expression  de  l’article,  vi  Lassuranre  a pour 
objet  des  marchandises  : on  en  conclut  que  si  elle  avait 
pour  objet  le  navire,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  cet  ai  ticle  , 
mais  bien  les  jiriiicipes  généraux.  Ainsi,  dés  que  le  voyage 
serait  commencé,  la  prime  entière  serait  due. 

357.  Un  contrat  d’assurance  ou  de  réassurance 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés , est  nul  A l’égard  de  l’assuré  seule- 
ment , s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude  de  sa 
part. 


m 


CODE  DE  COMMERCÉ. 


— EH  nul  l’n  n<îcociflR(  fait  assurer  deux  eents  ton-  ) 
neaux  de  sucre  ! fju’il  préiend  chargés  à bord  de  1 ei  navire  ; ' 
mais  il  n’en  cliai  ffc  que  soixante.  S’il  est  de  mauvaise  fo. , le 
ristourne  doit  avoir  lieu  ; car  l’assurance  porte  sur  des  objets 
qui  n’exisieut  pas  à bord , et  qui , par  conséquent,  ne  courent 
aucun  risque,  ce  qui  est  contraire  à l’essence  du  contrai.  H 
s’ensuivrait  de  là,  qu’en  cas  de  perle,  l’assureur  serait  oblifié 
deoavcr  ia  valeur  de  deux  cenistonneaiix,  tandis  qu’il  n’y  en 
aiiraif  que  soixante  de  perdus,  ce  qui  serait  contraire  à louie 
équiié,  et  fort  daiif;ereux  , parce  que  l’assuré  serait  ainsi  inté- 
ressé à faire  périr  soti  chargement , puisqu’on  le  lui  rendrait 
presque  au  quadruple. 

l’égard  de  l’assuré  seulement.  Ce  qui  signifie  que  l’as- 
.suré  ne  pourra  pas  réclamer  le.s  avantages  du  contrat,  qui 
est  nul  à son  égard,  tandis  que  l’assureur  le  pourra.  Ainsi 
ce  dernier  aura  le  droit  de  se  faii'C  payer  la  prime , parce 
que  l’assurance  e.sL  valable  pour  lui  ; au  contraire,  l’assuré  ne 
pourra  pas , en  cas  de  perle , demander  le  paiement  des  mai'- 
cliandises  perdues,  car  l’assureur  fera  prononcer  le  lis- 
fourne.  C’est  utie  punition  infligée  à l’assuré,  en  baine  de  sa 
fraude.  Mais  il  faut  rappeler  ((ue  iedol  ue  se  présume  jamais, 
et  que  l’assureur  devra  prouver  que  l’assuré  était  de  mau- 
vaise foi. 

358-  S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est 
valable  jnsqaUï  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
chargés,  d’après  l’eslimation  (jui  en  est  faite  ou  con- 
venue.—En  cas  de  pertes,  les  assureur,s  sont  tenus  d’y 
contribuer  chacun  d proporUon  des  sommes  par 
eux  assurées.  — Ils  ne  reijOivent  pas  la  prime  de  cet 
excédant  de  valeur,  mais  seulement  l’indemnité  de 
demi  pour  cent. 

Jusqu’à  concurrence  de  ta  valeur  des  effets  char- 
gés. Dans  l’exemple  ci-de.s.sus,  le  cliargeur  était  de  bonne 
foi , et  c’est  .san.s  aucune  intention  de  frauder  , et  par  erreur 
seulement,  qu’ii  n’y  a eu  que  soixante  tonneaux  de  chargés , 
tandis  qu’il  y en  avait  deux  cents  d’assurés.  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  y aura  un  ristourne  partiel,  et  l’assurance  sttbsis- 
tera  poui-  les  soixante  tonneaux  réellement  chargés.  Ainsi 
l’assuré,  au  lieu  de  devoir  la  prime  de  deux  cents  tonneaux , 
ne  devra  que  celle  de  .soixante;  et  lassureur,  en  cas  de  perte, 
au  lieu  d’èire  obligé  de  payer  la  valeur  de  deux  cents  lon- 
iicatix  , ne  paiera  que  la  valeur  de  soixante. 

Chacun  à proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 
J/ariicle  prévoit  le  cas  où  le  chargement  n’a  pas  été  assuré 
par  nue  seule  pei-.soiine,  mais  par  plusieurs  ; comme  si , dans 
l’exemple  ci-dessus , les  deux  cenls  tonneaux  ont  été  assurés, 
cent  par  (elle  personne,  cinciuanle  par  une  deuxième,  les 
cinquatite  autres  par  une  troisième  ; le  ristourne  partiel  s’o- 
pérant , les  assurés  réduiront  proportionnellement  Icur.s  inté- 
rêts dans  l’assurance , de  manière  à n’embrasser  que  soixanle 
tonneaux.  Ainsi  le  premier  en  aura  assuré  trente,  ledetixième 
quinze,  et  le  troisième  le.s  quinze  reslanl.  Au  reste,  il  faut 
.supposer  que  ces  trois  personnes  ont  assuré  dans  la  môme 
police,  et  par  une  assurance  commune;  car  si  elles  avaient 
ftiii  des  assurances  .séparées,  il  faudrait  applitiiier  l’article 
suivant. 

L’indemnité  de  demi  pour  ceni.  Comme  les  assureurs 
ne  doivent  pas  .souffrir  de  l’cri-eiir  de  l’assuré,  ils  reçoivent 
pour  la  valeur  dont  on  rédiiil  ieui*  assurance , l’indemnité 
accordée  par  l’ariicle  319.  Ainsi,  dans  notre  exemple,  les  as- 
sureurs qui  voient  leur  contrat  diminué  de  cent  quaranic 
tonneaux  ,à  cause  de  l’erreur  de  l’assuré,  recevront  une  in- 
demnité du  demi  pour  cent  sur  la  valeur  de  ces  cent  quarante 
tonneaux 

359.  S’il  existe  plusieurs  contrats  d’assurance 
faits  sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le 
premier  contrat  assure  l’entière  valeur  des  effets 
chargés,  il  subsistera  seul.  — Les  assureurs  qui  ont 
signé  les  contrais  subséquents  sont  libérés  -,  ils  ne  re- 
çoivent que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  — 
Si  l’entière  valeur  des  effets  chargés  n’est  pas  assurée 


par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé 
les  contrats  subséquents , répondent  de  l'excédant  en 
suivant  l’ordre  de  la  date  des  conlrats. 

ptusieurs  confraLs  dJusui'ance.  Il  peut  alors  se 
préseuipr  deux  cas  ; le  premier  cnnii'as  d’a.ssiirance  com- 
prend à lui  seul  tnuie  la  valeur  des  effei.s  eliarfyés. 

Exemple  : Un  chargeur  fait  assurer  par  une  première  assu- 
rance une  somme  de 30,000  fr. 

Par  une  deuxième  assurance  il  fait  assurer  sur 
le  môme  chargement 10,000 

Enfin  , par  une  troisième  assurance 5,000 

En  lout 45,000  fi‘. 

Le  chargement  ne.  vaut  que  30,000  fr.  I.a  première  assu- 
rance est  .seule  valalile  : il  y a rtsiourne  pour  les  deux  autres, 
parce  qu’il  n’existe  pas  d’objeis  qui  puissent  en  faire  la  ma- 
tière; mais  les  assureurs  en  reçoivent  l’indemniié  du  demi 
pour  cent.  2"  Le  premier  contrat  ne  comprend  pas  toute  la 
valeur  des  effcis  c!iargé.s.  Dans  l’exemple  ci-de.ssiis,  le  char- 
gemeiil.  est  de  35,000  Fr.  ; fa  première  assurance  .sera  valable: 
la  deuxième  sera  réduiie  à 5,iKKl  fr.  ; il  y atira  ristourne  pour 
le  reslanl  et  pour  la  troisième  assurance,  et  les  assureurs  re- 
cevront l’indemnilé  du  demi  pour  cent  pour  les  valeurs 
assurées  qui  excèdent  le  chargement.—  Il  faut  liicn  s’arrêter 
aux  expressions  de  la  loi , faits  .sans  fraude.  Si  les  divers 
contrais  d’assurance,  excédant  la  valeur  des  effeis  chargés , 
élaîenl  faits  avec  fraude  on  dol  de  la  part  de  l’assuré,  il  fau- 
drait appliquer  l’article  357 , et  déclarer  les  a.ssurances  nulles 
seulement  à l’égard  de  l’assuré. 

360  S il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant 
des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d’une  partie, 
elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets. 
au  marc  le  franc  de  leur  inlérêl. 

— Ju  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Je  fais  assurer 
un  chargement  de  60,000  fr. 

Un  premier  assureur  assure  la  moitié 30,000  fr. 

Un  deuxième,  le  lîers 20,000 

Un  troisième,  le  sixième 10,000 

Si  tout  le  chargement  périt, -chaque  assureur  sera  tenu 
envers  moi  de  la  somme  qu’il  a assurée  ; mais  si  la  perte  est 
partielle,  il  faudra  la  diviser  proportionnellement  entre  eux. 
Supposons  que  la  perle  soit  de  12,000  fr. 

Le  premier  assureur  avait  répondu  de  la  moitié  du  char- 
gement, il  doit  supporter  la  moi  lié  de  la  perte.  , . 6,000  Fr 
Le  deuxième  répondait  du  tiers  du  chargement, 

il  supportera  le  tiers  de  la  perle  . LOGO 

Le  lroi.sième  assurait  le  sixième  du  chargement, 
il  contribuera  pour  le  sixième  de  la  perte 2,000 

361.  Si  l’assurance  a lieu  divisémeut  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
vaisseaux  désignés , avec  éuoncuilion  delà  somme  _ 
assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est 
mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nom- 
bre qu’il  n’en  est  désigné  dans  le  contrat , i assureur 
n’est  tenu  que  de  la  somme  qu’il  a assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  charge 
ment,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  dési- 
gnés ; et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des 
sommes  dont  les  assurances  se  trou  veut  ajinulccs. 

£<if:  mis  sur  un  .seul  vaisseau.  Un  négociant  fail  as- 
surer soixante  loiiiieaux  de  sucre,  devant  être  chargés,  sa- 
voir ; Sur  le  navire  ta  Théiis 30 

A bord  de  la  Sophie 20 

A bord  du  Tigre fd 

Au  lieu  de  suivre  ses  engagements,  il  charge  les  soixante 
tonneaux  sur  la  Théiis,  et  rien  sur  les  autres  navires,  il  est 
censé  avoir  rompu  le  voyage,  relativement  à la  Sophie  et  au 
Tigre  ; les  assurances  pour  ces  navires  sont  annulées , et  l’as- 
sureur reçoit  l’iiideinniié  de  demi  pour  cent , coiiformémetn 


LIVRE  il  COMMERCE  MARITIME 

à Vmide  3ia  Qu  ai  11  h Vassu  rance  sur  fa  ThiUls',  elle  suh- 
sisie  toujours  pour  îrenlft  loiiiieaux,  coniiiie  1 exprime  la 
police  d'assurance  ; mais  non  pour  les  sosxatne  (pion  y a 
chariîés,  parce  que  l'assureiu'  ne  s'esi  obligé  qin*  pour  trente. 

Ou  sur  un  ntoindre  iiomhre.  Dans  Tcxempîc  ci-dessus 
rassuré  fait  cliarfjer, 

Sur  la  Tbéfis,  . . * 50  lonneaux. 

Sur  fri  Sophir , 10 

I/assuraïice  de  treille  loimeaux  stir  la  Thclis  std)sîsïe: 
celle  de  vini'çî  tonneaux  sur  la  Sophie  csi  réduite  â dix  ion- 
ncaux,  et  l'assureur  reroit  rindeinnilé  du  demi  poiïr  cent , 
|K)ur  kl  valeur  de  dix  tOTiiicaux  qui  sont  réduits*  1 /assurance 
sur  le  7f^/r  est  anuulce,  et  il  y a lieu  5 l’indenuiUé  de  demi 
pour  cent* 

362'  Si  le  capilaine  a la  liberté  d'onlrcr  dans 
différents  ports  pour  iu7/npiéfer  oa  éi'/tan^^rr  son 
c/iar^emenf,  rassureur  ne  court  tes  risques  des  effets 
assurés  que  lorstju'ils  sont  à bord  , sll  n'y  a coiiven- 
lion  conlrairc, 

Pour  compfvfer  on  échanger  son  charg^rnirnl^ 
LeUe  clause  se  nomme  clause  de  faire  cehctle;  nous  en 
avons  déjà  parlé  à l’arliele  332,  Le  ca|)ilatue  esî  auioiisé  à 
skirrélcr  dans  diffêienls  porls,  à y vendre  on  érlianf;er  son 
rhar^fenieiit  pour  le  rem|>lacer  par  un  antres  cL  les  assut'eui  s 
des  îennenL  responsables  des  riouvellesmarclunidiseschnrgées 
jusqu'à  cmieurrence  du  monlaut  de  l assin^ance  ; mats  leur 
respousabiliiè,  relativement  à cesobjels*  ne  doit  commencer 
tpie  du  moment  oit  ces  objets  courent  tes  risques  convemis, 
c'est-à-dii  e du  inoiiienl  oCi  ils  sont  à bord, 

« 

363'  Si  l’iissuraiict'  ci-t  raitc  pour  un  temps  li- 
inittî,  l'assureur  est  libre  après  /'expiration  du 
temps , et  i’assurê  peut  faire  assurer  les  nouveaux 
risf[iu's. 
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— dprès  l'expiration  <ta  temps.  Si,  par  exetup^iî » j'^i 
fait  assurei*  lui  navire  poiii’  les  treille  preiniers  jours  de  navi 
fjaliuit , ('(iinmc  il  m'esl  pei'mis  de  le  Faire  (art.  335} , ttiie  Fois 
les  I renie  jours  expirés,  i’assiireiir  ne  répondra  plus  de  iiüai 
navire, qui  courra  de  umi veaux  l'isrjues;  je  pourrai  dune  alors 
le  faire  assurer  de  nouveau. 

36^6-  L’assureur  est  dik’liar^fî  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l’assuré  envoie  le  vaisseau 
en  un  lieu  pins  éloigné  (|uc  celui  qui  est  tlésifïné  p.ir 
le  cotUi’al,  (|uou|ue  sur  la  même  i^outc.  — L’assu- 
rance a son  entier  effet  si  h;  voyage  e.st  raccourci. 

— En  un  lieu  plu.^  éloigné.  Par  cxeiiipic,  un  navire  part 
de  .Marseille  pour  (iiOraltar  avec  un  cliai'j'cuieiu  asuvê  ; arrivé 
à tiiljrailüi',  le  navire,  au  lieu  de  s'ari  éier,  coiilinue  sa  ruiue 
jusqu’à  Cadix  : l’assureur,  depuis  le  port  de  Gibraltar , i si 
déchargé  de  ions  le.s  risques,  et  la  prime  lui  est  due,  parce 
qu’on  ii’a  pas  pu  au|’,iueniei’  ses  obligations  sans  son  consen- 
tement. 

L‘ a.'sstirance  a son  entier  effet.  Dans  l'exemple  ci-de.ssit.s, 
le  navire  s’arrête  avant  d’arriver  à Gibraltar;  la  prime  eii- 
liêre  u’eu  est  pas  moins  due  à l'assureur , parce  que  l’assui  é 
a fait  voloiUaîremeiit  ce  ser  les  risques,  et  il  ne  doit  pas  ar- 
gumeiiLer  de  ce  Fait  pour  échapper  à ses  engageiueiits,  — 
Mais  si  le  navire  ne  suit  pas  !a  ligne  des  risques;  si,  par 
e.xemple,  au  lieu  d'aller  de  firistol  à llordcaux , le  capiiaine 
s’est  dirigé  de  Brislol  vers  ^atues,  ce  n’est  plus  un  voyage 
raccourci , mais  bien  un  voy.age  t hangé  : il  ne  suffit  p s 
que  , j'éograpliiqitemenl  parlant , Nantis  soit  moins  ioin  de 
Bristol  que  Bordeaux  ; il  Faudrait,  pourijuelc  voyage  tiefOi 
pas  changé,  que  Nantes  eiM  été  placé  sur  la  ligne  des  ris- 
ques; dans  ce  cas,  le.s  n.ssurenrs  cessent  d'être  obligés.  ( Ar- 
rêt de  la  cour  de  Bordeaux  du  3 février  IS2f>.  .Sirev , l.  ‘20. 
1I,18Ü., 

365.  T OU  te  assurance  faite  après  la  perte  ou 
des  objets  assurés,  est  nulle,  sHI  y a pt'é- 

COÜV  DE  COU’tf  ERtE* 


soiiiption  qifavant  la  signature  du  contrat,  rassuré 
a pu  être  nifoi  mé  de  la  perle  , ou  Tassureur  de  l'ar- 
rivée des  objets  assurés* 

r — ~ ^prés  fa  perle  on  f arrivée ^ Ln  droit  commun 1 as- 
surance faite  a|ufs  la  perle  des  nbjeis  devrait  être  radicale^ 
inent  mine»  parce  f[iran  mnmcnl  on  le  coiiJrat  a été  passe,  il 
iéevîskïir  ]>lus  de  risques  el  plus  d'objets  qui  pusseiil  eu  foi*- 
mer  la  maiicreiil  devrail  en  être  de  même  do  1 assurance 
faite  apT'ôs  i'Jseureuse  arrivée;  cepctidariL  le  Code  de  rom- 
merœ  déroiïe  à ce  principe,  dans  le  but  de  faciliter  les  asMi- 
raiices,  ei  jiarce  ((ue  la  nature  do  ce  contrat  est  cssentieîle- 
inpnt  aléatoire.  Ainsi  ü permet  de  faire  assurer  un  navire 
apres  stm  départ , el  celle  assurance  sera  valable,  hU*i\  rpi  ati 
moment  ini  on  Ta  faite,  le  navire  eOt  déjà  péri  ou  fiH  déjà 
arrivé,  pourvu  , dans  Icpreiniiu*  que  Ikissnrc  iqiioràt  îa 
perte;  dans  le  deuxième,  qnc  rassureur  ippiiïriî.  l'arrivée; 
sinon  il  y aurait  fraude  de  leur  part.  [*a  loi  a ménic  établi 
nue  rêfïle  de  laquelle  il  résulte  cpic,  dans  certains  cas,  Tune 
des  parties  est  présumée  lépaleuienl  avoir  cou tiii  révénomeul; 
en  Sorte  que  rassurauce  faite  après  le  dé[>art  peut  éli'e  an- 
nulée, s'il  y a présomplion  léjfale  que  Tune  des  ]jariies 
connaissai!  l'événement  au  niorueiiL  du  cotiirat  ; 2^’  s il  y a 
pi*euve  certaine  de  ce  fait. 


, La  prêsompfion  existe,  si,  en  ûontpfatU^ 
frais  (piarts  de  ntyriamèfir  fune  lieue  et  deiïiie)  fdir 
heiirey  sans  préjudice  des  aufres  prêtâmes , il  est  éta- 
bli que  tle  l'eiidi oit  de  l'arrivée  ou  de  la  petlc  du 
vaîssrati,  ou  du  lieu  ou  la  preniiOt'c  nouvelle  en  est 
arrivée,  elle  a pu  être  portée  dans  ïe  lieu  où  le  con- 
trat dkissurance  a été  passé,  avant  la  siguature  du 
contrat, 

La  prèsonipUou,  C’esl  ici  une  piésompliou  léçaleqn 


dispense  de  loule  preuve  celui  au  profit  duquel  cllecxisic  . 
el  contre  laquelle  nulle  preuve  n'est  admise  (an.  bi52  du 
Code  civil;,  l/assu[‘eur , pai*  exemple  ^ n'a  qu'à  prouver  ciufil 
se  trouve  dans  le  cas  de  rarlicle  3fi(î,  de  plein  droit  TasMu  ê 
stu’a  censé  avoiï'  couuu  révénemeni,  el  ^assurance  sera  TiuÜe, 

Encotnpfant  Iroi'i  qnarls  de  myrianielre  par  heure* 
La  loi  suppose  {pdon  a pu  faire*  pour  apporier  la  nouvelk’j 
trois  fpiai’ls  de  niyriaiuèire,  c*esl-à  dire  une  lieue  et  demie 
par  lieure.  Ainsi,  je  fais  assurer  im  navire  le  4 du  mois*  à 
dix  heures  du  matin  ; quelques  jours  après,  tious  apprenons 
qu’il  a péri , et  j’cii  réclame  le  (irix,  l/assureur  priuive  (juc  le 
navm'e  a péii  à soixatile  lieues  de  rcndridl  oi'i  l'assurarjce  a 
été  faîte  le  2 du  tuois,  à six  iieures  du  maliîï,  c'est-à-dire 
quaranle  quatre  heures  avant  la  signature  du  contrat:  la 
prcsDinpïiou  légale  existe,  puisf[ij'cii  comptant  une  heure 
IjOLir  une  lieue  et  demie,  il  y a encore  quaire  heures  de  plus  ; 
ainsi  rassurauce  sera  annulée-  On  voit  qu'il  esi,  bien  iriipor- 
tarjl,  dans  celte  maiirre,  de  connaîtJ'e,  i"  l'iieure  même  à 
laquelle  le  contrat  est  passé;  2''  iheure  à laquelle  le  na\ire  a 
]iêri  (HJ  est  arrivé,  l.’heure  du  contrat  se  pniuvr  par  la  police, 
si  les  |)arties  ont  eu  le  soin  de  Iludifjtrer  avec  exaclitude,  Ni 
elles  se  sont  contenîécs  d'énoncer,  ronfoi’iriémeuLà  l'art.  33L 
que  le  contrai  a été  fait  avant  ou  aiïrés  midi,  on  doit  présu- 
mer (pie  c'e.st  à la  dernifre  heure  île  ceiK*  pai'Lic  du  jour', 
c'esl-à-diie  à (iiîdi,  on  au  coucher  dtt  soleil;  et  cela,  parce 
((ue  les  dîsposî Lions  rigoureuses  ne  doiveiil  pas  s'étendre, 
mais  se  rcsii  eindre  le  ]jhisquü  |)Ossibte,  l/hcm  e de  l’arrivée 
du  navire  est  bien  lauiic  à cousiater  par  !e  rapport  que 
le  cüpiiaine  a dfi  en  faire  dans  les  vrtqïl-quaire  heures  ( ar- 
ticle 212,,  Ouaru  au  momenl  du  naufrage,  ou  peut  l'établir 
d'après  le  procès-verbal  exigé  par  Tarhcle  21fi,  Tinterruya- 
loire  des  gens  de  réquifiage,  et  les  autres  preuves  tesLimo- 
uiales. 

Sans  préjudice  des  autres  prennes.  Si  Fassureur,  par 
exemple,  au  lieu  d'invoquer  KculemetU  la  présomption  lé- 
gale eu  sa  faveur  , parvient  à prouver  aux  juges,  d’une  ma- 
nière certaine,  que  l’assuré  coimaîssait  la  perte  du  navire  au 
mometUde  la  signature  delà  police;  el  il  aurail  un  Intérêt  à 
fournir  celle  pietive,  car  nous  verrous  que,  dans  ce  cas,  la 
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fraude  de  l’assuré  éiaiti  bien  !^t  ^nh 

paver  une  double  prime,  sa, .s  prcjud.ee  des 
leiîps  noiir  esrro^  ueric.  Üaris  le  cas  de  ia  pi’esoiiiptioii,  au 

co,it.'a  ,T,  anniiir.  l.-amlc  o’ôuml  ,, rouvre  la  l »;;"'"' ^ 

im  Mi  p„:,rMM.-ie  c,'i.iM.ifl-.'MiMMt  m CüiKianii.ee  i aupurie 
peine;  seiileuieaL  lassiti'aiice  est  nulle. 

367  cependanl  l\'issu  rance  est  (site  sur  bonnes 
on  mnnvam-s  nouvelles,  la  présomption  menlionnée 
(la,i.s  les  articles  précédents  n’est  point  admisty  — Le 
cfjiitrat  n’e.-^t  aniiuté  que  sur  ia  preuve  que  rassuré 
savait  la  perle,  ou  I a.ssureur  l’arrivée  du  navii(', 
avant  la  sii^natLire  du  contrat. 

Sar  büimes  ou  mauvolses  nouvelles.  Si  les  parlics 


CODE  DK  C0MMK[K:K. 

siireur  la  propnclé  des  ohjels  assurés^  ci  lédanic  lu 
somme  ('.onvenue  pour  Vassurttnee  P l/assureiii-  s’esi  eu- 
ppifïé  à répondre  des  olijds  assurés.  Or  , il  pool  arriver  quç 
de.s  accideuts  de  mer  eiiiraînrni  la  perte  totale  ou  pre.sr[ue 
totale  de  ces  objets:  ce.s  accitleuis  sc  noimiieui  sinistre  ma- 
jeun  ils  peuvent  aussi  n’orcasioner  qu'une  détériorai  ion  ou 
qii'irie  perle  ijaiiielle  : ou  les  nom  me  alors  sinisfre  mineur. 
OaifS  k*  premier  cas,  on  permet  à i’asstiré'd'ahaiitlDniier  5 
rassurcur  tous  se.s  droits  .sur  les  débris  de  la  chose  assurée, 
cl  de  réclamer  la  somme  convenue  pour  indemiiiléen  cas  de 
[irrte  : c'csi  ce  rpi'oii  nomme  (Ictaisscmcnt.  Dans  le  deuxième 
cas,  on  lui  permet  .sculemctu  de  réclame,'  tle  l’a-ssureur  la 
l’épai’aiion  de  la  perle  partielle,  on  des  détéi'ioraiions de  la 
chose  assui  ée:  c’est  ce  ((ifoii  nomme  aciion  d’avarie. 


déclarent  dans  l'assurance  qu’elle  est  fuite  sur  bonnes  noii- 
r'c//c.v,  c’esi-â-dire  sur  des  nouvelles  qui  fout  pi  ésuincr  l heii- 
reii.se  arrivée  du  uavîi'C,  et  fini  des  toi's , diuiiuuiuil  l'opinion 
de.s  risques , dii  veni  diminner  la  prime  ; ou  sur  oîrtuvffive.v 
noiivelies,  cV.sl-à-dire  sur  des  nouvelles  qui  font,  craindre 
la  perle  du  navîi'e,  et  qui,  aupinctant  ainsi  ropiiiion  des 
risques,  doive, il  auqmeiiler  la  prime.  Dans  ce  cas  , les  parties 
sont  ccnséL.s  avoir  voulu  cou, il*  les  chances  de  l'évéïictnciii 
que  FiiiKairul  pré.snmcr  les  nouvelles  reçues,  c!  la  presonipliou 
léyale  ne  jteul  [liiis  être  iiivoqnéc  par  l’mie  d’elles.  iMass  il 
faut  bien  obNcrver  que  cria  ii’ciipécherail  pas  l’assurance 
d’éire  nulle,  si  runf*de.s  parties  avait  été  ccriairie  de  révéïie- 
menl , et  .si  i’aiirre  pouvait  en  lonrnir , non  pas  une  pi’ésomp- 
lion,  niais  des  jirnives. 

368  En  ras  tle  preuve  contre  l’assuré,  celui-ci 
paie  à l’assureur  nue  double  prime.  “ Eu  cas  de 
preuve  cou i re  rassurcur,  celui-ci  paie  û l’assure  une 
somme  double  de  Lu  prinie  co/iuc/nve.  — Celui  d'enti  e 
eux  coülre  qui  la  preuve  est  faite,  est  poursuivi  cor- 
recLiotiiie.  (e.imuit. 

— En  vas  de  preuve.  El  celle  preuve  est  admise  dans 
lous  les  cas.  t.une  dp.s  parties,  soit  qu’il  existe,  soit  qu’il 
n’existe  pas  de  pfésimiptioM  lépalc,  même  lorscjuc  rassuiMiice 
a été  faite  sur  liomies  ou  uiauv.iiscs  iioiivelles,  peut  loujoui’s 
être  admise  prouver  que  l’aui  c pariie  connaissait  l'évcne- 
iiienl,el  n’a  contracté  rpie  par  fraude.  Elle  isouiTa  Fminiir 
celle  preuve,  lanl  |)ar  lilie.s  que  par  lémoins;  car  il  s’aj^it 
d’un  délti  coidre  l(‘((n<  l ia  preuve  testhuoniale  est  toujours 
reçue  (arl.  IlidS  du  (Iode  civiij. 

Double  de  lu  p/iinc  cotivennc.  Outre  ia  prime  qu’il  sera 
oliliqé  de  iciiflrc,  s’il  l’a  dej;',  reçue. 

Poursuivi  corn  eliorineflenicnf.  Ainsi,  celle  accusation 
de  Iraude  duil  être  piim’.suivie  devant  le  iribima!  correclion- 
nci,  à la  diffé  ciUÆ  de  ia  demande  en  iiuHiié  pour  cause  de 
pi'CSOitqMii  U iéipde,  dciiancie  rpii  u’est  jamais  poi-tée  qu’au 
tribunal  rivil.  Itaii-s  le  cas  de  l'caiule,  le  ii'iluinal  condamne 
le  cHip.ible  .1,1  imiemeiit  de  1:,  double  priiiif,  à line  de  répa- 
ration ci\ii(‘,  cl  ensuite  an.\  peines  encourues  i;oiir  vol  ou 

e. sciMquci  ie  — (Jiii-STiUiX.  (/>u'  dévidersi  t'msnranve  uvnii 
êié  fnile  par  un  rononissiofinffire  Il  peut  se  présenter 
plnsicnr.scas  : 1"  l.c  coiim.ifsionnaii  e comiaissail  révéïienient 
au  moment  on  il  .a  f.iit  faire  rassnraiice , en  sorle  ciu’il  y a 

f. 'aiide  de  sa  p.'iri  ; le  conirat  e.s‘i nul,  cl  cela,  bien  que  le 
coimiienam  iîpmrii  l’événciicut , et  lilt  de  bonne  foi  : mais 
c’est  le  couiimssiiHuiaicp  fini  doit  payer  la  |)t'ioie.  2”  l,o  com- 
misstotinaire  était  de  boime  loi  ; mais  ie  commet  lanl , Ioi’.S' 
qu’il  lui  a tlomié  I niilcc  de  faire  riu.siiraiice,  coniuiissail 
l’événeitiCMi.  Daii.s  ce  cas  cticofe  le  coiiii*:,!  e.st  nul:  c’e.si  le 
comiiieUaiil  de  niauvaisu  foi  qui  paie  la  double  prime.  3"  l.e 
commissiomiaicc  êlait  de  bonne  loi  ; ie  commenant,  lorsqu'il 
lui  a donné  rordcv,  iquoraii  ;iussi  l’é\ éiicmcnt  ; mats  rayant 
appris  apres  avoii'  donné  cet  ordre,  il  a écrit  sm‘-le-cliani|) 
pour  le  révoque,*;  Sii  ICii'C  est  ai'rtvée  après  que  l'assurance 
était  faite.  Cette  assurance  est  valable. 


SEcTioix  m.  Du  Délaissement. 

Le  délai '.seinent  f.a\  Pacte /ja,/' /cf/Hc/  l’assuré^  dans 


ccrlains  cas  déterminés  par  (a  loi,  abandonne  àl’as- 


369-  Le  délaissement  des  objets  assurés  peu!  être 
fait  y —En  eus  de  prise,  - De  mwfrage,  — D’é- 
cliouement  avec  bris,  — jyinnav'ignhVdé  par  for- 
tune de  mer,  — En  cas  d’arrêt  d’une  ptii.ssancc 
('•(rangère,  — En  eus  de  perte  ou  détérloralion  des 
effets  assurés,  si  la  dclCrioration  ou  la  perle  va  au 
ntoiius  aux  trois  quarts.  — Il  peut  être  (ait,  en  ct^s 
d’arrél  de  la  part  du  gouvernement , après  le  vorage 
ronimencé. 

— ■ Tous  les  cas  éiioncé.s  par  cet  ai'licie  sont  llmiiaiifs;  i!.? 
ne  doivent  recevoir  aucuric  extension.  Le  délaîssement  est , 
cneFFci,  exoï  biianten  quelque  sorle  du  droit  comimii:.  L’assu- 
reur s’est  obligé  à répai*er  le  dommage  oocas'oué  par  fortune 
de  mer,  et  mm  aclseicr  des  (jbjeis  endommagés.  Si  on  le 
f(  rce  quelquefois  à recevoir  les  débris  de  ces  ol, jet. s,  et  à payer 
leur  valeur  euliêre,  ce  n’est  qi,e  pour  éviter  les  difficultés 
<[ue  Pou  iroliverait  à apprécier  l'étendue  de  la  perte,  et  le 
préjudice  qu’elle  cause.  Mais  il  ne  faut  i,as  perdre  de  viie  ce 
principe  gêiiéi-al,  que  l'assuré  ne  doit  i couver  dans  Pa.ssu- 
raiiceque  la  réparation  de  .se.s  pei*ies,  cl  jamais  un  bénéfice  : 
ainsi  le  délaissement  doil  éii’e  re.sscn'é  dans  les  li,nilcs  tracées 
parla  loi.  Cependatii  il  sei’ait  pei-mis  aux  parties  d eiendre  ou 
de  resscci  er  encore  ces  limites  dansdenrs  conveuiion.s;  cai*  il 
est  libre  à Pa.ssureur  d'augmenter  ou  tle  tliuîiouer  ses  obliga- 
lions  lorsqu’il  forme  Iccomral  d’assurance. 

Peul  cire  fait-  D’où  l’on  conclut  que  le  dé!ais.stnic!il  e.vt 
faculiaiif,  ei  que  l’assucé  a le  clioix  d’abandourcr  les  objets 
asMiré.s  en  i-éclamaiii  leur  va'cuc  entière,  ou  d'ini enter  seu- 
Ifirient  l'action  d’avarie,  c'csi-à-dire  de  garder  les  objets  qui 
restent , et  de  ne  tltniaudcr  à Passif rour  tpie  la  ccpai  alion  du 
ilomiiiage. 

En  vas  de  prise.  Dès  que  le  navire  a été  pris,  ([iPil  Pait 
été  légalcuu  ni  par  rcmicnii,  ou  illégalciueiil  parties  ptralcs, 
l’as.smé  peut  l’aire  le  tlelaisseinciii  ; l’a.ssurt'ui*  lui  paie  le  mou- 
lant de  Passm*aiicc,  et  sc  trouve  alors  subrogé  a tons  ses 
droits  sm*  Ic.s  oi)jet.s  a.ssm'és.  Si  donc  le  capteur  abantiom.esa 
pri.se,  si  le  navire  est  l arheié,  s’il  est  rrpris  sur  le  capteur  , 
cc  tpi'on  noiiiiiip /'cctucv.'c,  on  bien  si  la  prise  est  jugée  illc- 
ga  e,  et  que  le  mnii’e  soil  rcUb  hé,  dans  imis  ces  cas,  le  tlé- 
Jai.ssemeui  ii’csi  pasamitilé;  mais  Passni'cnr  profite  de  l’évé- 
neuietii , puistiu’il  tecouviT  les  objets  qui  avaient  été  pris,  a 
la  ch;n*};e  (lar  lui  de  supporter  tous  les  frais  qu’il  tu  a cotité 
[JOUI*  les  rceniivrcr 

De  naufrage.  C'tsl  hi  perle  d’im  navii'C,  qui,  par  suite 
de  l’agiliuiou  de.s  eaux , delà  violciee  des  vents,  de  la  l’oudic, 
(«1  tle  tout  aun  e acrideiii,  s’alnme  dans  !a  mer.  Lassui'é 
peut  délaisser  à Passiiretir  Us  objets  tle  t as.si,raiu  e , c tst 
alors  pour  le  ctmipie  tle  ce  dei'iiier  t[u  on  rccueillcia  Us  dé- 
bi'i-s  (pli  sui’naf’,enl  du  navire  ou  tlu  ehargemeiii.  Nous  avons 
vu  , :'i  Parlieift  la  manièi'e  dont  le  naufrage  est  couslalé, 
et  l’obIii’,ai ton  fjui  csi  imj.osce  au  capitaine  tle  sauvei  lai- 
gput , avec  les  marcliaiidises  les  plu.s  précieuses  (art. 

' iréchoucntenl  ai  ce  bris.  Nous  avons  déjà  défini  Péchoue- 
mcni  à Pariicle  SâO.  Si  le  navire  qui  échoue  conlie  des 
• écueils,  ou  uii  bas-fond , se  bri.se en  écliouant , de  telle  sorle 
qn’on  ne  puisse  plus  le  réparer  pour  le  mettre  à Ilot,  eltiu’on 
soit  obligé  de  l’abandonner,  on  peut  le  considérer  comme 
avant'  fait  naufrage.  Si  l’échoiiemcnt  n'est  pas  accompagné 
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ilehrîs,  ef  que  le  navire  puisse  être  relevé,  il  ïfy  a plus  lieu 
au  délaissciiieiiK  niais  firuleuieuî  à rarlioii  (ravarie.  — Au 
iTSte,  îl  esl  iucQîilcs'ahlc  que  c'esi  aux  Iriluinaux , et  non  fi 
l'adniijnsiratiiîiï , à isialer  fes  ilirrèiTiiis  aetMrleuîs  donl  il 
est  parlé  daïjs  iioii'e  ariUde.  Aussi  la  vmir  de  cxissaliou  n- 
r-eJle  jugé,  qijVïïuoî'e  que  IVuliTiiuislraiiou  pûi  dériaté  que 
l'érhnueuieiu  avait  en  lieu  ai  cr  /n/.Sj  les  [îiliuunux  ne  sr- 
rnii'ut  fias  liés.  eE  pourruicid  , d'api’i'S  les  preii\i*s  apprériées 
paj*  eux  J <lécider  ie  eonli’airT.  Arrêt  du  3 aoùl  î^î2L  cl*, 
d s req,  Ninv,  (.  22,  L 221. 

/>  üiftffi  lNuus  avons  défini  iluiia\ T^ahililéà  i'ar- 

Ude23;.  Aux  tenues  de  tYlaniele,  il  l'iiuî  quVllc  suli  léga- 
f ‘UiciU  euîislalée  Ou  p 'ul  ranger  dans  lerns  iririuavigabililé, 
î éeiiriueîneiil  qui,  sam  être  acconi|Kigné  débris,  serait  le! 
eepeud  uit  que  le  navire  ne  pourrai!  plus  éîre  remis  A Ilot 
art  H 3SU  , OVs!  ee  que  la  mur  supi'éjiie  a jugé  lians  Tespére 
tic  la  tiiicsiîou  siiivaïue* — ^ (Juistî  I/rirtf 
filé  rfffflii'c  (ionne^^-ii  Ht  a €ni  //d/rinvve/^/r/^Z adoiiKÎilé- 
raultjtie  iari’éî  alîaqué  tléelare  t\u'h  la  suite  truu  ouragan 
violetU  , le  //firponneur  cEé  réduit  à un  éiai  dMuuavigrîbî- 
lilé,  sîtïon  absoltre,  au  moins  relalîve  , résulEanr  de ee  qu’il 
attrait  fallu  plus  de  iciups  el  tic  ttépçtises  pour  le  réparei^ 
qtte  pour  en  cnnstniire  un  neuf;  ronsidéranL  que  re  fïetîrc 
cl  îmnivigahiliié  a,  ni  lom  ïtaiips,  élc  asKÎinilô  à riimavî|*a- 
JjiJilé  absolue,  cl  donné  lipii  comme  rellerei  au  délaisscntetH  ; 
qtïe  ec  prii!fi))e  esi  reconnu  parlons  l s Juriscûîisiilles  qui 
üîit  ccrii  sur  la  uuilierc.  eï  qtfil  irvxisie  dans  le  QiJede 
eoîiiinnve  aueiuie  disposîlion  mtilrnîie;  rous-déraïU  que 
! innavig.ihiiité  du  hriek  le  //.irponneur  c$\  légaîemnn 
eansiatee,  ainsi  que  l'an éi  le  déclare,  pat^  lesproeês-verljaux 
qu  il  relaie,  et  nolamineut  par  ta  seuietice  du  juge  royal  de 
1 îie-Iîotiriîon , qui  a ordomié  la  vente  de  rc  navire;  |>arcps 
motifs.  n-Jene,  eio.  w (Arrél  du  14  jiiîu  1832,  eh.  des  req., 
Sij‘ey\  I.  32,1,  7o7}.  lAms  le  cas  d'irinavigabililé,  le  navire 
peut  l^’Ujour.s  être délaissé  aux  assureurs,  puisqu’ils  on  oui 
garanit  l’heureuse  arrivée,  et. qiril  se  lî'ouveîiors  dVtal  de 
coniîtiucr  SJ  rotue.  Mais  il  rden  est  pa.s  de  tuéiiie  dtirbarge- 
uiciil  ; il  ne  pourra  éire  délaissé  que  s’il  îfa  pu  éfjc  [ilacé 
sur  un  autre  navire,  et  iransporté  au  lion  de  sa  destina lioïi 
an.  39 î . 

/^cir  forltme  <1c  mer.  Il  en  er:i  auircmenl  si  c'es;  p r le 
vice  propre  du  navire.  — Qcetiüx.  Ab/jZ-rr?  (es  a^snreun 
qui  (ioiecut  prouver  que  r'uuim^li^ahtlitè  provie j I thi 
vice  propre  du  uavire!^  LAiFfinuaiive  a élé  consaeiéepar 
la  cour  de  Hordeaux  mAlî.eudu  ([tielc  na\'îre/o  y^//j/7ey'éniiit, 

son  dé(>3ri  de  la  Guadeloupe,  tniiui  <lAiu  cerliiirat  de  visite 
qui  anestc  qu'il  était  en  élat  de  SLqqiOJ'ler  la  navigation, 
aux  assureurs  à prouver  que  rimiavîgalïiülé  qui  a fait  pni- 
noîicer  sa  coud amnaî ion  provenaiL  de  son  vice  [iroprc  : 
aElendu  nue,  dams  sa  traversée,  le  navire  a éprouve  deux 
vioienfès  leinpêfes,  auxquelles  il  a résisié,  puisqinî  a pu 
gaginu'  îc  port  de  la  Corogtie  ; que  le  l appori  ties  experts  qui 
ont , a sou  ari'ivée  dausec  lieu,  visîlé  le  unvirc,  prouve qti'il 
ne  faisait  pas  d’eau  par  ses  pari ies  basses . puisque  le.s  ïuar- 
diandises  déchargées  ont  été  irouvérs  serbes  cl  saines;  que 
si , djus  la  suitr,  on  a pensé  que  le  navire  coiiEerait  lj‘<>p  cbi  r 
a réparer,  à l aisou  de  sou  exiréme  vieillesse,  et  fgie^  par  ce 
motif,  il  dCAMiL  être  déclaré  innuavigaîjte,  tes  exoctls  recon- 
naissent  eu  tîiéme  iniips  que,  sans  les  coups  de  mer  quM 
avait  éprouvés,  il  ei\t  pu  se  rendre  an  lieu  de  sa  desiinatioii , 
ce  qui  prouve  que  la  vieillesse  dont  ils  |>arienl  ne  le  reiKl  .I' 
pas  innavigatde;  qu'il  suiE  de  là  que  les  assureurs  ne  ptou- 
vanf  pas,  comme  ils  y sont  lemis,  que  rmiiavigabiliié  pro- 
venait  iiii  vice  propre  du  navire,  oîu  dd  éiiT  conrlaiimés  à m 
accepter  rabandoü  , el  à payer  le  montant  de  Tassu rance. 
Arrildu  mars  Daïi,  , nom  1328,  !I,  132.] 

Eu  cm  (rorréi.  Noos  avons  déliid  l’arréL  de  jnussance  â 
l ürlicle2o3.  Si  cei  ariéi  u'êlail  que  iiHMiicntaué , et  ïTappor- 
laiLqu'uu  obstacle  temporai te  à la  uavigalion  , iî  ric  poun  nii 
pasaulmiser  à faire  le  délaîsseineul  : la  loi  ne  permet- 

elle  ce  délaissement  qîvapi'ès  uîi  ceilairi  tcuqis  accordé  aux 
parties  pour  Faire  relâcher  ie  navire  "art.  387].  Sî  elles  ne 
peuvcnl  y parvenir,  larréL  devîeni  une  rspêre  de  auifisci- 
liai!.  Alors,  si  le  navire  ou  les  înarchandiscs  arrêtées  le  sont 


sjîis  iudrmniic,  l’assuré  pourra  les  délaLs^er  î\  rassureur , et 
se  faire  paver  le  luomant  de  i’assuratice.  Maissî  la  puissance 
qui  arrête  les  maiTliantlîses  et  le  navire  cti  paie  la  valeur  , 
[ assuré  TIC  ]»om  î‘arien  rérlanter  de  t’assiîreur,  sL  ce  nesZ  utj 
KU[)fqémeiiL  dr  prix  dans  le  cas  on  les  objets  assurés  auraient 
êlé  payés  au-dessous  de  leur  juste  valeur. 

En  Cff\'  i!e perle  ou  dâtcnornfton.  Il  y a perle  quatui  la 
quonlilé  dinuuuée;  déléràoralîou  quand  r'csî  la  qufihiê. 
Le  rode  adrnel , roniiuc  douiiaui  lieu  au  délaissetnejil , la 
detériof^a^iori  aussi  Iheu  que  la  perle,  pourvu  touleftïis  fine 
pei1e  ou  la  déférîoralioii  vélêve  au  uiotiîs  aux  trois  quarl^^* 
Kxejupte  : lui  mqjociaul  cxpéilir,  de  la  Martinique  eu  Frannq 
une  rai'tïaison  de  sucre,  valani  sur  les  lîetix  400,990  Fr.  ; le 
sucre  aiTïve  en  France,  détérioré  à un  tel  ptuM  , t[ue  flans 
cer  éiaî  il  ne  laiidrail  plus  à la  Mariiuîr(iîe  K)0,00(J  Fr.;  il  a 
éprouvé  une  dé' érioraiiuii  de  plus  des  iroisquaris:  ou  (îoiirra 
en  Faire  le  déiaisseuieiiL 

j-(prtly‘  le  rojYti^e  eonunenfu}.  Hans  lous  les  ras,  le  dé- 
laissmieii!  ne  peut  êUT.  Fait  avant  le  voyatîc  commem’é 
(at1.  3/0).  Ainsi  eeite  phi'ase,  qui  semit'e  inetiic  unediftC" 
rence  entre  farrêl  d'mie  pni.'^sanee  éinnqjére  el  OarrÔi  fin 
gnirveniernent , n’eu  admet  réellemcLiî  aticune.  —11  Waii 
njfmtcr  ces  f'aiiscs  de  défnisveinent , le  déFaiil  de  iuui\  tdles^ 
que  nous  explirpiei'ons  à Oarlicle  375. 

370  1!  ne  p*‘ut  être  fai(  avanf  (e  voyage  ciini- 
mencê. 


Jiuoil  le  Parce  qtïe  jusque-là  les  risques  tirs 


assureurs  u'onl  pas  encore  couiiueiieé.  Gela  ne  soiifFre  au- 
cmic  cliFtiriïité  à réf;ard  du  navire.  Mais  pour  les  înaj'chau  - 
difics,  tarife  disposiliou  parait  rouîrairc  aux  ari.  328  et  3îl  , 
qui  Fonl  coinHr  les  rîsr|ne.s,  eti  ce  qui  les  concerne,  du  jour 
où  fdles  mit  c c rliargées  dans  le  navire  tni  dans  lesgaljarçs, 
OuckpicK  personnes,  pour  cnncilîeiMTS  tïîsposilîons,  fliseiit 
que  rarticle3.8  ne  s’applique  f[u'aux  avaries;  ((u'ainsi,  du 
jour  où  les  marcbamlis-H  sont  à liortl  du  bâlimtml  nu  di  s 
pjülKirps,  s'il  leur  arrive  des  avories,  les  assurés  pourront 
i)iea  en  demaiKler  (a  réparation,  mais  qiriU  u’aurorii  ledroii 
d’en  Faire  le  délaissemeuf , aux  ternies  tie  rarliclc  370,  que 
pour  accidents  survenus  après  le  départ.  Il  csl  plus  cfmrtnvîie 
aux  principes,  dVnïetuire  par  ces  mots,  ava/d  le  roxui^e 
cotmneiuu^,  avaui  le  comnifmueuitqiL  du  rnxoqe  ou'uré.  f > 
vtiviigc  rommeucc,  pour  tes  iimrclian  lises,  du  jom^  ou  elles 
soïif  à Ijord  ou  sur  tics  gal^arcs;  pour  le  navire,  du  jour  fi  i 
flépnrFavL  328].  Ainsi,  je  fais  assurer  mou  navire  destiné 
pour  lescoionies;  nue  violente  If^mpête  qui  solcve,  le  liristf 
tïans  le  poi-l  même  av, ml  stm  départ.  Je  ne  puis  [îas  en  faire 
le dêlaissemeni  aux  assurciiis,  p.arceqifi!s  ne  conimcuceul  à 
réroridredu  navire  que  lotsqiril  a mis  ù la  voile.  Mais  s’il  v 
avait  des  marclumilses , le  déUrssrmeiil  peut  éli-e  fai; , parce 
que  1 s assureurs  ont  comuieiicé  à eu  répond l'c  du  jom- 
qu’elles  nul  élé  t'liarp;ê{s.  G’est  encut'e  d’atu'es  res  principes 
qu'îl  fani  se  (ïtiider  dans  ccî  atu  re  exeiiiplr  : Je  Fais  assm  er 
mon  ion  ire  avec  cplte  clause,  tpie  les  ri-qoes  de  rassuiTiic 
ne  cumuieucerfïTil  h courir  fju’au  défi  nu  de  Giijrribai-,  Le  na- 
vire SC  [>crd,  érlHHlc  nu  se  I rotlve  ari  êlc  avant  d’ai  r i vcj' air 
détîoil  :je  ne  pourrai  pas  i n Faire  I7dîaud(ui,  parce  que  tes 
risques  des a.NMireiirs , ci , par  suite,  îe  roj  age  as‘\arê,  fdé* 
faicuî  pas  encoie  coiumt;i,cés, 

371*  Tous  îi U 1res  fJnniina{î(’s  jo;//  avn- 

rk's,  cl  se  ré'îierjl , entre  les  assureurs  cl  les  assurés . 
à KfisOH  (fe  leurs  iiitêr(Us. 

Sont  répitiés  «(Y/r/e.v.  Kl  l'assuré,  par  cnnséquenî  , 


fie  peut  eu  poursuivre  la  lépaeaiioii  au  moyen  du  délaisse 
Mieul,  mais  Reiilemetil  par  l'a-uion  d'avarie, 

rahon  de.  leurs  inlcrèls.  lAtssurem' doit  réparer  tonies 
les  avaries  des  diosrs  (jii'il  a assiiréi  s.  Si,  par  exemple,  il  ,i 
assuré  le  navire , il  tlou  réparer  loutrs  U s avaries  oui , con- 
rormêmeiil  aux  an  ides  31)7  ei  suiv.  Kmt  5 la  cliarÿe  du 
iiavii'e;  s'il  a assuré  des  marebandises,  tf mes  celles  (pii  pè- 
sent sur  les  marrliandises  ; s'il  n’a  assuré  qu’une  partie  du 
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navire,  par  exemple  le  tiers,  il  ne  doit  siippoiier  que  le  tiers 
des  avaries. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut 
^irc.  partiel  ni  condltionneL  — Il  ne  s'étend  (juaux 
effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque. 

izxiParUel  ni  coiidiWonnet.  Le  délaissemeni  ne  peut  être 
partiel  ; il  doit  cornpremlre  tous  le.s  objel.s  assurés.  .Si , par 
exemple,  j'ai  fait  assurer  une  carfîalson  esiiinée  40,000  fr., 
romposéêde  10,000  Tr.  de  colon  et  de  30,000  fr.  de  sucre, 
jr  ne  pourrai,  en  ca.s  de  naufrage,  délaisser  le  sucre,  à la 
rliarge  par  Tassiircur  de  ni’cii  payer  la  valeur,  el  garder  le 
coloii  ; je  dots  liti  délaisser  le  fout , CL  alors  il  me  paiera  ic 
nioniaiit  de  rassuraiicc,  ou  bien  ne  rien  délaisser,  et  agir 
■seiilemetjt  par  l'action  d’avarie  car  rassurauce  est  itidivi- 
.sible.  l/assiii'i’iir  n’a  pas  répondu  des  objets  pariicllcnieiii , 
mais  de  Ions  indisiinciemeiil.  Il  en  serait  aulrenictil  si,  par 
une  première  assurance,  j’avais  fait  assurer  le  coton,  et 
par  une  seconde,  le  sucre.  El  il  faut  se  report er  à ce  que  nous 
avons  dit  à l’article  333,  rclaliveineiil  aux  douiesqni  pour- 
raient s’éJever  à cei  égard.  Le  délaissement  ne  peut  être 
coiidiiioutitj  ; ainsi  je  ne  puis  délaisser  Ip.s  mavcljaiulîses 
eliargéi 'S sur  un  navire  qui  vient  d’éire  capturé,  .sous  la  con- 
diiioïi  que  le  délaissemeui  .sera  mil  si  le  navire  est  relàclié. 
Le  délai.ssenient , en  effet,  doit  transférer  la  propriété  à 
l’assureur;  il  doit  doue  être  pur  Cl  simple,  et  une  fois  qu’il 
a été  fait,  il  e-sl  irrévocable. 

Qu’aux  effets  (pu.  sonl  l’ohjct  de  l’assurance.  Je  charge 
sur  un  navire  utti;  cargaison  de  sucre  et  de  colon.  Jc  fais  as- 
.surer  le  colon  .snilement.  Le  navire  échoue  avec  bris  ;évi- 
deniinenl  je  ne  pourrai  déi.iisscr  à l’as.siirenr  que  les  objets 
du  coiiirai , c’csi-â-dire  le  coton;  quant  au  sucre,  ne  l’ayant 
pas  fait  assurer,  j'en  suis  fhar;é  tout  seul,  11  en  serait  de 
tnémesi,  faisaritiin  chargement  de  sucre,  par  exemple,  je 
ii'en  fài.sais  a.ssurer  que  le  tiers;  je  ne  pourrais  délaisser  il 
l'assureur  que  le  tiers  du  chargement. 

373  L e délaissement,  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois,  à partir  du  Jour  de  la  ré- 
ception (le  la  nouvelle  de  la  perte  arrhu’e  aux  port.s 
ou  côtes  de  rKurope,  (n;  sur  celles  d’Asie  el  d’Afri- 
(jue,  dans  la  Médilei  ranée,  oit  bien  , en  cas  de  prise, 
(Je  la  rceeplion  de  celle  de  la  conduite  du  navire 
dans  Tun  des  ports  ou  lieux  situés  aux  c(iles  ct-dessus 
inciiliomn'cs  ; — Dans  le  délai  d'un  an  après  la  ré- 
eepUon  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrha^e,  ou  de 
la  prise  coinJuile  aux  colonies  des  Indes  oeei  déni  aies, 
aux  îles  Acorcs,  Canaries,  Madère  cl  attires  îles  et 
côtes  occidentales  d'Afriiiue  et  orien laies  d’Améri- 
que*, — Dîtes  le  d(dai  de  deux  ans  après  la  nouvelle 
des  perles  a rrivi'es  ou  de.s  prises  conduites  dans  toutes 
les  autres  parlt(*s  du  monde.  — Et  ces  delais  passé's, 
les  assun's  ne  S(M*oni  plus  recevables  à faire  !c  dé- 
la  îssemeiil. 

:rr:~  Le  sort  des  assureurs  ne  devait  pas  long-temps  rcsier 
en  suspens.  Il  fallait  fi  ver  un  dél.ii , dans  lequel  les  as.Mirés 
fussent  oidigés  de  manifesicr  leurs  inieiitinns,  cl  d’apprendre 
aux  assureurs  qu’ils  leur  abatidortnaieul  la  propriété  des 
choses  assmée.s,  ci,  qu'ils  réelamaieni  le  mo.iiaul  etc  l’assu- 
rance.  Mais  ce  délai  di  vaii  être  calculé  de  imniière  fpH!  les 
assurés  eLissciii  le  temps,  après  avoir  rc(;u  la  uonvclle,  di' la 
vérifier,  d’appr(m(h'(‘  réienduedcs  perles  souffertes,  afin  de 
pouvoir  se  décider  en  comiaissance  de  cause.  Aussi,  plus  les 
lieux  ofi  la  perte  esi  arrivée  sont  éloigués,  plus  le  délai  ac- 
cordé à l’as-suré  esl.  long.  Ce  délai  court , dans  toii.s  les  ca.s , 
du  jour  où  l’assuré  a connu  la  luîUYtilc  de  i’évéuemeni.  Ce 
jour  sera  facile  à déierminpr,  si  la  injuvelle  a été  notoire; 
mais  si  la  nouvelle  a été  particuiifme  à l’assuré,  il  faudra  que 
les  assureurs  qui  prclendronl  que  le  délai  pour  le  délaisse- 
ment est  expiré,  prouvuii  le  jour  auquel  l'assuré  a reçu  la 

nouvelle,  par  tous  les  moyens  possibles,  par  lettres,  par 
Jémoins , etc. 


CODE  DE  COMMERCE. 

De  la  conduite  du  navire.  Ce  u’e.sl  don.j  pas  1 ciolgac  - 


ment  du  lieu  de  la  prise  que  l’on  examine  ici,  mai.ssenle- 
meni  celui  du  lien  où  le  navire  capliiré  a été  conduit.  Effecti- 
vement, c’e.st  lil  que  l’as-stiré  écrira  Tiatiirellemenl  pour  avoir 
des  nonvelles  du  navire,  pour  savoir  ce  qu’il  est  deienu,  et 
les  pertes  qu’il  a faites. — Il  faut  remarquer  que  le  délai  fixé 
par  CCI  article  s'applique  généralement  à tous  les  cas  oh  le 
détai.ssement  peut  avoir  lien  ; mais  il  y a une  différence  rela- 
tivement an  jour  à part  ir  diH|ucl  le  délai  doit  courir.  En  cas 
de  perte  survenue  par  naufrage,  cchoucmeiil,  liri.s,  prise,  eie., 
le  délai , aux  tenTte.s  de  cet  article  , court  du  jour  de  la  non  - 
vclle.  Dans  le  easd’arréf,  le  délai  ne  commence  à courir 
qu’après  le  leinps  donné  par  la  loi  pour  faire  les  déinarclie.s 
C(niveTiables , afin  d’obtenir  main-levée  de  l’arrêt  'art.  3S7j. 
Dans  le  cas  d’innavigabilitc,  il  faut  dis-iingin'r  entre  le  dé- 
laissctrieol  du  navire  et  celui  des  marebandises.  Pour  le  na- 
vire, le  délai  coiirl  du  jour  de  la  nouvelle;  pour  les  luar- 
cltaiidisos,  du  jour  seulemeul  oii  le  temps  donné  parla  loi 
pour  les  recharger  esl  expiré  (art.  391). 

Dans  le  délai  d'iin  an.  — Orr.STiOLN'.  De  quel  Jour 
court  le  délai  du  délai s.^anent  lorstpdil  exislc  un  rcas- 
sureurP  Ce  délai  court  du  Jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  lapei’Ks,  et.  non  pas  seulemeul  du  jour  où  l’assuré  a 
rail  le  délaissement  à l’assureur.  C’esi,  ce  qu’a  Jugé  en  effet  la 
cour  de  Rouen  : « Attendu  qit’à  l’époque  de  la  nouvelle  du 
sinistre,  arrivée  au  Havre,  la  coinpappiie d’assurances  géné- 
rales y avait  un  agent , qu'elle  a été  iuslruite  de  eo  sinistre 
dès  le*  mois  de  mars  1820;  que  rien  ne  pouvait  l’empéeher  de 
faire  rabaiidttn  dau.s  le  délai  d’une  année,  fixé  parla  loi,  à 
raison  du  lieu  du  .sinistre;  mais  que  ce!  abandon  n’a  Oté  no- 
lifiéaiix  assureursdu  Havre  qu’après ledélai  légal,  le  lOavril 
1821,  lorsque,  dès  te  10  avril  1820,  la  compagnie  d’assurances 
générales  avait  rembom-.sé  ù (iroguot  la  somme  assurée;  que 
si  le  réassureur  est  le  gai’ant  de  l’as-sureiir,  c’est  lor.sque 
l’assureur  s’est  conformé  à la  loi,  dans  les  délais  qu’elle 
prescrit  ; que,  dans  respèce,  l’assureur  est  le  véritable  as- 
suré, el  que  le  réa.ssureur  est  l’assureur;  qu'ainsi  il  faut 
appliquer  à cei  assureur,  devenu  assuré  , les  principes  géné- 
raux de  l’arliele  373,  qui  n’admet  point,  et  ne  pouvait  ad- 
mclire  d’exception  en  faveur  de  l’assureur  assuré;  que,  par 
uneconséqueiiee  immédiate,  la  compagnie  d’assurances  géné- 
rales, assurée  par  les  assureurs  du  Havre,  et  instruite  de  ce 
•sinistre  en  mars  1820,  ne  pouvait , au  préjudice  de  ses  assu- 
reurs, proroger  1(3  délai  d’une  auué(3  aii-de'à  de  celui  fixé 
par  ta  loi.»  (Arrêt  du  7 décemlire  1822.  Sirey,  i.  21, 11, 
lygj—Qjji.sTioN.  L’as.suré  e.si-ilxoïnni.s  à la  double  ohli- 
gaUotrde  former  .sa  demande  etidèlais.sein€nl  dans  les 
delais  fixés  par  noire  article j et  de  l’inlenler  par  une 
aclioii  en  justice  P La  cour  suprême  a consacré  l'affirma- 
tive : « Sur  le  premier  moyen  , attendu  que  de  ia  disposition 
de  l’art.  373  du  Code,  de  commerce,  combinée  avec  les  dispo- 
sitions des  articles  379,  383  et  431  du  même  Code,  il  ré- 
sulte, pour  l’assuré,  l.i  double  obligation  de  former  la  de- 
mande en  dclaissemcnl  dans  les  six  mois  de  la  réception  de 
la  nouvelle  de  ha  perte  du  na\  irc,  et  de  rinteiiter  par  une 
aciion  eu  justice,  soit  que  le  délaissement  ait  été  déclaré 
précédemment  par  un  acte  cxtrajudiciaire , soit  qu’il  n’y  ait 
en  à cet  égard  aucune  déclaration  ; qu’en  le  décidaul  ainsi, 
l’ari'êi  attaqué  a Fait  une  juste,  application  des  articles  pré- 
cités : rejel  te , etc.  »(  Arrêt  du  29  avril  183-5,  ch.  des  rcq. 
Sirey , l.  35 , 1 , 3 IG.) 

374.  Dans  le  cas  ofi  le  délaissement  peut  être 
fait,  et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  au  ris- 
que  des  assureurs,  l’assuré  est  tenu  de  signifier  li 
l’assureur  les  avis  qu  il  a reçus.  La  sigiiificalioii, 
doit  être  faite  dans  les  U’üis  jours  de  la  réception  de 

l’avis. 

Esl  tenu  de  signifier.  L’assuré , dès  qu’il  reçoii  quel- 


ques avis  sur  de.s  accidents  éprouvés  par  le  navire,  doit  en 
avenir  les  assureurs , afin  qu’ils  puissent  agir  au  mieux  dans 
leurs  intérêts,  et  qu’ils  cherchent  à diininuer  les  pertes  le  plu.s 
qu’il  leur  est  possible.  En  faisant  celle  signiûcalioii , l’assuré 
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ordinairemenî  se  réservée  le  droit  de  débîssrr  les  objels  de 
rassumnee,  s’il  lejuge  cofnTnal)le  ( arl*  378  I.e  délai  pour 
d’aire  la  sifynifi cation  est  de  trois  jours.  Si  Tassuré  niaiHjuaîi 
à ceïîe  olilîfplion  il  serait  exposé  a une  aniou  eu  doin* 
inifïes-inléréts  delà  part  de  rassiireur,  loiues  les  fois  que 
eehii-rî  proiiveiMit  rpie  le  silence  <le  l’assuré  lui  a cattséiiu 
pi’cyudiiT,  MODBÏtE  de  cette  sit^rnlicaiitîu,  fortn.  ^ïî. ; 

375.  Si  , apres  un  an  l’xpirô,  à coniptrr  du  jour 
lin  dOparl  du  iiaviri’,  ou  ilu  jour  îmcjui'l  se  l'uppor- 
teiit  les  dernières  nouvelles  ret^ues,  pour  les  voyajjes 
ordinaires.  — Après  deux  ans  pour  les  voyages  de 
liHig  cours,  — L’üssnrê  dMitre  /ïVu'ü/r  reçu  tiNcune 
luriivef/c  de  son  na\'irc,  il  peut  füir(‘  ie  tWnîssemcnl 
A l’assureur,  t'(  demander  le  paiemeni  de  riis.suranc<\ 
suis  qu’il  soii  besoin  d'atlestalion  de  la  [lerte.  — 
.sprè.s  l’expiralioii  de  l’an  ou  des  deux  ans,  l’assuré  a , 
pour  agir,  ies  dHfüs  êiablifi  par  l’arlivle  ‘M'A. 

— L'asmré  (Icrlni'e  n’tn'oir  rcqa  aacunc  nouvelle. 
îauniïie  la  peiac  d'un  navire  est  un  fail  qui  quelquefois  rcsie 
(fu'crtaiti.  et  doni  on  ne  peiil  acquérir  aueimc  preuve  cou - 
^ atliC^'ulU^  le  Code  fixe  ici  une  présomplioii  légale,  seuiblable, 
en  quelque  sorie , à la  présompiiou  êialilie  pour  l’iiulividu 
absent  do  son  dominle,  dont  on  ne  reçoit  auruiie  nouvelle. 
.\iiisi , loi'sqn’uu  bibimenl  parii  pour  le  cabotage  aura  passé 
no  an  sans  do. mer  de  ses  nouvelles,  ior.sqtt’un  Eiavîre  parti 
{tour  lin  voyage  de  long’  cours  en  aura  pa.ssé  deux,  il  seia 
[HTSunur  avoir  péri,  et  l’a.ssiiré  pourra  Faire  le  déiaisseiiient. 
I.e  défaul  de  nouvelles,  aux  tciitus  de  l’arlicle,  se  consiate 
par  la  simple  déclaration  de  ra.ssiirê,  bien  eiilcndu  que  l’as- 
suri  ur  peut  conibaitre  ceUe  déclaraiioîi,  et  prouver  qu'on  a 
reçu  des  tionvelles  du  navire. 

Il  peut  faire  le  dêlaissemcnl.  ( MODÈiiE  de  cet  acte , 
form.  87. 

I.cs  délais  établis  par  l'arlicle  373.  Des  que  rannée  on 
ies  deux  années  nécessaires  pour  la  présompiiou  sont  expi- 
rées, le  droit  de  l’a.ssuré  est  ouvert  : il  peut  faire  le  délai.sse- 
meiii , mais  il  doit  le  laire  dans  tes  délais  fixés  par  l’art.  372, 
passé  lesquels  il  ne  sera  plus  recevable.  A ce  sujet,  s’élève 
une  question,  t'-ommeut  appliquer  ici  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 373?  l.e  délai  fixé  par  ccl  article  se  calcule  ù raison  de 
la  perle.  Mais  ici  ce  lieu  est  iiicomiu,  puisque  le  navire  n’a 
pas  donné  de  ses  nouvelles.  Il  parait  convenable  de  s’arrêter 
au  beu  d’oü  le  bAliiiiciU  a envoyé  de  ses  dernières  non vellts, 
comme  on  le  fait  pour  rabscni,  dont  on  prend  l’héi'îlier  au 
jour  des  dernières  nouvelles  (arî.  120  du  Code  civil).  Ainsi, 
par  exemple,  ces  deniiêre.s  tioiivelles  soiU-elles  parliesd’un 
port  de  l’Europe,  le  délai  sera  de  six  mois;  venaient-elles  de 
l'ime  des  colonies  des  Indes  occidentale.s,  le  délai  sera  d'un 
an  ; d'une  côte  des  bides  orientales , il  sera  de  deux  ans. 

376  Dans  le  cas  d’une  assurance  pour  temps 
limité,  après  l’expiration  des  délans  établis,  comme 
ei-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux 
de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  eini- 
oée  dans  le  lenips  de  l’assurance. 

jln-ivée  dans  le  temps  de  L'assurance  Ainsi,  un  ; 
navire  part  pour  un  voyage  de  long  cours  ; je  le  fais  a.ssiircr 
pour  six  mois.  Deux  ans  s’écoulent  sans  que  le  navire  ail 
lioniié  de  ses  nouvelles,  ou  bien  encore  le  navire  donne  de 
ses  nouvelles  trois  uiois  après  son  départ,  et  depuis,  deux 
ans  s’écoulent  sans  qu'on  eu  reçoive  aucune.  Dans  ces  deux 
cas,  je  puis  faire  le  délaîssemem  du  navire;  car  il  est  présumé 
avoir  péri  jieiidaiil  les  six  preniier.s  mois,  loujours  d’a tirés 
ce  principe,  qu'on  ,sup|)Ose  qn’ii  a péri  du  jour  des  ilerniêres 
noiivelb  C’est  à l’assureur,  s’il  veut  conibaitie  mou  délais- 
sement, à me  proui  er  que  le  navii  e a péri  à une  époque  Où 
le  leiiqîs  de  l’assurance  était  fiui. 

377  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 
ijui  se  font  aux  Indes  orienlales  et  occidentales , à 
la  Mer  Pacifique,  au  Canada,  à Terre-Neuve,  au 


(îroeniand  , cl  aux  autres  côtes  et  Iles  de  l’Amérique 
mcridionalü  et  septentrionale,  aux  Açores,  Cana- 
ries, à Madère,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  si- 
tués sur  l’Océan,  au-delà  des  détroits  de  (îibrallar  et 
du  Suiid. 

Noti.s  avon.s  cléjtV  distingué  le.s  voyages,  en  voyage  de 


cabotage  et  voyage  de  longcoui'S,  livre  II , titre  I. 

378.  L’  assuré  peut,  par  ta  signification  nien- 
liomiée  en  l’arltcle  371,  ou  faire  le  dfilaissemenl 
avec  sommation  A l'assureur  de  payer  la  somme  as- 
surée ilans  le  ilélai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver 
de  faire  le  délaissemenl  dan.s  les  délais  fixés  par  la 
loi. 

" Faire  le  délaissemenl . Comme  noiis  l’avons  déjà  dit 
A l’article  373,  dès  que  la  nouvelle  du  sinistre  e.sl  artivéo, 
le  droit  de  l'assuré  est  ouvciu  ; il  peut  faire  le  déiai.s.sctnrnt 
siii'-Ie-tliamp,  afin  d'éire  plus  prompiemetu  payé  du  mon- 
tant de  l’assurance.  Mais  s'il  veut  allendre  encore,  poio' s’as- 
surer de  révéïiement  et  prcndie  tous  le.s  ren.scigncinenfs 
(jii’i!  désire,  il  peut  prolîter  du  délai  que  lui  accorde  l’ar- 
licle 373. 

379  L assuré  est  tenu,  eu  faisant  le  délaisse- 
ment, de  déclarer  loitles  les  assurances  qu’il  a faites 
ou  fait  faire,  môme  celles  (pi’il  a ordonnées , et  l’ar- 
genl  qu’il  a pris  A la  grosse  , soit  sur  le  navire  , soit 
sur  les  marchandises;  faute  de  quoi,  le  délai  du 
paiement,  qui  doit  commencer  A courir  dn  jour  du 
délaissement,  sera  jusqu’au  jour  oii  iJ  fera 

notifier  ladite  déclaration  , san.s  ((it’il  en  résulte  au- 
cniic  prorogation  du  délai  élalili  pour  former  Tact  ion 
en  délaissement. 

=z  De.  déclarer  loules  les  assurances.  Si  l'assure  a faïf 
faire  plusieuis  a.ssii rances,  s’il  a empruiilé  à la  gumse,  sur 
le  même  cliargcmeiil  ou  sur  le  même  navire,  ees  assurances 
et  cesemprimls  sont,  valables,  lorsqu’it.s  n'excèdent  pas  la 
valeur  desobjci.s;  mais  loi.squ’ifs  excédetii  celte  valeur,  les 
plus  récentsso!ilaiuniIés(arf.  3ô!},;.  Cluiquc  assureur  est  donc 
tulénssé,  lorsqu’on  lui  fait  délaissemenl  , à connaître  quels 
.sont  tous  les  emprunts  cl  toutes  ic.s  a.ssii rances,  afin  de  de- 
mander le  ri.slourne  de  celles  qui  dtviveut  être  ainiulée.s.  Voilà 
Ijourquoî  on  exige  que  l'a-ssuré  lui  eu  fa.sse  la  déclaration. 

Qu'il  a ordonnées.  Si  l’assui  é a donné  ordj-e  de  faire 
quelque  3,ssuraiice  ou  quelque  emprunt , il  doit  dériai-cr  ces 
ordres,  afin  que  l'a.ssnreur  puisse  vérifier  s'ils  ont  éléexécu- 
lé.s , et  demaiidei-  l.a  nullité,  s’il  y a lieu. 

Le  délai  du  paiement ..  sera  suspendu.  Ainsi  le  délais- 
sement n'est,  pas  nui,  par  cela  seul  (pie  la  déclaration  des 
assurances  on  des  empnmls  n’y  est  pas  contenue.  Toni  ce  qui 
tu  ré.sulle,  c’est  que  l'assureur,  n’étant  pas  encore  suffisain- 
ment  instruit , n’csl  pas  (orcé  de  payer  le  montant  de  l’a.ssii- 
raiice,  et  le  délai  qu'il  a pour  faire  ce  paiement  larl.  382;  ne 
court  pas  encore  contre  lui.  ( Anét  de  la  cour  de  Hernies 
du  2i  aoiU  I82Î,  .Sirey,  I,  27,  II,  2îô;.  [.'assuré,  pour  faiie 
courir  ce  délai,  devra  lui  .significi-  la  déclai'aiton  ([u’il  a né- 
gligé de  lui  faire.  Mais  remarque/  que  l’assuré  n’a  pour  cela 
que  îe  temps  des  dél.ti.s  fixés  [lar  l’article  373 , et  ([ue  ces  dé- 
lais écoulés  sans  déclaraLion , le  üé.aîsscmenl  deviendrait 
inutile,  car  I article  dit  , sans  tpi  il  c/i  rcsultc  aiiciine pro~ 

rogation  du  délai  établi  pour  former  f action  en  délais- 
semenl. 

380-  ca.s  de  diTlaration  frauduleu.se  , l’assuré 
est  privé  des  effets  de  l'assiirance ; il  est  tenu  de 

payer  les  sommes  empruntées,  uouobslant  la  perte 
ou  la  prise  du  navire. 

=r;  Privé  des  effets  de  t’assurancc.  Un  individu  ayant 
emprunté  à la  gro.sse  une  somme  de  30,000  fr.  sur  un  char- 
gement estimé  '30,000  fr .,  a fait  assurer  ce  même  ch  argent  eut 
I,e  sinistre  a lieu.  L’assuré  fait  le  délaissement  ; mais  il  se 
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narde  bien  déclarer  qu1l  avaii  déjà  emprunte  à la  grosse 
4r  ce  rl, atT, eir.cn! , parce  qne  l assm-eur  pourrait  demander 
le  rislonnie  f ari.  331 , 317>:  d déclaré,  au  contraire,  fiinl 
nVxlsle  aucut.  eiiipruuf  ni  aucune  aulre  assurance  : cette 
dérhVaiimi  est  fm'rdn/cifsr,  puisfpril  y a le  fail  ei  l’mteu- 
lion  deirnuipc'  b’assurcur  prouve  la  fraude  ; l’assuré  sera 
nrivé  des  pfrciî*  de  l'assurance  : il  ne  pourra  plus  faire  le  de- 
laissnnenf,  ni  la  î^ouunc  assurée , sans  êlre  dispensé 

nour cria  de  pai  cr  la  piiiuc* 

/)r  luirer  /es  sofnmcA-  empruntées.  Ainsi,  dans  1 exem- 
pt ci-dessiis,  il  sera  tenu  de  payer  les  30.000  fr.  cmpriiniés 
sur  le  rliargcnieni,  bien  que  ce  chargcuîcnL  ail  péri  :rcKl 
une  juste  puuilion  de  sa  fraude. 

381-  naufrage  ou  trccliouement  avec 

bri.s,  l’assuré  iloil , .sans  préjudice  du  r]é!ai.sspmon(  tl 
faire  en  ii'inps  et  lieu,  IravaUler  au  recouvrenteul 
des  effets  naufragés.  — Sur  son  affirmation , les  frais 
de  recouvrement  lui  sont  alloués  jifsqtdà 
rence  de  la  imleur  des  effets  eeconvrés. 


— Trm  aUicr  au  vccouevcmen!  des  effets.  Il  ne  fa 
pas  fine  l’assuré,  en  cas  de  uaureagemi  débris,  pnbse  itégli- 
gur  de  sait  ver  les  efiVis  nanlr.igés,  parce  qn  ayant  la  Facullé 
de  les  délaisser  à rassurcLir , il  n’esi  plus  intéressé  à leur  cou- 
servaiioii.  I.edode  lui  impose  l’olitigalion  , s’il  csi  sur  le  iia- 
•.ire  iiaiifiaiîc,  ou  .s’il  se  trouve  sur  les  lieux  du  naufrage, 
de  iiavailler  à rrcouvnr  ic.s  effets,  comuie  s'il  y étad  inté- 
ressé \v\\-m(mi'\sati.s  préjtuliec , néanmoins , dékdssc- 
menf  à faire  en  temps  cl  tien,  c’est-à-dire,  .sans  qu’on 
puisse  conclin-e  de  ce  (iirü  a fravaiilé  à sauver  les  effét-s, 
qu'il  a voulu  renoncer  au  droit  de  les  déiaissor. 

./iisqu'à  C-Otieurreiiee  de  là  valeur  des  effets  rccou- 
(7C.Ï.  L’.t.sstireLii*.  loi  sqii’oa  lui  fait  le  délaisseincnl , devient 
pro|.iriéi:iire  de  tous  les  eiCets  sauves;  mais  aussi  il  doit,  payer 
tous  le.s  Frais  de  .sanvelage.  L’assuré  qui  a travaillé  au  recou- 
vremeni  e.st  ooiisidcié  comme  ayant  agi  au  noin  de  l’assu- 
reur, ei  doit  êlre  remboursé  par  lui  tic  tous  se.s  Frai.s  ; on  s’en 
rapporte  même  à son  allîrniaiioii  pour  le  moulant  de  ces  fi'ais. 
Mais  ils  ne  dolveiii  jannns  excéder  ia  valeur  des  cbjeis  sau- 
vés; au-(leiâ,  rassuré  a eu  toi  ! de  les  Faire,  et  l’on  ne  sau- 
rait Forcer  l'assureur  de  p;‘ycr  pour  frais  de  sam  eiagc  pins 
que  ne  vtilcni  les  objets  sauvés  ; à moins  cependant  qu’il  ii’eOt 
donné  uii  pouvoir  spécial  à l'assuré  de  travailler  au  recou- 
vrement. 

382  .Si  l'époque  du  riaiemenl  n’est  poini  fixée 
par  ic  contrat , l’assureur  est  tenu  de  payer  l’assu- 
rance trois  mois  après  ta  significalion  du  délaisse- 
ment. 


:=r  Jprès  fa  .signlfirnUon  du  détfd.ssement.  Dès  que  le 
délaisscmcui  est  fall , l’assureur  devient  propi'iétaire  des  ob- 
jets délaissés,  cl  débiteur  du  monlanl  de  I ‘as.su rance;  il  doit 
(ffcclucr  ce  paiemeiil  sur-le-cliiunp , si  ia  convciiiioii  l’y 
oblige,  ou  dans  le  delai  fixé  par  cette  convention  , si  elle  lui 
en  accorde  tni.  A défanl  de  convention,  la  loi  lui  donne  un 
delai  de  trois  mo’s.  Il  faut  rappeler  que  ces  délais  ne  cour- 
raient pas  du  jour  ilc  la  signification  dn  déiai.ssemeni , si  ertl.’ 
signification  ne  couienai!  pas  la  déclarai  ion  de  loule.s  les  as- 
surances ei  de  ions  les  (■inprnuis  (an.  371)j. 

383  Les  actes  justificatifs  du  eliargement,  et  de 
la  perle  sont  signifiés  à l’assureur  aeanf  f/idil  puisse 
être  poursuivi  pour  le  paiement  des  smnmes  assurée.s. 

J vaut  (ju’it  puisse  être  poursuivi.  L’assuré  ne  peu  i 


poursmviT  le  paiement  des  objets  assurés  qu’en  prouvaiil 
que  ces  objets  oui  répllenieiil  été  cliargésà  liord,  etqu’ils 
ont  péri  par  un  évéïieincut  rpii  donne  lieu  à les  délaisser.  Il 
faut  donc  qu’il  sijpiifie  à l’assureur  les  actes  justificatifs  du 
cnargemeiu.,  tel  que  le  coiinaisHemeiit,  les  expéditions  des 
douanes,  la  lettre  d’avis  du  cbargnir,  les  factures,  les  li- 
vres, etc.  (art.  339),  ainsi  que  les  actes  justificatifs  de  la 
perte,  lels  que  le  registre  de  bord  (art.  22i),  le  rapport  du 


capitaine  (art,  240;,  et  aufre.s  semblables.  Mais  la  cour  de 
cassation  a jugé  que  lariicUj  369  domiail  à rassuré  la  facullé 
de  faire  le  dcfai.s.semcnt,  sans  l’obliger  d‘y  joindre  en  même 
temps  l’aciioii  en  paicmeni  de  l'assuraricc , ni  l i r/guifica- 
lion  des  pi cce.s  justificatives  du  cliarg- ment  et  de  ia  pertc- 
(Arrêl  du  26  mars  182,?>,cli.  civ.  Sirey,  I.  24 , 1,  ô-a-j 

38A*  L’:i‘’-surciir  est  admis  à la  preuve  des  faits 
conlratrcs  à ceux  qui  sont  consignés  dans  les  at- 
testations. — l.’ad mission  à la  preuve  ne  suspend 
pas  les  condamnai  ions  de  rassureiir  au  paiemcnl 
jirovisoire  de  la  somme  Dssnrcc,  à Ut  charge  par  ras- 
suré de  donner  caution.  — L’engagemoni  de  la  eau- 
lion  est  éteint  après  quatre  années  révtdues  , s’il  n[)' 
a pas  eu  de  poursuite. 

l.'iissiircnr  peut  Contester  les  Fai<s  avancés  par  l as- 


.suré;  il  peut  cberclier  à jîrmivcr  que  le  ebargemoni  n’a  pas 
été  fait,  ou  qu’il  ii’a  été  fait  qu’en  partie  ; que  le  sinistre  ii’a 
pas  eu  lien  , et  que  les  preuves  alléguées  par  l’assuré  soni 
[a ussp.s,  surtout  si  ces  preuves  ne  ronsislcnt  pas  dans  des 
actes  auxquels  oi:  doive  ajouter  foi:  si,  par  exemple,  1..* 
cliargé  ii’cst  pas  justifié  à l'aide  du  co-maissemenl , mal'Seu- 
lemetii  par  d;s  al  testai  imis.  Ix  tribunal  doit  examiner  les 
réclamalloits  de  rassurctir,  ce  qui  ne  rempéchpra  pas,  s’il  le 
juge  convenable,  de  cond;;in!i.'’r  cet  assiirciir  à payer  provi- 
soireinen!  le  montant  de  l’assîii’ance.  à la  cliarge  par  rassuré 
de  le  lui  rendre,  si  ces  réçiamaiiorîs  roni  jugées  valalilfs 
r.’esl  pour  cette  restitution  que  l’article  exige  mie  cauliou  de 
l’assuré. 

S'il  u\y  a pas  eu  de  pour.siüle.  Si  l’assureur  qui  avait 
d’abord  contesté , et  qiîi  n’avatl  été  condamné  qtie  provisoi- 
rement . laisse  écouler  quan-e  ans  sans  poursuivre  sa  cou  les - 
talion  , il  est  censé  avoir  renoncé  à sou  action , et  ia  caution 
est  déchargée. 

385-  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé 
valable,  les  effets  assurés  appartiennent,  à l’assit reur. 
à parti  rdc  répoque  du  délaissemertl.  — L’assureur  ne 
peut,  sons  prétexte  du  retour  dn  navire,  se  dispen- 
ser de  payer  la  somme  as.snréc. 


— S'gnific  cl  accepte  ou  jugé  vatahle.  Des  que  le 
laisscmeiit  est  signifié  à l’assureur,  iiu’est  iws  certain  qi 
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df- 

pas  certain  que  i.. 
propriété  des  objets  lui  soit  iransFcrée  ; car  ce  délaissement 
peut  ne  pas  êlre  valable.  Alor.sil  se  présente  deux  cas:  ou 
l’assureur  accepte  le  délaissement,  ou  il  le  ( onicsie;  s’ti  l’ac- 
cepte, cette  acecpiaiion  coiificme  la  validité  du  délaisscmeni  ; 
s’il  le  conteste , un  jiigeinenl  intervieni  ^ et  le  délaîssemeui 
peut  être  déclaré  valalde.  Dans  ces  deux  cas,  racceptation  . 
comme  le  jugenieni , doivent  avoir  un  effet  rélroaci if,  cl  le 
délnissemeiii  recontiu  valable  tloii.  produire  son  effet  depni.'f 
qu’il  a été  .signifié  C’e.si  donc  à pariirdc  ce  momeut  que  li 
prt  priéiéties  elTeis  délaissé.s  doit  être  trnnsférée  à rassurenr. 

Sous  prétexte  du  retour.  Uu  navire  éduuic  avec  iiris,  il 
est  pris  par  im  corsaire,  on  bien  arréié  par  ordre  d’in.e 
piiis.sanre,  ou  disparn  depuis  deux  ans;  l'assuré  eu  fait  Je 
délûssenictii,  et  l’assureur  l’acceine.Oiielquc  temps  api'ês,  le 
navire  est  radoulié  , relâché  pai'  le  coi'sairc,  ou  par  la  puis- 
Sivice,  qui  l’avait  arrêté  : ou  l'ien  le  navire  disparu  depms 
deux  ans  réparait  ; dans  aucnn  de  ces  cas  l’as-surctti'  ne  poiin  a, 
sons  prclcxte  du  retour  du  navire,  vouloir  lairc  auiitilcr  I-' 
d.'ilaissemeni  pour  se  dispenser  de  payer  le  inoiiiatil  de  i as- 
surance , ou  pour  se  le  faire  rendre  s il  l a déjà  pa>é,  cai  le 
délcéssemeni  valalile  toi  a iranslcré  tiiéitiîaîilctni  ni  la  p.o- 

priélé  des  objet.s. 

386-  m ii’vhaiitlisc.s  saiivée.s,  quaüd 

même  il  auiali  été  payé  d'avance,  fait  partie  du 
drlaissemenl  du  navire,  et  appartient  également  à 
l'as.sureur,  .sans  préjudice  de.i  droits  des  préteurs  à 
la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  . 

des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 


Ll\  I\E  11.  CÜ.M.MElîCf.  .MAlU  ri.MK.  ^ TYVVÆ  X.  ÜKS  ASSUllANCKS- 


parût'  (lu  rléfaitseinenf.  i.’assiicenr,  att  nmypn 
ihi  (lélaisscmciir , se  trouve  ciitièrctiieiit  siihro'ïé  aux  tlroiis 
rassuré;  il  deviriii  pn),'-nél:iirp  de  la  i'hosc  délaissée  aveo 
tous  s:  s acrcssoii'cs  fl  lous  les  hcurfires  (|ii'elle  peui  |U'orn- 
n r ic’esl  pour  rela  qu'un  uavire  écmi  dé!  lissé,  l’assureur 
l-  virnl  propriélairr,  iifîu-seiilrmciil  du  li.UiiiicMl , mais  en- 
core du  frti  que  ce  navire  a procuré.  Si  le  fret  est  encore 
ild,  c’est  à iuinii'il  devra  être  |'a\é  . si  l'assuré  l'a  déjà  rem, 
d flevj  a îtii  cil  faire  la  n slilutio;-.  Sans  celte  dis -osilioii . l’as- 
Ktu’O  eù\  M'ouvÿ!  tiaïiJî  la  ptM'ic  tte  soit  îiaviit^  nu 

niuyc!»  de  DuiMit  rrrii  tiot»  ïculenient  le 

Hiouiaïf!  de  ^a^Ÿ^n^a[loe,  mais  cnriïre  le  îreL 
AV//iŸ  pnjiulii'e  ile\  droits  tics  préfenrSj  eic.  1.  assureur 
SC  iroiive  aux  druiis  de  rassuré  sur  l'ulyet  délaissé; 

1)1  rs  il  ne  doii  pas  acquérir  pins  de  (îroirqne  ce  préteur  en 
avait  lui’ inênic,  el  nttii'e  ainsi  des  lie)  s : c'est  pour  cela 
cjue  les  somuies  pi‘éièes  à la  ijrosse,  les  loyers  d s matelots 
M les  dépenses  Faites  )]ciidaiil  le  voyaj'îe,  qui  ont  irn  [)i-îvlléye 
sur  le  Fret  ;’arL  îlM.  27\,Z2{)  :,  devront  Hve  privés  avec  ce 
|triviléj;e. 

387*  Kti  cas  il’arrct  de  !a  pari,  d’une  puissauce  , 
l'assuré  est  lemi  de  (aire  la  siuiilficalioii  :)  l’assureur 
(7.f/î5  les  Irais  jours  de  la  rcceptiou  de  la  nouvelle. 
— Le  délaissciaeul  des  oi'jels  arrêtes  fte  peut  être  (ail 
qu'api'ès  uii  délai  de  six  nieis  de  la  siguificaiion , si 
i’arnt  a eu  1 eu  dans  les  tners  de  l’Europe,  dans  la 
MêdiU’i  niîu'c.  ùu  dans  la  naHiqne;  — tju’après  le  dé- 
lai d'nu  an  , si  l’arièl  a eu  lieu  en  i>ays  plus  éloigné. 

• Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  siguilica- 
tion  de  l'arrél.  — Dans  le  ca.s  on  les  inarebaniî  ses 
ari-étées  seraient  périssables,  les  délais  ei-dessus  nien- 
lîonnés  sont  réduits  un  mois  et  demi  pour  le  pre- 
mier cas,  et  à trois  mois  pour  le  second  cas. 

=:  Dans  tes  trois  jours.  Ce  n'esl  fjtfimo  suite  de  l’arti- 
cle .'371,  rjui,  dans  tou.s-  le.s  cas  où  ie  (iéiaî.sseiiiciil  peut  être 
Fail,  e.xige  que  l’asMiré  signifie  iV  l’assureur  les  avis  cjii'il  a 
rceu.'i,  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  , afin  que  l’assir- 
teur  pui.sse  faire  (ouïes  les  détviürelie.H  qui  lui  seront  utite.s, 
iVc  peut  être  f'.ât.  iùi  cas  d eclioueinefil  avec  bris,  de 
iKiufiage,  tic  prise . cic. , ou  pertnci  à l’a.ssuié  île  faire  le 
dél.iisseine[ii  dès  qu'il  a reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  paice 
qu'il  est  cerlaiii  ator.s  que  !e.s  objets  sont  perdus,  !\Iais  tu 
cas  (l’arrêt  il  n’cii  est  pas  de  iiiénie  : cel  arrêt  peut  ii'èire 
que  nionienlaiié  ; le  navire  sera  peut  être  rendu  ; il  serait  in- 
juste de  donner  à l’assure  le  droit  de  se  hdler  d'en  faire 
rabaridnij.  La  loi  fixe  un  délai  iteiitlanl  lequel  on  p(H]rra 
faire  toutes  les  (ii  uiarclirs convenables  pour  faire  ces.ser  l’ar- 
rél  ; passé  oe  délai,  si  le.s  démarelie.s  oui  été  îii fructueuses, 
lîMiavirc  iiourra  être  délaissé,  f/assuré  devi-a  faire  son  dé’ 
laîssemeni  dniis  les  délais  généraux  détenu iné.s  par  l’arti- 
cîe  .373,  tlélai.S(]tii  ne  cotmnciiceroul  à courir  eoiitre  lui  que 
du  jour  où  il  aura  pu  agir  en  délaissemciil,  c’est  jud ire,  du 

jour  que  les  (délais  fixés  ici  pour  faire  rendre  le  nu\ire  seront 
expirés. 

Serment  péri. \sahles,  Hans  le  cas  où  les  iiiarcliarRlises 
.sont  de  nature  à se  [pïicr  proniplenH;iii , .si  ee  sont,  |jar 
estiiqjle,  de.s  rrnits,  des  légnines,  il  fallait,  dans  l’iiiiéi'êi 
de.s  assureurs,  aussi  bien  que  dans  celui  dc.s  assurés,  petniel- 
ire  d’en  faire  plus  lot  le  déiaisseineiit. 

388-  l^'iidaiit  les  ilélais  portés  par  l’article  pré- 
cédent, les  assurés  sont  tenus  de  faire  totiles  dili- 
ÿence’i  <[iii  peuvent  di'qjeinJre  d’eux  , l’efîVt  d'obte- 
nir la  main-levée  des  effets  arrélés.  — Pourront,  de 
leur  voté,  les  tissarears , ou  de  concert  avec  les 

assurés,  ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à 
même  fin. 

— Sont  ^cnM^  de  (aire  toutes  diligences.  C’est  là, 
coiiiœe  nous  I avons  indiqué,  le  motif  des  délais  voulus  par 
latliele  précédeiit.  Une  fois  ces  délais  expirés,  les  assurés 


tloiveur  prouver  qu’ils  ont  fait  tonies  les  tliligences  qu’il 
leur  était  po.ssible  de  faîié,  et  <|u'ils  u'ont  pu  obtenir  (a 
main -levée  de  l’arnH,  Si  ces  diligence.s  produisaient  leur 
effet,  et  (pic  le  navire  fût  rebUlié,  les  a,ssuré.s  ne  ponnaiént 
plus  fini c le  déjais.seiiient  ; ils  n’aiiraient  ([u'nne  action  d’a- 
varie pour  le  préjudice  causé  par  le  refiiid,  ou  pour  la  délé- 
rioratioii  oecasionee  par  ce  retard, 

Panrronl,de.  tenrvôtè,  tes  as.surn(rs.  Ils  stmt  iuléi‘es.sés 
atiianl  que  les  assuré.s  à ajpr  |)imr  faire  Icvei’ l’arréi , parce 
fpi’ils  éviteront  ainsi  raction  en  délai.sscfueiU. 

389.  E e délaissement  à litre  d'iniiavigahilité 
ne  peut  élre  fait,  si  ie  navire  éehotié  peut  être  relevé, 
réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le 
lieu  de  su  destination.  — Dans  ec  cas,  l’assuré  con- 
serve son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais  el 
avaries  oceasioués  par  i’écliouement. 

Peut  être  relevé,  réparé,  et.  mi.s  en  état  de  e.oati 
taier.srt  rouie,  l'arce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  n pas  hiiiavi- 
tpibililé.  iNous  avons  Fait  ob.scrver,  eu  effet , àriic  e gtü),  que 
réclioiiement  seul  ne  donne  pas  tien  an  délinj-semeni , qu’il 
faut  pour  cela  qu’il  soit  aeeompagné  de  hri.s , ou  ([ue  du 
moins  le  navire  se  trouve  hors  d’élalde  pouvoir  éire  relevé, 
répai'é  et  remis  à Ilot. 

t^our  le  lieu  de  .sa  de.stinalion.  — ()[  k.si  iov.  Si  le  na- 
vire peut  être  remis  d (loi  pour  un  oaxage  difjcreni  de 
celui  projeté,  le  délci'.sscmetit  peut-il  fiéannioiii.s  at'oir 
tiead  La  cour  royale  de  Paris  aconsacié  l’aflii  rnnlive  : « .-Vt 
tendu  que  l 'article  380  du  Code  de  coniiiiccceadnict  le  délai.s- 
sement  pour  cause  d’iniiavi'îalMlilé  lorsque  le  navire  ne  peur, 
être  ré|»i'é  et  mis  en  état  de  conlîmicr  sa  rnnle  pmii'  le  lieu 
de-sa  deslinalion;  que  .sans  dôme  il  y a impossibiliié  decoti- 
liimcr  la  route,  si  l’on  reconnaît  iiiaiérielli-ment  que  le  na- 
vire (St  dans  un  tel  étal , qu  it  ne  peut  éii-e  réparé  sans  nue 
dépense  plus  grande  que  sa  valeur:  mais  (pi’il  y a ,iu.ssi  im- 
possibilité, lorsqii’en  même  leinps  qu'on  rrcomiail  qu’au 
moyen  de  réparaiious  délermiiiées  le  navire  pourrait  ac- 
complir sa  deMinaiion  , on  recoiinait  également  que  les 
moyens  de  faire  exécttler  ces  Iravaux  manquent;  alieridii 
(p;e  le  Code  de  cominerce  s’csl  ab.slcnu  sagrment  de  doniitr 
des  définitions  de  cas,  cl  de  préciser  par  quels  movpiis,  dans 
quelles  forines,  l’a.ssuré  consiaierait  cefie  iiii|jo.s.sibiîi[(;  re- 
lative de  melljc  le  navire  en  état  dc.se  rendre  à sa  de.sliii:i- 
lion  ; que  c’e.st  donc  an\  ciicoiistances  de  la  cause,  aux  actes 
f|uiont  précédé  le  dclaîssciiienl  ,(|ii'oii  doit  se  nqiorlci'  poui- 
acqiK'i  ir  'a  preuve,  el  surtout  la  coiiviclioii , que  le  capitaine 
ii'a  fait  qu’user  du  droit  écrit  dans  la  !oi  ; attendu  que  l'ai-li 
de  38Ü  ii’a  pu  refuser  le  délaissemeiiL  à i'a.ssiiré  dans  le  ca.s 
on  le  navire  pourrait  être  remis  à Ilot  | oiir  une  navtgalioii 
telle  qiKdle,  ou  pour  un  voyage  différeiii  r.|  ■ celui  rpii  avait 
été  projeté;  qt  l’a  U coiilr;,iii-e,  ajirès  le.s  mois  ; peut  être  relevé 
ou  réparé,  rartidc  ajoute,  et  mis  en  état  de  continue r. sa 
route  pour  te  tien  de  sa  deoinaiion;  (\i>e , des  lor.s,  en  ne 
s'eii  leiiani  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  l'.mt  conclure  qn’unq 
fois  que  le  navire  e.st  dei’eiiu  îiinavig.ible  par  Coi'tiirie  de 
mer,  le  délaissement  est  acquis,  cmifoniiéim-ni  à l’article  30!), 
à moins  ijiie,  .snivaiil  la  prévisimi  de  rartidc  380,  il  puisse 
(être  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa 
drsiiiiaiioii  ; mais  qu’en  faii.am  ( eiie  rt.siririiou  au  droit  de 
dclaisspineiit , l'ai  iide  380  indique,  d’une  maniéré  jvxpi'es.sc 
et  limitative,  la  condition  de  cette  restciciioii , cointilion  à 
laquelle  il  ii’cM  pas  |)lits  pC['mi.s  d'ajonler  que  de  retrauclier  ; 
attendu  qn’on  ne  peut  dire  que  l’évaluation  des  agrès,  appa- 
raux et  victuailles,  tiç  devait  point  entrer  dans  l'état  des 
dépemses  nécessaires  pour  remettre  le  navire  en  étal  de  ria- 
vigaliilité,  pai‘ce(pte  si  ces  objets  eussent  été  perdus  seuls,  le 
corps  du  navire  restant  intact,  cette  liarlie  n’aurait  donné 
lieu  qu’à  nue  partie  d’avarie  ; il  airive  souvent  que  des  faits 
qui  par  eux-mémes  ne  produiraient  pa . un  entier  résultat 
peuvent  le  produire  lors(|u’il8  sont  réunis  à d'autres  d’un 
genre  différent , et  en  sont  les  coiiséoiiçiices  directes  - déH-icp 
valable  le  délaissement.  » ’Ai  rét  du  22  mars  18.30.  Journal  te 
Droit  du  jeudi  2-1  mars.) 
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390.  Si  le  navire  n été  déclaré  ùinavîgable,  l’as- 
suré sur  le  chavgefuenl  est  tenu  cl  eri  faire  la  notifi- 
cation dans  le  délai  de  (rois  jours  de  la  réception  de 

la  nouvelle. 

^ déclaré  innaaigable.  Celte  déciaraüon  cstfaiie, 

comme  i.ous  favoi.s  déjà  indiqué,  ai'licle  237,  sur  le  rap- 
port d'experis  uomuiés  par  le  niat;istrai  du  heu.  f'oyez^, 
(oüierois,  l’arrOi  de  la  cour  suprême  du  14  novembre  1831, 
dié  sous  Viirtide  237  ; on  dit  alors  que  le  navire  r,ÿ/ ewi- 
damné. 

L’assuré  sur  le  chargement.  Lorsque  le  navire  est  dé- 
claré iniiavigable , celui  qui  l'a  fait  assurer  doit,  aux  ternies 
de  l’anicle  371 , Faire  .stguifier  aux  assureurs  celte  innavîga- 
bilitédans  les  trois  jours,  à parlir  de  celui  où  il  en  a reçu 
avis,  tlelui  qui  a fait  assurer  le  chargement  est , d’après  noire 
article,  soumis  à la  meme  obligation  : mais  il  y a celle  diffé- 
reucc  entre  eux  ,qi!e  le  navire  peut  être  délaissé  dès  que  l’iii- 
TiavigaliiUié  est  reconnue,  ci  que  le  chargement  ne  peut 
l’éirc  ciu’au  bout  d'un  ceriaiu  délai  accordé  pour  que  l’on 
puisse  le  faire  charger  sur  un  autre  navire  fart.  391  > ; la  si- 
gnificaiinii  exigée  de  ta  part  de  rassuré  a même  pour  but 
il  avertir  l’assureur,  afin  qu’il  cherche  à faire  faire  ce  nouveau 
chargement. 

391  Le  capîtahe  est  ienu,  dan.s  ce  cas,  de  faire 
toule.s  diligences  pour  se  procurer  un  aulre  navire  à 
l’effet  de  trausporler  [es  niareliaudîscs  au  lieu  de  leur 
destinai  ion. 

— — Le  capitaine  est  tenu.  Nous  avons  expliqué  l’étendue 
de  celle  obligaiion  , à l’article  290.  Le  capitaine  en  est  lenn, 
roiume  repi’ésentanl  le  propriéiairc  du  navire,  qui  s’es!  en- 
iîagéà  effcciuer  le  irauspori , et  qui  doit  remplir  son  eiiffti- 
genicnt,  lani  qu’il  n’y  a pas  impossibilité,  f.es  .'issureurs , de 
leur  côté  , .sont  intéressés  à ce  que  le  capitaine  se  procure  un 
aiilre  navire  et  transpor'e  les  niarchtmdises,  parce  qn'alors 
ils  ne  seroitl  plus  soumis  à raclioi)  en  délatssenienl. 

392-  assureur  courl  les  risques  des  marchtiu- 
discs  chargées  sur  un  autre  navire  , dans  le  cas  prévu 
par  rartïclc  precedent,  jiisqu’ù  leur  arrivée  et  leur 
décliai'genteDl. 

L/assureur  court  tes  risques  L'a.ssureur  s’est  chargé  de 
tous  les  lisques  maritimes,  L’iuiiavigabililé  en  est  un;  aLis.si 
doit-il  l'épotidre  de  sessuiics  : si  les  marchandises  ne  sont 
pas  transportées  à cause  de  l’innavigaiulilé,  il  est  soumis  au 
délaissement;  si  elles  sont  rechargées  sur  un  autre  navire,  t) 
répond  de  tous  les  dangers  qu’elles  courront  sur  ce  navire. 

393.  L’  assureur  csl  tenu,  eu  outre,  des  avaries, 
frais  de  déahargentenl , magasinage,  rembanjuc- 
ment,  de  l'excédant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais 
{jui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marcliandisc.' , 
jusqu’A  concurrence  de  la  somme  assurée. 

— Des  avaries,  frai':  de  décttargemenl,  etc.  C’est  uuc 
suite  encore  de  ce  f(ue  ra.ssurem’  répond  de  tous  le.s  dom- 
mages provemmi  de  risques  mari  limes.  Si  ritinavigabilité  oi- 
casioue  dc,s  avaries  aux  uiLircliarulises,  des  frais  dedéchai'go 
meiil  pour  enlever  ces  marchandises  du  navire  condamuc, 
dc-s  fi‘ais  de  magasinage  pour  les  meUre  à l’abri  en  alieiid.iui 
qu’on  ait  trouvé  un  nouveau  bihimcnt , des  frais  de  remba-- 
quemeiil  pour  les  placer  sur  cc  bàlimciil , etc. , ce  sont  autant 
de  suites  de  l’iiinavigaldlité,  et  ra.ssureur  doit  les  rénarci'. 
Ces  principes  ont  été  développés  par  la  cour  de  Bordeaux  , 
dans  l’espèce  de  la  question  suivante.  — Ot^E.sTioN.  Les  a\- 
sMreurs  .wat-ils  lewts  de  rembourser  les  frais  c/'rtt'«;7'(!v 
antérieures  à la  perle  du  navire.^  Oui,  aux  termes  de  rarriH 
que  nous  allons  traiisci'ire  ; « Attendu  que  l’objet  du  contrat 
d assurance  est  de  mettre  à la  charge  des  assureurs  tous  les  pé- 
rils de  la  navigation,  d’en  décharger  l’assuré,  et  de  lui  garantir, 
inoycnisani  la  prime  coiivcmie,  la  conservation  de  la  chose  eu 
risque  ou  le  recouvi  cmeni  de  sa  valeur  ; qu'aussi  l’article  350 


du  Gode  de  commerce  déclare  au.x  ri.sqiies  des  asmreurs 
toutes  pertes  et  dommages  résultant  des  fortunes  de  mer,  et 
que  par  les  polices  d’assurances  faites  sur  ta  Néréide,  ]e.s  as- 
sureurs otit  stipulé  qu’îl.s  prenaient  à leur  charge  tous  les 
périls  généraleineni  quelconques  qui  pourraieul  advenir  au- 
dit bîitiment , eu  quelque  mauiêre  que  ce  pili  être  et  que  l’on 
pût  imaginer,  se  niellant  eu  tout  cl  pour  tout  au  lieu  et  plate 
de  l’assuré;  aiiendu  que  !a  Néréide  éprouva  dans  la  rivière 
de  Bordeaux,  au  moiiicnl  de  son  départ , des  avaries  mou- 
lant à 10,2.59  fr.  88  cciit. , dont  l'as-suré  fit  les  avances  stii- 
l’auioi'isaiioii  des  assureurs;  que  ce  navire  périt  custiile  sur 
l’iiiie  des  côtc.s  de  l'Océan  Pacifirpïc  ; que  s’il  n’y  avait  pas  eu 
d’assurance,  l’armateur  aurait  supporiéseul  les  frais  des  ava- 
rie.s  et  la  perle  du  bâiimenl;  uiaî.s  que  ce.s  deux  lorlimcs  de 
mer  sont  à la  cliarge  des  assureur.^,  puisqu’ils  sc  sont  mis  eu 
tout  et  pour  loiit,  par  une  convention  spéciale,  à la  place 
de  l’assuré;  attendu  que  le  paiement  de  la  lerie  ne  dispense 
pas  les  assureurs  de  rembourser  les  Frais  des  avaries  anir- 
ricures,  sous  prétexte  qu’Üs  ne  soiii  tenus  que  de  la  perte 
par  eux  assurée;  que  celle  .somme  n'esi.  pas  exprimée  dau.s 
la  police  pour  limiter  à leur  égard  le  cmH  des  risques  dont  ils 
se  sont , au  routi  airc,  géiiéraieinent  et  iridéfinimeni  charge. «. 
mais  uuiquemetii  pour  (lélcnninor  b valeur  de  la  chose  qu’lis 
ga ran Lissent , le  capital  cpi'Üs  s'ciigigeul  à payer  à 1 assure 
CTI  cas  de  perle  de  celle  chose , moyeiinaiii  une  prime  stipulée 
en  leur  Faveur  pour  ies  indemniser  de  tous  les  dommajp  s 
aiîxqiiel.s  la  chose  a.ssurêe  est  exposée  par  suite  de  la  uavi- 
gatiOEi;  d’Eiii  il  résulte  que  l’a.ssiiré  doit,  recevoir  le  cnpiiat 
qui  lui  a été  garanti  iutégralcîiieiit , ei  sans  supporter  aucun 
des  Elominages  dont  il  n’a  pas  voulu  courir  les  risques;  que 
s’iiciiûiait  âutremeiit,  les  atc-îureurs  se  décliargeraieul  sur 
lui  d’une  partie  de  leurs  obligations,  tnalgré  la  loi  du  ccu- 
lial  , et  tpi’il  paierait  la  prime  d’un  capital  que ccpEuidaut  il 
iiEî  recevrait  pas  ; a lieu  du  qu’aucun  article  de  la  loi  im  déna- 
ture à ce  point  le  eoiiirai  d’assurance;  qu’eu  matière  d’iiiua- 
vigabililé,  non-spulemeiît  l’assiireur  court  le  risque  des  mar- 
chandises chargé(\s  sur  im  autre  navire,  coiifonviéniCEit  à 
l’article 39’i  du  Code,  lu.-ius  qu’il  est , eu  outre  de  ce  risque, 
tenu  des  avaries  et  dtîs  frais  faits  pour  !e.sdiles  inarcliaudists. 
jusqu’à  coucurreuce  de  la  somme  as.surée;  que  celle  o)3liga- 
üou , étLibùe  parrai’iiclc  393,  csl  distincte  de  celle  qui  résirle 
de  l’article  392  ; que  dans  ht  cas  de  rachat , prévu  par  le.s  ac' 
(iclc.s  395  et  396,  l’assureur  qui  prend  la  composition  pour 
son  compte  paie  ce  tlonmiage,  et  ti’eu  reste  pas  moins  oblige 
à payer  la  perte  entière  de  la  chose  si  elle  vient  ensuite  a 
périr;  que  s’il  renonce  à la  composition  , il  paie  la  somme  aî- 
surée  et.  perd  ses  droits  sur  les  efl'els  rachetés;  que  dans  le 
cas  Où  l’armaieur  aurait  emprimié  à la  grosse  pour  la  répa- 
ration des  avaries,  l’assureur  paie  la  somme  assurée-  sur  la 
chose  qui  périt,  et  conlril>ue,  en  outre,  aux  avaries,  eu 
souffraut  que  le  duiineur  à la  grosse  partage  avec  lui  ic  pro- 
duit des  effets  saiivé.s,  coiifEU'iuéuieut  à rarlicle  331  ; qu'i. 
par  conséquent , b loi  reconnait  elh;-mémc  que  la  somme 
assurée  n'est  pas  expiùmée  pour  limiter  le  coût  des  risques 
des  assureurs  ; ai  tendu  que  sur  b place  de  Bordeaux  ou  a 
toujours  (mnsidéré  le  coiiti  al  d’assurattee  comme  obligeant 
les  assureurs  à payer  les  Frais  des  avaries  séparées  et  la  perte 
ultérieure  de  la  chose  assurée;  tpie  les  parties  (railaieiil  dans 
ctSte  coiifiauEîe  et  avec  celle  iuLcuiion  ; qu’il  ii’y  avait  pas  eu 
de  doute  ni  de  réebinaiious  à E‘ct  égard . jusqu'aux  premiers 
jour.s  tle  l’aimée  1823,  où  il  fut  proposé,  pour  les  polices 
d’assurances,  de  nouvel  le.s  cou  vent  ions,  et  (pie  la  foi  ptibli- 
Eiiie  serait  tiompêe  si  ou  expliquait  aujourd’hui  des  contrais 
faits  en  1831  auireuieui  qu'ils  n’avaient  été  cou  venus  cl  eu- 
tendus  jusqu'alors;  attendu  , en  ce  qui  coueerne  l’appel  tiici- 
tlciti-  du  sieur  lliirde , <^(u  il  esi  cuiisUtuL  <1^1%  psi  -un  ii.ssifjiui- 
lioti  devant  le  i ribimal  de  commerce , eu  date  du  2.j  novembre 
1823,  il  a demandé  non -seulement  le  paiement  du  montant 
prbicipal  des  avaries  dont  il  s'agil,  mais  encore  celui  des 
inlérêls  de  la  somme  'à  laquelle  elle  poun-ail  se  monicr, 
d’après  le  reglement  qui  en  serait  fait;  (pie  c’est  sans  doute 
par  inadverteiice  que  le  tribunal  a omis  de  statuer  sur  ce  chef 
des  couclusioiis;  qu’il  est  juste,  aniformément  à ce  qui  se 
pratique  entre  négociouis  dans  leurs  comptes  conrants  res- 
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peciifs,  de  ('ondamner  le.*:  a.<!siirettrs  à payer  aiulii  sipitr 
fiarde  les  intért'ls,  an  triux  de  la  loi,  de  la  sninme  par  lui 
avancée , à iaf(iielle,  suivam  le  lefjlpniciii  fpji  .sera  Faii . se 
M'oiiveroiit  mouler  les  avaries  e|u’il  a faii  rép.irer,  ei  ce  à 
complet’ du  jour  où  . an  moyen  dmiiies  réparai  ions , le  na 
vire  ht  NvrcUU'  reprit  le  cours  de  sa  tun  ijialioti  : mri  l'apfiel 
pi’iaeipal  au  tiéatit . ci , sur  Tappi  l iurideiit , èmcndatil , 
condamne  l'’s  assiirctirs  i\  paver  .tu  .sierr  lïardc , nuire  l" 
moiiltiiit  des  avaries,  l.  .s  iiiléréis  .’i  (>  pour  100  de  îa  .soiiniie  à 
InfîucMc  elles  sëièveroi II,  il  compier  du  jour  où  ht  ^êriUüc 
l’citrit  le  cotir.s  tic  sa  iiavliiatioii.  .>  Arrèi  du  ;}  déeeiii- 

(luiumc  on  le  voil , 
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tlans  l'espère  de  cel  areéî . les  assiii'cnrsavaion!  déclaeê  qu’ils 
|)rciiaic;il  S letir  eliarjjc  ions  !cs  iH'rUi  ^cnêfoleinvnl  tfitct- 
f'Onqiics  ; aussi,  doii-on  peiispe  qtic  le.s  prinripes  po.scs  par 
CCI  arrél  seraient  sans  application  .si  les  assureurs  ctisseitl 
seiileineni  assuré  la  chose  ji!st|ii'à  la  conciirreiitc  irinic  rer- 
lainc  somme,  lor.s  même  qu'ils  n'atiraienl  pas  siii'iilé /Vvfnc 
d ovoric.s  arl,  KIO  .s'ils  ii'avaîent.  ])as  d'ailleurs,  par  îles 
slipiilaliofis  particulières,  prisa  leur  cltiii‘i;c  Ions  les  périls  ; 
c'est  du  moins  ce  que  Iri  t'onr  suprême  parail  avoir  jiq;é  par 
l'arrêl  .suivam  : « \'u  les  articles  3;):3 , 3S0  ci  109  du  Code  de 
cotimieroe;  a’tcnduque  si  l'article  3d2  cxttie  que  la  police 
tl'assuratice  exprime  la  chose  assurée  et  le  coût  de  rassiirtmcc, 
c'est,  d’après  le  principe,  qti'eii  cas  de  perte  totale  de  la 
chose  assurée,  les  assiiiTuis  ne  sont  ternis  que  jusqu con- 
currence tie  la  .somme  qu'ils  ont  assurée,  et  dont  ils  ont  reçu 
la  prime;  que  ce  principe,  fondé  sur  la  nul  tire  de.s  choses,  ei 
commun  a tous  le.s  conirat.s  .syMallap;mati((iies , est  consacré 
par  rarticlc  393,  .sans  éire  coiiiredil.  par  l’article  330  du 
même  (Iode,  (pii,  en  déelaratil  que  les  .issu  reur.s  sont  vcspoti- 
sahics  de  loiiies  le.s  fortunes  de  mer,  ne  dit  pas  (jn'iis  en  ré- 
pondront même  an-dclà  de  la  somme  qu’ils  o’iil  assurée  ; (jnïl 
serait  aiisht  coiiir.iii  c à réquiié  (pj’ft  i'e.ssciicc  de  tou!  conlrai 
qui  renferme  des  oljlifîaiiijii.s  réciproques  cl  proportionnelles, 
d'assnjeiiir  l’assitrettr,  qui  ne  stipule  et  ne  reçoit  de  prime 
que  pour  une  somme  déiermiiiéc,  à foiiriiir  une  somme  plus 
forte  que  celle  pour  laquelle  il  s'e.s!  euffacfé,  et  ;’i  raison  de 
laquelle  il  a l'ecii  la  prime  qui  est  le  prix  de  son  cnga^emeMi  ; 
qu'erifin  on  ne  sanrail  arfîiimetitei  de  rariide  109,  parce  que 
•sa  dispositio:;,  tonte  spéciale  au  cas  qu'elle  ré.qit,  .se  troiivaiii. 
absoliinient  Ptrtmeèreei  .san.s  raiipori  à celui  du  liiitje,  il  n’v 
a,  (i-tfis  l’espèce,  aiicutie  iiiduction  à en  lircr;  de  tontfjuoi  il 


choiiemenl  avec  bris,  plus  que  la  somme  qu’elle  avait  a.s.sii- 
rée,  et  pour  laquelle  elle  avait  reçu  une  (irinie  de  tant  iiotir 
cent , Iti  cour  royale  de  F’oiliers  a violé  les  arlicle.s  .332  et  393 
et  faussemeni  ap]>liqné  lltrlide  109  du  Code  de  cotiimerce  ■ 
cas.se,  rtc  » J .Arrêt  <hi  S janvier  1S23,  ch.  civ.  Sirey,  t.  23,’ 
1 , I3S,  f OU'  aii.s.si  i arrêt  de  la  même  cour,  du  lô  décem- 
bre 1S30.  ciié  .sous  i’ariide  332. 

De  l excédnnt  du  fret.  Si,  le  transport  (le.s  mardiandlscs 
sur  le  nouveau  navire  élaut  jdns  cltet  que  sur  le  navire  dé- 
clare iimavi;;able , il  y a ainsi  une  au;îmetiia[ioti  dans  le  fret. 
L ou.s  avons  examiné , article  290,  qui  devait  -supporter  celle 
ausmentation  ; est-ce  le  propriétaire  du  rj.ivîrc?  est-ce  le 
c!iaiî][eur.'  Le  (.ode  la  met  an  compte  des  diaryenrs,  pnîscnril 
condamne  le.s  assureurs  ù la  leur  restituer. 


39/»  - Si,  dans  les  délais  prcscrils  par  l'art w{e?>\ÿl . 
le  cajiitaine  ii  a pu  trouver  de  itax’ire  pour  recharger 
les  tnareitandi.ses  et  les  coiitluire  au  lieu  de  leur  des- 
tination . 1 assure  peut  en  faire  le  délaissement. 


— ; l firiiclc  387.  ha  loi,  d.ins  le  cas  d 'arrêt,  avait 

donne  un  délai  aux  assurés  et  a.sstireurs,  pour  dierdier  à 
obtenir  main-levée  de  l'.irrêl;  lî.ius  le  cas  d'irmaviipbililé. 
die  acx.H’de  le  même  délai  pour  faire  charger  les  marchaii- 

navire;  passé  ce  délai,  elle  permet  aux 
c*tu  * ‘^^l3î''Seine!U  des  objets,  pui-squ’ils  en  av.iieiti 

arrivée,  et  que.  par  fortune  de  mer,  ils  se 
uou>eiU.nuie.s  en  route.  Ce  délaissejueiu  doit  être  fait  dans 

COUE  UE  COaiMEJUE. 


le  (cnvps  (iélermiiié  par  l'article  373,  à partir  du  jour  où  lu 
délai  pour  Faire  recl)ar|’,er  les  marcbandi.ses  est  expiré. 

395-  Eu  cas  de  pi-ise,  si  l’assuré  n’a  pu  en  don- 
iier  avis  rassurmir,  il  peut  raclirlCr  tes  effct.s  sans 
a'teudro  son  orifro.  ~~  L’assuré  est  tenu  <in  si^ni/irr 
à rastnrt’ur la  t:on/p()d/ion  ([u’i!  aur.'î  faite,  aiissi()*i 
«pi'il  en  aura  les  inojeii.s. 

Sans  oUcudre  .son  ordre,  ha  prise  est,  comme  nous 
I avons  \ Il , arlii’le  3(i9 , imi*  cause  de  dcliis.senu  ni.  Alai.s  il 
pcul , a ce  sujet , se  pré.seiùer  deux  eirconslanccs  ; l"  îe  char- 
geur donne  avis  de  relie  prisf;  à rassuri'iir  et  lui  aluiiidonnc 
le.s  (jlijcis  capi lires;  dans  (x  cas , rassnrrur  ilc vient  projucc- 
laire  de  ces  oIjJcis:  s'ils  sotil  rc|ii'is,  c’est  à lin  qti  ils  et  vieil 
mmi  ;.s’i).s  sont  rachclés,  c'esi  pour  son  roaiidc  que  le  r,icli  .1 
a lieu;  an.ssi  ce  cachai  ne  dojf.  il  se  taire  «in’anTsrm  coiiscii- 
lenieiit;  2”  l'assure  e.st  tlaïus  l'impf).s.silnlilé  de  dotiiii  c a\  is  ùc 
la  prise,  et  les  circtinsùiiiccs  exijjcol , si  l'on  veut  taire  une 
liomie  coiiiposiiioii  avec  ie  capùnr,  qm-  eetlc  l■^ml|;osili<m 
s'eflécaiu;  sur  le-chaiiip,  sans  ailendcc  l’ordre  de  rassiiieiir  : 
daii.s  ce  ca.s,  la  loi  permet  à rassuré  d’ajpr  .‘■enl . et  de  coiiqat- 
ser  pour  le  r.iclial  ; mais,  comme  l'assnrciir  n<>  doit  pas  êiie 
lié  par  inie  composition  pour  laquelle  on  m.;  i'a  pas  coiisiillé. 
il  aura,  aux  icriiies  do  l’arlicle  .suivaid  . le  choix  on  d'acceii- 
1er  celle  conipo.sil  ion  , on  d’y  remmecr. 

De  .signifier  ù /‘as.sicrenr  ta  rn/itpo.sifion.  Aiht  (jue  cei 
a.ssiireui’  pnis-xc  opter,  comme  il  en  a h’  droit , et  prendre  l.i 
conipo.sitiûn  à son  compte,  ou  liieii  y iTuoiicer,  s i!  ne  l’ap- 
prouve  pas. 

396.  L’  assureur  n fe  choix  de  pretiilrc  la  coni- 
posilion  à son  compte,  ou  d’y  lennncer;  il  est  tenu 
de  uùlifier  son  ciinix  ;i  l’assuré,  dans  les  ulngi- 
(puitre heures  {jiii  suivent  la  significaiioii  de  la  corn 
posilinii.— S’il  déclare  prendre  la  r.vntpoiition  ù son 
profit,  il  est  tenu  iltt  eonlribuer,  s.Tns  délai,  an  [utie- 
ment  du  rachat  dans  les  ternies  de  la  cou vcii lion . (.a 
à proportion  de  son  inlérèt;e\  il  contiuue  de  eom  ir 
les  risques  du  voyage,  confonnémoiil  au  contrat 
d'assurance.  — S’il  déclare  renoiieer  au  prolil  de  hi 
composition,  i!  est  tenu  au  paicmenl  Je  la  .somme 
assurée,  san.s  pouvoir  tien  prétendre  mi\  effets  ra- 
chetés.—Lorsque  l’assureur  ii’;i  pas  notiJié  son  choix 
dans  le  délai  susdit,  il  est  ceiisi-  avoir  renonc'  an 
profil  de  la  cotnposilion. 

.1  te  choix  iS'ou.s  avons  vn  . d m.s  rarlii-i(>  pi  rcédpui. 
combien  il  était  juste  de  donner  ce  choix  â rassiireur  ; par 
('(Mnoycjt,  on  sera  sùr  que  l'assuré  ne  fci  ii  qu'une  coin  jai.si- 
iton  avantageuse,  comme  s'il  .ijpssait  [’our  hit-méme,  part!- 
que  si  l’.issmenr  la  refuse,  l'Ih:  doit  rctomhcr  à son  compte 

Dans  tes  vingl-tpintre  heures,  f'cflc  capiilité  c.'il  exigée  . 
pour  que  le  sort  de.s  parties  ne  reste  pa.s  îijcerlain  : aux  tr;r 
o:e.sde  cel  article  même,  tmcfoisle  délai  expiré,  l'jîsiirein 
u’a  plus  la  F.icuUé  de  choisir. 

La  roinpo  siiion  à .son  profit.  Dans  ce  ea.s,  >]  consenl,  eu 
quckiue  sorte  , à iic  coii.sidéree  la  pi  ise  que  comme  une  ava- 
rie dont,  il  indcniiiisc  t'assuré,  eu  loi  rf'riiiniiii'sai)i  ce  (jii'elle 
lui  a coûté,  c’est-à-dire  le  prix  du  |■.lcllal.  Luc  fois  l'avarie 
réj>arép,  rassuraiicc  rcprciul  son  cours,  cl,  eotiime  le  dïl 
rexiiieilciuptil  notre  article,  rassiirctir  eo/i/f/iifc  dr  courir 
les  risifue.s  du  eoyage,  confonnêmeid.  au  contrat  d’as- 
sttranre.  Lu  sorte  que  si  le.s  objets  assiiré.s  pé.'tssctit  ou 
(Cvsiiiciit  de  iiouvellc.s  avai'ies,  l'assureur  scia  obligé  ilç  j-é- 
parer  de  tioiivean  ces  pertes  ou  ces  avaiii  s.  - - Il  faut  rt- 
marqncr  que  lorsque  ra-ssiircur  a ju  is  aiii.si  la  comjjosiiioii  à 
son  compte,  et  eu  a payé  le  moulan! , c’est  lui  qui  devicril 
pro|}i'iélaire  des  actions  qu’on  pourrait  avoir  couire  le  cap- 
leur,  pour  faire  déclarer  sa  prise  non  valable  et  lui  faire 
re.xiiliirr  le  prix  du  cacliai. 

J proportion  de  .son  itüérèl.  (..’esi-â  dîrequ’il  doit  payer 
la  portion  du  radial  qui  est  à la  chargî  des  objets  qu'il  avait 
assurés. 

lî 
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Renoncé  au  profit  de  la  composition.  Dans  ce  cas  .1 
consenti  considérer  la  composition  comme  non  aven ne^;  les 
objets  sont,  à son  éjïard.  comme  s üs  r.  avaient  pas  été  ra- 
Hipiés  mais  tin’iis  fussent  toujours  restés  dans  la  possession 

ducaoteur  il  doit  donc  payer  en  entier  le  montant  de  l’as  su 

Préleadre  aux  effets  radiclcs 

TITRE  XI. 

Des  Jvaries. 

— jnot  avarie  e.st  synonyme  de  dommas^e.  Il  s ap- 
pürpie,  en  général,  à tonte  espèce  de  perte  arrivée  par  l’effet 
iJe  la  navifptfion.  Farini  les  avaries,  les  unes  sont  .supportées 
par  les  propriétaires  du  navire,  d’autres  par  les  cliarpjenrs  , 
f(iiel([ucs- unes  le  sont  en  commun,  il  est  important  de  lixer 
des  règles  à cet  eipu-d.  Il  faut  observer  que  les  prêleurs  à la 
jjrosse  et  les  assureurs  répondent  des  avaries  qui  sont  a la 
cbai’iîe  de  ceux  auxquels  ils  ont  prèle,  ou  de  ceux  qu’ils  ont 
.issiirés.  Si,  par  exemple,  l’assurance  porte  sur  le  navire, 
l’assureur  csl  tenu  des  avarie.s  qui  pêseiil  sur  le  navire  ; .si 
elle  poric  sur  une  partie  du  clianfemeut , des  avaries  qui  pè- 
.sent  sur  celle  partie. 

397.  Tontes  dépenses  extraordinnires  faites 
pour  le  navire  et  les  inarchandist's , conjoiriteinenl 
ou  SL'pardnteiil,  — Ttiiil  doniinagc  qui  arrive  au  na- 
vire et  aux  niarcbandises , depuis  leur  vhnrgement 
e1  départ , leur  retoui-  et  déchargenienl,  — 

Sont  réputés  avaries. 

i^Toiftcs  dépenses  extraordinaires.  C’est-à-dire  loin  es 
dépen.ses  forcées , auxquelles  on  ne  devait  pas  s’attendre  ué- 
cc.ssai renient,  et  qui  ne  sont  occa.sionécs  que  par  des  accidents 
iiiajcurs.  Ces  dépenses  sont  des  perles  ; car  elles  diminuenile 
profit  sur  lequel  on  avait  compiê. 

Depuis  leur  chargement  et  départ.  Les  dotumages 
éprouvés  ne  sont  réputés  avaries,  que  lorsqu’ils  .sont  arrivés 
par  l’effet  de  la  navigaiioii,  et  par  conséquent  pendant  la 
navigation.  Ainsi,  quant  au  navire,  ils  doivent  être  surve- 
nus dans  nmervalic  écoulé  depuis  le  jour  on  Icbàtimeni  a 
mis  à la  voile,  jusqu’au  jour  ou  il  a éié  ancré  ou  amarré  au 
quai  ; quant  aux  marcliandi-ses , le  donimafye  doit  être  arrivé 
dans  rimer valle  écoulé  depuis  qu’elles  ont  été  chargées  dans 
le  navire  ou  sur  des  galiares,  jusqu’au  jour  où  elles  ont  etc 
mises  à teri'c. 


CODE  DE  COMMERCE. 

il  II  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d une  puis- 


398.  A dé  faut  de  conventions  spéciales  entre 
toutes  les  parties,  les  avaries  sont  réglées  coiil’oruié- 
nieut  aux  dispositions  ci-après. 

399  Les  avaries  sont  de  deux  classes  , avaries 
grü.sses  ou  communes,  et  avaries  simples  ou  parti- 
culières. 

— De  deux  classes.  En  effet,  il  peut  arriver  1 1“  que 
les  ax'aries  ii’aicnt  eu  pour  cause  que  le  bien  et  le  salut  com- 
mun du  navire  et  du  chargement;  2"  qu’elles  soient  le  ré- 
suliaL  d’un  accident  pari icii lier  ou  du  vice  propre  d’une 
chose.  Dans  le  premier  cas,  elles  doivent  éire  .snppnriées  en 
commun  : c’est  pour  cela  qn’on  les  nomme  avaries  com- 
munes ou  gros'U’s  avaries  ; dans  le  second  cas,  elles  soûl  à 
la  charge  .seulcuient  de  ha  chose  qui  les  a essuyées  ; ou  les 
nomme  avaries  simples  ou  parlicnliêres. 

400  Sont  avaries  communes  , — t®  Les  choses 
données  par  composition  et  à titre  de  rachat  du  na- 
vire cl  des  marchandises  ; — 2“  Celles  cjui  sonl7V■/^5c‘J 
à la  mer;  — 3°  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  cou- 
pés ; — 4®  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés 
pour  le  s dut  commun  ; — 5®  Les  dommages  occa- 
sionés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le 
navire;  — 0®  Les  pansement  et  nouiTiture  des  mate- 
lots blessés  eu  défcndanL  le  navire,  les  loyer  et  nour- 
riture des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 


sance  , et  pendant  les  l épa rations  des  dommages 
volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si 
le  navire  e,st  affrété  au  mois;  — 7°  Les  frais  du  dé- 
chargement pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un 
havre  ou  dan.s  une  rivière,  quand  le  navire  est  con- 
traint de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l’cnncmî  ; — 8®  Les  frais  faits  pour  remettre  ê flot  le 
navire  échoue  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale 
ou  la  prise;  — Et,  en  générai , les  domm.iges  souf- 
ferts volontairement,  et  les  dépenses  faites  d’après 
délibérations  motivée.s,  pour  le  bien  et  salut  com- 
mun du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur 
chargement  et  départ  justiu’à  leur  retour  et  déchar- 
gement. 

. — ~ Par  composition.  Lorsqu'un  navire , étant  pris  par 
un  corsaire,  donne  pour  se  ivichelcc  une  ceitaine  somme, 

ou  une  pfiftiedcsa  cargaison. 

.Ictéesà  la  mer.  II  peui  se  faire  que , dans  certaines  dr- 
constanc.es,  le  seul  moyen  de  sauver  le  navire  soit  de  jderà 
la  mer  une  partie  de  son  chargement  1 par  exemple,  s’il  est 
nécessaire  de,  l’ailégcr  dans  une  (enipéte,  pour  éviter  qn  il 
ne  .s’abîme,  on,  lorsqu’il  est  poursuivi  par  l’ennemi,  pour 
fuir  plus  rapidement. 

Les  câhies  ou  màt.s  rompus.  Il  faut  qu  ils  aient  été 
rompus  pour  le  salut  comnuin  : par  exemple,  le  capitaine, 
chassé  par  un  corsaire,  met  tontes  scs  voiles  dehors,  afin 
de  lui  échapper;  par  suite  de  celte  manœuvre  et  de  la  vio- 
lence du  veut,  un  inâl  se  irouve  lonipu. 

Ou  coupés.  Si,  par  suite  de  quelque  accident,  un  mât 
devenant,  nuisible  à bord  et  pouvant  ineltrc  le  navire  en 
danger,  on  te  coupe  pour  le  salut  commun. 

Occ.asionés  par  te  jet.  Le  jet  est  l’action  de  précipiter 
un  olijei  dans  la  mer.  On  parie  ici  du  jet  nécessité  par  i’inlé- 
rél  général.  Il  peut  ai-river  que,  en  l’effeci liant,  on  endom- 
mage d’antres  marchandises  : ces  dommages  sont  avaries 
communes. 

Si  te  navire  est  affrété  aumois.—Ovr.siuxs.  Lorsipie  le 
navire  se  trouve  arrêté  par  ordre  d'une  puissanre,  ou 
parce  ipic,  ayant  été  endommagé  pour  le  .salut  com- 
num,  U devient  necessaire  de  réparer  te.s  dommages, 
(pii  doit  payer,  pendant,  le  temps  de  V arrêt,  la  nourri- 
ture et  le.s  loyers  de  i’étpdpageP  U faut  distinguer  si  le 
navire  est  affrété  au  voyage  ou  au  mois  Sic’est.  au  voyage  , 
le  propriélaiie  du  navire  ayant  pris  à sa  charge  tout  ce  qui 
pouvait  retarder  le  voyage,  doit  supporter  seul  ces  dépenses  ; 
clics  sont  avaries  simples  ; si  c’est  au  mois,  le  iM’opnélaire  et 
le.s  chargeurs  doivent  supporter  eusembîe  les  dommages  oc- 
casioiiés  par  le  retard  : ce  sont  des  avaric.s  communes. 

En  générât.  Ainsi  les  disposiiious  de  cet  article  ne  sont 
point  limiiaiives. 

D'après  délibérai  ions.  Cette  expression  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  trop  resireiut.  Eu  effet,  des  avaries  pour- 
raient être  commmies , quoiqu’il  ti’y  eiH  pas  eu  délibéra- 
tion. Au  milieu  d’une  tempête , dans  11 11  moment  de  péril 
iinmineni , il  peut  être  souvent  impossible  de  délibérer. 
(MOBÈIiE  de  délibérai  ion  , form.  Bï®  SS.) 

401.  L CS  avaric.s  communes  sont  supporlées  par 
les  iiiarcltaiKliscs  et  par  fa  moitié  du  navire  et  du 
fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

— La  moitié  du  navire  et  du  fret.  IVoiis  avons  donné 
ie.s  mol  ifs  de  cet  le  piopnriiou  5 l’article  301.— Ocestion.  La 
conlribufion  an  paiement  des  avaries  grosses  ou  com- 
munes se  régtc-f-etlc,  quant  à la  moitié  du  navire  et  du 
fret,  d’après  te  prix  et  l’estimation  déterminés  par  ta 
police  d’assurance  P La  cour  de  Bordeaux  a consacré  l’af- 
firniaiivc  : « Attendu  que  l’article  401  coiitientla  règle  géné- 
rale pour  la  coiiiribiitiou  aux  avaries  comimmes;  qu’il  dis- 
pose qu’elles  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la 
moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur , 
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sins  explifjner  rmnnient  celle  valeur  sprait  fixée:  qiriiiimé- 
(lialeineiu.  apres  celle  tfîsposilinii , l’arricle  102  staHic  que  le 
prix  des  inartiiaruliî-cs  csï  éryl>]i  par  leur  râleur  au  iiru  du 
(iéehanyeuieut  : qidil  modifie  ei  explique  r*iriicle  ptêr-Cdenl  ; 
qirii  Faîl  une  disHnclioii  éviileiHc,  (piaut  a la  valeur  nuilr-- 
huiivc,  entre  1rs  marcliandiscs  e!  la  moine  du  navire  (O  du 
Fi'ct,  et  que  , fixaul  une  l>ase  particulière  pour  les  marrliarï- 
dises , ou  ue  peu l admettre  que  le  lép,Lsl:ueur  ail  euiemhî  que 
relie  base  servirait  éi’alemerit  pour  la  moitié  tlu  lun  ire;  rpîç 
décidrr ainsi,  ce  ne  st  raît  pas  itib  rf^rétrr  la  lui,  mais  ajcmlrr 
h sa  dîsposilioii , ei  faire  une  l■<qile|ïénérale  d'ime  disposition 
spéciale  : que  si  Von  enlre  dans  les  motifs  ipii  oui  déterminé 
le  Icfiiskoettr , et  si  Toii  inierroi;e  les  lu-incijïes  de  la  matière, 
loti  voit  que  la  raison  qui  a IViil  euddir,  pour  îa  roiiirilmnoii 
des  marcliaudîses , leur  valeur  au  tien  du  <léchar(;emenl  , 
n'existe  fias  poui*  le  fret  et  pour  le  navire  ; (|ue,  î>our  les  mar- 
chandises, cVsl  bien  Ictir  \ aieur  ;ui  lieu  du  décliarî^ement 
quiaéïé  sain  t^p  pai*  les  dépenses  et  les  do!ïim;q\es  r'onsidrrés 
comme  avaries  communes;  que,  qiiatïtaii  Fret,  au  coiilrairt*, 
la  valeur  est  déierminée  ordinaircmeut  par  la  convention  f(ui 
a ôté  faite  avant  le  cluujïcnuml  ; eiquk\  i ôp,iu'ti  du  uavirc, 
sa  valeur  et  Tavauiap^e  que  le  piaipï  iôiaire  relire  de  la  ilé- 
pense  comimum  son!  iudé]ieiidaiits  de  sa  valeur  au  lieu  du 
(léclianjemeiiu  car  ce  idesî  pas  dans  ce  lieu  que  la  valeur  ilu 
IxUimeul  doit  éîre  réalisée;  que  des  lors,  si  l'on  rousube, soil 
lespril , soit  \i\  lettre  de  la  loi , il  ny  a pas  lieu  d'appliquer  au 
Fret  cl  au  tiavire  ia  disposition  de  Tavlicle  102;  que  la  valeur 
dont  parle  rarticle  ^01  doit  être  réfîlée  par  les  prin ripes  ];é- 
uéraux  en  matière  d’assm'ances , Itu'sqnll  s'a;{il  d'tiue  ron- 
tesiatîon  enlre  rassuré  et  les  assureurs;  ancjHlu  que  l’an  332 
porte  que  le  conlrat  d'assurance  doit  érioncei'  la  valeurou 
bestiinalîoii  des  marchatidises,  et  nue  suivant.  Tan.  336,  il  n'y 
a Heu  à faire  procéder  résumai  ion  que  dans  le  t'as  de 
fraude:  que,  par  coiiséqueut.,  resliinaliori  conveiuioniielle , 
lorsqidfdle  rfesl  pas  contesiée,  devient  la  loi  des  parties  et  la 
base  !ép;î[iine  des  rèfflemetUs  S intervenir  enlre  elles , et  qnî 
sont  la  conséquence  du  contrat  ; que,  par  couséquciH  , dans 
l'espèce,  les  experts  oui  pu  faire  la  réfiartilîon  des  avaries, 
cojiforméinent  à la  valeur  estimative  du  navire,  convenue 
par  la  police  d'assuratice  , etc,o  [AvnH  du  2Ü  mai  1833,  Sirev, 
t.  31,  U,  lîlO 

[t02  Le  pi'îx  des  marchandises  csL  établi  par  leur 
valeur  au  lieu  du  décdiargcmeiit, 

U semblerait  devoir  résulter  de  Fart,  117,  que  la  valeur 
du  navire  est  également  esiiinée  au  lieu  du  déchargemeriL 
Mais  voyez,  comre  celle  opinuïu  , Fari'él  de  la  cour  de  Jîgr- 
deaux  t apporié  sous  Fariicle  précédent. 

Sont  avaries  furliculiércs  , — Le  dom- 
mage arrivé  aux  marchaiidisrs  par  leur  vice  pro[ïn\ 
par  tempête,  prise , naufrage  ou  éeiinucment  ; — 
2^  Les  frais  faits  poar  A’j  sauver  ^ — 3''  La  i)tq'te  tlt's 
câbles,  ancres,  voiles,  ïii;\ls,  cordages,  ciusi^e  par 
tempête  ou  autre  accident  de  nier;  — Les  dé|K'nseK 
résultant  de  toutes  relâches  occasionées,  soit  pai-  la 
perte  forliiitedc  ces  objets,  soit  par  le  i)csuiîi  d’avi- 
tailleiTient , soit  par  voie  d'ma  à réparer,  — î” 
nourriture  et  le  loyer  dis  matelots  pendant  la  dé- 
tention, quand  ItMiavîre  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  pendant  (es  réjKnalîoiis 
qu'on  est  ol)lîgé  d’y  faire,  si  le  navire  est  nffréléan 
voyage  ; — La  nourriture  et  le  loyer  dt‘S  matelot 
pendant  la  qum'antaine  ^ que  le  navii'C  soit  loué  au 
voyage  ou  au  mois;  — Et,  en  général  . les  déiienses 
faites  et  le  dommage  souCfei't  pour  le  navire  seul, 
ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  ebar- 
gement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 

frais  faits  pour  les  sauver.  Bien  emcndîi , les 

frais  faits  pour  sauver  quelque  marchandise  en  parlicuüer  ; 


car  s’ils  avaient  été  Faits  pour  le  salut  coimmm  , ce  serait  alors 
avarie  cdiniiunie, 

i^fîv  voie  r)  réparer.  Si,  quelque  accident  ayant 

cudoiiHïiaj'é  le  navire,  l'eau  péîiclredans  FuUérîenr , et  que, 
pour  ré|>arpr  celle  voie  d’eau,  oîi  soit  nbii|;é  de  relâcher  !‘i 
fie  fai redrs  dé]ieïisfs*  - Or  ilvtion.  Les  reparaiions  faites  au 
navire  pur  suite  de  voie  d’ean  pcnvenl-etles,  si  eUesonî 
i'H  ^iea  d’après  déiihèrations  uu}livéi’s,  être  rangées  an 
nondu'e  des  avaries  eonununes ? I.a  coni'  de  cassation  a 
cmbi’asr.ô  Farfirrtjaiive :<<  Alîendn , sur  le  moyen  tiré  de  la 
virïlilioîi  flcFarricle  103  et  de  la  fausse  application  de  l’ar- 
lide  100 , que  si  le  n"  3 de  Farlicle  403  du  (iode  range  parmi 
les  avaries  partleuHéres  les  re[>ai  aîiniïs  a faire  an  navire 
par  suite  de  voie  d*euu ^ il  n’eti  résiiltc  pas  une  dôj*ogaii(HJ 
rm  principe  f'énéral  fixé  par  Fnrîicle  4t.(Lf[ni  déclare 
rie\'  ronwiunes  tes  domm;if;es  sonfreris  volmifairetnent , cl 
les  dépenses  failes,  d'après  flôlihérations  nuîlivôes  pour  le 
b:en  cl  le  salnî  r.*:'jnmuïi  du  navire  et  des  niuiThaiidiscs  ; fjno 
ers  cifX'Onsnmccs  se  rciicouîrani  rlaiis  Fespèce,  ainsi  que  le 
cojjsialc  Fai'J^éî  attaqué,  cet  ar  rêt  n'a  Fau  qu'une  jusle  appli 
calîon  des  règles  du  droit  aux  Faits  i^ar  lui  reconnirs;  re  - 
jette, de,  n : Arrêt  du  19  février  1834,  cli,  des  rçt[.  Sirei  , 
1,  31 , 1 , 748.) 

Si  te  navire  est  affrété  an  voyage,  Aous  nvoïiscxfîliqné ’i 
Fariicle  100,  poyr  f|iH)i  t'cs  loyers  et  unnrN’ilui  e soril  siqi 
poï'lés  pai^  le  rravii‘e  seul  qirand  il  est  loué  au  voyage;  parle 
navire  el  le  ehar^gemeul  quand  raffrôtenierrt  esr  au  mois,  — 
OuESTiu:^,  !/ échoue  nient  dunaviiCj  ia  desrentc  e)  terre 
du  eapiiaine^  le  loyer  et  latiourrifure  de  (*é(}ïiijiage  dans 
un  affréleîïieni  au  voyage^  penvenl-ils\  dans  eerhdns 
ens^  être  eansiitérés  eonime  avaries ronaunnes  I*  La  cour 
d'Aix  a embrassé  raFfirmalîvc  i ( onsiderant , \i  Fégaj’d  rie 
i’éclioucmeiit  du  navire,  que  s’il  fallaii  fe considôt^er,  abs- 
Iraclinn  faile  des  anlécédents , il  serait  avarie  pariicnlièrc , 
inhsfjirtl  nki  pas  été  imniédiatemenl  volomair*e;  mais  f[ij'on 
ue  petft  le  Répart  r des  eirronslairces  par  lcsi|ueUes  iinru 
lien:  que  la  l'aison  indique,  ei  qiFii  esi  établi  par  leHarrleurs 
^M,  ikudessns,  Droit  comrn,,  1*2,  [).  170, ei  M.  Boiilay-Paly, 
Droit  niarir, , t.  4,  p.  455; , qtïc  Féchouerneni  est  avarie  com- 
mune, lor'sqiFil  est  la  suite  et  l’effet  de  la  perle  de  Faîicï  e,du 
cable,  des  coi'dnges  de  la  civadière  eî  autres ot>jets  qui  avaient 
élê  sacrifiés  le  jour  d'auparavant , pour  le  salul  connnun  , cf 
que  le  capitaine  avait  en  vue  de  l'cmiilaccr  lorsqu'il  se  rcrKlil 
à icrre;  que  cel  ccljoucment  a été  erreor  e la  sniie  et  Feffci  de 
Fabseuce  dt*  capitaine^  sans  teqrreï  te  rjavire  n’am  ail  pu  s'é 
loigner  de  la  cote,  lot'S  même  qn1l  cfir  eu  tous  sf^s 
e^oîiskléranî , d’ailleurs,  par  analogie  tirée  de  Fariicle  2fî8  du 
fVjde  de  coiï)merce,  que  la  cliarge  de  la  dcsceuleà  terre  do 
capiiaiue  d'un  navire  rloît  éire  cmisidér'ée  comme  avarie 
commune,  lorsque  celte  descente  a lieu  pour  le  service  com- 
mun du  navii^e  et  de  la  car*j;alsou;  que  ce  principe  esii  c- 
cniinii  t>ar  les  deux  ailleurs  r^iiés,  et  aux  mêmes  vohnues, 
P-  î72  cl  450;  que,  dans  l’espèce,  c’éiair  fmtu'  le  salut  coui 
muu  que  le  capiiaiue  Duiff  ôtait  descendu  à lerrc,  le  IG  d**- 
ceniijrrj  1823;  qu'il  y éiail  allé  pf>üj'  remplacer  les  oJije^squi 
avaient  é!é  sacrifiés  pour  le  srdiu  romninn,  et  pour  se  faire 
adjuger  ftai'  la  justice  cmjîi^e  le  capiiaiue  suédois,  à peine  de 
SC  rendre  non  rrcevahle,  la  réparation  de  ce  préjudice,  ce 
flui  h'iiail  e^:core;’j  Fiiilérôt  commun  : (|ue,  des  lors,  Féi  tjoire- 
uieni , qui  était  la  suite  et  FcfFct  de  cette  desernie  à terre,  doit 
être  uécessaiî'emeut  mie  clinrgc  <*ominuiie;  qu'à  l'égard  des 
lover  et  iiourritui'e  de  l’équipage,  quijiqull  s'agisse  ici  d'un 
affréteur  au  voyage,  et  que  le  4*"  de  Farfide  103  du  Codi- 
de  coïnmrrcc  déclare  avaries  particulières  la  nuiir  ritur'e  et  le 
l</yer  ijeudiinl  les  l■épaI■ations,  quand  le  navire  est  aFfrélé  au 
vnvage,  on  ne  peut , dans  l'espèce*  appliquer  cette  dispos!- 
lion;  que  la  dcruîère  disposition  de  celarlide  en  indique  ïe 
sens;  qu'en  déeïarauï , en  général*  avaries  paj^ticulièi'es  les 
dépenses  fa  ires  et  les  doinmaîjes  RoufTejls  par  le  navirt!  seuL 
ou  pai  la  martliaiidise  seulement  ^ U dit  vjjdueîleineul  que  la 
uoun  iiure  et  leîoyerde  Féf|uipage  pendant  la  réparation  du 
navire  ne  sont  avaries  parti  en  lières  que  lorsque  le  dommage 
qu'on  répare  est  lui-même  avarie  particulîèï'e;  que  Feffet  ne 
peut  pas  être  de  différente  nature  que  b cause  qui  ie  produit  : 
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que  les  dépenses  nécessitées  par  l'avarie  commune  snnl 
aussi  nécessairement  avaries  communes.  * (Arrêt  du  3)  dé- 
cembre Dali.,  1825,  11,  171.) 

Pcndanl  in  (fuaranUàne.  ?S’oiis  avons  expliqué  à l’ar- 
ticle 35Î  ce  qu’on  enietid  par  quarnnlaine.  Ce  séjour  Foi’cé 
que  l’on  r.iii  faire  an  navii-e  dans  un  lieu  séparé  du  pori , ei. 
nommé  Lazard,  n'esl  pas  loujoiirs  de  quaraiMe  jours, 
comme  sa  dénominaiimi  spuible  t’iiuli.'iucr  ; mai.s  sa  durée 
varie  selon  les  cii’coiistaiice.s. 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et 
payées  par  la  propriéfaln-  <la  (a  chose  qui  a essuyé 
le  dommage  ou  orcasinné  la  dépense. 


iziz  Par  le  propriéiaire  de  la  chose.  Les  avaries  .simples 
n.e  sont  que  le  l é.suiial  d arcideul.s  pai  iiculiers  : il  y aurail'de 
riiijuslirefi  les  faire  suppoi  ler  en  commun,  d’après  ce  prin- 
cipe, que  la  chose  péril  ou  se  détériore  pour  sou  maître, 
res  périt  domino. 


. Lc.s  dommages  arrivés  aux  marchatKlises, 
faute  par  le  capitaine  d’avoir  bien  fermé /(?j'  éaou- 
/ files , amarré  le  navire , fourni  de  hoiis  guindages , 
et  par  lous  autres  accidenls  provenant  de  la  négli- 
gence du  capilaîuc  ou  de  rci|iiipagc  , sont  égaleinent 
des  avaries  pariiculiêres  supp(>rté(.‘s  par  le  proprié- 
laiî’C  d('S  ma  relia  luli  'C.-^ , mais  pour  lesquelles  U a son 
recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 

— Le.s  écüfdil/es.  Ou  uomme  ainsi  les  ouvertures  praii- 


i|i)ées  sur  leiiliac  [mur  pouvoir  i>étiéiror  dans  riniêi’ieiir  du 
navire. 

Ve  bons  gui ndage..s.  On  nomme  giiiinlagcs  tes  cordages 
qn’on  emploie  pour  cliaj-gcr  les  marelKUulise.s  sur  le  navire, 
ou  poui*  le.s  dévliarj'cr. 

Pour  feujitelles  U a son  recours.  Ces  avarie.s  sont  évi- 
dcmmcNi  aviii'ie.s  .siinidr.s,  puisqu’elles  u’oni  pas  pour  olijei 
le  sailli  (Ommuu:  elles  doivent  doue  éire  .supportées  [wr  le 
propriéiaire  des  mari  batidises  einiouimagées.  ftlais  ce  pro- 
priéiaii'C  doit  aioir  un  recours  contre  lecapiiaine,  ])our  lui 
faire  payer  la  perle  éjironvée  î carie  capitaine  e.sl.  respon- 
sable de  .H'S  f.uUi  s 'art.  221;.  il  doit  aussi  avoir  un  recoui’S 
coiiire  le  [uopriciaire  du  navire,  sniisque  ce  dernier  répond 
des  faii.s  du  caîiiiaine,  avec  cefle  rcsdnciiori , que  sa  re.spon- 
sabilité  Cesse  pai’  rabamlo.i  tin  tiaiireet  du  fret  (art.  2tfj;. 

406  Le.s  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  en- 
trer dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir; 
les  droits  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes,  ba- 
lises, ancrages  et  autres druil.s  de  navigation,  ne  sont 
point  avaries;  mais  Us  sont  de  simples  frais  i\  la 
charge  du  navire. 


in:  fis  sofil  de  simples  frais.  Nous  avons  déj.'l  failol)- 
.sei'ver,  à l’articlp  351.  en  domiaiit  l’e.xplication  de  ces  diffé- 
reiils  droits,  qu’ils  ii’éi aient  que  des  frais  ordinaires  de  ta 
navigation,  aussi  inévilables  que  les  loyers  el  les  frais  de 
nonrriinre  de  l’é(|nipagp  ; qu’ainsi  on  ne  ponvaii  les  considé- 
rer comme  a va  el  les  tneiire  à la  charge  des  assureurs. 
— Qckstiom.  Le  pi  lof  âge  peut -U  qnehpfefois  devenir 
avarie  eoinniuneP  La  cour  de  Caen  a ado])lé  l’affiianative  : 
<!  Con.sidérani  qu’il  csl  constant  en  lait  (pic  le  navire  dont  il 
s’agii  dans  la  cause,  ayant  louclié  en  .soriant  de  la  Meuse,  a 
fait  une  voie  d’eau,  et  (|ue  le  leinpsélant contraire  et  la  mer 
ii‘è.s  grosse , il  y eut  néces.siié  de  recourir  à l’as.sis(ance  d’un 
bateau  piloie  pour  tirer  le  navire  du  danger  où  il  se  irou- 
vail , el  pour  le  coutUiii  e dans  le  iiorl  de  llelvoei-Sluys;  que 
si , aux  termes  [le  l’ariicle  4üfj  du  Code  de  commerce , les 
pilotages  en  généi'nl  tic  sont  point  des  avaries,  et  sont  de 
simples  Frais  ii  la  charge  du  navire,  il  n’en  peut  éire  ainsi 
dans  l espèce,  on  le  navire  conrani  le  plus  grand  danger  , il 
étau  dans  1 huérèi  eonnmm  qu’il  IVil  a.ssislé  d’un  bateau  pi- 
lote pour  éviler  peui-éire  de  périr,  et  que  la  dé[)eiise  faite 
en  cette  occasion  doit  être  supportée  par  tous  les  intéressés. 


et  doit  entrer  dans  les  gT0.s.ses  avaries:  qu'une  dépense  de 
celte  espèce  ne  peut  s’estimer  que  d’après  la  grandeur  du 
danger  à courir  par  les  piloles,  et  itepeul  cire  déterminée 
que  par  un  prix  librement  convenu.  (Arrêt  du  20  novembre 
Siroy,  t.  31,  11,  .17.; 


407.  En  ca.s  d’abordage  de  navires,  si  révénement 
a été  puremenl  forluif  le  dommage  est  .supporté, 
sans  i f'pi-tition,  par  celui  de.s  navii’csqui  l’a  éprouvé. 

Si  1 abordage  a été  fait  par  la  faille,  de  Pan  des 
capilauics  , le  dommage  est  payé  par  cciui  rpii  l'a 
causé.  — A d y a doute  dans  les  causes  de  l’abor- 
dage, le  dommage  est  réparé  üt  frais  communs  et  par 
égale  poriion,  parles  naoires  qui  l’ont  fait  et  souf- 
fert. — Dams  ces  deux  dernier.s  cas,  l’eslimalion  du 
dommage  est  faite  par  experts. 

1^  Puremenl.  foiinlL  I/abor..iage,  que  noms  avons  déjà 


défini  à l'ariiclo  35Ü,  peut  être  l'eflel,  1“  d’une  force  ma- 
jeure; 2"  de  la  faute,  d’mi  des  capitaines,  ou  de  loms  les 
deux  ; 3“  de  la  faille  del’iiu  des  capitaines , sans  qu’on  puisse 
désigntr  lequel.  Le  Code  s’occupe  succnssivemeiu  de  ces  trois 
cas.  Dans  h;  premiei’,  l’abordage  étani  purement  fortuit  et 
occasioné  par  une  force  majeure,  par  exemple,  si  les  deii.x 
navires  soni  jetés  l’ini  contre  l’antre  par  la  violence  des  vents, 
cbaciin  doit  .supporter  le  dommage  qu’il  éprouve,  parce  que 
chacun  doit  courir  les  risques  de  sa  ( liose. 

Parla  faule  de  l’un  des  capitaines.  Dans  ce  cas,  l’a- 
liordage  cesse  d’ctrenri  événement  de  force  majeure;  il  pro- 
vient de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'un  des  capitaines. 
Ce  capitaine,  répotulant  de  ses  fautes  (arl.  221),  doit  donc 
l’cparer  le  dommage  qu’il  a occasioné.  S’il  y avait  de  la  faute 
des  deux  capiiainc.s,  diaciin  devrait  supporier  le  préjudice 
souffert  sur  sou  bord.  La  cour  de  Kenne.s  a jugé  que  la  faule 
de  l’abordage  doit  cire  impuiée  au  capitaine  du  navire  navi- 
guant uent-arricre,  parce  que  c’est  à lui,  d’après  lesmsages 
de  la  marine,  à prendre  toutes  les  précauiions  necessaires 
pour  éviler  l’aboi  dage.  (Arrêt  du  C juin  1833.  Sii’cy,  t.  31, 
Il , 115.)  — Il  faut  remarquer,  qu’en  t'cgle  générale,  l’abor- 
dage est  toujours  pré.sumé  Forluil  ; c’est  à celui  qui  prcteiid 
le  contraire  à le  prouver,  eu  déinoiitraut  que  l’abordage 
provient  de  la  faute  de  lel  capitaine,  ou  de  lous  les  deux. 

S'il  r a liorUc  dans  les  cajucs  de  rabordage.  On  en- 
lend  CPS  c.v  pression  s dans  le  .sens  du  troisième  cas  que  nous 
avons  annoncé,  celui  dans  lequel  il  est  prouvé  que  l’aljor- 
dage  irest  [las  le  résultat  d’une  force  nnijeure,  mais  bien 
reflètde  la  faille  ou  de  la  uégligciice  de  l'iiu  des  capiiaiues, 
sams  cju  oii  pui.sse  désifïricr  ni  quel  capitaine,  ni  quelle  faule 
l’a  occasioné.  Dans  ce  cas,  le  dommage  est  supporié  égalc- 
inenl  par  chaque  navire.  Au  resie,  il  est  certaineserreous- 
lani'e.s  qui  peuvent  servir  à lexer  le.s  doutes  : ainsi,  lorsque 
deux  navires  soni  prêts  à eiilrer  dans  le  même  port , c’est  au 
plus  éloigné  à attendre  que  rature  soit  entré.  Lu  cas  de  con- 
cours de  deux  bâtiments le  pins  pelil  doit  céder  an  plus 
gros  ; celui  qui  sorl  du  port  doit  faire  place  à celui  qui  enlre. 
Dans  CPS  différeuls  cas,  s’il  y a abordage,  la  présomplion  csl 
coiiire  le  navire  qui  nes’c.s!  pas  conformé  à la  règle.  Il  en  esi 
de  même  poui'  le  navire  qui  met  à la  voile  pendant  la  nuit, 
quiesl mal  antan-é,  ou  qui  n’est  pas  amarré  dans  iiii  lieu 
des! i né  à cet  usage,  cio. 

I^ar  égale  porHoti.  Kt  non  proportionneliemont.  Si  donc 
un  iiavii‘0  de  six  cents  tonneaux  aborde  un  navire  de  ceut  lon- 
neaiix,  bien  qu'il. soit  indubitable  que  le  pet  il  b.lliment  souf- 
frira d’autant  plus  que  ranire  nai  ire  est  plus  gro.s,  la  perle 
éiu'Oiiv'ée  sera  supportée  par  égale  portion. 

Par  les  navires.— Qevji’ïïQsi  Dansrel.  ariicle,  le  Code, 
a toujours  parlé  des  navires,  et  non  des  chargemcnls. 
i/ue  fandraU-il  décider  si  l’abordage  avait  endonunage 
les  inarcIiandisesP  L’aljordage  élanl  toujours  présumé  for* 
îuil  , le  chargeur,  en  règle  générale,  .supporterait  le  préju- 
dice arrivé  à ses  marchandises.  Mais  s’il  parvenait  à prouver 
que  l’abordage  provient  de  la  faule  de  tel  capitaine,  illui 
ferait  payer  le  dommage  éprouvé.  Quant  à la  disposition  de 
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cet  ariii’le  l’clatîve  au  irmsitYnie  cas,  celui  où  l'aliordafse  pa- 
iMit  ite  pas  être  l'cFFct  d'iuie  foi'ce  majeure,  satisqu'oii  pitisse 
désifjiier  quel  est  le  ca|iitaiite  qui  l'a  causé,  mi  s'accorde  jjê- 
iiéralemeiil  à ue  pas  l’appliquer  aux  marchandises.  Ou  ue 
disliiifitic  à leiii*  êsrard  que  deux  cas:  1*'  celui  de  raliordajje 
rormil,  qui  est  loujmirs  présumé  : celui  de  rabordaf;i;  par  la 
faille  de  l'iut  des  capitaines  , qui  doil  être  prouvé, 

l/esitninCton  <//f //o/»ufrcirc.  (MODjEItï;  dr  jiroces-ver- 
hal  d'esliiiiaiiou  ei  de  l éparJiiioii , form.  W“  Hll.j 

408.  V lie  déiiiando  [latii'  avaries  n’esf  point 
>'ece<>>ah(e . si  l’avarie  ciuumune  n’exa>de  pas  im  pour 
ci’îU  de  la  valeur  ouiiiülcc  du  navire  cl  des  marciian- 
discs,  cl  si  l’avariü  parliciilièrc  n excède  pas  aussi  un 
puureenl  de  la  valeur  de  la  eliose  ciidoinmayée. 

~~  y est  point  receviihte.  Ainsi  les  assurés,  par  e.veiiqiic, 
lie  poiirraieiit  réclamer  des  assureurs  la  l’cparalinn  d'une 
avarie  commuue  de  o.OlK)  l'r.  sur  un  navire  et  un  cliarpemeot 
v.dam  ou  tout  dOii.OOO  fr.  ; ni  la  i'ê[)ar;uiou  d'mic  avarie  [lar- 
culiérc  de  lldü  fi'.  sur  une  carfjaison  de  20,(HaJ  fr.  Ka  loi  a 
ruiisiiléré  que  les  perstumes  respousalilcs  ne  devaienl  pas 
rélre  d’imc  manière  illimiicc.  de  telle  sorte  rpre! les  pussciil 
être  auaquée.s  pour  tes  |iius  léîïêres  délérioraiioiis  ; elle  a 
voulu  poser  une  limiie,  sauf  aux  pariies  i l’éteudre  ou  à la 
reslreiiuliT  par  leur  conveiilioti.  — Ousstion  Lorstpic  l’a- 
varie excède  le  un  pour  cent,  l'as.'iurê  a-t-il  dnyit  au 
pniemeut  dccct  cxcéd<(n.l,ou  peut -il  réclamer  la  répa- 
l'idiott  de  l'avane  enficre.^  Tous  les  auteurs  soiil  d’avis 
qu'il  doit  recevoir  lepaicmciK  total  de  l’avarie.  Efreclivemcut, 
dès  que  celte  avarie  excède  le  un  pour  cent , elle  est  assez 
cottsidéraljle,  aux  termes  de  la  loi,  el  l’assureur  cti  deviciH 
responsable  t u totalité. 

409  /ji  franc  d'amiies  affranchi L les 

assurcurî^  dü  ïoules  avaries,  soit  coinnunios , soit, 
particulières,  excepic  dans  les  cas  f]Lii  doiuiciit  ou- 
verlure  au  dclaisseineat;  et,  dans  ces  cas,  /es  assurés 
on/  roplion  entre  le  diHaissemcnt  et  l'exercice  d'ac- 
lion  d'avarie. 

La  c/ause  franc  d'ticaries.  Celui  qui , moyeunani 
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une  prune  couvemie , assure  des  o)>jels  e?:posés  aux  daugeiTS 
de  ia  nur,  peiil  ronvÉ nir  ffuN!  réjxuidra  de  rels  événements, 
cl  noTi  de  tels  autres;  ia  prime  esi  déterminée  en  roîiséquence 
tl  peui  donc  s'oljUijer  fi  ^jaranlir  les  événemenls  qui  donnent 
lieu  à délaissemeiiL  (aru  36Ü  , et  non  !es avaries  moins  con- 
sidérables. CesL  dans  ce  sens  qiidl  fau  t en  tendre  la  clause 
franc  d’avaries. 

Les  assurés  ont.  /"opUfm.  Dès  que  les  avaries  soiu  asse^ 
considérables  |)onrdrmuej‘  ouverture  an  délaîssement , l'as- 
sureur est  tenu  de  les  fjaratiiii',  el  l*3ssuré  iietil  exercer  ses 
droits  coiiJre  lui.  lîans  ce  cas,  il  drnt  avoir  le  cîioix  onde 
faire  le  Uétaissenienî , ou  d^exercer  l'action  d’avarie  fart,  3fJ0, 
note  2):  car  l'assureur,  par  la  clause  franc  d'avarie.s,  ne  s est 
dispensé  rie  garantir  que  les  avaries  qui  ne  donnent  pas  lieu 
au  delaisseuieul. 

TITRE  Ml. 

Du  Jel  e/  de  la  Contribiiiion. 
i.ejçt  est  reidioti  de  jeter  à la  mer  des  objets 


(luir^ês  Mtr  le  vaisseau^  f.e  jei  |JOiirrait  être  îe  résulLat  de 
la  faute  de  ([nclqirnn,  et  dans  ce  cas  il  serait  une  avarie  par- 
ueuliêi'e:  mais  il  |>oiirraii  avoir  aussi  pour  but  rinlérét  coin- 
niun;  car  il  est  des  circonstances  ûû  le  navire,  eu  danger 
dTHre  pris  ou  de  péîur,  ne  saurait  être  sauvé  que  par  le  jet 
des  marchandises  qui  le  surchargenL  Dans  ce  cas,  ce  jet  est 
nue  avarie  commune,  en  sorte  que  ies  inarcliandiscs  elle 
navire  dniveni  conirtbner  h i^éparer  le  préjudice  qui  en  esl 
résulte.  Mais  dans  quelle  pi^oporlîon  celte  comrilniuoji  doit- 
elle  être  faite?  l.e  Code  s en  occupe  ici.  li  traite  d'abord  du 
jet , ensuite  de  la  couiribuiion. 

410*  Si  * par  tempête  ou  par  (a  chasse  de  ren- 


, le  rapitainc  se  croit  obligé,  pour  Icsaluldu 
navire,  de  Jidcr  tninicr  une  partie  de  son  charge - 
nimil  , découper  ses  tn:Us  ou  Lrabanilonner  ses  an- 
cres, il  prend  ravis  tics  intéressés  au  cbargcmeiil 
qui  se  Irouveiil  dans  le  vaisseau,  el  des  principaux 
do  réquipage.-  S'il  y a divci’sifé  d'avis,  ca 

pitaùw  el  des  print:ifnui.v  de  rétpdpf%n'  est  suivi. 

zzz  /^ar  temprfe  on  par  ta  vha.sse  ife  rennemL  Tc  sont 


les  seuls  (MS  011  le  jri  rsi  avarie  cnmimn.c  ; cai'  rc  sont  les  seuls 
cas  où  it  a pour  olijtd  riulérêt  gonérab  Ainsi  ces  expressions 
sont  limitatives,  avec  celte  otisej'valion , riénîinioins,  rjuc  par 
tu  mot  teiiquTc  on  dtul  eiiteudre  loul  ecqui,  par  suite  d'un 
gros  temps,  pcul.  ineilre  le  nîi\ire  (ui  daTqïcr, 

Cidüi  iln  capitaine  et  des  principanûe  de  l’éiiuipage 
e\i  suivi.  S'il  se  in>tive  à bord  des  jvei'soiuies  îméressées  an 
ciîargemem,  it  est  juste  de  les  coîisuller  avuni  d'opérer  le 
jet;  mais  il  pourrniî  se  faire,  qiéaveugtées  par  le  désir  de 
coïÉseiM  cr  leiu'S  marrhaudîses , elles  refusassent  de  ffjusenîîr 
au  jet , quoitjuc  ce  Ml  le  seul  moyen  de  saïul.  Le  (xquiaine  et 
les  iiriucî])iurx  de  réquipage  , qui  otü  pour  eux  les  couiiais- 
saucesde  leurélai,ct  qui,  d'ailleurs , troiu  mwuu  iidérét  A 
jeter  îmHÎienient  les  itiaîTltaudises,  sont  de  nieillenrs  jtiges 
en  cette  occüsîun,  cî  leur  avîs  ibïk  étresuiW.— ^ S'il  y avait 
aussi  diversité  d^Ws  paj'uii  l'équifiagè.  celui  du  caïuiaîiic 
aurait  la  prépondérance.  — !l  esi  tics  circonslauccs , couimc 
dans  iifï  cuuibar,  au  milieu  cruiie  tempête,  où  la  pi'oiupii- 
inde  avec  laquelle  il  Faut  nj;ir  ne  s accoïuuKulerait  pas  des 
îenieiirs  dame déliiïéï‘a[îün  : dans  ce  cas,  le  cainlautc  fïourra 
Faire  jeter  les  inarchaudiscs,  sans  attendre  i’avîs  des  înléres- 
ses,  ni  même  de  réqutjïage;  cai^  îl  s'v  ii'ouvç contraint  par  la 
force  majeure.  Le  jet  ainsi  fait  se  uonuuc  jet  irrêguHer, 

411*  Les  choses  les  moins  nécessaires  , les  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix,  sont  jetées  les  preiniêres, 
et  ensuite  h^s  niarciiandises  du  premier  pont  au 
elioix  du  capitaine,  et  par  Vùyis  des  pr/netpaao:  de 
l’éfjaipage^ 


Du  pranier  pont.  C'est  le  pout  supériem*,  celui  qin 
se  trouve  iinmédialement  au-dessiiK  du  tillac.  fïeux  raisons 
cxïgeui  que  Pou  jitte  de  préférenre  les  lunrchandives  de  ce 
ponl  : parce  que  ce  sont  celles  qui  nuiscui  le  plus  à la  ma- 
nœuvre: 2"  parce qiéun  navire,  sM  étail  chargé  sur  le  pre- 
mier pont,  mais  à vide  st.r  le  pont  inférieur , ne  pourrai!  jias 
se  bien  coEiiporlcr  en  mer. 

Des  principaux  de  rét/uipage,  La  seule  volordé  du  ca- 
pilaine  lïe  doit  ]ioîta  présider  au  choix  des  marcltandises 
ù jeler:  mais  on  peut  remarquer  ici  que  te  capitaine  n’est 
point  icjiti  de  consulter  les  cbat'genrs,  et  roii  conruît,cu 
effet,  que  cliacuN  d'eux,  guidé  par  sou  iuléict  personnel, 
serait  toujours  d'avis  de  jeter  les  marchandises  qtii  ne  sont 
pas  il  lui.  — Le  capiîaîne  ïvest  poiul  tenu  de  se  ranger  h La- 
vis des  principaux  de  réqiiipage  ; mais  alors  il  s’expose,  sui- 
vant les  ci  r cou  si  mitres,  à être  poursuivi  eu  domniages-ijilfv 
réfs  par  les  cliargeuî's, 

412*  I jü  capiUiino  psi  iriju  (!'•  rédiger  pur  écrit 
tu  détihérafioit , au^h'dùl  l'n  a It-s  moyens.— 
La  lif'lihéraüoii  tx[irini(*  — l^es  molîfs  fiui  ont  fJèter- 
iniiii'  le  jf't , — Les  objels  jptés  ou  endomniagés.  — 
Ki!t‘  présente  la  siynalure  des  délibérants,  ou  les 

motifs  de  leur  refus  de  simuler.  - Elle  est  trausci’ite 
sur  te  registre . 

— Itèdigcr  par  écrit  ia  délihéralion.  tiaiis  le  eas  où  . 


pressé  par  un  danfjer  irniriiiient,  ou  s’esL  vu  eoiilraiut  de 
faire  le  jet  sans  délibération,  le  capif.iiiie  ne  serait  pas  dispensé 
de  rédifîci-  tin  procès-\ ei  tiaf , pour  eousialer  la  posiliort  dans 
lafjtielle  ou  s’est  trouvé,  et  la  nécessité  qu'il  v avait  d’atur  sans 
délibérei'.  ’ 

Sur  te  registre.  Le  registre  de  bord  fart.  22î;. 

Alt  preiiiier  port  où  le  navire  abordera  , le 
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capitairie  est  tenu , dam  les  vingt-quati e heures  de 
son  M'vwva,  d’affirmer  les  fails  contenus  dans  la  dé- 
libération transcrite  sur  le  regi.stre. 

— Dans  les  viiig!-<]uaire  heures.  11  est  nécessaire  de 
faii^-onsta ter  d’titte  manière  fixe,  et  le  pins  tôt  possible, 
attelles  sont  les  drconslances  et  les  motifs  du  jet , quels  sont 
les  objets  qui  oru  été  jetés,  afin  (rcmpêclier  la  fraude  du  ca- 
piiatne,  qui  ]ioiirrait  faire  mettre  secrèiemeul  à terre  des 
mardiamlises,  jioiir  supposer  eiisuiie  qu’elles  ont  clé  jetées. 

D’affirmer  les  faits.  Mais  devant  qui  ? Au  fïreffe  du  tribu- 
nal de  commerce  ; s’il  n’y  a point  de  Iribimal  de  commerce, 
devant  le  juge  de  paix  de  rarroudissement;  et  si  l’on  se 
trouve  en  pays  étranger,  devant  le  consul  français  ; à son 
défaut , devant  le  inagi.strat  du  lieu  ( argament  des  art.  2'î3, 
2Î5 et  ni). 

UlU  V état  dc.s  pertes  et  dommages  est  fait  dans 
le  lieu  du  déchargement  du  navire  , à la  diligence 
du  capitaine,  et.  par  experls.  — Les  experts  .sont 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce , si  le  décliar- 
gcmcnl  SC  fait  dans  un  port  français.  — Dans  les 
lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  do  commerce,  les 
expoiis  sont  nommés  par  le  juge  de  paix.  ~ Ils  sont 
nommés  par  le  consul  de,  France  , et , à son  défaut , 
par  îe  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans 
un  port  élranger.— Les  experts  prêtent  serment  avant 
d’opérer. 

— Dans  le  lieu  du  déchargement.  Lieu  qui  peut  ne  pas 
être  celui  de  la  deslittalion,  par  exemple,  si  le  navire,  par 
suite  des  avaries  qu’il  a éprouvées,  s’esL  trouvé  contraint  au 
décliargcmcnt. 

Par  experls.  Si , loiitefois , les  parties  intéressées  ne  s’ac- 
cordent pas  eiili’e  elles. 

415-  L <.’S  marchandises  jetées  sont  cslimée.s  sui- 
vant le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement  ; leur 
qualité  est  constatée  par  la  production  des  connais- 
sements , et  des  factures , s'il  y en  a. 

— Du  Heu  dn  déchargement.  La  perte  causée  par  le 
jet  doit  être  .supportée  parcbacmi  des  iiiléres.sés.  Il  est  donc 
nécessaire  de  fixer  d’abord  cette  perle,  par  l’estimation  des 
inarciia[idisp.s;  cette  estimation  .se  fait  au  lieu  de  la  décharge, 
parce  que  c’e.sl  la  valeur  qu’elles  ont  dans  ce  lieu  qui  est  per- 
due pour  les  propriétaires.  Mais  cette  valeur  ne  peut  être 
fixée  qu’autaiitque  Von  connaît  la  qualité  des  objets  jetés.  Atix 
termes  de  notre  article,  ou  s’en  rapportera  , 5 cet  égard,  aux 
coimaisscments,  ou  aux  factiire,s,  s’il  y en  a. 

2^16.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l’article 
précédent  font  la  répartition  des  pertes  et  dommages. 
— La  répartilion  est  rendue  exécutoire  par  i’/iomo- 
logaflon  du  IribunaL—  Dans  les  ports  étrangers,  In 
réparti  lion  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de 
France,  ou  , â son  défaut,  partout  tribunal  compé- 
tent sur  les  lieux. 

1=.  Par  l'homologation  du  tribunal.  Le  Iribuual  qui  a 
nommé  les  experts. 

un  La  réparti  lion  pour  le  paiement  des  perles 
et  donimages  est  faite  sur  les  effets  Jetés  et  snnoés  , 
et  sur  moitié  du  naoire  et  du  fret , à pro|)ortioit  de 
leur  valeur  au  Heu  du  déchargement . 

=^ti'ur  les  effets  jetés  et  .sanoés.  Les  effeisje(é,s  doivent 
aussi  entrer  en  coulribiUîon  ; car  si  cela  n’avait  pas  lieu, 
les  propriétaires  de  ces  effets , recevant  leur  valeur  to- 
tale, U éprouveraient  aucun  préjudice  du  jet,  tandis  que  les 
propriétaires  des  effets  sauvés  en  éprouveraient  un. 

Moitié  du  navire  et  du  fret.  Nous  avons  expliqué  le  mo- 
tif de  celte  proportion , a Variiclc  301. 


De  leur  valeur  au  lieu  du  <léchargcinent.  Expressions 
qui  semblent  s’appliquer  ici  tant  au  navire  qu’aux  marchan- 
dises. cepettdaut,  l’arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux , rap- 
porté sous  Varl.  101  ; uoiraussi  la  note  de  Vart.  301,  et  l’exem- 
ple que  nou.s  y avon-s  donné  d’une  cmiîribiiliort.  Il  s'agit,  daiu‘5 
cet  article, d’ii U rachat  ; maisle  calcul  est  le  même  eu  cas  dejei. 

418  Si  la  cjualité  des  marchandises  a été  dé- 
guisée par  le  connaissement , et  qu'ci ie.s  se  trouvent 
d’une  plus  grande  valeur,  elles  contribucnl  sur  le 
pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvée.s;-^ 
Elles  sont  payées  d’après  la  qualité  désignée  par  le 
connaissement,  .si  elles  sont  perdues.  ^ — Si  les  nivir- 
chandiscs  déclarées  sont  d’une  fjualité  inférieure  à 
celle  qui  est  indiquée  par  le  connaissement,  elles 
contribuent  d’après  la  qualité  indiquée  par  le  con- 
naissement, si  elles  sont  sauvées  Elles  sont  payées 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  en- 
dommagées. 

- — Lorsque  la  qualité  des  marchandises  a été  déguisée 
dan.s  le  connaissemeut , elle.s  ont  été  déclarées  ou  bien  d’mm 
qualité  inférieure,  ou  bien  d'une  qualité  .supérieiire.  Cela 
posé , il  peut,  arriver , dans  le  cas  de  jet , ou  que  les  marcliaii- 
dîses  aient  été  jetées , et  alors  U faudra  les  payer;  ou  qu’elles 
ne  l’aient  pasétéj  et  alors  elles  devront  conlnbuci'.  Bans 
l’un  et  l’autre  cas,  le  propriétaire,  qui  est  en  faute,  puis- 
qu’il a déguisé  la  qualité  de  sc.s  marchandises,  ne  doit  retirer 
aucun  avantage  de  cette  faute  ; Nemo  ex  siio  dcliclo  debel 
consccfni  emotumentuni.  Aussi , dans  Vim  et  l’autre  cas, 
c’eslà.sondé.savantageque  l’on  décidera.  S’agit-îl  de  payer  les 
marchandises,  on  comptera  sur  la  valeur  inférieure;  s’agit - 
il  de  les  faire  contribuer,  on  comptera  sur  la  valeur  supé- 
rieure. 

419  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
les  hardes  des  gens  de  récinipage,  ne  contribuent 
point  au  Jet  ; la  valeur  de  celles  qui  auront  été  je- 
tées, sera  payée  par  eontribuüon  sur  tous  les  autres 
effet.s. 

— ffe  coniribueni  point  au  Jet-  Lorsque,  pour  le  salut 
corn m un  , de.s  elïeus  ont  été  perdus,  rien  de  plus  juste  que 
tout  ce  qui  s'est  trouvé  sauvé  par  celle  perle  comribue  il  la 
réparer;  mais  aussi  rien  de  plus  nature!  que  les  choses  ([ui , 
par  elle.s-mètnes,  sont  un  moyeu  de  salut,  ne  contribuem 
pas  à la  perte  : telles  sont  les  provisions  de  guerre  e!  de  bou' 
che.  — Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  exception  ii’esl 
applicable  qu’aux  seules  muiiitioits  destinées  à ia  défense  du 
navire  et  à la  nourriture  de  l’équipage.  Elle  ne  s’élendraii 
pas  aux  immitions  qui  sont  chargées  poui'étre  transportées, 
et  qui  font  partie  de  la  cai’gaison. 

420-  Les  effets  dont  il  n’/  a pas  de  connais- 
semenl  ou  déolaralion  du  capitaine  , ne  sont  pas 
pafés  s’ils  sont  jetés  ; ils  contribucnl  s’ils  sont 

sauvés. 

Dont  il  n’y  a pas  de  connaissement  ou  déclara 


iion.  Ces  objets,  comme  nous  l’avons  déjii  dit.  à l’article 292, 
doivent  être  jetés  le.s  premiers.  Il  n’est  pas  juste  , en  effet , 
que,  par  la  fraude  d’im  tiens  qui  a surchargé  le  navire  en 
introduisant  des  effets  sans  déclaration , le  capitaine  se  trouve 
exposé  à voii'  périr  le  bûiiment,  el  les  autres  chargeur.s  à 
perdre  leurs  marchai idi,ses. 

Ne  sont  pas  payé.s.  Le  chargeur  auquel  ces  effets  appar- 
lieniieiit  ne  doit  avoir  aucun  droit  pour  en  réclamer  lepaie- 
meul,  car  il  est  eu  faute,  et  il  ne  doit  imputer  qii’i’i  lui-même 
la  perte  de  ses  mai’Chandises.  Mais  si  ces  inarchaudises  sont 
sauvées,  elles  doivent  contribuer,  parce  que  le  propriétaire 
ne  doit  pas  retirer  un  avantage  de  sa  fraude. 

421-  Les  effets  chargés  sur  le  lillac  du  navire 
contribuent  s’ils  sont  sauvés.  — S’ils  sont  jetés,  ou 


TiTllK  Xll.  JKI'  ET  COiSTRlBüTJOIN. 


LIVRE  II.  CO.MMERCE  MARlilME.  - 


endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'esl  point 
admis  à former  une  demande  en  contribulion  : il  ne 
peut  exercer  son  recours  (jue  contre  le  capitaine. 


— N'est  point  futmis.  Kii  général,  on  ne  doil  point 
placer  de.s  inardiaitdises  sur  lelillac,  car  elles  nuisent?!  la 
iiiamruvro  cl  à la  marche  du  uavh’e,  qui  se  trouve  nu  trop 
clianjé  si  ritilcricur  cl  le  lillac  soin  remplis,  on  mal  chargé 
si  l’iiiicrictir  est  vide  tandis  que  le  lülae  est  garni.  Lors  donc 
que  celle  règle  générale  est  violée,  si  les  iiiarcliandises  chaî- 
nées .sur  le  lillac  sotil  jetées  ?t  la  nier,  ou  ne  doit  |)OÎiil  con- 
triimer  pour  en  payer  la  valeur  : on  doit  supposer  que  si  le 
salut  commun  n été  en  danger,  c'est  ce  chargcnient  illicite 
qui  eu  a été  cause.  U serait  injusle  de  faire  payer  par  Ifs  au- 
tres chargeurs  liesoll’cis  qui  oui  failli  faire  perdre  le  charge- 
ment. — Mais  cette  disposition  ne  doil  pas  s'étendre  au  caho- 
tage et  UC  peut  être  entendue  ([u'avec  l’exception  faite  par 
l’art,  229;  aulrcineni  re  .serait  siip]H)ser  dans  la  loi  une  con- 
tradiction et  line  injustice.  fArrcl  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
2i  iiovembi'e  1827,  Sirey,  I.  28,  il,  71.) 

Contre  te.  capitaine.  Si  le  propriétaire  de.s  niarcliaiidises 
avail  doimé  au  capitaine  t’autoi  i.saiioii  par  écrit  de  les  charger 
.sur  le  tillac . il  n'aiiraii  plus  de  recours  contre  lui,  parce 
qu'il  aurait  cousculi  volontairemeul  à en  courir  les  riscpies 
art.  229). 


422.  li  n’y  U lieu  à contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  navire  , que  dans  le  cas  oà  le 
dommage  a Hé  fait  pour  faciliter  le  jel. 


— Que  (tans  le  ca.s  oit  le  dommage  a Été  fait  pour 
faciliter  te  Les  mots  ne  signifient  pas  qu’il  n’y  a,  quant 
au  navire,  d’aiure.s  avaries  comimiiics  rpie  celles  qui  ont  eu 
pour  but  de  faciliter  le  Jet  ; nous  avoii.s  vu  des  dispositions 
co:iLraire.s  ?!  l’aidicle  -lOÜ  : mais  ihs  sîguifienl  que  si  le  navire, 
dans  la  lempcle  ou  révéncmenl  majeur  qui  a occasioné  le  jel, 
a épî'ouvê  qnehpie  dommage,  on  ne  comptera  comme  ava- 
ries communes  que  les  dommage.s  souFferls  daii.s  i’intérct 
général  et  pour  faciliter  le  jet;  par  exemple,  si,  dans  Tim- 
possihiliié  oit  on  .se  trouvait  de  retirer  les  marchandîse.s  en- 
fei'mées  dans  le  iwvire,  on  s'csi  vu  forcé  de  praiiquer  des 
ou\ertures  ponr  y parvenir,  ce  qui  se  nomme  /e 

navire. 


423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  u’y  a lieu  il 
aucune  contribution.  — Les  marchandises  sauvées 
ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédom- 
magement de  celles  qui  ont  clé  jetées  ou  endom- 
magées. 

A'e  .wni  point  tenues  du  paiement.  I.e  jel  u’a  pro- 
cure aucun  avantage,  et  n'a  pu  empêcher  la  perle  du  navire 
et  du  chargement.  Dris  lors,  la  position  des  objets  laissés  sui’ 
le  navire  n'esl  pas  plus  Favorable  que  celle  des  objets  jetés; 
tous  ont  clé  i>erdus.  Si,  depuis,  quelques-uns  sont  retirés 
de.s  Buts,  c'est  par  une  circonstance  heureuse,  mais  tou  le 
particulière,  qui  pouvait  arriver  aux  effets  jetés  comme  ?i 
ceux  qui  sont  restés.  Ainsi,  aucmi  des  objets  sauvés,  qu’ils 
aient  été  primitivement  jetés  ou  laissés  ii  bord,  ne  doit  con- 
tribuer au  paicmeiil  des  effets  perdus.  Mais  remarquons  bien 
qu’il  s'agit  ici  du  cas  où  c’est  le  même  événement  qui  a oc- 
casjüoé  le  jet  et  la  jierie  du  nav  ire. 


424.  Si  le  jet  suui’e  le  nacire  , et  si  îc  navire  , en 
continuant  sa  roule,  vient  à se  perdre,  — Les  effets 
sauvés  contribuent  au  jel  sur  le  pied  de  leur  valeur 


en  l’état  où  ils  se  trouvent , 
de  sauve!  âge. 


déduction  faîte  des  frais 


:::z:  Sauve  te  navire.  Ici  le  jet  a sauvé  le  navire  et  son 
chargement.  Pins  tard,  il  e.sl  vrai , tout  a péri.  Mai.s  on  snii 
que  la  position  des  marchandises  perdues  dans  le  deuxième 
accident  est  bien  différenle  de  celle  de.s  marchandises  jetées 
dans  le  premier.  Si  les  marchandises  laissées  i bord  ont  été 
sauvées,  il  est  ?i  présumer  que  c’est  parce  qu'elles  étaient 


dans  une  ciiTonslance  plus  lienreiisc;  c’est  au  jet  qu’elles  en 
.sont  redevables.  11  c.sl  donc  juste  qu’elles  contribuent;  mais 
cette  f (Mil  ribui ion  n’aura  lieu  que  sur  le  pied  de  leur  valeur, 
eu  l'éiat  m’i  elles  se  trouvent.  Ainsi  eelles  qui  n’auront  pas 
éié  Siiuvées  ne  contribueront  pas. 


425  Les  effets  jet  fs  ne  contribuent  en  aucitn  cas 
au  paicmenl  des  dommages  arrivé.s  depuis  le  jet  aux 
marchandises  sauvées.  — Les  mareliandises  ne  coii- 
tribuenl  point  au  paiement  du  navire  perdu  , ou  lé- 
duil  à l’état  d'iinmvigabilité, 

z^‘  Les  effets  jet  fs  ne  contrihueut  en  aucun  cas.  (l'c.st- 
?i-dire  que  si  les  effets  jetés  viennent  ?!  être  .sauvés , et  qn’cn- 
siiile  le  reste  dit  cliai’jïeimiii  ail  essuyé  des  perles  propor- 
tion ncllement  plus  considétabic.s  que  celles  épnmv<^PH  par 
les  inarelia!i  dises  jet  éc.s,  celles-ci  ne  dev  ront  poîiii  conl  ribuer 
dans  ces  perle.s  ; tandis  que  l'on  vient  de  voir,  d’après  le.s  ai’- 
tides  précédents,  que  si  la  perte  éprouvée  par  les  mardian- 
dises  jetées  était  pins  considéi-able  , lesanires  devraient  con  ■ 
tribuer.  Il  n’est  pas  besoin  de  justifier  ce.tte  disposilioii.  On 
conçoit,  en  effet , que,  séparés  du  cliargemeni  ])ar  mie  cir- 
constance partieiilièn;,  les  effels  jelés  â la  mer  doivcnl  être 
affi’anciiis  des  risques  qu'ont  et  lettre  à courir  ceux  qui  sont 
restés  à liord,  Mais  s'ils  ne  partagent  pas  diredemeitl  ces 
risques,  ils  les  parlageni  itidircciemetil , cai' les  dédoimna- 
gemeiilK  seront  d’autant  plii.s  faibles  que  !e.s  mardiandises 
aiirotit  é[jrotivé  de  plii.s  foMo.s  avaries,  piiis(|ne  ce  n’est  jnmai.s 
que  sur  la  valeur  des  effei.s  au  lieu  du  déchargement  qitcl'on 
répartit  la  contribulion. 

Du  navire  perdu.  Le  dommage  and  vé  au  tiavire  est  ava- 
rie particulière,  excepté  dans  les  cas  prcvu.s  par  le.s  art.  ÎOO 
et  422. 


426  Si , en  vertu  d’une  délibéra! ion  , b*  navire 
a été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises,  elles 
contrii)uei]t  à la  réparation  du  dommage  causé  au 
navire. 

■zz:  D'une  délibération.  La  délibérai  ion  dont  parie  ce! 
article  est  celle  prescrite  par  les  adicle.s  >110,  412. 

j-i  été  ouvert.  C’est  celle  opérai  ion  dont  nous  avons  parlé 
à rarliclc  422 , et  que  l’on  nomme  sabordage. 

427.  En  cas  de  perte  des  marebaudises  mises 
dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant 
dans  un  port  ou  une  rivière,  (a  répartition  en  est 
faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier.  — 
Si  le  navire,  péril  avec  le  resie  de  son  chargcnient , 
il  ii’cst  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises 
mises  dans  les  , quoi(|u'elles  at  rivenl  à bon 

port. 

rzz  Mises  dans  des  bartjues  pour  alléger  le  navire. 
Dan.s  ce  cas,  c’est  pour  riiilérét  commun  que  le.s  mardian- 
discs  ont  clé  déplacée.^,  eLexpo.sées,  .sur  de  frêles  esquifs,  à 
de.s  riangers  qu’elles  ne  couraient  iioiiit  .sur  le  navire.  Llles 
duivem  être  assimilées,  en  ([iielqnc  sorte,  aux  mardiaii- 
dises  jetées,  et  toius  tes  intéressés  snppoi’ieront  la  perte  qui 
pourra  arriver  par  suite  du  déplai'ement. 

.Si  le  navire  périt.  I.es  mardiandises  mises  dans  des  al 
léges  ne  doivent  contribuer  en  rien  à la  perle  du  navire  et 
des  effets  restés  <1  bord,  p.ir  suite  des  priucîpe.s  que  nous 
avons  développés  à l’artide  125.  Lu  effet,  il  y a id  parité  en- 
tière de  motifs.  Il  n’existe  aucune  différence  entre  les  mar- 
chandises mises  dans  des  allèges  et  les  objets  jelés  pntir  le 
salut  commun  , si  ce  n’esi  que  l’espoir  de  conserver  les  mar- 
chandises placées  .sur  ces  allèges  subsiste  encore.  — Ces  ex- 
pressions de  la  toi,  si  le  navire  périt, oui  fi\l  soulever  la  clif- 
iiciilté  suivaitLc.  — (JcESTio.x.  Ladisposition  du  présent  arli- 
ctedoU-etle  être  re  streinte  an  cas  oü  ta  perte  est  toiate? 
Four  l’affirmative,  on  dît  que  lorsque  la  perle  n’est  que  par- 
tielle, on  ne.se  trouve  plus  dans  le  cas  de  notre  article,  mais 
bien  dans  celui  des  art.  400,  403  Pt  404  ; que  les  marchandises 


\\2 


GODE  DE  COMMEHCE. 


fip  sont  ppiiiL  encore  (icçharfîêcs,  (jtreri  coiiséqitence,  elles 
cloiveiil  supporter  les  avaries  essuyées,  si  ce  sont  des  avaries 
coinimiries.  Pour  l'opinion  coii traire,  on  oljserve  que  les 
inarcîiaiidises  mises  dans  des  allé{jes  soid  dans  la  tnéiiie  posi- 
tion que  les  objets  je  lés  à la  tuer:  qn'il  fan! , par  cotiséqneut , 
leur  appliquer  cm iereitteid  les  tnêmes  disposii ions,  et  oxpli- 
qncr  l'ai  f trie  "127  par  1 arficle  •'Î2ô. 

Dan-i  le.<i  nUégt’s.  <Jn  iioiriine  ainsi  de  petits  biltitnetHs 
datis  lesquels  oti  citartïe  une  partie  des  marc lian dises  conle- 
nues  dans  un  navire,  afitt  de  diiniitiier  son  poidsîf/c  rallégcr). 

428  Dans  tous  les  cas  ci -dessus  exprimes,  le  ca- 
pitaine et  IV‘C[uipage  soûl  foivUégiês  sur  les  mar- 
chandises ou  le  prix  en  provenant  , pour  le  moiilaul 
de  la  contrihiilion. 


Sonl  privilégiés.  I^orsqn'il  y a des  avaries  coimninics, 


tous  ceux  qui  les  ont  êproitvées  ont  une  action  directe  contre 
le  cajiiiainc,  pour  rcelamcr  ce  qui  leur  revient  d’indemnité  ; 
car  e’esi  le  capiiaiuc , en  sa  qualité  de  rnandaiaire  respon- 
sable, qui  doit  faii'e  procéder  aux  opéraliotis  de  la  cmtlribu- 
tioii  ; c’est  lui  qui  doit  faii'e  payer  à cliaque  inlci'cssc  la 
somme  dont  il  est  débitenr.  Pour  cela  , il  a nn  privilège  sur 
les  marcliaïulist'S,  ou  le  prix  en  jn'oveiian!  ; il  pourrait  même 
s’op])oscr  à ce  que  ces  nuire liandises  fnsretu  remises  aux 
mains  des  charjyciirs  ^ jiiscju’ti  ce  qu'ils  caissent  payé  leur 
coiilribiilion.  — Ce  pi*ivilép,e  cpi'a  le  capilaiiie  dans  l'inlôrèt 
des  cliarjfCurs,  il  l’a , à plus  forte  raison,  dans  son  intérél 
propre,  s'il  a souffert  quelque  avarie  dont  il  doive  êire  iii- 
dcinuisé.  lien  est  de  même  de  réquipafje,  pour  le  remboiir- 
seoifiit  des  effets  qui  lui  appavtieiiuenl,  el  qui  auraient  éic 
compris  dans  le  jet. 

429-  Si , dcpui.s  la  répartition , les  effets  jetés 
soit!  iT^coiwrés  par  les  propriélaires ,,  ils  sont  tenus 
de  rapporter  ou  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu’ils 
ont  reçu  dans  la  con  tribut  ion,  déduction  fade  des 
dommages  causés  par  le  Jet  et  des  frais  de  recou- 
vrement. 

Sont  recouvrés  pur  les  propriélaires’.  Lejcl  n'esl 
point  im  abandon  de  ia  pi  opviélé.  el  les  objets  jetés  conli- 
niienl  d'apparietiir  aux  propriélaires.  Si  donc  ces  objets  sont 
l'ciirés  des  flots,  les  [iroprié! aires  aurout  le  droit  de  les  ré- 
clamer, sauf  à payer  les  frais  de  sanvelajïc. 

Déduction  faite  des  dommages...  el  des  frais,  t.es  ob- 
jet s jetés  étant  recouvrés,  il  est  de  tonte  Ju.slicc  qnelespro- 
priéiaire.s  rapporiciit  les  sommes  qu’ils  iravaient  reçues  que 
comme  réparation  de  la  perte  de  ces  objets.  Cependant  lejei 
n’est  pas  sans  avoir  causé  quelque  préjudice,  Lc.s  effets  jet é.s 
ont  dp  éprouver  des  dommages  plus  ou  moins  grands,  .selon 
les  cas.  dciés  à la  mer,  gâtés  par  l’eau , ils  ont  nécc.ssaire- 
incTit  une  mfcH/'inféi’icurc  à celle  qu’ils  rvaicm.  D’uu  atili’e 
côté,  les  propriélaires  sonl  obligés  de  jiaycc  les  Frais  de  sau- 
vetage : ce  sont  aiilanl  de  pertes  qu’ils  éproiiveiit,  et  dont  il.s 
doivent  être  indcmnisé.s;  ati.sst  retiendronl-its  sur  ce  qu’ils 
ont  reçu  les  sommes  néee.ssaires  pour  la  réparation  de  cc.s 
pertes,  ei  ne  rapporieroni-ils  que  le  surplus. 

TITUE  XIII. 

/des  Drescripiions.. 

430-  /e  capitaine  ne  peut  nef/uérirltx  propriélé 
du  navire  par  voie  de  prescription. 

— Le  capitaine  ne  pcnl  actjnérir.  îN’e  peu  vent  pi'c.sci'ire. 
ceux  qui  posscdcnl  pour  autrui  tari.  2->3fî  du  Code  civil).  I.e 
capitaine  n e.sl  que  le  maiidaiairc  des  propriétaires  qu’il  re- 
piésciite;  il  ne  possède  quen  leur  nom  et  poui’  eux  ; aii.ssi. 
quelque  longue  que  soit  sa  possession  , die  ne  servira  jamais 
a luidomier  la  propriélé  du  navire. 

431.  D’action  en  délaissement  est  prescrite  dans 
les  délais  exprimés  par  r article  373. 


Par  [’aiiU'le  37.3.  îSoiis  avons  expliqué,  sous  cei  ar- 
ticle, les  motifs  de  celle  prescription. 

432  Toute  action  dérivant  d’un  contrat  à (a 
grosse  y ou  d'une  police  d’assurance , est  prescrite 
après  cinq  ans , à compter  de  la  date  du  contrat. 

Dérivant  d’un  contrat  à la  gro.HSC,  ou  d’une  po- 


tiee  d’as.surauce.  Par  exemple,  raction  en  palemeiu  du 

profit  maritime,  eu  paieincnl  de  la  prime,  en  indemnité  jjour 

mpUire  du  voyage,  riiciinn  en  uulüié  ou  en  l'êdiiction.  etc. 

niiant  a 1 action  en  délais-seiiioni , elle  est  régie  oar  i'ariicle 
précédent. 

yipi e..'i  ciiKi  ans.  I.e  délai  est  iitiiForrne,  et  ne  varie  pa.s  .sc- 
ion la  distance  et  selon  la  iongucui’  du  voyage , comivie  pour 
le  délaissement  (arl.  373).  On  a pensé  que  cette  uniformiié 
élaîf  plms  convenable,  et  qu'il  fallait  éviicr  la  trop  grande 
diver.silé  des  prescriptions,  ha  cour  suprême  a décidé  que  des 
pourparlers  ne  pouvaient  êl reconsidérés  comme  faits  inier- 
ruptifs  de  In  prescripiioii  dont  il  s’agît,  et  que.  par  suite,  les 
jiqïeseti  avaient, avec  raison,  refusé  la  preuve.  (Arcèldu  29 
avril  18-3.5,  eli.  des  req.  Sirey , t.  3-5,  î , 3îfî.) 

433  Sonl  prescrites  ~ T’oit te.s  actions  en  paie- 
ment pour  fret  de  navire,  gagés  et  loyers  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  gens  de  l’équipage , un  an 
après  !e  voyage  fini  Pour  nourriture  fournie  aux 
matelots  par  l’ordre  du  capitaine,  un  an  après  la 
livraison  -.—  Pour  fournitures  de  bois  et  aiitre,s  choso.s 
nécc-ssaires  aux  constructions,  éfiuipemciil  et  avitail- 
iement  du  navire,  un  an  apres  ces  fournitures  faites  ; 
— Pour  salaires  d’ouvriers , et  pour  ouvrages  faits, 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages  ; — Toute  de- 
mande en  délivrance  de  marcbandi.ses , un  an  apres 
l’arrivée  du  navii’e. 

Dans  tous  ces  cas,  le  délai  de  la  prescription  est  dam 
au,  el  ce  délai  commence  à coui-ir  dès  i’iusiaut  que  le  créan- 
cier aui'aii  dê  agir  iiour  se  faii'e  payer.  Ainsi,  s’agit-i|  des 
lovfi's  de  réqtiipage,  le  délai  court  dès  ([ue  le  voyage  c.st  fini  : 
s'agit-il  de  founiiiures,  il  court  dès  que  les  fournit nre.s  ont 
été  faites;  s'agii-il  de  la  délivrance  de,s  iii;u’cl!imf.lisc.s  appor- 
tées par  le  navire,  il  cour;  dès  que  le  navire  est  arrivé.  — An 
resic,  dans  tous  les  cas,  Iceréaucier  dont  laci'caiice  est  pres- 
criie  peut  déférer  le  senueui  an  dêijilenr  qui  lui  oppose  la 
prescription , sur  la  queslioii  de  savoir  si  la  dette  a été  réelle- 
ment payée  (art.  2270  du  Code  civil,  art.  1S9  du  Code  de 
commofce).  Le  (k’l)iteiir  en  faveur  de  qui  la  proscription  CxSi, 
ioirodnile  peut,  de  .son  propre  gré,  y reiioucci',  recon- 
naître la  dette  et  la  payer.  îPuis  il  faut  remarquer  que  celte 
renonciation  ne  s'icul  pas  nuire  à des  lier.s  : par  exemple,  s’il 
reconnaît  une  dette  pi'ivilégiée  qui  se  iroiivait  prescrite, 
et  s'il  coiiïCiil  à la  payci-  malgré  celle  prcscripiion,  la  dette 
ne  sera  point  payée  comme  dette  privilégiée,  parce  {[ue  tes 
liers,  au  moyen  de  la  prcscripiion,  ont  acquis  le  droit  de 
considérer  le  privilège  comme  éteint . el  le  débiteur  ne  peut 
pas  le  faii’C  rénal Lre  à leur  préjudice. 

434  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu  , s’il  y a 
cédule,  ohligalion , arrêté  de  compte  ou  interpella- 

J’-t  I m * r * 
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Cédule  y ohligalion.  On  entend  ici  par  cédule , l'acte 


sons  seing  privé  ; et  par  obHgaiion,  fade  devanl  notaire  [)ar 
letluel  les  parties  ont  reconnu  l’obligation,  et  constaté  les 
di'oit.s  du  créancier  contre  le  débiteur. 

Arreté  de  compte.  L’acte  par  lequel  les  pariie.s  ont  arrêté 
leur  compie,  el  fixé  la  somme  dont  le  débiteur  est  redevable. 
Lui  arj'été  de  compte  est  mis  ordinairement  par  le  débiieitr 
au  ba.s  du  niéinoire  du  créancier. 

Interpe  Liât  ion  judiciaire.  C’esl-ù-dire  assignaiion  en 
justice,  faite  par  le  créancier  au  ilébiieur  pour  qu’il  vienne 
faire  fixer  son  obligation  et  se  voir  condamner  à fcxccuter. 
— Dans  tous  ces  cas,  la  prescripiion  ne  peut  avoir  lieu il 
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Faiil  bien  remartiiiei’ ces  exp!’cs.sîoiis  de  l’arlicle.  il  en  résulie 
que  l'effet  de  la  cédule,  de  l'arrété  de  compte,  de  l’interpclla- 
t ion  judiciaire,  ti’esi  pas  seulement  d’interi'onipce  la  pre.s- 
c.  i])lion  , mais  f|i!e dès  qu'uii  de  ce.s  actes  a été  fait,  la  pres- 
cription coiniiicrciale  iic  peut  i)Uis  avoir  lieu  t l’oblifiaiion 
rentre  dans  la  rêj’,lc  générale  , et  ne  peut  jilus  cire  prescrite 
que  p.ir  i rente  ans  :arl.  du  Codcci^il  , Eu  effet,  la  loi 
avait  iiilrodiiil  une  presci'iptiou  fort  courte,  afin  de  cou- 
liMindre  le.s  parties  à détcrmiiier  promptemeiil  leurs  obliga- 
liorrs  JTspeciivc.s,  cl  J ne  point  laisser  sur  ce  point  une  longue 
iiicerliliule.  Ce  but  est  atleinl  par  la  cédule,  robligaiion  ou 
i arrêté  de  compte:  le  créaiirier  s’e.sl  mis  en  devoir  do  le  l'cm- 
plir  par  l'assigualion  en  justice  : ainsi  il  u’y  a plus  de  motif 
l'Otir  garder  une  prescription  plus  courte,  et  l’on  revient  à la 
jn  escription  ordinaire.  Ou  doit  observer  repeiidaut  qu'il  faut, 
dans  le  cas  de  l'as-signatiou  eit  justice,  que  la  demamlcail  été 
suiv  ie,  et  que  le  créancier  u’ait  pas  laissé  écouler  trois  ans 
.sans  poursuite;  sinon  l’instance  serait  périmée  (art.  397  du 
Code  de  procédure;,  con.sidéi’ée  comme  mille  Cl  non  avenue 
art.  101  du  (..ode  de  procédure' , et  la  prescripliou  serait  ac- 
quise , si  le  temps  exigé  à cet  effet  s’était  déjà  écoulé. 

TtTIÎE  XIV. 


æ non~rece^>oir. 


On  nomme  (in  de  non-recevoir  \.m  moyen  par  lequel 
une  partie  repousse  mie  demande  intentée  cofilre  elJe,  en 
souicuaiil  tiu’il  n’y  a pas  lieu  à examiner  celle  demande. 

435  . Sont  non-recevabies  — Tüiitc.s  action.s  contre 
le  capii  line  et  les  assureurs,  pour  cioinniage  arrivé 
à la  marchandise  , si  clic  a été  reçue  sans  protesta- 
hon  ; — Toutes  actions  contre  l’affréteur,  pour  ava- 
ries . si  le  capilatiie  a livré  les  inarchanclîses  et  reçu 
son  fret  sans  avoir  prolcsté  ; — Toutes  actions  m 
indemnité  pour  dommages  causés  par  l’abordage  dans 
un  lieu  on  le  capitaine  a pu  agir,  s’il  n’a  point  fait 
(le  réclamalion 

Sans  protestation.  Parce  qu'on  doit  penser  que  si 


cUr-s  protestations  u'oiil  pa,s  été  faites,  c’est  parce  qu’il  n’y 
avait  aucun  sujet  de  réc’amation. 

.i  pu  agir.  Si  l’abordage  est  ari'ivé  dans  un  lieu  où  le  ca- 
pitaine UC  pouvait  .se  plaindre,  par  exemple,  en  pleine  mer, 
un  ne  peut  millemeut  lui  reprocher  de  u’a voir  pas  élevé  dé 
réclamalioiis.  Mais  si  le  capitaine  pouvait  agir,  on  a dit  exi- 
r,cr  qu'il  le  Fit  sur-Ie-cliamp,  c’est-à-dire  dans  les  vingi-qualiv 
iicttres 'art.  43G,,:  siucm  ou  aui’ait.  euà  craindre  qu’il  tie  ré- 
clamât par  la  .suite,  comme  occasioiiés  par  l’aliordagc , la  ré- 
paraiioit  de  dommages  jirovenaiU  de  toute  anli-e  cause. 

436.Cesprolestation.set  réclamalions sont,  nulles, 
si  elles  ne  sont  faites  cl  signifiées  dams  les  vingt-([ua(re 
heures  , el  si , dans  le  mois  de  icur  date  , elles  ne  sont 
suivies  d'une  demande  en  jus  lice. 

D'une  demande  en  justice.  La  cour  de  ca.ssalioii  a 


jugé  qu’il  fallait  emendre,  par  ces  expressions,  une  dematide 
avec  ajournement  devant  un  tribunal,  latiueîle  demande 
doit  être  formée  dans  le  moi.s,  eu  se  coiiformatit  pour  le  dé- 
lai de  lajournetneiH  à celui  fixé  par  le  ('iode  de  procédure 
ci  vile,  en  raison  des  distances  'art.  1033  du  Code  de  procé- 
dure civile,  : la  cour  .s’est  fondée , pour  statuer  ainsi , sur  ce 
qu'en  toute  matière  cotiîemieuse  ou  ne  peut  entendre  par 
demande  en  justice  que  celle  qui  est  formée  par  un  individu 
cntiireuii  autre  qui  est  cité,  dans  les  délais  prescrits  pai’  le  L, 
de  procéd,  civile,  à cornparaitre  en  ju-Stîce  pour  répondre  aux 
l'oriclusious  prises  contre  lui;  eilea.  par  suite,  déclaré  iusuf- 
hsaïue  une  demande  qui  ii’avait  pour  objet  qu'une  simple  no- 
mination d’experts  pour  évaluer  les  avaries.  'AitlH  du  27  iio- 
lembre  1322,  di.  civ.  Sirey,  t.  23,  I,  102;.  — ([Irr-STiOM. 
Ed-ce  contre  l'administration  de  la  marine  cpd  a mis 
! embargo  sur  un  navire  etranger,  ci  confié  ta  direction 

( ODE  DE  COMMERCE. 


113 

l'  dudit  navire  à un  pilote  lamaneurj  que  doit  être  signi- 
' fiée  la  réeiamation  pour  cause  d’abordage,  ou  bien 
cette  ifeinande  pcid-cttc,  dans  ce  cas,  être  vahddcincnl 
.sigtii/iée  au  capitaine  du  navire?  l.a  cour  suprême  a con- 
.sarré  celle  dernière  opinion  ; n Aîlcndii , eu  droit,  que  sont 
non  rccevable.s  (ouïes  actions  eu  itidemiiilé  potir  dommages 
causés  par  l'abonlage,  tiaiis  un  lieu  où  le  capilalne  a pu  agir, 
.s'il  ii’a  point  lait  el  signifié  de  réclamation  dans  lesviiigl- 
<]uaire  beures,  et  si,  dans  le  mous  de  sa  date,  relie  même  ré- 
cianiatiuM  n’a  pas  élê  suivie  d'iiiie  deinande  en  ju.sl!cef  ar- 
ticle î;iâ  et  -130  du  (Iode  de  commerce);  et  atlendti  qu’il  es) 
constant  et  recomiu  , en  fait , par  l'ari’êi  al  laqué,  (pie  l’abor- 
dage du  bateau  du  capitaine  Noi'l,  dit  EenÙtas,  par  la  ga- 
Miitc  le  Félix,  du  capitaine  hollamlais  kramer , e.st  arrivé  le 
1-1  novembre  1332;  (pic  le  ieiidcmain  1.5,  et  aussi  dans  les 
vingt-quatre  beures  du  sinistre,  INoél  a fait  .sa  réclamation 
comre  le  capitaine  liollandais  Kramer;  qu’enfin , le  12  dé- 
eemlire  suivant  (1332),  cl  ainsi  dans  le  mous  de  sa  réclama- 
tion, ^’oel  a interné  sa  demande  en  justice  contre  l'adminis - 
iraiion  de  la  uiarine,  demanderesse  en  cassation,  ci  cela 
après  que,  [lai- jugeiiieni  du2l  novembre  précédeiii^l832;,  le 
même  Noël  avait  été  débouté  de  sa  demande  en  indenmtlé 
par  lui  portée  contre  le  capitaine  liollandais  Kramer,  par  le 
motif  que  l’administration  de  la  marine  avait  mis  l’embai'gu 
sur  le  navire  liollandais , et  qu’elle  y avait  rnis  à Iioi’d  un  pi  - 
lolc  lamaneur  qui  le  dirigeait  auniomeiit  de  l'abordage;  que, 
dansées  circonstances,  eu  écartant  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  par  l 'ad  mi  ni  si  ration  de  la  marine  contre  raciion  en 
indetnidié  dirigée  coiili'e  elle  par  le  capitaine  Noël,  l’arréi 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  articies  Wâ  et  130  du 
Code  de  commerce;  altemJii  que  c’est  à ton  que  l’adminis- 
tration delà  marine  a prétendu  que  c’était  à elle-niênie,  el 
non  pas  au  capitaine  liollandais  Kramer,  rpie  le  capitaine  Noël 
aurait  (lù  significi' sa  réclamalion  le  lendemain  du  sinistre  : 
eu  effet,  il  est  constant  el  l'econmt,  en  fait , par  l’arrêt  atta- 
qué, cpte  c’est  radiniiiistralion  de  la  marine  qui,  à la  .suite 
des  ordres  .supérieurs,  a mis  l’embargo  sur  le  navire  hollan- 
dais; que  le  capitaine  Noël,  loiijoiir.s  étranger  àcet  embargo, 
n’en  pouvait  connaître  ni  le  fait  ni  les  couséqi!eT]ce.s;  que, 
malgré  cet  embargo,  le  capitaine  hollandais  Kramer  n’a- 
vait pa.s  été  privé  de  sa  qualité que  e’esi  de  bonne  Foi  (pte 
N’oël  lui  a adressé,  comme  aurait  pu  le  faire  un  autre  tiers 
queh'oiique,  sa  réclamation;  qu’eufin  N’oël  a satisfait,  autant 
qu’il  était  en  lui,  aux  dispositions  des  art.  13.5  et  ■13fulti  Lode 
de  commerce;  que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  (|tt'aiic«fie 
déchéance  n’avait  été  encourue  par  Roël,  l'arrêt  attaqué  n’a 
violé  ni  lc.S(Uls  articles  135  et  136  du  Code  de  commerce  , iii- 
vorpiés  par  le  demandeur  en  cassalion , ut  aucune  loi;  re- 
jette. etc.  » ( ArrtM  du  19  mars  1S31,  ch.  des  rcq.  Sirev 
1.31,1,797;;. 
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( l.oj  tliîCcuU'iî  J 1 sc-pleiiihre  |j‘i'oiiiu)^Li.t.'e  le  21, 

La  faillite  est  l'état  d'un  commerçant  qui,  par 
suite  du  dérangement  de  ses  affaires,  a cessé  ses  paie- 
ments. La  prospérité  du  commerce,  qui  .se  lie  si  iiilimemenl 
à celle  de  l’état  lui-même,  exigeait  des  iiiesures  spéciales 
pour  les  cas  oii  un  cüniiuerçaut  manque  à ses  eugagemefii.s. 
La  loi  devait  rassurer  et  même  protège!^  le  inallieiir,  punir 
riiicoïKluiie  ou  1.1  négligence,  et  llétrir  la  fraude;  elle  devait 
garantir  un  ctumiiercaiil  malheureux  de  la  rigueur  cruelle  de 
quelques  créanciers  irrités  : mais  elle  devait  aussi  empêcher 
que  des  créaiiciers  honnêtes  ne  fussent  les  victimes  de  ma- 
nœuvres eoupabf  s;  elle  devait  eufin  piévenir  autant  que 
possible,  par  la  terreur  d’un  châtiment  redouiabie,  ces  spé- 
culations audacieuses  dans  lesquelles  des  hommes  éboulé.', 
aclièieiit,  au  moyen  d'une  faillite  simulée,  et  au  prix  de 
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rhonneiir , «ne  opulence  «randnlcusc ; ici»  sont  le»  résullals 
important»  ansquels  lendenl  le»  disposition»  qui  suivent. 

Ilf5;pDSlTfOî'îS  GENERALES  « 

cQïnmci'ç^n t <7^^^  C€SS6  s6s  pai^ûi&fils^ 

est  en  tHat  de  faillite. 

ccsi&  ses  paietnenls.  Il  paraît  conslanl  que  le 

léj>ïsîaieur  ti’a  eîHendu  cotisidérei’  comme  élaiit  en  dtat  de 
faiiliie , que  le  coinmerçani  qui  cessCj  ei  non  celiii  qui  rai- 
DC/i// senlemeni  ses  paîemeuis.  Le  cnminerçani  qui  cesse  ses 
paiemeiKs  esl.  évidemment  iMSolval)le;  celui  qui  les  suspend, 
yéfié  momeniauétnenl  par  l'effet  de  quelque  événemeni  im- 
prévu , peut  d’ailleurs  être  très  solvable,  son  actif  peut  sur- 
passer son  passif,  et  s’il  indemnise  ses  ci’éancicrs  du  tetaid 
qu’il  apporte  à les  satisfaire,  ces  derniers  ne  sauraient  se 
plaindre: il  leur  serait  même  beaucoup  plus  funeste  qu’utile 
de  le  taire  faillir  au  moyen  de  poursuites  rigoureuses.  An 
reste , c’est  aux  ii  iluinaux  à juger  si  la  simple  suspeiisioii  de 
paienieiils  n’est  pas  un  voile  sous  lequel  un  débiteur  cacbe 
une  véritable  cessation  et  son  insolvabilité.  L article  ^37 
ne  précisant  pas  les  causes  de  cessation  de  paiement  qui  de- 
vraient constituer  le  débiteur  en  faillite,  la  cour  de  cassation 
a décidé  que  le  débiteur  pouvait  être  déclaré  en  faillite,  quelle 
que  fiU  la  cause  de  la  cessation  de  paicmeiu,  et  lors  même 
que  cette  cause  serait  étrangère  an  commerce  du  failli,  par 
exemple,  son  arrestation  par  mesure  administrative.  (Arrêt 
du  18  mars  (826.  Dal).,  arm.  1826,  1,  282.)  La  cour  suprême  a 
également  jugé  que  rappréciaiiou  des  faits  de  cessation  de 
paiements  n’était  pas  tellement  abaticlomiée  à la  prudence 
des  iribunanx  de  première  instance  cl  d’appel,  que  leur  déci- 
sion su  r ce  point  diit  iiéce.ssaircmenl  écliapper  5 la  censure 
de  la  cour;  et  clic  a annulé  un  arrêt  qui,  constaiaul  en  fait 
l’existence  de  jugements  consulaires  et  de  plusieurs  proiêus, 
avait  tiéanmoins  refusé  de  déclarer  le  débiteur  en  état  de 
faillite.  (Arrêt  du  30  avril  1810.  Sirey,  t.  10, 1,  233.)  — Olîks- 
TioN.  Un  simple  parUculier  (pii,  ayant  contracté  des 
engagements,  cesse  ses  paiements,  penl-il  être  constUué 
en  étal  de  fait  Ht  e P ^on  ; cet  état  n’est  propre  cju’aux 
commerçants,  et  la  loi  le  dit  posiiivement  par  cette  expres- 
sion de  notre  ai-tîcle,  tout  commerçani . {Arrôule  la  cour 
de  cassation  du  11  février  1812,  ch.  « es  req.  Sirey , t.  13,1, 
124.)  L’insolvabilité  des  non-commerçants  s’appelle  décon- 
fiture ;ei\\  y a entre  la  faillite  et  la  déconlimre  ces  diffé- 
rences considérables,  que  les  particuliei'S  loinbéseii  décon- 
fiture ne  .sont  pas  soumis  à la  juridiction  commerciale,  et  aux 
mesures  prescrites  contre  les  faillis.  Lors  même  qu’ils  au- 
raient souscrit  quelques  acies  de  commerce,  ils  seraient  bien, 
quant  à ces  actes , forcés  de  comparaître  devant  les  ii-iiiunaux 
de  commerce  (art.  631);  mais  ils  ne  seraient  pas  d’ailleurs 
considérés  comme  Faillis,  et  toutes  les  dispositions  nombreuses 
qui  vont  suivi'c,  l•eIalivcsîl  la  Faillite  et  aux  banqueroutes, 
leur  seraient  inapplicables;  l’on  ne  pourrait  non  plus,  sans 
violei'  la  loi,  les  frapper  des  peine.*;  poriéc.s  par  l’article 402 
du  Code  pénal,  contre  les  hanqueroiiiiers.  La  question  ce- 
pendant est  roiilroversée.  — Ooestiow.  la  femme  (jtii  ne 
fait  que  d et  ailier  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  pcut-elte  être  déclarée  en  état  de  faillite,  pnrliea- 
îiérement  lorsqu  elle  a signé,  cou joinlemenl  avec  son 
mari,  le  bilan  que  eelid-ei  a déposé  au  greffe?  La  cour 
de- Paris  a adopté  la  négative  :«  Considérant  qu’aux  termes 
de  l’arlicie  437  du  Code  de  commerce,  les  commerçani  s peu- 
vent seuls  être  constitues  en  état  de  faillite  ; qu’il  résulte  de 
l’arlicie  220  du  Code  civil,  et  de  l’arliclc  5 du  Code  de  coni- 
merce,  que  la  femme  n’est  pas  niarcliande  publique  si  elle  ne 
fait  que  détailler  les  marcltatidi.scs  du  commerce  de  son  mari, 
et  qu’elle  u’est  réputée  telle  que  lorsqu’elle  Fait  un  commerce 
séparé;  coiisidéraiiLqiie,  dans  l’espèce,  si  la  femme  l.aureiis 
se  nièlaii  du  counnerce  de  son  mari,  il  n’est  ni  prouvé  ni 
même  allégué  qu’elle  fil  un  commerce  .sépai’é;  qu’aiiisi,  elle 
n’a  pu  être  légalement  considérée  comme  marchande  publi- 
que, et,  par  suite,  cousiUiiée  en  état  de  faillite;  qu’il  im- 
porte peu  qu’elle  figure  au  bilan  déposé  au  greffe  du  tribunal 


de  commerce,  et  qu’elle  ail  signé  ce  bilan  conjointement  avec 
son  mari;  qu’elle  ii’a  pu  s’attribuer , parce  fait , une  qualtis 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  se  constituer  en  état  delaiilite 
au  préjudice  de  ses  créancier.s  personnels;  infirme,  etc.  » 
(Arrêt  du  7 février  183.5.  Sirey,  t,  35,  II.  512.)  — Oues- 
TioN,  Le  commerçani.  dont  te  concordai  a fait  ces- 
ser i’éfat  de  faiUiie  peut-il  être  constitue  de  Jionceeut 
en  cet  état  pour  n’acoir  pas  rempli  ses  engagements  P 
La  cour  suprême  a adopté  la  négative:  « Sur  ie  moyen  fondé 
sur  une  pi'éteudue  violation  de  l’arlicie  437  du  Code  de  com- 
merce; considérant  qu’au  moyen  des  conditions  qui  y ont  été 
Stipulées,  le  contrat  in icrvenu  le  14  juillet  1825,  entre  Lan- 
glois et  .ses  créanciers,  a fait  cesser  son  état  de  faillite, 
qu'aux  termes  de  l'ariicle  du  Code  de  commerce  invoqué 
par  les  demandeurs,  ledit  Langlois  ne  saurait  être  de  nou- 
veau constitué  eu  état  de  faillite , pour  n’avoir  pa.s  rempli  ses 
engagements,  que  dans  le  cas  où  11  aurait  conlimiéà  faire  le 
commerce;  mais  que  l’arrét  attaqué  établit  que,  depuis  le 
concordat,  il  .s’en  esl  conslamiiient  abstenu;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  27  mai  1820,  cb.  desreq.  Dali.,  auu.  1820, 1,  305. 

£lt38-  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  clan.s 
l’un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par 
la  présente  loi , est  en  état  de  banqueroute. 

Tout  commerçant  failli.  Lor.sqii’il  résulte  de  l’exa 


men  auquel  se  livre  le  tribunal,  de  la  coucliiiie  du  failli, 
qu'il  ne.se  trouve  datis  aucun  des  ca.s  de  faille  grave  ou  de 
fraude  prévus  par  la  loi,  il  est  seulement  en  faillite.  La  loi 
compalilà  sou  itiforluue,  et  elle  ne  prononce  aucune  peine 
contre  lui, 

439.  Il  y a deux  espèces  de  banqueroutes  : — La 
banqueroute  simple;  elle  sera  jugée  par  ies  tribunaux 
correctionnels  Art  banqueroute  frauduleuse  ; elle 
sera  jugée  par  les  cours  d’assises. 

— la  banqueroute  simple.  Pour  connailre  dans  quel 
cas  îe  commerçant  failli  sera  pour.snivi,  ou  i>ourra  éire 
poursuivi  comme  l)aiiquerouLier  .simple , il  faut  se  reporter 
aux  article.s  586 et .587  du  litre  IV  , tics  Hanqucrmites. 

La  bafupieroate  frauduleuse.  Les  cas  dans  lesquels  le 
commcrcaut  Failli  sera  déclaré  baiiqueroiiticr  traudulcux , et 
ceux  dans  lesquels  il  pourra  être  poursuivi  comme  tel , sont 
énumérés  aux  articles  593  et  504 , chap.  11 , titre  11 , des  Buii- 

queroiiLes. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Faillite- 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  r Ouverture  de  la  Faillite. 

440  T out  failli  sera  tenu  , dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  paiements , d’en  faire  la  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  le  jour  où 
il  aura  cessé  ses  paiements  sera  compris  dans  ces 
trois  Jours.  — Eu  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  du  failli  contiendra  le  nom 
et  l’indication  du  domiciie  de  c/tacun  des  associes 
solidaires. 

— Scf'a  tenu.  Si  le  coinmerçani  failli  négligeait  de  faire 
cette  déclaralioii , ses  créancier.s  auraient  le  droit  de  pour- 
suivre la  déclaration  de  faillite  par  )e  iribimal  , qui  poiHTaù 
même  prendre  des  mesures  couservatoircs  d après  la  noto- 
riété publique  (an.  441  , 440  . De  plus,  le  commerçant  pour- 
rait coiiformémeiii  à l'article  587 , être  poursuivi  comme 
banqiierouiier  simple.  11  se  irouveraii  en  présomption  de 
banttueroiiie.  ; et  dans  cet  état,  il  ne  pourrait  faire  aucun  traité 

cré»;,eie«,  a„x  ic-nnesde  l'arikle  521. 

D‘en  faire  la  déclaraiîon.  (MODELE  de  cette  décla- 
ra lion  , form.  90.) 


LIVRE  HL  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES.  - TITRE  L DE  LA  FAILLITE- 


J fl  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Ainsi  îa  loi 
exi^ïe  tiE[  acte  au  greffe;  et  consériueinmeiit  tes  aveux  par 
lettres  adressées  aux  créanciers,  ou  de  toute  autre  rnmiiêi'e, 
ne  pourraient  suppléer  la  déclaraiion  au  greffe.  Leirîbiujai 
dont  îl  s'agit  ici  esi  cvideniuient  celui  du  domicile  du  Failli; 
c'est  aussi  ce  hibtirial  qui  est  seul  cornpcietU  potir  connaître 
de  la  faillite  (art*  oU  du  Code  île  procédure);  et  si  cesi  une 
société  qtji  tondre  eu  Paillite^  cotuine  celte  société  Forme  une 
pej^soune  morale,  c'esl  au  [riluiiial  du  domicile  social  qiCil 
apparlieiil  de  déclarer  la  Friîllîte. 

Sera  compris  dans  ces  trois  jours,  Aitisi,  Paul  avail  des 
paicmcnlsî^  faire  le  1Ü  mars  : il  ue  les  a pas  faits  : il  doit  dé- 
clarer sa  laillite  le  13, 

De  citacuîi  des  assoviés  solidaires.  Ces  indications 
étaient  nécessaires,  afin  d'aiadver  plus  farilerneiit  à raccotii 
plissement  des  formalités  prescrites  pai^  Part  iule  qui  veul 
qn'en  cas  de  faillite  d'ime  société  en  nom  colleriif , les  scellés 
soient  apposés,  uon-senlemenl  clatïs  le  principal  manoir  de 
la  souïéïp,  mais  dans  le  dotnieffe  xi^paré  de  c/iaque  asso- 
cié. — îNotre  ai'lirlc  ne  parle  que  de  la  souiélé  en  nom  col- 
leriif;  mais  ces  îndicaiions  sont  également  uécessair'cs  dans 
les  sociétés  on  cominandiie,  A Tégaixl  des  associés  solidaires; 
car  la  snriélé  est  cnlleelive  à leur  ég;u“d,  ainsique  nous  Pa- 
vons vu  ;i  l'article  21;  et  conséquemment  le  motif  qui  a tiîcté 
notre  article  existe  pour  eux*  Ouanî  aux  assfîciés  simples  rom- 
niandiraires  et  aux  at'tioimairesdessodéîés  anoiivmes,  rormue 
ils  ne  pcuvcnl  j;iiiuiis  être  poiirsiiivis  aii-delfi  de  leiii'  mise , lu 
foj'iniiiitc  ne  |ionvail  les  eoneei'nec. 

filtX.  L'oiivci’lure  de  !;i  faillite  est  déclarée  par  le 
tribtinnl  de  commerce  ; son  éporjit/^  est  fixée,  soit 
par  (a  rx^tniUe  dit  débiteur , soit  par  la  clôture  de  ses 
magasins,  soit  par  (a  date  de  tous  actes  constatant 
le  refus  d'acf|ui(ter  ou  de  payer  des  engagements  de 

— Tous  les  actes  ci-dessus  menlioniu’s 
ne  constateront  néanmoins  rouverlure  de  la  failJite 
que  lorsqu  'à  r aura  cessation  de  paiemeiits  ou  dé- 
chu allon  du  faiili. 

Est  déclarée . La  loi  a exi[ïé  im  juf;emcnt  (lui  cîeclarâL 


Voitrcrlttrc,  cl  en  mCme  temps  nécessairement  Vexist.enee 
de  la  [aiilite,  alin  qne  Plioimenret  l’éial  des  commcrçatits  ne 
pussent  jamais  dépendre  (jiie  des  décisions  de  la  jitsiire,  et 
iioii,  comme  au I rerois,  du  caprice  ou  de  la  malveillance  d’un 
créanricr  mal  inieniiomié,  niif(iiPl  U suffisait,  sous  l’empii-e 
de  l’ordonnance , e iirovoquer  rai)po.sil,ion  des  .scellés  ijonr 
constituer  le  déljiienr  en  étal  de  Faillite,  (ielte  déclaraiion 
n'est  pas,  d’ailJcnrs,  Pnlijei  d’un  ju|;t'ment  parlîeulier;  car  elle 
est  Faite  par  le  niéme  jup;emcni  qui  ordonne  rapposiiîon  des 
scelles,  ctnommcim  oiiimissaire  fan.  4ji).  (ItSODÈXiB 
de  l’acte  par  lequel  les  créaneici  s pour. suivent  la  dédaratinn 
de  la  failliie,  lorsque  le  Failli  a ffardé  [esilerice,  f'orm,  W"  9|). 
— OiT.STio?f.  Lorsque  te  jugement  qui  a dértaré  ta  failti te 
est  tombe  en  péremption,  ta  faillite  sc  iroin>e-t.-cllc  en- 
core règnUéremenl  dcclarée?  La  népalive  résulte  des  prin- 
cipes coiisaerés  par  la  cour  suprême  dans  l’arrêt. stiivaiii  : ((At- 
tendu qu'aux  termes  de  l’arl.411  dut.'.,  de  coimn.,  l'oiiverlure 
d’uiic  FaUlile,  pour  produiie  les  effets  qu’y  ml aclieni  les  ar- 
ticles su  ivani.s,  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  que,  dans  l’espece,  iejiqïPinent  par  défaul,  (ini avait  déclaré 
rouverlure  de  la  faillite  Vivant,  éianl tombé  en  pérempiion, 
<t  défaut  d’exécLiiion  dans  les  .six  mois,  élail  censé  non  avetm, 
et  que,  par  conséquent,  l’ouvert  Lire  de  lafatllile  ne  se  trouvai! 
p!u.s  rébuliêreivienl  déclarée,  ni  l’époque  judiciaircmetU  fixée; 
rejeile,  etc.»  i .Arr.  du  *20  fév.  1831,  ch. des  req.  Sirey,  L 3ô,  I, 
— Oi'ESTUJx.  f.e  jugemenl  de  déciaration  peut-il  être 
rapporté,  Mir  l'opposition  formée  par  le  failli  (fans  te 
délai  ulite.'^  La  cour  de  îîordcaiix  a coii.'iacré  l’affir  uaiivc  : 
((.\  lie  net  U que  la  profession  de  uéjyociaiit  impose  à ceux  qui 
1 exercent  des  oblipations  de  deux  e.spêces;  (|ne  les  unes  sont 
ptiretneiii  relatives  à leurs  opérations,  et  que  les  ani  t es  inlé- 
res,sent  l’ordre  public,  puisque  leur  irifraclitm  le.s  soiimei  à 
de.ç  peines  et  appelle  contre  eux  la  vindicte  publique;  que 
c est  pour  cela  que  les  agents  et  les  syndics  sont  tenus  de  re- 


mettre au  inafïislrat  de  sôreté  un  compte  sosnmaire  de  l’état 
apparent  de  la  faillite;  qu’il  est  vrai  de  dire  que,  sous  ce  der- 
nier rapport,  i’ouverUire  de  la  faillite  qui  donne  lieu  à exami- 
ner la  conduite  du  Failli  iüiéres.se  l’ordre  public,  mais  qu’il 
n’en  résulie  pa.s  qite  le  jntjenienl  qui  en  déclare  rouverlure 
soit  irrévocable  ; attendu  que  l’article  dô?  du  Code  de  com- 
merce admet  le  failli  ti  Former  opposition  au  jiifîemenl  décla- 
ratif de  la  Faillite  , dans  les  lunt  jours  qui  suivront  t’affiebe  ; 
qtjc  l’opposition  formée  dans  le  délai  utile  doit  êlre  admise  , 
pourvu  (|ue  l’examen  do  la  Faiilile  n’ait  signalé  aucune  con- 
travention à l’ordre  public,  et  si  la  déclaraiion  n’a  pas  été 
fondée  sur  de  ju.xlesiuoiiFs;  alleiidiKpie  l’on  no  reproche  aux 
.sieurs  l’cilei  ingeas  lils  el  coiiip, , aucune  contravention  delà 
première  espèce , et  que  te  ministère  public  Uii-niéme  conclut 
au  rapport  du  jur,einent  du  2 avril  183*2;  allcndu,  quant  au 
niotif  pris  de  ce  (pie  le  failli  dont  la  failüie  a été  irrévocabte- 
mertt  consialée,  ne  peut  être  relevé  (pie  par  une  réhabilita- 
tion solennelle;  que  ce  principe,  très  vrai  en  soi,  lie  peut  rece- 
voir d'application  queqiiatidla  faillileaélé  justement  déclarée; 
qu’il  en  est  aulremeni.  lor.s(pril  est  recormti  que  la  silualioii 
datj.s  laquelle  se  trouvait  le  débiienr  ne  le  coirstiiuaii  pas  po- 
siiiveineni  en  élal  de  Faillite,  etc.  ))(.\rrèidti9]iiiU.  1832.  Sirey, 
t.  32,  II,  652),  — QuESTKia.  Lorsque  l’état  de  faillite  est 
établi  par  tous  les  actes  prévus  par  ta  toi,  le  failli  ne 
pcnt-il  plus  ?‘ccouvrer  ses  droits  que  par  (a  réhabilita- 
tion? La  cour  suprême  a comsacré  i’affinnaiive  ;o  Vu  les 
articles 6 du  Code  civil , 137, lit,  519, deuxième  alinéa  , 
el  C05  du  Code  dceommercc;  coiisidéi'ani  qne  les  dispositions 
du  Code  de  coniiiicrce  relatives  aux  faillites,  aux  faits  qui 
les  caractérisent , h la  matiiêre  de  les  constater,  et  aux  effets 
qu’elles  produisent  sur  la  persontie  et  lesbiens  du  fiiiili,  ont 
toutes  été  établies  dans  rinléréL  du  cotmnerce  et  de  la  so- 
ciété; qu’elles  iiiléresseiiL  par  conséquent  l’ordre  public,  et 
que , d’a))n''S  l'article  O du  Code  civil , les  particuliers  ne  peu- 
vent y déi'oser  par  des  cou  vent  ions,  et  bien  moins  encore  les 
tribunaux  par  des  arrêts;  considérant , qu'A  résulte  des  dis- 
positions ci-dé.ssus  visées  du  Code  de  commerce,  que  lorsqu’il 
ya  ce.ssatioii  de  paiements  de  ta  part  d'un  commerçant,  juge- 
ment d’im  tribimalde  commerce  qui  tlétlare  rouverlure  de 
sa  faillite,  Irailé  on  concordat,  par  lequel  scs  créanciers  lui 
(ont  remise  d’une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû,  l’éiat  de  faii- 
lile existe  légalenient,  îrrévocableineiil , et  affecte  de  telle 
sorte  la  personne  du  débiieur,  qu’il  ne  peut  en  Olic  relevé 
qu’cii  rempltssanl  les  forinatiiés  prescrites  pour  saréliabîlita- 
tioii,  et,  avant  lotit,  en  acquit  tant  iiilégralemenl  tout  ce  qu’il 
doit,  en  capital,  intérêts  cl  frais;  considérant , dans  l'es- 
jièce,  qu’un  jugement  du  tribunal  de  Dunkerque,  en  date 
du  2 ijovcmln'e  1825,  déclare  que  iVîiiiarl  -IîaiTois  a cessé  scs 
paiemciiis,  el  que  sa  faillite  est  ouverte;  et  ([iie  depuis , el 
après  avoir  déposé  son  bilan,  il  a traité  avec  ses  créanciers , 
f|ui  lui  ont  fait  une  remise  de  quatre-vingts  pour  ceiil , et  que 
posiéricurement  il  ii’a  rempli  aucune  des  conditions  ni  des 
foriiialilé.s  propres  ü opérer  sa  réhabilitation;  que  l’arrêt  at- 
taqué ne  contredit  aucun  de  ces  faits,  et  les  tient  même  pour 
coiislaiils ; que  cependant  il  rapporte,  et  considère  comme 
non  avenu,  le  jugeiiieiil  qui  a (Jéclai’é  ouverte  la  faillite  de 
iMiiiart-Barrois , el  cela,  dans  ta  vue  clairemenf  exprimée 
dans  ces  motifs,  de  le  réintégrer  dans  la  joiii.ssaiicc  des  droil.s 
que  l'étal  de  fidili  toi  avait  fait  perdre;  que  celle  décision, 
contraire,  de  l’aveu  même  de  l’arrêt,  aux  dispositions  du 
tlüdc  de  commerce  , est  fondée  imîqucment  sur  ce  que,  dans 
le  iraiîé  [lassé  avec  Miiiart-Rarrois,  ses  créanciei  s ont  re 
connu  qu'il  élail  susceptible  de  recouvrer,  à l’aide  de  la  ré- 
vocation du  jugement  de  faillite,  la  Hlierlé  el  les  droits  dont 
il  jouissaii  üiiparavaiii , et  sur  ce  qu’ils  ont  consenti  à ce  que 
ce  jugement  fiUammlé;  que  cette  clause  du  Irailé,  passé 
entre  le  failli  et  ses  cré.i liciers , étail  de.siruclive des  disjiost- 
liou.s  roiidanietiiale.sdudil  C.  de  comiii.,  sur  le.s  Faillite.s  ; qu’elle 
était  coiiséquemiiieiil  nulle  aux  ternies  de  l’art.  6 du  C.  civ,  et 
qu'en  la  déclarant  valalde,  et  en  lui  Faisant  sortir  son  etfei, 
l’arrêt  atlaqué  a conlrcvcnii  au  susdit  article  6,  et  à ceux  du 
Code  de  connu,  ci-de-ssus  xisés;  casse  et  aiinuie  dans  riiiléréf 
de  la  loi.»  fAriêl  du  '28  iiovemb.  1827,  ch.  civ.,  t.  28,  I.  121. j 
Son  époque  est  fixée,  11  faut  bien  distinguer  entre  lu 


lin 


CODE  DE  COMMERCE. 


iférlaraUon  et  la  fixation  de  la  foülile-  i’ar  la  fixation,  la 
faillite  peut  être  reportée  à une  époque  bien  anterieure  à 
celle  de  la  déclara  lion,  et  cette  fixation  de  lepoque  est  de  la 
plus  pfi'ande  itiiporiance,  piti.sc[ue,  aux  termes  des  articles 
ftiiivams  nul  ne  peut  acquérir  de  pnvdege  et  d iiypoibeque 
sur  les  bien.s  du  failli,  dans  Ic.s  dix  Jours  qui  précèdent  l c- 
poque  à laquelle  le  trilnuial  reporte,  par  sa  déclaration, 
l'ouverture  de  la  faillite,  et  que  tous  les  actes  li-ans!alirs  de 
propriélés  immobilières,  faits  dans  le  même  délai  par  le 
failli,  à litre  tp-atuil,  sont  nuis,  etc.  ( ai't.  413,  444  etsuiv.). 

fJtiBSTiox.  Si  la  cc.s'satlofi  des  paietuciits  d lui  nëgo- 

cianl  avidl  eu  lieu  aoaid  sa  mort , V époque  de  la  failtile 
pcul-elie  dire  fixée  à la  dnle  de  celle  eessalioUj  bien  que 
les poitrsiüics  n’aienl  eu  lieu  que  posiéricuremcul  à son 
décès?  Pour  la  négative,  on  dit  que  la  faillite  est  par  ellc- 
méme  une  sorte  de  peine,  puisqu’elle  prive  le  failli  de  l ad- 
miiiisi  ration  de  ses  biens,  et  l'assimile,  sous  certains  rapports, 
à un  interdit  ; que  des  peines  ne  peuvent  être  prononcées 
contre  un  individu  décédé;  que  rai  l icle  475,  qui  seul  s’oc- 
cupe du  cas  où  le  l'ailli  est  décédé,  suppose  que  la  déclarai  ion 
de  la  faillite  a eu  lieu  avant  son  décès.  Pour  l’affiniiaiive, 
adoptée  par  la  cour  suprême,  on  observe  que  c'est  la  cessa - 
lion  des  paiements  qui  constilue  la  faillite,  et  non  la  déclara- 
tion du  iribunal,  et  rpie  la  mort  du  commerçant  ne  pouvant 
changer  l'état  des  choses,  l’époque  de  Ui  faillite,  quoirpie  dé- 
clarée après  son  ('écès,  peut  être  reportée  an  jour  de  la  ces- 
sation des  ]iaierneiiis  ; que  la  déclaration  ii’est  plus  prononcée 
dans  ce  cas,  qu’à  fins  civiles,  et  qu’il  ii’en  peut  résulter  aucune 
poursuite  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  parce  que 
la  mon  du  failli  a éteint  raclion  publique.  (Arrêt  du  24  dé- 
cembre ISIS.  Sirey,  i.  lO,  1,  335).  Fo/ca  aussi,  en  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  10  décemlu'c  1830.  ( 8irey, 
t.  31,  11,  150.) 

Par  la  relrailc.  Il  faut  entendre  par  ces  mois  la  fuite  ^ et 
non  pas  simplement  Vabseuce  du  débiteur;  la  fuite  seule  est 
un  indice  de  finsolvalulUé  du  débiteur;  son  absence  pour- 
rait être  occasionce  par  des  motifs  légitimes.  — (^oestiom. 
Faut -il  que  la  relrailc  et  la  cessation  de  paiemenls 
soient  siinaitanées  pour  que  la  faillile  puisse  être  fixée 
à l'époque  de  la  rclraite?  1,3  négative  est  inconiestabie, 
comme  l’a  jugé  la  cour  de  Poitiers  : « Aiictulu  qu’il  est 
constant  en  fait,  et  reconnu  dans  la  cause,  que,  le  24  sep- 
tembre dernier,  Émile  Naudin  quitta  la  ville  de  La  Roclicllc, 
lieu  de  sa  résidence  et  siège  de  son  négoce , et  qu'il  n’y  a pas 
reparu  dejuiis;  atlendu  que  si  l’article  441  du  Code  de  com- 
merce porte  que  ta  rclraite  du  débiteur  ne  constatera 
l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il  y aura  cessation  de 
paiement  ou  déclaration  du  failli , le  sens  de  celte  dis- 
position n’est  pas  qu’il  soit  nécessaire  que  la  retraite  et 
i’ime  ou  l’autre  des  deux  circonstances  requises  soient  simul- 
tanées; cela  veut  dire  seulcmeni  ([iie  la  retraite  pourra  être 
prise  pour  époque  de  rouvcriure  de  la  faillite  , encore  que 
celte  cessai  ion  ou  cette  déclaration  soit  posléricure  à la  re- 
traite; attendu  que  les  faits  relevés  par  le  jugement  dont  est 
appel,  et  surtout  les  négociations  framlulcuses  avouées  par 
Baudin  lui-même,  ol  au  milieu  desquelles  il  fut  saisi  à Paris 
dans  les  premiers  jours  d’octobre,  constituent  une  véritable 
cessation  de  paiements,  et  peuvent  tenir  lieu  de  la  déclara- 
tion formelle  du  failli  ; qu’ainsi , tes  premiers  juges  ont,  avec 
juste  raison,  fixé  la  faillite  dudit  Naudiii  ai:  24  septembre,  etc.  )> 
( Arrêt  du  4 Février  1835.  Sirey,  t.  35,  Il , 232.) 

Par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus.  Mais  Ü 
faut  que  ce  refu-s  soit  mal  fondé:  ainsi,  le  refus  d’acquitter 
un  billet  que  l’on  prétendrait  faux , une  deiLe  non  échue,  ne 
devrail  pas  être  pris  en  considération  poui*  fixer  l’époque  de 
la  faillile;  il  en  seiaitde  même,  à plus  forte  raison  , du  refus 
de  payer  une  lettre  de  change  non  acceptée,  puisque  dans  ce 
cas  il  n’y  aurait  pas  même  engagement  de  la  part  du  tiré,  qui 
ti’esi  réellement  obligé  que  par  l’acceptation  ( art.  121  ).  La 
loi  veut  que  l’époque  de  l’ouverture  soit  fixée  par  la  date  de 
/O rtct Ci’ qui  constatent  le  refus:  ces  actes  sont  le  plus 
souveiii  des  proiêu;  mais  comme  l'article  ne  distingue  pas, 
cette  époque  serait  également  fixée  par  un  refus  consigné 
dans  une  simple  lettre. 


Des  engagements  de  commerce.  Ainsi  le  refu.s  d acqiirttf  r 
des  dettes  civiles  n’aulorjserait  pas  à fixer  à l’époque  de  ce 
refus  roiiveriure  de  la  faillite,  et  à plus  Forte  raison  l’exi.s- 
lence  même  de  la  faillile,  s’il  u’y  avait  pas  cl’aillcur.s  refus 
d'acquitter  des  engagenient.s  de  commerce  : c’est  surtout  sur 
son  exactitude  5 remplir  ses  engagements  commerciaux  que 
repo.se  le  crédit  du  commerçaui  ; tant  ([u’il  les  exécute,  son 
insolvabilité  commerciale  n’existe  pas,  et  il  ne  saurait  con- 
séfiuemmcnt  être  cotisiiiué  en  état  de  faillite.  — Question. 
Un  coinnierçaiit  ccsse-t-il  réellement  ses  paieinenis , 
bien  qu’il  renouvelle  les  hiitels  que  .'ion  insolvabilité  lui 
empêche  d'acquitter?  La  cour  de  Ilordeaux  a consacré 
I affirmative  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  441  du  Code 
de  commerre,  l’ouverlure  de  la  Faillite  doit  être  fixée  à l’épo- 
que oii  le  failli  a cessé  ses  paiements;  attendu  ((u’en  parlant 
de  paiements,  ia  loi  n’a  pu  entendre  que  des  paiements  rccl.s 
et  positifs,  et  non  des  paiements  fictifs  et  imaginaires;  at- 
tendu qu’à  compter  du  2 janvier  1827,  jour  du  premier  pro- 
têt souffert  par  le  sieur  Leques,  jiisf[u’au  jour  où  il  a déclaré 
sa  faillite,  rien  ne  constate  fju’il  ail  sal 


a ses  engage- 
ments de  commerce;  qu’il  résulte  au  coiitrairedcs  uoinbrciix 
docinneuts  produits  au  procès , que  les  billets  qu’il  a souscrits 
ou  endossés  postérieurement  au  protêt  du  2 janvier  18'27 
ii’ont  été  que  le  renouvellement  les  uns  des  autres;  que  cc.s 
billets  n’out  eu  lieu  que  pour  soutenir  sou  crédit,  mais  que, 
dans  la  réalité,  ledit  Léques  a etc  conslammeul  dans  un  état 
d’insolvabilité  complète  , à compter  dudit  jour  2 janvitr 
1827;  qu’ainsi  c’est  avec  raison  f[iie  le  triimnal  de  commerce 
a fait  remonter  sa  faillite  à celle  époque,  etc  » ( Arrêt  du  1 1 

juin  1830.  Sirey,  l.  30,  11, 302.) 

C>iie  lorsqu’il  X aura  cessation  de  paiements  ou  dé- 
claration du  fcàtii.  Aimsi  le  refus,  constaté  par  plusieurs 
protêts , d’acquitter  quelques  lettres  de  change , ia  fermeture 
des  magasins,  etc.,  ne  suffisent  pas  pour  autoriser  les  juges 
à déclai'er  la  faillite  et  à eu  fixer  l’époque  ; il  Faut  encore 
qu’il  y ait  eu  cessation  de  paiemenls  ou  déclaration  du 
failli.  Dans  le  premier  ca.s,  c’est  aux  créanciers  à prouver 
celle  cessation , et  c’est  au  tribunal  à apprécier  les  faits.  Sans 
doute  il  rrest  pas  nécessaire  qu'il  y ait  ce.ssalion  de  tous  pede- 
mais  aussi  le  refus,  possilfie  àjuslilier,  de  quelques 
paiemenls  particuliers , ne  devrait  pas  être  cousidéré  comme 
la  cessation  dont  parle  la  loi.  — La  cour  de  cassation  a jugé 
que  le  commerçant  qui  paie  exactemeiil  toutes  ses  dettes 
liquides  ne  doit  pas  être  réputé  en  faillite,  encore  qu’il  ait 
refusé  de  payer  des  cleLtes  susceptibles  réellement  de  cotues- 
taiion,  et  qu’il  ait  comparu  en  conséquence  devant  les  irilui- 
naux  ; qu’il  y a lieu,  dans  ce  cas,  non  de  considérer  comme 
cessation  de 'paiements  des  prétentions  sérieuses,  mais  de  les 
apprécier.  (Arrêt  du  25  mars  1825.  Sirey,  1.25,  1,  402.) 
Quant  à la  déclaration  du  Failli,  elle  doit  être  d'mi  grand 
poids,  puisqu’il  est  le  premier  juge  de  sa  position.  Au  reste, 
il  faut  observer  que  le  Failli  cl  les  créanciers  peuvent  s'oppo- 
•ser  au  jugemeni  qui  déclare  la  faillile,  S'ils  croieuL  y avoir 
iolérêt  (art.  457). 

failli,  à compter  du  jour  de  la  faillile, 
est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  radminisltatioii  de 
tous  scs  biens. 

Fst  dessaisi.  Ce  dessaisissement  a pour  objet,  d’a.ssu 


rer  aux  créanciers  leur  gage , cl  de  conserver  les  biens  tlu 
failli  jusqu’aux  mesures  défiuiiivcs  qui  seront  pi'ise.s  dans 
l’intérêt  de  tous.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  dessaisi.s.se- 
meut  avec  l'expropriaLion*  Le  dessaisissenient  cnlè>t  Ijieii 
momentaiiémeni  au  failli  l’exercice  du  droit  de  propriété , 
mais  le  droit  n’en  repose  pas  moins  sur  sa  tête  ; l'expropria- 
tion au  contraire,  dépouille  de  la  propriété  même,  quelic 
transmet  à un  autre  (art.  2204  du  Code  civil  ).  11  ne  faut  pas 
nou  plus  assimiler  ce  dessaisissement  à 1 inierdielioii  judi- 
ciaire ou  légale.  Le  dessaisissement  ne  frappe  que  sur  les 
biens;  rinterdiction  enlève  même  à ia  personne  toute  capa- 
cité civile  (art.  502,  1124 du  Code  civil).  H suit  de  là  que  le 
failli,  dessaisi  seulement  de  radminisiration  de  tous  .ses 
biens,  meubles  ou  immeubles,  reste  habile  à faire  tous  les 
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sctes  (jiiî  ne  dépendent  pfls  de  celle  aduiiiiislraiinii . aiiw|  il 
peut  aunquer  le  jufjSinent  dui  le  déclare  en  faillllc  (arl.  ‘i57/  ; 
il  conserve  lous  les  droits  attachés  a la  puissante  tnaiilalc  et 
paternelle,  etc  Ces  principes  ont  d’ailleurs  été  appliqués  par 
la  cour  suprême  dans  l’espece  de  la  question  sulvanie.  — 
QursTinv'.  Le  faUH  pent-ii  conlrarter  tic  nouvelle ft  ahtî- 
^^aiiotis  qui  le  ^soumetient  à la  eontrainlc  par  corps  P La 
"cour  suprême  a étàldi  raffirmalive  ; «Allendii  tpie  les  ai  li- 
rles  i'i'l,  413  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  invoqués  à l’ap- 
pui  du  pourvoi,  soûl  relatifs  a l’êta!  de  faillite,  et  nul  pour 
Lut  la  couservalioii  des  droits  des  créanciers,  leis  qu’ils  sont 
fixés  nu  jour  de  .son  ouverture  ; que  si  le  débiteur  est  dépos- 
sédé de  plein  droit  de  radiiiitiisi  ration  de  ses  liieiis.  c’est  par- 
la raison  qu’ils  sont  mis  direcleiueul  .sons  la  main  des  créan- 
ciers; que  c’est  une  conséquence  qn’il  n'en  puisse,  disposer,  et 
que  tous  les  actes  de  transmission  faits  fi  leur  préjudice  sont 
considérés  comme  mils,  mais  qu’il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
failli  soit  tombé  eu  étal  d’interdiction,  et  privé  des  droits  ci- 
vils; f[iril  a capacité  pour  se  livrer  â de  nouvelles  affaires 
commerciales  ou  antres,  pourvu  cpie  ce  soit  avec  des  moyens 
iioiivcaiix  d'iiidiisirie,  et  non  avec  les  marcliaiidises,  effets  ou 
deniers  dont  il  a été  dépossédé  par  la  failliie;  qu'à  ce  moyen 
tous  les  itucrêts  soûl  conserves  , puisque  si  le  débiteur  arrive 
a meilleure  foriunc,  il  ajouie  à la  f;arasi!ie  de  ses  créaiicicrs, 
et  que,  dans  le  cas  coiilraire,  il  ne  peut  la  tliiiiinuer,  les  bleus 
de  la  failliie  leur  étant  affectés  exclusivement;  allemlu  que 
le  demandeur  ayant  fait,  depuis  sa  faillite,  des  aclials  et 
ventes  de  marcliaudiscs , et  les  billets  à ordre  e[U  il  a souscrits 
au  profit  du  défendeur  éveiuucl  ayant  été  protestés  faute  de 
paiement,  la  condamnation  par  corps  a été  lésalemeru  pro- 
noncée contre  lui;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  0 juin  Ibol , cli. 
civ.,  Sirey,  I.  3t,  I,  23S  ) Foxez,  dans  le  môme  sens,  un  anét 
de  la  cour  deBourfïes  du  fiaoiU  1631.  (Sirey,  t-  31  » U ,348.) 
— A'ous  avons,  sous  rarticle  44 î du  Code  civil  , rapporté 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  14  avril  1833,  qui  a jugé 
que  la  faillite  ri’e.si  pas  une  cause  de  destitution  de  la  tutelle. — 
Laoour  de  Uaris,  appliquantles  principes  proclamés  par  la  cour 
suprême  dans  l’arrêt  du  6 juin  1831,  cité  plus  batil,  a jugé  que 
si  l’état  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  l’administration  de  son 
actif,  il  lie  le  dépouille  pa.s  de  la  facullé  de  s’engager  pour  ra- 
venir  ; que  seuleuieiit  la  morale  comme  la  justice  ne  veiilcut 
pas  que  les  engagements  poissent  nuire  à l’exécution  des  coii- 
veiilious  comseuLies  iégalemetil  et  de  bomie  foi  par  le  concordat 
iiilervenu , etc.  ’ Arrêt  du  20  février  1834.  Sii-ey,  t.  34 , Il , 02.) 
Kiifin,  la  cour  de  cassation  a jugé  que  si  le  failli  est  privé  de 
radmiiiist ration  de  ses  biens  par  l’article  4’22  du  C.  de  comm. , 
il  en  conserve  la  propriété,  et  a,  par  couséqueiii , intérêt, 
dioit  et  qualité  pour  itiiervenir  dans  les  iuslances  relatives  à 
ia  vente  de  ses  iiumeiibles  et  veiller  à l’observaiioii  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  pour  empêcher  qu’ils  soient 
vendus  au-dessous  de  leur  valeur,  etc.  f Arrêt  du  21  iiovein- 
b)-c  1827,  ch.  civ.  Dali.,  anii.  1828,  1,  27.)  — (JCEsnorv. 
L'ûbligalion  souscrite  par  le  failli  pour  exempter  un  des 
f.TCi'f/iffcr.ï  des  suites  de  la  faillite , doit-elle  recevoir 
son  cxéctdioii , si  les  autres  créanciers  ne  rccUuncnl 
pas?  La  cour  suprême  a admis  l’affinnalive  : ((Attendu 
que  s'il  est  vrai  que  le  liillei  en  question  u'a  eu  pour  ljut  que 
d’exenipier  le  sieur  Queuliu  de  subir,  comme  les  autres 
créanciers  du  sieur  llardiau  , une  réduclioii  de  sa  créance, 
lesdils  créanciers  auraient  eu  seuls  droit  et  qualité  pour  alta- 
quei’  cet  acte,  s'il  leur  edi  fait  pi-fgudice;  mais  que  cette  fa- 
cullé ne  si’tirail  appartenir  au  débiteur  lui -même,  (iui  a pu 
liln-emeiii  souscrire  un  engagement  ayant  pour  objet  le  paie- 
iiieitl  intégi'al  d'une  somme  dont  il  était  réellement  débiieur; 
rejette  , etc.  » { Arrêt  du  1 1 avril  1831 , eb.  civ.  Sirey,  i.  31, 
1 , 280.)  rayez,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour,  du 
21  novembre  1827,  ch,  civ.  (Sirey,  t.  28,  1 , 185;,  cl  deux  au- 
tres arrêts,  du  30  mars  1830  et  du  24  tiovemb.  1835,  aussi  de  la 
cour  suprême,  qui  reconnaissent  aux  créancier.s  le  droit  de 
demander  la  nullité  des  obligations  dont  il  s’agif.  (Sirey,  l.  30, 
1,  12'2;  l.  36,  l,  350.)— OcESTiON.  Ze.v  biens  qui  écherraient 
au  failli  depuis  ht  faillite , par  succession  ou  aulrenienl , 
sont'Us  également  frappés  du  dessaisissemeni?  L’affir- 
mative ne  parait  pas  douteuse.  Tous  le.s  I>ieus  présents  et  à 


venir  d’un  débiteur  sont  !ü  gage  de  ses  créanciers  (art.  2092 
du  Code  civil);  et  l’art.  442  investit  les  créanciers,  à Cure  de 
gage,  de  i'admiiiislraliori  de  fous  les  biens  de  leur  débiteur, 
sans  aucune  disiinciiou. — Nous  avons  cité,  sonsl  art.  116,  et 
rappelé  sous  l’art.  149,  un  arrêt  de  la  cour  suprême , qui  juge 
que  si  le  tireur  fait  faillite,  lorsque  la  provision  est  encore  daii.'^ 
les  mains  thi  tiré,  celle  provision  apporlient  au  porteur  de  la 
lettre  tic  change.  Des  arrêts  plus  lécents  de  la  cour  .suprême 
oui  iion-seiilciueul  consacré  les  mêmes  principes , mais  Hs  ont 
été  plus  loin,  en  jugeant,  comme  nous  l’avons  dit  a l’art.  1 16,  que 
la  provision  n’en  appartient  pas  moins  au  porteur,  lors  même 
(pi’ellc  n’csi  arrivée  aux  mains  du  tiré  que a 
ta  faillite  du  tireur:  tt  Vu  les  art.  11.5,  130  cl  119  du  C.  de 
comm.  ; aiicndii  que  le  contrat  de  change  a pour  effet  la  ces- 
sion d’une  somme  que  le  lireur  s’engage  à faii  c trouver  au 
portein’,  à jour  fixe , dans  une  autre  place,  chex  le  tiré,  ladite 
somme  représeuianl  celle  que  le  tireur  ret/oit  pour  prix  de  la 
cession  opérée  par  la  iraite  ou  lettre  de  change;  que  si , par 
la  nature  d’un  tel  contrat , le  tireur  demeure  proiiriélaire  de 
la  provision  ou  de  la  somme  par  lui  cédée  et  fournie  an  tiré  , 
pour  en  a.ssurer  le  paiement,  jusqu'au  jour  de  Téchéance , 
c’est  que  la  tradition  réelle  no  s’opérant  (pi’à  cette  époque 
par  le  paiement  de  la  traite,  il  e.si  juste  et  nécessaire  que 
celle  provision  .soit  jusque-là  aux  risques  et  périls  du  tireur, 
mais  qu’à  dater  du  jour  de  l’échéance , le  porteur  a droit  à la 
somme  qui  se  trouve  à titre  de  provision  entre  les  mains  du 
tiré,  comme  propriétaire  de  celle  somme  en  vertu  de  la  iraite, 
puisqu’elle  est  la  chose  à lui  cédée,  par  Uii  payée,  et  envoyée 
par  son  cédant  clie?.  le  tiré  , afin  (je  lui  être  remise  : que,  daii.s 
l’espèce,  des  marciiandises  avaient  été  envoyées  an  tiré  pour 
être  vendues,  et  que  le  produit  de  celte  vente  était  desiiiié 
au  paiement  de  la  traite;  que  cet  envoi  avait  eu  lieu  en  temps 
non  suspect  et  Ineu  aniécieur  à la  faillite  du  tireni'  ; qn’aiii.si , 
an  jour  de  l’échéance,  le  tiré  était  naiili  du  mûntatu  de  la 
traite;  que  cette  somme  élatl  juslemenl  acquise  au  porieitr  ; 
qu'ttn  ne  pourrait  con.séqiiemment,  an  préjudice  de  son  droit 
de  propriété,  réduire  le  porteur  à venir  dans  la  faillite  du 
liréur , comme  simple  créancier , sous  le  prétexte  que  la  pro- 
vision appartenait  à l’actif  de  cette  failliie,  et  que  le  porteur 
iravail  droit  qu’à  son  dividende  proportionnel , comme  lou.s 
les  auU  Es  créanciers;  qu’en  le  jugeant  ainsi , la  cour  royale 
de  Jlonipcllier  a mécounn  les  principes  de  la  inaiiêre,  et  ex- 
pressément violé  les  lois  précitées;  casse,  etc.»  i Arrêt  du 
2 février  1835  , ch.  civ.  Sirey,  i.  35,  i ,90.)  Voici  un  atili  e 
arrêt  dans  le  même  sens,  et  plies  explicite  encore  : ((  Vu  les 
ai'licles  115,  110,  117,  130  et  149  du  Code  de  commerce  ; at- 
teiicUi  que  l’effet  de  la  Icltre  de  change  e.st  de  transmettre  au 
poideiir  la  pi-opriélé  de  la  somme  cédée,  dont  le  tireiir  est, 
tenu  de  faire  la  provision  ; qu'il  importe  peu  qu’à  la  date  de  la 
lettre  cette  provision  existe  entre  les  mains  du  tiré;  que  ce 
qu’il  importe,  c’est  ([u’elic  existe  au  moment  de  l'échéance; 
attendu  que,  dans  l'espèce,  des  marchandises  avaient  été  en- 
voyées à Sève  pour  être  vendues,  et  que  le  produit  de  cette 
vente  était  destiné  au  paiement  de  la  iraite  doui  Paul  i^ouget 
et  compagnie  étaieiil  porleurs;  que  cet  envoi  ayant  été  fait 
antérieurement  à ia  failliie  de  Barrepiii , et  que  la  provision 
existant  au  moment  de  celle  faillite  et  au  jour  de  récliéance, 
le  montant  de  la  traite  éiail  justement  acquis  au  porleiii',  bien 
que  l’échéance  féit  postérieure  à la  failliie;  qu’aiiisi  (m  ne 
pouvait,  au  préjudice  de  sou  di(jit  de  propriété,  réduire  le 
iiorieur  à venir  comme  simple  créancier  dans  la  failliie  du 
tireur,  siiiis  le  prétexte  que  cette  provision  appartenail  à l’ac- 
tif de  celle  faillite  ; atiendu  qu’en  se  fondaiil,  pour  établir 
que  la  provision  n'existait  pas,  sur  la  lellre  missive  du  10  juin 
183!  , par  laquelle  le  sieur  Sève  écrivait  aux  sieurs  l.airibert 
et  Trucliand  de  ne  pas  payer  et  de  lui  renvoyer  les  5,000  fr, 
qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains,  l’arrêt  attaqué  a , au 
contraire,  reconnu  par  là  que  la  provision  était  faite  à cette 
époque  ; attendu  que  la  missive  du  sieur  Sève,  qui  constatait 
ainsi  l’exisieiice  de  cette  provision  , u’a  pu  produire  en  même 
temps  l’effet  de  l’annuler;  d’où  il  .suit  qu’en  tirant  de  cette 
missive  une  conclusion  toute  contraire  , c’esl-à-dire,  en  décla- 
rant qu'il  n’y  avait  pas  eu  provision,  ia  cour  royale  de  Mont- 
pellier s'est  mise  en  contradiction  avec  elle-même . et  a 
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essentiellemcnl  violé  les  arfictes  précités ;_casse,  etc.  » ( Arrêt 
du  7 décembre  1835 , ch.  civ. , «irey,  t.  35,  1 , 807.) 

De  plein  droff.  Airi.si  le  dessaisissement  a lieu  par  la 
force  de  la  !oî,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  itienlioo 
dans  le  jngemeiît  qui  déclare  la  Faillite, 

U US-  acquérir  privilège  ni  hypothè- 

que mx  Ic.s  biens  du  failli,  dans  les  dix  joursqui  précè- 
dent Douverlure  de  la  faÜlUe. 

■ — - ne  peut,  acquérir  privilège  ni  hypolhcqiie. 

t.eite  disposiiiori  a pour  objet  deprévetiir  une  collusion  cou- 
pable etifre  le  dcbiieiir  et  qiielc[iic.s  créanciers  auxquels  il 
pourrait  donner  des  droii-s  de  préférence  dans  une  époque 
voisine  de  la  faillite,  et  par  coiisédueiii  suspecie.  Le  priviléfïe 
est  un  droit  que  la  qiialilé  de  la  créance  donne  à nii  créancier 
d'étre  préféré  aux  autres  créanciers,  même  liypoihécaires 
(arl.  2095  du  Code  civil).  Ainsi,  c’est  parce  (|ue  certaines  dettes 
ont  X^qunlUé  de  funéraires,  d’aiUre.s  celle  de  gatîcs  dcdo- 
inesiiques  (arl.  2101  du  Code  civil),  que  le  privilé;;e  exisie. 
Vhypothèque  cs(  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affeciés  à 
t’acquinenient  d’une  ol>li{>aiion  ( art.  21 1 î du  Code  civil }.  Ce 
droit  donne  aux  créanciei's  la  faculté  de  suivre  et  de  faire 
vendre  rimmeuble  même  dans  la  main  des  liers,  et  de  se 
faire  payer  sur  le  prix , de  préférence  aux  autres  créanciers. 
— Ditestion.  €el  atilcle  est-il  aussi  général  qu’il  leparaîl 
d’abord  ? En  d’autres  termes f rappe-t-il  de  iiutlité  tous 
les  privilèges  et  hypolhèqucs  qui  pcuvenl  luitlrc  dans 
les  dix  jours  qui  précédent  la.  fedltUe?  Foiu-  enieiulre 
cette  fiueslioii,  il  faut  remarquer  ([u‘il  exisie  phisieiirs  es- 
pèce.s  de  privilèges  et  plusieurs  sortes  d’iiypothèriues.  Ainsi 
il  y a des  privilèges  qui  résultent  de  la  toi,  et  d'autrc.s  du 
(ait  de  riiomine  : de  la  loi , par  exemple,  les  privilèges  des 
(rais  de  justice,  des  frais  funéraires,  du  voiiiiricr  sur  les 
marcbamlises  trairsportées  (art.  2101,  2102  du  Code  civ  il);  du 
f.'sil  derhomine,  pai'  exemple,  le  privilège  résuitaut  du  gage 
consenti  pour  silreté  d’une  dette  (art.  207 1 du  Code  civil).  Les 
auteurs  pensent  que  notre  article  n’esi  pas  applicable  aux  pri- 
vilèges résultant  de  la  loi , parce  que,  dans  ce  cas,  le  moiif 
qui  a dicté  l’ariiclc , celui  de  prévenir  une  collusion  coupa- 
ble, n’exisic  pas,  mais  qu’il  en  est  diffêrenimenl  des  privi- 
lèges qui  n’existent  que  par  le  fait  de  l'iiomme.  Quant  aux 
privilèges  que  la  toi  doniicaii  v ctidetir  pour  le  prix  de  la  chose 
vendue,  au  colcgalaire,  à rarchilecte,  etc.  (art. 2 103  du  Code 
civil),  les  auteurs  professent  encore  l’opinion  qu’ils  ne  soni 
lias  frappés  de  nullilé , parce  qu’ils  .sont  la  coiidilion  du  litre 
qui  a fait  entrer  ce-s  immenljies  dans  l’actif,  et  qu’il  sérail 
iiijiisie  que  la  masse  roiiservilt  les  biens  résultant  des  con- 
trats, sans  en  supporter  les  charges.  A l’égard  de.s  liypo- 
tlicques,  il  faut  sc  rappeler  qu’elles  se  divisent  en  légales ^ 
c’est-Ji-dirc  accoi'dées  par  la  loi  aux  femme.s  mariées,  aux 
mineurs,  aux  interdits  , 5 l'Liat,  sur  les  biens  du  mari,  des 

liiiemsct  dcscompiables(ari.2121  duCodecivil);eii jndieiai- 
/rvj c’est-à-dire  accordées  parjugemeiii  aux  créanciers  sur  le.s 
biens  de  leurs  débiteurs  qu'ils  oui  itoursui vis  eu  justice  (art. 
2123  du  Code  civil  ) ; cl  en  conventionnelles,  qui  soûl  colles 
rësuUan  I des  coii  vent  ions  dos  par  lies  (art.  21 2^1  du  G.  civil).  Ces 
notions  posées,  les  anienrs  les  plus  recommandables  considè- 
rent comme  valables  les  hypoilièqiies  (|ui  résulient  de  la  loi 
seule , et  iiulles  celles  qui  proviennent  du  Faii  de  l’homme; 
ainsi,  lorsqu’un  mari,  ayant  perdu  sa  femme  dans  les  dix 
jours  qui  prêcèdenl  sa  (’ailliie,  devient  jtar  là  tuleur  de  plein 
droit  de  scs  cnraiiis  ( arl.  390  du  Code  civil  ),  ou  lorsqu’il  est 
nommé  iiiieur  dans  ce  même  iniervallc,  l'iiypoilièqne  légale 
frappera  valablement  sm-  scs  biens,  cai-  e’est  la  loi  .seule  qui 
le  force  a être  tuteur.  Mais  si  un  coinmcreant  se  marie  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  sa'femme  ne  jouira 
d’aucune  Uy pot liéqtie  , parce  que,  dans  ce  cas,  celle  hvqjo- 
thèque  résulte  du  mariage,  c’esl-à-dire  d’mi  faii  qui  dépen- 
dait des  parties.  Les  hypotlièqiie.s  Judiciaires  et  conven- 
tionnettes  soldaient  également  un  lies,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  riiypoihèque  résulle  d’une  action  qui  est  un 
au  dépendant  de  la  volonté  du  créancier;  et  dans  le  second, 
i une  çonocjttio/i  qui  est  également  un  fait  des  parties. 
Lette  aistinclioii,  qui  s’applique  également  aux  privilèges. 


nous  parait  complètement  justifiée , l®par  celte  considéra- 
lion,  que  notre  article  n’a  pas  eu  d’antre  motif  que  de  pré- 
venir les  fraudes  résuliant  d’une  collusion  entre  le  rréancier 
et  le  débiteur  sur  le  point  de  faire  failliic,  collusion  qui  ne 
sauraii  exister  lorsque  le  privilège  et  l’hypoibèque  naissent 
<le  la  loi  seule,  et  non  d'un  fait  de  l’homme;  2"  par  ces  mots 
de  noti’e  article  , nul  ne  peut  acquérir,  expressions  qui 
supposent  naturellement  un  fait  de  l’homme.  — QIckstiox. 
/.rt  loi  civile  distingue  l'hypothèque  de  rinscripliOH,qid 
lui  donne  ta  r/c  'art.Ulâi  du  C.  civil,  : or,  si  une  hypo- 
thèque était  acquise  au  créancier  long  temps  avant  les 
dix  jours  qui  précédent  la  faillite,  mais  que  l’inscrip- 
tion u’etU  été  fai  le  que  dans  cet  in!  errai  le , ce  créancier 
aurait  il  une  hypothèque  valable  è iNon  ; l’article  2lff3  du 
Code  civil  déclare  que  les  inscriptions  ne  produisent  aucun 
effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
fails  avant  l’ouverlure  des  faillites  sont  déclarés  mils  ; la  rai- 
son eu  est  que,  par  la  faillite,  tous  le.s  droiis  des  créaiiders 
sont  irt’évocaVdemeni  fixés;  et  le  législaieur  ira  pas  voulu 
que  l’im  d'eux , plus  diligent  ou  mieux  averti , pèt  changer  sa 
position  par  une  inscripiion  prise  dans  ini  temps  trop  voisin 
de  la  faillite  pour  ne  pas  être  suspect.  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  qu’il  n’en  est  pas  de  même  quant  au  renouvel- 
lement que  la  loi  exige  apres  dix  an.s  fart.  2I5Î  du  Code  civil), 
et  que  i’cvéneinciil  de  la  faillite  du  débiteur  ne  su  fût  pas 
pour  prolonger  l’effet  des  inscriptions.  (Arrêt  du  15  décem- 
bre 1820,  ch.  civ.,  Sirey,  t.  30,  i,G2.)  foyez,  conlre  cette 
opinion  vivemeni  controversée,  un  arrêt  de  la  cour  de  l’aris 
du  7 décembre  1831.  ( Sirey,  t 32 , Il , 129.) 

L’ouverture  de  la  faillite.  C’esi-à-dire  les  dix  jours  qui 
précèdent , non  jias  la  déclaration  de  faillite , mais  l'cpoqne 
à laquelle  l’ouverlure  a été  reportée,  par  le  jugement  de 
déclaration  (art.  ‘ÎüI).  (An-èl.  de  la  Cour  de  ca.s.salimi  du  8 
aoiU  1831 , cil.  des  req.  Sirey,  t.  31 , 1 , 350, j Voir  aussi  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  février  1835  (Sirey,  i,  35 , U, 
2-15  ). 

Tous  acles  transiafijs  de  propriétés  im- 
mobilières faits  par  te  failli , à litre  gratuit , dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faii ii te,  sont 
nids  et  sans  effet  relativement  tà  la  masse  des  créan- 
ciers ; tous  acles  du  même  genre  , à titre  onéreux, 
sont  susceplibles  d’é Ire  annulés  sur  la  demande  des 
créanciers  , s'ils  paraissent  aux  juges  porter  des  ca- 
ractères de  fraude. 

Tous  actes  1 ranslatlfs  de  propriétés.  On  nomme 


ain.si  toul  acte  qui  iransfêre  à un  auire  le  droit  même  de  pro- 
priété, comme  une  vente,  une  donation.  Le  prêt,  te  louage , 
ne  sont  pas  de.s  actes  transtatifs  de  propriété  : car  ils  ne  irans- 
fèrenl  (pic  la  joui.s.sance. 

titre gralidf.  i.e.s  actes  translaiifs  de  propriété,  à dire 
grainü,  .soni  les  doiiaiîoiis  et  les  lesiamenls  (arl,  893  du  Code 
civ.)  ; noire  arlicle  le.s  déclare  mils  de  plein  droit , lorsqu'ils 
ont  pour  olijei  dca  iinmeuhtes  ; la  loi  Frappe  ces  actes  d'une 
présoni|)lion  légale  de  Fraude,  présompdou  qui  n’admcl  pas 
de  preuve  ronlraire  (art,  1350,  1352 , du  Code  civ.)  ; mais  elle 
n’a  pas  éiendii  celle  iiulliié  aux  donations  de  meubles  qui. 
presque  toujours  d'une  Faillie  importance , peiiveni  être  coin- 
mandées  par  de.s  moiifs  légi limes,  (els  que  celui  de  récompen- 
ser un  service  rendu,  et  aiiires  catiscs  semblables.  Si , cepen- 
danl , il  y avait  dans  ces  dispositions  de  meubic.s  une  fi-ande 
constante,  les  créanciers  pourraient  en  faire  la  preuve,  et 
les  faire  atmitlcr  aux  termes  de  l’article  417.  — Ovestioîv. 
Si  la  donation  est  faite  avant  le.s  dix  jours  qui  précédent 
la  faillite , mais  n’csl  acceptée  que  dans  cet  intervalle  ; 
si  le  tcslfduent  est  fait  egaletneul  avant  ees  dix  jours , 
meus  que  le  te.dai air  soit  mort  depuis , ces  disposH ions 
seront-eites  valables îsan.  La  donaiion  n’exisLe  que  par 


racccptaiion  , et  le  teslanient  n’a  d’effet  que  du  jour  du  décès 
(art.  895,  932  du  Gode  civil).  La  question  est  plus  grave  lors- 
qu’une douaiion  , faite  et  acceptée  avant  les  dix  jours,  n'esi 
Iransci'ite  que  depuis  ; car,  aux  lerines  de  l'article 938  du  Code 
civil , ia  donation  , dément  acceptée,  est  parfaite  par  le  seul 
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consentement  des  parties,  el  la  propriété  est  transférée  an 
donataire,  sans  qu’il  soit  besoin  de  tradition.  Mais  on  peut 
observer,  pour  .stnileiiir  que  !a  tlotiaiioii  tran.scrile  siniIC' 
ment  dans  les  dix  jours  est  mille,  que  la  transcription  est 
iiMpérieiiseinent  e.xipée  pour  la  validité  de  la  donation  l'é- 
fiard  de.s  tiers  (art.  93!)  et  911  du  Code  civil  ; t or,  les  créanciers 
du  failli  pcuveni  éirc  considérés  comme  des  tiers  relaiive- 
inen;  au  donataire. 

.'1  lUre  oncrciix.  On  appelle  ain.si  les cotil rais  qui  assiijet- 
tissctil  diacunc  des  parties  ü donner  ou  à faire  quelque  chose; 
tels  sont  la  vente,  l'ét'liaiq;e,  etc.  (art.  120(3  du  Code  civil). 

Sonf  suscepiiblfs  irétre  annulés.  Ainsi,  à la  différence 
des  alicnatiniis  à litre  gratuit , le.s  actes  à lilre  onéreux  ne 
sont  pa.s  mils  de  jilein  droil  ; les  créanciers  doivent , pour  en 
Faire  protioncer  la  iiiillilé  , prouver  la  [raude.  On  ne  pouvait 
pas  placer  sur  la  même  tijïue  racquéreur  de  bonne  foi  qui  a 
payé  le  prix  de  son  acqiiisifion  , et  te  donataire  qui , ira  vaut 
rien  donné  comme  équivalent , oc  saurait  s’enrichir  aii.x  dé- 
pens des  créanciers  du  dotialenr.  l'oyez,  en  ce  sens,  un  ar- 
rêt de  In  cour  .snprêine  tin  28  mai  1823  (Dali.,  ann.  1823^  l , 
232  , el  deux  anlre.s  arrêts  de  la  même  cour,  cilé.s  sous  l’ar- 
ticle — * Qt!t:.STios.  Un  jn^ement  obienu  conlre  f.e 

failli , amnl  la  dcclaralion  de  ta  faillite,  mais  depuis 
l’époque  à laquelle  son  ouverittre  a été  reportée,  est  il 
valable?  La  cour  de  Lyon  a adopté  l’affirmai ive  : «Con- 
sidérant qu’il  résulte  des  articles  llî,  -iî5  et  ‘1-17  du  Code  de 
coinmei’ce,  qu’avam  la  déclaration  de  la  failliie,  et  tant  que 
le  failli  conserve  de  fait  ^administration  de  ses  biens,  les  ac- 
tes passés  avec  lui  par  des  tiers  de  bonne  foi  sont  valables, 
pourvu,  loiiiefois,  qu’ils  ne  soient  relatif.s  qu’il  i’aclif  mobi- 
lier; qu'il  eu  e.st  de  même  de,s  jugeineiii.s  nblemis  par  de.s 
créanciers  sincères;  que  c’est  là  un  principe  cotislant  en  doc- 
trine Cl  en  jurisprudence  ; considérant,  dès  lors,  que  lejii- 
geineiit  du  30  aoiti  1830  n’a  pas  Clé  anéanti  par  cela  seul  que 
l’ouverture  delà  l’aiilite  a été  ullérieuremeiu  fixée  au  1-5  du 
même  mois;  con.sidêranî  que , si  l’inscription  prise  en  vertu 
de  ce  jujjcineiit  a été  frappée  de  millilé  par  l’article  ^^3  du 
Code  de  commerce,  le  sieur  FaUly,  quoique  simple  cliiro- 
ÎP'aphaire,  n’en  a pas  moins  eu  le  droit  de  pntn’SuivTC 
l’expropt  iatinii  ; .sans  .s’arrêter  à la  fin  de  non  recevoir  de  la- 
quelle Momei  est  déboulé,  dit  qu’il  a été  ma!ju{;é  en  ce  que 
la  pmcédure  d'expropriaiion  dirijjée  par  Faldy  a été  anmi- 
, etc.  ))  .Ari'êl  du  9 juillet  1833.  Sirey,  t.  3-1 ,2,1 13  . 


hhs.  T ous  actes  ou  ensagcmciils  pour  faits  de 
, contractés  par  le  débiteur  cAi/îî  les  dix 
fours  qui  précèdent  l’ouverlLire  de  la  faillite , 
présumés  fraiuluieux,  quant  au  failli  : Us  sont  unis 
lorsqu’il  est  prouvé  qu’il  y a fraude  de  la  part  des 
autres  contractants. 


Pour  faits  de  commerce.  Ainsi  le.s  acie.s , les  eiijya- 


pjcmeiiis  purctnenl  civii'i , ne  sont  pa.s  présumés  frauduleux 
le  coiumcrrant,  quant  aux  actes  (pii  ne  se  ratlaclietil  pas  au 
coumicrce , reste  sous  l’empire  du  droit  commun  , et  se.s  en- 
Ijatjemeuis,  réyis  par  ce  droit,  ne  devraient  pas  être  frappé.'ï 
de  Ui  présomption  déflivorable  introduite  dans  l’intérêt  du 
cmninct'cc.  (;e,s  actes  civils  ne  seraient  pas  cependant  valables 
s’ils  étaient  fail.s  en  fraude  des  créanciers;  mai.s  ils  ne  pouj  - 
raieiitêtre  annulés  qu’autaut  que  les  ercauciers  prouveraient 
la  fraude  'art.  157  . 

Dans  tes  di.v  Jours  qui  précèdent . L’e.si  lotijour.s  lacou- 
séqucuce  de  relie  disposition  qui  riéclarc  le  failli  dessaisi  de 
l'adniinLsLratioii  de  se.s  liiens , non  pas  seulement  du  jour  de 
la  Faillite,  mais  dix  jours  auparavant  (art.  412J. 

Surit  présiinu's  frauduleux,  quant  au  failli.  Si  donc  le 
ne  prouve  pas  l’uiilirà  des  actes  qu’il  a conseulis,  s’il  ne 
justifie  pas  de  l'emploi  des  Vctieurs  reçues,  il  pourra  être  pour- 
suivi comme  bauqueroutici*  frauduleux.  .Mais  celle  présomp- 
tion de  fraude  n’ayam  lieu  qu’à  l’égard  du  failli,  quel  intérêt 
en  retirent  les  ci'éanciers , puisque  les  engagements  coti.sei’- 
vent  leur  effet  à l’égard  des  lier.s  ? On  répond  que  s’il  n’y 
avait  pas  concordat,  et  si  par  la  suite  le  failli  recouvre  quel- 


que fortune , il  ne  pourra  opposer  les  actes  dont  il  s’agit  pour 
l'efnser  de  payer  .ses  créanciers. 

Us. sont  nuis.  Ainsi,  les  tiers  qui  ont  participé  il  la  fraude  ne 
peuvent  conserver  les  avantages  qu’ilsont  relirésde  cesacies; 
les  parlics  sont  remises  an  même  élat  qu’au  para  va  ii  i ; mais 
les  créanciers  doivent prcJK oc/'  la  fraude  de  la  partcle.s  tiers. 

446  T ouïes  sommes  payées,  dans  les  dix  jours 
([ui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes 
commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 

irz  Pour  dettes  commerciules  non  éclates.  Le  paie- 
ment amîcîpé  prend  dans  ce  délai  un  caractère  de  fraude  : on 
Su;ipo.se  que  le  débiteur  n'a  anticipé  le  paiement  que  pour  fa- 
voriser le  créancier,  et  lui  permeUre  d'échapper  au  désastre 
commun.  La  [u  ésomptiou  légale  (|ui , dans  ce  cas,  frappe ce.s 
paieiiieuts  de  nullité,  est  encore  mie  de  celles  qui  n’admet- 
leni  pas  de  preuve  coiilraire  (art.  1352  du  (iode  civil).  Mais 
il  n’en  est  pas  ainsi  du  paieineiil  des  dettes  ccliues  : le  créan- 
cier qui  aurait  pu  contraindre,  par  les  voies  judiciaires , sou 
débiteur  à lui  [layer  ce  qu'il  lui  devait , ne  saurait  être  obligé 
de  rapporter  ce  qu’il  a reçu,  sans  employer  l’autorité  de  la 
juslice.  Mais  les  autres  créanciers  auraient  toujours  le  droil 
d’aï  laquer  le  paienieul  de  la  cletle  échue , s’ils  offraient  de 
prouver  que  ce  paiement  est  frauduleux  : c’est  alors  sur  l’ar- 
ticle 117  qu'il.s  s'appuieraienl , et  iioii  sur  l’arlicle  actuel. 
(Arrêt  de  la  cour  de  ca.ssaiion  du  22  juillet  1823,  ch.  civ.  Si- 
rey, t.  21 , l , 85.)  — OoESTio?;.  Jux  termes  de  l’arlicle 
1188 ///i  Code  civil , la  failliie  rend  exigibles  les  dettes 
non  échues:  suit -il  de  là  que  le  débiteur  d’un  faiili 
////(, v.ve  opposer  la  compensaiion  entre  tes  ,yü/)///iCA'  qu'on, 
réclame  contre  lui  el  celles  dont  il  e.v7  tai-méme  créan- 
cier I.a  Cotir  suprême  a consaci'é  la  négative  : « Attetidn 
qu’aux  termes  de  l'article  110  du  Code  de  commerce,  toutes 
sommes  payées  dans  les  dix  jotirs  qui  précèdent  l’ouverture 
de  la  faillite,  pour  déliés  commerciales  non  écliues,  sont 
rapportée.s  ; cl’oû  il  résulte  (pie  les  demandeurs  qui  n’anraieuL 
pu  recevoir  de  leur  débiteur  en  faillite  le  paiement  de  leur 
créance  non  écliiie  au  préjudice  de.s  autres  créanciers  de  la 
faillite,  ont  été  jusîement  el  légalement  déclaré.s  sans  droit  à 
en  oppo.ser  la  compensation  ; les  droits  des  créanciers  deineu- 
rein  invariablemenl  fi.xés  au  moment  de  l’otivertiire  de  la 
faillite,  et  le  failli,  dessaisi  de  plein  droit  de  l’adininisiraiion 
de  ses  biens  , n’a  p'us  tpiaiité  ni  pour  payei'  ni  pour  recevoir  ; 
le  paiement , par  voie  de  compciisatioii , d’une  créance  non 
échue  ne  peut  être  soumis  à d’aulrts  règles  que  le  paiement 
réel  en  argent;  aUendii  que  si  ta  jiirispriideiice  a admis  et  va 
lidc  des  paienicnl.s  el  des  actes  fails  par  le  failli  à mie  époque 
où  la  failliie  n’est  pa-s  déclarée , quoique  postérieure  au  jour 
où  l’ouverture  de  la  lâillile  a été  fixée,  c’est  seulcineiit  dans 
le  cas  oit  il  était  déclaré  coustaut  el  reconnu  en  Fait , qu’à  l’é- 
poque de  ce.s  actes , tout  avait  été  fait  de  bonne  foi  eldansl’i- 
gnoranccdela  faillite;  Uindisque,  dans  l’espece,  loin  dei  econ- 
naitre  rigiiorance  de  la  faillite,  le  Iti  juillet,  date  de  l’échéance, 
l’arrêt  déclare  an  contraire  que  la  faillite  est  notoire  dès  le  8 
juillet;  d’oii  a été  iuslemenl  tirée  la  conséquence  légalement 
applicable  au  fait  ainsi  reconnu  , ([uc  nulle  cumpeusation  n’a- 
vait été  po.ssible  par  la  Force  de  la  loi,  an  profil  fie.s  créan- 
ciers qui,  coimaissam.  la  Faillite,  it’aiiraieiil  pas  eu  le  droit 
de  recevoir  le  paiemeni  de  lems  créances,  sans  en  faire  le 
rapport  ; rejette,»  Ari’êl  du  HJ  juillet  1832,  ch.  desreq.  Sirey, 
1.  32,  L 1'29.;  — Q(jf..stio.x.  L'expression  dette,  (pC emploie 
noire  article , doit  s'étendre  « foute  espèce  de  délivrance 
d'objets  quelconques  : mais  l'arlicte  s'applique-t-il  éga- 
leinent  aux  didles  civiles  payées  par  ardicipation  P Pour 
l’affirmative  , on  (d).serve  (|ue  cette  anticipation , dans  le  paie- 
ment des  detles  civiles,  prend  également  un  caractère  de 
fraude,  et  préjudicie  aux  créanciers;  que  la  disposition  de 
noire  article , qui  ne  parle  que  des  dettes  commerciales , a 
plutôt  pour  objet  de  lever  les  doules  que  de  consacrer  une 
resiriction  aussi  difficiles  justifier.  Pour  la  négative,  on  argu- 
mente du  texte  ti'op  précis  de  la  loi,  pour  qu’il  soit  possible  de 
le  faire  Iléchir  devant  des  considérations.  On  oLserve  encore 
que  le  Code  de  commeree  distingue  souvent  entre  les  detie-s 
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civiles  ei  les  det les  commerciales  (arl.  444),  et  qu’il  prononce 
la  nullUé  des  unes  , taiidis  rin’il  valide  les  autres  ; qu’ainsi 
c’esi  à dessein  qu’il  a encore  fait  celte  disiinction  dans  l’arti- 
cle qui  nousoccupe.  — Ocestios.  Zc (fébiieur  qui  escomple 
ses  propres  ef/el.sfail.-il  un  pcdenienl  anticipêP  L’escompte 
est  la  remise  que  fait  à son  débiteur  le  créancier  qui  veut 
être  payé  avant  l’écliéance  : or,  le  néîîociaiit  qui , moyennant 
relie  remise,  paie  avant  l’échéance  le  porteur  d’un  billet, 
fait  un  acle  ordinaire  de  commerce  plutôt  qu’un  paicinerii 
anticipé;  cependant  on  observe  avec  raison  que  oetlc  decision 
pourrait  avoir  l'incouvénieni  de  per  met  ire  d’éluder  la  disposi- 
tion rigoureuse  de  notre  article,  qui  ne  faiiaucune  distinction. 

447  Toifs  üctPs  ou  paiements  faits  en  fraude  des 
créanciers , sont  nuis. 

- — Tous  actes.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjfi  fait  remar- 


quer , Variicle  417  ne  distingue  pas  si  ces  actes  sont  civil.s  ou 
commerciaux  ; mais  la  Fraude  alors  doit  être  prouvée.  Cet 
article  n’est,  eu  quelque  sorte,  que  la  répéiitiou  en  d’auii'es 
termes  de  Tari îcle  11G7  du  Code  civil,  tl  faut  observer  aijs.si 
que  l’article  447  s’applique  aux  actes  et  paiements  fai is  aiiié- 
l'ieureinenL  aux  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la 
faillite , comme  aux  aele.s  cl  paiemenis  faits  posiérieuj’e- 
nient,  et  que  la  dette  fiH  ou  non  extgil)ie,  la  loi  ne  di.s- 
lingue  pas;  il  suffit  f|ue  la  fraude  soit  prouvée.  C’est  eu 
conformiié  de  ces  principes  que  la  cour  suprême  a rendu 
l'arrêt  suivant  : « Attendu , en  droit , qu’il  résulte  du  rappro  • 
chement  des  articles  442, 443 , 444 , 445 , 44G  cl  447  du  Code 
de  commerce,  que  les  paiements  efFeclué,s  par  le  failli  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  le  premier  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  et  le  jour  auquel  on  a fait  remorUer  plus  lard 
son  ouverture,  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit,  et  qu’ils  peu- 
vent être  déclarés  valables , .si  le  juge  du  fait  y voit  des  actes 
de  bonne  Foi,  faits  sans  fraude  contre  les  autres  créanciers  du 
failli  ; clallendu,  en  l'ait , que  l’arrêt  allaqué,  loin  de  cons- 
tater la  bonne  foi  du  demandeur  en  ce  qui  concerne  les  paie- 
inerils  du  22  novembre  1830 , a déclaré , au  contraire,  qu’au 
moment  où  le  créancier  exigeait  ces  paiements,  il  coiHiaissaii 
finsolvalulité  de  .son  déliitcur,  d’où  il  suit  qu’il  n’avait  pu  se 
Faire  payer  qu’eu  fraude  contre  les  autres  créanciers  de  De- 
myaunay...  ; attemlu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  la  fraude 
étant  recoiiTiLie,  et  les  paiemenis  faits  le  22  novembre  1830 
étant  déclai’é.s  mil.s  par  ce  motif,  la  cour  a dû  prononcer  le 
rapport  des  inlérétsè  partir  du  jour  du  paiement,  couformé- 
ineni  aux  dispositions  des  articles  549  ei  550  du  Code  de 
commei'ce;  rejette,  etc.»  (Anêl  du  2 juillet  1834,  ch.  des  req. 
Sirey , t.  34 , 1 , 710.)  Voyez  un  arrêt  de  la  même  cour , 
consacrant  la  même  doctrine,  en  date  du  28  mai  1833,  ch. 
des  req.  (Sirey,  1.33,  l,  057.)— Qoestiox.  Les  paiements  faits 
sans  fraude,  aiiléncurement  à la  déclaration  de  ta  fait- 
tilc,  peuvent-ils  être  attaqués  par  te  failli  Ini-méniCj  et 
en  son  nom  personnel,  lorsqu'il  est  libéré  envers  ses 
créanciers  par  un  concordai La  cour  de  cassation  a éta- 
bli la  négative  ; n Attendu  que  le  sieur  Dcluis,  créancier  légi- 
time du  sieur  Laiuiié,  ayant  reçu  loyalement  et  sans  fraude, 
avant  la  déclaraliou  de  la  faillite,  la  somme  de  6,000  fr.  à 
compte  de  sa  ciéaiice , il  ne  pouvait  être  tout  au  plus  soumis 
au  rapport  de  cette  somme  qu’en  vers  la  masse  des  créanciers , 
cl  dans  t’iiilérél  de  la  uia.sse  ; mais  (gic  le  sieur  Lainnc,  li- 
béré de  02  pourcent  par  un  concordat,  agissant  seul , et  en 
son  nom  propre  et  personnel,  se  trouve  agir  couii'eim  de 
.ses  créanciers , en  rcslitiiilon  d’une  somme  payée  à litre  d’à- 
compte  sur  une  créance  non  contestée,  ce  que  ta  morale  ne 
repousse  pas  moins  que  les  lois;  alteudu  que  le  concordai , 
postérieur  au  paiement  de  la  somme  de  G, 000  Fr.,  a été  juste- 
ment jugé  sans  effet  sur  le  paiement  ; d’où  il  résulte  que  l’ar- 
rêt, loin  de  violer  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  en 
a fait,  au  contraire,  une  juste  application;,.,  rejette,  etc.  j- 
t Arrêt  du  9 mai  1834  , ch.  des  req.  8ircy , t.  34 , 1 , 323.) 

448.  L’  ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  non  échues  : A l’égard  des  effets  de 
commerce  par  lesquels  le  failli  sc  trouvera  être  l’un 


des  obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  (lue  de 
donner  caution  pour  le  paiement  à réchOancc,  s’ils 
n’aiment  mieux  payer  immédialemenl. 

Rend  exigibles  les  dettes  passives  noti  échues.  Cette 


disposition  était  déjà  écrite  en  d’autres  termes  dans  l’art.  1188 
du  Code  civil , qui  veut  que  le  débiteur  ne  puisse  plus  récla- 
mer le  bénéfice  du  terme  lor.squ’il  a fait  faillite.  Ou  présume 
que  le  créancier  eût  traité  au  comptatit , s’il  eût  prévu  l’évé- 
nement de  la  Faillite.  Ma’us  de  ce  que  les  dettes  non  échues 
deviennent  exigibles,  il  ne  s’ensuit  pas  tpi  elles  doivent  être 
nécessairement  payées  dans  leur  intégraliié;  le  Icgislaieiir  n’.i 
pas  voulu  accorder  à res  créances  d’autre  avaniage  (jue  celui 
d’être  comprises  comme  les  dettes  réellement  écluie.s  dan.s  Ie.s 
réparlitioi).s  de  ce  qui  proviendra  dos  biens  du  failli.—  Ouf.s- 
TiON.  Les  dettes  civiles  non  échues  deviendraient-elles 
également  exigibles  par  la  faillite,  ou  Varlicle  doil-it 
se  restreindre  aux  dettes  commerciales:^  La  question  ne 
.saurait  faire  difficulté  ; car  l’article  418  ne  distingue  pas,  et 
l’article  1188  dit  Code  civil,  que  nous  venons  de  rappeler  , 
c.st  d’ailleurs  formel  ù l’égard  des  dettes  civiles, — Oükstios. 
L’exigibilité  .s'élend-elle  aux  dettes  hypothécaires  non 
échues.'^  L’affirmative  parait  encore  iiicoiuesiable;  le  motif 
qui  a dicté  l’article 448  leur  est  également  applicable,  puisciue 
tes  créanciers  hypoiliécaîres  étant  appelés  aux  répariitious 
avec  les  créanciers  cliirographaires,  .soit  provisuiremeni.  soit 
définitivement  (art.  539,  540),  ils  ont  le  même  intérêt  qu’eux 
ù voir  leurs  dettes  devenir  exiisibles  nonobstant  le  terme. 

Les  antres  obligés.  Paul  Lire  une  lettre  de  change  au  pro- 
fit de  .Lacques,  sur  Pierre;  Jacques  la  passe  5 l’ordre  de  René. 
René  à l’ordre  d’Adolphe  ; Jacques  fait  faillite  : Adolphe  peut 
demander  caution  à René  de  son  remboursement , car  René 
lui  doit  garantiede  la  solvabililé  de  Jacques, — Si  c’éiail  Pierre, 
accepteur,  qui  Fit  faillite,  Adolphe  pourrait  demander  cau- 
tion (Je  son  remboursement  à René  et  à Paul,  car  tous  sont 
obligés  de  le  garantir. 

CHAPITRE  U. 

De  l’ yipposition  des  Scellés. 

449  Dès  (jtie  le  tribunal  de  commerce  aura  con- 
naissance de  la  faillite  , soit  par  la  déclaration  du 
failli,  soil par  la  requête  de  quelque  créancier,  soit 
par  la  notoriété  publique , il  ordonnera  l’apposition 
des  scellés;  expédition  du  Jugement  sera  sur- le* 
champ  adressée  nu  juge  de  paix. 

— Soit  par  ia  requête  de  quelque  créancier.  Ainsi , 
les  créanciers  poiuToiit  bien  requérir  que  le  tribunal  ordonne 
l’apposition  des  scellés;  mais  ils  ne  pourront  pas  lobletiir 
sans  un  jugciueiil  i on  ti’a  pas  voulu  mettre  un  commerçant 
eu  quehiue  sorte  ù la  merci  de  quelques  créanciers  malveil- 
iauls;  (lu  reste,  le  tribunal  ordonnera  ou  refu.scra  l'apposi- 
tion , selon  (gic  les  faits  allégués  lui  paraitroiil  plus  ou  moins 
justifiés.  — OCE.STIOS.  L’expression  créasicier  qu’emploie 
notre  article  doil-rlle  s'entendre  même  d'un  créancier 
pour  dette  civile  P 11  est  douteux  que  telle  ait  été  riiilcutioii 
du  législateur:  c’est  dans  l’iniérêl  des  eréaucier.s  ])Oiir  enga- 
gements de  comuipcce,  que  les  mesures  relatives  aux  Faillites 
ont  été  prescrites;  on  doit  donc  présumer  qu’eux  seuls  ont 

capacité  pour  les  provociuer. 

J)es  scellés.  Le  scellé  est  l’apposition  d’un  sceau  sur  U. s 
effets  de  quelqu’un,  pour  ia  conservation  de  ces  mêmes  effets, 
et  dans  l’intérêt  des  tiers.  Ces  scellés  consisteul  dans  des 
bandes  de  papier  attachées  aux  deux  bouts  par  des  .sceaux 
ou  cachets  en  cire,  de  manière  que  ces  bandes  de  papier  eui- 
pêcheiH  d’ouvi-ir  les  portes  et  autres  lieux  fermés,  fl'oiir  le.‘ 
nonibrcuse.s  FormaiUés  de  cette  apposition  des  scellés,  voir 
les  articles  907  et  suiv.  du  Code  de  procédure.) 

du  juge  de  paix.  On  nomme  ainsi  un  magistrat  établi 
dans  chaque  canton  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  dan.'^ 
certaines  matières  d’un  faible  inlérêi , pour  concilier  les  par- 
ties et  inierveuir  dams  les  actes  où  sa  présence  peut  être  mile 
cl  maintenir  l'ordre,  comme  les  luteUes,  les  scellés,  etc,  -■ 
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L’expédition  du  jiiffement  est  siir-le-cliamp  envoyée  ;i  re 
inajïislrat,  pour  qu’il  appose  les  scellés;  rarliclfi  ii’indique  pas 
a quel  juge  de  paix , parce  que  le  failli  peut  avoir  des  éiablis- 
scmeiiis  éloignés  de  sou  domicile:  c’est  donc  ù ioits  les  juges 
de  paix  des  lieux  où  il  peiii  Cire  uUle  d'apposer  tes  scellés, 
que  rexpédiiimi  sera  civvoyée, 

450  Le  juge  (le  pais  pourrn  aussi  apposer  les 
scellés,  sur  la  notoriélé acquise . 

— Pourra  aussi.  Ainsi  celle  apposition  sans  jugcineiit 
esi  pureineiil  f.e  tégislaleur  a voulu,  par  l'ar- 

îiicle  4-50,  permettre  aux  juges  de  paix  de  prévenir , au  moyeu 
lie  celle  mesure  conservatoire,  dans  des  circonstances  nr- 
geiiles,  les  soustractions  d'effets  qui  appnrlieiiuenl  à la  masse 
des  créanciers,  (leiie  disposition  est  d'aulaui  plus  mile , qu'il 
(leut  se  faire  qiril  u’cxisle'pas  de  iriiniiial  au  lieu  où  la  faillite 
se  manifesle. 

Notnriêlé  acquise.  Ces  expressions,  plus  fortes  que  celles 
de  l'article  précédent , qui  parle  senlenieiit  de  la  noloriàlé 
pithliquej  font  tin  devoir  an  juge  de  paix  de  ne  pas  s’en  rap- 
porter à des  hruits  vagues  et  sans  consistance. 

451  . Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  registres, 
papiers , meubles  et  effets  du  failli. 

Meubles  ci  effets  du  failli.  Cet  article  n’c.st  évidem- 
ment qii’tvio«Cfrt///',  et  non  point  limitatif,  il  faut  aussi  re- 
marquer que  l’article  4&3  permet  de  distraire  des  scellés  les 
objets  qu'il  est  utile  de  ne  pas  y laisser. 

452  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis 
en  société  collective,  les  scellés  seront  apposés,  non 
senicment  dans  le  principal  manoir  de  la  société, 
tuais  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés 
solidaires. 

Solidaires.  Mous  avons  déjà  eu  occasion  d'observer  que 


dans  les  autres  sociétés,  les  associés,  n’éUml  pas  responsables 
au-delà  de  leur  mise,  ne  pouvaient  être  poursuivis.  Les  scel- 
lés, dés  lors,  lie  devaient  être  apposés  qu’au  domicile  des  as- 
.sociés  solidaires,  et  en  maiièrc  de  sociétés  collectives.— QrE.ç- 
Tios.  Les  associés  intéresses  dans  une  société  en  failiile, 
ponçant  d’a.illeur.s  être  très  soh’ahiesj  et  faire  partie 
«raitlres  sociélés  florissanlcs,  poarront-iLs  échapper  au 
désagrément  de  cette  apposilion  île  scellés  Oui  ,sanfi 
doute,  mais  eu  offrant  de  payer  tous  les  créanciers  qui  se 
pré,sentcronl  ; car  la  solidarité  leur  impose  l’obtigalion  d'ac- 
qitiitcr  loutes  les  délies  de  la  sociélé  en  faillite. 

453  Dans  tous  les  cas,  le  Juge  de  paix  adressera 
sans  délai,  au  tribunal  decominerce,  le  procès-verbal 
de  l’apposition  des  scellés. 

CHAPITRE  III. 

De  la  iVominalion  du  Juge-Commissaire  et  des  yJgenls 

de  la  Faillite. 


La  loi  dessaisissant  le  failli  de  l’administration  de  se.s 


liieiis,  à compter  du  jour  de  la  faîllile,  il  fallait  que  celle 
administratioii  fiU  confiée  à des  mains  iriléressécs  à la  bien 
diriger  : c’est  à la  ma.sse  des  créatieicrs  que  cette  admînislra- 
lioti  appartient:  mais  ions  les  créanciers  ne  sauraient  y eon 
courir  sans  danger.  D'un  autre  côté,  lors  de  l’ouverture  delà 
failliie,  ces  créanciers  ne  sont  pas  encore  cou  mis  ; les  liires 
produits  par  la  pliipari  peuvent  éire  nuis  ou  simulés.  l.eCode, 
pour  obvier  à tou.s  ce.s  iiifoiivéïiients,  a tracé  les  règles  qui 
suivent: il  prescrit  d’abord  la  nomination  d’un  jngc-coinmis- 
•saire,  qui  doil  surveiller  toutes  les  opérations,  et  dont  le,s 
fonctions  ne  ,se  terminent  qu’avec  la  liq nidation  définitive,  ou 
lorsqu’un  concordat  a replacé  le  failli  à la  tète  de  ses  affaires; 
la  loi  confie  ensiiîie  au  tribunal  le  soin  de  nommer  ét^agenls 
qui  doivent  remplir  tes  mesures  couse r val oircs  les  plus  iir- 
geules.  Les  mesures  prises,  et  les  créanciers  mieux  cori!iu.s,  le 
Code  consent  que  ces  créanciers  s’iinmisceni  dans  la  faillite, 
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et  leur  permet  de  présenter  la  liste  d’après  laquelle  le  tribu- 
nal choisit  les  .vj-'Auffev qu’il  ci’O'i' devoir  nom- 
mer; ceux-ci  s’etnparenl  de  l’adiniiiisiratioii , continuent  les 
opéra  lions  commencées  par  les  agents,  vérifient  les  créan- 
ces, etc.  line  fois  le.s  créanciers  reconnus  et  les  créances  vé- 
rifiées, les  sytulies  provisoires  cessent  leurs  fonctions  ; les 
créanciers  reconnus,  ou  iraileut  avec  le  failli  pour  lut  rendre 
radmiuisiralioii  de  sou  commerce,  ou  iiommetii  eux-iiiéme.s 
des  syndics  définitifs  qui  représenlctil  la  masse  des  créan- 
ciers et  opèrent  la  tif|indation  générale,  l'el  esl  le  .système que 
coiisacrenl  les  dispositions  que  nous  allons  successivement 
expliquer. 

il  5 4*  lé  même  jugement  (|ui  ordonnera  l’ap- 

position des  scellés,  le  ti'ibunal  de  commerce  déclarera 
l'époque  de  l’ouverture  de  la  faillite;  il  nommera  lui 
de  ses  membres  cooi/u/j *«//•<?  île  la  faillite , eluiiou 
plusieurs  ogenls,  suivatU  l'importance  de  la  faillite, 
pour  rcniplii',  sons  la  surveillance  du  counnissaire  , 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  présente 
loi.  — Dans  le  cas  on  les  scellés  auraient  été  apposés 
par  le  juge  de  paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  tri- 
bunal sc  conformera  au  surplus  des  dispositions  ci- 
dessus  prescriLfs,  dès  qu’il  aura  connaissance  de  la 
itc. 


= Par  le  même  jngefncnt.  Le  législateur , en  prescri- 
vant aux  juge.s  de  remplii’  toutes  ces  formalité.s  par  le  même 
jugement,  a voulu  économiser  les  frais  et  subvenir  prompie- 
meul  aux  mc.sures  de  précaulion  qu'exigent  îeseirconsiauces 
urgentes  où  l'on  .se  trouve.  Cependaiii,  comme  noire  arlicle  ne 
proiiouee  pas  larmlliiédu  jiigcmetil  qui,  après  avoir  or- 
donné les  opérations  dont  il  s’agit,  et  déclaré  la  Lnllîfe,  au- 
rait réservé  au  iribinial  la  faculté  de  fixer  plus  lard  l’époque 
de  l’ouverlure,  la  jurispniilence  n’a  pas  prononcé  celle  mil 
lilc.  (Airfil  de  la  cour  de  Douai  du  25  avril  t8L5.  Uail., 
ami.  1816,  11,31) 

Cummissaire  de  la  failliie.  Ce  magistrat,  eliargé  de  siir- 
vciller,  comme  nous  l’avons  dit,  toutes  les  opérations,  assure 
l’exécution  des  tiombreusos  formalités  de  la  Faillite. 

Un  ou  plusieurs  agents.  Leurs  fonciions  coinmericeni  à 
riiislaril  de  la  pronoiiciaiinn  du  jugement;  mais  avant  de 
comnieiicer  leur  gestion,  ils  doivent  prêter  serinent  dans  le, s 
mains  du  ji[ge-cotmni.ssaire  ( art.  461  ).  La  loi  le.s  appelle 
agents  el  ninisp/idics:  celte  ilernière  dénominaiiou  appar 
tient  |>Ius  particLilièremciil  à l’homme  du  choi.x  des  créan- 
ciers, et  qui  les  l'ppréseiite. 

Par  le  juge  de  paix.  Il  est  évident  qu’il  ii’y  a plus  d’ap- 
position de  scellés  à ordonner  ; mais  il  ii’en  est  pas  moins 
rtéces.saire  <le  procéder  à la  nomioation  du  juge-commissaire 
et  des  agents. 

455.  Le  l.ri banal  de  commerce  ordonnera , en 
même  temps,  ou  le  dépôt  de  la  personne  üu  failli 
dans  la  mai.Hon  d’arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  an  officier  de  police  ou  dejusiiee, 
on  par  un  geniJanne, — If  ne  pourra,  en  cet  état, 
être  reçu  contre  le  failli  d’écrou  ou  recommanda- 
tion, en  vertu  d’aucun  jugement  du  tribunal  de 
commerce. 

• — - Le  dépôt  de  la  personne.  L’ordoiiiiaiice  qui  pre.scrit 
ce  dépôt  se  noiume  mandat  de  dépôt.  Lu  vertu  de  ce 
mandat,  le  failli  doit  être  reçu  et  gardé  tlaris  la  mabsoii  d’ar- 
rêt ( art.  lÛO  du  Code  d’îiistrnclioii  ci  imiiieüe  ).  Ici  le  dépôt 
doit  avoir  lieu  dans  la  niaisoii  d’arrêt  pour  dettes,  et  non 
dans  la  prison  ordinaire.  Le  législateur  a autorisé  cette  me- 
.sure  tout  à la  fois  dans  l’iiitérêt  public,  eu  cas  qu’il  y ait  pré- 
vention de  banqueroute  coulre  le  Failli,  et  dans  l'intérêt  des 
créancier.s , afin  d'empêcher  la  fuite  de  leur  débiteur,  à qui 
ils  ont  le  droit  de  demander  des  explications  de  plusieurs  e.s  • 
pcces.  ,\ussi  la  cour  suprême  a-t-elie  jugé  qu’il  l’ésultaît  de 
là  que  cette  mesure  devait  durer  autant  que  le  besoin  des 

10 


122 


CODE  DE  COMMEnCE, 


créanciers  la  rendait  nécessaire,  ei  tant  que  le  liibunal  ria 
pas  ordonné  la  mise  en  liberié  du  failli,  conformément  aux 
articles  îOfiel  167.  Celle  cour  a même  décidé,  par  applica- 
lion  de  ces  principes,  que  le  déliiteur arrêté , et  coïKlarané  à 
iVmprisonneinerU  comme  Ijanfiueroulier,  ne  pouvait  obtenir 
•sa  mise  en  liberié  par  î’expiraiioii  dosa  peine,  s’d  aval!  élé 
recommandé  par  le  .syndic  de  ses  créanciers,  et  bien  qn’iiti 
conlra!  (rtmiim  fîH  inlcrveiiu  enlrc  rcs  derniers , parce  que 
ce  cmiirat  rresi  soiivenl  ((Lriin  acte  prcalableà  la  liquidation 
de  la  faillite,  lors  de  laquelle  les  créanciers  peuvent  avoir 
bc.wiii  des  rnslniclions  de  leur  débiimr;  que,  par  suiie,  le 
déljiieur,  dams  Irspéce  acluclle,  ne  poiivail  olilenirsa  ini.se 
en  liberié  provisoire  que  par  les  nioyems  qn’établissenl  les 
nrltcles  -IfiO  et  107.  b\rrél  du  9 novembre  1821.  8irey,  t.  25, 
(,  2.ÔI.;  roir^  qiiani  an  mode  d’exécution  de  cet  arlicle,  et 
à l’acquit  des  frais  cl  avances  à faire  pour  assurer  celle  exé- 
cution . et  pourvoir  aux  alimenis  qui  doivent  être  fournis 
au  failli  pendant  la  duree  de  son  dépôt,  iioe  circiilaii'C  du 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  30  avril  1827.  (lommeil 
ii’cxisie  pas  de  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  deentn- 
merce,ces  iribunaiix  doivent  envoyer  au  procureur  du  roi 
près  du  irilmnal  de  premièi'e  instance  de  rarrondissement 
nu  de  la  ré.sidence  du  failli,  les  jupjements  qui  ordonnent, 
soit  la  mise  en  dépôt,  soit  la  Jtardc  à domicile,  et  lemitiis- 
lère  public  peut  ei  doit  requérir  rexécutioii  de  ces  jugements 
Oart.  2 de  iadile  cii’culairc;. 

Pnritn  offirier  (le  police.  A Paris,  la  garde  des  faillis 
peut  être  coiiliée  aux  {pirdes  du  comiiierce  (décret  du  14  mars 
1808,  art.  7):  mats  le  décret  précité  ne  leur  donne  pas  ce 
tiroii  dp  garde  d'une  inanicre  exclusive , cotiiinc  il  leur  donne 
cxciiisivement  le  droit  de  procéder  à l’exécnttoii  des  coti- 
irairites  par  corps. 

/>  eevoH.  l/est  un  procès-verbal  écrit  sur  le  registre  delà 
prison,  qui  constate  que  le  débiteur  soumis  à la  coniraiiiie 
par  coriis  a été  amené  par  un  buissier  ( et  â Paris,  par  un 
garde  du  commerce),  remis  au  geôlier,  et  que  celui-ci  s en 
est  chargé  (art.  789  du  Code  de  procédure). 

On  rcconitncinilalion.  La  reconunandalion  est  l’acte  par 
lequel  un  créancier  qui  a obtenu  la  covilrainte  par  corps 
contre  un  débilcur  déjà  emprisonné  à la  requête  d'un  autre 
créancier,  s'oppose  à sa  ini.se  en  liberié,  et.  reconiinaiule  au 
geôlier  de  ne  pas  le  laisser  sortir,  bien  que  le  premier  créan- 
cier y consenlil  La  loi  n’a  pas  voulu  qu’il  pôi  être  reçu,  dans 
ce  cas,  d'écrou  ni  de  recommandation  contre  le  failli,  par 
.suite  de  Jugemenis  rendus  en  matière  de  commerce,  parce 
que  cette  an'c.siatinri , ordonnée  dans  l’iiitéréi  de  la  vindicte 
publique,  ne  devait  pa.s  être  tilile  aux  intérêts  pari iculier.s. 
Mais  il  psi  évident  que  si  le  Failli  élaii  déjà  arrêté  à la  re- 
quête de  quelque  créancier,  il  pourrait  être  n coinmandé, 
en  vertu  du  jugement  qni  ordonne  son  arrestation  ; ce  n’est 
plus  alors  que  rexécuiion  de  ce  jugement;  et  s’il  en  éiail 
auiremeui,  Ipprisoiinier  pourrait,  par  une  connivence  avec 
le  ci'cancier  qui  l’a  fait  emprisonner,  s’échapper  nonobstaiii 
le  jugement  qui  avait  ordonné  son  arrestation  au  momeni  de 
la  faillite. 

^56  Les  agents  f|uc  nommera  le  tribunal  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  créanciers  présumés  , ou 
tous  autres,  ijui  offriraient  le  plus  tic  garantie  pour 
la  lidélitê  de  leur  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
agent  deux  fols  dans  le  cours  de  la  même  année , à 
moins  qu’il  ne  soit  créaneier. 

Parmi  les  créanciers  pré.mméSj  ou  tons  autres. 
Le  iribmial , sans  doute,  choisira  le  plus  souvent  les  créan- 
ciers pour  agents;  car,  dans  ces  circonstances  malheureuses, 
le  choix  doit  plutôt  lomber  sur  des  personnes  qui  oui  iniéi'éi, 
que  sur  celles  qui  sont  déïintéres.sées.  Mais  il  pouvait  arriver 
que  tous  les  créanciers  fussent  absents,  ou  que  les  créanciers 
présents  fussent  iudigne.s  de  conliance:  il  était  dès  lors  né- 
cessaire que  le  tribunal  piH  faire  choix  d’étrangers. 

Deux  fois  dans  le  cours  de  la  même  année.  On  ii’a  pas 

voulu  que  celle  qualité  devînt,  pour  ainsi  dire,  une  profes- 
sion particulière. 


457-  Le  jugement  sera  affiché,  et  inséré  par 
extrait  dans  les  journaux,  suivant  le  mode  établi  par 
l'art.  683  du  Code  de  procédure  cioile. — 11  sera  exé- 
cutoire provisoirement , mais  susceptible  d'opposi- 
tion; savoir:  pour  le  Failli,  dans  les  huil  jours  qui 
sidvronl  celui  de  l’affiche  ; pour  les  créanciers  pré- 
sents ou  représentés,  el  pour  loul  au  Ire  intéressé, 
jusf[u('s  cl  y compris  le  jour  du  procès-verbal  con- 
statant la  vérification  des  créances-,  pour  les  créan- 
ciers en  demeure , jusqu’à  l’ex\)ii'alioii  du  dernier 
délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

l 

— Par  l’article  683  du  Code  de  procédure  cieilc.  Cet 


arlicle  veut  que  l’exlrair  de  la  saisie  iuimolnlierc  soit  inséré 
dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, ou,  s’il  n’y  en  a pa.s,  dansrun  des  journaux  imprimés 
dans  le  dèpartemeiii  , etc.  L’iniporiancc  de  la  publicité  de  la 
laiUite  ne  pertneilail  pas  que  l’on  se  contentât  de  l’aflicUe 
du  jii}’;cmeni. 

Æxéctiloire  provisoirement.  C’e.st-à-dire  que  le  juge- 
comiuissiiirc  cl  les  agenis  rempliront  les  foncliûtis  que  la  loi 
leur  confie,  à partir  du  jLigeiiient,  et  iioiinbsfant  l’opposition 
dirigée  contre  lui.  Us  ne  les  cesseront,  qu’autant  que,  sur 
celle  oppo.sition , le  liibunal  déclarerait  ([u’il  n’y  a pas  fail- 
lite. Si  le jugciKeiit  n’eùipaséîé  exécutoire  provisoirement, 
le  failli  ou  de.s  créanciers  simulés  n’eussent  pas  manqué  de 
former  opposition , pour  empêcher  raccoiii plissement  des 
me.siircs  conserva  toi  res  que  la  loi  prescrit  aux  agents. 

Mais  smceplihte  (ropposilion.  L’opposition  est  une  voie 
par  laquelle  l’on  s’oppose  à l’exéciuion  d’un  jugement  par 
défaut,  devant  les  juges  qui  roui  rendu.  Un  jugement  est 
par  défaut  lorsqu’il  est  rendu  san.s  que  les  parties  aient,  pré- 
senté leurs  défenses  (an.  1-19  et  siiiv.  du  Code  de  procédure). 
Si  les  parties  ont  etc  entendues,  le  jugement  est  contradic- 
toire, el  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  d’appel , de- 
vant. des  juges  supérieurs  5 ceux  qui  ont  prononcé.  Lejuge- 
nientdoiits’occupe  notre  article  est  évidemment 
car  ni  le  failli , ni  les  créanciers  n’y  ont  élé  appelés  ; ils  doi- 
vent conséqiiemmeni  pouvoir  y former  opposition,  pui.sque 
personne  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu.  Le  failli, 
comme  les  créanciers,  peuvent  avoir  le  plus  grand  intérêt  à 
faire  réformer  le  jugement  ; le  failli , pour  ne  pas  êire  cons- 
tiiiiéeii  état  de  Faillite,  lorsqu’il  n’y  a peiti-êtrc  qu’une  sim- 
ple suspension  de  paiement  ou  qu’il  n’est  pas  réellement  in- 
solvable ; les  créanciers , pour  empêcher,  par  unedcclat  alion 
de  faillite,  qu'on  ne  porte  atteinte  au  crédit  de  leur  débiteur. 
Mais  il  est  bien  évident  que  le  failli  serait  non  recevable  à 
former  opposition  , s’il  avait  luî-méme , conFonnémeuL  à l’ar- 
ticle  410,  déclaré  sa  faillile. 

Dans  les  huit  Jours  (pu  .snierout  celui  de  l'affiche.— 
Qut'.STiOiX.  Le  failli  aura-l-il , pour  l’opposition  ^ te  délai 
ordinaire  des  oppositions ^ en  outre  de  celui-ci. La  Cour 
suprême  a embrassé  la  négative:  ccAiiciidu  que,  daprès  la 
règle  generi  per  speciem  derogaturj  ou  coucovt  très  bien 
qu’un  arlicle  du  Code  dispose,  en  général,  que  tous  les  juge- 
inems  doivent  être  signifiés,  et  que  le  même  Code  puisse 
conicnir  ailleurs  une  attire  disposition  qui,  pour  certains  cas 
particuliers,  déroge  expliciieiiient  à cette  règle  générale, 
sans  qu'il  en  résulte  nue  antinomie,  mais  seulement  une 
exception  ; ailendu  qu'on  reconnaît  faLnleinent,  en  lisant  tous 
les  articles  liu  Code  de  commerce  rclatils  an  jugemeul  île 
déclaration  de  faillile,  que  le  législateur  a entendu  piesct  il c 
pour  ces  sortes  de  jugements , de.s  formes  pariiculière.s,  une 
procédui'c  spéciale,  el  qui  s'écarte  beaiicoiij)  des  lègles  Oi- 
diitaires;  attendu  que  le  texte  de  la  loi  n’est  pas  équivotiiie 
sur  le  point  en  question  , et.  que  les  motifs  pour  lesquei,s  elle 
a, dans  leeasdonî.  il  s’agii,  subsiiiné  l’affiche  à la  signification, 
et  prescrit  un  court  délai  pour  1 opposition  du  failli,  sont 
manifestes,  tandis  qu’on  ne  voit  pas  pourquoi,  iiidépeudam- 
ment  du  délai  ordinaire  de  l’opposition , ou  conciirremuient 
avec  ce  délai , elle  en  aurait  accordé  un  aulre  de  huit  jours, 
à compter  de  l’affiche  ; rejette.»  (Arrêt  du  15  décembre  1830, 
1 ch.  des  req.  Sirev,  t.  32, 1,  615.)  —Question.  Le  Jugement 


U'  VopposiUon  atüovfsée  pnr  notre  arltcle , 
mie  susceptihle  iVapposilion  i*  La  iiéj^nlive  n 
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â loule  pariie  qui  se  trouve  lésée  par  un  jugement  dans  lequel 
elle  u*a  éié  ni  prc-senle  ui  diïinent  appelée;  que  le  Code 
(le  eoniinei'Ce  ne  renfenTie  aucune  disposition  qui  déroge 
expliniomeiu  i la  disposiiioti  générale  de  cet  ariicte  ; que  .si , 
eu  inaliêre  de  faillite,  l’article  4.57  du  Code  de  coiiunerce 
élaiilil,  à l’égard  du  jugement  qui,  aux  tenues  de  l’arlicle 
iâî  du  même  Code  déclare  rouvertiire  de  la  ratlliic,  des 
fiitines  exctipiioniienes  de  publicité,  et  un  mode  spécial  de 
SC  pourvoir  contre  ce  jugeineiiL  par  la  voie  de  la  simple 
opposition,  «es  formes  de  pnbliciié  et  ce  motle  de  pourvoi 
se  référent  évideminenl  à ce  même  jugement  doiu  parle  l’ar- 
licle  4.51,61  UC  pcuvctil  , sans  une  extension  arbitraire,  être 
appliqués  â un  jugement  postérieur  qui , rccliRaul  le  précé- 
dent, porte  cliangemcul  de  la  date  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, de  manière  ü porter  atteinte  au  tIroiL  d’un  créancier 
rentré  par  cela  seul  dans  le  droit  roinmuii  et  dans  ta  disposi- 
lion  générale  de  l’art  te  le  174  du  Code  de  procédure  cîvüe.» 
^ Arrêt  du' 13  mars  1830,  eli,  civ.  Sirey,  t.  3U,  1,90.) 

FJ.  pour  tout  autre  intêvemiè.  Par  exemple  , les  héritrers 
du  failli  décédé,  le.s  personnes  qui  ont  ctmtraeléavec  le  failli , 
et  qui , pour  échapper  à la  nullité  dont  la  loi  frappe  leurs 
conventions,  ont  intérêt  à contester  la  faillite. 

Les  créitnciers  en  (temeurc.  Ce  tenue  de  procédure  vient 
de  morat  retard.  L’on  consiilne  en  demeure  on  rclardem.'nl, 
par  une  sommation,  ou  loul  autre  acte  ètiui valent  (art.  1 139, 
G.  civ.).  Ledélai  pour, se  présenter,  dans  le  cas  de  notre  article, 
étant  fixé  parTacie,  il  estlout  simpleque  les  créanciers  puis- 
sent former  leur  opposition  jusqu’il  l'expirai  ion  de  ce  délai. 


mterrenu  sur 
csL-il  hd-mém 

élé  adoptée  par  la  cour  suprême  ; « Consldcnuil  que,  d’après 
l’arlicle  1,57  du  Code  de  commerce,  le  jugement  qui  déclare 
l’époque  de  l’ouverlure  de  la  faillite  c.st  exécutoire  provisoi- 
rement. mais  néamnoins susceptible  d’opposition,  lani  de  la 
part  du  failli  que  de  la  part  des  créanciers  et  des  interéssés, 
dans Ic.s délais  prescrits  par  cet  article;  que  l’opitosition  con- 
saccée  iiar  cet  article  a été  formée  par  le  .sieur  Vallier,  qui  en 
a été  déboulé  par  un  jiigemciil  contre  lui  rendu  par  défaut  ; 
qu’il  ne  restail  alors  au  sieur  ^'allier  <(iic  la  voie  de  l’appel 
Contre  ce  jugeiiieiit  , soit  en  vei'Iii  de  l’arlicle  tOô  du  Code  de 
procédure , contre  un  jugement  qtti  a déjà  débouté  pai‘  défaut 
d'une  première  opposition  , soif  en  vertu  de  l’arlicle  1.58  du 
Code  du  rommerce , qui  n’ouvre  qu’une  siiuple  voie  d’oppo- 
sition , tant  en  Faveur  du  Failli  qu'eu  faveur  des  créaiicû  rs  ei 
des  iiuére.ssés;  et  qii’cn  le  décidant  ainsi,  la  cour  dont  l’ar- 
réi  e.sl  attaqué  a fait  ime  juste  application  dudit  article  1-57  ; 
rejette,»' Arrêt  du  9jauvier  1812,  cii.  des req.  Dali.,  atiii.  1812, 

I,  17’2.; — Onii.sTtox. /.c.y  défais  inditpiés  par  notre  ar- 
ticle s'applit/iic/il-Us  an  cas  oit  te  jour  delà  faillite  n’a- 
oait  d’abord  été  fixé  que  provisoircnienl  ? La  Cour  de 
ca.ssation  a consacré  la  Négative  :«  Attendu  qu'au  momeiii  de 
la  déclaraliou  d’exisleuce  de  Létal  de  railliie,  la  nature  véri- 
table et  la  position  réelle  des  affaires  du  Faiiti  ne  pouvant  ie 
plus  souvetii  être  Idcn  connues,  il  est  permis  aux  juges  de 
ne  fixer  que  provisoirement  le  jour  de  Loiivcrturede  la  même 
faillite,  dans  le  jugement  à rendre,  d’après  les  dispositions 
de  l'article  151  du  Code  de  commerce , pour  ensuite,  soit 
d’office  , soit  .sur  la  demande  des  parties  intéressées , ie  fixer 
définitivement  en  pleine  connaissance  de  cause;  d’où  la  con- 
séquence, que  les  délais  déterminés  par  l’article  157  du  même 
Code,  pour  fonner  opposilion  atidil  jugement,  ne  sont  pas 
applicable.s  à la  fixation  du  jour  de  l’ouverture  de  la  faillile, 
toutes  le.s  fois  que  ce  jour,  n’y  ayant  été  fixé  que  provi.soire- 
ment,  peut  loujour.s,  par  sa  nature  cllc-inénre  , être  changé 
lors  de  sa  fixation  définitive.»  (Arrêt  du  19  décembre  1831, 
ch.  des  rcq.  Sirey,  t.  32.  1,  113.)  Foy'cz,  dans  le  tnême  sens, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Pari.s  du  2 décembre  1831.  (Sirey,  t. 
35,  Il , 60).  — - Oi.’KSTi()?i.  Un  tiers  pourrait-il , s'il  avait 
omis  de  prendre  la.  voie  de  l'opposition  dans  le  délai 
prescrit , prendre  celle  de  la  tiercc-opposilion  P La  né- 
gative a élé  consacrée  par  la  cour  de  cassation  : « V9i  Larli- 
de  157  ; attendu  que  cet  article  ne  pennet  d’opposition  ou 
jugement  qui  déclare  une  faillile  ouverte,  tant  au  Failli  qu’à 
ses  créanciers  ou  aulres  intéressés  à cotte  Faillite,  que  dans 
les  délais  qu’il  a pris  soin  de  fixer  liit-même  pour  chacun 
d’eu.x  ; atlendu  que  Dclconrt,  qui  avait  inlcrét  à demander 
la  réformai  ion  du  jugenient  qui  avait  fixé  l’oiiv’erture  de  la 
faillite  de  Gallée  au  21  iiivô.se  an  ü,  dan.s  l’espoir  d’établir 
que  les  Inens  à lui  vendus  par  le  Failli  lui  avaient  élé  livré.s 
anténeiiromcnt  à .sa  faillite,  avait  cepcndanl  Iais.sé  pa.sser  le 
délai  fatal  pour  former  une  opposilion  tardive  qui  ne  pou- 
vait plus  être  admise  ; attendu  que,  pour  infirmer  le  jiige- 
inetil  du  triltimal  de  commerce  de  Beauvais,  qui  avait 
déclaré  cette  opposilion  nulle  et  de  nul  effet,  la  cour  royale 
d’Amiens  a cru  pouvoir  imprimer  à cette  opposilion  le  ca- 
ractère de  la  tierce-opposilion,  qui  n’était  su.sceptible  d'aucun 
tiélai,  et  s’appuyer  .sur  les  dis|io.siiîons  des  articles  171  et  175 
du  Code  de  piocédine  civile,  qui, formant  le  droit  common 
sur  l’ordre  de  procéder  en  matière  purement  civile,  ne  pou- 
vaient c.xercer  aucun  etnpire  sur  l’ordre  de  procéder  en  ma- 
tière coimnerciale , réglé  par  une  disposition  spéciale  et 
exceptioMiielle  ; qu’en  ce  point,  elle  e.sl  iond>éedaiis  une  er- 
reur évideme , el  a tout  à la  fois  violé  l’arlicle  157  du  Code 
de  commerce,  et  faussement  applicpié  les  articles  17-1  et  17.5 
du  Code  de  procédure  civile;  casse.»  (Arrêt  du  10  noveinitre 
182-1,  eh.  civ.  Sirey,  l.  25,  1,  327.  — Qi’k.stiox.  Les  for- 
mes spéciales  introituiles  par  notre  article  pour  attaquer 
le  jugement  de  déclaration  de  faillile , s'appliqucnt-etles 
aux  Jugements  qui  inlervicnncnl  poslérieurement  pour 
le  reclifterP  La  Cour  de  cassation  a admis  la  iicgalive  ; « Vu 
l’article  .171  du  Code  de  procédure  civile  ; alteiiduque  celar- 
licle  ouvre,  en  principe  général,  la  voie  de  la  tierce-opposUioti 


458-  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de  toules  les  cotilestalions 
(jue  la  faillite  pourra  faire  naitre  et  qui  seront  de  la 
cûmpPtence  de.  ce  tribunal. — il  sera  chargé  S|)éciale- 
mcnl  d’accélérer  la  conS’ection  du  bilan,  la  convoca- 
(ion  des  créancitM’s  , et  de  surveiller  la  gestion  de  la 
faillite,  soit  pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoire 
des  agents,  soit  pendant  celle  de  l'administration  des 
syndics  provisoires  ou  définitifs. 

Le  rapport:  de  toutes  les  coiile.dations.  Ainsi  1p 


juge-commissaire  n’est  pas  administrateur , mais  un  simple 
rapporteur. 

Qtd  seront  de  ta  compétence  de  ce  tribunal.  Les  contes. 
tiitioiis  toutes  civiles  qui  concerneraient  un  négociant  en  fail- 
lile ne  pourraient  pas  être  portées  devant  le  ifibiiiial  de 
commerce.  La  compétence  de  ce  triltuiial  est  déterminée  par 
les  articles  C31  et  suivait i s.  Il  Faut  remarquer,  cependant , que 
le  mênie  Iribuiial  peut  être  quelquefois  conijtéicnl  pour  con- 
tinîlre  des  contestations  commerciales  et  civiles,  par  ta  rai- 
son bien  simpleque,  dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  Iri- 
bunaiix  de  commerce,  le-s- tribunaux  civiLs  en  tiennent  lien. 

459  Les  agent.s  noininés  par  le  tribunal  de  com- 
merce gèleront  la  faillite  sous  la  surveillanee  du 
commissaire,  jusqu’à  la  nomination  des  syndics: 
leur  gestion  provisoire  ne  pourra  durer  (pte  quinze 
jours  au  plus,  à moins  (iite  le  tribunal  ne  trouve 
nécessaire  de  piulonger  celle  agence  tle  quinze  autres 
jours  pour  tout  délai. 

Que  quinze  jours.  H est  juste  de  remettre  le  plUN 
promplemetii  possible  aux  créanciers  le  soin  de  leur  propre 
chose,  puisque  tous  le.s  biens  dont  leur  débiteur  e.st  des.saisi 
.HOtii  leur  gage  commun.  — 11  est  de  jiii  îspcitdence,  toutefois, 
que  même  après  les  quinze  jours,  les  acles  que  les  agents  ont 
faits  sont  valables,  parce  qu’aux  termes  de  l’article  181,  leur 
mandat  ne  finit  réelleinent  que  quand  il.s  ont.  élé  reinplacés 
par  les  syndics  provisoires,  et  dans  les  vingt-qnalre  heures 
de  la  nomination  de  ces  derniers,  ‘'Arrêt  de  la  Loup  de  Bor- 
deaux du  ! 5 janvier  1828.  Dali.,  aim.  1828,  11,  *218.) 

460  Les  agents  seront  révocables  par  le  Irilntnul 
(lui  les  aura  nommés. 
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= Par  le  tribunal  Ainsi  le  juGe-coinmissaire  ne  pour- 
rait les  révoquer  Cette  révocal  ion  purra  être  demandée  par- 
les créancier.!,  et  même  par  !c  failli  ; mais  le  ribunal  devra 
peser  les  raisons,  et  ne  pas  écouler  Ja  malveillance  ou  quel- 
que iniérèi  particulier  qui  se  cacherait  sous  le  voile  d un  in- 
térêt légitime. 

UGl  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonc- 
tion mwif  ira  i’oir  prêté  serment,  d e van  1 1 c co  ni  ni  i s- 
sairé,  de  liîen  et  fidÊlenicnt  s’acquitter  des  fonctions 
(|ui  leur  seront  attribuées. 

— - Ji-anl  d'avoir  prêté  serment.  Ce  .serment  est  prêté 
sur  l’iiiviiaLion  que  leur  Poil  le  juge  commissaire.  ( MO- 
SXlIiE  de  cette  iiivîlalion , fonn.  92.  ) 

tlIAI’lTlîE  IV. 

Pes  Fonclions  préalables  des  Agents,  et  des  premières 

Disposilions  à l’égard  du  Failli. 

462-  Si , après  la  nomination  des  agents  et  la 
prestation  du  serment,  les  scellés  n’avaient  point  été 
apposés,  les  agents  requerront  le  juge  de  paix  de  pro- 
céder à l’apposition. 

463-  Ees  livres  du  failli  seront  cxtrails  des  scellés, 
et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  agents,  après  avoir 
été  arrêtés  par  lui  : con.stalcra  sonvnairemenl , 
par  son  procès-verbal , l’élat  dans  letiuel  ils  se  Irou- 
veronl. — Les  effets  du  portefeuille  qui  seront  à 
courte  échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  se- 
ront aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix, 
décrits  et  remis  aux  agents  pour  en  faire  le  recou- 
vrement ; le  bordereau  en  sera  remis  au  commis- 
gjjiPe,  _ Les  agents  recevront  les  antres  sommes 
dues  au  failli , et  sur  leurs  quittances , qui  devront 
être  visées  par  le  commissaire.  Les  lettres  adressées 
au  failli  seront  remises  aux  agents;  ils  les  ouvri- 
ront , s’il  est  absent:  s'il  est  présent , il  assistera  à 
leur  ouverture. 

— Arrêtés  par  lui.  (MODÈLE  de  racle  par  lequel  le 
Juge  (le  paix  arrêle  les  livres , fonn.  W®  93.) 

Sommairement.  C’esl-à-dire , sans  entrer  dans  les  détails. 

J courte  échéance.  Parce  que  la  mis.sioii  des  agenus  ne 
devant  durer,  en  général,  que  quinze  jours,  il  .serait  iuiUile  de 
leur  reinellre  les  effets  qui  ne  devraient  échoir  que  long- 
lemps  après. 

S’il  est  présent,  it  as.nsleraà  leur  ouverture.  Ces  let- 
tres pourraient  ne  pas  concerner  son  commerce;  il  fallait  dès 
lors  donner  au  failli  le  moyen  de  les  réclamer.  S’il  est  :d>.«cni, 
il  esi  sous  le  poids  d’uue  présomption  défavoralde,  et  la  lot 
permet  aux  agenis,  dans  l’inlérèt  des  (Téanciers,  d'ouvrir 
les  lelires  qui  lui  sont  adressées.  S’il  est  eu  prison,  on  ne 
peut  pas  dire  qu’il  soii  aliscnt , et  .ses  lettres  doivent  éire  ou- 
vertes eu  .sa  présence.  L’article  73  de  i’imstruciioii  générale 
du  28  avril  18U8,  sur  le  service  des  po.stcs,  pi'cscril  aux  dt- 
i‘ecleur.s  de  remeltre  aux  ageiils  le.s  lettres  adressées  au  failli. 

464  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  den- 
rées et  marchandises  sujettes  à dépérissement  pro- 
chain, après  avoir  exposé  leurs  molifs  au  commis- 
saire et  obtenu  son  autorisation,—  Les  marchand  i;*es 
non  dépérissables  ne  pourront  être  vendues  par  les 
agents  qu’après  la  permission  du  tribunal  de  com- 
merce, et  sur  le  rapport  du  commissaire. 

Après  avoir  exposé  leurs  molifs.  ( MODÈLE  de 


l’acte  qu'ils  rédifjent  à cet  effet,  form.  94.) 

Et  obtenu  son  autorLsation.  La  loi  s’est  conleiilée  de 
Vautorisalion  du  commissaire  pour  les  marclumdises  suscep- 
tibles d’un  dépérissement  prochain , parce  qu’il  était  néces- 


saire dans  ce  cas  de  ne  pas  perdre  do  temps  ; mais  quand 
elles  ne  sont  pas  dépérissables,  c'est  le  tribunal  ([ui  doit  ac- 
corder la  permission,  afin  que  les  agenis  ne  puissent  vendre 
à conire-temps.  Quant  aux  formes  de  la  vente , elles  sont  in- 
diquées à l’art.  492.  — QfESTiox.  Celle  autorisation  esl- 
etie  nécessaire  pour  que  tes  agents  et  syndics  puissent 
intenter  toute  espèce  d’action  è La  négative  a été  consa' 
crée  par  la  cour  de  cas.saiion  : « Al  tendu  que  les  articles  du 
Lode  de  commerce  iiivoqué.s  par  le  demaiideiir  ne  renfer- 
ment aucune  disposition  d’oiï  il  puisse  résulter  qu’il  esl  dé- 
fendu aux  agents,  aux  syndicsou  auiresiuandalairesdes  créan- 
ciers d’une  faillite  d’inlenicr,  dans  l'intérêt  de  la  ma.sse  , une 
aciion  quelconque,  .sans  jusUlier  qu’ils  y ont  été  autorisés 
par  le  juge-commissaire  nommé  à cette  faillite;  que,  d'apres 
l’esprit  6l  la  saine  eulente  du  Code  de  commerce,  les  actions 
du  failli  passent  dans  les  mains  des  syndics,  et  doivent  être 
exercées  par  eux,  sauf  le  compte  que  le  juge- commissaire 
peut,  en  tout  état  de  cause,  leur  demander.»  (Arrêt  du  1®*'  fé- 
vi'ier  1830 , ch.  des  req.  Sirey,  t.  30 , 1 , 42.) 

465  T outt'S  les  sommes  reçues  par  les  agenis 
seront  versées  dans  une  caisse  à deux  clefs,  dont  il 
sera  fait  mention  à l’art.  4 


466-  Après  l’apposition  des  scellés,  le  commis- 
saire rendra  compte  au  tribunal  de  l’état  apparent 
des  affaires  du  failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  mise 
en  liberté  pure  et  simiAc.,  avec  sauf -coiuhdl  provi- 
soire de  sa  personne , ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf- 
conduit,  en  fournissant  caution  de  se  représenter, 
sous  peine  de  paiement  d’une  somme  que  le  tribunal 
arbitrera,  et  qui  tournera  , le  cas  advenant,  au  profit 
des  créanciers. 

Avec  sauf  - conduit.  C’est  un  acte  par  lequel  ou 


permet  au  failli  d’agir  librement,  sans  crainle  d’être  aiTêié- 
Le  tribunal  peut,  suivant  la  gravité  des  circoiisiances.  ac- 
corder au  failli  sa  liberté  pureei  simple,  ou  ordonner,  dans 
l’iiitérêl  des  créanciers,  que  te  failli  fournira  caul ion  de  se 
représenter,  c’est-à-dire  qu’il  pré.senlera  une  personne  solva- 
ble, laquelle  s’obligera  à payer  une  somme  arbitrée  par  le 
tribunal , dans  le  ca.s  où  le  failli  ne  se  représeuierail  pas. 

Provisoire.  Le  iribuual,  en  effet,  conserve  la  faculté  de 
révoquer  le  sauf  - conduit  si  le  failli  eu  abusait , ou  si  des 
faits  de  fraude  venaient  à se  révéler.  — QoesTios.  Un 
créancier  qui  aurait  ta  contrainte  par  corps  contre  le 
failli^  ou  qui  aurait  obtenu  son  cmprisoioiement  avant 
la  faillite  ] pourrait-il  s’opposer  à la  mise  en  liberté  du 
failli  P Koii  : la  cüiilraiule  par  corps  n’est  qii’im  moyeu  de 
forcer  au  paiement  un  débiteur  qui  s’y  reFuse  sans  Jusie 
cause  ; or,  lorsqu'il  y a faillite,  et  par  suite  dessaisissement 
de  l’administration,  il  n’y  a plus  refus  injuste  de  la  part 
d’un  débiteur  qui  ne  saurait  plus  payer;  tout  ce  qui  peut 
être  fait  désormais  à l’égard  du  failli  ne  doit  plus  l’être  dans 
riiilérêt  de  (el  créancier,  mais  de  la  inasse  des  créanciers. 

En  fournissant  crtuficm.  (MODELE  de  l’acte  par  lequel 
on  Fournit  la  caution  au  greffe  du  tribunal  de  commerce , 
form  KF»  95.) 

467.  A défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présen- 
ter sa  demande  au  tribunal  de  commerce , qui  sta- 
tuera après  avoir  entendu  le  commissaire- 


son  ffi 


— Pourra  présenter  sa  demande.  Le  failli  ne  doit  pas 
frir  de  la  négligeuce  ou  de  roubli  du  juge  - commissaire. 


(MODELE  de  cette  demande , fonn.  N"  9C.) 

468-  Si  le  failli  a obtenu  un  sauf- conduit , les 
agents  l’appelleront  auprès  d’eux,  pour  clore  et  arrê- 
ter les  livres  en  sa  présence.  — Si  !e  failli  ne  se  rend 
pas  à l’invitation  , Usera  sommé  de  comparaître.  — 
Si  le  failli  ne  comparaît  pas  quarante-huit  heures 


LIVRE  III.  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES.  --  TmilC  !.  DE  LA  FAILLITE. 


après  la  sommation , il  sera  réputé  s'être  absenté  à | 
— Le  failli  pourra  néanmoins  comparailre  i 
par  fondé  de  pouvoir,  s’il  propose  des  empêchements 
j U gés  va  1 a b 1 es  pa  r I c CO  m m i ssa  i l'C . 

l'ii  sauf-conduit.  ( MODES.!,  U7,J 

Il  sera  sommé.  ( MODES.!  de  somoiaiioii , form. 

iff»  ü8.}  • 

Il  .ï(?m  réputé  s’ètrc  absenté  à dessein,  El  par  sivile 

ccuistitiié  en  présompiion  de  baiicjiicroule  ( arl.  587  }.  .^lais 
pour  lui  faire  ooimaîire  qu’il  peut  sc  préseuier  sans  risque, 
etqu’ainsi  son  refus  non  motivé  sur  une  raison  piausil)ie  est 
tnadinissiltle  , la  loi  a exigé  qu’il  filt  averti  par  une  somma- 
Lion.  On  dres.se  procès -verpal  de  .sa  non -coinparulion. 

( MODÈDE  de  ce  procès-verbai , form.  Mo  99.) 

S'il  propose  des  empéchemeiiis.  (MODEDE  de  la  re- 
quête que  le  failli  présente  a cet  effet , fonn.  100.) 

469  Le  failli  qui  n’aura  pas  obtenu  de  sauf- 
cunduil,  comparaîtra  par  uii  fondé  de  pouvoir;  à 
défaut  de  quoi  , Il  sera  réputé  s’être  absenté  tî 
dessein. 

— - H sera  réputé  s’étre  absenté  à dessein.  Comnieni 
peut-il  être  ré|nilé  tib.senl , puisqu’il  est  détenu  ? Celte  pré- 
somption d’absence,  évidemment  fausse,  a été  introduite 
simplemenl  comme  une  peine,  puisqu’elle  coiisiittie  le  failli 
eu  présompiion  de  Ijariquerûuie , et  pour  le  forcer.)  noninier 
un  fondé  de  pouvoir. 


ClIAPiTfli:  V. 
Du  Dilan. 


— La  loi  définit , article  ■^70 , le  bilan  : c’est  Vêlai  passif 
et  actif  des  affaires  du  failli.  Le  bilan  permet  dedi.scerner 
.s’il  y a failliie  ou  simple  me  rd  siuspension  de  ])aiemeiit:  Ü sert 
à tixer  le  carnclêre  de  ta  faillite,  indique  les  créanciers, 
rend  Facile  la  vérification  des  créances,  etc.  Le  sort  du  failli 
dépend  souveril  de  sa  sincérité. 


470  Le  failli  qui  aura  , avant  la  déclaration  de 
sa  f'aillUe , préparé  son  bilan , ou  état  passif  et  actif 
de  ses  affaires , et  ([ui  l’aura  gardé  par-devers  lui , le 
reinctlra  aux  agents  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  entrée  en  foiielions. 


=z  Avanl  la  déctaralioii  de  sa  failli  le.  La  loi  prescrit 
au  failli  de  rédiger  lui-même  sou  bilan  , et  le  plussouveiU  il 
y procède  avant  la  déclaration  de  Faillite  ; il  coimaîL  ses  af- 
faire.s,  et  peut  mieu.x  que  personne  expliquer  les  circoiis- 
lances  qui  pourraient  [taraiire  déFavorat)les , et  présenter  le 
véritable  tableau  de  ses  pertes  cl  de  ses  profils. 


471  Le  bilan  devra  contenir  réiuimération  et 
l’évaluation  de  tous  les  effets  mobiliers  et  immobi- 
liers du  débiteur,  l’état  tfev  dettes  actives  et  passives, 
le  tableau  des  profits  et  des  perles  , le  tableau  des 
dépenses;  le  bilan  devra  être  certifié  véritable , 
et  signé  par  le  débiteur. 


— D’après  cet  article,  le  bilan  doit  coinentr  cinq  ta- 
bleaux , savoir  ; 1”  celui  de  l’énitméraLion  des  i>ieiis  ; 
"2®  leur  évaluation  ; S**  l’état  des  dettes  actives  et  passives  ; 

le  tableau  des  profils  et  pertes  ; a®  celui  des  dépenses.  Ces 
tableaux  révèlent  la  situation  du  failli,  et  donnent  tous  les 
l'eiiseignemciis  .sur  les  causes  et  lescircoiislauces  de  ta  faillite. 

l.cs  effets  mobiliers  cl  immobUiers.  Corjjorels  et  in- 
corporels. Ainsi  rusufruil,  leS  actions  qui  lendenl  5 revendi- 
quer un  immeuble,  et  que  l’article  520  du  Code  civil  place 
au  nombre  des  choses  immobilières,  par  l’objet  auquel  elles 
s’appliquent,  doivent  faire  partie  de  rénuméralion , comme 
les  immeubles  par  leur  nature,  tels  que  les  maisons  elles 
fonds  de  terre  (arl.  518  du  Code  civil  ).  Il  en  est  de  inêine  des 
créances,  des  obligations  qui  ont  pour  objet  des  meubles  ou 
des  sommes  exigibles.  Ces  choses , qui  ne  consistent  que 


dans  un  droit,  et  qui  ne  tombent  pas  sons  les  sens,  sont  des 
objel.s  incorporels,  et  ne  sont  meubles  que  par  la  détermiu.a- 
tion  de  la  loi  (art.  529  du  Code  ci  vil);  l’article  exige  aussi  Véva- 
lualion  de  tous  ces  effci.s,  parce  que  la  fixation  de  la  valeur 
effective  des  biens  qui  composent  le  p.alrinioine  du  failli  esi 
nécessaire  pour  comparer  ses  re.s.sources  avec  .ses  detle.s. 

Des  déliés  actives  et  pa.mves.  Le  tableau  du  passif doit 
énoncer  le  noui  de  char] ne  créancîerj  la  soiiiine  f[Ln  îoi  est 
due  t lii  cause  de  sa  créance. 


Le  Uible/iu  des  proftis  et  des  perfes.  — Qvm'TiON-  Jns- 
quà  (J  ne  lie  époque  doU  remanier  Vêlai:  des  bénéfices 
dont  la  loi  exige  le  UtblvauP  Comme  il  est  fait  au  moyen 
des  livres,  et  fjue  la  loi  n'exijye  la  ronservation  ties  livres  que 
pendant  dîx  ans  (art.  Il),  il  paraît  vrai  de  dire  que  le  ta- 
iiîeaii  dont  11  s'aj^ît  ne  doit  rlgonreuseineut  eomprentlre  qm: 
les  bénéfices  faits  dans  celte  période* 

J)aié  cl  signé  par  le  débUenr.  S’il  ne  pimvaîi.  ou  ne  sa- 
vait signer.,  Tacle  de  dépôt  Ferait  menlion  de  la  tlécluraiion 
de  celte  iiMpossîi)ilité  de  rcm(}lir  le  vasii  de  la  loi,  ei celle 
mejiliori  équivaudrait  h l'accomplissemenl  de  la  fonnalîlé. 
(MOBÈXti;  de  bilan , form.  101.) 


472  Si , ) l’époque  de  rentrée  en  fonctions  des 
agents,  le  failli  n’avait  pas  préparé  le  bilan , il  sera 
tenu,  par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  suivant 
les  cas  prévus  par  les  articles  108  et  409,  de  procède i- 
à la  rédaction  du  bilan  , en  présence  des  agents  ou  de 
la  personne  f(u’ils  auront  préposée.  — Les  livres  et 
papiers  du  failli  lui  seront , à cel  effet , communi- 
qués sans  déplacement. 


Ou  par  son  fondé  de  pouvoir.  S'il  y .a  une  juste 
cause  d’excuse,  ou  s’il  n’a  pas  obtenu  île  sauf-conduit. 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront d cet  effet  , 
communiqués.  Ces  livres  et  papiers , que  nous  avons  fait 
connaître  aux  ai-t.  8 et  suiv. , formetit  les  éléments  du  bilan. 
Ain.si,  le  livre  des  inventaires  révèle  rinsolvabililé  graduelle 
du  failli;  le  livre  - journal  donne  la  clef  de  louies  les  opéra- 
lions  , etc. 


473-  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n’aurait  pas 
été  rédigé,  soit  par  le  failli , soit  par  un  fondé  do 
pouvoir,  les  age}its  procéderont  eux  - mêmes  la 
formation  du  bilan  , au  moyen  des  livres  et  papiers 
du  failli,  et  au  moyen  des  infornialions  et  rensei- 
gnements qu’ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la 
femme  du  failli , de  ses  enfants  , de  ses  commis  et 
autres  employés. 

Les  agents  procéderont  cux-tnémes.  La  loi  ii’a  pas 
fixé  le  délai  dans  lequel  le  bilan  devra  être  rédigé;  mais 
comme  les  fonctions  des  agents  ne  doivent  pas , en  général , 
se  prolonger  au-delà  de  quinze  jour,s , et  que  ce  bilan  doit 
toujours  être  fait  en  leur  présence , il  s’ensuit  que  le  déKii  se 
trouve  ain.sî  fixé  indireclenient.  8i  les  agents  n’avaient  pu, 
dans  le  délai  de  ([uijizaiue  , rédiger  le  bilan , cetie  l'édaciion 
serait  un  motif  de  prolonger  leur  mission  de  quinze  .lutre-s 
jours , comme  le  permet  t’ai'tîcle. 

474.  Le  j uge-commissairo  pourra  aussi,  soit  d’of- 
fice, soit  sur  (a  demande  d’un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, ou  même  de  l’agent,  interroger  les  individus 
désignés  dans  l’article  précédent,  à l’exception  de 
la  femme  et  des  enfants  du  failli , tant  sur  ce  qui 
concerne  la  formation  du  bilan  , que  sur  ies  causes 
et  les  circonstances  de  sa  faillite. 

^z;  Sur  la  demande.  ( MODÈXtE  de  cette  demande , 
form.  Kf®  102.) 

ItüeiTOger,  fMODÈXiE  de  cet  interrogatoire,  form 
W®  103.; 

A l'exception  de  la  femme  et  des  enfants  du  failli. 
Ainsi  il  sera  permis  de  prendre  des  informations  et  des 
renseignements  volontaires  auprès  de  ces  personnes  (art.  47-5;; 


CODE  DE  COM.\JERCE. 


i'IC) 

mais  lajiislice,  par  l’organe  du  juge-coinmissaire,  ne  pourra 
leur  faire  subir  un  interrogaioire  : la  morale  ne  veut  pas 
qu’oti  puisse  Forcer  une  femme  el  des  enfants  à porter  contre 
un  mari  et  un  père  des  témoignages  peut-être  accusateurs. 

475.  Si  le  failli  vient  à décéder  après  l’ouverture 
de  sa  faillite,  sa  veuve  ou  ses  enfants  pourront  se 
présenter  pour  suppléer  leur  auteur  dans  la  for- 
mation du  bilan,  et  pour  toutes  les  autre.s  obliga- 
tions imposées  au  failli  par  la  présente  loi  ; à leur 
défaut , les  agents  procéderont. 

— Sa  veuve  ou  ses  enfants.  .Succédant  aux  tb'oits  du 
failli,  surtout  les  enfanis,  ils  ont  l’intérél  qu’il  avait  lui- 
même  à rédiger  le  bilan  , si  d’ailleurs  ils  ont  connaissance  de 
ses  affaires. 

lUmrront  se  présenter.  Ainsi  la  loi  n’impose  pas  la 
veuve  cl  aux  etiFanis  mie  obligation,  mais  elle  leur  accorde 
une  facutté;  car  les  circonstances  peuvent  être  telles,  qu’ils 
n’aient  pas  les  notions  suffisantes  |)Our  dresser  le  !)ilari. — 
Qcestio.v,  En  cas  de  retraite  du  débiteur,  la  m ême  fa - 
enflé  apparliendraii  - elle  à la  veuve  et  aux  enfanis  du 
failli  .'J  l.a  loi , en  précisant  le  cas  de  décès , semble  exclure 
le  cas  qui  nous  occupe:  Qui  dicU:  de  itno  negat  de  ediero. 
D'ailleurs,  la  position  de  (a  veuve  et  des  enfants  du  failli  dé- 
cédé est  toute  différente  de  celle  de  la  femme  et  de.s  enfants 
du  failli  qui  a pris  la  fuite  : puisqu’il  est  vivant,  ils  ne  sau- 
raient avoir  succédé  à ses  droits  et  i ses  obligations. 

Cfl.^FITRE  VI. 

Des  Syndics  provisoires. 

Section  première.  De  la  Nomination  des  Syndics 

provisoires. 

U76-  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les 
agents  au  commissaire  , celui-ci  dressera  , dans  trois 
jours  pour  tout  délai , ta  liste  des  créanciers , qui 
sera  remise  au  tribunal  de  commerce,  el  il  les  fera 
convoquer  par  lettres,  affiches,  et  insertion  dans  les 
journaux. 

La  lisic.  de  cette  liste,  forin.  StT®  104.) 

Et  U tes  fera  convoquer.  Autrefois  c'était  le  failli  lui- 
même  que  l’ordoruiaiice  tliai'geaîl  de  la  convocation  ; mais  il 
pouvait  y mettre  de  la  négligence,  il  pouvait  être  absent.  Le 
législateur  du  Code  a paré  à tous  ces  inconvénieiils , en  char- 
ge.Tiit  le  juge-commissaire  de  ce  soin.  (moi>3EIiE  d’acic  de 
convocation,  form.  105.) 

Par  lettres , affiches  el  insertion  dans  les  journaux. 
Au  moyen  de  tous  ces  élément.s  de  publicité , les  créanciers 
SC  trouvent  nécessairement  averiis,  et  ils  ne  peuvent  jamais 
prétendre  que  l’assemblée  a été  clandestine  ou  partielle;  s’ils 
ne  se  sont  pas  présentés,  ils  ne  peuvent  en  inipuier  la  faute 
qu’à  eux-mêmes. 

477  Même  avant  la  confection  du  bilan,  ic  com- 
missaire délégué  pourra  convoquer  les  créanciers, 
suivant  re.xigeiice  des  cas. 

478  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  em  pré- 
sence du  commissaire,  «f  ia;  Jour  el  lieu  indiqués  par 
lui. 

Aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui.  Ainsi  il  peut 
convoquer  el  réunir  l’assemitlée  au  tribunal,  chez  lui,  au 
domicile  du  failli , ou  partout  ailleurs.  Comme  les  créanciers 
ne  se  réunissent  encore  que  pour  présenter  une  liste  sur  la- 
quelle le  tribunal  devra  nommer  les  syndics  provisoires, 
qu’ils  n’ont  à comsulier  aucun  livre,  aucun  registre,  il  n’y 

avait  pas  nécessité  d’obliger  le  juge-commissaire  à convoquer 
au  doimcile  du  failli. 

479-  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme 
citanciei  à cette  assemblée,  et  dont  le  titre  serait 


postérieurement  reconnu  supposé  de  concert  entre 
elle  et  te  failli,  encourra  les  peines  portées  contre  les 
complices  de  banqueroutiers  frauduleux. 

De  concert  entre  elle  cl  le  failli.  On  devait  craindre 
que  le  failli,  pour  faire  nommer  des  syndics  qui  fu.s.seriien 
quelque  sorte  à sa  discrétion , n’indiquàl  dans  son  bilan  des 
créanciers  qui  ne  le  seraient  pas  réelletnent.  Cette  collusion 
est  déjouée  par  la  di.spo.sîtion  de  noire  article,  qui  punit 
comme  complices  de  banqueroute  frauduleuse  ces  prétendus 
créanciers.  Au  reste,  si,  nmiobsiani  la  rigueur  salulaij'e  de 
notre  article,  ces  individus  avaient  concouru  à la  nomination 
des  syndics,  l’article  493  permet  aux  créanciers  d’attaquer 
les  opérations  des  .syndics,  et  les  garantit  ainsi  de  l’effet  de 
toutes  CCS  coupables  manœuvres. 

480  I ..es  créanciers  réunis  présenteront  au  juge- 
commissaire  une  liste  triple  du  nombre  des  syndics 
provisoires  qu’ils  esllmeronl  devoir  être  nommés; 
sur  cette  liste,  ie  tribunal  de  commerce  nommera. 

■- — : Une  liste  triple.  Quelques  créanciers  auraient  pu 
exercer  une  iriHuence  funeste  sur  le  choix  des  syndics;  au 
ninycD  de  la  présenialion  d’une  liste  triple,  le  tribunal  pourra 
préférer  ceux  qui  sont  réellcinent  dignes  de  remplir  ces  fonc- 
tions. Si  la  liste  comprenait  des  personnes  incapables,  de  telle 
sor!e  qu’un  choix  régulier  Fél  impossible,  le  tribunal  pour- 
rait exiger  la  confection  d’une  autre  liste.  Mai.s,  dans  tous  les 
cas,  le  choix  ne  peut  être  fait  qnesur  la  liste  triple  dont  il  s’a- 
git. (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4 aoiit  1S24,  Dali., 
ann.  1825 , Il , 1.)  Foyez,  cependant , un  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier  du  10  avril  i83L),  qui  juge  que,  lorsqu'un  des 
syndics  nommés  refuse  de  remplir  ses  Fondions,  le  tribunal 
peut  procéder  au  remplacement  de  ce  syndic,  sur  la  liste 
déjà  fournie,  laquelle  n’a  produit  son  effet  que  lorsqu'il  y a 
des  syndics  en  fonctions.  (Sirey , t.  31 , U,  99,^ 

Des  syndics  provisoire.i.  — Qije.stion.  Pourquoi  te  lé- 
gislateur n’a-t-il  pas  permis  à celte  première  rcivdon 
de  créanciers  de  nommer  des  .yndics  définitifs?  C'est 
que  cette  réunion  n’est  encore  composée  que  de  créanciers 
présumés,  peut-être  en  tré.s  peüt  nombi'e,  et  qu’il  est  del’in- 
j lérèt  de  tous  que  les  syndics  définitifs,  chai’gés  d’opérations 
j imporlanles,  soient  choisis  par  la  iua.sse  des  créauciers  re- 
! connus. 

Qu’ils  estimeront  devoir  être  nommés.  La  loi  ne  fixe 
pas  d’nne manière  positive  le  nombre  des  syndics,  parce  que 
ce  nombre  doit  varier  en  raison  de  rimportancedela  faillite. 
— Question.  QneUes  personnes  peuvent  cire  choisies 
pour  syndics  provisoires  P D’abord  la  loi  n’exige  pas  qu’ils 
soient  nécessairement  créanciers;  car , daius  ces  premiers 
moments,  les  créanciers  présents  pourraient  n’avoir  pas  la 
capacité  néoe.ssalre.  Quant  aux  inierdiis,  aux  prodigues,  il 
est  clair  qu’ils  ne  peuvent  être  choisis.  En  est-il  de  même  des 
mineurs  el  des  femmes  mariées?  I.e  mineur  qui  fait  un  com- 
merce, étant  réputé  majeur  (art.  487  du  Code  civil) , pourrait 
être  choisi  pour  syndic  dans  une  f'aiUile  dont  il  est  créan- 
cier. La  lèmme  inarcliaiide  publique  pourrait  également  être 
choisie,  piilsqn’elle  est  caitable  de  tous  les  actes  qui  concer- 
nent le  commerce;  mais  si  elle  n’était  pas  marchande  publi- 
que, elle  ne  pourrait  être  nommée  qu’avec  l’autorisation  de 
son  mari , puisc[u’elle  n’est  réellement  obligée  comme  man 
dataire  qu’avec  celte  aulorisaiion  (art.  1990  du  Codecivil).-- 
Q11E.ST10N.  Un  failli  qui  a obtemi  un  concordat  peiit-ii 
être  syndic Les  auteurs  les  plus  recommandables  lui  re- 
connaissent celle  capacité;  il  a pu  être  frappé  par  desmaU 
heiirs  sans  cesser  d’être  de  bonne  loi,  et  coii.séc|uemmeiit  il 
n’est  pas  indigne  de  la  conliance  qn’on  lui  accorde. 

Nommera.  —Question.  Les  syndics  provisoires  sont- 
ils  tenus  solidairement  des  fautes  de  leur  gestion? 
cour  suprême  a consacré  l’affirmative:  « En  ce  qui  concerne 
la  eoiidamnation  solidaire;  aitendii  que  les  syndics  provi- 
soires d’une  faillite,  qui  sont  nommés  par  la  justice,  aux 
termes  de  l’arlicle  480  du  Code  de  commerce , et  qu'i  reçoivent 
de  la  loi  elle-même  et  leurs  Fonctions  et  les  obligations  qui  en 
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rpsuUeiil,  setrouvenl,  par  la  nature  métiic  de  ces  fonetion.s, 
chargés  conjoint eiiient  d’une  atimiuislralion  qui  est  commune 
à IOU.S,  (l'une  siirvcillatire  que  tous  doivent,  également  c\ cr- 
éer partiellement  ou  divisénicnl,  et  qui  les  soumet  consé- 
quemmeiil  î"!  une  re.spoiisabililé  égaiement  commune,  égale- 
ment indivisible,  dont  les  suites  doivent  frapper  sur  tous, 
puisque  les  négligences  et  les  fautes  sont  le  fait  de  tous; 
d’où  il  suit  qu'elle  emporte  de  plein  droit  la  solidarité,  puis- 
que dans  le  ras  même  où  robitgaiion  indivisible  ne  serait  que 
coiiveiitiomielle , elle  emporterait  la  solidarité,  suivant  les 
articles  1217, 1218el  1222  du  Code  civil  : mais  que  l’arl.  19115 
du  même  Code,  qui  coniieni,  dans  certains  cas,  une  excep- 
tion aux  dispositions  des  articles  1217  el  1218,  n’est  pas  ap  - 
plicable à l’espèce,  puisqu’il  [ie  s’agit  pas  d'un  mandat  con- 
ventioTiuel  où  les  pariie.s  avaient  pu  stipuler  volouiairenieni 
mais  d'uiic  administraiimi  conférée  pur  la  justice , et  dont  les 
oblrijations  sont  réglées  par  la  loi  seule , sans  qu’elles  puis- 
sent êli'C  modifiées  par  aucune  stipulation.  » ( Arrêt  du  18 
janvier  181-1 , ch,  civ. , Dali. , atm.  1811 , 1 , 117.) 

SECTION  11.  De  la  Cessation  des  fondions  des  y/gents. 

481  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  nomination  des  syndics  provisoires,  ies  agents  ces- 
seront leurs  Ponctions,  el  rendront  compte  aux  syn- 
dics, en  présence  du  commissaire,  de  toutes  leurs 
opérations  et  de  l’état  de  la  faillite. 

=^El  rcn.t//Wi/ com/Jt(?.(}uanl  auxdifficultés  qui  peuvent 
s’élever  sur  celte  redditiim , il  Faiil  recourir  aux  formalités 
pre.scrites  par  les  articles  527  et.  siiiv.  du  Code  de  procédure. 
— OuESTiON.  L’agent  d'une  faUlUe  potin  ait-il  être 
nomtné  syndic  provisoire  P La  cour  de  Colmar  a consacré 
raffirm-alive:  n Considéra  ni  que  les  exclusions  ne  sauraient 
s'établir  par  de  simples  induel  ions;  qu’une  incapacité  doit 
être  fondée  sur  un  texte  précis  de  la  loi , et  que  nulle  dispo- 
sition législative  n’exclut  l’agent  d’une  faillite  des  Fonctions 
de  syndic  pi'ovisoire,  ni  le  syjidic  provisoire  de  celles  de 
syndic  définitif  ; qu’on  ne  penL  induire  des  dispositions  des 
article.s  481  et  527  du  Code  de  commerce,  que  la  personne 
qui  a été  agent  d’une  faillite  ne  saurait  être  nommée  syndic 
provisoire  de  la  même  faillite,  par  le  motif  qu’un  compte 
doit  être  rendu  par  l’agent  au  syndic  provisoire,  et  que  la 
inêtiie  personne  ne  peut  se  rendre  compte  à elle  même , parce 
que  ce  serait  créer  une  nullité  qui  ii’est  point  dans  la  loi  ; 
que  , d’ailleurs,  le  compte  à rendre  est  prescrit  dans  l’intérêt 
de.s  créanciers,  qui  y ont  provisoirement  renoncé  par  la 
pi'é.seulation  de  leur  agent  aux  fondions  de  syndic  provi- 
soire, et  qu’au  surplus  il  est  suppléé  à cette  reddition  de 
compte  par  celui  que,  dans  ce  cas  , le  syndic  rend  aux  créan- 
ciers assemblés  sous  la  présidence  et  la  surveillance  du  juge- 
commissaire.» 'Arrêt  du  31  décembre  1831,  Sirey,  t,  33, 
11,19.) 

482.  Après  ce  compte  rendu,  les  syndics  conti- 
nueront les  opérations  commencées  par  les  agents,  et 
seront  chargés  provisoirement  de  toute  l’adnünis- 
Iration  de  la  faillite , sous  la  surveillance  du  juge- 
com/nissaire. 

laide  l'adininistrnlion  de  lafailUle.  Nous  avons 
vu  que  la  faillite  dessaisit  le  failli  de  l’admiriisiratiou  de  ses 
biens.  C’est  celle  adiniiiisl ration  que  pi’emienl  les  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  et  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire : mais  de  ce  qu’ils  ne  sont  investis  que  du  droit  d'admi- 
nistrer, il  suit  que  toute  disposition  des  biens  du  failli  leur 
est  iiiterdîle  : ainsi , ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
vendre  les  immeubles;  el  quant  aux  meubles,  il  ne  leur  est 
permis  de  les  vendre  que  pour  les  empêcher  de  dépérir , ou 
lorsque  l’argent  qui  en  proviendra  doit  servir  à la  conserva- 
tion d’autres  biens  pins  précieux  ; ils  ne  peuvent  même  opé- 
rer de  recoiivremenis  que  ceux  nécessaires  pour  frayer  aux 
dépenses,  et  lorsque  le  juge-commissaire  en  a déclaré  la  né- 
cessité. La  cour  de  Paris  a jugé  que  les  syndics  provisoires 


ont.  qualité  pour  demander  la  nullité  des  hypothèques  con- 
senties dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  (art.  443) , 
parce  qii’il.s  ont  di'oit  d’exercer  toutes  les  actions  qui  peuvent 
appartenir  aux  créaiicier.s  du  failli,  et  qu’il  peut  être  dans 
rintérêt  de  ces  derniers  de  ne  pas  alleridre  l’ouverture  de 
l'ordre  du  prix  des  immeubles  pour  contester  la  valitfité  des 
hypothèques  qui  les  grèvent.  (Arrê.ldii  20  février  1835,  Sirey, 
l,  35 , 11 , 265.) 

Sous  la  surveillance  du  juge-commissnirc.  Cette  sur- 
veîllauce  n’est  pas  loule  pa.ssive;  l’article  -405  pei'inet  même 
au  juge-coiumtssaire  de  réformer  les  opéralion.s  des  syndics , 
soit  de  sa  propre  autorité,  soit  par  celle  du  Iribuiial. 


SECTION  III  Des  IndeinnUés  pour  les  Agents. 

483  Les  agents,  après  la  reddition  de  leur  compte, 
auront,  di'üil  à une  indemnité ^ (.\n\  leur  sera  payée 
par  les  syndics  provisoires. 

— A une  indemnité, — Question.  Comment  leur  esl- 
elte  payéeP  Par  privilège  sur  les  recettes  l>rutc,s.  Pour  ob- 
tenir le  paiement  de  cette  indenmilé,  il  leur  est  délivré  exé- 
cutoire par  le  tribunal.  (MODELE  de  cet  exécutoire, /br/n. 

106.)  Aucune  dispo.siiiou  de  loi  n’attribue  d’indemnité 
aux  syndics.  (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  3Ü  juillet  1828. 
Sirey , t.  31 , 11 , 82.) 

484.  Cci  te  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux 
et  suivant  la  nature  de  la  l’aillite,  d’après  les  bases 
qui  set  ont  établies  par  un  règlement  d’administration 
publique. 

485.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  les  créan- 
ciers,, ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

n — Parmi  les  créanciers.  Parce  que,  dans  ce  cas,  ces 
créanciers  gèrent  leur  propre  affaire. 

CHAPITRE  VII. 

Des  Opérations  des  Syndics  provisoires. 

section  piiEîuiÈRE.  Dc  la  Levée  des  scellés, 

el  de  l'Inventaire, 

486.  Aussitôt  après  leur  nomination,  les  syn- 
dics provisoires  requerront  la  levée  des  scellés , et 
procéderont  à l’inventaire  des  biens  du  failli.  Ils 
seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  restimation , 
par  i/ui  ils  jugeront  convenable.  Conformément  à 
l’article  937  du  Code  de  procédure  civile,  cet  inven- 
taire se  fera  par  les  syndics  éï  mesure  (pie  les  scellés 
seront  levés,  et  le  juge  de  paix  y assistera  et  le  signera 
5 cbatiue  vacation. 

Pari/tii  Us  Jugeront  convenable.  Ainsi  ils  ne  seront 
pas  oljligés  d’appeler  pour  l’estimation  les  huissiers  priseurs, 
dont  les  honoraires  aiiiaieni  grossi  des  dépenses  qu’il  Fallait 
toujours  tendre  à diminuer. 

A mesure  que  les  scellés  seront  levés.  Il  suit  de  lâ  que 
le  juge  de  paix  ne  doit  pas  lever  tous  les  scelié.s  à la  fois, 
comme  il  le  fait  quelquefois  dans  lessuccettsioiis;  car  11  pour- 
rait en  résulter  des  abu.s  el  des  dilapidations. 

487.  Le  failli  sera,  présent  ou  dûment  appelé  à 
la  levée  des  scellés  et  aux  opérations  de  l’inventaire. 

= Le  failli  sera  présent.  H peut  lui  importer  beaucoup 
d’être  présent  â toutes  ces  opérations,  pour  s’assurer  par 
lui-même  que  tout  est  régulièrement  fait.  Mais,  comme  son 
absence  iie  saurait  entraver  la  marche  des  affaires,  il  suffit 
qu’il  soit  dûmcril  appelé,  c’est-à-dire  par  les  voies  ordinaires. 

488-  En  toute  faillite,  les  agents  ^ syndics  provi- 
soires et  définitifs,  seront  tenus  de  remettre  dans 
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la  huiuine  de  leurcnli'éc  en  fonctions,  au  ningistrat 

(Ié  de  l’arroiidisRciiiciil  • nn  tJié/nou'ë  oit 

conipte  sonvncürf"  de  l’élat  appaiTiit  de  ia  faillite,  de 
ses  priiit'i [la i CS  canses  et.  ciïconslanccs,  et  des  caiac” 
téi'cs  r|Li’elle  pai’aît  avoir. 


— j,(  desOreté.  Aujourcriiui  le  procureur 

du  roi  ott  ses  .sul).sliiiit«.  Les  iiiappstrats  de  sPreié  sonisiippri- 
inês:  leiir.s  fottd ions  sont  remplies,  conForinémcni  au  Code 
iFiiisinJcnon  crirniiielle  (art,.  *22  du  Code  d’instruction  crimi- 
ijcllej:  par  des  juges  dlnstriirtioü,  ie  procureur  du  roi  ou 
ses  su!».siiiiit.s  (loi  du  30  avril  1810;.. 

Un.  mémoire  on  compte  sommaire.  Comme  il  iuiporlcà 
l’ordre  public  d’assurer  la  poursuite  des  ban  que  routes , ce 
tnémotre  servira  à éclairer  le  magistral , afin  qu’il  poursuive 
d’office,  s’il  le  juge  à propos,  le  failli  devant  les  ti'ibunaux 
correctionnels  ou  criminels,  cotiforinémerii  aux  articles 588 
RI  .50-5,  selon  qu’il  jugera  cpril  va  fraude  ou  seulement  uiau- 
vaise  coruliiiie  et  imprudence.  MOï>Èl*Iî  de  ce  mémoire , 
/p/vjî.  N®  107,  ) iMais  la  plus  grande  circouspcc!  ion  doit  être 
()b.sei'vée  par  Icsageuls  ou  syndics  dans  la  rédaciion  de  ce 
mémoire  : car  la  cour  de  cassaiion  a jugé  que  si  un  failli  était 
poursuivi  mal  à propos  crîminellemeui  par  suite  du  peu 
d'exameu  apporté  aux  faits  et  aux  pièces,  et  d'erreurs  graves 
commises  dans  leur  rapport  par  les  agents  ou  syndics,  iis 
coinmeit raient  im  quasi- dél il  passible  de  dommages--  itiiéréts 
lart.  138.3 et  1.381  du  Code  civil).  fAriétdn  lôdéccmbre  182.5, 


ch.  des  req.  Dali.,  arnt.  1826,  I,  52.) 

489  Le  magistrat  desûreté  pourra,  s'il  te  juge 

se  transporter  au  domicile  du  failli  ou 
des  faillis , assister  à In  rédaciion  du  bilan  , de  l’in- 
ventaire , el  des  autres  actes  de  la  faillüe , se  faire 
donner  tous  les  renscignemenls  qui  en  résulteront,  et 
faire  en  con.séquence  les  actes  ou  poursuites  néces- 
saires; le  tout  d’office  et  sans  frais. 


De  dépôt,  Foir  l’explication,  article  4-5.5;  mais  dati.s  l’ar- 
ticle -190 , le  mandat  de  dépôt  n’est  pa.s  pris  tout-  îi-fait  dans 
le  meme  sens  qu'à  ranicle  4.55.  Il  s’agit  ici  d’un  mandat  dé- 
cerné en  vertu  du  Code  d’iii-slruciion  crimiirelle,  article  91  et 
suivanis,  par  suite  de  ia  prévention  de  banqueroute  qui  pèse 
sur  le  failli;  dans  ie  cas  de  l’article  'i55,  au  contraire , le  dé- 
pôt de  la  personne  ii’esl  encore  qu’une  mesure  provisoire . 
qui  peut  ces,ser  si  les  soupçons  se  dissipent,  et  le  sauf-con- 
dnii  peut , dans  ce  dernier  cas,  être  accordé , tandis  qu’il  ne 
peut  pas  i’étre  dans  te  cas  de  l’article  490,  où  le  mandat  de 
dépôt  est  fondé  sur  une  présomption  puissante  de  culpa- 
bilité. 

Ou  d’arrcL  C’est  l’ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le  pré- 
venu d’un  crime  ou  d'im  délit , qui  ne  s’e.st  pas  disculpé,  est 
conduit  et  retenu  dans  la  maison  d’arrêt  (art.  94  et  suiv.du 
Code  d’instruction  criminelle). 

JUe  saupconduit  an  failli.  Parce  que  le  failli,  dans  tous 
ces  cas,  placé  sous  la  prévention  d’un  délit  très-grave,  pour- 
rait profiler  du  sauf-conduit  pour  échapper  à la  vindicte  pu- 
blique. 

Sectio.\  II.  De  ta  Fente  des  Marchandises  et  Meubles, 

et  des  Ilecoiivrcments. 

491.  L’  inventa  ire  terminé,  les  marchandises,  l’ar- 
gent, les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur, 
seront  remis  aux  syndics,  qui  s’en  chargeront  au  pied 
dudit  inventaire. 

492  Les  syndics  pourront,  sous  f cLutorisalion 
du  commissaire,  procéder  au  recouvrement  des 
dettes  actives  du  failli.  — //î  pourront  aussi  procé- 
der a la  vente  de  ses  effets  et  marchandises,  soit 
par  la  voie  des  enchères  public|Ufis , par  V entremise 
des  courtiers  et  à la  bourse  , soit  d l’amiable , à leur 
choix. 


— S'il  te  juge  convenable.  La  faillite  élève  une  pré- 
somption de  délit;  dès  lors  le  ministère  public,  clans  l’intérêt 
de  la  société,  adroit  d’iiiierv'enir  pour  rechercher  quelle 
esl  la  siiuaüou  du  failli  , cl  pénétrer  les  caractères  de  la 
FaillilP. 

yissisler  à la  rédaction  du  bilan , de  l’inventaire.  C’est 
surtout  Cil  assistant  à ces  deux  acle.s  qu’il  pourra  .s’éclairer 
sur  la  conduite  du  débiteur;  les  livres  el  papiers  du  failli 
pourront  aii-ssi  lui  donner  de  grandes  lumières  sur  l’objet 
de  .son  intervention.  Mais  comme  le  procureur  du  roi  n'esi 
f>asjuge,  iiiai.s  .seulemeiil  pai  iie,  il  n’a  le  droit  de  rien  or- 
donner ni  de  rien  ciéfenclrc;  Il  ne  peut,  que  requérir,  el  c’est 
!)  la  justice  à pronoucej*  sur  ses  réquisitions. 

L'f  des  autres  actes  de  la  faîlllle.  — Questio^v.  Résulle- 
l-if  de  ces  exp/'cssioiis , que  te  procureur  du  roi  puisse 
assister  à tous  tes  actes  de  fa  faitUte;*  il  e.si.  évident  que 
son  iiilerveiuion  n’ayaui  pas  d’autre  objet  que  de  découvrir 
s’il  va  déiil , il  ne  doit  pas  iiiierveMir  aux  actes  qui  ne  peu-- 
> eul  lui  donner  aiiciiue  lumière  sur  le  but  qu’il  se  propose  ; 
ainsi  fi  ne  doit  pas  .s’ituttiisccr  dans  la  préseulation  des  syn- 
dics pro\ isoire.s , dans  les  délüiéraiions  des  créanciers,  ni 
même  dans  le  ctmcordat;  car,  loi’sque  cet  acte  intervient , la 
situai  ion  du  failli  esl  fixée  . et  les  caractères  de  la  faillilc  dé- 
leniiinés. 


Ï.90  S’il  présume  c(Li’il  y a banqueroute  simple 
ou  frauduleuse , s’il  y a mandat  d’amener , de  dé- 
pôt ou  d’arrél  décerné  contre  le  failli  , ü en  donnera 
connaissance,  sans  délai,  au  jugc-conimissairc  du 
tribunal  de  commerce  ; en  ce  cas,  ce  commissaire  ne 
pourra  proposer,  ni  le  tribunal  accorder  de  sauf- 
conduit  au  failli. 

I 

■—  a mandat  d’amener.  On  nomme  ainsi  l’or- 
douiKuicc  rendue  à l’effet  de  faire  comparaître  un  prévenu  , 
qui  est  conlraiut  et  amené  s’il  n obéit  pas  ( art.  -ÎO,  91  et 
sui> , du  Code  d'iusn’.  crim.). 


— Sous  l’autorisation  du  commissaire.  Le  défaut  de 
recouvrement  peut  entraîner  des  pertes  el  des  déchéances: 
mais  comme  il  peut  élre  iinitile  de  faire  ces  recouvrements  , 
souveiii  considérables,  la  loi  a voulu  que  le  juge-coniiuis- 
saire  reconiiLU  l'urgeiice  , el  doniu’U  raulorisatiou  pour  les 
faire. 

Ils  pourront  aussi.  Ainsi  ia  venle  esl  facuUalive,  et  c’est 
aux  syndics  à se  régler  sur  les  circonslauces  et  l’intérêt  des 
créanciers  : ils  ne  sont  plus,  dans  ce  cas , asireinls  à deman- 
der l’autorisation  du  juge-commissaire,  comme  Us  y sont 
obligés  pour  les  recouvremeiiis  ; la  raison  en  esl,  sans  doute, 
que  les  recouvrements  pouvant  être  considérables  et  se  faire 
rapidement , ia  surveillance  du  juge-commissaire  devenait 
nécessaire.  La  vente  qu’on  leur  permet,  au  cotiiraire,  ne 


ut  sc  faire  qu’avec  certaines  formalilés  qui  avertiront  Ic.s 
îanciers,  lesquels  pourront  se  plaindre  , s’ils  jugent  l’o- 
raiiou  inutile  fart  . 495).  — La  cour  suprême  a jugé  que  le 
ridic  d'une  faillite  peut  être  condamné  à tenir  compte  de 
viliié  du  prix  auquel  il  aurait  vendu  ou  affermé,  sans  for- 
dilés,  des  objets  dépendants  de  la  faillite,  s'il  existe  des 
ts  de  négligence  équipolenls  iî  dol  ; Nimia  negUgentia 
t gravis  cidpa,  gravis  cutpa  dotas  est;  et,  à plus  forte 
[son , s’il  y a des  présomptions  graves  de  fraude.  ( .Vrrét 
14  déceinine  1825,  cité  sous  l’article  4SS.) — L’adiuiiiis- 
ilion  confiée  aux  syndics  provisoires  n’a  pa.s  d’autre  objei 
e ia  conservation  de  l’aciif;  il  ne  s’agit  pas  encore  de 
mire  pour  faire  les  réparations  : il  peut  se  faire  que  le  failli 
tienne  un  concordat,  et  une  vente  inutile  de  ses  marchan- 
ies  lui  serait  très-préjudiciable.  — Ou  a jugé  que  c est  aux 
iidics  et  «on  au  Irünmal  de  commerce  qu  d appariten  t t e 
oisir  l'officier  ministériel  qui  doit  faire  la  vente  des  meubles 
! débiteur  : ce  choix  rentre  iiéce-ssairement  dans  les  droits 
e l’article  492  leur  confère  quant  à la  vente  des  effets  ci 
ircharidises  du  failli.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  16  mai 

13.  Sirey,  i.  16,  il,  D5.)  - 

Par  V entremise  des  courtiers.  — Question.  Celte  attii 

tion  donnée  par  notre  article  aux  courtiers,  a -t-eUe 
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dépouillé  les  commissaires  priscurs  du  même  droit  que 
leur  conféraient  les  lois  spéciales  P La  ctnir  suprême  a 
adopté  la  négative  : «A^u  les  articles  1 et  2 de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  89  de  la  loi  du  28  avril  18 IG,  et  192  du  Code  de 
commerce;  attendu  que  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  portant 
création  des  cominissaire.s  priseurs  vendeurs  de  tneubles  i 
Paris,  leur  a conféré  exclusivement  le  droit  de  faire  les  pri- 
sées de  meubles  et  les  ventes  publiques  aux  encbêres  d'efl'eis 
mobiliers,  avec  inlcrdiction  îl  toms  particuliers  et  à tous  au- 
tres officiers  publics  de  s’immiscer  dans  lesdîtes  opérai  ions; 
que  l'article  192  du  Code  de  commerce,  eu  ;uiloiisniil  les  syn- 
dics provisoires  de  Faillite  â procéder  fl  la  vente  des  effets  et 
des  marebandises  du  failli  aux  en cli ères  publiques,  par  i’en- 
ircniise  des  courtiers,  et  ù la  Bourse,  a dérogé  au  privilège 
exclusif  que  la  loi  aniérieurc  du  27  veniôse  au  ]x  avait  établi 
en  faveur  des  conimissaires  priseurs , et  babiüié  les  coiiriiers 
de  conunerce  à faire  des  ventes  publiques  aux  cnclicrcs; 
mais  que  celte  faculté  nouvelle,  conférée  aux  courtiers  de 
commerce  sans  aucune  expression  dont  on  puisse  induire  en 
leur  faveur  une  attribution  exclusive,  ii'a  pas  dépouillé  les 
commissaires  priscurs  d’un  droit  légal  et  acquis , droit  qui  a 
pu  cesser  d’étre  privatif  sans  cesser  à la  fois  d’élre  inhérent  à 
la  nature  môme  de  leur  itisiiiuiioti;  atieiidii  qu’aucun  privi- 
lège ne  peut  être  établi  que  pat*  une  disposition  précise  de  la 
loi,  cl  qu’il  ri’y  a,  dans  Tart.  -192  du  Code  de  comm.,  aucune 
disposition  qui  confère  un  privilège  aux  cotirliers  de  comm. 
( Arrêt  du  27  fév.  1828,  ch.  civ.,  Dali.  ami.  1828,  1,  H6.  ) 


US3  Si  le  failli  a obteiut  un  sauf-conduit , les 
syndics  pourwnl  remplofcv  pour  faciliter  et  éclai- 
rer leur  gestion  ; ils  fixeront  les  conditions  de  son 
travail. 


Pourront  remployer.  Dessaisi  de  radiniuistralion 
de  ses  biens,  le  failli  n’est  plus,  à cet  égard,  qu’un  tiers; 
mais,  comme  c’est  eu  quelque  sorte  conti-e  lui  que  l’on  ad- 
iniiiisire,  il  était  permis  de  douter  qu’il  pût:  être  employé  à 
la  gestion  : noire  article  lève  ce  doute  ; et  l’on  conçoit  d’ail- 
leurs tout  l’avantage  qu’on  peut  tirer  de  sa  participation, 
puisque  personne  ne  connaît  mieux  ses  affaires  que  Itii-méme. 

Les  condiUons  de  son  irarail.  Comme  il  n’est  en  quel- 
que sorte  que  le  commis  des  .syndics,  la  loi  leur  a i)ermi.s  de 
lui  allouer  un  salaire.  — Qüestioh.  UtifüUU  qui  ne  se  livre 
qidà  lei  liquidation  de  sa  faillite  peut-il  être  {.enu  à 
payer  sa  patente  P Le  conseil  d’État  a consacré  la  néga- 
tive : t(  Vu  la  loi  du  t*^’’  brumaire  au  vu  ; considérani  qu’aux 
termes  du  concordat  ci-dessus  visé,  le  .sieur  Garuîer-Pérille 
s’est  interdit  jusqu’au  novembre  1832  la  Faculté  de  se  livrer 


à aucunes  autres  opération.s  commerciales  que  celles  que  m 
cessilcraient  les  soins  de  .sa  liquidation  , laquelle  devait  avo 
lieu  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  deux  coi)nnissaii*( 
nommés  à cet  effet;  considérant  qu’il  l'ésulie  de  rinstnic 
lion,  que,  pendant  le  cour.s  de  l’année  1831,  le  sieur  Garnie 
Pérille  n’a  entrepris  aucune  nouvelle  opération  de  banque,  ( 
ne  s’est  point  livré  ù d’autres  branche.s  de  commerce;  d’oi’i 
suit  que  c est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  t’a  a 
franchi  de  tout  droit  de  patente  pour  ladite  année  1831 
Article  1®’’.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  finaijci 
sont  rejetées.  » Du  28  octobre  1831  (Sirey,  t.  35,  11 , 510). 


UBU  A compter  de  l’entrée  en  fonctions  des 
agents  et  ensuite  des  syndics,  toute  ad  ion  civile, 
intentée  avant  la  faillite  contre  la  personne  et  les 


biens  mobiliers  du  failli , par  un  créancier  privé,  ne 


pourra  être  suivie  que  contre  les  agents  et  les  syndics; 
et  toute  action  qui  serait  intentée  après  la  faillite  ne 
pourra  l’ètre  que  contre  les  agents  et  les  syndics. 


compter  de  Ventrée  en  fonctions  des  agents  ^ etc. 
Les  droits  des  créanciers  se  trouvent  alors  réunis  dans  la 
main  des  agents  et  ensuite  des  syndics  : c’est  donc  contre  eux 
seuleineut,  et  non  contre  le  failli,  que  les  actions  peuvent 
ctie  ituenlées.  Ocestiov.  Les  créanciers  d'une  faillite 
peuvent- ils  intervenir  individuellenienl  dmis  une  ins~ 
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1 iaticc  introduite,  soit  contre  le  failli,  soit  contre  la 
masse  de  scs  créanciers  P La  cour  suprême  a établi  la  né- 
gative ;a  .Aticndu  que  la  faculté  accordée  par  l’article  504  du 
Code  de  commerce,  aux  créanciers  d’une  faillite  dont  les 
créances  ont  été  vérifiées  et  aftirinée,s,  d’assuster  â la  vérifi- 
caliou  de. s autres  créances,  et  de  fournir  tous  contredits  aux 
vérifications  faites  ou  5 Faire,  ne  peut  être  exercée  que  de- 
vant le  tribunal  de  commerce;  que  ni  cet  article,  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  loi,  n’aiitorisc  les  créanciers  à îiiter- 
veiitr  imiividuellenient  dans  les  instances  introduites,  soit 
contre  le  failli , soit  contre  la  ma.sse  de  ses  créanciers  ; que 
les  créanciers  sont  représentés  dans  ces  instances  par  les  syn- 
dics de  la  falllilc , conforniéineut  à l’article  491  du  Code  de 
commerce  ; et  que , s’ils  croient  avoir  5 se  plaindre  des  syn- 
dics, ils  peuvent,  suivant  l’article  495  du  même  Code,  en 
référer  an  jiige-coinmissaire  de  la  faillite  ; que  la  cour  royale, 
en  rejeiaiit  l’iiiiervenlion  des  demandeurs  dan.s  l’instance  en 
redtlilion  de  compte  de  tutelle  introduite  par  le  sulirogé  tu- 
icur  des  mineurs  Dcmianuay,  représentant  la  masse  des 
créaiicici'.s  de  celle  faillite  , a fait  l’application  de  ces  principes 
et  n’a  violé  aucune  disposition  de  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  22  décembre  1835,  cli.  des  req.  Sirey,  l.  36,  1,  (49.] 
Toute  action  civile.  La  disposition  de  notre  article  ne 
s’applique  qu’aux  actions  civiles , et  non  aux  poursuites  cri- 
minelles et  correctionnelles.  En  effet , les  articles  588  et  595 
que  nous  avons  déjà  cités,  permettent  aux  syndics,  aux 
créanciers  c!  au  niinistère  public  de  pour,suîvre  le  failli 
comme  baiK[ueroulier  simple  ou  frauduleux,  devant  les  iri- 
btmaux  correcliotinels  ou  criminels.  — Question.  Après  la 
déclaralioii  de  Ut  failUle,  un  créancier  doit-il,  s'il 
n existe  pas  de  syndics,  en  faire  lui-même  nommer  un 
contre  lequel  il  puisse  agir  P La  cour  de  Nancy  a adopté 

raffirmalive  ; « Considérant  que  C , débiteur  de  Germain, 

a éié  déclaré  en  étal  de  faillite,  et  que,  par  conséquent,  l’exer- 
cice des  aciions  de  Germain  contre  lui  se  Irouve  paralysé; 
i qu’eu  droit,  la  disposition  de  l’article  494  du  Code  de  com- 
merce, élève  contre  les  poiirsitites  que  Germain  voudrait 
persounellcmeiil  iiiienler  contre  son  débiteur,  un  obstacle 
insurmontable;  qu’en  fait , divers  jugenicnts  de  la  juridiction 
consulaire  rom  déclaré  non  recevable  dans  lesdites  pour- 
suites; considérant  que,  dans  cet  état,  il  est  indispensable 
que  Germain  puisse  composer  à la  faillite  im  personnel  ad- 
minislralif  pour  pouvoir  diriger  contre  le  syndic  des  récla- 
mations qui  ne  peuvent  procéder  conlre  C , sans  quoi  il 

arriverait  qu’un  créancier,  porteur  de  titres  positifs,  .se  trou- 
verait condamné  à rimpuissaiice,  et  ne  pourrait  obtenir  jus- 
, lice  ; que  les  art.  478  et 480  du  Code  de  comm.  ne  s’oppo.senr 
pas  à ce  qu’un  créancier  qui  se  présente  seul  à l'assemblée, 
soit  par  la  négligence  des  autres  , soit  par  tout  autre  moiifl 
puisse  presenier  une  liste  de  candidats  pour  faire  nommer 
les  syndics;  que  l’éiaL  de  faillite  ne  se  détermine  pas  par  le 
nombre  des  créanciers,  mais  par  la  situation  des  affaires  du 
débiteur,  et  que,  dans  ie  système  du  Code  de  commerce,  il 
ne  saurait  y avoir  une  Faillite  sans  syndicat  : par  ces  motifs, 
i disant  droit  sur  l’appel  interjelc  par  J.-B.  Germain,  met 
; l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant , émendaiu , 
nomme  le  sieur  Amieu  .syndic  provisoire  à la  faillite  de  G...., 
pour  être  procédé  par  lui  aux  termes  de  la  loi.»  (Arrêt  du  23 
juillet  1833.  .Sirey,  l.  34,  11,  358.J  — Question.  Les  juge- 
ments obtenus  contre  le  failli  par  .scs  créanciers  depuis 
l'entrée  en  fond  ions  des  agents,  et  ensuite  des  syndics, 
sont-ils  nuis,  soit  qu'ils  aient  ou  non  ignoré  (a  faillite  P 
La  cour  suprême  a embrassé  l’affirmative  : « Vu  les  articles 
412  et  491  du  Code  de  commerce  ; attendu  que  les  disnosi- 
Lions  de  ces  articles  sont  absolues,  et  produisent  tous  leurs  ef- 
fets contre  les  créanciers  du  failli,  soit  qu’ils  aient  eu  con- 
naissance de  la  faillite  , soit  qu’ils  l’aient  ignorée,  sauf  à eux 
à formel'  opposition  , s’ils  s’y  croient  Fondés,  dans  le  délai 
fixé  p.u'  rarlkie  457  du  même  Code  , an  jugement  qui  a dé- 
claré la  faillite  ouverte  ; d’où  il  suit  que  le  sieur  Chainborre 
ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  nu  jugement  qui  de- 
puis n’a  pas  été  attaqué , et  qui  a acquis  la  force  de  chose  Ju- 
gée, les  poursuites  dirigées  et  les  jugements  obtenus  posté- 
rieurement contre  lui  sont  une  violation  directe  des  susdits 
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art-  241  et  4'^4;  rassp.))  Arrrl.  Ju  2 jLiiJeî  Î4'2I.  ch.  civ*!)all. , 
anii.  1S21,  1 , 380.  Ils  de  raie»  i , a’HS'  ■ «'üs  le 

jugeaient  i\  prOjïOS,  foriiiPi’  au  jugeiiienl  de  détla- 

rulioi)  de  faili.te,  cüiiiine  rai'iide 'iû/  Iciii  tu  tloiuiail.  le  di oil. 

495-  Slü's  cr^niifiers  ont  quel  |ue  mol  if  de  se 
plaindre  des  opéra  lions  des  syndics  . ils  en  rèft'reronl 
an  coiTiin issai re , ffftf  std! ufi  <i , .s  il  y a licit , ou  let  a 
son  |•aJ)pol•tau  tribunal  de  commerce- 

M (es  erênuciers.  — QrasTioiv.  Sont-ils  ohfigé.t  de 
SC  réunir  fioiir  présc/iler  leur  réi  ld/nof ion  > Uii  vhtujHC 
crcfinner  n-i-H  htdîi’idneHenient:  ce  droit?  Ce  dei'Dii-j- 
avi.s  est  seul  adin'ssiitle  ; car,  a\:iiti  qii’oii  fit i pu  l'êujtir  la 
masse,  le  mal  qu’oti  vtuidrail  prêveiifr  spniit  fait,  — O;  iistiom. 
le  f'iilli  ituroA-il  (luxui  ce  dtoil?  l-a  loi  ne  le  lui  acoui  de 
ni  ne  le  lui  refuse  ; ina’S  il  paraîl  jiis'.e  qu'il  lansse  IV.terccr; 
car,  dessaisi  de  fadmiiiislratiou  de  ses  bleus  stii'eniPtii , et- 
noa  exproprié  , il  doîi  prmvoir  réclaiiier  coiiiredes  o,  era- 
tioiis  qui  lui  paraili  aieiil  ruiiu  uses,  — - Oi  kstiov,  Les  \r/t- 
dics  ftroi'iwiri'S  s*/nl-i!\  rét’oi  obfe<?  i-a  lu:  s'eu  os!  lor- 
mplJciueiii  expliquée  à l’égard  (l<  s agpnis  'ai'i-IdU  , ttiais  elle 
garde  le  siieucc  sur  les  syudirs.  Ceperdaui  i’alfirmaliM;  ne 
parait  pas  doiittioe  tlessyiidirs  sont  luvesiis  d'iiii  vériu  bie 
mandai  légal,  ei  loiil  iiiandaiaire  p-ui  Cire  revoquê.  lU^si 
vrai  qu’à  la  dif.creucp  ilii  maiidal  loloiitaire,  qui  prui  être 
révo  |ué  au  gré  du  iiiaudaut , ie  uiaud  il  légal  ne  satiraii  i’èire 
que  pour  uu  juste  iimlif;  mais  si  ctlie  raboit  pariiculiêre 
existe,  la  j-é\ ocaliou  doil  être  piouonrèe.  Ou  peut  citer, 
coiiiiiie  jii.sips  causes  de  l’évocaiioii,  t’iufidéliic , tics  toutUun- 
rialiou.s  iiiotivees  sur  des  faits  bon' eux,  etc. 

Qui  statuera , s^il  x 0*'®  sip,.ùfiénl  ces  exprf  s- 

.sioitsi'  veuleiii-cllps  dire  que  le  ]uj;e-couimissaire  pourra  se 
dispenser  de  suiiuer.  ou  dVn  l’éfti'er  au  iribiiual,  s’il  ne 
trouve  pas  qu’il  y ait.  lieu  de  s’occuper  de  la  detn.uide  qui  lui 
est  adre.s.sée  ? Non  ; car  auircmeiii  il  serait  le  maître  de  laisseï" 
sans  décisioii  les  rêdaïuatious  les  tnieiix  fondées.  Ces  expia  s- 
sious  ; s’il  y a lieu  , sigiii lient  seuleineni.  qu’il  sia' liera  si  la 
demande  lui  iiaraîi  rentrer  dans  ses  aurîbiuiaus  personnelles. 

49S  I.,t’S  deniers  provenant  des  vonirs  et  des  re- 
coLivrcmenls  serotU  vcrsé'S  ^ sous  la  déduction  dc.s 
déjieiises  et  frais,  dans  une  caisse  ;ï  double  serrure. 
Une  des  clefs  sera  remise  au  plus  iiijé  des  agents  ou 
syndics,  et  l'autre  celui  d’tuilre  les  créanciers  que 
le  conuuissuîve  aura  préposé  ù cet  effet. 

zrr:  Seront  versés.  La  coitr  dépassai  ion  a jujïé  qu’il  défaut 


de  ce  verseiupiil  de  la  pari  des  syndics,  ils  peuvent  être  cou- 
daiimés  au  paienieul  desiniéréts  des  somnics  restées  (buis  leurs 
niatiis.  ( Arréi  du  1 i déc.  1825,  cU.  desrcff.  .Sii-ey,  l.  2(1, 1,  287J. 

Que  le  cotnniis.vnire  aura  préposé.  lit  iioit  pa.s  au  juge- 
coiuniissau'e  lui-uiéme;  car  la  pt)s.s-e.ssiim  de  celle  clef  ciU 
pu  éire  considérée  de  sa  part  comme  lui  acte  d’admiulsira- 
liou , ei  l’on  u’a  pas  voulu  que  le  juge-commissaire  Wi  jamais 

admtuisi  râleur. 

497-  l’outes  les  semaines,  le  horderemi  de  situa-' 
tioii  de  la  caisse  de  fa  faillUe  sera  remis  au  eom- 
missaire. , qui  pourra  , sur  la  demande  des  syndics, 
et  à raison  des  circonstances,  ordonner  le  versenienl 
de  tout  ou  partie  des  fonds,  la  caisse  d’amorüsse- 
nienf , ou  entre  tes  mains  du  délégué  de  cetle  caisse 
dans  le.s  déparlemenls,  à la  charge  de  faire  courir,  au 
profil  de  la  masse,  les  intérêts  accordés  aux  sommes 
consignées  à cetie  même  caisse. 

Le  hnniercait  de  si f nation  de  (a  caisse  de  la  fail- 
lite. tMOï>Èi;B  de  ce  bordereau  , /orm.  KT"  |08,} 

Ordonner  le  verseineiiL  (M03>Èl*E  dé  l'oi'douuauce  ü 
cet  efftM  , fann.  W'’  tOD.) 

.d  ta  Crti.v,ve  fr«)no/-/i.v^c/ncn/.  On  a pensé  que  les  deniers 
ne  se  irouvaut  plus  dans  les  mains  de  personnes  qui  pour- 
raient avoir  quelcpie  iutérèt  à les  conserver,  la  liquidation 


s’iïpérerait  plii.s promptement,  puisqu’ene  serait  alors  désirée 
par  tous. — ('.e  ii'csi  plii.s  à ta  caisse  d’auiorlisscmeiil , tuais 
ü celle  dc.s  déi>ôrs  et  roiisigiialioris , créée  par  ordotmance 
du  3 juillet  I8l(î,  quece  ver.seiiieii!  d il  éire  fait  ;'arl,  1 1 de  la- 
dite ordonuaiice).  (.ieite  caisse  pale  l'iuiéiét  de  toute  somme 
consignée  , à raison  de  iroi.s  pour  et  ni , à c'^niptcr  du  soixan- 
liéuie  jour,  à partir  de  la  due  de  la  consignai  ion  , ju.sques  et 
bon  cotiipris  celui  du  remboursement  fart.  14  de  ladite  or- 
donnance;. 

498-  Le  rcti renient  des  fonds  versés  ü la  caisse 
d’aiiioi  lissemcnt  sc  fera  cn  vertu  d'une  ordonnance 
d a co/nnussa  ire . 

TTu  D’nnc  ordonnance  du  coniinissaire.  ( MODÈIE 


de  celle  ordoiiiiauce , forin.  1 ]0.) 


Section  iir.  Des  Actes  conscrcaioires. 

499'  A cnmplor  de  leur  entrée  en  fondions,  les 
agciils,  et  cu.suile  les  syndics,  seront  tenus  de  faire 
tous  actes  pour  la  consLM’valioii  des  droits  du  failli 
sttrsc.s  débilrui's. — Il.i  seront  aussi  lenus  de  requé- 
rir i’iuscî  iption  aux  bypollièqurs  sur  les  immeiil>Ies 
des  d-*bileurs  du  failli , si  elle  n’a  été  rtuiuise  parce 
(.lernier.et  s’il  a des  litres  liyputhécaires.  L’itiscrrplioii 
sera  reijue  au  noni  des  agmls  ci  dts  synilivs  , qui 
jl(}h\ùvin]l  à leurs  Oordereaux  uit  extrait  des  juge- 
menls  qui  les  auront  nommés. 

— //.¥  .seront  aussi  tenus.  Ainsi  c’est  uiiR  obligation 
que  la  loi  leur  impose.  Eu  effet,  rbypoiliétiue  ii’exisiaut,  cn 
génér;!l  , que  par  l’iiiscripiiou  (art,  2134  du  Code  civil),  il 
étaii  tic  ta  tieeniére  iiuporiance,  dans  riiiiérét^^tlfe  tous  les 
créanciers,  que  celle  inscription  ffit  prise,  fiii  les  syiidic-S 
omell aient  de  remplir  cette  formalité  csseiiiieile,  ils  seraient 
exposes  à des  ci()mmages-uitêi’éi.s  envers  les  eréanciers, 
comme  loiii  mandataire  qui  ii’exéculc  pas  sou  mandai  (art. 
IU9!  du  (iode  civil). 

yiu  nom  des  agents  et  des  syndics.  Ainsi  cet  article 
.s'app  ique  aux  ageiiis  comme  au x^syii clics. 

A leurs  borderaux.  (MODÈLE  de  ces  bordereaux, 
fvrni.  îî'’  1 i I .) 

500  Ils  seroni  lenus  de  prendre  Inscription,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  iimncubk'sdu 
failli,  dont  ils  coniiaîtronl  l’cxislcnce.  L’iuscriplion 
sera  reçue  sur  un  simple  énonçant  qu’il 

y a faillilo,  et  reiataiitla  date  du  jugement  par  lequel 
ils  aurouU’té  nommés. 

fis  seront  tenun  de  prendre  ïnscripf ton.  Il  est  clair 


que  cetle  iiisciiptiun  ira  pas  pour  obj(?L  de  conserver  les 
tlroii.s  de  qiielc|ite.s  ci'êaiieier.s  aniérieiirs  à la  failliie,  dont  les 
liypojjiéqiies  ne  seraient  pas  encore  iiiscrUes,  puisque  l’ar- 
lieio’Î2i(î  aiimilc  meme  les  inscriplions  prise.s  dans  les  dix 
jours  qui  préocdeiiî.  la  failliie.  Mai.s  celle  iiiscripiioii , prise 
au  nom  de  la  niccise  des  créanciers , a pour  objet,  eu  cas 
o’expi’opi’inl iondes  iiiiiiicubles  du  failli,  dedoiiuerdclapubli- 
cilé  aux  droils  des  ccéaiider.s,  et  de  faire  (gie  rien  ne  se  con- 
somme sans  qu’ils  soient  avertis.  — 11  faut  ans.si  observet  que 
celle  iusciipliou,  prise  par  les  syndics  en  lavciu  de  la  masiîe 
d('S  créanciers  , ne  conserverait  pas  l’byP»'*'®'!)’®. 
liêt-e  de  l’im  des  créanciers  qui,  ayant  , i„ 

la  Faillite,  ne  reuouveUeraii  pas  son  "i’i' q i ps  svn- 

tlix  ans , ciininic  rextjye  i’ariiclc  - b.  ” 
dits  en  iirenaiH  inscripî ion  t ne  bMpuleiU  ^ ^ 

î;  , et  ,,0,,  ";';:Xued 

.ip  tpl  cféaiicîer.  Leur  irisciipiton  na  dauUe  enei  que  t 

donner  de  la  publicité  à la  faillite,  comme  l’a  juge  la  cour 

de  Bourges  : « Considérant  qu’on  oppo-se  vamemetit,  en  ce 

^^^Se.esiuuneub.es,l’inscHption,ùsep^^^^^^^ 


qui 
\ 


rivicr-  fine  celle  inscription,  prise  en  venu  uo  i ai 
du  Code  de  commerce , ne  confère  aux  créanciers  aucun  roi 
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d’iiypnllipfyiic,  el  ii*;i  d'aiKrc  cffiet  que  tie  donner  un  p'us 
j;rand  dcyré  de  pttldicii^  ^ laf.iilliK;;  ([n’ainsi  son  e\istei)i  e 
ne  .snm  aît  nuire  aux  di'«!l.s  des  eréaiirjer.s  de  la  siirce-siini 
Vivier  père.»  (Ainx'i  dtt  20  anOl  (^32 . Sirey,  l.  33 , Il , (ii2.  ■ 

Sur  un  iimpic  bortlcrctiu.  { BKOBJLIiX; , form.  IJ"  1 12. , 

Sectio;\  IV.  Dclii  J'cripcnliùti  des  rréftnccs. 

501-  vértfivadon  des  (‘véances  sera  faite  sans 
délai;  le  commissaire  veillera  il  ce  (lu’iî  y .soit  pro- 
cédé (Ulîjjeiiiiiient  que  les  vréittu  icrs  se 

prése.nleronf. 

izzr  [m  vérification  des  cremtees.  (’.Vsi  l'acle  par  Icqui  l 
les  syndics  .s'assni’ent  de  !a  vérilé  de.s  ej'éaiiee.s  pri'dniie.s. 

^ meuirc  i/ne  tes  crcutincrs  sc  présenteront , Il  élail 
difficile  et  en  niême  icmps  iiiiilile  de  inrcer  les  créaiieier.s  à 
se  rciinir  en  assemblée;  r.ir,  n tnmeauniiic  creance  ii'cnI,  cti- 
core  renniiiue.  te  pinivnir  de  vérilit  r ii'appariirul  ciicnre 
qu’aux  syndics,  et  les  créanciers  ne  poiirraîent  éircqtie  sim- 
ples spcctaietirs, 

502  Tous  les  créanciers  du  failli  .seront  averti.s, 
li  CCI  effet,  par  A s papiers  puhlivsvl  par  lettres  des 
syndics  , de  sc  prcsciiler , dans  le  délai  de  (piarante 
jours , par  eux  ou  par  leurs  f(iniié,s  de  pouvoir,  aux 
syndics  tic  la  faillite  ; de  leur  déclarer  A quel  litre  cl 
pourqucile  .sontine  ils  sont  créanciers  , f7  de  leur 
remet  Ire  leurs  titres  de  créance,  ou  dtt  les  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  coniinerce.  11  leur  en  sera 
donné  récépissé, 

= Tons  les  crenneiers  Quels  qu’ils  soient , privitéîîiés 
ou  hypolliceaires,  et  bien  que  leuis  crêaiice.s  n’aient  pas 
poin  eaii.se  de.t  faits  de  eoninieree.  Aïti.sî,  les  niliienrs 
dont  le  failli  anraît  élé  liilpin-,  la  femme  du  faiiti,  deiraiem 
se  présenler  pour  faire  vérifier  leurs  eréaiiees.  Mai.s  s'il 
s'élevait  par  la  sobe  des  eoiiteslaiions  sur  ces  .sorie.s  de 
créances  loiites  riviles,  la  romiaissaiiee  en  ap,.ania,idiaii 
aux  Inbiniaiix  civils,  et.  non  pas  aux  tribunaux  de  eoin- 
ineree;  eai'  celle  inridielioii  cxeeplimiitclie  ne  peut  con- 
naître que  des  affaires  qui  lui  sont  positivement  atlribuée.s 
fart,  fîjt  et  stiiv.) 

Par  les  papiers  puhtîrs.  An  moyen  d'avis  que  les  syndics 
y font  insérei*.  (MOIïEI.1:  de  ccl  avis , pinn.  KT"  ( i.'j.'i 

l^arh  ttres  des  syndics.  Le  bilan  et  le  déponitlempiit  des 
papiers  do  failli  onl  dé  pai'lailptnciil  faii’e  comiailrc  aux 
.syndics  les  nom.s  de  tons  les  créanciers,  el  il  leur  (si  dés 
lors  facile  de  les  appelpr  ; si  cependant  ils  l’omcKaient . les 
papiers  publics  les  averltraîeiil  snffisamtneiil.  M.dssi  ces  for- 
malités ii’éiaicijl  pas  l'cmpiics,  la  vérjficalion  faiie  de  cer- 
taines créances  serail-elîe  indicé  Aon,  évidciiinienl  ; car 
cette  vérification  atirad  élé  fai  le  par  persoimes  cap.ibles. 

(itiarantc  jours.  ~ Owsvnis.  Ces 
délais  devraient  Usetre  proloni;è',  en  faeeurd’itn  créan- 
cier dont  lc.s  aires  seraient  contestes  en  justice  l^a 
cour  de  cassation  a einbr.-issé  la  né{;alive  : «Aiiendn,  lOeù 

droit,  que  l’on  ne  prm  atimetire  au  concordat,  que  desci  éaii- 
cîcrs  véiûfiés,  et  que  loute.s  les  fornialilés  qui  précèdent  eci 
acte  doivent  être  accomplies  dans  les  délais  presceîis;  qu'on 
ne  piniri-ait . sans  les  plus  jqraves  inconvénienis , siispendre 
les  opéraiiuiis  de  la  faillile  dans  i’ijiiérét  de  tel  créanciei', 
parce  que  les  coin  estât  lues  élevées  de  ijoiiiie  foi  sur  la  vali- 
ililé  de  ses  titres  ne  seraient  pas  encore  jufjées,  ou  par  tout 
autre  oljslaeie  même  qui  ne  serait  pas  de  soi»  faii,  paire 
qu'aprf,s  1rs  délais  (jti'elle  a jiifïüs  nceessairps.  la  lot  ne  lui  a 
point  acrordé  eetic  faveur,  qui  lonrucraîl  an  détriment  de 
tous  les  autres;  fait,  (jtfil  résulte  de  l’arrêt  attaqué, 
que  tes  demandeurs  en  ea.ssalioii  avaient  eu  tout  le  temps  né- 
ce.ssairc  pour  faire  statuer  sur  ces  contestations  élevées 
contre  leurs  créances;  que  c’est  par  leur  iiéjîlîjîence  si  la 
1 eriiieaiion  même  n’en  a pas  été  faîte  avant  le  concordat  : 

O ou  la  conséquence  que  cet  acte  a pu  et  dd  être  rédigé  en 


j leur  ab.sencé , .sms  qu’il  y ait  en  cela  violation  de  la  loi  ; re- 
jf  tie,  etc.»  lArrêl  du  12  janvier  l83l,  cli.  des  req.  Sirev, 
t.  31,1,  73.; 

Kt  de  leur  c mettre  leurs  fifres.  — Question,  liésulte- 
t-d  de  fit  (pdun  ercaHcicr  ne  peut,  .se  présenter  tpTaulanl 
(ju'il  a un  titre?  Aon  .sans  doiiie  : le  lîire,  qui  nVsl  qu’une 
«Iis  [uviMcs  du  droii.  petit  êire  perdu,  ép,aré:  le  erêaiidiT 
peut  n'avoii*  méiiic jamais  eu  de  litres,  et  il  peiM  , d'ailleurs, 
taire  preuve  de  .sa  créance  par  tous  atiires  moyens,  par 
livres,  rejy'.strcs,  eomplcs  eouranls,  eic.  Il  est  donc  certain 
qu’il  doit  pouvoir  se  pi  éseiilcr  à la  vcrificaiioii.  — Oi!r.sTioN. 
l.or.s(ptc  ce  .ynnt  des  titres  ipte  depo  yeitl  (es  e.réetneiers , 
ce  s titres  dvicent  -il.s  être  prcatnhtement  enregistrés  ? 
Aon;  car  les  vérifications  et  affii imitions  de  créances  ne 
inidttil  (|u';\  iiieiifc  en  évidence  la  siliiaiioii  des  faillis,  el  il 
ii’ui  résulte  atieime  aeliort  privée  pour  les  eré-Mieiers,  parce 
qu'A  leur  é|;:ird  tout  est  réservé , jiis-qu'aii  iiiomeiit  oi'i  iiiler- 
vieni  l’acte  de  r.jit  ou  da  colioealimi  ; mais  plus  tard  la  per- 
eeplioji  du  droil  t'\i{;ible  pourra  avoir  lien  , pour  le  enjieor- 
dai  ou  pour  i'oldir.aiion  préevtstanie , si,  à défaut  de  traité, 
il  est  iciiilii  un  jUiP  inent  de  eoml.minaiion.  (Deetsion  du  mi- 
nistre des  fininccMlii  28  juin  If’Ü.S.J 
îterépissé.  (’.fi  récépissé,  que  délivre  le  {greffier,  n’est  pas 
un  acte  lie  diqiiii  propi  cmeot  dit , < i eoiisé(|iicnmient  il  ii’cst 
pas  passible  d'mi  drnii  (l’ciirei'isii*emeiil.  (Décision  du  miiiis-" 
tre  (les  finances  du  1 1 octobre  180S.J 

503  . La  vérification  ries  créa ncps  sera  faite  r?OH- 
tra  licloircnicnt  entix;  l(‘  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  cl  les  scfidlrs  , et  m présence  du  juj;e-coiTi- 
iii’.ssaire,  qui  en  dressera  pro. ès-verbai.  Celte  opéra- 
tion attra  lieu  dans  Icsquinze  jours  i|uîsuivroQ[  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent. 

= Contradictoireinciu.  CVsl-A-dîrc  que  les  symlîcs 
peu  vent  cou!  redire  1rs  moyens  el  .nlléjîatious  par  lesquels 
les  cré.mciers  prélnidi  nl  éiablir  la  véi  iléde  leurs  créances. 

Ou  .son  fondé  de  pouvoir.  Par  acte  ambeiitique , ou  soit* 
seiiiîj  privé  ( nrenisiré  .'art.  tUSô  du  Lode  civil). 

AV  a s syndics.  I.a  toi  n’exiffc  pas  la  pré.sence  du  failli; 
c’est  que  les  syndics,  iléfcndanl  les  inléréls  de  la  masse  des 
créanciers,  défeiKlent  m’ccssaireiiiem  riiitérél  du  failli,  qui 
est  te  même;  ci , d’tm  autre  côté,  si  on  côt  dü  Parpeleiq  sa 
présence  aurai!  pu  Faire  naître  des  alteMXaiimis  r:h  lmusc.s',  el 
raleiiiir  l’opéra: ion.  — OimsTioN.  S'i  tes  .yy/idics  ne  sont 
pas  toiauitnc.Sj  mais  ijue  ta  majorité  cidiiwte  tneréanve^ 
est -ette.  encore  susceptihlc  d'etre  contestée  P L’affii  malive 
parait  i csulti  r du  texte  el  de  l’esprit  de  la  loi  : du  lexte,  car 
il  exige  ([lie  la  vérifitTifioii  soit  faite  avec  les  syiidic.s,  ei'iiOD 
avec  rasseiiiinieiit  de  fiitelques-iins  ; de  son  esprit , car  elle  a 
pour  but  les  inlén'fs  de  la  masse,  et  ces  intérêts  veulent 
(iii’mip  créance  donifuse  ne  soit  pas  admi.se  légèrement.  — J| 
est  èvideiit  que  si  les  syndics  sont  etix-mémes  créanciers,  ils 
se  vérifieront  imiliicllcineiit , en  appeîanr,  pour  remplacer  le 
syndic  dont  la  créance  cM  soumise  à !a  vérification,  rim  des 
créaneiers  vérifiés.  iMaiss’il  ny  a qu’un  seul  syndic,  on  pensé 
comiiiumniieul  que  sa  créance  devra  être  vérifiée  par  les  pré- 
Nirei's  cn^iinciers  vérifias. 

Dans  tes  ipdnzc  jours.  — Ocf-stion.  Si,  dans  ce  délai, 
ta  vérification  n avait  pas  eu  lieu,  tes  créauees  serairntl 
et  tes  supposées  vérifiées  P Aon  ; la  vérificaümi  est  un  fait 
fini  lie  peut  être  suppléé  de  plein  droit;  et  l’oii  a juge  que, 
dans  ce  cas,  il  fallait  appliquer  lesixgles  générales  delà  pro- 
cédiiré,ei  que,  par  siiiie,  le  créancier  qui  veut  uictire  les 
syiidicscn  deiiieiire,  doit,  A l'expiralion  des  délais,  demander 
an  jiige-co[iimi.syaire  de  rendre  ordonnance  poiii*  anneler  les 
sy mlics  à la  vérification,  et,  en  cas  de  défaut,  y faire  procédei- 
contre  eux  pai‘  le  jtige-cominissaîre,  qui  dres.sera  alors  le 
procès-verbal  ordonné  [lar  les  an  ides  503  et  505  du  Codé  de 
commerce,  et  consommera  ainsi  la  vérification.  I.e  procès- 
verbal  dont  parie  notre  article  est  dressé  par  le  jupe-com- 
imssaîre , en  ce  sens,  que  c’est  lui  qui  le  dicte  au  greffier, 
equel  le  rédige  conime  devant  toujours  as.sisier  lé  juge  dans 
les  actes  de  sou  ministère , aux  termes  de  l’anide  1040  du 
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CODE  DE  COMMERCE. 


Code  de  procédure  civile.  (Décision  du  ministre  des  finances  [ 
du  11  octobre  ISOS.j 

504  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vé- 
rifiée et  affiriTiée,  pourra  assister  à la  vérification  des 
autres  créances  , et  fournir  tout  conlredil  aux  véri- 
fications faites  ou  à faire. 

■ — £1  fournir  foul  con! redit.  Ces  droits  sont  fixés,  et 
dès  lors  tout  créancier  dont  la  créance  est  vérifiée  a intérêt 
et  qualîié  pour  contester  tioii-seulemenl.  les  vérificatioT],s  à 
faire,  inaLs  niétue  celles  qui  ont  été  faites.  11  est  clair  que  ce 
droit  qu’a  le  créancier  de  contredire  les  vérifications  fifites  et 
à faire,  ne  s’étend  pas  au-delà  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  , puisqu’il  résulte  de  son  droit  d’rtvjisfcr  â la  vérifioa- 
I ion,  fl  moins  pourtant  qu’il  ne  pét  invoquer  des  faits  bien 
positifs  de  fraude.  — Question.  Ce  droit  de  fournir  tout 
contredit  apparlient-H  encore  aux  créanciers  apres  la 
formation  du  syndicat  définitif  P La  cour  de  Paris  a consa- 
cré la  négative  ; «Al  tendu  que  la  loi  détermine  diine  nianièi'e 
précise  le.s  attributions  des  syndics  provisoires  et  définitifs; 
que  l’article  504  du  Code  de  commerce  dispose,  pour  la  véri- 
fication des  créances  qui  précèdent  le  concordat  ou  le  contrat 
d’union , que,  dans  le  cas  d'union,  l’ariicle  528  donne  aux 
syndics  définitifs  le  droit  de  poursuivre  et  de  liquider  les 
dettes  actives,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire; 
que,  par  le  fait  de  la  nomination  des  syndics  définiiifs,  les 
créanciers  réunis,  investis  de  la  toîalité  des  biens  du  failli, 
se  sont  fait  représenter  par  des  inandaiaires  auxquels  ils  ont 
donné  tout  pouvoir  pour  agir  hors  leur  présence  ; qu’ainsi  se 
trouve  reconnu  le  principe  de  l’inutilité  d’admettre  chaque 
créancier  à la  décision  de.s  affaires  commencées,  puisque  les 
syridic-s  sont  les  mandataires  de  la  masse  entière.»  (Arrêt  du 
8 avril  1835.  Sirey,  t.  35,  11,  259.) 

505.  Le,  procès-verbal  de  vèrîficaiion  énoncera 
la  représentation  des  titres  de  créance,  ie  domicile 
des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoir.  — II 
contiendra  la  description  sommaire  des  litres,  les- 
quels seront  rapprochés  des  registres  du  failli.  — Il 
mentionnera  les  .surcharges  , ratures  et  interlignes, 

— Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier 
de  la  somme  par  lui  réclamée.  — Le  commissaire 
pourra  , suivant  l’exigence  des  cas,  demander  aux 
créanciers  la  représenta! ton  de  leurs  registres,  ou 
rextrait  fait  par  les  juges  de  commerce  du  lieu,  en  \ 
vertu  d‘un  compulsoire  ; il  pourra  aussi,  d’office, 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce  , qui  sta- 
tuera sur  son  rapport. 

Le  procès-verbal  de  vérification.  (MODÈII!  de  ce 
procès-vei'bal , form.  1 14.) 

La  représentation.  Et  non  pas  la  communication.  Voyez 
la  différence  entre  ces  deux  cho.ses,  aux  art.  14  et  15. 

En  vertu  d’un  compulsoire.  On  nomme  ainsi , eu  géné- 
ral, la  délivrance  de  rexpéditton  d’un  acte  fait  en  vertu  de 
l’ordonnance  du  juge.  Ici  le  compulsoire  a lieu  à cause  de  la 
difficulté  du  (ranspori  des  regisire.s,  sur  la  demande  qu’en 
fait  le  juge  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  se  trouvent 
les  registres,  demande  qu’on  appelle  commission  rogatoire. 
Ces  mesures  ont  pour  objet  de  garantir  que  fex Irait  sera 
parfaitemenl  conforme  aux  registres.  ( MODi:i.E  de  l’or- 
doimance  par  laquelle  le  juge  prescrit  un  compulsoire,  form, 

N»  115.) 

506  . Si  la  créance  n’est  pas  contestée , les  syndics 
signeront,  sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  sui- 
vante: — Admis  au  passif  de  la  faillite  de  ***  pour  la 

somme  de ...  le  ...  Le  visa  du  commissaire  sera  mis 
au  bas  de  la  déclaration. 

J * . créancier , dans  le  délai  de  hui- 

taine ^ apiès  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  , 
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tenu  d’ affirmer , entre  les  mains  du  commissaire,  que 
ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

Dans  le  délai  de  huitaine.  Sous  peine  de  n’être  pas 
compris  dans  les  répartitions  â faire  (arl.  513).  Mais  ce  délai 
n'étnnt  iniroduit  que  dans  l’intérêt  des  créanciers,  ils  pour- 
raient faire  l'affirmation  sur-le-champ.  — Ocestio».  Cette 
affirmation  peut-elle  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir? 
La  loi  ne  le  défend  pas;  et  d’ailleurs  il  ne  s’agit  pas  d’un  ser- 
ment, d’où  dépende  la  déci.sion  de  la  cause,  et  par  suite  le 
jugement.  C’est  celte  dernière  sorte  de  serment  qu’il  u’esl 
pas  permis  de  prêter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Sera  tenu  d'affirmer.  (MOSÈliE  d’acte  d'affirmation  , 
/brni.  Kfo  116.) 

508  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en 
partie  , le  juge-commissaire  , sur  la  réquisition  des 
syndics , pourra  ordonner  la  représentation  des 
litres  du  créancier ,,  et  le  dépôt  de  ces  titres  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Il  pourra  même,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  citation,  renvoyer  (es  parties A bref 
délai,  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur 
son  rapport. 

La  rcpré.'sentalion  des  titres  du  créancier.  Mais 
de  quels  litres  la  loi  veut-elle  parler  ici?  Évidemment  de 
ceux-là  seulement  qui  peuvent  lever  les  doutes  sur  la  réalité 
de  la  créance,  tels  que  les  registres,  des  lettres , etc.  ; caries 
titres  L'onsiituiifs  de  la  créance  sont  déjà  produits  ( art.  502  ). 

Tieuvoyer  les  parties.  Par  une  ordonnance.  (MOBÈIE, 
form.  KT»  1 17.) 

509*  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu’il  soit  fait,  devant  le  commissaire  , enquête  sur 
les  faits , et  que  les  personnes  qui  pourront  fournir 
des  renseignements  soient  à cet  effet  citées  par  devant 
lut. 

:=  Enquête  sur  tes  faits.  On  nomme  enquête,  la  preuve 
qu  i a lieu  au  moyen  de  raïulil  ion  des  personnes  qui  ont  été 
témoins  d’iin  fait  coniesté  (art.  252  et  siiiv.  du  Code  de  pro- 
cédure). On  a conclu,  avec  raison , de  l’article  1353  du  Code 
civil,  que  les  tribunaux  peuvent  aussi  adiiiellre,  pour  ré- 
duire ou  rejeter  les  créances  réclamées,  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

510  Al’  expiration  des  délais  fixés  pour  les  véri- 
fications des  créances,  les  syndics  dresseront  un 
procès-verbal  contenant  les  noms  de  ceux  des  créan- 
ciers qui  n’auront  pas  comparu.  Ce  procès-verbal , 
clos  par  le  commissaire,  les  établira  en  demeure. 

Un  procès-verbal . (MODÈIE,  form.  N®  US.) 

En  demeure.  C’est-à-dire  en  retard  de  se  présenter. 


511.  Le  tribunal  de  commerce , sur  le  rapport 
du  commissaire,  fixera,  par  jugement , un  nouveau 
délai  pour  la  vérification.  — Ce  délai  sera  déterminé 
d’après  la  distance  du  domicile  du  créancier  en  de- 
meure, de  manière  qu’il  y ait  un  jour  pour  chaque 
distance  de  D'OiJf  myriamèires  : à L’égard  des  créan- 
ciers résidant  hors  de  France,  on  observera  les  dé- 
lais prescrits  par  l’article  Ti  du  Code  de  procédure 


~ Trois  myriamêtres.  Environ  six  lieues  ancieiities 

. 1 du  Code  civil).  . . 

•ar  V article  73  du  Code  de  procédure  ciyde.  Ce  delai, 

V ceux  demeurant  en  Corse,  datifs  Pile  d’felbe  ou  de  Ca- 

a en  Angleterre  et  dans  les  Etats  limitrophes  de  la 

nce  est  de  deux  mois  ; — Dans  les  autres  États  de  l Eu- 

• de  quatre  mois  ; — Hors  d’Europe,  en  deçà  du  cap  de 

ne-Espérance , de  six  mots  ; — Au-delà , d’un  an. 

J J 2.  Le  jugement  qui  fi.xera  le  nouveau  délai 
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sera  notifié  aux  créanciers,  au  moyen  des  formalités 
voulues  par  l’article  G83  du  Code  de  procédure  civile; 
Faccoin plissement  de  ces  formalités  vaudra  signifi- 
cation à l’éjjard  des  créanciers  qui  n’auront  pas  com- 
paru, sans  que,  pour  ccla,  la  nomination  des  syndics 
définitifs  soit  retardée. 

^ Par  l’article  t>83.  Nous  avons  déjà  rappelé  cet,  article 
enespliquatJl  l’oriiclc  457. 

faudra  sl^mfication.  On  entend  par  celte  expression , 
la  connaissance  qu’une  partie  donne  à une  autre,  ordinaire- 
ment par  !c  ministère  d’nn  huissier , d’un  acte  ou  d’iin  juye- 
incnt.  Ici  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  vaut 
signilîcaiiou  à feyard  des  créanciers  qui  ii’oni,  pas  comparu, 
parce  que  tous  les  moyens  de  publicité  employés  sont  tels, 
qu'ils  doivent  s’imputer  à eux -mêmes leur  rié(jliGence  à s’ins- 
truire de  tout  ce  qui  s’csl  passé. 


513-  A défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  les  défaillants  ne 
seront  pas  compris  dans  les  rêparlilions  à faire.  — 
Toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte 
Jusqu'à  la  dernière  distribution  des  deniers  inclusi- 
vement, mais  sans  que  les  défaillants,  quand  même 
ils  seraient  des  créanciers  inconnus , puissent  rien 
prétendre  aux  réparfüions  consommées,  qui,  à leur 
égard,  seront  réputées  irrévocables,  et  sur  lesquelles 
ils  seront  entièreincat  déchus  de  la  part  qu’ils  au- 
raient pu  prétendre. 


Ne  seront  pas  compris  dans  les  réparlUions  à 
faire.  Telle  est  la  peine  de  Jeur  retard  à comparaître  ou  à 
faire  l’afliniiation.  Mais  remarquez  qu’ils  ne  sont  pas  frappés 
d'uiie  déchéance  ab.solue;  après  toutes  les  répartitions  faites, 
et  bien  qu’ils  n’y  aient  pas  pris  part,  .si  le  failli  venaità  ac- 
quérir de  nouveaux  biens,  les  créanciers  frappés  par  notre 
article  513  n’en  conserveraient  pas  moins  le  droit  de  pour- 
suivre leur  débiteur, 

La  voie  de  l’opposilion.  Nous  avons  déjà  indiqué  ce  qu’on 
entend  par  opposition,  à l’article  457.  Ici  le  créancier  dé- 
faillant déclare  qu'il  se  rend  opposant  à ce  que  dorénavant 
les  distributions  aient  lieu  sans  l’appeler,  et  demaiule  en 
conséquence  que  sa  créance  soit  vérifiée;  il  forme  sa  de- 
mande devant  le  juge-commissaire,  et  non  devant  le  tribu- 
nal , car  ce  n’est  pas  une  action  de  la  nature  de  celles  qui 
doivcnl  èli'e  jugées  par  les  tribunaux.  11  se  présente  seule- 
ment tardivement  pour  être  vérifié  ; mais  sa  réclamation  ne 
diffère  d’ailleurs  en  rien  des  formalités  observées  par  les 
autres  créanciers.  Seulement , si  sa  créance  était  contestée, 
le  Juge-commissaire  pourrait  renvoyer  les  parties  devant  le 
Iribunal  (art.  508).  Si,  au  moment  où  ce  créancier  retar- 
dataire se  présente,  les  syndics  provisoires  ne  sont  plus  en 
foiiciions,  sa  créance  sera  vérifiée  par  les  syndics  défini- 
tifs. (MODÈLE  d’acte  d’opposition  , forni.  N**  119.) 

jIux  répartitions  consommées.  Ainsi  les  créanciers  qui 
ont  participé  aux  rêparlilions  rcçoiveul  et  conservent  le  prix 
de  leur  diligence,  et  les  créanciers  qui  .se  présentent  tardive- 
ment sont  déchus  de  leur  part  dans  ces  répartitions,  lors 
même  qu'ils  .seraient  des  créanciers  inconnus,  et  encore , 
coriSéqueinineiil,  qu’on  pût  penser  qu’ils  n’ont  pas  été  suffi- 
samment avertis , et  qu’il  n’y  a eu  aucune  faute  de  leur  part  ; 
les  aulres  créanciers  qui  ont  eu  tous  les  embarras  de  la  vé- 
rification, qui  ont  rempli  toutes  les  formalités , et  reçu  de 
bonne  foi , ne  doivent  pas  être  c1époiiilié.s  de  ce  qu’ils  ont  dù 
considérer  comme  leur  part  irrévocable. 


connus,  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été 
admises , seront  convoqués  par  les  syndics  provi- 
soires. 

Des  délais  prescrits  pour  l’affirmation.  Ce  délai 
e.st  de  huitaine  (art.  507);  et  il  faut  remarquer  que  celte  con- 
vocation a lieu  nonobstant  le  nouveau  délai  que  l’article  511 
permet  au  tribunal  de  commerce  d'accorder  en  faveur  des 
créanciers  qui  n’auront  pas  comparu. 

515  , Aux  lieu,  jour  et  heure  cpù  seront  fixés  par 
le  commissaire , l’assemblée  se  formera  sous  sa  prési- 
dence; il  n’y  sera  admis  que  des  créanciers  reconnus, 
ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 



— Qui  seront  fixés  par  le  commissaire.  (MODELE 
d’ordonnance  à cet  effet,  forin.  HT®  TiÜ.) 

Que  des  créanciers  reconnus.  — Question.  AdmeUra- 
t-on  les  créanciers  dont  la  quolilé  de  la  créance  seule- 
ment est  contestée  P Oui;  car  ils  sont  certaiTieinent  créan- 
ciers, et  c’e.st  tout  ce  que  .semble  exiger  la  loi.  par  ces 
expressions,  elle  parait  uniquement  vouloir  repousser  le.s 
créanciers  auxquels  cette  qualité  môme  est  déniée. 

516.  Le  failli  sera  appelé  à celle  assemblée  : il 
devra  s’y  présenter  en  personne,  s’il  a obtenu  un  sauf- 
conduit;  et  il  ne  pourra  s’y  faire  représenter  (pte 
pour  des  motifs  valables , çX  approuvés  par  le  com- 
missaire. 

= Le  failli  sera  appelé  à celle  assemblée.  Afin  qu’il 
puisse  faire  des  propositions  à ses  créanciers,  et  arriver,  s’il 
' est  possible,  à uu  concordat. 

Que  pour  des  motifs  valables.  Sa  présence  est  exigée , 
non-seulement  dans  son  intérêt,  mais  encore  dans  l’intérél 
de  ses  créanciers,  auxquels  il  peut  donner  d’utiles  renseigne- 
ments. On  a donc  dù  exiger  qu’il  ne  pùl  légèrement  se  dis- 
penser d’assister  à cette  assemblée  ; il  pourrait  même  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  en  raison  de  ce  refii.s 
de  se  présenter  sans  cause  légitime  (art.  587J. 

517  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  s’y  présenteront  comme  l’ondés  de  procura- 
tion ; il  fera  rendre  compte  en  sa  présence,  par  les 
syndics  provisoires , de  l’état  de  la  faillite  , des  for- 
malités qui  auront  été  remplies  et  des  opérations  qui 
auront  eu  lieu  ; le  failli  sera  entendu. 

Rendre  compte  en  sa  présence,  par  les  syndics 
provisoires. — Question.  Les  syndics  sont-ils  solidaire- 
ment responsables  des  suites  de  leur  gestion  P Oui;  car 
iis  exercent  une  administration  commune , une  surveillance 
indivisible,  et  l’article  1995  du  Code  civil,  qut  dispose  que, 
quand  il  y a plusieurs  mandataires  constitués  par  le  même 
acte,  il  n’y  a solidarité  qu’auiant  qu’elle  est  exprimée,  ne 
s’applique  qu’au  mandat  conventioiinel,  et  non  au  mandai 
confié  par  justice.  — Les  syndics  sont,  en  outre,  coritrai- 
gnables  par  corps  pour  le.s  restitution.s  des  objets  dépendants 
de  la  faillite,  et  qui  en  auraîeiil  été  distraits;  car  leur  admi- 
nistration leur  3 été  confiée  par  la  Justice,  etrarlicle  126  du 
Code  de  procédure  est  formel  à cet  égard. 

518.  Le  commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce 
qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  assemblée. 

z=:  Procès-verbal.  (MODÈLE,  form.  HP*  12!.; 


CliAPITRE  VU(. 

Des  Syndics  définitifs,  et  de  leurs  fonctions. 

Section  preiiiêre.  De  1‘ Assemblée  des  Créanciers  dont 
les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées. 

514-  Dans  les  trois  jours  apres  l’expiration  des 
délais  prescrits  pour  Vaffu  malion  des  créanciers 


Section  ii.  Du  Concordai. 

= Le  Concordat  est  le  traité  qui  intervient  entre  le 
failli  et  ses  créanciers . Ce  traité  peut  souvent  offrir  beau- 
coup plus  d’avantages  aux  créanciers  qu'un  contrat  d’union 
qui,  presque  toujour.s,  consomme  la  ruine  du  débiteur.  Le 
concordat,  rédigé  d’après  des  bases  raisonnables,  permet 
quelquefois  au  failli  que  des  malheurs  imprévus  ont  frappé , 
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de  rélablirson  commerce,  son  crédit,  sa  réputation,  et,  par 
suite,  de  se  liljérer  itiiégralenieiil  envers  ses  créanciers. 

519.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  df'libérants  et  le  débiteur  failli,  qu’a  près 
[’acconiplisseinenl  des  formalilés  ci-dessus  pres- 
ci-iies.  — Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d’un  nombre  de  créanciers /brmn/tf  la  majorité,  et 
représenlant , en  outre , par  leurs  titres  de  créances 
vérifiées , tes  irais  quarts  de  la  lolallté  des  sommes 
dues , selon  l’élal  des  créances  vérifiées  et  enregis- 
trées , confornu'nienl  ii  la  section  iv  du  cliap.  VH  : 
le  tout  à peine  de  nuflilé. 

Qii  après  l’acconiplisscmchi  des  pormaliiés.  Afin 

que  des  ci  êancicr.s  ue  conseulent  pa.s  un  traité  dé-savania- 
gciix,  iiuifpiE'ineiu  pour  écliapper  aux  louQueiirs  et  aux  eiit- 
ba iras  d’une  union.  Une  Irnp  fjrande  Facilité  à consentir  un 
traité  aiiruil  |>u  iiiiiirnilier  les  fai!  iic.s,  puisqu’il  n’aurait  plii.s 
été  Fait  eu  coiinaissiuirc  de  causo;.  — Questhov.  Le.  concor- 
dat peut-il  ]udabl(  nient  cire  fait  j tant  qu’un  jugement 
n’a  pas  fixé  t’oncerture  de  ta  faUlUc P La  rour  de  cassa- 
tion a embrassé  la  négative  ; {(Vu  les  articles  5J9  cl  520  ; at- 
leudii  {[îi’aiix  tenues  de  rariicle  510  du  Code  de  commerce 
le  concordai  cuire  un  failli  et  ses  créanciers  ne  peut  être 
souscrit  qir.i[jrcs  raccoiiiplisseineiit  de.s  formalités  prescrites 
par  le.s  ariicle.s  ioécédetii.s  du  inéine  Code,  et  en  observant 
celles  (jii’txifp'  CCI  ai  tidc,  le  loiil , y esî-îldit,  à peine  de 
nollilc;  {|u',iM  nonilire  des  formalités  qui  doivent  précéder  ce 
traité,  se  ir(niveiil  celles  prescrites  par  les  articles  441  et 4-51, 
relatifs  à la  déciaratiou  de  l’ouverture  de  la  faillite  et  à la  fixa- 
lioii  de  sou  éjmque , cc  dont  ces  articles  charjïent  expressé- 
ment le  triljiiiial  de  coinnierce,  et  cc  qui  est  évidenmient 
nécessaire  pour  répjler  les  droits  respectifs  des  créanciers  , 
soit  cbii’ojirapliaircs,  soit  hypothécaires,  pour  qu’il  puisse 
par  suite  intervenir  un  concordat:  réj^ulier;  attendu  que, 
dans  respéce,  le  concordai  c,vl  intervenu  avant  qu’aucun  ju- 
Gcmeiit  cilii  fixe  lepoque  d'ouvertui'e  de  la  faillite,  le  juffe- 
nicnl  du  20  septembre  1H2fi,  qui  déclare  Poi'tencuve  en 
faillite,  ayant  siir.sis  à statuer  sur  la  fixation  de  l’époque 
d'ouverture,  et  le  concordat  étant  inierveiiu  dans  cet  état  de 
sur.sis  ; d'mi  il  suit  que  Icjiiociiieni  du  3 décembre  1829,  qui 
a déboulé  la  deniaudcrtsse  tlesoïKïpposition  à celui  du  (8  juin 
précèdent,  lequel  avait,  en  bomoloiptaitt  le  concordat  du 

juin,  teporlé  l'onvcriure  de  la  faillite  au  Juillet  1828, 
a expressément  contrevenu  aux  dispositions  de,s  articles  pré- 
cités; casse,  etc.  n (Arrêt  du  3 janvier  1833,  cb.  civ.  Sirey 
I.  33,  1,1 32. j 

Lunnanl  la  majorité,  et  représenlant,  en  outre,,. .. 
les  trois  quarts  de  la  fotalUè  des  sommes  dues.  Ainsi 
deux  conditions  indisponsabies  poiir  qu’il  puisse  y avoir  con- 
cordat ; 1"  la  uiajorilé  en  nombre;  2“  la  majorité  en  som- 
mes. Les  motifs  de  celle  double  majorité  sont  .sensibles  : le 
concordai  lie  la  voloiiié  de  ceux  des  créancier.s  qui  n’y  ont 
pas  coriseiiii;  il  ne  fallait  p.'is  qu’un  seul  créancier,  parexem- 
j>lc,  qui  po.s.sèdprait  les  trois  quarts  des  ci’éance.s,  et  auquel 
le  concoi-dai  cou  viendrait , ppi  l’enijjorter  sur  viuijl  créan- 
ciers bien  moiii.s  ricbe.s  qui  ne  pourraient  pas  faire  les 
mêmes  sarrilices  que  lui,  ci  auxquels  le  concordai  paraitraii 
niitieiix.  D’un  autre  côté,  ou  n'a  pas  voulu  qu’un  nombre 
considérable  de  petits  créanciers,  presque  sans  iiilérêl,  pflt 
faire  la  loi  aux  véritables  créanciers  qui  posséderaient  la 
mas.se  des  crcauccs.  Lest  aussi  parce  que  le  concordat  en- 
chaîne la  volonté  des  créanders  qui  ii’y  ont  pas  consenti , 
que  la  loi  lie  s’est  pas  contentée  de  la  majorité  absolue  dans 

les  .sommes  dues,  mais  a cxipié  les  trois  quarts  de  la  total ilé 
desdiles  summes. 

Scion  l'état  des  créances  vérifiées  et  enregistrées.  Il 

o ya,  en  effet.,  comme  nous  l’avons  déjà  observé,  que  les 

Cl  auciers  dont  les  créaiice.s  sont  vérifiées  qui  puissent  con- 
courir  au  concordat. 

Le  tout  à peine  de  nullité.  — Qoïstiom.  Si  les  formali- 
tés voijlnc.s  n'ont  pas  élé  ohseruée.s,  si  la  plus  haute 
quotité  des  creances,  c’esl-à-dirc  les  trois  quarts  de  la 


totalité  des  sommes  dues , ne  se  trouve  pas  réunie  à la. 
majorité  des  voix , il  n’f  a pas  de  concordat  : mais  est- 
if.  nul  de  plein  droit,  et,  dans  tons  tes  ca.s , est -il 
nid , même  à f'egard  des  créanciers  qui  l’ont  con- 
senti P [Von  ; aux  teriiie.s  de  l’article  523,  les  créanciers 
doivent,  pour  eu  obtenir  la  ruiUilé,  former  opposition  au 
concordat.  .t\]ais  la  cour  suprême  a jupe  que  la  iiullilé,  dans 
ce  cas,  n’est  jamais  (jue  reiaiive,  jiaiTc  qu’elle  c.st  établie 
dans  riniérêl  seul  des  créünder.s , et  non  dans  celui  de  l’ordre 
public,  et  que  conséqncinmeul  cette  ludlitc  ne  peut  être  pro- 
noncée que  .sur  la  demande  des  cré.inctcr.s  qui  se  (■l■oicllL  lésé-s 
par  ritiüccompli.ssemem  de  quelqtie.s  forma!iié.s.  et  .spulenienl 
à l'épard  de  ces  créaiiciei'.s.  Le  cuucordal,  par  suite,  coiitince 
de  sulxvis'er  quant  à la  mas-se  des  créancier.s  qui  y onl  lilire- 
menl.  consenti,  f, Arrêt  du  2.5  février  1817.  Sirey,  1,  17,1, 
193.)  La  cour  de  bordeaux  , qui  , p.'ir  un  arrêt  du  5 juillet 
18-33,  rapporté  sous  l’ai-liclc  .523,  professe  les  mènie.s  prin- 
cipes, jupe,  au  contraire,  par  un  arrêt  que  nous  rapportons 
sous  l’article  527,  que  les  eflèts  delà  nul.ié  dim  contrai 
d'union  sont  iiidivi.sibles  et  s’cieudi  ni  à loti.s  les  cré.aticiers. 
— OuEsnotv.  Le  concordat  doit-il  cire  pas\c  decant  no- 
taire P L’aneiemie  jui’isprudetice  ]'exip<'aii . et  l’on  peut  en- 
core induire  l’affirmai ive,  de  Tai  liclc  528, qui  suppose  fjuc  le 
Cfuiiral  d’union  doit  être  aiiil!enLi{(UP,  — Ouhstio.x.  Le  failli 
pcul-tl,  par  une  proleslafion  po.slcrfeure  an  concordat, 
contester  tes  litres  contre  fe.squcts  il  n'a  pas  réclamé 
lors  de  sa  présence  au  concordat  P La  cour  .suprême  a 
LMtibrassé  la  négative  ; « Attendu  que  l’éiai  de  faillite,  en 
Otant  au  failli  radniiiiisiratioii  de  ses  biens,  ne  va  pisjusqu’à 
le  priver  de  l'exercice  de  scs  droits  civils,  qu’il  conserve  la 
capacité  de  contracter,  de  faire  de  bonne  foi  tous  actes  et 
donner  tous  acquiescenienls  qui  sont  de  son  iniéiél;  que  le 
deiiiandeiir,  par  .sa  présence  au  coïK'ordaf,  a reconnu  les 
titres  de  son  créancier  cl  le  nioniani  de.s  soinmes  pour  le.s- 
quelles  il  avaii  été  admis  ; qu’il  ii'a  pu  dciiuire  rcFfet  de 
celte  reconnaissance  par  une  protestation  tardive,  et  qu’en 
lejuseauL  ainsi,  l’arrêt,  al  laqué  a fait  une  ju.'Ue  application 
de^  principes,  cl  n'a  violé  aucune  loi  ; rejciic,  etc.  o ( .Arrêt 
du  23  avril  I83i , cli.  des  req. , Sirey,  i.  34  , 1 , 230.)  — Ques- 
tion. L’aeconipti.wenicnt  de  toutc.s  tes  formatUcs  c.st- 
if  néce.vsairc  pour  que  te  tribunal  puisse  homologuer  te 
concordat , si  toits  tes  créanciers  l'ont  consenti  La 
cour  de  Dotiai  a consacré  la  néyaiive  : ((Considérant  qu’il 
n’e.xiste  contre  l’appelaii!  aucune  présompliovi  de  fi’aiide  ou 
d’iiicoiidiiiie  qui  puisse  doiiuer  lieu  à des  poursuites,  soit  de 
banqueroute  frauduleuse,  soit  de  baiiqneronie  simple;  que 
l’acte  d’aiermoiemeni.  du  IC  janvier  1811)  a été  souscrit  par 
loü.s  le.s  créancier.s  de  l’appelant , e!  que  la  condition  qui  îui 
était  imposée  a élc  remplie  ; qu’à  la  vérité  la  si^piai ure  de  cet 
acte  u’a  pas  été,  aux  termes  de  l’article  519  {lu  Code  de  com- 
merce, précédée  des  formalilés  dont  cc  Code  exij|e  raccoin-- 
plisscineiiL  avant  qu’il  soit  pi’océdé  au  concordat  cuire  le 
failli  cl  .ses  créanciers  ; mais  que  celte  dispositimi  du  Code  ne 
doit  s'entendre  que  du  cas  où  la  majoriié  doit  oblijyer  la  ini- 
noriic , et  non  de  celui  où  le  traité  csl  librement  cnnscnii  par 
le  failli  et  lou.s  scs  créanciers;  considérant , eu  effet,  qu’un 
pareil  traité  peut  être  consenti  à toutes  les  épo(|ues  de  la 
faitlilc,  avant  eoinme  après  la  vcrificaiiou  des  créa iice.s , puis- 
que le.s  Foimialiiés  prescrites  par  le  Code  de  commerce . en 
celle  maliêre,  ont  été  établies  dans  riuiérêules  créaiicier.s , 
el  que,  si  leurs  vieux  sont  uuiFotanes,  ils  peuvent  sc  départir 
des  dispositions  de  la  loi  pour  rendre  au  failli , .sans  autres 
frais,  l'admitiisli'alion  doses  fiieiis,  .sous  les  seu  le.s  emi  dit  ions 
par  eux  iiiiposée.s.  » (.Ai  réi  du  22  juin  1820.  Dali. , ami, 

11,25.) 


V 


520  Les  créanciers  ^ , 

nanlis  d’un  gage  n’auront  pomt  de  voix' asiès  les  dt 
libéralious  relatives  au  concordat, 

IV’auron t point  de  voix.  Ainsi  ces  créaiicier.s  ont 


bien  le  droit  d’assister  aux  assemblées  et  aux  délibérations, 
parce  qu'ils  peuvent  y avoir  iulcrél;  mais  leur  voix  ne 
compte  pasdan.s  les  délibérations  relatives  au  concordai  : la 
raison  eu  est  que  les  créanciers  hypothécaires  et  ceux  qui  on 
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un  gage,  étant  assurés  de  racquiiterncid  de  Inir.^  créances 
îîiJr  les  immeubles  ci  sur  les  gages  qui  y sont  aFfectés,  poiir- 
raienr  sVjïtcudiT  avec  le  debiiem*,  et  C()UKeulii;des 
considèralïles  et  pï"êjmiîcial)ies  aux  créanciers  cliirt^gîM- 
pilaires.  iMais  il  faut  bien  faire  alient ion  à ces  iroïsde  noire 
article,  (es  erênnaers  car  les  créaîîcicrs  qui  an- 

raieni  une  b}  |M>tlîri|tic  sur  un  drlmcur  non  i)n>)irîciaii  c 
d'iinnieubics . oii  ceux  qui  anraienl.  néglige  de  prendre  ins- 
criplioij , üii , êitliii  , dtiiJi  rinNCri)vlï<ni  ne  scraÎJ  [las  valiîble, 
idavan!  anenne  gu’înHie  spéeialt' , [Uiisqtie  ecsi  llnscriptitîn 
seule  qui  duwne  la  vu  ü ftij  i.niheque  (art.  213 î,  ( tidc  dvü,, 
relonîjjcraiciil  dans  la  clüSHcih  s Ci  canriers  chi f agraphni re^\ 
cest-à-dn  r f[ni  iront  qtfnn  titre  sans  livpniSietjur  ni  [irivi- 
lége  ; et  It  ni  s voix  ^ ronsé.|Ucniinnil , (ievraieiit  coiuplçr 
dans  les  délÜMU aHons  relalivcsan  c^oncin‘dat.  Il  devrait  en 
être  de  nicme  des  ciTancis  rs  ityjK>îhécarrfS  ou  t>rivilcgirs 
donl  les  îninn  iildes  en  les  iï.igfs  affectés  a leurs  créances  se- 
raieni  insiitfisanls  : ce  s;  rail  an  Irilinnal  A décider  jusqtVi 
concurrence  de  quelle  somme  iis  devraient  êli’e  admis  jjarmi 
les  cliii'ogra]diaires. 

521^  Si  iVxamen  des  aclcs , livfcs  l'I  papiers  du 
failli . (iutme  ftrrsompîion  de  hitnqtieroiile  , 

il  UC  poun  a être  Pair  aucun  Irailû  cuire  le  failli  cl  les 
créaiicici's , à [icir.c  lic  nul). te;  l<‘ coiimiissairc  veillera 
à rcxiViUioii  de  la  prfsnUc  clisprsilion. 

Quelque  présomplion  de  bautfucroafc.  I/ordre 


public  alors  isi  iiihb'essé  à fc  fjiip  le  coiij>»l)le  ii’éehappe  pas 
pacLitj  ifauca  la  vimliclr  publique.  Les  ccéauriers  ijoiifiotii , 
dans  ce  cas,  deniatider  la  nitliiic  du  concorciat  au  moyeu  tic 
1 oppo.siiion , CI  le  miiii.s[cpe  public  pouna  agir,  lors  du 
refu.s,  a raison  ds  ceitc  présomplion , d'iiomologalion  du 
concordai  jwr  le  trilJinial  de  comiucrtc  (art.  52C,'. 

5Î22-  Le  concordai,  s’il  est  cousenti,  sera,  à peine 
de  niilliié,  sif;)ié sikiiive  lenante;  si  la  niajoi-ilé  des 
créanciers  prcsenls  consent  au  concordat  , m ii-s  ne 
forme  pas  les  trois  quarl.s  eu  soinnie  , la  délibération 
sera  remise  à huit  aine  pour  tout  délai. 

Siguê  Acancc  /c/imUr.  Celte  flisposilion  a pour  objet 


d empêcher  qu’un  concordat,  colporté  aprc.s  sa  rôclaciioii , 
ne  devienne  valable  au  innycii  de  signatures  arraebées  ;'i  la 
faiblesse,  ou  obi cmip.s  par  corrupiion  ; et  de  ce  que  le  con- 
cordai doii  être  .signé  séance  tenaille,  ou  eu  cüiicliil  avec 
raison  qu'il  doit  tire  delibéré  dans  rasseiublëe.  cl  non  ail- 
leurs. fîHOI>£Z<i:  lie  coiicordal , forni.  122.) 

A haütnnc  pour  lotiL  tléleti.  La  inajurité  des  créanciers 
coiiseiitaiit  au  concordat , ou  peul  encore  espérer  que  les 
trois  quarts  en  soiimic  y cDnscniironl  plus  Lard.  La  loi  a,  en 
cousêqueitcc,  permis  la  reiiilse  à liiiitairie,  mais  pour  tout 
délai,  afiij  de  ne  pas  prolonger  cet  étal  d’iiicei-iitude.  (MO- 

D£li£:  d’otdro  du  jugc-coiniuissaii'e  pour  remeure  à Imi- 
tai ne,  fonn,  12.) 

523  hes  créuncien  opposants  au  concordat 
seront  tenus  de  faire  sigiiiluT  leurs  oppositions  aux 
syndics  et  au  failli  dans  huitaine  pour  tout  délai. 

~ Les  crâœicicrs  opposants.  ÎNous  avoirs  Indiqué  déjà 
plusieurs foiscequ’oii eiilend  paropposiiiori.  —tes eréaiiciers 
sont  ufiiqiiCiiiejji  ceux  qui  om  fait  vérifiei"  leurs  créances  : cVxst 
dti  ïiioiusccquï  résulte  de  la  jurisprudence  de  In  crjursupréîne. 
fArréî  (iu  HJ  juir»  IHJl,  eii.  civ.  Sirey,  l,  22,  [ , 142.)  f MO- 
2>£lii:  de  î acte  d*ui)püsiiioTi  an  roiicurdat,  form,  121 

Pour  (oHl  (tétai.  Aflti  que  Teffei  du  concordat,  s’îi  e,st 
jnifé  valable,  ue  ^oit  pas  ii^op  loniplemps  suspendu,  lî  Cil,  en 
effet , de  rjiucrêf  i]u  débiUureî  des  créanciers  qui  oui  cou- 
fenti  le  coucm  dal , que  le  failli  reprenne  proniiJieuieiit  te 
cours  de  ses  affaires  ; ce  délai  est  fellcuieiit  rigoureux,  qu'il 
ne  parait  pas  que  la  toî  ail  yljuIu  fpï^uî  efit  égard  aux  distan- 
ces. La  cour  de  cassai ioii  a jugé  que  les  créanciers  qui  ïdont 
ptis  formé  oppositiou  dans  ce  délai  sont  présumés  de  droit 
û\uir  donné  leur  adhésion  au  ccucordat,  et  qu'ils  sont  liés 


pour  leurs  uuéréts civils,  par  les  stipulations  conveunes;  la 
cour  même  conclut  de  que  si  un  des  ci  éautrers  avait , au- 
tériruremeuL  au  concordat,  porté  pSainte  eu  bauquerome 
sîmjde  ou  frauduleuse,  il  est  ceiisé  y avoir  renoncé  en  m 
foruiaut  pa.s,  dans  le  delai  voulu  , opposiiion  au  coucorLlsf , 
qui  régie  irré^oeablemeu^  ses  iuicrcis  civils,  Crs  princîjHS 
orjt  été  proelaïués  dans  rcsiièce  de  la  questimi  suivaule.  — 
(JiTESTiow.  f/oppo.sition  esPe/le  fa  sente  vote  ouverte 
couire  te  concaniaf  ^ ft^rs  uiètuc  serait  irrepitier 
et  conet  il  au  mépris  (te  t*arfiLle  ô2i , peuttanf  que  te  (té- 
tuteur  était  en  prércn*iott  tic  banquenuifr P La  mur  de 
cassation  a consacré  ranii  iiiaiive  : (A  n tes  aniclcsô23,  524  , 
el  52G  du  Code  de  coiinuercc;  et  arieridti , qtfil  rcsidte, 
laul  de  la  combinaison  des  différnirs  aiiriTs  artîi  lrs  de  la 
secliou  dont  il  Fait  partie,  fjiie  de  !a  distussiou  qui  a ru  Üeu 
xsur  celle  matière  au  conseil  «rijal,  riiLil  n'i  xislc  dVmirc  voie 
légale  pour  demander  ta  uiitlité  d'un  roncm^Ltl  (rmi  failli 
avec  scs  créanciers,  que  celle  île  l'op  osititni  iiidii|t«*c  par 
l'ai-licle  523  du  Code,  c’est-à-dire,  dans  ta  liuilain*-  du  jour 
qu’il  a eu  lieu,  pour  loiil  delai,  et  eu  la  laisaiU  stjyniiier  latil 
au  failli  qu'aux  syndics  de  scs  créaneiecs;  aliendu,  2‘'  qu’à 
défaiil  (l’unç  .senibtable  opposilioii  le  irîbuiial  de  cnniiiieree 
est  Icii U , d'après  la  disiKisnioii  de  l'art icle  5'iO,  t.(tti-.srule- 
uient  d'iiomologuer  le  concordai , mais  eiicme  ilc  déclarer  le 
Ftiilli  excusable,  s’il  ne  lui  apparaît  aut  atiie  cause  d incouiluite 
ou  de  fraude;  aticndu  , 3'’  que  l’elfel  de  celle  itoiuologatioij, 
aux  termes  de  l’article  521,  est  de  retidre  le  (’oncoi  dal  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers , ex pressic.n  qui  comprend 
luéiiie  ceux  qui  ont  refusé  d’y  adiiérer:  d'où  résulle  que  lla- 
goulleau  n’ayant  pas  formé  roppi^iiion  indiquée  par  far- 
licle  523,  ut  dans  le  délai  ni  dans  la  focim*  qn'il  exi)',eail , le 
concordat  donl  il  .s’agissait es!  devenu  oljiigatoire  à son  éiiard, 
noijübstatil  .sou  refus  d’y  accéder  ; c.ueiidu  , 1»  (ju’ü  csi  l)ieti 
vrai  que  les  faits  qui  ont  délerininé  la  cour  itnpérialc  a en 
pionOiicer  la  imllilé  pouvaient  s-ervir  de  motif  à itiie  oppo- 
.siiion  qui  aurait  eu  pour  objet  d’eu  cinpét  lier  ou  d’en  sur- 
seoir riiomologatioii;  mais  (pte,  u'ay.uit  point  usé  tie  celle 
voie,  on  est  forcé  d'en  iiidtiirc  la  couséquence  qu'il  devait 
élre  présumé  de  droit  y avoir  rormelltineiit  acquiescé;  d'où  il 
résulte,  pour  conséquence  ultérieure,  que  i'arréi  attaqué  a 
ctJiimiis  un  e.xcès  de  pouvoir,  ou  eiiadinetlam  (tue  demande 
en  nullité  du  concordat  itar  une  atiin;  voie  que  c-elle  de  l’op. 
position,  ou  en  adincllatil,  par  voie  d’appel  de  ce  concordat 
et  tlu  jugement  d’Iimnologation,  une  opposition  rpii  n’avait 
été  formée  ni  dans  le  délai  ni  dans  la  forme  exigee  par  l'ar- 
ticle 521  du  Code  de  commerce  : casse.»  .Vn-ét  du  17  juin 
lSI2,clt.  Civ.  Sirey,  t.  12,  I,  La  doclrim;  de  la  cour 
suprême  a été  suivie  par  la  cour  de  Paris  tl.-.iis  l’arrêt  inter- 
venu .sur  la  même  affaire,  par  suite  du  renvtn  ordonné  (b-vatit 
elle  par  la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du  1 î avril  1«I3.  .'iiiey, 

(.  13,  11,  253.)  La  cour  de  cassation  avait  appliqué  les  mêmes 
principes  envers  le.s  créanciers  liypolbécaires  mm  appeié-s  au 
concordat,  (Arrêt  du  26  avril  1811  Sirey,  I.  Il,  1 , 225'.  àlais 
la  cour  de  Lails  a professé  rophûonconiraire  , par  airél  du 
IS  mars  1S33.  (Sirey,  t.  33,  il,  215.)  — tVoire  aj'iicie  .s’ap- 
plique, tant  aux  créaucieisqui  ont  pris  pari  à la  déiibéfaii-m. 
qu’aux  cré3ncîcr,s  absents , pourvu  qu’ils  ait  iil  été  ttiis  en  de 
meure  de  s’y  présenter  par  les  avei  lisscmei.t.s  dont  patie 
l’art icle  502,  — Question,  /.e  niiuis  1ère  ptddic  pourrai t-it 
former  opposition  au  conrordat  Aon  ; l ar  il  ue  doit 
s'immiscer  dans  les  affaires  d'intérêt  privé  qu’aiiiaiit.  qu’elle# 
cnmiM'omeilcnt  J’iiilérêl  public.  — (Jt  kstiox.  La  nullité  du 
ronrordal  obtenue  par  un  des  rrcancicrs  profde-l-elle 
aux  creafuiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  te  Juge- 
meut  qui  a prononcé  celte  nullité  I*  U cour  de  llordeaiix 
aadopté  la  négative  : «Attendu  que,  dans  l’insi.ince  en  imiliié 
du  concordai  passé  le  C octobre  1831  , entre  l’ibet  et  un  cer- 
tain nombre  de  créanciers  de  ce  dernier,  Labrousse  a agi  de 
.son  chef  ; que  c’est  dans  l’intérél  particulier  de  1 .abrou.sse  que 
le  jugeinenl  du  11  février  précédent , quia  prononcé  .sur  la- 
dite instance,  avait  déctirt-é  nul  et  non  avenu  le  susdit  con- 
cordat; attendu  que  Hesnier,  qui  n’a  point  été  partie  dans  ce 
jugement,  ne  peut  y puiser  aucun  droit  personnel  ; qu’il  en 
est  d’un  jugement  comme  d’un  contrat  qui  ne  profile  qu’à  la 
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personne  au  profit  de  lafjuelle  il  a été  souscrit;  qu’en  thèse 
£fénérale,  loin  acte  dont  iannulation  peut  être  prononcée 
tombe  dans  le  domaine  des  acirons  privées;  que  c’est  à la 
condition  de  leur  exercice  que  ce  résultat  est.  subordonné.» 
(Arrêt  du  5 juillet  1833.  Sii’ey,  l 3.3,  II,  460.)  Voyez^  sous 
l'article  51Ü,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  25  février  1817, 
qui  consacre  les  mêmes  principes. 

524  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine 
du  jugement  sur  les  oppositions.  L’homologation 
le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  , et 
conservera  l’hypothèque  à chacun  d*eux  sur  les 
Immeubles  du  failli  : à cet  effet , les  syndics  seront 
tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  ie  jugement 
d’homologation,  à moins  qu’il  n’y  ait  été  dérogé  par 
le  concordat. 

Dans  ta  huitaine.  Ce  délai  n’e.st  pas  fatal , et  l’on 
pourrait  encore  présenter  ce  jugeinentà  Thon  i otogalion  après 
ce  délai  : ce  que  paraît  avoir  voulu  le  législateur,  c’est  que  les 
juges  accordent  ou  refusent  l’homologation  dans  la  huitaine 
de  la  présentation  qui  leur  est  faite  du  concordat. 
L’homologation  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les 
cré«/îc/c/‘.ÿ.  Comme,  en  droit  commun , les  conventions  ne 
peuvent  lier  les  tiers  qui  n’y  ont  pas  consenti  (art.  1165dii 
Codecivil),  et  qu’en  matière  de  concordat,  le.s  créanciers  dis- 
-sidenls , ou  qui  ne  se  présentent  pas,  sont  cependant  liés  par 
la  volonté  des  créanciers  qui  ont  consenti,  cette  dérogation 
ne  pouvait  être  que  ie  résultat  d’un  acte  de  rautoriié  publi- 
que, et  cet  acte  est  rhoinologatloii.  fMOiHîiii:  du  jugement 
d'homologation  d’un  concordat, /’orm.  W®  125.)  Le  juge- 
ment d'homologation,  et  celui  qui  statue  sur  les  oppositions, 
sont  susceptibles  d’appel  comme  tous  les  jugements  en  gé- 
néral pour  lesquels  la  loi  n’a  pas  interdit  cette  voie  deréfor- 
matiori.  La  cour  de  cassation  a décidé  que,  de  la  combinaison 
de  l’article  520  avec  l’article  524 , il  fallait  conclure  que  le 
concordat  devenu  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  au 
moyen  de  rhomologaiîon  , liait  les  créanciers  hypothécaires 
eux-mêmes,  quanta  l’exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens 
mobiliers  du  failli.  (Arrêt  du  2G  avril  1814.  Dali.,  ann.  1814, 
1, 302.) 

Et  conservera  l’hypothèque  à chacun  d’eux  sur  les 
ininieubles  du  failli.  Il  faut  bien  remarquer  cette dispo-si- 
tion  , qui  donne  aux  simples  créanciers  cbirographaire.s  une 
véritable  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  failli  : mais  il  ne 
faut  pas  se  méprendre  sur  l’effet  de  cette  hypothèque  ; elle 
ne  donne  pas  aux  créanciers  chirographaires  le  droit  de 
venir  sur  les  prix  des  immeubles  du  failli,  concurremment 
avec  les  créanciers  antérieures  à la  faillite,  dont  l’hypothèque 
ou  le  privilège  ont  été  valablement  conservés;  ceux-ci  les 
priment  toujours.  Mais  si  le  Failli  contractait  par  la  suite  de 
nouvelles  dettes,  et  conseillait  bypoiliêque  sur  ses  immeu- 
bles, les  créanciers  dont  l’hypolhèque  est  assurée  par  notre 
article  primeraient  ces  nouveaux  créanciers  hypothécaires. 
— On  demande  encore  si  cette  hypollièipie  est  légale  ou  ju- 
diciaii-c.On  doit  dire  qu’elle  est  judiciaire,  puisqu’elle  ré- 
sulte du  jugcmrnl  d’homologation;  aussi  (toi (.-elle,  comme 
toutes  les  liypolhèques  judiciaires  ( art.  2)34  du  Code  civil  ) , 
être  inscrite  pour  produire  un  effet;  c’est  ce  qu’exige  même 
bien  posiiivement  notre  arlicle. 

De  faire  inscrire.  Au  moyen  d’un  bordereau.  (MOSÊLi: 
de  ce  bordereau,  fonn.  KT**  126.) 

525  L’  homologation  étant  signifiée  aux  syndics 
provisoires , ceux-ci  rendront  leur  compte  définitif 
au  failli,  en  présence  du  commissaire;  ce  compte 
sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de  contestation,  le 
tribunal  de  commerce  prononcera  : les  syndics  re- 
mettront ensuite  au  failli  runiversalité  de  ses  biens, 
ses  livres,  papiers,  effets.  — Le  failli  donnera  dé- 
charge; les  fonctions  du  commissaire  et  des  syndics 
cesseront,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par 
le  commissaire. 


Étant  signifiée.  A la  requête  du  failli.  (KODÈx.^ 
de  celle  signification,  form.  N®  127.) 

Leur  compte  définitif.  (MODÈIiE  de  ce  compte  form 
W->428.}  I 

Les  syndics  remettront  ensuite  au  failli  l’unwersali- 
té,  etc.  Le  concordat,  comme  nous  l’avons  déjà  observé,  repla- 
çant le  failli  à la  tête  de  ses  affaires,  c’est  à lui  dè.s  lors  que  les 
syndics  doivent  rendre  compte;  par  l’événement  ils  ont  été 
.ses  mandataires.  Ils  doivent  aii.ssi  lui  remeitre  runiversaliié 
des  biens  dont  il  avait  été  des-satsi,  car  le  concordat  Fait  ces- 
ser le  dessaisissement.— Le  failli , parle  concordai , se  trouve 
affranclii  de  la  conLrainie  par  corps  ex  liljéré  de  la  portion 
de  ses  dettes  dont  remise  lui  a été  faite;  mais  il  ne  pourra 
toulefois  obtefiir  sa  réhabilitatiou  cju'en  prouvant  qu’îl  a ac- 
quitté intégralement  toutes  les  somiiies  par  lui  dues  en  nrin- 
cipal,  inlértiset  fais  (an.  60.5  et  suivo.  - QcrJ.oy'Z 
failli  peut-il  exercer,  postérieurement  à sa  faiilUe,  une 
industrie  quelconque  et  souscrire  des  obligations?  La 
cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative  : o Considérant  que  la 
prohibition  que  fait  la  loi  au  failli  d’administrer  ses  biens  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  le  priver  du  droit  d’exercer  une  in- 
dustrie poslérieiiremcni  è la  faillUe  , de  soirscrire  des  obliga- 
tions, et  d’engager  ainsi  les  biens  qu'il  acquiert  par  la  suite, 
et  qui  ne  sont  pas  le  gage  exclusif  de  .ses  premiers  créan- 
ciers; considérant  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  les  opposi- 
tions forniées  sur  Dubois,  à la  ref[uete  de  Mécliin,  l’ont  été 
sur  des  valeurs  acqui.ses  par  Dubois  plusieurs  années  après  sa 
faillite,  et  pour  avoir  paiement  de  dettes  contractées  par  lui 
quatre  années  aprè.s  la  nomination  des  syndics;  qu’ainsi  ce 
ii’élait point  contre  les  syndics  que  l’action  de  Mécbiii  devait 
être  dirigée , et  qu’il  était  fondé  à exercer  tous  ses  droits 
contre  sondébileur  personnellement  ; par  ces  motifs,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel.»  (Arrêt  du  2 février  1835.  Sirey, 
t.  35,  Il , 347.)  Voyez,  dans  le  même  .sens,  mi  arrêt  de  là 
cour  suprême  du  6 juin  1831,  cité  .sous  l’article  442,  et  d'autres 
arrêts  analogues,  cités  aussi  sons  le  même  article.— Question. 
Les  coobligés  ou  les  cautions  du  débiteur  failli  fouissent- 
ils  des  remises  qui  lui  sont  accordées  par  te  concordat? 
La  négative  ne  parait  pas  douteuse  : c’est  principalement  pour 
obtenir  le  paiement  intégral  de  sa  créance  qu’on  exige  unco- 
obligéou  une  caution  ; eldèslors  l’avantage  qu’on  se  voit  oljligé 
de  faire  au  failli  qui  ne  peut  payer  ne  saurait  s’étendre  au  co- 
obligé ou  à la  caution  solvable.  —Puisque  les  .suites  de  la  fiiil- 
iite  .sont,  en  quelque  sorte , effacées  par  le  concoixlat,  il  est 
clair  que  si  le  failli  éprouvait  un  nouveau  désastre , il  y au- 
rait seconde  faillite,  et  non^coniinuation  de  la  première" 
Procès-verbal.  (mODÈlii: , form.  N"®  129.) 


526.  Le  tribunal  de  commerce  pourra , pour 
cause  d’inconduite  ou  de  fraude,  refuser  V homolo- 
gation du  concordai;  et,  dans  ce  cas,  le  failli  sera 
en  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit, 
devaiU  It' magistrat  de  sfireté,  qui  sera  tenu  de  pour- 
suivre d’office.— S’il  accorde  l’homologation,  le  tri- 
bunal déclarera  le  failli  excusable,  et  susceptible 
d’être  réhabilité  aux  conditions  exprimées  au  titre 
ci-après  de  la  Réhabilitation. 


Refuser  l’homologation.  Le  jugement  d’homologa- 
tion n’est  pas  rendu  sur  plaidoirie.s  contradictoires  : ie  failli 
ou  les  syndics  qui  le  provoquent  présentent  une  .simple  re- 
quête, et  le  tribunal  vérifie  ensiiiie  si  toutes  les  conditions 
voulues  oui  été  remplies,  et  si,  des  actes,  livres  , registres  ou 
papier.s,  ne  résultent  pas  des  présompiions'de  banqueroute.  Le 
refus  triioinologaiioii  anéantit  les  effei.s  du  concordat,  remet 
les  parties  dans  le  même  éiat  que  s il  ii’avait  jamais  existé,  et 
; constitue  de  plein  droit  le  failli  en  présomption  de  bauque- 
route.  — rSous  avons  dit  qu’on  pouvait  appeler  du  jugement 
(l’homologation  ; mais  il  faut  observer  que  ce  droit  tvappar- 
tieut  qu’a  certaines  personnes,  c’est-à-dire , au  failli  ou  aux 
syndics  qui,  ayant  demandé  l’ homologation,  ne  l’ont  pas 
obtenue.  Mais  le  droit  d’appeler  n’appar tiendrait  pas  aux 
créanciers  contre  qui  l’homologation  rend  te  concordat  exé- 
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ciers  assembk’s  Formeront,  à la  majorité  indwidttelle 
des  créanciers  présents  , un  contrat  d'union  ; ils 
nommeront  un  on  plusieurs  s/ndics  définitifs  : les 
créanciers  nommeront  un  caissier,  chargé  de  rece- 
voir les  sommes  provenant  de  toute  espèce  de  recou- 


eu  toire:  Ils  ontdO  former  opposit  ion  dans  les  délais  prescrits 
par  l’article  523;  et  .s’ils  n’oiu  pas  pris  celte  voie,  ou  si 
leurs  moyens  ont  élé  rejetés , ils  ne  peuvent  plus , par  la  voie 
de  l’appel,  revenir  contre  le  concordat  après  les  délais,  (ie 
droit  ne  leur  appartient  qu’aiilaiii  qu’ils  atlaquent  lejuge- 
inent  d’homologation,  comme  nul  en  la  forme, ou  p.nrce 
qu’il  aurait  été  rptidu  avant  qu’il  ail  été  statué  sur  le  mérite 
de  leurs  opposiiioiis. — (Ji  kstion.  Un  failli  qui  a passé  un 
concordat  au  nwxcn  duquel  il  n fait  â ses  créanciers 
abandon  de  tous  ses  biens  nwbiliers  el  immobiliers , a- 
t-il  néanmoins  qualité  pour  poitrsiiiovc  la  rentrée  d'un 
titre  de  créance  é La  cour  de  l’aris  a élaljli  rafftrmative  : 
(f  Kn  ce  qui  louclie  ie  défaut  de  qualité , aliendu  que  le  sieur 
Crépi  11  a élé  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte,  et  qu’à  ta 
date  de  mai  1821  il  a pa.ssé  avec  ses  créanciers  un  concor- 
dai par  lequel  il  leur  a abatulonué  lotis  scs  biens  meubles  cl 
immeid>lcs;  aliendu  que  si,  au  moyen  de  cet  abandon,  il 
s’est  trouvé  légalement  libéré  envers  eux,  il  n’en  es(  pas 
moins  resté  sous  le  poids  d’une  obligaiion  naturel  le  qu’il  a 
intéi’éi  d’éteindre:  ai  tend  11  qu’il  est  impoi-iaiil  pour  lui  que 
toutes  les  créances  qu’il  a abandonnées  à ses  créanciers  ren- 
trent en  leurs  mains,  puisque  moins  ü en  re,siera  d'împayée.s, 
pliKS  facilement  il  pouiTa  arriver  à la  réiiabilitation  ; al  tendu 
que  i’inlérél  est  la  mesure  de.s  acLions , cl  que  les  créanciers 
du  .sieur  Crépin  ne  poursuivant  pas  la  rentrée  du  litre  dont 
il  s’agit,  ou  ne  peut  valüblemeiil  lui  refuser  qualité  pour  le 
faire...  ; sa n.s s’arrêter  ni  avoir  égard  ù l’cxceplioii  proposée 
par  les  déFeiideiirs,  condamne  , etc.»  (Arrêt  du  5 avril  183i. 
iSirey , t.  31, 11,  270.  — Oi!k.st!ok.  Les  faillis  peuccnl-ils 
prendre,  pour  l’avenir,  des  engagements  qui  ne  nuisent 
pas  à t’cxéculion  de  ceux  résultant:  du  concordai  P 
La  cour  de  Paris  a établi  i’iiffiriiintive  par  l’ai  rét  suivant 
déjà  indiqué  sous  l’article  112  ;«  Attendu  que  s’il  n’était  pas 
conveiialiie  de  la  pan  des  cré.mcicr.s,  en  général,  d’im- 
poser des  conditions  paniciilicrcs  à leur  débiteur  failli , en 
meme  temps  qu'ils  concourent  oslensi);lcmcnl  à faire  adop- 
ter des  conditions  moins  favorables  pour  les  autres  créan- 
ciers, cette  conduire  est  .souveraincinenl  coiidaiiinable  de  la 
part  des  syndics  investis  de  la  confiance  de  la  masse  et  de 
tous  les  pouvoirs;  mais,  attendu  que  si  l’étal  de  faillite 
dessaisit  le  failli  de  radiiiinislralion  de  son  actif,  il  ne 
le  dépouille  pas  de  la  faculté  de  s’engager  pour  l’avenir;  {|ue 
.seulement  lamui-ak;  comme  la  justice  tic  veulent  pas  que  les 
eugagements  puissent  nuire  à l’exécuiion  des  coiiveutioris 
consenties  légalement  et  de  bonne  foi  par  ie  coiicoi'dai  itiier- 
venii;  attendu  t|ue  Garnier,  créancier  de  Dercur.e,  s’est  fait 
soascrire  itar  celui-ci  9,8üüfr.  de  billets  pour  supplément  de 
vitlideiide  ; que  ces  lùlleLs  souscriis  solidairement  avec  la 
t'emme  Dereuze  ont  été  d’abord  signés  en  blanc,  et  sont  main- 
tenant remplis  à une  échéance  qui  compromettrait  les  paie- 
ments fi.vés  par  le  concordat  ; condamne  solidairement  les 
époux  Dereuze  au  paiemenl  de  9,800  fr.  de  Itillels , en  douze 
paiements  égaux,  mais  de  irois  mois  en  trois  mois,  à partir  du 
2 déc.  1831,  etc.»  (Arrêt  du  20  févr.  1831.  Sirey,  L.  31,  11,92-} 

Section  iii.  De  l'Union  des  Créanciers, 


Le  contrat  d’union  est  un  aele  par  lequel  les 


créanciers  d'un  failli  qui  n'a  pu  obienir  un  concordat, 
se  réunissent  pour  recouvrer  en  ce  qu’ils 

pourront  retirer  de  leurs  créances,  cl  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  arriver  ei  une  prompte  liquida- 
tion. Le  contrat  d’union  a lieu  s’il  y a présomption  de  ban- 
queroute, ou  condamnai  ions  sur  poursuMes  pour  ce  délit; 
si  les  créaiiciers  assemblés  ii’oui  pas  voulu  consenlir  un 
concordai , et  encore  si  le  tribunal  a refusé  riioinologalioa 
du  concordat.  Il  ne  faut  pas  conloiidre  le  conlral  d’union 
:n  PC  le  conlral  de  société  : ce  dernier  repose  sur  une  confiance 
cominune,  et  a pour  but  l’espoir  d’un  bénéfice  commun  ; le 
premier  est  leré.sulUit  d’une  confiance  déçue,  et  a pour  ol)- 

jetde  rEcoiivrer  en  commun  les  débris  du  îtaufrage  des  iti- 
léréls  de  tous. 

527.  S’il  n'intervicnL  poiat  de  traité^  tes  créan- 
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vrenient.  Les  syndics  dOfinitiPs  recevront  le  conipfe 
(les  sf/iflics  proi^isolfes , ainsi  r^u'it  a dit  pour  le 
compte  des  agents  à Taiiiclc  481  * 


yj  f(i  niajorité  indivUluefte  des  créciftcUrs  pré- 


srnis.  Aifisî  la  lohrexîfje  pins,  roiiime  pour  le  concortlal, 
la  majorité  an  sonuncs,  ellesc  conteiUe  de  la  majorité  formée 
par  le  concours  du  pins  grand  nombre  des  individus*  Ou 
exempte  fera  saisir  la  différence*  l^oiir  te  conrordai , s'il  y 
avait  dix  créurjciers , el  poui^  400,000  fi’*  de  créaureSi,,  il  Fau- 
tlraii  tout  à la  Fois  la  majorilé  des  créauciers,  c^est-à-dire 
six  au  moins,  el,  en  cuire,  que  ces  six  créanciers  possédassent 
au  moins  3OÜ3OOO  Fr,  de  créances  ; poui-  le  contrat  d'union  j 
il  suffit  de  la  majorité  de  six  créanciers,  ne  possédassent-ils, 
sLii'  les  4Ûfî,ü0ü  fi\  de  créances,  que  100,000  fr*à  eux  six*  f^a 
raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que  le  concordat  est 
une  iransaclioii , ini  Lraité  défitiiiiF,  qui  oblige  niéiiie  les  dis- 
sideuis;  le  conlral  d’iiiiioîi , au  contraire,  ne  termine  rien: 
il  consiste  ^ s'entendre  pour  agir  dans  rintérél  de  tons,  et 
lîummer  des  inandaiaires  à tel  effel  i on  conçoit  dès  lorsque 
Ton  ait  exigé  uiic  îuajoriié  moins  iinposanle.  Les  créanciers 
iiXpol/técfiires  ne  sont  pas  exclus  ici  comint?daîis  lecoîicor- 
daî,  parceqiie  le  coiJîraid'uFiion  ayani  pour  objet  de  prendre 
les  uiesui'es  necessaires  à la  venic  et  la  dîstribulion  du  prix 
des  biens  du  ciél)iteur,  ces  créanciers  ont  le  même  intérêt  que 
les  ci'éaucicrs  chirographaires.  — OtiESTUnv*  Le  (xnilraf. 
(Liinion  (fécfaré  tiuf  pour  absence  de  formai îtés  sur  la 
dcuiande  des  créaîiciers  i/td  ont  fait  vérifier  leurs 
créances  J esl-il  nul  aussi  à Végard  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  (ail  faire  cette  vcnflcaiion  La  cour  de  BoT’ 
deaux  a consacré  rafflrmative  : ((Aliendu  qu'entre  les  créan- 
ciers qui  detnandenL  la  nulliié  du  contrat  dHmiun  du  18  no- 
vembre 1830,  il  Faut  distinguer  ceux  dont  les  créances  n’ont 
pas  été  vérifiées,  de  ceux  qui  en  oui  fait  Faire  la  véi4fi('aiion  ; 
attendu  qu'aux  termes  de  ^article  5M  du  Code  de  commerce, 
les  créaTïciers  dont,  les  creances  ont  élé  ndmises  sont  lessen!s 
qui  doivent  être  convoqués  par  le  syndic  provisoire:  que, 
d'après  l'article  515,  i\  ne  doit  être  admis  à rassrmldée  que 
des  créanciers  reconnus;  qu’aux  termes  de  l'article  519,  le 
traité  à intervenir  ne  peut  élic  formé  que  par  le  concours 
des  créanciers  dont  les  t il  res  de  créance  ont  été  vérifiés; 
enfin,  que^  suivant  Tarticie  527,  ce  sont  ces  mêmes  créan- 
ciers assemblés  qui  doiven!  former  le  contrat  d’union;  at- 
tendu qu’il  résulte  de  tomes  ces  disposiiitnis,  que  les  créan- 
cîei‘s  d'Armand  qui  iravaieiiL  pas  fait  vérifier  leurs  créances 
iront  pasdfi  êlre  appelés  au  contrat  trunioïïdu  18  novembre 
I83Ü,  et  qu'dssonl  nori-rccevables  à l'allaquer;  attendu  que 
Préaut  et  Margnerile  Rouges,  veuve  Jlonlariol,  ont  fait  vé- 
rifier leur  créance,  et  que  dés  lors  fis  sont  recevables  à dis- 
cuter le  mérite  du  contrat  d'imîon  qui  leur  est  opposé;  at- 
tendu que  s’il  vient  à être  reconnu  que  le  contrat  d'urnon  est 
nul  à l’égard  de  Pj'éünt.  et  de  la  veuve  Jhmlariol,  i!  le  sera 
également  l'égard  des  autres  créaticiers  , puisque  les 
ePFeis  de  cette  nulliié  sont  indivisibles  ; attendit  , au  fond, 
que  si  le  juge-commissaire  a qualité  pour  dresser  des  pro- 
cès-verbaux , ces  procès-verbaux  doivent  être  revêtus  des 
Ibrrualilés  subsianilelles  exigées  pour  les  actes  anthenii- 
ques;  qu’ils  doivenf  nlTrir  la  preuve  qu’ils  ont  élé  j)asHés 
en  présence  des  pai'lies,  el  qidellesy  ont  donné  leurconsen- 
leineiit;  attendu  que  l’acle  du  18  novembre  1830,  qualifié  de 
CQiïlral  d'union,  n'a  point  été  signé  par  les  créanciers  préscnls; 
qn’iirésulle  de  la  teneur  du  procès-verbal  , f[u'il  a été  rédigé 
el  clos  hors  d * leur  présence;  d’fui  il  suit  qu'ils  u'oni  pas  élé 
^ mêiiie  d’en  apprécier  la  teneur  et  d'y  donner  leur  consen- 
tement; que  cependant  ce  cousenieineiii  était  indispensabie, 
puisque  sanslui  le  contrat  d'uifton  ne  peut  pasexisier:  annule 
le  conlral  d'union  du  18  novemlire  1830 , etc.  o f Arrêt  du  15 
janvier  1834*  Sirey*  L 31  ^ il,  311.}  Foxez,  cependant,  deux 
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arréis  l'un  de  la  cour  Je  rassaiion,eii  date  du  2.j  février  1S17, 
rapporté  sous  l’articleôiy  J tJe  la  même  cour  de  Bor- 
deaux en  date  du  5 juillet  1833,  rapporté  sous  l’arl.  523  , fini 
profesWnt  dcspnnripescontrairesrelalivemeiiL  au  concordat. 

Ils  nommeront  un  ou  plusieurs  syndics  défUiUifs.  Ce 
n’es!  plus  le  iributial  qui  nomme  1ê.s  .syndics  définitifs,  comme 
il  a nommé  les  syndics  provisoires,  car  les  créanciers  étant 
recotirms,  et  leurs  droii.s  vérifiés,  il  est  tout  .simple  qu’ils 
noimiienl  ctix-inémes  leurs  mandataires:  lors,  au  contraire, 
de  (a  nomittaiiott  des  syndics  provisoire.s,  les  créances  n’é- 
tant pas  encore  vérifiées,  ni  les  créanciers  définitivement 
reconnus,  l’intérôL  de  la  masse  exigeait  que  la  riomitiaiion 
de.s  .syndics  apparliiiLau  trUmnal.  Au  reste,  la  loi  n’obiifïe 
pas  de  prendre  les  syndics  parmi  les  créanciers , et.  elle  ne 
(léfend  pas  de  leur  accorder  une  réiribui  iou  ; elle  ne  défend 
pas  non  plus  de  prendre  pour  syndic  définitif  un  .syndic  pro- 
visoire. Ai’nHdu  r*'  décemlire  18(9.  Dali.,  ann.  1820,  I, 
15y.  — il  e.si  de  juri;sprudeii(‘e  que  les  syndics  définitifs  d’une 
faillite  sont  de  véritables  iiiaitdaiaires  toujours  comptables 
etivei's  la  mas-se  des  créaticiers,  et  révocables  à la  volonté  de 
ces  mé[]its  créanciers  de  qui  ils  lienncnt  leur  pouvoir.  fArrfit 
de  la  cour  de,  Caen  du  8 déremljre  1812.  Sirey  1. 13,  11 ,98.) 

Un  caissier.  — QnK.STio.x.  Un  des  syndics  pourrait-il 
remplir  en  même  lenipsfcs  fondions  de  caissier  P La  loi 
ne  le  défend  pas;  cependant  il  est  plus  convenable  de  diviser 
ces  deux  fonctions.  ^ 

Le  comple  des  syndics  provisoires.  (MODïiliE,  fonn. 
W"  130.  J 

528  Les  syndics  représenteront  la  masse  des 
créanciers  ; ils  proccderotit  A la  vérification  du  bilan , 
s’il  y a lieu. — Ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat 
(t union,  et  sans  autres  titres  authentiques.,  la  vente 
des  immeubles  du  failli  , celle  de  ses  marchandises 
cl  effets  mobiliers,  et  ia  liquidation  de  ses  dettes  ac- 
tives et  passives  ; le  tout  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire, et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  le  failli. 

: — : liepréscnteroni  ta  niasse  des  créanciers.  Aussi  la 


cour  de  cassation  a-l-elle  ju{;é  que  c’est  aux  syndics  et  non 
à cliacini  des  créanciers  personnellement  que  l’adjtidicalaire 
des  ])i  eus  du  failli , s’il  veut  se  libérer,  doit  faire  les  offres 
réelles,  et , à refu.s  de  recevoir , les  con.si}ïn&i‘  eu  présence 
des  syndics,  ou  eux  seuls  appelés  fart.  1258 , 1259  et  2186  du 
Code  civil).  Ce  sotil  le.s  syndics , en  effet , qui  en  leur  qualité 
de  rcprcsciifanis  de  la  masse  des  créanciers  exercent  leurs 
actions,  et  défendent  à celles  rpii  seraient  formées  contre 
eu.\.  ( Arrêt  du  il  mai  1825,  ch.  des  req.  Sirey,  l.  26,1, 
199.  ) Cependant  la  cour  de  cassation  a ju{i[é  que  le  failli  n’est 
pas  absolument  sans  iniérét  dans  le.s  débats  judiciaires  qui 
ont  lieu  à raison  de  la  faillite , et  que  , par  suite,  son  inter- 
vention serait  valablement  reçue  si  cet  intérêt  était  constaté  , 
par  exemple,  celui  qu’il  pourrait  avoir  à empéclier  les 
manœnvi'es  qu’on  chercherai i à pratiquer  contre  hii.  (Ai'rêt 
du  21  novembre  1827,  cité  sous  l’article  462.) 

S'il  y a lieu,  il  peut  se  faire  que  le  l)itarj  soit  tellement 
régulier,  qu’il  n’y  ait  aiiciiiie  vérilicaiion  à faire.  Par  .suite  de 
cedroil  de  vérification,  que  la  loi  leur  attribue,  ils  peuvent 
rechercher  .si  on  n’aurait  pas  omis  quelques  parties  de  l’aciif, 
ou  si  011  n'a  pas  admis  quelques  créances  qui  devajent  être 
rejetées.  Le  créancier  rejeté  sur  celle  nouvelle  vérificatioti  ne 
poun  aîi  exciper  de  la  première  ; ce  n’était  en  quelque  sorte 
qu’une  mesure  préparatoire,  toujours  susceptible  d’être  réfor- 
mée tant  qu’il  n’est  pas  iulervemi  un  jugement  revêlu  de  l’au- 
lorilé  de  la  chose  jugée,  qui  slatiie.sur  la  validité  de  la  créance. 

En  vertu  du  contrat  d’union  j et  .mns  autres  titres  ati- 
Ihetitigties-  Le  contrai  d’union  est  le  titre  général  de  la 
masse,  et  ce  contrat  lient  lien  pour  elle  des  litres  aiiilietiii- 
ques  et  exécutoires  qu’exige  ta  lot  pour  poursuivre  la  vente 
forcée  des  immeubles  (art.  2213  du  Code  civil  ; 5ni  du  Code 
de  procédure  ).  C’est  pour  cela  que  notre  article  dispose  qu'il 
n’est  pas  besoin  d’autres  litres  authentiques. 

La  vente  des  immeubles  du  failli.  — QuESTiorii.  Les 
syndics  définitifs  peuvent  - iis  se  rendre  adjudicataires 


des  biens  du  failli , vendus  .sur  leurs  propres  poursu-fesiJ 
La  cour  d’Angers  a embrassé  l’affinnaiive  par  des  nioiits 
nombreux,  dont  voici  l’analyse  : L'incapacité  de.s  syndics  ne 
pourrait  résulter  que  de  leur  qualité  de  mandataires  du 
[ failli , par  application  de  l’article  1596  du  Code  civil  : or,  les 
syndics  ne  sont  pas  les  mandataires  du  failli,  mais  bien  de  la 
masse  de.s  ci'éancieis  qui  le.s  nomment,  comme  le  dit  positi- 
vement notre  article,  ils  sont,  quant  aux  pour.suiles  qu’ils 
exercent  jinur  parvenir  à la  vente  de.s  Inens  du  Failli,  à plu- 
sieurs égarcl.s,  dans  la  position  du  créancier  qui  poursuit  une 
•sai.sie  immobilière  , et  auquel  il  n’est  rien  moins  que  défendu 
de.se  rendre  adjudicataire.  L’ai'iicle  56.5  donnant  d’ailleurs, 
d’une  manière  ex  presse,  tout  créancier  le  droit  de  suren- 

chérir, le  donne  nécessairement  au  créancier  nommé  syndic , 
ci,  par  suite,  celui  d’acquérir.  Ouanl  à l’objection  qu’on  pré- 
lendrait  puiser  dans  l’ariide  528,  qui  décide  qu’il  n’est  pas 
besoin  d’appeler  le  Failli  aux  diverse.s  opérations  de  la  vente, 
on  ta  repou.sse  en  observant  que,  si  la  présence  du  failli 
est  inutile  dams  ces  circonstances,  ce  n’csi  pas  parce  que 
le.s  syiidic.s  le  rcprcsenlenl , mais  parce  que  les  opérations 
so  fout  sou.s  la  surveillance  du  juge-commissaire,  {|Ui  est  là 
dans  les  intérêts  de  toii.s  , et  parce  que  le  failli  peut  d’ailleurs, 
s’il  le  juge  à propo.s,  requérir  son  intervention  personnelle, 
(AmHdu  M mars  I83i.  Sirey,  t,  34,  11,  250.)  Les  principes 
proclamés  par  cet  arrêt  ont  été  consacrés  par  la  cour  suprême 
en  ces  termes  : « Al  tendu  que  le  failli  conserve  la  prt'piiélé 
de  ses  imineiil)les  jusqu’à  la  vente  qu'en  pour.suivnit  les  syn- 
dics, en  vertu  du  contrat  d’union  ; qu’aiusi,  aux  termes  de 
droit,  le.s  syndics  d'une  union  de  créanciers  ne  sont  pas  char- 
gés de  vendre  le.s  immenbles  du  failli,  mais  seulement  d’en 
provoquer  la  vente  ; quecela  résulte  encore  de  la  combinaison 
des  articles  528,  532  et  564  du  Code  de  commerce:  qu’au 
siii'plus,  les  syndics  ne  sont  pas  les  mandataires  du  failli  , 
contre  lequel  iLs  procèdent,  mais  ceux  de  ia  inas.se  des  créaii- 
i ciers,  et  que,  chaque  créancier  pouvant  se  rendre  adjudica- 
taire, les  mandalaii'es  de  la  masse  doivent  jouir  du  même 
droit;  qu’ainsi  la  prohiliilïon  portée  en  l’article  1596  du  Code 
civil,  qui  défend  aux  mandataires  d’acquérir  les  biens  qu’ils 
sont  chargés  de  vendre,  ne  s’applique  pas  aux  syndics  défini- 
tifs  d’une  faiilile  ; rejette , etc.»  [Arrêt  du  22  mars  1836,  ch. 
civ.  Sirey,  t.  36, 1 , 399.) 

Celle  de  ses  inarchandises.  — Ouestion.  Les  .syndics 
définitifs  ne  peuvent.  - ifs  faire  vendre  ees  marchandées 
que  par  vente  puhtujuc  P Ou  ne  saurait  le  penser , 
pui.squeles  syndics  provlsoire.s  eux-mêmes  peuvent  procéder 
à ia  vente  de  ces  marchandises  sans  ces  formes  pariiculières. 

529  Dans  tous  les  cas  , il  sera , sous  l’approba- 
llon  du  commissaire , remis  au  failli  et  à sa  famille 
les  vêtemcnls,  hardes  et  meubles  nécessaires  à l’usage 
de  leurs  personnes.  Celte  reniise  se  fera  sur  la  pro- 
position des  syndics , qui  en  dresseront  l’étal. 

— Dans  ions  les  cas.  C’est-à-dire  alors  même  qu’îl  y 
aurait  prcsompiion  de  baïupieroule.  Celle  di.sposiiion  e.st  fon- 
dée sur  des  sentiments  d’huinanitc  envers  le  failli,  et  surtout 
enver.s  sa  famille.  L’article  592  du  Code  de  procédure  ren- 
ferme, pour  les  saisi.s  eu  général , de.s  dispositions  analogues , 
mais  dont  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  saisis  de  cumuler  le 
bénéfice  avec  celui  résultant  des  articles  529  et  538  du  Code 
de  commerce,  qui  les  concernent  spécialement.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Uoneiv  du  4 février  1828.  Sirey,  I.  30,  11,  10.3.) 

Sur  ta  proposition  des  syndics.  Le  failli  ne  pouvait  a\  om 
te  droit  de  choisir  à di.scrélioii  le.s  choses  a s-a  ronvenance. 
L’état.  (MODÈXE  de  cet  éiat,  form.  W’  131.) 

530* S’il  n’existe  pas  de  présomption  de  banque- 
route, le  failli  uurn  droit  de  demander,  ii  titre  e 
secours,  une  somme  sur  scs  biens;  les  syndics  en 
proposeront  la  quotité  ; et  le  tribunal,  sur  le  rapport 
du  connnissaire,  la  fixera,  en  proportion  des  besoins 
et  de  l’étendue  delà  famille  du  failli,  de  sa  bonne  foi, 
oi  du  plus  ou  moins  de  perle  qu’il  fera  supporter  à 

ses  créanciers. 
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“ Jura  droit  de  demander.  Par  une  requèlc  au  Iri- 
bunat.  (MODÈIii:  de  cene  requête,  form.  N"  132,] 

La  fixera.  — OuEsno^.  S'il  ny  avait  auaine  préven- 
tion de  bampieroidc,  le  Iriimnal  pourrait-il  néanmours 
iTfuser  an  failli  le  recours  dont  il.da^if:*  [AiFfiniïiiîi ve 
Mernble  résulter  de  la  rédarlitui  dt?  ranidc,  qui  donne  au 
iriljintal  un  pouvoir  dîscrétionuaire  pour  dxer  la  somme 
d après  la  bonne  foi  du  failli,  et  le  plus  ou  moins  de  pfrîe 
qu'il  fait  supporter  S ses  rrè  iueiets.  S'il  ne  voit  pas  de  bofJtie 
foi,  si  les  perles  soûl  énormes,  il  a droit  de  ne  lieu  arenr- 
der.  Cesf,  au  re>0',  requa  ]iïp,é  la  cour  suprême  : et  Aueudu 
tjirii  est  vrai  que  rarliele  oiît^  du  tâule  de  commerce  îuTüi  dc 
au  failli  le  droit  de  demander  un  secours  sut' ses  biens,  s'il 
ifcxiste  cou  Ire  lui  aucune  présom])liou  de  Ijauqueroule  ; 
mais  qu'aux  lenm  s du  nunuc  article , ce  secoui's  est  subor- 
tlminé  aux  besiiiris  cl  a Pcîat  de  la  famille  du  failli,  «le  sa 
lïOiine  Foi,  et  du  [dus  ou  moins  de  tel  le  qu'il  Fait  supporirr 
à ses  créanciers  ; d'où  il  résulle  uécessairemcui  que,  lorsque 
le  jui^e  rcconnail  ([u'aiicuTi  de  ces  cas  u'exis^e  en  favenr  ilu 
Faiiîi,  il  a le  Jrotl  de  refuser  ce  secours,  cl  (pie,  dans  l'es- 
pèce, ccsl  après  avoir  déclaré  expressément  quautmn  de 
ces  motifs  n'existaîï  en  faveur  de  I>uuionl , tpie  les  jniyes  ont 
écarte  son  aciioii  ; qiril  suit  de  la  ((Ui^  les  jiijycs  it'oul  violé 
eu  rien  ccl  aniclc;  qu'ils  ri'oiu  Fait  tpi'usnr  du  droil  rpii  leur 
était  déféré  par  lu  toi,  celui  d'examtnei^  les  molîfs  seevant 
de  base  û lademaude,  ci  les  circonstances  qui  avainil  pré- 
cédé, aceompai^iic  el  suivi  la  Faillalc;  l ejtdEi^,  eic.  » ( Arrél 
du  17  novembre  ISIS,  di.  des  req.  DalL,  aun.  I8lb,  i,  198. 

531  T otites  les  fois q tri I y aura  union  tic  créan- 
ciers, le  ctniniiissairc  du  tribunal  de  coinriierce  lui 
rendra  compte  des  circonstances.  Le  li’ibuiial  pro- 
noncera , sur  son  rapport . eu  ni  nu;  il  t^st  dil  û la  sec- 
tion Ji  du  ])résent  chapitre,  si  le  failli  est  ou  non 
excusable,  et  suseeplibic  trêtre  réhabilité*  — fin  ras 
de  refus  fin  Inhtfnfil  ih  connnercc,  le  failli  sei^a  en 
prtH^enlion  de  banqueroule,  et  iTiivnyé,  de  droit, 
devant  le  magistrat  de  sûreté,  coiiinie  lî  est  dil  à 
Fart ic le  ‘j2(}. 

— ~~  En  cas  de  refus  du  iribtrnaL  C’est -îi -dire  s’il  refuse 
de  proiHHicer  que  le  failli  est  excusable,  cl  susceptible  d’éire 
réliabililé  ; car  il  rdy  a |dics  lieu  ici  A rhoiiioloi]’iitioiï  iiéces* 
saire  d;ms  te  concordat , pour  obliger  les  (’réanrier.s  même 
dissîdeiUs.  Il  est  évidenl  que  des  i'aisons  lirées  de  son  incon- 
duiie  ou  de  manmnvrcs  coupables  peuvent  seules  arrêter  le 
tribunal,  et  qu’ainsi  une  présomplioii  de  banqueroule  s'ékve 
nalurelleiiient* 

ClIAPlTRr  l\v 

Des  (liffê renies  espèces  de  Créanciers^  cl  de  leurs  droits 

en  cas  de  faiUite. 

C'est  ici  le  lieu  de  disiingucr  d'une  maidère  précise 


les  diverses  esjnTcs  de  créanciers. 

Tous  les  biens  du  de  In  leur  sont , aux  termes  dts  arii- 
cles  2ÜU2  et  2093  du  Code  civil , le  getgc  commun  tîe  ses 
créanciers;  mais  leurs  droits  cepeudauî  son!  fori  djifêrenis. 
selon  que  ces  créanciers  soni  ciiiriïgraphaîrtSj  liypoihécaires 
OU  privilégiés.  — Les  créanciers  chirographaires  sont  îous 
ceux  dont  la  créance  est  prouvée,  soit  par  un  liire  auilien- 
Uque  ou  sous  seing  privé,  soit  par  tout  aulre  moyen  légai, 
mais  A laquelle  la  loi  n’a  attaché  aucune  faveur,  ni  les  parii<'s 
aucun  droit  réel  sur  les  immeubles  du  débiteur.  On  appelle  (‘es 
créanciers,  chirographaires^  de  deux  mots  pp'ers,  dont  l'uu 
signifie  main^  cl  l’autre  yècrls^  parce  que  ces  crêauclcrs 
étaient  ami'efois  ions  ceux  qui  avaient  un  dire  écrit  de  la 
main  de  leur  débiteur,  t'omme  ces  créanciers  ne  sont  pas 
plus  Favorables  Fini  que  ranli-et  si  le  prix  des  biens  du  déb]- 
leur  u'esi  pas  sulfisaiii  [jour  acquitter  ritiiégraliié  de  leurs 
créances,  ils  uennenl  \yàv  contribiitivn  (art*  2UU3  du  Code 
civil}»  c'est-à-dire,  qu'ils  se  pariageJil  ce  prix  proportion- 
neileinciit  à la  valeur  de  leur  créaurc,  sans  égard  5 la  nature 
ni  à ia  date  de  leurs  Litt'es  i rspeciifs.  Aiitbi,  je  dois  10,009  Fr. 


A Jean,  et  20,000  fr.  à l^aul  ; la  vente  de  mes  biens  pro* 
duii  15,000  fr.  : Paul  prendra  l0,0C0fr.  à compte  sur  sa 
(^l'éance  de  20,(K)0fr. , et  Jean  5,000  fr.  à coin])ie  sur  la 
sienne.  — Les  créanciers  hypothécaires  sonL.eeiix  qui  ont 
sur  les  immeubles  de  leur  débiteur  un  droit  récit  qui  leur 
pt^rmcl  de  les  suivre  en  quelque  main  qu'ils  passent,  pour  les 
faire  vendi^e,  e\ , sm^  le  prix  , être  payés  des  créances  A Fac- 
iiuittement  desquelles  ces  biens  S(UJi  affrétés,  de  préférence 
aux  créanciers  chirograplFaires  (ai't*  22(4  du  Code  civil).  Ils 
son/  ainsi  appelés  d'im  mol  gi'ec  fini  signifie  gage^  parce 
qu’ils  ont  dans  Fiiypoihèquc  im  fp'ige  spécial  de  leur  créance. 
La  loi  clle-mfiinepeul  donner  une  hypoilirqnef|ui  pi^eiid  alors 
le  nom  yhxpothéxjne  legale  ( art.  2117  du  Code  civil}. 
polhèqiie  peut  aussi  résulter  d’un  jirgcnicnt  obtenu  contre  le 
tiébiicnr  : (ui  l’appelle  judiciaire  Jbid.  . Enfin  ^ elle  peut 
résulter  de  lu  couvent  ion  des  [îarürs,  cl  on  la  nomme 
dans  ce  cas  bypoJitcque  vonventionne/te  ( iidd.)*  — La 
loi  a aussi  exigé,  dan.H  riiuérét  des  tiers,  que  Fhypolhé- 
{|ue  fût  l'endne  publique  par  une  insrrifviîon , sans  laquelle 
elle  n’exisie  [las  ( art.  2134  du  Code  civil):  elle  excepu: 
cependant  ccrlaines  hypothèques  léthales  ih  la  nécessité  de 
celte  inscription  (an.  2135,  iWé/.  Comme  cest  du  jour 
seulemeni  de  Fiitscripiion  cpie  Fhypotljèque  existe  réel- 
lement , le  créaïR’icr  fini  s’est  Fait  inscrire  le  premier  pr^îuir 
tous  les  autres,  et  ainsi  de  suite.  Le  créancier  hypolliécaîre 
jouit  tihme  double  sûreté  : il  est  payé  de  préférence  aux 
créanciers  cliirographaîres , sur  le  prix  des  immeuhles  affile- 
tés  à Facquitlcment  de  son  oblii’atiori  ; et  s'il  n'esl  pasentic- 
remeiiL  soldé,  il  vient  par  conlribiiLioti  avec  les  créanciers 
chirographaii'es  sur  les  auti‘es  bicîïsdu  debiteur,  qui  ne  ces- 
sent pas  d'être  son  gage,  non  pins  spéciaf  maïs  commun. 
Le  t^ode  de  commerce,  dans  les  articles  qui  suivent,  u’a  fait 
qu'appliquer  ces  priucities  généraux.  — Les  créanctei'S /;/'£- 
vitégiés  sont  ceux  dom  les  créances  sont  idlement  favora- 
bles, que  la  loi  y a attaché  le  privilège  d’étre  payés  sur  les 
l.iiens  du  débiteur,  de  préfcretice  aux  autres  créanciers, 
inêjiie  liypolhécaircs  (art.  2095  du  Code  civil)* 

Sfxtion  pRËViiÉRE.  DisposUions  généraies^ 

532.  S’il  ii’yapas^/  aciion  en  exfoopria/ton  d<‘s 
imniculjles,  formée  rtm/îf /ri  nontiualion  fies  syadurs 
dé/ïni/tfs  t ense  srn/s  seront  ad/nis  A putirsuivrc  ht 
veille;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  iiuiïaine, 
selon  la  fuimie  qui  sera  indiquée  ci-nprès* 

D\irt/on  en  eœpropriafion  L’expropriation  csi  une 


voie  d’exécnli^ïii , par  laquelle  le  créancier  faii  saisir  et  ven- 
dre les  biens  immobiliers  de  son  débiteur,  potir  être  payé 
de  sa  créaiyce  sur  le  prix  provcnaiiL  de  ta  vente.  Le  Code  ci- 
vil s'occupe  de  celte  matière  , ainides  2201  et  sni^anls,  et  le 
Code  de  procédure  eu  détermine  les  rèffles,  sons  le  liire 
De  (a  Saisie  immobilière , an  ides  073  et  suivants. 

Jvant  la  numinaiion  <tes  syndics  définilifw  A’ons  ver- 
rons, dans  la  note  suivante , [u>urquoi  les  créarR-iers  liyptï- 
ihécaircs  perdent,  après  la  notniriaiîojj  des  syndics  défininfs. 
le  droit  de  poursuivre  Fexprn|jrîanou  des  immeuldcs  du  failli. 
— IJi  ESTiox,  E.st-ce  ronirc  le  failli  au  cordre  les  agents 
el  syndics,  même  /j/vu  f.vofrc.Vj  {pie  (fi  poursuite  en  ex- 
propriation d'unimmeubte  tlfdl  ci  redirigée  et  suivie  par 
un  créancier  hypothécaire  d Four  snutenir  que  fa  pour- 
.siiiie  devait  avoir  lieu  contre  le  failli  seul , ou  excipaît , 1*^  de 
l'article  Vil . qui  ne  dépouidc  ie  failli  que  de  Fadniintsli'aiion 
et  non  de  la  firopriêlé  des  biens  ; 2"  de  Far  tide  491,  qui  im- 
pose aux  créanciej's  rubligaiion  dlntenier  leur  action  contre 
ies  agents  et  syndics  pTOfrsofrf.v^  senlciiieul  lorsqu’ils  ont 
une  action  contre  la  personrtc  du  failli»  ou  conti'C  ses  biens 
mobiiters.  Mais  la  cour  suprême  a coïjsacré  l'opinion  cor- 
traire  ; « Vu  les  anîcîes  142 , 192,  191  » 528  et  532  du  i ode 
de  commerce;  ron.sidéranL  que,  s'il  faut  rccuunailre  que  te 
failli  n’esL  |ias  dépouillé  de  la  propi^ïéié  de  ses  biens,  oïi  ne 
peut  conlesler  qu'il  esl  erUieremenl  dessaisi  de  leur  admi- 
II isi ration  (art.  112,  ; (|ue  les  agents > les  syndics  pt'ovisoîres, 
el  ensuite  les  syndics  définitifs,  en  sont  exclusivement  in- 
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vesiis,  et  qu’eux  seuls  ont  successivemeiU  le  droit  de  les 
vendre,  même  sans  aucun  concours  du  failli;  que  les  ar- 
ticles 'îfj3  et  Itiî  niiiortsenl  les  a{5enis  à faire  le  recouvre- 
ment de  [outes  les  deiies  aelives,  et  de  vendre  les  marchan- 
dises sujeües  dépérissement;  que  l’article  49*2  autorise  les 
sv'ndics  provisoires  â procéder  à la  vente  de  tous  les  effets  et 
marchandises,  soit  par  la  voie  de,s  enchères  publiques,  soit 
par  reot remise  des  courtiers,  et  à la  Bourse,  soit  à l’amiable, 
à leur  choix  ; que  si  la  vente  des  immeubles  par  les  syndics 
est  suspendue,  taudis  que  l’espoîr  d’un  concordat  reste  au 
failli,  celle  venle  est  ordonnée  aussitôt  qu’il  y a eu  contrat 
d’union  entre  les  créanciers;  les  syndics  définitifs  doivent  la 
poursuivre,  suivant  les  articles  523  et  -532,  dansla  huitaine, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  d'appeler  le  failli;  considérant  que, 
de  ces  dispositions  ce  la  loi,  il  résulte  que  si  un  créancier 
hypotiiécaire  enlrepreml  la  discussion  d'un  immeuble  delà 
faillite  (ce  qui  lui  est  permis  par  l’article  532.  jusqu’à  la  no- 
mination des  syndics  définitifs),  cette  discussion  doit  être  di- 
rigée et  suivie  contre  les  agents  ou  syndics  ; que  c’est  à eux, 
qui  ont  en  main  toutes  les  facultés  du  failli,  que  doit  être 
fait  lecommaudernent  de  payer;  qu’il  serait  au  moins  illusoire 
d’adresser  ce  commandement  au  failli,  que  la  loi  consiitue 
dans  l'impuissance  d’y  satisfaire;  que  toutes  les  autres  for- 
malités de  la  saisie,  prescrites,  à peine  de  nullité,  doivent 
être  accomplies  envers  les  mêmes  agents  de  la  faillite,  qui 
seuls  ont  et  l’administralion  de  tous  les  biens , et  le  droit  de 
les  vendre  : que  !e.s  .sieurs  Laureau  ont  fait  le  commandement 
de  payer  aux  agents , qu’ils  ont  notifié  la  saisie,  les  placards 
et  les  procès-verbaux  d'afficlie  aux  syndics  piovisoires,  et 
qu’ilsont  suivi  radjiidicatioii  contradicioirement  avec  les  syn- 
dics définitifs;  que  si  le  coinmandenunt,  la  saisie,  les  pla- 
cards et  le.s  procès-verbaux  d’affiche  orii  été  notifiés  au  .sieur 
Richai'd,  failli,  l'objet  n'a  pu  être  que  d'instruire  ledit  Ri- 
chard , et  de  le  mettre  en  état  d’intervenir,  s’il  le  jugeait  à 
propos  (comme  il  avait  essentiellement  le  droit  de  Se  faire), 
pour  surveiller  la  procédure  suivie  contre  les  agents  de  la 
faillite;  mais  que,  cette  notification  n’étant  point  obligée, 
le  failli  ne  peut,  lors  même  qu’ille  ne  serait  pas  régulici'c, 
.se  prévaloir  de  son  irrégularité  pour  attaquer  la  saisie  en 
nullité;  que  la  saisie  est  valable  et  régulière  si  les  poursuites 
faites  contre  les  agents  ou  syndics  sont  confonues  à la  loi; 
que,  dans  l’espèce,  tout  ce  (|ue  prescrit  la  loi  a été  accompli 
par  les  notifications  aux  agents  < t .syndics , et  qu’aucune 
critique  n’a  été  élevée  cotiirc  ces  noiificaiions  ; considérant 
encoi'c  qu’on  ne  peut  redouier  aucun  préjudice  pour  le  failli, 
de  ce  que  l’expropriaLion  ne  soit  pas  suivie  contre  lui , les  in- 
térêts des  syndics  contre  le  ci’éancier  saisissant  étant  néces 
.sairemcnl  les  méiries  que  ceux  du  failli,  elqu’eufin  on  ne 
peut  admettre  qu’une  expro|n‘iaLion  , procédure  hérissée  de 
nullités , doive  être  suivie  cotitre  plusieurs,  contre  le  failli  et 
contre  les  agents  de  la  faillite,  ce  qui  en  multiplierait  les 
frais,  les  difficultés  et  les  dangers  : de  tout  quoi  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué  a violé  les  articles  du  Code  de  commerce 
ci-dessus  transcrils;  casse.»  (Arrêt  du  2 mars  1819,  ch.  civ. 
nall.ann.  1819,  1,267.) 

Eux  seuls  seront  admis.  Ainsi  les  créanciers  hypoihé- 
(■aii-e.squi  pourraient  continuer  leur  action  en  expropriation, 
s’ils  t’avaient  intentée  avant  la  nomination  des  syndics  defini- 
tifs {Arrêt  de  la  cour  de  Kaiicy  du  6 juillet  1834.  Sirey,  t-  34, 
11,625),  ne  peuvent  même  plus  l’intenter  après  cette  nomi- 
nation. Ce  droitapparllent  exclusivement  aux  syndics  defini- 
tifs : la  raison  en  est,  qu’après  le  coniral  d’union  , il  s’agit 
d’arriver  à une  liquidation  définitive  et  à des  répartitions  : 
or,  il  importe  aux  créanciers  chirographaires  qui  pourront 
venir  sur  le  prix  des  immeubles,  si  leur  valeur  excède  le 
monlanl  des  créances  hypothécaires,  que  l’expropriât  ion 
marche  promptement , et  ne  soit  plus  laissée  à la  dtspo,sition 
des  créait cier.s  hypothécaires,  mais  qu’elle  soit  confiée,  au  con- 
traire, aux  soins  des  syndics,  dépo.sitaircs  des  intérêts  de 
tous  les  créanciers. 

533-  Les  syndics  présenteront  au  commissaire 
l’état  des  créanciers  se  prétendatit prmlégiés  sur  les 
meubles  j et  le  commissaire  autorisera  le  paiement 


de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 
S’il  y a des  créanciers  conleslanl  le  privilège,  le  tri- 
bunal prononcera;  les  frais  seront  supportés  par  ceux 
dont  la  demande  aura  été  rejetée, et  ne  seront  pas  au 
compte  de  la  masse. 

= Se  prétendant  privilégiés.  Les  privilèges  dont  il  s’a- 


git ICI  ne  sont  pas  des  privilége.s  particuliers  au  commerce: 
ce  .sont  tons  le.s  privilèges  accordés  par  le  droit  commun,  et 
dont  s’occupe  le  Code  civil,  au  lilrc  Des  Privi  loges  généraux 
.sur  les  meubles,  et  privilèges  particuliers  sur  cerlaijis, 
/Kenô/ci' (articles  2101 , 2102  et  suivant.s  du  Code  civil;.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler  que  le  privilège  ne  ré- 
sultait pas  de  la  convention  des  parties , niais  de  la  qualilé 
de.s  créance, s (art.  2095  du  Code  civil).  Ainsi , c'est  parce  que 
telle  créance  a la  qualité  de  frais  de  justice , telle  autre  la 
qualité  de  loyer.s  et  fermages,  ou  celle  de  réparations  loca- 
tives, <[uc  le  droit  d’être  préféré  aux  créanciers  non  privilé- 
giés existe.  Peu  importe  aussi  la  date  de  la  créance  ; car 
c’est  d’après  leur  cause,  leur  qualilc,  et  non  d'après  l’époque 
où  la  créance  s’est  formée  , que  les  privilèges  sont  jugés  plus 
ou  moins  favorables  : Privilégia  non  Icmpore  cesf  hnantur , 
sed  ex  caiisd.  Ainsi  les  frais  funéraires  .sont  payés  avant 
ceux  de  la  dernière  maladie , quoique  ceux-ci  leur  .soient  an- 
térieurs, parce  que  rhuniaiiité  exigeait  plus  impérieusement 
l'acquittement  de.s  frais  funéraires , et  qu’ainsi  leur  cause 
parais.sait  plus  faiorable  ( art.  2101  du  Code  civil  ).  L’article 
210 1 , n"  4,  employant  l’expression  générique  gens  de  ser- 
vice, il  paraît  être  de  jurisprudence  que  le  privilège  dont  ils 
jouissent  appartient  également  aux  commis  marchands , pour 
le  paiement  de  leurs  appointements.  (Arrêt  tic  la  cour  de 
Meiz  du  4 mai  1820.  Dali,  ann.  1S22,  11, 80.)-Ocestiow.  Le 
propriétaire  petit- il  faire  opérer  une  saisie-gagerie  sur 
les  meubles  du  failli  La  cour  de  Paris  a consacré  l’affir- 
mative : « Attendu  que  la  faillite  de  Mêlais  n’a  pas  pu  préju- 
dicier aux  droits  et  privilèges  du  sieur  Daucongné,  proprié- 
taire, et  que  la  saisie  gngerie  était  une  mesure  conservatoire 
qui  était  dans  son  droit  et  son  intérêt;  déclare  la  saisie-ga- 
gerie bonne  et  valable,  faute  par  le  syndic  Mêlais  de  payer 
le. s loyer.s  écbus,oude  poursuivre  la  venle  dans  la  quin- 
zaine; convertit  la  sai.sic-gageric  en  .saisie-exécution  , et  au- 
torise Daucongné  à faire  procctiei’à  ladite  vente  en  présence 
du  syndic.»  (An'ét  du  27  mai  1835,  Sirey,  t.  35,  U , 276.) 

Sur  les  premiers  deniers  rentrés.  Puisqu’ils  ont  nri  droit 
de  préférence,  les  créanciers  privilégiés  n’ont  pas  besoin 
d’attendre  l’étal  de.s  répartitions. 

S’il  y a des  créanciers  contestant  Le  privilège.  Le  droit 
de  contester  le  privilège  n’appartient  pas  uniquement  aux 
syndics  chargés  seulement  d’administrer  ; il  ne  pouvait  pas 
leur  être  permis,  soit- par  erreur,  soit  par  faveur,  d'admettre 
un  privilège.  Chaque  créancier  ayant  intérêt  à contester  le 
privilège,  afin  que  sa  part  dans  les  répartiiious  soit  plus 
forte,  le  droit  de  contester  a été  accordé  à tous.  Mais , pour 
que  la  ma.sse  ne  souffre  pas  d’une  conlesîalion  sans  ronde- 
ment, la  loi  a voulu  que  ie,s  Frais  fussent  supportés  par  ceux 
dont  la  demande  aura  été  rejetée. 

Le  tribunal  prononcera.  Évidemment  le  tribunal  civil , 
cl  non  le  tribunal  de  commerce.  Nous  avons  déjà  eu  occasioti 
d’observer  que,  dans  les  affaires  commerciales,  le  tribunal 
civil  est  .seul  competent  pour  staïuer  sur  les  contestations 
dont  la  solution  dépend  de  l’application  des  principes  du 
di’oit  civil. 

534  Le  créancier  porteur  d' engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d’autres  coobhgés  fjia.  son  t 
en  faillite , participera  aux  distributions  dans  toutes 
les  niasses , jusqu’à  son  parfait  et  entier  paiement. 

P' engagements  solidaires  entre  le  failliel  d autres 


coobligés  qui  sont  en  faillite.  Nous  avons  déjà  plusieurs 
fols  rappelé  les  principes  de  la  solidarité.  Celte  qualité  de 
la  créance  donne  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  de 
la  totalité  de  sa  creance  par  celui  des  débiteurs  qu’il  veut 
choisir  (art.  1200  du  Code  civil).  Si  donc  quelques-uns  des 
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codébiteurs  sont  solvables,  et  les  autres  en  état  de  faillite,  le 
créancier  pourra  se  faire  payer  Intégraleiuenl  par  les  codébi- 
teurs solvables , sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  les  ina.sses 
des  auti'cs  débiteurs  faillis.  — (}it.stio:s,  .5'i  tons  tes  codé- 
biteurs sont  en  failtUe,  quels  seront  tes  droits  du  créan- 
cier !>  il  pourra  participer  aux  distributions  dans  toutes  les 
niasses,  jus(iii\^  son  parfait  et  entier  puiemcüt.  > Arrêt  dç  ta 
cour  de  cassation  du  28  janvier  1817,  cb,  civ,  Sirey,  1.17, 
1 , 97.)  Un  exemple  rendra  cette  rèiyle  plus  sensilde.  .le  .suis 
créancier  d’une  somme  de  12,CÜ0  fr.,  sur  trois  débiteurs  so- 
lidaires; ces  trois  débiicnrs  font  faillite;  la  masse  du  pre- 
mier débiteur  doutée  50  pour  ccnl  ; je  me  fêt  ai  co!Inf|uer 
dans  cette  masve  pour  la  lotaiiié  de  ma  créauce , c‘est.-â  dire, 
pour  12,000  fr.;  eu  couséciiience,  je  recevrai.  . 

La  masse  du  deuxieme  debiteur  failli  donne 
aux  créanciers3.5  pour  tOÜ:j'y  serai  colloquéen- 
core  pour  la  toialiiéde  macréauee,  et  recevrai 

La  masse  du  troisième  dêbileur  donne  aux 
créanciers  25  pour  cent  : si  j'étais  colloqué 
pour  la  lotalilé  de  ma  creance,  je  recevrais 
3,000  fr.  ; mais  comme  il  ne  m’était  di*i  par  les 
délnteurs  solidaires  que  12,000  fr. , et  que  j’cu 
ai  déjà  reçu  10,200  fr. , je  ne  pourrai  itlu.s  ré- 
clamer que.  . 1,800 


6.000  f f. 


1200 


12,000 

C’est  ainsi  que  j’aurai  pris  part  dans  toutes  ies  masses, 
jusqu’à  mon  parfait  et  entier  paiement.  — Oukstioîv.  Quels 
seront  les  recours  que  ces  »?,<7,VAe.ï  pourront  exercer 
Vttne  contre  l'autre  P Quoique  la  première  inas.se  ail.  payé 
6,000  fr. , elle  ne  pourra  exeixer  aucun  recours  contre  la 
deuxième,  car  celle-ci,  ne  payaiilque  le  .35  pour  cent  de  scs 
dettes,  est  censée  avoir  acquitté  toute  ia  de  lie  solidaire,  puis- 
qu’elle a payé  le  35  pour  cent.  11  u’en  est  pa.s  de  même  rela- 
tivement à la  ii’oisiême  masse.  Elle  payait  le  25  pour  ceut  de 
.ses  dettes,  et  ccpeudanl,  pour  la  dclie  .solidaire,  elle  n’a 
donné  que  1,800  fr. , au  lieu  de  3,0ü0  fr.  qui  foi'iuciiL  le  25 
pour  ceiu  de  celte  dette;  il  reste  donc  eiicoie  1,200  fr.  qu’elle 
aurait  dit  payer.  Par  qui  ces  1,200  fr.  potii  ionl-ils  éîre  re- 
vendiqués? pai'  la  première  ou  par  la  deuxième?  Comme  il 
faut,  autant  que  possible,  égaliser  les  p.atemenls,  celte  somme 
reviendra  à la  première  niasse,  qui  n'aura  aiii.d  payé  que 
4,800  fr.  sur  la  dette. solidaire-  — Questio?i.  Da/is  le  cas  oà 
qnctqu’un  de  ces  faillis  x^oudrail  se  faire  rétiahitiler, 
confonnénient  aux  articles  604  et:  suiv.,  quelle  somme 
devrail-il  payer  sur  ccite  date  solidaire  P l!  faut  distin- 
pjUer  : nul  failli  ne  peut  être  réhabilité  s’il  ne  ju-siifie  qu’il  a 
payé  toutes  les  somme.s  qu’il  devait  [art.  605)-  Ür,  ici  il  exis- 
tait utie  dette  de  12,0ÜÜ  fr.  à supporter  entre  trois  débi- 
teurs ; cbacun  d’eux  devait  donc  contribuer  pour  4,000  Fr, 
I,e  premier  et  le  deuxième  ayant  payé  chacun  au-delà  de  leur 
contribution  , ii’auiont  plus  rien  à payer  lorsqu’ils  voudront 
se  faire  rébabililei'-  Otiaul  au  imisième,  comme  il  ii’a  donné 
que  3,000  fr.  sur  la  detle  solidaire,  et  que  sa  contribution 
était  de  1,000  fr.,  il  sera  nbliijé,  pour  se  Faire  réliabiliter,  de 
prouver  qu’il  a restitué  an  premier  dèbiieur  la  somme  de 
800  Fr.,  Pt  au  second  la  somme  de  200  fr.,  que  ceux-ci  avaient 
payés  en  plus  de  leur  conlrilnition. 

535.  L rs  crt^anciers  du  failli  qui  seront  valable- 
ment nantis  par  des  gages , ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoiix\ 

JVanîispardes  gages.  Nous  avons  déj.l  remai'quc  qiiele 


sape  confère  au  créancier'  le  droit  de  se  laii'e  payer  sur  la 
chose  moijilici  e qui  en  esî  l’objet , par  [jriviléoe  el  préférence 
aux  autres  créanciers  an.  2073,  C,  cîv/:;  dès  lors  il  était  inu- 
tile d’inscrire  les  créanciei'snaïiîispardesipfjcsdans  la  [nassc^ 
si  ce  n^est  pounnénioire^  c’est-à-dire  afin  de  rniipeler  que, 
dans  le  cas  oii  le  créancier  rianli  viciulraita  faire  vendre  le 
îîafic,  les  syndics  auraient  réclamer  dans  le  prix  ce  qui  ex 
céderait  la  créance  ( art.  537  );  et  aussi  parce  que.  si  le  prix 
qu'ils  retirent  du  {jage  est  inférieur  à ieiir  créance,  îls  doivent 
venir  à contribution  pour  le  surplus  {ibuL)  — Qcestio^.  Le 


nafüisscment  dans  les  nicitiércs  comniercialeSj  n existe- 
t-it  (jncmtanl  qfddr  ^ acleatifhenlique  oitjoits  seing 
pni*éj  ronfonncnient  anx  arlicles  2073  el  2074  du  Code 
civil  P La  cour  suprême  a établi  l^afflrmaEive  : «Vu  les  ar- 
ticles 2073  et  2074  du  Code  civil , et  rarlicle  535  du  Code  de 
coniuicrce  ; rorjsidérant  qu’aux  termes  des  articles  2073  et 
2074  du  Code  civil , le  i^rivilége  résultant  du  u a misse  ment 
ïPa  lieu  qu’anlaiit  qtPÜ  a élé  fait  par  acte  public  ou  sous 
seitïfï  privé  dOrneut  enregisiré,  que  celle  disposition  du 
Code  civil,  coiiFoi’me  à ce  qui  était  proscrit  dans  ï’iincieune 
législation  coiniuerciale  par  rarticle  8 du  litre  Vl  de  1 ordon- 
nance de  1673,  est  maintenant  applicable  à toirs  les  nantls- 
scLuents  sans  distinction , coiuiue  toutes  ies  lois  composant  le 
Code  civil  le  sont,  dans  tous  les  cas  on  il  Tî'y  a pas  été  dérogé 
par  une  loi  spéciale  ; que  la  preuve  que  cetle  disposîlion  du 
Code  civil  est  maiuienant  applicable  aux  nantissements  en 
uialière  cotuinerciale,  ï'ésulte  encore,  soit,  de  ce  que  Ccxcep- 
tiou  qui  dans  rarlicle  2ri84  avait  été  Faite  aux  articles  2073  et 
2074,  relaiiveuienl  aux  lois  parlicnlières  au  commerce , dont 
il  ordonnait  rcxéculion  , est  de  vernie  sans  ol)jet  par  l'abriH 
galiOTi  que  Tarlicie  2 de  la  loi  du  15  septembre  1807  a pJ'O- 
noncée  des  lois  ancîotines  du  commerce,  soi l de  ce  que  le 
Code  de  commerce,  qui  a remplacé  ces  lois  ancietities,  et  qui 
a été  prormilgué  postérieurement  au  tiode  civil , ne  contient 
ni  excepiïon  ni  déroyaiiou  aux  articles  2073  et  2074  dudît 
Code,  soit  enfin , de  ce  qu’aprês  avoir  statué,  par  Tarticle  535 
du  Code  de  commerce,  que  les  seuls  créauciei^s  nantis  vala- 
blement auront  priviiçffej  le  législateur  n déclaré  dans  far- 
licle  95  du  même  (Iode,  que  les  commissionnaires  i nsidaut 
dans  le  meme  iieu  f|ue  leur  commettant  rdauraient  privilège 
sur  les  uiarchaiidises  déposées  et  consignées  qifen  se  confor- 
mant aux  dispositions  prescrites  par  te  Code  civil  pour  les 
prêts  sur  gage  ou  iiiiulissement  ; que  de  15  il  suit  qu’en  ac- 
cordatita  René  Fournier  le  pi^ivitége  d'étre  payé  avant  les 
autres  créanciers  sur  le  prix  de  viiigt-qualre  pièces  de  draps 
qui  lui  avaient  élé  remises  eu  naiiiissemcnt  par  François 
Pascal,  quoique  ïFy  ayant  pas  eu  d'acîe  puljlic  ou  sous  seing 
privé  de  ce  naiiiissemeiit,  et  qu'ainsi  Fournier  ne  fùl  pas  va- 
laljlemenl  nant  i,  In  cour  royale  a Fait  une  Fausse  applicaiion, 
faut  de  l’article  2084  du  Lotie  civil  que  de  Farlicle  fOf)  du 
Code  de  coiiimerce,  sur  lesquels  plie  a moiivé  sa  décision  , et 
expressément  vîolé  les  articles  2073  et  2074  du  (jode  civil , et 
defarticle  535  du  C.  de  comm.  ; par  ces  inoiiFs , casse,  euxji 
(Arrêt  du  5 juillet  1820,  cIl  civ,  Üaîl-  ^ anii.  1820,  1 , 577.) 

53S'  Lt’s  syndics  seront  autorisés /rre//re/-  ies 
gages  au  profil  de  la  faillite,  en  remboursant  la 
dette, 

^ d retirer  les  gages.  Le  gage  n'est  dans  la  maîfi  du 
créancier  qu’un  depot  qui  assure  son  privilège  )art.207G  du 
Code  ci  vif  * Lors  donc  qif  il  est  payé  de  sa  créance , il  ne  sau- 
rait ï^etenir  le  gage  au  préjudice  des  autres  créanciers,  et  si 
sa  valeur  excède  ce  qui  lui  est  üù  ^ ces  dei'iiiers  doivent  en 
profiler» 

537.  Si  les  syndics  ne  relirent  pas  le  gage,  (pdil 

soit  ve‘ndu  par  /es  créanciers  ^ et  c[Uü  le  pi4x  excedf- 
la  créance  , le  surplus  sera  recouvré  par  ies  syndics  ; 
si  ie  prix  est  moindre  c|ue  ia  créance,  le  créancier 
nanti  viendra  à contribution  pour  le  surplus* 

— Qa'U  soll  rendu  par  les  créanciers.  — OrESTiow. 
Les  créanciers  peuverU-Us  faire  7;endre  le  gage,  bien  que 
leur  créance  ne  soit  pas  encore  exigible  P Peur  la  néga- 
tive,oit  observe  que  le  dêbileur  nanti  d'un  gage,  u’avanl  rien 
à craindre  de  l’insolvabilité  de  son  débiteur,  il  nV  a pas  de 
inoliF  pour  ne  pas  attendre  l'écliéatice  du  lei'me.  Pour  FaFfir- 
rnativc,  on  argumeîite  de  TarLicie  448,  qui  dispose  que  fou- 
veruire  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non 
échues.  Oïl  remarque  que  cet  ai'ticle  ne  distingue  pas,  et  qu'il 
peut  d’ailleurs  arriver,  comme  le  suppose  Farlic!e537,  que  le 
jirîx  provenant  du  gage  soit  moindre  que  ia  créance;  eî  dès 
lors  les  créanciers  devant  venir  à coniribiitioii  pour  le  sur- 
plus, tout  retard  pourrait  leur  être  funeste» 
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538-  Us  cr«?anciers  garantis /?ar  cautionne- 

/7îe«/SPi’onl  compris  dans  la  masse,  sous  la  déduction 
•les  sommes  c|u’i[s  auront  reçues  de  la  caution;  la 
caution  sera  comprise  dans  fa  m/tme  masse  pour 
tout  ce  rfu’elic  aura  payé  à la  décharge  du  failli. 

— Par  un  raudonnenienf.  Bien  que  les ■ créanciers 


soient  garaniis  par  le  eauüonneiTietit  qu  ils  ont  obtenu,  ils 
rt’en  sool  pa.s  moins  créanciers  direols  du  déijiteiii'  principal 
farr.  2011  du  Code  civily,  et  des  lors  ils  devaient  être  corn- 
|)ns  dans  la  masse,  pour  tout  ce  qui  leur  resiail  dO. 

La  rmuion  sera  comprise  dans  ta  même  masse.  Parce 
(pie  la  camion  qui  a payé  a son  recours  contre  le  déliîtenr 
principal  fart.  2028  du  Code  civil).  En  effel , elle  a payé  non 
pas  ce  qu’elle  devait  personnellement , mais  ce  que  devait  le 
failli;  elle  doit  donc  être  comprise  dans  ia  tuasse. 

Sectioiv  II.  Des  Droits  des  Créanciers  hypothécaires. 

539-  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles sera  faite  antérieurement  à celle  du  prix  des 
meubles,  ou  simultanément,  les  seuls  créanciers 
hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, concourront î)  proportion  de  ce  qui  leur  res- 
tera dit,  avec  les  créancier.s  chirographaires,  sur  les 
deniers  appartenant  A la  masse  chirographaire. 

— Les  seuls  créanciers  hypothécaires  non  remplis. 


Les  créanciers  liy pot béca ires  remplis  sur  le  prix  des  iin meu- 
bles sotil  évidcinment  sari.s  intérêt  à venir  s’immiscer  dans 
les  répartitions  de  la  masse  chirographaire. 

Concourront.  Les  rédacteurs  du  Code , dans  un  premier 
projet,  avaient  voulu  séparer  les  ma.sses  hypothécaires  et 
chirographaires,  et  n’accorder  aux  créanciers  hypothécaires 
des  droits  que  sur  les  immeubles  affectés  à la  garantie  de 
leurs  créances.  Mais  ce  système  n’a  pas  été  admis , parce  que 
les  créanciers  qui  ont  un  gage  spécial  ne  cessent  pas  d’avoir 
tous  tes  biens  de  leur  débiteur  pour  gage  commun  ; seiilc- 
ment , en  cas  d’insuffisance  de  leur  gage  spécial , ils  ne  joui' 
roui  plus  sur  les  autres  biens  que  des  mêmes  droits  dont 
jouissent  les  créanciers  chirographaires;  ils  ne  pourront, 
dès  ior.s,  venir  avec  eux  que  contribiUioîi. 

Exemple.  Les  divers  créanciers  sont  : 

Premier  créancier  hypothécaire,  pour.  . . . 40,000  fr. 

Second  créancier  liypolhécaire 35,000 


Deux  créanciers  chirographaires , j le  ' 


15,000 


Total  des  dettes 100,000 

l,a  vente  des  iinmeiihics  est  faite  avant  celle  du  mobilier, 
et  produit  70,000  fr. 

Sur  ce  prix , il  faut  donner , 

Au  premier  créanciei-  hypothécaire,  pour  ce  qui  lui  est 

00 dO,OCO 

Ali  .second  créancier  hypoihécaii’e,  le  re.siani,  .30,000 

Total 70,000 

Ainsi,  après  avoir  épuisé  le  piàx  des  immeubles,  il  reste 
encore  di’i  au  .second  créancier  hypothécaire  5,000  fr.,  pour 
le  renibour.se ment  desquels  il  n’a  plus  de  recours  que  sur  ta 
vente  du  mobilier. 

Cette  vente  produit  2d,000  fr.;  D -dessus  il  faudrait 
payer , 

Au  second  créancier  hypothécaire,  ce  qui  lui 
reste  diV  _ 5,000  fr. 

Au  premier  créancier  chirographaire , pour  sa 

créance,  le  double 10,000 

Au  .second  , pour  sa  créance,  le  triple  ....  15,000 

Total 30,000 

mobilier  n’élani  que  de 
-f'’  insiif6s.ant  pour  acquitter  toutes  ces 

dettes  ; i!  sera  donc  rép:;rti  entre  chaque  créancier,  au  marc 
le  franc  de  leur  créance.  En  conséquence , 


Iæ  créancier  hypothécaire  aura • • • • 

Le  premier  créancier  chirographaire,  le  double. 
Le  second , le  triple 


d,000 
8.0C0 
1 2.000 


Total. 
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24,000 


540  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des 
immeubles  et  donne  lieu  A une  ou  plusieurs  répar- 
titions de  deniers  avant  ta  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  hypothécaires  concourront 
A ces  répartitions  dans  la  pro[)ortion  de  leurs  créances 

totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont 

* 

il  sera  ci-après  parlé. 

Précède  celle  des  immeubles.  Comme  ii  est  encore 


iiicei'iain  , dans  ce  cas,  si  les  créanciers  hypothécaires  seront 
entièrement  remplis  de  leurs  créances  sur  le  prix  des  immeu- 
bles qui  leur  sont,  affectés , et  si  par  suite  ils  n’anroul  pas 
di'oit  à prendre  part  aux  répartitions  dans  la  masse  chirogra- 
phaire, la  loi  devait-elle  suspendre  les  rcpariiiions  dc.s  de- 
niers provenant  de  la  vente  dit  mobilier,  jusqii’A  la  dislribit- 
lioii  du  prix  des  immeiihles;'  î\'on;caruri  des  plus  grands 
iiicotivénients  des  faillites  est  précisément  celte  prolongation 
delà  liquidation  définitive.  Mais,  pour  ne  pas  forcer  les  créan- 
ciers (‘liirograpliaires,  qui  auraient  déjà  partagé  leur  masse, 
à rapporter  aux  créanciers  hypothécaires  non  remplis  par 
la  suite  sur  le  prix  des  immeubles , et  recommencer  ainsi  de 
nonveli(;S  répartitions , la  loi  a admis  les  créanciers  hypothé- 
caires à partager  avec  les  chirographaires  ; et  pour  que  les 
di'oits  de  ces  derniers  ne  .soient  pas  lésés  lors  de  la  distribu- 
lion  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hypothécaires, 
utilemeui  colloqués  pour  la  totalité  des  créances,  ne  reçoi- 
vent le  montant  de  leur  collocation  que  sous  la  déduction  de 
ce  qu’ils  ont  reçu  dans  les  répartitions  mobilières,  et  l<s 
sommes  déduites  sur  le  montant  de  leur  collocation  immobi- 
lière se  reportent  à la  masse  mobilière  (art.  5-11);  les  droil.s 
de  tous  se  trouvent  ainsi  conciliés,  et  la  marche  des  opéra- 
tions n’est  point  suspendue. 

541.  Ap  rès  la  vente  des  immeubles  elle  jugement 
d’ordre  entre  les  créanciers  bypotliécaires , ceux 
d’entre  ces  derniers  qui  viendront  en  ordre  ulile  sur 
le  prix  des  inimcubles  pour  la  totalité  de  leurs  créan- 
ces, ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire  cpie  sous  la  déduction  des  sommes  par 
eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire.  — Les 
sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la 
masse  hypothécaire mais  retourneront  A la  ma.sse 
chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait 
distracliou. 

= £l  le  jugement  d'ordre.  Le  jugement  d’ordre  est 
celui  qui  assigne  le  rang  dans  lequel  chaque  créancier  doit 
être  payé  de  ce  qui  lui  est  dd. 

Qui  viendront  en  ordre  utile.  C’est-à-dire  dan.s  un  ordre 
tel,  qu’ils  seront  payé.s  sur  les  immeuble.^  vendus,  de  tout  ou 
pan  le  de  leur  créance. 

Que  sous  la  déduction.  Nous  avons,  sons  l’article  précé- 
dent , indiqué  le  motif  de  cette  disposition.  Les  créanciers  déjà 
payés  en  partie  de  leurs  créances  par  leur  concours  aux 
réparfitioas  de  ia  masse  chiiographaire,  ne  peuvent,  au 
préjudice  de  celte  seconde  masse,  recevoir  une  seconde  foi.s, 
sui'  le  prix  des  immeubles,  ce  qu’ils  ont  touché  une  prcnncie 

foi^ 

Ne  resteront  point  dam  la  mas.<tc  hypothécaire. 
dispo.siiion  est  uue  dérogation  fort  juste  à 
exemple  le  fera  sentir.  Un  créancier  de  200,000  fr.  a conc  ^ 
pour  i 00,000  fr.  aux  répartitions  de  la  masse  chirographaire  ; 
parla  suite,  l’immeuble  sur  lequel  il  e.sl  colloque  uiilemeiit 
est  vendu  200,000  fr.  Si  les  IGO.COÜ  fr.  dont  la  déduction  est 
ordonnée  restaient  dans  la  masse  hypoiliécatre  au  lieu  de  te- 
lourner  A la  niasse  chirographaire,  les  autres  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  seraient  pas  venus  en  ordre  utile  sur  cet 
immeub'e,  dans  le  cas  où  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
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blés  aurait  eu  lieu  avant  celle  fies  ineiibles  (art.539j , profile- 
raient de  i’évéïjemcnt  coniraire,  bien  que  la  disposition  de 
l’article 5Î0  ii’ail  été  introduite  que  dans  l’intérêt  do  tons, 
pour  fanliter  ia  liquidaiioti , et  non  pour  donner  aux  créan- 
ciers liy|)oliiécaires  des  droits  plus  considérables  que  ceux 
qu'il.s  puisent  d3n.s  leurs  titres. 

A l'égard  des  créaneitM's  hypothéca très  qui 
ne  seroni  collo(|U('s  que  partiellement  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé cotume 
il  suit:  — Leurs  droits  sur  la  masse  cliirograpliaire 
seront  définitivement  réglés  d’après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  collocation 
immobilière;  et  les  deniers  {[u’its  auront  touchés 
au-delù  decetle  proportion  dans  la  distribution  an- 
térieure, leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur 
eollocalion  liy|)üthécaire , et  reversés  dans  la  masse 
cliirograpbairc. 

543*  Les  créanciers  liypothécaires  qui  ne  vien- 
nent point  en  ordre  ni  île  , seront  considérés  comme 
purement  et  simplement  chirographaires. 

^zEn  ordre  utile.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  vieti- 
neni  pas  eu  ordre  luile  lorsque  les  premiers  cpéancier.s 
absorbem  la  totalilcdii  prix  de  riiimieuble  affecté.  Cotinue 
dans  ce  ras  ils  ne  reiirent  aucun  avatilafîe  de  l’hypothèque 
qu’ils  avaient  oblemre , ü.s  ne  sont  plus  coiisidéré.s  que 
cnmme  créaiicier.s  cliirngrapliairos.  Il  en  e.st  de  même  des 
créanciers  hypothécaires  qui  ne  .sont  colloqués  en  ordre 
iitiie  que  pour  une  partie  de  leurs  créances  ; ils  doivent  être 

considérés  comme  cliironraphaircs , à raison  de  ce  qui  leur 
reste  dO. 

Un  exemple  fera  sentir  l’espi-it  fïéiiéral  de  ces  quatre  arti- 
cles, et  le  genre  de  calcul  auquel  ifs  doiineiU  lieu. 

Les  créanciers  soûl  : 

Créanciers  hypoiliécaîres.  . . , 


U*”  pour.  . 

lOO.OflO  fl". 

**  t * ^ * t ^ 

8(),(I0Ü 

^ * » a * 1 

lO.OÜÜ 

iV.  U 

* + ■ * H ♦ 

1 20,000 

**  » * . . , 

20,000 

Créautiers  chirographaires . . . 

Le  mobilier  e.si  vendu,  et  produit  105,000  fr.  Tous  les 
créanciers  vietinenl,  .sur  cette  somme,  en  concurrence  et  au 
marc  le  franc,  aux  termes  de  l’article  5î0.  Ouelques  pro- 
portions feront  voir  iiîsémeut  que  les  105,000*  fr,  leur  sont 
distribués  ainsi  qu’il  suit  : 

Créanciers  hypothécaires 


1 ' pour. 


Créaiicier.s  chirographaires. 


i t'  V 4 


^0,000  fr. 
20,000 
10,000 
30,000 
5,000 


Total 105,000 

Posiérîemement  à cette  répartition,  les  immeirble.s  sont 
vendus  , et  celte  vente  produit  220,0(10  francs.  Le  premier 
créancier  hy|)oihécaîce , venant  en  ordre  utile  pour  la  lo- 
lalilé,  aurait  le  droit  de  prendre  ce  qui  lui  est  dit  .c’est-à- 
dire  ICOjtXKJ  fr.;  mais  comme  il  a d(5];'i  touché  -îO  000  fi' 
il  ne  recevra  que  120,000  francs,  et  l’on  retiendra  aux 
termes  de  I jiriicle  51 1 , pour  les  reverser  à la  masse  ciiîi-o- 
graphaire  -10,000  fr. 

I.e  second,  venant  eu  oi‘drc  utile  pai  tiellemetil, 
aurai!  eu  le  droit,  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  répar- 
tition précédente , de  prendre  tout  le  restant  du 
prix  de.s  immeuhles,  c’«  sl-à-dii'c  00,000  fr.,  et  se 
serait  aiii.si  trouvé  créancier  cliirograpliaire  pour 
ce  qui  lui  maiKjue,  c’ist -à-dire  pour  20,000  fr. 
l).ms  la  répai’iitioii  du  luobiljcr,  on  l’a  cepen- 
dant colloqué  pour  la  loîalité,  c’est-à-dire  pour 
SÜ.OÜÜ  Fr.  (..elle  soimiie  élanl  qiiadi'iiple  de  celle 
piHii  laquelle  il  aurait  dO  venir,  il  a reçu  quatre 
fois  ce  qui  lui  revenait  ; il  faut  donc  lui  retirer  les 
trois  quarts  pour  les  reverser  à la  masse  chiro- 


gi'opliaire,  conformément  à l’article  512.  Ces  trois 

quarts  sont 

l-e  troisième  créancier  hypothécaire  ne  venant 
pas  en  ordre  utile,  est  considéré  comme  chirogra- 
phaire (art.  513).  D’après  ces  calculs,  il  y a dans  la 
masse  chirographaire  en  lotalité.  . 


1 5,CH)0 


55,000  fr. 


qu’il  faut  partager  proportionnellemenl  entre  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  payé.s , savoir  : 

Le  deu,\ième  créancier  hypothécaii'e,  auquel  il  est  en- 
core dit 15,000  fr. 

Le  troisième,  auquel  il  est  dd  30,003 

l.e  premier  cliirograpliaire.  OO.OIK) 

Le  second 15,0(NI 

Quelques  proportitni.s  déicrminei'ont  bien  facilement  ce 

qui  leur  revient  à chacun. 

Connue  purement  et  simplement  clnrograpluiire.s.  — 
QiiKSTiox.  Cette  disposition  empéche-etle  (ju’un  débi- 
teur soit  poursuivi  conwic  steltionatnire,  s'il  et  consenii 
liypoflièipte  sur  des  biens  dont  il  n'etaU  pas  proprié- 
taire!^ La  cour  de  bordeaux  a établi  la  négative  («Allendii  que, 
par  contrat  d’obligation  du  7 novembre  1828  , IV...  .s’est  re- 
connu débitenr  envers  Pierre- i'rançois  Gueslier  de  la  .somme 
de  16,321  Fr.  00  c.,  et  que  pour  siltrelé  du  paiement  de  sa 
dette,  lia  hypolbéqué  sa  maî.soii  d’habitation  .située  à bor- 
deaux , Chemiii-dn  Roi,  n®  83,  avec  râtelier  de  corderîe  et 
une  prairie  formant  un  seul  tenant;  qu’il  a déclaré  dans 
l’acte  que  les  mêmes  immeubles  u’étaieiit  grevé.s  d’in.scrip- 
tions  que  pour  une  somme  de  IÜ,(I0Ü  fr.  ; allendu  que,  par 
un  attire  contrai  passé  le  22  novembre  (829,  R...  a hypothé- 
qué en  faveur  des  héritier.s  Giiestier  d’autres  imiiienbles, 
notamment  une  maison  rue  Cheniin-du-Roî , n^  1,  et  une 
prairie  de  ta  contenance  de  trois  hectares;  attendu  que,  sur 
la  procédure  en  .sai.sie  immobüière  de  ces  diveivs  immeubles, 
il  a été  reconnu  que  les  enfants  du  sieur  R...,  en  leur  (giialilé 
d’héritiers  de  leur  mère,  étaient  copropriétaires  : l“de  la 
maison  située  Cliemin-cUi-Roi , ii"1;  2**  d’iin  corps  de  liàti- 
meiit  situé  au  même  lien;  que,  d'autre  part,  l’Êerre-.losepli- 
Henrî  aîné  a jusiifié  qu’il  était  propriélairc  d’ime  des  prai- 
ries liypolliéqtiées  par  R...,  et  que , fiai-  suite , ces  immeubles 
ont  éié  disii'aiis  de  la  .saisie;  aîieudii,  en  .second  lieu,  qu’il 
s’esi  trouvé  au  bureau  des  hypolhèquesdes  inscriptions  qui 
excédaient  de  beaticoup  la  déclaration  Faite  par  R..,  dans 
l’acte  du  7 novembi  e 1828,  et  notamment  une  inscription  de 
01,800  r.  au  profit  de  la  caisse  hypothécaire;  attendu  qu’il 
résulte  de  ces  circoiislances,  que  R.  . .s’est  rendu  .sielliona- 
taire,  P»  pour  avoir  hypmliéqué  des  immeubles  dont  il  n’é- 
lait  pas  propriétairr;  2"  pour  avoir  déclaré  des  iiy[ioihèfHies 
moitidre.s  que  cctlf's  dont  sis  biens  étaient  grevés  ; ai  tendu 
que, si  l’article  512  du  Gode  île cuuiinercc  .statue  que  lescréan- 
cier.s  hypothécaires  qui  ne  viennent  |)oint  en  oidre  utile  se- 
ront nmsidérés  comme  chirographaires , cette  disposition  est 
purement  relative  à la  considération  des  créanciers  liynollié- 
caires  non  colloqué.s  à l’égard  de.s  autres  créancier.s  du 
failli;  que,  par  l’effel  de  leur  non  collocation  en  ordre  utile, 
ils  n’ont  pas  plus  dtMlroit  que  les  eréancier.s  cliirographaires  ’ 
et  doivent  en  partager  le  sort  ; mais  que  cela  ne  peut  porter 
aiieiiile  aux  coiivenlions  qu’ils  ont  faites  avec  le  failli,  et  aux 
droits  et  aciioiis  qui  en  ré.sulieut,  et  qui  sont  tnliérenls  à leur 
iiire;quesi  le.s  héritiers  G iieslier  sont  privés  de  la  garantie 
et  des  liyiioihèques  stipulés  eu  leur  faveur,  c’est  la  consé- 
quence du  .siellioiiiiai  commis  par  le  sieur  R...  et  que  c’est 
une  fi'audedont  il  ne  peut  profiler.  » (Arrêt  du  9 décembre 
1851.  Sirey,  t.  35,  11,  2f>9.} 

Sectio.x  III.  Des  Droits  des  Femmes. 

:zr  Si, en  posant  les  principes  du  droit  commun,  le  iéids- 
lateur  a religieusement  défendu,  contre  les  disslpatioiis  et  la 
mauvaise  admÎDsiraiioii  de  leurs  maris,  la  fortune  particu- 
lière des  femmes , il  deva’l , dans  i’intérél  du  commerce  et 
par  suite,  de  la  pro.spen;é  [mbiique  .apporter  des  iiiodiiica-' 
nous  a ces  réglés  Favorables.  L’expérience  avait  troi>anpri.s 
que,  par  de»  combinaisous  aussi  coupables  qu’habiles  les 
dro,lsd„  femmes  et  le»  avanlaBe»  résultant  de  le,' ?»  cm.lram 
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de  mariage  devenaient  souvent  des  moyens  de  spolier  des 
créanciers  indigo etne ni  trompés  par  un  crédit  imaginaire, 
créé  à i’instact  du  mariage,  au  moyen  de  reconnaissances  de 
dots  qui  n’avaient  pas  réellement  été  apportées,  et  par  des 
avantages  qui  n’a u raient  jamais  àù  être  stipulés.  Le  légi.sta- 
teur  a espéré  concilier  tout  à la  Fois  l'iiilérêl  que  sollicite  la 
position  des  Femmes  et  Uriréréi  sacré  des  créanciers,  par  des 
dispositions  qui  reposent  tomes  sur  ce  grand  principe,  que 
la  Femme  du  Failli  doit  retirer  tout  ce  qu'elle  a apporté,  et  ne 
rien  prétendre  au-delà. 

544  En  cas  de  faillite  , les  droits  et  actions  des 
femmes , lors  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
seront  réglés  ainsi  qu’il  suit. 

Lors  de  la  puhUcalion  de  la  présente  loi.  Il  Faut 
bien  remarquer  que  les  règles  qui  vont  suivre  sont,  en  effet, 
inapp!ica!>le.s  aux  droits  aaiuLs  aux  Femmes  des  conimei’- 
çanis  ; c’est  la  disposition  formelle  de  l’article  557,  et  la 
conséqucrice  nécessaire  du  grand  principe,  que  les  lois  n’ont 
point  d’effet  rétroactif  (an.  2 du  Gode  civil). 

545-  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
les  femmes  séparées  de  biens , et  les  femmes  com- 
munes en  bien  qui  n’auraient  point  mis  les  im- 
meubles apportés  en  cotnniiauudéf  reprendront  en 
nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  leur  seront  sur- 
venus par  successions  on  donations  entre  vifs  ou 
pour  cause  de  mort. 

^zizEn  conimniumié.  En  général,  les  immeubles  ne  tom- 
bent pas  dans  la  communauté  (art.  l'jOI  du  Gode  civil }; 
mais  les  époux,  par  une  convention  particulière,  qu’on 
nomme  clause  d’ amcublisscinaü: , peuvent  les  y Faire  tom- 
ber (art.  1505  du  Code  civil}.  Ils  sonl,  dans  ce  cas,  considérés 
comme  des  meubles,  et  suivent  le  sort  des  autres  biens  de 
ta  communauté , dont  le  mari  est  maître,  et  qui  par  suite  sont 
affectés  aux  déliés  qu’il  contracte.  Si  aucune  conveniion  de 
celle  espèce  n’existe,  il  est  juste  que  la  femme  reprenne  les 
immeubles  qui  ne  sont  pas  entrés  en  comiium.'iuié,  etqu'oii 
appelle  alor.s  propres  de  communauté  ou  personnels  (arti- 
cle 1493  du  Code  civil).  Il  en  est  de  même  des  immeubles 
appartenant  aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotai.  Ces 
biens  éiant  inaüéiuibles  (art.  1554  du  Gode  civil),  le  mari 
n’en  a que  rusufruii,  et  ils  ne  sauraient  devenir  le  gage  des 
créanciers  du  mari;  enfin,  les  innneubles  apparlenanl  à la 
femme  séparée  de  Iriens  doivetit  eucoi'e  être  repris  par  elle, 
parce  que  ces  bien.s  n’ont  jamais  pu  être  considérés  comme 
appartenant  au  mari  (art,  1530  du  Code  civil). 

I^ar  successions  ou  donations  entre  vif.f.  Parce  que  les 
immeubles  advenus  par  successions,  ou  compris  dans  une 
donation,  u’cvilrentpas  dans  la  cominunaiiié,  et  restent  per- 
sonnels à la  femme  (art.  1404,  1405  du  Code  civil). 

Ou  pour  cause  de  mort.  C'e.st-à-dire  lorsque  les  immeu- 
bles leur  ont  été  légués  par  leslainent;  car  il  n'y  a plus  que 
deux  manières  de  dispo.ser  à litre  gratuit  de  .scs  biens;  la 
donation  et  le  testament  (art.  S93  du  Code  civil).  La  loi  ne 
reconiiati  plus  les  donations  qui  exi.staient  autrefois,  etqu’oji 
nommait  donations  a cause  de  mort. 


546  Elles  reprendront  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elles  et  en  leur  nom , des  deniers 
provenant  desdites  sucessions  et  donations , pourm 
que  la  déalaralion  d’emploi  soit  expressément  sti- 
pulée au  contrat  d’acquisition,*^/  (pie  l'origine  des 
deniers  soit  consfalée  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  authentique. 


immeubles  acquis  par  elles  et  en  leur  no) 
Il  est  évident  que  si  ces  immeubles  étaient  acquis  par  leu 
inans,  vieil  ne  prouverait  plus  la  propriété  de  la  femm 
elles  dierclieraient  vaiiiemeiii  à prouver  que  leurs  deiik 

M ^ acquisition  ; le  contrat  lui-mèt 
rendrait  leurs  efforts  muiites.  • 


f Pourvu  que  la  déclaration  d’emploi.  C’est-à-dire 
qu’on  ait  déclaré  que  iesdils  immeubles  étaient  acqui.s  pour 
cmplojrer  les  deniers  dont  il  s’agit  ; car  auiremeiiî , on  pour- 
rait toujours  présumer  que  ces  immeubles  ont  réellement 
élé  achetés  avec  les  deniers  appartenant  an  mari. 

JEf  que  l'origine  des  deniers  .wil  constatée.  Celle  se- 
conde condition  est  prescrite  par  le  même  motif. 


547  Sous  ([uclf[ue  régime  qu’ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  fa  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à son 
mari,  sont  payés  de  scs  deniers,  et  doivent  être  l’éuuis 
à la  masse  de  son  actif,  sauf  à la  femme  à fournir  la 
preuve  du  contraire. 


==  La  présomption  legale.  Cette  présomption  est  de  la 
nature  de  celle.s  qui  adtneiîetJt  la  preuve  contraire;  mais  les 
créanciers  n’oni  absolument  rien  à prouver  ; leurs  droits  sont 
garantis  par  la  présonipLioii  de  la  loi;  c’est  à la  femme  à 
fournil’  la  preuve  contraire. 

liCs  biens  acquis  par  fa  femme.  Mobiliers  ou  immobiliers, 
la  loi  ne  les  distingue  pas. 


548-  L’  action  en  reprise,  résultant  des  disposi- 


femme  qu'à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  I>iens  sont  grevés , soit  que  la  femme  s’y  soit  vo- 
lontairement obligée,  soit  qu’elle  y ait  été  judiciai- 
rement condamnée. 

Qu’ à charge  des  dettes  et  hypothèques.  L’art.  1494 
du  Code  civil  veut  que  la  femme  renonçante  soit  déchargée 
de  toiiic  couiribulion  aux  dettes  delà  communauté,  tant  à 
l’égard  du  mari  qu’à  l’égard  des  créanciers;  l’article  actuel 
déroge  à ce  principe  du  droit  civil,  et  la  femme  du  failli  qui 
renonce  à ia  communauté  n’en  e.sl  pa.s  moins  tenue  des  dettes 
qui  frappent  sur  les  immeubies  que  la  loi  lui  donne  le  droit 
de  reprendre. 


549  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  fail- 
lite, aucune  action  à raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage  ; et , r éc i p r o q u c m en t , les 
créanciers  ne  pourront  se  prévaloir,  dans  aucun  cas, 
des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  le 
même  contrat. 


A raison  des  avantages  portés  au  contrai  de  ma- 
riage. Celte  disposition,  qui  déroge  au  droit  commun,  a 
pour  objet  de  déjouer  des  combinaisons  coupables,  au  moyen 
desquelles  les  époux,  en  se  mariant,  méditant  une  faillite 
honteuse,  aufaieiit  pu  préparer  à l’avance  la  mine  de  leurs 
créanciers,  et  ménager  en  même  temps  à une  femme  d’ail- 
leurs sans  fortune  au  moment  du  ni.iriage,  une  opulence 
scandaleuse,  et  qu’elle  aurait  partagée  avec  son  niai’i  à la 
face  de  ses  créanciers  spoliés.  Mais,  par  une  sorte  de  récipro- 
cité que  réclamait  l'équiié,  les  créanciers  du  mari  ne  sau- 
raient demander  les  avantages  promis  par  elle  à sou  mari. 

550  En  cas  (|uc  la  femme  ait  payé  des  dettes 
pour  son  mari , la  présomption  légale  est  qu'elle 
l'a  fait  des  deniers  de  son  mari;  et  elle  ne  pourra, en 
conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite  , 
sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à I arti- 
cle 547. 

— — Ait  payé  des  dettes  pour  .son  mari.  Si  donc  elle  ne 
prouve  pas  l’origine  des  deui.-i-.s,  elle  est  .supposée  avoir  payé 
avec  les  denier.s  appartenant  à son  mari.  Cette  disposition  a 
encore  pour  objet  de  déjouer  la  fraude. 

551.  La  femme , dont  le  mari  était  commerçant 
il  l’époque  de  la  célébration  du  mariage,  n’aura 
hypothèque , pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers 
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q U* elle  justifiera  par  actes  aathenliques  avoir  ap- 
portés en  dot , pour  le  remploi  de  ses  biens  alinuS 
pendant  ie  mariage,  et  pour  ^indemnité  des  deües 
par  elle  contr'actées  avec'  son  tiiari,  que  sur  tes  /m- 
nieuhles  qui  apparlenaienl  à son  mari  à r époque 
ciuiessas, 

QtPeffe  jnsiifierfi  par  avifs  atdheniiqnes  avoir 
appariés  en  doL  — ijvhsrmy,  La  t/éclaraUon  dans  le 
cçfifrat  de  ninri/igr,  qne  rade  de  eélebration  vaudra 
i/niUfinre,  équivauf-cite  à une  quif  tance  aut  fient  iqne 
/hisant.  preuve  de  i’fipporf  promis?  l a roui'  suprême  a 
éfabli  raffiniKeirc;  : trAllcndti  (ju'il  est  rernumi  ^ en  fait , )}ar 
l arrêt  de  la  eour  royale  de  lloiieii  j que  la  eoiisiiLiitîoii  eu  ti(ïl 
d'ini  trousseau  tie  8A1Ü0  \i\  ri  d’inie  sonune  de  21/231  Francs 
55  reiii,  eu  hiliels  et  effets  néiïficialîles , que  se  Hi  la  tïetuoi- 
selîe  Lefevr'e,  par  sou  contrat  de  luariajîc  du  20  juin  1801). 
fut  sincère,  ei  que  le  paierueui  eti  fui  t'éelleiueui  fait  au  niati, 
il  ti'appartipiil  [loint  5 lu  coïir  de  cassai  ion  ü'exauiiiiei'  celte 
apprëciatiou  des  actes  de  la  cause;  le  deuiarideur  en  cassa- 
tion ri*u  rnèuic  jamais  attaqué  b constitution  de  dot  coïuuie 
sjnurlée,nî  cotnine  Faile  au  préjudice  creuFarits d'un  pi^eniicr 
inaj'iaî'C,  ni  cuiunie  faite  au  préjudLce  de  créanciers  (cjdlinips; 
le  mari  nbeuît  ni  enfants  ui  créanciers  a l'époque  du  mariage; 
la  faiilïie  qui  a donné  lieu  au  procès  est  postérieure  de  vinfil- 
iin  atis  au  imriap,e;  attendu  que  le  contrat  de  inariaiïe , passé 
le  20  juin  Î80t),  ]K)rteqne  la  fuluiTapportei'a  an  futui‘  époux 
Sa  doi  qu’elle  se  coustiiiie,  le  jour  de  la  cétébi^aliou  du  ma- 
riaqc.doNl  l'acte \aiidra  quittance,  cl  qu'il  est  reconnu  que 
le  mariage  fut  rélëljré  le  10  oclobre  suivant;  alicjîdu  qu'il 
lioitvait  sans  dnute  être  permis  d'attaquer  la  çonsiiliilion  de 
dot  connue  li<'iive,  frauduituiso  cl  siimilée,  ce  qui  aurait  élé 
soLiiiiîsà  rapprct'ialion  exclusive. de  ia  cour  royale;  mais  la 
sincérilé  de  la  dot  reconnitc,  et  l’apport  en  dot  résultant  du 
contrat  de  mariage  et  dt^  l’acte  de  célébration , ccl  apport  est 
justîRé  par  des  actes  dont  l*auilicniiciEé  ne  peiil  pas  éire  con- 
testée; alleudu  qu1l  u’est  possible  de  préîciidr^e  le  tunurairc, 
qu'en  sLipposaui  illicite  la  clause  ponant  que  l’acte  de  ma- 
riage  vaudi’a  quittance,  en  préscnianl  celle  clause  comme 
sans  effet,  et  la  réiéljraiiou  du  mariage  coniine  ne  dispensant 
pas  d'une  (|uiliancc  ; mais  celle  clause,  fort  usitée  dans  plu- 
sieurs dêparlenienls , litiéralemcul  pertuise  par  ranicle  1387 
du  (’.ode  civil,  n'est  contraire  ni  atix  Ijonnes  UHCinvs  ni  aux 
disposi lions  des  articles  1388  etsuiv.;  la  cêlcdu'aiiiiu  légale  du 
maririîîc  devant,  d’après  la  siipiilai ion  , tenir  lieu  de  qiiiL- 
laiicc,  elle  doit  avoir  le  même  eriél  qu'une  quitlaiice,  elle 
isrouve  le  paiement  d’après  la  convenlion  du  conîrai  de  ma- 
riage tout  aussi  bien  qu'inie  quiilaucc;  et  celte  preuve  de 
pau'uienl , par  l'acie  de  l'otiieier  civil,  ne  peut  paséti'e admise 
CHimne  sincere,  legale  et  régulière,  sans  éLt'c  considérée 
corninc  amljeiilîqne;  ailendir,  dès  Ioïs,  que,  Itnti  d’avoir 
viülê  I article  551  (in  Code  de  comiuerre,  en  admeltuni  Ta])- 
port  en  dot  de  la  demoiselle  Lefèvre (u>muîejuslilié  ]}ar  actes 
auflictiiiqtres,  la  cour  royale  delîuucnena,  au  contraire, 
fail  iiTie  juste  apidicatton  ; rrjetie,  cm.  i»(Ai'rét  du  19  jan- 
vicj-  1836,  cil.  civ.  Sirey,  t.  36,  1 , 108.) 

(Jue  sur  tes  immeiddes  (pil  apparienalrni  à son  mari 
d t époque  ci^dcsstis^  Les  irnmeuldcs  acquis  depuis,  Toui 
été  avec  les  dnners  du  commerce  de  son  mari;  ils  devien- 
nent dès  lors  uaîui'dleiiieuî  le  gage  du  ses  créanciers,  et  la 
remme  ne  saurait  les  en  piavei*  par  l'exercice  tie  stm  hypo- 
tbèt|ife  légale.  Ouant  aux  imnieubles  qui  exislaient  au  jour 
du  mar  iafîc,  les  rréaiicier.s  du  mari  doivent  s'imputer  de  ne 
pas  ;noir  cxifio  une  hypollièqiic  qui  cOt  primé  celle  de  la 
femme  bi  t.  1572  du  (j.>de  civil;.  Ilu  reste,  noire  article  est 
une  exctqïtiou  au  droit  commiin,  qui  d{^mle  à la  fciiirue  une 
liypoiljeqm:  légale  sur  tous  les  biens  pi'ésenîs  el  a venir  de 
son  mari,  fi  niisfîn  de  *sa  ihu  el  de  ses  cnmenlinns  ni.Unmo- 
niales  ^ arL2121  et  2122  du  (o-Je  civil  , — Ot'i:sTio.>.  La 
disposi  lion  de  noire  arlivle^  fjui  priie  fa  femme  de  toute 
hy  pothétjuc  sur  tes  biens  tie  son  mari  acqnis  depuis  te 
niatieige^  ne  dotL-eile.  s^entendre  (fue  des  5/f7i.y  acquis 
à lit/  e successif?  La  coiu^  suprêmes  jugéqun  la  disposition 
eiail  genetale  : « .Attendu  que  Larlicle  551  du  Code  de  coiii- 
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mer  ce  porte  lîltcraleiuenl  que  la  femme  dont  le  mari  était 
comnierraiH  à Tépoque  de  la  célébrai  ton  du  mariage,  n’aura 
hypothèque  ((ue  sur  les  immeubles  appartenant  au  mari  à 
celle  époque,  et  que  cet  article , l’édîgé  en  lertnes  impératifs 
et  prohibilifs,  ne  présente  aucun  doute,  aucuue  éqitivoque, 
neperuièî  aucune  disiiuciion,  aucune  exccpliou,  et  qu'il  n'est 
suscet>lrlïlc  d aucune  luterprélaiiini  eontraii'eau  sens  litléral 
dans  lequel  ti  est  couru  ; al  leudu  qu’il  est  rcroimu  el  ct>osiaté, 
en  fair,  qu’eu  1813,  h l'époque  du  mariage  de  la  demande- 
resse en  cassation,  le  sieur  liouligny,  son  mari,  élait  corn^ 
merçaiit , el  qu’il  n'ciaii  pas  prupriéiaîre  de  la  maison  qui  a 
d ^nné  lieu  au  procès  ; que  le  sicin^  Houtigny  u'esi  devenu 
copropi'iétaire  de  rctie  maison  ([ue  par  le  décès  de  son  père, 
arr'iv  éeu  L‘'2ü;  cl  ((u'en  jtifïeaiit  que  la  femme  Houltj^ny  n'a- 
vail  pas  hypt)tlièquc  sur  celle  maison,  la  cour  royale  de 
fîoiieu  a fail  une  juste  application  de  la  loi;  rejette,  etc.  o 
( .Arrêt  du  r2  juin  1831,  ch.  des  rerp  Sirey,  1.31,  l,3fü,) 
( Arrêt  dt^  la  même  cour  du  9 avril  IS15,  dans  le  même  sens. 
Sirey,  t.  7Î5,  1 , 252.)  — Oiîkstio:^.  Aï  les  ofdigalions  â Vé- 
gfird  desquelles  la  feninie  niavUc  fivant  ta  pubUcaiion 
du  Code  decomni.  demande  à exercer  son  lo^pottiCquc^ 
fdoni  été  confraefées  que  depuis  ce  Code,  notre  art iete 
est-lt  encore  appUcahle?  I.a  cour  de  cassai  ion  a établi 
l’affirmai ive  : Afiendii  que,  par  son  contrat  de  mariage,  fait 
sous  remjîirc  de  la  roui  urne  de  Pat'is , qui  donnait  a ta  feu  une 
liypollièque  sur  tous  les  biens  de  sou  mari,  tant  présents 
(|n’a  vcnii',  b d*mie  Mouroull  (pour  la  re]nise  de Sisrijjpori,s 
dotaux,  comme  pour  l’indcmiiilé  de  l'aÜénai  ion  de  ses  pro- 
pres liicns  ou  des  eiigagemeuls  qn’elîe  coût  raclerait,  pour  et 
avec  sou  mariy  s’est  trouvée,  parla  disposition  de  la  loi  sous 
laquelle  elle  a toùlrarté,  investie  d’un  droit  dorg  elle  n’a  pu 
être  désliériiéc  pembinl  la  durée  du  niariai;e  par  une  loi  pos- 
térieure, à quelque  époque  qu’aicnl  élé  cmii  tractées  ses  (jbÜ- 
gaiious  et  exercées  les  iïidemuilés  pour  rniscHt  de  celles  ci, 
et  sur  queiques  Ijieus  de  sou  mari  qu'ellè  les  exerce;  que, 
dès  tors,  Farrêt.  altaqué  a dû  , sans  égard  aux  dîsposîîifms  de 
rarticle  551  du  Onle  de  commerce,  postéiueur  au  mariage  de 
la  dame  Mouroull , pronoticcr  que  cette  disposi tiou  du  Code 
de  commerce  était  inapplicalde  à la  cause,  et  ne  pouvait  para- 
lyser des  droits  déjà  acquis  avant  sa  promulgation,  quoique 
l'exendce  en  Fût  iiosiérieur.  » (Arrêt  du  9 avril  î83L  ch. 
des  req.  Sirey , l.  Tl , 1 , 231/)  — OriSTKn’.  Le  tlébifeur  qui 
a fait  cession  de  ses  biens  à ses  créanciers  tfoitdf  être 
assimilé  à un  débiteur  faitli,  et,  par  suite,  sa  femme  ne 
pcid-eile  exercer  sOfi  hxpot/iéque  légale  sur  tes  biens 
acquis  i/epuis  le  mariage?  (.a  cour  de  (îîTrioble  a consa- 
cj'é  raFRiaïuitîve  : « Attendu  rpic  la  cession  volontaire  di^  tous 
ses  biens  faite  par  Tardy  à sescréaïjciei*s  [>ar  l'acie  du  I®*'  sep- 
tembre 1830,  La  placé  dans  la  même  position  on  it  se  serait 
trouvé  si  un  jiîgcmeïit  de  déchirât  ion  de  Faillite  eiU  été 
rendu  contre  iuiàretle  époque,  puisqu’il  résulle  de  cet  acte, 
que  l'insoS abilitéde Tardy  dc\ ai!  remonter  au 6ocu»brc  1808: 
aiientlu,  dès  lors,  que  Tardy  doit  être  assimilé  au  déijileur 
déclaré  failli,  dont  les  bieus  doivent  ét i^e  assujeuis  aux  rê- 
jjles  du  (diap.  IX  du  (iode  de  commerce,  an  titre  des  Fail- 
lites: alleudu  que  la  Femme 'l'ardy,  poniM'epousser  fa  rtcon- 
iiaissstmce  laite  |ïar  sou  mari  destm  élat  de  Faillite  dans  lacté 
intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers,  devrait  prouver  que 
cet  adc  aurait  élé  coucerié  ))our  la  fruslrei^  de  ses  droits,  et 
que,  dans  l'impuissance  de  faire  cette  preuve,  elle  doit  r-es- 
ter  soumise  aux  dispositions  de  rariide  551  du  Ctide  decoin- 
mertT,  w (Arrêt  du  27  décembre  ISiT  Sirey,  t*  31,  IL 


552.  Si-ra,  rel  t^gaid,  assimi!('c  .’i  la  feiniiic  dont 
le  mai  i était  commerçant  j"!  l'époriin*  de  la  ct-lébra- 
tioii  du  mai’iai;i‘,  la  femme  (jiit  auia  <'pous(?  itn  fifs 
c/e  nf'^^'ortnni , n’ayant , à celte  ('•pofiui; , aucun  élat 
ou  ]n’ofessioti  déterminOe,  et  (fui  deviendrait  lui- 
même  négociant. 

— I 


rt  (ils  tic  rtêgovuml.  I.e  législaieur  suppose  que  le 
fils  de  négiieiaiit,  qui  le  d(:\  itnl  après  .sou  iiiaiiaf;e , avait 
celle  iiileuUon  au  motiieni  où  il  l'a  coiitracié;  il  était  dés  lors 
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naturel  d’étendi'e  à ce  cas  les  disposiitons  de  l’ariicle  pi  écé- 
dent. 

553.  Sera  cxcepltîc  des  dispositions  des  arti- 
cles 54!)  et  551 , et  jouira  de  tous  les  cli'oits  hypolliê- 
caires  aecordt^s  aux  femmes  par  !e  Code  civil,  la 
femme  dont  le  mari  avait,  à l’épociue  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  une  profession  déterminée  atiirtf 
ffiie  celle  de  n^gociaiil  : néanmoins  celle  ex<’:cplion 
ne  sera  pas  applicable  à la  femme  dont  le  mari  fe- 
rait le  commerce  dans  Cannée  qui  suivrait  la  célé- 
bration du  mariage. 

'^i^Aulre  que  celle  de  négoclanl.  Itans  ce  cas,  la  fennne 
a dû  croii'e  rjiie  son  mari  conserverait  la  profession  dcler- 
niinée  exerçait  au  joui'  du  mariage,  il. sérail  injuste  de 
l’assimiler  dès  lor.sà  la  feninie  qui  épouse  un  uégociani,  et 
qui  doit  s’allendre  aux  cliauces,  aux  évciienîCiil.s  du  com- 
merce, et,  par  suite,  a la  pertede  ses  droits. 

Dans  rattnee.  Ou  a craint  quelque  l'raude  de  la  paid  de 
deux  époux  qui,  se  liûiaut  aussi  proinpiemeni  d’emi>raj>.ser 
la  profession  du  commerce,  devaient  eu  avoir  riuieiitioii  au 
jour  du  mariage. 

554.  T ou.s  les  meubles  meublanls,  effets  moiii- 
iiers,  diamants , tableaux , vaisselle  d’or  et  d’argent, 
cl  autres  objets , tanl  à l’ usage  du  mari  qu'à  celui 
de  la  femme,  sous  queliiue  régime  qu’ait  été  formé 
le  contrat  de  mariage,  seront  acquis  aux  créan- 
ciers, sans  quG  la  femme  pui.sse  en  recevoir  auti'c 
chose  que  les  babils  et  linge  û son  usage,  qui  lui  se- 
ront accordés  d’après  les  dispositions  de  i’arlicle529. 
— ’l’outefois  la  femme  pourra  reprendre /cjr  bijoux, 
dianiunis  et  vaisselle  qu’elle  pourra  justifier,  par 
état  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou  par  bons 
et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  donnés  par  con- 
Irai  de  mariage,  ou  lui  cire  advenus  par  succession 
seulement. 

Tant  à l’usage  du  mari  qu’à  celui  de  la  fi  inine. 


Ces  expressions  spiiibleiii  indiqiiei’  qu’il  ne  s’agi!  pas  ici  des 
biens  en  général  régis  par  l’article  5‘i7,  mats  seulemeiii  dt-s 
effets  mobiliers  éuiimércs  dans  noire  ai'iicie,  et  coiisaciés  à 
l’u.sage  du  mari  et  de  la  1^1111116. 

Seront  acquis  aux  créanciers.  Ainsi  la  femme,  pour  les 
conserver,  ne  pourra  pas  se  pré.va!()ir  de  ce  que,  servant  û 
son  usage  liabiiuel , ils  doivcni  être  présuuiés  lui  apparitaiir  ; 
la  lui  exige-qu’elle  admiuisire  la  preuve  legale  qu’ils  Int  ont 
été  donnés  par  contrat  de  mariage,  ou  qu’ils  lui  sont  adve- 
nus pai'  succpssiou. 

Les  bijoux , diamants  et  vaisselle.  On  a jujïé  que  la 
femme  pouri-ait  également  reprendre  les  autres  objets  mobi- 
liers qu’elle  justifierait  lui  avoir  été  donnés  parcoulrat  de 
mariage,  pai-ce  que  te  paragraphe  qui  nous  occupe  n’est  [las 
limiiaiif,  et  doit,  au  contraire,  s’expliquer  parle  premier 
paragraphe  de  l’article.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
Üô  août  l82fj.  Sii'ey,  I.  27,  Il , BO.) 

Donnés  par  contrat  de  mariage.  l’ar  cpitx  qui  i’onl 
dotée,  et  lion  par  son  mari,  puispjue  l’article  549  frappe  de 
nulliié  les  avantages  portés  au  contrat  de  mariage. 

Par  sncce'f.sioH  scnfeme/iL  lit  non  par  donation.  Oti  a 
craint  que  ce  dernier  acie  ne  cachût  pjuelque  IVande;  le  mari 
aurait  pu  faire  une  dimalion  à un  tiers,  qui  , ûi  sou  Unir,  au- 
rait donné  les  mêmes  objets  û la  femme, 

555  . La  femme  qui  aurait  détourné,  diverti  ou 
recélé  des  effets  mobiliers  portés  en  l’article  piécé- 
dent,  des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  de 
l'argent  comptant , sera  condamnée  à les  rapporter  à 
la  masse,  et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse. 

— Et  poursuivie.  Aux  termes  de  l’article  597,  la  pour- 


suite dans  CL  ca.s  n’tsl  pas  facuUadve,  elle  est  fui  cée;  car  in 
femme  est  supposée  connaît re  la  fraude  qu’elle  commet. 
Toutefois,  la  cour  de  cassation  a jujyé  que  la  femme  ne  peut 
être  coridaiimée  commecoiiipücc  de  banqueroute  frauduleuse, 
dans  ce  cas,  qu’auiani  qu’il  est  cou-stant  que  la  souslrartion  a 
Ole  fai  le  de  concert,  avec  le  failli , parce  que  c’est  ce  concert 
frruultdeiAx  tpii,  aux  termes  de  l’ariicle  597,  cousit  me  la 
complicité.  Sans  cette  circonstattee , la  soustraclion  ii’est  plus 
(prim  vol  simple  ou  qualifié  , qui  ne  peut  donner  iteu  contre 
la  femiiu'  qu  il  de.s  réparations ciciles,  d’après  la  disposition 
de  l'article  380  du  Code  péual.  (Arrêt  du  10  février  1S27. 
Sirey,  i.  28, 1 , 30. j 

55S.  Pourra  (tfissi,  suivant  la  nature  des  cas,  être 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  femme  qui  aura  prêté  son  nom  ou  son  in- 
tervention à des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de 
ses  créani  iers. 


Pourra,  aussi.  La  poursuite  ici  n’fsL  plus  forcée,  mais 


facultative;  c'est  an  nnnistere  public  A pe.sfr  les  circonstan- 
ces, et  à cliscci'fier  si  la  reinnip  a agi  en  pleine  connaissance 
de  cause , ou  .subi  rinlliicuce  de  sou  mari. 

557-  Les  dispositions  portées  en  la  présente  sec- 
tion ne  seront  point  ajtplicables  aux  di*oil.s  et  actions 
des  femnies  acquis  avant  la  publiculion  de  la  pré- 
sente loi. 

: — Acquis  aiùùM  la  publication  de  la  présente  loi. 
Parce  cuie  la  loi  n’a  poiui  d’effet  rétroactif  fart.  2 du  Code 
civil;.  Il  faut  liieti  reman(iier  cc.s  cxpres.sions  de  noire  ar- 
ticle , droits  acquis.  Lorsqu’on  droii  c.si  acquis,  il  n’est 
plus  dans  le  domaine  de  la  loi  nouvelle  ; mais  .s’il  était  seule- 
ment ouvert,  et  que  sou  effet  iie  se  fût  accompli  que  depuis 
la  publication  de  la  loi  nouvelle,  il  pourrait  en  être  diffe- 
remmeni. 

CHAPITRE  X. 

De  la  BépartUion  entre  les  Créanciers,  et  de  la 

JJqiddülion  du  Mobilier. 

558-  monlant  de  l' actif  mohiiler  du  failli, 
dislrud ion  faite  des  frais  et  dépenses  de  Vadminis- 
irnlion  de  la  faillite,  du  secours  qui  a été  accordé  au 
failli,  et  des  sonunes  payées  aux  privilégiés,  sera  ré- 
parti cuire  tous  les  créanciers  ent /na/’t /e //'a/tc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

Le  monlant  de  l’actif  mobilier.  I.e  prix  des  iin- 

mctiblcs  est  disliibné  aux  créanciers  hy|)Oihécaire.s,  dans  les 
formes  prescritf.s  au  Code  tte  pi'océdure,  au  litre  </c  l Ordre 
(art.  749  et  suiv.J 

Dislraclion  faite  tics  frais  et  dépc.n.ses  de.  l’admi/iislra- 
iion  de  la-  faillile.  Ces  (Tais  sont  priiicipalemeul  ceii.x  de 
justice,  si  les  syudic.s  ont  dû  soiilenir  quelque  procès;  ce 
sont  aussi  ceux  qu’a  occasioué-s  l’exécution  des  foruiaiités 
ciue  prescrit  la  loi  pour  appeler  Us  créar.cier.s,  ci  eu  fin 
toutes  les  autres  dépenses  qii’eulraiue  la  gestion  de  la  faillite. 
Ou  a jugé  que  les  syndics  étaiil  les  mauda  la  ires  des  ci  éau- 
cirr.s  hvijoüiécaires , au.s.si  bien  que  des  crêauciers  c tu  ogia- 
phatres,  ils  ont  droit,  en  cas  d’insuffisance  f" 

se  faire  payer,  comme  créanciers  jmvdigi  s j 
des  immeubles,  pour  des  fraî.s  el  d .ç, 

Tinvfdî"::.-  d.  Bouen  ;.:"6  nov. 
n’auiaieut  pas  lieu.  (Aiiudc  . mur  de  cassation  a 

“;i-)  Sirev  t 10,  H,  121;  — Mais  la  corn  c e tassduon  a 

i'.tTnnc  te  miînte  f.’ais  .,e  pmivaiei.t  pri...cr  la  creanae  du 
imm-icl  lii'a  relative  à scs  loyers,  paire  que  ces  tiuissoiit 

““t  is  , ïï  idè’2  0 d«  Coi"  «‘“1 

^“opa  1 pas  dtilruir,  dans  Pardcle  458  ie  faiir  u„ 

qidre.  (Avril  du  20  aoiH  1821 , cb.  tiv.  Sirey,  l.  22, 1 , 28.) 
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jiu,  marc  le  franc.  Ancieimfi  locution , qui  sifïnilîe  en 
proportion. 

559-  AccLefFt’t,  les  syndics  remettront,  tous  les 
mois,  nu  commissaire,  un.  ftaf  de  sitmtiim  de  la 
faillite,  et  des  deniers  exisianls  eu  caisse  : le  commis- 
saire ordonnera  , s’il  y a lieu  , une  répartition  cuire 
les  créanciers,  et  en  fixera  la  quotité. 

— ITti  cUit  de  situai  ion.  Uel  état , qui  a pour  objci  de 


î 


incdre  le  juge-cotuiiiissaire  5 ponce  de  l’aire  les  répartiiioiis, 
présctiieni  le  (ahleau  nominatif  de  eliaque  créancier,  le  mou- 
lant de  la  créance  , cc  rjni  lui  devra  revenir  lors  de  ladislri- 
bitlion  , et  le  rnoiiiani  de  la  Sfiimue  à dislribiier. 

560  Les  créanciers  seront  nverlis  des  déci- 
sions du  commissaire  et  de  l’ouverture  de  la  répar- 
tition. 

Seront  nifertis.  Smts  don  te  par  simpic.'ï  leures;  car 
la  loi  n’exin'C  ici  ni  affiches  ni  sijpiification  . et  d’ailleurs  les 
droits  de  tous  élanl  fixés,  ne  sanraienl  plus  être  IVappc.s  de 
dcehcance;  il  trclaii  pas  des  lor.s  besoin  de  Poriiialité.s  parii- 
onlières. 

561-  Nul  paiement  ne  sera  fait  ([ue  sur  la  repré- 
sentation. du  (dre  conslitutiP  de  la  créance.  — Le 
caissier  mentionnera  , sur  le  titre,  le  paietncnl  qu’il 
crfectucra:  le  créancier  ilonncra  quittance  en  mar^jc 
de  l’état  de  répartition. 

— Sur  ta.  représentation  du  titre.  C'e.st  le  litre  .admis 
à la  vérifiealioii , et  qui  peut  être  simplement  un  arrêté  de 
compte,  une  facture  aceepice,  un  bülei  à ordre,  c:c. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  titre.  Celte  mention  a 
pour  oVijel  d'empértier  qn’iin  créancier  don!  la  créance 
est  solidaire,  payé  iiilé;i'i”ileiiieiil.  on  eu  p.irlie  dans  nue 
failliic,  iraille  recevoir  dans  une  aun-e  faillite  ce  qu’il  a déjà 
louché. 

562.  Lo  vsqtic  la  liquidation  sera  terminée,  i’union 
des  créanciers  sera  convoquée  à la  diiiffenee  des  syn- 
dics, sous  la  présidence  du  eommîssairc  ; /c.ï.î;7?Y/;r.ï 
rendront  leur  compte,  et  .son  reliquat  formera  ia 
dernière  réparti  lion. 

__ 

Les  syndics  rendront  leur  compte,  f EffiOBEï.-: 


de  procès  - verija!  de  celle  rcdclilion  de  eonipie,  fanii. 
W»  103.) 

5S.3.  L'unioii  pourra,  dans  tout  élat  de  cause.  .îf* 
faire  atdoriser  \n\i-  le  tribunal  de  enmmerte,  le  failli 
d fi  ment  appelé,  d traiter  à forfait  des  droilset  actions 
dont  le  recouvrement  n’aurait  pas  été  opéré,  et  fi  Ir.s 
aliéner  ; en  ce  cas  , les  syndics  feront  tous  les  actes 
nécessaires. 

Ve  faire  autoriser.  (MOBÈliï;  de  la  rcquèlc  à roi 


effet , forni.  134.) 

J traiter  à forfait.  Il  se  trouve  .snuveni  dans  1rs  Faülücs 
des  créances  mi  lilijpeuses  on  dispeudienses  à efieclticr,  ei  , 
par  suite,  d’un  reroiivreuteni  dilficile,  snnonl  à une  .idnr- 
iiislralinn  ; |■iIllérêl  de  Ions  demande  que  l’miion  puisse  les 
aliéner  pour  ime  somme  convenne,  cl  que  les  ci  pam  iers  se 
pariai^ent  : c’est  eeuc  aliénalioti  de  eho.ses  pins  mi  moins 
certaines,  pour  nu  prix  fi.xé,  qu’on  nomme  forfait. 
pour  prévenir  des  abus  faciles  à coucevoir,  la  loi  exij'e  Tau- 
lorisaiiuri  du  irihimat  de  commeive,  et  aussi  la  présence  du 
failli,  qui , trélanl  lüjéré  que  par  un  paîeiiieiH  intnfp’al,  peul 
avoir  iniérél  à s’opposer  à la  veille  à vil  prix  de  ci  éaiices  im- 
portâmes. — OenST  I o.x . Lorsque  P union  traite  à forfait , 
doit-cUc  réunir,  comme  dan.sle  cas  de  i’aiiicle  /lw 
trois  quarts  en  .soinnies  des  créance.'»  I*  La  cour  de  cassa- 
lion  a coii.sacré  la  néf^aiive  : «Attendu  que  ta  délibération 
prise  par  la  majorité  numérique  des  ciéaticici  s,  ti’avaii  pas 


besoin,  comme  au  cas  de  l’article  519,  que  cette  majorité 
rémùi  entre  elle  les  trois  quarts  en  sommes  des  créances; 
cpie  cette  coiidilioii,  qui  est  une  exception  (x>ur  lecasde  l'ar- 
ticle .jIU  , n'a  |>3s  élé  reproduite  eu  l arlicleDbS,  qui  slalue 
en  ilirse  jîénérale  pour  les  délibérations  prises  après  le  co^u- 
Iral  «i’iiniini , etc,  ; rejet  te,  etc.  » (Arrêt  du  17  décembre  18.î3, 
eh.  des  req.  fiirey,  t.  34, 1,  !3.) 

CliAPlTtiii:  XI. 

Du  Mode  de  ttetUe  des  Lmineubles  dit  failli. 

564*  Les  syndics  de  Tunion  , sous  rautorisaLioii 
fin  commissaire,  procéderont  fi  la  vente  des  immeii- 
ble.s  suivant  lt*s  formes  prescrites  par  le  Code  civil 
pour  la  vente  f/cJ  hietis  des  mineurs. 

— Dos  t?icns  dc.H  mineurs.  Cette  vente  est  Faite  aux  eii- 
cbêres  reçues  par  un  membre  du  iribima!  de  première 
instance,  on  par  un  noiaice  à ce  commis,  cl  à ia  suite  de 
iroisafficlics  apposées,  par  iroi.s dimanches  consécii i ifs , aux 
lieux  accoutumés  dans  le  caillou  lari,  159  du  Code  civil'.  Il 
Faut  aussi  ajoiiler  à cette  dispo.silinn  les  articles  951  et  sui- 
vaiil.s  du  Code  de  procédure  , sur  ta  veuie  des  biens  iinmeu- 
I)le,s , et.  ,se  rappeler  que  le.s  tribunauco  civils  sont  seuls  cotti- 
péieiits,  d’après  les  principes  que  nous  avons  plusieurs  fois 
cilc.s,  pour  couiiailre  de  ia  vente  des  immeiiblç.s  du  failli, 
de  l’ordre  et  de  la  disiribiilion  du  prix  provenant  de  la 
vente.  (Avis  du  conseil  d’KLal  tlii  9 décembre  I8!0;  arrêt  de  la 
cour  de  ca.ssalion  du  3 oclobic  ISIÜ,  ch.  des  l'cq.  Dali,, 
ami.  1820,  1,4110.)  — OuK.STiorf.  L'autorisai  ion  dujitsre- 
rommissaire  est-elle  nécessaire  pour  qu'au  immeuble 
de  ia  faillite  soit  adjugé  mvdcs.sou.s  de  l'estimation  d 
La  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmative  : «Sur  le  moyeu 
pris  de  la  violation  des  articles  564  du  Code  de  commerce  ei 
lifîî  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  a 
fait  procéder  à l'adjudication  définitive  des  iimneubies  du 
failli  au-dessous  du  prix  de  l’esiimation , sans  y avoir  élé 
autorisé  par  le  jiiiïe-cfnnmissaire,  qui , en  malière  rie  faîUiit', 
fiiil  les  fonctions  des  parents  des  mineurs;  vu  l’article  .5(11 
du  Code  de  commerce,  vu  aussi  l’article  961  du  Code  de 
pmoéilure;  allciidn  que  le  Code  de  procédure,  an  litre  de 
la  Vente  des  biens  immciildes,  ayant  déterminé,  (lar)sle.s  ar- 
ticles 951  Pt  siiivatUs , le  mode  d’exécuiîou  îles  foi  inallté.s 
pre.scriles  par  les  ai  ticle.s  4.57,  458,  -159  dtr  Code  civil , pour 
la  vente  des  biens  immeubles  qui  u’appartipoiieol  qu’à  des 
mineurs,  les  dispositions  tin  Code  civil  ne  peuvent  p.isêlre 
séparée.s  de  celles  du  Code  de  procédure;  attendu  que  le 
tiode  de  commerce  n'a  pas  dérojîé  an  Code  de  procédure, 
poslérieiiremctu  auquel  il  a été  pi'oinulgué , et  n’a  prescrit 
ancini  autre  mode  d’cxérntlou  desdils  articles  4.57,  458  et  4-59 
tlii  Code  civil;  qu'aiiisi,  en  ordoimaiil  que  les  syndics  de  la 
l'ailliie  pi  océderoiil , sur  l’aniorisallon  du  commissaire,  à la 
vente  des  immeubles  du  Failli,  .suivant  les  fnitiies  prescnlc.s 
par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens  de.s  mineurs  , l’ai- 
licleôtildu  Code  de  commerce  a .suffisamirient  indiqué  que 
ces  t’oinialités  devaient  être  e.xénuées  ainsi  que  l’avaient 
spécialeincni  déleruiiné  les  articles  95.5  et  9G1  du  Code  de 
procédure:  alleudu  que  ces  principes  ont  été  adoptés  par  un 
avis  du  cniisfi!  d’iliat  du  1 déceml)re  18îü,  approuvé  le  9,  et 
qu’ils  oui  été  recoiuins  luir  le  syndic  luî-mémc,  pui.sque. 
pi'éalaljleineiit  à la  mise  aux  enchères  prescrites  par  i’ar- 
licle  1-59  du  C.ode  civil,  il  a Fait  prf>cédei'  à l’estimation  par 
experts,  cotuiue  l'ordrime  l’art icte  9.55  du  Ctjde  de  procé- 
dure; qn’il  suit  de  ioiiL  ce  qui  précédé,  que  l'article  459  dit 
Code  civil  éiail  applicaide  à la  cause,  et,  qu'en  confirmant  le 
jUijeinenl  par  lequel  riinmeuble  du  failli  a été  adjufïé  défini- 
tivemem  au-dcsstuis  du  prix  de  resiîinalion , quoique  le 
.xyiidic  de  la  faillite  n’y  efil  pas  élé  autorisé  par  le  jufîe-coui 
missaire,  la  cour  royale  de  Caen  a faussement  interprété 
l’article  -504  du  Code  de  comnierce  cl  expressément  violé  l’ar- 
lide  904  du  Code  de  procédure.»  fArrêl  du  21  nov,  1827. 
ch.  civ.  Sirey,  t.  28,  1,9.  — QcESTforv.  Suffit-ii  que  le 
juge-commmaîre  soit  présent  â l’adjudication  faite 
decanl  notaire,  cl  que  sa  signature  soit  appo.sée  sur  le 


us 


CODE  DE  COMMERCE. 


procès-verbal  tuf  ica  (ion  P La  cour  d’Angers  a con- 

sacré l’affirmatire  : «Snr  le  moyen  lire  du  défaut  d auton- 


laiion  du  i.ige-commissaire;  altendi)  qu  d est  I)ieri  vrai  que 
’articie  ;5fji  du  Code  de  conimcrce  .soiiinet  la  vente  des  im- 
meubles aux  mêmes  fonnalilés  que  celle  des  biens  des  mi- 
neurs- mais  ai  tendu,  d'une  pari,  que  rarlicle  â^S  du  Code 
de  commerce  se  borne  à dire  que  ces  opérations  se  feront 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire;  attendu,  d’antre 
pan,  que  ce  juge  fut  présetil,  tant  ;'i  l'essai  itifrucinenx 
d’adjiidicaiioii  du  S avril  lS25,quA  la  vente  du  -1  octobre 
suivant,  et  que  run  et  l'autre  de  e s actes  sont  revêtus  de 
sa  signature;  fjn'il  en  résiilie  un  conseiiiemetiL  éqniimllenl  à 
l'autorisation  requise.  » (Arrêt  du  M mars  1832.  fiirey,  t.  3î, 
Jl,  2.51.,  I.a  cour  suprême  a confirnié  celle  décision  en  ces 
termes  : (t  Aiteiidn  qu’aucune  loi  ne  délermiiie  spécialement 
dans  quelle  forme  doit  être  donnée  l'aiilorisalion  du  jnge- 
comniissaire  pour  la  vemc  des  immeubies  d’une  faillite  ; que, 
dan.s  l’espèce,  il  a été  présent  ù la  venie  délinilivc, à la  ten- 
tative de  vente  qui  l’a  précédée  , au  renvoi  devant  le  tribn- 
nal  et  au  jngemcni  qui  a autorisé  la  vente  au-dessous  de 
restimaliori  ; que  ce  jugement  dont  la  vente  dêRiiiiive  n’est 
que  l’exéciuion,  n'a  pa.s  môme  été  aiiaqué;  que,  dans  ce.s 
circorislances , ta  cour  d’appel  iirenaiit  eji  considération  la 
présence  du  juge-cominissaire  au.x  actes  sus-menlioiinés 
a pu  déclarer,  en  faii  , que  le  but.  avait  été  suffisamment 
rempli;  rejette,  etc.»  (Arrêt du  22  nians  1836,  cli.  civ.  Sirey, 
t.  36,  1,39  ». ) 

565  Pendant  Iiuitaiiie  après  l’adjudication,  tout 
créancier  aura  droit  c/e  sKrenc/iérir.  La  surenclicre 
ne  pourra  être  au-dessous  du  dixiciiie  du  prix  prin- 
cipal de  radjudication. 

De  sareuchénr.  Afin  de  déjouer  les  mameuvres  an 
moven  desquelles  ou  cherclierait  à vendre  l’immeuble  à vil 
prix.  (MOBÈI.11  de  siireiiciière , forni.'^^  i3j.J— Oufs- 
Tio?i.  Celle  (lisposUiOfi  déroge-t-elle  cl  l’cirficle  710  du 
Code  de  procédure,  qui  perinel  à loulc  personne,  même 
non  vrèancicrc , de  surenchérir  itun  quart  dans  la  hui- 
taine après  radjuilicaiionP  Pour  l’affinnat.ve , on  ob- 
serve que  l’article  565  parle  seulement  de  tonl  créancier, 
ei  que  le  législaieiir  a pu  (racer  pour  les  failliies  une  règle 
spéciale  et  plus  rcstreiuie  Pour  la  négative,  on  dit  que  la 
stirencbère  étant  dans  l’iniérêt  de  unis,  le  molifqui  a en- 
gagé le  législaieur  à la  peniieltre  à loui  le  monde  s’applique 
égalcmeru  au  cas  aciiiel  ; (|ne  si  l’ai  licle  565  coniieui  une  tlé- 
rogaiion  à l’article  610,  c’esl  seiilemeut  eu  ce  (|ii’ii  permet  la 
su  reri  cil  ère  du  dixième,  à la  place  de  celle  du  quart.  Celte 
dernière  opinion  noius  .semble  préférable. — P®  yiiESTiow.  La 
.mrenehàre  dont  il  s’agit  ici  est-elle  affranchie  des  formes 
de  ta  snrenc'hère  par  aliénât  ion  volant  aire,  notamment 
quant  ci  l’ohligalion  de  fournir  caution  P — 2® 

TiON.  Les  créanciers  hypothécaires  conscraeni-lls,  après 
ta  surenchère  dont  parle  notre  article,  le  droit  défor- 
mer la  snrenc'hère  permise  pat  l'article  2185  du  Code 
civil  P La  cour  de  Paris  a consacré  i’affinnalive  sur  ce.s  deux 
questions  : « Atleruin  qu'en  nuiliére  de  venie  de  biens  de 
failli  par  les  syndics  de  l’union  des  créanciers,  rai'iicte565 
dit  Code  de  commerce  détermine  ie  délai  de  la  surenclicre  , 
son  importance  ei  les  personne.s  qui  ont  le  droit  de  l’exercer, 
mais  que  cet  article  est  muet  sur  la  forme,  sur  le  mode  de 
l’opérei’,  de  la  dénoncer  et  de  la  melire  à tin;  atieridu  qu’en 
raljsence  d’une  législation  spéciale,  le  Code  de  procédure  ci- 
vile est  la  seule  lot  dont  les  dispositions  doivent  être  consul- 
lées,  suivies  cl  observées  pour  la  mise  en  action  d’un  droit 
quel  qiri!  soit  ; que  dès  lors  la  surenchère  dont  il  s’agii  rentre 
nécessairement,  par  sa  forme,  ses  condiiions  et  se.s  suites, 
sous  l’cnipice  du  Code  de  procédure  civile  ; attendu  que  l’ar- 
licle  561  du  Code  de  commerce  assimile  la  venie  d’immeubles 
faite  par  les  syndics  de  l’union  à la  vente  de.s  biens  de  ini- 
neurs,  et  les  assujettit  aux  mêmes  formes;  qu’en  confondant 
ainsi  les  deux  espèces  de  veiite.s,  qu’en  les  rangeant  sur  la 
même  ligne,  qu’en  leur  rendant  cotnmune.s  les  formalités 
qui  doivent  les  accompagner,  il  est  mauifesLe  que  l’intention 


I du  législateur  a été  que  toutes  les  disposiiions  compalildes , 
soit  de  l’ariicle  159  du  Code  civil , soit  du  Code  de  procédure 
civile,  complément  indi.spensable  de  ce  dernier  article,  de- 
vins.seut  également  le  régulateur  de  rntie  et  de  l’autre  vente 
et  de  leur  suite , et  que  , par  voie  de  conséquence  forcée,  la 
surenchère  qui  succède  à la  vente  de.s  biens  de  l’union  fût  ré- 
glée par  les  arlicles  710  et  .suivants  du  Code  de  procedure  ci- 
vile, son.s  l’empire  desquels  se  trouve  incontestablement 
placée  la  surenchère  qui  interviciU  sur  la  vente  des  biens  des 
mineur.s,  aux  iei-me.s  de  l'article  ÎJ65  du  même  Code,  dont 
l'applicaiion  s’êicntl  naturellemeui  ei  nécessairement  à la 
vente  des  liietis  de  ruriion,  cette  venie  n’ciant  aune  chose 
([u’urie  vente  de  biens  de  mineurs  ;qu’il  suii  donc  delà  que  la 
caution  et  la  forme  de  la  suretichcre  exigée  en  matière  d’a- 
liénalion  purement  volonialre,  soit  par  l’ariicle  2185  du  Code 
civil,  soi!  par  le  tilre  IV,  livre  I , partie  11  du  Code  de  pro- 
cédure civils,  sont  sans  application  et  absoliiinent  étrangères 
à la  surenchère  dont  s’agit,  de  mêineqii'elle.s  le  sont  à la  sur- 
enchère sur  vente  de  biens  de  niinenrs,  parce  qu’en  effet  les 
deux  surenchères  ont  une  origine  commune , qu’elles  décou- 
lent de  ventc.s  ideiiiiqucs,  appuyées  sur  le.s  mêmes  bases, 
enviromiées  de.s  mêmes  (drmaliiés,  et  qii’alor.s  les  deux  sur- 
enchères, étant  de  même  naiure,  ne  sauraient  être  soumises 
è des  conditions  ni  îi  des  exigences  différentes,  sans  uiieex- 
ceplioti  formelle,  comme  celle  de  l’an ic le  565  du  Code  de 
commerce,  inai.s qii’au-delâ  de  l’exception  elles  doivem  rester 
sous  l’empire  des  mêmes  principes  et  de  la  même  loi;  qiraiii.si 
f'aui-i!  reconnaiirc  qu’en  maiiére  de  vente  des  biens  de  l'ii- 
nion  de  la  faillite,  la  surenchère  du  dixième  de  l’article 565 
du  Code  de  commerce,  introduite  en  faveur  des  créanciers 
chirogT-aphaires  , no  fait  ((ne  remplacer  la  surenchère  du 
quart  de  l’ai’ticie  2185  du  Code  civil,  consacrée  en  faveur 
clés  créanciers  inscriis,  les  deux  surenchères  étant  snscep- 
tibles  de  concourir  ensemble  pour  être  exercées  succes- 
sivement par  les  ]iersoiines  y ayant  droit , de  la  même 
manière  qu’elles  pourraient  éire  mi.se.s  eu  action  par  la  vente 
des  biens  de  mineurs  ; que  celle  conséquence  ne  saurait  être 
repoussée  par  la  considérai  ion  que  la  vente  des  biens  de  l’u- 
nion est  faite  par  les  syndics , au  nom  de  la  ma.sse  des  créan- 
ciers, puisque,  par  l’effet  du  contrai  d'union,  la  propricié 
des  immeubles  n’en  est  pas  moins  re.‘;tée  assurée  sur  la  tête 
du  Failli;  que  les  .syndics  définitifs  ti’agisseiii  rêetlement  que 
comme  mandataires  fürcé,s  et  légaux  du  propriétaire,  et  que 
la  poursuite  par  eux  dirigée  ne  peut  priver  les  créancier.s 
inscrits  d’aucun  des  droits  ni  des  privilèges  allachés  üi  leurs 
litres,  ainsi  que,  dams  la  cause,  semble  le  consacrer  implici- 
tement lejiigeiiient  d’adjudication  par  les  arlicles  10,  Il  et  12 
du  cahier  des  charges,  qui  imposeuL  à l’adjudicalaire  l’obli- 
galion  de  transcrire,  et  provoietu  le  cas  de  noiificalion  : 
qu’ainst , en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  7 10 
et  711  du  Code  de  procédure  civile,  Scbiieidei’  a pleinoment 
salîsfait  au  vœu  de  la  loi.  >3  ( Arrêt  du  tO  mars  18-36.  Sirey, 
l.  36,  il , 260.)  — Question.  La  .mrenchcre  aiUorisée par 
notre  article  doit-elle  porter  non-seulvmciü  sur  le  prix 
exprimé  en  argent , niais  encore  sur  tontes  les  charges 
imposées  en  sus  P La  cour  de  Caris  a établi  l'aflitinalive  ; 
«Attendu  qu’aux  fermes  de  l’article  565  du  Code  lie  com- 
merce, la  .surenchère  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal;  que  par  prix  principal  il  faut  non-seiilemeut 
eiileiidre  le  prix  exprimé  en  argent,  mais  encore  tontes  les 
charges  qui  profitent  au  vendeur,  ou  qui,  payées  en  sou  ac- 
quit , font  iiécessaireineni  partie  du  prix  ; que  c est^en  effet, 
ce  qui  découle  de  la  saine  inielügcnce  dudit  ariide  565,  com- 
biné avec  l’article  7 10  du  Code  de  procéduic  ci\ic,  c es 
arlicles  2183  et  2185  du  Code  civil,  qui  tous 

leur  rapprochement,  à démouirer  qu  en  - 

chèi'e  les^expre-ssioiis  de  prix  principal  ont  eié  emplojLes 
dans  la  pensée  de  i’aiiieur  de  la  loi , non  pour  un  iquer  qu  \ 
y avait  une  somme  ou  une  chose  qui  -seule 


tiluerait  le  prix  principal , mais  uuiquèmenl  afin  qu'on  ne  mi 
pas  porté  à comprendre  dans  le  pri.x , d’une  miercts 

échus  au  jour  de  la  surenchère,  qui  eu  doivent  éire  «epares, 
et  d’autre  part,  les  frais  également  faits  a la  chai  ge  de  a- 
chcleiir  : considérant,  en  outre,  que  la  condition  imposée  au 
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surcnchérissPïir  par  Ips  articles  ôdô  dii  Lotie  de  coiiitiiercc 
et  710  du  Code  de  procédure  civile,  reliilivetiiriil  à la  tnioiilé 
de  la  Riiî'cïiclïcrp , est  tttie  coîtdilioîi  solîstaiilielle  dont  1 in(d>“ 
servatiofi  enlraîne  de  plein  droit  la  millilé  de  la  siimicliérc.  a 
(Arrêt  du  19  mars  1836.  Sirey,  t.  36,  H , 260.) 

T1TBI-;  II. 


Di'  la  Cession  de  Biens- 

■ — Loi'stiirmi  débiteur  niallieiireiix  se  irinivc  tlaiis  l’iin- 
possibililé  de  payer  ses  ci  éaiicit  r-s,  la  loi  lui  offre  la  cc.ssioii 
de  lûPiis  coimiie  uti  soiilanemeni  i)  sa  .'sîUKUkm.  Lctte  cession 
est  définie  par  le  Code  civil,  arlicle  I2(ii>,  l’abandon  tpi'im 
déidteur  fait  de  tous  ses  biens  à ses  créanciers  lorstpi  il  .se 
trouve  hors  d'ciaî  de  juiyer  scs  dettes.  Cet  abandon  lui  pro- 
cure l'avantape  d’écliapper  à la  coiili  aiiiie  par  corps  et  de 
conserver  sa  liberté. 


(les  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir 
par  la  suile;  elle  n’a  d’autre  effet  que  de  soustraire 
le  débiteur  la  conlrainle  pur  corps. 


— - A'VfrinV  ppi/d  Vaviion.  Ainsi  le  débiteur  n’est  point 
liltéré;  i t sî  les  biens  cédés  ne  sittfisetil  pas  pour  satisfaire 
les  créiinciers , cciix-cî  pourroiil  le  poursuivre  sur  les  biens 
qu’il  .icqnerr.i  par  la  suite.  — .Si , dans  la  vue  de  rétablir  Sa 
fortune,  un  délnteur  actif  cl  entreprenant  voulait  reprendre 
leeonnnerce,  li‘s  créanciers  pourraienl-ils  le  dépouiller  tie 
se.s  nouveaux  liieu.s,  paralyser  ses  moyens  par  des  .saisies 
continuelles , et  le  mettre  ainsi  hors  d’état  de  rétablir  scs  af- 
faires l'.oiir  les  satisfaire!'  (Jtioiqu'oii  ne  piiissu  douter  (ju’il  la 
rit;ucur  les  créanciers  oui  ce  droit,  néaumoins  les  tribunaux 
pourraient  se  conduire  d’aprô.s  les  rèiîles  de  l’équité,  et  accor- 
der an  débiteur  un  délai  pendant  lequel  les  créanciers  ne 
pourraicnl  le  poursuivre  (arl.  1211  du  Code  civil 


566  L a cession  de  biens,  par  le  fnilit.,  est  volon- 
taire üu  judiciaire. 

— Pur  te  ptiHi,  Le  Code  ne,  s’orcupe  ici  de  la  cession  de 
biens  que  rclalivemcnl  aux  commerçants.  Or,  tout  commer- 
cant qui  se  trouvera  daius  la  nécessité  de  réclamer  le  bénéfice 
de  cession  sera  failti;  car  le  Failli  est  lonl.  commerçant  qui 
cesse  ses  paicmeiils  (art.  437). 

f olonlaire.  Cesi  celle  que  les  créanciers  aceeplenl  vo- 
lontairement. Elle  n’a  d'autre  effet  que  celui  résiilianl  de.s 
slipulatiotis  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiienr  (ar- 
ticle 1268  du  Code  civil  ). 

Judiciaire.  L’est-à-dire  prononcée  par  Juiîemeni , même 
contre  le  i;ré  des  créanciers.  Elle  est  défitjie,  p.Tr  l’art.  1268 
du  Lotie  civil,  ini  bénéfice  que  fa  loi  accorde  au  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  aLic|UCl  il  est  permis,  pour  avoir  la 
liberté  de  .sa  pt  r.souue  , de  faire  en  justice  l’abandon  de  ions 
ses  biens  à scs  créanciers , iionobslaiil  toute  stipulât  ion  con- 
traire. 


567  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  dfi- 
ferminenl  par  les  coni^enfions  entre  le  failli  elles 
créanciers* 

— ~ Se  <!ciermincii(  par  1rs  cofivenfions.  Ainsi  les  par- 


ties i:iainTont , 5 volonté,  étendre  el  iTSircirulre  IcseFfeîsde 
la  cession*  ISéaninoitis,  à déraut  de  slî|ni!aiion  contraire  ^ 
celle  ecsKtoii  a lous  les  effets  de  la  cesKinn  judicîaiia^.  Kllc  ne 
confère  poriil  aux  créanciers  la  [ïcopirété  des  bieris  abaiidon- 
nés  ;art*  1200  du  Code  civil  ; elle  ne  libère  le  dêljilcur  que 
jusqti’à  cojieurreiice  de  ces  Iiieiis  fart*  ôtJH)*  (MOUÈLIÏ  de 
cession  volontaire,  ptrm.  136*}  — Le  concordat  est, 
connue  la  cession,  tm  traité  passé  enlre  les  créanciers  et  le 
débiteur;  cependant  il  en  différé  sui^iout  en  ce  f[iie,  dans  le 
coneordar,  le  débiienr  conserve  non-seufeineiit  la  propriété, 
mais  encore  la  possession  de  ses  biens. ““  iJiESTWVi,  Pour  In 
i C'^sion  volontaire^  le  conseniemenl  des  eréancieni  doit- 
il  être  îUianime i ou  comme  dans  le  concordai  ’arl.  519, , 
safjil-il  de  la  majorité?  U semble,  d'une  part,  (jne  si  la 
inajoi  ilé  a le  droil , pui*^  un  concordat,  d’accorder  au  débiienr 
des  délais  pour  le  paietiienï  de  ses  déliés,  même  des  reîniscs 
sur  îe  monlaut  de  ses  dettes,  el  cela  malgré  le  refus  de  la  mi- 
jiorîlé,  à plus  Forte  raison  doil-elle  pouvoir  acceptei'  l'aban- 
don que  le  débiteur  fait  de  ses  biens,  j^Iais,  d’un  antre  coté, 
on  peut  oijserver  que  la  cession  de  biens  diffère  esseniielle- 
nicnt  du  coticoi^dai  ; que  te  Code  ne  décide  nuUe  pail  que  la 
majorilé  soit  sufiisautc  pour  admeilri?  la  cession  voloulaire: 
que  dès  lors  ou  doit  i^entrei^  dans  les  principes  du  droit  coin* 
num  , par  lequel  les  couveniicms  u'ont  de  force  qu’entre  îes 
[tarîtes  contraclantes,  et  queri  coiiséquetice  la  cession  ne 
peut  avoir  d'effet  fpdaulatu  qti’cile  est  arceplée  par  ions  les 
créanciers.  Kn  maiicre  civile,  celle  tfuestiou  iic  souffre  pas 
de  difficulté  ; le  cousenteineni  tmaiiimo  des  créanciers  est 
indispensable  (note  de  l'article  1267  du  Lode  civil  explL 
que  ). 

568*  La  cession  judiciaire  n^éieinl  point  l'cwUon 


il 


569-  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire,  sera  tenu  de  t’urmer  .ïft  demande 
au  frihunal,  qui  se  fera  renieltre  les  litres  néces- 
saires ; la  demande  sera  insérée  dans  les  papiers 
publics  , comme  il  csl  dit  à l'arlicle  ü83  du  Code  de 
procédure  civile. 

Lel  arlicle  et  les  suivants  délcrmitieiU  quelles  sont  les 
règles  de  la  procédure  à suivre  pour  la  cession  judiciaire. 
Ces  règles,  sauf  ([uehiues  Iégêre,s  différences , iiéce.ssilées  par 
les  cireonsiaticcs,  sont  les  mêmes  que  celles  fixée.s  aux  arii- 
cie.s  808  CL  suivants  du  Lode  de  procédure  : néanmoins  il 
élail  nécessaire  qu'elles  Fussent  répétées  dans  le  Code  de 
commerce  , puisque  l’article  606  du  Code  de  procédure  avait 
déclai'é  qu’il  u’élait  rien  préjugé  datjsceCoclc  1 l'égard  du 
cotimicrce.  ^ 

Sa  ( MOI>El.i:  de  celle  demande , form. 

KT"  137.; 

À U trihitnal.  De  son  domicile.  Il  s’agit  ici  du  iribunal 
civil , car  le  Iribuual  de  commerce  ii’csl  coinpélent  que  pour 
recevoir  la  déclaration  du  ce.«sionnaire  (art.  035  du  Code  de 
commerce,  el  art.  901  du  Lode  de  procédure;. 

Qui  />c  fera  remet fre  tes  tilre.'^.  tl  e.sLdit,  dans  le  Code 
de  procédure,  que  le  débiteur  doit  remettre  au  greffe  du  tri- 
bunal son  büati,  ses  livres  et  ses  titres  : mats  cela  n’est  pas 
lonjoiirs  possible  îui  failli;  car,  si  la  Faiilile  est  déciai êe  , les 
livres  se  irouvcut  iiécessairi'mcnf  dans  les  maiiJ.s  des  agents 
ou  des  syndics  ; le  tritaimai  alors  .‘■c  fera  remettre  les  livres 
par  ces  agents. 

Dans  les  papiers  publics.  E'ormaliié  qui  n’est  pas  exigée 
par  le  Lode  de  procédttre;  on  pense  que  dans  le  commerce 
on  ne  saoratl  dontter  à la  cession  trop  de  publicité. 

570.  La  demande  ne  suspendra  l'effet  d'aucune 
poursuite,  sauf  au  tril)unai  à ordonner,  parties  ap- 
pelées, qu'il  y sera  sursis  provisoireinent. 

:m  jVe  snspendra  Pc/fel.  Aîfjsl  un  Failli  ne  ponrraii, 
sous  [irélexLe  qu’il  a fni'jné  une  demande  ett  cession  de  biens, 
obtenir  sn  liberté  s'il  esi  arrêté*  I.e  but  de  net  articte  est 
siirtont  de  prévenir  la  Fraude  d\in  débiteur  tle  manvaîse  foi, 
et  en  état  de  )ïan(|ueroute  frauduleuse,  qui  ne  formerait  une 
demande  en  bénéfiee  de  cession  que  poiîr  obtenir  sa  iiljerlé, 
et  se  soustraire  aux  pounsuîîesde  la  justice  avant  le  Jufjement 
de  sa  demande* 

571.  L e faiilt  iidinis  au  bénéfice  de  cession  .sera 
tenu  défaire  on  de  réitérer  sa  cession  en  personne, 
el  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés , à l’au- 
dience du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile, 
et  ,s’il  n’y  a pas  de  iribunal  de  commerce,  à la  mai- 
son commune,  un  jour  de  séance.  La  déclaration 
du  failli  sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par 
le  procès-verbal  de  l’huissier  , qui  sera  signé  par  le 
maire. 


I.j0 


CODE  DE  COMMENCE. 


De  faire  on  de  réHérer  sa  cession.  Cet  article  n’est 


que  la  répétition  de  l’article  901  du  Code  de  procédure. 
Lorsque  le  tribunal  civil  a primoncé  sur  la  detnaiide  en  ce.s- 
sion  de  biens,  .si  cette  deinaiide  est  admise,  le  débiteur  peut , 
devant  le  même  Iribunal  civil,  faire  sa  cr.ssion  en  personne: 
mais  dans  tous  les  cas,  c’esl-à-dtre  qu’il  n’ait  pas  encore 
fait  ce.ssiort  devant  le  tribunal  civil,  ou  qu’il  l’ait  déjà  faite, 
le  débiteur  est  oJjlifîé  de  faire  ou  de  réitérer  cette  ce.ssion 
en  pemomte.  devant  .ses  créanciers  appelés,  à l’aiidieTice  du 
tribinial  de  cotuinerce  ; s’il  n’y  en  a pas,  à la  maison  coin- 
mnne;  ce  n’est  qu'aprê.s  l’accoinpiîsseineiii  de  celte  formalité 
que  la  cession  est  coiisomniée.  f MODEIiE  de  la  déclaration 
du  failli  qui  fai",  ou  réitère  sa  cession , fortn.  ST"  138.) 

572.  Si  le  débiteur  est  détenu  , le  jugement  qui 
i'adineltra  au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son 
extraction  , avec  (es  prècaulions  en  tel  cas  requises 
et  accouluinée.s,  h l’effet  de  faire  sa  déclaration,  con- 
forméiiîc-nt  à rartieie  précédent. 

Jvec  les  p?'écautiot!S  en  tel  cas  requises.  Tanique 
le  débiteur  n’a  point  encore  fai!  sa  déclnraiion  à l’audience, 
la  cession  téesL  point  consominée  ; il  est  doue  nécessaire  de 
ne  ])as  lui  accorder  une  liberté  dont  il  pourrait  se  servir  pour 
Se  SÜU.S traire  à ses  créanciers. 

573  Les  nom  , prénoms  , profession  et  demeure 
du  débiteur,  inséras  dans  des  tableaux  ù ce 

dcslinés,  placés  dans  l’auditoire  du  Iribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  ou  du  tribunal  civil  qui  en 
fa  il  les  fouctions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison 
commune , et  il  la  bourse. 

Insérés  dans  des  tableaux.  Formalité  qui  a encore 


pourhui  de  donner  à la  cession  loti  le  laptdjlicité  possible. 

574.  E n exécution  du  jugement  qui  admettra  le 
débiteur  au  bénéfice  de  cession,  les  ci'éanciers 
ront  faire  vendre  leslnens  meubles  et  immeubles  du 
débiteur,  et  il  sera  procédé  à cette  xTiile  diins  les 
formes  prescrites  pour  les  ventes  faites  par  union  de 
créanciers. 

Pourront  faire  vendre.  Dès  que  le  jugement  est 


rendu,  et  que  la  cession  se  trouve  consommée,  les  créanciers 
ne  sorii  pas,  il  est  vrai,  propriétaires  des  biens  abandonnés, 
niaî.s  il.sont  le  droit  de  le.s  faire  vendre  pour  se  payer  sur  le 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
.sion  , — stellionalaires , les  banqueroiiliers 

frauduleux ^ les  persoune.s  condamnées  pour  fait  de 
vol  ou  d'escroqutM  ie , ni  les  personnes  comptables  ; 

—T  Les  étrangers , les  tuteurs,  atlminislraleurs  ou 
dépositaires. 

Les  sleUionataires,  les  batupieroutiexs  frauduleux. 


IjB.s  siellîo  rial  ai  l'es  son  L ceux  qui  ont  vendu  ou  hypoihéqué 
des  imineul)it’s  doni  ils  savaient  ne  pas  éire  propriéiaii'cs, 
ou  (jiii  oui  présenté  comme  libres  des  biens  déjà  hypoihé 
qnés  ( ar(.  2059  du  Lode  civil).  La  cession  de  biens  n’éianl 
qu  un  hietifaii  accordé  aux  débiteur.s  luallienreux  et  de  bonne 
foi,  elle  devait  être  refusée  aux  sleUionataires  et  aux  ban- 
queroutiers fraiidulenx  ; quant  au  banqueroutier  simple, 
comme  il  n’a  point  en  de  Fraude,  mais  seiilemenl  des  impru- 
dences à se  reprodier,  il  n’est  point  écarté  du  bénéfice  de 
cession.  Riais  il  doit  administrer  la  preuve  de  ses  malheurs 

et  de  sa  bonne  foi.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8 aoiH  181 
Sirey,  t.  i3,  il,  57.) 

les  personnes  CO niplables.  Ce  n’est  pas  qu’elles  ne  puis- 

*^^^***  est  de  ces  personnes  comme 
les  P ■ ; la  loi  a craint  d’affaiblir 

exacUuule  augmenter  leur  vigilance  et  leur 

Les  il!  auget  s.  La  cession  de  biens  est  un  droit  civil  qu’on 


devait  refuser  aux  étrangens;  on  sent,  en  effet,  que  la  loi 
française  ne  pouvant  atteindre  les  biens  po.ssédés  par  l’é- 
tranger hors  du  territoire  du  royaume,  la  cession  qu'il  ferait 
de  ses  biens  serait  presque  toujours  illusoire  et  ne  .servirait 
qu’à  lui  fournir  un  moyen  d'échapper  à la  contrainte  par 
corps,  et  par  suite  à .se.s  obligaiions.  Riais  la  cour  de  cassation 
a jugé  que  les  Français  pouvaient  être  admis  au  bénéfice  dç 
cession  vîs-à-vis  des  élrangers,  aucune  loi  ne  s’v  opposant. 
(Arrêt  du  19  février  1809.  Dali.  arm.  1806.  11.  I19.i 

titre  in. 

De  la  Revendication. 

- — . La  revendication  est  V action  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d"une  chose  réclame  qu’elle  lui  soit  resiUuér. 
—En  matière  de  faillite,  celte  action  donne  au  propriétaire  le 
droit  de  faire  distraire  sa  chose  de  l’actif  de  la  Faillite,  et  de 
se  la  faire  remettre  san.s  que  les  ci-éanciers  du  failli  puissent 
prétendre  y avoir  aucun  droit. 

576  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  reven- 
diquer les  marchandises  ]rar  lui  vendues  ei  livrées , 
el  dont  le  prix  ne.  lid  a pas  été  payé,  dans  les  cas  et 
aux  conditions  ci- aj>rês  exprimés. 

En  cas  de  faillite,  f.orsqiie  l’acheteur  est  déclaré  en 


faiilile,  il  est  déclaré  hors  d’état  de  satisfaire  à ses  obliga- 
tions et  do  payer  au  vendeur  le  prix  de  la  cho.se  vendue.  Or  , 
bien  que  la  vente  .soit  parfatie  par  le  seul  consenlemeiu  , 
l’acheteur  ne  devient  propriétaire  que  sous  la  condition  ré.so- 
liitoire  de  payer  le  prix  ; dès  qu’il  ne  peut  satisfaire  à cette 
obligation , le  vendeur  a le  droit  de  faire  ré.soudre  le  conirat 
(an.  1651  dn  Code  civil  ) , et  les  parties  se  trouvent  remises 
au  même  point  que  si  la  vente  n’avait  pas  eu  lien;  eu  sorte 
qu’on  peut  dire  que  te  vendeur  est  encore  propriétaire  de 
l’objet  vendu.  On  retrouve  ces  principes  du  droit  commun 
consacrés  par  l’article  210’2  du  Code  civil.  D'après  cet  article, 
le  vendeur  a un  privilège  sur  les  effets  inobilier.s  ; il  peut 
même  les  revendiquer,  pourvu  que  la  revendication  soi!  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  cl  que  la  verre  ait  été  faite 
sans  terme.  Eu  matière  cnnunerciale , les  règles  .sont  diffé- 
reules.  Nous  alioits  voir  dairs  quelles  cirrnn.stances  et  sous 
quelles  cotidsiîous  le  Code  de  commerce  permet  au  vendeur 
de  revendiquer  les  objets  veitdius,  comme  s’il  travail  jamais 
cessé  d’en  être  le  propriétaire. 

Revendiquer.  (MODELE  d’acte  de  revendication,  fonn. 
X"  139.) 

Les  marchandises. — Ocr-STiorv,  .S'r  au  lieu  de  marehan- 
dises  J c’étaient  des  objets  mobiliers  non.  desiinés  au 
commerce , .seraient-ce  encore  les  principes  du  droit 
coinmerciai  qu'il  faudrait  appliquer  Ld,  eoxiv  de  Pati-s 
a adoplé  la  négative:  «Considérant  qtie  l’article 2 10'2  du  Coclr 
civil  accorde  au  vendeur  un  privilège  sur  les  effets  inobilier.s 
non  payés , lor.squ’its  sont  encore  en  la  possession  de  l'ache- 
i.eur,  et  que  le.s  articles  576  et  suivaiiis  du  Code  de  com- 
merce, relatifs  à la  reveiidicaiion  , ne  dérogent  à ce  principe 
qu’à  l’égard  des  marebandises  proprement  dites;  que  le.s 
objel.s  mobiliers  composant  le  matériel  dont  il  s’agU  , n’ayant 
pas  été  destinés  à cnli'er  dans  le  commerce  el  ne  pouvant  pa.'i 
être  considét'és  comme  marcbandise.s , Toulouse  a droit  de 
réclamer  le  privilège,  pour  la  somme  qui  lui  reste  due  sur 
le  prix  de  la  vente,  sauf  à lui  à établir  l’identité  des  objets 
par  lui  vendus,  et  qui  se  trouvaient  encore  en  fa  possession 
deCüuion  au  moincnl  de  sa  faillite;  ordonne  que  loulomse 
sera  admis  au  passif  pour  la  .somme  a lui  l'esiaut  due  sur  la 
vente  du  maiériel,  el  ce,  par  privilège  sur  le  pnx  des  objets 
qui  le  composent , après  que  l’identité  en  ' 

meut  reconnue.»  f Arrêt  du  5 décembre  1832.  birey.  t.3.3, 


— ÔuiîSTi»».  Un  fonds  de  comnieree  ne  pouvant  être 
assimilé  à des  marchandises , le  privilège  accordé  par 
l’article  2102  Code  civil  doit-il  cire  exercé  sur  le 
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prix  proi^cnanl  iludli  fontL'i d lyà  couv  de  Paris  a établi 
l’affirmative  : e Considérant  fjue  l^ariicle  2i0i  dn  Code  civil 
tlîspose,  en  principe  général , fine  le  veiuleur  d effets  mobi- 
liers a un  priviiêtjC  ponr  le  prix  desdiis  effets  iiiobllicis  non 
pavés,  lorsi|u’iis  sont  encore  eu  la  possession  du  débiteur  j 
que  ce  principe  général  reçoit  son  appliciUion  dans  les  fail- 
lîtes, coinnie  en  tous  les  autres  cas;  f|ue  si  le  niènie  arltele 
ajoii/e  qu’il  Ti’est  Heu  innové  aux  lois  et  usaj^esdu  coiniueïTe 
sur  la  revendicaitou,  le  droil  de  revendicalion  , enlièi’cmenl 
exceptionnel  et  exclusif  du  privilège,  doit  élre  rigonreusC” 
ment  restreint  aux  cas  pour  lesquels  il  a été  accordé  ;qne, 
d’après  les  arl  icles  570  et  suivanls  du  Code  de  coiiinierce,  le 
droit  de  reveiulicaiioii  ue  s’applique  qu’à  des  inarcbandises 
propreinenl  dites;  cousîdéraul  que  le  fonds  de  commerce 
dont  il  s’agil  a été  vendu  au  failli  15,001)  francs,  savoii‘ : 

1 i,t)00  francs  pour  rachalainiage , et  ÎOOO  francs  pour  les 
objets  destinés  à rexploiialion  ; que  Tarlide  2102  dn  Code 
civil,  cti  cousaci‘aiiL  le  privilège  du  vendeur  pour  le  prix 
d’effeis  mobiliers  non  payés,  se  réfère  nécessaîi’emeat  aux 
articles  520  et  535,  d’après  lesquels  les  droits  incorporels,  et 
par  conséquctJl  rachalandage  des  fonds  de  eoiiniierce^  sont 
réj>utés  meubles  sons  iu  dénomination  d’effcLs  mobiliers; 
coiisidéranL  que  le  fonds  a conlinué  à être  exploité  p^it'  le 
failli  dans  le  local  où  il  était  exploité  par  les  vendei^esses, 
qui  se  sont  consiiîuées  cautions  du  paicmeiù  des  loyers  ; qu’en 
ccLétat,  et  à défaut  d’un  concours  de  drconsiances  propres 
à établir  la  non  ideiiiiié  actuelle  du  fonds  de  coinmei'ce  avec 
celui  quia  été  vendu,  le  privilège  ne  peut  être  refusé;  coiisî- 
déraiil  que  les  vctideresses,  en  demandant  la  résolution  de 
la  vente,  u’oflreut  point  le  remljonrsemeiiL  des  à-compies 
assez,  considérables  par  elles  reçus,  cl  conclnentan  contraii'C 
à ce  que  ces  sotnmes  leur  soieiu  aiirilmées  à titre  de  dom- 
mages-inléréts  ; (lu’il  n’esi  pas  jiisic  qu'elles  aient  la  chose 
e!  une  partie  iioiabie  du  prix:  infirme;  au  principal,  sans 
s’arréier  à la  dejuarule  en  résoUiboti  de  la  vente,  oi'doïme 
que  les  demoiselles  Gever  seront  admises,  par  privilège  sur 
le  prix  de  la  vente  à faire  du  fonds  de  commerce  dm  il.  il 
s’agît,  pour  le  moulant  de  leur  créance*  (Arrêt  du 
cevnbre  I83L  Sirey,  t 35,  11,  79,)  Foyez,  dans  le  même 
sens,  unnrrêl  de  la  cour  d’Aix  du  10  novembre  183Î , quant 
au  même  privilège  sur  des  compioirs,  tal)let.tes , et  autres 
objets  mobiliers.  ( Sirey,  L 35,  11,  151) 

rcfidnes  el  //vvtc.v.  Si  les  marcliandises  if avaient  pas  en- 
core élé  livrées,  le  vendeuv  u’aurait  pas  besoin  du  secours 
de  la  revendicadon , il  n'aiiraît  qu'à  les  retenir  jusqu’à  son 
entier  paiement  art.  1012  et  1613  du  Code  civb);  et  cela  clans 
tous  les  cas,  cVst-à-dire  que  la  vente  ail  été  faite  an  comp- 
tant. ou  qu'elle  ait  été  faite  à terme,  puisque  la  faillite  rend 
loutcs  les  délies  exigibles  (arg  148)* 

-Ye  lui.  û pas  élé  paxé.  — Oliestion.  V a-t- U paiemenl 
si  fe  bil/ci  donné  A cet  effet  fi"a  pas  été  encaissé?  La 
cour  de  cassation  a consacré  la  négative  ; «Alteudu  que  !c 
mandat  donné  en  paiement  des  marctiaudises  n'ayant  poiiii 
été  accepté,  il  ne  s’est  opér^é  aucune  iiovalioii  dans  l’origine 
et  ta  cause  delà  dette;  d'on  il  suit  que  b Facuüé  de  leveii- 
ditjuer,  accordée  au  vendeur  non  payé,  Un  est  toujonrs 
acquise;  que,  dans  ce  cas,  la  délivrance  d'effets  de  commei*(‘e 
n’est  pas  considérée  connue  un  mode  de  libération  définitive, 
le  créancier  ne  les  recevant,  suivant  le  langage  de  la  banque, 
que  sauf  encaissement;  rejette*  *(  Arrêt  du  G novembre  1823, 
ch.  des  req*  Uafl*,  anm  182î,  i,  8f3*) 


577-  La  rcvcndica  lion  ne  poiu'ra  avoir  lien  que 
pendaiU  que  les  ni  arc  h an  dises  expédiées  seront  en- 
core en  route , soit  par  tei  re  , soit  par  eau  , H avant 
qu’elles  soieiil  entrées  cldfis  les  magasins  {hi/nilU  ou 
dans  les  niagusins  dn  coniniissioiitiaire  /w 

vendre  pour  leconiple  du  failli* 

Dans  les  inaganns  du  falllL  Aîiisi,  une  fois  les  mai - 


fieu  s'il  s^agit  de  marchandises  ipU  fort  souvent  ne  se 
déposent  pas  dans  les  inagasi ns , conune , par  exemple  , 
ites  hais  de  chauffage ^ des  niaibres  ou  blocs  de  pierre? 
Il  peut  se  présenter  deux  cas  : 1^  ou  ces  objets  ont  été  clé 
posés  dans  des  lieux  publics;  2^  ou  ils  ouï  été  dèi’Mtsés  dans 
des  lieux  particuliers.  I.,es  circonstances , dans  ces  deux  cas, 
serviront  à déterminer  si  ces  lieux  peuvent  être  assimilés  eu 
quelque  sorte  aux  magasins  du  failli*  Si,  par  exein|>le,  la 
vente  a été  faite  à la  charge  i>ar  l’aclieleut'  dxMiiDVcr  Ini- 
mênie  les  objets  et  de  les  transporter  où  bon  hii  semiderait, 
et  qu'il  les  ail  fait  déposer  dans  un  lieu  public  , ce  lien  devra 
être  assimilé  à scs  magasins*  H en  esi  de  même  si , les  objets 
setrouvanl.  dans  des  lieux  particuliers,  c’est  racin^Leur  fpii 
eu  paie  le  U}yQï\— Qürsvw:^.  le  ajniniissionnaire  (/nia 
acheté  des  tnarchaiidises  en  sour  nom  , niais  pour  le 
complc  ({*autrui  ^ peut-il  j s*d  en  a paj^é  te  prix^  ou  s est 
pei'so/ineiletnenl  eng^tgé  d rar(jaitfef%  les  revendit/tter 
apres  tes  avoir  expédiées  à son  cOinnicUant  j el  landts 
qu'elles  sont  encore  en  roule  , dans  le  cav  où  sonconi’ 
niettanl  vient  à,  faire  faltfileP  La  cour  de  cassaiion  a dé- 
cidé raffirmaLîve , par  application  de  larlicle  1251,  u'  3,  du 
Lotie  civil,  et  allcndu  qu’en  payant  le  prix  qiril  s’était  uljligé 
et  avait  intérêt  d’acquiiicr,  le  commissionnaire  se  trouve  su- 
brogé de  plein  droit  aux  lieu  el  place  du  veudeur.  Arrêt  du 

!4  novembre  1810*  Sirey,  t*  H,  I,  37-) 

Chargé  de  les  vendre.  elles  avaieul  été  liansporlécs 
dans  les  magasins  d’ini  commissiuîmaii‘e  charité  seulement 
pai'  le  failli,  soit  de  les  garder  jusqu’à  ce  qu’il  les  eut  Fait 
enlever,  soit  de  les  lui  expédier,  le  vendeur  pourra  loujoïir.s 
exercer  l'action  eu  revendicaiioiL 

578.  Elles  ne  pourroul  être  revendiquées,  si, 
avant  leur  arrivée , elfes  oui  été  vendues  sans  i raude, 
snrfaciaresel  cotinaissenienls  ou  lettres  de  voiture. 

— - pltçs  ont  été  vendites^  I/achelenr  étaul  devenu  pro- 


cliüiidises  emrées  dans  les  magasins,  la  revendication  n’a 
plus  lieu;  le  vendeur  sc  trouve  ranp,é  ))arini  les  créanciers  de 
la  faillite,  et  n’a  que  des  droits  égaux  à ceux  des  autres  créan- 
ciers*— OüESTlo:^l*  La  revendication  pourra-l-eUe  avoir 


pi- ié taire  des  marcbamlises  achetées , avail  le  droit  de  les  ven- 
dre: s’il  l’a  fait,  il  iransporté  sa  propriété  au  tiers  acqué- 
reur, et  les  choses  léexisumL  plus  en  naUire  dans  la  faillite, 
il  lie  peut  donc  plus  y avoir  lieu  à revendicaüou*  Ceci,  uéau- 
moins,  cesse  d’être  applicable  lorsque  la  venle  faite  par  le 
taillï  est  fixindulcuse* — (^kiiSTiov.  Pierre^  négocianl  à Pa- 
ris, vend  à Paul^  négO(’iant  à ToîdousCj  îniile  pièces  de 
faite Jacques  est  chargé  (fn  transport  : avant  que  les 
fnarchandtses  soient  arrivées  à Icurdesilnafion,  f 'ache- 
teur, Cest-à-dire  Paul,  fait  faillite.  Pierre,  moidcar  de 
ces  marcha/idiseSj  peut  tes  rct^etLdiquer  ; nuds  d(dl.  - il 
préalahtemcnt  acquitter  les  frais  de  transport  dus  A 
Jacques,  el  pour  lesque/s  P article  93  lui  accorde  un  pri- 
vilège? La  cour  de  cassation  a consacré  rafliniuuive  , paria 
raison  que  si,  aux  lermesde  Lariicle  578,  rachefeur,  (|ul  n’a 
pas  payé  le  prix  des  niarchaiidises  qui  lui  sont  expédiées, 
peut , pendantqu  elles  sont  en  l'oiile,  les  vendre  valfdjlement, 
el  si,  par  suile,  le  droii  acquis  aux  tiers  l’enisoiae  sur  le 
dri)il  de  revendication,  accordé  par  harticîc  57(h  d faut  en 
conclure  que  racheîeur  jieuï  égüipineni  affixîej'  ces  luèmes 
murcliandises  par  privilège,  pui.squeîe  moins  est  nécessaire- 
ment contenu  dans  le  [dus;  qu’ainsi  le  pinvîlêge  fjue  l'art icîe 
93  aUrilJue  au  cojïmiissioimaii'e  sin-  les  mardunidisrs  par  lui 
transportées,  cioii  avoir  son  effet,  iHnuiljsuml  Je  ctroit  de  re- 
vendication qui  appartient  au  veîldeln^  (Ai  rci  du  8 juin  1829. 
Sirey,  l.  30,  I,  330*)  — Questuî:^,  Si  tes  marchandises, 
quoique  vendues  par  racheîeur  failli,  fdonl  /jus  encore 
é 'é  livrées  par  le  premier  vendeur^  celui'-ci  conservera- 
t-il  son  droit  de  les  retenir  jusqn‘au  paiement , et  pour- 
ra-ldl  .r opposer  à ce  que  le  tiers  acquereur  les  fasse 
enlève  i’  ? doute;  car  si  les  marchandises  ont  été  ven- 

dues au  compLauL,  le  vendeur  a le  droil  de  ne  s’en  dessaisir 
qu’à  mesure  qu’on  lui  en  paie  le  pi‘ix  (art*  1612  du  Code  ci- 
vil;, et  s’il  les  a vendues  à terme,  lafainilele  place  dans  la 
même  [losiliüfi , puisqu'elle  rend  !a  dette  exigible  (arL  1613 
du  Code  civil}* 

Sur  factures  et  connaissements.  Le  tiers  acquéreur  qui 
s'oppose  à la  revendication  doit  prouver  que  !a  vente  luî  a 
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CODE  DE  COMMERCE. 


été  faite  et  fiu’elle  a porté  .sur  les  marchandises  mênie.s  que 
rln  ««.fdinue  II  founiil  celle  preuve  eu  repporlant  les 

factures  et  connaissemeiHs  ou  leiires  de  voilure  qii’ou  lui 

,S7emis  qui  lui  dormaieni  le  droit,  de  réclamer  les  ob- 
fetsdu  camiaiueou  du  voiturier.  Ou  a jugé  que  la  revendi- 
cation pouvait  toujours  avoir  lieu  lorsque  la  revente  était 
faite  surconnms'if'nicttt  sealeweni,  la  loi  exigeant  qu’elle 
•t  'liî  fiiip  avec  fachire  cl  comiaissemeiil . (.ViTÙt  de  la 

ciin  de lîoiieinlu  >■  ’8. 

579.  En  cas  de  revendication,  le  revendiquant 
sera  tenu  de  rendre  l’actif  du  failli  indemne  de  toute 
avarice  faite  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurance  ou  autres  frais , et  de  payer  les  sommes 
dues  pour  mômes  causes,  si  elles  n’ont  pas  ôtô  ac- 

(juittées. 

— Pf,  foule  avance-  Si  le  failli  avait  fait  de.s  avances 
pour  les  marchandises  à lui  expédiées,  le  vendeur  qui  re- 
prend ces  marchandises  doit  rembourser  toutes  ces  avan- 
ces à l’actif  de  la  faillite,  fm  effet,  s’il  a paru  juste  de  don- 
ner au  vendeur  non  payé  le  droit  de  rcveudi(|ner  des  0'  jets 
qui  dans  la  rigueur  des  principes,  étaient  devenus  déjc'i  le 
râpé  des  aiurc.s  créanciers,  il  ei>t  été  de  toute  injustice  de 
foire  supporter  à ces  créanciers  les  frais  occa.simiés  par  les 

marchandises. 

De  payer  te<i  sommes  ducs.  Si,  au  nioinenl.  de  la  reven- 
dication , les  frais  de  iraiisporl , commission , assurance,  etc., 
faits  pour  les  iiiarcliandise.s  reveiidiqiiée.s,  ne  sont  pas  encore 
acquittés,  le  rcveinliquant  devra  en  être  chargé.  Cette  di.s- 
pokion  âait  ici  indispemsable  : !c  capitaine,  par  exemple, 
ou  le  voiturier,  ayant  un  privilège  sur  les  tnarcliasidises 
transporlées  pour  îe  prix  du  transport,  la  revetidicalion  ne 
peut  pas  leur  nuire;  et  .si  ie  vendeur  veut  reprendre  .scs 
marchandises,  il  doit  payer  le  capi laine  ou  le  voiturier.  — 
Au  resté,  dans  tous  les  cas,  les  sommes  payées  ainsi  par  le 
revendiquant  ne  sont  pas  à sa  charge  . il  est  censé  ne  payer 
que  pour  le  compte  du  failli,  cl  devient  son  créancier  pour 
ces  sommes  ; mais  il  n’est  que  créancier  pur  el  simple,  et  n’a 
que  le  droil  de  se  foire  rembourser  sur  l’actif  de  la  faillite 
en  concurrence  avec  les  autres  créancier.s.  — DuE-STion.  ie 
vendeur  pouirail -il  échapper  aux  oh  If  galions  (/ne  notre 
arlicle  lai  impose,  en  exerçant  Paclion  rêsoLidoire  d (a 
place  de  ta  recendicalion  P La  cour  suprême  a consacré  la 
négative  ; « Aneiitlu,  en  droit , que  l’aclion  enîrevendicaiioii 
en  matière  de  commerce  e.si  fondée  sur  un  droit  pui-eineni 
exccpiiormel  ; ([u'elle  n’est  point  îdetnique  avec  l’aclion  ré- 
solutoire el  ne  peut  en  obtenir  les  effets;  que  , .suivant  les 
conditions  apposées  parle  lilre  de  la  Revendication  au  Code 
de  commerce,  l’exercice  de  la  revendication  ne  peut  faire 
rentrer  les  marchamli.scs  vendues  et  non  payées  dans  la 
main  du  vendeur  , libres  ci  dégaj'ée.s  de  ioiues  les  disposi- 
tions faites  par  racqiiéreiir  peudanl  sa  saisine  légale  ; que  ces 
principes  résultent  des  ariicle.s  577,  578  cî  57b  du  Code  de 
commerce, et  des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil;  at- 
tendu quel'arrél  attaqué,  loin  d’avoir  inccotinu  ces  princi- 
pes de  droil , en  a foii  une  juste  applicalion,  en  accordant 
aux  dcmandcur.'i  la  facullé  de  revendiquer,  el  en  la  soumet- 
tant aux  conditions  exprimées  au  titre  du  Code  de  commerce 
relatif  aux  revctidlcaiions.  » (Arrêt  du  8 juin  1829,  ch.  dits 
req.  Sirey,  i.  39,  ! , 339.'  La  cour  de  Limoges  a coiisaci'é  les 
mêmes  pvbicipes;  mais  elle  a recorimi  que  le  créancier  con- 
servait le  droit  de  rétention  pour  les  objets  non  livrés.  Voici 
son  arrêt  : « Ai  tendu,  en  droit , que  .si  le.s  principes  généraux 
sur  la  vésolntion  de  la  vmie  à défont  de  paiement , posés 
parles  articles  f USi  et  1051  duCodecivil,soiU.  applicables  aux 
ventes  mobilièims  comme  aux  ventes  d’immeubles,  le  Code 
de  commerce,  par  les  an  ides  570  et  sitivanls,  a élabli  une 
exception  îi  ces  principes  dans  le  cas  de  FaiHiic  de  l'acheii  ur, 
en  subsiiiuam , pour  ce  cas  pariiciilier,  5 l’action  en  résolu- 
tion, l’aetiim  en  revendication,  qu'il  a somni.se  à des  règles 
spéciales  ; qu’en  effet,  l’on  ne  saurait  raisonnablement  ad- 
mettre que  le  législateur,  lorsqu’il  a inséré  au  Code  de  com- 
merce le  litre  de  lavcvendication , ail  enleiidu  laisser  subsis- 


ter en  même  temps,  pour  le  cas  de  foilliie,  l’aciion  en 
résolution  el  l’action  en  revendicalion,  pui.squ’il  serait  tou- 
jours loisible  au  vendeur,  en  iuientant  l'aciiou  eu  résolution, 
d’éluder  les  règles  auxquelles  la  sage  prévoyance  de  la  loi, 
pour  préveiiii*  les  fraudes  entre  les  créanciers  du  failli,  a 
soumis  l'exercice  de  l’action  en  revendicaliou  ; aLlctidu  , en 
fait , que  i irmin  Bouyer  esl  tombé  en  élal  de  faiiliie;  ([u’ain.si 
raciiori  en  résolution  est  inlerriiie  à Guy  dePHexon  , pour  la 
partie  des  bois  vendus  dont  î)  n'a  pas  reçu  le  prix  ; q*ic  l’^c- 
lioii  en  reyciidicaiioii  Un  serait  .seule  ouierte,  et  qu'il 
recotmail  lui-même  qu’il  neseirotive  pa.sdans  les  cou di lions 
pariiculicres  de  la  revendication,  puisqu'il  n’a  pas  recours  à 
celle  voie:  relalivemem  an  droit  de  rétention;  altcndu 
qu  aux  leimes  de  1 arlicle  1L13  du  tjode  civil , le  vendeur 
n c.st  pas  otihgé  a la  déîîvranee  de  la  chose  vendue,  quand, 
par  suite  de  la  faillite  de  l’acheteur,  il  se  iroux'e  en  danger 
imminent  de  perdre  le  prix;  que,  dans  l’espèce,  sur  une 
quaniiîé  de  496  brasse.s  de  bois  comprise  dans  le  marché, 
une  pariie  seulement  a été  livrée,  landLs  que  l’autre  est  en- 
core sur  place  el  eu  la  pos.sessîon  de  Guy  de  iSexon,  et  que 
celui-ci,  se  irouvanl  évidemnient  exposé,  parla  faillite  de 
Bouyer,  5 perdre  la  porlion  du  prix  qui  lut  resie  due,  a le 
droit  de  retpuir,  .sauf  règlement  de  compte,  loiile  la  partie 
de.s  bois  qui  ti’a  pas  encore  élé  réelletneni  livrée  , c’est-à-dire 
(oiiie  celle  qui  n’csi  pas  déjà  coriveriie  eu  charbon  ou  montée 
eu  fourneaux:  par  ces  moiifs,  met  l’appellation  au  néant; 
émendani  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dd 
faire,  déboule  le  sieur  IN’exon  de  son  action  eu  résolution; 
l’auiorise  néanmoins  5 retenir  la  partie  du  bois  vendu  qui  se 
trouve  sur  place,  qui  n’est  pas  encore  convertie  en  charbon 
ou  montée  en  fourrieaux.»  ( Arrêt  du  4 février  1835.  Sirev, 
1.35,11,221.) 

580  La  revendication  ne  pourra  être  exercée 
que  sur  les  marchandises  qui  serout  reconnues  être 
idenlif/uement  les  mdmes,cl  (\ue  Iorsf|u’il  sera  re- 
connu que  tes  balles , bariqurs  ou  enveloppes  dans 
lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente,  n’oat 
pas  été  ouvertes , t[ue  les  cordes  ou  marques  n’ont 
été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  lc.s  marchandises 
n’ont  subi  en  nature  et  quanti  lé  ni  changement , ni 
altération. 


Jdentu/iiemcnt  les  mêmes.  La  revendicaliou  ne  peut 


avoir  lieu  qu’aulaiil  ([ue  les  marchandises  qui  appartenaient 
au  revendiquant  existent  encore  eu  tiaiure;  car  le  proprié- 
taire ne  peut  prétendre  que  c’est  là  sa  chose  , si , par  suite 
de  quelque  ciiangemem  , elle  ue  se  trouve  plus  idcniique- 
meiiMa  même.  Dans  celle  matière,  il  suffii  même  d’une  pré- 
soinplion  pour  Paire  cesser  le  droit  de  revendication.  Ainsi, 
lor.sque  les  balles  ont  été  ouverles,  quand  les  cordes  ou  mar- 
ques oui  ctéeulévêes  on  changées,  le  vendeur  ne  peut  plus 
revendiquer. 

Ni  changement  ni  aliéralion.  Bien  eiilendu  tpie  ces 
changements  et  aliéralion.s  proviennent  du  fait  de  l’homme; 
car  .s’ils  provenaient  de  force  majeure,  ou  de  la  nature  des 
marchiuidises  , la  revendication  n’en  aurait  pas  motus  lieu. 

581  Pourrotîl  être  revendiquées,  aussi  long- 
temps qu’elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en 
pariie  , les  marchaîidiscs  consignées  au  failli , à titre 
de  dépôt , ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  de 
rcrivnyeur  : dans  ce  dernier  cas  même,  le  prix  des- 
diles  marchandises  pourra  être  revendu/ué , s’il  u’a 
pas  été  paré  ou  passé  en  compte  courant  entre  le 

failli  et  l’acheteur. 

— A tilre  de  dépôt.  Le  dépôt  ue  transmet  au  déposi- 
taire aiicim  droit  sur  la  chose  déposée;  le  déposant  en  reste 
toujours  propi  iélaire  en  entier.  Lor.s  donc  que  le  dépositaire 
fait  faillite,  quoique  les  objets  déposé.s  se  trouvent  dans 
ses  magasins,  le  déposant  peut  les  revendiquer  comme 
lui  ap parle uani , pourvu,  toutefois , qu’on  puisse  les  recoa- 
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naître.  Les  altérations  ou  les  diminutions  tiue  le  failli  aurait 
fait  su))ir  à ces  objets  ne  cliangent  en  rien  le  droit  du  pro- 
priétaire. 

Ou  pour  être  vendues.  Car  le  commissionnaire  citez  le- 
quel 011  coiisiiîiie  des  marchandises  pour  être  vendues,  n’est 
autre  cho.se  qu’un  dépositaire. 

Pourra  être  revemUque,  Si  le  commis.sionnaire  a vendu 
les  marchandises  , et  que  le  prix  loi  en  soit  encore  dd  , il  est 
tout  nauirel  que  le  propriétaire  qui  aurait  pu  reveiidi([Uür  la 
chose  puisse  revendiquer  le  prix,  et  s'opposer  à ce  qu'il  soit 
versé  dans  la  masse  de  la  faillite  ; car  ce  prix  remplace  la 
cho.se  ; Preliinn  succedit  loco  rel.  — Le  déposant  atirail  ce 
droit , il  plus  forte  raison  si  les  marchandises  ayant  été  con- 
fiées , non  pa,s  à mi  commissionnaire  charge  de  les  vendre, 
mais  ;t  nn  dépositaire  chargé  de  tes  garder,  celni-ci,  aini 
sam  delà  confiance  qu’on  lui  témoignait,  les  avait  vendues. 

Payé  ou  pa.'isé  en  compte  courant.  SI  le  prix  a été 
payé  an  failli,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  si  le  failli,  ayant 
des  comptes  onvert.s  avec  celui  auquel  il  a vendu  ,a  lait  en- 
trer ce  prix  dans  ces  comptes,  te  déposant  ne  peut  plus  re- 
veiuliqiier  un  argent  qui  .s’esi  confondu  avec  l’actif  du  failli. 
Il  reste,  il  est  vrai,  créancier  de  cette  .somme,  mais  créan- 
cier pur  et  simple,  et  u'ayant  aucun  droit  de  se  faire  payer 
par  préférence.  — Question.  (Jue  décider  si  le  commis- 
sionnaire, étant  en  compte  courant  avec  le  propriétaire 
des  marchandises,  avait  porté  an  crédit  de  ce  proprié- 
taire le  prix  des  objets  l'cndits,  qnoUjtdU  ne  Petit  pas 
encore  retiré  Le  propriétaire  pourra- f -il  revendiquer 
ce  prix  qui  est  encore  dit,  ou  aura-l-il  perdu  ce  droit  P 
It  est  plus  conforme  aux  principes  et  au  texte  du  Code  de  dé- 
cider que  la  reveiulication  peut  être  exercée,  puisque  le  prix 
n'a  été  ni  payé  au  commissioniiaii  c , ni  passé  en  comité  coti- 
raiil  entre  tiU  ei  rachetenr. 


582  Dans  tou. s les  cas  de  revendication,  excepté 
ceux  de  dépôt,  et  de  consignation  de  marcbaiidises, 
les  syndics  des  créant iers  auront  la  faculté  de  retenir 
les  marcliandiscs  rcx'endiquées , en  payant  au  récla- 
mant le  prL\  convenu  entre  lui  et  le  failli. 


— Excepté  ceux  de  dépôt  et  de  consignation.  Le 
commerçant  qui  a déposé  drs  marchaudiscs , ou  qui  les  a 
coii.sigiiées  chez  uii  couimissiounaire,  ii’a  jias  cessé  d’en  être 
propriétaire;  le  l'ailli  iraurail  pu  retenir  malgré  lui  les  objets 
consignés  ou  déposé.s,  en  oFfi'aui  de  lui  en  [layer  le  prix  ; les 
syndics  des  cvéancicr.s  ne  doivcui  pas  pouvoir  faire  ce  que  le 
failli  n’.aurait  pu  faire  lui-niéme. — Dans  le  cas  où  c’est  un 
vendeur  qui  revendique  des  objet, s non  payés,  it  en  est  au- 
liemeiit  : ie  failli  est  devenu  propriétaire  dès  t’i  testa  ut  de  la 
vente;  si  on  accorde  au  vendeur  le  droit  de  revendiquer  les 


objets,  ce  n’est  que  parce  que  le  prix  n’en  e.st  pas  payé:  dès 
que  le  prix  est  acquitté,  la  revendicalioti  doit  cesser;  autre- 
ineiil  elle  ne  serait  pas  un  moyen  d’assttrer  an  vendeur  le  prix 
qui  lui  est  dù , mais  bien  un  moyeu  de  rompre  un  marché  qui 
était  entièrement  terminé. 


583.  Les  i^emises  en  effets  de  commerce,  ou  en 
tous  autres  effets  non  encore  échus,  ou  échus  el  non 
encore  payés,  et  qui  se  trouveront  eu  nature  dans  le 
porte feidile  du  failli  à TOpociue  de  sa  failli  te  , pour- 
ront tMre  revciiditiuées  ^ si  ces  remises  ont  été  faites 
par  le  propi^iétaiiX"  avec  le  simple  mandat  d'en  faire 
ie  recüuvreuient  et  d*eii  garde)*  la  valeur  à sa  dispo- 
sHioii  ^ ou  si  elles  ont  revu  de  sa  pari  la  destination 
Si)éeiale  de  servir  au  paiement  d’aceeplatious  ou  de 
liillets  tirés  au  domicile  du  failli. 


La  propriété  des  effets  de  roDïmereè*  tels  que  billets  S 
ui’dre  ei  autres,  pouvaui  se  transirieitre  par  la  voie  de  l^eii- 
düssetueui , on  doit  les  considérer  connue  de  véi'iiables  inar- 
rbaiKiises , et  leur  appliquer  les  prineipes  que  nous  venons 
iVexposer,  En  conséquence,  si  ces  effets,  qui  se  trouvent  dans 
le  porieFeuitle  du  failli,  lui  ont  été  livrés  en  propriété,  on  ne 
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saurait  les  rcciaiuer  ; sais  rdoiU  élé  que  mis  en  dépùt  chez  lui, 

on  a droit  de  les  revendiquer. 

Non  encore  échus,  ou  échus  et  non  encore  payés.  Celte 
dîs])Dsi[ion  est  analogue  à celle  de  Tardcte  58L  Si , en  effet , 
le  failli  a iTtiré  le  mou  la  ni  des  effets  de  commerce  h lui  remis, 
il  idest  plus  débileiir  que  d'une  somme  d*argent^  sur  laquelle 
la  revcudicaliori  ne  peut  être  exercée. 

Dans  le  porlcfeuille  du  Si  les  effets  avaient  été 

remis  par  ie  Failli  S im  tiers,  pour  qu'il  en  Fît  l€  recouvre- 
mciujiy  aurait  encore  lieu  à rcvctidicaiion  ; car  le  tiers  , 
considère  ici  comme  le  mandataire  du  failli,  n'a  lui-inéme 
acquis  aucun  droit  de  propi'iété  sur  ces  effets.  — Question- 
horsque  le  failli  a passé  rardre  é un  llers  depuis  ta  dé- 
claralion  de  faillilej  la  ranisc  tic  la  Icltre  de  change 


tances  particulières  de  la  cause  qiu  lui  étail  soumise  i * Auendu 
que,  par  un  jugement  rendu  J l^aris,  le  6 février  1828,  la 
maison  Vavasseiir  et  compagnie  a été  déclarée  en  éialdefailiiie; 
quCj  posiéricnremeni.  à ce  jugement , et  le  1 1 du  même  mois, 
Varocqué  envoya  de  Mon  s à celle  maison  la  traiie  dont  Ü 
,s\igil;  que  le  t8,  et  îorsque  ladite  maison,  dissoute  parla 
déclaraiion  de  sa  faillite,  iravail  plus  d'existence  légale,  ce 
fut  cependant  cette  maison  qui  en  passa  Tordre  au  sieur 
Allard,  dtmt  le  demandeur  exerce  les  droits;  qiTen  appré- 
ciant ces  Faiis  et  cîrcoiislances  5 la  cour  royale  de  Paris  a pu, 
dans  la  spécialité  de  la  cause,  ordonner^  sans  violer  aucune 
loi,  que  la  lettre  de  change  réclamée  serait  remise  an  défen- 
deur; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  24 juin  1834,  ch.  civ,  Sirey, 
t.  34,  1,639.) 

le  simple  mandai.  Il  Faut,  comme  nous  Tavonsdit, 
pour  qu'on  ail  le  droit  de  revendiquer  ces  effets,  qiTils  iTaient 
étéreîuis  au  Failli  qiTà  titre  de  dépôt;  ce  qui  aura  lieu  évi- 
dcmineni  dans  les  différents  cas  énumérés  par  le  Code.  Quant 
5 la  preuve  f|uc  le  Failli  les  a reçus  à tUi-e  de  propriétaire, 
elle  résultera,  soit  de  Tendossement,  S(ïit  des  registres  du 
failli,  soit  de  toute  autre  circonstance  que  les  iribunaux  de- 
vront apprécier. 


.La  reveiKlicalion  aura  pareillrmenllicu  pour 
ics  remises  faites  sans  acceplalion  ni  disposition,  si 
elles  sont  entrées  dans  un  compte  courant  par  lequel 
le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur  ; mais  elle  ces- 
sera d’avoir  îieu  , si , à l’époque  des  remises , il  était 
débiteui’  d’une  somme  quelconque. 


serait  que  cré,dileiir.  Pour  enteTidre  celle  expres- 
.sioii , uoii.s  devoij.s  rappeler  ici  quelques-unes  des  expiica- 
(ioîis  que  nous  avons  données,  sous  l’arlide  12,  relativement 
aux  opérations  des  commerçants.  On  dit  que  deux  négoci.inls 
ont  un  compte  conrflUtj  lorsque,  faisant  journellement  des 
affaires  entre  eux,  chaque  négocianl  ouvre,  de  son  côté, au 
nom  de  l’autre , un  compte  sur  un  registre  qui  contient  deux 
colonnes,  la  colotme  du  débit  el  la  colonne  du  crédit.  Dans 
la  première,  chaque  négociant  met  ce  que  l’autre  lui  doit, 
potir  ventes  ou  fournitures  qu’il  lui  a faites,  lettres  de  change 
qu’il  a payées  en  son  nom,  etc.;  dans  la  deuxième,  tout  ce 
dont  l’autre  est  créancier  par  suite  de  leurs  affaires.  Celui 
qui  n’a  , sur  le  registre  qui  le  cûiicerne,  t|ue  de.s  articles  à la 
co'oiiiie  du  débit,  el  point  à la  colonne  du  crédit,  n’est  que 
f/éô/tenr;  réciprocjnement,  celui  qui,  sur  le  regisire  qui  le 
concerne,  n'a  point  d'articles  à la  colonne  du  débit,  et  qui 
n’en  a qu’à  la  colonne  du  crédit,  ii’esl  que  créditeur.  Celui 
qui  en  a dans  les  deux  colonnes,  se  trouve  à la  fois  débiteur 
et  créditeur.  Ces  explications  suffironl  pour  nous  faire  coni- 
])reiidre  le  sens  de  cet  article.  Il  s’agît  du  cas  où  des  effets 
ont  élé  transmis  par  un  négociant  au  failli,  par  vole  de 
compte  courant,  et  sans  aucune  indication  de  la  desiiiiatioii 
de  ce.s  effets.  Alors  U peut  se  présenter  deux  circonstances; 
1"  au  moineiil  de  la  remise  de  ces  effets,  le  pi'opriétaire  qui 
les  a envoyés  u’élail  que  créditeur;  2”  il  était  débiteur  d'une 
somme  quelconque.  Dans  le  premier  cas,  puisque  celui  qui  a 
transmis  les  effets  ii’étaii  que  créditeur,  et  ne  devait  absolu- 
ment rien  au  failli,  on  ne  peut  supposerqu’il  ait  voulu  lui  trans- 
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férer  la  praprîéfé  de  .ses  effets;  le  failli  n'esL  censé  les  avoir 
reçus  qu'à  lilre  de  dépôt,  et  le  propriétaire  peuile.s  revendi- 
quer Dans  le  deuxième  cas,  puisque  le  propriétaire  des  effets 
était  débiteur  d’une  somme  quelle  qu’elle  soit,  il  est  censé, 
en  iraii.sinelianL  des  effets,  avoir  voulu  .se  libérer  de  sa  dette, 
sauf  au  failli,  dans  le  cas  on  les  effei.s  envoyés  dépassaient  la 
somme  due,  à porter  l’excédant  à la  colonne  du  crédit.  Ainsi 
le  propriétaire  des  eFfei.s  ne  peut  plus  les  revendiquer,  .sauf 
.son  recours  contre  l’actif  de  la  faillite , s’il  lui  est  dô  quelque 
chose  : recours  qu'il  ne  peut  exercer  que  comme  unrréaricier 
ordinaire.  — H faut  bien  remarquer  ces  termes  de  la  loi , 
l‘épO(pie  tien  remises.  11  eu  résulte  que  si,  après  la  reiiii.se 
des  effeis,  le  propriétaire  est  devenu  débiteur  du  failli  d’une 
somme  quelconque,  cela  ne  l’em péchera  point  de  revendi- 
quer les  effeis , sauf  à la  masse  des  crêancier.s  à exercer  ses 
droits  contre  lui , pour  ce  dont  il  est  débiteur. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication, 
les  syndics  examineront  les  demandes;  ils  pourrotü 
les  admeUre  , l’approbation  du  commissaire; 
.s’il  y a contestation,  le  tribunal  prononcera,  après 
avoir  entendu  le  conimissaire. 

zzi:  Iis  pourront  les  admettre. — Questioîs.  Lcscréan- 
eiers  pcuoent-lts,  malgré  f 'admission  des  créances  par 
tes  syndics,  s'opposer  à ta  revendication  ? La  cour  de 
cassation  a adopté  l’affirmai îve  : « Attendu  que  si  les  syndics 
de  la  faillite  sont  autorisés,  par  l’article  585  du  Code  de 
commerce,  à examiner  Ie.s  demandes  en  revendication,  et  à 
les  adinetli'e  quand  elles  ne  sont  pascontestée.s,  il  résulte  des 
disposii,!on.s  du  même  article,  et  de  celles  des  articles  5U5  et 
533  du  même  Code,  que  les  créanciei’s  peuvent  coüeciive- 
inent  ou  isolément  réclamer  contre  le  coiisentemeni  des  syn- 
dics, et  s'opposer  à la  reventlicaiion  ; que  Reynier  et  coinpajjnie 
étant  les  créanciers  de  Reboul,  sont  recevables  à contester  la 
revendication  exercée  pai‘  Cohen,  nonobstant  l’adhésion  du 
syndic  et  du  commissaire  de  la  faillite  à la  demande  de  Cohen.» 
(Arrêt  du  H janvier  Ï83I.  Sirey  , l.  31 , 11,  200.) 

TITRE  IV. 

Des  Banqueroutes. 

— f.ft  Code,  comme  nous  l’avons  vu,  à l’article  438,  a 
soipfneusemeni  disîjiqyné  la  Faillite  de.s  banqueroiile.s.  La 
faillite  n’est  que  le  résultat  de  malheurs  que  le  commerçant 
n’a  pu  éviter,  et  ne  donne  lieu  contre  lui  à aucune  poursuite 
coriTciioiinclle  ni  criminelle.  La  banqiieronle est  lasniieoti 
de  .ses  fautes  ou  de  son  dol.  Il  y a hanqueroiite  simple  quand 
la  banqueroute  n’a  pour  cause  que  des  fautes  du  failli  ; Iwn- 
querouie  Frauduleuse,  quand  il  y a dol  de  la  part  du  failli. 

OlIAlMTtîK  PREMIER. 

De  la  Banxpieroiile  simple. 

586.  Sera  poursiim  comme  banqueroutier  sim- 
ple, et  pourra  être  déclaré  tel , le  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  l’un  ou  plusieurs  des  cas  sui- 
vants; savoir:  — 1"  Si  les  dépenses  de  sa  maison, 
qu’il  est  tenu  d’inscrire  msis  par  mois  sur  son  livre- 
journal  , sont  jugées  excessives  ; — 2”  S’il  est  reconnu 
qu’il  a consommé  de  fortes  sommes  au  jeu  , ou  à des 
opérations  de  pur  hasard  ; — 3“  S’il  ré,sulte  de  son 
dernier  hwetitaire  que  son  actif  étant  de  cinquante 
pour  cent  au-de.ssous  de  son  passif,  il  a fait  des  em- 
prunts considérables,  et  s’il  a revendu  des  marchan- 
dises à perle  on  (ui-dessoits  du  cours  ; — 4"  S’il  a 
donné  des  sip'natnies  de  crfidii  ou  de  circulation 
pour  une  somme  triple  de  son  actif,  selon  son  der- 
nier inventaire. 

^era  poursuivi.  Cette  disposition  est  impérative, 
loules  les  fols  qu’un  ou  plusieurs  des  quaires  cas  énoncés 

«ans  cei  article  se  présentera , le  failli  devra  être  mis  en  ac- 
cusation. 


/Je  son  tfernier  invcttlaire.  C'est  l'inveniairc,  qu’aux 
termes  de  l’article  9 toui  commerçant  est  oblifïé  de  Faire 
chaque  année , et  qui  se  termine  par  la  balance  des  dettes  ac- 
tives et  pas&ive.s. 

A perte  ou  au-dessous  du  cours. — Question.  Si  le 
commerçant  qui  a vendu  à perle  n'a  pûnrtanl  pas  vendu  • 
au-des.'ioiis  du  cours,  peiit-un  dire  qu'il  y a faute  de  sa 
part  P Par  exemple,  un  commerçant  achète  une  grande 
quaniité  de  sucre,  à une  époque  où  la  {pierre  empêchaiit  les 
expéditions,  le  sucre  vaut  5 fr.  le  kilogramme.  La  paix 
survient , le  cours  du  sucre  est  réduit  à 2 fr.par  kilogramme, 
et  le  commerçant  se  voit  oblip;é  de  donner  sou  sucre  à ce 
prix,  s’il  vent  vendre  ce  qui  lui  en  reste.  Est-Ü  en  faute  par 
cela  seul  qu’il  vend  à perte?  Ou  nevJOurraiL  le  prétendre, et 
la  dispo.siiion  de  notre  ai-iicle,  eniendue  dans  ce  sens,  serait 
iujnsle.  Il  faut  dire  que  le  négociant  serait  en  Faute  loutes 
les  Fois  que,  vetidaiit  au-dessous  du  cours,  il  vendra  aussi  à 
perle. 

Des  .signatures  de  crédit  ou  de  circulation.  C’est-à- 
dire  s’il  a' souscrit  des  lettres  de  chaiifïe  ou  billets  à ordre,  et 
l’on  compte,  pour  calculer  si  les  valeurs  ainsi  éini.se.s  surpas- 
sent le  triple  de  l’actif,  noti-seuleinent  les  billets  qu’il  a sous- 
crits pour  son  compte,  mai.s  encore  les  signatui'C.s  f|u’il  a 
données  pour  augmenler,  par  le  concmir.sde  iiUisieurs  signa- 
lures,  la  coufiaueeque  l'on  ti’olniendrail pas  avec  une  seule. — 
Il  est  utile  de  rappeler  ici  que  l’agent  de  change  et  le  courtier 
faillis  doivent  toujours  être  poursuivis  connne  banquei  on- 
liers  (art.  89) , parce  qu'il  leur  est.  défendu  de  se  livrer  à au- 
cune opération  commerciale  ; et  lor.s(ju’ils  sont  convaincus 
de  batiquerouic  simple,  la  peine,  pour  eux,  est  celle  des 
travaux  forcés  a temps  (art.  404  du  Code  pénal). 

587.  Pourra  être  poursuivi  comme  banquerou- 
tier simple,  et  èire  déclaré  tel , — Le  failli  qui  n’aura 
pas  fait  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l’ar- 
ticle 440;— Celui  qui , s’étant  absenté  , ne  se  sera  pas 
présenté  en  personne  aux  agents  et  aux  syndics  dans 
les  délais  fixés , et  sans  empêchement  légitime;  — 
Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus, 
sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indiquent  de 
fraude,  ou  qid  ?ie  les  présentera  pas  tous;  — Celui 
([ui , ayant  une  société , ne  se  sera  pas  conformé  à 
l’article  440. 

— Pourra  être  poursuivi.  La  loi  ne  fait  pa.s  ici , comme 
dans  rariicle  précédent  , une  obligation  de  poursuivre  le 
failli.  Les  syndics  ou  le-  procureur  du  roi  auront  la  Faculté 
de  diriger  celte  poursuite  contre  lui  s’ils  le  croient  coupable. 
En  effet,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  le  failli  est  en 
fan  le  à la  vérité  ; mais  ces  fautes  sont  plutôt  de  simples  irré- 
gularités dans  sa  conduite. 

Des  livres  irrégulièrement  tenus.  — Question.  Ce  fait 
peut'U  constituer  la  banqueroute  frauduleuse  P Oui , s’il 
est  accompagné  de  circonstances  de  Fi-audc , comme  l’a  jugé 
la  cour  snpi'êiTie  ; « Vu  les  articles  438 , 589,  paragraphe  4, 
593  cl  594,  paragraphe  2 du  Code  de  commerce;  attendu, 
sur  le  premier  moyen , qite  le  demandeur  avait  été  déclare 
coupable  d’avoir  tenu  des  livres  ne  présentant  pas  .sa  véri- 
table situation  active  cl  passive;  que , d’après  ta  combinaison 
des  articles  587,  paragraphe  4,  et  594,  paragraphe  - du 
Code  de  commerce,  ce  fait,  purement  matériel,  pouvait,  ne 
constituer  que  la  banqueroute  simple;  quatin  qu  i cons  j 
tuât  la  banqueroute  frauduleuse,  il  fallait  qu  i i - 

pagné  de  circonstances  de  framle;  j„,,l  il 

la  culpabilité  du  demandeur  ne  ij  ^ 

tpi’iel  coi'stitmif  de  la  banqueroute;  d ou  il  suit  qu  en  pio 

noncaiit  contre  lui  la  peine  portée  contre  ceux  qui  sont  cou- 

pablés  de  banqueroute  frauduleuse,  j’arrèi  attaque  lus  a ai 

une  fausse  application  des  articles  ol).* , paraij^(apbe  - du 

Code  de  commerce,  et  402,  ParaR^phe  2 du  Code  penal  ; 

casse,  etc.»  (Arrêt du  19  juillet  1828,  ch.  crim.  DalL,  ann. 

1,421.) 
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Qui  nê  les  présetilcf'^  fous.  Ces  tlisposilious  ne  doi- 
vent. s’eiiietidre  bien  évidenmieui  fine  des  livresque  les  com- 
merçants sont  tenus  d’avoir,  aux  termes  des  articles  8 et 
soi  vont  s. 
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588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jufjt's 
par  les  tribunaux  conrctionnaf/e , sur  lu 

demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  toul  créanvier 
du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d’office  qui  sera  faite 
par  le  ministère  public. 

— De  police  corrcclioiinclle.  Ainsi  ta  banqiieronle 


simple  est  un  délit  qui  est  Jujjé  cotTcciionncllcincnl . à la 
différence  de  la  banr|uci'oiile  frauduleuse , qui  cotisiiluc  un 
crime,  et  qui  doil  étrejupéc  par  les  cours d'ussi,sc.s.  La  pcim; 
de  In  baiiqisermtle  simple  est  un  empri.sotmement  d’im 
mois  an  moins,  cl  de  deux  ans  au  fai't.  .102  du  Code 
l)éiial  . 

Sur  fa  tleinantle  des  sj'fiilics.  (MOi>Èi»Iî  de  ras8i{;na- 
lioii  cniilenaiit  cette  demande,  form.  M*’  14(I.) 

Ou  sur  Cidle  de  louf.  créaneter  du  failli.  La  cour  de 
cassation  a conclu  , de  ces  exju'essions , qu’eiicore  bien  que 
l’article  52hS  déclare  que  les  syndics  de  la  faillite  représeu- 
teiU  la  masse  des  crcaiiciers , ces  derniers,  lorsqu'ils  .se  sont 
portés  partie  civile,  doivent  avoir  le  droit  de  former  des 
demandes  etJ  dommafies-iiiléréls,  eu  leur  propi-e  et  piivé 
nom , de  van  I les  juives  dti  délit  ou  du  crime.  '.Arrêt  du  13  oc- 
tobre Itîm  Dali.,  ami.  1S27, 1,  2!3.;: 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  sliii- 
pie  seront  supportés  par  la  masse  , dans  le  cas  où  la 
demande  aura  été  ùilroduiie  par  les  syndics  de  la 
faillite. 


“=  .lura  clé  iniroduite  pur  les  syndics.  Ici  la  ma.sse 
des  créanciers,  représentée  par  les  syndics,  poursuivant 
seule  et  en  son  nom,  comme  partie  civile,  devant  uii  tribn- 
nal  coi  reclionnel , doit  supporlcr  seule  les  frais. 

590  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée 
par  un  créancier,  il  sii|>portera  les  frais. si  le  prévenu 
est  déchargé;  lesdils  frais  seront  .supportés  parla 
masse , s'il  est  condamné. 

= Par  la  masse,  s’il  est  comlamné.  Les  poursuites 
du  créancier  sc  trouvant  alors  justifiées,  et  le  failli  condamné 
comme  barK[uerouticr  simple,  il  est  juste  que  la  masse  des 
créanckr.s , dans  riniérèî  de  qui  cette  condamnation  est  pro- 
noncée , supporte  le.s  frais  légitimes  qui  ont  été  faits, 

591.  Les  procureurs  du  roi  sont  tenus  d'inter- 
jefer  appel  de  lousjugenieiit,s  des  tribunaux  de  police 
correeliouaellc,  lorsque,  dans  te  cours  de  l’iustruc- 
tiou  , ils  auront  reconnu  que  la  prévention  de  ban- 
queroute  simple  est  de  nnlure  ù être  coiiverlie  en 
prévention  de  banquennile  frauduleuse. 

D'interjeter  appel.  r.milre  le  jugement  rendu  par 


le  inbmial  coi  reciioimel , par  lequel  le  iribuual  déclareraii 
qu'il  n’y  a pas  lieu  à faire  droit  au  réquisitoire  du  proetirenr 
du  roi. 

592  Le  tribunal  de  police  correciionnelle,  en 
déclarant  qu’il  y a batiqueroule  simple,  devra  , sui- 
vant l’exigence  de.scas,  prononcer  remprisounement 
pour  un  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  — Les 
jugements  seronl  affichés  en  outre,  et  insérés  dans 
an  journal,  conformément  ù l’article  083  du  Code  de 
procédure  civile. 

: Pt  insérés  dans  un  journal,  (’eite  publicité  est  né 


lieu  où  siège*  le  tribunal,  et  s’il  n*y  en  a pas,  un  de  ceux 
imprimés  dans  le  département,  s’il  y en  a. 


Il  w * 

cessnire  iioti-setilemcut  pour  l’exemple , mais  encore  afin  que 
le  bantiuerouiier  soit  désigné  comme  tel  à la  société,  et  tie 
puisse  plus  surprendre  la  confiance  de  personne.  Le  journal 
où  l inserlion  doil  être  faite  e.si  un  de  ceux  imprimés  dans  le 


CII.APITRE  II. 

De  la  Daru/uerotilc  frauduleuse. 

trr  l.a  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime,  hile  doit 
être,  par  conséquent  .jugée  par  les  cours  d’assi.ses:  elle  eii- 
traiiie  fa  peine  des  travaux  forcés  à temps  'art.  ■iO’2  du  ('ode 
pénal  ). 

593  Sera  déclaré,  banciucroutier  frauduleux 
tout  commerçant  failli  ([ui  sc  trouvera  dans  un  ou 
plusieurs  des  cas  suivants  ; savoir  US’il  a supposé 
des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  Justifie  pas  de  l’em- 
ploi de  toutes  ses  recettes;  —2"  S’il  a détourné  au- 
cune somme  d’argent,  aucune  dt'tie  active,  aucunes 
marchandises,  denrées  ou  effets  mohiliers  ; — 3"  S’il 
a fait  de.s  ventes,  négociations  ou  donations  suppo- 
sées;— -i"  S’il  a supposé  des  dettes  passives  et  collu- 
soires entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant 
des  écri/i très  simulées,  ou  en  se  constituant  débiteur, 
sans  cause  ni  vulenr , par  des  ae les  publics  ou  par 
des  engagements  sous. signature  privée  5"  Si,  ayant 
été  chargé  d'un  mandat  spécial , ou  constitué  dépo- 
sitaire d'argent , d’effets  de  coniniercc,  de  denrées  ou 
mareiiandises , il  a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du 
dépôt,  applûpié  à son  profit  les  fonds  ou  la  valeur 
des  objets  sur  lesquels  portait,  soit  le  mandat,  soit  le 
dépôt;— 0"  S’il  a acheté  des  immeubles  ou  des  effets 
mobiliers  ù la  faveur  d’un  prête-nom  ; — 7“  S’il  a ca- 
ché ses  livres. 

TT-z  Sera  déclaré.  Il  faut  remarquer  ici,  comme  datis 
l'arlicle  ôSS,  que  ces  expressions  sont  impératives.  .Ainsi, 
tou  Les  Les  fois  t|uc  le  failli  .sc  trouvera  dans  un  des  cas  prévus 
irarcet  article,  il  devra  iiécessaireineril  être  déclaré  banqiie- 
l'Oiilier  Irntiduieux  , et  comiamiic  comiue  tel. 

Tout  cuninierçanl  failli.  Cette  qualité  est  Impérieuse- 
meut  exigée  pour  que  le  crime  de  banqueroute  pnissir 
exister  ; les  qtieKtion.s  et  la  réponse  du  jury  doivem  doue 
porier  tiécc-ssairemcnl  sur  cette  qualilé , pour  que  le  faüli 
puisse  être  légalement  condamné  comme  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse,  '.Arréls  de  la  cour  de  c.issalion  «le.s 
tu  juillet  182.S,  cil.  crim.  Dali.,  ami.  1828,  I , lit , et  10  sep- 
tembre 1830,  cb.  crim.  Sirey,  l.  31,  1 , 185.;  — Questiov 
Est-il.  nécessaire  tpt’U  existe  un  jugement  de  déclaration 
de  faitlilc , pour  que  les  poutsuilts  en  hanqiieroutc 
puisseiU  (li'üir  lieu  ? La  cour  suprême  a consaci  é la  néga- 
tive : « Attendu  que  l'action  piibliiiue  est  essemieUemeiU  in- 
dépendante  de  raciioii  privée,  lioi’s  le  cas  où  l.i  loi  peut  avoir 
c.xpressémciit  ordonné  une  disposition  c«mtran’e:  que  l-t 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ue  peiil  être  sai,sie 
que  par  les  parties  privée.s;  que  si  les  jugements  de  ces  iri- 
bimaux  , sur  le  fait  des  faillites,  éiaienl  un  préalable  uéces 
saire  à l’exercice  de  cette  action,  il  serait  soutnîs  a l'arbi 
traire  des  intérêts  privés , ce  qui  serait  ilireetemeiil  cmilrain* 
à la  loi;  que  la  baiiqueroule  fraudultii-se  n'esi  pas  une  cir- 
constance, une  modificaltou  du  fait  de  la  lailltle;  qu’elle 
constitue  un  fait  principal  .sur  lequel  te  miiiislcre  public  peut 
agir,  quuiipie  le  liibuiial  de  coinmeiTe,  qui  n'est  instiiné 
que  pour  les  iméréis  privés,  n’ali  pas  été  saisi  de  la  récla- 
maiion  des  créandcr.s  sur  le  fait  de  la  faillite;  ailcndu  que 
les  faits  déclarés  coiisiaiil s p.ir  le  jury,  étant  du  tiornbre  d;* 
ceux  qui  caractérisaieijl  la  iian(|iieruute  frauduleuse , et  la 
veuve  Laurent  en  ayant  été  déclarée  convaincue,  sa  cori- 
düiiuiation  à la  peine  établie  contre  ce  genre  de  crime  ue 
saurait  être  une  fausse  apidicalinii  de  la  loi  pénale;  re 
jette,  etc.  »C.Ai*rét  du  7 novembre  1811,  cb.  crim.  Dali.,  aim. 
1812 , 1,201.^  Toyez,  en  ce  sens , un  arrêt  de  la  même  cour 
du  U'*' septembre  1827.  8irey.  t.  28,  1, 80.}— Il  est  également 
de  jurisprudence , que  le  jugemeiil  qui  déclare  cowtm erçA/tf 
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failli  un  parliculier  qui  ne  avoir  !a  qualité  de  com- 
merçant, par  exemple  , un  maîire  de  pension,  ne  lie  pas  les 
tribunaux  criminels,  parce  que  ces  iribunaux  sont,  au  con- 
traire, coinpcieuts  pour  examiner  e!  juger  quant  à l’action 
publique,  non-seulement  les  Faiis  cotistitiilifs  du  crime  de 
banqueroute , maïs  encore  la  qualiié  de  celui  à qui  ou  le.s 
oppose;  que  les  jugemeuis  rendus  sur  l’aciion  civile  des 
créancier.s  demeurent  sans  inlluence  sur  ractiori  criminelle, 
et  que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  s’en  prévaloir  qu’on  ne 
peut  les  lui  opposer.  Voyez  l’arrêt  du  23  novembre  1827, 
cité  sous  rariicîe  G32. 

En  faisaiil  des  écntures  simulées.  La  cour  supi-éiiie  a 
pensé  qu’une  cour  d’assises  avait  pu , sans  violer  l’article  593, 
paragraphe  1,  et  l’ariicle  'i02  du  Code  pénal,  déclarer  que 
des  cnoncialions  qui  foui  figurer  dans  un  bilan  de  Faux 
créanciers,  n’étaient  pas  le.s  écnlures  simnlées  émW.  parle 
notre  article.  (.\rrét  du  3 juillet  1823 , ch.  criui.  Sirey,  t.  2*î, 
1,  198.)  Ces  énonciations , en  efFet , ne  peuvent  nuire  à la 
masse;  car  les  simples  énonciations  du  bilan  ne  donnent 
aucun  droit  aux  individus  indiqués  connue  créanciers,  puis- 
qu’ils seront  infailliblement  écartés  s’ils  ne  produisent  pas 
des  tt/re.î  justificatifs  de  leurs  créances-  Or,  par  les  écri- 
tures siinulêes  dont  s’occupe  l’article,  on  doit  entendre  des 
écritures  antérieures  à la  faillite,  Cl  de  nature  à donner  des 
droits  à des  créanciers  fictifs  contre  la  masse. 

Sans  cause  ?ii  valeur.  C’est -S-dire,  s’il  s’esi  faussement 
constiiué  débiteur,  celte  dette  n’ayant  aucun  motif,  ni  pour 
achat  qu’il  aurait  fait,  ni  pour  fournitures  qu’il  devrait,  ni 
pour  engagement  qu’il  aurait  pris,  ni  pour  valeur  qu’il 
aurait  reçue. 

Appliqué  à son  profit.  C’est  ici  un  vérilabic  vol  ; car  on 
ne  peut  nommer  autrement  l’action  du  maiidalaire  ou  dtt  dé- 
positaire qui  détourne  à son  profil  les  objets  qu’on  lui  a 
confié.s.  — Nous  avons  vu,  article  581,  que  le  proprietaire 
des  objets  ainsi  aliénés  par  le  failli,  ne  pourrait  pins  les  re- 
vendiquer. — Il  faut  ajouter  aux  différents  cas  prévus  par  cet 
article,  comme  constituant  une  banqueroute  frauduleuse, 
celui  où  te  commercant  failli , marié  sous  le  régime  de  sépa- 
ration de  biens  ou  sous  le  régime  dolal , n’aurait  ])as,  en  em- 
brassai!!  la  profession  de  commerçant,  rendu  public  son  con- 
trat de  mariage , coiifortnémeni  à l’article  09. 

594  Pourra  êlre  poursuivi  comme  banquerou- 
tier frauduleux,  eteHre  déclaré  tel,— Le  failli  qui  n’a 
pas  tenu  de  livre.s,o«  dont  les  livres  ne  présenteront 
pas  sa  vérilable  siliuilion  active  ou  passive;  — Celui 
qui , ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera  pas 
représenté  à justice. 


l’étranger,  même  non  résidant  en  Fî'anoe,  peut  être  cité 
devant  les  tribunaux  français,  pour  rexécuiioii  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  France,  ou  en  pays  étranger, 
envers  un  Français,  un  Français,  quoique  non  résidant  en 
France,  est,  à plus  forte  l'ai.son,  justiciable  de  ces  tribunaux  ; 
d’où  il  résulte  que  Moniigny,  failli,  pouvait  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France,  à raison  des  engagements 
qu'il  a enfreints;  qu’il  pouvait  l’être  d’anlanl  plus,  que  ses 
dettes  ont  pour  cause  des  expéditions  de  marchandises  qm 
lui  ont  été  délivrées  en  France  ; que  ce  qu’une  partie  peut , 
dans  .son  intérêt  privé , le  ministère  public  le  peut,  sans 
doute,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique;  qu’il  a donc  pu 
rechercher  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  faillite 
de  Moniigny,  et  l’en  rendre  comptable  devanùes  lois  fran- 
çaises; attendu,  d’ailleurs,  que  l.a  faillite  en  elle-même  n'est 
point  un  délit,  que  le  crime  de  banqueroute  ne  gît  que  dans 
la  fraude  dont  le  failli  se  rendrait  coupable;  que  ce  crime 
ii’esL  point  nécessairement,  et  par  sa  nature,  commis  au 
lieu  du  domicile  du  failli;  que  si  les  faiis  de  fraude  se  sont 
passés  aitleur.s,  le  domicile  du  failli  ne  peut  plus  déterminer 
exclusivemeiii , eomme  en  matière  civile,  la  compélence  des 
tribunaux  ; que,  dans  respèce,  la  fraude  consiste  spécialement 
dans  un  enlèvement  de  marchandises,  concerté  entre  les 
demandeurs  et  le  failli  ; que  ces  înarchandise.s  étaient  en 
France  lorsque  la  .soustraction  s’en  est  opérée;  que  celle 
sousti-aclion  est  constitutive  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse, aux  lei'ines  du  n"  2 de  l’article  593  du  Code  de  com- 
merce; que  celte  soustraction,  commise  en  France,  était 
préjudiciable  aux  créanciers  français  ; que  c’est  donc  réelle- 
ment en  France  que  le  crime  de  banqueroute  et  les  faits  de 
cotnpücilé  qui  motivent  la  uiise  en  accusation  des  deman- 
deurs ont  été  commis  ; qu’en  cet  état  des  Fail.s  déclarés  con- 
slams  par  l’ari'êt  du  22  juin  dernier,  cet  arrêt  n’a  violé 
aucune  loi;  qu’il  est  régulier  dans  la  forme;  que  les  deux 
arj'èts  d’insLruciion  qui  l’ont  précédé  sont  également  régu- 
lier.s;  rejette.  » (AitôI  du  1"'  septembre  1827,  eh.  crim.  Sirey, 
l.  28,  i,  89.)  — La  même  cour  a décide  que  les  faits 
riears  à la  faillite  constituaient  tout  aussi  bien  la  brmque- 
route  frauduleule  que  les  faits  anterieurs , parce  que  l’ar- 
ticle 593  ne  distingue  pas,  et  qu’il  est  même  plusieurs  faits 
énoncés  par  cet  article  comme  caractérisant  la  lianqueroule, 
qui  ne  peuvent  arriver  qu’a  près  la  faillite.  (Arrêt  du  5 mar.s 
1813.  Sirey,  t.  13,  I,  319.) 


596  Lorstitic  le  prévenu  aura  été  atteint  et  dé- 
claré coupable  des  délits  énoncés  dans  les  arlides 
précédents , il  .sera  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal  pour  la  banqueroute  frauduleuse. 


— Pourra  être  poursuivi.  Nous  remarquerons  encore 
qu’ici , par  opposition  à l’article  précédeul , la  poursuite  n’est 
que  facultative. 

Ou  dont  les  livres  ne  présente ro ni  pas  sa  véritable 
situât  ion.  Il  ne  suffit  pas  que,  dan.s  ce  cas,  le  jury  déclare 
que  le  failli  a terni  de.s  livres  irréguliers;  il  faut  encore  qu’il 
déclare  si  ces  irrégularités  indiquaient  la  fraude  (an.  587); 
car  c’e.si  à lui  à s’expliquer  sur  la  nioraUlé  du  fait , et  la  cour 
d’assises  qui  pi'éieudrail  reconnaître  elle-même  celte  mora- 
lité, encourrait  la  cen.sure  de  la  cour  suprême.  Voyez  les 
notes  de  l’article  59G. 

595  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront 
poursuivis  d’office  devant  les  cours  d’assises , par 
les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  sur  la 
iiotoi’iété  publique  , ou  sur  la  dénonciation,  soit  des 
syndics , soit  d’un  créancier. 

Seront  poursuivis  d'office  devant  les  cours  d'a.v- 
siics,  par  les  procureurs  du  /’o/.— (^destioiv.  Un  Français 
élablienpays  étranger  peut-il  être  poursuivi, en.  France, 
pour  des  f aits  de  banqueroide  qui  ont  eu  lieu  en  France  P 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirmalive  ; p Ai  tendu  que  la 
faillite  est  un  fait  moral  qui  n'a  pas  de  lieu  déterminé;  qu’il 
se  reproduit  où  le  failli  a contracté  des  engagenienls  qu’il 
lie  lient  pas;  que  si , aux  termes  de  l’arliclc  14  du  Code  civil, 


— El  déclaré  coupable  des  délits  énoncés  dans  les 
articles  précédents  11  est  de  jurisprudence  qu’il  ne  suffit 
pas  que  le  jury  ait  déclaré  que  le  fait  imputé  est  conslanl, 
il  faut  cncoi’e  qu’il  déclare  si  l’accusé  s’est  rendu  coupable 
de  ce  fait;  car  c’est  la  moralité  d’un  fait,  et  non  sa  simple 
rnatérUdUêj  qui  le  constiuie  crime  ou  délit.  I!  .suit  de  là  que 
le  mol  coupable  est  employé  dans  notre  article  dans  un  sens 
complexe,  qui  exprime  la  moralité  du  fait  en  môme  lemps 
que  son  existence  purement  physique,  (Arrêts  de  la  cour  su- 
prême du  13  juillet  1826,  Daü.,  ann.  1826,  I,  365,  et  du  26 
janvier  1827.  Dali.,  ann.  1827,  l,  377.)— Il  .suffirait  néanmoins 
' de  la  déclaration  de  l’existence  du  fait , .si  ce  fait , tel  que  celui 
de  la  supposition  des  dépenses  on  des  perles  (svl.  593, 
n"  1),  était  essenliellemeiit  frauduleux.  Mais  il  n'en  serait 
pasaiii.sidii  fait  de  non  justification  de  Vemploi  de  lonlcs 
les  rcccllcs  {svi.  uWi,  n”  I),  qui  offre  une  cit constante  pu- 
rement matérielle,  et  n’implique  point  nécessaiieineiii  l exis- 
tence de  la  fraude.  (Même  arrêt  du  26  janv.  1827.)^  Il  faut 
en  dire  autant  de  la  déclaration  du  jury,  que  le  failli  n’a  pas 
leiiii  de  livre.s,  s’il  n’a  pas  été  formellement  coupable 

de  n’en  avoii-  pas  tenu  : « Cette  absieniioii  pouvant  procéder 
d’une  cause  sinon  loul-à-fait  innocente,  du  moins  d’une  né- 
gligence exempte  de  fraude  et  de  criminalité.  » (Arrêt  précité 
du  26  janvier  1827.)  ^ 

Portées  au  Code  pénal.  La  peine  prononcée  par  le  Lotie 
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pétia!  contre  les  banqueroutiers  frautluleux  est , comme  nous 
l’avons  déji’l  (lit,  celle  des  travaux  forcé.4  ît  temps  (an.  -lO'i 
du  Code  pt^nal;,  c’est -à-dîre  cinq  ans  ait  moins,  el  viiifil  ans 
au  plus  ;arl.  ÜJ  du  Code  pénal  , I.orsi|iie  le  baiiqiiermitier  est 
aj;eiii  de  cliai)î;e  ou  courtier,  la  peine  est  celle  des  Lravaiix 
forcés  à [lerpéiiiité  ^ari.  -lui  du  C.  pénal  ).  l.a  condamnation 
aux  travaux  forces  entraine  cti  (îéiiéral  l’exposition  sur  la 
place  ptililique  (art.  22  du  Code  pénal). 

597.  Seront  déclarés  roniplices  des  banquerou- 
tiers Frauduleux,  el.  seront  condaniiu^s  aux  mêmes 
peines  f|iie  Taecusê,  les  individüs  f|ui  seront  convain- 
cus de  s’être  entendus  avec  le  baiifjueroutier  ponr 
reté/er  on  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens 
meubles  ou  iniuieubles;  d’avoir  ac(iuis  sur  lui  des 
créances  Fausses,  el  rjui,  d fa  réri/ication  el  affir^ 
mat  ion  de  leui's  ci'êances,  auront  i)ersêvêrê  à tes  faire 
valoir  comme  sincères  et  véritables* 

Seront  tlérlaréx  coniptiees^  Jîais  la  cour  suprême  a 
posé  en  |>rincipe  f|u"il  Talfait  <|ue  le  Fail  pritieipai  de  bancpïC' 
route  fût  établi  explicitement  ou  îiiiplîcitement , pour  que 
la  complicité  pOt  Cire  proiioiiccc , parce  qui)  ne  peut  y 
avoir  de  déc!ai"Uioiî  légale  de  eoïii|)li(‘ilé  que  d'après  une 
déclaration  ex[)lÎ€îte  ou  iinplicjie  d'un  Fait  lîriücipal.  (Airéi 
du  17  mars  1831,  ch*  crîiu.  Sii^ey,  L 31,  l,  257.)  — Voici  luje 
autre  espèce  dans  laquelle  elle  a consacre  les  tnêmes  principes* 
— Oiiusriox.  Le  rerct  ou  le  délouiiiemcnl  d oit- il  être 
reffet  (Lun.  roncerl  fraudateux  entre  te  recétcur  el  le 
failli^  pour  constituer  iê  erinie  de  complicité  de  ban- 
(pieroiilc  frauduleuse,  cl^  par  suit ad-il  contradiction 
(Ifius  ta  réponse  du  jury*  qui  déclare  racctisé  principal 
non  couprd^le  de  dcfaiirnement  ^ cl  le  coaccusé  pour- 
snici  comme  complice  , coupable  pour  sUdre  entendu 
avec  l'aalear  principal  afin  de  soustraire  les  marchan- 
dises? La  cour  suprême  a décidé  que  la  contradiction  était 
manlFeste  clans  ce  cas  : a Al  tendu  que  si,  de  deux  aretisés  tra- 
duits en  juiîenieul , ruu  comme  auleur  crun  crime,  cl  ratiLre 
comme  complice , le  premier  est  déclaré  noti  coupable,  et 
le  second  cou;  a))lede  complicité,  cts  déclaraîious  peuvent 
être  coiicordauics  lorsqifîî  existe  un  corps  de  délii  auquel 
facompüctié  puisse  se  rallaclier  avec  lluiieur  quelconque  de 
ce  délit,  qui  rfesi  pas  counii  ou  mis  en  jutfcmenl  ; mais  qui! 
iren  peut  être  ainsi  lorsqu’il  résuiie  de  la  déclarai iou  du  jury 
qü1î  il  y a ui  corps  de  délit,  ni  auteur  de  ce  préleiidu  délit  ; 
que,  dans  ce  déruier  cas,  la  coni  pli  cité  ne  se  rattache  aucun 
Fait , ui  à aucun  auteur  de  ce  Fait,  et  qu'elle  est  pureiueuL 
chimérique;  que  si  l'atlicle  o97  du  Locle  de  commerce  dé- 
clare d’une  manière  pfénérale  que  et  Seront  déclarés  cnmplires 
de  banqueroute  frauthdeuse  , et  condamnés  aux  luémes 
peines  que  racciisé,  les  individu*  qui  seront  convaincus  de 
s'éii‘e  eiJiendus  avec  le  banqucrouiier  |)our  recêicr  ou  sous- 
traire toui  ou  partie  de  ses  biens,  meutjles  ou  immeubles  p) 
il  suit  de  la  cniubiiiaison  de  ces  dispositions,  ([ue  le  Faîl  seul 
de  recel  ou  de  délouruement  des  liietis  iiieiibles  ou  immeu- 
bles ne  constitue  [ïoinl  la  complicité  ; quil  faut  que  ce  recel 
ou  ce  détournemeut , sILs  ont  eu  lieu,  aient  été  TeFfet,  le 
résultat  dim  cmirert  frauduleux  enire  Fauteur  du  Faitel  soiï 
complice,  [>oijr  coustiluer  la  complicité  criminelle  en  ban- 
quet'oule  framluleuse;  qiill  est  dîme  conlradicLimi  manifeste 
fie  déclarer  que  le  coinmerçant  failli , accusé  de  banqueroute 
fnmduteuse,  n’a  [>oinl  détourné,  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers , des  niarciiandtses  et  effets  moljilinrs  faisant  partie  de 
son  actif;  qu’il  n'y  a , par  conséquent . sous  ce  ra|)pojt , ni 
banqueroute  frauduleuse,  ni  auteur  de  celle  ljan([nerotilc,  et 
que  cepeiidanî  il  y a un  coupable  de  complicité  , pour  sliire 
cîiteiida  avec  ce  dernier,  et  soustraire  une  partie  de  ses  mar- 
chandises, : Ari'ét  du  22  juin  1830,  rln  crim  Sirey,  i.  31, 
1,333.,“  Ot’KSTjfJX,  Peut -on  sounieltre  au  Jurx  la  ques- 
tion de  sui  oir  si  une  personne  décédée  s*est  rendue 
coupable  de  banqueroute  franduteuse  ponr  arriver  à 
faire  prononcer  la  culpabilité  d'un  complice?  I.a  cour 
de  cassation  a établi  raftîrmalive  i (f Attendu  f|ue  la  question 
de  complicité  de  baiiqueraute  frauduleuse  , relative  à Auijus- 


liü  Drujon,a  été  aiusi  posée  : Augustin  Drujou  est-il  coupable 
tle  sIMre  entendu,  en  septembre  1830,  avec  ledit  Ediiie- 
Kj'ançoîs  Patey,  conimerranl  faîlii,  pour  soustraire  ou  recélcr 
partie  des  biens  iiieuljles  ou  tnarcliandises  dudit  Failli,  au 
[)réjudice  des  créanciers  de  ce  dernier  ? attendu  que  la  ré- 
ponse anirmaiivc  du  jury  h celle  question  iTesi  légalement 
déclarative  que  de  la  cuipalnlité  d'Augustin  lïrujon , ((iioi- 
cju’ellesc  l'éférc  à latlite  question  énonçant  le  fait  que  Dru- 
jon  s est  entendu  avec  le  commcrraiit  Failli , pour  sousiraire 
ou  recélcr  partie  des  bleus  meul^Ies  et  des  marchandises  tlu- 
diï  Failli,  au  préjudice  des  créanciers  de  ce  dertiiei^  attendu 
([lie  ta  mort  de  Hudividu  auteur  d'un  t^it  qui  aurait  pu 
lioimer  lieu  comrc  lui  l'e.xercice  de  raction  puldique,  si  cet 
individu  n’était  pas  décédé,  ne  pciil  mettre  obstacle  à la 
poursiiilp,  à la  mise  en  jugement,  et  i la  condamnation  des 
complices  du  fait  qualifié  crime  ou  délit  (>ar  la  loi;  attendu 
([ue  i'iritégrité  d’éiat  dans  laqueile  nienrl  un  individu  autcui' 
dlin  crime  ou  d'un  délit , avaiH,  sa  condamnation,  est  mi  bé- 
néfice jiersoimel  el  ue  iieui  profiter  qu’à  s(;s  héritiers , (pii 
ue  sauraient  dé.sormais  être  actionnés  que  jiar  la  voie  civile, 
j)Our  tous  les  faits,  ([uels  fjults  soient , [irocédani  du  clief  de 
leur  au  leur  ; allemju  qu'il  résulte  de  ces  principes,  que  la  com* 
d'assises  de  Paris,  eu  soumettarU  simultanément  au  jurv, 
premiei  emciu,  une  ([ucslioii  d'existence  du  Fait  de  bainpie 
route  frauduleuse , abstraction  faite  de  tonte  énonciation  cfe 
culpabilité  emure  Undividu  décédé  el  dénonmié;  seconde- 
ment. , une  question  de  coniplicité  du  crime  de  bauf[iierouiu 
frauduleuse,  dans  les  termes  de  Farlicïe  597  du  Code  de  com- 
merce, et  cojifonnémetii  à Farrôl  de  mise  en  accusation,  et 
en  cmulamnaiit  Augusiin  Dru  jon  , demandeur  en  cassai  ion  * 
cotnme  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse  déclarée 
constante  pai‘  le  jury,  rda  violé  ni  l'article  2 du  (-ode  dans- 
truction  criminelle,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi: 
rejette,  etc.»  : Arrêt  du  Îjiiiîi  1835»  ch*  crim,  Sirev,  t*  35* 
I,  931*  ) 

Pour  recèlerait  soiislraire.  Nous  avons  vu  une  applica- 
tion de  cette  règle  5 la  femme  du  commerçant  Failli,  ([ni  se 
serait  entendue  avec  lui  pour  divertir  ou  i‘ecéler  des  objets 
fjui  doivent  aiqiarienir  ù la  masse  (art.  555). 

A la  rén/icalian  el  affirmation.  C'est  raffirmation  ([ui 
(ioit  être  faite  par  chaque  créancier  (art,  507)  dans  le  délai  de 
Iniitaiac,  après  que  sa  créance  a été  vérifiée* 

598.  I .c  niL'mc  jugement  <[ui  aiii'a  prononcé  tes 
peines  conlro  les  complices  de  banciueroulc  fruinlii- 
Icusc,  les  coudanun'i'a, — (“A  n’inléi;rcr  îi  In  masse 
des  crt'auciers,  les  biens,  droits  et  actionsf'raudiili'U- 
sement  soustraits;  ”2^  A payer,  envers  ladite  masse, 
des  doniniaijes-iiitt’rôts  l'gaux  A la  somme  dont  ils 
ont  tenté  de  la  frauder. 

599  Les  arrêts  des  cours  d’assises  contre  les  ban- 
([ueroutiers  el  leurs  complices,  seront  affichés,  eide 
plus  insérés  dans  un  journal,  eonforméinent  A l’arli- 
ele  C83  du  Code  de  procédure  civile. 

( elle  disj)o.siMoii,  entiè|.cinent  semblable  à celle  de  t’.ir- 
licle5ü2,  est  fondée  .«iur  les  mêmes  motifs. 

cii.M'nnii  III. 

De  1‘ Administi'alioa  des  lUe/is  en  cas  de  Bimqueroiilc 

600*  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  con- 
damnations en  ban(|ueroulc  simple  ou  eu  banque- 
l’oute  fraudulmisc , les  acHoris  civiles^  antres  ijue 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l’arlide  598,  resteront 
séparées  ; et  toutes  les  lUspositions  rel{itii>es  aux 
biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu’elle.s  puissent  être  attirées,  attribuées  ni  évof|uées 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ni  aux  cours 
d’assisc.s. 

— Les  actions  civiles...  resteront  séparées.  U fallait 


CODE  DE  COMMERCE. 


conserver  à charjue  tribunal  scs  auributions  naturelles,  et 
Hp  transformer  les  trïl)unaux  ciïniinclsen  tribunaux 
cWUs.  Au^rS'e-.-o»  bien  , dans  les  banqueroutes, 
lOUL  cc  oui  toucliç  à la  puiiiiiou  du  délit  de  ce  qui  tia  irait 
qu’aux  inléréis  civils  des  créanciers,  [-a  piinition  du  délit  et 
tout  ce  qui  s’y  rapporie  est  !ai.s.séà  la  décision  des  irilnmaux 
criminels;  ks  di.scussîotis  sur  les  iniérêis  civils,  les  pour- 
suites temlani  à conserver  les  intéi'éts  des  créanciers  appar-  : 
iicnncnt  toujours  au  tribLiual  de  commerce.  ) 

Tonies  les  (tlsposUions  relatives  aux  biens.  Ainsi , que 
la  banqueixuiie.soilsimpleou  frauduleuse, on  n’apporie aucun  ^ 
rhanfîementà  radminisiration de.sbiens de  la  faillite,  même 
quand  le  failli  est  coniumax.  I!  y a ici  une  dérof^alion  à cetie 
rèfïle,  qui  veut  que,  dans  le  cas  de  contumace  d’un  accusé, 
ses  biens  soicni  réyis  au  nom  de  l’État. 

601  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la 
faillite,  de  remettre  aux  procureurs  du  roi,  et  h leurs 
substituts,  toutes  les  pièces,  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements qui  leur  seront  demandés. 

— Qui  leur  .seront  demamfés.  C’est  surloul  de  rexatnen 
des  livres  ou  papiers  du  failli,  dans  la  fidélité  ou  mauvaise 
foi  de  ses  coinpies,  qu’oii  trouvera  les  preuves  nécessaires 
pour  fixer  le  caractère  de  .sa  banqueroute.  11  fallait  donc  que 
l’instruction  criminelle  pOt  profiler  des  renseignements  qu’on 
pouvaii  découvrir  dans  le  cours  de  riuslniciion  civile.  Voilà 
pourquoi  les  procureurs  du  roi  ont  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre toutes  les  pièces  et  renseiGnements  qu’ils  juGeront 
convenables,  (les  rensciG'uements  peuvent  même  lui  être 
transmis  par  les  syndics,  sans  qu’il  le.s  demande vertu  de 
délibérations  qu’ils  prennent  à cel  effet.  (MODEIiE  de  ces 
délibérations, /iyrm.  l-M.) 

602-  Des  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
syndics,  seront,  pendant  le  cours  de  l’instruction, 
tenus  en  étal  de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu  sut  la  réqui- 
sition des  syndics,  qui  pourront  y piendre  des  extraits 
prives,  ou  en  requérir  d’officiels  qui  leur  seront  expé- 
diés par  le  greffier. 

— Tenus  en  état  de  conimunicatiori  par  la  voie  du 
greffe,  bes  .syndics  ne  doivent  pas  être  privés  etitièremeni 
do  pièces,  qui  peuvent  leur  êire  nécessaires  pour  conlinuer 
la  liquidation  de  la  faillite  ; aussi  ces  pièces  re.sLeiit- elles  dé- 
posées au  greffe,  où  les  syndics  pourront  toujours  les  prettdre 
eu  communîcalion  , en  lever  des  extraits,  ou  .s’eti  faire  déli- 
vrer par  le  greffier,  s’ils  oui  besoin  d’extraits  officiels. 

603-  Lesdites  pièces,  tilres  et  papiers,  seront, 
après  le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donne- 
ront décharge;  sauf  néanmoins  les  pièces  dont  le 
jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire. 

^^Ordonnerait  le  dépôt  Judiciaire.  Il  peut  exister  des 
l>ièee.s  que  la  justice  ail  iuiérél  à cotiscrver , par  exemple , si  ■ 
ces  pièces  parai-ssaiciu  euiaciiées  de  faux , et  pouvaient  à cet 
égard  donner  lieu  à une  poursuite  criminelle. 

TITRE  V, 

De  la  liéhabilitation. 

La  réhabilitation  dont  il  .s’agit  ici  est  cet  acte  par 
lequel  un  commerçant  failli  est  rendu  à l’élai  dont  ta 
faillite  Tavait  fait  déchoir, et  aux  droits  qu ‘elle  lui  avait 
enlevés.  — Toute  espèce  de  faitUie  imprime  une  tache  plus 
ou  moins  forte  sur  le  failli,  et  le  prive  de  certains  avantages. 
Ainsi  le  failli  est  incapable  d’exercer  des  droits  politiques  ; il 
ne  peut  être  juge  de  commerce , agent  de  change  ou  cour- 
tier (art.  83)  ; il  ne  peut  se  présentei'  à la  Bourse  (art,  61 -î)  ; 
n ne  peut  être  admis  à l’escompte  de  la  banque  de  France 

l<^P«vier  18US).  L’effet  de  la  réhabilitai  ton 
est  d effacer  toutes  ces  incapacités. 


6oa.  Toute  demande  en  réhahilitation  de  la  pari 
du  failli , sera  adressée  à la  cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  il  sera  domicilié. 

=rr  Demande  en  réh abtli laiton  { MOOÈliE  de  cette 
demande,  form.  N®  142.) 

d la  cour  royale,  fie  n’est  point  le  tribunal  de  commerce 
qu’on  a saisi  de  la  demande  en  réhabilitation,  parce  que  celle 
demande  lieni  à l’état  du  citoyen.  Elle  a pour  but  de  lui  faire 
rendre  scs  droits  politiques  eicerlaiiis  droits  civils.  Elle  de- 
vait être  de  la  compélence  des  tribunaux  ordinaires,  et  non 
des  tribunaux  exceptionnels;  on  a saisi  tes  cours  royales,  et 
non  les  tribunaux  de  première  instance,  afin  que  la  réhaltilî- 
tation  fût  prononcée  avec  plus  de  solennité. 

605  L e demandeur  sera  tenu  de  joindre  ù sa  pé- 
tition les  quittances  et  autres  pièces  justifiant  qidii 
a acquitté  inlégralenienl  toutes  les  sommes  par  Itd 
dues  en  principal,  intérêts  et  frais. 

— Qidil  a acquitté  intégralement  ioiUes  les  sommes 
par  lui  dues.Ccal  là  une  condition  indispensable  pour  être 
réhabilité,  et  In  cour  royale  doit  chercher  à s’assurer,  par 
tonies  les  preuves  po.ssiblcs,  si  le  Failli  a réellement  payé 
toutes  ses  dettes  iulégraleineui.  Ou  ne  doit  pas  même,  à cet 
égard,  s’eu  rapporter  eniicrementaux  quitl  an  ces  des  créan- 
ciers; car  souvent  il  arrive  que  le  failli  transige  avec  eux, 
et  obiteul  une  quittance  pour  la  totalité  de  la  dette,  quoiqu'il 
ne  l’ait  pa.s  payée  l'éellement. 

606'  Ec  procureur  généra!  près  la  cour  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  élé  faite  de  la 
re([uè(e,  en  adressera  des  expéditions,  certifiées  de 
lui , au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d’arrondis- 
sement , et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  pétitionnaire  , et , s’il  a changé  de  domi- 
cile depuis  la  faillite,  au  tribunal  de  commerce  dans 
l’arrondissement  duquel  elle  a eu  lieu  , eu  les  char- 
geant de  recueillir  tous  les  renseignements  qui  se- 
ront à leur  portée  , sur  la  vérité  des  faits  ([ui  auront 
été  cxpo.sés. 

— Cet  article  est  rédigé  dari.s  l’esprit  que  nous  avons  iii 
diqué  dans  l’article  pi-écédenL  C’est  parce  que  la  cour  royale 
ne  doit  pas  juger  exclusivement,  sur  les  pièces  prodiiitr.s 
parle  failli,  que  le  procureur  général  prés  la  cour  royale, 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
et  le  président  du  tribunal  de  commerce,  doivent  ciiercher. 
chacun  de  leur  côté,  à se  procurer  tous  les  reuseigiieineu;.s 
convenables. 


607-  A cet  effet,  à la  diligence  tant  du  procureur 
du  roi  que  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  pétition  restera  affichée,  pendant  un 
délai  de  deux  mois , tant  dans  les  salles  d’audience 
de  cha<iue  tribunal , qu’à  la  Bourse  et  à la  maison 
commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers 


ublics. 

— Bestera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux  mois. 
fin  que  la  demande  en  réhabilitaiion  étant  rendue  publique, 
iLite  personne  qui  aurait  iniérêl  à s’opposer  à celte  réhabi- 
.aliou  pui.sse,  aux  lermes  de  l’article  suivant,  faire  con- 
lîlre  ses  motifs  d’opposition. 

608.  Tout  créancier  qui  n’aura  pas  été  payé Jnte- 
raiement  de  sa  créance  en  princtpal , intérêts  et 
■ais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront,  pcii- 
anl  la  durée  de  l’affiche,  former  opposition  à la 
‘babililation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de 
ièces  justificatives,  s’il  y a lieu.  Le  créancier  oppo- 
uiL  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure 
mue  pour  la  réhabilitation,  sans  préjadice  toutefois 

('  ses  autres  droits . 
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:^Par  simple  acle  ait  greffe.  Toute  partie  intéressée  à 
s’oppo.sev  à la  i éhabiliiaiion  doit  en  faire  sa  déclaration  au 
j;rcffe,  .soit  du  iribiinaUle  commerce,  soit  du  tribunal  de 
première  instance,  oit  l’on  a affiebéla  deniamle  du  failli.  Cette 
déclaration  doit  être  appuyée  par  toutes  les  pièces  propres  à 


jusiilier  <iu’îl  est  dd  encore  (|uelqiie  cliose  à la  partie  qui  ré- 
clame. ^nxODXliXt  de  cette  opposition  par  simple  acte,  foriiu 
143.)  — l-c  Failli  pourra  faire  lever  les  oppositions  en 
parant  les  sommes  qn'on  lui  demande,  üi  moins qn'il  iic  prouve 


qu'il  ne  les  doit  pas. 

/Ve  pourra  jamais  être  partie.  Parce  que  la  demande  du 
failli  tic  s'instruit  jamais  contradictoiremeiit  : elle  est  adres- 
sée i la  cour  royale,  qui,  par  ellc-mèmc  et  par  les  reiisei- 
tpicmeuts  qu’elle  se  procure,  décide  s’il  y a beu  à ta  réliabi- 
iilatioii. 

.S'ans  préjudice  Umlcfois  de  sc.s  aiilrc.s  droits.  Ainsi , 
qtioiqtie  le  créancier  opposant  ne  puisse  pas  iiitervenii’ 
comme  partie  dans  la  procédure  relative  â la  rcbabiliiatioii , 
il  n’en  conserve  moins  la  faculté  d'attaquer  le  failli  de- 
vant les  li'ibuiiaiix  conipéients,  s’il  prétend  avoir  des  droits 
contre  Int. 


609-  Après  l*  expiration  di's  deux  mois,  te  jtrocu- 
reur  du  roi  cl  le  prcsidcnl  du  tribunal  de  commerce 
Irarismcltroiit , cliacuii  séparément,  au  procureur 
Réitérai  piès  la  cour  royale,  les  renselRnemenls  qu’ils 
auront  recueillis,  les  opposHions  qui  auront  pu  être 
formées , et  les  connaissances  parliculières  qu’ils 
auraient  sur  la  conduite  du  failli;  ils  y joindront 
leur  avis  sur  sa  demande. 

■^^Lc.s  oppositions  qui  auront  pu  être  formées.  Ainsi, 
dès  que  iesdetix  mois  sont  expirés  , le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  cl  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  faisant  passerait  procureur  général  les  oppo- 
sitions qui  oui  été  formées,  il  deviendrait  inutile  aux  créan- 
ciers qui  ii’iiuraietU  pas  encore  réclamé,  de  former  leurs 
oppositions  au  greffe  de  ces  Irilnmaux  ; ces  oppositions  n’y 
seraient  même  plus  reçues.  Mais  rien  ii'empécberaiL  les  crédu- 
ciers  de  les  former  au  greffe  de  la  cour  royale. 


610  Le  procureur  général  près  la  cour  royale 
fera  rendre , sur  le  tout,  arrêt  portant  admission 
ou  rejet  de  la  demande  en  réliabi  II  talion  ; si  la  de- 
mande est  rejetée,  elle  ne  pourra  plus  être  repro- 
didle. 


•=^Fera  sur  le  tout^  arrêt.  C'est  sur  les  cori- 

eiiisions  du  procureur  général,  et  .sur  le  compte  qu’il  donne 
des  renseignements  qu'il  a obtenus,  que  l’arréi  est  rendu  par 
la  cour  rovale. 

Elle  ne  pourra  plus  être  reproduite.  Ouaiid  bien  même 
le  failli  prétendrait,  par  la  suite,  avoir  acquitté  iiitégrale- 
menl  les  dettes  dont  on  l'avait  reconnu  encore  débiteur, 


l’arrêt  qui  le  déclare  indigne  d’élre  rébabiiité  doil  être  irré- 


vocable. 


Sll.  L’arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé 
tant  au  procureur  du  roi  fiu’au  président  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces 
tribunaux  eu  feront  faii  e la  lecture  publif|uc  et  la 
1ranscrlj)lion  sur  leurs  registres. 

— .-/uxqucls  la  demande  aura  été  adressée.  C’est-à- 
dire,  an  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  t ns- 
lance,  cl  au  prê.sidcTit  près  du  tribunal  de  commerce,  dont 
il  est  question  article  61)7. 

612*  iNe  seront  point  admis  à la  réhabilitation , 
les  siellionataires,  les  ban([uerouticrs  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d’escro- 
querie, ni  les  personnes  comptables,  telles  que  les 
tuteurs,  adiiiinistraleurs  ou  dépositaires,  qui  n’au- 
ront pas  rendu  ou  apuré  leurs  eomplcs. 


Met  article  excltn  du  bénéfice  de  réhabilitation  les 
personnes  cxelue.s,  par  l'article  575,  du  bénéfice  de  cession, 
en  sorte  qu'un  peut  recourir  aux  explications  de  ce  dernier 
ui’ticlf:  ; cepeitdani  il  est  quelques  différences  que  l’on  doit 


remarquer.  Ainsi,  les  administrateurs,  tuteurs  et  autres 
com|ital)les,  dès  qu’ils  ont  apuré  leurs  corn  pt.es,  cessent  d’élre 
comptables,  et  .sont  admis,sii)lcsan  bénéfice  de  rébabilitalion; 
ainsi  les  étrangers  sont  admis  à la  réhabilitation  , tandis 
qu’ils  ne  le  sont  pas  à la  cession  de  biens,  parce  que  le  motif 
qui  leur  a fait  refuser  le  Ijénéfice  de  cession  ne  s’applique  plus 
ici.  (le  motif,  c’est  que  rélraii|;er  poii  vaut  avoir  une  jtrande 
partie  de  ses  biens  hors  de  la  ri  ance,  ta  cession  eét  été  illu- 
soire pour  ses  créanciers. 


613.  Pourra  être  admis  5 la  réhabiltlalton , le 
banf|ucroulicr  simple  (|ui  aura  subi  le  jugement  par 
lequel  il  aura  été  eoiutamné. 

— On  ne  lui  a pas  refusé  le  bénéfice  de  réhabiUlaiion 
après  qu’il  a subi  sa  coiidatnoalion , parce  que  sa  banque- 
route a été  amenée  par  des  fautes  ou  des  négligences,  mais 
3ion  par  des  fraudes. 


61^  Nui  commerçant  failli  ne  pourra  se  pré- 
senter à la  Bourse,  â moins  qu’il  n’ait  obtenu  sa  ré- 
habilitation. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  JlJRIinCTIOt^i  COMnEKCIALE. 
(Lai  décréti'i,.  le  14  sepleiulii'C  1807,  piouiulguce  ti>  14. 


L’inlérél  du  commerce  a toujours  réclamé  une  juri- 
diction spéciale.  Il  Fallait  .soumellre  le.s  coiilestalions  qui  s’é- 
lèvent entre  négociants  à des  juges  qui  eussent  noii-seule- 
nient  la  cuntialss.ince  des  lois , mais  encore  l'babitude  des 
opérations  commerciales;  il  Fallait  simplifier  les  formes  de  la 
procédure  dan.s  toutes  ses  parties,  rendre  les  délais  de  la  de- 
mande plii.s  courts,  i’insiruciion  du  procès  moins  compli- 
quée , l’exéruliori  du  jugement  plus  prompte,  et  donner 
ainsi  5 la  marebe  des  affaires  conimercïales  ce  mouvement 
rapide  dont  elles  ne  sauraient  se  passer.  C’est  dans  cet  esprit 
que  sont  rédigés  les  articles  du  Code  que  nous  allons  expli- 
quer. 

TlTtlK  PtlEJUEK. 

J}e  r Organisation,  des  Tribunaux  de  commerce. 


615  Un  règlement  d’administration  publique 
déterminera  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  , 
elles  villes  qui  seront  susceptibhs  d’en  recevoir  par 
l’étendue  de  leur  coniinerce  et  de  leur  industrie. 


Un  règlement  d'administration  publiipte.  Le  nom- 
bre et  la  situai  ion  des  ll■ibmlall.\  de  commerce  ne  .sont  point 
détei'miiiés  par  une  loi.  Celle  fixation  appartient  au  gouvei'- 
nenicnl  du  roi  : c’est  à lui  à juger,  d'après  la  po-sition  de  cha- 
que ville , d’après  l’étendue  et  rimporlauce  de  sou  coin- 
merce,  s’il  peut  être  utile  d'y  établir  un  tribunal.  Nous 
avou.î,  à ce  sujet , plu.sienr.s  décrets  et  plusieurs  union nan- 
ces,  entre  aulre.s  le.s  décrets  de.s  6 octobre  1 80ff  et  18  no- 
vembre 1810.  Du  reste,  d.jns  le.s  villes  où  il  ri’y  a pas  de 
Irilpunal  de  commerce,  tes  foneiioti.s  en  sont  remplies  par  le 
tribunal  civil , qui  doil  suivre  enliêremetii  toutes  les  forine.s 
de  la  procédure  commerciale  (art.  641). 


616.  U arrondissement  de  chcujue  tribiuial  de 
commerce  sera  le  même  que  celui  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  il  .sera  placé;  et  s’il  se  trouve 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort 
d’un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  ar- 
rondissements particuliers. 


/fjO 


CODE  DE  COMMERCE. 


— ~ Ufirrôtidisiicnicul  de  cJmquc  tribiiïKil,  On  enletid 
pflr  ttiTOTidissemcnt  ti'ifii  iribuncil  la  portion  tle  lerriloire 
.soumise  à sa  juridiction.  Relati veinent  aux  tribunaux  de 
commerce,  il  faut  dislrufjuer  : 1”  si  dans  l’arrondissement 
d’un  tribunal  civil  se  trouve  un  seul  tribunal  de  commerce, 
-sa  juridiction  s’étend  sur  tout  le  territoire  soumi.s  à ceiie  du 
tribunal  civil  ; 2"  si  dans  rarroridis'cment  d’un  tribunal  civil 
se  trouvent  plusieurs  irilmtiaux  de  commerce,  leur  terri- 
toire respectif  leur  est  assifîiié  par  Tacie  ((ui  les  élablit.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  c’est  au  fjouvernement  qui  crée  le  tribunal  de 
commerce  à fixer  aussi  son  arroiidissemeni. 


ri 


617  Chaqufi  tribunal  de  commerce  sera  composé 
(l’un  juge-président,  de  juges  et  de  suppléants.  Le 
nombi'c  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de 
deux,  ni  au-dessus  de  huit,  non  compris  le  président. 
Le  nombre  des  suppléants  sera  proportionné  au  be- 
soin du  service.  Le  règlement  d’adininislralion  publi- 
que fixera,  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges 
ei  celui  des  suppléa nls. 


— La  fixation  du  nombre  de.s  juges  et  suppléants  poui' 
chaque  tribunal  de  commerce  est  encore  lai.ssée  au  gouver- 
nement, parce  que  ce  nombre  doit  varier  selon  les  diffé- 
rentes localités  et  selon  le  plus  ou  moins  d’affaires  commer- 
ciales qui  peuvent  ,se  présenter,  Seulement  une  liiuiie  est 
fi.xéeaii  goLiverneineiJl  ; ainsi  le.sjnges,  non  conipri.sle  pré- 
sident, ne  peuvent  ètt'c  moins  de  deux,  ni  plus  de  huit. 


618  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  élus  dans  une  assemblée  composée  de  com- 
merçants notables , et  principalement  des  chefs  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recommanda- 
bles par  la  probité , l’esprit  d’ordre  et  d’économie. 

Seront  élus  dans  une  assemblée.  Ce  u’est  point  au 
gouvernement  qu’appartient  l’élection  des  juges  de  com- 
merce. Ce  droit  est  confié  dans  chaque  ville  à une  assemblée 
des  commerçants  les  plus  recommandables.  Ils  sont  plus  ù 
portée  que  personne  de  juger  quels  sont,  parmi  eux,  ceux 
que  leurs  connaissances  et  leur  probité  rende  ni  dignes  d’élre 
appelés  au  noml)i’e  des  juges.  Celle  assemblée  e.sl,  convoquée 
par  ie  préfet,  qui  en  désigne  les  membres  coiitormémenlà 
l'artifle  suivant.  Les  inemlnes  élus  par  l’assemblée  doivent 
être  inslUités  par  le  roi,  c’est-à-dire , recevoir  du  roi  ie  ca- 
ractère de  juge,  puisque  c’est  etJ  son  nom  qu'il.s  doivent 
l endre  la  jusiiee.  L’article  7 du  décret  du  fJ  octobre  1789 
porte  à ce  sujet  : « l.es  procès-verbaux  d’élection  des  mem- 
f(  bres  des  tribu tiaux  de  commerce  seroiil  transmis  à notre 
((  mhn.sti'e  de  la  justice,  qui  nous  proposera  riristilution  des 
«élus,  lesquels  ue  seront  admis  à prêter  serment  qu’a  près 
« a^olr  été  par  nous  institués,  » Il  ré.siilie  de  là  que  ie  roi 
pourrait  refu.ser  l’institution  à des  élus  dont  la  noiiiination 
ijp  lui  paraîtrait  pa.s  convenable. 


619  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tons 
les  commerça /ils  de  rarro/ulissement,  par  le  préfet, 
et  approuvée  par  ie  ministre  de  l’intérieur  : leur 
nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans 
Ivs  villes  on  la  population  n’excède  pas  quinze  mille 
âmes  : dans  les  mitres  villes,  il  doit  (Hre  augmenté  à 
r.iison  d’un  électeur  pour  mille  âmes  de  population. 


jn  Tous  les  commerçants  de  Varrondissement  On 

Piiiend  ici  parler  de  l’arrondissement  .soumi.s  à la  juridiction 

du  trihunal  doiii  il  s’agit  de  nommer  les  juges.  — Coinnie 

les  cominerçanis  qui  composent,  l’asseniblée  exercent  un 

droit  potUique,  pour  y être  admis,  il  Faut  être  Français  par 

naissance  on  par  naturalisation  : ainsi  le  préfet  ne  "saurait 

y compreiulre  aucun  étranger,  même  résidant  en  France 

avec  auionsaiioii  du  roi,  parce  que  celle  autorisation  ne 

conféré  à 1 etranger  que  la  jouissance  des  droits  civils  (arli- 
cte  13  du  (.ode  civill 


620  7 ont  commerçant  pourra  être  nommé  j uge 
ou  suppléant , s’il  est  âgé  de  trente  ans,  s’il  exerce  le 
commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq 
ans.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et 
ne  pourra  être  choi.si  fjue  parmi  les  /tnetens  Juges  , 
y compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux 
actuels,  et  même  les  anciens  juges-consuls  des  inar- 
ihands. 

— Tout  commerçant.  I^a  qualité  de  commerçant  est 
une  condition  es-seniiellc  pour  pouvoir  être  élu  aux  fotictioii,S 
déjugé  de  commerce.  La  loi  ne  devait,  en  effet,  admettre  à 
ce.s  fonctions  que  des  personnes  ayant  une  habitude  entière 
des  affaires  commerciales;  c’est  pour  cela  qu’elle  exige  même 
que  le  commerçant  compte  cin([  ans  au  moins  d’exercice 
dans  le  commerce.  Du  reste,  il  n’est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire que  cet  exercice  soit  actuel  ; et  le  négociant  qui  s’est 
retiré  du  commerce  peut  être  nomtné  juge , s’il  n’a  pas  em- 
brassé d’autre  profession.  (.4vis du  conseil  d’Eial, approuvé 
le  2 février  ISÛS.J 

Parmi,  tes  anciens  juges.  Ce  qui  peut  devenir  imprati- 
cable dans  les  lieux  oh  l’on  élablit  pour  la  pretnière  fois  un 
tribunal  de  commerce,  parce  qu’il  peut  très  bien  arriver 
qu’aucun  des  commerçants  n’ait  jamais  été  juge  ; un  avis  du 
conseil  d'État,  approuvé  le  21  décembre  1810,  a décidé  que, 
dans  ce  cas,  celle  condition  ce.sserait  d’être  exigée, 

621*  L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel, 
à la  pluralilé  absolue  des  suffrages  ; et  lorsqu’il  s’a- 
gira d’élire  le  prtîsident , l’objet  spécial  de  cette  élec- 
tion sera  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 

rrrr  A la  pluralité  absolue.  La  pluralilé  absolue  est 
celle  qui  a lieu  ior.squ’unc  opinion  réunit  plus  de  voix  que 
toutes  les  autres  ensemble;  la  pluralité  rclalicCj  celle  qui  a 
lieu  quand  une  opinion  réunit  plus  de  voix  que  cbacune 
des  autres  séparément.  Ici  la  pluralité  absolue  est  néce.ssairc  : 
il  faut  donc,  pour  être  élu  juge,  réunir  an  moins  la  moitié 
des  voix , plus  une , parce  qu’alors  on  a plus  de  voix  que  tou.s 
les  autres  ensemble. 


622  A la  première  élection,  le  président  et  la 
moitié  des  juges  et  des  ,suppléants  dont  le  tribunal 
sera  composé,  seront  nommés  pour  deux  ans;  la  se- 
conde moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nommée 
pour  un  an:  aux  élections  postérieures,  toutes  les 
nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

Pour  un  an,  La  loi  veut  que  ie  tribunal  de  com- 
merce puisse  être  renouvelé  cliaque  année  par  moitié:  pour 
atteindre  ce  but,  il  fallait  nécessairtment  que  lors  de  la  pre- 
mière élection  une  moitié  des  juges  ne  fât  élue  que  pour  un  an. 


623  Le  pré.sident  et  les  juges  ne  pourront  rester 
plus  de  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus  qu’après  un 
an  d’intervalle. 


- — Ni  être  réélus.  On  a voulu  empêcher  que  les  places 
des  juges  ne  sc  perpéi liassent  dans  la  même  personne.  Il 
fallait  adopler  une  règle  qui  donnât  l’espoir  à chaque  négo- 
ciant recotntnandable  de  juger  à sou  tour  ses  pair.s  : c’est  ce 
qu’on  a faîl  en  défendant  la  rééleciîon  immédiate.  Mais  re- 
marquez que  cette  défense  ne  s’applique  qu  aux  juges  et 
non  aux  suppléants  ; ceux-ci  peuvent  donc,  après  avoir  gère 
leurs  fonctions  pendant  deux  ans,  être  appelé.^  à cel  les  déjugé. 


Î2^*‘  y P™*'  dccha(|iie  tribunal  ungref- 
ct  des  huissiers  nommés  par  le  roi  ; leurs  droits, 
allons  cl  devoirs  seront  fixés  par  un  règlement 


— Ufi  greffier.  On  nomme  greffier,  l’officier  attaché  à 
un  tribunal  pour  conserver  les  minutes  des  jugements,  les 

registres  et  tous  autres  actes. 

Des  huissiers.  Ces  officiers  sont  chargés  de  Faire  les  diffé- 
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renies  sîrfnifica lions,  d’ex^cuier  les  juceinenis,  d'assister 
aux  audiences  pour  y maiiiienir  le  silence  el  recevoir  les 
ordres  des  juges.  Aux  termes  de.s  articles  ô el  0 du  rêgle- 
mciH  du  6 oclohrc  1809,  le  Iribiinal  de  commerce  de  Paris 
doit  avoir  qnaire  Imissiers  ; les  aiiires  tribunaux  de  com- 
merce doiveni  en  avoir  deux. 

625.  Il  sera  dtabli , pour  ta  ville  de  Paris  seule- 
uienl  , des  garde.s(iu  conimetee  pour  l’esdcution  des 
jtijeinenls  ctnporlant  Ui  contrainte  par  corps:  la 
foriiie  de  leur  ür{;anlsatio[i  et  leurs  al  Iribul ions  se- 
ront dêlermiiu'cs  par  un  règlement  particulier, 

m l.a  contrainte  par  corps.  (",Vst  un  mode  d'ex écu lion 
qui  donne  nu  créancier  le  di'oii  de  faire  met  Ire  le  débiienr 
snus  la  j;arde  de  la  jiisiîcc,  ju.sqn’A  ce  qu'il  ail  acquitté  son 
obligation.  La  contrainte  par  corps  ne  doil  jamais  être  pro- 
noncée que  datis  les  cas  fixés  par  une  loi;  elle  n’r.si  admise 
que  fort  rarement  en  matière  civile  (art.  2059  el  siiiv.  «lu 
Lode  civil  . parce  que  la  loi  it'a  pas  diV  permettre  que  les 
citoycn.s  sacrifiassent  leur  lilierlé  pour  de.s  intérêts  pécu- 
niaires: mai,s  il  en  est  autrement  en  malicre  commerciale, 
parce  que  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l’aisance  publique, 
qui  est  intéressée  à la  pro.spérilc  du  commerce , que  de  la 
liberté  d'iiii  parlkntlier.  Aussi  l'article ‘iO.'O  du  Code  civil  dé- 
clare-t-il  qu'il  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  particulières  qui 
autPi  îseiil  la  conlraiiite  par  corps  dans  les  matières  de  com- 
merce. []  est  important  de  faire  connaître  ces  disposilioiis 
particulières,  parce  que  le  Code  de  commerce  ne  s’occupe 
nulle  part  de  cette  matière,  l.a  loi  qui  régit  la  contrainte  par 
corpseit  matière  commerciale  est  mainlenant  celle  du  17  avril 
18.32,  celle  du  15  gerniitial  an  vi  étant  abrogée.  Voici  les 
disposUions  de  relie  loi  nouvelle,  relaiivcs  5 la  contrainle 
|ipr  corps  eu  m.ilière  commerciale.  — Article  l'*^  : « La  cori- 
iraiiilc  par  corps  sera  prononcée,  .sauf  les  exceplîons  et  les 
modifications  ci-ai>rès,  contre  loule  personue  condamnée 
pour  dette  commerciale  au  paiement  d’une  somme  principale 
de  200  fr.  cl  au-dessus.»  — .\rticle  2 : « (Ne  sont  point  soumis 
5 la  conli’ainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  1®  les 
femmes  et  les  filles  non  légalcmeiU  réputées  inarcliatides  pu- 
bliques; 2"  les  mineurs  non  coumierçanls,  ou  qui  ne  sont 
point  réputés  majeurs  ])Our  fait  de  leur  roniinercc:  .3®  les 
veuves  el  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce assignés  devant  les  iribuiitiux  en  l’eprisc  d'iiislaure , 
ou  par  aciiim  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualilO.» — ^ .Ar- 
tirle  3;«  Les  condamualions  prononcées  par  les  tribunaux 
de  commerce  contre  les  individus,  non  négoci.iiits , pour 
signal  iire.s  apposée.^,  soit  îi  des  Ici  ires  de  cliangc  réputées  sim- 
ples promesses  aux  termes  de  l’article  112  du  Code  de  coin- 
nu  ixe,  soit  5 des  billets  à ordre , u’cmporleiit  point  la  con- 
traiiite  par  corps,  à nioinsque  ces sigualmcs  et  engagcmetils 
iraient  eu  pour  cause  des  opéralions  de  commerce,  trafic , 
cîiange,  bantiue  ou  com  lage.  » — Article  -1  : « La  contrainte 
par  corps , en  maiiêre  de  commerce , ne  pourra  être  pronon- 
cée contre  ies  débiteurs  qui  auront  rommencé  leur  .soixanle- 
dixième  année.  » — Article  5 : « L’empiûsomiement  pour 
dette  conmK.i'ciale,  cessera  de  plein  droit  apres  un  an  , lors- 
que le  monianl  de  la  condamnation  principale  ne  s’élèvera 
pas  à .500  fr.  ; après  deux  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à 
1.000  fr.  ; après  trous  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  jias  i'i  .3,000  fr.; 
après  quatre  ans,  lorsqu’il  ne  s'élèvera  pas  à 5,0tJ()  fr.;  après 
cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  3ii-de.ssiis.  » — Ar- 
ticle G : « il  cessera  pareillcmenl  de  plein  droit  le  jour  où  le 
débiteur  aura  commeiicé  sa  soixatilc-dixième  année.  » — l.,a 
meme  loi  du  17  avril  1832  contient  nu  titre  l'enfermant  des 
disposiliuiis  conimuiies  â la  contrainte  ]):ir  corps  en  matière 
civile,  à celle  en  iiiatière  de  commerce  cl  è la  contrainte  par 
corps  eonire  les  étrangers.  A'oici  l'analyse  de  ces  disposilioii.s  : 
La  contrainle  par  corps  n’est  jamais  prononcée  contre  le  dé- 
iiileur,  au  piofil,  l'^’de  son  mari  ni  de  s.i  femme;  2®  de  scs 
ascendaiiis,  dcscciid.nus  , frères  ou  sa'ursou  allîésaii  même 
degré  art.  i9j.  Les  juijemeuts  eu  dcriucr  ressori  sont  lou- 
juui's  sujets  l'appel  quant  à la  conlraiiite  par  coj'ps  ; l'appel 
;ie  suspend  pas  l'em prison neuieut  20  . Daius  aucun  cas , la 
tOI>E  UF  CüJIMFItce. 


contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari 
et  contre  la  femme  simullanément  pour  la  même  dette  (21). 
Il  ii'e.st  pas  permis  aux  huissiers  de  se  refuser  à conduire  le 
débiteur  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière iiislaiice,  sms  peine  de  1,000  fr.  d’amende  (22).  Les 
frais  que  le  débiteur  détenu  doit  consigner  pour  empêcher  la 
contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargissement , 
sont  indiqué.s  par  t'arlicle  28.  I /article  21  vent  que  le  débi- 
teur puisse  obtenir  son  élargissciiient  en  payant  ou  consi- 
gnant le  tiers  du  pnncip.tt  de  la  dette  et  de  ses  accessoires, 
el  en  donnant  pour  le  surplus  une  eaulioii  acceptée  par  le 
créancier.  Les  articles  25  ei  2fi  règlent,  tant  tes  obligations  de 
la  caution,  qui  doit  payer  dans  un  délai  qni  ne  peut  excéder 
une  année,  que  les  droits  du  créancier  non  payé  ensuite  in- 
légralemetu.  L’article  27  veut  que  le  débiteur  qui  aura  ob- 
tenu son  élargi.sscnient  de  plein  droit  après  l’expiration  des 
délais  fixés  parles  articles  5,  7,  1.3  et  17  de  la  présente  loi, 
ne  puisse  iilusêtre  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  coniraclées 
aniérienremciii  à son  arreslaiton,  et  échues  .nu  moment  de 
sou  élargissement , 5 moins  que  ce.s  dettes  ii'cnlraincnt , par 
leur  nature  et  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  que 
celle  qu’il  aura  subie,  et  qni , dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  lou- 
jnur.s  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 
Les  articles  28  et  20  rêgleni  la  consignation  des  aliiiienis  qui 
doit  être  pour  irenie  joiii's  au  moins,  el  s'élever  üi  la  somme 
de  .'îO  fr.  à Pai'is,  et  25  fr,  dans  Ic.s  autres  villes,  pour  chaque 
période  de  treille  jours.  L’ai'ticle  30  dispose  qu’tiue  requête 
au  président  siiflit  pour  demander  l’élargissement,  faute  de 
consignai  ion  d’aliments;  le  même  article  règle  la  forme  de 
celle  requête  et  autorise  l’exécution  de  l’ordonnance  du  pré- 
sident sur  la  minute  de  cette  ordoimance.  Le  déliiteur  élarfp 
faute  de  consignation  d’alimenls,  ne  pourra  plus  être  incar- 
céré pour  la  même  dette  (31).  La  même  loi  du  17  avril  1832 
contient  encore  diverses  dispositions  relatives  à la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers  ; diS|,osîlious  don!  iiou.s  avons 
donné  l’analyse  sous  l’article  13  du  Code  civil  expliqué. — 
Enfin  , un  titre  tout  entier  de  la  loi  du  17  avril  est  consacré 
aux  dispositions  relalive.sîi  la  contrainle  par  corps,  en  ma- 
tière criminelle,  correclîonnelie  el  de  police.  Nous  avons 
indiqué  ces  dtsposîlîoiis  sous  l'article  .53  du  Code  pénal  cx- 
pliciué,  — L’article  et  dernier  de  la  même  loi  aiiroge  les 
lots  spéciales  rcl.itives  à la  contrainte  par  corps,  el  toutes 
disposUions  de  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  cette  con- 
ii'aiiite  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l’fitat, 
des  coin immes  et  des  éiaidissemenis  publics.  «Neanmoins, 
porte  ce  même  article,  celhs  de  ces  dispositions  qui  concer- 
lient  le  mode  de  pitiirsiiitrs  5 exercer  contre  ces  méme.s  débi- 
teurs, et  celles  du  litre  X III  du  Code  forestier,  de  la  I.oî  sur  la 
péclie  fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  béné- 
fice de  cession,  sont  uiainicmies  et  coït  lin  ue  roui  d’élre  exé- 
cuiées.  » 

Par  un  réglement  particulier,  l.a  contrainte  par  corps 
est  exécuiée  par  des  Imissiers  dans  les  formes  tracées  par  le 
Code  de  procédure;  mais  dans  Paris  seulement  on  a créé, 
pour  rendre  l’exécution  plus  douce , de.s  officiers  particuliers, 
nommés  gardes  de  commerce.  Le  règlement  qui  les  con- 
cerne est  le  décret  du  21  mars  ISt)8.  Les  gardes  de  commerce 
sont  au  itombi  e de  dix  : ils  .sont  nomniés  â vie  par  le  roi , sur 
deux  listes  de  candidats,  présentées , rime  parle  tribunal 
de  première  instance , l'autre  par  le  tribunal  de  commerce. 

626  Les  jugemenis,  dans  les  tribuDau.x  deconi- 
iiicrce,  seront  rendus  par  irois  juges  au  moins;  aucun 
suppléant  ne  pourra  élre  appelé  que  pour  compléter 
ec  noiniu'e. 


_ L-orsque , par  aes  reciisauoiis  ou  des  empêcliemeiils, 
il  ne  restera  pas  dans  les  tribunaux  de  commerce  au  moins 
n ois  juges , on  appeilei'a  des  suppléants  ; el  lorsqu’il  n’y  aura 
ni  juges  ni  suppléants  en  nombre  suffisant,  les  tribunaux 
stroiit  complétés  par  des  iiégocumts  pris  sur  ta  liste  formée 
en  vertu  de  l'an icle 619,  suivant  l'urdre  dans  lequel  ils v. sont 
porté.s,  s’ils  ont  d’ailleurs  les  qualités  énoncées  en  l’ar- 
ticle  62Û  (décret  du  6 octolire  1809,  art.  1 . 
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627  Le  miiiistci'c avoués  csl.  irilerdit  diiiis 
les  tribunaux  île  coinmerce,  couforiiiéinent  à l'aiii- 
ele  4i-1du  Code  lie  proei'dure  eiviie  ; nul  ne  pourra 
plnhlvr  pour  uua  pai'f/a  devant  ces  tribunaux  ^ si  la 
partie,  pirsenle  ^ l^auflience,  ne  l'aulorise , ou  s'il 
n’est  muni  d’un  pouvoir  spfViai.  Ce  pouvoir,  rjui 
pourra  (Vre  donné  au  bas  de  rortjïînai  ou  de  ta  copie 
fie  rassignatioii,  sera  rxhibé  au  grel’fier  avant  l’appel 
de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais. 

— Des  fu'ouâs.  Ce  sont  des  oFficims  cliarfîés  deilirijïer 
1rs  pi‘océdtire.s  devant  les  cours  et  iribimanx  , don!  les  plab 
deur.s  doivent  ticress.iiiTirienl  se  faire  3.ssistcr  en  qualité  de 
itiaridaiaircs.  i.etir  loinisière  est  iiiierdit  devant  les  irtbunatix 
de  coniinercc,  pai'ce  (pie  les  (nrmes  de  la  procédure  y sont 
plus  simples  et  plus  rapides.  Opeiidaui  les  Irdnniaiix  de  coni' 
inerce  peuient  s’aiiarlicr  comme  ugreâs,  des  liouimc.s  de  loi, 
ayant  l’habi  iode  des  alfa  îit-s  commerciales,  et  que  les  parties 
peuvent  cliarGCi' de  leurs  intérêts.  Mais  leur  in'misi ère , ;’i  la 
différence  de  ceUii  des  avoués,  n'esi  pas  forcé  : aussi  est-il  de 
jncisprinletice (pt'iin  apréé  ne  peut  ùirc,  â ce  seul  litre, eonsi- 
tlêré  comme  oflîcier  iniiiisiériel  i.a  cour  suprême  en  a conclu 
qu'il  n’avail  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  rarlicle  GO  du 
Code  de  procédure  civile  pour  sai.sir  le  tribunal  de  commerce 
de  la  demande  des  Irais  faits  pour  son  cliciU.  Le  iribmial  de 
commerce  n'élani  ffii’im  trilumal  d’exception,  nepetd  sialuer 
sur  ces  .sortes  de  réclama) ions  , parce  qu’aucune  loi  ne  les  lui 
allribiie,  et  clics  doivent  en  conséqncncc  être  portées  devant 
les  tribunaux  civils.  Arrêt  du  ô septembre  ISM,  cli.civ. 
Sirey,  i.  1'i,  I , iGG,  cité  sous  l’article  Gü  du  Code  de  prucé- 
dui’e  cxpliiiué.  ,: 

P/aü/cr  pour  une  partie.  Il  est  ü désirer  que  les  parties 
exposent  elles-mêmes  le  .sujet  de  leur  contestation , les  fait.s 
t[îii  y Sfïut  relatifs  et  leurs  moyens  de  défcn.se.  Aiiasi  le  tribu- 
nal poiina  plus  lacilemenî  jujïcrde  îeurboinic  foi,  qui  doit 
être  iVime  de  toute  rcl  ition  coimiierciale.  Cependant , les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  parmi  maiidalatre  .spé- 
cial doiii  tes  pouvoirs  tloivenl  être  éiabli.s  confonnénient  à 
cet  anicie.te  mandalriire  ne  peut  jamais  cependant  être  un 
huissier,  l'a iTêlé  du  IS  ihermidor  an  xi  établissant  riticom- 
paiiiiiliié  des  fonctions  d'huissier  a\ec  celles  de  défenseur. 
(Arrêt  de  la  cour  d’Amiens  du  2î  juillet  1833.  Sirev,  t.  3î, 
il , 58.) 

628.  Les  fond  ions  des  juges  de  commerce  sont 
seuh'incnl  lionorifiques. 

629.  llsprétrni  sennent  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, A raiidtciice  de  la  cour  royale,  lorsr|u 'elle  siège 
dans  rarnmdisscinent  communal  où  le  tribunal  de 
coimnerce  est  établi;  dans  le  cas  contraire,  la  cour 
royale  commet,  si  les  jiitjes  de  commerce  le  deman- 
dent, le  (ribunal  civil  de  l’inTondissemcnt  pour  re- 
cevoir leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en 
dresse  procès-verbal,  cl  r.  nvoieà  la  cour  roy  . le,  qui 
en  ordonne  riiisetlion  dans  ses  registres.  Ce.s  forma- 
lilé.s  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  sans  Irais. 

Prêt  eut  senni’ut.  Nous  avons  dii.artide  CiH,  que 
les  juges  ne  peuvent  être  admis  à prêter  serment  qu’aprés 
avoir  été  îiiKiUués  par  fe  roî, 

630  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les 
aiiributioiis  et  sous  ia  surveillance  du  ministre  de  la 
justice. 

TITRE  il. 

la  Compétence  des  Tribunaux  de  cor}V}ieree. 

compétence  d’un  (ribinial  le  droil 

droit  Tl  (Cime  cause.  Pour  tléiermiiier  ce 

droit . Il  faut  examiner  trois  choses  : 1»  la  nature  de  la  cause; 
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2“  le  len'iloire  qu’embrasse  le  ti  ihnnal;  3“  ia  vaUiir  des 
objeisde  la  f onte-statioM.  t.a  première  appi-eml  à quelle  ts- 
péce  de  tribunal  la  contesiafion  doit  être  portée  : c’est  parce 
que  la  eliose  est  de  telle  nature  , qu'elle  {Icpeuti  de  telle  classe 
de  t:ibunaiix;  parce  qu'elle esi  cotnnicrcialej  par  c.xemple, 
qu’(‘l[(>  dépend  d’mi  tribunal  de  commerce.  La  deuxième  ap- 
prend à quel  (rilnmal  dectite  espèce  l'affaire  doit  èiresou- 
inise  ; .selon  que  le  défendeur,  par  exeinple.  ou  l'objet  de  la 
conlestatuin  se  t rou ve  daii.s  tel  territoire,  l'a ffa ire  doit  être 
portée  an  tribunal  de  ce  lerriioire.  Kiifiii  la  iro'sième  déler- 
niiiic  le  ressort  du  iribunal , ou  le  droit  qu’il  a de  prononcer 
.sni  la  coiilcslatioii  iiTévoca!>lemerit , nu  siniplcnienl  â la 
charge  d appel j cest-a-dirc , à la  c!)arp,€  que  ia  partie  coii- 
dattliffrC  poiiri  a se  pourvoir  devant  on  trilmoal  supéi'ieui*, 
pour  faire  réformer  ie  jugement , si  elle  le  tiouve  injuste.  Le 
Code  .s’occupe  ici  de  Iracrr  de.s  règles  sur  la  compétence  à 
cau.se  de  la  nialière,  cl  .sur  le  ressort  des  tribiniaux  de  com- 
merce. Pour  la  conipéience  relative  au  lerritoire,  il  faut  re- 
cunrir  au  Code  de  procédure,  qui  dispose,  ariicle  'iôO,  que 
le  demandeur  pourra  a.ssigner  à son  choix  devant  le  iribunal 
du  dotnieik*  du  dérendenr,  devant  celui  dams  l’an-ondisse- 
meiit  duquel  la  promesse  a été  Faite  et  la  marchandise  li- 
vrée, ou  devani  celui  dans  l’arrondissement  duquel  le  paie- 
mctii  devait  être  effectué. 

631.  bes  tribunaux  de  commerce  connaît  roi  t , 
— P'ile  toulés  coiiléstaliotis  relatives  aux  engage- 
meiUscl  Iransaclioiis  entre  négoclanis,  marchands 
et  bampders  ; — 2'*  entre  toutes  personnes^  des  con- 
leslaüons  relatives  aux  acte.s  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaît ront . Cepen- 
daiti  la  compétence  de.s  tribunaux  de  commerce  a fait  naître 
mie  t|ue.siion  ti'ès  grav  e que  noms  alion.s  exaniiner,  — Çues- 
TioN.  Les  tribunaux  civiis  peiwent-ils  vatabtvmenl  con~ 
naître  des  jncincs  niaiières,  torstjitc  les  parties  nont 
pas  demandé  leur  renvoi  devant  la  juridiction  excep- 
tionnelle P l.a  cour  de  cans.-itiou  a consacré  Paflinuaiive  : 
« Parce  que  ce  n’est  pas  à rai.son  de  la  matière  que  les  iribii- 
naiix  ordinairt.s  sont  iiicompélenf.s  pour  comtaiiredcs affaire.? 
de  (’omnuTce,  et  que  si  ces  .sortes  d’affaires  ont  été  distraites 
de  leur  juridiction  , c’rst  tmiquemcni  dans  l'intérêt  des  com- 
mercanis , ihms  la  vue  de  faire  juger  plus  promptement  et  à 
moins  de  frais  les  cotilesi allons  qui  les  coiicenieni  ; qu’il  .‘iiit 
de  là,  qu’eu  matière  de  commerce,  l’incompétence  des  tribu- 
naux ordinaires  u’est  pas  absolue,  mais  seuleincni  relative, 
et  par  con.séqiieni  qu’elle  peut  être  couverte,  et  qu’elle  l'est 
effertivemeii! , lorsque , comme  dans  respêoe,  les  parties  qui 
jiouvaieut  s’eu  prévaloir  oui  renoncé  à cette  exception,  et 
n'ont  pas  pré.senté  de  déclinatoire.»  (Arrêt  du  10  juillet  1816. 
■Sirey,  t.  IG,  1, 33î.)  Coyez,  en  ceserts,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rourp,es  du  II  juin  1831.  (iSirey,  i.  32,  II.  36.)  T'oyez 
aussi  l’ariicle  170  du  Code  de  procédure  expliqué.  — L’in- 
compéteuce  des  trîlinnaux  de  commerce,  quant  aux  matières 
civiles,  est,  au  contraire,  alisotiie;  car  leur  jiiiid’tciioii  est 
tonte  exccpiionnelle  (art.  -121  du  Code  de  procédure  civile). 

Entre  négociants , marchands  et  bantpiiers.  La  seule 
qualité  de  négociatii , marchand  et  banquier,  fait  réputer 
actes  de  commei’ce  tous  les  engageineus  et  louies  les  transac- 
tions [lassées  par  ces  personnes.  En  coii.séqnence,  elles  sont 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  Cependant  celte 
règle  ro’oit  des  exce|ition.s , et  la  pré.'ioinplioti  lé/fale  cède  à 
la  preuve  contraire , lorsqu’il  est  (lémoniré  (jiie  ces  engage- 
ments ou  transactions  n’oiil  aucmi  caractère  commercial  ; ce 
quiarriv'e,  i“  lorsqu’un  uégociaril  achète  des  denrées  pour 
l’usage  de  sa  maison  (art.  638);  2**  lor.sqne  la  nature  de  f en- 
gagement repousse  tonte  îtlée  de  commerce,  connues  il  s agit 
d'un  partage  de  succession  , vente,  achat  ou  loyer  d un  iin- 
meiible,  d'uii  dépôt,  d’un  mandat  ; 3"  si  l’obligation  iic  ré- 
sulte pas  d’im  eugagemeiii  ou  d'une  transaction,  mais  d’un 
délit  ou  d’un  quasi-délit  , par  exemple , si  un  négociant  est 
poursuivi  pour  la  reslitulion  de  marcliaudises  enlevées  pat' 
lui , ou  pour  la  réparation  d’un  dominage  causé  à tort,  bans 
toutes  ces  circoustaiices,  la  conlestalioii  ue  serait  pas  de  la 
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compétence  tles  l.rl)>ini:uï\  de  commerce,  et  le  rommerranl 
serait  jusiicîalîle  des  tribimaux  cîvî:s  ou  criminels,  srltut 
les  cas.  — Il  Faut  remarquer  que,  Tïinljîré  ces  ex))re.ssions  du 
Code , entre  négoeUiftiSj,  efc.^  il  nVsl  pas  u^'cssaire  que 
les  deux  parties  suieiil  conimerranles ; seulement,  dans  le 
cas  oit  une  seule  iVst,  elle  peut  eirc  poursuivie  drvaut  li  s 
tribiiriaux  de  commerce  par  l'auirc  pnriie  t tuais  elle  ne  peut 
poursuivre  cette  drniiere,  fjiii  ii'est  [Kis  justiciable  de  (Ts 
triluinaux  , h moîtjs  (pril  nes'nfpssc  nrte  de  comtufree. 

£nfrc  (outts  per\annt\s.  Ainsi,  [ïnr  cela  seul  qii^iue 
personne  fait  un  acte  de  cmniucrce,  quelle  que  soil  (railleurs 
sa  profession,  e îe  sn  souiuei , pour  cet  acte,  à la  juridit'dmi 
Cüiiimertmde.  Si  de  dctix  parties  eouU'aclaules  uiKîseiiie  lail 
un  acte  tic  commerce  , par  exemple,  si  un  cnIüv.Ueur  vend 
sou  vin  quelquAin  (jui  rachète  pour  le  revendre,  celui-1^ 
seul,  faisant  un  acte  commercial , peuî  cire  seul  )ioursuîvî 
devaul  les  irilniiiaux  de  coininerre  (loiir  rexècuiioi!  de  mn 
eufïiifïemeul , ei  ne  peut  poursuivre  l'autre  [Jarlic  que  devaul 
les  ïrihtïaaux  civils.  Au  rcsic,  euii*e  persoimes  non  com- 
mercanîes,  les  actes  ne  sont  pas  rcf)més  de  droil  cnmuier- 
ciaux  ; la  [>résomplion , au  contraire,  est  qu'ds  ne  le  soni  |)as  : 
c"est  à la  partie  qui  prèleud  qidils  itjii  re  caracCère  a le  prou- 
ver. Du  voit  qu'il  èlaît  bien  iiiiportaiiî  que  la  loi  déicruifuAt 
ceqidou  doit  etiîeutlre  par  unes  de  oominerce  : c'est  ce  qu'elle 
a fait  dans  lesarlirles  suivanus, 

632*  Lît  loi  rcpiüe  actes  tic  conimerce,  — Tout 
achat  de  denrées  el  marc/iandises  ponr  /es  revea/lrey 
soit  en  naünx%  suit  après  les  avoir  travm//ées  ef  mises 
en  m/tw,  ou  meme  pour  en  louer  sfnifdentenl  /Vf- 
sü^e ; — TquU  etUreprise  f/e  manuf/icfnres,  de  voni- 
niission.  de  transporl  par  terre  ou  par  eau  l'oule 
entreprise  de  fournilures  ^ d'agences  ^ hjîreauæ 
d\iffaires  , étahlisseiiicnts  tic  ventes  à rcncan^th^ 
speetavies  pub/ics  ; — Toute  operation  de  change^ 
banque  et  couiiage  Toutes  les  ofierations  des  Ixîn- 
ques  puh/iiiues ; — Toutes  oblignlions  eritiT 
cianls,  niarcliaiuls,  et  banquiet's  Entre  laides  fnn- 
sonnes  , (es  lettres  de  change,  ou  remises  argent 
/ailes  de  place  en  place. 

=1:  Cel  article  est  consacré  i cuumérer  plus  spécialemenl 
les  actes  du  co[niuerce  de  terre;  TarLicle  suivant  s’oct'upe 
des  actes  de  commerce  maniime. 

Denrées  cl  mardiandiscs.  Du  entend  pnkv  denrées  louies 
choses  foïiuUdes  , qui  sont  consacrées  h reutroîieii  ou  a ia 
iiuurriuire  des  hommes  ç(,  des  animaux  , et  qui  se  coiisom- 
meuL  pai‘  Ttr'^age  : tels  soîü  les  vins,  ^)ïaius,  hiiiics,  foins,  çîr.  ; 
par  mafThandises^  tous  objets  qui  se  vendem  ou  s'aciiri eut , 
et  dont  nrdiuaîreuicnf  on  peut  user  sans  les  cotLSommer*,  fois 
que  les  d[^a[>erics , soirrips,  bestianx  , cir.  ; revpivssioa  luai^- 
chandiscs  sappîique  incinei^  fies  clioscs  iurorjUHTllrs,  comme 
à des  secreis  de  fabrique,  aux  drfiils  d'uii  anteur  sur  ses 
ouvrages,  à des  découverres  coiieeniant  lesarls. — Oi  KSTfox, 
f'n  tu'dtre  de  pensioti  cshil  ntt  cotnnierçanf , et  pvnl  il, 
par  suite  ^ être  déclaré  failli , et  poHr>nd%‘l  comme  ban 
queranücr  , à raison  du  defaut  de  paiemvfü 

des  objets  iited  achète  pour  ta  nourrlîurc  et  t*entrctien 
de  ,ŸC.v  éfci  es?  I.n  cour  de  rassaiion  a cudn'üsséla  ucgaiiv/  : 
vVu  les  articles  etn32  du  ilofledecomtuprcc.  402  du  t^ode 
pénal  - 2'iOct  î'2  1 du  < .ode  dlnslrucîiou  crïiniurllc  : atteiidii 
que  mil  lie  peut  romtneîïre  le  erÎTue  de  bauqueraiulc , s'il 
rdesi  CTJ  étal  de  Failliie , eî  que  nul  ne  peut  lomber  en  faillite, 
s'il  tdesi  cüminercaut:  qu'aiiisi  la  premicre  chose  à rerher 
cher  dans  une  accusalioii  de  tinnqucroule  c-t,si  rimlividu 
accusé  est  récllcuiem  (‘uimncrcarît  ; atiendu  que  le 
qui  a coüslilué  le  deoiaudeur  eu  faillite  i:e  fait  ptunt  ol^^laclr 
à ce  que  sa  qualité  de  commei'caut  soit  tle  nouv*cau  mise  eu 
quesiîon  ; qiren  cFfel , la  qualilé  de  comiucrcaîH  ne  Ffunnr^ 
poiiu  Que quesLioïi  préjiidicîelle  doul  le  jiigetntmt  est  exrhj’ 
siveuieni  dévolu  aux  ïribuuaux  civils:  que  les  irilnmaiiv  de 
répression  sont , au  couLraire , compéteuls  [unii*  cxainii.-cr 


et  juger , quant  à Taction  publique  , nou-Keulruieui  les  faiis  iiieUrc  le  vin  qull  recolle,  et  qui  v^end  ensuite  son  vin  avec 


consiiiuiifs  du  crime  de  banqueroute,  mais  encore  la  qualité 
de  celui  à qui  ou  les  oppose  ; que  les  jiqïcmenls  rendus  sur 
raei^on  civile  des  créanciers  dctiieurenl  sans  inlluence  stir 
l'acitou  erimiuelle;  que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  sVu  pré* 
valoir,  qu'ou  uc  peut  les  lui  opposer;  alteîulu  que  si  TarnH 
abaqiié  a doiiué  au  deruaudeurta  qualiiîcalifiii  de  coniincr- 
çanl  failii  ce  ira  été  que  roinmé  couséquèufc  légale  des 
faits  ncomuis  rotislaiits  f>ar  cel  arrêt  : que  si  liu  accusé 
u'rst  |>as  t^crcvable  à coiucster  devaul  ïa  cour  tle  cassation 
rexisteuceou  rcxacîiti  fle  de  ces  biils,  il  esi  receval>iei  cou- 
icsier  eu  drnii  la  couséquruce  fpie  rarrcl  en  a lirce  ; altetufii 
f[U*il  rcsullederet  arrél , que  Itouaull  étail  maître  d'uu  peu- 
<îit>uri;ïl  qnll  avail  éiabli  avec  raulorisatiou  du  gramUrnaitiP 
de  rUnivetsité  de  France;  que  cet  él.d>lissnncui  u'avaut 
point:  prospéré,  il  s'est  Iroiivé  hors  tl'éiai  d'acxpuilcr  les 
dm  es  qu'il  avait  coulracicps;  qu'ai  usi  l\iiTét  attaqué  a coti- 
sîdcré  rétablisseme:i!  dhme  uKiisou  d'êtlucaliuii  coinine  ntic 
emt'cprîse  de  eummerce  , el  le  clief  de  cet  éîablissetiinil 
rotuine  un  comuK  rcaul;  atieudu  qu  ’ !.*  but  jirincipaldr  celui 
qiM  ouvre  une  maison  dV'ducatiou  st  pas  la  revente  des 
fdijels  fjiril  achète  pour  la  nourriture  et  reutrelieu  de  ses 
élé  es;  que  ce  qu'îl  se  propose  sur  lotit , <">Kt  de  dévetopjjcr 
rintelligerice  de  ceux  qui  lui  soiil  confiés,  de  les  instruire  de 
leur  s devoirs , cl  de  !cs  former  à ta  vcrluîqiie  les  bRuéfi<*cs 
qu'il  pcml  faire  sur  les  deui'écsqui  se  cï>iisomiiienf  dans  cft/e 
maison  ne  soiii  qu'tm  accessoire  très  secfîiulairc  de  ToïijD 
principal  de  son  ctablisscmciil  ; qit  aussi  IfS  éiablisseiireiits 
de  ce  geiii'C  rr'onl  point  élé  placés  par  la  loi  au  iiombtT  de 
ceux  qu’elle  repuie  actes  de  corumn  ee;  qu’iî  a été  formrL 
lemeul  reconnu  par  le  rorrsf'd  iVKiiC  , lors  de  la  dist'ussiou 
de  rarficle  032  du  Cfule  de  roiumercp , qu'ils  ne  dcvaieul 
point  y éb^e  cmnpris  ; qu'il  edi  éïé  im-ouveuam,  eu  effet, 
d'assimiler  à une  spcculaiion  meneau tile  le  uoIjIc  emploi  que 
fait  de  son  temps  et  de  ses  laleuls  rhornmequi  les  consacre 
h l'éducation  de  la  jeunesse  ; qif  it  suit  de  ce  qui  précède,  que 
l'arrél  aliaqiié,  en  cousidérant  Uuuaull  comuïc  commercaut 
failli,  et  eu  le  lufiiani  ,coiiutie  tel,  eu  accusation  pour  crime 
de  banqueroute  frauduleuse,  a faussemcfit  appliqué  les  ani- 
clcs  137  el  032  du  Code  de  rommei'ce,  402  du  Hude  pénal . 
et  violé  l'article  220  du  Lode  d’insïruciion  rriîniuelte  ; casse 
1 arrêt  de  ht  cour  royale  de  Paris,  chambi^e  des  niifesert  acrm- 
salioii , du  1 sepiembre  dernier;  el  vu  fariicle  420 du  Co<le 
d'îiîstï  uclion  c.  iruiuellc,  c!  anciidu  que  le  Fait  qui  a moiîvé 
la  iïiise  PU  accusation  de  .L-A.  Itouaub  , ainsi  que  l'ordon 
n:mce  de  prise  de  corps  décernée  couice  lui  , nVsl  répuîé 
délit  pas^auruue  loi , ordonne  qu'il. sera  mis  rminédiateiiicni 
en  librrlé.o  ' Ai'rcl  rlu  l3  iiovcml*re  tS27.  Dalh,  arm.  1828,  1, 
3K)  rayez  idusit  urs  nuircs  arrêis  analogues,  et  noiaïu- 
ment  un  de  la  cour  de  Paris  du  lb  janvier  1835.  ('Dalh,  anri. 
1835,  11,88., — Le  tdief  d’ime  iipusioii  tjourgeorse  n'est  |ias  un 
coîîunercam,  parce  que.  recevoir  ib  s petsounesdesnii  choix  \ 
s:i  table,  ifcsi,  point  Faîi'oim  acte  ou  luic  opéraîiou  de  com- 
meire.  ■ Ariéi  de  la  ctjur  de  Lîmogesdïi  Itirévi'ier  1833.  Sirey, 
t.  33,  IL  277. j — Ou  a égalemciu  jui;é  que  le  fuédt  nu  et  ]'(dèï- 
cïpr  de  sauté,  lialïiîaul  la  cauipa;;ue,  qui  fiïurnisseru  aux 
malades  qu'ils  iraîlent  les  médicameuîs  qu’ils  se  sont  pto- 
riirés,cn  Iw  aclielaiii  h la  ville,  d'im  )>h;uiuacrcii , ne  boit 
rien  eu  cctaqui  ne  soit  une  suite  naiurelîede  leur  professimi 
libérale,  d rm  p'uvenl  être  considérée  comme  faisaul  iirs 
ac  es  (kM'ommei  rc.  ( Arrêt  de  ta  cour  de  Bourges  dtM)  aoiU 
1828.  iKilh,  aiïii.  182lh  IL  201.; 

Pour  tes  receufire.  O’csi  là  ce  (;ui  donue  à rachai  Icca- 
racîèi'c  d acte  de  commcrr'P.  hausi'ctîc  inalière,  il  faut  poser 
PU  pri:T('ipp  rpron  <loiî  s’a'kiclici'  à riotenijou,  mais  non  au 
r,  Il , et  examiner  si  ïcs  objets  nu*  élé  achetés  (mur  être  re- 
vemÎMs.  Ainsi , celui  qui  achète  un  <dieval  [mur  son  usap,(:, 
Cl  qui  le  revend  eusuiic  parce  qii'il  ne  lui  eorivirul  plus,  u'a 
Fuit  des  acics  de  commerre  ni  dans  son  achat  ni  dans  sa 
vente:  au  coutrniï'c  , celui  qui  arhêie  des  marchandises  dans 
le  InU  de  les  revcudre , rl  qui.  soit  p.^rce  qu'il  uc  trouve  p^rs 
de  drtid,  Soit  pnree  qu'il  renoiLce  à ses  prujels,  ne  les  reyeml 
pas,  U en  a pas  munis  faU  un  acte  de  commerce  on  les  achc- 
îaub  f>e  meme,  k propriéïaîre  qui  achète  des  tnnueaux  pour 


Ifil 


CODE  DE  COMMERCE. 


ses  tonneain  , n a pas  fail  un  arte  de  eommerce  en  acbelant 
ces  loniieanx,  parce  ffiic  sou  but  pi’iiicipal  n étdit  pas  de  les 
revendre.  ()ti  voîl  doue  rftir-  ee  qui  fail  d iiti  aclial  un  acte 
commercial,  r>si  l‘iijieiiiioii  de  revendre  les  objeis  achetés. 
Par  réciprociié,  ce  qui  fait  d’une  vente  un  acle  de  commerce, 
cVsi  l'achat  nrirtuitf  fait  avec  intention  de  revendre.  Ainsi 


c’est  l'achat  pi 

le  propriétaire  qui  vend  .sa  récolte,  celui  qui  vend  un  objet 
qu’on  lui  adonné,  une  cho.se  qu’il  avait  achetée  pour  lui, 
mais  qui  ne  lui  convient  plus,  ne  fait  pas  des  actes  de  com* 
inerce.  — Oukstion.  L’achat  (Fitn  fonds  de  commerce 
conslUue-i~tl  un  acte  de  commerce.  :^  I.a  jurisprudence 
ti'csi  pas  encore  liien  fixée  sur  ce  point.  La  cour  de  Paris  a 
embrassé  la  néijalive  <lans  plttsieurs  ari^èls,  dont  voici  le 
plus  récent  : «Attendu  qu’il  n’v  a acte  de  commerce  que  lors- 
qu'on achète  pour  revendre  ; alictulti  que  racquéreur  n’a 
pas  acheté  de  fonds  de  commerce  pour  le  revendre;  altendn 
qu’un  fonds  de  commerce  forme  une  propriété  distincte  des 
marchandises  qui  en  Font  partie  ; que , dès  lors , la  vente  d’un 
fonds  de  commerce  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce; 
rejette  le  déclinatoire.»  ( .\rrét  du  18  aoi'lL  I831  .Sirey,  t.  31 , 
11,  615.)  — Qukstiü?i.  Les  concentions  (po  in/erciennenl 
entre  un  auteur  et  im  impriinettr  xont-  elfes  des  actes  de 
commerce , si  l'auteur  vend  hd-mème  son  ouvrage  P La 
cour  de  Paris  a consacre  la  iiéf?aiix'e.  «Considérant  (|ue  la 
production  d’une  o'uvre  liiiéraire  n’esi  point  un  acle  de  com- 
merce; que  la  convention  qui  iutervieiit  enire  rauietir  et 
)’im|>rimeur,  au  sujet  de  rimpre.ssîoti  de  celte  œuvre,  ne  peut 
chauîîer  la  iiaiitre  du  fait  priiuiiîF;  que,  quels  que  soietii  les 
faits  de  débit  eide  veille  qui  auraient  lieu  iillérieuremenl  de 
la  part  de  rauieitr,  rimpriineitr  ne  peut  les  faire  valoir  pour 
leur  don  net'  un  effet  rélroaclif.»  ( Arrêt  du  23  ociolire  183-1. 
Sirey,  t.  3î,  II,  011.'  — Ouestio?!.  Le  proprietaire  (pd 
fahriguc  du  sucre  uidigéiic  avec  les  produits  de  son 
exploitation  est-il  commerçaid  P La  uéjïalive  a éié  ad- 
mise par  la  cour  de  Doiiay  : « Considérant  que  la  fabrication 
du  Mici'e  iiidi{ïéne  n’a  été,  de  la  part  de  Valéry  Lemaire, 
qu’un  accessoire  de  son  exploiiatioa  riirale  , et  uii  moyen  de 
tirer  un  meilleur  parti  des  frutl.s  de  ses  pro]ires  terres;  qu’il 
n'a  donc  pas  fail  une  entreprise  de  manufacture  dans  lese.ns 
de  rariicle  032  du  Code  de  commerce;  qu’il  n’est  pas  de- 
venu commerçant,  et  que,  dès  lors,  Pourchaux  travail  contre 
lui  qu’une  action  civile  à raison  des  livraisons  par  lui  faites.  » 
{Arrêt  du  2i  jiiillrl  18.30.  Sirey,  t.  31 , 11 , 172.)— Questio?»’. 
Les  indiviiliis  t/ui  achètent  des  immeubles  pour  les  re- 
vendre en  détail  sonl-i'lscomnicr(;aidsP  La  cour  de  Bour- 
ges a fail  la  disiinciioti  suivante  : «Coiisidcraiit  que  l'clat 
exercé  par  le  sieur  Galas  est  celui  de  niarchumi  de  biens  im- 
meubles, qu’il  achète  pour  les  revendre  en  détail;  que  si  ce 
genre  de  spéculation,  moins  cominim  à l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  Code  de  commerce  qu’il  ne  l’est  devenu  depuis, 
n’a  pas  été  range  parmi  les  actes  de  commerce,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  classer  au  nombre  des  faits  cominercianx 
plusieurs  des  Faits  qui  en  sont  la  suite  babitnelle,  tels  que  la 
vente  en  détail  des  bois,  des  liestiaux  , et  même  des  irnté- 
riaiix  provenaiil  de  la  démolition  des  l)(Uimenls  aelieiés  tlans 
celte  vup.»(  jVrréi  du  lO  mars  1831.  Sirey,  1.  32,  II,  33.)  — 
yuiîSTio.x  L’opéreilion  consistant  à acheter  et  à reven- 
dre habituelle  ni  eut  des  effets  publics  constitue  l-elie  un 
acte  de  commerce , rendant  le  speen/ateur  justiciable 
des  tribunaux  de  coinmercc P Le  iributial  de  coiumerce 
de  Paris  avait  admis  raffirmaiive  par  le  motif  que  ces  mois 
denrées  et  marchantlises  tic  sont  pas  einjiloyés  par  la  loi 
dans  un  sens  restrictif.  Mais  la  cour  de  Paris  a repoussé  cette 
opinion  : « Coiisiilérant  que  l’opération  d’achat  ou  de  revente 
d’effets  publics,  ([u’elle  soit  sérieu.se  ou  fictive,  ne  cousiiiue 
point  par  elle-iiténieuii  acle  de  coiumerce;  que  celteopération, 
tMuir  avoir  été  réitérée,  ne  saurait  ctiauger  de  caractère; 
considérant  qu’un  médecin  u’esi  point  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.  » { Arrêt  du  7 avril  1835.  Sirey,  l.  36, 11 , 305.  ) 
Travaidées  et  mises  en  œuvre.  Le  tapissiei*  qui  achète 
du  bois,  des  crins,  etc.,  pour  faire  des  meubles  et  le.s  ven- 
dre; le  fabricant  qui  achète  des  chiffons  pour  les  convertir  en 

papier , font  des  actes  de  commerce , tant  dans  leurs  achats 
que  dans  leurs  ventes. 


Pour  en  louer  simplement  i'u.xage.  Celui,  par  exemple, 
qui  achète  des  chevaux,  des  voitures,  etc.,  pour  les  louer, 
fait  U1I  acle  de  commerce  : il  faut  encore  examiner  plutôt 
rintciition  qtte  le  fait. 

Entreprise  de  manufactures.  On  entend , par  entre- 
prise de  manu  factures,  i’eriî  reprise  de  personnes  qui,  à 
1 aide  de  machines, de  mécatiit[ues  et d’otivricis quelles ein- 
ploicnt , coiivci-tisseiil , prépareni  ou  façonnent  des  malicres 
premiciTs,  et  forment  ainsi  de  nouveaux  objets  destinés  à 
être  vendu.s.  Cette  spéculation  cniisiiine  pour  elles  un  acte 
de  cnniinercc.  — On  doit  étendre  celte  règle  à celui  qui, 
n ayant  pas  une  labrifpie  à lut,  s'engage  néanmoins  è con- 
vertir, préparer,  (uçomier  par  lui-mènie,  on  à faire  con- 
veriîr,  préparer,  farotiiier  par  d'autres  les  matières  premières 
qu’on  lui  confie. — l/exploiialioti  des  mines  n’éiani  pas,fl(tj- 
termes  de  l’arlicte  32  de  ta  foi  du  21  avril  ISIÜ,  cunsidc- 
rée  comme  un  commerce , la  cour  de  Rennes  en  a oonchi 
qu’une  a.ssoctai ton , qui  u’esi  qiio  l’accessoire  de  cette  exploi- 
tai ion,  ne  peiii  être  considérée  comme  un  acte  de  commerce. 
^\ir6l  du  13  juin  1833.  Sirey,  i.  3î  , 11,  122^.  Mais  la  cour 
de  Bordeaux  a consacré  l’opinioii  contraire,  par  le  motif: 
« One  le  même  article  3*2  de  iadiie  loi  de  t810,  portant  que 
l’exploitai  ion  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  acte 
de  commerce,  ne  reçoit  d’application  que  lorsque  celte  ex- 
ploitation a lieu  pour  le  .seul  compte  des  concessionnaires,  ci 
sons  leur  direcLiim,  et  non  lorsqu’elle  s’effectue  par  uneréii- 
iiioii  d’aclionnaires  associés  ; que  cette  distinction,  qui  fixe  le 
véritable  sens  de  rariicle  iiivo([ué,  reçoit  une  exacte  appli- 
cation ;’i  l’entreprise  dont  il  s’appi,  et  qui  avait  pour  objet,  au 
moyen  d’une  mise  de  fonds  divi.sée  en  actions,  d’exploiter  les 
mines  de  houille  de  Lardun  , sous  la  raison  sociale  de  Royère, 
Brard  et  couip.  » (.\rrêl  du  22  juin  1833.  Sirey,  I.  33,  Il , 
fA7.  ) La  cour  suprême,  sans  s'occuper,  d’aillcnr.s,  .s’il  y a 
PU  ou  non  concession  régulière,  a vu  nu  acle  de  commerce 
dans  le  fail  d’extraire  dams  un  terrain  dont  on  n’e.st  pas  pro- 
priétaire, des  maticre.s  minérales  pour  les  convertir  en  oli- 
jets  (pt’on  revend  : « Aiiendn  que  , .sans  qn’tl  soit  Ijesoin 
d’examiner  si,  eu  général,  l’exploiiatioii  des  Miiues,  ininièrc,s 
on  carrières  (lors  même  qu  elle  n’a  pas  lieu  en  vertu  d'une 
concession  régulière),  ne  conslilue  pas  un  fail  de  commerce, 
el  ne  classe  pas  celui  qui  l'exploite  parmi  le.s  commerçani.s 
justiciables  devant  le  iribimal  de  commerce,  il  suffit  qu’il 
.soit  cottstaté  en  fait , par  l’arrél , que  le  demandeur  extrayait 
des  matières  minérales  sur  un  terrain  dont  il  n’est  pas  pro- 
priétaire, pour  les  employer  et  les  convertir  en  des  objets 
qu’il  revendait , pour  le  répuier  commerçant , aux  termes  de 
l’arlicle  632  du  Gode  de  commerce.  » (Arrêt  du  15  décembre 
1835,  ch.  des  req.  .Sirey  , I.  3G  , 1 , .333.) 

De  commussion.  Nous  avons  expliqué,  à l’article 91,  la 
nature  de  cette  négoctaiiou  de  commerce,  qu’oit  nomme  en- 
treprise de  commission,  et  les  règles  paiiicnlière.s  qui  s'y 
r.'ipporleui.  l)n  peut  rappeler  ici  que , pour  qu’une  opération 
p.ireîlte  soit  une  véritable  commission , et , par  conséquent, 
un  acle  de  commerce,  il  faulciue  le  commissionnaire  agisse 
]>our  locoinpied’anirtii , maisc/i.îo/t  «nm  ; car  s'il  n’agissait 
qu’au  notn  de  .sou  commetlant , il  n'y  aurait  lè  qii'iui  mandat, 
qu’ime  prociiration  ordinaire,  et,  partant,  point  d'acte  de 
commerce  fart.  91). 

De  transport.  Nous  avons  parlé  de  ces  entreprises  aux 
articles  96  cl  suivants.  Il  n’y  a pas  enlreprisc.s  de  transport 
par  cela  seul  qu'il  y a obligaiioii  de  transporter  des  objei.s 
d'un  lieu  dans  un  autre.  Ainsi  celui  qui , allant  par  occasion 
dans  lin  lieu  avec  une  voiture,  .‘ie  chai’ge  de  qiielquc.s  objci.s 
qu’il  s’oblige  ô transporter  moyennant  un  prix  , ne  fait  point 
un  acle  de  coinnierce.  Il  faut  qiié  le  transport  et  le  béuéfite 
qu’il  doit  en  l'etirer  soit  le  but  principal  de  sou  acte. 

Entreprise,  de  fournitures.  On  nomme  ainsi  l’eugage- 
meut  que  prend  une  personne  de  fournir  à quelqii  un  des 
denrées  ou  tous  autres  oiijet.s  mobiliers,  moyeunani  un  pro- 
fit cotivenu,  soit  pour  lui  transférer  la  propriété,  soit  poul- 
ies lui  louer  seulement  : comme  si  une  personne  s’engage  A 
fournir  à une  autre  des  chevaux  dont  elle  a besoin,  en  pro- 
priété, ou  seulement  en  location.  Dams  cette  entreprise,  le 
fournisseur  s’engage  à livrer  des  objets  que  le  plus  souvent  il 
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n’a  pas  encore,  mais  qu’il  se  charge  de  se  procurer  d’une 
manière  qiieiconqne. 

D'agencea,  biircauoo  d’affaires.  Ce  sont  des  élablisse- 
niem.soîi  l’on'se  charge  de  la  direction  de  certaines  aifaires, 
telle.sqiie  placemeiiLs  de  eapiiaux , eniprimts,  recouvremenis. 
réclamations  diverses,  etc. 

Speclaclcs  puhiicjs.  Ce  qui  doit  comprendre  toute  espèce 
de  spectacles  oFrert s à l’anmsemeiil  du  public,  et  même  lotil 
lieu  de  diverlissemeni , tels  que  les  jardins  ou  les  salles  de  bal. 
L’établissemeui  île  ce.s  spectacles  est  nii  acte  de  eoiniiierco  ; 
en  conséquence,  les  achats  de  meubles,  décorai ioius,  et  tous 
les  objets  nécessaires  à leur  entrelieu  sont  des  acies  com- 
merciaux : mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  rengagement  desac- 
teurs, danseurs,  imisiciens,  etc. 

De  change.  Soit  qu’il  s'agisse  de  change  de  monnaie  , soit 
qu’il  s’agisse  du  change  de  place  en  place.  Nous  avons  parlé 
de  ces  deux  espèces  de  change  au  livre  1 , titre  \'  lll- 

Dc-i  banques  ptiblltfHCs.  Telle  est  la  banque  de  France. 
C'est  une  sociélé  qui  émet  en  circiilaiioii  des  billets  dont,  elle 
s’oblige  à rembourser  la  valeur  satis  delai,  à la  première  ré- 
quisition. Ces  billets,  pouvant  ainsi  être  convertis  en  argent 
à la  simple  volonté  du  porteur , sont  considérés  coiimte  une 
monnaie,  et  circulent  comme  tels;  aussi  les  cotitrefacteiirs 
sont -ils  punis  des  travaux  forcés  à perpéluilé  (art.  1.39  du 
Code  pénai)  comme  les  Faux  monnoj'eiirs.  La  Facililé  qu’oF- 
freiil  les  billeis  de  banque  pour  être  mis  eu  porlefeuille,  et 
Iransporlés  d’un  lieu  dans  un  aiiire,  Fait  que  bien  des  per- 
sonnes diaiigent  leur  argeiii,  en  bülcis,  et  la  société  trouve 
son  bénélice  en  Faisant  valoir  cet  argent  qui  lui  est  confié.  La 
loi  du  avril  lSt)6,  et  le  décret  du  16  janvier  IdüB,  régissent 
cette  niaiièi’e. 

Toutes  obligations.  FoiVj  â ce  sujet , l’article  631. 

Entre  loutes  personnes,  tes  lettres  de  change.  Ainsi , 
tous  ceux  qui  tirent,  endosseriL,  porLent  ou  ücoepienl  une 
Icilre  de  cliaiijîe,  font  des  actes  de  commerce,  qtfils  soient 
coiiimerçanis  ou  non  commerranis,  que  la  lettre  de  clianf,e 
ait  pour  cause  une  opéraiioii  de  commerce  ou  toute  autre 
opéraiioiL  Ü ideii  est  pas  ainsi  des  bidets  ordre,  qui, 
lorsqu'ils  émanent  de  personnes  non  nêfifïcumtes,  ne  sont 
pas  des  actes  de  cominciTe,  à moins  qifils  n’aient  pour  cause 
une  opération  commerdale  ( art.  03fJ  ). — 11  faut  ! appeler, 
néanmoins,  que  la  leiliT  de  cbanfîe  sonscrUe  par  des  femmes 
ou  filles  non  commerçantes  est  i‘éputée  sim[>le  proinessc  A 
leur  égard  ( art.  113),  et  que  celle  souscrite  par  uu  mineur 
non  commerçant  est  nulle  à Tégard  de  ce  minenr  (art,  \ I î]. 

Ou  remises  iVar<;ciü  faites  de  place  en  place.  — Quf..s- 
Fatu-il  qidU  ejciste  un  commerce  dans  le  lieu  oà 
le  billci  est  souscrit^  pour  que  notre  article  reçoive  son 
application  P La  cour  de  Lyon  a consacré  raffirmat  ive  : 
f(  AlLeiKiii  que  la  circonstance  que  Tun  des  deux  billeis  dont 
Martin  demande  ie  paiement,  a été  soiiscrii  à Saînt-Gcfiis- 
PArgentière,  petit  village  du  déparlenienl  du  Rhône,  où  il 
ivexiste  aucun  commerce,  ei  qu’il  a été  stipulé  payalde  à 
Lyon  , ïie  caracléirise  pas  une  remise  d’argeui  d’une  place  de 
commerce;  qu’ainsi,  aux  lerniesde  rarLicle632,  celle  négo- 
ciation ne  peut  cire  considérée  comme  un  acte  de  commerce; 
aUciuUi , sous  CCS  divers  points  de  vue,  que  la  contraiuie  par 
corps  n'a  pu  être  prononcée  conh^e  Denis,  etc,  » (Arrêt  du 
12  mai  1832*  Rirey,  t 33,  11,  272.)  Foyez  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du  21  juin  I82f>,  qui  Juge  que  la  place , en 
termes  de  commerce  et  de  négociants,  se  dit  du  lieu  où  se 
lient  la  lianque,  où  se  Fait  ie  négoce  d'argent;  remise  s'en- 
tend aussi  du  commerce  d'argeul  de  ville  en  ville  et  de  place 
en  place,  etc,  (DalL,  aim.  lrS2fj,  II,  210).  — Au  reste  , il  u'est 
pas  ïiécÉSsaîix*  que  la  remise  d'arjjenl  de  place  eu  place  s'o- 
père par  une  lettre  de  change,  pour  qifil  y ait  acte  de  com- 
merce, ( Arrêts  de  la  cour  de  Ttudouse  des  3 décembre  1829 
et  !4  mai  1831,  Sirey,  U 31,  11,  302,}— La  cour  de  Paris  a jugé 
que  les  ternies  dont  se  sert  ici  la  loi  sont  absolus  : n Ltuisidé- 
raiu , en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarlicle  032  du  Lode  de 
commerce,  la  loi  réputé  actes  de  commerce , entre  toutes 
personnes,  les  remises  d'argent  faites  de  place  eu  place;  que 
ledit  article  étain  conçu  dans  des  termes  généraux  et  absolus, 
il  en  résulte  que  rapplication  doit  être  faite  à toutes  per 


sonnes,  indépendamment  de  leur  qualité;  que,  dailleiirs, 
MénioUe  de  Cizaiicouri  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  qui 
pourraient  dontier  lieu  h examiner  s'il  n'y  aurait  pas  d"ex- 
(■cplîoiK>  faire  ê la  gétiéralilé  des  principes  ci xlessiis  rappe- 
lés ; considérant , eu  fait,  (fue  le  Inllet  dont  il  s'agît  a été 
stuisrrii  ê Noyoïi,  et  était  paya))le  à Paris  ; d'où  il  suit  qu'il  y 
a eu  de  la  part  de  MénioUe  remise  de  place  en  place  ; que,  dès 
loi'SjCXst  ê juste  litre  que  le  irilnmal  s'est  déclaré  compé- 
tent; met  rappellaiion  au  néant,  » (Arrêt  du  12  novembre 
1833.  Sirey,  l.  33,  11,592.) 


633  La  loi  rt'piit.e  pareil Icmeiit  actes  de  com- 
merce, — Toute  entreprise  de  con.slruction,  et  tous 
achats , ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  na- 
vigation intérieure  et  extérieure; — Toutes  expédi- 
tions maritimes;  — Tout  achat  ou  vente  d’agrès , 
apparaux  et  avilaîllements  ; — Tout  attTétement  on 
nolissemenl , emprunt  ou  prêt  à la  grosse;  toutes 
assurances  et  autres  contrats  conccimant  le  com- 
merce de  mer  ; — Tous  accords  et  conventions  pour 
salaires  et  loyers  d’équipages;  — Tous  engagements 
de  gens  de  mer,  pour  te  service  de  bètimenls  de  com- 
merce. 

— Cet  article  délermirie  quels  sont  les  actes  de  commerce 
maritime.  Il  donne,  en  général , ce  cai‘.aclère  à lous  les  enga- 
gemenls  qui  concernent  la  coiistrnelion , l’achat,  l'équipe- 
ment, l’expédiiion  ou  l’usage  d’nn  navire.  Ainsi,  il  énumère 
tons  les  actes  et  les  contrats  dont  nous  avons  parlé  an  livre  IL 
consacré  entièremeiil  à celte  matière. 


63^  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également,  — 1‘*  Des  actions  contre  les  fadeurs, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs  ,/70z/r  le 
fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés  ; — 2'*  Des  billets  faits  par  (es  rece- 
veurs, payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables 
des  deniers  publies. 


Tes  facteurs  Ou  entend  communément  fuctenr 

celui  auquel  uu  commerçant  confie  le  droii  de  le  représenter 
dans  sou  négoce  et  d'agir  pour  son  compte;  par  cn/nniLï , 
celui  qui  est  cbai'gé,  dans  une  mai.son  commerciale,  de  quel- 
que emploi,  qu’il  lemplii  .sous  la  surveillance  du  chef  de  la 
mai.son  ; par  serviteurs,  les  gens  qii’im  coimuerçaiiL  emploie 
aux  travaux  coj'porels  de  son  négoce.  Cespersonncsn’agis- 
sani  pas  pour  elles-mêmes,  ne  sont  pas  réellement  commer- 
çanles;  néaiimoiii.s elle.s sont , dans  plusieurs  cas,  pcrsonnel- 
leiuenl  leimes  des  eiigagetneiils  qu'elles  contractent  pour  leur 
maifOii  commerciale,  et  justiciables,  pour  ces eiigagemenis , 
des  lri!)iiiiaux  de  commerce.  — DütsTiois.  Les  tribunaux 
de  commerce  connaissent-ils  des  actions  des  commis 
contre  les  marchands  qui  les  emploient  P La  cour  de 
Paris  a adopté  l’affirmative  : « donsidérant  que  l’article  l3î 
attribuant  aux  tribunaux  île  commerce  la  connaissance  des 
aclioiis  des  marchands  contre  leurs  commis,  on  doit  en  in- 


duire que  les  actions  des  commis  contre  les  inai  cliamJs  doi- 
vent, pai'  récipi'ocilé,  être  allribuées  aux  mêmes  tril.iunaiix. /i 
( Arrêt  du  21  août  1829.  Sirey,  i.  30,  11,  15.)  La  cour  su- 
prêmea  admis  cette  doctrine;  i.  Attendu  que,  de  l’etiLente  de 
l’article  631  du  Code  de  commerce  saiiieinenl  compris  et 
jtidicieusemem  appliqué,  il  résulte  que  les  cotuesLalions entre 
les  commerçants  et  leurs  commis  ou  Facteurs,  réciproque- 
ment, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  cotimiei'ce, 
loiiles  les  Fois  qu’il  s’agît,  entre  les  uns  et  les  autres,  défaits 
relülifs  au  commerce  que  fout  les  uns,  et  pour  lequel  sont 
employés  tes  autres;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  Iodée.  1835. 
.Sirey,  l.  36,  1 , 334.)  La  cour  de  iMontpeilier  a consacré  l’o- 
piiiiou  contraire  : « Attendu  que  l’article  031  du  Code  de 
commerce  a dérogé  à l'ordonna nce  de  1673,  qui  avait,  au 
coiilraire,  confirmé  i’édit  de  novembre  1563,  en  ce  qu’il  at- 
tribuaii  juridiction  aux  juges-consuls  pour  cotinaiirede  tous 
procès  et  différends,  pour  faits  de  marchandises  seulement, 


IfiO 


enire  les  marchands  et  leurs  servUeurs:  qu  il  est  presiimahie  [ 
que  le  nouveau  dî’ns  sa  prévoyance , a cru  devou’ 

détacher  les  servi  leurs  ou  comuusd  une  jundiciion  spectale- 
mcm.  coniposée  par  leurs  suiiéricurs  immédiats,  à qui  il  edi 

diim-ile  de  ré.sislcr  îi  une  intluenre  réciproque- 


é(é  ppiil-éîre  difftt 

meni  exercée,  laudis  que  la  juridiction  ordinaire  doonail 
l’eut réte  fiaraiiiîe  que  relie  nature  de  rontcsialiuii  serait  ap- 
préciée sans  éfïard  pour  les  rooséqueiices , sans  prévention 
et  sans  tuiértH:  aiieiidu  qu'eu  Fait,  Antoine  Drlhoin  était  sim- 
plemeMi  ie  sei-viieiir  ou  le  commis  à fîaniPS  de  Trinqué,  chnrjïé 
seulement,  eu  cette  même  qualité,  de  quelques  menues  Four- 
niiures,  noiammerii  de  l’éclairafîe  de  récurie  au  relais  de 
.Saiiit-Aiidi’è  ; auendu  que  riuconijïéieiice  dont  il  s’ajïU  peul 
éii’e  présentée  en  tout  étal  de  cause,  et  que  l’aiipel  est  tou- 
jours recevable,  aux  ünnnes  de  rariicle  Ifî-î  du  (Jodede  pro 
cédiire  civile  : par  ces  inoiiFs,  anntiie  les  jupemenis  dont  est 
appel,  comme  iucompétemmetil  rendus,  etc.  » f Arrêt  du  10 
juillel  18SU.  Sirey,  t.  30,  11, 23.  ) Foyez  mi  arrêt,,  clans  le 
même  sens,  de  la  cour  de  Poitiers,  en  date  du  27  janv.  1830. 

; Sirey,  t.  30,  11 , 238.) 

Pour  le  fait  seulement  du  Iraftc  du  mnrrliaiid  mtc/uel 
ils  sont  aflaehès,  — (j)uiî.sTio?i.  Hêsulted-il  de  ces  expres- 
sions, que  les  facteurs  tte  pounYdent  élre  poursuivis  par 
tes  marchands  auxt/uc/s  Ils  sont  atlachés  pour  la  ges- 
tion (/u'ils  oui  faite  en  quaUfé  de  facteurs  f J^a  cour  su- 
prême a consacré  la  iié^jative  t a Al  tendu  (pie  s’il  résult  e de 
l'article  f)3î , JÎ 1 , du  Code  de  commerce , que  les  facteurs  ne 
sont  jiisiiciahles  des  tribunaux  de  commerce  que  pour  le  Fait 
seulement  du  trafic  du  inarehaTui  auquel  ils  sont  attachés , 
ce  mol  seuletneid  u’esi  pas  tellement  restrictif  qu’il  rende 
les  facteurs  non  justiciables  des  mêities  trilmiiaux  , à l'égard 
des  marchands  avec  lesquels  ils  oui  coiil raclé,  en  acceptant 
d’eux  le  litre  et  la  qualité  de  leurs  fadeurs,  lorsqu'ils  sont 
poursuivis,  comme  dans  la  cause  ncUielie,  pour  raison  de  la 
gestion  Cl  admittisi ration  qu’ils  ont  faites  en  celte  même  qua- 
lilé  de  Facteur,  celte  gestion  étant  de  leur  part  un  acte  de 
coimueiTC;  ([ue  la  saine  entente  de  cet  article  63  i , et  du  mol 
seuleinenf,  qui  s’y  trouve  inséré,  est  que,  pour  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  soient  compétents  à l’effet  de  juger  les 
d(unandes  tl  actions  dirigées  contre  les  facteurs,  il  faut  ([ue 
ces  demandes  et  .iciious  se  rapportent  à cette  qualité  de  fac- 
teur, et  que  c'est  bien  là  l'e-spècesur  laquelle  sont  inierveniis 
les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Rouen  , confirmatifs  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  (j'Evreiix  , jugeant  commercialemeui  ; 
rejette:  ( Arrêt  du  3 Janvier  1828,  cli.  des  req.  Dali. , 

anu.  1828,  1 , 302. 

Des  billets  faits  par  les  receveurs,  etc.  Les  receveurs, 
payeurs,  percepteurs,  cl  a titres  coin  piab!e.s  des  deniers  pu- 
blics, ne  soni  point  coimnerçaius;  ce  n’est  que  dans  le  but 
de  rendre  l’exécution  de  leurs  engagetneiits  plus  prompte, 
qu’ott  a considéré  ces  cnga;ïemeiiis  comme  des  actes  de  com- 
merce : mais  celle  dis))osiiion  ne  s’applique  qu’aux  billets 
qu’ils  ont  souscrit.s,  et  sauf,  toutefois,  la  modification  appor 
lée  par  l’article  638. 

635  ils  connaîtront  enfin  , — 1”  Du  dépôt  dii 
bilan  cl  des  registres  du  commerçant  en  faillite,  de 
i’affinnation  et  de  la  vérification  des  civances;  — 
2"  Des  oppositions  au  concordat,  lors(|iic  les  moyens 
de  l’opposant  seront  ['‘ondés  sur  des  actes  ou  opéra- 
tions dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  lot  aux 
juges  des  tribunaux  de  commerce;  — Dans  tous  les 
aiilrt's  cas , ces  oppositions  seront  Jugées  par  les  Iri- 
hunaux  civils  ; — Kii  conséquence  , toute  opposition 
au  coneordat  cotilieudra  les  moyens  de  l’opposant , 
à peine  de  nullité  ; — 3**  De  riiomologalioii  du  traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers;  — -f*  De  la  cession  de 
b'icns  faite  par  le  failli,  pour  ta  partie  (|ui  en  est  at- 
tribuée aux  tribunaux  de  commerce  par  l'arlicle~90l 
du  Code  de  procédure  civile. 

Cet  article  est  destiné  à fixer  la  compétence  des  tribu 


CODE  DE  commerce. 

venir  dans  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  bien  que  les 
créanciers  ne  soient  pas  commerçants,  pourvu  que  le  failli  le 
soit , et  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s élever,  sauf 
quelques  restrictions  qui  sont  indiquées  ici. 

Par  les  tribunaux  civils.  Ainsi,  lor.squ  il  y a des  op- 
po.siiions  au  concordai  , il  faut  distiiiguer.  (yvs  o|)postiiü!ts 
sonl-ellcs  fondées  sur  des  litres  de  commerce?  la  tribunal  est 
compétent  pour  statuer  sur  ces  oppositions;  il  peut  les  ad- 
nieilre  ou  les  rejeter  ; ces  oppositions  sont  - elles  fondées  sui- 
des actes  non  commerciaux  ? le  iribuiia!  de  cotnmerce  n’est  pas 
compétent  ; il  doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  ci- 
vil, et  iie.siaiiier  sur  rhomologaiion  du  concordat  qu'apres 
que  le  tribunal  civil  aura  prouoncc  sur  Ses  oppositions  à lui 
renvoyées. 

Par  i’ article  901.  Le  tribunal  de  commerce  n’est  compé- 
tent que  pour  recevoir  la  déclaration  du  failli,  aux  termes  de 
l’article  901  du  Code  de  procédure  : et  cela  dans  tous  les  cas , 
c’est-à-dire,  que  le  cessionnaire  soit  commerçant  ou  non. 
Quant  au  jugement  sur  la  ce.ssion,  c’est  ie  tribunal  civil  qui 
seul  est  compétent.  On  rentre  dans  la  règle  p,étiérale  posée 
par  les  articles  898  et  suiv.  du  Code  de  procédure.  Celte  di.®- 
posiiion  était  indispensable  à rpu.se  de  I importai i ce  de  la 
cession,  qui  comprend  presque  toujours  des  imnieiiblcs  et 
surtout  à cause  du  miuisièi-e  puldic  , qui  doit  toujours  être 
entendu  dans  ces  sortes  d’affaires  (art.  900  du  Code  de  pro- 
cédure). 


naux  de  commerce  dans  le  cas  de  faillite.  Ils  doivent  iiiter- 


636- Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  ré- 
putées qtte  simples  promesses , aux  termes  de  l' ar- 
ticle 112,  ou  lorsque  les  billets  à ordre  ne  porteront 
que  des  signatures  d’individus  non  ncgociauts , et 
n’auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le  tribu- 
nal de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal 
civil , s'il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

— Que  simples  promesses,  aux  termesde  l’article]  12. 
Ce  qui  a lieu  pour  les  lelim  de  change  c[iii  contiennent  sup 
position,  soit  de  nom , soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit 
des  lieux  où  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles  sont  paya- 
bles. De  pareils  actes  perdent  le  caractère  de  lot  1res  de 
change,  et  sortent , par  conséquent,  de  la  compétence  de.s  I ri- 
bunaux  de  commei'ce  , à moins  qu’ils  n’aient  été  souscrits 
par  des  uégociantxS,  ou  qu'on  ne  prouve  qu'ils  ont  eu  poiir 
cause  une  opération  commerciale.  Le  billet  à ordre , qui  de  .sa 
nature  n’est  pas  nn  acte  de  commerce,  ne  ie  devient  aus.si 
que  lorsqu’il  porte  la  signature  de  personnes  commcrc-antç.s , 
ou  lorsqu’il  a été  souscrit  pour  une  opération  commerciale 

(art.  G32). 

Ou  lorsque  les  billets  à ordre.  — Questios.  l inser- 
tion après  coup,  du  mol  à ordre,  dans  un  billet  qui  n C't 
pas  souscrit  entre  nègocianls,  ni  pour  opérations  de 
commerce,  consatuc-t-elle  le  faux  en  ècriiure  de  com- 
merce P l-a  cour  suprême  a embrassé  la  négalive  ‘ 
tendu  quant  aux  motifs  tirés  de  la  nainre  des  actes  déclarés 
Faux  par  le  jury,  1“  qu’à  la  différence  des  lettres  de  change, 
les  billets  à ordre  ne  coitsiiineiiL  dis  actes  de  commerre 
qu’entre  négociants,  ou  quand  ils  oui  pour  cause  un  achat 
de  denrées  ou  marchandises  pour  les  revendre;  que,  iian.s 
l’c.spèce , le  jury  n’a  déclaré,  en  fait , ni  que  les  individu.s  anx- 
ciuets  les  Faux  billets  à ordre  élaieni  attribués , fussent  négo- 
ciants, ni  que  les  marcha iidises  qui  sont  ‘l*’”*'’' . 

élaul  la  cause  de  trois  de  ces  billels,  eusseul  ^“■'3’^'; 
ce  revendues;  2»  que  la  iraiis.mssioii  I’»'' 
billels  à ordre,  lorsqu'ils  ne  cousmoem  quei  ' ' ' . 

(.allons civiles,  n'est  itoiiil  un  '‘V™'"'' 
mie  celle  iranstnission  ii’.ail  elle-tnCme  pour  cause  nu  .tue  de 
S.merce  ou  qu’elle  u'ail  été  faite  par  des  coni|nen;,™.s  ; 

q^datis  i’eaps'e . Z d.VbiZ 

sîmialures  apposées  au.x  endossemenis  mis  au  dos  cKs  billet.- 
dont  il  s’agît  étaient  des  sigitatnre.s  de  marclramis , m que  ces 
S,»etnents  aient  en  pour  cause  des  opéranons  de  coin- 
merce-  3"  que  si  des  billets  à ordre  ne  consiitucnt  point  pai 
i"'vménies  des  actes  de  commerce,  il  est  évklenl  que  I m- 
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sei’lion  aprè.s  coup  tlu  mot  ordre,  faite  sur  la  simple  pro- 
nie.sse  signée  AbraïUel  et  roinpagiiie,  afiit  de  la  rendre  traiis- 
missiltle  par  ta  vole  de  l’eitdüssemeiil,  u’eii  a poiiil  cliaiijïc  la 
iiaiure,  et  ne  l’a  point  traiisforinée  en  Itille!  de  commerce; 
qii’aiii.si  celle  fal.sificalioii , dont.  Cliarles-Aiignsie  Avril  a été 
di'claré  (onpa)jlc  par  le  jury,  ne  consiiliie  point  un  faux  en 
écriture  de  conimerce:  que  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  il  ré- 
snitetiiie  l’arrêt  aiiaqiiê  a violé  les  dispositions  des  art,  fî3*2, 
(îoO  et  037  du  (ode  dp  commerce;  l'fjttle,  eic.  »)  { Arrêt  du 
26ianviei'  Itl-/,  ch.  crim.  Hall.,  auu.  1827,  1,370.) 

S’il  en  e.\i  rt'tjiiii'.  Mais  si  le  défendeur,  par  son  silence , 
consfiii  il  se  sonincilrc  au  trihiuial  de  enmmercc,  ceîiii-cicsi 
cotnpéieiK  , et  ne  se  trouve  point  ul)li};é  de  prononcer  d'oUice 
le  renvoi  devant  le  iribnuai  civil,  Hans  cc  cas,  le  tribunal  est 
scuUmeril  iiicomiiélcnt  li  rauson  de  la  personne  ; il  en  serait 
dirfércmnicnl  s'il  était  incompétent  à cause  de  la  inaiière  (ar- 
ticle Î2i  du  Code  de  procédure  civile.) 

637-  Lorsque  CCS  lettres  tle  change  et  ces  billets 
il  ordre  porleront  eu  iiu'iuc  temps  des  signatures 
d’individus  négociants  et  d'individus  tion  négociants, 
le  frrOunn/  de  commerce  eu  connatlra  ; mais  il  ne 
pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les 
indivictusnoii  négociants,  dt  moins  qu’Us  ne  se  soient 
engagés  à l’occasion  d'opérations  de  commerce, 
trafic  , change  , baiK[ue  ou  courtage. 

— - Le  tribunal  tic  commerce  en  connailrti.  Lorsqu’un 


billet  à ordre,  ou  lorsqu'une  lellre  de  change  défeclueuse, 
et  renfprmtuii  simple  promcs-sc,  portent  des  signatures  de 
pei sonnes  commerçantes  et  de  personnes  non  commerçâmes, 
ces  actes  sont  pinemciit  civils  pour  les  per.'Oiuics  non  né- 
gociantes, et  commerciaux  pour  les  autres;  néanmoins,  le 
tribunal  de  commerce  est  compélenl  pour  en  comtaîire  : il 
sufliti'i  cet  égard  d’une  seule  sig’uaiure  d'un  individu  commer- 
cant. Mais  faut -il  dislitigiier  si  la  signa  Uire  est  celle  du  corps 
de  l’acte,  ou  simijlement  celle  d’un  endos?  Non  ; le  Code, 
par  ces  mois,  dex  dgnalnres  d'indmdus  îiégocianis,  n’a 
l'ail  aucune  diFférencc  entre  les  liretirs,  les  endosseurs  on  au- 
tres. Peu  importe  que  l'action  n’aîl  été  dirigée  que  contre 
les  non  négocianis.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  25  novem- 
bre 1S31  Sirey,  t.  25,  Il , 101  ) Sur  cc  decriier  point  , toute 
fois,  la  même  cour  avait  émis  antérieurement  une  opinion 
contraire.  (Anêldu  l9mar.HlS3l.  Sirey,  l.  31,  11,  306.) 

J moinx  qu’ils  ne  se  soient  engagés.  Ainsi , les  per- 
souiies  non  commercanle.s,  qui  sousci  ivenl  des  billets  à or- 
dre ou  des  lettres  de  cliange  , même  défectueuses,  ü l’occa- 
sion d’opéi’at  ions  commerciales,  sont  soumises  il  la  contrainte 
par  corps, pour  rexécutiou  de  cesbillels  ou  lettres  de  change. 
Mais  c’est  au  demandeur  à prouver  que  c’est  une  opérai  ion 
de  commerce  qui  a donné  lieu  au  billet  ; car  la  présomption 
c.<î[  pour  le  non  commerçant. 

638  Ne  seront  point  delà  compéttînee  tics  tribu- 
naux de  commerce , les  action.s  intentées  co/i/rc  un 
propriétaire , cultivateur  ou  xdgiicron  , pour  vente 
de  denrées  provenant  de  son  crû,  le.s  actions  inten- 
tées Contre  un  commerçant,  pour  paiement  de  den- 
rées cL  marchandises  achetées  pour  son  usage  parli- 
cidier.  — Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant  seront  censés  faits  pour  son  commerce; 
et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres 
comptables  de  deniers  publics , seront  censés  faits 
pour  l(;ur  gestion  , lorsqu’une  autre  cause  n’y  sera 
point  énoncée. 

— Contre  un  propriétaire.  — Ooestiok.  Si  le  pro- 
priétaire iiilcnlail  contre  te  commerçant  qui  a acheté 
sc.^  productions  une  action  devant  te  tribunal  cied  , te 
cominerçanf.  pourrait-il  demander  son  renvoi  devant 
te  fribunai  de  commerce La  cour  de  Baslia  a consacré 
rafticmalive  : « Alleudu  que,  quoiqu’il  soit  vrai  que  le  pro- 
priétaire qui  vend  les  denrées  de  son  cril,  ne  fait  pas  acie 
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de  commerce , et  ne  peut,  pa.s  être  traduit  devant  la  juridic- 
tion commerciale  , il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  puisse  appeler  de- 
vant les  juges  civils  le  commerçanl  qui,  en  achetant  lesdües 
denrées  pmir  les  reveudi'ü,  ,a  fait  acte  de  cotnitierce;  attendu 
qu’en  principe,  c’est  la  ualiirc  Cl  l’engagement  tle  la  per- 
simiie  contre  laquelle  raclioii  csidii'igée.  qui  déiermine  la 
compélence , et  que  .si,  lorsque  te  défendeur  a fait  acte  de 
commerce  ou  consenti  nue  obligalioit  commerciale,  On  peut 
réclamer  couire  lui  les  riipieurs  de  l.i  juridtclion  consu- 
laire, il  est  juste  qu’il  iniissc  à son  lonr  eu  léclunier  les 
avantages;  alieiuUi  f|ne  le  droil  de  dematKlcr,  dans  ce  cas, 
le  renvoi  pardcvanl  le  tribnfial  de  coiimiei'ce,  pourvu  que 
le  déclinatoire  soit , rumine  dans  l’espèce,  propo,sé  tu  iimine 
tifis,  résnile  aussi  tie  la  combiiiaismi  des  articles  631 , 632 
ei  638  (lu  (iode  de  commerce  ; (gie  celle  verilé  l■ès^llte  égale- 
ment de  ce  que  l(^  législaieiir  ti’a  point  répété  dans  le  (iode 
de  commerce  la  d'us posi lion  de  l’arlicle  lU,  titre  11  de  l’or- 
douuaiice  de  1672,  f|i'.i  antorisnii  le  propriétaire  ou  le  euHi- 
valeiir  à a.ssigncr,  à sou  clioix  , devaul  les  juges  ortliiiaii'e.s , 
raciie'euf  des  produciîoiis  de  .sou  cia'i  ; que  le  silence,  :i  cet 
égard , de  la  nouvelle  loi , n’est  pas  l’effet  d'une  simple  omis- 
sion , mais  une  siiile  tie  la  difl’ërciuc  qui  se  rencouirc  entre 
le  système  de  ladite  ordonnance  et  celui  du  Code  de  com- 
merce , relaliveiiieiil  à la  manière  de  régler  la  compélence; 
que  telle , enfin  , i si  l’opinion  de  MM.  Locré . ravai  d de  l.an- 
glade,  Dalloz  et  Carré.»  (Arrêt  du  lOaodt  1831.  Sirey,  t.  33, 
11,87.) 

I^rovenant  de  son  crû.  Parce  que  celle  vente  n’a  pas  le.s 
caracières  ([tie  nous  avons  indiqués  à rariiclc  632,  pour  être 
commerciale.  I.cs  objets  u’oiii  poiiilélé  achelés  dans  l’inien- 
tion  d’étre  revendu.s. 

Pour  .son  usage  particulier.  Un  pareil  acie  u’a  aucun 
des  caracières  d'un  engagement  commercial,  et»  quoique 
fait  par  un  iiégocîaut , ne  doit  pas  être  considéré  comme  acte 
de  commerce;  mais  il  faut  que  les  denrées  et  marchandises 
aient  élé  acbelées  par  le  iiégociaiil , pour  .ses  besoins  per- 
.sormels  on  pour  ceux  de  sa  famille , comme  des  dent  ées  pour 
sa  noiirriinre , des  meubles,  des  vétenieuts.  8i  elles  avaient 
été  acbelées  par  le  négociant  pour  son  usage,  mais  à l’occa- 
sion de  sou  négoce  , s’il  s’agissait,  par  exemple,  de  papier, 
plumes,  et  aulres  fourniiures  nécessaires  à ses  bureaux, 
l’achat  serait  commercial. 

Seront  censés  faits  pour  son  commerce.  Ainsi  la  pré- 
somption est  contre  le  commerçant  ou  conire  le  receveur, 
payeur,  etc.  S’ils  veulent  que  leurs  billets  ne  soient  poiiil 
considérés  comme  actes  commerciaux  , et  par  coiiscrjuent 
.soniiiis  ;i  la  juridiciiou  commei'ciale,  ils  doivent  avoir  soin 
d’exprimer  dans  le  corps  de  l'acte  la  cause  pour  laquelle  ils 
le  sou.scrîvcut.  La  cour  stipî'éme  a élé  pins  loin  ; elle  a jugé 
que  Ifs  termes  dutil  .se  sert  ici  notre  article  sont  déclaratifs 
et  non  timitatifs,  el  que  la  règle  (pi’il  pose  s’applique  par 
suile  h toutes  ie.s  oljligalkms  consenties  par  un  commerçant , 
quelle  que  soit  la  forme  de  ces  oblîgalions.  '.M-rél  du  (ijnillet 
1836,  ch.  des  re((.  .Inurual  le  Droit  ûw  8 juillet  1836.  ) Dans 
l’espèce  de  ce(  arrêt,  il  s'agiswht  d’une  obligation  revêtue  de 
la  Forme  authentique  coiist.il ulive  d'nne  hypotlièque , et  n é- 
noïicant  pas  une  cause  commerciale.  ('.e(te  décision  de  la  cour 
suprême  nous  semble  susceptible  d’une  vive  coutroveise.  * 
ici  se  (roiiv'e  déienuinéc  la  compétence  des  irthuuaux  de  com- 
merce. â causede  la  matière.  L’arlicle suivaiit  fi.xele  res.sortde 
ces  tribun  aux;  mais  avant  de  passer  è cet  arlirlc,  il  faut  ol)- 
server  que  toutes  1f.s  fois  que  , dans  une  affaire  pendante  de- 
vant un  tribuiml  de  coininerce , il  s'élève  un  iucidenl  qui  dé- 
pend de  la  juridiciiou  civile  ou  criminelle,  !e  tribunal  de 
commerce  est  iiicompéteiil  ; il  doit  renvoyer  le.s  parties  de- 
vant qui  de  droit,  et  surseoir,  s’il  es(  nécessaire,  jusqu’ù  ce 
que  cet  incident  soit  jugé. 

lorsqu’une  autre  cause  n’y  sera  point  énoncée.  — 
QüFSTtox.  la  circonstance  que  te  .signataire  du  billet  est 
commerçant  suffit-elle  pour  (aire  prononcer  la  con- 
trainte par  corps , lor.\qn‘on  peut  douter  si  tes  objets 
dont  la  valeur  est  énoncée  au  billet  n'ont  pas  élé  ache- 
tés pour  l'usage  partienfier  du  .signataire  P La  cour  de 
cj.ssaiiüii  a adopté  la  négîdivc  : « Vu  l’article  638  du  Code  de 
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commerce  , et  l’article  7 Je  la  foi  Jo  20  avril  1810;  ailendu 
(|ue  l’arrêt attafiué , pour  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
s’est  fondé  nniquement  sur  ce  que  le  sîfinataire  du  billet 
était  commercaui , sans  prendre  en  coiisidéialion  la  véi  itable 
question  du  procès,  laquelle  était  la  cause  donnée  au  billet  , 
valeur  en  effers  mobiliers,  ce  qui  est  d’autant  plus  à appré- 
cier dans  raffaire,  que  le  signataire  était  qualifié,  dans  le  ju- 
gement, marchand  de  bois;  d’où  l’on  pouvait  douter  si  les 
effets  mobiliers  n’étaient  pas  achetés  pour  son  usage  particu- 
lier et  ce  sur  quoi  l’arrêt  devait  donner  spécialement  des 
mot’ifs;  don  il  suit  que,  par  celte  omission  , l’aiTèla  violé  les 
articles  précités  ; casse.  » :.‘ViTêt  du  3 juin  1835,  cli.  civ.  Sirey, 
t.  35,  1 , 628) 

639  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort , — 1“  Toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  mille  francs  ; 
—2“  Toutes  celles  on  les  parties  justiciables  de  ces 
tribunaux , et  usant  de  leurs  droits  , auront  déclaré 
vouloir  être /âgées  définitivement  et  sans  appel. 

— En  dernier  ressort.  Comme  nous  l’avons  déj.’i  dit , un 
jugement  peut  être  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 
£«  p;'coî.£cr  lorsqu’il  n’est  pas  irrévocable,  et.  que 

les  parties  ont  le  droit  de  recourir  à un  tribunal  supérieur 
pour  faire  juger  de  nouveau  la  coniesialion  ; en  dernier  res- 
sort , lorsque  le  recours  n’esi  point  permis  aux  ])artics. 

N’fxcédcra  pus  la  valeur  de  mille  francs.  Il  faut  olïser- 
ver  ici,  1®  que  c’est  la  demande,  et  non  le  jugement,  qui  fixe  la 
juridiction.  Si  donc  l’objet  de  la  demande  était  de  l,200fr.,  et 
que  le  tribunal  n’accorde  que  800  fr, , son  jugement  sera  sus- 
ceptible d’appel;  2®  que,  lorsque  la  demande  est  indétermi- 
née, le  jagement  est  toujours  en  premier  res.sort.  Si  donc  on 
demande  des  dommages  - intérêts  pour  avaries  sur  venues  à 
UQ  navire  assuré , el.  que  le  tribunal  fixe  ces  dommages 
à 600 fr. , il  y aura  lieu  à appel;  3®  qu’on  ne  doit  considérer 
que  le  principal  de  la  demande,  et  non  les  frais  et  les  inté- 
rêts. Si  donc  le  capital  demandé  est  de  900  Fr, , que  les  frais 
et  les  intérêts  portent  la  condamnation  à 1 ,200  it. , il  n’y  aura 
pas  lieu  a appel , à moins  toutefois  que  le.s  intérêts  ne  fussent 
réclamé.s  avec  ie  principal  comme  déjà  échus,  ainsi  que  l’a 
jugé  ta  cour  suprême  ;«  Attendu  , en  droit,  que  les  trilmnaux 
de  commerce  jugent  en  premier  ressort  louies  les  demandes 
dont  le  principal  excède  la  valeur  de  l,0ÜÜ  fi-,  (art.  639  et  610 
du  Code  de  commerce);  que  le  principal  d’une  demande  se 
compose  non-seuli ment  du  capital  du  titre  de  la  créance, 
mais  encore  des  sommes  réclamées  comme  déjà  échues,  et 
dues  au  moment  de  la  demande.  » (Arrêt  du  ISaoiU  1830, 
ch.  des  req.  Sirey,  t.31,  l,  75.)  — Au  reste,  tout  ceci 
doit  .s’entendre  senlemeni  du  cas  où  la  contestation  porte 
sur  des  valeurs;  car  si  elle  s’élevait  sur  la  compétence  du 
tribunal,  attaquée  par  une  partie,  le  jugement  qui  inler- 
vieudraii  relativement  à cette  compétence  serait  sn.sccplible 
d’appel,  bien  que  l’affaire  principale  fût  au-dessous  de  l,000fr. 
(art.  -525  du  Code  de  procédure). 

Vouloir  être  jugées  dcpniüvemcni.  Ainsi,  il  est  permis 
aux  parties  d’abréger  la  contestation,  en  renonçant  à l’appel, 
ei  en  donnant  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  décider 
en  dernier  ressort;  mais  il  faut  pour  cela  que  les  parties 
soient  jusiiciabfes  de  ces  tribunaux.  S’il  s’agissait,  par 
exemple,  d’une  contestation  non  commerciale  entre  pai'ties 
non  commerçantes,  elles  ne  pourraiettl  pa.s  s’en  référer  au 
tribintâl  de  commerce.  Il  faut,  de  plus,  qu’elles  .soient  usant, 
de  leurs  droits,  c’est-à-dire,  ayant  la  faculté  de  disposer 
eiuièrement  de  l’objet  qui  fait  la  matière  de  la  contestation. 
Par  exemple,  un  tuteur,  agissant  pour  son  pupille,  ne  pour- 
rait pas  ainsi  renoncer  d’avance  à l’appel.  — Üri  a jugé  aitssi 
que  si  les  parties  donnaient,  contrairement,  à tous  les  prin- 
cipes, à un  tribunal  de  commerce  la  faculté  de  juger  comme 
uuiiflùic  compositeur,  faculté  qu'elles  peuvent  donner  à 
des  arbitres  (an.  1019  du  Code  de  procédure  civile) , et  non  à 
un  tribunal,  puisqu’aucune  loi  ne  tes  y autorise,  elles  pour- 
raient inteiieicr  appel  du  jugement,  bien  qu’elles  eussent  re- 
noncé à cei  appel,  parce  que  si  celle  renonciation  peut  avoir 


lieu 'dams  le  cas  de  notre  article,  c’est  seulement  lorsque  les 
juges  statuent  d’ailleurs  dans  les  limites  des  pouvoirs  qu’ils 
ont  reçus  de  la  loi , et  non  en  usant  de  pouvoir.s  que  les  par- 
ties n’avaient  pas  le  droit  de  leur  conférer.  ( Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  30ao0t  1813,  Sirey,  1. 13,  l,  iSO.) 

6^*0.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas 
de  tribunaux  de  commerce , les  juges  du  tribunal 
civil  exerceront  les  fonctions  et  connaîtront  des  ma- 
tières attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  pré- 
sente loi. 

6Ul  V instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans 
la  mèiiie  forme  que  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  jugements  produiront  les  mêmes  effets. 


TITRE  m. 

De  la  Forme  de  procéder  devant  les  Tribunaux 

de  commerce. 

642  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce  sera  suivie  telle  qu’elle  a été  réglée  pal' 
le  titre  XXV  du  livrcjl  de  la  F®  partie  du  Code  de 
procédure  civile. 

— Nous  allons  donner  ici  le  texte  de  ce  titre.  Pour  les 
observations  qu’il  peut  faire  naîirc,  il  faut  voir  le  Code  de 
procédure  expliqué  par  scs  motifs  et  par  des  exemples. 


TITRE  XXV.  Procédure  devant  les  Tribunaux 

de  commerce. 


((4M  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
fait  sans  le  ministère  d’avoués. 

«415.  Toute  demande  doit  y être  formée  par  exploit  d’a- 
journement, suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  au 
litre  des  Jj ournemenLs. 

O 416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour. 

«417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président 
du  tribunal  pourra  permettre  d’assigner,  même  do  jour  à 
jour  et  d'heure  à heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  : il 
pourra  , suivant  l’exigence  des  cas,  assujeltir  le  demandeur  à 
donner  camion , ou  à justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses 
ordonnances  serout  exécutoires  nonobstant  opposition  ou 


îppel. 

« 418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties 
ion  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s’agit  d’agrès,  victuailles, 
iqui pages  cl  radonbs  de  vaisseaux  prêts  à raelire  à la  voile , 
ît antres  matières  urgentes  et  provisoires,  l’assignation  de 
jour  à jour  ou  d’heure  à heure  pourra  être  donnée  sans  or- 
donnance , et  le  défau!  pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

« 419.  Toutes  assignations  données  ù bord  à la  personne 
assignée  seront  valables. 

((  420.  Le  demandeur  pourra  assigner , à son  choix , — 
Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; — Devant  celui 
dans  l’aiTondisscmeiit  duquel  la  promesse  a été  faite  et  la 
marchandise  livrée;  — Devant  celui  dans  1 arrondissement 
duquel  le  paietneiil  devait  être  effectué. 

« 42t.  Les  parties  serout  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne , ou  par  le  luinislère  d’un  fondé  de  procuration  spé- 

cîn  i'B 

((  422.  Si  les  parties  comparaissent , et  qu’à  la  première 
audience  il  ti’iniervieime  pas  jugement  définitif,  les  parties 

non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le 
nues  d’y  faire  l’éleciion  d’un  domicile.  — L élection  de  domi- 
cile doit  être  meiitionnée  sur  le  plumitif  de  1 aiithence  : à de- 
faut de  celle  élection , toute  signification,  muiie  celle  du 
(téfiiiiiif.  sera  faite  valable^inenl  au  greffe  du  tn- 


« 423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés, 
en  matière  de  commerce,  à fournir  une  caution  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être  con- 
damnés même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un 


LIVRÉ  IV.  JURIDÏCT.  COMMERCIALE.  — TITRE  IIL  FORME  DE  PROCÉDER.  I6i> 


iribiinal  civil  dons  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  com- 


merce. 

Cf  12?.  Si  le  tribunal  est  inconipélem  â raison  de  la  matière, 
il  renverra  lesparlies,  encore  que  le  cféclinatoire  n’ait  pas 
été  proposé.  — Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne 
pourra  être  proposé  que  préalablement  à toute  autre  dé- 
fense. 

Cf -125.  I.c  même  jupemeiii  pourra,  en  rejelanl  le  dcolina- 
loîre,  slaiiier  sur  le  fond,  mais  par  deux  disposiiion.s  dis- 
tiiicles,  l’une  sur  lacoinpéience,  l’autre  sur  le  Fond  : les  dis- 
positions sur  la  compétence  pourront  i ou  jours  être  alfaquées 
pai'  la  voie  de  l’appel. 

« 120.  Les  veuves  ei  liéri tiers  des  iusiiciablcs  du  tribunal 
de  commerce  y seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action 
nouvelle,  sauf,  si  les  ([uaiiiés  sont  coniesiécs,  à les  renvoyer 
aux  tribuinuix  ordinaires  pour  y être  régié.s,  et  ensuite  être 
jugés  sur  le  fond  au  ti’ibiifial  de  commerce. 

« 127.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue , déniée  ou  ar- 
guée de  faux  , et  que  la  paille  persiste  à s’en  servir,  le  tri- 
bunal renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  coiinaitre, 
ei  il  seiM  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  — 
Néanmoins,  si  la  pièce  n’est  relative  qu’à  un  des  chefs  de  la 
demande . il  pourra  être  pa.s.sé  outre  au  jugemeni  des  autres 
chefs. 


<(  128.  l-e  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner, 
même  d'office , que  les  parties  seront  eincndiics  en  personne, 
à l'audience  ou  dan.s  la  chambre , et  s’il  y a empêchement 
légitime,  commettre  un  des  juges,  o:i  même  un  juge  de 
paix,  pour  les  eiilendre , lequel  dres.sera  procès- verl)al  de 
leurs  déclarations. 

<'129.  S’il  y a lieu  à renvoyer  les  parties  devant  des  ar- 
bitres, pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera 
nommé  un  ou  (roî.s  arbitre.s  pour  entendre  les  parties,  et  les 
concilier,  .si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. — S’il  y a 
lieu  à vi.siic  ou  e.stimalion  d’ouvrages  ou  marchandi.ses.  Il 
sera  nomme  un  ou  trois  experts.  — IjCS  arbitres  et  les  ex- 
pert.s  seront  nommés  d’office  par  le  tribunal,  à moinsqnc  les 
parties  n'cii  conviennent  à l'audience, 

<(  130.  La  réciisalioii  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nominaiion. 

« 131,  Le  rapport  des  arbitrés  et  experts  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal. 

» 132.  Si  le  iribiinal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il 
y sera  procédé  da!i.s  les  formes  ci  -dessus  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Néanmoins , dans  les  causes  sujettes  à 
appel , les  dépos liions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  gref- 
fier. et  signées  par  le  témoin  ; en  cas  de  refus,  mention  en 
sera  Faite. 


" 13.3,  feront  observées , dans  la  rédaction  et  l'expédition 
de.s  jugements,  les  formes  pi-escriles  dans  les  ariicle.s  111  et 
1 10  pour  les  tribunaux  de  première  inslaiice. 

f<  1.31.  Si  le  demandeur  ne  se  pré-seute  pas,  le  tribunal 
donnera  défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. — Si 
le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les 
conelusioiis  du  demandeur  seront  adjugées,  ,sielle.s  se  Irott- 
vein  ju.stes  et  bien  vérifiées, 

('  13-5.  ,\iiL'un  jugemeni  par  défaut  ne  pourra  être  signifié 
que  par  un  huissier  commis  à cet  effet  par  le  iribiinal:  la  si- 
gnification contiendra  , à peine  de  milliié,  l’élection  de  domi- 
cile dans  la  coimmîtie  où  elle  se  Fait , ,sî  le  demaiideiii’  n’y  est 
dointeilié.  - Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la 
sigiiificalion  et  jusqu’à  l’opposition. 

f(  436.  L’opposition  ne  sera  plu.s  recevable  après  la  huitaine 
du  jour  de  la  .signification. 

" 137  L’opposition  contiendra  les  moyens  de  ropposaiil,  et 
.issignaî ion  dans  le  délai  de  la  loi  ; elle  sera  .signifiée  au  domi- 


cile élu. 

«138.  L’opposition  faite  à l’instant  de  l’exécution,  par 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  riiii’ts.sier , arrêtera  l'exé- 
cution : à la  ebarge,  par  ropposant,  de  la  réit  érer  dans  leslnji.s 
jours  pai*  exploit  conlenatit  assignation  ; passé  lequel  délai . 
elle  sera  censée  non  avenue, 

« 139-  Les  uâbunaux  de  commerce  pourront  ordonner 
)'e.xéciuloii  provisoire  de  leurs  jugements,  notiobsianl  l'ap- 
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pel , et  sans  caution , lorsqu’il  y aura  titre  non  attaqué , ou 
coîidanmation  précédente  dont,  il  n’y  aura  pas  d’appel  ■.  dans 
les  autres  ca.s,  l’exéeulion  provisoire  n’aura  lieu  qu’à  la 
charge  de  donner  caution  , ou  de  justifier  de  solvabilité  suf- 
fisante. 

K 110.  La  caution  sera  préseiilée  pàr  acte  signifié  au  do- 
micile de  l’appelant,  s’il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal , sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exéculion  de 
l’article  122,  avec  sommation  à jour  et  heure  fixes  de  se 
présenter  au  greffe  pour  prendre  communication,  sans  dé- 
placement, des  titres  de  la  caution,  s’il  est  ordonné  qu’elle 
en  Fournira,  et  à l’audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'ad- 
mi.ssion,  en  cas  de  contestation, 

«111.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste 
point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe:  s’il 
conteste,  il  sera  .statué  au  jour  indiqué  par  ta  sotnmaiion  ; 
dan.s  tous  les  ca.s,  le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

« 112,  l.es  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de 
l’exécution  de  leurs  jugemetils.  » 

II  faut  bien  remarquer  ce  dernier  article.  Les  tribunaux 
de  commerce,  une  Fois  que  leur  décision  est  prononcée,  m* 
sont  pas  charges  de  veiller  à son  exécution.  S’il  s’élève 
quelque  contestation  sur  cette  exéculion  forcée , [lar  exem- 
ple, sur  une  saisie,  .sur  un  emprisonnement,  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître  est  celui  de  première  instance  du  lieu  oii 
l’exéculion  se  poursuit  fart.  553  du  Code  de  procédure).  Cette 
exécution  eu  effet  n’est  pas  un  acte  commercial , mais  bien 
un  acte  d’aulorité  publique  : le  tribunal  civil  doit  doue  être 
seul  compéleni. 

643  Néanmoins  , /es  articles  156,  158  et  159  ilu 
même  Code , relatifs  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applica- 
bles aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce. 

. — Les  articles  156,  i.5S  et  159  du  même  Code.  La  cour 
suprême  a jugé  que  l’article  153  du  Code  de  procédure,  qui 
autorise  les  juges  à prononcer,  contre  une  partie  assignée 
avec  d'autres,  et  défaillante  , une  jonction  du  défaut  au  fond , 
s’applique  également  à la  procédure  devant  le.s  Iribunaux  de 
commerce,  par  la  raison  que  les  articles 612  et  613 du  Code 
de  cotnmerce , eti  reuvoyaiii , pour  la  foianc  de  procéder  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  à certains  articles  du  Code 
de  procédure  civile,  n'excluent  aucunement  l’application  des 
autres  articles  de  ce  Code  qui  u’oiil  rien  d’incompatible  avec 
rorganisaiion  ou  la  compétence  des  iribunaux  de  commerce. 
(Arrêt  du  29  janvier  1819.  Sirey,  t.  20,  1 , 55,  cité  sous  l’ar- 
licle  153  du  Code  de  procédure  expliqué.)  — Question.  Les 
tribunaux  de  commerce  peuoenl-ils  ordonner  l’exécu- 
Uoti  prooisoire  de  leurs  jugements  P a été 

admise  par  la  cour  suprême  • « Attendu  que  le  Code  de  com- 
merce, en  sia  tuant  que  l’article  159  du  Code  de  piocédure 
est  applicable  aux  ju  jemenls  par  défaut  rendus  par  les  tri- 
Inniaux  de  commerce,  les  autorise  par  cela  luêine  à ordon- 
ner l’exéculion  provisoire  de  leurs  jiigenieiiis , nonobstant 
opposition;  rcjetic,  etc,  » Lirrél  du  9 Février  1813,  ch.  civ. 
Dali-,  ami.  1813 , 1 , 329.; 

Jux  jugements  par  defaut.  Les  jugements  par  défaut, 
en  matière  commerciale,  sont  ceux  qui  sont  rendus  contre 
une  partie  qui  ne  s'est  point  préseiifée  devant  le  triljuiial.  Ces 
jiif'emenls  peuvent  être  attaqués  par  une  voie  bien  simple , 
qu’on  nomme  opposition.  La  partie  condamnée  déclare 
qu’elle  s’oppose  à rexéculiou  du  jugement,  et  celte  exécu- 
lion est  suspendue  jusqu’à  ce  que  le  tribunal  ait  décidé  l’af- 
faire de  nouveau.  Cette  voie  si  Facile  est  ouverte  au  défaillant, 
parce  qu’il  a été  condamné  sans  être  etiiendu  , et  qu’il  n’y  a 
peut-être  point  de  sa  faute  à ne  pas  s’être  présenté  la  pre- 
mière fois.  Voici  les  articles  du  Code  de  procédure  auxquels 
le  Code  de  commerce  renvoie  à ce  sujet  : 

H t.56.  Tou.s  jugements  par  défaut  conire  une  partie  (/ui 
n‘a  pas  constitué  d'aoouêj  seront  signifiés  par  un  h rlssier 
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commis,  soit  par  le-  li-ibm.al , soii  par  ie  jiioe  tlti  tionücüe  du 
(iéfaillanl  que  ie  iribuoal  aura  désiifiié;  ils  set  ont  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  oliieiiiiou,  sinon  seioiii  lépuiés 

non  avenus.  » 

Qui  n'apnsronstHué  d'avoué.  11  semble  que  c’est  ce 


e 


qui  aura  foujouf.s  lien  en  inaltéré  commerciale.  pMi.sqiie  Icmi- 
nisière  des  avoues  ri’cst  pas  reçu  , et  qiraitisi  il  faudra  lou- 
jnùrs  que  le  soii  sifïnifié  par  uii  /rz/(ï.y/e/' conimi.s 

à ce/  effet,  pour  rfu'il  soit  certain  que  la  partie  defaillante 
.sei-a  avertie  du  juttemenl  qui  la  coadainne.  Cependant  la 
cour  de  cassation  ayant  jiirjé.  comme  nous  ic  verrons  tout  à 
j’ijpure,  qti’mie  pariie  l’cprésenlçe  par  im  fondé  de  i>ouvoir 
mj  apfi'éé , par  exemple,  devait  être  assimilée  à une  partie 
qui  a constitué  atoué,iI  est  permis  de  croire,  par  voie  de 
co[tséf[tieiiee,  que , dans  ce  cas,  la  si;ynificailon  faite  par  un 
liuissier  1)011  commis  à cet  effet  serait  cjyalenieui  valable.— 
La  cour  de  cassation  , fidèle  au  principe  qu’elle  a posé  dans 
ce  cas,  a décidé  <|u’ini  ju'îenicii!  rendu  conirc  une  partie  qui 
a chanîé  un  fondé  de  pouvoir  de  la  repré-seriler  devant  un 
tribunal  de  coiiinierce  , tréiaitpasnn  jiî;yemeMt  rendu  faute 
de  consiiiuer  avoué,  et  qu’ai iisi  i!  ne  pouvait  être  répuié  non 
avenu dans  les  six  mois.  (Arrêt  du  5 
mai  L Sirey,  t.  21 , l , 275.) 

« 15S.  S'il  est  rendu  conti’e  une  partie  qui  n’a  pas  d'a- 
voué, ropposîlton  sera  recevable  juKqn'à  l'exécution  du 
j n gcme.nl  .ïi 

— Jusqu’à  rexéenUon.  du  jugement.  Ainsi  se  trouve 
modifié  l'art.  136  du  Co.le  de  procédure,  qui  traccordait  que 


l’opposîiion  au  Jnjyemeni  rendu  par  défaut  contre  la  par/i 
ayant  un  avoué,  ne  soit  reçue  que  pendani  la  huitaine  à 
compter  du  jotir  de  la  sitjnlBcation  , ne  peui  recevoir  d'ap- 
plication dans  le  cas  où  le  ju{;einent  par  défaut  émane  d’un 
Iribniial  de  commerce  ; con.sidérant  que  l'article  643  du 
Lode  de  commerce,  en  rentlntU  comimmes  aux  jii{yetnenis 
par  iléfaut  des  inbuuaux  de  cnn  merce  les  rèfyles  tracées  par 
les  ai'iicles  156,  158  et  159  du  Code  de  procédure  civile,  sans 
parier  de  l’article  157  a voulu  que  la  dispo.siiion  de  ce  der- 
nier article  cesfiH  d'avoir  son  effet  en  matière  eommer- 
ciale  ; infirme  le  juReineiit  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  etc.»  ( Arrêt  du  11  juillet  1835.  Sirey,  t.  35,  Il , 369.  ) 
l'osez  nn  autre  arrêt  de  la  même  cour,  en  ce  .sens,  sous  la 
date  du  26  février  1836.  (Sirey,  I.  36, 11,  150.) 

«159  Le  jnryement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubies 
saisis  ont  élé  vendus,  ou  que  le  condamne  a été  emprisonné 
ou  recommandé  , ou  que  la  saisie  d’un  ou  de  plusieurs  de 
ses  inuneubles  lui  a été  uotifiee,  ou  que  les  frais  ont  élé 
payés,  ou  enfin  lor.squ’il  y a quelque  arie  duquel  il  résulte 
néce.ssaireinpiit  que  rexécution  du  jupemeni  a élé  connue 
de  la  pariie  défaillanle  : l’opposition  formée  dans  les  délais 
ci-dessu.s  et  dans  ! es  formes  ci-après  prescrites,  suspend 
rexécution,  si  elle  n’a  pas  été  ordonnée  nonobstant  oppo- 
sition, n 


hnii  jours  dan.H  lou.s  les  ca.s  pour  l’opposiiion  aux  jufypiueijts 
par  défaut  des  iribunatix  de  commerce.  H est  plus  équitable, 
en  elfcl , de  ne  Fermer  la  voie  cle  ropposilion  5 la  pariie  dé- 
faillante que  lorsqu’elle  a laissé  exêcnicr  le  jiifyemenl.  Si  on 
lui  avait  donné  seulement  un  délai  de  huit  jours,  comme  le 
fai.sait  l’article  136 , il  serait  an  h é qiiej  n’étant  pas  assisiée 
d’un  avoué,  elle  auraîL  fort  souvent  Iais.sé  expirer  le  délai 
sans  s’opposer,  faute  de  coiinailre  la  loi.  .Mais  ici  nous  devons 
rappeler  une  question  fort  {yrave  irancliée  par  la  cour  su- 
prême. — Question.  L'vppo.dlion  peut-elle  être  fonnêe. 
jusqu'à  l’exéntUvn  du  jugemenl , lors  même,  que  la 
partie  défaillante  a comparu  par  un  fondé  de  pouvoir 
tel  qu'un  agréé  qui  a refuse  de  plaider , ou  l’opposition 
dans  ce  cas  est-elle  simplemerU  rcceoahle  pendani  lini- 
laineft  comme  le  venU'nl  tes  articles  157  et  436  du  Code 
de  procedure  ? cette  dernière  o])inio!i  que  la  cour  de 
ca.ssalion  a con.sacrée  par  le  motif  «One  l’article  613,  eu 
appliquant  aux  Jii[;cmenis  par  défaut  reiidiis  par  les  Iribu- 
naux  de  commerce  l’article  158  du  Code  de  procédure,  a,  non 
pas  abrogé,  mais  simplement  modifié  l’article  136  du  même 
Code,  qui  jùiccordati  que  Iniiiaine  pour  l’oppiKSi lion  dans 
tous  les  cas  aux  mêmes  jtryemcnis , sans  disi.ingurr  si  les 
jugements  étaient  rendus  faute  de  comparaître  on  faute  de 
plaider;  que  riiiirodiioiioti  de  l'article  158  dans  Icsinaiicres 
commerciales  a permis  à la  partie  defaitiante , famé  de  rom- 
paraître,  de  fonnrr  oppn.si  ion  jns(|n'au  jour  de  rexéciiiion 
du  jugement , mais  que  nmir.s  les  Fois  que  la  partie  a chargé 
un  fondé  de  pouvoir  delà  représenter,  il  ne  faut  pln.sa[ipli- 
qner l'art ic’e  158,  mais  bien  i’ai'iicle136  du  D)de  de  procé- 
dure, qui  aecortie,  dans  ceca.s,  huitaine  seulement  pour  l’op- 
position ; ariiclc  qui  ii'a  poinl  été  abrogé  sous  ce  rappnrî , 
puisque  l’ariide  158  ii’est  applicable  qu’au  défaiil  faiite  de 
constituer  avoué , et  qu'ici  le  mandai  donne  à l'agréé  équi- 
vaut à la  coiisiiiuiion  d’un  a^oué  dans  bs  matières  ordi- 
naii'cs.»  ( Arrêts  dn  13  novctnlu'c  1822,  i li,  civ.  Mrey,  1.22, 
1 , 79  ; du  5 mai  1821.  Sirry , l.  21,  1 , 275  ; el  du  7 novem- 
bre 1827,  Sirey,  t,  28,  1 , 11  L)  f’oy'ez  cependant,  contre  cette 
jurispnidencp,  un  arrêt  très  bien  motivé  de  la  cour  de  Lyon 
du  30  avril  1833.  Sirey,  L 33 , 11,  576.  — La  cour  de  Paris  a 
tout  réccmineni  consacré  encore  une  opinion  difFérenic  de 
celle  que  piofesKe  la  cour  suprême  : « Considérant  qu’aux 
termes  de  la  loi,  la  procédure  devant  les  tilhunaux  de  com- 
merce se  fait  sans  luinisière  d’avoués,  que  dès  lors  la  di.spo- 
siiion  de  1 article  157  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que 


— Heeommandc.  On  dit  qu’un  débiteur  e.si  recomman 
dé  , lorsque,  éiani  déjà  détenu  en  prison  pour  une  dttle  , un 
créancier,  en  vertu  d’une  nouveüe  condnmnaiion  par  corps, 
le  relient  de  nouveau , el  s’oppo.se  à ce  qu'il  soit  élargi,  quand 
bien  même  la  première  conlr.iinte  viendrait  à cesser. 

Dans  les  formes  ci-après.  Les  formes  de  l'opposition  se 
trouvent  réglées  par  les  articles  137  et  138  du  Code  de  pro- 
cédure, cités  ci-des.siis. 

644-  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  portés  pardevant  les  cours  dans  le 
res.sort  desquelles  ces  tribunaux  sont  situés. 

— L’appel  est  le  recours  à un  iiûbuual  supérieur,  contre 
le  jugement  qui  émane  d’un  tribunal  inrérieur,  cl  que  l’on 
prcieud  injusieinciit  rendu.  L’appel  suspend  ordinairement 
rexécution  du  jugemeot  attaqué;  néanmoins,  dans  cerlains 
cas,  celte  exécution  est  ordonnée  par  les  juges  provisoire- 
ment et  noiiobstaiit  l’appel. 

TITRE  ly. 

De  la  Forme  de  procéder  devant  les  Cours  royales. 
645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements 

des  tribunaux  de  commerce , sera  de  troi.s  mois,  ù 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contrmlictoire- 
tmnil , et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l’op- 
position, \wm'  ceux  qui  auront  Oté  rendus  par  dé- 
faut; l’appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du 

jugement. 

— Contradictoirement.  C’est -5- dire , en  présence  de,*; 

parties,  et  sur  leurs  déFense.s  respectives. 

De  rexpiralion  dn  delai  de  l’oppüsilioti.t.‘e%{-^-i\\\e, 
du  jour  où  le  jugement  par  défaut  a été  exécuté,  puisque 

iiisfliie-là  l’oprositioii  était  l'ocevable.  _ 

Le.  jour  meme  du  jugement.  Dans  le.s  affaires  ordinaires, 

on  ne  permet  aux  pariie.s  d’appeler  que  ® 

im--Pinent  fart.  119  dn  Code  de  procedure).  On  veut  leur 

E))  le  mm  <1'^  ‘'■“'"■ïï'ro.nêsT 

velle  procédure;  mais  en  matière  commerciale,  ou  les  ino- 

inemi  sont  précieux , l’appel  est  permis  ie  jour  même  du 
jugement. 

646-  L’appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal 
n’excédera  pas  la  somme  ou  la  valeur  de  mille  fi  unes, 
encore  que  le  jugement  n’énonce  pas  qu’il  est  rendu 
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en  dernier  ressort,  et  m(>me((uand  il  énoncerait  qa’H 
eii  rendu  à lu  charge  de  l’appel. 

(Ju  if  csi  re/ulu  à la  dtarge  de  l'appel.  Parce  que 


la  déclaraiioti  du  iribiinal  ne  [>em  pas  cliaiqier  le  druit  des 
parties.  Ainsi  la  cour  royale  devra  refuser  de  t ecevoir  rap- 
pel , puisque,  aux  leriiics  de  la  loi , on  ii'a  pas  le  drcjil  tle  te 
former.  — Ré  ’ipro  picrnent,  si  dans  utie  al'fairc  au-dessus 
de  J.ÜOOfr. . le  tribunal  déclarait  qu’îl  |.u‘(iuoiice  eu  tlernier 
ressort,  celte  déclaraiioti  n’enlèverait  pas  aux  parties  le 
droit  d’appeler  ; seulenieut , dans  ce  cas,  l’appel  ne  serait  pos 
suspensif  de  rcxéctiiiou  , parce  que  la  présomplioti  e.st  ptutr 
le  tribunal  qui  a déclare  jiqjer  eu  dernier  ressori  jiisqu’ù  cr 
que  le  tribunal  su[iêrieur  ail  réi’uniié  ce  jufîetneiil  («ii'b 
du  Code  de  procédure^  Au  re.ste,  l’ariiclc  actuel  ne  dérobe 
pas  à l’article  1ÔÎ  du  Code  de  procedure,  qui  déclare  que 
lorsqu'il  s’asjîra  d'incompétence,  l'apiicl  sen  r(;cevat>le , en- 
core qu'il  ait  été  qualifié  eu  dernier  ressori , cl  qu’il  s’afjisse 
couséqiieiiimeiil  d'une  souune  iufcrîcui'ft  ii  lüOOlr. 

647.  Les  cours  royales  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  à peine  de  nullilé,  et  inénie  des  doniinages  cl 
intérêts  dc.s  parties,  s’il  y a lieu,  accorder  des  dé- 
fenses ni  surseoir  rescciUion  des  jugentenls  des 
tribiiiiaux  de  coimncrcc , (luand  inOme  ils  seraient 
attaqués  trincoinpétcnce;  mais  elles  pourront,  sui- 
vant l’exigence  des  cas , accorder  la  permission  de 
citer  exlraordlnairenieiil  j"!  jour  et  heure  fiscs,  pour 
plaider  sur  l'appel, 

— Jœorder  des  défenses.  Eu  malièi’e  ordinaire  , lor.s- 
qu’uij  irilniirala  mal  è propo.s  qualifié  sou  juge meni  (lejuge- 
meiil  eu  deriiier  ressort,  ou  bien  lorsqu’il  a ma!  a propos 
ordomié  l'exéculioii  provisoire  de  sou  jufjeiueut,  la  partie 
condamnép,  pour  empéclicr  que  cette  exéculiou  ii’ail  lieu, 
peut  obleuir  de  la  cour  des  défensesj  c’est-à-dire,  un  juge- 
iiieiit  par  lequel  la  cour  défend  de  poursuivre' rexécutiou 
[art.  -Vù  du  Code  de  procediirc  civile}.  Eu  matière  tomnier- 
ciale  , ce  recours  n'est  [las  doiiiié  au  condaiiiné , môme  lors- 
qu’il attaque  le  jugement  pour  cause  d’incompétence.  Ou  n’a 
pas  voulu  nuire  à la  rapidité  (rexécutiou,  iiidispeusalile  bien 
souvent  dans  le  commerce. 

De  citer  extvaordinalrenietü . Afin  que  les  dclai-s  et  les 
jours  oiaiiuaires  ii’élant  pas  observés , l’appel  soit  jugé  beau- 
coup plus  prompt emeiu. 

648  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  instruits  cl  jugés  dans  les  cours, 
comme  appels  de  jugentents  rendus  en  matière  som- 
maire. La  procédure  , jusques  et  y cmnpris  l’arrêt 
définitif,  sera  conforme  à celle  qui  est  prcscrile  pour 
Ses  causes  d’appel  cri  matière  civile,  au  livre  iil  de 
(a  parlie  du  Gode  de  procédure  civile. 

— ■ En  matière  ioni/Jirtire.  Les  matières  sommaires, 
moins  compliqiices,  moins  importantes,  ou  exigeant  pins 
de  célérité  t[ue  les  autres,  sont  jugées  avec  moins  de  fornia- 


I 


lilé.s  Cl  plus  de  promptitude  { art. -101  et  .siiiv.  du  Code  de 
prorédnre}.  i;.appcl  de  ces  affiiire.s  est  porté  à l’audience  sur 
simple  acte  et  sans  autre  procédure  (art.  463  du  Code  de 
procédure}-  Cette  disposiiion  s’applique  aux  appels  des  juge- 

menis  des  iribimaiix  de  commerce. 

livre,  ni  de  la  première  parlie , etc.  Depuis  l’ar- 
licte  413  jusqu’à  l’article  47.3.  f 'oir,  pour  celle  matière  le 
Lode  de  procédure  expliqué  par  ses  molifs  et  par  des 
exemptes. 

Outre  les  tribunaux  de  comineiTe  dont  nous  venons  de 
parler,  il  existe  encore  des  iribuiuiux  particuliers  nommés 
cofiseits  de  fintd'hotni>u',s.  Les  couseits  sont  établis  dans  les 
\'itlÊs  à gi'aiule.s  mamiFarliucs,  pour  veiller  à l’oltservatioii 
des  règiemcius  relatifs  à ces  fabriques,  visiter  les  ateliers, 
et  terminer,  comme  arbitres,  ou  môme  comme  juges,  les 
conicstalions  qui  s’élèvent  entre  les  petsoimes  employées 
dans  Ics  fabi-iqiies.  ta  s conseils  des  pntd  bommcs  soûl  établis 
iJatis  le.s  villes  à fabriques  par  iiitc  ordonnance  du  goiivenie- 
meut,  sur  la  demande  de  la  cliambre  de  commerce  ou  di*  la 
chambre  cousnllalive  des  manufactures.  — Les  prud’hommes 
soiil.  élus  dan.s  mie  assemblée  de  fabidcimis,  chefs  d’ateliers, 
corilrc-maitrcs  et  ouv. iers  patentés,  qui  se  réunissent  sou.s  la 
présidence  du  préfet.  Lein-  nombre  ii’est  p(ûiU  délerminê  : 
il  dépend  de  la  mnlliplicilé  et  de  rimporiance  des  fabri- 
ques. Le  conseil  esi  ensuite  renouvelé  partiel lemcnt  chaque 
aimée. 

La  juridiction  des  prud’hommes  iie  .s’étend  qu’aux  con- 
testaiioiis  euti'e  fabricani-s,  chefs  d'idelicrs,  contrc-m.iitres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagiujiis,  ou  apprentis  relativement 
à ta  branche  d’iudustiie  que  ces  per-soimes  cultivent.  I.es 
prud’hommes  conuaisseiit  de  ces  conieslatious  comme  conci- 
liateurs ou  romme  jiif,'es.  — Comme  concUiuleiirs,  dans  le 
hnremi  particulier ^ coinposé  de  deux  prud’liomiues , dont 
l’un  dyit  être  marchand  fabricant , l’autre  chef  d’atelier, 
contre-iiiaiire,  leiulurier  ou  ouvrier.  IjÇS  parties  sont  appe- 
lées devant  ce  bureau  par  une  simple  lettre  du  secrétaire , et 
eu  cas  de  non  comparution,  par  l’hiii.ssîer  attaché  au  conseil. 
Du  reste,  elles  peuvent  aussi  se  présenter  volontaireuieni.— • 
Us  eu  connaissent  comme  juges ^ daus  /e  bureau  général , 
oii  doivent  se  trouver  réunis  au  nioiiis  les  deux  tiers  des 
prud’hommes.  Ce  hureaii  juge  les  affaires  qui  ü'ont  pu  être 
terminées  par  la  voie  de  la  conciliation.  Les  parties  y sont 
appelées , comme  devant  le  bureau  particulier,  d abord  par 
une  simple  lettre  du  secrétaire,  et,  en  cas  de  non  comparu- 
lion,  par  un  huissier  attaché  au  conseil  ; elles  se  défendent 
elles-mêmes , et  ne  peuveiii  faire  signifier  aucune  défense, 
LesjugemeMts  du  conseil  des  prud’liomiiies  sont  en  deriiiei' 
ressort  dans  les  affaires  qui  n’(>xccdeut  pas  GU  fr.  ; en  premier 
ressort,  dans  celles  qui  s’élèvent  au-dessus  de  cette  somme, 
l/appel  est  porté  au  trilnmal  de  commerce.  — H existe  aussi 
dans  les  ports  de  mer,  des  prud’hommes  pécheurs,  dont 
les  Foncli-Jiis  consistent  à terminer  les  contesiaiioiis  qui  s’élè- 
vent eutix*  les  pécheurs,  relalivemeul  à la  pèche  inaritiine, — 
Du  reste,  poui'  de  plus  grands  développeuienis  sur  celle 
matière,  voir  la  loi  du  18  mars  LSOG,  et  les  déciels  des 
3 juillet  I8U6,  U juin  1800,  et  3 ao(U  1812,  qui  la  régûs- 
sent. 
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(Juifixe  l'époque  à laquelle  le  Code  de  commerce  sera  exécutoire, 

CDn  15  septembre  1807.  ) 


Art.  I.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne  seront  exécutées  qu’à  compter  du  t®'' janvier  1808. 

2.  A daier  dudit  jour,  l®*"  janvier  1808,  toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matière.s  comnierciale.s  sur  lestruelles  il  est 
siatué  par  ledit  Code , sont  abrogées. 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


LIVRE  PREMIER. 


mi  COM.MF.nCK  ES  CÉ?iÉn.4I.. 


TITRE  PREMIER.  — des  commeuçasts. 

N"  [ , mopÈLE  (le  dhem  acies  d’êmancipalion  et  de 
l (lutüHmtion  de  faire  le  commerce.  Ail.  2,  p,  2. 

L «iti. , le.,.,,  jtardCTanl  nfm.^  l’ierre  jufçc  de  paii:  du 
eanloii  d....,  assisté  du  sieur  Nicolas  iî,,..,  noire  (jreflîer,  en  notre 
doit]ii;i!e  a ou  en  notre  salle  d’audience  A.,.. 

Est  eouipani  le  sicnr  François  C....,  iiiaiTlmnd  de  draps , de- 
incnranl  A....  ;ok  dame  Marie  D..,.,  veuve  du  sieur  François  C.,.., 
doni  elle  nous  a prouvé  le  décés  en  iiouscxlitljant  railcddnieiil  en 

forme , délivré  par  M.  N' maire  ou  adjoint  du  maire  de  la  eom- 

iiiutie  d....'  ; 

l.c((iiel  ..ou  iiirptclle'  nou,s  a déclaré  émaiieiper  par  ces  présentes 
et  nieilre  hors  de  sa  puissance  Louis  C....  sou  (ils,  né  le....,  ainsi 
tju’il  est  jiislitîé  par  son  acte  de  naissance,  dûment  en  forme,  dé- 
livré par  M.  le  maire  (î«  adjoitu  de  la  cotniniine  d....  Ledit  sieur 
* ladite  dame,  veuve  C.... , nous  déclare,  en  outre,  tiue  sa- 

chant le  désir  (|n’;i  ledit  Louis  C....  d’exercer  la  iirofession  de....,  cl 
eonvaincii  lu’il  a les  connaissances  siinisantc,s,  il  io«  ellei  autorise 
forinellcmcnt  ledit  Louis  C....,  sou  fils  mineur  émaucî[ré,  àevercer 
la  profession  de.... 

Desriuelles  déclarations  nous  avons  donné  acte  ; et  a.  le  comparant 
[ou  1aco!ii|tarante'  sifftié  avec  nous  cl  notre  grerfier  [ou  déclaré  ne 
savoir  .siiîiicr . de  ce  inler|wlléi.  ■ Signaiures.) 


•emercie;  et  d signe  sa  decla ration. 

.\eTE  n’i'Î.MA.xcfe.vTtoN  f.viî  li:  co.vseii.  de  f.vsiii.i.e. 

L’an....,  le....,  avant  ou  après  midi , 

Sous  la  présidence  de  nous  l’iene  .V.... , juge  de  iiaix  du  canlon 
d 

.S'est  réuni  le  conseil  de  famille , rcf|iiîs  par  le  sieur  .iaeques  C...., 
habitant  de  la  commune  d.... , et  dont  la  convocation  û ces  jour, 
lieu  et  heure  a été  iirotioncée  par  notre  ordonnante  en  date  du..,.’ 
enregistrée  le... 

Ledit  conseil,  compo-sé  de  MM....  'noms  cl  demeures  des 
parenls,  ailUs  ou  amis) , parents  ou  alliés  du  rcqué-raul  A..., 
(■M  di'gré....  [ou  amis,  cl  ayant  des  relations  liabilueltes  avec  la 
famille  du  requérant,  à défaut  de  iiarenls  o«  alliés  an  degré,  cl 
liemeurani  dans  la  distance  fixée  par  la  loi',  tous  cités  cl  convo- 
qués par  exploit  de....,  notre  huissier  à ce  commis,  en  date  du.... 
enix*(îislré  le....  ’ 

Nous  avons  amioiicé  que  le  conseil  de  famille,  convor)tié  jiar  nous 
à la  fériuisilion  dudiljacqucs  C....,  frère  du  sieur  Louis  C....,  est 
régulièrement  formé  et  réuni. 

Ledit  .Jacques  C...  a cx'posé  au  eonscil  que  le  sieur  Ijsuis  C....  est 
sut)  frère  miiienr,  ;igé  <le  dix-huit  ans  accomplis  ; qu’il  a eu  le 

Mialheur  de  iK'rdi-c  François  C son  père,  et  Marie  II....,  sa  mère, 

■linsi  qu’il  résiitlcde  son  acte  de  naissance  et  des  actes  de  <lécès  de 
.‘sesdils  iière  et  mère,  denieurés  annexés  à la  m! unie  de  notre  oi- 
ilotiDancf’  âiisitriiée; 

Ottulcilîl  Louis  est  dans  rintentioii  (Je  se  livrer  ïi  rcxerciec 
tle....  iiidUfiwr  la  pmfessioni  déclarée  coniinerciate  par  la  loi; 

(Jü'il  a Iwsoin  . aux  termes  de  Larlicle  2 du  Code  de  commerce, 
émariciî>é  par  le  conseil  de  famille,  et  pai-  lui  autorisé  a exer- 
cev  ladite  profession  : 

Kn  conSA^uenee , ledit  sieur  daetpies  C....  a déclaré  avoir  requis 
.'*L  le  juge  de  paix  de  convtK|ucr  le  conseil  de  fatiulie  fwur  déliïjércr 
s'il  y avait  lieu  d'acconier  ladite  émancipa tîoti  cl  i’aulurisation 
voulue  par  la  (ai  ; et  a signé  au  déclaré  ne  le  savoir  . 

Ik‘ laquelle  déclaralion  J le  conseil  de  faîiiiflc  a donné  ac le  audit 
dacqnes  C,,. 

Le  conseil  de  famille,  délibérant  d 'a  tord  «ur  l'émancipation; 

t-onsulérant  que  Louis  C.*,.  a dix-huit  ans  accoiiqUîs  ; est  de 
bonnes  vie  et  uireitrs;  que  sou  ïutelligetice  et  sa  cûiiduîle  soeiI  no- 
loiremeiït  connues; 

hsl  unauimcinenl  d'avîs  ■ou  est  d'avis  a la  niajorité  absolue  des 
’voîx  Mille  Louis  doit  èire  émancipé  : en  couaé<iuenct%  nous 
juge  de  paix,  en  noire  qualité  de  président  dudit  coiaseil  de  rainille, 
ut  cotîforuiément  a rarticle  i78  du  Code  civil,  déclarons  que  Louis 


fils  mineur  de  feu  François  C*.,,  et  de  feue  Marie  D.,.,,  né  le*,., 
et , par  coiisér|uciit , îlgé  de  plus  de  ttîv-hüît  ans,  demeurant 
est  émancipé* 

Délibérant  cnfiiïite  sur  raitlorisalion  nécessaire  audit  sieur  toiiis 
mineur  érnanci]>é,  A i 'effet  (PexcretT  la  profession  de.,** 

Le  conseil  de  famille,  cioiistdérant  tpte  l(*tlit  f,oiiis  (L**.  a les  con- 
naissanrcfi  requises  pour  exercer  ulilement  ladite  profession  , 
.■Vrréle,^  A runanimité  ^on  A la  îiiajoïité  absolue  îles  voix  î,  que 
touis  C****,  iniiieur  émancipé , denieurant  a**,*,  est  aiilorisé  par  le 
préscnl  conseil  de  fanitllca  everccrla  professnm  de*,***  api'ésuéan- 
mûins  que  la  présente  délil>ératfoii  aura  élé  homolojffuée  par  le  tri- 
hunaf  de  preiiuére  iustauce  du  présent  ar rond issetnciit , conformé- 
ment A Particlc  2 du  Lode  de  commerce- 
rait a****,  ïe.,*,,  el  ont,  les  meml»res composant  Iceonflcd  de  fa- 
mille, ,sigué  avec  nous,  sauf  le  sieur*,,,  {ou  les  fiieurs) , (jui  a déclaré 
UC  le  savoir , de  ce  interpellé*  {Siguaiures,) 

W®  2,  MODÈXiE  de  l*autorwition  de  fiiire  le  commeece^ 
donnée  au  mineur  par  acte  séparé^  lorsque  celle  mt- 
lorisftUoii  fi*€t  pas  été  dtinnée  dans  Vactc  ménie  i/V-* 
manvi patio  Fl.  Art,  2,  p*  2* 

L'an._*,,  le*.*,,  avarU  ou  après  midi,  sous  la  présidence  de  rions 

l^ierreA juge  de  paix  du  {comme  le preuFnbule 

de  la  formule  qui  précédé). 

Lo  conseil  de  famille  délibérant  sur  l'autorisation  nécessaire  au 
sieur  Louis  C***.,  mineur,  émandiHÎ  par  acte  en  date  du*.**,  à 
fWetd;everccr  la  pr^ofession  de.**,  déclarée  corn  nierda  le  parla  loi; 

Considérant  que  iedil  sieur  Louis  C*.**  a les  connaissauces  re- 
quises pour  exercer  ulilcmeut  ladite  profession , 

*\rréle , ele*  {rédiger  celle  parlie  comme  dans  la  formule 
piéeédenle). 

N®  3,  M01>lîIiE  de  requisiiiofi  de  Vcnrcgistremeiit  el 
de  t^fif^iche  de  racle  frantorisalion.  Art*  2,  p*  3* 

Aujourd'hui  jourj  mois  el  a/i,  au  greffe  du  tribunal  de  conv 

mcrcü  d*,**,  est  conqiaru  le  sieur  Louis  (L**. , mineur  éinam-iïié, 
déiiieiiranl  A..*, 

t*eïlüel  nous  a repiésenlé  rcxpédilion  signée  du  *sieuF  N**.*,  gref- 
fier du  tribunal  île  prcmiéi'e  inslance  d,,,.,  du  jugement  en  date 
du.***,  eElI^"|^islré  le*.,*,  par  lequel  ledit  tribunal  a homalügiié  ï'au- 
torisaljou  donnée  audit  Louis  C**,*,  par  le  sieur  François  son 
père  ( ou  par  la  dame  Marie  D.**. , veuve  C.***,  sa  méi^,  on  par  le 
conseil  de  famille,  h cet  effet  convoqué  et  piésidé  par  M*  le  juge  de 
paix  du  caulon  d***.*  en  date  du***.,  enn'gislré  le***.} , 


rîsation : de  (pioi  il  nous  a requis  acte;  et  a signé  ou  déclaré  eic  le 
savoir , de  ce  interpellé*  ,SignaHtres,  \ 

Modèle  de  Vexlrail  que  la  greffier  affiche  dans  la  salle 
des  audiences  du  triùnuai  de  com/twree. 

Par  jugement  cti  date  dit.*,*,  enregistré  le,,..,  le  tribimaî  de 
première  instance  séatit  A,,.„  a homologué  raulorisalion  donnée  au 
sicnr  Louis  C.***,  demeuraut  A.**,,  a Tcffel  par  Un  d'exercer  ta  pro 
fession  de.*..,  (>our  quoi  il  a établi  son  domicile  A*..* 

I.esdits  jiigerneiU  et  aiitorisaïion  sont  enregistrés  au  greffe  de  ce 
tribunal , le..*,,  sous  le  numéro*»*  A.**,,  le.*^* 

[Signaiure  du  greffier. ] 


TITRE!  11.  — DES  l-IVRES  DE  COaiMERCE. 

MODÈXiX;  de  livre-Journtd  Art,  8,  p,  5. 

; !.€  modèle  qui  va  suivre  est  celui  d'un  journal  en  parties 
donfiles  qui  remptil  également  le  uœu  de  (a  lai,  et  qui  sert 
c établir  le  grand  livre.  Pour  entendre  ce  journal,  U faut 
bien  se  pénétrer  de  l 'idée  que  le  commerce  a cinq  objets 
principaux  qui  lui  sentent  vonllnuctlement  de  moyens  d’é- 
change, et  qui  deviennent  chacun  la  matière  d'un  compte, 
savoir  : lo  le  compte  des  MAKCii.vxntSES,  qu'on  irrite  de 
toutes  celles  qu'on  achète,  et  ctiEuiTE  de  toutes  celles  que 
ion  vend  ^déeitfji  une  personne  ou  un  compte,  c’est  écrire 
iii  E CETTE  PEiîSOX.xE  (IL  CE  COMITE  DOIT  ; CKÙiiTER  Une  personne 
ou  un  compte,  c'est  écrire  ql’on  doit  à ctiTTE  cersd.sxe  oi  a 
CE  COMITE  ; 2o  le  compte  de  cais.se  qui  doit  être  débité  de 
ma  i argent  qu'on  remit,  et  crédité  de  tout  iargenl  qufrn 
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donne  ; 3o  le  compte  de  iîh.lkt.s  a becevüjh.  fjui  doit  être  dé- 
tiité  de  tous  tes  billets  de  cette,  espèce  f/ite  l’on  reçoit  j et 
crédité  lors<iu’on  les  donne  en  puteineiil  ou  par  négocia- 
tion, ou  après  en  avoir  reçu  la  vtdmr  à leur  échéance  ; 
4o  te  compte  de  i;n.i.tTS  a i-A'i  eu  , qui  doit  être  crédité  de  tous 
tes  bille  fs.  que  l'on  souscrit  et  donne  en  paiement,  et  débité 
iorsffu'vn  tes  reçoit,  après  en  avoir  payé  le  nundanl  à leur 
échéance,  ou  dans  qualffue  nuire  cas  que  ce  soit  ; 5<>  le 
compte  de  l'iiurrr.s  et  hjîtes,  qui  doit  dire  débité  de  toutes 
les  perles  que  l’on  éprouve,  et  crédité  de  tous  (es  bénéfices 
que  l’on  fait;  car,  en  ctmipudnliié,  un  négoeiaid  est  censé 
recevoir  ou  avoir  leça  les  sommes  que  scs  perles  absor- 
bent, et  fournir  ou  avoir  fourni  celles  que  (es  bénéfices 
produisent.  En  ouvrant  ainsi,  en  outre  du  compte  qu’il 
ouvre  à chaque  personne  avec  laquelle  U fait  des  affaires 
à terme,  cinq  comptes  pour  (ui-même,  dans  lesquels  il 
classe  séparément  chaque  nalure  d’effets  qu'il  est  suscep- 
libie  de  recevoir  et  de  fournir,  ainsi  que  ses  profits  et 
pertes,  le  négociant  peut  voir,  par  le  compte  de  MAP.^;IIA^- 
niSES,  le  monlatU  de  toutes  tes  marchandises  qn’d  a revues 
et  fournies;  par  le  compte  de  caisse,  le  montant  de  l'argent 
qit'd  a reçu  et  fourni;  pur  le  compte  des  bilekts  a üecevdiii, 
(a  totalité  des  bdlets  de  cette  espèce  qu’il  a reçus  cl  don- 
nésj  par  le  corn  pie  des  ntçiÆTS  a I'.va  eu,  la  toi  ali  lé  des  bille!  s 
qu’il  a faits  en  paiement , et  de  ceux  qu'il  a retirés  ; et 
enfin,  parie  compte  des  i’koi  its  et  i-ektes  , tes  perles  et  dé- 
penses qu’il  a faites,  cl  ses  bénéfices  et  revenus.  Pour 
rédiger  tes  divers  articles  sur  le  Journal,  on  écrit  en  carac- 
tères demi-gros,  en  commcneanl  chaque  arlicie,  que  tel 
individtt  ou  ta!  compte  doit  à.  tel  individu  ou  à tel  compte. 
On  l'exprime  ainsi  : Fvi  i.  doit  à Caisse,  edc.,  ou  maiiciian- 
UJSES  doit  à l’iEiinE  pour  ictle  raison,  etc.  C’est  cette  opéra- 
tion qu'on  nomme  débiter  celui  qui  doit,  et  créditer  en 
même  temps  P individu  ou  le  compte  qui  est  créancier; 
car,  d ‘après  la  définition  que  nous  avons  donnée  des  mots 
débiler  f/ créiüfcr,  lorsqu’on  écrit,  Paul  doit  à Caisse,  c’est 
évidemment  débiter  Paul  et  créditer  le  compte  de  Caisse. 
Ces  not lo/ts  nous  semblent  suffisantes  pour  comprendre  le 
Journal  qui  va  suivre. 


W”.5,  AlODZlZiZ:  du  livre  de  Copies  de  lettres.  An,  8,  p.5 


SALMO.N, 
lie  Cl la rires. 


ÉTIEN,\E, 
de  lîordeau.'ï 


SIMON, 

deTOLir,s. 


Üii  l"  mai  1336. 


,rai  reçu , monsieur,  le  28  avril  dernier,  voire  let- 
tre conlenanl..,.,  dont  je  vûiis  ai  crédilt'. 


Je  vous  salue,  ele 
Un  2 diidil.  


Je  vous  expédie,  tnonsicnr,  eonforniénvcnt  à voire 
( eniandc  du,.,. , avec  facture,  inonlant  d....,  don!  je 
vous  ai  débité,  elr. 


Du  3 dndil. 


i)  ai  tiiii  SU!  vous,  uioiisicnr,  pour  le  â du  prUseiiî 
une  traite  de etc.  ‘ 


*10(5,  SSODiii,!;  d'invenlcdre.  Art.  9,  p.  5. 

( Cet  inventaire  se  divi.'ie  en  ({eu.x  parties  : la  première 
comprend  P actif,  et  la  deuxième  te  passif;  chacune  de  ces 
deux  fHtrhes  se  subdivise  ensuite  en  cha/)i( res  plus  ou 
moins  considérables,  selon  les  divers  objets  à constater.) 

Isvextairecesekai.  mes  effets  mobiliers  et  imniobitiers , 
et  de  mes  dalles  nchves  el  jHissives , dressé  en  exéenhon 
de  l urltclc  9 du  Code  de  commerce,  clos  et  arrêté  le  81  dé- 
cembre 1336. 

l'tîEVUttliE  PARTIE.  — ACTH'. 

éUAi’iTRE  pnE^iiER.  — Soldc  dc  tous  les  comptes  ouverts. 

iCe  eliapif  tcse  TMitje  à l’aide  iie.s  reiiseigiiemeiits  que  fournît  le 
grand  livre  sur  cha([uc  mareliand  ou  eorrespoiidiuii  qui  a un 
eoiiiple  ouverl .} 


MODÈLE  Dû  J OU  R N. A L. 
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Iiu  l*”'  avril  1830. 


l'AL'L  lie  tlüuen,  ii  CAISSE,  fr.  3,000. 
Pour  paieiiiuiU  <ii;  .son  uiuinlnl  onirv  .Murtiii. 
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CAîSSU  ;i  1*AVL  île  lîüum  , fr.  -1,020, 
four  sa  r(!mi!îU(l‘iïRfîtra]lc!îiir  Viiu^cnt  <lc  fai  î,<,  ûrliue  eu  jour 

Ihj  2 îil. 


PAUL  dfi  lîuuuii,  ii  PIlOi'Tl  î^  ut  FKUTKS  , fr*  2ü. 
four  (IroiL  ilc:  roiumUs^aii  dt:  demi  jjour  jvour  paie- 

nïuiit  de  sou  iTiaïuhd  4,000  fr.  . . . 

Du  li  U\. 


4,000 


4,020 


20 


y — 

c 

S—  ^ 

3 .i 


J ë 

lU  E-s 

1.1  EJ. 

O 

CT  H 

f-  3 
P îr. 

II 

« S 

V P 

« aft 

I 

S 8 
^ S. 

O 

U 


\\  Dï-ï-UTi?  à A’iiuOC.  îiJOIllJfPE  de  Ln  Ilocliclle,  fr,  1,090. 
fuur  sa  nunisc  sur  Lyon,  <lc  2,000  Ir. , prise  à demi 
pour  ciuu  de  perle,  tlcml  il  lui  est  donne  comple.  . . . . , 
~ Du  A id. 


» r K»  m ÿ ■ ■ ■ J » ■ , 

fflüniîK  de  Lyon,  ùKFFKTéÎ  ii  ^sÈGOVAm  , fr*  2,000* 
four  ma  remise  sur  l.yon,  à vue  eu  puii  . 

Du  ti  ici. 


fnu.ïprii  de  La  Uüchelle,  à LFFfvrS  k VXWAi  , fr.  1 î)00. 
four  sou  niamlsit , ordre  Frum^ois,  au  0 avril.  . * , 


1,000 


f 


2,000 


KFfliTS  aÎ  iS'ÉUOCILll  k PROPITS  cî  fElîTFS,  fr*  10 
four  hêiiéfiee  de  cimui  ]ii»ur  cnit  sur  la  Irmle'sui-  Lvon 
2,000  fr*,  retuîse  ic  finie  eu  pair.  . ^ ^ 

Du  S iiL 


J,0f 


in 


AïAHCDAADlSES  (D-tvS  A OALSSK,  fr.  (,500. 
four  achat  d'uusiiroii  de  codicïnitlc  pesitui  00  liv, , à 25  F 

Frais  tii!  t rans|t()ri  |»:ir  nin-  jusqu'à  Itômiii , ci' de  là  * 1 ,5'JO 
a Paris,  cl  cuiiiiiiissioii 

— Du  IA  id. 


i;TIE.VXE  dc  Itciina,  à UAltClIAMilSKS  Ri.ks  fn  i smi 

T30*fr''la*tir  I’*'*”"'  livres, 


lin  in  id. 


MAIICIIASWSES  t:i.Bsàl>[tOFIT.S  cl  PEim-S  fr  5fn 
p»r  „„„ 

Dudit, 


1 ,800 
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Pfliii*  n ■ *^*'*'*^1®  “ l’AiTîll  à CAISSE,  fr.  l.fJOo.  | 

'lu  iiianilal,  t’iiilliipe,  urdre  lù  atK'ois.  . , . ' | 99o 

" — Du  17  Id.  - '' 

P , CAISSE  à CAPITAL,  fi%  20,000*  I 

r especes  m Caisse  ce  Jour.  ...  * 

V’4i  r/’îf  •i"’*'  — ‘vnd.; 

•IVofa.  Gomma  1.  J compte  de  l>aui  t|i,i  .[«j,  j tel  COMPTE 

« tii.^rrltan<t!i  îc  si-“i*v"nl*'orüimtil!*^  sans  niiinin  blanc  ni  ratiirCj,  les  nfigpt 
lequel  ds  “'si’iivcrit  jur-IcthntnJ  ou  BllOUlLLAllD 

rcmcitcnt  i-nsui!i>  au  „pi  5,,^  iJ^U  nid artiilcs  dc  ici  elle  et  ilc  dCpcnsc,  , 


CHAPITRE  II.  — État  des  marchandises  en  magasin. 

(Ce  diapitre  .?e  divise  cti  plusieurs  colonnes,  selon  lu  nalure 
des  marcharulises , leurs  mesures,  leurs  poids , les  nombres , les 
csptccs,  etc.) 

CHAPITRE  [II.  — Dettes  actives. 

(Elles  se  divisent  ordinairerucul  en  Irois  classes:  |o  bonnes; 
2o  douteuses;  3u  consi dértîes  comme  pertliics.) 

CHAPITRE  IV,  — Deniers  comptants. 

( Ea  nature  et  le  nombre  des  espèces , des  totiiu\  parlieîs,  que  ter 
mine  un  total  général.) 

CHAPITRE.  A'.  — J' aisselle  d’or  et  d’argent , pierreries 

et  bijoux. 

(Ou  doit  èiioucer  le  nombre,  l’espèce,  le  poids  et  le  prix  dcel:a- 
que  objet.) 

CHAPITRE  VI.  — Effets  mobiliers. 

« 

[Enoncer  en  délail  les  meubles  mcublaiils,  glaces  , tinge,  eic,  ; 
avec  les  prix  et  un  total.) 

CHAPITRE  vil.  — Immeubles. 

( Indiquer  toutes  les  propriélès  immeubles,  leur  valeur,  les  char- 
ges el  hypoUièfiues  doul  elles  sont  grevées.) 

seconde:  partie.  — p.assie'. 

CHAPITRE  ifxve.'swe.'ÿ,.—  Dépôts  et  maichandises  en  commission. 

( Leur  nalui'c,  leur  quantité , leur  prix  , le  total  du  iiionlanl  de 
ce  qui  en  reste.) 

CHAPITRE  U.  — Dettes  résultant  d’obligations,  bons 

ou  pivmesses. 

C r.c  nombre  et  le  montant  dc  chaque  espèt'C  irobligation  , leltres 
de  change,  billets,  maiidat.s,  lions , promesses,  factures  et  iné- 
iiioires  arrêtés , au  paiement  desquels  on  est  soumis.) 

CHAPITRE  III  —Solde  de  compte  avec  les  marchands, 

fabricants  et  ouvriers. 

(Énoncer  les  nom  et  domicile  de  chacun  d’eux,  la  nature  des 
marchandises  el  ouvrages  qu’ils  ont  fournis , et  le  montant  parliel 
de  chaque  article.) 


LIVRES  DE  COMMERCE. 


Art.  2,  s,  9,  11 


CH.VPfTRE  iv.  — J*'r(zis  l ciû  fJîtf^U^C* 

[Trais  dus  pour  loyer,  aniciiblcmcnl , oiilreticii  de  boiUitjuc, 
afeliors  c?l  ma^ïasliis,  appoiiitcnicnls  de  commis,  gajjcs  de  dotiicsli- 

ques,olc.^  ^ i i ■ 

(Ru  total  généra]  de  Ui  première part[C,  cami>aré  a celui  de  la 

seconde,  résuSte  la  preuve  de  la  perle  ou  du  bèuilicu 


7,  lvIOX>£Iii£  (racle  al  testant  </iie  les  liti'es  ont  été 
cotés ^ paraphés  et  visés.  ArL  1 1,  p.  fi. 

l.e  présent  resislre , contenant ...  feuilles,  dostiiiè  parle  sieur 
bonis  A....,  marebaml  de  draps,  demcuraul  à.**-,  a lui  servir  de 
livre  journal,  ou  de  livre  des  inventaires,  a èlècotè,  paraphe  et 
visé  par  moi  Louis  R...,,  riiii  des  juffcsda  tribunal  de  coiiiinerce 
d,,..  [OU  par  moi  Pierre  C....,  maire  de  la  coiiimune-  d,..)»  tron* 
foniiémenl  auK  dispositions  de  l'article  !1  du  Codede  œmmerce, 
A....,  le {Signature.) 

8,  MOPÈLE  des  llcres  en  parties  simples  (a) 
ei  en  parties  dotihles.  An.  12,  p.  (1 

:»IOnÈlpK  l>K  MVRK  TENU  EN  TARTIKS  lïOCRLES. 

^t^oiir  entendre  toui  le  sxsiènie  des  livres  tenus  en  parties 
fioubles  J a faut  se  nippedcr  nos  ohservülions  prelînttnatres 
sur  le  livre  jotirnal.  Le  registre  sur  lequel  o/i  ouvre  un 
compte  par  débit  et  crédii  à cluiQue  individu^  ou  à chaque 
objet  qui  est  débité  ou  crédité  au  journal  y et  sur  leiptel  on 
porte  f au  débit  et  au  crédii  de  ces  comples  j les  sommes 
dont  ds  s(?nt  débités  et  crédités  ati  Journal ^ se  nomme 


oRANn  1 rvRK  ou  Exrr.MT , pa/ve  qu'il  est  ^ en  général  ^ d'un 
grand  format^  et  qu*î(  esl  extrait  du  jôurnaL  Chmiue  folio 
du  grand  livre  est  composé  de  deux  pages ^ l’une  a ga  uche 
et  Vautre  à droite.  Pour  ,r  ouvrir  un  complCjOn  écrit  en 
gros  J sur  fa  page  ù main  gauche  j le  nom  de  ta  personne  ou 
de  Vobjef  pour  lequel  on  veut  avoir  un  compte.  ei  en  tête 
de  cette  même  pagi^  on  écrit  ie  moi  mit,  imur  indiquer 
que  Von  y transport eni  tous  les  articles  dont  ce  compte 
est  débité  au  journaL  On.  écrit  également  en  gros^  en  tête 
de  ta  page  « d roi  le  le  moi  wein,  qui  indique  que  Von  y 
transportera  tous  les  art  ides  dont  le  compte  est  crédité 
au  journal  : celle  opéraiïou  est  ce  qiVon  nomme  ouvrir 
un  coin  pic.  Chaque  arltcie  en  débit  ou  en  crédit  doit  être 
porté  sur  une  seule  ligne ^ avec  ses  extdicationsj  et  au  bout 
de  celle  iigfm  on  porte  la  somma  en  chiffres  : on  opère 
ainsi  alin  que  les  chiffres  étant  les  uns  sous  tes  autres^  èt 
égaie  distance jOn  puisse  en  faire  fncilement  Vaddiliim^ 
puisque  c’est  à ce  livre  qu’on  a recours  pour  con /mitre 
à V instant  ki  position  de  chaque  correspondant.) 

(a)  Ï.C  grand  Hvre  tenu  en  navlîes  simples  se  distingne  du  grand 
tit  re  tenu  en  parties  doubles^  en  ce  que  le  premier  nki  pour  objet 
qtfc  d'oarrir  des  comptes  pour  tes  personnes  avec  lesquelles  on 
fait  des  affaires,  tand:s  qae  te  second  a pour  objet  d'ourrir  des 
comptes  pour  les  objets  dont  on  fait  te  commerce ^ comme  pour  tes 
personne.^;  ainsi,  dès  lors  qa  ’on  pourra  se  faire  une  Juste  idée  du 
grand  livre  en  parties  dot/hlcSj  on  aura  nécessairement  celte  d'un 
livre  tenu  en  parties  simples;  cette  considération  nous  u déter* 
miné  d ne  pas  donner  le  modèle  de  ce  dernier  livre. 


MOnÈLE  Iiü 


GRAM)  LIVRE. 


1 isaG, 

DOIT,  l'Al'L 

fr. 

D 

1B3G. 

fïiî  Rouen,  jrofn 

l 

J 

•H 

c 

Il  Avril  ‘ 

i CVlStiE,  pour  pnioimaU  son  mainlit.  .... 

1 

3 

4,000  'i 

n 

Avril  l'V 

Par  CAISSE,  puur  sa  remise  .sur  Vincent  de  J'aris, 

-f,t>20 

U 

1 ici.  2 ’î 

l’imms  et  rEIlTfiS , puur  «Iruil  lic  wmmission 

20 

■» 

L. 

1 

de  ï/çj  r*  % t'r. * 

* 

S 

« ! 

» 

* 

i>  1 

1 

II 

' 1 

Cd 

^ 1 

II 

DOIT.  rillI-lPÎ'K 

w 

!r^ 

Avril  3 

de  In  Rnrlicile.  ^frOUi. 

1 

1 Avril  ù '* 

1 HiTETS  à r AVElî,  son  maiuLil  ordre  rrai^dî?, 

’ 

l'ar  EFPF7rS  à KECOO.  pour  sa  rcmî&e  sur  Lyon 

"cg 

a 

1^1 

1,!130' 

. 

ou  1 ti  îtvril.  + ■ I...-. 

» 

, J 

2,000  fr. , nvf|oriée  à Y*  P-  /u  * pri  îe.  . . . 

L, 

? 

C 

i 

1 

s 

-■ 

1 

DOIT.  PIERRE 

•H» 

9 

de  Lyon.  A f 'O  lit. 

■i^ 

j Avril  i ■ 

îiElTELS  à NÉGOC.  remise  ît  lui  fuitesur  Lyon, 
de  fr, , au  pair.  ...  .......  v.  . 

r-ri-V 

fA 

V 

2,000 

* 

D 

DOIT.  CAISSlî. 

AroîiL 

j Avril 

à PALE,  pour  Sa  reimsc  sur  Vincent  de 

Avril  1^^ 

Par  PALL,  payé  son  mandat  échu  ce  jour.  . . . 

4,000 

n 

échue  ce  jour.  ■ 

4,020 

» 

UL  K 

Par  MARGIIANi  llSES  G les,  pour  arhat  irun  suron 
cürîu'llillé  et  frais.  , ♦ 

1,590 

II 

1 

CAPITAL,  pour  espèces  eu  Caisse , ce  jour,  , . 

2,0000 

II 

iil  IG 

Par  lïFi'I'TS  h l'AÏEll,  iiiamlal  l*liili[>pe,  nrdre 

1,990 

1 ^ 

1 

1 

1 

rratit;0)Sj  pave  rc  jour 

J " 

! 

voirEyr.  profits 

Avril  2 

HT  PERTES.  AT  01  a. 

Par  PALI,,  pnur  cuniiuÊssinn  de  Yi  P-  Ya 

II 

mandîd  ^ 2,000  fr, 

! 20 

l 

iiT.  G 

Par  1-;IT'!-:TS  à MîCOC.  pour  Ix'iirlice  '/,  p.  % sur 

1 

la  remise,  2,000  Fr. , siur  Lvüii . , 

lÛ 

n 

1 

iiï.  IG 

Par  IIARCIJ ANinSFS  pour  lïéüclire  Sur  un 

1 

suj-un  coehenilLc,  

210 

“ ; 

1 

DOîVEyr.  EFFETS 

A xÉiiacimi. 

' 

1 Avril  3 

îi  MIÜdPPlL  pour  sa  remise  sur  Lyon,  2,000  fr. 

Avril  4 

Par  PIEIUIE,  pour  im  remise  Sur  Lyon,  2,000  fr. 

prise  a p,  Yit  t înTic,  * . . 

J, 990 

• 

au  pair 

3,000 

» 1' 

1 ith  G 

à PUOl’irS  L*l  i'EîtTKS,  pour  héuéfire  de  Y^  P-%, 

sur  b fi^niisc,  2,000  Fr.  sur  Lyon  , au  pair  . , ^ 

to 

ï 

riOfri;.\T.  maiîCiiammses 

1 

GKAKHALKS.  Arom. 

1 Avril  8 

là  CAlSSI^j  pour  .'ubat  d'un  suroii  cochenille  , et 

Avril  15 

Par  ETIENNE,  pour  envoi  dbn  suroii  eorheniJIe. 

1,300 

■n 

i iii.  1 G 

1 F[ ais.  . >...........,.,1.1,, 

1 â PIlOîTLS  et  PERTES,  pour  héitcRce  sur  la  vcnle 

1 ,500 

d'un  suFOn  codicniUe,  

•IIU 

' » 

doit.  ÊTlE!S?iT’ 

de  Reims.  JVOÎH. 

1 Avril  15 

h MAHCNANUISES  pour  envoi  d'mi  suroti 

4 

eochenlUe. 

J*Sü(J 

Ir 

POU'EXT.  EFFKTJb 

A PAYER.  Arùlfi 

1 Avnl  if 

à Caisse,  pour  paiunient  du  mandai,  PhUjppe, 
orilre  Fraii(;uÉs,  êchQ  ce  jour.  ......... 

1,990 

« 

Avril  fi 

Par  PHILIPPE,  pour  son  mandat , ordre  François, 
au  IG  avril.  . , ^ , 

LOOO 

. : 

f 

, DOIT.  CAPITAL. 

1 Avril  17 

APOtH. 

Par  CAISSE,  pour  espèces  en  caî&^ece  jour,  . . , 

20000 

' i 

Î7(> 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


Modèle  de  Bilan  ou  inventaire  qui  pmuve  la  régularité 

des  écritures  en  partie  double. 

DOIT 

PAUL  de  Houen  . 4,020 

PHILIPPE  de  r.îi  Rochelle 1,090 

PIERRE  de  Lyon 2,000 

CAIS.se 24,020 

PROFITS  ET  PERTES 


• * 


EFFETS  A NEGOCIER 

MARCHANDLSES.  . . 
ÉTIENNE  de  Reims. 

EFFETS  A PAYER.  . 

CAPITAI 


2,000 

1,800 

1,800 


■■  ■ * 


AVOIR. 
. 4,0-20 
. 1,990 

it 

. 7,580 
240 

. 2,000 
. 1,800 
, Â 

. t,990 

. 20,000 


39,020 


39,620 

Nota.  On  trouve  au  débit  el  au  Crédit  du  relevé  du  grand 
livre,  pour  ies  divej's  conipies  qui x sont  portés  de  chaque 
côté,  une  sonvne  égale,  laquelle  se  rapporte  de  plus  avec 
r addition  des  diverses  sommes  portées  sur  le  Journal  /mur 
le  produit  de  chaque  opération  journalière  : alors  on  esl 
certain  qu  'U  n ’y  a pas  eu  d'oubli,  et  l'on  remarque  que  le 
bénéfice  jjroduit  par  les  affaires  qui  ont  été  faites  esl  le 
solde  du  compte  de  profils  et  /ierles  qui  nroduit  à l'avoir 

fr.  240.  - S'il  yeta  eu  quelque/ perle/ faites  s^  c^s^,!^r- 

ses  o/féraltons,  on  eùl  dû  ies  porterait  débit  du  com/de  de 
profits  el  /jerles  , et  cela  serait  venu  en  déduction  du  cré- 
dit ; en  faisant  la  soustracUon,  on  eût  connu  de  même  à 
quoi  se  téduisail  le  bénéfice  fait  duV' tivril  iusqu'auM 
dudit  mois,  ou  la  />erte , si  le  débit  du  compte  de  nrofils  et 
pertes  eût  dé /tassé  le  crédit. 

WT"  9,  MOSfliS:  d’assignation  avec  offre  de  faire 
preuve  au  moyen  des  livres  de  commerce.  Art.  12,  p 6. 

L an....,  le....,  a la  requête  du  sieur  Marliu  A,...,  marchaiid  de 
draps,  patcfdé  pour  Pau....,  demeurant  à....,  ou  il  élit  domicile-  je 
Pierre  B....,  huissier,  reçu  et  immatriculé  au  Irihimal  de  première 
instance d....,  patenté  pour  la  présente  année,  sous  le  no... . de- 
meurant â....,  soussigné,  ai  donné  assignation  au  sieur  Louis  C. ..., 


au  requérant  la  somme  de  cinq  cenf s francs , qu’il  lui  doit  pour 
vente  et  Fourniture  de  draps,  aiiisi  qu'il  est  expliqué  en  un  compte 
dont  copie  e.st  en  télé  du  présent  exploit  ; ledii  compte  extrait  du 
livre  journal  du  requérant,  duquel  il  offre  la  représentation  -i 
l’audience  ; se  voir,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  du  jour  dé 
la  demande , et  aux  dépens;  el  j’ai,  audit  sieur  C....  en  sori  domi 
cilc.  et  parlant  comme  il  vient  d'élre  dît , laissé  copie  dudit  compte 
et  du  présent  exploit . dont  le  coût  est  de..,.  ^ 

{Signature  de  l'huissierj 

W»  10,  MODÈI.E  de  procès-verbal  constatant  te  dépôt 
des  livra  dont  ta  coinmunicalion  esl  demandée  A ni- 


de  14,  p.  fi. 


Aujourd’hm....  t/rt  , pardcvanl  nous....,  arbitre  nommé 

par  jugement  du  tribunal  d en  date  du cnregi.stré  [? 

dam  la  contestation  pendante  audit  tribunal , entre  le  sieur  P crè; 

B....,  demenrant  ù....,  et  le  sieur  F.-ançois  C dcmenraiK  à î 

raison  de  la  liissolution  et  partage  de  la  société  iinf  a en  lien  enîi 
eux  iiour  le  commerce  de  di-aps,  soius  la  rai.son  B.,  d ,4n  t ■ 


firine  ; 


c 
pa- 


Est  comparu  ledii  sicm-  l’ier.-e  B in-dcssns  domicilié,  lequel 

a dit  que,  par  jugement  du  susdit  irilninal . en  date  du  eT;- 
gislié  le..,.,  li  a été  ordonné  que  les  livres  cl  registres  appartenant 
a ladite  .société  nous  seraient  dépo.sés,  pour  que,  du  contenu  en 

c....  puisse  prendre  telle  communiealion  que  Jxin  lui 

un  livre 

toîKjiar  or,l,-c  «c  clal,., , ««l,, 

Un  des  iiivoîiiaires , ooulrnanl  (reaïe 

années aussi  tenu  conformément  au  Vœu  de 

40  Uiï  : 

apiès*lcclur4^4  accordé;  et  a signé 

paraphé  chacun  desdits  rep-ish-pt  '’aulre  signé  cl 

varie  fur.  ' ^ première  et  dernière  pages. 

Ai*..,  le. . . 

^Signalures.'' 


N»  1 1 , MODÈl-E  d’exploit  dans  lequel  on  requiert 
la  représcnialion  des  livres.  .Art.  1-5,  p.  7. 

L’an....,  le....,  à la  requête,  etc,  [comme  dans  le  préambutr 
du  modèle  ’ ^vmuuiv 

A/)rès  l’énoncé  de  la  demande  on  ajoute:  Et  comme  les 
parties  .sont  contraires  en  fait,  voir  ordonner  que  ledit  sieur  C... 
sera  tenu  de  repré-senlcr  son  livre  journal  pour  vérifier,  etc.  J'oh- 

rÜ  i ^ t ^p^^dion  ) ; faire  extrait  de  ce  qui  concerne  le  diffé- 
f..r.  ’ ensuite  de  ladite  représentation,  ou  faute  de  la 

aire,  paries  parties,  reriuîs,  et  parle  tribunal  statué  ce  qu’il  appar- 

Jpnr  .^|i*'‘^i«>»‘lanineraux  dépens;  et  j’ai,  audit 

SKui  C....  i^comme  a ta  fin  du  même  modèle  no  9), 

{Signature  de  l’huissier. 

K®  12,  2ilODx;i,E  de  commission  rogatoire.  Art.  Ifï 

pas-  7." 

Nous,  juge  du  tribunal  de  commerce  d..., 

.Sur  l’exposé  qui  nous  a été  fait  par  le  sieur  Pierre  A....,  que  les 
livres  dont  la  représentalion  a été  ordonnée  (>ar  noire  jugement  en 
date  du....,  étaient  é....,  lieu  trop  éloigné  pour  qu’ils  puissent  être 
dépliieés  sans  inconvénient, 

Commettons  le  tribunal  de  commerce  d....  pour,  en  exéculion 
dudit  jugement , se  faire  représenter  les  livres  du  sieur  l’icrre  A. .. 


I eni , et  le  pi  ocès-verbal  du  contenu  étant  dressé  et  â nous  renvové 
être  par  nous  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Fait , etc.  {Signal ures  du  /U'ésident  et  du  greffier. 

3?°  13,  MODULE  du  procé.s-vcrbal  dressé  en  exêculivn 
de  la  commission  rogatoire.  An.  10,  p.  7. 

(On  dresse  procès-verbal  dans  la  forme  analogue  â la  for- 
mule no  10,  et  l’on  y insère  le  contenu  du  registre  qui  concerne  le 
différent.  1 


TITRE  111.  — DKS  SOCIÉTÉS. 

ÎS”  14,  MODÈLE  d’acle  de  société  en  non  coUeeUf 

Art.  20,  p.  8, 

Nous  soussignés,  Picrrc-Adolpbe  A....,  marchand  de  fer,  patenté 

pour  la  présente  année,  sous  le  no.,.,,  demeurant  ù rue  d 

no....,  d’une  part  ; 

Louis-Jules  B...,,  également  marchand  de  fer,  patenté  pour  la 

présente  année,  sous  le  no... .,  demeurant  û.... , rue  no , 

d’autre  part  ; 

Et  Jactjuco -V’iclor  C....,  négoclaut,  patenté  pour  la  présente 
année,  sous  le  no....,  demeurant  il....,  rue  ....,  im , aussi  d'au- 

tre part, 

SOIWIES  COXVKM-S  DE  CE  QEI  SUIT  : 

Art.  I.  II  est  formé  entre  nou.s  une  société  pour  le  commerce  tic 
Fer,  aux  conditions  suivantes  : 

Art,  2.  Ladite  société  est  établie  pour  dix  années  qui  commen- 
ceront le....  janvier  prochain  , et  finiront  le,...  janvier  Igi";  elle 
aura  lieu  sous  la  raison  A....  et  compagnie , et  son  domicile  esl  (ixé 
en  la  tlcnicure  dudit  sieur  A.... 

Art.  3.  Elle  sera  administrée , eu  commun  , par  les  SûciéJaires: 
néaninoins  le  sieur  A..,,  fera  les  achats  cl  ventes , el  aura  seul  droit 
de  signer,  sous  la  raison  sociale  A....  et  compagnie,  les  actes  et 
engagements  relaliFs  â la  société  , et  sa  signature  obligera  chacun 
de  nous  (a':. 

Art.  4.  Le  capital  de  la  société  sera  de  la  soninie  de....,  que  nous 
fournirons  chacun  pour  un  tiers  à l’époque  du....  janvier  prochain. 
Le  venscmeul  eu  sera  fait  eu  numéraire  ou  en  billets  et  mar- 
cha udisesV 

Art.  5.  i.cs  deux  tiers  de  la  niasse  de  la  société  seront  employé.s 
en  acquisition  de  niarchandise.s  du  commerce  qu’enti-eprend  la  so- 
ciété, et  en  achats  des  objets  nécessaire.s  audit  commerce:  l'autre 
tiers  restera  en  caisse. 

Art.  6.  Le  sieur  B....  .sera  chargé  de  la  icuue  de  la  caisse  ; le  .sieur 
C de  la  tenue  des  1 ivres. 

Art.  7.  I.es  profits  de  la  société,  ainsi  «[uc  les  pertes,  seront  par- 
tagés ou  supportés  par  tiers  entre  les  associés. 

Art.  8.  Seront  il  la  charge  de  la  société,  les  loyers  de  magasins 
nécessaires  au  commerce,  et  les  appoiiilements  des  commis,  gar- 
çons et  autres  employés. 

.Art.  9.  Chaque  année  il  sera  fait , par  les  associés , un  inven- 
taire de  tout  ce  qui  composera  la  sociélé.  Si  cet  inventaire  élablil 


DES  SOaÉTÉS.  - Art.  12,  14,  15,  16,  20,  23',  20,  p.  6,  7,  8,  9,  10. 
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(ies  bénéfices,  ils  seront  parlîi^és  par  les  soeiLMaircsî  si  des  perles, 
aaconiraire,  sont  coristal^es,  chaque  associé  sera  Icnii,  dans  le 
mois  dudit  îrivenlairc,  d’y  contribuer  de  manière  que  le  fonds  social 
soit  tonjoîii'sdc..., 

Art.  10*  Si , iUuis  (e  cours  de  ladite  société,  Uïi  des  associés  jugeait 
à propos  d'y  verser  lies  fonds,  il  lui  en  sérail  payé  un  intérêt  de  six 
pour  cent,  et  il  pourrait  reliriT  de  la  société  Icsdits  fonds  a sa  vo- 
ton  lé,  en  prévenant  ses  associés  un  mois  d’avance* 

Art.  II.  Aucun  îles  associés  ne  pourra  Taire  lecommeicc,  de  quel- 
que  naiure  que  ce  soit , que  pour  le  couii>le  do  la  société. 

Art.  P2*  CïïactiM  des  associés  retirera  tous  les  ans  de  la  caisse  de 
la  société  la  sou  une  i\v — pour  rintérét  î\  six  pour  cent  du  capital 
do.-*,,  formant  sa  mise  de  fonds. 

Art*  13.  Hiï  cas  dcdécésde  Vun  des  associés,  la  mise  sociale  de  cei 
associé , et  sa  pari  dans  les  hénéticcs,  seront  rentlu<‘S  à ses  héritiers, 
et  la  société  continuera  entre  k\s  associés  survivants  b\ 

Art.  14.  A la  dî.ssolutîon  de  la  société,  un  des  associés  sera  seul 
chargé  d’ea  faire  la  liquidation. 

Art.  t5*  Si,  pendant  la  durée  de  ladite  société,  ou  lorsqu'elle  sera 
expirée,  il  survenait  des  contestations,  elles  seront  portées  devant 
les  arbitres  nom  niés  par  les  coassociés  on  par  le  tribunal  de  eom- 
luercc. 

Fait  trri>lc  a***.,  ce*..*  [Si  mit  lires.) 

(a)  0/t  poiirniil  concenfr  atissi  que  les  en^agenien/s  de- 
vront être  Signés  paries  (rois  associés^  e(  qidaairement  i(s 
ne  seraieni  pas  ohiigaî aires  pour  celui  ou  ceux  des  associés 
qui  ïdauraienl  pas  signé. 

(b)  Lxt  loi  pennel  de  convenir  que  la  société^  en  eus  de 
décès  del*iin  des  associés^  continuera  avec  sa  veuve  ou  ses 
hé  ri  tiers. 

15  J M03>ÈIi3E  d*actc  de  société  en  commandite. 

Art.  23 , P*  9. 

^ûus  soussignés,  Pierre  Adolphe  , marchand  de  fer,  patenté 

pour  la  présente  année,  sous  le  no*...,  denicnraul  a , lue.*’, , 

no**..,  (Pïine  part; 

El  Louis**ïnlrs  ïi..**,  propriétaire,  demeurant  à.,,.,  rue  , 
110....,  d^aulrc  part,  (a), 

.iVUNS  Aivntoî  LKS  Ct>^VÎ■^TIO^S  Qfl  .SülVE*\T  : 

Art.  I.  Moi  Pierre-. \dolphe  A je  déclare  associer  en  comman- 
dite * dans  le  commerce  de  fer  que  je  fais  a on  ladite  société  aura 

son  domiciîe,  le  sieur  l.ouis-Julcs  B..,,,  pour  jiarlugcr  les  bénéfices 
qui  pourront  résulter  dudit  commerce,  de  la  manière  qui  va  être 
hxee,  et  supporter  les  pertes  en  commun  avec  moi,  s’il  en  survient, 
de  manière  pourtanl  que,  quelles  tjue  soient  ces  pertes,  elles  ne  puis* 

sent , a l'égard  tlu  sieur  B excéder  la  mise  de  fonds  qu'il  y fci  a, 

ei  qui  va  être  ci -après  fixée. 

Art.  2.  f,a  présente  société  est  contractée  pour  cintï  ans  qui  corn- 
mcnceronl  le.,..,  et  finironi  le*... 

Art,  3.  Le  sieur  B,.*,  sera  intéressé  pour  moitié  {£;^^  pour  un  quarf 
ou  la  quotité  que  tes  parties  conviennent  en  iriison  de 
l'importance  de  la  mise  du  commanditaire)  dans  les  bénéfices 
de  toute  nature  qui  résulteront  dudit  commerce,  pendant  Ionie  la 
durée  de  la  société. 

.Art.  4*  Moi  t,ouis-Jules  B.*.,  m’oblige  à verser  dans  les  mains 
dudit  sieur  Pierre-Adolphe  A....,  la  somme  de..,,  aux  éi>oques  suî 
vantes  : savoir  : 

Ladlîe  somme  de....  restera,  pendant  la  durée  de  ia  société,  ù la 
disposition  dudit  sieur  A,.*.,  et  sera  par  lut  eniplovée  en  entier  dans 
les  affaires  dudit  commerce. 

Al  t.  O.  t.c  sieur  (“jerre- Adolphe  A..,,  gérera  seul  la  [irésente 
société  , en  conséquence,  it  Fera  les  achats  de  tous  les  objets  néces- 
saires aiïdit  commerce , choisira  les  commis  et  emplovés,  fixera 
leur  iraitemeiu,  fera  les  ventes  et  négociations,  sans  fjue  le  sieur 
C*,*i  puisse  donner  des  ordres , et  s’immiscer  eu  auctuie  manière 
dans  les  affaires  dû  îadilc  société,  a moins  de  pî'OL'iiratïon  expresse, 
cl  au  nom  du  sieur  A.... 

Ain.  6.  Néaiiinoins  il  y aura,  au  domicile  de  ladite  société,  un 
employé  uniquement  occupé  a la  tenue  des  l'egislres,  et  aux  écri- 
lures  de  ladite  société  : cet  employé  sera  elmisi  par  le  sieur  A...^  mais 
il  devra  être  destitué  a ia  volonté  et  sur  la  première  réquisition  du 
sieur  B.  .. 

Art,  7,  Ledit  sîenr  B....  aura  la  faculté  de  prendre  coiinnunica- 
tion,  sans  déplacement,  de  lotis  les  registres  , écritures,  journaux, 
rurrespondances  prescrits  par  la  ïoi , inlroduits  par  Pnsage  pour 
la  pai  faite  admuiîsiraliûn  de  la  société;  même  de  s’en  faire  délivrer 
tels  extraits  que  bon  lui  semblera. 

Al  t.  8,  Le  sieur  A,...  ne  pourra,  p^-ndant  loide  la  durée  de  ladîte 
sùcic  c,  vendre  les  droits  quhl  y possède  , il  ne  pourra  ïiièmc  délé- 
guer sts  pouvons  qu’à  un  mandataire  agréé  par  acte  écrit  tlu  sit  ur 

jU  » I ^ « 

CODE  DE  COliilERCE. 


Art.  9.  B sera  fait , tous  les  six  moLs , un  état  desUualion  des 
affaires  de  ladite  société;  cl  les  bénéfices  seront  partagés  dans  les 
proportions  plus  liant  établies, 

An.  tO.  A l’expiration  de  la  société,  invetilaîre  de  tout  ce  qui 
composera  activeincut  et  passivement  îa  société  , sera  fait  dans  la 
forme  ordinaire. 

Sur  ccipii  restera  ncl  de  la  masse  active  après  ïe  retranchemeru 
de  la  masse  passive  , le  sieur  IL...  prélèvera  la  somme  de,*..,  mou- 
laiil  de  sa  mise  de  fonds,  et  le  surplus,  s’ü  en  existe,  sera  partagé 
par  moitié  enlrc  les  associés. 

Al  t.  II.  Kîi  ca.«i  de  décès  du  siciir  A..,,  pendanl  le  cours  de  i a 
sociéié  , elle  sera  conl innée  avec  la  veuve , les  enfants,  lïéritiers  , ou 
ayant-cause  , tesiiiielB  ne  pourroni  agir  et  ac  faire  rcpréBcnter  que 
par  un  seul  matidalaire  agréé  par  le  sieur  B....,  et  souinîft  aux  rè* 
gles  alors  convenues,  lien  serait  deiiiémcii  l’égard  des  veuves  el 
hérilicrsdii  sieur  B..*,,  dans  le  cas  ou  ti  décéilerait  pendant  le  cours 
de  ladite  sociélé  (b). 

An,  t2*  En  cas  tïcconsteslatioii  iYrt/ï.y 15  du 

précédent  modèle)* 

Fait  double  ù*..,,  ce.*.,  {.Signatures.) 

(a)  S* il  existait  plusieurs  associés  solidaires  el  en  nonij  la 
sociélé  sfurtit  à leur  égard  i/t  nom  collectif  (art.  24)^  elles 
dispositions  qui  les  concerneraienl  devraient  être  rédigées 
dans  (a  forme  du  modèle  précédent. 

\b)  J défaut  de  celle  slipuhüion  , la  société  cesserait  par 
ta  moi'l  de  run  des  associés  fart,  1SC5 , C.  civ.) 

lo,  BdOBèz-S  de  société  anonyme  Art,  29,  p.  lO, 

Pardevafit  [\r  L.*..  et  son  collègue  , notaires  royaux  ù 

Sont  Cüu>panîs , 

Le  sieur  f.oLUS  1)....,  négociant , demeurant  ;V*..,  nte.***,  m?....; 

Le  sieur  Adolphe  E*,,.,  aussi  négociant  , demeurant  è,**.,  rue...  , 
no,.*.; 

f.e  sieur  Simon  F...*,  banquier,  demeurant  à.,.,,  rue,,..,  : 

f.c  sieur,  etc.  : 

Tons  les  susnommés  agissant  comme  fondateurs  de  la  sotiété 
aiïonymedont  il  va  être  parlé,  el  souscrivant  jioiir  le  nombre  d’ac- 
tions de  ladite  compagnie  ch  après  délennitié  ; savoir  {suit  l^émt- 
méralion  des  actions), 

Lesipiels  oui  arrêté  cl  arrêtent  comme  il  suit  les  bases  de  la  so- 
ciété formée  entre  eux. 

OBJET  ET  DtnfE  DE  LA  SOCïf.TÊ, 

Art.  1.  Il  est  établi,  sauf  rapprobatioii  du  roi,  une  société 
anonyme  portant  îe  nom  de..**  Compagnie  d'assurances  conlre 
t^incendie. 

Le  domicile  social  c*st  fixé  il,.*. 

Art.  2.  La  durée  de  adtü  société  est  de.,,.,  sauf  les  cas  de  liquida 
lion  prévus  ct-après. 

Art.  3.  Les  opérations  de  la  compagnie  consistent  dans  î’assu 
rance  contre  raiceiulie  de  toulcs  les  propriétés  molnbères  ou  im- 
mobîiîères  que  le  Feu  i)eut  détruire  ou  endommager. 

Art.  4.  La  compagnie  ne  ré|>0Jut  pas  des  incendies  oct^asionés  par 
guerre,  invasion,  émeute  populaire,  force  militaire (tueîcorique et 
(remblcmenl  lÎc  Lerre. 

Art.  5.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  nst(uc  ne  doit 
pas  excéder*.*,  francs  pour  b'S  assurances  de  Pcspèce  la  plus  dan- 
gereuse, eL...  pour  celles  de  Pcspèce  la  moins  hasardeuse. 

Art,  G,  L’assurance,  clc.  [autres  conditions  relatives  à roù- 
Jet  de  la  société). 

DU  capitat.  de  la  société. 

Art*  7*  Le  cainlal  de  la  sociélé  est  fixé  â.,.*,  el  divisé  en..*,  actions 
de.-.*  franc*s chacune. 

Art.  8.  Les  actionnaires  sonscri vent  Pobligalion  de  verser,  s’il  y 
a Heu  , jusqu’à  la  concurrence  du  mon  tant  de  leurs  aefrons  ; Pobij- 
gafion  indique  un  domicile  à..j* 

I/übiigaliüii  ci  dessus  est  garantie,  pour  chaque  aclïon  , par  te 
iransfert,  au  nom  de  la  compagnie,  de***,  francs  de  rente  trois 
pour  cent  sur  l’État , et  par  un  versement  de....  francs  eu  nu- 
méraire. 

Art*  9.  t.cs  aelîormaîres  ne  sont  responsat>ies  (les  engagements 
de  la  cotiipagnie  que  jusqu’à  concurrence  du  niotitani  de  leurs 
aciiüiis. 

Art*  BJ*  Les  lions  sont  représentées  par  une  inscription  nomi- 
nal ive  sui'  les  registres  de  la  compagnie. 

il  est  délivré  à idiaquc  actionnaire  un  cei  lificat  d’inscription  signé 
par  deux  adminisl râleurs  et  ic  directeur. 

Arl*  IL  Aucun  actionnaire  ne  )>cu[  posséder  plus  de.*.,  ac- 
tions. 

Art.  12*  La  transmission  des  actions  s’cïpère  par  voie  de  Irans- 
ferl,  etc*  suivent  les  autres  conditions  relatives  au  capital 
de  la  société}. 
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FOaML'LAlRE  DU  CODE  DE  COAKMERCE. 


lit  I,’>.DinMSTTV,VTH>S  DE  LA  SttClÉTÉ. 

Arl.  13.  La  coiiipafiriie  est  atiuiiuistréc  par  im  conseil  composé 

de....  admiiiislialciirs.  . 

ï^cs  fonidiojïS  d(  s adniïoîsL  atei-ïrs  sont  {gratuites  , sanT  les  jetons 

de  présence , tesfjnels  .seront  d aiffcnt. 

Arl.  14.  Tout  adtniiiislraicur  doil  çtie  propriétaire  de  dix  actions 
au  cnôina , lesquelles  sont  înatiënables  pcndaiil  toute  la  durée  de 

ses  foiiftioijs. 

Art.  15.  L(\s  administrateurs  sont  itomniüs  par  l’assemblée  géné- 
rales dc.î  actionnaires. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de....  ans. 

Pour  cette  f»>is,  cl  en  vertu  du  présent  acte,  M.\I.  A....,  B....,  C...., 
11.,..,  etc.,  sont  nommés  administrateurs. 

Arl,  Ifi.  Le  conseil  d’ad  minis  (ration  est  rcnonvelé  par  tiers  d’an- 
. liée  en  année. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  en.... 

[.es  admiuislralenrs  sor laids  .sont  désignés  les  premières  aniiéc.S 
par  le  sort. 

Les  mêmes  n!cml)rc.s  peuvent  être  réélus. 

Arl.  17.  Le  conseil  d’adminislralion  nom  inc  parmi  les  membres 
un  présidenl. 

I,a  durée  dc,s  foiictions  du  présideid  est  d’une  année  ; il  peut  être 
réélu. 

En  cas  d’absciicc  du  président , il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents. 

Arl.  18.  Si  une  des  places  ft’admiiiislratcnr  vient  à vaquer,  le  con- 
seil d’administralion  y nomme  provisoirement , etc.  {suivent  les 
KUtres  confluions  7'eUUives  à rudininist?'ttlion,) 


»n  LA  miîECTIO.X. 

Art.  19.  [æ  directeur  est  iionmié  i>ar  le  conseil  d’administration. 
Il  peut  être  révoqué  par  une  décision  du  conseil  prise  à une  luajo- 
j’ité  de  six  membres. 

11  doit  dire  propriétaire  de  dix  actions  au  motus,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  sc.s  fonctions  ; il  reçoit  un 
iraitenienl. 

Arl.  iO.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d’aminislration , et  y a 
voix  consultative. 

.\rl.  21.  Le  directeur  c.st  chargé  de  l’exécution  des  délibérations 
fl  arrêtés  du  conseil  d’adniinisi  ration. 

Il  conduit  le  travail  des  bureaux , etc.  {suivent  les  autres  cou- 
fiilious  relatives  à la  direction). 

i»E  l’assemblée  généb.alk. 


Arl.  *22.  1/ assemblée  générale  représente  runivcrsalilé  des  action- 
naires : ses  décisions  sonl  obligatoires  pour  tous , même  pour  les 
absents. 

Art.  23,  L’assemblée  générale  se  comijose  des  actionnaires  qnî 
sont  propriétaires  de....  actions  au  moins  depuis  trois  mois 
révolus. 


Les  membres  comiiosaril  l’assemblée  générale  n’oul  qu’une  voix, 
(|uel  i|ue  soit  le  iiouilu'e  des  actions  iii-scritcs  ctt  Iciir  nom. 

I.C  droit  d’assister  à l’assemblée  est  personnel  et  ne  peut  être  dé- 


légué. 

L’assemblée  générale  doit  élrc  composée  de  vingt  membres  an 


moins. 

Art.  2rj.  L’assemblée  générale  est  convoquée  par  déliljération  du 
coiisci!  d’administration. 

Elle  est  présidée  par  le  président  du  conseil. 

IA‘S  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs. 

Le  pins  jctiiic  des  membres  est  secrétaire. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuveut  être  mcnibrcs  du 
eoiiscil. 

Arl.  25.  L’assemblée  générale  se  rémiil  dans  le  mois  d’avril  de 


cliui|ur  année. 

i.e  directeur  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie 
pendant  i’anuOc  iiréa'deutc. 

Art.  26,  [,’assumblée  délibère,  etc.  {suivent  les  autres  condi- 
tions relatives  à rasseutôlée  gc^/iérale). 


DES  COMI’TES  ANISEEI.S  KT  UES 


KÉI'ARTITIOSS  TIE  liÉNÉllCE- 


Art.  27.  Chaque  année,  la  situation  de  la  compagnie  est  arrêtée 
au  31  décembre. 

Le  conseil  d’admiiiistralion  , d’aprês  cet  arrêté  de  situation, 
décide  s’il  y a lieu  à une  répartition  dcWuélicc,  et  en  fixe  l’iiii- 


(lorlance. 

Art.  28.  En  cas  de  répartition  de  bénétice  , le  quart  au  moins, 
et  la  moitié  au  jilus,  est  mis  en  réserve,  en' accroissement  du 
capital. 


Le  EurviluB  est  distribué  aux  actionnaires  au  prorata  de  leur 
intérêt. 

Lorsque  les  bénéfices  réservés  s’élèveront  à....,  la  réserve  an- 
nuelle pourra  élre  réduite  du  quart  jusqu’au  liuiliémc  des  bé- 
iié  lices. 


L’excédant  sera  réparti  aux  actionnaiics. 

Art.  2t).  En  cas  de  perles  qui  absorberaient  les  bénéfices  réservés, 
et  en  taillera  ieiil  le  capîlal  de  la  société  de  plus  de — pour  cent , 
le  conseil  d’administration  est  lenii  d'exiger,  de  la  part  des  ac- 
tionnaires , un  versement  proportionnel  égal  au  montant  du  déficit, 
.jiisqii’aii  parfait  paiement  de  la  mise  des  actions. 

Sur  la  notification  de  l’arrêté  de  la  cüiUribullon  déterminée  par 


le  conseil , les  aciiuimaires  sont  icnits  d'effcclucr,  dans  les  dix 
jours,  le  versement  dénia ndé,  etc.  duitres  conditions  relatives 
aux  comptes  et  répartitions). 


IlISSOLCTIOX  ET  LtOCmATIOS. 

Art.  30.  r,a  dissoUitioti  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit , 

ïo  Ki  les  perle-s  excédent  la  moitié  du  capiial  social- 

21*  Si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d’actionnaires  représen- 
tant au  moins  les  trois  quarts  des  actions. 

.Art.  31.  Hans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent,  te  conseil 
d’adminislralion  est  tenu  de  convoquer  inimédiatement  l’assem- 
blée générale. 

Art.  32.  l.’assemblée  générale  nomme,  séance  tenanle,  trois 
commissaires  liquidateurs. 

Art.  33.  I,es  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  les  risques 
non  éteints,  ou  résilient  les  contrats  existants,  s’ils  peuvent  le 
faire  do  gré  à gré. 

lis  règlent  et  arrêtent  les  remboursemeuts  des  pertes  cl  domma- 
ges A la  cbargi;  de  la  compagnie. 

Ils  peuvent  comiirotiictlrc  et  transiger  sur  toutes  coiitestatîoii.s 
et  demandes. 

Art.  34.  f,es  aclioimaires  sont  tenus , sur  la  demande  de  la  com- 
mission de  liquidation,  d’effectuer  lc.s  versements  nécessaires  pour 
opérer  lc.s  remboursements  jusqu’à  la  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions.  ‘ 

.Art.  35.  A l’expiration  de  l’année  qui  suivra  l’époque  où  la  liqui- 
dation aura  été  prononcée  , il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation 
de  la  compagnie. 

I,e  eomple  en  .sera  rendu  â l’assemblée  générale  , qui  prononcera 
sur  le  terme  de  la  liquidation. 

'l'els  soûl  Jes  slaUil.s  i!e  la  société  arrêtés  entre  les  soiissignés. 

Fail  et  passé  à en  l’étude  dudit  L....,  etc....  {Sis^nalures:. 


ORDONIN.ANCE  DU  ROI. 


LOüLS-PIlILIPl’E  , roi  des  Français,  à Ions  présents  et  à veiiii", 
salut  ; 

Vu  les  articles  29  â 37,  40  et  45  du  Code  dé  commerce  ; 

Notre  conseil  d’Hlat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

.Art.  I.  La  société  anonyme  formée  à....,  sons  la  dénomination 
de. ...,  compagnie  d’assurances  contre  rincendie . par  acte  passé  ie. 
pardevant  L..,.ct  son  collègue  , notaires  en  ladite  ville,  est  auto- 
risée. Sonl  approuvés  les  stalnls  coiilcnus  audit  acte,  qui  restera 

annexé  à la  préscule  ordonnance. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  autori- 
sation , en  cas  do  violation  ou  de  iioii-exéciilioii  des  statuts  par 
nous  approuvés  , sans  préjudice  de.s  dommages-intérêts  des  tiers. 

Art.  3.  La  société  sera  tenue  dcromelire,  tons  les  six  mois , ex- 
trait de  son  état  de  situai  ion  an  préfet  du  département  d , au 

greffe  du  tribunal  île  eommerce  , et  â la  ebambre  de  commciTC 

d Pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère  du  commerce  et 

des  manu  factures. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d’Elal  du  commerce  et  des  ma- 
iiul’acturcs  est  chargé  derexécultou  de  ta  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  J.ois,  cl  insérée  dans  le  Moni- 
leiir  cl  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  du  département 

d 

Donné  â.,..,  le.... 

l,OUlS-rilILlPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  ministre  secrétaire  d‘ État  du  commerce, 
et  des  manufactures. 

Signé  A.... 


17,  MOSÈXi:  d‘ action  nu  porteur  dans  une  société 

anonyme.  Art.  35,  p.  10. 

Les  actionnaii-es  de  la  compagnie  de....  formée  par  Pacte  d’as- 
ciation  en  date  du....,  autorisée  par  ordonnance  royale  du....,  ont 
eu  la  somme  de  mille  fi  ancs  pour  être  versec  dans  la  caisse  de 
iitreprise  ; et  moyennant  ledit  versement , le  porteur  des  pre- 
Bies  a droit , pour  uue  action  , aux  produits  de  ladite  entreprise,. 

I se  conformant  aux  règlements  qui  la  coucernent. 

A ip  {Hignatures.) 

fl,  » « 4 1 f » **  ■• 


DES  SOCIÉTÉS.  - Abt.  35,  30,  43,  46 , 47,  52 


2^0  J 8 MOBÈItE  d'une  action  qui  contient  te  nom  du  \ 

litMlaire^  ci  se  transféré  parla  voie  de  Vcmlossemcni. 

An.  35,  p.  1 1. 

Bon  pour  une  iiflioiuîe  mi  lie  francs  vorsds  dans  renlrcprisc  de 

la  eompagnic  de....,  formée  par  iicle  d’association  en  date  clii 

autorisée  par  ordonnance  royale  du....,  t»ir  le  sieur  Pierre-Louis 

A l’effet  de  participer  au>c  produits  de  latlite  conipafïuie  , en 

raison  Lfuiie  action,  en  se  conforiuant  aux  rétîlcnients  de  l'asso- 
cialioji  : ladite  acLiou  ccssil)le  pur  la  voie  de  Pcudosseiucut. 

A-..,  le..»  [Sié,-nuiures.) 

j9,  MOb£:Xi£  d^Hue  action  établie  par  inscription 
sur  les  regis/res^  \v\.  30,  p.  IL 

Du»»  mil»»  il  a été  versé  datis  la  caisse  de  la  coiiipatînie  de..», 

par  le  sieur  Pierre- Louis  A.,..,  pro|nTélairt%  deuiPuranL  â rue..., 

la  sûuuiie  de  iiiîllc  francs  » moyennant  kniuclie  il  est  pro- 
JH' tétai rc  d’iuic  actioti  de  ladite  compai^piue  , pour  en  jouir  confor- 
niémenl  aux  dispositions  dr  Pacte  d’association  eu  date  du....,  au- 
lorisée  par  ordunuancc  l'oyale  du»..,  dîn[uel  acte  d’assoeialiou, 
ainsi  que  des  réfîlcinetUs  de  Passocialion  , îl  lui  a été  rciuîs  un 
exemplaire. 

Ijaditc  action  appartiendra  audit  sieur  Pierrc^r.ouis  A»»,  scs 
héritiers  on  ayant-cause,  ci  ne  [lourra  être  transférée  que  par  acte 
sur  tes  rcfjîslres  de  Pentreprisc, 

A ■.»».,  le. . * * 

MOBÈIiS;  de  cession  d^adion  par  déclnralion 
de  (ransferl.  Arl.ofî,  p.  IL 

Du»»  mil»»,  le  sieur  Pierre-Louîs  A»..,  proprietaire  de  Paclîon 
inscrite  au  fol.»,  dm»,  retpstre  de  la  coinpa(^ntc  de».., 
présent  eu  personne  [ou  représenté  par  le  sieur»..,  son  fondé  de 
pouvoir  J par  acte  passé  devaiil , notaire  , eu  date  du.».,  enre- 

gistré le»»,  dont  Pextiédilion  est  demeurée  annexée  au  présent 
rcgîsl  re)  ; 

A déclaré  céder  et  traiisporler  son  action  ci-dessus  énoncée  au 
sieur  François  IL».,  demeurant  à»»,  riic.».,  im..»,  pour  (pie  ledit 
sieur  B»»  en  jouisse  au  même  titre  tpie  le  sieur  A»»  avait  droit 
d’en  jotur,  cl  conformé inenl  aux  réglements  de  ladite  compagnie  ; 
et  ledit  sieur  cédaui  a signé  avec  nous. 

A»..,  le»»  {SîgmiUires.) 

21  , MOBÈXE  d'extraif.  (raete  de  société  en  nom 
rollectif  sons  seing  privé*  An  43,  p.  V2* 


Du..»  [date  de  racle  de  société). 

Acte  de  société  pour  le  commerce  de»»  {désigner  le  genre  de 
couunercnj^ 

Entre  Pierrc-.Vdolphe  .A , marchand  de  fer,  patenté,  demeu- 

raiU  â.»»  rue..»-,  uo.,»,  d’niic  part; 

Louis-Jules  Ï5»»,  etc.,  eic.  {nomsj  quulifâs  et  demeures  de 
tous  tes  associes)* 

Sous  la  raison  A»»  et  conipaguio. 

Laquelle  société  sera  régie  cl  admînislrée  , savoir  : {indiquer 
ceux  des  associés  â qui  est  confiée  Pudmimslralion  de  la 
sùciélé  . 

Le  sieur  A»»  ayant  seul  droit  de  se  servir  de  la  signature 
sociale. 

Les  fonds  de  ta  société  se  composent  : 

1(5  IPune somme  de».,  en  argent , fournie  par»»  {délerminer 
ta  somme  en  arge/d  foiiruie  pur  chacun  des  associés'^. 

2o  De  marchandises  |>our  une  valeur  de»»  {s/yéetfler  les  mar- 
chandises fourmes  J et  tes  étuduer)* 

IPune  somme  de»»,  ix  fournir  dans  le  courant  de»»  {pxer  le 
délapj  par.„.  {fixer  fa  somme  en  argent  qui  resieâfour/iirj 
et  dans  quelle  proportion  pour  chacun  des  associés). 

De  marchandises  ii  fournir  (dans  quelle  proportion  et 
quel  délai)* 

t.a  société  commencera  ses  opérations  de  commerce  le»»,  et  les 
terminera  le.»* 

Certifié  véritable  par  les  associés  soussignés.  A..,,  te»» 

(Signatures*) 

— Tous  les  associés  doivent  signer  cet  extrait* 

— SI  Pacte  de  société  a été  fait  devant  notaires  ^ ce  sont 
tes  notaires  qui  doivent  délivrer  cet  extrait  ^ et  te  certifier 
conforme  à la  minute  de  Pacte  de  société* 

— IJ  extrait  de  Pacte  de  société  eu  commandite  se  délivre 
dans  la  même  former,  à peu  près^  que  le  précédent  ; seule- 
ment on  énonce  d* une  manière  précise  la  somme  fournie 
par  les  associés  solidaires j et  en  bloc^  celles  fournies  par 
les  commanditaires  ; U faut  remarquer  aussi  ifue  Pextrfiit 


53,  55,  60,  61,  p.  U,  12,  13,  14,  10,  17,  IH.  170 


ne  doit  être  signé  que  par  Passacié  ou  les  associés  respon- 
sahtes  et  solidaires*  Si  Pacte  est  notarié  , le  notaire  délivre 
cel  extrait  ; quant  aux  sociétés anonxfnes^cU^st  ificted’as- 
soeialion  loul  entier  qui  €toit  être  affiché  avec  Pordotv 
nauce  du  roi  qui  Pautorise  (art.  -15 , Cod.  de  comm.). 


22,  mOJ>iTÆ  de  déalaration  de  prorogation 


du  délai  dfuie  société*  Art.  4f}j  p.  f3. 


AujourtEhui  [la  date) , an  greffe  du  triimmil  de  comnien’c  d 

arrondissement  d , département  d»»,  sont  comparus {la 

déefaration  doit  être  faite  par  tous  les  associés  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial)* 

ÏÆsquels  ont  déclaré  que  la  soinété  subsistant  entre  eux  son.s  hi 
raison-».,  (gii  devait,  aux  ternies  de  Laide  d'association  , ct'sscr 

scs  opérations  decommem!  le.*»  les  cordimæra  Jusqidan 

PoîiiMpioi  ils  oui  requis  acltî  de  la  iiréscntr  ilécïaralion  ; et  ont 
signé,  après  lecture  , avec  nous  grefiicr  soussigné , les  jour  et  an 
s tisd  ils.  ( . V / gna  lut  *es*  ) 


— Celte  déclaration  au  greffe  a pour  ob/ et  Puccamplts- 
semené  des  formalités  prescrites  parles  arficles^rZr'^^  fd  îL 
C^est  au  greffier  à survelUer  P exécution  de  ces  fonnaliiés* 
Les  déclarât lotts  relatives  aux  dissolutions  de  société  avant 
le  terme  fixé  ^ aux  change/nents  ou  retraites  cPassociés^se 
font  dans  la  même  forme^ 


23j  WOBEXE  d'acte  d'rmocinfion  en  participât  ion. 

Art.  47,  p.  14. 

Nous  soussignésj  Louis-Jacques  A....,  négociant , demeurant  à»» 
dhme  part  ; 

Et  Pierre’ François  B propridlaire  , demeurant  à.».,  d’autre 

part , 


SOMI^lKS  COJSVEMIS  DR  CR  OU!  SUïT; 

Art.  1.  Nous  nous  associons  pour  Pacbat  et  vente  fi  profil  ou 
perle,  par  moi  lié , de»»  {désignation  de  P objet  de  (a  si^ctélé)* 
Nous  fournirons  â cet  effet,  par  moitié , les  fonds  nécessaires  à 
Pacbat  de»..,  aux  frais  de  Iransiiort  et  de  magasin. 

Art,  2.  ï.e  dépôt  en  aura  Heu  a».. 

Art.  3.  La  vente  de»»  sera  faite  par  nous  deux  conjointement , 

I toujours  en  présenre  de  tous  deux  , ou  du  consentement  par  érrit 
de  celui  qui  ne  pourra  se  trouver  à îa  vente, 

Arl.  4.  lai  vente  aura  lieu  au  comptant,  et  !e  produil  partagé  de 
suite  entre  nous  pur  moi  lié. 

Art.  5*  L’association  n’ayant  pas  d’aulre  objet  que  celui  dé.signé 
d-dessiis,  cessera  aussitôt  la  xeute  consommée  et  le  partagcdti  prix. 

Fait  double  a » . . , ce. . . . [Signal tires .) 

^^24,  IMCOBEXE  d*acte  d'appel  ddtn  jugement 
I dit  tribunal  de  commerce.  Art.  52,  p.  16. 

TJan»..,  îe»»,  a la  requête  du  sieur  Louis  B.....  négorîanl , pa 
inité  pour  la  présente  année,  sons  le  n^^»..,  ainsi  qu'il  rtlsiille  de  la 
quillimeedn  receveur,  ledit  sienr  ÎL».,  demeurant  A...,  lequel  cons- 
tilne  pour  son  avoué  près  la  cour  royale  d»*»  M'  F .»,  denien- 
rant  é»»,  qui  occupera  sur  la  pré.scnle  assignation,  je  {nomSf 
immalricide  ^ indication  de  la  patente  et  demeure  de  P huis- 
sier) ^ ai  signifié  et  déclaré  au  sienr  Jean  C*..*,  aussi  né- 

gocianf,  demeurant  à.».,  en  son  domicile,  en  parlant  à»  . 

Que  ledit  sieur  B..»  est  appelant  d’nn  jngcnicnï  rendu  conïra- 
drcloiremenl  entre  lui  et  le  sieur  C.,»,  par  le  tribunal  de  rommerre 

d , le signifié  le par  exploit  de  fL...,  huissier  : et  à même 

requête,  demeure  etélcclion  de  domicile  que  ei-dcBSiisJ’ai,  îmfs.sier 
susdit  et  soussigné,  donné  assignaüon  audit  sieur  C....,  en  .son  ifo- 
micile  , et  parlant  comme  il  vient  d^éhe  dit,  à conii?araîli'e , d’au- 
jourd’liuî  il  la  huitaine  de  îa  loi,  a randience  de  la».,  ebambrede 
la  cour  royale,  séant  a.... 

Pour  voir  dire  fpi’il  a été  mal  jugé  par  le  jugement  cLdessns 
énoncé,  aUendii  que  la  preuve  des  transactions  commercîaîes  peut 
se  faire  par  lémoins,  quelle  que  soit  la  soiiimc  réclamée;  quecc’ 
pendant  le  jugement  attaqué  refusanl  d’admeUre  cette  preux^e 
dans  Fespèt'e,  a rejeté  la  demande  du  rtHpiérant  eu  paiement  d’une 
sûïnmc  de»»,  prix  de  la  vente  des  inarelian dises  <fu*il  a Faite  au 
fiiciir  C..»,  p ir convention  x'crbaîe  , le.». 

Voir,  en  eonstquence,  ordonner  que  ledit  jugetneid  sera  mis 
au  néaul  ; énu^ndant , que  le  sieui’  B»»  sera  déchargé  des  enndam- 
iialioiis  contre  lui  prononcées  par  ledit  jugement , et , faisant  droit 
au  principal,  que  le  sieur  €.».  sera  corniaiimé  a payer  an  re- 
quérant la  somme  de»  prix  des  marchandises  à lui  vendues;  ( t 
voir  enfin  ordonner  la  iTslilnJon  de  l'atueude  consignée,  et  k* 
sieur  C»..  condamné  aux  dépens  des  causes  principale  et  d’appel  : 
et  je  lui  ai,  en  son  domicile  , et  parlant  comme  il  a élé  dit , laissé 
copie  du  présent  exploit , dont  le  coût  esi  de».. 

Signature  de  P huissier*  ) 


i<S(i 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


25,  M03>ÈIii:  de  compromis  sous  seing  privé. 

Arî  - 5.3 J p.  17. 

Kntre  les  soussiî^nl^s»  Lntiirt-Adolpïie  A..-,  n{i(jrjcitint,  denicunnit 

il et  Pierre- Fn]ri<;ois  B**  -,  aussi  iit^fîociaril , demeurant 

anciens  associés  pour  le  romiuerce  de.,.. 

Ont  été  faîles  les  rofiven lions  sinvauies  : 

Lesdils sieurs  .A..-*  cl  B.,..,  désirant  riictlrc  fin  aux  oon-csiatîoiis 
(pii  pfjurraiefit  sMlever  cidre  eux  au  sujet  de  la  société  douî  ils  oui 
éfé  membres,  ont  nommé j jKïur  terminer  Irsdiles coiilesialions , et 
les  jiif^er  défini  fi  vcmciit  en  dernier  ressort,  rciiouçant , a cet  effet,  à 
tout  appel  et  recours  en  cassalion,  savoir  r 

Le  sieur  A,.,.,  la  per.somie  du  sieur  Joseph  F.,,.,  îiéfjociant  , dy 
rneurant  à.*,. 

Le  sieur  B..,.,  la  personne  du  sieur  Henri  fL...,  propriétaire,  de- 
meurant a..,. 

(Désigner  ici snceessivemeni  lesar/A/res  nommés parcha- 
cnn  des  associés c 

Auxquels  arbitres  ils  domir^nl  pmivuir  de  slaluer  sur  lesdites  con- 
testations dans  le  délai  de*..,  et,  à cet  tffeL  de  se  faire  rein  dire  par 
chacun  des  soussignés  lotis  les  titres  , pièces  et  dociuiients  f|ui  leur 
seront  iiéccsëaircs  pour  établir  nue  décision  équitable;  promettant 
s’en  rapporter  h ccHc  décision  et  rc.xécnter  dans  tous  scs  poîtits  , 
sans  aucune  exception  ni  réserve;  d dans  îecas  uu  il  y aurail  [iar- 
laffc  entre  les  ariiilres  ci-dessus  noniinés,  [es  parlies  noinincril 
imur  sur-arbitre , à reffcl  de  vider  le  partage , la  personne  du  sieur 

Emmamiel  II avœat  , derneuranl  à...,,  auquel , eu  ce  cas,  elles 

t^onfércnl  les  mêmes  pouvoirs  qu’aux  autres  arbitres. 

Fait  double  {ou  tri  pic  ^ elc.,  suwafU  le  nombre  des  (tsso€iés\ 

A. . . le. . . . [SignaUircs^i 

Nomination  d^arbUres  par  acte  extra  judiciaire* 

L’an....,  le....,  a la  requête  du  sieur  Adolphe  A....,  négociant 
patenté  pour  la  présente  année , sous  le  ti®...,,  demeurauL  à..,., 
la{uel  fait  électioii  de  domiciîc  en  la  deuienre  du  sieur  B,...,  de- 
meurant éu...,  je  \noms  ^ imtnairicjde  ^ denware  et  indica- 
tion, de  Ul  patente  de  Ldmissier)  ^ ^ ai  déclaré,  an 

.sieur  Charles  B....,  aussi  iiégocianl,  demeurant  A....,  en  son  do- 
miciïe,  parlant  à.*..;  2®  au  sieur  Antoine  G....,  etc,  \signîrier  à 
tous  les  que  le  rcqtiéraid  , désirant  tppil  soit  mis  fin 

promptemeiü  aux  discusRJous  et  cuulestaliotis  qt]i  pourraient  s’éle- 
ver entre  les  parties , au  sujet  de  la  société  qui  a subsisté  entre  elles 
sous  la  raison....,  et  voulant  cjiic  lesdilcs  contestations  soient  sou- 
mises c\  des  ariiitres  , aux  termes  de  la  loi , a nomnié  pour  son  ar- 
bitre la  personne  du  sitnjr  Fierrc-Frnnçois  N....,  négociant , de- 
meurant A....,  auquel  il  donne  tous  iioiivoirs  a ce  iiéccssnires  ; 
sommant,  en  conséquence,  cbacun  des  susnommés  de  nommer 
pareillement,  dans  trois  jours  pour  (oui  délai  , cbacun  un  arbitre 
pour  statuer  sur  lesdiles  eoiilestalions  ; sinon  oi  faute  par  eux  de  le 
faire  dans  ledit  délai  , rpie  le  roqnéranl  se  pourvoira  devant  le  (ri- 
bnrial  tlecommert^e  fioiir  les  contraindre  à nommer  des  arbüres, 
ou  pour  en  faire  nommer  d’oftice  par  le  Icibiinai  ; et  Je  leur  ai , en 
leurs  domiciles  , parlant  comme  il  vient  d'étre  dit , laissé  à cUacim 
séparément , copie  de  ladite  sommai  ion  , dont  le  codt  csl  de.... 

{Signature  de  V huissier i) 

Nomination  arbitres  par  un  conscnlement  donné 

en  justice. 

lÆ  ti’ibuiial  donne  acte  au  .sieur...,  tic  son  consentement  à ce 
([ubl  soit  procétié  par  des  arbitres  au  jiiffement  des  t:on1eslalions 
subsislanîcs  entre  les  parties , cl  de  ce  qu’à  cel  effet  il  nomme  pour 
son  arlïitre  la  f^rsonne  du  siein  ....  En  conséquence  , ordonne  que , 
par  ledit  arbitre,  corijoinlemeat  avec  ceux  des  autres  parties,  il 
sera  procédé  audit  Jngemenl  tlaiis  le  délai  de....,  semienl  par  eux 
préalablement  prfté  devant  le  triljunai,  de  bien  et  fidùlemenl  rem- 
plir leur  mission. 

Si  ta  j}artie  ne  consent  pas ^ lelribanal  nommera  d'office 
un  arbitre  ) 

KT^  26  J BSOXI£Zi£  d'assignation  en  nomination 

d\irbUres\  Ari.SS,  p.  17. 

L’an....,  te.....  à la  requête  du  sieur  Lonis-Adolplic  négo- 
ciant patenté  pour  la  présente  année , sous  le  ancien  associé 

de  la  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison....,  demeurant 
à....,  letiucl  fait  élcclîon  de  domicile  clicz  le  sieur  N....,  demeurant 
à....,  je  {noms  ^ immatricule  demeure  et  indication  de  fa 
patente  de  tliuissier)  ^ soussigné  , ai  (îomié  assignation  , lo  au 

sieur  Charles  IL... , iiégoeiant , demenrant  à....,  eu  sou  domicile, 
lïarUmlà....; 

2“  Au  sieur  Antoine  C...,  négociant,  demeurant  à....,  ea  son 
domicile , parlant  ù...*; 

^Assigner  tous  ceux  des  associés  qui  rfont  pas  nommé 
d'arbitres.) 


A comparaître  le....,  heure  de,...,  à raudîence  du  tribunal  de 
commerce  d — , pour  voir  dire  qu'attendu  qidils  iront  pas  satis- 
fait à la  sommation  qui  leur  a été  faîte  Se....,  par  exploit  de-..., 
huissier,  ddtnent  enregistré,  ils  seront  tenus  tie  Icfaircdans  le  jour 
de  la  signifi('aLion  du  jugement  à iidervcnir  ; en  con.'^équencc,  de 
nommer  chacun  tel  arlnlre  que  bon  leur  semblera  , i>our  être  , par 
lesdits  arliitres , conjorulenient  avec  le  sieur  N...,  nommé  parle 
recjitéranl  dans  la  sonimalion  snsdatée,  procédé  au  jugcmciil  de 
toutes  les  contestations  nées  ou  à naître  entre  les  parlic-s  au  sujet 
de  i association  qui  a subsisté  entre  eux  sous  la  raison...,  sinon  , 
et  faute  par  le  défendeur  de  nommer  Icsdits  arbitres  dans  le  délai 
ci-dessus , et  ledit  délai  pa,ssé , en  voir  noniTncr  d'office  par  le  tri- 
bunal, lesquels  arbitres  seront  tenus  de  prononcer  dans  les  délais 
qm  seront  fixés  entre  le.s  parties  ou  d’oflicc  par  le  tribunal , cl  pour 
se  voir  en  outre  condamner  aux  déimus  ; ci  ie  lem  ai  en  leurs 
domiciles,  parlant  comme  il  vient  dV(re  dit,  laissé,  à chacun  sépa- 
rément, copie  dudit  exploit,  don!  leenOt  est  de.,.. 

[Signature  de  Idiuissier.) 

Bî'^  27,  MOBÈIrE  d'assignalion  en  nomination 
de  sur-arbilre.  ArL  GO,  p,  IS. 

l/an.,..,  le....,  à la  requête  du  sieur  f.ouis-Adoîphe  A....,  ancien 
a.ssocié,  etc,  [ préambule  du  modèle  pi'écédent  \ soussigné  , 
ai  donné  assignation  au  sieur  Cliarles  B...,,  ancien  associé  de  la 
même  maison  de  commerce , demeurant  à..,.,  en  son  domicile, 

parlaiU  à....,  à comparaître  le....,  heure  de à l’aiidîenee  du 

tribunal  de  commerce  d , au  lieu  ordinaire  des  séances  du  tri- 

bunal , pour,  al  tendu  que  les  arbitres  nommés  par  les  i^'aiiies  pour 
vider  les  contestations  qui  subsistaient  entre  elles, ont  déclaré  qu’ils 
étaient  partagés  d’oi)iiuons , cl  qu’ils  n'élaierit  pas  d’accord  sur  le 
choix  d’un  sur-arbitre,  eu  voir  nommer  un  d'oflice  par  le  tribunal, 
à l’effet  rie  départager  œux  déjà  nommés  par  les  parties,  auquel 
sur-arbitre  il  sera  conféré  les  mêmes  pouvoirs  qu’à  ceux  précé- 
demment nommés  ; le  tout  sans  préjudice  des  droits  des  parties,  et 
sons  toutes  réserves  ; et  j’ai.,.,  {comme  ta  fut  du  modête  précé- 
dent). {Signature  de  Idiaissier.) 

28^  MOD££i£  dit  jugement  arbitral.  An.  Gt,  p.l8. 

I 

Entre  le  sieur  Louis-Arloli  he  A....,  négociant  patenté  pour  la 
présente  année,  sous  le  no....,  demeurant  d’une  part; 

Le  sieur  Cliarles  B....,  aussi  négociant , patenté  pour  la  présente 
année,  sous  le  no.,..,  d’aulre  part  ; 

liW..{é/iO/icer  ainsi  (es  noms  et  qualités  des  autres  parties'^. 

Tous  aucien.s  associés,  ayant  formé  la  maison  de  coniniercc  con- 
nue sous  la  raison  A....  et  compagnie. 

Les  sieurs  A....,  B....,  etc.  [les  noms  des  autres  parties^ ^ 
ayant  voulu  dissoudre  l’association  subsistante  entre  eux  sous  la 
raison  A....  et  compagnie,  et  s’étanl  aperçus  que  les  comples  à 
régler  pouvaient  donner  lieu  à des  couteslat ions , ont , par  acte  sous 

sei ng  privé  en  date  du dûment  enregistré  a....,  le....,  nommé 

pour  arbitres,  afin  de  les  juger  en  dernier  ressort , savoir  ; le  sieur 

A la  personne  du  sieur  N...,;  le  .sieur  B,...,  la  pcrsoimc  du 

sieur  B....,  etc, 

QUESTION-S. 

La  discussion  portail  sur  ce  que...,  {énoncer  clairement  les 
questions  à décider). 

.Statuant  sur  lesdiles  contestations , et  jugeant  eu  dernier  ressort, 
en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  les  fiarties  , \ u les  pièces  pro- 
duites de  part  et  d’autre  {si  une  ou  plusieurs  des  parties  ont 
fait  défaut , le  Jugement  doit  renoncer). 

{Si  les  parties  j au  lieu  d'inslruire  /«(/•  écrit , ont  exposé 
leurs  nioxens  vet'balemenl  j on  met  :) 

Après  avoir  entendu  les  parties  elles-mêmes  (oit  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs)  en  présence  l’une. de  l'aulre,  ou  séparément  : 

Considérant  que  {énoncer  les  motifs). 

îS’ous,  arbitres  susdits,  disons  {dispositif  du  Jugenwnt),cO'^i- 
dainiious  le  sieur  ou  les  sieurs,.,,  aux  dépens , liquidés  à la  somme 
de....,  ou  dépens  compensés. 

Fait  et  jugé  par  MM.  N....,  arbilrc  du  sieur  A....,  R....;  arbitre  du 
sieur  B....,  etc.,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs.  A....  ce.... 

[Tous  les  arbitres  doivent  signer.) 


rj°  29 , IIIOD£I>E 


d‘ ordonnance  rf’exequalur.  Art.  61, 
p.  IS. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  d mande  et  ordonne 

au  premier  huissier  sur  ce  requis,  de  ineftre  la  sentence  arbitrale 
ci-dessus  rendue,  le...,  par....,  dans  la  conlestalion  entre  {énoncer 
les  noms  des  , enregistrée  à....,  Ic....,  à exécution  par 

le8^olcs  de  droit.  A....  le...- 

{Signature  du  président.) 

— Aux  termes  de  T article  OU  le  dépôt  du  jugement  arbi- 


i)E  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  - Art,  67,  102,  t06 , 100,  UO,  1 1 1,  p,  20,  26, 28,  29,  31. 


tst 


imlj  à la  minute  duquel  sont  annexés  le  compf'omis  et  les 
pouvoirs  conférés  aux  a/iniras,  est  fait  par  l*un  d'eux  au 
^ref/e  du  frfhunal  de  commerce,  racle  de  dépôt  est  rédigé 
dans  tes  fermes  suivants: 

AiijoîirtriiLiL.,,  da  date) J 

Som  t'oinpjnïs  an  greffe  du  iribiinal  de  commerce  d.,*..  MM.  [les 
noms  de  t/arhitre  ou  des  arbitres  déposants"'^  lesquels  otd  dît 
qu'ils  oïi(  été  jionniii^fi  arbîlïTS  par  ks  siettrs  A..-.,  etc, , à 
l'effet  de  juger  les  eoii  les  talions  subsistantes  entre  eux  par  suite  de 
rassûciiUion  dont  ils  araierU  été  membres,  cl  qn’cn  vertu  des  pou- 
voirs A m\  conférés,  it  avaient  jugé  défiiiitîveineïil  et  en  dernier 
ressort  les  coiitesia1io[is  qui  leur  avaient  été  soumises  : c'csl  pour- 
quoi, et  aux  termesde  Farltelc  (il  du  CodcdccoTiimeree,  ilsfaisaierit 
le  dépAt  de  îeiir  dit  jugement  ; duquel  dépôt  ils  ont  requis  iicie , A 
eux  accordé  ; et  ont  signé  avec  le  greffier,  les  jour  et  an  susdits, 

[Signatures.) 


TITUE  IV.  — UFS  SÉPAItATlO^tS  DE  BIE^ÏS. 

30,  MOüÈtE  d'extrait  de  contrat  de  mariage. 

An.  67,  p.  20. 

IHi  contrat  de  mariage  passé  entre  le  sieur  Pierre-ï  oujs  A..,, 
négociant  et  demoiselle  Marie  Ik...,  eu  date  du.  currgislré 
le....  reçu  par  C....  cl  sou  confrère,  notaires  a.,.. 

Appert  que  les  époux  ont  été  mariés  sous  le  régime  dotal. 

Extrait  par  le  notaire  soussigné.  A..,.,  le.... 

(Signfifure  du  notaire,) 

Aujourdjiuî....  (/rt  date). 

Est  comparu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d.,..,  le  sieur 
rierrc-Loiiis  négocîanl , demeurant  A...,,  lequel,  se  eoufor- 
niant  aux  dispositions  de  i^arlidc  70  du  (k)dc  de  commerce , nous  a 
déiH>sé  rexlraii  signé  de  M®  C....,  notaire  dvi  cotilral  de  ma- 
riage passé  eiUre  ledit  A,,**  et  la  demoiselle  Marie  B,,,*,  mariés  sous 
le  régime  dolal  : tedil  contrat  en  date  da.^,.,  enregistré  le,. , jiour 
être  publié  et  affiché  suivant  îa  loî,  duquel  dépôt  it  a retpiis  acte  ; 
et  a signé  a|>rés  îccturc.  [Signature.) 


TITRE  V.  — DES  COlIMlSS10MlVillHE.S. 

MODÈLE  de  teUre  de  voilure.  Art,  102,  p,  26, 

.Sous  la  coïiduïle  du  sieur  Jacques  F..,.,  roulier  à....,  me,,. 
Expédié  au  sieur  l^icrre  B,..,,  marchand  de  vdi,  demeurant 
rue....,  U®,.,. 

Par  les  sieurs  C,..,  cl  D.,..,  négocia iils,  demeurant  à..,. 

Quatre  pièces  de  vin  de  Bourgogne  , prctiiièn*  qualité,  de  la  cou- 

tertatæe  cbaciine  de et  marquées  et  lï , IV, 

Tour  être  rendues  ii  i^aris  cl  livrées  le  dixiéme  jotir  après  la  dale 
des  présentes;  et  pour  prix  de  ladite  expédition  , et  iesdites  quatre 
pièces  arrivant  en  hou  étal  clans  le  itélai  susdit , il  sera  payé  audit 
sieur  P.,,,  en  la  personne  du  porteur  de  îa  préseute,  la  somme 
de.,.. 

Sera  retenu  îe  tiers  du  prix  de  ladite  voilure,  en  cas  de  retard 
non  provenu  de  force  majeure  légatemeut  constatée. 

Sera  tenu  ledit  sieur  F,...  de  toutes  les  garanties  prononcées  par 
fc  Code  de  commerce.  A,.,,  le.... 

[Signature  du  chargeur.) 

32  , MODÈIiE  du  procès- verbal  rédigé  pour  la  vé- 
rification et  constatation  des  marchandises.  AvL  lOti 

p.  28, 


Anjoiirdiiuî  {la  daté),  noua.,..,  juge  de  paix  du  canton  d,...., 
en  vertu  de  notre  ordonnance  a''  eu  date  de  ce  jour,  portant  que 
nous  nous  iransporteroiLs  cejourdlïiü , cinq  heures  de  relevée, 
rue,..,  et  dans  la  cour  de  la  maison  qidbabite  dans  ladite  rue  le 
sieur  ï'ierre  II...,,  marchand  de  vin,  pour  y procéder  ü rexamen  et 
vérification  de  Fétat  dans  lequel  se  trouvent  quatre  tonneaux  à kii 
expédiés  de....,  par  les  sieurs  G...,  cl  fï.**. 

Nous  sommes  rendus  au  lieu  siis-désigné  , assisté  de  M* ....  notre 
greffier,  oii  étant  arrivés  j 

Esl  comparu  [(‘dit  sieur  Pierre  B.,,.,  lequel  nous  a rcfirésenté 
Ikniginal  de  la  citation  qu'il  a fairdormer,  en  vertu  de  noire  di(c 
ordonnance,  tant  au  sieur  A,..,,  comiiiïssiounaire  de  roulage,  par 
1 intermédiaire  duquel  les  quatre  tonneaux  dont  il  s'agit  onlélé 
expédiés  , qu'aux  sieurs  tonnelier  à,...,  et  G,...,  marchand  de 
MJi , demeurant  a, 4-.,  Fuu  et  ï'autrê  tionmiés  par  nous  pour  nous 
aider  ei  assister  clans  la  vérification  prescrite;  ledit  exploit  fait 
pai notre  huissier  aiulîencicr,  enregistré.  En  conséquence  , le- 
dit B,.,,  nous  a re(|ujs  de  donner  défaut  conti^  le  sieur  A.,** , non 


comparant  ; et  pour  le  profit , qiFil  nous  pîaise  proi’éder  en  son  ab- 
sence à ladite  vérificaliou;  et  a signé, 

[Signature  du  demandeur.) 

Sont  aussi  eoinpams  icsdds sieurs  F.,..,  loiiiielier,  et  ti*,..,  mar* 
chaud  de  vin  , 

i,f*S(lup1sonl , sur  notn*  ordoimaiice  verbale , promis  et  juré  de 
bien  et  fidèlement  [irocéder  à Fexamen  et  vérificaliou  tîul  leur  sont 
confiés , duquel  scrmeni  leur  avons  domié  acte  ; et  ont  signé. 

Attendu  qu'il  est  Fbnrre  de  ciinj,  fixée  par  notre  ordonnance 
cl  Fexpïüit  ri-dessns  énoncés,  jusqiiM  laquelle  nous  avons  atlemlir, 

donnons  défaut  contre  ledii  sieur  A et  |>our  le  profil , disons 

qu'il  sera  passé  oulrcà  la  vérification  ordonnée. 

l^n  (‘onséiiuencc , le  siéui'  IF...  lums  a fait  viâr  les  quatre  tonneaux 
dont  il  est  parlé  dans  sa  requête,  lesquels  avons  trouvé  maniuésdes 
lellns  G et  U,  ru»  l\\  comiini  il  est  énoncé  dans  la  lettre  de  voiture 
qu'il  nous  a i^xhibée,  et  à l'însfaiit  reprise  et  renrée,  après  ipie  nous 
Pavons  paraphée  et  signée,  ne  vanctur; 

î.^^sqnel.s  quatr<‘  touiieanx  vus  et  examinés  par  le  stCiir  F,,,,,  Ion  - 
neher,  il  mniBa  fait  remaixiuer  ei  nous  avons  vu*,,  {décrire  ici 
l'état  des  tonneaux'^. 

VA  ai>rès  (|ne,  de  ludiT  ordonnance,  ledit  sienr  F...  a eu  ouvcrl  les 
tonneaux,  lesirur  G,.,,  en  a examiné  te  coiueiut,  qui  s'est  trouvé 
être  du  vin  de  iknirgogne  ; Il  tions  a fait  remai  (iner,  et  nous  avons 
vu..,,  (décrire  ici  l'état  de  vidange  et  fa  détérioriftion  du 
vin). 

lîcfiqiiclîos;  décîaraîîonfi  le  sieur  B.,.,  uotis  a requis  de  lui  donner 
acte,  ce  que  nous  ini  avniis  accordé  ; et  a signé  * ai)rès  lecture,  avee 
les  experts  ci-de.ssus  nonunés,  et  nous,  juge  susdit  et  soussigné. 

ISignaUfres.) 

(a)  roirla  formufe  suivante. 


33,  MODELE  de  rei/uiUe  adressée  an  président  du 
tribimaf  de  commerce  ou  au  juge  de  paix.  Art, 

p.  28. 

A monsieur  le  juge  de  paix  du  catiion  d„,,, 

Pierre  B*..,,  marchand  devin,  iiatenté  sous  ïe  n^..,,,  deineuraiu 
ê,,,,^  rue,..,  a Flioîineur  tic  vous  exposer  (|ue  te  siciir  A,,..,  coin- 
niissioitnaire  de  roulage  , demeurant  à.*..,  rue.,,.,  vient  de  Uu 
envoyer  (piatre  tonneaux  devin  de  Bourgogne^  cpii  ont  étéext^édiés 

[lar  les  siems  C.,..  cl  1)..,.,  négociants  h â Fadresse  de  Pcx- 

posant,  par Finlermédiaire  dudit  sieur  A,,,,,  commissionnaire  de 
routage. 

Et  comme  FexpûPaiii  a reconnu  que  les  tonneaux  qui  doivetil  être 
suivant  la  lettre  de  voiture  ; de  (a  contenance  de..,.,  sont  brisés,  et 
en  vidange, 

Il  requiert  qu'il  vous  plaise  ordonner  quevoits  vous  lraiisjx>rtereî: 
rue..*.,  dans  la  cour  de  ta  maison  qn'habile  Fev posant,  {^niir  y pro^ 
céder,  en  présence  dudit  sieur  A...,  ku  dOnient  appelé,  A la  vérifi- 
i^ation  destlds  (inatre  tonneaux  niar([ué.s,  (‘omiucMlans  ta  letîjcde 
voiture,  dt'S  IcltiTs  t:  et  \K  no  IV,  ainsi  que  ce  qui  s'y  trouvera  i^on- 
tenu,  même  de  vous  faire  assisiiv  ilc  tels  exp-Ci  Is  ifiFjl  \om  iJaira 
couinicttrc  d'office.  ^Signatures.) 

Soit  faîte  la  vérilicaLiori  demandée^  cej ou rd'i mi  a ciiut  heures  de 
relevée  , aux  licnv  indiqués  eu  la  présente  re^iuéte  , e n mus  mm 
IransportiMOiis,  Nniumons,  [lonr  nous  assister  il  Feftcl  de  ladite 
vérificaliou,  le  sieur  F....,  toniieh(?r,  deuieurant  a....,  rue.,,,,  cl  le 
sieur  G.,..,  marchand  de  vin  , demeurant  â,.„,  nie..,, 

Efi  cousetpieuce,  manduns  an  sieur  noire  huissier  audieu- 
eier,  de  citer  pour  ladiïe  heure,  tant  Icsctits  sieurs  F...,  e!  G..  ,,  que 
ledit  sieur  A.,..,  eu  déclara  ni  a ce  dernier  qu'il  itéra  par  nous  pro- 
cédé, faut  en  sa  [irésenee  t|iFahstMice. 

A.,.,,  îe..*.  .Signature  du  Juge  de  paix.) 

lAircgîstïé  à.,.,  le,... 

— En  vertu  de  cette  ordonnance^  te  demandeur  cite  j en 
fa  forme  ordt nuire j t<(/d  tes  experts  que  le  voit fine/%  pour 
procéder  â la  vén  ficatton^  et  assister  au  procès- verhai  f/ui 
en  est  dressé. 


34,  MODÈLE  d'assignation  an  tribunal  de  com- 
merce poftr  faire  ordotmer  le  séquestre.  Art.  ÎUG, 

p.  28, 

I/an...,  le,.,.,  à la  re(iu(Bçdu  sieur  Pierre  B,.,,,  tnarclninddc  vin, 
deiiMiraiil  à...,oii  r!  fail  éleciion  de  doniicile , y:  jioms  ^ im- 
matnculf'j,  indication  de  ta  patente  rt  demeure  de  VhuiS' 
.uré'  soussigné,  ai  sigin  fié  au  .sieur  A.,.,,  coin  missionnaire  de  rou- 
lage, demeuratït  il...,  rue..., ne...,  en  son  donunîe,  en  parlani  à..., 
t.e  pnn'ès-verbal  diTssé  le.,..,  par  monsieur  le  juge  de  paix  d..,.; 
El  atiendu  qu'il  î ésul  le  du  r|  i t proct-s-ver  bal  que  le  vin  contenu  aüx 
qiiati  e tonneaux  dont  ta  visite  a été  faite  fFesi  pas  recevable  et 
que  le  requérant  entend  former  contre  ks  sieurs  C**„  et  Ü une 


FOHMüLAIHE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


«lemande  à Hü  de  livraison  d’autre  vin,  cl  de  lelsdommages-ir.îérCls 
f[u’il  appartiendra  , ce  qui  empôidie  le  requénntt  de  garder  riiez  lui 
lesditPB  marchafidise.s , J’ai  donné  a.ssigiiaUori  audit  .sieur  A....  à 

oomjiarailre  le....,  à heure....,  a l’audieucc  du  [ribiiual  de  coiu- 

merce  d , pour  voir  dire  qu’il  sera  tenu  de  reprendre  le.sdils 

(onneauv  avec  le  vin  qui  y est  couletui,  pour  ic.s  garrler  rhez  lui  en 
étal  de  sC-qucslre.  Justpi’à  ce  que  par  ju-slice  il  eu  ait  élit  auticiiicnt 
ordonné,  et  ce,  dans  les  vingl-qiialre  heures  de  la  .sigiiidcation  du 
Jugement  à inicrvcutr  ; .sinon , faute  de  ce  faire  dars,s  ledit  délai,  en 
vérin  diidii  jiigenicnl , et  sati-s  qu’il  en  soit  liesoin  d’autre,  le  rcqué- 
rani  sera  autorisé  à faire  déposer  le  tout  dans  Ici  niagasiii  qii’d 
plaira  an  irihunal  indiquer,  pour  y dcniemer  séquestré  aux  ris- 
ques cl  périls  de  qui  il  appartiendra,  ju.squ’à  ce  qu'il  ait  été  slatné 
.sur  la  coiilc.slation  , avec  dépens;  et  j’ai,  audit  sieur  A....,  en  son 
domicile,  et  parlant  coiunie  il  vient  d’êlre  dît,  lais.sé  copie  dudit 
procès-verbal  et  du  préscnl  exploil,  dont  ie  coiit  est  de... 

{Signai lire  de  i' huissier.  1 


H 


W"  35,  mOD£IiE  d'assignation  pour  parvenir  à ia 
rente  de  pari  le  des  marcimtidiies  en  l'areuv  du  voitu- 
rier. Art.  106,  p.  28. 

l,’ati...,  le...,  ;i  la  rc([uéle  du  sieur  .lacqncs  I’....,  ronlîcr,  de- 
meurant ordinairement  à....,  actuel Icincnt  à,.,,,  logé  à l'hCitel  d , 

rue....,  où  il  élit  doinicile  pour  l’objet  des  présentes  seulement  , Je 
[noms,  inmifUiicHle,  indicaiion  de  ht  patenle  et  demeure 
de  /"An/ij/V’/Osous.signé , ai  donné  assigna(ioi)  au  sieur  N...,,  com- 

ml'sioiiiiaîrc  de  roulage,  dcmeui’aiil  à rue....,  no....,  en  son 

tlomicîle  . parlaiil  à....,  et  au  sieur  Pierre  B....,  iiiarcliaïul  de  vin  , 
(Icmeuraiit  à....,  aus.si  en  .son  domicile,  en  parlant  à.... 

A eomparaîire  le à .’audience  du  tribunal  de  commerce  d.... 

pour  s'y  voir  condamner  conjointement,  ou  en  tous  ca.s,  Piin  d’eux, 
et  par  corps,  à payer  au  requérant  la  somme  de....  à lui  duc  poiu' 
voilure  et  transport  par  lui  faii  de  quatre  tonneaux  mar(|ué.s  6 et  D, 
e,xpédié.s  pai'  les  sieurs  C....  et  !>....  au  sieur  N...,,  pour  le  compte 
dndil  sieur  B....;  se  voir  en  outre  coiuiaiiiner  eu  cent  francs  par 
chaque  jour  de  retard  du  retpiérant , avec  ses  chevaux  cl  sa  voilure, 
et  aux  dépens  ; voir  même  ordonner  que  lesdiles  marchandises  par 
lui  transportées  seront  vendues  , pour,  sur  le  produit  net  de  ladite 
s ente , être  prélevée , par  privilège , ladite  somme  de.,..,  prix  de  ia 
voiture  dont  il  s’agit,  avec  dépens;  et  j’ai....  {comme  (a  fin  de  la 
formule  précédente).  {Signature  de  i‘ huissiej'.) 


TITRE  Vil.  — DES  ACHATS  et  vestes. 

W‘>3C,  M01>£Xi£  de  faclure.  Art,  109,  p.  29, 

.Saiiil-.Simon  , marchand  de  bois,  rue....,  uo 

i.yoïi , ce.... 

Vendu  d M.  Louis  P demeurant  à....,  rue....,  no.,.., 

Dix  voies  de  bois  à brûler,  première  qualité,  û raison  de.... 

lit  voie , d 000  fr 

Voilure,  ci 000 

Cordage,  ci . OOO 

Total.  . OOO 


TITRE  Vlll. — DE  LA  LETTRE  DE  CHANCE,  DO  BILLET 
A ORDRE,  ET  DE  LA  PRESCRIPTIOIV. 

W^’37,  AIOS£Z>£S  <lc  lettres  de  change.  Art.  110,  p.  31. 

Lyon,  le,...  1836.  Bon  pour  fr,  1,000. 

Le  premier  novembre  prochain,  vous  voudrez  bien  payer  à 
M.  Louis  A....,  uégocîani  à....,  ou  il  son  ordre , la  somme  de  mille 
francs  , valeur  reçue  en  marchandises , laquelle  somme  vous  pas- 
serez à mou  compte,  suivant  avis  de 

Votre  tout  dévoué, 

A monsieur  Pierre  C.,..,  banquier 
à Paris,  me....  n®  ... 

= S'il)'  a acceptation,  elle  se  met  sur  In  lettre  de  change 
en  ces  termes  : Accepté  pour  la  somme  de  mille  francs. 

C.... 

onLU  arrive  presque  toujours,  la  lettre  est  en- 

^ sont  conçus  dans  la  forme  sui- 

comntant  ^ Pordre  de  M.  U....,  négociant  à....,  valeur  reçue 
fnimnicy  r w compte , etc. , selon  la  vateur 

Lyon  , ce....  1836. 

A 

^ 1 I » * * 


= Le  dejyüer  porteur  qui  reçoit  le  montant  de  la  letlrr 
de  change  met  à ta  (in  ces  mots:  Four  acquit,  et  ii  signe. 

Lettre  de  change  à vue. 

Lyon  , le,,*.  i336.  Don  poiir  Fr,  tOtîO. 

A vue,  TOUS  vomirez  bien  payer  a IVL  Louis  nr^pociaiît 

ou  a son  ordre  ^ la  sonime  de  mille  francs  , valeur  reçue  eu  mai  - 

diandises , laquelle  somme  vous  passerez  à mou  eomi>tC5  suivant 
I avis  de 

Vôtre  dévoué  servi  leur, 

K 

A monsieur  Pierre  C....,  banquier 
a Paris,  rue,...,  im.... 


lAfnre  lie  ciiange  a usance. 

Lyon  , le....  1836. 

A usance  (o/t  itdcnx  usances)  de  vue  , veuillez  payer  a AL  Lmiis 

A....,  négociant  à....,  ou  à sou  ordre,  la  somme  de  nulle  francs  , 

valeur  reçue  en  compte,  que  vous  passerez  an  mien,  suivant  avis 
de 


Votre  très  humble  serviteur, 

B.... 

A monsieur  Pierre  C....,  banquier 
à Paris , rue....,  tio.... 

= yJnx  termes  de  l’caiicte  Î31 , l'échéance  de  cette  lettre 
est  fixée  par  t’ acceptation,  c’est-à  dire  qu'elle  esl papabir 
une  usance , ou  deux  ou  trois  usances  anrès  l'acceptation. 
U importe  donc  au  porteur  de  la  présenter  le  plus  promp- 
tement possible.  Cette  acceptation  se  constate  partes  mots 
saimnis,  que  l'accepteur  écrit  sur  le  corps  même  de  ia  let- 
tre. Acceptée  pour  mille  francs.  Paris , ce....  1836,  et  il  signe. 

Ijts  lettres  de  change  pajaides  à un  ou  plusieurs  mois , 
un  ou  plusieurs  jours  de  vue  , se  rédigent  de  la  même  ma- 
nière J et  l'échéance  se  constate  par  une  acceptation  faite 
dans  les  mêmes  termes. 


38 , MODELE  de  icltrc  de  change  payable 
au  domicile  d'un  tiers.  Art.  111,  p.  3!. 


Lyon,  le....  1836.  Bon  pour  fr.  1001). 

A nn  mois  de  vue , vous  voudrez  bien  payer  à M.  t.oiiis  .A....,  né- 
gociant, demeurant  à ou  à son  ordre,  la  soiiinie  de  mille  francs. 

valeur  reçue  comptant,  laquelle  somme  vous  passerez  à mon  compte,' 
suivant  avis  de  {ou  sans  autre  avis  de) 

Voire  dévoué  serviteur, 

B.... 

A moiKsieiir  Pierre  (1....,  banquier 
à Paris,  pour  payer  au  domicile 
de  M.  Jacques  D....,  négociant 
à Meaux. 

= L’acceptation  de  cette  lettre  doit  être  faite  par  C.... 
dans  la  forme  que  nous  avons  indiquée  plus  haut, 

N"  39,  MODELE  de  lettre,  de  change  pour  le  complc. 

d'un  tiers.  An.  111 , p.  31. 

Lyon  , le....  1836.  Bon  pour  fr.  1000. 

Au  premier  mars  prochain , par  ordre  et  pour  compte  du  .sieur 
François  .A....,  négociant  Marseille , suivant  sa  procm  alioti  en 
date  du....,  cnregisirée  et  légalisée,  vous  voudrez  bien  payerait 
sieur  B....,  libraire  A....,  ou  à son  ordre,  la  somme  de  mille  franc.s . 
valeur  en  uiarchandises , que  vous  passerez  en  compte  , suivant 
avis  de 

Votre  dévoué  serviteur, 

C.... 

A uiousieur  D....,  banquier 
à Paris,  rue....,  iio,.,. 

= jyous  allons  donner  les  modèles  de  lettres  de  change 
tirées  à l’ordre  du  tireur,  et  par  prenuère,  seconde,  etc. 

Lettre  de  change  èi  l'ordre  du  iireur{  l'endossement  seul 

peut  lui  donner  les  caractères  de  ta  lettre  de  change). 

Lyon,  le...  1836.  Don  pour  fr.  2000. 

A deux  mois  de  date , vous  voudrez  bien  payera  mon  ordre,  par 
celte  seule  de  change,  la  somme  de  deux  mille  francs,  valeur 
en  moi- même,  que  vous  passerez  à mon  compte,  suivant  avis 
de 

Voire  serviteur, 

A.... 

A Moti.sicur  B....,  banquier 
à Paris , rue....,  n».... 


LETTIÎE  de  CEiANGE.  - Art.  119, 120, 112,  149,  i 

!£tlre  de  change  l irée  par  première , second e ^ etc. 


première.  Lvon , le,...  183C.  Roii  pour  fr,  30(10 

V viiiKt  jours  de  vtie , pàvcï , par  celte  première  de  clianRc,  à mon- 
teur B Ulirairc  iV....,  la  somme  de  lroi.s  mille  rram-s  . valeur 
reçue  en  'marcha tidiscs , laijiiellc  somme  vous  p;)sscrcz  à mon 


Votre  di^voiié, 


xmiptc,  suiviiiU  iivis  de 

A uioiisiHiv  l>aiKiiiier 
l\  l^ariîït 

‘yecondc.  Paris,  le....  (836.  Bon  pour  fr.  3000. 

\ viimi  jours  lie  vue.  pavez  par  celte  sccoiule  de  change  (la  pre- 
iuièrc’u'ètanl  pas  payée),  îl  monsieur  R....,  libraire  , etc,  reste 
anntne  dans  ta  première). 

Iffo -lü , MODÈIii:  de  protêt,  faute  d’acceptation. 

Ar(.  HO,  p.  35. 

I 'an  , le  ...»  à la  roiiuètc  du  sieur  ï.oni.s  uégoiiaiit,  dC” 
meurant  à....,  rue....,  n'*.,..,  on  il  e'hl  domicile,  je  ^iio/ns,  iininu- 
tricidr,  indictdkm  de  ta  patente  et  demeure  de  l 'hut.‘!sier), 
sousstgiiiî,  ai  présenté  au  sieur  îî...-i  uégociaut  en  celle  \ille  d — , 
y demeiii'ant , rue....,  im....,  eu  soii  domicile  , eu  parltUil  une 
iclire  de  cliaugc  de  la  somme  île....,  sur  lui  lirée  par  le  sicnr 
Charles  C....,  haneiuicr  il....,  A l’ordre  du  sieur  1)....,  qui  l’a  passée 
an  sieur  E....,  dcmcuraul  à....,  lequel  l’a  passée  au  requériml: 
ladite  traile  payal)le  à ireulc  jours  de  vue  et  d’aeceplalion. 

.l’aî  inicrpeliê  ledit  sieur  R....  de  viser  et  accepter  ladile  lelire 
de  change  [lour  éire  par  lut  payée  à son  échéance;  à quoi  il  a ré- 
pondu qu'il  ne  peul  acceplcr  ladite  traite,  attendu  qu’il  ne  doit  rien 
dificLcnicni  ni  iiiiiirectcmeiil  au  lii'cur,  duquel  il  ti'a  d’aiilciU'S 
ordre,  avis  ni  provision  ; cl  a signé.  {ftignatiire.; 

C’est  pourquoi  j’ai,  dans  l’iulérCl  du  requérant,  protesté  de 
toutes  ses  perles  et  doiiimages  soufferts  et  à souffrir,  même  de  tous 
frais  de  pmLét.  rechange  et  retour,  et  ce,  tant  contre  le  lirettr  (|ue 
contre  les  endosseurs  ci-dessus  nommés,  cl  lous  autres  qu  il  appar- 
tiendra; et  j’ai,  audit  sieur  11 parlant  comme  il  vient  d’élre  liil, 

hiLssé  copie  entière  de  ta  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  cl  (lu  pré- 
sent [irotét , faute  d’acceplalioii  : dont  acte.  Le  cofii  du  présent  est 
(te....  tSigiuxtnre  de  P huissier.) 


NO  .11,  mODÈIii:  de  notification  aux  tireurs  et  endos- 
9cur.s  pour  obtenir  caution.  Avt.  120,  p.  .35. 

t;an le....,  A la  requête  du  sieur  A {préambule  du  mo- 
dèle précèdent  ) , soussigné,  ai  signifié  et  dénoncé  au  sieur  (i 

demeurant  A....,  rue....,  tm....  eu  .sou  domicile,  en  parlant  A.... 

1.C  protêt  fait  contre  le  sieur  Tî....,  négociant  à....,  par  eyploil 

ilii fil  date  du  enregistré  le....,  faute  d’aceeplalioii  d’une 

U'iiile  de  la  somme  de....,  énoncée  audit  protêt,  faisant  pour  le  re- 
iinérant,  tant  contre  le  sieur  F,....  que  contre  ledit  sieur  R.  cl  au- 
tres endosseur, s , toutes  protestations  de  droit  , tiolanimcnl  de  le 
contraindre  A fonniir  caution  ; et  j’ai , audit  sieur  F.,,..,  et  parlant 
comme  ü vient  d’élre  dit,  laissé  copie,  laul  dudit  protût  que  du 
liréseiil , dont  le  coût  est  de....  .Signature  de  l’huissier.) 

No  .12,  lŒOBillii:  d’assignation  pour  obliger  les  tireur 
et  endosseurs  à don/icr  caution.  Art.  120,  p.  35. 

1,’an te..,.,  A la  reijuêeé  du  sieur  J.outs  .k....,  uégoeiaiit , dc- 

ijicnraiil  à....,  me..,,,  nu tjui  élit  domicile  à....,  chez  Aie  B...., 

avoué  :m  trihtmal  de  iircmiêre  inslaiicc, demeurant  rue...., n''..,,,  Je 
noms  J i/nnuttriculp.  Indication  de  la  patente  et  démettre 
de  l'huissier],  soussigné,  ai  stgnilié  et  dénoncé  au  sieur  Cliarlcs 

i; haiiqiiicr,  dcnieiirant  A....,  rue....,  ii"....,  eu  sou  domicile, 

parUtiil  à.... 

Le  protêt  faute  il’acceplalion,  de  sa  traite  de...,,  sur  B....,  ordre 
du  sieur  U....,  passée  succcssiveiiieiiL  au  sieur  E....  et  au  refiuéraul; 
ledit  protêt  fait  par  exploil  de....,  huissier  A....,  eu  date  du....,  en- 
rcgi.slré  le....,  dénoncé  au  sieur  E....  par  exploit  du  ....  enregistré 
le et  A i»,...,  par  exploil  de...,,  en  date  du....,  enregistré  le 

En  l'onséqncnee,  cl  eonforuiéiitenl  aux  dispo.sitioiis  del’articic  120 
du  Code  de  couimcfce,  j’ai  donné  assignation  audit  sieur  Charles 

t: à compiij-iiiîie  le....,  A l’amliencc  du  tribunal  de  commerce 

séant  A....,  avec  Icsdils  sieurs  i*.---  cl  1'....,  aussi  assignés  aux  mê- 
mes lins,  pour  se  voir  condamner,  cl  par  corps,  A toiirnir  chaeiiii 
caution  du  inontaiil  de  ladite  lettre  de  change,  en  capital,  inlérft.s, 
frais,  rechange  et  reloui’,  et  ce,  dans  les  trois  jours  de  la  signilica- 
lion  du  jugeitieni  A intervenir,  siuon,  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  en  vertu  dudit  jugement,  et  sans  qu’il  en  soit  besoin  d’autre, 
.se  voir  eondamiicr  coiijoinlc-mcitl,  solidairement,  et  par  corps,  A 
payer,  sans  délai,  le  montant  de  ladite  lettre  de  change,  avec  inté- 
rêts cl  dépens;  et  j’ai,  audit  sieur  Cliarles  C..--,  en  sou  tloiindlc. 


t,  1.^2,  153,  lu  i,  lf)2,  p.  34,  35,  40,41,  -12.  -13,  44.  18.1 

parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  copie  dudit  protêt  faute 

d’acccplatiou,  et  du  inésieiit  exploil,  düiil  le  cintt  est  de 

{Signature  de  l’huissier. 

13,  MOnÈItES  de  diverses  formes  d’aval.  Art.  142, 

p.  40. 

« 

= /Vfjff.î  avons  dit , fluns  VexpUcdtioH  dê  (uiude  142,  (ine 
l*obUga(ion  résidhud.  de  pouvait  s*exprifneï"  par  tes 
mots  potFK  AVAï.,  salvts  de  la  sîgnalura  de  celui (iiti  s'oblige 
ainsi  ^el  nwtne  parla  signai  are  seule  ; mais  souvent  on 
dotute  celle  garHfdiü  dans  les  termes  les  plus  expücilesj 
eltpar  exeinplejainsi  : .W.  giu’iiiiîis  !t>  paitiucïü  île  la  soiiniui 
de.,..,  fïüi’lée  eii  la  ptéheiiliî  lettre  de  chauf^Dj  et  h Eun  éehéanœ. 
As. s.,  le..».  Signai f ire. 

= il/afs  c'est  surloid  lorsque  le  donneur  dlmd  ne  veui 
pas  se  soumettre  à la  eoutrainte  par  corps  i/ut  pèse  sur  les 
signataires  des  It  lires  de  rbunge^  qull  faul  faire  une  de 
claralion  explicite,  f 'oiei  ta  fornude  : ^Q  fyaraiiiîs  le  iiaîoiïicut 
de  lu  Sûimne  de....,  portée  en  la  prOsente  Udlre  de  eliaiii;c , el  a 
son  (?{:liüajLee,  sans  nie  fiouincitre  iieaunioiEis  â la  eoiiiraiiite  par 
nïrj>s.  A....,  le [Signature. 

^ AV  l*aval  est  donné  par  un  acte  séparé  de  ta  lettre  de 
change^  il  est  rédigé  comme  il  suif  : de  fiovissifîué,  lierre  A*..., 

neffoeiaiil  a nie*.. ^ gara tiU.^  îe  puleiiieiU  de  la  ænimedc 

énOïièée  eii  une  letlrc  deciiaiifpî  tin?c  de  l.yoUt  le,*,.,  par  M.  tî*.,* 
bariqüÊer,  sur  le  Rteiir  C..*-,  barïquier  â IMrivSqui  Ta  aeeiptée,  î:i- 
dilc  îeïlreéfhdanl  le A...*,  le..,*.  Signât  are.  ^ 

— Si  le  donneur  dlmd  /dentend  pas  sa  soumet  Ire  à la 
contrainte  par  corprS^  il  doit  égalenwnl  ici  le  déclarer  for- 
uwllemenl. 

44,  MODÈiiï!  d^acie  fropposiUonj  en  cas  de  perle 
dlme  lettre  de  change.  Arl.  119,  41. 

i;ari.*,.,  le...*,  ^ la  reipuMe  do  sieur  J/juîs  i) libraii^e*  deiiieii- 

raiit  à*-..,  qui  ülil  doniieilc  ehoz  M.  lî***.,  deiuéuraul  i) je 

[nomS:,  Immatricule,  demeure  et  indication  de  ta  pnlenle 
de  P/iUissicr'^.i  süiissifjfiê , ai  siiîiulié  et  dci^lare  au  aieiir  E....,  luin- 

fpîier,  ilcuieiiraid  ;i eu  son  doiuirîle,  eu  lïarlaju  à.,... 

Que  ledi*  sieur  n....  s'oppose,  eu  yerlit  de  pcruiission  du  piV-fii” 

dent  do  tribuual  d.**,,  übïeiiue  sur  reqiuMtt,  le h ee  que  ledit 

sïcurE**..se  dessaisisse  et  Fasse  paieiuenl  dans  les  nialiis  de  qui 
que  ee  soit , avant  qulï  eu  soil  autreiiicul  ordonné  par  le  juge  , de 
lasoiuuiQde.,-.,  nioidaut  d'une  leiirc  de  chauffe  Urée  le-...  par  le 
, sieur  lierre  A.***,  uiipri tueur  à..,.,  au  profil  du  sieur  «lacques  15.**., 
fal>riratit  de  papier , deiiieiiraut  à..**,  et  dont  le  requérant  élait 
purleiir,  par  suite  dhia  efidûsseiueiU  sauscriLcii  sa  Faveur  par  ledt 
sieur  B..*.,  ladite  loilrc  do  cbaîJffo  égarée  jiar  le  requéraut  ; et  ,j1ii , 
audit  steur  E.*.*,  eu  sou  doiuîeiîe,  et  pariant  ooiniiie  il  vient  dV'Ire 
dît , laissé  copie  tlii  présent  exploit , donl  le  eout  esl  de..... 

Signature  de  é huissier.; 

HT^  15,  ,M0î>Èî:*3S  pour  obtc/iir  ordonnance  du  juge, 
afiiid^éfre  payé  trune  leilre  de  change  perdue^  sur 
une  seconde,  en  dounant  eauUotL  An.  151,  p,  12* 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  (L- 
Pierre  A.**.,  mareliaiid  quinoaillicr,  patenlé  pour  la  présente 
année,  sous  le  n^.-*.,  clomeiiratu  ;i..  a tlionneur  de  vous  cv- 

[KhSCÏ% 

OnVI  avait  reçu,  par  eiidossenienl^du  sieur  Louis  B...,  ucffoeiaiil . 
deiueuraiit  à.-.,  une  traite  de....,  Epill  a jn  rdue. 

Il  esl  îiarveiiH,  cei  sieivîiiU  les  disiKïSitioris  du  rode  de  cüïiunereo* 
à décütiviirtiiic  ente  leUre  do  chimgy  -ivail  élé  oriffîaairouEeut  tuée 
l>ar  le  sieur  C...,  de  Lyon,  su le  eieur  h....,  batîqEiier  h Paris  , qui 
llivaîl  acceptée. 

]|  a oîjfenu  une  uouvolle  lettre  decliangc,  |iar  sccoEidc,ditdil  C...* 
îaqiiolle  aété  revêtue  des  uouvcaiiv  endossements  des  sieurs  B..*** 
oi  IL.... 

Laditc  îettre  de  diange  e.st  evÊgiblc  demaîn....  du  courant,  et 
déjà  Pexposant  est  prévoim  <pic  le  sieur  D-..,  accç[deur,  iPemeud 
la  payer  qu’autant  riuo  l’oîfposaîit  donnera  cauüoii. 

L’est  jxïurqîioi  il  concluLâ  rcqiPil  vous  plaise,  uiessieurs,  vu  Ut 
lettre  decbange,  par  st'oondo.  doiil  II  s’agit,  les  sommations  des**., 
et  ensemble  la  présciilc  rofpuHe,  et  y Faisant  <lrott, 
l'erniellre  a Pevpusant  cPassigner  devattt  vous,  a tel  joiirqulî 
vous  plaira  îndiqiicr,  Iti  sieur  D*..*,  Lîanquier,  demeurant  a Paris* 
rue*.*., 

l'our  se  voir  condamner  a acqEtillcr  le  moniant  de  la  lettre  do 
change  dO[U  il  s’agit , tirée  par  seconde , siDus  Pobligation  que  cou- 
sont  i’exposant  de  le  garantir  et  îridemniier  de  toutes  poursuites  en 
vertu  de  lapîcniière;  voir,  à cet  cFfeL  recevoir  i>our  caution  de  IVX' 


184 

posant  le  sicnr  François  E....,  fabricant  à Paris,  nie.  qui  fera 
au  greffe  les  sou  missions  qu’exige  la  loi.  {Signafitre.) 

«■0  46,  MOBÈrE  de  rct/uéfe  pour  obtenir  l'ordonnance 

afin  tl'éfre  payé  d'nne  leMrc  de  change,  en  JasUfianl: 
(le  sa  propriété  par  ses  liores.  Art.  t.52,  p.  42. 

A incfisieiirs  les  pn-siilenl  el  Juges  du  tribniial  de  eoinmerec  d.... 
Pierre  .'t....,  marchand  (luiiicailirer,  paleiilê  pour  la  pré.senfe 
année,  sous  le  ne...,,  demeurant  à.,.,  , a l’Iiormcur  de  vous  ex- 
po.ser, 

Que  le....  dernier, il  recul,  par  voicd’ondos8empr!l,dii  sieur  Louis 
b....,  iiégorianl,  demeuraiil  à....,  une  Icll rc  elo  change  de  la  somme 
de....,  (ink;  le...,  de  Lyon,  par  le  sieur  C.....  sur  le  .sieur  P....,  Imii- 
(fuier  à Paris,  qui  l’avail  acceptée,  payaldc  le....,  à l’ordre  du  sieur 

K....,  qui  l’avail  passée  à l'ordre  dudit  11 

Que  Pcxposatil  lit  éeriutre.s  sur  son  i egt.sii  e-,ioiu'nal  de  l’entrée 
en  caisse  de  ladite  Icllrc  de  cliange; 

Qu’il  l’a  iicrduc  sans  y avoir  mis  aucun  endo.sscmenl; 

Qu’il  a formé  entre  les  mains  dudil  sieur  I)....,  opposiiion  au 

paiement  de  ladite  traite,  (lar  exploit  de....,  en  date  du....,  euregis- 

tré  ; 

Qu'il  tra  \m  parvenir  a se  faire  fournir  tuic  nonvelle  Iraîle,  quoi- 
qu’il ail  procédé  coiiforménieni  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce. 

C’est  pourquoi  il  vous  plaira,  messieurs,  vu  le  livre-journal  de 
l’exposanl,  roiîfiosilîüu  faileàsa  raïut^c  le..  .,  les  soiuma/ions 
aussi  faîtes  a sa  requête  les,*,,  cL...,  ensemble  la  préseiiSe  requête, 
et  y faisant  droit , raiiloriser  a demander  îe  iKUf'meîU  de  îa*1c(lre 
deelianfyc  iierdae,  coiiire  ledil  sieur  sous  le  caulionHeineiil 

du  sinir  François  E fabricant  à*  qui  fera  à votre  g^reffe  les 

soLunîssïoiis  qu'exige  la  loi.  {Sf^/m/ure.) 

47,  MOBEIjE  d’aclc  de  proicslaUoii  en  cas  de  refus 
de  paiemenl  ordonné  par  le  juge.  .Art.  153,  p.  4.3. 

L’an....,  le....,  A la  requête  du  sieur  Pierre  A....,  marchand 

quincaillier,  demeurant  A , palcuté  pour  la  préseiile  aimée,  sous 

le  no.  qui  fait  éleclion  de  domieile  A....,  chez  Me  N..,,,  avoué, 

y demeurant,  me no....,  où  il  cou.senl  môme  la  signitica- 

tioti  d’üffrcs  réelles,  je  {noms,  immatricule,  indicalion  de  la 
patente  et  demeure  de  l’huissier') , soussigné,  ai  siguilié  au 
sieur  rt....,  banquier,  demeurant  à Pari.s,  me..,.,  no....,  en  parlant 
à***,. 

L’ordonnance  signée  de  monsieur  le  président  du  tribunal  de 
commerce  d....,  eu  date  du....,  enregistrée  le....,  ensemble  Pacte 

de  Cimliomieinent  et  soumission  du  sieur  François  K eu  date 

du....,  ciiregisfré  le...  : en  eonséqnciioe,  .je  l’ai  .sommé  de  payer 
.sans  délai  au  reipiéi ;mt , on  A moi , porteur  de  pièee,s,la  somme 
de.,...  monlaiit  de  la  lettre  de  ciiange  dont  il  s’agit;  ce  qu’il  a re- 
fusé <ie  fil iie,  .sans  donner  de  molifs , et  sans  vou'oir  signer  sa  ré- 
ponse, lionobstanl  mon  interpellation  ; al  tendu  ledit  refus,  J’ai 
dans  Piritérél  du  requérant,  et  de  lou.s  aulre.s  qu’il  appartiendra  i 
fait  toutes  protestations  de  toutes  perles  et  (lomuiagp,s,  et  protesté 
que  le  requératil  va  sc;  pourvoir  ain.sî  qu'il  apparliemlra  : dont  acte, 
Et.j’iii,  audit  sieur  D...,  en  son  domicile,  en  parlant  comme  il  vieiil 
d’être  dit,  laissé  copie  desdiles  oi-doimances,  acte  île  cauliomienient 
cl  soumission,  ainsi  ({iic  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de,,.. 

{Signalare  de  l'huissier? 


F0RMUL.41RE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


48,  TÆOBEIiE  de  sommation  pour  se  procurer  une 
seconde  Icllrc  de  change  rî  la  place  de  la  première 
(/ui  est  égarée.  Art.  154,  p,  4.3, 

le à ia  rcijuêlc  du  sieur  l ierre  A....,  maixband 

quincaillier,  patenté  pour  ia  piï-seii le  armée,  sous  le  lit»....,  demeu- 

raid  A ou  il  fait  élection  de  domicile  en  sa  demeure,  je  {noms 

immnlricidc,  indimtionde  ia  palonteel  dtaneure de l' hid.s- 
jjer),  soussigné,  ai  signifié  et  dénoncé  au  sieur  I.ouis  U....,  négo- 
ciant, dem'urant  A....,  en  son  domieile,  parlant  à que  le  rcqué- 

raut  a reçu  dudil  sieur  11.,..,  par  la  voie  de  l'ordre,  une  lettre  de 

eliange  de originaireiiient  tirée  tic  Lyon,  par  le  sieur  sur 

le  sieur  I)....,  batitiitier  à Pans,  qui  l’avait  aci-eptéc  ; ladite  traile 
échéant  au....  proeliaiii  ; 

Qu’il  a jierdii  ladite  lettre  'le  change  saii,î  y avoir  mis  aucun  en- 

dosseineid,  cl  qu’il  ne  se  rapi'etle  pas  les  noms  des  aLilre.s  endos- 
seurs. 

En  coiiséqneuce,  et  conformément  aux  dispositions  du  Code  de 
conmieroe,  j’ai  sommé  ledit  .sieur  B...,  de  prr'ter  au  re<}uérant  sou 
iioinclsessoin.s  pour  parveiiir,d’endo,sseur  en  endoiiseiir,  jusqu’au- 
^ tireiii’,  qui  sera  tenu  d’en  tirer  une  seconde,  et  lesdils  en- 

dosseurs d’y  mettre  de  nouveaux  endossements,  sous  toutes  protes- 
tations et  réserves;  et  spécialemcuf  d’indiquer  au  requérant  les  nom 
Cl  doitiicile  du  celui  de  qui  \\  Uciii  ladite  leUrc  de  change  ] j’ai  audit 


sienr  B...,,  parlant  comme  t!  vient  d'étre  dit,  laissé  copie  de  ladite 
sonimalion,  à laquelle  ledit  sieur  B....  a répondu  que  ta  lettre  de 
change  dont  il  s’agit  lui  a clé  passée , par  la  voie  de  l’ordre,  par  le 

sieur  B , négociant , demeuranl  à rue...  .,  no ; (ppii 

sont  a ce  que  le  wpiérant  fasse  en  son  nom,  et  au  nom  de  lui  ré- 
pondant, coque  de  droit , pour  oblcnir  dudil  sieur  R.....  son  nom . 

scs  soins  cl  un  nouvel  etidossemcni.  A une  nouvelle  traite  de  même 
somme  cl  même  écliéaiicc  que  celle  perdue,  et  qu’il  est  prêt  à y 
uiellrc  aussi  un  nouvel  endossement  : et  a .signé.  .J'aiaudil.sieur 
B.......  en  son  domicile , parlant  comme  il  vieni  d’êlre  dit , laissé 

copie  de  la  présente  sommation  , dont  le  coût  est  de 

{Aignature  de  l huissier  et  de  la  partie  somnu^e.] 

, sommations  aux  autres  endos.seiti's  se  font  dans 

la  meme  forme;  seulement  onleurnoiifie  copie  des  som- 
mations precedenl  es  J on  les  .‘iomme  de  donner  un  nouvel 
endossement  lorstpie  ia  seconde  lettre  sera  tirée  et  le  (i- 

reur,  de  tirer  cette  seconde  lettre,  ^ 

49,  MtOBEIiE  de  protêt  faille  de  paiemenl. 

Art.  iCfî,  p.  44. 

{En  tête  de  l'original  et  de  ia  copie  de  l'exploit,  on  donne 
copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements.: 

L’an......  le ....,  A la  requête  du  sieur  Pierre  A......  marchand 

quincaillier,  patenté  pour  la  présente  année , sous  le  no , demeu- 

raiil  a......  rue..,,,,  ayant  le,s  ordres  portés  eu  la  lettre  de  change 

ci-tlcssus,  et  qui  élit  domicile  en  ma  demeure,  je  {noms , imma- 
tricule, indicalion  de  la  patente  et  demeure  de  l’huissier'' j, 

.soussigné , accompagné  du  sieur  F demeuranl  à et  du  sieur 

(î....,  demeurant  à....,  témoins  amenés  par  moi,  ai  soimiié  le  .sieur 

banquier,  demeurant  A , rue no , domicile  imiitiué 

par  l’cffcl  ci-dessus  transcrit  , audit  domicile  , en  parlant  A 

De  payer  présentement  au  re([uérant,  ou  à moi  liuissier,  porteur 

dudit  cffcl , la  somme  de montant  de  l’effet  ci-dessus  Irsnscrit. 

f[ue  je  lui  ai  représenté  eu  original,  et  offert  de  lui  remettre  dûment 
acquitté,  en  me  payant  ladite  somme:  ledit  sieur  D...,  parlant  comme 
il  vient  d’élre  «lit , a répondu  que  {le  motif  de  son  refus).  .Sommé 
de  signer  sa  réponse,  il  a refusé  de  le  faire  : considérant  ladite  ré- 
pon,se  comme  refus  de  paiement , j’ai  , pour  ma  partie  , protesté 
derenvoyer  ladite  lettre  de  change,  de  prendre  iiarcilie  somme  A 
change  et  rechange  sur  la  place,  aux  risques  et  périls  de  qui  il 
appartiendra  , et  de  toutes  perles,  tiépens,  dommages  cl  intérêts  : le 

tout  fait  en  présence  desdit.s  sieurs  F et  G témoins  avec  moi 

soussignés  ; et  j’ai,  audit  sieur  B , eu  .son  domicile,  et  parlant 

coninie  il  a été  dit , laissé  copie  , lanl  desdiis  effet  cl  endossements, 

que  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de y compris  copie  de.s 

pièces.  {Signatures  de  l'huissier  et  des  témoins.'' 

= L'article  173  du  Code  de  commerce  di.'iposeffue  les  pro- 
têts peuvent  également  être  faits  pardeu.x  notaires  ou  pat- 
un  notaire  et  deux  témoins,  f'oici  dans  quelle  forme  le 
protêt  est  alors  rédigé. 

En  présence  de  Me  L et  son  confrère,  notaires  royaux  , rési- 
dant à soussignés, 

AL  A .,  {prénoms , nom , (/ualilé  et  demeure  du  porteur 

de  la  lettre  de  change'. 

S’étard  (rarnsporté  avec  le.sdits  notaires  au  domicile  de  M.  B...... 

négociant  , iiemeiirant  à rue , no et  pariant  A sa  per- 

sonne , lui  <1  pré,senlé  la  Ictire  de  change  dûment  lindjréo,  dont  la 
teneur  suit  {copier  littéralement  ta  lettre  de  change  et  tes 
endossements). 

El  M.  .-V a sommé  ledit  sieur  B de  lui  payer  préseutemcnl 

ladite  somme  de montanl  de  ladite  lettre  ci-de.ssus  transcrile  , 

offrant , uioyetuiaiit  le  paiement  , de  la  lui  reiiictlre  acquittée  , si- 
non , et  faute  de  paieiueiil , il  proteste  de  renvoyer  ladite  lettre  de. 
change  , de  prendre  pareille  souitne  A change  et  rechange  sur  la 
place,  aux  risque.s  et  périls  de  qui  il  appartiendra  , cl  de  toutes 
perles , dépens,  dommages  et  intérêts. 

M.  B a répondu  {étwncer  le  motif  du  refus  de  paiement 

si  le  tiré  en  donne  un);  et  soniiné  de  signer  sa  réponse  , il  .s’y 
est  refusé. 

El,  attendu  le  défaut  de  paiement,  M.  A a réitéré  ses  somma- 

tions et  protestations  ci-dessus. 

Dont  acte,  requis  et  accordé  pour  servir  et  va'oir  ce  que  de  raison. 

l’ail  et  passé  A , en  ladite  dentctircde  M.  B.  ...,  l’an , le ; 

et  après  lecture  faite  du  tout  aux  parties , M.  A a signé  avec  Ic.s 

notaires  ledit  acte  de  protêt,  dont  il  a été  lais-sé  copie  A M.  B.... 

{Signatures.' 

Jj;  môme  article  173  veut  qu'eu  cas  de  fausse  indica- 
tion de  domicile,  le  protêt  soit  précédé  d'un  acte  de  per- 
quisition. Cet  acte  est  ainsi  tédig<^  : 

L’an le , à la  requête,  e\t.  {formule  ordinaire),  huis- 

sier soussigné,  me  suis  transporté  avec  les  témoins  ci-après  nom- 
més, A , rue , n“....,  A l’effet  de  sommer  le  sieur dont  la 


DE 


IX  F^ULUTE.  — Art.  440, 441,  461,  464,  466,467, 468,  471,  p.  114,  115,  124,  125. 


193 


livre  troisième, 

DES  FAILLITES  ET  DES  BASQRERORTES 


TITRE  PRE.IIIER.— DB  la  faillite. 

90,  MODÈLE  (te  (l€c/(iralion  de  fidllilc.  Art.  4i0 , 

p.  114. 

AnjoiinriiLii [(a  date)  au  greffe  dit  liibutial  dû  commerce 

d avant  midi, 

E.«t  CüiiipaiTi  le  sieur  Léon  A...,  nûgociaiit.demeunml  à...,  rue.... 

IICI...., 

Leiiiiel  a déclaré  qu'ayani  ûprouvû  vie  graniics  pertes  dans  son 
cominerec , il  a fait  les  plii.s  grands  sacniices  pour  faire  .iusqti’à 
présent  lionncnr  à ses  eiigagemenls  ; mais  qu’ayant  perdu  l’espuir 
de  coiiliuiier  ses  opérulioiis,  il  se  voit  furcû  de  les  cesser  cl  de  dé- 
clarer sa  faillite  ; , 

Qu’il  a rédigé  l’élat  éiioncialif  de  sou  actif  et  de  son  passii , <|ii  H 
lions  dépose  écrit  sur feiiillcls  de  papier  du  liiiilirc  de cen- 

times, signé  de  lui  au  Las  de  cliaque  page  et  à la  fin. 

Desquels  déclarai  ion  cl  déjidl  il  iiüUS  a requis  acte,  à lui  accordé 
après  lecture.  El  a signé  avec  uOu.s.  [Si  g n((  titre  s.) 

= Si  le  déchirant  n 'a  pas  dressé  son  bilan , il  en  est  fait 
mention  en  ces  termes  : Le  coiuparanl  a en  outre  déclaré  tiii'il 
n’a  pas  pu  dresser  l’étal  de  sa  forUuic  eu  actif  ni  passif. 


N”  91,  MODÈLE  donnée  par  un  créan- 

cier pour  faire  déclarer  ia  faillite  du  débiteur . Art.  44 1, 
pafi'.  115. 

L’an le à la  requête  du  sieur  l'ilienue  B Ixinquicr,  de- 
meurant à rue...,  paienlé  pour  la  ]>ré,scnte  année,  sous  le  no.—, 

lequel  fait  éleclioii  de  domicile  ;1 chez....; 

,\e  [nonis , iininatricule,  indication  de  là,  pale.nle  et  de- 
meure de  t‘ itiiissier) I suiis-sigtié , ai  donné  assignation  au  sieur 
Léon  A...-,  négociant , demeuraiil  ;L,..,  rue....,  no....,  eu  son  do- 
uiielle , eu  parlant  à..,, 

A eouiparaitre , d’aujourd'liui  à trois  jours  francs,  i l’audience 
du  Iriluma!  de  couimcrce  d.... 

Pour  s’v  voir  condamner,  et  par  corps,  à payer  au  rec|uératU  la 
somme  dê— . riancs , coiilemic  eu  un  billet  souscrit  par  ledit  sieur 
A.,..,  au  profit  du  rciptéraut , le....  deruier,  échu  le.,...  enregistré 
le  ....  et  doiU  le  protêt  a été  fai)  par  exploit  de....,  Imissier,  eu 

date  du , curcRislié  le et  dont  copie  est  domiéc  eu  tête  du 

pré.seiil , avec  itilérêts  cl  frais. 

El  encore,  aiiciulu  ipie  depuis  plusieurs  jours , on  a . ebez  ledit 
sieur  A....,  refusé  le  paiemenl  de  Unis  te.s  effets  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés cl  (pie  dciuiis  liuil  jours  ledit  sieur  A ne  paraît  ]ilus , ni 

dans  sa  maison  ni  dans  se.s  Ijureaux  : 

AUemUi  que  c’est  an  deux  de  ce  mois  que  le  sieur  A a refusé 

la  première  fois  le  paiemenl  de  sus  cflvl.s, 

Voir  déclarer,  par  le  tiibunal,  qu’il  e.st  en  état  de  faillite;  que 
l’ouverture  de  sa  failli  le  daie  du  deux  de  ce  mois; 

Voir,  en  couséqueuce . oï  doimer  (pi’il  sei’a  procédé  ê l’appo-silicm 
des  seellés  au  domùnlc  de  lassigué,  déclai-é  en  faillite , cl  dans  scs 
bureaux,  ainsi  que  sur  scs  meubles,  effets,  marchandises,  livres, 
Litrc'SL't  papiers; 

Voir  nom  mer  Vnn  do  Messieurs  pour  coin  lujssa  ire  do  la  failli  to . 
et,  par  le  inbuiial,  iiüniincr  im  ou  pkisieurs ajfcnls;  voir  eu(in  sur 
le  loiiL  proréder  ainsi  (pdil  est  prcfcrîl  par  le  Code  tle  oommoiTC  , 
au  litre  des  Faillites  et  IJnn</aei'ot(les. 

J’ai  1 audit  sieur  Aw.,,  eu  son  doiniciie  . et  parlant  eoîuuic  il 
vient  ilk^trc  dil , laisse  copie,  tant  du  billet  à or  dm  que  du  présent 
exploit , dont  le  codl  est  de 

(Signai nra  de  Fhiiisster.) 

MODÈLE  de  Fbwiiation  que  donne  le  ju^e- 
comniissaive  aux  agents.  Art,  161 , p,  124, 

Celte  uwUalion  doit  consisfer  en  une  leltre  par  la- 
quelle file  jufïe-roiuniifisaire  informe  MM,  toi  et  Ici  qu’ils  sont 
nommés  agents  delà  faillite  dti  sieur,.,, y et  les  invite  a venir  ù,-,, 
beures.,,,,  paHer  devant  lui  lesei  inent  requis  par  la  loi,* 

{S* ils  ne  $e  rendent  pas  à celte  uwitaliorif  des  auteurs 
pensent  que  le  juge-cofntnissairû  doU  cotisiater  le  refus  de 
cointHuriU re ^ par  un  procès-verbal^  et  provoquer  une  nou- 
velle noininaiiontqiFli  doit  auparavant  leur  faire  signifier 
le  jugement  qui  les  nomme j èl  les  sommer  de  venir  aux 
jour  et  heure  qidil  indique  prêter  leur  serment  j 


MODÈLE  de  Vacte  par  lequel  le  juge  de  paix 
arrête  les  livres^  Art.  463,  p*  124* 

Le  juge  dû  /mix  met  au  bas  des  livres  : ArnMé  par  nous,  juge 
de  paix  d,,,. , le  prissent  registre  écrit  sur*,.-  pages  et 
siüiu  s CL  B agents  provisoires  nominüs  iï  lu  faillite  du 

sieur  C**,. 

A,...,  le-  (Signature.) 

N”  91,  MODÈLE  de  l’acte  que  rédigent  les  agents  pour 
ohlcnir  du,  juge-coniniissaire  Viiiiiorisalton  de  vendre 
les  denrées  et  niaichandiscs  sujettes  à dépérisse/nent. 
Art.  4C4 , p.  124. 

—iM  loi  n 'exige  pas  positivement  une  reffuéte  des  agents 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  ; cependant  ce  mode  d’exécu- 
tion, de  l'art icle  , nous  parait  plus  régulier.  Celte  re- 
quéte  doit  être  alors  rédigée  dans  les  termes  suivants  : 

A monsieur  A—,  juge  au  Iribunal  de  commerce  d— .,  commis- 
saire  U la  faillite  du  sieur  B*.,* 

Les  sieurs  C....  et  D....,  agenlR  de  ladite  faillite , ont  Vlionneiir  de 
vous  exposer  qu’il  existe  dans  l’actif  de  la  Btillile  des  marcliatuiises 
cousisiatilen  [indiquer  ia  nature  des  deni-ées  et  marchan- 
dises et  les  motifs  qui  doivent  porter  à tes  vendre). 

C'est  pourquoi,  niuiisieur  le  jugc-cûniniissairc,  les  agents  ci- 
dessus  nommés  vous  prieul  de  leur  don iici  raulorisal ion  nécessaire 
pour  faire  retirer  cl  vendre  Icsdites  marcliandises. 

A....,  ce—  {Signatures.) 

= L’autorisation  du  Jage-commissairc  est  donnée  dans 
(es  termes  suivants  : 

Nous,  A....,  juge-commissaire i la  faillite  du  sieur  B...,  sur  la 
demande  des  sieurs  C....  et  D....,  agents  de  ladite  faillite,  et,  alluodu 

]’tirgcne,e, 

Aiuorisons  Ie.sdil8  agents  à vendre  sans  délai , et  de  la  mamère 
qui  leur  semblera  la  plus  avantagf  use  à tous  les  o’éaiiciers. 

2o....  [Détaiiteries  denrées  et  marchandises  dont  la 

vente  est  nécessaire). 

Tonies  lc5(iuelles  denrées  et  marcUatidises  seraient  exposées  a 


•ir. 


Fait  eu  notre  demeure,  à....,  le-... 


{Signature.) 


NO  0.J , MODÈLE  de  soumission  de  la  caution  que 
fournil  le  failli  de  se  représenter.  Art.  46G , p.  124. 


A 11  lourd' hui.,.,  [la  date),  aa  greffe  du  IrilMinal  de  commerce 
...,‘est  comparu  le  sieur  .fean  A....,  négociant,  demeurant  ;L... , 
'iiucl  tious  a exhibé  l’expédition  d’un  jugement  de  ce  Iribunal , eu 


d 

Icque 


date  du—,  qui  accorde  au  sieur  Eugène  B ci-devant  banquier 

à....  sa  liberté  provisoire,  moyeiiaant  im  cauLiomiement  de  la 
somme  de  ...  francs  ; ensemiiie  l’ex|)édllion  de  rordomiancc  de 
M....,  jiige-coinmissaircdc  ladite  faillite,  en  date  du....,  <[ui  reçoit 
le  siiiir  A...  pour  caiilion  dudil  IL...  jusqu’A  coiinirrencc  delà 
somme  de....  francs,  Cl  a déclaré  faire,  en  consétpieiicc,  les  sou- 
missions rcipiises  et  nécessaires,  dcscjucls  coraparulions , dires, 
exhibiiionscl  soumissions  il  a requis  acte,  A lui  accordé  après  lec- 


ture; cl  a signé  avec  nous. 


[S/gnaltire.] 


N^9G,  MODÈLE  de  demande  de  smf-éonduit 
par  le  failli.  Art.  4G7,  p.  121. 

A messieurs  les  président  et  juges  du  Iribunal  de  commerce 
de 

LJ  ■ * * + ^ 

Eugène  B....,  ancien  liaitquîcr,  demcinant  a.,...  lue....,  no....,  a 
riioiiiiiur  de  vous  exposer  (pic  des  maiheiirs  et  dc.s  pertes,  par  lui 
éprouvées  dans  sou  commerce,  l’ont  obligé  A ecsseï’  ses  i>aicments; 
Qu’il  s’csl  empressé  d'en  faire  la  déelaraliun  au  greffe  du  tri- 

biiiml  * 

Que  par  jugement  du—,  sa  faillite  aélé  déclarée  ouverte,  et  qu’il 
a été  mis  en  dépôt  dans  la  mai.soii  d’arrêt  |wur  dettes,  de.... 

One  sa  conduite  a toujours  été  sans  reproelie , et  (ju’d  ose  e.spérer 
qiVil  ne  s’élèvera  contre  lui  aucune  présomption  de  fraude  ni  d’iiii' 

priuit^iicc  ; 

C’esl  pourquoi  iï  condiïl  à ce  qu’jt  vous  plai&e,  vu  la  prémm 
requête,  et  y faisant  droit,  or  donner  que  l'evposaul  sera  mis  en  li- 
berté ; 

Qn’il  lui  sera  délivré  un  sauf-conduit,  conformément  a la  loi. 
s'ubsidiairernent  seulement , et  dans  le  casoii  le  tribunal  ne  croi- 
rait pas  devoir  accorder  A l’extiosaijl  sa  liberté  pure  cl  simple,  la  lui 
accorder  provisoirement , Cl  aux  offres  qu’il  fait  de  fournir  caution 
dose  reiirésenter  â tous  mandements  de  justice,  fixer  le  moiitaut 
dudit  cautionnement.  (Signature.) 

^yJu  bas  de  cette  requête,  le  président  du  tribunal  écrit  ; 
Soit  œinmuniqué  à M.  le  juge-commissaire  pour  donner  son 
avis.  A —,  le... . ( Signature  du  président.) 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


ei  pour  (a  mise 

visôiZ  ) couple,  soit  pour  la  mise  en  liberiépro- 

W*’  97^  MCDx:!.^  de.  sauf-conduit.  Art.  468,  p.  125. 

SAUF -CONDUIT. 

Aü  NOM  (JE  J. A LOI. 

Le  tribunal  (îo  commerce  d..,. 

Oui  le  rappori  faii  à son  audience  de  ce  .jour,  par  M....,  l’un  de 
ses  membres,  roinmissaire  à la  faillite  de  Eiifreiie  B....,  ancien  né- 

gociaiU,  dememaut  à....,  rue.,..,  nt>....,  de  l’étal  delà  l'aillite  dudit 
Eugène  B..,. 

En  exécution  de  son  jugement  de  ce  jour, 

Accorde  audit  Eugène  13....  un  sauf-condiiît  coiiformènicnt  a la 
loi. 

En  conséquence,  il  est  Fait  éfeuses  à tous  porteurs  de  jiigenionls 
emportant  conlniiute  par  corps  TOiiIre  ledit  Eugène  B....,  en  ina- 
lière  de  comiiicrce , prononcés  ji).si[n’;i  ce  jour,  du  1rs  mel’re  à 
exécution,  en  ailentant  à la  liberié  dudit  Eugène  R,...  el  à Ions 
concierges  el  gardiens  des  nuiisoiis  d’arrêt  pour  detlis  de  l’y  rerc- 
yoir  ni  écroner  pour  cause  de  coniraitile  par  corps,  en  vérin  de 
jugciuenls  des  iribinianx  de  coiiiiiicTce,  sous  les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  les  ailleurs  d’arreslatinn  cl  de  déteiilion  aibi- 
traires.  En  foi  de  quoi  le  présent  a été  signé  ]iar  le  piésideiit,  le 
juge-commissaire  et  le  grefiier. 

{Sfgnaiures.) 

= T out  sauf-conduit  doit  porter  le  sceau  et  le  timbre  du 
tribunat. 

Signalement. 

Eugène  B....,  ancien  banquier,  dinneuraiii  à,... , rue....,  no...., 
âgé  de....  ans,  (ail)c  de....,  cheveux  eî  soui-cils....,  front....,  nez.... 
bouche....,  menton visage.... 

{Signature  du  porteur  du  sauf-conduit.) 

K"® 98,  SIOSiÊZiIi  de  somnictiion  au  failli  de  compa- 
raître pour  voir  clore  et  arrêter  scs  livres.  Art.  4G8 

p.  12.5.  ’ 

L’an....,  le ê la  requête  des  sieur.s  C....  et  1).,,.,  agents  de  Ta 

faillite  du  sieur  Eugène  B....,  nommés  à celte  qualité  par.jugcnK‘nl, 

rendu  ic....,  au  trilnmal  de  commerce  d devani  ieqnot  ils  mil 

prélé  sennenl  en  leur  dite  qualité,  pour  le, sqncis  agents  domicile 
est  élu  chez  le  .sieur.... , J’un  d’eux  , demeurani  à....,  rue....,  je 
{noms f tmnmlriculej  tndicfilion  de  la  patente  et  demeure 
deP!anssier)i  .soussigné,  ai  fail  sonunalion  audi!  sieur....,  ayant 
demeuré  à...,,  nie....,  no....,  demeurant  acltiellemeut  rue...,,  nô...., 

en  sondit  domicile,  parlant  à de  se  trouver  le.... , lienrcde.'.. ! 

eu  son  ancienne  demeure,  sise  à....,  me....,  no....,  à l'effet  d’y  être 
présent  à la  cliilurcdcs  livres  el  regisircs  ii  lui  appartenants,  qui 
sera  faite  en  présence  des  agents  susnommés,  |)ar  M.... , jugé  du 
tribunal  de  mmtiierce,  à ce  commis;  lui  déclarant  qu’il  y sera 
procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence,  el  je  lui  ai.  ên'soii 
domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  copie  de  la 
présente  sommaliou  , dont  le  codl  est  de.... 

{Signature  de  l’huissier.) 

BJo  99,  mODSliE  de  proeâs-verhal  de  non  comparution 

du  failli.  Art.  468,  p.  125. 

Aujourd’bnî  {la  date  ),  nous....,  juge  au  irihmial  de  commerce 
d....,  commis.sairc  :T  la  taiilile  du  sieur  Eugène  B....,  ancteii  ban- 
quier, denieni tint  a....,  rue....,  iio,,.,,  où  sont  tiéposés  scs  livres 
registres,  papiers  et  auli’es  effets,  nous  sommes  lran,spui'lé  aitdil 

doiuicilc,  on  étant  avec  les  sieurs  C....  et  Ü agents  de  ladile 

faillite;  vu  la  sommai  ion  faite  an  sîeiir  B....  do  .se  trouver  cejour- 
d’bui  en  ce  lieu....  heures  du  malin....,  ladile  sommai ioirfailc 

huissier,  le....,  enregistrée  le....,  el  ci-annexée  ; et  faille  par 

ledit  sieur  B....  d’avoir  obéi  à ladite  .sonmialioii , en  con,sé(|uenre 
de  s’êtrc  présenté  cciourd’lmi,  lieu  ei  heure  présents,  domioii.sdé’ 
faut  contre  Inr , et  )ioLir  le  pmiil . disons  qu’il  sera  procédé  deviiiit 
nous,  en  son  absence,  par  icsdils  agents,  â l’examen  des  livres  et 
regi.slres  è Un  atiparleiiaiits  : à l’cffel  de  quoi  nous  avons  dressé  le 
préseul  procès  verbal , les  jour  et  an  susdits.  {Signature.) 

NO  100,  MODÈZ.E  de  requête  du  failli  pour  ohienir  de 

se  faire  reprcsenlcr  à ta  clôture  de  ses  livres  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Art.  468,  p.  125. 


«frcTia  Mite  *;  S 8.'!..“'”"'“'  “ 

Le  sietu'  Eugène  B....,  ancien  banquier  à....,  y demeurant,  rue 


^ PtionricLir  de  volts  exposer  rpi’il  ti  éié  sommé  parexploil 

de  lliuîssler  en  date  de  comparatUe  à la  clôture  des 

livres  de  sa  profession. 

^ Qiriine  maladie  f^rave  dont  il  est  aiîeint  depuis.*..,  ainsi  que 
Pal  leste  lecertideat  ri-joinl  du  doeliair  F***.,  i\g  lui  permet  pas  do 

SC  préseïiler  à ladile  clùlure  de  ses  livres,  aux  jour  cl  heure  in- 
diqrïés. 

(./est  pnnrquoi , MionsicLir  le  jn|je  rommissaîre,  il  vous  prie  de 
vouloir  bien  Panloriser  à coirTpaj'aîlro  ù Paceompiissoiueul  de  la 
foruialilé  par  un  fondé  de  pouvoirs,  selon  le  vœu  de  l^aiiiclc  68  du 
Code  de  conniieree*  {SignaUire.) 

~ Le  jugc-comniissnire  donne  son  ordonnance  en  ces 
termes jy  st  les  empêchemeids  lui  paraissent  valables  : 

tribunal  de  commorce  d....,  commissaire  a 
la  faillite  dn  sieur  huf^ène  B*..*,  ancien  banquier , vu  la  requête  par 
lui  pi  ésciîlée,  el  allcudu  qu'il  justifie  de  PiuipossibiliU'ï  de  se  trouver 
eu  personne  a la  cloiure  de  ses  livres  et  re^jistres,  qui  sera  faite 
pai  les  (îj^enls  de  la  failiitef  autorisons  le  sieur  B*.,,  A se  faire  re- 
préseittiT,  a cet  effet,  par  telle  personne  qu^il  croira  devoir  ctiurger 
de  sa  procura lîoîL 

Fait  à*.**,  fe*..,  {Sisnaliire.) 

101 , MOBÈXii:  de  bilan.  Art*  471 , p*  125* 

Dilan  du.  sieur  Louis  J/*,.,,  marchand  de  toiles,  demeiu'ant 

ACTIF* 

Fonds  de  commerce  évalué  par  approxî- 
iiiatio"  à 00,000  fr. 

Meubles  meublants  et  effets  à son  usage.  00.000 

Vaisselle  trargent. 00,1100 

Créances  bonnes  et  douteuses 00,ÜU0 

Immeubles. 

Une  maison  située  à.,..,  rue...,,  no...., 
évaluée. CO, 000 

Total.  . . . 00,000 

P.ASSIF. 

DÛ  aux  créanciers  ci -après  : 

Créanciers  hypot hécnires. 

..par  acte  du 00,000 


.\ii  sictir  A. 
-Au  sieur  B. 


par  acte  du. 


+ ■ » 


00.000 


Au  sieur  N. 
Au  sieur  O. 
.Au  sieur  P. 


Total.  . . . 00,000 

Créanci ers  chi rographaires . 

00,000 

00,000 

00,000 


Tûlal.  . . . 00,000 
Dettes  privilègiées. 

fl..........  00,000 

Pa)î.sif. 00.000 

00,000 


Coiilribntions. 
Pa.s.si 
Actif.  . . 

Délicil.  . 


4 


9 « 4- 


Pertes. 

Perdu  d:in.s  la  faillite  du  sieur  .A 

Dans  celle  du  sieur  B 

Payé  pour  iutérCtset  négociations. . 


» ♦ 1 ■■  # 


■9  « à 


9 * É 


00,000 


00,000 

OO.OtXk 

00,000 


Total.  , . . 

Dépenses  de  maison. 


00,000 


En  l'année 
En  l’année 
En  l’atméc. 


4**9 


# « 9 


4 **4««9-P 


■ * «^  9 


00,000 

00,000 

00,000 


Dépenses  et  perles. 


Total. 


00,000 


* 9 ^ 


* 9 « 4 * 


00,000  fr. 


* 9 9 


KÉCAPITELATIOX 

. . . 00,00  fr. 


Aeljf.  ... 

Défjpiiscs  el  perles , profits 

déduit. s.  . 00,000 

Pîis.sif. 

L’actif  surpasse  le  passif  de. 


i * « * f 


00,000 

00,000 

00,000 


1 


FAILLIT.- Art.  471, 476,  483,  488, 497, 498, 499,  500,  502,  505,  507,  p.  125, 126, 127, 128, 130, 131, 132.  195 


Cer(ilié  vtfhlîiblc  par  moi,  Louis  M.,..  -,  maiTÎiarid  tin  (oilrs  à , 

nio**,*,  no,.**  le.-.,  {Signature  du  failli.) 

= Lorsffite  le  bilan  est  fait  pur  les  agents^  il  est  cerlifié  ci 
signé  par  eux, 

Bî"102,  MODÈliE  de  ilemrïnde  faite  par  les  eréaneiers 
ou  les  agents  an  jagv-couiniissaire  d'înlvrroger  les 
commis  du  failli , et  autres  personnes.  ArL  174  , p.  125. 


A M.  A.*.  , jtig:p  au  Irîbimaî  de  c ommerce  lL...,  cuiiuuîssairc  h la 
faillite  du  sîeur  aucleii  bantjiiier. 

Les  sieurs  C..,.  cl  h,,..,  ai;enïs  de  ladite  raiïlite,  ont  l’honneur  de 
vous  exposer  tpic,  (lour  pai  venir  ^ dresser  un  étal  exact  de  la  stliui 
tiûu  du  laïUi,  ils  iront  pu  obtenir  de  la  dame.*..,  é|H»ise  du  biiili, 
du  sieur*,**  son  (ils,  du  sieur**.*  sou  caissier,  el  des  sieurs*.**  ses 
commi-s.  les  uolions  tiécessatres  pour  la  roniialian  du  bilan  : e/esl 
ponnpioî  iis  vcisuïèreiiï , monsieur,  qu’rî  vous  p’aise  U ur  ]ieriueitre 
de  faire  citer,  pardevaut  vous,  *i  lei  jour  et  lieure  qull  \OLift  plaira 
Indiquer  : 

l».*.*  2o..,,*  {énoncer les  noms  des  difffwrdes  personnes  à 
interrogerj,  en  exceplanl  réponse  du  /ftilli  et  ses  enfants'^. 

{Sig/uilures  des  uge/tts  ou  des  créanciers*) 


= Ju  bas  de  celle  requête  le  juge-cammisstnre  met  son 
ordonnance  en  ces  termes  : 

Nous  A.**.,  ju^îc-eommissaire  à la  faillile  du  sieur  B..*.,  autori- 
sons les  af^ents  de  îadîte  faiJate  à faire  citer  pardevant  ïiou*s,  eu  la 
cbaiiibre  du  conseil  du  trilnmat,  pour  le....,  heure  de...*,  les  per- 
fiomies  déuü!umt=efi  en  leur  reipiéte,  h relTct  par  elles  d’y  répondre 
aux  iiilerrogalioiis  que  nous  jngçruus  eotivenable  de  leur  faire. 

Fait  à.*,*,  le....,  {Signal ure  du  Juge-commissaire*] 


W^103,  MODÈliE  d'inlerrogaioire  des  commis  et  em- 
ploxés  du  failli  par  te  juge-commissaire*  Art.  17  î , 
p.  125* 

Aujourfriuii,..*  [la  date)j  devaul  nous,  A..*.,  juiïe-comniissaire 
ii  la  faillile  du  sieur  B...*,  en  la  chambre  du  conseil  du  irîbmi-il, 
sont  eompanis  les  ei  a|ïrés  nommés,  cités  eu  ^e^tu  de  notre  or- 
donnance du*..*,  savoir  ; 

lo  Le  sieur  I).*..,  caissier  dudit  sieur....,  que  nous  avons  interrogé 
ainsi  qifif  suit  : 

Jiemundc**.**  ' 

Péponse.^,*. 

2o  Lesîeur  R.*,.,  commis  principai,  que  nous  avons  interrogé 
ainsi  qu’il  suit  : 

Demuftde..**. 

iléponse**.^. 

3o  l.e  sieur  F****,  Commis  au3f  écritures  dudit  sieur  B**..* 

Demande,^*** 

iiéponse^*... 

Fie....* 

l)LH[uel  interrogatoire  nous  avons  rédigé  le  présent  prorés- ver  bal, 
que  nous  avons  signé  avec  le  grellicr,  les  jour  et  an  snsdiis. 

^Signatures  du  Juge-commissaire  et  du  greffier.) 


I 


N®  10 î,  MOBJSÏjE  de  la  liste  des  créanciers  formée 
par  le  jiigc-commissaire.  ArL  17G,  p.  12G. 


Nous  A...*,  jiige-coiïimissarrc  û ïa  faiMitc  de  B noniiné  par 

jugement  du*.  . ; 

Vu  le  bilan  dudît  B.,**,  a nous  remis  îe****,  par  les  sieurs  C...*  cl 
îh..,,  iigerUs  de  latlîle  fiulUte,  avons,  eonforinéiueiit  Part*  476 
du  Code  dr  comnievce,  dressé  la  liste  des  créanci  rs  eoumis  iludil 


B*...  comme  il  suit  : 

Frainxiis  F négociant,  demeurant  ü.**.,  me..**, 

Ijéou  (t....,  baîiqiiîer,  deminranl  A.*.,,  rue no.**.  ' 

Adolphe  F...*,  négociant,  demeiiraul  â**..,  rue*...,  ; 


Etc*,  etc..*.* 

La  présente  liste  sera  par  nous  n^mLse  au  tribunal,  les  créanders 
cbdéuüinmés  seront  convoqués  pour  se  léiintr  devant  nous,  rn  la 
chambre  du  ennst  il  du  Irrbunab  le**..  ]Viwhain.  à ***  . heures  du 
malin  ; laquelle  coiivocaiion  sera  par  nous  faite , la til  pai' lettres 
que  pour  l’inserlioti  üatis  les  journaux. 

A.,.*,  le.*...  {Signatures.) 


105,  MOBÈLE  d'art e de  rortoocaliofi  des  créanciers* 

Ai'l.  17fî,  P*  120. 


— Cette  coni*ocafion  par  tel  Ire  consiste  dans  une  inrila- 
iionqwG  ie  Juge-rotiirivissaire  donne  au  fiîeur  K*.  *,  (Téancier  du 
sieur  B.*.*,  ancifu  bamiiiier  faiMî,de  se  trouver  devant  Int,  A la 
ebambre  du  conseil  tUi  tribunal  de  roniinerce  , le  ...,  à btwes 
du  malîii,  à la  rcunioii  des  divers  créancaTS  dudit  sieur  B.,*** 


= 1rs  af/iebes  cl  les  inserf  ions  dans  les  Journaux  se  font 
de  ta  même  manière^  si  ce  idesl  qu'elles  s'adressent  à tous 
les  créanciers  en  général* 

Nr'>  lOR,  MOBEÏ.E  d^exécidoire  pour  faire,  payer 
une  indemnité  aux  agents*  Art*  183,  p*  127- 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  M.A  .*.,  l’im  des  juges,  corn- 
nussaire  à la  faïliîiç  du  sietir  B..**,  en  sou  rapport  ; vu  la  demande 
des  Aîenrs  C.,.*  cl  t>**.,^  ay»*ui  été  agents  de  ladite  faillite  pen- 
fbmt 

Ordonne  que  sur  raciif  de  la  failltte  îl  leur  sera  payé  , titre 
irindrrnuité,  par  les  syndics  prov jsoires,  \inc  .somme  de,**.;  en 
faîsarp  lequel  paiement  lesdûs  syndics  seront  bien  et  valablement 
liliéi  és  (Faulant* 

A rcffel  de  quoi  le  tribunal  a délivré  le  présent  exécutoire. 

Fait  audit  tribunal , le.  .*,  an**..* 

{Signatures  tlu  président  et  du  greffier*) 

107,  WOlîEXrE  de  mémoire  sommaire  de  la  situa^ 
lion  apparente  de  la  ftnllîte.  An.  488,  p*  128. 

A M*  le  procureur  du  roi  d 

Les  sieurs  C....  et  D *.*,  syinlics  de  la  faillite  du  sieur  B..*.,  ancien 
banquier,  oui  Fbouncur  de  vous  triiiismelire  l’étal  de  la  failltte 
dndii  sîntr*,... 

Celle  faillile  présente  un  actif  de..**,  dont*.*.,  en  non-valciirfi , et 
im  passif  de,,... 

Le  failli  ait  ri  hue  le  dérangement  de  ses  affaires  aux  pertes  que 
lui  a fait  éprouver  le  smur  F qui  a niainpié  A ses  engagements* 

I .es  exposants  doivent  cependant  faire  remarquer  que  peu  avant 
sa  failhie  il  a fini  des  em{iruntg  ('onsidérable-i,  iiolatiiiucüt  d’une 
soîunuMle.**  au  siiuir ; (rime  autre  somme  de.*,*  au  sieur***. 

11  paraîl  embarrassé  de  juslilier  de  remploi  de  ces  divers  em- 
pnuils. 

Le  sieur  Tï.**  est  aujourd’hui  détenu  provïfioîrement  dans  ta  maî- 
sou  tFarrét  d.,*.  {Signatures  des  syndics*) 


W®  108,  MOBEIiE  de  bordereau  de  situaliori 
de  la  caisse*  Art*  197,  p.  130* 


Bordereau  de  la  situaiioii  de  la  caisse  de  la  faittile  du  sieur  Eu- 
gène B*.*.,  ancieri  banquier,  dciiieuratu  A.** , nie.**., 

Trouvé  chez  lui  en  numéraire  [ou)  reste  eu  caisse , 

fiiiivatit  le  précédent  bordereau 2,000  fr. 

Rern  depuis,  du  RÎeur  A 200  fr. 

ihi  stciir  B,.*..  250 

— tlu  sieur  C-**,*  300 

— “ du  sieur  I) 250 

3,000 


I 1,000  fr 1,000 


Pavé  au  sien  r F*  *....*  150 

— - au  fiîeiirC.  2m) 

— au  sieur  11.  .....  . 4tl0 
— im  sieur  J 250 


1,000  LÛÜQ 


Reste  en  caîfific . * * 2,000 

r^rtidé  véritable,  par  nous  agents  de  ladite  faillite* 

{Signal  ares.) 


Nû  109,  MODÈliE  d^ordonnance  de  versement  des  de- 
niers de  la  faillite  à la  came  d'amortissement*  Ar* 
licle  197,  p*  130. 


NousA,..,,  juge  au  irîliunaJ  de  commerce  d**.*,  nommé  commis- 
saire à la  faiîliie  du  sieur  Lugéiïe  8..*,  bun(|iiier  , demeurant  à..**., 
rue no.„. 

Vu  h*  iHirdereaiï  dcsîtualion  de  la  caisse  de  ladite  faillite,  certifié 
vérilable  par  b s fiieurs  C**.*  H D****,  ageüls  nommés  pour  Fadmiaîs- 
trer , t n date  du*.  * courant  : 

Aiteinlii  qu'll  en  résulte  qu^iî  y a dans  ladite  caisse  une  somme 
disimniblï'  de.***  fraiics; 

Attendu  qu’une  fiominü  de  mille  francs  paraît  suffisante  pour 
foirniir  aux  fléfH^n,ses  courantes  de  îailite  faillite; 

AUemlu  qu’il  est  dan.s  l’intérêt  île  lu  niasse  et  dn  failli  ïui^même 
que  la  fionime  ilîsiKJinb  e soil  versée  à la  caisse  d’amortissement, 
pour  produire  intérêt , conformément  à tu  loi  ; 

Ordonnons  îuixdiis  sienrs  C*,*.  et  D.*.. , agenlfi  de  la  faillite  du 

sièiir  Fngêne  B de  verserà  la  caisse  d’amortissernenl  une  somme 

de-.*  francs,  piîse  sur  celle  de  ,**  francs  qui  se  Irouve  aujourd’hui 
djspiniibïc  à la  caisse  de  ladite  fai  Mite; 

Lequel  versi  nient  sera  fait  en  vei  lu  de  nofre  présente  ordonnaiice, 
et  sauf  le  relîrement , quand  par  justice  i l sera  ordonné* 

A,*.*,  le****  {Signature*} 
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FORMULAIHE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


1 10,  MODEliE  d’ordonnance  du  juge-commissaire 
pour  aiUoriser  le  retircmeni  des  deniers  déposés  ci  la 
caisse  d'arnorlissement.  Art.  ^US,  p.  130. 

Nous  A....,  jufîc  au  tribunal  de  commerce  d...,,  commissaire  à la 
faillite  du  sieur  Lufîène  P-...  ., 

Vu  la  situai  ion  de  la  faillite  ; considérarit  qu’il  est  nécessaire  aux 
atrents  {ou  syndics)  de  la  faillüe  d’avoir  des  fonds  à leur  di.sposi- 
üon,  et  que  ceux  qui  étaient  restés  entre  leurs  mains  lors  du  ver- 
sement par  eux  fait  à la  caisse  d’aniorlisscnient,  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du....,  sont  insufiisanls  i 
Ordonnons  que,  sur  les  sommes  versées  il  la  caisse  d’amorlissc- 
inent.eii  vertu  de  notre  ordonnance,  lesdils agents  ( o// syndics  ) 
retireront  celle  de....,  qui  leur  sera  remise  par  tous  dépositaires , 
en  vertu  de  notre  présente  ordonnance. 

A....,  le....  {Signaliire.) 

■V 

IS^  111,  inoi>!EX»£  de  bordereau  de  créance  hypothé- 
caire pour  prendre  inscription  sur  les  biens  des  debi- 
teurs du  failli.  ArL  4Ü9,  p.  130. 

Bordereau  de  créances  hypothécaires  au  profit  des  sieurs  H,...  et 
D....,  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Eugène  B...,,  nommés  ü celle 
qualité,  qu'ils  onl  acceptée , par  jugement  du  tribunal  de  com- 
inerce  d..,.,  en  date  du,.,,  ciiregisiré  le... , et.  dont  extrait  est  an- 
nexé au  présent  bordereau,  au  nom  et  comme  représentant  la 
masse  des  créanciers  de  ladite  faillite,  pour  lesquels  domicile  est 
élu  chez  le  sieur  F,...,  demeurant  à..,. 

Contre  le  sieur  R....  {qualités  et  domicile.) 

Pour  sûreté  et  conservation  , 

lo  De  la  somme  de  quatre  mille  francs  due  par  ledit  sieur  R...  au 

sieur  B....,  en  vertu  d’un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d 

en  date  du....,  dûment  enregîsiré  , ci 4,000  fr. 


2°  De  la  somme  de  cent  francs  pour  les  frais  liquidés 

par  ledit  jugemeiil , ci 100 

3o  Pour  ceux  de  mise  à exécution,  évalués  à 50 

4o  Pour  les  intérêts  échus  depuis  le  jour  de  lu  demande, 

aux  termes  dudft  jugement,  jusqu’à  ce  jour.  . 100 

5®  Pour  deux  années  d’intérêts  à échoir 400 


Total 4,650 


Pour  sûreté  et  conservation  de  laquelle  somme  de  4,650  francs 
actuellement  exigible,  lesdits  syndics  requièrent  l’inscription  d’tiy- 
pothë(|ue  sur  les  biens  dudit  sieur  R....,  situés  dans  l’étendue  du 
bureau  des  hypothèques  d....,  et  iiolainraeut  sur  une  maison  (|ui 
lui  apparlieiii , située  à....,  nie n® {SlgncUu/  es.) 

W»  112,  MOiïKIiE  de  bordereau  pour  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  mêmes  du  failli.  Art.  500,  p,  131. 

Bordereau  de  créances  au  profit  des  sieurs  C..,.  et  D....,  syndii's 
de  la  faillite  du  sieur  B..,.,  nommés  à cette  qualité,  qu’ils  oui  ac- 
ceptée, par  jugement  du  iribuiial  de  commerce  d....,  en  dale 
du....,  dûment  enregislré,  dont  extrait  est  joint  an  présent  borde- 
reau, au  nom  et  comme  rcpi  ésenlaiil  la  masse  des  créanciers  dudit 
sieur  B....,  actuellement  en  faillite,  pour  lesquels  domicile  est  élu 

chez  le  sieur  F....,  detneiiraiil  à 

Contre  ledit  sieur  B 

Pour  sûreté  et  conservation  des  sommes  <iui  peuvent  être  dues 

aux  divers  créanciers  dudit  sieur  B lesquelles  sommes , attendu 

la  faillile,  sont  acluelleiiieut  exigibles  et  paraissent  s’élever  à cent 
nulle  francs. 

Pour  quoi  lesdits  syndics  susnommés  requièrent  l’inscription 
d’hypothèque,  pour  sûreté  de  ladite  somme  de  cent  niîlle francs, 

sur  tous  les  iiiimeiibles  qui  peuvent  appartenir  au  sieur  B silués 

dans  l’arrondissement  de  ce  bureau,  déclarant  que  les  seuls  qu’ils 
connaissent  sont , 
lo  Une  maison  sise  à....; 

2o  Une  autre  maison  sise  à....  ; 

3o  Etc {Signatures  des  syndics.) 

113,  MODÈItE  de  l’aeis  que  les  syndics  font  insé- 
rer dans  les  papiers  publics  pour  que  les  créanciers 
présentent  leurs  titres  cl  la  vérification.  An.  502,  p.  131. 


Sî®  114,  SflODÈXiE  de  procès-verbal  de  vérification. 
i An,  505,  p.  132. 

Aujourd’hui....  {la  daîe'^  .....  heures  d....,  pardevant  nous 
juge  au  trilnina!  de  commerce  d....,  cotmnissaîre  à la  faillite  du 
sieur....,  étant  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal , .sont  com- 
parus les  sieurs  0..,.  et  syndics  de  ladite  faillile,  lesquels  nous 
ont  dit  qu’ils  ont  Icrminé  l’examen  dus  livres,  r(>gistre,s  et  papiers 
du  failli;  qu’ils  onl  dressé  i’éUil  apparent  de  celte  faillile;  qu’ils  en 
j ont  averti  les  créanciers , tani  par  lettres  que  par  l’insertion  qu’ils 
ont  fait  faire  dans  le  journal  judiciaire  \flu  dans  le  journal  du 
départenicnl),  le.,.,,  en  annonçant,  en  outre,  qu’il  serait  pro- 
cédé aujourd'hui  pardevant  nous,  lieu  et  heure  préseots , à la 
vérification  des  divers  litres  de  créance. 

, Sur  ((iioi , nous.  Juge-commissaire,  avons  procédé  à ladite  véri- 
firalioti  ainsi  qu’il  .suit  : 

It>  Le  sieur  L....,  porteur  d’un  jugement  de  condamnation  de  la 
somme  de  1,000  francs,  pour  un  billet  que  le  failli  ii’avaii  pas  ac- 
qnilléà  son  éctiéance,  a représenté  ledit  jugement,  et  le  billet  sur 
lequel  il  est  iniervetni,  affirmant  en  son  Ame  et  conscience  n’avoir 
jaimiis  reçu  d’à-comple  sur  celle  créance,  qui  lui  est  encore  due  en 
lolalité,  ainsi  que  les  inlérêls  et  frais  : les  syndics  nous  onl  déclaré 
n’avoir  aucune  observation  à faire;  c’est  pourquoi,  vu  lesdits  juge- 
ment et  billet,  cl  attendu  l’affirmation,  nous  juge-commissaire 
tenons  ladite  créance  pour  vérifiée  ; en  consé<|ucnce,  disons  que  le 
sieur  comparant  sera  porlé  sur  la  masse  pa.ssive  de  la  faillite  pour 
ladite  .somme  de  1,001)  francs,  cl  pour  les  intérêts  et  frais  à lui  dus, 
liquidés  qu’ils  soient. 

20  I.e  sieur  M....,  porteur  de  lagros.se  d’une  obligation  souscrite 
par  le  failli , le.,..,  devant  P,,..,  notaire  à....,  dûment  enregistrée  , 
dans  laquelle  le  failli  a reconnu  lui  devoir  la  somme  de  4,000  fr. 
liour  argent  prêté,  laquelle  somme  le  comparant  a affirmé  lui  être 
due  eu  loialiié. 

Les  syndics  n’ayant  présenté  aucune  observai  ion,  nous  juge- 
cominissairc  {même  déclaration  du  Juge-commissaire). 

3o  Le  sieur  N....,  porteur  d’un  billet  de  1,000  fr.,  souscrit  par  le 
failli , le..,.,  affirmant  que  ladite  .somme  lui  est  due  en  lolalité. 

[.es  syndics  de  la  faillite  ont  observé  que  ce  billet  était  sans  cause 
réelle,  et  paraissait  avoir  été  souscrit  par  le  failli  pour  augnieuter 
le  nombre  de  ses  créanciers,  et  recevoir  de  celui-ci  l’argent  qu’il 
se  seroil  procuré;  que  ce  billet  n’ayant  été  enregistré  que  posté- 
rieurement à la  faillite,  il  n’avait  pas  de  dale  certaine  qui  pût  dé- 
truire le  soupçou  de  concert  frauduleux  entre  le  prétendu  créancier 
et  le  failli. 

Nous , juge-commissaire , considérant  que  le  comparant  ne  jus- 
tifie pas  suffisamment  de  la  cause  de  sa  créance  ; que  le  billet  dont 
il  est  porteur  n’a  de  date  certaine  que  poslérieiircmcnt  à la  faillile, 
di.son,s  {jue  la  créance  dudit  comparaiil  n’est  pas  suffisamment  jus- 
tifiée; qu’ainsi  il  ne  Unît  pas  être  jiorté  dans  la  masse  passive  de 
ladite  faillite,  sauf  à lui  à se  pourvoir  devant  le  tribunal,  ainsi 
qu’il  avisera , pour  justifier  sa  créance. 

fü  Etc.  {Signatures.) 

Kfo  115,  M03>ÈI>E  d'ordonnance  présentant  un  com- 

pulsoire.  Art,  505,  p.  132. 


Nous  A....,  juge  au  tribunal  de  commerce  d....,  commissaire  à la 
fait life  du  sieur  B...., 

Attendu  que  le  Sieur  R....  se  prétend  créancier  de  ladite  faillite  , 
d’une  soniiiic  de....,  monlanl  de  fournitures  faites  par  le  sieur 
B....  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  contestent  celte  créance  ; 
Ordonnons  que  les  regisirc.s  du  sieur  R....  seront  compulsés  par 
MM.  les  juges  du  Iribuiial  de  commerce  d....,  pour  s’as.surer  si 
lesdilus  fournitures  oui  été  faites,  et  qu’extrait  desdits  registres 
dudit  .sieur  R....,  coiistalant  ses  opérations  de  commerce  depuis 
le  ...  jus([u’au,,..,  nous  sera  transmis , pour  être  par  nous  procédé, 
suivant  la  loi , à la  vérificatiou  de  la  créance  réclamée  par  le  sieur 

R 

Fait  à....,  le {Signatures.) 

W®  1 16  MODÈtE  d'acte  d'affirmation  des  créances. 


Les  sieurs  C....  et  D....,  syndics  de  la  faillile  du  sieur  B....,  pré- 
viennent tous  les  créanciers  de  ladite  faillite  qu’ils  ont  lenuiné 

l’examen  des  livres  et  registres  du  failli , et  que  le...., heures 

d.,..,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  conmierce  d 

séant  à,„,,  il  sera  procédé  pardevant  M.  le  juge-commissaire  à la 
vénlicalion  des  diverses  créances  ; tous  les  créanciers  sont , en  con- 
séqueucc , invités  à s’y  trouver. 


Aujourd’hui....  {fa  dale),  devant  nous....,  .lUge  au  tribunal  de 
commerce  d....,  commissaire  à la  faillite  du  sieur  B....,  étant  en  la 
chambre  du  uoii.scil  dudit  tribunal,  est  comparu  e sicur  R.,.., 
qui  sur  l’interpellation  que  nous  lui  avons  faite  d’affirmer  la  sm- 
üérbé  des  créances  par  lui  réclamées,  a répondu  : 

.ï’aflirme  en  mon  Ame  et  couscience  que  la  somme  de....,  mon- 
tant d’un  billet  souscrit  par  le  sieur  B....,  le....,  et  dont  je  suis 

porteur  m’est  bien  et  légitimement  due  par  ledit  sieur  B 

De  laquelle  afiirinaliou , nous , juge-commissaire , avons  donné 


DE  LA  FAILLITE.  - Art.  o08,  510,  513,  515,  518,  522,  523,  524, 525,  p.  132,  133,  135, 146.  197 


acte  audit  sieur  R....,  et  avons  dressé  le  présent  prcwés-verbal , que 
nous  avons  signé  aveu  lui.  [Signulures.  ) 

MOBBXii:  d'ordonnmicediijtige-commissairc 
qui  rerwoie  parties  demnt  le  IribunaL  Art  508 , 
p.  132. 

Nouft.jaiïr-comiiiissnîrr  si  la  Faiïlile  du  sîciir  R..„  ; aUciuîu  que 
ïes  syndics  de  ladite  faillite  cantestciuUcrtiaiice  réclamée  par  le 
sieur  R...., 

Disons  que  le  proriïs -verbal  conlcnaiil  les  dires  et  observalions 
desdits  syndics  et  lin  sieur  It.,.  seront  mis  sous  les  yen  s du  tribu- 
nal, pour  ôlre  statué  ec  qu- il  apparlieiiclra. 

Fait  à,...,  le..»*  {Signatures,) 


IS^  t18,  MOI>Î:î:.e  de  procès-verbal  conlenanl  les 
noms  des  créanciers  qui  rdonl  pas  comparu.  Art.  510, 
p.  132. 

Nous  Cp...  et  D..»,  syndics  nommés  à la  faillite  de  B»»,  procé- 
dant en  exécution  de  l’arltclc  510  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  Télat  nominatif  de  tous  les  créanciers  dudit  lesquels  ont 
élé  convoqués  dans  la  forme  voulue  par  l'article  502  ; 

Vu  aussi  Je  procès-verbal  de  vérificalton  des  étals  produits  par 
les  créanciers  ((ui  se  sont  rendus  à la  convocation; 

DtVlarons  que  le  sîcnr  demeurant  A.,.*,  et  le  sieur  0.*.,,de- 
menrant  a,...,  sont  jusqidA  ce  jour  en  retard  de  coiiiparaîlrc,  et  de 
produire  leurs  litres  de  créances , ainsi  qu'ils  en  ont  élé  légalement 
requis  par  la  convocalioii  ci-dessus  énoncée. 

Le  présent  [irocès-verbal  sera  par  nous  remis  à M.  le  jiise- 
omniissaire  à ladite  falllUe* 

A.*..,  le {Signatures.) 

N'MIO,  MOBÈliE  d^acle  d'opposilion  des  créanciers 
qui  il  ont  pas  comparu.  Art,  513,  p.  133. 


L'an.».,  le....,  a la  requête  du  sieur  Louis  F.».,  négociant,  de- 
mcuraiil  A..»,  rue..»,  qui  Fait  élection  de  domicile  A..»,  je 
[noms  ^iminai  rie  nie  ^ indication  de  ta  patente  et  demeura 
de  Haussier)  J,  soussigné  , ai  donné  assigna  lion  au  sieur  N....,  dc- 
mcuntnL  A».,,  en  son  domicile,  en  parlant  a.*,.,  et  au  sieur  JVL..., 
demeurant  A...,  eu  son  domicile,  en  parlant  A...,  a comparai  Ire  îe.» 
du  courant,  àTaudience  du  tribunal  decoiiuaerce  d».»,  pour  y 
voir  recevoir  les  requérants  opposants  envers  le  jugement  du».., 
qui , en  donnaiil  défaut  contre  les  requérants,  atiéclaré  qu'ils  ne 
seraient  jias  coiiifiris  dans  les  répai  tilions  a faire  de  Factif  de  B»»j 
failli  ; staluaiU  sur  ladite  opposition,  les  voir  dfoharger  des  con- 
damnations , et  relever  de  la  déchéance  prononcée  contre  eux  ; 

Au  principal , alleiidu  qu'ils  sont  créanciers  sérieux  et  légitimes 

diidîL  0 et  qu'ils  ont  été  empêches  jusqu’à  ce  jour  de  produire 

et  allinner  leurs  créances  sur  ledit  B»-.. 


Voir  dire  que  les  rec[uéranls  seront  admis  A produire  leurs  titres 
et  aftirmer  leurs  créances  ; en  conséquence  , voir  ordonner  que  vé- 
rifteation  cti  sera  faîte  coriforméiucnt  aux  disposiiions  du  Code  de 
commerce.  El  j'ai  laissé  à chacun  des  assignés,  en  leur  domicile  , 
et  parlant  comme  il  a été  dit,  copie  du  présent,  dont  îc  coût  est 
de {Signal  are  de  P huissier i) 


W®  120,  l^OjyEJÆ  di" ordonnance  du  jage^coniniissaire 
pour  indiquer  les  jour^  lieu  et  heure  de  Rassemblée 
des  créanciers  reconnus.  Art.  515^  p.  133. 


Nous . jiige-commissalre  de  la  faillite  du  sieur  B..», 
Ordomioiis  (pie  rassemblée  des  créanciers  reconnus  dudit  B. 
aura  lieu  le..»,  heure  de»..,  an  domicile  du  sieur.. rue»»,  uo» 
sous  notre  présidence. 

{Signature.) 


Fait  à..»,  le..» 


121  , MODELE  de  procés-verbal  de  ce  qui  a été  dit 
ci  décidé  dans  tasseniblée  des  créanciers  reconnus. 
Art.  518,  p,  133. 

Aujourd'hui.»,  lia  date)^  A midi,  en  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  commerce  lL.»,  pardevant  uous  A»..,  juge  audit  IrLbu- 
nal,  commissaire  A la  faiilUe  de»» 

Sont  coiiipariis  les  sieurs  atoms^  professions  et  demeures  de 
tous  les  créanciers  présents  à Passemùtéej  ou  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoir), 

Tous  créanciers  dudit  B»»,  et  dont  les  créances  ont  été  vérifiées 
et  admises  par  procès-verbaux  en  date  des»» 

Lesquels  ont  dit  que,  conformément  A notre  convocation,  Faite  par 
la  vole  des  affiches  et  de  ihnsertioii  dans  les  journaux,  ils  se  réu- 
nissent sons  notre  présidence  pour  enlendre  le  compte  qui  doit  leur 
être  rendu  par  les  syndics  provisoires  de  ladttc  faillite. 


Sont  aussitôt  comparus  les  sieurs  C..*.  et  D..»,  syndics  provisoires 
de  ladiie  Faillite,  lesquels  oui  dit  quhls  sont  prêts  à rendre  le 
compte  de  leur  gestion . 

Est  enfin  comparu  le  sieur  C..»,  failli,  lequel  a dit  qu'il  compa- 
raît pour  ouïr  le  compte  qui  va  être  rendu,  et  y fournir  ses  obser- 
vations et  dLdjaîs,  s'il  y a lieu. 

Desquels  comparutions,  dires  cl  réquisitions  avons  donné  acte 
aux  parlies. 

Et  aussitôt  les  syndics  provisoires  ont  exposé  que  depuis  leur  en- 
trée cïi  fondions  ils  ont  reçu  pour  la  masse  de  la  faillite,  savoir  : 

des agenls  provisoires,  ta  somme  de 

Des  sieurs..»  (to  J débiteurs,  celle  de 

De  la  vente  du  mobilier,  celle  de.  

De  la  vcnted'uu  iniincnblc  sis  à»»,  celle  de. 


Qu'ils  ont  payé  la  somme  de , savoir , elc 

Qu'ils  ont  versé  A la  caisse  d'amortissement  la  somme  de. 

Total.  . . . 

Que  les  sommes  par  eux  versées,  déduites  de  celles  par  eux  re- 
çues, les  conslilueul  rcliquataires  delà  somme  de.».,  qu'ils  ont  re- 
présentée, en  déclarant  qu'ils  sont  prêts  A la  verser  entre  les  main» 
des  syndics  définitifs  ; 

Qiihl  reste  A recouvrer  {indiquerles  sommes) à vendre 

{indiquer  les  objets)  ; 

Que,  par  suite  des  connaissances  qti'îïs  ont  prises , et  des  examens 

qu'ils  ont  faits , ils  estiment  que  Pactif  s’éïèvera  A la  somme  de 

et  au  moyeu  de  CG  que  le  passif  s'élève,  en  créances  adutises,  A fa 

somme  de.».,  la  balance  de  la  faillite  sera  en  perte  de pour 

cent. 

Les  comptes  produils,  ayant  été  examinés  et  discutés,  ont  été 
arrêtés,  savoir  :1a  recette,  à la  somme  de»..,  fa  dépense,  à la 
somme  de»..,  et  le  reliquat  dû  par  les  syndics  provisoires,  et  par 
eux  offert , mais  resté  en  leurs  maïus  du  conseuleiucut  unanime  de 
l'assemblée,  A la  somme  de.*.. 

Fait  et  arrêté  le.».  Et  ont  signé.  {Signiiiiires.) 

3Sr^l22,  MODELE  concordaL  Art*  522,  p.  135. 

w 

Aujourd'hui..,,  {ta  drtte)j  pardevant  nous , juge  au  tribunal  de 

comiiierœ  d.».,  commissaire  A la  faïUîte  du  sieur  Eugène  B. 

banquier,  en  la  chambre  du  conseil  du  Irihuiial , heure  de..., 

Son  L comparus  lcd  il  sieur  R....,  lequel  a renouvelé  ïes  propositions 
par  lui  précédeniiiient  faites  de»..,  et  les  sieurs  {énoncer  tes 
noms^qualités  et  dornicites  des  créanciers)^  tous  créanciers 
séi  ieux  et  légitimes  dudit  sieur  B»»,  qui  ont  accepté  lesdites  pro- 
positions, aÎLisi  ([Li'cllcs  vont  être  établies,  Icsdis  créanefers  formant 
lu  majorité  absohie  des  créanciers  dudit  B.»,,  et  le  montant  réuni 
de  leurs  créances  formant  les  trois  quarts  du  passif  de  la  faillite. 

Ont  arrélé  entre  eux  le  concordat  qui  suit:  Jo  Le  passif  dudit 
sieur.»,  demeure  irrévocahlemetU  lixé  A la  somme  de.»,; 

2*^^  Sur  oetLc  somme  de».,  les  créanciers  susnommés  et  soussigné» 
consentenl  en  faveur  du  sieur  B.». , acceptant , une  remise  de»»»,, 
pour  cent  de  leurs  créances  en  principal,  et  de  tous  les  intérêts  et 
frais  tpq  peuvent  leur  être  dus  ; 

3y  .Sur  la  somme  restant  A payer  A chacun  des  créanciers  con- 
iractaiits,  il  sera  fait  imputation  de  la  portion  que  chaciui  d'eux 
aura  A prendre  dans  la  répartition  à faire  des  sommes  qui  sont  ae- 
tucUemeut  au  pouvoir  de  la  masse  ; 

4c»  Lesmqdus  sera  payé  auxdits  créanciers  ; savoir  : moitié  dans 
un  an , etrautre  dans  deux  ans,  sans  intérêts; 

A défaut  de  paiement  aux  éf>oques  ci -dessus  fixées,  te  sieur 
R.».  i>ûurra  être  coiitraînl  au  paiemeut  de  l'intégralité  des  créau^ 
ces,  eu  capitaux  , iiilérêfs  et  Frais  , et  par  corps,  sans  autre  procé- 
dure qirun  simple  eommandenient  par  un  huissier  A ce  commis  ; 

EL  le  sieur  B..,.,  exécutant  le  présent  concordat  dans  toutes 
scs  dispositions,  demeurera  quitte  et  lifïéré  de  l'Lmiversaidé  de  ses 
dettes  vérifiées  et  admises  par  les  procès- vcrl)aiix  des....,  en  capi- 
taux , iiitéiOLs  cl  frais,  et  tous  ses  titres  obligatoires  lui  seront 
remis  ; 

7f»  .Jusqu'aux  époques  susdites,  le  sieur  B.,.,  continuera  ses  opé- 
rations commerciales,  si  bon  lui  semble,  gérera  scs  affaires,  fera 
ceux  de  scs  recoiivrcmeiKs  ([ur  ne  l'auront  pas  encore  été,  à l'effet 
ile  (pioi  ses  livres,  registres,  titres  et  papiers  lui  seront  remis  après 
rhomologatiofi  du  présent  concordat,  pendant  la  tbirée duquel  il 
ne  pourra  être  attenté  A la  liberté  de  la  personne  et  aux  biens  dudit 
sieur  B»..,  par  les  créanciers  soiissigués,  et  pour  raison  des  dettes 
dont  î!  s'agit. 

Des<pïelles  conventions  donnons  acte  aux  parties , qui  ont  clos  et 
arrêté  le  présent,  et  l'ont  signé  avec  nous,  iea  jour,  mois  cl  au 
susdits.  {Signatures.] 


198 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE, 

123,M01>ÏIiE  rrordonnance  du juge-commi.vsair 


pour  renie  lire  à hidlatne,  lorsque  Ut  mnjorité  des 
créanciers  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme. 
Art.5'>3,p.  135. 

Aujourd’hui,  {la  date  ) , pardevant  noii.'i  A....,  jiif^e-commis- 
saire  à la  faillite  du  sieur  1)..,.,  en  la  ehambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  commerce  d.... 

Se  sont  réunis , ainsi  qu’il  est  énoncé  en  notre  procés-rerbal  de 
ce  Jour  , les  sieurs  [ noms  des  créanciers  ions  créanciers  sé- 
rieux et  léqitiines  du  sieur..,,,  ainsi  tjue  les  sieurs  C,...  et  D.,.,,  syn- 
dics provisoires  de  la<tilp  raillite. 

El  lorsque  notre  susdit  proeès-verbal  a été  clos,  le  sieur  B....  a 
proposé  ü ses  créanciers  d’atermoyer  avec  eux  auxeondilionssni- 
vaiifes  : lo,...,  2°....,  3o....,  conditio/is  proposées)^  les- 

quelles propositions  ayant élé Ioiir  temps  discutées  el  débattues. 

Le  sieur  F....,  créancier  d'une  .soninte  de....,  le  sieur  G....,  créan- 
cier d’une sommode....,  etc., ont  déclaré  aeciuiesceraux  propositions 
faites  par  ledit  sieur...  ; mais,  attendu  que  les  créanciers  cotiseutani 
au  concordai  font  la  majorité  absolue  des  créaiicitTS  ailmis  et  véri- 
fiés, mais  ii’alleifîneiil  pas  les  trois  quarts  en  somme  descréance.s 
vérifiées  et  admises,  nous  avons,  coiiformémeiil  li  l’article  5'22  du 
Code  de  commerce,  conlimié  el  ajourné  la  séance  à la  tmilaÎJic, 
échéant  le....,  pour  être  la  délibération  repi'iseen  ce  lieu,  heure  de 
midi  précis,  auxquels  jour,  lieu  el  heure  les  parties  domeiirent 
convoquées. 

Fait  el  arrêté  les  jour,  mois  cl  an  énoncé.s  ci-dessns.  El  avons 
sifi-né  avec  ledit  B....  et  ceux  des  créanciers  aea'ptanl  ei-dessus 
nommés.  {A'isnaiiires.} 


■KO  m , 


2 d’acte  d’opposition  au  concordat. 
Art.  ô23,  p.  135. 


L’an....,  le....,  il  la  requête  du  sieur  F....,  demeurant  à....,  où  il 
élit  domicile,  je  {noms,  immatricnle,  indication  de  in  pa- 
tente et  demeure  de  l’huissier'^,  soussigné , ai  déclaré  el  signi- 
fié, F au  sieur  Eugène  B-... , demeurant  à....,  rue....,  no , en 

son  domicile,  en  parlant  à...; 

2o  au  sieur  C etc.  I 

30  au  sieur  D....,  etc.  l naics). 

Que  le  requérant,  créancier  sérieux  et  légitime  dudit  sieur  B...., 
est  oppo.sant  ù l’homologation  du  concordai  arrêté  le...,  , entre  le- 
dit sieur  B....  et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l’ont  signé. 

Les  motifs  de  la  présente  opposition  sont  que....  {déduire  ces 
motifs),  ei  aulrcs  qu’il  sc  réserve  de  déduire  en  temps  et  lieu; 
dont  acte.  El  j’ai,  auxdils  sieurs...., en  leurs  domiciles,  et  parlant 
comme  il  vient  d’étre  dit,  laissé  copie  du  pré.sent,  dont  lecoùiesl 
de.,..  {SignaUire  de  l’huissier.) 

—Sur  cette  opposition,  les  syndics  et  le  failli  assignenl 
le  créancier  opposant  cl  les  créanciers  non-signataires; 

A comparaître  le....,  l’audience  du  tribunal  de  commerce  d..., 
savoir  : Le  sieur....,  opposant , pour  voir  dire  que,  sans  s’arrêter  ni 

avoir  égard  à son  opposition  du le  concordat  en  date  du..,,  .sera 

homologué,  pour  être  exécu  é scion  sa  forme  el  teneur  , avec  les 
créanciers  non  signataires  comme  avec  ceux  qui  l’oiu  signé;  se 
voir,  en  couséquenee,  Litre  défenses  pures  el  simples  d’attenter  ü lu 
liberté  de  la  personne  el  aux  biens  dudit....,  sinon  aux  termes  el 
dans  la  forme  dudit  coitcordat. 

Et  les  sieurs....,  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  le  juge- 
ment à intervenir;  se  voir,  les  assistants,  cmidaimier  aux  fi‘ai.s,  eîe. 

{Signuiure  de  l'iunssier.) 

N°  125,  WODÈI.E  dejugrmenl  d’homologation  d’un 

concordai.  Art.  524 , p.  I Ifj. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir 
salut: 

Le  tribunal  de  commerce  d,...  a rendu  le  jugement  suivant  ; 

Entre  le  sieur  Eugène  B....,  ancien  banquier  , demeurîmt  , 

rue....,  n" et  les  sieurs  C....  et  I) syndics  à la  faillite  dudit 

B....,  demeurant,  le  premier,  à....,  rue  nO.... , le  second,  il 

rue.. .,  110....,  demandeurs  en  homologalioii  du  concordat  arrêté 
en  leur  assemblée  légalenient  convoquée,  du....,  d’une  part; 

Et  les  sieurs  {noms,  qualités  et  domiciles^,  tous  créanciers  du- 
dit concordat , défendeurs,  d’autre  part. 

POINT  nE  FAIT. 

Le  sieur  B.  ..a  élé , par  jugement  du....,  déclaré  en  étal  de  fail- 
lite  ouverte  ; il  a été,  sur  cette  faillite,  procédé  conforniément  aux 
uisposittons  du  Code  commerce, 

A 1 assemblée  ditmeui  convoquée  dcsdils  créanciers,  le....  dernier, 


il  a été  proposé  par  ledit  R....  un  concordat  qui  a été  accepté  par  ie.s 
créanciers  présents,  faisant  la  inajorilé  en  nombre  elles  trois 
quarts  en  somme  ; ce  concordat  a élé  reçu  pardevant  M.  A...  juge- 
commissaire,  et  signé  séance  lenaiile.  ’ 

Les  demandeurs  oui  assigné  les  défondeiir.s , par  exploit  du 

pour  voir  hnniologiicr  ledit  eoncoidat,  et  A l’aiuiicTice  de  ce  jour  ' 
ils  Ont  eonetn  à ee  qn’il  plaise  an  li  ibtinal  donner  défaut  contre  ie.s 
defendeurs  non -coin  parants,  quoique  rtiimenf  e.i:é.s,  et,  pour  le  pro- 
fil , liomologuer  le  coneordal  sus  éiioiieé  : ordonner  en  conséquence 
qu  îKsera  exécuté  avec  les  eiéanciers  refusants  comme  avec  Ceux 
c[Lii  1 ont  .signé;  comlaniiier  les  défeiidetirs  aux  frais. 

Les  défendeurs  n'oiit  pas  comparu. 

POINT  üE  iir.oiT. 

^ i'I^it-il  êlre  donné  défaut  contre  les  non-com  parant  s? 

2^  Le  concordat  du,....  doit-il  êii-c  homologué  par  le  tribunal? 

jCli'ibmial , vu  l'exiiloil  du , donne  défaut  contre  les  sieurs..- 

ii-comparants,el,  potir  le  jirolit , après  avoir  en  len  du  les  dèniâii- 

deurseii  leurs  couclusions , et  les  observations  de  M.  A iure- 

commissaire  : ■’ 

Altcmiu  qu’il  a élé  procédé  régnlièretiient  A toutes  les  opérations 
prescrites  par  le  Code  de  commiTce  ; 

Al  tendu  que  le  concordai  est  régulier,  ol  qu’il  a été  signé  par  un 
nombre  de  créanciers  pré.sents , et  réunissant  la  maioriié  en  nom- 


1 

non 


bre  el  Ic.stroisqnai-ls  eu  somme  ;alleudu,  d’ail  leurs,  que  la  demande 
u’esi  pas  conlpstée, 

Homologue  ledit  concordai;  ordonne  qu’il  sera  exécuté  .selon  sa 
forme  el  teneur  avec  les  créanciers  refusants  coin  me  avec  les  créan- 
ciers signataires , dépens  compensés. 

Fait  et  jugé , etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

{Signalures  du  président  et  du  greffer.) 

=Si  le  jitge.menl  est  contradictoire , Usera  rédigé  dans 
la  forme  des  Jugements  conlradicioires  ordinaires, 

Hf*  126,  MODEIiS  de  bordereau  d’in.'îcription  hypo- 
thécaire au  profil,  de  Ions  les  créanciers,  sur  les  biens 

du  failli  apres  le  concordat.  Art.  524,  p.  l îG. 

Bordereau  d’inscription  hypothécaire  an  profit  des  sieurs  {noms 
qualités  et  domiciles  des  .<:.rndics),  tant  en  leur  nom  personnel 
que  comme  syndics  des  créanciers  du  .sieur  Eugène  R et  au  pro- 

fil de  la  masse  eiilièrc  dcsdils  créanciers,  dont  les  noms,  qualités  et 
domicties  sont  énoncés  au  bilan  dudit  B.,.,.,  arrélé  le dernier; 

Cuiilrc  le  sieur  Eugène  B , ancien  banquier,  demeurant  à , 

rue , II" 

Pour  sûreté  et  avoir  paiement  de  la  somme  principale  de  deux 

cent  mille  francs  due  par  ledit  R , à la  masse  de  se.s  créanciers , 

suivant  le  concordat  arrêté  entre  eux,  le , enregistré  le 

dernier , ci 200,000  fr. 

Ladüc  somme  exigible  ; savoir  : {énoncer  les  di- 
verses époques  de  paiement)  ; 

El  pour  les  iniérêls  . qui  s’élèveront  A la  somme  de 
{indiquer  les  intérêts  qui  seront  dus  selon  les 
diverses  époques  de  paiement) ^ ci 30,000  fr. 

Total 230,000 

L’hypotbéqiiP  desd it. s créanciers , résultante  dudit  concordat  en 
date  du..,.,,  et  du  jugement  homologalif  d’iccku  , rendu  le...,.,  par 
le  tribunal  de  coiiiinrrce  d , enregistré  le... 

Pour  sûreté  desqnellc.s  créances  en  caiùtaiix  et  intérêts  les  créan- 
ciers ci-dcs.s!is  tiiimmés,  requerront  iiiscriplion  sur  tous  lesbiens 
immeubles , pré.scnls  et  avenir,  qui  apparlk'iuienl  cl  apparlicn- 
drunt  à l’avenir  audit  B , dans  l’i’h  ndne  du  bureau  de  la  con- 
servation des  bypollièques  de  i’anondissemenl  comimiiial  d 

A , le ( Signalures  des  syndics.) 

127,,  MODÈXE  de  signification  du  jugement 
d’homologation.  Art.  525,  p.  146. 

L’an le , à la  requête  du  .sieur  Eugène  B......  ancien  ban- 
quier, deivieiirant  A , où  il  élit  <Aonwt\c,‘\c{notns J ! mmalricute, 

indication  de  fa  patente  et  ftejneurede  t’haissier), som&isné, 

ai  signifié  au  sieur  C négociant,  deineurant  a......  me , no,.,., 

el  au  sieur  IL,...,  aussi  négociant,  deiiîem<int  A......  me......  no,.,.., 

syndics  A la  faillite  du  requérant , eu  leurs  dits  domiciles,  parlant 

!h 

il  ♦ « * 

lo  Le  jugement  rendu  le par  le  tribunal  de  commerce  d...... 

enregistré  le.....',  lequel  bomologiie  le  concordat  du  requérant  ; 

2"  L'ordonnance  par  laquelle  M.  A , juge-commissaire  à ladite 

faillite,  a fixé  le du  couran',  A heures  du  matin,  pour  en- 

leüdre  le  compte  définitif  dcsdils  syndics  ; 


DE  LA  FAILLITE.  - Art,  525, 529,  530,  562,  563,  565, 567,  569,  p.  136,  138,  139, 117,  148,  149. 
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Je  ïear  ai  tlonné  iisi^ifynaîion  h comp;iFAÎtre  ledit  pro- 
chain, à Irmirfs  du  niatiri , en  ia  rhaiiibre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  commerce  d , panlevaiit  iiioudiî  fiienr  A.*,..,  jnge-coni- 

mîssaire  , pour  y rendre  au  retpiCrant  le  compte  delinitiF  de  leur 
gestion,  par  chapitre  de  reeelic,  dc^pense  et  reprises;  voir  le  tout 
débattre  ^ clore  et  arréicr  , auv  peines  de  drori* 

El  je  leur  aî , an  doinrclle  susdit,  en  partant  comme  il  vient 
d’étredil,  laissé  copie,  tant  desdîts  jugement  et  ordonnance  que  du 
présent , dont  le  coût  est  do*,„* 

{Sigmfure  de  l'/ntissien) 

N®  (28,  MOBÈIjE  (fe  compte  définit  if  que  tes  symlics 
doivent  rendre  au  /dilli.  Art.  52o,  p.  i;î(î* 

Compte  définitif  que  les  sieurs  C et  ï) syndics  provisoires 

à la  faillite  du  sieur  lin  rendent  île  leur  gestion. 

Fardevaiii  vous,  monsieur  A.*.,.,  juge - commissaire  à ladite 
faillite:  . “ 


ClIAPïTKK  UE  nhlCETTE. 

Les  rendanis-compte  sont  entrés  en  fonction  ils  ont  reçu 
des  agents  de  la  Faillite,  suivant  le  compte anété  le,.,.,, 

en  niuïiérairc  , la  sotiniKMle.»..  fi\  , ci..  0,000  Fr. 

Itcpuis  /eur  outrée  eu  jouissance  ils  ont  reçu , pour  le 

produit  nel  de  la  vente  du  molïîlier 0,000 

Du  sieur  F , débiteur  d'une  lettre  de  change  de  la 

somme  de 0,000 

Etc.  ^ 0^000 


Total,.  . . * 0,000 

CtlAPlTIîE  DF.  DÉPENSE. 

Les  reiicîatitS'Comple  ont  payé  aux  agents,  par  déci- 
sion de  M.  le  juge-coiiimissaire,  eu  date  dit la  somme 

. , 0,000  fr. 


IÎ3  ont  payé  aux  cou  tribu  (ions,  suivant  quittances  , la 

somme  de..  0,000 

Us  ont  payé  pour  expéditions  de  jugements  rapportés 

unesonmiede , d.  . . 0,000 

Us  ont  versé  à la  caissse  d^aniortissemcul  la  somme 

d.  . 0,000 


Total 0,000 

La  recette  s’élève  à 0,000  fr. 

La  dépense  à p^üüO 

Reste  dO  par  tes  rendants-compïe 0,0ÜO 

Laquelle  somme  de**.,  ïes  rendanls-compte  représentent  en  mon- 
naie du  jour  cl  ayant  <-ours. 

A rapiviiî  du  préseul  compte,  ils  rapportent,  lo  le  compte  rendu 
par  les  agents  , et  ai  rélé  par  M.  le  Jut;e-cnmn)issaire,  et  duquel  il 
résulte  tïtic  les  agf^nisonl  versé,  pour  solde  dudit  com]*le,  la  somme 

fi'- : iedil  compie  appuyé  de.....  pièces  jusUHcalives  ; le  tout 

réuni  sous  la  cote A. 

i,e  pi'ücés-verba!  de  vente  du  mobilier  faîte  par  le  sieur 

N , commissaire-priseur- vendeur,  duquel  il  résulte  que  les 

rendanls-compte  ont  reçu  pour  cet  olqei fr.,  ledit  pro^* 

cès-verbal  accompagné  de...,,  pièces;  le  tout  réuni  Süus  îa 
cote B. 

[Décrire  ainsi  toutes  les  pièces  justi/lcatires  de  ta  recette 
et  de  la  èépe/tse,) 

Les  rendants -compte  affirment  le  présent  sincère  et  véritable. 

A-.. , le..,,.  (Signatures  des  sxndîcs.) 


129^  MOBEtE  de  procès-verbal  dressé  par  te  Ju^e- 
commissaire,  de  la  reddition  de  compte  des  ^ynitics 
et  de  la  remise  au  friilli  de  raniversatité  de  ses 
biens  J etc.  Art.  o25,  p,  13(5. 

Aipourd’hui..,,-  ( la  dale),  pa  rdc  vaut  nous  , Juge  ati  tribunal  de 

commerce  d coiumi.ssaire  à la  Failli  e du  sîeur.  demeuratU 

à , en  la  dianibre  du  conseil  du  tribuual  de  commerce  d. , 

heure  de...  . 

EsLcontpam  le  sicnr  Eugène  B , aocicn  banquier,  demeurant 

ü...-,  lequel  a dit  : 

Que,  par  son  jugoment  en  date  du le  tribunal  de  commerce 

d,....  a homologué  le  concordai  passé  et  signé  devaai  iîüus  , le*...., 
entre  lui  et  ses  créanciers  réimissaut  la  luajoriié  en  nombre  et  les 
trois  quarts  en  somme  ; 

Que  ee  Jugriîieiil,  cnrrgislréle , a été,  à la  requête  du  com- 

parant J sîgiiibé  par  exploit  de......  en  date  du.»»,*,  enregistré  le.,.., 


aux  sieurs  H-....  et  syndics  à la  faillite  du  comparant , avec 
asstgnaîiün  k couiparalire  devant  nous  k ces  jour,  lieu  et  heure  , 
pour  y rendre  au  comparant  le  compte  délùiilif  de  leur  gcsliou  , à 
ïmpjclle  reddfljoii  il  couelut , sous  la  réserve  de  tous  scs  droits;  cl  k 

{Si£tnai  are,  ) 

Sont  îiïissr  comparus  le  sieur  C cl  le  sieur  D..,.,,  syndics  à la 

dite  faiîlüp,  lesquels  ont  dit  qu’ils  conipaiMîsseul  en  conformité  de 

rassigiuitiou  tprds  ont  reçue  le et  demaniJent  qu'il  nous  plaise 

iCLirdoiiiiLT  aclc  de  la  remise  qu’ils  nous  fout, 

|o  Dticomple  déliiiitif qu’ils  rcndenl  duvaut  nous  audit  sieur  B,*., 
de  leur  gestion  ; 

2ü  i)e„  ,,  liasses  de  pièces  justificatives  dudit  compte,  cotées  de- 
puis ta  lettre  A jiisques  et  y compris  la  Icllre  ....  ; 

3o  De  ta  somme  de.,.,  fr.  qu’iU  préletïdcut  être  le  solde  du  compte 
par  eux  rendu  ; et  ont  signé*  [Si a nul  ares  des  syndics.) 


Le  sieur  B. après  avoir  examiné  le  compte  rendu  par  les 

sieurs  et  n.  ( ohservfflioits  du  /Vf/Y/^' ) / (î’est 

pourquoi  il  a ilcmandé  queci  itesomme  de....soil  rejetée  du  compte, 
cl  que  les  sytuhes  reuduntS' compie  soient  déclarés  relttiuataires  de 

celte  soiiiiuc  de.,.*,  cii  sus  de  celle  de.....  par  eux  préscnteiiicnl  ilé- 
poséc. 

Par  les  sieurs  G et  D,...*  a été  répondu  des  syn- 

dics)..... 

t*e  sieur  B ....  ayant  déclaré  iFavoir  plus  de  débats  à proposer 
contre  ledit  compte,  nous  Bavons,  du  consenïcmenl  des  parties^ 
clos  et  arrèlé,  savoir  : en  recette  , à ta  somme  de.  ....  0,ÜÜÜ  fr/ 

En  dépense,  à la  somme  de * . , 0,(H10 

Déclarons,  en  conséquence,  lesdîts  sieurs.*,.,  reliqua- 
(aires  de  la  somme  de. * 0,000  fr. 


Leur  donnons  acte  de  ce  qu’ils  ont  â riirstant  remis  et  numéré 
devant  nous,  en  deniers  au  cours  du  jour  la  somme  de fr. 

Leur  donnons  acte  de  ce  que  ledit  sieur  B a prk  et  retiré  par- 
tie ver  s lui  ladite  somme  de fr. , ainsi  que  le  compte  et  tes  pièces 

à l’appui. 

Déclarons  , de  sou  consentement , que  lesdils  sîenr.s  C*..*.  et  D 

sont  entièrement  déchargés  et  libérés  de  la  mission  qui  leur  a été 
cou  bée; 


Déclarons  que  leurs  fondions  cessent  k cel  instant,  et  que  le  sieur 
n.....  est  dt>s  ce  moment  reuus  eu  libre  possession  de  tous  ses  biens 
meubles  d immeubles,  litres  et  papiers;  de  tout  quoi  il  quille  et 
décharge  les  sieurs  G.....  et  D..*.. 

Déclaî  ons  en  outre  que  nos  fonctions  de  juge-commissaire  à la 
failli  e du  dît  B,....  sont  terminées. 


Fait,  clos  et  arrêté  Icsdits  jour  mois  cl  an  que  ci-dessus.  Et  ont 
les  parties  signé  avec  nous*  [Si^naiares.) 


130,  MOBEEE  compte  que  rendent  les  syndics 
provisoires  aux  syndics  définUtfs^  An*  527,  p.  J 38. 

(Ce  compte  est  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  no  ï29.) 

N'*  131,  MOBÈlE  de  l’état  que  d ressent  les  syndics 
défmi'ifs  des  objets  qid  doweiU  être  remis  au  failli. 
Art.  529,  p.  138. 


I.CS  soussîj'iifs,  syndics  de  In  faillite  du  sieur  B...  ont  dressé  ainsi 
qu’il  siiil,  d’;t|jrés  la  vérilifalion  qit’Üs  en  oui  faite,  l’état  desaicu- 
bles^  vèlciurntscl  hardé.s  k son  usage;  Stivoir  : 

1ü  Une  coiumode  en  liois  de  noyer,  six  faideuils  en  velours 
jaune,  douze  cbarses,  mie  armoire  propre  à renfermer  du 
linge,  etc 

Qualre  paires  de  draps,  deux  douzaines  de  cbemiscs  ù son 
usage  personnel,  deux  douzaïncs  de  mouchoirs  de  poche,  une  dou- 
zaine de  cravates,  mie  donzaine  de  paires  de  bas  de  coton,  etc. 

Zo  Une  redingote  de  drap  , deux  habits,  (rois  pantalons , quatre 
gilels  de  dnqî  ei  deux  gilets  blancs,  etc. 

Lesquels  meubles,  linge  et  effets  le.s  son.ssignés  pensent  qu’il  faut 
laisser  audit  B..*.,  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille;  et  ont 
signé.  (Signai  ares.) 

Ordonnance  du  J uge-commissaire. 

Bon  à délivrer  suivant  l’avis  des  syndics, 

A , le. , (Signai  ure  du  Juge-commissaire.) 


132  , MOBEliE  de  requête  tla  failli  pour  obtenir 
une  somme  à titre  de  secours.  Art*  53ü,  p*  139, 


A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  comjneref* 
d. 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


tje  sieur  Eugène  B...,  nncicn  banquier , demeurant  à„. , rue , 

■irfl  -n  i ■ * 

A l’honneur  de  tous  exposer  que  les  malheurs  qu’il  a éprouvés 
dans  son  commerce  Tonl  réduit  à la  néceesiléde  faire  faillite,  mais 
qu’t!  croit  avoir  établi  jusqu’à  révidencc  que  cette  faillite  n’est 
Teffet  ni  de  son  imprudence  ni  de  son  inconduite,  mais  des  pertes 
qu’il  a éprouvées  de  la  faillite  du  sieur  G..... , sur  lequel  il  avait  des 
créances  considérables,  dont  il  n'a  pas  été  rempli. 

Dans  celle  situation  malheureuse,  il  a remis  attx  syndics  de  sa 
failliie  tous  les  biens  meubles  et  Immeubles  qui  pouvaient  lui  ap- 
partenir ; en  sotie  qu’il  ue  lui  reste  rien  pour  subsister  et  soutenir 
sa  famille. 

Il  a trois  enfants  qui  sont  dans  un  âge  oft  leur  éducation  exige 
des  sacrifices  de  sa  part  [énortcerles  dépenses  que  doil  néces- 
siter la  position  des  enfants  et  de  ta  famille). 

D’après  cel  exposé , il  supplie  le  tribunal  de  lui  accorder  sur  ses 
biens , dont  il  a fait  l’abandon  à scs  créanciers , un  secours  annuel 
de..,.,  fr.  pour  subvenir  à scs  besoins  et  à ceux  de  sa  famille. 

\,Signalure.) 

Avis  des  syndics. 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  lî..... , qui  ont  lu  l’exposé  ci- 
dessus  , sont  d’avis  ([u’ii  est  dans  le  cas  d’obtenir  pour  scs  besoins 
et  ceux  de  sa  famille  un  secours  annuel,  qu’ils  croient  pouvoir  être 

fixé  annuellement  à la  somme  de francs. 

{Signatures  des  syndics.) 

KF®  133,  MODÈIiE  de  procès-verbal  de  reddition 
de  compte  par  les  syndics.  Art.  562,  p.  147. 

Aujourd’hui [la  daté),  en  la  diambre  du  conseil  du  tribunal 

de  commerce  d , et  sous  la  présidence  de  M , juge  audit  tri- 
bunal, cl  commissaire  à la  failliie  dudit  sieur  R , se  sont  réunis 

les  syndics  de  ladite  faillite,  lesquels  ont  rendu  aux  créanciers  unis 
de  la  failliie , convoqués  à cel  effet,  le  compte  définilif  de  la  Ikjui- 
datiou  de  cette  faillite , ainsi  qu’il  suit  : 

CHAPITRE  DE  RECETTE. 

En  vertu  du  jugement  du  tribunal , en  date  du , ü a été  pro- 
cédé à la  vente  des  immeubles  du  sieur  B 

1 0 La  maison  située  à , rue , n® , a été  vendue  au  sieur 

M , moyennant  la  somme  de...  fr,,  qu’il  a payée,  ci, . 0,000  fr. 

2o  Deux  hcclarcs  de  terre  situés  à ont  été  vendus 

au  sieur  N moyennant fr. , ci 0,000  fr 

La  vente  du  mobitier  a produit.  0,000 

On  a fait  le  rccouvreineiil  des  trois  créances  annoncées 
par  le  bilan  comme  douleuses,  ensemble  de  la  somme 

de fr.,  ci 0,000 

Entre  auli’cs  créances  bonnes,  il  a été  reçu 0,000 

^ Total 0,000 

Sur  celle  somme,  il  a été  prélevé,  parles  créanciers 
hypotbécaires,  celle  de fr.,  ci 0,000 

11  a été  versé  net  à la  caisse  de  la  faillite 0,000 

CHAPITRE  DE  DÉPENSE. 

De  cette  somme  de....  fr.,  il  a déjà  été  réparti,  entre  les 

cTéancicrs  unis,  celle  de. 0,000  fr. 

Les  frais  de  liquidation,  d’après  l’état  ci-annexé,  s'é- 
fêvcDt  à 0,000 

Total 0,000 

En  sorte  qu’il  reste fi'.  à répartir  entre  les  ayant-droit.  ; 

Duquel  compte  il  a été  dressé  procès-verbal  par  nous , jiige-eom- 
missüire  susdit  et  soussigné,  tes  jour  et  an  susdits.  Et  rions  avons 
signé  avec  lesdits  syndics.  (Signatures.) 

N®  134,  MODUXtZ!  de  requête  pour  se  faire  autoriser 
à irailer  à forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recou- 
vrement n'a  pas  été  opéré.  Art  563,  p.  147. 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  i 
d 

Les  sieurs  C et  D......  syndics  définitifs  nommés  à l’union  des 

du  sieur  Eugène  B ancien  négociant  failli, 

Ont  l’honneur  d’exposer  qu’il  importe  aux  intérêts  de  l’union  de 

pouvoir  traiter  i forfait,  et  aliéner  les  droits  et  actions  dont  le  re- 

couv renient  n’a  pu  être  opéré,  et  cousisiaut  en  [énoncer  les  di- 
vers droits  et  actions). 


C’est  poiu-quoi  ils  concluent  à ce  qu'il  vous  plaise , messienr* 

leur  donner  ladite  aulorisalion.  v;,i,icurs, 

A.. 


, ce, 


[Signatures  des  syndics.) 


Ko  135  ^ MODELE  de  surenchère  de  la  part  des  créan- 
ciers, en  cas  d’adjudication  des  immeubles  du  failli 

Art.  565,  p.  148. 

date),  e.st  corap.iru  au  greffe  du  tribunal  de 

riip  le  sieur  G.,..  , négociant , demeurant  à..., 

tJnmiipr  F^Vn’’  sérieux  et  légiiime  du  sieur  B , ancien 

nSmmm! ’ «on  lequel , après  avoir 

pus  commiimcafton  de  . enchère  conlemie  dans  le  jugement  d’ad- 

judicatiun  qui  jn-écède , des  publications  et  ad  indications  que  ledit 
jymen  renferme  également , a déclaré  qu’il  offre  dS  sï rendre 
a lindicalaire  des  biens  désigné-s  auxdils  cnJhère  et  jugeîufnr  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qui  s’y  trouvent  énonS  n oyèn- 
nanl  le  prix  de  principal  de  ladite  vente,  et  en  outre  la  somme 
de......  formant  le  dixième  dmift  prix  principal  ; à l’effet  de  tmoi  il 

requiert  que  ladile  ciicliêresoil  de  nouveau  publiée,  et  qu’il  soi  t nro- 
cédé  à une  nouvelle  adjudicalion  dans  Ica  formes  voulues.  Ledit  sieur 
G...  a requis  acte,  que  nous  lui  avons  accordé,  de  la  présente  suren- 
chère, ([U  ilasigné  avec  ledit  MelJ.,  .son  avouéel  nous.  [Signatures.) 

= La  dénonciation  aux  parties  intéressées,  et  les  autres 
formalités,  ont  lieu  conformément  au  Code  de  procédure 
civde,  auquel  t'envoie  l'article  564. 


TITRE  11.  — DE  IA  CES-SIOIÏ  DE  BIENS. 

Wo  136 , modèle  de  ces.tion  vo^o^i^atre.  Art.  567. 

p.  149. 

Entre  les  soussignés , 

Eugène  B , ancien  banquier,  demeurant  à rue no 

d’imepart,  ’ 

Et  Philippe  C....,  négociant,  demeurant  à , rue , no.... 

Pierre  I) marchand  de  vin  , demeurant  à..,..,  rue , no ’ 

Eoiiis  E , marchand  de  bois , demeurant  à , rue , no [ 

Etc 

Tou.s  créanciers  sérieux  et  légitimes  du  sieur  R 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Leilit  sieur  R..,, , dans  l’impossibilité  où  il  se  trouve  de  remplir 
les  engagements  de  commerœqu’il  a contractés  avec  les  dénommés 
ci-dessus,  déclare  faire  cession  en  leur  faveur  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  aux  conditions  suivantes  (énoncer  les  con- 
ditions, s’il  en  existe). 

Lesdits  sieurs  C , D , E , etc  ....,  déclarent  aecepler  vo- 

lonlairemenl  la  cession  qui  leur  est  faite  aux  conditions  plus  haut 
énoncées. 

El , au  moyen  de  ladite  cession.,  lesdits  C D , E etc.... 

déclarent  tenir  quille  et  décharger  ledit  sieur  B de  toutes  dettes 

et  engagements  conlradés  avec  eux  jusqu'à  ce  Jour,  et  renoncer  à 
tontes  poursuites  relativement  auxobligations  ei  effets  decommerce 
quelconques  souscrits  ou  endossés  à leur  profit  par  ledit  sieur  B 

Fait  quadruple  (a).  A le {Signatures.) 

(a)  Faire  mention  qit’ila  été  fait  autant  d'originaux  qu’il 
y a de  parties  contractantes. 


K®  137,  MODÈLE  de  demande  en  cession.  Art.  569, 

p.  149. 

T.’ari....,  le....,  à la  requête  du  sieur  Eugène  B banquier,  pa- 

tenté pour  la  présente  année , sous  le  no....,  première  classe,  de- 
meurant à.,..,  lequel  constitue  pour  son  avoué  Mc  D....,  demeurant 
à....,  rue..,.,  no.,..,  qui  occupera  pour  lui,  je  [noms , immatri- 
cule , indication  de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier) , 
soussigné,  ai  donné  assignation,  lo  Au  sieur  Martial  F pro- 

priétaire, demeurant  à....,  en  son  domicile,  en  pariant  à....; 

2o  Au  sieur  [et  ainsi  à tous  les  autres  créanciers), 

A comparaître,  d’aujourd’hui  à la  huilai  ne  de.la  loi,  à l’audience 
du  Iribunal  de  première  instance  d....,  séant  à...., 

Pour  voir  ordonner,  qii’allendu  que  le  requérant  a déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  par  acte  du....,  dont  U est,  avec 
celle  des  présentes , donné  copie , son  bilan , ses  livres  et  ses  titres 
actifs,  et  que  les  opérations  de  son  commerce,  établies  par  ses 
livres,  démontrent  scs  malheurs  et  sa  bonne  foi;  qu’ainsi  il  doit 
être  admis  au  bénéfice  de  cession; 

Ledit  sieur  Eugène  B sera  admis  au  bénéfice  de  cession , et 

qu’en  conséquence  il  lui  sera  donné  acte  de  l’abandon  qu’il  entend 
faire  à ses  créanciers  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles , 


NAVIRES , BATIMENTS  DE  MER.  — Art.  165,  178.  180, 187, 192,  193,  p.  -15, 19,  50,  51 , 51,  56,  57.  18;' 


demeure  est  indiquée  audit  lîciîj  par  la  Ictlrc  decban^jej  dont  copie 
csl  m tête  du  présent,  de  payer  audit  sieur»,..,  ou  moi  huissier, 
porteur  de  ladite  lettre  de  ehanfçe,  pour  liiî,  la  somme  de.»  , luoii- 
laiM  de  celle  lettre  de  change  ; mais  étant  en  ladite  maison , parlant 
au  portier  de  ladite  maison,  ainsi  qu’il  me  Ta  déclaré,  sur  la  de- 
inarKlc  que  je  lui  ai  faite  du  sieur..».,  tcdil.»»  m’a  déclaré  cpie 
personne  de  ce  nom  ne  lésidaiLdans  Ui  maison  , et  cpi’il  ne  con- 
naissait point  son  domicile  : sur  la  sommation  qnc  je  lui  ai  fai  le  de 
.sitïuer  sa  réponse , il  s’y  est  refusé,  d’ai  pria  alors  de  nouvelles  in- 
formations dans  les  maisons  voisitîcs,  et  même  au  bureau  delà 
poste,  Cl  les  voisina  J ainsi  que  les  eiîiployés  iidont  fait  ia  même 
(téclaralioiu  qidila  ne  coimaissaient  personne  de  ce  nom,  déelara™ 
lioriqnlls  ont  étïalcmenl  refusé  de  sitïiier.  ,î'ai , en  tronsétinenee 
pi'ûlrsté  de  prendre  la  somme  de.,»  à ehaïq^fe  et  rcdiaiifïc,  aux 
risques  et  lîurilsde  ([uî  il  appartiendra,  niéîiic  de  renvoyer  la  Ici  Ire 
de  ehançcsnr  les  lieux.  Kl  j’ai  dn  tout  dressé  le  pré-^eiit  proeés- 
vcrbal , en  la  présemtî  et  assîslance  de»». , demeurant  â.»,»,et 
de»»»,  demeurant  A..»»,  lémoius  qiïi  ont  siiyné  avec  moi  la  copie 
que  j’ai  afîiehéc  à la  porte  de  lu  lîourse,  et  l’orif^inai  du  présent , 
dont  le  eôiU  est  de-,>»  {Sigfialares.) 

50^  MODÈIjï!  de  nofipcaUoîi  du  prûlét  au  cédant* 

An,  IfW,  p.  45. 


r/an , le , A b reqnéle  du  sieur  Louis  R..»  , néf^ociaut  a..», 

qui  élit  domicile  A»»,  eu  ma  demeure  , je  ^ fmntali'iciffe  j 

indication  de  ht  puf  ente  cl  demeure  de  dhuhster)  ^ sou.s- 
sifîné  , ai  sif^nilié  et  dénoiieéaii  sieur  S négociant  a y de- 

meurant , rue»,.,  UC,»,,  audil  dovnicile,  parlant  à..» 

Le  [)rolél  cpie  le  requérant  a faîl  par  exploit  de»,,,  en  date  dii,,.,j 
enregistré  le.».,  roiiire  le  sieur  T.».,  négociant  A»»,  faute  de  paie- 

ment  par  ce  dernier  d’tinc  somme  de mon  tant  d’une  lettre  de 

diange  échéant  ledit  jour,  Urée  par  le  sieur  V.»»,  banquier  a»»., 

sur  ledit  sieur  ’f....,  à Tordre  du  sieur  B , commissionnaire 

de  roulage  à»,.j  qui  i\ivait  passée  amïit  sieur  S»..;  je  lut  ai  de  pins 
déchiré  que  le  requérant  fail , laiit  contre  lui  que  contre  tous  au- 
ircsqn’il  appariieiulra  , les  prolcstalioiis  de  pertes  et  dommages- 
tnléréls  5 rechange  cl  retour,  et  réserve  de  tons  déj^ens  ; et  Taî  j 
audil  sieur  S....,  eu  son  domicile,  parlant  comme  il  vient  d’étre 
üll,  laissé  copie  dudli  prolèl  cl'du  lu'ésent  exploit , dont  le  coül 
esl  île»,.  {Signature  de  Chiiissicr*) 


MODÈliÊ  de  eitatioïi  en  jugemcfily  à dé  fan!  de 
rcmbonrsemcnl  de  la  pari  du  cédant.  Art,  165,  p.  45, 


Lhni...»,  le.»»,  à la  requête  du  sieur  ï.otiis  R , négociant , pa- 
tenté pour  b présente  année  , sous  le  no.,„.,  demeurant  A , qui 

tail  Oleciion  de  domicilG  en  ma  denueure,  je  {nantit  immatrieufey 
fudicatloa  de  la  patente  et  demeure  de  dhutssicr^^  sous- 


signé, 

Ai  donné  assignation  au  siourT»..,  négocianL  dcmcnraul  rue.»., 
no  audit  domicile  , en  parlaiU  A.»,, 

A cmiiparaîlre  le , heure  tle  midi,  à raudîenee  , el  par- 

devant  nipssicnrs  les  juges  composant  le  Inliiinal  de  commerce 

séant  A , avec  le  sieur  S.»,,  négmàaiiL  A»,.,  endosseur  de  la  lelln: 

lie  change  , dont  cojne  est  en  télé  du  présent  exploit  ( ici  on  /nef 
tes  noms  et  de/neure  des  autres  endosseurs  el  du  iireurj 


si  {tncufïs  sont  assignés)* 

Pour  SC  voir  couda  muer  tons  conjointement , solidairement,  cl 
par  corps  j A payer  au  requérant  ta  somme  de»»,  moiilant  de  la 
lettre  de  change  dont  copie  csl  en  tête  du  présent,  jivec  inléréts 
et  déi>eiis  et  jbi , audit  sieur  T....,  bissé  copie,  eîc.  { forme  ordi- 
naire)* {Signature  de  tyaiissier*) 


Principal  de  la  lettre  de  change  protestée^  et  ci-jointe. , , lOÛÜ  fr* 

Trciîle  jours  d’inléréis.  5 

Rechange  suivant  le  cours  de  la  bourse  de  ce  jour 5 

i rais  de  protêt  et  dénondation. . 12 


Total.  . . , 1022 


Lertifié  véritable.  A Paris , te.», 

{Signainre  de  dagenl  de  change*) 


54,  KOBÈIéE  de  billet  ri  ordre.  Ai  L 187,  p.  51. 
Paris , le»» 

Au  vingt  novembre  prochain  , je  paierai  au  sieur  î,oiiis  A»», 
mardiarul  de  draps  A»..,  nie.,,.,  ou  A son  ordre,  b somme 
de»*,  mille  franco,  valeur  reçue  en  marchandisea* 

[Signature*] 


LIVHE  SECÜiND, 

DU  COMMERCE  MARITIMK* 


TITRP*  PREilMEfi.  — DES  wavires  et  aI'Tïifs  batimfxtx 

DE  MER. 


KT^’SS,  MODÈLE  d'aclc  de  francisation*  l\  54, 

Il  suffira  J pour  indiquer  ce  modèle  ^ de  transcrire  ici  far- 
ticle  î)  de  ta  toi  du  12  nicôse  an  ii. 

Art,  9.  «Les  hAtimenîs  de  trente  tonneaux  el  au-dessus  auront 
fl  un  congé  où  seronl  ta  dale  d le  numéro  de  Pacte  de  francîsatiou  , 
« (lui  eXjHÎméra  les  noms,  état , domicile  du  propriétaire  ,ei  son  af- 
titirmahon  qu’il  csl  seul  propriétaire  (ou  conjoititemcEil  avec  des 
rt  Français  J do/d  il  indiquera  les  noms^  état  et  domicile);  le 
«nom  du  liAlîmeril,  du  port  auquel  il  apparlieiit  ; le  temps  el  le 
fflieii  où  le  hàlimcîit  a été  cons'ruit,  ou  condamné  ou  adjugé;  le 
aiiom  du  vériheateur  qui  certifiera  (jiie  le  bAtîmcnl  est  de  cons- 
«îrucïion»..,  qiTiî  a »»  mais  , ponts,  ([ne  sa  longnrur,  de  Vé- 
«peron  A PéicrdJonL  est  de  ».,  pîeds  .»,  pouces  ; sa  plus  grande  lar- 
«geiir  csl  de  pieds  ,,»  pouces;  que  sa  tiauteur,  enlrc  tes  iiouts  . 
«e  t de  ,».  pieds  pouces;  [s fl  n\ra  qidun  pont)  tpic  la  pro- 
« rondeur  de  la  cale  est  de  ..»  pieds  .,..  pouces;  qu’il  mesure  ,»  fou- 
Bjieaux;  qu’il  est  un  brick,  ou  navire,  ou  bateau  ; qu’il  nb  pas  de 
ï galerie  ou  de  tâte,  » 

modèle  de  congé*  P.  54, 

[.amln-cciuiiis  OrneineiUs. 

OU  Onicinenls*  RE  FtlA^LE, 

CONGÉ 

de  ùdUment  de  commerce  français* 


ïSf<^  5*2,  MODELE  de  retraîle*  Art.  17S,  p.  49. 

La  ris,  le..,.  i836.  Bon  pour  Pr.  1022. 

Il  vous  plaira  payer  par  celle  seule  de  change,  au  sieur  B»,,,  de 
Lyon,  on  A son  ordre,  b somme  de  mille  vingt-deux  francs,  valeur 
en  une  traite  de  vous  sur  1)»..,  de  Paris,  non  acquittée  , ci  compte 
de  retour;  le  toiU  ci-aimcxé,  que  vous  paiertz  A duq  jours  de  vue , 
sans  autre  avis  de 

Votre  serviteur, 
{Signature*) 

A M,  N.».,  banquier 
à Lyon  , rue...,, 

MODÈLE  de  compte  de  retour*  Art.  180, 

p.50. 

Compte  de  n tour  que  doit  le  sieur  N.». , banquier  de  [,yon,  au 
sieur  A»..,  commissionnaire  de  roulage  à Paris. 

CODE  DE  COMMERCE. 


l,OLfïR-PnnjPPE , roi  des  Fraiirais,  à tous  présents  et 

avcnii',  salut.  ^ 

ï,e  bAtiîiient  nommé  le.,»,  du  port  de  {en  toutes  tet- 
i très)  tomicaiix,  enrcîîîslré  et  donn  ilié  au  port  d»»,  ayant  ^ 
gjété  rcc^oïum  français,  nous  déclarons  qtt  il  a droit  de  navL  J 
> guer  sous  le  pavillon  national  de  Fnuice,  et  avons  donné 
congé  et  passeport  A {noms  et  qualité  du  capitaine  ou  ^ 
rnailre)^  commandant  fedit  bAliment , pour  partir  du  port  ^ 
et  havre  û***.  {ici  on  énoncera  pour  tes  voyages  de  long  i 
cours  ta  destination  duhdtiment ^ en  terminant  ainsi:)  % 
e:  suivre  ixî  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu’au  retour  % 
dans  un  dos  iK>rls  de  France  — le  cabotage ^ on  ^ 

dira  smdemenl .')  et  naviguer  au  caboiagc  rM?ndarit  un  an  ë 
avec  le  ivrésent  congé,  A la  charge  de  sc  conformer  aux 
bis  du  royaume  el  aux  règlements  de  b navigatiou, 

Prions  td  requérons  tons  souverains,  amis  et  alliés  de  b 
nation  Française,  el  leurs  subordonnés;  mandons  el  oi'don- 
nons  A tous  Fonciîomiaires  publics  ëûus  nos  ordrt^s,  aux 
commandants  de  bAliments  de  PÉtal,clA  tous  antres  qiPil 
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appartiendra,  de  laisser  sûrement  cl  librement  passer  ledit 
....  avccsondil  bàlimeiil,  sans  lui  faire,  lu  souffrir  qirîl  ^ 
lui  soit  fait  aLienii  Iroublc  tjicmpêcliemenKjueleoiHiiie.niais,  ^ 
S an  contraire,  de  Ini  donner  toute  faveur,  secours  et  assis-  « 
^ tance  partout  où  besoin  sera.  En  témoin  de  quoi  noms  avoiis  - 
te  mis  notre  scinf,  et  fait  apposer  le  sceau  de  1 Elat  au  pré-  ^ 
> sent  conne , et  iceiui  fait  contre-signer  par  le  ministre  de  la  g 

njârinc-  ^ 

LOUIS-PHILIPPE.  > 

Sceau  de  V Étal. 

Le  ministre  de  ta  marine, 

^ ... 

Expédié  au  bureau  général  des 

classes  ü Parts , Sûus  le  iio 

{en  lou!esle(lres)e\  envoyé  au 
inircau  des  classes  d,... 

Enregistré  et  délivré  par  noiiSj  commissaire  des  classes 
au  port  d....,  le 

N.... 

Ueçu , pour  le  droit  d’expédition francs.  N. . .. 

KO  57,  d’état  arreté  par  le  président 

du  tribunal  de  commerce.  Art.  192 , p.  56, 

État  de  ce  qui  est  dû  au  sieur  gardien  du  navire 
le  Scipioti,  appartenant  au  sieur  H....,  de  liouen. 


Pour  vingt  jours  de  garde,  à partir  du  janvier  der- 
nier, à raison  de  5 francs  par  jour 

Pour  vingt  miils  de  garde  payées  au  capitaine  de  la  vingt- 
deuxième  compagnie  de  vétérans , à raison  de  deux  boin- 
mes  degarde  [lar  chaque  nuit,  à raison  de...  fr.  par  homme, 
Pour  douze  livres  d’iiuilc  à brûler,  suivant  quittance  du 
sieur  T 


100  fr 

100 

20 


Total 

A iloucn,  le....  1836.  {Signature.) 

Vu  et  arrêté  à lu  somme  de  deux  cent  vingt  francs , par  nous 
Louis  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
liouen. 

A liouen , le. . . . {Signât lire.) 

K°  58,  MODÈLE  de  rôle  d'équipage.  Art.  192, 

p.  56. 

Rôle  d’équipage  du  navire  !e....,  appartenant  à .M. 

armateur  à.... 


LIEU 

rte 

NtJïii^’rü 

iriDiScrip' 

lion. 

NO  M 
île 

ffiniUle, 

l'RK.XOMS. 

,\GE. 

QtiîiütÆ  rtantî 

il  C5Ï  embarRuâa 

r ■ ' 

Appoînip- 
«irtïiis 
par  moi  8^ 

f^yon.  . * » 

fioo 

r\  ■ 1.  V iu4i 

» 

Louiï.  » . , 

Cnpitaliie,  « , « 

?uo  fr. 

Pai  15^  . a . 

170a 

WW*- 

FrnneniS'  . 

3.i 

Lictilpiîîiiit  . . * 

200 

800 

c 

Jean.  . . , 

Soîis-lieutepianL 

tyQ 

Bordeaux. . 

■ p 4 V ■ 

MntUïîeu.  . 

dh 

Maître  rt*6qiiipa 

J 20 

eir. 

elr. 

etc. 

etc. 

etc. 

etc» 

— Au  bas  on  écrit  : Arrêté  par  nous  Louis  A....,  capitaine,  le 
présent  rôle  d’équipage  du  navire  le....,  expédié  pour....,  monlanl 
en  tout  à....  hommes  d’équipage  et  vingt  passagers. 

A le....  {Signature.) 

h 

K‘*  59,  MODÈLE  de  mémoire  de  fourniture 
de  victuailles.  Art.  192,  p.  56. 

Pierre  L....,  négociant  A....,  pour  le  navire  le  Scipion; 

Armateurs,  Mül.  T....  et  S.,.. 

1836. 

janvier,  15.— Pour  vingt  lonncaux  de  vin  d’équipage.  . , . 4000  fr. 
î6. — Pour  trois  barriques  de  vinaigre  blanc,  ù 50  fr.  150 

Total 4150 

= Au  bas  de  cette  facture  le  capitaine  met  ; 

Vu  cl  reçu  les  objets  énoiia's  en  la  présente  facture,  le  vin  étant 
ainsi  que  le  vinaigre,  de  qualité  bonne  cl  marchande  ; le  tout  amené 
par  la  galère  de  Pierre  G.... 

A lK>rd  du  Scipion,  en  rade  d....,  le.... 

A..,.,  capitaine. 

= Cette  facture  est  faite  double.  An  bas  de  l’une  des 
deux,  le  capitaine  signe.-  Pour  duplicata,  A....,  capitaine. 

= L’armateur  écrit  au  bas  de  chacuue  : Arrêté  le  montant 
de  la  facture  ci-dessus  A lu  somme  de....,  payable  suivant  nos  coti- 
veutious.  A....,  le...,  {Signature.) 


= L’une  des  deux  signatures  est  précédée  des  mois  : Pour 
duplicala.  Celte  des  factures  qui  porte  Pour  duplicata  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ 
du  navire  , ou  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  après  son 
départ. 

= Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  remet  au  fournis- 
seur celle  des  deux  faciuresqui  ne  porte  pas  les  mots  Pour 
duplicala. 

= Pour  justifier  que  le  vœu  de  ht  loi  aêté  rempli,  le  gref- 
fier doit  mettre  sur  celle  des  deux  factures  qu’il  rend ^ au 
fournisseur  ; Le  double  de  cette  facture  a été  déposé  par  le  sieur 
T....,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d....  A....,  !e.... 

{Signature.] 

K®  60,  MODÈLE  d’assignation  pour  obtenir  condam- 
nation en  dommages-intércis.  Art.  192,  p.  57. 

L’an...,  le....,  à îa  rcqnôle  du  sietir  Pierre  A....,  négociant, 
demeurant  à....,  rue....,  n“....,  où  il  fait  élection  de  domicile,  je 
{noms  , immatricule , demeure,  indication  de  la  patente  de 
l'huissier),  soussigné  , ai  donné  assignai  ion  aux  sieurs  G....  et 
11..,.,  négociants,  dciiieurarit  à....,  rue...,,  o"---! 
mieile,  parlant  à.,..,  à compariiître  , le  troisième  jour  après  la 
date  du  présent  expioit , à l’audience  du  tribunal  de  eommeri'e , 
séant  .à,...,  pour  voir  dire  que  le  requérant  a chargé , sur  le  navire 
le  Scipion , armé  à....,  par  les  a.ssignés  , la  quantité  de  dix  ton- 
neaux de  vin  de  WAcon  , ainsi  qu’il  en  justifiera  si  le  cas  l'exige  ; 
lesquels  quatre  tonneaux  étaient  chargés  à l’adresse  et  consigna- 
tion de  MM.  N....  et  M.... , négociants  A.... 

Que,  depuis  le  rcloiir  dudit  navire  au  jiort  d , les  assignés 

n’ont  pu  re))résciitci'  le  cfinnaisscmcnt  déchargé  par  lesdils  .sieurs 
N,...  et  M....;  ce  qui  prouve  que  lesdits  quatre  tonneaux  de  vin 
n’oiil  i)u  être  remis  A leur  destination  ; 

F.! , attendu  que  les  vins  de  cette  qualité  se  vendaient  ii — , sur  le 
pied  de....  francs  le  tonneau  , argent  de  France,  à l'époque  à la- 
quelle le  navire  le  Scipion  y a fait  la  vente  de  sa  cargaison  , 

Se  voir,  les  assignés,  e,ondaimicr,  par  corps,  à payer  au  requérant 
lasonmiode...  francs,  pour  le  prixprincipal  des  quatre  tonneaux  de 
vin  , ensemble  celle  de....  francs  , A litre  de  dommages-intérêts , 
pour  le  bétiéfire  que  le  requérant  aurait  pu  faire  sur  les  marchan- 
dises que  les  sieurs  N....  et  M....  devaient  lui  expédier  eu  retour 

desdits  vins  ; 

Voir  dire,  eti  outre,  que  le  jngcinenl  à intervenir  .sera  exécuté  avec 
le  privilège  Jifcordé  par  le  § ‘2  de  l’arlicle  l!)I  du  litre  I,  livre  U 
du  Gode  de  commerce  ; 

Se  voir  aussi  condamner  aux  intérêts , du  jour  de  la  demande , et 
aux  dé|)eiis , qui  seront  pris  sur  le  prix  de  la  vente  du  navire  s'il 
y a lien,  et  avec  le  même  privilège  que  le  rapîial.  C'est  pourquoi 
j’ai , aiixdits  assignés  , en  leur  domicile , et  pariant  eomine  il  vient 
d’élre  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de.... 

{Signature  de  l’huissier.) 

K“  61,  MODÈLE  d’acte  d’opposition  an  départ 

d’un  navire.  Art.  193,  p.  57. 

L’an...,  le...,,  A la  requête  du  siciir  Pierre  A.,..,  négociant , 
demenrant  A.,..,  rue....,  no....,  ou  il  élit  domicile , je  {noms, 
immalricule , indication  de  ia  patente  el  demeiu  e de  l huis- 
soussigné  , ai  signifié  el  déclaré  au  sieur  Louis  B....,  arma- 
S,  S«.;a.u  J..,.,  rue....,  uo el.  sou  toùcMe.  parlant 

li  * ¥ « 

Que  le  requérant  est  créancier  du  sieur  François  G....,  négociant , 

(Icim’uranl  A....,  rue....,  im...,,  d’une  somme  de pour  on- 

\rage.s  d...  .,  par  lui  faits  au  mois  d sur  le  navire  le .alors 

armé  en  guerre  et  mardiaiidiscs  par  ledit  sietir  G.... 

Que  cette  somme  de....  est  cotislaiée  et  reconnne  dans  Informe 
voulue  par  le  S 6 de  l’article  192  du  Gode  de  commerce,  cl  emporte, 
par  conséquent , privilège  sur  ledit  navire , aux  termes  du  § S de 
l’article  191  du  même  Gode; 

Oii’il  est  iiislniit  que  ledit  navire  a été  vendu  volontairement  et 

.sans  formalités  de  justice  par  ledit  J":.’ 

dans  ce  moment  en  fait  l’armemeiii  sous 

compte  ; et  voulant  conserver  le  pinvilége  qm  f ^ 

n ivirc  le....  le  requérant  déclare  s’opposer  A ce  qii  il  pai  le  du  pot  t 

dL..  où  il  est  niaintenaiU  inouilié  cl  en  armement , jusqu  A ce 
fiijf'  wniiéranl  soit  payé  de  ladite  somme  de....  de  pi  intipa  , iii- 

' él.  c il  r»  SK;  « ,|„c,  ,»•  Il  en  ..il  ««  nnlr.-menl 
irdoi...^  ; prijiullno,  d ai.con.r.iiroK,i.s  la  TéKUç  «picsa.  * 
fSe  piwétlcr  A ta  saisie  el  vente  dudit  navtre  dans  la  forme  voulue 

^ l'ai  de  plus,  saisi  et  arrêté  entre  les  mains  dudit  sieur  B...  toutes 
les  sommes  qu’il  pourrait  devoir  audit  sieur  G.... , soit  pour  tout  ou 
D-u-tie  du  prix  de  la  veule dudit  navire,  soit  pour  toute  autre  cause, 
s’opposant  A ce  qu’il  ne  s’en  libère  ni  n’en  vide  ses  niams  pour  quel- 
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üjuc  niolif  rc  soit , cl  îî  peine  de  piiyer  tlciiN  fois , ce  fjiic 

le  rcqnémiU  fioU  eiilièreiiicnt  payé  de  sadlte  créuiTcej  en  principal , 
intéréiseï  fniis,  on  nue.  par  jitsHce.  iletï  ail  éiéanl rement  ordonné. 
El  j’aî,  îHidil  sieur  B....,  en  son  domicile^  parlant  comme  il  vleiil 
(Pétre  dil , laissé  copie  du  présent , dont  le  eoiU  est  de„.. 

{Signature  de  î'imissieï\) 

MODÈIiB  (t*cxploU  des  créanciers  privilégiés 

lorsque  le  navire  est  parti.  An.  lîJI,  p.  57. 

L’an le à la  rci|uéte  du  sieur  Pierre  A conslruclcur 

de  navires,  demeurant  à...,,  rui\.-.,  no....^  je  {noms  ^ inunairi- 
cule  J if^dienlion  de  la  patenle  et  demeure  de  rhuissier)  j 
sonssriïué,  ai  donné  assitîna lion  au  sieur  arinateur,  deiaeti- 
ranl  rue,...,  eti  son  doniicîle.  parlant  iV...  ; 

El  aii  sieur  Louis  IL.-.,  armateur  demeurant  à rue.-.., 

aussi  cil  son  diiniîçile^  et  [larlaiil  à...., 

A coniparaîirc  le....  du  courant , bcore  de  midi  , it  Paudicncc  du 
tribunal  de  commerce  d...,. 

Savoir,  le  sieur  P.,..,  pour  sc  voir  condamner,  c!  par  corps,  A 
payer  au  requérant  la  somme  de...,  qidil  Ini  doit  pour  solde  on 
paicmenl  de  la  constrnetian  du  navire ^ alnst  qnll  résulte  tlu 
compie  répjTé  et  arrête  pur  Inlit  sîeur  C..*.,  et  dC])üSé  au  fp'ciTedti 

tribunal  de  commerce  d le....,  après  avoir  été  emT^istré  ; 

voir*  au  brsoûi.  déclai'er  et  reputtM'  la  hir/iKïlurc  C...,  mise  au  bas  du 
compte  dont  il  s’ajpl  , pour  avouée  et  reconnue  ; 

Li  Icsdits  sieurs  cl  B,..,  conjointement,  pour  voir  dîrc^ 
qu'attendu  que  la  créance  du  viapiêraul  est  do  nature  (n'iviléijiéc  , 
aux  termes  du  Code  de  commerce,  aiietidti  que  le  reqnévâni  est 
encore  on  temps  ulile  potir  former  sou  action  en  cotiservallon  de 
son  jjrivilctyc. 

Le  juge  meut  à intervenir  sera  exècii'é  iKir  privilég-e  sur  ledit  na- 
virelequel  privilège  sera  conservé  en  cünl'ormité  des  dispo- 
sitions des  articles  et  Ï92  du  Code  de  commerce  ; le  tout  avec 
détiens.  Kl  j’ai , auxdils  sieurs  C..-.  et  B....,  en  leur  domicile  , et 
parlant  comme  il  vient  d'élredil  , laissé  copie  du  présent,  dunl  le 
codl  est  de.,..  {Sigfiaiure  de  l'huissier.) 

Itfo(33^  KEODIîïiï:  JVrc/c  de  vente  de  navire.  Art.  195, 

p.  57* 

Entre  nous,  Pierre  A....,  armateur,  demeurant  il.,.,,  rue...,  îm,.., 
et  l.oiiis  C,...,  aussi  armateur,  licmcuruut  à....,  rue,...,  no,,*. ^ ont 
été  (ailes  les  conditions  suivaiiles  : 

r,e  sieur  Pierre  A...  vend,  avec  garantie  de  tout  trouble  , éviction 
el  privilège,  au  sieur  Louis  C....,  acce]>UuU, 

Le  navire  du  port  de  300  tonneaux  , percé  pour  (|iiinzc  ca- 
noua,  gréé  à trois  mats  , avec  tous  ses  uslensürs,  agrès  et  apparaux, 
saiKS  aucune  exception  ni  rést  rve  de  eequi  eu  compose  la  coque,  la 
nn\turc  et  voilure  , armcmeiil  et  équipemcul  ; 

Lequel  navire  appar lient  audil  sieur  A.-.  , comme  rayanl  Fait 

construire  au  port  d , par  le  sîcur  B....,  construcUur,  au  couh 

menccment  de  Pau....,  étant  actuellement  eu  cliargcincnl  a.-..,  pour 
être  expédié  pour...-,  sous  le  commaudeineiit  du  capitaine  Adolphe 

A * . ■ Il 

Ledit  sieur  A...*  vend  également  audit  sieur  Louis  CL...  tous  les 
droits  qui  lui  rcvieimcnl  à cause  du  chargement  et  affnHrinenl  du- 
dit navire  , sans  autre  J5arantîe  a cet  égard  que  ceiie  de  ses  fail.s  et 
promes.ses  , de  [elle  manière  rpie  tout  ce  cjue  produira  LaFfrélcmerit 
dudit  navire  sera  et  appartiéiulra  audit  sieur  C... 

La  [irésente  vente  est  faite  a la  cliargc  par  ledit  sieur  G..  de 
supporter  seul , et  île  faire  leidr  quitte  le  sieur  A....  de  tous  les  frais 
que  le  voyage  dudit  navire  occasionera  , à i^arîir  de  ce  jour,  sans 
pouvoir  rien  lui  répéler  à cet  égard,  sous  quelque  prétexte  que  c'e 
puisse  être. 

El  encore,  moyciinaiil  ta  somme  de...,  savoir  : francs  rfui  ont 

été  payés  coniplanl,  dont  quiltaucc; ....  francs  payables  dans  quatre 
mois,  de  ce  iour,  sans  intérêts  justpdi'i  ladite  éjKitpie. 

Ledit  sienr  Louis  C....  accepte  ladite  vente  , promet  et  s'oblige 
d'en  exécuter  toutes  les  coud i lions  ; en  conséquence,  promet  de 
payer  les  dépenses  et  frais  du  navire  dont  il  s'agît , les  loyers  d^'  Pé* 
qiiîpage  , et  antres  coiMs  et  droits  de  loiite  nature  occasioiiés  par  le 
voyage  actuel  dudit  n'ivjre,  et  à partir  de  ce  jour,  et  d'etï  faire  tenir 
quitte  le  sieur  Pierre  A..  .,  en  capilaiix,  ititéréts  cl  frais. 

Il  promet  , en  outre  , de  payer  à Fépocjuc  ci-dessus  men- 
tionnée la  somme  t!e  francs  reslant  due  pour  solde  dudit 
navire  , aussi  à peine  de  tous  dé[>ens , doiumagcs-intérêts , et  sojis 
la  réserve  du  privilège  tgic  ta  loi  accorde  au  vendeur  sur  le  navire 
qir  il  a vendu, 

Lesdits  .sieurs  Pierre  A....  et  Louis  G ..*  pixmietterit  iTspcclive- 
mcul  d'cxéeuier  le  présent  traité  eu  tous  ses  points  , sous  Phypo- 
Ibèque  générale  de  tous  leurs  bkus  préstuts  et  ù veidr. 


Fait  double  à lc„ 


(Signatures- 


TITRE  11.  — I>E  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES. 

Iffû  Gî , MOBÈlfE  du  commandement  pour  arriver 
à saisie  des  navires.  Art*  199,  |l  58. 

f7an....,  ïe a la  requête  do  sîcnr  (jOuis  A constructeur  de 

navires , dcTiu'ura ni  ê..,.,  icquel  railélcclion  de  domicile  chez 
F.,-.,  sou  avoué,  demeurant  je  nomSj  immatrienla^  (ndi- 
cafian  de  la  patenle  et  demeure  de  IdnussieJ')  ^ soussigné , 
ai  fait  corniTianilement  au  sieur  Adolphe  L,,..,  armateiir  du  uavirc 
ilemeurani  rue*...,  en  son  domicile,  parlant 

ft.,,.,  de  imyer  sans  délai  au  rajiiéi-ani , ou  ê moi , huissier  porteur 
de  pièces  et  pouvoirs,  la  somme  de  ....  francs  qull  lui  doit,  restant 
lie  plu.s  furie  somme,  pour  cousinicliou  dmlit  navire,  au  puienienl 
de  laquelle  somme  le  sieur  G...  a été  emidamné  envers  le  reriuéranf, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  d......  séant  en  date 

dm...,  enregistré  le signifié  le....,  iiar  exploit  de...*.,  enregifilïé 

le,.,.,  avec  privilège  sur  ledit  navire  ; Itii  déclarant  (pie,  faidc 
par  lui  de  sati.sfaire  au  présent  coiiimanilcuiciil , en  payant  les 
sommes  y énoncées  , il  y sera  iiiccssammeut  contraint  par  lOulCB 
les  voies  de  droit  , notainmcnl  par  la  saisie  et  vente  dudit  navire  , 
scs  agrès  , apparaux  cl  dépendances.  El  je  lui  ai  , eu  son  douiUdle  , 
en  partant  comme  il  vient  d'éire  dit , laissé  copie  du  présent , dont 
le  coût  est  de....  [Signature  de  l* huissier.) 

N*  65,  MOBÈlE  de  procès-verbal  de  saisie 
d"un  navire.  Art  2Ü0,  p.  58* 

L’an...,  le.  ..,  en  vérin  dbin  jugement  rendu  jiar  le  tribunal  de 

commerce  d.......  séant  :i , le enregistré  le...*,,  dûment  eu 

furme , et  signifié  le....,  par  exploit  de*...,  enregistré  le..,. 

Par  snilc  du  coimuandemcfU  fait  le , par  11......  huissier  a...... 

enregistré  le.,... 

Et  il  la  requête  du  sieur  Louis  A , conslructenr  de  navires,  de- 

meiiranl  à......  arrondissement  conimiiuaî  d , lequel  faitélec- 

liou  de  domicile  chez  Me  F.-...,  son  avoué  au  U ibiiiuil  d y de^ 

meurant , rue , no„,..,  je  [nôtns  ^ immatricule  j demeure  et 

indicallon  de  lu  patente  de  r huissier),  soussigné , ai  fait  ité- 
ratif commandement  an  sieur  Adolphe  (L...,  négociant-armateur, 
cleuieurant  îi......  rue......  u*L....,  eu  son  domicile  , parlaut  A......  de 

payer  .sans  délai  au  requérant,  ou  ù moi,  huissier  porteur  de  pièces 
et  pouvoirs,  1«  la  somme  de  de  principal,  au  paiement  de 
latitiollc  le  sieur  G....  a été  condamné  par  le  jugement  sustlalé: 

2o  celle  de pour  les  intérêts  adjugés  par  ledit  jugement,  a par- 
tir du jusqu'à  ce  jour,  sans  préjudice  de  ceux  qui  écherront 

jusqu’au  paiement  effectif;  3^  enfin  tîe  celle  de  .....  pour  les  frais 

\ " 

dit 

faits  et  h faire  : au  total , la  .somme  de 

Le  sieur  G...,,  nous  a répondu  qu’il  ne  pouvait , en  ce  moment , 
effectuer  ledit  paiement  , itaræ  qu’il  y a compie  à faire  entre  lui  et 
le  requérant  , duquel  il  sera  créancier  au  lieu  d'étre  débiteur  ; et  a 
refusé  de  .signer  sa  réponse , f|iioi{[ae  de  ce  interpellé. 

Noiiobsîaiît  laquelle  réponse,  et  sans  nous  y arrêter,  nous  avons 

déclaré  audit  sieur  C que  nous  allions  procédera  la  saisie  du 

navire  à lui  appar leuai il , actuellemeul  mouillé  dans  ta  rade 

d avec  tous  ses  agrC-s  et  apparaux  , circonstances  cl  dépen- 

dances. 

En  conséquence  , nous  nous  sommes  à l'instant  embarqué  avec 
nos  témoins  ci-aïuès  noniinés  , dans  la  chaioupc  appartenant  au 

sieur  E , pilote  lumauetir  du  port  d par  nous  requis  à cel 

effet , leciucl  nous  a couduit  à bord  dutîit  navire  mouillé  en  fa  rade 
d. où  étant  iiionlé  avec  nos  témoins  et  ïedit  F....,  que  nous 
avons  requis  de  nous  aiiïer  ci  iissisler  dans  la  saisie  et  tbîscriptîon 
fpie  nous  allions  faire,  nous  nous  somiucs  décoré  du  .signe  de  Pau- 
tort  lé  que  la  lot  met  entre  nos  mains  , et  avons  déclaré  au  sieur 
Franooia  F....,  capîtaine  dudit  navire,  en  parlant  à lui -même,  que 
nous  entendions  procéder  a ladite  saisie  , c'c  qu’il  a dit  ne  vouloir 
empêclïcr. 

En  constipience  , nous  avons  pris  , saisi  et  mis  sous  la  main  du 
roi , et  de  justice, 

lo  Le  navire  à trois  mMsi,  le......  appartenant  audit  sieur  D...... 

mouillé  dans  la  rude  d....,  commandé  pur  îc  capitaine  François  F..., 

du  port  de  GDO  tonneaux  , avec  sa  nuUure  et  voilure,  actuelfemcnl 
sur  son  lest  , et  prêt  fi  entrer  tïi  chargement  , ayant  déjà  à bord 
1 renie  pièces  iPeau  seulcïuenl; 

2o  l.es  agrès  et  apparaux  dudit  navire  , consistant  en....  ides- 
cription  des  voiles  ^ cordages  , canons  , /usils  et  autres  ar- 
mes, ustensiles  J mitnilions  dû  guerre  et  de  bouche,  en  pas- 
sant successivement  de  la  cale  aux  différents  entre-ponts 
(lia  grande  chambre,  aux  chambres  particulières,  et  aux 
di fièrent  s postes  de  Tèqui page.  ) 

3o  Une  chaloupe,  niouïllée  ïe  long  du  bord  du  navire,  et  à lui 
appartenant , avec  ses  agrès  et  apparaux,  consistant  en ...  mâts, ... 


iqiiidés  par  le  jugement  du , et  pour  la  levée  cl  expédition  du- 

ïitjugcmciü,  sans  préjudice  des  autres  frais  cl  mise  d'exécution 


voiles 


rames , etc. 


1S8 


FORMULA lim  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


40  U.T  f^rand  ratiot  ai  ritné  sur  le  pont  diidil  nnTire,  et  à lui  ap* 
parlefianl , avec  ses  afjrcs  el  apiiai  auv , consista  ni  en ; 

5o  Un  pciil  caiiol  arriiiitS  d.itis  le  {ïraïut  susdit  décrit,  aussi  avec 
ses  agrès  et  apparaux  , eoitsislanl  en....; 

Ensemble  tous  .«Kres  effets,  agrf>s  apparaux  et  usienslles  rpii 
auraient  pu  ficlîajîprr  a noire  evanieit  et  cli^scf'îption  , niais  cpii  ser- 
raient maintenant  à bord  dudit  navire,  et  dans  ses  apparteiiaiices 
e(  dépeiula tires,  s.iiis  en  rien  exce()lci’  ni  resei’ver  ; 

Le  Iniit,  pour  avoir  paieruciil  des  sommes,  en  [irineipal  , inti?rôls 
el  frais,  mentionnées  en  l’ itérai  if  eoinmandenieul  ci-dessiis,  cl  sons 
l'expresse  jn  olosiatioii  et  réserve,  pour  le  rci|[iér;nil,  de  faii  e procé- 
der, en  ras  île  non  paiemcnl  de  sadile  créance  , à la  vente  diniit  na- 
vire. aux  formes  de  droit , après  ravoir  fait  ainsi  ordontier  dans 
les  délais  de  la  loi. 

Nous  avons  fait  expresses  défenses  audit  .sieur  E...,,,  capitaine , 
an  nom  du  roi , de  la  lui  el  justice,  de  metirc  lcdil  navire  en  mer, 
de  sonsiraire  ni  .souffrir  t(iril  .soit  son.slrait  iiiicuiio  iiariie  des  cffeis 
saisis,  aux  peines  de  droit  ; el,  à la  (■on.scrvatioiidu  tout,  avons  éla- 
j>li  ))oin'  rîiO'dicn  la  iier.soniie  du  sieur  Nicolas  (L....,  niaUrc 
page  (liulil  navire , que  le  eapiiainc  nous  a à cet  effet  préseiilc , qui 
a déclaré  cotuseiilir  à élrc  eiiargé  de  ladite  garde. 

[X*  présent  procès-verbal , qui  a duré  depuis îiciirc.s  du  matin 

jusqu’à heures  de  relevée,  a été  fait,  dre.ssé  cl  clos  par  nous , 

iiuissicr  susdit  el  sonssigiié,  eu  pré.scnccde...  et  de...,  nosiémoins.à 
cet  effi  l menés  avec  nous;  du  sieuriv.,,,  pilote,  qui  nous  a coiidnit  à 
bord,  el  aidé  dans  rexamenet  de.srriplion  desobjcls  saisis;  du  sieur 

Fraiiro's  K , rapilaine  dudit  navire  ; el  du  .sieur  G maître 

d’équipage  dudi!  navire  , gardien  par  nous  eommis  à ladite  saiEÎc, 
qui  ont  Ions  signé  avec  nous  , tant  à la  copie  laissée  au  .sieur  F....„ 

([ii’à  celle  laissée  au  sieur  G , gardien  , et  an  présetil  original , 

dont  le  coût  e.si  de {Sii^nalures.) 

W“  60,  MODÈtE  de  no  {i perd  ton  du  procês-vcrbed 
de  snlsie  avec  assignaüon.  Art.  201,  p.  59. 

L’an , i? , à la  requête  du  sroiir  Louis  A,....,  constnictenr 

de  navires , tltincnraiit  à , ief[nel  eons'ilne  pour  son  avoué  au 

Iribinial  d , àte  G demeurant  à , rite , rio , je 

[noms  , imninfricale  j indication  de  la  paletde  el  demeure 
dePhnissier),  soussigné,  ai  déiioni.-é,  et  en  féic  du  présent , signifié 

el  donné  copie  an  sieur  .lean  D. armalcur,  deiiicnraril  à , 

rue , 11" en  son  domicile , parlant  à , du  procès-verb  j]  de 

saisie  du  navire  le , à lui  apparlenant , actuellement  niottilléen 

la  rade  d avec  tons  ses  agrès  cl  apparaux,  circonstance.s  el 

dépendances;  ledit  tnocès-verbal  fait  par , liuissier,  le...,., cnre- 

gislré  le 

Kiioiilre,  et  à mêmes  requête , con.slilution  d’avoué  et  éleclioii 
de  domicile  que  ci-f.!e,ssus,  je  lui  ai  donné  assignation  à comparaîire 
dans  liiiilaiiie  franclie  , à compter  de  ce  jour,  à randicuce  du  iri- 
bniial  de  ivremiêre  insfance  d..,.,.  pour  voir  déclarer  bonne  et  va- 
lable la  .saisie  diulit  navire  ci-dessus  énoncée  ; en  conséquence,  voîv 
O’doiiticr  qu’il  sera  procédé  à la  venle,  tant  dndil  navire  que  de  ses 
appartenances  el  dépendances  énoncées  el  délai  liées  aiuJil  procès- 
verbal  , iltins  les  formes  voulues  par  la  loi  ; le  loin  sous  la  ré.serve 
expresse  dn  privilège  et  de  Ions  les  droits  du  re{|uéraiit , cl  avec  dé- 
pens, qui  .seront  pris  par  privilège  sur  le  prix  de  la  vente,  ainsi 
(pi’il  est  réglé  parles  arlicles  Jt)l  el  19'2  du  titre  I du  livre  II  du 
Gode  de  commerce.  Et , j’ai,  audit  .sjeur  i),..,,,  en  son  domicile,  el 
parlaitl  connue  il  vient  d’èire  dit , lais.sé  copie,  tant  dudit  tirocès- 
vcrbal  de  saisie,  que  du  présent  ex]doil , dont  li‘  codl  r.sl  de... 

{Signalnre  de  PhtdsslGr.) 

W®  67,  MODELE  de  procès-verbal  de  criée,  cl  piddi- 
cation  de  vente  d'un  navire.  Art.  2Ü2,  p.  59. 

G’an , te , à la  reqiièlc  du  sîenr  I-ouis  A , conslructcnr 

de  navires,  deineurani  à,,.,  Iiquel  fiiil  élection  de  domicile  clicz  Me 

G son  avoué,  demeurant  à , ni  , tu> , cq  en  cxêcniioii 

d’mi  jugement  rendu  parie  tribunal  de  (H'cmièce  inslatice  d 

le — , cnrcgi.siré  le , au  préjudice  tin  sieur  Jean  I) tiégo- 

c;ant-armali-iir,  demeuraiil  à , rue , no , ;i  lui  ,sjgiiifié  par 

exploit  de. , Imissicr,  en  dale  du enregistré  le , je 

immairienle,  indicalion  de  la  patente  el  demeure  dePluds- 

sier:,  soussigné,  accompagné  du  .sieur , iaml*oiu‘  de  ville,  ai 

crié , annoncé  et  publié  dans  la  place  publiqiio  dn  marché  de  celle 

fille  d , sur  le  lien  dit , où  se  font  les  cinbartiuemeiits , à la 

porte  de  la  sous  préfeol lire,  à celle  de  la  maii  ie  , à celle  dn  ùibii- 
na!  de  première  in.slamîc,  et  antres  lieux  accoiitninés  de  cette  ville 

que,  faute  par  ledit  sieur  n d’avoir  payé  au  mpiérani  la  sommé 

de......  de  pnncipat,  iii  éréts  et  liais,  aux  termes  du  susdit  iiige- 

mciu  1 sera  procédé,  devant  le  Iribunal  de  première  instance  d ... 
à la  VI  iUe,  au  plus  offrant  cl  dernier  enebérissenr,  du  navire  à trois 
mâts,  le....,  du  port  de  six  cents  toimeaiix,  appartenant  audil  sieur 

l),,...,  capitaine  Irançois  F..,,.,  actuel leiueiU  mouillé  en  la  rade 


d.......  et  que  les  enchères  seront  reçues  aux  audiences  du  susdit 

Irihunal,  le de  ce  mois , sur  ta  première  mise  à prix  par  le  rc- 

qiiémiit , à la  somme  de.... 

ô , le Et  avons  signé  avec  ledit  sieur  tambour 

{Signatures.) 

Enregistré  à , le.....  Reçu 

{Signature  du  receveur  de  l'enregistrement.) 

M""  08,  MODELE  d’affiche  pour  parvenir  à la  vente 

d'un  navire.  Art.  203,  p.  59. 

fie  par  la  loi , le  roi  et  justice. 

On  fail  savuir,  (pui  la  requête  du  sicnr  Louis  A....,  conslructeuv 
t e nav  itcs,  deiiiciiranl  a....,  qui  ç(m,stiliie  pour  son  avoué  au  trihu- 
ual  de  iM-emière  in.slauce  d , Mc  G , avoué  , dcmenraitl  à 

"“-■•i  lequel  le  requérant  fait  éleolioii  de  domicile: 

En  venu  d’iin  jugement  du  trihunal  de  commerce  , séaiil  à 

en  date  du eiiregi,slré  le el  faille  de  paii  iucnt,  par  le  ri-après 

nommé  , de  la  somme  de , iiar  lui  due,  en  jiriiicipal , intérêts  et 

frais,  aux  termes  dudi l jugement , il  ser.i  le du  ccmrani,  à l’au- 

diciicedu  Iriutiiia!  de  première  iiislaiiced , pardcvaiil  M.  il.,... 

l’un  des  jiige.s-Cüimui.ssaires  pour  lesdîtcs  saisies,  procédé  à la 
première  réccpl ion  des  enchères  , pour  parvenir  à la  venio  du  na- 
vire te....,  du  port  de  six  cciiis  louncaux , apparlciiaiit  au  .sieur 
■leaii  I) négociant  à , y denicuiaiit , rue  .....  no ; ledit  na- 
vire niouiltéeii  rade  d , coiivmiuidé  par  le  capilaiiie  François 

F-..,,  avec  ses  agrès  , apparaux  , clïaloupe.s , canots  el  iislensilc.s . 

saisis  liai- procès- vcrhal  de , huissier,  en  date  du , enregisiré 

le....  , sur  la  première  mise  à prix  de  la  somme  de 

Le  pré.scnl  placard  a été  affiché  à Id.....  et  Ici....  endroit, 

après  cri6  s el  publications. 

f à , le  ...  {SignaLure.) 

ïvT"  69,  MODÈLE  de  demande  en  distraction  des  objets 
indâment  compris  dans  ia  saisie.  Art.  210,  p.  60. 

Aujourd’hui....  [la  date),  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  d , 

Est  coiuparu  M®  A...,.,  avoué  du  sieur  Fouis  G , négociant,  de- 

meurant à....,  rue....,  uo,,...,  lequel  a dit  que  le  sieur  G....,  diargé 

d’expédier  pour  le  sieur  I) à , ilc  d , di.x  pièci  s de  canon 

do  si.x  livres  de  halles  cliaenne,  avec  leurs  alîiils  el  ustensiles  , les 

a chargées  à bord  du  navire  le......  du  port  d , a])parteiiaut  au 

sieur  Jean  I)....,  d....,  capitaine  François  F.....; 

One,  par  conveniion  passée  entre  ie  requérant  cl  ledit  sieur  I)..,. 

le — , enregistrée  le il  a été  permis  à ce  dernier  d’armer  ledit 

iiavii't!  avec  les  dix  pièces  de  canon  ci-ilessus  cnoiieécs , même  de 
s’cri  servir  à la  défense  dudi I navire; 

(lue  le  l'eqiiérant  est  histnûl  que  le  navire  dont  i!  s'agit  a été 
saisi  avec  tous  ses  agrès  el  aiqiaraux  , y compris  les  dix  canons 
dont  il  vicnl  d'êlre  i>arlé; 

Qu’il  rnpiicrl  (jiie  Icsdhes  pièces  de  canon  , avec  leurs  affCtts  et 
aiilres  iislciisilcs  décrûs  dans  le  connaissement  tpi'il  rcpréseulera  , 
soient  liistrailes  de  ladite  saisie,  cl  délivrées  à lui  recpiérant,  sans 
in-éjiidice  de  tous  se.s  donimages-inlérêts  contre  qui  tle  droit,  avec 
dépens  : 

Desquels  companilion  , dire  et  réquisition  , ledil  Mc  A pour 

.sa  parlîe  , nous  a requis  acte,  à lui  accordé.  Et  a signé  avec  nous, 
a[irês  leclLiic.  {Signatures.) 

— Le  demandeur  doit  faire  signifier  celte  opposition  au 
saisissant,  el  lui  donner  copie  des  litres  fus  li  fient  i /s  de  sa 
demande,  avec  assignation  à corn  parai  i rc , à trois  Jours 
francs , à l'audience  ijuntr  voir  ordonner  la  distracUon. 

KT®  70 , MODELE  d’opposilion  des  créanciers 
Cl  la  délivrance  du  prix.  An.  2 12,  p.  60. 

[Celle  opposition  se  fait  dans  une  forme  analogue  au 
modèle  précédent , si  ce  n’csl  (ju'au  lieu  dè  demander  la 
distraction,  les  créanciers  eicposeronl  leurs  droits,  deman- 
deront {/ue  le  prix  du  navire  soit  distrihuê  en  conséguence , 
el  s'opposeront  à ce  git’il  soil  allribac  exclusivement  aux 
autres  créanciers.) 


TITKE  IV’. — DU  oapitaine 

W»  71,  MODÈLE  de  procês-verbal  de  visite.  Art  225 , 

p.  64. 

= Ce  procè&  verhal  de  visite  n’esl  assujetti  à aucune  for- 
me spéciede;  il  idesl  autre  chose  gu’ un  certificat  donné  par 
d’anciens  navigateurs  nommés  pour  faire  lesdiies  visites, 
par  les  Juges  de  commerce,  dans  les  villes  où  U s'en  trouve; 
el  dans  les  autres,  par  les  officiers  muuiclpaux  [loi  du  13 


DU  CAPITAINE.  - Art.  22G,  233,  231,  241,  250,  273,  281,  292,  p.  64, 65,  66,  68,  69,  75,  76,  79.  189 


aoàl  1791  ) J pour  conslaf  er  Vêlai  du  navire  j s 'il  peut  sou- 
teuir  ia  navigation  j et  s'il  est  imint  de  tout  ce  f/tii  est  né- 
cessaire pour  le  voxûÿc,) 

Iffo  72,  MOl>iltE  ({  acquit  à caulion.  ArL  220,  p.  r.î. 

{Ces  acquits  comislent  ordinairement  dans  des  formules 
imprimées  que  possède  l'adinijiist  rat  ion  ^ et  dans  lestfiuUes 
les  blancs  sont  remplis  à ta  main  : tes  dispositions  que  c(^s 
a€/(^s  doivent  cou  tenir  s(tnf  indû/iu^es  par  Varfivie  2 , lit*  lli 
de  la  toi  du  fi  (toùt  171 L atfisi  conru  : iï.cs  tniîri*lïati(iîseA 
t siijcllcs;^  iivA  firuits  lîe  KOrlie  rcumU  fitVlarOi^s,  vértfitTS  iH 
<rdîécs  par  aoqinliî  ;i  caulkiii  i ces  aniuil.-;  rontieiulroui  la  souiiiis- 
c sion  de  rapporlrr , dan.^  W déïai  qiïi  ,vra  Iîxl^  îîïiiv;ml  Lt  dîsiatit’e 

* des  lîeu\%  lïii  curlüicai  de  rari  ivec  uu  du  passaffe  des  niavrliaii- 

* dises  au  buréau  (iésîpjîit^  , ou  de  payer  le  double  des  droiis  de 
isorlic.  Les  expiThiiounaires  doiuieroiil  eauïiou  solvaldc,  ipu 

« blifyera  sobdaiivtuetil  avec  eux  au  jvîppürt  dti  ecrUfieat  de  iie- 
«eiiariyc*  hi  les  evpiHlilîoiuiaires  [iréferenî  de  r<m,sqpier  le  moi  il  au  i 
1 dis  droits  tic  sen  tie , ïes  rei’istn  s des  dtHdaralioiis  portant  lesililes 
« souinissiO]is  OïioiUTroiil , ainsi  que  les  aeiptits  â eauliou  , îa  re^ 
coiuiaîssaiiL'c  des  scuniucs  oaiisi(;rit5cs,i 


73,  MOJlEIiE  de  sommation  de  conJrilHicr  aux 
frais  iVexpcdilion  du  navire.  Art  233,  |).(55. 

LkiiK...  le.,..,  h la  requiMe  du  sieur  .ïeaii- Louis  capitaine  de 
navire,  tieiueuraiit  iu..,  rue.-..,  un  il  Liit  élcclitin  dciioinl- 

ctle^  aj^issaut  en  sa  (lualitétlecapilaiiicdu  navire  te.. . j apparieiuml 
à m\.  cl  1L.„,  anuaLeursâ....,  arîudlciHeui  îuonilfd  en 

la  rade  d 

Je  omms,  immalricfde  j indication  de  fa  patente  et  de- 
meure de  V huissier')^  soussijïiid  , ai  si^ynilit^  el  ilOciarr^  au  sietir 

1> J"Lin  des  annaSeurs  dudiJ  navire,  dcnieurant  a.,..,,  rue , 

iio...,,  en  son  dûuûeile  , parla rU  à.,,., 

Que  Ictiil  navire  ayant  fini  sou  cbarifonicnl  , était  desrciidtr  jus- 
el  devaiï  r nifinuer  fui  descende  paurincUreen  mer  et  aller 
à,..,,  lieu  de  sa  desiinalion  ; 

Oifil  rosiaît  Ci^pendan!  t\  embarquer  mille  qnintanx  de  biscuit 
pour  la  consonimaîion  de  l'équipaf^e,  lequel  bisruil  dcvail  éüe 
amené  bior  à bord  ; 

Que,  ne  l'ayant  pnsrm;*  le ré([[iéraij[  s'esl  Iransporlé  clirz  le 

sieur  E. [Kir  qui  la  livraison  devait  élre  efftTtuée  , îequel  lui  a 

dit  que  celle  fonrnitiire  de  biscuit  lui  a été  deniajulée  par  îe  sicnr 
el  ([u'elle  tlcvaîl  , aux  Icnucs  de  leurs  conveii lions  avec,  ses 
co-iuitTcssés  . être  payée  comptant  |iar  Uii , en  iwiinnl  livr.  ison 
darîs  les  inafÿasins  dudit  fi....; 

Que  ledit  K..„  priMciul  avoir  sommé,  par  acte  exirajudiciairc, 

ledit  sieur  IL....,  devenir  dès  le du  courant , prendre  livraîson 

des  mille tpuniauvde  biscuit  donl  il  s'affit,  eu  payant  le  firixconitï 
tant  ; ce  à fïinn  îcilit  sieur  B s'csl  refusé: 

C'est  poiinpioi  , el  alleudu  , d’nnc  pari  , que  ïe  navire  ne  peut 
nieltre  dehors  sans  avoir  ii  tjord  la  tolaîilé  de  ses  vivres;  et . dknilrc 
pari,  que  rien  ne  doit  en  suspendre  la  sortie,  j'ai  , conrormêinerit 
aux  disposUtüns  de  fiai*tjcle  233  du  CckIc  de  coiiituciT^e , fait  som-' 
mat  ion  audit  .sieur  IL..,  de  faire  transporler,  tîans  Ietïé!aîde\inf^l- 
qiiatre  heures,  a boi'd  du  navire  siisdésipné  j k\s  mille  (juiniaux  de 
biscuit  fabriquérhez  ledit  sieur  fi...., on  semblable  qminîîlédLnUre 
bUcuïl , bon , frais  cd  capable  de  faire  le  voya^yc  anqnel  kdil  navire 
est  destiné  , a peine  de  tons  délions,  tlonnmqj(‘S-intéré[s  au  profil 
de  qui  il  appartiendra. 

fil,  a mêmes  requête  et éicrîion  dedomi  ile,  j'aidonné  assiiiualion 

audit  sîciir  ÎS à eoniparaitrc , le.,.,  du  couranl  , a fiaudk-jïci‘  du 

tribunal  de  Cianuierce  d dans  te  cas  scLilemenf  où  jii^quc-ïa  ta 

livraison  demandée  ii'aurail  pas  été  efficiuée  , pour  voir  dire  que, 
pour  les  muUrs  ci-dessus  , !c  Ripiérant  sera  autorisé  k enqu'unter 

à la  grosse  la  sou  mie  de nécessaire  au  paietncïjl  a faire  audit 

sieur  fi......  pour  tes  mille  quinlanx  de  bisc;uit  que  ledrr  sknr  1L.„, 

tiii  avail  cominaiulé.^  , même  pour  eu  aclieler  stTublable  <pianlbé 
chez  tüul  autre  fabricant  . dans  te  cas  ou  la  livraison  (|ue  devait 
faire  ledit  sieur  IL....,  serait  devenue  impossible  ; Ictiuel  em]iriiiil  à 

la  [y rosse  sera  fait  par  le  requérant  jïoiir  fe  anuj  te  de  l’assigné  , cl 
sur  sa  jKn  lion  d'in  lé  ré  J <lans  icibt  navire  te..,.;  voir  enfin  ordonner 
que  le  jufyrrnent  à intervenir  sera  exéenîé  nonobsiaiii  tonies  oppo 
nfioiis  ou  apfieUatiüns  quclcoiupîcs , et  satis  y préjudirier,  avec 
dépens.  Et  j'ai  {terminer  dans  ia  forme  ordinaire ^ l'oj'cz  for- 
mule OGL  {Sisnaliire  de  Vliuissier.) 

MODEEB  de  procés-vcrbal  conslatanl  qit^il  y 
a nécessité  de  radoub  ou  achat  de  tnctuaitles.  An.  231 

p,  06. 

Aujourd'iiui  ....  Ja  bord  du  navire  du  port  d..... 

Ja  vdle'j  ajipaj'icnatit  a MM.  B.,..,  C..,  et  D...,  armateurs  eu  ladile 


ville  d.„.,  étani  de  relâche  forcétï  à , île,..,  sous  la  présulence  de 

ïioiis,  Jean- Louis  C*...,  capitaine  dudit  navire,  se  sont  rénuîs  en  la 
fynmdc  chambre  d'icckii  les  sieurs  ....,  ficutenaiil,  sous  Ucule- 
miiil,  cl  ......  piîulins, chiriirfpeu, ......  maîire  d'ét[U!pa(;e,...., 

maltiT charpentier maître  voilier, ....,  luallrc  caiionnkr,,..,  pi* 

lede;  Tes  sienr.s...,,  irrnonitTS,  et  les sîcitrs passagers, 

En  tTrésencü  dc.squcïs  le  maître  tiiarpcnlicr  a fait  rapport  que. 
par  suite  de  la  tempête  donl  le  navire  a éié  baltii , aîtist  c|u'jl  r.sl 
constaté  aux  procès-verbaux  du....,  cl....  du  courant , el  qui  ^ né- 
cessité la  relâche  en  ce  port , il  a découver I ticiix  voies  ilVau  , l’iiiîc 
à cl  Pautre  a....; 

Que  CCS  voies  d’eau  sont  dhiuc  tcHc  importance,  qifiil  e’Sl  îiupos- 
sibie  tpte  lü  navire  puisse  achever  ea  roule  sans  êlrc  uns  en 
radoub. 

Sur  emoi , nous  capitaine , avon.s  observé  f|m' nous  ne  connais* 
sons  ii.....  autaïue  maison  tie  commerce  à laquelle  nous  |>nisBiuna 
nous  adresser  (mur  avoir,  au  nom  c(  sous  le  crétiil  dos  7itmatcurfi 
susiiuminês  , ta  sonuuc  ntressaîrc  an  ratlouh  cotmiaté  pur  Pcx  posé 
du  nudtrecharpenliej‘,  et  qu’il  apprécie  pouvoir  sVIevcrî^  la  son  une 
de.-..,  argciil  de  firam  e; 

QuVîaut  descendît  à....,  nous  avons  appris  ilc  différents  coin- 

nïeri;anls  , que  le  vin  de......  se  ven  'ail  aclnellemeut  justpiLV  mille 

francs  le  Immeau  , argcul  des  colonies,  revctiaiil  à,.,,  fiMucs  .ar- 
gent de  Ira  lire; 

fil  comme  nofrecariyaisoii  consiste  priiicipalement  eu  \iris  de...., 
nous  avotïs  mis  en  iîélii>éralkin  fa  queslion  de  savoir  s'il  ifiétaîi  pas 
d.in.s  l’inîérél  des  arnialeiirs  , cliaryi  urs  et  cointéressés  audit  na- 
vire te J ainsi'quede  réquipafreel  des  passagers,  de  vendre  au 

meilleur  cours  de  la  colonie  une  i|uanlité  suffisaiile  lUi  vin  d-->  la 
cargaison  , potir  Fournir  la  somme  nécessaire  au  radoub,  dont  fiur* 
gcncc  c.st  unnnîniemeiU  rcconnac. 

Lcrtsiisnoiiimés  , après  avoir  lïélibéré  , vu  fiarticlc  233  du  Code 

de  commerce  , et  ouï  MM tel et  îef....,  qnî , descendus  A 

avec  le  capitaine  j ont  coufinué  soïï  rapjïorl  ijuanl  au  prix  ronniru 
de.s  vins  de 

Sont  demeurés  iinanîrncmonL  d'avis  que  le  sieur  L....,,  ciipUaiiic. 
devait  élreanlorîséà  vendre,  au  iwirs  de  mille  fnuics  le  loruieau  , 
argent  des  colonies . ri  ;i  meilleur  prix  , ski  (c  ptad  , îa  quanliléde 
vin  de  ....de  la  cargaison  , rpii  sera  nécessaire  pour  fournir  aux 
frais  du  radoub  , aïKjuel  îetlil  fiienr  capîîaiiie  dc\ra  :msC\  être  auto- 
risé li  faire  procé<ler  Kan.s  délai. 

Fait  à jjürd  dudil  navire,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessns  énomés. 

[Signal  uresf 

MODÈLE  de  rapport  du  capitaine.  Ai'l.  241, 

p.  08. 

Aiijourd’iiuï....  yr/  daté'  devant  nous  Siméon  A....,  consul  de 
Franc  e â...., 

fisi  comparu  le  .sieur  Jean  r.oins  (L...,  capitainedu  navire  teL,..j 
appartenant  à MM.  IS — ^ C,....  cl  î).....,  arnizitcnrs , deniciiraiit 

lJ  € ■ * f 4 i|. 

Lctpîel , au  désir  du  Çoiïe  de  coimnerce  , nous  a représcnlé  son 
livre  tïe  vo>qigc,  «pii  s'est  trouvé  écrit  sans  blancs  ni  lacmirs, 

cauimencéii  la  page pour  ic  présent  voyage,  ti  fiinssanl  ïj  la 

î îi  nous  a requis  d'y  aï>poscr  u dre  uisa  ^ ce  qui  a éïé  a 

l'ïiisrant  cxéciilé. 

Fuis,  nous  fifisani  ïe  raitport  voulu  par  la  lof,  a dit  qu'a- 
tirés  avoir  vtmdu  ou  livré  5a  cargaison  dUdler^  el  pris  celle  de 

reloarjil  a mis  à la  voile  du  poid  d.......  le lèvent  souftlant 

d 

Oifiil  a b iiiî..*.-.  telle  l’Gtile étirouvé  tel  eoiqi  de  venl  le.,.,,, 

a telle  baith  ur  ; qnlf  a été  obligé  de  relAcfier  ;i , le.,.,,  ainsi 

tpfiil  résulte  du  procès  verbal  du...;  t|uqi  y a fait  faiic  a son  navire 

telle réparai  ion  , dont  le  besoin  et  rurgenee  ont  été  conflalés 

par  piiïcès-vci'bal  dn....;  que  |iour  founnr  A cette  dépt^nsc,  il  a tié 

anJuribé,  par  décision  de  >1-....,  connut  français  audit  Jïoj  I d A 

vchdi  edix  piéi  cs  de  vin  da..,.,  chargées  à son  bord,  et  apparleuanl 

au  siemL...,  à lui  exfiédiées  par  io  sieur , aégocianl  à....,  suivant 

fecarmaisscmrnl  dont  ïc  comparant  est  porlcnr  ; 

Qu'il  est  reparti  d le.,..,  ei  est  arrivé,  apj’ès.,...  jours  de  route, 

à....,  l(^  Ytul  sonfllant  d ; (pie  ledit  jour,  ;L...  lîcnrefi  du  malin  * 

il  a été  rmconln;  fiar  R pilote  laimiiictirde  la  siation  de...*,  qui 

Fa  eulréeu  riuère,  et  ïuouillé  iner  à bois  licures  du  soii-  à.... 

Duquel  rapiKirl  j)  nous  a requis  acte , à îui  accordé,  fit  a signé 
avec  nous  apics  lecture. 

{^Signatures.} 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


lOO 


TITRE  V,  — DE  l’E>CA CEMENT  ET  DES  LOYERS  DES  MATELOTS 

ET  DES  GENS  DE  l’ÉOÜIPAGE, 

Jfff»  76,  WOIïÈïiE  d’engogcmetii  du  capitaine.  Art.  250, 

pa0.  69- 

Entre  tes  sovissifînés  Eoiiis  A armateur  du  navire  le du 

porld [la  ville):,  y demeurant , rue....,  no d’nne  part; 

EtFraurois  B , capilaitie  dc  navire,  demcui'aiil  à....,  d’autre 

part  ; 

Ont  été  faites  Ic-S  conventions  suivantes  : 

Art.  I.  Le  sieur  B....  prend  le  eomniandemeiil  du  navire 

actuellement  en  armement  à.,„,  et  destiné  pour  nie  d aller 

et  retour,  au  port  d en  se  confornianl  à tout  cetjui  e,sl  pres- 

crit par  les  lois  et  les  réglements  sur  le  commerce  niarilimc  cl  la 
navigation , et  spénalenient  par  le  Code  de  commerce. 

2.  Le  sieur  R aura  à sa  consignation  la  cargaison  dudit  na- 

vire; il  sera  seul  chargé  d’en  faire  la  vente  au  plus  grand  avantage 
des  intéressés. 

3.  il  est  de  même  chargé  d’ acheter  pour  le  retour  les  denrées  co- 
loniales dont  il  croira  la  vente  en  France  la  plus  utile,  et  ce  Jiistpi’A 
concurrence  de  la  totalité  du  produit  de  la  vente  de  la  cargaison  de 
France. 

4.  Le  sieur  B pourra  charger  pour  son  compte  .iu.st|u’:\  la 

concurreticc  de tonneaux  , gratis  et  sans  fiet.  il  sera  liljre  de 

Charger  une  plus  grande  quantité  , mais  en  payant  le  fret  comme 
les  autres  chargeurs. 

5.  Il  lui  sera  payé  par  le  sieur  A la  somme  de francs , ar- 

gent de  France  , pour  son  voyage  d’aller  et  rotonr;  plus,  il  lui  ésl 
alloué  un  ponr  cent  sur  Icprodui!  de  la  vciile  des  cargaisons  , taiU 
d’aller  fjue  de  retour. 

C.  Les  soussignés  promet tenl  d’exécuter  de  houiie  foi  le  présent 
traité,  sous  les  ohligations,  hypothèques,  privilèges  et  contraintes 
voulues  par  les  lois. 

Fait  doultle,  .1,..,  le....  {Sinmilares.) 

= Les  gens  de  (’éifuipage  peuvent  également  faire  des 
traités  en  cette  forme. 


TITRE  VI.  — DES  CHARTES-PARTIES,  AFFRÈTEMENTS 

OL'  N0L1SSEMENT,S. 

N”  77,  MODÈLE  de  charte-partie.  Art.  273,  p.  75. 


Entre  les  soussignés , Louis  A Pierre  B....,  négociants,  pro- 

prié!aire.s  du  navire  fe....,  demeurant  à....,  eu  leur  maison  sociale, 
rue no d’une  part  ; 

Et  Franeois  C iiégocianl , demeurant  iV rue....,  no....,  d’au- 

ire  part; 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes: 


Art.  ï.  MM.  A cl  B , lu’opriélaires  du  navire  le  ^ 

du  port  de  GüO  tonneaux  . actncUcmeul  mouillé  en  la  rivière  du 
port  d....,  louent,  par  ces  présentes,  la  totalité  dudit  navire  audit 
sieur  C demeurant  î\.... 

2.  Le  sieur  C....  affrète  ledit  navire. 

3.  Le  navire  sera  chargé  à commandé  par  le  capitaine  Fran- 

çois F....,  dcuienraut  è.,.,. 

4.  I.a  destination  dudit  navire  est  à la  rade  et  ville  d sans 

pouvoir  changer  ni  dévier  de  sa  roule  . sauf  les  cas  f'irtiiils  , èvé- 
iicmeiils  de  force  niajenre, 

5.  Lecliargcmeiil  dudit  naviiT  ,à  la  cliargc  do  l’affrétenr,  devra 
être  terminé  de  manière  à ce  qu’il  puisse  mettre  à la  voile  et  sortir 

de  la  rivière  d le prochain , peine  de....  d’indenniité  poîir 

chaque  jour  de  retard. 

6.  I.e  déchargement  sera  fait  â.,..,  pour  le  compte  de  l’affrélcur, 
et  par  les  soins  de  M.  K....,  iiégociaut , leur  chargé  de  pouvoir.^, 
dans  le  délai  de....  jours , à compter  de  la  connaissance  que  le 
capitaine  leur  aura  donnée  de  son  arrivée,  à peiiic  de....  francs,  ar- 
gent de  France , d’indemnité  par  chaque  jonr  de  retard. 

7.  Le  présent  affrètement  est  fait  à la  charge  par  lc.s  parties  de 
•SC  conformer  en  tout  point  aux  di.sposilioiis  des  lois  maritimes  el 
du  Code  de  commerce,  et  sons  leurs  rcspoiisahiiilés  respectives  , 
affectations,  privilèges  et  hypothèques. 

8.  Sous  les  mêiiics  clauses  de  privilèges  et  hypothèques,  l’affrétcnr 

promet  et  s’oblige  de  payer  aux  sieurs  A et  B......  acceptant, 

la  somme  de — pour  ledit  affrélemeul , savoir,  etc  , cic. 

Fait  triple  entre  nous , à....,  le {Signatures.) 


TITRE  VU.  — DIT  CONNAISSEMENT. 


No  78,  MODÈLE  de  connaissement.  Art.  281,  p.  76, 

Nos  Marques.  PORT  D.... 

Le  navire  le....  Armateurs,  MM.  A....  et  B,... 

Marchandise.s  chargées  par  le  sieur  Louis  C....,  pro- 
priétaire, dcmeunmt  à rue...,  n" 

Sur  le  navire  le....,  de  (iOO  tonneaux,  apparlenaiit  à 
MM.  A....  et  B....  armateurs  à..,.; 

Capitaine,  le  sieur  F.,..,  demeurant  à....;  ledit  navire 
armé  h..,.,  pour.. 

A l’adresse  des  .sieurs  R....  cl  S....,  négociants  à 

fini  déchargeront  le  présent;  .savoir: 

Deux  fotitieanx  ou  huit  harriqives  devin  blanc  du  crfi 
d.  de  l’atinée...,,  chacune  dcsdiles  barriques  portant 
làS  L.  C.  la  marque  I..  C.,  ci-conlre  , avec  les  numéros  depuis  I 
jusqn’A  8 inclusivement; 

Tj-ois  pièces  d’ean-ric-vie  montant  ensemble  à....  hcc- 
lolîtres,  et  à....  degrés,  chacune  dcsdiles  pièces  portant 
Oè  H M.  C.ia  marque  M.  C,,  ci-contre , et  les  numéros  depuis  9 jus- 
qu’à 1t  inclusivement. 

.A  raison  duquel  chargement,  s’élevant  en  totalité  à 
ciiiff  tonneaux  , s’ils  sont  rendus  à leur  dtsitnalion  , el 
en  rapporlmil  le  présent  coimaisseiiienl  déchargé  par 

lesdii-s  sieurs  U...,  et  8 .sauf  les  accidents  de  mer  el 

force  majeure  tègalement.ju.slifiés , el  sous  Icsrcsponsa- 
bililés  réciproques  prononcées  par  les  lois  maritimes  et 
le  (Iode  de  commerce, 

Il  sera,  par  moi  chargeur  .soussigné,  payé  auxOits 
sieurs  A....  cl  B.,,.,  armateurs  dudit  navire,  la  somme 
de.,.,  francs  de  fiel  par  tonneau  , montant  le  tout  à la 
somme  de,...  Francs. 

Et  moi,  François  F....,  capitaine  dudit  navire,  stipvi  • 
1 an  t el  acceptant  dans  l’inlérct  des  a nu  a leurs,  déclare 
que  les  marcliaiuliscs  énoncées  au  présent  connaisse- 
ment sous  leurs  marques  el  miméros , .sont  arrivées  e 
chargées  à bord  , promets  cl  m'oblige , sous  les  respon- 
sabilités voulues  par  les  lots  maritiiiu  s el  le  Fode  de  com- 
merce. et  sauf  les  accidenis  de  mer  el  de  force  majeure 
légalcnicnl  jusliliés,  de  les  délivrer  aux  sieurs  R,,.,  et 

S négociants  à...  , vers  lequel  port  je  promets  de 

faire  route  dii'ccle,  sauf  les  relâches  forcées  et  île  né- 
cessilé  absolue. 

Fait qualruple , à....,  sous  nos  signatures,  le.... 
(.Signature  du  cfuirgeur.)  {S/gnat.  du  capitaine.) 

= Ce  connaissement  est  un  de  ceux  que  la  loi  appelle 
connaisseiuetil  à personne  dénommée. 

l^e  connaissement  au  porteur,  au  lieu  des  expressions, 
A l’adresse  de  Messieurs porterait  : Pour  être  remises  au  por- 

teur de  Fuii  des  quadruples  du  présent  connaissemenl. 

= Et  s’il  était  ào7'dre,  il. r aurait  : Pour  être  remisesà  noire 
porteur  d’ordre,  ou  Pour  être  remises  à M.M..,.,  ou  à leur  ordre. 


TITRE  Vlll.  — Dü  FRET  Oü  NOLIS. 


79,  MODÈLE  de  soninialion  pour  obliger  à mettre 
à terre  des  marchandises  non  déclarées.  Art.  292, 
p.  79. 


I.’an....,  le....,  à la  requête  du  Sieur  François  F , capitaine  du 

ivire/fi'....j  du  port  d appartenant  au  sieur  6 demeurant 

rue m*.,..,  ledit  sieur  F demeurant  aussi  à..,.,  rue..... 

qui  fait  élection  de  domicile  en  la  maison  diulll  sieur  G....,  je 
o///,r , iimnatricide  , demeure  , indication  de  ta  patente 
■j  soussigné,  ai  signifié  an  sieur  Pierre  IL...,  pro- 

iétaire,  demeurant  à...,  laie...,  im,..,  en  son  domicile,  parlant  a.., 
One  te  requérant  vient  de  s’apercevoir  qu’à  son  msu , et  satis 
lëime  déclaration , ledit  sieur  11 a embarqué  une  pièce  de  vin  , 

Oiie'lc  requérant  ne  peut  ni  ne  veut  conserver  à bord  lailite  pièce: 

■•Si  nourquoi  j'ai  sommé  ledit  sieur  H de  icpicndie,  dans  le 

m'  pour  lout  délai , à bord  . l’ean-dc-vie  dont  il  s’agit  ; smon  , el 
tile  dece  faire,  lui  déclare  que,  ledit  délai  passé,  il  présentera 
miêleau  tribunal  de  commerce,  ponr  être  aulorisé  à mettre  la- 
ïc pièce  à terre,  dans  les  magasins  du  siciir....,  aux  risques  et 

■l'ils dudit  I! et  à .scs  frais,  desquels  le  requérant  proteste  de  se 

ire  rembourser,  avec  privilège  sur  ladile  pièce  , ainsi  que  le  coût 

•s  présentes,  dont  j’ai  laissé  copie  audit  IL... 

(Signature  de  l'huissier.) 


ASSlJRAiNCES.-Art.  298,  301,  31  i,  322,  332,  34G,  374, 375, 400,  407,  p.  80,  81 , 83,  89,92,  101,  lOG.  10 1 


MODEIii:  iln  compte  que  le  cnpifaine  HabHf 
l/es  m£irc/inn(lû!es  vendues.  An,  298,  p,  80, 


A lK>r(i  (îu  nnvîi-ie  du  |ïorld„,.,  [la  ville). 

Doit  le  sieur  Lours  A»,*,  armateur  fUutit  nuvire,  au  simr  Pierre 
n^gtH'îant  pour  sîv  lonneatiK  tic  vin  de,.,*,  1,  Tm 

du  crd  de,,..,  tiue  j\Ti  ùîé  olïliijé  tie  vrtuire,  suivant  di^libêratioii  en 
date  dUw,,,  inscrite  sur  inmi  livre  de  iK^rd,  foï pour  payer  les 
depeiïscs  tîu  radoub  e(  achat  de  vïelnaîlles  tpii  y sont  tfiioiieées , 
I.cdil  \ fn  A raison  de..,*,  francs  le  loiineau  , arfîcutile  France, 

prix  auquel  a Cte  vendu  a le  surplus  du  vin  <ln  même  vn\  , 

charfTd  A Ix^rd  par  ledit  sieur  C,.„,  ri 0 t^WfÛfr, 

A déduire  |mur  le  fret  convenu  par  le  eonnaisscinenl, 

A..,,  francs  par  lonneaii , ariTerU  de  France,  ci 00,000 


Reste  A c<>iii(der  an  sieur  (L  , , , , 00,000 

Ces  six  lonneanv  n'oiil  été  vendus  que francs  le 

umiicaii,  ce  qui  a produit.,,,  francs,  ci 00,(MM) 

J'iii  payé,  sLiivaiif  pièces  et  qitiUanres 0n,Oii0 


Je  retlûis  a Farniateni,  . . 00,000 

Arrêté  par  moi  François  F..,,,  eaiMlaiiicdii  ïkivîit, 

[Si^nalnre.) 

= capitaine  fait  melfre  au  bas  : Vu  et  cerlifié  par  nous , 
à Jx>rd  du  navinf  Jc„.  . 

= Ce  risa  est  sit^aé par  les  principaux  de  l\h/idpatt€. 

— Ce  /bordereau  est  fait  triple  : le  capitaine  en  garde  un. 

81,  MOBSXii:  de  confribulion  au  racltaL  Art.  30î , 

p,  SI. 

Rê[ïar(itton  de  la  .somme de  luii!  cent  dix  niilïc  frimes,  payée  par 
moi  François  F.,,.,  capitaine  du  navire  d,.,„,  appartenant 


aux  skiirs  A et  C,..,,,  an  capitaine  G,.,.,  du  corsaire  d,,,., 

îe,,„,  à la  iîaiitcur  d..... 

Prix  du  rat^hal  payé 810,000  fr. 

Le  navire avwsesntyrès et  apparaux,  éva- 
luécenl  mi  île  francs,  entre  eneonfrîbution 

, r>Û,0ft0  fr. 


Ix  fret , tFîiprôs  les  char  tes*  parties  cl  les 
comiaissi  iiu  afs,  à rais  a de„,,  francs  par 
tonneau,  s’élevant  ponr.,,,  ce  rds  tonneaux, 
à cent  mille  francs,  entre  en  coiitnlHnioii 

pour,  100,000 

t,cfi  marcîiandiscscharfTécs  parle  sieur 
IL,,,  cstiiTiécsau  lieu  de  décharge  f00,000f. 
après  en  avoir  déduit  te  fret  de  100,000  fi\, 
entrenî  en  cniitriïnilion  pnur.  300,000 

l.c  vin  itc ebarfçé  par  le  sieur  S...., 

veuilii,  au  lien  dehulécharfïc^  A raison  de.,, 
le  timneau,  a protlini  300,000  fr,  et  entre 
en  contribmiou,  dOdnclioii  fai  te  du  fret  de 


:i0,{ï0ü  fr, , pour,  , . 250,000 

Les  mareliandtiks  charijées  par  le  sieur 
T.,. J cfilimécs,  au  lieu  de  la  décliar^jc,  a*„, 
entrent  en  confrilmiion,  dé{luCdou  failc 
du  fret,  pour . 200,000 

Total  delà  somme  coutrîliuante.  . , . , 900,000  fr. 


— yous  a vous  indiqué^  sous  l 'article  30 1,  comment  à l V/iV/e 
de  quelf/ues  pro/uirtions  j on  dislribite  sur  (es  objels  le 
prix  du  racbal  montant  à 810,000  fr, 


TlTnt  IX  » — DES  CO?iTKATS  A LA  t;EOS5E, 

W®  82,  MODÈIÆ  de  contrat  à la  grosse.  Art.  311, 

p.  83, 

Entre  les  snussifjnés , Louis  A...,,  propriétaire,  dfineuranl  à,,., 
rue.,..,  ne,,..,  iFime  part  ; 

Kl  Pierre  11 armaieur  du  navire /t' en  chargement  à.,..,, 

capitaine  françoU  R d..*...,  dcmimrant  à.,..,,  rue..,..,  , 

d^mtre  pan  ; 

Ont  été  lattes  les  c'onvenlions  suivantes: 

Arl.  !.  Le  sieur  A prèle,  à tilrcuE  mtr  a i,a  obosse,  au 

s:eur  B , acceptant , la  somme  de..,,,  francs,  aüjcmnl^hiiî  payée 

comfïUiïîl  audit  sieur  B.,.,,  qui  le  rei^ofinall , cl  en  donne  qud lance* 

2.  Le  sieur  B — , promet  et  s'oblige  de  rembourser  ladite  somme 
au  sieur  A.,.,,  ou  son  ordre^ , le  cinquantième  jour  aînés  le 

retour  dudit  navire  au  lîoit  d......  ou  dans  tout  autre  lîort  de 

France, 

3,  Le  sieur  A....*  aura  pour  bénéfice  maritime  le  quart  en  sus  de 


la  Süiiuiic  prêtée,  quelle  que  soit  la  durée  du  voyage  que  le  naviixf  vu 
faire  à lien  de  sa  dc6linatît>ii , lequel  brnéhec  lesîcur  B.,.,  pro- 

met et  a^oblige  A payer  au  sieur  A*,.*,  acccpianl,  sous  les  mêmes 
privilégiset  garanties  que  la  somme  prétt^,  le  soixantième  jour 
après  le  déchaînement  dudit  navire,  lors  de  son  retour  ditdil 
voyage, 

4.  prêh  ur  neconlnbuera  p:i6  aux  avaries  simides , et  ne  sera 
tenu  des  risques  que  dans  les  lieux  et  aux  époques  fixés  par  ta  loi. 

5,  Lüfliciir  A.,.,  iïécfare  qu’il  prétcladitc  somme  de,,,.  st>iis  lacon- 
ditinu  expresse  acceptée  par  le  fiteur  !î,*..i  qu'elle  st*ra  affeclée  sur 
le  corps  et  quille  dudit  navire  , s^îs  agrès  et  a|iparaux  , et  sur  le* 
port  ions  de  chargemeaf  aiipartenantes  aiulit  sieur  B..,,  tant  d’aller 
que  de  retour* 

6,  îxf%  pari  fesse  soumettent  rcsiicctivcment , pour  FeuViition  dti 
présent  coalral  la  grosse,  A loulcs eoutrajatcfi,  privilèges,  et , 
en  f^énéral , a tmtles  les  dispositions  des  lois  maritiincs  et  du  (k)de 
de  cnitimeree,  en  mai iére  de  contrais  a la  grosse. 

7.  présent  contrat , qui  sera  crireffislré  au  greffe  du  tribunal 

de  commerce  d a été  fait  doulïlccuïre  nous , avec élœtion  de 

domicile  en  nos  deiiieures  cî*dcssus  indiquées.,*.  A,...,  le,.,, 

[Signa  lu  t'es,) 

^ Ce  contrat  doit  être  derit  sur  papier  timbré  ^el  enre- 
gistré ; a est  ensuite,  dans  les  dix  jours  de  sa  date  , tunié 
au  greffe  du  Iribunal  de  commerce,  ije  greffier  te  transcrit 
suritn  registre^  et  le  rend  ensuite  au  préteur^  après  avotr 
écrit  en  marges 

Le  présent  contrat  a été  enregistré  an  greffe  du  tribunal  de  com 
mcrced.,,.,,  conroniiéiiienl  à Farlide  312  du  Lode  dueommenîc, 
îc*,*.  [Signalureè 

Kr®83,  MODÈIii:  de  sommation  aux  propnétaires 
de  mettre  leur  contingent  en  éteiL  Art*  322^  p.  302. 

[Celle  sommation  doit  être  faite  dans  une  forme  analo 
gue  à celle  que  renferme  te  modèle  73.) 


TITRE  X.  — DES  ASSURArïtES. 

N®  S4 , MODULB  de  police  d'eissurance.  Art,  332, 

p 89. 

Aujourd’Imi*...  (la  date'^  avant  midi,  entre  nous  soussignés, 
ï,ouis  A,,-.,  négociant , demeurant  h , me...,.  n«..,*,  d’uiie  tiart  ; 

Et  Pierre  B , aussi  négociaul , demeurant  A*.**.,  rue.,,,,  no 

d’autre  part; 

A été  convenue  et  arrélée  la  ihjHcc  d’assurance  qui  suit: 

Art,  L liCsicurA déclare  avoir  chargé  six  pièces  tFeau-dc- 

vie  nioniciiil  ensemble  A*,.**  hadoliires,  et  A..*,  degrés,  et  qiFil  éva^ 
lue  à la  somme  de,*,,.  Fiaiies  la  pièce,  ce  qui  fuit  an  total  la  somme 
de...  francs,  sur  le  navire  le...^  en  chargement  au  fiort  d.,  ,,  appar- 
tenant aux  sieurs  C cl  I),,,,.,  capitaine  Fraïqtiis  F d ; 

ledit  navire  parlant  du  port  d*..*,  (K>nr.„,  où  il  fera  son  déchar- 
gement, ne  de^ani  toucher  de  relAche  voîontaîre  qir.^...*  ; duquel 
chargeiuciit  il  jusliHe  i>ar  un  double  » de  lut  ecrlifié,  du  coiiuaisfie- 
menl  à lui  délivré  le..,*,  pur  ledit  capitaine  F..,,,  et  <tu’d  a remis 
au  sieur  PieriT  B 

2,  Le  sieur  t*ierre  B*,,,,  assure  au  sieur  A...,  la  somme  de.,*., 
francs,  mmitaiit  liudil  chargement,  justifié  par  le  duplicala  du 
connaissemerit  qu’il  reconnati  avoir  reçu,  cl  doni  d se  contenie,  cl 
ce,  ru  cas  d’accidents  et  ristpics  de  mer,  h raison  descpn  ls  les  lois 
marilimes  obligent  Fassnreur  à garaiilir  cl  indemuîser  rassuré. 

3.  Les  risques  à charge  du  sieur  H assureur,  courront  à 

tir  du  moment  oO  le  pilote  Ui malien r quittera  tedif  navire  après  Fa- 
voir  mis  en  mer,  ei  finînuit  seiilemerit  au  momeni  où  Je  fia  vire  sera 
mouillé  dans  te  port  de  sa  destinnlion. 

L Les  ijarJics  ont  fixé  cl  itéteruuné  ta  prime  d’assurance  k payer 

par  te  sieur  A au  sieur  B,..,,  à la  somme  de..*,,  francs  , ce  qui 

est  a raison  de  dix  pour  cent  * leifuel  paiement  sera  effeelué  dan* 
les  trente  jours  de  la  iiaiivelie  de  Farrivéc  dudit  navire  à sa  desti- 
iialioti. 

5*  Eu  cas  de  perle  du  navire  ou  de  la  chose  assurée,  le  sieur  B,,,, 
paiera  le  moiifaut  de  PassLiraucc,  la  prime  dédude  , au  sieur  A,..,, 
dans  les  trente  jours  de  la  signification  de  ladite  p{Tic* 

6*  La  prime  ci-dessus  stipulée  ne  pourra  Cire  augmentée  ni  dimi- 
nuée, quels  que  soient  tes  événements  de  i>aiv  ou  de  guerre  qui  sur- 
vieinl  raient  en  Ire  la  France  cl  les  autres  puissances  pendant  la 
durée  dudit  Toyage* 

7,  IjCS  parlies  *e  soamcitent  rcfi)ïcctivement , quant  5 rexéculîofi 
de  la  présente  police,  à tout  ce  qui  est  prciWTit  par  les  lois  inarili- 
mes  et  le  Fode  de  commerce,  en  malière  d’assurance  ; cl  eu  cas 
de  contestation  , elles  détJarcnt  s'en  rapporter  en  dernier  ressort  à 

la  décision  de  MM*  8 T*,**,  et  VL,.*.,((u’elics  nomment  à cet  effet 

leurs  arbitres,  cl  amiables  compositeurs,  leur  donnant  tous  pou- 


J!J2 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE, 


voir®  à ce  nécessaires  , nifinic  celui  de  choisir  un  autre  arbitre  en 
retnplaccnient  de  celui  d'eiiln;  eux  (jui,  le  cas  de  contestation  ar- 
rivant, iici»ourrait  ou  tie  vouilraïl  en  connaître. 

Fait  double,  à les  jour,  heure,  mois  et  an  susdits. 

{Signal  ares.) 

= En  général , dans  les  villes  marilimes^  tes  compagnies 
d'assurances  oui  des  contrais  imprimés,  dans  lesquels  on 
insère  à lu  main  les  noms  des  parties  et  les  convenlions 

écrite  sur 
"ontestalion. 


U ni  , V,. 

parlïcutiér'es.  Jm  police  d'assurance  doit  êlt'e 
papier  timhr'é,  afin  d ’éciler  l’amende  en  cas  de  cor 


Wog5 , MODÈliE  (l'exploit  pour  demander  cauVwn  ou 
résilia  lion  du  coiUral  d’assurance  en  cas  de  faUlile. 
Art,  Zm,  p.  !J2. 

I,’an,..,,  le....,  à la  requête  du  sicnr  Jean  H..,,  négociant,  dc- 

incurantà , rue....,  ne....,  où  il  élit  domiciic  , je  [noms , irnma 

triade,  indication  de  la  patente  et  demetu'e  de  l’huissier) , 
.soussigné,  ai  donné  assignaüon  an  sieur  Pierre  S....,  négociant , 
demeurant  â rue..,.,  im....,  et  Louis amssi  négociant,  de- 

meurant rue....,  ne....,  syndic.®  défiiiilifs  à la  faillilc  du  sieur 
V , propriélaire  à....;  audit  sicnr  S....,  en  sou  domicüc  , eu  par- 

lant;').... et  audit  sieur  T-...,  aussi  en  son  domiciic  , en  parl;ml 
à comparallre,  d’aujourd’liLii  :i  [roi.s  jo  irs,  A l’audience  du  tribunal 
d , poiu' voir  dire  que,  par  la  police  passée  le....,  enirc  le  requé- 

rant cl  ledit  .sieur  V,...,  enregistrée  à....,  le....,  le  requérant  a fait 
assurer  par  ledit  .sieur  V....  le  corps  cl  quille  de  sou  navire  le....,  ca- 
pitaine François  F....,  d , acluellemeut  en  route  à la  destination 

d et  évalué  à....  francs , sous  la  prime  de pour  cenl  pour  l’al- 

ler et  le  retour. 

Et,  allcndu  la  faillite  onvcrlcdtidil  sieur  V..,,  voir  dire  que  le  con 
trat  d’assurance  sera  et  demeurera  résilié;  se  voir  en  outre  condam- 
ner, audit  nom,  ;t  restituer  au  requérant  le  coiil  delà  police  d’assu- 
rance, cl  aux  dépens  de  rinslance.  Et  j’ai,  auxdils  sieurs  S....  et  T... 
CO  leur  domicile,  et  pariant  comme  il  vient  d’ôircdit,  laissé  copie  de 

ladite  police , et  dti  présent  exploit . dont  le  codl  est  de 

\Signalure  de  l’huissiet'.) 

= Si  le  r'éclanmnl  préfère  une  caution,  il  y conclut  par 
son  exploit. 

W®  80,  MOiOÈItE  d.e  sigaifical.ioti  de  Vaois  de  la  perle. 

du  navire.  Art.  374,  p.  10  î. 

L’an....,  le à la  requôlc  du  sieur  Adolidie  N , uégoeiaut  , 

demeurant  é rue , no....,  où  il  élit  domicile,  je  [noms,  im- 

matricule , indical  ion  delà  patente  el  demeur-e  de  r huis- 
sier'), soussigné,  ai  signifié  aux  sieurs  O....  et  P..,.,  négociants  as- 
sociés, demeurant  à,...,  rue....,  no....,  en  parlant  à 

Que  le  requéraiil  acliargé  sur  le  navire  le d capitaine 

F .destiné  pour , la  quantité  de pièces  d'eau- de- vie  éva- 
luées â heclülîircs; 

Que  CCS  eanx-de-vieoiil  été  assurées  à...,  le....  par  le  sieur  T...., 

courlîcr  de  commerce,  pour  compte  desdils  sieurs  O et  P...; 

Que,  par  une  lettre  en  date  d....  [lu  ville),  le....  dernier,  le  re- 
quérant est  averti  par  le  sieur  F capitaîiie  dudit  navire,  (pi’il  a 

élé  pris  par  une  escadre  d....,  et  conduit  à d’où  il  lui  enverra 

les  procès-verbaux  cousialaiil  ladite  capture: 

C’est  pourquoi  j’ai  déclaré  auxdits  sieurs  O et  P qu’ils 

sont  avertis  de  la  rorlune  de  mer  arrivée  au  navire  le...,  afin  qu’ils 
aient  à agir  au  mieux  de  leurs  iutérôls  ; le  requérant  se  réservant 
de  leur  faire  acte  de  délaissement  desiüles  eaux-de-vie  assurées, 
dans  ta  forme  el  les  délais  voulus  par  les  lois.  Et  j’ai,  auxdits  sieurs 

Ü et  P...,,  en  leur  domicile  social , en  parlant  conitiie  il  vient 

d’élre  dit , laissé  copie  de  la  lettre  et  des  préseitles , dont  le  coill 
est  de 

[Signature  de  l'huissier.) 

N"  87,  MOI>ÈIiE  de  l’acle  de  délaissement.  Art.  375, 

p.  101. 

L ail....,  le...,,  ü la  requête  do  sieur  Adolphe  N négociant,  de- 
meurant à qui  fait  élection  de  domicile  A ebez  le  sieur  II 

agréé  près  le  tribunal  de  commerce  d......  y demeuraiil , rue ] 

.ic  immalt'icule , indication  de  la  patenté  et 

demeure  de  l’huissier),  soussigné,  ai  signifié  aux  sieurs  N.....  cl 

l ......  négociants  associés,  y demeurant,  rue....,  no....,  en  leur 

domicile  social , en  parlant  à 

l’huissier  soussigné,  en  date  du...,  dernier,  en- 
registré le le  requérant  leur  a donné  avis,  de  la  capture  du 

navire  /e....,  capqaine  F sur  lequel  navire  il  avait  chargé 

pièces  d’eau-  de-vie  A la  destination  d.....; 

Que  depuis,  et  par  acte  de..,,,  en  date  du....,  il  leur  a signifié 


copie  légale  et  aiitlientique  du  procès-verbal  de  la  capture  dudit 
navire  ; 

Que,  d'après  les  factorcs  en  date  du...,  enregistrées  le,...,  el  le 

eonn;!Î.ssenienl  en  date  du , etirogistré  le , dont  copies  sont 

données  en  télé  di>s  |»ré.sentes . ainsi  que  de  la  police  d'assurance 

en  date  du enregistrée  le-...,  le  prix  (Usdiles  caiix-dc-vie  s'élève 

à bt  somme  de 

En  conséquence,  j’ai  déclaré  aux  ci-dessus  nommés,  parlant 
comme  d vient  d'étre  dit,  que  le  .sieur  F....  leur  fait,  par  ces  préscîi- 
Its,  délais.sct!iL'it(  et  aliaiuion  dcsdilcs  jiièce-s  d'cau-dc-vte  éiionrées 
et  désignées  daii,s  les  factures  , connais.semctil  cl  cliarte-parlie  ci- 
dcasus  datés,  avec  somma  lion  de  payer  audit  sieur  requérant , ou 
a moi  hiii,ssicr,  porteur  de  pièce.®  et  pouvoirs,  la  sustlilc  somme 
de....;  leur  déclarant  que  , faute  par  eux  d'obéir  à la  présculc  som- 
mation , ce  faisant , d'accepter  ledit  abandon  et  délaissement , en 
payant  ladite  .somme  de....,  le  requérant  se  pourvoira  pour  les  y 
eonlraiiutrc  par  les  voies  de  droit,  avec  dépens.  El  j’ai  , auxdits 
sieurs  O.....  el  F....,  en  leur  domicile  social,  rue....,  lî»....,  parlant 
comme  il  est  dit  plus  haut,  laissé  les  copies  ci-dessus  énoncées, 

ainsi  que  celle  du  présent  exploit , doiil  le  coiH  est  de 

[Sigriatur'e  de  l’huissier.) 


TITRF.  XI.  — DES  AVAEIF.S. 

ST®  SS,  MODELE  de  délibéraüon  pour  motiver  le  jet 

ou  avarie.  Art.  400,  p.  100. 

L’an le....,  A bord  du  navire  le , du  port  d capitaine 

F,...  , se  sont  réunis  en  la  chambre  du  conseil,  et  sur  convocation 
dudit  capitaine,  MM.  [noms  et  pt'énoins  des  iniéressés  au  na- 
i'it'e  et  à sa  cargaison , ou  de  leurs  fondés  de  pouvoit's,  s’il 
yen  a ô bot'd,  et  des  principaux  de  , auxquels 

M.  le  capitaine  a exposé  que  dei)Ui.s  trois  heures  il  est  poursuivi 
par  un  corsaire  emiemi , (jul  parait  être  du  port  au  moius  de.... 
canons  ; 

Que  jusqu’à  présent  il  a évité  son  feu  en  faisant  force  de  voiles  ; 

Mais  qu’il  est  évident  que  la  surcharge  du  navire  relarde  sa  mar- 
che , de  sorte  que  l’ennemi  est  sur  le  point  de  ralteindre; 

Que  le  seul  moyen  d’échapper  peut-être  à reniiemi , c’est  de  jeter 
à l’eau , [énoncer  les  objets  el  marchandises  qu’il  paraît 
néct^ssair'e  de  jeter''. 

I,cs  voix  recueillies  sur  ces  propositions , les  déliljérants  ci  dessus 
tiomniés  oui  uiiaiiiiucmeiil  atlopté  l’avis  du  capitaine  ; 

En  conséquence,  d a été  rédigé  le  inésfut  procès-verbal  de 
lad  Ile  délibération  , lequel  a é(é  clos  et  signé  par  toutes  les  parties 
délibérautcs  ei  dessus  nommées  [Sigttalures.) 

= Si  (a  délibération  n'avait  pu  étt'e  rédigée  et  signée 
sur-le-champ , on  ferait  mention  de  l’obslncle  quia  for'cé 
de  remellt'e  la  l'édaclion , et  de  l’heure  oit  elle  a eu  lieu. 

3Kr^  89,  MODELE  de  procès -verbal  d’estimation  du 

dommage  arrivé  au  navire  en  cas  d’abordage.  Arti- 
cle 407,  p.  109. 

Aujourd’hui  [la  date'',  pardevanl  nous  I.olus  \ Pierre  B 

et  Jean  C négociants , domcuratit  ;i , cxpei'ls  , noimné.s  par 

jugement  du  iribima!  de  commerce  d.,..,  en  date  du..,.,  enregistré 

le , réunis  en  la  clianibre  du  conseil  dudit  tribiiiial , et  après 

avoir  prêté , devant  M.  le  président  du  tribunal,  le  serment  voulu 
iw  l’article  318  du  (iode  de  commerce, 

Se  sont  présentés  les  slciir,s  François  F capitaine  du  navire 

le....,  du  port  d [la  ville),  el  Jacques  G , capitaine  du  navire 

le....,  du  port  d [lu  ville',  lesquels  ont  dit  qn’étanl  à la  liau  * 

leur  d.,..,  les  deux  iiavire.s  se  sont  b ourlés  sans  qii’i!  soit  possible 
d’en  attribuer  la  faulc  à l’un  des  capitaines  plubM  qu’à  l'autre  : 
que  de  ce  choc,  il  est  résulté  [indiquer  le  domnmge). 

Nous  dits  experts  , proa’dant  en  exécution  du  jugement  susdafé; 

Vu  [déter'tniner  le  dommage  éprouvé  par  chaque  navire). 

Eu  conséquence  , déterminons  que  le  dommage  éprouvé  par  le 
navire  te....,  est  de  la  somme  de....,  el  celui  éprouvé  par  le  navire 
le...  .,  de  la  somme  de. . . .,  lesquelles  sommes  seront  réparties  comme 

il  suit , savoir  (/îare/’ Ar 

Fait  et  arrêté  par  nous  experts  susdits  cl  soussignés,  le.,... 

[Signatures.] 
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DE  LA  RÉHABILITATION.  — Art.  571,  576,  588,  601,  604,608,  p.  150,  155,  158,  159. 


énùncû$  dans  son  bilan  ; offrant  le  requérant  de  réitéiur  en  per- 
sonne ledit  abandon , en  présence  de  scs  créanciers,  ou  eux  drtîuciU 
appelés  au  tribunal  tle  commerce  d,.*,*; 

V'^oir  ordonner  pareillement  que  ledit  sieur  B demeurera  clé- 

eliar^îé  de  tontes  poursuites  et  conlraiiitcs  par  corps  prononcées  ou 
;i  prononcer  contre  hû,  pour  raison  des  créances  énoncées  en  son 
bilan; 

Que,  par  suite,  il  sera  fait  défenses  a tout  créaneicnrexcrccr  con- 
tre fui  aucimes  poursuites  el  conlraintcs  par  corps  j a peine  de  nul- 
lité cl  de  tous  dépens,  dommaf^es  cl  intéréis;  et  que  Icjugeniciil  à 
intervenir  ü cet  éijardscra  exécuté  par  provision,  nonobslaut  ap- 
pel ou  opposîtiou  ; se  voir  en  oiUre,  les  contestants,  condammr 
aux  dépetïs.  Kl  j'ai , à cbacuu  des  dénomuH^s  d-dessus , en  sou  do 
mîeile,  Cl  paiiaiit  comme  il  vient  d\Mrc  dît,  laissé  copie  ecvii  liée 
sincère  el  véritable  par  Mc  avoué  liu  requérant,  de  rade  de 
dépôt  ci-dessus  éuüuccS  el  du  présent  exploit,  dont  le  coül  est 

{Sigmjlurcf  de  l'huissier.) 

138,  MODEItE  de  procês^irrbeil  i(e  réUérûfion 
de  cession  d la  maison  co/nmunc.  An.  571,  p,  150. 


TITRE  — DES  BAWtîtJEROtJTES. 

Wo  140,  MODÈLE  de  poursuite  en  hanqueroiUe  sim  pie 
par  les  créanciers  du  faillL  Art  588  , p.  155. 

r/afi,.».,  le , à îa  requête  des  sieurs  C et  D syndics  a la 

faillite  du  sieur  B demeurant,  le  prciiner,  rue , no...*.,  le 

se?coud,  rue no,.  tTéanciers  sérieux  cl  ié^jilimes  dudit  sieur 

Ik..,*,  lesquels  constituent  iK)ur  leur  avoué  au  tribunal  de  première 

instance  d — , Mc  deineuranl  me , no,. cbe?.  lequel  ils 

élisent  domicile,  je  {noms ^ imnmlrivute,  indication  de  la  pa- 
tente el  demeure  de  V huissier],  sonssijîné,  ai  lïonné  assiRua- 
tîou  au  sieur  Eiqyêue  B.**,  ancien  hatiquicr,  demeurant  ô...,  rue..*, 
no , eu  flou  domicile , eu  parlant  à.,.*, 

A comparaître  le...,  APaiidience  du  tribunal  de  premiéroi  us  lance 
d...**,  jugeaut  en  poîire  conTclioimcîle  , 

Pour  ouïr  réï)éier  en  jugement  la  plainte  qui  suit , et  que  les  re- 
quérants affirment  sincère  et  vérîlablc. 

{Suit  l'exposé  de  iafiUe pkiintei) 


L’an*.,..,  le heure  de**».,  A ta  rcquélc  du  sieur  Eugène  B..*.., 

je  [préamlmle  ordinal  nr  V^  modèle  précédent  ) , soussigné, 
coniinis  A cet  effet  par  îe  jugcmeiil  ri-aiirès  énoncé,  mesuistrans' 
porté  avec  ledit  sieur  B.*-*  à ta  maison  commune  (L...,  lieu  ordi 
nairc  des  séatires  de  la  mairie,  et  pai  devant  monsieur  le  maire  de 
ladite  coin  mu  ne,  pour,  par  le  sieur  B.,..,  réitérer,  aux  termes  de  la 
Toi,  îa  cession  de  biens  A laquelle  iï  a été  admis  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  première  iii.stanee  d..»,  en  date  du.».,  rendu  entre 
ledit  sieur  15....  et  scs  créanciers;  Icdil  jugcineiit  dôme  ni  enn  gistré 
et  sîgnilié  aux  créanciers  qui  y sanl  pariies,  avec  somma  lion  de 
coinpai'iiUre  aux  jour,  lien  el  heure  ci-drssus  énoncés*  pour  élre 
présents,  si  bon  leur  semblait , a la  léîtéraliou  de  ladllc  cession 
qu'en IciKÎail  faire  le  sieur  B..».* 

El,  après  avoir  allendu  depuis heures  du  matin  jusqmA 

sans  qu'aucun  des  créanciers  d ml  it  sieur  Ik...  ail  comparu,  îesîeur 
B..»*  m’a  requis  de  donner  défauf  t'onlre  eux  , ce  que  j’ai  fait  ; cl  î) 
a ensuite  déclaré  a haute  et  intelligible  voix,  scs  nom,  prénoms, 
(|ualtlés  et  demeirre,  et  qu'il  léîiérait  ta  cession  de  biens  A laquelle 
H avait  éié  admis  par  ledit  jugeinchl.  l.t  J’ai  dressé  du  tout  le  pré- 
sciU  pi oeès-vcrbal , qui  a été  signé  fuir  monsieur  le  maire,  ledit 
sieur  II.»,  cl  moi  Imtssicr  : le  coiU  du  présent  procès  verbal  csl  de... 

[Si g natures.) 

— Jux  termes  de  rarticle  902  dn  Code  dr  procédure  ci* 
vile  J et  de  l'article  (35  du  yv;r//^,  si  te  débiteur  est  dé f e/tu  j 
(e  trihitmd  ordtmne  r/ue  le  dét/iteur  soif  mis  sous  ta  garde 
de  i* huissier^  qui  dresse  procés-vcrù<d  /le  l’extractlo/i  ^ 
constate  ta  rèiléraito/i  de  ta  cession  ci  de  la  mise  en  hherté 
ensuite  du  débiteur. 


TITRE  111,  — DE  t.i  EEVE^*DÏCATIO?f. 


Jff®  l3S)j  MODÈLE  de  flrmun/le  en  reoendicaiiou. 

Art.  57 G,  P . lùO* 

Idan....,  îc»»i  a la  rrquéîe  lîu  sieur  Louis  R..**,  marcliand  de  vin 
engro.s,  demeurant  a rue.».,  n».»*.  Irqitt  l faii  élection  do  do- 

micile cïirz  moi , je  noms  . immat/*ic(dr  j indication  de  la 
patente  et  demeure  de  i'/tuissicr)  ^ suiissigné,  ai  dujuié  assi- 
gnation, 

(û  Au  sieur  G»..,  négociant,  demfurant  à..»,  nie»*.,  no.».,  syn- 
dic delà  radlile  IL».,  en  son  domicile,  parlaiil  à ; 

2^^  Au  sieur  D.»*.  négocia  ni , drmrnrant  a.».,  rue..*,,  Eio*,*,^  aussi 
syndic  de  la  inème  faillrie,  rn  sou  domicile,  en  parlant  à»», 

A comparallre  le»..,  devani  I"  liilmnal  dircoinnicrcc  d.*»* 

Eoiir  voii'  ordonner  qti’atlnidu  la  railhlc  du  sitiir  Eugène  B*..., 

ancien  marcbatid  de  vin  , drmrurant  a...*,  rue no*»., 

il  sera  restitué  au  requérant  dix  pièces  de  vin  de,.»,  de  la  (»fdc- 

nanre  de marquées»,.,  îesipielît  s pièces  cxfïédiées  par  le  nqiié* 

rani , le»,.,  audit  .sieur  B....,  par  le  sirnr  IL..*,  loïlurier,  sont  eii- 
œre  en  roule.  Et  j’ai . aux  dits  sieurs  G...*  et  I)*»*,  en  leur  domicile, 
parlant  comme  il  ui-nt  d'étre  dît,  iatssé  l’fqnedu  pi ésent,  dend  le 

coôt  est  de {Signait air^  de  l'haissit  t 

= L'art icte  dn  Code  de  commeure  antorisani  1rs 

dics  à adm/dl/Y^  tes  denurndes^  sauf  t itp/uoùa lion  du  com- 
méssdirCj  il  se/nùte  que  ta  recendicafion  pourrait  égale- 
ment vire  fuite  par  une  simpte  soinmaiion  ad/xssée  par 
huissier  aux  syndics. 


En  conséquence,  voir  dire  qu’il  est  cotipablG  dti  délit  de  banque- 
route simple;  pour  réparalioti  civile  duquel  délit,  se  voir  condarii- 
III T correctionnellement  à etc.,  sauf  au  ministère  public  à re- 

quérir ce  qtrif  avisera  pour  la  vindicte  publitpje;  sc  voir,  en  outre, 
comîarnaer  aux  Frais.  El  j^ai,  audit  sieur  B.*,*  en  son  domiciîe , 
parlant  coniuie  il  vient  d'étre  dît,  laissé  copie  de  la  présenle cila- 
lion  , dont  le  coiM  est  de 

{Signature  de  Vhuissieré 


141,  modèle  de  délihcratiOïi  des  syndics  pour 
transweUrc  nu  procureur  dit  roi  des  renseignements 
sur  te  failli  Art*  OUI,  p*  158. 


Les  soussignés», , syndics  a la  faillite  dusicnr  B».,  cousidérani 
qu’il  résulle  de  rexamen  des  paf>icrs  dudit  siciir  B*.*,  que  ses  livres 
ne  sont  pas  coarormes  A sou  bilan;  d'otï  il  suil  qidil  a fait  h ses 
créanciers  et  A la  justice  uu  exposé  iuTidèle  de  sa  .situai ion  ; 

Goiisidéran!  que,  après  avoir  obi  ci  m un  sauf-conduit , il  ne  s’cflt 
pas  représenté  aux  sommalious  tpii  lui  ont  été  failes; 

Onu  , dès  lor*s,  il  est  ré[uUé  sV^tre  absenté  à dessein  : 

Ont  pris  la  présenle  déliliérafion  , dont  expéilition  sera  Jrans- 
mise  a M*  le  procureur  du  roî  de  cet  arroudissemeut , |>our  être 
par  lui  procédé  suivant  la  loi. 

Eaiià îe (Signatures: 


TITRE  V*  — DE  LA  EÉHABILlTATlO^r. 

112  J MODÈLE  de  demande  en  réhabilitalion. 

An*  Oui , p.  158* 

A messieurs  les  président  el  juges  de  la  cour  royale  d*»*. 

Le  sieur  Eugène  B ^ ancien  banquier,  demeurant  à , rue.*,.. 

n^ 

A rhounetir  de  vous  exposer  riu’cn*..***  îî  exerçait  A»..*  ïa  profes 

siou  de  banquier ; que,  par  suite  de  pertes  coasiilérafjlcs^  îf  ;iété 

forcé  . en  Ean  de  faire  faillite  ; il  a , en  conséqucm‘e  , déposé  ;ut 
Iribiuial  de  cüuunerL-e  d**,.,»  s^jii  bil-in  et  n'gislres  et  pièce» 
u.siilicatives.  Par  Pexameu  desdiU  rrgislrcsei  pièra,  il  a été  alors 
reconnu  qnela  fadlîte  de  l’exposant  était  IVFfel  de  malheurs , el 
non  tic  fionincondiiile  ou  de  son  rniprudeiice;  ses  créanciers  tui  ont, 
par  concordai  du*.».,  eiiregislré  le  ***..,  accordé  terme  el  délai  ifc 

I rois  ans  pour  leur  payer pour  ccnl  seulement  des  capilauv 

qiGd  leur  devait,  sans  intérêt  pendant  ledit  délai* 

l/c\ posant  a repris  le  cours  de  ses  affaires  avec  assé/*  de  eiKvès 
pour  pouvoir  noi]  seulement  acquitinr  les  sommes  auxquelles  ses 
créanciers  avai+'Ut  bien  vou'u  se  réduire,  mais  niétne  il  est  parvenu 
â payer  la  tolaîiié  des  sommes  qifil  devait  A Pépoitucdc  Eouverfure 
de  sa  failli  le,  euseudile  tous  les  intérêts  et  frais  , ainsi  qu'il  résulte 
des  iHèiN  s prüduite*s  à Tappui  de  la  [«rêserile  requête  ; 

f:'csi  pourquoi  il  vous  plaira,  messirurs,  vu  le  bilan  en  date  du..*, 
le  concordat  en  date  du..»,  les  rjtjiiiances  produites,  au  nombr 
dr-,,  **,  ensemble  la  présente  requête , et  y faisant  druit,  déclarer 
qne  re.vjiofi:ml  est  réhabilité  et  remis  dans  rexm  ieeiles  droits 
avait  [jcrdus  par  sa  faillite-  {Signature.) 
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Aujourd'hui {la  date),  au  greffe  du  tribunal  d , est  com- 

paru le  sieur  B....,  négociant,  demeurants....,  rue....,  no..., 

{.couel  a di)  tiu’il  est  créancier  sérieux  et  légitime  du  sieur  B.. 
d’une  somme  de...,  suivant...  {décrire  ici  la  nature  du  titre)  • 


Que  depuis  la  faillite  dndil  B.....  le  oomp.iraiu  iva  reçu  que  l.i 

somme  de à valoir  sur  ladite  créance  ; d’où  il  résulte  qu’il  lui  est 

encore  dû  par  ledit  sieur  B la  somme  de , en  principal , en- 

semble les  intérêts  et  frais. 

Et  comme  il  est  instruit  que  ledit  sieur  B a formé  devant  la 

cour  royale  séante  à , sa  demande  en  réhabilitation  , il  déclare 

y former  opposition  ; de  quoi  il  a requis  acte,  à lui  accordé. , etc. 

Signature.) 


Fia  DU  FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


■i- 


rue 


des  Francs-Bourgeois-Saiul'Mifhcl,  .S. 


PiVris,  — Imprimerie  et  Fonderie  de  Riorrocx  , 


j DE  YlDECOg,  PLACE  DU  PA^TUÉON  , 6,  PRÉS  L’ÉCOLE  DE  DROIT. 
LlBRAiniES  I u-^yLEX-GOBELET,  RUE  SOÜFFLOT,  PRÈS  L’ÉCOLE  DE  DROIT. 
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PAR  LEURS  MOTIFS,  PAR  DES  EXEMPLES  , ET  PAR  LA  JURÏSPRUDEiNCE, 

AVEC  LA  SOLUTION,  SOUS  CIUQUE  ARTICLE,  DES  DIFFICULTÉS, 

AINSI  QUE  DES  PRINCIPALES  QUESTIONS  QUE  PRÉSENTE  LE  TEXl'E , LA  DÉFINITION  DES  TERMES  DK  DROIT 

ET  LA  REPRODUCTION  DES  MOTIFS  mTQm  LYE  ARRÊTS-PRINCIPES , 

SUIVIS  DE  FORMULAIRES; 

Ouvrages  destinés  aux  Étudiants  en  Droit  i aux  personnes  chargées  d’appliquer  les  lois , et  à lontc.s 

celles  qui, désirant  les  connaître,  n’ont  pu  en  faire  une  étude  spéciale. 

PAR  J.  A.  ROGRON, 

AVOCAT  AU.V  CONSEILS  DU  IlOI  ET  A LA  COUR  DE  CASSATION, 

Un  seul  volume  grand  in-S^’  h deux  colonnes, 

FORMANT  LA  MATIÈRE  DE  FLII.S-  DE  flUINiîIJ  AmCîIES  IX- 8û  ORDINAIRES. 
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PROSPECTUS. 


Exlrail  de  la  préface.  — Cet  oiivbace  n’est  pas  eiilic- 
rement  nouveau  ; c’est,  en  {grande  partie,  la  reproduction, 
en  un  seul  volume  grand  i/i-S'’,  des  cinq  Codes  expliqués 
par  moi,  auxquels  je  viens  d’ajouier  cinq  autres  Codes , que 
j’ai  iiouveUeiueiU  expliqués(  Codes  Forestier,  de  !a  Chasse, 
de  la  Pèche,  Rural  et  Code  politique). 

Cinquante  mille  exemplaires  de  mes  Codes  expliqués, 
écoulé-s  en  moiiLs  de  dix  ans , auraient  pu  me  faire  croire  que 
ces  OUA  i*age,s , ausnicntês  ù chaque  édition  de  nombreuses  an- 
notations, avaient  alleiiu  le  dep;ré  de  perfection  dont  ils  sont 
susceptibles;  mais  j’ai  repoussé  cette  idée,  et  j’ai  cru  qu’il  était 
de  mon  devoir,  au  contraire , de  répondre , par  de  nouveaux 
efforts, à des  suffrages  si  nombreux  et  si  flatteurs. 

C’est  dans  cette  vue  que  j’ai  fait  subir,  cette  année,  il  mes 
Codes  expliqués , de  nouvelles  améliorations , plus  importanles 
que  toutes  celles  que  j’avais  faites  jusqu’à  ce  jour. 

Une  de  ces  améliorations  toute  matérielle,  mais  cependant 
d'un  grand  intérêt,  est  la  réunion  en  un  seul  volume  grand 
iH-S"  (formant  la  matière  de  plus  de  quinze  volumes  in-S"  or- 
dinaires ) de  tous  les  Codes  expliqués , au  nombre  de  dise  (11. 

Cette  réunion  était  depuis  long-temps , je  dois  le  dire,  sol- 
licitée par  un  grand  nombre  de  roiictioiinaires  puljlio.s,  et 
paiTiculièrement  par  beaucoup  A'offuùers  niinistériels  .-j’é- 
tais bien  forcé,  eu  effet,  de  reconnailre  avec  eux  qu’il  leur 
était  plus  commode  d’avoir  constamment  .sur  leur  Imreau, 
et  toujours  à leur  portée,  tous  les  Codes  français  en  un  seul 
volume , que  de  les  avoir  en  plusieurs  volumes  sujets  à s’éga- 

(f)  Au  moyen  O’iin  simple  rcmanieineiit  typographique,  j’ai 
conservé  les  mêmes  Codes  en  plusieurs  volumes  in-18,  à l’usage  des 
personnes  qui  n'ont  besoin  que  d'un  seul  Code  et  qui  désirent  se 
le  procurer,  avec  toutes  les  améliorations  faites  pour  l’iu-8o,  dans 
nu  format  plus  porialif. 


I 


rer.  Celte  l'éunion , indépcndaminent  de  ce  premier  avantage, 
devait  rendre  les  recherches  plus  faciles,  favoriser  le  rap- 
prodicmcïit  des  textes,  ainsi  que  des  explications,  et  en- 
traîner une  rédueiioü  as.sez  considéi'aJile  daii.s  les  prix  fixés 
pour  chaque  Code  sé])aré, 

Dé.siraut  faii-c,  comme  j’y  suis  parvenu,  une  édition  pre.»:- 
qiiede  luxe  de  inc.s  Codes,  et  cependant  les  donnei-  à un  prix 
qui  excède  de  bien  peu  les  frais  de  confection , celle  réimûm 
exigeait  de  ma  part  des  avances  pécuniaires  considérables. 
Ces  sacrifice.s  in’arrêi aient  moins  encore  loutefoisqne  l’e.xé- 
ciilion  d’iiîî  autre  projet  : e’élaît  de  rendre  cet  ouvrage  plus 
digne  des  per.sonues  qui  le  réelaniaient,  en  y ajoutant  d’autre.s 
Codes  qui  me  restaient  à expliquer,  et  en  imi'odnisaiit,  dans 
les  notes  de  ceux  que  j’avais  déjà  puhlîé.s,  tous  le.s  ai  rêls  im- 
portants de  doctrine  et  de  principes,  qui  (onstilueiiL  réelle- 
ment la  jurisprudence. 

L’exécution  de  ce  double  travail  a exigé  un  temps  roiisidé- 
rabie;  car,  d’un  côté,  ayant  l’habitude  de  ne  livrer  au  piijjüc 
que  des  ouvrages  a(’lievé.s,  j’ai  dà  susiiendre  la  publicalioii  des 
Codes  foresiier , de  la  pêche  et  de  la  chasse,  imprimés  déjà 
depuis  quelque  temps,  pour  les  réunir  au  Code  rural  dont 
je  n’ai  achevé  l’explication  que  celle  année;  cl , d’un  antre 
côté,  l’introduction,  dans  iiie.s  amiolalions,  des  arrêts  (iue 
j’appelle  rtr/’cAs  /j/v/icf/ies,  m’a  imposé  de  longues  et  fasti- 
dieuses l•ccllcl’ches. 

Je  dois  ici,  pour  jusiifier  celle  imporiarite  innovation,  re- 
monter à l’origine  de  mes  travaux  sur  les  Codes. 

La  .science  du  droit  a cela  de  particulier  qu’elle  ne  doit 
pas,  comme  les  autres  sciences,  être  exclusivement  le  partage 
d’un  petit  nombre  d’adeptes  ; elle  doit  être  étudiée,  non  seu- 
lement par  les  personnes  qui  se  consacrent  à des'  pi  ofessious 
dont  celte  science  même  est  l’objet , telles  que  \eamagiM:ra{  ',, 


PROSPECTUS. 


] avocats^  les  avoué./:,  les  tiof aires,  les  juges  de  paix,  les 
faiaswvs;  mais  elle  flr)k  réire  eiifore  iiarles  nomI)reux  Fonc- 
tionnairc.s  |)iili!irs  f|iii , sans  avoir  ))CS()iiJ  (le  faire  aussi  sou- 
venl  l’a  pjil  irai  ion  des  lois,  ne  penveiii.  cependani  se  passer 
(k;  les  coniiaîire  pour  l’exerrire  de  leurs  fonciions.  Tels  sont 

ï(^s  f na^ïsi  rais  de  l’ordre  aduiinistialif,  ( esi”a“Clîic  les/we^’/tS, 
Jes  sous -préfets , les  maires  Enfin,  elle  ne  pcul  (kre 
(‘lran);êrp.  en  fïckiéral . aux  ciloyens,  jaloux  de  eotinaîire 
leurs  droils  et  Irnr.s  devoirs , et  à ceux  qui  veulenl  diriger 
cux-inêrues  leurs  arfaires. 

AIou  liiii,  en  cxplifftiaiii  les  Codes,  fut,  dès  le  principe,  de 
faire  un  mn  rage  qui  roiivini  ft  loiiies  ees  classes  de  riloyeus. 

A ceux  qui  Foui  du  droit  l’objet  de  leur  profession , je  vou- 
lais, au  moyen  d’expltraiionselaires,  [irécises  etsnbslaulielles, 
ouvrir  uik;  l’otiie  qui  les  coutUiisU  sans  eFforis  à des  éludes 
plus  profondes  ci  plus  larges,  et  qui  leur  permît  aussi,  plus 
lard,  de  revenir  sur  leurs  pas  et  de  ressaisir  les  principes  gé- 
néraux que  le  temps  elVaie  si  vile  (1  ; quant  aux  aiiires  ci- 
lojenSjje  voulais  nielirc  la  srienre  du  di'oit  îi  leur  portée 
et  leui’  en  donner  une  romiaissanee  suffisante  pour  l’appli- 
ealion  plus  rare  (|ivils  oui  îi  en  Faii’e. 

Poil!’  parvenir  à ce  double  résultat,  je  dns  travailler  .sur 
les  frxies  de  lois  et  sur  la  jurisprudence,  qui  composent 
la  science  du  droil. 

Ouant  aux  textes,  péitélré  de  la  jtislessede  rctfe  obserx'a- 
tion  d('iMoniesqiii(ni , (pie  la  loi  est  la  raison  du  pore  de  fa- 
mille, et  qu'elle  doii  être  simple , claire  el.  sans  subiiliic,  je 
pensai  que  res  rararières  iféiaieni  pas  moins  indispensaldes 
à tnui  ce  qui  a pour  objet  d'expliquer  la  loi;  je  m’attachai 
donc  S snh  re  pas  fi  pas  les  disposiilons  de  nos  Codes,  à les 
(’claircr  par  les  niolifs  qui  les  ont  diciées,  et , au  besoin  , par 
des  exemples;  je  clierdiai  la  clarté  quelquefois  en  sacrifiant 
l’élégaiire  du  langage  ou  la  si  ride  exactitude  des  lermcxs;  je 
fis  pi’érédcr  chaque  titre  de  l'analyse  des  principes  généraux 
qui  le  dominent  ; je  donnai  tomes  les  dêfiniiions  que  le  lé- 
gislateur avait  cf’ai’iées  comme  i nu! îles  dans  les  dispositions 
(mpcraiivcs  de  la  loi  : je  rapprochai  les  uns  des  anires  Ic's 
articles  epti  s’expliquenl  iniiineHemenl  ; enfin,  en  réiinissaiii; 
la  théorie  au  texlc,  je  m’efforçai  de  ne  rien  laisser  d’obscur 
dans  l’expression  , ni  dans  la  pensée  du  légisiaieur. 

Ce  iravail  parait  avoir  oblenu  rassentiment  général,  et  je 
n’y  ai  fait  depuis  fpte  les  changemcnls  cominandés  par  les 
progrès  (oujours  croissaiiLs  de  la  science. 

Mais,  quanl  ît  la  jurisprudence , il  n’en  fut  pas  ainsi, 
.l’avais  bien,  dés  l'origine,  einprunlé  aux  décisions  des 
cours  .soiivei’nines  el  .surioiii  de  la  (tour  suprême  la  subslance. 
des  don  fines  qu’elles  ren  ferment  ; mais  je  ne  pouvais  me 
(iisstnmler  l’instiffisanre  de  ee.s  extraits;  rien,  d’ailleurs,  ne 
Icsdi.stîijgiiait  des  explir-aiions,  je  n’indiquais  ni  les  cours  qui 
avaiciit  rendu  ces  décisions , ni  les  sources  ofi  je  les  avais 
puisées,  .le  n'ignorai.s  pas  non  plus  que  rien  ne  rebuic  l’esprit 
comme  la  simple  et  sèche  indicalion  d’une  solution  dont  il  ne 
peut  se  rendre  compte,  je  sentais  que  non-senlcmcnt  il  fallaii. 
reproduii’c  le  mol  if  de  i’arrél  IcxlueUemeut  ,\x\i\\s.  çm'iwe 
([ii’il  dex  aii  l'ire  précédé  de  la  tpieslion  posée  dans  les  lenncs 
les  ])liis  clairs  el  les  plus  simplc’s,  afin  fpie  itar  ce  moyen,  et  la 
loi  appliquée  élant  sous  les  yeux  du  leeieur,  le  seii.s  de  l'arrêt 
et  la  ilortriiie  qu'il  reul'enuc  russent  (onjoiirs  faeile.sè  saisir. 

C’e.st  ce  nouveau  travail  que  j’ai  entrepris  et  qui  n’offrait 
pas  amant  de  difficuliés  que  je  l’avais  cm  d’abord.  L’expé- 
rkmee  apprend  bien  vile,  en  (‘ffet , aux  pratieiens  que,  dans 
eetîe  masse  de  décisions  J udieiaires , il  n’est  qu'un  pciil  nom- 
bre d’arrêt  s qui,  par  rit n port aïKT  des  questions  qu’ils  décident, 


\^\'Indocti  discani,  el  ament  meminisse  péril  i. 


et  la  déduel  ion  des  principes  rprils  consacrent,  consiiinent 
veriiablcincm  la  juri.spriidencc  cl.  forment,  ce  que  les  rédac- 
teurs dn  Code  civil  ont  appelé  * le  vrai  suppiémenl  de  la  lê- 
gtsiation.  Ma  lâche  coii.sislait  donc  p ri  net  pale  ment  à faire  un 
choix  exaci  ei  scrupuleux  de.s  an'éî.s  qui  devaieul  enirer  dans 
mes  amiotalions  ; or  j’ai  dP  e.spcrer  que  viugi  au,s  d'élndes 
spéciales,  et  l’exercice  d’une  procession  qui  nous  oblige 
(oiistainniein  à la  discussion  des  arrêf.s,  me  niellaient  à même 
t e faire  ce  choix  et  de  coordonner  les  décisioii.s  diver.se.s,  de  ina- 
riiere  âpréscnlej-loiijour.s  sur  chaque  point  ]QvénfnMe  état 
< e a juri.sprudenoe.  .\uve,sie,j’ai  distingué  avei’ soin  niesex- 
plication.s  des  que.slions  aiixfpielles  se  raiiachcnt  lesarrêls; 

J ai  pensé,  en  cFlet , que  ici  éiudlaiii.  voiidraii.  ,se  renfermer 
dan.s  les  explicalions  , .sauf  h éludicr  plus  lard  la  jurispru- 
dence; tandis ([ue  lel  pralicieu,  au eoritraii-e, aurait  besoin  de 
Ironver  à l’iiisiaul  même,  .sous  un  article,  l’arrci  qui  forme 
préjugé  pour  une  espèire  semblable  qui  lui  est  .somnise.  Pour 
saiisfaire  t’i  ces  deux  exigenrc.s  op|)osécs,  j’ai  indiqué  (ouïes  les 
difficultés  qui  ne  sont  pas  de  simples  explicalions,  par  le  mot 
OnrsTiOjX,  en  peiiie.s  capiiale.s,  et:  l’énoncé  de  la  question 
par  des  cai’actères  ifatiques. 

Chaque  Code  grand  in-S^’  est  accompagné,  comme  les  Codes 
in-18,  d’un  Fonnnknre.  Ces  roriimiaires  oniélé  accueillis  avec 
line  faveur  qui  a surpa.ssé  inon  allenle.  lis  sont  miles,  en 
effet,  iion-.seulemeni aux  éindianls  en  droit  qui  peiivcnl,  en 
jelani  les  yeux  sur  les  formule.s,  apprendre  à inellre,  pour 
ainsi  dire,  en  praliqiie  les  r(%Ies  et  les  priiKÛpes  des  Code.s; 
mais  encore  à Ions  les  ciloyens,  et  parnciiliêremcm  aux  pro- 
priétaires qui , pour  la  direction  de  leurs  affaires,  oui  bien 
xoiilu  adopîer  mc.s  Codes  expliqués  :en  rapprochani  des  for- 
iiuilc,s,  auxf|uelles  les  renvois  sont  ['acile.s,  les  ari  tries  des  Codes 
et  mes  explications,  ils  pcuvwitêirc  a.s,':urésdc  ne  commettre , 
dans  la  rédaction  des  actes  qui  sc  prcscnieni  tous  les  jours, 
aiicime  erreur  capitale. 

Enfin , depuis  loiig-tcmp.s,  je  désirais  que  mes  Codes  fu.s- 
.sent  imprimés  en  caraciêrc.s  icilemciii.  Iisihle.H,  qit'Ü.s  con- 
vinssent:  à des  yeux  faibles,  ei  même  fatigués,  sait.s  toutefois 
que  ce.sdiaiigemeni.s  me  privassent  des  avanlages  que  les  an- 
ciens earacièrcs  iii’offraieni  pour  la  coimiiodilé  du  format  et 
l’économie  dont  je  pui.s  faire  profiter  le  public.  Un  de  no.s 
premiers  typographes,  iM.  lîiguoux,  .s’est  chargé  de  résoudre 
ce  problème,  cl  les  nouveaux  earartères  qu'il  emploie  à l’ini- 
pres,sion  de  mes  Codes  sont  gravés  avec  tant  d’art , qu'ils 
paraissent  à l’œil  deux  fois  plus  forts  que  les  ariciems,  bien 
qu'iî.s  n’exigenl  pas  plus  de  place  dams  la  composiiion. 

M.  Armand  Dalloz,  doiii  la  réputation,  (‘oinmc ari'êlîste  et 
comme  auteur,  vient  de  grandir,  loul  à coup,  [larla  puJilicalion 
si  remarquable  de  son  Dictionnaire  général  cl  raisonné  de 
jurisprudence,  tu  doiméjCn  peu  de  nioi.s,dans  le  recueil  pério- 
(litJuedeM.  Dalloz  aine,  une  idée  si  nette  de  mon  iravail  queji^ 
crois  devoir  iramscrire  ici  son  jugenicn!.  «Ou  coniiaîl,  dit  ce 
juriscomsulte , le  succès  de.s  Codes  expllqiic.s  do  M,  Dogeon.  Ce 
succès  est  dp  à une  heureuse  ('oncision  jointe  à nno  grande 
clarté  de  .slyle , il  un  i;ic(  judicieux  qui  sait  nietiie  en  relief 
loin  ce  qui  doii  être  rendu  stiülanl , qui  laisse  eu  oubli  ce 
que  la  rai-soM  la  plus  commune  sai!  coiiipremlre,  et  ce  qui 
n’('si  , d'ailleurs , fjiie  la  conscqueiice  la  plus  uaiurelle  tics 
explications  que  l’auteur  a soin  de  donner.  M.  Rogron  a joint 
il  son  travail  l’imlicaiion  des  principaux  acréis , dtvs /î/vé/i- 
p ri ucipes, comme  i!  Içs  appelle.  Ce  travail,  eu  recommandant 
davanlage  ses  Codes  expliqués  à ratieniion  de.s  iuri.sconsul- 
les , ne  pcul  qu'augmenter  le  succès  dont  ilsjoiiissem  ajuste 
litre.  » {Jurisprudence  générale , mm.  ItSild , 3®  cahier.) 

.Nor.c.  f.cs  earacièrcs,  le  papier  et  le  format  sonl  ceux  du  pi'éscut 
p]Ospcctus. 
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CODE  FORESTIER, 


S\:\CT10SIVK  LE  21  MAI  1827,  et  PROitlULLUÉ  LE  31  JUILLET  SUITAIVT. 


INTIWIIUCTION..  f,arons!Tvntioiuics  rorrlR^disail  roratfur 
char|",é  d'EXjKîseï'  l 'S  oiol  if^du  C-odi^  foiTslU'r  a la  cliaiubiv  dt'S 
dcjiutés , osl  l*iin  des  [irnniers  iiilrrcîs  tb  s socielPs , vi  par  nui-  ' 
sft|uniL  l'un  des  premier,'»  dinoirs  dti  [;oiiUM'iînneijt.  lt>us  li^s 
besoins  de  iaur  se  lient  i cate  aniserwiLion  : 
cldterï urt\  presipîe  (ouïes  les  iuduslrirSï  y dievrliriiL  di’s  ali- 
ments el  des  ressniiiHTS  <iue  rien  ue[Rvjri'ait  iTmi)lnciT.  [Nérrs- 
saires  aux  indiv  UUts,  lus  forOls  ne  le  sont  jias  nioins  aux  I lais  : 
o'est  dans  leur  srin  (iue  I * ('omnierce  Ironve  les  uinvcns  ilc 
transport  el  d'orliaii|;(^  ; rt^sl  â ï-IIcs  i\xw  les  ijoincrneineuts  d ■- 
niandenl  des  éléments  de  protrciion,  desùirlé  et  de  iiloiie,  (a: 
ïi’est  pas  senliHiient  par  les  richesses  i|iî  olire  \ ex[jloHatioii  des 
forêts  sainement  tomijiiitu%  qu’il  laiiL  jo;îer  de  I air  utilité  ; (cur 
existence  iné-ne  t st  un  lïiciilail  înaiiprérialJe  pour  1 s pays  qui 
ics  possèdent  * soit  t|ti’rlles  prolé;',ent  cl  alîcnrulrul  les  sources 
n lus  nvières,  soit  qivellüs  sontiennenUI^  ralTennissent  le  sol 
des  monta  pies,  soit  qu Viles  excrceiil sur  rahuosplière  une  heu- 
reuse et  salutaire  ijdlLionet:.  « — Tant  d intérêts  puissants  de^ 
Vüieut  appeler  la  sollicilnde  du  lé.ïislaleurt  ce  ue  tut  ciqiendant 
quVn  lüüu  qiruiu!  ordoiniautT. , dont  les  i s dispositions  ont 
cîéinsUMiienî  admirées,  viiiLdélendre  les  forets eoiUre  les  nom- 
breux abus  nés  de  l'csprit  de  dé,>ordrc  et  des  sjiecülaliuns  de 
rintérél  privé:  c^Ue  o:*donnanrt\  par  les  peines  rijonreuscs 
qiiVlie  prononçait,  la  ijêne  ciiéclle  appoilait  a 1 exercice  des 
droits  de  proprkxé,  ne  se  troinaît  plus  en  harmonie  a^cc  les 
nnrurs  iioinelles  et  les  chanijeiucnls  tpic  les  ]ir(\jtès  des  lu- 
micrcs  avaient  iuLroduils  dans  i é!at  social , d un  anlic  t uLi. , 
rordounuiicc  de  UidJ  avait  lié  enseinlilti  1 adiutnislialioii  et  la 
jnrîdicLioii  an  moyen  des  iiiûilt'i-scs*  j espeies  de  liibunaiix 
instiliiés  pour  couiiailre  en  première  insiauce,  tant  au  ci  ^d 
qtPai]  criminel , de  toutes  matières  d lanx  el  loiéls,  jiêcliesel 
chasse  J dans  l'êLendne  du  ressort  de  chaque  nuiiti'isCjet  où  sié' 
t^eaieiiL  les  di\  er  otiicii^rs  des  eaux  et  ioréLs,  A iti  tête  de  1 atl- 
iTiInislratitn I des  eaux  et  fijréts  se  tiMUvaieul.  dix-se[it  tpaiids- 
maîtres  3 dont  chaque  déj)artcm2nt  était  coECipo^e  de  [dusicnis 
maîtrises  et  ppnierics  partletdh  res  ; la  gt'nvru*  ( mot  ctiie  cjuel- 
ques  aul/mrs  Font  dériver  iU  gm,  fini  sijyinliait  autrtdois  toute 
espèce  de  liroducLion  de  la  terre  jetait  un  ccï  tain  canLtm  dt-  la 
lïiaitrise  <|ue  devaient  visiter,  de  quinzaine  eu  i|iiiM?.ainc,  dis 
orticîers  des  t^aux  cl  lurèls  uounnés  gnden^j,  comme  les  oITi- 
ciers  des  niatl l ises  visitaictit  Umr  ressort*  Aux  pouvoirs  ad- 
mhiistraliFs  les  plus  élendus,  les  {-raiids-maitivs  iVLinissaient 
la  juridietuni  ï'ontenlieusc  : jnjjrs  eu  pmiiiei  iissoil  drs  cas 
qui  SC  prés  en!  aient  a (.Itu'idcr  dans  It^uis  visites,  Üs  awiicnt  eu 
outre  séance  et  voix  déiihérativedans  les  tribunaux  supérieurs, 
en  matière  d’raux  et  lorèLS*  - Les  oFlidcï^s  dns  maîtrises  rén- 
nissaicuL  dj  même  aux  a'-Lrilrations  administratives  le  pouvoir 
judiciaire  qu'ils  exeirai  na  dan-  la  juridivlimi  stiérialc  appelée 
maîtrise,  dont  nous  venuns  de  parlei'.  léajipel  dessenlcnces 
était  porté  à des  lübl:^s  de  mai'hre,  tribunaux  supérieurs  rem- 
placés en  l/Ü.-  par  une  chambre  établie  dans  plusieurs  par  lc- 
meuls  sous  le  nom  de  chambre  sonveraino  des  eaux  n Forêts, 
CeLLG  confusion  de  ronetums  lout-à-fait  disLincIes,  1 1 qui  ren- 
dait b même-  ]jouvoir  jiij;  * et  parlie,  ue  )K)Uvail  échajiper  la 
juste  réprobation  dont  d 'S  principes  pro;  lamés  enfin  [lar  nue 
raison  [liusé^  iairé  tiTippaicut  dt^^sabusd^ecLt^^  ualuie,  Aus>si  la 
loi  du  2 J déeembî  c )7U0  supprima-t-cile  la  jurîdiclinn  des  eaux 
en  Foré Is, en  renv  oya ut  drvauî  ls>  tribunaux  ordinaires  t(m Les  1rs 
actions  iuLrodîiil  ‘S  dans  les  nialières  thresli:'res.  Cette  suppres- 
sion détruisail  dans  sa  bj:4e  tout  le  système  de  Tordoima nce  ; il 
devenait  donc  indîs[iansable  dj  demmu' à fad  ninislratioii  des 
eaux  et  forêts  une  or;îanîsaLioîï  riûuveiîe,  La  loi  da2l)>eplem- 
bre  17bl  établit  queiques  règles  yéucralcs  sur  le  réu'uuc  des 


I)ois  de  ITtat;  (]Uoiiiurs  dispositions  timides  el  incomplètes  sur 
ceux  des  euminîmes  et  des  élnhlissemenis  publics:  elle  créa 
une  ailmiuist ralion  nouvrlh»,  et  détermiiia  le  mode  des  pour- 
suites exen'cj*  pour  1rs  délits  forestiers,  — Celte  orqaiiisa- 
Liüii . cjnoi  tie  lahc  ;r  vc  soin  * éiail  néaiimoUtn  impariaile  ; elle 
ne  [hïuvait  êlre  que  b piTlitdedhme  lénîsïa'iou  fiïreslièrc*  Ses 
auteurs  K*  i^ccoiiuurniî , car  ils  antioncèreut , dans  ie  dernier 
arth  le,  (|tihl  serait  fait  îuces'^ammeuL  nue  h)i  sur  l ‘s  aii.énafçe- 
meuts, ainsi (|ue  [Ruir  fixer  ins  rèjjlrs  de  radmiifr  traUoïuel  ([ue 
jusque-là  furdomiauee  de  iCfjÙcL  Irs  autres  rèj;leuirrits  eu  vi- 
jpjcur  coidiiiueraieLt  d'être  exécutés,  Olte  loi  promise  s’csl 
lait  lïieu  loufj-lrmps  a:Leridi'e:  apres  la  loi  de  17yi , il  ifinter- 
viut  que  di  s rèuïemenls  partiels  sur  des  objets  spéiàaux  : 1rs 
triimnaux  , et  pailiruliri'ement  la  cour  de  eas'‘-aLiou,  par  des 
décisions  (jucdieîaît  Ihntérét  général  autant  que  les  dispositions 
éparses  de  nos  lois  forestières,  proléjïèreut  bs  Forêts  contre 
dj's  entreprises  qui  auraient  pu  eousoinmer  leur  ruine.  Un  tel 
état  de  cliost^s  ue  fiouvait  durer,  parce  qidii  ifest  nullement 
coiiFoi'meà  ià'sprit  de  nos  institutions*  Il  faiiL  pour  nous  des 
dispositions  jirécises  et  (hniieil^  s ; i!  faut  que  la  loi  cominancle 
dans  des  Leiatu^s  positlFs  et  qui  soient  entendiis  de  tous;  que 
cliacLin  connaisse  clairement  ce  qui  lui  est  periiiis,  ce  qtii  lui 
est  dé  rendu  , et  quelles  sont  les  pcine*s  que  doit  appeler  sur  lui 
rinfriicLiou  des  l■tY,l^'S  qui  lui  sont  prescrites.  — Un  Code  Fo- 
rrsticr  éhul  dune  devenu  iiî\^  uécessiîé  titdil  fallait  satisfaire, 
el  on  a dû  s'oceiqier  avec  un  soin  pari ieu lier  de  la  préparation 
dhifi  tra'  ail  qui  oFfrail  des  diflicnités  sérieuses , et  qui  demaii* 
doit  dï^]oiq;ues  inéditaîions  : c’csi.  à la  suite  de  ces  travaux  pré- 
paraloires  que  fui  pr'oposé  et  disrulé  aux  chambres  le  Code 
forc.stier,  ou  collection  des  lois  forestières  : rurdonnancc  de 
JOOü  el  la  l.ji  de  I7i)l  avaienl  coiiroiidu  les  dispositions  législa- 
tives avec  I s mesures  administratives  et  de  pure  exéculion  : 
ce! le  confusion  tenait  à ce  qu'en  tbfô  b pouvoir  législatif  el  la 
haute  adminU:  ration  étaient  réunis  dans  la  main  du  i‘oi,  et  à ce 
qifeij  17bl  1 assemblée  législative  avait  usurpé  une  grande 
liarlic:  du  p(mu>ij*  cxéciUiF  : il  ne  poinait  jdus  eu  être  ainsi  au- 
jimi'crijuî  (jiie  h‘s  aMrilHiIions  des  tlîvers  [iouvotrs  sont  parfai 
IcinrtiL  distiuclrvs*  La  lui  inlcruetiL  parlouLoù  il  s'agit  de  pro- 
pi  iém-apparUmauLà  ft  tal , et  qui  ne  peut  être  aliéitéc  sans  elle  : 
elle  est  nécessaire  partout  où  il  y a des  intérêts  fvarticuliers  à 
régler,  des  prohibitions  à établir,  des  peines  à prononcer,  une 
procédure  à sni^  re,  partout  enfni  où  des  tiers  se  Iroinent  en 
imiiiL  de  Ciuitacl  avec  l'admiuLtratioiu  Tout  le  reste,  tout 
ce  qui  touche  au  iiuKle  de  régir  les  bois  de  ridât,  à la  jusïjce 
intérieure  de  leur  adminisl ration , a leur  exj>[ui:ation , h lem's 
améiiagemeuts , Forme  la  maüèn;  dhme  onfott/irf/tce  d'exé- 
Vïifïon  qui  rom[>lèîe  avec  la  loi  b système  forestier  du 
rovaume*  Celle  di\ isiou,  eünimandée  par  non  lois  lojidainen- 
talcs,  a ceï  înaiitage  particulier,  quVu  dounaiitû  ce  qui  doit 
êlre  siabl.*ct  [ïcrmaueiit  le  carai  tère  stable  f t permanent  de  la 
lui,  clic  laisse  au  goincniemcut  la  lacuUé  de  modifier  et  d’a- 
méltorer  radmiüistralîon  iuléi  ii  ure  des  forèU,  et  de  profiter 
ainsi  chaqm;  jour  des  tüiles  leçons  de  rexpéricnce*  Au  reste  , 
comme  bs  disiiosilinns  de  rordounaiice  d'cxécuUnn  expliquent 
cl  é laircnt  bien  souvent  1rs  disposi lions  législatives  qui  cons- 
tituent le  (à>dc  forestier,  j'ai  cru  quai  serait  pins  rationnel  cl 
[iliis  utile  de  rapporter  eu  note  sous  chaque  arlicle  auquel  les 
arlirles  dr  f ordonnance  se  réfèrent, rcs  mômes  articles,  au  lieu 
de  les  rejeter,  comme  1rs  aulres  commenta  Leurs,  à la  fin  du 
Code  : j’ai  scidcincnl  dû  ufa:tarhcrà  é^itcr  avec  soin  toute 
espèce  de  désordre  el  de  confusion  entre  les  dispositions  légis- 
lali\es  et  celles  de  Toi-domiauce, 
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tout  à la  fois  rÉtat  cl  les  ciloyciis , foiiiinandait  un  mode  i>ani- 
eufier  ü’adinitiistraliou , d e’esl  ce  mode  qu’oii  nomme  n-iiiine 
forestier,  régime  qui  foruie  l’objet  de  la  plupart  des  dispositions 
du  Code  que  nous  allons  explitjuer. 

Akticle  premier.  .Sort/  soumis  au  régime  fovesiier, 
et  seront  ad  mini  s très  conforrnémenl  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  — P'  Les  hais  et  forêts  qui 
font  partie  du  domaine  de  VÉtal  ; - 2”  Ceux  qui  fout 
partie  r/rt  domaine  de  la  couronne;  ■ 3 Ceux  t[ui 
sont  possWês  A titre  d’apanage  et  de  majorât  s ré- 
versibles à l’Étal  ; — 4"  Les  bois  et  forêts  des  com- 
miiws  et  des  sections  de  eommunes  ; — 5"  Ceux  di  s 
établissements  puhlixs  ; — 0"  Les  bois  cl  forêts  dans 
lesquels  l’Élat,  la  couronne,  les  communes  ou  les 
établissements  publies,  ont  des  droits  de  propriété 
indivis  avec  des  particuliers. 

Sont  sou  mis  au  régime  forestier.  Noiro  article  donne 

la  nonieiiclaUirc  des  bois  qui  sont  soumis  a ces  rèfjles  spéi  ialcs 
dont  rensemble  se  nomme  rêfjimc  forestier:  ce  sont  eu  (îéiiéral 
tons  les  bois  qui  ii’appartiemieut  pas  aux  parliculiers;  les  bois 
des  particuliers  sont  en  eifet,  ù cpidqucs  rcsli-icLiuns  pi'ès, 
soumis  aux  refiles  du  droit  commim,  ainsique  le  déclare  posi- 
tivement l’article  2 du  présent  Code. 

Ut  seront  admbdslrés  conformement  aux  tOsprsilions 
de  ta  présente  foi.  Tous  les  bois  dont  rénumécalion  suit  .sont 
bien  soumis  au  réfiime  forestier;  mais  ils  ne  sont  pas  tous  ré- 
fiis  par  l’admiiiislralion  l'oresticre  : ainsi , i)ar  exemple,  les  bois 
faisant  partie  du  domaine  de  la  couromie  sont  rêfiis  cl  admi- 
nistrés par  le  ministre  de  la  maison  du  roi  Caujourd’lmi  l'iii- 
tcadant  sénéral  des  biens  de  la  comomic).  (Art.  tiS  . Les  ex- 
pressions de  l’article  actuel  sont  donc  préférables  à celles  du 
Iirojet,  qui  portait:  seront  régis  par  l'adniUtisi  ration  fo- 
restière , etc. 

Les  bois  cl  forêts.  Ces  expressions  sont  à peu  près  synony- 
mes'seulement  le  mot  forêts  tu  u ne  acception  plus  étendue  que 
le  mot  ordinairement , quand  les  plantations  excèdent 

200  bectares,  elles  reçoivent  la  dénominalioii  de  forêts. 

Domaine  de  l'État.  Ces  mots  expriment  la  mas«e  des  biens 
«imrpntiblcs  d'une  propriété  priiécdoiit  l’État  est  propriétaire 
(lois  du  l*”’  décembre  17U0,  art.  I"'"'  ; du  S iiov.  1814 , art.  20. 
21  ; du  15  mai  1810,  art.  95;  et  art.  33,  539  , 768  C dv.j  : on 
prend  aussi  quelquefois  dans  la  même  aceeplion  les  mots  do- 
maine p«5//c  (539  C.  civ.).  Cependant  ces  expressions  servent 
plus  parliculièrement  5 dédfiiier  les  biens  appartenant  aussi  à 
l’Élat,  mais  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’imc  pi'Oiiriélé  pri- 
vée: l’usafie  de  ces  biens  appartient  ordinairement  aux  parti- 
culiers , et  leurs  revenus  grossissent  le  trésor  public  : tels  sont 
les  roules,  fleuves,  rivières,  ports,  havres,  etc.  (538  (1.  civ.) 

Du  domaine  de  ta  couronne.  Ce  domaine  consiste  dans 
la  portion  du  domaine  de  l’Êtat  faisant  partie  de  la  liste  civile , 
et  dont  les  revenus  aufinieuLcnt  le  trésor  de  la  couronne; comme 
la  propriété  de  ces  Ijîcns  reste  à i’Éiat , il  était  naturel  que  les 
bots  et  forêts  de  ce  domaine  fussent  soumis  au  réfiime  fores- 
tier. De  ces  expressions  de  la  loi  actuelle,  il  suit  que  les  bois 
et  forêts  du  domaine  privé  du  roi  ne  sont  soumis  aux  lois  fo- 
restières que  comme  les  bois  et  forêts  des  particuliers. 

D’apanage.  L’apanage  était  autrefois  l’aiLribuiion  que  les 
rois  faisaient  îi  leurs  frères  ou  fiis  puînés,  pour  qu’ils  vécussent 
d’une  manière  digue  de  leur  rang,  d’une  certaine  poi'tion  des 
biens  du  domaine,  toujours  réversibli^s  5 l’État,  à défaut  de 
descendants  miles  : celle  dernière  circonstance  exigeait  une 
surveillance  qui  devait  les  soumcllre  au  régime  foi'csiicr.  A 
l’éjïoque  de  la  proinulgailou  du  Code  foreslier,  il  ii’existaît 
qu’un  seul  apaiiafie,  celui  du  duc  d’Orléans.  Cet  apanage  a 
cessé  d'exister  (art.  4,  loi  du  2 mars  1332  sur  la  liste  civile). 


Majorafs  réversible-^.  On  entend  par  majorai  une  pro- 
pi'iélé  iinmolnlîsée  dont  les  revenus  sont  affectés , par  lettres 
du  roi,  au  soutien  d'im  litre  noble,  transmissible  à perpétnilc 
dans  la  dc.sceiidance  masculine  du  titulaire,  par  ordre  de  pri- 
mofiéiiiUire  { le  premier  otificndré  ; ; c’est  de  ce  mot,  en  latin 
à ntnjore-italitj  que  vieni  la  dénomination  de  majorai.  Le  dé- 
cret du  l'*'*  mars  1808  auloibait  les  particuliers  à demander  la 
ccéatioii  de  majorabi  en  U'^ur  faveur,  de  bicn.s  à eux  a[>parte- 
uaiils  ; tuais  il  aiilorisait  auisi  le  chef  de  l’Élat  à faire  lui-même, 
en  cccompeiisc  de  services  rendus,  la  dotation  des  majorais  : 
c étaient  ces  derniers  dont  le  retour  était  stipulé  en  faveur  de 
l’État,  en  cas  d’extinction  de  descendance  mascurme  et  légiliiiie 
( 76  dudit  déci'Cl.  ; c’est  aussi  de  ces  derniers  que  s’occupe  noire 
article  : réversibles  à l’I- tat,  il  élr.it  juste  de  les  soumettre  à un 
régime  qui  assure  leur  eouservaiioii. 

Des  communes.  Aux  termes  de  l’article  512  du  Code  civil, 
les  Inens  des  communes  sont  ceux  à la  propriété  cl  au  produit 
desquels  les  iiabitanlsd'imcou  plusieurs  conmimies  oi.t  un  droit 
oc(|iiis.  A.sslmilécs  de  tout  temps  aux  mineurs , il  imporlait  aux 
communes  que  iem's  biens  fussent  soumis  au  même  régime 
que  les  biens  de  l’État;  itoiis  réservons  nos  observations  sur 
ce  point  au  litre  qui  concerne  spéeialcmoiiL  les  bois  des  com- 
mniits,  articles  90  et  suivants. 

Sections  de  communes.  Une  section  de  commiine  est  une 
partie  de  la  e'jmnume  funnant  un  corps  distinct  du  reste  de  la 
même  coinnmiiauLé  (art.  2,sect.  1“'’,  loi  du  lU  juin  1790). 

Ètablis.semenls  ptihiics.  Tels  sont  les  Uô))iiaiix , tes  buroau.x 
de  cliarilé,  collèges , fal)i’iques  , séminaires,  etc.  ( ordon.  du  7 
mars  1817  ).  Le  ménie  motif  qui  a fait  soumettre  les  bois  des 
commîmes  au  régime  forestier,  y a fait  a.ssiijcttir  les  bois  des 
étaiirissemculs  publics  : nous  nous  occuperons  également  des 
règles  relatives  à ces  bois  aux  art.  90  et  suivants  précités. 

Des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  partienUers. 
La  loi  ne  pouvait  assujettir  l'État,  fa  como;mc  et  les  commu- 
nes à la  vülOîité  du  i>artiL'iilier  ropropriétaîre , rjui  du  reste 
peut  toujours  faire  cesser  rindivisio;]  eu  requérant  le  partage 
(815  C,  civ.},  et  qui  doit  toujours  être  consulté  quand  il  s’agit 
de  faire  des  travaux  pour  l’aniélioraliou  dos  bois  iiidlxis  (or- 
donnance d’exécution,  art,  148  Nous  verrons  les  principes 
.sur  ce  point  titre  7,  articles  i 13  et  suivants. 

2.  Les  pat  lieu iiers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les 
droits  résulUml  de  la  pivpriélé,  sauf  les  resîi'iclions 
qui  scroaL  spici fiées  dans  la  présente  loi. 

— Tous  tes  droits  résn fiant  de  la  propriété.  La  propriété 
c.st  le  droit  de  jouir  et  disposer  de  sa  chose  de  la  nianière  la 
pims  absolue,  pourvu  ([u’on  n’en  fasse  pas  mi  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlemeids  (644  C.  civ.)  ; si  la  toi  a [)u 
soumettre  fi  un  régime  spécial  les  b;.is  qid  appartieuncnt  a l’É- 
tat et  à des  corporations,  elle  ne  pouvait,  sans  une  espèce  de 
tyrannie,  gênci'  les  citoyens  dans  l’exercice  de  leurs  droits 
privés,  et  les  soumettre  malgré  eux  à un  régime  qui  pouvait 
contrarier  leurs  goûts,  leur  position  et  leur  fortune  ; cepen- 
dant comme  l’intérél,  privé  doit  fîécliir  devant  rintérêl  public, 
la  loi  a permis  certaines  r'cstriclions  au  droit  absolu  qu’elle 
consacre  en  principe. 

Sauf  tes  restrictions.  Ces  restrictions  sont  écrites  dans  les 
titres  8,  9 et  15  du  Code;  cl  dans  les  titres  7,  8 et  12  de  l’or- 
donnance d’exécution  ; une  des  principales  restrictions  consiste 
dans  robligation  imposée  aux  particuliers  de  souffrir  pendant 
dix  ans  ([ue  le  département  de  la  marine  exerce  dans  leurs 
l)üis  le  droit  de  clioix  et  de  martelage  { 124  et  suiv.).  Mais,  en 
eoui])C)isatioii  de  ces  l'CSt  ridions , les  particuliers  tirent  du  nou- 
veau régime  forestier  de  grands  avaiitagc,s  : ainsi  les  dé.its  qui 
SC  oommetlciit  dans  les  fmis  des  particuliers  sont  punis  des 
mémos  peines  que  les  dé  ils  conmiis  dans  les  bois  de  1 Etat  ; et 
les  usages  dans  lc.s  bois  des  particuliers  son!  assujettis  aux 
übliplion»  que  les  usaBCS  dsn»  te  H» 

et  suiv.).  - L’ordomiance  de  1669  avait  sounus  lc.s  bO!.s  des 
particuliers  à de.s  rcslriciîons  nombreuses;  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  avait  substitué  à ce  système  une  liberté  indéfinie 
qui  offrait  également  de  grands  iiicoiivéïiieuts  ; la  loi  nouveUfi 
a pris  un  terme  moyen. 


TITRE  II.  DE  I;ADMî^'lSTRATTON  FOnESTIERE. 
TITRE  IL 

De  VJdmumtraüon  forcMUrc  (0- 
3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  fores!  ier,  s’il  n'est 


âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  m^'imnoins  les 
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forestier. 

Vu  \p  COfle  foreüiirr  du  royaiuiie  , sancMoiiué  le  2f  mai  tiemier 
et  pmmiiifxué  le  31  jnillel  fmv;irïï  : vonlari!  eu  iiiüimcr  î eVH^iiliui* 
par  des  dispasitiorts  refjlênieu laites^  nous  avons  ordonne  et  ordun- 
üous  cc<{ui  suU  : 

Titrc  eriE.'tiizR.  —Der^Fdminfstrfdion  forestiére^ 

Arf*  i .es  aUrihuïioiis  conFérees  par  le  Code  A radmiuîslratioii 
forcsliùrc  seroul  exereües,  stuis  rauïorifê  du  jioiir  niiurshT  des 
finana'S  , par  une  di/ection  gémr(dt\  dont  Corganisatiou 
est  réglée  ainsi  qiCil  suit  : 

Pftr  ifiif  iiirrtti&n  ÇfttiraU  ft&nt  C <a\  tilasi  mit.  î.j't 

if 4*  ri'EEV  , nliji^t  eIcï  iu  lti’lrj  ftiitvniiln,  jiihr]ii':i  rni'lirlt'  1 il , mit 

pubéx'ï  triii"  ui'itnnji:itti'r  ilu  sH  iioùt  U fntt  iiii\  ic'irri'j 

Jn  t'CXiv  «nloniiniïrt*.  rtirrr  Ira  tttEi ihiitmnj  ; ri'ltnt  ivLinvi^  ii  l;i  t’onsir  i , 

ertpIrtfiAtinij , r^iii^ltcii af imi  J;i  jui'v^'iM.^nrr  do  fitt't't.s  . Uf>p-ii  tirtlUfiit  à E\Hr 
nijiii$triitji,m  ; mjiis  siims  qm  iii''ii9)f itE  a Iji  jimpiifFti*-  lirs  foii'U.  ioil  qii'it  *4- 
(iisr  tic  iTvciidirtnc^r.  ilc  il^rciuln^  ün  iTaHéuir,  druii  urciiL  i'%i'EusivfmciJt  uttriLtiiès 
â r^Juiijiaïtratiou  îles  diinioîiirs. 


SccTï 


ü?r 


* Dt  ta  Dtreciiù/i  f^nrralf  tUi /orrfs. 

î.  La  diiTcUon  f^énirale  des  Fori^ls  se  compose  trun  dircclciir  gC*- 
neraî  e!  de  (rois  adni in îsl râleurs,  nommés  par  nous,  sur  la  proïKi- 
sîlion  de  noire  uilniflrc  des  linaiicus. 

3.  lüri  cas  (rabsence  du  lïîrecicurfïênéral,  le  mînisfre  des  Rnances 
dcsiijncra  celui  des  administ râleurs  qui  eu  remplira  les  FonelioriS* 

4.  ï.e  (lîrcciciir  général  dirige  et  .surveille,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  des  finances,  tontes  les  opéra  lions  relatives  an  service.  Il 
corresîtond  seul  avec  les  diverses  antnrilés.  Il  a seul  le  droil  de  re- 
cevoir et  d ouvrir  la  uorrespondaricc.  U donne  et  signe  tous  les  or- 
dres généraux  de  .service.  Il  ira  vaille  avec  le  nfiiuslre  des  linanciis  , 
et  lui  rend  eompic  de  tous  les  résullats  de  sou  administraliom 

ü Notre  ministre  des  fîiiaiiecs  déterminera  Jes  (farlies  de  service 
dont  la  suite  sera  alinbm^e  à chaque  admiitislraîeur.  — U^s  admi- 
nislraiciirs  imurroiii  élrc  chargés  de  missions  lemtïoraircs  ilaiis  les 
déparlciHUiits  , avec  rapprohalioii  du  ministre  des  fitïaiiees. 

G.  U*s  admimîil râleurs  se  rémiisscnl  en  conseil  iradfninislralîon, 
sous  la  t^résîdcücc  du  dîrcclcur  général.  — Eu  cas  UVrü|>cchcmuut , 
le  directeur  général  délégué  la  présidence  à T un  des  ad  rinnist  râ- 
leurs. 

7.  Le  dirmeur  général  sonmetira  a notre  minisire  tics  finances, 
après  délïliéraiiuii  préalable  tlu  conseil  d’admiiiislralion  , les  olijets 
dont  la  nomenclature  smi  : i*  Ijndgei  général  de  iailmiaislraiion 
foreslière  ; 2^' créa  lion  cl  su]>pressioii  d'emplois  su[>érieurs;  3 ' <lt  sli- 
lulîon,  révocaiîon  ou  mise  en  jugement  des  agenls  (brcsliers  du 
grade  de  sous-inspecleur  ut  au-dessus  ; Hquiiiation  dus  pensions, 

changemenlsdans  la  ctrconscrîiition  des  îirrojidissements  lores- 
licrs;  5'  projets  d'améiingenicnls , de  parfagus  v{  ilVcliangcs  de 
bois,  de  canroriricmeu!  ou  de  radial  de  droUs  d’usage;  7"  coiîjK'S 
extraordinaires  ; étals  annuels  des  (îonpcs  ordinaires  ; U^*  cahier 
des  diargcs  \Mmv  les  adjudications  des  i^oupes  ordrnaires  ; 10  * rem- 
boursements pour  moins  de  mesure;  tC*  remises  on  modéialiojis 
d’amendes;  12^'  cx’iniction  de  mmurni  ou  de  maténiuiv  dans  l^s 
forêts;  consunîctions  à proximité  des  foivls  ; ( i"  j>our\ois  au 
cons^'il  d'Elat  ; 15^'  Insp.jsitions  de  sci  vi<*equi  donneraient  fjeiï  a une 
dépense  au-dessus  du  5^0  francs;  IG*  oppositions  a îles  défruhc- 
ment.s  ; 17^'  i nsi  ruer  ions  généj-aîes  cl  questions  dotilcusts  sur  IVxé- 
CQtiüJi  des  lois  et  ordomiauccs, 

5.  Dans  loidus  les  affaires  au  Ires  que  celles  qui  sont  mentionnées 
en  J’ariirle  in'écéderd  , le  dirutueur  général  slatuci  as  sauf  le  recours 
des  parties  deea/it  notre  /mnistnf  des  /inances.  — Le  direcitur 
général  devra  loutefoîs  prendre  l'avis  du  coiisenl  d'administralmn 
sur  les  <ïesli  tu  lions,  révoca  lions  ou  mist-s  en  jugciiieni  des  agents 
au-dessous  du  grade  de  sniif^-inspcfUeitr  et  des  préjio?és  du  l’adminis- 
Iralîon  run^stièiu,  sur  luule.s  k s affaires  cojit  en  lieuses,  ainsique 
lur  toutes  les  dé^nnises  ainicssous  de  tGG  francs. 

Üi-ÿans  notre  fiititt/fre  IJ  n<-iu  oiitrt^  y nvoir  rrcour*  au  coti^hi'U 

*l  Etat  rtinti,'  U Üt^i  C.iff-iifr  fiï  rcuiLvlltirus«~ 

9,  Lfri  vérificaîeur  général  des  arjKînlages  sera  attaché  a la  direc- 

joti  genOratc  des  forêts.  —11  sera  uoiniûé  par  nôtre  juinislre  de 
paanccs. 


i^lèves  sorLuit  dr  fccoie  forestière  pourront  obtenir 
des  dispenses  diâge* 

=zz  Pc  vingt-cinq  ans  arcomp/is.  Ainsi  Li  2C^  atméc  doit 
éîrectmmieïirt^e.  I.’dge  de  vingt-un  nus,  f|tii  est  celui  de  la  ma- 
jtïriié  actuelle,  püroLssail  il’abord  Kiiffisaut  [mur  rexcrctce  des 

Sf:f.Tn*N  if.  — ÏKt  ScH':Cé  forcitiertfani  feji  dlfurrUrnttiU 

10.  La  division  territoriale  de  la  EraniT  en  conservations  fores- 
liéres  l'st  arrêtée  eonfonnément  au  tableau  annexé  la  présente  or- 
donnance. — I.CS  coiiRcrvalions  seronl  subdivisées  en  ins|K^c(îonft  et 
sous-iuspi  clions,  dont  lu  nombre  cl  les  circoriscriplions  seront 
(ivés  jKir  notre  niînislre  des  finances.  — La  direction  générale  dé- 
fenniuera  lu  nombre  (d  la  résidence  des  gardes  généraux  , des  ar- 
jHMi leurs,  tluK  gantes  â rlievaï  et  des  gardes  a pied  , ainsi  que  les  ar- 
ründJSJîcmenls  et  triages  dans  lesquels  ils  devront  exercTr  leurs 
fonrlioits. 

O iliviifi^  îr  ïri  rlîcpTrf  tlii  rflyaiifTEi'  rn  ifînj^t  rofJifïTrat  am 

|]  ( uliqEU'  Ir»  diEU|m' r«>iiS4-rv:itmii  P rt  le»  a6j>ArtrmriiO  qui 

fa  t-nritjiiiM  iii:  pietiiièti*  vAtiuil  ^ Jinur  chrMirli  Caris  , rt  pôtir  d^partr- 

riri  lit:*  Mïiiiiiij  il  ftW  Mil  vritini’rr  ^ Kni’f'.ii.ljjtr  , Lchmî  ^ Ois**,  Üi'ln^-^'l-^ltiTfir  , ft 

K>  iii«  «ri.Oi»r l.n  a*'.  Tîmr\  ; iU-|inHrine‘nl.s  ,\uUr,  Iliitiii'-Mu  iii>.  Yisiin**.  — Ij 

3*^.  lloiiPd  ; drpîii  lniii'rit»  : I^üU/.iilii'i . Eurr  , >ltiiiH-tir  , Sriiir -nifrrn*itir(*.  — La 
nnimi  ; iT^jMi  ti'itirriU  : A i’iiir  , Kiinl , î^i^nli*  O.iLiJi  . SoiTiriSL-  — Ij  Ii',  Clmlutt». 

arprirlniii'tttj  i Aidi  iuïrs,  Munif* , V!i"ii,s+'  — I j Ci*',  Nanfy;  c!<^|iArïC‘ 
iip'liïsî  Mi’MrIhi*,  Mi)Sf‘llf*,  — J-n  7^,  ('olmar:  anuiiitrtnriir.n  : nmih»,  lîas- 

Ttliiii  , tl'iiiott lùrii  — - f.a  fi**,  Dij'iii  ; driinrïi-WTi'iU.iü  (ItUr-d'Or,  Jiirn.  Itautr-SîMlrir. 
S:ii'mrM  |>J.Mir^.  — ï.tî  t}*-\  Jlcjiiifi*s  ; itiqUn  lfiiTiïrils  Altif'i’,  fauT  Iniïrp,  Niirfrr.  — 

10'  , XiMit;  ili^jtn|t4'iiirnif  : LKni rnt^‘ - t Mfcrii'iir»* . Drux*Si.'Vr'i  i , VendL-t',  Virnrir. 

— Iji  II*",  1r  Mïiiis  ; ilrqiAi  li'itii'riti  : linlt  l'.i'tdjOiri'  , , Maitk4»*rt*]4)}rr  , 

Vl.ii}E'iiiir  , Ornr . Sarlhii  — Iji  ta*^,  T-»nliMiBi*  triiiriiU  ; Arriéjfr,  Auiti', 

llAiilr'fLunntir  . C'y  riiii^es-Or  init.iff»  ^ T.irfi  . Tnrii.  ’i  (Liriifini*.  — I.a  iU’’,  Grf' 
nnlilr  ; iU>piij'U»JiiiiTt^  ; Ai[i , ]l.iiit**.vAîpT'ii . t^itM  r , l.üirr,  lUidtir. — fja 

Oiiir.s*[|M-Nord  , rmisfiTf , Ulr-i-I-Vil.iitii* , Li4iirr  Inffrmir*',  ïftorbaiaii 
" Ui  i5’',  Oi-i'inorit  l it^’iiïirifittriiT.^  : Corro/.f  , Cii’tiAr,  U^iitr-I.dire  , 

Piïj  ili'-l>étïvO.  lï.tU£r-\Ni'iijii*.  — Li  ïlï'**  , Ifmilf^ain  ; dt'iJjiririi.ciiïs  : riDriUigrir  , 
inimidr.  Lut.  Lüt.i't  Oarniini',  — La  i;*’,  Pau  ; h in.-iiU  < Girs  > Laniffi* 

n.ii  rs  Cyi  ^'ïur'.s , ll;ni(i’’S-Pyi[^ii('i'ii.  — La  iS^,  Xinn  s;  iti'iiiirE*  fm'iiO  i ArdtTh**  . 
Afryroii  , Gml  , Ilfr.iiili  , — I.a  17“,  Aixt,  rlrfuïirtii'itt»  r Uai^«»i'A  Ifïts  . 

lÏD  I liC'js-itiii.LUii^Tir,  V.ir,  Vîtirf^'uvf*,  «-^Et  Iji  ?o^  , lliLStiA  ; <*lli*  iHiiripi  l'iitl  rrif  ili*  t^rfc. 

— Un*'  unlijiiiiniiri*  ilu  <}  jiiilli'l  1^43  a pai  te  Ir»  .irrni'dj^.s^  riiriiE^  fori'itîrrs  a 3a. 

IL  î.a  (lirectioii  générale  a sons  sus  ordres  : V*  des  agents  sons  le» 
(iéntiminalions  de  conser^aîcins,  iustieclciivs,  fiou.s-jnsi>e<‘teurft  et 
du  gardes  généraux  ; *2"  des  arpciilcurs;  3“  des  gardes  a cheval  et 
dus  gardes  ù jded. 

12.  ï, CS  conservateurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposi- 
lion  de  notre  minisire  dus  finantTS.  — l.e  miuislre  dt  s finances 
nommera  aux  places  (rîiispcelcur  et  de  soiis-îfîfijiecieur,  sur  la  pro- 
position du  drrecicur  général.  — Le  directeur  généra!  jitïminera  à 
lotis  les  aufjTS  emplois.  Les  nominations  à tous  lus  grades  snpé^ 
rknrs  â ucliiî  du  garde  générai  seroni  tt>nj<jui  s fai  les  parmi  Ich 
agenis  du  grade  îimnédiatumuiil  mtvrieurciüi  auront  au  moins  deux 
ans  d'evei  ciuu  dans  iv  grade. 

13.  Nul  ne  sera  promu  ati  grade  de  garde  général,  si  préalabfu- 
nieiil  il  ti'a  fait  partie  de  l'école  foresliéic,  îIüji!  il  sera  [lajdé  ci- 
après,  ou  s'il  n’a  exercé,  jK'iidaul  tkaix  ans  au  moins,  les  fondions 
du  güidu  â cl  tu  val. 

5 1.  Di'i  Aprnla  forr^pî  rrt 

IL  Lliacun  des  agcnls  dunonum's  en  Tai  l.  ILS  L‘i  R'i'a  , .'ïuivant 
roi'dru  liitraïTîikpiCi,  les  ojiéra lions,  vériHea lions  cl  lonniécs  qui 
lui  seron!  prcscriicsen  exécution  du  Lode  forcsiicr  uide  la  présente 
ordontiuîKT.  survcilîera  le  service  des  agents  cl  gartUstpii  lui  seront 
suljonkjuriéK,  ut  leur  iraiismeltra  lus  ordres  cl  riistruclions  qiéil 
recevra  du  si'S  fiujïéricurs.  Jl  pom  ra  l'airc  siijiplccr,  Cfj  l'as  d crnpé- 
uliuincnl,  lus  agents  et  gardes  cm|j]uvés  sotïs  scs  oritj  cs,  à la  ciiargu 
d'un  rutkîrc  couipte,  sans  délai , â son  sifpéi  knr  immédiat. 

I;j.  ïjcs  conservateurs  conTSfxiijdj  tinl  duTcfuincrji  avec  la  dirce 
timi  généra  lu  cl  n\ee  les  aulorifés  sufïériuitrufi  des  défia  rtemen  fs. 

— f^Chanïi'iS  agerds  corrcsfKmdroiit  a^ec  le  uliuf  du  service  sotts  les 
ordres  diïc|uel  ils  scronl  placés  immédialemciit , d lui  rendront 
cotnivli-  de  leurs  ojwralions. 

IG.  txs  agents  forestiers  scronl  tenus  dkivoir  des  sommiers  et 
registres,  dont  la  dinrlion  gértérak*  dutermimra  le  nombre  et  la 
desliualiotLd  stir  Ics^jtii  ls  ils  Éiisurironl  régulièrumuid,  parordrede 
dale,  les  oî  liununnces  d ojdres  de  service  t(ui  leur  suroiil  Irausinis, 
leurs  tlivcisus  Of)ériUÎ(iiiK , letirs  (procès-verbaux,  ci  lus  dutdaralioiiit 
(fin  feur  .‘H-ronl  remtsus.  — Ils  lerortt  roter  et  pamp/ter  ees  ic- 
gktrus  par  le  préfi  f oti  tu  fi<jus-prérer  du  lieu  de  kiir  réfiiticiicc , et 
sîgnoroui  cbaquu  enregislremuol , en  faisant  rupnlifjn,  eu  marge  de 
chaque  j>itH:u  ou  fii  oeès-vi  rbaL  de  l’insut  ipliou  a laquelle  eHu  aura 
duiHïé  liuu  sut  lu  A ïùgislrus,  a\ix  iadicatîori  du  folîO.  — Les  inspec- 
teurs, sotiS'iiiKfJucleins  d gardes  généraux  tiendront,  en  outre,  un 
registre  s^nda!  sur  lequel  ils  annoterofit  somniairument,  par  ordre 
de  réccplioü,  les  prûcé$-\crbaux  qui  leur  scronl  rcims  par  ks  gat^- 


A 


CODE  FORESTIER. 


cmpiois  foresliors;  cf'tx'ndani  on  a cru  devoir,  en  défini;ive, 
exi^ïer  IV^i'e  de  vingi-einq  ans;  on  a peii.sé  que  les  fïardes  fo- 
resiiers  ayanl  droil  de  jKîj'ter  une  orme,  de  l'édi^er  des  [irocês- 


des,  cl  indiqueront  en  rofyard  le  rêstilial  lîcs  ponrsuilefi  et  la  date 
de.s  jufîcmenis  auvqneis  ces  procCs-vt'jdjaux  aiiroiit  (ioiinê  lieu. 

/flf/O/VAf.  cv  nom  Ii'îïppnniriit  , rootitir  riruli^uf^  lïirt,  n,  § i , 

qu'najx  * rnrïx  rvikirtiri,  j nsiît'rlcuri  t süas'insptrîr^tiis  n Êimlri;  gisrit  rattx*  ■ 

Cûtrr  i'i  pfirffphfr  Corrr.  rVst  lîtiÜTiH^i'  ht  lirs  D'tuUr's  S'iv  * hnniicr  rlVlîns 

PnntpJinr^  i tippovni’  !n  5 cnr  qtit  nrrontpiiy  nr'  oi'il  iiniii  roirnt  [n  sij;nîilni  i‘.  Cfttt" 
fin  rti.iUl*'  ^viiperlu*  soit  El'ajuiilcr  lîi-s  ['rnilli  B,  ür±il  ili'  D s fliEinj;ei\ 

17.  Les  afjcfïfs  forrsïiors  serout  rospoiisîihlrs  dos  (îîros,  pîans  et 
atitïos  actofi  dont  ifs  se  trouveroiif  dOposilaijos  on  vertu  de  leurs 
foneiiotïs.  — A c^liaf|no  nnitalion  d'enifdoi,  il  pii  sera  dressé  , ainsi 
que  des  rofjislreset  sonrinïersjn  invenlaîrc  en  drniblo,  qni  eonslî- 
tnrra  le  nonvi'l  apent  rcspunsable  ^ en  t>i)éraiit  la  tléeharfîo  de  son 
prédéoessenr. 

18*  V uniforme  af^onl.s  forestiers  es[  réfilé  ainsi  fiii’iî  suit: 

— Lunr  Ions  les  afients,  liaiiil  cl  pantalon  de  dj'ap  verl  ; riiabil  bou- 

tonné stir  la  poitrine;  Iceoilel  droit  ; Icfiilei  rlianiois  ; les  bmilons  de 
métal  blanc,  ayant  nn  pourlonr  de  feuiUrs  fie  elîéne  el  portant  au 
milieu  les  mois  //irer/ion  fJes  forri/A  j (n*ee  nne  jienr 

ffeli.^;  leeliapean  fra  n'irais  avec  une  (y  a use  en  arfient  el  nn  bouton 
pareil  a ceitv  de  Diabit  ; i, me  épée*  — La  broderie  sera  en  arfienf  et 
le  dessin  oïï  fenilles  de  ehéne.  — Les  eonservateurs  imi  teront  la  brO' 
derie  an  collet , aux  fiaremenfs  et  an  bas  fie  la  taille  de  riiabit , avec 
nnc  fia  fine!  te  nuit*  sur  les  boi'ds  de  Th  a bit  et  du  fiilet.  — l.es  inspee- 
leiirs  porteront  la  broderie  an  t'üilet  et  aux  parements,  — L'babit 
des  sous-inspetdenrs  sera  brodé  ari  eüIIcriJivee  une  bafinette  niiîc 
aux  parements.  — I.c.s  fiürdes  fiénéixnix  anroni  deux  raniraux  tle 
ebéne  * (te  la  longiictir  de  diX  eentiméhTs,  brodés  de  eba((uecütO  do 
Cülfet  de  riiabit. 

A'iNnTfjr/jff.  Commr  rmiHiirinr  rst  le  sijrtir  lîîsMnrtîf  (les  divris  foiirtlonniiîirs, 

qiiM  irii|i{j]'lr  , ptictr  hi  piairr  rt  \:i  séi'iirUt*  pub  iqiir , r|Mr  l'om'- 

Ljimrihiiri's  nr  priissi'iil  ^N'ii  ir>[)  fiti  fJmU'  |ir{]tinn('r  iiti  cm- 

pris  dt'  siv  ini»j>  U i\<*nx  ans  l'Lnlrc  umEf  ptTsoinir  qtii  poi  U'J'aU  jitJbh- 

qijf'iriciu  ijK  nnifonm'  qn'i  JIp  n*a  jias  dr*nt  df  piïrin\ 

ufH'  Jlettr  tic  tu.  (Jeilr  a thl  disparaîtri'  dcimii  hi  rtvoîuLhjn  ilc  iS^îo* 

§ ï.  — Dc's  Ari^ctitem  s, 

lî),  Les  arpenlcors  nommés  et  comniîssîoîHiés  par  le  direeteiir  gé- 
néra 1 des  forêts  fero/tf  j sons  ies  ordres  des  n^t^en/s  foresfiet  s 
chefs  de  sereice^  l*arpenlffge  des  cout»es  ordinaires  et  extra- 
ordinaires  , et  tontes  les  opérations  de  fiéoinétrie  nécessaires  pour  les 
délimilatioiis  , aïîiénagenients , parlafies  , éelianges  et  cantonne- 
inenis, 

lÛTOftt,  mous  it's  ordréi  for^M  iers  chcO  fi  fi  Af'rittcc . Vtirpcnfft^iu  Mais 

JarüEpir  h'5  partinill+ai'  fnqiviMil  npjïHrr  itri  ai  pi-nii^itr  de  Jecir  rJmiv  , iis  soiït  \K\ii 
otiltyrs  tl(‘  h^  pmiilrr  pauiii  c*i'ux  ilr  r.'iEliijhii&ir>iEicin. 

20*  Leurs  rêlribiifîons  pour  Tarpentafie  des  coupes  seront  fixées 
par  notre  ministre  des  finances,  — le.s  autres  opérai  ions  énon- 
(ves  en  LarliîHe  précédent,  et  fiénéraleïueiil  jioiir  louies  tes  Oïîéia- 
lions  extraordinaires  dont  les  arpenteurs  pourraient  clrc  t^harfiés, 
leur  salaire  sera  réfilé,  de  gré  à gré,  entre  eux  oL  la  direction  gé- 
nérale^ 

2\.  Lbuiiforme  des  anwutciirs  sera  de  ttiéinc  forme  et  tle  même 
(^onknir  (iiie  celui  desaffents  foresliers;  mais  le  txjlfef  cf  !e*s  pare- 
ments seront  en  velours  noir,  avec  une  bi'oderic  pareille  à celle  des 
gardes  généraux, 

22,  Les  arpt^nfeurs  forestiers  consta feront  les  délits  qiéils  reeon* 
naîtront  tlans  le  cours  de  leurs  opérations , les  dé])laccmenl.s  de 
bonK*s  et  tonie  dégradation  on  altéra  lion  de  limilt^s,  et  ils  remet' 
Iront  aux  ageiils  forestiers  les  procès-verbaux  fjiéils  en  aiii'ont 
dressés, 

2:L  1rs  a rpenf cnrs  seront  tenus  de  représenter  A toute  réquisition, 
aux  agents  forcsliers  eiiefs  de  service,  les  nîinutçs  cf  expéditions  des 
procès-verbaux,  pîan*s  ri  .(ctcs  (fiieleoiifiiies  iTlalifs  A Itnirs  travaux, 

— Kn  (‘as  tle  cessation  de  fonditaïs,  les  ar|Mmteurs  on  leurs  bériïiers 
remeltroiil  <ts  actes  à LagenL  forestier  chef  de  service,  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

S 3-  — Drs  Cm  dos  i ctioval  et  tlfs  Cai  clos  il  ptoil. 

2L  î*es  gardes  à cheval  et  les  gardes  i\  pied  sonl  spécialement  ; 
ebargés  de  faire  de,s  visites  Jonrnafiéres  dans  les  bois  soumis  au  ré^  ^ 
gime  forestier,  et  de  dresser  procès  verbal  de  tous  les  délits  ou  ani- 
tra  veuf  ions  qui  y auront  été  commis* 

25.  f.es  gardes  forestiers  résideront  dans  ie  voisinage  des  forêts  ou 
triages  confies  â leur  snrveillauce.  Le  Ueu  de  leur  résidence  sera  in- 
diqué par  le  conservateur. 


verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inseription  de  faux,  devaient 
avoir  im  âge  [dus  eu  rapporl  avec  HmpoiLaïuT  de  leurs  fane- 
tu)us  et  les  contiaiSiaiices  qu'elles  exigeul  : 1 1 que  Iei  iiülaires. 


23,  Les  gardes  forestiers  tiendront  mt  registre  (rordre,  qiVîïs  fc- 
roni  roter  et  parapher  par  le  soiis-prifei  de  farroiullssemeuL  — /Aç 

//  finAcriro/fi  rt'gn/irremefif  fefirsproiès-Vf'/ttîffxyuv  orttre 
de  date.  Hssignerfml  cet  eun  gisin^mem , c!  inst^rrronl  en  marge  du 
(diaque  procès- verbal  le  tVilio  du  rfgislic  (iu  îî  se  îiouvna  îîiseril, 
--  Ils  Ivvoin  mention , ,sur  le  même  rrgbirc  et  dans  le  inrme  ordre , 
de  foules  les  srgrnhealîous  et  cif allons  dont  ils  a-îroiu  été  (‘hargés, 
—Ils y feronf  ('gaiement  mention  des  chablis  n des  bois  de  délit  qtéils 
a U ro  ni  reçu  11  mis,  cl  en  donnerfini  aviî^,  ,aus  lUMai , a l(‘ur  sigtérieur 
jmméibat.  A ( liacjuc  nniLUioti,  les  gai'dts  seront  tonus  de  remettre 
er  registre  à celui  qui  leur  succédera, 

= ifs  y fréifi^tcrirotn  frf^ttUWr'mettt  pt  ocl's-Vi'r&ffux.  Maïs  jt  rst  rlnir  fjiit»  l'o- 

oiiiSPUti  Ile  c.'ttf  liuiijfr.iitiuii  III-  faii-.-  oiiiitiIi  . .l.si  Il >.iL»r*-vci  Iviiix  tCaîl 

27.  Les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied  adrcjîscroîil  leurs  rap- 
ports à leur  clitf  immédiat , et  tuî  remciuimt  leurs  procès-verbaux 
revêtus  de  ionles  les  formait  lés  /uvscr/lvs. 

Od  ioftfes  ti\i  /orfiffititts  prescrites.  C'‘s  h>rnuililéjt  sfiTit  rHIf'.ç  pji^r  ha- 

ïij  (îrlr'i  ifiù  et  riti  f^iidc-  fetn^sE  irr,  i>t  i fi  {lu  trii^sn  i^rhun  crinim. 

Vuh'  xiïiisi  Tjii  tEi  U'  pSt  (h*  Cuiaannüiî+U’  , IrfiuârEii  plus  Ij;î5* 

28.  îmb'pcndnmmcut  des  fondions  ecrpîmiiics  aux  gardes  a che- 
val et  aux  gardes  à pied  , îe  diicclcur  général  pcnria  attribuer  aux 
gardes  à (dieval  des  roiiLtions  de  suneiHance  iniuiédiatc  sur  Icis 
gardes  à pied* 

29.  L"n  ni  forme  des  gardes  à eïicval  et  des  gardes  à pied  sera  l'ha- 
bit, le  pantalon  el  le  gilet  de  drap  vei  1,  — l/liabii  des  gardes  à che- 
val aura  sur  kM'iollol  une  hroderie  semblable  à celle  rjui  sera  déler- 
niiriée  ci -après  pour  les  élèves  de  f école  royaîc  forestière*  Lc.s 
gardes  à cbe^  al  el  les  gardes  à [iicd  |ïorleranl  une  bandüiinère  eha- 
moLs  avec  bandes  de  drap  vert , cl , an  milieu,  une  phupie  de  métal 
blanc  porlanl  ces  mots , foré/s  roxafeSj  avec  une  tlenr  de  lis* 

80.  Les  gardes  *san1  autorisés  à poj'ter  un  Fnsit  simple /?<7//r  leur 
défense^  lorsqu'ils  font  leurs  tournées  et  visites  dans  les  forêts, 

Pemr  tenr  Ainsi  ils  pi  nvf'îil  s'i'n  sri  vir  pour  rïin.ssrr  ; aussi  Poi  - 

Lh)i)ii;i]iciï  ne.  leur  a(xur(lc-t-{'nf  qiéiiu  fu.sîl  stttipfL\  et  iiuri  iiti  fusil  tlouble 

§4.  — Diiposinoits  contmitiirg  aux  agi-nls  et  pi/posfis. 

31*  !!  est  fnferdil  aux  agents  ci  gardes , ,sons  peine  de  révocation, 
défaire  lecommerce  de  bois,  d'exercer  aucune  ituînstricon  le  bois 
sera  employé  ('oimne  ïualiêie  principale,  de  tenir  auberge  ou  de 
vendre  des  boissons  en  délai L 

32.  Nuî  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier  dans  rétendue  de  la 
conservât icni  oéi  fl  fei'a  ses  aptirovisioruiemenls  de  bois  comme  pro- 
priétaire ou  fermier  de  füigcs,  fourneaux,  verreries  et  aiitre*s 
usines  à feu  ou  de  scieries  et  autres  é-tablissemeuls  destinés  au  tra- 
vail des  boi,s* 

33.  t,(^s  agents  forestiers  ne  pourront  avoir  ,soiis  leurs  ordres  leurs 
parents  on  alliés  en  Lgno  diri(de,  ni  leurs  frères  ou  beaux-frères, 
oncles  ou  neveux. 

3î.  ÏA^s  agents  cl  les  gardes  forestiers , ainsi  que  les  arjXïntcurs  p, 
seronl  Itntjoiirs  reeelns  de  leur  nnfformr  on  des  marques 
disfi/icliees  de  leur  grade  dans  rexercîec  de  leurs  Fonctions. 

— Seront  fotijffttrs  rr:rrtft.t  dr  tenr  ftftit^arftu*  ou  f/c.f  mmqtirs  dUtitîctiv^s  de  leur 

t^rfjde  QrTf^TifJK,  1/ nt^scncc  de  Vitififun/ti' titt  de  ta  ntfit  f^ud  iU.UifWttve  du  ffr^rdé  ^ ta 
hftutîtmtfL'fd  , pur  cjiA‘tupfc . itiitiiir-riti’  tpudifue  trjttfrftce  .^ur  to  tfitlidîté  dcjt  proccs^ 
tu^rAftuj: 'l  Lü  c our  l^lSS!ïnflll^  rsuisîiiué  hi  ufj^îiEi vr,  piir  1^'  iiifiiirqm>  la  Uu 

Ii'r'tiic  pas,  il  |U’iur  tir  TiiiHiltî  itr.s  |>i  üt'C'i-vri  hnux  , fpii'  1rs  giinlirs  snictit  rrvrlîjs 
ili'  hi  injiifpir  aisEinrlivc  ilr  Imi'  f,u  ^uEr  . m i^ti'ils  i n fassnir  luruUnn  ibrij^  Irur* 
îïctrs.  ( Artüt  ibî  du  ih  fevjU-u  yi^io,  Usil.  , aun^'i'  iH'ji»,  I * p.  ) 

35.  l.i's  aficfil.s  t’I  fïardrs  no  iionrronl . .sons  ;uicim  préloxfc,  rien 
ovifpT  ni  reeevoir  di  s eoiî!ttiiitie.s , des  pnLlirs  cl  des 

Itiirlii’nliETS,  pour  les  opOralioiis  (pi’ils  aiirmil  faites  il  i-aisou  de 
i('ur.s  fo net  ions. 

30.  le  uiiii’leiiii  royal  uinforiiie.'li'slirK'"  ativ  orérafîotis  de  bali- 
vafîo  et  de  luarK  lam’ , aura  |io(n'  ctnprcinic  iiiip  Menr  de  lis  avec  le 
tiimu-1'O  de  la  eoiiservaikm.  — ll.s('ia  dipofccluz  l’afîcnl  dicl  deser- 


eii  hon  êlat,  el  diani’iire  rcsiuinsaldc  de  son  dt  pol  dans  TOI  ni  ol  de  la 
remise  de  là  seconde  clef  à l’afî;;tit  à qui  elle  doit  être  l'OtiHêe.  — [.a 
diia-eiion  (îi'm’raledêiernimei  a,ftins  l’approbation  de  noire  niiiiîstre 
des  fitiaiiecs,  les  mesures  propres  â prévenir  les  abus  dans  l’em-  • 
ploi  de  ce  marteau. 
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les  .irou^s.  o(  .mires  offiriprs  miiiisd'riels,  ([iii  ii’oiit  fïn»*™  tifts 
.iUril»iilioits  [tins  cmisiiiéralilr.s  ne  lu'uveni  les  non 

plus  qu’j  vijqïl-ni»!  ans.  Rc-s  iL'nive.s  .ibsoliis  tiu  iiuU’e  aiTifk’ , 


37. 1 x’s  af;ni^s  forcstîDTs,  Iv’sarppiih'nriî  cl  les  giïnïcs  seront  i>oiir- 
vi\f,  clinnm  tl'im  iiiarUMU  piU'Iinilier , la  tliirclion  jîênéniltMk*- 
fcriiiiiicni , sons  rappnihalKin  île  noire  ininislre  des  linaiiiTs,  la 
ferme»  reiniïiTiaie  t'i  l eaiploi,  el  duiif  ehanin  dVii\  sera  eîiariïiMÏe 
dej’Misï^r  Tenipreinte  des  cours  et  Irilnnuuiv,  c^unronm}- 

luciil  à rarticte  7 dn  ("o.U*  lureslier- 

38.  Kf*s  aiyi'iiisct  préposés  ar  f'Ofirronf  /'(rr  jinr 

raiMorîfé  inénie*i  ipîi  apparfient  le  droH  de  les  nom  mer*  ’rnnlrfnis 
le  direcHur  jçêiïèral  i^ntrra  . dans  les  cas  trunçrnrc  , susfM‘ndre 
de  leurs  Ibneïions  el  remplacer  pruvisoheriieiit  les  a^p’ids  i[tn  ne 
soiït  [tas  lununu'^  par  Uti  ; loaU  il  ik  vra  en  rendre  compte  iuimé- 
diaïeineni  à noire  imuisire  îles  linauees,  — î.e^i  confit- rva leurs  ]MJur- 
nnit  * dans  le  meme  cas  » .fiusîK  uUre  provisoirement  de  leurs  t’iriic- 
lioiis  les  lyardes  f^énéranx  el  tes  jn  eposês  soufi  leurs  ordres  » mais  u 
cliarfîc  iïvii  rendre  romjîle  îiimiédiatemcul  an  tlin^etï'ur  ijénêral* 

=i=  Xi-  pQurrLiî!t  ttr^  .îrst,,{uês.  C'r^t  r^ippUi  <Ut  pnm  ijH"  xujui 

est 

■ t 

33.  l.c  dli  eeleiir  fîi'iiéral,  apr^s  avoir  pris  l’avis  du  conseil  d'admi- 
nistraîioiï , pourra  dénoiuTraiu  tiibimauv  ïcs  ^anles  i;éuérîni\  cl 
Jes  |iré]iofiéfi  ton  sT  iei  s,  ou  afiforïxto'lrur  nusecîtju^tUHeîff  ^Oitr 
faits  rotatifs  à (rioM  fonefiortS^  — Nuire  ministre  des  linanees 
jK)iirra  de  meme  déJHiiicer  aii\  h îluiiiauv  li^  irisjicclenrs  clsoiis- 
însperleurs  lies  forêts,  tm  atiUnûser  leur  mise  (MtjiinemenU  — Les 
conscivaîrui’s  ne  iioiirroiil  être  poursiiivis  de  van  l les  tribunaux 
qiiVu  vertu  d'une aulurisaiion  amndiM.^  j>ar  nous  en  cuarcil  d’État* 

r-  Ou  autorû.-r  leur  lui^f  rtt  ju^etutut  powr  /ffjYj  rf luttas  ù t^vfa  fûnaiQui.  Critr 
ai9ip{)*iUii}n  r^t  Ciinp  hrii  [nïii  ikîx  (ilü  ri  |;nrilris  TorcsiKM  s lîr  ta  4M1'  l;i 

r i^nstêiiEEuri  ih-  l'iiïi;  viin*  ;ii  l.  ~b.  ni  Mii  ibit  mit  iliii  cciitvrniràjriit  iioiii suivit» 

ptHir  ttrs  r.iiCv  ] >>  liitira  :ji  R'iu  s liMirn>iii$  : 1 ri  irni  |i'  7^  ar  In  i'nii!ailTUH)ii  viit 

rtr^r  l'iiuIiM  du  f/'rlut  tjii  nitC*U'  iRi  gntivrMirttti  iii  , du  8 r‘ 

ftll  tl,  av-;iil  iriiiini-ii;  rcOr'  in'lnïNilJun  ipllltll  rtllt  ïii^t'uL»  rl  f;nrllr^  fui rKlirfr..  L""!  nr- 
Tt'lr  sr  rontt'iil.Tit  a.'  |'ntjhiM>niiiin  ili-  riidiiij[M;i.tiMiiîiiii  l^|■‘s  rmisT»:  riirlii'lr  nrtiii'l . 
plus  rationnel  rurinr,  .'[IliihHr  Iei  lEiruIt^  tic  lEtiinirr  r:iitU)l'i:^  .tUII  mi  fiiin’ïiolItniH  r 
ou  9.  rmiiaipri;  t(rii  a [,*  ilri>i[  ilr  in.iiiiiii'r.  omRirtfiferiirul  n l'.irlirk''  11,  ^*1 
l'impôt  1,1' iirt'  tir  stni  piniir»  l'apruL  uti  pniili*  ftJi  . f*  fjiul  Jiiéii  1 i'iii:ii'f|ut‘i  ç^in^ 

J'iiulori?iatiiiti  prnn  J-i  m ii'priiii'iiL  i-tipcr  tpn'  puui'  Irji  Riii.H:  j iHjiUr^  jin\ 
foiirtiüiij  f]nr  1rs  n^r  li  mi  ^;nnlr',  ; p;ir  li^rviuM  ^'ngil  «Ir 

uiâinicuvrt-v  im  l lr.-F  .1111  r ni’hcf'r^  tïr  1 n ulfrufiirs  frntitliilrti t ^ rie  î iCtibiis 
IfïMlÉ  thuià  iVii  irk‘i-  lit-  lriit>  Rtîm  ti  1*4,  Eii.ii^  tl  rsî  tir  jm  ispnidmrc  rondin iitr 

quTI  iCji'  :i  (taa  tii  wûii  il'mifni  i.^-itrion  [titn'di'lil  de  rliftSir  .siitK  jiôrt  cL'itruw.  iminiiiij 
par  le  pniilr  lim^s  4r  me»  si  rviri’^,  il>'  snirs  ilr  fniï  rt  VLiilH'iirr>i  rviiriW  pni  U-s 
pardu  litirA  ilr  D eii  s I m OnU!».  * tr  i^HutsTJtJS  n'i^^u/fur  ftr^  ptmfittivi 

jdjù  atifürimuftfi  p7<?/j/tiA/r  ^ntur  ifrf  fi*  U ti  .ws  fouaimis  rf  mtt^ri^urs  u 

ri^irùi;77f(r>ir?]i‘]triii-Erii,itivr' ilt'i'iiiil'r  il'iin  iivUrlu  l'tiusi  j|  rT riiit  ilii  1 R iniir  ;s  iH{i7,  i t il'mi 
anrlitr  ki  rom  lÈr  rn.t’i  iinn  . foiiiU'  - -iiir  rt-  iiii'iiii  ngriit  dr  rmliiiii'iistinliiiit  iT’Vxi-^ 

ffuè  n jTTi'dii  liHif  *Lii>  t El  'Mtr  cnmiil  1*  rpu  or  \ni  ii  nrrni  déi''  t|iir  dans  CMeéïut  tir 
J'ailiMiui^îrniEnii  iiiddtitiit  . ri  pôtii  ipir  ^oii  a«’ïlon  iicpiiiêirr  ai  i L'Irr  rt  r-tli  fitir.  < 
Mills  l'opîjiiiin  rtiiiO^iii  C pEii  tüi  Jit'ciir  pi'Crnl'i,  rt  t-idsiui  l rnr  It^  liiiL  dr  l.i 

taiiliP  sraait  i CiiVEn  d de  l.EiHf^Uittr , R^|t.  * v"  inistr  Cfi  jugômtrtil  , 

j i,  iïIacuicL,  llmirU  ttr>  .VttC‘I.s  du  t t.ii^cjl  , anii^r  iH/i,  T.  7,  [ü.  170' J 

SrtTTi  (iw  f 1 1 , — ► îfrs  f cah*s  /ürtMfd'rrj, 

40,  Il  y aura  , sons  l:i  surveilla nee  de  notre  dircrleiirnênêraî  des 
forêts  , 1'^  /f/ta  rro  r il. -si  i née  à formel  iles  sujels  puuc  les 
cm[)lois  d'iifp  iiifi  furesi iers;  2 * des  écoles  secondaires  inuir  riris- 
triKTliüii  d’êlêvcs-jfai  des. 

fjFftf  rcti/r  rrv'iï/r,  I>  ^ cfiip.  dli- rjiiî  mnl  ^^uivir  vuK  puisera  lUin  iinr  ôj  iltm. 
EiEnirr  rojak-  ilii  i'  ^ iiirriiiLur  iH?1,  r[iii  a oiJEldl  a Kancy  l>ruic  itryalc  füi-cütii’rt', 

7 I T’i’ôlr  rnynk*. 

41*  ï/ensrifînemcnl  dans  réeo'e  royale  aura  pour  oliîci  ; -^T/hisloire 
natureUedans  scs  ranpinls  avec  lesfüj'êis:  — l.rs  mïdhéiiîriMqnrs 
afiplitjnéc.S  *j  la  mesure  drS  sol  nies  et  à fa  levée  des  plan.s  : — f^a  Ic- 
ipsbilimiei  fa  inrisîmid entr,  uiu  [ ulministraiivc  que  juilîeiuires*  en 
matière  forestière  ; — l/éronomie  fore.^liêrc  (‘n  it  qui  eorn  erne  sjié- 
ïiaUtîncnl  la  v\ii  n■^^  l'arnéinifîcmeat  et  IVxploitari<*n  fUs  furcLs*  et 
rédiuîalion  des  aibn-s  propn  s aux  consirucUuris  civiles  el  navales; 

— l.e  dessin  : — l*a  î.oiijuc  allemande* 

■f2*  Xotre  ininîsi re  d s fîniuices  numnicra,  pour  cire  altarhés  a IV- 
nde  royale  fViCt  si lêie  » trois  prorcî-senrs  , .savoir;  — f n professiMir 
trbifiïoire  uaTiircîle  , “ l'n  prtdêfijvi  nr  de  mathématiqius , I n 
prufes  enr  dVconoiiiir  forest iére»  de  h'ipslaliim  el  de  jm  i.spnuicncc* 
-Leseourrfi^iToni  lictï.  ijx  .m  itVs;  d.s  l'omnicneerout  le  1'*’  Jiovcnibrc 
de  cliaqiic aiiTiéi\ e]  sr  tenmneronl  an  1^‘^  sepîcmbre  suivant,  -l/un 
des  trois  [ïroVsseiirs  reiiq^ira  les  foiu'tions  de  dircxdciir  de  l'écijle* 

— hiï  ma!îit‘  lia  tii^ssiu  el  u:i  mailre  d’aîlemamJ  seront  altaehésà 
Vexiie  ruy;di‘. 

43*  L’écüîe  royale  foresliêre  sera  éiaidîe  a Nancy,  — 11  sera  affecte 


nu/  ne  petit  exetrer  un  emploi  forcsficr  s'il  /fesi  à^é  de 
viuftt-rinq  uns  ,o\\  doit  nnicliire  que  rafîont  ou  le  fiardc  fo- 
ri'.slicr  nommes  a^aiit  cid  à|;e,  sans  avoir  ctblenu  de  dispense. 


i\  iTlte  ét'tde  » “1"  Tue  maison  pour  fcrviraux  cours  des  profen* 
ireurs  , à IViablîssemenr  d'ime  l>;bliijlbè([Me  el  d'un  cabinet  d'hisfoire 
iKdutTlIe,  et  au  logement  du  dirccb  ur  ; — 2*'  Ln  ferram  fiour  les 
l>épîniêres  ei  eultuccs  néeeKsaircs  à rinfilriielion  des  élèves* 

if  ï.c  nombre  des  élèves  est  fixé  ;’i  vrugt-f[ua1rc.  — f.es  aspiratifs 
scrfiiu  c'vamiiiés  , tant  â Paris  ipic  dans  It's  <]éti;irlenicats  » par  fes 
exaiii  na  eues  des  évoles  ixtyalcs  mililaiiT's  » ibins  le  même  IcTiips  cl 
dans  les  mêmes  lieux.  Ponr  êirc  atImiB  an  eoiiconrs  a une  fdacc 
«tV lèves  , (‘ba(|ue  aspiratil  devra  atlrcsscr  au  dîi  ccïnir  gi'néraf  des 
forêls»  — I"  Son  acte  de  mussance»  consialaijl  quVi  l’épcHjüxr  du 
f*"'  novembre  raspiranl  anra  dix-tieof  ans  accomplis*  et  n'aura  pas 
pins  de  vlngl-deiix  iiiis:— 2 ^ Ifn  cerldicat  fiijpié<rim  doiMeur  en  niê^ 
dï  eine  on  en  ebirm  g c , el  dumciit  légalisé,  allestiiiit  *|ite  rasjdrant 
est  cte  bonne  cimstitution.  cl  i{iril  a été  viu'cjné  <m  quNi  a eu  bi  tietitc 
vérole  ; — 3'^  Un  ecrii lirai  en  forme  .rouslataul  ([u’il  a icrniiné  sou 
t ours trinnnîUjîfés*“-4  ' La  t>reîiviMp('il  [KiRsénieiin  iev(‘iiïi  annncl  de 
douze  eenis  francs,  ou»  i*  défaut  finie  oljîigarion  par  faquene  ecs  pa- 
reil Ls  .sVuffagenl  a lui  foiiniir  nue  pension  de  pareille  i^unime  [>eu- 
dan!  son  séjtiur  ii  tVcole  forestière  » el  une  |;ension  de  tpiahe  ectils 
francs  tîepuis  le  innuieul  ou  il  sui  hra  de  récc^Je  jusqu'à  tVpûttuc  ou 
il  Sera  eiiqiloyé  comme  gai  tîc  gétiéi  al  en  actii  ité. 

45*  Lt^s  e.uiiîidaiis  seront  evaminéfi  sur  les  tabjels  ei-après,  savoir: 
— I"  i/ardhméfk|ir(M'(nn[i!t te  el  reXfHis.lion  du  nomeau  système 
mélrit(iie  ; --  2'^  La  géonu  Irie  ék'mentasre  el  lerlessin  ; — 3“  La  lan- 
gue franeaiEc*  - V'  Ils  traduirtkiiL  les  yeux  de  rexantiiiateiir  » 
un  morcean  d'un  tk-s  auU'urs  latins,  [loidc  ou  prosateur,  rpêon  ex- 
jdique  eu  rhétorique.  — Les  (Modidats  ne  seront  cxatuiius  que  sur 
les  (4>jets  iinï'itués  [lar  le  programme;  mais  on  aura  égard  aux  cun- 
naissanees  t4us  étendues  tju’ils  pnm  ronl  tjosséder*  surtout  cïi  algè- 
bre * en  11  igonumétrie,  en  tibysiqueei  en  ebjuiîe* 

ÎC.  Les  r/èers  seronf  nommés  iwir  notre  ministre  dt's  finances  , 
selon  le  rang  d'instrnriion  el  de  capat'ilê  t|ui  aura  été  assigné  aux  a£- 
pirauLs,  d'après  te  ré.stdlal  des  examens.  Lis  auront,  pentianl  ta  du- 
rée de  leur  séjour  ii  Lécofe,  le  rang  de  garde  a elles  aL 

z:=  />r‘j  ri'rvt'S  Pue  iirtîoïKïfiEin^  rn>Tfti  du  ?;  srprrmlirr  nHaR  Ir  qnr  Irji  (lirvff 
ili*  Cri’oli’  fEui’^lit-r"- ii‘i int  I iijn*  itii  A<  i‘'Sirr  riutU;iii  i‘,  i^ôitrfii'iiifrMFriit  à l'jirt.  la 
^ti  Iei  lui  ili*  M iii:ii-i  i8lH  ; Li  Lui  du  y>  riiEira  itj.îy,  l*  EiciulCiiiçiH  . uv 

tutitieiU  ii'tti  txitflq  Outu 

17*  l.enr  miîrorme  est  réglé  ainsi  qu'il  sidl  ; babil  et  pantalon  de 
ilrap  vert  ; buiilons  de  métal  blanc,  [Mn  lani  les  mots  L'eoie  roxa/e 
forestière,  tébabii  tKiuttniiié  sur  la  [HMirine;  deux  léget  s rameaux 
de  eliêne,  de  la  longueur  tic  rintj  eentirnèlrcs  , et  un  gland,  brodés 
v\i  argent,  de  chaque  côté  du  col  Ici;  le  g.  Ici  blanc  ; le  rltajïeau  fran- 
ra:.s,  avec  ganse  en  argent* 

IH*  ÎA'fi  élèves  Cerotit,  eltaqui'  année , dans  les  forêls , aux  éj>m(no» 
(pn  seront  ind  ^fiu'cs  [lar  le  direeleur  général , cl  sous  la  eondoîle  du 
professeur  qiéil  aura  désigné,  tîes  ext'ursions  (iiii  auront  [loiii-  but  la 
dêîiionsf ration  et  LappUeaiioü  sur  le  terrain  des  prîtiei]H/s  qui  leur 
ai*ront  été  eiiseignês* 

yX  A la  fin  lie  ebaque  aiméi',  un  jury  coni[iosédçfi  trois  profes- 
senrs  , el  ]>ivsidé  ]>ar  le  direeft'ur  général  <ïii  par  fadministratcur 
qu'il  atira  déîégné.  (iroi'tNIera  a rex;imen  des  élèves  qui  auront  cfiiii- 
]dété  leurs  <U’UX  amiéis  d'élude* 

50*  l.esélè\es  qui  auront  ralisfait  à fcxamerMfe  sorliev  auront  le 
rang  de  gardr»  général,  et  olifîendroiit,  dè.s  qu'ils  aiironl  Page  re- 
r|uifi,  otî  qirils  ainvnit  ôbiernr  de  mais  des  dés uses  itVige,  les  i^rt  - 
uiicu’S  emplois  vacants  dan.s  re  grade.  - ^ Touli  lois  la  moilié  de  a-s 
('inplois  dimnatn^ra  c\jn’esséi lient  réservée  poui'  ravaiiccinetil  des 
gardes  à idieval  en  aeli\ilé, 

^-l.  Si  les  élèves,  après  avoir  tcnniiié  leurfi  cours  et  fait  preuve  de* 
cormaîsfances  rcqiii-^cs*  n’oLil  pasalbanl  ràge  de  vtngl  ciinj  ans,  ou 
nljlcnu  <le  nous  des  dlsix^n.'-i^fi  d’age  , ou  s'il  JiN  xiste  [Haut  dVinpIuw 
de  garde  gé-néral  vaeaiils,  ils  jtanronl  ilu  traiîemen!  de  garrle  A che- 
val, et  seront  proviKoircmen!  emfdoyés  soit  [irès  de  la  direction  gé- 
nérale ù l'a  ris  , soit  [ii'ès  des  couscr^ateurs  uii  des  ins|iccletirs  dans 
les  ai  roiidifiseTceiifs  tcît  plus  mgïorfajilfi*  — liés  «tir ils  am  ont  satisfait 
;ï  la  crindiliou  d'agi* , el  que  îles  vaeanc'es auront  lieu,  les  preniter$ 
tMuploifi  de  garde  général  teur  fiennil  acquis  |Kir  prêtVreuee  aux  an- 
trc's  élève-s  qui  aui  aient  ]io.  léiaeuremenl  lei  ininé  leurs  coure* 

52.  Leu  v rpii.  après  les  deux  a nnéi's  d’étude  ré\olucs,  n'auronl  p(unl 
fait  preuve,  fk^vant  le  jurî  d'cxaniDn.  de  riuslruetiuu  nécL-s^aire  pour 
cxeixx'i’defi  r(>nclion.s  actives,  scToni  ailniis  à suivre  ics  murs  pen- 
dant une  Iroisièine  année  : mais  si,  après  ccUîc  troisième  année,  ik 
sunlcncoi  e reconnus  mcaj^ablcS;  ils  ct'sseroiil  de  faire  (lartie  de  IV' 


n CODE  FORESTFER. 

dans  le  cas  d’cTCCcntion  prévu  par  l’article  3,  seraient  sans  carac- 

s- 

il 


vrjyr/*,  [h;iii  j iiifjtiinïioLiiiii  uu  cette 
école",  les  disposiiionsde  l’oi-doimaiice  d'cxécnlion  ci-dessous, 

art.  ■10 cl  suivants.  , j . i .j 

/Jcx  (Hspcnsc.'i  tFàgc.  I.cs  ele\'cs  de  cette  école,  donnant  des 
raraiilics  par  leiii-  iiisinictioii , par  leur  moralité,  que  radinî- 
ni.sh-alioii  a pu  apprécier  pendant  leur  siraiiiinéi  ariat  , élaicut 
dans  le  cas  d’olJlenir  des  di.speiises,  qui  d’ailleurs  ne  seront  dé- 
livrées qu’à  ceux  que  ra(liiihii.straLii)ii  eu  aura  recoimus 


4.  Les  emplois  tic  l’a dministra lion  fon‘stière  sont 
incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions,  soit  ad- 
ministra ti ves , soi t jndiciai res. 

Sont  inconipaf  ibles.  On  a craint  que  l’exercice  d’au lre.s 


fonctions  ne  por Lût  atteinte  à leur  iudéjieiidancc  comme  aj^ents 
de  l’admiuislralioii . et  u’absorbàt  un  temps  qu’ils  doivent  em- 
ployer tout  entier  au  service  (lui  leur  est  confié  : ce.s  emplois 
sonléfïalemctit  incom)ialiblcs  avec  certains  commerces,  comme 
cela  résulte  des  arlielc.s  3i  et  32  de  l’ordonnance  d’exccution 
{7)Oxcz  ces  arlicies).  — Iæs  termes  /;éuéraux  dans  lesquels  l’ar- 
ticle est  conçu  excluent  les  enqiloyés  de  raetministralinn  fores- 
tière des  fondions  de  menibre.s  des  conseils  d’arrondissement 
et  des  conseils  f^énératix  de  département.  Un  amendement  qui 
avait  pour  objet  d’effacer  celte  incompatibilité,  fut  rejeté  à la 
chambre  des  députés. 

5.  Les  agents  et  préposés  de  radiniiiisli’ation  fores- 
tière ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu’ après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  com- 
mission et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au 
greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  de- 
vront exercer  leurs  fonctions.  — Dans  iceasd'un  clian- 
gemenl  de  résidence  ([ui  les  placerait  dans  un  autre 
ressort  en  la  même  finalité , U n’/  aura  pas  lieu  à une 
autre  presiation  de  serment. 

Les  agents  et  préposes.  Le  mot  a^jent  ne  comprend  pas 


les  simples  gardes  ( art.  30  du  Code.  art.  11.  § I de  l’ordon- 
nance d’cxécnlion)  ; mais  ils  se  trouvent  compris  dans  le  mot 
pré/70.ïé.v^  comme  le  prouve  l’art,  31  de  l’ordonnance  d’exécu- 
lion,  placé  sous  la  rubrique  des  dispositions  coinniimcs  aux 


cote,  et  de  radniini.strafion  fûre.slit>res.  — Quant  à ceux  qui,  d’après 
lescüiiipULS  fMjriodiqnes  rcndiis  au  et ircofeiir  {yéni'ml  des  forets  par 
le  diiTclcnr  de  fteolc,  iic  suivront  lias  cxartrnieut  les  cours,  ou  dont 
la  lîondiiilc  aura  doniu*  lieu  à des  plaiulcs  graves,  il  en  sera  rL^fëré  a 
noire  nuidslre  des  finances,  qui  ordotuiera,  s'il  y a lieu  , leur  radia- 
lion  du  lableau  des  (ülèves. 

53,  Notre  ministre  des  finances  fixTra,  par  un  r(>glcinGtif  spi!'cîal , 
la  divîsioJï  des  cours , le  classcn»c[il  dos  t-levos,  Tordi'c  el  les  heures 
des  leçons^  la  police  de  l'école  et  les  attribuiious  du  directeur* 

C ?..  Krolfs  srrontlairtg. 

54.  II  sera  élabli  des  écoles  sccomlaires  dans  lc.s  réfïîon.s  de  la 
France  les  pins  boisées.  — Elles  seront  desliiiée.s  à Former  des  sujets 
pour  lc.s  cmplots  de  gardes.  — La  durée  des  cours  sci'a  de  deux'  ans. 

5.5.  L'cnscifïiiomcnt  dans  tes  écoles  secondaires  aura  pour  objet  : 

— t*'  L'écriliirc,  la  grammaire  el  les  quatre  premières  régies  de  l’a- 
rilhméliqnc  ; — 2"  l.a  connaissance  des  arbres  fores! iers  et  de  leurs 
qualités  et  usages,  et  spécialement  celle  des  arbies  proprc.saux  cous- 
trnelions  civiles  et  navales;  — 3'*  l.cs  semis  el  planfalions  ; — 4*'  Les 
prinei()cs  suc  les  aménagements,  lc.s  estimations  et  les  exploitations  ; 

— 5"  l.a  eomiaissanec  des  disjvosil ions  législatives  et  rt'gîéniejitaires 
qui  conecriienf  les  fouet  ions  de.s  gardes,  la  réduction  des  procès -ver- 
baux et  los  t'ormalitésdoiit  ils  doivent  être  revôltis;  les  citations  ; la 
tenue  d’un  livre- journal  cl  rcxercicc  des  c1i"j:ls  d’usage. 

56.  Nous  déterminerons,  par  une  ordonnance  spéciale,  les  lieux  on 
les  écoles  sccomlaires  seront  établies,  le  nombre  des  élèves,  les  condi- 
tions d admissibilité,  et  les  moyems  de  pourvoir  à l’cutreticD  et  5 l'cn- 
leigncmenl  des  élèves  de  ces  écoles. 


agents  et  préposéSj  et  qui  commence  par  ces  mots  : Il  e.£t  dé- 
fendu aux  agents  et  gardes j etc. 

(.tidaprés  avoir  prêté  serment.  Le  serment  est  la  déelara- 
lion  par  latpielle  non.s  prenons  le  ciel  à témoin  de  l’eiigagc- 
meut  <iue  nous  ronlracLon.s  de  remplir  fidèlement  les  fonetious 
qui  nous  sont  confiées;  la  nature  même  des  fonctions  des  ageiU-s 
•’l  P^’èposés  de  radiiiinistration  forestim’ , le  caractère  de 
vérité  qu’ilsimprinieiil  à leu re  procè.s-verbaiix,  lesquels  peuvent 
dmeiiii’ la  base  de  coiiLaimialions  très  graves,  voulaient  qu’on 
enchaiiiai  leur  coiiseiciicepar  lasaiiit?té  du  serment.  I.cs  toisan- 
tieiiiies  I exigeaient  ,ella  loi  nouvelle  a dit  leur  imposer  la  même 
obligation  ; celte  prestation  de  sei  mont  se.  Fait  sans  le  ministère 
d’a\oiié,  sur  la  réquisilion  du  procureur  du  roi.  —Tout  fonc- 
tionnaire public  qui  sera  eulré  eu  exercice  de  ses  fonctions  sans 
avoir  jiréié  serment , pourra  être  poiirsub  i , el.  sera  puni  d’une 
amende  de  seize  fi-ancs  5 cent  ehiquaut.e  francs  ( UJfj  G.  pén.),. 
Celle  disposition  est  évidemment  applicable  aux  agents  fores- 
tiers. Que.stio?!.  Queitc  force  aurait  l’acte  que  ccsagent.s 
pourraient  faire  avatd  celle  prestation  è Les  principes 
veulent  que  cet  acte  soit  déclaré  nul , comme  l’a  jugé  la  cour 
suprême,  par  le  motif  tpraiix  termes  de  l’arlicli;  1*’“'  delà  loi 
du  2 nivôse  an  viii,  le  serinent  e.st  le  rompiéniciit  du  caractère 
du  Fonctionnaire  public,  et  que  tant  qu’il  ne  l’a  pas  prêté,  il  est 
sans  pouvoir  [lour  faire  les  actes  qui  reidreiit  dans  scs  attribu- 
tions (arrêt  du  2(  janvier  lEOU.  Rép.  v“  Scrniei.t). 

£t  avoir  fait  enregistrer  leur  commi.'ision  et  l’acte  de 
prestation  de  leur  senneiil.  au  greffe.  Cet  cnregislrcment 
dans  tous  les  tribunaux  du  ressort,  est  exigé  afin  (|ue  chacun 
de  CCS  tribunaux  puisse  s’assurer  que  les  poursuiics  dirigées 
dovaiil  lui  sont  faites  l'ar  des  officiers  ayant  ([ualiié  à cet  effet, 
el  qualüé  aussi  pour  rédiger  le.s  actes  eu  vertu  desquels  ces 
poursuites  ont  lieu. 

Ji  n’x  aura  pas  lieu  d une  autre  prestation  de  ser- 
ment:. C’eût  été  orcasioiicr  aux  employés  forestiers  des  démar- 
ches et  des  frais  inutiles , ttiulcs  les  fois  que  remployé  ne  change 
pas  de  qualité  et  u’obticul  t>as  quelque  nouveau  grade  qui  aug- 
mente ou  modifie  ses  fonctions;  lié  une  Fois  par  le  serment, 
celte  sariCLion  ne  s’atT.^ibii(  pas  parce  ([iie  l’cmplové  change  de 
ressort  ; il  suffira  aux  tribunaux  du  nouveau  ressort  de  la  cer- 
tilude  qu’ils  auront  de  la  commission  de  l’employé  . et  de  sa 
prestation  dcsenneiit,  au  moyen  de  l’enrcgistrcnicnt  au  greffe 
du  nouveau  ressort,  delà  commission  et  île  la  prestation  de  .ser- 
ment,—Üiiestion.  On  a demandé  si  les  actes  faits  parles 
préposes  avant  ce  nouvel  eiircgistrcment  sont  valables  P 
L’affirmative  parait  certaine,  car  il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  acte  fait, 
comme  dari-s  le  cas  prévu  plus  haut,  par  un  indivuiu  qui  n’a  pas 
prêté  sertneiU  et  qui  conséqiiemmeiil  n’est  pas  encore  revêtu 
du  caractère  de  foiicliomiaire.  public  ; ce  caractère  au  contraire 
lui  appartient  ici. 

6.  Les  son!  respons(d>les  des  délits,  dégüts, 

abus  et  abrouUssements  (\\\\  ont  lieu  daus  leurs  tria- 
ges,eX.  passibles  des  amendes  et  indeinnitfs  encourues 
par  les  déliiuiuauts , lorsqu'ils  idoni  pas  dûment 
constidé  les  délits. 

^ Sont  responsables  des  délits,  etc.  Cette  responsabilité 


qui  rend  les  gardes  pas.sibles  des  amendes  et  indenmités  eiicou- 
rues  par  les  déiiiifptanLs,  les  oblige  à une  surveillance  touts 
spéciale,  puisqu’elle  leur  est  commandée  ainsi  par  leur  propre 
intérêt,  La  loi  ne  détermine  pas  cette  responsaLiliié;  c’est  donc 
aux  prin'’ipes  généraux  du  droit  qu’il  faut  recourir  pour  la 
comiaitre  ; or  l’article  1382  du  Code  civil  porte  que  » tout  fait 
quelconque  de  l’homme  qui  cause  à aulmi  un  dommage,  oblige 
celui  par  la /«n/c  duquel  il  est  arrivé,  è le  reparer.  »Lart.  1383: 
B Chaeim  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé  iioii-seule- 
lueiit  par  sou  fait , mais  encore  par  .sa  itégligenie  on  par  .«on 
iiiipi'iideiicc.  * Kl  cufiii  1 art.  138'î  ; * On  e.«t  lespoi  sablc  non- 
seulement  du  dommage  que  l’on  cause  par  sou  [iroiire  fait , 
mais  encore  de  celui  qui  est  cause  par  le  fait  des  persoimes  dont 
on  doit  répondre , ou  t'es  choses  (fue  Ton  a sons  sa  garde.  » 

^broulUvemcnts.  ItaM’im  bois  détruit  ou  endommagé  par 
la  dent  des  bestiaux. 

Leurs  triages.  On  entend  par  triage  une  certaine  étendue 
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TITRE  111.  DES  BOIS  ET  FORETS  QUI  F 

(le  bois  confiée  seule  on  avec  d'autres  parties  à la  surveillance 

a ont  pas  (h'tment  consUiic  Ic.nlélifx.  11  faut 
bien  lemaniuer  eeuc  disposi'ion  qui  se  i-apporle  à tout  l'ar- 
ticle : ainsi  la  rcxpon.wihi/ité  impo^é^î  aux  jïardes,  et  les 
amendex  et  ittdeninifcx  civroiinios  ]iar  les  déiiii(|uaiits  dont 
tes  fardes  sont  dét  lairs  passibles , sont  la  const'tpieiice  de  lu 
non  eoiistaiaiioii  de.^  délüs  ou  des  inTipilarilês  de  forums  qii 
cmpécliciU  que  ces  dédis  soieni  (/(btitvif  eoiislalés.  Ou  a pensé 
que  si  ou  iie  pouvait  exiijcr  ([uc  losiînrdes  préviiisseut  tous  les 
délits,  leur  eonslatatiou,  (pii  mel  sur  la  utie  des  déliiiquaiits , 

Pt  i’ex’érution  des  furmalilés  exijïées  pour  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux , étaient  Uuijours  nu  [umv  oir  dès  jjaj-des , de  telle 
sorte  que  leur  iiéjf  i ïeneednus  raceonqdisseuieiiUleees  devoirs 
cutrainait  jirlemeut  la  rispoiisabililé  proiionrée  [wr  itoire 
arliele.  Celle  responsabilité,  que  la  loi  de  I/ÎM  éleiidait  |îra- 
duellemeut  jusqu'au  roucLioimaire  le  plus  élevé  de  î’adiiiinis- 
tralion  . à la  diliéretice  des  dispositions  du  nouveau  Code  <[iii 
ne  |>arle  (pie  des  gnrdex , et  (pii  abrojîC , par  son  article 
toutes  les  lois  pi-é.édaiiîes . cl  conséquemmeut  la  loi  de  I/Ul 
sur  ce  poitit  : eette  responsabilité,  disons-nons , ii’cst  relative 
qu’aux  seuls  Caits  Ac  ncgUpcnve.  Cluaiil  aux  f/c/iV.vel  nmU  cr- 
xationx,  la  loi  reii Ferme  une  Foule  de  disposUions  qui  alleijjimtit 
les  (tgcnlx  fores:  irrs  aussi  I nen  que  les  fardes.  (Voir  à cet  éfard 
les  aVi,  1*S,  11),  ‘il,  21),  SI , ainsi  que  les  art.  207  et  208,  el  l'art. 
ISO. j Mais  (/firZ/ev  noies  sont  onncries  fiitxeiuploxéssitpé- 
rieicrx  pour  (ni  re  punir  les  gardes  P Voici  les  deux  \oie,smdi- 
quées  par  une  dé(  i ûmi  du  ministre  des  fiu;iijce.s,  du  'î  nov.  I Sl8: 
.Les  ctiiiîloyé,s  supérieurs  peuvent,  selon  le  degré  de  culpabi- 
lité des  gardes,  se  borner  à rendre  com])te  des  Fails  , ou  pro- 
poser de  meure  les  gardes  en  jugement , à la  requête  de  M.  le 
dirceleur  général.  Dans  le  preniier  cas,  il  est  |)oni'vu,  s il  y a 
lieu,  au  rcmplacemciU  des  gardes  sans  autre  mesure  de  rigueur. 
Dans  le  second  ras,  M le  directeur  général , usant  de  la  Faculté 
que  lui  accorde  t’an  êic  du  28  pluviôse  an  x'i , autorise , s’il  lui 
paraît  convenable,  la  mise  eu  jugement  des  gardes  inculpés, 
pour  que  ceux-ci  suieiil  condamnés  au  paiement  des  dommages 
encourus;  et  c’est  eu  vertu  de  la  coiidamnatiou  qui  iiiLcrvieiit 
que  peut  s’exercer  la  retemie  sur  le  iraileiiient  des  gardes  jus- 
qu’à concurrence  des  sommes  fixées  par  h:  jugement.  » Il  suit 
de  là  que  les  emplové.s  supérieurs  des  Forêts  ne  peuvent,  d’of- 
fice, imposer  aux  gardes  lorcslicrs  tme  reieime.sur  leur  trai- 
tement, à litre  de  réparalioii  des  dommages  couses  par  la  négli- 
gence de  ces  gardes.  Quant  aux  formalités  à remplir  pour  la 
mise  eu  jugemcni  des  agents  et  gardes,  voir  l’artivle  30  de 
l’üi'doiuiaiice  d’exécution. 

7 . L 'einp  ri’inle  de  tous  les  marteaux  d on  1 1 es  a ge  n ts 
et  les  gardes  Forestiers  font  usage,  tant  pour  la  mar- 
que des  hois  de  d.' (il  el  des  ehaidis,  ([ue  poiii-  les  opé- 
rations de  balivage  et  de  nuuielage^  est  déposée  au 
greffe  des  iribimaux,  savoir  : celle  des  inarleaux 
particuliers  dont  b’S  agents  et  gardes  sont  pourvus, 
aux  greffes  des  trilmiiaiix  de  première  instauee  dans 
le  ressort  desquels  ils  exercent  leur-s  ('onctions  ; celle 
du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes  des  Iribu- 
iiaiix  de  première  insUmee  et  des  cour.s  royales. 

— f/ empreint e de  toux  les  marteaux.  C'csl  la  marque 
disliiiclive  qu’on  applique  aux  arbres,  au  uwyou  de  marleaiix 
sur  lesquels  elle  existe,  f.’cmpreiiite  du  marlcau  royal  uni- 
forme coiisislait  dans  une  fleur  de  Ils  avec  k;  numéro  de  la 
coiiservaiioii.  Cette  empreinte  a dô  cltaitger  depuis  la  révolu- 
tion de  juillet.  Voir  les  articles  3C  el  37  de  l’ordomiaiice  d'exé- 

cution. 

Bols  de  déüL  Ce  sont  les  bois  a))atUîS  en  contra veutioii  auK 
lois. 

Des  chahlis.  Les  cliablis  sont  les  arbres  abatlus  par  le  vent 
ou  par  quelque  auli  c arruieul,  sans  délit. 

Baüi^age.  C’est l’opcralioii  qui  eonsustr  à choisiret  marquer 
les  baliveaux  ou  jeunes  arbres  r&ej''vés  à chaque  coupe  pour 
repeupler  les  bois, 

Mtirtelage,  Cest  Tapplicaliou  de  reinprcinie  des  marteaux 
aux  arbres  pour  indiquer  ceux  qui  doivent  être  abattus  ou 
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conservf^s.  Celte  expression  est  générale;  cependant  elle  sert 
priiinpalonientâ  expriiuei'  rapplicalinn  de  rempreinte  du  mar- 
teau royal,  L’a|>|ïlicaiioii  de  rempi'eiiiLe  des  autres  marteaux  se 
noaimo  inanjiie. 

B\'i  déposev  fut  greffe  des  Ce  depot  est  or- 

donne alin  de  favoriser  la  poursuite  de  louU^  falsification  ou 
cnq^loi  fi’audulf'ux  du  marteau,  donnant  lieu  i l application 
des  ]>dnes  prononcées  par  les  articles  140  ni  l it  du  Code  pénal, 
— Qvvsrwy,  ihieUe  pei/te  (fait  fdtvifidre  eefni  qui  ertfé- 
ueru il  t Uunpnùn f c d u n^ririeftii  voxfd  upp! ^ 
arbres  J cl  ia  Irausporleraif  sur  (raid  res  arbres  dans  des 
ifUeniions  frauduU^usesd  La  cour  de  cassation  a juf;é  que 
celait  kï  détrinre  un  acte  de  raïUfnnlé  publique  , et  encourir 
les  peines  [U’OuoiKrcs  [Kir  rnrticle  130  du  Code  pénal.  (Arrêt 
tic  cass,  du  i tuai  1822.  Siiv,  tom,  22,  1 , p.  211.) 

TITRE  111, 

Des  Bois  cl  Forets  qui  font  partie  des  domaines  de  l Btat. 

“nr  Ce  titre  s’applique  aux  bois  et  hiréts  des  communes  c(  des 
élabiissements  publics,  par  suite  du  renvoi  que  prononce  Tar- 
Licîe  yO. 

Section-  piœmjère,  — De  la  délimiialion  et  du  bornage  (0, 
Ija  déHniiiafion  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  bor- 


nage; la  détimitrdion  est  la  ircotmaissanœ  et  la  fixation  de 
la  ligne  (jui  sépare  /es  propriétés  j et  le  bornage  est  le 
moxen  de  conslafcr  ceUc  ligne* 

8.  La  séparation  entré  les  bois  et  forèls  tle  1 Etat  et 
les  propriétés riv('rainrs/w/a7'rt  être  re(fuise,soil  par 
radnünistralion  foreslière,soit  par  les  propriélidres 
rlvcraius. 

— Pourra  être  requise  soit  par  Padminist ration  fores- 
tière ^ soi!  par  (es  propriétaires  riverains,  l/orilüniiatice 
(le  IGCf),  litre  xxvn,  art.  4,  exigeait  (iiie  les  proiiriélaircs  iive- 
raiüs  séparafiseiit  leurs  bois  de  ecnix  de  l'Lial  par  des  tussés 
ayant  qiiatn;  pieds  do  largeur,  à peine  de  rémiion.  iSolre  ar- 
lii'le  al)roge  celle  disposilion,  et  revient  aux  priiiei|){‘s  du  droit 
eommim,  en  tloimaiU  im  droit  égal  à l’admiiiisiraiinn  et  aux 
parliruliers , de  requérir  la  séparation  de  leurs  l'orêt.s  : c’est 
î’applicalinii  à la  matière  qui  nous  (x:eii|)C  de  l’article  GîG  du 
Code  civil , portant  que  tout  propriétaire  peut  oblîittH'  sou  \oi- 
sin  au  bornage  de  leurs  propriétés  coin iguts,  et  que  le  bor- 
nage se  iail  à frais  coiniiums. 

9.  L’action  en  séparation  sera  intentée , soit  par 
l’État,  soit  par  les  propriétaires  riverains,  les 

formes ordinairesié^j.  — 'l'outefois, Usera  sursis  ù sla- 


(')  OimossAsci-:  u’Kxi'xi'TiDS.  — Titre  u.  — Des  Bois  et  Forêts 
qui  font  partie  dit  domaine  de  F État. 

Shctio’x  J,  —i)e  Ut  Dêhfîiiîatiütx  cf  liu  Bnrtmgtà* 

:>!.  Toutes  tieiiiarukseii  dêliinilalioa  cl  liorriage  ciilrc  les  forêts 
(le  TKlal  et  les  iiiuiiiiêlOs  riveraines  seront  adressées  au  préfet 

du  déiHirienœnl * 

— Serotjt  Wwtrfjf  nu  préfet  du  dêparlêntfpf-  Il  ff>iU  Ijirrï  rvmtirqttêr  In 
(le  iD-tiv  ntUch-,  tùtiUir  ifjt  dêfituiiiics  m iJclimil.itidu  t'i  Imi  nîier  iluivi^it  Cue  mlrei- 
5(^(-s  ntl  pr^-fei  ï niiDiîi  r]U('  Li  clj'iiiiitiiJr*  ÿojt  fm  iiiàe  |>ai  TElal  (5ii  U’ü  Itü  jjiirtirulirrs, 
rjii'cilc  a(i  |iniJr  üLji-è  ma*'  tlVïlimiit^tUtm  jfUl'tiï’lIc  ou  (un:  ilÉUitniEuliOi'i  gùiiéralc  , il 
es\  il'îiliortl  invî.S|u*mnhli  tkvsHÎMr  ! ■ [ïiifr  li  le  im  tif  de  r i ttr-  nu.  lUins  fît- 

4U|îlitin,  r,l  itii  ir.t-'  I.Tnlü  îv  rurn|irrnilr#‘ : rni  rî:ttiT  t|ni  fpnfic  une  ili'innntlc 

rtiiKHamlLUÙiii  cï  Uoriiïigr.  il  Tant  t|dM  s'aali  iHJ  prtfrl . IrqnrUtulorîir 
lion  , on  , il  It'i  i‘ro[u  ittairri  1 jvf'nmis,  ïêsistinl , iioiirsuat  rh'Vnrit  tri  tntiu- 

nanx;.  quriiHnüiIbLaintiitioM  ciT  ^ru^ralc,  et  fjimud  vlk  osi  p.K  îi.  Itr  l'i-niplit  Ü'übord 
tes  fonmlitts  iinsiiilri  pai  l'an  lifte  i-iuftinl  cc  |irupn^tinf«s  riv<’iaiiij 

rÆcJtiiiiriil:  J ili  ilvïviMit  |n  f mivi  tniciit , fut  ï ti niUi  (1<‘ Vui  l.  1 tf,  non  abrtigè,  ilr  Iü 
loi  (lu  5 ((OV(’nihrv  1700  , f'i,  îivnnï  dr  -r  ponr^oii-  (.pi  jTi:,[irc  , K’nu  lire  iiu  prffrt  n» 
nid’EEiiüii'C  f.iir'n  ronnîtilrr  la  ntiKirr  de'  Inir  tlrrnafulr  , attrinlti  f|tj  an  prtfe^l 

seul  np|%ai  tient  le  droit  de  plîtuhT  puni-  |n  d^ferite  dc^  di-  CEtat . ( t dr  pft- 

vruir  prul-ctr(î  l:i  contes L'(ti on  . ■l'n  ronciUant  ka  purtirâ  apità  avoir  jïriÿdca  ffo- 
trifjnetnirtitjï  tiupueidt"  rotlnihîistrüliriiii. 

(^j  58.  Si  Icâ  demandes  ont  pour  objet  des  dêtimifations  parliclles. 
il  sera  protxMé  dans  tes  formes  ordinaires*  — Ilaiis  le  cas  ou,  leit 
parlk'S  étant  ifaccord  iKJur  opérer  la  liêlimitalion  et  le  bornafîe  , il 
y aurait  lieu  à nonimcr  des  experts,  îc  préfet , après  avoir  pris  Ta- 
vis  (lu  eousenattur  des  forèls  et  du  directeur  des  domaines,  iiooir 


tuer  surïc's  actions  partielles,  si  rrtfimînistratinn  fo- 
res ticrfi  offre  cl’ V faire  ri  roi  I dans  led.dcti  de  six  inois, 
en  procédant  la  délimita  lion  geiieralf*  de  fa  foret. 

— Panx  tes  formes  ordinaires.  C’raf-â-dirc  an  moyen  d’.a- 
bord  cl'iin  rnéinoire  iir‘éseiil(*  an  [iréfet,  ecmune  l’cxrjïe  i'arl.  07 
de  rordoniianre  d’exéailifnt  { vnii-  ceL  ariirle  cl  les  explications 
qnî  i’aceomfKifiiieiil  Ce  tnc-ituniT  présenté,  si  le  préfet  ne  donne 
pas  l’atMorisation,  il  faut  distiiiipier  s’il  s'ajp!  de  délimitations 
partielles  ou  (rom*  <léliini|alion  t'énérale  : s’il  s’afiil  de  délimi- 
tations pai-tieltes.on  [irocède,  (‘(mime  dit  notre  article  cl  conimc 
porli;  pins  forirndiement  ent'ore  rarl.  ôSfie  rordonnan<,‘o  d'exc- 
cnlion,  dtais  tes  formes  ordinaires  ; c’esl-fi-du'c  f|iie  le  pré- 
fet, an  nom  de  I Étal.,  si  c’es!  radminislration  (|ui  demande  la 
dêlitni talion , assi  jne  les  in‘oprii;t.aircs  riverains  devanl  le  tri- 
bunal, on  (|ue  ceux-ci  as  i'picnt  le  préfet,  si  ce  sont  eux  cpii 
fonnenl  la  demande.  S’il  s’ajiiL  d’mie  délimiiation  fîéjiérale, 
avatd  de  saisir  les  iribima.ix,  on  rcm[)Iil  les  fonnalUé.s  [pres- 
crites jtar  l'art.  12  : celle  disîinciioti  r('.snlLe  de  l’artiele  netnd 
rapproché  de  l’ai'l.  12,  et  pins  particnlièremenl  encore  de  l’ar- 
lîcle  58  derordonnance  d’oxéeulion.  On  an  rail  pn  ensire  (|iier{‘s 
dinnand'iis  en  délimilalion  et  en  borna;p“,  iorstju’elles  itilé- 
ressaieiit  lc.s  commîmes,  dc\ aient  être  adressées  aux  maires 
par  les  partHuiliers,  et  dirertcineiil  aux  pariieiilicrs  l(irsqu’e,k‘.s 
étaient  formées  par  les  mnircs  ; eette  foi’me  de  procéder  avait 
même  élé  rckiainée  par  ramendimient  d’un  député;  mai.s  cel 
.imendpmenl  fat  rejeté,  et  il  en  l'ésiilte  fjue  les  demandes  en 
délimitation  entre  les  comimmes  cl  les  parlicidiers  .sont  adres- 
sées aux  [iréfets,  comme  ('elles  euli’c  l’Htal  el  les  [lariiculier.s. 
Cette  a]>plicati;ni  aux  communes  des  rèfïle.s  qui  ré;ïlssenl  sur  ca 
point  rhtnt  cl  les  particuliers,  trouve  sa  jusUlicalion  dans  cfttc 
considération,  qn’ime  délimilalion  peut  porter  altcinlcê  la  pro- 
priété coimmmale  ' or  le  roi, comme  tuteur  des  conmiLme.s, 
doit  iiilervcnii‘  par  le  préfet  dans  celle  0[jéralioii.  — yi  les  par- 
ticuliers el  la  commnijc  sont  d’acrord  pour  procéder  à la  déümi- 
laiioi),  el  s’il  y a heu  ds  nommer  (le.s  experts,  te  préfet  nom- 
mera un  a^ïcnt  forcsîier  pour  o|;crcr  comme  expert  dans 
l’inlénH  do  la  commune  ( -58,  ord.  d’ex.),  ci,  lus  pariiciiliers  ou 
ix)iu  parai  Iront  en  personne,  on  nommeront  l’oxperl  (jiii  leur 
comiendra,  L'arl.  58  de  Tord,  d’cxéculiou  doit  s’appliquer  aux 
communes  comme  à l’ÉLal. 

/[  se.ra  sursis  d slaitier  sur  les  actions  partielles.  Ce 
sursis  a pour  objet  d’é-ilcr  des  frais,  puisque  l'opéralion  gc- 
iiéralo  n’entraine  que  les  mômes  mesui'cs  exi;’,ét’S  par  chatfue 
délimitation  partielle;  ce  sursis  s’applique  éfîalcmpiit  aux  bois 
des  communes  susceptibles  de  déümi  allons  générales. 

Dans  te  délai  tfe  vûr  niais.  Ainsi  dans  le  cas  on  il  n’y  au- 
rait pa.s  en  dans  ce  délai  un  commancemenl;  au  moi.is  d'exécu- 
tion tic  la  dé  imiialioii  fïéiiéi‘ale,la  panie([i!i  réfîamail  la  délimi- 
latioti  partielle  rcpreudrail  le  droit  de  conlituicr  .ses  poursuites. 

10*  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’opjrer 
générale  ci  le  honiage  d’une  forêt  de  l’Élat , celte 
opération  sera  annoncée  deux  mois  d’avatU'C  par  un 
arrêté  du  préfet,  (jui  sera  publié  et  affiché  dans  les 
coninuines  linuli  otilu’s , et  signifié  au  domicile  des 
propriétaire.^  rieeraius  ou  à celui  de  leurs  fermiers, 
Ijardi'S  ou  agents.  — J près  ce  délai , les  agents  de 
l’adminislrallon  foreslière  procéderont  ù la  délimi- 
tation en  présence  ou  en  l’absence  des  propriétaires 
riverains  ('). 


La  (téliniUah'on  générale  et  le  bornage  d'une  forât. 


mera  un  agent  forestier  pour  opôiw,  comme  cxficrt,  dans  TiiilO- 
rCl  de  l’état. 

= Dans  tes  former  ordinaires.  Voyez,  not  obsf t vntksns  sur  !"nriirlp  r)  i!it  Cn^lr  fü* 
rt-iitler.'rï  Li  di;sLitii['hün  f lUi  fnlrc , tl'njiri'.'ï  TiU!  Itrl  ‘ tiftncl  t\o  i’onluniiani'r  , 

enUt*  1rs  driiiiiiihjp^ iMi  dèinni  tntioiiü  , t’î  ri  Hri  en  ilciliioitnt  oiiîi  î^^ii^rtilrü 

agent  forestier.  iu>ii  ou  iirpi'olctii^  piii  i'r  tiiTil  péiit  y nvnîr  lirii  a rKiiiiicn 

lyuLlIfiirn»  nen  ii't'inptit'lit*  le  iriidj  uitiUru  à Tü- 

i il  le  ceoii  uji  ji-priitctir. 

{f  5t).  Lorsque,  cil  exëciilioti  de  l'arlicte  10  du  Code,  il  s’agira  d’ef- 
((îclucr  la  détiiuitaliou  générale  d’utie  furél,  le  préfet  iioiiiiiicra,  aiusi 


formalités  nombreuses  que  prescrit  notre  artirlene  s’ap- 
[)liqueiil  que  lorscpi’il  s’agit  de  la  dé. imitât  ion  générale  :s’if  n’é- 
tait qiu’slion- ((Lie  d’une  délimitation  parlieile.  il  y serait  pro- 
c(^idé  , aux  Lcrme.s  de  l’arlide  i rccédent  et  de  l’ai-t'  ôSdcl’ord. 
d exécution,  dans  les  formes  ordinaires , c’c:st -à-dire  avec 
lc.s  distinclions  (pie  nous  avons  indiquées  .srni.s  l'ai'I.  9,  selon 
qn  il  J a on  non  coniestalioii.  flaii.s  le  cas  de  déliniiialion  par- 
lieile,  les  hirmaliies  pre.scrites  ppir  nuire  arliv-le  deviendraient 
tom  à la  fois  dispeudioiise.s  el  imijiles 

peux  »wi.\  d nyanre.  Comme,  indépeiidanimeiit  de  la  pn- 
) nation  (■!  de  l affiche,  l’ariicle  prescrit  desigi.iriei'  fieux  mois 
d avaiH'c  i arrêté  du  [.réfol  qui  ordo-me  la  délimitation , c’est  le 
ca.s  d a!i]>!i(|ii(T  le  [.ruidpi'  posé  dans  rart  . HJ3 1 du  Code  de  pro- 
cédure, qm  vent  que  le  jour  de  la  sig.iihcalinn  ni  (‘clni  de 
Uïchéaiice  ne  soient  jamais  compié.ii  pour  le  délai  général  lixé 
[lOîic  le.SiijouniemGnts,  les  citai  ions,  sommations  et  âiiircs  actes 
faits  à personne  ou  domicile  ; ainsi , dans  re.spêec,  si  la  sipnifi- 
cation  a élé  faile  le  1^’’' janvier',  ee>t  sculemcuL  pour  le  3* mars 
que  l’ojtéraUon  devra  être  indiquée. 

i)ni  sera  public  cl  affiche.  Ainsi  l’affielic  ne  suffit  pas , il 
faiil  encore  ([u’il  .soit  publié  avec  le  mode  usité  dans  chaque 
commmic,  c'e,st-à-dire  à son  de  cai.-iscon  anlrcmcht  (xmir  en 
(Kilre  les  formalités  ([u’exijp;  l’art.  <iü  de-’ord.  d’exécution). 
Knrlnccsal’lichcs  ii’oiil  paseiicore  prru  suffisantes  ; il  peut  arri- 
ver que  le.s  fiarties  intéressées  , ou  absentes,  ou  inineLircs,  ou 
malades,  ii’aieiit  pu  avoir  cüniiaissama;  de  i’arrc.é,  malgré  sa 
(Kiblicitc;  la  loi  a doue  cru  dc'oir  eiiijdoyer  en  définitive  la 
forme  usitée  pour  domior  connaissance  cüi  crie  dc.s  actes,  c’est- 
à-dire  la  si  vinification  de  l’arrêté  aux  parties  eHes-mêmc.s,, 
comme  nous  alloins  rcxpiUpicr. 

Id  signifie  au  domirile  des  propriétaires  riccralns.  Ces 
signilicaiioiis,(pii  garantissent  que  i ont  e.s  les  [arlies  iiilcrc.ssées 
seront  appelées , n’emr, allieront  pas  d’aülrnrs  de  frais  considé- 
rables, car  elles  devroni  être  laites  an  nom  de  fhlal  par  les 
gardes  foresiici's  { art.  173  ).  Omime  l’ari  ê.é  du  préiet , dont  la 
siguificalion  est  prescrite,  doit  annoncer"  h*  Joiir  fixé  pour  le 
(.(mimeiu'cmcnt  de.s  oj;éralion.S‘  el  le  poiat  dedép.ari  c g ordon, 
d’exéc. , art.  59  ) , toutes  les  [jarties  eu  seroid  aiii.si  rcjuliêre- 
incid.  iitstrihic.s. 

Ou  à celui  de  leurs  fermiers.  Cette  cxceplion  an  droit 
commun  .(pii  vent  que  le.s  sigiiificatioiis  si.icnt  tonjoiir.s  faites 
ù la  personne  ou  n-.i  domicile  des  parties  ellcs-mênnns  (art.  ÜS 
(i.  pr,  civ.},a  son  fondemcisl  dans  celte  coieidé  rat  ion,  que  l'ad- 
niii;i.sLralioi)  ne  devait  pas  être  obligée  d’aller  chercher  au  loin 
les  propriétaires. 

ylprài  ce  delai.  Celui  de  deux  mois,  qui,  étant  indiqué  d’une 
manière  (ixect  calculé  de  sorte  (pie  eliaquc  propriétaire  ait  réel- 
lemciit  le  temps  de  se  [iréoCiiter,  ne  doit  pas  être  augmenté , 
comme  dans  les  ajonrnemciits  (M  clinaîres  , à raison  des  dîs- 
t'.nices:  ici  ne  s’applique  plus  la  ünsposiiioii  finale  de  l’art.  lt)3;i 
du  Code  de  procédure. 

Les  agents  de  l'adminislralkm  forestière.  Ces  agents 
sont  nommes  par  le  préfet,  aux  terme,s  de  l’art.  59  de  l'ordon- 
na/K'i*  d’cxéculioii , aiinsi  que  \eis  arpentcin  s,  (pii  ne  peiix'ent 
être  que  ceux  iionimés  cl  commis.sioniîés  par  le  directeur  géné- 
rai des  forêts  ( art.  49  de  l’ordoimauce  d’exikaiium). 

En  présence  ou  en  i’ absence.  Averties  et  [lar  les  afficher 
et  par  le,s  siguilications,  le.s  [larties  d. il  vent  s'imimter  leur  né- 
gligence à se  présenter  au  commeneemcnl  de  l’o]iération  ; et 
comme  ensuite  ou  coiislate,  api('*s  chaque  vacation,  le  jour  où 
ropératioii  devra  être  eonliiuiée,  les  parlii's  iittéi‘csséc.s  sont 
ainsi  sufllsainmeul  averlies  par  eelte  iiiohtioii  laite  en  leur  pré- 
.sinice  sur  les  procès-verbaux  largmucnl  amssi  de  l’art.  1031 
C.  proc.  ). 


([u’il  es)  prescrit  [tar  l’ai  ticlc  précéfleiK , les  agonis  toreshers cl  les 
arjR'iiteiirsqui  devronl  prumler  dan.s  PinléiTl  de  I e(al,  cl  ifidiquera 
U'  jour  lixê  pour  le  cüiiinicik'CiiiciiI  des  üijvralioiis  et  le  point  de 

dCiiarl. 

£0.  Les  iiiairc,s  de.s  foinniuiies  où  iho'i’a  êlre  afRdie  l’arrêtê  des- 
tine à üiuKKieor  tes  opérai  ions  rolalives  a la  délimilalion  génêiatc, 
seroiil  leiiiis  d’adresser  ati  pré’fel  de, s certilieats  (Oiislataiit  que  eet 
àiTêté  a é-lé  publié  rt  affidié  tlaii-S  ees  communes. 

pahliè.  \ Sun  dr  rni«<-,  si  c'i'St  l'tispge  dans  la  cuiuiuuop-, 'et  memt  {jarinuer- 

tiun  au  jourtuil . s’il  s'tu  àuijii  imo  uu. 


TITRE  HI.  DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  FONT  PARTIE  DES  DOMAINES  DE  L’ÉTAT 
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1 1 . Le  procès-verbal  de  la  dtMiniilation  sera  ’iminè- 
diatement.  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et 
par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-pi-éfecture,  cii  ce 
qui  concerne  diaque  arroiidissenicnt.  Il  eu  sera  donné 
avis  par  un  arreté  du  préfet,  publié  et  affielié  dans 
les  coiuimincs  liinitropUes.  Les  inf tressés  ponrront 
en  prendre  eonmdssance , et  former  leur  opjtositioii 
dans  /(’  déhd d'une  année,  dater  du  jour  où  Tarrété 
aura  été  puldté.  — Dans  le  même  délai,  le  {îouverne- 
ment  déeJarera  s’il  approuve  ou  s’il  d'/ioinolo- 

f^uer  ce  procès-verbal  eu  loul  ou  en  partie.  — Sa  <lé- 
claralion  sera  rendue  publi(iiie  de  la  même  manière 
que  le  procès-verbal  de  délimi talion 


V J- 


Les  i ni êress'cs pourront  en  prendre  comuiissance.  Les 


inléressés  peu  vent  même  l'rquérir  des  extraits  ciOmeiit  cerlifies 
du  procès-verbal  <le  détimilatioii , en  ce  qui  ciuiccrnera  leurs 
pi  opriélés.  — Les  frais  d'expédilioii  de  ces  extraits  seront  à la 
cliarsyc  des  requérants , et  réglés  à raison  de  75  e.  par  rôle  d ’é- 
criture,  çotil-orniémcut  à l'art.  37  de  la  loi  du  25  juin  1791  (7 
messidor  an  n ; art.  03  de  rordonnance  d’exécution). 

Dans  le  déhd  d’une  année.  Ainsi  l’arrété  ayant  été  piiljlié 
le  15  janvier  1833,  l’opiTOsition  dévi  a être  signifiée  au  plus  tard 
le  15  janvier  1831  ; le  16 , on  ne  serait  plus  dans  l’année  de  la 
publication  de  l’arrété.  Ce  délai  court  contre  toutes  les  parties , 
(•est -à-dire  même  couti'O  les  femmes  mariées,  les  miticttrs,  les 
inlerdils , bien  que  lu  prc-seiiplion  ne  coure  pas  cn  généra! 
contre  ces  personnes  ( 2259 , 2251  C.  civ.)  ; car  ce  n’est  pas  là 
une  presorlplion  ordinaire,  mais  un  simple  délai  pendant  le- 
quel les  représentants  des  incapables  peuvent  tresbieu  agir  pour 
eux,  cl  <iue  l’on  ne  pourrait  d’ailleurs  prolonger  sans  porter 
[iréjudice  à l’Ktat  et  aux  autres  intéressés.  — Quant  au  mode 
do  poursuites , et  aux  réclamations  c[iie  les  propriétaires  pour- 
roiit  rormer,  voir  l’art.  Cl  de  l’ordon.  d’cxécnlion. 

Jura  etc  publié.  La  loi  n’exige  plus  In  signification  aux 
l>arlies  intéressées  de  ccL  arrêté  ; les  parties  ayant  été  mises  en 
demeure  de  se  présenter  par  la  première  signification,  elles  doi- 
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vent  s’imputer  à elles-mêmes  leur  ignorance  des  actes  qui  ont 
été  faits,  et  la  pubtication  de  ces  actes  a dû  paraître  suffisante. 
Les  maires  ju.sii  fieront , dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  60  de 
rordonnance  d'exécution, c’est-à-dire  par  des  certificats  adressés 
au  préfet , tant  de  la  publication  faite  dams  les  communes  de 
l’ajTÔlé  pris  [larle  préfetjpoiir  donner  avi.s  du  procès-verbal  de 
délimitation,  que  de  la  publication  de  l’arrété  du  préfet  par  ie- 
(jiic)  il  rend  piit)lit]ue  la  résolution  royale,  relativement  au  pvo- 
eè.s-verbal  de  déiimitalioii. 

D’homologucr.  L’Iiomologation  e,sl  la  décision  par  laquelle 
une  autorité  compétente  déclare  approuver  l’acte  qui.  d’après 
la  loi,  doit  lui  être  soimiis  pour  avoir  son  effet. 

1 2'  Si , à l’expiriilion  de  ce  <iélai , il  a’a  été  élevé  au- 
cune réclamation  par  les  propriélaircs  riverains  cont  re 
le  procès-verbal  d(‘  (lérmiilatio!i,f't  si  le  gouvernement 
n’u  pas  déclaré  son  refus  d'honioloiLuer,  l’opération 
sera  définitive.  — Les  agents  de  l’administration  làj- 
restière  procétlerontdaiisle  inoi.s  suivant 
en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu’il  est  pres- 
crit par  l’article  10  A;. 

Son  refus  d'hoinologuer.  Ainsi  la  résolution  royale  [xail 


, r.c!  procès- verîjiil  de  délimitation  sera  rédigé  par  les  experts 
suivitiil  l’ordre  daii.s  tetiucl  ropéralion  aura  ülè  faite.  Il  sera  divisé 
eu  autant  d’articles  (gi'il  y aura  de  proitriétairc.s  t ivcraiiis,  cl  cha- 
cun de  CC.S  articles  clos  séparément  et  signé  i)ar  les pai  liesin- 
téressées-— Si  les  propriétaires  riverains  ne  iKiuveiit  pas  signer  ou  re- 
fusent de  le  faire,  si  iiiètnt  ils  ne  se  pi  éscutciiL  ni  eu  personne  ni  par 
uu  fondé  de  pouvoir,  il  eu  sera  fait  mcnliou.  — lin  eus  de  diftieutlé 
.sur  la  li.xaliüii  des  Itiniles,  les  réquisitions,  dires  et  observations  con- 
tradicloiics  seront  consignés  an  procés-verha).  — ■foules  le.s  fois 
(pic,  par  uu  motif  quelcouque , les  lignes  de  [loiirtour  d’une  forêt , 
telles  qii’t'lies  exisleiil  acluellemenl , devront  être  reeliliées  de  lUa- 
iiiéreà  di'leruiiiu‘1'  l'alutiidou  d’une  portion  du  sol  fore.stier,  le  pro- 
cès-verbal devra  éiiuncer  les  mot  ifs  de  celle  reclificalkm,  quand 
même  il  ii’y  aurait  à ee  sujet  aucune  eonte.slatioii  entre  le.s  ex[K:rts. 

= Sefîi  Clos  sépiiFcinent.  S1Ï  iiVn  pas  aiiivi  , les  cyne  n>rtuîiii  $ jjui  - 

t-éç  j]«usri:2H'iit  SMSCtïrr  t'ittruinmiié  iil  tU's  t'tïiUcusi'.s,  (Moüùmv  iSe  pro- 

vuï-vtrbil  tic  OdluHilaliüîï ♦ furtnutiiirc  ii. 

i,cs  motifs  de  cette  rcctîjictition,  A lin  que  U'  goti’VtTiK.'ifi.riU  s'aSsiin-  qutî  Cfltt-  l’éo- 
tilictiliuK  n'est  pita  tiiiiî  iïiilip'iTiL'  tlii  ikuiüittnL^  ik-  L'KtîiL,qtû  tu?  |H-Ltt  üvciir 

liL'j  püt  niiti  Itïi  , ciiccusslauce  qui  ikvrutt,  f.'tti  e riiMiiiuluf^tUtort. 

Hans  le  itOlai  Hxé  par  rartide  11  tlii  Oaiïd  /lolï d mi- 

niîvfi'e  dus  Hnaiins  nous  rriulra  compte  den  motifs  <îin  potirroiil  de- 
lejTiiiiior  l'approbation  ou  le  rctus^  trîiomoloiïatîou  du  pror^s-vcrbal 
(le  délimitat  ion  J cl  il  y sera  staluu  ]ïar  nous  sur  son  rapiwrl.  — A ! 
cct  effet,  aLissitùl  que  ce  proet^** verbal  aura  été  déposé  au  secréta- 
riat de  la  prérctdnrc^  le  préfet  en  fera  faire  une  copie  enliére  qu’il 
adressera  sans  délai  à notre  ministre  des  finances. 

Les  Hiiéressés  fiourroiit  rei[ucrir  des  extraits  dd ment  certifiés 
du  lïroeés-verbal  de  délimitation , en  œ qui  nniccrnera  leurs  pro- 
ririêlés.  — Les  fi  ais  d'expédition  de  ces  extrait  serüul  à îachat'ije  (les 
recïUi'i'auis , cl  réf^lés  à raison  de  suixante-quuize  centîiues  par  rfjle 
d'êrriinre , confunnêniciil  à rartide  '67  de  la  lui  du  2h>  juin  17^4 
7 inessidar  an  n , 

(i'L  Les  m’iamalions  rpic  les  prùpriélaircs  pourronl  foniicr,  .soit 
îumdani  les  o[ïératitJU.s ^ suit  dans  le  délai  d'un  an,  devront  être 
adressées  au  préfet  du  déparleiîtenl , ({111  les  commanUiucra  au  l’on- 
sci’vatiHir  des  forets  et  au  directeur  des  domaines,  |)Our  avoir  leurs 
ubscr  valions. 


consister  dans  le  refus  d’hoinolüfjation  du  procts-vcrbal  de  dé- 
limitât ion,  et  alors  rien  nVsL  lertnind  ; mais  si  ce  refus  u'e^iste 
pas,  l’opération  de\ient  définitive  par  cela  môme, 
yfu  bornage.  Conime  nous  Ta  vous  dit  page  7,  la  délimi  ta- 
lion difFère  essenticIlcinenL  cln  bortiafje  ; et,  la  première  opéra- 
tîon  lenninée  et  devenue  inailaquablc,  U de  procéderai 
îa  sectmde,  qui  doU  avoir  lieu  en  présence  des  parties  intéres- 
sées pour  quVdlcs  en  sur vdl lent  rexacLiLudc. 

Par  un  arreté  du  préfeL  Ainsi  il  Faut,  pour  procéder  au 
bornajjCjiin  nouvel  arrêté  du  préfet,  publié,  affiché  et.v/g'/if//f' 
aux  [>arties,  soit  îi  leur  personne  ou  domicile,  soit  au  domicile 
de  Jenrs  agents  ou  fermiers  (art.  10,.  La  [uiblication  de  cet  ar- 
rôié  sera  enenre  coiisLatép  par  des  cerUficats  des  maires,  comme 
Fexige  Tari.  00  de  rordonnance  d'exécution  (art.  65  in  fine  de 
la  môme  ordonnance 

13  En  cas  de  conteslations  élevées,  soit  pcnd.niit 
les  opêfatioiis,  soit  par  suite  d’oppositions  formées  par 
les  riv{“rains  en  vertu  de  l’article  1 1,  elles  seront  por- 
tées par  tes  parties  inléressées  devant  les  tribunaux 
compétents,  et  il  sera  sursis  î\  l'aboniemeiit  jus{|u'a- 
près  leur  décision.  — Il  y aura  égalenient  lieu  au  re- 
coursdevaut  les  (ribuiiaux  de  la  part  des  propriétaires 
riverains,  si , daibS  le  cas  prévu  par  l’artiele  12,  les 
agents  .'oresüers  se  refusaient  à procéder  au  bornage. 

En  cas. de  conte.st(dions élevées.  iMaigré  les  termes  posi- 
tifs de  rarticic,  elles  ( tes  cuiitcstatioiis  ) seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  conipé.tent.s  ; il  résulte  cependant  des 
piâiieipcs  administratifs  que  nous  avons  iiuthpiés  plus  haut  soins 
l’art.  9 , et  de  l’ail.  01  de  l’ordmitiaiice  d’exécution , que  les 
réclainatioiis  (pii  peuvent  avoir  ces  contestai  ions  [XMir  objet 
doivent  d’aliord  être  adressées  an  préfet  du  département  ; et 
c’c.st  lorsqu'il  ii’a  jias  été  fait  droit  [lar  l’administration  sur  ces 
réclanialioiis,  (jiie  les  parties  iiitéiesséis  peuvent,  si  elles  s’y 
ci’oient  fondées,  saisir  les  tribunaux.  Revaut  les  tribunaux  oi-- 
dinaircs  , raciinti  doit  être  formée  par  assignaltoii. 

Elles  seront  portées  par  tes  parties  inléressées  devant 
tes  tribunaux  compétents.  Aux  lerinesde  l’ail.  1 delà  loi  du 
28  jiluvi6,se  an  viii,  c’est  aux  conseils  de  préfecture  qu’il  apjrar- 
ticiit  dcstaïuor  sur  le.s  contestaLions  relatives  aux  adjudications 
nationales , et  par  suite  sur  la  qu(?slioii  de  savoir  si  tels  ou  tels 
objets  ont  été  coninris  dans  la  vente.  C’est  donc  aux  conseils  de 


C)  65.  fjis  maires  justilirront , dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
iM'IeCO,  (if  la  publicaljon  de  fanëlé  pris  par  le  préfet  fiour  faire 
(’oiiiiailre  iioli  e ré.soluliun  relaliveiiieiit  au  procès-verbal  de  délîini- 
lalion.  11  en  sera  de  même  |HJur  l’arrêté  par  Itspie)  le  préfet  apynd- 
lera  les  Tiveriuus  an  bornage , eouforinémcnt  à rarlîcle  12  du  (.'ode 
forestier. 
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préfecture  que  devraient  être  renvoyées  les  questions  lUnter- 
préîalion  des  contrats  d’adjudice lion , si  les  iiverains  étaient 
ucl  j II  clics  19.1  rçs  de  pro[>ri(^ic^i  nsl-ioiJsIcSï  ftiuiF  cnsuiLG  U^s  difli" 
cultes  relatives  au  bornafiC,  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires;  toutes  les  fois  qu’il  ne  satsii-a  pas  d’ititcr- 
prétation  des  contrais  d'adjudication  nationale,  la  contestation 
appartiendra  aux  iributiaux  de  première  instance. 

Sc  refamtenl.  Il  ne  fallait  pas  que  les  afïcnls  forestiers 
fussent  iTiaflrcs  de  suspendre  indéfini  meut  le  bornapye,  iorscpie 
ia  délirnilaliou  est  devenue  définitive  ; mais  il  faut  conslater 
leur  refus  par  une  .sommai ion,  ce  qu’on  appelle  mettre  eu  de- 
meure (1139  C.  civ.  ).  Les  pari icu liées  peuvent  être  inôinc 
autorisés  par  le  juRemeut  à faire  lu’océder  eux-iuéines  au  bor- 
naïqe  dans  la  forme  que  le  tribunal  prescrira  (art.  1 1 lé  C.  civ,), 

14  C orsque  la  séparation  ou  déliinitaüon  sera  ef- 
fectuée par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite  à frais 
coinnums.  — Lorsqu’elle  sera  effectuée  par  des  fossés 
de  clôture,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie 
requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain  (‘). 

— J frais  communs.  Parce  que  le  bornage  est  dans  l’in- 


térét  lies  deux  parlies 

.lux  frais  de  la  partie  requérante.  Les  propriétaires  des 
biens  ruraux  sont  maîtres  de  se  clore  ( Gî7  C.  civ.  ) ; mais  ils 
ne  peuvent  forcer  letir.s  voisins  ô se  clore  ; c’est  pour  diatiue 
propriétaire  une  simple  fociillé  ; ce  principe  a reçu  ici  son  ap- 
plication. Si  le  gouvernement  veut  se  clore,  il  prendra  sur  son 
fonds,  et  fera  à ses  pi’opres  frais  les  fossés  de  clôture.  Si  c’est 
le  propriétaire  voisin,  il  agira  de  la  n^éme  manière.  Le  droit 
de  propriété  étant  au  fond  le  mémo,  l’Etat  ne  doit  jouir  d’au- 
cun privilège  ; mais  si  rcxccution  des  fo.ssés  causait  un  dom- 
mage, soit  aux  proprietaires  voisins , soit  à Tfltat,  en  dégra- 
dant les  arbres  de  lisière,  l’auteur  du  dorninage  serait  obligé 
à le  réparer.  — Si  l'État  et  le  propriétaii'e  riverain  sont  d’ac- 
cord pour  se  clore  tons  deux  , les  fossés  seront  établis  è frais 
communs,  par  moitié  sur  chaque  terrain,  et  deviendront  con- 
séquciiiiïiout  mitoyens  ( 009  C.  civ,  ), 

Section  ii-  — fle  l’ J mena  seine  nt. 
rzxL  L’amênagemcnl  opération  au  moyen  de  laquelle 


on  dioisc  tes  forcis  en  coupes  snceessipes  et  on  fixe  l’âge 
cl  Vclcndiic  des  coupes,  dans  l'inlêrèt  des  propriétaires, 
de  la  conscraalion  des  forêts , de  la  consommation , et, 
quant  aux  forêts  de  l’Etat,  dans  l' intérêt  public.  Celle 
partie  importante  de  radmiiiistraliou  des  forêts  dépetidaiil  d’une 
foule  de  cii'constances , telles  que  ies  localités,  le  climat,  les 
moyens  de  transport,  le  genre  de  coninierce,  la  nature  du  ter- 
rain , n’était  pas  suscej)lible  d’éli‘e  déterminée  par  nue  loi  ; 
aussi  le  Code  forestiei’  ne  contient-il  que  deux  articles  sur  l’a- 
inéMagemeiit,  et  qui  ont  uir«iueinerit  pour  objet  d’indiquer  que 
tous  les  bois  de  l’Êial,  sont  soumis  à l’aménagement  fixé  par 
(les  ordonnances  royales.  L’ordormancc  (rexéciilion  reuferme 
aiussi  sui'  ce  point  des  dispositions  importantes,  et  que  nous 
ti’anscrirons  sous  les  arlicle.s  suivants  ; mais  aupai’üvant  nous 
devons  l'appcIer  les  différentes  qualifications  qui  appaidicmient 
aux  bois,  d’après  leurs  destinations  particulières.  Les  taillis 
sont  ies  bois  destinés  il  être  coupés  pcriodifiuement,  (|uî  se  re- 
produisent de  leur  .souche , et  ([tii  sont  parficulièrement  consa- 
crés au  chauffage  ; il.s  sont  considéi'és  comine  des  fruits,  et  par 
suite  ils  appartiennent  à riisulVuiiier,  comme  les  moissons  (590 
civ.  ).  Les  bois  résineux  ne  sc  reproduisant  point  de  lenr 
souche,  ne  sont  jamais  considéiés  comme  bois  taillis;  aussi 
l’ordonnance  d’exécution,  article  72,  ne  les  range-t-elle  pas 
panni  les  taillis.  Les  /hteie.y-sont  les  liois  destinés  à être  cou- 


GG.  Lt'.s  frais  de  dèfimilaiioii  cl  de  bornage  seront  (îtabiis  par 
ai'liolos  séiiarês  ijoui’  chaque  propriC-laire  rtveiviin  , el  siipporlOs  eu 
(.ominun  entre  l’administration  et  lui.  — L’étal  eu  sera  dressé  par 
e constirvaleiir  des  forêts,  el  visé  par  le  préfel.  1!  sera  remis  an  re- 
ceveur des  domaines,  qui  poursuivra , par  voie  de  coutraiiile , le 
l)aiement  des  somiucs  A la  charge  des  riverains , sauf  l’o]iposi!ion  , 
sur  aquclle  d sera  statué  par  les  Irîbniiaux , cou  formé  ment  aux 

lois. 


pés  lorsqu’ils  sont  parvenus  à leur  croissance  naturelle,  et  qui 
servent  parliculicrcnient  aux  constructions  et  à la  marine. 
L’époque  où  les  arbres  sont  réputés  fuiaies  varie  selon  les  cou- 
tumes et  les  usages  locaux.  Les  lois  des  2S  juillet  1791  et  3 fri- 
maire an  VII,  qui  ont  pour  but  d'établir  une  règle  contnmne, 
pour  la  colisalîon  de  la  contribution  foncière,  répntent  taillis 
tous  lesarlu’cs  an-des'sous  de  trente  ans,  el  raneien  droit,  d’a- 
près la  plupart  des  auteurs , réputait  arbre  de  liante  futaie  les 
arbres  de  vingt-sept  è trente  ans  ; on  peut  donc,  dans  le  si- 
lence des  coutumes  et  à défaut  d'usages  locaux,  considérer 
1 (Ige  de  trente  ans  comme  imprimant  aux  bois  la  qualité  de 
futaie.  A la  diflérence  des  taillis,  les  futaies  ne  font  pas  partie 


divisent  en  fuiaies  pleines  mniiassifs,  (pii  proviennent  des  se- 
rais qu’on  a laissés  croître  en  futaie,  on  des  quarts  de  réserve; 
et  en  futaies  sur  taillis,  qui  consistent  dans  les  balipcaux 
mi  arbres  de  choix  réservés  lors  de  la  coupe  des  taillis,  pour 
croître  en  futaie,  protéger  le  recru  des  taillis,  et  repeupler  la 
forêt.  Les  baliveaux , lorsqu’ils  niar([uent  les  limites  d’une  fo- 
rêt, d’un  canton,  ou  d’une  exploitation,  se  nomment  arbres 
de  lisière  ; les  arbres  de  lisière  forment  cux-inênics  une  nou- 
velle dénomination , selon  leur  position  : on  les  appelle  pied.s 
cormcrs,%’\\'s  sont  placés  dans  les  angles  sortants  ; tournants, 
dans  les  angles  rentrants  ;/>flrc>ôv,  dans  la  longueur  de  la  dé- 
marcation. — II  est  de  principe  que  le  jeune  recru  d’une  futaie 
en  conserve  la  nature,  et  ([u’un  bois  nouveliement  planté,  fai- 
sant partie  d’une  futaie,  participe  de  sa  nature  dès  riuslanl  de 
la  plantation,  par  suite  de  la  destination  du  propriétaire. 

15-  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l’État 
sont  assujettis  î\  un  aménagement  réglé  par  des  or- 
donnances royales  ('). 

i=r  Par  des  ordonnaïu'es  roTaîes.  C’est  le  directeur  géné- 


ral qui  soumet  au  rainisti’e  des  finances,  pour  obtenir  l’ordon- 
nance, après  délibération  préalable  du  conseil  d’administration, 
les  projets  êi aménagements , de  partages  et  d’échanges  de 
bois,  de  cantonnement  ou  de  rachat  de  droits  d’usage,  ainsi 
que  des  coupes  extraordinaires  (art.  7 de  l’ordounancc  d'exé- 
cution, 0 et  7 ; voir  aussi  les  art.  67,  68 , 69 , 70,  71  et  72 


(')  ORDO^iNANCH  D'HXKCUTION'» — Skctio^  ii.  —Des  JmènéiscmcnU. 

67,  //  sera  procédé  h l’aiiiétiagemcnt  (îes  fonMs  dont  Ioscoutk’.s  ne 
sont  p;is  fixto  ri^^g'aüèrenietil  ou  conForniement  à la  iialiire  du  sol 
el  des  essences,  — Notre  ministre  des  finauees  nom  préseiilcra , au 
mois  de  janvier  de  duuiiie  amite , Fêtât  des  aménagcnieiUs  effectués 
tlurant  l^umêe  révolue, 

li  procédé.  Ce  .sont  des  ordonnnncfs  rojnlcs  qiii  prescrivent  ratiiénofic- 


Fiiciit  dans  le  ciLi  prévu  par  cet  article  f i5,  C,  foiL). 

68, 1.OS  amêtiagenienls  seront  réglés  priueipaleiueut  dans  nutérét 
des  produits  en  matière  et  de  réducalioii  des  futaies,  — En  consé- 
ctueuce,  l’adnnuisiratiou  recherehera  ks  forêts  et  parlies  de  forêts 
((ui  pourront  être  réservées  pour  croître  en  fuiaies  et  elle  en  propo- 
sera Faméhap;eiucnt , en  indiquant  celtes  où  le  mode  d’oxploifatiun 
par  êefaireie  pourrait  être  le  plus  avautageusement  empitiyc. 

Par  écîoircîti  C"cst  le  mûilc  tl’exptüiLaïûh  qui  consiste  a couper  dans  les  portiiv: 
les  plus  épAijAes  dm  bui^. 


69.  Dans  foutes  les  forêts  qui  seront  aménafîét'îS  â Fpvnir, 
de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  a vingt -cinq  ans  au  moins,  et  lin  y 
aura  cFexeepliou  A celte  régie  que  ï>our  les  foi^éts  tlont  les  essences 
dominantes  sei'onl  le  eliàlaignier  et  les  hnla  blancs,  ou  qui  seront 
situés  SLir  dos  terrains  de  la  denuère  qualité, 

70-  I,ors  de  IVxploitaiion  des  taillis,  îï  sera  réservé  iîuqiianlo  La- 
livcanx  de  Vàgc  de  la  coui)e  par  lictMare,  ï\ii  cas  d'impossibilité  , les 
causes  on  seront  énoncées  aux  proi’èS'Vcrtjaux  de  bali^ageet  niarto- 

baliveaux:  modenws  et  iineWHS  ne  pourront  être 
abattus  qtrautaut  tftFils  seront  dépérissants  ou  hors  rfélat  de  pros- 
péiTf  jusqiFà  une  nouvelle  révolution. 

UodtrutÀ  et  iJdiCïCits^  dincmin.nÎDns  résuUriit  de  l'obîÎÉtJtUoii  où  Ctdi  est  n 
rUaquv  coupe,  de  rcfiju'CU’r  ïes  l)»liveaux  tics  coupes  piêcMciites  : üïi  uorrmie  ùufi- 
vetittJe  ceux  qu'un  lésci  ve  pour  la  preriucre  fois  modernes,  ceux 

de  lix  diTJiiùrC  } Oaliveûux  anciens,  ccus:  des  coupes  aiitéiâciires  à lu  dern^erc. 


titre  III.  DES  BOIS  ET  FORÊTS  OUI  FONT'  PARTIE  DES  DOMAINES  DE  L'ÉTAT.  H 


fie  la  même  ordonnance,  et  partienUèremeat , quant  aux  bois 
des  communes , les  art.  135  et  13G}. 

16.  Il  ne  pourra  (Hre  fait,  dans  les  bois  de  TÊilat 
aucune  coupe  exiraot'dinah'equelconqm\  ni  aucune 
coupe  de  quaiis  en  réseive  ou  de  massifs  r(iser\'('s 
par  raniénaKcincnt  pour  croître  en  futaie,  sans  une 
ordonnance  spéciale  du  roi,  à peine  de  nullité  des 
ventes  ; sauf  le  rccoursdes  adjutlicalaircs,  .s’il  y a lieu, 
contre  les  fonctionnaires  ou  îq^ents  qui  auraient  or- 
doniiéou  aulorisé  CCS  coupes. — Cetlc  ordonnance  spé- 
ciale sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  ('). 

Juetinc  coupe  cxtraordinnire.  quclcompte.  L’ordon- 
nance d’oxéciition  , arlicle  71,  indique  oc  qu'il  faut  considérer 
comme  coupes  e.xlraorilinaires. 

De  quarts  en  réserre  ou  de  massifs.  Lc.s  tptarts  en.  ré- 
serve ou  massifs  sont  ainsi  apj)c!é.s  |)ar  opposition  aux  bali- 
veaux ; ec  sont  les  cantons  de  liois  conservés  ixnir 

croilreen  futaie  : taudis  (pie  les  baliveaux  ou  rutaies  .stir  taillis 
consistent,  coinnie  nous  l’avnns  dit,  dans  une  quantité  déter- 
iniiiée  d'arbres  de  eftoix  t(ii’oii  laisse  ci’oitre  en  fui  aie. 

Sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi.  Ainsi  il  faut  que 
fordoin lance  délennine  les  cantons  dont  etle  autorise  la  coupe. 
Le  léiiislatéur,  en  [H'cscrivant  nue  ordonnance  s|>éciale  pour 
les  C0U110S  exlraoi’dinaires . a voiiln  ajouter  nue  nouvelle  jja- 
raiiUe  an  princiiie  po.sé  dans  rarticlc  précédent,  qui  vont  que 
les  aménageinenls  soient  faits  par  ordoniianee  royale  ; il  a 
aussi  [irévenu  par  là  l’abus  qu’on  pourrait  faire  de  la  res- 
souree  exlraordinaicc  qii'orfrirait  une  coupe  de  celle  nature, 
i’onc  que  les  adjudicataires  ne  puissent  pas  être  trompés,  Far- 
licle  t)5  de  l’ordonnance  d'exéen lion  veut  ([u'i!  soit  Fait , dans  les 
affiches  et  dans  les  actes  de  vente  de,s  coupes  extraordinaires, 
mention  des  ordonnances  .spéciales  qui  les  auront  autorisées. 

y/ peine  de  nullité  tles  ixnte.s.  — Ooestios.  nutlilc 
devra-t-elle  é!  rc  prononcée  parles  tribunaux,  ouexis- 
lera-l-elle  de  plein  droit  P Elle  devra  être  prononcée  t>ar  les 
tribniianx  ; car  lorsque  la  loi.  dans  des  cas  très  rares,  prononce  la 
nulUtédepleiiitlroit,  eliftlcdilformeilcmeiil  (art.  (51)2  L.  pr.civ.)  ; 
d’ailleurs  il  y a ici  plusieurs  laits  à eonstaler  : l’adjudicataire 
peut  soutenir  que  le.s  fornialiU's  ont  été  obsei-vées,  ou  invoquer 
sa  boinie  foi , par  exemple  s'il  «'avait  pas  éUi  fait  iiienliori  des 
ordoiJïiaiiccs  spéi^îales  autorisant  la  ventes  dans  les  affiches,  etc, 
(85  de  l'ordoiinaiicetrcxécuUoïO.  KuGn  Tart*  18 . qui  pi'unonce 
la  nullité  des  adjudications  dans  des  cas  nnalofjues  , dit  (lue  la 
nullité  sera  <léclarce  ; ce  qui  sap[îOSü  riulecveiîtiou  des  tri- 
bunaux. 

Sera  insérée  an  B ni!  cl  in  des  Lois.  Cette  iïisertlon  a été 
réclamée  afin  que  lesdiaiubres  pussent  s'assurer  de  la  légUi- 
niité  das  motifs  qui  avaient  enf\agé  le  gouvernement  à Faire  des 
coifp(^  extraordinaires  ; mais  aucune  milUté  des  adjudications 
ne  résulterait  de  la  nou-iî^scJ'lioli  darjs  le  Bulletin;  dest  une 
disposition  iouL-à-fait  indifférente  aux  adjudicalaires.  Ilsu’oîit 
qu'ù  s'assurer  de  rexislencc  de  l’orclonnance  spéciale  c[iii  or- 
donne la  vente,  et  dont  mention  di>it  être  faite  dans  les  afficiies 
et  dans  les  actes  de  vente  (85  de  l'onluiinaiice  d'i^xétaïtion  ). 


V 71.  S<Tünt  Vonsuierecs  comme  causes  extraordinaireft , cl  ne 
pourrunt  en  rfïnséqucitœ  être  efft^'luées  fiu'en  vei'üide  nns  ordon- 
nanccK  sjHteialcs,  celles  éfni  i/ilerrerliraienf  dordre  établi  par 
V amémi}^cmenl  lïh  par  i 'usage  observe  lînris  les  fea  eU  dont  raniC- 
nageuient  n'aiiraîl  pu  cncurç  être  réglée  îoulcs  les  coupes  par  ami- 
ci]iatîon  , cî  celles  des  Ix)is  on  porliütu  de  ïkhs  mis  en  réserve  ]H)ur 
cn/Ureet  diniï  le  lenne  dexpîoiîalioii  u'anrail  pas  é*é  fixé  [mr  l'or- 
donnance d'arnénagernent. 

= Çtii  ittiérvériir/jiiuî  rerdr<*  él/tlfli  par  l' fnficfini^éwcttt^  Ainsi  k‘5  qui  stt 


foni  suivant  tvt  onJi  f*  «ionl  qu^jii  Cinipt$  ordiuaires- 

72.  l^uur  les  foréls  d'arbres  lésîucux  où  les  coiiîies  se  fertml  en 
Jardinant , furclonrianec  d'aménagement  déterminera  filge  on  La 
grosseur  que  les  arbres  devront  atteindre  avant  fiuc  la  coiqx'  puisse 
ea  être  ordonnée. 

= En  jardittaui.  C'fst^â  dirt  er»  coups nt  et  la  le?  ui  bre»  r»arvi»îiiiîi  À i;t  çrob- 

laurv  jjfoijri?  a iV^iiloiiaiicin 


Skgtion  iif.  — Des  ^ddjiulicaiions  des  Coupes.  [■) 

17  yLfwrme  peiifc  ordiHéiire  ou  ex frûord maire 
pottr!*a  avoir  Ücu  dciîi8  les  bois  de  TÉtat  que  parzmie 
d'adjuditrtfion  pitbiùjuc , laqueUe  devra  être  a im on- 
cée  au  tnoins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches 


{■)  OUnOMNANUE-  n'rXKri'TtON.  — section  XII  — Dff  Jrpfnraffét , 

Hiiiivasrs,  et  .^djtfiitcatiani  déi  coupé f* 

73.  Clîiiquc  année , les  conserva teivrs  atlrefifieront  au  dircefenr  gé- 
néral les  étals  des  coupes  ordijuTiresd  r/A'.îra/;  j ('onforniément  aux 
améjiagcmenls,  on  selon  les  ns<iges  acUiellement  ol)servés  dans  les 
Forêts  tpîi  ne  sont  pas  encore  aménagées.  — Ces  états  seront  soumis 
à l'approbation  de  notre  ministre  des  finances.  —Les  conservateurs 
adresseront  [ïarcillnnem  an  dirtîetcnr  généiMÏ , pour  ctja<iuc  conp<! 
extraoïxiînaire  ü autoriser  par  nos  ordotmances,  ini  procés-vcrbaî 
qvii  énoncera  les  motifs  de  la  coupe  projKïsée,  l’état , l’âge  , la  cou- 
sîstancc  et  la  nature  des  bois  qui  lu  composeront , le  tiombrc  d'ar- 
bres de  réserve  qu'elU:  comportera  , cl  le, s travaux  à exécuter  dans 
rinlérét  dvi  sol  forestier. 

. /i  iissi’üir.  L'ajiieîtt:  l'imlicnllon  rtc  \n  partie  rtii  bois  ou  rtoU  sc  Tuirt-  In 

coupe. 

71.  I.orsfjue  les  coupes  ordimiircs  et  extraordinaires  anronl  éîé 
autorisées,  les  conservateurs  désigneront  ou  feront  désigner  par  les 
agents  foresUers  les  ariires  d'assiette,  et  feroLiî  procéder  aux aj'peu- 
tages, 

75.  arpenteurs  ne  ponrrotU  , sous  peine  de  révot'alioii  et  sans 
préjudice  de  toutes  poiirsintes  en  dommagcS'inttHïds,  <lonner  aire 
taies  et  tra/ie/tées  qu'ils  onvriront  pour  le  inefiunigcdcs  coupes 
plus  d'nii  métré  do  largeur.  — Les  bois  quî  en  proviendront  ferom 
partie  de  l'adjudication  de  chaque  coupe,  ou  seront  vendus  suivant  la 
forme  ^des  meiiits  marchés. 

= Aux  et  trnndtci's,  Ouvpt  tu ivs  qu'on  prntiqiK!  pour  rriiiloîiytîûn. 

7(5.  Jycs  coupes  aeroiil  délimitées  par  dcA  i>icds  corniers  et  itarois  i 
lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  (farbres  sur  les  angles  jK)ur  servir  de 
pieds  coriiiers,  ïes  arpenteurs  y suppléeront  par  des  piquets  , et  cm- 
in'uuteront  audeliors  et  au  iîedans  de  îa  coupe  les  arbres  les  plus  ap- 
parcalsel  tes  plus  proiUTS  â servir  de  témoins.  — 1/arpentcur  sera 
tenu  de  faiix?  usage  au  moins  de  Tun  des  pieds  ooniiers  de  la  précé- 
dente vente —Tous  les  arbres  de  limites  seronl  marqué.s au  pied,  et 
le  plus  prés  de  terre  qu'il  sei'a  possible,  du  inarlcau  tie  l'arpenteur, 
savoir  i les  pieds  cornieivs  sur  deux  Faces  ^ l'une  dans  la  direction  de 
la  ligne  qui  sera  â droite , et  fairlre  dans  la  ligue  qiiï  sera  â gauche; 
et  les  parois  sur  une  seule  face,  du  côté  et  en  regard  de  la  coupe. 
— L'arpenteur  fera,  au-dessus  de  chaque  empreinte  de  son  marteau, 
dans  la  même  <lircctloti  cl  a la  liaidcur  d’un  inélre,uiie  entaille  de>- 
liïuk?  â recevoir  rcinpreiiite  du  niarleau  royal. 

77,  Les  arpciUCLirs  dresseront  des  plans  et  procès-verbaux  d'ar- 
pentage des  coujM^s  qu'ils  auront  mesurées,  et  î\a  y indiqueront 
toiite.s  les  circonslaiices  néces.saires  pour  servir  à La  recotmaisiümce 
des  li  ni  lies  de  ces  Cûujjes  iors  du  recollement.  — Ils  en  enverront  ini- 
inédialeuîcn!  deux  expédi lions  5 finspecteur  ou  a l’agent  qin  en 
rempîira  les  fonctions  dans  l'aiTOiïdis.wmciit. 

78.  ïl  sera  procédé  a chaque  opération  de  Ljalivage  et  de  iiiarLclagc 
par  deux  agents  au  moins  ; le  garde  du  triage  devra  y assister,  et  îï 
sera  Fait  au  [iroeés- verbal  mcnliou  rie  sa  présence. 

7f).  Les  pieds  ctjniiers,  les  (laroiset  les  arbres  â réserver  dans  les 
coupes  seront  inaï  qués  du  nicirtean  royal , savoir  : les  arbres  de  fi- 
milf’S  à la  bauteur  d'un  mélR%  et  les  ariuT.s  anciens,  les  modernes 
et  les  baliveaux  de  fage  du  taillïs*  â la  hauteur  et  de  la  manière  ipji 
seront  déterniinées  par  les  instnictioiis  de  i'aduîinfstrafion.  — Les 
baliveaux  de  fagetlu  laillis  ïKnirroiU  Pire  désignés  par  un  sini|île 
gi  iffage  ou  ttjute  autre  manpie  auïoristkï  par  l’adminisrralïon,  lors- 
que ces  arbres  seroni  troi>  faibles  pour  recevoir  renipreînledü  tnar- 
leau  royaU  — Il  sera  fait  meotiou  dans  les  afhebes  et  dans  le  procès- 
verljal  d'adjudicatiüij  du  mode  de  rnarleîagc  (ui  de  désignation  des 
arbres  do  résej  \ e. 

80.  Bans  les  coupes  qui  s'oxploilent  en  jardinant  ou  |>ar  pied  d'ar- 
bres, If  marteau  royal  sera  applicpié  aux  arbres  ü abattre,  et  fa 
luiuque  sera  faite  au  corps  cl  a la  raeuie. 

81.  r.es  prm"èS"Vcrbaax  de  tjalivage  et  de  martelage  indiqueronl 
le  nombre  et  les  espèix.^»  d'arbres  qui  auront  été  man|ués  en  réserve, 
avec  distinction  en  baliveaux  de  l';>ge  , motïCTues  et  anciens,  pieds 
corniers  et  parois*  —Ces  prcK^ès-vcrbaLix,  revêtus  de  ïa  signature  de 
tous  les  agents  qui  auront  cxjiicouru  à VopéraLion^  seront  adressés  , 
dans  le  délai  de  liuil  jotirs,  au  œnseï valeur.  — ï.'estimation  des 
ixjupes  .sera  faite  par  un  procès-verïjal  séparé  qui  sera  adressé  au 
coiiserYaieur  dans  le  même  délai. 

82.  Les  cüiidîllons  générales  des  adjiuUcaliûus  seront  établies  par 
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apposi^es  dans  le  chcr-lieu  du  dt^partement,  dans  le 
lieu  de  la  vente,  dans  la  coniniune  de  la  situation  des 
bois,  et  (ïcüis  les  comniuties  eiiviiviiiictiiics . 

Àamne  vente  onUnaire  on  exlraordmaire.  Voir,  sur 


les  oin^rations  préliiniiiaires,  les  dispositions  de  l’ordonnance 
d’exéculi(HÉ  {73  à ). 

ijue  par  voie  d’atljudieation  pubtUpie.  Ixs  art.  82  et  83 
(le  rardorinaiice  d’exceiition  indiquent  de  quelle  manière  il  est 
I)rnf'wl(5  A t;i;Ue  adjudiralîon. 

Par  des  affiches.  Dont  les  maires  devront  certifier  Tappo- 
sition  (8.3,  ordonnance  d’exécution  ). 

Dans  les  communes  environnâmes.  C’est-A-dirc  dans  les 
communes  Iiniitro|)hes  de  celle  de  la  siluation  des  bots. —D’inob- 
servation des  formalités  pî‘esei'iie.s  par  notre  article  est  puuie 
de  la  uullilé  de  la  vente  (art.  19). 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudica- 
tion publique  sera  consiclérce  comme  vente  clandestine, 
et  déclarée  mdle.  Lt's fonctionnaires  et  agents  (iiii  au- 
raient ordonné  ou  (‘ffectué  la  vente,  seront  condam- 
nés solidaircmenl  à une  amende  de  3,000  francs  au 
moins  el  de  G, 000  francs  au  plus,  et  ractpiéreur  sera 
puni  d’une  amende  éj^ale  à la  valeur  des  bois  ven- 
dus. 

zrr  Et  déclarée  nulle.  L’adjudicataire  est  d'aliord  tenu  de 
restituer  le  bois  ou  d’en  payer  la  vfdcur  { 200). 

De  3,000  francs  au  moins  cl  de  G, 000  francs  au  plus. 
(>(  te  amende  est  prononcée  contre  les  fonctionnaires  et  agents, 
quelt|ue  iniiiiinc  que  soit  la  v ente  ; car  un  agent  forestier  et  uii 
i'üiicUomiaire,  un  maire,  par  exemple,  s’il  s'agit  d’un  bois  de 
commune,  cumtneltcnl  un  acte  très  cou  pal)  le,  une  sorte  de 
prévarication  , en  procédant  à une  vente  clandestine. 

D'une  ameiule  égale  à la  valeur  des  bois  vendus.  On 
n’a  pas  voulu  fixer  la  quotité  de  l’aineiidc,  ([naiit  A l’acquéreur, 
parce  que  de.s  ventes  clandestines  ne  pouvant  être  que  très 
minimes  pour  qu’on  puisse  espérer  qu’elles  passeront  inaper- 
çues, l’amende  ii’cût  plus  été,  le  [dus  souvent,  eu  proportion 
avec  la  valeur  de  la  coupe  vendue.  D’ailleurs  les  adjudicataires 
sont  évideiuinent  beaucoup  moins  coupables  que  les  fonction- 
nai res  et  agents. 

19.  Sera  de  même  animlée,  quoique  faite  par  ad- 
judication publique,  toute  vente  qui  n'aura  point  élé 
précédée  des  publicalions  et  affiches  prescrites  par 
l’article  17,  ou  qui  aura  élé  effectuée  dans  d’autres 
lieux  ou  à un  autre  jour  que  ceiLx  <fui  auront  été  in- 
diqués par  les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  re- 
mise de  vente  ( ’ ).  — Les  fonctionnaires  ou  agents  qui 


un  cahier  de  charges  déliUhé  chaque  année  par  la  direction  générale 
des  füi'èts.ct  approuvé  par  notre  iuinisti'e  des  finances.  —Les clauses 
t)arti<;uliercs  seront  arrêtées  par  le  coiiscrvateiir.  — l.es  etanscs 
et  condiltons,  (atil  générales  que  particulières,  seront  toutes  de  ri- 
gueur, el  ne  pourront  jamais  être  réi)iitées  comniinatoircs. 

= Comminatoire.^,  (rc'st-â.iljro,  (tu’on  ne  imiii'ra  les  coii»()(;rr.r  comme  tl(>  siinplcü 

mcnntsA  ^ iitEoU^jî  dfvn«it  touLet>  iivtjtr  Itur  (îftVt. 

83,  Quinze  joiirK  avant  réiK>qiie  poui'  radjudiealion , Tagent 
romticrchcFdc  service  Fera  d^jKiser  au  scertHariat  de  rau(orité  ad- 
niirnstniUvc  (|ui  devra  présidei'  a la  veiile:  — Les  procès-verbaux 
d'arpeniaîïe,  de  balivage  et  de  martelage  des  coliikîs  ; —2^  Une  expé- 
dition du  cahier  des  charges  générales  el  des  clauses  parlicie 
itérés  et  locales,— f.e  fonctionnaire  qui  devra  présider  ü la  renie  ai^- 
posera  son  visa  au  bas  de  œs  pièces^  p^iir  eu  eonsüUer  le  déi>6t. 


Ocjt  ciaiues  piiractiiitTes.  Cct  sont  CL-Iîets  cfiii  tlcinunit  ïi  Ct  Lat  spiériaL  ti'isiie  foiO 
Ko  gunéi  llI  k-  cithhT  cliar^^'é  re<ie  le  iiiùtm;  pour  cLuirpie  imiicc. 


L 


0 OÙ  [l  sera 
présîdtTj  la 


(0  8L  Les  affiches  indiqueront  le  liouj  le  jour  el  riieur 
pîoeédé  aux  venles,  les  foncUoiinaires  (jui  devront  les  ^ 

situation , la  nature  cl  la  conlenanee  des  coupes , et  le  nombre , la 
Classe  ol  1 essence  des  arbres  marqués  en  résor^o.  — Elles  seront  ré- 
digées î>ar  agciii  sujjérieur  de  rarroudisscrnent  forestier,  appron- 
^ ^ouscrvaleur,  el  aj^posées,  sous  rautorisation  du  préfet , 
h\  uuigoüLX!  de  1 agent  forestier^  lequel  sera  tenu  de  rapiK)rtcr  les 


auraient  conlrcvcnu  à cea  dispositions,  seront  con- 
damnes solidaïrement  à une  amende  de  l,0(X)  ^ 3,000 
francs  , et  une  amende  pareille  sera  prononct^e  contre 
les  adjudicataires,  en  cas  de  complicité. 


- — - i/ui  n aura  pouil  élé  précédée  des  pubficülions  ci 
uffiches  prescrites  par  l^arUcle  17.  Ainsi  romîssion  do  l^ap- 
positimi  (les  affiches  dans  les  lieux  indiques  peut  entraîner  ta 
nullité  de  I adjudicatioTL  i]  importe  donc  de  veiller  avec  soin  à 
ce  i[ne  celte  formalité  soit  esacleiiicnt  accomplie* 

Ou  à un  aulrc  jour  que  ceux  qui  auront  élé  indiqués, 
est  clair  en  effet  que  dans  ce  cas  rindicatian  a été  inutile 


cc  ! Ifftcals d appostliofi  que  les  muirés  délivrcronl  aiixgardes*ûii 
aiiîresfiid  ïesauronl  placardées.  -ï. es  préfets  et  sousqjréFetsemplüic- 
roid  au  sLii'plus  les  aiiires  riioyeris  de  publieuliou  qui  seront  à leur 
disposition.  — Il  sera  Fai(  inentîon  dans  les  procès-verbaux  ifadju- 

dicalioii  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  aux  ventes 
toute  la  publicité  possible. 

= Les  cicHifitais  dUtppùrüion . [ModÈi^k  elc  ces  coj  , /orw.  u.  2 ) 

85.  Il  sera  Fait  , dans  les  affiches  el  dans  les  actes  de  vente  des 
mniîcs  extraordinaires  J mention  des  oRioiinaiices  spéciales  qui  les 
auront  anforisées. 

86. 1x8  adjudications  des  coupes  ordinaires  ci  extraordinaires  au- 
ront lieu  par-devant  les  préfets  , et  sous-préfets  dans  les  ehef.sdieiîx 
d'arrondissement.  — l'outcFois  les  préfets,  sur  îa  proposition  des 
conservateurs , ijourront  permettre  (jiie  les  cmipcsdont  révaluation 
n'excédmi  pas  cinq  cents  firmes  soient  adjugées  au  ehef-lîcu  d'une 
des  cûinmuiics  voisines  des  l}ois,  et  sous  la  présidence  du  maire. 

— Les  adjiidieatioîis  se  feront,  dans  tous  les  cas,  en  présenee  des 
agents  forestiers  cl  des  ^cec^■elu's  chargés  du  recouvrement  d(?s  pro- 
duits, 

87*  Los  adjudications  se  Feront  aux  enchères  el  à Vextinciion 
des  fenx^  — Avant  rouverlure  îles  ciichères,  le  conservateur  ou  Ta- 
gont  fore^stierifui  le  remplacera  pour  l'acîjudieatiou  , fora  eonnaiire 
au  fornliomiajiT  qui  présidera  la  vente  le  montant  de  l'estitnation 
tics  coupes,  el  les  Feux  ne  seront  aPumés  que  lorsque  les  offres  se- 
ront égales  à restimation.-^Si  cependaru  les  offres  se  rapprodiaieot 
de  eeslimatiûn,  les  feux  pourraient  être  allumés  sur  la  proposition 
de  Tageiil  forestier* 

xîitx  eïichercji  et  a rexittictioti  des  feux.  Les  fente  consiAient  iLiiis  tles  bougiOi 
rm’oii  filliiitie^  prépaiêets  tle  mûTiiùre  à ce  que  c.Ti;icune  ait  ime  rtiiiie  d'eiivirn-n 
une  niiiiuie  ( 707  et  suîv.  ilu  C.  tte  proc.  cîv-). 

8S.  Quant  aux  bois  à couper  par  éclaircie,  le  directeur  général 
pourra  ordonner  qli’ils  soient  cx])l0i1é.s  et  façonnés  pour  le  coin])l(? 
de  l’État , cl  l’eti (reprise  en  sera  adjugée  au  rabais.  — Les  bois  fa- 
çonnés seront  vendus  par  lots  dans  la  forme  ordinaire  des  adjudi- 
t'alions  aux  enchères,  et  à îa  charge,  pur  ceux  qui  s'en  reiKlront 
adjudicataires,  de  payer  le  prix  de  l’abafiage  et  de  la  façon  desdits 
bois. 

39.  ï.ors({ue,  faute  d’offî-cs  suffisantes , les  adjudications  n’auront 
pu  avoir  lieu,  elles  seront  remises,  séance  tenante,  au  jour  qui 
sera  itidiciué  parle  présiden  t,  sur  la  proposition  de  l’agent  forestier. 

— i.e  directeur  général  pourra,  au  surplus,  autoriser  le  renvoi  de 
radjndication  à l’aimée  siiivaule,  et  même  onloiincr,  s’il  y a lien,  el 
avec  t’approbal ion  de  noire  ministre  des  finances,  que  l'exploitation 
de.s  coupes  imur  le  compte  de  l’État  el  la  vente  des  bois  soient  effec- 
(iiét(s  de  la  manière  (|iii  est  autorisée  par  l’article  précédent  pour  les 
exploitations  par  éclaircie. 

feront irmitiss.  Les  pi  tifis-vribniix  i]tii  roiistiiK'til  ers  remises  a jeiir,  lieu  et 
liCHfi-  ili-téi'iitiiits  . soin  ee  tuie  l’art  ig  du  t'..  for.  uoniiiie  iiroeês-eeibaus  de  remise. 

90.  Î.CS  frais  payer  comptant  par  les  adjudiealaire.s  seront  ré- 
fïlés  par  le  jiréfct,  sur  la  proposition  du  conservateur,  cl  l étal  eu 
sera  affiché  dams  le  Heu  des  séances,  avant  Poiiverlure  et  jjendaul 
tonte  lu  durée  de  la  .séance  d’adjudication. 

==  ;i«r..r  complaît!,  (les  iVi.is.  par  I e rallier  des  elmrgrs  , -se 

classes  : i”  les  droits  de  timbre,  dVnrrsisu  cm*  nt,  eiC- . «jm  *«11  eersl^s  t ans  “ ‘ 
du  lecevciird'ejireaistiemciit:  j"  les  frais  de  mesuras*.  m 

versés  ilaui  l.r  caisse  .lu  receveur  des  li, mores,  Jl  faut  ajoute,  a ...  frais  e.s  d lotis 

l,roimrtiot...rlsd’emTe.sl.ements...  le  r-.i*  ‘‘V  , fini  Ut,  22  frimaire 

sus,  p.iyables  iloos  les  vii.yt  Jours  . n peum  du  double  tlioU  [l“‘  <1''  î*  " 

mi  vu  rt  auirPîîJs 

01  I C.8  procèâ-YPrbaiix  dos  adjndiv^lîons  sciOïU  sïgiiésS  siir-lo- 
cbamn  nar  tous  les  fonctionnaires  présenl.s  el  par  l’adjudicataire  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  ; et  dans  te  cas  d'absence  de  ces  derniers, 
ou  s’ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  eu  sera  fait  mention  au 

proeê.s-verbaL 

= ru  dans  te  eoj.Cflijtenee  Jl  ne  peut  dcpeiidrc  des  adjudicataires,  eu  s'abseoioni. 
d’cmi‘êclicr  l’effet  des  adjudications. 
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et  qii’ainsi  c’est  comme  si  l’adjudicatioii  avait  eu  lieu  sans  ap- 
position d’affiches.  — Aux  termes  de  l’article  84  de  l’ordou- 
nance  d’exécution , les  affiches  doivent  non-seulement  iritliqucr 
le  lieu  et  le  jour  de  radjudication , mais  même  Vheure-  Quel 
serait  le  sort  d’une  adjudication  faite  h la  suite  d’affiches  qui 
ne  contiendraient  pas  quelques-unes  de  ces  indications,  rheure 
liar  exemple?  Il  semble  l’ésulter  de  la  discussion  à la  chambre 
des  pairs  que  la  nullité  devrait  être  prononcée  pour  l’omission 
même  de  l’heure  dans  les  affiches,  parce  que  cette  omission 
peut  être  très  préjudiciable  à l’adjudication.  Toutefois,  comme 
ni  la  loi  forestière  ni  rordonnaiice  d’exécution  ne  prononcent 
la  nullité , et  qu’en  principe,  les  nullités  ne  se  suppléent  pas , 
nous  pensons  que  l’adjudication  qui  serait  faite  au  jour  fixé, 
bien  qu’il  n’y  eût  pas  d’heure  indiquée,  ou  qui  serait  faite  à une 
autre  heure  que  celle  indiquée , ne  donnerait  lieu  qu’à  des  dom- 
mages-intérêts contre  les  fonctionnaires , et  que  l’adjudicataire 
n’en  serait  responsable  qu’en  cas  de  fraude  ou  de  collusion. 

Procès-verbaux  de  remise.  Voir  l’article  89  de  l’ordon- 
nance d’exécut.  ( Modcle  de  ces  )3rocès-verbaux,  form.  n.  3.) 

20  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s’élever 
pendant  les  opérations  d’adjudication,  sur  la  validité 
des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et 
des  cautions , seront  décidées  immédlalement  par 
le  foncilonnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjadi- 
calion. 


Seront  décidées  inimêdialemcnt.  Sans  api>el , comme 


cela  résulte  de  la  suppression  de  ce.s  mots  du  projet  : sauf 
recours,  s’il  p a lieu,  à Vmiiovité  administrative  supé- 
rieure. On  a pensé  que  tout  était  urgent,  que  tout  devait  être 
prompt  et  definitif  en  matière  d’enchères;  qu’on  trouverait 
difficilement  des  marchands  qui  oonseni  isseiit  à mettre  des  en- 
chères si  elles  devaient  être  sans  résultat;  que  d’ailleurs  les 
contestations  qui  pouvaient  s’élever  pendant  les  opérations, 
telles  que  celles  de  la  solvabilité  des  cautions,  ou  celles  qui  s’é- 
lèvent entre  deux  enchérisseurs  qui  ont  fait  la  même  offre  au 
moment  de  l’extiriction  des  feux , étaient  toujours  de  simples 
questions  de  fait , de  nature  à être  tranchées  définitive- 
ment et  seulement  i)ar  le  magistrat  président  des  enchères,  le- 
quel offrait  d’ailleurs  toutes  les  garanties  désirables.  11  ne  faut 
pas  confondre  ces  contestations  avec  celles  qui  peuvent  s’éle- 
ver sur  la  validité  des  surenchères  : ces  dernières  doivent  être 
portées  aux  conseils  de  préfecture  ( 2G  ). 

Par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d’adju- 
dication. Ce  fonctionnaire  est  indiqué  par  l’articie  8(5  de  l’or- 
dormauce  d’exécution. 

21*  ÎMc  i)Oiirrorit  prendre  part  aux  ventes  , ni  par 
cLix-inêiiies,  id  par  personnes  interposées  , directe- 
ment ou  indirectement,  soit  connue  parties  princi- 
pales, soit  comme  associés  on  cautions  : — Les 
agents  et  gardes  forestiers  et  les  agents  forestiers  de 
la  marine,  dans  toute  l’étendue  du  royaume;  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes,  dans 
toute  l’étendue  du  territoire  ou  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ; — En  cas  de  contravention,  iis  seront  punis 
d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être 
moindre  du  douzième  du  montant  de  l’adjudication, 
et  ils  seront  en  outre  passibles  de  remprisonnement 
et  de  rintcrdiction  qui  sont  prononcés  par  l’art.  175 
du  Code  pénal  ; — 2^  Les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères  et  beaux-frères,  oncles  et  ncoeux 
des  agents  et  gardes  forestiers , et  des  agents  fores- 
tiers de  la  marine , dans  toute  rétendue  du  territoire 
pour  le(juel  ces  agents  ou  gardes  sont  commission- 
nés;  — En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d’une  amende  égale  à telle  qui  est  prononcée  par  le 
paragi’aphe  précédent;  — 3"  Les  conseillers  de  pré- 
fecture les  juges,  officiers  du  ministère  public  et 


greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  , dans 
tout  l’arrondissement  de  leur  ressort  ; — En  cas  de 
contravention,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages- 
intérêts,  s’il  y a lieu.  — Toute  adjudication  qui  serait 
faite  en  contravention  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, sera  déclarée  nulle. 

Prendre  part.  Cette  prolnbition  doit  s’entendre  dans  un 
sens  raisonnable  ; ainsi  le  législateur  n’a  pas  entendu  empêcher 
un  fonctionnaire  d’acheter  de  l’adjudicataire,  après  l’adjudica- 
tion, les  bois  qui  i)envcnt  lui  êti’e  nécessaires  pour  ses  besoins 
personnels  ; mais  si , avant  l’a  djiul  ica  lion , il  existe  quelque  traité 
entre  le  fonctionnaire  et  l’adjudicataire,  qu’il  y ait  collusion 
entre  eux  , on  que  celui-ci  ne  soit  qu’une  personne  interposée, 
notre  ai  ticle  recevra  son  application.  Celte  manière  d’interpré- 
ter l’article  est 'aussi  en  harmonie  avec  rarticlc  32  de  l’or- 
donnance d’execution , qui  permet  aux  agents  forestiers  de 
faire  des  entreprises  où  les  bois  entrent  comme  matière  secon- 
daire , à la  charge  de  faire  leur  approvisionnement  hors  de  l’é- 
tendue de  la  conservation  dans  laquelle  Us  sont  employés. 

Ni  par  personnes  interposées.  On  entend  \idiV  personnes 
interposées, personnes  capables,  par  l’entremise  desquelles 
des  personnes  incapables  font  des  actes  que  la  loi  leur  interdit: 
le  Code  civil  réputé  de  droit  personnes  interposées,  dans  des  cas 
particuliers,  certaines  personnes,  par  exemple  lorsqu’il  s’agit  de 
donations  entre  époux,  les  enfants  ou  l’iin  des  enfants  de  l’autre 
époux,  et  les  personnes  dont  l’époux  donataire  est  héritier  pré- 
somptif ( art.  1099, 1100  C.  civil  ; voirau.ssi  l’art. 911  du  même 
Code).  L’effet  de  cette  pré.soniption  (l’interposition  de  droit  est 
de  rendre  nulle  la  disposition,  sans  que  d’un  côté  il  soit  né- 
cessaire d’éîahlir  l’interposition  , et  sans  que,  d’un  autre  côté, 
on  puisse  être  admis  à prouver  que  la  personne  au  profit  de 
ffui  la  disposition  était  faite  n’était  pas  réellement  interposée , 
et  a effoctb.ement  reçu  pour  elle  ; aucune  preuve,  en  effet, 
n’est  admise  contre  les  présoinpüons  de  la  loi  (art.  1352  C.  civ  ). 
Mais  indépendamment  de  ces  personnes  présumées  de  droit 
interposées,  toutes  autres  ]>ersomies,  bien  qu’elles  tic  soient 
pas  placées  dans  la  même  catégorie,  peuvent  aussi  être  inter- 
posées , quoique  étrangères  même  à l’incapable  ; dans  ce  cas , 
ù la  différence  de  l’in  ter  po.sUlon  légale,  il  faut  que  les  par- 
ties intéressées  établissent,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  l’interposition,  laquelle  peut  être  aussi  repoussée 
par  toutes  les  preuves  que  les  autres  parties  peuvent  invofiuer. 
Ici  il  ne  s’agit  que  de  cette  deimière  espèce  d’interposition , 
c’est-à-dire  de  l’in  ter  jiosition  qui  doit  être  prouvée  par  toules 
les  preuves  qu’on  peut  posséder  : ainsi,  supposons  que  le  père 
d’un  agent  ou  garde  forestier  se  rende  adjudicataire,  son  ad- 
judication sera  nulle,  aux  ternies  du  if'  2 de  l’article  actuel; 
mais  ce  sera  à raison  de  l’incapaeitc  personnelle  dont  le  frappe 
notre  article,  et  non  comme  personne  interposée.  Supposons 
encore  qu’une  personne  dont  l’agent  ou  gai’de  est  héritier  pré- 
somptif, mais  dont  il  n’est  ni  parent  ou  allié  en  ligne  directe , 
ni  frère,  ni  beau-frère,  oncle  ou  neveu , se  rende  adjudicataire . 
elle  ne  sera  pas  réputée  de  droit  personne  interposée,  et  si  on 
le  prétend , il  faudra  le  prouver. 

Soit  comme  associes.  Cette  prohibition  est  encore  suscep- 
tible d'être  modifiée  selon  la  nature  des  sociétés.  11  est  clair  en 
effet  que  si  les  admini.stratenrs  d’uiic  société  anonyme  ( c’est- 
à-dire  d’une  société  qui  ii’existe  pas  sous  une  raison  sociale, 
qui  n’est  connue  que  par  son  objet,  et  dans  laquelle  les  asso- 
ciés ne  sont  passibles  rpie  de  la  perte  de  leur  intci-êt  dans  la  socié- 
té, 20 et  suiv.  C.com.)  se  rendent  adjudicataires  d’une  coupe  de 
l’État,  notre  article  ne  recevra  pas  son  application,  bien  qn’nii 
des  fonctionnaires  dont  il  s’agit  possède  des  actions  dans  la  so- 
ciété, si  toutefois  il  est  certain  qu’il  n’y  a eu  aucune  fraude  de 
sa  part.  Il  en  serait  de  même,  sans  doute,  si,  dans  une  société 
en  commandite  (c’est-à-dire  qui,  régie  sous  un  nom  social,  se  con- 
tracte entre  un  on  plusieurs  assücié.s  responsables,  et  un  on 
plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  lestpiels  ne  peuvent 
être  tenus  au-delà  de  leur  mise , 23  et  suiv. , C.  coin.)  le.s  agents 
de  la  société  s’étaient  rendus  adjudicataires  d’iine  coupe  de 
bois,  bien  qu’un  des  fonctionnaires  dénommés' dans  l’article 
fût  simple  associé  eoininanditaire,  sans  d’ailleurs  prendre  au- 
cune part  dans  la  gestion  de  la  société.  Enfin  il  faut  en  dire 
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a II  Un  t de  la  société  en  p3rtici[jation , r esL-à-dire  de  celle 

I eiaLivc  seulement  à une  certaine  opération  (^/,  C.  com. }. 
Les  articles  Ül  et  3^  de  l’ordonnance  d'exécution  sont 
favorables  à celte  opinion,  car  le  premier  de  ces  articles  ne 
défend  aux  anculs  forestiers  rpie  le  commerce  de  bois  ; et  loin 
de  leur  interdire  l'acfiuisilion  do  ceux  nécessaires  à nne  usine 
ou  même  à mi  établissement  destiné  au  travail  des  bois,  dont 
ils  seraiciit  propriétaires  on  fermiers,  rarL.32  décide  seiileineiit 
fitiê  nid  ne  pourra  excrcei'  un  emploi  forcslier  dans  réfendne 
de  la  consci'vaüon  où  il  fera  ses  approvisionnenienls. 

Ou  caillions.  Les  cautions  ont  en  oénéral  un  intérêt  dans 
l'cittreprise  principale,  et  coiiscijuemmenl  elles  devaient  être 
comprises  dans  la  proliibition  ; mais  les  ccrlifivatcurs  liz  cau- 
tions, ç’esl-à-dire  les  personnes  qui  répondent  de  la  solvabi- 
lité d'ime  caulion,  en  d’auii-es  termes  les  cautions  des  cau- 
tions, n'y  sont  pas  compris:  cela  [laratt  du  moins  résulter  de 
la  siqipression  de  ces  inols  que  ren Fermait  le  projet,  et  aussi 
de  celle  circonstance , que  riulérél  d’un  certificateur  de  cau- 
tion est  bien  moins  direct  que  celui  d’une  caution. 

1“  Les  agents  et  gardes  forestiers,  etc.  La  loi  forme  une 
première  calefjorie  des  agonis  forestiers  et  des  fonctionnaires 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  à la  vcnle  ; mais  la  pro- 
liibilion  i)ar  rapport  aux  premiers  s’étend  aux  adjudications 
tiui  pourraicnl  être  Faites  dans  tout  le  royaume,  tandis  que, 
par  rapport  aux  seconds , elle  se  restreint  à L’étendue  du  lcr~ 
ritoire  où  ils  exercent  /enn  /o/ic/to/f.v.- c’est  que  rinnuence 
et  les  rapports  des  premiers  peuvent  embrasser  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  tandis  que  l’influence  des  fonctionnaires  char- 
gés do  présider  ou  de  concourir  aux  adjudications  se  circons- 
crit réel 'ernent  dans  le  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
mais  cette  dislinclion  faite,  ta  contravention  des  uns  et  des 
autres  est  jitacée  sur  la  même  ligne  ; il  y a en  effet  le  même 
oul)li  de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés;  ils  sont  frappés  d’une 
amende  semblable  et  des  peines  prononcées  par  fart.  175  du 
Code  pénal , c’ost-à-dirc  d’uu  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d’une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  rpiart  des  restitutions  et  des  iiulcmnités,  ni  être  au- 
dessous  du  douzième. 

2"  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe , les  frères  et 
heaiix-frères , oncles  et  neceux  des  agenis  et  gardes  fo- 
restiers, etc.  Ces  personnes  sont  placées  dans  la  seconde  ca- 
tégorie. Le  lion  qui  les  unit  aux  agents  est  tel  qu’on  a dû  re- 
douter une  collusion  toujours  funeste  aux  intérêts  de  l’État  ; 
en  cas  de  contravention , ils  sont  frap|'.és  de  la  même  aineiule 
que  les  agenis  l'üre.sliers  eux -mêmes  qui  se  rendraient  adjudi- 
cataires, mais  non  des  peines  prononcées  par  l’art.  175  du  C- 
penal.  La  raison  de  celte  différence  est  sans  doute  que  le  légis- 
lateur a cfuisidéré  les  agents  forestiers,  et  les  fonctionnaires 
charges  de  présider  à la  vente , comme  sc  rendant  coupables 
d’une  véritable  fi'aude  lorsqu’ils  se  rendent  adjudicataires  soit 
par  cux-niÊtncs,  soit  par  personnes  inlcrpo.sécs  ; tandis  qu’elle 
n’a  prononcé  à l’égai'd  des  parents  qu’une  défense  dont  la  vio- 
lation est  suffisamment  réprimée  par  la  nullité  de  l’adjudica- 
tion ; mais  il  en  serait  sans  doute  <iiffércmincnt  si  les  parents , 
au  lieu  treiifreindrc  sans  collusion,  avec  les  agents,  la  défense 
de  la  loi,  se  rendaient  adjudicataii'es  de  complicité  avec  ces 
mêmes  agents  par  queltEue  interposition  de  fait,  [.a  fraude  étant 
découverte  et  constatée,  les  agenis  devraient  être  condainiiés 
aux  peines  prononcées  par  l’art.  175  du  Code  jiénal,  ainsique 
lc.s  parents  qui  aui’aicut  participé  à la  fraude,  par  application 
de  l'art.  50  du  Code  pénal.  — Une  observation  importante  5 
faire  ici , c’est  que  la  loi  n’eiiibrasse  pas  dans  la  prohibition  les 
parents  des  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir 
à la  vente , bien  que  ces  fonctionnaires  soient  placés  par  le 
même  article  dans  la  ii^me  catégorie  que  les  agenis  forestiers, 
quant  aux  adjuctica Lions  qu’ils  feraient  par  eux-méines  ; faul-îl 
conclure  de  cette  ünii.ssion  des  parents  de  ces  fonctionnaires 
dans  la  2^^  catégorie,  qu’ils  peuvent  en  effet  sc  rendre  adjudi- 
cataires des  coupes  de  l’État?  Oui , car  les  incapacités  ne  peu- 
vent se  suppléer;  et  d’ailleurs  le  motif  qui  a fait  écarter  les 
fonctionnaires  chargés  de  présider  5 la  vente,  a uiiiquemcnl 
été  rinconvenance  qu’il  y aurait  à ce  qu’un  fonctionnaire  pré- 
sidilt  une  opération  qui  aurait  lieu  dans  son  intérêt  ; motif  qui 

II  existe  réellement  pas  lorsque  ce  sont  ses  parents  qui  se  renden  t 
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adjudicataires,  à moins  cependant  qu'on  ne  prouvât  que  les  pa- 
rents du  fonctionnaire  étaient  personnes  interposées  pour 
acquérir  dans  l’intérét  du  fonclionnaire  pré.sidant  l’opération; 
car  la  première  partie  de  noire  article  interdit  è ces  mêmes 
fonctionnaires  de  prendre  part  aux  ventes,  soit  par  eux-mémes, 
soit  par  personnes  interposées  : mais  nous  devons  répéter  ici  que 
celte  interposition  u’e.stpas,  daris  la  matière  qui  nous  occupe,  lé- 
galement présumée,  etqu'eliedoitétre  prouvée. — Qtestiox.  f,es 
allies  en  ligne  directe , mais  qui  seraient  veufs,  sont-ils 
compris  dans  la  prohibition  par  exemple,  le  gendre  d’un 
garde  ou  d un  agent,  après  la  mort  de  la  fille  du  garde  ou  de 
1 agent  qui  produisait  l’affinité,  poiiria-i-il  se  rendre  adjudi- 
cataire? Si  des  enfants  sont  issus  du  mariage,  il  iic  peut  pa.s 
y avoir  de  doute  que  la  proliibition  subsiste;  car  il  est  certain  que 
i’affiniié  conüime  ; mais  s’il  n’est  pas  issu  d’enfants  du  mariage , 
ou  s’ils  sont  décédé.s , il  y a plus  de  difficulté , car  il  semble  résul- 
ter de  l’art.  200  du  Code  civil  que  l’alliancea  cessé  d’exister  ; ce- 
pendant l’ophiion  contraire  sc  défend  par  des  dispositions  plus 
noinbreuses  et  jdus  formelles,  et  particulièrement  au  moyen 
de  l’art.  102  du  Code  civil,  et  des  art.  283  et  378  du  Code  de 
procédure,  qui  supposent  bien  la  conlimiation  de  l’affinité, 
même  après  le  décès  des  enfauls.  — Toujours  d’après  le  prin- 
cipe que  les  incapacités  doivent  être  formellement  écrites  dans 
les  lois , on  doit  conclure  que  les  oncles  et  neveux  par  alliance 
ne  sont  pas  incapables  de  se  rendre  adjudicataires;  notre  article 
en  effet  ne  fait  mention  que  des  oncles  et  neveux , .sans  ajouter 
et  les  alliés  au  même  degré. 

Dans  toute  Vétendiæ  du  ieriitoire  pour  lequel  ces 
agents  ou  gardes  sont  coinniissionnés.  Ainsi  il  y a encore 
cette  différence  entre  les  agents  et  leurs  parents,  que  la  pro- 
hibition , quant  à eux , à raison  de  leur  influence  personnelle, 
s’étend  à tout  le  royaume  ; tandis  qu’à  l'égard  de  leurs  parents  , 
dont  rinfiuence  est  peut-élre  aussi  grande,  la  prohibition  se 
restreint  au  territoire  pour  lequel  les  agents  ou  gardes  sont 
commissionnés.  Au  reste,  il  faut  bien  se  rappeler,  quant  aux 
parents  des  agents  et  gardes,  ce  que  nous  a\ons  dit  plus  haut. 
Ces  parents  indiqués  ici  ne  peuvent  sc  rendre  adjudicataires 
ni  par  etix-niéme.s  ni  ]yav  personnes  interposées  ; mais  comme 
l’in  ter  position  n’est  pas  légalement  présumée,  il  faut  nécessai- 
rement la  prouver. 

3“  Les  conseillers  de  préfecture , etc.  Cette  prohibition 
résulte  de  ce  (pi’ils  peuvent  être  appelés  à statuer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  l’adjudication  donnerait  naissance  ( 26  ) , et 
qu'ils  ne  doivent  pas,  par  suite,  s’exposer  à être  juges  et  par- 
ties ; ce  motif  de  la  prohibition  étant  beaucoup  moins  grave 
que  les  motifs  des  ju’ohibiLions  précédentes,  les  fonctionnaires 
de  CCI  te  S*’  catégorie  ne  sont  passibles  que  de  dommages-inté- 
rêts s’il  y a lieu,  et  résultant  de  la  milliîé  de  l’adjudication  à 
eux  faite,  nullité  qui  doit  toujours  êlre  prononcée.  — A ces  in- 
cai>acités  spéciales , il  faut  joindre  ies  incapacités  générales , 
telles  qtie  celles  qui  résultent  de  l’état  de  minorité,  de  femme 
mariée,  d’interdiction  ( 1121  C.  civ.). 

22'  Toute  fissociaUon  secrète  ou  ruanocitore  entre 
ies  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  à nuire 
aux  eiwhères , A les  troubler  ou  A obtenir  le  bois  A 
plus  bas  prix,  donnera  lieu  A rapplicatlon  des  peines 
poi'técs  par  l'article  A\2  du  Code  pénal,  indéjten- 
dainnicnt  de  tous  dommages-intérêts  ; et  si  l’adjudica- 
lion  a/Hê  faite  au  profit  de  l’association  secrète  ou  des 
auteurs  desdites  manœuvres , elle  sera  déclarée  nulle. 

r.  Toute  association  secrcie  ou  inano'uvrc  entre  iej> 


marcluindsdc  bois  ou  autres.  Il  asl  clair  que  le  législateur  n a 
pas  entendu  proscrire,  par  ces  expressions,  les  associations  en 
participation , c’est-à-dire  celles  <joi , comme  nous  1 avons  dit 
sous  l’art  21,  ont  seulement  pour  objet  une  certaine  opération 
(17  18  C.  com.)  dans  l’espt’ce,  par  exemple  l’a.ssociat ion  de 
phisiciirs  personnes  qui  conviciiiicnt  de  se  rendi'C  enchéris- 
seurs d’une  masse  de  1>ols,  pour  revendre  ensuite  en  détail  : 
celte  as.sjciatioii , qui , loin  de  préjudicier  aux  adjudications , 
les  facilite  au  contraire,  parce  que  plusieurs  marchands  , au 
moven  d’un  fonds  commun,  peuvent  faire  ainsi  des  enchères 
qu’ils  ne  pouri-aieut  faire  individueliemcut.  Il  résulte  bien  de 
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la  discussion  aux  chambres  que  par  assocmlioii  sccrMe,  le  lé-  ! 
rislateiir  n’a  pas  entendu  l’association  en  ])arUcipation , mais 
bien  une  e.:p(‘ce  de  concert  frauduleux  entre  plusieurs  indi- 
vidus et  triidant  à nuire  aux  enchères,  surtout  en  convciianL 
de  ne  nas  eiicliérir  les  uns  sur  les  autres.  —On  eiitcud  par  ma- 
nœtuTcs  les  moyens  répi'éhcnsihles  employés  pour  iiuii-eaux 
enchères;  ce  mot,  dans  sa  î^énéralilé,  est  plus  étendu  que 
les  mots  voies  de  faits,  violences , menaces,  dons  et  promesses, 
qu’emploie  l'art.  1 12  du  ('.  [lénal. 

Tendant  à nuire  aux  enriteve,^ , etc.  Notre  article  u’a  pas 
apporté  pins  de  précision  dans  la  diTmîlioii  df.s  circonslaueos 
qui  peu  vent  entraîner  les  coiidamnalious  dont  il  s’aj;iL  ici,  afin 
{le  laisser  plus  de  latitude  aux  jupes  dans  rapprécUUioii  de  ces 
mêmes  ciiToiistances,  et  saisir  plus  aisément  la  fi'aude  à li-a- 
vers  tous  les  déguisements  qu'elle  peut  prciidi-e  — Le  mot 
tcndanl  dont  se  sert  la  loi  moiitie  que  la  simi>le  tentalive 
du  délit  est  punie  comme  le  délit  luL-méme.  Si  la  loi  Corestii’i'e 
ne  s'étail  pas  ex[»ltquée  sur  ce  [loint,  la  tentative  n'eiU  pas  été 
ptmissable;  car,  aux  termes  de  l’art.  3 du  Code  pénal,  lc.s  tcu- 
laliucs  de  dêtits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans 
tes  cas  déLcrmitiés  par  mie  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Par  l'article 'iTl  du  Code  pénal.  Cet  article  prononce  mi 
emprisonnement  de  ([uiii/.e  jours  au  moins,  de  trois  mois  au 
plus,  et  une  ameude  de  cent  francs  au  moins  et  cinq  mille 
francs  an  plus. 

23  Aucune  (iédarntionde  coniniandm  sera  ad- 
mise, si  elle  n’est  faite  imniêduilentenl  après  l'adju- 
dication , et  s''îincc  Iciiaiitc. 

Dcetara! ion  de  rotninnnd.  Cîtte  locution,  qui  remonte 
aux  temp.s  féodaux,  a toujours  exprimé  la  déclaration  par  ki- 
qncilc  l’adjudicataire  déclare  la  pei'Süime  pour  laquelle  il  a ac- 
quis. [.’avaulapc.  de  celle  dcclaralioti , c’est  que  la  personne  qui 
en  a chargé  imc  antre  d'acheter  pour  clic  est  considérée  comme 
s'étant  i-eudue  adjudicataire  direct , de  (elle  sorte  que  la  pro- 
priélé  u’ayant  jamais  l'cposé  que  sur  sa  tête,  et  non  sui'  celle 
de  l’adjudicataire,  il  n’csl  dd  qu’un  droit  fixe  d'enregi.strc- 
inent  pour  la  déclaration , et  non  le  droit  proportionnel  de 
vente  qui  serait  dd  pour  la  imitation  de  propriété,  si  elle  était 
Ml  pposéc  a vüi  r reposé  su  r 1 a tête  de  l’ad  j i id  ica  taire,  et  a voi  r passé 
ensuite,  par  une  sorte  de  revente,  sur  la  léle  du  comiiiaucl.— 
OuESTioni,  r.a  déclaration  de  cotnniand  pourrait-elle  être 
faite  au  nom  de  plusicnrx  personnes  ? La  néjîativo  parait 
résulter  de  celte  considération , qu’il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
de  l’adjudipataire,  obligé  seul  |iar  radjiidicalioii , de  sulisüluer 
plusieurs  coobligés  contre  tcsqiieLs  le  vendeur  serait  forcé  de 
tiiviscr  une  action  qui  était  indivise  dans  le  principe  ; celte  déci- 
sion a été  consacrée  par  mi  avis  du  conseil  d’État  du  21  dé- 
cemljre  18üS.  — U est  certain  aussi  que  le  coniniaiid  ne  peut 
Itii-ménie  en  élire  un  antre;  trop  d’iibiis  pourraient  nailre  de 
celle  faculté  laissée  au  command. 

I inmédiateinenl  après  l'adjndicalion.  La  pliqiarl  des 
dispositions  législatives  sur  les  déclarations  de  command  don- 
nent un  délai  pins  ou  moîus  long;  ici  ou  a exigé  qu’elle  fdt 
faite  séance  tenante,  afin  de  déjouer  les  mana'uvres  fraiidu- 
lonses  des  adjiidii'ataires  qui  revciidraicnt  ensuite  entre  eux, 
pour  se  partager  la  différence,  les  coupes  sur  lesctuellcs  ils 
seraieiiL  convenus  de  ne  pas  surenchérir;  de  sorte  que  radjmti- 
cataire  ostensible  aurait  fait  la  déclaration  de  command  eu  fa- 
veur  de  celui  qui  sc  serait  rendu  adjudicataire  dans  leur  réti- 
iiioii  secrète,  ffatlleurs  il  importe  à l’état  de  connaître  snr-le- 
cliainp  que!  est  le  véritable  acquéreur,  afin  que,  s’il  s'élevait 
quelques  diflicultés,  elles  pussent  être  résolues  par  le  fnne- 
llonnairechai'gé  de  présider  â radjiidicalioti.  —Quant  au  délai 
que  le  command  a pour  acceiJter,  l’usage  l'a  fixé  à vingt-qualre 
heures  ; nu  délai  [dus  long  serait  inadiiiLssible  en  [irmutce  de 
celui  de  cinq  jours  fjuc  le  cahier  des  charge.s  donne,  à peine  de 
déchéance  , à l’adjudicataire  [wur  rouruir  caution. 

24-  Faute  par  l’adjudicataire  de  fournir  les  cail- 
lions exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai 
prescrit , il  sera  déclaré  décLu  de  radjudicaüon  par  un 
arrêté  du  préfet , et  il  sera  proeédé,  dans  les  formes 


1.5 

ci-dessus  prescrites,  t\  une  iioiiveiiv.  «-•’indication  de 
la  cfuipc  à sa  folle  enchère,  — L’adjiidiealairt 
sera  tenu,  par  corps ^ de  la  différence  entre  son  prix  et 
eeliii  de  la  revente , pouvoir  récUunei  Vexcé- 
danl,  s'il  >■  en  a. 

— De  fournir  les  caulion s exigées.  A la  différence  des  ad- 
judirnlion.s  ordinaires,  le  défaut  de  fournir  des  eanlions  (-st 
ici  le  scnl  cas  de  folle  enebère;  les  cautions  fininiies,  le  re- 
cours contre  elles  et  raetinii  eontre  l’adjudiculaire  offrent  des 
garanties  snflisaiitcs. 

Le  cahier  des  charges.  Un  eahior  des  charge.s  poiirl’oedi- 
naire  1828  a été  délibéré  en  vérin  du  nouveau  (Iode  ; les  eoit- 
dittoiïH  générales  qui  y .sont  eonsignées  ont  di'i  iiatui’olleiueul 
servir  de  règic.s  ponr  ravcnlr. 

Dans  le  délai  prescrit,  (je  délai  était  fixé  à linilaine  par- 
l’arl.'Üî,  lit.  15,  de  l'ordoiniance  de  tlidfi  ; le  législateur  nwi- 
dei'iie  a vu  dans  la  fixaiion  de  ee  délai  une  me.vurc  spéciale  qui 
[ieul  varier  selon  les  circonstances,  et  il  l’a  abandonnée  à la  sa- 
(;esse  des  i‘édactciii’s  du  cahier  des  charge.s. 

Par  un  €irràté  du  préfeL  Dans  le  droit  cüniiiinru  ia  re- 
\cntc  a la  Pu  lie  enchère  a lieu  mv  le  cerlilicaL  que  railjudiea- 
taire  pas  justifié  des  enndiLious  exit;il)Ies  de  rarljudicaliuii 
( 739  C,  pr*).  Ici  le  lt5gi>:lateur  a voulu  iirr  acte  spéeial  pronon- 
çant la  déciiéauce,  pour  fie  i‘ien  laisser  à Farbi traire  et  opérer 
j>îüs  rapidement;  et  coinjuc  il  s'agiL  de  !a  uidJUé  triirie  vente 
faite  dans  certaines  formes  adfniiiislratives,  eVKï.  le  premier 
adminisLraleur  du  départemnit  » le  [préfet  i qui  remt  IVirrétri  (ie 
déclukuiee,  sur  le  certificat  du  receveur,  portant  que  l’atîjudi- 
ra taille  ifa  sioînt  Fourni  ('au lion. 

y/  sa  folle  enchère.  Cette  disposition  est  encore  introduc- 
tive d*iui  droit  oüiiveau.  [ Aîrdoîuianec  permettaii  au  dernier 
adjudicataire  de  renoncer  fadjudiraîion  le  ieiideniain  du  jour 
où  olie  avait  eu  lieu , et  de  ta  Faire  relouiber  sur  le  précédent 
eiicliérisseur , mais  en  payant  la  difféi  euro  cxislauLc  euli'e  les 
deux  enchères  : celui-r^i  avait  le  même  di'oît , ainsi  que  les  sui- 
vants, jusqïdîi  ce  f[üe  fou  rencotilnU  un  enchérisseur  qui  ac- 
ceptât l’adjiidicaLion.  Ce  mode  ne  pouvait  être  tnaîiileiiii , car 
il  est  tic  principe  qohHi  enchérisseur  doil  être  déjjafyé  îrréva- 
cablcmeut  de  sou  enchère  par  inie  ericlicre  supérîeiu'c;  c"cst 
donc  a^ce  raison  qu'un  a appliqué  ici  les  disposilinris  du  Coile 
de  procédure  civile  sur  la  Folle  enchère,  ün  entend  par  là  la 
nouvelle  vente  aux  enchères  dhm  olijet  qu'un  premier  adjiidi- 
e&taire  ne  paie  [las.et  à la  suite  de  laquelle  il  cstuljüfïé  de  payer 
ia  dllTérencc  (lui  se  trouve  entre  le  |>rixde  son  ndjudiralion  et 
celui  de  fadjudicatioïi  nouvelle.  (loimneÜ  ne  satisfait  pas  à 
oblïgalioiï  T on  siqjpose  qu'il  a enchéri  fol/cincnfj  et  c'est  de  là 
que  vient  le  nom  de  folle  enchère  qu'on  a donné  à in  revente. 

/*ar  corps.  C'est-à-dire  an  moyen  île  la  ’^ote  d'exécution , 
qui  consiste  à melire  le  débiteur  lui- même  sous  la  main  de  la 
justice,  en  remprisonnant  (art*  2Ü59du  Code  de  proi'éd,  civ,  . 
C'est  fapjïrtealîon  à Tespèce  actuelle  du  principe  posé,  en  ma- 
Lière  de  hiHe  enchère,  par  rart.  741  du  Code  de  procécL  : mais 
comme  J aux  termes  de  fart.  2007  du  Code  ci\il,  la  conti'aiido 
par  corps  ne  peut  élre  mise  à exécution  qu'eu  vertu  d'un  ju- 
genieut,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  fadmuiisti^atîorj  deiTait 
obtenir  jugement  eontre  le  débiteur  qui  ne  paie  pas  la  dîifé- 
rcnce  de  In  Folle  endièi^e  : en  rnanciunnt  an  [tremier  engage- 
ment qn'il  avait  consenti,  il  s'est  lendu  susperd  de  mauvaise 
foi,  et  ia  loi  devait,  an  moyen  de  la  coiid'ainte  par  corps  , l'o- 
bliger au  paiement  de  ia  différence  qui  résulte  de  fiiiexécntion 
de  ses  premières  oblifyailons. 

Sans  pouvoir  réclamer  r€xcédant;,sd'''‘}'‘ en  tu  Ainsi,  je  me 
rends  adjudicataire,  ïnoyeunant  ICO, 000  fr*,dhin  objet  qn’on  re- 
vend à ma  folle  enchère  tKJ,0(J0  Fr,  Je  suis  tenu , el  fiar  corps,  des 

10.000  fL\  de  différence.  Au  contraire,  lors  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  l'objet  que  /avais  acheté  100,000  Fi‘.  est  revendu 

1 10.000  tr. , je  n'ai  aLicim  droit  aux  10,000  fi%  d'excédant.  Cette 
dernière  décision  [larait  injuste;  maison  la  juslifie  en  obser* 
vaut  que  quand  je  l'cfuse  de  payer  le  prix  de  Vobjet  que 
j'ai  acheté,  on  , comme  dans  fespéce  actuelle,  de  rernthir  îes 
obligations  que  j^ai  consenties,  je  romps,  en  ne  satisfaisant  pas 
à mon  obligation , îe  contrat  synallag/natique  que  j'avais  for- 
mé; dès  lors  ee  ifest  plus  ma  propriété  qu’on  revend  à ma  folte 
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prirhèrp  mak  coWc  des  , et  ici  de  i EUK  propriétaire  ; 

.A,  tout  le  prix  qu’on  en  obtiendra  doit  appartenir 

.ciitlêiirs,.ou  à l’État  si  c’est  lui  qui  a vendu  , lors  même 
qu’il  excéderait  celui  que  j’avais  offert.  Je  suis,  il  est  vrai,  tenu 
delà  différence  du  nouveau  prix  avec  le  mien,  mais  c’est  seu- 
lement ii  litre  de  doinmatïes -intérêts,  et  non  comme  proprié- 
taire de  l’iuiuieuble  que  je  laisse  revendre. 

25-  Touie  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise , jusqu’à  riicurc  de  midi  du  lendemain 
de  l’adjudication , à faire  une  offre  de  surenchère, 
fiui  ne  pourra  être  moindrtî  du  cinqulènte  du  mon- 
tant de  radjndication.  — Dès  quTiue  i)ai'cillc  offre 
aura  été  faite,  l’adjudicataire  et  les  surenchérisseurs 
püUiTont  ftiire  de  semblables  déclarations  de  simple 
surenchère  , jnscpdà  V heure  de  midi  du  surlende- 
main de  l’adjudication,  heure  à laquelle  le  pins  of- 
frant restera  déhnilivemenl  adjudicataire.  — Toutes 
déclarations  de  surenclièrc  devront  être  faites  au  se- 
crétariat ([ui  sera  indi([ué  par  le  cahier  des  charges, 
et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ; le  tout  sous  peine  de 
nullité.  — Le  secrétaire  commis  à l’effet  de  recevoir 
CCS  déclarations  sera  tenu  de  les  consigner  immédia- 
tement sur  un  registre  à ce  destiné,  d’y  faire  mention 
expresse  du  Jour  et  do  l’heure  précise  où  il  les  aura 
reçues,  et  d’en  donner  communication  à l'adjudica- 
taire et  aux  surenchéi'isseurs , dès  qu’il  en  sera  requis; 
le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d’amende, sans 
préjudice  de  plus  forles  peines  en  cas  de  collusion. 
— En  conséquence,  U idy  aura  lieu  à aucune  signi/î- 
cnlion  des  déclarations  de  surenchère^  soit  par 
radmiiiistration,  soit  jiar  les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs. 

Tonte  personne  capable.  Nous  avons  vu,  sous  l’art.  21, 
quelles  étaient  le.s  personnes  frappées  d'incapacité  spéciiale 
par  ce  même  article,  et  quelles  sont  celles  que  les  art.  1121 
et  autres  du  Code  civil  frappent  d’une  incapacité  générale. 

Bu  citujitiéme  du  montant:  de  t‘ adjudication.  L’ordon- 
nance de  lOfiU  renfermait  une  dLspo.sition  presque  semblable, 
si  ce  n’est  qu’au  lieu  du  cinquième  .seLilcinent , elle  voulait 
(pi'on  licrçàl  et  doublât  le.s  ventes.  On  s’est  contenté , sous 
l’empire  du  Code  actuel,  d’une  offre  de  surEiiclière  du  cin- 
quième , pai’ce  qu’on  a dil  compfer  sur  la  régiilaiàlc  des  esti- 
luatioris  préalables  aux  ventes.  La  disposition  actuelle  diffère 
cependant  encore  de.s  surenchères  ordinaires,  car  l’art.  710  du 
Code  de  procedure,  dans  les  matières  dont  il  s’occupe,  exige 
que  la  surenchère  soit  du  quart. 

De  semblabtes  déctnralions  de  .ample  surenchère. 
Ainsi  ce  ne  sonl  plus  des  surenchères  du  cinquiènie,  une  fois 
celte  surenclièrc  faite,  mais  de  simples  surenchères  supé- 
rieures âcelledu  cinquième;  on  ne  pouvait  exiger  de  nouvelles 
surenchères  du  cinquième  sans  rendre  impossible  toute  nou- 
velle concurrence  pour  l’adjudicalion  : confonnéinent  à l’art. 
712  du  (Iode  de  proo.  civ.,  l’adjudicataire  cl  les  surenchéris- 
seurs sont  les  seuls  admis  à concourii'. 

Jusqu’à  Theurede  midi dusutiendeinain.—ljini.îi'ïioîi.  Si 
te  surlendemain  était  un  Jour  férié,  la  surenchère  serait- 
elle  ralahle  ? L’ affinnaüve  [lai'all  devoir  être  admise  ; car 
ce  n’est  là  tpi’un  acte  de  juridiction  gracieuse,  qui  peut  être  fait 
même  les  joui's  fériéSjel  c’est  à l’administration,  si  elle  ne  vent  pas 
qu’il  en  .soit  ainsi,  à fixer  l’adjiidication  de  manière  à ce  que 
le  surlendemain  ne  lomhe  pas  un  jour  férié  ; toutefois  nous 
devons  observer  qu'une  décision  ministérielle  du  17  février 
IdlO  porte  que,  dans  le  cas  qui  no, us  occupe,  le  délai  pour 
surenchérir  sera  de  droit  prprogé  jusqu’au  lendemain  à midi; 
voir  aussi  l’art.  1037  du  Codé  de  procédure  civile. 

Il  idy  aura  Heu  à nucuiic  signijicalion  des  déclara- 
tions de  surenchère.  L’ordonnance  exigeait  ces  sigiiifica- 
lions  : la  loi  actuelle  a pris  une  mpsiire  plus  silre  et  plus  fa- 
cile, en  prescrivant  au  secrélaire  d’en  donner  communication 
à 1 adjudicataire  et  aux  enchérisseurs , qui , comuiissauL  la  dis- 


position de  la  loi,  devront  s’enquéiir  auprès  de  lui  s’il  existe 
ou  non  des  surenchères.  ; Modèle  de  déclaration  de  siiren- 
dière , /or/ji . n'’  1.  ) 

26  . Toutes  contesta  lions  au  sujet  de  la  validité  des 
surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture. 

y— Devant  tes  conseils  de  prêfcclure.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle iO,  les  contestations  auxquelles  les  enchères  peuvent  don- 
ner Üeu^  sont  jugées  sans  appel  par  le  fouclioiinaire  qui  pré- 
sioe  à 1 adjudication.  Comme  ces  surenclicres  permises  par 
1 article  précédent  sont  reçues  hors  la  présence  du  fonction- 
naire qui  présidait  aux  enchères,  on  n’a  pu  le  constituer  juge 
des  contestations  qu’elles  peuvent  faire  naître;  et,  d’un  autre 
côté,  comme  elles  ne  .sauraient  présenter  le  même  degré  d’ur- 
gence, puisqn’en  le.s  supposant  iiulles,  l’adjudication  est  d’ail- 
leurs consommée  et  sul)si.ste;  enfin,  comme  ces  surenchères 
ont  pour  résultat  de  dépouiller  l’adjudicataire  d’un  droit  ac- 
quis , les  questions  qui  s’élèvent  à leur  sujet  ont  toujours  un 
caractère  contentieux  qui  les  attribue  évidemment  au  juge 
naturel  des  questions  de  contentieux  administratif,  c’est-à-diro 
au  conseil  de  préfecture.— Question.  La  décision  du  con.ieil 
peut-elle  être  déférée  au  conseil  d' État  P Nous  le  pensons , 
bien  (jue  la  décision  du  fonctionnaire  qui  pré.side  aux  enchères 
dans  le  cas  de  l’art.  20 , soit , comme  nous  l’avons  dil , sans 
appel  : en  effet , les  questions  qui  s’élèvent  dans  l’un  et  l’autre 
cas  sont  d’une  nature  touie  différente,  et  le  principe  général 
qui  veut  que  le  recours  au  conseil  d’État  soit  de  droit , reprend 
ici  toute  sa  force. 

27-  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  te- 
nus, au  moment  de  radjudication  ou  de  leurs  déelara- 
tioiis  de  surenchères,  d’élire,  domicile  dans  le  lieu  ou 
l’adjudication  aura  été  faite;  faute  par  eux  de  le  faire, 
tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signi- 
fiés au  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

P' élire  domicile.  Élire  domicile , c’est  choisir,  pour  l’exé- 


cution de  cerlains  actes,  un  lieu  où  on  est  supposé  domicilié, 
hicn  qu’on  n’y  habite  pas  réellement  (voir  l’art.  111  du  Code 
civil)  : cette  élection  est  exigée  ici  pour  faciliter  les  significa- 
tions aux  partie.s,  qu’on  ne  pouvait  être  obligé,  .sans  de  grands 
inconvenients,  d’aller  chercher  à leur.s  domiciles  réels.  Au 
reste,  le  défaut  d’élection  de  domicile  ne  frappe  p<as  de  iniUité 
l’adjudication;  seulement,  faute  de  cette  élection  , le  secréta- 
riat de  la  soiis-préfeclure  est  .supposé  de  droit  le  domicile 
élu  des  ajndicataires  surenchérisseurs  pour  la  signilkal ion  de 
tous  actes  poslcrieurs  à radjudication. 

28.  Tout  procès-verbal  d’adjudication  emporte 
exécuJ ion  parée  el  contrainte  par  corps  contre  les 
adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 
le  paiement  du  prix  principal  de  l’adjudication  , que 
pour  acce.s'Soires  et  frais.  ~ Les  cautions  sont  en 
oidre  contraignnbleSy  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies , au  paienieni  des  dommages , restilulions  cl 
amende.s  qu’aurait  encourus  l’adjudicataire. 

gxécution  parée.  Ru  mot  parafa , parce  que  l'acte  est 


tout  prêt,  tout  prépare  à recevoir  exéeulimi , sans  qu’il  soit 
besoin  de  recourir  à la  justice;  cette  locution , nn  peu  viepe, 
e.sl  reçue  en  droit,  f .Modèle  de  procès-verbal  d’adjiulicalion , 

w ' 

fonn.  n“  â.) 

Et  contrainte  par  corps.  Ain.si  les  cautions  elles-memes 
sont  soumises  à la  contrainte  par  corps , _bien  que,  ne  faisant 
pas  un  acte  de  coinineiTe,  comme  les  adjiidicata^iies,  elles  ne 
dussent  y êtresomiiiscs  qu’autant  qu  elles  s y sei aient  foi  melle- 
ment  obligées  ( 20UÜ,  5*‘,  C.  civ.  ) : le  législateur  a voulu  cn- 
chahicr,  par  des  lois  pins  fortes,  les  débiteurs  de  l’Êlat  ; et 
d’ailleurs  IcS  cautions  sont  considérées  comme  associées  de  l’ad- 
judicataire; mais  celle  contrainle,qui  résulte, 5 l’égard  de  loute.s 
les  personnes  dénonunées  ici , du  seul  procès-verbal  d’adjudi- 
cation , UC  peut  être  appliquée,  da us  tons  les  cas,  qu’en  verlu 


rn'RE  ÎM.  DES  ROIS  ET  FORÊTS  OUI  FOiM’  PAIVI'IE  DES  DOMAIiNES  DE  L’ÉTA'f. 


I 


(rmi  jugement , d’apeès  les  termes  généraux  et  absolus  de  l’ai*' 
licle  200/  du  Code  tiv.  ; rexceuliou  /wrée,  cl  eunséquciiiiïjeTit 
sans  jugement . ne  doit  sciUendi'c  f[ue des  voies  ordinaires  de 
saisies  J»’ exercer  sur  les  biens  des  débit eiirs. 

Pour  ovce.mnrcs  cl  frais.  Ces  acecssoires  soûl  loutcs  les 
antres  obligations  qui  résultent,  soit  du  cahier  des  eliarges, 
soit  des  onloiinaiieos  s]K‘eiales  qui  détennineraienl  des  obli- 
gations lion  insérées  dans  le  eahier  des  charges. 

La  ('((niioits  soul  en  otiWe  ron(rnignn!t/c.s.  Du  considère 
en  général , eomine  nous  venons  de  le  dire,  les  eniUiotis  conunc 
associéc.s  des  adjiulic;uairo.s,  et  par  suite 'et les  devaient  être 
.soiuni.ses  fl  la  môme  eoulrahifc. 

Secthix  IV.  — Des  Jixploitnlions 
— • Le  mot  cxploilation  e.st  ime  expression  générale  qui 


embrasse  les  coupes  des  buis  sui'  piotl  et  le  teeoimagedes  bois 
eoupés  ; comme  tmil  ce  qui  tient  fl  l'économie  forestière  est 
susceplible  de  \arialinns  nombreuses,  un  a pensé  «ju'il  ii'élait 
possil)le  de  lixor  des  règles  sur  ta  coupe  des  bols  ni  tlaiis  le  Code 
ni  dans  l'ordmmaiice.  Ce  sont  des  détails  particuliers  qui  doi- 
vent se  retrouver  dans  le  câbler  des  cbaî'ges. 

29-  Après  radjudieation , il  no  pourra  être  fait  c(fi- 
run  r/uüifiemeiil à r<i.^sie!le  (tes  coupes ,{'{ il  ii’yscra 
ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bni.s,  sous  quel([ue 
prétexte  t| lie  ee  soit , fl  peine,  eo titre  radjudioataire , 
d’uue  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois  non 
compris  dans  radjudieat ion , oL  .sans  jii'éjiidice  de  la 
resliluliou  de  ces  tnènies  bois  ou  de  leai'  valeur.  — Si 
les  buis  sont  de  meilleure  iiaUire  ou  (pialilé,  ou  pins 
Agés  ([lie ceux  de  la  vente,  il  jiaiera  l’amende  eonime 
pour  bois  coup  ’s  en  dcül,  et  une  somme  doubi(‘fl  titre 
de  dommage.s-inlérêts.  — l.(‘s  agents  toi'cstiers  t[ui 
auraient  permis  on  loiéir  ecs  addi lions  ou  ebange- 
ineiUs,  seront  punis  de  pai’cüle  amende,  sauf  l’applL- 
eation,  s'il  y a lieu,  de  ravi.  207  de  la  pvés(’n(e  lui. 

^ dnam  cJuingeincnlà  rtmicllc  des  conpc.i.  Nous  avons 
déjà  dit  (jiroii  entemlaît  par  assiette  la  déterminalion  de  la 
partie  du  bois  ou  de  la  ('orél  destinée  fl  être  coupée.  La  loi  in- 
terdit, a prè.s  l’adjiiilicaliou,  Unit  changement  fl  l’assieUe,  parce 
que  l’atîjudicaliou  faite,  la  propriété  se  trouve  fixée  sur  la 
lête  de  radjudicataire  : il  ii'est  donc  plus  possible  de  elianger 


' \ ET  EXh('UTID>'.  — Sectto’  jv.  ^ Des  lixpioitutitïiis, 

92.  Lif  penuia  €iU:xj>liiiier  sera  tluli vrû  par  fi >rcslier  lo- 

cal rhetdL' service,  au ■isi loi  que  radjikücalaîrclni  aura  iirésoiitéto 
pièces  à eel  effet  j tarie  cal  lier  des  cbari^eïi. 

= fVextfletiar.  ki?  | si  J'xigL- tivauî,  tîi’  cufiirin  IT'KploiUhLtLjii  ^ 

|ï;jr  [Tivi.  oti  du  OiMie. 

pCtces  ]Hccd£  amsi&Teut  O»  ihiiis  U^s  ceriificni-v  du 

refcvitui  ÿt'îiÉmlel  du  re-t‘e‘vi:tUT'  des  domtiiiïC'Sx  t'OitsUUîinl  (jUe  rHcEjiidiirîUuii'e  ü fait 
agrytri'  set  cautRuis,  fiauf  ni  si'S  lr&ilt')i  accf'jit^ps  .^ntlisfak  :iiu  |KiiiLMiii‘iilsércJiii$[  diuif; 
rc'xpéditîon  dti  procès- ve ri j ni  (raiijiit! icatioii  ; ilaiiÿ  rexptdiLiuti  tlu  juom'S-vitrhal 
i)':kSsiclltMlc  Ri  cciiipc  avec  It-  pJttit:  datis  racli?  de  prcslaliora  de  acriEicrtl  du  fadeur; 
dnuj  rcçiatrc  tic  cc  rüi’trur,  junir  cire  colc  cl  pfiraplifj  ilc^iiUu,  süii  iiiarh  nu. 

93-  Dans  le  iiitjis  t|ui  suivra  radjiitlicatioiq  pour  tout  tlèkü,  cl  avant 
iliîo  le  iwnnîs  irevpluUer  snîl  dèîiviT^,  radjiuliealairc  pourra  vsïinr 
qu’il  soit  pmeOdé  eutilriulieiuirenieii!  a ver  lui  ou  son  lutule'  de  |ioïi* 
voies,  (fil  SiDicltc/a^evl  il  la  rec‘otmaissaneedestîi^‘lilsqui  auraknit 
élé  eoHiinîs  dans  la  ’ienlr  ük  â l'ouïe  de  la  cogDêe\  — Celte  uptï- 
l'alîoii  sera  exèrutOe  il  an, s riEilOret  de  TÉlal  , el  sans  Irais  ^ par  un 

aijeiil  fni'estier  aerrduiiaüiié  du  i^arde  lîu  Iriat^e*  — Le  proe^'S-verj)al 

qui  en  sera  tlrcssé  cuuslatera  le  Jioriibrc  des  souehes  ipii  auroii!  idé 
Iruîivtes  , leur  tsseiKT  et  leur  ^rosseuix  It  sera  siffiié  iiar  radjudica- 
laire  uu  son  [onde  tlc^  poinoii  s . ainsi  ((ue  par  Taf^cnt  ou  gaixle foie.s- 
lier  pri^setiL  — Les  souches  sei'oiit  ï]rart[uees  du  marlcau  de  l auent 
fores  lier. 

C'i'5t-ii’dirL-  :i  ki  <'0[i&l,i[4ïtion  df5  soiichrs  tWs  ]joisi]rti  oitl  pu 
rire  niupts  dnni  iinr  vrntc.  aviint  ri^rfilqU^tioii  dt'  l'.idjudirntnire  : re'llc 
litui  ri  poitr  rrRjvt , dr  h p.irt  (k‘  l'adjinlicaioire , de  ikiffratichir  dv  lit  mpouscibi- 
lilf  dt.‘i  dvlili^piï  ont  pu  dU'f.'  roiiJiiitS  îiVMiil  rpTil  jïtjiI  iiiti  eu  po^esstüti. 

Otf  il  roî/fc  de  i(i  cosur^.  Vuiv  lu  Lk'tliiilj.ou  du  fvUt;  Jvjculmu  âüUi  l’ni'l.  ’-ii  duCtidN'. 

9i.  Le  faeiciir  ou  tjarde  vente  de  radjudiealaii'eîiendra  un  refïUlï'C 
sur  paider  liridiré.eolè  ti  [farajthd  jtar  rat^enl  tdresfiei^:  il  y inscrira 
jour  pai-  jour,  ei  .sans  laEiine , la  mesure  et  la  quaulité  des  hüjs  qiril 
aura  ddUitês  ou  vendus,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  tmx-iuelles 
il  ies  aura  livrés. 


l'ïKSîiielte  ou  ti  ajouttir  des  arbres  h la  coupe  adjugée,  sans  bles- 
ser les  droits  du  propriétaire  ou  ceux  de  ri'tat. 

/)c  r^rL  2fj7  (le  fa présenfc  loi.  Cet  aîlicle dispose  que  les 
anieudes  prouout'ées  rojdre  les  foiictiomiairps, dans  cevtaiuscas 
spéciaux  , tiViupechCTiL  pas  qu’ils  ne  soieuL  d’ail  leurs  passibles, 
s’il  Y a lieihdès  poursuites  et  peines  pour  mal  versai  Soit,  conçus- 
sioïiou  aiuisdc  pninoir,  si  touielbis  il  va  eu  fraude  ou  méfait, 

30  E es  adjudieatali  (*s  m’  ponrroiit  eonimeucer 
l’exploilitiion  de  leiii  s e(ni[)(‘s  acant  d’acolt'  obtiuiu , 
par  écrit,  d^‘  l'agiod  forcslicr  loc(d , le  |termis  d’ex- 
pbiiU'f,  fl  peine  d’tMt’t*  pomsuivis  votante  délift(iuanls 
pour  les  boi.s  (|u'ils  am  nient  coupés. 


Jeant  d'atriir  ohfe/iu,  par  (’cril.  bien  que  le  c-nbitfr  tics 


cli:)rg(‘s  porte  réjiottiiefl  Intfiiclle  rexploiloli<m  doit  commen- 
cer, on  a exigé  ([ue  les  adjudicataiiTS  obdiissetil  le  iiermistrex- 
pluUer,  parce  (péits  iie  peuvent  eommeinx'i' l'exploUatioii  qii'a- 
pi'ès  avoir  justifié  Cju’ils  ont  foui'oi  cantion  art.  24  j , et  rt'iiiplî 
tou  les  les  aul  rcs  obligations  (pte  le  cahier  des  eliarges  leur 
iiiqmse  ; c’est  pour  les  obliger  à faire  ces  justificatioiis  que  la 
loi  v(?ul  ([u’il.s  dcmaiulenl  te  pei'uns  dont  il  s’agit  ; si  l'agt'iil  fo- 
rcslicr  lüf'iil  leur  refusait  ce  pennis,  Iiicii  qu'ils  dussent  fait 
lüiiUîs  les  jiisUiiraîtous  voulues,  ils  |iourraieiil  s’aclrc.ssei'  à rau- 
lorité  Mipériture,  et  obtenir,  pai'  les  voies  judiciaires , des  dom- 
magcs-iiUéixHs.  flloniLF,  du  permis  d'i’xploilt'r , furni,  ii.Ck 

De  ragent  forestier  local.  C’est-à-dire  tm  iii.sjiecteur, 
un  sous-iiispeoleiir,  un  {îaede  général. 

Connue  dèlinijuaitl s.  Tant  qu’ils  i.’out  pas  rempli  la  coii- 
dilioii  fl  laquelle  la  loi  a suliordomié  i’e.xploittdiuii,  les  adjudi- 
calaii'f'S  expioitent  .unis  droif  pt  par  suite  ils  devaieiiL  être  as- 
similés à des  déliiiquanls  ; on  pourrait  doue  leur  appliquer  le.s 
arüdes  îü'ietsuiv. 

3Ï.-  Ch£K[Lie  adjudicataire  sera  lemi  d’avoir  lui 
faeleiir,  ütf  , ([ui  sera  agréé  par  ragent 

fo;‘e.sticr  local , et  assermenlé  dcvaiiL  le  juge  di'  liais. 
— Ce  garde-veivlc  sera  autorisé  /’/  dresser  des  procès- 
verbaux,  la  ni  dans  la  vcuic  (jn’à  l'oide  de  la  cognée. 
Ses  procès-verbaus  seront  .soumis  aux  mêmes  l'orma- 
lilés  c|i.u*  ceux  Lies  gardes  (oi'i'sliers,  et  Ruaml  foi  jus- 
(|u’fl  preuve  eoiitraire.  — L’espace  aiipelé  roiiïe  de  la 
eognée  est  fixé  fl  la  distance  de  deux  eetil  ciiuiLiaiitc 
mètres,  fl  partir  des  limites  de  la  coupe. 


: — Ou  garde-vente  Comme  ce  garde  poiu-rait  devenir  lrè.s 
onéreux  pour  des  coupes  peu  importantes,  ou  admet  en  géné- 
rai les  adjudicôiaii’c.s  fl  elioisir,  pour  remplir  cette  fonction,  tm 
[leleursouvriers.  ■-  Ccsgardrs-veiitcsdevaiit  remplir  quelques- 
unes  des  fonctions  des  gartlc.s  forestiers  ordinaii'es , doivent 
avoir  l'flge  de  ces  dernit'r.s. 

,7  drc.sser  des  prerds-nerbaux.  .\  la  différenetî  de  ceux  des 
gardes  qui  sont  offieiei's  [niliiics,  ce.s  procès-verbaux  ne  fout 
foi  que  jusqu’à  preuve  coiitfaire.  l.rs  facleiir.s  n’élaiif  pas  rc- 
vèliis  du  cüi'aclèi'C*  d’officiei’.s  publics,  îeiii’S  jirocès-verbaux  ne 
|niu\ aient  faire  loi  jiisfpi’fl  îiiscriptinti  de  faux , .mais  seulement 
jusqu’à  preuve  contraire.  Pour  les  fm  iiies  d''.s  proeès-verbaiix. 
voir  les  arlicle.s  !00  el  suivants. 

Qu’il  l'anie  de  (a  cognée.  C’est  la  distance  fl  laquelle  peut 
être  eiileiidu,  à partir  des  limites  d’iiiic  coupe,  le  bruit  de  la 
cognée  abattant  un  arlxre. 

32.  T nul  adjudicataire  sera  l(‘mi,sous  peine  de 
ecjil  lianes  d’amende,  de  déposer  chez  fageiiL  forestier 
local,  et  au  greffe  du  tribuim!  de  l’ariüiidissenieut  , 
l’empreinte  <1(1  marteau  destiné  à maiLpud’  le.s  arbn  s 
et  bois  de  sa  vimte.  — L’adjudicalaire  et  se.s  associés 
ne  pourronl  avoir d'an  marlt^ati  pour  ta  même 
vente , ni  en  martiacrd’aulrcs  bois  ([ue  ceux  ([ùi  pro- 
vieiidroiit  de  celle  vente,  sous  peine  de  eiii({  cciils 
francs  d’amende 


'(  t 


95.  Tout  adjiulitalairc  de  eoüi'eïi  dauft  îc‘‘'t|ucHes  H y acuii  cU> 

* ■> 
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Pliisd'iiu  iHttvtCfiu  pout'  vente.  Ainsi  [ adjitdi- 

caiaîre  peut  a\oh'  un  tnarteaii  itour  M’ente,  pourvu 

qu’i!  en  di'ixifte  l’cinjirdjile,  eomiiie  I exitje  la  loi. 

Ni  en  imtroncr  d'milres  bols.  On  a eraiiit  qu'tl  ne  résultat 
de  ces  marques  apiioséesà  d’autres  bois  que  ceux  provenant  de 
la  même  vente , de.s  erreurs  el  des  moyens  de  délits. 

33.  L’adjiidi  cal  aire  sera  tenu  de  respoeler  tou  .s  les 
a rjjres  marqués  ou  désignés  potirdenieLireiM'n  réserve, 
qnede  que  soH  leur  quuUfiealion , lors  inéuw  que 
le  }iomhre  en  exaklerail  celui  qui  e.al  porlé  au  pro- 
cès-uerbal  de  marlelage  ^ et  sans  que  l’on  puisse 
admettre (’«  compensa! ion  d'arhre.s  eoupi's  en  enutra- 
ven t ion , d’autrt's  arbres  non  réservés  (lue  l'adjudi- 
cataire aurait  laissés  sur  pied. 

— Qitelie  que  soit  leur  qiialificalion.  C’cst-à-dire  qu’ils 
soicnl  qualifiés  de  baliveaux  d’dge,  inoderucs  ou  aneîens. 

fjors  »te/ne  f/wc  le  jiomhre  en  excéderait  refui  qui  c.st 
porte  au  procés-verhal  de  marle/age.  Ainsi  l’adjufUeataire 
ne  pourrait  pas  s’excuser,  s'il  abattait  desarlires  déstgué.s,  sur 
rerreur  dans  laquelle  il  prétendrail  avoir  été  induit  par  ic  pro-' 
ccs-verbal  de  tnarlelage.  L'enipreiiite  du  rnarleau  royal  lui  im- 
pose robiiyaliou  do  respecter  tous  les  arbres  niar(|nés,  et  re- 
pousse toutes  les  excuses  que  l’adjudicataire  invoquerait  pour 
échappera  l'ameudc  dont  l’article  suivant  frappe  l’în Fraction 
dont  il  s’agit  Ici.  — (Jijestiox.  f/adjudicedaire  pourrait-il 
récicuncr  des  ïndeinnilés  dans  (es  formes  ordinaires , 
c ’esl-à-dire  d ‘abord  pann  e moire  adresaé  au  préfet.^  et  en- 
suite en  saiflssan  ! les  tribunaux,  pour  (es  arbres  marqués 
excédant  (c  procès-verbal  de  martelage  Pour  rafiînna- 
livc  on  dit  que  l’oliligalioii  de  respecter  les  aidircs  mar<|iiés 
du  iiiarlenu  royal  uenipéche  pas  que  l’adjudicataire  n’ait  di’oit 
aux  <lommagc.s-iutérè[s  pour  les  arbres  qu’il  a considérés 
cüuune  devant  faire  partie  de  la  vente;  que  romission  commise 
dans  le  procès-verbal  de  martelage  est  le  fait  de  l’admiuLstra- 
liori,  et  que  par  suite  elle  doit  l’ex'poser  aux  dommages-iiité- 
réls  envers  l’adjudicataire  trompé.  Pour  la  négaiive,oii  i‘é- 
püud  que  ce  u'est  pas  d'après  les  procès- verliauxeî  rattcstalioii 
que  les  adjudical aires  se  détermiiieut  è acheter,  mais  bien  d’a- 
jirès  le.s  visites  qu'ils  font  eux-mêmes  des  coupes,  et  le  calcul 
des  arbres  qui  doivent  les  composer  ; que  par  sLiite  aucune 
eri'eur  irexistauL  rceileuient  pour  eux,  iis  ii’out  aucun  droit  à 
des  indemnité.s. 

En  compensation.  Cette  compensation  ne  iiouvail;  être  ad- 
mise, pai’ce  qu’en  principe  la  compeusatioii  ne  peut  avoir  lieu 
qu’enire  deux  cliose.s  fongibtes,  (éesL-à-dire  dont  l’une  peut 
éti’c  idejiLiquemciit  remplacée  par  l’autre  ( 1291  C.  civ.);  ce  qui 
ne  peut  exister  dans  l’espèce  : d’ailleurs  ou  ne  peut  laisser  sur 
pied  des  arbres  destinés  àêtre  coupés  sans  contrevenir  ài’art.  dû. 

3fi.  L CS  amendes  encourues  par  les  adjudicataires, 
en  vertu  de  rarticle  précédent,  pniir  abatlage  ou  dé- 
ficit trarltres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de  celles 
qtd  sont  déterminées  par  rarticle  192,  toutes  les  fois 
que  ressence  et  la  circonférence  des  arbres  pour- 
ront être  constatées.  — Si,  A raison  de  renlèvenient 
des  arbres  et  de  leurs  souelies,  ou  de  toute  autre  cir- 

arbres  h alKil(rt%  sera  leiiii  travoir  un  inartoui  doiit  la  iorme  sera 
diilermiruV'  par  rntliTiiiiistraliOü  , el  (i’en  iiiartiLier  les  arbres  ej  bois 
de  eliarpento  qui  sorlii'tmt  de  la  venic.  — Le  dOpôt  de  l'einpreiute 
de  ce  marteau  aiigretTc;  üu  tribiiiia!  e(  ehex  ragetU  foreslier  local , 
devra  <Mre  el'ieelut^  dans  le  délai  de  tliv  jours , à dater  de  fa  d^li- 
vraneedn  ix^j-niis  d'evpîoilcr  j sous  les  (xdiies  pork^es  par  Tari.  32 
du  Code  rorestier»  Il  sera  duDiic'  aele  de  ce  dépôt  à radjudicataîre 
par  l’agent  füreslie!% 

96*  Les  prorogaüùns  de  délai  de  eoiijæ  on  de  vidange  ne  poniTonL 
être  accordées  que  par  la  dircelioti  générale  des  forêts.  —Il  n'en  sera 
accordé  qu  autant  que  les  adjadjcalaires  se  soinnct Iront  d'avance  d 
payer  une  indemnité  ealeulée  d’ai>rés  le  prix  de  la  feaille  et  le 
dommage  {{ui  résultera  du  retard  tte  la  cüU|)0  ou  de  la  vidange. 

T entPiiü  ptir-la  le  prix  bas*  sur  lu  voleur  rpie  l.i  iiou- 

e ui  etie  chaque  unuee  a Uyim*c  nuv  arbres  composniu  la  coupe. 


constance,  il  y a impossibilité  de  constater  ressence 
et  la  dimension  des  arbres,  l'amende  pourra  être 
iiioindre  de  einquaiitt.^  francs,  ni  excéder  deux  cents 
francs.  — Dans  lotis  les  cas,  il  v aura  lieu  à /a  res~ 
iLtutum  des  arbres,  ou,  s’ils  ne  peuvent  être  repré- 
seuti’s,  de  leur  veleur,  (jui  sei'a  estimée  à une  somme 
(‘gale  ft  ranicndc  encourue , sans  préjudice  des  dom- 
mages-intécéls. 

Seront  du  tiers  en  su.^  de  celtes  qui  sont,  déterminées 


pari  article  192,  toutes  les  fois  que  ressence  et  la  circon- 
férence des  arbres  pourront  cire  constatées,  i .'articîo  192, 
afin  de  prononcer  tlc.s  amcniles  en  rapporî  avec  l'importance 
des  arbres,  les  disLiiigiic  en  deux  classes,  tl’api'ès  leur  essence  : 
la  preinièi’e  clas.se  se  compose  des  arbres  tpii  soin  d’essence  de 
« clîêiies, hêtres, charmes,  ormes, frênes,  érables,  platanes,  pins 
sapins,  mélèiîes,  clitUaigniers,  noyers,  aliziers,  sorbiers  , cor- 
miers, merisiers,  et  autres  arbres  fruitiers,»  — l.a  seconde 
classe  comprend  les  arljres  qui  sont  d’essence  • d’anlnes,  lit- 
lenls,  Imulcaux,  trcmldes,  peupliers,  .saules , et  de  tontes  les 
espèces  non  eoni [irises  dans  la  première  classe.»  Comme  Ic.s 
ar))ros  de  la  première  classe  sont  d’imc  pins  grande  valeur 
que  les  arbres  de  la  seconde , le  législateur  a cru  devoir  pro- 
noncer des  ameiifies  différentes  ; les.  voici  : «Si  le.s  arbre-S  delà 
[U’cmièi’c  classe  ont  deux  déeimèires  de  iniir,  rameinle  sera 
d'un  franc  pour  cbacim  de  ces  deux  décimètres,  et  s’accroî- 
tiM  ensuite  progressivement  de  dix  centimes  par  chacun  des 
autres  décimètres.  » — « Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont 
deux  décinièLrc.s  de  tour,  l’amende  sera  de  cinquante  centimes 
par  chacun  de  ces  deux  centimètres,  et  s’accroilra  ensuite  pro- 
gressivement de  cinq  centimes  par  chaeun  des  antres  décimè- 
ti  cs.  i>  L’artiche  192  s’occupe  de  la  répression  <ic  la  coupe  et  de 
l’enlèvement  d’arbres  en  général  ; dans  l’article  actuel,  il  s’agit 
de  renlÈvcmenl  par  das  adjudicataires  d'arbres  réservés;  le 
délit  a [jani  [ilus  grand  ct5  nflson  de  ceux  qui  le  coinincliaicni, 
et  è raison  des  arbres  dont  il  est  question  ici;  conséquemmenî 
ramendc  a (;lé  portée  è un  tiers ciitsus  de  celles ([ui  sont  iléter- 
minées  par  l’article  192;  c’csl-à-dire  que  s’il  .s’agit  d’abaitage 
d’arbres  de  la  preinièn;  classe,  de  deux  décimètres  de  circon- 
férence, ramende  sera  de  2 fr.  GO  c.  environ , au  lien  de  2 Fr., 
et  angiucnléc  dans  la  même  proportion  par  chacni]  des  aiUre.s 
décimètres  : s’il  s’agit  d’arbres  de  la  deuxième  classe  , de  deux 
décimètres  de  circonférence,  ramendc  sera  de  1 fr.  33  ccri limes 
environ,  au  lien  de  1 fr. , et  accroîtra  dans  la  même  propor- 
tion par  chacun  des  autres  décimètres.  Voyez  au  reste,  pour 
faciliter  le  calcul  de  ces  amendes,  le  tarif  anne.xé  au  Code  fo- 
restier. 

v/  la  restitution  des  arbres.  L’am(;nde,  en  effet,  tresl 
qn’mic  peine  [U’onoucée  dans  l’iutérêl  de  la  vindicte  [lublicpie; 
elle  est  donc  indépendante  de  la  réparation  du  préjudice  causé 
au  [tropriétaire , et  ce  préjudice  doit  d’aî)ürd  être  réparé,  si 
l’arbre  existe  encore,  par  sa  restitution. 

Des  doinmages-intéréls.  Le  ]>ré]udice  que  peut  causer  l’a- 
Ijatlage  d’un  arbre  ré,servé  n’est  pa.s  toujours  réparé  par  ra- 
mende, qui  e.stnne  [teiiie  iiistilnée  iniiquenieut , comme  nous 
venons  de  le  dire,  pour  la  vindicte  [mbliqnc,  ni  par  la  resti- 
I ni  ion  de  l’arbre;  car  la  valeur  que  l’arbre  aurait  acquise  par 
la  croissance  est  peixliie  : c’est  iiour  cet  objet  que  des  doui- 
mages-iiiléréts  peuvent  être  accordés;  iis  sont  lixc's  par  le  iri- 
bnnal,  ([ui  statue  sur  le  tout. 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  au- 
cunc  coupe  ni  cnlèx’cinent  de  Ixiis  avant  le  Icvci  tu 
après  le  coucher  du  soleil,  is  peine  de  cent  francs  d a- 

niciide. 

— Avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil.  Cette  dis- 
position U pour  objet  de  i)rcvenir  les  délits  plus  faedes  a com- 
netlrc  pendant  la  nuit.  - I!  résulte  des  termes  de  notre  ar- 
ticle et  dn  motif  qui  l’a  dicté,  qu’il  ne  s agit  pas  ici  de  la  duree 
légale  du  jour  fixée  par  l’art.  1037  du  Code  (Je  procédure,  mais 
bien  du  roueher  et  du  lever  réels  du  soleil.  - L’exploitation 
est  en  outre  soumise  à la  loi  du  18  novetïibrc  18H,  portant  , 
art.  l®*"  : « Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  di- 


IITRE  111.  DES  BOTS  ET  FORÊTS  OUI  FONT  PARTIE  DES  DOMAINES  DE  L'ÉTAT.  iîi 


maiiche.s  cl  jours  de  ftHcs  rcconmics  par  l’Élal.  » Nous  devons 
observer  Loulcfois  que  cette  loi  iresl  plus  ri[îOiireuseineiit  (ti)- 
sci’V^c  par  1rs  parliculîcrs , et  semble  être  lombt’c  eu  désuétude. 

36-  11  leiti‘  est  interdit,  ù moins  ([ite  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  n'en  contienne  ranfomafion  tw- 
presse , de  peler  ou  d'droreer  sur  pied  uuriui  des 
bois  de  leurs  rciifes,  sutis  peine  de  cin(|uante  à cinq 
cents  i'ranc.s  d'aineiule;  cl  il  y au  ru  Heu  à lu  saisie 
des  éeorces  et  bois  écoreés,  rpiuaie  garou  lie  des 
doirnnages-iuiêrèls , dont  le  moulant  ne  pouri'a  être 
inférieur  à la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou 
écoreés. 

■=1  L’aulorisol  'um  expresse.  Ainsi  lout  usaf^e  local  ne  pour- 
rait éU'c  iiiviKiué,  cl  tout  autre  mode  d’écorccmeiil  que  celui 
iiKliquc  par  raulurisalioti,  ne  poiirrail  être  (H’aliqué  sans  coin- 
nieltrc  la  rouira vcniton. 

De  peler  on  d’écorecr  sur  pied  anvnn  des  bols  de  leurs 
l'cnles.  Celle  prohibiliou  a iniur  objet  la  conservation  des  soii- 
cbes  cl  racfiics , <|iii  souffreid  et  laiiguîsscnt,  lorsipiVltes  ont 
été  procès,  par  l’écoi’ceniciiL,  de  la  sève  desccndaiile,  de  sorte 
qu  olle.'^  irproduisciil  diflicilemcnl  l'amiéc  snivanlc. 

Jl  uujct  lieu  d saisie  des  ccorees  et  bois  écoreés , 
comme  garantie  des  domnutgcs-iuîérèls.  Ainsi  lc,s  doin- 
inniîcs-intéi’ùls , acquittés , les  écorces  cl  bois  saisis  sont  ren- 
dus : jirotioiicer  la  confiscation  au  profil  de  iTitat,  eùnU  été 
purler  aUi’iiile  aux  droits  des  commîmes  et  des  partienbers , 
dont  tes  Imis  sonl  également  protèges  par  la  disposition  actuelle. 

37.  T.  uUc  oontrnvention  aux  clauses  et  conditions 
du  calricr  des  cliargcs,  relalioenie/il  au  iitode  d’a- 
batlage  des  arbres  et  au  uelloie/neul  des  coupes , 
sci'a  punie  iTuiic  amende  qui  m;  pourra  être  moindre 
de  einijuun  fe  frunes , ni  excéder  cinq  cenls  francs , 
sans  préjudice  des  dommage-s-intérèts. 

HelaUvemeat  au  mode  d'abattage  des  arbres  et  au 


nciloiemeiiL  des  coupes.  Ce  n'esl  que  ijour  contraveiilîons 
aux  COI  ldi  lions  du  cahiei’des  cbarges,  relativcmcnl  ü ces  deux 
genres  de  délit , que  la  peine  sei’a  ajiplicable.  — Le  nettoie- 
ment  des  coupes  consiste  dans  rojiéraliim  de  les  débarrasser 
de.s  épine.s , ronces  et  autres  bois  nialvcnant  qui  peuvent  les 
olislnier.  — (Jitsno.si.  L’adjudicataire  tpii  laisse  sur  le 
parterre  d’une  coupe , après  l'époque  fixée  pour  te  iict~ 
tüiemenl  par  le  cahier  de.'i  charges  des  ramiers  ou 
autres  arbustes  propres  éi  faire  des  fagots , doit-il  être 
puni  des  peines  de  l’art,  'il  C.  foresi.P  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affii'niaiive  par  ce  molif,  que  le  ncltoiement  des 
coupes  comprend  le  relévrmeiit  cl  le  façoimeiuent  îles  ramiers, 
qui  doivciiL  précéder  nécessairement  rcnlévcment  des  éiûnes, 
desioncesct  arbustes  nuisibles,  (Arrêt  du  12  fév.  1830.  üaL, 
ami.  1831J,  i , p.  126.) 

Moindre  de  einqua/Uc  francs,  ni  excéder  cinq  ccnls. 
n fallait  laisser  ime  cci'laine  latitude  aux  [i'il)uiiaux  pour  la  l'é- 
l)re.ssii.iii  de  coiilravenlioiis  ciiii  ne  présentent  [jas  tunjoui's  le 
même  caracLcre  de  jp  avilé. 

38-  Los  ogmils  forcstici’s  indiqueront  par  écrit,  aux 
adjudicataires,  les  lieux  oà  il  pourra  êlre  édahUdes 
fosses  ou  fourneaux  jiour  clKirboti , des  loges  ou  des 
ateliers  : il  n’en  jujurra  être  placé  ailleurs,  sous  peine, 
contre  radjiidicataire , d’une  amende  de  cinquante 
francs  ])Oiir  chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  ate- 
lier, établi  en  contravention  ù cette  disposition. 

Les  Heux  oà  il  pourra  être  établi  des  fo.ssesou  four- 


neaux. Celle  indicailon,  tpii  a pour  objet  de  prc\eiiii’  les  in- 
ceiiilics , est  un  acte  île  juire  adtniiiis!  ration , et  il  résulte  do  la 
di.scussion  à la  cliandjre  îles  députés,  que  dans  le  cas  on  fem- 
placemenl  indiqué  .serait  iiicominodc  pour  fadjiidicatairc,  c’est 
à i admiiiisti'aiion  qu’il  faudrait  recourir  contre  l'iiidiçalion  do 
I agent  forestier , et  non  au  conseil  de  préfecture. 


39-  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  dési- 
sigiics  au  cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux 
qni  en  prafiquertuent  de  nouveaux,  d’une  amende 
dont  le  minimum  sera  de  ciiKiuaiite  francs,  et  le 

niaxiimuii  de  deux. cents  franc.s, outre  les  domiiiages- 
uitéiéts. 

Contre  ceux  qui  eu  pratiqueraient  de  nouveaux.  Le 


dommage  cpic  cnuseiit  lcsc!tan  cli(’i'.s  eu  s’ccartaiU  des  chemins 
tracés , sont  tonjoni’s  considérabli's  : rainendc  devait  donc  éti‘e 
forte;  si  les  cliarrclicrs  s'éearlenl  dos  clicmitis  tracés  sans  en 
pratiquer  de  nouveaux , cA'st  le  cas  d’appliquer  l’art.  117, 
qni  prniioitre  une  peine  de  dix  francs  au  moins  par  cbac[ue 
voiture  trouvée  hors  dos  i imlescl  cheniiiis  m-diiiaircs. 

40'  La  emipe  des  boi.s  et  la  vidange  des  ventes  se- 
ront faites  dan.s  les  dédus  fixés  par  le  rallier  des 
charges,  moins  <)iie  les  adjudicataires  n’aient  oli- 
temi  de  radminist  ration  fores  Hère  une  proionga- 
tion  de  délai,  è peine  d’une  amende  de  cinquante  à 
cin(|  cents  IVaiics,  et,  en  outre,  des  dotnmages- 
inléréls,  dont  le  montant  ne  fiourra  être  inférieur 
(t  la  valeur  estimuHve  des  buis  restés  sur  pied  ou 
gisants  .sur  les  eoupes.  — 11  y aura  lieu  la  saisie 
d(‘  CCS  bois,  i titre  de  garantie,  pour  les  domrnage.s- 
inléréts. 

rzz  lit  la  vidange.  On  nomme  ainsi  ropératioii  par  laqucllcon 


enlève  les  bois  provenant  do  la  coupe.  L'iutérél  du  repoiiplc- 
mciil  veut  que  celle  opération  ait  lieu  le  plus  promjilcnicnt 
possible. 

Dans  tes  délais  fixés  par  le  cah  ier  des  charges.  L’rn’dou* 
nancede  1GG9  fixait  le  délai  dans  lequel  le.s  bois  devaient  être 
abailns;  la  loi  nouvelle,  en  laissant  aux  rédactenrs  du  cahier 
des  charges  le  soin  de  fixer  les  délais,  est  i)liis  sage;  car  il  peut 
être  nécessaire  de  fixer  des  délais  plus  ou  moins  longs,  selon 
k'.s  cn’eon.s  lances. 

De  l'adiniiiistralion  forestière  une  protongalion  de 
delai.  Cette  prolongation,  qui  n’ost  pas  .sans  iniporiance , 
et  c[iie  l’administration  est  maltrc.sse  de  refuser,  ne  pou- 
vait émaner  simi)leîiieiit  des  agents  forestiers  ; aussi  l'ar- 
ticle 9G  de  l’ordonnance  d'exécnlion  porto-l-ii  : « l.cs  proro- 
gations de  délais  de  (coupe  on  de  vidange  ne  [lourroiit  être 
accordées  que  [tar  la  direction  générale  des  foi'Cls,  — il  n’en 
sera  accordé  qn’aulatit  qiio  les  ailjiidicataires  se  soimiellront 
d’avance  k [)aj'er  une  iiulemnilé  calculée  d'après  le  jjrix  de  la 
feuille,  et  le  doiiii  nage  qui  résultera  du  retard.de  la  eoiipc  onde 
ta  vidange.  ■(Modèle  de  demande  en  prorogation,  forni.  n.  7. 

Des  dvinmagcs-intéréts,  dont  te  montant  ne  pciirra 
être  inférieur  à la  valeur  estinudive  des  bois  restés  sur 
pied  ou  gisants  sur  les  coupes,  [.e  doiiiiiiage  pour  le  retard 
dont  il  s’agit  ne  peut,  pas  évidetnmeiil  s’élever  jiLsqii'à  la  valeur 
que  tlélcrmîne  la  loi  ; mais  oii  a voulu  , d’un  côté,  éviter  dans 
les  matières  de  délits  forest  iers,ftes  cx]MTlisesdedoinniage.s  tou- 
jours dispendieuses , et , d’im  antre  côté , assurer,  jiar  ries  dis- 
positions sévèi'es,  l’exéeulioii  d’une  obligation  dimt  là  stjdcte 
oljscrv’alioii , de  la  part  des  adjudicatairc.s,  iii]|iortc  à la  coiLsei- 
vatiüi)  <les  forêts. 

M la  saisie,  l/ordntmatice  de  1CG9  prononçait  la  confisca- 
lioi)  des  bois  <jiii  i-csi aient  après  le  délai  d’im  an  ; la  nouvelle 
loi  n'a  pas  rL‘|)rodiiit  ccHc  esfièce  de  peine,  toujours  (KÜciise; 
c’eût  d’ailiciirs  été  une  peine  préjudiciable  aux  communes  , 
dans  le  cas  où  il  s’ajpt  d’exploitation  de  leup’s  bois,  comme 
nous  l’avons  observé  sous  l'art.  :iG.  Aucune  contiscation  ii’étant 
prononcée,  fadjndicataire  en  conira  veut  ion  conserve  le  droit 
découper  et  d’cmlevcr  ses  Ijois  dans  le  nouveau  délai  «ine  lui 
fixera  le  tribunal  qui  aura  été  saisi  de  la  coiitcstalîon , délai 
qu’il  devra  obsei'VLTjSous  peine  de  nouveaux  dommages- 
iutéréls. 


41.  A défaut,  par  les  adj  udicataircs,  d’exécuter, 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  les  tra- 
vaux que  ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  relever  et 


20  CODE  FOnESriEH. 

fn  iiv*  façonner  les  ramiers  ft  pou  r neljoj  er  les  coupes 
(1(‘S  l'unccs-  (ïi'îju^tcs  srlou  le 

mode  prcn’il  ;'i  rrr  ( Ifft , que  pour  les  réparations  des 
cheniiiisdf' vidanges,  fussé-s,  repàiaenrenl  de  places 
charbon,  e1  autres  ouvrages  à leur  charge,  ces  tra- 
vaux seroiil  exécutés  :’i  leurs  frais,  à la  diligence  des 
aiVuts  fore.s(iei‘S , el  sar  ran/orisa/ion  du  préfet , 
qui  ai'irlera  ensuite  le  nicnioire  des  frais,  et  le  ren- 
dra exéc/doire  mnive  les  adjudicataires  pour  le  paie- 

nu  nt. 

— Façonner  tes  ramiers.  On  nonniie  ainsi  les  brins  de 


îaillis  aballus. 

Nctiofer  les  ranpes.  Il  ne  faut  pas  coiifoudre  la  disposi- 
lioii  arlûelle  avec  celle  de  l’art.  37  : la  (•(uKrinention  que  punit 
cel  article  est  la  eoutraveution  au  mode  prescrit  pour  k‘ net- 
toiement ; ici  la  loi  jirévoit  mikjuemenl  le  retard  apporte  dans 
le  iieUoicmciit , (luelle  fait  faire  alors  aux  frais  des  adjudica- 
taires ; niais  après  mise  en  demeure  de  radjudicataire,  an  moyc!) 
d’une  sfiniinalioii,  conformément  an  droit  commun  ( 1 139  du 
tl.  civ.},  à inoîiis  que  le  cahier  des  cliaqÿcs  ne  porle  que  , pour 
Pexéciitioii  des  C(t;ulilions  qu’il  roofernie,  1 adjudicataire  sera 
en  demeure  par  la  seule  cdiéancedu  terme,  et  sans  qu  il  soit 
Ijesoin  d'aetc. 

Pepd/ucincni  de  places.  C’est  ropération  par  laquelle  on 
replante  ces  places. 

Et  sur  Panlorisafion  du  préfet.  1!  s’agit  de  rexéciition 
d’uii  contrat  adininisiratif:  c’est  natnrelleinent  au  chef  de  l’ad- 
ininislration  dans  le  déparlemcnt  qu’il  fallait  recoiirir  pour  la 
faire  autoriser,  mais  sans  doute  après  mise  eu  demeure,  de  la 
part  des  agents  fore.sl  iei's , par  une  sommation  faite  aux  adjudi- 
eataircs,  d’exécuter  eux-mémes  ces  travaux  ; car  tel  est  le  vœu 
du  droit  ('(tiumim. 

Et  le  rendra  exécutoire.  Pour  qu’un  acte  soit  exécutoii'e, 
c’est -à-dire  pour  qu’on  puisse  en  poursuivre  l’exécution  par  !a 
saisie  et  la  vente  des  biens  des  pci'sorines  que  ces  actes  coiicer- 
ueiit,  si  elles  sc  refusent  à satisftiire  aux  obligations  que  ces 
actes  leur  iinposent,  ils  doivent  être  revêtus  du  même  intitulé 
que  tes  lois;  ce  qu’ini  nomme /’o/vuh/c  d'exécution  {^r\.  ô'iô 
C.  de  proc.  civ.).  En  iiriiicipe,  le  droit  d’apposeï'  aux  actes  la 
fonnuîeexécidnirc,  sans  laquelle  lesofÉiciers  chargés  démettre 
les  acics  à (jxécuLion  ne  peuvent  ajïir,  appartient  en  général 
aux  tribunaux  et  aux  notaires,  et,  par  exception  senlement, 
aux  magistrats  de  l’ordre  aduiinistralir:  c’est  ici  une  de  ces  ex- 
ception.s  fondées  siir  la  natm-e  pai’ticuiière  de  l’aete  dont  il  s’a- 
git. Le  préfel  règle  le  mémoire  des  frais , et  le  rend  exécu- 
toii'C,  sans  qu’il  paraisse  nécessaire  de  le  communiquer  aux 
adjudicatah'cs  auparavant,  parce  qu’ils  ne  pourraient  être  ad- 
mis à débattre  des  dépenses  riu’ils  de\  aient  faire , el  qu’ils  ont 
obligé  radmiiiistralionde  î’aireelle-méme  ; aussi  un  amendement 
qui  avait  pour  objet  celte  commuincation  a-t-il  été  rejeté. 

42-  1!  est  défendu  à tous  adjudicataires,  leurs  fêic- 
tciir.s  et  oui’riers,  d’alluiucr  du  feu  ailleurs  que  dans 
leurs  loges  ou  ateliers,  A peint'  d’une  amende  de  dix 
A cent  francs , sans  préjudice  de  la  réparation  du  doin- 
inage  (lui  ptturrait  résiiHer  de  cetle  coiitravention. 

— Jf  cfiers.  On  nomme  ainsi  les  cinplacemeiits  dans  lesquels 


les  adjudicataires  peuvent  faire  certains  travaux , tels  que  du 
charbon,  des  cendres,  équarrir  les  bois,  etc.  La  nécessité  de 
prévenir  les  incendies  a cucore  dicté  ta  disposition  actuelle. 

Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans 
leurs  ventes  d’aidres  hois  que  ceux  (jui  ('ii  [irovien- 
di'ont,  sous  peine  d’une  amende  de  cent  A mille  fixincs. 


— D’autres  hois.  Cette  disposition  a pour  but  de  prévenir  les 
délits  que  pourraient  couvrir  ces  tiépùts  de  bois  étrangers. 

uu.  Si , dans  le  cours  de  l’exploitation  ou  de  la  y\- 
dange , il  était  dressé  des  proces-verbaux  de  délits  ou 
vices  d’exploitation,  il  pourra  y être  donné  suite  sans 
allcndre  I epoqne  du  récolenieni,  — Néanmoins , en 


cas  d'insuffisance  d’uu  premiei*  procès-verbal  sur  le- 
quel il  ite  sera  pas  inletvemt  de  jusiemenl,  les  agenLs 
forestiers  pourront,  lors  du  récolement , constater 
par  un  nouveau  procès-verbal  les  délits  et  conlravco- 
lions. 

':^z  San.s  attend  rc  f'epoefuedu  récolement.  Le  récolement 
est  la  visi(tM[ue  fait  rachuiiiistralKinj  (rime  v<nite  cxphûlre, 
pour  s assurer  que  radjudicataire  a rempli  toutes  ses  t^ldiga- 
lion.s. 

Sur  lequel  U ne  .sera  pas  intervenu  de  jugement.  S’il 
est  intervenu  im  jugement  sur  le  jimnier  iintcês-verlial , tout 
est  terminé, et  il  ne  pouvait  être  permis  de  rédiger  un  nouveau 
proces-verbal  contre  des  individus  qui  sont  déjà  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ; mais  si  le  jugement  intervenu  n'clait  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qu’il  y eUt , par  exemple,  lieu 
à l’appel , serail-il  encore  pennés  à radiiiinistraiiou  de  coniplé- 
ler,  ))ar  un  second  procès-verbal,  la  preuve  du  délit  (pii  n’est 
pas  irrévocablement  jugé  ? L'aflirmalive  semble  résulter  de 
cette  considération,  qn’on  peut  fouriiir  en  a|ipel  de  nouveaux 
moyens  contre  un  délinquant  qui  ne  peut  nivo([uer  eu  sa  faveur 
la  chose  jugée. 

45-  Les  adjudicataires,  A dater  du  permis  d’exploi- 
ter, et  jiisqu’A  ce  qu’ils  aient  obtenu  leur  décharge, 
sont  responsables  de  tout  délit  foresliev  commis 
dans  leurs  ventes^  et  à l’oiue  de  la  eopinée , si  leurs 
facleurs  ou  gardcs-veules  n’en  fout  leurs  rapports, 
lesquels  doivent  être  remis  à l’agent  forestier  dans 
le  délai  de  cinq  Jours, 

zxziSont  respomsahles  de  fout  délit  fore.slter  commis  dans 
leurs  ue/ito.  Cette  responsabilité  résulte  de  celle  ('ircoiistaiice. 
que  la  garde  de  cetle  partie  de  la  Forêt  étant  confiée  aux  ad  judica- 
taires.et  cette  partie  étant  occupée  par  eux  et  leurs  ouvriers,  les 
délitssont  présumes  commis  [lareux,  s’ils  ne  les  constatent  pas  ré- 
gulièrement, (i’est-à-diretlans  le.s  fonne.s  prescrites  pour  la  régii- 
larité  des  pi'oc(>S'\  ei'baux  des  gardes  (31  j.  — OrESTiox.  Quetlc 
sera  t'étendue  de  la  vente  dans  le.s  forêts  d’arbres  rcsi- 
neiLT  oiï  laeoupc  .sc  fait  en  jardinant  .'■>  (Jelteétendue  est  celle 
de  la  partie  de  la  forêt  où  se  trouvent  les  orbrc.s  qui  doivent  é(  rc 
coupes , et  par  suite  la  rcspousabililé  des  adjudicataires  .s’éfen- 
di‘a  sur  toute  cette  partie,  sans  (prils  aient  le  droit  de  s’en 
plaindre;  car,  comme  l’observe  la  cour  suprême,  « si,  dans 
une  coupe  d’arl)res  ré-sineiix  marqués  (:à  et  là  à nue  certaine 
distance  les  uns  des  antres , et  sur  un  K’i'raiii  de  difficile  accès, 
la  surveillance  prescrite  aux  adjudicataires  devient  pénible  et 
disiMnidieuse,  ils  ont  pu  déterminer  le  taux  de  lein-s  enchèi-es, 
et  olitenir  leurs  venles  à un  prix  moiii.s  élevé,  en  raison  de 
cette  charge  même  à laquelle  ils  se  sont  volontairement  sou- 
mis ; ils  n’ont  donc  point  à sc  plaindre  des  peines  que  la  loi 
prononce  contre  (’ux.  » (Arrêt  de  cass,  du  10  août  1821. j — 
L’ouïe  de  la  cognée,  dans  le  cas  ([ui  précède,  sera  la  distance 
de  250  mètv'es,  à partir  des  limites  de  la  partie  de  forêt  dont 
la  coiqie  .se  fait  en  jardinant. 

El  à l'ouïe  de  la.  cognée.  Nous  avons  expliqué  cette  locu- 
tion art.  31.— I,es  adjudicataires  sont  aiilorisés,  i)ar  l’art.  93  de 
rordoimanee  d’cxécuUon  , à Faire  pi-océdcr  au  souchetage  et  à 
la  recotmaîssaiice  des  délits  commis  dans  leurs  ventes , avant 
rexplüilalion. 

Leurs  rapports,  Nous  avons  vu  que  les  procès-verbaux 
qu’ils  rédigent  doivent  être  revêtus  dt’s  formalilés  prescrites 
pour  eeux  des  {jardes  forestiers  ; mais  afin  que  lesgar(le.s-i  cutc.s 
ne  fussent  pas  excités  à dé,signer  ks  délinquants  en  se  h>tidaii( 

. sur  des  présomptions  arbitraires  cl  sans  coosislauce,  on  a siip- 
primé  une  disposition  de  l’article  actuel  qui  leur  imposait  l o- 
bligation  de  nommer  les  déliiKiuanls  ; on  c.sl  eon verni  que  !cs 
adindicataires  seraient  (Icchai'gés  de  toute  responsabilité  lois- 
fiii’il  serait  cei'iain  que  le.s  gardes-ventes  avaient  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d’eux  pour  fin re  coi maître  les  délinquants. 

Remis  à l'agent  forestier.  Sur  sou  récépissé , af h i que  les 
adjudicalaires  puissent  pi’ouver,  par  la  production  du  récé- 
pissé , si  l’agent  forestier  néglige  de  poursuivre,  que  le  rapport 
a été  réel  Icinenl  fa  it  et  rem  is. 
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f tti  • h,  ninn  iours  Aitisi , après  re  delai , l’ad-  I mol  réariieiilafic  n'a  pas  besoin  d’c-xphcattoii  ; qiianf  au  rèru- 
iudïniJe  mïetiraii  inulilemenl  sou  rapport  ; il  ne  pourrait  1 iemcoi , nous  avons  déjà  dit,  sous  l’arl.  -j  i , ,1a  v,>- 

s-ariranchir  de  la  responsabililé,  sa»rsou  rceours  contre  le  dé- 
linquant, tant  qu’il  n'y  a i>as  prcscripLou  du  debt. 

LS  O’s  adjndioitiaii’f's  t*i  leurs  cautions  .seronl 
■espomah/es  el  coiilraignablps  par  corps  au  paienienl 


(les  auieiules  et  restitmiüus  eiieourues  pour  délits  et 
niulravenlioiis  commis,  soit  dans  la  vt-nte,  soit  A 
l’ouïe  de  la  eoanée,  par  les  racleurs,  gai’des-x  entes , 
ouvriers,  Inïehorons,  voituriers  et  tous  autres  em- 
ployés  par  les  adjudicataires. 

^Seront  respoimihlcs.  Aux  tenues  dc's articles  102  et  20o, 
les  maris,  pères , tuteurs,  maîtres  et  commellatits,  iic  soin  pas, 
au  contraire,  responsabies  d('s  amendes  cneourncs  par  lenr.s 
remmes.  leurs  fils  , etc.  D’oi'i  vient  qu’il  en  est  ici  tout  dilïf'*- 
renimciil  ? (i’osl  que  Voti  eonsidtne  les  adjudicataires  (domine 
(•onipru'C.s  en  qucUpie  sorte  de  leurs  facleur.s,  e,ardes-venles  CL 
antres,  \u  reste  . il  ne  faut  pas  contondre  cette  icspoiisabihté 
.avec  celle  pi'eserite  dans  l’article  pi'écédent  pour  le  cas  oii  le.s 
lactcurs  ou  gardes-vcnles  ne  conslateraienl  pas  rcî;iilièrcuic!it 
les  délits  eoinmis  ]>ar  le.s  tien  dans  tes  ventes  : cette  respoii- 
sabililé.  qui  résntle  de  l’oblitïation  imposée  aux  adjudicataires 
de  garder  leurs  ventes,  n’a  pour  objet  que  la  iiégligeiiœ  des 
lacreurs  eî  gardes-ventes;  ici  celte  responsabilité  a punr  objet 
ie  délit  même,  par  suite  de  la  piTsom])li(Jii  de  eomplieité  que 
nous  avons  signalée  plus  liant,  et  aussi  par  application  du  jivin- 
cipe  posé  dans  1 art.  I38i  du  Ootle  ci^  il,  portant  i i_,es  inaîlies 
et  les  coiniiiel laids  sont  responsables  du  dommage  causé 
[)ar  leurs  domestiques  et  iiréposcs  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  oui  emidoyés.  » Ainsi  ce  sérail  eu  valu  que  le 
facteur  aurait  régulièreitieut  eonsialé  le  délit  coiiiiuis  par  nu 
ouvrier,  radjiidicalaire  ne  serait  pa,s  pour  cela  décliargé  de  la 
rcs|iousabiliié,  — OrrsTiox.  L’adjudicataire  (runc  coupe 
de  bois  eshil  responsable  du  délit  rominis  par  un  de. 
ses  ()i»7v'en‘  qui  coupc  un  arbre  ré.seri>é , et  le  tribunal 
e£>j7'ee/io//ue/  doil-il , vonfornicntcnL  d.  l arl.  3^  , pro~ 
uoncer  dans  ce  cas  une  amende  du  tiers  en  .sus  de  celle 
prononcée  par  l’art.  102  du  même  Coded  L’afllrmaiive 
a été  consacrée  par  la  cour  suprême , iiarce  tine  « i’aiiallagc  des 
arbres  réservés  est  un  délit  spécial  qui  entraîne  une  aggrava- 
tion de  peine  : que,  lorsque  ce  délit  a été  commis  par  un  ou- 
vi’ic'rdont  l'adjudicalaire  est  responsable,  c’est  eommesi  l’ad- 
jiulicataire,  chargé  de  la  conservation  de  ces  arbres,  l'avait 
eumniis  bii-niéinc,  et  que,  p.ar  eonsétiuciiL,  la  disposiliuu  de 
l'art  34  doit  alors  être  applhiuée  * ( Arrêt  de  cass.  du  ) i juin 
1829,  Dal. , ami.  1829, 1 , p.  207.) 

■SecTio.x  V.  - Des  Uéarpenlagc.s  cl  Récolemenls  ('j. 

ji7.  Il  aéra  procédé  cm  rénrpentage  ei  au  vérole- 
meulde  cfmcjue  venle  dans  les  trois  inoisqui  suivront 
le  jour  fie  i’ expirât  ion  des  délais  accordés  pour  la 
vidange  des  voi(pe.s.  — 0‘S  trois  mois  eeoulcs,  les 
adjudicataires  pourront  mettre  en  demeure  l’admi- 
nlstrcdion  par  acte  e.xlrajadi<:icdre  signifié  A l’ageiil 
rorestier  local  ; et  si , dans  le  mois  après  la  signifita- 
lion  de  cet  acte,  l’adniinistraiioii  n’a  pas  procédé  au 
réariicntagi.'  et  au  récolciueiit,  l’adjudicataire  demeu 
rera 


— Ju  rcarpentage  et  au  récolcinenl  de  cliaffue  vente.  Le 
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itêcoiiffiiittîj. 

D7,  Lü  tics  coliikîî;  J?ici‘a  üxécufü  par  uu  arpenteur 

autre  ([ue  edui  qui  aura  fait  !e  pmiiier  mefiurai5e,  mais  en  présence 
ilecdui-eij  uu  lui  Uùincnt  ap[K'ié* 

08.  L'oiKTüUün  tin  iwolcmenl  sera  faite  par  deux  agents  an 
moins  , et  le  garde  du  triage  y sera  apjielc.  — l.cs  agents  ForestiiTS 
eu  dresseroiii  an  procés-verùal  qui  sera  signé  tant  par  eux  que 
par  La  djat!  ica  taire  ou  sou  fuudC’  de  pouvoirs. 

L'u  prücdi-vurlfal.  Alot»x.î-£  dc  ti'  S, 


icmcpl,  • r I-  c . • 

rilicalion  des  coupes,  faite  pour  s’assurer  si  1 adjudiralaire  a 

rempli  loiUcs  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées.  Ces  oiié- 

ralions  supposent,  évideinnient  que  d autres  opérations  les  ont 

précédées:  l'an.  29  rindiqnc;  mais  aucmie  disposition  ne  les 

prescrit  posilt veinent.  Ou  a laissé  ce  soin  îi  1 oi  tloiinance  d ext- 

ention  ( 97  et  suivants  de  cette  ordoiimince}. 

Le  jour  de  l'expirai  ion  des  délais  accordés  pour  la 
indange  des  coupes.  Ces  délais  devant  varier  selon  les  loca- 
lités, ne  pouvaient  être  déterminés  par  tme  disposition  legis- 
lative : aussi  l’art.  10  porte-t-il  que  la  coupe  des  bois  el  fa  vi- 
dange des  ventes  seront  laile,s  ilaii.î  les  délais  lixc.s  par  le  cahier 

des  eliarges, 

illettré  eu  l'administralion  mora , re- 

tard ; mcllre  en  n’tai'd  de  remplir  une  oiilifîaLioii  ].  Mais  pon- 
daiiL  combien  de  t'inps,  après  les  trois  mois  éconlcs.  les  ad- 
judicataires pcnveul-ils  mettre  rarlminislration  en  demeure, 
et  faire  jiroeéder  an  récnleinent,  si  eux-méiues  n’ont  pas  été 
IJiuirsnivisà  cet  effet  ;48)?  La  jnrispnidence  antérieure  an 
Code  fixait  trente  ans,  |iarce  (pie  c'est  par  ce  laps  tic  lemi»s  t|i!e 
se  jireserivent  en  général  les  actions  (2202  C civ.),  et  que  fac- 
tion dont  il  s'ayil  ici  a les  caractères  d'une  action  ordinaire, 
Rien  n'indkiue  que  le  léîîislatenr  moderne  ait  eiileiidn  ehanger 
cette  jiirispi'iidence.  Mais  si  radjudiealairc  n'empinie  p3.s , dans 
le.s  trente  ans,  le  moyen  bien  simple  que  lui  indique  la  loi 
pour  s’affranehir  de  imilc  responsabUilé , il  y reste  assujetti 
également  peiidanl  ce  laps  de  temps. 

Par  acte  e.i'trajudiciaire  ( hors  de  justice  Le  sont  les 
actes  (pii  ne  couduisciit  pas  direeLemeiit  devant  b justice,  par 
exemple,  dniis  l'espèee,  une  sommation  de  faire  procéder  au 
réarpentage  et  au  récoleincni.  L'acte  extvajudiciaire  dont  il 
s’agit  ici  doit  être  revêtu  du  visa  de  l’agent  forestier  local , ou , 
sur  son  refus,  deceluidn  procureurdii  roi.  '’.Arg.  deravt.  1039 
C.  proc.;  ( MoiïèLî-  de  cet  acte  extrajudidaire  , f'onti.  n.  8. 

48-  L’atljuilicatairc  ou  son  cession nairo  sera  tenu 
(l’assister  au  récolement,  et  il  lui  sera , à cd  elTcl . 
signifié,  au  moins  dix  jours  d’avance,  uu  acte  conU:- 
liant  l’indication  des  jours  où  se  feront  le  l éarpeii- 
lage.  et  le  récolement  : l’aule  par  lui  rie  se  Irouver  sur 
IcsVieux  ou  rie  s’y  faire  représenU‘r,les  procès- verb a tix 
rie  réarpeiUage  et  rie  vécolcnient  seront  réputés  eon- 
trariietoires. 

Sera  tenu.  Coiisé([uemnieiil  s'il  ii’y  assiste  pas,  le  vécole- 

* d # L 1+^"  \ ■^■■1 
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ment  n’en  sera  pas  moins  réputé  contradictoire,  ü moins  qu'il 
ne  piUélablir  (pie  lacilalion  est  nulle  par  quelque  vice  de  racine. 
Mais  la  distinct ion  que  nous  faisons  sons  l’art.  ÔO,  (piaiit  aux 
vices  de  forme,  entre  les  focnialilés  sniislanlielles  et  celtes  qui 
ne  te  sont  pas , s’offre  d’abord  ici  ; on  devrait  considérer  etanme 
formalités  dont  l’omission  vicierait  la  citation  , celle,sipii  pre.s- 
crii  ent  la  significalion  par  un  tiuis.sicr  ou  nii  garde  fores- 
lier  n73  C,  tbr.);  la  remise  de  l’exploit  A la  iiocsomie  on  au  do- 
micile; la  mention  de  l’imllvkUi  à qui  a été  remise  laropk^,  ù 
moins  (pi’il  ne  la  repn'senic  Ini-inême.  Mais  i'omi.ssioii  de 
l’immatricule  de  nmissicr,  c’e.sl-A-dire  de  l’indication  du  Iri- 
bmial  auprès  dminel  U exerce;  celle  des  inxîiioms  cl  domi- 
cile  des  parties,  etc.;  le  déf'aiiL  même  du  visa  par  l’agent 
forestier,  1 1 'en t raineraient  pas  la  millîlé  de  l'acK'  ; car  (.es  omis- 
sions ne  font  pas  que  raveriissemeiit  ii’ait  du  reste  été  donné; 
et , bien  qu'il  soit  toujours  sage  de  remplir  tontes  les  formalihLs 
qu'c  prescrit  l'art.  Ci  du  Code  de  procédure  pour  la  validité  des 
ajournements , cCiK'iidaut  il  est  de  prlm  ipe  el  de  jiirispni- 
deiice  (pic  leur  observation  n’est  rigoureuscinent  prescrite  que 
pour  eetic  esikiee  particulière  d’acte,  que  règle  le  (.iode  de  [na»- 
cédiirc,  et  non  pour  les  citations  et  sfmnnations  (pie  gonver- 
netil  les  autres  Codits,  el  à l'égard  desipælles  il  faut  faire  la 
dislinclioii  dont  nous  [larloiis  ici.  On  a é:ja!eiiietit  jugé  que 
pour  les  citations  et  sommai  tons  , il  ii’y  a pas  lieu  à raugmeti- 
latioM  d’mi  jour  A raLsoii  de  trois  myriainèlres  de  dislance , 
l’art.  1033  du  Code  de  pnmédure  étant  sans  application  pour 
les  matières  dans  k.‘S((iic!les  la  k/i  fixe  un  délai  spécial. 
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Des  jours.  Ft  heures  de  la  première  vacat  ion  de  rarpeii- 
iaf;e  . ci.  tic  la  première  vacalion  du  rècoleineiit  ( Ar{;umcnt 
de  l'art.  1031  du  Code  de  proc,;  f Modèle  de  celte  significalion, 

form.  n.  10.  ) 

Les  adjudif'afaire.s  auront  le  -droit  d’appeler 
un  arpcjiietir  iie  leur  choix  pour  assister  aux  opéra- 
tifuis  du  iTarpentaij'e  : defaut  par  eux  d’user  de  ce 
droit.  les  proeê-s-verbaux  de  réarpciilasc  n’en  .seront 
pas  moins  rcpulcs  contradictoires. 

50-  délai  d’un  mois  après  la  clôture  des 

opérations , radniinistration  et  ratijutljealaire  pour- 
ront refjuéi’ir  l’annulation  du  procès-verbal  pour  dé- 
faut. de  forme  ou  pour  fausse  énonciation.  — Ils  se 
pourvoiront,  ft  cet  cfTet,  devant  iecotiseil  de  préfec- 
ture, qui  statuera.  — En  cas  d’annulation  du  proeès- 
vei’bal,  radniinistration  pourra,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra, y faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal. 

— ])fms  le  delai  d'un  mois  après  (a  elûtnrc  des  opéra- 
tions iSi  toutefois  ce.s  opérai  ions  ont  étcfiiiles  coiilradicloîre- 
nieuL  ou  doivent  être  l’éputces  tclle,s  à ralstm  des  sommations 
faites  régnliérenienl  aux  a(ljudicataii'e,s  ; car  antrcmeid  l’ad- 
jiid  irai  aire  ne  serait  pas  oblii^é  d’altaqner  les  procès-verbaux 
devaiil  le  conseil  de  préfecture;  eu  prouvant  qu’aucune  soni- 
nialion  ne  lui  a été  faite,  ou  que  cette  sommation  est  nulle  en 
la  forme,  il  jujiirrait  toujours  faire  tninlier  le  jiroeès- verbal. 

— Oi'KSTiOjV.  Le  défai  d"nn  mois  est-il  franc  è En  d’antres 
termes,  doit-on  en  exclure  le  premier  et  le  dernier  Jour 
du  délai , c’est -à-dire  te  Jour  h qiio  ^ à partir  duquet,  et  le. 
Jour  ad  (piem , jiisqii’auquet  le  délai  s’étend  ? Dans  notre 
article  et  dans  divers  autres  du  chapitre , il  est  clair  que  le  jour 
à quo  ircsl  jias  compris,  puisque  les  actes  dont  il  s’agit  doivent 
Être  faits  dans  le  mois,  dans  les  trois  mois,  etc. , et  que  ces 
actes  ne  seraient  plus  faits  dans  les  délais  si  un  y comprenait 
le  jour  à quo,  qui  est  nécc.ssaircmeiit  incomplet  ; mais  ipiant 
au  jour  ad  qneni,  il  y a plus  de  difficulté;  cependant  il  parait 
plus  conforme  aux  principes  de  ne  pas  comprendre  ce  jour-ià 
égafemciit.  ïclle  est  en  effet  la  règle  générale,  dies  ierminl 
non  compuiantur  in  terinino  ; et  toi  est  aussi  le  vœu  de 
l’art.  1033  du  Code  de  procédure  civile.  Ainsi , dans  re.spèce  de 
l'article  actuel,  le  pourvoi  contre  un  jirocès-verbal  tlalé  du 
1 c‘i  avril  scî'ait  encore  recevable  le  2 mai. 

Pour  defaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation. 
Ces  formes  sont  prescrites  par  les  art.  -17, 18  et  49  du  Code, 
et  07  et  08  de  rordotmaiice  d'exécution.  Il  existe  des  défauts  de 
forme  qui  penvent  ne  pas  entraîner  la  nullité  de  l’acte.  Il  faut 
en  effel  dislitigner  entre  les  formalités  substantiel  les  de  l’acte, 
et  celles  qui  n’ont  pas  ce  caractère.  Ainsi  l’indication  du  Jour 
où  il  .sera  procédé  aux  opérations  ( 18  ) est  une  formalité  sub- 
staniicllc  ; le  réai'pcniage  par  im  antre  arpenteur  <pie  celui  qui 
a fait  le  premier  mesurage,  mais  en  présence  de  ce  dernier  ou 
lui  dilment  appelé  (07  de  l’ordoii.)  ; le  concours  de  deux  agents 
for(:.stiers  (08  ib.),  leurs  sigriature.s  et  celle  de  l’adjudicalah'c, 
sont  égal einenl  des  formalités  subslaiitieiles.  Les  énonciations 
ont  |ioui'  objet  la  contenance  des  coupes  et  le  ntmibre  des  arbres 
réservés.  Si  ces  énoncialhms  sont  fausses,  on  attaque  le  pro- 
cès-verbal an  Pond,  cou  II  ne  il  est  permis  de  l’attaquer  en  la 
forme  ; ei  pour  établir  les  erreurs  ]>i'élcndLie.s  coniniises  dans 
ces  énonciations,  il  sera  inutile  de  recourir  ù l’inscription  de 
faux  ; car  on  ne  soutient  pas  dans  ce  cas  que  le  procès-verbal 
est  faux  , <ju’il  n’a  pas  clé  fait,  par  exemple,  à la  date  qu’il 
porte , mais  siiuplcment  que  des  erreurs  qui  peuvent  éti’c  in- 
volout aires,  que  riioinme  de  meillevire  foi  jumt  commeflre, 
ont  en  effet  été  oominises  ; et  pour  les  constater,  le.s  conseils 
de  préfecture  auront  recours , soit  à la  visite  des  lieux  , soit 
aux  exjicrtiscs  contradictoires , qu'ils  pourront  même  ordon- 
iicr  d’office  (322,  323  C.  pr.  civ.). 

y faire  suppléer  par  un  nouveau  procês-uerbal.  Il  est 
clair  que  quand  l'annulation  aura  lieu  pour  vices  de  forme, 
il  taudra  faire  un  nouveau  procès-verbal , soumis  aux  mêmes 
formes  et  au  même  recours  tlevaut  le  conseil  de  pi’éfec- 


ture  que  le  premier  ; mais  lorsque  le  procès-ver))al  sera  at- 
taqué [Jüiir  fausses  énonciations , ou  bien  le  consei!  de  pré- 
fecture CO nfir niera  par  sa  décision  le  procès- vcrljal , ou  il 
l aiiniilera.  .S’il  le  confinne,  il  dcviciidra  la  loi  des  parties,  c'e.st- 
è-dire  de  l’arSniiiiisiration  comme  des  adjudicataires;  s'il  fan- 
Tiiile,  il  dcvi'a  également  recevoir  son  effet  tel  qu'il  aura  é[é 
rectifié  pai-  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il  est  évi- 
dent ([u  aucun  nouveau  procès-verlial  ne  devra  être  fait  : ces 
dislii  ICI  ions  résultent  de  la  nature  des  choses. 

Devant  le  conseil  de  préfecture.  Oui  statuera,  sauf  ap- 
-|iel  an  conseil  d état  ; car  cet  appel  e.sL  cîc  droit,  tonies  les  fois 
qn  II  II  est  pas  interdit  par  une  disposition  spéciale.  Modèle  de 
pourvoi  devant  le  consei!  de  préfecture , form.  ii.  11. 

5 1,.  .d  / e.xpivüi ujii  des  délais  pxé.s  par  !’ art . 50, 
et  si  l'adniiiiislration  n’a  élevé  aucttne  conlestaflon, 
le  iiréfet  délivrera  à l’adjudicalaire  la  décharge  d’ex- 
ploitation (’)• 


A L’expiration  des  défais  fixés  par  l’art  idc  50.  .Sou.s 


femjiiro  de  l'ancienne  législation,  aucun  délai  n était  fixé,  de 
telle  sorte  qu’un  long  laps  de  temps  encore  après  fexjiloita- 
lioif , les  adjiidicalaires  ponvaieiit  être  poursuivis.  Cet  état  de 
choses,  (pii  laissait  les  adjudicataires  soii-s  le  cou|)  de  [loiir- 
.suiles  vexatoircs,  devait  être  changé  dans  fintérèt  meme  de 
l’État,  puisque  beaucoup  de  personnes  pouvaient  éprouver 
de  la  répugnance  è se  présenter,  dans  la  crainte  de  ifêlre  ja- 
mais libérées  des  actions  de  radminisl ration. 

N’a  élevé  aucune  conleslalion.  Ces  contestations  j.ieu- 
veiil  avoir  pour  objet  la  mitlité  et  les  fausses  énonciations  du 
procès-verbal  de  récolement;  les  coiili-avenüons  au  cahier  des 
charges  et  aux  lois  sur  les  conpe.s  ; h^s  délits  et  coiiiraventions 
fl  la  charge  de  radjudicatairc  ; l’obügaiimi  de  [layer  un  stip- 
plémeiil  de  prix  pour  soumission,  comme  le  [irévoil  toujours 
le  caiiicr  des  charges,  etc. 

52-  Efs  arpenteurs  serotit passibles  de  tous  dom- 
mages-inléréls  par  suite  des  oiTcur.s  c}tftis  auront 
coniini.ses,  lorsqu’il  en  résultera  une  dil'Féi’cnec  d’un 
X'ingtiêiiiede  l’étendue  de  la  coupe.  — Sans  préjudice  de 
l’application,  s’il  y a lieu,  des  dispositions  de  l’art- 207. 


Seront  passibles  de  tous  domma^cs-in I éref s.  I/or- 


doiinaocc  de  IGCÜ,  plus  rigoureu.se , les  frappait  de  destitution 
inr.squ’ils  tombaient  trois  fois  dans  une  erreur  d'un  vingtième. 
Cette  destitntiou  n’est  plus  la  suite  de  la  prescription  d’une 
loi;  niai.s  elle  est  toujours  au  pouvoir  de  radminislration 
forestière. 

Des  dispositions  de  l’art.  207.  L’article  actuel  soumet  les 
arpenteurs  à des  donimages-inlérèts  pour  les  errcui'.s  considé- 
rables qu’ils  peuvent  commettre;  mais  s’il  y avait  de  leur  part 
plus  qu’une  erreur,  s’il  y avait  concifs.don,  par  exemple,  alors 
on  devrait  faire  aux  arpeulenrs  application  de  l'art.  207.  cpii 
renvoie,  dans  ce  cas,  aux  dispositions  du  Code  pénal.  [Voir 
l’art.  207,  et  fart.  171  du  C.  péii.) 

Sèctiox  vi.  — Des  Adjudications  de  Clandée , Panage 

et  Paisson 

53*  I-'éS  formalités  prescrUes  parla  section  ni  du 


(1)99.  ne  dt^iivrcronl  aux  adjLidicataircs  los  dérharg^'s 

d'exploitafioïi  tjifaprtV^  avoir  pris  l'avis  des  eouser  va  leurs- 

fo!  nUDONNANCH  D^KXKCUTION.  — Si  c Tio.xi'  vt.  - ^iffjudtcutioits  ffe 

fUatuIéc,  Vfttidgt:  H Paissait,  fks  renies  fie  chablis,  de  bots  de  dtîit . et 

û aires  inetias  rnarûltés. 

100.  Lo  conservateur  fera  conuaîti-e , chaque  aimde , par  les  ageuts 
forestiers  locaux , tes  cantons  des  l>ois  et  foi  Ôts  où  des  adjLidicalïoiis 
de  elandéc  iiaiiagc  et  paisson  }H>urront  avoir  Sien  sans  mûre  au  re- 
penpfemenl  et  à la  i^onservaüo»  des  foré1.s.  Il  auloriscra  en  coitsê- 

queiicc  ces  adjudica lions. 

101.  Les  gardes  eou.slaleronl  le  nombre,  l’essence  et  la  grosseur 
des  arbres  abattus  ou  roinpu-S  par  les  vents,  les  orages  ou  ions 
autres  acckleuls.  Us  en  di’essorûiitdcs/?;weÆ-we/-ècf/(a:  qu’ils  remet- 
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TII’PiE  111.  DES  BOIS  ET  FOBÉTS  OUI  FONT  PARTIE  DES  DOMAINES  DE  L’ÉTAT. 


])rOscnl  tUiT , pour  les  iidjuclicatioiis  di'S  roupes  de 
Lois,  seront  ohscrvL^es  pour  les  (Kljtulicciilotis  dt'  r^lcm- 
déy,  panage  et  palsson.  — Tuiit(;fois  , dans  les  cas 
prévus  par  les  arheies  18  et  19,  l nnieude  uifhgf.e 
aux l'oneUonnalres  et  agents  sera  de  cent  francs  au 
moins,  et  de  mille  francs  au  plus , et.  celle  (lui  aura 

encourue  pai’  raequéreur  sera  éyale  au  monlaiit 
du  prix  de  la  vente. 

Pour  les  adjinlk  dliotiS  (te  gtomlée , punage  et  pats- 
son.  i.e  ino!  gtoiutêe,  exprime  la  FaeiiUé  it'iulrfHiiiirc  tles 
pui'css  daii.s  nu  bois  pour  y luaiiper  le  gland  qui  loiul)e  ualu- 
relleuieia  des  elnbies  : le  tuoi  pmiagc  sert  à exjtriiiief  la 
uu^uic  Facuilé,  mais  éU'tuluc  aux  faines  el  aiiires  iTuils  c|in 
(oinlieiil  des  arlircs  et  soi’vent  à la  nourrilure  des  pores  : 
on  eu  excepte  le  produit  des  arbres  l'riiiücr.s  existant 


troni  à leur  chef  iuinu'dial  dans  les  dix  jours  de  la  ri’daclioit.  — La 
recoiuiaissanec  de  ces  chalilis  sera  faile  sans  dOlai  par  un  agent  fo- 
roslïer.  qtii  tes  marquera  de  son  marteau. 

= net  pyoees-verèaus.  i,  Moef  le  lUf  ces  lu-iifès-viTlioiix; , /tirm.  n”  la.) 

102.  Les  CCI  user  va  leurs  aviioriseroiil  et  fcroiU  effectuer  les  adju- 
dk-alions  dc.s  chablis,  ainsi  que  celles  de.s  l»üis  iiroveiiani  de  délil.s, 
de  recepages,  d'élagagcs  ou  d’essarteiuenls,  et  (pii  ii’auroiil  pas  iMd 
vendus  sur  pietl,  et  gêinîralcnienl  tous  autres  menus  marches. 

Mcfïtts  mattkvs.,  (^.'s  mîirchêis  i>oiiiTCiiit  «tu' faits  ilcvaiit  nutirps,  loirsifiii? 
rêvalitLitLcjii  fies  it[v«rs  tilijets  ilutu  il  s'aeit  ici  ii'cïfèdCra  pàji  jjno  fr.  ü'fst  ce  tîiù 
rt^iuUc  iii-5  itrüdi's  la  io\  tic  l'arJoiiiititice  cumbiiics.  ( ilc  ce^  aUjuüi' 

cations  , form^  n'^  lit  j 

103,  Lus  iirbrcii  .«lur  pial  /îimîcinecudûinniaçés,  nioriià 

ou  tldpLTLSsaiils  - lie  pourronl  iHriï  ;i!iaUns  el  vendus,  iTkbiie  connne 
menas  mardiüt;,  mns  i\iLiiorisa(io/i  spécûde  de  noire  mt- 
mslre  des  /i/naiees^ 

— r Saittt  fautorisfiliop  spéciale  de  twirc  tnbiisfre  dettfinaticeiAl  importa  ti*aulojT* 
scr  pi  rjniptctiKMiL  Te  II  le  VI?  111  et:  t dt'S  arUrps  tiihattiis  tn  ilaiis  les  foit-Uj  parce 

ijue  cfs  arbrL's  tk-viemicul  facilement  des  oLjefs  tl(ï  délits  î il  eût.  dés  iur'i  été  im- 
pmdent  il 'nt tendre  l'iuilorlintitjii  du  iniiikti'e,  et  c'est  ponrfpjol  l'iirticlfi  lo?.  per- 
iiiei  tfpjr  cüfijifriwierjrj  ilc  cloiiiicr  l'atitortsfittûii  pniir  tes  utljtitlicîtliOuSp  ÎCl,  jiu  cùii' 
trnii  e,  il  s'ag^il  d'arbres  jwr /ncf/ ^ ilcmt  la  vente  peut  être  retardée  sans  inconvé- 
nient;  il  iTy  avait  plus  déiî  lors  de  motif  pDur  Uispeii:iei  île  rautoiisiiliuii  ortUnalre, 

IDî.  Les  adjudications  nicnlioninîes  dans  )(;.s  articles  100,  102  et 
103  ci-dessiis  seront  effectuées  avec  tes  inè'incs  formalités  que 
les  adjudications  des  coupes  ordinaires  de  bois, 

.dvue  kti  métneid  formnide A.  C'cst-à-iUr*  aux  ciichêi'cs  , après  affichrs  et  publïca' 
tions,  SectiPii  ï,  litre  K du  Code;  section  ?. , titre  t de  rordoTuiiince.  ) 

ï>EOtIO^'^  vit.  — /Jej  Coficessions  ù charge  reimipUmcnt^ 

105.  Lf)TsqtraLi  lien  d'opércu  par  adjiid  ira  lion  à prix  (rari^unl , ou 
par  éennomie  des  sernis  ou  planlalions  dans  lus  for^ïls,  l'admi- 
nistj’ation  juf5ci'a  cüJivcnahle  d"en  concéder  le  pi  panure  me  ni 
les  vides  et  uUHriÊrcs,ù  chnrf^c  île  rupeujïleïiîuiit , les  afjcnls  foros- 
liprs  [ji  orùduroiiL  d’abord  à la  rccQiiiiaissaîice  des  lieux,  et  le  pro- 
cès-verbal ((irilseu  diTsseroiiL  eonslatera  le  nombre  , resseiice  el 
le.s  dimensions  des  arbres  ex Utau U sur  les  icrraiiis  à concéder,  — 
l.c  CO  user  va  leur  transmettra  a la  direction  f^cnéraie  ce  procès- 
verbal,  avec  ses  observations,  el  un  projet  de  cahier  de  ebaryes 
spécial  pour  chaque  eoucession , par  lequel  les  concessionnaires 
ilevronl  parlicnliêi  emenl  être  assujettis  aux  dispositions  des  arUM, 
il , î3,  11  et  10  lUi  Code  roreslier. 

— ^ jf'ar  i^cûwomic  eu  pùintation.i.  Ce  mode  dt:  trnvisiï  dans  ]«s  rorêucon- 

sUti‘  dnrbà  l'eiTi]  plüi  d'ritiivrii?rs  à la  journée;  ou  procède  tlt»  cettu  maiiivrr  pour  Ici 
iravmix  qiiî  rsigiCiii  dc^^oiriÂ  pHTrliruîitTij  ♦ conimtf  Ira  aeiriia  d'iirbrf^s  vri  té^  li^tc, 
r/én  cûncéticr  Ufitpüraîrcmdnt  tes  vident.  Cvi c<inre.SiiO[is*  r|nî  âiîfont  ordiiialre- 
mrnt  pour  dcj  Æcmk  ipii  ii'rxcikli'nt  pais  neuf  anj^  uni  pour  tibjrt  dcü  t^rraitiâ  d« 
]if’U  trimpoi  tance,  La  compËiijation  dr  ci's  ronreasiona  st  rvijrüm  e dans  l'pLligalion 
dû  rcpctiplcmmt  et  d’ûntrWicn  tirs  semis,  imposée  aux  concrsaionriaïresr  — f-t‘5  tra* 
vaux  dans  les  forûu  Stjiu  aussi  très  souvent  imposés  aux  adjudicataires  des  coupes* 
lit  U procl'i-vt'riiai-  ( Mouêle  de  ce  procès-verbal , farm.  n,  lA*  ) 

106.  Le  direciciir  général  des  Toréls  soumcLlra  a notre  ministre 
dos  finances  les  projets  de  concession  avec  toutes  les  pièces  ù 
Lajïpui* 

107.  U*s  concessions  de  cetle  nature  ne  pourront  être  effectuées 
que  par  vole  dadjudieatioii  (uiblîque,  avec  les  mêmes  Formalités 
que  les  ad  jiid  ica  fions  lies  coupes  de  bois. 

lOB,  La  rêaptiüii  des  travaux  , la  reconnaissance  des  lieux  et  le 
récolemeat  seront  effectués  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le.'ï  art,  Ü8 
uq  00  de  la  présente  ordonnance  pour  le  récolement  des  coupes  de 
Ixfis* 


clans  les  forûls,  tels  ciuc  les  piMUiuiers , poiriers,  alisiers, 
etc.;  ces  iTuils  apparlieniient  aux  usagers,  ou  ils  servent 
à nourrir  les  bCîes  l'auves.  Quant  au  niut  paisso/t , il  sc 
preiui  il  peu  près  clans  la  iiiônie  .iccepliou  que  les  dcu.x  pre- 
miers. l.’articlc  lOÜ  lie  l’ccrclouiiaiiee  il'cxécutiüii  veut  que  les 
adjudications  de  glaiidée,  paiiage  et  paissou,  il  aient  lieu  ([u’au- 
tant  quelles  ne  nuiroiiL  pas  au  repeuplement  et  à la  consorva- 
lîoii  des  forêts;  on  en  coiicluL  (jiie  les  jeunes  liiiilis  doivent  être 
cxceplês  des  adjudications,  parce  que  les  fiorcs  les  dévaste- 
raient. 

Pans  les  cas  prévus  par  tes  articfe,s‘  18  ut  \d , ratnende 
infligée  aux  fonvüonnnires  et.  agents  sera  de  cen!  francs 
au  moins,  el  de  mille  l'runr.s  au  plu.'i.  Ces  arl1c:li.'.s  18  et  13 
pronouceiiL,  pour  tonie  vente  faite  aiitieiiieul  cpie  jear  adju- 
dication piil)ru|ue  ou  sans  piilciicalious  et  aliiclies,  des  auieudes 
contre  les  foiictioiiiuiires , de  3003  à !)Û00  Francs  ( l8',  et  de 
I0(X}  à 3000  francs  { liJ).  Les  ventes  dont  il  .s’agit  dans  l'ar- 
ticle actuel  concernant  des  ohjcls  beaucoup  nioins  luiportanis, 
k'S  amendes  encourues  par  les  Fouclioiniaires  , dans  le  cas  d'o- 
mission des  l’oruialité.s,  devaient  être  beaucoup  moins  considé- 
ra) j les. 

5 4 Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans 
les  t'onHs  un  plu.s  grand  nombre  de  porcs  fine  celui 
qui  sera  délerntmé  par  l’acle  d’adjudication  , sous 
peine  d’une  amende  double  de  celle  qui  est  pronon- 
cée par  l’article  199. 

Dèlerminc  par  l'acte  d'ttdjttdlealion.  Jlais  peu  im- 


porte que  les  porcs  lui  □pparlietmeiiL  ou  iioii  ; ce  nombre  sera 
dcterininé  aussi  de  maiiièi'e  it  ne  pas  nuire  au  droit  de  nièiue 
[inlure  que  pourraient  avoir  des  usagers.  — L’aele  d’adjudica- 
tion fixera  en  outre  les  tqioqncs  d'ouverture  et  de  [ennclure  île 
la  glandée.  Sous  l’empire  de  rordoiinance  de  ICtiO,  la  glündce 
devait  durer  du  l*”'  octobre  au  1^’'‘  février  f til.  18.  art.  3 ). 

Double  de  cette  epd  est  prononcée  par  i'arl.  100.  L'ar- 
ticle 199  prononce  inie  amende  contre  les  propriétaires  d’aiii- 
inanx  trouvés  de  jour  eu  délit  dans  les  bois  ; <'ettc  amende  est 
doul)le  ici,  parce  qu'il  s’agit  de  propriétaires  adjudicaiaircs 
de  ta  glandée , et  tpie  l’exercice  meme  du  tlroil:  qui  leur  a 
été  concédé  rcudauL  l’abus  plus  Faciie,  cet  abus  devait  être  par 
suite  plus  rigourcusemenl  réprime. 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  mar- 
(pier  les  pores  d’un  fer  diaiicl,  sous  peine  d’une 
amende  de  3 francs  par  chaque  porc  qui  ne  serait 
point  marqué.  — lis  devront  dépo.st'r  l’cmpreintt*  de 
cette  marque  au  greffe  du  tribunal , et  le  fer  sen’ant 
à la  marque,  au  bureau  de  l’agent  forestier  local,  sous 
peine  de  50  francs  d’amende. 

56-  Si  les  pores  sont  trouvés  hors  des  eanlons  dé- 
sigiit’s  par  l’acle  d’adjudication,  ou  des  cbouiiiis  indi- 
qués pour  s’y  l'cndrc,  ///  aura  lieu,  contre  radjndi- 
catalre,  aux  peines  prononcées  par  l’art iclc  (99.  En 
cas  de  récidive , (Hdre  ramende  encourue  par  l’adju- 
dicataire, le  pâtre  sera  condamné  â un  emprisonnement 
de  ciiuf  à quinze  jours. 

— Jl  y aura  lieu,  conlrc  t’adjudicaUdre , aux  peines 
prononcées  par  l' article  199.  Ainsi  fameiidc  it’est  plus 
double , dans  ce  ca.s , de  celles  que  pruiioiice  cet  article  ; 
c'e.st  qu’il  peut  y avoii’,  dans  la  circoiisLaiice  prévue  [lar  notre 
article,  simple  iiégligeuce,  im,  dans  tous  les  cas,  coiitraven- 
lioris  nioios  graves  ([iic  celle  qui  consiste  à introduire  un  plu.s 
gi’amt  nombre  tl’ajiiuiaux  que  le  uombi'C  convenu.  — L’art.  7C 
ne  prononce,  lorsqu'il  s’agit  (f  usage,  |)Om’ animaux  trouvés 
hors  (les  cantons,  qu’une  amende  de  3 à 30  fr.  contre  le 
pdtrc,  et  non  contre  les  iisager.s;  pour<iuoi,  dans  le  (;as  (pii 
nous  occupe,  l’amende  frapjie-t-eile  contre  les  adjudîcatairc.s, 
et  non  contre  le  pâtre?  C’est  parce  qu’il  n’y  avait  aucun  in- 
cmivcuiem  à rendre  les  adjudicataires  resp(>nsablcs  des  pâtres 
qu’ils  ont  ciioisis,  et  (jue  d’ailleurs  ils  se  sont  soumis,  i»ar 
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Irui'  utat'rlip , à (*PlLc  ro-spoiisabilUi*,  laiiclis  fpi  i!  auraîi  pitî  soii- 
veiU  ilijuslf*  (l(*  !'(‘ij(lre  (li’S  usaiJt’i’S  rp.spnijsablrs  etc  pàtiTS  (|UÎ, 
par  irianvaisf?  iiîipîitioii,  aiii'aipiif  sni.inpliip  à <!ps  amptiiît's 
iiiic  f'oiiiiiHiiiR  iisajjCfH’-  .Mais  1 atijutlif  ataiip  a-l-i!  iiii  rC“ 
roiirsnmlrP  le  p:Uie?  Oui,  san.s  clonie,  d'après  les  |)riiu'i]X',s 
*!ii  droit  fOJiirimii  ; 1382,  13S3  O.  civ.),  à moins  que  celiii-d 
ne  p]'oiiv(‘  qu'il  a les  instnidioiis  de  radjudiciitaire. 

57,  jl  esl  dtTentiLi  aux  adjudicataires  d’abaltre, 
de  ramaufsev  ou  d’emporter  des  plauds  , faines  ou 
antres  fruits^  seincnccs  ou  prodiu  lion.s  des  l“or(''(s , 
.sous  priiie  d’une  (imeude  double  de  celle  fjid  esl  pro- 
noncée par  l’article  ME 

— De  ramasser  ou  d'emporter  des  gtands , faines  ou 


(itdre.s  fruits.  Ees  objets  servcüd.  [);«■! icidièrcmeiit:  ù la  ropro- 
tlneiioii  des  forints;  c'est  scaleiiienl  le  droit  d’introduire  les 
bestiaux  pour  la  cousonv, nation  des  iTuils  surabondants,  cpn 
('Si  adjnr'é;  le  fait  iVemporter  ces  fiuils  est  donc  très  jiréju- 
dieiable,  et  devait  être  prévenu  i>ai*  une  disposition  pénale. 
I/arlicie  ne  parie  pas  de  renièveineiit  des  plants,  parce  (pic  ce 
fail  . pins  î^rave  (jin*  celui  dont  il  s’agit  iei,  e.sl  prtnii  par  un 
articie.spéiûai , l’art.  iUS,  qui  rpialific  It.  fait  dp  délit  cl  le  pu- 
nit de  peines  irès-sévères.  Voiei  le  texte  de  oet  article  :«  Oni- 
eontpie  arrachera  des  plants  dans  le.s  bois  et  t'oréts  sera  puni 
d'iuic  amende  qui  ne  iioiirra  être  uKûndre  de  dix  iranes,  ni 
excéder  trois  cfutls  franc.s  ; cl  si  le  délit  a été  eounnis  dans  un 
semis  ou  jdaiilation  exéeuté.s  de  mains  d’homme,  il  sera  pro- 
noncé. en  (ujtre,  un  emjirisomienienl  de  (piiiize  j(jiir,s  à un 
mois.  )■ 

Jmciute  double  de  celle  tpd  est  prononcée  par  l’ar- 
îiclc  I V1.  I.'amende  prononcée  par  cet  article  vaidc  en  raison 
d(\s  quaniités  enlevées  : » Par  elianx'tée  on  loniberean  , de  dix 
h ttX'ide  francs  pour  chaque  bêle  attelée;  — par  ('harpie  ('harpe 
de  bête  de  somme,  de  cinq  à (piiiizc  francs;  — par  cSiaqne 
('harf5c  iHioinine,  de  deux  à six  francs,  j*  L’amende  prononcée 
par  notre  artirie  contre  les  adjudicataires  est  double  pour  le 
cas  (ju’il  prévoit,  par  le  motif  que  nous  avons  iudique  sous 
l'arlifle  51. 

Sectiox  vii.  — Des  Affectations  à titre  particulier  dans 

y 

les  bois  de  l’Etat  (‘)- 

” Maffeelation  est  en  général  un  droit  concède,  à titre 
onéreux  ou  gratuit,  éiune  personne,  sous  certaines  condi- 
fiouSj  de  prendre  nnnuelWnienl  dans  une  forêt  une  quan- 
tité défennifi.éc  de  bois  pour  alimenter  une  usine  créée 
par  celte  personne  ; droit  qni  pas.se  à .ses  ,succe.sseurs  dans 
te  même  éUddis.semeni.  I/affeetaiioii  peut  aussi  avoir  eu  lien 
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pariitttiiier  dtîus  les  Jorêî&  de  litut 

10!).  l-cirsquo  des  dê-livrances  en  vertu  d’affrcialioiis  à litre  jiarli- 
cnlicr  drYnuil  être  Faites  par  coupes  ou  par  pieds  d’arbre.s , les 
ayaiit-Llroit  ne  |ioui'roiif  en  erfecluer  rexploilalioiiqn’après  que  la 
dè.siffiialioii  et  !a  ifùlivraiiee  leur  en  auront  été  faites  rtïipilièroiuenl 
el  parêrril  par  l’apeni  foi'eslier  dicl' de  serviee.  — Les  opérations 
d'ai'iH'ntape,  de  balivage  el  de  uiartclagc,  ainsi  (pu:  le  réarpentage 
el  le  récolcinenl,  seroiil  eftcetiiés  par  les  agents  de  l’administrai iuti 
forestière,  tle  la  même  nianière  que  (lour  leseoiijîes  des  bois  de  l’L- 
tal,  cl  avec  les  mêmes  ré,st'rves.  — IjCs  posscs.scur.s  d’alTcelations  .sc 
«niformerotil,  pour  l’exploitation  de.s  l)ois(|ni  leur  seront  ainsi  dé- 
liyrê.s , ;’i  (ont  ce  tpii  esl  prescrit  aux  adjiuli('alaire.s  dans  les  bois  de 
l’Êlal  pour  i'nsaiice  et  la  vidange  (tes  veule.s. 

IIP.  l,ui's;iue  les  délivrance, s devront  être  faites  par  stères,  ellt's 
seront  imposées  comme  charges  aux  adjudicataires  des  eoiqte.s,  et 
les  po.m'ssem's  dafleetaiions  ne  poirrronl  enlever  les  bpi.s  aiixt|LU‘ls 
ils  auront  (h  uit  qu’après  ipie  Iccomplage  en  aura  été  fait  eoiilra. 
dieloiremcnt  entre  eux  et  radjiidiealaire,  en  présence  de  l'agent  fo- 
restier local. 

111,  Lovs(in’il  y aura  lien  (rostimer  la  valeur  des  bois  à délivrer 
aux  affüuagiste,n , il  sera  procédé  à i’cstimalîoii  par  un  agcid  fores- 
tier nommé  par  le  pi'(H'el,'et  un  expert  tiouimé  par  Paffouagiste  ; en 

cas  de  partage,  un  troisième  ex  péri  sera  nommé  nar  le  président  du 
irilmual. 


en  faveur  de  cofnrnnncs.I/affecialioiincdüii  pas  être  confondue 
avec  que  nous  exjdiqucrons  pins  loin  , et  qui  coiisistt* 

particulièrement  dans  un  droit  perpétuel,  indélerininé,  réglé 
par  les  besoins  de  l’iisafjcr,  el  ((ui  s cl(‘ud  en  général  sur  toute 
la  forêt  qui  y est  soumi.se.  Lcsafferlaiions,  utiles  dans  le  iirin- 
cipe , .s(mr  dcvemies  onéretiscs  pour  l’Élat,  îi  raison  du  bas 
prix  auquel  le  bois  y est  concédé , et  qui  ii’cst  plus  en  rapport 
avec  la  valeur  réelle  des  productions  forestières,  puis(|nc,  pour 
quelques  affc'clatioiis,  ce  pi'ix  est  fixé  à toujours,  tanlùt 
(loiize  sous,  tantôt  ù une  livre  dix  sons,  quchincFois  à Iroi.s 
livres,  la  cordc  de  Lorraine , etc.  De  là  les  di.qiositions  nou- 
velles ([UC  nous  allons  expliquer,  et  par  les({ucl!c.s  le  It'gisia- 
Icnr,  au  moy(?n  des  principes  anciens  sur  rinaliéiiabililé  du 
dom.tiiîc  de  1 État,  permet  i 1 administ ration  de  se  défïaRcr  de 
la  plupart  des  affectations  auxquelles  les  forêts  sont^  sou- 
mises. 

58*  Eps  affectations  de  coupes  de  bois  ou  déli- 
vrances , soit  par  stères , soit  par  pieds  d’arbre  , 
(jtii  ont,  clé  concédées  à des  coinmanes  , à des  éta- 
blissements indasfriels  ou  à des  particuliers,  nonob- 
slant  (es  prolnbiiions  éiahlies  par  les  lois  et  les  or- 
dotinances  (dors  existanles , coiiliiiueront  (.rétre 
exécutées  jusqu’;)  l’cxpii-ation  du  terme  fixé  par  les 
actes  de  concession  , s’il  ne  s’étend  pas  au-delà  du 

septembre  1837.  — Les  affectalions  fàiles  au  pré- 
judice des  mêmes  prohibitions,  soif  à perpétuité,  soit 
sans  indication  de  termes,  ou  à des  termes  p!u.i  éloi- 
gnés (jue  le  1^”'  septembre  1837,  cessermit  à cette  épo- 
que d’avoir  aiwan  effet.  — Los  concessionnaires  de 
CCS  diverses  affcetalions  qai  préfoidraient  que  leur 
tilre  n’est  j)as  atteint  par  les  proh ihi lions  ci-dessus 
rappelées , e(  qu’il  leur  confère  des  droits  Irré- 
vocables , devront , pour  y faire  slalicer,  se  pour- 
voir devant  les  tribnnemx , dans  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sous  peine  de 
d(*chéance.  — Si  leur  préteniion  est  rejetée  , ils  joui- 
ront néanmoins  des  effets  de  la  eoneession  jusqu’au 
terme  fixé  par  le  second  paragraplie  du  prést'iii  ar- 
ticle. — Dans  le  cas  où  leur  litre  serait  reconnu  va- 
lable ])ar  les  tribunaux,  le  goin'ernemenl , quelles 
que  soient  la  nature  el  la  durée  de  raffectation,  aura 
la  faculté  d’en  affranchir  les  fort’ts  de  l’Élai,  moyen- 

■b'' 

nanlun  canlonnemenl  cjui  sera  réglé  de  gré  à gri’,  ou , 
en  cas  de  conteslalious  , pat'  les  trilumaux  , pour  tout 
le  temps  que  devait  durer  la  concession.  L’action  en 
cantonncmonl  ne  pourra  pas  être  exercée  par  les 
concessionnaires. 

Soit  par  St  ère  s,. wU  par  pied.s'  d’arbre.  In  plitpnrt  des 


affcc'lalions  se  délivraient  ainsi  ; mnis  il  est  bien  clair  (pie  ee.s 
('.xjn'(*ssi(KJs  ne  sont  ([ne  dcmottstrativc.$ , et  ([ue  si  des  déli- 
vrances avaient  lien  par  coupes  animellcs  d’mie  certaine  cpiaii- 
tiié  d'bcctnrcs,  la  disiiositioii  que  mais  expliquons  n’eii  .serait 
pas  moins  a]ïplical)lc. 

A des  conununes , â des  élahtmements  industriel. s on 
à des  particuliers.  De.s  c‘oiicession.s  ont.  pu  être  Faites  aux 
coiiniiimes , et  leurs  di'oits  devront  être  sm'V(‘illés  et  dcfcndu.s 
par  les  magistrats  .au xtpiels  leur  admiiiistralion  esl  ('onfiée. 

A'onoitslant  le.s  jfroliibilions  établies  par  tes  lois  et  ie.s 
ordonnfuive.s'  alors  existantes,  l.’iiiahéuabiliic  du  domaine 
de  l’Étal  et  des  fruits  <|iii  en  dt'peudeiit  est  Fciidéc  sur  ctdtc 
vérité,  que  l’Élai  peut  s{‘  passer  d'aliéner,  et  ((u'il  ne  peut  se 
pass('r  de  dotiiaiuc.s  ; aussi  les  anciens  rois  , adininistî'atcurs 
des  domaines  dont  l'Étal  re.slait  [U'opriélaire  , juraient-ils  à 
leur  sacre  de  ne  pas  laii-e  l’aliénation  des  Ivieiis  de  l'Élal  ; e’esl 
roi-donnance  de  lâCfJ  ([id  érigea  eu  disposition  législative  ce 
jiriiieipc  d'ordre  public.  Luc  autre  ordonnance  de  lo/b  défen- 
dit (te  faiiT  à l’a  venir  aiiemi  don  de  Imi.s  de.s  forêts  royales , ni 
ventes  et  coupes  [mr  pied  desdits  lioîs;  ennn  rorduiniaDce  de 
IGGO  supprima  5 sauf  (piclqucs  exceptions,  tous  droits  de 
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rliauffarics  fïrauiiis  posléri^ürs  ^ l'ordonnanro  tle  loHO.  et 
mlêrn  ïa  proliîlïüîOH  de  faire  aueune  aiicuaiioti  <le  quelque 
|inriie  que  ee  «oii  tle.s  for(!4s,  buis  ei  IniisHons  île  f'KfaL  (resi 
(Taprès  ees  di^posiliotis  que  les  lois  île  17'i0  el  de  Tan  vn  oui 
(léclarê  révaeiihles  les  aliénai itnKs  du  doiuaiiic  faites  ptïsiérieu- 
reriieiu  à roriloiuuiiirc  de  Î5fî^ï;  r'esl  aussi  de  ces  iiiéiiics  dis- 
postiiunsqiie  la  loi  aeliiclle  erilend  parler  i(M. 

SU  fit^s'eU^ftd  pf(s-  au-(leff}  f/u  l^^^  sfplcnfbrc  1837.  Kii 
rorisidéraiu  les  nITerialioîis  eoiniue  IViiles  contre  le  voni  des 
dîsposinous  que  nous  venons  d'aiudyser.  la  loi  aurait  pu  déela- 
i^er  d'inie  luaînêre  absolue  que  les  affuilalious  (‘csseraienî  ü 
roTHUïril  delà  pronuiljpiïioii  fin  nouveau  bode;  tuais  îe  léqisla- 
lettr  a pensé quDceilC(iispositiou  rîp.onrcîtso  pourritîl  avoir  des 
résultals  rnuesles,  en  auéaiuissau!  poïir  ainsi  dire  à Tiiupro- 
vïsie  des  alTeet:nit>iisdonl  les  proptâéi  aires  des  usines  de vaieni 
croire  quais  eooserveraieut  la  jouissance  peiKlani  fjiKdtpie 
uuups  eiieoi’c;  U*  léqi^latenr  a di>ue  déririê  rpic  les  alTecla” 
Lions  a terine  conSinueraîenl  d'élre  cxêrulées  jufirjtr;^  lexpi- 
ralion  de  laMcrme,  Inities  les  Ibis  qull  ne  s'éîeudrail  ]ias 
an-deladc  i année  1837  ;eLc'csi  soiilemeiu  i^pariir de celteépo- 
qiie  qiril  a déclaré . ])ar  le  paragraphe  suivanl  do  notre  aîa.ielo. 
que  la  révoealiori  aiu'ail  lien,  s il  s’agissaîl  (raffeeUUions  faites 
soit  h perpctUÈié,  soit  sans  indieaiiini  tle  lenncSj  ou  à des 
ternies  plus  éloignés  que  1837* 

Les  affvrfntiofts  /ailes  au  préjudice  des  mêmes  prakh 
bit  ion  s J soit  d perpcluifê  ^ cesse  roui  éi  celle  épo- 
que sepieiubre  liS37  ) d'aroir  aucun  effet.  laî  f"ode 

jïüse  ici  le  priiioipe  de  la  révocaliou  des  nfpceuiiioiis  faites 
conlrairnneiu  aux  lois  et  oî'doiinauces  pins  jiaul  rappelées, 
qui  prohüjcnt  raiiéuaiirni  du  duniaitie  de  l’Éiai*  llepeiuiaul 
celU^  t‘é\ tiealiott , posée  même  coinuie  principe,  sauf  pour  les 
coneessiounaircs  qui  préioudraieiil  iTavoir  pas  irailé  sous 
rcnqiire  de  CCS  proliiliitions,  fut  viveiuenl  allaqnéc  aux  Hiani- 
bns  : on  oljser\'ail , eu  effet,  que  ces  affectations  élaieiu  es- 
seïUicHenicui  leuipot'aires ^ puisf|ue,  dans  ions  les  cas,  elles 
resseni  lorsque  les  usines  auxquelles  elles  ont  fié  concédées 
viciiuern  à éîi'c  tlêiruiies  ; que  ce  ri'claieui  )>as  des  di^oils  tl'u- 
sage,  mais  bien,  ce  fiui  esi  plus  sacï‘é ' encoi^e , ries  contrais 
syiiallagniatîqucs;  des  transatlions  par  lesquelles  des  eapila- 
lisics  s'éuiicul  engagés  à cousîruirc  el  à exploilci'  des  usines^ 
moveniiam  ccrlains  avantages  et  cortaiues  faeiliiés  qui  leur 
éraiciit  concédés;  que  c'élaîenl  des  mesures  dlililîïé  publique, 
des  eueouragcnieuts  accordés  il  l’industrie,  en  meme  teiiqjs 
que  dos  contrais;  que  ces  coulcals,  res  conventions,  qui 
lienncnl  lieu  de  loi  à t:enx  qui  les  oui  faites  : l \M  (1  dv.;,  ne 
peuvent  dre  révoqués  {|ue  de  leur  cousent eiuenl  mutuel 
ibld  , soil  rpie  les  chances  de  hénéfices  on  de  perles  tour- 
ucui  plus  ou  moins  au  profil  de  l'tiu  ou  de  ('autre;  que  les 
affet-lalioiis  nbvaicnl  pas  îes  r'aradères  de  l'aliénai  ion  pro- 
premeiu  dite,  puisfpie  la  propriété  fies  bois  affeclés  df^uienrc 
h riual  , r[ui  r'outiuue  à les  administrer,  eu  faisaul  seuleuietil 
délivrer  la  fjuaulilé  des  bois  l\  la  founiiture  tlesquels  il  sVsL 
obligé:  que  le  fonds  (U  Kius  les  aulres  prodidts  de  la  pro- 
priéié  lui  apparltcnnem  : qifaussi  nonohsiant  UuUes  les  lois 
de  révocation  imei^vciiues  rlepuis  rordounanre  tic  IfibU  en 
France,  el  ccHc  de  171)7  eu  ( Jtrraine  j jiisfjifi'i  celle  du  1 1 ven- 
tôse an  vu,  relalive  aux  clmiKuncs  eiigaiïés,  aucune  ira  at- 
teint t*es  alTectaiious,  donl  les  concessionnaires  ont  roujoni’s 
(Tîiiliiiïié  tle  jouir;  tuifiti  ou  ujoutaîl  , quant,  ù ia  Lorraine, 
l>roviiice  dans  laquelle  existent  parLiculicremeul  de  noni- 
fjiTUses  afrectatioos , que  jusqu’à  sa  réunion  à ia  France  par 
te  liMÎté  de  Vienne  eu  I73fi , f'atte  province  avail  scs  Cf)U- 
luTiies  el  ses  lois  loresucrcs  pariiculières,  qirellea  cousei-vées 
jusqu  a la  promubpilîon  tin  Lode  (ivii;qifuTi  édit  de  UjLtfS 
avait,  à la  véi'ilé,  déclaré  iuaüêualile  le  domntue  de  FLiai 
également  {.^u  Lorraine;  niais  (\\ém  snpposaiil  f|uo  cel  édil  , 
émané  fin  souverain  qui  régnail  alors,  ne  pdl  être  révoqué 
par  scs  siKxresseurs,  il  faudrait  examiner  si  les  affeclalions 
n'élaicnl  pas,  j>ar  leur  nainre  même,  ])lacées  dans  f|uclf|nes 
exreplions;  que  leur  objet  avaîi  été  de  ixappeler  tlatïs  la  Lor- 
raine dévastée,  les  habitants,  les  arts  et  lt‘  mininerce  , que 
trente  années  de  guerre  avaient  fait  fuir,  après  les  avoir  entié- 
rement  ruinés  ; que  les  terresen  friche,  les  (jiiis  sans  valeur  et 
pé  tassa  ni  sur  couches,  ont  clé  affectés  à des  établissements  d'n- 


siaes,  fie  vcrrcilcs  et  de  forges, à la  conreetion  déroutés,  de 
pouls  el  de  canniîXj  à la  fondation  de  villages  et  de  hameniix, 
auxquels  le  prince  avail  assigné,  à perpéuûlé  ou  J terme, 
selon  leur  iniporiaiicc , les  bois  dont  ils  avaient  besoin; 
que  res  eoîurssions  aient  été  failes,  tlisail-on  encoi-e,  avec  ou 
sans  rclriijiilioiK  le  but  iTeï  du  souverain  a été  alieint  : la 
popuialion,  riudiislrie  se  sont  af'crnes,  le  roninierce  a enri- 
chi les  haliitanis,  cl , (levemts  contribuables,  ils  ont  enrichi 
hMrésor  public  ; on  observai!  fineceidest  pas  contre  de  telles 
ctmccssioits  fiiffuii  été  faits  les  édil  s île  révocation  : que 
n’ayaul  été  accordéexs  ni  à frf  fff('enr  ^ ni  à flnfporfnuilê 
elh'S  soûl  itudiis  des  aliénai  ions  du  douiaiiie  de  rFiat,  qtte  (ÎCS 
actes  (rime  adminishxdioTi  à la  fois  politique  et.  paternelle; 
f|u>idin  ranît'te  11  du  tili'c  20  de  rordouuauce  de  ffîOi) 
est  s;ms  a|iphcalifMi  aux  afrectruions  ilfml  il  sbgil , 1*^  parce 
que  ct1(e  ordomu  iHT  tic  France  ida  \\u  i^bvir  la  province  de 
ï. orrai  ne  el  les  actes  ([Ui  y oni  élé  faiïs  antéricnrcuienl  à sa 
rénidon  à ce  royaume;  2"  parce  que  Ta  nie  le  ci  lé  ncsapplifpie 
qu'au  don  el  allrîlMitîon  tle  qu’il  inlei'dil  à l’avc- 

nîj^  cl  pour  quelrpie  (xmse  que  ce  s(mi  , ei  rprici  il  s'agit  iVaf- 
feefatious  (jiïi  n'ont  rieti  de  coninnin  avec  les  at t ri lïu lions 
de  chauf/dge;  ui:dj‘;ré  lotîtes  ctxs  raîsotis,  t|ni  tendent  à soute- 
nir la  féi^llimiic  tics  affcclations  en  généra),  et  celle  ties  aff'cc- 
talions  en  parl.icniiti*  Faiies  en  l.orcaioe,  le  législalenr  a |aisé 
lo  princii  e de  la  révocalitni , pour  1837,  de  loiiles  les  alfec- 
latioiis  sans  disHnctîon , |>arre  fin'en  effet  îf  est  constanr  ([iie 
le  pi'ineipede  l'inaüénabiüié  uon-seulemeni  du  domaine  de 
l’Klal , mais  de  ses  fruils,  avail  louj  ours  existé,  tué  me  en  Lor- 
raine ; ce|iendaul  ptair  ne  pas  fermer  la  pnrie  aux  jtistcs  ré- 
clataatîons  des  roncessioimaii'es  tpiï  ]iourraîcni  se  Irouvcr 
dans  des  cas  excujlioimcts , ou  iianîîs  de  tilrcs  îrréiccables 
ou  reposant  sur  la  chosejugée,  on  enfin  qui  Aüudj'aicin  niciTic 
discuter  leur  posîiitju  coTmite  jouissant  dbfrectnlioiis  en  Lor- 
raine, on  il  est  certain  fine  riniiliémiidiilé  thi  domaine  repo- 
sait sîO'  dos  [ois  e!  oi'domiances  moins  explicitestpi’en  FraufT, 
le  législateur,  pai'  te  [jaragt'aplîe  f]uc  nous  allons  cxplîffuer 
tout  à Fheure , ouvre  aux  concessiomiaiiTs  le  recours  aux 
tribunaux  pour  faire  statuer  sur  leurs  droits  pariicniiccs, 
(jtif  /^r£?;c//o'rafV7//  que  leur  litre  n'est  pas  al/cinf  par 
les  ci-dessus  rappelées,  el  qu'il  leur  cou fére 

des  droils  irrévocables  j,  decronf  pour -y  faire  slffluer^ 
se  pourvoir  demrU  (es  fribunaux.  Ainsi  la  loi,  révoquani 
de  plein  droit  h s alfcrialious,  à païlit'dti  1^^'  septembre  1837, 
c'esi  aux  concessionnaires  à faire  juger  qifils  ne  sont  pas 
daîjs  tes  cas  de  révocaliou  ; et  l'Ftal , sî  les  coucessioiju aires 
UC  réclamenl.  pas  dans  le  délai  fixé  ; dans  Fannéc  qui  a .suivi 
ïa  promulgation  du  Code  :,  na  riett  à faire  : cotume  orj  Fa 
foi'l  Ijicn  observé,  les  rnles  oui  éié  imei-veilis;  (tu*  cpsI  le 
concessiounaire  en  jiossessiou  dudroÎE  qui  est  obligé  rrélaLdîr 
la  légalité  de  sou  liire  et  de  le  taire  confirmer , Oiiaul  i ce  f|tij 
couKiilue  Virrccorabiliîé  du  litre  , c'est  l’absence  du  vice  ([ui 
en  entraînerait  la  mdlilé,  ci  non  la  pcrpéiuiîé  donnée  à la  cou- 
cession  (pii  forme  ( elle  irrcvocabililé  : de  soiie  que  Faffeeta- 
lion  peiJl  être  i^évocüljle, (|uoi(|ne  perpétuelle,  cl irrévocaljle , 
tpioifju’à  terme.  Au  reste,  il  est  elaîj'fin’il  résulte  des  termes 
iiiémes  dans  iesqnets  est  rmivu  I article,  que  c’est  par  ta  légis- 
laiion  exîstimieau  inomem  où  les  al feclaiîOHs  ont  élé  concé- 
dées, fju'il  faudra  fesjugcr  : aiiisï,  pour  apprécict'  la  videur  des 
coïK'Cssions  faites  dans  ceriaius  [lays  avant  leur  rêmnou  ù la 
France,  il  faudra  exiimiiier  si  les  (ois  de  ces  provinces  défen- 
daient Faliéiiatifui  du  domaine,  cl  si  (Iles  ne  eousacF'aîçnt  pas 
qucUpies  exceplions"ians  h'squclles  les  txjiitessinmiaires  ont 
pu  se  Irouvcr.  (ci  mcninse  préseule  uue<pjesiion  qui  a été  réso- 
lue par  la  cour  siïpréme  ; e'esl  celte  de  savoir  si  les  aliénalious 
faims  |iar  les  dursdeBar  étaieuî  irrévocid)les.  La  com^a  adopté 
raffirmativc,  jiar  le  motif,  eu  fiiit , a (|ire  les  ducs  de  I-orraiue, 
simiïlcs  vassaux  du  i^nî  à raison  de  leur  dndié  de  Bar,  te- 
naient ce  duché,  (omuic  lous  les  anircîs  grands  feudalaires 
du  I ovaume,  sous  la  niouvauce,  sous  le  ressort  et  sous  îa  sou- 
veraineté de  la  couronne  de  Fixince;  qicainsi  tout  ce  qu’ils 
jiossêdiiient  dans  la  drconscripliou  de  celle  seigneurie,  n’était 
et  ne  pouvait  éire,  dans  leurs  mains,  que  des  propriétés  pri- 
vées et  aliénables  à perpétuité,  corntne  toutes  les  antres  pro- 
priétés patrimoniales  ( arrêt  du  30  janvier  1831  , ch.  des  rcq. 
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Dali,  atîti.  1821,1,  p.  ID  , . ai’i‘è(.  ffui  roniieni  , dans  les 
parties  que  nous  ne  relatons  pas  ici,  des  iioliotis  précieuses  sur 
oc  qui  eoiislitiic  la  souvcraîneic , ei  par  sutie  sui*  I iiialiéuabi- 
lité  des  (loinaiiics,  sci'viraii  à éudiiif  que  les  afféctations  con- 
senties par  les  ducs  de  Par  sont,  il lal  laquai  des  aitjourd  luii. 
— Knlin  il  n’y  a pas  de  doute  que  les  tribunaux  devraieiil  con- 
firuier.  r'  les  affcciaiiotis  coMcédées  par  des  jtropriéLaii'es  de 
Forôls  devenues  doiuaida les  posléricureincm  aux  <-on(‘essions; 
2^m:cIIcs  à lojpird  desquelles  des  questions  s’élant  élevées,  il  y 
aurai!  déjà  juip-inciit  passé  en  force  de  cliosi'  jui’éc;  et  3"  enfin 
celles  dans  lesqueUcs  les  iriljuuaux  verraient  plutôt  desfrailés 
passés  dans  rintertU  de  flttal , qu’une  de  ces  aliénations  du 
dotuaiiie  proscrites  par  les  lois  cl  ordonnanecs  précilées,  — Ce 
s^MU  les  iribimaux  qui  sftni  appelés  à statuer  sur  ces  quesiioiis, 
parn;  (jn'ellcs  sont  tic  véritables  qucsiiotis  de  propriété  ; 
mais  avant  do  saisir  les  tributiaux , ou  doit,  eounne  dans  toutes 
es  contestaiions  tUuuaniales , s’adresse!'  d’abord  au  préfet  par 
uiéinoii'C,  coiiiine  nous  l'avons  dit,  article  y,  auquel  nous  ren- 
vovomî. 

b- 

Dans  l'année.  Ainsi  la  clédiéance  a frappé  tous  les  eon- 
cessiniinaircs  qui  n’ont  pas  aujourd’liui  l éclauié;  on  n’a  pas 
voulu  que  les  droits  de  l’Kiat  restassent  trop  ioaq-ienips  hi- 
cerlains  : le  lucmoii’c  présenté  au  préfet  n’a  pas  conservé  les 
droiisdes  pi’o|)riétaires,  s’ils  n’ont  pas,  connue  l’exige  Iti  loi, 
saisi  d’ailleurs  les  Iribniiaux  dans  rannée 

Moj'c/inan!:  ii/i  canionnemenL  INous  définissons  le  can- 
îonneinent,  et  nous  inditiuons  les  rêtïlesqui  le  coucerneiit, 
sous  rarlicle  (33.  — Le  ca ni oimei lient  devant  cesser  après  le 
temps  petidani.  Ie(|ucl  devait  durer  la  eonœssioii , c’est  une 
conséquence  que  radiniiiisii'atioii  conserve  un  droit  de  siir- 
veilianco  sur  le  sol  et  sur  raménagcnieul , afin  que  la  partie 
de  la  forêt  soumise  au  cantonnement  retourne  non  détériorée 
à rÉlal. 

59*  Les  arfectalioiis  faites  pour  je  service  d’une 
usine  cesseront  en  entier,  de  phiii  droit  et  sans  re- 
tour, si  le  roulement  de  rusineest  ari’èté  pendant  deuK 
années  consécutives , sauf  le  cas  d'une  force  majeure 
dûment  constatée. 


De  plein  droll.  En  principe  , la  résolution  des  conlrals 


syuallajïinaiiqucs  doit  être  prononcée  en  justice  ( ( 181 C.  etv.J. 
b’est.  par  excepiioii  à ce  principe  que  les  affectalions  cessent 
de  pleindroit  ; ceuwcxceplion,  au  reste,  découle  de  la  nalure 
des  clioses;  pui,s(jLic  l’a ffecla l ion  a pour  objet  d’alimcnier  l'ii- 
sitie,  il  est  lotit  simple  qu’elle  cesse  lorsque  l’usine  cesse  de 
inarclier  jteiidant  dctix  années , c’cst-iVdire  peiidani  im  temps 
qui  peut  faire  préstmicr  rabandori  de  i’élaldisscinent  de  la 
part  des  propriétaires,  La  disposilion  acUiellc,  uéauinoius, 
était  néeessairc  ; car  si  la  cessation  de  l’affeelation  par  celle  dil 
roulement  de  rnslne  est  conforme  au  principe  posé  par  i’ar- 
licle  703  du  Code  civil,  qui  veut  que  les  servitudes  cessent 
lorsque  les  clioses  se  trouvent  en  tel  éiat  qu’on  ne  peut  plus 
en  user,  rcxliuction  sans  rcloitr  de  l’affectation  est  conlraire 
an  jiriiicipe  de  l’arlide  70î  du  même  Code,  fjtii  décide  que  les 
serviludesrcvivenl  si  les  choses  sont  réiablies  de  manière  ü 
ce  qu’on  puisse  en  user.  11  fallait  donc  qu’en  cas  de  rétablis- 
sement de  rusine  après  les  deux  ans,  le  législaieur  du  Code 
foresiier  s’expliqmli  posiiivemenl  comme  il  l’a  fait. 

D’une  force  majeure.  C’est  une  force  à la(|iîelle  il  n'est 
pas  possible  de  ré.sisier  : par  exemple,  iin  incendie  causé  par 
le  fendu  ciel.  La  force  majeure  faii  toujours  exception  aux 
principes  généraux  , parée  que  les  lois  ne  peuveiii  exiger  rim- 
possible;  mais  ici  elle  doit  être  dàmcnt  conslnléc  : ainsi  il 
faul , pour  conserver  ses  droits,  que  le  propriétaire  de  l’usine 
fasse  constater,  par  des  procès-verbaux  rédigés,  autant  que 
possible  en  présence  de  l’agent  forestier  local,  le  fait  qui 
constitue  ta  force  majeure  ; le  législateur  n’a  pas  voulu  que 


FOnESTÎED. 

lat  aucune  affectation  ou  concession  de  la  nalure  de 
cdlt'.s  dont  il  est  queslion  dans  les  deux  articles  pre- 
cedents. 

SiiCTiox  vin,  — Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 

l’État. 

1.C  droit  d’usage  dont  il  s’agit  ici  peut  atiyiar'leiiir  aux 


IrtlipjfUÇS  cL  (lispciKlkHi$6S. 

60-  A l’avenir,  U ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l’É- 


particulicrs  comme  aux  ronimunes;  mais  c'csl  principalcmeiii 
aii.x  coimnnne.s  que  ret  usage  est  conféré  : comme  apparie- 
liant  aux  coninnincs,  il  peut  être  défini  : <(  Lri  faenUé  qui 
leiu  est  acquise  de  faire  pat  Ire  leurs  bcsliatcx  ou  de 
J}}  endt  c.  du  bois  dans  une  foret.  * (.le  droit  csi  une  csjièce  de 
SCI  vitiide  . toujours  dislinct,  quelque  clcndii  qu'il  puisse  êlrc 
du  droit  de  propriété,  ran.esSdnC.civ.  range  ce  droit  parmi 
les  scrviludo.s  disconiimies  : « Le.s  servi! ndes  discomimies. 
porte  CCt  article,  sont  celles  qui  ont  besoin  du  l'aii  iuaucl  de 
riioinme  pour  êîre  exercées.  Tels  .sont  les  droits  de  passage. 
puLsage,  pacage  J et  aiilres  semblabies.  » 11  ne  faul  pas  a>ii- 
fondre  le  droit  d’usage,  doiil  nous  allons  nous  occupci'  ici , 
avec  le  droit  apparleuant  aux  communes  daii,s  les  terres 
vaiue.s  et  vagues,  carrières,  etc.  : nous  avons  vu,  v"  bien.',- 
eoftwwnanx  J que  ces  terres  claieiit  censées  appartenir  aux 
comuiuiies,  et  que  le  partage  même  en  av  ait  clé  ordonné  et 
souvent  effectué  entre  les  iiabitanis;  il  n’est  {[uosiion-ici  que 
de  l’usage  dans  les  terrains  productifs , et  notamment  dans 
les  forêts  ■ ce  mot,  en  effet , ne  convient  point  aux  hêriiagc.s 
qu’on  appelle  communaux ([ue  les  habiiants  possèdent  en 
propriété  ; il  n’esi  applicable  qu’au  di'oil  qu’on  a sur  le  fonds 
d’autrui,  car  c’est  une  espèce  de  servitude;  et  persuime  ne 
pouvant  se  servir  de  sa  chose  à titre  de  servitude,  piiisqiril 
s’en  sert  à titre  de  piropi-iélé,  d’après  la  règle  rci'  sua  nemini 
servit  Jure  servitulls  sed  Jure  domini , il  s’ensuit  que  les 
habitaiils  d’une  commune  ne  peuvent  avoir  véritableiucnt  uu 
droit  d’usage  sur  leurs  propres  communaux.  — L’oi  igiiie  de.s 
droits  d’usage  sc  perd  dans  la  liuil  des  temps,  f.a  plupart  des 
auteurs  pensent  que  le  prince , les  seigneurs  cl  même  des  par- 
ticuliers, possesseurs  de  foréis  cousidéralilcs  dans  le  principe, 
firent  la  concession  de  ces  droit.s,  qui  arfaüilissaieni  peu  lotir 
droit  de  propriété,  afin  d’attirer  dans  leurs  vasics  domaines 
des  culiivaleurs  et  de  nombreux  vassaux  ; quelquefois  ou  at- 
tacha à ces  concessions  de  légères  presiatioiis  en  argent  uu  en 
denrées,  qui  n’éiaieiit  bien  souvent  qu’une  manière  de  recon- 
naître la  puissance  seigneuriale , d’où  la  concession  énuinait. 

— L’article  03G  du  Code  civil  déclare  ([uc  l’iisagc  des  bois 
cl  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières;  cl  en  cffei , les 
principes  qui  règlent  l’usage  des  bois  et  forêls  diffèrent  des 
principes  qui  règlent  l’usage  ordinaire;  l’usage  dont  s'occupe 
le  Code  civil  est  le  droit  de  prendre  sur  les  friiiis  du  Ijîcu  d’au- 
trui ce  que  l’on  peut  en  consommer  pour  ses  besoins , ou  ce 
qui  est  accordé  par  le  titre  conslitntif  : c’est  un  droit  allacliê 
à la  personne  ; l’usage  dans  les  bois  et  forêls  est  eu  générai  un 
droit  concédé  dans  les  forêts  par  l’État  à des  comimiues  ])our 
augmenter  la  population  , encourager  l'agriculture,  et  facili- 
ter les  consirudions  ; l’usage,  dans  ce  cas,  a uu  caractère  de 
perpctuUc  que  n’a  pas  l’usage  ordinaire , et  devient  ainsi , 
comme  nous  l’avons  dit , une  véritable  serviiiidc  réelle. 

— On  distingue  plusieurs  espèces  de  droits  d'usage:  l“le 
pâlurage  on  pacage,  droit  de  faire  paître  le  Ijétail:  2^’  le 
partage , ou  droit  de  mener  les  poi’cs  dans  une  forêl  pour  s’y 
nourrir  de  glands  ( ce  qu'on  nomme  glandée  ) , ou  de  faînes 
( ce  t[i]’üu  nomme  pais.son  de  fcùnc)  ; Vaffouage  {affoa- 
giuni,  formé  des  mots  ad  focum,  apporter  du  liois  au  foyer  j , 
ou  droit  de  }>rcridre  dans  une  forêt  le  buis  de  cliauflage  néce-s- 
saire  aux  usagers  ; le  rnatTOnage,  ou  droit  de  sc  faire  dé- 
livrer de.s  arbres  pour  la  construction  ci  pour  les  rêpai  atioiis 
lies  bfUiincnls.  Il  e.xisie  encore  des  droits  d’usage  moins  éten- 
dus,ou  pelils  usages, i\\\\  coiisisteut  dans  le  tiroit  d enlever  les 
branches  sèches,  le  bois  mort  cl  le  mort-bois,  etc.  îdais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  bois  mort,  qui  est  le  bois  sec  en  cime 
cl  racine  ou  gisant , avec  le  inort-bois , mot'luuui  nernus , 
ou  bois  lie  portant  fruits,  et  qui  comprend  « le  bois  de  saiix, 
moii-saiix , épine,  puine,  seiir,  aulne, .genêts,  genièvre,  et  non 
autres.  ))(Arl.  5,  lit.  23,  ord.  de  1669.J  fllalgré  ies  termes  im- 
pératifs de  rordonnaiice,  quelques  coutumes  coinprenaieut 
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ir-inlres  bois  dnns  le  ntorl-bois,  ei  srnis  douic  fjoe,  iioiii-  « 
l aniim’iafUoi  des  droits  d'usajiT  de  mori-lK)i.s  tUm  les  (lays  de 
t'èM-ouiimies,  |)oui'  d'nuire.s  forOis  ([uc  celles  de  ITlal  soiitmses 
S rm'do'viKincé.  il  ('aiidndl  suivre  cneore  ces  eoiiHiines.  - Les 
oi'tides  (lu  ( ode  Forestier  qui  rê[ïieiit  les  drciiis  d“us:ï{ïe  dans  les 
lioisde  rfilat  cnnccnienl  ccun  dont  pciivetil  jouir  lesconimn- 
Tics.  romiiic  ceux  dont  r.einenl  jouir  les  pariieuliers.  Le  uu'uic 
(iode  rèîïle  li’s droits  d’iisane  dans  les  FonMs  ika  pariieuliers, 
soit  niieVes  droits  appariieiiiietil  aux  eoiuimiiies,  S(ut  qu’ils 
iippitriieiineiii  aux  pariieuliers  ; nous  siipmleriuis  doue  ^palc- 
menl  h'S  droits  et  les  difîeeeuees  (jue  le  üode  met  dans  leur 
exerriee.  quant  aux  l'oréls  des  particuliers.  - Avant  de  passer 
la  discussion  des  articles,  uousallmis  examiner  ici  plusieurs 
(jiiesüousrjuise  rattaelieiit  aux  pniieiiies{j;t'ii(ir.iiix  reUiliFsaux 
droits  d’iisape.  — (Ji cstiok,  Les  tfroili  tl'iixnge  pcninit- 
ifj  s’m-qncr'tr par  !<t  pÊ-csTriplion  ? La  uéî;nlive  paraît  dé- 
couler des  principes  de  la  iitalièro  et  de  ta  jiii-ispnidetiee  d(ï 
la  cour  de  ('•ass  ilioii.  ia'S  droits  d'tisatîc  soîjt  ou  j’ênéral  (l(‘S 
servitudes  diseoiilliiucs  ( dSa  C.  riv.;,  ipii  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  fitJl  du  iiit'uie  Code,  ,s'aef|iitb'ir  ([iie  par  titre, 
à moins  qu'il  ne  s'af)lsae  de  servitudes  de  eette  nature  qui 
[lotivaieiit  s aeqiiérir,  avant  le  Code  , par  la  possession  iiiniié- 
luoriale  dans  eeriaiues  provinces , si  toulefois  ectie  posse.ssîoii 
immémoriale,  antérieure  au  Code,  était  prouvée.  La  cour 
suprême  a d'ailknirs  imi>lieiicmeut.  tranché  cette  quc-sitou  par 
plusieurs  Cirrêts.  c CoiLsidcraiit , porte  un  de  ces  arrêts,  qiril 
s'aiîissnit  , dans  respeee  ;la  question  rouiail  sur  tiii  droit  (.le 
rliauffaqe  et  de  pae:t{^e  d’mie  scrviîude  diseoutiimc  dont  le 
caractère  ne  peut  être  juslififi  que  par  des  titres,  parce  que  les 
titres  seuls  |)cuveiit  Faii'e  cesser  la  présomptiou  de  précaire  at- 
laeliéc  t)ar  la  loi  à la  jo;iis.sauee  d’une  servitude  diseoiitiime.  » 
.Arrêt  dceassat.  du  17  mai  1tï20.  Sir.,  ann.  1820,  1,  p.  321). 

( es  mêmes  principes  avatciil  été  déjà  proclamés  par  un  arrêt 
du  -à  (loré.al  au  xu  { 2-5  aM‘i1  18()î  et  roui  encore  été  par  un 
arrêt  du  !)  noveniljre  1820  Dali.,  aun.  1827, 1,  p.  lî.':  — Oui-.s- 
Tîcx'.  /r  droit  d'usogc,  coiiccdc  en  général  et  san,s  délcr- 
niiiiaiinn  ,.skU'nd~ü  à tous  les  prodiàls  de  ta  furet  ^ ou 
do\t~li  vire  irstrcinl  au  hais  mort  ci  morl-hois  pour  le 
chauffage  de  l’usager  d Lu  Faveur  de  0(qic  dernière  opi- 
nion on  iinoque  la  maxime  qui  veut  que,  dans  les  (diosê.s 
douteuses,  ou  s'aliaehc  au  sens  qui  impose  des  oblifpstions 
iiioins  oncrenscs  : i/i  obscurîs  <juod  miiiiniinn  est  scejui- 
iniir.  On  cite  eu  outre,  pour  celte  opinion,  les  obscrvalioiis 
des  aiirieiis  auteurs,  fïaus  l'opinion  contraire,  ou  observe 
qn’cn  {’;ciicr.d  les  (.'oimimiies  ont  clé  dcponiltées  des  bois  où 
elles  ont  cousci'vé  des  droits  d’usafïe,  par  la  violence,  Cl  (jii’il 
est  juste  que  d'aneieiis  propriétaires  .spoliés  exercent  avec  utie 
certaine  (Mendste,  dans  ces  mêmes  bois,  les  droits  qu’ils  y oui 
eonseix  és  ; ciue  dés  lors  si  le  IjoÎs  mort  et  morl-bols  , qui  doit 
d’abord  être  pris  itar  rusager,  parce  qu'il  doit  jouir  eu  ixm 
père  de  Famille  et  a^ec  économie,  re  suffit  pas,  U ponrea 
pouevoie  à scs  iiesoiiis  sur  le  taillis  de  l ouïes  essences.  — Au 
reste , tous  Ic.saiilcues  som  d’accord  que  le  droit  d'usage  couru 
en  termes  généraux , sans  délenuiucr  la  nature  du  iii'oduil  «jti 
des  buis  tjui  en  sont  l'objet , doit  être  re.slr(;ini  au  simple  droit 
de  cbaiifl'.igc , et  (pi'il  ne  comprend  ni  le  droit  de  itêlurage  et 
de  pacage,  ni  le  dro'ii  de  preudre du  bois  pour  constructions. 

- (JrrsTiox.  /.es  droUs  d’usage  <7  de  pâturage,  doiveut- 
ils  élrc  restreints  aitiiuuihrc  de  uadso/is  existantes  à l’é- 
poque (le  la  rfUicession  ? i-ctte  ([iieslioti  divise  les  meilleurs 
coiiui'ioulaicnrs ; pour  l'affirmative,  on  dit  que  e’e,si  à un-t 
qu'on  donne  aux  liabîiants  (rime  eomiiitme  le  litre  â'usagers; 
([UC  ce  .sont  jiliitiil  leurs  inai.soiisqui  .sont  usagères;  et  comme 
il  serait  difùcib'  de  vérifier  cfdles  qui  auraient  été  bâties  dcimls 
des  sit'ele.s,  on  pemse  qu’il  Faut . pour  ré;;lcr  et  resirtîiiidrc  les 
droits  d’usage,  avoir  égard  aux  maisons  exisiatiies depuis  [tins 
de  qitaraiiie  ans.  on  qui  auraient  été  rerouslruiles  sur  (Vau- 
riens fondeirtenls.  Llaiis  ropiiiioii  cotilraire,  <[ui  nous  parait, 
la  mieux  foiid('e,  et  que  l’on  suit  dans  la  pratique,  on  remonte 
à l'originé  des  (.’oiice.ssiousdc  deuils  d’usage  faites  aux  coin- 
uiunes;  ou  remai  fiue  ([ii’elles  curent  ptjur  objet  la  fertilisation 
du  territoire  cl  raecroissemenl  ilc  la  iiopulaiioii  ; aussi  oiil- 
eües  , pour  la  plupart,  été  Faiic.s  aux  coi'its  des  habiiaots  des 
eoiimiimes , id  unlrcrsl , et  non  ut  sinquli  : or,  ne  serait-ce 


pas  aller  contre  t’esprif  même  de  ia  eonccssioii,  que  de  rcs- 
leeiiKlrp,  an  profit  des  inaisoiis qui  existaient  alors,  les  cfrcis 
de  ce  roiilrnt  consenti  dans  l’intention  traecroîlre  la  popula- 
tion et  (le  favoriser  bi  culture  cl  rindiislrie?  Alais,  il  c.sl  bien 
clair  que  cette  décisum  ne  peut  s’étendre  aux  maisons  fai- 
sant partie  d’im  attire  lerriioire  qui  serait  réuni  à nne  com- 
nnme  ett  ('av(.ntr  de  bupielle  l’nsîige  avait  clé  primifivemetit 
aeeonié  : ia  |);u'lieipnli(.)n  de  ces  maisons  au  droit,  d'usage  se- 
rait ét  ideinmeiil  contraire  à l’intention  qui  a présidé  à la 
eoii.sliunioii  de  ce  droit.  —(Jm:stioîv.  f/iis'ager  Iroiildé  itaiis 
la  possession  qifil  a depuis  plus  d'un  an  ^ peut-il , aux 
termes  de  l'ari.  23  du  Code  de  procedure , intcnier  une 
action  pour  SC  faire  ntaiuleuir  en  possession  P l.a  néga- 
tive para  il,  résu  lier  des  principes  ra]ipel('‘s  plus  haut  : toute  pos- 
se.ssion  d’une  servitude  dîsconltmie  ii’ét.mt  jamais  considérée 
fjite  ('ottiiiie  [Jiab'aire,  (.-si  sans  Force  [umi'  rotidee  ime  pres- 
erijiiioii,  et , par  suite,  iionr  établir  un  droit  quelconque  ’Gtll 
L.  cîv.)  ; inaLs  s’il  y avait  nu  litre,  rarlion  [îoiirrail  être  iii- 
t entée  ; et  bien  (pte  le  juge  du  possossoire  ne  pitis.se  a))préeicr 
le  litre,  il  pourrait  eepciidanl  r(*x;miiner  et  s’en  servir  pour 
éciairer-la  po.ssessioii  el  accorder  en  consctiuence  la  juuissanee 
provisoire  à eclui  qui,  à l’appui  de  .sa  [tossessiou  annale,  iii- 
vo((ne  un  litre,  simf  les  droits  de  l’autre  partie  h txmtesler  le 
litre  et  à le  faire,  amiiiler,  si  elle  en  a les  inoveiis.  — (.Itte.s- 
la  coNlrailkiion  appariée  à la  possession  par  un 
aefc  dn  propriéfaire  é^pdinnl-ellej  en  quelipie  sotie  , an 
iître^  (SV  J ffepnis  ref  aclCj  il x vonlitinafirm  de  passes 
siott  paidanl  Irc/de  ans  P Oui  : car  \n  coulratüdioij  rhrïufjc 
ia  cause  tie  la  pusHCSsiou , et  devicul  ]Kir-i;i  un  principe  iéfjiiiiuc 
lIc  jirescripfion  : c'est  ce  que  la  cour  siïprenie  a jugé  iiiipliciie- 
nieiH  par  arrit  cii  claie  tlu  7 mai  18215.  ; Uall.j  arur.  t82rî . i ^ 
p.  18  ) — 1"' Le  tfroif:  (dusag^e  dans  ti/te  forél 


SC  prescrU-il  pat'  le  non  usage  pendanl  [renie  ans  P 
2^'  (jrE.sTia>\  La,  prcsoinpllon  de  possession  ffuraJif  le 
iemps  itifertncdiairejipioiqidelleexisic  an  profit  dn pos- 
sesseur qui  proui  c aeoir  possédé  at/eienncnie/il  j 

exislc-t-clle  ég^dctticnl  enfaeetir  de  relui  qui , hieti  qidil 
invoque  un  /lire  ancieti  ou  une  possession  andcntie  j tda 
eependant  pas  la  possession  €tcliiclle  P --3*^  Ociàstion.  En 
un  lel  cas  j si  le  possesseur  actuel , pendant  an  cl  jour, 
d/îine  forél  prétend  que  Icdroild'u/t  usager  es!  éleinl  par 
(c  non  usage  durant  tre}d.e  ans^esf-ec  àccdcrnierdprau- 
i*er  qîdil  a fait  des  actes  inierriiplifs  ^ ou  bienesl-ce  au 
premier  à j>roueer  qidil  n 'en  a pas  été  fait  P — Orrs- 
Les  faits  interruptifs  ^ im-oques  par  une  commune j, 
doiventHls^  pour  être  operanSt  être  des  faits  de  eoniniu- 
natdé , el  non  des  fails  rares  de  quelques  i/idieidus  iso- 
lés? ■ — OuE,STio.^\  Zes  faits  illicHes  cl  conslitnani  des 

délits^  rouime  le  scratcnl  des  fails  d'usage  dans  une  fo- 
rêt sans  délirranee,  sontd  fs  également  insuff  sauts  ^ en- 
core bien.  qu'ils  fdaient  pas  été  poursuivis ^ pour  pres- 
crire un  droit  d 'usage  et  pour  interrompre  lapreseriplion 
d'un  dî'oif  P — fF  Oi  i-sTiON.  La  premn^  des  faits  propres 
à interrompre  la  jfrescription  d'un  droit  <dusage  dans 
les  forêts  J lesquels  faits  doi<'ent  /wi.sv.s7cr  en  procès  ver- 
baux de  délivrance  J ou  dkudrcs  nef  es  capables  de  les 
suj}pféerj  ne  peut-elle  élrc  faite  que  par  écrit  j et  non  par 
témoins  P Vuiri  cüimiicnib  cour  suprCiiie  a jugé  ces  diverses 
(piesiîoiis  : Cf  Vu  ksarL  70^  et  22o1  i'..  à\\  ; aiiendu  qi^e  la 
servitude,  lors  mèuicqu'oilo  esl  étaldie  jiardes  liliTs,  se  fjcrd 
l>ai'  le  non  usage  peudiinl  irenle  iius ; que  ta  loi  uVdruel  la 
prcsmupliüu  d'uue  possessiuü  îiilenjjédîaire  quVu  fav  eur  du 
jKisscsseur  aciuel  f[ui  j)i'Ouve  avoir  possédé  aucieuijerneid  ; 
que  relui  C|ui  rresl  pas  ptissesseur  ncluel  ne  peut  t>as  se  préva- 
loir iVuiic  ancieuup  [>ossessiou  pour  en  iîiduire  la  i>résojH[>tiiju 
que  sa  possession  s"est.  couLiiiuée  pendant  une  partie  cpielcou- 
(]iie  des  treille  dei’iiières  amiées;  fine  c'est  par  corjsêfiucTii 
à iui  ^ tors  même  c|u'il  l'eprésejite  un  litj'c  coustaianl  qu1î  a 
autrefois  possédé,  à pj^mver  qu’il  est  possesseur  actuel,  el  qifà 
ce  titre  il  a conscrAC  la  servitude  ; attendu  rpie  la  cour 
r (tvaie  de  Umoges  n'a  i^ronTui  ni  la  conLinualiüu  de  posses- 
sion de  la  commune , ni  sa  possession  i répotiue  où  riusLauce 
a coimueucê  sur  les  poursuiLes  de  la  comninue  ; fpie  celte 
cour  a fait  iuii(|ueuieni  résulter  celle  possession  d’une 
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fciulue  l'ii’ésoinpiioii  résiiitaii!  de  tiircs  cl  dcfiiiclqucs  faiis  iso- 
lés de  simples  pai'iieülicrs  de  la  roiiuTitme;  aiiendu  que  ees 
fbils.qui  avaient  éîé  considérés  romtiiedcs  délits  el  punis 
comme  tels  ])ar  les  iriimnanx , ciaiciil.  évidemment  insuffi- 
sants pour  inierrujnprc  la  pr('Sci'i])lion  opposée  par  le  dcinnn- 
detir  : que  [)ar  corisâ'fueiil , eu  faisant  résulter  de  pareils 
faits  la  possession  <lc  la  eomiiiutte  de  Coiiil)res,  cl  cti  n’admcl- 
taiu  ()as  celte  coniiiiitne  à faire  la  preuve  qui  était  il  sa  diai-fîc 
el  qti'elk;  avait  offerte  elle-même  poiu’  éialjlirsa  possession  du 
droit  fi’(:saî)p  par  elle  réclniué,  et  contesié  par  AP  Sirey,  la 
cour  royale  (!e  fjmonescst  coutrevenue  aux  art.  7ÜGet  2231 
(!,  civ.  ; faisant  droit  sur  le  prciuter  moyen  , et  sans  qtril  soit 
besoin  de  .s’oeeuper  des  aulre.s,  casse,  cle.  Arrêt  de  eass.  du 
(i  fév.  1833,  rh,  civ.  Dali. , aim.  1833 , 1 , p.  I7ü.;-La  cour  su- 
prême a aussi  résolu  affirmait  vente)  il  la  sixième  fpiesiiou  par 
arrêt  du  3 avril  1833  { Dali.,  ibiil.j 

61-  seront  admis  à excrcor  tni  droit  d'nsagK 
qiiet('0}i(jue  dans  les  bois  de  l’État , qae  ceux  doid 
les  droits  auront  été,  an.  jour  de  la  gronialgatioii  de 
la  présente  loi , reconnus  fondés,  soit  par  des  aeles 
du  goueernement , soil  par  des  juyemenis  ou  arrêts 
définitifs,  on  seront  reronnus  tels  par  suite d’inslan- 
ces  aflniinistrative.s  ou  jinliciaires  actuellement  enga- 
gées ou  qui  seraient  intentées  devant  Ie.s  tribunaux 
dans  le  délai  de  deax  ans,  ù dater  du  jonr  de  la 
promulgation  de  la  ])résente  loi,  par  des  usagers  ac~ 
lueUcmenl  en  jouissance. 

-iz-  Cet  ariiclc  reproduit  en  partie  et  généralise  l’article  P'’ 
du  litre  20  de  l’orclounauec  de  10G9,  qui  révoquait  et  siip- 
[irimaii  tous  droits  de  cliauffagc,  sauf  à dédommager  pécu- 
niairement les  usager.s  porteurs  de  titres  réguliers  ou  anté- 
rieurs à lôfjO.  ï.,a  disposition  qui  nous  occupe  a été  dictée  par 
la  iiéccssiié  de  repousser  autant  qne  possible  te  danger  de  la 
deslnielion,  toujours  ei-oissaui,  des  forêts  de  l’Êtat  ; dcslruc- 
lioii  à laquelle  contribuent  pnncipaleuiciil  les  .serviludes  qui 
consistent  dans  les  droits  d'usage.  L’ordomiaiicc  de  ItîGü  avait, 
coinnie  nous  l’avons  dit.  aJjrogé,  [jar  l'article  précité,  la  jilus 
grande  partie  desdroiisd'tisage,  et  ordonné  le  reuilioursement 
en  ar{;eni  (!e  ceux  qu’elle  n’abrogeait  pas;  elle  avait  ensuite 
inlcrdii , en  tenues géuérau.x  et  proliii/uifs , toute  coueession 
nouvelle,  pour  (piclque  cau.se  que  ce  fél  : malgré  rétendue  et 
la  sévériléde  O'S  mesures,  les  droits  d’usage  se  maintinrciil  ; 
d'tuie  part,  la  liquidation  ne  fut  ])as opérée;  cleratiirc,  Tliiat 
se  rendit  acquereur  de  bois  grevés  de  servitudes  de  cette  es- 
pèce ; enlin  les  désoixires  de  la  révolution  firent  renaiire  les 
alms  (pi’  avait  voulu  proscrire  i'oiïloiiunucc.  Des  usurpations 
sans  tmtnbre  vinrent  se  joindre  alors  à des  litres  irréjpiliers 
ou  anmilés,  el  les  lorêis  de  l’Klat  fiireiii  inenaeées  d’une  dé- 
vasl avion  compièic.  Quand  l’ordre  reparut  , ou  sentit  la 
nécessité  de  meure  un  terme  à ces  abus.  Une  loi  du  !9  mars 
1803  '28  ventôse  an  \i  ; ordonna  à tous  les  usagers  do 
produire  leurs  titres  devaiit  l’aclministraiion  dans  un  délai 
déterminé,  qui  fui  proroge  par  une  seconde  loi  du  5 mars 
1801  ! il  ventôse  au  xii  j.  tlclle  deimîèrc  loi  (Icelarail  décluts 
de  loiil  droil  d’irsage  ceux  qui  ti'aiiraient  pas  produit  leurs 
titres  avant  l'expirai  iou  du  délai  fixé.  L’exéciilion  de  cet  le 
mesure  a éic  â peu  près  arbitraire.  Un  grand  nombre  d’usa- 
gers, et  suriv-»iu  de  commîmes,  ont  négligé  de  se  présenter 
pendant  ia  durée  du  délai.  Tantôt  la  dccliéaiice  a élé  rigou- 
reusement ap])liqitée,  taiiliil.  il  a été  accordé  des  relevés  de 
décliéanee  el  des  autorisai  ions  de  pi'oduirc.  Fl  itsieurs  instances 
adiniuisivaiiv’cs  el  judiciaires  cxisleni  encore  aujoiird’imi  ; 

1 article  actuel  a pour  objet  de  subsliluer  un  ortire  régniici" 
et  |)osiiif  à cet  étal  d’incerlilude  el  d’arbitraire. 

ÙH  (Iroif  ([.'usage  quelconque.  Romme  nous  t’avons  dit , 

I orLlonnauce  de  KJGO  ne  p!‘0.scrivaii  tpie  le  droit  d'usage 
consistant  dans  Ui  facilité  de  prendre  du  bois  : notre  article 
elend  la  probibiiioii  à tous  tes  droits  d'usage. 

IMns  (es  bois  de  l’Ètaf.  Bien  que  jdusieurs  anicies  du 
cliapitre  actuel  du  Code  forestier  s’appliquent  aux  droits  d'u- 
sage dans  les  IhPs  des  particuliers,  l'article  que  nous  expli- 
quons ne  pouvait  les  coucertier.  Les  conventions  liçs  parii- 


cuîicrs  entre  cirx  devaient  échapper  aux  proliibiiîons  que 
1 Ltat  était  ninitrc  de  prononcer  pour  .scs  bois  sciilpineiii  ; 
J!U.ssi  I article  120,  qui  dedare  applicables  aux  droits  d’usage 
dans  le.s  fori'is  des  pariiculicr.s,  plu.sietirs  articles  du  cliapiirc 
actuel,  ne  com|)reud-il  pa.s  ranicle  01. 

One  ccnj;  dojfi  ic.^  droits  auront  etc,  nu  jour  de  ia  pro- 
nmlgation.  de  ta  présenie  loi,  rceo/inus  (undes , soit  par 
( CS  («  tes  du  f;oiu‘erneiNrnt . \im\,  ii  la  difféi'cnccdes  couces- 
sioimaiiesf  affect  a i îous , les  usagers  ii'oiil  jias  besoin  de  faire 
cotJ  1 met  ,em.s  dixâts  daii.s  un  délai,  s’ils  .sont  eu  possession  cl 
SI  leiii-s  droits  reposent  aclneiicinem  sur  des  titres,  laruiis 
que  le.s  coi.cessiüuiiairc.s  d’afreeimîo..s  sont  au  contraire  obli- 
ges de  faire  confirmer  leurs  liti-es:  la  raison  de  relie  diffé- 
rence vient  de  colle  qui  existe  entre  ralTeciatiou  et  l’itsaec  ; 

I affectation  est , en  général , une  oottcc.ssioii  d’une  partie  des 
fruits  du  doinaiiie,  dont  les  ordonuaiiccs  pvoliil>aieiit  raliê- 
nhtioM  ; l’usage  est,  en  général,  le  droit  de  reiirei*  certains 
avantages  dit  domaine  dont  la  coueession  irélail  pas  inlcrdiie 
par  les  ordonnances. 

Jclurfienient:  engagées.  L’art  icie  du  projet  ajoutait  ; 
« Lesquelle.s  seixnif  jugées  conformément  aux  dispositions  de 
rordoimancc  <ie  1069  el  des  lois  des  îü  mars  1803  et  ô mars 
1801.  » ( Ces  lois,  comme  nous  l’avons  vu,  exigeaient  le  dé- 
pôt des  litres  dans  uii  délai  fixé,  sous  peine  de  dcclicance  !. 
f.a  commi.ssiü!i  chai-gée  de  l’examcu  du  projet  fut  d'avis  de 
suppi’imer  celte  partie  de  l'ai-licle , afin  de  ne  pas  enchaîner 
les  tribunaux,  el  de  leur  laisser  au  contraire  la  libcj'té  de  se 
déterminer  d’après  les  lois  applicables  à la  matière,  et  par  le.s 
considérations  qu’ils  croiraient  devoir  accueillir.  Celle  siip- 
pression  fui  en  effet  ordonnée. 

Hans  le  délai  de  deux  ans.  La  possession  de  l’usage  ii’esi 
pas  une  condition  nécessaire  pour  que  le  di'oil  piiis.se  être  l e- 
eonnn  comme  scniblail  l’exiger  une  première  rédaction  de 
l’arlicle  actuel  ; mais  pour  iic  pas  laisser  en  suspens  des  droits 
dont  l’exercice  est  très  onéreux  pour  l'Étal,  le  Icgislaleur  a 
fixé  un  délai  dans  lequel  les  usagers  doivent  réclamer. 

.deluetlcnie/il  en  jouissaficc . i\m  \ ce  pai'agrapiie,  qui  com- 
mence par  ces  mois  : ou  (jui  seraient  intentées,  etc. , fut 
ajouté  liai'  ia  commission  , par  la  raison  que  bien  que  les  lois 
doiitriiidicaiion  a été  supprimée,  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut , dn.ssctd  être  appliquées  par  les  irihimaux  .s'ils  le  jii- 
geaiciiX  COI) vénal )le,  cependant  il  eôi  élé  ti'op  sévère  de  laisser 
peser  la  déchéance  qu’elles  proiioiiccni  sur  les  usagers  que  le 
gouvcrneincni  ti’a  point  1 roui  îles  dan  s l’exercice  de  leurs  droits, 
el  qui , par  suite,  sont  encore  eu  Jouissance.  îNoii'e  article  les 
relève  donc  vérilablomcnt  de  la  dccliéance  enconnie , sous  la 
condition  de  réclamer  Icm's  droit-s  dans  le  délai  voulu.  L’est  ce 
quia  clé  jugé  ]iar  l’arrêt  ittlerveini  dansrcspccc,  qui  fait  l’olijci 
de  la  question  siiîvanic.  - Ouf,.sti()iv.  L’art.  Gl , Code,  for., 
qui  atlmet  d t’e.xerciee  du  droit  d'nsagc , dans  les  forêts 
de  l'F.tal , ceux  dont  les  droits  .scronl  reconnus  fondés 
par  suite  d’instances  actuellement  engagées, .s' appUqtte- 
t-it  niénic  aux  usagers  qui  auraient  envouru  ta  déchéance 
prononcée  par  les  fois  du  2S  ventôse,  an.  xi  c/  11  ventôse 
an  \\\,  pour  défaut  de  productions  de  leurs  litres  dans  le 
detai  fixé  parées  lois:  en  d’autres  tenues,  cei  art.iî]  U'S  a- 
t~U  relevés  de  ta  déchéance  é La  cour  de  Boui'ges  a consacré 
raffirmaiive  en  ces  termes  ; ((Considérant  {(ue  la  fin  de  non- 
recevoir  est  appuyée  sur  les  disposilions  des  lois  des  28  vent, 
an  XI  et  ! 1 vent,  an  xii  ( 19  mars  1803  el  ô mars  1801!, aux  U’r- 
mes desquelles  les  préleudanis  aux  droits  de  pôl tirage,  de  pa- 
cage el  aulrcs,  dans  les  forêts  nationales,  sont  déclarés  irré- 
vocabiement  déclins  de  lousdroils,  si,  dans  les  délais  qu’elk's 
îudiqiieut , c’es(.-;1-dirc  dans  les  six  mois  du  jonr  de  la  loi  de 
l’an  xii , iis  n’otil  pas  produit  îcui's  titres  aux  .sccrétarials  des 
pi'éfcclnrcs  ou  sous-préfectures,  et  qu’on  ue  ti'Oiivc  aucune 
production  de  liii’cs,  de  la  part  des  appclanls  , clans  les  lieux 
pix'scrils  ; mais  (pie  la  loi  du  F'  aüôt  1827,  qui  est  le  l.ode 
forestier  ad uclîeinent  en  vigueur,  a ciabli  un  nouveau  droit  a 
cet  égard  ; qn’en  effet  l'art.  01  admet  à exercer  un  droil  d’ii- 
.sage  dams  les  bois  de  l’État , 1“  ceux  dont  les  droits  auront  été 
recoinius  fondés  par  déci.sioiis  légales  ; 2“  ceux  dont  les  droits 
auront  été  rccomuis  par  suite  d’instances  actiiellenienl  cnj;a- 
gées  : S*’  ceux  (pii , étant  acinelleincut  en  jouissance , inteutc 
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mt'ine  en  bois , différiiil  de  l’affectalioii  ; c’est  ce  droit  d’iisafic 


raient  une  aciîon  devant  les  trii.imaii^  , dans  le  delai  de  deux 
Uer  de  kl  proniulfîation  dé  la  loi  ; que  l action  dont 
h iami- est  saisie  était  rf-'^lanie  lors  de  la  promu l}îal ion  dti 
rode  fdrcsiicr  et  que  cette  circonstanre  écarte  loiiic  fiti  de 

noii-recpvoir  résultant  desdisrosf'd»!' 
l'invif  coiisidériiiil  que  te  <li’oii  de  pàinraiïe  poui  les  bes- 
tiaux . Cl  de  filandêc  iioiir  les  porcs  noiinis  aux  maisons  des 
uLafmrs  de  la  conimmie  de  tlbalnzy,  dans  les  bois  de  VeiiillP, 
concédé  par  arle  passé  devant  Molé , notaire,  le  10  iiiillet 
1020,  a été  rceonmi  depuis  par  trois  actes  publics,  dos  3 mars 
l7’20,'odéeeinbre  1711 , cl  !1  révrior  I7t;();  One  la  iraiismi.s- 
sion  lie  ce  droit  aux  appelants,  cl  des  maisons  auxquelles  il 
i^t  ilb  . est  étaiili  par  doii7.e  aeles  autlieiitiqiies , passés  il  di- 
verses’êporpi  es,  de  lOOda  1820,  et  qii’aiiciius  nioyeits  ne  se 
sont  cle^  es  eoiiire  les  actes  coiisliuitils,  récosïiiilirscl  leaiismis- 
sifs  de  ce  droit. o Arrêt  du  2(5  juillet  1820.  Hall.,  îuiii.  1S20,  11, 

p.  200. 

g2‘  B '‘i’  l’avenir,  (iaiist  tes  forets 

de  l’Êlat,  aucune  toiicf'ssimi  de  droits  d’usaye , de 
quelque  nature  et  sousqueitjuc  ptelexle  que  ce  puisse 

être. 

— Celle  disposition  avait  déjà  été  consacrée  jiar  l’article  il , 
Litre  20,  de  rortloimaiiec  de  1060,  afm  de  prévenir  la  rniiie 
des  forêls  de  fftal  ; mal  oliscrvée  par  le  pouvoir,  il  ii’tMiiit 
pas  inutile  de  la  reproduire  ici  comme  lexle  d’tiiie  loi  qui 
s'oi>poscra  désormais  à toute  concession  arbitraire;  mais  celte 
disposition  ne  s'étend  pas  aux  Corêts  des  pai-licuMors  , ([u’elle 
auraii  lîèiiês  tkms  ce  iiuî  cniisiilue  l’essence  du  di'oil  de  pro- 
priété ; aussi  rarticio  120,  ([ui  eoticenic  les  forêls  des  parti- 
cuncr.s , ne  i-ompiTiid-il  pas  dans  scs  j‘ciivais  l’article  G2. 

63-  Lt' ipHivcrneiiiêiil  pourra  affrancliir  les  forêlü 
de  ri  il  al  de  tout  droit  d'usage  en.  bois,  moxennaiü 
un  cuntonnenient  qui  sera  régb^  de  gré  à gré,  et,  en 
eas  de  eoiilestattcm,  par  les  Iribunaux  ('}■  — lAactioii 
en  aflVaiieliisseiiieiit  d’usa^^c  par  voie  de  canluniie- 
inent  u’apparfiendra  qu’au  goueenietuent  ,ftl  iion 
aux  usajjers. 

:z^L‘nsasc  en  bois.  iNous  avoms  dit  déjà  en  quoi  Tusaoe, 


[)  OPLDÜNr^AXCE  D'EXÉCÜ  TIUS,  — iiEcrJorf  ts,  — Des  DroiH  ditm  tes 

bais  iit  V Htm* 

112.  [.orsqu’ii  y aura  lieu  d’affrancliir  les  rorêLs  de  l’Élal  des 
droits  d'Lisaj5e  cil  bois  au  moyen  d’un  caitioiiiitmcJil,  (e  conser- 
i aleuren  «drvssvra  ta  proposition  au  directeur  géniTal , 
qui  la  süuineltra  à l’aiqjrobaiiün  de  notre  mioislre  ile-s  (iiianees- 

— r-_  tfti  tiftrtsufrn  tu  pri7/POii/i^  tui  directeur  uêiterut.  Aiiiîti  riinLîb:- 

Ki\  e iippKii  Ciin»  fi  l’iKlmiJiiSli'îUioti  ^ ü'est  lu  cimâ^ipienri' tk*  rürlickM;:!  thi 

ipn!  raclioii  i 11  xinroru'litssiïiuriit  . jHir  VHtr  t\e  ru]iti.niiicij]eiik  nAippar- 


tUmliti  niiA'iU  Ht,  £'t  non  üitï 


:iJ  tk'le‘&  âiiivintld:  lie  l'ui' 


dùïLiiaiuv  trirxéciiUoii  règlent  tnuli  s les  üii  iuulUés  4111  iteviniit  êU'c  reiiiplifs  pour 
Hirri^er  :iti  coHtoiiHCi'i ut-  [ï'^i  ï n 4 » iiB.) 

n?,  ï.e  üiintslro  des  fttKiiiEOS  prescrira  au  prefcL  ^ s’il  y a lieu , 
(iiî  piücOdur  aiîx' opOraiioius  pit^jiiiridoires  du  caiitûiiucïneut.  — A 
(’eleîTcl,  un  ageiil  forestier  dûsifpjé  par  le  ronscrvaleur,  uii  ex- 
jH?r(  diüist  par  ic  dircrleur  des  tlonialiîüs,  cl  un  trüisiùiMc  expert 
noiniiKÎ  par  le  iirefct,  cstufiero/il  : d’aprôs  ]c!>  litres  des  usagers, 
les  droite  d'Lisaiîc  cri  bois,  en  imliquarit,  par  une  soimue  iixccu 
argent , la  valeur  rcprOséiilalivc  de  ecs  divers  droilSj  tant  en  ÎK>is 
de  cliaulTage  qifen  bois  de  coiisiruclioii  ; - 2^^  Les  parties  de  bois 
il  abandonner  îioiir  le  cantoiiiieiiienlj  dont  ils  reruïit  coonaiîre  l’as- 
sieüe,  raUn  iieïuent , la  coiHenanec , ressciiee  daniiiuîrilc  et  Teva. 
lüîitiüii  en  fonds  ei  en  sniærticie , en  dlsLingnaiU  le  taillis  de  la  fu- 
taie, et  iiieiUiüriîianl  les  claires- voies  , «'il  Y Cii  a 3'^  Kes  jjrocès- 
verbaux  îndiqueront  en  oiurc  les  routes,  rïviùrcs  oii  canaux  i[tu 
senvent  aux  ddbtmcljcs,  et  les  villes  ou  usines  à la  consoïniiiaiion 
desquelles  les  bois  sont  enqdoyé^.  — La  proposilîoii  de  canlouïic- 
ïuenl,  ainsi  fixité  provisoirement,  sera  sîguiïiéc  par  le  préfet  i 
luisiiger. 

Hjîimeront.  ! MotlfJr  £l|[  pntrtrs-^'erbül  (CtàtîiTiHilioii  , forin.  u®  li) 

II î.  Si  Tusager  doiuïc  son  conseuteTneiiLn  cette  proposition  , il 
sera  passé  entre  le  préfet  et  lui , et  sons  la  forme  adîuiiiîatrative , 
acte  de  rengagement  in  îs  par  l’usager  d'acccpler  sans  nulle  eoa- 
leslation  le  canlonncmeul  tel  qu’il  lui  a éiù  proposé,  sauf  notre 


eti  lïf)is  qui  seul  peut  t'tre  couverLi  ei*  caiiioîiiieiiicni  (Cî), 
jyoyenitftnf  un  cnntonttciticut*  On  entciul  par  t-anlou- 
neiiicm  l^iMriliiitîon  en  louie  ]>rt.>pfiélé , aux  tiJ^agcrs,  dune 
jiorliori  lie  la  (nrtd  souinUc  l’iisafic,  en  rompensatiou  du 
tiroil,  fl-iusage  doul  ils  sont  [trivés.  Cet  le  cüsposilion  s^ipplique 
aux  coimiiunes,  auxquelles  clic  penuet  ainsi , uioyeiinaiit  ia- 
haudoii  (rime  paidie  de  la  propriété,  traffranchir  le  surplus 
(le  (Iruiis  l'uiTieiix  , dx;  scrvitttdcs  (léi^ort'uifes.  Il  iïc  faut  pas 
eonfoudre  Ic  caiilniinciHcnl  avec  raucicu  ma érufgenienl  ^ qui 
prend  sa  souiTedans  des  ordoutiances  rcinonlaiit  au  Cî^siè- 
(dc,  el  jiar  lequel  ou  assiyiiait  aux  tisafyers  un  canton  dans 
la  fond  usap>ei'e,  non  eu  loule  pro])riété , niais  eu  jouissniiec 
exclusive,  pour  y extu'crr  leur  droit  trusagf^ , ^ eoriditimi 
qidils  ne  pourraient  exifier  auenne  (‘oupe  dans  le  sur])Ius  de 
la  forêt.  Connue  nous  Ta  vous  dil  , le  ('ïmioimcineni  consisit?  il 
niuverlir  l’iisatïc  eu  un  droit  de  |>ropi'iélé  sur  une  pnriie  cîe 
la  foréi  : ainsi  Tusage  cesse  et  Idisafïer  demoni  e plein  [iroprié- 
taîre  de  la  porlion  du  la  forêt  qui  lui  a été  donnée  en  rcinpla- 
cenienL  I/Lmiéuatîcincul , au  eonlrnireî  nV>péï-aiL  anrune  no- 
valion  dans  le  litre;  rusiiïesnbsîstaii  loiijuurs,  et  sou  exereire 
était  seulement  rusircim  dans  mic  parlîede  la  forêt  Ces  an- 
cifUïS  améiiatïCïueuts^  qui  reposciil  pour  In  plupart,  sm*  des 
dé(dsioris  souveraines,  doiveut  encore  aujoui’tLhuî  élre  main- 
tenus^ ainsi  (pic  Ta  obsers  é roratcur  cliai'gé  de  présemor  le 
]>nîjel  du  Code  acliiel  a la  chambre  des  députés,  sauf  toute- 
foLH  le  droit  de  surveilkmcü  rie  la  forêt , qui  concc!-ne  le  pro- 
[>riétaire  tlu  fonds,  et  sauf  aussi  l action  en  cauLomicmciU  , 
puistjue  rusader  amenage  ti^est  toujtmrs  qiî’usüg(q\ 

iiégfc  t(e  gré  à gré.  Il  est  impossible  de  déterminer  les 
Iiases  de  ces  rèjïlcmcnts  de  cauioiuiemeuls , qui  varicut  se- 
Ion  les  circonsiauecs  ei  les  localités;  niais,  au  reste  , conmie 
i!  s'atpt  de  la  reiïi  ésenlatlon  cxaclc  du  droit  trusage , il  est 
iiieniJlcsUil)lc  ((ue  les  usap,ei'S  pournueuL  se  refuser,  ei  les 
tribunaux  rejcier,  nue  proposition  de  cantonne  ment  ([ui  ue 
serait  pas  en  rapport  avec  robjot  de  Tusaryc , et , |)ar  exemple, 
un  canloimeiïieut  en  laillîs  des  usagers  ayant  droit  à des 
l)ois  decuüslriicüon  ; ou  bieii  eiu’ore  une  proposiliou  de  can- 
tounement  dans  tm  iîcii  irop  éloigné  pour  les  usagers,  etc, 
Prtr  leslnlmtuiux.  Les{[ueis.  selon  desanlcurspnc  peuvent 
inodider  les  bases  proposées,  car  ils  enlévoraiciiL  an  gouver- 
nement son  droit  [)ariiénlier  de  le  pi^oposer  ; de  sorte  qulls 
doivent  rc^jeler  ou  adineCre  purement  et  sîmidemcnl  le 
caiilonuemeul.  iMais  celte  opinion  est  comballue  par  ce  pi'in- 
(àpede  droii , ffue,  si  on  ne  peut  obliger  le  dcinatideiir  û lu- 
lenler  sa  tienumdc,  nue  foisqiéelle  est  formée  , il  ne  peut  [)lus 
s’en  désblcr  sans  le  (^onscutemcul  du  dcfemleiir,  aux  Lerincs 
des  arti<‘!es  102  et  KKj  du  Code  (Ec  procédure  : dVïù  il  suit  r[iîe, 
ractîon  inlenléc,  le  défendeur  a mi  droit  acf|uis  à ce  ([u'clle 
soit  délhiUiveuieni  jugée  par  iims  les  moyens  et  expertises  que 
le  juge  croira  nécessaires  pour  éclaii  er  sa  i-eügifïn , et.  eu 
conséquence  dcsciucls  il  pourra  modifiei'  les  bases  dn  canlomie- 
numl  projïOSiL  Ce  dernier  système  a élé  implicileincuL  consa- 
cré ]ïar  l'arrêt  fini  va  stïivrc.  — Qi  rstiox.  ie  cantonne- 
menf  procurer  à ritmger,  tant  en  fonds  qidea 

siiperftde  le  juste  êqnhndent:  des  prodaiLs  annuels  dont 
il  jouissail?  —2'=  Qi  estiov,  i^oiir  coniiaitre  la  valeur 


horncilugatîoru  — Cet  acte,  avec  îoiitcs  ïcs  pièces  a Tappuî,  sera 
ti-ansiiiis  jîar  le  préfet  à uolre  ministre  des  fimnires,  <tiii,  après 
avoir  pris  favis  des  dîrcclions  géijéralr.s  des  clomaincs  et  des  fo- 
rêts, sOLiiiiettra  te  projet  de  cantormeuicnt  a notre  homolc- 
galion 

ns*  Si  îkisagcr  refuse  de  consentir  au  eanloTinemcnl  qui  lui 
pnqiiT^é,  et  élève  des  réckiïnaîions  ^ soit  sur  l’évaluation  de  sis 
droîis  d’usage,  soit  sur  Passiette  et  la  valeur  du  caïUomienieiit  , 
le  prtaét  eu  référera  iï  notre  ministre  des  linances,  lequel  lui 
prescrira,  s’il  y a lieu,  d’inleiilcr  action  contre  Tusager  devant 
les  triijmuiux,  confonnéinenl  à Tart*  ÜliduCüde  forestier. 

Et  èievûitcs  rèdtimatiùni^  Ainsi  li>8  or^i  aLioTi^  jïfii-  Iw  ïi  tidciï  piûi  l'- 

lie  SHiit  qun  j^ir^visoii ru^fjt-r  |.itîiJi  tuujHurs  dfj  Téi'luiiiütkïns  , ik 

si  rïiijitijiibtratiort  éil  peut  i‘ii  il^  rmilîvt^  av^c  lui  , «lit  devrü  s'adrt'ssfi 

îHiï  iriburianï-  Voir,  au  ipinut  iiiit  formes  h suivre  , nos  oUserv citions  siu 

rarlHiv  y lUi  Code,  et  sur  rarliclc:  5^  de  Cordoiuiîmcc  iroiéculion. 


CODE  x^OHESTiER. 

tjur.  reprc.teidc  rtr.nge  (ht  {rtflUs  d’une  forât , te.s  experts  \ 
(/(Jti'cnldls  éivtiuer  et  nmltiplier  par  ’A)  t e produit  tthisi 
évalué?  Ces  deitx  r|t!t'sii<jiis  «m  éit!' jiirjets  alfjrmjiiivenieiu 
pnr  I;i  rour  ro  . alede  .Vaiicy,  dans  1 arrOl  donl  voiei  k;  lexie: 
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« AdeiJflii  qu’il  est  cujjslaiif,  tiaits  la  eaiise,  que  la  eommuiic 
tit  (.arlillciix  u’excreail  sur  les  bois  des  ap|jeUii(ls  (jiriin  droit 
• rusa-'cqui,  potirsoii  apprcclalion,  doit  être  coiisidéré  coiiiine 
iitt  revenu  amiiiel  pereu  sur  les  fruits,  sans  aufinie  partici- 
|)altou  à la  projtriélê  du  fonds;  alteudii  (|uc  le  biil.  du  ean- 
loitîjf'uicul,  dans  les  forêts,  csl  de  procurer  leur  affran- 
rhissetue/il  de  la  servi  Inde  du  droii  d'usafp;  qui  {jrêve  leur 
surface  : qu'à  cet  effet,  les  iisaijcrs  reçoivent,  ))iuir  la  possé- 
der en  loule  propriélé,  une  ])or(îon  déicniiince  desiliies  fo- 
rêts , dans  lîiqiielle  ils  doivenl  trouver,  tant  en  fonds  qu’en 
snperfieie,  le  juste  éqtiivalent  des  produits  aiiuuels  dont  ils 
jouissaient  auparavant;  aUeudn  que  les  experts , eluirp;és 
d'opérer  le  eanionuemcui , sont  iouiIjcs  dans  des  eiTctirs 
praves,  sijjiialées  par  les  premiers  jufïes;  mais  qu'au  lieu 
d'ordonner  une  cxpcriise  nouvelle,  ils  se  soin  iKHUiés  ti  êîa- 
klir  une  oompciisalion  entre  ecs  différentes  erreurs;  que, 
tlans  ces  eireoiislanccs,  il  devient  indispeiisabic  d’ordonner 
une  nouvelle  expertise  et  de  tracer  aux  experts  la  niar- 
clic  qu’ils  auront  à suivre  ; ([u’ils  devront , d’ahord  , recher- 
clier  et  établir  le  revciunnoyeii  et  annuel  de  ta  comniunc, 
<[iii  consiste  dans  la  )>ariie  du  taillis  des  bois  soumis  à 
son  droit,  â l'cxcepiioti , seuleiiieut,  des  brins  essence  de 
cliéne , de  kêlre  et  iriiiiiers  réservés  aux  projiriétaires  ; qu’ils 
ix'irviciidronl  facilement  à celle  évalmition  en  csiimaiu.  Je  pi-o- 
ditif  des  coupes  sticcessii  es,  f[u’ils  supposeront  toutes  parve- 
iiitcs  à raye  de  2(1  ans; ...  que,  lorsqu'ils  auront  fixé  ce  produil 
tnoyeii,  qu’iis  tntiHiplieroni  par  20,  le  produit  de  celte  opé- 
rai ion  sera  le  caiiital  à délivrer  à la  comnume  pour  la  rempiir 
de  son  droit  d’usa{îe;  que  c’esi  sans  fondement  que  la 
comimuie  prétend  établir  une  anakqqie  entre  les  rentes  fon- 
déres  et  le  droit  d’usa;;e  dont  elle  jouil,  quaul  au  mode  de 
leur  rachat,  tiour  soutenir  que  son  revenu -annuel  tloil  être 
mulliptié  par  25,  ainsi  que  le  prcscril  l’aUicle  2 du  tiire  3 de 
la  toi  du  18  dêceiiibre  1790,  alléjjuaiit  que  son  revenu  sera 
amoindri  par  le  cantomiemeni,  si  on  le  imUii])lia  par  20  : que 
ce  raisoimeiJieiit  esl  faux,  et  raitalogie  pèche  par  sa  ba.se  ; car  il 
est  évident  {|ue  la  loi  citée  avait  un  but  purement  politique  . 
exorbitant  du  droit  conunuii,  et  par  coi)sé(|ucnt  inapplica- 
ble l\  toute  atiîi-e  matière;  tandis  que  le  caniomiement . qui 
ij’csi  que  l’iiit CI' version  du  litre  primiîif,  attribue  seuleineul 
en  louie  propriélé,  à l'usatïer,  une  portion  de  rimincubte 
Jircvé,  équivalente,  en  fonds  et  stqierficie,  aux  produits  an- 
nuels qu’il  en  percevait , et  que,  par  uiic conséqueuce forcée, 
l’Hsaqcr  doit  perdre  en  étendue  et  gappier  en  solidité  ; — Par 
ces  motifs,  ordonne  que  par  trois  nouveaux  experts,  etc.  » 
Arrêt  du 20jiiillel  1829.  Dali  , ann.  1830,  il,  p.  5î.J 
W appartiendra  tpdau  gouvernement.  Ainsi  le  même 
droit,  quant  aux  bois  des  communes  et  des  particuliers, 
n’appartiendra  qu’aux  communes  et  aux  particuliers  pro- 
priétaires, et  jamais  aux  usagers  : celle  disposition  est  une 
dérogation  au  droit  commun  ( vm  G,  civ.),  e(  même  à une 
loi  particulière,  le  décret  du  28  aotU  1702,  qui  déclara  tpie  le 
cautnunemeiil  poiirrail  être  demandé,  tant  parlesui'f/s'c/’.yquc 
par  les  propriétaires.  Celle  dcro,qaiion  trouve  sa  jiistillcalion 
daus  ce  priucipe,  que  Tusaye  u’étaut  qu’une  servitude  (688 
G.  civ.j,  celui  fpii  en  .su])ii  In  <liarfïe  doit  être  admis  sent  il  eu 
rendre  l'exercice  moins  nuisible  à son  liérilayc  ( 701  C.  civ.), 
cl  dans  cette  considéra  lion , cpic  donner  à Tusa^jer  le  droit 
dexiffcr  le  caniomiement,  ce  serait  oblqjer  le  propriélaire  ù 
luorcelcr  son  iimueuble  cl  ü eu  aliéner  une  portion.  — Aux 
termes  des  an.  112  et  suivants  de  rordoimance  d’exécution , 
il  doit  êire  fait,  par  l’aduiiiiisii'aLion  , une  offre  préalable  à 
1 tisaper  d'ime  portion  de  la  forêt  placée  dans  im  lieu  conve- 
pour  tenir  lieu  des  droits  d’usa^je.  Il  doit  sans  doùic 
cire  procède  de  la  môme  manière  de  la  part  des  communes 

U?'  de  forêts  ii.saqèrcs.  ( MO- 

'ï  f?"  canton- 

TOléeï ?"  iisaîïère,  elle  est 

bous  transac- 

l passées  pour  les  communes.  — Questiox.  La  demande 


en  canio/incmeul  d’une,  forél  royale  pour  Ictiir  lieu  des 
droits  d’usage  sur  celte  forêt,  intentée  parties  eommunes 
usagères  contre  i’Élat , avant  la  promulgation  du  Code 
/oresher,  sans  qn'aucan.  jugement  fût  encore  inter- 
oenu  dans  l'msfanrc  engagée  sur  cette  demande . pctil- 
ciic  ctre  aecueitlie  sans  contrevenir  à.  l’art.  60 , qui  n’at- 
tjn  au  gouvernement  l’actio/i  en  cantonnement , 
ot  stjue  i fiitleurs  cette  faculté  compêtaii  formellement 
aux  tominune.s  en  vertu  des  tais  antérieures  ? La  cour 

ftWc  iTIr  par  le  motif  «qu’à  la  tlif- 

fu  un  e de  ce  qm  se  rattache  à l’instruction  , le  prnccs,  pour 

tout  (o  qm  lient  au  fond  du  dmij , don  être  uiiiniirmeul  iuré 
d apres  les  lous  sous  l’cmpin'  desquelles  ta  demande  judiciaire 
a eie  formée,  et  ce  même  procès  a été  euf;afiê,  et  mm  d'après 
les  I01.S  sur  venues  depuis,  puisque,  leges  et  tonsrdÀio- 
ncs  fa! uns  cciiuin  est  darc  fonnam  negotüs,  non  ad 
facta  prtvf  en  ta  revocarl  ; nisi  nominal  im.  et  dcprwlc- 
rito  tempore  et  adhac  pendenfihus  negofiis  caulum  sit 
loi  7,  G.  (le  Lcgih.  ; que,  loin  de  rétroa-ipr,  soit  sur  les 
droits  dfqà  complélemput  acqiiLs.  soit  même  sur  le.s  procès 
alors  pendauis  , le  Gode  foresiiei’  , pai‘  son  article  218 
disiMsse , en  termes  exprès,  que  les  droits  acquis  aniérieure- 
iiienî  au  présent  Gode,  seront  jiiyés.  en  cas  de  contesta! ion , 
d a] très  les  îoi.s,  ordomianccs , édits  et  déclarations,  arrêts 
du  conseil,  arrêtés,  décrets  et  rcylemenis  ci-dessus  meiition- 
iiés  ; en  fait,  que  c’est  dès  le  13  avril  1817  que  tes  neuf  eom- 
mnnc.s,  parties  an  procès,  usagères  en  vertu  de  titres  ont 
formé  leur  demande  judiciaire  ])ar-dcvanl  le  li'ibimai’civii 
de  PoMlarliei',  contre  nîtai , pour  ül)tenir  le  cautouiicmetit 
qu’elles  avaient  faculté  de  rctiuérir,  d’après  l’an.  .3  de  la  loi 
tin  28  aniM  1792,  et  que  ce  n’est  que  le  31  juillet  i827  ^ eue 
le  Code  forestier,  déci'été  le  21  niai  1827,  a été  promnlgité  : 
que  dans  ces  circonstances  , eu  dccklaiii  que  le  procès  eugitgé 
entre  les  neuf  commîmes  et  l'Liat , auiéricurcment  au  Goïle 
forestier,  devait  être  juge  non  d’après  l’article  63  de  ce  Gode, 
mais  bien  d’après  i’ariicleô  de  la  lui  du  28  aotU  1792,  fiii  rêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  aniclesCrd  et  2t8  du  même  Gode . 
en  a fait  , au  contraire,  une  juste  a[iplicaiion.  » Arrêt  du  (i 
juillet  1829.  Dali. , ann.  1829.  I , p.  290.)  — 1’^  Oi  kstio.y.  La 
disposiliou,  de  l art.  -"î,  ht.  25,  de  Vordonnance  de  1669 
(jui  n’adnict  l'acUon  en  triage  que  dans  le  ras  où  les 
deux  tiers  à délaisser  d’une  forêt  sont  suffisants  aux 
besoins  des  usagers^  est-il  applicable  au  canlonncmeal . 
introduit  depuis  la  publication  de  cette  ordonnance 
— 2<-‘  Qi:e.stio2»î.  La  demande  en  cantonnement  est -clic 
une  demande  d’intérét privé?  en  conséquence,  si  la  de- 
mande en  cantonnement  a été  formée  antérieurement 
à la  publication  du  Code  forestier,  doit-elle  cire  jugée 
d’après  les  lois  sous  l’empire  (lesquelles  clic  a cté^in- 
Icntée,  sans  qu’on  qmisse y appliquer  aucune  des  dispo- 
sitions du  Code  forestier Voici  en  quels  termes  la  cour 
suprême  a résolu  ces  deux  questions  : o Sur  le  moyeu  tiré  de 
la  violation  de  l’art.  lit.  25',  de  l'ordonnanec  de  1(369; 
allcudu,  en  droit,  que  l'article  invoqué  ne  parie  ni  ne  pont 
parler  que  du  triage  ; que  .si  des  auteni's  rccorumaiulalites  oui 
soutenu  que  la  disposition  de  cet  ariitic  de\-ait  être  appliquée 
au  canlonnenient,  introduit  sculcmciit  depuis  la  pultlicalion 
de  ladite  ordonnance,  leur  opinion,  d’ailleurs  contredite  par 
de.s  auteurs  également  recominaudables,  n’est  jmint  une  loi 
dont  l’infractiou  ])uisse  motiver  une  ca.ssaiion:  allemiu , au 
surplus,  eu  fait,  fpie  l'aiTct  attaqué  coiislaie  que  la  quo- 
tité abrittiiée  à Tarasteix  est  suflisanie  pour  ses  besoins; 
((u'aiusi  le  moyeu  était  , en  droit  et  en  fait,  mai  foiuk;  : sur 
le  moyen  tiré  de  la  violai  ion  des  art.  Gi  et  (20  G.  for.  : at- 
tendu, eu  droit,  qu’à  la  différence  de  cc  qui  se  rait.aclje  à 
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dedi'oii.s;  aileiidu  que,  loin  de  réi roagîr,  soit  sur  lesdroiu 
déjà  acquis,  soit  même  sur  les  procès  alors  pendants,  le  Gode 
forestier,  par  son  an.  218,  dispose,  en  termes  ex prè.s,  que  les 
droits  acquis  aritèrieuremeiil  au  prcseut  Gode  seront  jugés, 
en  cas  de  contestation,  d’api-és  les  lois,  ordomiaiices,  édits  et 
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tléd.iralinns , asTéls  du  roiiscîi,  arriMés,  décrpis  ei  ri'f»!c- 
mciils  oi-dessiis  iiipiitioiiiids  ; cl  auciidu  fju'il  u’ii  jamais 
(^Ic niiitcstc , en  fait,  <[iie  la  cîctnaiide  cti  ('amonncnintt  dniil 
il  s'ai^it  a éfë  inienU'c  dès  le  22  aodl  182G,  et  ainsi  anliTienre- 
ineii!  an  (’üde  Forestier,  dcerêlé  le  21  mai  et  |iiihliè  le  iR  jutl- 
lei.  (827;  attendu  qitcsi,;1  réjîard  des  dis])osilkn!s  du  (Iode 
<lin  se  r.diaelienl  att\  rèidemciils  d'inîènM  néiièral , d’ordre 
et  de  [loiicc,  les  Faîls  dont  l'evêotilion  a eu  lien  iifvsièrienre- 
inciii  à sa  jnihliealion  doivent  être  jiijjès  [lar  ees  mêmes  ilis- 
positions,  il  n'en  est  pas  de  lui'mo  à ré|;:ird  de  relies  qui  ne 
rèfyleiU  qiie  des  olijets  qin,  eontme  le  eaulmmenieni , reu- 
rreiii  enliêreiuent  et  exeliisiveineiit  dans  les  droits  privés 
des  |iropriélaires  et  nsai*ers.  et  ainsi  dans  J.eur  intérêt  per- 
sonnel et  paetienlier  ; que,  d’après  eela , l'arrêt  aiiaqiiê  a 
dd  eimimc  il  l’a  tait  statuer  sur  le  eaiilomienient  en  (pies- 
lion  d 11] très  les  lois  imeiermes,  et  dêelarer  îiiapjilieaides  tes 
arlieles  ii1  et  12tt  C.  for,,  iiivor|nés  par  la  demanderesse  ] 
fUjetle.  Arrêt  du  12  janvier  î8:j;î , eli.oh'S  eeq.  halL,  ami. 
l8:Ti,  1,  p.  108.  - l.’éli'inlue  dn  eanlomiement  dé|)end  des 

eirconsiaiiees,  de  la  nature  des  droits,  de  la  foret*  des  titres, 
et  par  eonsêqnent  tout  i;îi  en  (ail  dans  les  eanses  de  celle  na- 
inre  : e'esi  ce  (jiii  resntte  de  la  nature  des  choses  et  de  la  jii- 
rispnidenee. 

QU’  auli't’s  droii.s  d’usafîe  ([uclcnuqites 

et  aux  pdlttraiic,  panajîe  et  Jïlandêf  dans  les  niOnics 
fonTs , i/s  ne  pourront  (Ure  eotwertis  en  cantonne- 
nnvit  ; mais  ils  poiirrmit  être  rachelés  moyeiinaïUdcs 
iiideMinitê.s.[ui  smml  réjîiées  degré  à gré",  ou,  eiieas 
de  fonlestation,  par  tes  trthananx  (').  — Nratmioitis 
le  rachat  ne  pourra  être  rcfpiis  [lar  radmitiistfatiüu 
dans  !c.s  lieux  où  l’exercicc  du  droit  de  pâturage  est 
(Jevcim  (laite  absolue  nécessité  pour  les  habitants 
d’une  ou  dt'  plusieurs  communes.  Si  ccüe  néccs.silé 
est  contestée  par  I adininisli’atîoii  forestière,  les  par- 
ties se  pourvoii-oiit  ilccani  le  conseil  Je  préfecture 
tpii,  après  une  enquête  de  comniodo  el  incoimnodo, 
slaLuera  , sauf  le  recours  au  coiiseit  d'État. 

lis  ne  pourront  dire  coticerlis  en  cantonnement. 
Itiins  l'artiele  03 , les  droits  d’iisagc , nfrceiaiit  les  Lois  el  eon- 
soininant  une  ])arlie  des  produits  forestiers , ce  n'esi  point  vé~ 
ritahlcment  en  ehan;;er  la  nature  cpie  de  les  rcs.serrcr  par  le 
eaiitomieiiieut  dans  des  limites  plus  ciroiies,  Les  droits  de  pfi- 
tiirage,  iianaîve  ci  };laiulée  ne  portant  point  .sur  les  arbres  de 
la  forêt , mais  bien  stir  le.s  (Vnils  do  ces  arhi'cs  ou  sur  les  ber- 
liaqes  de  la  Foi-êi , forcer  les  usaf;ersà  recevoir  le  catilomie- 
ineiil . c'ei'it  été  les  oliliper  â recevoir  du  bois  eu  échange  du 
pâturage,  qn  ils  ne  jioui’raient  pins  cxei’ecr,  comme  par  le 
passé,  (buts  des  limites  aussi  cireonserites  ; mais,  lonjonrs 
dans  riulcfêt  de  la  eoiiservaiioii  des  forêts,  ou  a pei'inis  à 
1 ttai  i el  conséqneimneiit  aux  emimnmes,  aux  ciabti.sse- 
meiiis  pnblifs,  ain.si  qu'aux  pai'lieiiliers  ' lit,  112,  118, 
!2Ü  J de  faire  cesser  nue  .sen  ilude  , toujours  onéreuse  \ 
au  moyeu  d'im  raelial  eu  argent,  c'est -ù -dire  dans  un 


V 110.  l.orsquti  y aura  lieu  d'<  fIVcUipr  )c  rachat  d’nn  dmit  d'u- 
sage ipieleoiique,  antre  que  l’usage  en  bois,  suivant  ta  raenitê  ac- 
eurdêe  an  gonvenieiiient  par  rariiefe  Ci  du  Code  roresiier,  il 
sera  procétlé  de  la  manière  preseiile  (Wiir  le  eniitonneiiiènl 
des  usages  en  huis  par  les  arliele.s  112,  113,  lit  ei  m,->  o]. 
dessiis.  — Tontelois , si  le  droit  d'usage  ii|)partieiit  h nue  coni- 
nniiie,  itntrr  niiiiisirc  de,s  firiatiees,  avant  de  proiiunetfc  .sur  la 
]>ri)pusilioii  de  radniiiiislraliou  foie.stiêre , la  eeinntiiiiîqncra  au 
lirCfel , letiutl  doiiuera  des  reiiseigtiemenls  préels  cl  son  avis  mo- 
tivé sur  l’absolue  ttécessilé  de  l’usage  jiuur  les  habitants.  — bors- 
qiie  le  iiiiiiisfre  aura  proiioiieé . le  (irêfel,  avant  de  Faire  lu  oeéder 
a I estimai  ion  pTéjtaraloîre,  notifiera  ta  pruiiosllion  de  racbai  au 
iiiaitcde  la  eoinmuiie usagère , en  lui  ju-eserivanl  défaire  déldjé- 
rer  le  eou.sei!  mLuiiei|)a],  pour  (|n’il  exerce,  s’il  le  juge  ;i  pnqios, 
le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le  2 de  rarlicle  61  du  Code  fores- 
tier— lar  [irorès-veriial  des  exiRTls  uc  eunliendra  que  rcvaliialton 
en  argent  des  droits  des  usagers,  d'aiirês  leurs  titres. 
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signe  repiTseniai if  de  (ouïes  choses,  l.e  Icgisiaieiip  du  Code 
Forestier  n’a  Fait  an  re.sic  qii’élcndrc  aux  liois  de  l’ÊInt  et  dr.s 
eomimmes  io  principe  posé  dans  la  loi  du  d octobre  1791 
qui,  par  son  article  8,  litre  P’’’,  section  I.  déelaec  raelieiable 
à (lire  d’ex]ieris,  entre  pariienliers  , te  droit  de  vaine  pâltire. 
ntdnie  ttnns  tes  bois,  i ieiie  disposition  n'est  jia.s  tlailleur.s 
contraire  au  prinripe  que  personne  ne  [lent  être  t'oreê  de  eé- 
d(Tsa  pni|)riélê;  car  l’art,  .âîâ  du  (iode  civil,  (pti  le  concerne, 
fait  Ini-même  une  exeeplimi  pour  ic  ras  où  riniérêt  publié 
réclame  celle  cession,  moyeimaiit  nue  juste  et  préalable  in- 
dmiinîlé.  Ici  l’imporiaticc  de  Ui  conservât  ton  de.s  forêts  i*eiilre 
dans  rintéréi  piildie. 

Par  tes  trùmnnnx.  Mans  ce  ras  il  s’agit  de  fixe!'  l'iiidein- 
riilé,  c'esL-â-dirc  d’iqiprceicr  le  droit  réel  possédé  par  l’iisa- 
lîerstir  la  proprit'qé  dt*  iTital  ; c’est  lâ  une  question  d<*  pur  irv- 
lêrêl  privé,  (pii  ne  peut  être  allribnéc  qu'aux  tribunaux  ; 
(i’iipiTS  l:idî.s]iositimi  (imite  de  l’article,  il  en  e.st  tliFféreiiitm-nl 
lorsfpi’i!  est  question  de  ron.stater  la  nécessité  de  conserver  le 
droit;  celle  eonstalaiioii,  rentraiil  dans  le  coiileiuieiix  admi- 
nisti'ritif,  appartient  au  emiseilde  préfeclnee,  .sauf  n't'onrsaii 
eouseil  d fiat.  — ^>i'i:stion.  Si  l'usage  consiste  tout  ét  la 
fois  (tfins  te  droit  de  prctiilrc  dtt  Itois  dans  une  forêt,  et 
dans  celui  d'y  faire  pacager  les  besliatix , faudra-t  '-U , 
si  on  venl  affranchir  la  forêt  des  deux  droits,  procéder 
au  cantonncmenl  pour  Pim , et  an  rarltnl  pour  l’autre  i> 
INtfflrmalivc  parail  ré.sullcr  des  leniics  iiiipcralirs  île  l'art.  f>î. 
qui  ne  permet  jiliis,  comme  antreFois,  de  convenir  en  ean- 
lonncmcnt  les  droits  de  pâturage  et  de  pacage  ; mais  il  est 
clair  aussi  qtie  le  ]vropnéiaii  e pourra  se  eoni enter  de  deman- 
der le  caiitoimemenl,  en  laissant  siilisisler  le  droit  de  pacage. 

D’une  absolue  uéccs.sifé.  Cette  ex  repi  ion  était  réilaméc 
par  les  localités  où  les  babllants  n’oul  d'anircs  rcvcmis  que 
le  produit  des  besti;  ux  qu’ils  élèvent;  la  rai.son  en  c.st  (lu’ils 
ne  iiemciit  trouver  aiicnnc  ronipensalioii  du  droit  dont  on 
les  prive  dans  la  somme  d'argent  que  leur  ofFriraii  i’iTal  on 
la  eomitimic.  îlîais  il  ré.snUc  de.s  ternuts  [iréeis  de  notre  arti- 
cle que  rexcc]}ii(m  ne  s'étend  ([ii'au  droit  de  pdiurage , el 
qu’ainsi,  pour  les  aulrcs  droits  d usage,  telsque  paiiage.glaiidée 

et  antres,  \c  i-acbaî  peni  tonioiirs  avoir  lien,  si  l’I-tal  l’exige 
Decant  le  conseil  de.  préfecture,  nttaticoup  d'orateurs 
voulaient  que  la  qneslioi)  même  d’uiilité  Fût,  déFérée  aux  tri- 
Ininattx  ; mais  l’opinion  contraire  a fini  [lar  prévaloir,  parce 
que  c’est  nue  siiiqile  fptestioii  de  coincnaiiee  locale  qui  .se  ré- 
soitl  eu  ciKpiêlcs  de  commodo  el  incommodo;  enquêtes 
qui  apparlieimeiil  toujours  an  contentieux  adininisiratîF  : 
d ailleurs  1 iiiicrvetition  de  la  juridiction  aduiioîslralive  cu- 
ti aine  bCiUieoiq)  iiuiius  de  fixiis  (joe  la  juridiction  judiciaire, 
h’enqiiête  est  faite  sur  tes  lieux  jiar  uii  des  membres  du  cou- 
sei!  de  préFeciiire . ou  par  mi  juge  do  paix  ou  tout  autre  foue- 
iioiuiairc  délégué  qui  doit  euteiidre  les  babitanls  un  â un  , et 
Itou  roiislaler  leur  adhésion  eu  iiin.s.se;  les  liabiiaiii.sde  la  com- 
mune étant  ici  lémoins  ualnrels  el  nécessaires,  et  reiKinête 
étant  piircmem  admiui.strative,  il  est  clair  qii’oii  ne  pourrait 
les  écarter  eu  se  rmidaiil  sur  l’/n/é/  d/ qu’ils  oui  â l’objet  de 
renqtiètc  ; s’il  est  permis  ce  qui  c.st  douteux  d’;qipliqner  aux 
liabilauts  d une  coniimntc  , (éniofiis  dans  un  prncês  on  leur 
commnuecst  iiiléressée , Vnûnge  nntiHS  idonens  fesfis  in.  re 
sua  intelligitur,  re  n'esi  pas  le  cas  dont  il  s'agit  ici.  I.’emjiiêle 
doit  avoir,  au  re-stc,  pmir  objet  tous  tes  rciiseijpn-mcnls  (|ui 
tendi’oul  ;'t  déiivonlrtr  que  le  pâturage  est  oti  sera  d'inie  ali-so- 
bic  mteessité  , à raison  de  la  pnpulaiiou  de  la  rutiittiuue , du 
iiuiiibre  des  bestiau X (les  usagers,  de  leur  industrie  pai‘tieti- 
fk  uüére , el  des  aiit  rcs  p.Unrages  qu'ils  pourraient  conserver. 

Quaiif  aux  parlictiliers  propriétaires  de  forêts  soumises  â 
1 uSiigc , il  résulte  de  lart.  121  que  la  question  d’a|}.solue  iic- 
ccssiié  doit  être  jugée  iioo  par  les  conseils  de  préfect  tire,  mais 
jiar  les  inbLioaux , lors  même  (pie  rn.sagc  aji|mnien!  aux  ha- 
bilanlsd  une  eofiiiiiune  : la  néces.sité  devra  être  nmsiatéedi*- 
x^aul  les  iribmianx  par  des  enquêtes  et  expcrtise.s.  — Lonpi'ii 
sajîit  de  rachat,  emnnie  lor.sqn’il  s’agil  de  canloiinemeut , 
des  offres  doi vent  d’abord  être  faites , aux  termes  de  l’art  I If; 
de  l'ordonnance  (|■exécl)tion.  -OifE.STiox.  Si  les  droits  tl’n- 
sage  soumis  au  canlonnemcnt  ou  au  rachai  avaient  été 
constitués  moxennant  des  redevances ^ les  usagers  y 


a.; DE  FOiîFüTIEri 


rcstrni^U.s  soumis  uprès  le  ecaitonnemcni  ou  le  rachaf  ? 
Si.  fiîiiis  le  rè/ïlcineii(  ilc  ('anloiineMient  on  du  pi-ix  de  radial, 
il  iiVsl  rien  dil  sur  les  redrvanres,  il  semble  (lu'dles  seront 
encore  dues  ; mais,  eu  i;éticral,  ou  en  Fera  entrer  la  valeur  dans 
la  fixation  du  Ctiiiloimcnioni  cl  dans  celle  du  prix  de  radial 

65  Dans  Ion  (es  les  for(!is  (le  l’Élal  qui  ne  seront 
point  afiTanehies  au  moyen  du  eantonnemeiU  ou  de 
rindemnité,  eonfomu-ment  aux  articles  03  et  04  ci- 
dessus,  l’exercice  des  droils  d'wsage  pourra  tou- 
jours éfre  réduit  par  V cubumisirailon , suiuanl  i’élal 
et  la.  possibilité  des  forêts , et  n’aura  lieu  que  con- 
|■orménleIlt  aux  di,spositioiis  contenues  aux  articles 
suivants.  — En  cas  de  confestation  sur  la  po.ssibiliUi 
cl  l’étal  des  forêts,  il  y aura  lieu  à recours  au  con- 
seil de  préfecture  ('). 

b'cxerciec  des  droits  d’usage  pourra  toujours  être 
réduit  par  t’aduiiiiistrafion  , suivant  rélat  cl  fa  possitn- 
filé  des  forcis.  On  onicnd  par  possîbiUlé  des  forêi.s  l’état 
d’après  lequel  elles  peuvent  ou  non  suppoi'ier  le.s  chari’es  qui 
le.s  {)rèveni  . sans  êii'c  l'ninêes  ou  ronsidéraiilenieni  défïra- 
dées  : on  a jien.sé  rpic  riiilêrêt  général , (|ui  rédame  la  conser- 
vation dos  Forci.s,  eonmiaiidait  aussi  la  réduction  des  di'oils 
d'iisafîc  dans  de  jnste.s  îimiîes.  — ()i:estiox.  Si  le  nombre 
des  bestiaux  que  tes  usagers  pourront:  envoyer  au  pâ- 
turage. se  trouve  réduit  d’après  l’état  et  ta  possibitité 
de  ta  forêt,  comment  tes  usagers  participeront-ils  aux 
droits  de  pâturage  P J.cs  ailleurs  sont  divisé.ssnr  celle  ques- 
lion.  I,es  tins  pensent  que  si,  par  exemple,  le  nombre  des 
bestiaux  qu'il  est  ]îeriuis  d'envoyer  au  ptliiiraye  a été  réduit  à 
deux  ceuls,  e’c.sl  jiar  Feux,  .sans  ép,aj-d  à rêtendne  des  pro- 
priétés, que  la  répariiiion  doil  se  faire;  de  .sorte  que  s’il  y a 
viu;ïi-cinq  feux  , diaqiie  dief  de  faniüle  pourra  envoyer  liuit 
de  scs  be.si iaiix  : ou  cite,  eti  faveur  de  cctie  répariiiion,  des 
dccrcîs  ( 20  juin  ISUO,  2 février  IBOS)  qui  ont  réglé  ainsi  la 
jouissance  des  terrains  roninnmaiix.  iraiiircs  aulcnr.s 
.se  fondant  sur  le  bni  des  concessions  du  droit  d’usage,  qui  a 
élé  iiailieiilièreinent  de  Favoriser  ragricullurc,  veulent  qu’on 
ait  égard  à celle  cause  primiiive  des  di’oiis  dont  il  s’agil  , et 
ils  imoquenl,  comme  règle  nalurellc  l’s  suivre  par  analogie, 
pour  la  fixation  des  droils  des  usagers,  les  an.  13  et  14,  sec- 
tion 4,  de  la  loi  du  fi  octobiT  1701 , sur  la  police  rurale,’ por- 
iauJ  : « j\rL  13.  l.a  qiiantilc  de  béiail,  proporiioiinelicineni 
à réieiidne  du  terrain,  .sera  fixée,  dans  rliaque  paroisse,  à 
tant  de  têtes  par  arpent.  » « An.  1-1.  Le  prolclaire  aura’ le 
droil  de  nicMU'e  à la  vainc  ptbure,  avec  les  autres,  le  nombre 
de  .six  béie.s  à laine  cl  une  vaetic  avec  son  veau,  n Ce  rêple- 
nieiii,  qui  étend  ;'t  ions  les  avantages  du  droit,  nous  paraît  il 

faui  le  dii-e,  jilus  raiiomiel  et  plus  eu  lianuouie  avec  l’origine 
du  droit  eu  hn-méme. 

//  y aura  lieu,  à recours  au  conseil  de  préfecture  Ce 
recours  csl  une  garantie  qu’on  donne  aux  usiqjers  , cl  comme 
il  iie  sagil  encore  la  que  d une  question  de  convciiance  locale 
la  loi  en  .sai.sit  Iceoiiseiidc  iirêléclurc;  notre  ariicic  ne  dil 
pas,  rom  me  dans  l’article  04,  $:\nUe  recours  au  conseil 


(')  117.  En  f;a.S(ieeontes(alio[i  sur  IVIat  et  la  possiliililé  (Io.s  forêts 
et  .sur  le  iyrii.s  (radmeliie  les  animaux  îin  luburage  et  an  panarc 
dans  eerliims  caillons  déclarés  non  déFciisalile.s , le  pourvoi  contre 
les  (Içeisioos  rendues  par  les  conseils  de  iiréfeclure,  enexéeitliün  des 
arl.  iMCl  67  du  Code  fores I ier  , aura  effet  suspensif  jusqu’à  \a 
decision  rendue  par  nous  en  conseil  d'Éiat. 

Dans  Ips  p.i„<-i|.„  d,,  .iroii  rivjl,  l’ai.pel  a lonjm.rs  ,in 
i-  P siisppiiïif  c*psl-a-rtiip  iiu  il  iirrèip  l’px^putiun  du  jiigpmpin  de  itiiUmpc 

Lii  ‘ *’«  adn.i..rst™nvr,<'ll'ai,np|  î,„ 

' IIP  siispimit  l'pxfeciition  <1ps  anéiSi  d,-s  l onspilj  di!  tirArcrniii!  «u'aiii  Mit 

conoori’  iwf  !'■  ooii.spii  .ri- tt.t  (article  3 du  , 

1111  pfl'pt  ...  j ‘ **’  ‘ VX^ciiUoti,  le  pani-rid  au  oanscdl  d’l''l-ii  i 

uc. = "le  ‘ 

m-r  !'PVL-Ciiii,m  provlsoiie  d *'!  xtt* , ui  dmi. 

consiiU-ratioii . n„e  : Cflté  diïposilioii  n Me  dictéeiiarcpite 

10  l>miuoi,i,„p„i,.nt  nu  P»  lieu  «oiiobstiint 

11  iiijii  de  ïUiiicr  sur  l'appel,  ''*'^1  * «'  “ni  cpic  l’aucocitè  Htpfj  ieurf  citt  co  le 


d’Eiaf;  ma i.s  comme  ce  conseil  est  le  tribunal  d’appel  des 
eoiiseil.s  de  préfecture,  et  que  l'apiîcl  est  île  di'oil  loiUes  les 
fois  que  la  loi  oc  l’a  pas  inicrdti.  il  faut  en  roncltire  {|ue  k-s 
parties  qui  croient  avoir  à se  pl.sindre  de  la  décision  du  con- 
seil de  préfeeltire,  peu  vent  recourir  au  cmiscil  d’Éiat  : e’esi 
d ailleurs  ce  qui  résiilic  pusitivcmciil  de  l'arlicle  117  de  l'or- 
tonriauce  d cxéciiiion , qui  déc!;irc  dans  re  cas  le  pourvoi  au 
toieseï  dElat  suspensif.  Mais  y a-t-il  lieu  devant  le  conseil 
de  prefeclure,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'.iri.  01,  à une 
cuqm'XG  de  corn  modo  cl  inconunodo  P .\ous  ne  le  itensons 
i !//;**« plus  ici  de  s enquérir  au])rcs  des  iiabilaiiis 

il  loV’ililé  pfde  * (îxercicc  du  droil  . ;'t  raison  de 

! 1 • P^d-iicnlière,  mais  bien  des  ri  r- 

consiaiK  ts  qui  établissent  la  possibililé  de  la  focéi  • or  ces 

circomstanccs  soni  imlépendinues  du  i.lus  ou  moms’davan- 
lagc  (|n  Ils  refirent  de  rcxercice  iin’ou  veut  réduire  : touie  en- 
quête sur  col  avantage  est  donc  imnile. 

66-  Fa  tliirêe  de  la  glandéc  et  du  panage  ne  pourra 

excéder  /rois  mois.  — J/époque  de  l’ouverture  en 

sera  fixée  chaque  année  \rAv  l’administrât  ton  fores- 
tiêi-e  ( *J. 

— — Excéder  l rois  mois.  Aprè.s  ce  laps  de  (enips.  les  glands 
éiatu  consoininés  par  les  iiorcs,  il  était  Fi  craindre  qu’ils  ne 
déva.sLasseni  les  foi'éts. 

Sera,  fixée  chaque  année.  L’otivcrlnre  de  la  glandce  dé- 
peiulam  de  la  maturité  des  fritiis,  la  loi  ne  pouvait  fixer  clle- 
ménic  celle  ouverture. 

S7.  Quels  (pie  soient  l’Age  ou  l’es-senec  des  bois , les 
usagers  ne  pourrôiil  exereer  leurs  droits  de  pAturage 
et  de  ]ianage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été 
déclarés  déf ensables  par  l’adminislration  fores- 
iière,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfeclare , et  ee 
nonobslant  ioides  possessions  conlratres  (»}. 

Que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  défen- 


sahles  par  l’adniinistration  forestière.  Celle  disposition, 
puisée  dans  roi'donnancc  de  1660  , est  d’un  liaui  iulérêi , car 
elle  a surlout  pour  objet  la  con,scrvalion  des  forêts,  qui  elle- 
même  est  d’oi-dre  public.  La  dcfensahUitc  c.si  la  qualité  des 
bois,  qui  leur  permet,  A raison  de  l’Age  où  ils  sont  parvenus, 
de  se  défendre  coiilrc  la  dent  des  bestiaux  ; celle  qualité,  qui 
varie  suivant  l’essence  des  bois  et  les  localités,  est  fixée  par 
l’admiiiisii'alioii  forestière , au  moyen  d’élais  Faits  par  les 
agonis  foresliers  cl  approuvés  par  l’adininisiraiion  : niais 
poiirra-i-üii  déclarer  défetisahles  les  bois  qui , dans  cer- 
laiiies provinces,  s’cxploiienl  non  par  masses,  mais  en  cou- 
pant çù  et  là  les  arbres  qui  sont  arrivés  à l’Age  convenable, 
ce  qu’oii  appelle  cxploiier  par  Fui’elage  ou  en  jardinant 
On  a observé  à la  chambre  des  pairs  qiril  arrivera  soin  eut  que 
le  pAtiirage  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  Foi-êis  soumises  à ce 
mode  d’exploitaiion,  parce  qu’il  a pour  résulial  de  laisser  à la 
fois  dans  uni! CS  les  pai-ties  de  (a  Forêl  des  arbres  de  tous  les 
Ages  ; ce  qui  cmpêdie  que  les  bestiaux  piiisscni  y être  iniro- 
duils  sans  un  grand  préjiiiiice  pour  les  pi'oduclions.  Cepen- 


(')  1 18.  Les  maires  des  communes  et  les  partiriiliers  jouissant  du 
droit  de  pAluragc  on  de  pacage  dans  les  forêLs  de  rÉlal  remet- 
(roiil  aiumellemetit  A ragetil  foresüer  local,  avimt  le  31  décembre 
pour  le  pAliirage.ct  aviuit  le  31  Juin  pour  le  paiiagc,  TélaL  dtM 
bcsiiiiiix  que  cbaque  irsager  po.sséde  , avec  la  distiuctioii  du 
ceux  qui  servcnl  à son  propre  usage  d de  ceux  doul  H fait  coin- 
inerce. 

(q  i tt).  ftiiaqiie  année,  les  .agent s forestiers  loctiu.vconstaleroiil  par 
des  procé.s-verbaiix,  d’ajjrûs  la  nalure , l’âge  et  la  .siliialroii  dc-s  boi.s . 
Tétai  des  eau  Unis  qui  pourront  être  délivi'é,s  pour  le  pâturage  , la 
glaiidée  et  le  iianage  dan.s  les  forêts  soumises  a ces  druibs  ; ils 
iiidiqucrout  le  nombre  dc.s  animaux  (pii  pourront  y être  admis , cl 
les  époqiie.s  où  Texercîec  de  cc.s  f3roil,s  d'usage  pourra  comuieu- 
rer  cl  devra  finir.  — l.o.s  proposilions  de.s  agents  forestiers  seront 
.soumises  A Tapprobation  du  conserva  leur  axant  ie  1*^*'  février 
pour  le  pâturage,  et  avaul  le  août  pour  fc  paiiage  et  la 
glaiidéc. 
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fî  inl  il  peu!  aussi  se  ftiire  ttuetlaiis  piusieurs  provinces  Icjar- 
(liiiEire  ail  lieu  à cli‘s  oporiues  asse?.  eloî^ïtiées  pour  ciue.  (huïs 
riruorvalie.  les  parliez  de  bois  coupées  reilcvieuucut  déFeu^ 
sahlcs /nu  moins  pendnul  quoli|ues  aimées  ; mi  a pensé  , en 
roïisécjiiOîîce,  qiril  sérail  injuste  de  j)rîver  les  iisni;ers  de  leurs 
droils  d^ine  manière  absolue,  lorsfpdil  peni  sc  iïrésenicr  tics 
rasoùils  leseverccraieiü  sans  préjudice  |iour  les  prnpriéîés. 

— [te  ce  qu'il  apiîartietU  à radînîîiislralit>u  seule  de  décla- 
ï*cr  ta  dcfeusaliilité,  il  Faut  en  coucUire  que  si  les  aiïeuls 
fr>restiers  IncaiiK  penuelîaiciil  [var  lolérauce  le  pîiiui\q>e 
dans  lin  canton  non  déclaré  défensable,  les  usagers  no 
pniirraicul  préiendre  avoir  ae{[tils  par-là  un  <lnïil  pour  rarniée 
suivante.  La  peine  encoiirne  pour  avoir  condiiii  les  bestiaux 
hors  des  cm  dons  déclarés  dcFensaliles  est  fixée  par  1 arL  7fL 
Cesl.  roture  le  iHilrc  ' ou  Lusager  ((ui  coiiduil  Ini-inémCy  une 
amende  de  1 mis  à l renie  Francs,  et , en  cas  de  récidive,  un  eni- 
prisonnciiiciil  dccinf(  à quinze  jours-  — (Jcestioi'».  L'iftlrüfftir- 
fion  (les  besluütx  dan.s  une  forêt  non  (léclarée  tféfensa/^fe 
cst-cflc  inlenlife,  même  nux  ttsogers  de  la  forêt  ; et^  par 
sntlc  J,  un  (ribufial  saisit  d’une  voitlraeention  de  celte  r-v- 
père  peut-il  valablement  surseoir  à prononcer  les  peines 
prcsrrîles ^jtisqidà  ce  que  le  trilnuinl  vieil  aitsiatné  sur 
te  droif  d'usage?  La  cour  snprcnie  a décidé,  par  Farrét 
sni^  ani , que  cetie  inlrodnclioii  était  alisoluinenL  interdilc 
a \ü  Lan,  07  C-  forest,,  duquel  il  résulte  que  les  usaj-'ers, 
quels  que  soient  l'Age  ci  Lesseuce  des  bois,  ne  peuvent  exercer 
leui'  droii  d'usage  fine  dans  les  caillons  déclarés  défeii- 
sables  par  radminisiraiion  forestière;  vu  égaleineuL  Lar- 
ticle  I9ü  du  inénie  Code,  qui  punit  des  peines  portées  LinU'o- 
tlnciion  en  délit  des  imimanx  dans  les  bois  ; — Atiendii  qiLil 
réstdie  du  procès-verbal  dresse  par  le  garde  foresiier,  el,  des 
actes  du  procès,  fine  les  prévenus  avaienl  introduil  six  va- 
ches dans  un  taillis  d'une  Forci  royale,  {[iii  iLavait  pas  élé 
déclai'é  défcnsalile  ; qu'a  lors  même  qu'il  serait  reeomiu  qulls 
sonl  üSaf;ers  de  cene  Furél , ils  iveii  auraîeul  pas  moins 
commis  la  conirayenlion  prévue  par  l'an.  97  précité;  qiLü 
n‘y  avait  donc  pas  lieu  de  prononcer  le  ?iursi&  ^ L-iclîon  cor- 
reclionucllc  jusqu'après  îe  jugenient  de  l'acliou  civile  sur  le 
droit  d'usage , cl  qii'cn  le  prononçant , le  Jiigemeiit  ailaqué 
n violé  les  articles  97  et  199  C.  furesl. , casse , etc.  y>  f Arrêt  du 
3 avril  1830,  cIl  cririn  Dali.,  ami.  1830.  1,  p.  193.}.  — Voîcî 
une  auM’e  espèce  on  la  enur  de  Douai  a consacré  le  inénie 
principe.  — Oi  est.  Une  dêf'tsion  du  conseil  de  préfec- 
ture avant,  déclaré  defensable  une  porlion  de  forêf.  dé- 
clarée non  défensablc  par  dadniinisl ration  forestiérr ^ 
Iru/iiellc  s*esl  pourvue  devant  le  conseil  frÉtat;  les 
irUninfiux  saisis  des  poursuites  dirigées  par  radnti- 
ïiislration  vonlre  les  îisagers  (/ai  ont  fait  paître  leurs 
bestiaux  dans  le  lerrain  liligieux j pendant  la  durée 
du  litige  J peu  veuf -iis  surseoir  à prononcer  J nsqiê  après 
la  décision  du  conseil  d*Ê!afi^v  La  cour  ; ai  tendu  qu’aux 
termes  rie  Lan,  07  for,,  les  usagers  ne  ])euvcul  f^xercer 
leur  ib'oit  (pie  flans  les  cantons  (|iii  auraieiil  été  déclarés 
défcusal^les  : attendu  que  les  panles  fie  la  forêt  de  àlar- 
chienue-s  dilcs  les  i.nnj;s-Prf^s  et  la  Oueue  du  l'ilioy  iLoiiî 
pas  élé  définiliveincuL  déclaréesdéfeiisables,  pnisfjiK^  le  conseil 
d'Étal , saisi  sur  pourMU  ile  Ladininislraiitm  forestière, 
iLayani  ptiiul  encore  prononcé,  la  cpiesiiou  desavoir  si  ces 
parties  de  forêts  sei'ont  ou  non  déclarées  tléfensablcs,  reste 
encfii'C  indécises  d’où  il  suit  qu’au  jour  de  la  rédacîit)U  du 
jirocès-verbal,  les  tisagers  ne  pouvaient  y exercer  le  droit  de 
pacagf?  ; vu  le  pioccs-verlial  tenu  le  ô octolïre  1832;  vu 
les  an,  79,  199, 202  el  212  du  Lode  forcsi. , mcE  le  jiigeineni 
dont  O.S1  appel  au  uéaul  : et  faisant  coque  les  premiers  juges 
auraieuî  dd  Faire. condamne  Icsdélinquaulsaux  pf  incs prévues 
par  CCS  arlicies , etc,  Arixd  du  22  lévrier  1833.  Dali.,  ann. 
1833,  II,  p.  Ü8,  — OrrsTiox.  Les  usagers  d’une  fo- 
ret peuvenhi/s  exercer  le  droit  de  ramage,  sans  que  la 
foret  ait  clé  déclarée  défensablc  à cel  égard  Jorsquiclle 
da  été  pour  le  droit  de  pacage? — 2^  Orï;srifïX,  Lors- 
qu’un droit  (rusage  a élé  acronlé  par  arrCf  â.  une  com- 
mune, un  parlicuUer  poursuUi ^ sous  prétexte  qu’il  a 
conlrcvcjiu  aux  <troUs  concédés  par  cette  décision  ^peut- 
il  exciper  seul  de  cct  arrêt , sans  appeler  le  maire?  La 


cour  suprême  a siniuc  en  ces  ternies  sur  ces  deux  (piesiioas  ; 

(t  Sur  la  première  qnesiioiu  tTliendu  f|ue  Larrêl  du  9 janvier 
1829,  eu  luiïoi'isam  les  usagers  à exci'ccr  feurs  droils  dans  les 
caiitims  dêfcïisahles  delà  forêt  dTvreiix,  ii'a  pas  flistiugué 
cuire  les  droits  de  ]iacafjo  cl  ceux  fie  ramage  droit  de 
couper  les  liranrlies  d'artmes  ; (lu'il  iLy  a pas  deux  sortes 
de  droits,  et  fine  ledit  anM'î  ayani  permis  aux‘  usagers 
iLiiscr  de  leurs  droils  flans  tel  canton  tléfensaide  qu'ils  ju- 
jïemiit  ctmvenaiilc,  (Jciiiis  a )ïü  exercer  son  droil  fie  rainage 
ilnus  lecauion  dêfeiisalile où  il  a été  iruiivé';  “Sur  la  deuxieme 
r|ucstifm , allendu  qneticniis,  |>oifrsuî\i  pour  avoir  exercé  son 
firoii  d'usage  en  vci'Iu  de  Lan  êt  fin  9 jaiiviei*  182^)^  a pu  ex(â- 
per  des  moyens  tic  justificaüun  que  f'ct  ariêl  lui  Fournissait, 
sans  apjteler  le  iiuiîre  de  la  coîiihiiumî  d'Aidnay  ; rjuc  xi  les 
droils  tLusap,c  ont  dû  êire  établis  avec  ce  maija.^ , cii.ifjue  usa- 
ger a [Hi  user  de  cc  droii , léjp\lemcnî  rcronnii,  et  se  défeiulrc 
.seul  de  Laciinn  contre  lui  intentée:  l'cjelte,  f Arrêt  du  29  mai 
t83ü,  IhdL  , mm.  1830,  1,  p.  292. j 

Sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture,  ^'ouvelle  ga- 
ramie  iiFferle  par  la  loi  aux  usagers  contre  les  Ifijiisliccs  ([ue 
pourrnîcnt  ctMiimellrc  les  agents  Forestiers  dans  la  fixation 
de  LAfve  oii  les  Ikûs  doivent  êli'e  re(a>nnus  déFenS:jl)lrs.  Nous 
pcnsoTis , par  les  iiifHifs  donnés  siïus  Larticle  précedenî  , que 
les  ]>ar!ies  (mt,  de  droil,  le  recours  an  cimscil  iLL  tal  contre  les 
décisions  du  conseil  de  |>réfcclure*  Nous  devotis  rappeler 
ici  ffue  Lariîcle  117  fie  rordoimam'e  (Lexécution  fiéclare  le 
pourvoi  au  conseil  fLEtnî,  dans  le  cas  régi  par  Larticie  actuel, 
suspensifs  coimne  dans  le  cn,s  de  LariitAe  9.5. 

lYonobsia/it  toutes  possessions  contraires.  Les  ])(>s- 
sessioijs  élani  conliMîres  à des  Uns  d'ordre  public,  puisffiLetles 
nul  pour  olyet  la  conservation  des  Foitis,  irniil  dû  jamais  èire 
f'Otîsidérées  que  comme  de  simples  loiératu^cs  qui  u'mjt  pu 
Foîider  une  presci'jpljon  et  acquérir  un  di'oit  ; Larticie  2232 
du  Code  civil  consacre  en  effet  ce  |)rinctpe. 

68.  i j’adÈïiitiislralinn  fon'sUèrc  fixera,  f/Vf/jrè^  les 
droils  des  usagers ^ le  lunnbrc  fies  porcs  (lui  jïourrout 
èlr(^  mis  oi  paiiage,  et  des  bestiaux  ciui  poiu  roiuètre 
admis  nu  piiLitragc. 

^^D'aprâs  les  (troil.'i  des  u.mgers.  Mais  quelle  juriciieiioii, 


eu  eas  de  tliffieulté  sur  la  tix.aiion  du  nombre  des  læsûanx, 
coiuiaMea  des  ('onlesialioiis  ? La  juridielion  adiiiiiiistrafivc 
êtaiil  inie  jiiridicLion  (rexeeplion  , qui  ne  peu!  coutiaîli  e (pie 
des  nialiêres  qui  lui  sont  iiosili veinent  altrilniées,  on  peut  dire 
que  ee  sonl  Ifs  liTlniiiaiix  ordinaires  qui  doivent  slaluer  sur 
les  eoitieslalioiis  que  [iciit  Taire  natire  la  fixalioii,  par  i’adini- 
nislralimi,  du  nombre  des  bestiaux;  donnant  mieux  qu’il 
s’aqil  alors  d'exaniiiicr  dcs/z/vcï  de  propiôélé,  el  que  l’apprd- 
fialion  des  dires,  en  qéïKjral,  appartient  à rnnionté  judi- 
eiaii’f  : tel  parai I aussi  avoir  clé  l’avis  du  ra|>[)orlfiu’  de  la 
loi  il  la  ehambre  des  pairs  ; eciJendaul,  conire  relie  opinion  , 
on  obscrv  e que  la  tixalion  du  nombre  des  bestiaux  se  lie  iuli' 
memeiiL  à la  possibilité  des  forèls-',  cpii  est  de  la  rompéicure 
adminisli  alive  ; on  invocpie  lamaloipe  tin  ras  dont  il  .s'a{;il  iei 
avec  ceux  des  an.  04,  Oôel  OU;  on  rappelle  l’art,  ô,  lii.  K)  de 
i'ordonnatice  de  1000,  [loriaiit  : « Le  nombre  des  bcsiiauit 
sera  pareillemeni  réifié  par  les  grands  nudlrc s,  eu  éfpird  à 
l'éiai  Cl  |jo.s.sil>iiiic  des  Toi-èls  ; »»  on  dit  enfin  que  celte  fi.xa- 
lion  est  un  véritable  rf{>leineiit  admiiiisti'alif.  Oirroiiciiii  de 
toiil  cela  fpte  les  coiiicsialinns  qui  |ieiivem  résulier  de  la  fixa- 
lioii  lioiil  il  s'apil  l'fiilreul  dans  les  aiirilmiions  des  conseils 
de  préiefliire.  Cette  deruiéi’e  opmioii  nous  parait  plus  con- 
Forine  aux  principes  de  la  matière  ; mais  nous  ne  faisons  au- 
cun doute  que  ce  seraient  les  tribunaux  ordinaires  qui  se- 
raient coinpélenls  si . au  lien  de  restreindre  le  nombre  des 
be.siiîiiix  d'ajirès  la  possiltililé  des  forêts,  sans  contester  !e 
di'oit  d'iusaip*  en  liii-inéme,  radminisiration  refusait  l’cxerciee 
iiirine  du  droit  ou  le  restreijpitiil  eon.sidérabîemeiit,  eu  con- 
ie.siaiil  les  titres;  car  ce  serait  b'i  une  (inesiion  de  propriété 
cl  d’appréciation  de  titres  qui  appartient  aux  tribunaux  ordU 
naircs.  — Ici  -se  re|)i  ésenie  la  question  de  savoir  si  les  droits 
de  pàlnraî;e  doivent . roiiiine  ceux  de  chauffage,  s'acci'oitre 
à raison  de  rauonieniaiiou  progressive  de  la  populaiiou  des 
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coniniune.s?  L’îiffinitaiivenoussetiiitle  devoir  être  admise, par 
les  inoiift  ^:ioiic(*s  p.  27.  Telle  parai!  d’ailleurs  avoir  éié  Tinien- 
üoii  i)icii  formelle  des  rêdafieur.s  du  uoiivcau  Code  forestier. 


69-  Chaque  aniuîf' , avant  le  1®  mars  pour  le  pâ- 
lurafP',  cl  un  mois  avant  l’époque  fixée  par  l’adininis- 
tratiou  roirsliècc  pour  rouvei  turc  de  la  glandéeet  du 
panafic,  Ic.s  aîTcnls  forestiers  feront  connaître  aux 
coininunes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits 
d’n.safp*,  les  cantons  déciai’cs  défensablcs,etienonil)re 
d(*s  bcsliaiix  qui  seront  admis  an  pâturage  et  au  pa- 
natfc.  — Les  maires  sci’ont  tenus  d’en  faire  la  publi- 
cation dans  les  conmiuncs  usatîcres. 


Qui  seront,  f ut  mis  au  pâturage.  L’ariiclc  actuel  ne 


fixe  pas,  coimiic  le  fait  l’ariicle  fiO,  pour  la  fdandée  elle  pa- 
natje , la  durée  du  p;iiuraiîc.  C‘esi  que  le  droit  de  déierniiner 
celte  durée  est  et  a loiijours  été  considéré  romnie  acquis  à 
l’adiïiiuislralion  ; aussi  a-l-oii  renvoyé  à cet  éfîard  îi  l’or- 
doniiaiicc  d’exécution  ( 1 19  de  celte  ordonnance  ). 

70-  Les  usat^er.s  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
de  pîiturajfc  et  de  panage  que  poui'  les  bestiaux  à leur 
propre  usage ^ et  non  pour  ceux  don  t ils  font  com- 
merce y fl  peine  d’une  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l’ article  199. 

A leur  propre  usage.  Soit  qu’ils  en  soient  propriétaires, 
soit  qu'ils  les  (iemieni  ù louage. 

El  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce.  On  appelle 
ainsi  les  bestiaux  qn’oii  achète  à la  foire  pour  les  revendre. 
Tous  ceux  qui  .sont  nés  dans  la  ferme  ne  peuvenl  être  consi- 
dérés comme  tels,  bien  qu’on  doive  les  vendre  el  non  lescon- 
server  ; ainsi  les  veaux  produiis  par  les  vaches  qui  sont  dan.s 
la  ferme  poiirroiti  égalemeiii  aller  paîirc.  La  pi’ohibil ion  dont 
il  .s’tigiL  ici  est  portée  dans  rinlérèt  même  des  usagers;  car  l’a- 
vantage doni  jouiraieoteeux  qui  achètent  des  bestiaux  pour  les 
revendre,  lourncrait  au  déivhnoni  de  ceux  qui  ne  foui  pas  le 
même  trafic. 

DUuic  anicndc  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l’article  199.  Lcllc  amende  est  d’un  franc  pour  un  cochon  , 
deux  francs  pour  une  i)éie  à laine,  trois  francs  pour  un  che- 
val ou  aulre  béie  de  souiiiic,  quali’e  francs  pour  une  chèvre  , 
cinq  francs  pour  un  iiu'uf,  une  vache  ou  un  veau.  Celle 
amende  donhlcesl  prononcée  contre  ]'{isagerj  et  non  conire  le 
pâtre  : car  c’est  l’usager  qui , dans  l’espèce  tle  notre  article , 
est  en  faute,  le  p:\lre  n’ayant  pas  à s’enquérir  de  l’origine 
du  bétail  qui  lui  est  confié,  ni  de  l’emploi  que  veut  en  faire 
le  propriétaire. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pfiturage  ou  au  panage,  et  en  re- 
venir, seront  désignés  par  les  agents  foresliers.  — Si 
ees  cheitiins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de 
futaies  non  défeusables,  U pourra  être  fait,  à frais 
communs,  entre  tes  usagers  el  radministralion , et 
d’après  !’ indication  des  agents  foresliers,  des  fossés 
suffisarnmeiil  lai’ges  et  profonds,  ou  toute  autre  clô- 
ture, pour  empêcher  les  bestiaux  de  s’introduire  dans 
les  bots. 

— Désignés  par  tes  agents  forestiers.  Ici  la  loi  n’ouvre  pins 
aux  u-sagers  le  recours  au  conseil  de  préfeeltire,  si  lechcjtiin 
ne  leur  convient  pas:  on  a préK'ndu  sonlenir  leeonlraire,  en  se 
fondant  sur  la  disposition  générale  de  l’art.  Câ;  mais  il  nous 
semble ([uc,  dans  l'espèce  actuelle,  la  loi  se  repose  sur  la  sagesse 
de  radin'misi ration,  el  que  le  rccoursô  la  direction  générale  suf- 
fit a pour  la  garantie  des  intérêts  des  iisajïei’s.  Le  comniissaire 
du  roi  à la  eUaiuhre  des  députés  a observé,  pour  ju-Stifiei’  celte 
disposition,  que  les  qnesliou.s  de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit 
ICI,  apparlieinienL  tout-ii-fait  à l’intérieur  de  t’ad mi iiisl ration 
rorestiece , et  qu  il  serait  impossible  de  concevoir  l’exercice 


de  radiriiiiistration,  si  l’on  arrivait  ù ce  résnUat , que  tomes 
les  fois  qu’une  discussion  .serait  élevée  par  un  usager  sur  la 
roule  à traverser,  il  y aurait  lien  à recourir  devant  le  conseil 
de  préferiure,  ce  qui  entraîne  nccessaircmenl  le  recours  de- 
vant le  conseil  d’Éiat.  La  mauvaise  volonté  des  usagers  pour- 
rait appeler  incessamment  le  conseil  d’Êtat  à décider  des 
([Hcstions  de  ce  genre.  ïoniefois  nous  devons  dire  que  celle 
opinion  a été  vivement  combat  tue  par  un  des  principaux  com- 
nicuUiieurs  du  Code  forestier.  Cet  auteur,  rejetant  d’ailleurs 
avis  qui  ouvrait , dans  le  cas  qui  nous  occupe , le  recours  au 
Pi'êfeclure,  pense  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
t ifndiltcs  qui  jiourraient  résiiller  de  la  désigiialioii  des  che- 
mins, lestent  dans  le  domaine  des  tribunaux,  qui.  de  droit 
commun,  ont  ta  connaissance  de  toutes  les  contestations,  iio- 
lanimcnt  de  celles  relatives  aux  serviiiulcs,  cl  à qui  il  appar- 
tient par  conséquent  d’examiuer  si  les  chemins  désignés  sont 
suffisants  ou  tendent  à en  gêner  le  libre  exercice  et  à le  rendre 
plus inconnnode.  Ilargimieiile  en  outre  de  l’art.  1 19,  § 2,  qui 
donne  aux  pariicnlicrs  le  droit  de  désigner  également  les 
chemins  nccc.ssaircs  aux  pûturages  dont  leurs  bois  sont  gre- 
vés, et  il  demande  si,  dans  le  cas  oii  il  plairait  à un  proprié- 
taire de  fermer  les  chemins,  les  usagers  u’auraient  pas  le  droit 
de  s’adresser  aux  triliunaux  ? f>i  raffirmaî  i ve  est  ii iconi  estable , 
ajout e-t-ii,  pourquoi  di si iuguerait-on  quant  aux  faitsdes agents 
forestiers,  qui,  à l’égard  de  la  désignation  des  chemins,  exer- 
cent un  droit  semblable  à celui  des  pari  iciiliers  dans  leurs  bois? 
Il  se  fonde  enfin  sur  l’opinion  confonne  émise  à Ui  chambre  des 
pairs  par  lerapporlenrde  la  commission. 

// pourra,  être  fait  fi  frais  communs , entre  les  u,mgers 
et  l’administration , et  d'après  V indication  des  agents 
forestiers,  des  fosses,  etc.  Le  législaleur  s’est  servi  à dessein 
de  l'expression  il  pourra,  au  lieu  de  celle  U sera  ; car  il  u’a 
pas  voulu  qu’on  itût  être  forcé  fi  creuser  un  fos.sé  I;'i  où,  |)ar 
la  naliii'e  même  du  sol,  ces  fossés  devicadraieni  inutiles.  L'in- 
dication des  agents  forestiers  est  encore  ici  sans  recours  au 
conseil  de  préfecture,  jiar  les  motifs  que  nous  avons  déduits 
plus  haut.  T.a  loi  veut  que  ces  fossés  soient  Faits  à frais 
communs , parce  que , bien  rpie  ces  frais  soient  priiicipale- 
meut  autorisés  dans  riuiérél  des  usagers,  l'adininisi ration  en 
profile  aussi , puisqu’ils  préviemieui  des  dégradaiions  qui 
échappent  souvent  à ses  gardes;  il  était  donc  loin  nainrel  que 
CCS  fossés  fussent  faiis  & frais  comnniiis.  D’ailleurs  ces  frais, 
s’ils  eussent  retombé  tout  entiers  sur  les  usagers,  auraient  pu  les 
contraindre,  pour  s’en  affranchir,  à abaitdouucr  leurs droibs. 

72  Le  troupeau  de  chaque  comniune,  ou  section 
de  comnmne , devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs  , choisis  par  l’aulorité  municipale; 
en  conséquence,  les  habitants  des  coinmunes  usagères 
ne  pourront  ni  conduire  eux-mèmes  ni  faire  conduire 
leurs  bestiaux  à garde  séparée,  sous  peine  de  2 francs 
d’amende  par  tète  de  bétail  (')•  ~ Les  pores  ou  bestiaux 
de  chaque  comniune  ou  section  de  commune  usagère 
formeront  un  troupeau  particulittr  et  sans  mélange 
de  bestiaux  d’une  autre  commune  ou  section , sons 
peine  d’une  amende  de  5 A 10  fraiies  contre  le  pàti'c, 
et  d’un  emiirisomienienl  de  cinq  ù dix  jours  en  cas  de 
récidive.  — Les  communes  et  sections  de  coin  mimes 
seront  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
qui  pourront  èti'c  prononcées  coiUre  lesdits  pâtres  ou 
gardiens  , tant  pour  les  délits  et  eontraveii lions  [tre- 
vus  par  le  présent  litre,  que  pour  tous  autres  délits 
forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur 
service  el  tluns  les  limites  du  parcours. 

— On  section  de  commune.  11  existe  eu  effet  beaucoup  de 


(')  120.  Les  pjîli'e.s  des  conumii)C.s  nsagércs  seronl  choisis  par  le 
maire,  cl  agréés  par  k*  conseil  nuiiiicîpal. 

= Stroat  choisis.  Comme,  aux  tfi  mes  de  l'aiticif  ilii  Codf . tes  iisngcrs  soiil 
r«sponüobli.9  d«  oondamuationi  ijiii  sfi'airni  pfotiüiiclcs  contre  Irs  pâtres  . aucune 
condition  4îiii  pût  limiler  leur  clioix  n’a  tté  prescrite  par  le  Code  ni  par  l'oidoii. 
natice;  dcspûtics  au-dessous  de  l'âg*  de  21  ans  pourraU'ul  donc  être  etioisis. 


TORE  111.  des  bois  et  FORÊTS  QUI  FONT  PARI  IE  DF^  DOBINES  DE  l/ÉTAT 

Renions  de  coinnunicsqiti  jooisseni  scparémeul  d'un  droit  de 
uacare  dans  les  forêts  de  l’État , et  il  était,  par  suiie , utile  de 
les  désigner  d’une  ma  nier  e spéeiale  ; mais  il  est.  rare  (iu’uiie 
scciioii ’de  coinnuine  jouisse  dans  les  Liois  de  la  eommuiie 
d im  droit  de  pacage  dont  ne  jouirait  pas  toute  la  coiii- 
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} 


mime.  ^ , 

Par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  (..elle  veunïon  des 

besiiiiuK  de  ïa  coiimuiiæ  ou  seciiou  do  comimuîe  eu  mi  seul 
iroupeau,  a pour  objel  cio  prévenir  les  imiiilmeux  doinmafîes 
f]uc  |n>urraieuL  occasiouer  un  fïraud  iiomhro  de  liesliniix  con- 
duits ùiîiirde  séparée  dans  les  forêts.  Colle  disposition  sap- 
piif|ue  aussi  aux  roimiumos  usagères  dans  leurs  projUTs  bois  ; 
car  uon‘c  ariiclo  ircsi  pas  coiu|}ris  |)anni  ceux  qiCoxreiile 
l'aiiicïe  ll:ï;  mais  si  e'élaieui  des  sïarliculiers  qui  jouissout 
d\ï[i  droil  d'usnf-e  dans  une  forêî  do  l'Étal  ou  dans  celle  d’une 
commiincs  mm  cotmne  iiieud)rc  de  leîle  coummne,  mais  à im 
lîlrc  t[ui  leur  sérail  projire,  soraioui-ils  aussi  obliiïés  do  s’eu- 
icmlrc  pour  choisir  un  pAlrc  commun  ? Non  : le  commissaire 
du  roi  près  la  clianibre  dos  i^airs , prenant  la  parole  sur  celte 
quosliou,  o)>sorva  ([UC  c<  l'article  n'osl  applicable  cju’au  cas  où 
le  diaiiï  d^usage  appartient  iS  la  coïnmunc  ou  à une  section  de 
couiumiie,  Sai  apiKuniont  au  contraire  tel  ou  tel  individu,  en 
Aorîii  d'un  titre  particulier,  et  non  en  sa  qualité  d'iiabitaitl  de 
la  commune , le  mode  de  jouissance  sera  réglé  par  le  titre  et 
par  les  disposilious  géïiéraies  fini  s’ appliquer!  là  tous  les  droits 
d’usageiïhiîlcursçoniment  pourrait-on  déclarer  ceux  des  par- 
ticuliers qui  ii’anraieul  pasconsenliaii  choix  de  tel  pitre failpar 
la  majorilé  des  usagers,  responsables  do  ses  délits  ? on  coiicoil 
1res  bien  cette  responsabilité,  quant  à nue  conmmne  qui  a 
fait  son  choix  comme  cire  moral,  par  l’autorité  mimicipaie  ; 
car  la  conimu[icesL  une  dans  son  choix  et  relativement  h la 
responsabilité  ; mais  on  ne  peut  cri  dire  autant  à ré{fard  de 
paj'tîcLihers  dont  les  nos  ont  fait  un  choix  que  les  antres  ont 
repoussé  ; (‘'est  d'ailleurs  ce  que  la  cour  de  cassation  a jugé 
par  arrêt  récent , dans  une  contcsialion  née  sous  Fempire, 
il  est  vïxii,  de  FoialoTinance  de  lGC>t),  mais  dcjiit  les  articles  G 
et  y renrermciiL  des  dispositions  semblables  à celles  que  nous 
exjîliciuoris.  fArrcl  du  2 fév,  lS3i.  Dali.,  ami.  1831, 1,  p.  91) 
£1:  sans  mélange  de  bestiaux  (ru ne  mitre  co/7imime. 
Ce  mélange , qui  pourrait  favoriser  les  conlrayentions  en 
rendant  la  surveillance  de  radminislralion  plus  difficile , de- 
va  il  cire  t'é|)rinié  ; mais  comme  ce  mélange  est  le  fait  du 
paire,  riest  coiiti'e  lui  c(ue  Famendc  est  prononcée. 

Seront  responsables  des  eondamnalions  pécuniaires. 
C/esi  t'applicaiion  aux  commîmes  usaj^ères  dans  les  liois  de 
l'Klat,  à Fégard  des  doimnajfes  causés  pai'  le  pâtre  commun 
rlioisi  eu  leur  mun  par  l’autorité  municipale,  dn  principe  posé 
par  Fart  idc  1381  du  Code  civil,  et  rappelé  aussi  dans  Farticle 
2Ü0  du  ( aide  foj’cstier  ; mais  ni  dans  Fartlcle  que  nous  explî- 
quons,  ni  dans  Faritcle  20G,  on  iFa  étendu  celte  responsabi- 
lité aux  amendes  ijui,  dans  Fcs]!cce  actuel  te , seraient  encou- 
rues par  les  pâtres  : la  raison  en  est  que  Famende  est  une 
peine  personnelle  au  coupable,  qui  ne  |>eut  frapper  sur  la 
commune,  civifeme/d  i'espousal>le  seulement,  c’est-à-dire 
icspr>nsal>le  des  cuiulaiimations  ]jé<Tiuiaires  relatives  au  dom- 
mage causé  , cl  qui  pein  eut  consister  eu  resiituîious,  dom- 
niagcs-înlérêis  et  frais.  Mais  celte  ï‘espons:ibiliié  de  la  com^ 
mu  UC  usagère,  que  l'on  conçoit  parfaileïnenl  à l’égard  des 
forêt*  de  l'Htat,  (ïii  ne  la  cotiçoh  plus  à l’égard  des  pâlrcs 
des  communes  ciu’eîlcs  envoieui  dans  leiii‘s  ju-opres  foréis  ; 
car  il  résulic  de  là  qu’elles  seraient  respousahics  vis-à-vis 
d'cllcs-mcmes,  du  moins  quant  aux  domniages-întéréls. 

£[  dans  les  ! inut  es  du  parcours.  On  entend  ]jar  le  par- 
cours Félendue  de  la  ]iadie  de  la  fortM  destinée  à l'exercice  du 
jjàlurage-  Il  eût  été  injuste  de  rendre  les  commîmes  respon- 
sables  des  dommages  cuîinuis  ailleurs  que  dans  les  ])ortiüns  de 
forcis  affect  ces  an  [)an‘ours  : car  c’est  seulement  dans  ces  li- 
mites ijue  les.pâires  sont  employés  pai'  la  coniiiiuue  en  qualiié 
de  pâtre,  et  qu’ils  eu  reinplissetiL  rcchemcm  les  fouclioiis.CeLte 
disposition  était  cumniaudée  par  le  alinéa  de  FaïU.  Itî81  du 
liode  civil.  — H Faut  bien  entendre,  an  reste,  celle  clisposi- 
lion  : elle  ne  signifie  pas  que  si  le  pâtre  conduit  le  li'oupeau 
cüiiunuo  dans  des  coupes  non  défendables,  ïa  comniuiie  ces- 
sera d’étre  responsable^  parce  que  les  coupes  se  trouvent 


iiors  des  limites  du  parcours  : vqUQ  interprétation  serait 
conlraire  aux  principes  du  tlroit  sur  la  responsabiUlé  civile: 
car  le  dommage  est , dans  ce  cas,  cansé  par  le  ironpeau  com- 
mun ei  par  le  fait  tlu  pâire,  dans  l’exercice  des  fonctions  aux- 
quelles il  csl  employé,  c’est-à-dire  !a  conduite  du  iroupeati  ; 
or  )’arli(de  1381  du  (Iode  ch  il  prononce  dans  ce  cas  impérieu- 
se incnL  la  responsabilité  du  maître  ; tout  ce  que  signifient,  ces 
mots,  dans  les  Uniilcs  du  parcfjiirs , c’est  f[uc,  pour  les 
autres  didits  forestiers  ( e'est-à-dij’e  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  délits  de  pâturage  ta  (^oinmime  ne  sera  res|>ousable  que 
dans  les  limites  du  piirïTmrs  , |iai'ce  que , hors  de  ces  limites, 
le  pâtre,  f[uant  aux  autres  délits  foiTsliers  qu’il  a pu  coin- 
mettre  , iFesl  plus  dans  F(‘xerci(X‘  des  fonctions  atixqtielles  la 
comimme  remploie;  lamiis  que,  rclalivemcnl  aux  délits  de 
pâiuragc  commis  par  le  pâirc,  la  (Nïmmune  en  est  icmie  , 
niéme  lorsqu’ils  ont  eu  Heu  hors  des  limites  du  parcours  , 
t'exerrice  du  j^âlinvage  étant  la  fonction  à laquelle  le  ]iâtrc  est 
partout,  employé. 

73.  I jCS  ]K)res  et  bt'stiaux  seront  mare/ lias 
manpia  spécia/a.  — Ccl!(Miiarf|iiç  devra  être  diffé- 
rente pour  eliaque  eoiniiiune  ou  seeüoti  de  roniniunc 
iisagèi^e,  — Il  y aura  litîu , par  chat[ue  tête  de  porc  ou 
de  bétail  non  marque',  à une  amende  de  trois  f/wns, 

- — Seronl  marqués  d‘ane  marque spéciale.Ce\.\e  mesure. 


puisée  dans  Farlide  G,  dire  19  de  Fordoimancc  de  1GG9,  a 
ponrolïjet  de  faciliter  la  (xmsiaLiilion  des  délits  cl  la  survcil- 
iancc  des  pâlîmes.  Gel  article , qu'il  importe  aux  maires  de  cou 
nailnq  lorsque  les  communes  jouissenl  de  dJ'oils  d’usage  dans 
ïes  Foréis  de  l'Éîai , ne  s’apiîliqne  jïüsaii  cas  où  les  rtminumes 
exercent  des  droils  d’tïsnge  dans  leurs  | propres  foréis  f 1 12  ; ; 
la  raison  en  est  que  les  communes  doivent  cire  maîtresses 
d'exercer  leurs  di-oits  comme  elles  Fenteudeui  dans  leurs  pro- 
pres forcMs,  quant  à Icui'  surveillauce. 

une  amende,  de  trois  francs.  Celte  atiiende,  au  reste, 
ne  peut  être  prononcée  qiFamanL  cpFil  y a eu,  de  la  part  de 
Fusager,  fait  de  pâtui'age  constaté  ;car,  Iheu  queFanide  121 
de  Fordoïinaucc  d'cxécmïoH  veuille  quc  cctlc  amcudc  Soit 
prononcée  pour  défaut  de  dépôt  avant  l’époque  fixée  pour 
l’ouvertyre  du  pâturage,  si  l'usager  s est  abstetm,  il  n’a  en- 
couru aticune  amende. 

7 4*  L'usager  sera  lenn  de  déposer  ^empreinte  de 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  histaiice, 
et  le  fer  ant  à la  marque,  au  bureau  de  ragent  fo- 
resticr  local;  le  tout  sous  peino  de  cinquante  francs 
d'amende  (’). 

- — ^ Sera  tenu  de  déposer  rempreinte  de  la  marque.  S’il 
ne  fait  pas  le  dépôt  avant  Fintroduclion  des  bestiaux  en  pâ- 
turage , l’amende  peu),  être  poursuivie  contre  l'usager  : 121 
ordonnance  d’exécution^,  ('et  article  sc  irouve  naiureile- 
ment  au  noinSirc  de  ceux  que  Farticle  112  n'étend  pas  aux 
roimmiTies  usagères  dans  leurs  propres  foréis,  piiisqiFiî  se 
lie  avec  le  précédent. 

75-  Les  usagers  nietlrunt  des  clochelles  nu  aou 
de  tous  les  aninuiux  admis  au  pâturage ^ sous  peine 
de  deux  francs  d'amende  par  cliaque  bétc  qui  serait 
Irowée  sans  clochette  dans  les  forets. 


- — - Des  cloeheties au  cou  de  tous  les  animaux  adtnis  au 
pdiurage.  Ces  dochelles  ont  pour  objet  de  rendre  plus  fa- 
cile la  surveillance  des  pâtres  et  gai'des  forestiers,  dans  les  cas 
où  les  bestiaux  yienneul  à s’échapper,  An  reste.*,  Farticle  ne 


fy;  121.  Iæ  dépôt  (îu  fer  servant  à la  marque  des  animaux,  et  de 
remtïrciiite  de  ce  fer,  devra  être  cfreclué  Fnsager,  ainsi  fjue  îe 
prescrit  l’article  1\  du  Gode  forestier,  avant  l’époque  fixée  pour 
l'ouverture  du  pâturage  ou  du  panage,  sons  les  peines  portées  [lar 
cet  ürlide,  — L’agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce  défjot  à 
Cusager, 
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parlant  que  des  aniinaux  adiiiis  au on  en  coiiriut 
que  la  loi  iren  exige  pas  pour  les  porcs  admis  à la  glaiulcc 

ou  au  pnc/tge.  . ‘ 

Qur  sentit  trouvée  sans  ctochelte.V,^  loi  ne  dislirifîtiepas 
si  les  afiiniaux  sont  triïuves  clans  des  fanions  dcPensàliles  ou 
non  ; il  siiffil  que  les  aiiimaifx  soient  trouvés  sans  cloclieue 
pour  fjiie  l’amende  soif  prononcée. 

7(5.  Lorsque  les  porcs  cl  les  bestiaux  des  ii-saffcrs 
seront  trouvés  hors  des  cantons  déclaré  s déf ensa- 
bles ou  désignés  itfuir  le  panage,  ou  hors  des  cheuiins 
indiqués  pour  s’y  rendre,  il  y aura  lieu,  contre  le 
pâtre.  Cl  une  ainende  de  trois  A trente  francs.  En  cas 
de  récidive,  le  pîUre  /;o/f/vrf  être  condaniné,  en  outre, 
à un  emprisonnement  de  cinq  à (luiii/.e  joiii’s. 


Seront  I roiivés  h ors  des  cantons  déclarés  défen sables. 


Il  est.  clair  qu’il  ne  stiFlira  pas  toujours  que  les  animaux  soient 
trouves  hors  desdits  cantons,  cl  que  le  iifltre  pourra  opposer 
coniine  excuse  la  divagation  des  besliait.x,  toujours  difficile 
à empêcher,  el  le  soin  qn’il  prenait , lorsqu’on  les  a .surpris , 
de  les  faire  rentrer  dans  le  canton  défensahle  ; c’est  même 
pour  cette  raison,  et  dans  la  crLiiiile  qitc  des  condamnations 
trop  rigoureuses  ne  fussent  qnehpiefois  proiioucécs  eoiilre  de 
nialliCLirenx  pâtres,  qu'on  a remplacé  le  mol  sera  qui  se  trou- 
vait dans  le  projei  de  toi,  par  le  mot  pourra  qu’on  lit  dans  la 
dis})osiiion  finale  de  l’article,  relative  â la  récidive.  Au  t'este  , 
si  aucun  motif  d'c.xni.sc  n’existe , l’ainendc  doit  être  pronon- 
cée, bien  qu’il  n’y  ait  eu  aucun  dommage  de  causé. 

Contre  te  pâtre.  Il  est  clair  que  celle  expression  comprend 
les  usagers  eux-mêmes  lorstin’ils  fout  l’office  de  pâtre  de  leurs 
propres  Itesliaux.  — Ove-Stiox.  Un  usager  dont  te  pâtre  a 
inlroduit  des  cochons  dans  un  bois  non  déclaré  défen- 
sablc , doit -U  être  puni  des  peines  portées  par  l’art,  199 
C.  forest. , ou  des  peines  portées  contre  le  pâtre  d’une 
comînff7fCj  dont  parle  l’art.  ICida  même  Code , c’est-à- 
dire  d’une  amende  par. fête  de  cochon , ou  de  l'amende 
simple  de  3 francs?  La  cour  de  cassation  a résolu  cette  que.s- 
lion  dans  les  lornics  suivants  ; « Al  tendu  qu’il  résulte  de  ta 
comlunaison  de  ces  deux  articles,  ([ue  l'iisager  qui  inlroduit 
des  animaux  dans  les  l»ois  non  déclarés  défensables , les  y a 
introduils  en  délil , et  se  rend  pa.sssljle  des  peines  portées  en 
l’art.  199;  atteudii,  dans  l’espèce,  que  le  procès  - ver])al 
tpii  sert  de  itase  au.\  ])oursniles  constate  que  le  pâlre  du  pré- 
venu a fall  pacager  {luinze  porcs  dans  un  Itois  de  l’Élat , cl 
que  l’arrêt  attaqué  recounait  que  ce  bois  u’avait  pas  été  dé- 
claré cléfcusaljle ; que,  néaniiioius,  cet  arrêt  n’a  prononce 
contre  le  prévenu  que  l’amende  portée  en  l’art.  70  du  même 
Code,  lequel  article  ne  coiircnic  que  le  pâtre  commun  choisi 
par  rauloriié  nuinicipale  pour  garder  le  troupeau  connniin  , 
ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  (pii  le  pi'éeèdent  ; en  fgioi  l’ar- 
rêt attaqué  a Fait  une  fausse  ap|)licatioii  de  l’art,  70  L.  Fores!. , 
cl  violé  les  art  . 07  el  199  de  ce  Code  ; — fiasse , etc.  « ( Arrêt 
du  8 mai  1830,  ch.  ci'im.  Dali. , ann.  1830,  1,  p.  200.) 

J une  amende.  Il  résulte  bien  des  principes  qn’on  a voulu 
consacrer  positivement  dans  le  Code,  eide  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  aux  chamlu-es,  que  l’amende  ne  doil  jamais  être  jiro- 
rioncée  contre  les  usagers , ni  coin i-c  les  comimmes  usagères 
comme  nous  l’avons  observé  article 


-> 
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car  c’eiU  été  les  li- 


vrer à la  mauvaise  foi  cl  à la  malveillance  de  leurs  pâtres  ; 
mais  il  en  est  loul  différemment  quant  anxdoiiunages-intéréis, 
dont  les  usagers  sont  responsables  ( 202,  200  ). 

Pourra.  Donc , dans  le  cas  même  de  récidive,  la  condam- 
nation est  facnilativc. 

77-  Si  les  usagers  introduisent  au  pt\( tirage  un 
plus  grand  noinbi’e  de  bestiaux , ou  au  panage  un 
plus  grand  nombre  de  porcs  f|ue  celui  tjtii  aura  été 
fixé  par  l’admiuLstralion,  coiifonnéinent  â l’art.  r>8, 
il  y aura  lieu,  pour  l’excédanL,  à l’application  des 

pciaes  prononcées  /'an/,  199. 

Pat  l at  l.  199.  Nous  avons  déjà  rappelé  les  peines  por- 


tée.s par  cet  article  m sous  Variirle  70.  — ici,  à la  différence 
de  la  disposition  de  rariicle  .5î,  rameiideqiii  doit  êire  pro- 
noncée contre  Tusager  n'est  pas  double;  ou  a pensé  que 
les  conireveiianl.s , dans  le  cas  de  l'article  55,  éudeiii  plus 

coiipaljios,  parce  qu’ils  violent  positiveiuent  un  contrat  qu’ils 
ont  cuiisciiii. 

78-  11  est  défendu  ii  tous  usagers,  nonobstant  loul 
Idte  et  pos.session  contraires  , de  conduire  ou  faire 
coin  uiic;  des  chèvres^  brebis  ou  moutons  dans  les  fo- 
ttts  ou  sut  les  terrains  (]iii  en  déjiendcnt,  â peine, 
coiiUe  les  pi opîictaires , d’une  amende  (//d  sera  dou- 
ble de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  190  et 
contre  les  pâtres  ou  Itergers,  de  13  frane.s  d’amende. 
En  cas  de  récidive  , le  pâtre  sera  condamné,  outre  l’a- 
nicnde,  â un  oiiprisonncment  de  cimi  à quinze  jours. 

— Ceux  fini  prétendraient  avoii-  joui  du  pacage  ci- 
dos8ii.s  en  ver  ht  de  (il  res  valables  ou  d’une  posses- 
sion éqtdvaJetde  â titre,  pourront,  s’il  y a Lieu,  ré- 
clamer une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré  à gré  , 
ou,  en  cas  de  contesLation , par  les  tribunaux.  — Le 
pacage  des  moulons  pourra  néanmoins  être  autori- 
sé, f/a/w  certaines  localilés , par  des  ordonnances 
du  roi. 

= Nonobstant  tout  titre  et  possession  contraires.  L’or- 
donnnnee  de  lf569  prohibait  d’nite  immièi'C  absofiie,  par  son 
article  13,  titre  19,  l’introduction  des  aniiiiaux  dont  il  s’agit 
dans  les  forêts  de  l’Élat  ; le  législateur  a cru  devoir  renouve- 
ler la  prohibil  ion , nonobstaiil  tout  titre  et  possession  con- 
traires, qui  n’oiit  jamais  dû  prévaloir  eoiilre  l’ordonnance. 

Des  duleres,  brebis  ou  moutons,  l.a  dcijt  de  ces  animaux 
a loiijours  été  considérée  comme  meurtrière  pour  les  feuilles 
et  les  bourgeons.  — Ockstion.  La  défense  prononcée  par 
notre  ai  licic  .dapptique-t-elie.  même  aux  chèvres,  que  , 
dans  ce  rien  ns  pays  J on  est  dans  l'usage,  de  mettre  dans 
le,s  irùupeeaix.  de  moulons,  comme  mcnûn.slon  conduc- 
teurs? La  cour  suprême  l’a  pensé,  parle  motif  d que  la  dé- 
fense énoncée  dans  l’article  78  est  générale  et  alisoîiie;  que 
l’arliele  1 10  est  également  proliildiif,  et  que,  lians  aucini  ca.s, 
el  sous  aiieiin  prétexte,  les  habiiauis  des  commîmes  ne  peu- 
vent introduire,  ou  faire  introduire,  dans  les  bois  apparte- 
nants à ees  commîmes,  des  chèvres,  brelns  el  moutons,  et 
([lie  les  modifications  à cette  règle,  énoncées  dans  les  2*-  cl 
3*^  â de  cet.  article,  ne  comprennent  nullcnieiiL  les  chèvres 
dans  l’exception  ; que  dès  lors  les  dispositions  de  l’art,  199 
C.  forest.  devaient  recevoir  leur  a ppl  ica  lion.  >3  (Arrêt  du  7 mai 
1830,  ch.  crim.  Dali. , aun.  1830 , 1,  p.  2-59.) 

Qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle 199.  Voir  CCI  article,  que  noies  avons  cité  eu  expliquant 
l’article  70,  — L’amende  frappe  ici  eonii’c  le  proiiriétnire , ou 
plutôt  une  amende  particulière  est  prononcée  contre  lui  ; on 
ju'ésnmeqiic  c’est  par  son  ordre  que  la  eontravcniion  a été 
commise  par  le  pâlre;  on  devait  donc  l’alieindre , ainsi  que  le 
pâtre  ; mais  on  aurait  pu  penser  que  si  l’usager  établissait  que 
c’est  sans  son  ordre,  et,  à plus  forte  raison,  cou  lie  son 
ordre,  que  le  pâlre  a conduit  dans  les  forêts  les  bestiaux  dont 
il  s’agit,  il  devrait  celui piicr  à rauicudc  qui  lui  est  personnelle. 
L’arrél  cité  sous  la  question  suix'aule  paraii  juger  le  contraire. 

— OiTESTiox.  La  loi  epd  prononce  des  peines  eontre  les 
mUres  (nd  intradidsenl  des  chèvres,  brebis  ci  mouton.s 
dans  les  forêts  des  communes,  et  des  dommagcs-mlcrels 
contre  les  propriétaires  des  iroupeaux , fad-elle  qaci- 

r«/re  /cv propriétaires 

nisou  connu  celte  introduction,  cl  ceux  qui  ne  t muaient 

IZ  êl chèvres,  brebis  el  moplons  auraient  été  Irouves 
ddlil  dans  ,me  forêt  copumumlc.  sous  le  prétexte 
qi  n’èUütpas  prouvé  qtéil  eût  permis  que  cc.s  trou- 
Vemix  fiissjü  introduits  dans  celte  foret?  U cour  de 
cassation  a consacré  la  négative  par  te  motif  que  I ai  t.  110,  en 
disposant  que  les  habiiaiiis  des  communes  ue  peiiveul  lutro- 
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(luire  ni  faire  iiilroduirc  des  chèvres,  hrebis  ei  moutons  dans 
les  bois  aopariciiaiüs  A ces  commîmes,  sous  les  pemes  pro- 
noncées par  l'an.  1119  coul rc  ces  liabilaiits,  el  par  lari./« 
comrc  les  pt^ires  ei  pardiens,  u‘a  point  entendu  par  celle 
disuosilion  affranchir  ces  habitants  des  peines  de  1 ari.  199  , 
lorstiu’ils  n'auraient  pa.s  persoimellemcnl  inirodml  ces  bes- 
liaii:!  dans  lesliois,  on  «pi'il  ne  serait  |ia.s  prunvé  ipi'ils  ont 
permis  de  les  v iiilrodnire , pour  ne  somneltre  tpic  les  pAires 
on  jïardiens  ù niio  amende  de  15  l’ranc.s;  que  celle  inler|ircia- 
tion' sérail  ouvrriement  contraire  à Tespril  et  au  but  de  la  lé- 
pisiniinn  nouvelle , qui  oui  été  la  conservation  si  préi'iensc 
des  foréis,  puisque  leur  dévasuuion  demeurerait  impunie,  les 
propriétaires  de  ip-mds  iruupcaux  ne  les  coiidiiisanl  pas  eux 
mêmes  dans  le  bois,  et  élan!  impossible  de  prouver,  en  jus- 
tice . qu'ils  ont  [icruns  dc  les  y conduire  ; que  l’arl.  1 10  se  ré- 
féré ;’i  l'ari.  190.  el  que  celui-ci  prononce  nue  amende,  par  cha- 
que léle  de  bétail,  contre  les  proprietaires  diidil  bétail , sans 
faire  aneuiie  distinction  cuire  les  )iropriéUiircs  dont  les  bes- 
tiaux auraient  été  introduits  dans  les  boisai  leur  insu  , ci  les 
propriétaires  qui  les  y auraient  introduits  eiix-uicnu.s,  ou  qui 
anr.Tieiil  |>ei‘mi.s  de  les  y introduire  ; qn  ainsi  cet  ai  L.  1 10  est 
cvidcinmcnl  applicalile  aux  habitants  des  commiiues  f[ui  sont 
propriétaires  des  liestiaux  trouvés  en  délit  , que  les  doiii- 
uiapes-inlérêts  ue  snm  pas  dns  par  les  pitires  ou  les  berpers  , 
mais  qu'ils  le  sont  par  les  propriétaires  des  bestiaux  qui  pro- 
fit cul  du  délit , el  que  l’art.  202,  eu  dlsposautqu’ils  ne  pouvaient 
être  inférieurs  à ramende  simple , a clairement  expliqué  tpi’ils 
ne  pouvaient  être  cm-ourus  par  le  berj^er,  qui  n'esi  siumii;! 
qu’fi  une  amende  de  15  francs  ; que  le  propriétaire,  en  (pia- 
liié  de  maître  et  coinmeUanI , était  responsable,  d'après  l'ar- 
ticle 2tK>,  des  feais  aux(|ucls  avait  été  condamné  le  pillre. 

( Arrêt  du  29  mai  1829,  cli.  crim.  Dali. , ann.  1829,  1,  p.  257 .J 
— D'OiiESTioiX.  LC  Icçisialcur  a-L-ii  cnlcndu  cU(bUv,potir 
Ici  délits  dc  dcpaimuicc  dans  les  forcis,  deux  espèces  de 
peines,  i‘iuie  invariable  .contre  le  pâtre,  ci:  ipU  cunsisle 
en  une  de  15  francs,  dont  le  matlre  est  respon- 

sable; l’aidre  nariahle,conU'C  le  propriétaire , ci:  déter- 
minée par  le  nombre  des  bestiaux  trouvés  en  délit , et 
cela,  sans  disliu^ncr  si  ce  dernier  a participé  on  non  an 
.1  — On  OiK-STioM.  L’amende  doit.-clic  être  doublée 
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au  cas  oit  te  délit  de  dcpaissance  a été  commis  dans  ime 
foret  apparleitanl  â la  commune  dont  le  détinquauL  est 
membre  cl  kahifaidP  Voici  en  (picls  termes  la  cour  de  (b'e- 
noble  a Iranclié  ces  deux  questions  ; « Attendu  ([u’il  résulte 
des  dispositions  combinées  des  articles  78  cl  199  du  C.  for. , 
qu’il  a été  dans  rintcniiou  du  léjïislateur  d’établir,  pour  les 
délits  de  dcpaissance  dans  les  forêts , deux  espèces  de  peines, 
l’une  api)lical)le  au  pêlre  coiuluciciir  du  troupeau,  qui,  dans 
tous  les  cas,  est  fixée  ù 15  francs  ; l’autre  applicable  au  pro- 
priétaire, laquelle  est  variable  el  dclerminée  par  le  nombre 
desliesiiaux  trouvés  eu  délit;  attendu  que,  d’après  les  dis- 
positioii.s  de  l’arl.  200  du  même  Code  , le  maître  doit  être  dé- 
claré responsable  de  l'amende  eiieourne  par  le  bcnfcr  qui  est 
à sou  service,  sauf  son  recour-s;  alicndu  qu’il  résulte  des 
dispositions  des  ai  t.  78  et  112,  combinées  entre  elles,  que  l'a- 
metule  proiioncée  iiar  l’arl.  199  doit  être  doiibUi  lorsque  le  délit 
de  dépaissauce  est  commis  par  les  b.ibiianls  de  la  comiiiuiie 
dont  les  l'orèls  comuuuiales  dépendeul  : par  ces  motifs,  la 
cour  déclare  iMélaiiie  Ibiyeii  coupable  d'avoir  fait  parquer 
douze  Iièles  Ji  laine,  et,  i)our  réparalioii , la  condamne  à une 
amende  de  15  francs  ; coiidamuc  également  .loseph  l'ayen  , 
pi'opriélaire  du  ironpeaii , à une  amende  de  18  frimes  , et  à 
une  somme  de  21  francs,  éjîaie  à l’amende  simple,  pour 
doniiuaf'es-iulérêls,  applicable  fi  la  commune  d’Oriol  ; dé- 
clare . eu  outre , .loseph  Payeii  civilement  responsaldc  de 
rameiKle  de  l-j  francs,  etc.  » Arrêt  dn  20  février  1829.  Didl. , 
ami.  1829,  11,  p.  119./  -IS^ota.  Le  même  jour,  la  cour  a 
rendu  ti'oîs  autre.s  arrêts  conformes. 

En  vertu  de  titres  valables  ou  d'iine  possession  équiva- 
lente. Ainsique  rions  leuoiisde  roijservcr,  rorJoiniance  de 
9569  dcrendaiil,sons  des  peines  très  sévères,  le  paca{’,e  dont  il 
est  quesiion  ici,  ou  peut,  souienir  (pie  tous  les  litres  et  posses- 
siciiis comraires  sont  mils,  puisqu’il  est  de  principe  (lu'on  ne 
peut  actiuérir  uii  titre  au  uiuven  d'iuie  coniraveniiou  ; cepeii- 
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daiil  le  léguslateiir  du  Code  forestier  a cru  devoir  faire  la  ré- 
serve dont  il  s'agit  en  faveur  des  usagers  ; î!  a pensé  {pie  ce  n’é- 
laiî  pas  à lui,  mais  iùen  aux  trilHinanx  , ([u  il  appartenait 
d’apprécier  la  valeur  des  titres  on  des  possessions  équiv  aïeules, 
et  f|ne  s'ils  jugeaient  qu'à  raison  de  circonstances  extraordi- 
naires , d'üi‘donuancc.s  l oynles  aujourd’hui  inattaquables , ou 
enfin  des  loeaiités,  de  ta  bonne  foi  des  parties , ces  titres  ou 
res  possesslous  avaient  vérilalileincut  acquis  un  droit  aux 
usajïer.s , il  était  juste  qu'une  iiidemmie  leur  fiH  accordée  eu 
retour  de  la  dé|)OSsessioii  ilont  il.s  élaieut  fraiipés. 

Itéclamer  une  itidcnini/é.  Ainsi  le  ilroil , bien  (pie  fondé 
eu  titre,  ii’eii  est  pas  moins  iirohibé  ; il  se  ré.soui  en  une  iii- 
demiiilé,  et  comséqnemuieut  s’il  était  exercé,  il  douncrait  lien 
à l’application  de  l’ameiido.  — ülais  dans  ((uel  delai  la  de- 
mande en  îiidemnité  doit -elle  être  formée?  l,a  loi  tien 
fixe  pa.s  ici , et  l’on  peut  dire  (pic  les  décbéance.s  ue  pouvant 
être  suppléées,  le  droit  de  réclimier  doit  durer  trente  ans,  <pii 
est  le  tenue  des  prescriptions  générales  ( 2262  riv.,.  t.ppeii- 
dant  on  peut  soutenir  que  le  tlélai  ne  doit , dans  ce  cas,  durer 
que  deux  ans,  par  arjpiment  de  rarlicle  6 1,  (pii  s occupe  d mie 

réclamal'toii  h peu  près  ideuti(iue. 

JJa/is  certaines  localités  par  des  ordonnances  dn  roi. 
Cette  exception  , qui  ne  peut  jamais  engendrer  de  véritables 
abus,  puisqu’elle  suppose  toujours  riulervenlimi  dc  i’aiilorilé 
, royale,  est  fondée  sur  cé  nioiif,  (pie  dans  quelques  provinces , 
el  pariiculièremeiii  dans  le  midi  de  la  1‘ rance,  il  y avait  a peine 
d'autres  bestiaux  que  des  moutons,  et  pas  d’aulres  lieux  de 
pacage  que  les  forêts  ; le  prohiber  (i’imc  manière  absolue  dans 
ces  localités,  c’cilt  été  leur  causer  un  grand  priqudicc.Ce  u'esl 
jamais,  au  reste,  que  le  pacage  des/ndufon-ïqiii  peut  être  au- 
torisé, et  jamais  celui  des  chèvres,  dont  la  dent  est  trop  meur- 
trière aux  forêts. 

79-  Les  usagers  qui  oui  droit  fi  des  livraison.s  dc 
bois,  de  (lueiqiie  nalure  que  ce  .soit,  ne  pourront 
prendre  ces  bots  qu’après  (fiie  la  délivrance  leur  est 
aura  été  f tille  par  les  agents  IxuTsliers , sons  les 
peines  [lortées  par  le  lilre  .V/jf,  pour  Ic.s  bois  coupés 
en  délit  ( ' ). 

Que  la  délivrance  leur  en  aura  clé  faite.  Comme  nous 


l’avons  dit , l’usage  est  une  serviuidc  ; or  i!  est  de  l'cs-sence 
des  servitudes  qu’elles  consisleut , de  la  part  dn  propriétaire  , 
à souffrir  cl  à laisser  faire;  c'est  donc  fi  rusager  ;'i  venir  elier- 
cber  les  bois  qui  lui  sont  néce.ssaires  : c’est  ce  ipt’eiilentlenl  les 
aiileur.s  lorstpi’ils  di.senl  que  le.s  émoluments  du  droit  d’usage 
soûl  quérables,  vieille  expression  qui  dérive  du  verbe  ([uérir, 
cherclicr  ; mais  comme  l’usager  qui  vient  pour  exercer  son 
droit  ne  peut  le  faire  d'uiic  manière  arbitraire , .il  s’ensuit 
qu’il  doit  obtenir  du  propriétaire  la  délivrance  des  IjoIs 
anxrpiels  il  a droit  ; il  est  évident  que  celte  disposilloii  ne 
s’étend  pas  an  bois  mort,  que  l’ii-sager  peut  ramasser  à 
l'époque  el  dc  la  manière  qu’il  lui  cmivienl.  Il  est  clair,  au 
reste,  que  si , pour  cmpêclicr  les  abus  résultant  de  ce  tpie  les 
usagers  s’cmpareraiciil  eux -mêmes des  livraisons,  la  loi  veut 
<pic  la  délivrance  soit  faite  par  les  atïcijîs  foix'sliers , il.s  ue 
peuvent  se  refuser  arbilrairemeiit  faire  la  déliv  rance  ; eu 
cas  dc  refus  , il  faut  eu  examiner  le.s  caiisc.s,  parce  que  si  clle.s 
portent  sur  la  possibilité  des  forêts,  c’est  au  conseil  de  pré- 
fecture à statuer.  — Si  un  usager  négligeait  de  sc  présenter 
pour  obtenir  la  délivrance,  aui-ait-ii , raimce  suivaiile,  droit 
de  la  réclamer?  La  négative  ue  peut  faire  l'objet  d’im  doute  : 
le  di'oit  a pour  but  de  satisfaire  aux  Ijesoiiis  du  momeiii , im  il 
est  de  principe  qu'il  ne  ^'arrérage  poiiii , fi  moins  qn’il  irait 
été  mis  obstacle  à l’exécution  de  l’usage.  — IJt  E.sTio.ii.  Cne 
décision  inudslérieUe  ayant  pour  objet  de  défendre  aux 


(')  122.  Les  bois  dc  chauffage  (lui  se  délivrent  par  stère  seront  iui.s 
en  charge  sui*  les  coiijx;s  adjugées  , el  fourni.s  aux  iisagci'S  par  les 
adjudicataires,  aux  éi>oqucs  li.véc.s  p.ar  le  rallier  tics  rbarg(s.  — Pour 
les  communes  u.sagèrcs , la  déSivrauce  des  liois  de  chauffage  sera 
faîte  au  maire,  qui  en  fera  cfrceluer  le  partage  entre  les  habitants. 
— t.orscpie  les  Ixiis  de  ehaulîagc  sc  délivreront  par  coupes,  l'en 
irepreiictir  de  l'cxploilalioti  sera  agréé  par  l’agent  forestier  local 
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ctnptoyés  forcshcrs  de  faire  à l'as^cnir  des  dciu- rances 
de  bois  ou  affouages  dans  les  foi'cts  royales  , à certains 
individus  propriétaires  d’usines,  forine-l-el le  obstacle  fî 
ce  une  ccus^~(û  fassent,  raioir  lent  s di  oifs  dcoani  les  tri~ 
bimansc  d Eg  cottscîl  tl  Ftfiî  lij  en  (*os 

lermes  : a Consitléi’ant  que  la  dérision  tte  noire  ministre  des 
fiîtnnres  ne  coiisiiine  pas  un  jujjcineiiî.  ronlre  lequel  on  tloive 
se  pourvoir  fievan!  iinus,  mais  n'est  qu'une  insiruclion  don- 
née à ses  .suljot'dormés . qui  ne  fait  point  oljslacle  à ce  ([ue  l’atl- 
miiiisi ration  on  les  parties  intéressées  se  présentent  devant  qui 
de  di'oit  pour  faire  (iroitoncer  sur  leurs  conlestalious.»  JDéi'i- 
sioii  (lu  15  juillet  1832.  Ürd.  C.  (l'I-tîM.  hall. , asm.  1832,  ill , 
p.  Hfî.  ) — Qi  estiotî.  Peul-il  cire  dérogé , par  des  con- 
cenlions  parlicntiéres,  à la  dlsposiUon  de  l’ordonnance 
de  1669  et  de  l’art.  79  du  Code  for. , ü’aprds  laquelle  les 
usagers  qui  ont  un  droit  à des  livraisons  de  bois , sont 
obligés  d’en  demander  la  délicrancc.  La  cour  suprèsnea 
iinpiirilcment  tranrlié  (‘elle  quesl  ion  en  ces  termes:  « Attendu 
que  si  l’arru'le  alta(|uê  a lersniné  ses  moiils  par  des  conskié- 
rations  f^énéralcs  tirées  de  l’ordonnance  de  1069,  celte  par- 
1.ÎP  de  son  arrtH  pourrait  encore,  si  cela  était  nécessaire, 
trouver  sa  jusiifit^alion  sur  la  nécessite  des  dèlitTanccs  préa- 
lables, nonobstant  les  dispositions  réfïlémcnl aires  d’im  arrêt 
qui  n’csi  basé  sur  aucune  stipulation  précise  des  ])arties,  et 
(]ui,  comme  rèjïlemcul  d’oi*drc  ])ublic,  a pu  être  abroge  par 
ta  publication  postérieure  de  rordonuaiice  de  1669,  devenue 
en  1723  scuUMiient , par  son  enrcgisircmeut  au  conseil  suu- 
terain  de  Roussillon,  le  droit  conmuiii  de  celle  pariie  do  la 
France  ; — Rejeilc.»(Arrêl  du  21  aodt  1828,  cli.  des  rcq.  Üall., 
ann.  1828,  l , p.  396.) 

Par  le  titre  XI  J.  Voir  les  arlioles  192  et  suivants. 

80  Ceux  qui  n’ont  d’autre  droit  que  celui  de 
prendre  le  bois  mort,  sec  ei  gisant,  i\e  pourront, 
pour  rexercice  de  ce  droit , æ’c?  setvir  de  croebets  ou 
ferrements  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3 francs 
d’amende, 

:^^De prendre  le  bois  mort, sec  et  gisant.  Voyez  plus  haut, 
page  26 , la  différence  emre  le  bots  mort  et  le  mort-bois.  — 
Qi'e.çtio!v.  Lorsque  les  liabilanls  d'une  commune  ont  le 
droit  de  prendre  dans  une  forêt  le  bois  mort  et  le.  mort- 
bois , le  propriétaire  de  la  forêt  peul-il  néanmoins  cou- 
per .ses  lailiis  quand  bon  lui  semble , el  même  sans  pré- 
venir tes  usagers  ou  les  appeler  à la  coupe  — La  cour 
de  Bourges  a résolu  celle  question  affirmaliveiiicni,  par  le 
motif  « que  tout,  propriétaire  peut  faii'c  de  sa  chose  ce  que 
bon  fui  semble  ; qu’aiiisi  le  duc  de  Mortemarl  u’a  fait  qu’user 
de  son  droit  en  coupant  le  lailiis  sur  le  tiers  du  bois  qui  lui 
apparleiiail  ; qu'eu  vain  les  ha))ltanls  allcgneiit  qu’en  agis- 
sant ainsi  ils  seront  privés,  jusqu’à  la  prochaine  coupe,  de 
leurs  droits  de  bois  mort  et  mort-bois , puisqu’ils  peuvent  en 
prendre  quand  il  s’y  en  trouve,  et  que,  dans  cette  pé- 
riode de  temps,  ils  pouiTont  user  do  ce  droit  ; qu’il  en 
est  de  même  de  la  plainte  par  eux  faite,  qu’on  ne  Ic.s  ait  pas 
prévenus  de  la  coupe,  et  appelés  pour  exercer  leurs  droits, 
puisqu’ils  avaient  pu,  jusqu’à  colle  coupe,  prendre  tout  le 
liois  mort  et  morl-boi.s  qui  s’y  trouvait  ; ([ue  leur  droit  est 
facullalif , et  que  si , depuis  cinquante  ans , ils  ue  l’ont  point 
exercé,  ainsi  qu'ils  l’allêgueril,  la  faute  n’en  est  qu’à  eux 
seuls,  cl  qu’üiiisi  eux  seuls  ont  à se  plaindre  de  n’en  avoir  pas 
usé,  etc,  » (Arrêt  du  18  nov.  1829.  Dali.,  ann.  1830,  U, 
page  139.)  — La  même  cour  a,  plus  lard,  slalué  sur  la 
question  suivante  , qui  a beaucoup  d’analogie.  — ()ifes- 
TiOK.  L’usager  qui  a droit  au  bois  mort  et  mort-bois 
dans  une  forât,  peul-il  s’opposer  au  défrichement  ar- 
bitraire du  propriétaire , comme  à toute  disposition 
de  superficie  incompatible  avec  la  jouissance  de  ce 
droit,  et,  dans  ce  cas , le  seul  moyen  légal  d’user  exclu- 
sivement d’une  partie  du  bois , en  la  réduisant  à blanc , 
n est-il  pas  d’en  requérir  le  cantonnement  ? Voici  com- 
ment la  cour  royale  de  Bourges  a résolu  celte  question: 

principe , le  propriétaire  du  fonds , 
debiteur  d une  servitude,  ne  peut  rien  Faire  qui  tende  à eu  di- 


minuer l'usage  ; que  la  règle  générale,  consacrée  par  Tari.  599 
C.civ. , relativement  aux  droits  de  rusiifniiiier,  s’applique  ué- 
cessairemeni , el  en  vertu  de  l'art.  025  du  même  Code,  aux 
droits  de  rnsager,  dont  la  cause  ii’esl  pas  moins  sacrée  ; qu'il 
est  évident  que  le  dcfrichcinciit  arbitraire  d’une  partie  du 
bois  stmmis  à l’usage,  ou  toute  disposition  de  siipcrlieie  ([iii 
seriiit  incompatible  a\  ec  la  jmii.ssanee  pleine  cl  entière  de  ce 
droit,  est  Lille  alieinie  fornielle  à la  propriété  d'antrui  : ([u'en 
vain  h^s  appelants  allêgueiiL  que  le  bois  vif  leur  ajvpariieul  ; 
qn  en  conséquence  . ils  doivent  denieurer  libres  d'en  disposer, 
19''^  leur  profil  singulier  ; qu'une  prêteiilion  aussi 
tilitmlée  aurait  pour  rcsuliai  d anéantir  complclenieiii  le  di’oit 
d usage  , qin;  le  seul  moyen  légal  d’user  e.vciu.siveuKuii  d’nne 
pallie  du  liois  en  la  lédnisaul  à blanc,  était  d'cii  retiuérir  le 
caiitimiicmeiit , et,  en  tons  cas,  de  recourir  à l’accjuiesceiuciit 
des  usagers  ; que  les  consiruciions  élevées  par  les  appelants 
ne  tendent  qu’à  aggraver  le  préjudice  dont  se  plaignent  les 
usagers,  el  à le  perpéiuer  indêfinimeiii.  » ( Arrêt  du  30 août 
1831.  Dali.,  ami,  1833,  11,  p.46.) 

Se  servir  de  crochels  ou  ferrements  eV aucune  espèce. 
Au  moyen  dc.s  crochels  et  ferrements  les  usagers  entaillaient 
le  bois  vif  pour  nnilliplicr  le  liois  mort  auquel  ils  ont  droit  ; 
cet  abus  est  réprimé  par  l’article  actuel.  II  est  clair  que  les 
usagers  n'ont  auemi  droit  aux  chablis  et  arbres  de  délit.  Voir 
lesari,  197  et  stiiv. 

Bl,  Si  ics  bols  de  chauffage  sc  délivrent  par 
coupe , l’exploiUdion  en  sera  fade  , aux  frais  des 
usagers , par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par 
eux  et  agréé  par  l’administration  forestière.  —Aucun 
bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  aijatlu/5«r  les  usa- 
gers rndividaeUenienl , cl  les  lois  ne  pourront  être 
faits  qii’aprês  l’entière  exploitation  de  la  coupe,  à 
peine  de  confisealion  de  la  i)ortioii  de  bois  a bail  u af- 
férente ù chacun  des  cou  (revenants.  — Les  fonction- 
naires ou  agents  (jiii  auraient  permis  on  toléi'é  la  con- 
trimuition,  seront  passibles  d’une  amende  de  50  fr. , 
et  demeureront  en  outre  personnellement  respon- 
sables, et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploi- 
tation et  de  tous  les  délits  ([ui  pourraient  avoir  été 
commis. 


Par  coupe.  C’est-à-dire  par  ime  certaine  contenance  dé- 


terminée, à la  différence  de  la  délivrance  par,¥/c/r,  qui  con- 
siste dans  la  délivrance  d’une  certaine  qiianlilé  de  mesures  : 
l’ordonnance  d’exécution  imUfiue,  articles  122  et  123,  com- 
ment il  est  procédé  à la  délivrance  par  coupe. 

L’explodation  en  sera  fade  aux  frais  des  usagers. 
Puisque  l'exploitalion  est  faite  pour  opérer  la  délivrance  qui 
a lieu  en  leur  faveur,  il  est  juste  qu’elle  soit  toujours  à leur 
charge.  R eu  serait:  ainsi,  pour  la  niêmc  raison  , à l'égard  des 
devis  cl  cxpcrliscs  nécessaires  ]iour  opérer  l’exploitation  ; 
quant  à la  marque  el  à la  délivrance , comme  elles  sont  du 
fait  de  radmiuisiraiion , elles  doivent  en  général  av^oir  lieu 
sans  frais. 

Par  eux.  Afin  que  cet  entrepreneur  n’aglsse  pas  contrai- 
rcmciiL  à leurs  inlérêls. 

Par  les  usagers  indivUliiellemeni.  Pour  éviter  les  abus 
qu’entraînerait  cette  cxploiiaiion  que  cliacim  Ferait  comme  il 
relit endrait,  cl  en  échappant  à nue  garantie  qu'il  serait  im- 
possible d’élalilir.  L’article  suivant,  au  contraire,  fait  peser 
celle  garantie  sur  lou.s  les  usagers  ou  sur  les  rommuiies  so- 
lidaiiTiiienl , pour  les  coudamiiaiions  prononcées  contre  1 eu- 
Ireprciicur. 

A peine  de  confiscatiou  ■ — ^i-estios.  A supposci  qn  on 
puisse  prononcer  non-seulement  contre  les  délmquanls 
individuellement,  mais  eiicore  contre  une  commune,  ta 
confiscation  d'arbres  qui  ont  été  indilmenl  coupés  cl  par- 
togés par  de.s  usagers , cependant  si  les  noms  des  délin- 
quants ne  .sonl  pas  désignés  dans  le  procès-verbal,  cl 
s’ils  ne  sonl  pas  mis  en  cause, y a-t-il  lieu  à slaluer  sur 
l’ action  dirigée  par  l'administration  forestière  contre 


titre  in.  DES  ROIS  E'r  FORÉI’S  EONT  PAlî'riE  DES  DOMAINES  DE  L'ETAT. 


te  m/lire  d f ’at{jndk'atiiirt',A  l’effet  de  faire  prononcer 
la  confiscnlion  des  bois  nbntUis?  La  four  tle  rassalion  a 
adopté  1.1  néjîatîvc,  «.itieiuiu  <jtif  le  2*’  jJ  de  l’art.  SI  C.  for. . ne 
prniuiiire  la  rontisfatiuii  des  bois  îndibnciil  aballiis  cl  |iarta}\és 
par  les «sajîfi's individiiclfcmcjil, <nic (mitre  les  contre veiianls, 
et  non  niiitre  le  maire  cl  l’fiHre]irriiriir  de  l.i  roii]>e,  non 
rotipables  ni  fonipfieo.s  du  délit  : d'on  il  .siiil  ((u'en  dé<‘id.inl 
que  les  dclinqii.ini.s  n'('taii1  ni  nonnnés  dans  le  procès-vi'r- 
bal.  ni  ,i|ijH;lés  (;ii  cause,  Il  n’y  aiail  lieu  à slalucr,  le  jii- 
{jcnuMit  atlaqiié  n'.i  violé  aiicimc  loi,  etc.  >»  .Arrêt  du  IJU  sept. 
iHKi.  n.i]i.  i.siSd,  I.  p. 

82-  Ers  entrepreneurs  de  l'cyploitalion  des  coupes 
délivrées  ,iu\  usagers  se  confornieront  à tout  ce  (pii 
est  presei  it  aux  adjudientaii  es  pour  l’osome  r(  ht  lu- 
duu^e  tirs  ventes  ; ils  seront  suimiis  A la  niême  res- 
ponsabilité et  passibles  tics  immes  peines  en  cas  de 
délits  un  coiitravenliuns.  — Les  usajjers  cm  foniniunes 
usaiïêres  seront  jurants  soUdttires  des  condutnnu- 
tions  prorioiieées  contre  iesdits  enl repreneurs. 

l*oitr  l’usance  et  la  vidange  des  ventes.  \*oyez  ;i  cet 
épanl  le  titre  de  V iixptoitation  , paj;e  17,  — IJix,stio>,  Le 
gardc-bûvtwroti  entrepreneur  d‘une.  eoitpc  affouagère  , 
quia  vonstaté  un  délit  eonuiiis  (fans  une  coupe,  cst-il 
paisible  des  tunendes  et  (Vcï  encourues  par  les 

délinquants,  pour  n’acoir  pas  indiqué  leurs  noms,  s'il  est 
élabti  qu'il  a fait  inutiienient  tout  son  possible  ponreon- 
fuu'tre  les  auteurs  du  dêfH  ? I.a  iiéj;.itive  a été  eonsarrée  par 
t’arivi  suivant  de  la  cour  de  cassalioii:  «Attendu  (pi’il  réstdle  de 
fart.  S‘2  que  les  (niirepreucurs  j’arde.s-bdclierous  des  eoupe.? 
affoiiapt’i'es  délivrées  aux  usagers,  doiveni  se  confimner  à 
tout  CP  qui  est  pi'esirit  aux  .idjudieataircs  pour  rusaiicc  et  la  vi- 
dante des  ( eûtes;  (|U('.  parl’ari.  î.5,les  adjudtcalaire.s  .soin  res- 
IKinsaliles  des  délil.s  coniinisdims  leurs  vriite.s.  si  leiii-.s  raeieiirs 
u’cii  font  IcnrsiMpporiK,  t>i  ne  les  retnclli'ii!  àl'auimt  forcsller 
dans  l{‘s  euiq  jours;  (pie,  par  l’art,  fî,  les  ffaixbîs  forestiers 
ne  sont  tenus  {[ue  de  couslaler  diiinciit  les  tléiils  ; vu  le 
pro(  f.s-vei  bal  dressé  le  28  jativier  IS2S,  par  leparde-bdelieron 
.Va(  icr  i.ibaluiuel,  eulrepreireur  de  la  coupe  al’fouapjêi'e  de  la 
coiimuiiie  d'Oi’bo{jiial , coustaîaiil  qn’il  avait  reconnu  dan.s  la- 
dite coujHr  deux  pieds,  essence  de  bêtre,  coupés  et  enlevés; 
qu'il  avait  fait  les  reeberclie.s  nécessaires  dans  l(xs  environ.sdc 
ladite  emipe  ; qn'ii  ii’avaîl  rien  pu  découvrir;  qu’acconipajîuc 
du  maire,  il  avait  enrorc  fait  des  reciterclics  dans  les  bâti- 
ments et  dans  les  taillis  vuisins  de  la  coupe , cpii  toutes  a\  aient 
été  iJifrtK'tiicuses  ; attendu  ijiie  , par  rari'èl  de  la  cour 
rovale  de  Lesatiroii,  du  28  aoilt  1828.  coiiBrinatif  du  jupenieiil 
du  Iribitual  an-reelioniiel deLuu.s-le-Saubiier, du  Ifi avril  prè- 
cédetit,  le  maire  d’Urbopuat  et  le  tliu’dc-in'iclitroii  lllialumct 
ont  été  renvoyés  de  la  demande  formée  contre  eux  par  l'admi- 
uisi ration  fnrcsliêre,  en  coudai imat ion  îi  ramende,  bidiie  de- 
mande ftmdée  sur  ce  (]iic  ledit  jîarde-brtclnn-on  ii’avait  pas,  en 
constatant  le  tlelil  de  coiiiic,  indujiré  le  nom  dn  dciiiu|U;nil  : 
— tjue,  sur  le  mènienmiif,  ladite  admini.stratîoinlenKm(k‘  la 
cassation  dudit  arrêt  ; mais,  attendu  rpi  aucune  disposition  lé- 
Iîi.slaiive  irexipe  ceiunndic.iiion  ; que,  d’ail  le  nrs.  l’arrêt  at- 
taqué a reconnu  que  le  tj.inlp-bi'ieberon  avait  Fait  tout  son  pos- 
sible iMinr  déamvi-ir  le.s  auteurs  du  délit , sans  avoir  |ui  y 
p.irveiiir , ce  «fiii  résulte  en  effet  du  proeè.s-verbai  ; rcjeite.  » 

( Arrêt  du  11  mai  182'l,  cb.  n-ini.  Mail.,  ann.  t821J.  I,  p.  2il.; 

Seront  garants  solidaires,  irest-à-dire  ipie  ebafpic  iis;i- 

ficr  on  rlunpie  iis:i(;ère,  si  |j|nsteiirs  comnmnos 

jouissent  du  même  droit  d'usaye  dans  la  forêt . jioin  ra  être 
poursuivi  pour  la  totalité  des  coiiflaiiinaiioiis  pi'ononeées 
contre  le.sdîl.s  euireprenciir.s  : car  t’effel  de  la  suUdaritè  con- 
siste eu  ce  que  chacune  des  paclies  oblîpéesâ  une  niéiiie  eiiose 
peut  être  tmirsnivie  pour  la  totalité  12IKJ  i:.  civ.  , Celle  dis- 
position Kapjilûjiie  aux  n.sri('ers  dans  les  bois  des  coininiiries. 

I)Cs  condfnnnations.  t âniinie  il  n'est  pas  dans  les  iirîneipcs 
du  taille  fores! ici*  que  la  rcs|Ktnsabiltié  s'étende  aux  3mendç.s, 
a inoMis  de di.sjKisUions expresses  '20,  10  , on  aiu'ait  pu  [miser 

qu  il  ne  fallait  pas  compi'ondrerameude  dans  les  coudaïuiialioiis 


dont  notre  article  parie  ici.  Jlaîs  ropiiiioii  contraire  a prév,alu 
dans  l’arrêt  iuliTventt  sur  ta  quesltott  .suivante.— 
garantie  solidaire  des  communes  pour  tes  condamna- 
tions prononcées  contre  tes  entrepreneurs  de  l'exploita- 
tion de. s roiiprs  affonagércs,  établie  par  l'art.  82  C.  for. , 
s'étend-elle  aux  amendes  aussi  bien  qu'aux  dommages- 
intérêt  s et  au.t  /’môv.  'L’affiriiialivea  étcconstcrée  (var  la  cour 
suprême,  par  le  motif  « que  la  );araiilie  solidaire  de.scomni  unes, 
|iour  les  condamnations  |H'ononrée.s  contre  les  ciili'cpi'encurs 
de  rcxpioitalioii  des  coupes  affouaîîêrrs , établie  par  l’.'>ri.82 
ci-dç.s.siis  cité,  diffère  i‘s.sentiellemciil  de  la  responsabilité  civile 
doiu  parle  rarl.  2t)0  dn  même  I Iode,  et  comprend  dans  la  (jé- 
iiéralité  de  ses  termes,  raineiide  aussi  bien  (juc  les  doiiim:n;cs- 
jniérêts  cl  frai.s.»  Arrêt  du  2Î  septembre  ISUl,  ch.criiit,  Mali., 
ami.  182(1,  l,  p,  27  L — ISolu.  Le  imbiicjoui',  deux  autres  ar- 
rêts .semblables, 

83.  Il  rsï  illirï  dil  aux  usagers  de  rendre  on  d't^- 

efutn^un'  le,K  bois  (|in  Inir  soûl  drlivrrs,  t ! <U‘  li  s eiiH 
|>toyrr;’»  aiiriiiir  auln‘  df^sltnatiuii  (|ur  cTllr  pour  la* 
qurllr  le  droit  trusagf*  a clr  a^(:^r(h■^  — S'il  s'agit  de 
buis  de  eliauflage , la  coiitraveiiliou  donnera  lieu  fi 
une  amende  de  10  A titii  francs,  — S'il  s'agi l ile  buis  à 
bàlir  oit  de  (ont  au  Ire  buis  uuii  destimî  au  chauffage  , 
il  y aura  tien  A mir  aiiu  udc  double  de  la  valeur 
des  bois,  sans  ([lie  celle  aniende  puisse  èt  i c au*dcssüus 
de  50  Irancs 

= De  vendre  ou  (l^évJiemger  /cv  bots.  Ce  conimene  irait 
firreetetTienl  eonirc  la  nature  de  l'usage,  qui  est  une 

servilude  iEU|»osceà  uuc  foi'èt  poitr  ravauiage  clouiauie 
ütt  (lu  territoire  d’tiüe  coituiuinr  ; il  pourrait  d ailItMrrs  dutiiter 
naissance  à de  gj^aves  abus.  Tutuelbis  m pense  coTimiuTié- 
ïticul  (iitc  les  lïsajp^rs  iniuvres  qui  douiieraîeiii  une  partie  de 
leur  IjoÎs  de  cliaiitïage  pour  faire  lraiiS|ioiier  raiiirc  partie  A 
leui*  douucde , ne  ^uulre^iclldraîeut  (rts  A la  loi*  l/art.  Wi 
excc[ïU*  la  dispdsiliou  de  farliclc  actuel  du  iiondii-c  des  dispo- 
Hîttotiv  do  bi  xri-ïinn  fiite  uous  evidicpious,  (]u’ii  a|)ptique  aux 
liSageiTi  dans  les  huis  fies  cominiine^s  ; il  s'eusuH  «pCUs  peuvent 
vendre  et  écbaugci*  les  ijuisqui  leur  soûl  d6U\rés  ; celle  diffé- 
rence vient  de  ce  t(ne  les  bt^is  d’alTouage  délivrés  au\  babî- 
lanlsdans  les  bois  ap|)arleijanis  à Ui  cotiunmie  duiiy^s  fuiu 
parité,  leur  sont  dus  non  coiiitiic  tfsagei's  , niais  coiuuîc  i>ru- 
[iriélaires  : ils  peuvent  doite  en  disposer  coiiuiie  ils  jugem  à 
propos, 

^ itnr  amCfifte.  Mais  ('elle  ecïndaunialion  nVnipt^che  pas 
les  usagers  de  continuer  de  junir  de  ralîoiiage  les  années  stri- 


(*;  1^3*  Atténué  (lilivraniT  de  bois  p(Kirconstniefïor*fi  ou  rt^ara- 
trons  ne  sera  faîte  aux  lünigets  que  sur  fa  |}ri:’$enlaUon  de  devis 
dres?.*’s  par  des  gens  de  Cari , rf  etyns/aUtuf  /es  bistuns.  — 
devis  smiiU  reitiis , avant  le  février  de cha<pie  aimée,  à l’agent 
Ibrestier  local  mn  en  donnera  reçu;  rt  le  conservaleur,  apréa  avoir 
ftiîf  eFfecfiier  les  vérifiratiuiis  fp_fil  jiigeia  nécessaiivs , adrcjifitTa 
tVUil  de  toutes  les  ileîuatïdes  de  ridle  nature  an  dir<‘efeur  général, 
en  niénre  ieiM(îS({iie  Célal  général  des  iTiupeK  ordifjaires  , twjur  élrc 
revéludcfion  apprultaliitn,  — I.a  déUvnincc  de  ces  Fmhs  siTa  rnist*  en 
etiarge  sur  les  coiip'A  Cil  adjudîeaUoîi , el  sera  ftiile  à Citsagpr  [lar 
riidjuiiii-.iiàjre  à réjWMjuc  iivét*  par  le  caJiier  de^  charges,  — Duns 
ù*  rns  a*tfrgenrv  cotislafée  [lar  It'  maire  de  fa  coinmmïCj  la  dtV 
lîvrance  («jurra  être  faite  en  verdi  iCun  arrêté  du  pn:fel , rendu  sur 
ravis  du  ( oniHTvalcHir,  l/atMtlage  cl  îe  façoiJiiage  des  arbres  auront 
ben  aux  frais  lii'  Tusager  , r£  les  brufic/ia^es  seron/  vint/ us 
comme  menus  murc/iés, 

téi  rVitMl  Mt  tin  Irr  |râr  Ir  |irrtiri{ir  qnr  Jri 

Il  (.Mit  arnit  jiiiK.  itrlivr^rirri  quê-  pour  Irurs  [Lto  riv  j.  |t 

tori  rtrc’i  rit-  Irx  rdnut.iti  r |-4r  drj  ili-v»*  r|ijr  priiit  toujuMiii  fjjrr  v^rljîfr  tiy 

nMi^-rv.àèMir  p^ur  Vaivtrrrr  qu'lh  sflnt  pÉi>  aijt  (D-ii  ii^|rrtri 

A IVi.lI  àinvt  «iij'i  la  jii»MiLilité>  ili  la  forêt  iUjrlt*'  » f »rt.  C fui,  ) ; Ir* 

fl  ai  X tlf  A lA  <*|  tïprrlîît  % aUMI  a Jj  éîtariTc  do  UÂagrri. 

UfiTiJ  U tuM  tturgmef'.  l'.u- l’tt  [Jipjp,  r»  rü  irdiriMnlIr  * il'JnojuIaijijn  * rqc.  On 
ît  a p.iï  alnrs  le  dVtl'cmJn*  r,iiilari,iAlMvn  iD’  t*âiîîrimiitT:»tjon. 

ht  Uà  timnchascï  urutti  vtnduf  temmx  m<nu4  marthéi.  Ctimiiir  na  m*  doit  a 
l'uwgrriiu*’  ttonl  il  a Lr^oin  pour  J'objeî  tir  CiLiajfr  , r’iSt-a-iiirf,  jeJ . pour  U 
c.mitf!irtii>ii  , tï  qur  Ir  rtiip*  tjr  IVrÏJrr  Miil  peui  iVoirCfl  fitipltij , 
rrAt-ni  ati  pK-pi  ifttùiï.  dt-  la  (ait  i iJr  la  hta  rlii|iuiitîanj  du  l*ûfdo*j(iaiict  d tiétii- 
iiofi,  qüi  OfdûAnrui  k vcnti^  tt»  bf^mc-ha^rs. 


CODE 

v.'üiies.  — OiESTioy.  lli  usager  qui  demande  des  bois  pour 

In  l'épctmfion  el  eoiîS!niC(ieni  d’iine  maison ^ et  qui  les 
emploie  d une  nuire  infdso?i , peut-il  être  excusé  sous  le 
pvétexle  que  ces  bols  ouf  été  appliqués  à la.  dcsluiiition 
que  lui  permettaient  ses  litres  d'usager;^  La  cour  de  cassa- 
t ion  a adopiê  la  iicgafivc,  par(:e(]iie«  il  est  de  principe  rigoui-eiix 
que  les  usafïers  ne  peuvent  disposée  des  Ijois  qui  leur  sont  dé- 
livrés que  pour  leurs  besoins , et  que  tout  usager  qui  veut 
joiiii-  de  sort  di'oit  ddisage  relatif  aux  bois  de  cniisinic- 
(iort , doit . aux  tenues  de  l’art.  127  de  l'ordonnatiee  d’exécu- 
lioij.  présenter  des  devis  dressés  par  les  geus  de  l’art , consta- 
tant les  besoins;  que  Icsdisposiiioiisde  l'art.  83 sont  absolues, 
et  qu’il  esi  défeudu  d’employer  les  bois  à une  autre  destination 
qu’à  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  délivrés  ; que  cette  deslinn- 
tioii  ne  peut  éti’e  que  celle  iiidifjuée  dans  la  demande  des  usa- 
gers, f!  dêiaillée  dans  les  devis  fonrnis  à l’adminisl ration,  qui 
doit  vérifier  les  besoins.  » ( .\rrèt  du  7 mai  1830,  eb.  crim. 
Dalî. , oiin.  1830, 1,  p.  250.) 

84  L'emploi  des  bois  de  conslvitelion  devra  ttre 
fait  dans  an  délai  de  deux  atis , lequel  néanmoins 
pourra  élre  prorogé  par  radministralion  forestière. 
Ce  délai  expiré , elle  pourra  disposer  des  arbres  non 
employés. 

— Des  bois  de  construction  - Ces  Ijois  sont  délivrés  sans  les 


branchages , qui  resieiit  à l’Ctat  : voir,  à cel  égard,  la  dispo- 
sition finale  de  l'arl.  123  de  rordoniiaiice  d’exécuLioii.  Quant 
à la  quant ité  d'arlires  qui  peut  élrc  exigée  par  les  usagers, 
elle  varie  à raison  du  mode  de  bâtir  que  la  coutume  a pu 
introduire  dans  les  différentes  provinces. 

Dans  un  délai  de  deux  ans.  Le  légtsiaieur  a pensé  que 
rusap^cr  qui  ne  fait  pas  emploi  des  bois  de  construction  dans 
ce  délai,  ne  les  a pas  véritaliiement.  réclamés  pour  exercer  son 
droit  d'usage,  mais  pour  leur  donner  une  autre  destination  ; 
toutefois  il  a laissé  a Fadniinistratiou  le  soin  d’apprécier  les 
cnronstances  (pii  peuvent  empêcher  Fnsager  d’employer  tes 
l)ois . et  de  proroger  en  conséquence  le  délai.  Cel.  article  uc 
s’applique  pas  UOll  plus  aux  usagers  dano  Ico  boia  dca  coiu- 
inuues  ( 1 12  J. 

Pourra  être  prorogé.  On  a pensé  qu’il  pouiTail  arriver 
que  l(’S  usagers,  soit  par  force  majeure,  soit  faute  de  moyens 
pécuni;- ires , seraient  dans  i’impossiltilité  d’employer  les  bois 
qui  leuF  auraieui  été  délivrés,  sans  pour  cela  élre  en  faute. 
La  loi  vient  à leur  secours. 

Et  le  pourra  disposer.  Mais  si  elle  n’en  a jias  disposé,  il  pa- 
rait certain  (pie  les  usagers,  nonobstant  i’cxpiralion  du  délai, 
pourront  encore  employer  les  arlires. 

85-  Les  défenses  prononttées  par  l’article  57  sort 
applicaltles  tous  usagers  quelconques,  et  sous  les 
mêmes  peines. 

=:i  Par  l'art  idc  57.  Cel  article  porte  ; « 11  est  défendu  aux 


adjudicaiaires  d’abatire  , de  ramasser  ou  d’ein])oricr  des 
gl.aiids.  faiiie.s  ou  autres  fruits,  semences  ou  pi-oduetioiis  dc.s 
foréis,  sous  ]3ejiie  d’une  amende  double  de  celle  qui  csl  pro- 
jionrée  par  Fart.  ML  » Le  dernier  article  dispose  « que  loulc 
extraclion  ou  culèvcuienl  non  autorisé  de  pierre,  sable, 
minerai . lerre  ou  gazotis,  lourbc,  liruyères,  getiéts,  Ikt- 
bages.  féuiUes  vertes  ou  mortes,  engrais  exisiaril  sur  le 
sol  des  Foréis , gUiuds , faines  et  au  1res  fruits  ou  semences 
d(}s  bois  et.  foréis , donnera  lieu  à des  amendes  qui  seront 
fixées  aimsi  qu’il  suit  ; Ear  charretée  ou  tombereau , de 
dix  à trente  franrs  poiu’  chaque  bêle  atteli^e  ; par  chaque 
charge  de  béfe  de  somme,  de  cinq  ù quinze  fraiics  ; par 
chaque  charge  cFhommc,  de  deux  ù .six  Francs.  » —Quant 
à Fenlèvemcut  du  plant , c’est  un  délit  que  punit  Fart.  195. 
Quiconque , porte  cet  article,  arrachera  des  plants  dans  les 
bois  et  foréis,  sera  puni  d’une  amende  qui  ne  pourra  être 
nioiudre  de  dix  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs  ; et  si  le 
délit  a été  commis  clans  un  semis  ou  plantation  exécutés  de 
main  d homme  , il  sera  prononcé , en  outre  ,un  emprisonne- 
meut  de  tpiiuzc  jours  à un  mois.  » — QuES’noiï,  Les  usagers 


FOPiESTliLn. 

sont-ils  tenus  des  frais  de  garde  de  ta  forêt  et  des  con- 
tributions :■>  La  négative  |)ai'ait  iuconle.stab!e  : Fart.  du 
Code  civil , qui  exige  (pie  Fusager  participe  aux  contribu- 
tions au  prorata  de  ce  dont  il  jouit , n’est  pas  applicable 
aux  droits  cFusage  dans  les  Forêts  régies  par  des  lois  parti 
culières  f'fiSOC.  civ.; , et  c’est,  du^reste,  ce  qu’ont  décidé 
plusieurs  ordonnances  royales, 

titre  IV. 

Pes  Lois  et  Forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la 

couronne 

86‘  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne  ^(mx  exclusivement  régis  et  adminis- 
trés par  le  ministre  de  la  maison  du  roi , conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  8 novembre  t814. 

domaine  de  la  couronne.  Nous  avons,  .sous  Fart.  1, 
défini  ce  domaine,  Voyez,  pour  les  modifications  ([iFa  pu  subir 
la  loi  du  8 nov,  18  M,  celle  sur  la  lisie  civile  du  2 mars  1832.  — 
QiiE,sTiois.  ir,ï/-ce  par  une  loi  ou  par  une  simple  ordon- 
nance royale  que  doit  cire  autorisée  une  coupe  extraor- 
dinaire dans  les  forêts  du  domaine  de  la  couronne  fl 
Coiïiine  la  propriété  de  ce  doinaineappariieiiià  FÉiat,  et  qu’aux 
termes  de  l’article  16,  les  coupes  extraordinaires  doivent, 
dans  les  bois  de  FÉlat,  être  autorisées  par  simples  orclou- 
nances,  il  paraît  cerlain  qu’il  eu  doit  être  de  même  ici; 
ces  ordonnances  doivent  être  contre-signées  par  le  ministre 
des  finances,  comnie  lor.scpFil  s'agit  de  coupes  extraordinaires 
dans  les  bois  de  FÉtat  : ce  principe  est  d’autant  plus  évident 
aujourd’hui , qu’il  n’y  a plus  de  ministre  de  la  maison  du  roi. 

87.  Les  agents  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne 
sont  en  tout  assimilés  aux  agents  el  gardes  de  l'ad- 
ministralion  forestière,  lanf  pour  l’exercice  de  leurs 
fondions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions. 

: — Tant  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  peu- 
vent , connue  les  agents  et  gardes  de  Fadniinistratiou  Fores- 
tière, être  poursuivis  en  jugement  qu’aiiiani  qu'il  y a autori- 
sation de  t’auioriié  qui  les  nomme,  aux  termes  des  articles  124 
el39  de  Fordoiinancè  d’exécution  combinés  ; autrefois  il  fallait 
Fautorisalion  du  conseil  d’État.  üii  auteur  cependant  soutient 
que  le  Code  forestier  n’a  introduit  aucune  modification  â 
Fancicn  droit , parce  que  l’article  124  de  l’ordonnance  d’exé- 
cution , retranche  du  noinlu'e  des  dispositions  rpi’il  applique 
aux  bois  et  forêts  de  la  couronne,  les  exceptions  qui  ré.sulteni 
du  litre  4 du  Code  forestier  ; i il  re  que  nous  expliquons  ; or  ce 
titre  4 attribuant  au  minislre  de  la  maison  du  roi  (aujourd'hui 
l'iiiiendani  ^général  ) , ce  ([ui  concerne  la  régie  el  FadmiiiLs- 
iralion  de  ces  bois,  rend  étranger  à la  maison  du  roi  le  lit.  1 
de  l’ordonnance  concernant  le  matériel  el  le  personnel  de 
Fadmiuistraiioii  foresiière  agissant  sous  l’autorisation  du  mi- 
nistiv  des  finances,  et  par  suite  l’article  36  de  ladite  ordon- 
nance, compris  dans  ce  litre,  et  relatif  à la  mise  en  jugcmcni 
des  agents  et  gardes. 

88.  T oiUos  les  tlisposilioiis  de  la  présente  lui  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l’É- 
tal, le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie 
du  domaine  de  la  eouromie,  sauf  les  exceptions  qui 
résultent  de  rarticle  8G  ci-dessus. 

Sauf  les  exceptions  qui  résidlent  de  l'art  .86  ci-dessus. 


Çcs  exceptions  résnlieni  de  l’intcrventum  de  linietuiant  des 
biens  de  la  couronne  dans  Fadmiiiisl ration  des  forêts  qui  fout 


{'!)  ORDONNANCE  D’EXÉCUTION.  - Titre  III.  - Des  Bois  et 
Forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  kl  couronne. 

124.  Toutes  les  dîsposilioiis  de  la  présente  ordonnance  concernant 
les  forêts  de  l'État , seront  applicables  aux  bois  cl  forêts  de  la  cou- 
ronne, sauf  les  exceptions  qui  résultent  du  titre  IV  du  Code  fo- 
reatlcr- 


TITRE  V.  BOIS  ET  FORÊ'rS  QUI  SONT  POSSÉDÉS  A TITRE  D’APANAGE  ET  DE  MAJORA  P.  D 


parlic  lie  ccs  biens,  et  de  la  nécessité,  par  siiile,  de  former 
contre  lui  ou  de  lui  adresser  les  demandes  ; 59,  § 1 C.  pr.  ) 
(pie  Ton  préscitte  dans  les  autres  cas  contre  les  cliefsdc  l’ad- 
ministration ordinaire. 

TITRE  V. 

Des  Uoix  et  Forêts  qui  sont  possédés  t)  tihr  d'apanoge 
ou  de  mojorats  réversUdes  à F Élut  ' * î. 

Le  mot  optumge  apunagiiun  , dérive  dit  mot  pauis 


pain',  intrce  qu’il  a pour  objet  mulon  destiné  a soutenir  l’exis- 
tence d'une  ijcr.sonnc;  employé  autrefois  potir  ex|>riincr  la 
portion  lénilimaire  (pte  Icts  dis  aînés  devaient  délivrer  fi  leurs 
freres  et  smiirs,  il  n’a  plus  aujourd’hui  (pte  la  sifïinficatioti 
indiquée  sous  l’artic'le  1 diitlode:  nous  avons  éj',alenieiil,  sous 
i'ariielc  1'"’  donné  la  déduit  ion  du  mol  majorât. 

89.  E<  \s  l)üi8  et  foiiHs  (|ui  sont  possédés  par  lus  prin- 
(‘US  à liLru  irapanajîu,  ou  par  partiCLiÜers  titre  <1(ï 
majorais  réversibles  l’Klal , sont  soumis  au  régiiiie 
rorestier,  </i(anl  ù/a  propriàfé  du  m/et  ù l'amêiuîge- 
nuvil  de.H  ftois.  En  eonsét|uenre , les  ajjeiils  de  radini- 
iiîstratîon  forestière  y seront  cliarjîés  de  toutes  lus 
opérations  relati vus  i\  la  dulimitation,  au  l>oniafîe  et 
îi  ranuMiageincnt,  coufonnéincut  aux  dis]>asi  lions  des 
seeiions  t ut  2 du  titre  lll  de  la  présente  l{)i.  Les  arli- 
Ifcies  (id  el  (i'i  sonj  é^a/ement  app/ica/j/es  ù ccs  /}ois 
et  fovéls,  — L’admiinstralion  forcstiùt'e  y fera  fai['C  lus 
visites  et  opérations  (|u'ell('  jugera  nécessaires  pour 
s'assurer  (iiic  rexploilatiou  est  conforme  fl  l'amuna- 
genu'iit , et  que  lus  autres  dispositions  du  pirscriL  litre 
sont  exéeutéus. 


trz:  La  loi  du  scpteml^rc  1790  snppritna  les  apanages  ; 
mais  un  nuuvel  apanage  fut  eonstüuc  paria  ioi  du  lôjanviei' 
t82o*  relative  à la  liste  civile.  Loin  me  ces  fonds  Oniventj 
ainsi  que  roux  des  uiajorats  l'éversibles  à l'État,  faire  retour 
à i'Éiaî  à iléfanf:  (rhoirs  mâfes ^ et  autres  coudîiions  scin- 
blubles  , c'est  avec  raison  c[ue  ces  bois  oiU  clé  soumis  au  ré- 
gime forestier,  quant  à la  propriété  du  sol  et  à ramcuagcmeni 
des  Ijois:  niaïsueqiéit  faut  bien  remarquer,  c'est  que  ces  bois 
ne  soin  pas  soumis  ù loiilcs  les  règles  rouocriiaiit  les  droits 
d'usage  dans  les  forets  de  fÉial,  ainsi  que  nous  allons  Tex- 
pliquer.  Au  reste,  coiimic  nous  le  remarquons  sous  l’arL  1, 


O;  t)iinnxxANCi::  irExtcuTiox.  --riTRu  iv*  ^ Des  nais  et 
tords  qtd  sojtl  possédés  par  tes  princes  éi  titre  dUipa- 
nage  ^ et  par  des  parllvidlers  à litre  de  majorais  réver- 
slbtvs  ét  DÉlat^ 

125*  loiiiuîs  les  dîs|>ositioris  des  L"®  et  2^  sertiüiis  du  litre  II  de  la 
présente  ordoiiiiaiK'e,  j‘elaliveniein  a la  déliiiinatioii , au  bornage 
et  àrainéuageiiiein  tics  tui'éls  dv  TÉlal,  à ^exception  de  Car/,  (is, 
soiU  apiïlieables  aux  buis  et  forets  qui  sont  ]iossédés  iKîr  les  priiiues 
a îilreLluoauage  , ou  par  des  parliuulim  ù îiire  de  majorais  révei- 
siîdüs  à rÉlat. 

« 

tf;xccp:ii/ii  de  Carticii  arlit'lf  portr  que  lejs  fuiiit-i  ilf  l'Hlal  stîroril 

*'Lin6Eirtf<^e^  iluiis  UluDrivl  tics  RrutUiUs  c?»  iiiÊitiùrcr  el  lUt  IW  iltjculmii  t\e»  riitiiir,:;  ; on 
n'îi  l'Fiidii  t’iaiti  [lisposilion  aiqiJkiiBU'  ici,  ]jamï  ijuaiit  à l:i  jotiissatiri' ^ 
tv'î  iiiulfurc  i irapatiajyi’s  c\  de  MinjoiTkïs  tlant  fii^x  pai  liciilicrs  , iic  |(au^ 

vaient  jiliis  âirv  ûüiïü  leur  mütle  de  jüiiissaiice. 

12Ô.  Les  jKjssessenr.s  auront  ilroit  d înlcrveiiir  comme  parties 
iméressées  dans  tous  débats  et  aeüous  relativciuent  à la  prupriété, 

127.  Le.s  visites  que  rartiule  80  du  Code  forestier  preseril  à l’ad- 
mÎJiislratiofi  de  faire  faire  dans  ccs  bois  et  forêts , auront  jiniir  objet 
de  véritier  s'ils  sont  régis  et  aduiinistrés  eoofunnéirienl  aux  dispo- 
sitions de  ce  Code,  aux  titres  conslilütifs  des  apanages  ou  majorais, 
et  aux  étals  ou  |)roeês -verbaux  qui  ont  été  ou  seront  dressés  eu  exé- 
euiioii  de  ces  litres.  — Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des  agents 
furesliers  qui  seront  désignés  par  le  conserva  leur  local  nu  par  îe 
direcieur  général  des  forêts.  Llles  anruiil  beu  au  moins  une  fois  par 
— Les  agents  dresscrcml  des  proué.s -verbaux  du  résultat  de  leurs 
viâiles,  et  remetiroui  ces  pnK'és^vcrbaiix  au  conservateur,  qui  les 

trausiiieUra  sans  délai , avec  ses  obsiTvatiüiïs,  au  tlirecleur  général 
des  foj  éis. 


il  if existait  ii  répoqtæ  de  la  promuljfaiion  du  flode  forestier 
qu'im  scid  apanage,  celui  du  duc  d'Orléans,  et  cet  apanage 
s'cKi  I couvé  éieiul  par  i'avénement  de  ce  pidnce  au  troue 
' ari.  d.  loi  du  2 mat'S  ISH'I,  sur  la  liste  civile} 

(Jtrant  à la  propriété  du  sol  ci  ét  l^aménagement 
//fJGv,  — (Jlkstion  : les  délits  vonmiis  dans  les  bois 
possédés  à titre  d'apanage  et  de  majorais^  sont  ils 
poursaiais  à ta  refpdéte  de  P ad  mini  si  ration  forestière  ? 
Aon  ; car  l'arlîcle  H9  brïruaiil  à rc  (|ui  {axïcenie  la  j)ro]>rié(é, 
la  parbuipaliou  de  l^idmiuisiralioii  forcslièj'c  dans  les  Ijois 
dmil  il  s’ajpj  , on  ne  peut.  ('timi)iTudrc  les  |toiU'Suites  e.oi\- 
(^ernanl  la  jouissance  dans  les  ail rihiii ions  de  radmiuistra- 
tioii  ; (jiiaiil  à la  jouisSiiiieo,  les  liîulaîres  (rapauages  sont 
rcjïardés  connue  des  [)roprîél aires  jKirliculitu's  : — Il  ï'ésuile 
aussi  de  ccs  mêmes  priuuipcs  et  de  îa  ftiscussiou  aux  chant- 
biTs  que  les  agents  el  p;acdus  ties  possesseiu^s  d’a|>nii;iges  et 
majtirais  reversitdes  5 TÉiaî , sont  en  loul.  assimilés  aux 
agciils  lies  itariicidiers  r dès  lors  leurs  iirocrs- verbaux  ne 
font  fias  Col  jusqiéfi  iuscriplioii  de  faux  ; ils  pcuveni  être 
mis  en  jufçeinenl  sans  rautorisatiou  du  guuverneiucul  ; ils 
nejoiiisseuL  pas  du  rang  ((iie  rariiclu  I8ô  du  rordnimaiice 
donne  aux  agenis  du  gniivernemeiil , et  pour  obtenir  les 
doumiages-iulérèts  et  ïes  restiUriioiis  dues  aux  fiossesseurs  ils 
soûl  connue  les  particuliers,  nbli{ïGS  tie  constituer  avoué. 

Les  artieles(\{)  et  (y2  sont  également:  app/icahles  à ees 
bols  et  /ir>/'c/A‘.  I7esl-i^-<lire  qu'il  ne  poiiri^a  pas  être  Fait  ù Ta- 
vunir  d'alTuetaiiou  de  coupes  de  buis  ^arL  W , ni  de  coures- 
sions  tle  droits  d'usage  , dans  les  forêts  apauagées , pas 
plus  que  dans  les  forêts  de  l'Étal  ; mais  comme  l'ailiclc  que 
nous  exj)liquons  ne  rap|)clle  que  ces  deux  articles,  il  s'ensuii 
f[neccux  qu’il  üîuel  ne  l'égissenl  pas  les  droits  d'usage  dans 
les  bîi'éls  aijaiiagcres,  si  ce  ii’est  t^eux  que  t’arL  i2n  déclare 
applicables  aux  usages  des  bois  partuqiliers  ; car  les  ;q)aua- 
Ijisles  düivenl , du  moins  sous  ce  rapport , être  assimilés  aux 
pro])riél  ailles  ordinaires;  mais  l'article  auiucî  el  Lai*l  120  ne 
rapiudant  pas  l'article  Ot,  fjut  oldige  les  usagers  en  jouissance 
h faire  iTConnaîire  leurs  droits  dans  le  délai  de  deux  ans,  il 
Faut  en  conclure  que  ccl  arlicte,  par  exemple,  ne  peut  pas  être 
invoqué  coiure  les  usagers  des  forèiÈ  apuicigèrcs. 

TITRE  Yl 


r—  Une  commune,  porLe  raniclc  2,  titre  1 de  la  loi  du 
10  juin  (793,  est  une  société  de  citoyens,  unis  j)ai‘  des  rela- 


(q'  'I  tTiiE  V.  — Des  Dois  des  CYmmtnnes  et  des  étaùllssemen/s 

pn/dics. 

J 28,  L'adiuînislnitioii  forestière  dressera  tueessammenf  un  état 
généra]  des  liois  apiîarteiiaui  à dus  <*anuiiunes  ou  élablisscuienU  \\u- 
blies,  cl  qui  doivent  être  soumis  au  régime  forestier,  aux  tenues 
des  ai’L  l^  ' cl  90  du  Code,  eoimno  élani  susceptibles  <fauiénage- 
nieiil  ou  ifmie  expIoUalioii  régniîère,  — Hil  y a cûïileslatioa  à iv 
sujet  de  la  i^arï  des  coiurmmes  uu  élablisseinents  in  opriétaires , la 
vérilicaiKui  de  fOtaj  des  tH>js  sera  faite  par  les  agents  foresiiers , 
contntdletoiremc/d  avec  tes  maires  on  admi nlst ratenrs.- 
ljj  procès- verbal  de  incite  véri beat  ion  sera  envoyé  par  le  conserva- 
letir  au  préfet , qui  fera  délitïércj’  les  conseils  municipaux  descoiU’ 
iimnes  on  tes  adniiuistrateiirs  des  établissciiienls  pj  opriélaîres , et 
trinisïiîcUra  le  lout . avec  son  avis,  à mitre  ministre  dos  finances, 
sur  le  rapport  dirciuel  il  sera  statué  jiar  nuos. 

= Cmdrudictoptmefit  avec  les  maivét  ^>ît  adfiiiniMraîcurs  JMirnt  aîn^i 

peUs  ÎI  ccm^^glltT  iiii  |Jrûic<*^*r4 1 h;(i  ciljsc-rvuUoiiii  iUJ'  Ci-Iat  iiiâtl^nd  cîfi  Imii. 

t29.  Lorsqu'il  y aura  îicu  tropércr  la  dé) i mi  talion  des  bois  des 
coimmuies  cd  des  élablisseineiits  publics,  il  stTa  |nv:*céüé  de  la  ma- 
nière presmlc  par  la  V‘^  section  du  titre  ît  de  la  présente  ordon- 
nance pour  la  délinütatiou  et  le  t>oriiagedes  forêts  de  l’Élat,  saut 

a lits. 


130*  Dans  lf‘S  cas  pi'évus  par  les  articles  58  el  59 , îe  jiréfcl. , avant 
de  nommer  les  agents  forestiers  chargés  (fopéier  comme  exjKfrls 
dans  l'inlérêL  des  (Miumuncs  ou  établissements  propriétaires  , 
prendra  î*avis  des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des  iiiaîrcs  et  ad- 
ministrateurs. 

131.  Le  tnaîre  de  la  commune , ou  fua  des  admiiiïstraleurs  de  IV>^ 
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tiotislnralM.  snii  fr.rme  une  nnnunpal.io  partini- 

liHT  ^oii  mrrllf'  OSNC  «Himnpahlf.  Les 

Hfthr,ssejytcnts  public,  se  rnniiK*seni  des  (‘•îlises , des  ar- 
fhevérhês  évtVIri's . rliatiiifi-s,  oraiuls  cl  pelils  sf^miiiaü-es , 
a e.  MK-eursales,  cm,' î.s.nires . r.llêucs  el  auires  êiablis- 
sen.n.ls  du.sirur.i<m  piddirpie,  hospices,  fa  .nques,  burc^mx 
(le  liieiif.iisanee,  nitnmtiiiaiilcs  relifîietises  aulorisces.  et  r,eiie- 
r itcineHl  de  loiiies  les  assoeiaMoiis  fê(ïa!cs  lerianl  a la  religion 
ei  à riiiîliië  piililiriiie  : pour  ('uiinaiire  les  principes  lïéiiéraux 
relàiirs  aux  di'ipilsel  ijldi|;alioiis  des  cominunes  el  des  élaldis- 
seriieiils  publies  jtar  rappori  à leurs  liiciis,  il  faut  recourir  à ces 
mois;  lions  lie  nous  ocnipous  ici  ([iic  des  bois  qui  leur  apjnir- 
lifiinent.—  « Les  biens  que  possedeni  le.scoinniunes  et  les  éta- 
l)liss(.‘!neiils  publics,  a (lit  le  rapporleiir  du  Code  foresiier  à la 
chaiiiUredcs  dt^imiés,  soui  adiiiiuisirés  par  des  luandaiaires 
Icf’,:iiix  dont  il  serait  imprudent  que  les  pouvoirs  ne  fusseiil 
pas  limités.  La  prospêriié  des  afiré;;iilioiis  eoiicouraiit.  au 
bien  néiiéral  de  la  fyrande  eoinimiiiiuiié  qui  les  réunit  tous, 
il  imiioi'ie  ati  |‘,oitvenieinciil  d'imiiriiiier  une  bonne  direc- 
tion :i  la  fîcstion  de  leur  Ibriutie , et  de  les  préserver  des 
eonséqueuecs  danj;creuses  d’une  adiniuisiralion  trop  indé- 
pend.'uiie.  I-a  proieetion  dont  elles  oui  besoin  a toujours  jiris 
sa  source  dans  une  sa,';e  Hciion  ([ui , les  renardaiu  comme 
mineures,  jusiilie  fa  prévoyance  du  léîpslateur  cl  riulcrven- 
liou  de  raiitoriié  dans  le  mauieincoi  de  leurs  propres  affaires  ; 
mais,  il  ne  fan!  pas  le  perdre  de  vue,  ecite  protection  ne  doit 
s'exercer  et  ne  s'exerce  eu  effet  que  [lour  vérifier  les  opéra- 


f<»r  irii 
/l’iid 


f.'il)lis.‘îemeiit  iniipriétairc,  aura  droit  d'assister  ü toutes  les  opéiM- 
linjis.  r(mjoiuleiiretil  avec  fagent  forestier  nommé  )>ar  le  préfet.  Ses 
diie.s , observa  lions  el  ojitiosilkm.s  seront  exaelcnicnt  consignées  au 
procès- verbal.  - Le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  seront 
îqilielés  à déliljérer  sur  les  résulials  du  procès-verbal  avant  qu’il  soit 
soumis  à lioliH*  liouiologaliüii. 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  de.s  coq  lest  a lions  on  des  oppositions , 
les  commuties  ou  élabtîssemeiils  propriélau  cs  seront  au forisés  à 
intenter  nef  ion  on  à défendre,  s 'il  y a tmij^i  les  ael  ion-s  seront 
suivies  par  les  maires  ou  adniiiiistraleurs,  dans  la  forme  ordinaire. 

= .Stronf  maoi-oôf-i  mr...,*,- — «o"  OU  ü tUf.  ulre . s'il  y ti  (iVu.  Vovei , pour  les 
i.ri’scriK'S  l"rs<[ii‘il  y a li’  f lu  [louriHiu*  ilfs  .irliaiis  ou  -î  aè- 

re iUiv  aftluitn,  U'-'  iiiotî  Mlionf,  .tutorùaiioH , pt  le  mol  Cutumiines. 

133,  L‘ État  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage,  dre.ssé  par  le 
eoitservaleur  et  visé  par  le  iiréfel,  sera  remis  au  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  l élalilissemetil  jiropriélairc,  qui  lærecvra  le  montant 
des  sommes  mises  il  la  charge  des  riverains , et , en  cas  de  refu,s , eu 
pinirsoivra  le  iiaiemeul  jiar  loules  les  voies  de  droil , au  profil  el 
pour  le  eomiJle  de  ceu.x  à qui  ces  frais  seront  dus. 

L’Tta(  lUifntti,  ttc.  Vojpi.  a cet  tgaid,  l’ai  l,  Üb  at  l'oi ilotmince. 

J3L  Toutes  les  dispositions  des  2*',  S*",  5f  et  6®  sections  dn 
lit.  2 de  la  présente  ordonnance  sont  applivahles  aux  bois 
des~coinmiines  et  des  étalilissemeuis  |>ut)tii!s,  à l'exception  des 
art.  G8e/  88  , cl  sauf  les  inoditication-s  (jui  résultent  du  lit.  \T  du 
Code  forestier  et  des  disiwsil  ions  du  présent  litre. 

=:  Arv  disjtositintts  cks  3t*.  b*'  < f fî*"  srctiûtisdu  titr^  2 défit  pnUétUc  ordoti- 

futfliit  apjdtailftvs  tiux  iiùts  dus  commftrfL'j , cîc  sctûnriü 
niriii  { Sft  lioD  ) ; It  s ^issirlies , tHDt  iiUtEes , biillvxif-fs  , fiiarU  lfi|;r.s  i l ndjiirlrnUiofis 
ûé  Coupfi  ( 3'’  btH  tïtiïi  ) ; h's  rKjil  ni  luttions  ( .'i‘"  srclidii  ) ; U'S  1 (-tu  in'iiUi£tîi  cl  Ws^  tà- 
rult^iiii  iil?»  ( Si  < tiuii  } î \fs  tuljmtiLviliüiïS  tïe  gïa(iilc<*,  panagf  vi  pabstm , oi  Icj 
vniîpsdt'  , b-iistlu  tltïiïi.  l’ï  aulroü  mniiis  iriafClifri  st-ctmii  K 

yî  réxrqdion  dét*  tffi,  (ift  e/  BB*  1/itrt  t}^  rurflttirnîiiicf  clVtct^nilioii  porte 
rnio^'mip’iTK'nï  sém  tïans  rinlén'C  tles  jiroihiits  rn  lunïifii*  rt  de  rttliK'tiïioii 
dfi  ' l't  l'nTl-BB.  - t\nii  Jrtv  hoU  U(‘  Vi'Aai  ijouritinl  étir  paj 

^tlLiirru*  et  p:u  i tîîn  |Uise  üii  rabais,  Sîiiif  a Vf-îidj-t-  t tisuiltr  aux  euchèrfs  boi.s 

faruiiu^'A.  • Ou  1*  fxerpU*  n jj  dfitx  :îj  tii'li'i  du  iiuiiibre  do  cfiix  aj^pllcohlfs  rmi  boh 
di  Â cniaminif^s;  h*  preinier,  part  e rpit*  cV&t  isi  iib-uu'ïit  uti  tfittirt  (K*s  bois  f!r.s  roiu- 
tîjtines  fini  doit  ùtn*  irns  on  roservi-  . et  que  1rs  trois  îîutres  quarts  iloivt'itt  Otre  miii*- 
lUiHi'-s  rn  ('oupi's  ammtllrst  dans  l'iitl^rùt  des  liiibiiniits  ; le  ütcoiul  , püice  tiiio  iVx- 
pilutatioii  par  Kbiinir  el  ia  vente  dos  bois  laruuui'is  ât‘i aient  liiiTonciltabli-s  avec  la 
ilvstiiiatiûu  ordinaire  des  cotijvrs, 

135.  Nos  ordonnances  d'améuagemeiil  ne  seront  rendues  qu’après 
<iue  les  conseils  municipaux  ou  les  adminislrateiirs  des  élabtisse- 
metils  propriétaires  auront  été  consu!lé.s  sur  les  propositions  d'a- 
méiiagemenl , el  ({uc  les  préfets  auront  donné  leur  avis. 

136.  lx?s  mêmes  formalités  seront  observées  lors<|u'iI  s'agira  de 
faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires,  tels  que  recépagrs, 
repeuplements , dùlures  , routes , constructions  de  loges  pour  les 
gardes,  cl  antres  travaux  d'amélioration. — Si  les  communes  ou 
établissements  proprié taû’cs  ii' élèvent  aucune  objecUou  conlre  les 


lions  que  les  fond innnai res  de  Tordre  admiMÎslratif  sont  ap- 
pelés à approuver  ou  à im  prou  ver.  La  loi  du  1 décemlire  178'.), 
qui  (léfitiii  les  foiiciious  propres  ati  poinxjîr  imiiiiei(Kil,  dcelare 
qu’clle.s  eonsisient  à régir,  sons  la  sui'vcillauce  et  i'iiispeeiioii 
des  assemblées  administrai  ives  , les  bietts  et  revenus  coin - 
imiiis.  ('.CS  principes  u’ont  pas  été  oubliés  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté.  Nous  avons  reeoviuu  que  ses  ré- 
dacteurs lui  otil  rendu  un  jiisie  hommatïe,  eu  eu  faiScanl  la 
base  des  dispositions  concernant  le  rcgiuie  des  bois  qui  ap- 
particmieiit  aux  communautés  d'baliitaiits  et  aux  établisse- 
meuis  ])ubiics.  Ouolque  conv.aincus  de  la  iiceesslic  de  surveil- 
ler plus  atletiliveiiierit,  dans  Tiuiérèi  nuHne  de  TÉtat,  la  régie 
et  Texploitatioii  de  cette  classe  de  propriclés,  ils  ont  élargi , 
autant  qu'ils  ont  cru  pouvoir  le  faire,  la  part  qu'il  est  conve- 
nable d’y  laisser  prendre  aux  représcui aui s des  étnldissemetiti> 
et  des  communes.  Le  projet  ne  réserve  au  ivouvenneui  qu'une 
administration  de  précaulioii  cl  de  garantie  qai  ne  doit  être 
exercée  que  pour  le  compte  et  au  profit  des  communes.  Votre 
eoiimiissioii  s'esl  empressée  d'applaudir  à des  mesures  si 
sage.s.  Elle  a pense  que,  datis  le  système  du  fiouveriiemcut 
l’epréscutaiif , il  importait  de  proclamer  eu  quelque  .sorte  1 ê- 
maiiei|iaiion  des  communes,  quant  à la  gestion  de  leurs  biens, 
cl  de  UC  borner  la  liberté  de  leur  administration  intérieure 
que  lü  où  elles  iwurraient  en  abuser  au  détriment  de  la  cliosu 
publique  ou  d’elles-mémes.  » — <f  Les  bois  des  communes  et 
ceux  des  établissements  publics,  a dit  JL  le  rap]mrieur  à la 
chambre  des  pairs,  sont  au,ssi  du  nombre  de  ceux  qui  sont. 


traViïLiv  projeli'B,  ees  Irayauv  ]iourronl  iMrc  autorisas  par  le  prOfet 
sur  la  |)ro|K)sition  du  cunsewaleiir,  Ilans  le  ronlraîrc,  il  sera 
si  a (lié  par  nous  sur  le  rap)>ort  de  notre  uiinistrc  des  finanees- 

Ré^épftfi ÉS , etc.  î,c  r^cévinge  cunsislc  à coiipnr  les  arhrrs  iU'  mîniiere  à îiivcu 
rlscT  leur  crOJ^5finrr,  Ofs  rcctfîpagr.'s  (it  k-s  tmvsitx  flont 

pOiirTüitt  cire  par  3p  pri?k't,  sur  ïa  propoiii  imi  dti  coriscrviitrur  * rt  itti- 

inïiif  <Iisp05.it ion  ne  pnrnit  pjsijjer  qur  l'arrêté  tlu  jiKtfi'l  ijil,  d.inâ  ce  lus  ^ sotimis  a 
la  sanction  iiuiii^ténellc.  Cos  tnivaux  sont  sonvçivt  ïjrîrt’nt5,  ei  il  pourrait  être  pre- 
juilifîable  <k  U'5  itispfutlrt'  jusqu'à  ce  que  le  mlcilsrr.^  rôt  prononcé  î rutilito  ûe  t * s 
tiavmi’t  rsi  ao  iiatut'O  il'aillours  à être  approuvée  facilcuu  iit  i>ar  le  cunücrTaieur, 
le  profet  et  les  parties  intéressées- 

137.  Dans  les  eon|M?s  des  bois  des  rom  mîmes  et  des  tHaldissemeïKs 
pulitirs,  la  réserve  piTScrile  par(*art,7aife  ia  présente  ordon- 
nartee  sera  de  ([uaranle  baliveaux  au  moins  et  de  du(|iiaule  au 
plus  par  hectare,  — [.ors  <le  la  coupe  des  quarU  eu  réserve,  le 
nombre  des  arbi'es  à conserver  sera  de  sùixanlc  au  moins  el  de  ceut 
au  plus  par  hectare. 

=:=  Par  rartick  70  de  ia  présetitr  ordnnn&nc^.  G't  ïirlicie  , Harnj  les  bnls  t\e  TÉlM  , 
ptrsf'rit  la  réserve  dr  cl m quanti,  balivrattï;  rartick.'  iiL'lncl,  (piaiil  aux  buis  tk'S  conv* 
iiiiinrs,  rt'strf'iiit  lîi  réserve  à ijuficfitite  an  moins  ciutftiffute  an  ])lns,  t^oTniini 
nnti'C  article  ne  niotlilï<t  pas  la  disposition  fîiiali:  ilr  l'iirîicl^  7*^  iju'il  rappel Ir  , il 
s'ensuit  qifd  cci  artick?  té|;ii  les  bois  ib'i*  cotrmmnt's . eu  cf  qn’U  ]ïrt'icrit  ■ lus 
balivpaui  modernes  et  aurions  mc  püiirront  vire  lUiatins  ftn'atilaitl  qn’iU  seront  dt- 
]>érissauts  ou  hors  trélal  de  pi  ospércr  jusqu'à  une  iituivrllo  révoltition, 

t.38.  Les  iiuleiimilès  que  les  aiUutiiciiliiii'es  des  bois  dos  com- 
miitics  el  tics  èlabUsscnicnts  jiublics  dcveotit  jmyci',  eu  cvèculion  tic 
l'art.  flOtie  l;i  |irèseiitc  ordomiiuifc , lorsqu'il  leur  sera  accorde 
des  r/fVrt(A'  de  t-tiupe  et  de  vidange,  seroiil  \cr,sèc,s  tUtiis  les  caisse# 
des  receveurs  tles  eommuués  ou  ètahlisscmeut.s  propriétaires. 

= Lorsqu'il  leur  sera  atcortU  tles  iUlais.  S’ar  1<‘  iliicctfiir  gint-ral  tlos  Corf-ts,  mi' tfif 
à I■pellnl  <lfs  bok  •l.  ï romtimtifs;  car  l’iii  iirt.-  i:;  , wiiii.iwl  tlaiis  l.-i 

»1«  ronloiniiiiii  e nrinlii-nlilrs  à ri-j  bois  l’artido  ÿi» . t1«i  '••m  q«'--  l« 

acntfiiés  pur  le  du  tHrteur  gciièiaL 


139.  Il  ne  pourra  ütre  fait , tlans  les  bois  des  coniiiiiuics  el  des  Cfa- 


priélaîres,  et  preiulixs  ravi.s  de  l'ageiU  forestier  local. 


= Oucuae  aSjudio,lw„  .le  giaadée . c,c.  Ces  ' 

ir.  fur... -s  ,n-scri,.^s  ,.oor  les  o.ijo.lir..io..Mi..  I'»  ‘ ,,  ou. 

rar.lo....a.ice  ) , Cr^l-â-Iirc  u.i  .««y  n .r..«cli.-s.  pour  .lunne. 

vnnti'5  rt  au 
pmaît  pus  ûcvi 


P J , r M ..  m'iîrris-  sï  1* adjudication  n« 

. enchères  .lev„«  1«  .rexècuUoM  j. 

,«,ir  s'élever  uu..h'ssu.v  .!.■  ..oo  . t ^ ...u.îniis,  les  ..flielu'S  pour- 


Si  le»  menu»  marches  ne  i'elevnienl  .(U’.i  des  Su  tûmes 
raient  êlrt,"  falivs  h îa  mai»  pour  fivjïrr  lr5  frata. 

Çu'en  vertu  .ruutorUaUoa  sprdaU-  do  préfet.  Parce  rjue  res  f''»«  • 
mi%  habitants  pour  ht  iionrninré  lie 
tjori  qu'aulnul  qil 


leurs  porcs,  on  ne  peut  gnlormer  l'aiïjndira- 
,_  il  e*t5te  un  4„iu  illu . ru  è.Mrd  à la  nuantilé  iiéeessairc  de  f’s 
ë.uÙ»’nmiri7iVi‘.ru.!i.rtion  des  forêt.»,  et  à celle  que  réclame  l’usage  des  habitants: 
L h l^^abllealion  Imposée  p.ar  ..ol.  r article  . <ic  eoliaulter  les  communes  ou  établis- 
sements P ropriétaim , el  de  prendre  ravis  de  l’agent  forestier  local. 


'riTRK  VI.  OKS  IU)IS  DRS  COMMUNES  ET  DES  ÉI  ARLISSEMENS  EUiiLK  S. 


avec  rai!W)ti.  soumis  au  r^nitnc  foroslier.  Ces  bois  qui  appar- 
(iemu'iU  aux  conmumes  orciipem  environ  un  trciuiéiiie  tJii 
lerriloire  entier  (te  la  Franee,  et.  foniieni  h peu  près  le  tiers 
des  l)oi.s  ipii  eu  rmivmil  le  sol  ; ils  soin  eu  |ïéiiéi-al  amciiafïfe 
ü \ iinp-eiriti  ans,  indcpciidaïunicnt  dn  quart  tenu  en  réservi'. 
Hieri  'adtiiinisirés,  ilsdoiv  eul  iHre  la  jiliis  précieuse  ressouri'e 
pour  tons  les  besoins  publies  ci  pariieiitiers.  Les  eomiinmes 
cl  les  ét.ihlisseiuenis  publies  oui  la  propriété  absolue  de 
leurs  bois,  mais  à peu  présromme  un  jpTvé  de  siibsliintion 
est  plein  propriélaire  des  biens  siibsliiiiés.  Les  eoimmmes  cL 
les  établissempiils  publics  sotil  d'ailleurs  réjmtés  lotijmirs  mi- 
nenrs,  et , sous  ce  rapport , les  uns  cl  les  autres  doivent  être 
assujeiiis,  dans  leur  rcjjte.  à la  survcilUuK'e  et.  à rinsfieciioii 
de  radminisl ration  supérieure  : eeptmdanl  l’action  du  uonver- 
nemenl  sur  lenre  bois  ne  doit  être (pi'nne  aetiou  de  pi  éeaiitîon 
et  de  garantie,  pour  leur  eomplc,  dans  leur  intérêt  et  dans 
rinlérél  des  {ïéïKM'ations  qui  doivent  suivre.  Il  ne  faut  paseoii- 
fondre  tes  itois  des  eommitnes,  appelés  bois  eoinniniianx  , qui 
leur  ap|)in*liemient  en  pro[»riété,  avec  les  lM)is  sur  lestpiels  les 
eonmmiies  n'e.xei’eeiil  tpie  de.s  droits  d'n.sa(',e  plus  ou  moins 
élemlu.s.  Il  s'a{pl  (ui  ec  niomcnl  des  bois  communaux.  Les  l)ois 
aftpartieiiueut  bien,  ronnne  nous  venons  de  le  dire,  qitaiil  à la 
propriété,  an  corps  de  la  eonnnune',  mais  quaiiL  à rnsape,  dans 
les  iimites  de  la  jonissanre  ordinaire,  ils  ap)varticiinenl  aux  ha- 
liiianis  parîiculièi'emeiil,  L'est  :ms.si  sous  ce  double  rapporl 
que  les  bois  cominimanx  sont  eoiisidérés  [lar  le  projet  de 
loi,  » 

90  Sont  sunmis  au  régime  foresHer,  d'apirs  Tar- 
1^''’  de  la  loi,  les  bois  taillis  on  futaies 

ajïpailinianl  aux  coinnunics  ri  aux  tMablissements 
publies,  f/ai  ûrn'o/i/  rfé  reco///ius  si(scep//7j/{^Ÿ 

on  d’une  exploitation  r^^gulicre  pifr 
/\////on7r  , sur  la  proptïsîtinn  de  Pad- 

miuistral  ion  forestière,  fd  d'/tprès  /'rms  des  ro/md/s 
r?umi(://Mï/^.r  o^/  des  f/d/Ni/r/s/m/ei/rs  des  td^d/Zisse- 
//le/ds  pu/j/ics.  — Il  jnxjcèdC  dans  l(^s  mêmes 
furuîes  à toui  rhangemeiU  qui  ptRirrait  être  demande, 
soit  de  l’amriiagement , soit  du  mode  d'ex]>loitaüon. 
— En  t^onsètiuenee , louLes  b‘S  disposiliims  des  six  pre- 
niières  seelions  du  fifre  JIJ  bnir  sont  applicables, 
sauf  l(‘s  modifications  et  exceptions  portées  au  juTseiit 
litre,  — LorstiiPil  s'agira  de  la  coiivcrsiort  en  bois  et 
de  rann'iiagcincnit  de  ferrriifis  en  pâturage,  la 
proposition  de  l'administration  forestièiT  sera  corn- 
inuui([iHk^  au  maire  ou  aux  afliiiiiiisl  rateiirs  des  éta- 
blissiancut,s  publîe,s,  Leconseil  municipal  üucesadmi- 
nisîi’iUenrs  seront  a]ï[}ctcs  a en  dciii>érer  : en  cas  de 
conleslalioïi , il  sera  statué  ]>ar  le  couseil  tic  prefeo 
turc,  sauf  le  poin*vui  aueonsei!  d’Élal* 

(Jni  auront  été  reconnus  snsccptUfles  (taménage- 
nteni.  Ainsi  les  bois  dtjs  roiiniiuncs  ue  sont  pas  soniiiis 
de  pfein  droit  au  ré-piiie  foiTslier,  el  taiU  qu'ils  ii'aiuont 
pas  éîé  reconnus  susreplîhles  (rauiéuaiicnicui  , ions  les 
autres  teiaxiius  emmuuuaux  reslciu  soumis  à ladiuiiiisira- 
tioïi  luiiinrîpalc  ; il  eu  résulie  que  «‘elle  adminisiraliou  jæul 
urdoiiiiur  au  prtjfiî  de  la  nniuiuruc  la  coujie  di^s  artères  ci 
buissuus  qui  croisseol  dans  ces  sorh‘S  de  len-aîris;  f[ue  les  dé- 
lits ([ui  y soûl  couiniis  doivent  Cire  t)oursui\  is  ü la  requéU^ 
du  maire  de  la  eouuiunie  et  des  admiuisl râleurs  iles  éiablLs- 
serneuls  [ujblies;  (\ue  les  pi'îues  prouoiicées  par  ledlode  fo- 
restier sont  iiïap[diea)>l('S  à res  sur  les  de  drliis  répi'imés  par 
les  articles  30  ei  37  de  la  loi  s^uv  la  poiire  rurrde;  fpills  peu- 
eut  être  défrichés  sans  qifil  soit  jïennis  de  leur  appliijurr 
les  dis|ïosiliüiis  du  (iode  foi'esher  , et  cpi’oii  [lourra  élabliJ- 
sur  ers  (errai us  des  luilcrics,  scieries,  etc,  ; sans  observer  la 
disîaurr  prescrite  |)ar  le  luéuie  l'ode.  ^ Ot  ESTu^x.  Lors- 
qu'u/t  ferraîn  conannna!  en  nature  tfc  bois , et  reconnn 
pour  (vl  auant  fa  puldicffiion  tfn  Code  forestier,  n\i 
pas  encore  été  dêefaré  su^vepUble  d'amcfuigcmmt  dv= 


puis  la  publication  de  ce  Code  , radininhlration  fores- 
tière a-L^cflc  nêanmoifcv  la  suri  ciftunce  et  te  droit 
de  ponrsuicre  les  délits  (fui  pcmxnt  cire,  comnns  sur 
ce  terrain  , a-t-ef!e  ce  droit  surtout  lorsque  le  préfet 
du  département  a déclaré,  par  un  arrêté , maintenir  ce 
bois  sous  le  régime  forestici  ? La  cour  siJi)ixhiie  a cou- 
mrr  faflù'malive  par  les  nioliFs  suivaiils:— ((Vu  iVirl.  102  tlu 
L.  foresL,  (faiaTs  lefiuct  la  coupe  ou  ridèveineiit  d*arljres , 
ayant  2 drriturirrs  de  tour,  et  au-dessus,  doiiiie  lieu  à des 
amendes  déterudiiées  eu  raison  de  ressenre  cl  de  la  cirrou- 
réreiice  tle  ci‘s  arbres  cl  dans  les  proporlitHis  établies  par 
ledit  article;  vu  Pari.  I de  l'arrclé  du  nouvciairmeïil  eu 
date  thi  JO  vent  an  Kl , letpieJ , |Kir  suiu^  des  dispositions  dtr 
titre  2o  dr  r(^rdoim:uic(;  ilç  [bf>îï , porte  tpie  les  Ixiis  a[>pai'- 
Iciiaul  aux  coniniïiiies,  sont  soumis  an  même  l'éipnie  que 
les  liois  nationaux  , et  fpic  raiiniiuisli'alion,  garfle  d survcil- 
lance,  en  est  rontice  aux  mêmes  aprnls;  vu  aussi  rarl,  KO 
L.  tbresb  ; allrndiu  m droit  » i|uc  soiis  lA'iupîrc  de  l'oi'ilon- 
naïuv  do  KîfiU , ei  aux  ircjurs  de  rarréïr  du  gonxcnicnirnt 
cjui  eu  est.  la  conséquruce,  les  bois  de  louie  es)u“<M'  a[i[>aj‘iü- 
narU  aux  (x.)iiijimiies  élaieiU  de  plinn  üroil  soumis  au  rérjme 
foresrit‘i\  et  que,  drs-lors,  radminislralîtm  des  forcîs  ii  était 
pas  lenne  de  jusiifier  il'im  étal  de  choses  ('■lahh  [Kir  irxs  rrpjtv 
nietils  ft^i'csticrs  ; qiiïi  In  vérilé,  il  ne  suffît  ])lus  aujourdluiî 
qiPnij  tcrixaiij  commumd  ail  rfé,  nvaiil  le  nouveau  boite, 
Considéré  comme  drpeudaiil  du  sol  l’oiaslirr,  et  (|ue  , d'cquvs 
îe  SHsdil  arL  00,  la  st^trmissiou  définiilve  au  régime  fores- 
tier, des  hoîs  Uiillis  ou  futaies  a[q>artciinii(  aux  ronmiuurs, 
doit  cire,  a|>rcs  l^arcouiplîsscîiieiil  des  formes  [iresrriirs, 
prononcée  [)ar  rauloriié  administrative  ; mais  (|tt>ii  atlcii’ 
dam  ((UC  ces  mesures  ])tdsscm  recevoir  U^nr  compirimoji  , la 
loi  na  pasvüulnajjamlonner  aux  dilajiidalionsiles  ilélinquams, 
des  [îi^iïpriétés  (‘omimnuilL's  douL  la  coiiscrvalion  iuléresst»  es- 
senliellcmeul  l’ordi'c  public  et  la  prospérité  tle  riuni  ; qtfainsï, 
les  rèj’ Icmcnls  aticieus  <lr>ivern  iamruuu'r  à êlrc  prov  isoire- 
ment exécutés;  que,  dans  celle  pi^nsée  , le  préfei  du  tlcpar- 
leincm  des  Laudes,  par  uu  arrêté  du  3 déc.  1828,  a déclare 
maintenir  sons  lo  régime  forestier toos  les  bois  (ks  rom- 
njimes  (le  sou  déoarîcmeiiL  qui,  lors  de  la  pidvlicatioii  tlu 
Code  forestîei%  étaient  soutins  ce  reid'UL- , ordonné  qu'ils 
coiiliiuieraicm  a éti-e  surveillés  et  administrés  par  les  agents 
de  cet  le  adminislraîioii , jusqu’à  ce  (jiril  ail  été  définitive^ 
iiicnl  sial  lié  par  i'auîorité  siqiêrieurc  sur  îe  classcjucni  tic 
ces  bois;  par  ces  mo( ifs  casse  arrêt  du  11  mai  KS-K),  c\i. 
criiii,  iïalL,  aiim  iS30,  i,  p.  28^);,  Il  existe  tm  arrêt  sem- 
blable, rendu  [Kiv  la  cour  dWîx  , anlcrieuremcnt , sous  la 
date  du  20  mars  ï820  Ibdl^aim,  1820,  II,  fï.  10^), 

/^ar  rrndifrité  aftniinistratii  e.  (7csf-a-dirc  rauimâlé 
royale,  sur  Tavis  des  préfets  ' 128,  l3ô7<vî‘doîi,  d'exécution  : 
corn  II  IC  la  q U est  ion  dr  sav<nr  si  im  bois  est  siisrcplibic  d’un 
ainéiKqjciiicnl  régtîlier  u'offVe  rien  de  contentieux  , on  a pensé 
qu1l  n'y  avait  pas  heu  de  saisir  le  conseil  de  (vréfecUtrcA  tiir. 
au  reste,  notix*  derniriy  nrUesur  rarli(dc  aelutd. 

Pt  d après  l*acis  des  vonsci/s  tnunicipauj  (ut  ftês^  ad^^ 
minislraleurs  des  éfatdisscmeni  s' publics,  l/arltcle  f3.j  de 
l'ordonnance  dVxéLnitinn  qui  repiaxiuit  celte  dfSf>osition  , 
ajoute  que  les  préfets  tic  vroui  épcdcnienl  domu'C  leur  avis: 
CCS  iciniîalités  presccîîcs  flans  l'iniêrct  des  tYminimics  et  des 
éiablissemniis , et  fjui  oui  éîê  ajoutées  i\  (adles  prescrites 
pour  l'amênagemcnl  • la  us  les  bois  appai'lcnant  fi  TKitif , étaient 
cxHuiuaiïdcc.s  par  La  qnalîlé  tiv  |tro[a-iéïaires  des  eolnniuiH's 
et  des  éinldîssemcnls  publics.  Il  resulle  de  noire  article  , que 
la  inêiiie  marclie.  doit  être  suivie  pour  les  chruigemenis  h 
fait'c  aux  ainrnagcmcnïs  0|ïérêH. 

Dtt  titre  ///.  Ce  litre  reidcrnie  les  dispositions  relatives 
à la déliüiibUion et  an  boraiagc  art. 8 et  siiivx, , h raménafje- 
meijt  ai‘L  b>  vï  suiv.  , aux  atljiiiPcalîons  des  coupes  an,  I7 
et  suiv,  q L tjx  ex[doiiaiions  art,  2'J  et  siiiv,  , aux  réarfieo- 
tages  (d  i‘é(adcinenis  ' art.  17  et  suiv.  , aux  adjudieulions  de 
glandée,  paiiage  et  paisstm  art.  cl  suiv,; 

/*c  terrains  en  pdtnragc,  Laris beaiii'oup  de  localités,  on 
trouve  des  lîàinraf^es  cutreiHiupcs  d'arbres  épars  et  de  ([uel- 
ques  bouquets  de  Imis  taillis,  auxquels  on  donne coniumné- 
ment  le  uum  de  prés -bois  Les  jjâlurages  parsemés  d'arbres 


y,  s CODE  FORESTlEPi. 

sont  pOlU’  diverses  ootmnimeSj  et  part ivuliéi entent  dansées 
nH»n(a{;iics  , l'nrrasion  d'un  fp“nre  d iodiisti  ie  et  même  d ini 
inovf'ti  dVxistence  dr>iii  elîes  se  ü-onveraieot  deptHiillées  par 
rappücalion  des  pmhilnti.nis  [î.restiêres.  et  siivloiit  de  relies 
qui  sont  rcîalives  aux  .Iroits  d'i.saîîç  ; il  ctivit  donc  indispen- 
saîile  fie  ne  pas  abatidnmier  à radmiuislrahon  forestière  le 
droit  de  ronverlir  en  bois  et  de  soiiinelli-e  au  réepiuc  forestier 
re.fi  prcs-i>ois.  f/ridniiiiisi ration  peiiî  bien  en  faire  la  proposi- 
itoii-  mais  l'aiiionté  niiinieipale  en  délibère , et , en  cas  de 
conté»:  al  ion  , une  anlorilé  indépcJidanie,  le  conseil  de  préfec- 
ture prononrc.Kn  effet,  quaiii  à l’anioriié  cbarjïée  de  statuer,  il 
faut  bien  distin;pier  entre  le  cas  tpie  prê.scntenl  les  trois  pre- 
miers para[fi'a|iltes  de  rarlicle iK),  et  le  cas  coutpris  dans  le 
dernier  par.ijjrap'ie,  Mans  te  prcinitmcas,  comme  il  s’aftil  tout 
stmideinenl  de  constater  adminisiralivcnieiit  si  tel  bois  pos- 
stiflépar  telle  coiunnme,  est  ou  non  siisccpLibic  d’une  ex- 
ploitation ré;;iiliêrc,  il  ifc  a 1;\  aucune  question  de  nature  a 
être  traiirliée  par  la  voie  conicmicusc  , r'csL  l'autorilé  ad- 


ministrai ive  , r>,sl-îi-dire  an  roi , dépositaire  siiprcmc  de  celte 
autorité , a statuer  sur  un  point,  pnremciil  adniiiiislrnlif  et  qui 
n’offre  ricti  de  foiiienticux  ; mais  dans  le  second  cas,  c'esl-à- 
dire  lorsqu'il  s’tppi  de  la  con  version  en  Ijois  cl  de  ramena - 
{ïeineiii  de  terrains  en  pâliirajïe,  comme  il  est  question  d’un 
terrain  qui  de  sa  naiinT  n'esl  pas  suscpplible  d être  smnnis  au 
i-érjime  forestier,  mais  qui  peut  y être  assujetti  an  moyen  cl’mie 
conversion  en  bois,  alm-s  entre  la  conmiiinc  qui  soullenl  la  né- 
fîaiivc  ei  radmrnisiratinn  forestière  qui  aflinne,  il  y a une 
question  coiiieutiense  qui  (loit  être  sonniisc  ü rautoi’iie  ad- 
ministrative cnnteniieusc.  Mais  avant  que  cette  aulorilc  sta- 
tue, voici  coinnient  i!  est  procédé  ; radminislralion  foi'cstiôre 
ira  que  la  voie  de  propositimn  Sa  demande  doit  être  connmi- 
nifiiiceait  maire  on  anx  adminislralenrs  des  éiablisseineiiis 
publics,  et  selon  c[uc  ceux-ci  consentent,  ou  ne  consentent, 
pas , ou  le  bois  qui  était  consacré  au  palurafïe  esf  converti  en 
bois  cl  soumis  au  régime  forestier  , on  il  s’élève  une  question 
conieniiense  rpii  doit  être  poiuée  devant  le  conseil  de  pi'éfee- 
iiire  , salifie  recours  an  conseil  d’Ktat  : au  reste,  c’est  avec 
raison  que  le  l'onseil  dcpréfecluro  a été  appelé  ü prononcer 
sur  ce  genre  de  question  , parce  qu’il  no  «c’agU  poim  do  eiouicr 
sur  la  proprirtC  , mais  seulement  de  cbanger  la  nature  et  le 
mode  de  jouissance  d’un  bien  comtiiuiial. 

91,  IjCS  ('ominiines  et  établissements  publies  ne 
peuvent  fciire  aucun  défricbeinent  de  leiifs 
if/ie  fiatnri.sri/ion  expresse  et  spéciale  du  gouverne- 
ment  ; ceux  qui  l’auraient  ordonné  ou  effectué  sans 
eelte  autorisation,  seront  passibles  des  peines  por- 
tées cf«  titre  A7'^  contre  les  particuliers  pour  les  eon- 
iraventious  de  même  nature. 


Sans  une  mtlonsnlion  expresse  et  spéciale  du  gou- 


vernemenl.  (i’esi -à-dire  une  autorisation  donnée  par  décision 
du  miiiîslre  de  rintérieiir.  Il  ne  faut  pas  conlbiKlre  les  prohi- 
bitions de  iléfricheiiiunl  dont  il  s’agit  ici,  avec  celles  prescrites 
pai’  tes  ariicic.s  210  et  suivants,  relalivemeiil  anx  particuliers: 
ici  la  proliibitiOM  est  fondée  sur  la  position  particulière  des 
communes,  qui  sont  <lans  un  étal  de  miiioiâtc  ; la  défense  de 
défriclier  sans  l’intervention  de  leiii'  protceleur  légal , le  gou- 
vernement, (‘Si  doue  perpétuelle  ; celle  prcsci-iie  aux  parii- 
culiers  investis  de  la  pleine  propriété  tic  leurs  bois,  fondée  sur 
un  motif  d'iniérét  actuel  des  forêts,  ii’esl  au  contraire  que 
temporaire  ■ 20  ans  ). 

Ceux  qui  l'auraicnl  ordonné  ou  effectué.  Ceux  qui  or- 
donnent  le  dcIVicheineut.  peuvcnl  être  les  préfets,  maires, 
conseillers  imiuicipatix  ou  simples  cominiinisles,  qui,  de  leur 
propre  autorité , feraîeiii  faire  le  défrichenieni  ; quant,  à ceux 
<jui  Veffcclueut  t il  est  diflicilc  d’appliquer  cette  expression 
aux  ouvriers  J qtii  peuvent  être  de  bonne  foi  et  obéir,  cumnie 
insiruiuents  passifs,  aux  ordres  qu’on  leur  donne  ; mais  l’en- 
ircpreuenr  du  défrichemeiii,  ou  les  habitants  qui  se  rémii- 
raieiii  pour  l’effeciiicr,  aeraiciu  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  la  Uii. 

.lu  titre  Xf  . I.’art  220  du  titre  XV  porte  «que  le  pro- 


priétaire sera  coiulamné  à une  amende  calculée  à raison  de 
cinq  cents  francs  au  moins  et  de  quinze  cents  francs  au  plus 
par  hectare  de  bois  défrichés,  et,  en  outre,  à réialilir  les 
lieux  , etc.  n Voyez  aussi , comme  exception  à la  loi  qui  pro- 
hibe le  défrichemeiii , la  disposition  de  l’art.  223.  — boni- 
meni  procèdera-t-on  .si,  au  lien  de  cléfrichcr  une  certaine 
élendup,  on  coupait,  pour  défricher  iitu?  faillie  partie  de 
bois,  des  arbres  d'imp  ceriaim?  dimension , ou  si  on  arrachait 
des  plants?  Il  semble  que  Part.  bi  devrait  être  lestreint  au 
cas  où  l’on  défriche  nue  certaine  ctendiic  de  lerraiii.  ce  qui 
eiiiraiiie  une  amende  eu  l’apport  avec  le  délit  ; mais  ([ue  si  le 
Fait  coiistilue  [’iliitol  une  coupe  d’arlires  nu  im  arrnehis  de 
plants  fpi'mi  défrichement  proprcmcul  dit . Ü y aura  lieu,  pour 
la  coupe  des  arbres  d’une  certaine  diiueiisicm , à l’application 
de  l’amende  prononcée  par  l’art.  192,  et,  pour  Parrachis  de 
plants,  à colle  ];ortéc  pat'  Pari.  19ô.  — Oiîkstuiv.  Qnci  e.st  te 
délai  fie  la  prescription  du  délit  tic  ftéfriciicnicni  dans 
te  cas  de  notre  article  P Ouest  généraleinenl  d’accord  que 
ce  délai  est  cehii  de  la  prcserîplion  ordinaire  introduite  par 
Part.  18.5  du  Code,  portant;  « l,es  aelîo:»scn  réparation  de 
délits  et  eonlravenlions  en  maiicre  forestière  se  poursuivent 
l>;u‘  trois  mois 5 compter  du  jour  où  les  délits  et  eonlraven- 
lions ont  clé  (^on.slatés,  lorsque  les  prévauuis  sont  désignés 
dans  ics  procè’s-verbaux.  Dans  le  cas  contraire , le  délai  de  la 
prescription  est  de-tfa;  mois,  à oompier  du  tnéme  jour,*)  U est. 
vrai  ([lie  Part.  221  veille  que  les  actions  ayant  pour  objet  tle.s 
défrichements  coniniis  en  contravention  à Part.  219  sc  poitr- 
siiivcutpar  deux  ans,  à dater  de  Pépoipic  où  le  cléfrichcment 
aura  été  commis;  *>  mais  il  faut  bien  remarquer  ([ue  celte  dis- 
position  cs!  spéciale  pour  le  genre  de  défriebemeut  prévu  par 
Part.  219,  (|ue  relate  positivement  Pari.  221,  cest-à-dire  le 
défrichement  dc.s  i)articu!icrs  dans  leurs  luPis.  Ce  dernier  ar- 
ticle, quant  au  délai  de  la  prescriplion  qu'il  a fixé,  ne  doit  donc 
pas  .s'étendre  à une  autre  espèce  de  défricliemcni. 

92-  La  propriété  des  bois  coiiiniuiiaiix  ne  peut 
jamais  donner  lieu  à partage  entre  les  habitants. 
— Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  coiuuuiiies  possè- 
dent un  bois  par  indivis , chacune  conserve  le  droit 
d'en  provoquer  le  partage. 

Ne  peut  jamais  donner  lieu  à partage,  {'.cite  prohibe 


lion  si  absolue  trouve  .sa  justification  dans  les  principes  ([iii  re- 
{}i.ssciiL  rcsp(!ce  de  propriété  dont  il  s’agit  ici.  Kn  effet  , les 
pi'oprictés  communales  appartiennent  aux  halâtants  des  com- 
munes, etnon  pasà  la  genératiou  actuelle.  Les géiiéralions  en 
sont  .siicecssivcment  iisufruUiêrcs  : c’est  une  siihslitnlioii  per- 
pé(uelle([in  doit  durer  autant  que  la  comniune.  Par  consé 
(lueiU  aucune  des  {fénéraiions  qui  passent  n’a  le  droit  de 
dénaturer  son  titre  et  de  se  consiiiuer  propriétaire  de  son  au- 
lorilé  privée. 

D*en  provofiuer  le  partage.  L’esi  Papi)licati(ni  à la  nia- 
tif'i'e  spéciale  (pii  nous  occupe  de  l'article  815  du  (.odeci\il . 
portant  (pic  nui  n’est  forcé  de  demeurer  dans  i indivision. 
Mais  eoinmciii  la  division  doit-elle  sc  faire  entre  les  com- 
iimnes  eopro|)riélaires  ? A raison  du  iioni!>i'e  de  feux  de 
ehacmiü  d'elles,  eonfonnémcni  à rariicle  105  du  Code  Fo- 
restier, cl  à lui  avis  du  conseil  d’Iiial  du  2C  avril  1808  II  faut 
bien  remarquer  toutefois  que  ce  mode  de  division  ne  doit  être 
suivi  qu’à  tléfaul  de  litres  ou  de  possc.ssions  qui  déteriuine- 
raieiil  entre  chacpie  connnune  une  (pioülé  certaine;  on  d(->it 
observer  aussi  ([u’encore  bien  r|iie  cc  partage  se  Fasse  adinitiis- 
irativcment,  toutes  les  ([iiestious  de  propriété  ou  de  [lossession 

soûl  du  ressort  des  tribunaux. 

93-  Un  (|uartclcs  bois  appartenant  aux  communes 
et  aux  Olabüsscmcnts  publics  sera  loajonrs  nus  en 
réserve,  lorsque  ces  communes  ou  élabbsscnicnLs 
posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  rcuitis  ou 
divisés.  — Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux 
bois  peuplés  totalcnicnt  en  résineux 


(*)  140,  Hors  le  cas  de  déixb'isâemeiit  des  quarts  en  réserve , t'au- 
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— Sera  loujours  mis  en  réserve.  Afin  de  ménager  des 

ressources  aux  communes  iicmr  des  besoins  extraordinaires  , 
et  aussi  d'olileiiir  de.s  fui  aies.  .Mais  l'oljlijvalioii  de  rdservor  un 
quàrl  des  Ijois  ii’exisie  pas  lorsque  ces  iniis  soni  au-dessous 
ée  dix  hccLares  : ne  soûl  pas  assez  considérables,  dans 

txîeas,  pour  [irésenter  une  ressource  dans  l'a  venir,  et  iloivçul. 
dire  loui  entiers  consacrés  aux  Itesoius  présrnls.Voir,  quaul 
aux  circoiislaïiccs  dans  !cs(iue!le.s  l'cs  c[iiarts  on  réserve  peu- 
vent éirc  coupés,  l’art.  110  de  rordounance  d’exéculiou. 

En  arbres  résineux,  l^lr«■e  fine  rex[tloi laiton  de  ees  arbres 
est  tome  différente  des  exploitations  ordinaires. 

94>  Lé-S  ('ontnmiics  et.  élablisscmciKs  puIiHcs  on- 
tretietu Iront , pour  la  coMservation  de  leurs  Imis  , le 
notiiIu'C  de  jpirde.s  parliciiliers  ffui  sera  délerminê 
par  le  maire,  sauf  l’appi  tilialtuti  ilii  préfet , sur  l’avis 
lie  l’tiduiiuislralion  foresLière. 

— Oui  sera  dêfcrrniné par  le  maire.  Cette  délertniuaiion 
du  iioinlire  despardes,  lai.ssée  aux  maires, est  une  couséf|Ueuee 
naturelle  des  princi|>cs  rappelés  [dus  liant , cl  qui  u’iillribucut 
à l'administration  foreslière  (ju’im  droit  de  surveillance  ; le 
droit  d'approhalioii  appariicm  en  dêliniliv'c  aux  préfets,  eu 
loin’  qualité  de  tulcur.'i  des  commîmes. 

95-  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  coni- 
niuiics,  par  le  maire,  sauf  l’approbation  du  conseil 
municipal  ; cl  pour  les  étalilî&sements  publics,  par  les 
adniiuistralours  de  ces  éLalilissemeuls.  — Ces  choix 
doivent  être  agréés  par  l’adininislration  forestière, 
(jui  délivre  aux  gardes  icurs  conimissioiis.  — En  cas 
de  dissenti  ment,  le  préfet  prononcera. 

— Cet  arlicle  a été  rédigé  sous  riulluence  des  principes  C(ue 


iinus  veuoii.s  d'éiiüucer. 

96-  A défaut , par  les  communes  ou  établissements 
public.s,  de  faire  choix  d’un  garde  dans  le  mois  de  la 
vacance  de  l'emploi , le  ja'éfel y poiuvoirct,  sur  la  de- 
mande de  radniiiiistratiun  forestière. 

Le  préfet  y pourvoira:  Toujours  comme  tuteur  des 
communes. 

97.  Si  radininisLi'ation  forestière  et  lf‘s  communes 
ou  établissements  publics  Jugent  convenable  de  con- 
fier à utt  même  individu  la  garde  d’un  canton  de 
bois  appartcuanl  t'i  des  communes  ou  établissemenls 
publics,  et  li’un  canton  de  bois  île  l’Klat,  la  aoinùia- 
flan  (la  garde  appaiilenl  à celte  adininislralion 
seule.  Son  salaire  sera  payé  prüporlioimellemeji!.  par 
chacniic  des  parties  ititéressée.s. 

— ‘ Lm  nominalion.  du  garde  apparlienl  d eetlc  admi- 
nistrât ion  .seule.  Celle  faciillé  exclusive  allcibuée  ,i  l’aduii- 
nistciiiion , pour  éviter  les  discussions,  iTa  d’ailleurs  rien  d'ar- 
bilraire  pour  les  eomiiuiues,  puisqu’elles  sont  appelées,  par 
le  paraQi'aphcdeiioire  ariielc,  tl  délibérer  sur  la  ([ucslioude 
savoir  s’il  V a cotivcnaiice  pour  elles  de  confier  au  même  iu- 
dividu  la  garde  de  leurs  bois  et  celle  des  liois  de  l’Étal. 

98-  L’âdininislratioii  forestière  peut  .suspendre  de 
leurs  foneliou.s  les  gardes  des  bois  des  communes  et 
ctabii.ssenieiits  publics:  s’il  v a lieu  tt  destiluiion  , le 
préfet  proiioricora  , apiT.s  avoir  [U’is  l’avî.s  du  conseil 
municipal  ou  des  adniiiiislrateurs  des  établissements 

lorîrtiilioii  de  les  niüiier  ne  serii  arcurdécq  tifi  pour  caïuù  de  néces- 
sité hieyt  L'Ohstaiée ^ et  (i  flêfaut  d'anlie^i  riiuyeiis  iVy  iiaurvoir.  — 
J.ej>  dciiKiiule^i  de  eeue  nalure  , apfmyi'ert  de  lavU  des  préfets,  ue 
fiüLLS  fieront  soumises  l>ar  uutie  iiiîuislre  des  Jiiiaiiues  qu'après 
avoir  été  , par  lui,  mniiüuiJiquéefi  ii  notre  niirdfitré  de  linténeur, 

— Çiiii  pûur  eüüse  Jirc^silté  Por  eïPiriple*  en  co3  rt'inceTitilttà 

ingriüptiüns,  niinti,  détiiplniouu , 


propi'iptaires,  ainsi  (jneiîe  l'iultnitiiâlratioü  forestière* 
— Le  salaire  dv.  ces  gardes  esl  règle  par  le  prePei , sur 
!a  proposil  inn  dn  conseil  niiiiucipal  ou  des  èlablisse-* 
inenls  i>roprictait‘es, 

Peuf  siispejulre  de  fenrA^  fonctions  les  gardes.  ( onnne 


ce  n>s!  pas  l'adniîriislraiion  foreslière  qui  noimne  les  gardes 
des  ronniimies,  niais  les  fonnninies,  on  je  préFcl  ii  leur  définit 
( n.ï  et  m } , ce  leélail  pas  i\  elles  nou  pins  qu’il  apparleiiaiï  de 
les  desiiuicr,  car  ejtis  rsf  deslifnere  cnjiis  est  insfifnere  ; 
maïs  il  fallait , dans  einlérét  niéinedn  service  f(ne  l'adnuiris- 
Irai  ion  cfil.  (^harj’ée  de  siirveiller.  lui  donner  du  moins  le  droil. 
de  les  sns])endre-  (.lonforméinent  rartîclc  iS  de  rordoiinaîice 
dexécnlirMï  ^ les  conservatenr^s  penveïil.  prononrer  la  sns[ïen- 
sion  prtivisoirc  des  gardes  i;ênci'anx  et  des  fïardes  particn- 
Ik rs,  ^ charge  d’en  i^enilre  cr>inpie  an  directeur  ivénênd  î lors- 
qu’il s'aîïil  de  la  snsixmsion  du  garde  d'un  bois  coinmnnal , il 
fiitri,  eti  onlrCj  on  rendre  compte  an  préfet,  luîcnr  de  la  coni- 
ninne,  eoimiie  représentanl  TldaL  Coumienl  sera-t-ii  pourvu 
A la  garde  des  bijis  pendanl  celte  suspcnsitïn  ? 11  y sera 
pourvu  le  plus  souvent,  par  le  soin  {pie  [irendra  le  conserva- 
teur {le  c^ïiïlkr  la  siirveilianee  du  triage  dont  le  garde  sus- 
pendu élait  chargé , h int  garde  d’iin  triage  voisin. 

99.  1 xs  garde.')  des  bois  des  conmiuncs  et  des 
établissements  iiublics  sont  en  tout  a.sslmilf^s  aux 
gardes  des  bois  de  i’Elat,  et  soumis  rautorirê  des 
mêmes  agents:  ils  prêtent  serment  tlams  le.s  mêmes 
formes , et  leurs  procês-verbîtux  font  également  foi 
enju.stice  pour  constater  les  délits  et  contraventions 
commis  même  dans  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
Uer,  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

r — ../x.dtni/Av  aiix  (Tardes  dc-v  boi.'ide  P Etat.  Ainsi,  coimiie 


ces  clei'uîers,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugeniciu  qn'avce  rnii- 
loi’i.s;ilion  exigée  par  l’article  39  de  rordormatice  (i'exéeiilion. 
M résnlle  encore  de  cette  assiinilalion  qu’ils  sont  soumis  a l’au- 
loi’ilé  des  mêmes  ageiiis;  ils  prêteol  sermenl  d.ms  la  même 
fnrme,  et  leurs  proces-verbaux  foin  in  nv^vnif»  fni  en  justice 
pour  consiater  les  délits  et  (■ontr.iveiUious  comnii.s , niêmc 
dans  les  bois  soimiis  an  régime  forestier,  auires  que  ceux  dont 
la  garde  leur  est  coufiée  ; e'esi  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  iiomiualioti  el  la  dcsiiliiltoii  de  ces  gai’des  que  les  art.  îJi , 
9-5,  90, 97,  98  du  (..ode  forestier  prescrivent,  coiimie  nous  l’a- 
vous  dil , lies  règles  [)articiilières. 

lOO-  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  ([u’ex- 
traordiuaires  , seront  faites  la  diligence  tics  afpmls 
forestiers,  dans  le.s  mêmes  formes  i[ne  pour  les  bois 
de  l’État,  cL  en  pré.serice  du  maire  ou  il’un  adjoint 
pour  les  bois  des  communes,  et  d’un  des  administra- 
teurs pour  ceux  des  établissements  publics  ; sans 
toutefois  que  Ifdfsence  des  maires  ou  administra- 
teurs, dament  appelé.i  entraîne  la  nullité  des  0|)éra- 
lions.  — Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l’ordre 
des  maires  des  eonniiunes  ou  des  adniinistraleiirs  des 
établissements  pitl>lics  en  contravention  an  pn'seiit 
article,  donnera  lieu  conti’c  eux  a une  amende (lui  ne 
pourra  être  au-des.sous  de  trois  cent.s  francs , ni  excé- 
der six  mille  francs,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  du.s  aux  communes  ou 
établissements  propriefaires.  Les  ventes  ainsi  effec- 
luccs  seront  déclarées  nulies  (';. 

— Les  niême.^  formes,  l.a  loi  détermine  ces  formes  depuis 

l'j  lit.  I.cs  i.'üiiiMiuiies  qui  iiC  aüiiL  pa.s  daii.s  ru&agcd'eiiqtluyei'la 
tol.nlitê  ile.i  bois  de  Ii‘Ui‘,s  coupes  à leur  projire  tm^ominalioii,  feront 
cumul i I re  ;t  l'agent  forestier  loial  lîHiuaiUilé  de  bois  qui  leur  sera 
nécessaire,  laul  jiour  cliauffagc  que  [loiir  construction,  et  il  en  sera 
fait  délivrance,  soit  [sir  l'adjudicataire  de  la  coujk-  , aoU  au  moyen 
d'une  réserve  stu*  cette  (■ou[»c  ; le  tout  contbvmémeul  à leur  ileiiia'nde 
et  aux  cîaiiseadii  cahier  des  charges  de  l’adjudication. 
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arîirle  17  iiis(ni*fi  i'arîicle  28  titi  r.odc  foicstiei  , ci  l oïdon- 
nruH-e  Hex(^c»lioii  s‘ci>  omipc  depuis  lartirle  82  jusqirà  lar- 
Üfleüi  • tin  caliifi'  des  cliarfics,  approine  par  le  fjouYeriie- 
inent  dtjit  .'tre  rnlipé  la  vriilc  de  ces  coupes,  coiimie 
rour  ia  vf-tilc  des  iM.isde  n';ia!.-L)iJvSTi(».  le  conseil, nii- 
uiripaf  ou  le  bnreou  fie  rélobiissemeni public propt'iètairc 
Joil-it  cire  ( onsulié  sur  les  clnuses  et  conditions  d'in- 
icrrl  I oc fdù  insérer  dans  le  Cfihicr  des  ? Aiicuije 

,ijfi|)r)siii<>ii  léfjislaiîvc  n’cti  impose  i’obli«alîi)ii  à l’adniitiisîiM- 
[ifjfi  fiireslicre,  ei  un  aiiKMidcnieiU  qui  avail  celle  oblifialion 
I.ournlijcl  a nu^iiicélé  rcjciê;  les  rensei|îueincuis  que  prcii- 
draiem  dans  cc  cas  tes  ajîéiils  foiTsliers  auprès  de  i'auloriic 
mtiiiicipalc  ei  des  admiuisirateufs  des  éialiüssemeuts  piildtcs 
jtcseraieiii  donc  de  leur  pari  qu'un  acic  de  prudence,  et  bien 
souvent  de  conveuaiiee. 

L'absence  tics  ;;ifl/re.î.  il  ne  ilevait  pas  ôlre  au  pouvoir 
des  maires,  dèimcni  appelés,  de  rendre  imites  les  adjudica- 
tions, surfismument  jïaranties,  duos  lous  les  cas,  par  la  pré- 
sence du  préfet  et  du  su it s-pré fe l , présidenis  de  ces  opéra- 
tions. 

Diimeid  appelés.  C’est-à-dire  par  .siipiifiraiion  Faite  à la 
reipiéie  de  radniiuistratkm  forestière,  ])ar  un  jptrde  on  par 
un  huissier  ; cependant  il  rcsulle  des  tenues  r,éiiérau.\  dans 
lesquels  l'ai-lide  est  conçu,  que  lout  avcriisscineiit  doiméau 
maire,  lorsqu’il  est  conslatil  qu’il  l’a  reçu  , équivaul  à une  si- 
jpiificatinn  : la  loi  ne  fixe  point  non  plus  le  délai  dans  lequel 
duii  être  lionné  ravei’tissemcni. 

Par  l’ordre  des  maires.  .Si , iiidépeiulainmcnt  de  eet  ex- 
c‘és  de  pouvoir  des  maires.  les  vcnies étaient  faites  sans  pu- 
Idiciié,  il  u'y  aiirail  pas  lieu,  en  cuire,  pourceiie  couira  vent  ion 
aii\  modes  de  piildieité  preseriUs  par  les  articles  17  du  Code  et 
8î  de  rordomiauee  d cxéculîon , à l’applicalion  des  peines  pro- 
noncées par  les  an  ides  18  et  tU.  ï.a  raison  en  est  que  l’ari,  90 
n'applique  aux  boisdeseoiuniuiies  les  dispositions  relatives  aux 
rorcts  de  l'fiiat  que  sauf  les  modifications  cl  exceptions  jîor- 
teespar  le  jirésenl  titre;  or  l’art.  100  modifie,  à l'cfîard  des 
maires  et  des  administrateurs,  les  peines  portées  contre  les 
anii’CS  fondiomiaii'es  par  les  art.  18  et  10;  mais  en  est-îl  de 
même  à réjpnrd  des  adjlHlioat-an-or,  ? non  , oar  l'ai’l.  100  ne  rcii- 
fermam  , quant  à eux , aucune  exception,  ils  se  irouveni , aux 
termes  de  l’art.  00,  souiu’is,  eu  cas  de  clandestinité  des  ventes, 
aux  üonmiaqes-intéréîs  prononcés  par  lesari.  18  et  I9. — Il  faut 
bien  reiiuicquei' que  noire  article  parle  de  toute  coupe  c[iii 
sei'aU  Faite  par  l'onlre  des  maires,  et  conséciiicmmcni  dccoupe.s 
de  chablis  foiiime  de  celles  d'arbres  verts  ou  d’une  partie  de 
linis.  Les  maires  qui  se  laisseraient  culraîiier,  même  pour  sutï- 
vniir  à des  dépenses  coimminales , à faii’c  abattre  quelques  ar- 
lires  seule  ment , s’exposeraient  donc  aux  peines  prononcées 
par  la  loi. 

Déclarées  nu  lies.  S'il  y a fraude  ou  eollusion  de  la  pari  des 
adjudicataires,  il  y a lieu  à l’application  de  rarticle  20ÿ, 

101  Les  incapacités  cl  défenses  prononcées  par 
rarflc/e2l  sont  applicables  aux  luaircs , adjoints  cl 
receveurs  des  tonimuncs , ainsi  qu’aux  adtniiiîslra- 
leurs  et  receveurs  dt's  établisseinents  publics,  poul- 
ies ventes  des  buis  des  coininunes  et  élablissemeuls 
dont  l’adiniiiist ration  leur  est  confiée.  — En  cas  de 
eonfravenlion , ils  seront  passibles  des  peines proi ton- 
eées  iiar  le  paragraphe  premier  de  I’arîicle  préeité., 
sans  préjudice  des  rloiiimages-inlérêts , s’il  y a lieu; 
et  kxs  ventes  seront  déclarées  nullcs. 

Par  l'article  21.  Voyez  nos  observations  sur  cet  article. 
Ib'iiiiu-quez  toutefois  que  riucapacilé  ne  s’étend  pas,  comme  à 
l'égard  <h'S  antres  fonctionnaires  desifînés  dans  t’arl.  21,  ;mx 
parents  des  admiKistrateurs  et  receveurs  dc.s  conmiuncs  cl  des 
établissements  publics;  leur  inlUicuce,  en  effet,  est  tonl-;à-fait, 
nulle,  puisqu’ils  ne  participent  aux  adjudications  que  d’une 

manière  passive. 

102.  Lors  dés  adjudications  des  coupes  ordinaires 
et  exiraordiuaircs  des  bois  des  établisseineiils  pulilies, 


il  sera  tait  réserve  en  faveur  de  ces  établissements  , 
et  suivant  les  fornies  {|ui  seront  prescrites  par  l’auin- 
rité  adininistralivc , de  la  quantité  de  bois,  tant  de 
chauffage  que  de  constriicliou , nécessaire  pour  leur 
propre  usage  (';.  - Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront 
être  employés  qu’à  la  de.slination  pour  laquelle  ils  au- 
ront été  réservés,  et  ne  pourront  être  rendus  ni 
échangés  sans  l’autorisai  Ion  du  préfet.  Les  admi- 
nisleateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes 
ou  écliaiiges,  seront  passibles  d’une  ainemle  égale  à 
la  valeur  de  ces  bois , et  de  la  re.stiUiüon,  au  profil  de 
rélablissemenl  publie,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur 
valeur.  Les  ventes  ou  échanges  seront  en  outre  décla- 
rés nuis. 


Et  ne  pourront  être  vendus  ni  cchangcs  sansraitiori- 


salioH  du  préfet,  l/art.  ! 12  appli([uc  aux  bois  des  eomimuics 
et  des  élablisscnicnls  publics,  toutes  les  flispo.sitioiis  de  la 
liuîtième  section  du  titre  3,  sur  rcxercicc  du  droit  d'usage 
dans  les  bois  de  ridai  ( art.  fil  ft  sulv.y.  1,’art.  83,compm 
dans  celle  section,  interdit  aux  usagers  de  vendre  et  d'échan- 
ger le-s  bois  {[ui  leur  sont  dcüvj-és;  mais  l’art.  112  exclut  cet 
aciicle  (le  ceux  de  celle  section  qn’i!  déclare  appticabtos  aux 
bois  des  comiimncs  et  des  éialdissemenis  piddics,  H faudrait 
en  coiieliire  que  les  commîmes  et  établissemenis  pulilîcs  peu- 
vent vendre  les  bois  qui  leur  sont  délivrés  : et  cependant  cette 
vente  est  posiiivcmciii  înlerditc  ici  aux  clabüsseiuenis  j)ublic,'i 
sans  i’aulonsatîon  du  préfet.  11  semble  que  c'est  là  une  véri 
table  contradiction  entre  rarticle  actuel  cl  rarticle  112  com- 
biné avec  l’art.  83  ; il  suffit,  pour  la  faire  dispni-ailre,  d’ob- 
server (pie  l’art.  1 12 , en  excluant  d’une  manière  générale  de 
l'applicaiion  aux  commîmes  et  élablissemeuls  publics  l'art,  83. 
a voulu  indirpicr  que  la  prohibition  absedne  contenue  dan.s  cet 
article  ne  s’appliquerait  pas  aux  commîmes  et  établissements 
iniblics  ; mais  on  ne  peut  en  conclure  qn'eii  auiorisaul  piu- 
suite  !«  vuiitc  que  les  cialJlissemeuts  publics  pourraicin  Faii  c , 
ils  pouiTaierit  sc  dispenser  de  raulori.satioii  du  prél'ei,  (ju'e\iy;e 
imiiéricusenicnt  l’article  actuel  : en  d’autres  termes,  l’an.  83 
n'est  pas  applicable  aux  élablisseincuts  publir.s , comme  le 
dit  l’art.  112,  puisrpie , selon  notre  article,  ils yicn veut  vendre 
les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  mais  cette  vente  c.si  soumise 
à la  fonunlilé  essentielle  de  t’aiitorisaiion  du  préfet. 

103  Les  coupes  des  bois  comnumaux  destinées  à 
être  partagées  en  nalure  pour  l’affouage  dosliabiiaiiLs 
ne  pourront  avoir  Heu  qu’après  que  la  délieranre  en 
aura  élé  préalablemcnl  faite  par  les  agents  fores - 
tiers,  et  en  sideanl  ies  fornies  prescrites  par  l’art.  81 
pour  l’exploilalion  des  coupes  aflouagères  délivrées 
aux  communes  dans  les  bois  de  l'État  ; letoiil  sous 
le.s  peines  pui'tées  par  ledit  article. 

— Qu  apres  que  fa  dcUrrancc  en  aura  clé  préala- 
blême nt  fedtc  par  les  agents  forestiers.  — Qckstiox.  l’a- 
gent forestier  est-il  i arbitre  unique  de  la  quanUlé  des 
arbres  qui  dvicent  cire  marques  en  rêserec  ou  en  déii- 
eranee  ? La  néjjative  paraît  devoir  élreaduiise  : d’après  les  tois 
exisianios,  c’est  an  pouvoir  immicipal  à régler  le  parlage  des 
affouajîcs  ; or,  pour  régler  un  pai*tage,  il  faut  commencer  par 
coiupo.ser  la  masse  à partager;  et  d’ailleurs  cc  conseil  doit . 
mieux  que  personne,  coimailrc  la  somme  des  b(;soius  dfyî 
habitaiiis,  et  réleiiduc  des  ressources  de  la  foret.  .Sans  douu^ 
l’aiîenl  forestier  chargé  de  la  délivraucc  ne  sera  pas  oblige  de 
suivi-e  aveuglément  les  délibérations  du  conseil  imimcipal, 


luliiiinislrateiirstlcs  .■tabtîssemeiils publies  donneront , 


— bèfi  (itiimitiès  de  bois  ainsi  déterminées  seront  misc,seii  eharge 
lors  de  la  vente  des  coupes , et  délivi‘éc,s  à l'élablisseuieiit  par  l'adju- 
dicataire, aux  i'iuK|iicstiui  seront  fixées  par  le  cahier  des  charges. 
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oui  sur  ce  noinl , ne.  seraieiil  pus  vérUablcmcnt  de  naiiire  à 
être  admises;  mais  il  ne  devra  pas  non  plus  pouvoir  siiltsn- 


oinintiïic  J [[uuiiiuu  |ïï  upi  If  V — 

elle  qui  éprouve  le  dominanc , les  amendes  eL  coulisca- 
s aimarlenant  a l’État , aux  termes  de  l’art.  201 


biiants,  coiiforutémeul  it  l’arl.  05,  que  Tari.  1 12  déclare  api 
cable  aux  droits  à exercer  par  les  habitants  dans  leurs  propres 

Et  cil  sidrctnl  Icx  formes  prexcri tes  par  81.  Cosl- 

a-dire par  un  entrepreneur  spécial , parce  que  rexploiialinn 
individuelle  causerait  de  uouibreuses  dénradalions;  mais  rien 
irempèclie  que  l'cnt repreneur  f.isse  travailler  les  liabilaiiis, 
iioiirviiquc  co  tic  soit  pas  pour  leur  propre  compie,  mais  pntir 
c sien.  l/euire]ireneui'  dont  il  s’ajpl  est  établi  ati  moyen 
d'un  m.irclic  passé  inlrc  lui  ci  le  ina’rej  ei  qui  doit  ôu'c  ap- 
iirouvé  par  le  préfet  et  ajfrcé  par  l'ajïcui  Forestier  local. 
I.e  second  paragraphe  de  l’art.  81  vent  en  outre  que  les 
loi.s  UC  puisscnl  être  faits  qii  après  l’e litière  exploitation  de 
la  coupe,  peine  iXccoti fiscal îon  de  la  portion  du  bois  alMliii 
aFfcrenie  à cluiciin  de.s  coni revenants  : celle  disposilioit  est 
très  riiïoiireiise , appliiptée  aux  bois  des*  coiiimtiiiis , cai 
elle  <-onsacre  une  viM-itablc  confiscation,  donme  profile  pas 
la  commune  , quoique  propriétaire  de  la  forêt , et  bien  que  ce 

soi! 

lions  appai 

104-  Lc.s  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  déli- 
vrés en  nature,  en  exécution  des  deux  articles  pi'c- 
eédents,  seront  visés  pour  timbre  e/  enregistrés  en 
débet , et  il  n’y  aura  lieu  i\  la  perception  des  droits 
que  dans  le  cas  do  itoursuilcs  devant  les  tribunaux. 

■ — - El  enregistrés  en  débet.  C'est-à-dire  qu'on  indique  le 
prix  de  reiircjïisti'emcnt  comme  chose  due  et  qui  devra  être 
payée  si  le  cas  prévu  par  la  loi  arrive  ; mais  lioi  s ce  ca.s  il  n est 
rien  dit:  car  raurilmüon , à chaque  membre  de  la  commune , 
d’une  pari  dans  les  bois  de  celte  commune , u’esl  pas  nue 
iraiislation  de  propriélê,  puisque  la  chose  ml  appanciiaiidéjà. 

105-  V’tV  iiy  a titre  on  usage  contraire,  le  par- 
tage des  bois  d’affouage  se  fera  par  feu  , c’est-tVdire 
par  chef  de  faniiile  ou  de  uicuson  ciywit  doinicde 
réel  et  fixe  dans  la  eommuiu!  ; s’il  n’y  a également 
litre  ou  usage  contraire,  ia  valeur  des  arbres  délivrés 
l>our  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à dire 
d'experts  et  payée  à la  commune 

::  S'il  tiy  a titre  oit  eonlrairc.  Le  mode  de  par- 


la promulgalioii  du  Codeclail  le  partage  par  leux,  prescril  pour 
loule  la  France  oar  l'avis  du  conseil  d’tital  du  26  avril  1808  ; 


loge  se  faisait  de  phisicui's  manières,  scion  les  Incalîtcs  ; laiitétl 
an  marc  la  livre  de  l’impôt  foncier,  tantôt  par  tête,  etc.  On 
s'est  arrélé  au  mode  actuel,  comme  plus  juste,  puisr|u'il  pro- 
poriiomic  les  dislrilmlious  aux  besoins  réels.  Toulel'ois  si,  par 
litre  ou  par  un  constant,  un  autre  mode  de  pariage 

était  suivi,  U faudrait  conlîiuiL'r  de  l’cxcculer;  car  la  loi  nou- 
velle u’iiitcrvieiiL  ici  qu’à  défaut  du  titre  nu  de  l’usage,  qu’il 
faul  respccler, — Ouestiox.  (/identcnd  ici  le  législateur  par 
litre  ou  usage  contraire'.’  IVabord  il  parait  constant  que 
par  litre  contraire,  le  législaleur  n’a  pas  pu  entendre  une 
coiiveutiou  cuire  les  habitants  de  la  commune  et  la  commune 
clle-uiéme;  car  une  convention  entre  réirc  moral  et  les  mem- 
bres qui  le  composent  est  iin|)ossil)le  à concevoir  : la  loi , ])ar 
ces  expressions,  ii'a  pu  vouloir  ]7arlcr  que  de  règlements  re- 
latifs au  partage  de  l’affouage  couseiili.s  par  délibération  des 
lialjilanis , on  d’ari’éls  de  règlemeni  rendus  par  des  Ju 
ridiclious  siipérleure.s,  en  même  temps  qu’tdles  statuaient  sui- 
des iitléréls  parliciiliers.  Ouaot  aux  usages  contraires,  la 
question  offre  plus  de  difficulté  : existant  à l’époque  de 


• O ItS.  Lorsqu'il  y aura  tien  à l’exjx-rtisc  prévue  par  l‘art.  105 
du  Code  forcsl ici , cette  expertise  sera  faite  dans  le  procès- verbal 
même  de  la  délivrance , [lar  le  maire  de  ta  coiiimuiie  ou  sou  délé- 
gué , par  l’ageol  forc.slier  et  par  un  expert  au  choix  (le  la  parlie 
preiiauic.  — Le  procès-verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  par 
l’agent  forestier. 


la 

toute  la  t rance  p; 
or,  il  est  difficile  do  penser  que  te  législaleur,  en  prévoyant 

l'usage  coiiiraire , ail  précisément  entendu  parler  tl  un  nsago 
eu  i’ap|toi'l  avec  le  mode  de  partage  qu’il  prescrivait,  de  leile 
sorlo  que  celle  expre.ssion  u’aurait  vériiablemenl  "ucim  seius 
dans  la  loi  ; si,  au  coni  faire,  on  s'ai  lâche  aux  priiicipe.s  gené.- 
ranx  sur  ce  qui  consiiluc  l'usage,  ainsi  qn  à la  discussion  qui 
a cil  lieu  aux  chamlircs,  il  parait  plu.s  ralionnel  »reiitendre 
ici  par  usages  conlraii  cs  lea  anciens  usages  qui,  dams  cer- 
taines localilés,  avaieni  modifié  le  partage  pai'  feux.  Kn  effel , 
on  avait  senli,  dans  différeiilcs  provinces,  et,  par  exemple, 
en  Fraiiche-Comlé,  qucce  dernier  parlaise  n'était  pas  loiijours 
jusie;  on  avait  pensé  qu’il  ne  fallaîl  pas  (|n'un  simple  jour- 
nalier, un  niemliani , les  personnes  nourries  et  chauffées 
par  les  propriclaircs  dit;/:  qui  elles  iravailtenl  . eussent 
dtm.s  l’afrouaiîe  une  pari  égale  à celle  du  eullivalettr  (pii 
est  ohlijîé  à une  grande  cousomiiiatimi  de  bois  pour  lui, 
sa  fimiille,  les  journaliers  qu’il  emploie,  eic.  ; aussi  l’usîqp} 
s’étail-il  introduit  dans  ces  provinces  de  |iariager  moitié  par 
feux  ( pour  subvenir  aux  besoins  de  tous ) et  moitié  au  mair 
le  fruiir  de.s  impôts,  afin  que  les  forts  cullivalcnrs  Ironvassent 
par  ce  moyen  de  f|uoi  sidivenir  à une  cnnsomination  eonsidé- 
rable  ; il  paraii  doue  que  ce  serait  des  usages  aticicus  de  celte 
nature  qu’il  faudrait  suivre  aujourcrhiti , à rtiisou  de  ia  réservit 
comprise  dans  noire  article , ci  non  l’iisagc  généi-al  par  Feux 
([iii  existait  au  monieuL  de  la  proimilgatiou  du  Code,  en  venu 
de  l’avis  ]jré(’ilé  du  26  avril  I8(1S. 

Par  chef  de  famille  ou  par  mai.son.  On  a ajouté  ces 
dernièresexpressious  afin  d'évilcr  les  difficultés  que  l’on  pour- 
rait Faire  à l’égaixl  des  pcrsotiiies  (pii  ne  .smil  jias  dans  la  réa- 
lilé  chefs  de  Famille , tels  que  Ie.s  curés  et  dcsservauls.  S'il  y 
av-ail  réunion  d'mie  commiuic  oti  d’iiiic  seciion  de  cominime, 
Ou  inétiic  d'uiie  maison  isnlce  à une  coiiinume  (pii  jouit  d un 
affiHiage,  les  habitaiilsdes  lieux  réunis  iiedevraienl  pas  avoir 
droit  à l’affouage,  d’après  les  principes  que  nous  avons  iiitli- 
(jués  sur  une  (|ucslioii  semblable,  ])agc2É 
Jy'ant  domicile  réel  et  fixe.  I.c  mol  fixe  parait  avoir  élé 
ajouté  pour  indiquer  le  doiiiicüe  des  fond  iormaircspublics.clouL 
te  domicile  est  uxe  par  ceta  seul  (pi'ii»  des  fonclioii.sà 

vie  dans  un  lel  lieu  f 107  C.  civ.}.  Les  expressions  réel  ei  fixe 
mdupient  encore  (pi’une  simple  résklciii'e,  mic  maison  de  cam- 
pagne, par  exemple,  avec  un  domicile  certain  cl  délerminéà 
ia  ville,  ne  pourrait  donner  droit  à l’afrouage.  An  reste,  les 
questions  de  domicile  frappaiii  sur  le  fond  du  droit , sont  de 
la  compcleiice  des  tribunaux.  Voyez,  pour  l.v  définition  du 
douucile  et  ses  différentes  espèces , les  art.  102  et  stiivanls  du 
Code  civil,  fl  parait  d’ailleurs  fpi’îl  .suffit , pour  avüii'  droit  à 
raffuuage,  d'avoir  un  vcriiable  domicile  dans  la  eomimmc  au 
niomenl  de  la  publiealioii  dui  ôlcd'aFFouagc  ; aucune  loi  u'exîge 
nue  autre  éptupie. 

Sera  estimée  à dire  d’experts,  et  payée  à la  eommune. 
Dtiaiil  aux  coupes  à délivrer,  il  faut,  au  reste,  Faire  plusieurs 
{lisiliiclious , et  d’aliord  une  première  di.stuicl]on  doit  élrc 
Faite  cuire  les  forêts  jieiiplécs  d’arbres  résineux,  et  le.s  aulres 
foi'éls  : dans  les  yireiniêres , eoiiime  il  n'exîsle  pas  de  (aillis, 
les  fülaies  sont  dislribuées  tout  à la  fois  et  pour  le  ebauffage 
et  pour  les  coiisti'uclions;  dans  les  aulres  forôls, au  contraire, 
peuplées  en  même  leinps  de  lailli.s  el  de  Futaies,  il  ii’y  a que 
les  iaillis(|ui  soieni  délivrés  pour  leehaiiFfage  : les  futaies  sont 
clesliuées  aux  ronslruclioiis  ; les  cou  jies  des  futaies  pour  ccl  ob- 
jet sont  astreintes  encore  à des  réserves:  ainsi,  indépeiulam- 
meiil  des  quarts  en  réserve  prescriis  par  l’article  03,  et 
pour  la  coupe  des<iuel.s  il  faut  l’aulorisation  du  roi , l’arl.  137 
de  rordoiuiatice  d'cxérulion  vciil  qu'il  soit  réservé,  dans  les 
laillis,  quarante  baliveaux  au  niohis  et  ciuqiiaine  au  plus; 
enfin,  quant  aux  coupes  des  fulaic.s,  elles  ne  soûl  pa-s,  connue 
nous  venons  de  l’observer,  rolijet  d’un  partage  entre  les  tiabi- 
units,  mais  elles  sont  vendues  au.v  propriétaires  des  maisons, 
au  profil  de  la  commune,  à moins  de  litre  on  d'usage  con- 
traire , comme  le  porte  tcxliiellemeut  notre  article  , 
titres  et  usages  qu’il  faul  expliquer  comme  nous  le  fai- 
sons plus  haut.  La  vente  des  futaies  au  profit  de  la  commune 
a été  motivée  par  la  difficulté  de  fixer  pour  chaque  maison  la 
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liorlioi!  qui  poiivail  lui  êire  nécessaire  : comnie  la  portion  tlout 
cltaque  maison  peut  avoir  Jjcsoiii  est.  itayée  à la  couimiiiie,  il 
s'cijsiiil  que  ions  les  iTalnttmis  jîioliïeni-  intliret  (enteiil.  tlu 
droil  d’affoiuHïe  des  fniaies.  — Il  esi  {îéiiéralement  admis  que 
les  [)ro  ii'iéiaii-cs d'usines  ii’onl  droit  aux  rulaiessur  taillis  (pte 

pour  les  l-tâi  iiueuis,  îjriiiijjeafjes,  elt ..  desiiiiés  à leiii  usafjepci- 

soimcl.  cl  non  pour  les  aiilres  baiimenis  (|ili  peuvent  éire  tel- 
lement rmisidcraldes  qu’ils  absorbent  la  totalité  des  futaies; 
ce  f[(U  nuirait  aux  autres  liabitaiils,  — On  a juj^é  (pie  les  ci- 
rifivani  seigneurs  et  ,.:i  plus  forte  raison  . leurs  successeurs  à 
(iii'cd’arba!  « êlaiii  devenus , par  la  iiuiivelleorîjauisatiou  po- 
filique  de  la  France,  membres  de  la  coiiiminiaïué , assujettis, 
coijime  tous  les  autres luibiiaiils,  aux  diarpesde  l’associaliou, 
devaient  avoir  jiart  tous  les  avaiilafïes  eommnuaux  , et  par 
roijsé([i!eiii  droit  à la  distribution  de  raffôuatîe,  sans  (prit  liït 
possiljp:*  d(?  les  repousser  à l'aide  d'uiv  titre  anléricur  à cet 
ordre  de  choses.  » Arrêt  de  la  cour  royale  de  Besancon  du  21 
août  1827-  ; 


106  Pour  indeinniser  le  gouvernenienl  des  frais 
d’adiiiinKsli  ation  des  bois  des  coiiiuiuiies  ou  dtablis- 
sements  publies,  il  sera  ajouté  annuel lemeiit  d.  la  cou- 
Iribulion  foncicu’c  élablie  sur  ces  bois,  iiue  somme 
é(|uiviilente  à ee.s  frais.  Le  moulant  de  celte  somme 
sera  cîiaqiic  année  par  la  loi  de  liiianees  ; e//tî 
■sera  rêparlie  au  marc  le  franc  de  ladite  conlribu- 
thn  , et  perçue  de  la  nu'me  manière. 


Elle  sera  répartie  an  mave  le  franc  de  ladite  con- 


tribution. Celte  vieille  iocnlioo,  marc  te  franco  signifie  que 
la  somme  due  par  chaque  coiircibuable,  pour  les  frais  dont  i! 
s\ifîii , .sera  eu  propoiliou  de  sa  couiribution  foncière  ; ainsi , 
|>ar  exemple,  si  ccioi  dont  la  coutribuiioii  est  de  100  fr.  paie 
O fr.  en  sii.s,  celui  dont  la  conlribulioii  s’élève  ù 200  fr.  de- 
vra payer  10  fi‘.  Cette  eoulribution  trouvera  sou  contrôle  dans 
les  cbantbres,  qui , eu  votant  les  dépenses  pour  radmiiiistra- 
tiou  forestière , pourroMl  jufjer  si  a portion  demandée  pour 
la  surveillance  des  bois  des  communes  est  exagérée. 

107- les- perceptions  ordonnées  par 
rartiele  procèdent , toutes  les  opérations  de  coitserva- 
üoii  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  seront  faites  par  les  agents  et 
préposés  de  Fadministration  ifore.stière , sans  aucun 
frais.  — Les  poursuites,  dans  Fintérét  des  communes 
et  d(\s  éta)>lissemen(s  publics  , pour  délits  ou  conlra- 
vt'utions  commis  dans  leurs  bois,  et  la  perception 
des  reslitiitions  et  dommages-intérêts  prononcés  en 
leur  faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agents 
du  gouvernement,  en  même  temps  (juc  celles  qui  ont 
pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l’intérêt 
de  l'Élal.  — En  conséquenee,  il  n’y  aura  lieu  à exiger 
A ravetiir , des  communes  et  établissements  puljÜcs  , 
ni  aucun  droit  de  vacation  , d’arpentage,  de  réarpen- 
(age  , de  décime,  de  prélèveinent  quelconque,  pour 
les  agents  et  préposés  de  l’administration  forestière, 
ni  le  rmnbour.senienl  soit  des  frais  des  instances  dans 
les(jU(‘lles  radiniiiistration  succomberait , soit  de  ceux 
qui  tomberaient  en  non- valeurs  par  l’iusülvabilitO 
des  condamnés. 

108.  Le  salaire  des  gardes  parüculie.rs  restera  à 
la  charge  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. 

:=  Des  gardes  pariiculiers.  l\  suit  .de  là  que  les  gardes  gé- 
néraux que  l’aduiiuislraUon  pourrait  employer  à la  surveil- 
lance des  bois  des  communes , ne  soûl  pas  à ta  charge  des 
(îommunes. 

109  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 


principalement  affectées  au  paiement  des  frais  de 
garde , de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  c[ui 
reviennent  au  trésor  eu  exécution  de  l’article  106.  — 
Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l’affouage, 
et  (|uc  les  communes  n’aient  pas  d’autres  rc’ssources, 
il  sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes, 
pour  être  vendue  aux  enebèi'es  avant  toute  distribu- 
tion , et  le  prix  en  être  employé  au  [laieiiient  desdiles 
charges 


— _ Sont  principedement  affectées.  Ccri  l’applicatiou  d’un 
pi  iiiclpe  du  droit  civil , qui  veut  fjue  les  choses  soiciii  grcvée.s, 

])a!’  privili’gc,  des  frais  de  garde  et  de  conservation  de  la 
chose  ( 2102,  § 3 C.  civ, /. 

//  sera  distrait.  Celte  opération  est  faite,  atix  termes  de 
l’arl.  i4î<lc  rordoiuiauce  d’exéculioii , par  arrêté  du  préfet , 
sur  les  proposiiiou.s  de  Fageiii  forestier  et  du  maire.  — Oi  r.s- 
Tios.  Fent-ii  être  ponivu  j,  autrement  (jne  par  la  vente 
d’une  portion  de  la  coupe  affouagère , au  pcdcmenl  des 
frais  de.  garde  et  autres?  L’affirmai ive  ne  peut  offrir  de 
doute  : il  est  (Fusage  immémorial , dans  les  coniuiuiies  qui 
u’oiil  pas  d’auiirs  ressources,  de  ré])arlir  cuire  les  individus 
ayant  di'oil  à l’affouage,  la  contril)ulion  aux  charges  commu- 
iiale.s  ; celui  qui  ne  paierait  pas  sa  pari  dcscoiitrliniiious  serait 
considéré  comme  reuonçauL  à .sa  poriiou  d’affouage  : {)eu  iiii- 
porieeu  effet  au  gouvora  cm  eut  coin  meut  ces  frais  sont  payé.s 
pourvu  qu'ils  le  soient’. 

1 ÎO-  Bans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
habilant.s  des  communes  et  les  administrateurs  ou 
employés  des  établissements  publies  ne  peitveiiL  in- 
troduire ni  faire  introduire  dans  Ic.s  bois  ajipartenant 
A ces  communes  ou  établissements  publics,  des  chè- 
vres, brebis  ou  moutons  , sous  les  peines  prononcées 
par  l’article  '109  contre  ceux  qui  auraient  introduit 
ou  permis  d’introdtiirc  ces  aninniux  , et  par  l’art.  78 
contre  les  pâtres  et  gardiens.  — Celle  jiroliibition 
n’aura  son  exécution  que  dans  deux  ans,  î’i  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi , dans  les 
bois  on  , nonoljstant  les  dispositions  de  l’ordonnance 
de  1669,  le  pâturage  des  moiilons  a été  toléré  jusiiu'A 
présent. — "Loutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons 
pourra  être  autorisé,  dans  certaines  localités,  par 
des  ordonnances  de  sa  majesté. 

— Des  chèvres brebis  ou  montons.  Nous  avons,  sous 
Fart,  78,  donné  le  motif  tic  celle  (lispo.sitlon  ; voir  aussi,  son.» 
le  même  article  , plusieurs  questions  qui  auraient  pu  égale- 
meul  trouver  leur  [ilace  ici. 

Des  brebis  on  montons.  Ainsi  aucune  aiilorisation  ne 
pourra  être  aeooi'dée  pour  les  chevres,  contre  lest[uelies  la 
proiiibilion  a surloul  éic  porlce.à  raison  des  dévastations 
qu’elles  commet teiiL. 

11  i.  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
l’article  63  , d’affranchir  les  forêts  de  l’État  de  tous 
droits  d’usage  en  bois,  est  applicable,  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  communes  et  aux  élablissemeuts  pu- 
blies , pour  les  bois  rjui  leur  uppartiennenl  (2). 

— iSous  avons  dit , en  commençant , qu'il  ne  fallait  pas  cori- 


1-14.  Dans  le  cas  prévu  par  le  S 2 de  l'art.  109  du  Code , le  préfet , 
sur  les  itropo.silioiis  dcFaficnî  forestier  Iceal  et  du  maire  de  la  eom- 
imme,  deHermincra  la  portion  de  coupe  affoiiagere  qui  c c\ra  etre 
vendue  aux  ciiclu'rcs  pour  acqtiîltei'  les  frais  de  garde,  la  oonlntm- 
lioii  foncière  et  l'indemnité  atfribuée  au  irtsor  par  tari.  100  du 
Code  — l^e  nroduil  de  cctie  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur niüuieipal , pour  être  eiuplojé  a 1 iicquitlenieiit  de  ces 

cïitirf^cSi 

145.  Lorsqu'il  y aura  lieu  d’user  de  la  faculté  accordée  t>ar  le 
Code  foriîslior  aux  conmiur..e5 et  aux  élablissemculs  publics,  d’af- 
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fundiT  le  mode  i^rescrit  aux  hal)UaTils  tWiiiQ  commune  pniic 
user  de  leurs  droiu*;  dans  les  biîis  (|ui  leur  appariieimeu! , au 
hois  communmx.^y^i'  les  droils  d^isnïi’e  eu  e, cuivrai  ; comme 
rirulîfjiie  î'arl.  i les  commîmes tluiveui  hier!,  pour 
6‘^7/irc(le  leurs  tlroils  dans  leurs  propres  bois  , sc  confurmer 
m j;éuéral  aux  rcyles  que  nous  venons  d’expliquer  sur  l’exer- 
cice des  droils  d’usafïe  dans  les  lK>is  de  TÉial  : niais 
joidssanre  des  coinmiiues,  fiuoiipic  assiuiiléc,  sons  le  rap- 
jH)rt  de  Vcxercive^  à Vttmgc  ^ en  diffère  UMijmu's  au  (bud  , 
eu  et:  f|ue  les  conmiunes  jouissenî  de  la  cliose  fini  leur  anpar- 
lîeiil . laiidisque  les  U'ÿCtdj  st  lon  leurs  litres  et  la  loi, 

de  la  chose  d autrui  : or  lesliois  des  rümiuuiiaSj  îudépcudaui- 
nicni  des  druiisqtii  aiquiiiieituem  aux  habilatils^ en  iïèuêï‘ai , 
peineni  èîi'C  ï;ré\èstle  écriai  ns  drnits  iriisapjt*  ciibneur  traii- 
li'cs  panicuUet's  J ou  uteine  eu  faveur  d’mie  autre  ('ommuue; 
ces  pniUicutiers  nu  celle  coiiimuue  sont  de  vêriraljles  usagers 
*1  rè;;ard  dcsi[ue's  la  eninmiiuc  pruprithaire  des  lïuis  f;revés 
jouit  des  mômes  droits  et  est  soutniseaux  mômes  oblii'jatîoiis 
que  riüaU  quant  aux  bois  qui  Itii  n[ïparlicimetil  ei  qui  som 
jîre\ es  de  droils  d'usage,  sauf  cependant  quekiuescxccplious: 
c est  pour  cimsarrer  ces  droiis  et.  ces  fiblirjiUit)us,  quant  aux 
dritiis  d'usage  iloiii  petn  eut  être  f]i rêvés  les  bois  des  enm- 
intiiics,  que  l'article  aclitel  cl  les  arlicles  siiivanls  oui  élé  lïi- 
sérés  dans  le  Code  foreslicr* 

Pour  Ivs  bois  ijni  leur  apparf  ienncnl-  Ainsi  que  nous  Ta- 
vous  déjà  observe,  mi  bois  peut  api)arieiiir  à une  coumitme 
qui,  en  qualité  de  ]iropricUure , y fail  faire  des  coiqjeSj 
soif  pour  les  vendre  ; tOO  C.  for.),  soi!  pour  les  pailafïeï*  eu 
nature  entre  les  habitants  103  J ; cl  qticlqucs-iius  des  liabi- 
tant  s [ïetïvent  a^  üii\  eu  ouiï'L%  comme  usiqïcrSj  le  droil  de 
prendre  du  l)ois  dans  la  même  Poréi.  Ce  droil  |}eui  np))ar te- 
nir èyalemeiU  à une  commuuo  voîsiue’'aii  a quelques-uns  de 
ses  baliitaïUs  ; or,  c'est  pour  s'affL-iiu-tûi'  tU^  ces  droils  dhtsaj^e 
en  bois  r[uc  la  coiumimc  propriclaii  c de  la  Forêt  peut , eonfor- 
méuienl  à riirr  Pü  du  Code  forestier,  s’atTrauchir  de  ces  droits 
au  moyeu  du  canlounrnieui  ^ c’est-à-dire  eu  faisant  nssiffuer 
aux  usagers,  comme  propriété  équivalemc  aux  droils  d’u- 
safïc  qu'ils  sunl  obliifés  de  sacrifier,  uue  parlic  t!e  la  forêt. 
— OcicsTtox.  Les  roinnoînes  et  les  êlablisscnienls publics 
jouîssenl-its  oussi  y (H)nu}ie  rPlaf  ^ de  ta  foculfé  que  üu 
donne  rarL  dl , d'ajpymrfiu\  ci  prix  d'argent  y ses  pro- 
prîélcs  du  droil  de pdlnragePVoiU'  la  tiC!;alivx%  oinïcul  ar- 
j^imieiiter  du  lexle  de  lu  dispusidon  acluelîCj  (jiii  Jie  déel  nx 
api)ncalj!e  aux  eoiimmnes  et  êlablissements  publics  que  lutr- 
ficle  03.  On  dil  fine  si  le  ÎC[jisUileur  eût  vihiIu  Paire  jouir  les 
communes  et  les  êUiléisseniculs  publics  du  bénéfice  ile  l’ar- 
liclr  dî , il  aurait  loiil  aussi  Ineu  rappelé  la  disposition  de  cet 
article , f[ul  se  troiivail  sous  scs  yeux , que  rari.  03.  Pour  Tnt- 
firuuuive.  que  nous  çrovfuis  inienx  Fondée,  on  ï'éiîOinl  fpicsi 
ccl  an.  01  ii'ést  pas  rcproduil  dans  ratUide  rpic  nous  expli- 
quons, ii  est  iiiiplicilemeiil  rendu  applicable  aux  coinuiimes 
jïar  làm.  1 liï,  (pli,  eu  étcmlnnt  atix  commîmes  le  litiT  oit  se 
ija»nveeel  arlide,  ne  le  coni|îreiKi  fias  parmi  ceux  du  môme 
litre  qu'il  reiranchc  de  ibp})lic:Uion  {ïéuérale  rpi’il  Fa  il  de  <*0 
tiire*  Un  imu  ari^miicnler  encore  de  làirl.  120,  (jiiî  cmifère  la 
même  Pnculté  aux  ]iarticuliers,  en  ra]>ijelaiil  rari.  (51;  car  on 
ne  voil  pas  pmirqLiüi  le  léqtslaleur  nutnriseixiit  les  parliciîljcrs 


a s 


5. 


^sasiieuXjCt  jinverait  les  comiiiunes 


Fraïu  hir  ietirs  bois  tie  droits  dhisafje  , le  conseil  îiuiiHciiial  ou  les 
aibiiitiisl râleurs  de  la  c'oniniuiic  on  de  l^aablissf^niciil  pnipnélaîrc 
.seront  il’abjnl  cmisiiUés  sur  la  eonvciuini'e  et  riiliïÎEé  soil  tlu  ean- 
toriiiesMenl,  soil  du  racltaî , cl  leoréFct  somuetlra  leur  délibération, 
aveeles  (jbservalloijs  de  Caj^cul  FuresticTel  sou  prOj>i'e  avis  en  Forme 
déarroLé,  à iiohx*  minUlre  des  (immees,  qui  nous  suinnHfra  un 
lirojet  dàmioimaïu'e,  après  s'ëire  côiiLxn  té  avec  notre  ntinistre  de 
riiUénetir.  — Il  sera en.^uile  jirueédé  de  la  mafiièrc  în*escrile  par  Us 
iu  i.  113  J 1 1 1 et  1 iü  de  la  jn'éstntie  ordonnance  ; luaus  le  second  ex* 
r>orl , au  lieu  fVùux  [lonimé  )sar  le  directeur  des  düiiiaiiies*  sera 
<‘hoisj  par  le  niaîre,  sauf  i‘apprubation  du  conseil  juuuicqmi,  ou  par 
les  adininistraleurs  de  rélabiissemeuL  — S’il  sVtùve  des  eoiUcsta- 
tîüiis,  il  sera  procédé  conforinéineiiL  à l'art.  115  de  la  présetite  or- 
donnance. Toutefois  les  actiuiïs  sctuuI  suivies  devant  les  tribunaux 
par  le  îiiüirc  ou  les  adiiiniisti  alcurs , suivant  les  Forrues  picscritcs 
par  les  lois. 


et  lesélabliîîseiiicnlspiïblics  de  la  même  faculté.  Enfin  l’art.  113 
de  rordoiinance  d’exécution  veut  que  les  administrateurs  des 
commniics  et  îles  ctahlissenietils  publics  soient  consultés  sur 
la  convenance  v\  rmiliîé,  soit  ilii  ranfonnement^fimi  du 
chat;  ce  qui  suppose  bicti  f[ue  ce  dentier  droil  leur  appnrtietji 
éunlemcni. 

112  ' l'ouU’S  l(’s  disposi lions  de  fa  /ndlième  sec- 
tion. d{{  titre  fU  sur  Vexervive  des  droits  d’usage 
dans  les  bois  âv  l*Elal  son(  appliciil»lcs  ii  la  jnuissatHT’ 
des  conniinnes  et  dt^s  êtablissejuents  putdics  dans 
ItHirs  proprt's  S^ois  ^ ainsi  ([tt'aux  droits  dbisagt^  dont 
ces  uiènnxs  boîs  poiirraîiTit  êtrt‘  grevés  s ioo- 

(li/icaliütis  iêsailanl  du  présent  tUre  , et  ù rearep- 
tion  des  artlctes  01  .73,71, 83  et  81  : 


Pc  ta  hidtiêine  seelion  du  titre  lit ^ sur  Vexereièc 


des  droils  d^üSf^ge.  Les  (lis|iosiiî<mft  rlç  celle  seclimt  dcreii- 
tien!  pour  ravenir  les  concessions  de  dnuis  (Vusage  T?2y  : au- 
loriscjii  le  canloiineiueiu  pour  i‘eiu]ïlaccr  ce  droit  ;03  : pet'- 
mclleul  le  rachal  du  tlrnii  de  pàl tirage  (01;;  anloriseui  la 
réduciion  de  rexerdee  des  usages  selnu  la  possibîiilê  des 
Foréis  ‘03  ; fixem  la  durée  de  îa  idandée  et  du  pacage  trtj,  ; 
cliargetit  railmitjistraiiou  des  Forébs  de  fixer  le  nombre  des 
aiumaiix  à admellre  atr  ]ï3rcours  ; délenninem.  les  épi»- 
qiies  pour  Faire  la  déclaixiliort  des  eauions  défeusîdjlcs  fit)  : 
exdneiil  dît  païui^agc  et  du  paiiage,  les  animaux  ileslinésau 
ctnnmerce  ''70^  ; ebargciu  l’adiutiustraiinu  île  la  dcsignaliim 
tics  ciicmins  pour  aller  au  pal  tirage  (7i)  ; obligent  les  halii- 
ixiiits  à avoir  lui  pélre  couiimm  72  cf  à meUre  des  (‘iiaiiein>«i 
au  cou  de  leurs  besîiaiix  73,  , jirunouccut  des  peines  t'oulri^ 
le  patine  en  (as  {te  divagalitni  des  atiiuiaiix  ■ 7b  ; dérendenl 
riiilroduclioii  {ruii  plus  grand  nombre  d animaux  f[tie  eehii 
fixé  pai'  éadminislraliou  '77  ,:  celle  des  chèvres  * lïrcbis  ei 
uujLitons  78  j sous  la  modificatiou  , toutefuis,  de  Tari,  l ÎO  ; 
défetiaeui  de  [îrciulre  les  livraisons  [le  liois  a vaut  la  cÎrü- 
vranee  70^  ; pruhibem  , pour  r.imasscr  les  Um  morts  ei  gi~ 
sauts,  remploi  de  croelietseL  Ferremems  80  : piTScrivenl  les 
règles  de  rexploiiaîion  des  bois  délivrés  potïi‘  le  (‘InuiFFage  8 1 ; 
rendent  applicables  aux  eiilreprenenrs  les  dispositions  sur 
Ttisage  et  la  vidange  d[‘.s  coupes  82;  ; déFetidrnl  l'eidevc- 
mcTil  des  glands.  Faînes  et  aiiires  Fruits  nu  [irodiH'iioiis  des 
Fiirêls  37 , 83  . 

Sauf  les  nwdifieafiojis  résu  Han  f dn  présent  titre.  En 
cümjiaranl  le  liîiT  actuel  a^ei' la  Imîiième  sc<aioit  du  liirelü, 
ou  \oil  quc  ces  iiiodificaiious  jjcuveni  ct.msÎ8rei%  ]iar  exempte, 
dans  les  diFFéreiiccs  riuanl  au  mode  fie  l'Cjiûnilioîï  de  ITf 
Fonage  : 103  , , quant  à i’iudeiimité  t[ue  peiivcul  réckuueix  tl  us 
ï‘erlaiiï,s  cas,  les  usap, ers  ayant  droit  trîulrodnire  des  iiHanous 
d;ms  les  Forèls  de  TKlaî  78,  110  ),  etc. 

PI  à rexeeplion  des  articles  0 1 , 73 , 7 1 , 83  r/  S1,  \ n>  e/ 
en  effet  plus  haiii  (*es  tlivers  nrlicle.s  ; iis  ne  sc  cnuriht'iu  p"s 
soit  avec  l'cxfn'cice  des  tlroits  des  (‘Onmumes  dans  leurs  pro 
])res  bois,  soit  nvec  les  ilruits  des  liet^s  sui'  les  linisdes  cfïiu 
nmues  fpi!  sont  à leur  égaixl  nun  pas  Tf  lai  réglant  sa  cbnsr: 
niais  des  [lersoimes  mineures  à rc:;at(l  flesf|in‘lles  le  législ.t 
tenr  a pu  lixei^  des  règles  pour  là^xei^cicc  de  rtisiq^e  jilns  éicn 
dues  eu(‘oro  fpie  relies  qu’il  trace  pour  les  bfjts  dt^s  [lariicti- 
iiers;  mats  laoius  étendues  que  relies  tpi'il  denme  pfïiir  les 
bois  de  l'Elnt  : ainsi  à la  jouissance  fies  ii^inOinls  rlf  s f onn 
miiiics  [irojinctniies  {les  bfiis,  on  ne  puinidl  applitiucr 
Tarticic  fit  f[ui  règle  reFFei  fies  actes  et  jtigoüiems  in 
lcrveuiis  sur  \vs  dt'oils  dàisage  exerfés  dans  li^s  foiT-fs 
de  l'Eiai . en  vertii  de  lois  f|üi  uv  court  rna-i  ui  que  n s 
Forêts;  ainsi  ou  ne  [lonvail  êgaleniein  iiigHiseï^  aux  nammmii's 
roléigaiiou  cie  la  marque  de  leurs  licslianx.  < .«r  t e uTst  la 
f|tfmic  sinqile  mesure  ftc  jadice  à Tegard  des  cftiumimes  nsn 


' MO,  Tuiiles  les  iliiî|.KJSiîii>iJs  de  la  setli^it  h du  tltrc'  2 île  la  ihY* 
snit[- onlotiuancc , sur  IVvvrjcirr  du  droil  tl’u-i;-;e  dan , tes  hoi.;»  fft* 
ITTat,  sont  apiilicables  a la  jouissance  [les  txaiiuitirjt.s  ri  tU  s éta- 
hlis.st  rueuts  pubîitNS  dans  leurs  propres  hois,  tauF  ks  moflifinirinrs 
qui  rOsulteuldii  [uêseitl  lilre.  td  à l>xeeplîoJî  c!r=  rnl,  121  cl  M'C 


a fiJE  FORESTIER. 


•jO 

JÏC1TS  cl.*ns  les  bois  qui  mr  leur  ap^nnicnuenl  pas  ; quant  aux 
arürles  K:i  cl  qui  oui  pour  objet  la  proli.iuUon  faite  aux 
uS.aHcrS(îc  ve.ulrc  leurs  bois , ci  roblüPt.ou  d employer  leurs 
bois  (le  coiislriJriioii  dans  im  dciai  de  deux  ans,  d u elai! 
pas  imsiblc  de  ICS  appliquer  aux  bab.lauis  qui  ont  reni  ces 
bois  rauHne  luctubres  de  In  coitunutic  propnefurc , cl.  non 
(■oniuie  ,siiuid(;.s  usagers;  car  ces  articles  .soûl  des  mesures 
(lue  ri-iat  ne  pouvaii  prescrire  que  pour  scs  propre.s  lo- 
iVis.  ei  lion  pour  celles  qui  lie  lui  appart  ici  ment  pas,  tedles 
(fuc  (elle.s  fies  cmiiumncs  et  des  particuiliers  ; ccpciulaiil. 
|•illlé^ct  de.scoinuuiues  (pie  la  toi  prend  plus  pariicuiiêrcniciit 
sous  sa  proieciioM  * a permis  au  léfîislaLetir , même  pniir 
Pexeiwee  de  l'usajfc,  (ra[)pliquer  aux  usarp-rs  dans  les  bois 
des  commmie.s,  mi  liicu  plus  {jraud  nombre  des  articles  qui 
coiicenieni  l'usafïc  dans  les  fmvis  de  TMlat , qu'il  n’en  a ap- 
]ili(]ué  aux  usa};ei’s  dans  les  bois  des  parlieubei's;  il  suffil , 
pour  s'eu  roiivaiiiere , de  rapprocher  Pari.  112  de  Part.  120, 
relatif  l'i  l'usnoe  d.aiis  les  Imis  des  particuliers  ; ou  y verra 
fjtPil  exec[)ic  uu  très  faraud  iiombre  tParlicdes  du  litre  Viii 
sur  lùisaj^e  dans  les  forêts  de  1 État , tandis  tpic  l’article  aciitcl 
u’exccplc  que  ciiifj  arlielcs;  d on  il  faut  coii('‘lure  que  tous  les 
autres  sont  applicables;  nous  ne  cilerous  ici  pour  meure  en- 
core davautafjc  eeue  difrcrciice  eu  lumière , (pi  un  seul  exem- 
ple ; nous  le  puisons  (Unis  l’article  02  portant  ; (t  qu'il  ne  sera 
plus  fait,  à Paveiiir,  dans  les  forêts  de  PÉial . aucune  concc.s- 
sinii  (.le  droiis  d'iisaqe , de  quelque  nature  et  sous  quelque  pre- 
lexie  f[ue  ce  puisse  être  » : l’article  1 12  ne  Pexceplaiit  pas , il 
s’ensuit  qu'il  s’applique  aux  bois  des  communes,  cl  qii’aiiisi 
celles-ci  iic  peuvent. plus  faire  de  coïK'essions  de  celte  espèce; 
Pariiele  120  au  contraire  iie  le  déclaraiil  pas  applicable  aux 
ijois  des  part  ((ailiers,  il  s’ensuit  que  ceux-ci  conservent  la  fa- 
culté de  faii't'de  ces  soi  tcs  de  coiiccseinns.  — QtJESTiorv.  ZVn- 
licle  70 , qui  inlerdU  le  pdluragc  pour  les  bestiaux  dont 
les  usagers  font  commerce,  s'appJlquc-t-il  aux  ImhitanLs 
d’une  commune  dans  les  bois  communaux  :>  L’affinna- 
tive  semble  résulter  des  termes  de  Part . 1 12,  qui  n'excepte  pas 
i’ari.  70  de  Pappiicalion  f^éiiéralc  qu’il  Fait  de  bi  buiiiôme  sec- 
tion du  Pitre  3 aux  bnbitaïua  usajçers  dans  les  bois  d’ime 
commuiie  ; cependant  la  néjptive  paraîtra  mieux foudiie  si  Pon 
rcllécbit  que  l’habitant , ([liant  aux  liois  de  la  commuuc,  n’csl 
pas  un  simple  usager , cl  que  Piisafve  dans  les  bois  commu- 
naux a sucioul  été  autorisé  pour  favoriser  le  commerce  et 
Piiulusirie.  PPest  dans  ce  sens  que  parlait  uii  orateur  ù la  cham- 
bre des  dé[niiés,  loioqu'i!  oliservaitu  f[ue  leshabiLanisdcs  inon- 
lafpics  iPont  (Paali’cs  ressources  rpie  Véducalion  du  betaif.  et 
la  fabrication  des  fromaqcs , et  qu’il  était  d'un  iutérêi  général 
de  proiéîicr  des  branches  aussi  importantes  de  com- 
merce. ))  — OuESTiON.  Les  art,  73  ci  7^,  qui  exigent  que 
tes  porcs  et  bestiaux  soient  marqués  , et  que  le  dépôt  de 
la  marque  soit  fait  au  greffe,  sont-ils  inapplicables  aux 
éfraneers  usagers  dans  tes  forêts  des  communes,  comme 
ils  le  sont  aux  habilanls  dans  les  forêts  de  leurs  commu- 
nes? L’affirmative  parail.rait  devoir  résulter  des  exiiressions 
(jénérales  de  l’article  1 12  ; (tepcridatil  la  dlfféreiiee  qui  existe 
entre  les  droits  des  habitants  d’une  commune  sur  les  bois  de 
celle  commune,  cl  les  droits  que  des  éi rangers  exei-cent  sur  ces 
mômes  bois,  doit  faire  admet  tre  la  uéfïaiive  ;ces  iis;vfîcr.s,  qmmi 
aux  jjois  des  communes , sont,  dans  la  même  position  que  les 
usagers  dans  les  bois  de  PPtai,  et  eouscqnemmciit  ils  doivent 
étrc^assujcllfs  aux  obligations  que  les  articles  73  et  71  impo- 
sent à ceux-là.  Par  la  même  raison  tes  arli(;lc.s  83  cl  81  qui 
interdiseni  aux  usagers,  dans  les  liois  de  PÉtat,  fa  vente  de 
leurs  bois  de  sciage  et  de  eoustruciion , s’iqipliqueiu.  aux 
étrangers  usagers  dans  les  foriHs  d’une  eouumnic,  bien  qu’ils 
ne  s’appliquent  pas  aux  habitants  exerçant.  leurs  droits  dans 
les  boi.s  de  leur  cominuiie;  en  effet  e’e.si  leur  qiudit'é  de  pro- 
priétaires qui  tes  a fait  affranchir  des  dispositions  des  arliides 
83  et  81  ; or,  celte  qualité  u’appariiciit  pas  aux  particuliers 
babhanis  d’ime  commune  qui  exerceraient  des  droits  d’u- 
sage dans  les  bois  d’une  autre  commune. 


TITRE  Vil. 


Des  Bois  et  Forêts  indii  is  qui  soiil  soumis  au  régime 

forestier  ( 

?\ou.s  avons,  sous  Part.  donné  le  motif  qui  a Fait 


soumettre  iiii  régime  forestier  les  liois  et  Forêts  indivis  trions 
ajnntcrou.s  ici  qu’il  était  juste  (le  confier  Padmiiiislratioii  des 
bieii.s  celui  des  deux  propriétaires  (pii  a eu  sa  piiissaiice  le 
plus  de  inoyciis  d'nelioti , et  qui:  relie  disposition  iPesî  pas 
vpriiab'ement  onéreuso  pour  les  particuliers  copropnéfaires, 
puisf[u’iis  peuvent  toujours  Faire  cesser  Piiidivisioii  en  pro- 
voquant le  partage,  eomme  l’article  8iôdu  Code  civil  leur 
en  donne  te  droit. 

1Î3.  Toüles  U'S  dispositions  de  la  yirésente  loi 
reiatives  fi  la  conservation  ot  fi  la  régie  de.s  l)oi.s  (jiii 
font  partie  du  domaine  de  l’État,  ainsi  (pi’fi  la  pour- 
suite d<‘S  délits  et  contraventions  commis  dans  ces 
bois,  sont  applicables  aux  bols  i/idivls  meiUionnc.s  fi 
rarticle  R"’,  S G de  la  ptTsente  lui,  sauf  les  modifi- 
calions  porteks  par  le  litre  Vî  pour  les  bois  des  com- 
miiiics  eld(.’S  etablissements  pu'  ' 


— Sont  applicables  aux  bois  indivis.  L’article 
l’ordonnance  d’exéculion  explique  celle  disposition 


107  do 
loii  un  peu 

générale,  en  déclarant  que  les  liois  et  forêts  indivi.s  sont 
son  mis  fi  toutes  les  réglc.s  du  régime  forestier,  prescrites 
soit  pour  les  forêts  de  l’État,  soit  pour  celles  de  la  cou- 
r07!ne,  soit  pour  celles  ùesi  communes  cl  clablisscments 
publics  scion  que  l’indivision  existe  entre  les  particuliers 
Cl  i’ÉUil’  la  couronne,  les  cüiimume.s  cl  les  ctablis.scinent.s 

publies. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  , 
exploitation  ou  vente , ne  pourra  être  faite  par  les  pos- 
sesseurs copropriétaires,  sous  peine  d une  amende 
éî^cdô  fi  la  valeur  de  la  tolalité  des  bois  abattus  ou 
vcnilns  ; ioulcs  venles  ainsi  [ailes  seront  déclarées 

nidles. 

Sons  peine  d’une  amende  égale,  elc.  Indépendamment 
ette  amende  comrc  les  possesseurs  copropriétaires  ven- 


de cette 


Pc  s Bois  indivis  qui 


gi  Ordonnance  d'exécution,  —'litre  vi.  — ims  hot 

sont  soumis  au  régime  forestier. 

l.{7.  En  exOcntioil  do.',  art.  1 cl  113  du  Cotte  forestier,  toute.?  les 


dlsnositiüus  de  la  pritscnte  ordoimanee  relatives  aux  for(H.s  lie  I K- 
lal'sout  aniiUeables  aux  bois  daii.s  lcsc[nels  l’iiîat  a de.s  droits  du  pro- 


foi’cstiei*  et 


indivis  eut  rc  des  communes  ou  de.s  élahlissemeiits  puhlk.sct  tes  par- 
lieuliers  ils  siTOiit  régis  conlVirmêntenl  aux  dispositions  du  tilie 
VI  du  Code  forc.slicr  et  du  litre  V de  la  présente  ordonnatiec. 

P-SS  lorsqu'il  V aura  lieu  d’effeduer  des  travaux  extraordinaires 
pour  i’aniéltoration  des  bois  indivis,  le  conservaleitr  conmiutiK[uera 
aux  copropriélaij'cs  les  propositions  cl  projets  de  travaux. 

Pi!),  i.’adiiiinistniliün  des  fortMs  soumettra  hj^x'-ssamnient  à notre 
iiiistre  de.s  finances  le  relevé  de  tous  les  bois  indivis  entre  1 tt*  i 


Son  dii  iSîsed  SnleSrcSri’in^  des  établissements  pu- 

S S iS  aclministrateurs  de  ces  établissements. 

<■  „„  !«,™(  au  mit  eovmmn  et  dam  Us  formas  onliaains.  Cts  f.nrmCî  s^nt 
= Sü  .-t  S4ï  du  Cod.-  riva.  v„ir  uu^sl  0l«e.v<.l.ün( 


tUtrrmincea 

iur  rorlîtU-  9 àu  Code 


m'WE  vni.  [)RS  BOis  des  iwni’ictiLïERS. 


tlciirs  il  peu;  V avoir,  toiiîro  les  futjudh-ai aires- .ÿ:\\  y a eu 

ùla  resfitutioii  tles  liois 

ou  (.le  leitr  valeur  riUâ  '.  _ 

7ijK/6’.y  nente.i  ainxi  fmlex  xcrotit  (Uclarcex  mdlcs.  Aiusi 
l’atljmlieaiaire  pourra  avoir  une  aeli(.m  roiilre  le  ^ Cll(iellr,  e» 
lïaraiitie:  mais  eeile  arlioit,  l(*iit(’  priv(k',  sera  de  la  rom- 
pcMeiicc  des  irilnmanx  ordiuaires.  S’il  u'y  avait  ni  fraude  ni 
('(illusion,  j Vuljuilieal aire  s(^ra\l“il  l.euu  , eu^cls  l l.tat , a la 
resîiiulioii  des  Irois  ou  d(*  leiu*  valeur.’  11  .seiiil)l(',  maljpti  le 
to-xlede  Tariiele  200  (pii  e\i[5e , V>onr  (pi’il  y ail  lieu  à cette  re.s- 
tilulioii,  IVxisleuce  de  la  fraude  ou  de  la  collusioii,  ([uc  la  res- 
liuitioi»  doii  tnoir  lieu  dans  tous  le.seas,  piiiscpie  la  M'iile  est 
imijoiirs  dêelartîe  mille,  c*  <iiiecequi  est  mil  ne  [leui  produire 
aiicuu  elïel  : d’aitleurs  uc  pcul-mi  pas  cousidt^rcr  cmimic 
ayauE  aj^i  eu  frautlc  le  copropriêlaij'c  (pii  vend,  contre  la  ju'o- 
hiiiilion  de  la  loi,  la  eliose  qui  ne  lui  appartient,  pas  cxelusi- 
vcmciil  i’ 

1Ï5.  Les  iVais  de  déiniiilalion  , (rarpenlagc  el  de 
j;anlc,  seront  supporU'.s  par  le  doniaine  et  les  copiü- 
priéf aires  , cliaeim  dans  la  proporlion  de  ses  droits. 
— J/adininistraiion  l'oresfièrc  iioinnsera  les  iptrde.s, 
rê{ïlera  leur  saiaiir , cl  aura  seule  le  droit  de  les  rê- 
viKjiier. 

1 16-  Les  eopropriélaires  auront,  dans  les  resU- 
luiions  el  dotnniages-liUéréls , la  même  pari  «[uc 
dans  le  produit  des  ventes , eliacun.  dans  la  proportion 
de  ses  droits. 

— — Dans  les  rrstU niions  e!  donunages-iidérMs,  la  même 
etc.  Si  i’,.dniiuistivti()n  csi  soomisc  exelusiiemcni  ;nix 
pi’iiieipcs  du  rê'iitne  rorestier,  le  droii  Uc  pvovirictê  reste 
dans  les  termes  du  droit  eommitu  : tic  lüi  les  droits  du  pco- 
priélairc  dan.s  les  rcstiiutions  et  domma;ïes-îmêrei8 , ainsi 
rjue  tlaus  le  jiroduit  des  ventes. 

TITRE  VTil. 

Des  Dois  des  paiiicidicrs{‘). 
i.es  Pois  des  |i:irdeidier.s  ne  dcvraiciil  cMre  .soumis  rpt  aux 


rêsles  du  droit  eomimin  ; cepeii(,laiit  i’iniérei  piiitlie,  (pii  ré- 
clame la  coMScrvaiioii  des  loréls  en  ffénci'al,  a fait  souiiieUre 
ces  bois  a (luckpies-mies  de.s  dispositions  du  régime  forestier. 
Cerluiucsresu  icli(.ms  (il  (luekpics  .sacriliccs  ont  été  éjïalcmcut 
imposés,  dans  le  imbue  iiitcrél,  aux  pariîculîcr.s,  rpiaitt  S leurs 
boi.s.  Ainsi  li;  législaieur  a clendii  aux  bois  des  particuliers 
les  règles  du  régime  forestier  ([ui  c<.meenieuL  la  iiolice  el  la 
conservaliou  des  forêts  Mit.  KJ  , sert.  l,arl.  Iti  et  suiv.  j, 
celles  relatives  aux  peines  dont  soûl  frappés  les  délits  cl 
cüiitrnveiilimis  qu'on  peut  y commciire  f (ii.  12,  nrl.  102  et 
siiîv.  , et  celles  ([ui  déieriiiiiiciii  le  mode  de  poursuit  es  de  ces 
déiilsel  coidravciilîons,  ain.sifpic  ('clui  d’ci.xéculioii  dcsjuge- 
immis  aLixfpiels  ils  jicuveul  doiiucr  lieu  ( lit.  11 , scct.  2,  art. 
itW  et  suiv.  ; lit.  13,  sect.  2,  art.  21.5  el  suiv.^  ; enfin  le  même 


l'P  OiiDoxx.vxcii  nOisécüT.  — [il.  vu.  Des  Dois  des parlietdiers, 

■»  I 

IdO*  îjardüs  des  Lois  des  paidîniliers  oc  seront  iulniis  â prêter 
.seniuMd  iiu'aprt s que  leurs  eoninûssions  auront  Oie  visses  j^ar  le 
saus-prufel  dei'arrüiulisseinenl.  — Si  le  suos-préfei  eroil  devoir  re- 
fu.scr  son  \i8r»,  il  eu  rendra  roiuplc  au  prêtât , eu  lai  hidicinant  les 
nioitTs  de  son  rcl'us,  — Ces  eoiniLUssîuns  scroiil  iiiseriles  dans  les 
sous-pii^rerl Lires,  sur  un  ref^islre  où  ser<jul  relatés  les  noms  et  de- 
meures  de.s  pnqiriéîaiïcs  et  des  jfardeSj  ainsi  que  la  désii;nalîoiJ  et 
la  si  tua  don  des  Lois. 

15Î,  Lorsque  les  (iropriétaires  cd  les  usaf^ers  serotit  dans  le  cas  de 
rc^îtiérir  ruitervcudûu  d^tm  a^eut  foraslier  pour  visiler  les  Lois  des 
partieuliers,  à IVffct  d'en  cousUiLer  l’élal  ou  la  possîldlilü  , ou  de 
déclara'  sols  sont  déreusaldes,  ils  eu  adresseimit  ïa  demande  an 
eonservalcur , (jui  dési^riera  uu  aj^eni  forestier  fxiur  procédera 
retle  visile*  — i./a|j:^rit  fuiTStier  ainsi  désîiiné  dressera  prorés-verhal 
(le  ses  opérations,  en  énoiiçanl  tontes  les  circotislances  sur  lesquelles 
sa  déeiarafiüu  sera  ftnidikN  — Il  détioscra  ce  pros^ès-vei  bal  â la  sous- 
préfecture,  où  les  parties  poun  unt  eu  réclamer  des  expéditions. 


principe  triulérél  {{énéral , comme  uoiîS  venons  de  l obser- 
\er,  a iltçfé  le»;  sacrifices  iuqiosés  aux  bois  des  pariîculiers 
par  le  titre  9 ; nrl.  I'i2  et  suiv.  ; et  par  le  lilrc  lô  ( an,  2lfJ 
C!  Kîiiv,  Ce  qu’il  faiu  bien  remarquer,  c’est  quH  n’y  a que 
les  disposiitous  du  ré|;iine  forcsiiei'  posiiivemeni  énoncées 
dans !ç  Turc  aciiicl , qui  s’applif[iiciiï  aux  l)oi‘V(Ies  parllcnîiers, 
de  lelîe  siu'to  (pie,  pour  tmil  le  reste,  ces  Ixïis  demeureuî 
suuiuis  nu  dï'oil  coimiHin  : ainsi  nuire  lîire,  ii  élciîtlant  ]ias 
aux  [joisdes  parlicidicrs  les  flisptïsiîioTts  du  Lodcqni  réfpsscnt 
la  (lêiiffîitfif.ion  ^ le  hornnge,  Wnnni/tgrtncnt  ^ les 
raflons^  ivii  eaplaiUil ions réro/cmcnls ^ la  drfen.\e  de 
hfUir  à cerlaiue  distanec,  il  Luit  eu  cnm-lurc  que  loutes  ces 
mesures,  dii  luoiîisavec  les  l'oriues  ([ue  prescrîl  le  ('ode 
resiier,  ne  s’aiqdif[ncnl  |>as  aux  iHjis  des  paiiiciilters.  Les 
coupes  de  ces  Lois  ue  souL  éfinlefuenl  assujcilies  ù aucune 
rtqvio  spéeiak:;  les  propriêlaîres  les  fout  fjuuEid  et  eoumie 
il  leur  couvienli,  el  les  vendent  connue  ils  le  juqenl  à 
[U'opos,  confonuênieid  aux  iiriucîiies  du  druit  (âvil,  <'e  soûl, 
les  inénies  principes  f|iii  rêfjléiil  à t^el  é]p(rd  les  poiivtïii'S  des 
1 meurs,  loixs{|ije  les  iiropricîaircs  soûl  mineurs;  sans  doiile 
/es  l meurs  fer  mil  îoujouj'S  plus  snijetueui  de  vendre  les  coupes 
aux  enchères  ; niaîscoiniiie  les  Ijois  taillis  sont  des  FruilsL>S3, 
59(1  C.  civ/; , ils  pourraient  aussi  les  vendre  de  p;i  é à qré;  enfin 
les  imcurs,  lf>Lijmirs  parce  motifque  les  laillis  sont  cies  fenils, 
peuvent  faîî'e  les  coupes  h IWjjc  ((iti  leur  pai*aj[  cou  vénal)  le  , 
bien  f[iril  soi!  toujours  benucoiij)  [>lus  sdr  pottr  eux  de  Faire 
réiïler  l’améusfïetueul  par  le  conseil  de  fainiïle.  — Qnanl  à la 
veille  d’une  coiiîie  de  bots  fiu’uii  propriétaire  ferait  successi“ 
veinent  i deux  parlîculiej's,  les  principes  cl  îa  jurispnjdem'c 
venlenl  que  celui  des  deux  acheteurs  qui  a pris  le  premier  pos- 
session, en  inetuun  la  luiclie  flans  la  [>ariiedu  IjoÎs  fjnî  lui  a élê 
vt'iKliic,  soit  Iiréféré,  bien  (iiic  !a  vente  Faileà  i’fiiilre  ficcjiié- 
reiir  fiM  U'ime  date  aiitéiieiinî  à lîi  siemie  : la  raison  en  esi 
(iiie  la  vente  ti’imc  coiipc  de  taillis  est  |mi-emeiil.  mobilière,  et 
(liie , dans  cette  uintièiT,  la  vente,  quelle  {|m-  soit  sa  date. 
ii’(*sl  parfaite  que  par  la  tradition,  aux  lermesde  l'art,  ll  îl  du 
('.ode  civil.  Au  resu.*,  il  est  coust.iiit.  aussi  (jirU  n’est  i>ns  né- 
cessaire de  faire  toute  la  coipie  pnnr  qu’il  y ait  tradition  ; la 
cniipé  de  qucl(|ues  arbres  atteste  suflisaniinenl  la  prise  de  pos- 
session. 

117.  proprietaires  (jui  voudront  avoir,  pour 
la  couservatioii  de  Unir  bols , des  gardes  paiilcafiers, 
devront  les  faire  agréer  fiar  le  sous-préfet  ue  rari'on- 
dissetueul  ; sauf  le  recours  au  préf(.‘L , eu  cas  de  refus. 
— Ces  gardes  ne  pourrout  exercer  leurs  Foiietions 
qu’aprés  avoir  prélé  sennenl  devant  le  tribunal  de 
première  ius tance. 


Des  gardes  part  iridié  rs.  Ces  g3rde.s  sont  considérés 


comme  agents  de  la  force  publique  el  officiers  de  police  ju- 
diciaire. A ce  dire,  non-setilemenl  ils  l■ecllel•cllcllt  el  cons- 
tatent les  délits  el  conlravenlioiis  qui  porlenl.  alleitUc  an.x 
proiiriélés  l'urrdcs  cl  foresi if'i'cs , dont  la  çoiisprvation  leur 
est  confiée,  mais  encore  ils  doivent  nrriHer  cl  conduire  (lè- 
vent le  maire  on  le  juge  de  paix,  tout  individu  pris  en  (l;t- 
jïraril  délit  ou  dénoTieé  par  la  clameur  piibtique,  lor.sque  le 
fait  dont  il  es)  prévenu  en iporieînMiioin.s  ta  p(ûric  ifemprison- 
rienienl  art.  Kiei  10  C.itisir.cr.;.  Comme  nous  l’avons  observé 
sous  l’rri,  87,  les  gardes  de.s  princes  apa[i3gisie,s  cl  des  firoprié- 
taires  de  majorais  ne  .sont  pa.s  assiniilés  aux  gardes  del’Ktat , 
mais  l'i  ceux  des  parlicnUcrs.  Les  gardes  pai-liculiers,  (juoifjue 
ageiiis  de  la  force  ]niblH|ue,  ne  sinit  pa-s considérés  conime  de 
vé'rilablcsfonclioniiaires  puldics,  et  par  suite  ils  peu  vent  être 
misen  jiigenienisaiis  les  autorisations  (.‘.xigéespour  k‘.s  agents 
et  gardes  de  l’admiiiisti'alioTi  ' 3b  ordoit.d’exéciil.;.  Comme 
a;'(înls  de  la  force  jinljlîipie,  .si  des  voies  de  fait  cL  violeiice.s 
soûl  conmiises  contre  i;ux  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , 
les  iribunaiix  applituiei-onl  les  peiiie.s  prononcées  p'otir  ré- 
bcliioii  envers  les  agent.s  de  la  force  piililifiiic.  —Les  procès- 
verbaux  des  jvî'i'itts  des  parlicuiiers  ne  font  foi  que  jiisijri’à 
premc  rontraire  82  j,  laudis  que  ceux  des  gardes  de  l’É- 
lat,  des  euiiitnuues  el  des  êlalj!issciiieui.s  publics  foui  foiyuA- 
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quà  hiscrlption  de  faux . >70).  >ôus  exOïqiieroi.s , 
sousrnrtide  170,  la  différence  qui  cxisic  dire  la  |UTmeefm- 
iraire  d l’iiisn-i|,iioiule  fimx.  - Il  csl  de  principe  el  de  juns- 


ninlcs  s'il  na  d'ailleurs  éié  affrêtS  comme  la  loi  lexi(ïc 
nour  res  loririionnaii'cs.  par  le  conseil  nnimcipal,  cl  ronnr- 
titr  par  (esonS'prérel.  Voir  l'arra.  du  0 mai  I82t>,  riié  sous 

i'ari.  lOO.  „ . 1 ^ ■ 

J^ràlé  serment.  Sans  uiinistcre  d avoue  et  sur  la  rcqui- 

silioti  du  procureur  du  roi.  Pour  la  définition  rlu  senneni, 
voir  l'ai'U  ô du  Code. 

118.  Li’.s  particuliers  jouiront,  de  la  inéinc  ma- 
nière que  le  gouvernenieiit  et  sous  les  conditions  dé- 
terniiuOes  par  l’arlicle  03 , de  la  faculté  cl  üfff'cuichir 
leurs  forêis  de  Ions  droUs  d'usage  en  bois. 

— I y nf franchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d’usage  en 
bois.  Movenuanl  un  caiiloinieincnt  ( art.  G2;  qui  ne  peut 
dire  exigé  ([ue  par  le  propriétaire  ; le.s  parliciiticrs  peuvent  en 
ouire  raclieler  tes  droits  de  piitura{',e  , parcours , paiiagc  ef. 
glaiidce  (120},  au  moyen  dmne  indemniié  en  argenl, 

119.  Les  droits  de  pâiurage  , parcmirs  , panage 
et  glandée  dans  les  bois  des  particuliers , ne  pourrout 

ev(‘i’ccs  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées 
d/'fensahles  par  [’adminisfredion  forestière , cl  sid- 
vanf  t’Aial  et  la  possibilité  des  forêts  , reconnus  et 
constatés  paria  niêmeadnnnisiralion—'Le^i  chemins 
par  l(’.sfiuels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au 
pMurage  et  pour  en  revenir  seront  désignés /?rtr /£* 
propriétaire. 

— Les  droits  de  pâturage  , p^ccourSi  panage  et  glaty 
dce.  Celte  ciuiniération  (ie.s  divers  droits  dont  il  s’agit  ici 
n'esi  qn’énondalive  , ainsique  cela  résiiUe  de  la  discussion  de 
la  loi  à la  chambre  des  députés , ei  rariidc  s'applique  égale- 
nicui  aimis  aiilrcsd/udA'  d'usage  quelconques.  Cependant, 
un  auteur  irês  recommandable, rapprocliaiU  l’an.  C5 de  l’art. 


(pi 

les  bois  (les  pi 

rot  droii  conmnin.  I/intciilioii  du  législaleur,  d’applif[uei’  l'ar- 
ticle acitiel  fl  lous  les  droits  d’usage,  ressort  !rop  formelle- 
iiieul  de  la  discussion  aux  cbauibrcs,  comme  nous  venons  de 
l’observer,  pour  ([ue  nous  puissions  partager  celte  opinion. 

Déclarées  dcf'cnsablcs.  Voyez , pour  le  sens  de  celle  ex- 
pression, nos  obscrvalioiis  sous  l’arCfî/.  — Tni  se  reporlani 
à l’art.  1.51  de  roi'doimance  d’exécution,  on  voit  que  la  dé- 
claration de  défensabilifé,  entre  les^  usagers  et  les  proprié- 
taires. ue  doit  être  donnée  par  le.s  agems  forestiers  que  sur 
la  demande  des  parties  , tandis  que  racliou  dé  l'adini- 
nislraiion  c.st  forcée  relativement  aux  foréus  de  l’Etat.  — 
OuKSTio.v.  Les  paiiiculiers  pourraicnl-i.ls  autoriser  les 
usagers  â introduire  leur  bétail  dans  leurs  bois  avant 
que  les  coupes  solenl  défcnsables  P L’affirmative  semble 
résulicr  de  celle  considérraion , que  le  propriétaire  ayant 
le  droii  d’introduire  sou  propre  béLail  dans  ses  bois  quand  il 
lui  plaît , aux  icrmes  de  l’avis  du  conseil  d’Élat  du  10  (Timaire 
an  XIV,  il  doit  pouvoir  accorder  le  meme  droit  à un  tiers;  dans 
l’opinion  contraire,  on  invoque  l’ari.  ll'J  diiCocle,  qui  assi- 
miie  les  bois  des  particuliers  aux  bois  de  i’Êlat,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  pdlurage , cl  eiifiti  des  ai'rèis  de  la  cour  de 
cassation  qui  ont  statué  sur  des  (luestious  plus  ou  moin.s  ana- 
logues. { Voir  l'arrél  du  21  aoiU  1828,  cilé  sous  l’art.  7U,  et 
celui  du  2 février  1831 , indiqué  sous  l’ai’l.  7 J.) 

I ’ ad  mi  nistration  forestière.  Mais  s’il  s’élève  une  con- 
testation sur  la  dcfensaliiliié,  est-ce  aux  conseils  de  iiréfeclure 
que  la  question  est  poriée  dans  ce  ca.s,  ou  aux  lri!>uuaiix  ordi- 
naires? C’est  aux  iribumnix,  conformément  à l’art.  121  ci- 


après,  qui,  dans  sa  généralité,  embrasse  (ouïes  les  espèces  de 
con(csiaiion.s  ; c'est  seulement  par  exception,  ei  dans  ritiiérèi 
de  l’administration,  que  l’art.  07  aîtrlbiie  les  questions  sur  la 
défensabiliié  dans  les  forêts  de  l'État , aux  con.seils  de  prcfcc- 
tu  re. 

Et  suivant  l'état  et  la  possibitité  des  /b rc/i‘.  Voyez,  pour 
ce  qui  concerne  l'e-xplicalion  de  ces  mots,  nos  observations 
sous  j'arl.  fw. 

Par  ta  même  administration.  Mais,  en  cas  de  contes! a- 
lîon , c’esi  aux  iribunnux  ordinaires  fi  statuer,  et  lum  aux  con- 
seils de  préfecture,  comme  nous  venons  de  l'observer  : l'ad- 
minisiralion  ne  donne,  dans  ce  cas,  qu’une  espèce  d’avis 
préalable,  d’après  lecinel  les  tribunaux  pronoucciu. 

Par  le  propriétaire.  L’an.  71  attribue  aux  agents  fores- 
lier.s  le  droit  de  dés'igner  ies  cliemins  dans  les  bois  de  l’Éiai; 
ici,  ce  droit  devait  naturellement,  appartenir,  dans  les  bols  des 
pariictilicrs , aux  jji’opriétaircs  de  ces  bois,  saut'  recours  des 
usagers  aux  iribiiunux , dans  le  cas  où  celle  désippiaiion  luei- 
trail  obstacle  à l’exercice  de  leurs  droits.  La  réparation  de 
ce.S  ebemius  est  évidemment  à la  cliargc  des  usa-gers,  par  ap- 
plication des  ai-1.  Ob/  et  008  du  fiode  civil,  f[ni  veulent  ([ue 
les  ouvrages  qu’a  droit  de  faii-e  celui  auquel  est  due  une  ser- 
vitude pour  eu  useï’,  soient  à ses  Frais,  à moins  que  le  titre 
d’élabUsscmeul  de  la  servitude  ne  les  met  le  à la  cliarge  du 
propriétaire  du  fond  assujetti.  Daii.s  le  cas  où  les  usagers 
passeraient  par  d’autres  chemins,  ils  encourraieiit  l’amende 
prononcée  par  l’article  76.  - Oiumt  aux  fossés  destinés  à 
défendre  les  taillis  le  long  des  chemins,  contre  la  dent 
des  be.sliaux,  bien  que  l’art.  71 , qui  veut  qu'ils  soient  faits 
ù frais  communs  eiilre  les  usagers  ci  l’Êiat,  ne  soit  pas 
déclaré  applicable  aux  liois  des  parlicuUers  par  l’article  HO; 
cependant  le  motif  f[ui  a dicté  celte  disposition  sa])plîquarit 
én-alcment  ici,  puisque  les  fossés  sont  faits  tout  à la  fois 
pour  l'cxercicc  de  l’usage  et  dans  i'intérét  des  pro])rié- 
taircs,  la  raison  veut  ([u’on  élciule  au  cas  qui  nous  occupe, 
CCI  art.  71. 

120.  Tmitcs  les  dispositions  contoniics  dans  les 
articles  C î ; 6b  ,§  î j 70,  72 , 73 , 75  , 76  ; 78 , ^ 1 et 
2 ; 79 , 80 , 8.3  et  85  de  Ja  présente  loi,  sont  afiplica- 
bles  à l’exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des 
parüctilicrs , lesquels  y exercent,  5 ect  effet,  les 
mêmes  droits  et  la  même  siirvcillauee  que  les  agents 
du  gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier. 

Dans  les  articles  61 , etc.  L'art.  6i  accorde,  comme  nous 
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l’avons  déjà  dit,  la  faculté  de  racheter  par  une  indemnité  eu 
argeni , mais  non  par  un  caïUoimcmenl , les  droits  de  pâtu- 
rage, panage,  glandée  et  antres.  Voir,  quant  a la  queslion 
de  savoir  quelle  est  rauioriié  coiuitétemc  pour  statuer  sur  la 
nécessité  absolue  du  droit  pour  une  commune,  la  note 

sous  Tari.  121.  , , . , 

66,  § 1.  Cet  article  limite  à trois  mois  la  durée  du  panage 

cl  de  la  glandée  : comme  l’art.  t20  n applique  aux  usagers  , 
dan.s  les  bois  des  part iniricvs,  que  leg  1 de  l'art . 66,  il  s’en- 
suit que  c’est  aux  pariieulicvs  à fixer  l'épociue  de  la  glaiidceei 
du  uanage  : sauf,  en  cas  de  couie.slation , le  recours  aux  tii- 
hl!nC,  01  „u„  aux  co,«ila  do  i>rtrccun;c  ; car  si  féiaieu. 
ces  conseils  (gii  fussent  compétents,  la  loi  n eiVt  pas  exceplé 
lo  ^ i 

70.  Cet  article  interdit  le  droit  de  panage  pour  les  besnau.x 

dont  les  ii.sagers  fout  commev'ce.  \e. 

72.  Cet  article  règle  la  police  pour  la  emn  ui  e < g- 

des  troupeaux.  cn<v.i^nj 

73.  Cet  article  prescrit 

pour  les  bestiaux  de  chaque  commune  on  de  (haqiie  . etli  3 de 

Il  1 aii\  usafïers  dans  les  bois  des 

commune.  Il  est  applicable  aux  l’-iri  71 

particuliers,  puisqu’il  est  J 

nui  exige  le  dépôt  de  la  marque,  n est  pas , au  coiiti  aiie , i ap 

1 clé  nar  l’art  .120;  on  pense  cependant  que  la  marque  doit  etre 

ndiouée  par  le  propriétaire  à l’égard  des  usagers  dans  les  bous 

des  particuliers,  et  le  fer  servant  à la  marque  dépose,  par  ces 
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nu‘meîiprop!‘iétiiïrcs,aii  fyreffedu  nnlninal.  I.es  usnfyerstîoivpiii 
^ire  suniinés  fie  se  servir  de  relie  innnjuc  pour  (iini'tpier  Unirs 
I>esîia(ix  : si  im  ne  proeéviail  [)as  ainsi , ii  esi  clair  que  la  dlspo- 
silioîi  flcrarL  73seraîl  farüemrnt  rlnrlcc  par  1rs  usafpM'H  tlans 
1rs  liois  des  panînifiers.  puisque  les  premiers  [^oin-j^niem  èïa- 
J>!ir  kl  manine  qui  leur  ronvirndraii. 

7J.  ilci  artirle  exi^ïe  raltarhe  de  sonurlirs. 

7^1*  liel  arîirlr  )u>ne  imc  aiueudr  pour  riuirodiiiiioïi  des 
liesliaiix  hors  des  rauhms  dérkircs  cléreusal)îrs. 

7S,  l ef  2.  (’rl  arlii'le*  dans  ees  deux  [>j raj^ra plies , iiilrr- 
dil  le  pdUirane  (irs  (‘heu  res  e1  tles  lireijis,  el  aulnrîse  renx  qui 
jonissniem  de  ee  drint  dr  paiMp^e  ru  venu  de  litres  valables  à 
l’éclamer  uur  iiideuuiiié.— OrrsTiox.  Le  propricUatre  ponr- 
rni(-U  fUiloriH^r  des  irKf:gcrs  à introduire  dti/is  son  hais 
des  rlideres , brebis  cî  ntoufonsd  La  solirîîoii  de  relie  ques- 
tion dépeud  fie  relie  de  savoir  si  îe  proprietaire  [ïeiil  lai-nu'me 
iiïiroi luire  les  l>esli.iux  duul  il  saisit  dans  ses  propres  bois  : or 
sur  i'v  |ioiïH  un  a\isdu  t^onscil  d’ï-]lal , du  fi  rriitiiurcau  (1,  cl 
la  juris|irudriiee  delà  txïur  de  eassalioti,  ue  iaisseul  aurun 
dfvuie  rpie  les  proprietaires  ont  ceilroil  quant  fi  leurs  iH-sItaux, 
f!rri  pose,  iî  seuijdc,  ainsi  que  nous  robservous  plus  iiaut  sur 
inie  qiirsJifui  qui  a lieaiKaujji  d aiialoipc  avi^e  eelîe-ri , que  le 
pi‘t»|)n<4ain'  ait  le  [hjummi'  de  eoun^fler  a des  usagers  un  dn»il 
qu'il  a pour  lui-iuème.  Dans  iopinion  eonlrairc,  on  prétend 
que  la  dêfeiisc  ])ronoiicce  par  larL  78  esi  dVirdre  ptdilic,  el 
f(ü'it  idesi  )Kis  ])ermis  de  déropjCCj  par  df^s  rom  entions  parli- 
eiilirres,  aux  dis]iosilîons  de  celle  nature  : fi  (k  rivA, 

7Ü.  (.cl  ariirle  veut  f|uc  les  usaiîcrsne  imissenî  prendre  les 
bois  auxquels  Ils  otil  droit  rpfa près  que  la  délivrance  leur  eu 
aura  éié  faite  par  les  af^euis  roresuers,  (;ui  rciuplîsseiH  dans 
rr  cas  la  fouciiuti  trexpens  léqaux  entre  les  i)ropriéi aires  el. 
les  usap^ers.  N'oyez,  au  reste,  nos  observations  sur  Tarb  79, 
el  les  (jucsiîoiîs  ([itl  y sont  ix*Holuri4.  — Nbiis,  coimnc  oti  le 
voit,  Tart,  120  iiajtpliquc  pas  aux  l>ois  des  jinrUcuners  les 
articles  8i  et  83,  relatifs  à rexploilalion  et  au  panaj^e  sur 
pied  des  bf>is  délix  rrs  aux  usafïcrs*  Cetïc  exploilaiioii  se  fera 
de  couren  ;nec  les  proprietaires,  cl  aux  frais  des  usagers, 
jusqukï  concurrence  de  la  porliou  qui  leur  sera  délivrée,  l.c 
partage  si>i>crera  coauue  celui  de  rafFouaîic  des  habitai its 
des  coiuiuLious  dans  leurs  bi>is.  — (Jl’k.stiüi\\  Dcî'rrdt-on 
excciiter  nn  litre  t/ui  porlcraif  f/ne  rnsffgcr  pourra 
eouper  sans  déiierance  préalnbte  P Nous''  avons  déjà 
\u,  sous  larl.  70,  que  la  cour  de  cassation  avaîl  préjupc 
celte  fjucsiioii  [ionr  la  négative , parce  que  la  disposition 
qui  pi-cscriL  la  délivrance  est  d'ordre  public ï cepetulant  nu 
autre  arrêt  semble  avoir  positivouieut  jugé  le  nmtrairc, 
()uani  aux  l^oisdes  pailictiliers , pai^  le  luoUf  ff  ftiril  [leul  éîj'c 
déroips  pai^  la  eoïivnilioii  stipulée  entre  les  proinâélaireset  les 
usfigei'N,  aux  régies  générales  prescrites  |)ar  les  (nvloimauces 
t)Our  ià^xécuiioïi  du  droit  d'itsage,  n ^ Avw  du  1 janvier  lS2i. 
Ilf^|)crî, , l.  17,  ]),  8l0j  i,)  « Oïji:stio.\,  IJes  usagers,  qui 
(tfil  droit  à des  iU-raisons  de  bois  dans  itne  foret  pari ica- 
iiere  J penee/il-tls  ^ sfins  délit  ^ en  cas  de  reftts  du  pro- 
priétaire de  leur  eu  faire  la  dàlieranee  ^ pretidre  ce  bois 
après  de  sniiples  sotnmulioHS  de  le  leur  délivrer d i,a 
négative  a été  jugée  |>ni^  la  r<nir  suprême,  par  le  inotirque, 

« atfJi's  même  que  les  préiemis  auraîeul  droit  ;i  tics  li^ rai- 
sons de  iniis  tlans  la  ftïréî , ils  ne  jjuuvaieut  exercer  ce  dritit 
qu'a|ïrês  ([ue  ta  délivrance  leur  en  aurait  été  Faite  p'AV  le  pro- 
priétaire; f[iie  des  actes  de  sniiimalicm , à fin  de  délivrance, 
rse  pouvaient  tenir  lieu  de  celle  délivrance,  el  cousiiiuaicut 
s^mïenicnt  le  priuci[>e  crune  action  qui , en  cas  de  refus  du 
propriélaire , devait  être  portée  devant  les  tribunaux  ; que, 
rr^oinuoins , le  jugement  attaqué  a relaxe;  les  [>réveuus,  sur 
le  niülir  cpiViyaju  fait  des  actes  de  soniniatiou  à I ai;enî  du 
propriétaire,  et  ayant  fait  constater  sou  refus  de  leur  accoi'- 
der  la  delis  rarïcc,  Ils  avrnerii  Fait  tout  cf^  qiiî  flé|)0iid.iil  d'eux 
|^<iur  obtenir  te  l>oiR  iiécessaÎJ^e  à leur  usage,  el  avaieui  pu, 
ï^'uis  (iélit,  prendre  ce  Ixhis  tkiiis  la  fnvii;  en  r[Uoi  ledit  jiifp> 
mem  a violé  les  art,  7Ü  cl  12t}  ci-tlessus  cité;  (MSSC,  cl  ',\rtx 
du  6 mai  18:^0,  cb.  cniu.  Dali. , auiL  1,  p.  239*^ 

80,  Lei  article  défeutl  remploi  des  crochets  el  ferrements 
pour  î'ainasser  les  bois  moi'îs. 

83,  (.et  article  interdit  aux  usagers  ta  veuie  et  l'échange 


des  b(Ms  délivrés  pour  chauffage  ou  construction.  Mais  Tart. 
120  ue  rappelant  pas  l'art,  84,  f[ut  exige  î'empltH  du  bois 
de  construction  dans  le  delai  de  deux  ans,  il  s'eusuiï  que 
les  usagers,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , peuvoin.les  tniqdoyi  r 
quand  ils  Icjugeiil  convenable, 

£i  iSô,  Lct  article  iléfcud  aux  adjudîcaiaîres  de  glaudée  de 
l■ar^asser  nu  d'çnqïorier  des  glatuls,  Faines  ou  aulres  fiatiïs 
; 77 — "i'oiiles  les  autres  disposiîious  de  la  seCiion  vni  re^ 
laiives  à ri‘XfiTicc  d{‘s  dixnls  d'iisapp*  dans  les  forêts  de 
ridai , par  cela  seul  (ju 'elles  ne  sorii  pas  rapf idées  dans 
notre  article,  ue  s aiiplirptenl  pas  h TusafiC  dairs  les  Inns  des 
païiiciilici‘s,  roTrtefois  il  faut  remarqurr  que  si  quelque.s  ar- 
ticles de  ta  setlion  ctnnl  nous  venons  tïe  pai'ier  n'nrii  \y:s 
été  reproduits  dans  rarlicir  112,  i’'rsî  parce  que  d'aiiU'^c.s 
an  ides  du  litre  actuel  les  reiiqdaccut  : ainsi  les  arlitdes 
(>î,  fiô,  fi7,  71  ^ r'*",  sont  remplacés  |)ar  les  aiHiiics  1(8 
el  119,  Nous  reiïîarqnerons  encore  que  si  l'aniclc  77  qui 
iiiterdil  finirocïiiclion  au  pîhnrage  d’mi  |duH  gj'and  uomiire 
de  t^esliaux  que  f'elni  qui  est  permis,  n'a  [las  élé  ra[)peié  ici, 
on  ue  peut  l'ieu  eu  condure;  car  celle  iuli'odiu'lion  esi  luj 
délil  quant  à rcxrédaul,  toujours  puriissable , iors  même  fpie 
IViriide  77  ifaiirait  pas  été  |>nrlé,  des  primas  prononcées  [lar 
lariitde  m. 

Des  droits  d'usage.  I^Iusîeiirs  difficultés  tloiveni  être  exa  - 
minées ici,  relativement  t"fi  la  concession  que  leiiro(n-î(‘[aij^e 
voudrait  faire  de  nouveaux  (Irotts  d'iisaj^eù d'autres  usagers; 
2°  à la  vente  de  la  coupede  la  sujyerfùde  d'une  foret  grevée  de 
rusage  en  Imis;  3^  au  défridieineuî  d'uii  bois  assujetti  à ^Ics 
usages.  Les  deux  premières  flifficnliés  soûl  faciles  à résoitdre 
ini  moyen  d'une  distiucliou  : dans  le  premier  *‘as , tm  ïc  b(»is 
dans  lequel  la  nouvcllç  coiuTssiou  est  faite  est  suffisaur  ponj* 
stibveuîr  aux  anciens  comme  aux  nouveaux  usages:  et  rlau-s 
le  se('ouü  cas,  la  cou[>e  de  la  superficie  n’est  (las  assez  consi- 
dérable pour  eiii|HVber  rexerdee  de  l'irsagc  ru  boi,s,  on  eJJe 
géue  CCI  exercice:  si  la  fnrél  siîffit  toujours  poiii^  subvenir 
aux  anciens  comme  aux  uouvenux  droiis  C(nirédés , el  si  la 
coupe  de  la  siqici^ficie  ne  géue  pas  lexcrcjce  de  rusage  rn 
bois,  les  usagers  qui  sc  pluindcaîcnl  srraieni  repoussés  à j-ni' 
son  de  leur  défaut  criulcrél.  Dans  le  troisiènic  cas,  il  f;,ut  rlis- 
liufjuer  s il  s'agi!  trusngeen  bois  ou  de  pélnrage  : csl>il  qnrs- 
lion  de  Tusage  eu  bois,  si  ïc  surplus  du  bois  défriché  en  ])ai1ic 
suffit  iircxcrcicc  de  l'usage,  les  usagerssoul  sans  intéccL  à ixm- 
lester  le  tiérncbcmeul  ; mais  s'il  s'agit  trtin  dtaiii  de  iiilim-age, 
les  usagers  ]ionrroul  s'opposer  au  déFrû'hemetii , à moirus 
f|ue  ce  défrichciuenf , ayaiil  pour  objet  la  coovcï'sâuï  d'uij 
bois  en  [u-é,  les  usagers  ue  liaurvem,  apnxs  le  tléfricbc 
îiieul  eî  les  premici's  fruits  <les  pré,s  coupés,  un 
t‘age  aussi  avantafîcux  que  celui  dont  ils  joui,ssaicnr  dans  îa 
foréu  Voyez  d'ailleurs  une  fpiestiou  de  t'ciie  es)icre  posée  et 
l’ésolue  sous  rariicle Ht),  — Au  reste,  il  est  j'ccotuiit,  p^ir  la 
plupart  des  auteurs  et  par  une  jurisprudence  à peu  prèseous- 
UtUc  , que  le  droit  de  pâturage  ne  peut  empêcher  les  pro[jrié- 
I aires  (Taménager  à leitr  gré  la  forci , pmirvn  loutefiés  (|ur  les 
(ajupes  UC  soient  pas  faites  dans  riuleuliou  évidente  de  ]»nvcr 
les  u,s:jgers  de  leur  droit  , comme,  par  exemple,  si  les  |>ro- 
priéiaires  «‘oupaieiil  la  loinlilé  de  la  forêt,  tm  s'ils  (^oiijfriîcru 
au  moment  où  les  l>ois,soiii  déclarés  défensddes, 

121  En  cas  de  cnnti’Stalion  entre  (c  projirictairc 
»‘{  rnsager,  ü .smi  sfalut^  /mr  /es  (rUnutanx. 

ft  sera  slalttc  par  les  irilmnaux.  Cu! ic  (ji»]if»stlir»n 
fïéiiécale  coinprond  (nutrs  les  roiilcstilioiis,  et  eoiiséfjiK-in- 
ineni  (’cHcs  qui,  entre  rKiat  cl  les  [tsa[;ers, som  portées  (te- 
vam  les  nniseils  île  piTteclnre;  ainsi  tonies  les  roiitesiaiimis 
reUniees  à in  riicullé  d'affiMiK'liir  (es  iiois  d(^  droits  d'u.srifje 
par  le  ('àiiloimetneiii , à la  di'fens:il)i!ilé  des  liois,  Il  la  h\a- 
lion  du  nonibrc  des  Iteslians  , à la  dési<;ii;tiioii  des  ejietiiins 
' i 18.  I üt  el  12(t  etc. , sont  de  (a  «■oiiiprtence  des  Iribiniaiix 
ordiiitiires.  lai  raison  en  est  roi  i une  nous  Ta  vous  «Ijservé 
sons  lariide  prérêdeiil , ((tir  les  ([uestions  sur  le  droit  d’u- 
sage ronsiilncnl.  de  vt-ritaides  titiesiions  de  propriété  (loin 
(juebiiies-inies  ue  sont  déférées  aii.t  conseils  de  préfecture, 
(juaiJl  aux  bois  de  l’État , que  i»ar  e.\(;epiiou.  — Le  g 2 de 
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Oî  snr  rexeiTi(T  du  frii«;ifïc  djiiis  les  foreis  de 
n I3i  iiiu-ie  niio  le  rai'liat  du  druil  de  piViiwuîîe  ne  pourra 
rire  rnniis  t>ar  |■alil1liliis!J•<^liorl,  lorsque  ce  dniii  sera  devenu 
d'une  aljsoliic  néctvssiic  pour  les  lialnianls  d une  eoininunc  ; 
i'  T ,m'C  m-.ii  .r.-cu  ras  de  ro„lra.ali„„  mr 

rello  nrressilé . Hle  ».il  vidéf /-«;■  /<■  .MnxU  ilc  prérccliirc , 
CCI  -riidc  01  est  dérUtré.  par  l’arlicle  precédeul,  applicalite 
''ux  'bois  des  pio’iu'nliers  ; mais  on  a demandé  si  au  cas  de 
Jamicsiafioii  sur  la  «dce.îu/c  absolue  du  droil  fjour  la  coin-- 
„s,.,jjn-e  dans  un  bois  paiiiciilier , c'est  ait\  conseii.s 
(le  iiréf'cciiire  trapi-ès  l'arlicle  M,  ou  aux.  (ribunatix  ordi- 
naires d’après  l ariick’  aciîiel,  qu’il  appariient  de  sfaluer? 
lJ()iir  Koiiicnir  que  la  coniesiaiion  appai'Iieni  aux  conseils 
de  [ii'élcciiirc , ou  dil  que  l’iirticle  G'î  a élé  inséré  toul  en- 
lier  dans  l’ariiclc  précédcul  connne  applicaide  aux  droits 
des  cosniiumcs  dans  les  bois  des  particuliers,  sans  distinc- 
tion cnlre  son  [U'cinicr  et  son  second  paragraphe  qui  ren- 
voie tes  coin  estai  ions  sur  la  uécessiié  absolue  du  droit  d’u- 
saqe,iiux  conseils  de  préFccliii'c , qn’ou  ne  peul  Faire  une 
distinciion  qui  n’csl  pas  dans  la  loi  pour  aurtlnter  ces  nièmes 
conîestaiions  aux  tribunaux  ordinaires.  Dans  l’opinion  con- 
irairc,  qui  nous  paraît  inieux  l’oiuiée,  on  arj5im»enle  des  ter- 
mes j'-éitéraux  de  l'artiele  aetiiel  qui  souinei  toutes  les  eoii- 
tesiations  entre  les  usiqjers  et  les  propriétaires,  aux  trilm- 
iianx  ordinaires:  011  dil  que  celte  disposition  générale  doit 
avoir  plus  de  force  (jn'iin  simple  renvoi  à un  ariiclc  dit  Code 
qui  poLii  s'appliquer  divisément  ; (pie  rinlcnfion  du  législalcur 
n'ayaiii  point  été  de  soumellre  aux  conseils  de  préfecture  les 
questions  en  ire  les  usagers  el  les  propriél  aires  parlieuliers  , 
même  celles  que , par  dc.s  dispositions  sjiccîales,  il  avait  aiiri- 
boiSes , ciiiani  aux  usures  dans  les  liois  de  TÉlat,  :’i  ces  conseils, 
il  sérail  tlii'licilc  de  comprendre  le  motif  de  l’excepüou  iniiqiie 
qui  (‘xistcrail  dans  l espèce  ; que  d’ailletirs  cette  exception 
(iiron  avait  sur  l'article  actue'  proposée  par  amciidemeui , fut 
jiosiiivetueni  rejetée  dans  le  cours  de  la  discussion.  La  dif- 
ficnllc,  au  reste,  a élé  soumise  ii  la  cour  de  Colmar,  qui,  par 
rarrèi  intervenu  sur  la  ([ueslioii  suivante,  a consacré  l’opi- 
nion  que  nous  venons  d’cinellre,  — è}eis.îTiON.  Lorsqu’il  s’a~ 
i-U  de  sduoir  si  une  eommu/ie  peut , pour  nécessité  abso- 
lue , ne  pas  être  soumise  au  rachat  de  droits  d’usage 
qu’elle  possède  dans  une  forélparlicaliére,  est-ce  au  iri- 
hunai  civil  qu’il  apparlienl  d’en  connaUre  P « La  cour, 
consktérant  ([iie,  quant  aux  droits  de  pAlurayes , pacaqe  et 
{îl'mda{te,  la  eommuiie  ne  peut  se  soustraire  au  riudiat  ([u’au- 
iant  que  l'exercice  de  ce  droil  sérail  pour  elle  d’une  absolue 
nécessité  ; que  les  art.  G3  et  01,  C.  l'or.,  établissent  la  compé- 
tence lies  conseils  de  préfecture  ; le  premier,  !or.sque,  pour  le 
radial  des  droits  de  pdiuraqe  dans  les  forêts  de  l’État,  l’adini- 
uisiratiou  foreslière  (pii  l’aura  atxpils  contestera  la  nécessité 
absolue  de  ces  usaqes  aux  halntaui.s  des  coinmiines  qui  vou- 
dront s’en  prévaloir;  el  le  second,  lorsfiu’il  y aura  eontesta- 
iion  sur  la  possibilité  Ueréiat  des  mêmes  forêts  ; que  là  se 
borne  la  juridieliou  cxeeplioimelle,  et  que  la  disposition  du 
§ 2 de  l’art.  G1  se  trouve  remplacée,  pour  les  bois  dcspariicii- 
Iters , par  l’ai'!.  121  ; (jue  eet  article  porte  sur  toutes  les  cou- 
teslalioiis  entre  le  propriélaire  cl  rusaqcr,  où  ne  sauraii  imer- 
ve:iir  radmiuisiraiioii  forestière;  d’où  la  cousétiucnce  que 
même  l’alisolue  uécessiié,  mise  en  avanl  par  une  coiuimmc 
usai', ère  envers  un  particulier  propviétaire  d’une  forêt  .soumise 

;’i  des  usiqyes,  est  de  la  eompélciicc  des  iribimaux dil  qu’à 

ton  les  premiers  jnqes  SC  sont  déclarés  incoinpéteuts,  etc.  « 
( Arrêt  du  G aoùl  1831.  Dali.,  ann.  1833,  11 , p.  173.  J — Nous 
avons  vil,  art.  31,  qu’eu  cas  de  malversalloii  des  acquéreurs 
dans  l’exploitation  des  coupes,  les  petites  sont  fixées  iiar  le 
même  article;  cette  disposiiioii  n’ayant  pias  été  élendue  aux 
exploitations  dans  les  bois  de.s  parlieuliers,  il  finit  eu  roiielure 
que  ceux-ci  ii’oni , en  cas  de  malversation  des  acfincrcursdans 
rexploilaliou  des  coupes,  qu’une  action  ordinaire  eu  dom- 
luaqes-iiiiérêis  ; si  cepeudaul  c’étaient  les  acfiuéreurs  eux- 
inêmcs(iui  couimisseut  desdélils,  ils  sei'aieui  passildcsde  l’a- 
mende que  prononce  l’art.  1U2,  aux  lcrmes  bien  formels  de 
rct  artiele  ; ils  seraient  éipilemciU  responsables  des  délils  coin- 
uûs  par  leurs  ouvriers,  facteurs,  etc.,  mais  simplenieni  quant 
w\  rcsU'utions  et  doinmagcs-lnlérèts ^ et  non  ctuaiit  aux 


amendes  2Uo  ; cependant  il  est  clair  que  les  propriétaires  des 
bois  particuliers  iKuirixiient , par  des  stipulations  formelles, 
assujeitir,  à litre  non  de  peines,  car  la  loi  seule  peut  en  pro- 
noncer, mais  à litretledonnuagcs-îniérèis,  les  ac(|uéreurs  aux 
mêmes  nbllppuions  que  celles  prescrites  par  la  loi  aux  adjudi- 
cataires pour  les  bois  de  l’Llat  : aueime  ioi  ne  leur  interdit  ces 
cotiveiuions.  ils  ne  pourraient cependauî  stipuler  la  contrainte 
par  corps  ('2Wïj  G.  civ.j,  et , eu  cas  de  coitl  rayent  ion  à ces 
obliyalioiis particulières,  ce  seraient,  dans  tons  les  cas. les  Iri- 
bmianx  civils  qui  seraient  conipéleiils , cl  non  les  iribiinaiix 
correciioimcis , car  ces  contra  vent  ions  iic  poiirraieiilètre  con- 
sidérées comme  des  délits. — rsOns  verrons,  art.  IGI  et  .snivauts 
( ,sect.  2 , lit.  H)  y , que  les  prüjjriétaires  limitrophes  ne  peuvent 
Ijiitir  (jii  il  une  certaine  distance  des  forêts  sonmises  au  réfÇ'ine 
forestier;  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  propriétés 
voisines  des  forêts  des  particuliers  : elees  pro|)riclés  ne  peu 
vent  être  assujellies,  envers  ces  bois,  qu’aux  servitudes  pres- 
crites par  le  Code  civil  pour  les  propriétés  ordinaires. 

TITRE  IX. 

Jffcciations  spéciales  des  L’ois  à des  services  publics. 

Ces  affectations,  qui  frappent  sur  les  bois  de  ri-lat  el  sur 
les  bois  des  parlieuliers,  sont  commandées,  quant  à ces  der- 
nières, par  ce  {p’and  |irincipequi  veut  (jue  le  droit  de  jiro- 
priété  lui-même  Jléeliisse  devant  i’iniérêl  général  (ôl  5 C.  civ .), 
Ces  affectations,  beaucoup  plus  coiisidéralJlcs  aiilrefois,  ont 
été  restreintes,  par  le  Code  forestier,  aux  bois  desiiné.s  au 
servitx  de  la  marine,  objet  de  la  secl.  1'*“  du  présent  titre,  et 
aux  bois  destinés  an  service  des  ponts  et  eliaiissées  pour  les 
i ravaux  du  Rhin, olijet  de  la  sect.  2 du  même  i itre.  Ainsi  les  dis- 
posit  ions  qui  défendaient  aux  particuliers  de  planter  à cent  per- 
ches des  forêt  R ; ffiti  ortioiiiJiiieui  de  dciimiier  par  des  fos,sé.s  de 
quatre  pîedsde  profondeur  ; ([ui  autorisaient  radminisi  ration  à 
prendre dansîesboisdespariicultersdii  bois  de  boitrclaitie  pour 
fiîire  du  charlion  .servant  à la  fabrication  de  la  poudre  ' ord.  de 
1GGG,  an.  Gel  13,  lit.  27  ; arrêlê  dît  25  fructidor  an  xi , 15 
se])i.  1809),  se  irouveni  aujourd’hui  abolies,  aux  lcrmes  de 
l’an.  218,  sauf  les  droits  ae(|nis  avant  le  Code,  el  pariiculicre- 
ment,  quanlaux  fossé.s  dont  nous  venons  de  parler. 

Sect.  ÿ'^.^Dcs  Bois  destinés  au  service  de  la  marinei^). 

122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  Ibrcs- 
liei‘  , lorsque  des  coupes  devront  y avoir  lieu , le 
département  de  ia  marino  pourra  faire  choisir  et 
marteler /ïar  ses  agents  les  arbres  propres  auxeons- 
Iniotlons  navales  , jtarmi  ceux  (lui  n’auront  pas  été 
marc[ués  en  réseiTC  par  les  agents  forestiers. 

— PfH'.ses  agents.  Ce  sont  les  iagénieurs-niaîtres  et  contre- 
maîtres de  la  marine. 


[’)  ÜlU)Or^>ANCE  IVlvXFX^^O^^  — SECTro^x  V h KM  i ÈRE*  Des  îlots  ikstiués 

' (tu  svrvîct'  il  ci  U tnariiit!. 

152.  bans  îc.s  bois  dont  la  régie  est  confiée  à l’admiiiislration  fo- 
restière, aussitôt  après  la  désignai  ion  et  l'as.sieUc  de.s  eoiiiics  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  le  co  user  valeur  eu  adressera  l'état  an 
direeletir  on  au  sous-dlreeteur  de  la  iiiariiie.  — bè.s  »{uc  le  balivage 
et  le  martelage  des  eoipies  auront  élé  effectués , les  agents  foiTSliers 
chefs  de  .service  dates  eiuujuc  iu.speclion  en  doimcroul  a\i.saux  in- 
génieurs, iuaî1rc.s  oueoiiti-e-mailres  de  ia  uiariiie,  (jiii  procèderout 
iuirtiédialcment  à la  reeheiehc  el  au  martelage  des  bois  propre.s  au 
■service  de  la  marine  royale.  — Outre  rexjiéditîim  dt^ 

l 

de 
1 

metlroul  nue  Kccoiide  expédition  aux  agcii 
viix>  — IjC  résultat  des  o])ératiousdes  agt’ut.s  de  î.i  mai  mt  St /a  tou- 
pmié  sur  les  aiTiches  des  ventes, ci  tout  martelage  et  ec- 
Uié  ou^sigiiifié  aux  agents  forestiers  après  l’apiiosiliou  des  afhetics, 

sera  considéré  comme  mil. 

SVa  (û,yoi,«i)orh’i<»-  thi  vcmtt.  AC.i  .jiic  les  maccUaiids  puissciU 

ootinaili-e , nviiiil  l’iidjudiratkin.  ninj]flrtfiiicc  des  opéWtiQiis  des  agents  dtf  lu  ma- 
riïvOt  tl  fairr  on  comsttiucnco  leurs  estimât:  ou  s* 


TiTiîE  IX.  AFFECTATION  SPÉCIALE  DES  !Î(»I8  A DES  SERVICES  Pl  tlLICS 


Les  arbres  propres  aux  consirueiions  iiaonfes.  Xmis 
vfiTüns.  an.  12L  que  ec  du>ix  il.nis  li's  l)f>is  (Icsi  panicDÜt'i's 
doii  coîJscr  dans  dix  ans;  il  (iillail  lÜx'iTr  de  ecîte  <'S|u>(H'  de 
S(!i'viiîide , II*  pins  idl  |inssil)|p,  les  lieds  ries  pai'lietiliei's,  mais 
ceux  lie  l’Kial  devaiem  , dans  l'intérn  inèiiie  de  la  de  reiise  do 
la  paiî'ie  cl  dc.s.i  pi’ospn-iic,  y t'.irc  iK’i-péinclIetncnl  soumis. 

123'  ai’liri's  (u'uM  uKti’f/Kr.'i  (‘ntii)n  is 

d.-His  les  adjudiralinns  cl  livrés  par  les  ailJudicniaiiTS 

la  inariiK.’.  aux  eoiiililiüiis  (jui  siTonl  jiidit|iié('s  ci- 
après. 

rzr  .///(Vî  lUftn/ttés.  On  n’a  pas  voidu  f[ue  radjiuliiMiaii'c  fi'il 
oiilii’ê  d exploiii  i’  t-i  deipi  :rrir  le.sarlires  epic  la  inai'ine  au- 
rail  pu  tièamnoins  rejner.  Si  l'adjudicaiairc  sc  eliai'!;o  de  l'é- 
qiinrrissatïe,  ec  sera  de  (;rc  ü ^jrc,  et  apres  l'aorepiaiion  des 
arbres  par  la  niarhie. 

124-  Prnt/im/  (ii.r  ans  , A compter  de  la  protmif- 
gation  de  la  prést'iile  loi , ic  département,  de  la  ma- 
rine exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur 
le.s  bois  des  partienliers  , l'ulaies,  arbres  de  rései  ve, 
awiujes,  lisières  el  arbres  épars  — Ce  droit  ne 
pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de 
c/têne  , qui  .seront  destinés  A être  eoupés,  et  dont  la 
cireonlercnce,  ntesnrée  à an  mètre  du  sof,  sera  de 

décimètres  au  monts.  — Les  arbres  qui  exi.sfcront 
tlans  les  lieux  elos  at tenant  aux  Iiahitalions  .,e\  ((ui 
ne  sont  point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront 
point  assujettis  au  mai’tclagc. 

" Pcrifianl  ili.t  ans.  Afin  que,  dans  ce  déiui,  tm  nouvel 
ordre  de  eiio.ses  puisse  .s’élablii’. 

Pf  arbres  épars.  Cc.s  arbres  ne  faisant  pas  partie  des  fo- 
rêts. il  scîiiblail  qn’on  n’anrait  pas  dA  le.s  comprendre  au 
ijoinbre  de  ceux  qui  peiiveni  êire  marqués  pour  la  marine  ; 
inaisoji  a coiisaeré  le  syslême  cnniraire,  paree  que  ces  arltrcs,' 
éuiiii  en  généra!  d’imc  plus  belle  vciiitel  sont,  plus  propres  1 
p.?rsuilc.  aux  consiniclioiis  navales. 

En  esseure  île  ctiéne.  On  a iransfonué  en  di-sposiiion  ié- 
gislalive  ce  qiiiéiait  d’usage  depuis  long-iempst  e,ai',  bien  que 
les  aneiennc.s  lois  fissent  porlri'  sur  les  ormes  ledioil  de  mar- 
ivlage,  on  manpiaii  fort  peu  il’.irbrcs  de  celle  essence.  De  ce 
que  la  loi  u’allribue  de  droit  ;’i  la  marine  (pie  sur  les  arbres 
essenee  de  etténe , cl  de  la  dimcusioii  indiquée,  il  s'eii.suit 
que  les  i>ropriélaires  resle.it  ucdli-es  de  disposer  des  laüü.s  ci 
aulies  arbres  ei  même  des  cliêiies  d’une  dimensioii  inréinuiire 
A celle  (pu-  fixe  notre  article. 

Mesurée  à un.  tuéfre  du  sol.  beaucoup  (Pacddeiils  peu- 
vent rendre  très  foile  la  grosseur  du  pied;  cl  c'est  en  géné- 
ral à un  inclrc  iln  .sol  qu’on  pcui  irouver  la  véi'iiable  j-ro.s- 
tJi  ESTHix.  .Vf  l’arbre  a été  é<iuarri , tpicl  sera  le 
moyen  d'en  constater  tel  circonférence On  a |>réfendn 
que,  dans  ce  cas,  il  Faudrait  appliquer  Part.  l'Jg,  [lorlaiil: 

Si  k‘.s  arbres  auxqucl.s  s'applique  le  laiâf  éiabli  par  Püi'lîcle 
prccêdem  ont.  été  ciilcvcs  et  Facoimcs,  le  lotir  en  sera  mcsucé 
sur  la  souche;  et  si  la  souche  eu  a été  éjfaleineiit  enlevée,  le 
tour  scivi  calcule  dans  la  proportion  d’un  cinquième  en  sus 
de  la  dimension  totale  des  <]uaire  fiiccs  île  l'nrljre  éqiiarri. 
i en  I -cire,  en  effet,  celle  appliai  lion  csi -elle  possible  lorsque 
.;i'bre  e(|u.irri  est  encore  gisant,  parce  qu’il  est  Facile,  dans 
œ cas,  de  cüijslaicr,  par  le  calcul  d’uu  cijif|uième  eu  sus  de 
la  dimensîoii  loiale , ta  perte  ([ite  l'éqiiarvîssage  fait  éprouver 
a l arbre  ; mais  lor.squ’il  a été  eidcvé,  cl  qu’il  ne  re.sic  que  ta 
Ji4JU(he,  i!  Il  est  |i;îsjii>î[e  tlVippliqucr  Tai'i-  nir  cci  ^iriide 
a pour  objei  le  délit  que  commet  rindividu  qui  couiie  et  qui 


...  ^ •îpat's  qui  lievioiit  être  ahaltiis  sm-  les 

I ^ipnelw  des  cinnimmes  ou  des  étahlisseinenis  piiblies  non  sou- 

maires  cl  adminislraleurs  eu  feront 

(iil!:  rSS  prescrite  par  les  articles  12!  et  125  du 


etdêvc  l'arbre  qui  ne  lui  appartient  pas.  Dans  l'espèce  ac- 
incilc,  il  n’en  l'st  plus  ainsi  : l’arbre  a]iparf!cui  A celui  ijui  te 
coupe;  s’il  n’a  rien  déclaré,  il  y .i  prcsomplion  que  l’arbre 
Il  avait  pas  la  dimeusiou  indi([uét;.  En  disposant  de  l’arbre,  Il 
a doue  usé  de  son  droit  ; c'est  donc  A l'administration  A dé- 
irnire  celle  pcc.somplioii  par  tontes  les  pcciivesqiii  ]iciiveiii. 
être  cti  sou  pouvoir.  — OrK.srrox.  Le.  particulier  e/iii  a 
abattu, sans  anlunsation , un  ^trbrctju  'on  soutenait aroir 
etc  c//v/rv , peul-il  vire  renvoyé  des  /JOf//'.ïf/f7c.v,  .sous  le 
motif  qu'if  parait  que  vcl  arbre  était  dans  un  enclos  joi- 
Itnanl  la  maison  <tn  préeenn.:  ou  faut  Al  une  (Icrlarafton 
formelle  sur  ce  ptnnt , pour  que  te  prévenu  puis-U’  jouir 
de  l'exception  éUdtfir  dans  te  Ji  :ide  fart.  12'\  du  Cotte 
forestier?  Voici  commciit  la  cmic  de  c-tssalioii  a l ésoln  ceiic 
■lucsii..,, : „ AiicuU,  ,|.,c  i:ii,  f,„.„  .i,,,,,',",,,, 'i,,,;:, 
Iniient  delà  inarliu;,  pendant  dix  ans,  ilducr  de  sa  itronnil- 
galion,  le  droit  de  choix  et  de  luarlelage sur  les  .u'hrcs l'pars 
tics  pariiciiliers,  «.ssciicc  de  chciic  cl  ayant  l.â  déciinclres  au 
m<»ius  de  circoiiréi'CMce , mesurés  A un  mètre  do  sot  ; qm-  cci 
article  ii’cxee|iie  (jue  les  arbres  qui  cxisicid  dtms  des  lieux 
clos,  allciiaiii  aux  ha]jîfati<ius,  cl  qui  ne  sotil  l'.oiul  aména- 
gés eu  coupes  i-églées  ; alicndii  ipre,  dans  l'espèce,  le  procè.s- 
verbal  drc.s.sc  pai-  le  garde  forestier  coiuslaitfiuc  Icspréveinis 
otil  été  trouvés  lixivaillant  à équarrir  un  ai'bre  clicuc  qu'ils 
avaient  abattu  sans  aiiloris.ttioit  légale,  lequel  chêne  av.iit 
deux  mcirc.s  .soi.xaiiie-dix  ccîdiiuili'e.s  cie  circoiiFéi’t’Uce,  uic 
Siirê  fl  uii  mèire  dit  sol  ; (pte  c’est  ^ ;!incmcnt  f[iie  l'arrel  ,ui,i- 
que  a dit  que  cet  ai’brc  n’étüil  i)on  que  pour  le  feu  .’puisfiiic 
par  sou  droil  de  choix  et  de  martelage,  o’esi  an  déparicmciu 
de  la  tiKirtne  <(uïl  apparliem  de  juger  si  les  chctics  de  la  di- 
niensitm  iirescrilc  suut  ou  ne  sont  pas  jvropres  A sou  service; 
que  c’eût  vaitieinciïl  eiu-orc  que  Ut  lit  a dil  que  le  chëjîc 
ahaltu  éi.iii  seul  sur  le  terrain  oii  ii  était  fdaiilé,  pui.sque  Par- 
tiele  !21  s’tqjplique  également  aux  arljres  épai's  ; altcmltKine 
l'arréi  attaqué  n’a  p.is  déclaré  ronucilemciit , mais  a dil  sen- 
lenictil  ((ii’il  piiraissidt  que  i’arln'c  dont  ii  s’agit  éfail  dans  un 
lieu  fermé,  joiguam  la  maison  du  prévenu  ; fjtie  celte  éinm 
cialiou  ii’iiidi{|ue  ciu’uiic  opUdon  incerlaiiie,  tptl  parait  cou- 
Irairca  ce(|Ui  est  porté  au  procè.s-vcrlnd  du  garde  Fore, si im'  ci 
A d'autres  actes  de  la  ctuise;  qu’il  ne  résnlle  donc  pas  de  P.ar- 
rét  attaqué  que  le.s  prévetm.s  russciil  cffcctivctiieiit  dans  l’ex- 
ception posée  au  § A île  l’arî.  Ib>i  C,  fore.slieigd’où  il  .suit  qn'en 
les  relaxaul,  ledit  arrêta  vioié  les  .art.  I2i  et  I2.j,  ti.  For.  : 
casse,  etc.  Arrél  du  21  décembre  1820,  ch.  crim.  Dali.  auiV 
1880  , I , p.  ;il. ; 

l>e  Vs  dêcUnvlres  au  moins.  ti'csi-A-dire  î itiod.s  7 rionci.s 
■î  lignes  2/ K), 

Dans  tes  lieux  clos  aliénant  ati.v  habitations.  Ou 'en 
tend-on  par  ces  tnois;’  Il  résulte  <le  la  discns.sion  qui  a eu  lien 
rnix  chamiircs,  que  le  légisialeur  a entendu  comprendre  dans 
ces  exjire.ssious  tous  les  jîeiircs  de  clôlnre,  sans  distinction  . 
et  coiis'jqucnimeiil  tous  les  nmyens  iiiditiiiésdans  Part.  301  du 
Vmle  péinit , iiortanl  ; h Lst  réputé /w/'c  ou  enclos  tout  ter- 
rain eiiviroimé  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  plam'lie.s. 
de  baies  vives  ou  sèche.s,  ou  de  murs,  de  quelf|ue  espèce  dè 
matériaux  que  ce  soit,  quelles  tfin;  soiciil  la  hantcui’,  la  |u-o- 
FoiKlcitr,  lavélusiê,  la  dégradai îoii  de  ces  dii erses  clôtures  , 
quand  il  n'y  aurait  piès  de  portes  feniiant  A clef , on  , anlre- 
tiietil , quanti  la  porte  ser.iit  à claii'c-voic  cl  oiivei-lc  habiiuel- 
lemeiit.  Ouain  au  mot  habitations ^ auxquelles  les  lieux  clos 
doiveiil  é\rü  attenants , les  pi‘incipe.s  qui  veulent  que  l’on  itt- 
icrprèic  les  lois  dans  le  sens  tb  plus  favorable  au  droit  de  [)i'o- 
priélé,  doivenl  faire  décider  f|ue  cette  expression  ne  doit  pas 
s’entendre  sculonient  d’une  maison  de  maître,  tuais  de  loiile 
espèce  d’habitation  (juelcoiique. 

125  fous  les  seront  tenus  , 

l’exception  énoncée  en  l’article  précédent,  et  hors 
ic  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations  et 
constructions,  de  faire,  six  moisd’aoance,  A la  sous- 
préfecture  , la  déclaration  des  arbres  ((u’ils  ont  l’in- 
tention d’abattre,  et  des  lieux  où  ils  sont  situés.— 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d’une  amende  de 


:>0 


CODE  FOUESTIEH. 


<lix-iiuit  francs  par  mètre  fie  tour  pour  chaque  arbre 
susceplil)!e  d’être  déclare  V • 


If 

c 


zr  Tom  /ev  propricUdres.  Ces  ex-p>'essioiiScnibrasseni  clans 
■tir  jréHéralitê  iioti-sculeincm  les  pariieuliers,  mais  encore  les 
'î-blïsseitieiiis  vittbîies  et  les  eoirmiunes,  pour  les  arbres  r]iii 
.c  .ni.i  noini  soumis  au  réîïimc  foresiier,  aux  lennes  de  far- 


no  sont  poinl  ? , , . i , 

lidc  l.>î  de  l ordominnec  d’exeeubon  ; ciitatU  aux  bois  des 

r/)iiiiiiiitiesei  des  établisscmenls  soumis  au  rétsime  forestier, 

r’csi  le  CO  11  serval  eur  qui  doit  adresser  au  direclcnr  ou  au  soiis- 

clircfifiir  de  la  marine  fêlai  des  coupes,  ajirês  leur  désigna- 

ifoii  1Ô2  oi'dcuj.  d'exéciuioii  j.  I /expression  de  propriciaire 

ifemprclic  pas  que  les  individus  qui  n’oni  pas  celle  qualité 

dans  ifltile  son  étendue  ne  pnissenl  être  admis  à faire  cette 

déelaralioii , lois  que  les  usufriiitiers,  l’acqucrcur  (pti  a acheté 

le  droii  cfaliatlrCj  etc. 

Satif  l'cxrcplion  énoncée  en  !’ article  précédent.  Cette 
pxcepiioii  est  celle  relative  aux  arbres  qui  exisicn!  dans  des 
lieux  closaltenaiii  aiixliabiUiiions,  et  non  aménaejcs  en  coupes 
rcj’lces  : eoiiime  la  mai’iue  n’a  aucun  droit  sur  ces  arbres,  il 
n’y  avait  aucune  déclaration  :'i  faire. 

De  besoins  personnels  pour  réparations  cl  eonstruv- 
tions.  11  n'y  a encore,  dans  ce  cas,  aucune  déclaration  à faire , 
parce  que  le  proitriciaire  doit  avoir  ledroh  ti’employer  sa  cltose 
aux  réparations  et  construelions  qui  pcnveni  être  urgent o.s, 
sans  cire  obligé  desnl>ir  Ic.s  fonnalités  de  la  déclarai  ion.  iMois, 
aux  terinp.s  des  arl.  31  du  Gode,  et  lob  de  l’ordonnance  d'exê- 
culion,  proces-verbal  doit  être  dre.ssé  par  le  maire  de  la  cum- 
immc.  du  iioiubre  d’arlires  dont  le  propriétaire  aura  be.soin. 
11  en  serait  de  même  s'il  y avait  urgence  d'enlever  un  arbj‘c 
ou  dc-i  ni'iii'oe  inoris  abailus  par  les  vents. 

Six  nioi.v  d’aeance.  Pour  que  le»  agenis  de  la  marine 
pnissenl  se  mettre  eu  mesure  de  faire  le  choix  et  le  mai'tclage 
des  arijrcs  propi  cs  aux  cüusirucüons  na\  aies.  Quant  è Ja  forme 
de  celle  déclarai  ion,  voyez  i’ari.  lôî  de  l’oi'doimancc  d’exé- 
cution. 

Let  dêclarafion  des  arhrcs.  On  a , dans  la  discussion , 
snbslilué  le  mot  etvbres  au  mot  coupes , qui  se  .serait  ai'jpli- 
qné  aux  bois  lailiis,  pour  Icsfjuels  il  irétaît  pas  dansd’inicn- 
lion  du  )éf;i.slaieur  d'exiger  de  déclaration.  ( MOSBiiB  de 
cciie  déclaration  form.  n.  16.) 

126  I.  OS  particuliers  pourront  dispo.ser  librement 
des  arbres  déclares,  .si  la  iiuiriiie  ne  les  a pas  fait  niât- 
es lier  pour  son  service  dans  les  six  nwis  à compter 
du  joar  de  renregisi renient  de  (a  déclaration  à la 
sous-préfcc  litre.  — Lcsa{;ents  de  la  marine  seront  te- 
itiis , à peine  de  ntdUlé  de  ienr  opération , de  dresser 
des  procès-verbaux  de  nuaielage  des  arbres  dans 
tes  i)ois  de  l’Élat,  des  coiiiinuucs,  des  étaldissenieuts 
jnil)lics  et  d(‘s  parlieuiicrs,  de  faire  viser  ces  procès- 
Yci  baiiN  par  le  maire  , dans  la  Imitainc,  et  d’en  dé- 
poser inmicdiateincnt  une  cxpédiLion  h la  mairie  de 
la  conmiuiie  où  le  martelage  aura  eu  lieu.  — AussittU 
ajirès  ce  dépdi  , Ic.s  adjudicataires  , commiines,  éta- 
Idisscmctils  ou  propriétaires,  pourront  disposer  des 
bois  qui  trauroiit  pas  été  u)ar(|ués  (Q. 


154. 1,esdéclaniliüiis  prescrites  piir  l’a  ri.  125  du  Code  indiqueront 
rarroiiLlissemciil , le  caiiloii  et  la  cuiuiiiuiie  de  !:i  situation  des  bois, 
les  noms  et  ilemeines  iles  pi'0]iriétaircs,  le  nom  du  bois  cl  sa  coii- 
leitance,  la  situation  et  réleiuluc  du  terrain  sur  lequel  se  (rouve- 
ront  les  arbres,  le  nombre  et  les  cs|iCccs  d’;n'bre.s  i(iron  se  proposera 
d'abattre,  et  leur  grosseur  aiiproxiiiuilive ; — lilles  seront  taîtt’.s  et 
dêpo-sêes  à la  sous-préfeelure,  en  double  minute  , dont  rime , visée 
par  le  sous-prél'el , sera  remise  an  décianmt.  — Les  soiis-préfcis  tjui 
auront  reçu  les  dée  Lirai  ions  les  feront  enregistrer,  les  trausuiel- 
ironlimmédiatcmcnl  au  direcleurdii  service  forestier  de  la  marine , 
et  en  doimcroiil  avi.s  à l’agent  foreslier  local. 

155.  Dès  que  les  déclarations  leur  .seront  parvcmies , les  accu  ts  de 
la  tnarine  proeèderonl  à la  reconnaissance  et  au  martelage  des  ar- 
bres iiropres  aux  coiistruetLons  navales , et  sc  coufornicroot  exaele- 


Dans  les  six  mois  à compter  du  jour  de  Vcnrcgislre- 
rnenl  de  la  déclaration.  Ainsi  pendant  ce  délai  donné  à 
fodmiiiisiraiion  ]ioiir  faire  le  marieîane,  le  propriétaire  ne 
pourra  disposer  d’aucun  arbre  sans  s’expo.ser  à l'amende  por- 
tée p-ar  l’article  precedent  ; car,  quant  aux  arbres  dont  il  dLs- 
poscraii  dans  ce  délai  sans  allendre  le  martelage , il  devrait 
êirc  considéré  comme  ii'ayaiii  pas  fait  la  déclaration  en  temps 
utile. 

.ii  petite  de  nullité  de  leur  opération.  Gcite  inillilé  est 
attachée  a 1 inoViservation  de  toute.s  les  formalités  rpie  noire 
article  prescrit;  et  si  elle  existe,  les  propriétaires  peuvent 
disposer  de  leurs  arlires  sans  être  3s.siijcnis  à l’amende. 

De  dresser  des  procés-verhaux  de  mari  étage.  Ces  pro- 
c&.s-ver])anx , et  le  dé]M'>i  tiiii  en  est  ordonné , mn  pour  olijet 
de  meure  loitl  te  monde  à même  de  nnuiaîtrc  les  arbres  mar- 
qués pour  la  marine,  et  de  perinenre,  comme  l'iudiqne  le 
dernier  alinéa  de  l’article,  aux  adjudicataires,  comme  aux 
élaldisscuieuls  piiblic,s  et  aux  proiiriéuiires,  de  disposer  des 
autres. 

De  faire  viser.  Le  visa  doii  conicnir  la  ineiiiion  de  l'extté- 
ditioii  remise  au  maire. 

127  Les  adjadicalaires  clc.s  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  , les  maires  des  communes  , ainsi  ciue 
les  admini.stiaU*urs  des  élablissc'ments  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication  , cl  les 
particuliers  , traiteront  de  gré  à gré  du  prix  de  leurs 
bois  avec  la  marine.  — En  cas  de  conle.slation  , le 
prix  sera  réglé  par  experts  nommés  contradictoire- 
ment, et,  s’il  va  partage  entre  le.s  expcrt.s  , il  en 
sera  nommé,  un  d’of liée  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  à ta  requête  ôc  la  partie  la 
plus  diligente  ; les  frais  de  l’expertise /dm?// SYfy>/ïor- 
iés  en  commun. 

=:  Les  (idjndicalaires.  11  s’agit  ici  d'un  adjudicataire  des 
eoiipes  des  bois  de  l’iiial.  ; il  semblait  que  l'Etat  aurait  dd 
adopter,  pour  la  fixation  du  prix  des  arbres  desliués  à la  ina- 
rhie,  dans  ses  propres  bois,  mi  autre  mode  que  celui  qui  a été 
admis  pour  les  autres  ytropi-iél aires  ; miîi.s  ou  a préféré  un 
modo  nuifornic  pour  tous;  d'ailleurs  la  marine,  n'opérant 
jamais  par  elle-même , mais  par  des  fournisseurs,  il  fallait 
que , dans  l’iniérêt  de  l’Étal , les  adjadicalaires  fiasseni  opposés 
aux  Founiisseiirs,  afin  de  déltalirc  les  prix  et  de  donner  aux 
bois  de  marine  leur  véritable  valeur. 

Pour  les  exploitations  faites  sans  adjudication.  Il 
s’agit  ici  de  coupes  délivrées  en  nature  aux  habitaiils,  el  des 
avenues  el  arbres  épars  ; 103, 121/  car,  pour  les  autres  coupes, 
il  existe  des  adjudicataires  avec  lesquels  traiic  la  marine  ; 
mais  quelles  formalités  devront  observer  les  mairc.s,  dans  le 
cas  dont  il  s’agit , pour  traiter  degré  5 gré  avec  la  marine;* 
Les  principes,  qui  consklcrent  les  communes  comme  éiaiil 
loujours  eu  minorité  , paraissent  exiger  que  le  maire  convo- 
que le  conseil  municipal  pour  délibérer  si  le  marché  avec  les 
fournisseurs  de  la  marine  doit  être  accepte;  la  déiihéralion 
doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

Sera  réglé  par  experts  nontmés  contradictoirement. 
Ainsi  toutes  les  piii’ties  do'u  ent  concourir  A la  nomination  des 


meiil  aux  disiro-silioris  de  rarticle  126  du  Code  ('orcslier,  pour  les 
procès-verbaux  (grils  doivent  di  esser  de  celle  ojHb'alioii. 

156.  Ix'S  arlires  (lui  auroiil  été  martiués  [iour  le  service  de  la  ma- 
rine devront  être  abamis  du  1*^'’ octobre  uu 

lifiemUrn  de  rabattage  de  ces  arbres 

im>reciure,c\  transmise  aux  agents  de  la  mai  me,  do  la  naimn 

^ * '1,. , .1»  T'ant  i*iÂ  ri -tlcs'iiis  * pour  los  dccliirulïoiis  dû 

(|uj  est  prtïSiTilc  pttr  lart. 

volunlij  d 'a bal  li  t?» 

= r*>-  ««  C*-  <((.«.'.  Force  mu-  cetu,  époque  „-éU..U]>a»  celle  Ue  1«  sev.  . 

'niciiii  rsè'iiL  r^sult'Cii  ni 

/ „ iiotifioilioii  rfe  raSnltage  rfc  tes  arbres  sera  faits,  a la  soits.prrpelure.  Put-  lc.« 
ailgMlicaimrcs  .les  couper  ou  les  A.lmiiustiutfur.s  (les  coni.uuuc,  cl  ti:ilih»seni.iuis 

publii’â  (raS  Code)- 

157.  Dès  que  la  notification  de  t’abatlagc  leu r sera  parvenue,  les 
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expprls;  c.lr  la  loi  ne  tü*  fl”®  'es  partirs  noiiini('ro!il  ;rf- 

leiii’ experl  ; si  les  parlies  ims’eniciitleiil  [tas sue 
celle  iioininalioti,  elle  sera  faite  par  le  Irihdital.  Il  ci  ail  tia- 
tiirel  de  penser  (|nc  la  df^cisinn  des  p\|ici'ls  ou  relie  du  lier.s 
ex|)cr(.  (jiii  éiaii  teiitule  sc  l'éuiiir  à rime  des  deux  opinions 
émises  par  les  experts,  élail  sans  recours  aux  Inlnni.aux  ; rrsl 
cef|Ui  seiulilail  résnilei'  du  moi  n^gté  employé  par  iiolj'c  arli- 
cle,  et  de  la  sup[iressioti  du  iwurrs  proposé  par  la  cour  su- 
prême dans  ses  observai  ions  sur  )c  Citde.  tlepciidatil  une  cour 
royalea  eonsaeré  ropiiiion  coiili'aire,  dans  resperc  de  la  ipies- 
I ion  suivante;  — (JursTiox.  !.e\  trlhitnmi.Tson{-ilsfeiiiis  {{’n- 

ifescxpcrlM,  xi  Iritrconfirtion  x'yop- 
poxe  ; pcn('{'iit~ifx('n  faire  eux-memes  une  antre  ? La  etiiir 
royale  de  Mont()eliicr  a juj;é  (pi’ils  avaîciit  ce  deuil,  ru  ees  lei'- 
mes  ; u Attendu  (pie , si  ta  loi  de  la  uialiêre  donne  aux  [laelieij- 
liers  propriéiaii'es  des  arbres  ledroil  de  traiter  defyréàjjcéax  ec 
les  fuuriiisseiirs, et,  en  cas  de  désaccord,  d'en  faire  fixer  la  la- 
teur  par  expei'ls,  il  ne  s'ctisuil  point  fpte,  d ius  ions  le.si‘as, 
cette  loi  impose  aux  iribunaiix  robliaalioii  d’adojjler  aveiiylé- 
menl  l’opinion  des  experts,  alors  que  leur  conviction  s‘y  oj)- 
poserait  ;(pic  lestrîlninaiix  penvcnl  évideiniiieiil  avoir  recours 
à Ions  anliTS  iiioy eus  pour  éclairer  leur  reli|;iim  ; (iiic  , dans 
respect*,  le  l'.ipporl  des  experts  était  d'aut.int  moins  oldifîa- 
toire  (jue  l’évaluation  par  eux  faîte  étail  loialemcnî  arbili'aire, 
les  ex]ierls  n’ayatil  pas  eu  sous  les  yeux  les  bois  dont  il  sajjil, 
qui , depuis  loiqj-iemps,  avaient  été  reçus  et  employés  par  la 
marine  à Tniilou  ; altcndu  qu’en  rabscnec  de  ces  docimicuis 
le  iribinial  de  commerce  a fixé  le  prix,  des  arbres  réclamés  par 
le  sieur  de  flotiuefetiille , d’après  le  tarif  même  pm'lé  jtar  les 
lois  et  rêylements , à récard  des  adjiitlicalaires  des  bois  de  rL- 
tai , des  eonuniiiies  et  dos  éiablissemeiils  publics  ; qu’en  opé- 
rant ainsi,  eu  prenant  cette  base,  le  tribunal,  loin  de  porter 
atteinte  aux  droits  des  appelants,  a aj;i  on  ne  pem  plus  réuu- 
lièreinenl  , et  avec  exactitude  ; démet  de  l'appel , ctr„  » , .Xrféi 
du  II  fév.  IS30.  Dali.,  IfôO,  Il  , p.  168.; 

^ t(i  retjnclc.  ( MOiDEIiE  de  celle  requéle  forni.  n.  17.; 

Seront  xiipporlés  en  commun,  f.es  parties  ont  eti  égalo- 
mcni  tort  de  ne  pas  s’entendre  sur  terègleincnt  fi  l’amialde;  de 
là  l’obliiyation  de  supporter  les  frais  de  rc.xperiiseen  cumnitm. 

128  Les  mljiidicalaires  des  bois  souini.s  au  ré- 
gime forestier , les  maires  des  conitniines  , ainsi  que 
admiiii-st râleurs  des  établissements  pii])lies  pour 

1 .h  ■ ^ _fe 

(C  n* 


expioiiaiions  laiies  sans  aajudicatiün,  et  les  par- 
ticiiliei  s , pourront  disposer  libreineut  des  arbres 
niartiués  imur  la  marine,  si,  (hmsies  trois  mois  oprè-x 
f/n’ifs  en  amont  fait  notifier  à (a  soH.^-i}rv/ee(m’e 
{' abat  loge , la  marine  ifa  pas  pris  livraison  rie  la 
totalité  des  arbres  marqiii's  apparloiianl  au  même 
propriétaire,  et  n’en  a pas  actiuiiié  le  prix. 


Si , dans  les  trois  mots  après  qu'ils  en  auront  fait 
i.fier  à la  sous-préfecture  l'abattage,  (a  marine  n’a 

î arbres.  Ainsi,  d’abord. 


rtolifii 


l'abatiarje  sc  fait  par  les  adjudical aires  cl  les  propriétaires,  et 
non  par  la  marine  ; car  ce  ti’csl  pas  le  inarielaîje  qui  forme 
eonli-at  ; c’est  aussi  p,irce  que  le  marielajïe  ne  forme  point 
contrat  de  vente  que  l'on  donne  à la  marine  la  faculté  d'aban- 
donner sou  droit,  en  ne  prenant  pas  livraison.  Trois  niois 
après  la  notification  de  l’abaltace  , le.s  propi-iéUiires  peuvent 
disposer  de  leurs  arbres , si  la  marine  n’en  a pas  pris  livrai- 
son ; il  y a dune  deux  délais  prescrits  aux  propriétaires:  un  pre- 


agenis  de  la  marine  feront  la  visite  des  arbres  aijaitus , et  eu  dres- 
seront un  iHocés-verbal , dont  ils  déiioseront  une  cojiie  à l.i  mairie 
de  la  cominune  où  les  bois  sont  situés. 

lüS.  I.es  .n-bres  tpii  auront  été  marqués  pour  !(.>  servire  de  la  tna- 
riiic  dans  les  bois  suimiis  an  réifime  forestier,  romnu*  sur  lutile  [tro- 
prieté  Jirivre , seront  livrés  en  (friime  et  en  forél  ; mais  les  ailjudii-a- 
laircs  ou  propi  ioiatres  j)omTOiU  traîler  de  gré  à gré.avce  les  agetUs 
oc  la  iiiaruic,  reiaiivemeut  au  mode  de  livraison  <ics  i>ois,  à leur 
ecarnssage  et  à leur  irausport  sur  les  puits  flottables  ou  autres 


0/ 

mii  r dél.ii  de  six  moi.s,  pend.mt  lequel  les  arVifes  ne  peuvent 
éire  alJiilUts,  et  un  délai  de  irois  mois,  pendanl  lequel  les  ar- 
brrs  .Tbailns  rcsienl  gisants.  I.c  délai  pendant  ICtpiel  le.s  ar- 
bres ro.steni  gi.sants  iifiê  fixé  à trois  moLs  seulement  dans 
i'iiilérél.  de.s  propriétaires,  (]tfi  ne  devaient  pas  éire  livrés  h 
tnif  trop  Imiijitc  indi’cisîiHi,  lt)r.s(|ne  leurs  arbi'cs  .snnl  déjà 
abattus.  — i.e  légisbaleiir  a exigé  que  la  marine  [U'il  livrai- 
■suti  (le  la  totatUc  des  .arbres,  jiaree  riu’il  ii’a  p.as  voulu  que 
i'admini.sUMtion , rpii,  [lendaiii  le  tiélai  de  la  déelaralioii , avait 
on  le  t<'inp.s  de  faire  son  clioix  , pdt  . après  l'altattagc , li- 
vrer ail  rebut  imc  ]>ai’lie  des  ai’lnes  .dialliis . quoique  mar- 
qués par  e!te. 

129  \.n  inarîiK'  inmi  ^ jasr/fi7i  f'ahaffaf^e 

r(r/)tr.s  ^ /d  d^ffdfdf/rr  /es  tjtarfrhf^w  offri'és 

poifv  f ïiuuh  (TïiifdniHNurnl  A Tar  liclt’ 

pn^cf'diMU  , ('lie  (Irvra  prrtnlrr  Ions  lr8ai  l>rcs  niar- 
HiU's  i)ut  aiii'oiH  i {v  iil>a!lus  ou  les  abaiKlonnn- l'ii 
tolalîlr. 

~ (les  arbres^  la  fantifé  d\inniiier 

les  mraielagrs  apvf'és  pour  son  serviee,  (i  osl-iVdirc  qur 
Isi  marine,  jusqu’à  l’uljatiaifc,  pourra  coiiscfitir  à re  que  le 
uiarlelîijje  8oil  cuiisidéré  comme  non  aveiiii,  (‘ii  tmil  mi  eu 
parlîCi  de  Kciric  qite  le  ]irLJ])riélüirc  reronvrera  par-là  ledi'iiil 
de  diH]ioîier,  aiircH  ra)>aH;qje , de  la  lolaliléott  de  ta  |ïariii*  des 
aiiîrejs  doiu  fe  niarleia^ïc  auj^a  élt^  aiiuuit^;  mais  il  u ckî  jias 
uô(M'ssairc  (pte  la  majâne  atimilc  les  ruarlfdap^es  poiîr  fjue  ïc* 
pni|jiâ(Haire  conserve  deijoul  les  arlires  mOme  uiarques;  ri\v 
nous  verrous,  ariiclc  IdU,  qu’il  a loujuiirsre  i\vm\  :aii  rosir, 
si  la  marine  pciü , jirsqnVi  làdiaita.qe,  anuiiier  le  mailelafp: 
seulemeijt  jiuur  ime  j>ai'iie:  une  fnis  les  arlïres  abalttis  , elle 
doit,  aux  leinucs  de  imire  aj‘iïcle,ou  remmecr  au  (Njuiral , 
ou  prendre  livi-aison  de  [a  tt>lalilé  : car  IVibaltaifC  a t liaTïip^  la 
posiiion  du  projjrîrlaire. 

130  I ..orsque  Ic.s  i>ro[)riéiain‘s  de  bons  n'iirtrotit 
pas  fail  abattre  les  arbres  déeiarés,  dans  le  délai  dUtn 
an  , à liâtes- du  jour  di'  la  déclaralioti , elle  sera  con- 
sidérée cotnme  non  avenue,  et  ü.s  seront /e/ffw  dVn 
faire  une  iioux'elle. 

Dans  le  délai  d’un  an.  .\ i nsi , après  cc  dél.ii.  |.i  dé 
rlai'ation  esi  surannée,  et  une  muivelfe  déclarnlion  est  néces- 
.saue,f  Stins  extinmier  si  la  marntc  a faô  ou  imti  oiiérer  le 
inarlclajïe  sm-  la  premit  re  dédai-alion.  àlai.s  il  j-ésulie.  att 
rc.sîe.  (if  ees  mots,  lorsque  tes  propriétaires  des  boi.^  n'au- 
ront pas  fait  abattre  tes  arbres  déclarés  dans  le  délai 
d'un  an , et  de  la  diS('ii.ssioii  à la  cliamljri;  des  pairs,  que 
même  après  le  martelage,  le  propriétaire  a loujours  le  droit 
de  emisei'ver  .ses  arbres  sur  [lix'd  ; de  sorie  que  la  mai’iiie  ne 
sanr.iit  ronlraîntlre  le  propriétaire  à nbaîirc  le.s  ai-lires  qui 
auront  été  marqués.  11  suit  de  cette  oitserva! ion  que  r.iri.  l.îfi 
de  rordoimaiin^d’trxi'ciilion,  ijiii  veut  f|uc  les  arbre.s  iiiariiués 
[üuir  le  service  de  la  marine  soient  aliatuis  du  I*'*'  (iclolice  :iii 
r''  avril  , ne  doit  avoir  effet  (|ii’;,iilanl  f|iie  te  pni|iciét,aii'(*Jiif'c 
à propos  d’abaili'e  les  arlires  iiiar(|ups,  et  non  de  Ics  r iMisei  - 
ver  sui'  jiîed.  Mais,  cutimie  nous  l’avons  mi,  mie  ftais les  arbres 
abattus,  le  propriélaire  ne  peut  se  dispenseï- de  le.s  (iêlivrei 
si  la  marine  rc.xige,  taudis  que  celle-ci  peut  se  di-Spciisei  d'eii 
prendre  liv  1x0^111.  ]toun  ti  que  soii  refus  |jorl(;  sur  la  totalité. 

Tenus.  .Sous  quelles  (leiiit.s?  lAiderntiunl  suits  celles  de 
l'art. 

131*  Ceux  ((iii,  dams  les  cas  de  besoins  prr.son- 
rl-s  pour  réptuations  ou  construelioiis , voudront 
faire  abalire  ties  nrin  es  sujets  à ([('ciaration  , ne  jvrnir- 
roiil  lu'oeéder  à rabattage  qu’apres  avoir  fait  préala- 
blement eonslater  ces  besoins  par  le  maire  t!e  la  eoin- 
mitne.  — Tout  propriétaire  toiivaiiieu  d’avoir,  .sans 
motifs  valables , donné  , en  tout  ou  en  partie,  il  ses 
arbres , une  deslinatum  autre  que  celte  qui  aura  été 
ém.mrée  dans  k*  procès-verbal  constatant  les  besoins 

« 
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pcr.sonnrls  , sera  passible  de  I amende  portée  par 
l'artide  f2.j  pourdéfaul  de  déOaralioii  (■). 

Sans  motifs  vaiahles.  Cesi  an  propriéiaii-e  à prouver 


qiril  a cil  (!e  justes  motifs  pour  donner  à ces  arlircs  une  des- 

linniton  dif^renic.  r.-  i r 

porlùc  /J///'  l ciiffclc  ] — O,  Oix  liiul  frrincs 

par  nié! rc  de  tour. 

132*  Lejfouvernenienl  delcrniincra  les  fonnaUlé.s 

à romiilir,  ftint  pour  les  déclaralioiis  de  vuioiité  d’a- 
batlre,  f[uepour  consttiter,  soit  b s bi'soins , dans  le 
cas  piTVü  par  l’article  pn^ccdenl , soit  les  martelages 
et  les  abattages.  Ces  formalités  seront  remplies  sans 
frais. 

Les  formalUé.t.  Files  sont  prescrites  pai'  rordonnancc 


d'exécution,  art.  lôî,  t.5.j,  150,  157,  158  et  lôU. 

Sansfraii.  Fa  déclaration  exigéedes  i>i‘oprop!'iclaires  doit  - 
elle  encore  être  fëitc  sur  papier  limbrc,  connue  le  portait  l’ar- 
tîcle  4 du  décret  du  15  avril  181 1 ? Four  l’affirmative,  on  ar- 
gunicnic  de  rarlicle  (2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vii,  qui 
prescrit  l’emploi  du  papier  timbré  pour  toutes  le.s  detnandes 
adrcr,Récs  aux  administrations.  Pour  la  négative , que  nous 
croyons  mieux  fondée,  ou  argumciiie  du  texte  formel  de 
notre  article,  et  de  cette  considération,  (pie  la  déclaration 
dont  il  s’agit  ici  étant  exigée  dans  Vintérét  de  l'ÉUU,  il  serait 
injuste  de  l’assujeilir  îi  iiit  droit  ([ui  profile  ù l’État. 

133- 1 xs  arbres  qui  auront,  été  marqués  pour  le 
.service  de  la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée , ue  pour- 
ront (’tre  distraits  de  leur  destination,  sons  peine 
d’une  amende  de  -45  francs  par  mètre  de  tour  de  cha- 
tiue  arbre;  sauf  néanmoins  les  ca.s  prévus  par  les  ai  - 
ticles  126  ei  128.  Les  arbres  marqués  pour  le  service 
de  la  mariiiC  ne  pourront  Cire  équarris  avant  la  livrai- 
son , ni  détériorés  par  ses  agents  avec  des  haches  , 
scies,  sondes  ou  autres  instruments,  à peine  de  ta 
même  amende. 


— JtJfiniucs.  Si , au  lieu  de  distraire  !e.s  arbres  de  la  marine 
de  leur  destination,  on  ciilcvail:  la  marque  de  la  marine, 
quelle  serait  la  tieino?  Ce  cas  n’ayant  pa.s  été  prévu  par  le 
0)de  forestier,  et  l’art.  208  l’ciivoyanl  au  Code  pénal  pour  les 
contravenlioiis  et  les  délits  sur  lesqucts  ta  loi  forestière  garde 
le  silence,  c’est  la  peine  prescrite  par  l’art.  430  du  Code  pénal, 
pour  deslniciiou  de  titres  emportant  obligation  ou  libération. 
La  cour  suprême  a en  effet  appliqué  celle  disposition  au  ca.s 
qui  nous  occupe,  par  le  mot  if  a que  le.s  empreintes  du  niarieau 
(le  l’État  apposées  sur  des  arbres  résci’vés , sont  des  actes  oi'i- 
ginaux  de  rantorité  publique;  qu’elles  opèrent  même  un  titre 
de  propriété  envers  le  domaine  public,  et  nue  oldigaiion  5 

l’adjudicataire  de  conserver  les  3i‘l>res  sur  lesquels  elle.s  sont 
appo.sces.  ( Ari’éi  de  eass.  du  16  aoet  1812,  cb.  critii.  Sir., 

ami.  1813,  I,  ]».  77.  Idem,  ann.  (822,  i,  p.  214.) 

Ni  détériorés  par  scs  agenls  avec  des  haches.  On  a 
voulu  prévenir  par-là  les  délérioratioiis  qu’auraient  pu  faire 
les  agenls  de  la  mariue  pour  s’assui*er  de  la  qualité  de.s  bois  et 
les  obliger  à les  prendre  uniqucmenl  d’après  i’cxanicn  exté- 
rieur. Toutefois  ce  n’est  pas  VcnlaiUe  que  la  loi  punit  de  l’a- 


(')  159.  Dans  lc.scas  prévus  par  t’arf.  131  duCode  forestier,  le  maire, 
sur  la  réquisition  du  propriétaire  des  arbre.s  sujets  à déclaration 
ixiur  le  service  de  la  niaritie,  constatera /)ar  un  procès-verhtü  le 
nombre  d’arbres  dont  ce  propriétaire  aura  réelleuiciit  besoin  itoiir 
coaslruetiotis  ou  réparations,  l’ilgcct  les  dimen,siotis  dem  arbre.s. 

Ce  procès-verbal  sera  déjiosé  à la  sous-préfecture,  et  transmis  aux 

agents  de  la  inariiie,  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  Tari.  154 

delà  préseule  ordonnance,  pour  les  déclarations  de  voloulé  d'a- 
battre. 

Pur  *1^  procoj-vertnf  {Modïie  de  CO  procès-verbal, /ot)I  . li.  i8). 


mende  , bien  cprelie  la  défende  . c’est  la  délcri  oral  ion  qui 
en  résulte  : si  donc  il  y avait  entaille  sans  dctcrior.il ion,  l’a- 
goni aurait  bien  manqué  à son  devoir,  mais  i!  u’aiirail  p.is  en- 
couru l'aniciKle. 

yJ peine  de  ta  même  amende.  Kt  des  domniages-inténHs, 
car  le  droit  commun  (art.  1.382  G.  civ.  et  202 G.  for.;,  doit 
toujours  recevoir  sou  application  pour  la  réparaliou  du  pré- 
judice causé,  malgré  le  silence  de  la  dispo.silion  spéciale  que 
nous  exprupioiis. 

134  E csdélits  et  contra veuUons concernant  lo  ser- 
vice de  la  marine  seront  consultés , dans  tous  les  bois, 
par  procès-verbaux,  soit  des  agents  et  gardes  fores- 
tiers, soit  des  maîtres, contromai très  et  aides-contre- 
maîtres assermentés  de' la  marine;  en  conséfiuence , 
les  proces-verbaux  de  ces  maîtres,  contre-maîtres  , 
feront  foi  en  justice  comme  ceux  des  gardes  fores- 
tiers, pourvu  qu’ils  soient  dressés  et  affirmés  dans 
les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  ('). 


Comme  ceux  des  gardes  forestiers.  C’est-à-dire  jusqu’à 


inscription  de  faux  , coiifürniémeni  à l’art.  170,  et  pourvu 
que  la  condamnation  à iiitervenir  n’excède  pas  cent  francs  ; 
car  alors  il  faudrait  au  procès-verbal  le  Cüneour.s  d’un  autre 
agent  (177).  11  est  clair,  au  reste,  que  les  procès-verbaux 
des  maîtres,  conlre-maîires  et  aides-contre-maiirés  ne  peu- 
vent faire  foi  que  pour  les  dèlils  et  contravcidions  con- 
cernant le  service  de  la  marine,  et  que  pour  d’autres 
contra  veillions  les  foucUoniiaires  étant  .sans  pouvoir,  Iciivs 
procès-verbaux  seraient  comme  non-avenus. 

Dressés  et  affirmés.  Conformément  aux  art.  tG5  et  (70. 
Voir  aussi  les  .in.  iO  ci  18  du  Code  d’instr.  criminelle.  J.es 
agents  de  la  marine  étant  sans  qualité  cour  poursuivre  les 
délits  et  coiitraveutions  dont  s’occupe  noire  article,  l’art.  160 
de  l’ordonnance  d’exécution  veut  ([ne  les  agenls  de  la  maritie 
remcttciU  leurs  procès-verbaux  aux  agents  foi'csliers,  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art.  1-5  et  18  du  Code  d’instruction 
criminelle.  La  poursuite,  en  effet,  n’appariient  qu’à  l’adminis- 
tration forestière  et  au  ministère  puliiic  ( 150). 

135-  Los  dispositions  du  présent  litre  ne  sont 
applicables  qu’aux  localités  où  le  droit  de  martelage 
sera  jugé  indispcnsabic  pour  le  service  de  la  marine , 
et  pourra  être  utilement  exercé  par  elle.  — Le  gou- 
vernement fera  dresser  et  publier  Fêlai  des  déparle- 
ments arrondissements  et  cantons  qui  ne  seront 
pas  soumis  à l’exercice  do  ce  droit.  — La  même  pu- 
blicité sera  donnée  au  rétablissement  de  cet  exercice 
dans  les  localités  exceptées,  lorsque  le  gouvernement 
jugera  ce  ixTablissement  nécessaire  (=^). 

des  départements.  Voyez,  cef  étal  sous  l’art.  161 
de  rordoimaiice  d’exécution. 


(I)  IfiO.  l.es  proefe-verbaux  que  les  agents  do  la  marine  sont  auto- 
risés, par  t’arl.  131  dn  Code,  à ctressor  pour  constater  les  délits  cl  les 
cou IraYcni ions  concernant  le  service  de  la  marine,  seront  remis  par 
eux,  dans  (e  délai  prescrit  par  les  art.  15  cl  18  du  Code  d'ui- 
siruction  criminelle  aux  agents  forestiers  ebargés  de  la  pour- 
suite devanl  les  Iribuuaux. 

Dans  te  dêiiti  prescrit  par  lej!  aj'tictes  ï5  et  l8  du  Code  d*ifistrtictiofi  cnraiaelU. 
Ce  aèleî  est  fie  lJ‘ois  Jours  an  plus  tar.l , y compris  celoî  ou  les  agents  uiiroiit  rt 
rouuu  les  vontrnsciitious.  l>  délai , ru  reste,  rVsl  p.is  fiiWl-  T» ut  que  !e  délai  n es 
nus  prescrit,  les  iJOursuites  sont  toujours  valables  , quelle  que  soit  epoque  ou  r 
procés-verbRiix  ont  04  remis  : ils  peuvent  ménie  ii'étrc  cnresistrés  que  Je  I •- 
IdiMîie  jour  tipràs  cflut  de  rafnrniati.citi. 

fï")  161 . Notre  minislre  de  la  marine  présentera  înMssammenl  à notre 


les  construclions _ . i .. 

au  Bulletin  des  Lois.  —Les  mêmes  formalités  seront  observées  lors- 
qu’il V aura  lieu  d’assujettir  de  Douveau  à l’exercice  du  droit  de  mar- 
tclagèrun  des  départements,  arrondissements  ou  (xuitons  qui  au- 


TITHR  IX.  AFFECTATIOX  SPÉCIALE  DES  BOIS  A DES  SEU VICES  PI'RLICS. 


Sf-CTtoN  rt.  — Bais  d{}siin(h  aa  servicn  des  ponts 
et  €hausst!^es  pour  tes  tmeaux  jmhlics  -V;. 

=1  l.es  ravajïcs  que  le  Rliiu  peiti  caiijicr  sur  ses  rives  oîit 
loiijmirs  ronuiKUiilé  des  ïravaux  consklï^rnljles  ]U)itr  ïes  (iré- 
venir  M'CS  iravanx  exi|}eaiJï  l'emplin  irinie  lïrande  ciimiliié 
de  ijois,  il  a fallu  îtii poser  mu  t'voinâàlaiiTs  V(»isins  r(ï)>liiï:Uion 
de  consciilEr  ladéli\ raiiee de  veux  (|iii  parailnnil  iifkTSsaircs; 
comme  les  prcraiaions  i |ireii(lre  t'oiiire  le  (UHiit  doivem  cire, 
de  leur  naliire,  porpéuu'Iles,  In  sej'vlliide  csl  ici  perpéinelle, 
taudis  ([uelle  ifesï  que  temporaire  [lonr  les  bcïwnus  de  in 
uiai'ine.  (‘omine  mnis  i'avons  vu  sous  In  seclion  prèrêilcuîe. 

136  Dans  Ions  les  cas  oô  les  travaux  d'eiufi^utge 
o!(  di:' /(lÿciita^'t'  sur  le  Bliin  exigeront,  une  prumpte 
Ibuniitine  de  Ixii.s  ou  oseraies,  l(‘priMet,en  eoii.s- 
lalant  l'urgence , [wiirra  en  rctiuérir  ta  (JtMivranee  , 
(l'îihord  dans  les  Ixjis  de  l’Klal;  en  eas  d’insuffisance 
de  ces  bois,  dans  ceux  des  eonuniincs  et  des  (Mablîs- 
seineiils  publies,  et  sid)sidiaM'enteiil  enfin,  dans  ceux 
des  pai  ticuliers  : le  tout  la  distance  de  cinq  kilo- 
nièires  des  bords  du  fleuve. 

D'cnd'f^agc  au  de  faseînage.  Ouvrages  coiisisianl  en 
espèces  lie  digues  faites  au  inoj  en  de  [«eux  cl  de  brancliages 
on  fascines. 

137.  Eu  conséquence,  tous  pariieuliers  proprié- 
taires de  bois  taillis  ou  autres,  dans  les  Mes,  sur  les 
rives,  cl  ù une  distance  de  dn(j  Idlomèh'cs  des  bords 
du  fleuve,  seront  tenus  de  faire , trois  mois  d’avanec, 
la  sous-in‘éfeclurc, //ne  déclara /ion  des  coupes 


rom  rié  ainsi  affraucliis.  Nos  onlomiaiiecs  ;i  w sujet  seront  toujours 
publiées  avaiil  le  l‘''‘  mars  iiour  ronlinaire  suivant. 

L'jttai  dti  Voici  ect  ftiit,  n|iprouv^  Ji?  ^ifî  ,'ioi.it  ‘ Hiilli.'itiii  ilc,s 

n'^  tlt‘S  Jrd^nitts  ; IOj$rniiEiim  tD*  Cliùjit-'villc , Cllfiii, 

:^tr>T)lb<Ttiit;,  ftciiwcr-*  r^ti ilv  cuntoiîï  ilfî 

may,  Uivci , tUictoy,  üc  rcirriûniljssi^nicnt  tk‘  Itocitiy  ; enuton^  de  Ciirifîn.Tii, 
Vkuïoii  , Sraan  { df'us  jiisîirçs  ije  p;iîï  ) , fk  PürranitLfiirntciit  de  Sedru^.  — J/pJs 
^ llauxex^  l : to«t  Itf  lïép.iftrnicjii  _ ,fudi  i ideirt.  — ^fueyron  : idt  jn*  ^ Canrui  : 
idt  m.  — Cûrr'eze  : idtuii.  — dV,fC  / Uh'iiî.  — CfUi^trOr  : Ifü  inntun^  ilé  Châtillou- 
sur-ScLnc,  Lnîpirx . Mqntt|:ny  * atjr  * Aube  , de  J’m  romîîxsi  tneut  de  CtijUilLui* 
aur-Sciiif  ■ lf.s  euiitoiiÀ  de  Montbard,  Ptêry-iîuu^-TliÉl  ^ Saiiliett  , Kttrmir  . dr  l'ar- 
di'.  SetTtiir.  — C/îffWfj-AWrf  ; Jt's  nrruTidij!îi?]iieiuti  cli>  Ltiii- 

11IUII I t.f^üdt:ti'î  Us  Ciintütü  de  CUàlchjiiilri'ii , ÊusUI+w,  F»alniptiJ  , Pltnüc,  Plrjuhti 
ÿuiritiii , lU-  l';irmndt.>ix*  meiit  dr  SiUiiïUtriritc.  — fhrdogne  f |■;lrrol*^I^S5^■lllcot  diî 
Smiftt.  — Ktfre-eî-Loir  : r:inTuuHKst  iiii'îtt  de  Clifctenudiin  et  les  cuntand  d'Aiineaii  . 
DiftJires  r deut  ju.stirrs  iîc  paix.  / . Jlhi  rs,  JarixilU*  . Vmvÿ,  de  ParrondU^i  rm  ut 
lU-  CkarliKi  — fpirtindc  : les  orinruli.s.srnicriU  de  Itlciye  rt  de  Leiparre,  —lirratilt  ; 
ïtuit  k de|,f.r[clut  ut.  ^ î^oire  ; id-  m.  — Lot  : îdriiu  Lüt-tt  Oditiniff  i 

l'ari  ^jmb^semer:  d’Agoi,  et  le?  eartk  rift  ik  Ciiucmi  » Ca^ilkmei^? , 1 iimeC  Myiitku- 
t|uiii.  IViiiic,  T .nriuni  , Villeiituivv-tPAfieii , VdJrtéiiJ  , -le  rurroiidissciuerit  <lc 
VjJ|,  îîetive.d\\Erïi.  ^ r t-i;xï  J,-  (%:,i  tnii.  ïit.  ~ Marm  ( Uantc  } i h'S  cüii- 

Lurii  dMiidrki,  Are'i'u-ïï;tnfnj , Clirttimoiu  , Sntrir-Dlki , dr  l'an rincïLîsrm eut  de 
Uiatimotit  -Mrfnrtftt:  imtt  |e  ikjjui'tiïmenl  - ; Ira  amiiulisseim  uü  du 

et  dr  Motïtrrkdy,  et  rît  (île  ns  dr  Ptnruy,  Élaiu,  rrriiir-ettAV/rvrrs  / 1 

Vci-dmi , lie  rarroîidiisrmmr  de  \ Crdciij.  — ; buit  Ir  di  pai  term  nl  - A ktrr 

i îi r loii d lise Tn eut  de  CliKiU'i'y,  — Or-ut  : les  îini.tiediti^çiiiritlii  d'Argeuian  et  di^  Dnin- 
lioiit.  — Ptjj-dt^Cafau  r ArréiiiiIkH  nimt?»  d'Arrj**.  Jklhiiiir  et  S.iinl^Ppl,  ^/^wr- 

dta)6mc  : tuiil  le  ik|Uirirmf  rit  -Pyt^itrex-Oru  tTtatfjt  ; idnu.  -tlhirt;  lîof-^  : «1. 

- tthôtu:  idem.  - Stvrts  fOrttj  ) î ruii(oiis  d'.Vrgi  uU.îi-leCliûtnm  , Jkrsiitiin* . 
UjàldloiJ.»ur-St'Vrri , Sadit-Virani*  TlKuiars  * de  Pan  oHcflssi  meut  de  üic;wS(iiii-.  - 
rVuwHtf  î ïr  s an'piidÎASrmeKUdMiiikii^  , Ünulnns  , Mnrdilidier  rt  Pélciune.  - Tarn  i 
r^rrr>nüi^^r<iiieiiL  de  Cailres-  Tara  ct*Gar{tntie  : î'’Ul  Je  dèjuai  triiniMik  „ . 

iirrond|x.^<!incnts  de  (MiâMkmuU  el  Louiliin  ; Ici  ramona  de  Miretu-Aij  et  >*.n. 
vUk-  , de  r«iTiMidiiirrneitt  de  lbdtnîr.*i;  le  CAinon  de  SaiiU-SavIfi , de  l'arcuiidisar- 
mrnl  dr  Muiitiminllon.  - Tojÿej  : It*  caiiUuiAde  et  dt  Xi'iJrili!i.te4«  (.de 

rarrumli^iemenr  dr  Neufchâleau,  - ïottne  ; Wi  cariluiij  dr  Ukniieau  et  de  Sainte 
l'iirgeau  , de  Pjiiroiidiitibmi^nl  de  y. 

, OUDONN  VSCE  irrXKCrTlOX.  -SectH»  u.  -/)«  rion  mumés  icre,rr 
ite/  punit  L't  thaunéci , pour  te  faicinaft  lia  llliiii 

162.  Chafinn  aiiiiét»,  avant  le  F''  aotU.  le  conscrvalmr  roumira 
aux  préfebs  des  déparlfiitcitt.s  du  Haut  cl  du  Uas-IIJitit  un  labican 
des  ronijcs  des  Iwi-s  dt*  riUai.  des  eumtmints  cl  des  éialjl)sséiin.jil.s 
|iublic.s  ifLii  dcvj-üiil  avoir  lieu  dans  iv.s  dépai-teiiietils.  siu'  tes  rives 
fl  à la  di-slanec  de  eiin]  kiloiitflros  du  fleuve. —le  laljli  au,  divisé  eu 
ileiiv  parlies,  donl  rime  e(iiii)>ri’iidtii  les  Imis  de  i‘lilal , el  raiifn: 
rcuv  des  euiiiiiimic.s  ci  de.s  éiniilisseiiieiils  publies,  iniliipicra  la  si- 
tuation de  eli.a(|ui‘  eoupe  et  le.s  ixr-s-sotirce-s  fju'etle  pourra  jiroduirc 
liour  les  iravaiix  d'eudij^agc  et  de  lascina^c. 


b9 

qu’ils  se  proposeront  d’cxploiler.  — Si , dans  le  délai 
de  trois  mois , les  bois  ne  sont  pas  rcf/nis,  le  pro- 
priéUiire  pourr:i  en  disposer  librement 

De  cinq  Idlontèlrcs.  I.e  kilomètre  exprime  une  étendue 
lie  mille  meires;  en  il’aiitres  ternies,  la  diitiitième  pari ic de  la 
lie  lie  iiiariiie,  ipii  est  de2,8ô'i  toises. 

Une  dcclaralivn  des  coH;jr.y.  Kl  non  plus  .simplcmeu  I 
eomme  le  |)nrle  l'ari.  12.5,  une  déclaration  de.s  arbres.  I,a 
raison  fie  celle  diFférencc  de  rcdacMoo  provieni  tie  ce  que  , 
dans  te  eas  où  ia  maiâiie  r'éctamc  des  arbre.s  [imir  .ses  lic.soin.s, 
ce  soni  des  arbres  de  eboix  , eoinmc  nous  l’avons  otiservé,  et 
niiM  desariires  faisaiii  p;iri  ic  des /('/f7//.v / au  conîraire,  tlansle 
ca.st|iii  nousoenipe.  la  néressiléde  re|ioimei‘  les  invasions  du 
neuve,  exij-e  l’empIoKle  ioulc espei'i; de  bois,  et  eoiisêfiitem- 
mciit  des  [vois  faisant  partie  des  laillis  dont  tes  pro|H‘iéiaires 
foui  des  coupes  rêj',lêes. 

Pans  te  délai  ttc  trois  mois.  A eoinplei'  fin  jour  de  l’en 
rej'isd'emenl  de  la  déeiaraiion  à la  sous-jieéff  eUire. 

Af  sont  pas  requis.  bidéiH'tidammenl  tle  ee  (pie  la  servi- 
tnde  esi  ici  iieepétiielie , eoiimie  nous  l'avons  dit  , elle  diffère 
eneore,  .sur  (raiiircs  ]ioiuls , de  eetlc  imposée  en  faveur  fie  la 
inarine  ; ainsi  que  nous  l’avfms  observé  arlide  l.'M),  tes  pro 
priéUiircs  peuvent  même  sc  flîsjienser  de  eoiijier.  s’ils  oui 
eiiniifpi  d’avis,  les  ai'bres  marques  jiae  tes  ageiilsde  la  ma- 
rine, tandis  qu’on  peni  requérir  ici  fl’iin  parlicnlîer  la  déli- 
vrance et  i'exploitaiion  d'une  eotipc*.  mèiiie  hors  des  .sai.sous 
coiiveii.aliles  ,111  . La  loi  de  la  iiécessîlé  (!xplir|ue  .snlfisnin- 
ment  ees  différences. 

138-  l’ont  prfipriélairc  (pii,  hors  tes  ont  d'ar- 

e^ence , effectuerai t la  coupe  (,1c  scs  bois  sans  avoir 
fait  ia  déclaration  iirescrile  par  rai’iielc  préecdcnl  , 
sera  condaimu' ù une  amende  (l’un  franc  par  are  des 
bois  ainsi  exploites.  — l/aniciule  sera  de  A francs  jiar 
are  contre  tout  propriétaire  {[ui , après  (jue  la  rétiui- 
sition  de  ses  l)ois  lut  aura  été  iioiifiee,  les  détourne- 
rait de  la  destination  pour  laquelle  ils  auraient  été 
requis. 

~ Ifors  les  cas  d'urgcnec.  Constatée  comme  le  veut  l'.ir- 
licle  1.59  de  l’ordonna ri ce , e’esi -à-dire  par  le  niairn  de  la 
comniime  [ art.  13i Ici  il  ne  suffit  pas  (ju'il  existe  des  be- 
soins personnets , comme  dans  le  cas  de  l’arl.  12.5,  il  faut 
qu’il  y ait  urgence;  ia  raison  de  celle  différence  provient  de 
ce  que  la  serviiiule  est  imposée,  dan.s  le  cas  fini  mnis  occupe, 
par  la  nécessité,  plus  |tres.s.iii!e  encore  que  t'inlcrèt  publie , 
qui  pim-rii  la  serviltide  relalivement  airx  bois  de  In  iiiai'îiie! 

139  I );ms  les  bois  soumis  au  rcgdiTie  fore.sticr , 
l’exploitation  drs  boi.s  refpiis  sera  faite  par  les  m- 
(rcjircncurs  des  travaux  des  [xonis  et  ebanssées,  d'a- 


' l(>5.  f.i'S  déclara! iûpi.«  prescrites  .lus  jvropriélaires  |iar  Tari.  13" 

du  Codo  fores I fcr  siTouf  faites  dans  fos  fonra^s  et  de  la  iiifioiêre  rfiit 
sont  dé1erïniiKH.s  |>ar  Vnvio  fr>î  de  ta  îii'i^stroïe  onïiinïtaoee  jxjur  le 
servire  de  \:ï  iiuinne;  seronl  InuütJiirses  îitiruêdiatcfiinjl  au 
prtrfel  par  les  sous-pi  élids* 

JGf.  préfet,  sur  le  rapïnji  l des  iinfp^'nifurs  des  *‘t  t'haus- 
jiées*  conslaiaiit  furfjcfiee,  piTudru  iiu  poor  defi^ncr,  â 

pro\iiuilétlii  lieu  où  ledanf^er  .^e  uianifeslt  ni,  les  pjojiriétês  où  lie- 
ri  H il  roujié^  Iva  Ijois  iiêresAauTs  pour  îes  fravauv  — Jl  adressera 
fel  arriMé  ii  l'aiîCiil  forestier  s upL'rieur  de  rarruijdisseiJjeiJl  eî  a 
[Î^Hiieitr  eu  rlief  i\ii$  poids  et  vîuuissues, 

I6.>.  f,urû4îtie  ta  riifïniHiliou  [vorJcra  sur  des  bois  par  f'adiiii- 
nislralioii  foifslitVe,  les  afîeul.s  forestiers  loeauv  proe^ileroiit  >5i7r- 
le-ehauip,  el  daiii;  les  fui  uies  ordtijairc  à la  dêMfîiiaïfOu  dirranloit 
oi'[  la  roJTpe  devra  «'‘li  e faile*  et  aiiv  opérât  ions  de  liallvû^fe  et  de 
marîelajje.  — I.oisipie  tes  ]*ois  sur  lisfiuels  frappera  ta  n'quïsîHoïi 
ajipaj  lîeudKHit  à dïrs  pai  linjtii  r* , raflent  forestier  eu  fera  faire 
jiar  un  /rt  jrigni/icalio/â  afi propriétaire. 

= Lü  iiititifieiatuia  tm  profrrtèiaire  Pont  qi/il  f'T]»Ioikr  par  Wi.mèmr^.  ep 

tr  jugt^  Cl  ]iritf'(i>  f i a#  du  I. 


00 


GODE  FORESTIER. 


[)i(''S  li'S  in<Iic;Uions  ( l sous  la  sLinciliancc  des  ngenls 
roi't'Slicrs.  Ces  t'iiti  f'prL’tiriirs  sfrunt,  dans  cc  ca.s , 
soumis  aux  nii'iiu's  oblitjations  f’t  a la  iiKune  U'.spOTi- 
sabililO  (juc  b’S  atijudicatairos  des  coupes  des  bois  de 

l’Éiai. 

140-  •‘‘S  particuliers,  l’exploitation 

des  bois  r(^([iHS  sera  raitc  c^iidciiu^nl , f t-  sous  la  iiKinc 
rcsponsaldlite,  par  les  f iitreprencurs  «les  travaux,  si 
mieux  ri’atmele  propriétaire  faire  exploiter  lui-m{'nic; 
ce  fju’i/ (fevm (léckmn'  aussibd.  qu<'  la  ré(]iiisiLion  lui 
aura  éfi'  notifiée.  — A défaut  par  le  i)ropriétairc  d’ef- 
fectuer l’cxplnitation  dans  le  délai  fixé  par  la  rétpii- 
siiion  , il  y sera  procédé  h scs  fi'ais,  sur  i’autori.sation 
du  pn'fct 

:=C7c  (fii’il  (lefimléclffirr.  A la  sous-préfeeture,  dans  les 


foiMiies  preseriies  par  l'an,  lôî  de  rordoiitiaiicc  d’exécution 
i;  JOCdc  ladite  oi’ctonnancej. 

141. 1 yC  prix  des  bois  et  oscraics  requis  en  exe- 
cution d(^  rarlicl(‘  136  sera  payé  par  les  en l repreneurs 
des  travaux  <!e  i’Élat  et  aux  communes  ou  étafjlisse- 
menls  publics , eonutie  aux  particuliers,  dans  le  délai 
de  frais  mots  après  l’a  bail  âge  eonslaté  , et  d’après  !c 
même  mode  (rexpertise  déterminé  par  f’arlic/e  127 
dfï  la  présente  loi  pour  les  arbres  marqués  par  la  ma- 
rine. — L(*s  eommunc.s  et  les  particuliers  seixnit  in- 
demni.sés,  fie  gré  à gré  ou  à dire  d’experts,  du  tort 
qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exécu- 
lées  lions  des  saisojis  com’cnahles  k-). 


Dans  le  délai  de  trois  mois.  Aux  Icrmes  de  l’arl.  1f58  de 
rordotmaiiee  d’cxérulioii , ce  délai  commenoe  a punir  du 
procèS'verhai  de  l’ageni  Foresiicr  ou  du  maire  : dans  le  cas  de 
martelage  poiu’  les  bols  de  la  marine,  le  juuement  doil  être 
préalable  à lu  délivrance  f 128  );  ici,  oô  lu  nécessité  jmblkjiie 
existe,  la  déiivraucc  doit  avoir  lieu  d’abord,  et  le  prix  payé 
dans  les  trois  mois. 

Par  l'art.  127.  C’esl-à-dire  par  experts  nommés  contra- 
dicloirciueni  par  les  parties,  et,  s’il  y a partage,  par  un  tiers- 
expci't  nommé  par  le  ]U’ésidcot  du  tribima).  — Il  parait  con- 
venable f|iie  le  prix  réglé  [lar  les  expei'ls  pour  les  bois  rcfjuis 
dans  les  forêts  de  riAa),  soit  soumis  à l’approljation  du  nii- 
îiistre  des  fiiiaiiocs,  et  à celle  de.s  préFet.s  pour  les  bois  reepus 
dans  les  Forêts  des  communes  et  établissements  publics. 

/fors  des  saisons  convenables.  Rarce  que  la  nécessité 
peut  commander  des  coupes  l\  toutes  les  éjioqucs  de  rariuéc, 

142-  LegoinTrneracn  tdélermmera  les  fornmlilês 
qui  devront  être  observées  pour  la  réquisition  des 
bois,  les  déclarai  ions  et  notifications , en  conséquence 
de  ce  (}ui  est  pre.scriL  par  les  articles  précédents. 


P'  ICiJ.  ba  (lédaraliou  à i;t([iu'IIe  est  tenu  , en  vertu  de  l’art.  liO 
(in  Code  foresticT,  le  ((ropriêtaire  (jui  préférera  exploiter  lui -même 
les  bois  requis,  sera  (aile  à ia  .sous-prefeclui’o,  cl  dans  ]e.s  Formes 
(jui  sont  i)resiTite.s  pour  les  déclarai  ions  de  volonté  d’abafirc,  [lar 
l'art.  tSt  de  la  présente  ordoiiiianee.  — I.e  .soiis-prOfet  en  donnei  a 
avis  immédialeiiienl  an  préfetjet  ;i  l'iiiRéiiieur  des  pou  l.s  et  chaussées 
eliargé  de  l’cxéenlion  des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d’urgence  prévu  par  l*arl.  13S  du  Code  Forestier, 
le  propriétaire  (jui,  pour  des  besoins  personnels,  serait  obligé  de 
Faire  eoupor  sau.s  dédai  de.s  bois  soumis  à la  déclaration , devra  faire 
constat cr  l’ urgence  de  la  maiiiére  qui  est  preserife  par  l’art.  ISO  de 
la  pré.seute  ordoniiauec.  — Ix‘  procès-verbal  sera  transmis  au  préfet 
par  le  sous-préfet. 

(-)  168.  Pour  l’cxéeulioii  des  dispositions  de  Part.  1 îl  du  Code  fo- 
rcstier,  l'abattage  des  bois  requis  sera  constaté  : dans  les  bois  régis 
par  1 adiimiislralion  Forestière,  par  un  proeès-verba!  d’un  agent fo- 
tcstier  ; et  dans  les  autres  Ixâs , par  un  procès-verbal  dressé  par  le 


Déterminera  les  formantes.  Voyez  les  an.  162,  KB, 
iGî,  ifîô,  107,  169  de  l’ordoiiiiaiice  d’exécution. 

143  .Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière 
seront  constatés  par  pi*ocès-verbaux  des  agents  et 
gardes  forestiers,  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  officiers  de  police  nsserinenlés  , 
qui  devront  observer  A cet  égard  les  formalités  et 
délais  i>rescrits  au  iiireXI , seciion  J , pour  les  pro- 

cès-vei‘baux  dressés  par  les  gardes  de  l’administration 
forestière. 

=:  Des  conducteurs  des  ponts  et  chamsées  et  des  offi- 
ciers de  police  assermentés.  l.es  procès-verbaux  de  ces 
agents  feroiiL-ils  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  , comme  ceux 
de.s  api'enlsde  la  marine  dont,  parle  l’arl.  191  ? La  négative  nous 
semble  résulter  du  silence  de  la  lo'i  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, et  de  i’arl.  15-1  du  Code  d’iiisiruclion  criniincUe,  qui  dé- 
cide que  les  procès-verbaux  et  rapports  Faits  par  des  ageni.s  , 
préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n’a  pas  accordé  le  droit, 
(l’eu  être  crus  jusqu’à  inscription  de  faux , pourront  être  dé- 
bal  lus  par  des  preuves  eonlraires.  D’ailleurs  ce  n’est  pas  en 
matière  de  capacité  f[u’oii  peu!  argmnenlcr  par  analogie  ; 
leurs  procès-vei'baux  ne  devront  doue  faire  foi  que  jusqu’à 
preuve  coniraii'e.  — ^An  reste,  il  paraît  résulter  de  la  non 
insertion  dan.s  l’article  du  mot  assermentés , que  la  cour  de 
cassation  avait  , dans  ses  observations,  proposé  de  placer 
après  les  mot  s conducteu  rs  des  ponts  et  chaussées,  qu’il  n’c.st 
pas  nécessaire  que  ecs  agents  aient  prêté  serment  en  justice  ; 
l’affii’maUou  suFfil. 

Ju  titre  XI,  section  1'®.  Ces  formalités  et  délais  sont  pres- 
criîs  dans  les  art.  105, 106  et  170.  - A qui  les  procès-verbaux 
dont  il  s’agit  devront-ils  êti'C  l'cmis?  Aux  agents  de  l’admi- 
nisirittion  chargée  des  poursuites,  conformément  à l'art.  lOO 
de  rordomiaiice  d’exécution. 


TITRfi  X. 

Police  et  conservation  des  Bois  et  Foréls'>). 

— Nous  avons  déjà  obsené  plusieurs  fois  que  la  con.serva- 
tion  des  bois  et  forêts  se  railaebait  à l’intérêt  général.  De  là 
les  règles  spéciales  que  reiifenne  le  titre  aeluel.  Ce  liire  se  di- 
vise en  deux  sections.  La  première  section  renferme  les  dis- 
positions proleetrices  des  forêts  en  général , et  particulière- 
ment celles  qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  hicendies,  et 
celtes  qui  concernent  transit oircmeut  rexistence  des  arbres 
de  lisière.  La  seconde  section  est  consacrée  aux  servitudes 
imposées  aux  fonds  riverains  dans  rintérêl  des  bois  et  Forêts 
soumis  au  régime  Forestier;  servitudes  qui  ont  egalement 
pour  olijct  de  préserver,  contre  te  danger  des  incendies,  des 
propriétés  qui  sont  d’une  si  haute  valeur  pour  rÉiat  et  les 
communes,  et  que  devait  par  suite  environner  mie  surveil- 
lance plus  active.  Le  mot  police,  cpii  vient,  d’un  mot  grec  si- 
gnifiant administrai  ion  de  la  ville,  exprime  ici  un  ensemble 
de  mesures  destinées  à protéger  les  forêts. 


maire  de  la  eommiine.  — Lorsqu'il  y aura  lieu  de  nommer  des  ex- 
pert,s pour  la  fixation  des  indemnités,  l'expert,  dans  l’iiilérêt  de 
i’admiiii.stratiou  des  ponts  et  chaussées , sera  nominé  par  le  préfet- 
— Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivreront  aux  entre- 
preneurs des  travaux  le  certificat  à fin  de  paieincnl  pour  solde , 
qu’aulanl  qu’ ifs  justifieront  avoir  entièrement  payé  les  sommes  mises 
à leur  charge  pour  le  prix  des  bois  requis  et  livrés. 

(’)  imn.  ii’EX.  — Tit.  IX.  — Police  et  Conseivation  des  Bots  et 
Forêts  qui  sont  régis  par  1‘ administration  forestière. 


ivir  11*  direelüur  général  des  torcis , -s  n -■*  >nr\ , , 
s’il  s’irit  de  ceux  des  eommunes  et  des  étahlisscmcnts  publics , par 
les  3L  ou  administrateurs  des  eommunes  ou  étab  isscments  pro- 
nriéi aires  sauf  l’approbation  du  directeur  général  des  forêts , qui , 
S’teï cL . rtWa  1«  cooditiom  cl  le  mode  d’éilr»ct.OD.  - 


1 ITHE  X.  POLICE  E l'  COXSEIWA'PK  DES  DOIS  ET  FORÉ  ES. 


(R 


SF-CTtoN  pnK>iiÈr>K.  — Dispositions  applicables  à Ions  les  Dois 

et  forêts  en  général. 

144  Totdé  exlradion  ou  enlèarnirut  non  attfo- 
riséde  pitTir,  .snblc,  nitncnit,  ti'riT  ou  jîaztiii,  taurho, 
bruyiMTs.  {Tt’Mt'Is,  iViiÜlcs  vertes  ou  iiiorlfs, 

etjgnii.s  cvistanl  sur  le  sol  tics  Toi  i’ls,  {|l;ui(ls,  l';niics,  iV 
nid fruits  ou  semcm-esiU'^  bois  cl  t'<irc(s.F/o///wvv^ 
lieu  àtiés  untondcs  qui  seront  Hxccs  ainsi  ijit'il  suit: 
— Par  cliJUTClcc  ou  lombcrraiii  tic  iti\  ;Vl renie  francs, 
pour c/uftfue bêle idlelèe;  -Vi\v cbatjue  cfiai'ijc  titt belu 
de  somme,  de  eini|  (jiiinzc  francs,  — Purclnu/ue 
eluirge d'/ionune,  de  ileux  i’k  six  francs. 


TüUlc  cxl raction  ou  c/dêiT/ncnt.  En  r.ipproc liant  ces 


(leux  mol.s,  on  mil  qu'il  petil  y niuir  dtMil  d'ex lixiel ion  dès 
que  des  fouilles  soin  (.•ottimcncées,  et  une  ccriainc  (|uaiilité  île 
tcrre.s  amassées,  bien  que  non  etifnx’es  : mais  eoiimip  la  loi 
M'applique  i'anientle  (ni’aiix  cbarreiées.  rhari’e  de  liéle  de 
sontinc,  on  cliarye  d'iioiinnc , di’.s  olijeis  énumérés  ici,  i!  .s’en- 
snil  que,  s'il  n'y  a qu’cxiraciion  sans  cidêvenicnl , ic.s  pi’ocês- 
verbanx  doivenl  conslaier  si  les  tcrrc.s  mi  antres  oltjeis  e.x- 
trails  foniieni  inic  cliarreice , on  une  cliai-pe  de  Itéie  de 
soniiiie  ou  d'homme.  Le  mol  cnféi  cinenl  .s'ap|iliqtie  particu- 
licrcniciif.  aux  feuilles  et  fruîis  tomliés,  r,isani.s  .sur  le  sol;  la 
loi  exiijeani  l'enlèvement , ou  anrail  pu  penser  que  le  .simple 
amas,  métue  dans  riiiteniion  d'enlever,  ne  consthuerail  pas 
le  délit , mais  seulement  une  lemaiive  fie  dtMilqne  la  loi  ne 
pmiil  [tas;  cl  que,  pour  tpi'il  y ait  délit,  il  Paul  au  moins  f[iie 
les  prodnelions  se  irouvenl  déjà  placées  dans  les  paniers  des- 
linés  à les  cmporier  ; cepcndaiil  la  cour  de  cas.satioii,  dans 
l'espèce  siiivanie.  semble  avoir  cousocré  l'opinion  conlraii-e. 
— OcK-STiON.  Le  f nU  seul  d'avoir  canpé  des  herbages  dans 
une  foret  ronsiifite-l-il  le  dêlil  prévu  par  fart.  Wi,  quoi- 
que  Venlêvemvnl  des  objets  coupés  n'atl  pas  eu  lieu  P l.a 
rtttir  suprême  a jnijé  l'afüniiative  eu  ces  (crmes  : « Vu  l'ai'I. 

1 1Î  C.  for.  ; altcudii  (pi’il  résidlc  dC  eci  ariicle  que  le  fail  d’a- 
voir délaché  du  so!  foresiier  lc.s  biaiyèrcs,  {;eMÔtsou  licrl>af>c.s 
qui  y croissent,  conslitiieut  le  délit  tpii  c.sl  prévu  ; (pic  la  coupe 
tic  ces  objets  ne  peut  éirc  faite  que  pour  les  enlct  er,  et  (pi'il 
u'esi  pas  nécessaire,  pour  qu’il  y ait  délit,  que  reidèvemciil 
ait  clé  consommé  ; attendu  que  l'arrêt  ailaqtié  a relaxé  le 
j)i‘éveim  , sur  le  moiif  que,  pour  qu’il  y ail  délit , aux  lermes 
de  l’an.  111,  on  fait  de  coupe  d’iierluitjes , il  ne  suffit  [la.s  qu’il 
y ail  eu  coupe,  il  faut  encore  (pi’il  y ail  en  enlèvement;  en 
(jiioi  ledit  arrêt  .a  violé  ledit  ari,  111  ; (xir  ce.s  molifs,  ca.s,so.  » 
(.-Vrrêl  dit  Ib  déc,  1832,  cli.criin.  Hall,,  ami.  1833,  1,  p.  71., 
Au  reste,  il  est  clair  que  lorstpi'il  n’y  a que  lentative  de  délii 
non  puiiie  par  la  loi,  ccpentlau!  si  ceite  lenlalive  élail aeconi- 
paenéc  de  ccrlaiiis  faiis  (|tii  [■onslilneiU  cnx-mémes  des  dé- 
lits, la  peine  encourue  iKitir  ce.s  délibs  devrait  icnijoni'.s  êire 
liroiioncée  : p.ir  exemple,  si  des  voilures  on  des  bêtes  ilc 
soiniiieoni  élé  iiilroduiie.s  liors  des  chemins  ordiiiaire.s  pour 
opérer  reniêvcmeni  (pit  ii’a  pas  en  lieu  ( llfi,  117  /,  on  bien 
si  l’fjn  s'étiiil  servi,  pour  ivimasser  les  feuilles  mortes,  de  cro- 
cliels,  raieaiix  ou  ferrements  quelcompies  (Slly, 
iS'on  aulorisé.  I/ordotitiance  d’exécniioii , an.  109,  s’oc- 
cupe de  rauKtrisalioii  ixiiir  Icsliuis  de  l’Étal  ctdesnmimuncs; 
elle  ne  parle  pas  de  rantomaiioii  pmir  tes  bois  du  domaine  de 
la  couronne,  qui  doit  être  donnée  par  l’inLcndaiil  de  la  m;ii- 
-son  du  roi,  ni  des  [n-îoees  apauajiistes  cl  tilulaiiesde  iiiajo- 
rais,  ([iii  doivent  duiiuer  eux -mêmes  l‘aut<jrisalimi , eoimne 
les  pariicnliers  pro|)riétaires  de  forêts.  — (Jcestiox.  Si  un 
iitre  accordait  le  droit  d'enlever  les  productions  des 


Quant  (tu  prix,  il  sera  /î-rcj  pour  les  twîsde  l'État,  par  leilirec- 
Icur  ijénOrat  des  forêts  ; et  pour  le.s  Pois  îles  comnuitiesel  dc.s  êlabli.s- 
seiiU’iils  publics,  j>ar  tes  préfets , sur  les  prupositions  des  maires  ou 
aduiioistrateurs. 

Ot  productiont  qutkonifuis  rfi;  toi  foreitirr.  îles  jiradurtioiM  iiiJi- 

par  l iit,  .],j  Coili: , tcll.'s  f|Hi'  pii.rri.A  . sable  , tnlnenit  , etr, 

Çaaitt  au  prix,  ;/,fra^r,  Jl’jjjirct  te  pi'Oruj-seï Usl  0‘uttiinaliuii  Jv  lï  vali-ur 
«M  i>li,ebi . lue  rèaifcnt  le*  ajenu  fyrr.Ufri. 


foréf\ J ijuellr  fonnaiitc  féiudrail-il  remplir  J*  l\  n\  \u- 
raîr  plus  (r:ui[orîs;ili(ui  h demaiultu^;  (Viaîs,  rtnnitie  re  sejv.ii 
alors  lexeiTire  d'un  dnûî  d'usafte,  il  Faiidi'ait  que  les  iisa- 
fïcrs  ohniisseiil  In  drlivrauec,  ou  du  moins  qu'on  hMirassî- 
l\iiM  les  endroits  où  [’e\ercirc  de  l’usage  pnui  iait  avoir  liru 
SlUis  dommage. 

De  pivrre.  Il  peut  se  faire  que*  pour  iVxhMeiîüu  de  la 
|nerre*dii  miiirra!  et  de  la  lotirbe,  il  faille,  imîêpeudammoui 
fie  raiMorisaiiou  du  pro)uafiaîrei  une  aiitorisalim*  spêeialf^ 
(■Mur(trNi(5m(»iii  ;i  la  foi  du  "il  avril  ISM):  l'cxlradiou  ties 
[mvrrvjs,  selon  rrlfe  lui*  prui  se  faire  de  deux  manitnavs,  on  h 
eiel  (nivej'l , r!  flans  re  ras  I aulorisatitm  u es!  pas  uia'essaîrc* 
ot(  par  fpileries  sfUiiriTaiiies , el  alfirs  lautorisatinn  est  (*xîi';re 

H \ , 8i  de  ladite  loi  . 

iVi/teirti.  Le  iniucjvii  est  uu  nipial  (|uelnïijfjue  irndé  avec 
une  fn*re  matrice  un  la  niiicv.  [.n  îoi  rfîufujjd  fl  ius  la  im^nie 
fHsposilîou  les  snlislLunavs  mitif'raltîs  ei  végétales,  sc  erju 
ténia  ut  de  iiéiermiiior  nu  ntiiüninnt  et  nu  ma  jim  Km 
au  moyeu  desquels  le  jujïe  ])Ounvi  aiqdiqiter  une  amende 
en  ratqiuit  avec  la  gr^aviïé  du  délil.  Mais  re  qu'il  f..ur 
bien  j'eujarfiuei%  c'est  qirmflépeudammeiK  de  raiiieufle  que 
pi^oïKïurc  larltcie  actuel,  les  agents  foi-esiiers  peuvent  ré 
clauK:r  des  duuminjïcs-iiîléi'éts , atiK  îeiinesde  l'iirllrle 202 ; 
dommages  qui  sei’ont  pins  ou  moins  ruuskicrabics*  selojï  la 
tialiire  de  la  dcp^radanïm  rouunisc,  — Au  reste*  ]miv  l'ev- 
Jraciiotidü  ininerai  tT»iiit]ie]ium*  rextracliou  fies  [éeria^s, ’au^i 
que  nous  IVjbscj'Vuus  plus  haui,  il  Paul , iudépcudaiimieiu  tît- 
l’auloiasaiiun  du  prupriélaiJV , une  aulorisation  spéciale  de 
l’auloriïéadiuiuisiralive.coiiformomenl  à la  loi  du  2I  avril  I8HJ. 

Toifrhi\  Le  projuaélaire  qui  vei![  liu-méme  faire  i'expbé- 
laiiou  de  la  tourljc  floil  le  dérlaiTr  préalablement  à l^i  sous- 
préfecture,  et  eu  obleiiir  l'aulorisainui.  ï.oî  du  21  av  ril  tSMb 
art*  M.) 

Ef  auires  friiils  ou  .iVinenreSa  ( .elle  dispf^Uimj  a éi#^  ajou- 
lêe  pour  t'onsacrer  uu  point  qui  ï'êsuliaii  dt-jii  de  la  jurispru- 
denee  ; rV\s!-ri-dii‘ef]ue  rcriuméraiiou  des  divei'scs  jiroductiotis 
rj'est  pas  jimiïaiîve*  — (Jukstiu^.  Eahaltri^c  des  />vf/7y  des 
arbres  fores!  iers  csf^il  pnni  par  ftolrc  art  U le  J*  Oui, 
car  les  àrl,57,8ô,  112  et  120,  fpil  fléfeudeul.  aux  adjudifxj- 
laires,  aux  usagers  et  aux  habitants  des  cuiumnties  dabattj’e 
des  glaiifls,  faines  ou  a turcs  fj'uils,  sous  peine  fl' une  amende 
flouiile  fie  celle  f]ui  esf  prono/trée  pari’ar/^  î îî*  snpposfful 
que  CCI  ai‘Lîelc  esl  lotijfHJfS  applicable  au  cas  f;ui  ufius  ue- 
ctipe. 

JJounera  lieu  fl  des  ameialcs.  Kl  méjjîc  aux  j'csiitutiotis 
Cl  doinmaiïes-iuléréls  ( 108,  202  L'aiueuflc  tloil  être  duubic 
Si  les  enîcvciiiciits  soin  pratiqués  par  des  adjudjcataîres  un  des 
usagers  •:  û7 , 8Ô  ). 

P(fur  c/ua/ue  hcfe  aKelre.  — Oî  If  aria  lîî  du 

Code  foresiier^  vu  punissanl  d'iuiv  amende  de  dix  à 
trente  fraues  pour  chiKpie  bêle  allelêe  ^ad-ll  entendu 
{pie  v.e  sera  le  nombre  des  bêles  adeièvs  qui  dciermineni 
le  nombre  des  amendes  de  dis  à trente  franr.s^,  et  non  te 
nombre  des  indirlf/us  pris  eu  dé/iib  i.a  cour  .snpréun*  a fié- 
ctaré  « «jiril  résulte  <‘î.iirenieuL  des  termes  ile  cci  aritck* 
(jtie  le  léjMslaieur  a voulu  punir  l'extrarlinu  uu  IVulincuu^nî, 
non  autorisé  des  matières  ffue  ledit  ariicle  éuouce,  juiu  j ai- 
soïnbï  uuiïibre  des  [icrsoiUH'S  rpii  y sei'aiciiî  em|ilnyêf\s,  mais 
h raisuii fin  mode  d'euîcveiîienl  flesdites  matières,  par  cluirri  - 
lée  ou  tomijcrean,  [jour  fdiaque  ImHc  aJtclée,  par  chaque charpg» 
de  l>éie  dcsouiuie;  ou  pa*'  (d]af|ue  charge  d'iifimiiie  ; queu 
dtsjvosauL  que  rextraclîi>n  ou  l'eiilrv  emeitl  tic  clîa(|ue  fdïarre* 
lée  uu  lomljercau  sçj'ail  puni  d*iine  amende  de  dix  a trente  fr. 
\m\v  chaque  bête  attelée , il  a év  ideiiniieul  eulendu  f|ue  ce 
serait  le  uuuihredes  bêles  attelées  f|ui  ftétermiuerail  le  iiomhi'e 
fies  amendes  de  lO^i^O  francs;  que  si,  par  sou  art*  203*  le 
Code  a défendu  aux  U'ii)uuaux  d'atténuer  les  peines  qu'il  pni^ 
uoui‘e,  ils  ne  iloiveiit  pas,  à [ilus  forte  î'aisoii,  les  agjp'avei , 

( Arrêt  du  21  avril  1828*  DalL*  ami.  1828  , I , p.  22Î., 

Par  (diaque charge  ddiomme.  Ainsi  aucune  |ieine  ne  [teui 
atteindre  tes  j^ersounes  (|in  se  conlenteut  de  cueillir  ou  de  ra- 
masser quelques  productions  oti  rruits  des  forêts  pour  leur 
amusement  ou  pour  l'élude;  mais  une  récolte  de  noisettes 
coiisiilue-l-elie  uu  délit?  La  cuur  de  cassai  ion  a adopté  laffir- 
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tiialivc  dans  un  arrèi  du  22  mars  ISlG  i.  Dali. , auu.  1816,  î , 
1)  11-"?  ' • mais  il  s'3j;is.saii  de  i>iasieiirs  sacs  de  noiseues  enle- 
vées pendaiil  la  nuit  par  plusieurs  personnes  réunies,  el  cueil- 
lies à des  noi.setiers  i)îauiés  dans  niic  vifpie  en  pleine  campa- 
rmp  • ce  nui  eonstftnai!  le  inai'audîujeiumi  par  les  art.  31  et  3-5 
du  ( ode  rural  H u'>"S  semble  qu'il  serait  difficile  de,  faire  Vnp- 
nlieatiou  des  principes  posés  par  cet  arrêt  au  fait  .le  cueillir 
des'iioiscMcs  liaiîs  un  bots  pour  son  anniseineul , et  qu’un  le! 
fai!  ii'est  puni  !>•’«■  aucune  loi  ; il  ne  pourrait  y avoir  difficulté 
scu  ieii.se  qu’aulani  qu’il  y attrait  récolte  faite,  par  spéculation, 
(leiioiseMeseulevéesâeliariïcd'bumtue.— I.esarl.lOO,  170,17  I, 
172.  173,  17'îei  D5  de  rordonnnuee  d'cxéciilion  rèslenl  les 
f ormes  ü suivre  el  les  mesures  à [trendre  pour  l'evtraelion 
de  prctduclious  quelco!ique.s  des  fruits  et  des  nialcriaux  pour 
le  .service  des  ponis  et  cliaussées. 

lus,  fl  lî’est  point  dérogé  aux  droits  conférés  à 
l’adniinislralioti  des  ponts  el;  chaussées  d’iiidi([uer  les 
lieux  oit  doivent  être  faites  le,s  extractions  de  maté- 
riaux pour  les  travaux  publics  ; néanmoins  les  entre- 
pi'tmcurs  seront  tmms,  envers  l’État,  les  communes 
el  établissements  publies,  comme  envers  les  particu- 
liers, (le  fxivcr  !ou!es  les  iiideninili^H  de  droit , el 
d'observer  toutes  les  foriiies  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  en  cette  matière  d). 

- — Oc  peycr  lotilcs  (es  indciniiUcs  de  droit.  Cesindem- 
nilés  snnl  aiijoLird'biii  réyléc.s  conformément^  la  loi  du  16  sep- 
ipiubJ-c  1807.  Mlles  coiisisfctii  dans  l’évaluation  des  dommages 
CMisés  par  l’occupalioii  et  la  fouille,  sans  que  la  valeur  des 
maiéi'iaiix  puisse  eiiirer  dans  i csiimatimi  , a moins  qu  il  ne 
s'agisse  d’une  canâêi  e déjà  en  e^ploiiation  , aux  termes  de 
rariicle'j-5  de  la  loi  du  16  .septembre  1807;  législalion  fort 
dure,  assurément,  et  qui  appelle  d’imporlanles  réformes. 

146  Quicontjue  sera  trouvé  dans  les  bois  et  fo- 
rèis,  hors  des  routes  e/'c/iemùis  ordinaires , avec 
serpes , vogitées , haches , scies  et  autres  instruments 
de  nnnne  nature,  sera  condamné  h une  amende  de  dix 
francs  el  ci  la  confiscation  desdlis  Inslritmenls. 

— ffors  des  roules  et  cftemiiis  ordinaires.  Ces  routes  et 
chemins  snnl  ceux  (jui  servent  aux  coranniuicalions ordinaires 
des  lialùtanis.  cl  non  les  ehemins,  laies,  sentiers  servant  il  la 
vidange  d(‘S  bois,  à la  séparation  des  coupes  et  au  service  iulé- 
l'ieui’  de  la  forêt.  La  di.sitositiou  aciuclie,  qui  exempte  de  la 
présomjiiion  légale  du  délit  les  individu.s  trouvés  avec  serpes, 


' 170.  (.orsipie  les  cxlraelions  (le  nialériaux  aiiroul  pour  objet 
(les  travaux  puljlie.s,  les  ingénieurs  des  pouls  cl  eliaas.sécs , avant 
de  dresser  le  cahier  des  charges  des  ti'îivaux,  désignei'Oiil  à t’ageiiL 
forestier  .supérieur  de  l’arrondissement  le.s  lieux  où  ces  exirarlions 
devront  (Urc  faites.  — I.cs  agents  hjrcsi iers , de  coueerl  avec  les  iii- 
génii'ui  s un  eondneleurs  des  ))DuIs  et  ehanssée.s,  proeéderoiK  à la 
reeounaissaure  des  lieux,  {iêterniin(*rou(  les  üiuilos  du  terniin  où 
(’exlractiuii  jinurra  ôlix't'freetuée,  le  nombre,  l’espèce  et  lesdiinen- 
sioms  des  arhi'cs  dont  elle  pouri'a  iiéec,s.silcr  l'aba liage  , el  désigiie- 
roiil  le.s  eiieiiiius  à suivre  p(nir  le  traïusporl  des  nialértanx.  lin  cas 
(le  eoute.slaliou  .sur  ces  divers  objets,  il  .scia  .statué  par  le  préfet. 

171.  Le.s  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront,  eu  consé- 
quence des  tlispositious  de  l’article  [uécédenl,  être  imposées  aux 
ealiTiin'iieurs,  tant  pour  le  mode  d’extraction  (pie  pour  ie  i L(abli.s- 
senienl  de.s  lieux  en  bon  élat , seront  rédigé(’.s  par  le,s  agents  fores- 
tiers, et  remi.ses  par  eux  au  préfet,  (jui  les  fera  iii-sércr  au  cahier 
des  charges  des  ti'avanx. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à raison  de  roceupation 
on  de  la  fouille  des  lerraiiis,  (*t  des  dégâts  causés  par  rextraelioii, 
sera  faite  euuroriiiémeut  aicv  cii.  .'if)  et  50  de  ta  toi  du  ifi  sep- 
/emiretSO".— i/ageiit  forestier  supérieur  de  l’an*oudisseuicnt  rem- 
i'iira  les  fouelioii-s  d'exqierl  dans  l’inlérétile  l’Klat;  et  les  experts 
dans  ririlérél  des  eomiiuuies  et  des  établisseraeiits  publù'S  seront 
uotumés  par  les  maires  ou  les  adiiiiuistralcnrs. 

= ..(«*  «r/ir(i'<  r,fj  m âC  de  la  lui  du  i6  septembre  181,7.  Cfs  nrliclcs  sont  iiiriji 
uinrus  : . ^5.  l.f,,  tri  rains  on-itiii-s  ]>our  prenclrr  U's  ndCt'Ssairt's  .nis 

milPï  mi  aux  cinisli  hctirpiis  |ii;|i|iqiu.„s , i.,,un-OMi  ùtii’  [javÈs  aux  piüiiri<-tiiirfs 
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cognées,  eic. . dati.s  les  roules  et  diemins  ordinaires,  doit 
doue  être  reiifennée  dans  le  sens  naturel  et  iTsiriciif  qu'elle 
présente.  Au  l'este,  ce  .sera  aux  tribunaux  à décider,  .scion  les 
circoustauecs,  si  un  cheniin  quelconque,  frayé  dans  un  bois  , 
est  un  (‘.ticmiit  ordinaire. 

Avec  serpes , cognées^  haches,  etc.  C'est  le  fait  de  porter 
'ec  soi  ces  divers  instruiucnis  qui  consitiue  la  présomption 
dont  nous  venons  de  parler.  Le  législateur  a pensé  que  l'hoinme 
qui,  n ajani  aucun  Iravail  à faire  dans  la  forêt,  y est  rcu- 
coiili'c,  hors  des  chemins  ordinaires,  avec  des  instrumeiiLs 
randinnls,  ne  sy  est  introduiL  que  pour  commeKre  desdé^ 
ils  , el  c tsl  cqMq  iiiicntion  coiipD.l>le  ([iril  frappe  trnnc  peine 
pont  eloijpiei  da\ alliage  la  ])osHil)iliié  de  coiiuiieLire  des  dé- 
i s ♦ Kl  t.  est  pHidaut  la  luiîi  ciuuu  indivitlu  a élé  rencontré 
mmii  ainsi  d’instruments  propres  à commeiire  des  délits, 
celte  circoM.sîance,  qui  rend  encore  plus  ecnaiiie  rimcniion 
coupable,  et  plus  Laeile  l’e.xéculion  du  fait,  e.st  considérée 
coiiiuieaggTa vante,  et  eniraiue  iiiic  peine  double  (201  \ L’or- 
dotmance  de  1669  bornait  la  défense  aux  personnes  qui  se- 
raient (roiirces  de  nuit  dans  les  forêts,  hors  les  routes,  etc. , 
el  Tou  (V)n(;:oit  que,  dans  ce  cas,  aucun  motif  légithue  ne  poii- 
vaii  excuser  le  port  de  serpes,  haches,  scies  ou  cognées;  1? 
loi  nouvelle  prononçant  la  prohiliition  pour  le  port  de  ce; 
iustrmneuls  pendant  le  jour,  et  la  nuit  étant  une  circoiistancfc 
aggravante  (201;,  si  on  exécute  rigoureusemenl  la  disposition 
actuelle,  même  lorsque  le  portde  ccs  objets  sera  justifié  par 
(juclque  motif  légitime  pendant  le  jour,  on  risquera  de  com- 
msitre  plus  d’une  injustice  : stiniinum  just  sumina  injuria. 
— OciLSTioN.  Zc  fait^  de  la  part  de  plusieurs  indi- 
vidus, d’ avoir  été  trouvés j dans  un  bois  ou  une  forêt, 
coupant,  avec  des  serpes,  du  bois  pour  en  faire  chacun 
un  fagot,  neconsHlue-t-il  seulement  que  le  délit  puni  par 
l'art.  Wi  (lu  Code  fore.sticr,ou  constitue-t-il  deux  dè- 
lifs  distincts , savoir,  le  défit  prévu  par  cet  article,  et  le 
délit  puni  d’une  peine  plus  forte  par  l’art.  146  du  même 
Code,  délit  résultant  de  la  présomption  établie  par  cet 
article  contre  ceux  qui  sont  trouvés  daiLs  les  bols  cl  fo- 
rêts, hors  des  routes  ordinaires,  avec  des  serpe.s,  haches, 
scies  ou  autres  instruments  de  celte  nature;  dès  lors  n'y 
a-t-it  lieu  qu’à  l'application  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 194,  ou,  selon  le  î’«?«  de  l'art.  365  C.  instr.  evim.,  de 
celle  plie;  forte  que  l’art  116,  C.  for.,  prononce?  — 
2'^  OcESTiox'.  Doit-on  rejeter,  comme.inutiie , la  preuve 
que  des  individus  ont  été  rencontres,  hors  des  routes  or- 
dinaires d’une  forêt , avec  des  scies  ou  serpes,  alors  qu’il 
csl  constaté,  par  un  procès-verbal  ?ion  dcmenti,  que 
ces  individus  ont  été  trouvés  coupant  du  bois  avec  des 


l'éjiniitR  s'jîs  (ni3J5fiit  ct6  pris  pmir  la  rontF  mêriir.  — U ïi^y  aura  lïçu  à faire  entrer 
dans  îa  valeur  dfs  iiiHt^riûDV  ii  exlraire,  <(ue  dans  le  cas  ou  Ton 

parerait  iTtiue  ('ai  rièi  e déjà  en  ev|dojiatÎQii  ; alors  lesrliii»  ïnatér[au\  scronE  évahiit^ 
(Fafirês  leur  ]>rix  eouraiit  , akslrart ion  faite  de  rttxlstenee  et  des  besoins  de  la 
route  pour  laquelle  Ils  üC'raienl  pris,  oti  des  conslruetious  ïiii\f|iièlles  on  les  des- 
lioe.  ^ —ad  Li'.s  tqtjjerts,  pour  l'évaluation  des  iijdtïmnîtés  relatives  à une  üceii- 
pnttau  de  terrain  ^ liniis  1rs  ens  prévus  ruf  présenE  titre,  seniii  t nommés  , pour  les 
ubjeis  d(?  Lta\aiLv  de  riraiidr  x'nîrii%  Ibiii  par  le  jïropi  î^*iaire  * r«utre  le  préfet  > 
et  !ü  îieis  e\p(‘rt  ^ s'il  eu  est  besoin,  sera  de  droit  l'iîigênieur  eu  rlief  du  départe^ 
miuit  ; lorsqu'il  y aura  des  eonoessiomiab es  ♦ un  e\]ïerl  sera  noutrné  par  le  pro- 
pj'iclaîre,  tin  parle  miu'esskiiitinîre , et  le  iiers-e\j(ert  par  Je  prufet.  — Quant 
iitiv  travaux  des  vîlUii  . un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire  ^ un  par  le  rnan  e 
de  la  ville  , ou  de  Varroudlsseiiicut  pour  Daris , et  le  tiers-expert  par  le  prefet.  * 

J73*  Les  ngciils  forestiers  el  les  ingt'^tiicnrs  e(  cotidtieleurs  des 
ponts  v\  elianssces  sont  cxpress^^'inerit  ehargt's  de  veiller  à ee  que  ïcs 
enti'eprencurs  iLcnqdok'id  |îas  les  inalénaux  provenant  des  extrac* 
lions  iuraidJTs  travaux  tpie  ceux  jxiur  Icsqnel^s  eîTes  auroni  eU''  an* 
torisées,  —Les  agcnïs forestiers cxerceronl  conlrc  les  eonirevenaals 
tontes  poursuites  de  droîL 

17 A.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu’il  serait  indîSjicnsabîe  da- 
baLre  pinir  elTecluer  les  extractions  sej'oni  vendus  co//Wi£^  ui€- 
nus  umrcltvs ^ sur  Lanlorisaliori  du  couser\a(cui\ 

mrmri  Ain.i  b.  cot.pr  do  rrs  arlnr.  ne  s.ia  pa.  eonsidéi  ee 

comme  mie  coupe  extramdinalre  , etii;eant  une  ordonnance  du  roi.  ( .r  ordomu 
d'iMtciition  ) 


écle  î do  la  loi  du  18  février  1800  ( 28  pluvwsc  an  vni) 


jm\F.  X.  POLICK  ET  COXSEUVATK IX  DES  liOIS  ET  FfXlF.TS. 


v,i 


senwi  ? Voici  en  quels  icnncs  l.i  coiic  «le  casseiioii  a siatiiê 
sur  CCS  deux  ([ucstuuis  : « Nui'  Icpcciiiier  moyeu  de  cassation 
pi'oposê  par  la  dircclioiMïêiicrale  des  fondis,  ot  lire  de  ecqiic, 
d’après  le  iirocès-vcrbal  liase  dos  poursniles,  les  dé)im|nauls 
aiiraieiil  ddêire  ctmdainncs  non-sc’iilomeiil  la  peine  iioriêe 
on  l’art.  IIH  (i.  for,,  pour  la  coupe  de  trois  Fai;ols<i;nis  la  forêt 
dont  il  s’njpi . niai.s  encore  à l’amende  par  eux  encourue,  aux 
termes  de  l’art.  I îtidn  même  Code,  pour  .'noir  etc  trouvés,  ar- 
més de  .scrpe.s,  lior.sdcs  routes  et  cliciuiiis  ordinaires  de  ladite 
forêt , et  qu’eu  tous  cas,  dans  le  euiieonrs  de  deux  délit.>!,  ils 
devaient , eouiorméuicul  à l'arl.  3150  C.  iust.  erim. , être  eon- 
datmiês,  du  moins,  à la  peine  la  plus  foiie,  celle  jironoiicée 
par  l'art.  Ilfî  C.  for.  ; atlettdu,  eu  fait , que  tout  ce  t|uî  ré- 
siilie  du  raiipon  des  gardes  forestiers,  c’est  que  le.s  trois  dé- 
linquants ont  été  trouvés  eotipinil  «iw  des  serpes  dons  /o 
forél , cl  eonsé(iiicmiueiil  hors  de.s  clieiiiiiis  ordinaires,  des 
liriiis  de  .saule  sers  cl  de  i remlile.  pour  en  faire  ehaeitu  un  fa- 
(p)l  ; «pie  l'on  lie  l ruine  ni  il.aiis  ce  rapport , ni  dans  la  tireiivc 
offerle  l'appui , rien  c|ui  aimoiiee  une  iviieoiitre  en  forêt  dos 
mêmes  itidivu!ii.s,  armés  de  serpes,  dans  nu  antre  momeiil  (pic 
relui  où  ils  ont  été  troiivé.s  .se  .servant  de  ces  iiislnmienis  pour 
se  eonipo.ser  eîi.irim  tnt  fapot  de  mani  ais  hois  ; qu'il  n'y  u dune 
pas,  dans  1'cs[kVc,  délils distincts  et  séparés  rim  de  i’iuilre, 
et  passlhh's  de  deux  peines  différentes , mais  tut  seul  délit  ) 
celui  prciii  par  l’art.  iOi  C.  for. , cl  (pic  la  eirconslaiiee  qiiïl 
aurait  clé  commis  ioitt  des  ehetniusoi'diuaircs , tii  l’emploi  des 
serpes , dont  les  délitunuiils  se  sont  sei'vis  pour  le  commettre, 
lie  pouvaient  en  ehaiipcr  la  nature  , on  eu  afïjjravcr  la  peine  ; 
al  tendu,  (tu  droit,  que  .si  l’art,  110  C.  for.  puiiii  d’une  forte 
amende  quiconque  est,  irotivé,  dons  les  hois  et  forêts,  hors  des 
romes  et  ehcmiiis  ordinaires , avec  .scr|)es,  cognées,  scies  et 
atilres  inslriimonis  de  cette  nature,  cette  disposition  prcveit- 
live,  et  qui  se  trouve  non  an  litre  des  petiu-s  a eou.iamu.i- 
lioiis  , uiaissoiis  le  tilrcde  la  police  des  forêts,  u’a  point  pour 
objet  d'ajouter  aux  peines  établies  par  le  litre  12  dudil  Code, 
])ntir  des  délits  légalement  couslaiés,  mais  bien  de  préserver’ 
par  mie  mesure  eoiiservalriec,  les  forêts  et  les  boi.s , des  dé- 
va.sia lions  que  la  nialveillanee  poiirraii  y exercer;  que,  iioiir 
meure  ces  pro.iriclésà  l’abri  du  danger  dont  les  menacent  de.s 
iiulividns  qui  s’écartent  des  roules  ordiiiaii’e.s , parcourant  les 
forêts  aniiés  d’iiisirumcuis  propres  it  y porter  le  ravage,  le 
Icgisinicur  a voulu  que  ce  fait  seul  établit  conire  eux  l'iuicii- 
1 ion  d’y  eoiumetire  des  délits  dont  il  ne  poiivall  dètenuiiier 
les  caractères  ni  coimailre  la  gi'aviié,  mais  dont  les  i-ésiiliats 
poiivaicin  devenir  (tins  ou  moiu*  fiinesles  au  sol  forestier  ; 
que,  tlaiis  celle  pensée,  l’art.  116a  ncé  mic  présomplioti  lé- 
gale , d'après  lai[ueMe  il  pimit  moins  des  délits  dont  rcxistenec 
est  iiicomuie.  qu'un  délit  iulentiomie!  quelconque , près  d’éîte 
eoiiimis,  el  fpi’ime  telle  disposition  doit,  avec  la  présomption 
qui  en  est  la  base,  s'évanouir  devant  la  preuve  d'mi  délit  po- 
■silif,  qui  devient  dès  lors  le  seul  objet  de  la  loi  siiéeiatc  ; 
qn’aiiisi  la  coiiiraxeiuion  de  police  forestière  dont,  à défaut 
de  pri'iivcs  d’un  délit  caixtinérisé , l'art.  110  a voulu  prévenir 
les  suites  possiljlc.s,  vicnl  ici  se  eoiifoiidi-e  avec  un  délit  ac- 
tuel et  conslam  dont  elle  n’est  (lu’aeeessoirc,  délit  prévu  par 
I art.  lt)1 , et  qui  u’esi  aceouipagiié  danemie  circousianee  ag- 
gravante; que  si  tm  délit  forestier  commis,  soit  ijeiidaui  'la 
nuit,  soit  avec  l’emploi  d’im  iiistntineni  desirucicm’.  tel  (pic 
la  scie,  a dû  être  puni  plus  sévèrcuieiil , le  législateur  a eu 
.soin  de  s’en  e-xpliqiicr  ; mais  que  rien  ne  [irotive  qu’il  ait  eu 
l'imeiiiiüii  de  putiir  scjiai'émerit  le  simple  port , eu  forêt,  des 
haches  on  des  serpes,  quand  leur  emploi  liii-méme  à coui- 
nieltre  un  délit  n'esl  puni  qu'avec  le  délit , sans  ajouter  à .sa 
gravité:  que,  dans  cette  manière  d'inlerpréter  l'art,  [16,  il 
peut  arriver  que  riudividu  trouvé  simplement  eu  l'orél,  hors 
de.s  chemins  et  route.s  ordinaires  , avec  des  iiistrumenis  pro- 
hihés,  soit,  par  le  fait  seul  de  cette  comravenlion  , puni  plus 
sévcreuient  que  s'il  avait,  par  un  délit  positif  el  prouvé,  [lorté 
One  ailcitile  réelle  à la  pro[H'iété  r(jreslièi'e  ; mais  (pie  ce  n'esl 
pas  une  raison  pour  trouver  el  punir  deux  délits  là  on  il  ii'cii 
existe  qu’un,  ou  pour  substituer  à la  juste  peine  d’uii  délit 
connu  et  peu  grave,  celle  qui  ti’aiirait  itoiir  base  f|ue  ia  pré- 
soiijpiiou  de  délils  iitcoimus  doul  la  gravité  possinle  a déter- 
miné le  législateur  à mettre  les  forêts  à l’abri  d'un  danger  , 


dont  il  lie  pouvait  coimailre  l'étemlnê:  que  dans  cci  état  de  la 
légi.siaiioii , et  di\s  fails  rceonims  pai-  le  tribunal  de  .Sl.-.Mihiel , 
le  jiigenu'iil.  atliKiiié  n',a  v iolé  ni  l’ai'l.  3G>  C.  d’insi.  crhii..  ni 
l'art.  MH  for. , el  u'a  fait  (|u’mic  juste  application  de  rai  l, 
11)1  du  iiiéiiio  tlude;  — Sur  le  deuxième  moyeu  de  cassation  , 
licéd^mc  préumdiKt  violaliou  de  l’art.  178  (i.  for.,  en  cc  que 
le  Inbiiiia)  ipii  a l’oiidu  ccjiigcuieiil  aiirtiil  rejeté  la  prouvent 
ferteà  l’appui  du  procès-verbal,  (pie  les  délinquants  oui  été 
trouves , armés  de  .scrpc.s,  dans  la  forêl  hoi'S  des  rouies  cl 
cht'mîu.s  ordinaires  ; riltciidu  que  celte  preuve  siipplémciitaire 
cl, 'lit  iuuliic.cii  ce  ()ue  le  iM|)porl  des  gardes,  conslalanl  la 
Cou|H‘ de  trois  fajîots  dans  la  Ibrêt , avec  des  serpes,  prouve 
suFiisaiumeiil  par  itii-mêmc  ((ne  les  dcliriqu mis  y ont  été 
trouvés  iiiiuiis  de  ces  iustrunicnls,  liors  des  clicmiiis  ordi' 
iiaircs,  et  (pic  celle  demande  ne  lcud;ii!  qu’à  ébtblir  iuiplici' 
icuicnt  encore  ime  doiibli*  circoiislaucc  ([iii,  d itts  l'espèce, 
ne  ]ir('.seiiiait  ni  les  cai-actèrcs  d’un  deuxième  délit , ni  un  mo- 
tif légal  d'aggiMvatioii  di-  la  peine  atiacliéc  à nn  délit  exi-s- 
taii!  ; f|uc  , sons  cc  dei'iiier  rap])ori , le  jiigcmciil  allacpié,  eu 
rejetant  la  preuve  oFfei'tc,  ii’a  poim  violé  rarl.  178(1.  for.  ; 
par  ces  molifs,  rejette.»  'Arrêt  du  21  iiov.  1828 , cli.  crim 
Dali.  182',»,  1,  p.  21,  J 

El  d lo  rottfiseaiitm  desdils  insfrtinic/ds.  One  le.s  jpirdc! 
pinivent  .saisir  et  mclire  eu  séquestre  161  ;. 


S 


147  . Ceux  flou/,  les  l’oitares , bestiaux,  (tnitumix 
(lec/uu'i^e  OH  de inoniurc ,sevonl  frwcw'vilaiis  le.s  fo- 
l'êLs,  hors  (les  routes  (d  cheinïns  ordiiHures , ^exei\\\ 
couda  ut  nés , savoir:  — Par  diafpie  x'oiliiiT,  A uitc 
anietnfe  de  dix  francs  pour  les  Itois  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  CL  de  vingt  francs  pour  les  bols  an-dessotts 
de  eel  â^e;  — Par  cha([ue  télé  ou  espèce  de  hi'stiaux 
non  altclé.s,  aux  ;iniende.s  fixt'cs  pour  délit  de  [kHu- 
ingc  par  l’arl.  Itif):  — Le  tout  san.s  pri^judice  des 
don  ta  u(ges-(Hlérdl.s. 

Dont  les  roilures.  — Oci'stion.  /,c  mol  voilure,  cm 


ployé  dans  l’arl.  M7  du  Code  forestier,  exprioie-l-il 
tout  ce  ijui , nul  par  une  ou  plusieurs  roK(.'.ï,  ronduil  pat- 
la  main  des  hommes,  ou  par  des  animaux  , peut  sen  ir 
de  moxcn  de  iransport  d' objets  (juelcotKjnes  ; en  eonsé- 
(juenee,  l'inirodurlion  d’une  brourlte  dans  un  bois,  loin 
des  roules  et  ehcmitis  ordinaires,  eonslilue-t-clle  le  délit 
prcuu  par  cct  arlit  /e  ? La  eoiir  de  cassation  a cotnsacré  i’af- 
firinalive  par  le  motif  « ([u'uiie  iicoiiCHe  csl  un  moyen  de 
iransjiort  qui  iTiilre  clans  la  géiub-alité  de  la  sigiiificaiion  du 
mol  voiture,  cinpluyé  dains  cet  ariielc:  que  ec  mot  cxpriiin? 
tout  cc  ([ui,  servant  à iraiisportcr  dc.s  |)cr.somie.s()iidc.s  olijcis 
mobiliers,  se  meut  par  une  ou  jiliisieurs  mues,  soit  que  des 
liouimes  ou  des  nitimaux  le  couduisciiL;  ([uccci  anicie  défend 
par  ('oiiséfjiieiiL  rintrodiiciioii  de.s  bi'oueucs  dans  les  bois, 
hors  tics  routes  el  ehemins  ordinaires , mus  les  [leiiies  qui  v 
sont  iio(’iécs.M(.\rr.du  U»  déc.  1828.  D.ill.,  aiin,  182!».  1,  p.  77.) 

j'/nimanx  de  charge  ou  de  moulure,  ht  ménie  les  bêie,s 
de  trait  ; car  l’esprit  de  la  loi  le  veut  ainsi,  et  l’article  , d’ail- 
leurs, n’a  rien  de  limitai  if. 

Seront  Irouués.  i.a  loi  ne  dit  pa.s  (pi’un  dommage  devra 
être  commis  pour  cntraiiier  rapplicaiioii  de  la  peine  ; c’est  le 
fait  en  liii-mciiie  d’iniroduciioii  qui  consiilue  un  délit. — (^)ui;s- 
iioîi. Si  rintrvduetion  d’une  voiture  ou  de  bétail  esf  stiii  ie 
d'un  délit  de  pâturage  ou  tle.  tout  autre  délit, y a-iàl  lieu 
â double  amende;  en  d'attlres  tcrine.s ,à  cunuder  celle 
prononcée  par  l 'arlicte  actuel  arec  relie  t/tre  prononcent 
les  art.  111,  iO'J  el  \'J'i selon  la  /uitnrc  tfii  délit. Celte 
question  se  rajtpcoclic  beaucoup  de  celle  résijliiepac  la  c(>ur  de 
cassation , sous  l’arlide  précédent , el  doit  (dre  irauchée  de  la 
iiiêiiic  manière  et  par  les  mêmes  raisons:  c’e.si-à-dii'e  qu  il 
ftuJI  tlistinguei'  s'il  s’agit  de  deux  délits  difféccnls  coiiiinisà 
la  fois,  tels,  par  exemple,  qu'un  délit  de  [«iturage  et  de 
coupe  de  bois,  ou  de  deux  délits  simultanés,  dont  rim  u’a  servi 
que  de  moyen  pour  arriver  à l’autre.  Daii-s  ce  dernier  cas,  ime 
seule  amende  (Joli  être  prononcée. 

El  ckcnùm  ordinaires.  — QctSTiOtX,  Les  indiridus  qui 


CODE  FORESTIER. 


ptissaii  J (li’cc  leurs  voilures , dettis  utic  foi  êl  roj'olc^  por 
un  ouf.'icfi  c/intiiu  f/ui  ui’uit  sciilciiicnt  sci  1 1 a lu  viitu/iî^e 
des  roupes  des  foré! s , soni-Us  punissables  des  peines  de 
rar/icle  nvAucl?  l-:i  (•'"'r  stipixMiie  l'a  junê  par  les  inolifs 
.sniv.niîs  ; «Vu  l'at'l.  f-or.  : afiendii  fine  le  procês-vcrly-il 
qui  a servi  de  !)ase  aii.v  puurstiiles  coiislaie  que  les  pi-évoiiis 
OUI  éiV  li'ouvé.s  tUiiis  une  forêl  royale,  passant,  avec  leurs 
voilures,  par  un  aucieu  el)éiiti!i  (jiii  a servi  à b vidaïqve  tics 
(•(mftesi/c  ladite  forêt,  el  daii,s  l(:’(|iiel  .se  irouvaieiit  plusieurs 
Ju  ins  tlf  différentes  essences,  froissés  el  ea.ssés  dan.s  une  lon- 
t^iicLirde  7CK)  nièlrcs  sur  3 de  largeur;  aiiendu  tpie  ce  clie- 
uiiri,  êiaidi  pour  le  service  de  la  forêt , el  non  pour  riisage  du 
pmljlic,  ne  peut  pas  être  mis  dans  b classe  des  routes  cl  clie- 
inins  ordinaires  fioni  parle  l'article  ci-dessms,  C.  for.,  cite; 
d’on  ilsiiil  (in'cii  refusant  d'np]ilicpier,  au  fait  cousiatc  par  le 
pi'ocè.s-verhal , la  peine  prononcée  par  ledit  ariicle,  le  jufïe- 
tncitî  altafpié  on  a violé  les  disposiiioiis;  par  ces  inolifs,  casse,  » 
Arrêt  du  29  avriî  18130,  cli.  cr.  Dali. , atin.  iS30,  i , p.  2.â8.) 

l\iur  les  bois  au-dessous  de  eel  âge.  Plus  le  bois  esl 
jeune , cl  plus  le  duininaye  peut  être  ipToid  ; la  iieiiie  devail 
atqpiicMier  en  conséfineuce.  — !/art.  475  du  Code  pénal , § 10, 
pfiric  ; « Seront  punis  d’amende , depuis  six  frauc.s  jiisriu’à  dix 

francs  iticlusiveiiietii, P' ceux  qui  auraient  fait  ou  iabsé 

passer  des  bestiaux  , aniinaux  de  trait . de  cbarfje  ou  de  mou- 
ture, sur  le  terrain  d’autrui,  ciiscmeucé  ou  cliai’p,'ê  d’une  ré~ 
colie,  en  quclf[nc  .saison  que  ce  soit , ou  dans  un  bois  taillis 
appm  lenan!  à aidrul.n  Cet  article  cst-îl  alirogé,  quant  à 
celle  dernière  pari io  de  .sa  disposition , par  l’article  aeluel? 
Oui  : car  l’article  que  nous  expliquons  étant  applicable  à Ions 
les  bois  en  general , d’apres  l'iniiiiilé  mêiiie  de  la  section  qui 
le  renferme,  l'épii  amssi  les  bois  des  parliciiliers , el  coiisé- 
quemmeni  al>rO};e  l’arl.  475,  § 10  du  Code  pénal. 

Par  l'arlielc  199.  1 fr.  pour  un  cochon,  2 fr,  pour  une 
bêle  à laine,  3 fr.  pour  un  cbeval  ou  autre  bêle  do  somme  , 
4 Fr.  pour  une  chèvre , 5 fr.  pour  uii  bœuf,  nue  vache  ou  uii 
veau.  Cei  art.  199  prononçant  une  amende  tic  3 francs  pour 
chaque  tète  de  bestiaux,  non  attelés,  d s’ensuit  qu’il  pourrait  y 
avoir  une  amende  de  12  francs  pour  ([luilre  Ixruls  non  attelés, 
landisqii’il  n’y  aurait  qu’une  amende  de  10  francs,  aux  lei’mes 
de  noire  ariicle,  pour  une  voilure  attelée  de  quatre  cbevaux. 

Des  doinniages-iatéréls  Le  passage  des  voilures  et  des 
animaux , ei  le  |>5iurage  des  bestiaux  , ont  jni  occasioner  un 
préjtiditT. 


148.  f/  esl  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu 
dans  l'in  ter  ieur  el  éi  hi  élis  lance  de  deux  cents  mè- 
tres des  bois  et  l’orèts,  sous  peine  d’une  amende  de 
nhiÿt  ét  cent  francs , sans  préjudice,  eu  cas  d’incciidic, 
des  peines  porlécs  parle  Code  pénal , cl  de  tous  doin- 
mages-inlérêls^  s’il  y a lieu. 


Jl  est  défendu.  Est-il  nécessaii’c  qu’il  y ail  intention  de 


nuire  el  qu’un  dommage  ait  éié  causé,  pour  que  i’nmondc  soit 
encourue?  La  négative  esi  évidente  : b loi  puii’ti, ici  la  simple 
infraction.  S’il  y a euinieiiiioii  de  nuire,  ce  soin  des  peinc.sphis 
graves,  celle.s  prononcées  par  l’arl.  431  du  C.  pémd , qu'il  Fain 
apiilicjuer  ; c'csl-j'i-flire  les  Iravaiix  forcés  ù perpciiiilé  nu  5 
femp.s,  selon  le.s  circoiislances  inditiiices  jiar  cel  article.  .Si  un 
préjudice  (jtielconqiie  a élé  causé,  il  y aura  lieu,  comme  le  porte 
la  fin  de  noli'e  article,  aux  donunages-inicréts.  I.a  defense, 
étant  d’ordi'e  public  , s’étend  inéuie  aux  propriétaires.  1!  n’y 
a d’exception  que  pour  les  adjudicataires,  pour  les  feux  qu’ils 
alhiiucm  dans  leurs  fosses  à chai-bon,  et  pour  leurs  loges  et 
ateliers  f 38  et  42  \ et  aussi  pour  le,s  propriétaires  qui  habi- 
tent dans  les  bois  ou  dans  la  distance  de  2(K)  niêircs. 

îii  à la  distance  de  deux  cents  métrés.  Le  Code  forcslicr 
modifie  ici  l’article  458  du  Code  pénal , qui  ne  déieniiine 
qu’une  distance  de  ccni  mètres;  dislance  qn’on  a considérée 
comme  insuffisante, 

I>  une.  ainendede  vingt  àcent  francs.  Ainsi  le  juge  pourra 
graduer  la  peine  selon  que  le  coupable  aura  allumé  le  feu  plus 
près  ou  plus  loin  de  b forêt.  L’article  42  défend  aux  adjudica- 
taires d allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  on  ate- 


liers , sons  peine  d'une  amentic  de  lÛ  fr.  à lOO  fr.  ; cet  art.  12 
es!  déchiré  applicable  aux  adjudicataires  des  bois  de  la  cou- 
ronne, des  coimmme.s,  des  éîablisscmcnis  puldics,  aux  bois 
possédés  par  indivis,  et  aux  entreprerieur.sdes  coupes  affoua- 
iyêre.s  dans  ces  forêts  ' 82,  SS,  9.S,  1 13  ; ; mais  aucune  dispo- 
sition ii’appliquc  ce  même  art.  42  aux  adjudicataires  de  coupes 
d. T ns  les  bois  d’apanage,  de  majorais  et  particuliers;  et  clans 
le  cas  oû  CCS  adjudicataires  allmncTaicul  du  feu  ailleuixs  que 
dans  leurs  loges  et  ateliers , est-ce  l’amende  de  lÜJfr.  à 100  fr. 
prononcée  per  fart.  12 , ou  celle  de  20  fr,  à 100  fr,  prononcée 
par  1 articie  actuel,  (|ii'il  faudrait  leur  appliquer?  1]  paraît 
plus  eonfoi'mc  aux  principes  de  leur  appliquer  celte  dernière 
ameitcle;  car  l’art.  42  n’est  qu’une  disposiiioii  excepiioimelle 
qu’on  ne  peut  étendre  au-delà  des  cas  qu’elle  prévoit,  tandis  que 
rarlicde  acüiel  esl  une  di.sjiosiiioii  générale  ; mais  si  les  adju- 
dicataires des  coupes,  dans  les  boi.s  que  régit  l’art.  42,  allu- 
maienl  du  feu  dans  une  antre  partie  de  b forêt  que  celle  fini 
dépend  de  leur  exiiloilatioii , l'art.  42  leur  seraît-ii  encore 
apidicaljle?  rxou : car,  relaiivemeni  à ces  parties  de  forêts, 
leur  qualité  d’adjud ica i aire  ii’cxisie  plus,  cl  consécpieimneni 
leurs  déliis  seraieul  passibles  de  ramencle  de  20  à 100  fr.  aux 
termes  de.sdispusili()iis  générales  de  l’ariide  actuel.  Lepcndani 
il  sérail  ivcui-être  difficile  d'applitjucr  noire  article  à l’adju- 
dicaiaire  qui,  de  concert  avec  le  ijroitnétoirc,  placerait  scs  four- 
neau.x  sur  un  lcrrain  vague  joignant  la  cou]ic  ; cai’,  danseecas, 
il  y a encore  moins  d'iiiconvcnicul  tiu’à  faii'cce  que  la  loi  per- 
met, c’est-à-dire  à placer  le  foiirneaiidaus  b forêt  même. Il  faut 
concilier  les  dispositions  de  cel  art.  458  avec  l’article  que  nous 
expliipions  : comme  aux  termes  de  l'art.  458  rinceudie  n’est 
puni.ssable  qu’aiitaul  qu’il  provient  d’un  (’eii  allumé  à lOO  mé- 
trés de  la  forci,  il  faut  en  conelnrc  que  si  riuccndic  a élé  le 
réstiUal  de  feu  allumé  à plus  de  tOO  mètres,  mais  à moins  de 
200,  le  ctmpaltle  ne  sera  pa.ssibie  que  de  l’amende  ]n'ononcée 
par  notre  ariicle  cl  non  de  ranicnde  de  50  à 500  fr.  prononcée 
(>ar  l’art.  458  : de  même  le  propriétaire  qui  incendierait  sa 
forêt , en  allumaul  contraircnieiu  à notre  article  du  feu  dans 
son  bois,  serait  bien  itassilde  de  l’amende  qu’il  prononce, 
mais  non  de  celle  prononcée  par  l'art.  158 , car  cel  article  ne 
punit  que  l’incendie  de  la  propriété  d’autrui.  — Ooestioîv. 
En  matière  forestière  est-il  nécessaire , à peine  de  nul- 
tilé , que  l'article  de  loi  en  vertu  duquel  les  tribunaux 
conttainncni  les  délinquants  à des  dommagcs-inici^éts 
soit  inséré  dans  le  jugement  lorsque  l’article , en  vertu 
duquel  Vaniende  a clé  prononcée,  s‘y  trouve  Iransrril? 
— 2®  OcESTioN.  Les  tribunaux  peuvent- Us , sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  des  individus  qui  auraient  occa- 
sioné , par  imprudence,  l’incendie  de  plusieurs  arbres 
d’une  foré! , en  allumant  du  feu  éi  la  distance  de  plus  de 
1.50  mètres  de  ccUe  forêt , arbitrer  la  grosseur  des  ar- 
bres incendies  pour  fixer  l'amende  et.  les  dommages-in- 
térêis,  et  appliquer  l'art.  192  C.  forest.  sous  prétexte 
que  le  pyocés-verbaf  n’indique  pas  celte  grosseur,  ou 
doivcut-lls,  en  ce  cas,  applicpter  l'art.  148  Code 
Voici  comment  la  cour  de  cassation  a résolu  ces  deux  ques- 
tions : « Sur  te  moyen  de  forme  ))roposé  par  radministralion 
ci  résu'.t.anl  de  ce  tpie  rart.  202  C.  foresl.,  par  application 
duquel  la  rondaumaiion  à 5 fr.  de  dommages-intérêts  aurait 
été  prononcée  contre  les  prévenus,  ne  sejrouve  pas  inséré 
dans  l'arrêl  à b suite  de  l’art.  194  qui  a servi  de  base  à b 
condamnation  à l’amende  ; attendu  que  les  dommages-intérêts 
doui  l’apprccialion,  sauf  le  minimum  déterminé  par  l’arti- 
cle 202,  est  abaiidomiée  ])ar  la  loi  à la  prudence  du  juge, 
sont  une  suite  de  rinnendo  , peine  appliquée  aux  prévciiu.s, 
et  qit’aiusi  le  vœu  de  l’art.  195  C d’iusl.  cr,  a élé,  dans  1 ar- 
rêt attaqué,  suffisamment  rempli  par  la  lecture  el  mseï  tion 
de  l’an.  194  C.  forcsi.,  par  ces  motifs,  rejette  ; statuant  au 
fond  vn  l’arl.  108  C.  inst.  cr.  et  l’art.  148  L,  foresl.;  attendu 
eu  fait  qu’un  procès-verbal  de  visile  des  lieux,  dresse  par  un 


jUîiCiïttriH  uu  — — , 

date  du  1 octobre  1818,  coLSiaie  qu’un  feu,  par  suite  dii([uel 
dix-sept  arbres,  essence  de  pin  larix,  ont  été  incendiés  dans 
la  forêt  rovale  de  Mélaja , avait  été  imprudemiuenl  allumé  par 
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Ipr  nomïiK^s  Renurrl,  >l  c.Mrarri  ei  l'riij-iiii.  de  îa  rtviiiniinie 
de  Maiisoleo,  ii  lôOinèircs  <1p  la  Riinditc  forèl  ; qiu%  d aprêg 
ce  procès- verrai,  Iclribüïial  nirrcel tou nd.  i^u  tlêrlnraîil  les 
prévenus  aneiiits CI  ('nnvaiNciis  (Tavoir,  il.iiis  ia  deniieref|iiin- 
zaiue  du  nioîs  d'aoi'll  prémleul,  allumé  le  f(ui  h DUmdres 
de  distaiiceile  la  furét  royale  de  ^déliija  et  causé  rim'nidie  tïe 
dîx-sept  arluTS,  les  a.  par  ap]>lîcalîoîi  des  ari.  IIU  et  2tl2  T. 
forest„  romliitiiiiés  fi  ramendc' de  20  Fr.,  et.  solîd.kirenieul, 
aux  douiiuapjCS-iuîérds  de  30  Fi\:  que,  sur  Taiipel  priuripal 
de  ee  jtiiïeiiieiil , iulcrjeié  \ii\r  l'adinîuislralioti  des  forêts,  en 
rv  que  (e  irilninat  con'cdionnd  aurail  violé  rart,  102  F'.  Ftïi\, 
Fail  mw  fausse  npjdirat ion  de  l'an.  llSd  violé  l'aii.  202  eu 
proTiotieaul  des  doiumaqes-iuléi'éts  inférieuis  à l’rtineude 
simple,  et  sur  l*ap[ii'l  Uirideut  des  prc\emis,  eu  ce<|îi'ils  u'a- 
\ aient  pas  élé  dcdi arides  des  poursuites  iruue  admîuislralion 
([U'its  vtiuiaieii!  faire  ('Otîtlanuïer  en  leurs  dnimuapes  intér^éts, 
la  (^(Hir  rovidc  de  Iktslia,  tout  eu  reeoiiuaissaiU  la  vérité  du 
fait  priuripal,  déclaré  etinsiau!  |inr  les  preniiei’s  jîir,es;  mais 
considéra  lit  qu'il  ne  rcsiillaii  pas  suFlisaimuenl  dn  pnîcfs- 
verhal  (]iie  les  dî\-S(‘]iï  aidu‘«'s  de  la  foi^ér , incemliés  )iar  suite 
du  feu  allumé  pai^  les  prévenus,  eusKeuî  deux  décimètres  de 
tour,  a cru  (nuivoir  sc  liorrur  à les  roudaiiinei*  ô fr.  da- 
nieude  et  ô fjv  de  dumiiia{ïes-iii!éi‘élH  ; f[uesi,  dans  rélal  <lcs 
fnhs  reconnus,  et  iuaip;ré  rim'endiecl  le  doniiiiîq^e  cousidé- 
rablr  causés  i»ir  nue  iinprudoiice  rpu  pou v ail  avoir  des  suilcs 
pli^s  fuiHsies  eucore,  il  u'y  a\ait  lieu  à rap])!icaliou  j soit  rie 
Tark  î jtî  C.  péii.,  i>uisf]uc  ( él  arltcle  tdcsi  relatif  fpi’aux  iii- 
cM?ndies  rcsniîauls  îles  feux  allmués  dans  l(‘S  rliauips  à luoins 
de  lOO  métrés  des  foréîs,  soit  de  Tark  I02  C Foresl.,  pnis- 
(ju  ru  su|îposam  quil  fdî  lerjalcineul  établi  que  les  atljrcs  iu- 
ceiidiés  russcnl  la  nreonféreut'e  détenuiiiéc  ]iar  cel  ariirlc^ 
rîucrLdir  iuvoioutairc  de  ces  arbres  ne  pourrait  être  assî- 
luilé  aux  délits  matérie-s  et  iiUeiUioimels  commîs  pur  de  cou- 
paldcs  dévasLiît urs  de  forêts,  il  nv  .naîl  ]ris  lieu  da\ant:iMe 
à appliquer  aux  préxeunsla  disposition  de  î art.  t94  du  même 
t-ode;  que.  erpendaut,  ia  eour  royale  de  Haslia,  au  lieu  de 
pruHoiicrr  roture  les  prévenus  la  peine  portée  ru  Fart*  lîfi, 
par  suite  d'une  coniravrutîau  prevue  |)ar  cet  arlicle.  et  lé^)a- 
lerneiu  établie  au  t>roccs,  a cru  pouvoir,  irirsqifit  s'aj-issail 
de  Iductiidic  tir  tüx-sepl  ariires,  et,  d’ajirès  tiue  évaluaiioii 
pour  îiupicllc  ccUr  i'Our  u'avnÎL  aucune  base,  se  îjoruer  à 
coudamuer  les  prévenus  a nue  amende  de  o fr,  eomme  s’il 
s'éiait  a[Fi  de  deux  faepus  et  demi  rie  brandies  dVn'hres  cou- 
plées ou  (mtevées  en  déliu  "inaissaus  dniqîcr  pour  les  arlircs 
eux-mèmes;  tui  quoi  ladite  cour  royale  a commis  un  excès  de 
}mnvoir,  Fail  ime  arliiirairc  eî  baisse  a|}[dieatioii  de  TniU.  Ib1 
C,  fores!,,  violé  Fark  MF!  dont  elle  avait  ù faire  Fapplîcaïion , 
et,  par  suite.  Finliclc  202  du  uiêmt^  Cmie,  n AnxM  du  23 
ïiiuî  s bS^^V  — kl).  ci\  kall..  ami.  îiS30,  1,  p.  ÎSL 

/>c  Ions  ifojiititnges- inlêrcfs.  S'il  y a préjudice  causé 
même  .sans  incendie;  mais  les  dommnqes-iuléréls  doivem 
être  uemnndés  furmelîemenl , car  pinstiue  la  ta>udamihnîon 
jjcnale  refait  pas  juxqndîce  aux  dtminiafîes-îmércTs , il  s'en- 
suit que  la  ptuirsuîtc  a fin  dt- coadaiimaiion  [Huialc  ne  com- 
pi  rid  pas  les  doinmafïés-inlérèls. 

149  Tons  usajîeixs  t)iM-  ru  cas  d'inrciulir , l'cfiH 

si  roiit  iit^  porter  des  secours  dans  les  btus  soiuuis  a 
Icifi  ilioit  tFusnjîe,  stuaud  traduits  en  //o/ire  ro/yw-* 
f{\)Nnrf/i%  privés  (le  droif  iirndaut  un  an  au  inolus 
et  cinq  ans  au  plus,  et  condaninés  eu  outre  aux  peines 
portées  en  /Vi/7/V7c  d/  o £//f  Cotfr péïtal, 

En  police  corrccficnunlh\  I\îrrc  fuie  crue  privaiioti 
du  di'oîi  dvîs;i-e  excède  les  peines  rte  simple  police, 

Jnii  es  lie  ce  if  roi  L l.a  Un  ne  cîisitn.qtic  pas,  cou  une  le  fai 
sait  rancieunc  lê;;isla!ion  . si  rVsl  un  deuil  d'usaije  céj  bois  ou 
d u:ccp?  en  [>^iUlr^^ 

En  rntiicle  17i  dn  Ctnlt  pénal,  k.et  article  putul,  par 
son  miméî-n  12.  d'une  amende  t!e  V,  a îO  fî'. , ceijx  qui,  le 
pN'tivaui . aui'oul  refusé  ou  nêCjl*ké  de  taire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  i;lé  refjuîs 
fl;  ns  les  cirçonstauees  d'inepïidlc.  Il  faut  bien  remarqucï' . au 


rosir , que  c>st  le  refus  rl  non  b simple  uéfiliseuce  (jue  noire 
ailicle  jmiïit  de  la  pinvatîon  du  droîi  d'usage,  de  sorte  qiir 
s1I  y avait  siîii|>lemeul  négligence il  y aurait  bleu  lien  à 
Fapplicalioii  de  ) ark  17*ï , numéro  12  du  Code  pénal,  mais 
non  de  Farliclc  que  nous  expliquons  ici, 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  el  forêts 
ne  peux  ent  se  prévaloii'  (/e  /Vrr/,  G72  di(  Code  eivd , 
pour  Félafjaiîc  des  ii  si  ères  rit'sdils  bois  e(  Foré!  s,  si  ees 
arùres  rie  /isiére  ont  p/ns  de  Ircnfe  nns.  — 1 nul  é!a- 
i;ajp*  fini  serait  exécuté  sans  / fnitorisn/ion  tfes pro- 
pric/ffin^s  des  Imis  et  Inréls,  doniuuM  iii*u  Faïqili- 
cation  tli^s  ]udncs  portées  pnr  /\irfie/e  RMi  * , 

“U  //j  l'arlic/e  (\72  dn  Code  ciciL  M article  porte  f|iie 
celui  sur  In  [irojiriété  duquel  avance  ut  [es  braiiclie.s  des  ar- 
bres du  voisin  [icnî  conlraindre  celui-ci  è couper  ces  bran- 
ches; eVst  de  cetie  disj)osilinii  ([ne  Farliclc  at’inel  affram^lnt 
les  lisière,s  des  bois  el  forêts  vu  jvéuéi'al , et  coiiséqneiumeiü 
les  bois  des  parlicnlicrs  comme  (Tux  île  FFiat  et  ries  cum- 
miincs,  pourMi  que  ces  bois  aieul  plus  rie  li'cnte  ans.  kçtle 
espece  déi'n{;nnon  au  droii  comimiu  |>Uîse  sa  JiisïiGcaûou 
ihuiK  Finiéi'éi  j;énéral , parce  que  cei  élajpuc  cansei’ail  un 
ipanul  préjudice  aux  plus  beiUix  arbres  el  par  suite  au  droit 
qu’a  la  marine  de  les  faire  marf|uer  |»our  elle  : le  l^ale  iures- 
tîer  n’a  tait  iFaüleui's  que  maimeiiii'  no  état  de  choses  con- 
sacré  jnir  pliisieuj's  décisions  iiiiiiislérîeiles  el  fomlé  sur  Far- 
tîcle  1330  du  kode  ci^  il,  |iorlanl  que  Fnsa^fe  des  bois  et  A^i'êls 
esl  réiïlé  i>ar  des  iiHS  |ïanîco Hères, 

.Sï  CCS  arbres  de  lis/ére  ont  pins  de  I renie  fins,  ff  laiil 
bien  remaï'fjuer  ce  ne  dusposilion  f||]i  consa  «u'c  imc  espère 
de  Iransaclion  entre  ceux  ({ui  vonlaieni  rapidicaiton  îmiî  en- 
tière des  priiicipes  du  droil  crimmnii  aux  bois  et  Forèls  et 
ceux  qui  voulaient  une  dérojpium  aiisolne  à (*es  memes 
principes  en  Fin  enr  des  iiois  eï  forélS;la  dérogation  jFexisH* 
ci>nséqiiemmem  que  pour  les  arbres  qui  ont  pins  de  trente 
ans ^ et  il  résnîle  tle  la  discussion  (pii  a eu  lieu  au.x  chamljrçs 
et  deFark  lîbrte  Fcualoimauce  d'exécutinii  tpie  c>st  imîftue- 
menl  iiour  tes  arbres  de  lisière,  tpii  avaient  trente  ans  i\ 
Fépoque  de  la  jîroniulgalîou  du  ('ode  forestier,  que  Fexcciiliou 
an  principe  (losé  dans  Fart.  b72  du  kode  ci  vit  a élé  iuîro- 
diiilc;  de  son e que  Félanfajïe  des  arbres  ([ni  ifavaieiu  [las 
[renie  ans  lors  de  celte  proinoltpuion  (H  1 elajfaqe  de  ceux 
fjiii  seraient  plantés  à Fa  venir,  peut  toujours  être  ré(’lamé= 
Noiuïi>slaiJî  Fail.  (130  du  kode  civil,  il  Faut  (mricîniT  de  Fex- 
l'cplioii  ([ne  le  législateur  a ra'ii  devoir  ininKluire  posiiive- 
ment  a Fartide  ^>72.  pour  Féîae,aiPk  que  la  drs[jo,si[ioit  finale* 
du  même  arliclc  (pii  pe^nnei  aux  voisins  de  couper  eux- 
memes  les  laicinescfui  avaneem  sur  îeui^s  hérila^'es  sap|>!iq!ie 
aux  bols  et  forêts,  li  Fam  en  dire  anlanl  de  i'an.  (>7  k do  inêine 
k'ode  civil,  qui  vent  qn^ïii  m*  puisse  pl-mler  lcsarljresf|u  à la 
distam'f  prçscriît*  par  les  rèfyltMUenis,  el  , a défauï  de  rej^îe- 
tneiuset  tisa^p‘s,  <prâ  la  dislam^e  de  deux  iiièires  de  la  liuue 
sé))tUXUive  des  deux  bériîaîpxs  pour  les  ari)res  de  haute  lijje 
et  (Fini  demî-iuèire  [ïoiir  les  aiiires  arbres  el  haies  vives,  kesi 
au  reste  ce  f|ne  porie  ftïniieilemeni  Fart.  1 70 ite  Fordonnajjce 
d'exécuuou  jï;ic;4{;iMphe  2. 

Sans  f*anJorisalion  des  projn*iétaif  es.  Fuel  Tel,  l'ariF 
de  072  ne  voiilarU  pas  que  Fou  [misse  se  faire  jnsiiee  soi-méim* 
ii'accorde  au  voisin  nue  U*  droit  de  [mursnivre  le  [iropriélaîre 
j ipiir  f|u  il  ail  à tamper  ses  lirrjiudie.s,  s'il  se  l■eFuse  7t  donner 
nu  riverain  Fautnrîsalion  de  les  ('oaper  : la  jnstita*,  sur  (x*s 

poursinles,  (irdoune  au  propriétaire  de  faire  l’élajfayt^ 

un  délai  déterminé  jK^ssé  Ii^qiicF  le  demandeui'  peut  y faire  ]jro- 
i*é;Ier  lui- même. 


' ITü.  Quanti  ïcs^aihies  de  lisiêiTtinï  un!  actoePenient  [dus  de 
ÎM'iücaii.>i  aiirtiiil  êlù  aliaUtis,  les  ai  3a  (‘s  qui  les  reuiplacéfoiii  rie- 
vi'oni  i élajpjûs . eiiuFiirménu  nt  à Fart*  G72  du  kodu  civil . lurs- 
fpjï^  IVIaauue  en  sevu  l’eriuis  par  les  riverains.  — Les  plaulaiions  ou 
rê.si^i  ves  dcshnuvsà  jeiujjlaeer  les  aî  bri.'ft  actuels  de  lisière,  s^'i-unl 
eflVeUuc.s  en  arriére  de  la  lii;iic  de  délniiitatKïU  des  forêts,  à la  dîS’ 
liuire  |a‘eîJ.c]  ïte  par  Fart.  071  do  Code  civil. 

y 


lîO 


œi>E  FÜRESTIEII. 


Par  Varliciü  iOCi.  f[iic  les  .léiinfiiiams  sen))ïi 

punis  connue  s'ils  avaie.K  ces  ui£-,ues  arln'cs  sur  pieil  ; 

les  uFmes,  .Ir.us  ee  cas,  soni  prononcées  par  les  articles  i/2, 
m m ^Orr.sTr(i>-.  Kc.^  la-opru'Uttrc.v  ((es  Icn-efA-  ,wiU.- 
iis  JetiKS  demies  faire  ér/ic/ii(fcrP  La  néjïalive  résulle  des 
lennes  dans  Icsip.els  sont  «'onrns  et  la  loi  du  20  yct.îosc  au  . v 
sur  l’éclieniilafiC.  el  rarl.  171,  n.  S,  du  Code  penal.  Ces  dis- 
uosilions  eu  efrci , ne  i-enveiil.  s’eulendrc  que  des  arbres 
sur  (es  (airUaÿCs  e\  (jisi  se  Iroiivcut  dans  les  campa- 
aies  ou  jardins.  L’oidifîaiiou , <railleurs,  edt  été  trop  onc- 
reiisc  pour  que  le  lé{5islateur  riniposilt  aux  propriétaires  des 

(■‘oréls. 

SrCTlON  If'  — sp{*€îiilüS  {(pjjliCitIjiCS 

(Utx  hois  el  forêts  sot  nui  s au  régime  forestier  ('  ). 

151.  Aucun  four  ^ chaux  ou  plAtrc,  soit  tctri- 
porairc,  soit  permanent , aifcune  bnxjneferie  e(  luî- 
U^ric , ne  pourront  établis  dans  rintéricur  el  !\ 
moins  kilomètre  des  forêts,  sans  rautorisation 
(lu  j5ouv(*rnenient,  a peine  d’une  amende  de  cent  a ciufi 
eents  francs,  et  de  démolition  des  établissements. 

' — Jifcunc  briqueterie  el  tuilerie.  l>eux  motifs  ont  dicté 
la  prohibition  dont  il  s’apit.  On  a voulu  prévenir  les  im'cii- 
dies  que  poiiri’aiciil  occasioticr  des  éfablisscinents  de  celte  es- 
père, trop  voisins  des  forêts,  el  empêcher  rcnlêvement  de 
i)ois  que  l’on  téraii.  disparaître  facilement  au  moyen  de  la 
consomniaiion.  — Question.  Les  forges , foiiritcciux  et 
autres  usines  à feu  sont-ils  compris  dans  la  prohi- 
bition:^ Le  premier  projet  du  Code  les  y comprcnail  ; mais 
ils  en  ont  été  retrancliés  i comme  ees  éiablissemenls  ne  peu- 
vent exister  ([u’aiitant  qu'ils  ont  été  autorisés,  conformé- 
ment à la  loi  du  21  avril  1810,  el  fine  celle  aüiorisalioii 
doit  émaner  du  ministère  de  l’intcrienr,  ou  ne  pouvait  les 
comprendre  dans  une  disposition  ([iiivTiii  ([uc  rauiorisation 
émane  de  radmiiiisl ration  forestière,  placée  dans  les  altribn- 
tions  du  ministère  des  finances  : au  reste,  l’art.  118  ne  sia- 
iiiant  que  sur  les  feux  alhtinés  en  plein  champ , el  l’art.  CIO 
que  sur  les  constructions  qui  pourraient  principalement  fa- 


: 177.  I.esé(ablis6enu'nls  el  conslt  uclioiis  nienliüiiiiés  d.in.s  les 
art  151 , 152,  153,  (54  cl  155  du  (tod.*  (bi'e.sticr,  lie  iioiin  oiil  être 
autorisés  que  pav  nos  on]oiiiiaii<'e,s  spéciales.  — f.or.s(iu’iI  s’agira 
des  foiir.sà  chaux  on  è jilàlre,  des  briqueteries  ou  des  ttiilcries  dont 
il  e.sl  fait  mention  en  l’art.  151  de  ce  Code , il  -sera  d’abord  .sfalué  par 
noiussur  ta  demande  d’aitforisal ion,  .sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  cl  des  opposition.s  qui  pourraient  s’élever.  Il  sera  ensuite  pro- 
cédé suivant  les  formes  prescrites  parti'  décret  du  15  octobre 
\%\d.,el  par  nos  ordonnances  du  l i janvier  1315  cl  29  juilIcL 

1818. 

î=  ï^ar  it  dit  ïl»  tictabr^  iftifi  €t  par  nos  ordoHniîntrs^  VüVPï;  Cfs  tltriTts  Pt 

rn  tU>nii:incp5  , manufurtMn  s et  aitlirrs  in.uffuùns. 

178.  rj?s  demandes  5 (in  d'autorisation  pour  conslrucliou  de  mai- 
sons ou  fermes,  en  exéeulioii  des  SS  J el  2 de  Part.  1.53  dn  Code,  sont 
remises  à l’agent  forestier  supérieur  de  l’aiTOiidisseineiil , en  douille 
minute,  dont  l'uiic,  recêlue  du  visa  de  cet  ((gcnt,se\'a  ren- 
due au  déelaraul. 

= R,-iy(««  ri»  visa  rie  cO  aKtat.  C.c  vis.'i , (uii  'loil  rtrr  ilrtto  . osl  arrosé  iioui'  et- 
lüi  tiiiiin'  le  liéliii  tli-  six  mois,  ajiies  Ifiim'l  I»  l'oiisli  iictimi  [ifiil  avoir  lie»  ; a Ué- 
fiiut  ilr  ilalc.  il  prcntlr.ait  ccIIp  (If  la  ili>ii)iuiil<'  i-ii  nulm  isatiuii  : cettr  ileinnmlt*  tloil 
être  raitf  sur  pii])**'*' 

179,  Dans  le  délai  de  six  mois,  à dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordoiinaiice,  les  propriétaires  des  usiiic.s  et  conslruelions 
mentiomiées  dans  les  art.  151, 152  et  155  du  Code  forestier,  et  iinn 
compris  dans  les  dispo.sitions  exeepltoimelies  de  l’art.  156  du  même 
Code,  seront  tenus  de  rcmellre  aux  conservateurs  les  titres  en  vertu 
desquels  ces  usines  ou  constructions  ont  été  élalilies.  — I,es  con- 
.sorv atours  adresseront  ees  titres,  avec  leurs  obscrvaliuiis , à la  di- 
rection générale  des  forêts,  qui  les  soumettra  à notre  nnnistre  des 
finances.  — Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dé))d(  de  leurs  litres 
dans  te  délai  ei-(le,ssus  fixé,  on  si  les  titres  ne  Jiislifieiil  pas  suffi- 
samment de  leurs  droits,  l'administration  fore.sliérc  poursuivra  la 
démolition  de  leurs  usines  et  conslructious,  en  vertu  des  lois  el  ré- 
glements antérieurs  la  publication  du  Code  foiTslicr,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  le  S 2 de  l'art.  2IS  de  ce  Code. 


i 


voriser  les  délits  des  gens  sans  aveu , il  est  permis  de  pcnsf'r 
([ue  le  voisinage  des  forêts  inlbicra  peu  pour  faire  admettre 
ou  rcjeîei'  les  demaiKle.s  eu  aulorisatioii  d’ciabiir  les  forges  et 
fourneaux  dont  les  êtablissemenis  u’ont  été  soumis  aux  forma- 
lités de  rauiorisation  que  dans  riiitérél  général  du  comiueree 
et  pour  éviter  les  ineoiivénieiiis.  — Otestiox.  La  contra- 
vention résidtant  du  fait  <i’avoir  établi  un  four  à chaux 
ieinpfïraire , à moins  d’un  tatomètre  d’un  boi.\ , pcul- 
cflc  être  cxrii.^ée , sous  préicxfe  que  ce  four  à chaux  était 
séparé  du  bois  par  des  tares  unes  et  des  propriétés 
particuticres ; qnc  ce  bois  n'était  qu'un  mauvais  taillis, 
et  que  ta  tin  ne  Ciaiccrnc  que  tes  fours  pernuments P 
\hnci  commiiiii  a statué  la  cour  suprême  sur  celle  question  ; 
«Vu  l’art.  Lôl  G.  forest.;  altcudii  qu'il  est  coii.siaté,  par  un 
pi'ocèK-verbal  rcgulior,  (iue  le  prévciui  avait  éialili  un  four  à 
chaux  à motus  d’un  Idlomètrc  d’im  bois  comninii  et  en  ré- 
serve, dei’dgede  fpiatre  ans,  sans  eu  avoir  obicmt  rauiovi- 
sation  du  gouveriiemeut;  {iiicudu  que,  pour  ne  fias  appliquer 
au  lu'cvemi  les  dis])osiiioiis  de  l’article  du  Code  forestier  , ci- 
dessus  Iraii.scrit , le  jue;pmeiil  attafjué  et  le  jugement  de  pre- 
mière instance  , dont  les  juges  se  sont  appropries  les  motifs , 
oui  considéré  que  le  four  à chaux  était  sépare  du  bois  par  des 
terres  nues  et  di fféreul es  propriétés  pariieulièrcs  ; f(ue  l’arti- 
cle 1-50  précité  n’eitleiid  parier  que  des  bois  de  haute  futaie  , 
Cl  noti  de  mauvais  bois  taillis;  que  ect  article  uc  concerne 
pa.s  l’étalilissemciii  de  fours  volatils,  qui  ne  sc  Pont  fine  pour 
mie  seule  nuit  dans  le  même  endroit  , et  très  rarement  ; enfin 
que  la  prohibition  ne  s’applique  qu’aux  forêts  f[iii  sont  de 
vastes  élcmiiics  de  futaies,  et  iioii  aux  bois  taillis;  attendu 
qu’aucun  de  ces  motifs  n'est  ffmdc  sur  le  vrai  sens  de  la  loi; 
que  peu  imporle  que  les  fours  à chaux  soient  séparés  des  fo- 
l’éls  par  des  terres  nues  cl  des  propriétés  particulières,  puis- 
qu’ils ne  peu  vent  être  coiisi  rnils  qu’a  un  Kilomèti'e  des  forcis; 
que  L’ai'i.  lot  uc  distingue  pas  entre  les  bols  de  haute  futaie 
cl  lc.sbüis  taillis:  qu  i!  ))rohil)c  rétablissement  des  foiir.s  lem- 
poraii’cs,  aussi  bien  (pie  celui  des  fours  perinaiicms;  qu’en- 
fin  le  mot  forêt , qu’il  cuqitoie,  e.st  géiicrifjue  el  s’applttiiio  à 
tous  les  terrains  couverts  de  bois  et  soimils  au  régime  fores- 
tier, sans  égard  à leur  plus  ou  moins  d’cteuduc  ; allendu  rpie 
des  considérations  d’iiiiérêt  local  ne  pouvaient  pas  mieux  dis- 
penser le  prévenu  de  l’application  de  l'article  prceiié,  ces  con- 
sidérations ne  pouvant  être  appréciées  (pie  par  !c  gonvenie- 
mciit  auquel  ledit  article  lai.sse  le  droit  d’autoriser  des  excep- 
tions 5 la  pi’obibilion  (pi’il  reuFerme  ; attendu  (pi’il  résulte  de 
tout  ce  (jui  précède,  qu’en  refusant  d'appliquer  an  prévenu 
les  peines  prononcées  par  l’art.  151  G.  for. , le  jngcmcnl  alla- 
([ué  en  a violé  les  dispositions,  casse.  » ( Arr.  dn  G'  mai  IS-JO, 
cb.  cr.,  Dali.,  ami.  1831, 1,  p.  2aü.)-l''?  Ocestion.  Un  indi- 
vidu , cité  par  t’aitniinislralion  forestière  pour  avoir 
établi  des  fourneaux  dans  le  rayon  prohibe , csl-it  tenu 
de  prouver  que  ees  fotu’neanx  étaient  en  dehors  île  ce 
rayon, ^ — 2*^^^ Question.  Lorsque  le  procès-verbal  ne  fait 
pas  eonnaitre  à quelle  dtstitnee  de  la  foret  ils  éf aient 
situés,  et  que  l'administration  n’a  pas  demandé  à sup- 
pléer par  ta  preuve  testinioniatc  au  silence  de  ce  proeès- 
verbat , y a-t-il , en  ce  cas , présomption  en.  faveur  du 
prévenu  et  peut-il.  être  reimoyé  de  l’aeliou  ? La  cour  su- 
prême a iraiK’bé  ces  questions  dans  les  termes  suiiaut.s ,«  .At- 
icndu  qnc,  si  c’élaii  au  pré\eîm  à prouver  ([u’il  avait  été  au- 
torisé à établir  les  fourneaux  dont  il  s’agit  au  procès,  celle 
preuve  n’ci'it  élé  nécessaire  que  dans  le  cas  où  ces  tourneaii.x 
auraienl  été  placés  dans  le  rayon  proliilté  ; allendu  qm;  le 
procès- ver] lal  dressé  par  le  garde- forestier  ne  faisait  pa-s  con- 
iiaitre  à quelle  distance  de  la  forêt  les  bmrneaiix  (a.ucti  p a 
cés;  (pte,  ni  devant  les  ])remi(3i's  juges  , **'  ‘ 

royale,  l’adminislratlon  n’avail  ‘ ‘"V,  j,. 

nielles  à l’effel  d’être  autorisée  5 autre  ma - 

cès-verbal  par  la  preuve  testimoniale , m de  toi  e ^ 

nile  ^ ren  cè,.  état,  l’arrêt  attaqué  a pu,  sans  violer 
tin  nréveiiii  de  la  poiUMnîC  dont  d éLnit 

?5! 

kiloittétre.  Nous  avons  , sous  l’arlicle  137,  iiulîciué 
réieiidue  exprimée  par  le  kilomèire. 


'rn  iu:  x.  police  et  conseiu  ATif )x  des  dois  et  forais. 
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152-  Il  ne  pourra  vive  i'tal>li  saiifî  l'aiilorisaüon 

tUrjîoiîvrrnenieiît , sous  cinelquc  piTtexti'  t\nv  vv  soit  , 
aucune  nuiison  sur  perches  , lojît* , iKiracpîe  nu  han- 
gar, dans  l'nirriutr  v\  a iiioiüsd’un  Lilointin^  dos  bois 
ot  fnrtds,  sous  poiur  dt*  (:iiu|iuintr  (Vaiirs  d aniriiib^ 
i'i  de  la  déiiioiilioti  dans  le  mois,  à dalei'  du  jour  du 
juiïonieiit  qui  Taura  ortloîni(!‘e. 


/urtinr  niffisoit  snr  prrchrw  il  t^sl  relie  dis- 


[Mjsîlîou  » t|iiî  3 poiH'  of>j(i  Lie  veiller  i\  la  sOrcli^  des  foréls  en 
prcïsorivam  les  t“s[)ères  d'éUihlîsseineiil  tpie  pnurrait^ni  faille 
ilans  les  foï‘0ls  les  \ ajïabonds  et  r,ens  sans  aven,  ne  s'ajipli- 
qiie  pas  îin\  lüjïes  que  peinent  Faire  les  ailjinlical aires  des 
(*onpes  — ni  HSTio'Vi*  L'art,  l->2  (\  farrsf.^  qui  i/efend 
d vîaMirj  vr/v/v  ffutorisatiou  du  ^{fttiTrneiurftf  ^ de.s' mai- 
sons MÎT  perches ^ io^cs,  efv*^  iffuts  t'enrei/iie , ci  à moins 
(l^itu  l ilomeirc  des  hoisei  fitre{s^s*appii(fttc^f'if  meme  au 
rcf-v  f>/V  ei\s  nmisiuis  cl  loges  foui  partir  de  tailles,  ri  liages 
ou  liffmrauxp  l.n  eonr  sufirOine  a admis  raffii'iiiadve  p;>!'  les 
iiinfiFs  qui  suîvem  : o \'ii  les  arL  b>2  et  1*50  il,  for.  ; atleadu 
qiril  résulîc  d'un  prtuvs-veriiai  de  deux  jjanles  FnjTSliers, 
rê{pdier  et  non  alfacjtii^,  cl  qiriî  u'es!  pas  eonteslé  j que 
.lean-A moine  flnliiu  avait  fait  ime  eoiistrnrlion  i\  la  dîsianee, 
à l esî,  de  1K()  mètres  dti  quart  eu  l'cserve  de  la  ForOl  t!e  la 
eomutune  de  Chevtfpiy,  et  à E'oiiesl  de  'iUO  inèlrcs  tles  coupes 
ordinaires  de  celle  cominiiuej  lesquelles  foui  une  masse 
les  iiois  de  [)liïs!eurs  anîres  eoimmnies  de  [>lus  de  WA)  liec- 
taiTs;  attendu  (pie  celte  eonsirnclion  élanl  en  eofonnes  de 
bois  remplies  de  polasse  de  terre  en  rouleaux ^ était 
de  resj^ère  de  celles  dclernunées  jmr  l'art iede  1*50  dti  (Iode  fo- 
restier. et  ne  p(învalf  éire  ciabiic  srms  rauforisalion  du 
gofu  errfnncnl  , sous  quelque  prcfexlc  que  ee  fui;  que 
(lotîiu  , avant  deiiiamlé  celle  aulorisation  an  ministre  îles  fi- 
nances, elle  ne  lui  avait  été  accordée  qu'à  la  eh:irr,e  de  sous- 
crire préalableincnl , pa.r  acte  notarié , tant  pour  lui  que  pour 
ses  suecesseui^s  on  ayaut-di'oiî , [V>|jli|ïaiion  de  démolir  la- 
dite niaisoir  si  sou  voisîuajïe  rievenaît  dans  la  siuic  d uifïcrcux 
aux  foiTls  : anoudu  f[ue  rctic  décision  ayant  clé  notifiée  au- 
dit ('.ottiu  pai'  UH  jpirde-foresiicr,  11  avait  néanmoins  achevé, 
à nue  distame  jn'ohihéc,  la  couslrnciion  de  la  niaisoïi  en  bois 
dont  sa{;it , sans  l'avuir  exceniée  ; qu'il  avaîl , dès  lors,  fait 
ladite  conslrudion  siuis  auînï‘isation  : alteiulu  t|u'à  raison  de 
celle  (^onlrnveniitïn , ledit  faittin  ayant  été  cité  devant  le  tri- 
l>iiuaî  corrcrlionuel  de  llesauroii,  ce  Irilninal,  cïmFoniiéineni 
à l'arL  prédîê,  le  coiidamna,  par  juj^emeiit  du  15  dé- 
ceinhï’c  IS27,  à la  dêmoliiioii  de  la  maison  e!  à ôU  Fr.  d'a- 
mende : que.  par  Tappel  înUojeié  par  (loUÎii  de  cejicpmicoi , 
la  cour  royale  de  lîesancou,  cltamhrc  des  appels  tie  y-olict* 
tanaTclionneliç , a,pararrél  du  II  mars  I82M,  farsaiil  apfdi- 
caliou  de  Part.  foi\,  réformé  jcjnpeimnd  de  pt^emicce 

instance,  el  relaxé  le  pi'éveim,  sur  le  isioiiF  (jiie  la  inüjson 
qu’il  avait  fait  r<jnstruij^e  faisait  partie  dUin  hameau; 
tendu  que  , ('ci  at'L  lod  ne  sapptjquanî  qu'anx  trois  articles 
<jo;  U‘  ]îj 'Ccèdeiit , ne  s’applique  poinl  par  coiisétpjcut  à rarîi- 
cle  Ïhj2,  doul  les  disjiosinons  doivent  cire  [dciiiemcnt  exécu- 
tées; (lu'aiiisi  la  coin*  royale  de  Pesanron  a fait  nue  Fausse  a|H 
pîicalion  de  rare  lôO,  et  de  plus,  Fonindlcîociii  violé  Tajai- 
c!e  152  C.  for:,  easse.  n Arrêt  dn  VA  nos  en  dire  US28,  ch,  cr,, 
lïall.,  ann,  lS2^.l , 1 . p.  l V 

153.  ^ fiwKiie  consh'uclion  de  nuùsuiuou  fermes 
iU‘  HüUi-i:i  L'irt' cfiVi-tuâ-,  sans  i'aitliirisalio!i  ilu  gou- 
vL’i'iinjinii  ,7i  la  dislai'.ci*  (iii  fitui  eciHs  tiii'lirs  des  luris 
et  fufris  souniis  au  n-fîiiiii*  Inresiifr,  sons  fteîne  de 
démoUtioH.  — Il  sL*ra  slaiiK''.  dans  li*  d^'lai  dt'  six  mois, 
sur  les  demandes  en  nnformdhn  ; pass  * ce  délai , la 
construclitm  |)üut‘fa  etn*  cffcci  lu'c.  — Il  n’y  aura  point 
lii'ti  à ordonner  la  tléiiî'iülion  des  nnusons  on  fermes 
aelneUemenl  exÎAlimles.  Ces  maisons  ou  fermes 
pourront  èlrc  réparées , l’econslruites  et  au^meiilées 
sans  auiurtsiiiion.  — 600 1 exceptés  des  dispositions 
ou  parajîraphe  pî’cinifr  du  prést'nt  artiele.  les  buis  et 


forêts  appartenant  aux  eommimcST  et  ciui  sont  d’une 
('ont.en.niei' de  deux  cent  cimjnanle  hee- 
(ares. 


dtn  unc  conslruction,  de  nudsons  ou  fermes.  Lei  ie 


|irotiil)iiîon  n’esl  pas,  eoiinne  ta  )>i'éeê(lcnle , poi'iée  pour  eu- 
Itn  er  aux  vanatanids  ci  pens  sans  aven  011  l'cfUfïe  tpii  serait 
smtveni  fune.sie  aux  fnréts;  mais  il  edi  éualcmeiil  êlé  im- 
linideiil  de  laisser  établir  sans  aoiorisaliori  des  maisons  el 
termes  ([iit  pmirraienl  sonveiil  éii'e  eooslrnîlcs  par  des  pei'- 
stmnes  olïraiil  |H'n  de  ipiranlics.  On  devait  réilouler  et  les 
délits  ([lie  CCS  jK'i'sniiniîs  poiirraieiii  commellre  el  les  incen- 
dies <|nçtîes  pourraient  oceasioner  ; mni,s  lorstpie  les  pee- 
senmes  t|ni  demamlenl  ranlorisation  ne  pi'éscMlenl  pasini  \üi 
sittape  dangereux  , l’autorisai  ion  est  faciiemenl  accordée. — It 
resulie  du  silriicc  tic  la  tr)i,  «.i  de  la  «liseitssion  aux  eharii- 
lires,  i|ue  les  déüis  doiil  se  rendrMieiil  cmipab'.cs  les  babi- 
tatils  des  maisons  rooslniiies  avec  l'aiilons  ïlioii  du  r.‘'<iver~ 
iiemi'iil  ne  doivent  ]ias  Faire  rêvoc|ner  celte  îmlorisiilioii  el 
démolit'  les  liillimeiils  ; le  droit  de  Isiiic,  mie  fois  consaeré 
[tar  l’anloi'isaiioii , e.si  ij’révocablement.  ac(|itis. 

Sous  peine  de  dêmvUUon.  Liniueile  est  poursuivie  devam 
le.s  tribiKitnix  correedooiieîs,  coiimie  l’application  des  .mires 
peines. 

Sur  tes  dcmnnitcs  en  aidoristdian.  MtOPÈliE  de  ce.s 
demandes,  form.  n.  1!).  ) 

/tes  ojrt(.v£J/M-  ail  fermes  nclueftcmcni  existeintes.  fîicM 
fpi’elles  tiieul  élé  l'on.st miles  en  conli'avenlion  aux  tmcteiiiies 
lois  proliibi  lires  de  ces  cou  si  ni  cl  ions,  el  dont  l'adtiiinislra- 
liüu  ilcvail  s'impuler  d'avoir  né{jli|)é  de  demander  l'applî 
cation. 

Ces  mnisons  on  fermes  pourront  être  réparées.  Os 
mois  SC  irouveiil  immédiatement  à la  suite  de  cnix-ci  ; tnni- 
sous  ou  fermes  actuclteineiit  exislanlcs.  11  sérail  itaturel 
tl’en  emninre  fpfbJ’ nt'  .sc  nptjjorieiit  en  effet  (pi'à  ces  an 
ciennes  tonsiruciious  , et  {|u'aii!St  pour  l•épill’el‘1  l■ecollstruiI•e 
on  anjpnenter  les  consi  rnoltoas  nonvciles,  élevées  avec  auto 
riKalinii,  une  noiivellc  anloristiiioo  est  nécessaire.  Opeiidanl 
celle  opinion  parait  bien  riiionreuse;  car  on  ne  voit  ]»as 
pouniiioi  le  lêyislaleiii'  aurait  |vliiiôl  exijjé  une  imiorisaiion 
pour  réparer  ou  reconsiruire  les  maisons  élevées  avec  aiiio- 
rÎRaiîoii,  ([lie  les  üiieieimes;  et  , d’un  autre  coté,  il  parai- 
irail  résuiicr  delà  discussion  qu'on  avait  intention  de  placer 
les  mots  fille  nous  expliquons,  à la  fin  de  rarltcle,  d'on  ils  au- 
l'aienl  réllérbi  sur  lonics  sc.sdisposilions, 

Jnpmcnlêcs.  (i'esl-â -dire  f|ii'on  pourra  ajouter  (|uel(|ues 
dépfiH lances  ; mais  radiiiiiiistralimi  veillera  A ce  que,  sous  ie 
prétexte  d'atijpiietilcr,  tui  n'éiablissi*  (k;s  de.s  kli h iieni.s  nou- 
veaux f[ui  ne  sfii’aietil  plus  de  simples  acccssoire.s  des  aii- 
ciemies  coiislriiclîmis. 

dn-de.ssous  de  deux  cenCeiiKjitaidc  ficctares  7 ù tloti 
arpcnt.s  . i’j’olrlier  les  coiislmctioiisà  raison  du  voisina!;edes 
Hu-êis  apjjarleiiani  aux  commîmes  quelle  fiue  fol  la  coiiU' 
iKiiice  de  ces  Forêts,  c'eill  élé  a]j)Hn'lei'  trop  d>nl raves  ,'i 
re.xercice  du  droit  de  propriété  et  empéclier  des  établis-sc 
liH-itlssotlvciil  iridis|iens.ililes  pour  les  exploitations  apricoles. 
Au  n‘.slp,  |«nir  que  l’exctiption  irilrodinlc  p.ir  la  loi  ne  soit 
pas  illusoire , ou  no  detfa  pas  considérer  comme  Connaiii 
imc  ItMél  :m -dessus  de  iib  lieetares,  plii.sieiirs  forêts  voi- 
sines l’une  de  l’entre  apjiarlon.nit  des  commuiies,  à moins 
tmitefoisqiic  ces  Forêts  iic  fussent  tellerm'iit  comijpie»  qu’elles 
lie  si  i-.iieiil  séparées  <[uc  par  des  Ijumics. 

154.  Xul  indh  iiln  Ijttlftlanl  les  niaisoiis  ou  fertiles 
aelucilenient  exislantes  ilans  le  rayon  ci-dcssiis  fi.xé, 
ou  dont  la  (.‘Oiistrnelion  y aiiiii  (Mé  aiitonsée  en  venu 
de  rarliete  ivréet'deiil , ne  iKjurra  êlablir  dan.s  lesdites 
niatsnn.s  on  |■e|■nlt•s  aiictin  atelier  à fatroimer  le  bois, 
aiR-mt  dut  II  lier  on  mapnist/i  pour  fntre  te  com/nerce 
de  bois,  sans  i<i  prinüssion  spéeiaUf  du  tfoneerne- 
menl . sous  peine  de  eiiiquante  lianes  d’aiuende  el  de 
Itt  eonliseatiuii  dits  buis.  — Lorsque  les  individus  qui 
auroitl  ubt.-'îiii  cette  perniissiott  auront  subi  une  eon- 
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fJaiïiiiatioîi  pour  i.îillits  forostk’i's , le  soiivernemcnt 
pourra  leur  rclircr  ladite  permission. 


Ou 


U mngemn  pour  faire  le  commerce  de  bols , sryis 
f f'f,  permlssioix  spcacile  du.  pouue)  ftentejif,  Optte  proliiià'^ 
tioii  a eticore  pour  oljjei  tl’élnifpier  les  moyetis  de  déüis; 
mais  par  cc.s  triol.s  : faire  le  commerce  de  bois , il  Faut  rn- 
lendre  l'arliat  de  bois  pour  !ereven<lre^0d2 1'..  éomiti.)  e(  non  de 
.«iiiiples  vetiie.s  fie  bois  Faites  isoléniciit  ; la  loi  nouvelle , à la 
(liFFêrciire  de  l’ordonnance  de  1009,  ne  [iroliibe  point  les  pro- 
visions de  bols. 

155-  Aucaine  usine  à scier  le  bois  ue  pourra  être 
établie  dans  i’enccinto  et  moins  rie  deux  kilomètres 
df‘  distance  des  bois  et  rorêls,  qu’avec  Tautorisation 
du  gouvernement,  sous  peine  d’une  amende  de  cent  ù 
cinq  cents  francs,  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  t\ 
dater  du  jugement  (lui  l’aura  ordonnée  (‘). 

— - l,a  pi’ûlilbitiun  renfermée  dans  ect  article  repose  sur  le 
même  inotiF  qui  a dielê  rarfiele  préeédcni.  — (jl!i;.sT^«^. 
Un  Jugement  qui  refuse  d’ordonner  la  destrucllon  de 
rêparalions  faites  à une  usine  bâtie,  à moins  de  deux  M- 
lomètrcs  d’une  forêt. , rdors  qu’il  y a contestnUon  ^ de- 
eanl  les  Irihunanx  civils,  enirc  l’administration  fores- 
iière  et  le  propriétaire , à raison  de  sa  proxi  mi  lé  de  ta 
foret,  violc-t-il  quelque  disposition  légistative  P La  cour 
de  ca.ssaiion  a jugé  que  non , par  les  niolifs  qui  suivent  : u Vu 
les  an.  1.55  C.  For.  et  179  de  rordonnanee  de  règlement;  et 
d’exécution  ; attendu  que  l’art.  179  de  l’ordonnaiiee  d’exécu- 
lîoii  n’a  point,  ordouiié,  ni  pu  orcloimer  la  riéiiioliiion  d’uiie 
usine  dont  les  propriétaires  n’avaient  pasreniis  leurs  i.ilre.saux 
coiiservaunirs  dans  les  délais  fixés  par  ledit  article,  mais  a 
seulement  autorisé  radminist ration  à jjoursuivre  la  demolilion 
des  usines  placées  à moins  de  deux  kilomèire.s  des  Forêts  ; ai- 
lendu  qu’il  résulte  du  jugement.  al;La{[ué  que  les  parties  ont. 
été  renvoyées,  par  arrêt  déJlniliF,  tlevanl  les  tiâbiniaiix  ci- 
vils, pour  y être  statué  sur  rexisletice  de  la  propriété  de  l’ij- 
sine  ; que  ions  les  droits  des  parties  sont  ré.servés;  attendu 
qu’il  est  établi , par  le  jugement  de  Digtie,  que  lesprélendues 
conslrueiions  énoncées  dans  le  proeè.s-x'erba! , du  28  mai 
1829,  ne  .sont  que  des  réparations  qui  n’a8sujet(i.ssenf, , dans 
aucun  cas  , les  propiietaires  rrusines  à demander  rautori.s!i- 
tion;  attendu,  dès  lors,  fpte  le  jugement,  aiiatiué  ti’a  point: 
contrevenu  aux  art  15ô  C.  for.  et  179  de  l’ordonnance  d’exé- 
cution, rejette.  0 ( Arrêt  du  2î  sept.  cb.  cr,,  Üall,,  ami.  1830, 
i , p.  372.  J 

156  Sont  exceptées  d('s  di.spositions  des  trois  ar- 
ticles précédents  les  maisons  et  usines  qui  (ont  partie 
de  villes,  viilaifes  ou  hameaux  formant  une  popula- 
tion agglomérée,  bien  qu’elles  sc  trouvt'iil  i.Uuis  les 
distanct'S  ci-dessus  fixées  des  boistd  forêts. 

Des  trois  arUcles  prceédenls.  Aii).si,  pour  l’établisso- 
nient  des  Fours  , bi'iqucteries,  etc.,  dont  s’occupe  l’art.  152, 
il  Faut  encore  ratiioi'isal ion  du  gouvernemeni , même  dans  les 
lieux  où  il  y a agglomération  d'babtUiuls  : le  danger  que 
présente  pariieulièremenl  ces  éiablisscments réciafivail,  même 


(*)  180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait  meiilion  en 
l’art.  155 du  Code  Forestier,  seront  leiuis,  chaque  Foisfin’jls  voiulront 
faire  Iran.sporler  dans  ces  scieries,  ou  dans  les  Ijâlimcnls  et  eiicUis 
qui  en  déixüHlenl,  des  arbres,  billes  ou  froncc,s,  d’en  remet  irc  à l’a- 
geid  forestier  local  une  déclaration  délaillcc,  en  iudiqnaîil  de  quelle 
propriété  CCS  bois  proriemienl.  — (k-s  déclarations  énoiuxTOnf  Ic 
nonibrc  et  le  lieu  de  dépôt  des  bois  : elles  seronl  Fuites  en  double  tni- 
imlc , dont  une  sera  visée  cl  remise  au  déclarant  par  l’anent  Fores- 
tttn-,  qm  en  tiendra  un  registre  .spécial.  — l.c.s  arbres,  billes  ou 

sarde  Forestier  du  can- 

»|.rÈs  ù düItoiS  ’ l' lOlal  * Cinq  joars 


dans  ce  cas,  la  surveillance  de  radminîsiraiioti.  Voir  l’arrêt 
de  eas,salioii  rapporté  sous  Tari.  1.52. 

Qui  font  partie  de  ritlcs,  villages  ou  hameaux.  Le 
sont  les  triliimaïiA,  eu  cas  de  coiilcstaiioii , qui  jugeroiii  si 
la  inai.soii  ou  usine  nouvcllcmpiii  construite  Fait  partie  de  la 
ville,  village  ou  hameau, 

157-  fes  usines  , hangars  et  autres  étahlissc- 
ment.s  autorisés  en  venu  des  article.s  151  , 152,  154 
et  190  , seronl  soumis  aux  visites  des  agents  et  gardes 
forestuu's , pourront  y faire  toutes  perquisitions 

sftns  l as.sistaiicc  d un  officier  public , ]n.>urvu  ({u’ils 
se  préscuteut  au  numl)re  de  deux  au  moins,  ou  (lue  l’a- 
gent ou  garde  forestier  soit  accompagné  de  deux  té- 
moins domiciliés  dans  la  commune. 

Les  usines,  hangars  et  autres  clablisseincnis  atilo- 
riscs.  Comme  les  dérogations  au  droit  commun  doivent  être 
l'igouretiscment  renfermées  dans  les  limites  de  la  loi , i)  s’en- 
suit que  les  usines  et  autres  établisscmenîs  faisant  partie  de 
villes,  vilhiges  ou  hameaux , pouvant  être  construits  sans 
autorisation  lôt^,  ne  .sont  pa.s  soumis  non  plus  à la  visite 
sans  assistance  de  l’officicr  ptililic  ; la  règle  générale  leur  est 
a])plical)le  (10!  j. 

Oui  pourront  y faire  toutes  perquisitions  sans  l’assis- 
tance d’nii  officier  public.  Ces  perquisUimis  devaient  être 
prescrites  ît  raison  de  la  Facilité  que  ces  etablissements  pré- 
scuicnt  pour  le  l'ecel  des  bois  volés  ; cî  conunc  ou  peut 
prompietneiii  le  dénaturer,  il  Fallait , par  exception  à l’arti- 
cle 1(51  du  Code  actuel , et  à l’article  10  du  Code  d’instruction 
criminelle,  que  ces  perqnLsiiions  pussent  avoir  lieu  sansl'as- 
sistance  d’un  oFficicr  pnldic  , que  les  agents  cusseitî  été  soii- 
vem  obligés  d’aller  chercher  au  loin;  mai.s  le  respect  ([ue  la 
loi  prescrit  pour  le  domicile  desciloycn.s  a Fait  exiger,  dans 
tous  les  cas,  que  les  agents  ou  gardes  se  présentent  au 
nombre  de  deux  ou  qu’ils  soient  accompagnés  de  deux  té- 
moins. Au  reste,  la  généralité  des  termes  qu’emploie  la  loi  ne 
Fait  pas  (jue  les  peixpiisilionspuissciit  avoir  lieu  peiidaiit  lamiil 
(V  sous  l’art,  im,  l’art.  7(5 de  l'acte  cousiiîuiiomic!  du  22  frim. 
an  vni);  trop  d’a!>us  iieuveut  nailre  de  visites  nocturnes  pour 
qu’il  soit  possible  de  se  les  permettre,  lorsque  le  légisiaieur 
ne  les  a pas  Forme  1 leu  1 en  c auio!'isée.s  : c’est,  ainsi  ([u’il  a per- 
mis, par  une  diaposltion  précise,  la  visite  nocturne  des  bras- 
series et  distilleries , art.  235,  loi  du  28  avril  1810.  !*c  mênu! 
la  loi  ne  parlant  que  des  hangars , usinc.s  et  autres  ctaidisse- 
menls  autorisés,  Ü faut  eu  eouchire  fjuc  la  présence  fl’im  ol- 
ficicr  pulilic  serait  nécessaire  conformémeul  au  droit  com- 
mun, pour  visiter  les  inedsons  d’habitation  coiiligucsîi  ces 
ctalilissemetils. 

158.  Aucun  arbre , bille  on  tronce,  11c  pourra  être* 
reçu  dans  les  scieries  dont  il  est  fait  tuent  ion  en  i’ar- 
tic  le  155,  sans  avoir  (‘té  préalablement  reconnu  par 
le  garde  forestier  dit  canton , cl  marqué  de  son  mar- 
t(‘au  ; ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la 
déclaration  qui  en  aura  élé'faitc,  sous  peine,  contia' 
les  exidoitants  dcsdiles  scieries,  d’une  amende  de  cin- 
([uanle  a trois  ccnls  francs.  En  cas  de  récidive,  l’a- 
mende sera  double,  et  la  su]>pressionde  l’usino  pourra, 
être  ordonnée  \ràv  le  tribunal. 

Ditte  ou  tronce.  Ces  deux  mois,  qui  .soûl  synonyme.^, 


expriment  la  partie  du  corps  d’uu  arbre  destinée  a êtie  it 
feu  fl  UC  par  le  .sciage. 

Préatablemcnl  reconnu  par  le  garde  foreslicr,  (..ette 
mesure  a encore  pour  objet  ilc  prévenir  les  délits,  en  per 
niellant  ii  l’adtinni.siration  de  suivre  les  bois  ju.sfiu  au  moment 
oii  iis  cbrmgenide  nature.  — (Jui-.STi«x  DoU-on  consi- 
dérer comme  ]):iriie  intégrante  des  scieries  les  chantiers  oh 
sont  déposés  les  bots  deslinês  d ces  usines,  et  par  suite 
tes  arbres,  billes  ou  tronces  trouvés  sur  ces  chantiers, 
non  reconnus,  ni  marqués  par  tes  agents  forestiers. 


ïi  rHE  XI. 

ilonncn(-U^  fieu  mixmt^mc.^  fitnenties  et  vou  fiscal  ions  tine 
s^ils  acaieni  été  Irouvés  thaïs  les  scievic'i  elle^s-iuvmc'i  P 
OrF^T.  Les  procès-verbaux  tics  parties  [(ïvcsticrs  fai- 
sautyoi  .jnsqièâ  iuscriptiou  de  faux ^ des  FüÎIs  iniiî^ritMs 
(/ldi  fs  (xuistatt^/d  ^ suffi!  H i/u*i  fs  aient  t/ualifiè  de  chantier 
à /^u\'a^c  d*unc  scierie , un  eni/dacewCNf  sur  feqnel  des 
bois  non  man/uès  sc  troarenl  (f('y}osès , pour  (/uc  , vV/ 
n'y  a /tas  eu  inscripfi^nt  de  faux  ^ le  pr()prièfaire  (fe  fa 
scierie  ne  puisse  être  retn^ojè  delà  prècention , sous  fe 
jirèiextc  <jue  fc\  lieux  oit  tes  b(u\s  son!  drp(}sês  est  un 
c/icutiu  publie , et  (/ue  (ts  Iuus  oui  pu  y être  déposés  par 
tout  autre  (/ne  le  prèi^enud  « \u  l'nrl  I7Fï  C.  Inr.;  txuisi- 
(k'tMïil  (|uc,  (K;r  lîi’Drt's  vt*r!î:iï  tlii  sic^iïr  tlnsnieiivc,  [ïurthî 
ijéucrat,  afroiit[jjj;rir  dr  tïtisqili  Dimi , InreslitT^rii 

daa*  du  2d  rév  ricr  1828,  n^^ulin*  eu  U Foï'iiit%  Pl  iun\  iiiHrrit 
dt^  faux,  it  est  ml.dié  ([iir  Irdîl  jnur  sur  1rs  deux  tieuros  tie 
rclesée,  Faisuiî  leur  inuruêf  orduiaire,  tlniïs  la  IV»rel  <'oni- 
nnuiaîe  du  laui/cl,  et  vluûi  dans  le  quaiiier  ap[ïelé  idna- 
iefh^s ^ ils  tMïl  reeouuii , fjidà  uue  tlisUiTice  de  180  uietres^ 
et  sur  le  ruîsseau  de  llliîîujîïaHtïsioix  * il  exislail  un  luouliu 
■f\  scier  Jcl)i»is  ;î|sj}nricuaut  à J.-J.  t>eï‘bez;  2*^  quHs  utH  trouvé 
sui^  îe  eîjauiier'de  cv  iiioaliu  {'iîîf|  billes  de  brds  mélèze,  qui 
étaicru  à 7 inèlrtîs  de  dislauee  de  lu  s<nerie,  cl  qui  ifavaicNii 
élé  recoiituis  ui  marqués  pai^  l'af^eiiî  forestier,  ou  |>ar  lui 
nardeà  ce  dclé|;tié  par  lui:  vu  ensuite  TarL  Io8  dudiiCode; 
considcraiil  t[i!é,  da[>i'es  ia  foî  due  au  procès-verbal  sus- 
dan\  eu  e\é{atli<ui  dudSl  art,  l7G,el  d'après  les  Faits  matcri(ds 
ronsialés  ivarcer  atle*  fexistciire  de  ciru|  biltes  de  bois  non 
RTOtmues  ni  inaixjiiées  sin*  îc  cliauticr,  à 7 mèlrcs  du  mou- 
lia  scie  de  lïerl)ez,  y eonsiittiail  une  emitrnveiiîioii  au  û'M 
ariiclc;  coiïsidêi^iiît  que  le  rliantici'  d'uiie  scierie  est.  une 
l^ariîe  iiiténraiKc  de  reîLe  usine;  que  les  billes  trouvées  sur 
ceiliaulier  floiveni  y être  envisagées,  sous  îe  cappojl  de  la 
coiuravculloM  , coinuie  si  elles  avaieiil  déjfi  été  li^ansportées 
(hms  la  scierie  même:  que  ne  pas  admettre  une  telle  assimi- 
iaikïu,  ee  serait  mc(‘omiaîtro  le  vrai  sens  des  îermes  dans  les 
seienes,  et  v ouloir  ([iie  leur  applicaiiou  ne  fill  jamais  iîOSsÎ- 
ble;ce<]ui,  d’après  la  petitesse  babil ucl le  des  tuouliiisà  mw 
îc  bois,  rendrait  leur  usage  généi'aleiiicnt  ijupraticalde,  et 
serait  iuccmciliabie  avec  la  sagesse  du  législateur;  dofj  il  suit 
évidenmien[  que  t^élait  le  cas  de  pniuonccr,  t'oulre  le  pi'é- 
venu , l'amende  établie  pai‘  Tari,  \6t>  qui  vient  d’élïT  eilé  ; et , 
atlcriflu  ((u’iiii  lieu  de  cela  , et  sous  le  vain  foiulemeni  que  ce 
n'éîail  pas  dans  la  scieiae  que  les  cimt  billes  avnîenl  été  trou- 
vées. et  qu'il  résultait  des  débats  et  d'im  eeriUbvii  de  lad- 
joiiu  de  la  malrié  du  laïuzel,  qu'elles  élaient  tvlrt^ées  stir  un 
eliendn  ]îid>iie,eî  pouvaienl  y a voii* été  déposées  paï-  tout  antre 
individu,  le  tribunal  eort'ccliounel  de  IHgne,  staluanL  :m  fond 
sur  ce^  tulles,  a mis,  sur  ce  fait,  Di-rbez  tioi-s  dlnslaiice  el. 
de  procès;  en  que»!,  notamment , il  a admis  des  pi^opositions 
outre  et  contre  le  coulenu  dudit-  |>ix)(Ts-verb:il  du  2{)  Fevrier 
1828.  » AiU'ét  de  cass.  du  td  mars  JS2tK  ch,  a\,  Uall  auo 
tSlHî,  I.  p.  178, 

Oans  /es  vint/ jours.  Mud\  la  déi'laraliou  ayaul  éîé  Faite 
le  r^'  déeemlne,  In  marque  devra  être  ai>|)Osée  le  G:  le  jour 
a ijno  n'csi  [)as  eougïté  dans  ce  délai;  niais  ou  y cornikrcnd 
le  jour  ad  (/uenr 

Au  (uis  de  récidii  e.  Évideiiunenl  la  récidive  ]Kii‘  défaut  de 
L'cîai'auon, 

/\u(rra  être  ordvnnce.  t v'îlc  snirprcssion  est  faculîaih  e, 
i!  |:cul  exister  des  tdrcünsUiuees  riui  iTudeiit  le  défaut  de  dé- 
i‘^ai‘atîou  cxcusafde, 

t 

TITRK  Xi, 

Des  PoursuHcs  en  réparation  de  délits  et  ront  rayent  ions. 

tiCS  iJüui^sîiite,^,  au  moyen  desfpiellcs  on  obtient  la  ré- 
paradon  des  délits  el  conlraveïilions , sont  exercées  |)ar  des 
ionclioonaiix^s  diFréi'euls  . selon  que  les  bois  wml  sontnis  au 
eéjpiiie  Forestier  ou  a]tpai'liemieul  à des  partit  ulicrs;  dans  le 
preuuitr  cas,  les  poursuites  stmî  exercées  au  nom  de  TînlLuî- 
ntsiraliou  foiesiiêre,  par  les  agetüs  de  celte  adminisiralifm , 
en  suivant  les  formes  indiquées  dans  la  section  soi  vante  du  litre 
actuel;  dans  le  second  cas,  les  poursuites  sont  exercées  au 


^a)XTOAVEXTI<)XU  GO 

nom  des  pariiculiei's,  dans  les  formes  |}rescrit(?s  par  la  sec- 
tion 2 du  même  litre  (art,  I88eisui\\;. 

Sfctïox  d®,  — Des  Poursuites  exercées  an  nom  de  Padmi- 

nisiration  forestière  p}, 

159.1  /adniitiislrnlioii  forestière  est  {■liat’iïrc’,  liini 

tlîuis  l’iiilt'iTt  (k‘  l’Kliit, (faii.'i  celiù des  aidres pro- 
pi'icluires  de  bots  et  fort'ds  soutins  au  vêi^ime  fores- 
fier,  tics  poursuiics  en  r/'/utrafion  tic  tons  dt-liis  cl 
cttiil  l'îivt'itlioiis  cttimnis  dnns  ces  Imis  cl  forêts,  sauf 
rexeeplion.  ntentionnêe  en  i’ardele  li7.  — Elle  est 
(’iiaîcînCTit  diarjîèe  de  la  poursuite  en  réparai  ion  des 
dèüls  et  rontraw'ii lions  sptTilii's  cu'/ôYf'.ï  Eî-J, 
W.lef  2(1).  — Efsaet ions  et  ponisuilcs  seront  (‘Kereccs 
par  les  atp'iUs  foreslici-.s  t///  nom  de  l'adininislralion 
forestière,  sans  préjudice  du  droit  (pd appartient  au 
ministère  publie. 

Que  (tans  <'Clnt  des  unlrcs  inopricffiires  de  boi\  et 


forêts  SOU!  ni  s /tu  régime  forestier,  (j?  soni  les  c()iiiinunc.s 
e(  Ic.s  clalilissctiiciiis  pulilics  :C0.  107  : (|i!riil  anv  Imisci  (tt. 
rets  diVpcinlaiii  des  a|.atia;;es  et  des  ui  dorals,  ils  simi  sui; 
mis  an  réfiioïc  rfircsiier,  rclaliveniciil  II  ta  une  projjriélc  et  à 
l’aiiiétiairemeiil  Il  est  dair  fjoc  le.s  huis  ries  jiarikullers 
ii’éiant  passonniis  au  rc;;itiie  Forcslier,  ce  ti'esi  pas  .'i  faitmi 
liislralioii  qu’il  appsiiieii!  de  ponesuivre  les  dcüls  coiuiiiis 
dans  CCS  Pois,  mais  Pieu  aux  parlieidiers  pcojiriclaires  ; farj- 
niiuislralioii  n’a  ccriruit  que  lorsfpi’iLs'apil  de  iTHiIi'aveiiliotiS 
aux  art.  1.31,  113  et  2f!),  relalil’s  au  service  de  la  tnariife,  aux 
fournitures  pour  les  travaux  du  (thiu  et  ri  U rféfrii^fiit.Mitcjn  ; 
niais,  dans  lonsccK  cas,  cc  n est  ihisrn  fav^nr  du  prnpriéïnriç 
qu'itgil  r:idmîuîsn*;ition  , mais  coulre  loi,  en  cmisét|urnï'c  des 
conlraveniions  qu'il  a comnuses. 

An  ré/taraliou.  C'est -à-diiT  riqjplicaboii  de  la  peine  et  Ir 
(lédmmnagtiiïKml  db  pour  la  Icsiotn 

Sauf  i "excr/}tton  utcniionnéc  en  t'arlicfe  HT.  ï>‘i  ariirlr 
allt‘ibtiC  aux  a^jenU  des  forèln  rtc  ta  (^yiiromie  la  poursnib^ 
des  délits  f|üi  sc  commrlîent  dans  les  bois  de  la  conroniie, 
^fux  artiefes  Wi.  HA  cf  2b}.  Ces  articles,  comuie  umis 
venons  de  Icrcniaiviuer,  soin  relatiFs  aux  délits  cl  conlravcn- 
lioriscuiircrnam  le  service  dt.*  la  marine:  fireux  (pii  ( (Jiurnhut 
les  fournitures  de  bois  pour  les  travaux  du  lîblu;  et  à ceux 
concermmt  le  défrirliemeut. 

du  uoui  de  radminisfrafion  forestière.  \‘(ïy.  Tare  t7b 
Sans  préjudice  du  droit  r/ui  appartient  au  mifiLstérc 
pubfit\  Cx  di'oii  e.sï  jiositiv  emcnl  aïîriljué  an  niini.sière  [>ii- 
blic  par  l'art.  182;  et  i-'esl  penu'  Faire  diiqjaixnl l'c  loirs  les 


d}  OhooNNAXCE  ir;:vécnnïx.  — Titre  x.  — f/es  Poursuites 
f*xercées  (ui  nom  de  Padministraliofi  forcsliérc, 

IHt.  ï.es  af^eiils  (*t  tes  gardeâ  di  es/k^rout , jour  par  jour,  des  (irü- 
eès- verbaux  des  tÏLïliïs  et  coalraveubuns  qifds  au  rom  rt  cunniifi.  — 
n.sse  cunfoi'iiicnjïit , ]Kmr  ta  i rdaclian  cl  ta  reuriw  de  ci  a procés- 
verbaux  , aux  ttrl^  Ifj  et  !H  du  Code  (Cindruciion  çritnincib\ 

= Aux  èirtiêlfs  if»  êï  (g  eitt  f\tde  d'tttifeufli'Ut  êrufmrelte  iles.  orfîcjrx  püj  r*‘di  , 

* Vi'li  il!i  l.»rs  I fji'i»  t'Iiïi  i]j  r-,  i-'t  U 'i  "Liràt's  rur.xTii'i  > , i ifit  i i.'i»  ^ 

fl»'  |Hairi>  juüti'i.'iirf' . di.if^rns  tjv  r».’i  hrn  li- r,  iIjti»  Ji*  [(>irUijirc  jiuui 

lii'r|iit*l  îLi  iiUirhikt  rlf'  f «Jflit?  i't  Ir^n  {'ijt] LI’li vvritîi-ou  cil*  jtoJjrc  <jMi 

aurntit  .ilt^'îjjtu  ntïH  jirüiirniU-.  iumIt  vi  I rntr  ,fir‘r-^  [Js  ih  v 

i i'A'Vcrïnjiit  , tî  IVfji  t lU-  rcvristntt^r  Ei  i^nitiiro,  lf■^  , U-  , le  lini 

fU-r»  ilclilï  fl  ilf^i  cinitravi’iitkvus  iinf  Ic^  pri'ii^n  r t lc>  iiiiJtrfi,  »|î4'Hi  ;iiiri4iir 

)>u  fn  rLriH'Ulir'.  — m siii vKMit  rrp|i-x,  r,-i  dnnxi  J^  ^ jiu  r-Hn  ntjpfjiit 

(ih-  uani|turl^'t  ^ . et  Ii  a inrUriirii  en  ; iI'T  ïh'  ii  nin'  iht  ïif.ïiitîiunii  s'in - 

iroilnirf  iIftïH  1rs  iiitiisoiH  , iîtflii'rs,  liütiirirniÂ  » coun  ad,  ».  * ir  r-.  ri  ffirlui.  n i-r 

rti  S4jit  thi  jif^c  di-|4ait.  SOIE  ile  •xtin  Atiji]ilÔ4iit  , ^»i»Ldu  coinniUt^jio 

(It?  |)f>ti<'e  , lEu  in.jire-  ttn  Iîimj  . île  son  t i If  n vx.  thjJ  t\tii 

t’u  fU’r  iil|4‘?iîif,  >u(j40r  jiürcfJincii  [îr-’^cnri'  ilirr[rïtl  il  opnis  »-(<■  EtLi.  — Ifm  arj*-- 

tffÉxtU.fï  dcviiiii  Jf  dti  ii>.'aT  un  flf^rtnT  fc  niinr^*,  t*fnt  inthvidif 

€|ir  St'^  îï'i'i 'HU  ‘ïUriJii  . fil  lEti^riîil  , <m  «[n*  vt-rt  ifp  m-  tn  - |..  rj^nifpnr  |»uEU- 

qiif,  îoi  jqtic  x'f  ileitt  etiiptifli  Ja  pejiii*  li’rmpr  si.nrit  in.  ij| , ni  tint*  J*îrri 

gnivf:.  — Us  iü  fxTürii  r[ont»fi,  prinr  et  effet,  mniri'ffn'fe  j'.ii  U*  niitcf  nu  pr^r  iNn]. 
jcnni  Ut  Uu  lii  n , que  ni-  |.  ‘tiif.i  n — Art  r » ^nriln  rurr%Efef.» 

Ur'  raitirTii.ii  JsfrithnTi  , ilx^s  i ninriiiKj»  x < l rl^Lli^'ïrriu  iil>  piili|ic>  , i ciîjf  ttrrnit  lfiir> 
]!f  UCfS-M  I h.’iUX  jM  r nmrj  vÇiU'nj  , i(i  .juJ  le  ,31"  On  t îf  vjr  iorrslirr.  ifenï  Ir 

ïifUi  fnf  pur  Cjcl,  l 'i.  — J q;:!  atir^  rx  rn  râiûitrrtütnni  , Irtiu  . lioiii}  In 

liîjiïtitiH' . üVii  dotuicj'  an  prtirui  rur  tl  11  firt  Lri  jirrpcïîs-'trrlî^ii  t niif  feii^ 

, Il  v ne  îil  jT  îcjnf  m ji-,  ,-rjijyfer,  > niif  |iç!iji'  rîr  pM  v iri 

I atiôi) 
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(lotncs  que  l'oti  a rappelé  ici  le  ju’itjcipe.  INous  verrous  sous 
l'ariirle  l.Si  la  qiie-sfiou  de  savoir  si  le  tniiiisièrc  piiidic  a 
(li'oit  (le  réclai iici’  les  clouiuiayes-iiiiéitls  ou  siiiipleiiiçiii  l aji- 
plicaiioti  (le  la  peine. 

160-  Fc.s  afïonls,  arpen leurs  et  ffarcles  forestiers 
i-eetuTClieiil  et  consfaleiit , par  procès-verhaux,  ies 
rléiii.s  e(  roiilraventioiis;  savoir:  les  agonis  et  arpen- 
(enrs.  diins  toute  IVlendue  du  territoii’e  pour  loqiiel 
il.s  so!i(  commissionnés ;el  ies  gardes, dans l’arrondis- 
scnieiii  du  ti'i])una]  près  duuiud  ils  sont  assernwnlês 


— Par  procc'i-verhoux . lu'oeés-vcrbaux  doivetiL  indi- 

quer loiiUiS  les  eircoiisiaiicts  ])ro])res  à faire  comiailre  !e.s 
dêliis  et  les  preuves  ci  iudiecs  à la  cliarijc  des  prévenus,  con- 
formêiueni  aux  art.  ICei  JS  du  Code  d'inslriiciion  criini- 
tielle  ' ISl  de  l’oixlonnauee  d’exécuilion  ). — Ces  procès-ver- 
baux, pour  être  vnial)lc.s,  doivciii,  enmnie  tons  les  aeles  de 
ectle  uaiure,  coiucnir  la  daic  des  jours,  uiois  et  au  oii  ils 
ou;  éiéfaiis;(’e  sont  là  des  foi'uuiliîé.s  essenlielles  dont  l'idj- 
seiiee  eutraiiieniU  la  uullilt:  du  lu'ücès-verba! , à moins  qu’on 
[le  piJl  suppléer  CCS  ciioiieiaiions  ])ar  d’autres  qui  se  trouve- 
ivueul  dans  le  ])roeês-verbal  ; ils  doiveiil  contenir  aussi  les 
tioin.s , qualilé  et  ré.sidenf’e  du  garde,  eu  observant  toute- 
fois que  les  prénoms  ne  sont  [las  exijp^s  ù peine  de  uiilliié, 
Cl  quele/i(«n  esi  siifnsaïuuieut  indiqué  par  in  signature  du 
gai’de,  apposée  au  bas  du  procès-\  erbai  ; enliu  ils  doivent 
être  écrits,  en  gciiCTai , de  la  uiaîii  du  garde,  signés,  af- 
lii'mcs,  eiUTgisirés  dans  le  delai  légal,  comme  l’exigent  ies 
ni’l.  i(>ô,  Idt.i,  107,  HuS,  KÜJ,  (70  que  nous  expliquons  |)liJS 
bas.  — l.es  agents  et  ;jai'de.s  duiveni-ils  être  revêtus  de.s  mar- 
ques distinctives  de  leurs  fonctions  au  moment  où  ils  les  exer- 
cent ;*  Oui,  aux  ici'me.sdf  l’art.  de  l’ordomi.  d’exéc.,  mais 
sans  qu'il  résulte  , de  l’inobservaiioii  de  celte  prescrij^tiou , 
aucune  milMlédes  procès-verbaux. — Il  n’y  aauciin  doute  que 
les  gardes  des  bois  de  l’État  et  dcscomimmcs  ont  qualité  pour 
constater  les  délits  comuiis  tIuus  les  i>ois  des  parliculiei’s  aux 
termes  de  i’ari.  10,  déjà  cité,  du  Code  crinstruct ion  crimi- 
nelle, qui  leur  donne  ce  droit  dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés  ; mais  leurs  procès-verbaux  ne  IoèiI  foi 
tjue  jusqu’à  preuve  coutrairc  , parce  que  dans  ec  cas  ils  ii’a- 
gi.sseiit  ([uc  l'oimue  ofIi<àers  dt' police  judiciaire  151  C.  iiist. 
erim.  , et  f|uc  la  loi  n’atii'ibue  pas  aux  proeès-ver])aux  qu’ils 
rc(iif;eui  eu  celle  (pjalité  la  foi-ce  ipii  oc  cède  qu’à  rinscriplion 
de  faux  (MODSliSS  des  procès-verbaux  eonstalant  les  dé- 
lits, form.  n.  20}. 

y/sjiiermcntèi\  — (JuM.srio.v.  l'n  ^arde  fo miter  a~l-i/ 
(junUiê  pour  roitslaler  an.  détii  sur  des  (erres  non  de- 
p;ndi(ées  de  réroHesd  La  einir  de  cassation  a consacré  la 
négaCnc  par  Ses  irndifs suivants  :«  Vu  Fart.  10  C,  iiistr.  er.  cl 
i’ai-l,.  lOtJC.  for.:  attendu  qu’il  résulte  de  rarrêt  attaqué  que 
le  fait  {jui  a motivé  les  poursuites  était  un  fait  de  chasse  sur 
des  terres  non  dé|)oiiiliéc.s  do  recolles,  constaié  par  Déiâvet, 
garde  fm-esticr,  dans  sou  procès-verbal  du  1®'*  sept.  1827; 
qu’aux  lcrmosde  l’art.  iO(i.  iuslr.  rr.,  les^jardes  bmesiiers 
u'oiil  ([ualilé  pour  iuslnimeiitei’,  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire, que  dans  le  lerriioire  pour  lequel  ils  sont  asscrmcji- 
lés;  que  l’art.  100  C.  for.,  eu  sUduaut  que  les  gardes  reelier- 
rliermii  les  iltMils  et  coût ixu  eiil ions  daii.s  rarroïKlissemeni  du 
tribunal  piTS  du{|iiel  Üssoui  assermentés,  n’a  rien  ajouté  5 
leurs  attributions,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  pour 
les  faits  autres  tpie  les  contra  veut  ions  cl  déliis  forcsiiers; 
que,  dès  lors,  le  garde  Dérivot  n’avait  pasctiialilé  pour  eou- 
siaier  ie  fait  de  cliasse  dont  il  s’agit , sur  des  lert'es  ensemen- 
('êcs,  casse.  » (Arrêt  du  0 mai  1828,  ch.  cr.,  Dnll.,  ami.  1828, 
i , p.  212.}  — L(;,s  gardes  des  eoinmimos  et  des  ciahlissemeiii.s 
publics  étant  en  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l’Éitii 
iOU),  peuvem  comme  eux  dresser  des  pi’oi'ès- verbaux  dan.s 
l’aTrondisseiueiil  du  tribunal  près  diKjuel  iis  sont  asser- 
memés,  et  constater  les  délits  et  contraventions  commis 
même  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  autres  que 
ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée  ÿihid.  ) 


hanx  Ironvés  en  délit,  et  les  inslninienls,  voitures 
et  attelages  de.s  déliiujiiant.s , el  A les  mettre  en  sé- 
t|iicsti'e.  Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  les  délin- 
quants jusque  dans  les  lieux  on  ils  auront  été  traiis- 
porte.s,  et  les  mettront  également  en  séquestre.  — Ils 
ne  pourront  néanuiouis  s’inlrodaire  dans  les  mai- 
bAtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce 
n est  en  preseiiee,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  SU[)- 

jtieant,  soit  du  maiiT  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit 
du  commissaire  tl 


» n 


< Les  gardes  sont  autorisés  ét  saisir  les  hes- 


Sont  autorises  a saisir  les  hestifiux  trûueés  en  dé- 
lit. La  loi  MC  fait  pa.s  un  deroii'  aux  jyardes  de  celte  saisie 
el  de  la  mise  m. séquestre,  parce  fine  ces  mesures  sont  imi- 
liles  lorsque  les  pi'é venus  sonl  conmis  et  sulvable.s;  mais 
quani  aux  olÿcts  enlevés,  il  n’eu  est  plus  de  même;  ils  doi- 
i cnl  les  mdirc  eu  séquestre  : on  sent  le  motif  de  rcue  diffé- 
l'eiicc.  — Parmi  les  iDcstiaux  iroiivés  en  délit  , doit-on  com- 
prendre les  bestiaux  des  usagei’s  li’ouvé.s  sans clociieiies dans 
les  camons  défeiisablcs  (75,:?  L'arfii’inativc  .semble  l’csulier 
de  la  îyéiiéralîté  de  ces  mots;  en  délit;  des  bestiaux  soûl 
en  délit  Uu'stîu’iis  se  Iroiiveut  en  eouiraveulioii  A une  dé- 
fense ScUicîionuéc  par  quelque  peine;  or,  une  peine  est  ap- 
pliquée dans  le  cas  f[ui  nous  occupe  75'. 

En  séquestre.  Le  sé{[iiestre  judiciaire  est  le  dépôt  ordonné 
pnrjiislice,  d’ime  cliose  cotiienlioiisc  entre  tes  mains  d’im 
tiers  qui  s'oliligc  A la  rendre,  après  la  eonicstaiion,  à Sa  per- 
sonne qui  sera  jugée  devoir  l’obieuir  ( 1P5G,  lUGI}.  Les  de- 
voii's  et  le.s  droits  de  sé(|ueslrc  judiciaire  sont  écrits  dans 
les  art.  19G1  et  suivanls  du  Code  civil.  Le  pi’oeès-verlj.al  du 
garde  doit  énoncer  raccei>l;;îioM  ])i-n*  le  gardien  des  obliga- 
tions imposées  aux  dépositaii'cs  ; car  il  eu  a les  caraci ères  : il 
doit  signer  le  procè.s-verbaî  ou  mention  doit  être  faite  (pi'il 
UC  sait  signer. 

Ils  ne  pourront:  néannwins  s’introduire  dans  les  mai- 
sons, etc.  Sous  peine  d'une  amende  de  IGfr.  au  moins  ci  de 
200  fr.  au  plus.  (ISî  Code  peu.;  Le  respect  dô  au  domicile  des 
eüoyeus  a fait,  inlroduire  ecitc  tîisposiiioii,  L’inviokdiiiiié  du 
domicile  fut  rotisacrce  par  ia  loidti  19  et  22  juillet  1791.  L'ar- 
ticle 76  de  l’aeie  rousiiiutiounel  du  22  frimaire  an  viii,  porte  : 
{(  One  la  maison  de  louie  pcrsomic  liabiiaiit  le  lerriioire  fran- 
çais, est  un  asile  inviolable;  i\y\e pendrait  (a  nuit,  mil  ira 
ie  droit  d’y  pénéirer,  (pie  dans  le  cas  d’iueeudie,  d’iiioiida- 
lioii,  ou  de  rcclamalions  faites  de  riuléi'teiir  de  la  mai.sou  ; 
fjtie  pendant  le  jour,  ou  ne  peut  y cuirer  que  pour  un  ob- 
jet spédalemcnt  délcrmlué  , ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre 
émane  de  l’auloiâié  piiblifitie.  n Le  icmps  de  imita  été  fixé 
par  un  (bVi'et  du  1 aoôl  *Süo  ; depuis  le  I®**  octobre  jusqu'au 
31  mars,  il  eonimcuce  à 0 lieures  du  soir  el  finit  A 6 lieurcs 
du  malin  ; el  doitiiis  le  1®’’  avril  jus{(irau  SOsepicmln'c,  il  coni- 
meiiec  A Oiicurcs  du  soir  cl  finit  A 1 lieurcs  du  malin. — Qi  es- 
Tio.N.  Ee  proces-verbal  que  les  gardes  forcsiiers  redige- 
raicut  daiis  uii  doiuiei/e  où  ils  se  seraient  inlroduits  sans 
être  assistes  des  tnagisl  rais  doni  parle  uol  rc  Ctrl  aie , se  rail- 
il  nul d ^’olIS  [letisons qu’il  faui  distinguer  s’il  y a eu  ou  iioii  op- 
position A rentrée  du  garde  ; s'il  ii’y  a pas  (Ui  opposition,  le  jU'o- 
cès-vcr!jal  esi  régulièrement  rédigé  en  l’aiiseuce  desinagisirals 
doui  il  s’ajpi , parce  que  leur  présence  étant  exigée  miique- 
meiii  eomme  une  gai’anlie  contre  la  violation  du  domicile , 
ralweiice  de  cette  garantie,  lorsqu'elle  u’esi  pas  réclamée  par 
la  perso  mie  dans  le  doiiik'ile  de  laquelle  pémqrelc  garde, 
doit  èii'c  sans  inlliicuce  pour  la  validiié  du  pcorè.s-vcrba!, 
iniisque  ce  n’est  pas  pour  cela  qu’elle  es!  exigée,  el  (pie  la 


('  182.  ntifis  le  cas  où  ît'sofficicrstio  jwl ire  j uct icia ire  ilé.sig liés  tiaii.s 
l’art.  I()J  (lu  Code  foirsiiei*  refuseraieul , îqirés  avoir  clé  l(''galet!icut 
refiuîs,  < raccompagner  les  gartles  daus  leurs  x isites  cl  poi  ([Uîsitious, 
les  fardes  rcdigeroiil  procês-vci-bai  du  refus,  et  adrcs-scroiit  sur- 
le-diam)i  ce  procès -vcrljal  à i'agctil  forcsliér,  ipii  eu  r,  udra  comple 
à notre  procincur  près  te  tribunal  de  première  inslarux’.  — 1)  en 
sera  de  même  dans  le  cas  où  l’un  des  fond  ion  naires  dciioiiuiiés  (Jaiis 
l’art,  lüô  du  même  Code  aurait  négligé  ou  refiusé  de  recevoir  l'affii*- 
lualioiidcs  procès -vci-baux  dans  te  délai  prescrit  parla  loi. 


riTRK  XL  i)ES  EX  rsÉlWîl  \ VIOX  DR  DÉLITS  ET  CONTRA VEXTKiXS. 


/I 


perROiiiie  cii  faveur  tie  qui  elle  csi  piT^irriie,  y iTuoneaiil , 
rojîiniP  elle  eu  a le  droit , atiruiie  lésion  ne  peut  eu  résulter 
]iotir  elle  d’après  lii  iuaxinie;  r(>lenJf  non  fil  injuria:  mais 
lorstpfil  y a ou  oppo.siiinii  à rinirodutliou  du  p,a!'de , 1 abus 
il'atitorilé  qu'il  a rounnis  dtiîl  dojmuilîer  le  piairês-vcrbaï  do 
rencfciror  ([uo  lui  impriinole  raraclèrc  du  i'oiieliuumiin*  pu- 
bJir,  (lest,  au  resU\  re  que  la  (’oiir  docassulioii  ajujjédaiis 
les  lorinos  sui^auis  : Aiteudii  tiu’îi  résulte  du  llr<lrês-^  erlnd 
qui  sert  de  hjse  aux  ptmrsuihxs  fiue  le  |)rcveuii  a onusouli  a 
ro  que  le  tpij*<le-rodaoteur  péuélrii  daus  son  dotnirilej  fiuo^ 
fiés  iors,  il  ri’y  avait  jkîs  lieu  a rnpplirallnu  du  *2'-'  aiiuéa  de 
fart*  ((d  (1.  for*,  ol  qtie  U*  t>r(jrês-veid)al  faisait  foi  doriMju’il 
oonletrait  ; c|u1i  suîl  do  la  tiuVii  ])roiiüno:uU  hi  nu  dite  de  ce 
prores-vcrlnd  • Ttirrét  aliriquéa  Fait  une  fausse  ai)plioaf!t)ii  de 
iart,  !(îî  $2,  oi  violé  les  art.  ir>5,  170,  l/tî  el  177  C foix; 
par  oos  motifs,  rasse.  » Arrêt  t!u  7 mai  IHW,  r\u  v\\  , Daîl., 
auu,  IWo,  C 0*  Vu  reste,  rci  arrêt  , ('uiiuuo  les  ohser- 
vatious  qui  préeèdeul , s ap[>liqueiit  êviciciuiuciU  aux 
ooïuiue  aux  iïardes  tôl  et  ld7  t^omîjiués;. 

162  . Les  foncliotiiiaiiTs  (it^Kumiiôs  nii  l’arlirlo 
j)irc(*(it'ni  ne poitrroiil .se  refu.serix  «('«’oinpjnîiuîi*  sin- 
Ic-fttjiinp  les  loi*.s([irils  (mi  straul  rcfiuis  [>ar 

rus,  pour  assister  des  pt‘rt|itisitioiis,  — Ils  seront 
tenus,  en  outre,  (le  .sip^ner  le  procès-verbal  ûn  sé- 
((uestre  ou  de  la  peniuîsilion  faite  en  leur  présence  ; 
sauf  au  Eîardc,  en  cas  de.  refus  de  lem*  ])art,  ît  en  faiir 
iiienlioti  au  piocès-vcrbal. 


i\t’  pviiiTont  SC  refuser.  Ils  ne  sont  [)asjui;e.s  de  la  né- 


cessiiê  delà  vîsîieei  ils  doiven!  se  rendre  ;'i  rinvicuioii  {pii 
leur  csi  FaiU'  par  le  nardc  : en  cas  de  rcl'tis  , l’aci.  (S2  de  l 'or- 
donnance dexénilîoii  indicpie  comiuenl  il  doil  ('Ire  procédé 
par  le  ifardc.  — ’l'oiu  maire  ou  adjoinl  ((iil  aiiraii  rctii.sê  son 
assisiance  au  j^ardc  dans  mi  pi'océs- verbal  de  per([nisilioii , 
doil  êlrc  suspendu  par  le  préfei  qui  eu  rend  compte  au  mi- 
nistre arl.  3,  arréié  du  direct,  dn  i iiivose  an  v ). 

De  sipner  le  procès-t/erbaf.  I.c  refus  de  signer  élaru 
suppléé  pai“  la  déclarai  tou  ([u’en  faii  le  (jardc  dans  le  proeês- 
vecbal,  roiuissiou  de  celle  .siptialiire  ne  peiii  donner  lie»  ;'i 
aucune  difficulté,  (|iianl  à la  validité  du  procès-verbal. 


163  . Les  gardes  ai’rcleront  et  coiuluiroiit  devant 
le  juge  de  pais  ou  devant  le  maire  tout  inconnu  qu’ils 
auront  surpris  en  /ïa^'ranf  délil. 


(Ju’ils  (lurout  .surpris  en  flagrant  (U'til.  tXle  disposi- 


tion apporte  une  grande  iiiodificaliou  à l’art.  16  du  Code 
d'iustnicLicjii  criiuiitelle,  (|ni  au iorise  également  celle  arres- 
talioii;  mais  seulement  lurstpie  le  délit  einporJe  ! i peine  de 
rempi'isonncmeiil  ou  une  peine  plus  grave,  kî  la  loi  autoi'ise 
lai  reslaiion  lorsrpie  Icdéliiupiatil  e.si  iticoimu  et  qu'il  csi  pris 
eu  lljgranl  délit . (pie  le  délit  einporit:  ou  mm  rem[)risoime- 
meut;  l(!  flagrant  défit  est  défini  par  rart»;i('  Il  du  liode 
d’iii.sinicnoii  criminelle,  portant  : « Le  délit  qui  .se  comuict 
actudirmem  ou  qui  \ ienl  île  se  commet (rc  est  un  llagranl  dé- 
lit.—Seront  aussi  réputés  flagrant  délit , le  cas  où  le  prdveim 
e.sl  poursuivi  pai'  ta  clamciir  publique,  et  celui  où  le  prévenu 
e.sl  trouvé  saisi  d'eiïct.s,  armes,  instnmicrit.s  ou  papiers  Fai- 
.saiit  présumer  qu'iî  est  auicur  ou  complice,  [xiurvu  que  ce 
soit  dan.s  un  icmjrs  toisiu  du  délit.  » — Aux  lei-mes  de  l’an.  1 1 
du  Lode  d'iii.slrnciion  critiiiuellc,  les  maires,  et  à leur  défaut 
les  adjoints , reclierclicni  les  contra  veniions  de  police , même 
c(;lles  rpji  suni  sous  la  surveillance  S])éeiale  des^v(/v/cv  fores- 
tiers (‘liampéti’cs,  à l'cgai’d  desquels  ils  auront  concma’encc 
et  même  prévenliiiii  ; mais  ils  iront  ce  pouvoir,  aux  tenues 
de  l’art.  157  du  meme  (iode,  que  pour  les  coiiiravenlioiis rpii 
|)euvcui  donner  lieu,  soit  ù 15  fr.  d’amende  ouanx  dépens, 
son  a ([uiiiï;(‘  jours  d'emprisoimemeiil  ; rependaiil,  comme 
«lux  termes  de  l’art,  Kid  du  (iode  forestier,  il  |)ciil  y avoir 
lieu  .'i  arrestation  i>oiir  simfjles  dêlit.s  îlagraiits,  tandis  que 
art.  16  du  Ç^e  d’instruction  crimiijelle  ne  raiilorisait  que 
orsque  le  délit  emportait  peine  afUictive  ou  infainante,  ou, 


('Il  (hiutrcs  leriiips,  qu’il  consliUiaii  un  véritable  crime;  lp.s 
maires  Cl  adjoinis  auraient  s-ans  doute  le  droit  de  constater 
loin  délit  roreslicr  flagrant , quel  que  soit  le  montant  de  Pa- 
metidc.  par  application  de  Part,  lût)  du  Code  d'instruction 
criminelle,  tpjî  leur  donne  le  droit  de  di'i'sscr  des  ]irocès-vcr- 
baii.v  dans  li'S  cas  de  /lagraiil  dclil  flO  L.  iintlr.  cr.)  — (Jiianj 
aux  gaivk.s  clKuiipétrcs.  il.s  ont  caracKM'c  pour  reclicfchcr, 
eoiiimc  les  gardes  rorcsiiers.  dans  te  lerriloire  pour  k(tnoI  ils 
auront  élé  assermentés,  le.s  délits  cl  contraventions  de  police 
(|ui  am'onl  tmrié  ailuiule  aux  [«-opriélés  niralts  et  fore.i- 
(ières  : il  fani  eu  dire  autant  dt's  gardes  des  Imi.sdc.s  ]iarti- 
eulicrs  qui  .sooi  assimilés  aux  gardes  ciiaiiqH'tic.s  et  ont  la 
qualité  d'ofliciccs  de  police  judiciaire;  mais  il  (imi  bien  ob.ser- 
l er  que  les  pcoci's-verbatix  des  maires  cl  des  gardes  clumi- 
péires  UC  font  p;is,  comme  ceux  des  gaiab'.s  [brcsiiers,  bit 
jmwpi’à  iii.scripiiuu  de  faux:  mais  seulement  jusqu'à  preiivi- 

165.  Le.s  ugiMilsel  b. s gardes  de  l’adiiiinislratiim 
des  loréls  ont  le  droit  de  rctjiii^rirditvclcnaml  la  f'or<'e 
ptihlique  pour  la  tTpiTS.sion  des  dédits  cl  contravcii- 
lioiisfii  iiiatiêro  forc.sliérc,  atitsi  que  pour  la  rcchcr- 
dic  et  la  saisie  des  bois  coupés  eu  délit,  vendus  iju 
atîfu'iés  en  fraiidt?. 

^ De  rvtjnérir  dirertcmenl  la  fort  e pttbfDpic.  \ erl)a- 
ieuiciu  ou  par  éccil  .MODiSIiEdc  l’équisidou , fonu.  it.  21 

165-  Les  gardes  ccrironl  enx-nuHnes  leurs  pro- 
eèi-verbm{.r  ; ils  les  slÿneronl  el  U'n  a/'flrnieroJil , au 
plus  tard  le  lendentalu  de  lu  c desdits  [U'oeès- 
verbaiix , par-devant  le  juge  de  pni.x  du  caiitou  ou  l’un 
de  se.ssup])léauls,  ou  par-devaul  ic  maire  ou  I adjoinl, 
soi!  de  la  commune  de  leur  ré.sidcncc  , soil  de  celle  on 
le  délit  a été  commis  ou  coiislalc  ; le  lotit  soms  peine 
de  iiullttc.  — louU'Iois,  si,  par  suite  d‘un  entpdt'be- 
fuenl  fjuelcom/ite,  le  procès-verbal  {*st  sciilciiienl  sigué 
par  îe  garde,  niais  iioii  ceril  en  ciilicr  de  sa  main,  l’of- 
fieicr  public  (pii  eu  recevra  Paflirnialion  devra  lui  en 
donner préuluhlenietd  leeUire , ((t  faire  cusiiiti*  nien- 
liou  de  cctlc  formalité  ; le  tuul  sous  ju'iue  de  millitc  du 
procèS'VcrbaL 


=;  Kcrirvnt  cux-ménies  leurs  procès-verbaux,  t.'csi 
une  giUMMiie  de  Pexaeiliude  cl  de  la  régitlanlé  de.s  proccs- 
vci’tiaiix,  mais  qui  iresi  |ias  exigée  îiiipéricusem(‘ui  comme  le 
protoc  U*  2’’ alinéa  de  l’article.— il  faut  Inmi  j-cmartiuec  qu’au- 
cun délai  n'est  picscril  aux  ganks,  soil  pour  clore  leurs 
procf's-x'crbaiix  , .soit  pour  consulter  les  délits.  Cedé'ai  était 
itiipossible  à fixer  |>arcc  qu’il  y a des  délits  (jiii  exigent  de 
gr amies  rccherclic,s. 

.Signeroni.  I.:i  .signal ure  est  cxig(k  pour  la  validité  de  tous 
les  actes  : elle  en  est  [loiir  ainsi  dire  le  (■omplémeiii,  Oiiaiit 
aux  renvois  eu  marge,  il  siillii  de  les  pacaplicr,  et  à défaut 
de  paraphe  ces  rem  ois  sont  comme  s’ils  u'e.xistaiciil  ])a.s  et  eo- 
traiueiit  ta  imlliié  d(*  l’acte,  s'ils  lombeiil  sur  une  circtoi- 
.slaiice  esseiitieile  à sa  validité.  I.cs  raiurc.s  et  les  surcharges 
doivetil  être  apiirouvces  cil  marge  avec  le  paraiihe  ou  ta  st- 
giialiire.  l.’apprubauoti  pourrait  égalemem  l'inr  jdacéeà  la  fin 
de  racle  avant  la  signature,  si  ces  ratures  oui  clé  faites  avant 
que  l’acte  m*  fût  achevé. 

j-J fflrincront.  L’affirmation  est  ta  déclaration  en  justice,  et 
sur  la  toi  du  .serment  d(‘s  faits  coiisiggics  dans  h;  piaicés-ver- 
bat.  L’affirmation  doit  coineiiir  les  formalités  essentielles  à la 
x'alidité  des  actes  tellc.s  (jiic  rcnoiictalioii  de  la  date  des Joiii's, 
iimis  et  an  : elle  doit  contenir  aussi  meutton  de  la  présenta- 
tion du  procès- verbal  par  le  garde  et  déclaration  si  c'e.sl  lui 
qui  l'a  écrit  ou  noti,  avec  décl.Tralîou  (ju’il  contiem  vérité  (l’offi 
ritr(|ui  l'cçoit  l'alfirinaliori  en  donne  acte  ^MODÉltEdc  l’acte 
d afliruialioii, /orm.  n.  22}.  — (Jcestiox,  Cn  procès-verbal 
peut -il  être  annulé  sous  prétexte  (pd on  ne  peut  savoir 
s'il  a clé  rédigé  avant  l'affirmation  ou  si  l’affirmation 
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fl  précédé  In  rédadUm  dn  prùcc.s-verhal , alors  qn’H  ré- 
sulte de  la  roulexinre  de  ces  deux  arles,  1"  que  le  maire 
d'fdmrd  écrit  le  procés-verhal , qidil  a lu  au  garde  fo- 
qtd  l‘a  siipié;  2'’  qu'il  a de  sttUc  rédigé  l’acte 


a 
re: 


(l’affirmai ion  !>  U'  casfs.itioii  n consîK'ré  laiiéfïativc 

narV  muiif  Je  |ji-orês-vc)’l)al , cloiil.  il  s'agit  au  procès, 
côtis'aiaiil  nii  dclif  cotiimis  le  23  scpieinbre  1831 , a élé 
érrii  le  ietulciuaiii  i 9 heures  du  malin , par  !c  maire  de  Re- 
\ roJies.  (jui  eu  a donné  leclnre  au  fjiu-de,  {pii  l’a  sipné  , que 
ce  maire  â iniinédialcnicril  rédifîé  l'acte  d’affinfrüion  , lequel 
|)(j|-ic  que  ce  parde  a affirmé  le  rappori  fpii  précède;  qti’il  l'é- 
snlicde  là,  cvideivimeiit , que , hien  que  fai!  à la  même  heure, 
racle  d’nffirmalion  a suivi  la  rédaciioii  du  rapport,  {Voit  il 
suit  {pic  ce  procès-vei'hal  ctail  conforme  a la  loi,  cl  qucii  en 
proiiovicanl  la  millitc,  sur  le  moiit  fjnoii  ne  pouvait  savoir 
si  le  pr<)Ci's  verbal  a été  rêdipé  avant  l’affirmation  ou  si  l’af- 
firmai ion  a jiréecdé  la  rétlaction  du  procès-vor-bal,  l’arrêt 
alta(|!ié  a méconnu  la  hn  due  à mi  procès-verbal  réjptlier,  cl 
commis  luî  excès  de  pouvoir  en  créant  une  imltiié  qui  u'est 
pas  prononcée  par  la  loi,  casse.  » . Ari’él  du  29  fév.  IS33, 
ch.  cr.,  Dali.,  aim.  1833,  1,  p.  17C.) -Oue-Stios.  Lorsque 
f’ndjoifil  du  maire  reçoit  l’affirmalion  à défaut  de  ce- 
lui-ci, doit-il  néccssairemeul  faire  mciiüon.  de  l’absence 
ou  enipcchenicnt  du  maire d l>n  cour  de  cassaiiona  {lécidé  la 
uéfpilivp  par  le  luoiif  (jue  « l’adjoiiil  fpii  l’et^oîi  1 affii'mation 
frim  î)ro{'ès-verba!  élanl  pré.smné  n’avoir  ajp  que  dans  la 
mesure  du  pouvoir  {[ii’il  lient  de  la  loi,  il  n’csl  pas  néc'essaire 
qn  il  meniiomie  rahseiicc  ou  rcmpéchemcnl  du  maii’e  (Arrêt 
du  31  janvier  1823;.  Alais  on  a jujïé  {in’cii  l’absence  du  maire 
ou  de  l'atljoim , l’affirmaiiou  ne  pouvait  avoir  lieu  devant 
un  membre  du  conseil  nnmicipal,  à moins  (pie  ce  membre 
n'eé!  élé  expressément  délégué,  pour  exercer  les  fonctions 
du  maire  on  de  Padjoini. 

I.e  lendemain  de  sa  cîôtiu-c.  Ainsi  peu  importe  ré- 
nonciation de  riicure  à ]a{iueile  le  procès-verbal  a élé 
rédiiïé  ; on  a toujours  la  journée  du  lendemain  pour  l’af- 
firmalion ; le  délai  ne  court  pas  de  inotnenlo  ad  mo- 
incntnin.  Si  le  IciKlemaiii  tombe  un  jour  de  l'éie,  i'affirma- 
lion  n'eu  devra  pas  moins  av'oir  lieu;  les  actes  dïnstrnciion 
pciiv'cni  éirc  faits  en  matière  crimiiielle  et  correciionneile 
les  jours  de  diniancbe  cl  de  fête  même  sans  qu’il  y ait  ur- 
gence. 

fyun  ernpèclienienl  quelconque.  J^a  loi  n'exige  pas  qu’on 
fas-se  menliou  de  la  cause  de  l’empêchement  dont  l’exislencc 
est  siiFfisammciiL  al  lestée  ]i;u'  le  (ail  seul  (pie  le  procès-verbal 
n'est  pas  écril  en  entier  de  la  main  du  garde.  Si  cei  empêche- 
ment rcsultail  de  oc  (pie  le  garde  ne  sait  pas  écrire , devrait-on 
radmetlre?  Ij’affii'iiiaiive  résuitte  du  texiede  la  loi  qui  ne  dis- 
îingue  pas  entre  les  empêchements,  et  de  celte  considéra- 
lion  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  priver  l'État  et  les  autres 
propriétaii'es  de  choisir  des  hoinmes  qui,  bien  qu’illeiti'és, 
jieuveni  être  d’excelUmts  gai'des.  La  cour  de  cassation  a con- 
sacré, par  plusieurs  arrèu,  celte  opinion  qui  iie  peut  être 
conlesiée. 

Lut  en  donner  prcalahlenienl  leclnre.  La  leciurc  el  la 
uienliuu  ne  sont  d'ailleurs  (■xigées,  à peine  de  nulliié,  qu’ati- 
iinil  que  le  procès-verbal  n’esl  |)as  écrit  en  enlier  de  la  main 
du  garde , parce  (juc  c’est  dans  ce  cas  scnlcmenl  qu’oi)  pou- 
vait craindre  les  .surprises  que  le  rédacieur  aurait  pu  faire  il 
sa  bouue  foi.  — Qi'Ksrmx.  La  leclnre  aux  gardes  fores- 
iiers , des  proeês-verbaux  <ju’i(s  n'ont  pas  écrits  et 
qu’ils  n’ont  que  signé.i\  par  l’officier  pnbüc  qui  reçoif 
f'affirmalioii , est-elle  impcrieuseinent  exigée  dents  le 
cas  oit , bien  que  te  protocole  général  du  procès-verbal 
soit  imprimé , le  garde  a cependant  écrit  lui-ntème  la 
délie  t tes  noms  et  residenees  tics  gardes , la  désignai  ion 
du  lieu  du  délits  et  enfin  le  corps  du  procès-verbal  ? La 
cour  de  cassation  a cousacj’é  ta  négative  comme  il  suit  : 
« 'Vu  les  1*^’’  cl  2'*  § de  l’art.  105  Code  forestier  ; atleiulu  que 
l’objet  des  dispositions  ci-dessus  citées  a été  tle  prévenii’  toute 
surprise  qui  itourrait  être  faite  aux  gardes  ii  ayanl  pas  écrit 
eux-mêmes  leurs  procès-verbaux,  à raison  des  fails  qu’ils 
avaient  rinleuliou  de  consulter;  (pt'il  suit  de  là  qtic  la  lec- 
ture du  j>i'Ocès-ver]>at  aux  gardes  par  l’officier  qui  i-eçoiL  l’af- 


firmalton,  n’est  exigée,  à peine  do  imlliié,  fpio  lomjup  la 
partie  du  procès-verbal  consiatarii  les  faits  u’a  ]ias  été 
écrite  en  entier  par  le  garde  , mais  a seulement  été  signée 
par  lui;  que  cette  obligation  ne  peut  donc  s'étendre  aux 
procè.s-vcrbaux  dont  le  protocole  général  est  imprimé,  niai.s 
dont  les  blancs  laissés  pour  la  date,  le.s  imius  ei  résidence 
des  gardes  et  la  désignation  du  lieu  du  cléiil  et  le  corps  du 
procès- vxîidial,  ont  élé  écrits  par  le  garde-rédacteur  ; atleudii 
que,  dans  1 espèce,  le  jirotocole générai  sculeivicnl  du  procès- 
verbal  est  imprimé  ; mais  que  la  date , les  noms  , la  rési- 
dence des  gardes-rédacteurs,  la  désigualioii  du  lien  du  dé- 
lit, et  la  partie  entière  coiisUiiant  le  délit,  sont  écrits  de  la 
mam  de  l’mi  des  gardes-rédacteurs;  d’où  il  suit  que  les  dis- 
positions du  2^  ^de  l’ari.  Hî-âC.  For. ti’élaieiii  jjoint  applicables 
à ce  [U’ocès-vei-bal,  et  {pi’en  en  pî-ononçani  Uuiulliié,  leju- 
gciiieiii  attaqué  a fanss{miem  appli(ii!r;,  (U  par  coiisé{juenL 
violé  les  (iispositiOMS  dudit  article.  » .\rrêi  du  3 nov.  1832, 
cil.  cr.,  Dali.,  1833, 1 , p.  l?!.  ) 

166  Les  procès-verbaux  nue  les  agents  forestiers, 
les  gardes  gi’néraux  et  les  gai-ch'S  à cheval  dresseront, 
soit  isolénu'iit,  soit,  avec  le  concours  d’ungai'de,  ne 
seront  point  soumis  à l’affirmalion. 

ISe  seront  point  soumis  à l’affirmalion.  L'insiruciion 

que  ces  agents  doivent  posséder  a paru  offrir  une  ç, avant ie 
suffisante:  il  est  clair  au  reste  que  la  dispense  de  l’affirmation 
ne  .s’éieiid  pas  à réoriiure  qui  doit  être  de  la  main  des  agents 
ou  gai’des. 

£67.  Dans  les  cas  oh  le  procès-verbal  portera  sai- 
sie, il  en  sera  fait,  aussitôt  après  raffirnialion,  une 
expédition  qui  sera  déposée,  dans  les  vingfl-rjualre 
heures , au  greffe  de  la  Justice  de  paix,  pour  qu’il  en 
puisse  être  donné  conuminication  à ceux  qui  réclame- 
raient les  objets  saisis 

— Dans  les  vingl-qualre  heures.  Après  l’affirmation 
(ordonnance  d'exécution , art.  183  ).  — iMais  les  procès-ver- 
iianx  rédigés  par  les  fouciionuaires  dont  il  est  parlé  lUnis 
rai’t.icle  préoc{lcnt  n’étant  pas  soumis  à raffirmaiion.  de  quel 
moment  parleiU  les  vingt-quatre  heures?  Lvideimneul  de  la 
clôture  du  procès-vcrlial  qui  c{iuivaut  à l'affirmalion  dans 
ce  cas. 

168-  ^ès  juges  de  paix  pourront  donner  main- 
levée provisoire  des  objets  saisis,  à la  charge  du  paie- 
nicnt  des  frais  de  8é([m'stre,  et  mpyeniiant  une  bonne 
et  valable  caution.  — En  cas  de  contestation  de  la  sol- 
vabilité de  la  eaulion,  il  sera  statué  par  le  juge  de 

paix  (*). 

— Les  jttges  de  paix.  Du  lieu  où  se  irouvcnl  les  objets  sé- 
questrés. 

Main-levée  provisoire.  i/C  mol  main  signifie  it-i  pou- 
voir. Cette  main-levée  n’(i.st  (pie  provi.soire  ; car  s'il  y a con- 
damnation, les  objet. s devront  être  représentés.  Il  faut  bieii 
rcmar{|iier  que  les  juges  de  paix  exercent,  dans  le  cas  qiii 
nous  occupe  ,unc  jurUliciioti  sans  appel  : Us  rejettent  ou  ad- 
nicttcm  la  demande  eu  main-levée  .selon  les  ciiTonstanccs: 
c’est-à-dire  selon  la  nature  des  olijei.s  saisis  et  leur  impoi- 
tance;  selon  que  ce  sont  des  bestiaux  ou  des  insirmneuis  de 
délits,  cl  s’il  s’agii  de  l)oi.s  ou  auircs  productions  dont  .es 
déiiiiqiiaots  auront  été  trouvés  en  po-ssession  ; scion  la  pie- 
somption  de  cuTabiiiié  ou  d’iimooencc.  LeUe  tsptcc  i o,)pié 


di'cs.sé  le  procès- yei’hal. 

(*)  (8L  Lorsiiue  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  niaju-lcvéc  provi- 
soire des  objets  saisis . il  en  doimcra  avis  à l’agent  forestier  local. 


ilTHE  XI.  DES  POHRSUfTES  EX  RÉPXIÎATIOX  DE  DÉLITS  ET  COXTÎÎAVEXTIOXS. 


/O 


ciaîi'Hi  laisspe  aitx  tic  (ïaix  résulte  de  l'cxpressitm  pour- 
roni  dotii  s’est  servi  le  léjîislaieur.  — La  loi  n’e\i);e  pas  que 
les  prévemis,  pntir  ubieuir  la  main  levée,  appellcnl  l’Llai 
ou  les  autres  propriétaires  des  Ikùs  et  Forêts  pour  qu’il  soit 
procédé  vofdratliclOH'rm€t>l;mvVji  fominunicalintt  ttiii  est 
dniiiiée  [tar  le  jiijïe  de  paix  à rapeiil  Ibreslier  loeal  f l>iî  or- 
dtitiii.  ti’exéeul.  ; de  la  niaiii-levéo  aecordée,  cet  aj;eiil , s'il 
veut  eoulcsier  la  solvabilité  de  la  erutiiou  , peut  alors  se  pré^ 
seiittr  tlevaiii  lejiij’;e  de  paix;  qiiaiii  aux  pariiettliers  pro 
priciaires  des  forêts,  comme  la  loi  u'exitje  pas  qu'il  leur  st>if 
doiiiic  eimmiiiuîcatitm  delà  uiaiii-Ievée  |)romiucéc . ils  doi- 
vcii! , s’ils  veuleiil  eu  conte.sler  la  suïvabililc,  surveiller  les 
aeies  (|ui  suiveul  le  sétiue.strc. 

l'ji  vas  ilv  ronlestfition  sur  la  solcahililâ  de  la  vnii- 
iiou.  AousTax  tuis  déjà  dit , afin  de  favoriser  les  tiutycns  d’ob- 
teuir  iiiaiii-levéc , ou  ira  aulorisé  la  comestatioii  (pi’A  l’i'-jpinl 
de  la  solvabililv  tle  la  eauiiuii. — (Ji  KS  Ttoai'.  Lv proprietaire 
f/ev  objets  saisis , {lêfinHivenieiif  rrnroxéde  ia  piaintc  , 
a-t-il  droit  à des  domniapcs-inU’rèts  ? L’an  ielo  f[ ne  nous 
explitpjoiis  est  eulièrcmciit  muet  sur  relie  tjucsfioti,  bien 
que  la  cour  suprême,  dans  ses  observations , edi  detuaudé 
qu'oii  ajoLiléi  il  ia  lîu  de  rai’licle  : « S'iuf  tout  j‘e(‘oui‘s  tle 
tiroil , eu  cas  de  reiixoi  du  prévemt.  » La  non  insertion  dans 
la  loi  de  ente  tlispusiliou  itc  nous  paraît  pas  de  nature  d 
faire  rejeler,  daiis  Ituis  les  ca.s.  les  dommaijes-îuléréts  de- 
uiiuidés  par  nue  [litrlîc  contre  un  afreut  ou  garde  (|ui  aurait 
agi  avec  luic  giMiide  légcrclc  dans  la  saisie,  ou  plutôt  coitire 
radmiuisîratioii  qui  a exercé  ees  [loursuiies;  car  elle  est. 
dans  ce  cas,  rospnii sable  de  ses  agents!,  recours 

coMire  eux  : ce  serait  aux  juges  à aiiprécier,  dans  ce  cas, 
s'il  y a eu  eu  eilcl  une  légèreté  routlamiiable  ou  s’il  y aval! 
assez  trindices  et  de  présomptions  pour  qii’ou  ail  dit  agir 
coiimic  ou  r I fait. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés 
(laus  les  ciiifj  jours  ttui  suix^rout  le  sixjuestre,  ou  s’il 
it’esl  pas  Ibunii  boiiiit*  et  valable  caulioii , le  juge  de 
paix  en  ordonnera  la  vente  ô rcnchcre,  au  marelié  ie 
plus  voisin,  li  y sera  procédé  la  diligetiee  du  rece- 
veur des  tJomaines,  (lui  la  Tera  publier  vingt-quatre 
b eu  res  d’avance.  — Les  frais  de  séquestre  et  de  vente 
seront  taxés  par  le  juge  de  paix , et  prélevés  sur  le  pro- 
duit de  la  vetUf-,  lesuri>lus  sera  déposé  eiilix:  les  mains 
du  reccx'eur  des  domaines,  jusqu’ô  ce  qu’il  ail  été  sta- 
tué en  dernier  i'e.ssorl  sur  le  procès-xx’rbal.  — Si  la  ré- 
eliintaiion  ii’a  lieu  iiu’après  la  vente  des  bestiaux  sai- 
sis. le  propriétaire  n’aura  droit  qu’;'i  la  reslituiion  du 
produit  net  de  ia  vtmte.  tous  frais  déduits,  dans  le 
cas  où  celte  restitution  serait  ordunuée  par  le  ju- 
gent eut. 


//p-  sera  procédé.  Deslous  spéciales  veiilcni  que  ce  soit 


par  un  coumii.ss:!U-e-pnseui%  et  s’il  u’eu  existe  pas  dans  le 
lieu  , par  im  huissier  ou  le  gi  effier  du  juge  de  paix. 

iS’aura  droit.  II  doit  .s’imputer  de  n’avoir  pas  réclanié 
dans  ledébii  utile,  couuiie  la  loi  le  lui  pemieiiaîl  ; il  eôl  aiitsl 
é\  iié  le  dommage. 

170-  procès-oerhaux  seront,  sous  peine  de 
nullilc,  enregistrés  dans  tes  tpialrc  jours  qui  sni- 
vro}d  celui  de  {‘affirmation , ou  ct'Iui  de  la  clôt  tire 
du  procè.s-verbal , s’il  n’est  pas  sujet  A l’affirmalioju 
— L’eiiregisfremenl  s’en  fera  en  débet,  lors([ue  les 
délits  ou  coiilraventions  intéres-seroiit  l’État  et  le  do- 
maine de  la  eouroiine,  ou  les  eomiiiuiies  et  les  éla- 
büssejiiems  publies. 


l.es  procês-revhaux:  (àuistaiaui  de.s  délits  ou  des  con- 


thins  tes  (/liai re  Jours  qui  slderoni  vehd  de  t'affinna- 
tion.  Ainsi  le  jour  de  laflinuaîion  n'esi  pas  compris  dans  les 
qualre  jours  ; eu  d’autres  termes  te  jour  Aquo;  mais  le  der- 
uier  jour  du  terme,  niitreiueiit  le  jour  ait  quentj  y esl  com- 
pris : aiu.si  Ir  prorê.s-vcriial  affirmé  le  I”'' janviei*  dcvrail  être 
ciirefpslré  le  .'iaii  plus  lard,  mats  si  le  ([ualrièiuejoiir  loiubail 
un  {|im;>riciteoii  un  joui'  de  fthe,  ce  jour  serait -il  compté  i’  Non 
aux  irrmes  de  l'an.  îlô  de  la  loi  du  22  Irini.  au  vu,  sur  l’eiii'e- 
gîsiremcnt  qui  s’ap[ili<juc  ualiireileuuriil  ici.  — Sur  <[uî  doit 
l•eIomilet■  la  tiullilé  résultaul  du  défaut  d’euregisiremciit  P Sur 
le.s  ipirdcs  m-gligciits,  par  argiimeiil  de  l’ai'l.  .'M  de  la  loi  du 
22  frimaire  nu  vu  ci.  10  de  la  loi  du  10  juin  IS21  Les  gardes 
l'eu  veut  faire  eiii'egislrcr  au  bureau  le  plus  voisin  de  leur 
r‘é.sitieiice.  ( LirculaiiT  du  22  féviner  ISIÜ. — OrKsrmx.  /.es 
procès -verbaux  des  ernpfoj-és  fnresliers\foiccul  -Us  . 
açatU  d’étre  cnretii.strés , cire  revêt  ns  de  ta  foriuatité  de 
I af'jinuatton,  rf  te  tri  bu  liât  qui  renvoie  uii  prdir/iîtj  <*« 
se  fondant,  sur  ce  que  aurait  ctt  Heu 

m'fttd  rafpnnaliütt , se  coeifonnerail-il  au  texte  titlérat 
de  I (tri.  170  C.  for.  e L’affirmative  a été  afiojilée  par  la  coui' 
suprême,  ]inrce  que  le  iribimal  correclicmuei  d’Kpiiinl,  ru 
eoiifirin.'iiit  lejiigemetil  du  tribunal  de  première  iiislaneedc 
ÎNeulThôicau,  par  le(]uel  I'.  cl  1’.  Dubois,  i)ère  et  fila  . avaiem 
été  renvoyés  de  l’action  de  l'admiiiistralioii  forf.s:îén.,  pro- 
ie motif  c[uc  le  procès-i  erltal  rédigé  contre  cttx  av.ül  été  eu 
registré  avant  sou  affirmation,  s’est  conformé  liiiéralemcni 
à ce  qui  e.sî  prescrit  par  l’art.  170  C.  for.;  que,  des  lors,  il 
n’a  point  été  fait  une  fausse,  mais  une  juste  applicaliou  di* 
eetarliclc;  qu’eu  jugeatit  que  l’affinuniion  était  le  cotii|)lê 
meut  nécessaire  des  procès-verbaux  qui  y .sotit  assujettis  p.ir 
la  loi  pour  faire  prouve  juridicpic  île  leur  eoiiieiiu  ju.s(pi‘à 
rinscriiilioii  de  faux  , le  n-ümiial  ii’a  aueiiuetueul  jugé  qtic 
l’aele  d’affirî  liai  ion  fui.  sujet  à l'eiiregislreuieui , iroi’i  il  suit 
qu'il  n’a  aucimcnienl  violé  le  § .‘i,  ii.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
au  vil , rojclle.  » ' Airél  du  2 aoôl  18-32,  eli.  crim..  Dali 
atiu.  ISii'î , I , p.  .38.  ) 

S'en  fera  en  débet,  ^’oyf■z  rexplicatiou  de  ces  mots,  arti- 
cle lüî.  Il  esl  clair  que  lorsque  les  procès-verliaux  sotil  faits 
dans  (’iiilérêt  de  l’Ktal  ou  des  corporations  pour  lesquelles  il 
agit,  il  est  iiiulile  qu’il  ,se  paye  à lui-même  un  ciircf'islre- 
ment  qui  ne  doit  être,  eu  définitive,  ù la  eliarge  des  pré- 
venus qu’aulant  qu'ils  seront  condamnés;  mais  lorsipte  les 
procê.s-verbnu\  soni  rédigés  d ins  riulêrêt  des  particuliers . 
ils  doiveul  nu  contraire  acquiller  les  droits  d’ciiregistremenl , 
saufà  les  faire,  p’us  tard,  supporiej-  aux  prévenus,  s’ils  Sont 
coiidaiiinés. 

171.  l’oules  les  actions  et  poursuites  exercées  au 
nom  de  riulniinistratioii  générale  de.s  forêts,  et  à ta 
veipiéte  de  ses  a^etds,  en  réparaliüii  de  délits  ou  de 
coutraveiilions  en  matière  forestière,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  correct ioimels , lesquels  .soiil 
seuls  eomjiélcnls  pour  en  coimaitre. 


A fa  requête  iteses  (f.ffci!ls.  [.'n  arrêt  de  la  roiir  dr  t as 


ti'avciiiioiis;  cai-  içg  autre  procès-verbaux  , ceux  par  excuqtle 

fpii  constatent  l'étal  des  forêts  ne  paraissent  nas  devoir  v être 
i^omuis. 


sation,  du  20  octobre  182Î,  avait  jugé  ijue,  « si  les. ici  ions  Tu 
reslières  doiveul  être  suivies  à la  ciiligeiice  de  cei-laiii.s  figent  s 
forestiers,  elles  tic  peuvetil  l'êlrc  qii’.’i  la  reituête  de  l'.iduii- 
iiist ration  elie-même,  et  qu’aucune  (lisposilioii  de  la  loi,  aloj-s 
eu  vigueur,  ii'a  dérogé,  sous  ce  rapport , au  principe  jvénê 
rai  (pi'c/f  /'rance  te  roi  sent  plaide  par  prccurenr.  fJatI  . 
aim.  1825,  I,  p.  ftS.  j l.a  nouvelle  rêdaciinu  du  I ode  fores 
lier  change  cet  état  de  choses  : les  poursuites  doix eut  tmi- 
jniirs  être  faites  flu  nom  de  radmiiiistratioii  ; uiais;i  la  ce- 
(jiiêie  de  l’agent. 

Sont  portées  tlcvanl  tes  tribiumn.r  corrirlionne! 
Lieu  que  certaines  eotitriiveiitîoiis  Forestières  i.e  soient,  punie; 
qitede  peines  dont  rfqipüealiou  appartieul  aux  juges  de  paix 
en  général  art.  1.37  et  soiv.  L.  d’itist.  er.ct  ifitîcl  .suiv.C,  pétr  3 
mais  piusieiirs  motifs  ont  dêlermiiié  le  lêjji.stateur  si  .sont  net  tic 
toiislcsdélits  forcsliersaiilnlmtialcorreclioniiel.  D'abord  il  ii'v 
a pas  assez  d’ageuls  forestiers  pour  faire  toutes  les  procêdiirev 

laix:  et,  eu  second  lieu 
10 


fs. 
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If'S  tfiDltsiülions  roi'osiiôrcs  oiTî'àt!!  loiijoiii’s  des  diffieiiUés 
assez,  sérieuses , ii  claii  ((Hiveiialde  d’en  sidsir  loujouis  ini  iri- 
hii liai  f[tii  offre  plus  de  Uni liei’t’S.  iJoUMt  Iriliuiiaiix  cor- 
rcei iontiels  cjui  doivent  en  eonnaiîre,  ce  sont  c’eii.x.  ou  dii 
lieu  (in  dêlii , ou  de  la  i csidence  du  prêvenit,  on  du  lieu  où 
d [if)iii^ra  èli'C  ïroina^^  eonrorniêMienî  aux  ari, 

d'iiisl.  crini.,  deciarês  aiiplicidiles  aux  matières  aciuelles, 
«l  une  iiianiérc  (jéuéi'ale  . par  I :u‘t.  !S7. 

172.  iC  ’acle  de  citai  ion  d o i t , 3 pc  i ii  c d c n u 1 1 i té , 
contenir  la  copie  du  procè's- verbal  el  de  l’acte  d'af- 
[ir mai  ion. 

— L'acte  iie  cUation.  Cci  acte  doit-il  contenir  umtes  les 
forntaliiés  prescrites  pai'  l’arî.  01  dit  Code  de  procédure  pour 
la  validité  des  exjdoiisi'  Non  : il  est.  de  principe  cl  de  juris- 
prudence que  les  foiavialilés  cxijïées  poiii*  la  validité  des 
ajourueiiieiits , [lar  l’arL  0!  du  Code  de  procédure  civile,  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  validilé  dcssiffuifications  doiiL  il 
s'ajpi  ici,  pourvu  qu’il  soit  certain  que  l'exjtloil  aéiéreiuis  au 
déliiiquanl  ou  i (juclqiviiii  de  sa  famille  pour  lui , el  quMi  y ait 
désiîpiation  suffisante  de  l"iiidi\  idu  auquel  est  laissée  !a  copie  ; 
au  reste,  la  nullité  même  résuiiani  de  l'alisencetic  res  formes 
csseuiielles  serait C'onocvYc ''  eu  d’anlres  termes,  ne  pounxiit 
être  yiroîioncée  par  la  comparution  du  défeudeur.  Mais  il 
faut  rappeler  ici  CipdcuieuL  l'art.  lîO  du  Code  d’instruction 
crimiuelic,  portant  : « ‘ai  citation  ne  pourra  être  donnée  â 
un  délai  moindre  qnc  \ iiirîL-fpialrc  heures,  outre  un  jour  par 
trois  myriaiuètres , à peine  de  milliic  tant  de  la  citation  que 
du  jujïement  qui  serait  renilu  par  défaut.  Néanmoins  ceitc 
nullité  ne  ]ioLnT.',i  èîi-e  proposée  qti’è  la  première  audience, 
avant  toute  exception  et  défense.  — Dans  les  cas  urfîeiiLs,  les 
délais  pourront  être  abrégés  et  les  parties  citées  t'u'omparailre 
même  dans  le  jour,  et  à heure  indifiuée,  eu  veriu  irunc  cédule 
délivrée  [lar  le  juge  de  paix.  » Toutefois  cet  article  ne  proiion- 
cantpas  la  uiilliic  .si  ra.ssiiïiiaiioii  a clé  donnée  à un  délai  plus 
iiref,  il  est  de  jurisprudence  que  rassigné  qui  parai I sur  la  cila- 
liou  u’a  d'autre  droit  que  dedcinaïuier  la  remise  de  la  cause. 

— QuE-STiox.  La  ciiafion  faiie  au  prévenu  e.st-cHe  nulle 
ü la  cojne  du  procè.'i-verhal , dounce  en  tclc,  ne  fait 
pas  mention  de  la  signature  des  gardes  qui  Pont  ré- 
digé? I>a  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmative  pai’ce  que 
« la  copie  du  |irocè.s-verlKd  qui  doit  èti'c  laissée  au  préveiin  , 
à [icinede  niiliité  de  la  ciiaüon,  aii.x  termes  de  l’art.  172  C. 
for.,  a imur  objet  de  doimer  au  prévenu  les  nioyetis  de  pré- 
senter sa  défense,  tant  en  la  forme  qu’au  fond  ; que  cette  co- 
pie doit  doue  coMlenii-  loid  ce  qui  est  nécessaii’e  à la  validité 
de  roi’igîaal  ; d’on  il  suit  qu’en  déclaranl  nulle  la  citaticm 
donnée  au  prévenu  , par  le  motif  que  la  copie  du  procès-ver- 
ha!  ((iii  lui  a été  laissée  ne  meniiumiaii  jias  la  signature  des 
gardes  qui  i’avaieui.  dressé,  l’arrêt  atia<[ué  u’a  violé  aticime 
loi,  rcjeile.»  (Arrêt  du  (}  mai  1830,  cli,  cr,,  Dali.,  aim.  1830. 

I , p.  2.â0.;  — Odestion.  Esl-U  necessaire,  à peine  de  nu(- 
Uié,  de  donner  d un  pré<’cnn,  arec  in  rila/ion,  ropie 
d’un  procès-verbal  constaianl  un  délit  foreslier,  lors- 
que l'on  donne  copie  d’un  second  procés-verhat , oit  U 
est  fnU  mention  du  premier  ? La  cour  supi’éme  a consacré 
la  uégaiive  en  ces  ternies  : « Vu  l’an.  172  C.  for.  ; attendu 
'jiuj  le  procfs-vcrliat  du  20  oi;iohre  1827  , doui  i)  a été  donné 
copie  aux  prévenus,  avec,  l’acie  de  citation,  fai.sait  mention 
du  fait  consulté  )iar  le  [irocês-vcrlial  du  7 seplemlire  précé- 
dent , dressé  en  leur  pi-éscnre  ; que  la  copie  de  ce  procès- 
verbal , du  20  octobre,  suffisait  doue  pour  remplir  le  vœu 
de  l’article  du  Code  forestier  ci-dessus  cité,  et  (ni’eu  ]3ronon- 
caul  !ii  nullité  de  la  cil  a lion , faute  de  copie  du  procès-ver- 
•lal  du  7 septembre,  l’arrél.  attaqué  a fait  une  faus.se  iiiter- 
prétatioii  dudit  art.  172,  c!  commis  un  excès  de  [lotivoir,  eu 
cream,  une  imllité  qui  n’existait  pas;  par  ces  moiii's,  casse 

1 arrêt  de  la  cour  de  lic.snnçon,  du  13  mai  1828.»  (Arrêt  du 
I mai  1830,  ch.  cr.,  Dali.,  ami.  1830, 1 , jj.  2.50.  ; 

T partie  dtéecon- 

pré^arèr'su  dél'èusè,  * 


CODE  FOEiESTlEn, 
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El  de  Pacte  d’affirmation.  Parce  que  c'c.s!  cei  acie  qui 
rloiitie  eu  définitive  force  au  procès-verlial.  — (.Hiestio?;.  l,e 
nd/nsfere  public  qui  poursuit  un  délit  foresfivr.  l'ommis 
( ans  les  bois  d’un  parlicn/icr.  doit-il , à peine  de  nu/.- 
i c,  de  même  que  ta  partie  cicite  ou  Padniinistrativn 
foresltcre , donner,  en  iéle  de  la  citation  signijiée  an 
prévenu , copie  du  proccs-nerhal  et  de  Pafftnnntion  ? I,a 
(OUI  ( (1  ca.ssaiiou  a juge  (pie  cette  oinigaliou  existait  iiour  le 
mim.siei-e  pub.ic.  « \ u le  mémoire  présenté  à la  cour  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribmiai  civil  de  Cliâlons-sur-Seiiie 

• ,'!? /I-  ■■>l'l'li''aiion  clt 

ui  t.  D_  C.  toi . et  pcjiir  violaiiou  de  l’art.  182  C.  iiisir.  fi- 
le jugeniem  rendu  le  3 novembre  deruiev,  par  ledit  tribmiaV 
et  couhi-maLit  du  jugemeni  du  irlbmial  corrertiomiel  de 
Louliatis,  lequel,  â l’occasion  d’un  délit  de  dé|>aissance  dans 
un  bois  de  parliculier,  inipnié  à .Joseiilt  Perret , aimule  la'ci- 
tatioii  à lui  signifiée  à la  requête  du  minisière  public,  comiiu; 
n’éiaul  pas  accompagnée  d’une  copte  du  procès-verbal  et  de 
racle  d’affirmation,  base  des  poursuites  dirigées  contre  lui  : 
atieudu,  eu  droit,  que  la  di.spositioii  par  laquelle  i’arr.  172 
C.  for.,  vciii  que  la  citation  coiitîeiine,  à peine  de  nuilité.  la 
co])ie  du  procès-verbal  el  de  l’acie  fraffii-malion , est  géné- 
rale , absolue,  el  ne  fait  aucuuc  distiuciimi  entre  les  citations 
que  (ait  signifier  le  uiiiiislère  public,  et  celles  qui  sont  signi- 
fiées à la  requête  de- l’administration  forestière,  ou  de  tonie 
antre  partie  civile  ; attendu  que  cet  article  du  nouveau  Code 
fait  partie  du  titre  t1 , lequel  embrasse,  dans  sa  généralité  . 
toutes  les  pour.suiles  en  répression  de  délits  et  coutraveniioîi.s 
eu  matière  Ibrcslière,  quel  que  soit  raiiieur  de  ces  poursuites: 
que  si  le  même  litre  est  divisé  en  deux  sections , dont  la  pre- 
mière présente  de.s  règ-les  spéciales  pour  les  poursuites  exer- 
cées au  nom  de  l’adminislraLioii  forestière,  et  la  deuxième 
est  reîalive  aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  rintérét 
des  ijarticuliers,  on  ne  irouve  mille  pai-i  aucune  dispo.sitioii 
exceptionnellcqui,  sous  le  rapport  de  la  forme  dos  citations, 
déi-oge,  en  ce  qui  concerne  le  ministère  public,  à la  règle 
générale  établie  par  l’art.  172;  attendu  que  l'oidigaiioii  im- 
posée par  cet  article,  a iioui- objet  de  mettre  les  prcvemis  à 
portée  de  préparer  dès  l’instant  même  où  iis  sont  iradiiüs 
devant  le  trilnmal  correctionnel , les  moyens  qu’ils  peuveut 
avoir  à présenter  sur  ta  forme  des  procès-verbaux  qu'on  leur 
oppose,  ou  relativement  aux  énouciaiions  ([ue  ces  actes 
renferment  ; que  la  disposition  impérative  de  l’art.  172  Ctnic 
for.,  combinée  avec  l’art.  17Ü  du  même  Code,  est  d’anlani 
plus  juste  CL  d’amant  plus  nécessaire,  que  le  jiréveiiu  cjui 
vciiL  s’inscrire  contre  le  procès-verbal,  esi  kniu,  à peine  de 
dccliéance,  d’en  faire  par  écrit  la  déclaration  au  greffe  du 
fri  fui  liai,  auant  P audience  indiqtiêe  par  la  clictPion: 
qu’on  ne  poiirrail  donc,  .sans  iuju.siice.  difi])enser  le  ininis- 
tèi’c  public  d’ime  formaliié  dont  les  motifs  .sont  les  mêmes 
par  rapport  à lui  qii’P  l’égard  de  tout  autre  poursuivant,  et 
dont  raccomplisscmenl  exact  tient  esscnitellcmcni  au  droit 
sacré  de  la  défense;  que  si  l’art . bâfJC.  for.  réserve  au  mi- 
nistère public  la  faculté  de  poursuivre  d’office  les  tîcHiis  et 
coiiiraventioiis  qui  viennent  à sa  counaissaiico  , l’exercice  du 
droit  en  vertu  diuiiiel  le  tribunal  correct iotme!  est  saisi  par 
une  ciiafion  .signifiée  à sa  requête,  est  néeessairemeut  sti- 
bordomié  ù l’a ceoinplis.se ment  des  formes  substaniielles  de 
(ouïe  cilalion  en  matière  forestière,  et  cpie  rapplicaiion  de 
l'arl.  173  du  nouveau  Code  ne  porte  auriinc  anciiiie  ni  aux 
lU’érogaiives  du  ministère  public , nié  la  dignité  de.s  magi.s- 
t rais  qui  l’exerecui,  ; aiiendu  que  l’art.  182  C.  instr.  cr. . en 
décidant  de  <iuelle  manière  les  Iribimaiix  eorreciitniuels  peu- 
x'enl  être  saisis  d’office  par  le  ministère  public,  n'a  point 
réglé  la  forme  de  la  cilalion  iiilrodiiclive  de  scs  jK)ur.stiii(^s. 
CI  que  l’art.  183  ii’clablil , é son  égard,  aucunes  formes  parti- 
culières; qu’aiii.si,  l’obligaiiou  imposée  é la  partie  civile,  d é- 
noimer  dans  la  citation  les  faiis,  est  d une  indispeiisabte 
néce.ssité , alor.s  même  que  cette  citation  est  donnée  é la  re- 
quête du  ministère  public,  puisque  sans  l’exercice  entier  du 
di'üit  de  défense,  il  n’est  point  de  imiirsnilc  légalement 
exercée  ; qu’enfin,  et  dan.s  le  cas  inénie  on  l’on  pourrait  sup- 
poser que  le  Code  d’instruction  criminelle  se  serait  écarté  de 
ce  grand  principe,  la  règle  générale  devrait  s’évanouir  de- 
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vaut  la  (lisiio-silion  roi-meîlcd'üiie  loi  spéciale  qiii  établit  |iottr 
intnes  les  diatioiis  en  îiialiêre  tbrcslièi’C  tme  rèjïle  coimmnie 
et  qui  ii’atliiict  aiicusie  exception;  allcndii,  en  fait,  que  le 
nrocureiir  tlu  roi,  ]iits  le  tribunal  de  Eoidians,  en  faisant 
citer  ,1.  l’eiTcl , devant  le  irilnmal  correct iotn ici , comme 
prévenu  d’im  délit  de  tiépaissance  commis  dans  le  bois  tl'im 
particulier,  ne  lui  a point  Fait  signifier  avec  la  citation,  copie 
du  procès-verbal  cl  de  l’acte  iraffirmaliou , Formalité  pre.s- 
criie  îi  peine  de  nullité;  quaiusi , le  tribunal  supérieur  de 
l.liAlüUS-snr-Sadno , en  coulirmaiil  le  juiîeineiil  par  lequel  le 
iriltmial  correctionnel  de  Loiilums  a (lêclaré  cette  citation 
mille . n'a  jtoint  violé  l’art,  (îS2  tl.  iosi.  cr.,  et  n’a  fait  qu’ime 
juste  application  de  i’act.  172  Forest. , |>ar  ces  inoliFs,  rc- 
Jetli'.  a ^ Arrêt  du  1 déc.  lt^2S,  cli.  cr.,  Dali.,  ami.  !S2‘.),  l, 

p.  ; 

173.  gardes  de  l'adinhuslralion  /breslière 
potnro/d , dans  les  actions  cl  poursuites  exercées  e/i 
son  nom,  faire  toutes  citations  cl  stgni/icaUons 
d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exé- 
cutions. — Leurs  rétributions,  pour  les  actes  de  ce 
penre,  seront  taxées  cotnme  pour  Ic.s  actes  faits  par 
A^î  huissiers  des  juges  de  paix. 

— " Les  eurdes  de  Padni'tnisiraUon  forestière.  Kf  non  les 


nsents  de  celle  administraiicm  ou  les  gardes  pro- 

]n*iétaires  de  Forêts. 

Pourront.  Cette  expression  iiidiqne  que  l’emploi  des  gardes 
est  FaeuKatiF  dans  ce  cas,  et  que  les  huissiers  peuveni  être 
concui'i'eimneni  appelés  à faire  ces  significaLions. 

En  son  nom.  Et  non  comme  autrefois  au  nom  même  du 
miiiisière  pnidic,  î)ans  le  c.as  de  poursuites  dirigées  par  ce 
magistral , les  huissiers  seuls  sont  compclciits. 

Faire,  fonle.<i  cilafions  et  significalion.^  d’exploU.<i.  On 
a ciiargé  les  gai-des  iilulôl  que  les  liuissiers  ordinaires  de 
ces  exploits  , parce  que , idacés  sous  la  su l'veil lance  de  Cad- 
minisl ration,  les  gai'dcs  rédigeront  ces  sortes  d’actes  avec 
plus  de  régularité. 

Sans  ponvoir  procéder  aux  .sfd.sie.s-exécHf:ioiu.  Ces 
actes  claiit  la  suite  de  jugcmenls  devaient,  rester  dans  le  do- 
maine des  Imissiers , auxquels  les  actes  d’c.xécniion  ont  tou- 
jours appartenu. 

Par  ics  huissiers  de.s  juges  de  paix.  HlniS  taxés  non-roii- 
lonnémcnl  au  lariF  du  10  février  1800,  cpii  leur  doimcrail 
l franc  ôO  centimes  ; mais  coiiFormémciil  au  décret  du  18 
juin  1811 , ({ui  ne  leur  doimc  qu’un  franc  pour  l’originaf  cl 
la  copie. 

174*  Lê.s  agents  forestiers  ont  le  droit  d’exposer 
l’a  flaire  devant  le  tribunal,  et  sont  euUuidus  à l’ap- 
pui de  leurs  couclusions  ('). 

Ont  le  droit.  L’est  donc  pour  eux  une  simple  faculté,  et 


185,  Aox  autlienei^s  leiiiios  nos  Iribunàux  i>Oiir  le 

jiifîcuiüiU  tlL'Iiis  cl  c.oiit rave ü lions  txjursuîvis  a la  m|ijftïcdela 
(ïii’CLnion  î^éfiOrale  tic.s  fercHs  ^ l’agent  chargé  de  la  poursîiiU:  aura 
nne  place  pajiiciilière  5 la  au  île  du  partjuel  de  nos  procureurs  el  tic 
knirs  substiUKS*  M y assistera  eu  uniforme  el  se  tiendra  tUcouverl 
jïcudanl  l'audicuce. 

ïSfi,  Les  agents  forestiers  drcsseroiU  , pour  le  ressorï  de  elîaqiic 
uil>unal  de  police  correcliuiuieilc  clan  comnicîiœmenl  de  i'ha(|uc 
triinesire,  un  mémoire,  en  triple  cspüdilioii,  des  signilicalioiis 
faîtes  par  les  gardes  )>enda ni  ie  triineslre  précedeut  ; cet  élat  sera 
rendu,  exéeuîôîre,  vise  cl  ordouuaucé  conforménicnl 
men(  fia  18U. 

= Jh  rrpieotetif  du  ]8  jttit;  iSjj  V.  y i I^S  iiüVrs  dv  I P!  Ucle  il"  Code 

IS7.  .A  ta  (îti  de  chaque  trimestre,  les  conservateurs  adresseront 
au  direclcLir  fféiiéral  des  forêts  uii  état  des  .jugements  el  ariéls  reii- 
flus  à la  rcquêle  Je  raJraiiiislraliüii  forestière , avec  une  indication 
80111111311.0  de  la  situation  des  poursuites  iiitculêes  ct  sur  lestiuellcs 
Il  n’aura  pas  encore  statué- 


s'ilsii'tMi  lisent  pasc’esi  le  ministère piiblic{|nicxpo.sera  l’affaire 
FJ. sont  entendus  à F appui  de  leurs  eonefu.don.'i.  i\!ai.s 
c’est  ituijour.siiu  miiiisfêre  piiblu'  cpi’il  appartient  de  résumer 
l’affaire  ■ itw  L.  iu.sl.  crim.;.  Le  prévenu  ci  les  personnes  civi- 
lement rcsponsaldcs  du  délit  ont  toujours  la  parole  les  der- 
niers pour  l•éj)liqucl'.  ( lîK)  ibid.) 

175-  I.es  ilélîts  ou  CO  titra  veillions  en  inaltcMc  fu- 
reslièrc  serovil  jirouvi's  soit  par  procès-verbaux , 
soit  par  témoins  à (léfaiil  dtt  procès-verbaux  ou  eu. 
cas  d’insuffi.sauce  de  ces  actes. 

.Soit  par  proeès-rerbaux.  lais  an.  l.)l  et  189  du  Code 


d’insl.  crim.  reurcrmeat  les  mêmes  dispo.silioiis. 

Soit  par  têmoin.s-.  Au  nombre  desquels  peuvent  se  trou- 
ver les  gardes  tpii  sont  pour  ainsi  dire  témoins  nécessaires. 

On  ni  ni.s  d‘insnf(i.mnrc.  lit  même  de  millilê  des  pi’océs- 
verbaiix  ; car  étant  nuis,  ils  .sont  ))lus  qii'iiistillisimls  i c’est 
comme  s’its  n’exisi aient  pas.  — Les  procès  vecliaux  sont,  iii- 
suffisaiils  lorsque,  réguliers  d'ailleurs  dans  leurs  foniics,  Ic.s 
éiioucialions  (|u‘ils  reurerment  ne  sont  pas  aussi  complètes 
(|uc  les  tribu iiaiiK  peuvent  le  désirer,  soit,  relalivemeui  à 
l’indication  du  prcvemi,  .soit  relaiivemcni  au  lien  où  le  <lêlii 
a été  commis,  Ole.  - Ditstios.  Ponr  suppléer  à t'insuf- 
fisance  ci  même  à la  niittité  des  pvocés-rcrbanx , peut- 
on  faire  entendre  tes  garde.s  ipd  les  ont  rédigés.'*  l’onr 
la  négative,  on  dit  que  la  déiiosilion  du  garde  sera  nécessai- 
remeiit  intéressée,  d’abord  parce (pi’il  lui  importe  de  )irouver 
(pi’il  ne  s’csl  pas  trompé  dans  le  fait  qu’il  a régiiiicremeiil 
conslaté,  et  ensuite  |iarcc  que  l'adiiiiiùslralion  est  dans  l’u- 
sage demeure  les  frais  à la  iJiarge  du  gai  tle  qui  a rédigé  un 
procès-verbal  md  { décision  du  21  avriî  1828  . bour  raCFinmi- 
live,  ou  observe  qu’ii  est  d’usage  d'admettre  la  déposition 
des  lénioiiis  uisl rnmenl aires , lorstiu’im  acte  aulhctiîiqiie  e.sl 
aiiaqué  par  la  voie  de  l’iiiscriptinir  de  faux  ,el  ([u'il,s  sont  dans 
cocas,  en  quelque  sorte,  des  lêinoiiis  né('csb:ni'e.s.  il  y a la 
même  raison  d’admettre  le  témoignage  des  gantes  qui  ont. 
rédigé  uii  procès-verbal  mil  ou  iusuFlisani;  c’est  ce  que  In 
cour  suprême  a jugé,  au  reste,  |iar  le  motif  v qu’aiicntic  loi  n’a 
exclu  les  (gardes  qui  auraiem  Fait  un  rapport  mil  pour  défaut 
de  formes,  d’éire  cm endns  comme  lémoins  sur  ie.s  faits  que 
leur  rapport  avait  pour  objet  de  constater;  que  le  Irilmtial 
d’igipel  a donc  créé  une  cxcliisioit  arbitraire;  qu’il  a ajouté  à 
ia  loi  et  violé  ainsi  les  règles  de  la  compétence,  casse,  etc.  « 

( Arrêt  du  1®''  mars  1822.  l>all. , ann,  1822,  1 , p 257.  .^îais 
quelle  est  la  force  de  la  déposilioii  des  gardes  lorsque  leurs 
proeès-vcriianx  sont  nuis,  ou  torsfiu’il.s  sont  insiiffisaiils;  par 
exemple,  lorsqu'un  procès-verlial  qui  avait  besoin,  ])om' 
Faire  preuve  jusqu’à  inscription  de  Faux,  d’être  rédige  pai- 
deux  }',ardcs  (178.,,  î'a  été  par  un  seul:  ou  bien  lorsiiii’il 
.s’agit  du  procès-verbal  du  jpirde  des  bois  d’mi  partiniliec 
qui  peut  être  i:t Laqué  par  la  preuve  cmilraire'.' Il  Faut  re- 
cumiaîlre  qu'a  lors  les  juges  fout  véritablement  roFRce  de 
Jurés,  de  sorte  qu'ils  peiiveut . ab.straclion  faite  des  tirocè.s 
vcrliaiix,  ajoiilerFoi  soit  aux  dépositions  des  lénioiii.s  appelés 
par  les  prévenus,  soit  aux'  déposiliniis  desffardcs  on  même 
d’un  seul  garde , car  la  loi  ii’exige  fdtis  tel  ou  tel  nombre 
de  dcposilioiis  jioiir  former  la  convicliori  de.s  jir};i.'S  : li 
maxime,  lestis  iinitSj  festis  nnllns , n'est  |>liis  niiiie. 

176.  U-  s procèâ-vcfbaux  revêtus  de  toutes  les  Ibr- 
nialiiés  pnseriles  par  les  articles  iOA  et  lîO.eltjiii 
sont  dressés  et  signés  par  deux  agenl-i  ou  gardes 
forestiers,  foui  preuve,  ///,ve/«V(  inscription  defau.T  , 
lU'S  faits  inalériels  n'iîitïh  aux  délits  et  coiilravcn- 
lionsqtdils  eoiistalent,  quelles  que  soient  les  coiidain- 
nalions  auxquelles  ces  délils  et  eoiilravenliüiis  peu- 
vent donner  lieu.  — li  ne  sera,  en  eonséqueiiec,  admis 
aneune  preuve  outre  et  contre  le  conlemi  de  ces  pro- 
cê.s-vcrbaux . à moins  qu'il  n’exislc  une  cause  légale 
de  réciusation  contre  l’un  des  signataires. 

F*ar  deux  agenls  ou  gardes  forestiers.  Le  coiirour‘; 
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fies  f.loux  nfîculs  on  des  deux  sivedc-s  jiii)jriiiie  an  jirocês-ver- 
l.'.'il  lin  ('•met ère  pins  fîr.ind  de  véi’llé.  ooniine  on  peut  le 
vnir  011  (^oiiipamiU  l’ai'iiele  aef  iiei  avec  I ai  (iclc  suivant  ; i)  en 
msuite  en  effei  f|iio  le  procês-vetijal  i‘é(!i;‘'ê  par  doux  aycnis 
nu  (Jeux  sardes  fait  fui  jnsfiirâ  ùncripllon  de  faux,  quelle 
(ioe  soi!  la  caiulanination  fineiil raine  le  tlêiil , tandis  que  le 
ijrocps-verbal  mlijîê  ]>ar  un  seul  ;',arde  ne  fait  roi  qnejns- 
(in'à  preuve  ronirairc.  lorstpie  le  clèlit  entraîne  une  con- 
(liirniiatiDn  siipërieitre  à 100 fr.  ; 177;.  — Au  reste,  il  est  bien 
coriaiii  que,  poiir  rédiger  des  procès-verbaux,  les  gardes 
li'ntii  p;i.s  be.soin  d'avoir  x u ooinnictire  les  déiiLs;  iis  sont  pres- 
f|ne  toujours  commis  la  nnil,  et  pour  les  )>rüuvcr  il  faut  sou- 
vent faire  des  reclicreiies  chez  ('eux  qu’on  présu  tue  coupables. 
bc.s  procès- verl)a II X , dans  ce  cas,  doivent  bien  constater  la 
iialni’e  cln  délit  et  i’ideutitc  du  bois  Iroin  é au  domicile  du  dé- 
linquant avec  in  sonclie,  non  par  une  sini]  de  déclarai  ion  qui 
rte  .serait  que  IVj/u/ttwi  du  fjai'dc,  ce  qui  ne  conslitnerait  pas 
ou  ffiii  nmiérwt , mais  au  moyen  d’indices  certains,  allestant 
la  nièine  essence , la  inèiiie  dimension , la  même  écorce  . etc 
.sauf  à entendre  le  garde  rédacteur  Ini-tnème,  si  lou.s  ces  signes 
d’identité  ne  parais-senl  pas  suFfisainnienl  clairs  aux  juges. 

■JitS(/i('à  inscripiion  de  faux,  t l’est.  ici  le  lieu  defaice  con- 
naîlre  le  .sens  de  ces  expressions.  Uc  toutes  les  preuves,  la 
plus  iniporiante  est  la  preuve  iUiéi'fde , c’est-à-dire  celle  qui 
résulte  d'un  écrit  ; mais  poiii'  que  (‘elle  preuve  produise  tout 
son  effet,  il  faut  que  l’acte  ne  .soit  pas  conie.slé:  pour  coti- 
iiaiire  le  genre  de  coiiieslaiinn  au  moyen  duquel  on  peut  l'e- 
pousser  l'acte,  on  distingue,  en  mnticre  de  preuves  des  obli- 
gai.ions,  en  général,  si  l’aele  est  sous  seing  privé,  ou  s’il  est  aii- 
i lient i(jiie  : .s’il  est  sous  .seing  jjrivé,  comme  pei’sonnc  n’atteste 
sa  vérité  que  celui  qui  le  produit,  la  coniestalion  de  l’autre 
jiartie  consiste  uniquement  à dénier  que  l’écrit  qu’on  lui  op- 
pnsc  soit  émané  d'elle,  et  c’est  à celui  qui  produit  l’acte  à 
prouver  qu’il  émane  bien  di?  la  partie  qui  le  dénie , au 
iiioyeiul  ime  procedure  fjii’on  nomme  vérification  d’écritures. 

I 193  (-.  proc.  civ.;  Si  l’acte  est  ai!tlieiiLif[ue , comme  un  ofii- 
ciei’  public  altcslc  la  vérité  de  l’acte,  il  fait  foi  en  faveur  de 
celui  qui  I invoque  CgîitJ  t;.  civ.),  et  le  défendeur  pour  le  faire 
tomber  est  oldigc  de  prendre  une  voie  de  procédure  très  lon- 
gue et  trè.s  compliquée  qn'on  nomme  üiseription  de  faux , 
Itarce  (|ii’oii  s’iturrü  au  greffe  du  Iribimal  pour  prouver  la 
fausseté  de  l’aeie  '2\^  et  siiiv.  proc.,  179  C.  forest.).  Ouaiit 
aux  actes  destinés  à prouver  les  délits  ci  contra venrions, 
rédigés  par  des  fouet tonmi ires  pniiiics,  ils  sont  toujours 
ffuUteidit/ue.','  ; aussi  n’est-ll  jamais  possible  de  les  faire 
loinbcr  entièrement  par  une  simple  fiénégaiion  eomnie  les 
aeie.s  sous  seing  privé  ; maLs  ceftendaiii  la  foixîe  qui  rcsuUe 
de  cette  aiillieiiiiciié  est  plus  ou  moins  grande  selon  les  cir- 
con.sianees,  ta  (’oiiflancc  que  la  loi  tjlacc  dans  les  foiicîioii- 
naireseï  le  nombre  de  ceux  qui  ont  com'ourii  à la  rédaction 
de  l’acte:  lorsque  tonies  les  garanties  que  la  loi  exige  pour 
la  véracité  de  l’acte  exi.sicni, , l’acte  fait,  preuve  jus(pdâ  in- 
scription de  faux;  c'est-à-dire  que  la  personne  contre  la- 
quelle racle  est  dirigé  est  obligée  pour  le  faire  tomber  de 
s inscrire,  en  faux  ('outre  cet  acie  et  (rélaiilir  en  effet  sa 
fausseié  an  moyen  des  procédures  difficiles  qui  consiiiueni 
nnseriplion  de  Fati.x  ; de  .simples  témoins  qu’elle  prodniraii 
sans  suivre  la  pi’océdure  de  l’inscription  de  faux  , |>our  con- 
leslerl'aclc,  ne  seraient  pas  enlendns;  au  eojuraîrc,  lorsque 
le  proc(';s-vei'bal  u’esl  pasrcvéiu  des  garanties  qui  lui  altVi- 
buent  la  force  tic  faire  preuve  jusqu’à  inscription  de  faux; 
eomnie,  par  cxemide,  iürs(iiie  le  jH'ocès-verijal  est  rédigé  par 
un  seni^  garde  el  (pie  le  délit  eni  raine  une  ('ondamnat ion  supé- 
eieui'cà  iUOfr.  )177  j;  dans  ce  cas,  comme  nous  l’avomsdii,  la 
simple  dénégation  ne  suffit,  pas  pour  faire  lomber  le  proet-s- 
verbab  et  s il  n’y  avait  que  celle  dénÿpuion , la  condanma- 
Uon  n’en  devrait  pas  moins  ôU'e  prononcée  par  le  tribunal, 
mats  le  procès-verbai  peut  être  attaqué  par  la  prc« ce  cotC- 
•'renre , e’est-à-dire  au  moyen  de  témoins  que  la  partie  poiir- 
suiwe  pourrait  produire,  sauf  à l’administrai  ion  à corrobo- 
rer  a son  tour  son  procès-verbal  par  loms  les  moyens  qui 

dmonh\p^  pouvoir  et  notannnenl  par  la  preuve  les- 

muomale  .1/8  C.  for.  et  151  C.  inst.  cr.;. 

■i  matériels.  Ces  faits  materieh  sont  ceux  dont  l’exis- 


lertce  est  loiiie  physique  et  que  les  j-.irdcs  oui  pu  apprécier 
parleurs  propres  sens;  aux  tenues  de  l'an.  181  de  l'ordon- 
nance d’exéeiilioii,  ces  faits so ni  énoncés  par  t ari.  16  du  Code 
d iiistrnciion  criminelle.  Cet  article  porte  : « Ces  gardes  cli.'mi- 
[jclres  CL  forestiers  dresseront  des  procès-verttanx  à l’eFre! 
de  consUiicr  la  naiiire,  les  circonstances,  le  !em[is,  le  tien 
des  (IcIiLs  et  des  cotiiraveiiiiüns,  ainsi  (pic  les  prenve.set  le.s 
nid!('cs  qu  ils  auront  'pu  en  recueillir.  » Mais  on  ne  pom’rait 
(?(nisidérer  comme  faits  matériels,  l'opinion  que  les  gardes 
emeUraient  sur  ceriaines  coniravemioiis;  ( ar  cette  opinion 
est  un  jugement  (|uils  n om  pas  droit  de  |>orter,  et  pour 
(oinbatiie  ce  (ait  il  ne  serait  pas  licsoiii  de  recotirir  à l'in- 
scriplioii  de  faux.  — M'e  Oüestiow.  nous  ic  cas  où  des 
arbres  ayant  été  coapé.s  en  délit , d six  pouces  seidc- 
me/d  au-dessus  du  sot,  la  circonfcrenec  de  chaque  ar- 
bre., à un  méf  re  au-dessus  du  sot,  n’a  pu  être  constatée 
par  procès-verbal  J,  les  juges  pcuuenl-ils  entendre  de.s 
témoins,  à d effet  d’établir  cette  circonférence.— 

TiOiX.  L’art.  193  Code  for.  n’étant  relatif  qu’aux  arbres 
auxquels  s’applique  le  tarif  établi  par  l’art.  192  j est  if 
inapplicable  aux  arbres  chênes  qui , ayant  plus  de  1-5 
dccimêlres  de  tour  à un  mètre  du  sol,  et  sur  lesquels  la 
marine  avait  droit  de  choix,  auraient  été  coupés  sans 
déclaration  préalable  P Voici  en  quels  1er  mes  la  cour  de 
cassation  a jugé  celte queslUm  ;«  Vu  les  art.  176,  121,  12*5  et 
193  C.  for.  : sur  la  première  ([uestioii  ; ai  tendu  que  le  procès- 
verbal  ne  constatait  poiul  maiériellenient , et  u’avail  pu,  eu 
effet,  consi aicr  la  cireonféreucc  de  chaque  arbre  à un  mètre 
au-dessus  du  soi , piiiscpte  chacun  d’eux  avait  été  coupé  à six 
poucc-s  du  soi  ; qii’ainsi  ce  procès-verbal  ne  faisait  poini  foi 
jusqu’à  iuscriydion  de  fau.x,  ([liant  aux  fait  matériel  de  la  cir- 
conférence desdits  arbres  à un  mètre  du  sol  ; ([ue  dan.s  ce  cas 
les  juges  du  tribunal  de  Digne,  ne  pouvant  refuser  déjuger, 
sous  prétexte  du  silence  de  la  loi , ont  eu  !c  droit  et  le  devoir 
de  chercher  des  renseignements  sur  la  grosseur  des  ar]>re.s  à 
un  mètre  du  sol  ; ([ii'ils  ont  jm,  par  conséquent,  enicmire  en 
icmoigaage,  sous  la  religion  du  serment,  des  individus  ([ui 
auraient  mesuré  la  circonférence  desdits  arbres , à un  mèire 
du  sol , avant  (ju’ils  l'iisseiit  coupés;  qu’en  jugeant  ainsi , loin 
d’avoir  violé  aucune  loi,  par  leur jugcmenl  du  18 août  1828, 
ils  ont.,  au  contraire , pris  le  seul  moyeu  de  ne  pas  laisser  im- 
piuù  le  délit  qui  avait  élérecomui.  Sur  la  deuxième  question  : 
attendu  que  l’art.  193  n’est  relatif  ([ii’aux  arbres  auxquels 
s’applique  le  tarif  établi  par  l’arl.  192,  et  ([ue  ce  tarif  mt 
s’applitiue  pas  aux  arbres  ebènes  qui , ayant  plus  de  15  déci- 
mètres de  tour  à un  mètre  du  sol , et  sur  lesquels  le  dépar- 
leineiit  de  la  marine  avait  le  droit  de  clioix , auraient  ck' 
coupés  sans  déclaration  préalable  ; qu’ainsi  l'art.  193  était 
inapplicable  à l’espèce,  » (Arrêt  du  12  .sept,  1S29,  ch.  crim. 
Dali.,  aiin,  1829,  1 , p.  354.) 

Une  cause  lêgede  de  réensatiou.  Ainsi  rinterèt  person- 
nel du  garde  serait  un  motif  de  rét'u.saiiou , personne  ne  pou- 
vant èlre  témoin  dans  sa  propre  cause  : il  eu  serait  de  même 
si  le  déliutiuaui  éiait  ascendimt,  descendam  , frère,  sreur  ou 
allié,  el  ciifiu  lu  femme  même  de  i'ageiu,  aux  termes  des  ar- 
üelcs  150  et  189  du  Code  d’instruciioii  erimiiiclle,  qui  doî- 
vem  servir  de  règle  ici  dans  le  silence  du  Vode  forcslier, 
puisqu’il  s’agit.  d’aClionsdu  ressort  de  la  jnsiicecorrcetioiinelle. 
H faudrait  eu  dire  autant  si  l’agent  avait  été  frappé  d’une  cou - 
darnualiou  qui  l’aurait  privé  de  l'exercice  de  tout  ou  partie  de 
.ses  droits  civils  ( art.  42  du  Code  pénal  ). 

177-  Les  procès-verbaux  revêtus  de  tou  le.s  les  for- 
malités prescrites  , mais  qui  ne  seront  dresses  ('t 
signés  (jiie  pac  ini  seul  agent  ou  garde,  feront  de 
même  preuve  suffisante  jusqu’il  inscription  de  (aux  , 
mais  seulement  lorstiiie  le  tiélit  ou  La  coiitiax  ention 
ti’enlratnera  pas  une  coiidaninaiion  de  plus  de.  cen  t 
francs,  tant  pour  amende  que  pour  donimagi’S-inte- 
rèls.  — Loj'squ’iin  de  ces  procès-vcrliaux  constatera 
à la  fois  conlre  divers  individus  des  délits  on  contra- 
ventions el  séparés,  il  n’en  fera  pas  moins 

foi , aux  termes  du  présent  article,  pour  chatiue  délit 
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ou  cdiitrawntion  (lui  uVutratnn'ait  pas  une  couilain- 
natioii  Je  plus  Je  cent  feanes,  tant  iioiir  ainenJe  (pie 
poui’  Jominaiîes-iiitt‘rè(s,  (|uelle  (|ue  soit  la  quotiü' 
ia(iuel[e  pourraient  s'élever  loule.s  les  eoiulaniiiations 
réunies. 

— Par  un  arni  ngciü  ou  ç'anh’,  L.i  ftaraïutc  qti’exijîe  la  loi 
(Inii  être  plus  on  nioiiis  j;edtklc,  selon  la  jiravilé  Je  la  iiciiir 
eiteounie. 

Veidruînerit  pnx  niir  coudunuuitlo/i  de  plnx  dr 
vent  francs,  L'amenJe  peiit  éire  live  on  .se  jini<Iiu'i*  il’on 
minimum  an  maximum.  (!omuu‘n(  J.iiis  ne  Jeenier  ras  jn- 
jîei’a-t“On  ()iie  l'ainciiJe  est  supérieure  ou  iiiféi*ieiiee:'i  KH)  fr.i' 

(ionniie  les  jiii-es  ne  soin,  (tas  liés  (tar  les  {“tnieliiHions  à l’a- 
iiirnJe , ei  qu'ils  petivenl  toiijoitrs  |)ronotieer  le  ina\imnin, 
on  pense  que  toutes  les  fois  qitei'c  iiiaxiiniiii  est  snjténeiie  à 
ItK)  fr. , le  pniees-verbal  ne  l'aîl  pas  preuve  jiis<jn‘à  iiiseeip- 
tioiiJefauv.  Ouaitl  aux  Ji)iniiia{)Os.iMié]T!,s , il  est  Je  [irin- 
dpe  (|u’ils  ne  peuvent  être  proiniiuvs  qii'aulaul  qu'ils  soin 
Jein.uiJé.s  ; ou  ne  peut  il(HK'Joiii<lee  au  nutntanl  Je  raiiienJc 
jironintrée  par  la  loi,  pitiir  savitir  si  réunis  ils  exeèJein 
lOüfe. , que  les  Jominaifes-inléréis  Joui  la  somme  e.sl  (‘ixée 
dans  la  JenianJe  : r'eiK  été  meure  dans  l.i  iiiain  J'iin  stml 
hoiiiute  un  pouvoir  reJoutalile,  que  Je  lui  donner  le  droit  de 
rédiffer  des  proces-verbaux  qui  teraitmt  [trenve  jus(]ir?i  iu.s- 
eription  de  faux  pour  la  eonstaUitioii  de  tous  les  délits  fore.s- 
Iter,s:d'uu  autre  côté,  les  (ïardos  mareliant  presque  toujours 
seuls  et  .souvent  la  uitil , e'eib  été  les  dépouiller  de  tout  uuiycii 
de  constater  les  délits  (jne  d'exlper,  pour  donner  aiiloriic  i\ 
leurs  îieles,  rassislanee  d’un  autre  i;arde  ou  de  lémoiit.s  qui , 

(tresque  toujours,  letir  rcrtiseiii  leur  eoueoiirs;  e’e,sl  pour  lotit 
(’Otirilier  qu'on  a donné  aux  (iroeès- verbaux  fjii’ils  rétîiuein 
seuls  la  force  <le  prouver  jnstprà  in.seriptîoii  de  faux  loi-stitte 
raniciidcet  lesiloimnajïe.s-iuiéréls  it’exeédenlpas  RIO  fr.,  mais 
non  quand  la  somme  est  plus  coiisidéraltie  ou  qu’il  piml  y 
avoir  lieu  a apiiitctuer  la  peine  de  remprlsoiinemem.  — La  loi 
ne  pariant  que  de  l'amende  et  des  donimaiïcs-inléréls . il 
s'ensuit  (|u’oti  ne  fait  pas  entrer  dans  révalnaiion  de  eciic 
somme,  les  frais  et  la  rcsiiluiion  des  objets  volés;  quelque 
analofpc  qu’il  y ait  entre  les  domniabes-iiiléréts  cl  la  resîitn- 
lion  dont  ces  dommages  tiennent  souvent  lieu , lorsqu’elle  ne 
l>eni  être  (trononcéc  ; eependanl  on  ne  saurait  les  confondre, 
si  on  SC  reporte  au  texte  de  l’art.  lUS,  portant  : « 11  y aiir.i 
toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à la  resltliilioii  des  objeis 
enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus  j selon  tes  eireoiislaiice.s, 

;t  des  dommaffes-iiiiéréts.  .Maïs  y faîl-ou  entrer  la  valeur  des 
objets  dont  la  eonfise.itîon  est  ordomiée.'  Pas  davantage  ; car 
il  est  évideiil  que  l'objet  eoniistim*  ne  jieiit  être  considéré 
eomnie  faisant  [larlîe  de  Vamende  ni  des  dommai'esâtiiê- 
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Contre  divers  individus.  On  doit  conelure  de  ces  expres- 
sions que  si  im  (irocès- verbal  contre  le  mt^me  individu 
constate  deux  délits  distincts,  ce  proces-verbal  ne  Fer.i  ]).is  foi 
jn.sqtt’a  inscri[iltoii  de  faux  , si  ei^s  deux  délits  l'étmis  cnti'ai- 
nenl  di^s  roiidamnaltons  siqK'rieure.s  h eent  francs. 

Distincts  et  sépares.  Il  n’y  aurait  pas  délits  distincts  et 
vé/)«fv'.ï,  commis  yar  divers  indiviitus,  dans  le  Fait  {ritii  cer- 
tain nombre  de  dctiiiquanls  tromésdans  nu  seul  et  même 
endroit,  weiipés.  par  exempte,  :‘i  couper  des  arbres  ou 
fii.*s  plantes,  car  l’action  étant  simnllanée,  il  n’y  a qn’un 
seul  délit , et  le  proces-verbal  qui  le  constaterait  pourrait  , à 
raison  des  conrlamiialions  auxquelles  il  doinicrait  naissance, 
être  rciKiiissé  par  la  jii'euve  coulrairc , on.  s’il  s’agissait  de  faits 
qui  se  seraient  passés,  an  inèiuc  moinent , dans  diverses  par- 
ties de  la  forêt , il  y aiirail  l.'t  les  délits  distimis  et  sépares 
dont  parle  l’article. 

178*  Les  procès-verbaux  qui,  d’après  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  ne  fout  point  foi  et  prcux'c  suffi- 
sante justju’ù  inscription  df*  faux,  peuvent  être  cor- 
roborés et  combattus  par  foitlcs  ies preuves  i»' gales , 

eonforntémcnl  à l’art.  1-31  du  Code  d’insiruvtioii 
crimitielle. 


mr  Par  toutes  les  preuves  légales.  Les  juges  pourraient 
même  iîiv(tr[ner  des  présom[il  ions  pour  asseoir  leurs  eoiid;,m- 
nalious,  aux  termes  des  art.  loî.S  el  l.î.'îîî  du  (iode  eivü. 

Conformément  A l'art iete  l.'jî  du  Code  d’instruction 
rtimiucllc.  (iet  arliele  porte;  o Les  roniravctiii<ms  seront 
prouvées,  soit  par  procès-verbaux  on  r.i|>pc«rls , soit  [tar  lé- 
moiirsîl  déFant  de  l'.Tjiporls  et  pren’ês-verbanx  , on  icnr  ap; 
pni.  - Nul  m*  sera  arbnis,  à peine  de  ntillilé , è f.nre  preuve 
par  lémoiiis  outre  et  contre  te  coiiiemt  aux  proeès-vcrbaitx 
on  rapporl.s  des  officiers  de  |iolire  ayant  t eeii  de  la  loi  le  pou- 
voir de  coiistaler  les  délits  ou  les  e()nlr;:\enlion.s  jtisqn’A  iths- 
criptioii  lie  faux.  i)u:uH  aux  procès- verbaux  et  capporls  faits 
par  (les  agents  , [tréposés  , »tn  iifUciers  .iiixqiiels  l.v  loi 
n'.i  pjKS  .aecoedé  le  dcoii  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  Je 
faux,  ils  pminont  éire  (iêlvallns  par  dc.s  [imives  contraires . 
soit  écrites,  soit  le.siinKiiii.iles , si  îc  tribmial  juge  à propos 
de  le.s  admettre.  » Mais,  au  reste,  il  est  eîair  (pie  eo  n'(  st 
qu’.intaiit  qn'mie  pretivc  contraire  e.sl  invoquée,  qn’i!  | en! 
être  nécessaire  de  corrohorer  (tar  des  témoignaj;es  le  (irncès- 
verbal  ; ani  renient  il  y a preuve  snffisame]>oitr  que  l.i  conil.n:- 
iialionsnit  prononcée  ; c’est  ce  fine  laefmrsupréniea  jngéd.  p'; 
l’espèce  suiv;intc;  — Oi  kstiox.  De  ce  t/u'en  matière  e.(eé 
datd  cent  francs,  te  procès- verbal  drrs.sé  par  ttn  sent 
garde  peut  être  eorrob<n'é  et  rombaltu  par  toutes  les 
plein  es  contraires , erpendant  si  auenne  preuve  ni  an 
Clin  témoignage  n’ont  été  allégués  parle  prévenu,  contre 
le  procés-vcrbal , penl-on  mettre  à ta  charge  de  l'admi- 
nistration de  le  corroborer  par  d'autres  preuM'.s  P « \ u 
les  ai'l.  178  li.  forest.,  el  l.jî  C.  înslr.  criin.  ; altciidn  que  tes 
proces-verbaux  dressés  par  un  seul  garde,  lorsque  le  délit 
entraîne  une  eoutlaiimation  de  i)lii.s  de  cent  fiaitcs,  jieincnf 
ét  re  corroborés  cl  combat  lus  ivartoutcx  les  preuves  contraires  : 
allcndtiqne  le  proeès-ierbai  fai.sant  foi  flc.s  faits  qu'il  comieiif 
jnstiit’â  prenve  coiilraire,  c'est  d'abord  aux  luévetms  :'i  com- 
battre ec  (vroeès- verbal  par  des  lémoignagf>s  on  auli‘t.s  preuv  es 
légales,  sauf  à radminislratioM  fore.dière  à eimibnltre  ces 
pi'tnives  et  à eorroliorer  le  procès-vcibal  ; allcndu  que  le  tri- 
bunal correct  iiHiuel  de  Carpeitiras  , en  reiivoyam  de  l’art  ion 
.loscph-Marie  Faure  , cl  en  mettant  à ta  rhar.qe  de  radminis- 
tration  l'obligation  de  wrrol'fjrer  un  iirocès-vorbai  partit  s 
[«•cuves,  sans  que  ci;  f'roeè.i- verbal  ail  été  eomlîattii  p,ir  fl.  s 
témoignages  ou  autres  i)iciive.s  offerLe,s  [lar  les  pi'évcmis , a 
jugé  contre  le  conlenn  du  |iroer-s-vcrbat , sans  preuves  con- 
traires , el  qu’en  agissant  ainsi , il  a violé  la  foi  duc  an  procès- 
verbal  Jrifirpi'à  preuve  contraire,  cl  fait  mie  faus.se  apiilicalimi 
de  l’art.  I7S  du  tiode  forestier  ; |i;tr  ces  motifs  , ca.sse  , etc.  n 
'.-ViTfililu  '22 déc.  i8ot,cli.  crim.  llall.,;mn.  IKd2. 1,  p.27.'  -■J.a 
ctHirderassalioii  a encore  été  plus  loin  dans  l'csiièccqina  Jfnmc 
naissance  à la  ([iic.siiim  suivante.— OrpsTiox.  f.es  procès-ver- 
baux dressés  par  un  seul  garde  forestier,  torsipie  te 
délit  entraine  une  eondaiiinatian  de  plus  de  vent  frane.-,. 
pouvant  être  eo/nbaftus  par  une  preuve  coufraiir,  sait 
l’crilc,  .soit  testimoniale , .s’en suit -il  i/ue  les  tribunaux 
aient  te  pouvoir  de  vfr  refuser  d'ajouter  foi  à ces  proeé^- 
verbanx  , sous  te  seul  prétexte  tpi’il  résuUe  des  débats, 
des  faits  contraires , torsipie  les  pretrnus  n'ont  ad 
ministré  ni  preuve  fesiimoniair,  ni  preuve,  érrile  t on- 
truireP  La  cour  suprême  a consacré  ta  iié.gativc  en  ces 
lenncs  : » Alicîifln  que  l’art  t7S.  ffjr. , dispose  que  les  pi-o- 
cés-verbanx  tlressé.s  par  un  seul  garde,  lorwjnc  le  flélii  en- 
traîne une  condainiKilioii  fie  plus  fie  etnl  rr-incs , penveméirc 
coiToborés  fl  comballits  pai-  loulcs  les  p.retives  légales,  coii- 
fonnémeiu  à l’art.  ! Jî  I.  instr.  rrim.  ; que , d’.jpn  s ce  fiernicr 
article,  ces  itrcnves  tlf)i\i?nl  cire  soit  cerilfs,  .soit  leslirno 
niales,  selon  ([ue  le  trilnmal  juge  à propos  fie  les  admettre  : 
alteuflu  rpie,  dovaiil  le  irtliuiiiil  de  l'igne,  il  ii’a  été  [o'odiiii 
ni  preuve  crriie,  ni  preuve  (esiitnotiialc  cfiiilre  le  (noci  s- 
verbal  dressé  p;fr  le  gai-fle  foresiier  Uomtor;.t,  et  liii’eu  sc 
bornant  à dire  qu’il  résultait  des  débats,  fies  faits  cotiii-aircs 
a eeiix  que  ee  [irocés-verhal  eoii.stalait , le  jiigemeni  attaqué 
a viole  larl.  1,8  for.,  et  l'ai'l.  l.>1  t.  instr,  crim.,  casse.  » 
Arrêt  du  I î janv.  It^jg.  rii.  crim.  liall.,  anti.  1,  p.fj*, 
(Jt  i;sTio>.  — f.es  tribunaux  pourraient-ils  reposer  d’ad- 
meflre  la  preuve  contraire,  ipie  l'article  actuel  accorde 
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j)i),',iisvcnie}if  ctux  pré  ce  nus  P L'.iffiJ’malive  résuli^;  de  cetie 
(^oiisidéralioïi  que  iiolcc  article  rerivoie  à l aUicle  154  du  Code 
d'iiist ruclion  criiiiiiiellc , lerjuel  [jorlcf  que  les  procès-verbaux 
pouvroitl  Cire  débaluis  par  tonies  les  [irciuos  coulraircs,  soit 

écrites  . soit  testiuKitiialcs,  si  le  li  n>iiuaî  à propos  de 

les  adincUre;  » cl  c'est  aussi  ce  que  pai-ait  avoir  jugé  la  cour 

de  cassaliou  eu  malière  de  cousiataliun  de  délit  rural:  « al- 
(eiidu,  porte  son  ai’rél , qu’à  raLidtence  du  1 1 aodt , le  prévenu 
sest  déreiuJu , el  qtril  e.si  dit  dans  le  jugement,  en  termes  gé- 
néraux , qu’à  raudience  du  4 octobre  le  prévenu  a été  entendu 
flans  ses  inovons  de  defense  ; que  les  procès-verbaux  coiisla- 
tani  les  ronlravenîions  peuvent , lorsqu’ils  ne  fout  pas  foi 
jusqu’à  iitsrriplion  de  l’anx,  être  débattus  i>ar  toute  espèce  de 
preuves  contraires  ; « si,  dit  liltéi’alemeiiL  l’art.  t54  €.  d’inslr. 
crini.  le  Iriliunal  juge  à proiios  de  les  adinclli’c;»  quel’adinis- 
siou  de  ces  ]>rcuves  est  doue , pour  les  tribunaux,  une  l’acuité, 
et  n'est  [lan  une  obligation  ; que  le  tribunal  de  police  de  la 
tiourtine  a pu.  s’il  croyait  sa  religion  suFfisainmeitf  éclairée,  ne 
pas  se  traiispoi-îer  sur  le.s  lieux  conleiilieux,  malgré  la  de- 
mande qui  lui  eu  aurait  éd;  faite  à cet.  égaixl  par  ie  |>révcnu,et 
qu'il  u y a,  dans  sou  jugement , de  violation  ut  de  l’ai’t.  1-53,  ni 
de  l’art.  154  dudit  Code  d’iiistr.  crim.,  rejette,  etc.»  (Ai-rét  du 
4 fév,  1825.  Dali. , ann.  1825,  I , p.  2!  I.J 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s’inscrire  tm  faux 
contre  le  procès-verbal,  sera  tenu  d’en  faire , /7«r 
(ivrîl  el  en  personne,  ou  jiar  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe 
du  ti-ibu!ial , avant  V audience  indignée  par  fa  cila~ 
don.  — Celte  déclaralioii  sera  rcçt.te  par  ie  greffier  du 
ti'ibinial  : elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé 
de  pouvoirs;  et  dans  le  casoii  il  ne  saurait  ou  ne  pour- 
rait signes',  il  en  sera  fait  mention  expresse.  — ,\u 
jour  indiqué  pour  raudience,  le  tribunal  donnera  acte 
de  la  déclaration,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au 
moins  et  de  huit  jours  au  plus , durant  lequel  le  pré- 
venu .sera  tenu  de  faire  au  greffe  Je  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu’il  x'oudra  faire  entendre.  — A l’expira tioii  de  ce  dé- 
lai, et  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  citation  nouvelle, 
te  tribiuia]  admetts'a  les  moyens  de  faux,  s’ils  sont  de 
nature  à dé t ru ii'C  l’effet  du  procès-vei’bal , et  il  sera 
procédé  sur  le  faux  couforménienl  aux  lois.  —Dans  le 
<■38  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d’avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessus  pi’e.serites , le  tribunal 
déclarera  qu’il  n’y  a lieu  à admetti'e  les  moyens  de 
faux,  et  ordonnera  qu’il  soit  passé  outre  au  juge- 
ment. 

zzz  îSoiis  avons  vu,  sous  rarlicle  I7G,  en  quoi  consis- 
laii  l’iiiscrijîiion  de  faux  ; ceue  inscripiion  peui  avoir  pour 
objet , !"  le  malériel  même  de  l’acte,  c’esl-à-dirc  les  sigmi- 
Uires,  l’enregislrcincnl  ou  l’alléraiionde  l’iicle  dans  des  énon- 
('iaiioiis  subslaïUiciies  : 2"  elle  peui  aussi  avoir  pour  objet, 
lorsque  facic  c.st  régulier  en  ta  forme,  des  fiiits  al  lestés 
comme  vrais  cl  qu'on  soûl  lent  faux  (]4.5,  14G  G,  penal),  Il 
('Si  clair  que,  dans  le  cas  où  i!  y a aliéraiioii,  rhi.seriplion 
CSL  inulile,  si  raltéraiiou  est  telle  que  les  juges  puissent  fa- 
cilement, la  recoHiiaiirc  ; m;iis  peul.-on  s’inscrire  en  faux  contre 
des  procès-vcrl)ai!x  (pii  ne  font  foi  ([ue  jusqu’à  preuve  con- 
traire? Oui,  s’il  sagit  de  faux  matériel,  parce  (pie  celui  au- 
(pu’l  lacté  est  op[)osé  ayant  (juelque  difficulté  ü se  procurer 
une  preuve  contraire,  peut  avoir  iiuéréi  à faire  tomber  l’acte 
•ni  inoyen  de  1 inscription  de  faux  ; mais  si  ce  sont  les  faits  at- 
testés par  le  proccs-vei'lja!  qu’on  prétend  faux,  comme  ce  ne 
ixmrraîl  être  que  par  des  témoignages  ou  autres  imeuves  du 
nieme  genre  qu’on  prouvei'ait.  le  faux , il  est  jilns  simple  de 
es  invoquer  pour  repousser  ces  faits  sans  recourir  à riiiscrip- 
rüîl^^  reste,  ici  s’applique  aussi  le  principe  cpie 

Lù  i"?  v admissible,  si  elle  ne  tombe  que 

® uiditièrenls  à la  constatation  du  délit,  prouvé 


d ailleurs  par  d'autres  énoncialions  substaotielics  cl  non  ar- 
guées de  faux  : fruslrà  probaUtr  quod  prohednm  non 
relevât. 

Par  errit  cl  en  personne.  Il  semble  résulici’  de  ces  mots. 
par  écrit,  qn  U ne  suFfiraii  pas  de  dicier  l'inscription  au  gref- 
fier, ctqu  il  tant  la  lui  pré.senier  écrite  ; lagraviiéde  cetteespèce 
t e procedure  exigeait  qu'elle  ne  fOi  pas  faite  légèrement: 
cependant  il  e.st  assez  difficile  de  peii.scr  qu’imc  dcclaralioij 
iiiscrue  suc  ie  registre  par  îegreffipi-.sous  la  drcléc  du  coiiipa- 
I ani. , et  signée  par  lui , .soit  nulle  : quoi  qu'il  en  soit , c’est 
Limquemeiiî  au  plaignant,  lorsqu’il  se  présenic  en  pei'soniic. 
quoi!  impose  roblîgaiion  de  prcscnier  la  déclaration  écriic; 
le  fondé  de  pouvoirs  spécial  peut  la  faire  verliaîcmenl  au 
greffier,  qui  ta  conslate  : ia  raison  en  est  ([u'elie  est  déjà 
(mmsignée  dans  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnes,  et  iiue 
l’tieie  CfUilcnant  ces  pouvoirs  n’a  pu  être  fait  sans  appeler  les 
méditations  de  la  j)ers()nnc  qui  s’inscrit  eu  faux.  — Si  legou- 
veriicinent  refusait  d'aiiloriser  la  poursuliedcs  gardes  sur  une 
inscription  de  faux  dirigée  contre  un  prorès-vcrlial,  comme 
cet  acte  est  suspendu  par  inie  inscripiioti  de  faux  , et  qu'il  tie 
.saurai!  dépendre  de  radiuinislration  de  le  validci’,  en  empê- 
cbant  qu’il  soit  donné  siiüe  à rinscription , te  refus  de  t’admi- 
nisiralion  sera  tout  naliireilemoni  un  désisloraenl  de  la  pour- 
.suite  du  délit,  à moins  ([u’d  ne  jn'il  (‘Ire  prouvé  sans  le  .secour.s 
du  procès-verbal.  (^mobeEîS  de  l'acte  d’tn.scriplloM  de  faux. 
fonn.  1).  23.) 

J vaut  l'euidience  indiquée  par  la  ciUiUon.  Permettre, 
dans  celle  malière  comme  dans  les  matières  ordinaires,  de 
s’inscrire  apres  la  première  audience,  cl  même  en  appel, 
c’eût  élé,  clans  des  procédures  simples  et  ((ui  exigent  de  la 
céiéi'iic.  Fournir  des  prétextes  de  faire  à l’audience  des  me- 
naces d’inscription  ([iii  .sniivenî  ne  se  réaliseraient  pas,  et  em- 
barrasser la  mardi  e de  raclion. 

Conformément  aux  lois.  II  faut  se  reporici',  pour  con- 
naître comment  doit  être  suivie  rinscription  de  faux  faiic  d’a- 
bord dans  la  forme  prescrite  par  noire  article,  aux  art.  22fl 
el  snivanls  du  Code  de  procédure  civile.  C’e.si  le  iribima!  cor- 
rect iomiel  qui  est  compéletil  pour  statuer  sur  l'inscription  de 
faux , d’après  le  principe  que  le  juge  de  l’action  doit  l’èire  de 
l’exception  ; mais , les  moyens  de  Faux  admi.s , les  auleiir.s  du 
procès-verbal  doivent  (Mre  renvoyés  devant  la  cour  crimi- 
neî'e,  s’ils  sont  encore  vivani.s,  et  il  doit  être  sursis  à pronon- 
cer (Ut  correct  ion  ucl  jusqu’après  Varrét  criminel.  (239  G.  proc. 
et  460  G.  iiislr.  crim.) 

180  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un 
jugement  par  défaut,  sera  encore  admissible  à faire 
sa  déclaration  d’inscription  de  faux  pendant  le  di'dai 
((ui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  A l’au- 
dience sur  ropposillon  par  lui  formée. 


Sur  l'opposition  par  lui  formée.  I.’opposiliou  faisant 


tomber  le  jugement  par  défaut,  le  prévenu,  eu  s’inscrivant 
dans  ce  cas,  se  trouve  dans  les  conditions  de  rarlicle  [irécé- 
denl , car  l’audience  où  il  se  présenlera  sera  la  preinièi'C  qiianl 
à lui,  puis([ii'il  ii’avait  pas  comparu  à celle  où  le  jugement 
avait  clé  rendu. 

isi.  Loi'Stpi’un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
piiisieiii's  prévenus  , cl  ([u’un  on  quelques-uns  crentre 
eux  .sculcincnt  s’iiiscrifoiit  en  faux,  le  procès-verbal 
continuera  de  faire  foi  a l’(‘gard  des  autres,  A moins 
([110  h; -fait  sur  lequel  portera  rinseriplion  de  faux  ne 
soit  indivisible  el  commun  au.x  autres  prévenus. 


Ne  soif,  indivisible  et  commun  aux  antres  prévenus. 


Si,  par  exemple,  l'inscription  de  faux  avait  ].>our  objet  de 
constater  ([lie  le  garde  qui  a dressé  le  procès-verbal  n’était 
pas  sur  les  lieux  où  il  prétend  avoir  surpris  les  déünquariLs  ; 
dans  ce  cas,  el  dans  d’autres  analogues,  il  est  évident  (jiie  le 
fait  qui  sert  de  fondement  à la  prévention  contre  toutes  les 
parties  étant  indivisible,  ou  ne  pouvait  exiger  que  les  juges 
conliiuiasscni  de  considérer  le  procès-verbal  comme  preuve 
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irréfrafiable , quant  l\  celios  iti's  parties  qui  iT, avaient  pa.>î  pris 
la  voie  de  rinseriplion  de  faux , et  proiioiirasseiit  par  sniic 
foiiii’c  (;ile.s  ticseoiiclainnatioiis  en  vcrlii  irnnaele  iniéaiili. 

182.  Si , dans  une  inslaneecn  rdparaltnii  de  délit, 
ou  rontravention  , le  préveiin  OKCipe  d'irii  <lroi(  dr 
proffi'i/dé ou  (udtv  (U'oi!  /vV/,  k*  triluiiuil  .saisi  tle  la 
plaiiiie  statuera  sur  l'ineideul  en  se  conrormaul  aux 
réjjles  suivaiiles;  - L’exeepiioti  pr(']udieit’l!e  ne  si'ra 
atimise  (lu'antant  ((u'ellc  .sera  ktndée,  soU  aiu'  nn  lilve 
apjiiiirnt,  voif  .surdt’.s /di/x  di'poxxoxxiofi  ('tjidvafrtifx, 
()i‘rxotnii’/x  (tf(  privenit  et  par  lui  artiadrx  tivev  pid- 
vùfon  , et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont 
de  iialiire,  dans  le  cas  où  ils  .seraient  rcetuinu.s  par 
raiitorité  etuupéh'ule,  it  iHer  au  fait  ([ui  .sert  de  hase 
aux  poursuites  tout  earaetèrede  délit  ou  de  contra- 
veut  ion.  — Dans  le  eas  de  renvoi  :1  fins  eivile.s,  le  juue- 
ineul  lixei'a  loi  bref  //ébii  dans  Uquel  la  partie  (|ui 


aura  élevé  la  qiie.siion  iiréjudicielUî  dév  ia  saisir  les 
jujp'S  coin](é!enl.s  de  la  comiaissanee  ilu  lit,i);ec/  n/x- 
tl/ierdesex  di/f^enrex;  xitum  dxerftpasxéoidtv.  Tou- 
teI‘oi.s,cii  eas  de  ciuidanination,  il  st'i’a  sursisA  l’exéeu- 
tioii  du  jugeinent,  sous  le  rapport  de  renijtrisonue- 
nicnt,  s’il  était  prononcé , cl  le  nnintaiit  des  amendes, 
restiliMions  et  (.lomnia{jes-lntcrOts  , sera  verse  A la 
eais.se  des  di'-pôts  et  consifîtiations  , pour  être  remis  A 
(jui  il  seiv'i  ordonné  pai-  le  tribu ual  qui  statuera  sur  le 
idtiil  du  droit. 


/y un  droif  de  propriété  on  emtre  droit  réel.  .Si  le  pré- 


venu d’un  jirêleiitli!  délit  est  proprUHfdrc  (\w  foiul.s  sur  le- 
quel il  a élc  roimnis,  ou  s’il  a .sur  ce  r(vud,s  mi  droit  réel  j 
as.siiiiité,  sous  eertaiii-s  rapports,  au  droit  de  propriété,  il  ii'y 
a |)liis  vériiabtemeul  de  délit,  ce  qu’il  a Taii  il  a eu  dcoif  de  le 
Faire;  il  peiil  dire  ; frei , sed  jure  fcci.  Cesl  doue  une  ques- 
tion qu’il  Faut  avant  tout  dérider,  et  eoimnc  la  .solution  de 
celte  qiiesiiiui  a une  iulluence  immédiate  sur  l’action  iiitetilée 
eu  rciiaraiion  du  délîi  et  qu'elle  préjuge,  celte  aclioii,  on  a 
donné  â celte  (lucstion  le  nom  d'exception  préjndinelte.  Le 
droit  réel  tlont  peut  exrlpcr  le  prévemi , droit  .sni-  la  cliose, 
Jt(x  in  rc  J sera  par  exemple  un  droîl  d’iisoFi'oit  qui  c.st  le 
droit  de  joiiii'  des  i.hoses dont  un  aulre  a la  propriété  coiiime 
le  projirictaii  e lui-niéme  -ôJSd.  eiv.  . à moins  qirc  lusnFriii- 
iirr  n’ait  commis  le  délit  sur  des  objets  (joi  n'eiiîceni  pas  dans 
sou  tiSiiFrnil,  ciimuie  des  Futaies  (.ôQO,  ô'Jl,  592,  t:.  (âv,). 

Suit  sur  un  titre  (ipparcnl , soit,  sur  des  faits  de  pos- 
session éipdeMcnts,  personnels  fin  préremt.  Aîn.si  que  |c 
dii  rariicle,  c’e.st  an  tribnuaf  saisi  de  l’aclioti  A sialnei' siii* 
Vineident  résitliaiil  de  l’exception  préjudicielle  ; c’est -A-dirc 
qii’ii  duitjoijer  si  celle  exccpliuu  repose  ou  noti  sur  des  Faits 
qui  .soient  de  iiaUire  à la  jusiifiei’en  défiiiîlîve  : s'il  edi  stiFli 
d’une  simple  alléqalinti  pour  cjieluiiiier  l’adinii  du  Iribimal 
eorrecliomicl , la  justice  eitl  été  trop  FaciiemeiU  éludée  ; de  IA 
le  titre  fippftrciii  ou  des  Taits  de  possession  éqiiîvnlculs  r|iie 
la  lui  exiijc  pmir  justifier  t'excepliriii  et  faire  ordonner  te 
renvoi  (levain  le  irüuiital  civil, de  la  ipiestioii de  prupriélé. Otj 
riKi'iid  pai'  titre  apparent  le  litre  revêtu  des  Formes  léfialcs 
et  qui  a par  suite  tontes  tes  apparences  d'un  titre  vrai,  Incu 
qirou  puisse  conlesiee  sa  validité  ou  soutenir  que  les  clauses 
qu’il  reufeniie  ne  doinieut  pas  A relui  qui  le  produit  le  di'oit 
dont  il  exi  ipe:  moyens  qui  seront  appiceiês  par  le  tribitnal 
civil.  — Or  kstmix.  La  possession  annale  , c’est-à-dire 
existant  depuis  plus  d’un  an  f 'Jiï , Code  de.  procé- 
ditre  , peaî-etle  être  eon.sidérée  coninie  nn  fait  de 
possession  éijuivfdent  <t  un  titre  apparent  ? l/affir- 
inaiivr  semble  fésniler’  des  pi'iitcipes  jjéuêraux  du  droit, 
rii  eFFet,  la  posse.ssioii  annale  e.sl  nu  véritable  lili'c  ap- 
paiTui  qui  fao  r-épiiier  le  |«».ssesseiir  propriétaire  ei  lui 
attribue,  jii.s([u'aii  moment  on  le  dcfdl  de  propriéié  aura 
éie  elabli  coiure  lui , icius  les  avanla(;cs  attachés  au  lîirede 
propriétaire.  La  po.ssoss'ion  annale  peiii  donc  servir  de  Fon- 


dement A t'exception  prejudiciclie.  — OiTSTiotv.  Lorsqu’un 
défit  forestier  est  poursuid  à ta  requête  d’un  indiridu  , 
propriétaire  en  vertu  d'une  vente  natte , ret 
peuf-ii  être  dériaré,  par  te  tribunat  de  répression,  sans 
qualité  pour  agir;  et  doit -on  annuler  te  jugement  qui  te 
i prononce  ainsi , quoique  te  irihunal  ail  déclaré  ta  vente 
nutle , aucune  demande  en  reniu>i  dîn  ant  les  jngcx  ci- 
vils, pour  faire  statuer  sur  la  validité  de  ta  vente , 
n'a/anl  d’ailleurs  été  formée?  La  cour  de  cass;iiion  a 
rnaiiilcmi  le  jufïemeut  par-  les  luoliFs  .suivants  : « Attendu  que 
l’art.  1S2  (1.  Fur.  ii’.idmet  d’rxcepliotr  préjudicielle,  qui  doit 
Faire  surseoir-  A siaittcr  sur  racliott  correeltonmdle,  jiiSfpr’A 
ee  qtr'il  ail  été  proirrnrcé  p:u‘  le  jM(;c  civil . que  lor.sqiie  b-  pré- 
venu exeipe  d’im  drttil  de  propriéié.  ou  d'un  attire dt'oii  réel 
qui  lut  est  irefsutiiicl . et  ]<ir,s(|ue  ce  droit  est  de  traim-e  A en- 
lever au  Fait  t(ui  sert  île  liase  attx  poiirsiiiles,  loirt  carar-Icrt'  de 
délit  ou  de  contra vciiliott  : rpie,  hor.s  de  ce  c.as,  ou  re.slc  dans 
le  principe  (ptt  veut  que  lejirju*  de  racliotr  soit  aussi  le  jtt;jc 
de  l’exception:  qtte,  dans  rcspêce,  lc.s  [itévcrtus  soutcrtaieni 
(|uc  ta  vt'ttle  de  droits  tiiqjienx,  faile  A .ItiÜcit' par  Lhoirie 
Sa(|ni.  ne  lui  doumtil  pas  le  droit  de  les  pmirsuivre  ; iitt’ils 
n’excipaicul  pas  d’tnt  droit  (pii  Icnr  Frk  i)ei-.sotmc!,  et  qtr'il 
ne  i‘csuHnil  |Kts  non  plus,  tle  la  nullité  de  la  vente,  que  [p 
fait  îmiHilé  ne  rAl  ni  nit  délil  ni  une  ennlravenlioii  : tpi’il  n’y 
avait  doue  pas  lien  d'appliquer  l'art.  lf>2  (;.  for,;t[iiç  .si  îe 
jujîcmeiil  ailatjtié  o’aitrait  pas  dé  iirottoncer  la  iinllité  tie  h 
vetdc  des  droits  liiiqieux  eooseulioA  .luliett,  il  (loiivaii , du 
moitis,  déclarer  qtt’en  vertu  de  cette  v etile,  .lulieit  n’avait  j.'.Ls 
qnniiléponr  itiicntef  .son  action  ; que  c'est  là  , eu  efl’ei . ce  (ittc 
portent  les  niolils  iludil  jnjïriiicnl  , et  que  c'est  ainsi  cpi’il 
faut  interpréter  le  tlispo.siiif,  rejette,  eie.a  : .trrél  dit  IfJ  dé- 
cembre bS29,  ch.  cr.,  DalL, aiiii.  tHdti,  1,  ]).  AL, 

Jtiicuiés  avec  précision,  lïieti  r|tie  îc  tribunal  coriec- 
tionnel  lie  .soit  pas  compéleni  iHiiir  ordonner  la  preuve  de 
ces  Faits,  (pie  pourra  seul  apiirérier  eu  déliniiive  le  tribu- 
ual  civil,  cependant  iîs  doivent  tire  .arlieiiiés  avec  |tféei- 
siou  devant  la  juridit-limi  enrrcclioiittellc  lumi- (|ti’elle  puisse 
jiijïci’  si  en  el'Fel , en  le.s  ,sii|i|)os!iiit  prouvés,  ils  repoiissei •nient 
la  prévention  de  délit  et  doivent  dès  lors  motiver  te  sursis 
jiisque-IA. 

Un  bref  déUd.  Nous  avoii.s  déjà  oltservé  (iii’il  ne  fallait 
pas  ((lie  i’oti  pût  suspendre  iiidéfiniiucnt  l'aclion  du  iribima! 
correct  toi  mel  ; de  là  le  bref  délai  qu’il  doit  fixer  pour  ([iie  le 
])révcmi  saisisse  le  iribimal  eoiupéfleuî  de  la  question  de  pro- 
jn-iélé  ou  de  possession. 

Lit  jitsii fier  de  ses  diligences , sinon  il  sera  passé  outre. 
iMiiis  eoiiiine  i’iiiditpte  l’arlieîe,  en  eas  de  etnidaiiinniiou  , j| 
sera  sursis  à rexéeuMon , sous  le  rapport  de  rcinprisoiiuc- 
meiil , et  le  nioutanl  des  .nmeiidcs  est  versé  A la  caisse  des 
dépôts  cl  cotisitpialitiiis  : aiii.si  le  défaut  de  dilii;ciict  dans  le 
délai  fixé  ii'empéctie  pas  de  s.üsir  |>lus  tard  de  la  f[iteslioii  de 
propriété,  le  trilniual  conipélenl  ; tuais  raetioii  du;  Iniumal 
eorreeliotmel  ij’(‘st  (dus  arrélt'-e,  senieiiieni  la  eondâtiiiialioii 
jtroiiotioée , la  loi  jireiid  îles  mesures  pour  que,  fJau-s  le  cas 
où  1.1  déeisitm  au  civil  jtrouvcratl  tpi'il  ii’y  a jtas  eu  de  dé- 
lit . les  choses  [niis.seui  être  t'enlises  au  ménie  état  qut‘  s’il 
tt’y  avait  de  condamnai ioii  coi  reclioniielle. 

183.  f.ex  agents  de  l’adiiiiiiisiraiioii  dr-s  forêts 
I»eiivt*iit,  eu  sou  \w\u, interjeter  appel  des  jugemenlx, 
et  se  pomvoir  conlix-  les  arrêts  et  jugements  en  der- 
liier  ressort  ; nmis  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
iippelx  sans  son  aulorisalion  spéehde. 


Lcsagent.s.  C’est -à-ilire  les  conserva  leurs  , !iispe«-lcurs. 


sous- inspecte  tirs  et  gardes  Cténératix , et  non  Ic.s  gardes, 
tnéme  -A  cheval,  comme  l’a  jugé  la  cour  de  cassation  dans 
resiH'CC  SI li vante  Oi  E-STiox'.  Un  garde  tt  cheval , allé- 
guant qu'il  fait  tes  fonctions  de  garde  générai,  peut-il 
appeler  d'un  jugement  en  matière  forestière  ? u Vu  les 
.art.  ISÜ  L.  For.  et  rordoim.  réglémeitlaire  du  l'”'  aoAi  I8‘i7; 
attendu  que,  des  dis]iosi!iûus  de  ces  ai'liele.s,  il  résulte  (tue 
les  gardes  A cheval,  n’étaut  pas  au  nombre  des  agents  de 
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radministi'alloii  forcsrlf-re.  non!  |i3S  qualiiê  poin-  relever 
appel  des  jiigcmeîiis;  que  peu  imjioric  dans  1 espèce  que  le 
yards  î'i  dieval  (Charles  ait  tlii . uîtus  1 atic  tl  a])pel  et  d auii'cs 
actes  du  pi-occs.  qu'il  faisait  les  foiicliotis  de  yarde  ycTicral, 
celle  éuoiicijiiiou  uc  pouvait!  lui  duiiuer  une  qualité  qu’il  n'a- 
vaif  pas  éic  ddiiieiit  atiiorisé  à prendre:  d’oii  il  suit  que 
rapjiel  par  lui  relevé  du  juyeiueuf  rendu  par  le  tril>utial  cor- 
rccliouuel  de  /axlève,  du  2 août  1S28,  était  irrégulier  et  mil, 
(■!  qircu  latlmetiaut,  l'arrêt attatjué  a violé  la  loi  précitée ;al- 
teudu  qirà  défaut  d’appel  régulier,  ledit  jugeineiit  avait  acquis 
rautf'i’ité  de  la  cliosc  jugée,  ce  qui  rend  inutile  tout  renvoi  ; 
|)ar  res  iiiolife,  casse  l’arrêt  reudii  te  10  mars  1820  par  la  cour 
tic  Montpellier , chambre  correcl  ioiuie! le,  sans  rcnvoi.u  (Arrêt 
lie  cass.  du  2 septembre  1830,  cli.  crlm.  Dali.,  auu.  1830, 1, 
i*.  301 } 

Jalerjelcr  appel  des  jugemenU  cl  se  poun^oü'.  Le  dé- 
lai pour  interjeter  appel  est  de  dix  jours  à partir  du  jour  on 
le  jugcmeiil  a etc  ju-onoucé;  cri  d'autres  termes,  c’est  le 
onzième  jour  au  plus  tard  , y compris  le  jour  de  la  ])roiioii- 
ciation , que  l’appel  doii  être  iiilerjetc,  soit  par  le  prévenu, 
soit  par  la  partie  |)ul)li(|uc  ou  par  la  partie  civile,  -il  a etc  juge 
que  si  le  dernier  joitr  du  délai  était  férié , le  délai  ne  s’éten- 
drait pas  nu  lendemain  ; les  ctc pressions  de  l’art.  203  du  Code 
dui.sirtiction  criminelle  au  plus  larcl^  ])roliil)eul  en  eflét 
cctlc  extension.  L’appel  se  hût  par  une  dcclaraMon  au  greffe 
du  Uâbunal  qui  a rendu  le  jugement , sauf  A développer  plus 
tard  les  moyens  par  reqiiêle  .sig'iiée  do  rappelant , d’un  avoué 
ou  de  loin  autre  fondé  de  pouvoir  spécial  ; le  ministère  pu- 
blic, ]U’cs  le  tribunal  qui  doit  cotuiaStre  de  l’appel , a im  ou 
deux  mois,  selon  lc.s  cii’couslances,  pour  interjeter  appel. 
Voir  les  art.  202,  203,  205,  205  et  suivants  du  Code  d’in- 
.struction  criinhielle,  ainsi  que  nos  explications  sur  ces  arti- 
cles. MODjSJIiE  de  requête  d’appel,  fonn.  n.  21.  ) — Le 
ilékû  du  pouri'oi  en  cassation  est  de  trois  jours  francs, 
c’esl-fi-dlre  que  ce  pourvoi  peut  encore  être  fait  le  cin- 
quième \m\v  üi  parlii'  de  celui  de  la  pronoridation  du  jnge- 
inenl  : le  pourvoi  est  fait  par  déclaration  an  greffier^  avec 
notification  ii  la  p.'irtie  contre  laquelle  il  est  dirigé,  dans  le 
délai  de  trois  jours.  Voir  les  art.  373, 113,  416,  417,  418  du 
Code  d’instruction  crimiueile  et  nos  explications.  {MO- 
DÊIiE  de  déclaration  et  de  notification  de  recours  en  cas- 
sation , fonn.  n.  25,  ) — Comme  les  délais  de  l’appel  et  du 
i'ccüUi's  en  crissalion  sont  très  courts,  la  loi  n’exige  pas  que 
les  agents  de  l’admiiilstraiion  obtieniienl  Vauforisation  pour 
ap])eler  cl  ponr  se  potti’voii’  eu  cassation;  appel  et  recours 
qui  ne  sont  d'aillciii's  que  des  mesures  conservatoires  ; nous 
verrons  qu’il  en  est  différenuncnl , lorsqu'il  s’agit  de  ,se  dé- 
sister. L’admiiiislralioii  forestière,  et  conséqiieiniucnt  ses 
ageni.s,  sont  dispensés  de  ramende  de  150  Ir.  que  la  loi 
exige  des  au  1res  parties  qui  se  pourvoient  en  cassation, 
f Article  420  du  Code  d'inslructiou  criminelle.)  — Au  reste, 
il  faut  bien  remarquer  que  le  droit  accordé  aux  agenis  de 
l’adniinistralion  d'iiiierjeter  appel  et  de  se  pourvoir  n’exisic 
que  pour  les  jugeineuts  et  arréls  rendus  en  maliére  cor- 
rcciionnciie  ; ce  droit  est  une  conséquence  de  celui  tpii 
leui’  appartient,  de  diriger  les  poursuites  en  réparation  des 
délits  cl  contraventions  : si  donc  il  s’agit  d’iinerjeicr  appel 
de  jugetuenls  rendus  au  civil,  c’est  au  préfet , comme 
exerçant  les  actions  de  rChit , a iiilerjeicr  appel  ou  à se  pour- 
voir dans  ce  cas.  — 11  faut  remarquer  aussi  ([ue  les  agents 
peuvent  interjeter  ajjpel,  non-seulement  pour  intérêts  civils 
de  l’administra  Lion,  mais  mciiie  pour  fausse  application  de  la 
peine,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  202  du  Code  d’instruc- 
tion criminel  le. 

Se  dè.nsfcr  de  leurs  appels  sans  son  aulorisation  spé- 
eiale.  Il  ri’y  avait  aucnii  iuconvén’icni  à permeilre  l’appel  et  le 
pourvoi  en  cassation  sans  aulorisation,  puisque  ce  sont 
de  la  part  des  agents  des  niesurcs  cotiservaioires  des  droits 
de  l’adininistraiion  ; mais  il  ne  faliaii  pas  permettre  aux 
mêmes  agents  de  dcponiller,  par  im  désistement  donné  trop 
légèremeni , radminlslralioii  de  ces  mèiues  droits;  quant  au 
pourvoi  en  cassation , comme  c’est  i’.ulininistratiüu  elle-même 
qui  a son  siège  à Paris  qui  suit  les  pourvois  en  cassation,  c’est 
aussi  elle  seule  (pii  peut  donner  le  désistement  : il  était  des 


lors  irnilile  d’en  parler  ici.  - Ql-estio:^-.  Jucim  désistemcnl 

cire  donné  aux  jnge- 


son  imu  el  sans  sa  participation  un  dclvupumt  a fait 
de  l amende  cl  des  accessoires  auxquels  U.  avait  clé 
condamné^  entre  les  mains  du  receveur  de  l'cnrcsistre- 


ment  et  sur  les  poursuit  c.s  de  ce  dernier  U cour  de  cas- 

négative  en  ces  lerme.s  : . Vu  les  art.  159, 

qu’aux  termes  desdils  arti- 
ties  l-aj  et  183,  les  poursuites  et  les  aclions  relatives  aux  dé- 
lits on  etmiraveiitions  en  matière  forestière , ne  nement  être 
poursuivies  que  par  radiiniiisiration  des  forêts  , ou  par  !c.s 
a,_,euts  füi  esticis , et  (|u  encore,  aiiciin  désisiemeiit  ou  acqitici- 
etmenl  ne  peuvent  étie  donnes  aux  jugements  prononcés  au 
préjudice  de  celte  administration , sans  son  autorisai  ion  spé- 
ciale ; attendu  que  le.s  art.  210  et  211  du  même  Code  ne  don- 
nent aux  receveurs  de  l’enrcgislTcincnt  et  des  domaines,  que 
le  mandai  de  r(?cevoir  les  amendes  cl  les  sommes  provenant 
des  condamnations  ; altendii  que  les  diverses  branches  de  l’ad- 
ministi-alion  publique  sont  confiées  à des  admiiuïtralions  dis- 
tinetes , qui  en  exercent  le.s  actions  séparément  les  unes  des 
autres,  et  que  le  fait  de  l’agent  de  rime  d’elles  ne  peut  pro- 
duire, contre  les  poursuites  de  l’aiilrc,  et  à raison  des  cir- 
couslaiices  qui  ini  sont  entièrement  élrangèrc.s,  la  déchéance 
des  actions  dont  Texerciee  lui  est  prescrit  par  la  loi  ; attendu 
que  les  receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  chargés 
de  percevoir,  seiileinenl  quand  il  y a lieu  , les  rccouvremciiis 
en  matière  forestière , ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur 
des  poursuites  qui  sortent  de  leurs  attributions,  et  que  ces  re- 
ceveurs sont  sans  caractère  pour  représenter  radmiuistraiion 
des  forêts;  qu’aîusi  le  versement  fait  par  un  délinquant,  inéiiie 
sur  la  poursuite  d’iiii  receveui'  de  l’eni'egistrcment , à l'imsu 
et  sans  la  participation  de  radministration  des  forêts,  de  ra- 
mende et  accessoires  auxquels  il  aurait  été  condanmé , ne  peut 
être  opposé  à celte  athuiiiistralion  comme  un  acquie-scemenl 
do  sa  part , à un  jugement  dont  elle  avait  interjeté  appel  ; que , 
cependant,  la  cour  royale  d’Aix,  sous  le  prétexte  du  verse-^ 
meut  fait  par  Jaubert , dans  la  caisse  du  receveur  de  l’en- 
rogistremeut,  du  montant  des  coudaiiinations  prononcées  par 
le  tribunal  coiTecUomicI  de  Digue , a déclaré  radniiiiislration 
des  forêts,  quoiipie  étrangère  à ce  versement , non  recevable 
dans  l’appel  ([u’elle  avait  interjeté  dudit  jugement;  en  quoi  la 
cour  royale  d’Aix  a violé  les  art,  159  et  183  C.  for.;  et  fait 
une  fausse  application  de.s  articles  21  ü et  21 1 du  inéinc  Code.» 
f Arrêt  du  22  octubre  18^9,  ch.  crim.,  Dali.,  auu.  1829,  L 
p.  371.) 


184-  Le  droit  attribué  à radministration  des  fo- 
rêts et  a ses  agents  de  se  pourvoir  contre  tes  juge- 
ments etarifls  par  appel  ou  par  recours  eu  cassation, 
est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée 
par  la  loicttt  minislère public,  \ei\\\e\  peut  toujours  eu 
user,  même  lorsque  l’admiiiistralion  ou  ses  agents 
auraient  attuiescé  aux  jugements  et  arrêts. 


Au  niinistére  public,  ^'oyez  l'art.  159  du  Code  forestier 


cl  les  art.  202,  407,  413  du  Code  d’iustr.  cr.— i'*'*  Ouestjü.v. 
En  matière  de  délit  forestier,  te  ministère  public  a-l-il 
l' exercice  de  V action  de  l'adminisl ration  , ci  peut-il 
appeler  seul  des  jugements  rendus  en  celle  matière,  et 
requérir  une  augnicniaiion  soit  des  resiitiihons,  .sod.  des 
doinmages-iiilêrélsd — 2'  L1oestioi\,  I/(trtdà'i%2  C.  forest. 
prononce-t-it  une  amende  de  50  d '200  francs  pour  cha- 
que arbre  abat  tu  en  délit , et  non  une  amende  générale 
pour  tous  les  arbres  p -3®  Qoestion.  En  matière  de  délit 
foresUer,  les  Iribunaiix  peuvcni-ils  condamner  à des 
dommages-intérêts  les  délinquants  suivant  les  circon- 
stances P — 4‘‘  Ol'estiok.  Zorsqu'im  proces-verbal  tPindi- 
que  pas  à qiudlc  hauteur  du  sol  des  arbres  nbailus  en 
délit  ont  clé  mesurés,  qu’il  ne  constate  pas  non  plus 


TITRE  Xf.  DES  POCRSülTES  EX  REPAÎÎATIOX  DE  DÉLITS  KV  COXI’RAVEXTIOXS. 


/VvHV//  p c/  ta  tÜni(’n  <tUm  (fes  Ixtlh  eaux  attsm  ronpt^s  en 
iUHit , ef  fftc'ihie  fini  ffn.\  non  plus  ntenfion  iim  ti's  g/trdes 
ont  clé  ilttnx  rhnpossihUilc  de  vouxlolcr  ees  fitiis  , cl 
doit-on  apptiifncr  t'orticle  31  2 du  Code  fim'^lU’v,  on 

bien  rorliete  193  dn  ntrnic  Code,  </ni  permet  aux  jngei 
d'artntrer  la  gro.sseitr  des  arbres  d'après  les  dvetanenis 
dn  procès?  La  n>iiv  a ti’aiK’hê  cPS  «iiirsliinis  raiiinu* 

il  siiil:  • AllPiidit  que  It*  imlitir  pfnt  ou'iroc  rarliait 

tie l’adniiiiisiralKHi  ton‘Stu'*i'0,  ptiiir  timl  ce  qui  i‘s(  lelatifaiix 
l)üts  smiiiiis  au  rdj'.iuic  roreslier,  et  que  smi  appci  réitotul  aux 
rpstîtiilions  fl  tluiiiiiut]*,» , aussi  tut*»  qu'aux  aiiipiidrs  curoii- 
rucs:  alUMKfii , sur  le  ir  iiiuypii , que  le  § ‘J  île  l'arl.  31  (i.  Fur.. 
;lrl•^<lure,  dans  le  cas  qui  y est  éuoui’é^  uueanieude  de 
•JlH)  It.  poiii'  ohaq UC  arbre  aliallu  : allcudu  , sur  le  1‘'  iiitiycii, 
(iu’il  o|>i»avLii'ut  aux  Iribuiuaux  de  ptiiutiiieer  des  duiHmace.s, 
hpluii  les  eiit'uuslaurcs,  et  qu'il  y a eidêvriiietit  trauilulcux 
tniues  les  Fuis  qu’il  y a,  aux  1 fruits  de  l’arl  31  [udeilc, abat- 
îa;;c  ou  délicil  d’arbres  rdscnés;  aîleudu,  .sur  le  ’C  utoyeii, 
que  le  jupemeiit  tsl  KHfIi.s;nuuiejil  motivé  pour  la  eirndaiiiiia- 
liuii  aux  <1011111131  ;es , nûtllejet  sur  le  ■J'^uioyeii  ; Vu  1rs  arli- 
• les  31,  192,  dernier  S,  et  193  T § C,  Fore.sl.:  alleiidu  que  le 
pi-o<x\s-viT]>al  qui  a sei'v  iilc  base  aux  p(>ur.suites  sur  lesquelles 
csl  iijlervciiu  le  jugciuc.'-'t  atlaqiié,  ne  dit  pas  à ([uellc  liauteur 
du  soi  ie.s  deux  parois  iiiaiKiuaul  oui  été  mesurées;  qu'il  ne 
•‘oîislale  pas  re.ssoiieecl  la  diiiieustoti  des  quai ur?,e  lialiveattx 
inauquaitl , ni  t'iiupossibilité  de  les  eon.stalei';qiie  le  jufjpiiieul 
atlaqué  UC  devait  doue  pas  appliquer  la  di.spusiliou  du  2 de 
l'an.  3i  C.  Fur.,  et  qu’il  devait, aux  termes  de  Fart.  193  du 
même  Code,  arbiim*  la  li.iuttur  des  arbres  en  délleit  d’ajirès 
lestUiciiuicuts  du  i.rorè,s;  qu’il  a donc  fait  ime  fausse  applica- 
îiou  Je  Tari.  ^îî  cl  viole  iarL  103  pr&iîé, rassc,  (Arrêt  Ji»  lîO 
mars  1830^  v\u  vi\  lîall.,  aniL  p.  175.) 

185.  Lf^s  (wlion^'  im  rrpamfion  {{e{léfi/s  el  ton- 
trdWii fions  en  mafii're  foresllère  prcscrivciii  por 
frois  mois , a (*omf  flcr  dn  Jour  où  /^^î  dc/its  e/  r wi- 
fmven fions  onf  éfé  vonstalés  ^ torsqne  fes  prévenus 
sonf  désignés  dcuis  les  procès-vevbmix , I.)îni8  \r  cas 
roRU  aire,  \c  ilrlai  Je  piTscriplioii  est  Je  six  üinis,  ft 
C't)m]>ler  Ju  jour.  — Sans  préjudice,  A TêgarJ 

des  fiffjndirnfnires  ef  enfreprenenrs  de  (‘onpes\  des 
dispost lions  contenues  dans  les  art.  il,  30,  ol  el 
K2  (le  la  i^rêsente  loi. 


^ : Les  aefionï  en  répornfioii.  La  partie  lesée  , i son 
eluiix,  saisir  les  iribiiaaux  en  réparaiùni  on  les  iriLni- 
nan\  rorreettoimels  ( 3 ('*.  insl.  erim.;;  inais  le  délai  de  h 
presci  i[4ion  pour  VarÙon  ch  itc  coiniiie  (mur  ViLclton  piibli- 
jpie  est  le  même  (037,  (MO  C.  insl.  er.  . L’arlion  piihlicjne 
!e  droit  qui  apparîieiu  S toiiïe  mdflé ^ mi  publir  "par 
le  inîiiÎKière  des  îuaf;islrals  pr^êposés  à eel  erfol),  de  potir- 
’^ïir.  re  1 1 veiiffeaïïre  dit  mal  qui  lui  a élé  Hdl  ; tout  ('rime,  Unit 
délit  aiiaciuam  néeess'tiremeîii  le  rorji'î  sunal  Joui  il  iroiible 
rii  inmmîe  : l'aelimi  <‘îvite  es!  le  droit  fjuî  a]tparîient  an  ei- 
toyeu  lésé  de  p^nl^sui^i‘e  la  ré|rinilion  i!n  dumiinifîCMjiril  a 
êproiné  parle  rîi[iic  ou  ilêHl  (hriis  ses  îiilérèls  (irivcs;  ré- 
pni\ttio!i  [Kpiir  Luincilc  il  Îîivoque  ta  loi  eisîle  ([lü  rouiïuarîde 
ceUe  réjjaralioîi  1382  C.  riv.  * 

De  ifêlils  ci  ronfrm-atlitnis  en  mnlit^re  foresHere. 
Ainsi  les  noires  délits  on  lanui'.ivemions  fini , ipioique  eonitnîs 
dr^ijs  les  foi'èis*  lie  {brmtail  pas  infraeliou  aux  rêfîlrs  tores- 
lières . rei>U‘iJt  soumis  aux  [>n*sfrîpüoîis  iHxlînaîres  on  spé- 
(‘iales  pour  ees  S(»nes  Je  délits  ; jiai'  exemple,  les  délits  (iré- 
vus  [lai^  i art.  3H8  dtt  ( ode  ))éunlj  se  prefirriveEil  pai‘  iniiH  nm 
" Îüsîix  erîiii.,  : le  délit  de  eliasse,  par  le  laps  de  temps 

fjnVml  inlïiHluil  les  lois  sur  la  chassa^  loî  du  3U  avril  17U(K 
en.  12 , anvié  du  28  vendèiniaire  an  \ 

/V/r  froix  mois.  S,iiis  dislifiîpier,  eommcoiï  le  faisait  an- 
îiefüis,  eiiLieles  loriMs  apparteuanlà  l'f’l<vi  et  les  foréîsappar- 
lenanl  aux  «jtariienîiers.  I/ai't.  2232  du  OKleri^  it  (jécide  qvæ  la 
preRcriptiou  ne  cfmrl  jia?  eonlrc  initieiu'K  éîi  géfjéral  ; mais 
<-ei  article  est  appltcatdLMiîîiqticmeïil  aux  iuailéi'e,’>  civiU^s,  ilc 
^üriecjue  IVlai  de  ralnorilé  des  individus  auxquels  est  due  la 


SI 

'S 


réparai ioiurmi  l’îélit  nesaurail  einix'eher  lelxhiéficètie  la  pre.^ 
tn  i|Uîuu  au  prolit  du  prévcuii  par  le  l;V|js  de  temps  urdinaire. 
lûi  cflVt , lésait.  ft37,  638  et  61Ü  du  Cixle  J instruction  crimi- 
ncDe,  S|iériau\'  (loiir  inalîeres  frîmiiicllcs,  tic  faisant  aucune 
cxrepîitmen  faveur  df's  mineurs,  rarJcie  aetne!  iiedoîl  pas  eu 
n tTvoir  davautajfe.  r/mlrtiiiTiueut  aux  rêgleH  qui  Rouvenieut 
les  maliéres  civiles  : 2223,  2221»  C,  civil  , il  est  de  (^rinei|îe 
quVu  matiéi  c eriuiiiielliMni conretîounelle , eL  ronséciurmiiieiit 
(laiis  les  iiialîêreH  rnresières , il  u'est  [jus  nécessaire  que  le  «!c- 
feiulfiir  oppose  la  lu’escriiiüm*  i>tnir  quVIle  soit  iironoucée , 
ci  fjuVIlc  iirul  élre  suppUVxi  ir(»j7^>rpar  k IrilHinaî.  Otiaut  a 
la  ]ïrcscription  des  iKîincs  (M  t'oiulamualîojis //rfVfWoïV’.v  [»ar 
t**  (rihiiual,  le( ►nde  forestier  oarJe  le  siienre , i^f»nKé(|neïUïncnt 
ici  nécessiié  encore  tic  rectunlr  aux  art.  63(î  et  (>30  tlu  Code 
trîiisi,  cr.  (jui  réf^ienl  ces  divers  [joinüi. 

-/  roinpicr  (fa  jour  ou  les  (fetits  et  nfuimecnliofix  (fut 
été  eo/txlfffvs,  iof  squr  les  pn^ccnits  sftnf  ffous 

fc\  pnu'es-rerffai(j\  (‘oiimic  la  coimjisHaucc  que  l'atlininis- 
Iralitm  a des  déîiiifîuents  lui  permeî  de  (jinïrMilvre  à Viusiritu 
méîiie  son  action , ou  a (m  réduire  le  délai  de  la  |U'CReri(Uion 
à Irois  mois  ; unis  lorsque  les  tléliuquauts  ne  si  ml  pascoiimis, 
le  Inups  qu'il  faut  pour  les  déernivrir  a fait  (H^rtcr  le  ckl.ii 
jusîju'à  six  mois.  M.  is  si,  dans  le  délai  indifpié  ici,  à comp- 
ter du  (»roi'cs-verl>âl , des  pinirsiiiies  oui  élé  inirodnites.  ci 
ctssiiiîc  suspendues,  c esi  (Kir  un  auirc  délai  *)ue  se  (ïrcHcrira 
le  délit,  fêla  résulïe  du  inducipe  ious:ici^c  par  la  cour  ftc 
txmsiUioj*  <kn3S  rcspccc  siiivanlc  : — OccîiiTrois.  f n fo- 
rcsfitt\  iptaiid  les  pùursmics  ont  d/d  rcr^nfièrcmcHi  fit- 
iroifuiles  ^ ne  &c  prcserUdl  tpic  par  Ivois  ans  ùe  disvon.- 
iimmtlun  de  poursuUvs^  comme  les  dclUs  nrdinnivv^  e 
La  cour  fin[>rême  le  ju^e  ainsi  : • Vu  ies  art.  et  187  C.  for.  ; 
attendu  (juc,  dans  le  sÜeiK^ô  ilu  Ct)de  foivsiiin’j  sur  le  lenij^^ 
([ui  doit  faire  prescrire  raclion  intentée  en  temps  ulîlc,  il  faut 
se  référer  niix  régies  jjéuéraïes  sur  la  prest  ripiion , é-labrc  s 
par  le  Code  dïnsLniïlîou  criiniîudle^  aux  termes  de  TarL  187 
Il 'dessus  cité  : que,  selon  les  arî.  637  el  638  17  iiistr.  crim.  , 
la  prcscripl  ion,  en  matière  correcliountlle , idiT-l  acf|uisc  cpie 
lorsqu'il  y a eu  iiUeiTuptiou  tic  poin  suîUîs  peudaul  trois  ans  ; 
dans  IV^iM^ce,  que  la  [HnirsuiU;  a été  iiilenléc  dans  les  iné- 
mois,  du  jour  où  le  délit  avait  été  consialé,  et  ([u’fdlc  a élé 
continuée  seuleineut  apri^  inoiiiS  de  onze  mois , depuis  II*  di  r- 
nier  acte  de  poursuite;  que  la  prf^scription  irélnit  d(H!c  i>as  i\r- 
qtiîsc;  don  il  suit  qifcu  itéclaranl  facîioa  étciiiLe  |>ar  la  ptV”  • 
eriirlioii,  lejugenicutaîlaquéa  fausscmail  inierprélé  l art,  18" 
C.  for, , el  vioié  larl.  Î78  du  même  Code,  ainsi  que  les  art.  (^17 
et  038(7  inxtr.  crini.  ; casse.*'  Arrêt  du  18  mai  17;3Ü*  fîall,  , 

amo  18,30,  I,  200-  : — Vi»îci  un  attire  arrél  de  fa  cour  su- 
prême qui  attribue  à une  simple  citation  feiTel.  rnmej^- 
; rompre  la  prescj’îptioi!.  — Oi  ïtstion.  lùi  nuiiiiU^e  de  dcfd 
foirsUcr^  une  c! fa! ion  régulière  donnée  anir  prévenu > 
dénommée  dans  un  prcfrés-cerbaf,  tnoucx  de  (rois  mo(^ 
npirs  fa  condalaîion  du  délU,  ad*effe  ponr  effel  il‘in- 
ferrompre  la  prcsrripfion  de  f’aci ion  [iendant  trois  ans^ 
ramme  en  de  défilx  rorreefitmnefs  ordinaires  . * 

I.a  ('our,«  AUemîü  qu'aux  1er  mes  de  l'arl.  HHC.  for*,  dans  le 
silence  de  ce  <7wle.  sur  le  leuqisqui  doit  faire  prescrire  I7ic- 
lioii  inlenléft  l'u  temps  utile  , il  LiU  s eu  référer  aux  rêg.es 
établies  [lar  ies  art.  637  el  G:kS  (7  iust,  i'rim.,  sur  la  prescrip* 
litjii  ; ail»  udtl  que,  d'apri  s Irsdils  arliris,  la  |vre8(‘J*iiiît«m,  en 
matière  correciionnelle,  esl  rtcquîse  U»rsqn'i!  y a eu  iulrrriqi- 
lion  de  pom  suiies  j.eNdaot  triris  ans;  (pdil  suffît,  |;our  infei^- 
roTîi[)rt'  la  |yrescrijiliou,  de  simpies  actes  d'iuslinjrtîoii  cl  de 
juiursuilç,  mm  qu'il  soit  uéeessaire  qiéil  ait  clé  rendu  ile  dé- 
cision par  tes  (ribunaux:  qu'une  ettatioii  réïpjlici  e.  à rePfe! 
(le  saisir  nu  tribunal , a uii  (‘araclcre  léjpd  et  rousUlue  un 
ac’îe  de  pouisuifc  ; que  le  jii:;cïuenL  alUqué  , en  écartant  veilc 
cUatiou  de  la  cause,  sous  le  prétexte  qu’elle  avait  été  abaii- 
doîinéi^,  et  CTI  dccl.traul  l aciiuu  éteinte  |»ar  la  preseriplioo  . 
juiur  le  îemps  écoulé  dcjutis  i i eoitslalPLioii  des  délits  jusqu'il 
la  seconde  tîtalion  , a fait  une  fausM^  applîcaiiun  de  t'iirl.  t8û 
for.,  et  violé  les  prU  (i-i/  cl  fê»8(7  iusîr.criim:  casse.  7AjNri 
du  1^*'  mari  1832,  ch,  crim.  iLdl.,  auu.  1832,  1.  p,  117.; 
(jioiit  aux  fjues;ions  de  savoir  s'il  y a on  non  iulerrii]jtit.iït, 
selon  que  les  pcîvs  interruîilifs  seul  on  non  v kiés  de  imliité. 

tl 
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(|nc  la  cii.aiion  a en  iieii  devaJii  nn  trilrtiual  iiicoiupéieni , elles 
clfn^’enl  tire  résolues  [lar  les  prioclpe-s  Cjui  règlent  ces  divers 
poMils  dans  les  tnalières  rriiriiueîles  et  rorreetioiinelles.  — 
est  le  délai  de  la  prescri]>lit)n  pour  les  délils«o/i  cons- 
loi  roresiièreuc  |)resfTivaiU  [lasdansce  cas  de  délai 
spécial,  cl  TarL  187  [•eovoyaiu,  poui‘  les  cas  non  spécifiés  par 
le  Code  foresiier,  an  <<ode  d’inslnictioii  crimiiiclle  , il  faul  en 
concini'e  que  le  délii  ne  se  prescrira  dans  ce  cas  que  par 
(l'ois  ans,  aux  termes  de  Tari.  G:î8  du  Code  d’inslructiou. 
— (jt  ivSTio.-v.  Le  tribunal  corrcdioimet  élnnl  saisi  de  la 
ruunaissanve  des  conlraueniions  foresliércs , roinnie 
de  relie  des  dèlits{\7\),  s’ensttif-il  i/ne  le  délai  de  lapres- 
rriplivn  des  cantrauen fions  non  constatées  soit  égalc- 
nienf  de  trois  ans\,  ou  est-elle  d’un  an  seutenient , con- 
fonnénienl  à l'art.  610  C,  d'instr.  crltn.  ? Le  délai  ne  doit 
é(re  que  d'iin  au  dans  ce  cas  ; car  si  des  raisons  spéciales  ont 
fait  soinncLtre  de  simples  cuntraveutions  forestières  à la  juri- 
dîclioii  correctionnelle,  la  nature  du  fait  u’estpas  changée, 
et  ce  fait  ne  cesse  pas  pour  cela  d’éire  une  contra  veni  ion. — Des 
mois  à compter  du  Jour  J ü résulte  bien  t|ue  le  jourôe  la 
rédaction  des  procès-ver!)aux  n’est  pas  compris  dans  le  délai. 
Ainsi  un  délil  constalé  le  31  mai  petit  encore  être  poursuivi 
le  31  aodl,  cotnine  l’a  juge  la  cour  suprême  par  arrêt  du  27 
décembre  1811.  — Si  le  procès-verbal  esi  nul  pour  vice  de 
forme,  doii-il  cependaiii  servir  ü la  prescripiion , en  ce  sens 
que  te  délit  devra  être  considère  comme  conslafé  P L’affir- 
maiive  parait  rêsuller  de  celte  considération  que  la  faute  de 
radmiiiisiraiiou  ne  doit  pas  lui  jirofiier. 

Des adjudicaUdres  el  cnlrepreneurs  de  coupes.  Il  faut 
pour  saisi]'  les  différences  qui  e.\is‘lent  entre  les  presciâptions 
tjui  régissojil  les  délils  cominis  parles  adjudicataires  et  entre- 
preneurs (82)  et  les  prescrijitions  dont  s’occupe  notre  article, 
l'ecoitrir  aux  art.  15,  47,  50  et  51  du  Code  : on  y verra  que 
ces  délais  doivent  varier  en  raison  du  permis  d’exploilcr, 
des  formalités  spéciales  prescrites  par  ces  ai’ticles , et  tic  l’é- 
poque on  la  libéra  lion  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  est 
prononcée  par  la  io:  ( 47  (. 

1 86-  E<‘s  disposil  ions  tle  Tarticle  précédent  ne  sont 
point  applicables  aux  conlrauenlkms,  délits  et  mal- 
eevsa lions  coininis  par  des  agents  , préposés  ou 
gardes  de  Ü administrât  ion  forestière  dans  l’cxercit'e 
de  leurs  fonctions  ; les  délais  de  prcsci-iptioii  à l’égard 
de  CCS  préposés  et  de  leurs  complices  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  délernünées  par  le  Code 
d ’i/istruciion  crin  ünelle. 


confrai’entions , délits  el  malversations.  Ces 


smisiraclion  parles'.foncliounairesde  deniers,  litres,  clc,,  con- 
fiés à leni’  gestion , et  à la  eoiicussiou,  etc.,  etc.  (Voir  ces  divers 
articles;.  Si  dans  les  différents  ca.s  [iréviis  par  ces  articles 
le  Code  forestiei-  prescril  des  amendc.s  pariiculièresconti-e  le 
Ibnclîomiaii-e  , il  faudra  les  a]>pliquer  et  en  outre  les  disjvo- 
sitions  du  Code  ])énal.— (Juestio.îv.  Doit-on  appliquer  à 
t’agenl  ou  au  garde  forestier  coupable  d’un  délil  dans 
un  bois  confié  à sa  surveillance  Pari,  RK)  du  Code  pénal, 
qui  augmente  la  peine  d raison  de.  la.  position  spéciale 
du  contrevenant  accusé  du  délit  P La  cour  de  cassation  a 
consacré  l’affirmalive  jiar  ari’ét  du  21  juin  1813  en  ces  tei-- 
mes  : « Aiieudu- qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à melire  en  accusai  ion 
le  garde  forestier  au  chef  par  Ic(|ue!  il  est  prévenu  d’enlève- 
ment d’arbi’es  et  d’ari'achcmcnt  de  souches  dans  les  boi.s 
confiés  a sa  garde;  attendu  que,  s’il  y a lieu  de  le  poursuivre 
correct iomielieinent.  (|uauL  audit  chef,  raggi’avalion  depeiue 
iioriée  par  l’arl.  198  du  Code  pénal , lui  sera  appliquée , en  cas 
e t oiivici  ton.  — f>inLSTio?(.  Doit-on  appliquer  aux  agents 
c guides  fart.  du  Code  pénal , qui  prononce  une 
puiie  t e six  Jours  à six  mois  par  chaque  arbre  ahaltu 
sans  que  la  toKüiié  puisse  excéder  cinq  atisP  Lu  général 
les  dispositions  du  Code  pénal  ne  doivenl  pas  être  appliquées 


au.x  maiièrcs  forestières  régies  par  des  dispositions  spéciales; 
mais  ici  un  article  formel  du  Code  pénal  rcTid  l’art.  1Î5  ap- 
plicable aux  agents  el  gardes.  Ccl  article , rpii  rétléchit  sur 
tout  le  chapitre  où  sc  trouve  la  disposition  dont  il  s’agii , est 
I ai'l.  162  portant  : « Si  les  délils  de  police  cori’eclionuelle  dont 
il  est  parlé  au  présent  chapiire  ont  élé  commis  par  des  gardes 
ciiampéti'cs  ou  forestiers,  ou  des  officiers  de  police,  à quel- 
que litre  que  ce  soit,  la  peine d’emprisoiineinenl  sera  d’uu 
mois  au  moins,  et  d un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus 

01  le  qui  serait  appliquée  a un  autre  coupable  du  niênie 
délit.»  ' 

Par  des  agents,  préposés  ou  gardes  de  Padministrn- 
twn  forestière.  Il  semblerait  résulter  de  celle  disposil  ion  que 
l exeephon  introduite  par  notre  article  ne  s’applique  pas  aux 
délits  et  malversations  commis /jr//-  les  gardes  des  bois  des 
particuliers.  Cependant  on  embrassera  l’opinion  contraire  si 
oh  réfiécliU  que  les  peines  des  confraventions , délils  et 
malversations  des  gai'des  des  jiai'liculiei's  sont  prononcées 
contre  eux  non  par  le  Code  forestier,  mais  par  le  Code  pénal, 
comme  elles  sont  pronoiicccs  conjre  les  gardes  de  radmiists- 
iration , el  si  ou  s’attache  eii,suite  au  principe  que  toutes  les 
lois  que  la  loi  générale  a prevu  une  peine,  c'est  la  prescription 
consacrée  par  cette  loi  qii’i!  faut  applitjuer,  et  non  celle  que 
pi'onoiice  une  loi  spéciale. 

Les  mêmes  que  celles  qui. sont  déterminées  par  le  Code 
d’instrucUon  criminelle.  Ces  délais  sont  écrits  dans  les  art. 
(î37,  038,  (>1Ü;  l'excepiion  que  consacre  cet  iu'licle  esi  motivée 
par  la  faciliié  que  les  agents  et  gai'des  puisent  dans  leurs 
fonctions,  de  dérober  à l’administration  les  délils  qu'il.s  peu- 
vent comme! ire,  mais  l’e-xceplion  , conune  le  nuHif  qui  l'a 
dicléc , ne  s’appliquent  ([u’aux  délits  coumiis  dans  l'cxercice 
de  leurs  fonctions;  hors  de  cet  exercice  ils  sont  assimilés 
aux  antres  pariiculiers. 

187.  Les  dispositions  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle sur  ta  poarsuile  des  délits  et  contraventious , 
sur  les  citations  el  dé(ais,ÿ>wv  les  defauts,  oppositions, 
jugements,  appels  et  frceours  en  cassation,  sont  el 
demeurent  applicables  üi  la  poursuite  des  délits  el 
contraventions  spécifiés  par  la  présente  loi , sauf  les 
modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 


Sur  la  poursuite  des  défits  et  contraven  tions.  Nous 
avons  vu,  art.  171,  que  le  Code  forestier,  conforme  eu  cela 
à l’art.  182  du  Code  d’instr.  crim. , ne  distiugne  pas,  quant  à 
la  juridiction , qui  doit  en  coimailre,  enlre  les  coiitraveuLioiis 
el  les  délils  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier H qu’elle  place  les  unes  el  les  antres  dans  les  aüribuiiotis 
des  iribimaux  correctionnels:  les  dispositions  du  Code  d’iii- 
slrtu’lion,  auxquelles  l’ariicle  aclucl  renvoie,  concerne  donc 
!a  procedure  devant  ces  iribimaux  ei  les  moties  d’appels  ou 
de  pourvois  en  cassation  contre  les  jugeineuls  qu'ils  rcndeni. 
Les  pariiculiers,  pour  les  coiiLraveutions  commises  dans 
leurs  bois,  doivenl  au  conlrau'c  s’adresser  aux  iribimaux  de 
simple  police,  lorsque  ces  coiUravcu! ions  sont  ijlacccs  par  la 
loi  dans  les  attribulions  de  ces  iribimaux. 

Sur  les  ci  talions  et  délais , etc.  Yoici  les  arlicles  du  Code 
d’iusiriictioii  auxquels  l’article  aciuel  renvoie  : 13Ü.  160,  182, 

183, 181, 185,  sur  les  citalionsel  délais.— 186, 187, 188  du  même 
Codesur  les défauls et  oppositions. — 151, 155, 15C,  157, 158, 159, 
160,  161  sur  la  preuve  des  délils,  lors  t oui  cfois  que  le  Code  fo- 
reslier  iic  coiUienl  pas  sur  la  couslaiaiion  des  dêlibs,  des  disjK)- 
sitions  coniraircs.—  189  sur  les  preuves  et  le  mode  d exposi- 
liou  de  l’affaire.  — 190,  191,  192,  193,  191,  l9o,  196,  197,  198 
sur  les  divers  jugeineuts,  leur  formes,  leur  exéculiou. — 
199,  200,  201,  202,  203,  201,  205,  206,  207,  208,  209,  210, 
21 1,  212,  213,  211,  215  sur  l’appel,  le-s  irilnmaiix  ou  cours 

{[iii  doivent  en  cotinaiire  : le  jugemeiU  sur  l’appel  el  lexé- 
cuiion.  — 216,  107  e!  suiv.  sur  te  recours  en  cassa î ion  : voir 
aussi  nos  observations  sur  l’art.  183. 

Sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 
Ces  modifications  sont  donc  aulanl  d’exceptions  à la  loi  gé- 


rnnR  XI. 

lierait'  que  renferme  le  Code  d'insimelion  erimiitcilc , et 
CCS  execplioits  tloiveiil  dés  lors,  emiime  loïKcs  les  excep- 
tions iMissihtes,  éire  circoiiserites  dans  les  cas  qiiVItcs  rê- 
jïissent. 

Si;cTio\  II.  — Dps  Poursuites  exercées  au  nom  et  tiuns 

l'inlérèt  tics  parti  entiers. 

-z:-.  [,es  droits  pUi.s  (M Cl idiis  que  les  [larticidiecs  esciTcnl  sur 
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leurs  forOts  cl  la  uatiirc  îles  foiielioii.s  de  leurs  jïaiiles,  de- 
I aient  amener  des  dii  rérenees  dans  la  forme  des  |iniirstiiies 
qu’ils  peu  veut  exercer  eu  l'êpartilinii  des  délits  ci.  cotitraveii- 
liotis  cDiiiiiiis  à leur  préjudice  : tel  esl  l’objet  de  la  seeliiui  que 
nous  allons  rx[)li(|iier. 

188.  \ a's  proeès-verhaux  dressés  par  It's  ffanles 
des  bois  cl  forèls  des  iiarticuücrs  IVroul  fui  jus<iu'ù 
preucf  eonivtdre. 

Jusqu  A preui  C vonlraire.  Taudis  que  les  pciuês- ver- 


baux des  {j.o'des  de  radiiuiiistralioii  foui  foi  jn.s(|ti';1  îiiscrip. 
liottdefati.x.  l-emolil'dc  eeliedirpérciice  est  que  respéeededé- 
Iteiidaiice  où  suiii  Ic.s  {fardes  des  (larticiiliers  vîs-à-vfs  des 
proprietaires  ([iii  les  cliuisisseiit , itc  pcruvei  pas  d'avoir  en 
eux  la  coufîiiuee  iprinspireiil  les  f;rirdc.s  de  l'Ktal , des  coui- 
miiiie.s  et  des  éiabiis.semeiii.s  pnldics;  que  ee  u'csl  d’ailleurs 
ijiraiix  foiietiaiiiiaiiTs  qu’il  umniiie  que  l’Idal  peut  allrilniei’ 
une  partie  de  la  piiissauee  ptdiliquc  i|ui  donne  te  droit  d’élre 
cm  jusqu’il  iusci'iplioii  de  fau-x.  Mais,  au  reste,  de  ce  que  les 
proccs-verb.mx  des  (pirtlcs  des  pai‘licnlici'.s  ne  font  foi  (pic 
ju-sqn’à  preuve  coulraire,  noii.s  avons  vu , sous  rariiele  l7iS, 
qu'il  UC  fa  tld  rail  fias  en  eoiidiire  que  les  tribunaux  pnisseul 
rel'user  d'ajoutci'  foi  il  ccs  procès-verbaux. 

189.1  aCs  ilisposiLioiLs C(>iitciiiirs<'/ravn7*  IG(,  lfî2, 
m,  !ü5,  107,  108,  169,  170,  S 18:^ 

et  187  ri-(lessi(Sy  sojii  api>lk’ablrs  ïïux  pourstiiLcs  vwv- 
(’tH's  au  liüiri  vi  rlaiis  l'iiittSrl  dt's  pailirulicrs,  ptuir 
(‘t  cûiii ravnUionH  coniiuivS  dans  hùh  <‘t  ftH 
r(Hs  qui  icur  a|>pnrüt.‘nrK*iii.  — Toutefois,  dans  les 
t'iis  prrvus  par  l'art.  lOi),  lorsqiril  y aura  lieu  à effoc- 
ïUf‘r  la  vniîü  des  bestiaux  saisis , le  iu‘üduit  net  de  ia 
v(‘îitL'  versé  ù (ti  caisse  lies  dépôls  el  vansii^^ia^ 
fions. 


jinxari.  Kîî,  102, 10.},  10.S,  109,  Î7Ü.  17'>, 


KS2.  et  187  ci-dessits^  Il  est  tarilede  Sè  reputlei'  à tous  tTs 
artielrK  txinipns  dans  îa  serliou  pn^redeiitc,  et  que  ïtons  av(ïïis 
expliqués  ; un  verra  r[ue  rcs  ariieîesoiit  pour  ol)jeî  : la  saisie  el 
le  sé(|iiesire  d.s  hesliniix  truuvés  en  dêlil  el  des  inMniniemsde 
déiîi  : le  resïrecl  du  duniinle  MOI  ; I'ob1ii;aiiou  inijmsée  aux 
ruuciiurntaîr'CH  puîilirs  d aecüiiiïîafjncr  les  fjin-fles,  sauf  en 
vus  de  refus  à s’adresser  an  proctireiir  du  rui  r[iii  ruminei  nu 
urfieicr  pulilic  pnur  j’empîacei’  îea  refusanls;  ear  dm  ledruît 
rt'Unuiin  el  non  Tart*  182  fie  1 orduijiiance  dVxéeuiion  f|iri  esl 
apiduNibîe  dans  ce  ras  102;  ; rarrestalion  des  ineonmis  pris 
eu  Jla^yraiU  délit  108  ; riTriiiire,  raflirmaiion  à peine  de 
[lîîllUé  des  pnieéS’Verljanx  lOü);  lunualiiôs  fjui  sui\enL 

le  sèiinesire  10»?,  K?8,  109  , sauf  rexceplîon  qtie  rojii|r:irriclc 

acUiel  et  Tan,  ir>9;la  rinlHlé  des  )îrücès-vcrl>aîïx  iicui  eurtv 
bistrés  dans  1^'  déviai  i7n  i"'  ; la  nuMiiéde  la  rifaliou  à dé- 
fani  de  (opiedu  procês-Mrriial  cl  de  la  nlalitui  172^  ; le  mode 
fies  pï’Liives  et  des  eunlixnenlions  ;i7>  ; les  fîncsiîoiis  pré- 
jndît'icl'es  de  propriété  î82  ; la  [jresrripiioii  fies  délîis  el 
eouiraAciiliims  î&>  , satiF  la  pariie  de  cet  article  qui  con- 
ctrue  les  ailjutiicalaires  el  enlreiUTijfmrs  afïplicable  seultv 
ineni  aux  afljiiilîcalaires  CI  etjlj'epreneurs  des  rou[fcs  des  ijois 
de  rafitninislralion  : le  renvoi  an  Cotle  d1jtsîruf*liori  eriiiu- 
nelic,  pour  UHiles  'es  diKposilif)iis  non  inodifrées  p^ir  le  (’ode 
loresiier  187'  ; f[iiani  anx  ai'lîelcs  de  ta  seclion  ejui  [UTeède 
(‘!  dunl  noire  arlicle  exclut  l'applicniion  aux  poursuites  exer- 
vees  au  nom  el  dans  Tiniéréi  des  parîk'nlîers;  il  est  laeilede 
se  rendre  coniple  des  moûts  de  cette  exclusion  ; le  léfiislaunir 


a exclu  dabonl  les  an.  159  et  relaiifs  à fa  poursuite  ei 
!a  recherche  des  délits  et  conlravenlîtuis,  par  les  aïi;e!its  el 
îîajxii^s  füiTstiers  ; ponrsuiles  cl  rcrlierclîesqiu  ne  leur  appar- 
tieimem  plus  dans  les  boîs  des  particuliers,  sauf  aux  eTnrdesdc 
î'Ltal  et  des  cniumiincs,  dans  ce  cas  , la  voie  tic  dénoncia- 
tion au  ininislêrc  pulilic  f|tïî  peut  iionrsuivi'c;  Tari.  Ifiî  re- 
latif an  droit  fie  réquîsitimi  fie  la  force  |ui[)lîquc  ; pari'cqire 
ce  tli'oîi  n’a|>panicnt  aux  {»'ara:lcs  parîicuücrs  que  cormiie  oF- 
ficiers  de  [lolicc  jutliciaiia^  MT»  instr.  rrjm.}cl  en  s'aflrcs- 
sanl  aux  tiiaiiM's  à cel  effei  ; TarO  ItîO,  qui  dislînfiiic  entre 
Icsafjcnîs,  les  };ardrs  (îcuéraux  cl  k-s  simples  i;ardcs  qmuiî 
h 1 oldijjaiiiui  de  raffii‘n)aiion  des  prorés-verbaux  , paiera*  (ju'il 
n'y  a amanic  différerîf^c  e‘jurc  les  [jardes  des  fïariiridiers;  le 
2 de  TarL  I7U  rrlalil  au  liiubn*a  rcurcipslrcuienl  en  dé* 
Ik‘I;  pan'e  que  les  piviccs-vcidianx  des  ipnlcsdcs  prrlicnlicrs 
(Uïîvent  JiMijtïurs  éiix*  sur  papier  6iiïl»ré  el  cni'cpiislrcs  cri 
payam  le  di'oil  î rarl.  17  I sur  la  rompéif^ure  parce  (piVdlc  csî 
ré[dée  pom'  les  ])ai'ii<'ulicrs  par  Tari.  199  ei-airrês;  U^s  arli- 
des  178  et  171  relatifs  aux  (iiaiimis  que  peuvent  faire  Us 
/;nrtk\s  el  à rcxjmsirioii  fie  raffaire  par  les  af^eulK  bna'slier^s 
devant  le  Irîhnual,  [>accc  f|uc  les  j^ardes  des  pariiculicias  n (uU 
[ras  te  di'tjil  de  faii'c  ties  citatîmiseï  que  ceux-ci  se  fout  re- 
[H‘éS(‘iiter  ftevaul  les  IriimiiiUix  ctjmnic  Ions  les  antres  ci 
Ifo'cns;  lesai'L  171^  177,  178,  170,  181)  cl  t8l  refiïlifs  à la  foi- 
duc  aux  [uaHT-S"VerlKinx  d(fs  ['aiaies  de  l\ulmiiïisirntîou  et  à 
rinsciâpfioii  de  faux  * [larcequc  les  pro('és-vci‘baux  desjpirdes 
irartiraiiicrs  ne  IVmi  foi  ejiic  jnsf[idà  prouve couiralrc,  saufanx 
pariiculiers  à corj'oborer  les  proecs-Aei  baux  de  leurs  ffoiak  s 
j)ar  loïiles  les  pjTiives  légales,  ctmfonnéuienl  au  droit  coin 
imm  , cVsi-â-dire  conforrnemeut  i i'art,  051  du  f.odc  d'irfs^f^ 
crirm  amjud  rariicU:  178  fin  ( orle  foi'cstier  a éié  enijannuc  ; 
lesarL  Î8d  et  I8î  rdafits  aux  appds  et  iTïxmrs  en  e ssatron 
de  radminislralîoii , paree  que  les  [)arlicnliers  sout  régis  a 
cet  égard  par  le  droit  conmuui  ; l’an*  I8ti  qui  renvoie  air 
Code  dlnslrLictîcm  f riinîiiellc  pour  la  f)rescription  des  délils 
et  mai vci'satiüirs  des  gardes  de  riidministiMtion  : niais  mnis 
observerons  (|iic  si  les  gardes  pan  icnliers , flans  les  mêmes 
ers,  no  sont  pas  soumis  a ia  prescription  ordinaire  [nar  ïe 
i^emoi  de  t'nriicle  aciuel , ils  y sont  soumis  [)ar  le  droit  com- 
mnu,  comnjc  nous  l’avons  dit  sous  rarn  189;  au  reste,  ou  a 
pu  rcin;vrf[uer  que  si  plusieurs  des  ariicles  i[iîe  nous  vemms 
de  rappeler  u'oist  pas  été  déclares  applicabîes  aux  |ianii'U- 
tiers;  ccs  nrliclcs  ne  faisant  que  rcprodnii'e  des  disjKisilioiis 
du  di‘oil  commun,  les  régisstul  iudircclcmeut  par  le  (aîl 
[misque  le  droit  comnuui  doiiotjv  dans  tous  les  ras  suivi  par 
les  piirîiculiors*  * 

sSern  iwrsé  à fa  caisse  des  dêpàfs  el  consignaiitnts.  1 Tvs 
versements  ctani  faits  dans  Tiulérél  des  paraicnfiei's,  ne 
ptuivaienl  être  faits  a la  caisse  du  receveur  des  domaines,  fjui 
ne  rcçoii  cpie  pour  îe  compte  fie  rbiat. 

190-  li  iiVsl  rien  cbangé  aux  dispusiiions  du 
Code  d'instniet  j(Mi  criminelle  rcitUîvctnmit  à la  cont- 
pétence  des  frihunanx , pour  statuer  sur  les  dédits  v\ 
coiilmvciiiions  commis  dans  les  bois  et  i'orcis  qui 
apparticnriciil  aux 


x/  la  voiupcteitcv  des  frihufntax.  Nous  avons  mi  , suws 


raî't.  171,  quÏ!  rai.'ifin  de  la  difficuîié  qu  Cjiniuvcjxiieul  li^ 
ajvcnis-de  radininislrnliou  ii  sc  fjcésenicr  rlevaiji  Ich  nom 
brensv^s  justices  de  \yj\\  du  royaume,  le  léfpslalenr  avait  al- 
tribué  aux  triluiuaux  coi rcf'tioimels  loules  les  coutraMoi 
lions  forestières  J même  celles  qui  sont  de  la  coîii]>éteiice  des 
jusiîocKtle  |)aix  ; ce  nuïtif  uVxistaul  pas,  ^i  raison  des  actions 
((lie  peuMmt  inienler  les  [lariicnliers  j«mr  les  flélîts  d ciju- 
tniventious  (ju'ils  [hmivcuI  avoir  à i)Oin'snlM'e,  il  élail  ualurel 
de  rentrer  dans  les  [ ni ti ripes  du  tiroir  counnuii.  — Les  tnl>u 
U2UX  corn[»êiciiis  sont  les  uibunanx  de  simple  [lolice,  tenus 
par  te  juge  de  paix  , et  les  trilnmnux  correciionncls*  Les  [ire- 
luici’s  ("onnaissciU  des  coulravenlions  qui  identndncul  fprum* 
amende  de  îô  fr,  on  un  emjjiisoiujernenl  de  trois  jours  Lo 
et  179  L.  «riiistr,  criin.;;  les  seconds,  des  délits  passildes 
liuipC  amende  au-dessus  de  15  fr.  179  ibid  Le  ((uil  faiiî 


8. 


i’ctiiarquer,  an  rôsif,  c'asi  que  le  Iribniial  do  [)olico  que 
lient  qnelquePoïs  le  inanc  î KKi  C.  înst.  n-.),  n’osi  jamais  com- 
|H?teiit  t>rmr  eoniiaitre  des  eontravenlions  dont  il  s'agit.  En 
cffel,  l'art.  13Ü,  ti*'  î,  du  Code  d’inst.  erini.  attfihjie  exprès* 
séiTieiii  aux  jiige.s  de  paix  la  eonnaissafice  exelusix-e  des  con- 
iravenlions  forestières  i\àm  le.s  buis  des  particuliers. 

191.  Los  procès- ver  baux  rlressôs  pai'  les  {jartlos 
(le.s  bois  des  paidicu tiers  seront,  dans  le  délai  d’ an- 
mois,  il  flalci’  de  l’affirmation,  remis  au  procarear 

du  rot  ou  adjuge  de  paix , suivant  leur  eonipêtencc 
respective. 

Dans  le  délai  d'nn  mois.  Afin  que  les  garde.s  jmisserit 
pondant  ce  délai  preiulre  le.s  ojali-es  des  ])ropi’iüi;aii’es. 

fiemis  au  procnreitr  du  roi.  Afin  qu’il  puisse  eu  consé- 
quence diriger  dos  poursnile.s. 

Ou  au  juge  de  paix.  l'arce  rpic  c e.st  lui  qui  doit  ooniiaitre 
des  rmiiraveutloiis  cüinniisesdans  les  Forûts  de.s  parireulier.s, 
oonime  nous  l'avons  observé  sous  l'article  précédent  Vovez 
au.ssi  l'art.  20  C.  iitsl.  cr.  • * ■ 


TITRE  X!l. 

Des  Peines  cl  Condamnalioas  pottr  tous  les  bois  et 

forêts  en  général. 

-:-i  Ce  litre  aiiporte  degi-atides  modifications  à rancieii  or- 
dre (le  cliosos  ; ù la  différence  de  la  législation  [>récédenie, 
écriie  dans  un  grand  nombre  de  dispositions  dilTérentes,  il 
éiablil  des  [leiues  égales  pour  iou.s  les  déîii.s  et  contraventions 
diiiiS  It.s  l)ois  et  loi'ëis,  sans  clisliiiction  des  propriétaires' 
c’est-à-dire  si  c’c.sl  l’Étal , les  communes  on  des  partic[ilier.s 
à qui  le  droit  appariieut.  L’objet  du  tilre  acliiel  est  distinct  du 
lifrcX  (art.  I<î4et  suiv.  ) que  nous  avons  expliqué;  car  le 
titre  X a principalcnienl  pour  but  la  répression  des  faits  qui 
ravoriseui  les  délits  cl  tendent  à la  ruine  des  forêts  ’ ie  tîfre 
acluel  S’occiipe  (les  Faiis  i„,„ié<lisls.  ’ 

192  iM  coupe  OU  Venlèeemetil  (.l’arbrcs*  ayant 
de.ux  décunètres  de  loitr  et  au-dessus,  donnera  lieu  à 
de.s  amendes  qui  seront  détenninêtis  dans  les  propor- 
tions suivantes,,  d’après  l'essenec  et  la  circonférence 
de  c^^s  arbi-es.  — Lp  arbres  sont  divisés  en  deux 
fiasses . La  jirernicre  comprend  lc',s  ebénes,  îiètrcs , 
charmes,  ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins,  sa- 
pins, mcièzes,  cbi>taigniers,  noyons,  aliziers,  sorbiers, 
cormiers , merisiers , et  au  très  arbres  fruitic'rs.  ~ La 
seconde  se  comitose  des  aulnes,  tilleuls,  bouleaux 
(lembics,  peupliers,  saules,  td  toutes  les  espèces  non 
comprises  dans  la  première  cla.ssfi.  — Si  les  arbres  tie 
la  première  classe  ont  deux  décimètres  de  toin','/Vt- 
mendesera  d’un  franc  par  chacun  de  ces  deux  déei- 
mêlre.s,  et  s’accroîtra  ensuite  progressivement  de  dix 
centimes  par  eliaeun  des  autres  décimètres;  — Si  les 
arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  déciinètres  de 
four,  l’amende  sera  de  cinquante  centimes  par  chacun 
do  ces  deux  décimètres,  et  s’accroîtra  ensuite  progres- 
si vrillent  de  cinq  centimes  pour  chacun  de.s  autres 
décimèties . -—  Le  tout  coniormément  au  tableau  an- 
nexé à la  présente  loi.  — La  circonférence  sera  me- 
surée ((  aninèlre  du  sol. 

~ La  coupe  ou  P enlèvement.  Ainsi  le  fait  .seul  de  la  coime 
sans  eulevemcti!  est  puni  par  la  disposition  actuetle  ; il  y a 

ment  n ^ seulement  s’il  ii’y  a pas  eu  d’enlève- 

rar  f restitution  a ordonner.  - OeE.sTiox. 

coupe  ou /‘e  fu 

ranen.  d arbres , ayant  deux  décimètres  de  tour  et  aii- 
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dessus , donne  lieu  A des  amendes  ejui  varient  snivani  ht 
natuie  des  bois  et  .s'accroissent  progressivemeni  uar 
e latiin  des  autres  décanêtres  doivent-ils  servir  de  ré  etc 
tu  a.}  table  pour  Pappheation  de  l'amende  ou  doit-on 

CS  f rue! ions  de  déchneires  qiionJ 
1 f^^pnpés  eti  eon! ravention  P La  cour  de  cassai  ton 

èxéririirm^rn  Vf*  labicaii  dre.sséeti 

■oii  n il  viole  (-.irt.  m Iiiécilé , ni  le  t;,l)l«,:i  ilressÉ  iot  c 
ieyrslateur  pour  l exécution  Liiidit:  artirlp,  rejeUc  f \nU  an 
lOillillel  IS2!),  ch.  cr,  D.nll.,  ni,,,.  1H2!),  I , ) - 1;“„“ 

Tiox.  L adjndientaire  d’une  coupe  de  bois,  prévenu  tl'a- 
votr  coupé  des  arbres  non  marqués  ni  vendus , peut-il 
èlre.  retivoyc  de  ce  délit,  sorts  le  prétexte  que  les  arbres 
abattus  empéeliaieiU  éexploitalion  de  sa  coupe  et  qidil 
n’en  aurait  pas  profité;  ou  bien  ne  pouvait-il  les  couper 
qn’autant  qu’il  y aurait  etc  autorisé  par  radmitiislra- 
tionP  La  eom-  de  cassation  a jugé  que  cette  aiitorisalioii  était 
ncces-saire  en  ce.s  termes  : «Vu  les  art.  33,  31  et  192  C.  for.; 
altendii  qu’uii  procès-verljal  régulier  coiislale  que  dix-scpî  ar- 
bres avaient  été  coiipé.s  en  délit  dans  la  coupe  adjugée  au  sieur 
Sabiaiii,  et  que  ce  (bit  était  prévu  et  pimi  par  les  articles  pré- 
cités; que,  néanmoins,  l’arrêt  attaqué  a relaxé  cctadjutUea- 
taire  }iar  le  molif  qu’il  avait  été  dans  ia  nécessité  dabaître  ces 
arbns  pour  pouvoir  exploiter  ceux  qui  lui  avaient  été  ven- 
dus, et  qu’il  u’avaiC  point  profité  tic  ces  arbres,  lc,squels  avaien! 
été  trouvés  daii.s  la  forêt;  attendu  que,  si  ces  arbies  gênaient 
a cü  point  I exploitai  ion  de  la  coupe  adjugée,  l’adjudicataire 
devait  se  pourvoir  devant  radminislration  pour  en  obtenir 
l'autorisation  de  lc.s  abattre  ; et  qu’en  les  abattant , comme  il 
i’a  fait,  il  a coiitrevenu  aux  dispositions  de  i’art.  33  jirécilé, 
qui  lui  enjoignait  <le  re.speeter  les  arbres  réservés;  c;i[e  peii 
importe qu  il  naît  pas  profité  des  arbres  abattus,  puisque  la 
coupe  seule  de  ces  arbres  constituai!  le  délit,  et  ([u’on  ne  peut 
admettre  comme  excuse  que  le  délit  ii’a  pas  été  consommé  par 
l’enlèvement  de  ce  qui  eu  faisait  l’objet  ; attendu,  dès  lors, 
que  l’arrêt  attaqué  a violé  les  art.  -33,  31  et  192  C.  for  casse 
(Arrêt  du  19  sept.  1832,  ch.  cr.  Dal!.,ami,  1833,  1,  p.  71.) 
OiiE.î'1'ioN.  Suffit-il  qu’une  forêt , ou  parité  de  foret , n’ait 
pas  été  déclarée  défensable  par  l’ administrai  ion  fores- 
tière pour  que  le  fait  d’un  usager,  d’avoir  coupe  du  bois 
dans  un  canton  non  déclaré  defensable , conslitue  un 
délit  P L’affirmative  a été  admise  par  la  cour  siiprênie  par  les 
motifs  qui  suivent  : « Alteudu  que , d’après  l’an  ét  de  la  cour 
royale  de  Rouen , chambre  civile,  en  date  du  f)  janvier  dernier, 
les  usagers  de  la  commune  d’AuInay  ne  pouvaient  exercer  leur.s 
droits  <]iie  dans  les  cantons  défensaljlcs  ; qn’ii  ii'y  a de  bois  dé- 
Içnsables  que  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels  par  radministra- 
fion  forestière;  que  Geims  a été  trouvé  ayant  coupé  dti  Iwis 
dans  la  forêt  d’Auhiay,  sans  que  la  partie  de  celle  forêt  où  il 
l’avait  coupé  ait  été  déclarée  défensable;  ciii’il  était,  par  coiisé- 
qucnl  , en  délit,  et  qu’en  le  renvoyant  de  l’action  poursuivie 
contre  lui , ia  cour  royale  de  Rouen  , chambre  des  appels  de 
police  corrcctiomielle,  a violé  l’art.  192  C.  forest.  { Arrêt  du  1 
sept.  1829,  ch.  cr.  Üall.,  aun.  1829,  1,  p.  353.) 

Jyanl  deux  décimètres  de  tour.  (7  pouces }.  Au-des- 
sous de  celle  grosseur  on  doit  appliquer  l’art.  191. 

En  deux  classes.  Cette  division  était  uécc.ssaij‘e , parce 
que  rameiide  devait  être  proportionnée  à ta  valeur  des  arl)re.s 
cl  celle  valeur  varie  selon  que  lesai'bres  sont  des  bois  durs 
ou  des  bois  blancs, 

L’amctule  sera  d'un  franc  , etc.  La  qualité  du  prévenu 
peut  être  un  molif  [lonr  «augnienler  l’amende  ; ainsi  l’art.  31 
vTUt  que  l’adjudicataire  soit  puni  d’une  amende  du  tiers  en 
sus  poui’  aljattage  d’arbres  réservé.s. 

Tableau  annexe  d la  présente  loi.  Voici  ce  la- 
bîeau  : 


TXVWK  XII.  DES  PEIM'S  ET  CONTRAVEiNTiOXS  POl  Ti  lOt'S  LES  ROIS  ET  FORÊTS.  S.- 


Tarif  (les  amendes  ù prononcer  par  arbre,  d’après 

sa  grosseur  et  son  essence. 
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À Hii  inèfre  (Ui  soL  NuiiJi  avons  drjà  dimiié  Iciinïlif  dp 
aHtc  disposition , orL  î21  li  esl  dair  qiu‘  le  verbal  dfïil 

laire  ïneiilimi  du  incsnrafïe , ipit  est  un  des  principaux  élt:- 
jïirntsde  (ïoudainiinllüiL  CeLlc  dispositiôu , au  reste,  u'csl  é\i- 
drnir.ieul  applirahlc  qu'au  cas  on  !e  bols  coiipt3  est  retrouve  et 
reconnu,  I/arlidc  suivant  s’occupe  du  cas  où  les  arbres  oiU  iHp 
enlevés. 

193  Si  les  arbiTs  aiixqiii’ls  .s'apiJiiqui*  le  tarif 
r-iabli  imr  Tarlicle  prôccciciit  üiu  Hèenfecésef/açon- 
n‘^s,  le  tout  en  sera  mesuré  sur  la  souche  ; et  si  la 
souche  a été  iiïalfiiiciit  cnlcvcc,  le  toiiL  sera  calculé 
dans  la  ijroportiond’un  cinquicinc  en  sus  de  la  dimen- 
•siuii  loi  ale  dos  quati'c  faces  de  l’arbre  éiiu(irrL^\Ans,- 
(jiie  raidieeol  la  souclu' auront  disparu,  l’amende  sera 
calculée  suivant  la  ip'ossein'  de  l’arbre,  arbitirc  par  le 
tribunal  d’aiuês  les  docamenls  du  procès. 

^^lènlci’ês  et  façonnCs.  Cesl-à-dirc  débités  cl’ntic  iimtiiérc 
<ltic!ci)iic|uc,  CM  idaiifhes,  {.'Il  bois  decliai'iiciile,  de. 

Le  foar  en  sera  tncsuré  sur  la  souche.  1!  esi  clair  que 
ee  tnestiraqe  .sur  b .smicbc  coi raine  une  aincudc  plus  coiisi- 
derabic  {|iie  si  le  iiiesuraqR  avail  lieu  à iiu  mètre  du  sul  ; iiiai.s 
le  déluiquani  tloil  so  i’impiiler,  [uiisttu’eii  coiipauf  l'arbre  il 
■*  réduit  les  agents  a recourir  à ce  moyen  miique  de  cnnsla* 
lcr  le  biii,  — Ot  KSTioiv,  Les  Inhtuinice  rorreclio/inels  peu- 
*T;it-/7ï^  en.  matière  de  (lêlil  forestier,  arbitrer,  pour 
t applieaiion  üe  la  peine , la  grosseur  des  cabres  eoupê.'i 
ru  delil , lorsiptc  les  souehes  de  ees  arbres  sont  en- 
core existantes , et  tpie.  la  grosseur  a été  lêgatcmenl 


prise:*  r,n  rôtir  suprême  a consacré  la  négative  :«  Atlcudii 
qu’aux  termes  du  j!»  2 de  l’art.  IbH  C.  for.  les  tribunaux  ne 
sont  autorisés  à arbitrer  la  grosseur  des  arbre.s  coupés  eu  dé- 
lit, que  lorsciiie  la  souclie  et  l’arbre  ont  tiispani:  attendu  qut'. 
dans  i'espÉfc , îc  procès-verbal , dressé  par  le  garde  forestier 
Girard,  constate  ([uc  l(‘s  hêtres  coii]»és  en  délit  avaient  été 
coiivcilis  eu  doti/c  ciiaffîcs  de  l)éles  de  somme;  qu'il  était  dè;; 
lors  impossil’.le  de  les  mesurer  il  un  mètre  du  sol  ; mats  {pu- 
bs souebes  rosîant,  c’était  sur  elles  que  la  circonférence  des 
arbres  devait  être  prise,  ainsi  qtie  le  ganle  l’a  Fait  ; que  le  ju- 
gement attaqué  ne  pomaîl  ilouc  arbiiccr  la  grosseur  des  ar 
lires  dont  la  iriCKui'e  avait  clé  léjjialEmetit  j)ris(',  et  qu’eu  l’ar- 
bitrant, il  a fait  ime  laiissc  apidicatiun  du  § 2 {le  l’art.  tlJ'r 
pn^eité  et  violé  le  yi  I®''  {le  ce  uu'me  article , casse.  ( Arrc*  du 
11  janvier  P530,  cii.  er.  Dali.,  ami.  iSfiO,  1,  p.  07.] 

/)e  l'arbre  ètptarri  (fest  le  seul  cas  (|tic  préve  ie  l’arli:  le; 
mais  l’arbre  peut  aussi  se  retrouver  ctilier  ; ot;  puise  {|it'alo;'s 
il  faudra  réunir  tous  les  éléincuts  ptissiblcs  de  couslalatioii  tir 
la  grosseur  de  l’arbre  et  même  des  témoignages  [lour  suppléer 
dans  ce  cas  à rabseiicc  de  la  souche. 

Les  docuinejtts  (ta  prttcès.  Tels  (pie  l'avis  des  gardes 
dans  leurs  rappoils,  les  {léciaralioiis  des  témoins,  etc.  \ dii 
aussi  l’arrêt  du  20  mars  !S30,  rap|iürtésou.s  l'art.  181. 

194  1 /amende,  pour  coupe  ou  ciilèvcntcnl  t/.' 
bois  qui  ii’auroiil  pas  deux  déciniêtres  de  tour,  sera  . 
pour  chaque  charretée , de  tlix  francs  ])ar  bétc  atte- 
lée, de  ci  11(1  PiTiics  par  cl!ai[iic  ch.-irgc  dt^  bête  tb 
soinine,  cl  de  deux  francs  parfagol,  fouée  ou  cliargc 
d’iunïimc.  — .S’il  s’agil  d’arbres  semés  on  plan  lés 
dans  les  forêts  deputts  moins  de  cinq  ans,  la  p-'inc 
sera  d’une  amende  de  trois  francs  par  cb<u[uc  arbre, 
quelle  qu’en  soit  la  gi’ossein*,  et,  en  outre,  {riin  cm- 
prisonuemenl  de  six  à quinze  jouis. 

De  bois.  — OrE.sTtî.x.  Le  houx  est -il  compris  .so:ts  t.k 
déiwnimnlioii  générale  de  bois , doiil  l’nrt.  101  C.  for. 
putiil  l'ciilèveincnt  dans  une  forél  ? I.a  ctiur  de  Pau 
iraticlié  en  ces  termes  cette  question  ; i Aitentbi  (lue,  si  l'on 
rapproche  les  diverse.^  dispositions  du  C.  for.,  il  est  imiiossibli! 
de  ne  pas  demeurer  convaincu  {[ti’il  a eu  pour  but  irassurpr 
ia  eou.servatiou  de  toulcs  te.s  jiroduciiotis  du  sol  dc-s  forêts, 
quelle  (ju’eii  soit  la  uatiirc  et  l’impotlaiicc  ; qu’eu  effet  l’arli- 
de  102  s’cceiipc  des  arbres,  cju’il  range  eu  deux  classes;  que 
lf!S  arbrisseaux  sont  roljjel  île  l'art.  191 , qiû  jHmit  ia  coupe  n 
roiilèvoment  tics  bois  ayanl  motus  t!c  deux  ddciiuèlres  de  lour; 
qu’eufm  l’arl.  111  est  rdalïF  aux  arbustes,  piaules  e(  berbé-s  : 
que,  d’aprè.s  cela,  il  c.sl  indifféretit  qit’oii  ne  trouve  dans  ce 
Code  aucune  dispnsilion  concerna  ut  le  lioux,  et  qu’il  suffit 
qu'il  rentre  dans  l'applicalioii  de  l’art.  191  ; que,  dans  les  lois 
forestières,  les  disposilious  générales  suppléent  à t'abseuetr 
des  tli.s positions  parlicuUèrcH;  {jiie  c’est  par  appîicalitm  de  rc 
priiuipe  (pte  l’arrêl  de  la  {’our  de  eassalîoii,  du  I î avril  IS!2- 
décida  que  l’entêvemeiit  des  genièvres  cl  liserons  fonstiinaicf  il 
un  délit  l'ore.sl'u'i',  bien  que  cos  arbustes  ne  f{isscnt  (>as  rîottii- 
uativeineiit  di'sigués  dans  rordoonance  tie  tÛCy;  tpie  le  mémi- 
principe  doit  servir  de  guide  dans  l’eiiteute  et  l’application  du 
Code  forestier;  que  c’est  douu' [jar  erreur  que,  sur  le  mofif 
que  If;  houx  ii’appariieul  pas  a ia  classe  des  arbrtxs , et  ([u'é- 
tant  plus  nuisible  ([ir utile  aux  [i>réts,  on  ne  doit  pas  présumer 
que  le  législateur  ail  voulu  eu  cléfendrela  couiie,  Je  t.ilHjnal 
corîTcliuimc!  d{;  Pau  a refusé  de  reconuailre  mi  délil  «laiis  le 
fait  reitroché  à l'accusé;  que  birsque  le  voui  de  la  loi  se  inaiti- 
f(*sle,  ou  UC  peut  le  faire  céder  è des  eircoiistaiiees  plus  ou 
miàns,s|>édeusfssur  Pus  prit  qui  l’a  dielé;  (pi'il  u'est  pas  inêim' 
cxacl  de  {lire  que  le  iioux  tiuiL  aux  foréu  parce  <in’i!  abrite  et 
prolége  les  jetmes  jdaiils  ; (pioi  qu’il  eu  soit, c’est  au  uioiti.s  une 
production , comme  imc  aiilre,  susceptible  d'une  utililé  {|uct- 
coiujue,  dont  le  bénéfice  u’appariieul  (pi’au  propriétaire  de  I,; 
forél , et  dont  il  MC  peut  être  privé  sans  son  eoiisctitemcnl  ; di- 
sant droit,  etc.  (Arrêt du  5 mars  1831),  Dali.,  atm.  18.30,  I, 

p.  2%.  ) 

I*our  rhupte  eharrelée.  I.es  arltres  au-dessous  de  rlcux 
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i.  • ••  I . ..O  crtiit  niirs  (1  mit* P C fiiic  Cii= 

( pfiinctres  de  lour  uc  sf>in  r'“."  ' 

i„  ,._t.  .,,.i,i-ps  tHJissc- eu  t'aiiier  mic  ainonde. 
pvnneiii  isole  de  ce?*  «n i/*'"  , 

i>(,r  frmof  - OvKsW.  ^ tvi/nv/Hr/tf  ./£? 

.././/m:/  une  forêt  apimrlcntnü  « un 

pnnismhie  d'une  omeude  de  2 
n nue  soit  le  volume  du  fo^ot  ? La  eour  de  cassation  a 
ZuLl  IMOinnative,  parce  - qu'il  l’L^sulte  de  l’art.  lt»î  que  la 
i.o,u,en^leIdê^•clm’u!  de  chaque  fafïol  de  Imjis,  ijiicl  que  suU  le 
, „liimc  dudit  faiïüf,  est  piuiissahle  d’une  aiuetide  <lc  2 fr.  ; 
que  le  Iciîislaleiir  iia  poîul  autorisé  les  Iriimnatix  à réduire  le 
iiitinbre  îles  l'afiots  coupés  mi  etilcv('.s  à raison  du  noiuhre  île 
cliaoïcs  d’hommes;  que  si  lellc  d’n  été  sou  iuleiiiion,  il  eiU 
détenni lié  tics  lê'îles  pour  couslalcr  la  lonj;neiir  et  la  circon- 
férence des  faiïols,  connue  ü la  fait  par  lari.  11)2  pour  fixer 
ramernh-poureulêveiiieot  d’arl)res  ayant  deux  déciiuctrcs  de 
lûur  et:  au-des.sus;  mais  que  rameude  a été  fixée  à raisondu 
mode  enipiové  parles  préveims  pour  la  coupe  ou  IViilévciiidit 
du  l>ois  au-dessus  de  deux  décimètres  de  tour,  cl  non  point,  il 
raison  de  laquaniilé  de  liois  coupée  ou  enlevée.»  fAnét  du  20 
;nirri«^,l)'ll.,auu.  1828,  L p.  182  )-Or..:sT.o..  fMrsnuli 
exfeon.sloléj  pur  un  prorcs-verbul  rêi^u/ier,  <pdun  indi- 
èidu  n coupé  et  enleré  un  nombre  déterminé  de  fagoh 
dons  une  forêt,  les  juges  pettveni -ils , pour  réprimer  ec 
délit , réduire  tes  fagots  à un  nombre  de  eborges  d'hom- 
es P Cette  question  a clé  juijée  né{ïa(ivcmcid  par  la  cour  sii- 
•étue.  O Vu  l'art.  101  C.  for.;  coitsidéi'auL  ipi’il  résulte  de  cet 
’ rlicic  qiie  la  coupe  et  l'êiilèvemeul  de  charpie  fajïot  de  hoîs, 
quel  que  soit  le  volume  dudit  faiïoi,  est  punissable  d'une 
amende  de  2 fr.;  <pic  le  léipslaleur  ii'a  point  autorisé  les  tri- 
bimaux  i réduirt:  bî  nombre  des  fagots  coupes  ou  enlevés,  à 
raison  du  nombre  <le  diarges  d’iioiiuues  ; <iu8  si  telle  eiU  etc 
son  intention,  il  eiH  déieniiiué  des  rêgle.s  pour  constater  îa 
lomuieuret  la  rircontérence  des  fagots,  comme  il  l’a  fait  par 
15  W2,  pour  lis, T ruiueiule,  pour  ruk'veiucul  <l’.url,re., , 
ayant  i.leox  décimètres  détour  et  au-dessus  : mais  que  l’amende 
ck  fixée  il  raison  du  mode  enqiloyé  par  les  prévenus  pour  la 
coupe  et  l’enlèvemcul  du  bois  au-dessous  de  deux  deruiièlres 
de  tour,  cl  non  point  à laisoii  de  la  quantité  de  bois  coupée  ou 
enlevée,  casse.  » (.Arrêt  du  15  mars  1832,  cli.  crim.  Dali.,aim. 
1832,  t.  p.  200.  ; — Dans  le  cas  où  la  valeur  du  bois,  à niisoii 
de  l’oinploi  (iii'eii  fait  l’industrie , serait  supériciux*  à rameude 
fixée  par  Fagot,  il  y aurait  lien  ;'i  porter  les  dommages-intérêts 
à la  valeur  du  doiùmage.-  202;  S'il  u’y  a pas  cueulèvemenl , 
mais  seulciuctil  l'oupe  de  bois  que  la  loi  pimit  cgcileiiieiil , 
cnnmieiil  déterminera-l-on  la  charretée  puisfpi’il  u’y  en  a 
pas  eu  réellenipiii:*  i.e  garde  devra  aloivs  déterminer  combien 
de  voilures  peut  faire  le  bois  ixsîéstir  place:  si  le  bois  coupé 
lie  forme  pas  un  fagot,  ia  raison  veut  (pie  l’anieiule  soit  néan- 
moins proiioucéc. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  on  plantés.  Les  plauiaiions 
sont  trop  précieuses  pour  (juVllus  uc  fiisseiii  pas  garanties 
par  une  peine  particulière  ; aicssi  ia  loi  [U'unouce-l-eile  dans 
ce  cas  iioti-sculciucnl  une  amende , mais  luémc  la  peine  d’ein- 
prismmemeui.  Mais  celte  dernière  iieine  ne  s’a|)pfi(|uc  pas  au 
tS  I"  de  l’article  aciuei , parce  que,  comme  ou  l’a  oliservé  .’i 
ia  cliaiiibrc  des  députés,  ce  pai-agraplie  a pour  objet  de  pimii- 
lies  délits  commis  dans  lui  bois  déjà  [larveuu  à im  degré  de 
croissance  où  le  délit  ne  compromet  plus  l’exisletice  de  l’ar- 
bre, mais  seulement  te  produit  delà  pousse,  taudis  que  le 
second  lyar.igraplie  es!  destiné  à réprimer  un  déiii^  beaucoup 
plus  grand,  iiarcc  qu’il  ne  tend  à rien  moins  qu’à  dciruirc 
l'arbre  lui-même. 

/>«n.ï  les  forcis.  S'il  s’agit  d’arbres  plantés  sur  les  rou- 
les, etc.,  la  peine  sera  celle  proiioiiccc  par  l’art.  118  L.  [tén. 

( 208  L.  For.  ) ; à moins  (pi’il  uc  fi'il  qiicsiimi  ([uc  de  simples 
roules  tracées  dans  les  forêts  qui  doivtmt  uaiurellemenl  rester 
stHimises  aux  luis  foresl  iiTes. 

195.  (JuicoïKiiie  arrachera  des  plants  dans  les 
bois  et  forêts  sera  puni  d’une  aineiide  (|ui  ne  pourra 
être  moindre  de  dix  fraucs  ni  excéder  trois  cents  fr.  ; 
et  si  le  délit  a été  cotninis  dans  un  semis  ou  planta- 
tion exécuté  de  main  d’homme,  il  sera  prononcé. 


œiJE  FORESl’FEH. 

en  outre,  un  cmprisonnemeitt  de  ([uinze  jours  à un 
mous. 


r~~:  Jrrnehera  des  plants.  T.e  fait  d’arracher  les  plants 
avec  leurs  riiciiics,  le  plus  souvent  pour  les  replanter  ailleurs, 
est  l»ieu  plus  grave  que  celui  de  les  couper,  prévu  par  l’arti- 
clc  précédent  ; car  il  miil  anx  forêts  dans  le  principe  même 
de  leur  rcproduciion  ; aussi  la  peine  e.st-elle  plus  forte  ; un 
cmprisonnctmmt  doit  môme  êire  j»rouniicé  si  l’arrachis  a 
été  coiimiis  dans  im  semis  on  plaiiialioii  exécuté  de  main 
d homme  ; parce  que  dans  ce  cas  on  rend  iniiiîic  le  travail  de 
riionmip,  - Oi  ESTiox.  f/art.  15(1  du  Code  pénal  parlant 
ntl  emprisonnement  d'un  tnois  « un  an  , el  une  rtfuc«f/c 
égale,  an  quart  des  rcstiludons  et  dommages-intcréls, 
amende  qui  ne  peut  jamais  cireinférieurcà  5U  f.pour  dc- 
jflareincnt  ott  suppression  de  pieds  cormiers , nu  autre,ï 
arbres  servant  de  liinilcs , s'applique-t-il  ici  P îSou  , parce 
qu’il  est  reconnu  que  rarticle  Î5d  ne  régit  en  aiicime  façon  les 
pictis  cormiers  des  forêts , et  n’a  pour  objet  que  les  arbres 
placés  iiottr  servir  de  limites  entre  les  liérilages  de  la  cam- 


Ceux  (iul,dans  les  boi.s  et  forêts,  auront 
éhoappé,  écorcé  ou  tïudilé  des  arbres,  ou  tjui  en  au- 
ront cüuiié  les  principales  brandies , seront  punis 
comme  s’ils  les  avaient  abattus  par  le  pied. 


pei 


‘ Eliouppé , écorcé  ou  niutilé  des  arbres,  hhoup- 
-,  e’esi  enlever  la  cime  de  l’arbre.  L'article  110  du 
Code  iiéiial  punît  les  mémos  faits,  tors(iu’ils  om  eu 
lieu  de.  manière  ei  faire  périr  tes  arbres,  d’une  peine 
de  SIX  jours  à si.v  moisd’emprisonncmenl  : liieii  tpie  l art.  100 
ne  prévoie  pas  positi  veine  ni  cette  dernicre  circonstance  , 
il  ne  s’ensuit  pas  que  l’acl,  416  soit  jamais  applmableanx  ar- 
])i*cs  é(‘ürcés  et  mutilés  dans  le.s  bots  et  forcis  : car,  d tiu 
c(Vié,  011  a considéré  la  peine  que  prononce  l’article  110 
coimne  trop  Imrtr;  el , d'mi  autre  côté , on  a pensé  que  le  dé- 
lit dont  il  s’agit  étain  oiijours  assez  grave  pour  eut  rainer  nue 
peiiie.  — yctSTiois.  faire  sauter  avec  une  hache  quelques 
morceaux  de  bois  d’un  arbre , est-ce  le  mutiler  dams  le 
sens  de  l’art.  102  du  Code  forestier  P La  cour  de  cassation 
a adopté  l’affirmative  par  l'arrêt  suivant  : " A ii  l’art.  100  tXxie 
l’or.  ; alieudu  (pi'il  résulte  des  ilispositioiis  de  cet  article , que 
îoulc  nmtilalion  aux  arbres  doit  être  punie  cmiformémeut  à 
l’art.  102  du  même  Code  ; attendu  que  le  fait  constaté  dans  le 
l'trocès-verbal , el  ini|/Lite  à B.  Bouye,  est  une  iiuitilatîoii  dans 
le  .sens  de  la  loi  ; atlciKlu  ipteu  refusant  de  faire  l’application 
des  art.  Ifi2  et  IbO  G.  for.,  la  cour  royale  de  Corse  a violé  les 
(lits  articles,  casse.  » (Arrêt  de  cass.  du  25  juin  18.30,  c!i.  ci., 
Dali.,  aiin.  1830,  I , p.  308.  ) Quant  à l’écorccmcut  sur  pied 
par  les  adjudicataires  de.s  coiipes  domaniales,  voir  1 ari.  .3(i.  Les 
c.x])TCSsious  ([ti'emploio  la  loi,  choiippc , et  oit  t , mnlih 
pi’onveiit  suffisamment  qu'aucune  peine  ne  frappe  contre  les 
licrsonnes  qui,  par  aimiseiuent,  gravent  des  chiftresou  iem’.s 
noms  sur  l'écorcc  des  arbres. 

197'  Oiiicomiitc  enlèvera  des  chablis  el  bois  de 
dédis,  sera  condamné  au.v  mânes  amendes  ci  resti- 
t niions  (pic  s’il  les  avait  aballus  sin  pied. 

fnlévera.  Ainsi  le  fait  d’avoir  cl)ram'bé  ou  coupé 

par  iraiiclies  des  aiiircs  cbablt.s  qu’un  n’a  |)as  enlèves 

l,-«  ,.»»  „u,a  .,ou.e  .•u-.i*.  - 

A ce  une  les  chablis  soient  assujellts,  pat  Itlie,  a un 
h oU  d 'usa  "c  à exercer  sous  l es  condt  1 1 ons  legales .- 

^ <r.wrf.<  le„n  Mrcs . Jes  com- 

',mmc:s  nmient  ‘Imit  .1  loiü  le  hou  neeeaau  e a iem 

chaHlfage , et  qn  'elles pouvaicn  t , dans  les  chablis  comme 
jfA  exjoilalio,,. . recevoir  VI  ^ 

rurrencede  leurs  besoins,  sauf  à con.sullcr  lapo.ssibihU 
de.  la  forêt,  ces  communes  peuvent-elles  obtenir  des 
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domniages-ïntérêts  si\  me  mépris  de  leur  opposifion 


radmiriixtrafion  a fml  vendre  des  chnblis  ffindisf/ne  fes 
conininnes  usagères  idaeeùent  pas  le  bots  nécessaire  a 
iinir  chauffage?  Voici  comment  vouv  sujutîiic  a pipié 


feur  chauffi 

ces  deux  fjiKxsiioüs  : c(  Sur  le  moyen , aiiendu , en  deuil , 
que  si  par  mesure  d’ordre  et  de  police  , les  arl  . 1>  eï  U lil,  Î7 
(le  rordnmiaiicc  des  eaux  cr  fon>l&t!e  repi'odnils  pn‘s- 
que  eiitiéï'eiiienl  jiaî^  les  articles  1^J7 , 101  cl  suivams  du 
Code  forestier,  tléfendenl  niipérieusemcnl,  mùiuv  aux  iisafïers, 
à quelqiir  liire  que  ce  .soit,  sons  tin  prétext(3  quelrumpïe,  de 
muclier  aux  chablis,  ni  ccsiois,  ni  aucune  aiiire  ircxi[|^ciit  en 
prinri|K'  qiïc  res  chablis  ne  penvcnl , en  nuciiii  cas,  iii  par 
aucun  litre,  thre  assujellîs  5 un  droit  quelcau(|ue  (tïisàfïe  , 
loujoiirsà  exercer  <laiis  les  F(»rincs  voiiliies  par  les  lois  ( arii~ 
ries  2,  U ih.  17,  ari.  33,  tiL  27,  urdoumnice  de  lOfîU  : al- 
loririu  que  tonte  obfifîaliint  de  faire  on  de  ne  pns  faire  se  ri^- 
sout  en  duiunia;',es-iiilêr(hs,  en  tx'is  irinexécnliun  de  la  pari 
des  débiieiirs  in*L  1 112,  1382  C.  cîw  ; ariendii  fjirîl  a été  rC’ 
comin,  en  fail  , par  l'arrêt  aliaquc,  que  les  scpi  connunnes, 
parties  an  pmccs,  d’ajircs  lein*s  litres  niçonieslablcs  et  in- 
coulcsiês  pur-dcvanl  la  cour,  avaieiil  droit  tout  le  buisiiê- 
cessaii^e  a leur  cbauffiij^je  ; qu'elies  puuvaicîït,  tlans  îes  (dia- 
blis  rtmmic  tî.uïS  les  exph^itaiioiis,  recevoir  du  l)ois  jiisfiirà 
concunTucc  tie  leurs  besoins,  saiiffi  eonsuilcr  a possiiiifilê 
de  la  forêt  : qu  a rê[îO{|ue  on  raclinînisiration  Forestière  a 
vendu  les  chablis  en  question,  les  sept  coinmiiries  iravaictJi 
pas  le  lioïs  nécessaire  h leur  chanffafïc;  fitrenSn  t’atlininis- 
iralion  a jn-ycêdé  ù c'clie  venle  au  mépris  îles  Qp]iosilioîis  l'ê- 
gulîêremeni  formées  par  tes  sejU  curninnnes:  que  dans  ces 
cirnuîsiauccs,  eu  cniidainnanl  le  domaine  a indemniser  les 
sept  (rumintiiies  du  iloimniq’e  pai'  elles  sonfreri  a cause  de  la 
même  vcriie^  l'ariah  attaijiié  a fait  une  juste  a]i|ilîeaiion  des 
lois  de  ia  inalicre,  rejellcj)  'Arr,  du  8 aodl  1832,  ch  des  l'ccp} 
Des  cfiahiis  cl  bois  de  défit,  Nous  avons  déjà  dîl  ce 
quon  enimdaii  piiv  chablis, 

dux  ménies  ainendcs.  Ainsi,  dans  le  cas  un  renlève- 
nieui  des  chablis  aurait  lieu  dans  un  jeune  planl,  le  dé- 
limpiant  sciait  bien  puni  de  ramende  cpie  proiioiire  rarlîrïc 
HlO,  mais  non  de  i'ciiiprisonnrincntdoni  le  même  article 
punit  les  délits  couimis  t'onire  les  jeunes  arbi'es  sni'  pied, 
— OiiisTwis. //indi<*idn  (ftti  enlève,  dans  une  forât  de 
idilfit , du  bois proiT/iafit  d'un  arbre  déjà  abaiin  , r/t- 
court-H  fes  mêmes  peines  que  s'il  l *eiU  ahaUn  lui-mènie  : 
dislingue-t-on  si  cef  arbre  a été  cassé  par  te  veuf , et  si 
le  bois  (ffdil  en  a retiré  éfaif  destiné  à son  chauffage  P 
ha  cour  de  cassation  a statué  eu  ces  leianes  sur  cette  (picsiion  : 

' Attendu  f[ue,  par  Tait.  197  il.  fur,,  le  lépisUiteur  a \unln  rc- 
priuier  cl  punir  celui  qui,  sans  avoir  abattu  les  liois  , s emj>arc 
des  bols  ap[)clés  chalilis  et  bois  de  délit  qiiil  aurait  IruuM^ 
abattus,  et  dtait  radmiîiislraliou  iurcstiêre  a seul  le  ilruil  tie 
disposer:  quïl  résulte  iruii  pnïcès- verbal  du  2b  avril  1828, 
réfpilier  et  non  alliK(iié,  f|u'uii  [pirde  foj'cstîer,  parcoiîrant  à 
8 iieuît's  du  soir  la  Forêt  cumniunalc  de  la  Croi\-au\-?ilînes, 
trouva,  dans  ladite  forêt,  d.-d.  Claude  [^ierre,  qui  cuuvertis- 
saîi  eu  bois  de  clianlfa{ïc  îe  cimean  d'un  arbre  (’assé,  et  qui 
lui  dit  qu'il  le  prenait  pour  son  besoin;  que  le  fait  du  i*réveun 
était  un  délit . puîsttu'il  convenait  qiéîl  s appropriait  le  bois 
«loHt  il  sàififissajt,  el  qi^il  Tavait  même  déjàdéualuré  pimrsoo 
usape  : que  ce  délil  était  prévu  [uir  l'arl,  197  el  tÜS  dudit 
liode  ; que  , cepemiaut , le  tribunal  rt^rreetiouuel  d'Épiiml  ,sur 
rappel  du  jofïcincnt  de  Saint-I)ié,  du  2 jiiiu  1828,  par  S(.îu  ju- 
tîeiucnf  du  II  sepïenilirc  suivant,  sur  le  |H'éLexte  que  le  pro- 
rès-verbal  ne  |)rouvaiî  pas  f[ue  le  prévoim  eht  enlevé  le  bois 
et  que  les  arL  197  el  192  ne  s appli<|uaieNl  point  au  fait  dont 
a refusé  d'aiiplitpii?]'  lesfüLs  ai  litdes , et  que  cc  tribunal 
s'est  conlenté  d'aiqiliqiier  Tart.  117  C.  for.,  qui  ne  doit  iVtre 
qu'à  riisfîividu  qui  est  Ironvé  dans  les  bois,  hors  des  roules 
et  des  rhnuiiis  ordinaires  avec  desîuslrunioj>ls  trauchanis  sans 
en  faire  usajje;  eu  quoi  ledit  jtifïcineut,  du  19  sept.  ÎS2S,  a 
luatiifesicïiîcui  vitdé  les  arL  197.  192  cl  lOS  C.  fon  et  fail 
Une  Fatisse  ap[ilicali(ïu  de  Tari.  !1C  lUidît  Code,  casse,  etc. 
fArrOl  (!ti  2'i  se|il.  18:29,  di.  n-,  IWt),  1,  p.  359, 

'uyez  un  autre  arrêt  du  même  jour, p.  300.}^ — Ol'ks- 
Si  au  lieu  dUudei'cr  des  bois  €ibattns par  tes  vents 


ou  prrr  suite  d"îm  délit , c'étaienl  des  bois  coupés  par  le 
propriétaire  ou  radjudicafaire  ^ quelle  foi  serrai  appfi^ 
cabteP  Uarlicle  aclnel  doit  se  restreindre  à rcnîèvemeiit  des 
(diablis  el  arlircs  de  délit  : pour  icnlèvemeul  du  bois  coupé 
]>ar  le  propriétaire  oïï  radjudiralaire  et  laissé  dans  les  ventes, 
tmappliquei'ai!  rarl.3tS8§2C  pém.qui  finntl jrimeminîsonfre- 
ment  d'uu  an  5 ciïu]  ans,  et  <ruiie  amende  de  seize  à cinq  cents 
francs,  les  ^ols  de  liois  dans  les  veTdes  : ce  sont  là,  en  effet,  des 
obj<^ts  eoutiés  à la  Foi  publique,  et  donl  la  soustraction  est 
punie  ]dLiR  rifîoureusrmeïîl. 

198.  n ans  les  cas  ïl'cidèrtquciit  frauduleux  de 

])ois  vt  dhuitiTs  productions  du  sol  dos  forêts,  il  y 
aura  toujours  lieu,  outre  l(*s  anicuilrs,of  ia  résilia- 
tion (les  objets  en/evés  oa  de  /ear  rafeta\  cl  de  plus, 
srfott  fes  circonstances,  à des  dtînïniages-inlt'rêts. 
— Les  scies ^ bâches,  serpes,  cognées  el  attires  ins- 
tranients  de  luêine  nature  cl  oui  les  délinqiiauls  et 
leurs  complices  seroiH  trotivf-s  nniiiis,  siéront  confis* 
flités. 

— • d la  reslitidiûfi  des  objels  enlevés  ou  de  leur  va- 
leur. Ceîie  \aU*iir  sei'a  arliiti'ée  conforinémciU  aux  priri- 
cipes  généraux  du  droit  ; c'est-à-dire  au  uioycn  des  do- 
ruiiieuisqui  peuveui  exister  au  t^rorès  ou  au  moyen  d'une 
cx))eriise.  — Ot  ESTitix.  La  restilufion  des  objets  enle- 
irs  etf  fraude  dans  les  foréls  des  pa/iicu fiers  ou  de 
Icfir  valeur  doil-elfe  loujours  être  orflonnée  au  prédit 
des  propriétaires , qu'ils  soient  en  cause  ou  qu'ils  n\}* 
soienl  prtsp  UüFfirmal  îve  a été  consacrée  par  ia  cour  m- 
prême  par  le  molif  Aque,  d'après  Tari.  198  C.  ftir.,  la  reslî- 
tutiou  des  olïjets  enlevés  en  fraude  dans  les  bois  el  forêts , ou 
leur  valeur  doit  loujoiivs  a^tnr  lieu;  que  code  reslitiitiou  , dif- 
férente des  donimages*inléréîs,  doit  être  prononcée  en  faveur 
du  propriétaire,  aloî^  môme  qu'il  u'esl  \m  en  i^attse,  et  fpi'ept 
jufîcaut  ainsi , te  jugenieut  adacpié  a fail  une  juste  appru'ati(>u 
(kidît  article.  fArrêl  du  21  mai  I832,  du  cr.  hall.,  amt  1832. 

1 , 31tî.)  11  u'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  restiLnlion  soit 

ordomiée,  rpie  le  [)ropriêiaire  se  soit  rendu  partie  civile  ar- 
tjumeiil  tic  farL  3110  C.  inslr.  crîm.  . 

Selon  les  cüvonsfafnrs.  Os  circonstances  qui,  iudépeu- 
dammenl  tie  la  resiitulioîi , peuvent  donner  lieu  anx  dom- 
mabes-iiitéi*ôis,  sont , pai'  exem|>le , si  craiitres  arbres  oui  été 
brisés  dans  la  chule  de  Parbre  enlevé , si  le  transport  a écrasé 
de  jeunes  plants,  etc.  Au  reste,  Ü l'êsuHc  bttïn  de  la  disjiosi- 
tioii  actuelle  que  ta  foi  admet  qu'il  peut  cxistei'  des  cas  où  un 
dêlb  tPa  causé  tl'aiUeurs  aucun  domimqfc  aulrcque  reiiîève 
met  II  de  robjeî. 

Les  scies , haches,  serpes,  cognées , el  antres  instru- 
inents.  Mais  à Ea  différence  des  aticieimcs  lois,  uolreariîcîc 
ur  ]]i^oiionce  pas  la  couÜscaLioti  des  chevaux,  bourîques  ei 
baniais.  hellc  cotifiscalion  a paru  trop  rifjoureuse ; mais  si 
tous  ces  objets  n'avaient  pas  clé  saisis  pourrail-tni  en  jiro- 
noiicer  la  confiscalion  V l.a  uêi^alive  parait  j'ésullcr  de  celle 
considération  que  ces  cd^jcls  ne  sont  spéciaJisés  fjuc  par  (a 
saisie,  de  Icüe  scu'lc  que  si  elle  iia  pas  eu  lieu,  il  csl  iirijjos- 
sible  de  cohslateiMes  objels  donl  la  conhstviliou  sctvait  [>ro- 
noiu'ée,  à mains  ce|)cn<iaiit  que  les  déHiiquauls  [deussnu 
ap[)orlé  des  obstaeïes  à la  saisie. 

199-/-  rs  proprif'Uiires  dUoiimaux  froiivês  de  jour 
en  délit  dans  les  bots  de  dix  nn^'  et  iiit-(l(*ssuîi,  se- 
ront (.‘on(l:i  ni  nés  à une  amende  de  — an  fnine  pour  un 
coclioii,  — deux  fnuies  pour  une bèteà  laine,  — (rois 
rraaesponrimeheval  on  autre  bfte  d(‘ somme, —quatre 
Tranes  pour  uue  ebèvre,  — einfj  I raiics  pour  un  lueuf. 
une  vache  on  un  veau.  — L’amende  sera  double 
si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans;  sans  préjudice,  s’il 
y a lieu  . des  iiomniages-iiitén'ls. 


Les  propriét aires  d'anitemtx.  Les  coinivuiiies  iis:i)'êres 


lie  soin  pas  coinUnniiées  à ramende , mais  seiilemeni  leurs 
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ji;tices.  en  avotis  les  r.sîsotis  sons  Iviri.  12  : ces 

rnisoiis  ne  s’.ipjilifiiîctit  j).is  ici  pitisfjue  les  propriétaires  doi- 
vent réjioiidi'e  du  pâii'c  rjtrils  onl.  djoisi , sauf  leur  recottrs. 
— Oi.FSTîo.v,  i,n  < (tnU‘ai’Ci}iioii  n In  (fi  vposilion  du.  cahier 
(If  -!  charges  <jtii  hacc  les  règles  de  ('introdiu'Uon  des 
hesliaux  pour  In  uidange  des  coupes , telle  ^ par  exeni- 
ple , (pie  celle  ipd  défend  de  n’inlrodidre  dans  leurs 
coupes  f/ue  des  nnunnux  innsclês , esl-elle  prtssihle  des 
j/eincs  de  Vnrl.  iü9  du.  Code  forestier  f La  eoni’  suprême 
a pensé  que  J'ai'i.  ItO  tlev'nii  en  cffel  être  applicjm;  dans  <.'eras. 
’Aîieiutii  (jne  la  pmliibilioii  d iiilcoduire  des  besîiaux  dans 
les  bois,  portée  en  rart.  L.  for.,  est  en  {'énéral  absolue  ; 
que  s'il  e.'^t  necessaire,  pour  la  vidariQe  des  coupe,s,  d’y  iulro- 
diîirc  des  bestiaux,  cette  jnlrodnftiü!!  ne  peut  avoir  lieu  que 
selon  le.s  rêp,!es  iran:e.s  par  le  eaniei'  des  eharges,  et  que,  si 
i'tin  s’écarte  de  ces  refiles,  on  rentre  dans  les  dispositions  pro- 
liibiiivcs  de  l'arlirle  précité:  ailcndu  que  le  cahier  des cliar/îes 
pour  rcxploitation  de  la  coupe  en  nsaiire  de  la  forêt  coniimi- 
iialc  (le  Rovon-Maix  obligeaii  les  adjudicataires  à n'introduire 
dans  Ie.s  coupes  que  des  animaux  luuselés  ; rjuc  celte  disitosi- 
: ion  avait  pour  objet  d’empêcher  la  dévastation  du  btns,  et 
qu’eu  ne  s'y  conForîùaul  pas,  ou  eoulrovenait  aux  di.spnsiiîons 
de  l'art,  lût)  précité;  adeudu  qu’mi  proccs-vcrhal  réj'ïulici' 
eoîisiate  que  les  prévenus  oui  é!é  tioii\és  dans  ladite  coupc 
avec  une  voituie  attelée  de  quatre  ba'iiFs  non  muscles,  ce  qui 
ronslatail  nue  cou Lravenlion  i(  l'art.  199  C.  for.;  que,  uéari- 
•îvôus,  la  cuur  royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police 
carrcclioîsuelie,  a refuse  fi ’apph(|ncr  à cette  contravention  le- 
dit article;  en  quoi  elle  en  n violé  les  dispo.silions  , ca.sse,  (Ar- 
rél  (le  ca.s.  du  20  aoOt  1829,  eh.  er.  Dal.,  arm.  1829,  I,  p.  3î2.) 
JVota.  Le  même  jour  deux  autr  e.s  arrêts  pareils.  — Oce-stiow. 
Un  irihunal  srdsl  de  lei  connaissance  d'une  eonljYU'cti- 
tion  rêsnlt finie  de  ce  ipiiin.  individu  a faii  dèpmire  un 
Iran  peau  de  moulons,  à garde  fnlie  et  biUon  planié, 
(tans  un  lerrain  compris  dans  les  limites  d'une  forci , 
apres  délimitai  ion  ff die  par  un  agent  forestier,  en  exé- 
eution,  iVnnc  dêelsion  du  mitdstre  des  finances , penf.-U. 
.•.urscoir  II  juger  celle  contravenlion , sons  prèlexlc  que 
lu  coinmunc , sc  prétendant  propriétaire  de  ce  terrain , 
Cl  formé  opposition  à la  délimi talion  P La  cour  de  ca.ssa- 
îhiu  a adopté  ’a  uéfîalive.  « Vu  l'ai-t.  18!  C.  for.,  duquel  ilré- 
sii’-te  que  le.s  Irihiiiianx  correctionnels  ne  peuvent:  surseoir  à 
statuer  sur  !a  prévention  qu’autaut  que  l’exception  préjudi^ 
cielis,  si  cile  élail  Ihndée , ('Ucrail  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites,  tout  raiXT'lêre  de  délit  ou  de  eoiitraven- 
lîon:  que,  dans  rc.spêce,  hi  terrain  sur  lequel  le  prévenu  a 
('■té  trouvé  faisant  dépnître  un  troupeau  de  inoiitons,  à fïarde 
laite  et  bétuii  piaulé,  était  compris  dans  les  iiinites  du  bois  de 
Saii.'isf;,  appaiicijant  à la  coiummie  de  i'Vaisse,  d’après  la  dêli- 
niiialion  faîLe  [>iir  un  apeni  forestier,  en  exéculiou  d’une  déci- 
;.i  >n  du  ui’misirc  des  fi!iaiice.s  : que  l'opposiiinii  de  la  coniumne 
do  Kraissc,  d'après  la  délimitation  faite  par  l’auiorilé  conipé- 
tciite.  ne  rloimail  pas  le  droit,  aux  liabilaiits  de  mener  juiUre 
leurs  troiipciaux  sur  ce  terrain , tant  que  l’aui.orilésopéÉÛeiire 
n’avaiî  pa.s  réCorinc  la  déliiuilation  ; que  le  pi’évenu  ,se  serait 
d nic  Ifoiivé  eu  délii alor.s  même  qu’il  serait  établi  plus  tard 
que  le  terrain  eu  litipj'c  ne  ferait  j)as  pai-lie  du  bois  coiiimunat 
de  Fi-ais.se;  (jii'i!  suit  de  là  (p.i'en  prononçant  le  sursis  à l’ac- 
:lo:i  corrcctioiiuelie  jusqu’à  îa  décision  dé  l'autorité  adininis- 
frative.  l'arrêt  aLtafjné  a faii:  uni!  buisrse  application  de  l’arti- 
' Iç  182  C.  for.,  el  violé  Tari  ■ 1 l/riT  du  inême  Coi1e,ca'?se.  (Arrêt 
du  l'‘‘'  mai  1830,  cli,  cr.  Üali.,  anu.  tSdO,  1,  p.  299.)  — 
i iO'i.  Le  propriêiairc  de  hesliaux  trouvés  en  délit  petiU 
il  cire  poursuivi  direclement , non  seulement  au  cas  où 
Vi's  hes!iau.v  ont  été  Irou.vés  gardés  par  lui  ou  sans gar~ 
diens,  mais  encore  au  cas  où  ils  èlaient  gardés  par  un 
berger  P La  cour  de  ea:',salio:i  a consacré  raffirmalivo.  « Vu 
l'art.  199  C.  for.;  atleiidii  que  tes  tenues  de  cet  article  sont 
clairs  Cl  précis  , et  n’admcltenl  aucune  disüucLion  ; qu'il  en 
rêsube  quccesonl  les  propriciaircs  eux-mêmes  des  aninianx 
irouvé.s  en  délit  qui  sont  passibles  de  raniende,  el  ipii,  par 
couséfiueni , sont  soiunis  aux  poiir.suiies  iiuenlées  à iviison  du 
ilelu  ; que.  uêaumoiiis,  le  jii-’cinenl  attaqué  a relaxé  les  pro- 
uneiaires  du  troupeau  îrouvé  en  délit  selon  un  procès-icr- 


î>al  ré-^iilicr,  sur  le  motif  que  l'art.  199  précité  ne  peut  s ou- 
iiïndre  que  des  cas  où  les  aniniaux  ont  êié  trouvés  sans  nar- 
dien  ou  liicn  sous  la  garde  des  propriétaires  eux-mêmes',  le 
JTai'dien  seul  étant  coupable  du  délit,  cl  pouvant  seul  êirc 
poursuivi,  .sauf  à exercer  ronirp  les  propriétaires  mie  ac- 
lioti  en  responsaliiltié  civile;  qu’en  jugeant  ainsi,  te  juge- 
inent  attaqué  a fa u.sseï lient  iulcrpi'éfé  et  par  sniic  violé  îe.s 
dispositions  tludii  art.  109  0.  (or.,  ca.sse.  (Arrêt  de  rnss.  du 
O novembre  1832,  cl,,  chm.  Dali.,  ann.  iS33,  1,  p.  174.  ) - 
^ ïri-..çTiox.  L mlroducfion  de  hesliaux  dans  une  coupe 
me  nie  pou  J enlever  le  bois,  csl-ellc  punissable  des  peines 

c ^/.  ^ fii  cite  II  ad  pas  faite  avec  les 

f^J''ialdei-  prescrites  P Li\  cour  de  cassation  a consacré  Taf- 
U!  m.itîvc  dans  1 ami  .suivaivi  ; «Aui  (es  ^,-1.  3à  et  199f  for  - 
attendu  que  les  dispositions  de  l’an.  .35  soni  impératives,  ci 
que  le  législateur  a eviilemmciK  en  en  vue,  eu  iuierdisaiu 
aux  adjiidi('atairc.s  de  couper  et  d’enleMu*  du  liois  avant  le  !e- 
^ei  cl  après  le  eonciier  du  .soleil , de  proscrire  tonie  iniro- 
duclion  nocturne  dans  les  bois  et  forêts,  |,oiir  empêcher  les 
fraudes,  toujours  plus  faciles  à commet  Ire  pondant  la  nui!  ; 
altendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier , que  itlal- 
lère,  voiturier  de  A.  Jacrnioi , adjudicataire,  a été  Lroiivé.  à 
trois;  heures  el  demie  du  matin , avant  le  lever  du  soleil,  drus 
la  coupe  affonagère  do  filetlercns , avec  deu.x  voitures  qu'il 
chargeait  de  i>u:s:  que,  consêmieinmcnt.  il  v avait  eu  dépla- 
ceiuent  et  enicvcincni  de  Iwis  dans  le  sens ‘de  la  loi , el  quo 
les  juges,  eu  dccidanî  ((iie  l’aciiou  de  charger  du  bois  |)eu- 
dant  la  miil , ii’éiait  pas  un  clélit  punissable,  ont  vréé  line  ex- 
oeption  et  fait  une  fausse  appiicaiioti  dudit  art.  3-5;  ailcndu 
qu  il  réaulie  de  l’art.  199  C.  for.  que  la  (n’oliibiiion  d'inlro- 
tiuire  des  itesiiaux  dans  les  imis  est  générale  el:  fibsoUte  : 
que,  s’iîesi  nécessaire,  pour  rcxploilalion  et  la  vidange  de.s 
coupes,  d*y  imroduire  des  bestiaux,  l’on  ne  doit  le  taire  que 
d‘a];rê.s  les  règles  tracées  par  le  cidtier  des  etiarge.S  ; et  que, 
>\  l'on  s’écarie  de  ces  règles,  l’un  reiiire  dans  les  cl ispo.d lions 
prohibitives  dirdir  an.  199;  attendu  que.  du  procès-ioi-bal . 
dresse  le  Î8  mai  1829,  il  a été  consiaié  tgie  le  uoininc  Jlai- 
tère  a inirocinii  clés  i)c.siiau.x  datis  les  i)ois  de  ta  coniinmiede 
ijlelteraus,  ce  qui  est  un  deik  'prévu  par  l’art.  109,  el  que 
lc.s  premiers  juges,  en  ne  bii.sani  pas  à tdallêre  l'a pplica lion 
dudit  arlide,  ont  violé  la  loi , casse.  (Arrêt  du  20  mars  1830. 
ch.  cr.  Dali.,  ann,  IS30,  1,  p.  ISlj 

xf  une  amende  de  un  franc.  Cette  amende  aiigmeiiie 
progressivcmcni , a raison  du  dommage  plus  considérable 
que  les  animaux  itidiqués  peuvent  cr;iser,  d’après  leur  na- 
inre.  L’ariicle  actuel  abroge  l'an.  28,  lit.  2 de  la  loi  du  Ooc- 
lobre  (79! , sur  la  police  r m'aie. 

Trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans.  Si 
c'esi  pendant  la  nidl , c'est  l’article  suivant  {[u'il  faut  ap- 
pliquer. 

Pour  nu  bœuf,  une  vache  , etc.  Si  c’éîaienl  d'autres  ani- 
maux qui  fussent  ironvêsdans  les  bois;  j)ar  exemple,  des 
oie.s.  des  poules,  etc.,  y aurait-il  lieu  à une  amende?  iXoti. 
car  ta  loi  n’eu  pi’ouonce  |)as,  et  en  matière  de  peines,  toute 
exiension  e.st  iiiicrdile  : mais  il  y aurait  lieu  à des  dounnagc.s- 
iiiiéi'êis  (jui  ne  poiirraicui  élit'  demandes  qtie  devant  les  iri- 
bunatix  civil-s. 

Sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  a?is.  Farce 
fine  !(;s  bois  élani  plus  icndres  le  mal  est  toujofirs  [ïliis  consi- 
dérable. 

200-  Dîins  les  cas  de  récidive,  (a  peine  sera  /c>«- 
jonrs  doablée.  — K y a récidive  lorsque,  dans  les 
douze  mois  précédents,  il  a été  rendu  contre  Je  dél in- 
fluant ou  contrevenant  un  preniier  jugcineiil  poitr 
délit  ou  contravenlion  en  madère  forestière. 


Les  cas  de  récidive.  La  loi  ne  dislîugiic  pas  s’il  y a eu 


dans  tes  années  précédentes  une  ou  plusieurs  condamnations  ; 
la  peine  n'est  toujours  quedoiihiée,  — 11  y a exception  à l’ar- 
ticie  actuel,  dans  le  ca.s  des  art.  71  et  76  qui  prononcent  un 
enipr!.'-.üntiemcnt  [loiir  la  rechute  dans  les  conlraveniions  que 
pniiisseiit  ces  articles. 


TiTHE  XI!.  DES  PEINES  ET  CONTRAVENTJONS  POUR  TOUS  LES  BOIS  ET  FORÊTS. 


ha  peine  sera  lonjoiirs  doublée.  S'il  y a loin  à la  fois 
liea  a l’ameuüe  e!  a remprisotinemeni , ramende  et  l’eiiipri- 
somiemenulevront  éire  doublés,  car  iis  consliliieni  la  peine 
rtm  e!  l'aulrc.  Lorsque  tes  peines  sont  fixées,  rapplicalion 
de  la  loi  est  facile  ; mais  .s’il  s’agit  d’niie  peine  qui  a un  maxi- 
mum et  ini  mininuini,  l’application  est  laissée  à Jarbi- 
ii'age  du  juge,  qui  pourra,  selon  les  circoiislarices , doii- 
)}ler  le  miiiiinuui  ou  le  niaxLimiin  ; il  résulte  inénie  de  la 
discussion  qui  a eu  lieu  aux  chambres  que  c’est  pour  laisser 
aux  juges  le  droit  de  ne  doubler  que  le  minintum,  s’ils  le 
n'oieiii  convcuable,  qu’ou  a rejeté  la  disposition  du  projet 
pi'imitîF,  poi'îaiit  qu’en  cas  de  récidive  le  maximum  serait 
toujours  ap5)tit[ué. 

En  matière  forcsüèrc.  Ainsi,  toute  autre  contraveu- 
lioii,  dans  d'autres  matières,  n’enlraîue  pas  la  peine  delà 
réciiiivc. 

201.  L.  ■s  peines  seront  également  doublées  lors- 
([iic  les  délits  ou  contraventions  auront  été  commU 
la  riuif,  ou  (|ue  les  délinquants  auront  fait  usage  de 
la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 


Commis  la  nuit.  L’intervalle  eulre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil,  connue  la  cour  de  cassation  l’a  jugé  dans 
i'cspcce  suivante  : — Qit.stion.  Quel  est  le  sens  légal  du 
mot  nitil  en  nudière  de  contravenllons  et  délUs  fores - 
tiers. Voici  l’arrêt  rendu  par  celle  cour  : «AUendu  que, 
iVaprès  le  principe  constant  de  la  jurisprudence  criminelle,  cl 
d’après  ic.s  dispo-si lions  mêmes  de  rordomiance  de  16G0  , uo- 
lammctu  en  l’art,  ô,  tîi.  31 , les  délits  forestiers  commis  de 
unit  s’entendent  toujours  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
coiicliei'  du  soleil  jusqu’à  son  lever;  qii’aïnsi  )c  délit  imputé  à 
.lullemier  ayant  été  commis  à six  beurcs  du  matin  le  ‘24  fé- 
vrier, et  col îséque  111111611142  miiiule.s  avant  le  lever  du  soleil, 
esl , dans  le  sens  legal,  un  déül  commis de’imil , casse  , etc.  » 

I Ar.  du  22  janvier  1821),  cli.  er.  Dali.  ann.  1829,  l , p.  1 17.) 
La  cîiTonsîaiice  de  la  nuitcsi  considérée  comme  aggravante 
et  devait  cim  ainer  une  peine  toiil  aussi  grave  que  la  récidive  ; 
il  eu  est  de  même  de  l’usage  de  la  scie.  — Ici  les  auteurs  exa- 
minent l'inipor tante  que-slion  de  savoir  quelle  sera  ramende 
<[ui  devra  êire  prononcée  si  deux  ou  même  les  trois  circons- 
tances fjiie  jirévoi!  notre  article  existent  à la  fois.  Cette  ques- 
tioii  est  trancliéc  par  l’arrël  de  la  cour  royale  d’Orléans  du  ô 
mai  1829 , rappomé  dans  la  note  suivante. 

fle  la  .icic.  l..a  scie  cause  un  plus  grand  dommage  que  la 
rognée  ; mais  il  faut  que  l’on  s'en  .soit  servi  pour  couper  les 
arbres  sur  pied.  — Qi  rsTi»?;.  De  que.lLe.pein  e seraient  pas- 
sibles les  adjudicalaircs  de  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier  qui  <’ouperaicnt  les  arbres  qui  leur  .sont  adjugés 
au  moyeu  île  in  scie  De  ramende  de  üO  à 500  fr.  fixée 
par  l’arl.  37  ; mi  lie  poiinxiil , en  effet,  letir  ap[iliquer  l’article 
actuel,  l'iuisquc  les  arbres  qu’ils  coupent  leur  aiipartieimenl  ; 
umis  cette  amende  de  50  fl  500  fr.  devrait-elle  leur  être  ap- 
plkiiiéc  si  le  cahier  des  diargcs  ne  lem-  interdisait  pas  de  se 
servir  de  la  scie?  Oui , car  i'nsagc  étant  de  sc  servir  de  la  co- 
gnée, celte  claitse  est  toujours  sous-entendue  dans  le  contrat. 

I 1 îfX)  n,  civ.  ! — Oi;e.stiox.  Le  détenteur  d’un  arbre  coupé 
en  délit  dans  une  forêt,  et  reeofum,  par  proeés-vcrbal 
non  attaqué  en  faux,  m'oir  été  scié,  est-il  passible  de 
(a  double  amende , tnix  lermes  des  arliclcs  192  et  20) 
du  Code  forcslicr,  quoiqu’il  n’aU  pa.s  été  vu  sciant  Ini- 
méinc  l'ar.'.yc  P l.a  cour  su[>rêmc  a consacré  l’affirnuitive 
par  les  motils  suivants  ; «Vu  l’art,  408  C.  insir.  crim. , et 
l'art.  201  L.  for.  ; allendu,  en  fait,  qu’iin  procès-verbal  ré- 
gulier, et  dont  les  énonciations  iroiii  pas  été  coii tes- 
tées, con.sîale  qti’au  jour  marqué  dans  leur  rapport,  le  bri- 
gadier forestier,  et  les  ileux  gardes  qui  l’accompagnaient,  ont 
fecoiimi , dans  la  forêt  royale  de  Vallièremoul , contrée  de  la 
Siuicisse-îl.irc , le  délit  d’tm  clvétie  uioderiic,  lotil  vcrl,  scié 
et  enlevé  depuis  quelques  joui's,  poruini  12  décimêlres  de 
tour;  à 8 déciniclres  4 ceulimèires  du  sot , hauteur  5 laquelle 
n avait  été  scié;  que  les  mêmes  jpirdes,  s’élatil  munis  d’une 
scie,  ont  seié  un  morceau  d’un  décimèlre  d’épaisseur,  de  lûule 


lasurface  dcl’csioc,  dont  le  corps  avait  été  distribué  en  cinq 
troncs,  propres  à Faire  des  planches;  que,  s’élaiii  ensuite 
rendus  il  Anccrvilie,  en  prenant  l’adjoint,  de  la  commune, 
che;;  .1.  t.  Robert,  ils  ont  trouvé  dans  son  jardin  potager, 
attenaiii  a sa  maison,  ireiiie-deux  planches  toutes  vertes,  de 
bois  de  chêne,  IVaichenient  sciées  ei  empilées,  avec  d’antres 
plancbes  sêcbcs  en  chêne,  Cl  vertes  en  merisier;  que  Robert 
a déclaré  que  les  plancbes  vertes  de  cliéne  provenaient  d’un 
chêne  de  la  Forêt  royale  de  Vatlièrciiioni , contrée  de  la  Sau- 
cisse-Marc; que,  de  leur  côté,  les  garde-s  ayant  trouvé  une 
planche  de  patte  épaisse  de4  cenliinelres,  et  l’ayant  posée  sur 
le  morceau  de’l’csl oc  apporté  de  la  Forêt,  ils  ont  recoumi,  par 
la  cicali'ice  de  la  planche  et  de  l’estoc,  que  c’était  la  planche 
du  chêne  moderne  objet  des  recherches;  (|ii’ciifin,  sommé  de 
venir  assister  au  ressoucliemeiU,  Robert  s’y  est  refusé,  en  di- 
sant que  ladite  planche  était  bien  celle  que  cltercliaieiil  les 
garde.s,  et  que  le  morceau  dont  ils  étaictU  niimis  eu  Faisait 
foi;  que,  par  suite  de  ce  procès-veriial  et  de  la  saisie  fi  lui 
déclarée , Robert  ayant  été  traduit  devant  le  tribuual  correc- 
tionnel de  Bar-!e-I)uc,  pour  s’y  voir  condamner,  par  coiqis, 
en  48  fratics  d’amende  cl  aux  restilulioiis  et  dommages-inlé- 
réts,  conformement  aux  dlsiio-silions  combinées  des  art.  192, 
198,  201,  202  et  211  C.  For.,  le  tribunal  correctioimel , tout 
en  reconnaissant  la  vérité  des  faits  conslalés  pai'  le  rapport , 
et  confiimiés  par  les  aveux  de  Robert , mais  ne  ti'ouvanl  pas 
dans  la  possession  des  planches  provenant  d’im  chêne  scié,  la 
preuve  que  c'était  lui  qui  cêt  commis  le  délit,  lorsqu'il  résul- 
tait éiidcmmeul  du  rap])orl,  auquel  foi  est  due  en  justice, 
c[u’il  eu  était  l’auleur  ou  le  complice,  sans  admclirc  ou  reje- 
tci'  le  soutien  vague  de  Robert , que  l’ai'bi'e  lui  avait  été  vendu 
et.  MUierié  chez  lui , l'a  condamiié  à la  simple  amende  de  24  F. . 
comme  s’il  edi  été  question  d’un  arbi'e  senlement  (ioupé  en 
délit,  à l-l  f.  de  restiliition  et  24  f.  de  dommages-intéi'êls , 
taudis  qu’il  aurait  dêi  être  coïKlamné  à la  double  amende  par 
lui  cncoiinie;  qu’en  effet  l’an.  201  C.  for.,  calqué  sur  l’art,  5 , 
litre  32  de  rordovmance  de  1609,  exige  seulement,  pour 
l'applicalion  delà  double  amende  y portée,  que  le  délit  fores- 
tier y énoncé  ait  été  coiuinis  de  nuit , ou  bien  an  nioycti  fie 
la  scie  ; que,  .sans  doute,  il  n’y  a pas  de  délit  sans  clclinqnanl , 
mais  que  la  loi  u’exîge  pas , pour  sa  condamnai  ioii  ou  celte  de 
son  complice,  que  l’un  ou  l’autre  ail  été  vu  sciant  l’aibre, 
ou  aidant  et  assislanl  rauteur  de  ce  délit  ; <[ue,  ceperidaut . 
sur  l’appel  du  jugement  de  Rar-le-Duc,  interjeté  par  l’adnii- 
nîsi ration  des  Forêts,  le  li'ibiinal  de  .SaiiiL-iMiliie! , sur  le  mo- 
tifque,  pour  rapplicalion  de  l'art.  201,  il  faut  qu’il  soit  jiroivé, 
par  le  procès-verbal,  que  le  délitiquaiu  a fait  usage  de  la 
scie  pour  couper  l’arbre  sur  pied,  cl  que,  dans  la  cause,  rien 
UC  leml  A établir,  eu  faii , que  le  prévcmi,  chez  qui  on  a ii'ouvé 
les  planches  provenant  de  l’arbre  qu’on  dit  avoir  été  scié  , ait 
fait  lui-même  usage  de  la  scie,  a continué  le  jugement  de 
premifre  instance , et  s’en  est  approprié  les  vices  ; (pie  ce  tri- 
bunal d'appel,  en  paraissant  révoquer  en  doute  l’emploi  de 
la  scie,  lorsque  rtisagede  cet  iiislrumeiit  de  deslriiction  était 
si  évidemmeuL  et  si  légalement  établi,  s'esi  écarté  de  la  foi  due 
au  procès-verbal , et  qii’cti  jugeaiil  (pie  la  douille  amende  cu- 
coiirtte,  aux  lermes  des  art.  192  et  201  G.  for. , ne  peut  f'ire 
prononcée!  que  contre  (’cux  qui  ont  été  vus  faisant  usage  de  la 
scie,  ou  à l’égard  destiucls  il  e.st  prouvé , iiar  le  pi'oc(\s-verbai. 
([iriis  en  ont  fuit  eux-itiéiiies  usage,  a corumi.s  mi  excès  de 
pouvitir,  ajouté  à la  loi  une  tlis|iosiliüti  qui  i;c  s’y  li'ouve  pas  . 
et  v iolé  formellement  l’arl.  201  (.1.  for,  : par  ces  molifs,  casse 
le  jugement  de  .Saim-.Müiiel , du  2t  sept,  dernier.»  ’ Arrêt  du 
10  décembre  1829,  ch.  ci'im.  Dali.,  ami.  1829,  I,  ]>.  lO.;  — 
Ori:,STi«x.  L'amende  prononcée  contre  les  propriélaJres 
d'animaux  froncés  en  délit  de  pâturage  dans  tes  bois 
doit-elle  élrc  doublée  cî  raison  de  chacune  des  circon- 
stances aggracanles  qui  accompagnent  le  délit,  en  ce 
sens,  cependant , que  te.  doublement  de  l'amende  ne 
doive  s'entendre  que  dn  doublement  de  l’amende  sim- 
ple, et  non  de  celui  il'une  amende  déjà  doublée,  en  cas 
de  concours  de  plusieurs  circonslanees  aggravantes  i' 
Voici  la  décision  delà  conr  royale  d’Ürlêans  sur  celle  question  : 
((  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  (99,  200  et 
201  C.  for.  que  l’anieiuie  prononcée  contre  les  jiropriél aires 
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(l’anintniix  iroifvés  en  délit,  dans  les  bois  doit  éire  doublée, 
en  l'aisoi)  de  chacune  des  circonstances  atî^ravaiiies  déter- 
minées par  la  loi,  et  qu’elle  considère  comme  telles  la  réci- 
dive, le  cas  oi'i  les  animaux  ontélé  trouxcs  en  délit  dans  les 
bois  âués  de  iiioifiS  de  dix  ans,  et  celui  ou  le  délit  a eu  lieu 
pendant  la  miît  ; aiiendii  qu’admettre,  comme  l’ont  fait  les 
iireiuicrs  juc,es.  que  la  réuninu  de  plusieurs  circonstances 
a/iyravantes  UC  peut  produire  l’effet  d’élevcr  rameiidc  an- 
dewns  du  double,  ce  serait  mécomiaitre  ritiietiUon  du  lêfifis- 
latcur,  qui  a voulu  que  le  cumul  des  droonstaiices  aîï{ît'<'t- 
vantes  ciiirainill  le  cmnul  des  ameudes,  et.  qu’aucune  des 
rircoiisiances  ne  restAl  sans  piiTiiiion;  mais,  atleudn  que  ce 
doublement  de  ramende  ne  doit  s’entendre  que  du  doublc- 
meul  de  ramende  simple,  et  non  de  celui  d’iine  amende  déj:l 
doublée;  qu’inlerpi'éler  aniremcnl  la  loi,  ce  serait  exercer 
un  acie  de  rifïneur,  qui  n’est  ni  dans  sa  Iciire  ni  dans  sou 
esprit;  met  rappellation  ei  ce  dont  est  appel  au  iicanl, , en  ce 
que  les  premiers  jup[es  n’ont  rondamné  Noret  qu’en  un  seul 
doublement  d’aineucle  c!  pom*  réparation  du  délit  commis  ; 
condamne  Noret  en  18  fr.  d’amende  cnver.s  l’État,  îi  12  fr.  de 
dom  maires- intérêt  s au  profit  de  S,  A,  R.  M.  le  duc  d’Oi’- 
léaiis,  etc.  ))( Arrêt  du  5 mai  1821),  Dali.,  aim.,1829,  II» 
p.  215.^  — Qcestio?!.  Le  fail  d'avoir  cnlei’é  un  tremble  de 
In  grosseur  d’un  mdlre^  trois  ceiUhnôtres^  délivré,  rc- 
guliéreuicnl ^ à un  tiers,  re/iIre-t-U  dans  les  attributions 
du  tribunal  correctionnel , si  le  dêHmjuant  a fait  usage, 
de  (a  scie  pour  t'enlever?  l^a  cour  de  cassation  a consacré 
l’affirmative  dans  les  icrines  suivants:  «Vu  la  requête  du 
prortircur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
NeuFchdiei , fendant  à ce  qu’i!  soit  Fait  règlement  dejuge.s, 
dans  le  procès  du  nommé  J.-A.  Baratte,  saboltier,  prévenu 
d’un  délit  forestier  ; vu  l’ordonnance  de  la  chandme  du  conseil 
du  (rilumal  de  première  instance  de  Neiifchiltel , du  6 janvier 
(lei’iiicr,  par  Inqueile  il  est  ordonné  que  J.-A.  Baratte  sera 
traduit  devant  le  iriltunal  de  simple  police  de  Blaiigy,  parle 
lueKif  qu'il  résultait  de  ritistruciion  une  prévention  suffisante 
contre  ledit  Baratte,  d’avoir  abaitu  un  tremble  dans  la  basse 
forêt  d’Eu , ([ui  avait  été  délivré  au  nommé  Debray,  délit 
prévu  par  les  an.  192  et  201  C,  for.,  mais  qui , à raison  de  la 
quotité  de  ramende  ù prononcer,  était  du  ressort  du  tribu- 
nal de  simple  police  ; Vu  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canloii  de  Blangy,  rendu  le  12  mars  suivant,  par 
lequel  ce  tribunal  se  déclare  incomjîétenl,  et  renvoie  les  par- 
ties devani  ]\I.  le  procureur  du  roi,  par  le  motif  que  si,  d'a- 
près la  grosseur  de  l’arbre  en  question,  la  contravention, 
imputée  à Baratte,  était  dans  les  atlribuiions  du  iriburial  de 
.simple  police  , il  rêsuUaiide  l’instniclion  et  delà  déciaralioii 
du  prévenu,  que  cel  arbre  aurait  été  scié  et  que,  d’après 
Fai’l.  201  C.  for.,  les  peines,  pour  ce  ca.s,  élanl  doublées,  l’a- 
jiicude  à prononcer  dépasserait  de  beaucoup  la  compétence 
du  iribimal  de  simple  police,  ladite  amende  s’élevant  dans 
ce  cas  à 27  fr.  30  cent.  ; aUeudu  que  l’ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  et  le  jugement  du  iribunal  de  simple  police 
sus-mctiiioiuié  ont  acquis,  l’un  et  l’aiiti'e,  i’aiiioriié  de  la 
clio.se  jugée  ; qu’il  résulte  de  ce  coiiHil  négatif  une  inierrup- 
lioii  du  cours  de  la  jusiicc , et  qu’il  importe  de  le  rétablir  ; vu 
les  ajl.  525  et  suiv.  C.  îustr.  crirn.^  relatifs  aux  rêgleinculs 
de  juges  ; vu  les  art.  192  et  201  C.  for.  ; dOO  C.  pén.  e(  192 
C.  iusir.  crim,  ; attendu  qu’en  supposant  rexisicuce  du  déiil , 
la  culpabilité  de  Baratle,  cl  que  la  circonstance  qu’i!  eUt  fait 
usage  de  la  .scie  pour  couper  l’arbre  qui  fait  l’ubjei  des  ]!Our- 
suiles,  fi\t  établie,  ramende  à proiioucer  excéderait  la  soinine 
de  15  Fr.,  maximum  de  l’amcude  que  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  peuvent  prononcer;  que  le  tribunal  correclioimei 
peut  prononcer  les  peines  de  simple  police,  si  le  fait  ne  de- 
vient, par  le  débat,  qu’une  contravention  de  simple  police, 
et  que  Baratte,  ayant  opposé  an  tribunal  desimpie  police  son 
mcoinpétence , serait  i-ecevable,  audit  cas,  à demander  le 
I envoi  ; statuant  sur  la  demande  en  règlement  déjugés,  sans 
avoir  égard  à t’ordonnance  de  ta  cliambre  du  conseil ren- 
yoïc  devant  le  tribunal  correctionnel  de  IVeu fcliêiel , etc.  » 
lAr.  du  30  avril  1830,  ch.  cr.  Dal!.,  ann.  1830,  i,  p.  258.  ) 

202>  Dans  tous  les  cas  oii  l y aura  lieu  à adjuger 


des  doinmages-intt^r^ls,  Us  ne  pôurrônf  iUre  infé- 
rieurs  à l’amende  simple. 


Oh  il  X aura  lieu.  — Qpe.stion.  Le  fait  seul  du  parage 
•s  un  bois  suppose? -il  néeessnircinenf  un  dommage , 
et  les  tribunaux  peuvent-ils  se  dispenser  de  condamner 
le  dcliuxjiiant,  outre  l’amende,  à des  dommages-inté- 
réls , sous  prétexte  <jue  te  proeés-vcrhnt  ii  indique  au- 
cun préjudice  sou f fer l,  qu’il  n’apparaît  pas  et  qu’ii  n’est 
pas  articulé  qu’U  en  a èié  commis?  L’affirmative  a été 
consaci'éepar  la  cour  d’Orléan.s,  parréqiicns'il  c.st  v rai  de  dire 
qu’aux  lcrmes  desdiis  art.  199  et.  202  C.  for.,  il  ne  doit  éire 
pioiioncé,  outre  1 amende,  des  dommages-intérêts  contre 
les  déliiiquanis,  que  s’ilya  lieu,  c’est-:Vdire  dans  le  cas  où 
il  y a dommage,  iî  est  con.stam,  dans  l’espèce,  d’après  le 
procès-verbal , que  les  dix  hèles  à cornes  ont  été  trouvées  pa- 
cageaiiL  dans  la  vente  et  à garde  faite;  que  ce  Fait  .seul  de 
pacage  suppose  nécessaîreineut  im  dommage  fait  au  bois, 
puisqu’il  y a brout  ; vain  les  premiers  juges  invoquent 
la  circonstance  que  le  dernier  procès-verbal  tie  constate  point 
le  même  dommage;  {[n’il  .suffit  qu’ii  résulte  du  fait  même 
constaté  ; d’où  il  suit  que  les  premiersjuges  ont  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  en  rejeta  ni  le  chef  tIe  demande  relatif 
aux  dommages-iutéréis,  et  que  leur  décision  doit  être  réfor- 
mée; condamne,  etc.  » fAr.  du  19  avril  1828,  Dali.,  ami.  1828. 
H,  p.  115.) 

Lis  ne  pourront  être  inférieurs  à l’amende  .ümple. 
Afin  d’éviter  des  frais  d’expertise  et  d’autres  procédure.s  qui 
seraient  nécessaires,  dans  rabscncc  de  cette  disposition,  pour 
élabiii'  les  dommages- inlcrêl s les  plus  minimes;  mais  si  les 
dommages-intérêls  ne  peuvent,  être  inférieurs  à î’aniende 
simple,  il  es!  clair  qu’ils  peuvent  y être  supérieurs,  si  le  pré- 
judice causé  est  en  effet  supérieur  au  taux  de  ramende;  la 
loi  veut  toujours  que  loiit  le  dommage  puisse  être  répai’c,  ci. 
afors  ce  sera  aux  magistrats  à faire  déterminer  les  dommage.s- 
iiitéréts  par  une  expertise  ou  par  les  documcuisdu  procès. 
— Qdestioîs.  /..orsqu’il  X a eu  dépaissance  en  déiil  dans 
un  bois  âgé  de  moins  de  dix  ans,  les  dommages-inlcréts 
peuvent-Us  être  inférieurs  à l’amende  prononcée,  par 
l’art.  199  contre  ce  genre  de  délit , et  l'arrcl  qui  a cun- 
sidéré  ramende  comme  double , selon  l’art.  202 , et  en 
prenant  pour  régie  de  dommages-intérêts,  l’amende 
contre  la  dépaissance  dans  bois  déplus  de  dix  a?is, 
csl-il  .msccptiblc  d'élre  cassé?  La  cour  suprême  a consa- 
cré raffirinaiiv’e  en  ces  termes  ; «Vu  les  art.  117,199 , 201  ei 
202  C.  for.;  attetidii  que  les  deux  amendes  que  prononce  l'ar- 
ticle 199  C.  for.,  applicable.s  à deux  délits  disiincts  qui  peu- 
vent donner  lieu  îi  des  dommagcs-inlérêls  diffcrenis,  sont 
des  amendes  simples,  comme  celle  que  prononce  l’art.  117 
du  même  Code  ; ((u’il  iFen  est  pas  de  même  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  200  ci  201  de  ce  Code;  que  ces  circoiisiaiices 
aggravùmtes , non  du  délit  en  lui-même,  mais  de  la  crimina- 
lité du  délinquant,  eiUraîueni,  dans  ce  cas,  des  amendes  dou- 
bles qui  ne  peuvent  servir  à régler  les  dommages-intérêts, 
que  ces  circonsianccs  n’oiit  pas  augnieutés , et  que  c’esi  à ces 
amendes,  doid)ices  à raison  de  ocs  circon stances,  que  s'ap- 
plique la  disposition  de  l’article  202,  qui  suit  immédiatement 
les  deux  articles  qui  les  prononcenl  ; qu’il!  résuiie  de  la  que , 
loî’squ’il  y a eu  dépaissauce  en  délit  dans  un  Imis  ;îgé  de 
moins  de  dix  ans,  les  donunagcs-iniéréts  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l’art,  202,  être  iiiférieui'S  ù ramende  prononcée 
par  l’art.  199,  conire  ce  genre  de  délit,  et  qu'en  considéraiii 
celle  amende  comme  double , selon  l’art.  201,  et  eu  prenant 
pour  règle  dcsdomiiiages-iiitércts,  l’amende  proiioucée  contre 
a dépaissance  dans  un  bois  dgé  de  plus  de  dix  ans,  j 
attaqué  a fait  une  fausse  inlcrprélation  des  art.  199 
violé  leurs  dispositions,  casse.»  (Arrêt  du  tC  février  183-,  ch. 

cr.  Dali.,  ann  1833, 1 , |>.  10.) 


203*  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
matières  réglées  par  le  présent  Code  les  dispositions 
de  l’art.  403  du  Code  pénal. 

— — De  l’article  103  du  Code  pénal.  Cet  article  que  le  t lodc 
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pénal  iiiodifié  en  1S32,  a élemlu  à tous 'les  crimes  cl  tlélils; 
ie  législaieiir  du  Code  forestier  en  défend  l’application  aux 
rontraveniions  cl  délits  forestiers,  parce  qu’on  a pensé  que  si 
•elte  disposition  était  nécessaire  pour  le  Code  pénal , {[ui  em- 
jrasse  ions  les  crimes,  délits  el.  contraventions  ordinaires, 
elle  ii’offrait  aucun  avantage  dans  i’application  d'une  loi 
spéciale  qui  a déterminé  tons  les  laits  avec  les  diverses  cir- 
conslatices. 

204  I CS  rcslilulions  et  dotinnages-inlcrôts  ap- 
partiennent au  pvopri/'Udre ; les  amendes  et  confis- 
cations appartleniuml  ioujours  à l’Elat. 

Au  pvopriclairc.  Fl  conscqucmmcnt  l’Étal , quant  aux 
délits  cl  contraventions  commis  dans  ses  hoîs. 

Appnriicnnrtü  loujoiirs  à i’É/at  Mais  ie  paiement  de.s 
amendes  doit  avoir  lieu  après  celui  des  reslilulioiis  et  dom- 
magcs-inléréls,  confonnémeni  à l'arl.  55  du  Code  pénal.  Les 
amendes , Formant  une  peine , ue  peuvent  Cire  prononcées 
contre  les  liériiiei  s,  bien  qu'elles  aient  été  poursuivies  coiilrc 
le  délinquant,  mort  avaiu  le  jugement  qui  applitiue  la  peine, 
l’acitou  civile  s’éteiguaiil  par  la  mort  civile  f 2 C.  iiistr.  ciàm.). 
Si  le  délinquant  est  mort  iie)uiis  la  coudamiialion,  l’amende 
est  dnc  ; elle  forme  utiC  dette  de  la  succession,  qui  doit  être 
payée  [lar  la  succession,  il  en  serait  de  même  s’il  y avait  eu, 
de  la  par;  du  délin((uanl , soumission  de  payer  l’amende  itour 
éviter  une  ronUannuilion. 

205-  l^sns  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudica- 
tions seront  déclarées  nulles  pour  cause  de  fraude 
ou  coHusloti,  racf[iiércur  ou  adjudicataire,  indépen- 
ilainmeJil  des  amendes  cl  domitiafjos-hitéréts  pronon- 
cés contre  lui,  sera  eondaiimé  à restituer  les  bois 
licJA  exploités , ou  à en  [tayer  la  vdX'iM.v  sur  le  pied  <h( 
prix  d'adjudfcadon  ou  de  tum/e. 


Pour  cause  de  fratulc  ou  colltisioii.  I^a  loi  entend 


parler  ici  ties  vent c.s  extraordinaires  faites  sans  ordonnances 
spéciales,  sans  ptddicité , etc.  { 16,  18,  19,  21,  22  et  iOO.)  Le 
législaicm'  n’a  pas  voulu  que  l’adjudicataire  aticpiel  on  ne 
j>ent  reprocher  ni  Fraude  ni  mauvaise  Foi , subit  la  même 
peine  que  celui  qui  luirait  eiiconrii  ce  reproche. 

Sur  le  pied  du  prix  d'adjudicaiioii  ou  de  renie.  En 
payant  la  valeur  sur  le  pipai  du  prix  d’adjudication  ou  de 
^ cute,  l’acqiiéi'cui'  on  l’adjudicataire  ne  perdra  pas  du  moins 
les  frais  d’ex|p!oitatiou  qui  resieraieul  à sa  charge,  s’il  était 
obligé  de  resliluer  tes  Ijois  dcji’i  exploités:  celle  valeur  sera, 
au  reste,  iiiL'érieure  uéeessalreuicin  au  véritable  prix  : mais 
la  différence  fera  [wrlic  des  domiiiages-iiiléi’êls,  toiijoiii's  dus 
indépciidammciit  de  la  rcsliuilion  des  arbres  exploités  ou  de 
leur  prix.  Si  i’adjndicalaii'e  ii’est  pas  coupable  de  fraude  on 
de  collusion  ; 19  , la  veulen’en  .sera  pas  moins  déclarée  mille, 
et  radiiuiicaiairc  devra  le  paiciiieitl  de  ce  qu'il  aura  exi>loilé; 
mai.s  le  propriétaire  sera  leun  de  lui  rembourser  les  frais 
d'ex[(loilalinn  (.570  ('.ode  eivilj,  parce  que  pei  somie  ne  doit 
s’eurioldr  aux  dépens  d’autrui  : ladjudieal aire  de  Ikuiuc  foi 
a eu  outre  imc  action  en  dominages-imcrêts  contre  les  foi ic- 
limniaircs  par  le  lait  desquels  la  vente  a été  déclarée 
nulle. 

203  Les  ;/?rf/7.ï , pères,  nière.s  et  lLitciir.s,  et  en 
gihiéral  tous  iiiaîtres  el  eommellants,  seront  civile- 
ment res|)ojisables  des  délit.set  eontravciitions  coni- 
tnts  par  lenrs  f'cninics,  cnfaiil.s  iiiüieiirs  cl  pupilles, 
denienraul  uvec  eux  el  non  mariés,  ouvriers , voitu- 
riers et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droif.  ~ (i.ciiv  respoiisabililé  sera  réglée  conformé- 
nienl  au  paragraphe  dernier  de  l’article  (884  du 
Code  ck'il,  el  s’étendra  aux  reslUudüns,doinmages- 
ink-rél-i  el  frais  ; sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu 
l’i  la  eoniraintc  par  corps . si  ce  u’esl  dans  le  cas  prévu 
par  Part  (de  40. 


Lesmans.  En  principe,  les  maris  ne  sont  pas  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  femmes.  L’art.  7 de  la  loi  du  0 
octobre  17Ü1  avait  fait  exception  & ce  principe  dans  rintérèl 
de  la  conservation  de.s  propriétés  rurale.'!  ; l’article  actuel  fait 
la  même  exception  dans  l’inlérèt  de  la  conservation  des 
forêts. 

Demeurant  {H>cc  eux  el  non  mariés.  S'ils  ne  denieu 
rciU  pas  avec  eux,  iis  ne  sont  pas  sous  leur  surveillance,  et 
conséquemment  [I  né  saurait  y avoir  responsabilité;  si  les 
piipiites  et  les  enfants  sont  mariés,  on  bien,  si  eestmi  des  gar- 
çons, iissoni  émancipés  par  le  mariap,e,  et  coriscqiicminent 
affranchis  de  tonte  piiis-sanee  , ou  si  ce  sont  des  femmes,  elles 
sont  sons  l’autorité  mnritale  et  non  .sons  celle  de  leur  luleur 
OH  de  leur  père. 

Sauf  tout  recours  de  c/eoiV.  tlonire  les  délitiquanis. 

Couforinémcnt  an  paragraphe  dernier  de  l’art.  1881 
(lu  Code  cU’H.  Le  paragraphe  e.sL  ainsi  coticu  : « 1-a  respon- 
sabilité ci-dessus  a lieu,  à moins  que  les  pères  et  mères, 
instituteurs  ou  artisans  «é;>roM(.’enf([u’ils  n’oul  pu  empêcher 
le  Fait  qui  donne  lieu  à celte  l’espousabililé.  » Disposithni  tiui 
s’applique  aussi  aux  maris. 

kt  s'étendra  aux  restitutions , dommages-iitlÉrèls  et 
frais.  Mais  iion  à Vamende  qui , élaiil  considérée  comtueime 
pcitie  (9,  464  C.  pénal),  ue  doit  être  supportée,  d’après  les 
priuei])es  du  droit  eouinum,  que  par  les  déliiiquaiils  mêmes. 
Nous  avons , .sou.s  les  art.  28  et  56,  fait  remarquer  les  ex- 
ceptions que  renferment  ces  articles  au  principe  général  que 
pose  l’article  acluel , et  nous  eu  avons  donné  les  mol  ifs. 

Par  VarUcle  56.  Cet  article  accorde  la  coiiLrainle  contre 
Ie.s  adjudicataires  el  leurs  cautions  pour  le  [jaieineni  des  con- 
dîimiiaiions  cl  peines  prononcées  contre  lein's  subordouiiês. 
Voir  aussi  l’arl.  28.  Mais,  hors  ces  cas  exccpliouuels , la 
conirainie  par  corps  a été  repoussée , comme  trop  rigoureuse, 
contre  la  partie  civilemeul  responsable  qui  n’a  poiiil  parîieipé 
au  dél 


207  Les  peines  que  la  présente  loi  proiionee , 
dans  certains  cas  spé.ciaux , contre  des  [‘onction- 
naires  ou  eoiUre  des  agents  et  préposés  de  l’adminis- 
tration forestière,  indépendantes  des  poursuites 
cl  peines  dont  ces  fonctionnaires,  agents  ou  pré[)osés 
seraient  passibles  d’ailleurs /joftr  malversation,  con~ 
cussion  ou  abus  de  poavolr.  — Il  en  est  de  iiièiTie 
(juant  aux  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées, 
aux  lévmm  des  arlicles  179  el  Code  pénal , 

contre  tous  délinquants  on  contrevenants , ptnir  fait 
de  tentative  de  corruption  envers  des  Idnel.ionuaires 
publics,  et  des  agents  et  préposés  de  radininistralioii 
forestière. 


Dans  cerlahis  cas  spéciaux.  Ainsi  , par  exemple,  les 


fouclioimairc.'i  qui  coiicimreul  è iiiie  vente  dandestiiie  de 
coupes  de  l)ois  eueottreut  une  amende  de  3,0(X)  fr.  au  moins 
et  de  0,ütl0  fr.  au  plu.s  'l8;.  Voir  aussi  les  art.  0,  16,  81,  19. 
21,  25,  29,  52,  5-8,  98,  iHO,  10!,  102,  1 10. 

Sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines.  Il  suit  de 
là  qtte  si  les  faits  pmtis  par  le  Lotie  foi’esiier  êlaieul  d’ailleurs 
accompagnes  de  ma)  versai  iutl  cl  coricii.ssiüii  ou  abus  de  pou- 
voir, on  iippliqiicrail  cumnlalivemeiil  les  peines  pi'orioncécs 
])ar  le  Lude  forestier  et  celles  du  Lode  pénal. 

Pour  malversation  , concusslou  ou  abus  de  pouvair- 
i,L‘s  ai'iicles  du  IhKic  pénal  qui  prévoieiil  ces  délits  sont  ic.s 
art.  169,  170.  171  , 172,  173.  174,  175,  177,  178,  183,  181, 
iS.5,  186,  (88,  189,  09Ü,  191,  196,  197,  198. 

Des  articles  179  et  180  du  Code  pénal.  Ce.s  articles  por- 
teiil  ; « An.  179  ; Quiconque  aura  cüiiiraitil  ou  leuîé  de  cou- 
Iraititlre  par  voies  tic  fail  ou  iiieuaccs,  corrompu  ou  tenté  de 
corronijjre  par  jiromesses,  offres,  dons  ou  préseuls,  mi 
roiictiouiiaîre , ageui  ou  prépo.sé,  de  la  qualité  exprimée  eu 
l'art.  177,  pour  obleiiir,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des 
pi'uecs- verbaux,  étals,  cerlificat.s  ou  estimalhms  contraires  à 
la  vérité,  soit  dt*.s  places,  emplois,  adjudications,  eulre- 
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prises  ou  autres  l>t*néficcs  queleourfUM  > soit  enfin  tout  autre 
acte  du  niiiiislèrc  du  foiictuinuaire,  af)eni  ou  préposé,  sera 
puni  des  môtues  peines  que  le  fonciiounaire , ofjeut  ou  pré- 
posé eorronipu.  Toutefois,  si  les  iciitatives  de  ronlraiiile  ou 
coiTupiion  u'oiii  eu  aiiciiii  effet , les  «'Uiieur.s  de  ces  tentatives 
seront  simideuieiu  punis  d’un  cniprisoinieinenl  de  trois  mois 
au  moiusel  six  moisaii  plus,  et.  d’niie  amende  de  100  300  fr. 

—Art.  180.  II  ne  sera  jamais  fait  an  corrupteur  restitution  des 
clinses par  lui  liirées,  ni  de  leur  valeur  : elles  scroul  cou- 
fisfjuée.s  au  profil  des  lios|>ices  des  lieux  où  la  corruption 
aura  été  commise.» 

208  il  y aura  lieu  ù rappiicalinii  ric.s  flispositioiis 
(lt(  m^ine  Code  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la 
présenic  loi. 


Du  mémo.  Code.  Comme  le  Codepéual  forme  le  droit 


cnimnuii  de  la  France,  il  reste  ap]ilical)le  loiite.s  les  fois  qu’une 
disposition  spéciale  n’y  a pa.s  fait  exception  : ain.si  le  prin- 
cipe porté  par  l’art.  55  de  ce  Code  sur  la  sol'uiarité  des  délin- 
quants est  ai>plical)le  aux  délits  forestiers,  eoinine  la  eonr  de 
ca.ssalion,  dans  scs  oliser valions,  avait  positiveineni  dcinatidé 
qu’on  le  déclarât;  il  faut  en  dire  autant  de  l’art,  59  du  inéiiie 
Code  sur  la  complicité. 

TITRE  Xin. 

De  Vcxéentioii  des  Jugements. 

Celle  exécution,  qui  n’a  Irait  qu'aux  jnscmenis  rendus 
eu  mnliére  de  délit.s,  dcvaii  être  soumise  â des  rèîpes  fort 
simples,  et  fort  rapides  lians  l’intérêt  des  lois.  Les  jugements 
j’cndus  an  civil,  meme  en  matière  Poi’estièrc  , sont,  qiiatit  ù 
l'exécution,  réglés  par  les  lois  ordinaires 

.SrcTiox  l’iioiif.r.K.  — De  l'e-eècution  des  jugements  rendus 
n lu  nufuéfe  de  (’administraiion  forestière  ou  du  minis- 
tère public  p}. 

209-  / es  Jugements  rendus  h la  requête  de  l’ad- 
iiiinistrîition  forestière,  ou  sur  la  poursuite  du  nûiiis- 
tère  public , signifiés  par  simple  extrait  qui 

eontiendra  le  nom  des  parües  et  le  dispo.siiif  iKii 
ment.  — Celle  signi  fi  cation  fera  courir  les  délais 
de  Copposilion  et  de  l'appel  des  jugemeiils  par 


f OiiDOxx.vxcE  u’kxécutios,  T.  XI,  — De  V exécution  des  juge- 
ments l'endusàla  requête  de  VudminisiratUm  forestière 
ou  du  ministère  public. 

188.  Les  extraits  tie.s  jiigcmeiil.s  par  défaut  seront  remis  par  les 
greffiers  de  nos  murs  et  IriUuiaux  aux  agents  forestiers , dans  les 
trois  jtnirs a])rés  celui  ou  les  jtigeiueins  auront  été  proiiotirés. — 
L’agent  forestier  .supérieur  de  ranondîsscnienl  les  fera  signitier 
iimnédiatemoiit  aux  rondaiimés,  et  reuieltra  en  niénie  Umips  au 
rea’venr  des  domaines  un  état  indiquanl  les  noms  de.s  roiulaninés , 
la  date  de  la  .signification  des  jngemeiifs,  et  le  montant  des  eon- 
tlaimiiilions,  amendes,  dommages- intérêts  et  frais,  — Oui uze  jours 
après  la  signitîealion  du  jugement,  ragent  forestier  remettra  les 
originaux  des  extdoils  de  sigiiiliralion  au  receveur  des  domaines, 
qui  procédera  alors  contre  les  condamiié.s,  rouforiiiément  attxdis- 
l'ositious  de  l’art,  21 1 du  Code  forestier.  — Si,  durant  ce  délai,  le 

eondarmié  mierjeiie  apjtel  ou  forme  opposition,  l’agent  forestier  en 
donnera  avis  au  reecveitr. 

189.  Otiatu  anx.jugciueiUs  cotifrailieloires,  lorsqu'il  n'aiira  été 
fait  (tar  les  eoiidamiiés  atieuue  déclarai  tou  d'appel,  les  greffiers  en 
remellronl  l'extrait  «tireetemeiil  aux  retteveurs  des  tloiiiaiiics  dix 

,ionr.s après  adui  où  le  jufpînieut  aura  été  prononcé,  si  le  coiidaiimé 
ne  s'est  point  pourvu  en  cassa  lion. 

190.  A la  lin  de  cliaque  trimestre , les  directeurs  des  domaines  re- 
luettrom  audirceleur  général  de  rcnregîslreinctil  et  des  domaines 

effectués  en  cx-éculiou  des  ju- 
Em  forestière,  et  les  condamna  lions 

roud  i nnés  non-valeur  par  suite  do  1‘iusolvaL.iliIé  des 


- — jugements.  Coiitradîcioire.s  ou  par  tléfatif. 

Seront  .signifiés  par  simple  ex! rail.  Celle  cxec]ilioii 
au  droit  conimuii , qui  exige  la  .significalîoii  des  jugemems 
eii  entier  { |17  t;  .proo.\  a été  dictée  par  celle  double  ronsi- 
dei-aiioti  que  la  procédure  forestière  est  simple  et  qu'il  im- 
porte d éviter  des  frais  aux  parties  condami’iées, 

Dl  le  dispos'aif.  Le  dispositif  est  celte  parité  du  juge- 
!î!mrï  lîiqtielle  le  juge,  appliquant  ta  loi.  ])rcscr!t,  or- 

Le  dispositif  suffit  pour  faire  comiaiire  aux  parties  tout  ce 

1 les  intéresse;  car  le  di.sposiiif,  aux  termes  de  l’art.  195 
d Code  dtusl.cnm.,  doit  contenir  le.s  ('ails  dont  les  per- 
sonnes citées  seront  jugées  coupables  ou  re-^ponsables,  la 
peme  et  les  eondamnations  civiles,  mention  de  la  lecture,  à 

I audience , du  texte  de  la  loi , et  rinsertion  de  ee  texte. 

Jxs  délais  de  r opposition  ei  de  rappel  des  jugemenls 
par  défaut.  Les  délais  de  l’appel  des  jugements  par  défaut  , 
ainsi  que  celui  de  ropposiliou,  court,  en  matière  corrcclioo- 
nclle,  du  jour  de  la  notification,  et  uoii  de  cciiti  où  l'op- 
posil ion  cesse  d’élre  recevable  ( 151 , 171,  187,  203  et  205  C. 
iii-str.  criin.j.  Quant  an  délai  de  i’aptiel  des  jugements  conira- 

dictoire.s,  nous  avons  vu,  arlLcle  183,  qu’il  courait,  du  jour  de 
la  prononciation . 

A 

210-  Le  recouvrement  de  toutes  les  ameiules  fo- 
re.stièrcs  esl  confié  ««x  receeears  de  l’enregisi renient 
cl  des  domaines.  — Ces  receveurs  sont  également 
chargés  du  rocütivreinent  des  restiuuions,  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  des  jugements  rendus 
pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois  soit  mis  au 
régime  forestier. 

Aux  receveurs  de  l’enrcgisl remenl  el  des  domaines. 

II  c.si  clair  que  cette  disposition  s’applique  égaîeuieui  aux 
amendes  prononcées  pour  délits  ilans  les  bois  des  pariicnliors, 
puisque  les  amendes  apport ieuiieni  à l’État. 

Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Ain.<i  les 
communes  el  les  établissements  publics  recevront  lemoiilaiu 
des  resiitiuions  et  dommages-iiilérèis  dc.s  mains  du  receveur 
de  l’enregistrement.  Quant  aux  resiii  niions  et  dommage.s  dus 
pour  délits  commis  dans  les  bois  des  partlcuUcr.s , î’arliclc 
actuel  ne  devait  pass’en  occuper,  cai-,  poursuivis  dii'cctcmcnt 
par  eux,  c’esi  aussi  à eux  qu’il  appartient  de  se  les  làirc  payer 
des  délinquants. 

211.  Les  jugements  portant  condamnation  A des 
amendes,  restilutioris,  doiiiinagcs-intérèts  et  frais, 
sont  exéculttircs  par  la  voie  de  la  conlratnle  par 
corps  y et  l’exécution  jiourra  en  être  poursuivie  cituj 
jours  après  un  simple  commandement  Dût  aux  con- 
damnés. — En  cün.sé(iuence,  cl  .sur  la  demande  du  re- 
ceveur de  rciircgistrcment  et  des  doniaincs,  le  procu- 
reur du  roi  adressera  les  réquisitions  necessaires  aux 
agents  de  la  force  puhlupie  chargés  de  rcxéculion  des 
mandenienls  de  justice. 


:=z  Par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Celle  di.spo- 
silioii  est  conforme  à l’art.  51  du  l’ode  pénal;  niais  il  parait 
cependant,  d’après  l’arliclc  suivant,  que  cette  contrainte 
pour  être  exercée  a besoin  d’étre  prononcée  jiar  les  juges. 

Cinq  jours  après  un  simple  coinmandemenf.  I.c  Lode 
de  procédure,  art.  780  el  suivauts,  fixe  des  délais  beaucoup 
plus  longs  qu’oii  ne  pouvait  introduire  dans  une  inaiicrcqui 
exige  une  grande  cèlénié.  Au  reste,  pour  que  le  cotiii  naît  dé- 
ment soit  signifié  il  faut  que  les  délais  de  l’oiiposition  et  de 

l’appel  soient  expirés  (188  ord.  d’exéc.). 

Aux  agents  de  la  force  publique.  Aux  termes  de  l’ai  li- 
cle  07  de  rordonnancc  du  29  octolire  1820  sur  la  geiidarme- 
rie,  les  uiaiidenieiils  peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  et 
mis  â exécution  par  les  gendarmes. 

212  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
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}>ar  corps  aura  Oc  prononcée  pour  raison  des  amendes 
et  autres  condamnations  et  réparations  pécuniaires, 
subiront  l’cfFct  do  cette  contrainte,  jusqu’à  ce  qu’ils 
nient  payé  le  montant  desdites  condamnations , ou 
fourni  une  caufion  admise  par  le  receveur  des  do- 
maines, ou,  cil  cas  de  contestation  de  sa  paît,  dé- 
clarée bonne  et  valable  par  le  Irîbunal  de  l'arrondis- 
semenL 


Prononcée,  il  sciiiljle  résulter  de  ecllc  expression 


comme  nous  l'oliservoiis  sons  Pariicle  précédent,  tpi’à  la 
la  diflëÈ’Ci'iCC  des  art.  et  î(i9  du  Code  pénal,  c[ui  déela- 
renl  fine  la  conlrainle  par  corps  est  de  droit,  sans  f[u’il  soit 
besniii  que  les  jupcnieiits  la  prononeenl , elle  doit  au  con- 
iraire  èlre  posilivcnicnl  prononcée  en  matière  forcsliére. 

On  fourni  une  caution.  Dans  ie  cas  on  la  caution  ne 
paierait  pas  à l'épofiuc  (ixêe,  radininistralioripoiii'rait-clle  re- 
lireiidre  la  voie  de  la  contraînie  par  corps  contre  le  con- 
dainiic il  semble  (pie  racceplalioii  de  la  caution  ayani, 
connue  ie  |iaiemcnl  Ini-inéme,  Fait  cesser  la  conlrainle  par 
corps,  cetie  voie  rit;oni‘cusc  est  perdue  pour  l’adminis- 
tralion. 

Le  tribunal  de  l'arrondi'tsement.  Le  iribunal  civil  ; car 
le  iribinial  correctionneL , en  staluanl,  a épuisé  sa  juri- 
diction. 

2i3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient 
de  leur  insolvabilité,  .suivant  le  mode  prescrit  par 
l’arlicle  iiii  du  Code  d’ûislruclion  criminelle.,  seroul 
mis  en  liberté  après  avoii-  subi  CLuinze  jours  de  déten- 
tion, lorsque  l’amende  et  les  aulres  condamnalion.^ 
pécuniaires  n’excèdcroiit  pas  c[uinze  iTancs. — La  dé- 
leritiou  ne  cessera  qu’au  bout  d’un  mois,  lorsque  ces 
coiulanmaîions  s’élèveront  ensemble  de  (|uinze  à cin- 
quaule  Francs.  — Elle  ne  durera  que  deux  mois,  f|nellc 
(jue  soit  la  quotité  desdites  condamnations.  —En  cas 
de  iTcldive,  la  durée  de  la  détention  sera  double  de  ce 
qu’elle  eût  été  sans  cette  circonstance  ( ' ). 


Par  t ’arlhie  120  du  Code  dinslrucVwn  criininelle. 


Cel  article  porU'  : « .‘ioat  disiienscs  de  l’amende , t"  le,s  con- 
damnés i;ii  maliri'C  criininelle  ; 2'^  les  afjents  publics  pour  af- 
faîre.sqiii  coiiceriieiil  directoment  radmiiiisiralioti  et  les  do- 
iriatijcs  on  revcims  de  l’Élat.  — .A.  réijai’d  de  toiile.s  au! res 
j)ersonnes,  l’amende  Sera  encourue  par  ceux  qui  succonibe- 
l'oiil  dans  leur  recours;  scroiil  néanmoins  dispensées  de  la 
consifpjcr,  celles  ejui  joiiidroni  à leur  demande  eu  cassai  ion , 
ou  Lin  c.xti-ait  ilu  réde  des  cüiilrilnüîons  , constatant  qu’elles 
paient  moins  de  six  [rancs,  on  un  cerlificat  du  percepleur  de 
leui'comuiuiie , ponant  (.ju’elles  ne  sont  point  iinposêe-s  ; 3”  un 
ccriilical  d’indijîciicc  à clics  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  doinicüe  on  par  son  adjoitil , visé  par  le  soiis- 
préfei  et  aiipronvé  par  le  préfet  de  leur  déparlenienl.  » 

.S'eroni  mis  en.  liberté,  llêfiiiiiive  ; car  si  le  léiïislaleur 
n’ciU  voulu  prononcer  qu’une  mise  en  liberté  provisoire , il 
l’eiU  dil  comme  dans  l'ai'i.  53  du  (iode  pénal. 

Li  s autres  condamnations  pécuniaires.  C’est-à-dire  les 
resliuilidiis,  donimajïcs-iutéréis,  eic. 

214  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
cnnnne  moyen  île  (contrainte  est  indi'pendaatc  de  la 


V lOL  Leë  coïKlainiid^  qui , un  raison  tîu  luur  îiuiolvabiiité,  îii- 
vtx|iieroui  riiitjslicaiioM  de  TarL  213  «lu  (Unie  roi‘Ufîlîer,  préscnluroiu 
tet[iïtMe,  atTOîij[>aîïiiuc  tics  jïîôcgs  jürililieativuÆ  ])rL‘Scrî[es  par 
42Ü  ciu  fiüitu  iriDStrdUtiùïi  criniiLiuliUî  à nos  pronircurs , cini 
^udouiiwroiit,  s'il  y a lieu,  que  les  eondaniinSs  soienl  mis  eu  liherlé 
5 ‘expira lion  des  tk-lais  par  l’arL  213  du  Cücit^  foruslîcrj  et  ea 
fic^niieroüt  avis  aiiv  reeevem  îi  des  doiriaiiici?* 


peine  cremprisonnnment  prononct^e  contre  [es  con- 
damnas pour  tous  tes  cas  ou  la  loi  rioflige. 

Si-rTioN  ïi.  — De  rexécuilon  des  jugements  rendus  dans 

r intérêt  des  parti cidiers^ 

215  Les  jugements  contcnantdcs  condamnations 
en  ('avetir  des  particuliers , pour  réparation  des  délits 
ou  conts’aventions  commis  clans  Ictins  bois,  seront,  à 
leur  di!igence,.s'/.^/t///éj’  et  exécutés  suivan  t les  mêmes 
formes  el  voies  de  conlrainte  que  les  jugements  ren- 
(ius  à la  niciuètede  radministraüon  forestière.  — Le 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mi’ine.s 
jugements  sera  opéré  par  les  receveurs  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines. 

Signifiés  et  exécutés  suivant,  les  mêmes  formes  et 

voies  de  contrainte.  On  a pensé  que  les  délitupiatits  éumt 
pre,sqtie  lonjonrs  insolvables , si  on  avait  forcé  les  parties  à 
prendre  les  voies  ordinaires,  il  y imrail  souvcnieu  imimnilé. 

— Puisfjiie  la  signification  el  Vexéciifion  des  jiigemcrils 
doivent  avoir  lieu  dans  la  même  Corme,  il  s’ensuit  que  les 
jugcmenls  doivenl  éire  signifiés  par  siniple  extraiî , el  exé- 
cuté,s  par  les  voies  de  ia  coinrainlc  i)ar  corps,  eic.  ; mais  les 
simples parliculiers  pourraient-ils,  comiric  radmini.stratimi , 
demander  aux  procureurs  du  roi  de  requérir  la  gendanriei  ie 
jMJiir  exétailcr  la  roulrainte  par  corps?  La  iiégaiive  parait 
mieux  fondée  que  l’affii'uiolive  ; car  il  est  difficile  de  penser 
que  le  législateur  ait  vmiln  donner  aux  particuliers  le  droit 
d’oldigcr  le  ministère  public  a requérir  pour  eux  rinterven- 
tioii  (le  la  force  publique  ; aussi  ces  mots  : et  par  le, s mêmes 
rét/ui.<iitions  „ qui  se  irouvaient  dans  le  projet,  u’out-ils  pas 
passé  dans  le  Code;  il  suit  de  là  que  rinearcéraitou  des  cou- 
dîimiiés  à la  requête  des  parliculiers  doit  se  Faire  daii.s  la  forme 
ordinaire  par  le  ministère  d’buissier. 

216.  T outefois,  les  propriétaires  seront  tenus  de 
poui'Vüir  à la  consignation  d'alimenls  prescrile par 
le  Code  de  procédure  civile,  lorscjuc  iti  détention  aura 
lieu  à leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

— A la  eon  signalion  d’alinienls prescrite  par  ie  Code 
de  procédure  civile.  Le  moiif  de  cetie  dispo-sltiou  est  sen- 
sible : les  réparations  civiles  rentrent  uéccssnii'cmeiU  dans  la 
classe  de, s aiiires  dettes  emportant  la  contraiiifc  ])ar  corps  ; 
il  dépend  du  crcaticicr  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  cette  voie 
rigoureu.se  que  ia  loi  lui  donne  ; mais  s'il  eu  use,  il  fie  peut 
s’affranebir  des  conditions  ([ue  ie  loi  met  à ce  mode  de  ptmr- 
suilc,  el  par  couséfiueut  de  la  cousignaticm  des  aliments,  qui 
e.st  toujours  la  pi'emicrede  ces  cotidiliofis.  Cette  consigiiatiou 
est  de  trente  francs  à Paris,  el  vingt-cinq  francs  dans  les  au- 
tres villes,  pour  chaque  période  de  irenle  jours  (art.  79l  C. 
proc.,  el  28,29  loi  du  17  avril  1832,  .sur  la  contraime  par  corps); 
car  le  Code  btreslier  itc  fait  aucune  disiincliou  entre  les  dé- 
Icmis  pour  les  délits  forestiers  et  les  auirc.s  détemi.s.  — Noti'c 
ai'ticle  dit  : les  propriétaires , car  dans  rexcrcicc  de  la  eon- 
iraiiUe  par  corps  pour  les  amendes , l’Iitat  csl  ch.ii'gé  de 
pourvoir  aux  aliments  des  détenus  comme  il  en  est  cbargé 
dates  tons  les  attires  cas  de  délenlioti,  cl  cotiséquetnitient  au- 
cune coiisigtiaiimi  tic  pouvait  lui  être  imposée. 

217-  La  mise  en  liberté  des  coiuiamnés  ainsi  dé- 
tenus à la  retiuête  et  dans  l’iiitcrêL  des  particuliers  , 
UC  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  art.  212  et  213  , 
qu’autaiU  que  la  validité  des  (‘.aillions  on  l’insolvabi- 
lité des  condamnés  aura  été,  en  cas  de  contestation 
de  la  part  d(;sdits  propriétaires,  contradictoi- 
rement entre  eux. 

Jugée  contradictoirement  entre  eux.  Par  le  iribunal 
de  rarroiidissemeut  (212). 


;)S  CODE  FÜIIESTIËR. 

TITRt:  . 

Disposilioti  generale. 

218.  Sont  et  diMneurenl  , pour  l’avemry 


loiUes  l<‘S  lois,  ordonnances,  édil.s  et  déclarations , 
at'i-éts  du  conseil , arrêtes  cl  dccrcls , et  tous  rcgle- 
irients  inlcrccjRis , à (luclque  c])oque  que  ce  soit,  sur 
les  inatières  réglées  par  le  préseiil  Code,  en  tout  ce 
qui  concerne  les  forêts.  — - Mais  tes  droUs  airpds  an- 
(cricurcnieiU  au  présent  Code  seront  jugés,  eu  cas  de 
coutestalion  , d’après  les  lois,  ordonnances,  édits  et 
dcelai’ations,  arrêls  du  conseil , arrêtés,  décrets  et 
règletnents  ci-dessus  nicnlioniiés. 

~-zr:  Pour  l’avenir.  Peu  de  qncsliûns,au  reste,  se  présente- 
rom  pour  le  passé;  car  une  ordoiiiiance  royale  en  date  du  3 
novembre  1827,  a accordé  amnistie  pleine  et  entière  pour  les 
délits  forcsiiers  commis  anlêricnrèinenl  à la  promulgation  du 
nouveau  Code,  îi  la  seule  exception  des  malversations  ei  alm.s 
cuiimiis  dans  les  coiqtes  de  bois  par  les  adjudicataires.  Celte 
amnistie  s’applique,  dans  les  boi.s  de  l’Étal,  à reniprisonne- 
ment  et  aux  amendes,  frais  et  doinmage.s-intércts  : les  dé- 
linquants dciemts  ont  dé  être  mis  inimcdiaîeinent  en  ülierié, 
et  remise  a dé  être  faite,  aux  parties,  des  objets  saisis  et  non 
vendus  qui  auroiil  été  reconnus  leur  appartenir  ; néanmoins 
les  sommes  versées  dans  les  caisses  du  domaine  n’élaieut 
point  sujettes  à rcstilutioii  (art.  2 ].  L’amnistie  n’a  point  fait 
(jbsiacle  aux  actions  de  radmiiiisiration  forestière,  afin  de  dé- 
niolitioi)  des  consiruclions  élevées  ù la  distance  prohibée  des 
forêt.s,  ou  lie  rei)eu|>lemeut  des  terrains  délVicliés  sans  aulo- 
risalion,  ei  ne  peut  être  opposée  aux  particuliers,  aux  coin- 
nnines  et  aux  établissements  publics  auxquels  des  doimnages- 
inléréis  cl  des  dépens  auraient  été  et  devraient  cire  alloués 
f an,  î ) ; a cet  égard  la  peine  seule  est  remise. 

/c.î  droits  acquis.  On  entend  par  droits  acquis  : les 
droits  ii’révocaiiiemeni  aitiâbués  à une  personne  sons  l’em- 
pirc  d'ime  loi  qui  cofisacraii  ces  droits  : c’est  l’applicalioii 
aux  matières  forestières  du  grand  principe  placé  en  tête  de 
nos  luis  civiles  : la  loi  n’a  point  d’effet  rétroactif;  elle  ne  dis- 
l:OSe  que  pour  raveuir  'art.2C.civ.). 

TITRE  XV. 

Dispositions  transiloires['  j. 

219  Pendant  vingt  ans,  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi , aucun  particulier  ne  pourra 
armeherni  iléfrichev  ses  bois  qu'a  près  en  aeoir  (ail 
préalablcmenl  la  déclaralion  à la  sous-préfeaUtre, 
au  moins  six  mois  d’avtincc,  durant  lesquels  l’admi- 
nistration pourra  faire  signifier  au  propriétaire  son 


é)  Titke  XII.  — Disposi lions  Iransitolres  sur  le  défrichement 

des  hais. 

t92.  Les  (k'cîara(ionspres(Titi;,s  par  l’arl,  219  dn  Code  forestier  in- 
diiineront  le  nom  , tu  .si (liai ion  et  l’étendue  des  bois  ((ue  les  ijarlieti- 
liers  se  pro{)usei'out  de  délrirher.  Elles  seront  faite.s  en  double 
iniiuUe,  et  reniises  à la  sous-préfecture,  où  il  en  sera  lenu  lui 
registre.  — L’une  des  minutes , visée  par  le  sons-préfet , sera  l'eii- 
due  a»  dérlaraiil , et  l'autre  sera  transmise  par  le  sous-jiréfet  A l’a- 
gciil  siiiiérienrde  l’arroiidissomeiit. 

193.  L’agent  forestier  procédera  A la  rccojmaissauLXî  de  l’étal  et  de 
la  situation  des  bois,  cl  eu  dressera  un  prorés-verbal , auquel  il 
joindra  nu  rapport  détaillé  iiidiquaut  les  motifs  d’intérêt  public  i[lm 
seraient  dénature  à influer  sur  Ja  détermination  à preiulre  A re( 
égard.  Il  l'cmelti  a le  louî , sans  délai , au  conservateur,  avec  la  dé- 
claraliüii  du  {iropriéiaire. 

ItM.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit  pas  être  défri- 
ché, il  fera  siguiiicr  au  orüuriélaii'e  ui 


siguibcr  au  propriélaii'e  une  oppo.sjUouau  défriclienicut, 
et  eu  référera  au  préfet , en  lui  transmet  (au  l les  ijiéoes  avec  scs  ob- 
servations. — Dans  le  cas  contraire,  le  conserva  leur  en  référera , 
sans  délai , au  direcleur  général  des  forêts,  qui  en  rendra  compte  A 
notre  miuistre  des  tiiiances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  ropposilion , dans  le  délai  iriui  mois , 


oppositioD  au  défrichement.  Dans  les  six  mois  à dater 
tic  cette  signification,  il  sera  statué  sur  roppositinii 
par  le  pré^et^saaf  le  recours  au  minisire  des  finances. 

Si , dans  les  six  mois  api’ès  la  signification  de  l’op- 
posiUon,  la  décision  du  ministre  n’a  pas  été  rendue 
et  signifiée  au  propriétaire  des  bois , le  défrichement 
pourra  être  effectué. 

yîrracher  ui  défricher  scs  bots  qif après  en  avoir 
fait  pi  éalfibt entent  la  déclaralion.  L’expérience  a prouvé 
((ue  le  défrichement  pouvait  être  funeste  A riiiLérél  privé 
comme  A l’imêrêt  public;  A rintérét  privé,  parce  que,  bien 
souvent,  une  couche  légère  de  terre  végétale,  emponk'  par 
te.s  pluies  peu  de  temps  après  le  défricliemcnt,  a disparu  pour 
faii’e  place  A la  .stérilité;  A l’intêrôl  public,  parce  que  les  dé- 
boisenienis  oui  amené  une  grande  diiuiuuiion  dans  le,s  pro- 
duits forestiers,  et  qu’il  importe,  par  suite,  d’empêcher  que 
celte  branche  des  riche.sses  lorritoriales  ne  se  perde  entière- 
ment : de  lA  ec.s  prohibitions  provisoires  apportées  par  le 
législateur  au  défrichenieutsaus  autorisation.  Au  reste,  il  ré- 
sulte de  la  discussion  à la  chambre  des  dé]>uiés  qu’un  ne  consi- 
dère pa.s  commeun  défrichement  soumis  àl’antoi’isaiiou  ce  qui 
est.  fait, soit  pour  raméiioraiion  ou  rembcllissemeiit  delà  pro- 
pi’iélé,  soit  pour  son  exploitation  rcguUèrc,  ou  pour  chan- 
ger le  mode  d’exploitation  établi.  Le  que  ta  loi  a pour  but 
d’empêcher,  c’est  imiquemeiiL  le  défriclieinem  dont  il  resuile- 
rait  une  diminution  du  sol  forestier.  — 1'®'  Qce.stiüiï.  Im  dé-^ 
cision  niinistcrielle  qui  prohibe  un  défrichement , signi- 
{iéepar  un  agcnl  forestier , doit-elle , à peine  de  nitllilè, 
consifilcr  la  (juedité  de  ccl  agent  ? — Oije.stjos.  L’acle 
de  signification  d’une  décision  niinUlériclle  prohibani 
un  défrichement  doit-i  f et  peine  de  ludlité,  eonteiur  la 
copie  certifiée  de  celle  décision,  suffirait-il  qu’il  se  bor- 
nât â énoncer  son  existence  et  sa  date  è Y ùM  en  quels 
termes  la  cour  supi’ême  a ti’anché  ces  deux  queslious  : « Vu 
l’art.  210  C.  for,,  d’après  lequel  la  décision  ininisiérielle  qui 
prohibe  le  défriebement  à uu  propriétaire  de  bois,  doit  lui 
être  signifiée  dans  les  six  mois  de  l’oppo.silion  ; aitendii  que 
celle  décision  peut  être  signifiée  par  un  agent  Forestier,  jnais 
que  l’acte  de  celte  signification  doit  constater  la  qualité  de  ce- 
iiii  f[iii  l’a  faite;  que,  dans  l’espèce,  celte  formalité  n’a  pas 
clé  remplie;  que  la  significaiioti  de  la  décision  nnnislérielle 
au  detnaiideui'  éiaiteonséquemnieut  nulle,  et  ii’a  ]ias  pu  l’cm- 
pccher  de  procéder  au  defriebement  de  sou  bois  ; alteiidu , en 
outre,  que  la  décision  ministériel îe  devant  être  signifiée  au 
propi’iétaire,  l’acte  de  celle  signification  doit  contenir  la  co- 
pie certifiée  de  cette  decision,  dont  il  ne  suffit  pas  d’énoncer 
l’existence  et  la  date,  comme  il  a été  fait  dans  l’espèce  ; que, 
néanmoins,  l’arrêi  attaqué  a validé  la  signification  de  ta  dé- 
cision ministérielle,  faite  an  demandeur,  le  2î  mat  1828.  la- 


(liir  un  arrêté  énoiU'Ctit  les  motifs  de  .sa  décisioii.  — Dans  le  tlélaî  de 
iuiil  jours , le  jiréfet  fera  signifier  eel  arrêté  à i’agciit  fore.stier  .su- 
[jérieur  de  l’arrotidissenieni,  ainsi  qu’au  propriétaire  des  bois, 
et  It  soumettra , avec  les  pièces  A l’appui , A notre  luiiuslre  des  fi- 
nances, qui  reurtra  et  fera  signifier  au  propriétaire  sa  décision  iléfi- 
niliveiiaus  les  six'  mois,  à dtiler  du  jour  de  la  stgiù  lira lion  de  i’op* 
[)Osilioii. 

7—  Aifxsi  q\daii  ptofiriêtnir^  fUi  bùiJi.  Afin  qu'U  pMiSir  5?  par  un  mémoire 

nu  uiinîslm  molifs  ont,  coiiséqui  iunn  iil,  ÿirc  rvEat^.s  ilitris  iiifuiiifr, 

aiiLrùmc-iiL  IVjrginni-iitaiîüii  thi  inèinoirc  ne  rfpusiTîJiï  sur  rîen. 

I9G.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  aiironi  (!re.ssé  dc.s  procès-ver- 
baux i)Our  eouslalcr  des  Lléfrichcmcnl.s  effet: tués  eu  contravention 
an  litre  XV  du  Code  fore,stier,  ils  seront  tenus , indépendamment 
de  la  remise  qu’ils  en  doivent  faire  à nos  procureurs,  tl  en 
ailresser  une  copie  certifiée  àt’agenl  forestier  local. 

= lnSè))endammciit  rft'  ta  remise  i}u’ih  en  doivent  faire  n nos  procureurs,  ( li 
iiisti*  rrim  ) 

A fotéstiér  iQCiti  Püttr  qn^N  pidssjt'  uxcrcci  jïQiirsiJÎtt.''5  au  uqjtî  iic  I ml" 

iiiiiiislrnlioii  [i^rj  C.  for»}* 

197.  Nos  miuLstres  secrétaires  d’Élat  aux  départemcnls  de  ta  jus- 
tice, de  l’îutéiieLir,  de  la  niarine  et  des  finances,  sont  cbargüs . 
c-hacuii  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéeutiou  de  la  présente  ordou- 
lumcc , qui  sera  insérée  au  üullelin  des  Lois, 

Doimê  à Paris,  le  1®''  jour  du  mois  d’aodl  1827. 


TITRE  XV.  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 
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fiuelle  sÎGiiifiMtion  renferme  les  vices  ci-dcssiis  sifînalés , cl 
l’a  en  conséquence,  eoinlainiié  pour  avoir  fail  illéfï.ilement. 
ticft’ichcr  son  bois;  en  quoi  ledit  arrêt  a violé  les  tlisposi-lions 
de  Tari.  219 précité,  casse.»  (Arrêt  du  2 mars  18:^2,  cli.  ri-iin. 
Dali.,  atni.IH;i2,  II,  p. \5i::—QvF.STmy. Pour  faire  courir  itU- 
lenicntle  délai,  de  six  mois  (/lü  doU suivre  la  décln ration 
que  ron  veut  dèfrhdicr  un  bois  ^ et  apres  lequel  on  peut 
seulement  dél'riclier, est-ce  au  conservateur  forestier  seul 
Cf  exdicsii-emcnt  d tout  autre  agent ^ que  celte  décla- 
ration doit  cire  faite:  en  conséquence , a-l-on  pu,  sans 
7>/f;/cr  la  toi > faire  courir  te  délai  fl  partir  de  la  décla- 
ration de  défricticmcnt  faite  dei’ant  l’inspecteur  forcs~ 
lier?  L’affirmative  rcstillc  d’uii  arrêt  de  cassation  ainsi 
conçu  : « Vu  les  an.  ! , 2 et  3 de  la  loi  du  9 floréal  an  vi; 
atlevulii  qn'it  ré.siilic  des  art,  1 et  2 précités  f|iie  toitle  déclara- 
tion de  défriclicmeiit  doit  être  faite  devant  le  conservateur 
/bec, v/fcr,  excliLsi veinent  à tout  antre  □[;enl  ; que  le  délai  de 
■si.\  tuois  pour  statuer  sur  ladite  dédaralioii  ne  coninieoec  üt 
courir  que  du  jour  qu’elle  est  faite  devant  ledit  couservaieitr  ; 
rpie  des  lors  celle  Faîte  devant  tout  antre  aijcut  forestier  ne 
peut  faire  courir  ledit  délai  ; allendii,  en  Fait,  que  la  déelarn- 
tion  de  dcfriclicuient  faîte  devant  l'iiispccieiir  de  lîoulofiiie , 
qui  porte  la  date  du  1.5  novcmltrc  1817,  ii’a  été  faite  devant  le 
conservateur,  et  ensuite  sur  ses  rcjjisircs,  (pie  le  2U  janvier 
1818;  que  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  8 avril 
18(8,  qui  porte  que  Pierre- i'rançois  flecquet  sera  tenu 
de.  conserver,  en  nature  de  bais , le  terrain  qu’il  de- 
mandait d'être  autorisé  A défricher , a été  notifié  audit 
llecquct  le  22  mai  1818,  avant  l’expiralioudcssix  mois  depuis 
la  déclaration  Faîte  devant  le  conservateur;  attendu  qu'il 
l'ésulle  d’un  proces-verbal  réjpilier,  du  21  novembre  1829, 
que  ledit  Ilecquel  avait  défriche,  du  bois  dont  s’aüissaîl , 
î hectares  50  arcs,  au  préjudice  de  la  notificalion  qui  lui  avait 
élé  Fiiile  le  22  mai  (SlS,  ce  qui  était  une  coiuravciuion  prévue 
par  l’art.  .3  de  la  loi  citée  ct-dessu.s;  que,  ce|)endnitl,  par  sou 
jii{;ejneul  du  23  novembre  1827,  le  irilmual  de  Saiut-(.)mer  , 
réformant,  sur  appel,  le  jupcmeiiL  du  tribunal  de  Monlreiiil, 
du  21  juin  précédent , a décidé  que  la  dcclaraiion  île  défriche- 
ment faite  le  15  novembre  1817  devant  rinspeclcnr  forestier, 
faisait  courir  le  délai  de  six  mois,  el  que  la  décision  du  ini- 
nislredes  (iuauccs,  pi-oliibilive  du  défrichement , qui  avait  été 
notifiée  à llecqtiet  le  22  mai  1818,  était  postérieure  à l’cxpira- 
lioti  du  delai  léiîal  de  six  mois,  el  en  cotiséqucuce  a refti.sé 
d'appliijuer  audit  Ilecquel  les  art.  1,2  et  3 de  la  loi  du  9 flo- 
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réal  au  ; en  quoi  ledit  tribunal  de  Saint-Uinei 
meut  violé  lesdils  articles  1,  2 et  3;  casse,  etc.  » f Arrêt 
du  15  février  1828;  ch.  crini.  Dali.  , auii.  1828,  I,  p.  (.31,, 
— yt  Ksno.v.  l ht  propriétaire  qui  a fait  la  déclaration 
qu'il  allait  défricher  une  forêt , et  qui  roinmence  son 
défrivhcmcnl  six  mois  après  sa  déctaration,  est -U 
passtide  d'une  peine,  si  l’adimnisiralion  forestière , 
qui  y a formé  opposition  par  exploit  signifié  au  sous- 
pré  fet , n‘/i  pas  signifié  cette  opposition  à la  personne 
ou  an  domicile  du  propriétaire  I«i  cour  de  cassaltoii  a 
consacré  raffirm.alive  en  ces  tenues  : « V^i  les  art.  219  L.  for. 
l'JL  I9.jde  l’oi'd.  d’exéc.;  attendu  que  l'art.  219  C.  for.  dans 
sou  P’’  g dit  (brrnellcmeiit  ipie  c’csl  au  propriétaire  que  la 
siî’nifiratioit  de  ropposilion  au  déFridicmeiit  doit  être  faite, 
et  que.  (laits  six  mois,  ;i  dater  de  cette  sig'nificatioji , il  sera 
•staïuésur  !’op|iositioii  par  le  pi'éFet:que,  dans  le  2®  g,  l’oii 
répète  encore  que  si,  dans  les  six  moisapiTsla  sijjiiifiraiiou 
de  l'opposilioii , la  décision  du  miiiisire  ii’a  (las  été  rendue  et 
sijpiifiee  au  proprielairc  du  buis,  ledéf’ricbeineul  ponri'a  éü’e 
efféctué  ; ilbO  il  suit  que  la  sij  pii  tira  lion  de  l'opposition  au  dé- 
Irlcbement  csl  une  forinalité  substantielle;  qu’en  effet,  leimt 
du  léjpslareur,  en  ordoiiiiaiit  la  sifptificatioii  de  l'upposition  à 
la  déclaration  du  défriclieineni , a élé  que  le  pi'oitriélaire  |iiH 
se  défeticli’e,  devant  le  préfet , el  ne  fél  pas  piâvé  du  premier 
depréde  juridicliou  ; qu'il  s’aipldaus  la  cause,  de  la  jwrt  de 
1 «"dmiiiisiraiiotj  foi’cstièi’e,  do  l’exercice  d’un  droit  exorbitant 
qui  porte  atteinte  à la  jouissance  de  la  propriété,  dans  nu  in- 
térêt iffiiiëral  ; il  est  vrai  que  ce  droit  et  la  f'onne  d’y  procé- 
* ET  Sont  rétpés  par  nue  loi  toute  spéciale  dont  on  ite  peut  s’é- 
‘•iT  ter;  aiU'ndu  que  celte  loi  ne  dit  pas  {pie  la  sqprificaiioJi  ou 


rarrétédu  préfet  équivaudra  üi  la  signification  de  l’opposition  ; 
qu’elle  ne  parle  pas  non  plus  de  ropposilion  que  le  proprié- 
laire  pourrait  former  fi  l’arrCté  du  préfet,  puisque  l’art.  195. 

2 de  l’ordomiaiice  d'exéctil.  , impose  robligalion  au  préfet 
d’adrewer,  de  suite,  l’arréiéet  les  pièces  au  ministre  (les  fi- 
nances, ([iii  rend  une  décision  en  flcnûer  ressort  cl  sans  re- 
cours aiicuo  ; atleudu  que  de  la  eomiiinaison  de  l’art.  219  L. 
for.  et  des  dispositions  de  l'ord.  d’exéc.  ati  chapitre  des  défri- 
chcmenls,  lit.  12,  art.  191  el  195,  il  résnllcfpic  trois  choses 
sont  ordonnées,  l”  la  .signiflralioti  de  l’opposition  au  proprié- 
taire; 2"  ta  sigtiîficaliou  de  l’arrélé  du  préfet  : .3“  a .siguifica- 
lion  de  la  décision  du  mitiislrc  des  finances  dan.s  les  .six  mois, 
5 (iaier  du  jour  de  la  signifie.ation  de  l'opposition  au  profirié- 
laire:d’où  l’on  doit  conclure  (pie,  Eiuand  la  .sigiiiflcalioii  de 
l’opiwisition  an  propriétaire  n'a  pas  eu  lieu , toute  procédure 
subséquente  est  irrégulière  et  contraire,  tant  à l’art,  219  L, 
for.  ([ti’aux  dispositions  de  l’ord.  de  rêglcmetil  ; atlendii  que 
l’op|iosiiion,  faite  eu  défrichement  du  sieur  de  Lespée , n'a  élé 
signifiée,  ni  5 sa  personne,  dans  les  six  mois,  ,’i  partir  de 
cette  dêclaraiion  ; aueiuhi  que  la  signification  de  l’arrété  du 
préfet  ii’éiiotKxint  ni  !c  coulcnii  de  ropposilion  de  l’admiuis- 
traiioii  forpstiêrc,  ni  même  la  d;:lc,  le  prévenu  ii’a  et:  au- 
cune coMtiaissance  légale  de  cette  oppo.S! lion  ; attendu  <;ije  ic 
défrichement  n’a  été  commence  que  plus  de  six  mois  après  la 
déclaration;  attendu  que  la  cour  royale  de  Nancy,  eu  décla- 
raiii  que  la  sijîutficaLiou  de  l'aiTéié  du  préfet  équivalait  à la 
.signification  de  l’opposition  au  propriétaire,  a créé  ime  es- 
ceplion  qui  u'esl  pas  dans  la  loi , et  violé  les  disposiliotis  de 
l’arl.  219  L.  for.,  cas.se.  « ' Arrêt  du  15  mai  1830,  ch.  er.  Dali., 
aiuj.  18.30,  I,  p.  201.^ 

A la  sous-préfcclurc.  Parce  fiue  le  sous-préfet  se  trouve 
être  le  Fouet iomiaire  piililic,  iiaiurelleiueui appelé  à recevoir 
la  déclaraiioii  qui  constate  le  jour  à partir  duque!  doit  nmrir 
le  délai  de  six  tuois,  laissé  à i’adiuiiiislratioii  forestière  pour 

signifier  au  propriétaire  .sot:  opposition  au  défriclieiueiU. 

La  déctaration  diiil-elle  iMre  faite  sur  papier  tiiuljré;’  La  iié- 
galive  parait  devoir  rcsutier  de  cette  coti.sidéralion  , que  la 
déclarai iou  est  plus  dans  riiilérét  de  l’Étal  que  dans  relui 
des  particuliers  ; cepciidani  la  disposition  actuelle  ne  faisaul 
pas  la  disliticlîon  que  fait  l’art.  131  pour  le  mai’lelagc , le  fisc. 
pourrait , dans  ce  cas , se  prévaloii'  du  silence  de  la  loi. 

üauf  le  recours  an  ininistre  des  finances.  — flrEsrio.v. 
Za  décision  ininislcricllc  qui  interviendra pourra-l-etlc 
être  déférée  au  conseil  ti' État  Pour  la  négative  on  peut 
invoquer  le  motif  donné  dans  la  discussion  aux  chnntlu'cs  par 
le  ministre,  [mur  placer  raCfaire  dans  les  attributions  du  riii- 
[lisière  de  l'intcricui' ; c’est-à-dire  qu’elle  n'offre  rien  de  con- 
teiitîeuv  ; mais  dans  l’opinion  conlraire  , on  peut  dire 
qu’un  intérêt  l>ieu  réel  exisiani  jiour  le  propi'iélaire  qui  veut 
défricher,  il  y a là  un  point  véritablement  contentieux  , et 
tpii  doit,  eu  déSniiivc,  être  ap[n‘écié  par  le  conseil  d’Élat. 
juge  suprême  des  que.slioiis  soumises  aux  ministres. 

220  Eu  cas  de  coriliviveiitioii  ;i  l’article  précc- 
dctil , le  proiiriclain;  sera  coiulamnc  à une  amentle 
calculée  A raison  de  cinq  cents  francs  au  moins  cl,  de 
fjitiuzc  cciils  l'raiic.s  au  plus  par  hectare  de  bois  dé- 
friché, et,  CM  outre,  à rêlahlir  les  lieux  eu  nature 
de  bois  dans  le  délai  (jui  sera  fi.xé  par  le  jugement,  et 
qui  UC  pourra  excédci'  tioîs  aniuics. 

” .1  rétablir  les  iicnx.  Ainsi  les  propriétaires  m*  pour- 
ront plus,  conmie  autrefois,  obtenir  de  faire  leurs  planta- 
tions eu  d’ani res  lieux  <jue  ceux  qu’ils  oui  défriché  sansau- 
toi'isatiiju  ; le  législaiciir , par  celte  disposition  rigoureuse  , a 
voulu  em]:êchcr  que  les  propriétaires  n'élndassenl . comme 
ils  le  faisaient  souvent  autrefois,  l’obligalioii  que  la  loi  leur 
impose,  au  moyen  d’mie  piaiit.alion  incomplète  tui  de  pro- 
messes illusoires.  — Aux  lenncsde  farr.  191,  l’article  actuel 
est  applicable  aux  défrichements  des  biens  coimiuuiaux, 

221  Faute,  par  le^  propriétaire , d'effectuer  la 
plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le 
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jiijjCniorU,  il  y srra  pourvu,  ù -SJ’s  frais,  par  l’ndiniuis-  j 
Iraliori  forfslirn',  sur  l'auforisation  prt‘alable  du  pré- 
f(‘l , (|ui  ari'ctrra  ii.'  niriuoii’c  dr.s  travaux  laits,  et  le 
t‘(Muh"i  exrruloiiT  routi'c  le  projirit'taire. 

222  L«'s  flispositioiis  des  trois  articles  qui  prt^cè- 
denlstml  applicaldcs.  par  suite  du  jugement , en  rem- 
piaeement  <le  bois  delrielies. 

223  Spront  cxccftips Av'i  dispositions  derarticle 
2ii>,  1"  I -es  Jeunes  inûii,  pe/tflanl  /es  premières 
années  après  leur  semis  ou  plantation  , sauf  le  eas 
piT\  Il  eu  rarlicie  précédent  ; 2°  les  parcs  ou  jardins 
clos  et  alteuanl  aux  habitations;  d"  les  bois  non 
{•los  , d'une  (■tendue  au-dessous  de  riualre  heclares , 

I «r.snu 'ils  ne  fcroi ) l point  partie  d’un  antre  bois  q u i 
ertnipUderait  une  conlennuee  de  (|uatrc  hectares,  ou 
qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  le  somiiiel  ou  la  pente 
d ’un  e mon  lagne. 

— Seronl  cxcepW’s.  — Oi'f.stiox.  tes  exceptions  por- 
tées par  l'art.  225  du  C.  for.  au  principe  qui  prohibe  le 
déf  richement  ne  peuvent -elle s être  é(en<tt(e.saH  cas  ou  le 
dé  friche  ment  aurait  eu  pour  objet  une  replantât  iou  plus 
ou  moins  immédiate  des  parties  de  bois  sur  lesquel  tes  il 
aurait  élé  effeclué.  — 2®  Oi  KSTun.  La  loi  défendant 
aux  propriétaires  de  buis  de  défricher  sans  autorisa- 
tion leurs  propriétés , <loit-on  surseoir  en  cas  de  pour- 
suites pour  déjncheinent  à raison  d'une  question  préju- 
dicielle de  propriété  è Voici  ia  ilêcisioii  de  la  cotir  suprême 
.sur  CCS  fpicsiioiis  : « Aitcndu,  eu  droit.,  que  le  défriche- 
ment non  autorisé  est  interdit  d’mie  manière  ribsohiepar  les 
art.  S)!,  2 10  (i.  for.;  aiieiidii  qu'il  ira  été  dt’roifé  à ce  prin- 
cipe que  pour  les  cas  e.'îjiresséincut  prevus  par  l'art.  223  du 
même  Code;  qu’on  ne  saurait  étendre  celle  di.siiosilion  spé- 
ciahiatt  cas  où  le  défricheiuenl  aurait  en  pour  objet  la  rcplan- 
lafidu  rU-s  parties  de  bois  sur  !cs{[ttelles  il  aurait  clé  effectué; 
cpte,  d'une  pari,  les  lerines  restricliFs  de  cet  article  repous- 
senl  une  exception  de  celle  nature:  que,  d’autre  part,  il 
lécxisle  aiicum'  règle  qui  puisse  en  déiermiiier  le  caractère 
en  en  liiiiitaiit  l'élcudiic:  en  ce  qui  touclie  le  sursis  fondé  sur 
imc exceplioii  de  propriélé,  proposée  par  le  sieur. îoiii,  ie- 
(|uel  a pris  fait  et  cause  pour  .Ican  et  Renoîl  Bessières;  at- 
tendu (tue  les  articles  combinés  91  et  2l9  C.  for.  assimilent 
quant  ù la  prohibition  et  quanl  ù la  peine,  tout  défrichenieiit, 
sansaulorisalioii , de  bois  apparlciiant  aux  coininmics,  ou  ef- 
fectué par  des  iiarticulier.s  sur  leurs  propres  fonds;  et  que 
l'ariicle  182  du  même  (Iode  ne  déclare  admissible  rcxceptton 
préjudicieilc  de  propriété  qii'aulant  (péelle  aurait  pour  effet 
de  dépoiiiller  de  tout  caractère  de  délit  le  fait  qui  a servi  de 
base  aux  iHiursuiies:  en  ce  (jui  touche  la  prescription  ; attendu 
qu’il  est  de  principe  qiKî  l’acLion  en  ré|)ai‘alion  du  délit  pi’end 
son  cours  à dater  du  procè.s-vcrl>aî  définitif  qui  te  constate; 
casse.»  (Ar.  du  oct.  1832,  cli,  cr.  Dali. , ami.  1832,  ],  p.  183.) 

Pendant  les  vin^f  premières  années  après  leur 
semis.  Afindc  pcrindire  aux  lu’opriclaircsqui  ont  piaillé  sans 
siiccé.s  de  réialilir  le  lerraîn  dans  un  état  plus  avantageux. 

Ou  Jardins  clos,  tju’eniend-oii  ici  [lar  ciùlure?  Ou  en- 
tend ions  les  genres  de  (Vd/u ce;  c’est-à-dire  ceux  qui  ont 
lieu  par  fossés,  murs,  e1  géucralrmeiii , tous  les  moyens in- 
diqu(is  par  l'arl.  391  du  Code  ]»éiial.  C'esI  du  moins  ce  qui  pa- 
rai! résulier  de  ta  discussiou  aux  ebambres.  Le  mo!  if  qui  a 
dicté  ceîlc  rxcepiinu  est  d’ailleurs  sensible.  Il  ne  fallait  pas 
gêner  les  propriétaires  dans  les  dispositions  de  leurs  ])ro- 
piûplé.s  d’agrémeiH , cl  dans  leurs  jouissances  de  chaque  jour. 

Ju-dp.s.sous  de  quatre  hectares.  Ocs  liois  sont  d’uuc  trop 
faillie  imporlaucc  pour  qu'on  dût  gêner  les  propriétaires  dans 
les  diangcmeiii.s  qu’ils  peuvent  vouloir  faire. 

Point  partie  d'un  autre  bois.  .Si  l’autre  bois  appartenait 
à iiii  autre  proiiriélairc,  il  semlile  qu’on  ne  devrait  pas  consi- 
dérer Ic.s  deux  liois,  quoique  contigus,  comme  n'eu  formant 
qu’mi,  et  (jiie  notre  anicle  ne  serait  lias  alors  applicable, 

t pcfitc  (rtinc  i}wnl(ignc.  f/n  tri- 


bnnal  correctionnel  pcul-it  déclarer  qu'un  terrain  n'c.d 
pas  en  nature  de  bois,  lorsque  le  procès-verbal  consUux 
celte  nature , et  que  le  contraire  n’est  pas  élahll  Icsalc- 
menl  — 2®  (Jcestiox,  Si  un  bois  est  .silué  .sur  la  pente 
rapide  d’une  mont agne ,ct  n’ est  pas  clos,  le  proprièlairc 
pcul-il  le  défricher,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
préalable,  quoique , d'ailleurs,  son  élendue  soit,  au- 
( essoustie  quai  rc  hectares  è-'  La  cour  de  cas.saîioiia  résolu  ces 
((iie-stions  comme  il  suit  : <(  Vu  les  art.  2(9,  220.  223  et  176  C. 
fin'.;  ailendu  que  l’aei.  223  n'a  excepté,  par  l’arl.  219,  de  la 
déclaration  prcscnlc  pinir  lestléfriclicmenis  : 1"  que  les  bois 
seines  ou  piiiutés  depuis  vingt  ans;  2”  le.s  bois  ou  clos  atte- 
nant à une  liabiiaiion  ; 3"  les  bois  non  clos,  d’une  étendue  au- 
dessous  de  1 lieclares,  lorsqu’ils  ne  ferom  point  partie  d’un 
bois  d line  eiendue  qui  complèlcraii  une  conîemmcede  1 he('- 
i.'ires,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  |icnle 
d une  iiLonlagne . atiendu  que  le  législateur  a formelltnveuL 
disposé,  par  la  dernière  partie  du  §3  dudit  art.  223,  que  les 
))ois  non  clos,  au-dessous  de  1 hcci arcs,  s’ils  faisaient  partie 
d un  bois  qui  aurait,  imc  contenance  de  5 lieelares,  ou  qui  .se- 
raient situés  sur  le  .sommet  ou  la  pente  d’mie  montagne,  ne 
scraieiil  pss  exceptt^s  des  dispositions  de  l’art.  210;  auendii 
qu’il  résulte  d’im  proc(;s-v  erbal  régulier,  dressé  le  18  janvier 
1828,  par  deii-x  gai’des  forestiers,  faisan!  foi  jusqu’à  îuscrip- 
lion  de  faux,  que  le  nommé  A.  Odon,  faisait  défricher  par 
scs  ouvi'icr.s , sans  en  avoir  fait  aucune  déclarai  ion  préalable  t 
un  lerraiu  que  ledit  procès-verbal  a coiislalé  être  en  nature 
de  bois  ; que  ledit  OJoii  n’a  point  prouvé  , ni  même  aüt-gué 
que  ce  bois  fût  compris  dans  les  deux  premières  exceptions 
élaliües  par  l’arl.  223  à l’art.  219;  que  le  procès-verbal  coiis- 
tatani  que  les  bois  défrichés  étîncni  siiués  sur  la  penlc  très 
rapide  d’une  montagne , ils  éiamiii , par  ce  fait  seul,  d’a- 
près le  3*’  § de  l’art.  223,  soumis  à la  déclarai  ion  prescrite 
par  l’art.  210,  et  aux  peines  dudéfanl  de  déclarai  ion  préviic.s 
jvnr  l’art.  220;  attendu  cependant,  que  le  irilnmal  correc- 
lionneî  de  Valence,  en  renv’oyant,  dans  ces  circoiistniice.s. 
ledit  Otlon  des  pour.suites  iiilentécs  contre  lui  a manifestement 
violé  lc.s  an.  219,  220  et  223 G.  for,,  ainsi  que  l’art.  176  C.  for., 
en  refusant  d’ajouter  foi  au  procès-voi'bal  constatant  que  le 
terrain  défriché  était  en  nature  de  bois,  casse.»  .Arrêt  du  f-1 
janvier  1830,  ciiainbre  criminelle,  Dali.,  ann.  1830,  !.  p.  67> 
— QiîESTio.x,  Les  prés-bois  peuvent-ils  être  défrichés  sans 
que  les  propriétaires  .soient  aslreints  à remplir  les  for- 
inalilés pre.Ki'ifes  par  notre  articles  L'alfirmative  parait 
iiicOiiiestab!e;  l’ariicle  parle  des  bois,  e'esi-à-dire  les  bois 
Soumis  au  régime  forestier,  en  d’autres  termes  ceux  qiîi  sont 
susceptibles  iyaménagenicnt  ou  d’iiue  exploitation  régii- 
iiere;  or.cominc  nous  l’avons  vn  sous'l’ariicle,  les  prés-bois 
lie  sont  pas  dans  cette  catégorie,  et  empêcher  leur  défri- 
ciieineiiL  c'eût  été  bien  souveul  pUiKit  nuire  à ragnciilture 
que  veiller  à la  conservation  des  forêls. 

224.  I A*s  aclioDS  nyanl  pour  objet  des  défriclie- 
ntcjils  cuinniis  en  coiUravenüon  l’art.  219  se  pres- 
crivenl  par  deux  atts,  à dater  de  l’épotiue  on  le  défri- 
ch(*meii!  aura  été  consommé. 


Se  prcsvrivenl  par  deux  ans.  L'arl.  219  donne  deux 


actions  à l’adminisiraiiou , i’ime  en  paiemeiil  de  ramciule, 
i’autre  afin  de  faire  rétablir  les  lieux  en  luiinre  de  bois;  l'ar- 
ticie  actuel  déclarant  prescrite  par  deux  ans  les  actions  ayant 
pour  objet  dc.s  défricliemeiiis  parait  comprendre  l’une  et 
l’a  litre  action  dont  nous  venons  de  ivarier  dans  la  prescrip- 
tion. Nous  avons  vu,  art.  91  , que  celte  prescription  de  deux 
ans  ne  s'applique  pas  au  défrichement  îles  bois  communaux. 

225*  Les  semis  et  plaïUations  de  bois,  sur  le 
sommet  et  le  peiichaiil  des  moiilagiies  et  sur  les 
dunes  , seront  exemitls  de  lotit  impôt  pendant  vhigl 
ans. 

— Pendant  innet  ans.  On  a voulu  encourager  ces  seuiiî> 


et  plantations, 
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SAK</riCNKÉ  ui  ]J  Avini  i82!>,  PROMCLGi’i  i.r,  29, 


IM’BODÜCTION.  — La  pèche,  si  ou  prend  ce  mol  dans 
son  sens  le  plus  îîd-iiéiMl , eut  (c  moxen.  d’acquénr,  par 


! 


’empUn  des  dirers  modes  en  usai^eje  poisson  ([la  n ap~ 
particnl  ù personne  : comme  l’emploi  des  modes  tle  pc'elie 
('Oîisiiuic  le  Fait  de  pêche,  il  s’ensuii  que  !c  iait.  cxisfCj  l)icn 
qu’on  ne  jircntiG  l'icn , cl  qii’on  ii’cii  esl  pas  moins , dans  ce 
cas,  passil.'lc  des  iiciiies  prononcccs  par  la  loi,  si  on  pêtlie 
sans  di-oii.  Ih-is  dans  nii  sens  plus  rcslrciiit,  tl  si^nthe  (e 
rnotic  C[Upt£'oiJfiUt^  ciiipioyc  pour  prcutlro  le  poïssoiî,  et  eiiliii 
e prodiiit  même  tltï  mode  employé,  La  dcfiuiüoiî,  dans  son 
sens  jyéiiéeai , iio  coîïvieîil  pas  aux  propriétaires  péeliaju  dans 
leurs  éiaujïs,  laes  et  vivicrii;  car  îc  poisson  apparlieuL  au 
proprié! aire  J cl  ia  pécbe,  dans  ec  cas^  idcst  que  Tcxerciee 
d.iuHîroii  de  propriété  déjà  acfiiiis.  îl  eu  esL  des  poissons  comme 
des  auiüiaux  saiivii^ycs,  cpai,  d'après  le  droit  nalureh  appar- 
lieîuieiil  au  premier  occupai  U : dans  le  i>riiîcipe,  il  était.  î)er” 
mis  à iom  le  moude  de  pcdier,  tant  dans  les  mers  que  dans 
lesîleuves,  les  rivières,  les  élamjs  et  autres  amas  d’eaux  ; 
mais  rélal>îisscmeTjt  de  lelaî  civil,  pour  rexisience  ducpiei  il 
a Ta  11  II  que  chacun  sacrilial  mie  [lartie  de  ses  droits  primi- 
Lifs  [îour  jouir  de  la  proieclion  conimimc,  appLuqa  iiécessaî- 
remeuL  des  modilicalious  dans  i'excï'cice  du  droit  dont  il  sV 
{pt,  cl  lit  jioricr  plusieurs  lois  pour  rép,1er  celle  maliere,  La 
l>éclie  qui  l'ai!  priitcipalemeuL  i’üiy'ei  de  lu  loi  que  nous  allons 
explîtiLier  est  ia  pèche  jlavkdCj  cest-a-dire  celle  t[ui  a lieu 
dans  les  fleuves  ou  risières  iiavisaldcs  ou  iloliabies  ou  non: 
la  ptUdie  uiarilimeesl  ré;jie(!iîCore  par  des  lois  siiécirdcs , dont 
il  noos  suffira  de  faire  meniion  dans  une  espèce  d ^appendice 
à la  bd  sur  la  péclie  fluvude;  celle  loi,  comme  celle  qui  forme 
le  Codé  fürcstîcr,  cüill  depuis  lonprteiïiiis  allciidue.  La  pécbe 
fliivialo,  dans  des  temps  reculés,  était  rép;léc  par  plusieurs 
dispositions  de  ronloiiuauce  de  lot 5 cl  1517  ; mais  cc  (ut  par- 
ticulicrcmeïiL  rm’domiLiiicc  de  lCtG9^  litre  31 , qui  s’occupa  de 
relié  ïiiülièic;  depuis,  pUisieurs  des  disposillons  tle  celte  or- 
doimaricc,  bien  que  tressases  à Tepoque  de  leur  promultïa- 
tioii  , rdêtaieul  plus  en  hannouie  avec  les  ntodificaliorus  que  la 
rcvoUîlUni  avait  apportées  à utïlre  ordre  social,  cl  de  iiiénie 
qu  oi!  avait  senti  la  uccessité  d’un  nouveau  Code  forcsiier,  ou 
avait  seuli  aussi  celle  d'une  loi  uoiivelto  sur  la  péehc  lluviale, 
qui  a tant  d’anal Ofîie  avec  le  premier  : c’est,  innic  des  pre- 
mières lois  dont  s’occupèrent  les  cbambï'cs  après  la  pubîteation 
du  Code  forestier,  auquel  la  loi  fluviale  a cinpruülénornbi’e  de 
dispositions.  Celte  loi  [>anjt  Je  15  avril  182D, 

TITRE  PREiMÎER. 

Du  droil  de  l^èche. 

AuTfCLE  pRî'iviiEn.  Le  droil  de  pèche  sera  exercé  au 
profit  de  l’État,  V'  dans  Umnles'  ca- 

/i(U(x  cl  aon Ire-fossés  iutvigaùies  on.  flol/ahfes  avec 
baieaax , trains  on  radeaux,  el  dont  tenl relien 
esl  à la  charge  de  VElal  on  de  ses  aranheause  ; — 
2^'  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  ([ni  tirent 
itnjrs  eaux  des  fleuves  çt  i^iviércs  navigables  ou  üot- 
Uibles,  dans  lesquels  ou  iteni  en  tout  passer  ou 
pénétrer  /ibremenl  en  bateau  de  péc/feur,  et  tloiii 
rentrclien  est  ègaleiijciït  la  chaiTie  de  l’Étal.  — Sont 
lound'ois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existants  ou 
qui  seraienl  creusés  dans  des  propriétés  païiicn- 
Hères  et  entretenus  aux  frais  des  propidétaires. 

Loue  de  l.\  p.tcuE  flov. 


— Fleures  J ririéres  ^ canaux  cl  conlre-fossês  nari- 
gables  ou  flottables  avec  baléaitœ,  trams  et  radeaux, 
L’est  au  Code  civil,  art  538,  qifîl  faut  se  reporter  poiii'  con- 
uaîlrc  les  fleuves  et  rivières  placés  dans  le  domaine  public; 
car  Tariicie  aeliîel  ira  eu  d’autre  objet  que  d'indiquer  sur 
quels  neuves  et  rivières  TElat  se  réservail  !c  droit  de  pèche; 
ainsi,  l>ieu  que  notre  article  ne  parie  pas  des  rivières  sur  les- 
quelles  se  fait  !e  Ilottage  à biïehes  perdue.s,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
la  propriété  de  ces  riv  icres  n’appartienne  pas  a TKtaL^  niais  scu- 
Icmeiil  que  l’Étal  restrciiu  l’exercice  de  sou  droit  de  pécbc 
aux  fiettves  et  rivières  don!  il  est  question  ici;  de  sorte  que 
ce  droil , dans  les  rivières  dont  le  llollagesc  failàôdcAc^i'/jf/- 
dacs,  appartient  aux  riverains , comme  Tavait  (l(\ja  jugé  un 
arrêt  du  22  aoùi  1823.  ( Dali. , Jurisp,  fién, , v^  Pécbe,  p.  150. 
Eu  iHî  mot,  les  termes  dont  se  sert  !e  législateur  pour  régler 
rexercice  de  ce  droit  laissent  eu  dehors  toutes  les  questions 
sur  hi  propriété  des  rivières,  sans  rien  prèjufïcr,  rien  ajou- 
ter, rien  retrancher.  C’est  ce  qui  résulte  positivement  de  la 
diseussiou  qui  a eu  lieu  aux  chambres  sur  i’arlide  que  nous 
expliquons.  — Ouestiox.  L^ordo/uiancc  de  Kîfiü,  qiU  tte 
plaçait  dans  ic  flomeJne  piddla  {jue  les  rivières  naviga- 
bles de  leur  fond,  el  non  celles  qui  idêlaienl  devenues 
navigables  que  par  l'ouvrage  de  t homme,  axant  été 
abrogée  par  dart.  533  C.  civ  , en  résulie-t-il  (fite  (e 
propriétaire  riverain  déuti  canal  autre  fois  rivière  non 
navigable,  mais  qui  depuis  a été  déclaré  ne 

puisse  aujourd'hui  réclamer  le  droit  de  pèche  sur  ce 
canal  d La  cour  suprême  a consacré  l’affirmalive  eu  ces  ter- 
mes : tf  Attendu  que  l’art.  *538  C.  ciw  ne  Fait  aucune  disluir- 
lion  cuire  Jes  rivières  navigables  de  leur  profire  fond  el  celles 
qui  Je  deviennent  par  des  œuvres  de  l’homme;  que  les  unes 
ot  les  auLrcs  soûl  considérées  couiiue  des  dépendances  du  do- 
maine pnljüc;  que,  s’il  en  ciaîL  anlrejneni,  l’Étal  ne  devien- 
drait pas  propriétaire  <les  rivières  qu’il  rendrait  navigables  , 
ce  qui  préjudicierait  à la  navigation;  attendu  que,  la  vill^e  de 
Paris  étant  subsliluée  leniporaîrcnieuL  an  domaine  de  l’État, 
les  mêmes  principes  lui  sont  applicables;  rejeîte. (2b  juillet 
1828,  cIk  des  req.  !>aU. , ann.  1S28, 1 , p.  355.)  — Il  rêsidie  de 
la  meme  discu.ssion  que  le  mot  navigable  s’entend  de  lu  na- 
vigabilité nalurelle  ou  artificicUe^ 

Ft  dont  fentrelien  est  à la  charge  de  rElat.  H suit  de 
ces  expressions  que  dans  les  canaux  ou  rivières  mixtes,  dans 
les  canaux  ou  rivières  servant  à la  petite  navigation,  dans  ceux 
qui  sont  enîîTlenns,  couforinémeui.  à la  loi  du  Ujseptemljre 
1807,  à niüîlié  frais  |>iir  l’Élat  et  par  un  certain  nombre  de 
«communes,  le  droit  de  péclic  dtïil,  se  partager,  5 moins  qu’il 
tdy  ail  litres  conlraires,  entre  l’Élat  cl  les  coinmutic.s  qtd  ctin- 
trd>ucuL  h rculi’eiieu  de  cette  navigation,  proportiomielle- 
ment  h la  quotité  de  leurs  dépenses  respectives. 

Ou  de  ses  axanl-caiise.  3élles  soûl,  par  exemple,  les 


liclcfiu’elleapparliem  à l’Élat  el  est  exercée  à son  profit  , a 
îuoins  cependant  de  tit  re  contraire. 

Dans  les  bra?,  noues,  boires  et  fossés.  Ces  noms,  qui 
varient  selon  les  iocalilés,  s’emendent  en  général  d’iine 
espère  de  canal  destiné  5 la  coiidinte  des  eaux. 

Passer  ou  pénétrer  libre  tuent  en  bateau  de  pêcheur. 
Si  donc  un  bras,  noue,  boire  on  fossé  élaîL  entrclemi  pai* 
rÊtal,  mais  qu’il  ne  fût  pas  possi!)le  d'y  pénétrer  en  bateau 
de  pécheur,  la  cu'constance  de  reiiirelien  à la  charge  de  l’Élal 
u’emiièclierait  pas  qm  la  pèche  n’appartînt  aux  riverains. 
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2 CODE  DE  LA  PÊCHE  FLUVIALE. 

Ou  qui  seraient  creusés.  Le  léf^isLiteur  a vouîu  consacrer 
nne  resii'îction  , en  faveur  des  ]H'Opriciaii‘cs,  au  droit  de  pè- 
che; mais  t!  ne  scnsnii  nullctiient  que  ceux-ci  puissciH  voir 
dans  ses  expressions  la  faeuliè  de  creuser  ai’lûlrairenietiidcs 
canaux  pour  praiiquer  des  prises  d'eau. 

Dans  des  propriétés  parUciiHêres.  Bien  que  les  eaux,  datis 
ce  cas,  éiuaueiu  d une  propriété  ])ii)jliqne,  elles  n’cii  sont  pas 
moins  encaissées  dans  une  propriélé  parliciilièrc , qui,  .subis- 
sant les  iiicoiivéuienis d’un  cours  d’eau,  doit  nécessaireiueiit 
en  reciieillii'  les  avanlafïcs  : il  en  sérail:  de  même  dans  le  cas 
où  les  fo.ssés  ou  canaux , au  lieu  de  travcr.ser  un  Itériiaiïc  ap- 
partenant à un  seul  individu , ))ordcraieiil  deux  propriétés 
dislinctes;  la  pèche  serait  alors  exercée  |>tn’  les  propriétaires 
de  chaque  rive,  eotniue  s’il  s’a^jissaiL  d’une  rivière  non  riavi- 
tîahle  ni  flol table. 


2*  Dans  tontes  les  rivières  el  canaua;.,  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  en  l’article  précédent, pro- 
pruHaires  riverauis  auront,  chacun  de  son  côté,  le 
droit  de  pèche  jtisfpt'au  inilieii  du  cours  de  (‘eau,  sans 
préjudice  des  droits  contraires  élahlis  par  posses- 
sions ou  titres. 

Les  rivières  et  canaux.  — 0(iF..STiorv.  Le  droit,  de.  pèche 
dans  un  cours  d'eau  fonnanl  une  propriété  privée,  peut - 
il  être  exercé  par  les  propriétaires  riverains  autres  que 
celui  à qui  ce  cours  appartient  P l^a  cour  suprême  a jugé 
que  la  pèciu;  n’appartenait  qu’au  propriétaire  du  cours  d’eau, 
par  le  mol  if  qu’il  ne  s’agissait  point.,  dans  l’espèce,  d’un  droit 
de  serviitide,  mais  d’un  droit  de  pèche  que  le  demandeur  pré- 
tendait exercer  dans  un  canal  fait  de  main  d’Jiomme,  comme 
il  l'aurait  fait  dans  nn  cours  d'eau  uaturel  ; mais  que  le  dé- 
fciuleur  éventuel  ayant  été  déclaré  propriétaire  de  ce  canal, 
qu’il  avait.  Fait  creuser  iiour  conduire  tes  eaux  ù son  inoiiüii, 
le,s  riverains , exclus  de  toute  propriété  du  lit  du  canal,  ne 
pouvaient  y pêcher  sans  son  consentement,  coniinc  ils  au- 
raient pu  le  Faii’e  dans  nue  rivière  non  navigaljle  ni  Hottable, 
coulam  Je  long  de  leurs  propriclés  (Arrêt  de  rcj.,  du  3 mai 
18.30,  ch.  des  req.  Dali. , ami.  1830,  î , p.  33. J 

Les  propriétaires  riverain.^.  Ces  pi'opriétaires  peuvent 
évidemment  être  des  communes  possédant  des  propriétés  bor- 
dées ou  traversées  jiar  des  cours  d’eau  ; mais  celle  espèce  de 
propriélé  a donné  naissanee  à une  difficulté  intéressante,  qui 
seiroLivT  tranchée  dans  la  ciiicsiion  siiî vante.— QuE.STio?(.'u/iO 
commune  peut-elle , en  conservant  un  terrain  contigu 
à une  rivière  navigahte,  en  atiéner  (a  pèche  P Un  avis  du 
conseil  d’Élat,  du  10  oclobreJSIl,  a admis  la  négative.  Ku 
voici  le  texte  : « Le  conseil  d’Klat , qui,  d’après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  majesté,  a ciitcndu  le  rapport.de  la  section  de  l’in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  déiiariement,  tendaiiL  fi 

faireapprouver  l’acquisition,  à litre  d’échange,  par  la  coin  mime 

deCoïKlé-sur-lion , déparlcmentde  riîm'c,d'mic  maison  potii' 
servir  de  presbytère,  ù la  charge  par  la  commune  de  céder 
en  l’acte  d’échange,  U des  biens  conuiiuiumx , 2"  le.  droit  de 
pèche  dans  la  rivière  d’Jton,  le  long  du  terrain  appelé 
les  Prés-Plorains , le  tout  estimé  dtmx  mille  deux  cents 
francs  ; considérant  que  le  droit  de  pêche  apitarlenant  à la 
commune,  sur  la  rivière  d’Ilon,  résuit  a iiL  pour  elle  do  la  ])i’o- 
priché  des  lej-rains  comimmanx  , il  eu  est  une  dépendance 
indivisible;  qu’elle  ne  peut  aliéner  ù perpétuité  ce  droit  ex- 
clusif de  pêche,  en  conservant.  la  propriélé  du  terrain  d’où  ce 
droit  (léconle  ; est  d’avis,  U qu’il  ti’y  a pas  lieu  ù autoriser 
ledit  erhange;  2“  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bullc- 
tm  des  Lois.  ( Dali.,  dur.  p,én. , v‘‘  Pêche,  p.  l-îo.)  _ Mais  si 
leseoimmuies  ne  peuvent  aliéner  leur  droit  de  pêche,  il  n’v  a 
aucun  doute  qu’elles  peuvent  raffermer  comme  leurs  autres 
loits,  et,  ])ar  exemple,  comme  le  droit  de  chasse  dans 
lî.'î.'/  AU’*^***^^***^!*^-  (Voyez,  au  Code  de  la  chasse,  le 


niic  eourî  de  /'crtu..  Celte  di.spositioii  u’est 

qtic  la  conséquence  du  principe  général  qui  attribue  aux  rive- 


rains la  propriété  de  la  rivière  jusqu'à  la  ligne  qui  est  suppo- 
sée tracée  au  milieu  de  la  rivière  ^.501  C.  civ,  Le  droit  de 
pêche,  clam  en  général  un  aliribiu  de  la  propriélé,  devait  se 
diviser  comme  la  ])ropnété  elle-même. 

tsans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  pos- 
sessions ou  titres.  On  comprend  parfait eiueiit  celte  disposi- 
1011,  qui  U est  que  r.a]ipli{aiiion  à la  niai ière  des  principes  du 
cil  oit  tonmnin  ; cjn'  la  loi,  en  réglant  le  droit  de  propriété  de 
a ptuie  entre  les  l'iverains,  ne  jiouvaii  avoir  rinicution  ile 
l uii.  te  mutiles  les  coiiveiiLions  (irivées  faites  par  Ie.s  propric- 
laires  sur  ce  même  droit  ; et  quand  des  litres  cxisleni,  ils  doi- 
venl  etre  exécutés;  mais  s’il  est  facile  d’cnlendi-e  la  distio.si- 
liou  aciiiclle  qiianl  aux  tUre.s,  cite  offre  plus  de  difficiitlc 


er 


quant  ?.\\\ possessions,  {pi  elle  suppose  de  nature  à confé!'.L. 
Mil  droit  à la  pi  opriéié  de  la  pêche  ; en  principe , en  eîTet  .k 
fait  de  pêcher  n'csl  qii’ime  simple  faculté  {.[w  ne  peut  par 
elle-ruême  conférer  im  droit  ( 22:î2  C.  civ.j.  Commenl  donc 
le  législateur  a-l-Ü  supposé  {jue  la  possession  pourrait, 
comme  le  titre,  être  iiivoriiice  [lar  un  pariîcnlîer?  Il  faut  dire 
que  le  Jcgislatcnr  n'a  entendu  parler  que  d’iiiie  posse.ssioit  sus- 
ceptible de  servir  de  base  à la  revendication  de  la  propriété  de 
la  rivière.  Celte  possession  est  celic  qui  sc  révèle  iiar  des  tra- 
vaux extérieurs  attestant  la  joni.ssancc  exclusive  du  possesseur. 
( Argument  de  l’arL  012  du  Code  civil.) 

A 

3>  Des  onlonitances  royales,  Insérées  an  Bnllelin 
des  lois , dé  terni  i lieront,  après  une  enijiiéte  de  com- 
modo  el  itwonunodo , quel  les  sont  les  parties  des 
lïeuves  et  rivières,  et  quels  sont  les  canaux  désignés 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l’article  U*', 
on  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  rÊtat. 
De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites  entre 
la  pêche  Iluviale  et  la  pèche  ma  ri  lime  dans  les  fleuves 
et  rivières  affluant  ù la  nier.  Ces  limites  seront  les 
mêmes  que  celles  de  Linscriplion  marüime ^ mais  la 
])èche  ([ui  se  fera  au-dtîssus  du  point  où  les  eau.x: 
cesseront  d'être  salées  sera  soumise  aux  règles  de 
police  et  de  conservation  établies  par  la  loi  sur  la 
pèche  fluviale.  Dans  le  cas  où  dt's  cours  d’eau  seraient 
rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  l(‘S]iro- 
prietaires  tjui  seront  privés  du  droit  de  iièehc  auront 
droit  h une  indemnité  préalable , (pii  sera  réglée  se- 
lon les/drmc.î prescrUes  parles  arUcles  16,  17  el  18 
de  la  loi  du  S mars  1810,  conipensalion  faite  des 
avantages  f[u’ils  pourraient  retirer  de  la  disposition 
jti'cscritc  ])ar  le  (Gouvernement. 


Jnscrées  au  Bulle  lin  des  lois.  Cette  î 0.10  iM  ion  a etc 
exigée,  parce  que  les  ordonnances  iiiditiuant  les  lieux  et  les 
limites  on  la  pêche  par  le.s  particuliers  peut  ileveiiir  une  con- 
fravenlion,  il  éiaii  nécessaire  (|uc  ces  ordoimanecs  fussent 
publiées  d'mie  manière  uniforme  el  aiitheutiquc. 

dprès  une  eiKiucic  de  commodo  et  ineominodo.  On 
nomme  ainsi  nne  information,  dans  laciuelle  on  eitlend  des 
icmoiiis , pour  eonnailre  les  avantages  ou  les  désavantages 
pour  les  voisins,  le  public  on  certaines  loraüiés,  {.rune  mesure 
qu’on  vent  prendre  ou  d’un  établissement  qu’on  désire  for- 
nier.  Celte  enquêlc,  dont  le  résultat  ne  lie  l’éiat  en  aiicnnc 
façon  , a cependant  un  luit  utile,  piiisqn’elle éclaire  rautoritc 
sur  les  eonséfjiieiices  de  la  déelaraiion  qu’elle  va  porter,  et 
avertit  les  propriélaire.s  riverains. 

Zc.y  mêmes  que  celles  de  l’Inscription  maritime,  f/in- 
scripiion  maritime  est  une  espèce  de  coiiscrijjdou  introduite 
pour  la  maj'iiic  ; clic  signifie  ici  la  circonscriplioii  dans  la- 
quelle s’exerce  l’action  de  ia  marine.  Les  limites  de  l’inscrip- 
tion maritime  sont  aujourd'hui  pour  les  fieuvesel  rivières  de 
l’Océan , au  jioint  où  remonte  le  flot  d’éqninoxe;  pour  les 
ports  de  la  Méditerranée,  au  point  où  cesse  ia  remonte  des 
bâtiments  allant  à la  voile.  Il  est  juste  ([iie,  parioiii  ou  la  na- 
vîgatiou  assujeltit  les  marins  et  leur  itidnslrie,  leur  travail 
et  leur  exisleuee,  au  service  de  nos  escadres  jusqu’à  l’âge 
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lie  ciiKiuanlc  ans,  la  pédic  soit  consulérée  comme  innriiimc 
lanl  eu  leur  faveur  que  contre  cuXk  — Oviisrioy.  £r.y  (dspo- 
siiionsde  Ut  foi  sur  kipikiie  maritime  ne  répisscnt-ellcs 
que  les  ririéres  qnise  jeifenf;  direclemenf  dans  fa  nierj 
et  non  celles  qui  sejcHent  dans  d'aidres  riritUrs  > (jitoi- 
qidcfles  se  frouceiU  dans  les  fimifes  de  ^inscription 
manltme : Oit  Ihch  la  pèche  dans  de  telles  ricières  esl- 
cite  soumise  aux  tiisposilions  de  la  loi  sur  (a  pèche 
flui'iafc^L^  l'Onr  siiiiiH^mc  a adiuMé  l’afHrmalive  dans  TarnH 
suivant  : « Vu  le  § 2 de  WwU  3 de  la  loi  sur  îa  lliivialc  ; 
allondn  c[n'il  resnUe  de  celte disposUioii  que  les  liiniles  entre 
la  |K'ciie  llnvîale  et.  la  piHdic  niaritiiiic  ne  s applic|iteiit  qtï*aux 
Ik'iïves  cl  rivières  aflluaiil  h la  mer,  cVisl-iV^lire  sc  jciaiu  di- 
rcflciïient  dans  la  mer;  (|tie  la  liberlc  de  la  \\M\e  ne  peut 
donc  s'étendre  aîîx  rivières  ou  eonrs  d'ean  (|ui,  Ineii  que 
cûm[u-is  dans  les  liiuiics  de  rinscripiion  marîliine,  ue  se  jet- 
tent pasdirccleineut  dans  la  mer;  casse ^ etc*  « ( Arrêt  du  [7 
nov.  tH;Wj  ch*  rr*  Dali*,  aiir**  !8^Î3,  I , p*  80*) 

JPt  point  où  les  eaux  cesseront  d'etre  salées.  Il  suit  de 
cet  le  disposition  que  la  partie  tles  Heuves  el  rivières  aFIluant 
à la  mer,  ci  ([ni  conservera  la  salure  de  la  mer,  sera  cousi- 
déi'éc  comme  [Hndie  maritime  , cl  alTraiicliie  pour  les  niarhis 
de  lonics  les  obliyaiions  imposées  pour  la  pèclie  fluviale; 
tajidis  que  la  partie  de*s  mêmes  fictives  cl  rivières  comprise 
dans  les  mêmes  liniiles  de  rinseri])lion  maritime,  mais  ivot- 
friml  plus  du  salure,  sera  assiijellie  aux  repaies  de  police  cl 
de  conserva  lion  prescrites  pour  la  pêche  11  [i  via  le,  ce  qui 
oldiiïcra  les  marins  à se  pourvoir  de  licences  ]ioui'  y pêchei^; 
seulement  cette  parité,  \n\s  plus  que  la  partie  salée,  ne 
poui'ra  êlre  doimêc  a Icnne  pai^  TKlai , pius([uclle  est  datts 
les  limites  de  i'iusmpiion*  (In  a ci'aim,  si  oti  ne  soiimeltaiL 
pas  la  partie  non  salée  à la  surveiîlaticc  de  radminislration , 
que  la  pêche,  faîic  soiivetil  à soixante  ou  quatre-viu['ls  lieues 
de  rcuibouelmrc , ne  déiruisil  le  poisson,  et  ne  TempêrlKU  de 
renumler, 

Rendus  ou  diTlarés.  Four  donner  nu  sens  au  mol  dé- 
clarés, ({uc  le  législaieur  a ajoiué  au  mol  rendus,  il  faut 
supposer,  ce  nous  semble,  que  la  déc/^iraiion  de  navigabi- 
lité suffira,  bien  que  les  cours  d’rau  ne  soienl  pas  encore 
rentlns  m\]{phlesf  par  le  faîi  ; an  reste,  il  est  Inen  entendu, 
comme  ou  l'a  observé  dans  la  discussion  ft  la  (.'.hainlji^e  des 
pairs,  que  l’indeimiilé  ne  peut  cire  réclamée  qidù  raison  des 
fleuves,  iMvièrescl  ruisseaux  qui  n'claieul  pas  déjà  navigables 
ou  lloilables* 

Une  indemnité  préafalde.  La  [lêdieélant,  comme  nous 
l'avons  dil , mi  aUribiil.  de  )a  jiropriêlé,  réLat:,erï  dépoiiil- 
lanl,  dans  rimêrêt  général , les  pariicnliers  de  ce  droit  ac- 
cessoire, en  même  temps  qu'il  lus  dê[u>nllle  du  principal, 
c csi-a-dire  de  la  partie  de  la  rivière  qu'il  déclare  navigable 
on  llolîable,  doit  payer  nue  indemnilé  préalable,  eouformé- 
liicuî  a l'aiiicle  du  Lode  civil  ; maks  de  ce  que  la  loi  ne  parle 
ici  de  riïjtleumité  ([UC  pour  le  droit  de  pêche,  s'eusuit-îl  que 
les  nvcraitis  n’aient  droit  h aucime  indemnitc  pour  la  dêpos- 
session  dn  dixiit  de  propi'iélé  sur  ta  rivière  eu  eile-uiême? 
Lutte  conséquence  surail  ime  erreur;  la  loi  ne  devait  s'occu- 
per ici  que  de  rindeimnlé  pour  le  droit  de  pêche,  parce  que 
son  objet  unique  est  de  tracer  les  règles  de  la  pêche  Un  via  le  ; 
les  antres  questions  d'indemniic  restent  doue  uniièi'es;  or, 
à (’ci  êgat'd,  il  est  rt!(H.)nrui  que  si,  un  priiici[ic,  l'Élal  a lon- 
jours  le  droi!  de  déclarer  navirpible,  ei  d'attribuer  ainsi  au 
dtaiiaiîie  public,  s’il  lu  juge  utile,  telle  ou  tuile  luiriie  de 
cours  d eau  fjni  aurait  formé  auparavant  une  [M'opriélê  par- 
ticulière ; d’iiti  anire  coté,  celui  qui  se  prêlend  prnpriélaire 
j)UNt  aussi  faire  rectmnailrc  sa  [U'opriété , afin  de  deinander 
ensuite,  dans  lus  fmaues  ordinaires,  et  avant,  la  tiépossussiou , 
riudciuuité  préalable  qui  est  duc  en  cas  d’expiH>jjriali(ui 
pour  cause  irmilité  publique. 

Les  forntes  prcsrriles  par  les  arfides  10,  17  et  (8.  Les 
ariieles  de  la  loi  de  iSH)  smit  aujourd'hui  remplacés  par  les 
«art*  21  el  suiv,  de  la  loi  sur  rcxpropiiaiiori  ptuir  cause  d'mi- 
iié  piîldique,  eu  date  du  4)  jnillei  1833.  Voîrccllc  loi* 

Oompensation  faite  dev  avantages.  Celle  ilisposiilou, 
que  dictait  Léquité,  a élc  puisée  dans  ta  loi  du  IC  septembre 


TITRlî  DU  DROrr  DE  PFÆHE, 

4*  Les  contestations  entre  Ladministralion  et  les 
adjudicataires,  rclalloes  à rinterpréfalion  et  à dexé- 
ailion  des  condllîons  des  baux  et  adjudications,  et 
(ouïes  ceilesqui  s'élèveraient  entre  radministralioii 
ou  ses  ayant-causc  et  des  tici  s intéressés  A raison  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux- 


— lielatioes  à Vinterprétation  et  à rexéeiition  des 
conditions  des  baux,  11  élaii  Juste  de  ne  pas  dépouiller  les 
citoyens  de  la  gara  ntic  que  leur  offre  la  juridielion  des  iribu- 
uaiïx  ordinaires;  niais  s'Ü  élait  qncsiion  de  ta  nullité  des 
baux  pour  inobservalion  des  formes  exiérieures,  ou  dVsa- 
luen  de  la  validité  des  siircuchères,  ([iieüe  serait  l^atilortLé 
compétente?  Il  résulic  de  la  discussion  aux  chamlires,  el  dn 
texte  dç  ï'aiM,  20,  que  c’est  aux  conseils  de  préfecture  qu’on 
devrail  alors  s’adresser* 

5*  Tout  individu  qui  se  fivrem  à la  pêche  sur  les 
neuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  qitelcoiujues , sans  la  per- 
mission de  celui  à qui  le  droit  de  pêche  appar! lent, 
sera  condamné  à une  amende  de  20  francs  au  moins 
et  de  (00  fraiies  an  \\\m^indêpendamnienl  des  dom- 
mages-intérêts. Il  y aui^a  lieu,  en  outre,  X la  resli- 
t U lion  du  piix  du  poisson  qui  aura  été  pêché  en  délit, 
et  ta  confiscalion  des  filets  el  engins  de  pêche  pourra 
être  prononcée.  Néanmoins  il  est  permis  h tout  in- 
dividu de  pêcher  a la  ligne  flottante  tentæà  (a  main, 
dans  les  fleuves ^ rivières  cl  canaux  di^signés  dans 
les  denx  premiers  paragraphes  de  rarUclc  1^^  de  la 
présente  loi,  le  temps  dn  frai  excepté. 

~ Qui  se  livrera  à fa  pèche,  La  hd  pimit  le  fait  en  lui- 
même,  bien  qiéon  léaît  pas  péché  avec  dus  filets  et  engins 
prohibes  ; la  circousiance  f[ti’orx  s'est  servi  de  ces  objets  pour- 
rait devenir  aggravante* 

On  cours  d\nm  quelconques.  L’an i de  actuel  esl-il  ap- 
plicable a la  pêche  dans  des  pièces  d’eau  ou  étangs  slinés  dans 
des  pï^opriéiésprivées  non  closes?  Kneorc  bien  que  des  [décès 
d’ean  ne  puissent  qLi’être  très  improprement  comprises  dans 
la  dêimiïiination  générale  cours  igcaa  quelconques , nous 
pensons  ce))Ciidaiit  ([ne  Yesprit^  sinon  lelexie,  de  Larticleque 
nous  expli(|uons,  vent  qiéon  étende  la  disposition  pénale 
(péil  renferme  a la  pêtdie  dans  ces  pîôces  dcau;  ce  que  la 
loi  a voulu  en  effet,  c'est  répi'irnei'  la  violation  du  droîl  (Fau- 
irni;  or,  cetle  viohuioii  est  puut-êirc  encure  plus  manifeste 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  que  dans  le  cas  où  on  pêche 
dans  U U cours  d'eau. 

Sans  ta  pennission  de  celui  à qui  le  droit  dépêche  ap- 
partient. Le'droit  at)|}artient  ou  à FÉtat  dans  les  fleuves  et 
rivières  où  il  s’est  réservé  ce  droit  aux  leniics  de  Fai'l*  1^^ 
ou  aux  fermiers  aux<juc[s  il  Fa  concédé  ; ou  aux  pro|)n6taires 
rivei^üins,  s’il  s'agit  de  rivières  dans  lesquelles  Fétnt  n'exercc 
pas  le  droîl  de  |»êche,  soit  ])aree  que  ces  rivières  ne  sont  pas 
du  douiaiue  public,  soit  i>arue  que  l’Élntne  s’est  |)as  réserve 
le  droit  de  pêche  sur  (Triaîues  rivières  qui  [>cirveuL  d’ailleurs 
faire  parlie  du  domaine  public,  comme  nous  Fa  vous  dit 
art*  c'est  donc  à FKtat  j)nur  ees  rivières  ou  parlic.s  de 
rivières  non  aflerniées,  on  à scs  fermiers  pour  les  rivières 
affei'uices,  ou  aux  propriéiaire*s  riverains,  qu’il  faut  deman- 
der la  permission:  mais  sî  nue  rivière  privée  est  bordée  par 
des  ]u'opiàêtés  appartenant  nue  commune,  lotis  les  liabi- 
taiils  de  la  commune  pourronl-ils  jîêcher  dans  la  partie  do 
la  rivière  Ijordée  par  les  communaux,  sans  pei'ïiùssion? 
La  négative  est  incontestable.  La  pêche  n’appariieiu  pas  à 
chaque  lia lïi tant  en  particulier,  mais  à la  comtnunaulé,  à 
Fêtrc  moral  qui  forme  la  commune;  eide  même  que  encore 
bien  c|iie  chaque  citoyen  soit  membre  de  FÉtaL,  U lui  est  ce- 
pendant interdit  de  pêcher  dans  les  fleuves  navigables  cl 
Iloüables  du  domaine  public,  de  même  les  mciubres  de  la 


commune  ne  peuvent  jouir  de  ce  droit  dans  les  rivières  an- 
partenaril  à la  cotmmtne  ; nous  pensons  cependant  rjiic,  par 
' Oic  d’analo/jie,  ei  si  les  metnln'es  de  fa  fp-aïuîe  commutiauié 
le  rFta)  peuvent  [>èclicr  sms  pei-inîssîon  dans  les  rivièrw 
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de  rFta)  peuvent  [>èclicr  s ms  pej  

naviga])les  et  fïoitaljies,  jiarce  qu'ils  ne  sont  pas  (oiii-;Vfaii 
èiranj^ei's  à la  propriéié  de  ces  rivières,  les  niemhrcs  de  la 
commune  doiveiii  avoir  le  iiuHne  droit,  sans  <)|re  oblijîës 
de  demander  de  pcnuissioit,  dans  los  rivières  qui  appariien- 
nent  la  romniune. 

hulépendammeiLl:  des  dommages -inlét'êis.  Pour  le 
l))-éjudico  qu’on  peut  avoir  causé  aux  propriêlcs  en  s’y  intro- 
duisant afin  de  iJarvcnir  aux  bords  des  l•iviêl■es. 

El  la  confiseaUoiL  des  filets  et  engins  de  pêche  pourra 
être  prononcée.  Ainsi,  Èi  la  difiereuce  de  la  rcsiiiuiioti  du 
poisson,  qui  doit  toujours  èli-e  ordonnée,  la  confiscation 
des  fiielset  enfFms  est  Facultative.  I.a  valeur  des  filets  cl  en- 
fïi us  pourra  être  d’uiic  telle  importance,  eu  égard  , d’ail- 
leurs, î'i  l’état  de  pauvreté  des  délitiquanis,  que  la  coufiscalion 
serait,  bien  soitveni  inie  peine  trop  sévère:  mais  celle  coulis- 
cation  ii’ost  [tltis  faciituilive  lorsqu’il  s’agit  d’eiigina  prohibés 
aux  termes  de  l’art.  20 J . 

-•'/  toiii  indundu.  de  pêcher  â la  ligne  /louante  tenue 
d la  medn.  Il  faut  les  deux  conditions,  e’csi-à-di[‘e  que  la 
ligne  ne  soit  pas  nue  ligne  de  Fond,  mais  qu’elle  soit  soutenue 
sur  1 eau  au  nioyeii  d une  plume  ou  d’un  liège  qu’oit  riommc 
floUe,  et  ensuite  qu’elle  soit  lenac  à la  main,  cl  non  fixée 
en  leri'c  d’une  manière  qnek'outfue  : lorsque  ecs  conditions 
Il  exisletiL  pas,  ce  n’est  ]jlus  lui  anniscmcnt  auquel  ou  .sc 
livre,  mais  un  véritable  métier  qu’on  exerce,  et  e’e,st  ce  que 
n a pas  ^ouhi  le  législateur.  — yuE.sïiO!S.  La  pêche  à fouil- 
ler, c’est -à-dirc  cette  qui  a lieu  en.  tirant  rêgiUicrenient 
la  ligne  à de  faibles  Iniervailcs  dsine  manière  horizofi- 
lalc,  est-elle  permise  P L’affirmative  nous  semble  devoir 
être  aditiise;  car  l>ien  que  cette  pèche  se  fasse  sans  faüg'tie. 
puisqu’on  c.sL  cotistaimuent  assis,  et  bien  qu’on  puisse ,^par 
ce  moyeu , prendre  be.mcniip  de  poissons,  cepentlaiit  les 
deux  condiliotts  voulues  par  la  toi  se  rencontrent  ici , puisque 
la  ligne  e;;t  Holtanle  et  tenue  à la  main,  on  ne  peut  di.siin- 
gue.r  lit  ou  la  loi  ne  lUsiingne  ]>as  pour  jtroscrire  ce  genre  de 
pèche.  Oelni  t/ui , n’cfanî  /ü  fermier  de.  la 

pêche , ni  ponruii  de  licence,  prend  du  poisson  avec 
la  maui , en  plongeant  dans  une  rivière  navigable , sc 
i end-ii  coupable  du  délit  do  peche  ê fja  cour  siijn'èiiic  a 
adopté  l’affirmative  sous  l’empire  de  la  lot  précédente  ; mais, 
comme  l^ariide  actuel  a reproduit  les  dispositions  de  l’an- 
cieiuie  h)i,  il  s ensuit  que  la  jui’ispriidence  qui  consacre  cet. 
arrêt  doit  toujours  être  oj)servcc,  cl  qu’il  n’est  pas  inutile, 
dès  lors,  de  la  cousigiicr  ici.  o Vu  l’arl.  lî  do  la  loi  du 
Vi  floréal  an  x,porLaui.  que  tout  individu  qui,  n’etaut  ni 
f( I miet  de  la  pé<’he,  ni  poiii’vu  de  licence,  péciici'a  dans 
les  neuves  cl.  rivières  navigables  autrement  qit’à  la  ligne 
et  a la  main , sera  condamné  â une  amende  fpii  ne  pourra 
être  moindre  de  50  IVaucs,  ni  excéder  200  francs,  cl.  :V  dos 
doinniages-iiilérèls  envers  le  fermier  de  la  pèche,  d’une 
.somme  pareille  à rameiide;  vu  aussi  l’arrèié  du  goirvcinie- 
mem,  eu  date  du  17  nivôse  an  xii,  lequel  ordonne  que  le 
susdit  an  icie  .sera  e.xéeiilé  selon  sa  fnnue  et  teneur;  qu’eu 
conséquence,  tout  individu  autre  (pie  le  fermier  do  la  pèche, 
ou  Je  pourvu  de  licence,  ne  poiiri'a  pêcher  sur  les  fleuves 
et  rivières  iiavigabh's  qu’avec  une  ligne  noUaulc  lenue  à la 
mam;  ailetidu  que,  de  cc.s  dispositions  législatives,  il  résulte 
une  défense  absolue  pom-  lotis  ('eux  qui  ne  sont  ni  fermiers 
de  la  pèche,  ni  porteurs  d’une  licence,  de  prendre  du  pois- 
son dans  les  rivu'res  navigables, antrcmeiil  (pi’avec  une  ligne 
t.ouaiiie  tenue  5 la  main;  cpic,  hors  de  ce  cas  d’excepiioti 
seul  admis  par  la  loi,  l’individu  qui , sans  aucun  droit  à 
I exercice  de  la  pc’chc,  se  permet  d’employer  tout  autre 
moyen  pour  prendre  du  poisson  , commet  un  délit  ite  pèche 
et  qu  ainsi  l’aciioii  de  prendre  indêmeiu  du  poisson  à la 

navigable  rentre  dams  la  classe  des 

iril  iinni  t'eprtmer;  alteîidu  que,  dans  l’espèce,  le 

Dali  iùi"  cén**  V ^ . cr. 

uuii*  juj , ^ V IMcho  J p.  151,} 


/Mns  les  fleuves , rivières  et  cauau.v  désignes  dans  le\ 
premiers  paragraphes  de  i’art.  l^L  I/État  ne  noti- 
vaii  arcoi'der  aux  particuliers  la  fiiciilté  dont  il  s'agit  nue 
quant  aux- neuves,  nvièrT.s  et  canaux  sur  lesquels  il  exerce  le 
eroiicie  pêche;  il  u'avail  pas  le  pouvoir  de  modifier  en  an- 

mlhu/ïm  ! ‘"PI"’'’'' riverains  : ainsi  la  pèche, 

les  ncii'ic^  h'"'!  j'  '!*  uîain , est  défendue,  sons 

nronriéj'iîrf.*!^'^^!^  fétide,  sans  fa  permission  des 

^ ^ fPean  dont  la  pèche  leur  anpar- 

P<^rmissioL  h la  ligue' fiot- 

nrivé  H canal? Si  locaual  eSEtoul-à-finf 

U'  is  sVl  -Hmâ'rbc.u"  ué.”?  Permission  ; 

mai.ss  II  .ippaifKïnt  a I Hat,  ou  a une  compagnie  nui  a pprn  mir. 

C0,iccs6,nn  de  l’Iital.  .-ditiucl  U,  propriéli  doit  revenir  inS  olll- 

MOUS  pensons  fine  la  ijdclic  tsl  permise  ù la  liniie  llollarae  • 

rar  la  comiwniile  est  aux  droits  de  riÎMi  c|uanl,>,  la  im.issa,,,;’ 

eldnil,  de  même  rpic  l'iitat  s’il  joiiissail  par  lui-menie,  laisse'.’ 

pti€ïi6r  TOïïiîne  la  loi  le  permet  à tons  ICsS  ciioyeos. 

Le  temps  du  frai  excepté.  On  ira  pas  yoîiIu  que  la  faveur 
accordée  à ce  genre  de  ])échc  et  de  récréation  alhVt  jusqu'è 
le  pnniKîîirc  dans  un  temps  on  ha  reproduction  du  poisson 
exipjC  qu  ou  la  défende  contre  tous  les  moyens  qiielcouqtie.s 
employés  p()iir  le  détruire;  mais  que!  est  le  lemps  de  frai? 
L art.  Ode  l’ordonnance  de  !0f»9,(iiie  nous  rapportons  sou.*; 
art.  b J,  le  déterminait;  aujourd’hui  on  a considère  (ine 
les  mesures  se  rnu achtiiu  ü rexéciiiion  de  la  loi  devTdcvit 
être  dclcrminéc.s  par  le  pouvoir  exécutif,  et  non  par  le 
législateur,  et  conséquemment,  ce  icinps  devait  être  fixé 
par  des  ordonnances  royales.  Celle  du  15  novembre  fSMO, 
rapportée  sous  Part.  26,  laisse  aux  préfets  le  .soin  de  dcicr- 
iniiicr  les  temp.9,  saisons  et  heures  pcmlasit  Icstpiels  la  pèche 
scia  interdite;  il  suit  de  la  que  ce  sont  les  pi’éfets  qui,  selon 
les  locaîiié.s,  fixent  le  temps  du  frai,  lequel  sera  ordinaire- 
nieut.  le  temps  indiqué  par  l’art,  de  l'ordounancc  de  16G0. 

ÏITKE  II. 

De  ILuhninislralion  et  de  la  régie  de  la  pêche. 

6.  Nul  ne  peut  e.xcrcer  l’emploi  de  garde-iièchr . 
s’il  n’ost  Ag(?  de  vingt-ciiui  ^ns  accomplis. 

Voyez  l’art.  ,3  du  Code  forestier,  toul-h-fait  ideiiliquï 


dans  sa  première  partie,  et  nos  explications  sur  ccl  article , 
qui  s'ajipliquctiL  par  suite  à i’arliclc  actuel. 

7.  Les  pj’cposé.s  chargés  de  la  surveillance  de  la 
]nH;bc  ne  pouiTont  enf  rer  en  fonctions  fiu’aprcs  avoir 
prête  serinent  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence,  et  avoir  fail  enregistrer  Icurconi- 
niission  et  l’acle  de  prestation  de  leur  serment  au 
greffe  des  Iribiinatix  dans  le  ressort  dcsrpiels  ils  de- 
vront exercer  leurs  fonctions.  Dans  le  cas  d’un  chan- 
gement de  résidence  qiti  les  placerait  dans  un  autre 
ressort  en  la  même  qualité,  il  n’y  aura  pas  lieu  à une 
nouvelle  prestation  de  serment. 

Voyez  l’arl.  5 du  Code  forcslier,  5 peu  près  identique, 

_ ï * J.  ^ ■ 


et  nos  expltcaliouH  sur  cet  article, 

8.  Les  gardes-pêche  poarroni  être  déclarés  res- 
ponsahfes  des  délits  commis  tians  leurs  cantonne- 
ments et  passibles  des  amendes  cl  indemnités  en- 
courues par  les  délinquants,  lors(|u’iIs  n’aiirout  pa.s 
ddment  constaté  les  délits. 

— Pourront  être  déclarés  responsable.s.  Le  Code  fo- 
restier déclare,  art.  S,  que  les  gardes  seront  déclarés  res- 
ponsables. La  l’aison  de  celle  différence  vient  de  ce  (gie  le.s 
délits  foresLier.s  laissent  des  traces  qu’ii  est  possible  de  recoii- 
naitre  et  de  suivre,  taudis  qu’il  ii’cn  est  pas  de  uièiiie  des 


ïiTRE  ni.  DES  ADJUniCATiONS  DES  CAKI’ONNEMENTS  DE  PECHE. 


di’lils  de  pédie  ; déclarer  les  sardes-péclic  nécessaireinent 
rcsiioiisablcs , c’eût  élé  les  expo-scr  à uiic  peine  inévitable, 
f>r.s  même  qu'ils  ont  lait  leur  devoir.  Les  irîbiinaHX  n’en  au- 
ront pas  moins,  an  moyen  de  la  faenlié  qui  leur  est  donnée, 
le  non  voir  de  punir  la  complicité , la  connivence  e!  même  la 
néfîlifïcnoe,  et  cela  suffit.  Voir,  au  reste,  l'aiM.  8du  Code  fo- 
restier, el  nos  explications. 

9.  i;cnipnMiit.c  des  fers  dont  les  [îardcs-péelie  Font 
jusape  pour  laniarque  de.s  fi  Tel  s sera  déposée  au  greffe 
des  tribunaux  de  première  inslnncc. 

TITRE  m. 

Des  yidjuiUcalions  des  Canlon nernents  de  Pêche. 

10-  Eti  pêcfic  au  ju  ofit  de  i’ÉUtt  sera  exploitée,  soit 
par  x'oie  d’adjudicatioîi  publitjue  (insu  enchères  el  à 
l’exUnclloii  des  feux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  litre,  soit  par  concession  de  li- 
cences à prix  d’argeiiL  Le  mod(;  de  concession  par 
licence  ne  [toiirra  être  cniploîT  qu’à  défnid  d’offres 
suf/isanles.  En  coiisOc[uence,  il  .sera  fiiit  nicntioii, 
dans  les  procès-verbaux  d’adjudication , des  mesures 
qui  auront  été  prises  pour  leur  donner  la  publicité 
possible,  el  des  offres  q/d  auronC  été  fades. 

- — Jax  eur.hcre.^  cl.  à II exlbiction  des  feux.  Les  fiaix 
<’Onsisîciit  dans  des  liuugies  qn’on  allimte,  ol  préparées  de 
manière  i ce  fine  cliacnne  ait  une  durée  d’environ  une  mi- 
nu!  e.  f707  et  suiv.,  L.  pr.  civ.} 

Par  ronce, mon  de  licences  âprhe  d'argeiil.  Üii  rioiiune 
ainsi  des  permis.si(>ii5  cxciiisivcs  de  [lêelio  dans  nue  partie 
de  canioiiiicment.  il  a été  reconnu  dans  la  discussion  que  la 
conoe.ssioii  de  licences  pour  uctil’  an.s  n’cxcédail  pas  les  li- 
mites de  radiniüislration , qui  peut,  par  adjudicutioii,  con- 
sentir des  baux  de  cette  durée. 

,C>hV}  dcfaul  d’offres  suffi.'uuUcs.  On  a pensé  epte,  s'a- 
gissant de  deniers  jniblic.s  , il  falUtït  d’abord  chercher  à s’as- 
surer le  plus  baul  prix  possible,  au  moyen  de  la  publicité  cl. 
de  la  eoneurreuce  ([ii’olîre  l'iidjudieaiion  aux  enehêres , cl. 
conséquemment  ce  léesl  qn’aprês  avoir  inutilement  essayé 
ce  mode  qiénii  doit  l’ccoiinr  an  second.  Toutefois , il  ré- 
sulte de  la  (lisenssioii  qui  a eu  lieu  à la  chambre  des  pairs 
que  riniculion  de  ceitc  chanibrc  aurait  Clé  de  laisser,  comme 
anircFois , :’i  l’iîdiiiinisii’iilion  le  choix  d’employer  l'im  on 
l'aiilrc  moyen,  .sans  tenler  d’abord  la  voie  de  l’adjiidicalton  : 
i’anîclc  aurait  même  été  modifié  dans  ce  sens,  de  sorte  que 
c’est  [>ar  erreur  qaïl  aui’ail  été,  en  définitive,  soiiniis  tel  qu’il 
est  aiijniird'iitii  à la  elianibre  des  dé|iulé8  el  |ii‘omiilgué  ; quoi 
qu’il  811  .soit  de  celte  eiTcXir,  il  ii’cu  doit  pas  moins  être  exé- 
rulé  cigoiirensemeiK  dans  le  sens  edair  et  précis  qn’î!  pré- 
sente. 

El  des  offres  qui  auronl  été  pûtes.  Commeiil  établuM-t- 
on  ([lie  les  offres  ne  sont  pas  suffisantes,  et  f[ne  pac  suite 
il  y a lieu  à concéder  des  licences?  11  est  caisonnab'e  de  pen- 
ser que,  pour  ari'ivei'  à ce  rOsnllai,  on  devra  , confoiaiiément 
h l’aii.  ;Î7  de  rordunnance  d'exécniion  du  Code  Forestier, 
faire  précéder  la  mise  aux  euclièics  d’une  eslimaiiou,  e!  ne 
eoncédci*  les  licences  qu'aiitant  qu’il  n’y  aura  pas  d'offres 
éjpilcs  à eeite  esiiitiatiori. 

11.  J/adjudicatioii  publique  devra  êlrc  annoncée 
îiu  moins  f[uirizo  jours  l’t  l’avance  , par  des  affiches 
apposées  dans  le  clicf-iieu  du  dt'parlcnicnl  , dans  les 
coniiiiunes  riveraines  du  canLoiiiienienL  et  dans  les 
communes  environnanles. 

Par  des  affiches.  Comment  ieiir  apposition  est-elle 
constatée?  S.1  ns  doute,  par  application  de  l’aid.  81  de  l'ordon- 
nance d'exécniion  du  ôtdc  Fore.stier,  an  moveu  de  cerliticats 


délivrés  par  Ic.s  maires  aux  fïart]es-}jéche  ou  antres  personnes 
cbai’îïécs  de  placarder  le.s  affiches. 

ConiiuHiics  ewironnantes.  Voir  l’arl.  17  du  Lode  fo- 
resiier. 

12*  TmMc  location  faite  autrement  que  par  ad- 
judication publittue  sera  considérée  coniinc  clandes- 
tine, et  déclarée  nulle.  Les  fonetionnaireâ  etageiils 
(lui  l’auraient  ordonnée  ou  effectuée  seront  condam- 
nés solidaircinent  ft  une  amende  égale  au  double  du 
fermage  auniiid  du  cantonnement  de  pêche.  Soûl  ex- 
ceptées le.s  concessions  par  voie  de  licences. 

Celte  disposition  est  semblable  à celle  de  l'art.  18  du 
Code  Inresliei',  si  ce  n'esL  qu’au  lien  de  l’amende  de  3,000  fr. 
au  moins,  el  0,000  fr.  an  plus,  l’article  acltiel  prononce  une 
amende  [sliis  en  rapport  avec  la  nialtêre  (pi’il  rcgil,  c’esi-fi- 
dire  une  amende  égale  an  double  du  fermage  atmncl  du 
Cünloniiemenl  de  pêche.  L’arl.  18  du  Code  forestier  pro. 
nonce  en  outre  contre  l'acqiicrenr  une  amende  égale  é la 
valeur  des  bois  vendus;  l’article  acinel  n’inflige  aucmie 
amende  à eeliii  qui  a prLs  la  location  clandestine;  il  se  coii- 
tenlc  de  la  déclarer  nulle.  Voir,  au  reste,  ledit  arîiele  du  Code 
forestier. 

Sont  exceptées  les  concessions  par  l'oia  de  ticenaes. 
Parce  qu’auciiiic  foi'malité  de  publicité  ti’osi  prescrite  dans 
ce  cas,  cl  qu’il  Siiffit  de  la  eonstalaiion  que  l’adjuclicaiiüii 
n’aurait  pu  avoir  lieu. 

13.  Sera  ilo  même  annulée  toute  adjiidicaiion  qui 
n’aura  ])oint  t’té  précédée  des  publicalions  el  affiches 
preserdes  par  l’article  J I,  011  qui  aura  été  effectuée 
en  d’autres  lieux,  à autres  jour  et  licure  (jue  ceux  ([iii 
auront  été  iiKlhpîés  par  les  affielms  ou  les  procès-ver- 
baux de  remise  en  location.  — Les  foi lelioniia ires  ou 
agents  qui  au  raient  eontrevenu  d ces  dispositions  se- 
ront coudamnés  solidairement  û une  amende  égale  :> 
la  valeur  anmieile  du  canloniieinent  de  pêche,  el 
une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adjti- 
dicatain's,  en  cas  de  complicité. 


Des  pu  hit  rations  et  affiches  prescrtlcs  par  l’ar- 


ticle II.  Lel  article  ne  parie  que  des  affiebcs,  de  ([iicllcs 
pnbiicaiioiis  s’agit-il  donc  ici?  Hii  membre  do  la  chambre 
(les  dépu lé.s  avail  demandé  (jiic,  outre  les  aFfi(‘!ie.s,  le.s-;uljiKii' 
calions  fussent  rciidnes  publiques  par  la  voie  des  journaii.v , 
son  aniendemcnl  fui  rejeté  ; mais  comme  la  loi  n'iulerdil  pas 
ce  mode  de  publication,  {|ui  peut  souvent  être  mile,  c’est 
sans  doute  de  ce  genre  de  pubÜcfdion.s  (pie  noire  article 
veut  parler.  Toutefois , l'art.  11  n’exigeant  que  les  affiches, 
nialgi'é  les  deux  expressions  employées  ici,  c’c.st  l’absence 
seule  des  affiches  qui  pourrait  entraîner  la  nu  Hit  é.  Au  reste, 
l’article  actuel  est  eui])runié  au  Code  forestier,  art.  19.  La 
différence  n’existe  guèi'e  (pie  quant  aux  amciKk*.s  que  t’im 
el  l’autre  proiimiccni.  Y'oircet  article  19  el  nos  cxplicalious. 

1 fft.  Toutes  le.s  coiitcslatioris  qui  pourront  s’élever 
pendant  les  opéralioiis  d’adjudication,  .sur  la  validité 
des  surouelières  on  sur  la  .solvabilité  des  eneliérisscur.s 
et  des  cautions,  seront  décidées  immédiatenieiU  par 
le  fonctionnai fc  tiui  présidera  la  séance  d’adjudi- 
cation. 

' — ~ Voir  l’ai’tiele  20  du  Code  forestier , dont  ectui-ci  it'csi 


que  la  répétition,  et  nos  oliservalions  sur  cet  arlicU'. 

15.  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudi(‘alUms, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  iutei'posCes , di- 
rcctemciil  ou  indireetenient,  soit  comme  partie.s  prin- 
cipales, soit  comme  associés  on  cautions  ; 1"  U's  agenl.s 
et  gardes  forestiers  cl  les  gardes-pêche  dans  toute  l'é'- 


n CODE  DE  LA  PÊCHE  FLUVIALE 

(cndue  du  royaume;  les  fonctionnaires  cbargOs  de 
j)rj?sider  ou  de  concourir  aux  adjudications,  et  les 
receveurs  du  produit  de  la  ])f?chc  dans  toute  rétendue 
du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  en  cas 
de  coiiM-aventtoii , ils  seront  punis  d’une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  dou- 
zième du  montant  de  l’adjudication;  et  ils  seront  en 
outi'c  passibles  de  rcmprisonneincnt  et  de  riiiterdic- 
fion  ri'ji  sont  prononcés  par  l’article  175  du  Code  pé- 
nal ; 2"  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères 
et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents  et  gardes- 
forestiers  et  gardes-pèche  dans  toul.e  l’étendLic  du  ter- 
ritoire pour  lequel  ces  agent  s ou  gardes  sont  commis- 
sionnés; en  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d’une  amende  égale  ù celle  qui  est  prononcée  pai’  le 
paragraphe  précédent;  3“  les  conseillers  dcpréfecture, 
les  juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance,  dans  tout  l’ar- 
rondissement lie  leur  ressort; en  cas  de  confiaveu- 
tion,  Ms  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts, 
s’il  y a lieu.  Toute  adjudication  qui  serait  faite  en 
contravention  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  déclarée  nulle. 


Cet  ariicle  reproduit  idcnikjiiemenl  l’art.  2(  du  Code 
t’oresLier,  auquel  nous  renvoyons,  ainsi  qu’à  no.s  expUca- 
I ions. 

16  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre 
les  pêcheurs  ou  autres,  tendant  à nuire  aux  enchè- 
res, à les  Irouhier,  ou  à obtenir  les  cantonnements 
de  pèche  à plus  bas  prix,  donnera  lieu  à l’application 
des  peines  portées  par  l’article  412  du  Code  pénal,  iu- 
déiicndamment  de  tous  dommages-intérêts  ; et  si 
l’adjudication  a été  faite  au  profit  de  l’association  se- 
crète ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera 
déclarée  nulle. 

Celte  disposition  est  la  reproduction  de  l’art.  22  du 
Code  forestier.  Voir  cet  article  et  nos  explications. 

17  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  ad- 
mise, .Sicile  n’est  faite  immédiatement  après  l’adju- 
dication et  séance  tenan 


Disposition  empruntée  au  Code  forestier,  art.  23.  Voir 


cation,  heure  à laquelle  leplu.s  offrant  restera  défi- 
nitivement adjudicataire.  Toutes  déclarations  de  sur- 
enchère devront  être  faites  au  secrétariat  qui  sera 
indiqué  par  le  cahier  des  charges,  et  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés; le  tout  sous  peine  de  nullité.  Le  se- 
crétaire commis  à l’effet  de  recevoir  ces  déclarations 
set  a tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un  re- 
gjstie  à ce  destiné,  d’y  faire  mention  expresse  du 
JOUI  et  de  1 heure  précise  où  il  tes  aura  reçues,  et 
d eu  ilonncr  communication  à l’a djiuUca taire  et  aux 
sut tnthéi isseurs , dès  qu’il  en  sera  requis;  le  tout 
sous  peine  de. 300  francs  d’amende,  sans  préjudice  de 
plus  foi  tes  peines  en  cas  de  collusion.  En  consé(|ueiicc, 
i!  n’y  aura  aucune  signification  des  déclarations  de 
surenchère,  soit  par  radmiiiistration , soit  par  les  ad- 
judicataires et  surenchérisseurs. 

^=1  Article  lire  tout  eiilierdc  l’art.  25  du  Code  forestier; 
s’y  reporter  et  à no.s  explications.  * 

20  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture. 


cet  article  et  nos  explicatio 

18-  Faute  par  l’adjudicataire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai 
prescrit,  il  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus 
prçsci  ites  ù une  nouvelle  adjudication  du  cantonne- 
ment de  pêche,  j\  sa  follc-eiichère.  L’adjudicataire 
déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  nouvelle  adjudication,  sans  pou- 
voir réclamer  rexcéclant,  s’il  y en  a. 

Voir  l’art.  21  du  Code  forestier,  que  reproduit  l’article 
ncuiel , cl  nos  explications. 

19.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise  jusqu’à  l’heure  de  midi  du  lendemain  de 
l’adjudication  à faire  un  offre  de  surenchère  qui  ne 
pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de 
1 adjudication.  Dès  qu’une  pareille  offre  aura  été 
aite,  l adjudicataire  et  les  surenchérisseurs  pourront 
au  c de  semblables  déclarations  de  simple  surenchère 
jusqu  à l heure  de  midi  du  surlendemain  de  l’adjudi- 


Voir  nos  explications  sous  l’ai'ticle  26  du  Code  fores- 
tier, que  reproduit  ideniiqucmenl  l’arlicle  actuel. 

21.  L CS  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
ICEius,  an  moment  de  radjudication  ou  de  leurs  dé- 
clarations de  surenchère,  d’élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l’adjudication  aura  été  faite;  faute  par  eux  de  le 
faire,  tons  actes  postérieurs  leur  seront  vaîabiement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfcclure. 

r=r  Se  reporter  aux  explications  de  l’art.  27  du  Code  fo- 
restier d’où  celui-ci  est  eiuièremeul  tiré. 

22*  Tout  procès-verbal  d’adjudicaüuu  emporte 
exécution  parée,  et  contrainte  par  corps  contre  les 
adjudicataires , leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 
le  paiement  du  prix  principal  de  l’adjudication  que 
pour  accessoires  et  frais.  Les  cautions  sont  en  outre 
contraignables,  solidairement  et  par  les  mêmes  voies, 
au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendes 
qu’aurait  encourus  l’adjudicataire. 


Voir  l’article  28  du  Code  forestier  et  nos  explications 


celui-ci  n’en  étant  que  la  copie. 

TITRE  IV. 

Conseivation  et  police  de  la  Pêche. 

23-  lie  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  dans 
les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables,  les  ca- 
naux , ruisseaux  ou  cours  d’eau  rjaelcoîiqnes , qu'ton 
se  conformant  aux  dispositions  suivantes  : 

• — Cours  (P eau  quefeonques.  Il  résulte  de  la  discussion 
aux  chambres  que  les  dispositions  de  la  loi  fluviale  s’ap- 
pliquent même  aux  cours  d’eau  ti'aversant  des  propriétés 
closes  : c’est  ce  qui  résulte  aussi  du  mot  quelconques.  Le 
motif  qui  a déterminé  le  législateur  à porter  une  disposition 
aussi  absolue  a été  parfaitement  c.vpliqué  par  un  membre  de 
la  chambre  des  pairs.  « L’article  715  du  Code  civil,  a-l-il  dit, 
porte  que  la  faculté  de  pêcher  serait  réglée  par  des  lois  par- 
ticulières. Le  droit  de  pêche  dans  les  cours  d’eau  n’est  pas 
en  effet  une  propriété  qui,  comme  les  autres,  puisse  se  défi- 
nir le  diidi^^dùiser  et  d’abuser.  On  conçoit  que  le  propriétaire 


TITRE  IV.  COiNSERVATION  ET  POUCE  DE  LA  PÈCHE. 


d'un  étang  soit,  le  inaîlre  de  disposer  à son  gré,  et  sans  aii- 
cnne  eiilnavc,  du  poisson  (ju'il  coîiiicut  : son  droit,  ceL 
(Vnrd  est  cxolusif  de  celui  de  tout  autre,  et  iiersonne  n’n  h 
lid  deiiiinidcr  compte  de  l’usage  quii  en  fait:  mais  le  poisson 
dît  cours  d’eau  ifapparLicnl  pas  d’une  nrniîrre  absolue  an 

riverain  : ce  qui  lui  apiîartienl , c est  le  druil  d'apprébensirm 

datis  les  limites  de  sa  propriété;  il  ircst  réellcmctil  proprié- 
taire f|iie  du  droit  <lc  péclie  et  du  poisson  eFPcclivcuieiu  saisi 
par  lui.  La  conséquence  imuiêdiaLede  ce  principe  est  que  ïc 
proprié  un  re  dn  droit  de  pèche  ne  peut  rien  faire  rpii  porte 
préjudice  ait  droit  de  son  voisin , et  (ju’il  ne  petit  user  de  son 
flroÊL  que  [var  les  moyens  que  la  loi  autorise,  n 

24^  n est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  na- 
vigables on  fiuLlables,  canaux  et  ruisseaux,  aucmi 
harr((}iv ^ rippctreil  ou  êlabllssenienl  quelconque  de 
pêcherie  avant  pour  objet  d'empêcher  euUèrenienl 
le  passage  du  poisson ^ Les  délint|nants  seront,  con- 
damnes a une  anieiule  de  50  500  franes,  et  eu  <nitre 

aux  doiniîiagcs-iuté'rèts;  et  les  appareils  ou  établis- 
senicnls  de  pèche  seront  saisis  et  détruits* 

Aucun  barrage,  appareil  ou  èiahlissemenl  quelcofiqne 
de  pèchene. — OrrsTiox,  La  construcfwn  seule  ^ 
ou  possession  datis  une  ririêre  ^ diui  instrument  de 
pcche  pnddhé J Ici  que  gord  ou  barrage  non  aulo- 
risê , consUlue-l-cUc  mie  coiüravenlion  dont  le  pos^ 
sesseitr  ne  pcnl  èlre  excuse  sous  te  prclcœîc  qu’il  u’en 
a pas  ffdt  usffged  Code  [GOÜ,  lit.  ai , ari.  10.)  — 2^  OiiRS- 
TiüiX.  /.’//,  gord  ou  barrage  clanf  un  inslrunient  de 
}?cc/îc  prohibe  J (d  l 'aidoriié  ndminislratice  seule  élanè 
corn péi eide  pour  oïdonner  la  dcslrucilon  d'un  Ins- 
tnonenl  de  pêcherie  établi  sans  autorisafion  sur  une 
litière^  s^ensul/-ii  que  les  tribunaux  tie  soient  pas 
néanmoins  seuls  conipé faits  pour  réprimer  In  can^ 
traucnllon  résultant  de  cet  élahlissancnt PYom  m quels 
termes  la  cour  suprême  a tranctié  ces  deux  questions  : a Vu 
les  arlîcles  10  cl.  25,  liL  31 , osnL  de  J 009  : aUcudu  , en  droit , 
quCj  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles  deTor- 
donnauce,  il  rcsulieqiie,  ijoiîr  l'ap|>!iciUion  des  peines  qiCerc 
prononce  contre  ceux  {pii  eniploieîU  des  instiaiincnls  ou  ap- 
|>nrcils  de  pèche  j^ropres  a opérer  le  dé))euplenient  des  ri- 
vières, il  iPcst  pas  iiécissairc  que  ces  conirevenauls  soient 
iruLivésaii  \nilicH  même  de  rexerciee  de  la  péclie  a laquelJc 
CCS  îuslrumeiits  sot}t  deshués,  cl  ciu’il  suffîl  que  les  a]>pare!ls 
desn'ucLeurs  éLahiis  par  eux  aieiil  etc  trouvés  en  leur  posses- 
sion : altcudu  (jue  CétablisscineuL  du  [{ord  üii  barrage  pra^ 
tiqué  sur  une  porlion  cou  sidéra  h le  d^ine  rivière,  avec  des 
pieux  eiïfojicés  tlaiis  son  lit,  et  disposés  tle  manière  à cnipè- 
dier  la  t'emonie  du  poisson  et  le  forcer  h aller  a une  petite 
ouvcilnre  tl'ou  il  d{>il  lomher  dans  les  filets  dhuie  |)èclietâe, 
préseide  les  caractères  dhm  fait  tendant  au  dépcuplenienl  de 
la  rivière,  ol  consliltie,  ])ai’ conséqucnl , un  délil  de  pèche 
pré  Ml  et  1)11111  par  les  articics  de  CorLloim  a nre  ci-dessus 
énoncés:  altendu,  en  fait,  <pdil  est  conslaié  par  tm  procès- 
v'crbal  réppilier  ci!  dtnil  les  énoncialions  n om  pas  été  coules- 
téès,  rpie,  le  11  du  mois  d’aoht  dernier,  ihmx  gardes-pècliCj 
jiarcouraiit  les  rives  de  la  rivière  navigable  de  l’Kndour, 
dans  l'éieiidnc  du  -1"'  eaniomienieni  de  pèche,  reeommrciU 
qtril  existait  dans  le  lit  de  ce  (Icuve  deux  janigées  de  picpiets 
au  nombi'C  de  vinpd  chaque,  avec  fascines,  plantés  siiî'deux 
lignes,  sans  anlorisaliun  pour  le  scr)îce  de  la  pèche;  que 
s'élaiiL  apjvrochés  de  ccUo  pfhdierie,  ils  ont  remarf[né  de  plus 
{[lie  les  deux  raiq;ées  tic  i-iifiiiets  se  irouvaieul  sé|jaiécs  rime 
de  ratilre  de  deux  nièires  euvirou,  lesquels  se  rajjiirociiaieiit 
grad Lie  1 terne m en  loiane  d’entonnoir  ; que  ce  gord  embarrasse 
une  grande  partie  dn  llciive,  sert  à retenir  les  filets  des  pô^ 
elieiüs  qii’on  y attache  pour  rexploilaïion  de  la  flèche  de 
l\iîiguille  et  d’une  aidi'e  jièctie  parüctilièi^e  celte  localité; 
qu’ayant  ajïpris  ([ne  celle  pèi  heric  avait  été  faite  par  Larra- 
sei,  par  rauthoux,  son  beau -frère,  et  par  le  sieur  iSlarcoii  qui 
îa  i>ossédaiL  depuis  un  an  ou  deux,  et  s^’éiant  iransporlés  au 
domicile  desdits  Larraset  et  LaïUhuux,  ce  dernier  déclara 


qidils  avaient  effectivTment  coirstruil;  le  gord  dont  il  s’agit, 
et  sans  auloi'isrd.ion  préalable;  qidils  lui  déclarèrent  en  con- 
séquence  qidil  allait  être  dressé  procès-verbal  contre  eux , 
comme  éiaiit  en  coiiirayerilion  aux  disposilions  de  rortlon- 
nance,  et  d’aiUant  plus  répréheusibles  que  tous  les  gords 
existant  anlérteurement  à 1820  avaient  été  clétniUs  par  ar- 
rêté dn  prefeL  du  21  juillet  de  la  môme  année,  dans  le  can- 
lomiemeiii  de  pèche  S eux  affermé,  et  qu’ils  n’avaîenl.  point 
été  autorisés  i\  rétablir  celui  dont  TexisleTice  venait  d’ôtre  re- 
connue : attendu  ({uhm  appareil  et  un  insiriimeni  de  pèche 
employé  au  déf^euplement  d'une  rivière  est  une  infraction  qui 
rentre  dans  la  classe  des  délits  de  la  pèche,  dont,  aux  termes 
de  Tari*  17,  tîL  ode  la  loi  dn  11  floréal  an  X,  la  surveillance 
et  la  poursuite  apparlicnnent  à radmiiiîstratiou  des  ForèlS; 
t|ue  si,  par  UTie  fausse  application  de  Tart.  21,  lit*  27  de  Tor- 
dormance  de  1GC9ei  de  l’arL  (50  d»  cahier  des  charges,  les 
agents  chargés  des  premières  ponrsuiles  avaieui  rcffiiis  Sa 
condamtialion  fiorléc  anxdits  articles,  comme  s’il  s’agissait 
diju  gord  de  l’espèce  de  ceux  qui  nuisent  h la  navlgaiion, 
auquel  cas  le  conseil  de  préfecture  cfit  été  seul  coiupéteni , le 
tri  bu  liai , qui  avait  sous  les  yeiïx  un  procès-verbal  consiataur. 
un  véritable  délil  de  pèche,  devait  recouiiaUre  sa  compéiencc 
et  prononcer  la  condam nation  et  raniende  résiillaiit  des  an* 
10  et  25,  LiL31  de  l’ordoii*  de  I6C?9;  que  cependant  le  iribnnal 
corrcclîounel  de  Sainl-Sevcr  a relaxé  les  prévenus  du  délit 
qui  leur  éiail  îiujiuté,  et  que  le  tribunal  supérieur  de  Mout- 
de-Maï^sau,  sans  avoir  égarcl  aux  nouvelles  conclusions  prises 
en  apficl  par  radmiiiistralion,  et  fondées  sur  une  jtisle  appli- 
cnlion  de  Tart.  10,  tii.  31  de  rordomiance,  a confirmé  le  jn- 
genient  du  iribunul  de  première  instance,  sous  prétexie  que 
le  procèS“ verbal  ne  cousiate  pas,  ce  que  le  Iribimal  recoin laît: 
être  vraiscm1)lable , qu’ils  aient  Fait  usage  du  gord  ronsiiHiil 
par  eux  depuis  un  ou  deux  ans,  pour  le  service  de  leur  pê- 
cherie; mais  ciuc  la  coHslrnction  même  et  la  possession  d’un 
appareil  et  instrumcul  de  pèche  inventé  au  déiienplemenî. 
d’ime  rivière,  est  eu  soi  un  délit  prévu  et  puni  pai-  rarticie  de 
l’ordonnance  dont  radminisi ration  des  forêts  deniaiulait  eu 
dernière  analyse  raftplicatioii  ; que  si  l’on  peut  ohlenir  la  per- 
mission de  consiruire  un  gord,  lorsque  ce!  élabüsscment  ne 
nuit  point  an  service  pui}lic  ni  ii  des  tiers;  que  si  la  [lêche  à 
des  gords  légalemenl  établis  est  permise,  rétablissemeut  et 
la  possession  d’un  jyord  non  autorisé  n’esl  pas  moins  un  délit 
qui,  sons  le  rapport  des  eiuraves  ajiportées  Ti  la  navigalion, 
est  de  la  compéletice  de  l’autorité  admlriistralîve  h qui  il  ap- 
pa  ni  Cl  il  d en  ordonner  la  suppression  ; i nais  qui , relaliveineui 
a ia  desiiuatîoii  de  cei  éialjlîssemeut  comme  moyen  de  péciie 
dangereux  et  prohil^é,  peut  et  doit  éire  réprimé  par  les 
Iribiiuaux;  f(ue  c'est  donc  contre  le  vam  de  la  Loi  qtie  le  irî- 
bnnai  de  Moni-de-Mar.san , louL  en  recotmaissaiit , dans 
respêce,  rexisteiice  d'un  goixl  établi  sans  antorisalioii  et 
qui , d’après  un  procès-vei‘l>al  non  aliaqué,  présentait  les  ca- 
raclères  d’un  iiistMimciiL  de  pêcherie  défendu,  a confirmé  le 
jugeuieiiL  par  lequel  le  tribunal  con^cctiomiel  de  Sainl-Sevcr 
a relaxé  les  prévenus  dn  délit  de  pêche  à eux  impnié,  eu 
quoi  ie  iribunal  duiil  le  jugement  est  aliaqué  a violé  Tarî*  10, 
[IL  31  de  l’ordoîL  de  10(50;  casse.))  (Arrêt  du  5 juillet  1828, 
ch.  ci\  lïalL,  arm*  i82tS,  I,  ]ï.  315.)  - (JvxsTiùy,  les 
disposilions  de  la  fol  actuelle  (arL  23  el  21;  s^ap- 
pfiqueut-el/es  d tous  tes  canaux  quels  qidiis  soient, 
ronununiquant  par  un  point;  arec  une  ricièrCj  encore 
r/iiits  seraient  établis  dans  des  propriétés  parfienfiéres 
et  quils  se  perdraient  dans  ces  prapriétésp  La  cour 
de  cassulion  a décidé  l’affirnialive  : « iii  les  ai'L  23  el  21 
tle  la  loi  sur  la  pêche  fluviale;  alicndiï  qu’il  résulie  des 
articles  23  et  21  précilês,  qu’il  est  iïilcrdiL  de  placer  dans 
les  canaux,  ruisseaux,  com‘s  d’eau  t|uelconr[ne , des  bar- 
rages ayant  pour  objet  U^aupécher  enliéretnent  le  pas- 
sage da  poisson:  que  celte  prohil>iLion  s’applique  uéeessai- 
rement  tous  les  caiiaitx  el  fossés  quels  qu’ils  soient, 
comimmiqiiaul  par  un  point  avec  les  fleuves  et  rivières , 
puisqu’elie  a pour  objet  d’en  assurer  le  repeuplement  eureii 
conserver  le  [joissoii;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  21  nov.  1132,  ch. 
cr*  Dali.,  aniL  1833,  1,  p.  87.  — ytiESTtoîV,  L'clablissemenf 
d'un  gord^  sous  reiupire  de  lUmcienne  ordonnance , 


ÜK  LA  PECHE  fluviale 

fi  'csi-ii  anjoiirri’/ini  pnnisiohlc , (/'f/prcs  l'aii.  21  <ht  \ 

Code  de  !n  pèrhc  jlnviüle  dont  VarL  S3  a abroge 
dorf.  2.5  de  V ordonnance , <jn'aidaul  (jidil  cmpét  hc'fiU 
t;!)l  if'rciiK'iil  le  passage  du  poèssou:  en  d aidreM  te  raies  : 
pour  ipi'un  fait  de  pèche , ijnaiific  dêlii , sous  une  légis- 
lation aiüérienrc,soit punissable^  csl-U  nécessaire  (/ii'il. 
soit  puni  par  la  loi  nouvelle?  L'affinicilivc  a êlê  ])ro(;la- 
tnre  par  la  fie  l’ai’is,  dans  !'ari-éL  suivant  : « AUendn 
ffii’nn  f;f)i‘d  tel  (jiie  ('clui  que  les  pi-cvcmis  ont  êlabii  est 
I vtfleiijtrteni  iiii  de  ces  appareils  de  pèche  que  l’art.  10,  (il.  31 
de  J’ordoimaijce  de  1669  proscrit  comme  nuisant  au  peuplc- 
i!i£'iH  fies  rivières;  r|iie  s’il  était  consiant  fine  les  prévenus 
oui  fuit  iisarjC  de  ce  îïord,  ils  seraient  passibles  des  peines 
prononcées  pai’  cci  article;  niais  que  ce  fait  ne  rcsultani  pas 
do  procès- verhal  ciressc  conii'e  eii.s , cci  article  ne  peut, 

.sons  ce  ra|»|)ori,  recevoir  frapplication  à respèce;  qn’clle 
reuirei'ait  flans  Ic.s  dispositions  de  l’art.  2.5  du  loéine  litre, 
tjui  punit  des  inéines  peines  ceux  qui  sont  troiwés  saisis 
freiijïins  prohibés;  mais  que  cet  article  est  compri.s  dans 
rahropation  générale  prononcée  par  l’art.  83  cln  l’ode  de  la 
pcclie  lliivialc, fie  tonies  les  lois  aiiiéricnrcssur  colle  malièi'e; 

!(ne  pour  savoir  si  (’e  fait,  poursuivi  comme  délil , a ce  (*a- 
ractère,  c’est  la  loi  exisiante  lors  du  jugement  qu'il  fauicon- 
snifer,  et  non  celle  qui  était  en  vigueur  lorstpie  ce  fait  a en 
iirii;  que  l’art.  21  dit  Code  précité  ne  défend  rétalilisscment 
barrages  sui'  les  riviêre.s  qii’anlant  qii'üs  empéehenl  en- 
lièi'enjcnî  le  passage  du  poisson  ; que  le  procès-verbal  dressé 
coiJiro  les  prévenus  n’établit  pas  que  celui  qit’Üs  ont  construit 
produise  cet  effel  : (|iî'aiiisi  le  fait  qui  leur  est  reproché  ne 
pas  un  dclii , puisqu’il  n’est  défendu  par  aucune 
loi , et  qu'ils  doivenl  par  conséquent  être  renvoyés  de  l’action 
dirigée  contre  eux  ; dit  avoir  éié  mal  jugé,  bien  appelé;  ré- 
l'oriiie  ledit  jngemeni,  eic.  « (Arrêt  du  21  décemb.  1829.  Dail., 
a un.  1830, 1,  p.  9?.-  tJiiE.STia.-\i.  Y a-t-il  délit  de  pêche.,  delà 
compcience  des  Irilmnaux  correcllonnels , et  non  con- 
irm-enîio/t  iendani  d gêner  la  liberté  de  la  uatngalion 
matière  de  grande  voirie,  de  la  compèlcnce  des  con- 
s.eils  de  préfeclure),  dans  le  fait  d'avoir  pratiqué  sur 
nue  rivière,  un  barrage  qui  empêche  la  remonic  du 
poisson  et  l’oblige  de  se  jeter  dans  des  filets  établis  ati- 
dessou?>?  La  cour  suprême  a décidé  qu’il  n'y  avait  15  qu’un 
délit  tic  pèche  : « Vu  l’art,  17 , (it.  5 de  la  loi  du  M floréal 
an  X ; l’arî.  1.59  C.  tnsir.  cr.  ; l’art.  10,  lit.  31  de  l’ordomi.  de 
lf)09;  attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte  (jue  les  délits 
de  pèche  sont  assimilés  aux  déliis  forestiei's,  et  de  la  compé- 
icîice  des  tribiniaiix  corrcclionnels  ; attendu  qu’en  fait,  sui- 
vaiiî  nu  procès- verlmi  régulier,  et  dont  les  énoitcialions  ne 
sont  pas  conlcsîécs,  un  gai'de-ijrîgadier  forestier  et  un  garde- 
(iceiie  royal  ont  consUUé  fc  qu’ils  avaient  reconnu  dans  le 
rautonnemont  du.  gave  de  Pan,  n”  3,  vis-à-vis  une  pêcherie 
diie  Ilarreau,  appartenant  à Jean  Dussaut,  de  Peyrenorada, 

(jii'on  avait  praliquésur  ledit  gave  un  emlvar rage  .sur  la  lar- 
geur de  50  pieds  environ  dudit  gave,  lèrmé  avec  des  pieux 
plantés,  dans  lesquels  on  avait  enlacé  des  branches  d’arbre 
pour  en  former  une  espèce  de  clayonnage,  afn  d’empêcher 
la  remonte  du  poisson  et  le  forcer  à edler  fi  une  pelile 
ouveriure,  d'où  il  lonibait  dans  les  blets  du  Harreati  ; » que 
c’était  Ifi  un  faii  employé  an  déiveiipiemenl  du  gave,  et  eon- 


si Huant  par  con.séqnent  le  délit  de  pèche  itrévii  et  puni  par 
1 art.  10  dii  til.  3l  de  rordon.  de  1009,  leigicJ  était,  aux 


U’i’inesde  1 art.  Î7Ü,  C.  insl.  cr.,  de  la  eompéteucc  exclusive 
des  iriitunaux  corrcolionnels,  et  non  point  de  celle  des  con- 
seils de  préfecture,  le  procès-verbal  dont  il  s’agit  n’ayant 
itoiiU  en  pour  objet  de  constater  un  délit  de  grande  vmirie, 
imiis  seulement  un  délit  de  pêche;  attendu  cependant  que  le 
ît’ibuiial  correctionnel  de  Moni-de-Marsan  , jugeanl  sur  l’ap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  tribimai  de  Dax,  le  23  sep- 
tembre 182.5,  a,  par  son  jugement  du  IG  déc.  même  année, 
déclaré  n’y  avoir  lieu  5 procéder  dev  ant  lui,  en  sc  fondant  sur 

îcco  l’ordou 

if.  !/*'"’  jugement  , ledit  tribunal  de  Moni-de- 

^ wnipétence,  a fait  nue 

,i  Ht  y du  29  floréal  an  x,  et  de  l’art.  42 
J Ut.  -/  de  1 ord.  de  1669,  et  par  suite,  oiiveriement  violé 


I art.  17  du  fit.  5 de  la  loi  du  1 1 floréal  an  v,  et  l’art.  î7û.  {.. 
nis.  cr.  ; casse,  etc.  )>(  Arrêt  de  cas.s.  du  20  juin  1827,  ch.  cr. 
Dali-  , ani].  1827,  I , j).  489;.  Cef  ai'rét  pouvant  encore  aujour- 
dbiii  servir  de  guide,  nous  avon.s  fié  le  transcrire  ici. 

1 ciiUercnieat  le  pris  sage  du  poisson.  Tes 

van  âges  nuisent  plus  au  repeuplement  des  rivières  que  toutes 
CS  ( logues  cl  eijgiïts  prohibés,  il  fallait  donc  sévèrement  les 
iincrdire  : quant  aux  barrages  établis  américurcment  à la 

nouvelle,  nulle  possession  n’a  pu  con- 
nu ' ^ ’■  Possession  iic  poun-aii  faire  supposer 

. •oscJiUt  le  droit  d’empéchcr  le  repcuolement  des 

a police  generale,  le  bon  ordre,  le  droit  public.  Dans  ce  cas 
1 abus  peut  toujours  être  réformé  : il  faut  bien  remarfiiu  i 
encore  que  le  légistaleur  ne  s’occupe  fpîe  des  barrages  établis 
pour  la  pèche,  el  que  quam  à ceux  qui  servent  aux  usines, 
lis  demeiil'eîil  soumis  aux  lois  ((ui  jusf[ifàf;e  jour  eu  oui  réF',!c 
rétablisscmenl,  cl  dont  la  police  appartient  à la  dirccliôri 
des  ponts  et  chanssces.  — [Vous  ajouterons  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ne  paraissent  jvas  s’appüipier  non  pins  aux 
cta]jlisseniem.s  de  viviers  cl  réservoirs  destinés  à la  conserva- 
tion du  poisson  ainsi  qu’à  rexislcncc  de  fosses  creusées  fiit- 
dc.ssoiis  des  étangs  ))our  garder  en  rései've  le  produit  de*  leur 
])ècbe  : voici  en  effet  des  explications  donnée  par  le  commis- 
saii  e du  roi  a la  chambre  des  députés,  cl  qui  ont  pour  objet 
de  1 assurer  les  [iroprielaires  .iiir  ce  po'mî  ; il  y a dc.s  barrages 
qiti  conccriient  les  usines,  qui  ban-ent  quelquefois  en  entier 
les  riv  ières;  nous  n avons  pas  eu  à nous  en  uctiipcr.  Il  y a des 
barrages  de  pèche  ; c’est  de  ceux-là  seuls  f|ue  nous  parlcms 
el  que  nous  avons  inicrdils,  pour  que  les  pécheurs  n’empè- 
chassent  pas  ie  poisson  de  remonter  et  ne  l'entiissenî  pa.s 
vain  le  droit  de  pêche  (pie  les  projn'iélaires  supérieurs  pour- 
raient avoir.  hoiis  n’avons  pas  en  riiiicniion  d’cnipcckcr 
les  particuliers  qui  ont  des  réservoirs  près  de  la  rive 
d’)''  établir  des  barrages,  w 

25*  Ouicor.qup  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts  f[ui  sont  de  iialiirc  t'i  enivrer  le  pois- 
son ou  5 le  détruire,  sera  piinî  d’une  anictidf*  de 
30  francs  à .300  fTancs,  cl  d’un  eniprisonnenient  d'un 
mois  à trois  mois. 

fMs  drogues  ou  appâts.  L’ordonnance  de  lGfi9  énumé- 
rait les  diverses  drogues  ou  ajvpâls  ; tcLs  que  chaux , noix  vo- 
mique, etc.  La  loi  actuelle  se  seinaut  d’expressions  géné- 
rales, il  s’ensuit  que  ia  déclaration  delà  iiafure  des  drogues 
el  appâts  est  entièrement  abandoirnée  à rapprccialion  des 
iribmianx.  Ouant  à rcmpoisomiement  du  poisson  dans  les 
étangs,  viviers  ou  i*é.scrvoirs,  it  est  puni,  non  par  Tari,  actuel 
qui  ne  s’occupe  que  des  cours  d’eait,  mais  par  l'ari.  4-52  du 
Code  pénal  : cet  article  prononce  iin  emivrisomiemcni  d'im 
an  à cinq  ans,  et  une  amende  de  1G  francs  à 700  IV.  — 


1 intérêt  de  ragricitilure  et  du  commerce,  ou  a refusé  d’ad- 
nietirc  un  arlicle  qui  interdisait  le  rouillage  du  chanvre  et 
anlrcs  plantes  de  même  naiiire  dans  les  cours  d’eau;  on  a 
reconnu  que  ce  rouillage  était  aujounrbui  permis,  noiiob- 
siaiil  un  arrél  du  conseil  dn  4 avril  1702,  abrogé  déjà  pat* 
i'iistîge,  cl  (pii  se  Irouvc  d’ailleurs  abrogé  légalement  [lar  la 
ilisposilion  générale  de  rariiele  85  de  la  loi  que  nonscxpli- 
t|uons  ; mais  que  dccider;di-on  si  le  rouillage  dans  les  ri- 
vières mivigaldcs  ou  flodalvles  miisaii  à la  navigation?  Du 
pourrait  considérer  ce  faii  comme  nu  délil  de  grande  voirie. 
ré|>i'inié  par  le.s  lois  ipn  concernent  la  voirie. 

26-  Dps  ordonnances  rofcdes  (lt*t.crmineront,  P les 
temps,  saisons  et  lieures  pétulant  lesquels  la  pèche 
sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d’eau  qiicl- 
conciLies  ; 2"  les  procédés  et  modes  de  pêche  (jui, 
étant  de  nature  A nuire  au  repeuplement  des  rivières, 
devront  être  prohibés;  3"  les  filets,  engins  et  instru- 
ments de  pêche  qui  seront  défendus  comme  étant 
aussi  de  nature  A nuire  au  repeuplement  des  riv  ières  ; 
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les  dimensions  de  ceiiK  dont  rusait;  sera  permis 
dans  les  divers  départements  pour  la  pèche  des  diffé- 
rentes espèces  de  poissons;  5'*  les  dimensions  au-des- 
sous desMUcIlcs  les  poissons  de  certaines  espèces  (pii 
seront  désisiiées  ne  pourront  être  péchés  et  devront 
être  rejetrsen  rivière;  fî"  les  espèces  de  poissons  avec 
lesfiucllcs  il  sera  défendu  d’ap\)tUer  les  hamec^ons, 
nasses , h I et  sou  autres  en  jji  iis. 

— Des  oydonnanccs  wyftlcs.  Insérées  an  Rullctiri  des 


lois . eonmif  loiiies  celles  (ini  sont  d'intérét  publie,  ^■oici  i’or- 
domuiiia' rendue  ic  15  iiovembre  1830,  pour  rcxéciilion  du 
])ri’seiil  ai'licie.K  I.ouis-l’bilippe,  ele,,  vu  les  art.  26,  27,  28  el 
20  de  la  loi  du  tô  avril  1820,  reialive  à la  pèche  luiviale; 
sur  ic  raiipori  de  noire  uiinislre-secrélaire  d’ÏHaL  ci  des  fi- 
nances; notre  Conseil  dTtat  entendu,  nous  avons  ordon- 
né. eic.  Art.  Sont  probibé'.s,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  15  avril  1821),  1”  les  filets  traînauls; 
2"  le.s  filets  dont  les  mailles  carrées , .sans  accrue  cl  non  ten- 
dues, ni  lirée.s  en  losange,  auraieni  moitis  de  30  millinièires 
. Il  l’iïïiies'  de  diadiie  côté,  a|U'ês  r[ue  le  filet  aura  .séjoui-né 
dans  l'eau;  3“  les  bfres,  nas.scs  oii  antres  eiibiiis  dont  les 
verp;cs  en  osier  seraient,  écarlée-s  en  I re  elles  de  moius  de 
30  miîliinrti'es.  An.  2.  .Sont  néanmoins  autorisés  pour  la 
pèche  destïonjons,  alileiies,  lorlics,  verous,  yaudoiscs  ctau- 
U’c.s  poissons  de  pciilc espèce,  le.s  filets  dont  les  mailles  auronl 
15  milli mètres  (7  li-;jiics)  de  largeur,  et  les  nasses  d’osier  ou 
antres  engins  dont  les  bagiiel  les  ou  verges  seront  écartées 
de  15  miltijiiêires;  les  pèclietirs  aiirnnl.  aussi  la  faculié  de  se 
servir  de  toute  espèce  de  nasse.s  en  jonc  à jour,  quel  que  soit 
réearlemeiu  de  leurs  verges.  Ai’t.  3.  Oiiieouqiic  se  servira 
pour  mie  autre  pèebc  {jue  celle  (pii  est  iiuli{{néc  dans  l’article 
préeédeni , des  filets  spceialeniciit  affectés  à cet  msage,  sera 
puni  des  pcine-s  povlces  par  l’article  28  de  la  loi  du  15  avril 
ltS29.  An.  1.  Ancimt;  reslrictioii , ni  pour  le  temps  de  la  pé- 
elie,  ni  pour  l’emploi  des  filets  on  engins  ne  sera  inipo,sée 
aux  |ièclieiirs  du  lUiin.  Art.  5.  Dans  eliaquedépai'tcmcnt,  le 

prcFct  délermincra,  .sur  l'ai is  du  conseil  général,  et  après 
aioir  coMstillc  les  agciils  forc.stiers,  les  temps,  saisons  ou 
heures  pendant  iestpielles  la  pèche  sera  interdite  dans  les  ri- 
vières et  cours  d’eau.  An.  6.  Il  fej'a  égalcineiil  un  règlement 
dans  ictpu'l  il  déler  mi  liera  cl  divisera  les  filets  et  engins  {pii, 
d’après  lc.s  règles  ci-dc.ssiis,  devront  être  interdits.  Art.  7.  Sur 
l’avis  du  conseil  général,  et  api'Cs  avoir  consulté  les  agents 
forcsiicrs,  il  pourra  probüjcr  les  procédés  et  les  modes  de 
pêelic  (pii  lui  sembleront  de  liai  tire  fi  nuire  au  repeuplement 
des  rivière.s.  Art.  8.  Les  règlenjciils  des  préfets  deveont  être 
homologués  par  ordoiimmces  royales.  » — Voir  an  reste  nos 
observations  sur  l’art.  8d  dont  celle  ordonnance  est  l’cxécu- 
tion;  reinarqtter  aii.s.si  qiu;  l’ordotuiauce,  en  laissant  aux 
préfets  le  .soin  de  fixer  les  temps,  saisons  et  heures  de  la 
pèciie,  les  aiilori,sc  h la  permetlrc,  selon  les  loealilé.s,  pen- 
danl  la  nuit,  cl  modifie  ainsi  le  même  article  81 

lit  cours  d’eau  qiietconqucs.  Le  poisson  circule  siicces- 
sivcmeiit  dans  lonles  les  eaux  courantes  et  n’appai'licnt  pas 
plus  à telle  rivière  mt  à telle  portion  de  rivière.  An  icinjjs  du 
frai,  il  remonte  jnsipie  dans  les  pins  petits  riiisseanx;  ii  de- 
vait dmicéirc  iiilcrdil  aux  propriétaires  riverains  des  rivières 
et  rnisseatix  <îaiis  Jestpiels  iis  ont  droit  de  pèche,  in  d'atta- 
quer le  poisson  au  temps  de  sa  reproduclioii,  ni  d’employer 
pour  le  prendre,  en  tpiekpie  temps  que  ce  soit , des  uio)  eus 
(|ui  pourraicnl  dépeupler  les  rivières.  Les  mêmes  prohilûtioiis 
doivent  ('Mre  appliquées  aux  Fermiers  de  la  péebe  et  aux  por- 
teurs de  Üceticts  dans  Ic.s  rivières  navigables,  pour  qu’aucun 
d’eux  n’eni reprenne  rien  diiii.ssoii  earilonticment  contre  i’in- 
léréi  général. 

27-  OtiicoïKfuc  se  livnu'a  A la  piH'!»'  pendant  les 
temps,  saisoti.s  el  houi'es  prohibées  par  les  ordon- 
nances, sera  puni  d’une  amende  de  30  1t.  A 200  fr. 

28-  I ne  anicnde  de  30  A 100  francs  sera  pronon- 
cée eonirc  eeii.x  (jiii  feront  usage,  en  (quelque  temps 
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[ et  en  (juelqiie  fleuve,  rivière,  canal,  ou  ruisseau  (jue 
ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  iiioiles  de  pèche,  on  de 
i’mi  des  instruments  ou  engins  de  pèche  prohibés 
par  les  onloiiminces.  Si  le  déiit  a eu  lieu  pendant  le 
temps  du  frai,  ^amende  sera  de  CO  A 200  francs. 


29-  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
ceux  (pii  se  serviront  pour  une  autre  pi'clie  de  filets 
permis  seulemcnl  pour  celle  du  poisson  de  petite 
espèce.  Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis, 
hors  de  leur  domicUe , d’engins  ou  iustrimients  pro- 
hibés, pourront  être  condamnés  A une  amende  (lui 
u’exeèdera  pas  2(t  franc.s,^;  à la  confiscation  des 
engins  ou  instruments  de  pèclu^  A moins  que  ces 
engins  ou  Inslrtiiiients  ne  soient  destinés  à la  pèche 
dans  les  étangs  ou  réservoirs. 

De  filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson 
(le  pelile  espèce.  lAemploi  de  ees  filets  pour  une  autre 
|)éclie  tendrait  an  dépeuplement;  destinés  d’ailleurs  A imc 
pèciie  spéciale , ils  sont  nuturellemcnt  proïtibés  pour  tonte 
antre,  eî  A (re  litre,  leur  emploi  devait  êti'c  atteint  des  peines 
prononcées  pour  l’emploi  des  eiigin.s  prohibés. 

PorlCHis  ou  munis.  La  loi  punit  ici  une  .simple  ictilaiîvc 
de  délit , A rai.son  de  la  iialiire  dc.s  ddlils  de  pêche  qui  ne  hii.s- 
scutaiieiine  tra(;e. 

/lors  de  leur  domicile.  I.e  re.specl  pour  le  domicile  des 
ciloyeiis  ira  pas  ]jermis  de  satsii'  les  fiiels  prohüiés,  irième 
dans  la  dcnieiire  des  ]iéclieiirs.  Il  a été  également  reconmi 
dans  la  di.sciission  que  la  loi  ne  permeltail  pas  les  inquisitions 
.sur  les  personnes. 

Pourront  cire  condamnes  A. facuUative,  parce 
(gi’i!  peut  arriver  qn’ini  individu  soit  trouvé  porleurd'cngius 
probiliés,  sans  d’ailleurs  aucune  iiilcnlion  coupable.  An  reste 
il  scinlilc  résiilier  de  la  discussion  qui  a amené  l’insertion  de 
CCS  mois  dans  la  loi  (pie  l’iiitcnlion  du  législalcur  a élé  de  ne 
pas  meure  le.s  i^reiives  de  son  innocence  A la  charge  du  prê- 
vemi,  ce  (pii  sérail  contraire  A ions  les  principes  de  la  légis- 
lation criminelle 

Et  à ta  eonfiscation  des  engins.  La  confiscatioi!  est  éga- 
lement facultative car  si  le  porteur  des  filet.s  proliilié.s 
u’esi  pas  condamné  à l’amende,  A raison  de  l’absence  d’in- 
tention coujniJrîe,  il  serait  coiitraclicloire  que  la  confiscation 
FAl  prononcée. 

Destines  à la  pèche  dans  des  étangs  et  réservoirs. 
Parce  que  chacun  peut  pécher  dans  ses  étangs  et  réservoirs 
avec  les  filets  ou  inslrumcnlsfpn  lui  couvicnnent.  L'exception 
devrait  également  s’applicf-ncr  an  cas  on  les  filets  et  engins 
proliibés  seraient  destinés  A rcLirer  les  poissons  des  fossés , 
canaux  on  (huiiies  d’eaux  assimilés  par  l’ariidc  suivant  aux 
élaii[;s  et  réservoirs. 


30-  Oiiicoiujiie  péchera,  colporlera  ou  débitera 
(les  poi.ssons  qui  n’auront  point  les  dimen.sion.s  déter- 
minécft  par  l(*s  ordonnances,  sera  puni  d’une  amende 
de  20  A 50  fraiie.s,  et  de  ta  eonfiscation  desdits  pois- 
sons. Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition 
tes  i)cnte,s  de  poisson  provenant  des  étangs  ou  ré- 
servoirs. — Sont  considérés  comme  des  étangs  ou 
résctvolrs  h's  fossés  et  canaux  appai  tciiant  A des  par- 
ticuliers, dès  fjue  leurs  eaux  cessent  naturenenmnt 
de  communiquer  avec  des  rivières. 


Péchera,  colportera  ou  débitera.  Le  projet  de  loi 


compi'enaiil  ceux  mêmes  qui  leuaicii!  de  scmblable.s  poissons 
en  réservoir,  on  a supprimé  celte  disposition  afin  d’éviter 
des  potii'suitc.s  sonveiiL  vexatoires,  aux  ciloyeti.s  ([ui  ne  font 
pas  métier  de  colporter  et  débilei'  le  poisson. 

I.cs  ventes  de  poisson  provenaiü:  des  étangs  ou  réser- 
voirs. Le  projet  de  loi  u’affrancliissatl  de  la  prohibition  que 
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Valfoni  pi'ovenani  des  étaiijTïS  cl-  réservoirs,  el  destiné  à 
rewpfmsonneineiit.  Ou  n supprimé  ces  dernières  expi-es- 
sioijs  cl  rédifîé  rariiclc  roimuc  imus  le  vojons,  afin  de  ne 
pas  cxp(»ser  aux  poiirsitiies  de  l adniinisiraiîon  les  proprié- 
laires  rjui.eii  pêchant  leurs ctanfis,  pcu'venl  trouver  du  pois^ 
son  irêsiieiiJ , el  ne  conveminl  ])ns  néamnoins  à l’empoisson- 
nemmi  dpsni'jc  ouHs  ti’auraieni  pu  s'en  défaire;  par  respet 


nemctll.  desoi'tc  ou  us  n auriiieiii  pu  s en  ucrajre;  par  respect 
pour  le  dmit  de  piopriéié,  on  a excepte  {ïénéralciïienl  les 
ventes  de  jKiîsson  pi-ovcnaiil  des  étanfis  ou  rcscrvoii's. 

Sont  considérés  comme  des  étangs  ou.  réservoirs.  Un 
mendu'e  delà  clinmbrc  des  dépnlés  a paifaiiement  exposé 
Fesnioiits  f{iii  ont  tliclê  cc  paragraplie.  « 11  existe,  a-t-ii  dit , 
lin  *rê.s  fp'and  nombre  de  plaines  f[ni  sont  inondées  plus  ou 
moins  parle  débordemenl  des  rivières,  el  oit  les  riverains 
soûl  forcés,  [loitr  rendre  leurs  terres  à la  culture,  de  lessü- 
lonner  par  des  fossés  et  des  canaux.  Pendant  plusieurs  mois 
de  l’année,  les  eaux  des  fossé.s  sont  commîmes  avec  celles  de 
h rivièi'e,  cl,  clans  ce  cas,  Ton  comprend  la  nécessité  de 
n’y  ctnploycr  que  des  filets  suivant  rordouiiance  ; mais  quand 
tes  eaux  de  la  rivière  so  sont  abaissées  pendant  l’été,  un  1res 
grand  nombre  de  ces  fossés  restent  pins  ou  moins  à sec; 
alors  les  poissons  se  réfugient  dans  les  fonds  de  cave  cl.  dans 
tonies  les  jiarties  basses  de  ces  fossés  el  canaux.  Ils  périssent 
infaidiblcmeiit  en  peu  de  jours,  ]>arce  que  ces  flaques  d’ean 
sont  bieniùt  évaporées  jiar  les  chaleurs  de  l’été;  il  y a donc 
nécessité  de  les  enlever  à la  bàic,  soit  la  main , soit  avec  des 
engins  prohibés,  ta  ni  pour  en  profiter  que  pour  éviter  l’in- 
fectioi!  qu'ils  occasioneraieni  par  leur  décomposiiion.  » 

Dés  que.  En  effet,  tant  que  les  eaux  de  la  rivière  commu- 
iiiqiien!  avec  les  fossés  et  canaux,  les  motifs  de  l’exception 
ircxisîeiiî  pins,  et  les  riverains  sont  soumis  aux  règles  géné- 
rales du  présent  titre. 

31-  La  même  peine  sera  prononcée  contre  îcs  pê- 
cheurs ([ni  appftteront  leurs  hameçons,  nasses filets 
«n  auti'es  engins,  avec  des  pois.sons  des  espèces  pro- 
hibées qui  seront  désignées  par  les  ordonnances. 

32-  Les  fenniet's  de  la  pêt'he  et  porteurs  de  li- 
cences , leurs  associés,  compagnons  et  gens  è gages, 
ne  pourront  faire  usage  d’aucun  filet  ou  engki  qiiel- 
conqiie , qu’aprè.s  rpi’il  aura  été  plombé  ou  marqué 
par  les  agens  de  l’administration  de  la  police  de  la 
pèclic.  La  même  obligation  s’étendra  à tous  autres 
pêcheurs  non  compris  dan.s  les  limites  de  rinscripüoii 
mari  lime,  pour  les  engins  ou  filets  dont  ils  feront 
usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  dans  les  paragra- 
phes 1 et  2 de  l’ari.  de  la  pi'éscnte  loi.  Les  déüu- 
(|uanls  seront  punis  d’une  amende  de  20  francs  pour 
chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué. 


Quelconque.  Ainsi  la  loi  ne  distingue  pas  si  les  en- 
gins sont  pei’inis  on  défendus.  La  marque  esl  nécessaire  dans 
tous  les  cas  pour  qu’on  ne  puisse  éluder  la  surveil lance  de 
raiilorité. 

33-  coiilre-DiaUres,  (es  emplofês  du.  balisage 
et  les  mai'ini(;rs  qui  fréquentent  les  fleuves,  riviêivs 
et  canaux  navigables  ou  fïuttabies,  ne  pourront  avoir 
dans  leurs  bateaux  ou  équipages  aucun  filet  ou  engin 
de  pêche,  même  non  iiroliibé,  sons  peine  d’une 
amende  de  50  francs  et  de  la  confiscation  des  filets. 
A cet  effet , ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite,  sur 
leurs  bateaux  et  équipages,  des  agents  chargés  de  la 
police  de  la  pêche,  ««.r  lieux  oà  Us  abonlerout.  La 
même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui  s’op- 
poseront à cet  te  visite. 


dax  lieux  où  ils  nhorderonl.  On  n'a  p.is  vonbf  qu'un 
garde  piit  arrêter  lui  bateau  dans  son  voyage.  G'eOt  éié  le 
souinctire  à des  pcrqiiisi lions  fatiganics  dniii,  pour  peu 
qn  elle.s  fusseiii  renouvelées,  la  navigation  eiM  pn  ressentir  de 
grands  dommages.  Il  résnlie  même  du  texte  de  noire  article 
ei  dn  rejet  d’un  amendement  proposé  à la  chambre  des  dé- 
putés, que  ta  visite  n'esi  pas  même  permise  quand  le  balcnn 
CSL  en  station 


34-  Les  fermiers  de  la  pêche  el  les  porteurs  de  li- 
cence, et  tous  pêcheurs  en  général,  dans  les  rivières 
et  canaux  désignés  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  aiticle  D'  de  la  présenté  toi,  seront  tenus  d’ame- 
ner ieui's  bateaux  et  de  faire  l’ouvcrinre  de  leurs  loges 
et  hcingai  s , hannetons,  huches  et  autres  réscrvttirsou 
boutiques  A poisson,  sur  leurs  vanloniiements , à 
lonte  réfiuisition  des  agents  vt  préposés  de  l’admi- 
nist  ration  de  la  pêche , A l’effet  de  consta  ter  tes  contra- 
ventions  qui  pourraienL  être  par  eux  commises  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  Ceux  f[iii  s’opposeront 
A la  visite  ou  refuseront  l’oiivcrlure  de  leurs  houti- 
cjues  A poisson , seront , pour  ce  seul  fail , punis  d’une 
amende  de  -50  francs. 


Sur  leurs  caniomiements , à toute  rcquisition. 


Hors  de  leurs  eainoinicmcnis  ils  sont  assimilés  aux  aulres 

mariniers  el  ne  peuvent  être  visités  que  dans  les  lieux  oi'i  ils 
abordent  (33). 

35-  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pour- 
roui  tiser,  sur  les  fleuves , rivières  et  canaux  navi- 
gables, que  du  chemin  de  J adage  ; sur  les  rivières  et 
cours  .d’eau  Hottahles,  cpie  du  marchepied.  Ils  trai- 
teront de  gré  A gré  avec  les  proprié  ta  ii’cs  riverains, 
pour  l’usage  des  lei^rains  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  el  asséner  leurs  filets. 


Les  contre-maîircs,  les  cniploxés  du  balisage,  etc. 
l,e  balisage  consiste  dans  l’emploi  des  moyens  destinés  à 
rentrée  des  ports,  à signaler  les  endroil.s  périlleux. 


IVe  pourront  user,  sur  les  geuves , J'ivicrcs  el  ca- 
naux navigables , que  du  ehemin.  de  hatcige.  Ce  cbeiiiin 
de  liaiagc  est  celui  qui,  sur  les  bords  des  rivières  ou  cauaiix, 
sert  au  iirage,  halagc  des  bateaux.  Mais  fiiielle  étendue  te  lé- 
gislateur a-l-il  eniendu  que  renfermait  le  mol  îf,çe/’.’Hja  dis- 
cii.ssion  aux  chamlires  l’indique.  Dans  le  projet  qui  leur  fut 
soiimis,  on  avait  autorise  les  pécheurs  A user  dn  chemin  de 
haïi\{^e,  pour  dexcrcice  de  la  pèche,  on  fil  oijservcr  que 
ces  expressions  donnaient  aux  pêcheurs  des  droits  exorbi- 
tants, En  effet,  le  chemin  de  halage  n’est  qu’une  servitude 
(650  C.  civil)  qui  n’empéche  ])as  les  lâveraitis  d’ètre  pr()prié- 
tairesdu  terrain  sur  lequel  ce  chemin  est  établi , d’eu  payer 
l’impôt,  et  d’en  user  A leur  gré  en  tout  ce  qui  ne  gène  pas  le 
passage;  et  donner  aux  pécheurs  le  droit  d’en  u.scr  pour 
V exercice  de  la  pêche,  c’était  leur  donner  le  droit  non-.seu- 
Icincnt  de  tirer  leur.s  bal  eaux  , au  moyen  du  chemin  de  ha- 
tage;  mais  encoi‘C  de  retirer  leurs  filets  el  les  asséner,  cl  de 
les  Fah’e  séelicr  sur  les  mêmes  chemins;  car  tout  cela  l'cntrc 
dans  l’exercice  du  droit  de  pêche  accordé  sans  restriction  : 
c’eiU  été  évidemment  aggraver  la  servitude  de  halage  dont 
sont  grevées  les  propiûétés  riveraines  des  fienves  et  rivières; 
en  faisant  disparaître  cette  phr.ase,  le  législateur  n’a  pliisai- 
I iribué  au  mot  user  ([ii’iin  sens  restreint  A l'irsagc  ordinaire 
(lu  chemin  de  halage  ; c’esl-A-dire  que  les  pécheurs  poui’ront 
s’en  servir  pour  hâter  leurs  bateaux  comme  les  autres  mari- 
niers ; il  fut  même  reconnu  qu’ils  pourraicul  jeter  leurs  filel.s 
de  dessus  te  chemin  de  halagc  et  les  retirer  siii’  ce  chemin , 
parce  que  cet  àsage  du  chemin  ne  portant  aucun  préjudice 
ni  A la  navigation  ni  aux  propriétaires,  personne  n’a  intérêt 
à leur  interdire  cette  Faculté,  A moins  pourlaiii  que  le  clie- 
niin , en  se  trouvant  assez  loin,  comme  il  arrive  quelquefois, 
du  courant  d’eau,  des  récoltes  voisines  qui  ne  seraient  pas 
endommagées  par  la  corde  tendue  et  qui  passe  au-dessus,  ne 
le  Fussent  par  les  filets  que  retireraient  les  pécheurs  et  qu  il.s 


TITRE  V.  DES  POURSUITES  EiN  RÉPARAl'lON  DE  DÉLITS. 


lî 


traîiieraienl  pour  les  amener  sur  le  chemin  ; ils  ne  peuvent 
éviüeinmeul  «ser  du  chemin  de  haiafîc  pour  faire  sécher 
leni's  filets,  car  tel  ii’cst  pas  l’(iif7ifc  onlinaire  du  chemin,  et 
ils  ne  [loiirraicui  le  faire  sans  nuire  fi  la  navijvaüoii,  et  comme 
lions  venons  de  le  diiT,  sans  aj'îJïi'.'iver  la  sei'vitnile  de  halafîe. 
N'ayaiiintie  le  droit  d’user  du  chemin  de  halajïe  élahli,  il  est 
clair  t|ue  les  iitlchcurs  n’ont  ni  le  droit  de  réclaiiier  l’étal ilis- 
scmciit  irmi  chemin  de  lialaf;c,  ni  de  criliqucr  sa  larjjeur; 
mats  si  ce  chemin  était  ])lacé  pins  haut  que  des  récoltes  se- 
mées sur  des  propriétés  riveraines,  les  pécheurs  devraient- 
ils  (luelciiic  indciimilé  pour  le  préjudice  qu’ils  causeraient  à 
ces  recolles?  iSon  ; car  l’État  au  profit  duquel  es!  eousiiiuée  la 
servitude  emicêde  par  noire  article  aux  pêcheurs  le  droit 
que  la  loi  lui  accorde  pour  In  navijjaliou  en  j^énéral  ; et  les 
aulrcs  mariniers  (lui  ne  feraient  (pi'user  dans  ce  cas  d’im 
droit  absolu , ne  devant  aucune  iiidemiiilé , les  pêcheurs 
n’eu  düiveni  pas  davantaiîe.  — Ils  ne  poiirron! , même  dit 
conseil lomciii  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  est  situé 
le  chemin  de  halafic,  mctlre  leurs  filets  sécher  sur  ces  clie- 
Iiiiiis;  car  il  ne  snlfii  lias  qu’ils  ne  causent  ancuu  préjudice 
au  pro[iriéiaii’e,  il  faut  encore  (|u’ils  ne  nuisent  point  à la 
uavijjalion.  — tjuaiu.  aux  fïreves  que  les  rivières  laissent  h 
décoiivcrl  dans  les  basses  eaux , il  est  clair  que  les  pêcheurs 
en  ont  Pusajïe,  puisque  les  ({rêves  fout  ])arù-8  du  lit  des  ri- 
vières sur  lesquelles  cet  üsa(ïe  leur  esl  concédé.  Le  ministre 
des  fiiiaiioes  faisaii  observer  à la  chatuhre  des  |:airs  que  le  ha- 
lagetrextslanique  sur  les  cours  d’eau  réellement  uavioabies, 
ei  pour  l'iisafie  de  la  uavifiatioii  seulemeui , le  chemin  ne  peut, 
daus  aucun  cas,  être  exipé  pour  les  dérivations  telles  qne 
noues,  boires  et  fossés  qui  sont  en  communicallon  avec  la 
rivière,  qui  par  conséquent  peuvent  bien  être  considérées, 
en  ce  qui  concerne  la  pèche , comme  dépendauces  de  la  ri- 
vière, mais  sur  lesquelles  la  uavipaiion  n’esi  pas  et  ue  peut 
être  établie. 

(>ue  du  marchepied . Le  inarcliopicd  est  le  chemin  qui , 
sur  les  Ixirds  des  rivières  et  canaux,  sert  aux  différents  usa- 
ges de  la  naviGaliou. 

Pour  retirer  et  asséner  leurs  filets.  Asséner  les  filcls, 
c'est  les  déveIoj)])er  sur  le  rivage  pour  recueille  la  pèche. 

TITRÉ  V. 

Des  poursuües  en  répamüon  de  délüs. 

Skction  mEJiiÈRii.  - Des  poursuites  exercées  au  nom 

de  t 'ad ni biislration. 

36-  Le  souverncnicnt  exerce  la  surveinancc  et  la 
police  de  la  pfehe  clans  l’iiitérCt  général.  En  consé- 
quence, (es  agents  spéciaux  par  lui  mstilués  ù cel 
cffcl.,  ainsi  que  les  gardes  champêtres , écltisiers 
des  eaiiatix  et  autres  officiers  de  police  judiciiiire, 
sont  tenus  de.  conslalcr  les  déltls  qui  sont  spécifiés 
au  litre  iv  de  lu  présente  loi,  quelques  lieux  qu’ils 
soient  commis  ; et  lesdils  agents  spéciaux  exerceront, 
conjointetnent  avec  les  officiers  du  ministère  public, 
toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces 
délits.  ]a.:s  mêmes  agents  et  gardes  de  l’administra- 
tion, les  garilcs  champêtres,  les  éclusicrs,  les  officiers 
de  police  judiciaire,  pourront  constater  également 
te  détu  spécifié  en  l'art ide  5,  et  ils  transinetlront 
leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  roi. 


Les  agents  spéciaux  par  lui  instüués  à cet  effet , 


ainsi  ipie  Lesaiicieimes  lois  con- 

fiaieiu  ces  l'oiiciioiis  aux  ageuls  Ibre-Sticrs  ; la  nouvelle  loi  per- 
met à l’adminisiraliou  d’en  oliarper  des  aqents  particuliers, 
ce  qui  peut  être  nécessaire  dan.s  les  lieux  où  il  n’y  a pas  d’a- 
ijenis  forestiers. 

En  quelques  lieux  qu'ils  soient  commis.  Ces  expres- 
sions générales  compreimeiit  uéeessaîremenL  les  cours  d’eau 


appartenant  aux  particuliers.  L'articie  23  se  sert  dans  le 
même  sens  des  mois  cours  d'eau  quelconques. 

Sont  tenus  de  constater  tes  délits  qui  sont  spécifiés  an 
titre  i\.  Il  s’agit  dans  ce  titre  d’empêcher  le  dépeuplement 
des  rivières,  et  les  règles  .sur  ce  point  élant  d’ordre  public, 
les  agents  et.  officiers  de  police  Judiciaire  ne  pouvoient  se  dis- 
penser de  les  constater. 

Pourront  constater  egalement  le  délit  spécifié  en 
l’artiete  ô.  L’article  5 prévoit  le  ca.s  où  iin  inciivitlu  se  livre 
ù la  pêche  sans  la  permission  des  propriétaires;  l’iiilérét  privé 
étant  seul  attaqué  dans  ce  cas,  la  couslalaliou  des  délits  ne 
devait  pas  être  rigoureusement  exigée.  C'est  aux  parties  in- 
téressées ù surveiller  la  réiiression  de  ce  délil  ; mai.s  ù qui  ap- 
liarticiit  dans  ce  cas  la  poursuite  ? S’il  .s'agit  de  la  pêche  sans 
permission  dans  les  neuves  cl  rivières  appartenant  ù rélai , 
elle  apparlieni  évidemment  aux  agents  indiqués  dans  notre 
article;  s’il  s’agit  de  rivières  apparleuaiit  aux  parliculier.s, 
les  procès- verlia 11 X doivent  cire  cnvoyé.s  ait  proenrenr  du 
roi  qui  poursuit,  sans  qu’il  paraisse  que  les  parties  intéres- 
sées soient  obligées  ctimme  autrefoi.s  de  porter  plainte,  puis- 
que l’article  acluei  ordonne  ce  renvoi  sans  exiger  une  plainte 
tic  la  part  des  parties  intéressées. 

37.  Les  garfles-pècbc  nomiiH'S  par  radiiiinistra- 
üon^  sonl  assimilée  aux  garder  fovesüers  rofaua\ 


Sont  mshrtUéfi  aux  gardes  forestiers  roycnix. 


Ainsi  les  règles  prcsrriles  par  ]"m'd(iîirfaiiL'e  tre>:cciHiori  du 
Code  fores  Lier,  en  date  d»  aoiU  1827,  leur  sonl  applica- 
bles: Voir  lés  arL  25,  2o,  26,  27,29,  39  do  ladite  ordoii“ 
mince,  sous  TarL  3 de  notre  Code  forestier* 

38^  ïîs  rcchci'client  et  constatent,  par  procès- 
vüidïaux,  les  cUHîtsdaus  rari'ondisscnienl  du  Iribunai 
près  durjucl  ils  sont  assermentés» 

Yo\v  nos  explications  sous  Tart.  160  dti  Code  foresiier, 
d'on  ceiLii"0i  est  tiré. 

39*  îls  sont  autorises  à saisir  les  filets  etauti'cs 
i il  s L ruinent  s de  pèche  pro/iiùés^  ainsi  que  le  poisson 
pèehé  eu  délit* 

= Celte  disposiliou  a élé  empruntée  ù Tai-l.  iül  du  Code 


foi'esiier*  Cei^endanl,  quoique  rédigée  dans  les  méîues  lermes, 
mu  esprit , f[aaiU  à la  saisie  des  fiiets,  paraît  être  différent  : 
dans  l'article  161 , la  saisie  est  faeiiHaliPC ^ parce  qn'il  est 
des  objets  qui  bien  qii'on  puisse  les  saisir,  ne  doivent  pas  ce^ 
pendant  être  confisqués  : ici,  au  contraire,  les  filets  et  engiuK 
pruhiliés  devront  toujours  être  délruiLs  dans  l'iniérêL  {fêné- 
raî  fît),  on  ne  peut  se  dispenser  de  les  saisir*  Voyez  quant 
aux  tnoyeiis  pour  parvenir  ù la  saisie,  en  cas  de  résistance, 
les  art*  41  et  53.  ~ II  finit  ï‘cmarquer  encore  qu’à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  est  presciât  en  matière  forestière  { 163  C.  fO“ 
resL.),  les  agents  et  gardes  ne  peuvent  arrêter  et  conduire 
devant  le  jLitje  fie  paix  ou  ïe  maire,  tout  incounu  surpris  eu 
finfïrant  délit  de  pèclïe  : ces  délits  en  effet.  u’ouL  pas  par  eux- 
mêmes  la  gravité  des  déiUs  forestiei'S,  et  ne  sutjposent  pas 
une  inleiiLion  aussi  ])erverse.  L’article  16  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle düitue, il  est  vrai,  aux  gaixles  ei  agents,  d’mie 
manière  générale,  le  dniit  d’arrestation  en  cas  de  flagrant 
délil  emporiaiit  peine  d’emprisonnement  ; niais  les  délits  de 
pêche  ideiilraînenl  que  des  amendes,  excepté  dans  le  cas  de 
l’art.  25,  r\»st-a-dire  daus  le  cas  de  jet  dans  les  eaux  de  dro- 
gues et  d’appilts  propï'es  à enivrci'  et  détruire  le  poisson. 
I/arresîaiiüïi  dans  cette  circonsLance  par  les  agents,  en  vertu 
de  l’an*  10  jjrécîté  serait  permise;  mais  c’est  évideiimieiit  un 
cas  unique. 

Prohibés.  L’article  41  s’occupe  des  filets  uon  prohibés* 

40  Lts  gardes-pèche  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s’introduire  dans  les  maisons  et  enclos  r 
aliénant,  pour  la  recherche  des  filets  prohibés. 


i 
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CODE  DE  LA  PÈCHE  FLUVIALE, 


— Ne  pourront  sous  auctmpréiexlc.  Les  lermes  ah- 

soliis  dont  la  loi  se  seri  iiKlifîMC'*/  n'J’its  »e  pourraient 
s'iiil i’oduii’C  pour  l'oljjct  doiii  il  saf^il  ditiis  les  liiiltitalïoiis  ou 
endos  a^’C*c  l /assïsiaiiee  d un  oPheici  pnl)lie  • (*esl 

encore'une  prescrii  Tari.  IfJI 

du  Coile  foresiier,  rjuaut  aux  dêlils  forestiers,  différence  qui 
résulte  de  la  (fraviié  de  ces  derniers  détiis. 

Et  endos  X atlenanl.  C’est  celle  circonstance  que  l’en- 
dos est  aUeiifittl  à î’habiialiou  qui  le  fait  ])arUciper  èi  l’in- 
violabilité du  domicile. 

Pour  Ut  rcdicrchc  des  ftlels  prohibés.  lia  iiossession  des 
etifîins  prohibés  ne  pouvant  par  ellc-inénie  coiisiiuier  un  dé- 
lit,  leur  recherche  .serait  vexaioîrc;  mais  c’est  pour  ce  cas 
nuiqiie  que  noire  article  inlerdii  d’une  nnnhere  absolue,  l’en- 
trée dans  les  halhiaiions  ou  enclos;  quant  aux  auti'cs  con- 
tra veut  ions  auxquelles  la  pèche  peut  donner  lien  , letir  oons- 
laSalion  reste  .soumise  ü rapplicatioii  des  rè{;les  {‘énérales; 
ces  rèt’  les  sont  iracécs  par  les  an  ides  10,  § 3 C.  itisi  r.  crim.; 
141 , 2 ei  112  C.  for.  Elles  autoi'isent  les  jpardes  à enlt'cr 

dans  les  maisons  cl  endos  avec  l’assistance  du  jnjïc  de  paix 
ou  de  sou  suppléant,  du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou  d’nii 
eominissaii’e  de  police.  — Question.  L'arUde  précédent^ 
parUmt  tout  d fois  de  la  saisie  des  filets  prohibés  et  du 
poisson,  et  Partiale  aduel  ne  défendant  plus  Pintro- 
duclion  dans  les  maisons  que  pour  Les  fiieis  prohibés , 
s’ensuit-il  que  les  gardes-pêche  pourraient  s’x  inlro- 
dairc pour  saisir  le  poisson  pcdié  en  délit. ‘‘  La  nco'atîve 
nous  paraît  devoir  êlre  admise,  maliïrc  celle  omissioji  qu’on 
remarque  dans  la  loi  ; le  respect  du  domicile  doit  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  aulrcs,  empêcher  les  gardes  de  s’y  in- 
troduire. 

Les  filets  et  engins  de  pôclie  qui  aui’ont  été 
saisis  comme  prohibés  ue  pourront , clans  aucun  cas, 
élre  remis  sotts  cauUon.  Ils  serotii  déposés  au 
greffe,  eX  y demeureront  jusqiPaprès  le  jugement 
pour  être  ensuite  délridls.  Les  filets  non  prohibés 
dont  la  confiscation  aurait  été  prononcée  en  verlu  de 
Pari,  5,  seront  vendus  au  profit  du  Trésor.  En  cas  de 
refus  de  la  part  des  délinquants , de  remettre  ininié- 
diatenieiil  le  filet  tléclaré  prohibé,  api’ès  la  soin  ma- 
tioii  du  garde-pôche,  ils  seront  coudainnés  à une 
amende  de  50  fi  ancs. 


— - ÉAre  remis  sons  caution.  A quoi  servirait  la  remise 
de  ces  filets  sous  cauliou , puisqu’on  ne  peut  jainai,s  en  user  ? 

lisseront  déposés  au  greffe.  — Que.stio«.  Un  indiddu 
prévenu,  de  délit  de  pèche  avec  engins  prohibes  peut-il 
être  renvox^  des  poursuites , par  le  motif  que  les  engins 
qui  ont  clé  saisis  sur  lui  n’ont  pas  été  inconünent  en- 
voyés nu  greffe  avec  le  procès-verha!  consultant  le  dé- 
lit, s’il  e.,si  établi  par  ce  procès-verbal  qu’il  a été  fait 
usage  d'engins  prohibés , ou  si,  pour  suppléer  d Pinsuf- 
fisaucc  du  procès-verbal , ces  engins,  remis  provisoirc- 
menlpar  le  garde  saisissant  à un  dépositaire  judiciaire, 
ont  été  représentés  à la  justice  avant  le  jugement  défi- 
nitif.^ La  cour  de  cassai  ion.  a,  sous  l’empii'c  de  i'ancieinie  loi , 
jugé  comme  il  suit  celle  question  qui  [letii  encore  avoir  de 
l’iuiérét,  l’article  acliie!  reriFcrmauL  la  même  disposition  que 
rordomiance,  0 Vu  i’arl.  23,111.  31  de  l’ordomiatice  de  lOfjü, 
porumi  (|ue  les  agents  commis  pour  la  conservation  des  eaux 
et  pêches,  chargés  de  veiller  a ce  que  les  pêcheurs  ue  con- 
trevienneiii  pas  aux  ordonnances,  saisii-ont,  en  cas  de  cou- 
traveniiou,  les  engins  prohibés,  cl  tes  eiivcrronl  avec  leiu’s 
procê..s-vei’baux,  aux  greffes  des  mai  Irises;  vu  égalemeiii  l’ar- 
Ucle  10  du  môme  litre,  lequel  fait  défense  aux  maiii'cs  pé- 
cheurs, et  par  conséquent  à tous  aulres,  à peiucde  lüO  livres 
d’amende,  de  se  servir  d’engins  prohiljés  par  les  ordonnan- 
ces ei.  coniraircs  au  repeuplement  des  l'ivières  ; et  attendu  que 
le  premier  des  susdits  articles  n’exige  pas  qu’avaiii  toute 
poursuite  pour  délits  de  pêche,  il  soit  fait  au  greffe  des  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître,  un  déjwt  iminédlal  des  en- 


gins dont  la  représentai  ion  peut  cl.iidir  la  légal  i le  de  ce.s 
poursulies;  que  ce  dépôt  n’y  est  prescrit  ni  comme  coudilton, 
ni  connne  moyen  nécessaire  de  ces  pmir.suiies;  qu’il  n’y  est 
ordoiinéfiue  pour  meure  sons  les  yeux  de  la  justice  la  malicre 
du  délii , lorsque  la  saisie  en  a pu  être  faite,  ei  afin  que,  s’il 
y a heu,  les  disposii ions  <îe  l’art  25,  poui*  le  hrùtemcnL  des 
engins  pi'ohibés,  puisseni  recevoir  lenr  cxécniioii  ; mais  que, 
orsqu  il  esl  élabli  par  ini  procès-verbal  régulier,  qn'ii  a été 
fail  usage  d un  engin  proiiibé,  on  lorsque,  pour  suppléer  ô 


e 

e 
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i insnffi.snnce  (ht  procês-verljal , la  preuve  du  dOÜL  a pu  cHr 
acquise  par  rin.striiction,  eiqne  la  forme  de  l’en;>iu  a pu  èir 
reconnue  a vanl  le  jugeinem  déliuitif,  par  sa  rcprcscntaiioii 
et  Sa  1 éi  ificalioii,  le  rell^oidespour8uilcs,  sous  préicxie  (lue 
CCI  engin , ([lioique  saisi,  n’aiiraii  pas  été  de  suite  déposé  au 
greffe,  serait  tout  h la  fois  une  violation  de  l'art.  10  ci-des- 
sus cité,  ei  une  exleusion  arbiti’aire  et  évidcuuuciii.  erronée 
de  l’an.  23  d-dessus  Iraiiscril  ; casse , etc.»  fArr.  de  cass.  du 
18  avril  1822  .SecL.  crim,.  Dali.  Jiir,  gên.  v”  Pêche,  p.  151.  J 

JusqtCaprés  le  jngemenl.  Comme  ils  sont  desliiiés  ù ser- 
vir d(^  pièces  de  conviction,  ils  doivent  rester  an  greffe  jus- 
qii’à  ce  que  le  jiifïcmeul  soit  passé  en  force  de  chose  jugée , 
c’est-à-dire  jusrprà  ce  que  le  délai  pour  imerjeter  appel  soi! 
expiré,  si  le  Jugement  esl  su.sceplible  d’appel;  cl  s’il  y a eu 
appel,  jusqu'à  ce  que  le  délai- pour  se  pourvoir  en  cassation 
soir  expiré,  si  le  jugemeul  iutervemi  sur  l’appel  est  suscep- 
tible d cMre  déféré  à la  cour  de  cassation  ; ou  outin  après  le 
rcjcl  du  pourvoi  en  cassaiion,  s’il  y a eu  pourvoi. 

Pour  être  ensuite  détruits.  A moins  louiefois  qu’oii  ne 
démontre  que  les  filets  saisis  comme  prohiI)és  ne  rciuraieni 
pas  dans  la  catégorie  de  ccuc  espèce  de  filets. 

En  vertu  de  Parlicle  5.  Nous  aï  ons  vu  sous  cet  arlicie 
que  la  confiscation  des  fiîels  pouvait  être  prononcée , si  on 
avait  péché  sans  permis.  La  vcnlc  au  profil  du  Trésor  était  la 
conséquence  résuilant  de  la  coiifiscaiion.  La  loi  ne  dislingue 
pas  si  la  confiscation  de.s  filels  a eu  lieu  à la  suiic  d’un  juge- 
ment prononcé  au  profit  des  riverains  proprié[airc.s  de  la 
pêciie ou  au  profit  de  l’Eiat  propriétaire;  la  confiscalion  en 
effet  esl  une  espèce  de  peine  appliquée  dans  VinlértM  général 
et  pour  empêcher  le  dépeuplement  des  rivières,  la  venle  des 
filets  confisqués  ne  devait  donc  avoir  lieu,  clans  tons  les 
cas,  qu’au  jn'ofii  du  Trésor.  Si  la  pêche  avait  eu  lieu  à des 
heui'cs  défendues  par  les  ordomiaiices,  avec  des  Blets  non 
pi’ohibés,  l’article  scrail-il  a})[)licablc?  Oui,  car  pêcher  à une 
heure  défendue  par  les  lois  et  ordoiiuauces,  c’esi  coinincsiou 
pêchait  sans  permis.  Les  gardes-pêclie  pourraiciii-ils  dans  ce 
dernier  cas  saisir  les  filets  non  prohibés?  Non,  et  louljcc 
((u’üs  peuvent  faii’c,  c'esl  de  sommer  le  déliiiqu.mt  de  re- 
nieltre  le  filet,  et  de  coiislaier  son  refus  qui  n’cnlraine  au- 
cune amende  ni  aucune  peine.  En  effet,  l’ariiclc  aeluel  ne 
])rononce  une  ameiute  que  pour  refus  de  remeiii’c  les  filets 
prohibés,  et  l’art.  13  n’aui crise  à requérir  l’assistance  tic  la 
force  pidjltque  que  pour  opérer  la  saisie  des  mêmes  filets. 

42.  Oiiant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits, 
il  sera  vendu  sans  délai , dans  la  eonnnunc  la  plus 
Yoi.sine  du  lieu  de  la  saisie,  t\  son  de  Iroinpc  et  aux 
onehèi-cs  publif|ues,  en  vertu  d’ordonnance  du  juge 
de  j)aix  ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a lieu  dans 
un  chef- lien  d<3  canton,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
d’après  l’autorisation  du  maire  de  la  coininuiu*;  ces 
ordonnances  on  autorisations  seront  déli^■rées  sur  la 
retpièle  des  agents  ou  gardes  t[ui  auront  opéré  la  sai- 
sie, et  sur  !a  présentation  du  proeès-verbal  réguliè- 
rement dressé- et affii'iué  par  eux.  Dans  tous  les  cas, 
la  venle  aura  lieu  en  présence  du  receveur  des  do- 
maines, ci , à défaut , du  maire  ou  adjoint  de  com- 
mune, ou  du  commissaire  de  police, 

— //  sera  vendu  sans  délai.  Au  profit  de  qui?  De  l’É- 
tat , des  eomnmncs  ou  des  riverains,  selon  le  cours  d'eau  où 
le  délit  a été  commis. 

En  présence  du  receveur  des  domaines.  C’est  entre  ses 
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mniiis  cil  effeuille  (loii  iMi'c  verse  le  prix,  et  son  assistance 
est  dès  lors  toiilc  naturelle. 

Et,  à déf<nti,  du  mmre.  C’cst-àKlirc  si  le  vecevenr  est 
trop  éloiiîné  ; car  il  n’est  pas  nécessaire  tpic  le  receveur  ail 
été  iMJur  iiiiisi  dire  sûtniné  d’étre  présent.  I.»  italurc  des  oli- 
jeis  exige ()u’ils  soient  vendus,  comme  dit  la  loi,  sans  délai , 
cl  robscrvatioii  de  tcHe  ou  lelle  formalité  pourrait  stngiilié- 
miîciil  luürti  ati  poisson  saîiL 

^3.  IjCS  j;a rtlcs-pèchc  ont  It'  droit  de  m|uérir  di~ 
rectement  la  l'oree  puliliijue  pour  la  réin'cssion  des 
délits  en  matière  de  pèche,  ainsi  tjiie  poiir  la  saisie 
des  lilels  proliibéscl  dti  poisson  pèclié  en  délit. 


Du'evicnicnt.  (Vcsl-à-dirc  sans  l'intei'inédiairc  des 


niaii'es,  coin  1110  tes  autres  ofliciei‘.s  de  police  judiciaire  { '2ô  tl. 
d’iiistr.  crins.;  et  les  gardes  forestiers  iGî  t!.  for.) 

44.  Ils  écriront  eux-rnènies  leurs  procès-verbaux; 
ils  les  sigticrontct  le.s  arflrmeroiit  au  plus  lard  le  len- 
demain de  la  clôture  dcsdils  procès-verbaux,  par- 
dcvanl  le  juge  de  paix  du  catitoii  ou  ruri  de  ses  siip- 
p!éan(.s,ou  par-devaiil  le  mait'c  ou  l’afljoiiil,  soit  de 
la  comiiuine  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  dé- 
lit a été  commis  ou  conslaté;  le  tout  sous  peine  de 
nullilé.  ’l'initefois , si,  par  sitile  d’uii  cnipCclicnicnt 
t|ui‘U‘on(iue,  le  proeès-vorbal  est  seulcinenl  signé  par 
le  gardc-pèche,  niais  non  éerit  en  entier  de  sa  main, 
rofticier  public  qui  en  recevra  l’iiffirma  Lion  devra  lui 
en  donner  préalablement  leelurc  et  faire  ensuite  men- 
tion de  celte  formalité;  le  tout  sous  peine  de  nuliité. 

rrr  Voir  nos  explications  sous  i'artielc  105  du  Code  fo- 
restier auquel  cclui-ci  est  cmpruiité. 

45-  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  fo- 
restiers, les  gardes  généraux  et  les  gardes  A ehevai, 
soit  isolément,  soit  avec  le  concours  de gardes-péehe 
royaux  et  di's  gardes  cliampèlres,  ne  seront  point 
soumis  à l’aflirinatioii. 


Disposition  lîréc  de  rartîclc  ICO  du  Code  forestier. 


Voir  CCI  article  ci  nos  explications, 

46  Dans  le  cas  où  le  procès- verbal  portera  saisie, 
il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  déposée,  dans 
les  vingt-(|ualre  heures,  au  greffe  de  la  jiisliec  de 
paix,  pour  ipi’il  en  pui,sse  être  donné  communication 
A ceux  (pii  réclameraient  les  objets  saisis.  Le  délai  ne 
courra  que  du  moment  de  l’affirmalion  pour  les  pro- 
cès-verbaux qui  sont  soumi.s  A cette  formalité. 

47-  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
celui  de  l’aflinnalion  ou  celui  de  la  ehHure  du  pro- 
cè.s-verbal,  s’il  u’esi  passnjtU  à raffirinatioii.  L’eiire- 
gislrenietil  s’en  fera  an  débet. 

— Cet  article  a été  puisé  dans  le  Code  forestier,  ^'oir  l’ar- 
ticle I7Ü  de  ce  Code  ci  nos  cxplîcaiions. 

En  débet.  VoycK  pour  le  setis  de  ce  mot  l’article  du  Code 
Foresi  ier. 

48'  Toidefi  les  poitrsidles  wi  ré[)aratton 

de  délits  pour  fait  de  pt^che,  seront  portées  c/cw//V  las 
tribunaux  correctionnels, 

7ofUes  tes  poursuites.  C'est-ù-dirc  celles  c.xcrcées  au 
nom  de  l’admiiiistralioii,  car  celles  qu’exercent  des  par- 
ticuliers peuvent  même  cire  ponces  devant  ie.s juges  de  paix, 


si  les  attires  conditions  de  leur  eotnpétenee  se  rencontrent 
d’ail  leiir.s. 

Pemnt  tes  tribunaux  correctionnefs.  Nous  avons  vu 
sous  l’article  17 1 du  Code  fore.stier  que  les  sinip!e.s  contr.i- 
veniions  comme  les  délits,  sont  soumises  pour  des  rai.sons  pnr- 
ticiilliTes  aux  trilinnaux  cotTCClioimels , bien  que  ce.siiifrac- 
tions  dussent  en  principe  général , ù raison  de  ce  que  l’amende 
est  inférieure  A 15  francs  (137  C.  d'insir.  criin.;  être  soumises 
aux  inlnmanx  de  simple  jiolice  : ('’csL  celle  espèce  d’excep- 
tion au  principe  général  {[ii’on  a voulu  étendre  aux  infrac- 
tions sur  la  péclic  Iluviale,  A cause  de  leur  analogie  avec  les 
iiifnietions  aux  lois  forestières;  niais  cette  e.xceplion  qu’il 
fallait  érqjer  en  loi  en  matière  forestière,  il  était  inulilc  d'cii 
parler  ici,  parce  (pt’à  la  différence  des  infraeüotis  aux  pres- 
criptions du  Code  forestier,  les  moindres  inFr;u  lion.s  aux  rè- 
gles sur  la  loi  iluviale  sont  punies  d’une  amende  (|ui  excède 
15  francs,  ce  qui  place  loiilesces  infractions  au  iionibre  des 
délits  f I7U  C,  d’instr.  crim.  1 C.  pén.;  soumis  par  suite  par  le.s 
principes  généraux  du  Code  d’insir.  aux  irilninaux  correc- 
tionnels. 

49.  L’aclc  de  citation  doit,  A peine  de  niiüité. 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l’acte  d’afffr- 
inatioii. 

~ Voir  l’ariidc  172  du  Code  forestier  aiKpicl  col  article  a 


été  cmpiatiiié,  et  tios  obscrvalions.  Voir  en  outre  rariû-lec; 
de  la  }ii'csciite  loi. 

50-  Les  gardes  tie  radminislratioii  ehargé.s  de  la 
surveillance  d(;  la  pèche  pourront,  dans  les  actions  lU 
poursuites  exercées  en  son  nom,  faii'e  loulescitatiou.s 
et  sigtiiHealiüiis  d’exploits,  sains  pouvoir  procéder 
aux  saisies-exécutions.  Leurs  rétributions  pour  les 
actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les  actes 
faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 


Cet  article  est  la  répétition  de  rarlicle  173  du  Code  fo 


resiier.  Voir  nos  explications  sur  cet  article, 

51-  Les  agents  de  cette  adminislraliou  ont  le 
droit  d’exposer  l’affaire  devant  le  tribunal  cl  sont  en- 
tendus A ra|)put  de  leurs  euuctusions. 

Disposition  tirée  de  l’article  17Î  du  Coile  focesltcr. 

Voir  nos  e.xplicalioiis  sur  cet  article. 

52-  Les  délits  CM  matière  de  pèche  seront  proiivé.s, 
soit  par  procès-verbaux,  soit  par  temoius,  A défait l 
de  procès-verbaux  ou  en  cjis  d’insu flisaiice  d(‘  et‘.s 
actes. 


Se  reporter  à nos  explications  sui‘  l’article  175  du  Coilv 
forestier  dont  celui-ci  a clé  tiré  en  cnlicr, 

53-  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  tùr- 
rnalités  prescrites  par  les  articles  41  et  47  ci-dessus, 
et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  gar- 
des-pêelic,  font  prcino,  jusqu’A  inscription  de  faux, 
des  faits  malériels  relatifs  aux  délits  (pi’ils  consul- 
tent, quelles  que  soient  les  condamna  (lu  us  auxquelles 
ces  délits  peuvent  donner  lieu.  Il  ne  .sera  en  consé- 
(jucuee  admis  aiLCime  preuve  outre  ou  contre  le  con- 
tenu de  ces  procès-verbaux,  A moins  ([u’il  n’exist  ( uiic 
cause  légale  de  récusation  contre  Tun  des  signataires 

: — ‘ Voir  nos  explications  sous  l’article  17d  du  (' ode  fo- 
restier dont  l’article  actuel  est  ta  répétition. 

54-  Les  procès-verbaux  revêlLis  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  mais  qui  ne  scroni  dressés  et  si- 
gnés que  par  uu  seul  agent  ou  garde-pêche,  feront  de 
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iiiôinr  preuve  suffisante  jLiSf|u’à  inscription  de  faux,  i 
mais  seuieincnl  lor-sfiuc  le  délit  n’entraînera  pas  une 
eondanination/’/('’/?///J''^^f<?  -i^fi'üiics,  tant  pouramend 

<jue  pour  fJommages-int'U'êts. 


n 


— Voii-  nos  cxplien lions  sons  rarlicîe  177  du  (Iode  fores- 
lierdoul  celuf-ei  esi  extrait. 

De  pim  de  f raves,  lin  maiiêre  de  délits  foresisers,  la 
toi  admet  les  procès-\-ei-baux  cjiie  les  gardes  rédigem  seuls, 
comme  faisant  foi  jusqu’à  itiscriplioii  de  faii.v,  lorsque  ie  dé- 
lit eiiîraiiie  une  coutlainiialion  au-dessous  de  100  IV.  ;'177  . 
Eu  matière  de  délits  de  pèche,  la  loi  n’attrihue  la  force  de 
faire  iircuve  Jusqu’à  inscription  de  faux  qu’auiant.  que  le  dé- 
fit ii'etiiraîuc  [)üs  une  cotidamnalion  supérieure  à ôO  francs. 
Celle  différeiicc  dansdes  matières  presque  identiques  vient  de 
<^e  que  le  délit  de  pèche  offre  presipie  toujours  beaucoup 
moins  de  gravité  .sous  tous  les  rapports  que  les  délits  fores- 
tiers et  n’entraîne  que  des  condamnations  bien  moins  fortes. 
L’article  177  dn  Code  forestier  renferme  une  seconde  dispo- 
sition relative  an  cas  où  Ic.s  inèiiiesprocès-yci  bauvconslateni 
des  délits  distincts  et  sépat'és  coiiire  divei’S  individus,  encore 
!>ieu  que  l'ariicie  actuel  garde  le  silence  sur  ce  ])oinl.  Cette 
partie  de  Cari icle  177  a été  lellcmeiil  conmiandée  par  la  na- 
ture des  choses,  c’csl-à-dire  parce  qu’il  y a autant  de  pro- 
cès-verbaux distincts,  quoitpie  réimis  en  un  seul,  que  de  délits, 
(pt  oii  doit  i)eiiser  ([ue  ccîle  autre  disposition  de  l’articie  177 
s'applique  égaîcJiienl  ici. 

55.  Les  procès-verbaux  qui,  d’après  les  disposi- 
tions f(ui  preccdenl;,  ne  l'ont  point  foi  et  preuve  suffi- 
sante jus(iu’t\  irise  ri  pi  ion  de  faux,  peuvenl  èlre  cor- 
roborés cl  conibaltus  par  toutes  les  preuves  iégalcs, 
conformément  à i'art.  154  du  Code  d’inslr.  crimiii.  ' 


lières  forestières;  c’est  donc  ici  une  ainélioration  que  tes 
matières  scutbient  aussi  réciamer. 


— Voir  nos  explications  soirs  l'artide  178  du  Code  fores- 
tier aiHiuel  celui-ci  est  emprunlé. 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s’inscrire  en  faux 
eoutre  le  procès-verbal,  sera  tenu  d’en  faire  par  écrit 
et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffV'du  tribunal 
avant  l’audience  indiquée  par  la  citation.  Cette  décla- 
ratioii  sera  reçue  par  le  greffier  du  (ribunal  ; elle  sera 
sigttée  par  le  prihenu  ou  son  fondé  do  pouvoir;  et 
dans  le  cas  où  il  ne  .saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il 
en  sera  lait  mention  expresse.  Au  jour  indiqué  pour 
raudience,  le  tribunal  donnera  acte  delà  déclaration, 
et  fixera  un  délai  de  huit  jouvfi  au  moins  et  de  ijidnze 
jours  an  plus  ^ pendant  iequcl  le  prévenu  sera  tenu 
de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu’il  voudra 
faire  emendre.  A l’expiration  de  ce  délai , et  sans  qu’il 
soit  j)esoiM  d’une  citation  nouvelle,  k;  tribunal  ad- 
mettra les  jnoyensde  faux,  s’ils  sont  de  nature  à dé- 
truire l’effet  du  proecs-verba] , et  il  stM-a  procédé  sur 
!e  fau.x  couformément  aux  lois.  Dans  le  cas  contraire, 
et  faute  par  le  prévemu  d’avoir  rempli  toutes  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera 
qu  il  n y a lieu  à admettre  les  moyens  de  faux,  et  or- 
^lonnera  ([u'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

zrr  Disposition  puisée  dans  l’article  170  du  Code  forestier. 
Voir  iio.s  explications  sous  cet  article. 

JJe  hitUjours  an  moins  et  de  i/idnze  jours  au  plus. 
Larticie  170  dn  Code  forestier  n'autorise  le  tribunal  à fixer 
quun  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au 

a ■ ■!  législateur  l’a-t-i!  étendu  en  matière  de 

I eue;  l our  (pie  la  personne  qui  veut  s’inscrire  en  faux  eût 
^ ^ ï»  enquérir  des  noniSj  prénoms  et  demeures  de 
noms,  mais  ce  motif  existe  tout  aussi  bien  pour  les  ina- 


_ 57-  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  uii 
.Itigcmeni  par  défaut , sera  encore  adini.ssîble  éi  faire 
sa  déclaration  d’inscription  do  faux  pendant  le  délai 
qui  ni  est  accorde  par  la  loi  pour  se  présenter  :i  l’aii- 
t K.nce  sur  i üppo.sition  jiar  lui  formée. 

Voir  nos  explications  sous  l’article  180  du  Code  fo- 

Voir  aussi  les  art.  186. 

!o;  et  Ibb  du  (.ode  d iiisiniciion  crimineUe. 


SS-  Lor 


sqii  un  {)i oeês— verbal  sera  rédigé  roiilro 
plusieurs  prévenus , et  qu’un  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  seulement  s’inscriront  eti  faux,  le  procès-verbal 
continuel  a de  lairc  foi  à.  1 egard  des  autre.s,  à inoins 
que  le  fait  sur  lequel  portera  l’iiiscriplion  de  faux  ne 
soit  indivisi])le  et  commun  aux  autres  prév'cnus. 

Cette  disposition  est  la  copie  littérale  de  l’article  tSt 
du  Code  forestier.  Voir  cet  article  et  iio.s  explications. 

v59.  Si  dans  une  instance  en  réparation  r/e 
le  prévenu  cxcipe  d’ini  droit  de  propriété  ou  tout  autre 
droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
rincideiif.  l/cxception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu’auUmt  qu’elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  appa- 
rent, soit  sur  des  faits  de  possession  équioalenls  ar- 
ticulés avx’c  pix'cisioii,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  clans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus  par  raïUorité  compétente,  ù ôter  au  fait 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  dé- 
lit. Dans  le  cas  de  renvoi  à fins  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  ([ui  aura 
élevé  la  question  piaqiidieielle  devra  saisir  les-juges 
compétents  de  la  connaissance  du  litige,  et  justifier 
de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois, 
en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  ù rexécalioii 
du  jugement  sous  le  rapport  de  l’emprisonnement, 
s’il  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  sera  versé  à la  caissti 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  i (jui  U 
sera  ordonné  par  te  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond 
du  droit. 

in:  De.  délit.  L’article  182  du  Code  forestier  auquel  celui- 
ci  est  cmprutiié  parle  de  délit  ou  contravention;  nous 
avons  déjà  remarqué  que  les  amendes  prouoncées  par  les  ïii- 
fractions  aux  lois  de  la  pèche,  étant  toutes  supérieures  à 
15  francs,  ces  infractions  ne  pouvaieut  constituer  que  des 
délits  et  non  des  contraventions  (1  C.  peu.).  La  loi  ne 
devait  donc  pas  reproduire  ici  cette  dernière  expression. 

Des  faits  de  possession  équivalents.  L’art.  182  du  Code 
forestier  ajoute  personnels  au  prévenu.  On  a supprimé  ici 
cesdeniicrcs  expressions  coimne  inutiles,  puisqu’il  n’est  ja- 
mais permis  d’exciper  du  tiroii  d’autrui,  et  qu’un  droit  ap- 
partenant aux  auteurs  du  prévenu  est  encore  un  droit  per- 
sonnel an  prévenu. 

60  Les  agents  de  l’administration  chargés  de  la 
surveillance  de  la  pêche  pcuvTut,  cri  son  nom,  inter- 
jeter appel  des  jugements,  et  sc  pourvoir  contre  les 
arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort;  mais  ils  ne 
peuvent  se  désister  de  leurs  appels- sans  son  autorisa- 
tion spéciale. 

:=  Voir  l’article  183  du  Gode  forestier  dont  celui-ci  est 


tiré  et  nos  explications. 


TITRE  V.  DES  POURSUITES  EN  RÉPARATION  DE  DELITS. 


1." 


61  Le  droit,  ailribuiî  h radmiiiistraüon  et  i\  scs 
apents  de  se  pourvoir  contre  les  jufîemcnls  et  arréis 
par  appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  iiRlepcu- 
dant  de  la  nifnie  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi 
au  ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user, 
même  lorsque  l’adniinisti-ation.  ou  ses  agents  auraient 
acquiescé  aux  Jugements  et  arrêts. 

nisposilioii  einpriniLéoù  l’arlicic  ISidiiCocIe  forestier. 


Voir  CCI  an  idc  et  nos  explications. 

62-  Lt’s  aclinnsen  réparations  de  délits  en  matière 
(le  pèche  se  prescrivent  pnr  n/f.  mois,  S compter  du 
jour  oh  les  délils  ont  été  constatés,  lorsque  les  préve- 
mis  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le 
cas  contraire,  le  délai  de  prcseripüoii  est  de  Irais 
mois,  a compter  du  même  jour. 

Par  nu  mois.  L’article  185 dit  Code  forestier,  aurjiicl  eeîiii-çi 
esl  cni]n‘tmlé;  porlola  preseripliun  de.s  délils  forcsiicrsà /eocï 
mois  ; ou  a voulu  en  ahaissani,  dans  l’espèce,  la  durée  dn  délai 
poïKlaiit  lequel  les  ponrsniies  doivent  èli-e  coin  me  urées,  pla- 
cer, (jiiant  5 ce  poini,  les  délils  dc  péciie  sur  la  niénie  ligue 
que  les  déiil.s  de  cliasse  et  ruraux,  avec  lesquels  le  délii  de 
pèche  a nue  grande  analogie.  — Ocestiom,  Si  fe  (léiil  es/: 
sncccsslf,  e'csl-ti-dire  s'il  se  perpétue  après  (a  consla/a- 
tioii,  comme  par  exempte  le  fait:  d’élahlbsemcnt  (Puu 
barrage  tS}  tic  quel  te  époque  court  le  délai  P La  pres- 
criplioii  ne  courl  pas  pendant  rcxisiencc  du  barrage,  car  ic 
délii  lie  cesse  pas  d’exislcr  ; mais  le  délai  couiTaii  à complet' 
de  la  desiruciion  du  barrage. 

De  trois  mois.  L’arlicle  185  du  Code  forcsiier  porie,  dans 
le  même  cas,  un  délai  de  six  mois.  La  même  raison  qui  a lait 
abaisser  le  temps  du  premier  délai  devait  faire  :il)aisser  celui- 
ci.  Voir  au  reste  nos  cxpliealioiis  sur  l’article  185  du  Code 
forcsiier. 

63.  Les  dispositions  de  rarticle  précédeiil  ne  sont 
pas  applicables  aux  délits  et  malversations  commis 
par  les  agenis,  préimsés  ou  gardes  de  ratlministratiou 
dans  l’exercice  d<'  leurs  fonctions  ; les  délais  de  t'res- 
eripliou  à l’égard  de  ecs  préposés  cl  de  leurs  eom])liees 
seront  les  mème.s  que  ceux  qui  sont  déterminés  par 
le  Code  d’iiisLriictimt  erimiiielle. 


Voir  liu'ticle  180  du  Code  forcsiier,  dont  cckii-ci  est 


exlrail,  et  nos  c>;plicalious. 

QU  Les  dispositions  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle sur  les  poursuites  des  délits,  sur  les  cilations 
et  délais,  sur  les  défauts,  oppositions,  jiigcmcnls, 
ap])els  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent 
applicabic.s  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modifiealioiis 
qui  résultent  du  présent  titre. 


— nisposilion  exlraiie  iilléralemenl.  de  l’ariiric  187  du 
Code  forestier,  si  ce  ii’est  que  par  la  raison  que  mous  eu 
.avons  clomice, article  .59,  le  mol  couiracculion  ne  se  retrouve 
pas  dans  l’ariicle  iictuel. 

.Sectiox  II.  — Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l'intérél  des  fermiers  de  la  pêche  et  des  partie  aliers. 

65.  Les  délits  qui  portenl  préjudice  aux  fermiers 
de  la  pèche,  aux  porteurs  de  licences  et  aux  proprié- 
taires riverains,  seront  constatés  par  leurs  gardes, 
lesquels  sont  assimilés  aux  gardes-hois  des  parli- 


ms. 


Code  forestier  cpi'il  faut  se  reporter  pour  çomiaiire  les  foi-- 
malilès  à remplir  afm  que  ces  gardes  exercem  leurs  fotic- 
lioiis.  Voir  cei  ariide  150  de  l'ordounanec , au  titre  dc.s  bois 
des  pai'licuiiers,  art.  117  et  suivanls  du  Code  forestier, 

66'  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes  fe- 
ront foi  jusqu'A. preuve  contraire. 

— Cel  article  est  la  reproduction  de  rarticle  iSSdii  Code 
foro.stici'.  Voir  cet  article  el  mxs  cxplicaliori-S, 

67-  Les  poursuites  el.  actions  seront  exercées  au 
nom.  cl  à fa  ddigciice  des  parties  intéressées. 

Au  nom.  el  à la  diligence  des  parties  intéressées. 


— 1'  Lc-iquels  sonl  assimilés  aux  gardes-bois  des  par- 
ticuliers. C’e.si  à r;u'i iclc  150  de  l’oi'douiiaucc  d'exéetitiou  du 


Commeiii  oui  lieu  cc.s  poursniles?  Il  faut  distinguer  si  les  par- 
ticuliers veulent  suivre  ou  non  par  voie  de  citai  ion  direcle 
comme  le  permet  l'.7rt.  -19  : s’ils  ne  veulent  pas  suivi'C  par 
voie  de  cilaiioii,  leui'  garde-péchc  devra  envoyer  les  procès- 
verbaux  au  procureur  du  roi,  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours,  y compris  celui  où  ils  ont  cou  nu  le  Fait  (15  et  20  Code 
iihsl)'.  ( rim,).  SI  .'iii  contraire  ils  ventent  agir  par  voie  tle  ci- 
tation  direcle  : IS2  C,  Instr.  crhii.,  49  dc  la  loi  acluelle  ils 
pcuvcul  ou  saisir  les  iribimrmx  correclioimels,  s’ils  veulciii 
taii'e  prononcer  des  peines,  ou  bien  !e.slri]jimaiix  civils  ou  les 
juges  de  paix  , s'ils  ne  veulent  que  des  doimnages-ivilérOts. 

6S.  Les  dispositions  cou  tenues  aux  aiiicles  ."jS,  39, 
40,  41,  42,  43,  41,  4.5, 46,  .17,  ,S  49,  52,  59,  62  et  (ii 
de  la  présente  loi , sont  applicables  aux  poursniles 
exercées  au  nom  et  dans  l’intérél  des  particulieis  et 
des  fermiers  de  la  pèche,  pour  les  délils  eomini.s  à 
leur  préjudice. 

Aux-  articles  .38,  39 , etc.  Ces  articles  sont  ions  compris 
dans  la  .section  précédente  inlitiiiéc;  Des  poursuites  au  nom 
de  P administration,  li  e.st  facile  dc  se  reporter  5 ces  arti- 
cles et  de  saisir  le.s  uioUFs  qui  les  rendent  applicables  ici  : 
nous  UC  nous  nllaclicronsdoiic  qifJi  faire  res.sorlir  ic.s  raisons 
qui  ont  fait  rel  r.auclier  de  celte  application  plusieurs  disposi- 
tions de  celle  même  scclimi  ; elle  commence  5 l’article  3ti  : 
cel.  arlicie  ([uî  règle  le  modo  de  surveillance  qire.verce  l’ad- 
ministration  ne  pouvait  évidemment  s’apiiiiquer  ici  où  il  s’a- 
git dc  l'inlérèl  des  particuliers.  I7arliclc  37  de  la  même 
section  est  êgalcniéut  excepté,  car  il  assimile  les  gaivle.-i- 
pêchc  du  radminisiration  aux  gardes  forestiers  royaux,  e)  im 
ariicle  spécial,  l’artie’c  65,  a.ssimîle  .ni  conlraire  les  gai’des- 
pêclie  des  parlti'ulicrs  aux  gardes-bols  des  parliculiors.  — La 
disposilioii  .aoUicllc  exceple  lo  § 2 dc  rarticle  17,  pai'ce  que 
ce'p.aragraphe  portant  {[itc  l’ciircgisl renient  des  procès-ver- 
baux  se  fer.a  eu  débet  , était  inapplicable  aux  procès-verijairt 
des  particuliers  qui  ne  peuvent,  comme  radministraiiou , 
être  affranchis  des  droits.  — L’article  48  qui  saisit  les  tribii- 
iiaiix  corrcciimmels  est  excepté,  parce  que  les  p<iriicuUers 
pciivcut  poursuivre  civilcinciil  la  réparation  du  délit,  et 
même  tlewanl.  les  juge.s  de  paix,  si  les  dommages-intérêts 
n'excedent  pas  l(K)fraiics.— L’article -50 quidomie. aux  gardes 
de  radmiiii.slratiou  le  droit  de  faire  des  ciîatiotis  est  excetité 
parce  que  les  gardes  des  particuliers  ne  poiivaieut  exercer 
un  droit  qtii  ii’appartieiil , quaiil  aux  particuliers,  qtt’aux  of- 
ficiers ministériels.  — Ivarlicle  5l  qui  donne  aux  .agetiLs  di* 
radtniiiistvalion  le  droit  d’exposer  l’affaire  devant  le  tribuiial. 
ne  pouvait  s’aijpliquer  non  plus  aux  gardes  des  particuliers 
(|tii  ti’oul  pas  un  caraclère  public,  ci  parce  que  d’ailleurs  les 
parlicLiliers,  d’après  le  droit  commun,  doivent  se  prêseiiler 
cnx-mêmes  devant  le  tribimal  par  le  miui.stère  des  avoués.  — 
Ouaiil  aux  an  ides  .''>3,  .51,  .55,  5(3,  57  et  -58,  ils  sont  également 
sans  application  ici  ; car  ils  oiitpnm’  oigel  la  force  attribuée 
aux  procès- verliaii X de  radministratiou , ([tii  fout  foi  justpi’â 
itiBcriplion  de  faux;  et  lés  form.'ilités  prc-scrîles  pour  cellt; 
inscription  ; toutes  ce.s  dispositions  étaient  inutiles  ici , puisque 
les  protès-verbattx  des  parliculiers  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  (CGj  etqti’on  peut  coiiséqitemmeut  les  faire 


lü 
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tnmber  par  la  pmiv'e  lefitimoMialc  p(  (ouIps  anires  preuves, 
sauf  aux  aiUecs  pariie-s  aussi  à rcpous-'cr  ees  preuves  cIc  leur 
ec'Ké  et  à f't)rro))f)i‘t;r  le  procès- ver  liai  pai‘  (ouïes  les  preuves 
eu  leur  pouvoir  l.>1  d.  iusir.  criiu..).  — l.es  ariieles  (îO  el  01 
lioiiiieiM.  aux  apeiils  de  I adiiiiuistraîioii  le  droit  de  se  pour- 
voir par  ap|iri  ou  par  recours  eu  cas.sa I ion  : ce.s  dispnsi lions 
lie  ])oiivaie)ii  cire reprotluîlcs  ici,  parée  que  ce  sont  les  par- 
liciilicr.s  ctix-mèiiies  culi  doivciK  se  pourvoir  dans  les  Formes 
prescriies.  — Kiilio  ou  a exccplé  rarviclc  03  cpii,  relalil'à  la 
preseriplioii  des  conitxiveoiioiis,  délii.s  cl.  nialversalions  des 
prdpo.séscl  tyardesde  t’adiuinistralion  dans  rcxerciccde  leiir.s 
foiiriious,  èiaii  inapplicable  id 

ïiTRK  Vi. 

Des  peines  et  condaninaüons . 

69  Dans  le  cas  de  rtVidive,  ia  peine  sera  tonjonrs 
doublée.  11  y a réeidive  !oi'8f[uc,  dans  les  douze 
mois  précédents,  il  a élé  rendu,  contre  le  délinquanl, 
un  premitu*  jugement  pour  un  délit  en  malière  de 
pèche. 

Voii'  l'artide  200  du  Code  foreslier  dont  cchii-ci  est 


extrait,  el  nos  ex])liciilions. 

70  Les  peines  seront  également  doublées, /oa’j- 
(pie  tes  délits  aiiroiit  été  commis  la  mal. 

—Z.  Voir  rarlicle  201  du  Code  forestier  dont  noire  artide 
est  liré,  et  nos  cxiilicaiions. 

Lorsfinc  tes  délits  auronl;  clé  commis  ta  nuit.  Ici  se 
reproduit  [’im|ioriante  question  qui  rousi.sie  à savoir  si  kirs- 
(luc  le  second  fait  qui  cousiitue  la  récidive  a en  outre  élé 
(’omiuîs  la  miit,  on  doit  doulder  ou  tripler  la  première 
peine? 'N'oyez  sur  ce  point  l'arrél  cilé  sous  l’ariiele  201  du 
du  Code  foreslier. 

71  Dans  Ions  les  cas  on  il  y aura  lieu  ÎN  adjuger 
des  dommages-intérêts,  il  ne  pourront  être  inférieurs 
a ramende  simple  prononcée  par  le  jugemeut. 

rzi:  Celle  dispnsi  lion  a été  cmpviinlée  â l’article  202  du 
Code  forestiei’.  Voir  cef  ariide  et  nos  explicalions. 

72-  Dans  tous  le.s  ca.s  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  rC excède  pas  25  francs  si  les 
riiTonstanecs  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
sont  autorisés  l'édiiire  l’eniprisonneinent  même  au- 
dessous  de  six  jours,  cl  ramende  même  au-dessous 
lie  10  francs.  Ils  pouiTont  aussi  prononcer  séparément 
l’une  ou  rauliT  de  ees  peines,  sans  que,  en  aucun  cas, 
file  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

z_.  Celle  disposition  qui  n’est  que  la  reproduction  do  l’an- 
cien îirlide  ^03du  Code  pénal  ne  se  Iroiive  pas  dans  le  Code 
Fbi'cstier,  qui  déclare,  même  expresséineni  inapplicables  aux 
nialiércs  foresi ièi‘e.s  les  dispo.siiionsdc  eel.  article;  nous  avons 
sotis  Part  idc  203  du  Code  foreslier  donné  le  niolif  de  celle 
exdiision  ion  le  .spéciale;  le  législaleiir  a voulu  appliquei' au 
ooHlraire  ici  le  principe  de  la  modération  des  peines  ti  raison 
des  di’coiisiaiices  atiéimaiiles;  c’est  que,  malgré  l’analogie 
qui  e.xislc  entre  les  matières  Ibrestièrcs  el  les  matières  dont 
soccn|)c  la  loi  lltivialc,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  iiéaii- 
inoiiis  que  les  coniravcnLious  dans  ces  nialièrcs  sont,  beau- 
coup moins  graves. 

N'excéde  pas  2ô  francs.  Le  nouvel  artide  *103  porte  : 
• Dans  Ions  les  cas  où  la  peine  de  rciiqirisomiemcnt  el  celle 
de  ramende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  .si  les  cir- 
t'onsiances  paraisscni  alténiiaiites,  les  Iribuuaiix  correction- 
nels sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidh'e  réduire 

empeisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  el  l’amende 


même  au-dessous  de  seize  francs;  ils  pmirront  aussi  pronon 
cer  séparément  l’u ne  ou  rautre  de  ees  peines,  et  même  siih- 
siiincr  ramende  ti  l’cniprisotmemcni , sans  qu’on  aucim  cas 
elle  iniisse  être  an-dessons  des  peines  de  simple  police.  « Notre 
article  n’éiani  que  l'anden  article  133  du  Code  pénal,  il 
nous  ]>ai’aili*ait  naturel  de  lui  faire  .subir  les  modifications 
qnc  le  nouveau  Code  a fait  à eel.  artide  dans  la  disposition 
que  nous  venons  de  transcrire.  ' 

73*  Les  rest  i l utinns  et  dommage.s-i n ( érêts  appar- 
Iteuncnl  tuix  leniiicrs,  porteurs  rie  lieettccs  et  proprié- 
laires  riverains,  si  le  délit  est  commis  leur  préju- 
ni  et , nitiLs  loi  scjiic  [('  (ji'lit  t\  coniinis  par  cux-iiiÈiiics 
au  riél  riment  de  l’intérêt  général , les  dommages-inté- 
rêts appartiennent  à l’État.  — Appartiennent  égale- 
ment tN  l’Etat  tontes  les  amendes  et  confiseations. 

Voyez  rarlicle  201  du  Code  forestier  dont  celui-ci  est  ex- 
trait, et  nos  explications. 


74-  Les  niari.s , pères,  mères,  tii leurs,  fcrmicr.s 
et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriélaircs , 
maîtres  et  commettants , seront  civiletnent  respon- 
sables dos  délits  en  matière  de  pèche  commis  par 
leurs  femmes,  enfants  mineurs.,  pupilles,  bateliers  et 
compagnons,  et  tous  autres  subonionnés,  sauf  tout 
rocotirs  de  droit.  — Cette  responsabilité  sera  réglée 
conformément  à l’art.  1384  du  Code  civit. 


Cet  article  est  eu  grande  partie  extrait  de  iarlicle  20C 


du  Code  foresiiei’;  on  peut  donc.se  reporter  è cct  article  et 
a nos  cxplicalion.s  : cependant  il  existe  qiielf(iies  différences 
que  nous  allons  signaler. 

Et  commeUants.  — OuestjOiV.  Cette  exprezision  cm  ■ 
hrassC'Eelic  les  concessionnaires  du  droit  de  pèche  qui 
miioriseraicnt  les  clrangers  à pécher  dans  leurs  ean- 
tonnements,^  Sans  nul  doute  : car  par  le  conlraL  ([iie  le  cou- 
ccssioimaire  passe  avec  le  propriéiaii'c  du  droit  de  péclic,  il 
s’oltligc  è J>e  eonfoi'incr,  lui  el  ceux  qui  exerceront  ti  sa  place, 
avec  sa  permission , aux  lois  el  ordonnances. 

Enfants  mineurs.  — Ot'E.srior».  La  rcsponsahililè  des 
pères  et  inéi'cs  finit-elle  lorsfpte  les  en  fanis  mineurs  sont 
marié.'/:^  If  affirmative  parait  constante  : le  Code  foreslier  le 
dit  jiosilivemenl.  Le  motif  qui  a dicté  cette  disposition  du 
Code  forestier  est  évidenmieni  applicable  ici,  car  ce  motif 
est  puise  dans  cette  considération  que  les  enfants  mineurs 
marié.s,  devenant  chefs  de  famille,  sont  indépendaiiis  dans 
fciii’S  aciions  comme  les  majciii’S.  — Ouestiox.  f kî  prévenu 
du  délit,  de  pêche  peu l.-il  cire,  rcui'oy'é  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui , et  son  père  déchargé  de  ta  responsa- 
bilité ciuiie , .mr  te  motif  que  le  précenu,  âge  de  moins 
de  seize  ans,  aoait  commis  ce  délit  sans  discernement^  et 
que  son  père  n*x  avait  point  pnriieipé?  La  cour  de  cas- 
salit)ii  a jugé  pour  la  négative,  sous  l’emtùre  d’iinc  autre  loi  ; 
mais  les  principes  noiis,scmbiciil  devoir  être  les  mêmes,  et  sa 
jurisprudence  u’esl  pas  inutile  dès  lors  à rappeler  ici.  « At- 
tendu que  d'après  l’art.  -18 î Code  pén.,  les  dispo.siiions  de  rc 
Code  ne  sont  point  applicables  aux  matières  qui  n’ont  pas  élé 
réglées  par  lui,  cl  qui  .sont  régies  par  des  lois  et  reglements 
parlicnliers;  qiie  les  matières  d’eaux  et  Ibrêis  ne  sont  pas  ré- 
glées par  le  Code  pénal,  et  qu’elles  sont  réfpes  ])ar  l'ordoii- 
nancc  de  1660  cl  autres  lois  Ibre.slières  postérieures;  que 
cette  ordonnance  et  ces  lois  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion qui  autorise  les  tribunaux  prendre  en  considérai  ion 
l’ilgc  el  le  défaut  de  dt.sceriiemciù  des  délinquants  dont  elles 
s’occupent;  aucndii  qu’il  résulté  des  diverses  dispositions  de 
l’ordoimaijcc  de  f660  et  de  l’art.  I3S-1  C.  civ.  que  les  pères 
sont  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  en- 
fants mineurs,  à moins  qu’ils  ue  prouvent  qu’ils  n’ont  pu 
einpCclicr  te  fait  qui  donne  lieu  à ectfe  responsabilité  ; attendu 
qu’il  a élé  reconnu  par  l’arrêt  attaqué,  que  Triquel  fils  a 
commis  un  délit  de  pêche  avec  un  engin  prohibé  ; que  ce- 
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iiciidanl  !a  cour  tic  Caen,  par  le  itioüF  que  Triquet  fils, 
de  moins  de  seize  aas,  avait  agi  sans  discernement,  ii’a  point 
iiroiioncé  contre  lui  les  peines  applicables  à ce  délit,  et  a dé- 
cliarfjê  Triquet  père  de  la  responsabilité  du  délit  commis  par 
son  fi'ls;  que  dès  lors,  cette  cour  a fau-sseinent  ai>i)Iî(iué  l’ar- 
ticle 06  C.  pén.,  et  violé  formellement  les  art.  10  et  25  préci- 
tc.s  du  litre  31  de  l’ordonnance  de  1069  ; casse.  » (Ar.  de  cass, 
du  2 juillet  1813.  Scct,  mm.,  Dali,  .Iitr.  gén.  v.  Pèche,  p.  154  } 
Conformement  à l’oriicle  1381  du  Code  doit.  Le  Code 
forcslici’  porte  la  même  disposition  et  ajoute  que  la  respon-sa- 
bililé  s'étendra  anx  reslilulions ^ doiiimages-i ntéi'éls  cl 
frais.  Comme  celle  extension  est  la  coiisé((uence  naltirelie 
de  l’article  1381,  et  que  d'ailleurs  les  motifs  qui  l’ont  Fait 
adnieilre  en  matière  Forestière  s’applicpienl  parFailemeiil  ici , 
il  faut  rccomiaitre  que  celle  disposition , malgré  le  siîeuec  de 
la  toi  sur  la  pèche  lliivialc,  est  ici  soiis-euiendiic;  et  c’est  uiii- 
qucmeul  5 l’amende  et  5 la  coniraiule  par  corps  qnc  la  rcs- 
pousabililc  ne  saurait  s'êleiidrc;  voyez  la  disposiliou  ûuale  de 
l’article  2ü6  du  Code  forestiev, 

TITRE  VII. 

/>£'  l'exécution  des  jugemenis. 

Section  1’  ®.  — Z»c  VexévuUon  des  jugements  rendus  à la 
requête  de  Vaümimslraüon  ou  dit  ministère  public. 

75.  Les  jLigcinciils  rendus  à la  requête  de  l’adiiii- 
iiîsti-atioii  chargée  de  la  police  de  la  pèche,  ou  sur  la 
poursuite  du  minislère  jtuhlic,  seront  signifiés  par 
simple  extrait  fini  coiUiendra  le  nom  des  parties  et  le 
disitositif  du  jugement.  Celte  signification  t'era  courir 
les  délais  de  roppo.silioii  et  de  l’appel  des  jugeiueiils 
par  défaut. 


^’oil■  nos  explications  sur  l’articie  209  du  Code  fores- 


tier : cet  article  Cl  l’ariiclê  aeUiel  sont  identiques. 

76*  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  de  pêclio  est  confié  aux  receveui's  de  l’eiiregis- 
irenienl  et  des  domaines.  Ces  receveurs  sont  égale- 
ment chargés  du  recouvrement  des  resüimiuns,  frais 
et  dommages-inlérèls  résultant  des  jugeincnts  rendus 
en  matière  de  pèche. 

CcUc  disposition  est  la  reproduction  de  riiriiclc2IO  du 
Rode  forestier  : se  reporter  à nos  explications  sni'  cel  article. 

77-  Les  Jupmeuls  portant  cojulani nation  à des 
amcnde.s,  restiiuiions,  dommages-intérêts  et  frais, 
sont  exéeutoires  par  voie  de  la  contrainte  par  corps; 
et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours 
après  un  simple  eommaiidcmcnt  fait  aux  condamnés. 
En  eoiiscqueiiee,  et  sur  la  demande  du  reeeveur  de 
renregistrement  et  des  domaines,  le  proenreurdn  roi 
.adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  .agenis  de  la 

foreepublitiuechargés  de  rexéciilion  des  mandements 
«le.  jusliee. 

=:  Voir  tinscxiéieatious  sur  i'iirticle  21  i du  Code  Fores- 
tier auquel  cckii-ci  est  cmpruuié. 

7 8-  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par 
corps  aura  été  itrononcée  pour  raison  des  amendes  et 
auUeseoiidamnationset  réparations  pécuniaires,  su- 
biront rcHel  dècelte  contrainte  jusqu’d  ce  qu’ils  aient 
pajé  le  montant  desdites  condamnations,  ou  fourni 
une  caution  admise  iiar  le  receveur  des  domaines,  ou, 

^‘^'itcstalion  de  sa  jiart,  déclarée  bonne  et 

alabie  par  h;  irilninal  <le  l’arromüssement. 

r.OLE  DK  Ï,A  pfeuilli  rULV, 


- — Article  qui  est  le  môme  que  rarltde  21:2  du  Code  fo- 
restier* Voir  nos  explicaUous  sur  cet  article, 

79î  Néanmoins  tes  condamnés  qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l’ar- 
ticle 420  du  Code  d’instruction  criminelle,  seront  mis 
en  liberté,  après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention, 
lorsque  l’amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n’cxcèdei'ont  pas  15  francs.  La  détention  ne 
cessera  qu’au  bout  d’un  mois,  lorstiuc  les  coiulamna- 
tioiis  s’élèveront  ensemble  de  15  d 50  francs.  Elle  ne 
durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  (fuotité  des- 
diles condamnations-  En  cas  de  récidive,  la  durée  de 
la  détention  sera  double  de  ce  tiu’elle  edi  été  sans 
cette  circonstance. 

= Celle  disposition  ne  fait  qtie  reproduire  l’article  213 
du  Code  forestier.  Voir  nos  expiicaiions  sur  ccl  article. 

80  Dans  tous  les  cas , la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte,  est  indépendante  de  la 
peine  d’emprisonnement  prononcée  contre  les  con- 
damnés , pour  tous  les  cas  où  la  loi  l’inflige. 

: — Voir  no.s  explications  sur  l’article  214  du  Code  fores- 
tier dont  celui-ci  est  exlrail. 

Section  h.  — De  l’exécution  des  Jugements  rendus  dans 

l’inférél  des  fermiers  de  ta  pèche  et  des  partieiiiicrs. 

81.  Les  jugements  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  fermiers  de  la  pèche  porteurs  de  li- 
cences, et  des  particuliers,  pour  réparation  des  délits 
commis  à leur  prtqudicc, seront  i\  leur  diligence,  si- 
gnifiés et  exécutés  suivant  les  ntèmes  formes  et  voie,s 
do  contrainte  que  les  jugements  rendus  ù la  ref[uéte 
de  l’administration  chargée  de  la  surveillance  de  la 
pèche.  — Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugemenls  sera  opéré  par  les  receveurs 
de  l’enregistrement  et  des  domaines, 

r — Voir  nos  expiicaiions  sur  l’article  215  du  Code  fore.stier 


dont  celui-ci  est  extrait.  — Question.  L’article  216  du  Code 
forestier  portant  que  les  propriélaircs  seront  tenus  de 
pourvoir  à ta  consignation  d'aliments  prescrite  par  le 
Code  de  procédure  cUHie. , lorsque  la  détention  aura 
lien  à leur  requête  et  dans  leur  intérêt,  s'applique-t-il 
Cet  .iriicle  se  trouvait  en  effet  rcpi  oduit  dans  le  projet 
de  loi  de  la  pèche  fluviale  ; mais  il  en  Fut  retranché  i la 
ch.iinbre  des  p.aîrs , par  le  motif  qu’ou  pourrait  induire  de  cet 
article,  que  lesaltmeius  sontù  la  charge  des  particuliers  pen- 
dant la  duree  de  l’einprisomiciiient  con  cctioniiel,  tandis  que, 
d’après  la  légi,slaliOTi  rebaiive  5 l’iiicareération  , la  iioiirntîire 
des  détenus  esta  la  cîiargc  de  l’iîtat,  toule.s  les  fois  que  la 
détciiiion  est  subie  à titre  de  peine  ; l’obligation  de  con.si- 
gtierlesaliiucnlsnccoininenee  pour  les  particuliers  que  lors- 
que le  coiiclanuié  esi  détenu  par  voie  de  contrainte  par  corps. 

82-  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus 
par  voie  de  conlvcdnie  par  corps,  fi  la  rec[uètc  et 
flans  l’iiiLèi-ètdes  pai  ticulicrs,  ne  pourra  être  accor- 
dée, en  vertu  des  art.  78  et  79,  ((u’autaiit  que  la  va- 
lidité des  caillions  ou  la  solvabilité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  pari  desdits  itro- 
priétaiiTS,  jugée  contrailictoirement  entre  eux. 

'^l^arvoie  de  rontraiiite  par  corps,  i/article  actuel  ne 
diffère  de  l’ariicle  217  du  (’ode  forestier  tpie  par  l’iidditioii  de 
celle  disposition  diclée  par  robscrvaiioii  que  nous  avons 
raïqiclée  .sous  l’article  précédent.  Voir  au  reste  nos  explica- 
tions sur  l’ariicle  217  du  Code  foresiier. 
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CODE  DE  LA  PÊCHE  FLUVIALE. 


TITRK  Vin. 


Di-. positions  généi  rii es . 

83.  Sont  fl  flcmeniTiit  ;il)ro{î(?s  (oul.rs  lois,  or- 
donn;nicc.s,  fdil.s  fl  dirlarations,  arrfts  du  conseil, 
arrcHt's  et  décrets,  et  tous  règleinonts  intervenus,  ù 
quel((ue  époque  que  ce  soit,  sur  les  nuUièiTS  réglées 
par  la  pré. sente  loi , en  tout  ce  qui  concci  ne  la  pôclie. 
jlîais  les  droits  acquis  anlériearenieni  à la  présen  te 
loi  sei'ont  jugés,  en  cas  de  contestation , d’après  les 
lois  existantes  avant  sa  promulgation. 


— — Voir  nos  explicalioîts  sur  l’article  218  du  Code  fores- 
( ier  dont  celui-ci  est  extrait . 

iVais  les  droits  acquis  WLlérieureme.nt.  I/arlicIc  1er  du 
projet  de  loi  eu  consacrant  le  droit  de  pèche  au  profit  de  l’É- 
tat, dans  les  cours  d’eau  qu’il  indique,  njoiuail.  : te  tout  sans 
préjudice  des  divUs  acquis  à des  tiers  par  possession  ou 
titres  réguliers,  La  cliaiiihre  des  dé|tulés  ol)liiiL  la  suppre.s- 
sion  de  celle  disposition  cornnic  faisant  doiihie  emploi  avec 
1.1  disposition  actuelle.  Sur  cc  point,  voici  les  observai ioiis 
fort  judicieuses  de  M.  le  rapporteurs  la  chambre  des  pairs. 

I Ce  double  emploi,  dii-il,  n’existail  petii-éirc  pas  exacte- 
ment; car  le  paragraphe  supprimé  u’avaii  pas  seulement 
pour  ol)jet  d’empéchci'  qu’on  ne  donmll  aux  dis]io.sitions  nou- 
velles un  effet  rétroactif;  sou  but  était  aussi  de  prévenir  l’a- 
bus cpi’on  pourraii  faire  de  ces  dispositions,  ainsi  qu’on  l’a 
peut-être  fait  de  celles  de  la  loi  du  11  Horcal  an  x,  pour  dé- 
pouiller des  tiers  de  leurs  droits  acquis,  malgré  les  tilres  ré- 
guliers ou  la  possession  sur  lesquels  ces  droits  anraieiii.  été 
fondés.  Cependant  la  commission  de  la  (’bambre  des  paii’s  ii’a 
j)a.s  pensé  que  le  réiabîissenient  de  cc  paragraphe  fiU  indis- 
pcnsal)le.  Si  l’on  voulait  revenir  sur  les  lois  de  la  l'évolulioii, 
([ui  ont  considéré  comme  des  usurpations  féodales,  et  suppri- 
mé au  profit  de  l’Éiat  tous  les  droits  de  bac  et  de  pèche 
exercés  par  des  particuliers,  dans  des  neuves,  rivières  on 
cattaux  navigaltles , il  faudrait  une  disposilioti  bien  plias  cx- 
piiciie.  Que  .s’il  ne  s’agit  que  de  rassurer  les  pariietiliei’s 
contre  les  iuterpréiaiions  abusives  de  la  loi  nouvelle,  cette 
disposition  est  presque  supeHUic.  Aujourd’lmi  que  le  do- 
maine de  l’État  n’esi  plus  iinprescripfil>le,  aujourcrinii  qu’aux 
termes  du  Code  civil,  l’Éiai.  est  .soumis  aux  mômes  prescrip- 
tions que  les  particuliers,  qui  pourraii  douter  que,  nou-seii- 
lemetjt  l’Élal  serait  non  recevable  à revendiquer  des  droits 
de  ))Ôclie  qui  ani'aienl  été  aiîrihiiés  à des  tiers  par  des  déci- 
sions rendues  contre  lui,  et.  passées  en  force  de  cho,se  jugée, 
mais  encore  que  de  pareils  droits  ne  san raient  être  enlevés  ii 
ceux  qui  les  auraient  acquis?  — Malgré  ces  oliser  va  lions,  il 
est  assez  difficile  de  concevoir  des  droits  acquis  anlérieure- 
menl  :1  la  loi;  car  les  droits  de  pèche  qui  ne  peuvent,  s’acqué- 
rir que  par  la  prescription  de  trente  ans,  ayant,  été  suppri- 
més à la  rcvoluiiou  ])ar  les  lois  aboliiivcsde  la  féodalité,  et 
la  loi  de  l’an  x ayant  alli‘!l)ué  à l’État  la  pèche  dans  les  ri- 
vières navigables,  auciiiic  prescription  n’élail  encore  acquise, 
et  d’un  autre  côté,  ou  ne  peut  guère  penser  qu’il  ait  été  fait 
des  concessions  postérieures  üi  celle  loi.  Noms  citerons  ici  un 
arrêt  qui  fera  coimaîlrc  parfaitement  le  sens  absolu  de  la  loi 
de  l’an  x.  — Qüïîstiox.  Les  droits  de  pêche  dans  tes 
rivières  navigables  dont  jouis  sa  lent  ^ antéricuremeni  â 
1789,  des  particuliers , d tilre  d’engagistes  du  domaine j 
ont-ils  été  supprimés  sans  indeninilé , avec  tous  les  au- 
tres privilèges  féodaux , par  les  décrets  des  ^ et  11  aoàt 
1789,  et  par  les  fois  intervenues  depuisP—2^  Qiîkstion. 
La  loi  du  14  floréal  an  x,  en  faisant  revivre  au  profit  de 
l'Etat  J cl  comme  moxen  de  finance,  le  droit  exclusif  de 
pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables , avec  la  fa- 
culté de  le  concéder  à d'autres,  n’a-t-elle  statué  que 
pour  l'avenir;  a-t-elle  pu  maintenir  les  droils  des  an- 
ciens possesseurs  ou  engagistes  du  domaine,  supprimés 
par  les  lois  abolUwes  du  régime  féodal,  de  sorte  que 
CCS  droits  puissent  encore  être  exercés  aujourd'hui  jus- 


qu'à ce  que  le  rachat  en  ait  clé  fait  par  le  domaine  P 
La  cour  suprême  a tranché  en  ces  termes  ces  questions  : « Vu 
le  décret  du  ,50  juillet  1795,  la  loi  du  8 Frim.  an  ii  (28  no- 
vembre 1792)  et  la  lot  du  -1  floréal  an  x f 1 mai  1802),  lit.  .5, 
art,  12  et  14  ; attendu  que  si  l’art.  41,  lit.  27  de  rordonnaiice 
de  1069,  en  déclarant  que  la  propriété  de  tous  les  (lenves  et 
rivières  navigables  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne,  a 
mainlenu  les  droils  de  pêche  que  des  particuliers  pouvaient 
y avoir  par  titre  ou  possession  valables,  celle  rc.serve  ne 
.s’est  plus  reproduite,  ni  dans  l’art.  2 de  la  loi  domaniale  du 
22  nov.  — 1®’’  déc.  179Ü,  ni  dans  Part,  .438  C.  civ.  : qu’il  résulte 
au  contraire,  d’une  série  constante  d’actes  iiotiibreuv,  tant 
législatifs  quïnlerprélalifs  des  lois  promulguées  depui-S  1789, 
que  les  droits  exclusifs  de  pêche,  nominal ivement,  ont  élé 
déclaré.s  compris  dans  l’altoliLion  générale  de  tous  les  autres 
droits  et  privilèges,  soit  qu’ils  se  trouvassent  dans  les  mains 
des  seigneurs,  soit  qu’ils  fussent  exercés  par  le  domaine  lui- 
même  ou  par  ses  concessionnaires,  et  que,  par  tous  ces  actes, 
la  f.iculté  de  pêcher  dans  les  (lenves  et  rivières  navigables  a 
été  formellemeni  recotmiie  libre  potii'  lotit  le  monde;  que , si 
la  loi  du  14  floréal  an  x a fait  revivre,  en  faveur  de  PKI  al , et 
comme  moyen  de  finance,  le  droit  exclusif  de  pêche  dans  les 
rivières  navigables  qui  sont  sa  propriété , cette  loi  n’a  apporté 
à l’égard  des  particuliers  ou  des  anciens  conoessionuaires, 
aucun  changenienl.  à la  législalioii  établie,  noiainment  par 
les  décrets  des  0 et  30  juillet  1793,  et  S frimaire  an  ii  ; que 
les  dispositions  de  cette  loi  sont  générales  et  absolues;  qu’elles 
interdisent  îi  tout  autre  qu’au  fermier  de  la  pêche  ou  au  por- 
teur de  licence,  de  pêcher  dans  ces  rivières  antrement  qu’à 
la  ligne  ; que  ces  défenses  de  la  loi  du  14  floréal  an  x,  sont 
surtout  inconciliablesavecla  .supposition  qu'il  y eili  des  droils 
exclusifs  de  pêche  encore  subsistants  au  profit  de  qiieique.s 
anciens  concessionnaires,  et  qui  devaient  être  réglés  par  la 
loi  du  14  veiil()se  an  vu,  sur  les  domaines  engagés  ; qn’au.ssî 
l’on  ne  trouve  dans  celle  dernière  loi  aucinie  dispo-silion  qui 
soil  susceptible  d’application  au  rachat  des  droits  de  pêche; 
qu’en  jugeant,  le  coulraire,  et  en  maiiilenaiiL  sur  ce  motif  les 
défendenrs  dans  le  droit  par  eux  réclamé,  l’arrêt  allaquo  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  sur  les  domaines  engages, 
et  a formellement  violé  les  lois  ci-dessus  citées,  et  notamment 
les  art.  12  et  14  de  la  loi  du  14  flor.  au  x,  etc.  » (Arrêt  de 
cass.  du  8 mai  1826,  ch.  civ.  Dali.,  ami.  182.5,  1 , p.  275. } 

Disposilions  Iransiloires . 

84.  Les  prohibitions  portées  par  les  art.  C,  8 et 
10,  et  la  prohibition  de  pécher  autres  heures  que 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’t\  son  coucher,  portée 
par  l’art.  5 du  titre  31  de  roi'donnance  de  1009,  conti- 
nueront ii  être  exécutées  jusqu’A  la  promulgation  des 
ordonnances  royales  qui,  aux  termes  de  l’art.  26  de 
la  présente  toi,  détermineront  les  temps  on  ta  pêche 
sera  interdite  dans  tous  les  cours  d’eau,  ainsi  que  les 
filets  et  instruinenls  de  pêche  dont  Tusage  sera  pro- 
hibé. — • ToulePois,  tes  coulraveulions  aux  articles  ci- 
dessus  énoncés  de  l’ordonna nee  de  1060,  seront  punies, 
coiironnémeiit  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  tous  les  délits  qui  y sont  prévus,  A dater  de 
sa  publication. 

Portées  par  tes  articles  6,  8 cl  10.  Ces  articles  sont 


ainsi  conçus  : 

Art.  C.'cf  Les  pêcheurs  no  poori’ont  pêcher  dnnniL  le  tenijis 
du  frai,  savoir  : aux  rivières  où  la  truite  abonde  sur  tous  les 
antres  poissons,  depuis  le  l‘‘  février  jusqu  à la  mi-mars,  et 
aux  autres  depuis  le  juin. 

An.  8.  «Ne  pourront  aussi  meure bires  ou  nasses  d’osier  A 
bout,  des  dideanx , pendant  le  lennîs  do  frai- 

Art.  10.  « Faisons  très  expresses  défenses  aux  maîtres  pé- 
cheurs de  se  servir  d’aucuns  engins  et  harnois  prohibés  par 
les  anciennes  ordonnances  sur  le  fait  de  la  pêche , el  en 
outre  de  ceux  appelés  giles,  tramail,  furet,  épervier,  chasloa 


l'ITIlE  VIll.  DISPOSITIONS  TRANSlTOmES. 


et  Silhre  doui  elles  ne  fout  point  de  meniion,  ci  de  tous  attires  II 
qui  pourraient  t^tre  intentés  au  dépeuplement  des  ri- 
idéres,  comme  aussi  d’aller  au  baraiidage  et  meure  bacs  en 
rivière.  » 

Tous  ces  articles  se  trouvent  aujourd’hui  remplacés  par 
rordoiuiaîicé'  du  15  iiovemb.  IS30,  que  nous  avons  iraiiscriic 
sous  rariide  26.  Il  rcsiilie  des  termes  de  cette  ordonnance 
qui  cliarce  les  préfets  dans  leurs  départements  respectifs  de 
déterminer  les  temps,  saisons  ou  heures  pendant  lesquelles 
la  pCcIie  sera  interdite  dans  les  rivières  et  conrs  d’eau,  que  la 
dcienniiiatioii  du  temps  du  frai  peut  être  différente,  quoique  i 


I!) 

bien  souvent  elle  sera  fixée  comme  les  articles  précités  l’iri- 
dlquent,  et  que  la  pèche,  selon  les  localiié.H,  pourra  être  per- 
mise pendant  ta  nuit,  puisque  les  préfets  déterminent  les 
Aen/’c.ï peiidani  lesquelles  elle  e.st  interdite,  et  qu’ils  peuvent 
dès  lors  UC  pas  comprendre  datis  l’interdiction  certaines 
heures  de  la  nuit,  si  pour  la  pèche  de  certains  poissons  il  est 
iiéces.saire  de  pécher  pendant  la  nuit,  Quant  aux  fêtes  et  di- 
uianchp,s,  la  pêche  nous  .semble  permise  ces  jours-là,  car  nous 
avons  déjà  fait  obsei  vcr  que  la  loi  du  18  novembre  I8M  qui 
intei'dii  le.s  travaux  les  fêtes  et  dimanches,  est  aujourd'hui 
tombée  en  désuétude. 


AU  CODE  DE  LA  PÈCHE  FLUVIALE. 


DES  PÉCUES  MARITIMES. 


Les  pèches  marilimes  sont  celtes  qui  se  font  à la 
nier,  sur  les  côtes  et  grèves  de  la  nier;  et  jListju’au 
point  oû  les  eaux  cessent  d’ètre  salées,  clans  les  fleuves 
et  rivières  qui  affluent  à ta  uicr.  Il  n’entre  pas  dans 
notre  plan  de  traiter  ici  de  ces  soi  tes  de  pèche;  il  nous 
suffira  d'analyser  en  peu  de  mots  les  réglenienls  par- 
(îcuiiers  (jui  les  concernent.  C’est  d’abord  à l’ordoii- 
nancede  IGOI  qu’il  faut  remonter.  Cette  ordonnance 
a posé  le.s  bases  fondamentales  des  dispositions  coii- 
eernaiit  les  diverses  espèces  de  pèche,  à l’exception 
de  celle  de  la  baleine  et  poissons  î\  lard.  Nous  .cite- 
rons ensuite:  1”  la  déclaration  dit  roi  du  2.‘i  avril  1726, 
qui  prohibe  l’usage  des  filets  traînants;  2"  celle  du 
18  mars  1727,  concernant  les  pèches  sur  les  côtes  de 
la  Flandre,  du  floulomtais,  de  la  Picanlic  et  de  la 
Normandie;  3“  celle  du  18  décembre  1728,  concer- 
nant la  pèche  des  moules  sur  les  mêmes  côtes; 
4“  la  loi  des  8-12  décembre  1790,  relative  à lapèciic  sur 
les  côtes  de  la  Médi terra né(‘,  iiui  fi.xe  tes  charges  et 
oliliga lions  auxquelles  sont  assujettis  ceux  qui  se  li- 
vrent à la  profession  de  pécheurs;  maintient  le  privi- 
lège accordé  au.\  pécheurs  catalans  de  pécher  sur  les 
côtes  de  France  et  de  vendre  leur  poisson  dans  les  mar- 
chés français  ; et  règle  la  juridiction  des  prud’hommes  ; 

la  loi  des  9-19  janvier  1791,  ayant  encore  pour  ob- 
jet la  juridiction  des  prud’hommes  ; 6"  la  loi  du 


21  ventôse  an  .xr,  qui  prohibe  entièrement  la  pèche 
dite  au  bauif  ou  à la  drège,  laquelle  avait  été  succes- 
sivement autorisée  et  défendue  par  plusieurs  lois  an- 
térieures ; enfin  l’ordomiaiice  du  roi  du  (3  mai  18(8, 
relative  à la  pèche  au  chaloii  on  rets-traversier. — La 
pèche  au  goémon  et  varech  est  soumise  à des  règle- 
inenls  partieuiiers, et  d’après  l’arrêté  du  18  Ihcrmi- 
dor  an  x,  c’est  aux  préfets  ([ii’il  appartient  de  faire 
ces  règlements.  — La  pèche  niai  îlime  ayant  été  dé- 
clarée enlièrenieirl  libre,  celle  du  thon  exceptée,  tant 
en  pleine  mer  que  sur  les  grèves,  par  roidonnancc 
de  1081,  il  devenait  nécessaire  de  fixer  jusqu’oi'i  s’é- 
tendait celle  liberté  dans  les  fleuves  et  rivières  qui 
affluent  à la  mer.  .Iiisqu’en  1801  il  n’existait  aucune 
règle  fixe  ô cet  égard.  11  est  aujourd’hui  reconnu  que 
la  pèche  maritime  s’arrête  au  point  où  les  eaux  ces- 
sent d’ètre  salées,  — Des  ordonnanctfs  ou  règlements 
spéciaux  ont  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  à la  pèche  de 
la  inoi'ue,  à celle  des  harengs  et  des  maquereaux , et 
déterminé  ce  qui  concerne  la  vente,  la  salaison,  l’em- 
barrillage  de  ce  poisson.  La  pèche  des  iiultres  et  celle 
du  corail  est  pareillement  soumise  A des  règlements 
particuliers.  Quant  à la  pèche  de  la  baleine  et  autres 
cétacés  ou  amphibies  A lard,  tout  ce  qui  la  concerne 
a été  réglé  par  deux  ordonnances  du  8 février  1810  et 
du  (4  février  1819. 


Fm  DU  CODE  DE  LA  eèCllE  FI.L'VIALE. 


s 


I^T^ïODUCTK)^^  — La  chasse  est  l'action  de  chercher  à 
s'emparer  J,  par  force^  prn^  ruse  on  par  adresse^  des  ani- 
maux sauvages^  Chasser  un  droit  nalurel  qui  avant  Tria' 
blisscmeiil  de  i'élal  civil  était  ilaii'S  le  domaine  de  tous;  car  les 
animaux  sauvages  u'apparlenani  à personne,  et  les  terres 
élantégalernenl  alors  à l’usage  du  premier  occupa tU,  il  devait 
(Mre  permis  à (ous  les  hommes  de  cherclier  à s'emparer  de  ces 
aniinaiix,  )H>ur  subvenir  à des  besoins  que  les  IVinls  spontanés 
de  la  lerre  pou;  aient  ne  pas  satisl'aîre  eiiuèreincnu  Mais  ce 
di'oit  nalm'cl  a dù  se  modüier,  comïiie  la  piui^arl  des  mêmes 
(Iroiis,  jKïr  t'élablisscnicut  de  l'état  civil  destiné  lui-ménie  à 
-protéîïer  le  droil  de  ()rüpriété.  Les  animaux:  sauvages  ont 
coiithmé  d'apparieuii*  an  premier  occupant;  mais  le  droit  de 
cliasscr  est  devenu  l'anribiit  de  la  propriété;  car  le  droit 
de  propriéléj  qui  consiste  à jouir  et  h disposer  de  sa  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue,  aurait  été  blessé,  si  d'atilres  ÎEidividus 
que  le  pi'OpriéUure  avaient  en  la  faculté  de  cliasscr  sur  son 
îerraim  11  en  dut.  être  ainsi  chez  la  jilupart  des  peuples  civi- 
lisés, et  [ont  prouve  que  le  même  principe  existait  eau  com- 
tueneemeuL  de  la  monarchie  iTauçaise.  Mais  l'ctablisscmciu 
de  la  réodaliîé  sépara  le  droit  de  chasse  de  la  propriété,  ))üLir 
cil  faire  une  espèce  de  droit  réel  appaiienant  à !a  seignem-îe 
et  a la  haute  juslice,  de  sorte  qu'il  fallut  posséder  des  fiefs 
pour  avoir  droit  de  chasser,  niéinc  sur  ses  terres,  et  fjue  des 
peines  très  sévères  Pureiil  prononcées  conire  les  propriétaires 
roluriers  qui  Lcnleraieut  il'exercer  un  droit  dont  ils  n'au- 
raieiU  jamais  dh  être  dépouillés*  l^a  révolnlion  française,  en 
abolissant  la  féodalité,  rétablit  Taîicienélat  de  choses  et  res- 
titua aux  propriétaires  cet  atlrilnit  de  la  propriété,  en  p^e:^ 
crivant  cependant  les  mesures  trordre,  de  police  et  desûreté 
qu'exige  l'exei’cice  de  ce  droit  parücnlier.  Ce  n>st  pas  dans 
noire  Code  civil  c[ue  Tou  li'ouve  ces  règles  relatives  ù la 
chasse  : car  l'article  7 15  de  ce  Code  porte  an  conlrairc  : cc  I.a 
facuKc  de  chasser  est  réglée  ]Kir  des  lois  particulières,  n Lt 
ce  iresî  pas  non  plus  dans  le  Code  pénal  qu’il  faut  allei  cher- 
('Liei'  les  peines  qui  doivent  réprimer  les  délils  de  chasse;  car 
rai'L  1S3  du  Code  ])éiîal  iioiie  : a Dans  l ou  ICS  les  matières 
qui  n'orii  pas  élé  réglées  fiar  le  présent  Code  et  qui  sonl  ré- 
gies par  des  lois  et  rcglcuienis  poriiculicrs , les  cours  et  tri- 
buiiaux  couliiiLieroul  à les  observer,  n La  législation  nouvelle 
sur  les  foréis  et  sur  la  péclie  semblait  ]n‘omcnj'e  égaîeïneiit 
un  Code  de  la  chasse  où  les  lois  fini  la  conccrneui  seraient 
revues  ef  mises  dans  un  ordre  plus  réguHor;  mais  rien  idiu- 
ditjueque  telle  soit  i'iulcntiuu  du  Législateur.  Cette  iiarde  iin- 
porlaiite  de  notre  droit  rcsie  donc  régie  par  les  aneicuues 
lois,  et  pariiculièremeut  par  les  lois  des  Ü1  se)>Leinl)re  I78b, 
30  aviàl  1700,  et  pai'  le  dérrel  du  1 mai  1812,  sur  le  |iort 
d'armes.  f7csl  h rcxajuen  de  ces  lois  paj'ticulières  que  nous 
allons  nous  livrer  après  les  avoir  distribuées  dans  Tordre  qui 
nous  parailra  le  [dus  méthodique* 

TITRE  PREMlEiC 

Ou  droil  et  des  dé  fils  de  c/iasse,  de  sa  conservation 
et  de  la  c//asse  reialivernenl  aux;  pigeons. 

.SrcTio^  ria^MiÈrÆ.  — Du  droit  et  des  délits  de  chasse. 

1*  Le  droit  exwlusi/Wc  la  chasse  et  des  garennes 
ouvertes  est  aboli  ; et  tout  propriétaire  a le  drtnt  de 
détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  posses- 
sions, ioide  espèce  de  gibier ^ sauf  à se  con former 
Code  de  l\ 


aux;  iois  de  police  qui  poiirraienl  être  fades  re/ali- 
venient  à la  sûreté  publique.  — Toutes  capilaineries^ 
mêmes  royales,  et  toutes  réserves  de  chasse,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  pareillement 
abolies,  et  il  sera  pourvu  par  des  iiioyciis  compatibles 
avec  le  respect  dû  au:^  propi'iétés  et  à la  liberté,  à la 
conserva  lion  des  plaisirs  personnels  du  roi*  (Art.  3, 
DÉCRET  DES  1-11  AOUT  -21  SËRTEMimE  1780*) 


Le  droil  exclusif.  Comme  nous  l'avons  dit  dans  l'in- 


Irodnction , le  droit  de  chasse  fut,  par  suite  de  Tahus  de  îa 
süuverainelé,  détaché  du  droit  de  propriété  dont  il  éfaii  un 
desauribuls  nalnrels.  Les  ordonnances  antéricLires au  qua- 
torzième siceic,  et  celle  faite  en  1318  par  Philippe-le-Long, 
ne  parlent  que  de  la  manière  de  chasser  et  des  iiisiruments 
de  chasse  dont  il  était  alors  permis  de  se  servir  : elles  ne  con- 
tenaient rien  de  coinraîre  à la  liberlé  de  cliasser  que  le  droit 
naturel  conférait  à tous  les  propriétaires.  Les  souverains  fu- 
rent les  premiers  qui  s'aUrihiicrenl  ce  droit  exclusif  et  pro- 
liihiïif  de  la  chasse  : ils  posèrent  en  principe  que  ce  droit 
était  un  allribiiL  royal  inséparaiile  de  la  sonveraiiieté,  et  qui 
ne  pouvait  se  confondre  avec  la  propriété  qu'au  tant  que  le 
prince  Ty  avait  pour  ainsi  dire  incorporé.  Celte  incorporai  ion, 
on  supposa  qu'elle  avait  élé  communiquée  par  le  prince  ori- 
ginaïremenl  aux  terres  données  en  fiefs  : de  iù  ia  consé- 
quence que  la  chasse  iTétail.  permise  qu'aux  propriétaires  de 
fiefs  et  seigneuries  ; mais  le  roi,  en  sa  qualité  de  siiprèinc 
dispensateur  des  chasses  et  veneur  général,  conservait  la  li- 
hcrlé  de  modifier  l'exercice  de  la  chasse,  d'y  altaclicr  des 
conditions  et  même  de  le  révofgier.  C’csi  l'iisinpation  du 
di'oil  de  chasse  commise  ]jar  la  puissance  absolue  au  moyen 
de  loufcs  ces  absurdes  fictions,  que  TAssemhlée  conslilnaiile 
fit  cesser  par  Tarticle  que  nous  cx|)lîquons. 

Des  gare/mes  onverles.  Ou  appelle  garennes  les  beux 
deslînés  à la  nourriture  des  lapiiîs  : on  les  divisait  en  ga- 
rennes ouvertes  et  en  garennes  fennées  (par  des  niuj’s  ou 
des  fossés  reniplis  d'ean).  Les  garennes  fermées  iToffraut 
aucun  iïiconvcniciit,  ia  loi  iTavail  pas  à s'en  occuper;  mais 
les  gareJines  ouvertes  étaient  une  calamité  pour  Iç  voisi- 
nage, par  le  dégât  que  les  lapins  causent  à presque  tonies  les 
l>rodiictions  de  la  terre;  il  élait  donc  important  d'aliolir  un 
droit  également  ruineux  pour  les  propriétés  voisines  des  soi- 
gneurs de  fiefs  à qui  Tordonnaiice  de  1GC9,  art.  29,  coufêjxilt 
la  fhculté  d'avoir  des  garennes  ouverles  sous  certaines  Cüntïi- 
tions.  — Qve%tiù:s.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  il  eæisle 
beaucoup  de  lapins ^ est-il  responsable  des  danunages 
qu'ils  causent  aux  terres  voisines,  torsqfdd  néglige  de 
tes  délruirc  jOa  qadl  refuse  aux  propriétaires  /iverains 
kl  permission  de  les  détruire  eux-mémcs?  La  cour  su- 
l)réme  a consacre  l'affirmai  ire  en  ces  lerincs  ; a Atleudu  que 
cc  serait  donner  aux  lois  des  î et  1 1 août  1789,  un  effet  di- 
rcctcnieni  coniraire  â leur  principal  objet , que  d'en  faire  ré- 
sulter pour  le  propriétaire  d'uiîc  jpiremie  ouverie  la  décharge 
de  tonie  responsabilité  envers  ses  voisins;  que  Tintent  ion  du 
législateur  fut  de  pt^oléger  Tagriculture  et  de  la  garantir  des 
perles  que  lui  faisait  éprouver  le  droit  exclusif  de  la  chusse  et 
des  garennes  ouvertes;  que,  loin  d’avoir  alLciiU  ce  but,  les 
maux  auxquels  ces  lois  ont  voulu  remédier,  seraient  au  con- 
traire empires,  si  le  droit  de  garenne  ouverie  emportait  ce- 
lui de  laisser  multiplier  ses  lapins  en  telle  quantilé  que  ne 
IrouvanL  pas  assez  de  nourriture  dans  les  bois,  ils  fussent 
obligés  de  se  répandre  sur  les  terres  conligués  et  d'en  déw 
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::oiisiilcrable  au  JJit  iiLniii  ^ >1-  , i - , 

1 {[(‘ttiandei’cssf-  a pu  t'ii’c  i-rspoiisahle  de  ce  doinma^yc,  siii- 
i'ari!  rat'iicfc  f383  du  Ttulc  civil,  h défaul  (ravoir  i)êî;li8C  do 


n-r  les  fn.iLs;  ailendu  que  la  loi  eu  consacram  ce  pnnc.pe,  | 
que  d.a.'iiu  peul  u«i-  de  sa  '-l.ose  comme  il  lui  plçll  y a 
aimilé  la  condition  îi  celui  qui  en  use  de  n Clce  iiuisilile  a aii- 

mii  eu  aiicimc  iiiaiiicrc  ; ù,  «/,,  /irictoms /««re  '.ce  , 
qi<n(c««y  mViiï  in  niimmu  unmcllct:  allen, lu  qu  i a elc 
iiii-d  eu  fail  oui;  la  .qraucle  quatif  iio  de  lapins  (]ue  ia  dcniaii- 
(Icresse  a laissé  nuilMuIier  dans  son  boisa  causé  iin  pnqiidice 
considérable  nu  Jdé  de  nneate!  ; que  ce  fail  ayant  été  rccomiu, 

I 

V(1 

)c\s  faire  détruire,  ou  d’avoir  iiermis  aux  détenieurs  voisins 
de  les  V faire  deimire,  rejette,  elc.  » 'Arrêt  du  11  sept.  1816. 
l-avard  de  Laïuy!.  Héperi.  v'Oléiii  et  quasi-délil.) 

Toiifc  espèce  de  gibier , sauf  à se  eonfonner  aux  i(ùs 
de  police  qui  pourront  cUre  faites  rclaUcement  àfasâ- 
relé  pubfiquc.  Ce  droit  accordé  aux  propriétaires  de  dc- 
iriürc,  niais  sui’  leurs  possessions  senlenienl , loulc  espèce  de 
ipbier , est  la  conséquence  du  principe  proclamé  par  rAsscin- 
idéc  que  la  chasse  est  un  altriliul.  de  la  propriété;  mais  le  !c- 
fiislaicur  consacre  en  même  temps  dans  l’iniéi'êL  {îciiéral  cel 
autre  principe  (piu  les  propriétaires  devront  sc  conformer 
aux  lois  de  police  (|ui  ponrrom  être  faites  rclativemeiil  à la 
sûreté  publique,  et  nous  verrons  une  appliealion  de  ce  prin- 
cipe dans  les  rêjqleiuenls  sur  le  porL-d’annes  ; nous  verrons 
également  dans  le  même  intérêt  général,  qnoitiuc  la  sûreté 
publique  iic  soit,  pas  compromise,  des  iimilalions  au  droit  de 
chasse,  pour  proléger  les  prodiiiisde  la  terre  cl  conserverie 
gibier.  Au  resic.à  ces  restrictions  près,  le  proprietaire  jouit 
lie  la  pins  grande  latitude,  soit.  reUiii veinent  à fespèee  de  gi- 
bier qu’il  peut  hier,  soit  rclaliveincnl  au  mode  et  aux  insiru- 
mcnis  de  chasse,  — Cc.s  mots  toute  espece  de  gibier  ont 
nécessairement  abrogé  les  anciennes  ordomianrcs  ([ui  défen- 
daient aux  propriétaires  de  tuer  stir  icur.s  possessions  le  cerf, 
la  biche  cl  le  faon.  Les  rcglemems  qui  défendaient  la  VTUle 
du  gibier  en  certains  temps  se  trouvenl  aussi  abrogés  par  ia 
di.sposiLion  aciuclie.  — ÎNous  verrous  ]i!iis  lias  qu’on  peut 
donner  à bail  ledroU  de  cbassc;  mais  comme  il  est  inliéreni  à 
la  propriété,  on  ne  pourrait  l’en  distraire  pour  tonjonrs,  c’est- 
û-dire  l’aliéner  à un  tiers  qui  aurait  droit  de  l’exercer  lui  et 
scs  ayani-causc  à jamais , bien  que  d’autres  fussent  de  leur 
c()ié  propriélaire.s  du  fonds, 

'Joutes  capitaineries.  On  nommait  ainsi  certains  cantons 
de  (erre  pln.s  on  moins  étendus,  pour  iesqnels  le  roi  prcscri- 
vail.  des  règles  pariiciilières  relatives  à fa  (dia.sse.  Ces  capitai- 
neries qui  imposaient  aux  propriétaii-es  voisins  des  maisons 
royales  roltligatitni  rion-seuteimnii  de  ne  pas  chasser  sur  leurs 
pro|>rictés,  mais  encore  de  ne  pas  faire  de  nouv'eanx  clos 
dans  fa  campagne,  et  de  ne  pas  faucher  leurs  foins  avant  cer- 
taines é])o(jucs,  étaient,  évidcmmeiit  des  servitudes  an.ssi  in- 
jusîesfiu’onérouses,  et  devaient  par  suite  être  abolies  comme 
elles  l’ont  été.  — Nous  ne  croyons  pas  irmlilc  de  rappeler 
sous  rariicle  aclucl  (jui  consacre  en  général  le  droit  de  eliassc, 
qnclqnes-iins  d(îs  principes  (|ni  régissent  ccfie  matière  quant 
à la  propriété  du  j',iliier.  Dans  la  rigueur  du  droit,  l’aMima! 
(pi’un  chasseur  a blcs.sé  ne  hii  a|>parlient  réeüeineiii  que 
quand  il  est  tombé  gisant.;  loi  ô,  1,  an  dig.  de  aeq.  rer. 
doni.  Cepcudanl  dans  rusage,  il  snlT'il  que  l’on  soit  û la  pour- 
suite d’nn  animal,  lors  même  qu'on  ne  l’a  pas  bie.s.sé,  pour 
{[UC  l’on  soit  censé  le  premier  occiipanl. , à l'effet  qir’il  ne  soit 
pus  iiermis  û un  autre  ilc  s’en  emparer  pendant  ce  temps.  (Po- 
t.liier,  de  la  Propriété,  n‘^2rt.}  — L’aninial  pris  à des  collets  on 
û des  pièges  tendus  sur  tiu  terrain  sur  lequel  on  a vail 
droit:  (le  chasser , dcvicnl  la  propriété  de  celui  qui  a tendu 
ces  insirumenis.  Celui  qui  lui  donnerait  la  liberté  ou  qui  s’en 
emparerait  serait  passible  de  dommages-intéréîs,  et  eorn- 
mellrait  même  un  vol  clans  le  second  cas.  {ihid.  ii"  21.)  — 
Mais  celui  qui  aurait  tendu  des  pièges  dans  un.  lieu  oit  il 
n'avait  pas  le  droit  d'en  tendre,  ne  sei‘ait  pas  écoulé  à 
prétendre  cprelc  gibier  qui  s’y  serait  pris  lui  apparlenait,  ni 
à imenicr  aucune  action  contre  ceux  qui  s’en  seraient  empa- 
rés ; le  gibier  n’élail  pas  alors  lombé  en  son  pouvoir,  le  pro- 
priétaire ayant  le  droit,  de  l’enipêcher  d’aller  le  prendre,  {ib.) 

2-  //  est  défendu  èt  toutes  jfersonnes  de  c.basser. 


en  qaeUjue  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soii, 
sur  le  ierraiii  d’aulrui,  sans  son  con^entenient , û 
peine  de  20  francs  tVaniende  envers  la  coinniiine  ilu 
lieu  , et  d’vinc  indciniiiti'  de  10  francs  envers  le  pro- 
priélaire  fies  fruits , sans  préjudice  de  ])lus  grands 
doniinages-intérêts , s’il  y échoit.  Défenses  sont  pa- 
reillement fail('.s,  stHis  ladite  peine  de  20  fraiie.s  d’a- 
mende, c/z/jr  propriclaires  ou  possesseurs , de  chas- 
ser dans  leurs  terres  non  closes,  même  en  jaehèi'cs,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret 
jusqu’ati  1'’’’  septembre  prochain,  pour  le.s  terres  (lui 
seront  alors  dépouillét'S ; et  pour  les  autres  terres, 
Jusqu'après  la  dépouille  erdière  des  fna'ts , sauf  à 
chaque  départ emeni  èi  fixer,  pour  l’avenir,  le  temps 
dans  lequel  la  chasse  sera  libre,  dans  son  arrondis- 
sement, aux  propriétaires  ou  po.ssesseurs,  sur  leurs 
terres  non-closes.  (Art.  1'^'",  loi  du  30  avril  1790.) 

Celte  imporlante  disposition,  qni  est  comme  la  ba.se  de 


la  législalion  sur  la  matière,  est  précédée  d’un  prcainbnlc  qui 
fail,  connaître  d’une  manière  aussi  précise  {(u'énergique  les 
motifs  (lui  ontdétcnniiié  le  légî.slaieur  à prononcer  cespro- 
liibilions  : nous  pensons  qu’il  n’est  pas  iiuitilc  de  le  repro- 
duire ici.  (c  L’Asseuibléc  nationale  considéraul  f[ue  par  ses 
décrets  des  1,  6,  7,  S et  tl  août  1789,  le  droit  exclusif  de 
chasse  est  aboli,  et  le  droit  rendu  à tout  propriétaire  de  dé- 
truire on  faire  détruire  sur  ses  possessions  seulcmcnl  , toute 
espèce  de  gibier,  sauf  à se  conformer  au.x  lois  de  jiolicc  (iiû 
pourraient  être  fail  c.s  vclali  veulent  û la  sûreté  publique;  mais 
c|iic  par  un  abus  répréhensible  de  cette  disposition,  la  cha.ssc 
est  devenue  nvie  source  de  désordres  qui,  s’ils  se  proion- 
geaieni  davantage , pourraient  devenir  funestes  aux  récoUes 
(îoiit  il  est  si  iusiant  d’a.ssurer  la  conservation,  a par  provi- 
sion, et  eu  aUeudani.  que  l’ordre  de  ses  iravanx  lui  permette 
de  pins  .grands  développements  sur  celle  maiièrc,  décrété  les 
22,  2:-5  et  28  de  ce  mois,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
.sîiiL  )>Cei  exposé  des  motifs  est  le  meilleur  coiumentaire  de 

la  loi. 

//  est  défendu  à toutes  personnes  de  chasser,  en  quel- 
que temps  cl  de  quelque  luanicre-  que  ce  soit , sur  te  ier- 
rain  d’anlnû,  sans  son  consoitanent.  C’esL  la  reproduc- 
tion du  principe  consacré  déjà  si  énergiquernem  par  t’artide 
précédent,  que  le  droit  de  chasse  est  l’alîrihul  uaturei  de  la 
propriété.  Ici  se  présente  à la  discussion  une  des  plus  impor- 
Laiiles  difiicullés  f[ue  pnissenl  offrir  les  lois  sur  la  chasse  : 
nous  allons  la  préciser  dans  la  question  suivante.  — Oces- 
TiOA.  Le  droit  de  chasse  peut -il  appartenir  au  fermier, 
lorsque  le  propriétaire  ne  le  lui  a pas  expressément 
concédé  parle  bail  P Lu  négative  parait  élahlic  aujoiird'lmi 
par  la  jiirisprudciice  dc.s  cours  royales  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Voici  en  quels  termes  la  cour  royale  de  Paris  irancha 
d’abord  retic  question  : «Al tendu  que  le  gibier  qui  sc  re- 
pcuidc  dans  les  terres  ou  dans  les  bois  ne  peut  être  assimilé 
aux  fruits  produits  par  les  terres  on  les  bois,  et  que  le  droit 
de  chasse  (pii  estime  dépendance  du  droit  de  propriété,  ne 
peut  appartenir  au  fermier  (pi’antaiil  qu’il  lui  a éic  cxpiX'S- 
sémenl  côiiféré  par  le  propriétaire;  que  du  silence  des  bau.x 
à cet  é.gard,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  cha.sscr  u’a  point  clé 
afferuui  par  de  Ihniuevai  à son  fermier  Auiet  ; met  l’appei- 
laiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; émendanl , décharge 
de  lîonncval  des  condamnations  contre  lui  prononcce.s;  fait 
défenscà  Aulel,  etc. -(Arrêt  du  Hlmar.s  1812.  Dali.,  Junspr. 
génér.,  v"  Chasse,  p.  i3i.)  La  (jiicsiioii  se  présenta  ensuite 
devant  la  cour  royale  d’Angers  sous  une  autre  foi-me  : it  s a- 
gissaii  de  savoir  ; si  le  fernder  à qui  le  drod  de  chasse  n a 
vas  été  expressément  concédé  par  son  bail  a qualité 
pour  poursuivre , devant  le  Iribitnai  corrcctwnnet,  la 
réoression  trun  délit  de  chasse  commis  par  des  etran- 
gers ■ ou  s'il  n'a  qu’une  action  civile,  de  la  cOinpeUmee 
des  Iribunaux  civils , pour  la  répanükm  du  dommage 

causé  èi  scs  récoltes?  La  solution  de  celle  question  dépen- 
dait évidemment  de  celle  de  savoir  si  le  droit  de  chasse  ap- 


'ï 


rn’iîE  ou  uuoiT  et  des  délits  de  chasse  , E/rc. 


ffriiiici'  SiïïiS  concession  exjiiesse^et  loici  com- 
ment a slalué  ia  cour  royale.  « Attendu  que  les  animaux 
sauvanes  ([ui  se  transportcnl  librement  d’uu  lieu  A uu  autre, 
ne  ndîù’îU  lMi-c  assimilés  aux  friitls  produits  par  la  terre  ; 
que  le  Code  civil  a recomui  leur  dÜTéreiicc,  en  disposaul,  par 
l'an.  715,  que  la  faculté  dc  pécher  cl  de  chasser,  est  réglée 
par  des  lois  particulières  ; attendu  qtte  la  chasse  est  une  dé- 
pendance du  droit  dc  propriélé  ;(jue  le  propi-iélaire  n’est  censé 
s'éii-e  dépouillé  de  ce  droit  au  profit  dc  sou  fermier,  f|ii’autatil 
que  le  bail  en  conlieui  la  clause  expresse;  (jiie  si  l'oii  adiiiel- 
tail  une  jnrispnuknice  contraire,  il  s’ensiiivrail  que  le  fermier 
pourrait  toujours  s’opposer  à ce  que  le  propriétaire  exerçât 
le  droit  de  chasse  sur  les  terres  affermée.^,  si  celui-ci  ne  se 
l’élail  foruiellcnieîit  réservé;  aliciidti  (joe,  si  le  propriétaire 
du  terrain  ne  rend  pas  plaîulc,  le  ministère  pultlic  ne  petit  re- 
qnérii'  ramende  île  *20  livres,  qui  est  la  peine  imposée  par  la 
loi;  que  quand  le  tribunal  dc  police  correctionnelle  ne  peut 
infliger  une  peine,  il  n’a  pas  le  droit  d’accorder  aux  pai’licu- 
iiers  une  indeiniiitc  qui  ne  doit  être  prononcée  qn’accessoire- 
ment;  que  si  le  fermier  a des  indemnités  â rédainer,  il  doit 
|)0rier  sa  demande  devant  le  tribunal  civil;  alleridu  que  le 
bail  du  sieur  dc  idoniy  ne  lui  confère  pas  le  droit  dc  citasse; 
qu’il  en  résulte  qu’il  ne  peut  poursuivre  ceux  qui  cliassciil 
sur  lesicrrains  affermés,  qu’aulaiil  qu’ils^v  causent  des  dom- 
inagt.s;  adoptant  an  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc,  » Ait.  du  l î aoiM  1820.  Dali.,  ami.  1827,  11,  p.  Ofî.j 
Kiifiii  la  cour  dc  cassation  a été  appelée  cile-méme  â pronon- 
cer sur  celte  grave  question,  et  elle  a partagé  l’opînioii  qui 
ressort  des  arrêts  précédents,  mais  par  des  motifs  beaucoup 
moins  explicites  et  qui  sont  bien  plutôt  puisés  dans  les  faits  dc 
la  caiiEC  que  dans  une  discussion  approfondie  du  point  de 
droit;  nous  allons  transcrire  son  arrêt.  « AtteiuUi  qn  il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  soûl  établis  par  raiTci 
attaqué,  et,  des  actes  dont,  les  parties  ont  exeipé,  que  le  droit 
dc  chasser  sur  les  terres  doid.  il  s’agit  n’élail  ))as  compris  an 
nombre  des  objets  affei’inés  par  le  maréchal  Gonvion  Saint- 
liyr,  propriétaire  dcsdilcs  terres,  et  que  iMoreau  n’avait  point 
obtenu  du  maréclial  Couviou  Sainl-t’.yr  une  permi.s.sioii  de 
chasse;  que  , ilés  lors,  il  a chassé  sur  le  terrain  d’anlriii  .sans 
le  conseoleniciil  du  propriétaire,  et  (pie,  par  conscriLicnl, 
l’anél  attaqué  a fait  une  juste  miplifxilion  dc  la  loi  du  3ü  ai  ril 
1700;  rejette.»  u^r.  du  12  juin  1828,  eh.  cr.  Dali.,  aim.  1828, 
l,  JJ.  2.82.:  — Kncnrc  bien  fjue  la  cour  de  cassaiion  ait  pUuôL 
jugé,  comme  nous  veiion;»  de  robsci'ver,  la  question  cri  fait 
qu’en  droit,  nous  jiensons  néanmoins  qn’cn  présence  de  Ions 
ces  njüiiimieiiis  crune  jnrisprudence  miiforme,  U .serait  an- 
jourd'lini  difficile  dc  faire  prévaloir  rupiuion  contraire  ; il 
c.st  poiirlaut  vrai  de  dire  (jirellr  -se  déléndaîl  j>ar  le  texte  de 
la  loi  dc  la  malièrc,  et  iiar  île  puissantes  considérations.  Kii 
effet,  l'article  actuel  dc  ia  loi  dc  1790  suppose  bien  (jne  le  fer- 
mier a de  jjleiii  droit  et  sans  stipulation  fonncllc,  le  droit  de 
chasse . piiisijne  c'est  au  proprié Udre  des  fruilx  {jLie  la  loi 
.accorde  riudemuilé  de  10  livres  qui  doit  être  prononcée 
contre  roux  qui  ont  chassé  sans  permission,  et  que  cette  qua- 
lité dc  propriétaire  des  fi  uil.s  ne  saurait  être  coutestée  au  fer- 
mier ; ajo  nions  que  rarliele?  de  la  même  loi  donne  le  droit 
dc  pomsuile  noii-seiilemeiil  au  propriétaire , mais  encore  â 
toute  ptiriic  inléreiséc , expiassions  qui  parai.sseiu  com- 
jireiidrc  les  ÜTmier.s;  enfin  le  droit  dc  chasse  est  iiécessiiire  i 
ait  fennitT  jiinir  prévenir  la  perle  de  scs  l'écoll es  : quant  à 
riihjej'lioii  tirée  de  re  que  le  droit  de  chasse  ne  ïieni  être  as- 
similé aux  fruils  dc  la  terre  concédés  aux  fenniers,  on  répond 
que  ce  droit  étant  susccplililc  de  louage  est  appréciable  en 
argent,  comme  les  antres  avanlages  que  itetit  offrir  la  terre,  et. 
rju'iî  cnii'c  jiar  suite,  comme  tous  les  antres  fruits,  dans  le  bail 
lin  ferniicr,  .si  le  [iropriclaire  ne  se  l’esi.  pas  rormcIlcinetU  ré- 
servé; iii.dgré  (oiiK's  ces  raisons,  la  jurisprudence,  comme 
lions  venons  de  le  voir,  a consricré  une  opinion  toute  dilié- 
rpiiie,  parce  qu’il  a paru  inconvciuuil  pour  ainsi  dî^’c,  qu'un 
propriélaire  l'dl  rejXHissé  par  sou  fermier,  lorsqu'il  voudr.iiL 
chasser  sur  ses  propriétés;  nouvelle  preuve  que  les  mmurs 
ont  bien  souvent  jjlus  d'empire  que  ia  lot.  — Les  arrêts  que 
nous  aicnis  cités  laissent  sans  réponse  l’argiimcnl  tiré  de 
celle  considér'lioii  que  le.s  fermiers  doivent  jouir  du  droit  de 


eliasse  pour  préserver  leurs  récoltes  dc  la  dévastation  du  gi- 
bier: itoius  pensons  que  dans  le  système  de  ces  arrêts,  il  faut 
dire  pour  re|iousser  l’objection , que  les  fermiers  pourront 
toujours,  aux  termes  d’mi  des  articles  suivants,  déimire  le 
gibier  dams  leurs  récoltes  non  closes,  au  moyeu  de  filets  et 
autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fiTiils  de  la  terre, 
Cf  que  .si  ces  moyens  sont  iosid’fisaiils,  ils  auront  contre  le.s 
propi'léiaires  qui  négligeraient  de  délrnire  le  jpbier,  une  ac- 
tion en  domniages-inléréls.  — OmtsTio?!.  L’iisiifi'uilier  o-t- 
it  droit  de  eJtasser  sans  .'iliputedion  expresse d Ki  ce  point 
a pu  offrir  ime  (jrave  diffictillé  pour  le  fei'iïiier,  il  u’eu  pré- 
.senle aucune  à l'égard  de  rusufruilicr  qui  doit  uécR,ssaîrcmejit 
jouir  du  droit  de  chasse  sans  qu’il  .soit  besoin  d'aiieurie  stipu- 
lation, iiiiisfiii'il  jouit,  comme  te  propriélaire  Itti-méiiie  (art. 
597  du  (Iode  ci\ . ).  — 1‘®  Llrics  rio?).  Le,  bail  d'un  droit  de 
chasse,  consenti  par  plusieurs  proprietaires,  représentes 
par  un  mandataire , esf~il  valable , enrore  (jn’il  n.’cdt  pas 
été  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  x a d’intéressés d 
— ‘2*^Ocestiox.  Le  droit  de  chasse  est-il  snscepl  i ht  e d'être 
vendu  ou  donné  à baild  La  cour  de  Rouen  a jugé  affirma- 
tivement CCS  deux  qiiesl ions  par  l'arrêt  .suivaiil  ; «Allendu. 
sur  lamillilé  proposée  contre  le  bail  de  février  1821,  que  s’il 
ii’a  pas  été  arrêté  en  antanl  de  doubles  qu’Ü  y avait  d’inté- 
ressés, les  part  ie.s  oui  été  représentées  dans  cet  acte  fait  douille, 
par  iiii  mandataire  commuu , ehargé  de  recevoir  la  somme 
couverme  pour  le  prix  dc  la  location  ; aUendti , au  fond,  que 
les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  f|iii  leur  ap- 
partîemieuf,  sauf  les  modifications  établies  pai*  la  Irii;  que  le 
droit  dc  cliasse  est  inhérent  à la  propriété;  qn’aueune  loi  n cii 
prohibe,  soit  raliénation,  suit  la  location;  que,  ilè.s  lors,  ce 
droil  est  susceptible  (rentrer  dans  le  comiiUTce  ; que  le  sieur 
de  ftlaupoti  peut  jirodiiiie,  en  tout  étal  de  cause,  le  bail  du 
mois  dc  février  1821,  enregistré  le  29  avril  même  armée;  que 
le  sienr  Kmie  qui  l'a  souscrit,  ne  peut  prétexlcr  que  , ilans 
ancun  temps,  il  ait  ifyiioi'é  l’existence  de  re  bail;  qu'eiifiu,  te 
.sieur  Finie  n'oppose  auenn  moyen  raisomiable  eotilre  cet  acte 
qui  a reçu  sa  pleine  et  enlière  cxéciilion  ; réforme,  eic.  » Ar- 
rêt du  9 novernlire  1829.  Dali.,  aim.  1830,  II,  p.  177,' 
— OcF.STiox.  Lesirihunanx  peuecnt-ils  refuser  d'appU- 
(pie)'  ta  peine  prévue  pour  les  délits  de  chasse  co)ni>U  -' 
sur  les  propriétés  d'autrui , sous  prélexfe  que  ces  pro- 
priétés sanf  de  peu  d’étendue d iA  négative  est  incoitles- 
lable,  ainsi  que  l’a  jugé  la  cour  suprême  par  l’arrêt  .suivant  : 
n Vu  les  ai't.  I et  5 dc  la  loi  du  3t)  avril  170U;  attendu  que, 
d’après  les  art.  précités,  le  fait  de  chasse  sur  la  propriété 
d’aiiLiTïi,  sans  le  eonsentcmcul  du  propriétaire,  tldmenl  eoiis- 
lalc,  est  piuiissahle  des  peines  qui  y sont  prononcées,  quelle 
que  soit  réieiitluc  des  propriétés  Sur  les(|uel!es  le  délit  a été 
commis;  al  tendu  que  la  cour  dc  tolmar  s’esL  i-efusé'i  â appli- 
quer les  art.  précités,  eu  se  foudanl  sur  mie  disiinclion  qu’elle 
a établie  entre  les  propriétés  considérables  et  les  proiiriétés 
de  moindre  éteiuhie';  en  quoi  elle  a niéeomiu  les  dispositions 
des  art.  1 et  5 de  ladite  loi  du  110  avril  1790  ; casse,  etc.  » Arr. 
du  25  avril  1828,  cli.  cr.  Dali.,  ami,  1828,  1,  p.  227.;  — (Jci'.ï- 
TioN.  Zr.î  f]'ilntnaux.  pcuuent-Us  se  dispenser  de  pronon- 
cer Vamendc  encourue  par  rindhidn  co)ivainca  d’avoir 
chassé  sur  le  terrain  d’autrui , sans  te  conscnleuLen!  du 
propriétaire d i.a  négatiJC  déjà  iudiiiuéc  par  un  arrêt  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut,  découla  il  des  prinriijcs  de  la  ma- 
tière et  devait  être  consacrée  par  la  coup  siipréoie  comme  elle 
l’a  été  en  ces  t(Tme.s  : <*  Vu  l'article  1“*'  de  la  loi  du  22  avril 
1790;  lUleudu  qu'en  réfonnanl  le  jugement  du  irihinial  dc 
police  correct iomiellc  de  Facii,  dti  30  Jauvifu’  I8Ü8,  an  l'hef 
qui  condamne  le  sieur  de  VaLicoulenrs  ù une  ainciide,  et  en 


ne  prononraiil  pas  contre  lui  l’aineude  prescrite  jjai-  les  art. 

1 et  2 de  la’  loi  du  22  avril  1790,  la  cour  de  justice  crim.  du 
départemem  du  Calvados  a violé  celle  loi  et  commis  uu  c.xcès 
de  ijoiivoic  ; casse  et  annule  d’office,  et  dans  rinlérél  dc  la  loi 
seutemem,  l’arrél  de  ladite  cour  dc  jnsdee  criminelle,  du 
12  mai  dernier,  au  chef  relatif  à la  défliaige  dc  l'a- 
mende. cto.  » ;Ar.  de  cass.  du  13ocl.  1808,  sect.  crim.  Dali., 
.lui",  gén.,  v"  Chasse,  p.  113.)  — Qciî.STiox.  l’nseiü  voap  de 
fusil  , encore  qu'il  soit  tiré  sur  un  oiseau  de  proie  et  pa) 
le  (Us  du  /o'iiiier,  consiituc-t-il  le  délit  dc  chasse , s'it 
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n'j'  fl  p//ç  c\i  pf’i'fnissiOJi  du  propi'iàicut  C-*  affii  inali^  e a 
paru  iuroTi1('S!at>l<‘  a la  rrniF'  fiinimiK'  fini  a jiHfé  t oiliiuf;  il 
suil  relie  qucsiiou  : “ Vu  Tari.  1*“'  rit  la  - I a\i  il  1790  ; 
et  alleiKiu  fine  les  faits  ('!HÎ>)is  et  reconnus  par  ! arrtH  consti- 
tneut  un  délit  de  chasse,  cl  fin'en  ne  prnnonçanl  pas  les  panes 
pnrlées  par  cet  aciicle,  la  cour  royale  est  controvenue  A scs 
disposil itnis ; casse,  etc,  w ("Aiiél  de  rass.  tht  13  no\.  1818, 
seci.  t‘i’.  flall-,  .lur.  p,én.,  v“  Qiasse,  p.  435.)  — 1“-  Questiok. 
Ceini  qui  a chassé  en  temps  non  prohibé , aocc  ta  per- 
mission écrit c.  (In  propriétaire,  doit-il  être  considéré 
coin  n/e  coupable  d’un  délit:  de  chasse  ^ par  cela  <juc  les 
plaignants  produiraient  également  un  acte  (jni  leur  con- 
férerait cxclusiccincni  le  droit  de  chasser  sur  les  terres 
du  même propriclaire,  si^  du  reste,  il  a ignoré  l'cxislcnce 
de  cet  acle  et  usé  de  bonne  foi  de  sa  permission? 
— 2^  Oi'ESTioiv.  Le  mérite  de.  cet  acte,  et  l’action  récur- 
•soire  à laquelle  il  pourrait  donner  lieu,  ne  peuuenl:-Us 
être  appréciés  (pic  par  les  tribunaux  cicils?  Le  tribunal 
correctionnel  peut-il  pure  abstraction  de  cet  acte,  sta- 
tuer sur  le  délil  de  chasse,  et  renvoyer  le  prévenu  de  la 
plainte?  Voici  conimçnl  la  cour  de  Colniar  a jtifïé  rcs  qiics- 
lions:  « Considérant  cpi’il  est  justifié,  par  l’arrête  du  prérct 
du  llas-Rliin,  eu  date  du  1 1 aoiH  dernier,  rpie  la  chasse  saiis 
chien  courant  a été  ouverte  dès  le  15  aoi'il  ; qu’au  cas  parli- 
rulicr,  tous  les  procès-vcrhaiix  de  conlravcniiau  éiaut  posté- 
rieurs à cette  époque,  il  est  résulte  que  le  fait  de  chasse  eu 
temps  prohibé,  iiuputé  aux  prévenus  n’existe  pas;  que  les 
appelants  ont  produit  devant  la  cour  deux  permissions  de 
chassa’,  à eux  délivrées  par  un  assez  grand  uoiultrc  de  pro- 
pi’iélaires,  les  10  avril  et  19  audl.  dernier,  enregistrées  le  27 
de  ce  mois;  qu’il  n’a  pas  etc  dénié  que,  parmi  les  signataires 
de  ces  jteriuissions,  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
les  procès- ve  ri  taux  qui  fout  la  base  de  la  demande  indiquent 
que  les  appelants  ont  chassé,  ne  se  trouvent;  que,  dès  lors, 
ou  ne  peut  pas  dire  que  les  appelants  avaient  chassé  sans 
pcruu.ssi{m  des  propriétaires;  qu’à  la  vérité,  les  itUiiués  re- 
présentent, de  leur  côlo,  pour  justiller  le  droit  exclustf 
qu'ils  prétendent  avoir  de  chasser  et  de  poursuivre  les  délits 
de  chasse,  un  acte  sous  seing-privé , date  du  21  septembre 
1820,  signé  par  un  très  grand  uoiiibre  de  propriétaires  de  ta 
Vcnizcnau,  dont  les  si^pialtires  auraient  été  légalisées  par  le 
maire  de  ladite  (xnnnume,  le  22;  mais  que  cei  acte  iiuiiatéra!, 
qui  u’a  été  enregistré  que  le  21  octobre  dernier,  c’est-à-dire 
depuis  le  jitgenrent,  et  qui  est  pleinenienl  étranger  aux  ap- 
pelatits  u’a  pas  pu,  à leur  égard,  détruire  la  ]>ouue  foi  avec 
laf|uelle  ils  ont  pu  faire  usage  des  deux  permissions  snsineu- 
lionnccs,  et  chasser,  en  vertu  cricelles,  sur  les  terrains  ap- 
partenant aux  propriétaires  qtiî  les  leur  ont  données,  sans 
pouvoir  être  coiisitiérés  comme  coupables  du  délit  de  chasse; 
que  rappi’éciatiou  de  la  validilé  et  du  mérite  de  racle  sus- 
éuoncé  dont  les  intimés  se  prévalent,  ainsi  que  l’action  ré- 
cLU’soire  à laquelle  il  pourrait  douiter  fieu  contre  ceux  des 
signataires  dudit  acte,  qui  ont  signé  depuis  les  deux  premiers 
susmeiiiiouués,  dont  les  appelants  excipeiif , sont  cxclusive- 
uieiil  du  (loiuaiue  de  la  justice  civile;  mais  qu’au  cas  ])arii- 
culier,  le  délit  de  (‘liasse  imputé  aux  appchmis,  pouvant  être 
apprécié  cl  jugé  par  les  uiolîfs  ci-dessus,  ahsiraction  Fail.edu 
iiiérileet  de  reffei  dudit  acte  à l’ég'ard  des  signalatres  d’i- 
ceiui,  il  y a lieu  de  disposer  cl  par  suite  de  décharger  les  ap- 
pelants des  coudainuaiious  prononcées  contre  eux;  émen- 
daiii,  déchai‘gclesapi)elatils  dcscoudaniriatious,  etc.  «(Arrêt 
du  29  déc.  1821.  Hall.,  .lur.  gén.,  v“  Chasse,  p.  135.  — II  ré- 
sulte liicu  de  cet  arrêt  qu’il  faudrait  jiigi'r  différeinmeui  si 
celui  qui  aurail  chassé  avec  la  pi’rnii.ssi<.m  du  propriétaire  avait 
su  que  celui-ci  avait  précédemineut  cédé  ou  loue  le  di'oii 
exclusif  de  chasse  à im  tiers.  Eu  (’ffiît,  te  propriétaire  peut 
faire  chasser  sur  sou  fonds  aillant  de  personnes  qu’il  lui  plait, 
(‘t  accorder  en  conséquence  tonies  les  concessions  qu’il  juge 
à propos;  îl  peut  aussi  ne  louer  que  parlieUemetU  le  droit  de 
chasse , et  conserver  par  ce  moyen  la  faculté  d’accorder 
d autres  concessions  ; mais  il  doit  s’eu  abstenir  s’il  a fait  une 
roucession  exc/u.vtVe  du  droit  de  chasse,  ou  fait  im  bail  du 
même  droit  sans  réserve^  — Que-Stioiv.  Le  chasseur  qui 
i liasse  sans  ta  permission  du  propriétaire  a-t-il  droit  au 
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gibier  qu’il  a L’affirmative  ne  saurait  offrir  de  doute: 
elle  était  admise  chez  les  Romains  comme  conséquence  du 
principe  que  les  animaux  .sauvage.s  u’appartcuaut  a personne, 
devenaient  la  chose  du  premier  occupant;  or  celui  qui  lue  un 
animal  sauvage  doit  (Mre  cniisidéré  cominc  premier  occu- 
pant : ces  principes  u’oul  pas  changé.  Le  propriétaire  a bien 
un  droit  exclusif  à la  chasse  sur  ses  propriétés,  mais  il  ii’a 
pas  le  même  droit  sur  les  animaux  sauvages  qui,  dans  leur 
liberlé  naturelle,  ne  siMrouveut  que  passagèrcmeul  sur  ses 
terres:  si  un  autre  le.s  tue  sans  sa  permissiou,  sur  ses  [iro- 
priété.s,  h?  propriétaire  peut  bien  le  poursuivre  i>our  ohienlr 
i’iudeumiié  que  la  loi  lui  accorde  contre  celui  qui  a lîorlé  at- 
teinte à un  droit  inhérent  uaiurellemeui  à la  propriété;  l'a- 
tiiende,  autre  peine  introduite  pour  venger  celle  intune  at- 
teinte, .sera  egalement  prononcée  conlre  le  délinquant.;  mais 
c’est  là  tout;  et  aiicmic  loi  ivatiriimaul  au  propriétaire  le 
gibier  lue  par  le  chasseur,  ee  gibier  est  uécessaircmeut  la 
chose  de  ce  dernier.  I.,e  propriclaire  ne  peut  cloue  s'en  em- 
parer ni  empêcher  que  le  chasseur  s’en  empare.  8i  même  le 
giliier  tué  dans  une  propriété  quelconque  Où  le  chasseur  au- 
rait ou  lion  lit  droit  de  chasse,  tombait  dans  le  jardin  ou 
dans  un  ciicios  d’un  propriclaire,  nous  ne  pciisous  pas  que 
le  chasseur  pùl  y pénétrer  contre  la  volonté  du  propriélaii'e, 
cai’.sc  serait  nue  sorte  de  violaiioii  du  domicile;  mais  comme 
le  coup  de  fusil  quia  tué  l’animal  coustiiuc  pour  ainsi  dire 
l’occupai  ion  et  attribue  la  propriété  du  gilucr,  nous  ptmsons 
que  le  propriélairc  ne  pourrait,  sans  abuser  de  sou  droit,  se 
dispenser  de  rendre  le  gibier  tombé  chez  lui,  et  qu'mi  pour- 
rait facilement  retrouver.  — Nous  verrons  sous  l'art icle  3 
fjuellcs  sont  les  nombreuses  distinctions  ([ui  résultent  de  la 
loi,  quant  au  di’oil  du  propriétaire,  relativaneul  aux  per- 
sonnes qui  s’introduisent  sur  ses  terres  sans  sa  permission. 
— (Ji’ESTiOiX.  Dans  le  cas  de  l’cspécc  précédente , le  gi- 
bier que  le  chasseur  a d’ailleurs  droit  de  prendre  peut- 
il  entrer  en  considéredion  pour  la.  fixaiion  des  domnia- 
ges-intércts  que  noire  article  permet  d’accorder,  s’il  y 
échoit,  indcpendammenl  de  rbulemnilé  de  10  francs? 
La  solution  de  cette  question  dépendra  le  plus  souvent  des 
circonstances  ; ainsi  nous  pensons  que  s’il  s agissait  d animaux 
sauvages  d’une  grande  valeur,  comme  des  chevreuils  par 
exemple,  qu’un  propriétaire  conserve  à grands  Frais  sur  ses 
propriétés,  la  valeur  de  ces  animaux  tués  par  des  chas- 
seurs en  délit  pourrait  eulrer  dans  révaluatiuu  des  dom- 
magcs-iutércls.  — Tout  ce  (pic  nous  venons  do  dire,  au  reste, 
sur  les  droits  des  chasseurs,  (piaiit  au  gibier  (pi’ils  lueul  dans 
un  Fonds  oit  ils  n’ont  pas  droit  de  chasser,  l’ctpiil  exception 
dans  le  cas  où  le  gibier  aurait  été  chassé  dans  un  parc  ou  en- 
clos qui  serait  un  obstacle  à sa  fuite  ; parce  ([u’alors  il  est  de- 
venu le  captif  du  propriclaire  qui  le  tenait  sous  sa  main,  cl 
incorporé  avec  le  Fonds,  dont  il  était  devenu  partie  iiUé- 
graiile.  Le  chasseur  ii’a  pas  accpiis,  par  l’cFfcf  (le  sa  coiilra- 
veution,  jilus  de  propriété  sur  ce  gibier,  que  n’eu  aurail  un 
voleur  sur  la  chose  qu’il  aurait  déi’obée  dans  l’haljilalion. 
[Pothier,  traité  de  la  propriélé.)  L’exeeption  s’appliquerait 
aussi  à l’égard  des  pigeons  qui  auraient  été  Uiés  sur  le  Fonds 
d’autrui  ; ii’éüviit  pas  considérés  comme  gibier,  mais  bien 
comme  une  volaille  domestique,  tout  chasseur  qui  tire  sur 
celle  espèce,  bca’sle  Icmps  où  la  loi  ellc-iuénie  permet  de  les 
liiei’  (lO  du  présent  Code),  se  rend  ('oupaldc  de  larcin;  uon- 
seuIeuieuLil  est  leuii  de  la  reslifuiiou,  mais  mciuc  il  est  S(ju- 
mis  à la  poursuite  du  iniiiisîère  pulilic,  comme  celui  qui  au- 
rait chassé  dans  un  closmalgi'é  le  jiropriélaire  (ordouuaucc 
de  1f»07}.  — 0[‘E.ST!OX.  Le  propriétaire  (/ni  fait,  lever  le 
gibier  sur  son  fonds  a-t-il  le  droit  de  poursude  stu  e 
)'ondsroisin?i>\  la  iiégaiive  ne  réstdle  pas  du  texte  formel 
de  la  loi,  elle  résulte  évideunucut  de  sou  esprit  : eu  clret, 
l’arlicle  (tue  nous  expliquons  dispose  cxprcssémeul  (jue  pei- 
soime  UC  peut  chasser  sur  !e  lerraiu  d autrui  .sans  sou  con- 
seiiltnucui  ; or,  poursuivre  le  }‘,ibier  sur  le  fonds  dans  lequel 
on  n’a  pas  le  droit  de  chasse,  c’est  évideiumeul  chasser  sur 
ce  fonds,  et  coitsc(iueuunent  vio;er  la  défense  de  la  loi  ; le 
chasseui- doit  donc  s’arrêter  et  rompre  ses  chiens  sur  la  ligne 
de  démarcation  des  denx  héritages;  peu  iinporlcrail  qu’au 
lieu  de  faire  simplement  lever  le  gibier  sur  son  fonds,  on  l’eùt 
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IdfRM'  Cciip  circnnsiance  nctlonnerait  pas  (laTatilafïP  U;  fli’O't 
i\('  It'  pou rsii ivre  sur  le  fonds  d’aiilriii;  ear  cc  serait,  toujours 
là  ciikcxcr  eontraireiiiPiil  au  vini  de  la  loi.  - Qoestio?;,  SÏ 
le  gibier  hlcx-sé  sur  le  fonds  appaiicnoiU  wi  chasseur  al- 
lail  mourir  sur  le  fonds  d’autrui , aurait-il  le  droit  d'y 
pcnélrcr  pour  aUer  le  chercher?  Nous  pensons  qu'on  no 
pourîMit  sans  l'ovew  les  pviuripes  que  nous  venons  de  poser, 
re ruser  ee  droii  an  ehasse  nr,  La  ebasse  est  pour  ainsi  ri  ire 
(eruHiiéf  ]>ar  la  mort  de  l’animal  qu'(Mi  poursiuvail  : ee  iTesl 
plus  poursuivre  cet  animal  ; ce  ircst  plus  chasser  que  d’en- 
trer dans  uïi  fotids  nuvenà  tous  pour  y (dierrlier  cl  y preiulee 
mie  [uèee  de  jphicr;  mais  tious  eroyons  que  clans  ce  cas,  te 
rljnsseur  doit  y entrer  sans  ses  ebiens;  ear  la  reelicrebc  du 
fîilner  au  iiinyeii  des  ebiens,  fait  partie  de  raetinii  de  chasser 
întcrdilc  sur  le  lorrain  d’aiiinii,  sans  son  eonseiilCïneiiL 
— Ori'STUjr\.  Quelle  ohUgallon  est  imposée  au  chasseur 
<}iii  vcfff  passer  sur  le  Icrrain  (raufrui ? Tous  les  auteurs 
sont  d’iH'eord  fpril  dail  pour  eeb  faire  coupler  ses  ebiens; 
car  aiUreuieiU  rien  no  pronv^orait  qu^H  ne  ebassc  pas  réel  le - 
inem  sur  les  fonds  qiril  t ni  verse.  — Oiîkstio^-.  Quels 
moj-enspeut-on  cuiplojxr  pour  éoiler  les  inconcénients 
rèsullajil  du  niorccllemejit  des  propriétés  ^ soil  relali- 
cemaU  à la  poursidie  du  gibier ^ soit  relalicemeiU  au 
passage!^  On  pourrait  encore,  comme  cela  se  pratiquait 
auti^efois  entre  les  scMpiicurs  de  fiefë,  convenir  qu'on  pourra 
chasser  par  indivis  sur  les  possessions  éparses  et  eiielavécs; 
niais  le  moyen  le  plus  iialurel  et:  que  les  propriétaires  sont 
dans  l’usafïc  dVmplfner  préforableiiienl , est  le  cantonne- 
mcnl ^ c'est“à-dîre  k*  parlajp'  de  lâchasse  cruii  tcrriloire,  de 
manière  (jue  c.bacnn  des  coparlayeants  ait  un  canton  particu- 
lier, dans  lequel  il  puisse  arriver  et.  chasser,  sans  passeï'  sur 
lescautaus  des  copartap,eauls.  l/opéraliou  du  camonnenient 
consiste  à se  faire  fictivciiictiL  cnlre  propriétaires,  des 
écbaupes  et  des  compensaliüiis  réciproques  de  parcelles,  à 
reffel  d'obtenir  une  êieiidue  de  ten-ain  dkine  seule  niasse, 
ptuir  l'exercice  de  la  chasse,  Daïis  t état,  de  la  letpslailon  ac- 
incHe.  cl  iioiamiucnt  d'après  l'arlicle  de  In  loi  du  22  avril 
I7bû,  le  cantonnement  ne  peut  avoir  lieu  que  de  (îré  à firé  : 
CP  sera  au  léffislateur  h venir  du  (bde  de  la  chasse,  à exami- 
ner ski  ne  coiivienl  pas  dbnloriser,  dans  rintércl  général , 
les  copropriélaircs  de  terrains  d'une  ccriaine  éiciidne,  A 
exif^er,  s'ils  le  convenable,  le  oaiiloimeinenl  devant  les 

iriimmuïx  , c\\  cas  de  refus  d'un  caiiUmneïnent  aiuhilile.  TIii 
moyen  plus  cfficaci'  peut.-élre  t nem  e de  prévcnii^  les  riiconvé- 
niciits  du  inori'cllcmcnt  des  liêrilaiïes,  et  les  actions  que  le 
t'npriceci  les  petitiv^  passions  des  prO])riétaîre&  dccliaîni)scir- 
conscrils  peiivciil  tulciileraux  chasseurs,  scrail  denbccordcr 
le  droit  de  chasse  qu'aux  propriélrdres  d'une  cerlaineéten- 
fl((e  de  terrain  telle  sorte  qirils  eussent  par-lk  inciue  le 
droit  de  chasse  sur  toutes  les  propriétés  situées  dans  le  terri- 
toire tir  ia  meme  comniîiiie,  mais  (Tune  inoiruire  éienduc; 
sauf  le  cantonunnent  enlrc  les  propriétaires  ayant  dans  ta 
nième  coinimme  l’étendue  de  ter-rain  dcicntiiiiée,  ou  une 
cieîidne  jilus  considérable.  Le  léqislaLeur  <|iii  s'occupera  un 
jour  d'un  IakIc  de  la  ( liasse,  sei^a  apptdé  ï\  cxn[niner  ski  est 
possible  de  ronvcrtii-  cf  lte  proposiiion  en  loi;  sans  donic  elle 
semble  au  premier  abord  [lorler  alteinieatr  principe  procia- 
tué  par  la  loi  do  1790,  ({ne  la  chasse  est  ikutrihut  de  la  pro- 
jirîélé;  ntaîs  celle  cs))ècc  de  violation  du  principe  ne  sera 
qii'apparenio  si  ou  rcHéchlt  que,  daiis  la  réalité,  la  chasse 
avec  armes  ù feu  nk^st  jiralicable  en  plaine  que  sur  un  ter- 
rain (Ikmo  ccrîaine  éteiidne,  et  que  si  le  f-ilïier  n appartient 
li  IKTSOiinc,  ît  est  cependant  plus  ualurel  de  nkiliribucr,  dans 
rinlérct  ipkiérid,  le  droit  de  le  poursniv're  qu  ii  ceux  iloni  les 
(mqjriélés  le  jinnrrissenî  en  plus  fp-ande  ([nauLîlé  : on  sent  au 
reste  le  ip’aiul  a^antajÿe  qirofPrirait  ikutiTKlmUion  dkiue  pa- 
reille mesure  safïcimml  répjléc,  pour  la  couservaiicm  du  fjibier 
el  la  répression  du  iiracmiiaiïc.  — OuFSTUhV.  Si  le  gibier  (/ni 
existe  dans  un  bois  cause  des  dégâts  aux  propriétés  imi- 
dncsj</uelles  actions  {uil  les  maîtres  de  ces  propriélàs? 
ihi  est  {yénéralemeul  d'accord  qu'ils  oui  une  action  en  clom- 
majyes-inléi'éis  contre  le  prnpriélaire  du  hoîs,  en  conformité 
de  Tarlicle  1385  dn  (kxh;  civil,  ski  est  prouvé  que  c’est  par 
- un  fait  et  par  sa  neyliscnce  que  le  ykliicr  s’est  nmlliplic  au 


point  de  devenir  lutLsildc  aux  terres  voisines;  mais  comme 
c'est  là  une  action  tonte  civile,  elle  iio  doit  pas  comme  celle 
relniive  aux  délits  de  chasse,  être  portée  devant  les  tribu- 
naux eorrcctionnels,  mais  bien  devant  les  justices  de  paix. 
Voir  rarrét  du  11  septembre  ISlfi,  cité  sons  rarlicle  1^**. 

llncers  le  propriêlaire  des  fruils^  IVoiis  avons  vu  que 
ces  ex  pressions  de  va  ici  U skmtcndre  citt  fermier  plutôt  que  du 
propriétaire.  Poiu'  coiuklicr  celte  tlispositiou  avec  la  jurispru 
dence  qui  dénie  le  droit  de  tkiasse  au  fermier,  on  suppose 
ronlraircmeuL  à l’arrêt  de  la  cour  royale  dkVfïcn,  rappelé 
plus  hanl,  que  le  fermier,  eu  admcLlant  même  qnll  n'ait  pas 
le  droit  de  (diasse,  a cependant,  pour  la  conservation  de  ses 
l'écolies,  le  droit  de  se  porter  partie  plaiiynaiite  pour  récla- 
mei'  rindenmiié  qtie  la  loi  accorth*  aux  ])ropriélaires  des  fruits 
ci  mémo  de  plus  ftnls  dfHnmafïes-îiiiéréls^tnï  cas  de  préjudice 
quelconque  oeeasioiié  aux  lorres  que  le  chasseur  parcourt 
sans  la  permission  du  lï'rmier,  lorsque  le  droit  de  chasse  lui 
a Clé  concédé  par  ce  bail,  (hi  sans  la  permission  dn  proprié- 
taire, lorsque  cette  emuTssioii  ifa  pas  eu  Uem  Kons  revien- 
drons plus  loin  sur  ccLLe  diflicnllé  en  citant  un  arrêt  qui  la 
t ésoiit  en  ce  sens. 

y/ux  propriétaires  ou  possesseurs.  Php  possesseurs ^ on 
pcntonlendrc  les  fermiers,  les  usufruitiers,  etc. 

/usfjiéaprés  la  dépouille  entière  des  fruits.  — 1 {)ues- 
TiQiS.  Le  fait  de  chasse  sur  des  champs  couverts  de  ré- 
coltes^ appartenant  à aiUrui ^ dans  lui  temps  Oh  elle  est 
seulement  pennise  sur  les  terres  dépouillées  de  leurs 
frails^  constitiied-il  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibe ^ 
que  le  }}iinisière  public  a qnalUê  pour  poursuivre ^ aux 
tennes  de  VarL  8 de  la  loi  du  30  avril  1790,  encore  bien 
qu*il  idf  ail  pas  eu  plainte  de  la  part  du  propriêlaire  du 
fonds?  — 2^  Question,  L’aclion  du  niinistére  public  se- 
rai t-^el  le  recevable  contre  le  propriétaire  du  fonds  ÜU- 
méme?  La  cour  royale  (rAuftcrsa  slatuc  coiiuiie  il  suit  sur 
ces  questions:  En  ce  qui  concerne  la  liïi  de  Tion  recevoir,  li- 
j'ée  du  défaut  de  qualité  du  minisLcrn  public  : AUencUi  que 
TarL  l^^'de  la  loi  du  3Ü  avril  1790,  défeud  à tonte  persoime 
de  chasser,  en  quelque  lemps  que  ce  soit,  sur  les  terres  non 
dépouillées  de  leurs  récoltes;  que  cette  prohibition  est  lelle- 
menl  aljsoUie,  qu'elle  s’étend  iTiéme  aux  propriétaires  des 
lcrraîus  non  récoltés  ; cin'en  cas  de  corUravenliou  , la  loi  eon- 
ilcà  la  partie  publique  le  soin  de  poursuivre  les  délinquants: 
considérant  que  Tart.  22  Code  iiislr.  eix,  charjjo  le  procureur 
du  roi  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont.  ïa  coimaissancc 
appartieiU.  aux  Iriijiinatix  de  police  correctitumeUe;  consi - 
dérantquc  l’arrélé  du  |>réfeL  de  la  San  lie,  déclare  que  la 
tdinssc  sera  ouverte  le  1^’’  septembre  tS28,  excepté  sur  Ic5 
terres  non  dépouillées  de  leni's  récoltes;  considérant  que  les 
premierK  jntïes,  en  déclarant  le  minîslère  public  non  rece- 
vable, ont  conti'cveun  à la  loi  du  3Ü  avril  1790;  attendu,  au 
fond,  qnkl  résniKî  de  rînfonnatîon,  que  le  27  octobre  1S2S, 
lîobin  a ]iéïiélré  dans  le  clos  (.lumont , qui  n'étaît  pas  veti- 
daufïé,  et  Ta  parcouru  en  chassant,  mal^ïi'é  la  sommation 
que  lui  fit  le  garde  chauipétre  de  se  l'ctirei-;  par  ces  motifs, 
(loimc  défaut  c(mtre  Jules  lïül>iri;cl , vu  les  art.  1 et  5 de  la 
loi  (ht  30  avril  I7ÏX)  et  191  C.  inslr.  ci\,  le  condanmeù  20  fr. 
et  d’amende,  à la  coïdibcation  de  rarme  duiiL  it  était  porteur, 
aux  dépens.  du  t2janv.  1829.  Dali.,  aiiu.  1830,  ll,p.23. 

Sauf  à chaque  département  à fixer  pour  Vavenlr^  le 
temps  dans  lequel  ta  chasse  sera  libre,  La  chasse  est  or- 
dinairement onvcile  dans  chaque  départeinenl , depuis  le 
1*^*' septcmljre  jusqu'au  O'  imn^s  de  chaque  année,  sur  les 
terres  nou  closes  et  dépouillées  de  leurs  fruits;  quant  aux 
teriTS  non  récoltées,  l'époque  de  rouvert  tire  de  la  chasse  est 
fixée  après  la  récnlîe  par  un  ai  rété  spécial  [lu  maire  de  cha- 
que commune  ; mais  les  épofpies  de  l’onveilure  île  la  citasse- 
peuvent  varier,  dans  les  difféi'eiils  déparieincuLs,  scion  que 
les  ten  es  sont  plus  lot  ou  plus  tard  dépouillées  de  leurs  récoltes. 
Sur  point , on  doit,  se  conformer  aux  arrêtés  des  préfets 
qui  sont  dans  Tu  sage  d’en  publier  un  toutes  les  années.  — 
L’exercice  do  la  chasse  est  suspendu  contre  le  pro|>rîélairc  et 
ses  ayant-droils,  dans  les  terres  cusemem'ées,  depuis  que  les 
grainssont  en  inyaux , jusfju'à  la  dépouille;  et  dans  les  vi- 
gnes, depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la  vendange.  r.çtie  pro~ 


CODE  DE  LA  CHASSE. 


hihiiion  ..e  s app!iq''P  ^ 'f" 

du  nronrirlairo.  ni  ai-K  (erres  qn.  sont  cl(>ses  et  séparées 

des  liéritane-s  voisins,  par  des  n.urs  ou  ries  .aies  vives 
nui  iiitcirepteui  (a  fuiie  dn  fpOier  sur  1 ben  a^c  bnnlropbe  ; 
mais  la  prrü.ibiliou  renreudrait  sa  foreo.  s .1  s afïissa.  ri  uiie 
Hrdure;  rfnlre^volc  , pii  laisserait  passer  le  gibier.  Klle  iva 
nJ  iru  non  plus  pour  les  bois  cL  forêts  fou  le  propnciaire 
,nti  en  wm  lemps  chasser  ou  faire  (’ba,ssei-;;  mais  comme  les 
diîcus  coiirauls,  eu  (aisaut  lever  le  gibier  avec  abonclance,  le 
reieitei-aieni  sur  les  plaines  cusemciK'ées  et  sur  les  vifpîcs,  il 
lui  ési  iiiierdil . à celle  époque,  de  cliasser  à clileiis  coiiraiit.s. 
Art.  13  et  lî  de  la  toi  du  30  avril  1790.}  - V'^  Ot^ESTio:>f. 
f/an'i’lc  par  lequel  jui  préfet  défend  ta  chasse  ^ duil-U, 
iaiit  qtdil  n'a  pas  élc  reformé,  recevoir  son  exécution: 
tes  tribunaux  peuvent-Us  différer  de  prononcer  sur  les 
in  fractions  à ccl.  arrête , jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  pouruoi  formé  devant  l’autorité  supérieure  P — 
2^  Ori-sTioiv.  Jppcirtient-il  à t'auiorUé  administrative 
de  défendre  la  chasse , et,  par  exemple,  de  défendre  de 
chasser  au  fdef  à la  glu,  à la  chouette  et  autres  engins; 
et  le  particulier  qui  a été  surpris  chassant  avec  un  filet 
sur  sa  terre , pcnl-it  être  absous  de  la  peine,  sous  le  pré- 
texte qu’il  ne  faisail  que  détruire  les  oiseaux  qui  nui- 
saient à ses  récoltes,  s'il  n’est  pas  établi  que  la  terre 
ronlini  des  récoltes  P - S*'  OirusTiorf.  Si  l'arrêté  d'un 
préfet  qui  défend  tachasse  ne  prononce  aucune  peine , 
doit-on  prononcer  tes  peines  portées  p<M'  les  art.  1 cl  5 
de  la  loi  du  30«r7v7  17y0.îit/‘  la  chasse  P Ces  importantes 
(juesliou.s  se  sont  préseiiléc.s  de  vaut  la  corn*  royale  de  Grc- 
iioble  qui  les  a rê.solties  comiiie  il  suit  t u Vu  les  art.  1 et  5 
de  la  loi  rki  30  avril  1790:  l’aü.  1*'’'  de  rarrèlé  de  M.  le  préfei 
(iu  déparfeiucnt  de  l'IsèiT,  du  1®'  aoOt  1826;  l’art.  -12  G.  pén. 
et  l'arl.  191  G.  d’iiisl.  crim.;  ariendit  rpie  l’arrété  du  préfet 
du  V‘‘  aoiU  1826.  tléelare  close,  jusqu'il  nouvel  ordre,  toute 
chasse  au  füei.  et  ii  la  î>!u,  à la  cbouetic  cl  autres  cntpns;  que 
cet  arrête,  d’après  les  lois  des  21  2001,  art.  13,  et  3Ü  tavril 
1790,  rentrait  dans  les  alLi'ilJuiions  de  l’autorilc  adiuirusira- 
live;  (juc  dès  lors  11  faut  exécuter  cette  décision  qui  n'est,  en 
l'état,  ni  réformée,  ni  suspendue  par  raniorîté  supérieure,  et 
riuc  la  cour  uc  peut  suspendre  de  prononcer  sur  le  délit  dont 
il  s'apit,  soiis  le  prétexte  d’une  pétition  adrcs.séc  a rautorité 
supérieure,  pour  faire  réforincr  ledit  arrêté  du  1*’*'  aoill;  at- 
tendu que  le  [ïrévenii  ne  peut  exciper  de  l’art.  15  de  la  loi  du 
30  avi’il  1790,  qui  permet  aux  proprietaires  de  détruire  les 
oiseaux  qui  nuiseni  à leurs  récoltes-,  puisqu’il  est  certain,  en 
Iltit,  que  la  terre  où  chassait  Brocharlene  coiuenatl  aucune 
e.spêce  de  récoltes;  attendu  que  l’arréié  du  préfet  ne  porte 
aucune  peine  à appliquer  pour  le  ras  dont  il  s’afjit,  et  qu’on 
«loit  se  référer  at'x  peines  prononcées  par  ta  loi  de  1790,  sur 
la  chasse,  cl  pronoucei'  ramcmle  et  la  confiscation  ponces 
aux  art.  I et  5 de  ladiie  loi,  fini  coutx'rncnt  ceux  f[iu  cluts- 
seul  uidénieul ; confi.rme,  etc.*'  f.\r.  du 22  Février  1827.  Itall., 
ann.  1827,  11,  p.  137.  — Ouestion.  Lorsque  plusieurs  in- 
dividus chassent  ensemble  aux  chiens  courants,  y a-t-il 
autant  de  détils  commis  qu'il  y a de  délinquants,  et  l’a- 
mende et  l'indemnité  doivent  - elles  cire  prononcées 
eonlre  chacun  d'eux  perso fmellcmctü,  sans  préjudice 
de  la  solidarité  P La  cour  de  cassai  ion  a élc  d’avis  de  l’af- 
iîriïuilivc  dans  rarrél  dont  voici  le  texte  : « Vu  les  arl.  13  cl 
11  du  lit.  0 de  la  loi  du  29  sepletiibrc  179 1 sur  l’administra- 
tion forestière  et  l'arlicle  1®'*  ite  la  loi  du  30  avril  1790  sur  la 
chasse  ; attendu  que  le  délit  de  chasse  est  un  délit  personnel 
et  non  réel,  qu’il  est  une  iniractiou  fl  une  loi  de  police  pro- 
hibitive; attendu  que  cluictm  des  individus  qui  le  commet 
est  personnel lenieiH  passilde  de  l’ameiKle  et  de  l’indctmiité 
fixées  par  la  loi  répressive , <3  qii’oji  ne  peut,  par  la  raison 
que  Plusieurs  iutlividus  auraient  chassé  eu  réunion,  consi- 
dérer le  délit  coimne  unique,  puisqu’il  y a autant  d'infractions 
à la  loi  et  de  délits  commis  qu'il  y a de  délinquants,  et  qu’en 
cnnséqueiicc  ranveude  et  l’indemnité  doivent  être  prononcées 
contre  chacun  d’eux  personnellement  ; attendu  que  le  mode 
de  rceouvremeut  de  ces  aniciides  et  indemnités,  par  une 
.«uite  de  la  solidarité,  s’il  y a lieu  de  la  prononcer,  est  extrin- 
sèque an  délit  inémc,  et  ne  produit  aucune  autjîneuiatiou 


dans  la  quotité  de  la  condamnation  personnelle  à chaciin  des 
délinquants;  attendu  que  la  cour  royale  de  Besançon , en  re- 
formant par  l’arrêt  attaqué  le  jiif^ement  correctionnel  rendu 
le  29  avril  dernier,  par  le  trilnmal  de  première  instance  de  la 
uiénie  ville,  et  en  renvoyant  Philippe  Girard  et  Jean-Pierre 
Perrey,  seuls  appelants  dudit  jugement,  sans  amendes  ni  trai.s. 
Cl  déliés  des  poursuites  iuicnlces  coulre  eux  par  radminislra- 
lioîi  Forcslièi'e,  en  i crlii  des  procès-verbaux  du  garde  lo- 
resLier  Chalmin,  constatant  des  délits  de  chasse  en  iemp,«; 
prohibé,  et  avec  des  chiens  courants,  dans  les  bois  et  forêts 
de  la  commune  du  Grand-A’aise,  quoiqu’il  u’y  ci'iL  pas  ins- 
cription de  faux  contre  le  procès-verbal , ni  cause  valable  de 
récu.saûon  proposée  contre  le  garde,  et  ce,  par  le  mot  if  que 
le  délit  de  (‘has,sc,  commis  par  plusieurs  personnes  réunies, 
était  un  délit  uitique,  et  que  cependatti  la  réunion  des 
amendes  prononcées  contre  chacun  d’eux  excédait  une 
somme  de  cent  francs,  a fait  dès  lors  une  fausse  application 
des  articles  13  et  ( 1,  lit.  9 de  la  loi  du  29  septembre  179G  et 
coimnîsunc  violation  de  l’art.  de  celle  du  30  avril  179tt, 
ci-dessus  iranscril;  casse,  etc.»  G'Vrrét  du  17  juillet  1823.  Sir. 
T.2i-l-9. 

3-  L’amen  tic  ci  l’intlcmnilé  ci -dessus  sfatuées 
conli'e  celui  t[Lii  aura  chassé  sur  le  terri loirc  d’autrui, 
seront  portées  respcclivcmcnt  A 30  livres , et  à 15  li- 
vres, quand  le  ierraln  sera  clos  de  murs  ou  de  haies, 
cl  fl  40  livres  cl  20  livres,  dans  le  cas  où  le  terrain 
clos  tiendrait  immediatemont  à une  habitation;  sans 
entendre  par  l’Assemblée  nationale  rien  innover  aux 
dispositions  des  autrc.s  lois  qui  protègent  ta  sûreté 
des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  défendent 
de  violer  la  clôture  des  lieux  qui  forment  leur  do- 
mwile , et  qui  y sont  attachés.  { .Vut.  2 , i-«i  i>r' 
30  AVRIL  1790.)  ‘ 

Quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  on  de  haies. 


L’amende  et  l’indemnité  cievaient  être  augmentées  lorsqu’il 
y a violai  ion  de  clôlurc.s;  car  le  dcUi  est  beaucoup  plus 
grave  ; ces  mots  clos  de  murs  ou  tic  dttivenl  élrc  cti- 
lerulus  dans  un  sens  restrictif,  comme  nous  1 expliquons 
sons  l’art.  6 (13  de  la  loi  du  30  avril  1790). 

El  qui  défendent  de  violer  la  clôture  des  lieux  qui 
forment  leur  domicile.  Pour  entenclre  celte  disposition,  il 
faut  se  reporter  à plusieurs  articles  du  Code  pénal  qui  Fonne 
le  droit  actuel  sur  la  matière,  et  faire  les  disliiiclions  qui  ré 
sulteiil  de  ces  articles  ; d’abord,  si  une  personne  s’iulvodmt 
pendant,  le  jour,  par  une  porte  ouverte,  on  même  en  l’ou- 
vrant, parce  ((u’elle  n’esi  pas  Fermée  à clef,  il  n’y  a aiicmie 
peine  à applit|uer,  si  ce  n’est  celle  que  la  loi  prononce  poui 
la  chasse  inditment  faite  sur  le  terrain  d autrui,  sans  l*t  pci  - 
mission  du  pi'opriélairc,  si  c’est  pour  chasser  qu'on  s’y  c.si 
introduit;  et  les  doimnagcs-inléréls  résultant  du  préjudice 
que  l’on  a pu  causer.  Si  ce  u’est  pas  pour  chasser  f[n'oii  pé- 
nètre comme  nous  venons  de  l'indiquer  dans  ta  propriété 
d’autrui,  mais  seulement  par  curiosité  ou  pour  se  promener, 
il  n’y  a lieu  qu’à  une  action  en  doinmages-intérèls  devant  les 
trilmnaux  civils,  si  cpielque  dommage  ca  ete  causé  aux  pro- 
ductions existant  sur  la  propriéié;  car  les  indeimiités  que  pro- 
noncent les  art.  b'*  et  2 de  la  loi  dn  30  avril  1790  ,art.  2 et  3 
du  présent  Gode),  indépendamment  des  dommages-intercls 
pour  dégradations,  n’ont  lieu  qu’autant  qu'on  s’csi  inU'odmt 
dans  une  propriété  pour  y chasser,  et  aucune  loi  ne  pro- 
nonce de  peine  applicable  par  tes  tribunaux  cor  réel  mimeG 
pour  avoir  pénétré  sans  menaces,  sans  violences  et.  sans  ef- 
fraction, nin-seulement  dans  les  propriétés,  mais  même 
dans  te  domicile  d’autrui;  si  c’est  « l' aide  de  memaces  ou 
de  tnolences,  ilfau!  encore  distinguer;  on  l on  S est  uUioduiL 
par  ces  moyens  coupables,  dans  les  propriétés  ouvertes 
d’une  personne,  ou  l’on  s est  introduit  dans  son 
dans  le  premier  cas,  il  n’y  aura  d'autre  peine  à appliquer  que 
cehes  prononcées  par  la  loi  pour  les  violences,  c’esl-à-dire 
des  peines  qui  peuvent  aller  jusqu’à  la  réclusion  lorsque  la 
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soniiol  iiu  cinpi’isoniieTHPnf-  tlo  six  jours  ît  tlcux  nos,  cl  uiio 
ninciulc  <U‘  seize  francs  à deux  ceiils  francs,  ou  l'mie  de  ces 
deux  peines  seulement  (31 1 ibid).  Les  voies  de  faitâc  la  part 
de  ceux  fini  voudraient  s’introduire  dans  la  propriété  d’au- 
trui seraient  punies  comme  la  violence;  car  la  violence  ne 
diffère  des  voies  de  fait  qu’en  ce  que  la  violence  suppose  di"  la 
résisiance,  ce  que  ne  supposent  pas  nécessaircnicsil  les  voies 
de  fait.  Hlaîs  si  c’est  dans  le  domicile  même  du  ciloycti 
qu'on  s'est  inlfoduil  à l’aido  de  menaces  ou  de  violences,  alors 
la  loi,  pour  ce  fait,  et  afin  d’imprimer  profondément  le  res- 
pect du  domicile,  a prononcé  une  peine  sitéciale,  celle  d’un 
emprisonne  [lien  1 tie  six  jours  à trois  mois,  cl  d’une  amende 
de  seize  francs  i deux  ceuls  Fraiics  (arl.  iSî  C.  péii.).  Si  c’é- 
l aieiil  des  fonclioimaircspnlilics  qui,  en  abusant  de  leurs  lonc- 
lions,  se  fussent  introdiiîls  tlaiis  le  domicile  d’uu  citoyen,  le 
im'nic  article  prononce  une  iieiiic  plus  jp'ave , celle  de  six 
jours  ù un  an  d’cmpidsomiemcnl , et  d’mve  amende  de  seize 
fi-aiicsù  deux  cents  francs;  mais  qu’esl-ce  que  la  loi  entend 
ici  par  domicile  1*  Nous  pensons  que  celle  expression  est.  em- 
ployée par  le  Icjpslalcnr,  dans  le  sens  que  lui  donne  l’ai-t.  75 
de  la  Consiilnlioii  de  l’an  viii,  c’esl-èi-clirc  dans  le  sens  de 
maison,  demeure;  ainsi,  on  ne  doit  considérer  comme  f/ü- 
micilc  di'iit  la  violalion  enlraîiic  i’appliealion  de  la  peine 
pnnioncce  par  l'article  181  du  (iode  pénal,  {|ue  ritaliiialion 
même  et  ses  dépendances,  c’esl-à-tlire  les  clos  et  parcs  qui 
V sont  adhécenis.  Knfin.  sî  c'est  en  délruistuü:  des  clô- 
hires  qu’on  s’est  introduit  dons  les  propriétés  d’anlrni  pour 
y cliasser  ou  autrement,  la  loi,  dans  ce  cas,  prononce  un 
cmpi'isoimenieni  d'viii  mois  à tin  an , et  une  amende  éqale  an 
quart  des  rest initions  (156  C.  péii.).  Le  mol  clôture  tloit  s’en- 
tendre dans  le  sens  que  Vart.  390  et  les  articles  snivanls  du 
(iode  pénal  donnent  à ce  mot,  c’esf-à-dicc  de  toute  espèce  de 
maléciaux  cuviroimant  des  terrains  on  fermant  des  lialiila- 
tioiis.  Si  c’est  pendant  le  jour  que  le  bris  de  clôture,  qui 
est  une  vêi'ilaiile  effraction  ’393C.  péii.),  a en  lien,  le  meurtre 
commis  pont'  le  repousser  peut  être  c,rc».yr/Wf’,  c’est-à-dire 
qu’on  n’appli(|uera  pas  la  peine  du  meurtre  (301  €.  pén.), 
mais  seulement  un  eiiqu'isoimcmenl  d'un  an  à cim]  ans  (322, 
320  ibid.].  Si  c’est  pendant  la.  nnil  que  le  liris  de  clôture  ou 
effraction  a été  repoussé  de  rinlériene  de  la  propriété,  et 
qu’un  bomieide  s'en  soit  suivi , il  n’y  a dans  ce  cas  ni  crime  ni 
délit  ^329  (/;.),  et  conséfjiieinment  aucune  peine  à appliquer. 

— Il  lêsiilte  de  tout  ce  qui  précède,  que  te  pcopriciaire  ii’a 
pas  d'une  manièce  altsoliic,  et  sans  distinction,  le  droit  de 
faire  sortir  de  ses  propriétés  le  chasseur  on  tout  autre  indi- 
vidti  qui  s’y  est  iniroduit  : si  la  propriété  n’est  pas  close,  il 
ira  que  l'action  en  iiidenmité  et  en  dommaflcs-intéréts  conice 
les  cliasseurs,  et  en  dommayes-intcréis  seulement  conuc 
les  aiilres particuliers,  sans  pouvoir  employer  la  force  pour 
les  faire  sortir;  si  les  propriétés  sont  closes,  cl  qu’elles  ser- 
vent d’habilalion  on  en  dépendent,  le  propriétaire  peut  bien 
intimer  l’ordre  de  sortir  et  meme  employer  la  force,  mais 
sans  violence  ni  voie  de  làil,  et  dans  le  cas  où  il  y aurait  ré- 
sislancc  iclle  qu’elle  exiîyeàl  de  la  violence  de  la  part  du  pro- 
priétaire et  de  ses  donn^tiqncs,  nous  pciisoiis  qu’il  ssrail 
pins  sage,  personne  ne  ponvanlsc  faire  jusiiee  soi-méinc,  de 
requécir  In  foi  re  pultliiîtie  qui  m.'  pourrait  cefuser  de  .se  tr.ams- 
poriei'  dans  le  domicile  viole,  et  même  arrêter  le  coupable, 
puis([u’il  y aurait  flafjranl  délit,  (11,  IC,  106 C.  insir.  ccim., 
.32,  loi  du  28  {jerminal  an  vi);  mais  dans  tous  ces  cas,  le 
propriétaire  devrait  se  j^arder  d’user  d’iujiii'cs,  meiiaecs, 
violences  ou  voies  de  fait;  car  il  ne  pourrait,  puiser  dans  sa 
qualité  de  propriétaire  sa  justification,  et  il  s’exposerait  àl’ap- 
plication  des  |ieincs  qui  frappent  ecs  diverses  infracliona  ; . 
enfin,  s’il  y a bris  de  clôture  pendant  le  jour,  ntnis  avons 
vu  que  le  meurtre  commis  pour  le  ceiKinsscr,  ii’affi'aiieUitque 
de  la  peine  du  meurtre,  et  non  pas  de  toute  espèce  de  peine; 
v'fsi  seiilenieiii  lorsque  le  uieurtce  est  commis  pour  repousser 
l’infrartioii  [iciulatil  la  mtit  qu’il  n’y  a tu  crime  ni  délit, 

4-  (Jliacune  de  ces  différentes  peines  sera  doublée 
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en  cas  de  récidive  t elle  sera  triplée  s’il  survient  une 
troisième  contravention,  et  la  même  progression  sera 
suivie  pour  les  contraventions  ultérieures;  le  tout 
dans  le  courant  de  la  même  année  seitlemcnt.  (,\iiT.  3, 
LOI  JUi30  AVIUL  1790.) 

— ■ En  cas  de  rcculivc.  Toutes  les  lots  pmiisscnl  la  réci- 


dive qui  suppose  loiijonrs  une  persistance  coupable,  une  vo- 
lonté plus  perverse  ; mais  noire  article  triple,  qnadi'iiple  les 
peines,  etc.,  s’il  siii'vicnt  une  troisième  on  finalrième  contra- 
vention; taudis  que  les  lois  nouvellc.ssecoiiLeiilcnl,  dans  ions 
les  cas,  de  doubler  la  peine.  ( Voir  l'article  200  du  taxle  fo- 
restier, et  09  du  Code  de  la  péclie  lltiviali;.} 

5.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou  mastiucs,  ou 
s’ils  n’oiil  aucun  domicile  eomui  dans  le  royaume, 
ils  seront  arrêtés  stir-lc-eliamp,  à la  réquisition  de 
ntimicipalilé.  (.Var.  7,  ï.oi  nii  30  .tviui.  1790.) 


4 la.  rcquisUion  de  la  municipalilê.  C'est-à-dire 


du  maire  de  la  coinmime;  ainsi  les  gardes  ne  penvent,  même 
dans  ce  cas  fort  f;rave,  avi-éler  de  leur  propre  anloriié  les 
iléüiiqiianis  surpris  en  flagrant  délit.  Il  faut  remai-qucr  ici 
que  les  g-f’/if/rt/'Ofc, vont  im  droit  pins  étendu,  car  ils  peuvent, 
aux  termes  de  l’article  179  de  l’ordoiin.  dn  29  octobre  1820, 
arrêler  sans  avoir  besoin  de  réfpiisitioii  de  l’anlorilé  nniiii- 
eipaie,  Ic.s  hracoiiicrs  déguisés  et  masques,  pris  en  Ili'agrant 
délit.  — L’article  IG  dn  Code  d’inslruclion  criminelle  qui  per- 
met anx  gardes  forestiers  et  cliampêlrcs  (Varrèler,  son.s  la 
condition  toutefois  de  conduire  devant  le  jn,qe  de  jîaix  les  in- 
dividus surpris  en  flagrant  délit , mais  sans  avoir  Ivesoin  de  la 
réquisition  de  la  mimicipalilc,  cet  article  IG,  d isons- inn is , 
n’est  pas  en  opposition  avec  l’article  aetnol,  cardans  le  cas  de 
l’article  16,  ce  droit  n’apparlieiu.  aux  gardes  champêtres  et 
forcsticî'S  qu’au! aiii  que  le  délit  emporte  la  peine  «rcinpri- 
somiemenl  ou  une  peine  plus  grave  , et  ici  la  peine  n’est  lon- 
joiirs  t[ne  celle  prononcée  par  rarlicle  l"''  de  la  loi  du  30  avril 
12  dn  Code  actuel),  c’est-à-dire  mie  peine  pécimiaii'c,  bien 
que  les  dé!ii]qtiaiUs  fussent  niaS([Lics  et  sans  domicile  coiniu. 
.\u  reste,  le  Code  forestier,  art.  lG3,.a  introduit  une  excep- 
lioii  inm-seulcmenl  à l'article  que  nous  expliquons  ici;  mais 
aussi  à l’arlicie  IG  ilii  fiode  d'insirnclion  criminelle,  pour  les 
gardes  { O rest  U’ rs , au  leur  pcrmethml  d’arrêter,  sans  ré- 
quisition préalable , lotit  iiicomni  qu'ils  surprermeut  en  fla- 
grant délit , que  le  délit  cmpoî'tc  ou  non  la  peine  d’empri- 
soimcmciit.  Car  rarlicle  ffi3  du  Code  foivslier  ne  distingue 
pas;  mais  celle  exception  n’a  été  faite  qu’en  faveur  des  gardes 
foreslicrs,  cl  pour  les  délits  commis  dans  les  forêts  soumises 
au  régime  forestier,  de  sorte  que  les  gardes  forestiers  des 
particuliers  Cl  les  gardes  champêtres,  quels  qu’ils  soient,  ne 
peuvent  toujours  arrêler  les  déliiiqnanls  déguisés  on  iiiasqiiéy 
qu’au  moyeu  d’une  rê[|iiisiliou  de  la  municipalilê,  à moins 
que  le  délit  n’einporte  la  peine  d’ctiiprisonnemctil , aiuinel 
cas  ils  peuvent  arrêler,  aux  tenues  de  l’articie  IC  du  Ctide 
d’iiistruclion  criminelle,  sans  aiiti'C  formalité  que  de  conduire 
les  délintinanls  devant  le  juge  de  paix  on  devant  le  maire.  — 
Si  l'individu  saisi  chiissanl  et  déguisé  on  travesti  (hait  nu 
mentliaut  ou  va|;al)oijd,  il  nous  semble  qu’on  pomTail,  selon 
les  circonstances,  lui  faire  l’applicalioii  de  l’article  277  du 
Code  pénal , c’est-à-dire,  le  pnuh-  de  deux  à cinq  ans  d’em- 
priHOïîîiemcîU. 

6,  Il  est  libre  à tout  proitrttTaive  on  possesseur  de 
cliasser  ou  faii'c  ciiasser  en  tout  temps  el  nonobsUtnl 
rarlicle  L’*'  des  pré.senles,  dans  ses  lacs  cL  étangs,  el 
dans  celles  de  scs  possessions  qui  sont  séparées  par 
des  mars  ou  des  haies  vives,  d avec  les  Inritagcs 
d’atitiaii.  (Akt.  13,  i.oi  ou  30  Avrat.  1790.) 

En  tout  temps  el  nonobstant  l'articie  t*”'  des  prè 
sentes.  lAarlicie  1'”'  de  la  loi  du  30  avril  1790  ^2  dn  présent 
Code) , défend  par  son  dernier  paragraphe,  même  aux  pro- 
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pi  ipiairrs,  sous  peine  de'iO  francs  (l‘ameru.le,  de  cbasser  sur 
leurs  icrrcs/io/î  c/osc,îj  hors  des  leinps  fixés  pour  la  oliasso 
, ordinairement  du  r*'  scplenibi’c  au  1-'  rnarsj  : celle  prolii- 
iiition  ne  séîciid  pas  aux  /acs  cl  élangs j aux  possessions 
séparées  par  des  mars  cl  /ânes  vives ^ parce  (pic,  ([uaut  aux 
lacs  et  élaiijjSj  il  n’y  a jamais  de  récoltes  cpü  puisseiil  souffiâr 
de  la  chasse,  et  (pie  rclativenient  aux  possessions  closes ^ 
bien  (jue  les  récoltes  rpi’elles  renfennent  réclamcnl  ép.ale- 
ment  protection,  cependant  comme  lâchasse  est  alors  cir- 
conscrite dans  des  limiles  fixes,  et  qu’il  n’y  a rien  à redoulcr 
pour  les  propriclcs  voisines,  on  a cru  devoir  laisser  au  prin- 
cipe de  la  propriété  {jus  utendi  et  aimtendi)  loulc  son 
étendue. 

Par  des  murs  ou  des  /lales  vives.  Ces  expressions  res- 
trielives  ne  pcrineitent  pas  de  considérer  comme  clôlurc 
donnant  droit  de  chasser  en  loiit  temps,  celle  qui  eonsislerait 
en  fossés,  haies  sèches,  pieux,  palissade  et  tout  auli’e  mode 
en  usage  dans  chaque  localité,  ni  les  divers  modes  indiques 
par  l’article  391  du  Code  pénal;  il  pourrait  résnller  beaucoup 
d’abus  de  l'extension  qu’on  doimei-ail  à la  disposition  que 
nous  expliquons,  et  nolammeni  pour  cerl aines  localités  on 
les  propriétés  sont  toutes  entourées  de  fossés  : cette  cxlension 
serait  d’ailleurs  contraire  îl  l'esprit  du  Icgislalenr;  ('.ar  s’il  a 
permis  en  tout  temps  la  chasse  dans  les  propriclcs  encloses 
de  murs  et  haies  vives t c’est  parce  que  ces  deux  espèces  de 
clôture,  a la  différence  des  autres,  empêchent  (pie  le  giliicr, 
pour  échapper  au  chasseur,  ne  se  jette  sur  les  propriétés  li- 
mitrophes (ju’ il  endommageraU  ; lesciolurcsô  claire-voie  'a\\ 
contraire  le  laisseraient  passer.  — Cependant  nous  devons 
observer  ici  que  la  cour  royale  de  Dijon  .n  clé  plus  loin  ; clic  a 
jugé  qu’un  lerraîn  est  clos  en  inaiiôre  de  chasse,  s’il  (^st  en- 
touré d'une  clôture  déterminée  par  l’art.  C,  sect.  d , lii.  L'  dc 
la  loi  du  0 octobre  1791.  Cet  ai‘ticle  porte  ; « l’héritage  sera 
réputé  clos,  lorsqu’il  sera  eiitoin'é  d’un  mur  de  quatre  pieds 
de  hauteur,  avec  barrière  ou  corde,  ou  lorsqu’il  sera  exaeîe- 
ment  fermé,  et  entoure  de  palissades  (m  treillages,  ou  d’une 
haie  vive,  ou  d’une  liaie  sèche  faîte  avec  des  pieux  ou  cor- 
delée  avec  des  branches,  on  de  Imite  autre  manière  de  faire 
les  baies  en  u-sage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'mi  fossé 
de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à l’ouverLiirc,  cl  de  deux 
pieds  de  profondeur.  — Oue.stioiv.  Peut -on.  poursuivre 
jmyiir  comme  ilïicUe  le  fait  d’avoir  chassé  avec 


et  faire  pumi 

c/iieiis  couranls  dans  une  forci  siluée  dans  une  île  for- 
mée sur  luie  rivière  navigable^  qui  ne  peut  clreconsî- 
dérée  comme  une  propriété  close,  alors,  surlout,  que 
les  prévenus  n'étaieiU  pus  propriétaires  de  cette  île  cl 
n’avaient  pas  de  port  d'armes  P La  cour  suprême  a con- 
sacré raffii’malive  par  S’arrét  suivant  : « Vu  les  art.  1,  3 cl  -1 
du  décret  du  ^ mai  1812,  et  l’art,  b-rde  la  loi  du  30  avril  1790; 
etalLendu  (|uc,  de  ces  diverses  dîsposiiious,  il  résulte  que  le 
défaut  de  permis  de  port  d’armes  de  cha.sse,  joint  îi  un  fait  de 
chasse  quelconque,  Hcile  on  non,  donne  lieu  à des  i>cinesfjiJi 
peuvent,  en  certains  cas,  atteiiKlre  le  propriétnh'c  Ini-inême 
diassanl  sur  son  terrain;  atlendn,  eu  fait,  qu’un  procès-ver- 
bal dont  la  régularité  et  les  énoneialioiis  vi’oiit  pas  été 
contestées,  constate  (jue,  le  27  aoiH,  dernier,  le  rédacteur  de 
cet  acte , accompagné  de  l’adjoint  eid’iin  membre  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  (’.ba!anpé,a  trouve,  dans  une 
lie  du  Rhin,  faisant  pariie  du  canl.omicmenl  désigné  audit 
rapport,  les  sieur  Schmidt,  Ijonrgincslrc , P.  IlclbÜug, 
maître  des  forêts,  Jullsaër,  dit  Cyi-cne,  le  garde  -général 
HerUog,  Gespacber,  tncmiier,  le  garde  foresiier  des  îles,  et 
le  fils  de  défunt  Grant  Atiloiiy,  ainsi  que  plusioiirs  autres 
formant  une  société  de  qnaiorzt;  ou  ([uinze  chasseurs,  et  mu- 
nis chaciuî  d’un  fusil  double  cl  de  plusieurs  cbieiis;  que  les 
uns  ont  été  trotivés  embusqués  dans  les  bois  de  ladite  com- 
mune, et  les  autres  occupes  à chasser;  ([ue  par  suiie  de  ce 
rapiwrt,  lesdüs  individus,  traduiis  à la  requête  du  miiiisièrc 
public,  devant  le  tribunal  correctionnel  d’AUkirdi,  pour 
avoir  cbassé,  sans  permis  de  port  d’armes,  ont  été,  par  ju- 
gement en  date  du  29  scplcmbre  dernier,  déciai’és  coupables 
(i'avoir,  le  27  aoiU  précédent,  cliassé  dans  l'ile  et  dans  la  forêt 
dont  ilVagil , et,  par  application  des  art.  1 cl  3 du  décret  du 
4 mai  1812,  condaimtés,  chacun  solidairement,  il  30  francs 


d’amende,  et  à déposer,  cbacim  au  greffe,  un  fusil  de  chassr. 
et  à payer  une  somme  de  -âO  fi'ancs;  que  sur  ra[)pel  de  ce  ju- 
gement interjeté  par  les  prévenus,  alors  qu’ils  ne  méconnais - 
saieni  ni  le  défaut,  de  port  d’armes,  ni  le  fait  de  cha.sse,  la- 
cour  royale  de  (.olmar,  sur  le  motif  que  la  loi  du  30  avril 
1790  autorise  le  propriétaire  à chasser  et  ô faire  cha.'îser  dans 
un  teri’ain  clos  cl  fermé,  et  par  cela  même,  lui  confère  l’u- 
sage des  armes  nécessaires  à cet  effe!  ; qu’ainst,  le  fait  de 
chasse  iinpuié  aux  prévenus,  ne  constiluait  pas  le  délit  de 
port  d'armes  sans  permis,  les  a déchargés  des  condamnation? 
pronoïicées  coiiirc  eux  en  première  insiance.  .Vais  alîetidn 
que  si  la  loi  de  1790  qui  défend  à tonte  personne  de  chasser, 
en  quelque  temps  et  de  queUpie  manière  que  ce  soit,  sur  le 
(errain  d’autrui,  sans  son  conscnlement,  permet,  par  les  ar- 
ticles 13  et  lî,  au  propriélatre,  de  ctiasser  en  tout  temps, 
dans  celles  de  scs  possessions  ciui  sont  scparces  par  des  murs 
ou  des  baies  vives  d’avec  les  héritages  d’autrui,  ou  dans  le? 
bois  et  forêis,  sans  chiens  couranls;  ces  dispositions  éiaieni 
sans  application  à la  poursuite  acUiolle,  soit  parce  que  les  pré- 
venus ne  sont  pas  propriélaires  du  bots  dans  le([uci  ils  clias- 
saient  avec  chiens  couranls,  soit  parce  ([UC  ce  bois  ouvert  ou 
dépendant  d’mic  lie  qu’environne  un  fleuve  ou  une  rivière 
navigable,  assimilé  par  la  loi  du  29  iloréal  an  x,  à une  grande 
l'onle,  ne  peut  èti’C  dans  le  sens  de  la  loi,  ('onsidéré  comme 
une  pos,session  séparée  par  des  nuirs  et  des  iiaies  vives  d’avec 
les  héritages  voisins,  ctqu’enlin,  le  l’ait  de  chasse  dont  il  s’a- 
git, côt-il  etc  licite  en  soi,  devenait,  par  le  défaut  seul  du 
port  d’armes,  et  d’après  la  disposition  générale  du  décret  dt' 
1812,  im  véritable  délit;  casse,  etc.  n 'Arrêt  du  12  févr,  1830. 
ch.  cr.  Dali.,  ann.  1830,  1 , p.  123.) 

7.  Pourra  ('gaiement  tout  propriétaire  ou  posses- 
seur autre  qu’un  simple  usager,  clans  !(?s  temps  pro- 
hibés par  ledit  article  1®%  chasser  ou  l'aire  chasser. 
sans  chiens  courants.,  dans  ses  bois  et  forêts.  ( Ait- 
TtCLC  !4,  TAU  DO  30  AVIUI.  1700. 


/ 


— - Sans  chiens  courants,  dans  ses  bois  cl.  forcis.  I.a 
chasse  est  égalcîncnt  permise  en  loiil  temps  dans  les  bois  et 
forêts,  parce  ([ue  là  il  ii’y  a aueime  rérolle  dont  on  puisse 
craindre  la  dévaslatioii  ; mais  on  a défendu  au  moins  pciidam 
tout  le  temps  que  dure  la  prohibition  do  la  chasse  dans  le.s 
plaines,  remploi  des  oliiens  couranls  pour  la  chasse  dans  les 
bois;  la  raison  en  est  que  les  chiens  couranls,  en  faisant  lever 
le  gibier  avec  abondance , le  rejetteraient  sur  les  plaines  cn- 
scmcncces  et  sur  les  vignes.  Nous  observerons  ici  (gie  la 
diasse  aux  chiens  lévriers  devrait  être  proscri le  dans  l’intérêt 
de  la  conservation  du  jïibier;  car  il  est  rare  ((u’un  lièvre 
couru  par  un  lévrier,  s’il  n’est  pris  ou  forcé,  ne  disparaisse 

du  canton. 

O 

g.  Il  est  pareillement  libre  eu  tout  temps  au  pro- 
priétaire ou  possesst'ur,  et  môme  au  fermier,  de  dé- 
truire le  gibier  dans  scs  récoltes  non  closes,  en  ve 
seroant  de  filets  ou  autres  engins  ([ui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme  aussi  de  repous- 
ser avec  des  avntcs  a.  feu  les  hetes  fauves  qui  se  ic- 
paiulraient  dans  lesdites  récoltes.  ( Aut.  1.5,  i.oi  ne 

30  AVKit  1 790.  ) 

— En  SC  servant  de  filets  ou  autres  cngin.<i-.  L’emploi 
de  ces  moyens  n’est  pas  dévastateur  comme  ^'cinp\oii\€SAv- 
ines  à ('eu,  qui  supposent  une  poursuite  (^onslaute  J’  . 

du  gibier.  - Oukst.ok.  Le  fait  de  chasse  f//  " ^ ' 

«cc.y  d l’art.  15  de  ta  loi  du  ZO  avrU  ^ ^ f J' ' " ' 

priélaires,  fermiers  ou  „ iniiiistère 

un  délit  nui  peut  être  poursuivi  d olfccpai  ti  muiisiue 

ZbUcTmns  qu’il  ion  besoin,  comme  au  cas  eu  la 

nourndte  a lieu  en  temps  non  prohibé,  qu  ü y ail  eu 

^nîainte  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  d 

^^utiZséi  et  ta  circonsuvicc  que  la  chasse  a eu  heu 
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mer  les  eljjusseiii’s,  il  ni  résulle  (ju’à  la  place  du  fusil  qui  émit 
dans  Icui's  luaiiis  au  iiioiiieiitdii  dclif,  ilslivreiit  quelque aiilre 
lusiî  sans  valeur,  Lc.s  fusils  cfiulisqués  eu  vertu  de  jufj'ciuenls 
émanés  des  iriljunativ  de  police  coiTccUonnelle  sont  vendus 
à la  dilifyeiice  des  préfets  ( décision  du  uiiuislre  de  la  police 
ficnéralc,  du  18  juin  I8l8j. 

l^uisseul  les  (hasseurx.  Cette  voie  de  fait  est 

iuicrdilo  aux  f;ard(>s,  l’i  cause  des  accidenis  qui  pourraicut  on 
résuiler,  l,cs  lenncs  alisolus  dans  lestpiels  la  loi  est  cotu  ue 
diiiveril  empêcher  les  {pirdes  tle  faire  aux  chasseurs  une  pro- 
posiiioii  imilileà  cet  éf;ard.  Ils  doivem  se  boriioc  à dresser 
prncès-vei*l)al  et  à déclarer  au  cliasscur  qu’ils  foui  la  saisie  de 
sou  arme  emrescs  luaiiis,  et  qu’ils  l’eu  élaldisseiil  le  déposi- 
taire («OUI-  ta  représenter  tpiaiKi  il  en  aura  été  ainsi  ordotmé. 
— 8i  les  dclinqiiaiits  sont  déîjiM.sés  ou  masqués,  ou  s'ils  n’oiit 
aucun  domicile  cmiim  dans  le  royaume,  les  {gardes  pi-oeê- 
dciil  cou  formé  iripiit  à l'art  idc  ô du  présent  Code.  Nous  a\  ons 
examiné  dans  le  Code  d'iiisiruction  criininelle,  sous  l’art.  Il, 
tes  diverses  qiiesi ions  rclalivesà  la  résistance  qu’on  peut  up- 
poser  aux  fonciioiiiiaires  publies  a[;issatit  iUéî;alOiueul  ; nous 
devons  dire  ici  que  jusqu’i’i  préseni  la  jurisprudence  paraît 
avoir  admis  f|ue  si  les  ejardes  u'oni  pas  le  droit  de  recbeivher 
iii  de  saisir  sur  ies  délinquants  les  iiistiiuiieuts  de  délits,  ce- 
pendant la  résistance  avec  vioience  et  voies  de  fait  qu'on  op- 
poserait pour  SC  soustraire  aux  rcclicrches  illé|t;aies  des  affeiits 
n en  constitiiciail  pas  moins  le  tlèlit  de  rébellion;  on  semble 
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üi’ûc  emploi  de  filets  el  engins  peut-elle  être  assimilée  à i 
cc  dernier  cas  P La  cour  de  cassation  a statué  en  ces  termes  ' 
sur  celte  question  : « Vu  ies  art.  22  C.  inst.  crim.  et  8 de  la 
loi  du  30  avril  1790  ; atlendu  que  tout  délit  donne  esseniiclle- 
menl  lieu  îi  une  action  publique;  ailendu  quc  tout  fait  de 
chasse,' en  temps  prohibé,  constitue  un  délit  ; attendu  que 
rexceptioii  apportée  ù ce  principe  par  l’art.  15  de  la  ioi  du 
30  avril  1790,  n’a  été  établie  qu’en  faveur  des  personnes  qui 
y sont  désignées,  et  ne  s'applique  point  it  des  tiers  étran- 
gers aux  ooiisidéraiious  toutes  spéciales  qui  ont  dicté  celte 
disposition;  al  tendu  en  effci.,  que  s’il  était  juste  de  per- 
metli'C  aux  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  de  dé- 
fendre en  tout  temps,  les  fruits  .de  iciii’s  champs,  soit  à 
l'aide  d'engiiis  coiiire  le  gilûer,  soit  an  moyen  d’ai'incs  à 
feu  contre  les  bêles  fauves,  celle  fatmilé  qui,  leur  égai’d, 
change  le  fait  de  chasse  en  un  acte  de  coiiscrvaliori , tic  doit 
pas  être  étendue  ati-delA  de  ses  limites;  attendu  enfin  qu’aux 
termes  de  l’article  S de  la  loi  précitée,  la  plainte  du  pro- 
priétaire Il  est  iiécessalre  pour  fonder  la  poursuite,  que  lors- 
que le  lait  de  chasse  est  en  temps  permis,  et  que  c’est  à tort 
que  l’arrêt  attaqué  a assimilé  :i  ce  cas  celui  oit  il  a été  fait  em- 
ploi de  filets  ou  engins,  dans  les  temps  même  on  la  chasse 
n'est  pas  ouvorle  ; en  quoi  ont  été  violés  les  susdits  art.  22 
L.  inst.  cr,,  et  8 de  la  loi  du  30ax  ril  l7fK);  ea.ssc,  etc.  »(Arr. 
decass.  dulînov.  1831,  clt.  cr.  Dali.,  ann.  1831,  I,  p.  207.— 
Lclari‘êl  indique  parfailemciU  les  motifs  qui  ouldiclé  l’article 
que  nous  expliquons  ; c’est  im  moyen  de  conservation  des 
l'écolles,  de  les  préserver  des  dommages  qiry  causeraient  les 
animaux  sauvages;  c’est  une  exception  qui , par  suite,  ne 
peut  éirc  étendue  à la  chasse  de  ces  animaux  faite  dans  un 
tout  aulre  but  que  celui  de  préi'cn’er  les  propriétés. 

yircr  désarmés  à feu  les  laites  femues.  Il  ne  s’agit  pas 
ici  du  gibier,  puisque  la  première  partie  de  notre  article  ne 
permet  de  le  détruire  {(ti'aii  moyen  de  filets  ou  autres  engins; 
mais  la  loi  entend  .parler  des  autres  animaux  nuisibles  qui 
peuvent  se  répandre  dans  les  récoltes  : pour  opéi'er  celte  des- 
triiciiüii,  comme  pour  leur  propre  défense,  il  est  clair  que  les 
propriétaires  cl  fermiers  peuvent  avoir  des  arme.s,  même  do 
chasse,  cl  qn’ils  peuvent  ciiasser  pour  détruire  ies  béics 
fau\cs,  sansavoii'  l>esoin  de  pei'iuis  de  port  d’armes. 

9.  Dan.s  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesciuclles  la 
conli'avcMlion  aura  été  commise,  seront  con/lsejiuîes, 
sans  neanmoins  (juc  les  gardes  puissenl  désarmer 
les  c/iassenrs.  (Aiît.  5,  loj  ne  30  avril  1700.) 


Seront  eonfi.u/uées.  Comme  la  loi  défend  de  desar- 


en  effet  axoir  posé  en  principe  que  les  citoyens  n’etant  pas 
juges  de  la  légalité  de.s  acte.s  d’im  agent  de  raiilorité  qui  agU 
dans  l'exercice  de  scs  fonctions,  ils  doivent  se  souineUre  et. 
obéir  A ect  agent , sauf  à eux , s’ils  croient  qu’il  y ait  abus  de 
pouvoir,  à porter  leurs  plaintes  devant  raulorité  compétente. 
Voyez  un  arrêt  de  cassation  du  26  février  1829  (Gazette  des 
Tribunaux  de  la  mêmeomtée).  — I.e  conseil  d’Élat  a plusieurs 
fois  autorisé  la  mise  en  jugement  de  {fardes  préx’cuus  d’avoir 
désarmé  des  chasseurs  avec  violence.  fOrdoiiiiance  du  23  jan- 
vier 1820.  .Sir.  20-2-203.) 

Section  ii.  — De  la  conservnlion  de  la  chasse. 


L’aboiidanre  du  gibier  fait  partie  dc.s  richesses  ten  i- 


toriales  d’un  pays,  et  sa  eonscreation  , comme  celle  de  la 
pêche  (art.  23  el  suiv.  de  la  loi  sur  la  pêche  (luviale),  sera 
ceriainenienl  l’olÿetde  dispositions  spéciales,  lorsque  le  pou- 
x'oir  législatif  publiera  un  Code  complet  sur  ta  chasse  : le  lé- 
gislateur de  )7ÇK),  qui  avait  Inon  moins  en  vue  la  possitiililé 
de  la  destruction  dit  gibier,  que  In  crainte  de  sa  trop  graiule 
miilliplication  favorisée  long-temps  par  le  régime  îles  privi- 
léfïes,  au  déti’imcTit  des  productions  de  la  terre,  ne  porta 
d’autres  dispositions  pour  assurer  l.i  eouservalioii  du  gibier 
que  celles  qui  avaient  d'abord  et  principalement  pour  objet 
fa  conservation  des  récoltes.  Ces  dispositions  s’étendaient  tia- 
turellemeiit  a la  conservation  du  j;ibier,  parce  que  Tépoque 
où  les  fruits  de  la  terre  doivent  êti'c  mis  en  défense  contre 
rexereice  de  la  chasse,  e,st  aussi  celle  de  la  repi'oducLion  des 
diFféi'ènles  espèces  de  gibier.  Les  lois  anciennes  l’eiifcrmaieia 
pour  la  conservation  du  giliicr,  dc.s  dispositions  expresses 
proscrivant  cerlaitis  modes  de  chasse  qui  prcidiiisaieul 
une  dépopulation  rapide  des  espèces  ; ces  modes  élnieiit 
prévus  par  les  ordonnances  de  1601  et  1669,  qui  prolii- 
iiaieiit  sous  des  peines  très  graves,  la  ('hasse  dans  le» 
forêts  de  la  couronne,  el  même  hors  icelles,  de.s  cerfs, 
Inclies  el  faons;  i’iritroditclîon  dans  Icediles  forêls  de  chiens 
en  général  ; la  chasse  à feu  dans  lous  les  Ijois  et  même  dans 
ceux  des  particuliers;  l’entèvemenl  dans  les  forêls  de  la  cou- 
ronne des  aires  d’oiseoux,  de  quel(|ue  e.spèec  que  ce  soit,  cl 
en  tous  autres  lieux,  les  œufs  de  cailles,  perdrix  et  faisans,  et 
enfin  l’emploi  de  lacs,  tirasses,  elc.  La  plupart  de  ces  disposi- 
tions nïMant  en  {yêncral  demeurées  en  vijjîieur  que  pour  les 
forêts  de  la  couronne , c’est  sous  le  litre  qui  concerne  ces  fo- 
rêls qu'il  conviendra  de  nous  en  occujser.  V’oyez  aussi  ce  que 
nous  disons  {lu  chien  lévrier,  art.  7 ci-dessus. 

Section  m.  — Du  droit  de  chasse  relfUivcnient. 

aux  pigeons. 


Les  pigeons  sont  en  général  considérés  comme  oiseaux 


domestiques ;«  ils  ue  sont  cependant,  dit  fort  bien  un  auteur, 
ni  domestiques  comme  les  chiens  e.l  les  checaux ,\ï\  prisoii- 
nîer.s  comme  les  poules.  Ce  sont  plulùl  des  captifs  volontaîi-cs. 
des  hôtes  fugitifs,  qui  ne  se  lieuuent  dans  le  logement  qu  ou 
leur  offre,  qu’aulant  qu'ils  s'y  plaisent,  qu’autant  qii’il.s  y 
ti'ouvcnt  la  nouîTkiire  abondante,  lejyîfe  agréabie  cl  toiib  s 
li'.s  coiTiniodiiés  de  la  vie  : pour  peu  que  quelque  chose  Icui" 
déftlaise,  ils  quilletU  et  .se  dispersent  pour  aller  ailleurs.  »>t>s 
considérations  el  d',au Ires  spéciales  à ce  genre  d’animaux  ont 
dicté  ies  règles  pariiculièiTs  que  nous  allons  expliquer. 

10-  Le  droil  exclusif  des  fuies  el  colonilucrs  est 
aboli;  les  pigeons  seront  enfennés  aux  époques 
fixées  par  les  communaiiLés  ; et  durant  ce  temps,  ils 
seront  regardés  comme gibier,ci  chacun  aura  le  droit 
de  les  luei'sur  son  terrain.  (Art.  2,  loi  uu  A voit 
1789.) 


Le  droit  exetusif  des  fuies  et  colombiers.  On  nomme 


J 


fuic.'i  les  colombiers  où  les  trous  ne  régnent  pas  depuis  le 
sommet  jusqu’au  m.-dc-ehaiis.sée ; les  Ivliimeiits  dans  les- 
quels les  trous  existent  dans  toute  la  hauteur,  s’appellent  par- 
lieu  1 icremei!  t coloin  I jiers. 
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Les  pigeons  serofi!  enpcrnit'S.  L aholitioii  du  droit  (‘xclu- 
stF  des  fuies  cl  tirs  colfHiihicrs  ne  poitvaiL  pas  avoir  pour 
effel.  rie  donner  à i iiaciiii  la  faeiillê  de  iinillî(dier  les  ptfîeons 
il  itti  (cl  point  que  les  iiiotssotts  el  les  semailles  en  pussent 
soiirfrir;  c’est  celle  eousidéral ion  qui  a dielé  la  disposiltoti 
aelucllc;  car  antfcnieul  les  [)ijp*oiis  l'usseiil  devenus  un 
inoveu  (îe  spcr'tdaiion  pour  Uetiiicoiip de  pari iciiliers  des  eatn- 
paîpies  ci  même  des  a ill<‘S  qui  ain'aieiit  êlé  assurés  aux  dé- 
pens des  pi'odiKiioiis  l’urales,  de  la  iioiirriiure  j;ratuile  des 
(Hêves  fie  Irm'S  culonibiei'S  cl  volières.  — OuESt'iri.v.  Le 
f'/tH  de  iaiwer  sorfir  des  pigeons  en  feinps  prohibé  rv7- 
d un  délit  qui  puisse  donner  (leu  à des  poursuites  de - 
i ff/d  In  justice  répressive d La  négalive  à été  consaci’ée  par 
la  cour  de  cassai  ioij  en  ces  termes  ; « Vu  l'art  iele  -11 1 du  Code 
d'insii’.  critn..  l’arL  Là?  du  niêiiie  Cmie,  l’ari.  2 de  la  loi  du 
1 artill  1/MU,  et  l'art.  12.  til.  2de  la  loi  rln  2S  septembre  1701, 
.sur  la  police  rurale;  aîteiidu  que  les  tribunaux  de  poliee  ne 
peuvent  eoiiiiaiire  (pte  des  fails  auxqiuds  la  loi  alti’ibuc  le  ca- 
ractère de  contravention,  el  dont  elle  somnet  les  ailleurs  à 
des  peines;  que  l'ai’iicle  eiiê  de  la  loi  du  1 aoiM  1780,  i[ui 
veul  que  les  pi  geons  soient  enfi'rmés  aux  époques  fixées  par 
les  eomnninautés;  que  ilnrani  ee  temps  iis  .suieni  iTjjardés 
comme  {jibier,  el  ([ue  cbacuii  ail  le  droit  de  les  Hier  sni’  son 
lerratii , esi  re.sirciiiie  à celle  mesure  répressive;  qu’il  ne  qua- 
lifie pas  de  ilélit  ou  de  eorilra\ eiUion  le  fait  du  projiriclairc 
qui  laisserait  sortii*  el  vajpier  .ses  pijîeoiis  dans  le  lomps  pro- 
hibé, et  qu'il  n'aliaciie  à ce  fait  aueuue  sorte  <Ic  peine;  que 
si,  de  la  combinaison  dcsarl.3et  12,  (il.  2 de  la  loi  du  I8.se]>- 
îemlire  1702,  il  résulte  que  les  ilciplls  (Miiséspar  les  besliaux 
de  loidc  espèce  laissés  à l'abandon,  sont  classés  parmi  le.s 
déf ils  ruraux , i!  est  évident  (;ue,  sous  la  donoiniiiafiou  de 
besliaux  ne  sont  compris  que  des  rinadrupèdes  domestiques; 
que  ces  expressions  hcstifinx  leiissés  à l'abandon  iic  pciiveiii 
s’a]jpliqiiei* à des  oiseaux  lois  que  les  pq;eous  qui,  voués  eu 
fpielqne  sorie  par  lein-  nature,  par  leur  inslinri  à la  divaga- 
tion, nesrmi  pas  .siisceidiblcs  d’étre  {gardes  à vue,  el  ne  sau- 
raient conséqtiemmenl  jamais  être  coiisklcrés  eoininc  laissés 
à l’abaiulon;  que  si  les  pigeons  ne  peuvenl  élix*  ixmgés  daii.s 
la  classe  des  bestiaux  dont  parle  l'art.  12  de  la  loi  de  1791,  il 
n’esi  pins  permis  ite  les  supposer  comiiiâs  dans  le  inéine  ar- 
Tieie,  sou.s  la  dCMomiiKilion  de  volailles,  dcnominaiion  qui  ne 
s'a|)p!ique  ;'i  d'aiiires  animaux  qu’aux  oiseaux  qu'on  lient  en 
étal  de  ilomesiu'ité.  à des  oiseaux  de  l’espèce  île  ceux  qii’nii 
élève  et  qu'on  nourrit  dans  les  basses-eours  ; qu’il  s'ensuit  de 
ces  observai  ions  (pie  , dans  res[>êcc,  Hud  était  sans  mol  ifs  lé- 
gilinics  pour  traduire  Desguez  à la  police , à raison  du  doni- 
jiiage  qu'il  a éprouvé  par  un  fait  aiiquid  la  loi  n’attache  pas  le 
caractère  de  eonlravenlioii  ; qn’en  prononçant  sur  (Tllede- 
mando  de  PicI,  et  en  eondamnanl  [ItîSgtiezà  l’amende  cl  aux 
dépens,  pour  la  préicndiie  conicavenlioii , le  iribinial  de  |io- 
lice  de  Senonclies  a maiiifesiemmi  violé  les  règles  de  enm- 
péietiee,  donne  une  extension  arbiiraireüi  l'ari,  2 de  la  loi  du 
1 aoiM  1789,  eonlrevcnn  a l’art.  l-âO  du  (Iode  d’iiislr.  erîm,, 
el  fait  une  fausse  application  de  l’ari.  12,  lit.  2 de  la  loi  du 
2Sseplembre  1791.  D’après  ces  motifs,  casse,  elix  » ,'Ar.  du 
otl  octobre  18lfi.  Sirey,  t.  11-1-20.)  — (Jt  iî.sti(i?ii.  Quelle 
peine  eneonrl  eeini  qui  lire  sur  des  pigeons ^ hors  du 
temps  oh  ils  sont  eonsidércs  comme  gibier d\)e^  auteurs 
pi'usent  que  c’est  la  jieinc  prévue  par  S’ariicle  12  de  l'ordou- 
iiaiice  de  jniitci  1097  qii’i!  faudrait  encore  apiilitpuT.  Oi  ar- 
liclc  poric  :<(  Dé  fend  on  s il  tonies  persounes  di^  (piehpte  élat 
on  condition  qu’elles  soieiil,  de  tirer  de  l’arqueliuse  siiv  des 
pijïcons,  .1  peine  de  viiijd  livres  partsis  d'amende.  » Il  est 
difficile  de  (lenser  (pie  celte  disjiosilioii  puisse  eneore  se  con- 
cilier avec  l(*s  |)rni(‘ipes  de  uoirc  nouvelle  lépiislalion  sur  la 
niatif'i'c  ; peiii-cMiv  vani-Ü  mieux  comme  la  cour  royale  d(* 
Paris,  dans  un  arrêt  du  15  juillet  1827  (lia/.i;(te  des  iribii- 
naux),  eousidérei'  le  fait  de  tirer  sur  des  pigeons,  cmniiic  un 
fait  de  chasse,  puisque  rartieie  même  (]ue  nous  expliquons 
les  quatifie.  de  gibici’,  e|.  aptiliqui'r  par  suite  à ce  fait  la  loi  du 
00  ax'ril  17tX)  et  le  dëcrei  du  1 mai  IS12.  Dans  tous  les  (Xis,  si 
on  ii’adoptaii  pas  celle  opinion,  il  semble  qifon  devrait  plu- 
V-  applifiiier  ta  peine  de  poliee  prononcée  par  l’article 

170,  Code  pén.,  n®  emiirc  ceux  qui  causent  volonlairenient 


du  dommage  aux  prnpriél<*s  moinlièri'S  d’autrui , par  argu 
meut  d’un  arrêt  du  17  août  1S22  Sir,  23-1-132,  ijne  l'ar- 
ticle précité  de  l'ordoiiiumce  de  1607,  qui  nous  parait  toinbé 
au  moins  eu  désuétude. 

Comme  gibier.  t.A^st  la  sanetion  nalurollede  roblifpition 
que  la  loi  impose  aux  propriétaires  des  pigeons  : il  en  résulte 
que  tons  ceux  qui  u’aurouL  pas  de  quoi  nourrir  des  pigeons 
pendant  toiii  le  temps (gie  durera  la  clùlure  des  ]d;;eoimtcrs 
.seront  obligés  de  s en  défaire,  — Qt  Esriox,  Le  propriélnire 
des  pigeons  est-il  responsable,  des  dégâts  qidils  eauseni , 
ou  in  fncidlé  de  îcs  tuer  est -elle  le  .seul  dédontmage- 
ment  que  la  loi  accorde  an  enttivatenr  dont  In  récolte 
a été  dévorée d II  parait  cerlain  que  celle  responsabiitté 
existe,  h moins  que  le  cullivafeur,  sur  le  fonds  dmiiid  les  pi- 
,TOiis  ont  fait  du  dégill , ne  les  ait  tués  el  ne  se  soit  ainsi  fait 
justice  Ini-méme;  eu  effet,  ces  animaux  se  reiii-ani  dans  la 
propriété  th^  celui  qui  lésa  lai.ssés  sortir,  el  qui  était  maiirc 
(h;  les  déiruire  ou  de  les  eufermer,  il  y a de  sa  part  evidem- 
mciti  néglîîîence  (l(jnt  les  dégdis  que  tespi[îeons  ont  commis 
sont  la  suite,  cl  qui  (loi veut  conséquemment  être  réparés 
aux  termes  des  articles  1382  el  1383  du  Code  civil  ; c’est 
aussi  ee  qu’on  doit  décider  par  arfîiinieiiL  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  11  seplemlire  1816,  rendu  à raison  de 
dommages  causés  par  des  lapins,  et  tpic  nous  avons  rap- 
porté sons  l'article  t*''.  Le  propriétaire  de  pii;(;ons  n'a  contre 
le  chasseur  que  l'action  en  dommages-imérèis  résultant  de 
ce  {|u’il  a chassé  sur  son  teriwiii  sans  sa  permission.  — 

TioN.  Celui  qui  lue  des  pigeons  dons  le  temps  où  ils  sont 
déetnrés  gibier  a-l-it  le  droit  de  se  les  appi'oprierd 
D'abord  il  n’y  a nul  doulc  que  le  chasseur  n'ait  ce  droit  lors- 
qu'il les  lue  .sur  sou  propre  domaine,  puistpie  c'est  en  quchpie 
sont-  l’iiidcimiilé  du  dommage  qu’ils  lui  (jaiisenl;  mais  il 
faut  même  en  dire  autant  lorsqu'il  les  tue  sur  uu  terrain  qui 
ne  lui  ajiparlicid  pas;  car  la  loi  déclarant  danst'C  cas  les  pi- 
geons gibier^  c’est  une  couséqiienct;  que  le  chasseur  puisse 
conserver  les  pijïcons  qu'il  a tues,  au  même  titre  qu'il  con- 
serve, comme  nous  l’avons  vu,  louie  aulre  espèce  dejïibior. 
— yi:E,STto.x.  L’niitorité  adnünisl ralive  peiU-el/e  défen- 
dre la  .\ortic  il  es  pigeons  A peine  d'une  amende  déter- 
minée par  elle  d i.a  (mur  sniiréme  a consaci'é  la  uéjïaiive  en 
CCS  ternies . (<  Vu  les  art.  112, 108, 1 13  et  159  du  Lode  d’iust. 
crim.;  vil  aussi  les  art.  2 de  la  loi  du  1 aoill  1789,  el  12. 
lit.  2,  de  celle  du  28  septembre  1791,  sur  la  police  rurale; 
atli'ndu  ([lie  lestrilnmaux  de  police  ne  peuvimi  conmnlre  que 
des  faits  auxquels  la  loi  allribue  le  caracirre  de  coiiiraveii- 
tion.  cl  dont  elle  snimicl  ie.s  auteurs  h des  peines:  que  l’ar- 
lich*  cité  de  la  loi  du  1 aoiU  1789.  (pii  xctil  (|ue  les  jiigeon.s 
soient  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  coimimiiatiiés; 
que  durant  ee  temps  ils  soient  regardés  comme  jïibicr,  et  que 
cliacim  ail  le  droit  de  les  tuer  sur  sou  U'rraiu,  esi  restreint 
à celle  mesmm  réitrcssive;  qti’il  ne  qualifie  ]»as  de  délit  ou  de 
eonlraveulioii , le  fail  du  propriéiaiim  qui  laisse  sortir  et  va- 
jïuer  S{\s  ingcons  dans  le  temps  prohibé,  et  (prit  u’attaclie  à 
c(;  fail  aueuiie  stn'lc  de  peine:  (pic  si.  de  la  cotiibîiiaisuu  dc’s 
art.  Set  12,  lit.  2 de  la  loi  du  28  seplembre  1791,  il  ré.sulle 
que  k'S  dégiUs  causés  par  li's  lirstiaux  de  lontc  espèce  laissés 
à l'abandon,  soûl  classés  parmi  le.s  délils  rui'aux,  il  est  évi- 
dent (pie,  sous  ta  dénomination  de  besliaux , ne  sont  ('onipris 
(pie  des  ([uadrupèdes  doinesti(ines;  (jne  ces  expressions,  bes- 
tiaux laissés  à l'abandon , ne  peinent  .s'appliquer  ît  des 
oiseaux  tels  que  des  pijïeons  qui,  voués  iiar  la  nature  et  par 
leur  iiisiiiict  à la  divagalioii,  ne  sont  pas  sus('cpiiblrs  d’étre 
j;ardcs  à vue.  el  ne  sauraient  conséipicimneiil  être  con-side- 
rés  comme  laissés  ü l’abandon  ; rpie  si  les  pij;eons  m*  peuvent 
(Hri‘  rangés  dans  la  classe  des  bestiaux  dont  parle?  1 art.  12  du 
til.  2 de  la  loi  du  28  septembre  1791 . il  n'e.si  ]>as  idns  permis 
de  h'ssiip|)0scr  eonijirîs  dans  le  même  arliclesous  la  dénoini- 
nation  de*  volailles,  dénominaiion  qui  ne  s applique  a d aulrcs 
aniiuanx  qu'aux  oiseaux  (fti’on  tient  eu  état  de  domesticité, 
à des  oiseaux  de  respèee  de  cimx  qu'on  élève  el  ([u'on  nour- 
rit dans  les  basses-cou i-s ; alieudu  que.  si  h's  aulorilés  admi- 
nisirativc.s  el  mimieipales  ont  le  pouvoir  di*  faire  des  règle- 
meiiis  dont  l’in  fraction  doive  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  de  simple  police,  c’esl  luisque  ces  rêglcnicrits 
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sont  relatifs  à rexéniüoTi  ù\me  loi,  et  cpie  cette  loi  établit 
nue  peine  de  police,  en  doiiiiant  au  fait  prohilié  im  caractère 
de  coîilravemion,  ou  i>icn  lorsque  ces  rpf{lemcrtis  portent 
sur  des  objets  confiés  à i’aiilorilé  uiuiiîcipale,  par  rarlielo  3, 
lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790;  que,  dans  l'espèce,  l’arrôié 
nuuricîpaï  qui  probibe  la  sorlie  des  pijïeous  iiendant  les  in- 
lcrvalles  de  temps  déicrminés,  ne  se  ratlaclieà  aiirune  des 
disposilioïis de  cet  arlicle.el  que  le  Fait,  objel.de  la  défense 
que  pronouce  cet  arrêté,  u'est  déclaré  punissable  par  niicime 
îoî;  que  dès  lors,  le  miiiisiére  publie  était  sans  droit  et  sans 
niotîFs  lépjiliines  pour  tradiiire  Genuondi  au  tribunal  fie  po- 
lice, à raison  dn  doinmaf;e  tpii  a pu  résulter  pour  des  pro- 
priétés rurales,  d'iin  fiitLaüf(uet  la  loi  n’a  pas  aiLacbé  le  t:a^ 
racièrc  de  contravenl  ion  ; qu’eu  accueillant  la  demande 
formée  couire  le  prévemt,  et  eu  le  eondauinaiit  à raïuende 
et  aux  dépeuSîlc  trüuaiîil  a violé  les  rè|ïles  de  la  compétence, 
doîiué  uue  exlensuui  aidtîtraire  ù l'an,  2 de  la  loi  du  4 août 
178(3,  oontrevenu  à Farticie  150  du  (Iode  d’insir.  crini.,  et 
fait  mie  fausse  application  de  l’art.  12  dn  lit.  2 de  la  loi  du 
28  spplembi'e  1701,  casse,  etc.  ï)(yVr,  du  29  juillet  1820.  Sîr., 
t.  20,  1,  p.  101}  — Ql'ï'Stion.  Cefni  qui  hte  f/ev  pigeons 
cl  se  les  approprie  hors  le  Lemps  ok  Us  sonf  déclares  gi- 
bier^ conunel-il  un.  vol  passible  des  pcUies  porlces  par 

du  Code  pénalk  L’affirmative  a été  admise  par 
la  cour  de  cassation  diins  rnî'rcl  suivanlî  « Vu  les  art.  379 
du  Code  pénal,  408  et  413  du  Code  d’instr,  erîm.;  alieudu 
que  les  pifïeons  de  rolomliiei*  ne  sont  déclarés  qil)ier  par 
i'arliclc  2 de  ki  loi  du  4 août  1789  que  durant  le  temps  pen- 
dant lequel  les  l'êfjleiiieiits  admiiiislratils  ordoimeul  de  les 
tenir  eiifertués;  f|ue  liors  ce  temps,  ils  sont  immeubles  par 
desiinaiioii,  d’après  la  disposiiioii  formeUe  do  Tart.  824  du 
Code  t'ivil,  Cl  stuitaiusi  la  propriété  de  cekil;>qui  appailieut 
le  fonds  sur  lequel  est  bâti  le  colombier  qirils  baluteut  ; que 
des  lors,  tuer  ces  oiseaux  et  se  les  approprier,  dans  tout 
autre  temps  ctue  celui  pcudavit  lequel  ils  sont  rcpulès  gibier 
par  la  loi,  c’est  nécessaire  nient  allenter  à la  pi'oprjété  d'au- 
trui, c’esi  cnmmellre  le  délit  de  souslraciion  fraaditleuse^ 
délerniiné  par  rarticle  379  du  Code  péo.al,  et  que  i)unil  Tar- 
liele  401  du  même  Code;  aitondu  que,  dans  l’espèce,  il  est 
déelai’é  paj'  le  iriiimiai  corrccLimmel  de  Loiiviers,  que  Clie- 
mierct  Sberi  oui  sousirail  , le  11  Février  dernier,  cuire  onze 
heures  Cl  midi,  dans  la  plaine  Cesseville,  des  piffeons  dépen- 
dant des  colombiers  des  sitnirs  Lnmlioi  et  DepienT,au  mo- 
ment on  ils  venaient  d'êirt!  tués  d'un  coup  de  Fusil  tiréconlrc 
eux.  ce  qui  constitue  k délit  pi^évti  par  Tarlicle  379  et,  par 
l'art*  401  du  Code  i>énal:  qu’en  iléclarant  que  la  soustraction, 
par  Us  prévcuuSï  de  [ïifk’ons  dépeinlnnl  des  colombiers  des 
[ïlai|pianls,  consUUifdl  le  dèUl  de  Tari.  379  du  Cfïde  pénal, 
ce  tribunal  a implicitenumt , mais  néeessairemeut  déclaré 
que  la  soiistraeLioii  avait  été  Fraiidiileuse ; que  le  tribunal 
cma'cctiouncl  d’E\ rciix , jut^eant  sur  appel,  pouvait  coutre- 
diiT,  mais  n’a  ]ias  f ontiTdil  la  déclaration  du  pi'einier  iribu- 
ual  ; qiril  ne  s’esl  point  déterminé  .4  jimev  ics  prévenus  non 
coupables  stïc  ce  qukii  Fait  ce  n’étail  pas  contre  le  yré  des 
piaikuanls  qu’ils  s’éiaieiiL  emparés  de  leurs  pi^îeons;  que  le 
moiiF  unique  de  sa  décision  a clé  que  racliou  de  hier  des 
pigeons  hors  le  Icuîps  ok  ifs  soûl  déclarés  gibier^  et  de 
scies  approprier^  ne  poto'fdl  pas  <-(uisfifuerla  soasirac- 
lion  frandidciise  mentifïutiée  dans  l'arlicdt^  479  du  Code 
pénal;  f|u’cfi  défidanî  ainsi  en  [loinL  de  droit,  que,  mémo 
dans  le  temps  où  les  pif^eons  irélanl  pas  répiilés  gîbief\ 
appLU'tiemicuL  au  propriétaire  du  coloniijicr  dunl  ils  dépciî- 
deiit , cliacnn  pent^  sa/ts  conuncUrc  de  délif  ^ s^e/i  empa- 
rer ronlrc  (e  gré  dft  propriclaire  j cl  vu  déf'îai'aut  en 
conséfiueuce  que  fa  connaissance  de  l’aciiuii  imputée  aux 
pi'éveuus,  dans  l'espère,  tdapparllcnf  pas  à la  jnridielio/i 
correciio/uie/le ^ le  li  ibnnal  corrî  cliomiel  d'Lvrcux  a ma- 
nifcHiénmii  vi(dé  TarL  479  cl  TarL  101  du  Code  pé/icd  ^ 
cl  les  régies  de  la  conLpéfencep^^m^ewoi  l'Ar*  du  20  sep- 
tembre 1823.  Sert.  crim.  Sir.,  l.  21,  1,  p.  99.)  — Oiii-stio?;, 
Le  fait  <racoir  tué  des  pigeons  sur  le  lencdn  d'aufnd 
ne  pent-il  élrc  pa/ù  si  le  propriélaire  lésé  tda  pas  porté 
plainlep  La  cour  de  cassation  a jusé  par  l’arrél  suivant 
qu’il  était  irécessairc  que  le  pi'opriémire  porU\L  plainte  ; e Yn 


L’ÉTAT,  DES  CÜMAL  ET  DE  LA  COURONNE.  1 1 

l'art.  8 de  la  loi  du  30  avril  1790;  attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  le  fait  imputé  au  prévenu  d’avoir  tué  des  pi- 
qefmssiir  un  terrain  qui  ne  hu  appanient  pas,  ne  pouvait 
être  poursuivi  et  puni  que  sur  la  piaiule  du  propriétaire 
lésé;  que,  dans  Tespèce,  cette  plainte  n’existe  point  ; fju’ii  ii'y 
avait  donc  lieu  S prononcer  aucune  peine;  d’oû  il  suit  qu'en 
condamnant  le  déliiifpumi  à 20  fV.  d’amende,  le  jiqîemeni 
précité  a \ioîé  ledit  article  S de  la  loi  du  30  avril  1790; 
Vil  cQuséfiucnce,  casse.  >;  (Ai^rêi  du  22  avril  183!,  cli.  crîm. 
Dali.,  anm  1831 , 1,  p.  171.)  Il  est  évident  qu'il  s’afïissait  dans 
l’espère  Jiïjîéc  par  cet  arrêt,  de  piqoous  tués  dans  le  temps 
où  ils  sont  déclarés  gibier,  car  s’il  eût  été  question  de  pi- 
geons tué.s  hors  le  iciups  dont  nous  parlons,  ce  sont  tes 
pt'incipes  coi [sacrés  par  rarrêt  ]jrérétlcnt  qifoii  eût  a)))ïlit(ués. 
et  comme  il  y aurait  en  vol , [a  )>eiiie  aurait  pu  être  pronon- 
cée sans  qu’il  y eût  poursuite  du  propriétaire. 

1 1,  Les  pigeons,  lapiiiSj  poissons  fini  passent  dans 
un  autre  cokunbier,  garenne  ou  étatig^  appartiens 
ueiil  au  propriélaire  de  ces  ohjetSy  pourvu  qiFüs  n^y 
aient  point  été  attirés  par  fraude  el  arlifice,  (Art.  5C4 
Code  €iv.) 

^ïpparliennejil  au  propriélaire  de  ces  objels.  Pan*e 


qiïe  le.s  pigeoiïs,  conmie  les  autres  animaux  dont  il  est  parlé 
ici,  devieuïieul  accessoires  des  nouveaux  objcusdans  iesiiuels 
ils  passcnl , et  que  le  propriélaire  lespossédaîl  lui-même,  tiou 
particulièremem , mais  comme  accessoires  des  cokmilHf'rs , 
garennes  fm  étangs. 

Par  fr^iude  el  artifice.  Dans  ce  cas,  le  |irupriélaire  des 
pigeons  u’a  pas  droit  de  se  les  faire  i-endre;  car  iissfjiil  ép,tï- 
lemeiit  l’aci'cssoiixt  du  colombier , et  pour  ainsi  dire  încoi*- 
porés  avec  lui;  mais  il  peut  exiger  (les  domuiages-iutérèJs 
contre  celui  qui  par  ses  mameuvres  a dépeuplé  sou  coloiiiljier. 


TIÏRE  IL 

Delà  c/utsse  dans  iesfordls  de  des  aoninutnes 

et  élahlissenienls  publics^  et  de  la  couronne. 

Sr.CTïOiX  ritKîtuÈivi;,  — De  la  chasse  dans  les  forcis 
de  P Étal  ^ des  communes  el  établissemenls  publies. 

Il  UC  faut  pas  confondre  les  forêts  nafionafes^  c’est-i- 
dire  celles  qui  aptiartienncnt  à l’Kiat  el  qui  soûl  rdfpes  par 
l’admiïHstraliou  foiTStière  avec  ïes  forêts  de  la  iisie  civile  qui 
forment  la  dotal îoti  de  la  couroiuie.  Nous  verrons  dans  la 
section  sui vante  que  ces  dei'iiières  sont  soiiinîses  a quelfpics 
lois  exception  lie  Iles.  Onant  aux  forêts  commumiles  et  ('elles 
qui  appartiemient  à tics  élablisscinents  publics,  elles  sont  as- 
similées aux  forêts  natiouales. 

12-  La  chasse  dans  les  forêts  nationales  est  inter- 
dite  à tous  parUcidiers  sans  dislinction.  Art. 

LOI  DL  24  ViliMlÉî^ïIAIRli  AiX  V ; (19  OCTOIUIR  1790. 


Iist  inlerdfle  à tous  partirufiers.  Celte  iuterdielio'n 


est  une  coiistxpicnce  du  priuei[)c  qui  consat  re  la  défiuise  de 
chasser  sur  le  terrain  d'anlnd:  ce  qui  apparticul  à la  gêné- 
rallié  des  lialiùauts,  à l’étj'e  de  raison  qu’on  immme  nation . 
ne  peut  apparTenir  privai ivernerït  à (|ue!t|ues  pai-liridiers. 
Nouïï  verrous  tout  à llieure  que  la  défensp  iaiîe  à ttmie  per* 
somie  de  chasser  dans  les  forêts  doîiiauiales  est  ajïplicable 
aux  bols  des  communes,  à ceux  des  hospit^s  et.  des  antres 
élablissemenls  puldics  (article  de  l’arrêté  du  gouverne- 
ineut  du  19  veuiosc  au  x\  Touiefuis,  la  prohibition  portée 
par  rarlîcle  que  nous  expliquons  u’esL  pas  nbstdue;  elle  a été 
modifiée  par  le  règ  lement  que  nous  transcrivons  ici  en  noie  (V  . 


C)  llÉOL/Ll^IEjyT  reialif  aux  chasses  dans  les  forets  el  bois 

de  PÉlap  du  20  août  ISH. 

Diâpoÿitioiiji 

Arl.  l'  i.  Tüul  cc  qui  a rappoi  l à la  police  des  eliasses  eslUans 
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CODE  DE  LA  CHASSE. 


13-  L(;s  gardes  sont  teims  de  dresser  contre  les 
eontrcvenanis  des  proces-verbaux  dans  la  forme 
prescrite  potiv  les  (Wti'cs  dahfs  fovesUei  s , et  de  les 
remellre  à Va^enl  nafîffnnl  près  la  ci-dewwf  maî- 
trise de  leur  arrondissement.  ■ Aiit.  2 , loi  piî  2S  ’VEjv- 

DÉMiAfCE  AV  V., 

- — pf„tr  les  aiUrcs  délits  forestiers.  Voiries  art.  ICO 
p(  siiiiviiits  du  ("ode  fbrosLier,  et  le  litre  des  poin’guilcs  clans 
le  preseni  (iode. 

J t'age/it  national  prés  la  d-dei'ant  maîtrise,  Aujour- 
(l'iitii  au  eon.servnieiir,  inspecteur  ou  srms-irispccîeur  fores- 
liei’  art.  1S1  de  Cordon,  d’exécution  du  Code  forcsiier,  dSdu 
(iode  d’iustr.  cr.j.  ^’oir  l’article  ISl  de  rordonn.  d’exécu- 
1 1on  sous  l’ai-tiole  159  du  Code  forestier,  et  plus  Inis  le  litre 
des  poursuites. 

lU  I xs  prévenus  seront  poursuivis  en  conformité 
fie  la  loi  du  3 brumaire  an  iv,  rclalive  aux  délils  et 
aux  iieines,  et  seront  condamnés  aux  peines  pécu- 
niaires prononcées  par  les  lois  ci-dessus  citées. 
Art.  3,  loi  nr  28  yEVRÉ-^iiAiRE  av  v.) 


J)ô  la  loi  du  3 brumaire  an  iv.  C'était  le  Code  des 
délits  et  des  peines  qui  l’égissait  alors  la  l‘']’ance  ; les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  aujourd’hui  en  conforfuilé  des 
lii'i.  159  et  suivauts  du  Code  forestier. 

Peines  inkiinialres  prononrées  par  les  lois  ci-dessus 
filées.  Ces  lois  étaient  citées  dans  le  préaiubuie  de  rarréié 
(lu  Directoire  exéciilif  eu  date  du  28  vendéiniaire  an  v, 
ainsi  conru  : c(  Le  Uirecloii’e  exécutif,  sur  te  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  considérant  que  le  port  d’arme  et  la 
(•liasse  sont  prohibés  dans  les  forêts  nationales  et  des  parti- 
culiers, par  i’ordomiance  de  I(j09  et  par  la  loi  du  2S-3Ü  avril 


le«  attributions  du  grand  f couforméineiit  à l’ordonnanoe 

du  roi , eu  date  du  lô  aoiU  1814. 

Du  grand  Iju  rÏKD  gt*  de  graiiii  veneur  a (Hé  stipprimée  par  une 

nrdoiiTioTiCï  en  daie  du  i.'j  septembre  poriaiu  ; • ArC  Provisüiremrnt  et 

jtiSf^u'aCr  tpic  des  mesures  dêliiitUves  aient  pn  être  îtduplées^  1:j  surveîUaiitC  ■Ot  la 
police  de  la  rlifisse  dans  les  foreïs  tl+r  VKuit  sont  couliées  à l*admmistrattoii  des 
loiêts,  laquelle  remplirii  u cet  égard  les  riiiietîoiis  de  grand  veneur.  ^ ?..  Les  dispo- 
sitionsdn  reglomcnl  du  io  anut  iSi.L  lelaiif  rmv  rhîisses  dans  les  foré is  et  bois  du 
dooialiti:  de  ri-Iral , continueront  à être  e\-tcutêes,  en  ce  qui  idcsl  pcis  conLïairc  â 
lîi  prcsenle  ordonnance-  * 

2.  Legrand  veneur  donne  scs  ordres  aux  con.scrva leurs  fores- 
tiers, pour  tous  les  objets  relatifs  aux  eiiasses;  il  ou  prévient  en 
métue  temps  radiniuislration  générale  des  forêts. 

3-  Il  est  défendu  à qui  que  ee  soit  de  prendre  ou  de  tuer  dans  les 
foi'éls  et  bois  royaux , les  cerfs  et  les  biehos. 

4.  Les  conservateurs,  inspecteurs,  sons-iiispeeleurs  et  gardes 
f(}re.s tiers,  soul.spéclaienicnl  chargés  de  la  coiisei  valiou  do.sehasscs, 
sous  les  ordres  du  grand  veneur,  sans  que  ce  service  puisse  les  dé- 
tourner de  leurs  foiictioiis  de  conserva tcur.s  des  forêts  et  bois  do 
l’Élat.  'fout  ee  qui  a rapport  à radniiitislralioii  de  ecs  bois  et  forêts 
reste  sous  la  surveillance  directe  de  radininistraiion  forestière,  et 
dans  les  attrihutioiis  du  iiiiiilstre  des  finauees, 

5.  Les  perinissûju.s  de  chasse  ne  seront  accordées  que  par  le  grand 
veneur';  elles  seront  signées  de  lui , enregistrées  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  vénerie,  et  visées  par  le  conservateur  dans  l’arrondrsse- 
uienl  duquel  ces  iicrmissioiis  auront  été  accordées,  J.e  conservateur 
enverra  au  préfet  cl  aucoiiiiuandaiil  de  la  gendarmerie  le  nom  de 
l'individu  doul  il  aura  visé  la  permission.  Les  deniaudos  de  per- 
iiiission  seront  adressées  , soit  au  grand  veneur,  soit  aux  cotiserva- 
teurs  ([ui  les  iiit  font  parvenir.  Cx's  permissions  no  seront  accordées 
ipie  pour  la  saison  des  chasses,  et  seront  renouvelées  chaque  année 
s’il  y a lieu. 

6.  It  sera  accordé  deux  espèces  de  penuissions  de  chasse  ; celle 
de  chasse  à tir  cl  celle  de  chasse  à courre. 

7.  Tous  les  indi  vidus  qui  auroul  obtenu  des  pcrmi.ssioiis  de  chasse 
sont  invités  à employer  ces  permissions  è la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles , comme  loups , renards , blaireaux , cto.  Us  feront 
eounaltre  au  conservateur  des  forêts,  le  nombre  de  ces  animaux 
qu  ils  auront  détruits,  en  lui  envoyant  la  patte  droite  : par-là  ils 
acquerront  des  droits  à de  nouvelles  permissions , l’intention  du 


1790  ; que  l'art,  'i,  lil.  30  de  rordoniiance  de  1G69  Fait  défense 
à toutes  personnes  de  chasser  â fen,  et  d’entrer  ou  demeurer 
de  nuit  dans  les  forêts  domaniales,  ni  même  dans  les  bois 
des  particuliers,  avec  armes  à fou,  à peine  de  100  liv,  d’a- 
mende et  de  punition  corporelle  s'il  y échoit;  que  les  art,  8 et 
12  du  même  liiro  défendent  d’y  ])reiidre  aucune  aire  d'oi- 
seau, et  d’y  détruire  aucune  espèce  de  gibier  avec  engins,  tels 
que  tirasses,  iratneanx,  lonuelles,  etc,,  sous  les  mêmes  peines; 
que  fariiclc  b*-  de  la  loi  du  28-30  avril  1790  défend  à toutes 
personnes  de  cbasscr,  eu  quelque  temps  et  de  quehiue  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  le  terrain  d’autrui,  sans  sou  conseti- 
tciiiCiU , à peine  de-  20  liv.  d'amende  envers  la  commune  du 
beu,  et  de  10  liv.  d’indemuité  envers  le  propriétaire  des 
fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages  et  inlérôls 
s’il  y échoit.  » Comme  on  le  voit,  les  lois  citées  dans  le  pré- 
ambule étaient  celles  de  1609  (art.  1, 8 et  12A  et  du  ,30  avril 
J79Ü  (art.  DD  ; mais  de  ce  que  le  préambule  indique  l’ordon- 
nance de  1609,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  lespeine-s 
prononcées  par  rordomiance  seraient  applicables  aux  délits 
commis  dans  les  foréls  nationales  et  dans  celles  des  communes 
et  établissements  publics;  non,  ce  sont  les  peines  prononcées 
par  l’art,  b*'  de  la  loi  du  30  avril  1790  : il  est  en  effet  de  ju- 
risprudence Iden  constante  que  l’ordonnance  de  1009  n'est 
applicable  qu’aux  foréls  de  la  couronne,  et  non  à celles  de 
l’Êtat  et  des  étaljüssements  publics.  Celte  opinion  fut  cepen- 
dant quelque  temps  controversée,  et  la  cour  suprême  elle- 
même,  par  arrêt  du  -5  mai  1821  (Dali,,  Jur.  gén.,  Chasse, 

p.  454)  avait  d’abord  jugé  que  les  délits  de  chasse  dans  les 
î>ois  de  l’État  étaient  punûs  par  la  disposition  de  rordonnanee 
de  1609,  et  que  par  suite,  il  n’y  avait  pas  lieu  à cumuler  ces 
peines  avec,  celle  prononcée  contre  le  défaut  do  permis  de 
port  d’armes,  parce  que  le  décret  du  4 mai  1812  n’ordonne 
la  cnmulation  de  celte  peine  avec  celle  du  délit  de  chasse,  que 
relativement  ü ceux  des  délils  qui  .sont  prévus  et  punis  par  la 
loi  du  30  avril  1790;  mais  l’opiuLon  contraire  a enfin  prévalu. 


grand  veneur  étant  de  faire  contribuer  le  plaisir  de  la  chasse  à la 
prospérité  de  l’agriculture  cl  à t’a  va  ni  âge  général, 

8.  Les  conservateurs  et  inspeclcnrs  forestiers  veilleront  à ce  que 
Icî  lois  et  les  règlemenls  sur  la  police  des  chasses , et  nofammenl 
le  décret  du  30  avril  1790,  soient  ponctuellement  exécutés.  Ceux  ((ui 
chasseront  sans  permission  serout  poursuivis  conformément  aux 
disjjosilioiis  de  ce  décret. 

Titre  PREitiiER.  — Chasse  à tir. 

Art.  D'".  I,e.s  permissions  de  chasse  à tir  commenceront  pour  les 
forêts  de  l’ÉUit,  le  15  scptenihre,  et  seront  formées  le  l‘‘>'  mars. 

2.  Ces  permissions  ne  pourront  s’étendre  à d’autre  gibier  qu’à 
celui  dont  elles  conticiidroul  la  désignation. 

3.  L’individu  qui  aura  obtenu  une  permission  de  chasse  ne  doit 
SC  servir  que  de  eliicus  couchants  et  de  fusil. 

•4.  Les  ha1tiie.s  ou  (raques  , les  chicns’couran(.s,  lc.s  lévriers , les 
furets,  le.s  laœls , les  panneaux,  les  piége.s  de  toute.s  espèces,  et 
enliu  tout  ce  qui  tendrait  à détruire  le  gibier  par  d’autres  moyens 
que  celui  du  fusil , est  défendu. 

.5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront  de  .soins  et  de  vigilance 
dans  le  temps  des  pontes  et  dans  ecliii  où  les  l>è(es  fauves  melteni 
bas  leurs  faons. 

Titre  ii.  — Chasse  à courre. 

.(\rt.  D''.  T, es  permissions  de  chasse  à courre  seront  aiTordées  de 
la  manière  nieiitionnée  à l’arlicie  5 des  dispositions  générales, 

2.  Elles  seront  données  de  préférence  aux  individus  que  leur  godt 
et  leur  forlLiuc  jiouvent  mettre  à même  d'avoir  des  étiiiipagcs  et  de 
contribuer  à la  destruction  des  loups , des  renards  et  blaireaux,  en 
remplissant  l’objet  de  leur  plaisir. 

3.  Les  chasse.s  à courre  dans  les  forêts  et  dans  les  bois  de  I État 
seront  ouvertes  le  15  septembre,  et  seront  fcimées  le  la  mais. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aurait  été  accordé  des  permissions 
iK)ur  la  chasse  à courre,  obtiendront  des  droits  au  renouvellement 
de  ces  permissions,  en  prouvant  qu’ils  ont  travaillé  à la  destruc- 
tion des  renards,  loups,  blaireaux  et  antres  aniniaux  nuisibles;  ce 
qu’ils  feront  constater  par  les  conservateurs  forestiers. 


T.  n.  DE  LA  CHASSE  DANS  LES  FORÊTS  DE  LlTAT,  DES  COMM.  ET  DE  LA  COURONNE.  l;j 


ri  voici  lïti  c(iii  l étnîjlil.  défiïiili'^cmçnt.  Qlf.stio^, 
Tom  IcJi  délih  de  dtnsse  dans  une  gnci conque, 

excepfé  ccdes  réservées  pour  les  plaisirs  du  roi^iie  sont- 
ils  imssifdcs  que  des  peines  parlées  par  la  loi  de  Î7Ü0, 
srms  distinction  entre  la  qualité  des  personnes  à qui  les 
hoisapparUcjmenl,  ni  des  inslnimenls  cjnploràs  par  le 
délinquant  P Jinsi , iniporte-t-it  ou  non  que  le  délit  ail 
clé  commis  avec  des  collets  de  fd  de  lailon  à prendre 
tfes  lîéiuxs  cl  des  lapins^  cl  dans  une  foret  apparfenant 
à un  prince  de  la  fatnille  f'oyalcP  f.a  cour  de  cassation  a 
ïranclic  CCS  questions  mïHinc  il  siiiLta  V'ula  loiilu2S-30avrU 
1790,  dont  ranielo  J dispose.,,  ; considérant  que  les  termes 
de  cctlG  loi  qni  a pour  litre  Lcil res-patentes  du  roi  con- 
rernanf  la  citasse , sont  {généraux  et  conséquemment  s'é- 
lendeni  h ions  les  délits  dé  chasse,  commis , lant  sur  les 
proprielés  de  Tliiai  et  du  domaine piihlic,  que  sur  celles  appar“ 
lenani  aux  convininics  ci  aux  parlicidicrs;  considérant  que  de 
ces  expressions  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  du  mot 
jïèiiériqiic  lenain,  il  résulte  que  celte  loi  comprend  tous  les 
moyens  de  chasse  employés  à la  ponrsniîe  et  ^ la  prise  des 
hcies  ei  du  pfihwv,  sans  avoir  é{îard  :'i  respèce  de  lel  ou  let 
autre  Tnoycn,  et  sans  dislhifîucr  ni  si  ce  moyen  est  on  non 
ordinaire,  nî  s'il  s’aptl  (runc  chasse  ordinaire  ou  dhine  chasse 
exiraordîuairc,  ni  si  le  terrain  de  la  chasse  est  un  l)OÎs  on 
tlhmc  autre  nature;  (miisidérant  que  la  {ïénéralîLé  de  ces 
expressions  esi  alisoluc;  qidellc  est  confoimie  à racception 
consi  ante  <hi  mol  chffsse , et  même  à la  manière  dont  ce 
mol  a clé  eidendit  lors  de  ia  rédaction  du  lit.  3ü  de  Pordon- 
nancc  du  mois  d'août  1CG9,  lequel  est  spécialement  intitulé 
des  citasses :é()mk\ci'mi  que  ladite  loi  du  30  avril  17Wj  n'a 
exeepiéqne  le  seul  cas  où  le  fait  de  cliassc  serait  commis  dans 
les  hois  ou  autres  propi-iélés  réservées  aux  plaisirs  de  chnsse 
du  roi,  faisant  partie  de  ïa  dotaiiou  de  la  emuronne  et  de  la 
liste  civile:  que  cette  exception  esi  écrite  dansTart,  10  de  cette 
loi,  qui  est  ainsi  conçu  : c U sera  pourvu  par  une  loi  parti- 
culière  û la  coiiservalioH  des  plaisirs  j^ersonnels  du  roi,  etc, d 
Voir  rariieîe  17  quisuiL;  D'où  ia  conséquence,  que,  hors  du 
seul  cas  ainsi  délei'niiné,  il  y aurait  violation  expresse  de  la 
Itîi,  si  Tou  s’écarlail  de  la  lïénêraliLé  du  principe  fju'elle  a posé 
dans  son  dil  art.  V''  : cl  ailciKlu , en  fait,  que  le  fait  rcpi‘o- 
v\ié  à Franàïis  Galïilot , et  (‘onsLatc  par  le  ]>roccs-vcrhal  ré- 
jqiiliêremcnt  dressé  coulro  lui  parle  (ïarde  foresncr,  le  H no- 
vembre 1823,  était  oie  lenilu  des  collels  de  fil  de  laiton, 
à prendre  des  lièvres  cl  des  lapins,  dans  une  forêt  appar tenant 
a S.  A,  le  priiK'C  de  Corulé;  que  celle  forêt  n'éliuit  jKis  une 
propriété  réservée  par  ledit  article  10,  le  fait  (^nnstalc  consti- 
i liait  tm  délit  t le  chasse,  dont  la  répression  rentrait  nécessai- 
remem  ci  exclusivement  dans  Oapplicalioii  de  harl,  de  la 
loi  du  30  avril  1790,  et-dessus  ciîé,  et  qiden  eOTUlaiimanl  en 
eonséquCHcej  Gahiloi  a raniende  de  20  fi-ancs,  et  à 10  francs 
ilandeiiiriilé  envers  le  iutiicc  de  Coudé,  le  tribunal  de  police 
cnrrertlüimetle  de  Beauvais,  loin  d'avuir  violé,  soit  Fart.  12 
(>n  tout  antre  article  du  litre  30  de  Fordonn.  des  eaux  et  fo- 
rets du  mois  d'aoùi  lOfiO,  soit  mule  aulrc  disposition  Icîpsla- 
live,  a faii  une  juste  application  dudil  article  de  îa  loi  d« 
30  avi'il  1790,  ù laquelle  il  s"cst  exaeiemeiiî  couformé.  » fAr. 
de  eass,  du  S mai  1821,  sect,  ci\  Dali.,  Jiu‘,  ném,  Chasse, 
]).  112,; — Voye?.  aussi  Faiipui  de  îa  doctrine  proclamée  par 
CCI  ai'rél , tesarrèis  cilés  plus  lias  ixdatîvement  a la  prescrip- 
lioîi  des  délits  d(^  chasse  : voii'  ciifîii  un  arrêt  du  3ü  mai  1822, 
DalF,  Juî  isp,  t'jéîL,  Chasse,  p.  *115,} 

15^  l^ois  appar/enanl  aux  communes  sont 
soumis  au  même  régime  ([lic  les  bois  iiatioiiaux;  et 
FadmiiiisI ration ^ {partie  et  surveillance  en  sont  con- 
tres aux  nièines  agmiU,  A ut  j}e  l'arrêté  ïw 
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::rz  /Ipparlcnanl  aux  eonummes.  Cet  arrêté  s'éieiulail 


naiureîleuienl  aux  Ijoîs  apparleiunil  aux  liospices  et  élablis- 
weinculs  [uibtics  : aujourfl'lmi , ces  mêmes  bois  sont  soumis 
au  réfpme  forestier,  en  vertu  des  dispositions  formelles  du 
Code  fürcsiîer  faia.  et  9üX 


Sont  soiimis  au  même  régime.  De  celle  assimilaiiou,  la 
jurisprudence  a conclu  que  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  él nient  réf^is  absoliiinciit  par  les  mêmes 
dispositions  législatives  sur  la  chasse  que  tes  bois  iiationanx, 
Nous  avons  cité  piiisieurs  arrêls  élabüssanl  ce  point  an  litre 
de  la  prescripiion  des  délils  de  chasse  : nous  citerons  ici  un 
autre  arrêt  qui  icntl  au  même  hul.  — Oukstion.  Vindiddu 
quia  clé  eonpalncu  d*un  fait  de  chasse  dans  un  bols 
communal , peiity U être  poursuivi  d*oflice par  l'adniinis- 
t ration  foresliêrc;  cl  ne  peut-il  être  renvoxé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui , sous  prétexte  quli  étail  muni 
(t'unporl  d*arnies,  qidil  chassait  dans  ufi  temps  permis^ 
et  quelaconiimme  n'a  pas  porté  plainte vxnw  s>\\- 
prêïuea  admis  l’affirinaiive,  a Vu  Farticle  l^^'  de  Farrêïé  du 
19  A'enlnse  an  x;  attendu  que  cet  article asshalle,  sans  aunirie 
resiriclion  et  sons  tous  les  rapports,  rarlrntinstratioM  des  Imis 
communaux  h l'administration  des  bois  uaiitmaux  ; aiieudu 
que  de  cette  assimilation  absolue  il  s'ensuit  (jue  la  chasse 
étant  légalement  interdite  dans  les  liois  uaiionanx  a tous 
particuliers  sans  distiucliou,  elle  lest  éfiaicmeni  dans  les 
bois  conimimaux,  et  que  dès  lors  IVirrêt  aitafjué,  en  aulori- 
sani  la  chasse  dans  un  Imis  communal,  a conl revenu  à F<ir“ 
liclc  pï'éciLé;  casse,  ele,  » (Arrêt  de  cass,  du  28  jaïivier  1808, 
secL.  criuL  Dali.,  Jur,  Gén.,  Gliasse,  p.  -130,) — Au  reste, 
cette  interdiction  de  la  clias,sc  dans  les  bois  des  communes 
repose  sur  le  même  principe  qui  a provioucé  Fini erdict ion 
dans  les  i)oîs  de  FFtat  : c'csl  la  cnnimune  comme  être  moral 
qui  est  propriétaire  du  droiL;  il  ne  poîivait  donc  pas  êlic 
permis  aux  particuliers  d'user  pilvalivcmcaî  d'un  di'OÎF  qui 
appartient  a la  commune. 

16,  Les  maires  des  commanes  sont  aulorisés  ét 
affermer  fe  droit  de  chasse  dans  tes  hais  commu- 
jiauXy  à la  charge  de  faire  approuver  la  mise  en  le  mit* 
par  Ee  préfet  et  le  iiiiiiislre  de  Fintéïûcinx  (Art.  1*'  , 

DÉCRET  DU  3 PRAIRIAL  AX  MU,  (14  jtlill  1805. 


Sont  autorisés  à affermer  le  droit  de  citasse  dans 


les  bois  communaux.  Celle  faculté  est  une  conséquence  du 
principe  rappelé  sous  Farlicle  ])récédent  : puisque  le  droit  de 
chasse  a))paiMîent  û la  Généralité  des  habitants,  à la  emu- 
mime,  il  était  tout  simple  que  les  maires  pussent  en  leur 
qualité  de  rcprcscnlnnls  de  la  commune,  affermer  ce  droit 
dans  FinLérêt  de  la  commune,  et  conséquemment  de  la  fjé- 
néralité  des  habitants  : ce  bail  doit  cire  fait  dan.s  les  ftirmes 
prescrites  pour  la  mise  en  ferme  des  lhens  communaux. 

Slctiox  il — De  la  chaise  dans  les  forcis  de  ta 

couro/inc. 

17-  n sera  pourm  par  une  lot  parUculière  à la 
coiiseivatioii  des  plaisirs  personnels  du  rohid.  par 
pi-ovisioii , en  aiteiidant  i(uc  Sa  Majesté  ait  l'ail  con- 
naître les  cantons  fiii'elle  veut  réserver  exclusivement 
]iout‘  sa  chasse,  tiélenscs  soin  faites  à toutes  per- 
sonnes de  chasser  et  de  déti  uirc  aucune  espèce  de 
{jibicr  dans  les  forêts  à elle  ajipartcnaiit , et  dans  les 
parcs  attenants  aux  maisons  rovaics  de  Versailles , 
Marly,  IVamljouillet,  Saiiit-Cloud , Saint-Germain, 
Fontaiiieldeau  , Compièyue,  Meiidon,  hois  de  Bou- 
logne, Vineeiines  et  Vi  lie  lieu  ve-le-Roi,.  (Abt.  10,  loi 
uf  30  .tviUL  1790.  ' 


Usera  pounni  par  une  loi  parUrnlidrc  à la  con- 


seroalion  des  plaisirs  personnels  (la  roi.  On  a coiidu  de 
ces  exprc.ssioiis,  eomnie  nous  Tavoii.s  déjà  olisci  vê  dans  la 
seeiioii  pi’écédenlc,  sous  l'art  idc  11,  (jne  les  foréls  de  i;i  cou- 
loinie  ou  (le  la  liste  civile  irêtaient  pas,  (|uaiit  à la  chasse, 
régies  par  la  loi  de  17tXt,  maïs  ([u'elles  rcslaicni  sou  mises  à 
plusieurs  a rliclcs  de  l’ordoniiaiice  de  IfjOl  et  IfXiy,  du  moins 
dans  les  parties  de  ces  arLicle.s  qui  n’ont  pas  été  ahrogées  par 
les  lois  générales  ou  qui  ii’uiit  pa's  leur  principe  dans  t[uelque 
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CODE  DE  LA  CHASSE, 


(>1  T-STIf»'-  if'.i  , i..,  ..O  . 

(^re  pour  rousktlcr  les  déliis  de  citasse  commis  sur  les 
(‘rr/iiiis  cjui  X son!  chcktcés?  — 3''  Question.  Les  défils 


.lisiiiifiloii  .1rs Dri’^oinif'R  rtalMle  |jar  le  réiiimc  féodal,  aiijour- 
.i’hui  sui)priiiié.  Nous  allons  (-ilcr  pUisieui-s  am^is  rjiii  ont  posé 
lo,s  prinnpfs  de  reîle  maiiêre  s])éemle.  — 1"^  Oukstion,  les 
parliculiers  ouf-ils  le  droU  de  chnsser  sur  leurs  fonds 
enckwés  dans  une  forci  apparlenrml  à la  hste  cn  de,  ou 
le.  droif  de  citasse  r esl-il  excfusiucmenl  réservé  au  rotd 
■2-  Oi  RSTif»--  Les  gardes  de  celle  fore!  onl-tfs  carac- 

lèt 

if..  ..  . 

de  chasse  commis  tlaii  s'  les  forets  de  la  liste  civile , ne 
Vf  presrnt'cul-ils  que  par  trois  mois,  à la  différence  des 
défUs  de  chasse  ordinaire  qui  son!  prcserils  apres  un 
moisP  La  cour  stipréiue  a juffé  romme  il  suit  ces  questions  : 
ti  AdeiifJu.  sur  lo  prcniici’  moyeu  , que  le  tlélii  de  chasse  est 
placé  par  la  loi  au  rntig  des  délils  forestiers  qui  ne  se  pres- 
erivein  que  clans  le  délai  de  trois  mois,  et  qtraiiisi  l’assigna- 
lion  a été  donnée  en  temps  utile;  sur  le  deuxième  moyen, 
que  s’aqissanl.  d’im  délit  foreslier,  les  ijardes  avaient  le  droit 
de  vcrlwliser  dans  loiiic  l’étendue  de  la  forêt;  sur  le  iroi- 
sièine  moyen , atieudu  que  par  l’article  3 du  décret  du  -1  aodt 
1789.  qui  abolit  le  droi!  exclusif  de  la  dia.sse  et  toutes  les  ca- 
pitaineries, même  royales,  il  a été  cxpi’essémcnt  réservé  de 
pourvoir  a la  conservation  des  plaisirs  du  roi  ; que  e’es!.  en 
exécution  de  ce  décret,  qit’en  aitendau!  qu’il  y edi  été  pourvu 
définitivemeul , il  a élé  assifîné  provisoirement , par  l’ai*t.  10 
de  la  loi  du  30  avril  1790,  pour  les  plaisirs  de  Sa  Majesté, 
des  forêts  et  cle.s  parcs  attcnaiKs  aux  maisons  royales  énon- 
cées dans  cet  article,  dans  lescpiels  la  forêt  de  Compiêppie  .se 
trouve  comprise,  et  qu’il  a été  fait  défense  é toutes  per- 
sonites  d'y  chasser  et  d’y  dciruiE*e  ancune  espèce  de  gibier  ; 
que  si,  ))?.!’  la  proliibition  générale  à tontes  personnes  de 
l’iiasser  dans  les  ForcHs  et  dans  les  parcs  aitenaut»  aux  mai- 
sons l’ovalcs  énnmérées  dans  cet  article,  on  n’avait  pas  en- 
lendit  compendre  les  terres  enclavées  dans  ces  Forêts  et  dans 
ces  parcs,  l’article  aurait  élé  absolume.nl  inutile,  puisqu  il 
ii’aurait  rien  aiiribiié  au  roi,  qui  ne  lui  eiU  été  dévolu  par 
l'article  13  de  celle  même  loi;  que  même  cet  article  10  au- 
rait eu  l’effet  de  placer  le  roi,  à cet  égard,  dans  une  classe 
inferieure  à celle  de  tous  les  autres  propriétaires,  eu  Ihui- 
lanL  son  droit  de  chasse  à ceux  de  ses  domaines  scnleineut 
qui  y cLaieut  énumérés;  que  celle  réserve  des  forêts  destinées 
aux^  plahsirs  du  roi  et  leur  désignation  provisoire,  contenues 
dans  lo  susdit  article  KJ,  sont  rappelées  dams  tontes  les  lois 
rclalivcsà  la  clias.se;  que  celle  disposition  prohibitive  diulit 
ai'ticle  10  de  la  loi  du  30 avril  1790  ii’a  point  élé  modifiée  par 
le  décret  du  30  aortl  de  la  même  année , qui  n’en  reiifcruie 
.aucune  abrogation,  et  qui  d’ailleurs,  a été  reiuluc  sur  des 
faits,  dans  des  circonstances,  et  relativement  à des  lieux  par- 
ticuliers; rejette.  » (Arrêt,  de  cass,  du  2 Juin  1811,  sect.  cr. 
Dali.,  .Inr.  gén,,  v^’  Chasse,  p.  432.)  — La  même  cour  a dé- 
cidé qu’aux  termes  de  l’article  7,  lit.  32  de  l’ordon.  de  1009, 
le  propriétaire  d’uu  domaine  placé  dans  un  rayon  de  deux 
iienes  d’une  forêt  royale  était  resjjousablo  d’iin  délit  de 
chasse  commis  par  nn  charretier  à son  service , soit  que  ce- 
iiii-ci  couchM  ou  non  clie/.  soiviualiro.  (Ar.  du  22  n.*!r.s  1828, 
ch.  criiii.  Dalh,  ann.  1828,  p.  189.}—  i<<'  OuE-snoai.  I/ad- 
ministraiion  des  bois  et  forèls  de  la  eonronne , ehargêe, 
dans  l'uUv-rèi  de  l'Élal , des  poursnilcs  en  répara  lion 
de  lüUi  les  délits  tpti  s'y  comnicilcnl , a-t-elle,  comme  te 
ministère.- public  lui-ménie , le  droit  de  requérir  les  con- 
«lamnalions  d’amendes  encourues  par  le  délinquant  ? — 
2*^  Oi  ESTiüx.  Le  délit  commis  sur  les  (erres  du  domaine 
fie  ta  conronne , dépendantes  de  scs  forêts , et-l-H  lotis 
les  caraclércs  dPoi  délil  foreslier,  cl  entraîne-t-il  fa 
( oiKlamnalion  à rnmende , coinine  s"ll  eiit  élé  eoinmis 
dans  les  buis  eux-memes  : en  e.onséqnence , celui  qui 
s’esl  rendu  coupable  d'un  défit  de  citasse,  en  lendanl 
des  coliels  sur  la  lisière  d'un  bois  de  la  couronne , doit- 
il  être  condamné  à rame.nde  de  30  francs  et  à une  res- 
lilulion  égale  à celte  amende  P — 3'‘  0(if,stio«.  Les  pères 
el  sont-ils  eiinletnenl  responsables  des  délils  de 

chasse  et  de  braconnage , commis  dans  les  forêts  de 
I Eial , par  leurs  enfants  mineurs,  demeurant  avec  eux, 
sinon  quant  aux  amendes,  du  moins  sous  le  rapport 


des  resi iltdions , dommages-inlérêls  cl  fraisP  Ces  ques- 
tions ont  élé  tranchées  par  l’arrct  dont  voici  les  motifs  : c Vu 
l’art.  408  C.  iiislr.  crim.;  les  art.  86,  87  et  1ô9  C.  for.,  des- 
quels il  résulte  que  les  agents  de  l'administration  des  forêts 
de  la  couronne,  j>our  les  bois  qui  en  dépendeul,  sont,  comme 
les  administrateurs  des  auires  forêts  .le  l’État,  chargé-s,  dans 
l’inicrêt  ))ublic,  des  ponrsiiites  en  réparation  de  tous  délits 
et  coin raven lions  commis  dans  lesdils  bois  et  forêts;  que  les 
actions  et  les  poursuites  sont  exercées  par  les  agents  fores- 
tiers an  nom  de  radiviinisiraiioii , sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  ministère  public;  vu  l'art.  !2,  tit.  30  de 
l'ord,  de  1669,  portant  condamnation  h 30  francs  d’amende 
contre  tous  tendeurs  de  lacs,  liasses,  tonnelles,  collicr.s,  etc., 
soit  qu’ils  aient  commis  ce  délit  dans  tes  forêts  royales,  ou 
dans  les  garennes  et  terres  de  la  couronne;  vu  égalemeiii 
Part.  8,  lit.  32  de  la  même  ordonnance,  portant  (pie  les  res- 
titiilions,  dominages-intérèis , seront  adjuges  de  tous  délils, 
au  moins  à pareille  somme  que  portera  l’amende;  vu  enrm 
l’article  1384  C.  civ..  qui,  par  une  disposition  générale,  rend 
le  père  responsable  du  dommage  cau.sé  par  ses  enfants  mi- 
neurs, subsistant  avec  lui;  allendii,  en  fait,  qu’un  procès- 
verbai  régulier,  dresse  par  le  garde  des  forêts  et  cliassesdn 
roi,  pour  l’arroudissemeni  de  Sénart,  constate  que  ce  garde, 
faisanl  sa  tournée  de  surveillance,  aperçut  deux  hommes 
suivant  les  lisières  du  bois  des  Vallées,  forêt  de  Sénart,  et 
les  suivit  sur  une  partie  des  terres  du  domaine  des  Bergeries, 
dépendaiu  de  la  Forêt  de  Sénart,  près  le  parc  des  Bergeries  ; 
que  s’étaiil  approché  d’eux , Ü les  vil  se  baissaui  l'im  el 
l’autre,  et  occupés  à ramasser  uu  lièvre  ; qu’à  sa  vue,  tous 
deux  ayant  pris  la  fuite,  etii’ayaiit  pu  être  atteints,  il  les  re- 
connut toutefois  pour  être , l’im  Edme  Parisoi  fils,  et  l’autre 
.(upinel  fils,  denieuraiiL  tous  deux  chez  leur  père;  que,  rc- 
verm  sur  le  lieu  du  délil,  il  y trouva  à coté  des  sal)ols  laissés 
dans  sa  fuite  par  l’un  des  délinquants,  le  lièvre  mort  el  pris 
au  collet  5 d’où  ils  avaient  cherché  à le  détacher,  et  à peu  de 
distance,  quatre  autres  collets  encore  tendus  et  semblables 
an  premier;  que,  par  suite  de  ce  procès-verbal,  dont  les 
énonciallous  n’ont  pas  été  contestées,  les  nommés  Parisoi  et 
Jnpinct,  père  el  fils,  traduits  à la  requête  de  l’iiitendaiit  gé- 
néral de  la  maison  du  roi , devant  le  trihuiial  correctioiinel 
deCorbeil.  pour  s'enleudrc,  les  derniers  condamnés  chacim 
eu  30  francs  d’amende  avec  pareille  somme  de  rcsliliUion , et 
les  premiers  coiulanmcs  comme  garants  et  civilement  res- 
ponsables des  condamnations  prononcées  conire  leurs  fils, 
conformément  aux  art.  12,  lit.  30,  et  8,  lit.  32  de  l’ordonn. 
de  1009,  el  à l’art.  1384  C.  civil,  confirmé  par  l’art . 206  Code 
for.,  ont  élé  renvoyés  des  plaintes  et  conclusions  de  l’admi- 
n i.slra lion  ; que , sur  l’appel  de  ce  jugcmenl , interje|é  par  le 
garde  général  de  la  forêt  de  Sénart , le  tribunal  supérieur  de 
Seiiie-et-Oise,  séant  à Versailles,  sans  s’arrcMcr  à un  moyen 
de  miHilé  employé  par  les  intiiné.s,  contre  le  procès-verbal, 
a reconnu  que,  du  Fait  demeui'é  constant  par  les  aveux  des 
prévenus,  el  des  circou stances  de  la  cause,  il  était  rcsullé 
pour  ce  tribunal , la  conviction  que  ce  sont  en  effet  les  pré- 
venus (jul  ont  tendu  le  collet  dont  il  s’agit  ; qu  ainsi  fisse  sont 
rendus  coupables  du  délil  prévu  par  l’art.  12,  tih  30  de  l or- 
ilüiniauee  de  1609;  que  cependant , ce  tribunal  s est  dispensé 
de  prononcer,  tant  ramende  portée  en  cet  article  tiue  la  res- 
t il ulioii  prescrite  i>ar  l’art.  8,  lit.  32 de  la  (uèine  ordonnance, 
et  la  respousabilitc  encourue  par  le  père  de  Parisoi  fils,  nii- 
iieur,  deincitraiit  avec  lui,  se  boi’iianlà  condainnei  L.  Jupinet 
et  E.  Parisot  en  3 francs  de  dommagcs-intéi-êts  envers  l’ad- 
nnuislralion  de  la  couronne;  que  le  premier  motif  de  ce  ju- 
gement, tiré  de  ce  que  le  ministère  public  n'élait  pomi 
appcIaiU  du  jugement  rendit  en  preinière  instance,  Ut  iiii- 
nistralion  dn  domaine  de  la  couronne,  qui  I avait  seule  at  a- 
qné,  n’avait  point  qualité  pour  requérir  l’apphcation  de  1 a- 
meiide,  est,  dans  fespèce,  d’autant  moins  admissible  que  le 
ministère  public,  qui,  dans  !es_ affaires  correctionnelles,  est 


conclusions  pr  . , 

général  lui  fussent  adjugées;  mais  qu’eu  principe,  1 admmis- 

tralioü  chargée  dans  rintérêt  de  l’État,  des  poursuites  en  répa- 


'r.  I).  DE  liA  CHASSE  DANS  LES  FORETS  DE 

]-aiion  de  tous  les  déiUs  commis  dans  tes  bots  et  forêts  de  ta 
coiiroimeet  de  leurs  dépendances,  a,  comme  le  ministère 


miblic  Uii-méme,  le  droit  de  mjuérir  les  condamiiaiimis  dV 
mendes  enconnies  par  tes  dêliiicinanls,  et.  qu'en  refusant , 
dans  l’espèce,  à l’iruendant  {jénéral  de  la  maison  du  l'oi, 
l’exercice  d’un  droit  qui  offre  à l’état  une  double  {ïaratttie 
pour  la  répression  des  délits  forestiers,  le  tribunal  correo- 
lionncî  de  Versailles  a coininis  nn  excès  de  pouvoir,  créé  une 
}ân  de  iioii-rcccvoir  qui  n’csi  pas  dans  la  loi , et  violé  formeb 
leniciit  les  ai'l.  85,  87  et  lot)  Code  foresl.  ; attendu , sous  un 
deuxième  rapport , que  le  refus  d'adjut^er  fi  radmiiiistratioii 
des  l'orélsde  la  coitronne,  les  restitutions,  dommafîcs-iiilé- 
rèts  qui , aux  termes  de  ramicle  8,  titre  32  de  l’oi-donnance 
de  IWU,  doivent  être  adjufïcs  clc  tous  délits,  et  la  condam- 
nation de  3 francs,  à litre  de  siinjiles  ilommascs-iniéréis, 
pi'ononcêe  contre  les  LléliiKjiiaiils , quand  la  loi  vent  (jue  les 
rcsiiUUtons  et  dommajïes-inléréts  dns  ri  cause  des  délits  fo- 
restiers, soient  d’une  somme  au  moins  éfjjale  îi  i amende,  ne 
peuvent  SC  soutenir,  puisque  le  coUctage  dont  il  s’aqil  a été 
commis  dans  une  pièce  de  terre  dépendant  de  la  forêt  de  Sé- 
nart  dont  elle,  est  une  lisière,  et  qu’en  dioit  ramende  que  le 
fribiina!  de  Versailles  reconnaît  avoir  clé  encourue,  s’appli- 
que iion-seiilcmcnl  aux  délits  commis  dans  les  bois  de  laeon- 
roime,  mais  encore  aux  délits  commis  sur  les  terres  de  son 
iloinaine  qui  en  dé[)omlcnl  ; que,  dès  lors,  le  délit  dont  il 
saîpl  a les  caractères  d’un  délit  forestier,  susceptible  de  l’a- 
mende de  30  francs,  et  par  ntie  suite  nécessaire  d’une  resti- 
intîoii  épale  A cette  amende  ; qn’ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
violé  fonnellemcnt  l’art.  12  lit.  30  de  l’ordonnance  de  IGOO, 
et.  par  une  fausse  application  de  l’art.  1382  C.  civ.,  a violé 
éfïalcnient  l’art.  8,  lit.  32  de  la  même  ordonnance  ; attendu 
enfin  que,  si  ledit  litre  30  de  rordoimance  ne  renferme  au- 
cune disposition  qui  déclare  les  père  et  mère  civücmenl  res- 
ponsables des  délits  de  chasse  cl  de  In’aconnage  commis  par 
leurs  enfants  inineiir.s,  demeurant  avec  eux  ; cette  responsa- 
bilité résulle  de  la  disposilitni  généraie  portée  en  l’art.  138  î 

civ.,  qui  les  obiitîc  de  répondre  du  dommage  causé  par  le 
fait  desdits  enfants,  et  (pic  si,  dans  le  silence  sur  ce  point 
del’ai'l.  de  rordoimance,  la  responsabilité  encourue  par  nn 
])èi'c  ne  s'étend  pas  aux  amendes  encourues  ])ar  sou  fils,  elle 
comin  ciid  du  moins  les  resliuitious,  dommages-intéi-éts  et 
frais,  ainsi  f]iie  le  décide  l’art.  20G  C.  for.,  lequel  se  réfèî’C  5 
l’article  du  Code  civil  suscité,  dont  il  offre  rapplicalîon  aux 
délits  forestiers;  ((u’aiiisi,  dans  l’cspècc,Parisol,  père  d’Ktlme 
Painsot.  miiioiir  et  demeurant  avec  lui,  devait  être  déclaré 
ri  vilement  responsable  du  délit  de  son  fils,  au  moins  sous  le 
rapport  des  resliluiions,  dommages-iniéréts  et  frais  : que  ce- 
pendant, le  trilnmal  dont  Icjugeinem.  est  attaqué  a confiiatié 
le  jugcnieiil  du  tribunal  de  première  instance  en  ce  ([u’il  a 
renvoyé  Parisol  père  des  plaintes  et  coiK‘lnsion.s  de  l’admi- 
nislraiion,  en  quoi  ce  iribmial  a violé  formellement  i’ar- 
liele  1381  C.  civ.;  casse,  etc.  «(Arr  de  cass.  du  5 nov.  1829, 
cil.  cr.  Hall.,  ami.  1829,  I , p.  27fi.)—  La  cour  royale  de  Paris, 
par  arrêt  du  29  novembre  1818,  a décidé  que  loi'sqiie  le 
gibier  réservé  pour  les  plaisirs  du  roi  cause  des  dégills  aux 
jinipriélés  voisines,  il  y a tien  à dcsdoinmagcs-iniéréis  contre 
la  liste  civile  : cette  décision  (pii  reimse  sur  les  principes  gé- 
néraux du  droit  cl  de  l’cquilé  n’a  besoin  d’être  jusUfiêc  par 
anemi  iléveio))pcmeiii. 

18.  L CS  ordonnances  tics  rois  nos  prcdccesscurs 
sur  lé  l'ait  des  cliasscs,  et  spécialcincnt  celles  tfey 
mois  1001  et  jiu/icH  1007,  seront  observées  en 

toutes  leurs  dispositions  auxquelles  nous  n’avons  pas 
dérogé  et  ([ui  ne  eonüendront  rien  dé  contraire  A ces 
présentes.  'Art,  D'*',  tit.  30,  oiiito.x.ii.  dk  J009.J 
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plus  crapplicatioii  qll^^ux  forêts  de  la  liste  civile.  Il  iVy  a pas 
de  doute  que  lorsqu^oo  rédisera  \m  Code  de  ia  chasse,  on 
fera  disparailre  ces  anciennes  disposillons  qui  ne  sont,  même 
applicables  aux  bois  de  la  couronne  qu’en  partie , cl  qu'on 
prescrira  des  modes  de  conservai  ion  du  j^ibier  qui  s'appli- 
queront ti  touîes  les  propriétés  indistînctemeiit.  Eu  atten- 
daiiî,  nous  devons  expliquer  ceHes  des  dispositions  des  an* 
ï'ieiHies  ordonnances  fini  rétjisseuL  encore  aujourd  hui  la 
chasse  dans  les  bois  de  la  liste  civile.  Tel  sera  Tolqel  des  ar- 
ticles suivants. 

19*  Défendons  à toutes  personnes,  de  (tueltjne 
qualité  cl  condition  qu’elles  soient,  de  chasser  en  nos 
Imissous,  forêts,  garcnnt'S  , il  i|uélc|ue  sorte  de  bétes 
et  gibier  (jue  ce  soit,  //ors  icel/eti , les  cerfs , hlches 
et  faons,  sinon  ceux  ([ui  en  ont  expresse  permission 
de  nous.  (Art.  1®'‘,  ordo^ix.  i>e  IOOI.) 

Hors  icelles  J tes  cerfs,  bicMes  cl  faons.  U est  clair 


iirz'  ])es  mois  (le.  jiûii  IGOl  et  juillet  1()07.  L’ui'ticie  ac- 
tuel de  rorcimmaiiee  de  1609,  roiiservé  lui-même  impiU’ite- 
ineiii  par  l’art.  10  de  la  loi  du  39  avril  1790,  maintient  en 
vigncni’  plusieurs  dispositions  de  i'urdoniianre  de  iOOl  qui 
avaient  principaleiiienL  pour  objet,  comme  nous  l’avons  déjà 
observé,  la  conservation  du  giliier  eu  généi'al,  et  qui  ii’oul 


que  cette  disivosilion  a été  abrogée  par  rarlicle  3 de  la  loi  du 
1 aoilL  1789  ((ui  donne  à tout  propriétaire  le  droit  de  dé- 
truire sur  .ses  pos.sessioiis  toute  espèce  de  gibier  : la  proliibi- 
hilion  n’existe  donc  que  ])Our  les  forêts  de  la  liste  civile  ; car 
dans  les  forêts  nationales  et  communales,  le  fait  dont  il  s'a- 
gii  constitue  un  délit  de  cliasse  ordinaire  puni  par  la  loi  de 
ITIX).  La  peine  pour  la  citasse  des  cerfs,  biches  et  faons  est 
de  250  livres  d’atnendc.  Voyez  l’art.  20  du  présent  Code. 

20-  Dé  fend  on  s aussi  à toutes  personnes  et  même 
à nos  officiers,  de  mener  aueiins  ebiens  en  nos  dites 
forêts,  buissons  et  garennes.  (Art.  3,  ord.  iuî  IGOt-, 

I.a  peine  ii’claiit  pas  fixée  par  cet  article , il  s’ciisiiii 
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aux  termes  de  l’art,  23  de  rordoimance  de  1001  '25  du  pré- 
sent Code),  qu’elle  doit  éire  proiioiiccc  par  les  juges  en  rai- 
son de  la  qualité  du  délit. 

21-  Et  afin  que  le  présent  édit  suit  inviol£i))lc- 
meiit  observé  et  gardé  pour  l’avenir,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  les  infraetcurs  et  contreveiiaiits  aux 
défenses  portées  par  icelui , soient  punis  ainsi  tpi’il 
suit  : 5 savoir,  ceux  qui  auront  chassé  aux  cerfs,  bi- 
ches et  faons,  en  83  éciis  un  (iei-.s  (250  livres}  d’a- 
mende, et  aux  sangliers  et  chevreuils,  en  -IJ  écus 
deux  tiers (123  liv.}.  (Art.  i 1 iît  12  dj-  l’okd.  de  1001. 

— Celte  disposition  est  la  sanction,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarque,  de  l’art,  b’  de  roi-domunicc  de  1001  (18  du 


pré.senl  Code;,  et  coiiséqueinmenl  iiniqucnieul  applicable 
coimufi  ccl  ai'licle  aux  forêts  de  la  liste  civile. 

22'  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses 
susdites  cl  cha.ssé  par  plusieurs  et  diverses  fois  aux- 
dils  cerfs,  biches  et  faons  sans  avoir  été  punis,  se- 
ront coiidEimnés  en  HîO  écus  deux  tiers  d’amciid<‘ 
(300  livres  , cl  en  chacun  desdits  cas,  les  venaisons . 
c/tiens , filets , btUtms  et  engins  confisqués.  Art.  15, 
(nsDo.XiV.v.xci;  de  1001.  ) 

Il  Cet  article  détcfrminc  les  peines  pour  la  cliasse  sans 


permission,  des  cerfs,  l)iclies  et  fiinris,  lorsqtte  le  l’ail  .s’est 
répété  avant  qu’il  soit  inlervenu  une  candaiimation.  Quel- 
que fortes  que  soient  ces  peines,  il  fandrail  encore  les  appli- 
niicr  aux  délinquants  dans  les  IbrtMs  de  la  liste  civile,  jusqu’à 


qücr  aux  aeimquaius  adus  ich  tu;  id  uMt.  a 

ce  que  res  clisposuions  soicïil  réformées  )>ar  une  léf^islation 
iitiilorüic  sur  la  rliassc.  Les  arlirlcs  13,  l î et  Î8 /^/^r  j de 
ia  même  oï  domiance  purlaiciil,  ])uur  les  eas  de  récidive  après 
CDîidamnaiifJUj  des  peines  cor|ïorelleH  (pii  Oï\l  été  abrogées 
j)ar  ie  dernier  article  du  Code  [léual  de  1791. 

Le.s  renah'o/ts^  rhien^  Jllet/i , elc.  Ainsi,  il  la  différence 
des  ehasseurs  en  plaine,  tes  braeouuiers  daus  les  bois  de  la 


Ifi 

rom  oiiJic  lie  peiivenl  consener  le  gibiee  fiLi’il  est  permis  de 
leur  enlever,  pnree  epi  il  esi  considère  coiriiite  nn  Iflrcin  eoin- 
niisdaiis  une  ciireinle:  il  snil  ttiéiiie  de  celte  manière  il  en- 
visager  le  fait  dnni  ü s'agi!  cpic  le  dèlinfpiaiii  pris  en  Hagrant 
délit  r'Ciil  éli*o  tandis  t|iie  les  f.btïsscurs  en  plaine 

petivenl  conserver  leurs  armes,  cOinine  nous  l’avons  \u  plus 

lia  Lit. 

23-  Ceux  qui  a liront  chassé  aux  menues  btHos  cl 
giJticr  seiont  contlanincs  pour  )a  première  fois  en 
O (TUS  deux  liers  d’amende  (20  livres),  s’ils  ont  de 
quoi  payer,  sinon  et  en  défaut  demeureront  un  mois 
en  prison-,  la  seconde  au  double  de  ladite  amende;  et 
en  défaut  de  payer,  seront  hafUis  de  verges,  etc. 
AitT.  17,  ORDO>?i.  DE  1601.) 

Seront  baillis  de  verges.  Celle  disposiiion  qui  rap- 
pelle les  temps  odieux  de  la  féodalité , a été  évidemment 
abrogée  par  ics  lois  pénales  inlervenucs  depuis  la  révolu- 
lion  ; mais  le  reste  de  l’article  continue  à recevoir  son  appli- 
eaiion  quant  aux  forêts  de  la  liste  civile.  — Qükstiox.  Le  fuit 
d’ avoir  lut  d’un  coup  de  bdton  , un  faisan  , dans  im 
parc  roxai , Cif-i7  un  vol  ; est-ce  le  délit  de  clta.^se  avec 
arme  à feu , que  l’art.  lit.  30  de  l’ordonnance  de  1609, 
punit  de  lOü  fr.  d’amende;  est-ce  celui  que  l’art.  28  de 
ce  titre piinU  de  la  mcine  peine,  cl  en  e.as  de  récidive,  du 
rarran  cl  du  haimuscmcnl , lorsqu’il  est  coninüs  sur 
quelque  gibier  que  ce  .koU,  de  poil  ou  de  plume , par  des 
individus  non  posse.sscur.s  do  tief  ; <u£  enfin. , ce  dernier  ar- 
flcie,  ayant  pour  base  iineilisHuclion  de  personnes,  qui 
n'exi.dc  plus , le  .simple  faU  de  chasse  que  l’art.  17 

de  i’ord.  de  ICOi  a prévu?  La  cour  de  cn.ssaiiori  a consacré 
celle  dernière  opinion  en  ces  termes  ; k Considérai! l , sur  le 
premier  des  deux  moyens  de  cassation,  présentés  par  le  procu- 
reur du  roi,  (pie  le  fait  de  prévention,  tel  qu’il  a été  rapporté 
au  procès-verbal  du  jpu’de , et  reconnu  par  le  tribunal  d’appel 
de  .Âlciun,  constitue  le  délit  de  chasse,  et  ne  présente  nullement 
les  caractères  de  vol  ; que  le  dit  tribunal  ne  devait  donc  pa.s 
faire  au  prévenu  l’applicalion  des  art.  379  et  40î,  Cod.  pén.; 
considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  délit  de  chasse 
dont  il  s’agissait  n’avail  point  été  commis  ù fen,  et,  qu’ain.si, 
le  prévenu  n’avail  point  encouru  les  peines  portées  par 
l’art.  4,  ül.  30,  de  rordonn,  de  1009,  qui  n’est  relatif  qu’à  la 
chasse  à feu;  qu’il  n’y  avait  point  lieu  non  plus  d’appliquer 
au  prévenu  l’art.  28  du  même  litre  30,  attendu  que  cet  ar- 
ticle a pour  base  une  di.stinciion  de  personnes  puisée  dans 
tes  principes  de  la  féodalité  qui  u’exisle  plus;  considérant 
enfin  , que  le  délii  de  chasse,  dont  le  prévenu  a été  déclaré 
coupable,  est  celui  prévu  par  l’ai'i.  17  dcl’ordonn.  de  1(301 , 
maint etme  par  celle  de  1669,  ([ui  régit  les  délits  de  chasse 
commis  dans  h s bois  et  forèls  destinés  aux  plaisirs  du  roi  ; 
qu’aiiisi  le  Uâbimal  de  Melun  en  a fait  une  juste  application  ; 
iTjetie.n  (Arrêt  du  2 juin  1827,  ch.  cr.  Dali.  ann.  1827,  I, 

1 , p.  202.) 

24-  Ceu.x  qui  npi'ès  avoir  cliassi'  par  plusieurs  fois 
au.xdiles  mon u(“s  bêtes  et  gibier,  et  sans  avoir  été 
punis,  seront  repris  et  appréhendés  par  justice,  sc- 
i'ont  condamnés  en  treize  éciis  un  tiers  d’amende 
.40  livres),  s’ils  ont  de  quoi  ; sinon  et  au  défaut  de 

ce,  bal  lus  de  verges: et  en  chacun  desdits  cas, 

les  venaisons  et  gibier,  oiseaux,  blets,  bâtons  et  en- 
gins confisqués,  (Art.  18,  ordomv.  de  1601.) 

Bat  lus  de  verges.  Comme  nous  l’avons  dit  sous  Car 
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licle  21 , celle  disposition  s’est  trouvée  abrogée  par  les  lois 
pénales  intervenues  depuis  la  révolution;  mais  le  reste  de 
l’article  est  toujours  applicable. 

25-  Et  ou  en  aucuns  autres  cas  de  nos  dites  dé- 
fenses la  peine  n’aurait  été  exprimée  par  cestui  notre 
présent  édit , nous  voulons  que  les  infracteurs  et 
contrevenants  soient  condamnés  par  nos  juges  et  of- 


ficiers en  telles  peines  et  amendes  qu’ils  verront  qu’au 
cas  appartiendra  selon  la  qualité  du  délit.  (Art.  23, 
ORDOXX.  DE  1601.) 

Cette  déposition  dont  nou.s  avons  déjà  parlé  laissait , 
dans  certains  ca.s , l’appticaiion  du  délit  cl  la  détermination 
des  peines  et  amendes  à l’arbitrage  des  juges, 

26-  Faisons  aussi  .défenses  à toutes  personnes  de 
c/tasser  a fea  et  d’entrer  ou  demeurer  de  nidl  dans 
nos  forêts,  bois  el  hmsson.s  en  dépendants,  ni  même 
dans  les  bois  des  pariiculicrs,  avec  armes  à feu, 
à peine  de  100  livi-es  d’amende  et  de  punition  corpo- 
relle s’il  y écliet.  (Art.  4,  ordosîn.  de  1660.) 

De  chasser  à feu.  Cette  pi-ohibition  avait  pmir  objet 
la  conservation  du  gibier;  car  il  n'esL  pas  de  chasse  plus  des- 
iriiclive  des  perdrix  ([uc  la  chasse  au  feu  qui  se  Fait  la  nuU,  à 
l’aide  de  iorehesoii  flambeaux,  et  au  moyen  de  filets  ou  de 
Fusils  ; elle  a le  même  résultat  pour  les  perdrix  cpie  la  chasse 
au  lévrier  pour  les  lièvres,  et  dont  nous  avons  parlé  sous 
l’ariicle?  ci-dessus;  le  législaleiii-,  lorsqu'il  s’occupera  d'im 
Code  de  la  chasse,  étendra  sans  doute  la  prolîibiiion  acUielle 
à loutes  les  propriétés,  dans  l’inlérôl  de  la  conservation  du 


D’entrer  ou  demeurer  de  nuit  dans  nos  forêts,  bois  et 
buissons,  avec  armes  à feu.  Celte  disposition  est  toujours 
applicalde  aux  bois  et  Foi-êls  de  la  liste  civile  : mais  il  esl  clair 
qu’elle  ne  coriconie  plus  les  particuliers  qui,  d’après  les  lois 
de  1789  et  1790,  sont  maîtres  de  chasser  dans  leurs  propriétés 
comme  il  leur  couvieui,  pourvu,  cependant,  qu'ils  n'em- 
ploient pas  des  moyens  qui  puissent  compromellre  la  sdreté 
publique.  — 1'®  Oi!ï.stio?{.  J'  a-t-il  non-,sculcmcnt  dclil 
d’iiüroduction  de  nuil,  dans  une  forêt  royale , avec  ar- 
mes à feu,  mais  encore  délit  de  chasse , dans  te  fait  d’un 
individu  l roiivé pur! eiir'd’ un  fusil  à deux  coups , armé 
des  deux  côtés , marchant  dans  te  chemin  de  bornage, 
et  regardant  de  chaque  côté  de  lui?  En  d'autres  lcrmc.s , 
les  chctnins  de  bornage  d’une  forêt  doivent-ils  élre  con- 
sidérés comme  en.  fat. saut  partie  ,etle  fait  de  eha.ssc , sur 
ces terra'ius , comme  un  délit  de  cha.s.se  dans  une  foret 
royale  ? — 2®  (jCestîox.  Le.s  délits  forestiers  commis  de 
nuit  .s’enlcndent-Us  de  ceux  qui  ont  (leu  depuis  le  cou- 
cher du  soleil  jusqu’au  Voici  sur  ces  questions  la 

décision  de  la  cour  suprême  : « Vu  l’art.  4,  lit.  30  de  l’or- 
donnance de  1669,  portant  défenses  à loutes  personnes  de 
chasser  à feu , et  d’enirer  ou  demeurer  de  niiit  dans  les  fo- 
l'ôts  du  roi , bois  el  buissons  en  dépendant , avec  armes  à feu, 
à peine  de  100  Fr.  d'amende;  ailcndiiqiie  celle  prohibition, 
qui  a tout  à ta  fois  pour  objet  la  sitretc  des  fm  éis  royales  el  la 
conservai  ion  du  gibier  réservé  pour  les  plaisirs  de  Sa  Ma- 
jesté, embrasse  nécessaireinent  lotis  les  bois , buissons  el 
terrains  clé]>cadants  desdiles  forêts  qui  se  trouvent  en  deçà 
desl)ornes  établies  pour  en  fixer  l’étendue  , et  itour  en  mar- 
quer l’cnceinle  extérieure  ; que,  dès  lors,  tout  fait  de  chasse 
cl  toute  inlrodiiclion  de  nuit , avec  armes  à feu , soit  au  mi- 
lieu des  massifs  même  d’une  forêt  royale,  soit  dans  un  che- 
min de  büiiiage  qui,  l'ciifcrnié  dans  ses  limites,  eu  esl  une  tic- 
pendance,  el  que  traverse  le  gibier  sortant  de  l'imérieiir  de 
la  forêt  en  l'entrant  dans  ses  massifs,  est  l’objet  des  disposi- 
tions dudit  art.  4,  lit.  30  de  rordonnaiice  ; atteiidu,  en  fail, 
qu’un  procès-verbal  régulier  et  non  attaque  par  les  voies  lé- 
gales, constate  que  le  24  février  IS2S , 6 heures  du  matin  . 
l’un  des  gardes  particuliers  des  bois  et  chasses  du  roi  en  la 
conservation  l’oyale  de  Fontainebleau , étant  arrii  é dans  ses 
louriiées  au  triage  de  Marchcrin,  aperçut  un  chasseur  qui 
suivait,  datis  le  bornage,  tout  doucement,  en  regardant  de 
chaque  côté  de  lui  ; que  s étant  caché  deri’ière  une  cachée  de 
bois  pour  lauendre,  il  reconnut  M.  Jullemier  fils,  clcmei:- 
ranl  chez  son  père,  à Marchcrin , ((ui  était  porteur  d'un  fusil 
a deux  coups,  armé  des  deux  côtés,  el  lui  déclara  procès- 
verbal  ; que  d’ailleurs,  des  explications  données  à l’audience 
par  le  garde  rédacteur  du  procès-verbal , et  qui  n’aurail  vu 


objet  la  ooiiservalîoii  du  gibier. 

El  en  tons  niUres  lieux  Je.’iœKf'.s  de  cailles^eXc.  Celte  dis- 
position est  tividenn lient  abrogée  fiiiatiUuix  pi'opriclaii'csaiir 
leurs  propres  lerruiiis  par  les  lois  de  1789  et  1780,  (lui  leur 
periiielient  de  détruire  le  gibier  roiiime  ils  le.jugcut  coiive- 
iiable.  iveialiveiiieuli  aux  personiiRK  non  propi'iéliiires , il  est 
elair  fjuc  Iti  Fait  de  s’em parer  ileSdniFs  et  des  nids  est  une  ma- 
nière de  dftlruire  le  ipliier  et.  de  cbasser,  frappée  des  peines 
prououi'écs  par  la  loi  ücl790,  îoiites  les  fois  tpie  le  fait  n’a  pas 
eu  lieu  dans  une  iorél  de  la  liste  civile;  circonsiance  pour  la- 
quelle l’art  idc  aeluel  esl  tonjours  applicable. 

Du  fonel.  Disposilioi»  abrogée  couiinc  toutes  les  attires 
peines  corpoicllcs,  ainsique  nous  l’avons  déjà  remarqué. 

28-  Demeureront  les  marchands,  maîtres  de 
forges,  fermiers,  usagers  riverains  et  autres  occu- 
ltant les  maisons,  fermes  et  autres  héritages  dans 
l’enclos  et  fi  deux  licites  de  nos  foré! s,  resitonsables 
civilement  de  leurs  eomirtis,  , pdlres  et 

domestuiLies.  Aux.  7,  tit.  32,  de  IGOÜ.) 

— [)c  nos  forêts.  Disposition  restée  applicable  aux  Forêts 
de  la  liste  civile. 

Cltorreliers.—  QfjESTio.\.Z'bir7fV/f//i  occupant  une  mai- 
son ou  ferme  dans  un  rayon  de  deux  Heues  d’une  foret 
roralCy  est-il  diUcnicni  responsahie  d’un  dciil  de, 
citasse  commis  dans  cetle  foret  par  un  eharretier  nu 
service  de  ecl  individu,  soit  tjiie  le  char  relier  txmehdt 
on  ne  couclidlpas  riiez  son  maître , la.  nuit  pendant:  la- 
i/nelle  le  dciil  a clé  commis  f La  cour  de  cassation  a coti- 
.saeré  l’aFlîrinalivc  en  ecs  termes  : ((  Vu  l’at'l.  7,  til.  32,  ord. 
de  UtCii);  attendu  (|u’ini  pi  ocès-vcrbal  régulier  a consialé,  à 
la  charge  du  noiiniié  Charpentier,  nu  délil  de  chasse,  coiimiis 

t>BE  IIE  la  CUASSE. 


TITRE  III.  DU  PERMIS  ET  DU 

1 ullcmier  fils  tfiie  sur  la  route  de  bornage,  le  long  et  en  deçù  du 
ireiliage  éudtli  pour  la  défense  de  la  forêt,  le  iribtinal  d’appel 
a tiré  la  coiiséqucnce  forcée  qu’il  u’y  a pa.s  eu  (ie  la  pari  de 
Jullem'iei  (iis  iuiroductioii  dans  la  forêt,  proprement  dite, 
exduaut  ainsi  par  une  distinct, ion  arbitraire  , de  la  ma.sse  eu- 
lière  de  celle  forêt,  un  clieiiiiu  de  bornage  où  , derrière  une 
('achéede  bois,  ce  garde  avait  alleudu  le  cliasscur,  et  qui, 
se  trouvant  entre  un  taillis  et  les  bornes  destinées  à marquer 
les  limites  de  la  forêt,  en  fait  iiéctssairemeiil  partie;  al  tendu 
enfin  que,  d’api'ès  les  priiiciitçs  consianls  de  la  jurispriRleiicc 
criuiiuclle,  el  d’après  les  disposUions  mêmesde  rordoimaiice 
de  lebO,  noiammeiil  en  l’art.  5,  lit.  31,  les  délits  forestiers 
commis  de  nuit  s’ciileiKlciil  toujours  de  ceux  qui  ont  eu  lieu 
depins  le  coucher  du  soleil  jusqu’à  sou  lever  : qu’ainsi , le  délit 
imputé  â Jnllcmier,  ayant  été  commis  à 6 heures  du  matin  , 
le  21  lévrier,  et,  coiiséquemmeiil  12  mimiics  avant  le  lever  du 
soleil , est , dans  le  sens  légal,  uu  délit  commis  de  nuit  ; que, 
cepeudaiit,  le  trilnuial  de  Melun,  jugeant  qu’il  ii’avall  pas  à 
s’occuper  d'un  délil  de  clias.se  ; qu’il  n’y  avait  pas  eu  inlrodiic- 
liou  de  nuit  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  avec  armes  a feu, 
et  ([u’uii  délit  couniiîs  luoïiis  d nue  lieure  avant,  le  Icier  du 
soleil,  ne  pouvait,  aux  yetix  de  la  loi,  cire  considéré  comme 
mi  délil  ayant  eu  lieu  la  miii , a <léchargé  .lullumier  père  et 
fils  des  condamnations  comrc  eux  prononcées  ; F.ii  t|uoi  ledit 
iribtiiial  a établi  des  disrmciiousqui  ne  sont  pa.s  dans  la  loi , et 
violé  sous  uu  double  rapport,  tauL  la  loi  due  au  procès-ver- 
bal que  Part.  1,  lit.  30,  et  par  siiiie  l’art.  8,  tit.  32  de  fordonu. 
de  1009,  dont  il  avail  à faire  fa  ppl  ica  lion  ; casssc,  etc.  » fAr. 
du  22jaiiv.  1829; cil. cr.  Dali.,  aim.  1829,  1,  p.  117.) 

27.  DOfeiulüiis  à tou, tes  personnes  de  prendre  en 
nos  forets,  garennes,  hui-ssoiis  et  phtisirs  anettns 
aires  d'oiseaux  de  que!<iuc  espèce  que  ce  soit,  et  en 
tous  aidres  lieux,  les  œufs  de  cailles,  perdrix  et 
faisans,  à peine  de  100  livres  pour  la  première  fois, 
du  doulde  pour  la  seconde,  et  du  fouet,  etc.  (Airr,  80 
DE  l’ohd.  de  1UG9  sen  le  EAtT  des  chasses.) 


jîiicuns  aires  d’oiseaux.  Geitc  disposition  a pour 
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par  lui  dans  la  forêt  royale  de  Compïègne;  que  le  jugement 
attaqué  recounail,  eu  fait,  qu’à  l’époque  de  ce  délit,  Charpen- 
tier éiaîl  au  service  du  nommé  Petit , ciillivateur,  en  qualité 
de  charretier  ; que  cependant  ce  jiigemeiit  a déchargé  Petit  de 
touie  respoiisabililé,  en  se  foiidani  sur  ce  que  le  délincpiani 
ii’élaii  pas  tenu  de  coucher  à la  ferme  de  son  maiire , la  nuit 
pendant  laquelle  il  a commi.s  le  délit  dont  il  .s’agit;  alteudu 
que  la  re-spotisabiliié  invoquée  contre  Petit,  était  réglée  par 
la  disposilion  spéciale  de  i'art.  7,  til.  32,  ordoiin,  1GG9,  aux 
termes  duquel  tou.s  ceux  (pii  occupent  des  maisons  à deux 
lieues  des  forêhs  royales,  sont  respousabics  civiteineuL  de 
leurs  commis,  charrcliers,  pàires  et  doinesliipies ; qu'il  ré- 
sulte de  là,  qu’il  u’y  avail  pasàdi.siiuguer,  dans  l’espèce,  si  le 
ehai’i'etier  couehait  on  ne  couchait  pas  chez  son  inaitre;  que 
l’article,  en  déiiommauL  les  cltarrefiersct  domestu/ues, 
suppose  même  que  les  premiers  peuvent  n’avoir  pas  leur  ré- 
sitleiice  hal)iluclle  chez  leur  niailrc:  ([u’ainsi  le  jugement  at- 
taqué a Fait  une  distinction  qui  ii’csi  iKHiit.  dans  la  toi,  et  a, 
pnr  suüe,  violé  l’art.  7 de  rordonnance  précitée;  casse,  etc,  » 
(Arrêt  du  22  mars  1828;  eii.  cr.  Dali.,  aim.  1828, 1,  p.  189.; 


29  Tous  tendeurs  de  lacs,  tirasses , toimcl les, 
t.raiiieaiix,  hricolles  de  corde  et  de  fil  d’archai,  pièces 
cl  pans  de  rets,  colliers,  alliei'S  de  fil  ou  de  soie,  se- 
ront condamnés  pour  la  première  fois,  en  30  livres 
d'amende  el  au  fouet,  et  pour  la  seconde,  fustigés, 
fîélris  et  bannis  pour  ciiKi  ans  iiors  l’étendue  de  la 
maîtrise,  soit  qu’ils  aient  commis  délit  dans  nos  fo- 
rêts, garennes  cl  terres  de  notre  domaine,  ou  en 
celles  (les  ecclésiastiques,  communaulés  el  patiieu- 
liers  de  noire  rofaume,  sans  exception.  (Aiîtici.e  12, 

TlT.  30  DE  I,’OI\DO.>  .V . DE 


V f 


- — Et  au  fouet , et  pour  la  seeonile,  fnsligcs,  flétris 
el  bannis.  Ces  peines  corporelles  ont  évidemment  été  abolies 
comme  nous  l’avons  déjà  observé  plusieurs  fois,  par  tes  nou- 
velles lots  pénales.  L’article  actuel  ne  rc{’oii  d’application  que 
pour  les  forêts  de  la  liste  civile. 

Et  particuliers  de  noire  royaiune.  Ces  modes  de  chasser 
sont  niaintcuanl  frappés  des  peines  portées  par  la  loi  de  1790, 
quand  ce  sont  des  élraugers  qui  les  ein|iloieiUsaiis  la  permis- 
sion du  propriétaire;  mais  si  ce  sont  ces  derniers  qui  Icsein- 
ploicni  .sur  leurs  propriéic-s,  loin  que  la  loi  s’y  oppose,  elle 
pcrmcLau  eoiilraire  püsili  veulent  au.x  propriétaires  de  se  ser- 
vir de  ces  moyens  pour  la  destruction  du  gibier.  Voir  i’ar- 
iiele  15  de  la  loi  du  30  avril  1780  (art.  S du  [iréseiiL  Codcy. 
'rotiiefois,  ces  mesures  pi’i.scs  par  les  ancicimes  lois  contre  la 
deslrnction  du  gibier  eu  général,  seront  .saii.s  doute  prises  eu 
cousidéi  atiou  par  le  législateur  qui  s’occupera  uu  jour  du 
Code  de  la  chasse;  peut-être  soiu-ee  d’aiilres  peines  que  ré- 
clame l'emploi  des  moyens  de  chasse  dont  il  s’agit  que  celles 
pi'évucs  par  les  lois  actuelles. 

TITRE  III. 

Du  permis  et  du  délil  de  port  d’armes. 


La  sûreté  publique  eommaiidait  des  précautions 


pour  l’usage  des  armes  à feu  dans  ta  clnnsse  à tir  qui  est  le 
mode géncralemeril  usité;  delà  les  rfigles  de  iioliee  relatives 
au  permis  de  port  d'armes.  L’obligaliou  de.se  immir  de  ce 
permis  ne  reposait  cl  ne  repose  encore  sur  auciine  loi;  des 
principes  de  raticiennc  et  de  la  nouvelle  législation  résuiiail 
que  ce  droit  de  pniier  des  arme.s  exceiitê  celles  qui  étaient 
prohibée.s  par  les  ordoiinances  '(déclaration du  23 mai  1728), 
apparleiiail  à tous  les  citOyeius,  excepté  aux  vagabonds  el 
gens  sans  aveu , ronforinêmeiit  au  décret  du  20  aoiU  1789, 
porlaiil  « qu’il  serait  dans  chaque  municipalité,  dressé  im  rôle 
des  hommes  sans  aveu,  sans  métier,  ni  profession,  el  sans 
doiiiicile  eojttiu,  lesquels  seront  désarmés.  » La  défense  de 
porter  des  armes  sans  autorisation  fut  cependaiU  portée  en 
l’an  xiii  contre  tous  les  Français,  par  le  ministre  de  la  po- 
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CODE  DE  LA  CHASSE. 


iicc;  mais  comme  ceUe  mesure  c.vcéilail  ses  pomoirs,  il  pro- 
posa au  clief  du  {ïouvcrnemeiii  d’obliffer  Ions  les  ciioyens  a 
SC  imiinrd’iin  permis  pour  poricrties  armes  im^me  en  voj  ap,e. 
lien  fui  réff'ré  au  cortsci!  d’Écii.,  rpii  rejela  la  proposition, 
le  17  mai  tSli , cri  déclaraiii  que  ia  défense  de  pori  d’armes 
ne  reiïardaii  que  les  vafî.iboiids  et  les  sens  sans  aveu.  Copcri- 
daiît  cl  aniérieurciTieiit  à ceL  avis  du  conseil  d'Klal , c'csl-ü- 
dire  le  M juilJci  1810  avait  été  publié  un  décixt  que  nous 
transcrirons  plus  lias  et  qui  charf;e  l’atlmUiisl ration  de  Teu- 
rpoîstreincni  de  fournir  les  permis  de  port  d'anncfi  de 
chasse;  ce  décret  qui  ne  porte  aucune  disposiilon  pénale 
poui-  l’omisKioii  de  se  munir  d’un  permis,  se  trouvait  d'ail- 
leurs iinplicilenieiitabrojïé  parles  leranes nénéranx  de  l’avis 
du  conseil  d’Éiat  du  17  mai  1811;  tuais  il  retroiiv.n  loiite  sa 
force  au  moyen  d’un  nouveau  décret  du 'î  mai  1812,  ([uc 
nous  cxiilirinci’oristout  à l’heure,  et  qui  prononce  des  amen- 
des très  fortes  contre  quiconque  sera  trouvé  chassant  cl  ne 
juslifiaril  point  d’im  permis  depoi'td’aimies  de  chasse  délivré 
conformcnicnl  au  décret  du  11  juillet  ISIO  ; nous  examine- 
rons plus  tard  la  lê^alif  é de  ces  décrets  et.  les  moyens  il  i’aide 
desquels  on  les  a inainteuus  en  vigueur  : m.ais  nous  devons 
faire  remarquer  ici  que  l'oblisatiou  sous  peine  d’amende,  de 
SC  munir  d’un  permis  de  port,  d’armes  n’existe  que  pour  la 
chasse,  de  sorte  (loe  le  droit,  de  pori  d'armes  eu  voyafve  ou 
pour  loulc  autre  cause  continue  de  subsister  sans  quïl  soit 
liesoin  de  permis  (si  ce  n’est  quant  aux  armes  prohiliées  par 
[es  ordonnances  cl  décrets),  en  faveur  des  citoyens  qui  ne 
soûl  pas  rangc.s  parmi  lesp;ens  sans  aven,  sans  métier  ni 
profession  ci  sansdoiuicitc  connu  (décret  dii20  août  1789.) 

30*  L’administration  de  i’enregistrement  sera 
chargée  de  fournir,  à compter  du  D’'’  octobre  pro- 
chain , les  passe-ports  tV  permis  de  port  d’armes  de 
chasse,  confoi-mes  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret.  (Akt.  décret  du  11  juillet  1810.) 

— - El  permis  de  port  d’armes  de  chasse.  Ainsi  c’est 


iiuiquemeni  comme  nous  venons  de  le  dire  , pour  les  armes 
{le  chasse  qus  le  permis  est  exigé  : nous  devons  répéter  ici 
que  c'est  le  dccrel  du  A mai  1812  expliqué  plus  bas  (pu  rendit 
force  et  vigueur  au  décret  du  11  juillet  1810  doul  l’article 
actuel  forme  l’ariicic  l'"''.  L’article  3 d’une  circuiairc  du  mi- 
nistre de  la  police  en  date  du  Ornai  1808  porte  : a Chaque 
permis  de  port  d’arme.s  sera  délivré  par  le  préfet;  il  couiieii- 
dra  l’Age,  le  siguaiemeut,  la  profession  et  la  signainrede 
i'impélrant.  Il  y sera  déclaré  qu'il  u’est  valable  que  jionr  un 
an.  » A Paris,  les  porls  d’armes  sont  délivrés  par  le  préfet  de 
police,  en  conformilé  de  l’article  10  dudécrel  du  12  messidor 
an  VIII  (P'*' juillet  1800).  L’article  10  de  la  même  circulaire 
de  1800  dispose  ([ne  ; « A mer  lire  des  délivrances  dos  permis , 
le  préfet  en  donnera  avis  au  capitaine  de  gendarmerie, 
qui  sera  tenu  d’envoyer  les  noms  de  ceux  qui  les  auront  ob- 
(enus,  aux  brigades  de  rarrondissement  de  leur  domicile. 
— OuESTioN.  //adiniiiislration  peut-elle  refuser  d’ac- 
corder an.  permis  de  pori  d’armes  de  chasse  P Nous  pen- 
sons que  dans  l’ciatactiiel  de  la  Icgisialion,  lepcrniLs  ne  peut 
être  refusé  qu’aux  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui,  aux 
termes  d’un  décret  du  20  août  1789,  doivent  être  clésannes; 
mais  tous  les  autres  citoyens  doivent  obtenir  le  permis  de 
port  d’armes  de  chasse,  qu’ils  soient  ou  non  propriétaires  de 
iiiens  ruraux  ; car  comme  ou  peut  chasser  au  moyen  d’une 
permission  sur  la  propriélé  d’autrui,  on  ne  peut  exiger  que 
i'impétraut  prouve  qu'ilest  propriétaire  lui-même;  d’uu  autre 
côté,  refuser  le  pormis  de  port  d’armes  de  clurssc  à un  citoyen 
qni  n’est  pas  vagabond  cL  homme  sans  aveu , ce  serait  le  dé- 
pouiller iudirccîemenl  d’un  droit  dont  U ne  peut  éirc  piivé 
que  par  nue  coudamnalion  judiciaire,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle A3  du  Code  pénal  ; nous  ne  pensons  même  pa.s  que  les 
préfets  puissent  exiger  comme  quelques-uns  le  font,  un  ccr- 
tificai  de  bonne  vie  et  mœurs;  car  aucune  loi  ne  soumet  les 
citoyens  à cette  obligation  ; peut-être  si  leur  domicile  dans 
tel  lieu  n’est  pas  de  notoriété  publique  et  parfaitement  connu 
fl  la  préfecture,  l’impétrant  doit-il  prouver  qu’il  a un  domi- 


cile, par  un  certificat  délivré  dans  la  forme  de  celui  qu’on 
exige  dans  les  grandes  villes  pour  l’obtention  des  passe-ports  ; 
mais  c’est  là  lotit,  car  il  suffit  de  prouver,  qu’on  a un  domi- 
cile connu,  qu’on  n’csl  pas  par  suite  dans  la  cl.is,se  des  gens 
sans  aveu  auxquels  les  armes  sont  inleriliics;  celle  preuve 
même  ne  nous  paraît  pouvoir  éirc  exigée  que  parce  qu’on 
n’rt  pas  oxccnié  cxacieineni  dans  les  mah'ies  le  décrei  pré- 
cité du  28  août  1789  qui  exige  f[u’on  dresse  un  rtSîc  des  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu;  si  eeHc  mesure  avait  élé  remplie, 
ia  pi'éfeciitrc  ne  devrait,  faiic  autre  chose  {[ue  consniier  ce 
rôle  Cl  elle  devrait  san.s  aulre  formaiiié  délivrer  le  permis 
de  pori  d’armes  a tous  les  citoyens  qui  le  demanderaient  et 
qui  ne  seraient  pas  iiascrits  sur  ce  rôle.  — f)ei:sTtoN.  I)ei>ra-[- 
on  dans  l'avenir  sonmettre  dohtcnlîon  du  permis  de 
port  d’armes  à (jueUjucs  condUions  P Celte  qucsiiou  qui 
peut  être  considérée  sous  (rois  rapports,  c’esi -à-dire  sous 
le  rapport  de  la  sûreté  publique  qui  ne  veut  pas  que  désar- 
més h feu  puissent  se  trouver  inflifféremmcui  dans  toutes 
les  mains;  sous  celui  de  l’exercice  de  la  chasse,  enlravé 
comme  nous  l’avons  déjà  oliservc  par  la  masse  des  pei  ils  pro- 
priétaires qui  peuvent  l’exercer,  et  enfin  sons  le  rapport  de 
ia  conservation  du  gibier  que  fitil  di.sparailre  la  muilitude 
des  chasseurs , cette  qne.slion , disotis-nous , est  !é.so!uo affir- 
nialiveinent  par  les  conseils  gciiérau.x  de  département,  dans 
leurs  déliI>érations  qu’ils  iransinellent  lous  les  ans  au  gou- 
vernement, et  jxn’la  plupart  des  auteurs.  Il  suffit  pour  eon- 
naîirc  les  raisons  qui  peu  veut  .justifier  cette  opinion,  de  se 
reporter  à ce  que  nous  avons  tliî  plus  haut  (ariicle  2;  sur 
la  viéecssitc  dercgidariser  l’exercice  de  la  ctia.ssc,  prévenir  le 
bsxicomiage  et  veiller  à la  conservation  du  giliier  ; nous 
ajonlerons  Ici  que  ce  n’est  pas  blesser  la  liberté  que  d’exiger 
des  ciloyeus  dans  rinicrét.  de  la  sûreté  publique  que  s’ils  em- 
()!o:cnt  pour  la  destruction  du  gibier  des  armes  à feu , ils 
domiesit  an  moins  à la  société  une  garanlie  qu’ils  n’en  fe- 
ront pas  un  mauvais  usage  ; le  droit  d’avoir  des  armc.s  pour 
sa  défense  per.soimelle  et  la  garde  de  ses  propriétés  restant 
d’ailleurs  affrauclti  de  toute  espèce  de  condilion.  Quant  à la 
nature  des  conditions  auxquelles  on  siibordoiincra  la  déli- 
vrance du  permis  de  pori  d’armes  de  chasse,  ce  sera  au  lé- 
gislateur à les  peseï’  dans  sa  sagesse  cl  à examiner  s’il  con- 
vient  d'exiger  des  impétrants  soit  la  preuve  d'un  i‘£7f,î  on 
rapport  avec  celui  qu’on  exige  tics  élcciciirs,  ou  bien  celle 
d’un  droit  de  chasse  dans  des  propriétés  de  telle  ou  telle 
étendue;  dansions  les  cas,  il  nous  semble qn'il  ivy  aura  aucun 
inconvénient  à continuer  de  frapper  la  délivrance  du  permis 
de  port  d’armes  d’un  impôi  quelconque;  car  c’est  là  un  exer- 
cice voliipUiaire  f[u’ilconvicnt  loujotirs  mieux  de  comprendre 
dans  les  objets  imposables  que  l’exercice  de  droits  miles  et 
nécessaires  à tous. 

31-  hs  seront  uniformes  et  timbrés  h Paris,  pour 
tord  l’empire.  l.i’empreinte  noire  portera  la  légende  ; 
Police  géiuircde.  (Art.  2,  décret  du  11  ji  ill.  1810.) 

— Pour  foui  l'empire.  — Question.  Les  pré  fols  peu- 


cmi-ils  exiger  que  les  permis  de  port  d’armes  soient 
soumis  à leurs  visa  quand  on  en  fait  usage  hors  du  dé- 
part ement-oà  ils  ont  été  détierésP  L’affirmative  semble 
rc.sid(cr  de  ccUc  considération  que  les  formules  des  permis 
indiquent  ordinairement  le  départ  cincal  où  doit  cha.sser  l’ini- 
pélranl  ; cependant  nous  iic  iicnsons  pas  qu’une  rédaction 
quelconque  employée  par  radmiiiisi ration  dans  les  formules 
dont  il  s’appL  puisse  soumettre  les  citoyens  à mie  formaiiic 
qui  n’csi  pas  écrite  dans  la  loi  de  la  mallére  et  nous  ne  pen- 
sons pas  qtie  les  tribunaux  se  décideraient  à valider  des 
poursuites  résultant  de  ce  {gic  l’on  aurait  cha.ssé,6ans  visa  du 
préfet  dans  un  autre  dépariemeiii  que  celui  pour  lequel  le 
permis  de  port  d’armes  a été  obtenu. 

32.  Les  passe-ports  et  les  permis  de  port  d’armes 
•seront  à Udoii  ou  souche,  et  reliés  en  registre. 
(Art.  3,  décret  du  11  juillet  1810.) 

— J talon  ou  souche.  C’est  la  partie  d’une  feuille 


TITRE  111.  DU  PERMIS  ET  DU  DÉLIT  DE  PORT  D ARMES. 


dont  on  (iêiaclic  une  autre  partie  el  (|«i  prouve  ridcutilé  au 
moyen  du  rapproche tucnl  de  la  partie  détachée. 

33.  L’administration  de  l’enrc^istrcmciU  adres- 
sera au  direcletu'  de  chaque  departement  des  regis- 
tres de  permis  de  port  d’armes  de  chasse.  (Akt.  10, 
ftÛOUiîT  »L!  II  JtlILLCT  1810.  ) 

3/*.  I-c  prîj;  eu  -tefa  l'Kiyé  citLv  recei^enrs  de  Ven- 
regislreineril  du  cher-lieu  du  département,  et  il  en 
sera  tait  un  article  pai  tieulier  de  recette.  (Art.  II, 
PÉCRKT  Dlj  I I JUILLET  1810.) 

~ — Le  prix  en  sera  pnyé.  Co  prix  qui  fut  d’aliord  fixé 
a 30  francs  (an  ielc  13  du  déerct  du  ! I juillet  (810),  et  réduit 
cusuilc  a 15  francs  par  l’aniclo  77  de  la  loi  du  28  avril  ISfO 
sur  le.s  finances,  prcsciUa  jusqu’à  celte  loi  une  violai  ion  ma- 
nifeste de  la  coiisliudioii  tpii  voulait,  à cette  époque  coinine 
aiijourd'lnii,  qu'un  inijiôt  nefiU  établi  ni  perçu  (|ii’eu  x-ertii 
d’tnic  loi  l'éjïuiièromcnt,  volée. 

.Lux-  rcccvcurft  de  renregislrement . Ce  prix  e.st  versé 
aujourd'lini  au  secrétariat  des  iiréfecUires. 

35-  Les  permis  de  port  d’armes  de  cliasse  ne  se- 
ront valables  que  pour  ufi  an,  t\  dater  du  jour  de 
leur  délivrance.  (Art.  12,  décret  du  11  juill.  1810.^ 

Que  pour  un  an.  Cette  disposition  a été  expliquée 
par  l’arrêt  stiivaiil,  — O[iÉSTi0>-.  iM  port  (V armes , dé- 
iirré  le  4 seplciuhre , esl-il  périmé  le  3 septembre  de 
raniiée  suivante  La  cour  suprême  a consacré  l’affirma- 
tive en  CCS  lonncs  : «Vu  l’article  12  du  dccrcl  du  11  juil- 
let 1810;  el  attendu  que,  dans  l’cspccc,  le  port  d’armes  de 
chasse  représenté  par  Gérard  Aubry  avait  élé  délivré  le 
‘î  se[ilein5.)re  1820;  f|n’anx  termes  de  la  dispusilum  précitée 
du  décret  du  11  juillet  1810,  le  port:  d’armes  n’ciait,  valable 
que  pour  un  au,  à dater  du  jour  de  sa  dclivran('e\  que 
l'année  pour  la  durée  de  laqucMc  était  yalahle  ledit  port 
d’arinc-s  liiiissaii  le  3 septembre  1827  ; alletidu  qu’en  décidaiil 
que  le  port  d’armc.s  dont  il  s'aijit  était  ciicoi'C  l'tilabic  le 
5 scptcmbi'e  1827,  Icjiiqenicm  aliaqtic  a contrevenu  aux 
dispositions  dol’arlicle  12  du  décret  du  1 1 juill.  1510;  casse.  >j 
fAriTl  du  17  mai  1828;  cli.  er.  Dal!.,  ami.  1828,  I,  p.  208.  ' 

3G-  Quieotupie  sera  trouvé  chassant , et  ne  Jus- 
tl/mnf  point  d'an  permis  de  port  d'armes  de  chasse, 
délivré  ecniformémcnl  à notre  décret  du  H juillet 
1810,  serti  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rcclionnellc,  cl  [mni  d’une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  30  francs,  ni  excéder  GO  francs.  (Art.  D'', 
DÉCRET  DU  4 Mil  1812.  ! 


“ Après  la  révoliiiioti  de  juillel  on  coiite.sla  la  légalité  de 
ce  décret.,  ci  on  prêt cudit  qu’il  avait  été  anéanti  par  la  Charte 
de  1830  ; loîci  en  quels  termes  la  (picstion  se  présenta,  eu 
dêünilivc  tievaul  la  cour  suprême.  — Ouicstjox.  Le  décret 
du  4 mai  1812 , (jni  piniif  te  fait  de  lu  chasse  sans  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  est-il  tou  jours  vbtîgnfoirc 
Iji  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  ou  ces"  fcrme.s;’ 
« \’u  le  décret  du  1 mat  !8i2  sur  le  port  d’armes  de  chasse  : 
l'arlhde  50  de  la  Charte  de  (830;  allcndu  que  cei'Lainsdécrcfs 
du  ijotneritemeiil  impéi-inl , slatiiaiu  sur  diverses  maücrcs 
d'ordre  public,  e!  reiifcrimmL  des  dispositions  qui,  d’après 
leur  nahire,  amv.ieni  dO  être  réglées  par  des  lois,  mil  cepen- 
dant élé  promu  Ignées  et  rcçne.s  connue  lois;  ai  tendu  que  le 
décrci  du  4 mai  I8i2,  sur  le  port  d’armes  de  cliasse,  a été 
exécuté  coinme  loi  aiuérieitrement  à la  Gliartc  de  ISi  î eî  à 
celle  de  (830;  attendu  ([lie  les  dispositions  renfermées  dans 
(Hi  décret  ne  sont  point  contraire-s  au  texte  de  la  Charte 
de  ISdO,  et  ne  soiil  incompatibles  avec  l’espril  d’aueime  de 
ses  dispositions;  atteiulii  dès  (oii;  que  le  décrci  du  .îmai  18 12 
se  trouve  comjms , jusqu'à  sou  abrogation,  parmi  les  actes 


ayant  acquis  force  de  loi,  que  l’article  59  de  la  Charte  inaiii- 
liCut  eu  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  y soit  légalemcnL  dérogé; 
attendu  que  d’après  l’article 4 dudit  décret,  les  tlisposiiioiis 
qu’il  renferme,  et  celles  de  la  loi  du  30  avril  1790,  doiveul 
être  ciimulalivciïietit  appliquées,  lorsqu’une  poursuite  a pour 
objet  deux  délits  prévus  par  ces  deux  actes;  et  attendu  que  le 
jiigemeui  du  iribimai  deStra.shourg,  du  30  octobre  dernier, 
jugeant  eu  appel  d’uu  jugeineiiL  du  iribunal  de  Wessem bourg, 
dont  il  adoptait,  le.s  motifs,  a renvoyé  Bliini  ( prévenu  d’avoir 
chassé  eu  temps  prohibe  et  sans  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  j de  la  plainte,  rcliuivemciit  au  dctixicino  dcccsdeu.x 
fails,  sur  le  motif  que  le  décret  du  4 mai  1812,  était  iuconsii- 
(utioiiiicl,  et  lie  saurait  servir  de  base  ù des  coiidamnatioii.s, 
en  ([iioi  ce  jiigemeiil.  a violé  le  décret  du  4 mai  1812,  et  l’ar- 
liclc  5')  de  la  Charte  de  1830;  ca.s;-ie  le  jugement  en  ce  qui 
Louclie  le  chef  relatif  au  Fait  de  chasse  .sans  periiiLs  de  port 
d’armes.  » ( Arrêt;  du  18  uov.  1831,  ch.  cr.  Dali.,  aiin.  1832, 

I , p.  7 !.  ) àlais  à qui  appartient  le  droU  de  poursuivre  la  ré 
pression  du  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d’armes  ï’  Cel  le 
difficulté  s’est  préseuléc  dans  l’espèce  suivante.  — Ot'u.STioa. 
L’adiniiustralion  forestière  est-elle  recevable  à pour- 
suivre te  fait  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis , ou 
celte  poursiüte  idapparlient-elte  qu'au  ministère  public.'' 
C’est  celle  dernière  opinion  que  la  cour  suprême  a coiisaei  éc 
par  les  mol  ifs  suivants  : «Vu  l’art.  l^'Cod.  d'iiisi.  crimui. , 
suivant  lequel  facliori,  pour  l’application  de  ces  peines,  n'ap 
pai’iieiit  qu’aux  fonciiomiaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la 
loi;  attendu  que,  si  l’administrai  ion  forestière  a qualité  pour 
poursuivre  les  délits  de  chasse  commis  tantdans  les  bois  com- 
iiitmaiix  que  clans  ceux  de  l’État,  il  n’appartient  qu’au  mi- 
uistère  [lublic  de  poursuivre  le  délit  de  port  d’armes  de  chasse 
sans  permis,  el  tous  autres  délits  comuius  dans  les  bois. 
On’aiiwi  le  iribiuial  corrcotioimel  de  IfignCî  en  dedaram  , 
par  sou  jugement  du  2G  avril  1827,  radin iiiisi  ration  non  re- 
cevable à poursuivre  le  fait  de  port  d'armes  de  cliasse  sans 
permis,  loin  d’avoir  violé  aucune  loi,  s’est  conformé  à l'ar- 
itclc  l'*'  précité  ■ rcjeiie.  » (Arrêt  du  29  février  1828.  Dali., 
ami.  1828,  I,  p.  153. } 

Quiconque  sera  trouvé  chassant  el  ne  Jttslipant  point 
d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse.  Ce  lexte  bien  for- 
mel , cl  la  jurisprudence  veulent  le  concours  de,s  cleux  cir 
constances,  le  fait  de  chasse  et  l’absence  du  perniLs  de  port 
d’armc.s  pour  cmi.sLiliicr  (e  déÜL  que  noire  article  punit  d’une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  3Û  fr,  : nous  poiiiTioiis 
cilcr  im  ifraiHl  nombre  d'arrêls  sur  ce  point,  noius  nous  cmi- 
tcnieroijs  de  citer  ie  suivant.  — Oue,stio.\^  Lorsque,  sur 
l’appel  d'un  jugement  correctionnel,  qui  a condamné 
un.  prèveim  à t'amende  pour  délit  déport  d'armes,  sans 
le  condamner  aussi  à une  amende  pour  délii  de  chas.i'e 
les  juges  d’appel  déclarent  que  le  prévenu  n’est  poiid 
coni'cdncii  d’un  fait  de  chasse , n’x  a-t-il  lien  à l'appli- 
cation d’aucune  peine é I.a  cour  de  cassation  a admis  l’af- 
firmative eu  ces  (errnes  ; « Considéraiil  que  le  tribimal  de 
premif'rciuslaiice  à Voiidcrs,  ayant  recoimii  le  sieur  Deheppc' 
coupable  d’ai  oir  chasse  sur  les  jiropriétés  d’aiiinii , avec  iHiri 
d’armes  sans  [icrmis,  ne  ravait  néanmoins  condamné  rpi’aiis 
peines  du  délit  de  port  d’armes,  établic.s  par  (e  décret  du 
4 mai  1812;  qu(‘  r(>iiiis.sioti  de  le  cmidaiimer  en  même  temps 
ans  peines  portées  par  la  loi  du  30  avril  1790,  contre  le  délit 
de  chusse,  a élé  le  motif  sur  lequel  le  procureur  du  roi  s’csi 
pourvu  fuir  appel  contre  le  jugcinciit  dudit  tribunal  ; consi- 
dératil  que  le  tribimal  de  Cliaricville,  saisi  de  cet  appela  été 
investi  du  droit  de  statuer  de  nouveau  sur  le  délit,  de  cliassT 
et  par  ciinsé([uenl  sur  celui  de  port  d’iirmes  sans  permi.s,  qui! 
d'après  l’économie  du  décret  du  4 mai  1812,  ne  petit  exister 


sans  le  fait  de  chasse 3ii<iuel  il  estjoînt;  que  ce  iribunal  avani 
déciarc.'d'aprèsl’iusirucLionet  Icsdcliats  qui  ometi  lieu  devaiii 
lui , que  le  sieur  Dcheppc  n’éuiit  point  convaincu  d’iiti  fiiii  de 
chasse,  il  .s’ensuivait  que  le  jiorl  d’armes  ne  pouvait  consti- 
tuer un  délit  isolé,  el  qn'ainsi  il  n’y  avait  plus  aucune  peine  ù 
lui  appliquer  ; que  dans  ces  circoii.slriiiccs  le  renvoi  du  siciù- 
Deheppe  de  tonies  poursuites  iiioiioricées  par  le  (riimnol  dé 
Charleiillc,  tic  renferme  la  violation  iiide  la  chose  jugée  ni 
d’aucune  loi  pénale;  rejette  le  pourvoi  du  procureur  di/  imi 


:i() 


CODE  DE  LA  CHASSE. 


:Ar.  du  17.101U  di.  !M‘.  , jLir. 

iMîiis  une  auirc  diiiiitïriioii  imporiaiiiü  fpj  il  fan  aire,  c est. 
s'il  Y a eu.  sans  peniiisde  port  d’arme.s,  TaiL  de  e lassc  taje^ 
ou  fait,  de  dia.sse  U licite.  .S'ü  y a ou  fau.  de  chasse  licite  c esl^ 
à-di.-e  si  on  avait  dfoit  <îe  diasscr  sur  les  leires  ou  le  fait 
s=est"inssé  cl  si  on  a diassé  dans  iiii  lcinp.s  non  prolnhé,  il 
UT  aura  lieu  pour  le  fai*  chasse,  sans  perini.s  déport,  d’ar- 
mes ([ir.i  l'aiticiide  unique  de  ,30  ù 00  fr.,  fixée  par  l’article 
actiiéi;  mais  s'il  y a eu  fait  de  chasse  illidtc,  c’est -ü-d ire  si 
oti  a chassé  soit  sur  sou  pi‘0|)rc  terrain,  mais  eu  temps  jiro- 
hihé:  soit  meme  en  temps  non  prohibé;  mais  .sur  le  terrain 
d’autrui,  .sans  permis  de  iiorL  d’armes,  alors  il  y aura  lieu, 
dan.scc  cas,  à cumuler  rameitde  iironoiicée  par  l’ariicle  ac- 
itiel,  et  colle  ([ue  prononce  pour  fait  de  chasse  illicite,  i’ar- 
(iclc  l**''  de  la  loi  du  30  avril  1790  ; c’est  ce  (jui  résulte  «le  la 
comhinaisou  de  rai’iidc  que  nous  expliquons  avec  t’arlide  4 
du  décret  de  1812,  qui  veut  qu’on  exécute,  au  surplus,  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790,  et  c’est  ce  qu’a  posili- 
vcmeiil  consacré  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  dans 
plusieurs  espèces  parmi  lesquelles  nous  choisissons  la  sui- 
vante : — OiinsTiON.  T*  a-t-il  délit  de  port  (t’annes  de 
(dia.^sc,  toutes  les  fois  qid au  délit  de  port  d'arincs  sc 
joint  un  fait  de  chasse  quclcompic  licite  ou  Ulicitc;  et 
dans  ce  dernier  cas,  (a  peine  atlachcc  au  fait  de  chasse 
itUcile  doit-elle  êlrc  cuniulêe  avec  celle  du  délit  de 
port  d’armes  sans  permis  P L’affirmaiivc  est.  couslautc 
d'après  rarret  dont  voici  les  motifs  « \ u les  articie.s  l''*’  et 
■1  du  décret  du  4 mai  1812;  considérant  que,  d’après 
le  texte  dudit  art.  I*’'",  la  peine  qu’il  prononce  est  applt- 
cal)le  louies  le.s  fois  que  le  défaut  de  permis  de  port  d’ar- 
ine.sse  réunit  k un  fait  de  chasse  quelconque  licite  ou  illicite, 
que  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  attachée  an  fait 
de  chasse  illicite  (loti  élre  cumulée  avec  celle  du  délit  de  port 
d’armes  sans  permis,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’ari.  4 du  dé- 
cret ])récii.c;  et  attendu  qu’il  a été  constaté  au  procès  et  re- 
connu iiar  le  jugement  attaqué,  que  Jacques  Gomhard  fils 
avait  ciiassé  avec  un  fusil  sur  une  terre  ensemencée,  sans 
avoir  obtenu  un  permis  de  port  d’armes;  que  ce  seul  défaut 
de  ]3ermis  le  rendait  donc  passible  des  peines  portées  par  te 
décret  du  4 mai  1812;  qu’il  ne  pouvait  en  être  exempté,  sur  le 
motif  que  le  terrain  sur  lequel  il  avaiLcbas.se,  était  clos  et  lui 
appartenait , et  que,  sons  ce  rapport,  il  n’avait  point  encouru 
la  peine  portée  par  la  loi  du  28-30  avril  J790;  que  c’est, 
néanmoins,  d’apj'ès  ce  motif  que  le  irilnmal  d’appel  de  Giiâ- 
lotts-fiur-Saônc , a renvoyé  le  prévenu  de  l’aclioti  du  inini.s- 
tère  public,  eu  quoi  il  a formcIiemeuM  iolé  les  dispositions 
pénales  du  décret  du  4 mai  1812;  casse.  » (Arrêt  decass.  du 
23  fëv.  1827;  cli,  cr.,  Dali.,  ann.  1827,  1,  p.  151.)  La  même 
<‘otu'  avait  déjà  proclamé  cç.s  principes  dans  un  précédent  ar- 
rêt du  4 décembre  1812  rappoi’lé  par  Dalloz.  Jurisp.  gên,, 
v^'  Chasse,  p,  454. — 0é*i^STiON.  Zcv  dispositions  des  art.  l*''- 
et  3 du  décret  du  4 mai  1812  sur  te  délit  de  chasse  sans 
pennis  de  port  d’armes,  étant  générales  et  absolues,  ce 
délit  ne  pent-ii  être  excusé,  et  le  Juge  pourrait-il  s'em- 
pêcher d’appliquer  les  peines  de  ces  articles,  par  tes  m o- 
tifs, l”  que  la  chasse  n’avait  eu  pour  objet  que  la  des- 
truction d’animaux  qui  parlaient  préjudice  aux  pro- 
priétés raisinés  ; 2“  que  la  chasse  avait  été  autorisée  par 
une  permissioft  verbale  du  maire  du  lieu;  3"  que,  dans 
/'ignorance  oU  élaieni  tes  dcliuquauls,  des  lois  et  règle- 
ments de  la  tnaliêre.  Us  avaient  agi  de  bonne  foi  P La 
cour  suprême  a reiioiissé  tous  ces  molifs  d’excuse  par  l’arrêt 
siiivaid  : « à’ulesarl.  r‘‘*et  3 du  décret  du  4 mai  1812;  con- 
sidérant qu’il  a été  constat é par  un  procês-vcrbal  l'égulier 
du  garde  cliampêire  de  la  commnne  de  Mczicres,  et  qu’il  a 
d’ailleurs  été  reconnu  constant  au  procès,  <[iie  les  nommés 
Pouzel , Gaillard  , Getm,  Dupont  et  Després,  ont  été  lri)u\c.s 
le  21  aoàl  1825,  chassant,  avec  cliiens  et  fusils  dans  les  !)ois 
de  Niorlcaii , sans  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d’armes  de 
chasse  ; que  ce  fait  les  rendait  cloiu:  ])assibles  des  peines  ])or- 
lées  par  le.sdit8  art.  D”  et  3;  que,  néanmoins,  le  tr!l)uiJalcor- 
recliomiei  de  INiort,  saisi  des  poursuites  du  ministère  public, 
a refusé  de  leur  appliquer  aucune  peine  sur  les  motifs,  l"que 
la  chasse  n’avait  eu  pour  objet  que  la  destruction  des  renards 


qui  causaient  du  préjudice  aux  propriétés  voisines;  2“  que  la 
chasse  avait  élé  autorisée  par  une  permission  verb.ale  du 
maire  du  lieu  ; 3"  et  que,  dans  l'igiioiitticc  nii  étaient  l€.s  dé- 
linquants, des  lois  et  règlements  de  la  inaiièrc,  Ils  avaient 
apji  de  bonne  foi;  m.ais {[iraurmi  de  ces  motifs  ne  (louvail  au- 
toriser l’affi'aiicbisscmcnt  Jes  peines  encourues  ; que  le  de- 
cret du  4 mai  1812  est  générai  et  absolu  , cl  u'admet  consé- 
qucimneui,  ]H)tir  sou  application,  aitcutic  disliucliou  à raison 
des  diverses  cspcce.s  d’animaux  qui  poiuTaicnL  avoir  etc  l oIj- 
jet  de  la  chasse;  qu’aucune  loi  n’aulorise  les  maires  des  com- 
imines  de  permettre  les  chasses  prohibées  pai-  la  loi  ; qu’euHn. 
rîgtiorance  de.s  lois  cl  règlemeuis  ne  pont  jamais  êi renne  e.x- 
cusc  pour  ceux  qui  les  ont  enfreints;  qn’auemi  des  molifs  du 
jngemcul  dénommé  ne  peut  donc  justilier  la  violation  fpi’il  a 
faite  des  art.  I et  3 précités,  du  décret  du  1 mai  1812;  casse,  etc.» 
(Ar.  du  l'’*'  juin.  182G;ch.  cr.  D:tll.,  ann.  1820,  I,  p.  îOO.; 
Gcijetidant  malgré  les  termes  absolus  de  rari  êt  qui  précède, 
la  jurisprudence  a admis  une  exceitlion  claircnicui  indiquée 
dans  l’arrêi  suivant.  — Ouestio.x.  Le  droit  de  chasser  sans 
permis  deportd’armcs  de  chasse,  n’appartient-U  qu’aux 
propriétaires  de  parcs  ou  terrains  clos  attenant  à des 
ntaisons  d’habitation,  et  non  aux,  propriétaires  de  ter- 
rains clos  de  haies  ou  de  murs  en  pierre  sèche,  épais 
dans  la  campagne , qui  ne  seraient  pas  des  dépendances 
atlcnantcs  à des  maisons  d’habitation , et  bien,  qu’une 
cabane  servant  à l'affût  sc  trouvât  sur  ces  terres  P La 
cour  de  cassation  a jugé  que  ce  droit  n’apparietiaii  qu’aux 
propriétaires  cnoucé.s  dans  la  premièro  partie  de  la  (ities- 
lion.  Voici  les  motifs  de  sou  arrêt  : a Vu  la  loi  du  30  avril 
1790,  et  le  décret  du  4 mai  1812,  sur  le  port  d’armes  de 
cha.sse;  attendu  que  les  disposilious  de  ce  décret,  sont  géné- 
rales et  absolues,  et  n’admcUeni  quant  à la  nécessite  du  port 
d’armes  de  chasse,  aucinie  disiinelion  entre  les  lieux  dans 
lesquels  CCS  faits  de  clias.se  seraient  intervenus;  que,  si  une 
exception  nécessaire  a dà  être  reconnue,  ((naiil  aux  srines 
dont  un  projtrictaire  ou  ses  ayant  droit,  peuvent  faire  nsage , 
soit  dans  les  maisons  d’iiabitaiion , soit  dans  les  terrains  clos 
qui  en  dépendent  et  y sont  iimnédialement  atlcuauis,  sans  en 
être  séparés  par  des  terrains  iiiteriiiédiai’res,  on  ue  saurait 
admcUre  que  celte  exception  (conséquence  du  principe  qui 
permet  aux  citoyens  de  cou.servcr  des  armes  pour  leur  dé- 
fense), puisse s’àcndre  à tonies  les  pièces  de  terre,  bien  que 
closes  de  baies  ou  fossés,  éparses  dans  les  cauipagncs;  et 
altcndu  que,  dans  l’espèce,  il  est  cousiaiit  f[u  il  uexislait 
poim.  de  maison  d’habitation  proprement  dite,  mais  une 
simple  cabane  servant  d’affdt  an  chassciir  ; qu'il  importe  lieu 
que  la  loi  du  30  avril  1790,  permette  à tout  propriétaire  de 
chasser  en  tout  letnps  dans  sa  propriété  close  ; que  celte 
loi,  qui  n’envisage  la  chasse  que  dans  ses  rapports  avec  les 
droits  du  propriétaire  du  sol,  ne  modifie  en  rien  l’applica- 
lioii  des  mesures  de  police  et  de  sêrclé  consacrées  par  le  dé- 
cret du  4 mai  1812;  et  attendu  qu’il  e.sl  diiment  constaté  an 
procès  que  Leydier  cba.ssait , s.ins  permis  de  iiort  d armes, 
posté  dans  une  cabane  formée  de  pierres  sèches;  qu'il  était 
soumis  a la  nécessité  du  port  d’armes  de  chasse,  et  (iii’cn  le 
renvoyant  de  la  plainte,  parle  motif  qu’il  se  trouyail  dans 
un  terrain  clos  on  aurait  été  située  cette  cabane,  le  jugement 
aliaqué  a viole  les  dispositions  du  décret  du  4 mai  1812,  et 
fait  une  fausse  a]>plicaiiou  de  la  loi  du  30  avril  1790;  casse,  w 
(Arrêt  du  13  avril  1833;  cb,  cr.  Dali,,  ann.  18o3,  l,  p.  200.) 
Au  moyen  de  la  doctrine  proclamée  par  cet  arrêt  ^ il.  est  fa- 
cile de  le  concilier  avec  celui  du  23  février  1827  , qui  rc- 
jioussa  comme  on  peut  le  voir  l'excuse  qu’on  faisait  résulter 
de  ce  que  le  terrain  était  clos;  c’est  que  dans  le  cas  de  cet 
arrêt,  il  .s’agissait  d’un  terrain  cki»  non  aUenant ji  une 
maison  d’habitation;  si!  en  ciU  été  aiitieincnl,  ^cxcu  l 
ei'it  été  adini.se  et  aucune  peine  ii’cilt  été  pi'Onoucee  : a e.  e 
nous  avons  dié  l’arrêt  du  13  avril  lS3o,  ^ ® 

dernier  intervenu  sur  cette  importante 

ions  pu  en  citer  pU.sienrs  rendus  anicneuieme  U et  c I 

...àra  d^nalyser  ici  : par  un  arrêt  du  22  février  18--  la  co  t 
considère  que  le  prévenu  était  dans  un  jardin  dont  d était 
fermier  ' que  le  jardin  était  clos  de  toutes  parts  et  renferme 
dans  l’enceinle  de  l'itabitalion  dont  il  faisait  une  dépendance 


aur 
siiftir 


TITRE  IIl.  Dü  PERMIS  ET  DÜ 

fli  ([iii  foniiast  partie  des  objets  affermés  au  prévemi  ; que  de 
nluscc  rermier avait  été  spéckdeinciil  chargé  par  le  propric- 
luire  (]e  détruire  les  auiniaiix  qui  ))ouiTaieiu  comiueuredes 
dans  sa  ferme;  que  de  ces  eircoiistauces  résulie  lex* 
dusiou  d"uu  fuit  dv  chasse,  el  par  auiséqucnl  i^xrlusiou 
dUiuecoturavciuioii  iUï  dérret  du  4 ilku  ISl'i.  ([»all.  jiir.  fveir, 

V"  Ciiusse.  p.  4500  ^'uir  eiirorc  deux  aiures  Tim  du 

7 mars  ï82;î,  l'aulrcdu  ’jOjuiïfc  mèuic  amiêe,  par  leHt[uels 
la  cour  dccassalîou  coiiskUre  comine  fiiil  de  chusse  sans 
|ïeniils  de  j^orl  d'ariucs,  des  cuiitjs  lie  fusil  lires  dime  ca- 
haîic  couverte  de  feuîlîaKe.  [uircc  que  Tou  ne  pouvait  regar- 
der une  iclle  cabane  servauî  îi  rafi-qi  eomine  uiaison  liabîice 
ilèliiiic  ]KU'  rarlidé  rtnl.  peu.  ^Dall.Jur.  peiu,  v'M Pliasse, 
p.  îôü  et  4ül,’  Voir  euliu  uu  autre  nrrèl  du  21  mars  182'>, 
portant  «que  si  ou  exceidc  de  ta  rèiîlc  portée  par  noire  ar- 
ûele,  le  ens  uû  le  Fait  do  pod  el  d'iisaj^c  d'armes  do  cliassc 
U ou  îteu  tlaijs  im  endos  fei'iné  au  publie,  lié  h une  maison 
d'iiabtiaiiou  oi  ne  formaiil  n\cc  elle  fpï  un  eorpsdciïropidcîé 
donl  les  tieux  parties  se  coiumunif|UenL  sans  iniermédiairc, 
et  doni  celle  f|ui  esl  ou  endos  csi  ladopendancetH  raccos- 
soîrc  de  riial>iJalîon,  c'est  quoccl  etidos  doit  alors  tHre  con- 
sidéré cumiiie  riialJiiatioii  clîe-ménic  et.  que  le  porl  et  rusaffc 
(rarmos  dans  une  ludHiaîîon^  ne  poinenL  être  (.Huisidérés 
comme  nu  fait  de  duisse;  que  dans  rcs)iéce,  etc.  )î  (At\  du  2! 
mars  !823;  Hall.,  jm\  petn,  v"  llliasso,  p.  402^  liependanL  un 
ari'él  do  la  coui"  l'oyale  dc^  Paris  du  ü liovcmljre  ltS28  parait 
a^  oii'  jufïé  CDnU'uireiiieuL  fl  la  jui-is|n*iidence  de  la  cour  su- 
prême, qu'il  sulTisaii  fjifua  terrain  ftU  endos  lors  même 
qu'il  existerait  des  lir'cches,  pour  qu'on  pht  y chasser  sans 
permis  do  port  d armes  ; coi  arrêt  ne  parait  i)as  avoir  sup- 
posé cpie  l'endos  ctaîl  atlenaiil  à une  habrlalioir  dlaU,  ami, 
1821);  2j  |l77.)  — flcKSTm^^H  Le  fatf  tic  chasser  seatetncnl 
arer  des  dticfts  hU-riers,  atais  sans  armes  ^ est-il  punis-^ 
sahle  des  peines  ilii  dccfTl  (la  1 mal  \S\2^  cneare  t/idil 
ail  ca  lien  sans  permis  de  porl  f l a nnes  de  chasse  : ou 
hien.  le  re/n  ol  dt(  pnh  enn  a-t-i/  pu  (dre  régnliêre- 
menl  ordo/tnèP  La  cour  siqirêineaj  par  l'arrêt  snivaiiL  dé* 
eidé  que  ce  renvoi  avait  drt  être  aiiU)risé:«  Vu  l'art*  S de  la  loi 
du  3U  avril  171)0,  el  les  an.  I et  3tlu  décreL  fin  1 mai  1812;  at- 
lendu  que,  dans  réial  des  IViils  tels  qu'ils  sont  élablis  par  fc 
jiqicment  aiiaquc,  ledit  jujpMiieiiL  u'csi  eonirevcnu  à aueur^e 
lui  ; rejet  le.  n \\\  du  lü  on.  US2S.  I)all.^auïn  1828,  I,  |>.  03  L^ 

— OersTioN  . La  poursuite  du  minisfere  j)ublie  cou  ire  un 
rhrfssenr  t/ni  ne  jnsil/ie  pas  d'un  permit  de  porl  ddinnes^ 
esl-cHe  rerci'ab/c^  encore  que  le  préi  cuu  fiait  /ms  clé 
prcatablemcnl  mis  Cfi  demeure  de  faire  ccUe  JnsUfiCa^ 
ti(}n  d La  cour  de  cassation  a jiq^c  que  les  poiirsuilcs  élaicu! 
valables  par  les  motifs  suivants  : « \n  rartide  L'*  du  décrei 
du  4 uuu  1812;  cmisîtlérani  (|u1l  résu  U ü du  lexie  de  cet  ar- 
lidé,  que  tout  fait  de  chasse  ciuclcoiuiue  a\cc  armes,  esl 
juUo  dêtit , cl  < i)uséi|m'mmcnL  soumis  à l'action  du  luinislêt'e 
puJiiîc,  aussi  lutifï-iomps  qiîc  celui  ipii  a clé  trouve  chassanl. 
avec  armes,  na  pniul  juslilié  f(ual  eiU  olitcuu  uu  permis  de 
port  d'armes  au  mmuenl  de  la  chasse;  (pie  ni  ledit  ar(ic!e,  ni 
aunjuc  uispusitîüii  léyislalive  idout  suliordumiê  le  ilevoir  do 
(auie  jusiillcation  a mie  sommanon  pi'éalaldc,  qui  dtnl  être 
faile  im  piTvemi  [luiir  le  meure  eu  ilemeure;  que  le  permis 
de  poïl  d'armes  est  une  exceplitju  ([ue  le  iirévouu  ]ïeul.  op- 
poser à l'anioii  du  [uinistéro  pulilic,  mais  f[u’il  ne  peut  faire 
valoir  ulilenieiil  sans  en  élabhr  la  lU'euve;  et  aUenducpie, 
dans  respcc‘e , les  uommés  Dmnuiil,  Pluinetcau,  (ieurtjes  et 
hariliu,  uni  (hé  puursuivis  par  le  miuistêre  imblic  devant  le 
iribimal  correclinnuel  de  Ih’ovîus,  eomme  prévemis,  d’après 
uu  procès-verbal  du  f;nrde  cliampélre  du  lieu , d'avoir  chassé 
avec  rusils;  (jue  les  prévenus  s'étai il  fail  l'cprésetiter  par  un 
avoué,  sans  juslilîer  d'un  permis  d(‘  port  iraruies,  le  mi- 
uisière  pnidit*  a t e{|uis,  et  le  Lrtbuual  a ordoimé  fiu’ils  com- 
[ïîiratii'iLicut  ctî  pt  t'suime,  confoi'îiiémciU  a l'arlidc  l8o,  Cin\. 
d iust,  cr,  ; mais  qiîc,  sur  rappel,  le  iribuiial  correthimniel  tic 
^îidiiu , considérai  II  que  les  pré  venus  u'avaiéul  f'as  élé  préat.i- 
Ihemenl  rt  ([ins  ei  mis  eu  demeure  iW  Jusiilier  d'uu  permis  de 
li<a1  d'armes,  j>ar  ce  luoiil',  tiéclaré  Tactiou  du  iiniiiislürc 
ptiblie  non  recevabîeei  uiadmissible;  que  \v  trii)imal  de  Melntt 
a ainsi  foi-iueUemeni  violé  le  décret  du  i mai  l8 12;  casse , etc,  » 
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{ Arrêt  du  20  mars  1825,  du  cri  un  DalL,  ann.  1827, 1,  iv  369*; 
i*a  même  cour  a jiï(ïê,  an  veste,  par  aia^ét  du  19  juin  1813, 
Cjuc  l'iudîvitlu  trouvé  chass^nit,  qui  a obtenu  un  permis  de 
portd’aniies,  n'est  pas  en  conlravenlion  par  cela  qu’il  iden 
est  pas  poneiir,  Îoi-Sfiu'îl  est  sommé  de  ^exhîbe^^  et  qu’il  suffit 
qu’il  en  jusiîiic  poslêrieurcniciu.  — Question,  £a  demande 
ddm  permis  de  porl  (rarmest  et  même  ta  consigfiation 
des  droils  exigés  pour  sa  délivrance^  sufllscnl-Us  pour 
anlorher  le  renvoi  d'un  prévenu  des  poursuites  dirigées 
couire  hd ^ potir  délil  ile  port  d'annes  de  chasse  sans 
pcvmisd  Ln  ronr  siqu'eme  a iulmis  la  néi;atîvc  par  les  iiHïljtiî 
que  voici  : e Vu  les  arlîcles  L*"  ci  3 du  décret  du  4 mai  1812; 
(‘oiisîdéraui  tju’il  a étn  recomm  au  procès  (juc,  le31  aohi  ISlî), 
le  sieur  Tliiérîon  a élé  ii-oiivé  chasstmt  avec  un  fusil  a deux 
coiqis  sur  le  Icrriioire  de  la  coiiiimuie  de  Dilly,  sans  être 
porteur  d'mi  permis  de  jmrt  d’armes  ile  chasse;  que,  d'après 
ce  fini,  ledit  Thiérioii  avail  encouru  les  peiîics  {ramende  ei 
de  cmifiscalioii  proiioncccs  par  Icsdils  arllclos;  (|uc  le  tribu- 
nal coiTecimmicl  de  rarrondisscincni  de  Reims  a donc  for- 
mclIemenL  violé  ces  articles,  en  renvoyant  ledit  prévemi  de 
tonies  ponrsiutes;  que  ce  renvoi  ue  [icnl  êlre  juslilié  par  le 
molifénoncé  dans  le  jiiycmeut  dénoncé  ,que  le  firévenu  avait 
eouKiijué  les  droits  dus  pour  oblenïr  ledit  permis,  pui*S([UG  le 
décrel  précilé  exqîC absolument  que  le  permis  de  port  (larmes 
soit  i-éellcniciil  délivré,  et  cpic,  d ailleiirH,  ce  ]ïerinis  peut  être 
iTfiîsé  iiialiïré  le  paicmeuL  provisoire  des  tb'oils  qui  y s(mt 
allacbés,  » ( Arrêl  de  cass.  du  24  déceinbi'c  1819,  *seel.  evîm, 
DalL,  jur,  fïén* , v®  (liasse,  [>*  452*  ; — Le  fait 

de  chasse  en  icnfps  prohibé  et  sans  permis  </e  port 
dd^rnteSy  esl^it  un  vérilahle  délit  dftns  le  sens  de  rar- 
lirle  1*'^,  Cofl.  pén. , en  sotie  que  s*ifsail  on  accompagne 
nn  metuire  txdontairCj  cc  crime  soif  passible  de  la 
peine  de  mort  ^ aux  lermcs  de  Vaiiivieéi^^,  Cad.  pén.d 
L'affirmative  découle  de  LaiTêt  suivant  : « AUendu  que 
rariiclc  tkid*  péïK,  qualifie  délit  l'infraction  que  les  lois 
punissent  de  peines  corre(h.iomj(dles;(|ne,  par  les  articles  com- 
binés, 179  et  137,  Cod*  d'îust*  crim* , ta  connaissance  des  fails, 
dont  la  [leiite  excède  15  fr.  d'amende,  est  atiribuéeanx  trb 
l)miaux  de  police  correctionnelle:  f[u’aux  termes  de  la  loi 
du  3U  avril  1790,  les  délits  de  chasse  sont  punis  tl 'amendes  qui 
ex<Ttlcul  îoIt*  , cl  qu'il  en  est  de  même,  aux  lermcs  du  décret 
du  4 mai  1SI2,  du  fail  de  chasse,  avec  armes  sans  jicrmis- 
sioii  de  port  d'armes  ; de  lotit  quoi  i)  suit  que  le  réclamaïit 
ayaiît  été  déclare  convaincu  d'un  fait  decliasse  cn  temps  pro- 
hibé et  sans  permis  de  porl  d'armes,  au  iiiomcnt  où  il  eiun- 
mettail  le  meurlre  déthai'é  constant , était  pa,ssible  de  la  peine 
dcicrminéc  parla  disposition  de  t'ariiele 3Ü4,  Cud*  péri,; que 
le  Fait  de  chasse  sans  permis  de  porl  d'armes,  ne  perd  point 
son  caraelcre  de  délit  [>ar  la  l'irconsiancc  qu'il  aurait  eu  heu 
dans  un  terrain  cios;  que  la  circoustance  si  le  lerraiu  on  îe 
demandeur  chassait  lorsqu'il  a commis  le  mcnrlre  était  un 
vaîïue  ou  mi  terrain  enviromié  de  clôtures,  était  donc  sans 
objet  ; que  l'iudécîsioii  de  ces  circonslanccs  ne  peut  donc 
exercer  aucimc  uiiluence  sur  i'appréciaüon  de  la  eoiulauma- 
îion  proiioneée  contre  le  demandeur;  rejette.  » ; Arrêt  de  cass. 
du21  mars  (822,  .sert,  crim*  DalL,  jiir,  v'M:iKis.se,  p.  434.; 
— (JfKSTJo.v*  [ n permis  de  port  d'armes  tle  chasse  est-il 
valable  y non^seidemeni  dans  le  dépaiienicnl  où  réside 
le  préfet  qui  da  délivré,  mais  encore  dans  iouie  la 
France?  l.a  cour  royale  de  l*yoii  a coustierê  raffirmalive  en 
CCS  lenties  ;«  Atieiulu  qu'il  i‘ésulîe  tlii  pvocês-\crbid  rédif;é 
par  le  p;ai't!e  cliauipêlre  de  la  (mmmune  de  Saiut-lloniain- 
cn-tLd,  le  12  novemlïre  dernier,  ei  iiubuedn  juqeiiieut  ilout 
esl  a]q)el,  ([lie  lorstpte  les  prévenus  uiit  élé  trotnés  cliassant 
sur  ladite  enmmuiie , dépendaul  du  départemctiL  du  Rhône, 
charuii  d’eux  a,  à riiistaut,  justifié  irim  (lermis  de  port  d’ar- 
mes de  chasse  à eux  délivré  par  le  préfet  du  dé[>arlcuieiU  de 
risère;  vu  Tarticle  du  décrel  du  4 mai  1812,  et  Lan.  12, 
g eî  4 ilu  dck-rei  du  1 î juillet  1810;  altendu  {|ue  ni  ruri  ni 
rautrede  cesdecreis  uc  décide  que  le  |iermis  de  iiort  d’armes 
de  chasse,  ne  sera  vala]}le  que  i)onr  le  dépariemenl  où  il  a 
élé  délivré,  et  ([tie  la  cireoiislance  que  les  individus  f|iji  ont 
demandé  le  |yennis  de  porl  d’aniies,  Oïït  dêeiavé  ailt'r  chasser 
dans  le  dêpîtriemeni  de  risêre,  n’est  [las  de  nature  à res- 
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ireindrc  Je  droïi  ffui  îeur  était  conféré  par  leur  permis;  at- 
tendu, sur  le  fait  de  ciiasse,  fiiril  ivest  pas  inénie  ailégué  que 
la  cliasse  n’éiaii.  pas  libre,  et  que  les  prércims  n’eiissenL  le 
conscni cillent  du  proprictaii’c  du  terrain  sur  lequel  ils  ont 
été  trouvés;  annule  le  JiqïeuieiU  doiii  est  appel,  et  renvoie 
les  prévenus  des  poui-suites  conlre  cii\  dirij|ées.  » (Arrêt  du 
20  janvier  I82ô.  Dali.,  ann.  1825,  li,  p.  l-'îo. } 

37  Fji  cas  de  l’amende  sera  de  Cl  Pr. 

au  moîii.s,  et  de  200  IVancs  au  plus.  Le  triliunal  pour- 
ra, en  outre,  prononcer  un  cmprisoimemcnt  de  six 
joui  s un  mois.  (Art.  2,  décret  du  4 mai  1812.) 

En  nas  de  réctdirc.  La  récidive  siippo.se  toujours  une 
iiitciilion  plus  criminelle,  une  volonlé  inllcxible  pour  le  mal, 
et  ie  léîji.slateur  la  luinit  toujours  plus  fortement.  Le  Code 
forestier  elle  Code  de  la  pèche  s’occupent  aussi  de  la  réci- 
dive; mais  ils  indiquent  dans  quel  délai  (douze  mois)  le  iioii- 
vciui  délit  doit  avoir  été  commis,  pour  que  la  récidive  existe. 
(Art. 200,  Cod.  forestier,  G9,  Cod.  de  la  pèche.)  [Notre  article 
ne  fixcauciu'i  délai,  et  il  serait  difficile  d’iniroduire  ici,  par 
analo^âe , les  dispositions  des  articles  préciié.s  du  Code  foi'cs- 
licr  et  de  la  i>ôchc;  mais  il  nous  setulzle  que  celle  argumenta- 
tion par  analogie  peut  se  puiser  dans  l’ai’Liclc  3 de  la  loi  du 
30  avril  1790  fidii  ])résent  Code)  qui  U'aite  de  la  récidive  pour 
délits  de  cha.sse,  et  ha  punit  lorsque  le  nouveau  fait  a eu  iieu 
dans  !c  courant  de  hi  même  nnnûe  : les  deux  matières  en 
e"èi  ont  entre  elle.s  des  rapports  irop  intimes  pour  que  l’on 
ii’cxpîique  pas  rime  par  raulre;mnis  nous  ne  pensons  pas 
que  le  iripîement  que  prononce  ce  même  article  3 de  la  loi  de 
1790  Cl  la  progression  qu’il  indique  puisse  s’appliquer  ici:  en 
■ •éiiéral , les  d isp osi lions  pénales  ne  s’cleudeiit  pas , dans  l’ab- 
sence d’ime  disposition  formelle,  d’uii  cas  à im  autre.  Odia 
sim!  reslringcnda. 

38-  Hans  tous  les  cas,  il  y aura  lieu  à la  confis- 
cation des  ai’incs;  ef , si  elles  idont  pas  été  saisies , 
le  déUï!f[iian.t  sera  condamné  à les  rapporter  au  sreffe 
ou  A en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  laite  par  le  Jugement,  sans  que  cette  fixation 
puisse  être  au-dessous  de  50  francs.  (Art.  3,  décret 
DU  4 M.ii  1812,1 


:iiz  Et , si  elles  n'ont,  pas  été  saisies.  Il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  celle  disposition,  qu’il  est  permis  aux  gardes  de 
désarmer  les  ciiasseurs  sans  permis  de  port  d’armes  pour 
saisir  leurs  fusils.  L’arlicîe  actuel  doit  être  combiné  avec  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  de  1700,  (9  du  présent  Code)  qui  défend  de 
désarmer  les  chasseurs,  par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués 
sous  CCI  ariicle.  Celle  doclrinc,  au  reste,  semble  résulter 
aussi  de  l’arrêt  suivant.  — Question.  Ea  eonfiscaiion  de 
l'anne  avec  laquelle  un  indindu  a été  troiwc,  dumaid 
en  tentps  prohibé , doit-elle  être  ordonnée  ^ soit  que  le 
délinqnanl  eût  obtenu  on  non  de  l'autorité  administra- 
liee  un  permis  de  port  d'armes , et  bien  que  l'anne  n’ait 
pas  clé  dcclaréc  saisie  au  moment  oü  le  délit  a été 
constalé  i*  La  cmiv  de  cassation  a consacré  l’affirmative  en 
ces  lernips  ; « Vu  l’article  5 de  la  loi  du  22  avril  1790;  al- 
lendu  que  la  confiscation  des  armes  avec  lesquelles  on  a 
chassé  en  temps  prohibé  est  une  conséquence  nécessaire  do 
ce  délit  ; que  la  loi  du  22  avril  1790  n’a  point  limité  la  coîi- 
liscatioii  au  seul  cas  du  port  d’armes  sans  pcrinissioti,  puis- 
que , d'une  part,  à l’époque  où  cette  loi  a été  rendue,  le  port 
d’armes  était  peruiis  h tous  les  citoyens,  et  que , d’aulre  part, 
l’arlicle  5 dispose  précisément  sur  le  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé,  et  veut  cpte  les  peines  de  f’.amendo  et  de  ta  confisca- 
tion soient,  pour  ce  cas,  cumuiaiiveincii!  prononcées  avec 
les  dommages-intérêts  dus  ù la  partie  lésée  ; que  celle  dispo- 
sition législative  n’a  pas  élé  et  n’anrait  pu  tMre  modifiée  par 
I arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  Saône-et-Loire,  auquel 
on  a donné  dans  l’arrêt  dénoncé , une  fausse  interprélation  ; 
qu  il  ne  peut  résulter  aucun  argument  utile  de  ce  que.  dans 
I espece , le  garde  champêtre  n’a  point  saisi  le  fusil  dont  le 


.sieur  Paillon  était  porteur,  puisque  la  loi  défend  aux  gardes 
de  désarmer  les  chasseurs , cl  qu’elle  ne  siibordoiuic  point  la 
confiscation  des  armc.s  ù leur  saisie  effective  au  moment  de 
la  reconnaissance  du  délit;  que,  dès  lors,  la  cour  de  justice 
criiuinelle  du  départeuieni  de  Saône-ei-Loire  a évidemnieiu 
violé  ia  loi,  en  n’oidonnant  ]ias  la  confiscation  du  fusil , con- 
formement à l’article  5 de  la  loi  précitée,  et  eu  se  bornant  ù 
prononcer  Ihiue  des  peines  ciicournes  par  le  déruiquant; 

casse,  etc.  » (Arrêt  du  10  fév.  1809  ; ch.  cix  Dali.,  jur.  gén.. 
v'*  Chasse , p.  m.)  = j o , 

33-  Seront  au  surplus  cxéciifées  les  disposilions 
de  Ici  loi  du  30  avril  1790,  laquelle  loi  sera  puliliée 
dans  les  déjiarlemeiiis  où  elle  ne  l’a  pas  encore  élé. 
(Art.  4,  décret  du  4 itiAt  1812.) 

40-  Les  autres  dispositions  dc.s  lois,  décrets  et 
ordonnances  auxquels  il  n’est  pas  dérogé  par  ia  pré- 
sente, et  qui  régissent  acluclk'ment  la  perception 
des  droits  de  port  d’arnies,  sont  et  dcnicurent  main- 
tenus; néanmoins  le  droit  sur  les  permis  de  port 
d’armes  est  rédaii  à 15  francs.  (Art.  77,  loi  nu  28 

AVRIL  18 IG,  SLR  LES  HAAKCES.) 

Est  l'cduiL  à quinze  francs.  Cette  disposition  modifie 
rarticlc  13du  décret  du  11  juillet  1810,  portant:  « Le  prix 
des  permis  de  port  d’armes  de  chasse  est  fixé  à 30  francs  , y 
comprb  les  frais  de  papier,  timbre  et  expédition.  » Ces  frais 
de  papier,  timbre  et  expédition  se  trouvent  évitlemiuenl  com- 
pris aussi  dans  le  droit  actuel  de  1-5  frane,s.  Suivant  deux  dé- 
cret-s  du  22  mars  1811  et  12  mars  1813  , les  personnes  déco- 
rées des  ordres  français  qui  existaient  alors,  ne  payaient 
qu’un  franc  fixe  pour  robteriiiuu  du  permis  de  port  d’armes: 
cctîc  faculté  fut  élcndue  aux  chevaliers  de  Saint-Louis,  par 
une  ordonnance  royale  du  9 septembre  1814;  mais  le  roi,  par 
une  autre  ordonuaiice  du  17  juillet  1810,  a supprimé  celle 
exemption , attendu  qu’elle  n’avait  point  élé  confirmée  par  la 
loi  du 28  avril  de  la  même  année,  et  que  d’ailleurs  elle  était 
eu  opposilion  avec  le  texte  cl  l’esprit  de  la  Charte,  qui  n’ad- 
met aucun  privilège  en  matière  de  coulribulion. 

i lTRE  W. 

Des  poursuites  en  répamlioti  des  délits. 

— Ou  entend  par  poursuites  les  actes  à l’aide  desquels 
on  constate  les  délits  ([ui  ont  pour  oljjet  de  iraduire  les  dé- 
liiiquanis  devant  les  tribunaux  chargés  de  les  réprimer.  Ca 
poursuitc.s  sont  exercées , comme  nous  l’avons  dcjft  observé 
sous  le  titre  de,s  pouvsuiles  au  Code  forestier,  ])ar  des  fonc- 
tioiinaii’es  difl'crentsou  même  par  les  pariicuiiers seuls,  selon 
(jue  les  propriétés  dans  lesquelles  les  délits  de  chasse  sont 
commis  appartiennent ù l’État,  aux  communes  ou  aux  parti- 
cülicr.s,  et  aussi  selon  que  le  fait  de  la  chasse  a eu  lieu  eu 
temps  prohibé  ou  non. 

41.  Les  peines  et  contraintes  ci -dessus  .seront 
pr  énoncées  sonimaircment  et  A raudience/Mr/rt/ntz- 
nicipalilé  du  lieu  du  délit , d'après  le  rapport  des 
gardes  tnessiers , bangards  et  gardes  champêtres  , 
sauf  l'appel ainsi  cpdil  a élé  réglé  par  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  du  23  mars  dernier;  elles  ne 
pourront  l’ètre  que,  soit  sur  la  plainte  du  proprié- 
taire, ou  aiilre  partie  intéressée , soit  même  dans  le 
cas  où  l’on  aurait  chassé  en  temps  prohibé,  sur  la 
seule  poursuite  du  procureur  de  la  commune. 
(Art.  s,  loi  du  30  avril  1790.) 

— 11  faiii.  rapprocher  cet  article  modifié  dans  plusieurs 
do  ses  parties  des  articles  16,  179,  182  du  Code  d’instruction 
criminelle  et  159  Code  forestier.  (.Articles  47,  52,  53,  51  du 
\ présent  Code,) 


T]TRE  IV.  DES  POCUSUITES  EN  RÉPiVlîAl'lON  DES  DÉLITS. 

Et  contraiiUes.  Ka  loi  ciiîeiicl  parler ioi  ile  la  conlraiuie  ou 


*y} 


i’arliclc  A de  la  loi  de  1790.  (Arliclrôâ  du  préscnl  Code.) 

par  lamunUipaUlc  ilu  lieu  du  délif.  Celle  disposiUon  a 
éié  al-trofice  par  l'arlielc  59G  du  Code  des  délits  et  des  peines. 
(Test  comme  nous  lo  vcrron.s  liieutôt,  le  irilumal  de  police 
rorreetiüuiiellc.aux  ( eûmes  de  Tari  icle  179  du  Coded’iiisiritc- 

lion,  tiui  coiinail  des  délüs  de  chasse. 

D'après  le  rapport  des  gardes  iiiessiers , bangcirds  cl 
gardes  cfianipctres.  Voir  l'arliele  suivatil. 

Sauf  l'appel , fdmi  (/ii'il  a été  réglé.  Celle  disposition  ue 
s’applique  plus  aujourd’hui.  L’appel  en  innliti'o  de  jugement 
inlcrvcimsur  la  chasse  est  aujourd'hui  réglé  par  les  ai'licics 
!79  et  suivauls  du  Code  d’iusirticlioii  rriminclle.  Il  doit  en  gé- 
néral éire  iuicrjeié  dans  les  dix  jours  de  la  proiioueiiUiou  du 

jugenicnl.  .. 

S'oit  sur  la  plainte  du  propriétaire.  Comme  le  délit 
n’exisU:,  lorsqu'on  a chassé  sur  le  terrain  d autrui  eu  leiup.s 
non  prohibé,  qii’é  déraut  du  cousent emcul  du  propriétaire, 
si  le  propriéiaîre  iic  réolaine  pas,  si,  par  son  .sileucc,  il  est 
I>ré.sunié approuver  ce  qui  a été  fail  sur  sou  lerraiii,  le  mi- 
uislcre  piildic  ne  saurait  agir;  aussi  l’article  aciucl  ne  doniie- 
i-il  ce  droit  qu’auiant  qu’oii  a chassé  eu  tenips  prohihé  ; c’est 
d’ailleurs  ce  que  la  cour  de  cassation  a posiiivcmenl  jugé  par 
les  arrêts  sui vaut.s.  — Oui:.STiorf.  Le  mi/dslàre  public  peiitdi 
poiiisniore  d’ofjke-  la  rcpres.sum  d’un  délit  de  chasse 
eouanis  en  Iciups  non  prohibe  sur  te  territoire  d'un  par 
tlvulicr  cl  même  d'une  cononunc  qui  n'a  point  porté 
plainte  de  ce  fail  La  cour  .suprême  a consacré  la  uégative 
en  ces  tenues  : « Vu  rarliclc  S de  la  loi  tlu  30  avril  1790, 
et  l'article  Î5G  du  Code  des  délits  et  des  peines,  miinéro  ! 
et  6;  et  alleudu  cjuc  les  rcquisUious  du  nuigi-sirat  de  sitretéet 
rordoniiaiice  de  compétence  iic  port  aient  sur  aucun  fait  qui 
IKiiivait  aviforiser  la  iraduotioii  du  prévenu  devant  le  1ri))unal 
corrcotionucl;  que.  quand  il  aurait  été  (musiaiit  qu’il  aurait 
chassé,  le  21  décembre  1800,  sur  le  terrUoire  descoinnmues 
de  ’S'^aiiehellcs  et  de  Craintilleii , comme  il  en  a été  déclaré 
convaincu,  il  u'aiiraii  |iuétre  actionné  qu'à  la  requête  des- 
dites  commîmes,  des  qu’il  n'avait  pas  chasse  en  temps  |.iro- 
bibé;  ciue,  d’autre  part,  il  résultait  dvi  proces-verbal  dressé 
par  le  sieur  lîosialtig,  cl  de  la  tléiioiieialioii  qu’il  avait  faite 
par-devant  le  juge  de  paix , f[ue  s’il  avait  été  nieuacc,  ce  n’a- 
vait été  que  conime  homme  privé , et  non  eu  sa  qualité  de 
maire  de  .sa  eommime  ; f[uc,  dès  lors,  les  communes  de  Vau- 
rhelles  et  de  Craiulillcu  n'ayautpas  rendu  plainte  pour  raLson 
du  fait  de  chasse,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à poursuites  d’of- 
fice, d’après  les  dispositions  de  rarliclc  cité  de  la  loi  du  30  avril 
1700,  {jiii  ii’auinrisc  dépareilles  poursuites  que  dans  le  cas 
où  il  a clé  eliassé  eu  iciup.s  prohibé;  casse.,  etc,  » (Arrêt  de 
cass.  du  10  juiilet  1807  ; sert.  er.  Dali.,  jur.  gen.,  v»  Chas.se, 
]).  137.)  — La  même  cour  a proclamé  la  même  doctrine  dans 
uiie  espèce  scmlilable  et  encore  bien  qn'll  exishU  un  arrêté 
du  préfet  défeiulaul  en  termes  généraux  de  chasser  sur  le 
terrain  d’auirui,  \’oici  sou  arrêt  : « Vu  l’arliele  I et  S de 
la  loi  du  30  avril  1700,  concernant  la  chasse;  vu  aussi 
l’article  110  Code  d’iuslrueliou  criminelle  d'après  lequel  il  y 
a lieu  à cassation  jiour  faus.se  application  et  violation  des  lois 
pénales;  cousidéraiil  qu’aucane  loi  postérieure  à celle  du 
30  avril  1790  précilée,  irayaiil  prononcé  des  peines  pour  le 
fait  de  chasse,  c'est  à cette  loi  que  les  trilmuaux  doivent  se 
coïiformer  eu  ceilc  matière;  eonsidéraiil  que,  d’après  les 
disposilioiis  de  l’tirliele  8 de  ladite  loi,  tachasse  .sur  le  ter- 
rain d’auli'ui  en  iemtis  non  prohibé  ne  peut  doiuier  lieu  à 
l'application  d'aucune  peine,  lorsque  le  propi  iéiaîre  du  ter- 
tain,  ou  la  partie  inlcressée,  ne  léclaiiie  point;  qu’il  a été 
reconnu  {jue  le  fail  dédiasse  imputéâ  Claude-Gei-maiiiDouge 
a eu  lieu  sur  un  terrain  communal  et  en  temps  non  proliibê; 
que  rien  uecouslaie  d’ailleurs  que  la  commune,  propriétaire 
dudit  terrain,  tii  aucune  aulre  partie  iiilércssée,  se  soient 
*toustiluécs  partie  civile  contre  ledit  Doiijïe  ü l’aison  dudit 
fait  de  chasse,  et  qu’aitisi  il  n’y  avait  lieu  d’appliquer  au 
prévenu  aucune  peine  ; que  l'arrèlé  du  préfet  du  déparie- 


metit  de  l’Aube,  cité  et  iranscrlt  dans  le  jngcmeni  dénoncé, 
ne  contient  aucune  disposition  contraire  à la  loi  précitée  d’a- 
vril 1790;  et  qu’en  tout  cas,  cet  arrélé  rte  saurait  avoir  l’effet 
d’anéantir  ou  de  modifier  ladile  loi;  que  néanmoins  le  jiige- 
meiii;  dénoncé  a condamné  le  prévenu  aux  peines  port  ées  par 
Part.  L'- de  ladite  loi  de  1790,et([u’airisi  il  a faussement  appliqué 
ret  art,  et  violé  l’art.  8 de  la  même  loi  ; cosse.,  elc.  » (Arrêt  de 
cass.  du  22juiu  (815,  serl.cr.  î)all.,  jiir.géJi.,  v^Chasse,  p.  138.) 
Mais  eu  quel  sens  faut-il  eiilciulre  ces  mots  sur  la  plainte  P 
suffira-t-il  que  la  partie  lésée  dénonce  le  fait  au  procureur  du 
roi,  ou  devra-l-clle  se  porter  partie  cmle;  c’e.st-à-dire  être 
partie  au  procès  cl  poursuivre  roiijoiiitemcnt  avec  le  procu- 
reur du  l'oi  la  réparation  des  donmuqîcs,  de  telle  sorte  que  ce 
magistrat  réclamera,  dans  rinlérét  de  la  vindicte  publique, 
l'amende  prononcée  par  la  loi  ; et  la  partie  lésée,  les  domina- 
gcs'iutérêis  résultant  du  fait  de  chasse  illicite  reproché  au 
prés'ctm?  Sur  celte  imporlanie  question,  il  est  intervenu 
deux  arrêts  de  cours  autrefois  françaises,  aujourd’hui  étran- 
gères, tuais  (|ui  ont  posé  les  principes  d'mic  manière  si  lu- 
cide que  lions  ii’avoiis  pas  cru  devoir  les  passer  sous  silence. 
— <)üt;stiox.  Le  ministère  public  peid-il  poursidxfre  un 
indiuidn  pour  fait,  de  (;luis.se  sur  le  terrain  d’autrui  eu 
temps  non  proliibé,  sur  la  seule  plainte  du  propriétaire . 
sam  nécessaire  que  celui-ci  se  porte  partie  ei- 

vUe,  et  pour,wioe  la  réparation  du  dommage  causé  P 
Voici  commeut  la  cour  de  Liège  a résolu  cette  question  : 
«Alleudu  que  la  loi  du  30  avril  1790,  en  établissani  que  l’ac- 
tion publique  pour  délit  de  chasse,  hors  le  temps  prohibé, 

I l’est  recevable  que  pour  aillant,  qu’il  y ait  plainte  de  la  part 
du  propriétaire  ou  aulre  partie  inlcressée,  ne  petit  avoir  at- 
tache ù l’exiiressiou  pied  nie,  énoncée  à l’art.  8 de  ladite  loi , 
une  sigiiifica lion  plus  étendue  que  celle  que  lui  doniiaicut  les 
lois  eu  vigueur  l’i  cette  époque  ; attendu  qu’il  résulte  des  ter- 
mes de  l’ordonnance  de  IG/U,  non  modifiée  à cel  égard  pai- 
l’article  3 du  décrcL  dii  3 novembre  1789,  que  la  significa- 
tion, alors  attribuée  à la  siistUle  expression,  n’était  pas  équi- 
valente à celle  de  poursuite,  ainsi  quele  soui.iemiçMt  les  ap- 
pelants; attendu  qu’il  Faut  prendre  l’e.xpi’ession plainte  dan.s 
son  sens  iiauirel  et  celui  qui  est  conforme  aux  principes  de 
la  justice  et  de  l’équité;  que,  d’apres  l’art,.  L'*'  de  la  loi  du 
30  avril  1790,  rabsence  du  conseniemenl  du  propriétaire, 
doit  êlre  coiislaiée  par  la  plainte,  pour  que  le  délit  existe,  et 
que,  suivant  l’art.  S,  la  peine  encourue  puisse  être  prononcée, 
ù la  demande  du  ministère  public;  prétciulre  que  cette  de- 
mande serait  non  recevable,  si  la  partie  plaignante  ne  , se 
cousiilLie  pas  pat  tic  civile,  c’est  exiger  plus  que  la  loi;  at- 
tendu que,  dans  l’espèce,  l’aelion  du  ministère  pulilic  coitlre 
les  appelanlsa  été  pro^■of|uéc  par  les  pi  ocès-vei’baux  et  les 
plaiuic.s  à lui  adressées  par  les  propriétaires  des  fonds  sur 
lesquels  le  délit  de  rliassc  avait  été  commis;  qu’ai  nsi,  la  pré- 
somption d’un  coiîsenîemciit  qu’admet  l’ari.  8,  cesse,  elle 
niiiiisicre  [niblic  a droit  d’agir  pour  l’application  de  la  peine; 
attendu  que  les  appclaiils  restent  corivan!cii.s  d’avoir,  le 
19  iiovciulire  dernier,  chassé  sur  le  terrain  traiiirul  sans  son 
coiiseiilemenl;  attendu  que  l’art.  5 de  la  loi  du  .30  avril  1790 
porte;  dans  tous  les  cas , les  armes  avec  lesquelles  ta 
vonlraveniivn  a été  commise  seront  eonfisquée.s  ; et  que , 
iiéanmohis,  le  jiigemcni  ri  qtio,  en  condamnant  les  apjie- 
laiit.s  à l’amende,  a omis  de  proiioiieer  cette  eoiifiseatioii ; 
par  CCS  mollis,  cl  vu  l’art.  191,  Gnd.  d’itisr.  er.,  met  l’appel- 
lation au  uéaiil  ; émetulaiil  le  jugement  ri  qno,  en  ce  qu’il  a 
omis  de  prononcer  la  coufiseatiou  des  ai-mes  avec  lesquelles 
la  coiilravcmiou  a été  commise,  déclare  lesdiles  armes  con- 
fisquées; ordonne  qu’au  surplus,  ledit  jugemciiLsera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  a;  Arrêt  du  3 avril  1823;  cour  su  p. 
de  Liège,  Dali.,  jur.  géii.,  v”  Lhasse,  p.  139.)  I.a  même  doc- 
trine a été  émise  par  la  cour  de  ca.ssalion  de  Bruxelles  dans 
l’arrêt  suivant  : « Alicndii  (|ii’it  résulte  des  faits  coiistanls  re- 
coimus  par  le  jugeutciit  attaqué  que  les  défendeurs  ont  été 
trouvés  cliassaiil  en  temps  iiou  prohibé  .sur  des  lerresappar- 
Icuaiit  au  sieur  Aloghe,  prêtre,  et  sa  smur;  que  le  brigadier 
des  gardes  ehampélres,  â Trazeguies,  eu  dressa  procès-ver- 
bal, dùmciiL  affirmé;  que  les  propriétaires  eu  rormèretu 
plainte  le  12  uov.  1821  ; attendu  que  le  fail  de  chasse , formant 
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l-ol.indeccllo  Idainlc.  a l« «.«irres  <1  im  déUt  privé,  meme 
™4,imnmi  prohibé,  >|i.i  doil.i'bo  |K.l,rs.,i.l  par  a |»rl.e 

piibl  Jic.siir  hl  pl.iioiedr  la  parbc  l«■d,  aux  leruies 

delà  lui  du  .-în  avril  i;««i  <l  '«'  ''  f'""'  ‘l'">  '«  l’"'”-. 

i.niif  nntîr'sitivri'  Ic  Faii  siis-ruonce,  dotil  il  Im 


fine  a qiialttï^  pmir  potiisi  . ^ „ lu-i 

■,v  lit  élf*  faii  lilainic  par  la  P-'i'-l’C  lfS(îe,  qui  ronslime  un  (ieiil 

m-ivé  nui  a f.ii»  «a'H'e  «leux  aciioiis  tlisliiM'les  et  ntdcpf»- 


P' 

el; 


■inics  riiifc  (le  i’aiilrc,  savoir  : rarliiiu  pui)!ifit)P,à  iiitoiiterau 
..oin  delà  snnélé,  et  l^ictiou  privée  ai>pai’l(‘tiai)i  à la  partie 
lésée,  nui  lie fJoiL  pas  se  consiiiucr  partie  civile  poiirqiiel’ao 
(idtp  ptîljlique  puisse  cire*  mise  en  luouvciiiciii  ; ([u’il  .suit  de 
(T  ffui  précède  que  lejujïeineMt  aitaqiié  a violé  les  art.  i"'elS 
(Je  la  loi  (lu  30  avril  casse,  elc.)>  ^Aii'él  (te  cass.  du 

21  juin.  1823;  cour  de  Bruxelles,  Hall,,  jur.  };éii.,  v*  (ihassc, 

j).  -110.  ' 

Ou  nuire  partie  intéressée.  Koiis  avons  déjà  cilé  (;es  ex- 
pressions en  examiiiani , art.  2,  la  question  dc^  savoir  si  le 
fermier  a de  plein  droit  ta  chasse  siii*  les  terres  (pii  lui  sont 
affermées . cl  nous  avons  vu  que  la  jurisprudenco  do  la  cour 
(kca.ssaiioii  avail  résolu  celte  qucslimi  contre  les  lénnier.s  : 
il  faudrait  eu  {?oiidure  que  ces  moi  s : (fu  autres  parties  inlé- 
ressée.<i  ne  doiveul  pas  s'ciileudre  do.s  fertiiiers  auxquels  le 
droit  dédiasse  n’aiiraitpas  été  accordé  prjsitiveiucnt  dans  les 
baux;  mais  bien  des  usufruitiers  et  de  loin  es  aiiii’cs  per.soiines 
auxquelles  le  propriél aire  aurait  concédé  le  droit  de  clia.sse; 
cependant  nous  croyons  qu'il  n’est  pas  iutilile  de  cilri'  ici  un 
arrêi  d'une  cour  élranj;èfc.  il  est  vrai,celle(le  ISriixetlcs;  mais 
qui  a pijsé  en  Faveur  des  F(.irmiers,  des  prtnri|K(s  lions  à con- 
naître : son  arrêt  renferme  d’ailleurs  la  soiutiou  d’une  antre 
(piesiiou  qniu’esi  pas  sans  intérêt  . - I''  Qij!;.stioiV,  Le  fermier 
a-t-il  (luali té  pour  porter  plainte  à raison  d’un  délit,  de 
chasse  commis  sur  le  terrain  (fui  lui  est  affermé  P — 
2"  QrKSTio?(.  La  poursuite  d'un  délit  de  chasse  dirigée  par 
le  ministère  public  sur  la  plainte  de  la  parlie  intéressée , 
peul-etlc  être  intentée  conlrc  wt  mineur  non  assisié  de 
.vfi/i/nfr/f/’/i  Voici  en  quels  (ermes  la  cour  de  Bruxelles  a résolu 
(Tes  deux  questions  ; (t  .Sur  la  fin  de  iion-rccievoir  (juc  les  des 
mandeurs  en  cassation  pi'opo.senl,  et  qu’ils  font  résulter  de 
la  minorhé  de  .Joseph  Yandciiiertilic;  attendu  que  le  fer- 
mier s’éiani  porté  partie  |ilai}';naiile,  en  conforiiiité  des  ar- 
ticles I cl  7 do  la  loi  du  28 avril  1790 sur  la  chasse,  le  minis- 
ü!i'e  piililic  a a{;i,de  son  céité,  pour  faire  condamner  les 
déliii(|u:ims  aux  peines  jiorlées  par  les  ari  ides  ( et  5 de  la 
loi  précitée;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  déiil , el  que 
toutes  les  fois  que  le  ministère  jiublic  intente  une  poursuite  à 
char/îc  d’im  mineur,  prévetin  de  crime  ou  délit,  il  ajjil  di- 
rcctci lient  contre  ce  dernier  sans  mettre  le  tuteur  en  cause  : 
au  fond;  attendu  que,  dansrespêce,  il  ne  s’ajjii  poini  d’exa- 
miner si  le  fermier  a le  droit  de  cha.sser,  proiirenieni  dit, 
.sur  les  icrre.s  qu'il  occupe,  à titre  de  locataire,  inaisljîen  (k 
décider  s’il  a le  droit  de  poursuivre  oiiiusiice  ceux  ([ui  chas- 
sent sur  lesdiles  terres  sans  sa  permission  ; aiiendiique  l’ar- 
ticle b'  de  la  loi  précise  sur  la  chasse,  acf^ordc  mic  iiidein- 
nilé  de  10  francs  au  propriélaitaT  des  fruits,  sans  préjudice 
de  plusfirand  doinmagesAiiiérêis,  s'il  v édicl  ; ([u’ainsi,  pour 
pouvoir  exiiïcr  celle  tndemnüc,  le  (èrinter  doii  évidemment 
avoir  le  droit  de  sc  porter  partie  plaifînaule  ; ([u’aii  surplus 
laïlide  S de  la  mime  loi  accnnlc  m\  [)ro)n'iéUiii'e  ou  autre 
parlie.  intéressée , k droit  de  porter  plainte;  que  ces  mois 
OH  autre  partie  i nf é rc.s.sée  voiuhinés  avec  l’expression  de 


e 
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I article  1'*  doivent  s'entendre  du  fermier  im  crosse  à la  cou 
scrvaiinn  de  ses  récoltes;  rejette,  etc.  » (Ar.dii  G tioveinbr 
8^-,  cour  de  Bruxelles,  Hall.,  jtir.  j*én.,  Chasse,  p.  îîO 

crês  O'ieiiinps  pi  iiHipes  consa- 

6s  pai  ia  junsprudeticc;  ainsi  dans  le  cas  où,  comme  en  ma- 
tière de  chasse,  le  nnmsière  [lulilic  a besoin  pour  acir  de  l i 

ieu  'In  I •"  ponrraicnl  avoir 

o^r,  ' ' l>our.suilc  du  ministère  imblic 

vidé  (luW  FoJ  ’i  -i’  « itiéme  dé- 
saisis par  h *'‘'*>i"iaux  corrtMTiUniiicis  ou  de  police 

emem  m\tslis  de  1 aciion  publique,  et  doivent  pro- 


LA  CHASSE. 

■ noncer  la  iieinedue  au  délit  dont  il  .s’afrii , bien  que  le  minis- 
tère public  i‘dt  nêf-lijïé  d’y  coneliire;  le!  est  le  vrru  des 
arliclos  101  et  189  du  t’-ode  (rinstriiclioii  criminent;.  Il  faut 
aussi  remarquer  ([u’aux  Ici’mc.s  de  l ariicle  2 du  t.odr  d’itis- 
iruclion  criminelle,  l’aciion  pnblifiitc  pour  l'apidicatioii  de 
la  peine.  s’éKénl  pir  la  mort  du  pré\cuu  , landis  que  l ac- 
lion  civile  pour  la  ixrparaiion  du  (loiumaiïc  peut  éli'e  exercée 
imn-seiileni(int  conlrc  le  prévmiu,  mais  encore  contre  ses 
rejirésonfants , lorsque  U;  prévenu  est  décédé;  dans  ('C  ca.s, 
ce  sont  les  irilnmaiix  civils  (jiii  doivent  être  saisis;  voir  au 
reste  pour  coiinaîire  les  moiiisdc  ces  différences  et  les  déve- 
Ioi)pcmcnis  (le  ces  matières  piirlicuiii'res , no.s  (Observations 
snrles  article.s  1 et  suiv,  du  Code  d’in.siruciion  ci'imiticlle.  ■ — 
Oi'E-STiox,  L'article  dût)  du  Cade  pénal  (fui  défend  à cer- 
taines' personnes  d’exercer  des  pûnr.sniivseon'frcd'antres 
personnes  qui  leur  sont  a! lâchées  par  des  liens  étroits 
de  parenté , s’applique-t-d  aux  faits  de  ehas.se.  P Bien  que 
l'article  3S9  ne  parhf  (|ue  des  soustractions  commises  par  les 
personnes  (loin  il  est  question,  nous  pensons qtie  les  hantes 
convenances  (jui  ont  dicté  cet  article,  s’opposent  égale- 
ment aux  poursuites  qu’un  père  par  exemple  voudrait  exer- 
cer contre  son  fil.s  pour  ini  (lélii  de  c has.se  et  i'é(’iî>roq  ne  ment. 

En  temps  prohibé.  La  jurisjirudence  de  la  cour  spprème. 
allesice  par  les  arrêts  (pii  suivent,  fait  coniiailrc  le  sens 
élendu  qu’il  faut  donner  à ces  expressions.  — Qle.stiox. 
fait  de  chasse  c)  Iravers  des  champs  courerls  d'orge  et 
d'avoine  encore  sur  pied , dans  un  temps  oit  eliec.sf  seu- 
lement permise  sur  les  lerrcs  dépouillées  de  Icitris  fruils 
cl  recolles,  conslituc-l-il  te  délit  de  chassse  en  temps 
prohibé,  (jue  le  minislère  public  a qualité  pour  pou r- 
suh're,  aux  termes  de  l'article  8 de  la  loi  du  30  avril 
1790,  encore  bien  qu'il  n"}'  ail  pas  eu  plainte  de  la  part 
du  proprietaire  du  fondsP  La  cour  suprême  a admis  l’affir- 
mativc  en  ces  termes  : ((  Vti  les  articles  (,  2 et  8 de  la  loi  du 
30  avril  1790;  al  tendu  qu’il  est  étalMi , par  l’arrêt  de  la  cour 
d'Amiens,  du  2G  novenibi'e  dernier,  que  le  préfet  du  déjiar- 
tcinenl  de  la  Somme,  par  sou  an-été  du  2 aoOi  précédent, 
avait  déclaré  la  chasse  ouverte,  ;'i  parlii-  du  25  dudit  mois 
d’aoiït,  mais  senlcuieni  sur  les  ierre.s  qui  seraient  alors  dc- 
pquillccs  de  leurs  fruils  cl  rtk'Olles;  allendu  , dès  lors,  que  l:i 
chasse,  sur  des  lerrcs  couvertes  encore  de  leurs  fruits  ou  ré- 
coltes, (levait  cousiituer  un  Fait  de  ('liasse  en  lenqis  prohiJié: 
attendu  ([u’il  résiiHe  d'uii  procès-verbal  réjîulicr,  que  De!e- 
norjïiK}  cl  (ireni  oui.  chasst’,  le  se))icmbfe  dernier,  à tra- 
vers des  champs  couverts  d’orjje  cl  d’avoîue  encoi-e  sur  pied  ; 
que  par  consé([nent  le  niiuislèrc  public  avait  qualité  pour  in- 
K'itler  des  poiii'suilcs,  aux  termes  de  l’article  8 de  la  loi  du 
30  avril  1790:  rejei le.  »(  Arrêt  du  16  janvier  1829,  ch.  crim. 
Hall,,  ami.  1829,  1,  p.  110.)  Voici  un  secoiul  arrêt  qui  pro- 
clame les  mêmes  principes  : « Yu  l'article  1*^*’  de  ta  loi  du 
30  avril  1790,  qui  défend,  sous  peine  d’une  amende  de  20  fr. , 
à toutes  personnes , même  au  propriétaire,  et  en  quelque 
temps  que  ce  soit , de  chasser  sur  des  lerrcs  couvertes  qui  iic 
seraient  pas  cnLièrcment  dépouillées  de  leurs  récoltes;  vu 
aussi  rariicle  8 de  la  même  loi,  duquel  il  résiille([ue  tout  fait 
de  chasse , en  lenqis  iiroliibé , peut  et  doit , sur  la  seule  pour- 
.siiiiedii  ministère  pulitic,  être  répi'imé  par  les  peines  el  con- 
traintes (]u elle  prononce;  vu  enfin  l’arrêté  dn  lî  août  der- 
nier, par  lequel  le  iiréfel  de  la  iloselle,  en  fixant  roiiverlnre 
di'  la  chasse  au  1®'' sepicnibrc,  perniel  ccL  exercice  dans  les, 
Icri’es  non  closes  cl  dépouillées  de  leurs  fiailts;  cl  ai  tendu  que. 
(le  la  combinaison  desdiis  articles  de  loi  et  de  l'acio  admi- 
iiistralif,  qui  en  est  rexécution , il  résulte  évidemiiicnt  que 
chasser,  même  après  rouvert  tire  de  la  chas.se  permise,  et 
chasser  sur  des  tcnxxs  non  closes,  (nn-ore  couvertes  de  leur  ré- 
colte, c'est  chasser  en  temps  prohibé,  et  que  la  loi  ayant 
tlcfciidu  mêine  au  propriétaire  de  chasser  en  quelque  temps 
(|ne  ce  .soit , sur  les  ici  res  non  closes,  jusqu'à  la  dépouille  en- 
tière (le  letirs  fruits,  il  s’ensuit  que  les  prcvciuis  du  délit  com- 
mis contre  celle  prohildiion  de  la  loi.  peuveul  être  pour- 
suivis par  le  ministère  public,  sans  qu’il  y ait  plainte  d’aucune 
parii(T  intéressée  ; et.  aiietidu,  ert  kit,  qu’un  procès-verbal, 
dont  la  réfiularUc  n’est  jias  contestée,  confirmé,  tant  parles 
dépositions  des  témoins  que  par  les  aveux  des  parties,  cous- 
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talp  que,  le  9 septembre  dernier,  les  nommés  Piroiix  et  Pierre 
oiu  chassé  avec  des  chiens  et  des  fusils^  sur  le  lerriUiii'e 
<rAiKlerny,  dans  des  terres  non  closes  et  cliarfjces  de  dilTc- 
ronlCH  récoltes;  qu'eu  cet  état  ^ ie  trihimal  correctionnel  de 
Bries  n , par  application  des  articles  1 et.  5 de  la  loi  du  3ü  avril 
1790,  tl  de  Parlideod^  Code  pénal,  eoiidannié  soiidairemciil. 
ciiaciiii  des  prévenus  ou  20  fr.  d'auionde  cl  aux  frais,  avec 
confiscaliou  des  fusils  dont  ils  s'thaicnî  servis;  mais  que  la 
cour  royale  de  Jlctz,  saisie  de  rappel  de  ce  jiqïeincnl , tout 
eu  reconnaissant,  que,  le  19  sepieiulire,  Pierre  et  Piruux 
avaient  chassé  dans  des  champs  tie  iHinnnesde  terre,  (foryc 
CL  dïivoinc , a rcFonué  le  jii^jUMiicnt  de  première  inslaucOj 
sons  le  prétexte  de  roiiYcrturo  de  la  chasse,  finaud  la  chasse 
n*étaîl  déclarée  ouverte  ([lie  sur  des  terres  cniicrcmeut  dé- 
pouillées de  leurs  récoltes,  et  sur  le  molif  qu'aucun  projirié- 
taire  ne  su  plaiipinît , quand  le  niinislêre  publie  poursuivait, 
et  avait  droit  de  poiu‘sii  ivre  d'office,  a dérlai'é  son  action  non 
rcceval>ie,  et  renvoyé  les  prévenus  de  tontes  ponrsiii les;  en 
quoi  ladite  cour  ï^oyale  a fait  imc  fausse  aiiphcation  de  l'ar- 
ticle hi  de  la  loi  du  30  aviâl  1790,  et  violé  foruieMenicuL  taiU 
ledit  ai'iicie,  que  les  articles  t et  5 de  la  susdite  loi  ; casse,  etc.  » 
Arrêt  du  î février  1i>3ü,  cln  crîm.  DalL,  1830,  I,  p,  107.  J 

Stir  iti  sivde  poursuilc  tfa  proairefn'  de  la  vouwuinc. 
AujoiMTriuiî  le  ]n‘ocuî'eur  du  roi  dans  l'arrondissement  du- 
quel ledélit  a été  commis  22,  (1.  iiistr.  eriuK  ; : la  proliibitiou 
de  la  cIkissc,  h certaines  épof|UL\sde  rnimée,  et  loi’squc  les 
leni's  s(ml  encore  couvertes  de  leurs  récoltes , se  l'atîache  à 
Tordre  pul>lic,  et  le  miiiislèrc  pulïlîc,  fîarYlien  de  cet.  ordre, 
devait  seul  avoir  le  droit  de  poiirsuivro  ces  infractions  ; la 
poiii'Sîiitedu  (IcHt  de  porl  cTarmes  commis  par  un  parti  en  lier, 
eu  (di assaut  sans  permis  de  porl  d armes,  soit  sur  sou  terrain, 
eu  lem|is  pi'ohibé  on  non,  soit  sur  te  terrain  d'autrui  avec'  ou 
saiis  sou  couseutcmcul , cl  eu  temps  pniliiljc  ou  non  probilié, 
appartient  exclusivemcul,  au  niiiiisicrc  public,  parce  qu’il 
siiqil  <lc  rinfiactioij  à nue  loi  de  liaulc  police  ( art  l'^'  (lod. 
ïuslt'.  criuL Si  la  pcrsoime  a chassé  saus  permis  de  port 
d armes  sur  le  terrain  d'autrui,  te  iiropriélaire  a Ideu  le 
droit  d('  la  poursuivre  poiii'  ce  fait,  mnis  c'est  au  miuLslère 
pnlilic  qiril  appartiendra  tic  réclamer  rapplicalion  de  la  peine 
pour  le  déiîl  résnllanl  du  {léfaiil  de  porl  tTanues, 

42-  , le  conseil  fjéncral  do  ciuiqiie  coui“ 

imiiic  est  autorisé  i\  établir  litï  ou  f>lusuan\s^rny/c'.s- 
messiers^  ùangards^  ou  des  c/iumpélres  ^ ([iii  se- 
ront reeiis  et  a.sseniieiités  par  la  inonicipalité , sans 
préjudice  de  la  garde  des  bois  cl  foréis  f[iii  sc  fera 
ccuninc  par  le  passé,  jusciiéh  ce  (|ubl  en  ait  été  autre- 
iiKMil  ordonné,  ^ViiT*  9,  loi  du  30  avuil  1790.; 


y/  cct  effeL  f /esi-à-dirc  a l'effet  de  eouslaler  les  iléiiis 


dout  la  poiirsniie  est  aiiîoriscc  par  l'article  jiréeedeut. 
Gardes  niessiers  ^ hangards  ou  gardes  ehan7pélrcs. 
Voyezau  Cotlei-ural  fpii  suit  , les  dispositions  ï'cialîves  a Tins- 
tituiifui  et  aux  atlribiitimis  de  ces  îpirdes,  Kolis  observerons 
scuîeuicut  ici  que,  demémeqiïo  hs  communes, 'tout  jiroprié" 
Laîi'c  a le  droit  d'av'oir,  poiu'  la  conservai îuu  do  scs  pro- 
priétés, un  jjardc  champetre  on  forestier,  qu'il  est  tCLu  de 
faire  afp'éer  [tarie  sous-préféL  Art*  1 de  la  loi  du  29  mess, 
au  in,  ei  1ti  du  (lod.  des  déiils  cl  des  peines,  du  3 t>rînii. 
au  ïv.  Il  esî,  de  iurisprudcucc  que  le  moi  if  qui  a permis 
f|iruïï])i'oprié[aîre  choLsiL  un  p,;H'declKuu]>ûlre  ilouuc  le  même 
droit,  au  rermier. 

Sans  préjudice  de  /a  gui'de  des  bois  el  foréis.  Voyez 
pouj'  ]es{;ardcs  forestiers  les  articles  3 et  suivants  du  ("ode 
forestier,  cl  les  articles  Ki  et  siiivauls  du  Code  dhiïSlrucîiou 
urîmluelle.  fArL  17  et  suiv . du  présent  Code,}  Nous  remar- 
querons eucui  e ici  i [ueks  pi'opriél aires  oui  éqalenieut  le  droit 
d'avoir,  pour  la  cousci'vation  de  leurs Iniis,  des  fïnrdes  parti- 
culiers, qu'ils  doivent  faire  tqp‘écr  |)ar  le  süus-préfei  de  Tar- 
roiidissemeuL  (117  et  sidv,  Cod,  fbrC 

Lesdds  va  p pari  s seronl , ou  dressés  par 
évrd  , oufaUs  de  vive  voix , au  greffe  de  la  inunici- 

Cuiu-  Dr  i.A  cuASsr. 


paliîé,  of]  i!  CH  sera  tenu  registre.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  T iis  seront  af/7rntés  entre  les  mains  d'im  officier 
municipal , dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  ([ui 
en  sera  l'objet,  et  ils  feront  foi  de  icur  contenu  jus- 
qu\ï  ia  preuve  contraire^  qui  poitnxt  être  admise 
sans  inscripliofi  de  faux.  fAiiT-  10,  loi  du  30  Avinr, 
1790,; 


Lesdlls  rapports  seronl j ou  dressés  par  écril  ou 


faits  de  vive  voix.  Aboyez  pour  la  forme  de  ces  i-apports  les 
dispositions  du  Code  rural  sur  les  gardes  chaïupétrcs,  les  ai'^- 
ïicles  10  el  20  du  (Iode  d'inst.  cr.  ( 17  et  51  du  présent  Code}, 
el.  les  articles  105  et  suivants  rlu  Code  Forestier,  Nous  croyons 
cepeudimt  ([ufii  léest  pas  iuulüe  de  transcrire  îei  une  r^écision 
importante  (‘üüccrnant  la  finune  de  ees  procès-verbaux,  “ 
Oci-STiox,  Le  garde  diampélre  qui  dresse  tm  prorés- 
vrrbed  pour  vonslaler  une  vonlrapention.  aux  tais  sur 
la  chasse^  doildl  ^ à peine  de  nui  lit  écrire  lui  même  en 
enlicr  ce  pi’ocds-verbal  j oa^  s'il  ne  S€dl  pas  écrire^  le 
faire  écrire  par  le  greffier  de  la  jttslice  de  paix  du  ra/t- 
(on  od  le  dé/U  a été  eonunis,  I.a  cour  royale  de  l^you  a ré- 
solu affirmativ'cmeut  ceiic  quesliuu  : u Atieudii  que  Tarf,  19 
de  la  loi  du  30  avril  l/UQ,  sur  la  clinsse,  dispose  tiuc  les  rap- 
ports seront,  ou  dressés  par  écrit,  ou  Faits  de  vive  voi.x  an 
greffe  de  la  municipalité,  oit  îl  en  sera  tenu  registre;  atleudu 
qu'il  suit  de  eesf  Hsposîiiüus,  que  le  garde  doit  écrire  lui- même 
le  rapport  J et  ([uc,  s1l  ne  sait  écrire,  il  doit  le  faire  de  vive 
voix,  devant  le  fouctioimaii^e  désigné  parla  loi  ; tjue  cede 
inlerpréiaiion  résulterait  enrôlée  des  tiblîgalioiis  imposées 
d'abord  aux  gardes  clinmpêires,  par  la  loi  du  0 octobre  (791, 
sur  la  police  rurale,  seci.  7,  art.  9,  où  il  est  dit  qu'ils  feroni , 
affirmeroiiî , et  dépaseï-oiit  leurs  rapports...;  ensuite  atix 
p;ai'des  fot^esiiers,  par  les  lois  des  19  cl  25  décembre  1790,  et 
29KeptcmI)i-e  1791,  <|lh  dis[ioscnL  (pre  les  gardes  seront  tenus 
de  faire  dresser  jmir  par  jour...,  dans  les  formes  prescj'iles 
par  les  ordomuiïiccs...,  dus  rapports  ou  procès-verbanx , ou 
de  les  f.iire  rédiger  au  greffe,  et  qu'eu  ce  cas,  iis  seront  ré- 
digés et  éciâls  par  le  greffier  du  juge  de  paix  dn  canum  où 
le  délit  aurait  clé  commis,  ce  qui  ne  peut  s'euleutlre  que  lors- 
que le  garde  ne  sait  pas  écrire;  qiTadmeUre  le  contraii-e,  ce 
serait.  SC  livrer  aux  dangers  f[ui  peuvent  résulter  de  rînler- 
ycinioïwrtm  homme  pris  au  hasard,  sans  responsabilité,  qui, 
suiv  ant  les  cirtwislaiices,  et  siiiMout  dans  les  petites  coumm- 
uesüù  raminé,  la  haine,  les  eraiules,  les  niénagemeuts  exer- 
cent un  si  grand  empire,  sera  presque  toujours  tenté  d'atlé- 
mier  ou  de  fp’ossir  le  délit  ; allctidiï  qu'il  sud  évidemmeuUte 
liulue  l'écriture  de  ia  main  même  du  gaialee.sl  du  Tesseuoede 
Taeîe,  et  que  son  inol)servalion  eu  enii'aine  la  nullité,  si 
d'ailleurs,  Ü ne  s'esî.  i>as  cüurorinéyl  la  loi , en  y faisant  sup- 
pléer par  le  fouet ioimaire  qu'elle  a désiipié  ; que  ce  fn  iocipc 
a été  consacré  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassai  ion , 
uotammeot  par  celui  du  26  juillet  182i.  .DalL,  aim.  l82fJ-2- 
193.^  ün  auteui^  grave  observe  avec  raison  fjue  le  rapport  fidt 
de  vive  voix  par  iiu  garde,  et  écrit  par  un  Fonctionnaire  pu- 
blicayaul  caractci'c,  est  valable  quoique  non  signé  dn  gai'de, 
parce  que  les  lois  qui  ont  juslilué  les  gardes  champêtres 
irexi^jenl  pas  qu'ils  snchent  écrire  et  signer, 

//.V  seronl  afftrtnés.  \'oyez  également,  sur  les  formalités 
des  [irocês-veiljaux  des  gardes  champéli’cs,  le  (IkIc  rural. 

£(:  ifs  feront  foi  de  leur  ronlentt  Juvqu^d  ta  preuve  con- 
Irairc^  qui  pourra  cire  a(fndse  sans  inscription  de  faux. 
Kn  rapproclnml  (Tlte  disposition  des  aiiiclcs  176  et  suivnnis 
du  Code  foresUer,  ou  eu  ven^a  jaillir  mæ  [grande  différence, 
Kii  effet,  les  procés-vci baux  des  gardes  Forestiers  foui  foi 
dans  ccuaiijs  (Xis  pour  la  consiaiaTiou  des  délits  foresliei^s, 
Jusqtdci  inscriplion  de  faux;  l;imlis  que  ceux  des  gai^dc.s 
cham[>êli  cs  ne  fout  foi  que  jusqu'à  preuv  e contraire  ( voii\ 
sous  le  même  arlicle  176 du  Code  forcstier/la  différence  qui 
existe  entre  la  preuve  corilraire  et  Tiiiscriptioii  de  faux  ) ; 
mais  les  gaivïes  forestiers  ayant , comme  les  fpirdes  champê- 
îiTS,  qualité  pour  coustalcr  dans  les  bois  soumis  à leur  sur- 
vcillance  les  délits  de  chasse,  de  ce  que  les  gardes  champê- 
tres ne  peuvent  les  eouslaler  t[ue  [>ar  des  procès-vrrhrmx 
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; , la-m-le  .ue  uousexpl.quom 

;iS  no  oo.icorno  rfue  pardes  ol.;ni,i«;i its;  ics  jpirdes 
frn-c;  Ss  m,.non«  lo  ,.rin.-i|=c  et  los  refîtes  q,,.  eoneernent 
icu^s  nUnhuiîmisd.H..s.i’m.ircs  lois:  re  sont  les  lois  de  9 sep- 
lerniire  1/9'.  les  ai'Iit'les  !/G  cl  smv.  tlti(.odc 

foivMter  o.issi  hi  jiirisprudciicc  a-l-Rlle  recoiniu  consloni- 
mcft'  fine  1*  s procês-verJ)ait5  des  fîardes  iorcslicrs , eotista- 
I ,jjl  des  dtilils  de  cliasse  Faisaiciil  foi  jnsquà  inscription  de 
fànv,  Iwsqn'on  sc  irnuvail  d'ailleurs  dans  les  comii lions 
voidncs  par  ta  loi  prmrqirüs  ensseiii ceUc  force  , l7Gctsuiv. 
tlod  forest.  ;,  cl  loi'S([ii'!ls  cmniiaîeni  dessardcsdcl  adminis- 
iralioii  et  des  coinmimes  on  élidjlfsseiiicnispnl)lics,  et  non  des 
(jardes  des  pai'lirulicrs; car  Icsprocês- verbaux  de  cesdcniiers 
qai'des  ne  foui  jamais  foi  fjiic  jtisqu'à  preuve  contraire  ; nous 
en  donnons  le  inoiif  sons  l’article  t88  du  Code  forestier  : voici 
les  aiTôls  qui  étrddissent  la  jiirispnideiicc  dont  nous  avons 
parlé;  ilsstaliient  en  inùiiie  temps  sur  d’aiurcs questions  de 
i:i  matière.  — I'"  OiRSTiON.  Pour  (liUennincr  laminine 
jitXfjK’â  lat/nclli (c  rapport  d’un  partie  forestier  faif  foi 
en  inalièrc  tic  chasse ^ tlail-on  ajuidcr  an  ntonUud  tic 
l’amcntie  ci  ile  l’tnticmnUè  ta  xyalcnr  de  l'arme  tpa  doit 
être  saisie  ? — 2"  idf.s,ra\y.  J défaut  de  procès-verbal 
rèpulicr  on  suffisant  ,lr  fait  de  chasse  peut -il  cire  prouve 
par  lémoins , comme  tout  autre  dclii  correctionnel , et 
le  tribunal  peut-il  sc  dispenser  de  si  al  lier  sur  l'offre  tpte 
fait  le  ministerc  public  de  fournir  cciie  preuve  pour  sup- 
pléer à un  proces-verbal  irrépulier  ou  insuffisanl  d La 
cour  siiprènie  a rés;)!ii  comine  il  suit  ces  denx  r|ncsLiotis  : «Vu 
l’arl.  13,  lit.  Dde  la  toi  du  21}  septcmln-e  17D1,  et  lesarl.  lôî 
et  I8D,  Cotl.  d’iiisi.  crim.;  ai leiKhi,  d'une  part,  (pic,  d'après  te 
premier  des  arlkîes  iiréeiiés,  les  procèS'Verbanx  font  preuve 
suffisante  dans  tous  les  ras  où  l’indeuiiillc  et  l'amende  n’excè- 
dent pas  la  somme  de  100  francs;  d’on  il  suit  ([iie  la  confis- 
cation des  iusirnineiiis  employc.s  au  délit  de  chasse,  ([iielle 
qu’en  soit  la  valeur,  ne  peut  altérer  la  foi  due  aux  procès-ver- 
baux dcsjpirdes  forestiers,  puisque  cette  confi>çatiou  ucpeut 
(‘tre  considérée  ni  comme  indeiiiuité  ni  couime  amende;  que, 
par  la  loi  du  30  avril  1700,  raincnde  applicable  au  délit  de 
chasse  est  fixée  à 20  fr.,  et  rindeinnitc  îi  10  fr.;  qu'aux  ter- 
mes du  décret  du  1 mai  1812,  l'anieiidc  du  dclii  déport  d'ar- 
mes ne  peut  excéder  00  fi'.;  que  ces  diverses  sommes  réniiies 
ii’excèdeiK  pas  l(Xt  fr.:  que,  dès  lors,  le  pr'oeês-vcrbal  qui 
eoii-state  tout  ù la  fois  uii  délit  de  chusse  et  un  délit  de  port 
d’armes,  doit  faire  foi  jusqu’à  iiiscriplîou  de  faux  ; alleiidu, 
d'une  autre  part , que  la  chasse  sur  le  terrain  d’atiirui  et  le 
port  d’armes  sans  permission  coiisl  il  uciil  des  délits  ('ori’cc- 
lioimels;  (pu!  des  art,  1-51  et  189,  iiist.  ci’.,  il  rcsullequ’à 
défaut  de  procès-verbal , la  preuve  d(^s  coiitravemions  cl  des 
délits  de  toute  espèce,  susceptibles  de  peines  de  police  cor- 
rectionnelle, peut  être  ftiiic  par  Icmoiiis  ; que  si , de  l’ii-réfîn- 
lariiéd’un  procès-verbal  coiisialant  nn  délit  de  chasse  et  de 
port  d'armes,  il  s’ensuit  qu'il  y a défaut  de  pirocès-verbal, 
c’est  alors  le  cas  d’admettre  la  preuve  par  témoins  de  ftiilsnoil 
valablement  pi’onvés  par  le  procès-verbal,  ior.sqiie  celle 
lirenve  est  offerte;  atttmdii,  dans  resjM’ce,  V'  (pi'il  était  eoiis- 
laul  |)ar  nn  [iroeés-verbal  du  [jarde  forcslù'r,  que  de  la  Slai'- 
clie  avait  été  trouvé  eliassniii  en  délit  avec  armes  de  chas.se 

et  ne.  jtisiifiaut  point  de  iierniis  de  [torter  ('es  armes;  que  le 
proeès-veebal  faisant  preuve  .su ffisa me.  jusqu'à  inscription  de 
taux,  pnis([nt;  rindenmité  cl  l’amende  auxquelles  il  donne- 
rait, beu  iv’cxeédalciit  pas  lüOfr.;  2"  qu’eii  supposant  (lue  ce 
procès-verbal  ne  dût  ptas  faii-e  foi  jusqu’à  inscription  de  faux, 
leminusU're  public,  en  première  instance,  avait  requis  (lu’à 
î'ii  t ilijjCticc  il  FiM  îiifonné  dù  délii  ou  <[ucstic)n  ‘ nue  rïït(f!  in- 


nué'fr  “**  î , cependant , l’arrêt  atta- 

_ hirc  msufbsaïue  la  preuve  rcsulianie  du  procès-ver- 


bal , et  U a d’ailleurs  r 

offt'viP  • *•— -.v.intt  iüuuneuieiu  a uiltOI 

t le.  ce  qm  est  un  refus  impUeile  de  l’admeure ; 


len  slaïué  relativement  à l’information 

de  tout 


quoi  il  suit  que,  sous  un  double  rapport,  i!  a étécontrevemi 
par  ledit  arrêt  aux  articles  précités,  tant  du  Lode  d iiislruc- 
lion  enriiinelle  que  de  la  loi  du  29  fcpiembre  1791,  et  , par 
suite,  aux  lois  pénales  répressives  des  délits  de  1 espèce  de 
ceux  dont  il  s’af',issaii  ; casse.»:' Arrêt  de  cass,  du  2Üjaiiv.  1816, 
sect.  Cl’.,  Dali,  jiir,  f'én.  v**  Citasse,  p.  ^36.)  — C''  Oue-stiox. 
La  circonstance  tpœ  tes  déUiufuants  sont  solidaire  nient 
eondainnés  ne  fait -elle  pas  obstacle  à cc  t/ue  le  procès- 
verbal  du  gante  forestier,  conslatanl  le  délit,  fasse 
preuve  jusqu'à  inscription  tic  faux,  quoique  la  somme 
des  amendes  cl  des  indcinnilcs  réunies  s'èlvoe  an-dessus 
de  100  fr.P  — 2^  Questio.n.  Le  délit  de  chasse  est-il  per- 
sonnel ou  réel;  en  conséquence,  lorsque  plusieurs  indi- 
vidus réunis  chassent  en  temps  prohibé, y a-t-il  aidant 
de  délits  particuliers  qu’il  y a de  tléluiquanis , et , par 
suite,  l’indemnité  et  l'amende  doivent-elles  cire  pro- 
noncées contre  chacun  treu.r  personnellement.  P Voici  la 
decision  de  la  cour  de  cassation  : « Vu  les  art,  13  et  11,  lit  9, 
de  la  loi  du  29  sept.  1791,  sur  l’administ  ration  forestière  ; vn 
pareillenieut  l’art.  I*’’’  de  la  loi  du  30  avril  1790,  sur  la  chasse: 
aiiciiduquc  le  délit  de  chasse  est.  un  délit  personnel  et  non 
réel;  qu’il  e,sl  une  infraction  à une  loi  de  police  prohtlnlive; 
altendn  que  chacun  des  individus  qui  le  commet  est  person- 
ncllcmcnl  passible  de  rameiidcet  de  rindemnilé  fixées  ])ar  la 
toi  répressive,  et  qu’on  ne  peut,  par  la  raisox!  que  phisieiirs 
individus  auraient  eba.ssé  en  réunion,  considérer  le  délit 
comme  unique,  puis([u’il  y a autant  d’infraeiious  à la  loi , et 
de  délits  commis , qu'il  y a do  délinquants,  et  qu’en  consé- 
quenee,  ramende  cl  l’iudcnmilé  doivent  être  prononcées  con- 
tre eliaetiii  d’eux  personnellement:  ail ciidii  que  le  mode  de 
rccoiivrcineiit  de  ces  amendes  ( t indcmnilés,  par  une  snîlede 
la  solidarilé,  s’il  y a lieu  de  la  prononcer,  est  cxtnnsètpie  au 
délit  tiKhiic,  et  UC  produit  aucune  aufïinontalioii  dans  la  quo- 
tité de  la  condamnation  personnelle  à (’liacun  desdélim[uanls; 
alîeiuhi  que  la  cour  royale  de  Besancon , en  l’éformaiit,  par 
l’arrêt  attaqué,  le  jugement  correct iomiel  remiu  le  19  avril 
dernier  par  le  tribunal  de  pi'eniièro  instance  de  la  même 
ville,  et  en  renvoyant  Philippe  Girard  cl  ,lcan-Fierrc  Porrey, 
seuls  appelants  dudit  jiifîemeiit,  sans  amende  ni  frais,  et  dé- 
liés des  poursuites  intentées  eunire  eux  par  l’adinini.sl ration 
forestière,  eu  vertu  des  procès-vci’baux  du  pai’de  forestier 
Cbaleniin , coustalanl  des  délits  de  chasse  eu  temps  prohibé 
et  avec  chicuscoiiranis  dans  les  l)ois  cl  forêts  de  la  coimmuie 
du  Grand-Vaîse , quoifpi’il  ii'y  eût  pas  inseripuon  de  faux 
eonlre  le  procès-verbal,  ni  cause  valable  de  récusai  ion  pro- 
posée contre  le  {îarde,  et  ce,  par  le  motif  que  le  délit  de 
chasse  eomniis  par  plusieurs  personnes  rémiics  était  un  délit 
(inique,  et  que  cependant  la  réunion  dos  amendes  prononcées 
contre  chacun  d’ciix  excédait  une  soi  mue  de  100  fr.,  a fait, 
df‘S  lors,  une  fausse  application  des  art.  13  il  lldutit.  Ode 
la  loi  du  29  septembre  1791 , et  commis  nue  violation  de 
l’art , I*”  de  celle  du  30  avril  1790,  ci-dessus  citée  ; casse,  etc.» 
(Arrêt  du  lA  juillet  1823,  sert.  er.  Dali,,  jur.  peu.  Chasse , 
p.  437.)  Au  reste,  si,  à la  différence  des  procès-verbaux  des 
pardes  foresi  iers , ceux  des  pardes  (’liampêti’cs  ne  font  lui 
([UC  jusqu’à  preuve  coiilr.iirc , ces  procès-verbaux  doivent  cc- 
pcmlaiil  entraîner  mie  condaniiiatiou  toutes  les  fois  que  le 
prévenu  ne  les  a pas  détriiits  pard’aulres  preuves  contraires  : 
c’est  ce  (pli  ç,st  consacré  par  une  jurisprudence  constante  , cl 
pariiculièremenl  par  l’arrêt  suivant.  — OrESTios.  Les  pro- 
eès-verhaux  des  gardes  champêtres  dressés  pour  consta- 
ter les  (lélils  de  chasse  devant  faire  foi  jusqu'à  preuve 
conlraire,  un  tribunal  correctionnel  pcul-il  déclarer 
qu'un  fait  de  chasse,  établi  par proeès-verbal  d'un  garde 
champéf  re , n 'est pas  suffisamment  prouvé , et  renvoyer, 
en  conséquence , le  délinquant  des  poursuites  du  minis- 
tère public.  La  cour  de  cassation  établit  la  négative  par 
l’arrêt  suivant  : « Vu  l'art.  1>t  de  la  loi  du  30  avril  1790,  cpii 
défend  à toute  personne,  même  au  propriétaire,  et  eu  quel- 
que temps  que  cc  soit . de  chasser  sur  des  terres  ouvertes  qui 
ne  seraient  pas  entièrement  dépoinllces  de  leur  récolte,  sous 
peine  d’une  amende  dc20  fi‘.;  vu  l’art.  iOde  la  même  loi  et 
l’art.  151  Cod.  inst.  cr.,  d’après  lesquels  les  ]ii’ocès- verbaux 
dressés  par  les  gardes,  pour  constater  les  délits  de  chasse. 
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doiTcnl  faire  foi  en  juRiice  jusqu’à  preuve  conirairc  : cousi- 
déraiU  nue,  par  un  procês-vei'bal  réfïulier,  dressé  par  le  {jarde 
cha'mpétre'dc  la  commune  de  niillueli,  le  5 oclobi-e  1825  , il 
a été  conslale  que,  le  même  jour,  Jeaii-Baplistc  Coiiluricr, 
'muni  d’armes  de  chasse,  a chasse  sur  un  diaiiip  planté  de 
cobas,  en  y laissant  entrer  les  chiens  dont  il  était  accom- 
pafiiié';  que  iion-scnlcnteiit  aucune  preuve  contraire  de  ce  Fait 
n’a  été  adiuinistrêc  ni  même  offerte  i mais  que  le  jujîciïicnt 
dénoncé,  rendu  par  le  tribunal  de Saiiii-Omer,  consulte  que 
l’existence  dudit  Init  de  cliasse  a été  l'onnellemciit  reconnu 
par  ledit  prévenu  ; que,  dans  ces  circüiislances,  le  tribunal 
de  Saint-Omer  devait  tenir  pour  conslauL  le  fait  de  chasse 
imputé  an  prévenu,  et  le  eondaiimer,  en  conséquence,  -à  l’a- 
mende prescrite  par  la  loi;  cl’oîi  il  suit  qii’cn  déelaiauil  que  le 
fait  de  chasse  dont  il  s’agissait  n’était  pas  snflisamment 
prouvé,  et  en  renvoyant,  par  suite,  le  prévenu  Coulnrier 
de  l’action  du  mi iiistêi-e  publie , le  tribunal  coiTecliomiel  de 
Saint-Onit  r a violé  les  dispositions  précitées  de  la  loi  do 
30 avril  1790.  et  du  Code  d’insl.  crim,;  casse,  ele.»(Arrét  du  26 
jaiivicr)S26,  di.cr.Dall.,imn.  1826,1,  p.  200.)  Les  gendarmes 
peuvent  aussi  comslater  les  délits  de  chas,se  et  de  poi't  d’ar- 
mes. Voir  un  des  articles  suivants  (40)  et  les  arrêts  eilés, 

44-  R pourra  <?//■(?  siipplM  auxdils  l'tippoiis  par 
la  déposition  de  deux  témoins.  (Aut.  U,  loi  du 
30  AVRIL  1790.) 

— Être  suppléé.  Soit  qu’aucun  rapport  ii'ail  été  rédigé, 
soit  que  les  rappoi'l  s soient  insuflisanis  on  irréguliers,  ainsi  que 
la  cour  suprême  l’a  jugé  dans  l’espèce  suivante.  — Ouestiow. 
En  cYï.y  d'insiilfisauec  ou  d’irréÿulurUé  du  proccs-verhal , 
le  délit  de  port  d’armes  de  chasse  sans  permis  penl-il 
être  prouvé  par  lémoins:^  La  cour;  « Yii  les  art.  15î,  180 
et  211 , C.  iiislr.  crim  ; considérant  que,  d’après  ces  ariicle.s, 
les  délits  peuvent , en  tout  état  de  cause,  êli  c prouvé.?  par 
témoins,  à débuit  ou  en  cas  d’insuffisance  des  rappoj'ts  et 
prciccs-vcrîjaux  ; que  la  preuve  par  témoins,  pour  établir  im 
délit , doit  donc  être  admise  en  instance  d’appel  comme  en  j 
insrancc  principale,  lorsqu’elle  est  offerte  par  la  pai'iie  qui  a 
le  droit  d’en  poursuivre  la  réparation,  sauf  aux  fribimaiix, 
en  jugeant  le  fond,  d'avoir,  aux  dépositions  des  témoins  pro- 
duits, Ici  égard  que  de  raison;  que,  dans  l’espèce,  le  sieur 
Toussaint  Laucieu  a été  poursuivi  par  le  ministère  public  de- 
vant le  tribunal  correcî iomiel  de  Boulogne,  pour  délit  de 
port  d’armes  de  chasse  sans  permis,  dont  le  garde  cham- 
pêtre du  lieu  avait  dre.ssé  procès-verbal;  mais  que  ce  procès- 
vcrbal  ii’ayaul  point  clé  admis  connue  preuve,  à rai.soii  de 
son  irréf^ularilé , ledit  tribunal  a renvoyé  le  preveun  des 
poiir.suiies;  t|uc , sur  sûn  appel  devant  le  Iribunai  correc- 
liomiel  de  Saint-Omer,  le  ministère  public  a demandé  à faire 
entendre , comme  témoins  propres  à laire  prouver  le  délit , 
le  garde  chtmipêire  (pii  avait  signé  le  procès-verbal , ai msi 
que  l’adjoinl  du  maire,  qui  en  avait  reçu  l’affirmation;  mats 
que,  sans  avoir  égard  à celte  demande,  et  eu  se  fotidani  pu- 
rement et  simpleineni  sur  la  même  irrégularité  du  proeè.s- 
verbal  du  garde,  ledit  trilnmal  a confirmé  le  jugcmenl  de 
première  instance :fjii’en  cela,  il  a forincllemenl,  violé  les  ar- 
ticles précités  ilu  Code  d'instruction  criminelle  : d’après  ces 
motifs,  faisant  droit  au  poiirvoidti  procureur  ditroi,  casse,  etc.» 
(.Arrêt  du  17  avril  182.3,  scct.  crim.  IJal!.,  jur.  gén.  v“cliassc, 
p.  453.) 

De  deux  témoins.  Les  articles  151  et  1S9  du  Code  d’iiisl. 
crim.  oui  abrogé  cette  disposition,  et  il  n’est  plus  néccssaiiT 
aujourd’liui  de  la  déposition  de  deux  témoins  pour  cons- 
tater un  délit  : la  maxime  Icstis  nuits  testis  uuUus  n’est  plus 
suivie,  cl  les  juge.?,  cpii  ne  doivent  amum  compte  des  éléments 
de  leur  conviction , peuvent  ajouter  foi  au  icmoignage  d’uii 
seul  témoin  et  condanmer  eu  conséquence,  comme  ils  peu- 
vent refuser  de  croire  au  témoignage  de  [ilusicurs  : la  juris- 
prudence a d’ailleurs  consacré  cette  doctrine.  — Di!E.sTiosi. 
Encore  bien  que  l’arrél  qui  décide  qu’en  i absence  d’un 
procès-verbal,  il  est  encore  nécessaire  tle  fa  dépesition 
de  deux  témoins  pour  établir  un  délit  de  chasse , ainsi 
que  le  voulait  ta  loi  du  30  avril  1791),  e.t  qu’il  n'a  pas 


etc  dérogé  à celte  loi  par  les  articles  151  et  189  Code 
d’insL  crim.,  contienne  une  erreur  de  droit , cet  arrêt 
doit-il  être  cassé , s'il  reconnaîl , en  fait,  qu'en  suppo- 
sant qu'un  seul  témoignage  pût  suffire  j le  délit  ne  serait 

pas  prouvé  P Voici  la  décision  de  la  cour  su- 
prême : a Alieiidu  que  si  la  cour  de  Douai,  en  jugeant,  comme 
le  tribunal  cori’ecllormel , que  la  disposition  de  la  loi  dn 
30  avril  1790,  qui,  pour  constater  un  délit  de  diasso,  exige, 
à défaut  de  rapporl , la  déposition  de  deux  féruoins,  est  en- 
core en  vigueur,  et  qiril  n’y  a pas  été  dérop,‘é  par  les  arti- 
cles 151  et  189,  Code  d’insi,  crim.,  a commis  une  eireiir  de 
driïll  justement  déférée  à la  censure  de  la  cour,  ce  ti’csi  pas 
nn  motif  suffisant  pour  annuler,  dans  riiilérét  de  la  loi , nu 
arrêt  appuyé,  en  fait,  .sur  ce  que,  dans  la  supposition  même 
où  mi  seul  témoignage  pùt  suffire  pour  la  preuve  d’un  délit 
de  chasse,  la  preuve  de  celui  d(nit  il  s'agit  u’etait  point  éta- 
blie dans  la  cauite;  rejette,  etc.  (Arrêt  du  26  août  1830,  t'h, 
crim.  Dali.,  ami.  1830,  I , p,  :i(>2.)  Commeoii  le  voit , lerejfù 
n’est  fondé  que  sur  nette  circoustarice,  qu’en  fait,  la  pretne 
n’élait  pas  établie;  cl  il  est.  clair  que  si  t’arrêl  eût  élé  basé 
unirpiement  sur  ce  motif,  qu’un  seul  témoignage  ne  pouvait 
établir  un  délit  de  chasse,  l’arrêt  ciU  été  cassé  par  la  cour 
suprême. 

45.  La  gratificatiou  de  3 francs,  préeédeinmeiit 
accordée  à tout  gendarme,  garde  champêtre  ou  fo- 
restier qui  conslate  des  contravcnlions  aux  lois  cl 
reglements  stir  la  chasse,  est  portée  à.  5 fr.  f AnT.  2, 
ORDorin.  eu  17  juillet  1810.  ; 


Cette  gratification  ii’csl  due  qu’aux  agents  Sjtécialcmcnt 


désignés  dans  cet  article  ; ainsi,  un  maire  ou  un  adjoint  ([ni  au 
rail  rapporté  un  proccs-verba!  de  délit  de  chasse  onde  poi’t 
d’armes,  n’y  auraitpa.s  droit.  ( Circulaire  du  mimsli'C  des  fi- 
nances, du  20  septembre  1820.)  Elle  n’est  pas  duc  au  garde 
parliciilier  qui  a dresse  un  prncês-verl>:il  d’im  délit  de  celle 
espece.  (Décision  du  ministre  des  finances,  du  23  juillet  1823.J 
Il  n’y  a lieu  cgràla  gralificaiioii  simple  de  5 Francs,  Uîrsqu’mi 
senl  clmême  procès-verbal  coiisLaie un  double  délit  dcchasse 
et  de  port  d’armes  ; elle  doit  être  allouée  (luelle  (pie  soit  la 
pr()))riélé  où  le  délit  a été  commis.  (Décision  dn  ininialre  des 
fiuaiices,  du  1'”'  octobre  1823.)  Lorsque  plusieurs  individus 
ont  (Mé  condamnés  pour  fait  do  chasse  eousiaté  par  un  seul 
procès-verbal,  il  revient  à l’agent  rédacteur  autan t de  gra- 
Lifiealtoiis  qu’il  y a de  condamnés;  mais  il  n'csi  dù  qu’une 
gratification  lorscgic  le  jugement  est  rendu  contre  un  seul 
individu, sur  uu  procès-verbal  rapporté  par  plnsieur.s  agents. 
(Circulaire  dn  minisire  des  tinaiiccs,  dn  20  septembre  1823.) 
Les  gratifications  sont  payées  par  les  receveurs  des  domaines, 
en  vertii  d’un  mandat  du  préfet  contenant  la  date  du  juge- 
ment et  la  dé,siguation  du  tribunal  qui  l’a  rendu.  Il  doit  être 
joint  au  mandat  un  cerlificat  du  procureur  du  roi  ou  du 
greffier,  sur  papier  non  timbré,  atlestaul  la  condamnation 
dcsdélinquams.  Ce  mandat,  comme  pièce  de  comptabilité,  est 
sujet  au  visa  du  directeur  des  domaines  dn  départcinem. 
(InstrncLgcii.  du  dir.  derenrcgisi.,du  17  nov.  1820,  n'^9.57. 

46.  Les  fondions  habituelles  et  ordinaires  de  la 
gcriilarmerie  sont  de  saisir  les  dévasta  Leurs  de.s  hoi.s, 
des  iTcolLes,Mî  chasseurs  /ïîfu<7«é.y,  lorsqu’ils  se- 
raient pris  sur  le  fait  ; de  dresser  des  procès-verbaux 
contre  (ous  individus  en  contravention  aux  lois  et 
rcglement.s  sur  la  chasse.  (Art.  179,  § 15  et  IG,  oui». 
DU  2ü  OCTOBRE  1820.) 

— Pes  chasseurs  masqués.  Comme  nous  l’avons  vu 


sous  l’ai-liele  5 , les  chasseurs  déguisés  ou  masques  peuvent 
élJ’C  ai'i'êiés  sue  de-champ. 

Des  procès-vcrbaux.ilçs,  procès-verbaux  sont  soumis  attx 
dispositions  gcnéi-ales  introduites  pour  leur  régularité  ; voici 
cependant  quelques  règles  consacrées  par  des  arrêts,  qu’il  est 
important  de  connaître.  — T®  QuESTio?f.  Le  défaut  d’en- 
registrement ne  suffisant  pas  pour  faire  etnnuier  un 
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proccs-verhai , lorsqu'il  ('onccuic 

ont -U  au' un  tribunal  ne  puisse  refiiseï  de 
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prendrc  en 
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.■o„Mr«liou  P' y „ contraire,  en  ne  « 

ne  laisait  fût  'l  J ^J  „,ice,maisstirlc  sent  défaut 
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un 

suit  sur  CCS  qitcstlons 


’oces  - veruniiii  u 

i délit  de  chasse d i^n  coiii’  stiprênie  u sUHue  comme  il 
il  sur  CCS  uttestious  : « Vu  les  arlicîes  m Code  crmsii'uc- 
liuu  cr/u.iueile;  31,  ^7  et  70  de  la  loi  du  22  Frimaii’c  an  vn  • 
.'iiicudii  f|iic,  dans  l’espccc , il  s’agissait  d un  pi'oces-vcrba I 
riressê  par  des  gendarmes  en  maliére  de  délil  de  chasse,  pour 
défaut  de  port  d’armes,  poursuivi  à la  rer(ncie  du  minisîèrc 
piihltc;  atieiidn  que  ce  procès-verbal,  rpii  ne  faisait  Foi  quejus- 
qiiVi  preuve  contra  ire,  n’avait  point  été  cnregistréiaileiiduqne, 
tle  la  coiiibiuaisou  des  art  ides  31, 17  cl  70  de  la  loi  du  22  fiâ- 
maire  an  vu,  il  résulte  rpic  les  procès-verbaux  des  gendarmes 
lie  peuvent  être  considérés  comme  mils  pour  defaut  denre- 
gisirement , lorstiu’ils  (toncomcnl  l’ordre  public  et  la  vindicte 
iinbliqne;  attendu  que,  dès  lors,  le  Iribunal  de  Carcassoiie  a Fait 
une  fausse  applii^ation  des  articles  ci-dcssiis  rapi>elés,  en  se 
refusant  à prendre  en  considération  te  procès-verbal  dresse 
contre  Eugène  Durand,  le  31  aoilt  1827,  sans  se  fondci’  sur 
aiicniie  preuve  contraire,  et  d après  la  seule  omission  de  la 
formalité  de  l’enregistrement  ; casse.  » f Arrêt  du  2 aoill  1828, 
cil.  CI'  Dali. , ami.  1828, 1,  p.  308.  )—  l'“  Ouesteon.  Les  pro- 
cès-verbaux des  gendarmes  J eonslalant  des  déhts  ou 
faits  de  chasse,  sans  permis  de  port  d’armes,  sont- ils 
soumis  à la  formalité  de  l’affirrnalion  P Les  proecs- 
l'crhaux  des  gendarmes , conslala?it  des  délits  de  chasse, 
font-ils  foi  jusqu’à  prc.iae  contraire  P — 2**  Ouestion.  I)c 
ce  qu’un  procés-rerbal  de  gendarm  e,  eonslalant  un  dclU. 
(léchasse  sans  permis  de  port  d’armes , sérail  irrégulier, 
s’ensuicraU-il  que  le  prévenu  diït  être  acquit  té , si,  du 
reste,  il  convenait  du  fait  de  chasse  sans  permis  P Voici 
eu  quels  termes  la  cour  de  Bordeaux  a tranelié  ces  difficultés  : 
U Au  end  n que  les  gendarmes  sont  spécialement  chargés  de 
dresser  procès-verbal  conirc  Vindividii  en  coniravcniion  aux 
règleinents  sur  la  chasse; qu’aux  termes  de  l’article  15î  Code 
d’instriiciiou  criminelle,  foi  doit  être  ajoulécan  procès-verbal 
justpi’à  preuve  conij-aire;  que  le  tribunal  de  Lilmurne,  sans 
inccorinaîirc  le  pt’inci])e,  a déclaré  que  le  procès-verbal  où 
se  trouvait  énoncé  un  fait  de  chasse  était  dépourvu  de  la 
forme  probante,  pour  avoii’  été  affirmé  devant  le  maire  d’nne 
connmiiic  anire  ijuc  celle  on  ce  fait  aurait  eu  lieu;  atiemîii 
([u’ancune  loi  relative  au  service  des  gendarmes  ne  soumet 
lenr.s  procès- vcrb.aux  :'i  la  foianalilé  de  l’affirmai  ion  ; que,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  question  d’examiner  si  celte  foi'inatité  a 
été  irrégnlièremeiil  accomplie ;aticiidii,  en  faii,  qu’un  jirocè.s- 
vcrlial  du  12  janvier  1833,  dres.sé  par  un  brigadier  de  gen- 
darmerie et  un  gendarme  ;'i  la  résidence  de  Saint-Mcard,  con.s- 
late  qu’ils  ont , au  même  jour,  irouvé  sur  la  commune  de 
(loiilras,  Pichon,  artné  d’un  fusil,  et.  chassant  en  plaine;  que 
Pichoii,  requis  d’cxhiljer  mi  permis  de  diasse,  reconnut  (ju’il 
ne  lui  en  avait  point  été  délivré  ; que  de  Ifi  il  résulic  que  i>i- 
chtm  est  conirevenani  au  décret  du  1 mai  1812,  sur  la  cha.s$e  ; 
qu’il  y avait  d’aiitani  ])lits  lieu  ii  déclai’cr  la  coniravcniion,  que 
Pichmi',  loin  de  dénier  le  fait  qui  la  con.si  il  liait.,  dit,  le  2î  jan- 
vier, devant  lelrihunal  currcciiumiel , qu’au  moment  on  il 
avait  été  reneoniré  par  les  gendannes,  il  venait  de  tirer  sur 
un  canard,  m,iis  qu'il  n’éiait  pas  dans  l'iiabiiudc  de  cha.sser; 
qn  il  a tcmi  devant  la  cour  le  même  langage  ; qu’un  pareil 
aveu  forme  une  preuve  suffisante  du  délil  (pii  lui  est  imputé 
'ju ainsi,  en  admettant  que  rirrégularité  du  procès- verbai 
('ont  il  s’agit  eùi  pu  être  pmiionccc,  Piclion  ne  pouvait 
lire  renvoyé  de  la  ponrsiiile  dirigée  contre  lui;  réforme  le 
jugement  ; en  coiiséfinenee,  déclare  .lean  Pichoii  coupable 

rémi?“r  <»’‘'''-'nes  de  chasse;  pour 

viier  ifi-w  ^ > etc.»  (Arrêt  du  28  fé- 

'1  ler  1833.  Dali. , ami.  1833, 11 , p.  109.  ) 

tiers^rmi?  clianipêtrcs  et  les  gardes  fores- 

sont  cSét  police  judiciaire, 

Chai  gu  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
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pour  lequel  iis  auront  été  assermentés,  les  délits  et 
les  contraventions  de  police  qui  auront  porte  altcinlc 
aux  propriétés  rurales  et  foresltères.  11. s dres,seront 
des  procès- vci  haux  à l’effel  de  eonslaler  la  unLui’c, 
les  circonstances , le  temps,  le  lien  des  délits  et  des 
contraventions , ainsi  {|iie  les  preuves  et  les  indices 
qu’ils  auront  pu  (‘n  recueillir,  ils  suivront  les  choses 
enlevées  dans  les  lieux  on  elles  auront  été  transpor- 
tées, et  les  mettront  en  sf'fiuestre  : ils  Jie  pourront 
néanmoins  s’introduire  dans  les  maisons,  ateliers, 
bcUiinenls,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n’est  en 
présence , soit  du  juge  de  iiaix,  soit  de  son  suiipiéarit, 
soit  du  commissaire  de  police,  .soit  du  maire  du  lieu, 
soit  de  son  adjoint  ; et  le  pro(‘è.s-verlial  qui  devra  ('n 
être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il 
aura  été  fait.  Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le 
juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu’ils 
aui'ont  surpris  en  Hagraiit  délit,  on  qui  sera  dénoncé 
par  la  clameur  publique,  lorstpie  ce  délit  emportera 
ta  peine  d’emprisonnement,  ou  une  peine  plus  grave. 
Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  it* 
maire  ou  par  l’adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne 
pourra  s’y  refuser.  (Abt.  16  nu  code  d’lxstk.  cnm.) 


/Lux propriétés  rurales  ci  foreslières.  I.e.s  délits  de 


(liasse  porleiil  iiéecssairemenl  aiteiiilcaux  jiropriélés  rurales 
et  forestières;  cet  article  est  donc  aiiplicable,  eu  ce  qui  coii- 
(’critc  les  formes  des  procès-verbaux , aux  infraclkuis  sur  la 
chasse  ; ni:!i.s  il  est  clair  que  cerlaiiic  sdisposiliüiis  du  nuMiie 
article , iclle  que  celle  qui  donne  aux  garde.s  le  droit  de  siUM'e 
les  clioses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  traii.s- 
portees,  ne  regardent  pas  les  délits  de  chasse , pui.sf(ue  le 
gibier  re.ste  au  eliassciir,  nonob.stant  la  coiilraveiitioii , et 
que  son  fusil  ne  saurait  lui  être  enlevé.  — OcE-STiorv.  Les 
commissaires  de  police,  les  nr aires  et  adjoints , onlAls 
quaiitc  pour  constater  tes  délits  de  chasse  P Eu  raison- 
nant rigourcusemcnl , il  .semble  qu’on  devrait  admeltre  l’af- 
finnniive.  En  effet,  les  gardes  (diampêlrcs  et  forestiers  sont 
placé.s  plus  bas  que  les  commissaires  de  police  cl  les  müire.s, 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  aux  termes  de  l’article  11 
du  Code  d’insiriiciion  criminelle  ; ils  ont  même,  en  raison  de 
cette  espèce  de  pré6mincnce,peÈ’crn//on  sui’  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  c’est -à-dire  qu’ils  peiivcnl  faire  les  rc- 
eherches  que  la  loi  leur  allrihiie  de  préférence  aux  {jarcles 
champêtres  et  forestier.s;  il  semlilerait  tout  naturel  de  con- 
clure de  loin  cela  que  les  commissaires  de  police,  les  maires 
ctadjohils,  aiiraienl  qualité  pour  eousuuer  le.s  dciil.s  decha.s.se, 
et  c’est  sains  doute  cos  coiisidéi'alious  qui  ont  fait  [loscr  (x* 
]3oini,  comme  une  vérité  constante  par  un  inenibre  dn  ini- 
iiislèrc  public  qui  a écrit  sur  la  chasse  ; cepeiidanL  nous 
croyons  que  c’est  l’opinion  cmilraire  qu'il  faut  adinctti'C.  En 
effet,  rariiele  11  du  Code  d’iiislriiction  (Tiuuuellc,  qui  est  le 
seul  arlieledont  on  puisse  orgiiinenier,  porte  : « Les  conmiis- 
saires  de  police,  et  dans  les  coninuiiics  où  il  n’y  en  a point, 
les  maii’cs,  et  à defaul  de  cenx-ei,  les  adjoints  de  maire,  re- 
elirrclieront  les  contravcnt  lous  de  police,  même  celles  qui 
sont. sous  la  surveillance  spéciale,  ele.uOr  ce  mot  contraven- 
tion doit  s’enU'iidre  dans  lcs<Mis  que  lui  doime  le  Code  pénal, 
c’est-à-dire  dos  faits  (pii  peuvent  donner  lieu , soit  à 15  fr. 
d’amoude  et  au-dessous,  soit  à cinq  jours  d’emprisonnement 
ou  au-dessous  ( 1®',  161  et  siiiv. , Cod.  peu.),  et  comiiic  les 
délits  de  chas.se  sont  toujours  punissables  au  moins  de  20  fr. 
d’amende,  il  s’ensuit  qu’ils  ne  peuveMl jamais  éli'e  placés  an 
uoinlirc  des  contraventions  de  police  que  les  magistrats  dont 
il  s'agit  ici  sont  cliargés  de  rechereher.  Ajoiiious  que  si  l’in- 
leiition  du  législateur  n’cùt  pas  été  tle  restreiiuh'e  les  droits 
dc‘S  commissaires  de  police,  maires  ou  adjoints,  aux  simples 
contraventions,  il  eût  ajouté,  comme  clans  le  précédent  ar- 
ticle, le  mot  délit  ; ne  l’ayant  pas  fait , il  est  impossible  , sans* 
violer  le  texte  de  la  loi,  d’allribuer  aux  fonclioimaires  dont 
nous  parlons  une  qualité  que  la  loi  leur  a déniée  pour  un 
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(Jclii  qui,  à raison  tic  la  qnoiilé  de  rainendc,  ne  saiirail  ren- 
trer dans  la  catégorie  des  coulraYcnlioiis. 

US-  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont, 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  sons  la  suweit- 
lance  du  procureur  du  roi,  sans  pn-judice  de  leur 
subordination  A l’égard  de  leurs  supérieurs  dans  l’ad- 
ministralion.  (Art.  17,  Cohe  u’iYiSTR.  ciini.) 

— Sous  fa  surreUkiftcc  du  procureur  du  roi.  Voyez 
nu  Code  rural,  dire  des  gardes  cliaiiipélrcs,  les  effets  de  celle 
surveillance. 

49.  Les  gai'des  forestiers  de  radnHni.straüon,  des 
communes  el  des  élafdisseiuenfs  /jw/V/c,?,  renie  Liront 
leurs  proeès-verbaux  au  conserva  leur,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier,  dans  le  dékd  fixé  par  rar- 
fivle  Rj.  Y qui  aura  reçu  l’affirmation  sera  te- 

nu, dans  la  luntaiiie,  d’en  donner  avis  au  procureur 
(lu  roi.  ,Aht.  18,  Cooe  d’jxstr.  ciuji.) 

— El  des  èlabfmcmenls  publics.  Les  liospices  par 


exemple. 

Dans  le  délai  fixé  par  l 'article  15.  Col  ari  icle  15  du  Code 
d’itislruction  criniiiiclle  fixe  un  délai  de  irais  jours,  cl  c’est 
afin  que  k'.s  gardes  l'oro.sliei  s ne  puisseul  négliger  racconi- 
plisseinciit  de  ce  devoir,  que  l’officier  qui  a reçu  l’affirma- 
timi  düii , dans  la  Imilaiiie,  eu  domier  avis  au  procureur  du 
roi,  qui  sui'veilic  par  lui-iiiéine,  s’il  le  juge  à propos,  la 
poiirsuilc  du  délil , el  en  saisil  le  îrilniiial  corrccitounel,  si 
loulcfois  le  fail  [jotirsuivi  est  tel  que  la  viudiotc  publique  soit 
iiitéi'cssée  5 la  réparation  du  délil , comme  noirs  l'avons  vu 
.soiis  rarliclc  8 de  la  loi  du  30  avril  17!}0  {■Il  du  préseiil. 
Code),  Cl  Cüiimie  nous  l’observerons  encore  sous  l’art.  182, 
C.  d’insl.  erim.  53  du  présent  Code], 

Qui  aura  reçu  Eaffrmation.  Voyez,  quant  aux  officiers 
cliargés  de  recevoir  l’anirmatiou  des  gardes  forestiers  cl 
elianipOlres,  cl  quant  aux  Porinalilcs  de  cet  acte,  le  Code 
foreslier,  art.  105  cl  stiiv-,  et  le  titre  des  gardes  champêtres 
au  Code  rural. 

50-  l^e  conseivalear,inspccfeur  ou  sou.s-inspec- 
leur,  fern  dler  les  prévenus,  m les  personnes  civile- 
ment rcsiionsablcs  dcviiiit  le  tribunal  correclioimcL 
fAnT.  ly,  Coai;  u’isaTu.  crim.) 

— Le  eonsercaieiir,  UispccleHr  ou  .sous-iuspecteur. 


fera  citer  /c.rprc('<'/iK-t.  Ainsi  i!  n’appartient  pas  aux  gardes 
de  iaire  les  acles  de  poiii'snilc;  leur  mission  se  restreint  à la 
l'éilaclioti  du  procès-verbal;  il  faut  ajonler  à cos  foUctiou- 
naiiTs  les  {yardes  généraux.  ( 182,  Cod.  d'iustr.  crim  ) 

6 1 • Les  procès- vei'banx  des  gardes  cliatnptHrcs  des 
coinimmcs,  cl  ceux  des  gardes  champêtres  et  fores- 
licrs  des  parlieuliers  seront.,  lorsttu’il  sagira  de  sim- 
ples contruvenlions,  remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé 
par  l’arliele  \ trois  jours;,  au  commissaire  de  po- 
lice de  la  eomminie  clief-lten  de  la  jiisUee  de  paix,  ou 
au  maire  dams  les  communes  on  il  n’y  a point  de 
com!nis.saire  de  police, c/  lorsqu’il  s’agira  d'uiidé- 
iil  de  nature  à mériter  une  peine  correctionnelle, 
la  renii.sü  sera  faite  au  procurear  du  roL  (Art.  20, 
Coke  d’lxstu.  crim.) 

— El  lorsqu’il  .éagirn  d’un  délil.  de  nature  à mériier 
une  peine  eorrtelionnctle.  Les  délits  de  chasse  sont,  comme 
nous  l’avons  vu  , passibles  des  peines  correciioiincllcs  ; c’est 
donc  celte  dernière  )iarLic  de  l’article  (pii  doit  seulement  être 
observée  en  iiuiliére  de  délits  de  chasse. 

du  />rticnreüfr  (/h  roi  : si  le  délit  de  chasse  est  de  nature 
îiétre  poursuivi  par  lui,  comme  nous  l’avons  remarqué  sous 
l’article  8 de  la  loi  du  30  avril  1700  ( 41  du  présent  Code) , el 


comme  nous  l’observons  sous  l’article  182  du  Code  d’instruc- 
lion  criminelle  (art.  53 du  présent  Code). 

5Î2-  Les  tribunaux  de  première  instance  eu  ina- 
lièi’C  civûlc  coiinaitronLé’/iOf(//’é’,  sous  le  titre  de  tri- 
bunaux correctionnels,  de  tous  les  délits  foreslier.s 
poursuivis  à la  rcfiuète  de  l’administration,  cl  de 
tous  les  délits  dont  la  peine  excédera  cinq  jours  d’em- 
pri.sonnemenl  f’Mü /'ra/icî  d'amende.  {Xjkt.  171),  C- 

D’in.STR,  CRIM.) 

— En  ouire.  C’esl-èi-dire  qu’ils  comiaissenl  des  délits  en 
outre  des  affaires  civiles  et  des  appels  dos  jugemenl.s  du  tri- 
bunal de  piilice  dont  ils  comiaîsseiii  aussi,  eu  vertu  des  ar- 
tîcle.s  qui,  dans  le  Code  d’instnieliou  , préeêdeiii  celui  que 
nous  avons  transcrit  iei. 

Et  15  //'.  d'ainciutc.  Au-dessous  de  celle  somme  ce  sont 
en  général  les  Irihunanx  de  simple  police  qui  doivent  con- 
naître non  plus  des  délits,  mais  des  conlravenlions;  (‘ar  tel 
est  le  nom  qu’oii  donne  aux  faits  que  la  loi  [mnil  d'une  peine 
inférieure  à 15  fr.  d’amende  ( 137,  Cod.  crim.^.  Comme  le.s 
délits  de  chasse  sont  tous  punis  d’mie  amende  de  20  fr.  au 
moins,  il  s’ensuit  que  ce  sont  toujours  les  tribunaux  coi'rcc- 
tioimels  ((ui  sont  saisis  de  la  connaissance  de  ces  délits  : notre 
article  modifie  doue , comme  nous  avons  déjü  eu  occasion  de 
l’oliscrver,  l’article  8 de  la  loi  du  30  avril  17‘J0  (4  ! du  jiré- 
scnl  Code;,  qui  chargeait  lc,s  immieipalilés  de  l’applicaliou  des 
peines  dont  sont  frappés  les  délils  de  chasse.  — Oi  ssTio.x.  La 
Jiisli.ee  répressive  ne  peud  elle  comuiître  des  intérêts 
civils  qu’açccs.soircnieid.  d l'appliealion  des  peines?  iA\ 
cour  suprême  a jugé  (|uc  les  tribunaux  l’orreciioimels  ii’étaiciit 
pas  en  effet  compétents  lorstpi’il  n’y  a lieu  à prononcer  (pie 
sur  les  intérêts  civils  t voici  les  motifs  de  son  arrêt;  « Coii- 
sidéraril  que  la  cour  dcjuslice  eriiiiiiielle  du  départemciil  de 
la  Vendée  a recouim  que  le  sieur  Prottiev  de  JSagueux  avait 
été  fondé,  d’api’ès  la  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  sieur 
Péjarry,  le  11  oclolire  18Ü1J,  5 sc  croire  autorisé  à chasser 
sur  le  (jomainc  de  Front  in,  appartcmml  au  sieur  Béjarry  -.  (pie 
ucunmoius  celle  cour,  qui  cecoimaissail  cette  autorisation,  au 
lieu  de  renvoyer  les  parties  5 fins  civiles,  relalivemcui  aux 
dommages  causés  sur  ce  doniaiue,  a elle-même  prononcé  sui' 
CCS  dfmimages;  qu'en  effet  celle  cour  ira  réformé  le  jugicmeiit 
de  prcmici'c  instance  que  sous  ie  rapport  de  ramende,  et  a 
ordonné,  pour  le  surplus,  l’exécution  de  ce  Jtigemcnl  ; con- 
sidérant que  les  trihunanx  correct iomicl.s  ne  sont  cotuiiétems 
pour  proiiüiicer  acccssoîreincîit  sur  les  {lommagcs  cl  intérêts, 
(pie  lorsqu'ils  oui  été  légalcmcnl  saisis;  que,  par  conséquent, 
dè.s  que  ladite  cour  rccoimaissail  ((lie  le  sieur  i'rotlier  de  Ba- 
n(‘[ix  avait  chassé  sur  le  domaine  apparlenaul  au  sieur  Bé- 
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jnrry,  en  vei'tn  de  raulurisnLion  ([uc  ee  dernier  lui  avait 
donnée  par  ccri!,  i!  ify  avait  plus  de  délil;  que  dès  lors  ladite 
emir  était  inemniiéteuLe  pour  prononcer  sur  des  doiuiuaiïe.s 
qui  ne  se  rallaebaienl  i\  aucun  délit;  qu’il  y avak  lieu  dans 
CCS  eii'eonstanrcs  à renvoyer  les  parlies  il  dus  ch  îles  ; fjiie  ia 
rour  dont  l’arrél  est  attaqué,  en  prononçant  sur  res  doin- 
iviafjcs,.  tandis  (pdellc  reeonnaissait  ([u  il  \i  y inaiL  pas  de  dclil, 
a violé  les  r ci  îles  de  a^îiipéienee  éiahlies  par  la  loi,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  iSjiiillêL  1810.  Siiev, 

t.  \ , p.  *297,  ! OriîSTiü,^,  lisi-ce  aux  fnbuufitixcorrcc- 

In^nnclx  qu^’apparllcnf  /a  î'épr{!-ssioft  defifs  tfe  chasse 
coiiifîtis  par  (les  ifiillUdrcsP  L aFlirtnaliv'c  résulte  <le  l avis  du 
eouseii  d’Kiat , en  date  du  î jauvier  1800,  ainsi  conçu  : l.e 
conseil  d’Étal  est  d'a vis  que  les  contraventions  et  délits  pour 
fait  de  eliasse,  tnléressauL  les  rèyles  de  la  police  générale  et  la 
eonservatioJides  Forêts, h rêpressiun  neu  peut  appartenir  aux 
tribunaux  milîtairiSj  rnênie  Ti  Téijard  des  niiiilaîres , que 
l'avis,  approuve  le  7 fructidor  an  \ni,  ne  s applique  point  a 
mi  tel  cas,  cl  que  si  de  pareils  délils  ii’éiaieul  pas  prévenus 
dans  les  garnisons  par  la  boiitie  discipline  des  corps  et  par 
les  exemples  des  chefs,  la  poursuite  eu  appartiendrait,  con- 
forméineiit  au  droit  comiium , aux  iribimaux  correctionnels. 

1 53.  Le  tribimal  sera  saisi,  en  matière  correction- 
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£ , el,(l(ms  tous  (es  cas, par  le  procureur  du 
. (82,  CojJE  d’iixstr.  eiiJiM.) 

^D'anràslcsarliclcs  130  (’i  læci-dcjmv.  L’article  130 
(lii  ('ode  d'inslrucüon  criminelle  prévoit  le  cas  où  te  renvoi 
au  tribunal  coiTectioniiel  est  fait  par  la  chainbie  du  conseil 
cliarj'ée  d'exaiinner  les  afraires  dont  le  jnf,c  d i nsi  rue  lion  doit 
lui  faire  le  rapport,  et  r|ui  doil  siainer  sur  la  mise  en  liberté  on 
en  préveniion  des  individus  inculpés  : le  renvoi  aura  rarement 
lieu  en  vevlu  de  l’ariicle  13U,  parce  que  ce  renvoi  suppose  la 
déteniioii  du  prévenu;  or  il  est  rare  (lu'il  y ail  détention  pour 
un  Fait  de  cbassc,  moins  que  ce  fait  ne  présenuit  d’abord 
les  carMCtèrcs  d’tin  crime,  et  (.pic  la  cliainbie  du  (.onseil  n ait 
reconnu  que  le  fait  ne  conslit liait  réellcincnt  qu’un  délit  de 
cbassc,  et  qu’elle  n’a  il  en  conséquence  ordonne  le  renvoi; 
mais  comme  le  délit  de  chasse  nemporie  pas  la  peine  d’em- 
prisoniicnient , le  prévenu  doit  être  mis  en  lilJcrLé , aux 
termes  de  l’article  131  du  mctïic  Code  d’instruction,  a la 
fiiargc  de  se  représcnler.  L’article  100  s’occupe  du  cas  oii  le 
Li'ilnmai  de  police  saisi  d’mi  fait  qu’on  a considéré  comme 
mie  simple  conti'avonlîon,  lorsquli  constitue  un  délit,  ren- 
voie an  iribimal  coîTectioiincl  ; ce  renvoi  se  présentera  rare- 
ment dans  la  matière  qui  nous  occupe;  car  le  délit  de  chasse 
ades  caraclèrcs  pari iculier.s  qui  doivent  empèclier  de  le  con- 
fondre avec  une  simple  conlravcniion,  et  par  suite  de  saisir 
tes  iribnnaux  de  simple  police. 

Soit  par  lacilaîiou  donnée  direct ewent  an  prénenn 
cl  aux  personnes  ciuUenient:  responsables  du  dclil , par 
la  partie  ciiile.  La  partie  civile  a donc  le  choix  ou  de  citer 
dircrlcmenl  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  ou 
de  porter  plainte,  aux  termes  de  l’article  (33  du  Code  d’ins- 
t.rnelion  criminelle,  cl  de  l’arliclc  S de  la  loi  du  30  avril  1790 
5!  du  présriii  Code  ) : rarilcle  8 de  ta  loi  de  1790  ne  parle 
fjue  de  la  plainte  que  peut  faire  la  partie  intéressée,  et  dont 
nmis  avoms  sons  cet  article  recherché  le  sens;  mais  la  cita- 
tion directe  étant  accordée  par  l’article  actuel  d’une  manière 
péneraie,  appartieiu  évidemment  aux  parties  lésées  par  un 
délit  de  cba.sse,  comme  à celles  qui  sout  lésées  par  d’autres 
(lélii.s. 

Par  le  conservateur , uispccleur,  etc.  Voyez  nos  expli - 
calions  sur  l’article  suivant. 

El  dans  tous  les  cas  par  le  procureur  du  roi.  Ces  ex- 
pressions ne  peuvent  être  applifiuées  aux  délits  de  chasse  dans 
leur  sens  absolu  ; il  résulte  de  l’article  S de  la  loi  du  30  avril 
1790  ( îl  du  pi'ésem  Code),  qu’il  faut  nécessairement  con- 
férer avec  l’article  aclncl,  que  le  procureur  du  roi  ne  peut 
pas  toujours  poursuivre  de  son  chef  un  délit  de  chasse,  et 
(pi’il  n’a  ce  droit  d’office  que  dans  le  ca.s  oit  l’on  aurait  chassé 
en  temps  prohibé  ou  sans  permis  de  port  d’armes  : nous  en 
avons  donné  les  motifs  sous  rarlicle  précité,  cl. cité  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  ca.ssatiou  qui  l'ont  ainsi  jufïé. 

54-  ï-’îitlniinistralion  forestière  est  chargée, 
dans  (’iniérél  de  l’État  que  dans  celui  des  aulres 
propriétaires  de  bois  et  forêls  sownis  au  régime  fo- 
restier, des  poursuiies  en  répai-ation  de  tous  délits 
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— rani  dans  VinUrêl  de  l’État  que  dans  celui  des 
aulres  propriétaires  de  bois  et  forets  souniis  au  rési/ne 
forestier,  des  poursuites . Ainsi  les  délits  de  chasse  commis 
non-senleincni.  dans  les  bois  de  l’Êiat , mais  encoi  e dans  les 
bois  des  communes,  des  hospices  et  autres  établissenienls  pu- 
blics, sont  poursuivis  par  l’administraiion  forestière,  car  les 
bois  des  commîmes  cl  éiablissciueius  publics  sont  soumis  au 
régime  forestier.  A'oye?.,  au  reste,  pour  connaîire  quels  sont 
les  bois  soumis  üi  ce  régime,  l’arliclc  1'“’  du  Code  forestier,  et 
nos  explications  sur  cet  article;  mais  si  l’administration  doit 
poursuivre  les  déliis  de  chasse  commis  dans  les  bois  des 
communes,  il  est  de  jurisprudence,  comme  nous  l’avons  dit 
sons  l’art,  8 de  la  loi  du  3()  avril  1790  (Al  du  présent  Code,, 
qu’elle  est  sans  qualité  pour  poiir,sinvre  le  délit  de  port  d’ar- 
mes sans  permis,  parce  qu’il  ii’appariicnl  qu’au  ministère  pu- 
blic d’exercer  des  poursuife-s  à cet  egard. 

San f P excepUoji  mentionnée  en  rarlicle  87.  Cet  article 
attribue  aux  agents  des  forêts  de  la  couronne  la  poursuite 
des  délits  qui  se  commettent  dans  les  bois  de  la  couronne. 

Par  les  agents  forestiers,  au  nom  de  P adininisl ration 
foreslière.  *La  cour  suprême  avait  jugé  autrefois  que  l’ac- 
tion inicnlée  à la  requête  des  agents  était  nulle,  parce  que 
personne  ne  plaide  en  l‘'raiice  par  procureur.  La  nouvelle  ré- 
daction de  l’article  actuel,  cl  surtout  celle  de  rarlicle  171  du 
même  Code,  modifie  celle  jurisprudence  ; il  résulte  positive- 
ment de  l’article  171  prccitc  , que  toutes  les  actions  et  pour- 
suites sont  exercées  au  nom  de  l’administrat  ion  générale  des 
forêts  eld  la  requclc  do  ses  agents.  Ouelqucs-imcs  des  dis- 
po.siiions  de  l’article  que  nous  expliquons  n’ont  aucun  rap- 
port avec  tes  poursuites  des  déliis  de  clias-se  ; il  est  facile , en 
se  reportant  à nos  explications  sur  cet  article  dans  le  Code 
forestier,  d’en  saisir  les  motifs.  Ouant  aux  formalités  des 
poursuites,  à celles  des  citations,  à la  rédaction  des  procès- 
vet'baux,  aux  délais  et  aux  formes  de  l’appel  cl  du  pourvoi 
en  cassation,  nous  devons  renvoyer  à tous  les  articles  du  Code 
forestier,  qui  siiivenl  l’article  actuel.  Oiieiqnes-ims  de  cc.s  ar- 
ticles, par  la  nature  de.s  formalités  qn’Us  prescrivent,  sont 
sans  application  aux  délits  de  chasse,  et  il  est  facile  de  les 
reconnaître  à la  simple  lecture  ; les  autres  s’y  appliquent,  et 
nous  n’avons  rien  à ajouter  ici  aux  explications  que  nous 
avons  domicc.s  de  ces  articles  auxquels  nous  renvoyons. 
Quant  aux  poursuites  des  pariiculiers  ii  raison  des  délits  de 
cliasse  commis  dans  leurs  bois  et  constatés  par  leurs  gardes 
c’est  aux  articles  183  et  suivants  du  (Iode  forestier,  jiisques  et 
y compris  l’article  191  du  même  Code,  qu’il  faut  se  reporter, 
et  aux  explications  qui  tes  accompagnent  : nous  devons  ce- 
pendant examiner  ici  une  diffieiiUé  qui  nous  semble  résulter 
du  rapproebement  de  l’article  163  du  Code  Forestier  avec 
l’article  1(3  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  Forme  l’ar- 
liclc d7  du  présent  Code.  — Question.  L'article  163  du 
Code  forestier , qui  autorise  les  gardes  à arrêter  et 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire 
tout  inconnu  qu’ils  auront  surpris  en  flagrant  délit^s'ap- 
pUquedAl  aux  délits  de  chasse  P Ivaffirmaiive  nous  paraît 
certaine  ; car  le  délit  de  chasse  est  un  véritable  délit  fores- 
tier, compris  à ce  litre  dans  la  disposition  spéciale  de  l’ar- 
ticle 163,  qui  fa iCj  comme  nous  l’avons  vu  sous  cct  article  , 
excejtliüii  à l’article  16  du  Gode  d’iiistruclioii  criminelle. 


H contraventions  spécifit's  aux  ai  t.  134,  143  et  219. 
Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les 
agents  fores  tiers,  au  nom  de  Padmhiislralion  fores- 

droit  qui  appartient  au  mî- 
mslère  public.  (Art.  159,  Code  for.) 


55.  Le  conti  evenant  qui , huitaine  après  la  si- 
gnification du  jugement,  rPaura  pas  satisfait  à l’a- 
mende prononcée  contre  lui,  sera  conlraint  par 
corps  et  détenu  en  prison  pendant  vingt-quatre 
heures , pour  la  première  fois;  pendant  huit  jours 
pour  la  seconde;  cl  pendant  trois  mois,  pour  la  troi- 
sième ou  ultérieure  contravention.  (Art.  4,  loi  di' 
30  AVRIL  1790.) 


Huitaine  après  la  significalion  du  jugement,  n’au- 


ra pas  satisfait  à P amende  prononcée  contre  lui,  sera 
contraint  par  corps  et  détenu  en  prison  pendant  24  heu- 
res, etc.  Celte  disposition  a été  modifiée  par  l’article  203  du 
Code  d’instruction  criminelle, portant  ; « Il  y aura,  sauf  l’ex- 
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ceDtion  portée  en  l’article  205  ci^aprês.  déchéance  de  lap- 
S si  la  déclaration  d’appeler  n’a  pas  éle  faite  au  greffe  du 
trihuiial  [iiii  a rendu  le  jiigemenl , dix  jours  au  plus  tard  apres 
celui  où  il  a été  prononcé,  et,  si  le  jugciuen!  est  rendu  par 
défaut,  dix  jours  au  plus  lard  après  celui  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  5 la  partie  condamnée  ou  ù son  domicile, 
outre  un  jour  par  trois  niyriainétres.  Pendanf  ce  délai, 
et  pendant  l'instance  d'appel,  U sera  sursis  à l'exé- 
culion  du  » Ces  dernières  expressions  s’appli- 

quent évidemment  aux  jugenicnls  intervenus  sur  les  délits 
de  chasse , comme  aux  jiigemeuis  rendus  sur  d’autres  délits, 
et  conséquemment  il  n’y  a pas  lien,  pendant  les  délais  dont  il 
s’agit , à proiioiicer  la  comraiiKe  par  corps  portée  par  notre 
article.  Voyez,  aussi  la  nouvelle  loi  du  17  avril  1832,  sur  la 
conirainie  par  corps. 

56-  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits  de 
leurs  enfants  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  fA 
domiciliés  avec  eux,  sans  pouvoir  néannioiiis^ètre 
eonlraiuts  par  corps.  (Aux,  G,  toi  du  30  avril  1790.) 

— - Répondront  des  délits.  Et  même  de  rameiide , car  en 
comparant  l’article  actuel  avec  l’article  précédent,  on  voit 
que  c’est  seuleiiicnl  de  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  cet  arlicle’que  les  pères  el mères  peuvent  être  affranchis. 

Non  mariés  et  dumicitiés  arec  eux.  Voyez  nos  expli- 
cations sur  rarlicle  20G  du  Code  forestier,  et  l’article  7-1  du 
Code  de  la  pêche,  — Questioîv.  La  disposition  de  l'art.  tîG, 
O.  pcn.,  qui  permet  d’ acquitter  un  prévenu  â^é  de  moins 
de  .<scizc  ans , lorsqu'il  a agi  sans  discernement , peut- 
elle  être  étendue  aux  matières  régies  par  des  lois  spé- 
cinles,  telles  que  les  délits  de  chasse  P La  négative  a été 
consacrée  par  la  cour  de  Grcnohle  en  ces  termes:  « Vu  les 
art-  t®'*  et  8 dn  décret  du  4 mai  1812,  l’art.  194,  C.  iiist.  cr., 
et  l’art.  Cr>,  C.  pén.  ; attendu  qu’il  est  constaté  que,  le  25  août 
1824,  Henri  Huriet  lilsa  chassé,  avec  un  fusil  ù un  coup, 
flans  la  plaine  de  Sainl-51arcelliii , sans  avoir  préalablement 
ohlenu  un  permis  de  port  d’armes  de  chasse  ; attendu  que  ce 
fait  est  prévu  par  les  art.  1®’'  et  3 du  décret  dn  4 mal  1812,  et 
que  l’auleur  est  passible  d'une  amende  de  3Ù  francs  cl  de  la 
coiifiscalion  de  l’arme  ; alietidu  que  le  décret  précité  ne  fait 
aucune  clislinelion  entre  les  délitiquams,  sous  le  rajjport  de 
l’ûge , el  qu’il  ne  s’y  agit  nulle  ment  de  discerneineiil  ; atleudu 
que  i’arlicie  06  dn  Code  pénal , qui  dispose  que,  lorsque  l’ac  - 
cusé aura  moins  de  seize  ans,  el  ([u’il  sera  décidé  qu’il  a agi 
sans  discernement,  il  sera  acfinilté,  n’est,  d’après  l’art.  484, 
apiilicable  qu’aux  matières  réglées  par  le  même  Code  ; at- 
tcudu  que  ce  principe  a été  consacré  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  l’iiii  ù la  date  du  2 juillet  1813,  l’autre  à 
la  flaie  du  15  avril  1819;  aUencUt  que  la  contravention  au 
décret  du  4 mai  1812,  de  chasser  sans  permis  de  port  d’armes, 
n'est  point  prévue  par  le  Code  pénal;  atieiulii  que,  dès  lors, 
il  ne  peut  point  échoir  d’examiner  si  Henri  lînrlel  a agi  avec 
ou  sans  discei'iicment,  et  que,  dès  lors  aussi,  l’ariielc  66,  C. 
pén.,  est  inapplicable  à l’cspcce;  rérorme  le  jugement,  con- 
damne Henri  liurlet  ù une  ainemle  de  30  francs,  à la  confis- 
cation du  fusil  dont  il  est  porteur,  et  aux  frais  de  la  procé- 
dure. fAi  i’él  du  12  j:mv.  182-5.  Dali.,  ami.  1820,  11,  p.  160.} 

Not.v.  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  faire  un  litre  particulier 
sur  rcxéciilion  des  jugements  rendus  en  matière  de  délits  de 
chasse  ; nous  n’aurions  pu  puiser  ces  règles  que  dans  les  ar- 
lide.s  209  et  suivants  du  Code  forestier,  et  il  suffit  dp,  renvoyer 
i rc-s  articles  el  aux  explications  cpii  les  accompagnent. 

TITRE  V. 

De  kl  prescription  des  délits  de  chasse. 

La  prcscriplion , en  géuéral , est  itii  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  (2219,  C, 
civ.)  Celte  définition  montre  qu’il  existe  deux  espèces  de 
presi-ri plions  ; l’une  afin  d’acquérir,  l’autre  afin  de  se  libérer. 


La  première  ne  convient  qu’aux  matières  civiles  ; la  seconde 
aux  matières  civiles  et  criniiuelles;  car  I accusé  ou  le  con- 
damné qui  proscrivent  l’actinnoii  la  condamnation  qui  pesait 
sur  eux  se  libèrent  de  l’une  et  de  l’autre.  Des  motifs  non 
moins  puissants  qii’en  matière  civile,  ont  commandé  la  pres- 
criplioii  en  matière  cTiminelle.  Il  arrive,  en  effet,  un  temps  où 
le  coupable  devait  trouver  son  absolution  dans  la  Ifii.  Le  lé- 
gisialeiir  a eu  égard  aux  agitations  qti’éprotive  sans  cesse  un 
coupable , à la  diffieiilté  de  recueillir  des  preuves  après  un 
certain  laps  de  temps,  «i  l’iiiccrlittidc  qu’elles  offriraient  alors 
à l’esprit  des  juges;  il  a pensé  f|iiP  le  but  des  peines  e.sl  man- 
qué après  une  longue  iinpimilé,  el  qu’il  est  préférable  de 
laisser  sans  pimition  qiieltiiie.s  crimes  el  quelques  délits  dont 
le.s  auteurs  se  dérobent  à la  vigilance  des  magistrats,  que  de 
s’exposer  à compromettre  riimoeence  sur  des  apparences 
trompeuses  , ou  de  se  luoiilrer  trop  sévère  en  ne  tciiaïuau- 
cmi  (.ompte  an  coupable  dn  supplice  jirolongequc  son  imagi- 
nation lui  préseule  coiilinuellemem.  Si  ces  considérations  ont 
déterminé  le  législateur  îi  jeter  la  piTscription  comme  un 
voile  sur  les  plus  grancLs  atlenlals , elles  devaient,  5 plusfiirle 
raison,  l’engager  à couvrir  de  cette  espèce  d’égide  de  simples 
délits  qui  ne  iiortentcn  (ïéiiéral  r|u’inie  faible  atteinte  ù l’ordre 
public  et  ù rintérêt  pi-ivé  : de  là  celle  prescription  des  délits 
de  chasse  par  un  faible  laps  de  tcinps  que  consacre  l’article 
que  nous  allons  expliquer. 

57.  Toute  aclion  pour  ilclil  de  chasse  sera  pres- 
ci'ite  par  le  laps  d’un  mois,  à coinptcr  du  jour  où  le 
tUHit  aura  été  commis.  (Art.  12,  loi  nu  30  avril  1790.; 

— Toute  action.  11  est  de  juri.spriidcnce  que  la  [)rc.scri[>- 


tson  ne  peut  être  opposée  an  ministère  public,  lorsque  ia 
partie  civile  a saisi  à temps  le  tribunal,  et  que  de  son  coté  la 
partie  civile  profite  de  l’in  terni  pi  ion  de  prescription  opérée 
par  l'aciiou  que  le  nnnisière  public  a iutcutée.  Voyez  im  arrêt 
de  cassation  du  15  avril  1820  Bullel.off.de  la  coiir,auii.  1820. 
ii“  73). 

Par  le  laps  d’un  mois.  Le  fait  illicite  de  chasse  constitue, 
comme  nous  l’avons  dit,  un  véritable  délit  el  non  une  simple 
contravention , puisque  la  peine  consiste  toujours  dans  une 
amende  supérieure  à 15  francs,  et  qu'il  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  (179,  C.hist.  cr.j.  Cependant,  à la  dif- 
férence des  délits  ordinaires  qui  ne  SC  prescrivent  ([ue  par  trois 
ans  (638,  C.  d’iiist.  erîm.},  celtii-cise  prescrit  par  un  mois  seu- 
lement : celle  différenf:e  vient  sans  doute  de  celle  qui  existe 
entre  la  luilure  de  ce  délit  cl  les  ;nilrc.s  délits;  eest  une  es- 
pèce de  délit  rural,  dont  les  traces  d’un  côté  sont  fugitives,  et 
qui  d’mi  autre  coté  trouve  en  partie  son  excuse  dans  l’e.spéce 
d’eiilrainement  (gie  produit  un  plaisir  vif,  cl  qui  n’a  pas  son 
principe  dans  une  inleiUion  aussi  criminelle  que  celle  qui 
àccompagne  loujours  1rs  autres  délits  : le  délai  de  la  pres- 
cription des  délits  de  chasse  est  même  plus  court  (pie  celui 
des  simples  conlravenlions  ordinaires,  qui  ne  se  prescrivent 
que  par  un  an  (CIO  C.  d’inst.  crim.'.  Le  motif  de  cette  autre 
ilifférencc  ne  saurait  résulter  que  des  considccations  particu- 
lières au  délit  de  chasse  que  nous  avons  signalées  tout  à 
riiciire:  mais  aussi  la  prescription  du  délit  de  chasse  contiitc 
lions  le  verrous  bientôt  est  iiilen'onijnic  par  tous  les  actes 
d’inslruction  el  de  poursuite,  tandis  que  la  in-e-scriplion  des 
coniravcntions  ordinaires  ii'esl  pa.s  iiilerrojiijiue  par  ces  ac- 
tes, cl  conlîmie,  malgré  qu’ils  aient  eu  lieu,  à s’accomplir 
par  un  an  (640  îbUp.  Nous  allons  mairiienant  rapporter  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  consacré  ces  principes  : — Qukstiow. 
/.a  pre.scripthm  du  délil  de  chasse  est-eUe  interrompue 
par  les  actes  de  poursuites,  tels  qti’audilion  de  lémoin.s, 
mandats  de  companiHon,  interrogatoires  des  prévenu.^, 
qui  tous  ont  eu  lieu  dans  le  mots  du.  délit,  et  cela  quoi- 
que la  citation  à coinparaîlre  devant  te  tribunal  vorrec- 
tionnei  n'ait  élé  donnée  au  prévenu  qii' après  ce  mois? 
La  cour  de  cassation  a jiifîc  affirnialivemenl  cette  tpiestion 
en  se  fondant  sur  ce  ((iie , « tant  li  après  le  f.ûflc  du  3 bru- 
maire de  l’an  IV,  que  d’après  le  Code  d’instriiclion  criminelle 
actuel , la  prescriptimi  des  actions  résultant  des  criiiies  et 
délits  est  interrompue  par  tout  acte  de  poursiiilc  et  d'inslruc- 
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i î/le  de'  plus  di>  1.5  francs , est  un  délit  de  po^ 

ii  o mr.rrliouuHle;fp»r  conscr[ucnu>ieut  la  prcsrr.puo.j  de 

rl  ri.ni  nui  eu  résiilic  est  sujette  à iiitemipnou  dans  le  os 
sùs  érinueé  ; eas'se  ete.»  Arrêt  du  H novembre  I82ô.  Dali,, 
.„„)  1,  p.  yo.;  !/arrêt  qui  suit  a jur,é  encore  plus  for- 

iiiHlemêttt’la’niiesiioii,  et  indiqué  par  quel  laps  de  temps  la 
,)resrri|)iion  une  fois  interrompue  devait  .s’acçoin])lir.  -- 
K'  t)i  lisTiüis.  Oiioujiic  l’acliofi  pour  ta  poursuite  üti  (lêtlt 
(le  ('tinsse  se  prescrive  par  un  mois,  cepenilwil  j sll  f f> 
m action  inlcnl.ce  en  temps  ntile , la  poursuite  n‘est-clle 
.atsccplihfe  (t'élre  pfrinice  que  par  une  interruption  de 
frais  ans,  ('oinincen  matière  ordinaire.  — 2''  OrE.STio?f. 
L ndminlslratiùn  forestière  a-t-elte  quaUlé  pour  citer 
et  poursnicre  correctionnellement  t’nuleur  (Vun  délit 
de  chasse,  commis  dans  un  bois  convnuncd  de  Insur- 
ccUlance  djKptcl  elle  est.  chargée  P î-a  cour  suprême  a 
jn[):é  (■omme  il  suit  eos  deux  questions  :«  \'u  les  ai't.  G37  et 
f)3S,  C.  (riiist.  rrim.;atlcndu  qu'il  résulte  d'un  procès-verlnil, 
réjpdieren  la  forme,  que  le  prévenu  cha-ssait  sur  une  foret 
roiiiiinmaie;  attcodii que l'admiuistraiion  foresiièreavaitqna- 
lilé  pour  citer  et  poursuivre,  en  matière  de  délit  de  chasse 
(’ommis  dans  les  bois  cominimaiix  de  la  surveillaucc  des- 
quels elle  était  cliai'îyce  par  rarrôle  du  !9  veoioseaii  x\  al- 
tetidu  qu’aux  tei'ines  de  l'article  lide  la  loi  du  3t)  avril  I7U0, 
l'ariiou  pour  ia  poursuite  des  délits  de  chasse  se  prescrit  par 
In  délai  d’un  mois;  attendu  que,  dans  respêce,  la  citatioii  a 
été  domtée  eu  leiujis  mite;  altendu  que,  dans  le  silence  de  la 
loi  sui*  le  temps  requis  pour  la  péremption  des  poursuites  aux- 
quelles donnent  lieu  des  déiils  soumis  à des  prescriptions  par- 
ticulières, il  faut  se  reporter  nécessairement  aux  dispositions 
[vétiêraks  du  ('.ode  d’iiislructioii  criminelle  ; attendu  qu’aux 
lormcs  des  articles  G37  et  038,  C.d'inst. crini.,  la  péremplion 
lies  poiir.sinlcs  en  maliêre  oorreciiomielîc  ne  peut  être  ac- 
(juise  que  lorsque  les  ))oni‘S\iites  ont  été  interrompues  [icn- 
d;uu  trois  années;  attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de 
lence,  en  dêdaraiii  éteinte  par  la  prescription  l’action  résid- 
lauie  d'mi  fait  (léchasse  inquiléà  Forques,  sur  le  motif  qu’il 
se  serait  écoulé  seize  mois  sans  poursuib;,  depuis  l’acte  d’ap- 
pel inK'rjeié  par  l’administration  ftuTSlière  contre  le  juge- 
ment  de  première  instance  de  Monléliinart,  a contrevenu 
aux  dispositioiisdesafi,. 637  et  038, 11.  d’inst.  crim.,  casse,  etc.» 

Arrêt  du  20  sept.  1828,  ch.  ot  Dali.,  aiin.  1828,  1,  ]).  42'î.) 
I.a  cour  de  Paris , par  l'arrêt  suivant,  a vu  une  imerruplion 
l('j;ale  dans  mie  ordonnance  démise  en  prévention.  — Oüe.s- 
Tio?(.  Encore  qicit  se  soit  écouté  plus  d’un  mois  depuis 
f Interrogatoire  du  précenii  d’un  dé!  if  de  chasse  jusqu’au 
Jour  de  sa.  citation  eu  police  (‘orrectionnette,  la  pres- 
cription lui  est -elle  acquise,  si  t'ordonnance  de  mise  en 
précenlion  a.  été  rendue  par  la  chambre  du  conseil 
moins  (l'un  moisaprès  l’interrogatoire,  et  nioins  d’un, 
mois  avant  ta  ciialiouP\A\  cour  ; u Eu  ce  qui  touche  la  lui 
de  mm-recevoir  , cousidénmt  qu’Eiiqènc  Eampy,  contre  le- 
quel a été  dressé  proeês-verbai  parle  fiarde  champêtre , le 
12  janvier  1820 , a élé  cilé  rébulièrennuit  devant  le  juqe  d’ins- 
inietioii  du  irihunaldc'  Melim.  le  28 janvier;  que  l’ordou- 
iiam;e  de  la  chamltre  du  conseil  qui  Va  mis  en  prévention 
a élé  1 eiidiie  le  16  ié^  ri(‘r , et  que  la  ('iiation  (pi’ila  revue  par 
suite  de  ceUe  m-domiance,  lui  a élé  rcmist;  ic  i'’’  mars*;  d’où 
il  résulte  qu’à  aucune  êiToipic  de  la  cause,  il  n'y  a eu  lieii  d’in- 
voquer la  prescription...;  au  fond,  coridamim  Lampy  . etc  » 
.'Arrêt  du  Ü mai  1825.  Dali.,  aiin.  1H27,  il,  p,  f)î>.)  i\ous 
ai  ons  A 11 , ai  I i<  le  30,  f|ue  lorsqua  un  Fait  de  chiissc  se  joint 
le  défaut  de  poid  d’armes,  il  y a là  un  délit  que  la  loi  punit 
de30  à 00  francs  d'amende;  mais  par  quel  laps  de  temps,  vc 
délit  pai’iicuUer  se  puuit-il  ; voilà  la  difficulté  qui  .Vesi 
bientôt  présentée , et  que  les  arrêts  suivanis  ont  tranchée. 
— OrcsTiots.  Le  défit  dé  port  d’armes  de  chasse  sans  per  - 
mis SC  prescrit  - U par  un  mois , comme  le  délit  de 
chasse  P La  cour  de  cassation  a eousacré  raflirmaiivo  par  les 
motifs  suivEnis  ; « Considérant  que  le  poi  l d’armes  sansper- 
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mis  ii’esl  qualifié  délit,  par  le  dccrcl  du  4 mai  I8i2,  rpi  auiaiil, 
qu’il  est  uni  au  fait  de  chasse;  que  ce  décret  avant  d ailloins 
maintenu  l’cxéculioii  delà  loi  du  2S-.30  avril  1790,  et  celte 
loi  ayant,  par  son  article  12,  fixé  a un  mois  l(î  temps  de^  la 
])rcs(Tipiion , est  applitxible  au  délit  de  port  d amies  prévu 
par  i«î  décret  du  1 mai  1812:  cousidei'aiiL  (jue  le  délit  de  port 
d’armes  dont,  il  s’appL  dans  t’espèce  avait  été  commis  le 
27  décembre  1823,  et  que  i(>s  premières  poursuites  n'ont  élé 
faites  coiUrc  les  prévenus  que  par  la  citation  r|ui  leur  a élé 
doimêe  le  3 mars  1824,  consé([uemmeiU  après  l’expiration  du 
temps  fixé  pour  la  prescription  ; d’oi'i  il  suit  ([u’eii  déclarant 
le  délit  prescrit. , et  en  renvoyant  en  conséquence  les  pré- 
venus de  tonte  poursuite,  le  tribunal  deThionville,  cl  la  cour 
royale  de  Al  et  z en  confirmaoL  le  jiiijenieni  de  ce  tribunal,  se 
sont  exactement  coufonnés  à la  loi;  rejette.  » 'Ari'êi  du  17  dé- 
ceinbre  1824.  Dall.,anii.  182-5, 1 , p. 05.  j Un  aiilre  arrêt  plus 
récent  de  la  même  cour  a consacre  les  mêmes  prineipc.s  en 
même  temps  ([ii'il  Irancbc  une  f|nesiion  de  procédure  ; ((  La 
cour,  atleudu  que  la  citation  domice  à Aubry  Bcllandelic,  le 
8 mars  dernier,  n’avait  élé  remise  ni  à sa  personne  ni  à son 
domicile,  que  itar  coiiséciucnt  elle  n’avait  point  satisfait  aux 
dispositions  de  l’article  182,  Cod.  inslr.  crim.;  et  fiu’en  pro- 
noin^ant  la  nullité  de  cette  citation , le  tribunal  de  Cliarlevillc 
a fait  une  juste  application  de  la  loi  ; attendu  que  le  décret 
du  4 mai  1812  n’établit  pas  de  prescription  particulière  pour 
le  délit  contre  Icfiuel  il  prononce  des  peines;  mais,  attendu 


((lie  le  défaut  de  permis  de  port  d’armes  ne  eonsiitne  un  délit 
qn’autant  qu’il  est  joint  au  fait  de  chasse,  et  que  les  faits  de 
chasse,  qualifiés  délits  par  la  loi  du  30  avril  1790,  sont  soumis, 
par  l’arlicle  12  de  cette  loi , à la  prescription  d’un  mois  ; d’oii 
il  suit  que  le  délit  tic  tiéfaul  de  permis  de  port  d’avincs  lie 
chasse  est  prescrit  après  le  laps  d’uu  mois;  cl  atteudn  tpie, 
dans  l’espèce,  plus  d’un  mois  s’étaiil  écoulé  depuis  le  I I fé- 
vrier, jour  où  le  délil  aurait  été  commis  et  constaté,  sans  f|iic 
le  prévenu  (*ùt  élé  vaialilcment  cité,  les  deux  délil.s  qui  lui 
étaient  imputés  se  irouvaicnt.  prescrits;  attendu  que  (a  ciia- 
lion,  dont  la  tiullilé  a élé  justement  prononcée  par  le  tribmia! 
de  (iharlevillc,  s'appliquant,  et  an  délit  de  chasse  sans  pei'ini.s 
déport  d’armes,  clan  délit  de  chasse  dans  inic  forêt  royale, 
sans  aiitori,salion , le  Irihunal  de  Charleviüe,  lorsqu’il  en 
pronomjaii  la  miUiic,  évacuait  la  cause  tout  entière,  et  n’était 
plus  obliiïé  de  statuer  sur  les  conchi.siüus  suljsidiaii-es  du  mi- 
nistère public  ; rejette.  » ( Arrêt  du  10  septembre  1831,  cb.  cr 
nall.,ann.  1831,  1,  p.  315.  ) — Alaisbien  que  la  jurisprudence 
ail  considère  le  délit  de  defaut  de  port  d’armes,  comme  se 
liant  an  fait  de  citasse,  de  icile  sorte  que  la  même  prescriplion 
doit  les  atteindre  l’im  et  l'aiilre;  cependant  l’arrêt  suivant 
décide  que  rmi  peut  so  prescrire,  bien  que  l’aulre  ne  le 
puisse  pas , lorsqu’il  y a non  simple  fait  de  chasse,  mais  délil 
de  diasse  en  temps  prohibé  , parce  que  dans  ce  cas  il  y a . 
comme  nous  l’avons  vu,  article  30,  réellement  deux  délits 
punis  de  peines  différentes  : voici  l’cspèco.  — OiiestiOim.  Le 
délit  de  chasse , sans  permis  de  port  d'armes,  étant  un 
délit  séparé  de  celui  de  chasse  eu  temps  prohibé , et  ta 
ponrsuitc  de  l’un  n’eutraînani  pas  la  poursuite  de 
l’autre,  l’un  peut -if  se  prescrire  pendant  la  poursuite  de 
Vautre  P L’affirmative  résnlte  de  l’arrêt  suivant,  rendu  par 
ia  cour  suprême  : « Atleudu  que  les  prévenus  ii'avaienl  élé 
cités  devant  le  tribimal  correcLinmiel  de  Dijon,  qn'à  raison 
du  délit  de  chasse  eu  temps  prohibé,  et  que  ce  n’est  que  plus 
de  deux  mois  après  le  procès-vcrltal  ([ui  a servi  de  base  aux 
poursuites,  (|uc  le  ministère  public  a pris  des  conclusions 
contre  les  prévenus,  à raison  clu  délit  de  chasse  sans  permis 
fie  port  d’armes  ; attendu  que  ces  deux  délits,  (pioique  pro- 
venant du  même  fait , forment  deux  délits  séparés,  prévus  cl 
punis  (lar  deux  lois  difféi’cnies,  et  jvouvant  exister  imlé- 
pcudanmicnt  l’mi  de  raiiirc,  en  sorte  que  ia  poursuite  de 
l’nn  ii’cnlraîne  pas  la  ])Oursuite  de  l’autre;  d’oii  il  suit  qu'en 
jujïeaiii  que  le  délit  de  chasse  .sans  permis  de  poi't  d’armes 
était  prescr'tl  quand  le  ministère  public  en  avait  requis  la 
répression , l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi  ; rejette.  » 
( Arrêt  du  29  avril  1830,  ch.  crim.  Dali. , ann.  1830,  1,  p.  250.; 
— ()uE.sTi(!N.  /..a  prescription  d’un  mois  s’applique-t-elle 
aux.  délits  commis  dans  les  bois  de  l'État,  des  coin- 
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muncsel  clabUssements publics ^comme  au3Q  déliheom- 
mis  dans  les  bois  des  panlcufiers  : n\r  ad-U  exception 
que  pour  les  défi  h commis  dans  les  bois  de  lu  fisle  ci- 
oUeP  fjîi  cour  suprême  a déridé  que  la  disiiustiiori  acliiellc 
était  fîénérale  cl  ne  soiiffiMiL  que  rexceplioa  dont  il  s’affît. 
Voici  smi  arrél:  « ('cinsidéranl  que  la  loi  ciu  3ü  avril  17tk), 
sur  la  chasse,  est  jjéiiérale  ; ([ifelle  ne  couLienL  d’auire  res- 
Lrictîoa  que  celle  faite  par  son  article  10^  relalivcmenl  aux 
domaines  faisan I partie  de  ia  liste  civile*,  et  destines  aux  j>lai- 
sirsde  chasse  du  roi;  que  ces  dispositions  sont  doue  appli- 
cables à tous  les  délits  de  chasse  comiius  sur  des  propriétés 
anir'cs  que  celles  in  en  Lion  nées  mulît  article  IG,  consétpreni- 
mentê  mix  commis  dans  les  h ois  et,  les  Forêts  de  TÉtat, 
comme ;ï  ceux  Cinimiis  sur  les  propriéics  communales  et  par- 
lieu  Hères;  d OH  il  suit  que  tous  ces  délits  de  chasse  se  pres- 
crivent i;énéralemeni  paY  le  Uqvs  d’un  mois,  confonuéineiil 
a rarliclc  12  de  ladite  loi  d’avril  17y0;  que,  dans  rcspèce  , le 
délit  de  chasse  impiilé  à l.ouis  Héraut.,  ii’avait  poiul  été  com- 
mis sur  un  domaine  de  la  iisle  civile,  elc|iie  ce  délit  ida  point 
été  poursuivi  dans  le  mois  après  qu’il  enf  été  consLalé  par 
procès-verbal î d'où  üsuiLqn’cn  déi'laivuiL  le  délit  prescrit, 
elcn  renvoyanleii  conséEpicïH'C  ledit  Héraut  de  toute  ponr- 
siiiie,  la  cour  royale  d'Amièiisa  Fait  une  juste  application  du- 
dit an*  12  de  la  loi  du  30  avril  (700  ; rejet  te,  c!c.  » f Ar,  de  cass» 
du  3ï  III :u  1322,  secL,  cr.  [ta! h,  Jtn\  fîén*,  v^'  Chasse,  p,  458.; 
Plusieurs  autres  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens* 
— QiiEsri03î  LWfriicfe  \S5  du  Code  forcsfier  qui  (fisposc 
que  les  nrtions  en  répandion  dedefUs  et  conirneenüons 
en  oiffiiére  foresliére  se  preserleent  par  trois  mois,u-f^ii 
abrogé  rarliele  actuel  qui  ne  fixe  qtdnn  délai  d/un  tnois 
qimnlaux  dcULs  (le  <dia\\w  eoniniisd  les fo réfs  P Pour 
Cüffijanative,  on  pourrait  dire  qifua  délit  de  chasse  commis 
dans  les  Forêts  étant  un  délit  forestier,  doit  être  soumis 
comme  tous  lesniitres  délits  Foi*esliei*s  à la  prescription  que 
l’ail icle  IS.5  a îniroiinite  pour  ces  esi>êces  de  délits  que  cet 
article  a par  suite  abrojjé  quant  à ce  [)oini,  Tartidc  actuel. 
Nous  croyons  ce])eudaul  rojiinion  contraire  plus  cerlaiîte  : 
en  effet , quand  tome  tme  m uîérc  est  ré  pe  par  nue  dlsposî- 
lion  formelle,  il  est  dîftiuÜe  de  concevoir  qu’uiie  loi  nouvelle 
qui  ne  concerne  cprindirecteiiieul  qnelqncs-uns  des  faits  dont 
s’occupe  la  loi  spéciale,  ait  abro^îé  celle  loi  pour  ces  faits  par- 
ticuliers; ccsi  ce  qui  arriverail  dans  l’espèce,  si  on  nduir'Hail 
rabrn;f:iliou  de  notre  ni'tide  par  rarticle  IS5  du  Code  fores- 
tier; car  te  délit  <ie  chasse  dans  les  forêts  eu  lant  qu’on  le 
cousidèi'erail  comme  délit  forestier  se  i>rescrirail  ()ur  trois 
mois,  taudis  ((ue te  même  délit  commis  dans  les  antres  pro- 
priétés CO alin lierai l 3i  se  [H'escrirc  par  un  mots  cmi Formé- 
meni  à notre  nrlide  : ceiLe  anounüe  rjuant  à la  prescription, 
entre  d<'s  délits  de  même  nature  n’a  pu  eulrer  dans  l’iuieu- 
tion  du  lé{jlshUrur,  cî  par  suite  elle  ne  peut  être  ni  dans  Tes- 
prit  ni  d ins  le  texte  de  l’arude  que  nous  venons  de  rap- 
peler : la  prescription  de  tous  les  délits  de  dusse  en  quel- 
que lieti  f[ièiis  aient  été  coanuis,  dest-a-Jire  dans  les  liois  ou 
dans  les  luiti'cs  douiuiies,  se  rè.qte  donc  par  l’ai'licle  actuel, 
C'est -à -dire  qn  Vile  sVccooipüL  toujours  par  un  mois.  — 
OüKSTiox,  Quelle  est  la  preseripüon  des  déiils  de  chasse 
conimls  dan^  les  boU  de  frt  vourontie  on  de  lu  liste  ci- 
vile P l/arti(*]e  25  titre  de  l’ordonuaucc  de  IGOO  poi'taiL  : 
(rf.es  amendes  ne  potirronL  être  prescriles  que  par  10  ans 
nouobsïanl  tous  usa-fes  et  coutumes  coiilraiim  » On  avait 
jusïé  t[iie  celle  (tispodlion  pénale  [>our  les  forêts  de  la  cou- 
roime  iravait  pas  cessé  de  rétfir  ces  pro|)rlétés  particulières 
qui.co.nme  nous  l’avons  vu  au  Mire  2,  section  2,  sont  restées 
soumises  a i’ordonuance  de  IGn  J;  nous  pensons  que  ccUe  dis- 
position sur  la  prescription  des  délits  coaitnis  dans  les  forêts 
de  la  couronne,  a été  aljro,féü  par  l’article  185,  parce  que 
cet  article  25  de  rordouniuicL'  renfcian  int  une  disposition 
spéciale  a dp  liîsparaitre  dev.iut  une  autre  disposition  spé- 
ciale réglant  la  presenpMoii  de  celte  espèce  de  délit,  puisque 
les  forêts  de  la  eotironue  sont  soimnses  an  régime  Forestier  ; 
cettr  dédsioii  uVsi  point  eti  opposition  avec  celle  que  nous 
düMiious  sous  rarlic'e  précédem  ; car  cette  décision  repose 
sur  le  prindpe  qu’une  disposiLion  spéciale  iiepcut  afirogcr 
une  disposition  générale  ; taudis  que  dans  Tespèce  de  la 
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question  actuelfe,  il  s’agit  de  deux  dispositions  spéciales,  dont 
rime  peut  abroger  Tautre*  Voir  au  reste,  pour  plusieurs  dif- 
ficultés qtir  pourraient  se  présenter  égalerucnl  ici  dans  Tap- 
plicatiüti  des  principes  généraux  qui  gouvernent  les  pres- 
criptions, nos  observations  sur  Tarticle  185  du  Code  foresliçi\ 
et  les  quesiious  qui  y sont  résolues. 

TITRE  VL 

IJe  la  lonoeterie- 

animaux  que  recèlent  les  Forêts,  en  France  coimne 
dans  les  antres  parlîps  du  momie,  ne  sont  pas  tous  iuoffen- 
sifs:  il  en  est,  e!  parlieidièrcmeiit  les  loups  qui  jelteut  Teffroi 
tiaiis  les  campagnes  qu’ils  dévastcraicul , si  ou  ne  leur  faisaif 
pas  une  guerre  comÎjmeMe;  aussi  de  tout  temps,  mais  prîu- 
eipalemeut  depuis  quelques  siècles,  Taulorilé  souveraine 
avait-elle,  dans  l’intérêt  général,  organisé  une  sorte  de 
Force  armée  pour  la  deslrucliou  de  ces  ennemis  domestiques. 
I.esgONVcrneîneuls  nés  snecessivetnetil  de  la  grande  révolu- 
tion de  1781J  devaîeui  encore  pins  que  ceux  qui  les  avaient 
précédés,  surveîllcr  avec  sollirdîudc  la  desiruclion  de  ces 
animaux  si  iiuîsibles  aux  forê(s  et  à fagrictdtiirc.  L’Assem- 
blée consMlnaule,  dans  sou  Code  rural  de  1701,  recoininanda 
dVncüiii'ager  Ses  halnlants  des  campagnes  a cette  destruc- 
tion (art.  20  de  ce  flode),  et  le  Directoire  exécutif  après  avoir, 
en  l’an  v,  [lar  un  premier  arrêté,  de'îfendu  la  chasse  dans  les 
forêts  nationales.  sVuqïressa  de  prendre  un  secoiiii  arrêté 
pour  la  destruction  des  auhn:mx  nuïsi!)les,  et  ïc  motiva 
coiiiino  il  suit:  a ClonsidéraîU.  que  son  arrêté  du  28  vendé- 
miaire dernier,  portaut  défense  de  chasser  tl.ias  les  Forêts 
nalionaïcs,  ne  doîl  metlre  aucun  obstacle  h rexécution  des 
règlemenlH  (jui  concernent  la  drsltmction  des  loups  cl  autres 
animaux  voraces:  que  rordoiuiaiice  de  janvier  1583,  art.  [9, 
enJoiïiL  aux  agents  forestiers  de  rassenildcr  un  homme  par 
feu  de  leur  aiTondisseineiit,  avec  artues  et  chieiïS  propi'cs  ii 
la  chasse  aux  loups,  trois  fois  ratmée,aux  temps  les  plus 
CimiiîiOfies ; que  celle  de  ICOO  et  IGOI  , ainsi  que  les  arrêtés 
du  ci-devant  conseil,  des  6 février  1697  et  14  janvier  IC98, 
leur  enjoignent  de  coniraindrc  les  sergrids  louveiiers  h 
chasser  aux  loups,  renards  et  attires  animaux  îmisibles,  ei 
de  veiller  à ce  que  cette  chasse  soit  faite  de  trois  mois  eu 
trois  mois,  ou  plus  souvent,  suivaiii qu'il  eu  sera  besoin,  par 
ceux  qui  avaient  Le  droit  exclusif  de  chasser  eu  leurs  ïcri'cs.» 
Eu  Tan  v égalemeru  le  pouvoir  légisiaLiF,  frappé  des  piaiules 
qui  s’éïevaieut  de  toutes  pans,  fit  une  loi  l'etative  à la  des- 
li'Lictioït  (ies  loups  ; voici  le  consîtfét^mL  quî  précède  cette  loi  : 
<(  fXm.sîdéraîiL  que  düpttîs  plus  d’imc  auuéo  des  plaiTïtcs  nmU 
tijjliécs  arrivent  des  départements,  sur  les  dévastations  que 
coiiiincüent  les  loups  ; qu’îl  est  itiléressaal  d’atténuer,  aulaul 
que  possible,  un  Iléau  aussi  terrible  pour  tes  troupeaux  que 
[ïour  les  liabitanls  des  campagnes;  voulant  légitimer  les  nic- 
Kurcs  prises  par  le  uiintslre  de  l’intérieur  pour  en  arrêtci*  le 
coui-s.  » Let  arrêté  et  cette  loi  nous  mu  fourni  le  texte  des 
ai-ticlesqui  suiveni , et  ils  forment  avec  plusieurs  règlemeuLs 
que  nous  transcrirons  cei  notes , tout  le  système  de  la  légis- 
lation sur  la  louvetcric. 

58’  ^ *arrélé  du  2 3 uemUai  üau  dernier , relatif 
A la  proiiibitîoii  de  chasser  dans  les  forêts  nationales, 
continuera  d\Hre  exécuté*  ( Art.  arrêté  do 
lü  PLLVIO*Sïî  A.>  V j (7  TÊVlUlili  1797.  ) 


IP arrêté  du  28  vendênuaire  dernier.  Voyez  les  ar- 
ticles 12,  13  et  lî  du  présent  Gode. 

59-  V(  'auimoim , U sera  fait  dans  les  forêts  na- 
tionales et  ilatis  les  campagnes  tous  les  trois  mois,  et 
plus  soiivetit  s’il  est  nécessaire,  des  chasses  et  battues 
généi'àles  oii  particulières,  aii\  loups,  renards,  blai- 
reaus  et  autres  animaux  nuisibles.  2,MÊMii 
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CODE  DE  L 

-,  /rs  foretî  /lationalcs. 

iVeanmonis  U . „j,  p,y  opposition  avec  l’ar- 

(,ps  chasses  et  haliiits  ne  • nroliilK;  la  chasse,  dans  ces 
iHHédtr28  veiKiemiao'c  ao  . .J  ordonnée 

Miéincs  forêts  ; car  la  ' Lion  des  forêts  et  dans  l’ in- 

dans!  iiilértH  même  de  la  ( ousli  tüi. 

lérêt  p,énéi'al. 

en  Les  cimsscs  et  battues  seront  ordonnées  par 

cenlm/es  dn  déparlement^,  de 

roncci  tavec  les  aseiUs  forestiers  de  leur  ari'oiH  isse- 
iiient,  sur  la  demande  de;  ces  derniers  et  sur  celle  des 
fidininisfmtions  mimicipales  de  canton,  ( Am*.  3 , 

même  ARIIÊTÉ.  ) 

Par  feu  mhnUdsl rations  centrales  des  déparlc- 

ments.  AtijoujTÎ'liiii  les  pi-éfois. 

Jdnwüslralions  numictpales.  Aujourd’hui  les  maires. 

61*  Les  battues  ordonnées  seront  exécutées  sons 
ia  direction  et  la  surveillance  des  a^jenls  forestiers 
(jui  régleront,  de  concert  avec  les  administrations 
iniinicipales  de  canton,  le  jour  ou  clics  se  feront,  ci 
le  nombre  d‘ hommes  qidy'  seronf  appelés . (Aet.  4, 

MÊME  ARRÊTÉ,) 

— Et  le  nombre  d'hommes  qui  y seront  appelés.  Voici 
ce  c|Lic  pi’csci’iveiU  les  anciens  rêfïlcmeuLs  sur  les  batliie.s  : 

« Arrivés  au  lieu  du  rassemble  meut:,  les  chasseurs  doivent 
être  sé[jarês  en  deux  bandes,  les  batteurs  d uu  coté,  et  les  ti- 
reurs de  l’autre;  on  envoie  les  batteurs  avec  le  garde  qui  les 
place  autour  du  imis,  de  distance  en  distance  ; après  cela,  le 
commandant  lire  un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet,  pour  avertir 
les  batteurs  d’entrer  dans  iTuceinlc,  et  les  tireurs  de  se  tenir 
sur  leurs  gardes.  U est  impovlaiiL  pour  la  rcussilc  de  ia 
chasse,  que  les  batteurs  aient,  autant  qu’il  est  possilde,  le 
veut  au  dos.  Le  comiïiavidsni  doit  marcher  à la  tête  ,clos  ti- 
reurs, et  les  placer  de  disuuicc  eu  distance,  ?i  l’opposiJion 
des  batteurs,  en  observaul  de  mettre  les  meilleurs  tireurs 
dans  les  fonds  et  dans  les  ravins,  parce  que  ce  sont  les  pas- 
sages des  loups,  etc...  etc  » Après  rexpéditiori,  on  rassemble 
les  tireurs  et  lesbalteurs,  et  le  commandant  f|in  a déjè  fait  un 
premier  appel,  au  momeiil  de  la  réunion,  en  fait  nu  second 
pour  rccomiaîtrcsi,  pendant  la  chasse,  personne  ne  s’en  est 
allé  : il  y a peine  irameude  de  10  francs  contre  ceux  qui  au- 
raient disparu.  La  baUue  lcrmiiiée,  chaque  maire  tlüit  adresser 
au  préfet  la  liste  des  dcfaillauls,  qui  e.st  iransiuLse  par  ce  ma- 
gistrat au  juge  d’instruction  du  tribunal  de  première  instance, 
chargé  de  poursuivre  à ia  police  correctionnelle  la  coiidam- 
nalion  de  l’amende.  (Ar.  du  conseil  du  2ô  janv.  tG97.)  — Oucs- 
Tioîv.  Ceux  (/id  ont  eantreuenu  aux  dispositions  d'un 
arreté  pris  par  un  préfet  relatiuenicnl  à la  chasse  aux 
loups ^ en  vertii  d‘nn  ancien  arrêt  du  conseil  j non  rà- 
co(/né  postérieureincnl  pnnutc  loi,  doivent-ils  cire  con- 
damnés aux  peines  portées  par  cet  arreté  P La  cour  su- 
nrcine  a coiisaci'é  raffinnalive  jiar  l’arrêt,  suivant  : « Vu 
i’article  G09  du  Code  du  13  brumaire  an  iv  ; et  attendu  que 
rariiclc  0 de  l’arrêt  du  conseil  du  2ô  février  1697  porte  des 
nicjîm’es  de  police  qui  n’oiil  été  révoquées  par  aiieime  loi 
panitulière;  que  les  dispositions  de  cet  ariiclc  sont  donc 
maimcmies  par  l’article  609  qui  vient  d’être  cité;  que  le  pré- 
fet du  département  du  Cher  a été  fondé  à en  renouveler  l’aji- 
Vdicalion,  et  que  le  trilmiial  criminel  du  département  du 
C.hcr,  eu  refusant  au  commissaire  l’action  qui  pouvait  ré- 
sulter laul  dudit  arrêt  du  conseil  que  de  l’arrêté  du  préfet, 
a eommisim  excès  de  pouvoir;  faussement  appliqué  l’art . GO'.i 
du  Code  du  3 brumaire  au  iv,  et  violé  ledit  arrêt  du  conseil  • 
d’après  ces  motifs,  cl  pour  l’iuiérêL  de  la  loi  seulement’ 
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autorisées  par  le  préfet,  non-seulcmrnl  les  loups,  niais 
encore  les  bêles  faures  qidils  rencontrent , et  iie  pcid-on 
en  cothséquence  verhethsev  contve  eux  ipi  eiu  an  (pi  i di 
chasseraient  legibierP  L’aflimiaLivcaélé  admise  par  la  cour 
royale  de  Nîmes,  dans  l’arrêt  suivant  ; «Attendu  qu  il  unpoitc 
à riulérêt  public  que  l'iiisUUiiion  utile  de  la  loin  elene  soit  pro- 
tégée; attendu  que  les  piqiicnr.s,  lorsqu'ils  sont  nu  mis  dune 
commission  légale,  ont  incontestablemeiil  le  droit  déporter 
des  armes  dans  toute  l’étendue  du  territoii'C  pour  lequel  ils 
sontcommissiomiés;  qu’on  ne  poiiri'ait  le  leur  coni ester  sans 
iuconvéïiient , sans  porter  atteinte  à leur  institution  elle- 
inême;  attendu  que  ees  piqueurs  ont  également  le  droit  de 
ivoursuivre , iiidépeudammeuldes  battues  générales , les  bêtes 
fauves  {[u’ils  rciieontrciit,  puisqu’ils  sont  essentiellement  éta- 
blis pour  les  détruire;  mais  qu’ils  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  se  prévaloir  de  ce  droit  pour  chasser  le  gibier;  atiendu, 
par  su  île,  qu'on  ne  peut  rcgulièrcinent  verbaliser  contre 
eux , qu’aulanl  qu’ils  sont  reiicoiilrés  chassant  le  gibier;  al- 
leudu,  dans  l’espèce,  que  ce  dernier  faillie  résulte  point  du 
procès-verbal  dressé  contre  Vigual  père;  qu  il  a clé  leucoii- 
tré  tians  les  territoires  qui  lui  étaient  assignés  dans  sa  coin- 
mission,  près  de  son  domicile,  et  que  rien  n ëlaJiiit  qu  il  fht 
hors  de  scs  fonctions  ; qu’il  y a doue  lieu  de  le  relaxer  des 
jioursuitcs  dirigées  couti'c  lui  par  l’adiniiiist ration  forestière  ; 
ai  tendu,  quant  à Vigual  fils,  qu’il  a été  trouvé  chassant  en 
délit , et  que  les  cireoiisLances  de  la  cause  ne  pcrmetlenl.  pas 
de  penser  qu’il  ait  agi  sans  discernement;  par  cc.s  motifs, 
coiibrme,  en  ce  qui  concerne  Vigual  père,  le  jugement  atta- 
qué; et  disant  droit  au  contraire,  à cct  appel  pour  le  chef 
concernant  ledit  Vigual  bis,  le  condamne  a oO  fr.  d amende,  a 
remettre  le  fusil,  etc.;  déclare  Vigual  père  civilement  res- 
ponsable, etc.  ))  (Üi!9  jnillci  1829,  ch.  cr.  Dali.,  ami.  l&ol , 2, 
p.  208.)  Lorsqu'il  irexisle  pas  d’aiicieus  règlements,  il  y a , 
dans  le"  fait  de  ceux  qui  sont  appelés  aux  battues  par  rautorilé 
eompélenie,  cl  qui  ne  s’y  rendent  pas  contravention  à uu 
arrête  qui  est  dans  les  altributionsde  l’autorité  administrative, 
et  par  suite  lien  è l’application  des  peines  de  simple  police. 
(Voir  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  octobre  1821  ; 

Sirey,  t.  22, 1,  p.  25.)  (*). 

+ 

62- 1 içs  corps  adiniuisti'atifs  sont  autorisés  A per- 


pe' Iius  di  PO,  t <l  «mes , cl  hors  , tes  bulhics  ginèi-alcs 


(t)  onDOjYNJNCE  du  Uni  sur  les  altribiUions  du  grand 
veneur,  relaUuetnent  cl  la  surveillance  et  et  ia  police  des 
chasses. 

Du  ib  août 

Louk,  etc. 

Noius  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  C[Lvi  suit  : 

.^rl.  1'^’’.  La  surveillance  et  la  police  dos  chasses  dans  toute.?  les 
forêts Uc  l’Étal,  sont  dans  Ie.s  altribntious  du  grand  veneur. 

= n«  grand  venettr.  Ce  liaul  rnnctlaiiiiairc  a sniiprimê  p.ir  ordoiinoiic*, 
cil  (laïc  (lu  li'i  scplemlii'c;  iBSo,  rapporléc  sous  rurUrlt  iiii  iiolc, 

2.  La  louvelerie  fait  part  le  des  mêmes  a[triljulion.s. 

3.  Les  conservateurs,  les  inspeeteurs  , sous- iuspee leur.?  et  gardes 
forcstici’s , recevront  les  ordres  du  gi'iuid  veneur  pour  tout  ce  qui 
a rapiiort  aux  (.'hasses  et  A lu  louvelerie. 

■L  Nos’miuistres  sccrélairc.s  d’Iîlat  aux  départements  de  notre 
maison  et  des  timuiccs,  sont  chargés,  cluicuii  eu  ee  qui  le  coii- 
cerue , de  la  promnlgaliou  des  présentes. 

ORGANISATION  1>E  LA  LOUVETERIE. 

Du  y.o  notî  t i Si  .i. 

t*a  ïûLivclcrtc  est  dans  les  alfributioüs  du  grand  vcnciir.  ( Ordoft^^ 
iiance  du  15  aoiM  181  î,  ) < Le  grand  vciiciir  donne  des  cüinintssions 
a honorifiiiiics  de  lieiUcuunlde  louvelerie,  don!  il  déleriîiîue  les 
c fouelions  cl  te  nomlïre,  par  eonserviilion  forestière  et  par  dépar- 
ti lernenl  , dans  la  proportion  des  bois  qui  s’y  Iroiiveut , et  des 
«ï  loups  (pii  les  iTèqucrileul.  Ces  eoinmissiona  sont  rcuonvelees  Unis 
et  les  ans.  Les  dispositions  qui  peuvent  être  faites  par  suite  des  dît* 
« fèréuls  arrêtés  conceriuiiiL  les  animaux  nuisibles , appartiennent 
a ses  attrîbuüofis.  » Les  üeuleuaiits^de  îonveterie  roçoivcnl  les 
iustruçlioïis  et  les  ordres  du  grand  veneur,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  chasse  des  loups*  Ils  sont  tenus  d^entretenir  à leurs  frais 
un  équipage  de  chasse,  composé  au  moins  d’un  piqueur,  deux 
valets  de  limiers,  uu  valet  de  chiens , dix  chiens  conrauts  e t quatre 


m m VI  DE  L A LOU  VET  ER lE, 


mettre  aux  pai  licuiiers  de  leur  arroiuiissenieiU  qui 
ont  des  ^ciuipages  et  autres  ïiioyeus  pour  les  clinsses, 
fîe  s'y  livrer  sous  l'inspection  et  la  siirveiilaiice  des 
a^îciits  foreslicM'S,  (Aux.  ; 

63*  R dressé  procès-verbal  do  eiuu]ue  balUio, 
(lu  Goinbrc  et  de  respèee  des  animaux  f[ui  auront  Hé 
détruits  : un  extrait  en  sera  envoyé  au  ministre  des 
fiïianees.  Aux*  (i,  >nV>ii-  akkété.; 

64*  n lui  sera  éjpilemfuit  envoyé  un  état  des  ani- 
maux  détruits  jiar  leseiiasses  part  leu  Itères  iiieiKioii- 
nées  en  l'article  5,  et  inènie  par  les  pièges  tendus 
dans  les  eanipagues  par  les  habitants,  VeflVt 
d'étn^  pourvu  s'il  y a lieu , sur  soit  rapport , au  paie- 
ment (les  récompenses  promises pra^  VaiMc/e  20, 

Iton  4 (la  Code  rara/ ^ el  le  déeret  du  If  vefdôse 
(in  ni.  Aux.  7,  nhiu  ahuètéO 

Par  rrnii(*le  20,  seefion  4 (fti  Code  nmd  ^ el:  le 


decret  du  î \ ijenhh'c  ni.  L'arlkle  20  du  (>u!c  rura!  [inrlc: 
t(  lis  ' 1rs  corps  adniiuistralifs  ) ciicoiîra{;eronl  les  haliiiaiils 
des  eampaones  par  des  réeoiopeiises,  cl  suivant  les  localités, 
a la  deslnictîon  <ieHaiuinim\  iiialfaisiitus  qui  peuvent  rava- 
i;er  les  troupeaux,  î)  Ledéerei  du  11  veut,  au  ni,  qui  avait  le 
ijiéiiie  objet,  a élé  abrogé  par  l'arUdeS,  de  la  loi  du  10 mes- 
sidor au  V 05  du  présent  (!ode;. 

65*  Lt's  fonds  accordés  provisolrenieuf  (aw  ad- 
iîunistrafions  départeiucnkdes , pour  la  iiestruetimi 
des  hmps,  par  ordre  du  minislre  de  riiitérieur,  se- 
ront alkmé.sâ  ce  minist  re,  sauf  par  fui  de  jiistilier  de 
l'ein])loî.  L\jn\  U"',  loi  ihj  10  messibou  an  v;  (28  juix 
1797. 

Pro  f isoi  rem  eut  aux  adminhtrafion^  départe- 


nientales.  Il  hdlnil.  une  loi  pour  sandiotuier  ces  mesures  pi‘0’ 
visoiivs,  el  romuie  nous  lavons  vu  précédciumeut,  elle  était 
i'éelauiéc  (>ar  des  plaintes  nombreuses  sur  les  dévastations 
que  cominctiaicnt  les  loups. 


limiers.  Ils  sont  tenus  de  se  proeurer  tes  pièges  nécessaires  pour  la 
deslruclloa  des  loups  3 renards  et  avilrcs  autinatix  nuisibles,  dans 
la  projRirliüu  des  besoins.  Dans  les  eiidruits  qiie  fre(tuciiltMit  les 
îou[)s,  îe  travail  priiici[(ai  de  leur  ^tiuipa^je  doit  être  de  les  détour- 
iiLM’,  <reiiloiivei’  le.*;  enceintes  avec  les  (ïardes  t'ort'aliers,  et  di3  ics 
faire  tirer  au  tancé;  on  découjdc,  si  cela  csl  \iïQé  iiémsaîre:  car 
on  ne  ]ieüt  Janniis  læiiserà  détruire  les  loups  en  les  força ul.  Au 
surplus  ils  doivent  présenter  tou  les  leurs  idées  pour  parvenir  à la 
destruction  de  ces  animaux:,  lïaus  iiMemps  on  fâchasse  à courre 
ifesi  pîiis  permise,  ils  doivent  parlicnHérenient  s'occui)er  faire 
(endi  edes  i>îé(îcs  îivt-c  les  précautions  d'usage,  faire  détourner  les 
loups , et , après  avoir  entouré  les  enceinles  de  gunîcs,  les  ajtaqiier 
à traits  de  limiers,  sans  se  servir  de  rétpiîpage  qiCil  est  défeintu 
de  découpfer  ; enfin  faire  rtchercUcr  avec  grand  soiti  les  (lortées 
de  îouves.  Ils  feroiil  coiinaitreccux  qui  auront  découvert  des  por- 
iLCS  de  foiivetcaux.  J!  &c‘ra  ai-cordé  pour  chaque  hmveteau  ujic 
gralifkalion , qui  sera  double,  si  Cuii  parvient  ù tuer  ta  louve. 
Uuand  les  Ikniteuants  de  louvetcrîe  ou  les  conservateurs  des  forêts 
jugeninl  qifil  serait  utile  de  biirc  des  battues,  ils  ciiTcrou!  la  do- 
îuantîe  au  préfet , qui  iponrra  fuPrnéme  provoiiuer  celle  niesniv; 
CCS  chasses  ÉtTOiit  alors  ordoiituk'S  par  le  jiréfcl,  ci>mmandées  et 
dirigées  jKir  les  licnlcnatils  rli*  louvelerii^  4|ui,  de  coikti'I  avec  lui 
et  le  conservateur,  tixn oui  le  jour,  détermineront  les  lieux  et  le 
iiQJuhiv  d*li(>miîies.  f.e  firéfel  en  tirévieiidra  le  niinish  c de  finlé- 
rjcim  et  le  grand  veneur.  Ibus  les  habitants  s^nit  invités  ii  Hier  les 
loups  sur  leurs  prcqn'iélés;  ils  eu  cnvcrnuil  les  certificats  anxlieu- 
leiiimls  de  loTivtderie  tle  la  conserva lioji  forestière,  lesquels  les 
rout  passer  au  grand  veneur, tjui  fera  un  rapport  au  niinislrc  de 
l’intériunr,  à txd'fel  defaii'tî  accorder  des  récoin iieii.srs.  bcs  licLitc« 
nantsde  lou\etcrîe  feront  comiaitre  journelleinml  ïcs  kiU|>s  tués 
dans  ïeur  an  ondisscinent , et,  tous  les  ans  envei'rotit  un  état  gê* 
néral  des  jn'iscs. 'l’tnis  les  trois  mois  ils  IVrout  iiarvenirau  grand 
veneur  ou  état  des  loups  présumés  fré^piçiiter  les  forêts  soumises 


66-  La  loi  du  11  ventôse  an  m est  abrogée,  et 

l’avenir,  par  forme  d’indcniriilé  et  d’encourage- 

incnt,ilsc*ra  aceordi'  A tout  citoyen  une  prime  ï/f 
nnqaanle  livres  par  chaque  tt'ic  de  iouve  pleine, 
([iiarante  livres  par  chaque  t(He  de  loup,  et  vingt  li- 
vres par  diaqiie  tête  de  louveteau.  TAut.  2,  mé.mki.01.’ 

— La  toi  du  11  ventôse  em  iii  est  abrogée.  îN'oiis  avon.'; 
déjà  dit  qnVlie  avüît  pour  otijci  ees  mêmes  ericotiragemeiUs 
que  règlent  les  disposilioiis  aeii[ellc.s. 

De  etnqunnlc  tU  res,  ele.  D'après  des  déeisiotts  nuiiistc- 
rielles,  les  primes  dont  il  s’agilout  été  réduites  a iti.si  i 18  fr, 
par  louve  [itcine,  1.5  fr.  par  louve  non  pleine,  12  F['.  par  loup. 
e(.  0 fr.  par  louveteau  ; tuais  elle  [leiivcnt  êire  augmetiiée.s  dans 
e(  .s  cas  d’aprc.s  les  circoii.slai]ces  qj(i  oui  aceompaîpié  la  des- 
Iritctio»  de  ranimai  : relie  aiiguieiitaiioii  es!  réjvice  par  le 
minislre  de  riuléi  ieur,  sur  la  pi'npDSÎtinii  du  préfet. 

67-  Lorsilu’il  sera  eoimtatê  qu’un  loup  curage  ou 

mm  s'est  Jeté  .sur  des  hommes  ou  cufaiits,  celui  qui 
le  tuera  aura  une  prime  de  Jrd)  livres.  3,  hèmu 

J.OI.) 

iicllc  jirime  a clé  réduite  comme  nous  l’observons s«ns 
l’article  précédeut. 

68-  Celui  qui  aura  tué  un  tle  ces  animaux  el  vou- 
dra toucher  l'une  des  primes  énoncées  dans  les  deu.s 
articJesprécédents,  sera  tenu  de  se  prcseiitcr  i\  l'ageiil 
municipal  de  la  commune  la  plus  voisine  de  son  do- 
micile, et  d’y  Caire  constater  la  mort  rte  ranimai,  sou 
l’igc  et  son  sexe;  si  c’est  une  louve,  il  sera  dil  si  elle 
est  pleine  ou  non.  (Art.  -î,  même  i.oi., 

S9.  La  tête  de  ranimai , et  le  procès-verbal  dressé 
par  l’agent  municipal , seront  cnvoyé.s  A l’adminis- 
! ration  départenieulalc,  f[ui  délivro'a  un  mandat  sur 
le  reeevciir  du  département,  sur  les  fonds  qui  seront 
A eet  ef(Tt,mis  entre  ses  mains, par  ordre  du  ministre 
de  l’intérieur.  {.\rt.  5,  mAme  loi. 


A leur.çm'vcil!aace.  Les  préfets  sont  învité.s  à envoyer  les  mêmes 
états  d’après  les  rpiiseifïiieiiieiit,s  parfienlicrs  qu'ils  pom  roiit  avoir. 
Atlcitdit  ({uo  la  pliasse  (Iti  loiij) . qui  doit  occiippr  priiietpalemciit 
ie,s  Iteutpiiaiils  de  ImiveU  rie,  ne  fournit  pas  toujours  l’ocea.siou  de 
tenir  les  pliii'iiseii  haleint',  ils  onj  droit  de  ctiasscrà  pourre  deux 
fois  par  mois , dau.s  tes  forêts  d<*  l’État  Hiisaut  |>ar(iede  Iriirarrori- 
tlissemi'iil , le  clicvrcuti  brocard,  le  saiigiitr  ou  le  lièvre  suivant 
Ic.s  loealilés.  .Sojil  e.weptéi's  les  forêts  ou  bois  du  doiiiatiip  de  l'Étal 
tir  leur  aiTomlUsenieiit,  dont  la  cha.ssc  e,it  partîfulièreiiicnt  durniée 
parle  roi  aux  priuees  on  ù tonte  autre  persouiip.  Il  leur  est  ex 
lircsséuieiil  déreiidii  de  lirrrsnr  le  chevreuil  cl  te  lièvre  ; le  san{;)ier 
est  cxepjdé  de  ccUc  disp(tsiliün  dans  levas  seuieiiiriil  on  il  tiendrait 
aux  eliietis.  Ils  seront  ternis  de  faire  coiiuaîtie  chaque  mois  te 
iioinlm' d’anhuaux  qu'jl.s  auront  forcés,  lats  eoinuiissioiis  de  lieu- 
tcuaiil  lie  Icuiveterie  sei-oul  reiiouvrfécs  tous  le.s  aies:  rllrs  seront 
retirées  dans  le  cas  où  k'.s  lirufmanis  u’aiiroul  pas  justifié  de  ta 
de.slruplioii  des  loups. ’IViiis  les  ans,  au  il  sci'a  fait,  sur  Je 

iionilire  des  loups  tués  dans  l'aiitiik',  lui  rapixn'l  qui  sera  mis  souS 
les  yeux  du  roi.  r.’iiiiifoi'inc  est  déleriuiiié  nimme  il  suit  ; habit 
bleu  de  roi,  à la  française,  avec  coDet  et  jiai'nmeitt  develoui's  tdcu 
pareils,  g<iiorjné  sur  le  dnaiit  el  au  rollrt , jJO’Jie.s  à la  française, 
avecsauseeu  or  et  en  arjîeiil;  eouleati  de  chasse  eu  argent  , aveo 
mt  peiittiiroiipii  biiftlc  Jatmcnaiomié  roinme  l’habit , bottes  à L'é- 
fiiyère,  éperons  plitcjiiéspii  argent. 

(Wfornic  (les  piqueurs.  I.’tiabil  sera  le  même  <iue  relui  des 
offiriers,  exceidè  que  te  bouioii  sera  eu  métal  blanc,  et  que  le 
fjaluii  sera  iiii  tiers  d’or  sur  deux  tiers  d'argent. 

Harnaehement  du  cfieeiii.  Ilridc  à la  française,  une  IxissèUe 
sur  laqiiLdh’  sera  un  loup,  tiridon  eu  fuir  noir,  .selle  A la  frujiçaîse 
en  vülaqiic  blanc  ou  eu  velours  eramoisi , housse  craiiioisie,  (piniie 
eu  galons  01-  et  arBcril  ; proti|tjère  noire  unie,  et  la  liourle  pla- 
quée; étriers  noirs  veniis;  iiiaj-tiiigiile  noire  unie,  sangles  à la 
française.  Cet  uniforme  est  jiermïs.ci  non  obligatoire. 
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CODE  RURAL. 


lîNTRODUCTION.  Le  Coilc  rural  (de  rus,  champ)  esL  la 
votlcclion  des  lois  couccrnaut  les  biens  et  usages  des 
campagnes , el  la  snrceUlanre  on  police  de  ces  biens. 
I.es  projU'ês  que  la  science  de  rafïriciillure  avail  déjà  faiis 
en  Fi'ancp,  ni<.'tue  aulériciircineiit  à la  révolulion  de  1789, 
avaiein  éveillé  ralieutioii  du  téiîislaleur  sur  les aniéünral ions 
que  l'éclaiiiail  la  léfiislalion  des  hiens  ruraux  ; mais  ce  fui 
pariiculicrenietil  â ciHle  époque  de  17S9,  que  le  Ijesoiii  de 
celte  Ié(;isli!tion  spéciale  se  fil  jfins  viveiueiil  .seiilir.  l/im- 
rnense  réForine  qui  alors  s'opéra  dans  les  lois  cl  même  dans 
les  mœurs,  ayaiil  brisé  les  dcniières  ehaines  doiil  la  Féoilaliié 
avait  piiioiiré  la  proprié! é,  on  eompril  qu’un  iiouvcan  sys- 
tème de  lois  rurales  devait  nonvei-iter  un  nouvel  élat  de 
choses  ; aussi  l'asscui!)lêe  cousîiüianle  s’em])i’essa-l-elle  de 
créer,  dans  son  sein  , un  coniilé  chariïé  d’en  préparer  le 
projet-  Ce  ne  fui  cependant  que  le  20  septembre  1791  que 
parut,  le  décrel  «co/ter/Virt^t  les  biens  ei  usages  ruransc 
et  la  police  rurale, n Celle  loi , empreinte  de  la  sagesse 
qui  présida,  en  {généra],  aux  nombreux  travaux  de  i’as- 
sembléc  consliliianle,  iravaît  pas  louLefois  les  caraciéres 
d’une  loi  définitive,  el  ne  partit  pas,  dans  la  suite , suffire 
aux  nouveaux  développeincnts  que  le  premier  des  arts,  l’a- 
Gfricullure , prenait  oliaque  jour  : des  clameurs  pins  vives  se 
firent  clone  de  non  veau  enteiicire  pour  la  rédaction  d’nii 
Code  rural  plus  complet.  On  créa,  en  cnn  séquence,  sous 
reinpii'e  el  sous  la  restauration,  des  commissions  pour  satis- 
faire à ce  vœu  si  fjéiiéral  ; mais  dos  difficiiUcs  qu’on  n’avait 
pas  d’abord  aperçues  se  révélèrent  aux  yeux  dos  liommes 
recommandables  dotil  on  avait,  à Paris  cl  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  cour  d’appel , cotnposé  ces  eommissious  ; des  pro- 
jets contradictoires,  qui  étaient  loin  d’éclaircir  la  matière, 
virent  le  jour;  cependant  la  pensée  puissnnie  du  chef  de 
l’état  avait  doté  la  rrarice  des  in  incipaux  Codes  dcsiincs  ;’i 
établir  celle  léîjislation  unifonne  qu’on  attendrait  encore 
sans  la  révolution  de  1789,  Dans  ces  Codes  se  {hissèrent 
beaucoup  de  lois  qui  se  rattachaient  au  droit  rural  ; plus 
tard,  deux  nouveaux  Codes , dont  les  dispositions  font  pies- 
qnc  toutes  partie  de  ce  droit,  furent  puitliés  : ce  sont  le 
Code  forcslicr  et  la  loi  sur  la  pèche  fluviale;  ces  publica- 
tions ont  encore  rendu  la  rédaction  d’un  Code  rural  plus 
difficile.  En  effet,  commeiil  le  lé(îis!aicur,  dont  les  principales 
qualités  .sont  la  précision  et  l’ordre,  se  déciderait-il  a for- 
mer un  Code  de  dispositions  cmprmilées  à des  Codes  déjà 
publiés,  et  même  de  la  plus  fyrande  partie  de  celles  qui  com- 
posent le  Code  forestier  el  la  loi  sur  la  pèche  ? que  siquifie- 
raiL  un  h-avail  qui  ne  serait  qu’une  compilation , ou  tm  renvoi 
continuel  à des  lois  aiiiérieures?  I-c  projet  d’tiu  Code  rural 
complet  a donc  été  iruléfinimeiit  ajourné  (1),  el  ecUe  matière 


(1)Ces  feuilles  élaietit  livrées;!  l’impression,  Iorsi(iic  te  Roi  a rendu 
une  ofdüiiiiancc  qui  nomme  Ic.s  membres  d’une cotumission  char- 
gée de  rechercher  et  de  ra.s8cmb1er  les  Oiémciilsd’iiii  Code  tural, 
objet  des  vœux  annuels  des  conseils  généraux  de  déparlemenl  ; 
nous  concevons  ((Lie  ces  conseils,  i|ii!  ne  penvciU  avoir  examiné  et 
distaité  toutes  les  difficiiHés  qu’offre  la  rédaction  d’un  Code  ru- 
ral, en  réetament  coiislammcnl  le  bienfait  ; mais  jioik  craignons 
beaucoui»  que  les  obstacles  devant  lesquels  oui  reculé  toutes  les 
cannnissions , cl  que  nous  avotis  signalés  en  partie  dans  notre  lu- 
trortuciion  , ne  rendent  également  inutiles  les  cfforls  des  honora- 
bles membres  qui  composent  la  nouvelle  commission  ; dans  tons 
les  cas , s’il  leur  est  donné  de  préparer  un  travail  qui  puisse  rece- 
voir un  jour  la  sanction  législative , ce  jour , nous  le  pensons,  est 
encore  bien  éloigné,  et  nous  pou von.s , en  allendanl,  poursuivre 
lim  pression  du  (Iode  rural  que  nous  avons  entrepris,  sans  craindre 
de  faire , sous  ce  rapport  du  moins , un  ouvrage  inutile. 

Code  rurai. 


împorlanle  m!e  en  grande  partie  soumise  à la  loi  de  1791 . 
dont  nous  avons  déjà  parié;  cependant  celle  loi  ti'a  jamais 
été  expliquée,  et,  ce  qui  est  pitrs  grave  encore,  beaucoup 
de  .ses  dispositions  oui  été  abrocées  ou  modifiées.  D’un  aiilre 
colc,  la  jurisprudence,  dont  les  monuments  sont  enfouis  dans 
de  volumineuses  colieclions,  peut,  mise  en  rapport  avec  les 
textes , jeter  une  grande  lumière  sur  cette  partie  importante 
de  notre  droit  ; or,  ce  que  te  Icgislalenr  ne  pouvait  faire  , nous 
avons  pensé  qu’il  était  permis  à un  aulenr  de  le  tenter,  parce 
qn’cn  effet  les  mêmes  entraves  ne  pouvaient  l’enchatiier.  La 
rcprotluction  des  texlcs  épars  ;ians  d’auires  Codes  ne  lui  était 


pas  iiiiordite , comme  au  législalcur,  et  d’ailleurs  celte  repro- 
duction était  facile  à éviter,  quant  au  Code  fores)  ier  et  quant 
â ceux  de  la  pèche  el  de  la  chasse,  ( n les  réunissant  dans  le 
même  volume.  Tel  est  le  Iravai!  que  nous  avons  en irepris, 
l,c  Code  forestier  et  les  Codes  de  la  pèche  et  de  la  chasse 
jormetu  déjà  une  parlie  imporiaiMe  des  lois  rurales.  Le  Code 
rural  proprement  dit  en  est  le  complémeni.  Nou.s  avons 
pris  pour  cedre  de  sa  rédaction  la  loi  de  1791 , en  chan- 
geant loulefois  l’ordre  des  divisions  quand  ia  clarté  l’a 
exigé,  cl  surtout  la  série  des  mmiéi-ûs.  Ce  changement 
était  indispen.sabie , d’abord  parce  que  nous  devions  inler- 
caller  des  dispositions  que  cette  toi  n’avnil  pas  prévues  , et 
en  supprimer  d’au lre.s  que  les  lois  nouvelles  avaietil  abro- 
gées ; celte  loi,  d’ailleurs,  élaiit  tiuméroiée  par  sections, 
n’élait  plus  en  harmonie  avec  le  mode  adoplé  pour  tous 
tios  Codes  ; nous  avons  eu  soin  aussi , comme  dans  le  Code 
de  la  chasse,  composé  également  de  dispositions  éparses, 
d'indiquer  exactement  l’ancien  miiuéro  de  la  loi  ou  du 
Code  auxquels  les  emprunts  ont  été  faits,  cnijirunl.s  qui  ne 
consistent,  au  reste,  que  dans  les  dispositions  des  autres 
Codes  ayant  un  rapport  direct  à la  niralité;  car,  qiumt  à 
celles  qui  n’ont  qti’tm  rapport  très  indirect  à celte  Ijranche 
parlicuiièrc  du  droit,  il  est  toujours  facile  d’en  prendre  con- 
naissance clans  nos  autres  Codes  expliqués.  Enfin  nous  avons 
cru  devoir  rejeter  en  notes  ce!le.s  des  dispositiotis  régléiiien- 
taircs  rurales  qui  ne  sont  que  d’un  intérêt  très  secondaire, 
ou  qui  ne  concernent  que  certaines  localités.  La  loi  de  l’as- 
semblée coiisiiUiarue , pi’iitcipale  base  de  noire  travail , fut 
décréîée  par  cette  assemblée  le  2G  septembre , et  sanctionnée 
par  le  Iloi  le  G octobre  1791. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Biens  et  des  Usages  ruraux. 

znz  Les  biens  ruraux  se  divisent,  comme  les  biens  en  gé- 
néral, en  meubles  et  immeubles.  Pour  saisir  l’étendue  et 
l’importance  de  celte  division,  il  faut  recourir  à l’article  51  (! 
cl  aux  aritcles  suivants  du  Code  civil,  ainsi  qu’à  nos  obser- 
vations sur  ces  articles. 

Sectio;x  PEEaiiÈEE. — I>cs  Principes  généraux  sur  la 

propriété  territoriale. 

Auticle  premier.  Le  territoire  de  la  France,  dans 
toute  son  étendue,  ejf  libre  comme  les  personnes 
qui  i’habilenl  ; ainsi  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette,  envers  les  particuliers , re- 

devances et  aux  charges  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi;  et  envers  la  nation,  qu’aux 
contributions  publiques  établies  par  le  corps  légis- 
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lalift't  aux  s.ipniM-v.^ , nrUtlnhlp  liidei 

sous  /« 
nilé,  ^\iiT.  ( , i-oi  ’ 

"f'‘'’^'''';r':*‘',î!;";/de  la  fcodalilc  proclamée  dans  la  cclcbre 
npcciPlab^n  ^^  1789.  D’après  la  phipari  des  anienrs  la 


CODE  EURAL. 

lovens  ne  contrihiieraieiii  isas;  de  la  ccue  iiideniiiilé  piea- 


iiv  {les  I liefs  tiotnnmu  , lein  oimuoumliii  •t.'- 

iiises ; ces  concessions furenî  d’abord  à vie;  mais  elles  de- 

ini'cnt  dans  la  suile  hércdiiaii’cs.  I-es  [iroprîel aires  des //e/'i 


^rïïatlcë,7en  an  berceau  de  ta  inouarclnc  : 
ip«i  roi-i  (canes,  vaiiKjiienrs  des  (bulles,  ayanl  amène  .i\ ce 
n,x  des  . liefs  nombreux- , leur  disiribuercnl  les  (erres  con- 

fjiiises  ; 

xini'cni  - . , . . 

„i«!  dérive  de  la  fulénié  qnc  devai[  jnrer  celui  f|in  recevait 

(T.s  biens,  et  qii'nii  nomma  pins  lard  jurer  foi  cl  Iiomniogc; 
permircni , dans  la  suite . î'i  leurs  vassaux  qui  tes  exploitaient, 
de  les  vendre , moyennant  un  certain  droit,  qu  on  pay<nt  aux 
seigneurs  pour  avoir  leiirconscnlcmenl;  maisceue  vente  ii  at- 
ti'ilinall  pas  une  propriété  pleine  et  entière  a I aclicleiu  , le 
scii^ncur  retenait  toujours  mi  certain  droit  sni  la  cliosc  soi  - 
lie  doses  mains  ‘.ce  droit  ctaii  la  prtjfii'iclc  'priinitive  quoi) 
in)imn;:il  don/iiiJutn  invpi'ic/fitis,  ou  {lamuttiini  di rfcl nnij 
par  opjiosition  à la  délcnlion  qui  était  dans  les  mains  de  1 ac- 
quéreur, et  qu'on  appeliiit  duiitiniiitn  posscS'fto/ii.v^  ou/(/(7Cj 
doniaiiie  utile.  Au  moyen  de  ccs  dislinclious,  les  vassaux 
jouissaicm  de  tons  les  avaïUayes  réels  de  la  propriété  que  leur 
limmaii  le  domaine  utile;  mais  le  domaine  dirret,  que  conser- 
vait le  seifînenr,  obiijïeail  les  vassaux  à recoimailrc  qirils 
lenaîeuL  ces  avaiitancs  du  scijpicur,  et  à remplir  envers  lui 
lesdrvoti-s  primitifs,  prescrits,  soit  par  l'acte  d’iîiréodatioii , 
soii  jvar  la  coninme.  (iepcndanl  il  existait  en  France  dc.s 
biens  absolument  iiidépend:mt.s,  si  ce  ifcsl  de  la  suiivc- 
raineté  dn  roi , et  qui,  par  opposition  aux  fiefs,  porlaieiiL  le 
nom  de  frane-aUeu  'mol qui  paraît  dériver  du  mot  allcimnu! 
(d{ , (fin  signifie  tout , parce  que  le  bien  tenu  en  franc-aUcu 
éiait  possédé  avec  toute  la  plénitude  de  la  propriété  : : par 
l'aboliiion  dn  réjçime  féodal  cl  par  l’article  même  que  nous 
expliquons,  tons  lc.s  biens  devinrent  libres,  comme  l’cUdeiiL 
déjii  ceux  qui  étaient  po.ssêdês  en  frane-alten. 

Qu'aux  redevam  es  cf  aux  charges  don!  la  convention 
n’esi  pas  défendue  par  la  loi.  Ainsi  les  devoirs  et  les  obÜ- 
Ifaiions  qui  dérivaient  de  la  féodalité  éianî  proscrits  par  la 
loi  abolitive  de  la  léotlaliîé,  on  ne  pourrait  pas  stipuler  que 
le  propriétaire  de  tel  domaine  sera  tenu  île  jurer  foi  ci 
lK)mm.i{;e  au  propriétaire  de  tel  antre  doiiiaine  ; de  lui  payer 
la  redevaiiee  tiii’on  appelait,  autrefois  cens,  c’esl-é-dire  nue 
renie  annuelle  en  rccoimaissancc  du  domaine  dirccl  ; mais 
il  sei’ait  loujonrs  permis  de  siipuler  que  tel  fonds  sera  as- 
sujelii  envers  tel  atilre  à un  droit  de  passaj;e,  de  |juisaf;e, 
de  [laeaiie , eli;. , pai’ee  que  ce  sont  là  des  conventions  qui , 
loin  d’étre  défendues  i»ar  la  loi,  sont,  au  contraire,  pré- 
vues par  l’arlicic  (j8f>  lin  Code  civil,  / 'oir  cet  article  et  nos 
oliservations  dans  le  Fode  civil  expliqué.  Au  reste,  cet  affran- 
rliis.senieiit  dn  territoire  Français  a constammeni  occupé  la 
solliciuitlc  dn  lC;jislnlenr , cl  on  lit  encore  dans  rar!ieleG38 
dit  Foile  civil  ce  principe  : «(.a  scrviliide  n'élablil  aiieunc 
prééiuinence  ti’im  bcritaiye  sur  l’aulre.» 

AVj«.v  (a  condition  d'tuie  juslc  cl  préalahtc  indemnité. 
(a;  principe  du  sacriliee  cl  de  rindcniniic  préalable  a pa.ssé 
d'abord  tlans  le  Code  civil , cl  ensuite  dans  la  cluiric  lie  1811 
et  dans  celle  de  i830.  Le  Code  civil  porte,  ai-lidc  5iô  : « Nu! 
ne  peut  éirecoiiii’auit  tk*  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour 
cause  /;«Wù/n(-,  et  muyeimam  une  juste  et  préa- 

lalde  indcmniié.»  L’arlielc  9 de  la  eliarie  de  1839,  ([ui  ne 
fan  que  reproduire  l’article  lü  de  celle  de  1811 , est  ainsi 
conçu  ; « Lei,at  peut,  exijjer  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
caiisç  d iiiiéréi  public  létyalemcnt  constaté,  mais  av'ce  une 
indemnité  préalable.»  Au  reste,  ces  dispositions  .sont  faciles 
Il  justifier  ; diaquc  mcmbi'e,  en  effet,  d’une  sociélé  civile 

cHfice^Sionm^’"^^^^  ’ par  quelque  Sa- 
être soumis  à quelcpies-uns  pouvaient 

e aes  satrihecs  auxquels  les  autres  ci- 


lable  qn’exific  la  loi. 

2.  IjCS  propi’icttiii'cs -vo/j/  fibres  de  varia) u fein 
gré,  la  cidlare  et  r exploitation  de  Uno'S  fores,  de 
conserver  à leur  ficé  leurs  récoltes, <‘l  (kMli.sim8(’r  «b* 

I toiilrsles  prodnclions  de  leur  propriété  dans  ! tnte~ 
riear  da  royaanie  et.  an  c/cV/üc-î,  soins  iiréjiidieier  aa.i' 
droils  d’aidrui,et  en  se  confonnan/  aux  fois  XtxT.  2. 

aiibiii  LOI.) 

— Le  ]iniicipe  consacré  par  cette  disposii ion  se  irouvc 
parfailcinciit  résiiiné  dans  la  défiiiiiîon  que  l’article  nVi  du 
(iode  civil  donne  dn  droit  de  propriété  ; a î,a  propriété  est 
le  droit  de  jouir  et  disposer  desebosesde  la  inanièvela  pins 
absolue,  pourvu  qu'on  n’en  fasse  pas  un  nsaifeprohiljé  par  le.s 
lois  et  par  les  rèslenicnts  : fJominiion  edjus  iilcn.di  cl  alm- 
tendi  rc  .sud,  (piatcnus  Juris  ratio  patitnr.  Fomnie  la  dis- 
position du  F.ude  civil  que  nous  venons  de  Irauscrirc  l’indi- 
que, les  lois  peuveut  meure  des  bornes  à rexercicedn  droit 
de  propriété,  dans  l’inlérét  qénétMl  : aimsi  la  vente  des  {p'ains 
eu  vi*i“t  est  proliiliéc  (var  la  loi  dn  C messidor  an  iii,  afin  de 
prévenir  la  ruine  des  cultivaieurs  auxquels  des  .‘ijiéculalciiîs 
acbètcraieni  à vil  prix  des  î;rains  qui  forment,  leur  plus  pre- 
etense  i-essonrce,  et  aussi  d'cnipécher  les  accaparements,  tou- 
jours préjudiciables  an  corps  social.  On  a ar,iLéla  nntslioii  tle 
savoir  si  celic  loi  de  l'an  ni  était  toujours  en  viipieur  ; maî.s 
les  motifs  c[ut  l’ont  dictée  n’ayant  pas  cessé  d’exister,  et  au- 
cune disposition  léipslaJive  UC  l’avant  abro'yée,  nous  pensons 
qu’elle  doit  toujours  être  suivie./^  an  reste,  fiuaiUa  celle 

question,  nos  observations  sur  l’article  lôUSdti  Code  ci  vil 
exptifpic  : le  défriclieinciil  de.s  bois  est  interdit  par  l’ari.  2)6 
cl  tes  articles  snivanlsdu  t '.ode  forestier,  cl  on  ne  peut  abattre 
desarlu’cs,  dans  certains  cas , sans  en  faire  la  (léclaralion  a 
la  sons-prérccture,  pour  que  la  marine  puisse  (aire  faire  le 
martelage  des  arbres  propres  aux  constructions  nav'alos 
(art.  |-2-J  et  suivants  dn  Code  forestier),  [.es  réglements  peu- 
vent mettre  aussi  obstacle  à l’exercice  dn  droit  de  propriété. 
La  cnllore  du  riz,  par  exemple,  n'est  permise,  qn'cn  sc  ron- 
I formant  aux  lois  de  ))olicc;  quant  à ia  cullure  du  tabac  nous 
en  parlerons  tout  à l'iieure. 

Soid:  libres  de  carier  à leur  gré  la  culture  cl  i'cxplot- 
iaiion  de  feio'S  terres.  L’exploitation  et  la  ciiUnve  des  terres 
élaicnl  autrefois  entravées  par  des  règlemenîs  qui  défen- 
daient certaines  plimlalions  ou  prescrivaient  soit  l'emploi  de 
icls  on  tels  iiislrumenls,  soit  l’observai  ion  des  n.ssolcmeiils,  etc. 
Ainsi,  par  exemple,  un  arrêt  du  conseil  ifFtai  du  5 juin  1731, 
défendait  de  faire  aucune  nouvelle  plantation  de  vignes, 
parce  que  les  plains  déjà  existanls  occtipaicnl  une  jïramle 
quanliléde  leri'es  propres  à porter  grain  ou  ù former  îles  pâ- 
turages, angineniaient  la  clicrié  du  bois  par  la  coii.somma- 
lion  des  érliiilas,  cl  iimitî|iiiaient  tellement  la  qiiantilé  des 
vins,  qu’ils  en  détruisaient  la  valeur  et  la  rcpnlalion  dans 
certains  endroits.  Cet  arrêt  est  êvideinmcul  abroge  aujour- 
d’imi.  Sont  de  même  tombés  en  désuet iidc,  l’ordonnance  de 
polû’e  du  l3déc.  IÜ97  et  l’arrêt  du  conseil  d'Ftal  du  20  mai 
1789,  qui  défendaient  l'tme,  l'emploi  dos  matières  fécales 
poiiv  fumer  les  terres,  tant  qnc  les  matières  u’ctaicnt  pas 
reposées  et  consommées,  à peine  de  300  fr.  d’amende:  l’autre, 
l'emploi  pour  la  préparation  des  grains  destinés  à ia  semence, 
(rîmcimc  recette  où  il  cuire  de  l’arsenic  , de  rorpimeiu , du 
coliall , dn  veri-de-ip'is  on  tonte  autre  snb.stancc  capable  de 
nuire  à la  santé,  à peine  de  300  fr.  d’amende.  11  faut  en  dire 
alitant,  enfin,  des  lot  Ires-pal  entes  dn  mois  de  novembre  1590, 
1(111  déferidaieul  à toutes  [icrsonnes  de  fumer  aucune  teiTc 
de  fumier  de  pourceau  ,\wm'  y planter  ou  semer  aucune 
chose  dépctidanic  du  jardinage , à peine  de  voir  les  choses 
labourées  et  renversées,  cl  de  deux  crus  d’amende. 
N^ns  verrons  aussi,  article  32,  que  les  di.spo.si  lions  qui  pro- 
hibaient, pour  rexploiiation  dc.s  moissoits,  remploi  de  cer- 
tains instrnmcnis  et  ustensiles,  ne  sont  plus  en  vigueur. 

Dans  f 'i)dé.rieur  du  royanine  et  an  dehoi's.  Commandée 
par  la  nécessité  de  permcitre  aux  cultivateurs  de  lirer  parti 
de  leur  su|ierllu  pour  subvenir  à leurs  besoins  et  aux  avances 
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de  b culture,  hi  libre  di’Ciiintioii  des  graiijs  tlniis  Tinlérieiir 
du  l oyaumc,  qui  éfab  aniortscc  loug-iemps  àvntil  la  révo- 
Itjiioïi,  Na  jauiais  èié  eiur;nfe  depuis.  Une  ïoi  de  1797  pia>- 
téffCj  par  une  saMClîo»  pénale,  celle  circulalîoii  (I);  nue 
autre  loi  aniérieiire,  de  17SW,  prohil>e  la  vente  et  ! achat 
des  grains  et  Tarines  ailleurs  (jue  dans  les  foîres  et  luarchés 
piîlilics  ,2);  îuais^  qu:nit.  üi  !n  rirrulatiou  au  dehors,  ou  ex- 
porfYilion  J il  s'ea  faut  f|ircllc  ait  été  lüujour.s  i)ennise. 
Les  alariiics  que  la  prévision  dame  diselle  lait  uailre  dans 
le  peuple  nul  souveiH.  eonibaitu  la  liberté  de  l'oxpor ta- 
lion qtic  scuildail  sollidler,  d'un  autre  coté,  rinlérét  de 
I aiji'iciiluire  el  du  counnerce;  aussi  rexpurlalion  a-t-elle 
éié  taiiiot  autorisée  roiinm’  une  mesin-e  iniélah’c,  lauiôt 
rangée  au  n ombre  di  s rriiiirs  punis  tle  mort  à ré|ïOf]Ur 
lîiéiue  tic  la  loi  (pie  nous  expliquons,  liu  effet,  un  cîéerct 
tlii  3U  août  1789  [ïrohiliait  rrx|u:>riaiiou,  el  comme  Tas- 
Mnuldée  consltl liante  avait  omis  de  fixer  la  peine,  la  rou- 
vcïitioii^  p^  r iHic  loi  du  f}  décembre  1703,  y allaclia  la  peine 
lie  iuorl , Irimslorméc  en  l'an  iv  en  ndlc  de  doux  an  nées  tle 
fers  ('tmire  les  coïKÎncknu's  et  propj'ïétaïres  ( onlrevenaiils. 


f Pbisîeurs  lois  modifièrenl  ensuiie  ocs  prohibilions  jusqu’aux 
Ifi  juillet  1819,  et  4 juiüet  1831,  A ces  époques  parurent  des 
lois  qui  eonsaerêrent  d'une  manière  plus  cxplîeilÊj  non- 
setdciïieiJt  le  droit  d’exportation,  mais  encore  celui  (rim- 
porlafion_^  c'esi-û-dirc  riulrodticiion  dans  îe  royaume  de 
grains  éi rangers.  Celte  brantdie  imporlarite  de  notre  éroiio- 
luio  jïoliiique  repose  aujourd’lnii  siu'  la  loi  tiu  15  avril  IS32, 
f[ui  conserve  loirlcfins  plu  sieurs  dispositions  des  lois  pré- 
cédentes. i3imporiation , au  reste,  devait  éire  soiiiuise  à 
des  coïidïiioiifi  plus  rigoureuses  que  rexportation  ; car  elle 
peut  avoir  des  conséquences  funestes  pour  ragriculture , on 
faisaid  tomber  les  grains  à un  prix  qui  ne  serait  plus  eu 
ra|>por!  avec  les  frais  et  losavanrcs  aiixi[urls  sont  soiitnis  les 
ou lîi valeurs,  lois  étant  susceptibles  de  vaiàer  à riiibiii  , 

UüiLs  nous  canleiîlcroos  de  transcrire  ici  eu  noie  celle  tlu 
15  avi'il  183,3  on  enlirr,  cl,  par  exlrails  seulement,  celles 
des  l(i  juillet  1819  et  4 Juillcî  1831  (Ip 


(O  Lui  reia/Jee  à /cr  c/raifal(0/f-  drx  g/rt/as  rfa/fs  èV/v- 
^éjicarj  f/ff  31  p/ninaf  an  v,  9 — AriTTCU-j  rïu-OîiKïi. 

La  rireulaliuri  des  grains  sera  cnlièrtmciU  [ii>rc  dans  l'itiiei  icnr 
de  iu  ré|mbitf[Lio.  — Ai:t.  3,  Toute  pei'Süuue  convaiiu^ne  d'y 
avoir  porlu  atleinle  sera  puiirsirirv*  eU'uudamnée , oui re  la  rcsli- 
intiuii . à line  ameiKie  de  la  inoîÉie  de  la  valritrdcs  graius  arréU's, 
pour  îe  paicHenl  de  Uujucllc  il  sei-aduime  catUion,  faute  rïe  cpioi  la 
iieiiie  de  six  mois  iremprisonnement  sera  pi'ononcéc,  — Aï;t.  3.  l-os 
officiers  imiiiieîpaux  et  a ni  res  fond  loin  laîi'cs  imblies,  suil  (dviSs  , 
soit  uiilUairrs,  qui  O'amoiiL  pas  fait  lout  ee  qui  esl  en  leur  pou^ 
voir  jH>Lir  rexêenlion  derarliclc  seront  soumis  aux  peines  por- 
tées par  rarLiele3.  Jix/rai/  i/a  BuffeU'n.  des  ùds  re*  137,'' 

(3  bjaaurr  sur  lu  poliee  r///  commerce  des  grains  cl  fVr/;- 
proi'isionnemenl  des  mifrchês  et  des  armées j du  7 ven- 
dctïUiure  an  sepl  ambre  1700.  — A ut  mu:  piuoiïhil  Les 

graitjsel  farines  ne  iiourroiil , par  Cüiiljiiualioii,  élrc  vendns  et 
aeliclL'S  nilleiîrs  que  dans  les  ft^ires  et  iiiarehéK  publies.  — Aur,  3. 
î.a  eoiilraveiilinn  à cel  arlicie  sera  ininie:  par  trois  mois  de  dc- 
lentioii  du  vciulenr  et  de  IVbelcur  ; par  la  confisralion  des 
grains  Cf  far-ineset  par  une  lunemlc  égale  à leur  valeur,  snp]>üt  lable 
p:ir  nioidü  ]ku'  le  Véiidrur  et  par  l'aeludcmx— Akt.  8.  Sont  exi*epb  s 
lie  la  probiiûüoii  énoncée  en  l'arlide  1 les  ventes  et  adiaîs  de 
griiiiis  (lesdnés  à .sn];venir  a des  services  publics  iuslntils,  el  (pii 
anroul  pour  olijet  : Lapjirovisïoiineiiient  des  armées  delerrcet 
de  mer:  ^2^  (‘Cbii  de  la  emumnnç  de  Paris;  celui  des  maunfac- 
turcs,  usines  et  aicUers  pour  la  réptiblicpie.  — Aar.  iv.  Le, s enfre- 
prcMCîirSj  fonrnissntis  , rommissifiunaircs  on  préposas  quelcon- 
ques cliarj^LS  de  faire  cvs  divers  ucIndK,  meulioiniés  en  l'arlîcle  S , 
tynirroiil  les  effectuer  hors  bs  foires  et  inandiés;  mais  îbs  dtvj  rtni 
élre  munis,  savoir;  les  pré]ioséfi  aux  aclinis  de  grains  ou  farines 
vk'SfîiiOs  aux  besoins  desarméesde  terre  et  de  inej\  d'iinc  çammLs- 
sioii  émanée  des  agonis  généraux  des  subsîsUmees  niilîiaircs;  les 
préposés  aux  icdials  des  denrées  deslinées  |ïonr  Paris,  une  commis- 
sion jïài'cilk  rnenf  émanée  des  agents  généraux  des  subsisfam  es  de 
oelie  cûïiiimme  : les  préposés  anx  achalsde.s  denrées  des! înéCxS  aux 
besoins  des  mannfacîiircs , nsiues  el  atcHers,  duin  bon  on  permis 
de  la  imuiicijrdilé  du  iieiulc  1 élablissemeiiL— Aur.  5*  Les  conmds- 
sions,  huiis  on  permis  iiorferoul  , dan.s  Coastescas,  les  cpuimités  de 
grains  tpii  d(>vronL  être  acîiclées,  ils  seronq  de  plus  sumins^an  risa 
d^^s  omcîers  îmiiiieiiiaux  des  lieux  on  se  feronl  les  aelials.  Le  vna^ 
qui  ne  uoiura  êlre  j eftisé  stius  aucmi  piétexie  , el  dejut  il  sera  ((ain 
reglsliT.  énoncera  lesdale.s  des  jour,  mois  eLaii,ct  la  (iiianlilé  dos 
grains  qui  aura  achetée.  A défaii!  île  ce  visa,  les  grains  on  fa- 
rines nu  pourroid  être  enlevés,  à [jciiie  pour  les  oailrevenjiufs 
dam  :u]  de  délenllon.  [a?s  (‘oimnissions,  bons  on  permis  iT.sseront 
dbivoir  leur  elTel  dés  (pie  les  aduiLs  des  (pianlilés  y énoiitaies  aitronl 
été  eoiisoimiiéâ.  Les  ponvoiis  i>ûui‘rünt  éire  renouveiés  au  fnr  et  à 
mesure  des  ihdii veaux  aciuüs  a laire.  Iles  jajrtcni  s de  coiniiiissions, 
bons  ou  pcnids  ne  poun  onl  déléguer  terirs  pouvoir.^.  Ceux  (pu  so- 
raiciil  Iroiivés  saisis  d nnr  fausse  commission,  bon  ou  jïcruiîs  , se- 
ront jmitïs  comme  faussidres....,  Art.  30.  Sont  [uimllemcnt  inaiide- 
nues  les  loi.s  smqa  liiirc  circtilalion  des  subsistances.  Leux  «{îiisuronl 
convaincus  d’y  avoir  ]iorté  obslaudc,  direclemenl  ouindirirtemenq 
seronl  pcairsuivis  el  cmidîimnés,  uiiïre  la  resliluiion , à mie  déten- 
liüîî  de  trois  mois  et  à une  aiiiuiidc  de  3a  vatenr  des  griuius  arrélés. 
et  dans  le  txi.s  ilt.i  récidive,  ils  seront  condaimiésà  Trois  ans  de  fers, 
.Art.  3L  i.es  ollicicra  nuiincipaux  ou  autres  fonclionnaires  publics 
(pli  11  ai  iront  jias  tait  tout  ce(]Lii  esl  en  leur  [lüuvoir  pour  einpéchei' 
Varre.siatiûn  des  subsîslances , seront  sujets  aux  méiues  peines. 
Ifixirail  du  iJiUieltH  des  loiSj  /^ü  7C.) 


(!)  i.o:s  reiûfiacsà  i^ifU/)oriatio/f  cl  à 1*  exportât  ton  des 
grai/fs  cl  farines.  Lxiraii  de  la  loi  des  10-17  .juillet  f St!)* — AnTïei.E 
inu;>iu:a.  Le  droit  de  5(ï  cent,  par  quintal  luétriipic,  élahîi  fïarla  tcfi 
du  38  avril  1816.^ sur  ie.s  grains  et  farines  iinporlés  de  rélraoger,  est 
converti  en  uu  droit,  (’^galeuient  pennauerd,  de  i fr.  .Sti  cenl.  par 
beeloliire  de  grain  , cl  (Ie2fr.  5f)  cent,  partpdnlal  métriqiRMte  fa- 
rine. Le  ilroil  stïJ"i  réilnit  à 35  centimes  par  liectoHire  de  grain  , et 
à 50  cent,  pur  quinla!  métriijnc  de  farine  , îorsqtu*  rimporlalion 
aura  lieu  par  navires  français.'—  Airr.  2.  Lorsque  le  prix  des  bîés- 
froments  indigènes  sera  descendu  au  taux  de  23  fi  ancs  dans  les 
dépai  leîneiits  compris  tlaiis  la  première  classe.,  étaliHe  jiar  For- 
donnaiicc  du  14  dtknidjre  t8l  î,  icudnr  (mevéeution  de  !a  ioi  du 
3déccnd)ie,  meme  aiiiiée,  à celui  de  31  fiaues  (tans  les  départe- 
ments eortipris  dans  la  deuxieme  classe,  n ceïni  de  t9  francs  daiis 
les  (léparîeïuenls  corupi  Es  ibnis  la  Irul-  i-  rnc  cIluss(' , Ic.s  blés-fro- 
meuls  étrangers  iuï|>ortés  dans  ('es  dépai  lemrnts  paicixmi , indé- 
pendiunmcnt  élu  droil  ]>ermancnt,  un  dioîl  sujqdérjiculaîre  dhin 
franc  par  becdolilrc,  sans  di  si  il  ici  ion  de  paviPou.  - Art.  3.  Liirg- 
ipieleprix  des  bléS' ficimenls  indigènes  sera  descendu  au-desjiouK 
lii^s  Unix  ineidkinués  dans  rarlicle  précédcul . chaque  franc  de  di- 
minution donnera  lieu,  iiidéiiendaunnciU  du  droit  permanent  et 
du  {jroiî  snppléîut^nlairc  réglé  ]>ar  Ihirlic'.e'i  , a nu  nouveau  di-oit 
siqq'^léiiiculaiitr  de  I franc  par  hrclohlrc,  (T  égrdement  sans  dis- 
tiuctioji  de  pavillon.-  Aîvr.  i.  bans  les  cas  prévus  par  les  arbcles  2 
et  3,  iLMpiudal  mélrique  de  farine  de  grains  venant  de  l’élranger 
paiera,  indépendatimund  du  tiroît  |ïe>'niaueul , le  Iripîc  dcsdruili; 
suppléiiieiitaires,  imposés  sur  rheclolilre  de  grain.—  Art.  5.  LorS' 
({lie  le  |)riv  dtxs  blés-fj'onicnls  iudigénes  sera  lonilié  an-dessons  de 
3(1  francs  dans  les  départements  ('ompris  diui.5  la  première  classe  , 
élabiis  par  rordonnaoeo  du  1j  <ié(‘Cinljre  1814,  au-dessous  de  18  fr. 
dans  lc.s  départemeuLs  de  fa  deuxième  classe,  el  au  dessous  de  t(>  fr. 
dans  le.s  déparleincnts  de  la  troisième  das.se,  touU;  introductîiju  d(^ 
[dés  et  de  farine  de  bkVs  cl  rangers,  iionr  la  consomma  [ion  nationale, 
sera  probibée Icsdiîs déparlemculs.  . Akt.IP.  Lc.sdûsp(JsitiüJi.v 
d(xs  articles  2,  3 et  4 de  la  présenlu  l(vi,  seront  app[ica]jlcs  aux  sei- 
gles, mais.i'l  aux  farines  de  seigle  el  de  unufi,  lüm[iîe  le  |nix  en 
sera  descendu  a 17  fi  aîuxs  rhectohlre  dans  les  départements  de  la 
première  classe,  à 15  fraucs  dans  les  déparl('inenls  de  la  deuxième 
elasKe,  à 13  rrancs  dans  les  déparlemenls  de  la  troisième  classe. 
i;ha([ue  franc  de  diminution  dans  iTS  tirix  donnera  lieu  aux  droil  s 
sîipplémeiilain?s  élabÜs  |iar  tbirlicle  3.  f.a  in'tjbîbilion  jiortéo  par 
Fai  lie] e 5 sera  n|q>li(‘a]>le  aux  seigles  , mais,  el  aux  farines  de  seigle 
et  de  maïs,  lors(pic  le  jirixdcces  grains  sera  descendit  au-dessous 
de  f l iVancs  dans  les  départements  de  la  îneiidère  classe , au-des 
sous  du  12  ITaui^s  dans  les  déparlcîneids  de  la  deux ièinç classe,  an- 
de.  SOUK  de  ï II  fraiies  dans  les  départements  de  la  Iroisiènie classe. 
L(:'S  méiues  dïfiposilious  dus  articles  2,  3,  4 elâ,  jjümTüut  é!re  élcn- 
diies  par  des  onkamanees  royales  à Forge  et  autres  grains  non  dé^ 
uoiiimcs  (’i-dessits.—  Art.  IL  1!  iFcst  rien  changé  aux  dispositions 
ile.s  lois  et  règlemeiils  (|ui  antnriseiil  Fciiirepiït  réel  dis  grains 
étrangers  dans  le.s  porls  du  royaume  icelle  autcjrisalion  est  étendiiü 
aux  villes  de  Sli  asbourg,  Sierek  , TlJiônville,  Lliarlcville,  Gîvei  , 
Lille  et  Valenciemies,  l^a  réexportai  îon  des  grains  etdreposés  né 
jiourra,  duos  aiuMiii  cas,  èire  gèiïéc  tiî  interdile,  sous  (Quelque 
jn'élcxte  (pie  ce  soit. 

Exirnii  du  la  loi  des  4-Ï5  juillet  1S21. — Article  premier.  Les 
départements  froidières  itu  la  i Va  uit,  pari  âgés  eu  trois  classes, 
pour  Fex'porîaliou  des  grains , eu  vertu  de  la  loi  du  2 décembre 
tSI  î , seront  divisés  eu  (pialrc  (dusses,  conformémcul  an  tableau 
ci-aunexé.  — Art.  2.  l/exportatiou  dt^sgrains,  farines  et  légumes, 
sera  siisiKmduc  dans  clïa(îiie  elas.se  , loi'S(pic  les  blés-froments  iu- 
digêiies  y aiiroiil  dépassé  de  deux  francs  le  fïrix  fixé  par  FarLicle 
suivatil  caruiue  iimile  pour  Fimporlalwn.  — Akt,  3-  Lorsque  ir 
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nellic  dé  bl(is  ciranfiers  sera  probilnie  dans  IcsdUs  dCparte- 
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CODÉ  RURAL. 

on  ne  pourrait  cependant  les  disposer  de  manière  à iratis- 
metire  les  eaux  pluviales  au  voisin , contre  sa  volonté. 

M en  se  conformant  aux  lois.  Nous  venons  de  voir  que 
la  circulation  à rextérieur  éiaîl  soumise,  a 1 époque  même  où 
l’article  cjue  nous  expliquons  en  ce  nioinenl  fut  promu  igné, 
à des  lois  rigoureuses,  et  qu’aujourd’hui  encore  ce  droit  est 
assujetti  à des  dispositions  législatives  .spéciales.  C’est  ici  le 
lieu  de  remarquer  que  la  culture  du  tabac  est  également 
régie  par  des  lois  particulières , que  nous  tî’anscrivons  en 


■dessous  de 


jrifme  classe,  à 20  francs. — Art.  5.  Le  second  droit  snpplémen- 
laire  imposé  iiar  l^arlide  3 de  la  mûnie  loi  de  1819  sera  perçu 
uoiifoniHinïtiit  à cel  indiclCj  lorsque  le  prix  des  b!t:S"froiiieiils 
indifîènes  sera  rtescendLi , dans  diaqiic  elassCj  ;vit-clessous  du  taiix 
indiqué  par  Part  ici  L'précédenl.  — Art.  f>.  Les  disposibons  de  la  loi 
du  16  juillet  !8t9,  applicables  aux  seigles  et  mais,  en  vertu  de 
rarticle  19  de  la  inénie  loi,  recevront  leur  exécution , lorsque  le 
prix  de  ees  grains  sera  descendu  A 1 franevs  l’tieclolitrc  dans  les 
dOparlemciils  de  première  cias.se , à 17  francs,  dams  les  départe- 
ments delà  deuxième  classe;  15  francs  dans  la  (roisiéme  classe, 
et  à 13  francs  dans  la  quatrième  classe.  El  la  probibition  des  méjues 
grains  et  farines  aura  lieu  lorsque  le  prix  de  ces  grains  scia  des- 
cendu au-dessous  de  16,  11,  1*2 , cl  16  Irancs. 

Loi  du  15-17  avril  1832.  — Aktici.e  pbemifr.  La  proliibilion 
évcnlueile  à l’entrée  des  grains  et  farines  , prononcée  par  les  lois 
des  IG  juillet  1819,  cl  i juillet  1321 , est  abolie.  — Art.  2,  .Ins- 
qu’aii  1“‘  iiiillcl  183:3,  les  droils  d’entrée  seront  sans  disliiu'lîoti  de 
j»rovcnaiji'es  : l«pour  Jes  grains  cl  farines  importés,  dans  !e.s  cas 
où  l’enlrée  en  élail  auîorisée  par  la  loi  du  4 juillet  1821  , les  droits 
iivés  par  ladite  loi  ; 2o  pour  les  grains  importés,  dans  ic  cas  ou 
l’entrée  trélait  pas  autorLsée  par  ladite  loi,  une  surtaxe  d’im  franc 
ci(if|uautc  cenlimcs  par  hectolitre,  pour  chaque  franc  de  baisse 
dans  le  prix  des  grains  indigène.s , constaté  par  les  mercuriales 
des  marchés  régulateurs;  3*' pour  les  farines  impoi'tées,  dans  ic 
cas  où  rentrée  n'en  était  pas  autorisée  par  ladite  loi,  nue  sur- 
taxe , par  quintal  métrique,  triple  de  celle  qui  sera  perçue  par 
licc'olilre  de  grains,  — Art.  3.  Les  droits  d’etilrée  des  grains  d’es- 
pèce inférieure  et  de  leurs  farines  seront  (ixés  d’après  les  droits 
à prélever  sur  le  blé- froment  et  sa  farine,  dans  la  proportion 
suivanic.  (Le  tableau  que  donne  ici  la  loi  étant  idcntiquemenl  le 
même  que  celui  qu’eilc  trace  sous  rarticle?,  nous  avons  cru  inutile 
de  le  reproduire.) 

Art.  à.  La  surtaxe  sur  les  imporlaüons  par  navires  étrangers  est 
réduite,  pour  tous  les  cas,  à 1 franc  25ecnL  par  hectolitre.  La 
surtaxe  sur  les  grains  et  farines  arrivant  par  navires  étrangers 
cessera  d'élrc  perçue , quand  le  prix  moyen  du  fVomeul  s’élè- 
vera à plus  de  28  francs  dans  la  première  classe,  26  francs  dans 
la  deuxième  classe,  24  francs  dans  la  Iroisième  classe,  el  22  francs 
dans  la  qual  rièine  classe.— Art.  5.  La  .surlaxe  imposée  sur  les  im- 
Iiorialioiis  par  lerre  , par  la  toi  des  douanes , est  abolie  pour  l’im- 
porhilioii  des  grains  cl  farines.  — Art,  G,  L’ariiclc  2 et  l’arlicle  4 
de  la  loi  du  20  oclobre  1830  .sont  remis  en  vigueur.  Les  tarifs  éta- 
bli.s  ou  mainlcmis  par  la  préseulc  loi  seront  révisés  dans  la  session 
qui  suivra  la  récolte  de  18:î2.  — Art.  7.  La  prohibition  éventuelle 
à la  sonie  des  grains  et  farines,  étaljlie  par  les  lois  des  16  juillet 
1819  el  4 juillet  1821 , esl  abolie.  Les  droits  de  sortie  seront  l-ixcs 
conformé  ment  au  lablcau  A ci -annexé  pour  le  blé-froment 
l’épcaulre,  le  inélei!,et  pour  les  farines  de  ces  grains.  Les  droits 
de  sonie  des  grains  inférieurs  et  de  leurs  farines  seront  lixes  d’a- 
lirès  les  droils  à prélever  sur  le  Ulé-fromcut  et  sa  farine,  dans 
les  propoiiioiis  suivantes: 
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Tableau  A.  Des  droits  de  sortie  de  blé-froment^ 
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Nota.  Celle  loi  du  15  avril  1832  a été  prorogée  parla  loi  du  26 
avril  1833 , ainsi  conçue  : Article  ionique.  « Les  droits  d’entrée  cl  de 
sortie  sur  les  grains  et  farines,  établis  par  la  loi  du  15  avril  1832  , 
el  dont  la  perccplion  n’est  autorisée  que  iu.squ’au  1er  jiiillel  1833, 
conliîineront  A être  perçus  jusqii’A  la  révision  des  Tarifs. 

(!')  Le  monopole  du  tabac,  organisé  par  le  décret  du  29  décem- 
bre 1810,  el  toujours  vivement  atlaciué  deimis  dans  l’intérêt  dos 
parliculier.s , a été  cependant  niaintcnu  jnsqu’A  ce  jour  par 
rimpûs,sibililé  où  l’on  s’est  trouvé  de  ixmplaccr  i’impùt  cor.si- 
déj'able  cpi’il  produit  à l’étal  (50  million.s  de  francs).  11  a fallu 
par  des  lois  spéciales  apurer  à la  régie  la  (luahtité  de  ma- 
tière première  nécessaire  [>our  la  fabrication  el  pour  la  vente, 
cl  lixer  SOS  rapporLs  av(X‘  Ic.s  propriélaircs.  Ces  lois  sont , d’a- 
bord , le  décret  du  29  décembre  1810  : les  dispositions  de  ce  dé- 
cret kircnl  renouvelées  cl  reçurent  une  grande  exlciisioii  par  la 
loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816,  qui  renfcî'iuc  des  dispositions 
nombreuses,  ayant  pour  objet  la  culture  pour  rai)provi.sioniîoniciit 
des  manufactures  royales;  la  culture  pour  l’exportatioii,  el  des  rè- 
gles généra!G.s  sur  la  circulation  , la  fabricalioti  cl  la  venlc  en 
fraude  des  tabacs  [vopez  celte  loi  de  181G , depuis  l’article  180 
jusqu’A  l’iirlicle  229 Nous  rappellerons  ici  celk'.s  de  ces  disposi- 
tions qui  contiennent  un  principe  d'intérêt  général  ;*  La  culture 
du  tabac  est  maintenue  dans  les  départements  où  clic  esl  autorisée 
aujourd’hui  (1816),  si  d’ailleiir.s  elle  s’élève  à cent  mille  kilogram- 
mes, en  tabacs  secs.  Nui  ne  pourra  se  livrer  à la  culture  du  tabac 
sans  e(î  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  et  sans  en  avoir 
ûblenu  la  permission.  11  iic  sera  pu.s  admis  de  déclaration  pour 
moins  de  cinq  ares  en  une  seule  pièce  (art.  180,  lot  de  1816).—  Les 
tabacs  qui  seront  plantés  en  conlravcnlioii  an  précédent  article 
seront  délrnils  , aux  frais  dc.s  ciiltivalenrs,  sur  l’ordre  que  le  sous- 
préfel  en  donnera,  à la  réqiiisiliou  dn  cotilrùlcnr  principal  des 
coiitribulions  indirectes.  Les  contrevrnaut.s  seront , eu  outre,  con- 
damnés A imc  aniende  de  ci  tiquante  frane.s  par  cent  pieds  de  tabac , 
si  la  ptanlatioii  e,st  faite  sur  nti  terrain  ouvert  ; et  de  cent  ein- 
qiiaiile  franc.s,  si  le  lerrain  est  clos  do  murs;  sans  que  celle  amende 
puisse,  en  aucun  cas  , excéder  troi.s  mille  francs  (art.  181,  même 
loi).  — [.es  cullivaleurs  sont  tenus  de  représenter,  en  lolalilé,  le 
produit  de  leur  récoHe , calculé  sur  les  bases  qui  sont  délcrminées, 
à peine  de  payer,  pour  les  quantités  manquantes,  le  prix  du 
tabac  fabriqué  de  cantine  (art.  182,  même  loi  ).  — A l’avenir,  les 
cullivalcur.s  auront  ta  faculté  de  dcslitier  Icnr  récolte,  soit  A 
l’approvisionnement  des  inanufaclurcs  royales  , soi l A l’exporta- 
tion , eti  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  dans  i’uu  et 
l'autre  cas  (art.  183,  même  loi  ).  — Le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  doit  faire  connaUi’e,  au  moLs  d’octobre  de 
chaque  année , dans  chacun  des  départcraeiifs  où  la  culture  du 
tabac  esl  autorisée,  le  nombre  de  quintaux  mélricpics  de  labac 
qui  sont  nécessaires  A la  régie,  el  qui  doivent  lui  être  livrés 
sur  la  récolle  de  l’année  suivante  ( art.  184 , même  loi },  — La 
cullure  du  tabac  pour  l’ex'portalion  est  autorisée  dans  les  dé-» 
parlciucnts  où  la  culture  du  labac  est  mainlcnue.  Tous  propriélaircs 
el  fermiers  peuvent  être  admis  A cultiver  duj  labac  pour  i’espor- 
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3*  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  coatisuës,à  moitié  frais, 
(Art.  3 ^ loi.) 

— - Cet  arlicîe  se  retrouve  tout  entier  dans  Taiaicle  61C 
du  Code  civil 

Ju  bornage.  Placement  de  bornes,  On  entend,  en  géné- 
ral, par  borne,  toute  séparation  iiaUirclie  ou  ariiticielle  qui 
marque  les  confins  de  deux  héritages;  comniuiiéinent  on 
donne  ce  nom  à des  pierres  plantées  debout  sur  la  Signe  sé- 
para lire  de  deux  fonds*  Le  droit  d'obliger  le  voisin  au  bor- 
nage a])parliciil  toujours  à cbaeun  des  copropriétaires,  parce 
que  CTSi  un  acte  de  pure  faculté,  qui , comme  tel,  n'estpas 
susceptible  de  prescription  (art. .2232,  C.  civ,  ),  et  ensuite 
parce  que  riiilériH  public  exige  que  le  bornage,  qui  tend  ù 
prévetnr  les  procès,  puisse  toujours  être  réclamé* 

^ moitié  frais.  Parce  que  le  bornage  est  dans  riuLéj'ét 


lion 
de 


on,  s'ils  saut  recqnnus  solvables  par  le  prtfet  et  le  türertenr 
coiitribiilioiiH  indirectes  du  dép^^'trmcnt,  on  s'ils  fonriiisscnt 
Ciinlion  pour  sûrv.U'  de  rexf>orlalion  de  leur  tabac.  Les  ardclcs 
ISO,  JSt , 1S2  delà  pri^senlc  loi  sont  applicables  à ceuv  qui  von- 
dratenl  enltivcr  imtir  rexportalion.  u .;Aî  L 202 , même  loi.) 

J,a  loi  du  28  avril  18t6  fui  d'al)ord  prf>rogée  par  la  loi  du  28  avril 
t619  jusqu'au  L ’’  janvier  1831;  le  10  avril  1820,  une  autre  loi  Clendil 
iii  proî'DgalioM  Josqieao  V Janvier  tH'47,  Kiiliii  cette  proroga- 
tion a Ciù  jwtèe  jusqu'au  L ^’ jativier  18^2,  par  nue  loi  njccnteen 
date  du  18  février  Î8oo,  qui  a eu  outre  jUTScriL  qnc](|nes  iuesnre.5 
nouvelles,  dette  loi  est  ainsi  conçue  : « Art.  . l.e  Litre  v de  la  loi 
du  28  avril  1818,  qui  atlribue  exclusheineiit  à l'Étal  rachat,  la 
fabricaliou  et  hi  veulc  du  tabac  dans  toute  retendue  du  royaume, 
cl  düut  reffet  avait  lUc  coulinuc  par  la  (oi  du  10  avril  1820  jusiiu'au 
1^*^  janvier  1837,  est  de  iiouvcuu  piorogé  jusqiraiï  P'^janvicr  1812, 
sauf  les  modifications  suivantes,  Aid.  2,  Les  fïLTmjssioîis  de  cullurc 
seront  doanêes  dans  cha([ue  arroiulîsseuicut , ]>ar  une  comiuission 
de  cinq  luenibrcs  couuiüsée  du  préfcl  ou  d'un  de  ses  délégués, 
président , du  directeur  des  coulrîbutîous  îudircclcs,  cruii  ageul 
su]>érïeur  du  service  de  ciiKure,  d'un  iiicinbre  du  conseil  général 
cl  d'un  mcuibredu  conseil  d'ari  ondlssciucnt  rOsidaut  dans  l'aiTOii- 
dissciueut  cl  non  planteur.  Les  membres  du  conseil  généra!  el  des 
conseils  crari'OîKtisscment  seroul  désignés  par  leurs  coirseils  res- 
pccüfs,  et,  à délaul , tiar  le  i)i'éfcL  du  dêpaitemeiit*  Art.  3.  Le 
ministre  des  biianecs  répartira  aumiellement  le  uoiubrc  d’iurlarcs 
ii  cultiver  , ainsi  (juc  les  qiiaiüilés  de  tabac  demandées  aux  dépar- 
ICiiiciUs  où  la  culture  est  autorisée , de  tnaniôi  c â assurer  an  plus 
les  quatre  ciiniuiémes  tle,s  approvisiomicuiculs  des  manufaclurcs 
royales  aux  tabacs  indigènes.  Art,  L l.es  piàx  seront  tixés,  cluiriue 
année  , pai'  le  mhiisire  des  jinances,  pour  les  diverse.s  qualiîé.s  des 
lal>acs  de  la  rét^oUe  siiîvaule  i^ar  clia([ne  arroTidisseiuciït  on  la 
culltire  sera  autorisée,  L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'afiidic  el 
de  publicalifuï.  Art.  f>.  Les  dispo.siüon.s  dosait.  172,  2f5,  210,  217, 
2tS  , 2h3  , 220,  221 , 222  , 223 , 221 , 220  et  220  de  la  loi  du  28  avril 
1810,  sont  aiijïUcablrs  a la  falïrîcalioii , à la  circulation  ou  a la 
vente  du  labai'  factice  ou  de  toute  autre  maliérc  préparée  pour  être 
vendue  connue  laljac,  sans  tprii  soit  dér<3gé  aux  disimsitions  con- 
icnues  dans  la  loi  du  17  avril  J 832  , coiiceruauL  la  durée  de  la  con- 
trainte par  ri)rîis.  « — Le  droit  a une  irulemnilé  [lour  les  fabricajjts 
de  tabacs  racliccs,  dcpuujllés  des  avantages  que  leur  oftVail  leur  in- 
dustrie par  l'art,  5 de  la  lui  plus  haul  Iratiseriie,  ayant  été  positi- 
veninut  reconnu  par  le  luiiustre  dans  la  dl.scnssEûtj  de  la  loi,  une 
ordonnance  royale  a élé  rendue  le  21  février  1230  [ïuiir  i)arveiMr  att 
ivglenïenl  <ic  cette  indenniité.  tadle  ordunnauce  porle  : j Vu 
Tart.  5 rlc  la  loi  du  12  février  183:1,  rpii  l'end  applicables  îi  bi 
fabrication  ela  la  venic  du  tabac  raclîiCini  de  îuulc autre  inalière 
urénaréc  uonrélrc  venditc  comme  tabac,  les  di.sposiliùns  des  ar- 
Ikli.  IÎ2,  2I.-.  216, 217.  2IS,  Olk,  2211,221,222,  223,2.1,225 
et226iiela  loidu  28avnl  LStG,  relatives  aux  tabacs  niilurels : sur 
le  rapport  <le  notre  ministre  des  (inances,  [lolre  con.scïl  d'éiat 
entendu:  Art*  TL  bans  les  quinze  jour*s  de  la  pubücaliun  de  la 
présente  ordonnance,  les  FabJ'icauls , riiarcliands  ou  déteritcurs  de 
tabac  factice  ou  de  loiite  antre  maliérc  prépai  ée  [lour  être  vendue 
œiiime  taliac,  seront  admis  a faire  au  plus  proeliaiii  bureau  de  la 
régie  des  coniribulious  imlirectes , la  déclaration  des  quantités 
qu'ils  iiossédenl  dicx  eux  ou  ailleurs , ainsi  cpie  celle  des  instru- 
ments el  ustensiles  ayant  servi  à la  fabricalîoii,  jîOtir  tesdïies  tua- 
lières  é Ire  détruite, s , cl  les  ùistrutuenls  et  nsteiisües  mis  hors  de 
service.  Art.  2.  Les  opérations  seront  faites  en  présence  des  em- 
léuyés  de  lu  régie,  qui  en  dresseront  procès-verbal.  .\rt*  3.  Les 
Huilîéies  en  cours  de  iratisîiorL  au  moment  de  la  juibl  ica  lion  de  la 
loi  pourront  être  déclarées  a Tari  îvée  , lors  même  îiu'ellcâ  ne  par- 
^ièudraîeiil  a dCÈtinalion  qu'après  rex[ïjr:Ulou  du  délai  detiuin- 


des  deiîx  propriétaire,^.  On  n^a  aucun  égard  au  plus  ou  moins 
d’étendue  de  chaque  pièce*  Les  termes  absolus  dans  lesquels 
sont  conçus  et  rarticle  actuel  et  rarlide  &16  du  Code  civil , 
repolissent  loute  espèce  de  distinction  ; d^ail leurs , quelle  que 
soit  réleadue  des  diverses  propriétés^  rutiliié  des  bornes  est 
loujours  la  même  pour  chaque  domaine.  Les  frais  de  bor- 
nage consîsienl  dans  le  prix  des  matériaux,  les  honoraire* 
des  personnes  chargées  cle  ropéralion,  les  dépCïJS  de  la  pro- 
cédure suivie  pour  déterminer  le  bornage.  Les  auteurs  ce- 
pendant soni  d'accord  sur  ce  point. , que,  si  de, s difficultés  mal 
fondées  ont  éié  suscîtées  par  l’une  des  deux  parties  dans 
le  cours  de  l'opération  , les  frais  de  ces  diffieuliés  devront 
rester  à sa  charge.  — Si  l’un  d’eux  ne  consenUiit  pas  à faire 
te  boriiage  ù Vatnirib/e  , i!  devrait  être  ordonné  en  justice  et 
au  moyen  d’une  expertise.  — (J’csi  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion  de  1 objet  litigieux  qui  coiiEiaU  des  aelions  civiles  eu  dé- 
placement de  bornes^  pourvu  qu’elles  soient  iiitmitées  dans 
iannéc  du  trouble  (art.  3,  Cod.  proc,  ).  Oui  peut  aus*si  saisir 
les  tribunaux  corrccliouncls , qui  prononcent.  [ïour  ce  délit 
un  emptlsoniLcment  d’un  mois  ù un  an,  et  une  amende  qui 
ne  ])eul  être  au-dessous  de  5ü  fi',  (an.  4ô5,  t'oü.  pén.;  — 
L'action  en  dcpUicemeni  de  bornes  suppose  déjù  le  bornage 
opéré,  et  n’est  pas  conséquemmeni  Vartian  en  bornage. 
qui  doil  être  soumise,  comme  nous  allons  le  voir  dans  la 
question  suivante,  à une  autre  jiiridîciion.  — Qvi-sT^ort. 
Èst-C€  au  Juge  de  paix  on  au  tribunal  de  première  üis- 


zainc,  pourvu  qu’il  soit  jü^lifié  ilc  la  date  réelle  cïe  Lcxpédition  , et 
cpie  la  dé{^laralion  ail  lieu  dans  le  mois  de  la  [)romiilgalton  delà 
lui.  Art.  4,  Les  demandes  en  imlcmnité  tpîc  pourraient  former  les 
dénommés  eu  l'art.  P""  pour  la  valeur  réelle  de.s  ïnalières,  .seront 
soumises  à notre  nMiii.5lrc  des  (inances  , qui  prononcera*  • — Obser- 
vons encore  fine  sur  la  proposilion  faileala  cliambrc  par  un  de 
scs  membres  , une  commission  a été  instituée  Ec  IG  février  1330 , 
dairs  les  lermcs  siiivaiits  : « H sera  iioimiié  irmiiétlialement  au 
scrutin,  par  la  cliambrc  des  députés  , une  commission  d'enquête 
de  neuf  membres  cliargés  de  recueillir  tous  les  fadset  documents 
eoucoruaut  laculUire,  la  fabrication  el  la  vente  du  tabac , dans 
leurs  rapïiorls  avec  les  itUéréls  du  trésor,  de  ragriculluie  el  du 
commerce.  Cette  conimissiOEi  remcllra  a la  chambre,  avant  U 
clôture  de  Ui  session  , ses  procès-verbaux  et  lajqiorU.  Si  rcm[uéte 
iiVdait  pas  encore  terminée  , elle  sera  corili nuée  par  une  rionrclle 
commission,  nommée  dans  la  même  forme,  au  comniencemem  de 
la  session  de  183tî.  y Voici  en  cpicls  lermcs  hi  commissio»  a elle- 
même  indiqué  son  point  de  départ  et  l'objet  de  scs  rechercties 
«I,a  cüUimis,sîon  présente  comme  base  cssciiÈicNe  et  indi.spcrisable 
de  tantes  les  ré|>oii.ses  el  de  tons  les  sysiénics,  fa  néces.sité  de 
mai ïi tenir  ïc  revenu  que  l'Klal  relire  de  l'impôt  assis  sur  les 
labar,s  : elle  n'etiteiid  nicltré  en  dcuilc  ui  le  chiffre  tle  cet  impôt, 
qui  ligure  au  laidgct  pour  ertvirou  5U  miUîotis,  ni  sou  impm  tance 
pour  rf:iat  : elle  n'ap[icllc  rinvesligatioii  que  sur  les  divers  modes 
à l'aide  desquels  on  t>onrrîut  le  jirélever.  y — Plusieurs  ordummniTS 
royales  OEit  réglé  les  déiïCEiscs  de  rexploilafion  des  tabacs,  leurs 
prix  selon  leurs  tHffércïdcs  qualités,  et^^  ( le*^  ordoniiaïiccs 
dii  li  août  IBIG  , 3 itiai  1820,  2 février  182G,  18  mars  1832,  etc. 

L'article  Jt>7  de  la  loi  de  1816  exige  la  tuéseuce  des  maires 
pour  la  conslalatioii  des  actadeiits  que  ïa  récolte  peut  éfïrouver* 
Voici  CCI  article  ; «Ajît.  196*  Les  plaiib  tirs  de  tabac  sei'oiit  admis 
a faire  coEislalcr,  par  les  employés  de  la  l égic,  r/t  préSf/nee  du 
maire de  concert  avec  lui , les  accidenis  que  leur  réc<dle  euc(irc 
6ur  pied  aurait  épi'onvés  par  suite  de  Lin icnifjérie  des  saisons.  La 
réduction  à laquelle  ils  pourront  prétendre  sur  îa  tîuaniilé  ou  le 
iiouibre  f[n'(l.s  seraicnl  tcims  de  rcpi  ésenlcr  en  exécu'ian  de  Lar- 
tïcle  182 , sera  es  iméc  de  gré  à gré  au  uiéiuc  instant  ; cl , en  cas 
de  discussion  , il  sera  fïrononcé  , jwir  des  experts  nommés  par  le 
prifcl*  Ils  seront  de  méEiic  admis  a iiï'éscnlGr  au  magasin  de  récep- 
tion It  s tabacs  avariés  clcpiiis  îa  récolte,  ü en  requérir  la  dc*s- 
li'ucliou  en  leur  pi  éscnce,  el  a la  faircM'OiLsl.iler  par  les  ctni>loyé*s.  > 
La  présence  du  iiiaive>  a pour  objet  la  régularité  du  procès *vei'bal 
parce  qu'il  doit  surveiller  la  cüti.slalalioii  exacte  des  arcideats  et 
rinserlion  lidèle  des  dirc*s  de*s  planteurs  et  tics  employés.  — Enfin  , 
l'arlicle237  de  la  loi  sur  les  jjoissonsjégaloïiicnl  en  daledn  28  avril 
1810,  el  (gdoii  doit  applUiuer  par  analogie  au  cas  de  fierqiii.si lions 
jyour  soupçon  de  fraude,  exig  rque  les  emîiloyés,  pour  faire  des 
visites  dans  l'intérieur  des  baldtationa  tics  jiarliculiers  , se  fassent 
assister  du  juge  de  jniix  , é//;  maires  ik  son  ad  joint  on  du  vont- 
missaiie  tic  police  : remarquons  encore  que  conformémcïd  aux 
expressions  générales  de  l’arL  24j  de  la  meme  loi , les  maires  doi  - 
vent  prêter  aide  cl  assistance  aux  employés,  totr'es  les  fois  qu'il 
y aura  réquisiiiou  de  leur  par4* 
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-Henf  lie  corituillre  de  l'uciJon  en  bor- 

en  (ïéitéi'al,  ponce  devant  le 
nage  P f.elle  î.icntK'e’:  ce  ii’esl.  pas  là  une  simple  ac- 

tribiinal  de  qui  touche  esscotlellciueiiL 

lion  possessoii c . • j ■ |.p  ^ p„i„.  oi,jei  tig  déicrniincr 
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îSlaraiioii  siftncc  délies,  en  conrormité  de  l'anîcle  / du 
[udede  procedure  porlmil  ;«  Les  pat  lies  ponrroul  (onjoni’S 
•é  Dréseiiicr  volonUniTmenl  dcvanl  le  jufïC  do  paix,  auquel 
■as  il  jurera  leur  différent , soit  en  dernier  re.sscjru  si  les  lots 
ou  les  parîic.s  l'v  autorisent . soit  a la  clr.'iqjc  de  1 a[)pcl,  en- 
core qu'il  ne  fitl  lejufîo  naliirel  des  parties,  ni  à raison  du 
domicile  du  déFeiideur,  ni  à raison  de  la  siluaiion  de  l'olyel 
liiij}ienx.  La  dêdaratiou  des  parties  qui  demanderovil  ju|ïe- 
meiJl  serasiîpnic  par  elles,  ou  meniion  sera  faite  si  elles  ne 
peuvent  sij',ner.)>  — Si  la  juridiction  ii  a pas  été  prororyee  en 
vcrui  de  rarticlc  7 précité  du  Code  de  pioccdnrc,  Icsjnijos 
de  paix , sai.sis  de  raction  on  hornaiye , doivent , aux  termes 
de  rarii’clc  170  du  Code  de  procédure,  se  déclarer  iiioom- 
pétetus  meme  d'office,  o est -à -dire  d'eux -mêmes,  et  i)icu 
que  rexcquiou  d'incompétence  n’edt  été  lu-oposée  par  aucune 
»ios  parties;  car,  d'un  coté,  leur  jni’idiclion  no  pcutèliC)UO- 
roiiéc  connue  le  [uu-ic  rarticlc  7,  que  par  mie  déclaratiou 
expresse  des  pmties,  et,  d'im  antre  côté,  élant  incompelenls 
dans  ce  iras,  à raison  de  la  madère  qui  ne  leur  est  soumise, 
cütnine  nous  l'avons  dit . que  jiotir  le  dèplacemen!.  de 
bornes , et  non  qu  nit  à l'acfioii  priniilivc  de  bornage,  c’est 
tni  devoir  junir  eux  tle  déclarer  d’office  leur  inrompéience. 
— Nous  avons  rapporié,  sous  l’arlicle  2î  du  Ccule  de  [.rocé- 
(liire  expliqué,  mi  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , en  date  du 
27  avril  lyi-i,  qui  décide  que  le  jiigo  de  paix  u’a  violé  aucune 
loi,  eu  ordonnant  à l’ücca.sion  et  par  suite  d'une  action  pos- 
sessoire,  que  des  bornes  seront  placées  pour  déterminer  la 
ligne  séparative  de  deux  liéniafîcs;  cet  arrêt  ii'esl  pas  en 
coniriidiclion  a>f;C  ia  disiinctioti  que  nous  vennusde  présen- 
ter entre  l’action  eu  déplacement  de  bornes,  cl  l'action  pri- 
inilîvc  en  plaulatlonde  liornes;  car,  dans  l’ari'él  dont  il  s'agit, 
la  pliiulalion  des  bornes  u'a  ciêoi'doimée  i\u' accessoirement 
:’s  l’action  possessoirc  dont  le  juge  de  paix  avait  été  légale- 
ment .saisi. — ('.oiïunc  nnusravoiis  dit,  c’csl  uniquement  pour 
raciioiien  déplaccim  iil  de  bornes  intentée  dans  l’année  i\\\ 
trouble,  que  Ic.s  juges  de  paix  .sont  compéteuis;  il  s'ensuit  ([ue 
l'artiou  [Jour  déplacement  de  bonics.  intentée  après  rannée, 
doit  être  portée  devant  tes  tribunaux  de  première  iusUuiee, 
de  sorte  que  si  un  juge  de  paix  s'en  trouvait  saisi , et  que  les 
parties  n’eu.sscni  pas , dans  ce  cas  encore , jiroimgé  sa  jiiiâ- 
diciion  eu  cuiiforiuité  de  rarticlc  7 du  Code  de  pimccdiirc , il 
devrait  éjynlemeiu  proiifiiiccr,  même  d’office,  sou  incompé- 
tence. L'aclioi)  en  liornagc  et  celle  ayant  pour  objet  le  dépla- 
cciuent  de  boi'nes,  lorsqu'elle  est  intentée  après  l’année  du 
trouble,  étanl  toutes  deux  pi  incipalcs  et  iati-uiluctives  d'ins- 
liiiicc,  sont  soumises  an  préliminaire  de  conciliation  fart. -19, 
Lod.  pi’oc.  civ, 

4‘lNul  ne  peut  st*  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'un  flt  iivc  ou  d’une  rivière  navigable  ou 
not  labieve;;  ronséq/ieiice,  toat  proprlélaire  rioerain 
peiil,  an  rrrfii  dn  droil  contnuin,  y f aire  des  prises 
d eau  y sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser 
le  cours  d’une  manière  nuisible  au  bien  général  cl  à 
la  uavigatinn  établie.  ;Art.  -1,  MÙsiii  loi.) 

En  conséqncnce  toul  propriétaire  riccrairi  peut , 
en  verdi  dn  droit  romtnnn , p*  faire,  des  prises  d’eau. 
LcUe  disimiiioii  modifiait  l’article  il  du  litre  27  de  l'ordon- 
nance de  UifiO  sur  les  eaux  cl  t’oi-êis  qui , en  faveur  de  la 
navigation,  si  e.s.seniiclle  à la  prospérité  des  forêts,  défen- 

nnl  f ® 538  du  Code  civil , déclarant 

iléitn  ? , ' l' lères  navigables  oti  lloitables  sont  des 

S «T  il  *..smvail  q.,e  les  per- 

pou\,ueiii  pas  ainsi  faire  arbitrairement  des 
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pri.scs  d’eau:  au.'isi  l’arlicle  Oii  du  Code  cnil,  réîabiissanl 
rariicle-ll  de  rordoiiiiaiiccdc  tGfiO,  porle-l-il  : « (.cluiglont  la 
propriété  l>orde  une  eau  courante,  antre  que  ade  qui  est^ 
déclarée  dépendance  du  doniaitic  public,  |)ar  1 ai  licle  5ijf> 
au  litre  de  ta  liistiiictioii  des  biens,  peut  scii  senir  à son 
passage  pour  l’irrigation  de  ses  prfipriélés.»  l>oii  il  faut 
coneliirc  que  celui  dont  la  prnpriclé  est  bordée  par  une  eau 
déclarée  dépendance  du  domaine  public  ii’a  plus  ee  droit  : 
cependant  la  |U’olnbilioii  n’est  pas  absolue , et , avec  i anlori- 
saiion  du  propriétaire,  c'csl-à-dirc  de  l'état,  des  prises  d'eau, 
ainsi  que  d'aulrcs  étalilissements  peuvent  avoir  lieu  datis 
les  rivières  navigablc.s  ci  lloitables.  Les  règles  sur  ee  point 
sc  puisent  dans  un  arrêté  S])écial  que  nous  rajïporlerons  ail- 
leurs eu  son  cniier,  parce  (pril  forme  une  espèce  de  Code 
sur  la  malière  : c«t  arrêlé  est  celui  du  directoire  exécutif, 
en  date  du  9 ventôse  au  vi , coucernant  les  mesures  pour 
a.ssiirer  le  liîire  cours  de.s  rivières  et  canaux  navigables  et 
floltables,  et  qui  fixe  les  principes  sur  les  coiistruciiou.s  foites 
ou  à faire  sur  les  rivières  ou  canaux.  Après  avoir  rappelé 
foule  la  législation  ancienne  et  uoiivclle  sur  les  eaux,  et 
api'ès  avoir  ordonné  la  conservation  de  ions  tes  établisse- 
ments dans  les  rivières  navigables  et  (lot tables  qui  se  Irou- 
veimnt /“«// (/(?.¥  en  titre,  et  qui  ne  reposei'onl  pas  sur  des 
concessions  féodales  ( art.  5 de  cet  arrête  } , on  lit  dans 
l’article  9 : « il  est  enjoint  aux  adm'uiisi râlions  ceiiLcaîes  et 
muninpales,  ei  an  eommissaire  dn  directoire  exéeniif  élabli 
près  d’elles,  de  veiller,  avec  ta  plus  sévère  exaciiiiule.  à 
ce  qu’il  ne  soil  élabli,  par  la  siiiie,  aueini  pont,  aucune 
écluse  ou  usine,  aucun  batardeau,  moulin,  digne  ou  aiilrc 
obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières 
navigables  et  llottables,  dan.s  les  canaux  d’irrigaiion  ou  de 
desscclicmenl  généraux , saiis  en  avoir  préatablemcnt 
obtenu  fa  permission  de  t’ administration  centrale,  et 
sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui  aura  élé  déierminé.»  Il 
ré,sulie  de  ces  disposiiinns  que  toute  personne  qui  désire  for- 
mer un  établissement  de  la  nature  de  ceux  ctioucés  dans 
l’arlick'9,  doit  rciuellrc  sa  dcmatidc  motivée  et  cireoustan- 
ciée  an  préfet  dn  déparleiucntdu  lien  de  rélabiisscinent  pro- 
j.'ié.  Le  préfet  ordonne  le  renvoi  au  maire  de  la  conviminc 
j)our  avoir  son  avis  sur  les  coiivenaiiccs  locak's  et  riiitérêt 
des  propriétaires.  Le  maire  prend  à cet  égard  les  mesures  qui 
lui  sont  pi'cscriles  pour  obleuii’  ions  les  renseigueiuenis 
convenables , el  mctlre  les  iiiicressés  ii  même  de  former 
leurs  réclamai iotîs.  C’est  après  toutes  CCS  Formalités  et  un 
avis  moiivé  du  pi’éfet,  ([ite  le  miuislrc  de  rhitérieur  soumet 
au  liüi,  s'il  y a lieu,  la  demande  dont  il  s’agil. 

Skctiox  II.  — Des  Doux  des  biens  de  campagne . 

S*  La  durée  et  les  e.iauses  des  baux  des  biens  de 
cam|)agne  st'i’oiit  purement  cotivetillotitieUes.  (Akt.  1 , 

Sr.Cï.  Ii , Mè JIK  LOI.) 

Parement  convcntioimeUes.Wxm  cette  eircorisiancc. 


que  les  baux  ont.  pour  objet  des  biens  de  caniiiagiic  soumis 
à lacnilure,  ne  léra  pas  qu’ils  soient  assujettis  à d'autres  rè- 
gles que  celles  qui  sont  fixées  par  les  convcnlious  mêmes 
des  ]iarties.  Ces  conveiilioii.s  sont  elles-mêmes  déterminées 
d'une  manière  générale  pai*  les  an  ides  1708  el  suivauisdu 
Code  civil,  et  d’une  manière  spéciale  par  les  articles  1703 
et  suivants  du  même  Code. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à ces  divers  articles  qui 
forment  un  système  complet  sur  les  baux  ruraux,  et  qu’on 
Lronvcjxi  expliques  dans  noire  Code  civil  ; mais  nous  devons 
rendre  compte  des  motifs  qui  nous  ont  fait  disiraire  du  texte 
du  préSÊui  Code  les  art  ides  qui  accompagnent,  dans  la  loi 
de  1791,  celui  que  nous  avons  conservé  sous  le  n®  5.  Ces  ar- 
ticles soûl  ainsi  conçus  : e Art.  2.  Dans  mi  bail  de  six  arméc.s 
ou  au-dessous,  fait  après  la  pnblicaiioii  du  présent  décret, 
quand  il  ii’y  aura  pas  de  clause  sur  te  di'oit  du  nouvel  acqué- 
reiir  à titre  singulier,  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  vente 
du  fonds,  n’aura  lieu  que  de  gré  à gi’é. — Art.  3.  Quand  il 
n’y  aura  pas  de  clause  .sur  ce  droit  dans  les  baux  de  plus  de 
six  années , en  cas  de  venle  du  fonds , le  nouvel  acquéreur  à 


Iiir6  sinfjtiîïcr  jpowjv'ïï  cxi^ct' Ift  rcsiltfttion , .tous  Ift  coft- 
(Ulion  de  cultiver  lid-même  sa  proprictê  ; mais  en  signi- 
fiant le  congé  an  fermier  au  moins  un  an  ü l’avance,  pour 
qu’il  sorte  à pareils  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  îc  Ijai! 
aurait  fini,  et  en  dédommageant,  au  préalable,  le  fermier,  à 
dire  d’experts  , des  avantages  qu’il  aurait  retires  de  soti  ex- 
ploitai ion  ou  ciillurt  continuée  jusqu’à  la  fin  de  son  bail, 
d’am’ès  le  prix  de  la  ferme  et  d’après  les  avances  et  les 
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d’abord,  sauf  à pourvoir,  immédiatement  après  l’amslalton , 
à la  sdretc  des  besliaux. 


améliorations  qu’il  aura  faites  à l’époque  de  la  résiiia- 
ijOTi. — Art.  'i.  La  (acite  reconduction  rnuira  plus  lieu  à 
l’avenir  en  bail  à ferme  ou  à loyer  dc.s  biens  ruraux.  - 
Art.  5.  A l’avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint, 
treizième,  lots  et  ventes  et  autre.s  précédemment  connus 
sous  le  titre  de  Droits  de  vente,  à rai.sou  dos  baux  à ferme 
ou  à loyer , faiis  pour  im  temps  ecriaiu  et  limilé , encore 
qu’ils  excèdent  le  terme  de  neuf  amices,  soit  que  le  bail  soit 
fait  luoyeiinaul  une  redevauce  cinmielle,  soit  pour  une  soiuiiie 
une  fois  pavée,  nonobstaïu.  toutes  lois,  coniumes,  siauils  ou 
jurisprudence  a ceconiraires;  sans  préjudice  de  l’exéctiiion 
des  lois,  coutumes  ou  staluis  qui  a.ssujettissent  les  baux  à vie 
et  les  a!ié[iaïious  d’usufruits  à des  droits  de  vente  ou  auties 
droits  seigneuriaux.))  Nous  uavoiispas  placé  ces  articles  dans 
le  texic,  paire  qu’ils  ii’offreiit  plus  aiicmi  iulérât.  LiicflVt, 
le  jiremter  clecc.s  arl ides  {qui  forme  rurtide  2 de  la  section  n 
de  la  loi  de  1701),  est  aujourd’lmi  complctcment  iuiitile, 
parce  que  sa  disposilion  est  devenue  une  règle  olisolne  cci'ite 
dans  l’arlide  Î7î3  du  Code  civil;  le  second  de  ces  articles 
art.  3 de  la  même  aeel ion)  a été  PonudlemetU  abrogé  j ta r 
i’arlide  1743  dont  itotis  venons  de  parler,  et  qui  e.sl  ainsi 
conçu  ;«  Si  le  bailleur  vend  la  clioac  louée,  l’acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  localaire  qui  a un  bai! 
authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à moins  qu’il  ne  se 
.soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  baiL»  f.e  troi.sième  ar- 
ticle (arl.  4 de  la  même  section)  a é{plemeiit  été  abrogé  par 
la  disposition  expresse  de  l’article  1738  du  môme  Code,  por- 
lanl  ; « Si  ,à  l’expiraLioii  des  baux  écrii.s  , le  preneur  reste 
et  est  laissé  eu  posse-ssion  , il  s’opère  un  nouveau  bail  dont 
l’eFFci  est  réglé  par  l’article  relatif  aux  locaiioiis  failessanS 
écrit.  « Fiifin  lc4‘'  article  ( art.  5 de  ladite  .scciiou)  est  égale- 
mciil  devenu  inutile,  à raison  des  lois  fi.scales  qui  ont  fixé 
pour  les  Ijaux  des  droits  qui  n’oiil  aucim  rapport  avec  les 
anciens  droiisciuc  cet  article  déclarait  inapplicables  aux  baux, 
quels  t[u’ils  soient. 

.SixTiox  iH.  — I^es  diverses  Propriclés  rurales. 

S I.  De  l’arrestution  des  tv^euls  de  l’agricnllHre  , et  de 

la  saisie  des  engrais,  uslensiles  et  Oesliaux  servant  au 

labourage. 

S.  Nul  îigcnl.  clc  l’a  gri  Cil  il  lire,  employé  avec  dos 
besliaux  au  labourage,  ou  à c|ucl(jue  travail  que  ce 
soit,  occupé  t\  la  garde  dc.s  Irotipeaux,  ne  pourra  être 
at'vélé,  sinon  pour  crime, avant  qn’il  n’ ail  été  potavu 
à la  sûreté  desdits  animaux  ; et  cti  cas  de  pour.suile 
criminelle,  il  y .sera  également  pourvu  immédiate- 
ment après  l’arrestation,  et  sous  la  responsabilité 
do  ceux  (jui  l’auront  exercée.  ( Art.  1 jScct.  jii,  .vièain 

LOi  .) 

— A'c  pourra  être  arrêté,  sinon,  pour  crime,  mmnl 
(ju’il  ii’aU  êlé  pourvu  à la  sârelê  desdils  animaux.  Nous 
ne  coiuiüissoiis  aucune  loi  qui  ait  abrogé  celte  disposition  , et 
coriséqueimiieui  elle  e.sl  toujours  en  vigueur.  I-e  législaleur  , 
comme  on  le  voit,  distingue  entre  rarre.statiou  pour  délits 
DU  pour  dettes  emportant  contrai nie  par  corps  et  i’arres- 
laiion  pour  crime  ; dans  le  premier  cas,  on  doit,  avant  l’ar- 
reslaiiou,  pourvoir  à la  sArelé  des  besliaux  : l’inlérét  de 
l’agricull lire  l’eiiiporlc  sur  1 inlcrét  que  1 état  l'ieul  avoir  à la 
i‘é|)ression  des  délits  et  sur  riiilérél  des  partictiliers  à obleiiîr 
l’arrcstatioii  de  leurs  déliitcurs;  eu  cas  de  préveiuiou  de 
crime,  il  en  e.sl  différeimueiif  ; riutérèt  public,  qui  veiiLqu  un 
criminel  u’écliappe  pas  à la  main  de  la  justice  , 1 emporte 
sur  l’iiitérét  de  l’agnciilture , et  rarresiatîou  doit  se  faire 


7-  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ni  autre  meuble 
utile  fi  l’exploitation  des  terres,  èf  imcuns  besliaux 
servant  au  iaboui'age. , ne  pourront  être  saisis  ni 
xa’tidus  pour  contribu lions  publiques;  et  ils  ne  pour- 
ront l’être  pour  aucune  cause  de  dettes , j/ ce? 
au  profil  de  la  personne  fjai  aura  fourni  lesdils 
effets  ou  besliaux  ou  pour  tacrfuil/ement  de  ta 
créance  du  propriétaire  envers  son  fermier;  et  ce 
seront  toujours  tes  derniers  objets  saisis,  en  cas 
d’instinisance  d’autres  objets  mobiliers.  (Art.  2, 
si-:cT.  m , sifisii':  loi.) 

Et  besliftitx  sen  a ni  an  labourage,  ne  pour- 


rotd  être  saisis.  Il  faui  rapprncliei'  de  ccite  pai  iie  de  rnriicle 
que  nous  expliquons,  pour  apprécier  aujourd’hui  la  force  (pie 
les  nouvelles  lois  lui  ont  laissée,  i’arl.  6P2  du  Code  de  procé- 
dure. Cet  article  porte  ; «Ne  pourroul  être  saisis  lo  tes  objets 
que  la  loi  déclai'e  iniuieuhU's  par  tlcsliualion....  2”  les  fa- 
rines et  mernics  denrées  uécessaire,s  à la  consommation  du 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 3"  enfin  une  vache  ou 
trois  brelûs,  ou  deux  chèvres,  au  ciioix  dit  saisi,  avec  les 
pailles,  Fourrages  et.  graines  nécessaires  pour  la  Silière  et  la 
noiuTitiire  desdils  animaux  pciidanl  lui  mois.  » tiel  article 
reproduit,  quand  aux  olqets  qui  ne  peuvent  être  saisis,  la 
disposition  que  nous  expliquons  de  la  loi  de  1791  ; car  les  ob- 
jets que  la  loi  déclare  immeubles  par  deslinaliou  et  qu’elle  dé- 
fend de  saisir  à ce  litre,  sont  préciscmeiit  le.s  objehs  qu’indique 
notre  aiTicle  7.  Kn  effet,  rarliclc  524  du  Code  civil  poiTc  ; 
«Les  objets  que  le  propriétaire  d’uii  fonds  y a placés  pour  le 
service  et  l’exploitatiou  de  ce  fonds  sotil  immeubles  par  des- 
tination. Aitisi  sont  itnmeiible.s  par  dcslirjatlou  , quand  ils 
o[ii.  été  placés  par  te  propriétaire  pour  le  service  et  l’cxploi- 
laiioii  du  l'oiids,  les  animaux  attachés  à la  culture,  les  u.sieu- 
.siies  araloirc.s,  les  sommes  données  au.x  lermiers  ou  colons 
parliaii  es,  les  pigeons  des  colombier.^,  les  lapins  des  garennes, 
Ic.s  ruches  à miel,  les  poissons  des  éia»g.Sj  les  pressoirs, 
cln.udières , alambics , cuves  et  tonnes  ; les  «steiîsiles  néces- 
saire.s  à rcxpioitaliou  des  forges,  papeteries  et  autres  itsiiie.s  : 
1rs  pailles  et  eiig,'rais.  .Sont  aussi  iiumetiblcs  par  destiiialion  , 
tous  effets  mol)mcrs  que  le  propriétaire  a attacliés  au  fonds 
à pei'jDcluelle  demeure.  •>  Il  faut  jtujKire  fi  ces  dispositions 
celle  de  l’article  522  du  même  Code.  « Les  animaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
culture,  estimés  ou  iioj) , soûl  ceusé.s  immeubles  tant  qu’ils 
demeurent  attacliés  au  fonds  par  l’effet  de  la  coiiveiitiou  ; 
ceux  qu’il  donne  à cheptel , fi  d’autres  (ju’au  fermier  ou  iiié- 
layer  sont  meuiilcs.»  Les  dîsposiliüus  de  ces  deux  articles  , 
combinés  av'ec  l’article  592  du  Code  de  procédure , ont  rendu 
ituiiile,  si  elles  ne  l’ont  pas  abrogé , l’anicle  que  nous  expli 
filions  de  la  loi  de  17Ü1  ; car  ces  dispositions  sont  même  plus 
étendues,  puisqu’elles  comprennent  iiomméinerit  dans  les 
objets  ûisaisissablcs  des  dio.ses  dont  ne  parle  pas  la  loi  de 
1791 , tels  que  les  pigeons  de.s  coIombier.s , les  lapins  des  ga- 
reiiiiés,  CIC.,  etc.  Au  reste,  ce  qu’il  faut  bien  remarquer . 
c’est  que  la  défense  de  saisir,  portée  d’mie  maiiiêre  générale 
par  l’aiTicle  que  nous  expliquons  de  la  loi  de  1/91 , ci,  par 
l’article  592  du  Code  de  procédure,  ne  s’applique  qu’fi  larai- 
.ïfc  mobilière,  car  tous  le.s  o!)jets  dont  il  s agit  peuvent  eiie 
saisis  pour  toute  espèce  de  créance  par  la  voie  de  la  saisie 
//if/)ît)fc<7fVrc;  avec  les  fonds  dotil  ils  som  cfmsidérés  comme 
l’acrcssoirc.  Mais  efttie  saisie  a des  formes  Iiien  plus  longues 
et  bien  plus  compliquées  que  ne  ie  sont  ceUe.s  de  ia  saisie 
iBobilière. 

.S'i.  ce  n’est  au  profil  de  la  personne  qui  aura  fourni 
lesdils  effets  ou  hestumæ,  au  pour  l'acquit tement  tlC  la 
crêatice  du  proprietaire  envers  son  fermier.  Celle  partie 
de  noire  article  a encore  été  rendue  inutile  par  l'article 593 
du  Code  de  procédure  qui  a reproduit  ces  deux  causes  de  sai- 
sies et  qui  en  comprend  encore  quelques  aiUrcs  : voici  cet 
article  593;  «Lesdils  olgeis  feeux  énoncés  dans  l’article  592 
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‘ mrtnr  TiiciifiC  crésocc  f rrillc 

iiepourroni  {>irp  saisis  ^ la  partie  saisie  ou 

rÉt»t,  si  ce  ..'«t  1™;.“';™^  vîïXirs desdils  objels,  ouà 
«üinmes diifS ail»  r.  ^ aihclcr,  fabriquer  ou  réparer, 
celui  qui  aina  pi  ■ P , lerres,  à la  culture  desquelles 
POLII  , J,  P,  rnaïuifacîures,  moulins , près- 

oS  do'b’iia  ™ 

(rotive  dans  aucune  des  lois  postérieures;  elle  estsasi;e,  cl» 
sous  ce  rapport,  il  seuilile  qu’elle  doit  encore  être  observée. 

S II.  Dp  la  SatsîP  des  abeilles  el  vers  à soie. 

8-  Art  üiénw  règle  aura  heu  pour  les  ruches  ; et, 
pour  aucune  raison , il  tu;  sera  peruii.s  de  troubler  les 
abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  travaux  ; en  con- 
séf[uence-  niénie  en  cas  de  sai.sic  légitime,  une  luche 
ne  pourra  être  déplacée  i/rtrt  dans  le  mois  de  décem- 
bre, janvier  cl  février,  l Art.  d,  sect.  iii  , ïiiewe  loi.) 

zi-  La  même  règ/c  nara  lieu  pour  les  niche.s.  Celle 
disposition  se  trouve  reproduite  eu  partie  par  1 article  59,2  du 
Code  de  procédure,  cité  sous  l’article  précédent  et.  combiné 
avecrariide  523  du  Code  civil  que  nous  avons  égalerucnt  cité 
plus  haut.  Kn  effet,  parmi  les  objels  immeubles  par  destina- 
lion  dont  !a  loi  nouvelle  prohibe  la  saLsie  se  trou  vent  le.s  ni- 
dicsâniiel;  mais  il  y a cette  différence  entre  notre  article  el 
la  disposition  de  l’article  592  du  Code  de  procédure,  cpis  Par- 
licle  que  nous  expliquons  de  la  loi  de  t/Ol , prohibait  la  sai- 
.sie  des  ruches  d’une  manière  générale,  tandis  que  Part.  592  ne 
la  prohibe  qu’autant  qu'il  s’agit  de  ruebes,  immeubles  par 
destiiialinn , c’esL-à  dire  placées  .sur  son  propre  fonds  par  le 
propriétaire  lui-méine  ; de  là  découle  la  question  que  nous 
.'liions  examiner  ici.  — Oi:e.stiow.  Zc.î  ruches  à miel  qui.  ne 
sont  pas  immeubles  par  dcslinalioiij  par  exemple  les 
ruches  appartenant,  à un  locataire , peueenl-elles  être 
saisies  aujoitnPhid pour  toute  espèce  de  creance  Il  est 
certain  qu’elles  ne  le  poiiiTaient  pas  si  l’article  ((ue  nous  ex- 
pliquons de  la  loi  de  1791 , avait  conservé  toute  sa  force; 
car,  comme  nous  venons  de  le  remarquer, cet  article  prohi- 
bait la  s.iisiedes  ruches  en  général;  mais  nous  pensons  que 
cet  article  de  la  loi  de  1791  a été  rapporté  par  l’ai  t icle  1011 
du  C.  de  proc.  qui  abroge  toutes  lois , coutumes,  usages  el  rè- 
glements relatifs  à la  procédure  civile,  et  d’ailleurs  du  soin 
que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  mis  à énumérer, 
dans  les  art,  592  et  593  précités,  les  objels  insaisissatiles , et  à 
étendre  sur  ce  point  les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1667, 
on  doit  conclure  qu’ils  ont  eu  l’intention  de  rendre  les  dis- 
positions du  Code  tiniilafiaeSj  en  principe  général. 

Que  dans  le  mois  de  décembre^  Janvier  et:  février. 
Celte  disposition , quelque  sage  qu’elle  soit,  nous  semble 
également  rapportée  par  la  loi  nouvelle,  qui  n’a  fixé  aucune 
époque  pour  la  saisie  des  ruches , môme  immeubles  par  des- 
tination. 

9.  Les  vers  à soie  sont  de  même  msaisissahles 
pétulant  leur  travail ainsi  que  la  feuille  du  mûrier 
qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éducation.  (Art.4, 

SF.CT.  111,  MÊiUE  LOI.) 

Insaisissables  pendant  leur  travail.  Nous  pensons 


que  cette  disposition  est  également  rapportée  par  les  arlU 
du  Code  de  procédure  que  nous  avons  cités  sous  les  artu 
qui  précèdent,  et  que  non-seulement  les  vers  à soie  que  la 
nouvelle,  à la  différence  des  ruches,  n’a  pas  déclarés  i 
meubles  par  destination,  peuvent  être  saisis  en  général  ir 
qu’ils  peuvent  même  l’être  petidaiit  leur  travail;  toutel 
I auteur  du  liépertoire  de  la  nouvelle  législation  émet  l’c 

recommandai 
er‘fendu  du  créancier  et  du  débih 
dÏÏ  la  saisie  et  la  vente  intempesti 

miS  ^ travail,  ainsi  que  de  la  Se 

P»  qm  leur  est  necessaire  pendant  leur  éducation 


pensons  que,  sur  ce  point . 1 article  1 de  la  loi  de  179!  doit 
continuer  d’être  observé.  (Répertoire  de  la  nouvelle  législa- 
tion, t.  V,  verbo  Saisie-exécution^  § 1®''.) 

10-  Le  propriétaire  d’un  essaim  a le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s’en  ressaisir  tant  qu’il  n’a  point  cessé 
de  le  suivre  , auti'ement  l'essaim  appartient  au  pro- 
priélaire  du  lerrain  sur  lequel  il  s’est  fixé.  ( Art.  5 , 

SECT.  III,  M1-.ME  LOI.) 

mr  Tant  qu’il  n’a  point  cessé  de  le  suivre.  Aucune  loi 
nouvelle  ne  s’occupe  des  essaims  d’abeille.s , et  conséqiiein- 
ment  l’arlicle  que  nous  expliquons  a conservé  toute  sa  force. 
Cette  disposition  était  d’ailleurs  celle  de  la  loi  romaine  ; nlta 
tfimen  ulj  si  doniinits  apiiim  eas  involarc  videril  cl  insc- 
cutus  fiterll J il/as  neuliquain  amiflat  (liv.  ff.  de  Jcq. 
rer.  doni.).  Telle  était  aussi  la  disposition  de  la  Somme 
rurale  .•((Défendre  les  peux  et  h tous  chasser  .sur  ta  terre,  se 
ainsi  n’était  que  celui  duquel  lieu  elles  se  seraient  parties,  les 
suivi.st;à  l’œil  et  iioLse,  ou  cri  ou  son  iioiable,  en  déinons- 
trant  claircmenl  el  évidemment  que  sans  déparlemeiil  de  sa 
coguoissance  de  lui  eide  sa  garde  sc  parlent,  car  auslre- 
meni  en  aurait  perdue  la  coguoissance  et  seigneurie.» 
rurale. J litre  XXXV  , Étabthscmenis  de  sainl  I.ouis.) 

Au  propriétaire  du  terrain.  — Qüe.stiom.  E.U-il  /idcc.î- 
saire  que,  le  proprietaire  du  terrain  oit  renfermé  dans 
une  ruche  l’essaim  qui  s’e.d:  fixé  sur  son  terrain,  pour 
qu’il  lui  appartienne?  La  loi  romaine  le  voulait  ainsi  : an- 
îequam  a.  nobls  alveo  includaniur  ( liv.  , ff.  de  acq. 
rer.  dom.),  et  celte  dispo.*iiiion  paraissait  juste  à cause  du 
principe  que  la  posse.ssion  se  conserve  par  l’intention , tant 
cjn’iin  autre  ne  s’est  pas  emparé  de  la  chose  : possessio  rcli- 
neUirsolo  anima,  nisi  al  tus  eam  adprehenderii  ; principe 
que  pouvait  invoquer  le  premier  propriétaire  ; c’était  aus.si  la 
di.sposilion  de  la  Somme  rurale  précitée  : «Et  par  le  mesme 
droit,  sachez  que  les  mouches  qui  font  le  miel,  s’il  advient 
que  celui  qui  les  garde  et  nourrisse  sur  son  Heu , si  elles  s’en- 
volent en  autre  lieu  et  se  a.sseient  sur  (on  arbre  ou  ailleurs  sur 
la  terre  ; .sache  qu’elles  ne  sont  pas  tiennes , devant  ce  que  lu 
les  as  reçues  en  vaUscau  et  mises  en  ta  franchise , etc.»  Ce- 
pendant l’opinion  contraire  résulte  du  texte  du  présent  article 
de  la  loi  de  1791  qui  n’exige  pas  du  propriétaire  sur  le  terrain 
duquel  l’essaim  s’est  fixé,  qu’il  l’ait  renfermé  dans  une  ruche  ; 
condition  qu’on  ne  pourrait  déclarer  nécessaire  sans  ajouter 
à la  disposition  de  la  loi. 

Sur  lequel  il  s’est  fixé.  Du  principe  de  droit  romain  que 
les  abeilles  ii’appartenaieut  au  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel elles  s’étaient  fixées,  qu’autant  qu’il  les  avait  renfermées 
dans  une  ruche,  il  résultait  que  jusque-là,  si  d’ailleurs  elles 
n’étaient  pas  poursuivies  par  le  propriétaire  de  Tessaim, 
elles  pouvaient  être  prises  par  le  premier  qui  les  trouvait  sur 
un  arbre,  sui‘  un  buisson  ou  sur  le  sol,  comme  toute  autre 
béte  sauvage,  a titre  de  premier  occupant  ; Apes  {cnm 
eortim  fera  sit  naliira  ) antequam  alveis  privaloruni 
includaniur , siint  res  nullius,  et  fiiiiU  occiipantium.  Il 
fallait  en  dire  autant  du  miel  et  de  la  cire  qui  formaient  les 
rayons  : /la  et  alveos  quos  fecerunt,  et  domos  et  cellulas 
nielle  plenas , et  congeriem  mellis  qnam  apes  ex  cera 
fmgunt , sine  fiirii  vitio  ad  se  recipcrc  licel  ,•  mais  ces 
principes  ont  été  modifiés  nécessairement  par  la  disposition 
de  notre  article,  qui  attribue,  comme  nous  venons  de  le  re- 
marquer, d’une  manière  générale , la  propriété  de  l’essaim 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s’est  fixé  , de  sorte 
qu’il  cesse  h l’instant  de  pouvoir  devenir  la  chose  du  premier 
occupant. 

Il  est  inutile  d’observer  ici  qu’encore  bien  qu’il  n’y  ait  ni 
loi  ni  règlement  qui  défende  d’entretenir  des  ruches  dans 
les  villes,  les  iaconvénients  qu’entraînent  les  piqdres  de» 
abeilles  ne  permettent  pas  de  les  y tolérei'. 


/ 
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— Apres  avoir  posé  le  principe  que  le  propriétaire  peut 
avoir  aiilaot  de  bestiaux  fjii'il  lui  couvieni  ):oiïr  les  Faire 
[xVurer  sur  sa  propriété,  le  iéïïislaieur  s'ornipe,  dans  celle 
fieclioii , des  ciduircs , et  surtout  du  parcours  ci  do  la  vaine 
pâture,  i.o  pai'cours  Rappelé  en  tiuckiues  lieux  eni recours 
clmavchage  est  une  MV'citude^  en  f^ertn  de  laquelle  (es 
hahileoifs  de  deux  coniniunes  voUines  peucenf  emvxcr 
ràrlproquemeuf  leurs  hc.sfiaux  en  vaiae  pàlure  d‘nn 
terriioire  sur  raulrc.  [/ori[;iiic  du  parcours  est  ainsi  in- 
diquée par  un  de  nos  vieux  auLcurs,  Fréniiiiville  : a Le  droit 
de  [>arcoiU'S  est  l'cffel  d'une  cou veu lion  faite  entre  deux 
paroisses  et  villages,  par  laquelle  les  liabiiatils  se  sont,  don- 
nes nuuuelleineuL  la  üljerlé  de  Faire  pacager  leurs  bestiaux 
sur  duiciin  de  leurs  (crriloires,  el  respect ivcnicnt  pour  leui‘s 
iiSiifïfs.  Le  qui  donne  lieu  ii  ces  cotiventions,  ce  sont.  ïu  pi  oxi- 
mité  el  souvent  le  mélange  de  ces  icrrhoires  qui  sc  croisent 
cl  s^cicîidcîil  les  uns  dans  les  antres , souvent,  même  par  par- 
ties séparées,  en  sorle  que  les  habiiauls  ne  peuvent  quelque- 
fois profiler  des  herljages  qui  leur  appartiennent  sans  pas- 
ser les  uns  sur  les  aulrcs;  el  comme  uuîLûs  les  jusliecs  et 
par<ïîsscs  n'oiil  pas  la  munie  difficnllc,  et  qu'a  ce  moyeu  ils 
jouissent  trampiillemeni  de  ce  qui  est  à eux,  il  nV  a dans 
CCS  endroils  aucun  droit  de  parcours;  ce  f|ui  Fait  qidil  îdesi 
point  de  droit  commun,  n La  raine  pàfure  est  le  droit 
réciproque  (jue  h s liabifanls  d'une  nicnic  commune  on! 
d'envoxer  leurs  hesliaux  pailre  sur  les  ferres  tes  uns 
des  autreSj,  lorS(pdi!  ny  a ni  semences  ni  fruits.  Dans  ce 
cas,  on  dil  tjue  les  iCJTes  ne  sont  pas  en  défends,  parce  que 
l'entrée  ïfen  est  pas  dérendue  a raison  de  la  nreonstancc  de 
rexisicuce  des  semences  et  iTiiits  sur  pied.  Il  résuilc  de  ce 
(pu  précède,  que  la  seule  diFFércnce  enire  le  parcours  el  ïa 
vaine  pàlure  cousisle  eu  ce  que  !e  parcours  rresL  que  la 
vainc  pâture  étendue  au-delà  des  limiles  d’uue  coininunauîé 
tniabilauls , el  exo  'cée  pur  une  masse  entière  au  lieu  de 
Félrc  i>ar  des  individus.  Foxe^  è sur  la  pâture  i^rasse  ou 
vii'e^  ia  note  deux  de  ratdicle  12. 

1 l/Loül  profu^iiHairc  est  libre  d’avoir  chez  lui  telle 
quant  Ile  et  telle  espèce  de  troupeaux  ([ii'il  croit  utile 
à la  culture  et  h l'exploiLaLioii  de  ses  terres,  et  de 
les  y faire  i)àlurer  exclusivement;  sauf  ce  qui  sera 
réglé  ci-après  relativtunenl  au  parcours  et  à la  yaiue 
pâture*  f^Aivr.  I , shct,  iy,  niXME  loi,) 

Celte  disposiiitm  est  nue  des  eonscf|iiences  du  priu- 
cq>c  de  liberté  d'exploiuition  prodamé  plus  liaut, 

1 2,  Aa  servi  If  ale  récipro(/ae  de  paroisse  A paroisse, 
conniK'SOiis  !c  nom  de  parcours  ^ et  qai  enlrafne  avec 
elle  le  (Irait  d(^  vaine  pâture,  couliiiuera  provisoi- 
rement cV avoir  (leu  avec  les  restrictions  déterinioées 
A la  prcs(MiLc  section,  lorsque  cette  semtude  sera 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  auto- 
risée par  les  (ois  (d  les  cou  lûmes  : a tous  autres 
égards  elle  est  abolie.  (Art*  2,  slct*  iy,  même  lor) 

— La  sen  itude  réciproque.  Ainsi  le  droit  de  par- 
cours est.  une  esiDèce  de  servitude  à laquelle  les  principes 
généraux  du  Code  ch  i!  sur  les  servitudes  ( art.  637  el  siiiv.) 
sont.  rjécessaîiTment  a|}}>licid>les. 

Dl  qui  euiraine  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture. 
Ainsi  ie  pai'cours  idest  que  le  droii  ûq  vaine  pâture  cnlrc 
les  communes  : îl  ne  tioone  pas  lieu  à ia  pâture  grasse 
QU  vive.  La  pâture  grasse  ou  est  bieti  distincte, 

en  cFFel  , de  la  irune  pdiure.  I.a  pàlure  grasse  ou  vive 
consiste  à Faire  consommei^  par  les  i>esiiaux  des  herbes  ou 
des  Fj'uïts  commerraljlcs  , des  lierlïes  ou  des  fruits  suscepti- 
bles d’éire  iVîuoliés,  cousej  vés  et  vcikIiis,  Ainsi , c’est  ù litre 
de  pàlure  grasse  ou  vive  que  îcs  habitants  dis  comnumes 
mettent  leurs  besliaux  dans  les  terrains  dont  ils  consomuieul 
tout  le  pruduil  pendant  l’aimée  eiilièrc.  Les  auteurs  considè- 
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rem  comme  pàîures  grasses  ou  vives,  les  landes,  marais, 
pâlis  el  bï'nycres  quî  appariienuent  à des  communautés  d’ha- 
bitants , ou  sont  asservis  envers  elles  li  un  droit  drusage,  de 
manière  qu’elles  seules  peuvent  y faire  pâturer  leurs  bes- 
tiaux. La  vaine  pâture,  au  contraire,  a pour  objet  de? 
herbes  ou  Pi'iiiis  abandonnés  par  le  propriétaire  du  fonds, 
des  Iteibes  ou  fruils  dont  le  propriétaire  du  fonds  ne  retire 
aucune  utilité,  et  Ainsi ^ dit  Brillon,  au  mot  Pâlurage,n^6 , 
vaine  pâture  sont  les  grands  chemins,  les  prés  après  la  dé- 
pouille, les  giicréis  et  terres  en  friches,  et  généralement 
Ions  les  læritages  oii  li  n'y  a ni  fruils  ni  semences,  et  qui, 
paï'  Tusage  du  pays,  ne  sont  en  défense.  Les  bois  de  haute 
futaie,  les  laiiiis  opixs  le  quatrième  el cîn(|uième  bourgeon, 
sont  aussi  vainc  pàlure,  aux  lieux  où  la  coutume  ne  lés  a 
pas  exceptés.  » — Question-  LLusage  du  droit  de  pélture 
vive  et  grasse  est -U  aU  ri  but  if  de  fa  propriété  par  ie 
uioxen  de  la  prescription  P La  cour  suprême  a ooîisarré 
ralijniiatîve  : « Sur  les  moyens  qui  consisleut  h dire  que  les 
terres  litigieuses  ne  sont  autre  chose  que  des  terres  iiermes 
et  vacantes,  ne  produisant  par  conséquent  quhme  vaine  pâ- 
ture, et  que  Tu.sage  de  vain  pâturage  n'est  jamais  attributif 
de  propriété  ; attendu  que  ces  moyens  ne  soûl  pas  fondés  en 
Fait  : que  ;de  la  cour  de  lliom  du  24  juin  fS25;  déclare 
en  lcrnies  fbrmels  qiFÎI  résulte  des  lllres,  actes  et  documculs 
qui  reinonlenl  aux  eî.  xvi^  siècles,  que  les  terrairis  liti- 
gieux soni  soujTiisu  une  pâture  vive  et  grasse,  et  que  l'irsage 
de  !a  grasse  pàlure,  pi'oloiqçé  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  presci  iiT,  est  allrîbutiFdc  la  propiàéîé;  rcjelte,  etc.  n 
( Ari'ôt  du  19  juillet  1827,  ch.  des  req*  Dali.,  année  1827, 

1, 3H0 

Continuera  provisoirci^ient:  d'avoir  lieu.  Ce  provi- 
soire îfa  pas  encore  cessé,  et  rarlictc  actuel,  comme  les 
aulïTS  arücles  de  la  même  section,  est  toujours  en  pleiïLe  vi- 
gueur. 

lorsque  celte  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou 
sur  une  possession  aulorisée  par  les  lois  et  tes  coulâ- 
mes. IjC  pïûucipe  de  la  Uberlé  des  propriéiés  a dicté  cette 
disposition  : la  servitude,  exception  ace  grand  principe,  ne 
peut  exister  qu’aulant  qu’elle  repose  sur  im  litre  ou  sur 
une  possession  équivalenie  ; à lous  autres  égards,  porte 
l'article,  elle  est  {dwHe;  car  elle  gênerait,  sans  que  rien 
In  sniiltnt,  rexercice  dn  droit  absolu  de  propriété.  Dan? 
rancienne  jurispiuidence , le  parcours  pouvait  avoir  lieu  par 
trois  causes  : un  titre,  une  possession  iiiimémoriaie , la  cou- 
inme.  I.’arlicle  que  nous  expliquons  rejelle  la  possession 
uiuncnioria/e  ; car  il  veut,  ou  un  titre  , c'est-à-dire  une 
coTïvcEilion  primiiive  Faite  entre  les  coiiimurjes,  ou  une  pos- 
session autorisée  par  une  loi  ou  par  nue  coulumc,  c'esL-à- 
dire  écrite  dan.s  une  loi  ou  dans  la  couLuine  du  pays  où  le 
parcours  est  exercé,  eti  d’autres  termes,  un  titre  écrit  dan? 
ia  loi  ou  la  coutume.  Ainsi,  à défaut  de  litre,  on  dans  lest- 
lettee  d'niie  loi  ou  d’une  coutume  locale,  une  coummue 
réclamerait  en  vain  le  droit  de  parcours  en  se  fomlant  sur 
une  possession  iniméiuoriale,  c'est-à-dire  eelie  dont  aucun 
homme  vivant  ne  se  rappelle  avoir  vu  le  commcnct ment. 
Cet  le  disposition,  au  reste,  de  la  loi  de  1791  csl  en  hannonie 
avec  les  priticipcsdu  Code  civil,  sur  la  manière  doui  les  ser 
vitndes  s’établifjsent;  le  parcours,  en  effet,  est  une  servitude 
dîscontimie  ( art.  685)  : or,  celle  espèce  de  servitude,  aux 
termes  de  l'article  671 , ne  peut  s’acquérir  même  par  la  poa- 
session  immémoriale,  — Oiïk.stion.  Le  fait,  de  parcours 
aboli , en  général , par  notre  article,  peut-il , lorsqu'il 
a été  exercé  sans  qtdit  x ait  titre  ou  p(?ssession  (égale , 
lieu  ^ notre  article  étant  nutef  sur  ce  point  j,  à 
quelque  condamnation  pénale  , .ç'fV  rda  pas  été  défendu 
d^aiilcnrs par  un  î'églfiuent  uuinicipal P — 2^  Question. 
AVfr//V'7c  3,  titre  //,  de  Ut  même  loi  de  1791 , rappli- 
qfte.-1-il  aux  cofitraventions  prévues  an  titre  J de 
cette  l(?i,  et  qui ^ par  (à , sc  irourent  phæées  dans  un 
ordre  antéi’icur  P Voici  en  [|uels  lermes  la  cour  sii- 
prcMic  a franché  ces  deux  questions  : « Vu  Vartiele  1 du 
Code  pénal;  vu,  en  second  beu,  rarticle  2,  section  4, 
litre  l de  la  lot  du  6 octobre  1791 , sur  Les  biens  et  usages 
ruraux  ; vu  enfin  l'article  3 du  lilre  2 de  la  iiiénie  loi  qui 
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nortc  mie  tout  Jé)i(  rural  ci -après  ment.onne  sera  puni 
I oric  que  loui  t déiention , soit,  miimcipale , soit  cor- 

üutie  amende  ou  ^ ‘Jj  , tPamende  réunies  , siiivani 

rectionnelle,  ou  de  déieuum  ^ 

les  „ Je  rfi  article,  et  l’ordre  dans  lequel 

'I  ^ '*  ■ - -î-j-e  11  de  la  loi , les  peines  qu’il  pro- 
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vent-Us  réclamer  indicitfuellemenl  le  droit:  de  raine 


i!oncr“wtiSto "•?" 

P'  'ri’irirV  suivaiws  du  rafnie  li(re,  sont  sans  applicalioi 
•J IJX  infractions  qui  peuvent  être  commises  contre  les  dis 
ijosiiions  sur  le  droit  de  parcours,  placées  dans  im  ordre 
aniérieur,  article  2 , section  1 , du  litre  1 delà  même  loi; 
aitendu  que.  dams  l’espèce,  le  fait  de  dépaissance  pour  le- 
quel ic  berfîer  Lemaire , et  le  sieur  Ilaimot  comme  proprie- 
taire du  troupeau , étaient  poursuivis  devant  le  irilmnal  de 
fiulice,  ne  paraît  pas  avoir  été  défendu  par  aucun  règle- 
ment municipal  sur  la  vainc  piiture , dont  l’infraction  pdt  pré- 
senter les  caractères  d’une  contravention  susceptible  d une 
des  peines  de  police  élablies  par  la  loi;  que  le  junement  al  la- 
qué n’a  pas  non  plus  foiidé  la  condamnation  qu  il  a pi  o- 
noncée  sur  la  violation  d’aucun  rcfilemeni.  inmiicipal;  qu  il 
l’a  motivée  sur  l’ariiele  2,  section  iv  du  titre  1 du  Code 
rural  ; mais  cet  article  ne  proscrit  aucune  peine  pour  1 in- 
fraction à ces  dispositions;  que  cette  infraction  ne  peut  donc 
devenir  la  base  d’une  condamnai  ion  pénale;  qu’ainsi  le  tri- 
bunal de  police  de  Pontoise,  eu  condamnant  le  bercer  on 
irois  francs  d’amende,  et,  par  suite,  son  maître,  comme  ci- 
vilement responsable,  a créé  une  peine  que  la  loi  n’avait  jias 
prononcée,  et  violé,  par  un  excès  de  pouvoir,  les  rèfjlesde 
sa  compétence;  casse,  ele  wf  Arr.  du  8 juin  1821 , section 
crim.  Dali-,  Jurispr.  géiiér.,  v°  Défît  rurat,  p.  765.) 

13-  Le  droit  de  vaine pâiare  une  paroisse, 
accompagn.é  ou  non  de  la  servitude  du  parcours , 
ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
sur  nn  titre  particidier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou 
par  un  usage  local  immémorial , et.  à la  charge  que 
la  vaine  pùturc  n’y  sera  exercée  ([ue  conformément 
aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrariei^ont 
point  les  réserves  portées  clans  les  articles  suivants 
de  la  présente  section.  (Aht.  3,  sect.  iv,  même  loi.) 

ZTT  Le  droit,  de  vaine  pà titre...  (tccoinpagné  ou  non  de 


la  servitude  du  parcours.  C’R.st-;Vdire  que  les  habitants 
d’une  coiiinume  peuvent  avoir  le  droit  de  vaine  pâture  sur 
leurs  terres,  sans  avoir  droit  de  parcours  sur  les  terres  d’ime 
paroisse  voisine  , comme  elles  peuvent  avoir  ces  deux  droits 
a la  fois.  Les  liiniies  de  la  vaine  pâture  sont  celles  de  chaque 
l■Oinnume  ; c’est  ce  que  l’auteur  du  liépertoire  de  Juris- 
prudence t v‘^  ébahie  pâture  J déduit  des  articles  3 et  Iode 
la  loi  du  6 octolme.—  Un  avis  du  conseil  d’Éiat  du  30  frimaire 
au  xu , inséré  au  Jiidtethi  des  fois  ^ in  le  ni  il  le  droit  de  par- 
cours aux  bouchers  de  Paris,  attendu  qu’il  résulte  de  l’ar- 
ticle 2 de  la  .section  iv  de  la  loi  du  6 octobre  1791 , que  l’exer- 
cice du  droit  de  parcoiirs.de  la  part  d’mic  commune  suppo.se 
nécessairement  la  réciprocité  en  faveur  de  la  cominime  sur 
le  lerriioirc  de  laquelle  il  a lieu,  et  que  la  ville  de  Paris, 
n’offrant  pas  cette  juslc  réciprocité , le  parconr.s  ne  .serait 
pour  les  communes  environnantes  qu’une  servitude  gTaiiule , 
une  aileintc  réelle  au  droit  de  propriélé,  dont  le.s  bouchers 
retireraient  seuls  tout  l’avaniage.  — Les  coiiiestations,  sur 
les  droits  de  parcours  entre  des  commîmes,  doivent’  être 

’ap- 
ap- 

décret  du  9 brumaire  an  xiii,  et  de  l’avcs  du  conseil  d'Êiat  du 
m mat  1808.  L’adminislraiion  serait  aussi  compétente,  s’il  v 
avait  lieu  à transiger  à cet  égard,  puisqu’elle  seule  peulau- 

^ transiger.  (Ordonnance  du  22  juillet 

SSir- «sposiiion 

Les  itabiianis  d’une  commune  peu- 


pâture  dû  à la  commune  La  négative  est  incontestable  ; 
(t  Considérant , a dit  la  cour  suprême , dans  un  de  ses  arrêts , 
que  Pierre  Bonnaud  et  cou  .sorts  ayant  clé  Iradiiils  devant  les 
tribunaux  pour  avoir  Fait  pâturer  sans  droit  leurs  bestiaux 
dans  la  forêt  de  la  Marne,  y ont  réclamé  le  droil  de  pâtu- 
rage, non  comme  la  propriété  individuelle  de  chacun  d’eux  , 
mais  comme  un  droit  appartenant  aux  habi(aul.s  formanl  la 
cominune  de  iMedeyrolies  ; que  l’exercice  des  actions  qui  in- 
téressent un  corps  commun  d’habitants  e.sl  confié  aux 
agents  (aujourd’hui  aux  maires  de  ladite  commune  et  à leurs 
adjoints)  par  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v;  que  depuis  la 
promulgation  deceîfe  loi,  les  individus  sont  sans  capacilé 
pour  poursuivre  et  soutenir,  en  leurs  nom.s  personnels , des 
intérêts  et  droits  communs  à tous  les  habitants  d’une  com- 
mime.  » [Arrêt  dn  2 janvier  1811.  Répertoire  de  M.  Merlin. 
v«  P'ainc  pâture.  ) — Que.stion.  Ed:-ce  au  maire  .seul  qu’il 
appartient  d'intenter  arfiou  en  justice  contre  un  habi- 
tant qui  envoie  à la  vaine  pâture  une  e.spéce  de  bétail 
dont  on  prétend  que  les  reglements  repoussent  l’infro- 
duclion  dans  le  pâturage  d La  cour  suprême  a élabli  l’af- 
lirmalivej  en  appliquant  les  principes  qui  lui  ont  servi  â 
résoudre  ta  question  précédente  : « Considérant  que  le 
tribunal  a fondé  sa  décision  sur  ce  que  le  demandeur , 
n’éiant  ni  propriétaire  ni  fermier,  raciton  dirigée  par  lui , 
ut  .singulu.s,  comme  parlicipanl  â un  droil  collectif,  ne  pou- 
vait , aux  termes  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v , être  exer- 
cée que  par  le  maire  de  la  commune  de  Soileville , à laquelle 
ce  droil  appartient,  après  avoir  obtenu  préalablement  [ pai- 
re maire)  l’aulorisation  d’intenter  régulièremeiii  cette  action 
devant  le  tribunal  civil , surtout  lorsque  les  défendeurs  pré- 
tendent avoir  eu  le  droit  de  conduire  leur  troupeau  ( surtout 
â cette  époque  du  mois  de  décembre  ) dans  la  iirairie  dont 
l’entrée,  selon  eux , n’est  d’ailleurs  interdite  aux  moitlon.s 
par  aucune  loi,  pendant  le  temps  où  ladite  prairie  est  ou\-erie 
â la  pâture  commune;  que  dès  loi's,  le  trihunai  n’a  contre- 
venu à aucune  loi,  ni  faussement  appliqué  celle  du  20  ven- 
démiaire an  v ; rejette , etc.»  (Arrêt  du  30  mars  1835.  Sirey, 
1.35,1,441.) 

Conformément  aux  règles  et  usages  locaux.  — Orï.s- 
TiOiX.  Un  propriétaire  poiirrait-il  faire  pâturer  scs 
moutons  sur  .ses  propres  prairies  soumises  au  parce urs^ 
pendant  le  Icmps  que  l’usage  local  les  rc.serve  aux  vaches 
ci  autres  besliauXj  à l’exclusion  des  moutons  d La  coin- 
suprême  a consacré  la  négative  ; « Attendu  qu’il  n’y  a point 
de  contravenlion  à la  loi  du  6 octobre  1791  ; que  .si  l’art.  ( 
de  celle  loi  donne  â tout  propriétaire  la  facuilé  d’entretenir 
telle  espèce  et  telle  quantité  de  bestiaux  qu’il  juge  nécessaire 
â rentretien  et  exploitation  de  ses  terres,  et  celle  de  les  y 
faire  pâturer  exclusivement,  le  même  article  ajoute  : Sauf  ce 
qui  sera  réjïlé  ci-après,  relaliveineni  au  parcours  et  à la  vaine 
pâture;  qu’il  ne  résulte  nullement  des  articles  9,19,  11,  qu’il 
ait  été  porté  allciiile  âcel  usage  local  ; que  la  disposition  même 
de  rartk'le  82  de  la  couiinne  de  Normandie  se  trouve  auto- 
risée par  celle  de  rarticle  11  de  Ut  loi  du  6 octobre  1791;  que 
les  articles  de  celte  même  loi , invoqués  par  le  réclamant,  ne 
se  rapportent  qu’â  l’usage  du  troupeau  eu  commun,  et  sont 
étrangers  an  cas  particulier  dont  il  s’agit;  que  la  défen.se 
même  faite  au  proprietaire  réclamanl , de  faire  pâturer  scs 
moutons  sur  ses  propres  prairies,  sort  du  contrat  de  société 
entre  ions  les  propriétaires  de  cette  comnmiie  , société 
attestée  par  l’u.sage  général  et  constant,  et  qui  consi.stait  à 
réserver  pendant  tout  ledit  temps  le  pâturage  des  prairies  â 
la  nourrit  lire  des  vaches  et  autres  bestiaux  , à l’exclusion  des 
moutons;  de  manière  que  si  le  réclamant  pouvait  faire  con- 
sommer pendant  ce  temps  le  pâturage  de  ses  prairies  par  ses 
moutons,  et  participer  pour  ses  autres  bestiaux  aux  pâtu- 
rages des  autres  prairies , sans  mise  de  sa  part  dans  la  so- 
ciété, il  jouirait  de  celle  des  autres  ; ce  qui  violerait  la  loi  de 
l’égalité,  qui  est  la  base  de  toute  société  ; rejelte,  etc.  » 
(Arrêt  du  30  brumaire  an xiii , ch.  des  req.  Dali.,  an  xiii , 1 , 
130).— Question.  Un  propriétaire  peut-il ^ dans  une  com- 
mune soumise  au  droit  de  vaine  pâture,  mettre  sur 
ses  propres  terres  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux 
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üiœ  celui  fixé  par  le  règlement  P Us  principes  qui 
viennent  d'cire  consacrés  sont  également  appltcnbles  ici  : 

« Attendu,  a dit  la  cour  siipréinc,  que  le  droit  de  pâturage 
exclusif  dont  est  question  eu  i’miicle  1,  section  iv  de 
la  loi  du  octobre  1791,  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  du 
propriétaire  qu’autant  qu’il  a fait  clore  ses  héritages, 
conformémenl  à l’article  5 de  la  même  loi,  pour  irèire 
point  a.ssujelti  à la  vaine  pdUire,  et  (pie  le  pacajïC  dcs  l)es- 
liaux  sur  sou  propre  terrain  ne. peut,  produire  le  nsénie  effet; 
qu'il  a même  riiiconvciiicnl  dc  porter  préjudice  au  tlroil  de 
vaine  pâture  des  inilres  habiiants,  lorsque,  connne  darisl’e.s- 
pcce,  la  qtiarililé  du  lièiail  parqué  excède  le  iioinbre  fixé 
proportioniictlenieiil  à l'ctciuiuedu  leri’ain.a  (Arrétdu  2(5 juin 
1813,  rapporté  par  Jl.  Kavard  de  i.auglade,  dans  son  Héper- 
foire , v*’  Parronrs.)  — QuiiSTiorv.  Les  défenses  faîtes  par 
Varrète  d'un  dc  conduire  les  bestiaux  à ta  vainc 

pfiliirc  dans  les  prairies,  doivenl-cllcs  être  observées, 
si  d'aUfenrs  ces  défenses  sont  conformes  aux  anciens 
règlements  snr  cette  maiièreP  La  cour  suprême  a consacré 
Ta'cfiiiiialive  : « Vu  riuslniclion  eu  foi-me  de  loi,  du  2Ü  août 
1790,  qui  iiiei  dans  les  atlributimis  des  aiiîurités  adiniiiis- 
iraiives  loiiL  ec  qui  coiicenie  l’iisage  dc  la  vaine  pâture  ei  du 
droit  de  parcours:  vu  l’article 3,  section  iv  de  la  toi  du  (î oc- 
tobre 1701,  poriaiil  , que  la  vaine  pâture,  dans  les  lieux  où 
elle  esi  fondée  sur  des  tilres  ou  sur  un  usage  imniéinorial, 
ne  sera  exercée  (juc  confoniiémeiit  aux  règles  cl  usages  lo- 
cniix  qui  ne  conirarieraieiit  point  les  réserves  poilées  dans 
les  arlicles  suivants  île  la  niétiie  section;  vu  l’arlicle  15 de  la 
loi  du  23  pluviôse  au  vui,  qui  confie  à raïuorité  municipale 
le  soin  de  régie r le  pariage  des  affouages,  pâture,  récoltes 
et  fniils  communs;  vu  les  ai  rélés  du  maire  d’Ervy,  des  3 
tiisi'inidor  an  viu.  Il  vciiiôse an  x c!  2S  aoifi  1826,  par  les- 
quels, eu  rappelant  les  arrèis  de  règlcmeul  du  pai'leineut  de 
l'arisdcs  23  janvier  1779,  28  décembre  1780  et  30  décembre* 
Î78ô,  le  maire  défend  à tous  particuliers,  sousqiielque  pre- 
lexteqtie  ce  soit,  de  laisser  aller  ou  condniie  leurs  béics  à 
laine,  ainsi  que  leurs  oies  et  oisons,  en  aucun  leinps,  dans 
les  prés,  vijpies  et  bois  ; vu  les  lois  des  2î  aoiU  1790  et  22  juil- 
let 1791  ; 111  l’article  1(31  du  Code  d’iusiruciion  criminelle; 
alteudu  qu'il  est  du  devoir  des  iribimaiix  de  police  de  répri- 
mer les  couiraveniiims  aux  arrêtes  pris  par  i’attlorité  muni- 
cipale dans  la  splièrede  scs  ailribiitious , tant  que  ces  arrêtés 
n’onl  pas  étéamiulés  par  raiilnriiéadmiiiisiraiiveSLipériem  e; 
aHeiuiii  ([ue  les  lois  précitées  coufietii-  à l’aulorilé  municipale 
le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l’usage  de  la  vaine 
pâture  et  du  droit  de  [>ai'COttrs;  d'oii  il  suit  que  le  maire 
d’Ervv,  ru  faisatil  les  inliüiitioiis  et,  défenses  contenues  dans 
ses  arrêt é.s  des  3 tliei'iiiidor  au  vin,  1-1  ventôse  an  cl  28 
aoOt  IS-O , a agi  légalement  et  dans  Tordre  de  .ses  atlribii- 
lious  ; attendu  d’ailleurs  que  les  dispositions  de  ces  arrêtes  ne 
foulque  renouvelei'  celles  dé  plusieurs  arrêts  de  règleiueiil 
du  parlement  de  Paris,  alors  compélenl  pour  disposer  en 
pareille  matière;  eu  quoi  le  maire  d’Ervy  s’est  exactement 
conformé  à l’arlicle  3,  Keciiim  iv  de  la  loi  du  G octobre  1791; 
ailendn,  en  fait,  que  la  couiravention  aux  arrêtés  du  maire 
d’iii'vy  a été  reconrme,  laul  pur  les  parties  intéressées  que 
par  le  jugcnieiil  du  iribimal  de  police  d’Krvy;  aileudu  que 
ce  ti'iliuual , eu  déclarant  le  nnuislére  public  non  recevable 
dans  son  action  , ci  en  renvoyant  le  prévemi  de  tomes  pour- 
suiies,  a formelleineiiL  violé  les  lois  précitées,  et  noiammetil 
Tarlicle  161  du  Code  d’iiistruclion  eritiiinclle ; casse,  etc.  » 

. Arrêt  du  21  avril  1827,  cli.  criiu.  Sirey,  l.  27,  1,  515.)  — 
Pour  ne  pas  empêclier  les  pauvi'es  de  glaner,  l’ai'iicle  22  du 
titre  11  de  la  loi  que  nous  expliquons  dispose  que  , dans  les 
lieux  de  parcours  ou  de  vainc  pâlurc,  ('oiiime  dans  ceux  on 
ce.s  usages  ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bei’gers  ne 
peuvent  meuer  des  troupeaux  d’aucune  espèce  dans  les  ctiaiiips 
moissouiics  et  ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte  en- 
tière, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de 
travail.  L’amende  est  double  si  les  bestiaux  pénètrent  dans  iiu 
enclos  rural.,  / 'o/cs  nos  observations  sur  cet  article,  au  litre 
de  la  Police  rurale.  Nous  verron.s  au  même  litre,  que  Tart.  2-5 
défend  aux  conducteurs  de  bestiaux  revenant  des  foires,  ou 
les  menant  d’un  lieu  â un  auii’e,  de  les  laisser  pacager  même 


sur  les  terres  sujelles  an  parcours  ou  à la  vaine  pâture,  s'ils 
iTy  ont  aucuns  droits  comme  usagers.  — ÏJti  usage  à peu  près 
général  défend  d'admettre  les  porcs,  les  boucs  et  les  oies, 
soit  au  parcours,  soit  â la  vaine  pâture;  tous  les  parlemenis 
ont  fait  des  règlements  pour  les  en  écarter.  — Les  coutumes 
(levant  toujours  être  observées,  quant  an  parcours  et  à la 
vaine  pâture,  nous  remarquerons  que  quelques-unes,  con- 
foriiifs  au  droit  romaiii , ne  permcLlent  la  vaine  pâture 
qu’avec  le  consentement  des  propriétaires  des  lerres  on  prés  ; 
d’auli'i's,  en  harmonie  avec  la  mi  du  0 ociobre  1791 , obii- 
geril  le  propriétaire  de  souffrir  la  vaine  pâture  , tant  qu’il 
n’a  pas  mis  ses  héritages  en  élat  de  cfi'dure,  ou  qu’il  n'a 
pa.s  une  possession  immémoriale  qui  Ten  affrarichisse. 
Pour  .s’édaii'er  sur  tous  ces  poifils.ilest  nécessaire , dans 
diaqiie  localité,  rpic  les  intéressés  recourent  aux  recueils  des 
ancieimcs  coul unies  — Il  n’est  pa.s  inutile  de  reniai'qucr 
tiu’(‘n  Normandie  on  nomme  banoii  la  saison  pendant  la- 
quelle les  liestiaux  vont  à la  vaine  pâture:  Tarlicle  8l  delà 
couiume  (pii  régissait  celle  province  porte  ;«  Toutes  lerres 
cull.ivéc.s  et  eiisrmc'iicéts  sont  cri  défends  eu  lout  temps,  jus- 
qu'à ce  que  les  fruits  snieul  recueillis.  » I /article  8*2  dispose 
que  «les  prés,  terres  vides  et  non  cultivées,  sont  en  défeiid.s 
depuis  la  mi-mai-s  jusqu’à  la  Saiiilc-Croix  (la  mi-sepleinbre,'  : 
et  en  autres  temps,  elles  sont  communes,  si  elles  ne  sont 
doses  nu  défendues d’atidetmelé.»— Au  reste,  l’époque  où  le 
parcours  et  la  vaine  pâture  doivent  s’exercer  u’esl  fixée  par 
les  couliimesou  les  usages  que  pour  les  terres  culiivée.s: 
quant  aux  friches,  landes  et  chemins,  il  est  recoiiim  que 
diacuii  peut  y envoyer  pacager  se.s  bestiaux  en  toute  .saison. 
— C’est  une  conséquence  iialiireüe  du  droit  de  parcours  et  du 
droit  de  vaine  pâture , que  ceux  auxt[Lids  ils  appariiermeiii 
peuvent  les  exercer  commodémeiil , d,  par  suite,  les  proprié- 
taires ont  la  faculté  d’établir  des  cabanes  mobiles  sur  le.s  hé- 
ritages stijelsau  pacage,  pour  loger  leur  pâtre  ou  leur  ber- 
eu  pi'enant  loiiLelbis  les  précautions  coin'enables  pouc 
ne  pas  gêner  le  maître  du  fonds  asservi.  — Un  édit  du  16  dé- 
ccmbi'e  1659,  encore  obligatoire  anjoiii'd’luii,  du  moins  dans 
le  ressort  des  aiideiis  pariemeiiis  où  il  a été  euregistrn 
défend  à tous  pûires  et  coitdncleurs  de  bfstiaux  de  les  cou 
duire  an  pâturage  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés 
d’arbres  et  de  haies  d’épiiies,  et  de  les  y laisser  pâturer,  à 
peine  de  coufiscalioii  et  de  iUO  fr.  d’amende , dont  sont  res- 
pon.sabies  les  maîtres,  pères,  chefs  de  hmiille  et  proprié- 
taires des  besiiaux.  Otiaiii  à Texercice  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture dans  les  forêlsT  voyez  rarlîcle  61  et  les  articles  soi 
vaut  s du  Code  forestier. 

14.  Le  droit  de  dore  et  de  dédore  ses  iiériiages 
résulte  essentieUe.nieM  de  celui  de  propriété , cl  ne 
peut  être  contesté  â ttucun  pioprkHaire.  L’Assemblée 
nationale  altroge  toutes  lois  et  coutiinifs  qui  peuvent 
cojiLrarier  ce  droit.  (Aux.  4 , sect.  iv,  sièsie  loi.) 

Le  droit  de  dore  et  dc  dédore  ses  héritages  ré- 


sulte essenlieltemcnt  de.  celui  de  propriété.  On  conipreud 
difficilement  aujourd’liiiî  qu’il  ail  été  iiéces-saire  de  pi-odamer 
un  principe  coiimie  celui-là  ; car  la  conservation  de  la  chose 
et  sa  jouissance  paisible  sont  uatureliemeiit  les  attributs  du 
droit  dc  [iropriété  : ccpcudaiU , eu  remontain  aux  temps  qui 
ont  précédé  la  révolution , on  retrouve  les  causes  qui  ont 
forcé  le  légi.slateur  à consacrer  pai-  une  disposition  For- 
melle ce  principe  d’éternelle  équité;  eu  effet,  la  puissauce 
féodale  avait  tantôt  im]wsé  aux  propriétaires  Tobligalioii 
de  se  cloi'e  herinéti(iuement,  pour  ne  laisser  aucun  accès  an 
ribier  (iiii  aurait  pu  s’iutrodnii'e  dans  leurs  propriétés  ( ai-- 
lU'le  30,  ordoiiii.  de  1669;  ; et  tantôt  elle  leur  avait  interdit 
de  se  dore,  afin  de  ne  pas  gêner  le  seigneur  dans  la  pleine 
ioiiissauce  de  son  privilège  de  la  chasse,  et  quelquefois 
iiussi  pour  lui  faciliier  la  iierceiitiou  de  ses  droits  de  chani- 
îiart  et  de  dline,  on  bien  enfin  pour  conserver  aux  habitam.s 
le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture.  Quelques  coutumes 
avaient  même  consacré  Tjositivemeut  ces  reste ic lions  au 
droit  de  propriété.  L’Assemblée  coiisli tuante  devait  donc . 
pai’ une  disposii'iûü  énergique,  al)olir  saus  retour  cel  ordre 
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Son 


• ii„  7«  lArricHfpiir  tUi  f‘0(le  civil  n’a  pas 
de  clioMS  ; el , apres  * > ''S  re  ^ 

nu  il  fiH  iuu  lie  (le  repr’ouiiiic  (-1.  l'Mxv  ] 

nriick  (Vû  iiortc,  en  effel  : « Tout  propnciairc  peuf 
..  aThcle  f>j/  portée  en  l’ainicic  082 

' cel  arlide  fiS2  -|ui  re.oii  éipileinem  ici  son  ap|.lica  inii , 
nrfvoil  le  cas  oii  nu  fowi»  Irmivc  enclave,  cl  aiilorisc 
P nrfinrictaij-c  à exiger  du  voisin  un  pafisa[îC , nioyennaut 
liidemnilé,  pour  parvcilir  à la  voie  plil.liqiic). -(.>in!sTlon, 

Sï  un  aire  imposaü  comme  servi f ud e , a un  propne- 
Inirc  voisin,  l’ol>/igo!:ioji  de  laisser  un  passage  libre  pour 
rexploilalion  du  fonds  apparienant  à un  nuire  pro- 
priùUdrc , le  premier  pourraiPil  clore  relie  par! le  du 
fonds , sauf  à offrir  une  clef  au  voisin  pour  passer?  La 
uéfi-aiive  parait.  cei’Laine  : la  servilnde  ayanl  élé  coiisenlie 
pour  cire  e^ercce  librement,  foiTcr  le  propriétaire  aiiqii«?I 
la  scrviliuic  a élé  ronseriliede  se  servir  d’une  cleF  et  d’ou- 
vrir nue  porte  ou  des  Uarriêrcs,  ce  serait  le  priver  du  droit 
d’exercer  la  servilnde  coiiforméinent  an  litre,  p'oycz,  au 
reste,  sous  l’ariicie  21  (1  ! de  la  loi  de  1791),  une  auii-e excep- 
tion à rariicle  actuel,  iiulépciidauniientde  celle  qui  resuitede 
l'arliclc  682  du  Code  civil. 

15.  Le  d roit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vainc  pii  turc  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  hérilages  ; et  tout  le 
temps  c[u’un  héritage  sera  clos  de  la  manière  cjiii 
sera  déterminée  par  l’article  suivant,  il  ne  pourra 
être  assujelti  ni  d l’iin  ni  d l’autre  droit  ci-dessus. 
(Art.  5,  siîct.  iv,  même  loi.) 

3ir  Ne  pourront,  en  aurnn  cas,  empêcher  les  pro- 
priétaires de  clore  leurs  héritages,  11  est  bien  inutile  d’ob 
server  que  le  droit  de  vive  pâture  ou  de  pâture  grasse , qui 
est  un  déniembrement  de  la  propriété,  met  obstacle  au  droit 
de  SC  clore;  aussi  la  loi  ne  parle-l-elle  que  du  droit  de  par- 
cours et  du  simple  droit  de  vaine  pélnre.  Il  faut  remarquer 
qu’ici  le  législaieur  ne  s’occupe  que  du  simple  droit  Ce  vaine 
paiurc  en  général;  car  tout  à l’iieiire  il  Fera  une  excepiion 
au  droit  de  se  clore  pour  la  vaine  péiture  fondée  sur  un 
Litre.  Il  y a,  eu  effet , une  grande  différence,  comme  l’élablit 
fort  bien  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  8 mars  1827  ( Dali. , 
ami.  1827,  11,  117; , etiire  la  vaine  pâlure  fondée  sur  Ja  sim- 
ple possession  et  la  vaine  paiure  fondée  sur  un  litre  •.  la  pre- 
mière, d’après  Ions  les  anciens  aulcurs,  cl  dans  presque  toutes 
les  cou  lûmes,  repose  .sur  une  simple  lotérancc  de  la  paiu  du 
propriéiairestir  le  fond.s duquel  la  vaine pâliire s’exerce;  l’aulre 
esi  un  l ériiable  droii  d’usage,  une  servi!  iide  réelle,  ou  en  d’au- 
tres termes,  comme  Ions  tes  droits  réels,  un  démembrement 
de  la  projii'iétéqiiele  pi  opriélaire  du  fonds  asservi  ne  peut  en- 
lever ?i  son  gré  eu  exerçant  son  droit  de  clôLiire.  Celte  dis- 
tinciion  fait  parfaitement  senih’  la  raison  pour  laquelle  la  loi 
déclare  ici  que  l’exercice  du  droit  de  cloiurc  enlève  le  droit 
de  vainc  pàiure,  fondé  uniquement  sur  la  possession.  Une 
Simple  faciillc,  en  effet,  ne  peut  empêcher  l’cvercicc  d'un 
droit  inhércm.  a In  propriété,  lel  que  celui  de  se  dore.  — 
Ori'STKi.-v.  le  droit  de  secondes  herbes  estât  un  droit  de. 
vainc  pâture  seulement  (jui  ne  peut  empêcher  le  pro'- 
p/jdmrç.  de  se  clore?  La  cour  de  Poitiers  a consaci’é 
la(f]rmative:«A!iendu  que  l’aclion  inlroduite  par  les  inti- 
més, demandeurs  en  première  instance,  a en  pour  objet  de 
aire  reroii naître  lo  droit  qu’ils  préicndent  avoir  de  Faire  pa- 
cager leurs,  bestiaux  dans  les  prairies  de  I.a  Grave  et  de  Pou- 

l’enlèvement  de  la  première  herbe, 

c,  et  qu’ils  reven- 
et  comme 
ne  pos.ses- 

Bordeanx  (l.nt' ,'.'«17  1“  du  parlement  de 

les  lieux  ccniièniicnx'^^  I ^ deSaintonge,  où  soin  situés 

névnio  ..  ^ ^ . 'iliendu  que,  fiU-d  vrai , en  ihèst^ 


et  jusqu'à  la  végécitioii  de  raimée  siiivanle", *cn,u 
; ccdioi!  à titre  de  vive  et  gra.sse  p;  t re 

anraiemacqui.;;  par  ime  long 
, nforuirineni  à ta  iuriKm’inîciK'P  n..  „«,.t 


qtl'à  ceriaints  époques  les 


F»ii'éiaT,iiau  procès, 
Propriétaires  des  prairies  dont  il 


s’agit  ont  pris  la  récolte  du  regain , sans  y faire  participer 
les  intimés,  ou  sans  les  indemniser  , tl  en  résulte  ticcessaire- 
(iient  que  Se  parage  exercé  liabituellemen!  pour  ces  derniers, 
n’a  éic  qu’une  simple  loléraiice  de  la  partde.s  appelanls;  mais 
attendu  qu’il  est,  de  di’oit  eomimm , an  contraire,  que  l’u- 
sage de  la  seconde  herbe,  dans  le.s  pi’airic.s  qui,  apres  la 
récolte  de  la  première,  .sont  aliandoiinées  aux  bestiaux,  n’est 
admi.s  qu’avec  la  qualification  elle  caracîcre  de  vainc  pâture, 
et  qu'il  ne  peut  constituer  une  vérîiable  servitude  au  profit 
de  celui  qui  l’exerce  sur  la  propriété  d’autrui,  qu’autant  qu’il 
y en  a titre  ou  que  la  propriété  est  en  étal  de  ehiture,  parce 
que,  dans  le  premier  ca.s,  le  liire  fait  la  loi  des  parties , et 
que,  dans  le  second,  le  pâturage  pour  l’exercice  duqu ci  il 
faut  perpétuellement  lutter  conire  l’obsiarle  qu’oppose  la 
cloiure,  n’étant  pas  nue  chose  de  pure  facullé  ou  de  nmpîe 
loiérance , il  est  iiicon testable  que:  le  droit  peut  s’acipiéric 
par  la  prescription;  attendu  que  les"  in  limés  ne  produisent 
aucun  litre  ou  preuve  de  la  servilnde  qu’ils  réclament,  et  que 
s’il  n’est  pas  contesté  quelles  prairie.s  de  La  Grave  et  de  hou- 
ché  son!  bordées  d’un  ciVlé  par  la  rivière  de  Séi  ique  , et  des 
autres  côtés  par  des  fo.ssés  qui  servent,  dit- on,  à l'écoule- 
ment d’eaux  vives  provenant  de  diver.se.s  fonlaines , il  est 
constant  aii.ssi,  et  très  explicitement  reconnu  par  les  intimés 
dans  Uuirs  écrit  lires  en  première  instance,  ((u'il  a loujotirs 
existé  plusieurs  enlrces  par  let<iiu‘!les  oti  pouvait  facilement 
introduire  les  bc-slianx,  et  que  ce  n'est  qu’en  1832  qu’a  élé 
opérée  la  cloiure  par  l’êiablisseinent  ,cles  barrières  qui  ont 
donne  lieu  au  procès  ; al  tendu  qu’cii  ï’absrnce  de  litres,  et 
cefisant  la  circonstance  d’une  clfilure  d’où  pourrait  résulter 
un  droit  susccpüble  d’élrc  act|uis  par  une  longue  possession, 
l’usage  de  la  vaine  pàiure  demeure  soumis  aux  principes 
généraux  d’apré.s  lesquels,  en  pays  de  coutume  comme  en 
pays  de  droit  écrit,  tout  propriéiaire  a toiijour.s  eu  ta  f.iciillé 
de  s’affranchir  de  celle  servitude  eu  faisant  clore  sa  pro- 
priété; attendu  que  s’il  osl  des  coulumcs  qui  ne  permeiiaient 
pas  aux  propriél  air  es  de  soustraire  leui  s prairies  à la  vainc  pâ- 
ture, ainsi  qu’il  parai! rait , d’après  l’aulorité  de  Tîéclief  ^ qu  on 
aciié,  que  cela  avait  lieu  sous  l’empiix;  de  l’us.agc  de  Sain- 
longe , il  faut  rccouuailrc  (outerois  que,  dans  ce  cas-la  même, 
l’usage  ne  consiiiiiail  pas  une  servitude  proprement  due , 
mais  un  simple  droit  coutumier  qui  n'a  pas  pu  survivre  à 
rahrogaiion  de  la  conitimc  ([ui  en  éiait  la  seule  cause;  al- 
tenchi  que  celte  abrogation  a éié  rormeüemcnt  pronoiicce 
par  la  loi  du  27  seplembre  1791 , qui,  en  proclamani  comme 
dfoii  cssenliel  de  la  propriéié  celui  qu’a  tout  propriétaire  de 
clore  son  héritage  cl  de  l’affrar.cliir , par  ce  moyen,  de  la 
.servilnde  de  parcours  ou  de  vainc  pàiure  , a aboli  toutes  les 
lois  et  couimne.s  et  tout  usage  (pii  poiirraienl  cotilraricr  ce 
droit  ; aiteudu  qu’il  résulte  de! oui  ce  qui  vient  d être  dit,  que 
les  iniiiués  ne  peuvent  pas  préleudre  à la  servitude  discon- 
liiiue  qu’ils  .souiiemieul  avoir  acquise  par  nue  possession  im- 
R'iémoriale , et  (jiic,  par  couséquent,  le  tribunal  don  vient 
l’appela  mal  jugé  en  les  admettant  à la  preuve  des  faiis  ten- 
dant à établir  celle  possession  ; infirme,  etc.»  ( Arréi  du  18 
juin  1S35.  Sirey,  t.  3ô,  11 , 360.)  — La  cour  de  Riom  avait 
précédemment,  sur  la  même  question,  adoplé  également 
l’affirmative  : a Gonsidéraii!  que  les  parlies  reconnaissent  que 
la  servitude  ne  peut  s’acquérir  sans  litre,  qu’à  r.aison  de  la 
pâture  grasse  et  vive  sur  un  fonds  décMos , et  non  5 raison  de 
la  vaine  pâture,  et  ([ue  la  seule  quisliou  à résoudre  est  de 
savoir  si  le  droit  exercé  par  les  babtianis  de  Carbel  c.si  une 
pâture  grasse  ou  une  vaine  pàiure;  si  racquéreur  du  pré  se 
trouve  dans  celle  bypolhèse,  ei  s’il  a pu  user  de  la  faculté 
accordée  par  la  loi  du  28  septembre  et  0 octobre  1791 , c’tsl- 
à-dire  de  clore  sou  fonds  pour  l’affranchir  du  droit  de  pa- 
cage; considérant  que  , suivant  la  définiiion  que  font  tes 
auteurs,  notamment  M.  Merlin,  dans  son  Répertoire  de  jiiris- 
priulence,  le  droit,  de  pacage,  après  la  faiicbaisoiv  de  la  pre- 
mière berlie  des  prés  clos , est  rangé  dans  la  classe  des  vaines 
pâtures;  considérant  que  la  prairie  de  Boyer  se  trouve  dans 
cette  catégorie,  puisqu’il  est  soutenu  par  Boyer,  sans  être 
cou! redit,  que  sa  propriété  n’a  élé  close  que  depuis  quatorze 
ou  quinze  ans,  elque,  depuis  celle  époque , les  habilanis  de 
Carbel  n’ont  pu  prescrire  le  droit  de  pacage  ; d’où  il  suit  qu’à 
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déFaiU  de  litres,  Boyer  a pu  affranchir  son  pré  par  la  clôture  ; 
considéraiiL  que  les  hahilaiiîs  ue  peuvetiL  invoquer  en  leur 
faveur  riiiscrîption  mise  au  radasli'e  pour  le  revenu  de  la 
ftecoiide  lierhe  du  pré  Boyer;  que  ce  sei-ait  un  titre  quüls  se 
seraient  créé  seuls,  satis  lecoucours  et  le  consenicmenl  de 
Boyer,  pour  appuyer  leur  pi'êtrnlion ^ et  qu’ini  lilrc  de  ce 
ijjÇ-uve  ne  peut  iniii'e  qu^'i  celui  qui  eu  csj  rauteur.  n (Arrêt  du 
3 décembre  Ï83tl  DalL,  ann.  hs:î3,  11,225;.  / daris  te 

jnciTic  sens,  un  arrêt  de  la  cour  siiprciue  du  S mai  1828  j 
ch.  desreq.  (halL,  ann.  182S,  11,  XÜ},)  f orez  aussi  nos 
ü])scrvaLious  sur  Tarncle  20  (art,  10  de  la  loi  de  1701;, 
— Aux  Lcrtnes  de  rarlicle  082  du  (Iode  civil  , îc  droit  de 
s’enclore  ue  dispense  pas  les  propi  iclaires  de  laisser  iTUx  Fonds 
cnelai'és  les  passades  dont  ils  oui  !)rs(>iiï  pour  le  parcours  ou 
la  vaine  pfdurc,  ou  pour  leur  exploitation.  Le  uiéiue  principe 
existe,  à fl  lus  fonn  l'aison  , lorsque  des  cultiva  leurs  oui  envi- 
ronné les  hérilapx^s sujets  au  paiTOursou  à la  vaine  pA'ure,  de 
iîrainsf[  de  récoltes:  un  i>nsKa;ïe  appartient  nécossaircniciU 
aux  halnlîuusquiontdroit  an  parcours  ou<^  la  vaine  pêtore, 
sauf  i iudcnitiijé  due,  aux  K'riiics  dti  iiiénie  aï‘ticledu  (aide 
civil,  pour  ledoîiimage  que  le  Iroupcaii  peut  causer,  f 
nos  ohservaliotis  sur  les  articles  17  cl  21  (7  el  1 1 de  la  loi 
de  i/Di  ', 

1©.  L’héi*itUî;C  sLM'a  réputé  clos  lorsqu'il  sera  en- 
touré d'uii  mur  de  ([uatie  pieds  de  iiautciir  avec 
harrière  oupoile,  ou  lorsqu’il  sera  exactement  fermé 
et  entouré  de  ])alissadt‘s , ou  de  ireillaf^es,  on  d'une 
haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux 
ou  cordelée  avec  des  brandies,  ou  de  tonte  autre 
manière  de  faire  les  baies  en  iisafp^  dans  chaque  loca- 
lité; ou  enfin  dhin  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au 
moins  h rouverture^  et  de  deux  pieds  de  profoudeur. 

AilT.  fi,  SIXT.  JV  , LOI.) 

— Il  PüliL  hieîi  faire  ailenlion  à ces  divers  modes  de 
clôture,  parce  que,  seiori  qiron  les  aura  «unis  on  non,  on 
sci-a  Eissujetti  aux  nliligaiions  ([ui  ja^suhent  de  ce  que  les  fonds 
ne  SüiU  pas  clos  pour  le  [lareonrsci  la  vainc  pdUn  c.  Les  modes 
de  cl  ô U]  res  indiqués  ici  sont  ds  lièrent  s des  moyens  de  clôtures 
iîidiqués  par  l^irliclc  aül  du  Code  pénal  ; mais  connue  cliacnn 
de  ces  articles  statue  iH)ur  un  oi'dre  de  choses  toui-à-fait 
dislinrl  , et  que  le  iégislaieur  u’a  pas  déclaré  que  railicied9l 
du  Code  pénal  ahropjCfit  rarlicle  qne  lions  éxpru|uons,  il 
s’ensuit  cpie  ce  ileruicr  article  ira  pas  cesse  d’être  eu  vi- 
loueur  pour  les  matières  qiril  coïiccruc.  Forez  aussi , quant 
aux  |jriueipes  sur  les  clôtures  en  {général , le  Litre  des  Servi- 
iLides,  au  Code  civil  expliqué  'art.  (>53  el  siiîv.J. 

17.  La  clôture  affraiiclit! a de  même  du  droit  de 
vaine  pêturc  récipja}(jne  ou  non  ïéciprocjue  cidre 
])artK:ulii'rs , ce  droil  pas  fondé  sur  itn  li- 
tre. 1 oütes  lois  et.  tous  usa-p  s contraires  sont  abolis, 
'Art,  7,  si-xr.  iv,  mÈviE  j.ou) 

ce  droit  a est  pas  fofide  sur  un  titre.  Noiisrxami- 
rions,  sons  f article  21  (ail.  1 1 de  la  loi  tie  I70i),  la  quesiiou  que 
Fait  îiînire,  par  rapport  aux  communes usaïjêrcs  elles-mêmes, 
cetleexceplionau  droit  absolu  de  sc  dore.— Au  reste,  des  ar- 
rêts anctcus,  l'apporiés  par  McrÜu , dans  son  Bépei'loire, 
Faine  pâture,  oui  jnqé  que  des  copies  aricieimes  ou  des  acics 
qui  font  metnion  de  rcs  litres  sont  sulfisanls  pour  élabür 
le  di’oir.—  f>ans  Iç  silence  de  la  loi  sur  la  nature  des  titres 
en  vertu  dr8(|iiels  s'cxcreeni  le  parcours  ou  la  vaine  i)àttii  c, 
la  cour  de  Bennes  a jugé  que,  suivant  les  principes  iiéné^ 
raux  du  droit,  ces  l lires,  pour  êire obligatoires,  doivent  être 
contradictoires  avec  ceux  aiixtinels  on  les  oppose,  ou  avec 
leurs  atueuis.  ( AnéL  du  17  mai  !S!"2.  Sirey,  l.  15,  l!,  t02.) 

OtiKSTiox.  En  cas  de  voutesiaiion  sur  le  poiitl  de  sa- 
uofi'si  le  droit  de  parcours  esl  f^ndc  sur  un  iifre,  le  trl- 
hunal  depofU  edoït-ii  surseoir  juopdàce  (jue  le Jribtwal 
cliui  ait  décidé/^  La  cour  suprême  a consacre  raliinnative  : 
ttAuendü  que  îe  système  de  la  dérense,  au  l'oml , des  préve- 
nus, a été  de  soirienir  <jidils  avaient , romnic  liahitanis  de  la 
coiiiiiimie  de  Vtüerranqtîe,  la  possession  immémoriale  d'en- 
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voyer  leurs  troupeaux  pâturer  dans  les  landes,  commune  de 
Somhrmi;  que,  par  délibéraiion  du  conseil  nnmicipid  de  la- 
dite commune  de  Villeft'anqiie , du  23  décciiibrc  1820,  le 
maire  de  cette  commune  a été  autorisé  à intervenir  dan* 
l’insiance  introduite  contre  eux  par  le  minisière  puldic;  que 
te  Iribunal  ne  devait  pas  se  permeiire,  dès  le  16  janvier  su i- 
vani , de  rejeter  f iiitervoidion  du  tnaire,  sous  le  prétexte  que 
la  délibération  du  conseil  niimicijial  qui  faulorisaîl  n’avait 
pas  reçu  l’approhalion  du  préfet;  qne  ce  n'eiU  éié  qu  après 
avoii’  donné  au  maire  le  temps  soi fisanf.  pour  obtenir  cette 
approbaiion,  qiéil  eiU  ])U,  si  elle  léavaii  pas  éié  représentée, 
déclarer  finlervenlimi  non  recevable;  que  la  défense  des  pré- 
venus, ainsi  ap]Mïyéc  par  le  maire  de  leur  coinmime,  eLf[u'il 
foiîdctii  sur  une  possession  immémoiialc,  présenlait  ime 
question  évidemment  préjtidicielle;  qu’il  Fallait  néc^ssaîrc- 
nient  qne  le  jugement  de  celle  question  précédât  celui  de 
Baciion  du  miuislère  public , puisque , lam.  qu'il  éïail  incer- 
tain si  les  babiiains  de  Sombrim  avaient  sur  les  tasidcs  de 
celle  cüimmmc  nn  droit  exclusif  de  pAinrap^c  pour  leurs 
troupeaux  , ou  si  ce  droit  était  partagé  par  les  habîtants  de  la 
commune  de  Yillefratique  , il  était  impossible  de  savoir  si  te 
fait  qui  était  robjet  du  pï'ûcès  conslilnaii  ime  conlraven- 
lioii  punis^snble,  ou  s'il  n'était  que  rexerctcc  dhm  droit  lèfji- 
tîme;  mais  que  la  question  de  savoir  si  une  commune  a le 
droit  exclusif  d’envoyer  ses  troupeaux  paître  dans  des  landes, 
ou  Si  nne  commune  voisine  jouit  dn  même  droit  sur  les  mê- 
mes landes,  coiicuri'cmment  avec  elle,  forme  tmo  ([ueshtm 
piirernenl  civile,  iiors  des  atlribu lions  des  iribuiiaux  de  po- 
lice, soit  simple,  soi:  correciiormclle , cl  dont  rexamen  et  le 
jngemenl.  ne  sani'aicnt  appartenir  qu’à  la  jnridiclion  civile  : 
que  peu  importait  que,  dans  mie  délibération  du  1 aoôt.  1820, 
le  conseil  municipal  de  Soml>ruïi  ciU  dit  que  celle  commune 
avait  snilc  des  droits  siu-  les  landes  qui  y sont  situées;  qu'il 
eut  en  conséquence  défendu  TctUréc  des  troupeaux  des  com- 
mîmes voisines  dans  ces  landes , et  que  cette  dêlibéi-iition  eôL 
reçu  ['approbatioTi  du  préfei  ; qu’on  ne  se  fait  pas  de  titre  à 
sui-méme,  et  qu'il  ne  sufbl  pas  [[u'mic  comiiimic  sexléelare 
seule  piopriéfaire  d'un  icrrain  pour  qidcücen  ait  réellement 
la  propriélé  exclusive  ; que  l’approb.uiou  donnée  par  !c  pré' 
fei  a [a  déiiljéralion  du  conseil  mimicipal  de  Sombrun,  sans 
comuiiniicaliori  préalable  à celui  de  Villefranque,  et  sans  ra- 
voir eTticndu  , Ida  pu  conférera  la  prcinicrc  de  ccscom- 
iiiLiues  aucuns droits  de  propriélé  ou  d’usa^îc  dont  il  udsipas 
dans  les  ail i"!biUions  de  ramorué  aclmînistraiive  do  cùn- 
iiallre;  que  d'ailleurs  le  conseil  immicjpal  de  Villefrrmqne 
s'est  pourvu  de  vau  I le  préfel  pour  obreuir  le  ixipport  de  Taî- 
l êté  appro]>aLif  tic  la  délibération  dît  conseil  mtmieipa!  de 
iSotnlïruu  ■ que  , dans  ces  circoustauces,  le  devoir  du  tiMljuual 
était  de  surseoir  au  jugemcul  de  racliou  formée  contre  IcJt 
prévenus  par  îe  unnisicre  public,  jusqu’à  ce  qu'il  côt  été  sta- 
tué par  la  juridirllon  civile  sur  les  prêt  eut  îoïjs  respectives 
des  communes  de  MüeFranque  cl  de  SoÈtibjuin,  el  que  la 
condamnaiîoü  des  piévenus,  dans  rètat,  a encore  élé  luir 
vioUuion  fortnelle  des  règles  de  coiiipéience ; rcjeilc,eLc.  o 
( Arrêt  du  \)  tuars  l^'2^ , cli,  cri  ni.  IkiW. , arni.  1821  , I,  2|  L 
— L'n  arrêt  de  la  même  cour  du  20  novembre  1823,  appliquariL 
les  ïiiêmcs  principes,  juge  qu'il  idy  a pas  de  délit  rural  de  fa 
part  de  ceini  qui  l'aît  p'iîu'c  ses  irotipeaux  dans  un  fonds  pré- 
ccdiîiinicn!  soumis  à ccl  exercice  et  mis  depuis  en  élai  <le 
clôiiiïT,  si  sou  droit  de  parcotns  repose  sur  uu  litre;  que 
par  suite,  le  iriiumai  de  polttc  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  tes 
irilumaux  civils  aierit  décidé  si  le  droit  de  parcours  était  ou 
non  fondé  sur  lui  titre.  Le  inêine  arrêt  décide  que  îe  par- 
cours dune  comnmne  à uue  autre  doit  être  l èipé  pru'  l'atüo- 
riié  nnmicÊpalc  ; niais  que  les  arrtMés  pias  i-elaiivemeîti  à 
l'cxercice  du  parcours  dans  une  commune  ne  petivenl  êlre 
übligaloires  pour  les  liabUanls  de  l'autre  comimjne.  Enfin  b 
cour  suprême  a jugé , pararrêl  duo  juillet  1S21,  que  Tbabi- 
lant  d'une  conuinmc  qui  envoie  au  pàmrage  un  nombre  de 
l)cstiaux  supérieur  à celtilqui  a été  dêlermirié,  est  passible 
des  peines  de  police , lors  même  que  c'est  sur  le  lcrriloire  de 
Pautre  cotuinunc  qull  a fait  conduire  ses  bestiaux. 

J 3.  Entre parlictdierSf  tout  droit  de  vainc  pâture 
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laMe  a c,:  .Ivnit  s’il  n’rtail  pas 

raiten  ‘ au  di'aavautagc  (|u’un  des 

n i la  .éciprocitti , si  elle 

in^ment  lanl  pour  les  parUculiers  que  pour  les 

(k.ü  (0  tl  17  sej)tt‘iiihi-e  179Ü.  ( Aüt.  8 , sect.  iv,  weme 
roi. 

^Enlre  /«wViV;///te/'A'.— 01JE5TI0N.  /uC  rar7(«  ilti  droit 
(le  vainc  pâture  fondé  en  litre  pciikil  être  invogue  par 
les  comnuuics  contre  te.s  particuliers  P La  cour  supruiie 
a consacré  la  iiéiîalive  : « .SialiiaiiL  au  foinl;  vu  rarlicle  b de 
la  loi  (lu  28  sejiicnibre  cl  G ocîobre  1791  ; considéi  aiit  r{ii  i 
s’afïii , dans  l'espèce  de  la  cau.se,  d*un  droit  de  vaine  pdliire 
fondé  en  lilre,  dû  aux  liab'üanis  d'une  commune  dams  des 
prés  el  Ijois  apparleuanls  à des  particuliers;  que  l’article 
précilé  ne  pei-met  le  radial  du  droit  de  vaine  pâture  fondé 
eu  lilre.  (pie  de  parliculicrs  a particuliers,  et  que  de  coiii' 
Tînmes  à parliculiers  il  u’autorise  fine  le  canlonnemenL  ; 
(juaiiisi,  pur  l’an-ét  utUc|né,  la  cour  royale  de  fMjoii  a faus- 
semenL  applnpié  la  première  dispiwi  lion  de  l’article  précité, 
et  formelienienl  viole  la  deuxième  disposilîon  du  même  ar- 
ticle t casse,  elc.o  (Ari'èi  du  2/  janvier  1829.  Dali.,  ami.  Ib29, 
1,  119.;  Depuis  la  promu Igai ion  du  Code  forestier , le  prin- 
cipe ))osé  par  reL  arlicîe  a cessé  d’éire  applicable  au  droit  de 
vaine  |>àtiire  dii  à des  communes,  du  moins  quant  aux  forêts, 
(xn-  rartide  03  du  Code  fores! ici'  autorise  po.sitivenfient  le 
j’adiai  sains  disiinpuer  â qui  le  droit  de  vaine  pâture  e.st  dii , 
pariiculici  s ou  coinuumes. 

Sera  racheiaUc.  f'oyez  nos  observations  sur  rar- 
licle 04  du  Code  for eslicr , (pii  a consacré  le  principe  écrit 
dans  i’ariide  aciiiel. — QriiSTEOîV.  Le  droit  de  vaine  pdinre 
sur  un  fonds  enclos  est-il  ravhei(ü>le  tout  tiiissi  bien  guc 
s'ilclaU  dû  sur  un  fonds  ouuerL  P Pmv  la  néîïative,  on 
disait  que  le  di'oii  de  vaine  pâiiire  proprement  dit  n’existe 
que  sui-  le.s  i'oiids  ouveris,  et  qu'un  droit  de  pacaqesurmi 
fonds  endos  est  mi  véo-iiablc  droit  de  copropriété,  lequel 
ii’csl  pas  soumis  au  droit  de  rachat  par  la  loi  de  1791 , qui 
lie  s’occiijie  que  de  la  vaine  pâture  sur  les  fonds  ouveris.  âlais 
la  ccur  suprêine  a consacré  l’opiuiun  contraii-e  en  ces  ter- 
me.s  : «Vu  rartide  8 , section  iv  de  la  loi  du  0 octobre  1791  ; 
attendu  qu’aux  lemiçs  de  cet  arlide,  tout  droit  de  vaine  pâ- 
ture esi  déclaré  radieiablc,  sans  distinciioii;  rejette,  etc.  )> 
fArrél  du  20  janvier  1813,  cb.  des  req.  Da!L,  aini.  1814,  I, 
275.) 

Le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  canlonncment , tant 
pour  tes  particuliers  gue  pour  les  communautés.  Foyez 
la  definilion  cpie  nous  donnons  du  cantonnement^  sous  l’ar- 
1 idc  08  du  Code  forestier.  Ce  droit  de  deinander  le  canton- 
nement a été  positivement  aboli,  quant  au  pâturage  dans 
tes  forets  l’i-tat  el  des  particuliers,  par  l’ariide  64  du 
Code  forestier,  [lorlant  :« Quant  aux  autres  droits d’usaqe 
quelconques  el  aux  pâturages,  pacage  et  glandées  dans  les 
mômes  Forêts , ils  ne  pourront  cire  couuerfis  en  canton- 
nement ; mais  ils  poiiiTont  être  rachetés  moyennant  des  in- 
demnités qui  seront  réglées  de  gré  â gi‘é , ou , en  cas  de  con- 
leslalion , par  les  iribnuaux.  «Ainsi , ([uantau  droit  de  vaine 
pâture  dans  les  forêts,  cet  article  64  dont  nous  avons  déve- 
loppé les  motifs  dans  notre  Code  forestier  expliqué,  auquel 
on  doit  recourir , abroge  la  disposition  que  nous  expliquons 
et  l’article  8 du  decret  des  IG  el  17  septembre  1790,  ainsi  que 
l’anicle  5 du  décret  du  28  aoiH  1792,  qui  avaient  maintenu 
le  droit  de  demander  le  cantonnement  pour  s’affranchir  de 
la  vaine  pâture , et  qui  l’avaient  même  accordé  aux  usagers 
comme  aux  propriétaires.  Mais  cette  abrogation  n’ayant 

P'^lni'ages  dans  les  forêts , 
1 este  la  difhcuUe  suivante.  - Questioiv.  Le  droit  de  de- 

/ particuliers  continue- 

el  mai  ÙTV'  pâture  sur  les  terres 

/ -'I  our  résoudre  cette  question  , li  est  d’a])ord 


RURAL. 

iiécessaii  e de  rechercher  si  le  droit  de  demander  le  (aiUuii- 
neraeut  s’éieridail  â la  vaine  pâliire  dan.s  les  champs  et  pi-ai- 
ries  ; car  s'il  se  restreignait  ii  la  vaine  pâture  dans  les  bois  , 
la  difficTiUé  s'évanouirait  aujourd’litii  devant  l’article  04  pré- 
cilé du  Code  forestier.  Or,  sur  ce  premier  point,  il  nous 
semble  évident  cjue  le  droit  au  cantonnement  .s’éiendait  â la 
vaine  pâliire  sur  tome  espèce  de  propriélé  ; c’est  ce  qui  ré- 
siilie,  en  effet,  de  l’article  8 de  la  loi  des  10-17  septembre 
1790,  portant  : te  II  ii’esi  nullcîrient  prejudidé,  par  l’abo- 
lilion  du  iriagc,  aux  actions  en  canlrniiiement  de  la  part  des 
propriélaire.s  contre  les  usagers  de  fto/v,  prés,  marais , 
terrain,s  f,Y/f7i.ï  ou  vague.s , lesquelles  conlimieroul  d'êlrc 
exercées  comme  ci-devant,  dans  tes  cas  de  droit,  et  seront 
pO!‘lê(;s  devant  les  tribunaux,  etc,  » Maimenant  le  Code  fo- 
restier n’ayant  abrogé  les  lois  précitées  que  quant  au  droit 
de  demander  le  cani.onneinenl  pour  la  vaine  pâture  dans 
les  forêts,  t!  lauL  en  conclure  ([ue  ce  droit  existe  encore 
pour  la  vaine  pâture  dans  les  terres  et  prés,  et  qn’îl  appar- 
tient encore  aux  usagers  comme  aux  propriétaires;  mais 
de  là  liait  une  autre  difficullé  que  nous  ailoii.s  examiner. 
— Oi!i'.STio?i,  Lorsgite  les  usagers  demandent  le  can- 
t.oniuuneni  en  admeltanl  que  ce  droit  existe  encore 
pour  !a.  vaine  pàinre  dans  les  champs  cl  prairies,  le 
proprièlairc  pcul-H  les  repous.ser  e/i  proposant  de  ra- 
cheter le  droit  de  vaine  pâture , comme  le  lui  permet 
notre  arlicieP  La  cour  royale  de  Koueii  a consacré  l'af- 
l'innaiive  jiar  des  motifs  qui  nous  semblent  aussi  puissants 
que  parfaiieincnt  élabüs.  Celle  cour,  apres  avoir  résumé 
avec  line.  {;ra ride  clarié  les  principes  de  la  matière,  tranche 
la  difficullé  dans  les  tei'mes  suivants  : • Aiteiidii  que,  d'après 
ces  précédents,  il  doit  être  facile  de  fixer  la  portée  de  l’ai  - 
tirie  5 de  la  loi  de  1792;  cet  article  mainiieiii  raclioii  en 
cantonnement  dans  les  cas  de  droit,  et  dispose  que  le  can- 
tminemen!  pourra  être  demandé  tant  par  les  u.sagcrs  que  par 
le.s  pi’opriétaires  ; mai.s  il  n’abolil  pas  nominativement  le 
droit  de  rachat  créé  parla  loi  du  6 oclobre;  il  ri’cn  parle 
jnême  pas.  On  ne  serait  pas  fondé  à préleiidre  tpi’il  le  suii- 
prinie  virlnelienienl , parce  que  ce  sont  deux  droits  distincLs 
qui  préexistaient  simullanémeiit.'  La  réciprocité  du  carilori- 
nenient  n’est  accordée  aux  usagers  que  dans  le  cas  do  droit  ; 
elle  n’est  donc  pas  absolue  ; elle  est,  au  contraire,  soumise  à 
tous  les  évéiieinenl,s  qui  povivaieut  légalement  en  empêcher 
l’effet  , ixtr  conséquent  à l’actioii  du  rachat , que  la  loi  du 
G oclobre  avait  déférée  au  propriétaire;  el  comme  il  a élé 
démontré  que,  loi'.sque  la  loi  du 28  août  1792  est  survenue, 
le  canlonnemenL  éfait  subordonné  au  rachat,  il  faut  bien 
que  les  u-sagers  acceptent  .sous  celte  condition  la  récipro- 
cité établie  par  ladite  loi;  d’où  il  suit  que,  dans  le  concours 
des  deux  actions  formée.s  d’une  et  d’autre  part,  l’action  en 
cnnlonnemeiit  doit  céder  à celle  du  rachat,  sans  distinction 
eiilre  elles  de  priorité  ; que  si , dans  celte  inlerprélalion  , les 
usagers  demandent  ce  qui  leur  restera,  la  réponse  sera 
simple  ; tout  ce  que  l’article  5 de  la  loi  du  28  août  1792  leur 
accorde,  c’est -â- dire  la  faculté  de  demander  le  cantonne- 
ment dans  tous  le.s  cas  où  il  s’agira  de  droits  d’usages  aulre.s 
que  celui  de  vaine  pâture,  auquel  seul  s’applique  le  rachat  5 
prix  d’argent , ei  encore  toules  les  fois  que,  s’agissant  du 
droit  particulier  de  vaine  pâture,  le  propriétaire  n’usera 
pas  de  la  faculté  du  rachat....;  réformant,  sans  avoir  égard 
à la  demande  des  époux  Plancheville , dont  ils  sont  évm.cé.s, 
dit  â bonne  cause  l'action  de  Fouquier-Long  et  corisorls  en 
rachat  des  droits  de  pâturage  apparlenaiit  aux  intimés  dans 
les  biens  d’Ayuiont-le-Comie,  autrement  dits  la  forêt  d’EI- 
beuf;  ordonne,  en  conséquence,  que,  par  des  experts  con- 
venus ou  nommés  d’office , U sera  procédé  à l’eslimaiioii  de 
riüdetnniié constiuilive,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal, 
lors  duquel  les  parties  soni  autorisées  de  faire  aux  experts 
telles  observations , etc.  » (Arrêt  du  14  février  1827,  Dalloz  , 
ann.  1827,  II,  167.)  — OuE.STiorv,  Toujours  dans  P hypo- 
thèse gue  le  cantonnement  peut  être  demandé  pour  la 
vaine  pâture  dans  les  champs  et  prairies , est-ce  aux 
Juges  iftdil  appartient  de  déterminer  la  quoiiié  de  tet'- 
rain  qui  doit  être  accordée  pour  tenir  lieu  aux  usagers 
de  leur  droit  d’usage  sur  La  jurisprudence 
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s’esl  prononcce  en  ce  sens , comme  cela  semble  résulter  de 
l’arrêt  suivant  de  la  cour  de  cassation  ; h Attenclii  tiu  avant 
la  révolution,  la  jurisprudence  seule  avait  déterminé,  dans 
là  totalité  des  terrains  soumis  J»  Vusa^e , la  part  à donner  aux 
communes  usafrères  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  droit  sur 
cette  lolalilé;  que  depuis,  les  lois  invoquées  par  la  cominiitie 
demanderesse,  tout  en  accordant  aux  communes  usajïères, 
comme  aux  propriélaircs,  le  dcoil  de  réclamer  le  canionnc- 
ment , ue  déterminent  cependant  pas  les  Itases  sur  lesquelles 
le  cantoiifiemenl  sera  établi;  que  dés  lors  rapprécialion  de 
son  étendue  est  laissée  aux  lumières  et  il  la  conscience  des 
jiiqes;  et  aliciulu  que  l’aiTét  attaqué  , déterminant  la  quo- 
tité de  terres  pour  iPiiir  lieu  à la  commune  de  Sauvolarde  de 
Sfin  droit  d’usaffe , l’arrêt  n’a  pu  violer  et  ue  viole  pas  les  lois 
invoquées;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  22  mai  1827.  Dali-, 
ann.  1827  , 1 , 21tJ. } — Owestio^.  Le  droit  f/nt  appartient 
n’tx  de  danander  te  etmlonneinenl.  pour  la 

vaine  pâture  dans  ie.s  champs  e.t  dans  les  prés  après  la 
première  herbe,  existe-t-il  toru/uc  ta  vainc  pâture  n'est 
pas  fondée  en  litre  ■>  l.a  né{ïalive  nous  semble  résulter  de  la 
diftérence  que  nous  avons  établie  d’après  les  aiiteur.s  et  la  ju- 
risprudence entre  le  simple  droit  de  vaine  pâture  et  la  vaine 
ItêlLire  loiidéc  sur  un  litre.  Si  le  premier  ne  repose  que  sur 
une  facnllé , .sur  une  iolèrance  ûe  la  pari  du  propriétaire 
du  Fonds  sur  Ictpiel  la  vaine  pâture  s’exerce,  il  ne  peut  don- 
ner le  droit  au  caiiioimeiucnt,  qui  attribue  une  partie  de  la 
pleine  propriété  ; le  second  seul,  qui  est  une  véritable  ser- 
vitude, un  démemb) emeiit  de  la  propriété,  devrait,  domier 
droit  au  caiiloniiemeiit.  Voyez,  a l’appui  de  cette  disiinc- 
liori,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  nijmi  du  8 mars  1827. 
(Dali.,  t,  27,  U,  217.)  Ajoiilmis  rpip , dans  les  espèces  des 
arrêts  qui  oui  admis  le  cauloiincmem,  réclaïué  par  des  usa- 
qer.s,  il  s'aqissaii.  ioujoii!‘.s  de  vainc  pâture  Fondée  .sur  un 
litre.  Mais  celte  disrniclioii  ne  devrait  pas  exister  â réqard 
des  proprietaires,  car,  ayant  le  droit  de  s’affismcliir  de  ta 
viiiue.  pàluve  fini  n’est  pas  fondée  en  liire,  au  moyen  de  la 
clôture,  ils  doivent  avoir  ce  droit  , à plus  forte  rai.«(ni,  au 
moyen  du  sacrUice  d’une  partie  de  la  pi'opriélé, 

19.  Dans  aucun  cas  et  dans  ancun  temps,  [c  droit 
lie  parcours , ni  tTlui  de  vainc  ptUiire,  ne  pou rroul, 
.s’csercer  sur  les  prairies  nrli/icicfles , et  ne  pourront 
avoir  lieu  sur  aucune  terre  cnscmencce  ou  couverte 
lie  qiicUilK'S  productions  (|ue  ce  soit,^/;<V</;/’f':j'  la  ré- 
coHe,  (Aivr.  !),  seot-  iv,îjibiE  i.oi. 

- — - S'nr  tes  prairies  arli/inellcs.  [.es  prairies  artificielles 
sont  partiruliëremeul  tes  trêlies , saiiiFoins,  luzernes,  etc. 


\iissi  un  arrêt  de  rèqlcmenl  du  piu  lemetU  de  Rouen  , en  date 
du  27  mai  1713,  prohilic-l-il  la  vaine  pâture  sur  les  terres 
plantées  en  ti'êlle  ou  irci naine,  — OricsTum.  Le  droit  depfir- 
cours  et  de  vain  e pâ  t ure  sur  les  prairi  c.v  artificiel  les  pcnl-i  I. 
neanmoins  être  exercé  si  un  usage  établi  de  temps  im- 
mémorial en  pcrmeUail  l'exercice  dans  le  pays  oiece 
parcours  a eu  lieu  ? l.a  cour  siqirêmc  a consacré  ta  nôqalîvc 
p:ii‘ l’arrêt  snivaiiL  ; «Vu  l’article  3,  secliou  jv  du  titre  1, 
loi  du  G octobre  1791 , rariiclc  0 de  la  même  section,  et 
enliii  l’ai’licle  21  du  titre  2 de  la  même  loi;  attendu  que  le 
i rilîimal  de  police  a été  saisi  par  suite  d’im  rapport  du  fjarde 
champêtre  conslataiil  que,  le  20  février  1817,  il  avail  lroiivé 
paissant , sur  une  pièce  de  irèllc  appartenant  au  sieur  Roivin, 
des  moulons  coiidiiils  par  le  bcrqcr  du  sieur  Bareiiler,  le- 
quel ra])porl  a été  envoyé  au  juifc  de  paix  par  le  propriétaire 
du  terrain,  avec  demamie  que  sa  propriété  fdt  protégée 
conformément  à la  loi;  que  c’est  d'après  celte  dénonciation 
que  le  berqer  conducteur  du  troupeau,  et  te  sieur  Bareiiler, 
connue  civiletneiil  respuusahlc , ou!  été  poursuivis  à In  lu- 
qiièle  du  ministère  piiljlic;  attendu  (lue,  d’api'ès  la  disposition 
l'onnclle  (le  l’article  3 ci-dfssus  cité , le  droit  de  paivours 
et  de  vaine  pâture,  même  lorsqu’il  est  fondé  sur  un  litre, 
ou  autorisé,  soit  par  la  loi,  soit  par  iiii  u.saqe  immémorial, 
ue  peut  être  exercé  que  suivant  les  rèqles  et  usase.s  locaux 
qui  ne  contrarieraient  point  Ie.s  réserves  portées  par  les  ar- 
ticles suivants  de  ladite  loi  ; <]uc  l’article  9 a excepté  de 
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rexerncedti  droit  iriainlenii  pnr  IVirlicie  3 les  prairies  arU- 
fidelies,  et  le  défend  d^nie  manière  al>sok|e,  dans  aucmicas 
et  dans  niTCiio  temps  ^ sur  ces  [eiTcTins;  ([ireohii  l’article  21, 
nossi  d-dessus  cité*  détermine  la  peine  qui  devra  élrc  pro- 
noncée en  cas  de  coiilravesilion  ; que  !e  fait  de  la  prévcii- 
lion  ixmirait  donc  nécessairement  dans  la  disposiiîon  protii- 
bitive  dcsdils  ariicles,  et  omit  passible  de  la  peine  y portée, 
dès  qu'il  était  resté  constant,  que,  cependant,  sur  t'alléga- 
lioti  failepnr  les  prévenus  dans  leurs  défenses,  <[iie  riJsap,e 
immémorial  dans  la  commune  était  de  mener  paitre  les 
[roiipeaiix,  même  sur  ics  praii^ies  artificielles,  depuis  1e 

uovembr^e  jusqu'au  mars,  le  Lril)imal  de  police  a 
ordonné,  par  im  |)remicr  jtqïcmeni , la  [n^euve  de  ce  fait  , ci 
qu'eusnile,  se  fondant  sur  un  cerlificat  i\n  maire  (ie  lacom- 
mime,  alleslanl  cet  usiqïcjl  a renvoyé  les  prévenus  de 
Taclion  nttenlce  contre  eux  ; que  ve  jaf^enieul  pi*éseivie  nue 
coulraventiou  aux  disposîilnns  de  la  loi  du  6 oriobre  1791. 
d'autant,  plus  mauifcsîc , qu'il  u"a  été  produit  aucun  acte 
émané  de  l'autorité  adminislralive,  qui  pdt  et:  dêl  être  dé- 
[loncé  i\  raulorilé  supéideure  par  les  |x:nniesqiiî  auraient  eu 
droit  d’en  demander  la  rérormatiou , comme  contraire 
loi  J ui,  par  conséqueni  , de  nature  a meltrc  obsiacle  à Tao 
lion  des  trilmuaux  ; casse,  etc.))  f Arrêt  de  cassation  du  1 
juillet  1817,  sccL  cririi.  Dali,  Jnrisjn\  iïénéi\,  v"  Délit  rnrnL 
paf^e  7fM 

Oit'aprés  la  reeolfe.OWG  disposition,  diclée  paiMlmérél 
de  l’af-riculture,  ue  peut  jamais  être  violée  tmpunémem , 
ainsi  que  nous  allons  le  vxnr  dans  l'espèce  suivante,  — 
Qiîkstio>\  Le  fait  de  pâltirage^  par  des  ( hei  aux  ^sur  des 
i erres  eïtseuicncces^  doit-il  être  puni  des  peines  de  sim- 
ple potiee^  aux  lertnes  de  la  foi  dn  oefobre  1791,  et 
un  tribunal  peut-il j sans  violer  fonueflcment  la  foi, 
laisser  celle  ronfretoeni ion  itnpuuicP  La  cour  de  cassa- 
tion a jiqfé  que  le  iril)unal  u'avail  pu,  dans  ce  cas,  se  dis- 
penser d'appliquer  la  peine  portée  pai'  la  lui,  Voici  son  ari'él  : 
« \i\  rarltcle  IL  section  jv,  litre  U îoi  dn  f5  ocEobre  17Dt  ^ 
et  l'art ieie  22,  titre  11  de  la  même  loi  ; aUendu  que,  par  un 
(jrocès-verba!  île  t^rde- cliampéli'c  , qui  n’a  été  artpié  ïù 
de  nullité  ni  faux,  il  est  constaté  que  des  clievanx  ont 
été  trouvés  le  28  juin  pâturant  sur  des  terres  alors  cou- 
vertes de  pommes  de  ten‘e  , de  l)lé  de  Turquie,  et  d'autres 
fïraîijs  ; que  de  ces  faits,  léijalemeiU  ctal)lis,  et  que  n’onL  pas 
<'OiUeslé  les  prévenus,  résubail  une  cuntravenliori  marn- 
fcsicaux  dispositions  citées  de  la  bu  du  9 ocudîre  1791 , ei 
que  le  iialjiinal  de  police  du  canton  de  l1!e  u*a  pu  laisser 
celle  (^0!in^avejuit>n  impunie,  saits  violer  lui-méme  ladite 
bïi  ; casse,  etc,»  f Arrêt  ou  28  août  IS97,  seei.  crim,  f>alL  , 
Jurîspr.  géuci\,  v'’  JJétil  rural ^ page  762.^, 

20-  Pari  oui  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jdles  au  parcours  ou  à la  vainc  pâture,  ils  iiTuironl 
lieu  provisoirement  f|ue  dans  îc  temps  autorisé  par 
les  lois  et  coutumes,  fd jeanaà  lanl  que  la  première 
herbe  ne  sera  réco/fée,  f Aft*  lO,  skct.  !v,  mbiK  loi/ 

Jif  Jamais  tant  que  la  prefniére  /icrbe  ne  sera 


récoltée,  il  n’y  a pas  vaine  pdlnre,  lant  que  la  prcmïêf'e 
lierbe  des  prairies  uaturellcs  u’est  pas  récolïéo  ; reue  pre- 
mière bevbe,  d'après  la  définition  que  nous  avons  donnée 
plus  haut,  cuiïStiLue  la  pAlurc ou  vire,  et conséquem- 
meut  elle  ne  peut  èlre  Houmise  au  droit  de  parcours  ou  de 
vaine  pAuii'e. 

21-  Ec  droit  dont  jouit  tout  prapriélaiîTdc  clore 
scs  tiérilaycs,  a lieu , même  par  rapport  aux  ]>rairies,, 
dans  les  paroisses  ort  I iifre  de  propriété^  et 

seAtiemenl  par  V usage,  elles  derlennenl  communes 
il  tous  les  liabliiinis  y soit  imnnbdiaicmcnt  après  la 
récolte  de  la  prcïnièrc  herbe,  soit  dans  tout  autre 
temps  déterminé*  LAkt,  11  ,sr:cT*  ïv\  >ième  loi/; 

Oli^  sam  Vitre,  de  propriété.^  et  seidenienl  par  Vu- 


sage,  etle.s  dciuennent  ronununcs  à tous  les  hidûtants. 
Nous  avons,  sous  l'ariiclc  17  ^'arl.  7 de  la  loi  de  1791 1.  reuvové 

f ' ' f 
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. r.r.iprravcdifficdllé qui  fait  robjct. 

,1  i’aiiicle  actuel  1 Vue  commune  qui  aun 

(le  la  question  sinvanie.  - _ : ndtiire  fomlê  sur  un  iiire, 

fonds  grevé  de  sc 

peuhelle  empêcha  ^ pourrait  dans  le  meme 

clore,  de  la  coiimmne,  on  dit  que  l'ar- 

rYK.aCorilre  i"'*  ^ 1 79 1 n’interdit  laelolnrc,  lors- 

eT  Md* “Jmi..  r„re,  quv«/r<,.  parWMer.. 

â rrliuLe,  ne  parurolier  pcot  se  do.n, 


exiiressions  de  ce  niCine  ai  wir.  F-.ii  rpinar- 

de  même  du  droit  de  vaine  pâture , etc.  » Ou  a I 1 en 

fiuerqueces  mois  lient  l’article  5,  ' 

lorsqu’un  litre  proiè{;e  le  droit  de  vaine  piluire,  avec  les  a 
ticles  précédents . relatifs  an  droit  de  se  dore  quand  ta  vain 


une 


pâture  appartient  à une  eonniiune.  Un  invoque  aussi,  et 
cVst  là  le  tilus  fort  acîïuuieiit , 1rs  expressions  de  l article  que 
nous  expliquons,  qui  n’accordevil  le  droit  de  se  c.ore 
onétairrs  des  prairies  contre  les  conuniines,  quautnnl  que 
les  pi-airics,  sans  titre  de  propriéic,  deviennent  comiiiiines 
Ï,.1Y  haiïiinnir.  spiileineut  oar  rusaite;  doue,  dans  la  pensee  du 


Et  faire  garder  par  troupeau  sépare.  — Quks- 
Tioix  Deux  proprietaires  peuvent-ils  .s'erdendre  pour 
confier  leurs  bèUsà  laine  à un  seul  berger  pour  les  gar- 
der par  iroitpeau  séparé,  au  lieu  de  les  emoyei  au 
troupeau  commun  P L’affinualive  ne  pouvait  offrir  de 
(]()Uiî^:c^  l>)îï?îii!érarM, , a dii  la  cour  ffîic  la  lO!  du 

q octobre  t/iJI , cil  conservant  rusage  du  tiotipcau  coiiimun, 
permet  à lotit  propriéiaire  ou  fennier  de  renoncer  à celle 
cominiuiauté , et  d'avoir  un  troupeau  sépare  proportionné  a 
rclcndiie  des  terres  qu’il  exploite  dans  la  coniimme;  que  ni 
Pari  idc  12  ni  l’article  1.3  de  cette  loi  n’iiitcrdisiMit  à deux 
individiis  qui  ne  veulent  pas  envoyer  teiir.s  bétes  à l.ainr  au 
ironiieaii  ronimnn,  la  faculté  de  les  réunir  et  de  ks  faîrer 
ipirtler  par  un  seul  bei’iqrr  ; que  la  réunion  de  ces  deux 
troupeaux  sous  la  iparde  iPliu  seul  bercer  ne  cause  de  pi  éjii- 
dicc  réel  à personne  ; considérant  que  les  premiers  jiises,  en 


aux  habitanlG  seiilemeut  püi  ■ - 

lénistateur,  le  litre  met  obsladeau  droit  de  sc  clore,  soit  que 
la  vaine  pâture  appartienne  a d^^s  piii'tit.uiieis,  soil^qn  eic 
apparlicnne  aux  comuitmcs.  C’e-si , an  reste,  ce  qu  a jiitje 
la  cour  suprême  : a Vu  les  arlicics?,  S et  1 1 de  la  section  i 
de  la  loi  du  6 octobre  17‘Jl  ; considérant  qu’il  ne  s’agit  > 
dans  Pespèce , d’un  droit,  réciproque  de  parcoui  s de  pa- 
roisse a paroisse,  ïii  d’un  droit  de  vaine  pâture  dans  une 
[laroisRO,  dont  parlent  les  articles  l et  3 de  la  même  sec- 
tion; que  le  terrain  sur  lequel  les  communes  drinaiide- 
resscsprélendt’iil  avoir  le  dioil  de  faire  paître  leurs  bestiaux 
appartenait  à la  fabrique  deUevonnas,  et  était  une  propriété 
parlicuüérc  ; que  la  cour  d’appel  de  Lyon  n’a  ni  déterminé  la 
nature  du  droit  qui  a pu  appartenir  aux  communes  deman- 
deresses, ni  apprécié  la  suffisance  ou  PiiisiiflisLUice  des  litres 
produits  par  elles  ; que  celle  cour  s’est  bornée  à juger  en 
droii,  que  quand  ces  titres  donneraient  le  droit  de  vaine 
pâture,  ils  ne  pourraient  empêcher  les  dcFenclour.s  de  clore 
le  len-ain  en  question,  et  de  s’affranchir  ainsi  du  vain  pâtu- 
rage, et  qiPcü  cela  elle  est  coniievctme  aux  articles  7,  8 
et  11  ci-dcvarit  cilés,  lesquels,  dans  Pespèce  dont  Hs  trai- 
tent, n’accnrdent  pas  à la  clôture  le  droit  d’affranchir  Plié- 
ritagede  la  vaine  pâture;  casse , etc.»  ( Arrètdu  15  décembre 
1 808, cil. civ. Dali.,  mm.  ISOS ,1,577.)  !\I.  Ilenrion  de  l’ensey 
professe  l'opinion  corilraire , quant  à la  vaine  pâture  due  sur 
des  terres  autres  que  des  prairies,  mars  sans  discuter  Par{',u- 
mcnlation  et  Parrét  qui  précèdent.  (Des  biens  comni.  et  de  la 
Pol.  riir.,  liv.  2,  ch.  22.)  ““f>i , d’après  les  textes  cités  de  la  loi 
de  1791 , le  titre  s’oppose  même  à la  clôlure  en  faveur  des 
communes  usüîïères,  parce  qu’elle  aurait  gêné  l’exercice  d’un 
droit  incontcsiabic,  sous  l’empire  du  Code  ou  aurait  pu  penser, 
en  sc  fondant  sur  l'article  tVil , qui  ne  met  d’autre  excepiion 
tUidroil  de  se  dure  que  celle  où  le  fonds  est  enclave  farl.(i82, 
C.civ.j, que  Icsariicies?  et  1 1 de  la  loi  de  1791  devaient  cesser 
d’avoir  leur  application.  L’opinion  contraire  cependant  a dit 
prévaloir,  parce  que  Pariide  O-î?  , en  disposant  que  tout 
propriétaii'e  peut  se  clore,  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  ser- 
vitude de  parcours  ou  de  vaine  pâture  est  fondée  en  titre  ; 
ce  qui  a constitué  un  véritable  clémembrement  de  la  pro- 
priété que  l'article  G17  n’aurait  pu  enlever  sans  porter  at- 
teinte à un  droit  acquis,  et , dans  tous  les  cas,  sans  le  dire 
posiiiveineiit. 

22  . Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture 
souniis  à l’usage  du  troupeau  en  commun , tout  pro- 
priétaire ou  fermier  pourra  renoncer  â celle  com- 
munauté , ei  faire  ganter  par  Iroiipeau  séparé  un 
nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à l’étendue 
des  terres  qu’il  exploitera  dans  la  paroisse.  (Art.  12, 

SPCT.  JV,  MÊME  LOI.) 


La  même  cour  négalemciit  reconnu,  par  arrêt  du  1 Juillet  182  L, 
que  tout  propriétaire,  même  en  pays  de  parcours,  sounnsa 
l’usage  du  troupeau  en  commun,  peut  avoir  un  pâtre  parli- 
ciilieV,  et  par  suite  être  dispensé  de  concourir  au  paiement 
des  salaires  du  pâtre  connu unal. 

23-  La  quanlilL’  dé  b Uail , proportionnellement  â 
l’étendue  du  lerrain,  sera  fixée  dans  chaque,  paroisse , 
à tant  de  bêles  par  arpent,  d’après  les  règlements 
et  usages  îoeaiix  ; et  â défaut  de  documculs  positifs 
a cet  égard , il  y sera  pourvu  par  le  conseil  général 
delà  couuniuic.  (Art.  13,  suct.  iv,  MihiF  ],oi.) 

J tant  de  bétes  par  arpent.  C’est  a.^suréinent  le 


1 


meilleur  moyen  d’aiTivcr  à l’égalité.  J oxe^-i  cependant,  l’a 
ticle  suivant,  inîs'Odiiit  en  faveur  des  iiroléiaires.  Il  était 
autrefois  de  juri.sprudence  à peu  près  générale,  qu  nu  ne 
devait  envoyer  an  pacage  qu’une  IxHc  à laine  par  arpent . 
Kemarqiioris  que  l’on  ne  compte  ordinaire incnl,  que  pour 
une  bêle  la  mère  et  ragneau.  En  Normandie , l’agneau 
compte  pour  une  bêle  à la  Saint- Jean.  — Question. 
Lorsqidun  propriétaire  met  dans  te  troupeau  couimim 
un  nombre  de  bestiaux  supérieur  à celui  qu’il  jjcut  y 
placer,  esi-il  passible  de  peines  tout  aussi  bien  que  s'il 
avait  envoré  ses  bestiaux  en  troupeau  séparé  P La  cour 
.suprême a consacré  rtaffirmalive,  qui  ne  pouvait  ôirc  douteuse; 
«Vu  les  arlicics  12, 13  et  IGde  la  loi  du  G ociobre  1791 , sec- 
tion IV  , et  l’article  -17 1 , g 15  du  Cotlc  péiuil  ; atleudu  que 
rarticlc  13  de  celle  loi  est  général  et  absolu  , et  indique  d’a- 
près quelles  bases  doit  Cli'O  dcterniiiice  la  c|uai!lilé  de  bétail 
qui  peut  èire  envoyée  au  puVi'ooni's  dans  chaque  comimme; 
alteudu  que  rien  , dans  cet  article,  ue  domte  à penser  qu’il 
soit  setileineni  applicable  au  cas  oit  un  particulier  Fei’ail  gar- 
der son  bétail  en  troupeau  séparé,  et  qu’il  ne  régîs.se  pas 
aussi  le  cas  où  le  bétail  est  en  troupeau  cominim  ; attendu 
que  si  l’on  voulait  restreindre  cet  article,  comme  l'a  fait  le 
jugement,  atlaqué,  au  cas  où  un  particulier  ferait  garder  son 
bélail  eu  troupeau  séparé , il  se  irotiverail  que,  dans  le  ca.s  où 
le  bétail  d’une  cominiiiie  serait  réuni  eu  lroii|)caii  commun, 
la  loi  ri’aiirait  établi  aucune  base  proportionnelle  pour  l’exer- 
cice de  la  v’aine  pâture  en  ce  cas,  qui  esi  le  plus  général,  et 
que  l’esprit  de  la  loi,  aussi  bien  que  son  texte,  se  refuse  à cette 
iiUerprélaüou,  ce  que  déu.oiiireut,  de  plus  fort,  les  dis- 
positions conleimes  eu  l’article  16  de  la  mêmesectian  ; et  at- 
tendu que,  dans  l’espèce,  i!  existait  un  règlement  arrêté  par 
le  conseil  muiikipal  de  Vilaiiie-eii-liaye  ( coufoniiémeiil  aux 
lois  des  G octobre  et  28  pluviôse  an  viu) , à la  date  du  5 mars 
1811,  eldilmeul  approuvé,  lequel , en  exéciiiioii  de  la  loi  du 
6 octobre  1791,  arikle  13  ci-dessus  rappelé,  détermine  la 
quantité  de  bétail  que  chaque  propriétaire  peut  envoyer  à la 
vaine  pâture,  proportionuellemeiu  à chaque  hectare  qu’il 
exploite;  attendu  qu’mi  procès-verbal  régulier  du  gardo- 
cliampêtre  de  cette  coininune,  en  date  du  13  septembre  1833, 
cousiatail  que  le  troupeau  commun  renfermait  soixante  bétes 
appartenant  au  sieur  Pierson , au-delà  du  nombre  qu’il  était 
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.autorise  a envoyer  aa  parcours  ; aï  lendn  cpie  le  fait  ainsi  coiia- 
laié  constiluaiL  luie  coiilravention  Formelîe  à l'arrèLé  ci- 
dcssiis  rappelé,  et  devenaiL  passible  de  la  peine  portée  cri 
^article  ^171,  § Î5  dn  Code  pénal , etc.;  casse,  etc.  n ( Arrêt 
du  21  novenii^re  1833^  ch.  crim.  Sirey,  t.  35,  I,  56.  ) — 

(Jrt:STio?f.  Le  fait  il'un  propriéUfire^  (raeoîr  envuré 
eut  pàîvrHi^e  commun  nn  plus  gritnd  nombre  de  béics 
qidU  RC  pvucail  en  envoyer ^ d* après  un  arrêté  de 
raniorifê  municipûle  j consliine- 1 - il  une  { ünlrave/t- 
lion  de  la  compéfence  des  Irilmnan.v  de  sitnjde  po- 
lit'â?  — 2®  O i:sTio>. /r  prévenu  d’tmc  confraveulion 
de  celle  espèce  peiiî -il  clrc  excusé  el  l'cncoyé  sim- 
pleîuent  ddanl  les  trilmnaux  sons  le  pré  texte 

de  /€(  non-pnhliralion^  dans  la  cominane  qtdil  ftabit€j 
de  rarrélé  du  pouvoir  municipal  donf  U a cfifrcinl  les 
disposidons  dans  une  autre  commune  oà  il  est  piv- 
pnètairc  el  vb  rarrétc  a cic  publié?  La  cour  suprême 
U CTJiiiïite  il  suit  ces  tlcux  questions  : uVii  les  articles  13 , 
ijlre  î du  Cuêe  rural,  du  6 oclohre  17tll , cl  l'ailicic'  15 
<Je  la  loi  du  18  pluvinseati  vni  ; vu  la  délilicraiion  du  ron- 
sti!  nnniîcipal  de  Luxeuil,  du  10  Fructidor  au  xi,  approu- 
vée  par  TauioriLé  préFVcionile  qui,  eu  exéculioii  des  lois 
prcciiéos,  rc(;le  le  noinljrc  des  liMcs  de  béiaîl  que  chaque 
prnprièlnire  J ou  dr)Uiirilîé  ou  Forai  tu  a le  droit  d'envoyei' 
dans  le  paluraf^e  conumin  ; vu  l'article  fol  du  Code  (rîtis- 
Iructimi  'caninclk:;  ailendu  (pdil  appariieu!  aux  liàlju- 
luujx  tie  police  de  réprimer  les  eonti^avcuiîons  aux  arrêiés 
pris  par  les  aiiloriiés  uiiuticipale  et  adudjiislrative  dans  (a 
sphère  dis  ailriijuiiùus  qui  leur  sont  coTîfiées  par  les  lois 
fféiiérales  du  royraiiae , ou  j)ar  des  lois  spéciales,  et  dans 
loin  es  les  iHaliû'er.  oh  elles  j^oîiL  autorisées  ^ ayir  par  voie 
de  règlement;  (|lic  ccs  arrélés  sont  roiuidérés  eornine  rê- 
fflcnicjiîs  de  police  tloul  ritjFraclion  doit  èirc  punie  par 
i'applieaîioM  des  peines  de  police  prononcées  par  tes  lois  ■ 
aiteiidii  que  le  conseil  municipal  de  Lnxeuîl,  dans  sa  déiu 
héJ’aiiuM  du  !0  Irudidoi'  an  xi,  cl  ranlorilc  préfectorale . 
daiïs  rnpprolKUioii  qu'elle  a donnée  h cette  déliljéialioiij 
oui  afp  en  vertu  de  lion voies  qui  leur  étaient  couFerés  par 
les  lois  des  (■  c^clohi-e  17Uî , et  IS  pluviôse  an  vin;  attendu, 
en  Fait  , que  la  coiUmvcnlion  du  prévenu  a celle  délihéiMLioiq 
en  envoyaul  au  péîurapc  un  nomljrc  de  Ijéles  supérieur  à 
adui  qu'il  éiaiL  autorisé  a y ( uvoycr,  n'a  pas  été  cüijleslée 
pai’  le  pré\  [^ni] , et  a été  l'cconnue  par  le  jiifïeincnL  aitaqué; 
aUendu  que  le  Fali  de  lu  non-puhluation  dans  lu  coninunie 
de  Branches,  ou  le  [U'evciui  c-sl  domicilié,  de  la  dêliliéivJtion 
du  coiiseîl  nimiicipal  dciaixenil  , ne  pouvait  éli'o  un  iiioüF 
d'cxeuHC,  puistpje  le  préveiut,  étant  propriétaire  dans  la 
commune  de  l.uxcuil , el  îdayant  même  droit  an  i)Filurap,e 
cümnum , dans  celle  dernierc  eonmumej  qtrà  raison  delà 
propriété  qnli  y possétlail , devait  cojmaîlre  le  mode  et  les 
CüiKÜlions,  dans  In  commune  de  Luxeuil,  de  rexcicice  de 
ce  droit  de  pi‘o]>riété  ; f[i]e  , d'aillcm's,  les  antorites  niuni- 
dpales  ne  doivent  faire  ijroniiîljvjer  leurs  an-étés  que  dans 
les  limités  de  leurs  juridirtions , déïenuinécs  j)ar  cel[cs  de 
leur  icrriioire;  que  Unie  est , d*aiileurs,  rautoViié  des  rcjde- 
meiiLs  de  iiolice,  qu’ils  sounitlient  à letir  empire , même  les 
étrangtu'S  non  douiicilîés  qui  se  trotjvcin  sur  le  torriioiix* 
puLir  Icfjuel  il  ont  été  faits:  d'on  il  suit  qircn  dccbrcint que 
ic  Fait  iiiipiüé  au  [jrévenu  ne  pouvait  donner  lieu  ([ua'i  une 
acliüii  civile,  C1  , en  sahsiemml  de  înaï]ioju:er  les  ijciiîcs  de 
police,  api)liciddes  à la  conlravciiiion , le  iribinial  dé  police 
de  Luxeuil  a inécmmu  les  rèples  de  sajuiadiciion,  violé  l'ar- 
ticîê  Î3  , îiEj'O  t du  Lüde  rural  du  6 octobre  176!,  l'ai  - 
tiele  15  de  la  loi  du  18  [duvmse  an  vn*,  les  lois  ré|>JTssives 
des  coijiravcniious  aux  rqdemeius  tic  police,  lartide  (5 
du  Code  iiéiiaL  cl  rai'tit'ie  iftl  dti  Lode  d'instimcliori  criuii- 
uclLc;  casse,  eb'.n( Arrêt  du  15  [’èvrier  lcS28,  cli.  ciiin.  Üoih, 
atiii.  IS28,  1 . 133.  , Aulres  arrêts  semblables , Tun  tlu  même 
jour,  Ta  U Ire  atHcEicur,  du  Lijuiii  1822,  rappoj-ié  pai-  AL  Ba- 
vard de  Larifdade,  dans  son  Répertoire,  Parcours. 

UrrsTiox.  Zors<jtœ  des  hafnlants  ont  envoyé  à la 
vaine  juif  U re  une  (/luinfifé  de  bêles  à laine  supérieure 
à celle  (pi  ils  ai  v^uenl  chacun  droit  d\y  envoyer^  d’après 
le  rcgUtnenl  municipal ^ sonl-ils  passibles  de  quel- 
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ques  peines^  si  (Paillenrs  le  troupeau  commun  n'a  pas 
excédé  la  quantilc  fixée,  parce  que  Vautres  Itabiianls 
fdacaieni  pas  envoyé  le  nombre  déterminé  pour  eux  P 
— 2^  OcÊSTiox.  Le  maire  ad-il  qualité  pour  ponrsaivre 
celle  conlraventian,  si  auciut  habilanl  d'ailleurs  ne  se 
plrdnt  ? La  cour  suprême  a consacré  Baffirmaiive  sur  ces 
deux  questions  r c<  Re  ce  qtiej  dit-elle,  ceriaitis  habilanîs 
n’usaient  pas  de  leurs  droits,  il  ne  s’ensuivait  pas  que  îcs 
aulres  pusseîjt  iiniiunénienL  abuser  du  leur;  le  règlenieni 
fixe  le  nombre  de  têtes  de  hciail  que  chaque  habitant  petit 
eïivoyer  h la  vaine  pêture,  eu  éjîard  à la  quauliîé  d’hectares 
qidil  y livre  ; chaque  Fois  qirtl  dé]Kisse  ce  noinbre,  il  est  en 
contravenlion  au  rèpjlcment.  L’excuse  tirée  de  ce  que  le 
nombre  total  ri'esî  pas  excédé,  iresL  point  éîa))lie  par  Tar- 
réié;  le  tril>unal  de  fmlîccMie  pouvait  donc  l’accueillir  sans 
créer  ime  disiincîion  arbitraire,  sans  eoimnellre  un  excès  de 
pouvoir,  en  einpiélani  surdes  atirîbntions  do  Fautoriléad- 
jninisüati'/e.  » Sui^  le  second  point,  la  cour  a dit  : « Puisque 
les  Faits  imputés  aux  prévetms  cotisiiLuaienl  mie  conlraveu- 
lion  pnnissaijlede  peines  de  police,  le  maire , comme  ofticier 
du  ministère  public,  élait  iuronicstablcmcnl  partie  intéressée 
dans  la  poursuite;  il  avait  droit d'ar;îr  pour  la  ré[>rcssiori  àt: 
la  conlravention , dan.s  rinlçrét  de  la  vindiclc  publique;  le 
Iribunal  ne  pouvait  donc  le  déclarer  saiî-s  qualité  el  non 
recevable;  en  conséquence,  la  cour  casse,  elc.  o (Arrêt 
du  12  juin  1828,  ch.  crim.  I)alL,  aiim  1828,  I,27î.) 

/^ar  le  rcmseil  général  de  la  commune.  Comme  l'in- 
dique ['arrêt  du  15  février  (828,  plus  hautcilê,  c'est  ioiyours 
ù ce  conreü,  qui  aujourd'hui  porte  le  nom  de  conseil  imnii- 
ripal,  qu’il  appartient  de  finie  ces  rèsleinents  : la  même 
ailidhulion  lui  a élé  en  effet  conservée  par  l’art.  15,  ji  G de 
la  loi  du  28  pluvîd.se  an  \ni  : ces  atTctés  Goiu , en  p^énéral. 
soumis  à rapproljalion  du  préfet;  mais  nous  verrons  ]y\m 
lias  un  arrêt  de  la  cour  Suprême  cpii  juîjc  que  ceUu  approba 
tiou  iéesL  pas  nécessaii  e pour  qu'ils  deviennent  oblîiyatoires. 
Les  in  Fractions  5 ces  règlements,  pris  dans  les  Hmîtcs  de 
rauLorilé  mimicipalejdoivcntêireputiicsdcs  peines  de  simple 
police  J déterminées  par  l’art.  5,  litre  ii  de  la  loi  du  21  aoiH 
1700,  combiné  avec  les  art.  CüO  et  600  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3 bi'umatrean  iv  : c'cst-ii-dire  aux  termes  dudit 
article  GOG  cl  de  l’article  2 de  la  loi  du  23  thermidor  an  iv, 
d’une  amende  de  la  valeur  an  moins  de  trois  journées  de 
travail,  ou  an  moins  de  trois  jours  d’eniprisomicmeot.  / oir 
ù cet  égard  les  ilifFéreiits  arrêts  cités  dans  îa  pi  éseuic  sce- 
tioii  et  nos  observations  sur  les  amendes  en  géîiéi-afj  dans 
la  section  du  titre  il.  (KOUEIiS  d'un  règlement  pom 
l'rxercictî  de  la  vaine  palure,  formuL  L j ^ (JCKsrmri. 
Les  maires  peuvent - ils  prendre  valablement  des  ar- 
retés pour  cmpcchcr  rinlroduction  de  ielle  espèce  de  bé- 
tail, des  oies , par  exemple,  dans  les  terrains  suje/s  au 
parcours?  I^acoiirsuprêiueaconsacrél  affirmative  : «Atteridu 
que,  d’apï'cs  les  art.  5,  liti‘e  ïi  de  la  loi  diï  21  aoht  1790  ci 40  dr 
celle  du  22  juillet  1791,  les  corps  miniicipaux  ont  le  pouvoir 
de  faire  des  arrèlcs  en  matière  de  police,  et  qu’il  résulte  des 
art.  1,  2 el  o du  la  première  de  ces  lois , que  les  tribunaux  de 
police  qui  remplacent  lesdils  corps  munîcipaux  pour  le  juge- 
ment du  comentiiriix  en  celte  partie,  sont  chaj-gés  airjour 
d'hui  de  la  réprcssioti  des  contraycTilious  à ccs  ari'êlés, 
lorstjiie  ceux-ci  sont  relatifs  à rexécotiori  des  lois  pi-nnon 
caiit  des  peines  lie  police,  ou  ([ii’ils  porieut  sur  des  oJyeis 
confiés  à l’autorité  ïuunicipale , soiL  parrari.3,  titre  jj  dr 
la  loi  du  21  aohî  1790 , soit  par  les  lois  posléï-îeurcs  : qire  la 
toi  du  G octobre  17V) I,  sur  la  police  rurale,  el  celle  du  28  pîii 
vhïse  an  vue,  ont  donné  aux  administrations  uunncipalcs  fo 
pouvüij*  de  régler,  dans  clïac|ue  couumme  oh  le  droit  de 
[Lircours  a lici»,  rexeroice  de  ce  droit , par  conséquent  d’or- 
donner les  mesures  propres  a eu  préwmir  ou  à en  réprimer 
Tabus,  ainsi  que  Imite  entreprise  icuclanle  à détériorer  les 
p;bnrafres,  et  à pijver  ainsi  tes  cammuues  de  rawantage 
qu'elles  doivciil  retiier  de  la  jouissance  du  droit  dont  il 
s’agit  pour  la  nourrilui'C  de  leurs  troupeaux  ; que  les  arrêtés 
pris  à cet  effet  par  le  pouvoir  rinmidpal  soîit  donc  dans 
i'oi'dre  légal  de  ses  aUril>ulioîi8  ; que  ce  sont  des  règletnenis 
de  police  qui  doivent  rçcevoii^  leur  exécution  irml  quils  r.t 
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nir  l’atiforUé  admiiiîstrative 
sont  pas  réformés  ou  y son(  commises  som, 

supérieure îfjue  les roiUia'cn^  ^ du“iUre  ii  de  la  loi  du 

r,  ,ïvo  r H-m  cùx  pour  îes  tribinia.ix  de  prononcer  ces 

némé7con(rX.sco.ureveua..ts:aUendu  que,  par  ‘injjrrô  e 

du  uriirc  <Ip  \'Mîe'Partsisdii  20  juillet  dernier,  « il  eq.défendu 
lou.-i  propriéiaires  d'oies  de  les  envoyer  paître  dans  aiieim 
(emps  ei  dans  aucuns  champs  sujets  au  parcours  des  trou- 
peaux et  des  vaches  »:  que  Pierre-traïUjOis  INoel  et  I leii  e 
tiliariojj,  ii'aduits  à ia  leqiiète  du  ministère  public,  au  di- 
hiiual  de  iiolice  du  canton  de  Claye,  comme  prévenus  de 
foniravenliou  ù cet  arrêté,  ont  été  déclarés  coupables  et 
condamnés  en  conséquence  à 2 francs  d^ameiide,  et  aux  frais 
de  l’instance  ; (pie  s’il  est  des  habiiams  de  la  commune  de 
Villc-Parisis  qui  so  croient  fondés  à se  plaindre  dudit  arrête, 
le  recours  à raulorité  supérieure  leur  est  ouvert;  qu  ils  ont, 
sans  doute , le  droit  de  porter  leurs  réclamations  devant  le 
préfet  du  département,  à qui  il  appartient  de  les  apprécier 
et  de  lesjujjer;  mais  qu'aiissî  loiifï-temps  quïl  sulisisle  ii  est 
oblif^atoire  pour  tous  les  individus  qui  en  sont  l’objet,  et  que 
ses  infracteurs  sont  soumis  à des  peines  de  police  ; qu’en  pro- 
noiiçaiii  contre  Noél  et  Charioti , reconnus  coupables  de  la 
conlraveniion  dénoncée  par  le  ministère  public,  une  cori- 
daumalion  de  2 francs  d’amende,  loin  de  commettre  un  excès 
de  pouvoir' et  de  niécoiinaîfre  les  bornes  de  .sa  compétence, 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Claye,  s’esl  parfait eiiieiiL 
coiifonné  atix  principes  et  aux  lois  de  la  matière:  d’après  ces 
motifs,  dit  qu’il  n’y  a lieu  de  faire  droit  au  réquisitoire,  etc.» 
(Arrêt  du  1 1 octobre  1821,  ch,  crini.  Sir.,l.  22, 1,  25.)  — Qnrs- 
TiON.  Lcsconscils  niunicipauxonlrilslcili’oittie  disli'ibtfcr 
Les  diffcrenlcs  espèces  de  bétail  sur  les  diverses  parties 
des  propriétés  soumises  an  parcours  P La  cour  de  cassa- 
tion a admis  raflirmalive  : «Vu  l’art.  13,  section  î,  titre  1®*' 
de  la  loi  du  6 octobre  179!  ; attendu  que  cet  article,  qui  donne 
au  conseil  municipal  le  droit  de  fixer  le  nomlire  de  têtes  de 
bétail  par  arpent,  comprend  Y'irluellemenl celui  de  dislrilmcr 
les  diverses  parties  du  territoire , le  but  de  ces  deux  mesures 
étant  le  même , celui  de  la  conservation  du  pûturage  pour  les 
animaux  miles  à l’agriculture  ; attendu  que  , dans  l’espèce, 
un  règlement  fait  eu  vertu  de  l’art.  13  précité,  trouvait  sa 
sanction  dans  l’ari.  47 1,  n"  15,  du  Code  |jéual  ; qti’tni  procès- 
verbal  non  aiiaqué  conslaleqiie  les  deux  prévenus  faisaiciii 
paître  des  moutons  sur  le  caiiion  réservé  aux  chevaux 
bd'ufs  et  vaches  ; que  le  tribunal  de  police  était  donc  compé- 
tent, en  vertu  des  articles  13  de  la  loi  de  179!  et  -171,  n"  lô, 
du  Code  pénal , comme  il  a é<é  dit  ci-dessus;  d’ofi  il  suit  qu’en 
.se  déclarant  incompéleni,  sur  le  molif  qu’il  ne  .s’agissait  pa.s 
d’un  cauloniieincni  pour  cause  d’épizooiie,  et  que  le  règle- 
ment municti)al  n’avait  son  principe  et  ne  trouvait  sa  sanc- 
tion dans  aucmie  loi,  le  jugement  attaqué  a mal  interprété 
et  par  suite  violé  l’article  13  précité  de  la  loi  de  1791  et  l’ar- 
ticle A7! , u”  15,  du  Code  pénal  ; casse,  etc.  » ( Ari’êt  du  M 
novembre  iHS-îjCh,  ci  im.  Sirey,  1.35,  1,  191.)  — Qi;i.;.stioîs, 
Ze.ï  arrêt és  des  conseils  municipaux  relatifs  à ^exer- 
cice du  parcours  et  de  la  vaine  pdlure  sont -ils  obliga- 
toires, bien  tjidUs  u’aient  pas  été  approuvés  par  l'aulo- 
rité  supérieure  d La  cour  suprême  a consaci'é  l’affirmative  : 
«Vu  les  articles  13,  sei'lion  4,  litre  l**'*  du  Code  rural  du  28 
septembre,  O octobre  1791 , et  15,  u®  G,  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1800  , 28  pluviôse  an  vui;  l’article  60  de  la  loi  du  14 
déccmln-e  1789,  et  de  l’ariidc  46,  titre  l^‘‘tle  celte  des  19, 
22  juillet  179!,  d’après  lequel  le  cotiscil  immicipal  peut  faii-e’ 
sur  les  objets  qui  lui  sont  attribués  par  ia  loi , des  arrêtés  qui 
sont  exéentoircs,  sauf  la  réformalioii , s’il  y a lieu,  pai' 
radiiiiiii.siratiou  du  iléparletiieni , ensemble  l’ariicle' 471 
15,  du  Code  pénal . qui  punit  d’amende  depuis  1 fi-anc  jus- 
qu a 5 francs  inclusivement , ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  regleineuis  téîïalemem  faits  par  raulorité  admtnistra- 
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üe  la  matiei e;  que,  des-lovs . aux  termes  desdils  arti- 
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clés  GO  et  46 , les  arrêtés  de  ces  conseils  sont  de  véritables 


rèfîlement.s  de  police , et  restent  de  plein  droit  nbligatoircs 
comme  ceux-ci,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  modifiés  ou  réfor- 
mé.s  par  l’administration  supérieure  ; qu’on  ne  peut  donc 
pa.s  faire  dépendre  leur  exécution  et  leur  validité  de  l’appro- 
bation préalable  de  celte  admiiiîstralion , d’autant  qu’ancuiie 
di.sposilion  législative  ou  règlementaire  ne  les  y .subordonne; 
qu’au  surplus,  et  lors  même  qu’ils  seraient  a.ssujeitis  ù cette 
formalilé , elle  aurait  été  remplie  dans  l'espèce , puisque  Car- 
rôlédii  con.seil  muiiicipa!  de  la  commune  de  Neuboiirg,  dont 
il  s’agit,  a été  approuvé  parle  sous-préfet  de  l’arrondisse- 
inenlde  Louviers,  le  1®'’  aofil  1834,  et  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  l’Eure  l’a  lui-méme  sanctionné  le  1 novembre 
suivant,  en  rejetant  la  réclamation  fournie  contre  lui  par 
Lalesne;  que  cet  arrêté  emporte,  par  suite  et  sous  tous  les 
rapports,  la  sanction  pénale  de  la  loi;  d’où  il  suit  qu'en  dé 
cidant  le  contraire,  te  jugement  dénoncé  a fait  non-seule- 
ment une  fausse  application , tant  des  articles  50 , 55  et  56  de 
la  loi  du  14  décembre  1789  et  de  rinstruction  légistative  qui 
s’y  trouve  annexée,  que  de  l’article  37  de  la  susdite  loi  du  17 
février  1800,  1*^*'  de  l’ordonnance  royale  du  8 août  1821  et 
28  de  la  loi  du  2!  mars  183! , mais  encore  commis  une  viola- 
tion expresse  des  disposi  lions  ci-dessus  visées  ; casse,  etc.» 
(Arrêt  du  19  février  1835.  Sirey,  t.  35 , 11 , 567.) 

2U  Néanmoins  tout  chef  de  famille  domicilié, 
riui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d’aucun  des 
terrains  sujets  au  parcours  ou  A la  x^ainc  pAlm  e , et 
le  propriétaire  ou  fermier  ù qui  la  modicité  de  son 
exploitation  a’assiirorait  pas  Tavantage  qui  va  èlrc 
clétermiué , pourront  mettre  sur  lesdils  terrains, 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  com- 
mun,nombre  de  six  bêles  à kdne,  el  d’une 
%mv.he  avec  son  veau  ^ sans  préjudicier  aux  droits 
desdiles  personnes  sur  les  terres  conirntmcdes ,^’\\  y 
en  a dans  la  paroisse,  et  sans  entendre  rien  innover 
aux  lois , coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand 
avantage.  (Art.  14,  sect.  iv,  Hibiu  roi.) 

Jf/.cqidan  nombre  de  six  bétes  à lai  fie , el  d'une 


vache  avec  son  veau.  Cette  disposition,  comme  ledit  posi- 
tivement la  cour  suprême,  dans  l’arrêt  du  fi  septembre  1828, 
transcrit  à la  note  suivanle,  a été  dictée  par  riuinianité,  et 
pour  faciliter  la  sul)sisiaiice  des  habitants  pauvres  : c’est  une 
exception  au  principe  d’égalité  sur  lecptel  repose , comme  !c 
dit  encore  le  même  arrêt , l’association  de  pélurage  réciiM’o- 
qiie,  principe  qui  veut  que  chaque  associé  ne  pui.sse  en  géné- 
ral participer  aux  profits  qu'à  rai.son  de  sa  nii.se,  qui  e.sr , 
dans  le  cas  de  pâturage  réciproque,  la  quantité  de  terres  qu'ou 
possède  et  qu’on  apporte  soi-même  dans  la  communauté. 

Sur  les  terres  commutiales. — OrES'rmn.  Un  particu- 
lier, domicilié  dans  une  commune , peut-il , hieu  qu’il 
n'y  possède  aucune  propriété,  envoyer  une  ccrlaitie 
quanlité  de  bestiaux  sur  les  terrains  communaux , non- 
obslanl  un  règlement  municipal  qui  fixe  le  nombre  de 
iôlcs  de  bétail  qidon  pourra  envoyer  en  parcoio's  sur 
les  terres  labourables  P La  cour  suprême  a consacré  l’af- 
firmative : «Attendu  que  si,  aux  termes  de  l’article  13, 
titre  1®''  du  Code  ruia!  du  6 octobre  1791,  la  quantité  de 
Jiétail  que  chaque  propriétaire  ou  possesseur  peut  tenir , doit 
être  fixée  proportionnellement  à l’étendue  du  terrain , à iin 
certain  nombre  de  bêtes  par  arpent,  racitcle  14  accorde 
néanmoins  à tout  cbef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  pro- 
priétaire ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  an  parcours 
ou  à la  vaine  pûlnre,  el  au  propriétaire  et  fei'inier  qui  sera 
à la  tête  d’une  modique  exploitation  , la  faculté  de  mettre  sur 


lesdils  terrains  jusqu’au  nombre  de  six  bêtes  à laine,  et 
d’une  vacbe avec  son  veau,  sans  préjudicier  aux  di  oitsdesdiles 
personnes  sur  les  terres  coimmmalcs , et  sans  entendre  rien 
innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage; 
qu’il  résulte  de  celte  dernière  disposition,  que  la  fixation 
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prescrite  ou  autorisée  par  rarlidc  !3  n'a  trait  qu’à  !a  part 
qu’on  peut  prcmlre  au  pâturage  sur  les  terrains  sujets  au 
parcours  ou  à la  raine  pâture,  dcsr-à-dirc  sur  les  propriétés 
privées,  après  qu’elles  oui  été  dépouillées  de  leurs  fi-uiis; 
que  le  pâturage  réciproque  ou  commun  sur  ces  terrains  est 
une  sorte  d association  aux  bienfaits  ou  aux  profils  de  laquelle 
l'équité  MHii  qu’ou  ne  puisse  participer  qu'à  raison  de  sa 
mise,  qui  est  ^ dans  ce  cas,  la  quantilé  deien'e  qtrou  possède 
et  qu'on  apporte  soi-iuéme  dans  la  comiinuiaiué;  (pie  néan- 
inoiris,  par  uu  sculimeiü  dliurnaiiité,  et  pour  faciliter  la  sub- 
sistance des  personnes  comprises  dans  l^article  14,  le  légîs- 
luieur  les  autorise  à avoir  un  nombre  déteriiiiiié  de  téics  de 
bétail  qui  pourront  être  conduites  sur  les  terrains  sujets  an 
parcours  ou  à la  vainc  pâture  ; qu’en  les  faisant  jouir  de  ccHc 
faculté,  il  leur  réserve  expressémenl  leurs  drcûisdans  touic 
leur  latlinde  sur  !e  p;Uuraj;e  commun,  sur  les  terres  coni- 
nnniales,  tels  qu’ils  sont  déieriiihiés  par  les  lois,  coutumes, 
tjsages  locaux,  ou  par  la  possession  îrninémoriale ; d’on  il 
suit  que  les  resti  ictions  portées  dans  rarïîde  13  et  dans  la 
l^rciiiicre  partie  de  ranîde  M,  ne  (H)iicernenL  que  te  pâturage 
sur  les  terrains  sujeis  au  parcours  et  à la  vaine  pâture,  et 
que  quant  au  pâtiirajfe  sur  les  terres  coinmuuales,  tous  les 
droits  soijt.  niainicniis  d’après  les  titres  ou  la  possession  ftuî 
les  ont  réglés  ; attendu  que  le  règlement  fait  par  le  conseil 
inuuicipnl  deBrosuillc  dans  t’cxercice  de  ses  attributious, qui 
liuoni  été  déléguées  par  rarlicle  f3,  titre  du  Code  nii'al 
du  Oüctoljrc  1791 , ne  s’est  en  elTet  occupé  du  nomljrede 
bêtes  à laine  que  chacun  pouvrail  avoii',  qirà  raison  des 
terres  sujet  tes  an  parcours;  qiriln’y  est  imileiiïcut  fait  ineu- 
iion  du  pâturage  sur  les  terres  coinuumales,  à l’égard  des- 
quelles il  sera  libre,  sans  doute,  au  conseil  municipal , de 
fixer  le  niode  de  jouissance,  d’après  lescouluines,  usages  ou 
possession,  expressémetil  conservés  par  Tarlide  14;  mais 
que  quant  à présent , et  daïis  son  règlement  précité , ii  u'a 
eu  en  vue  fjue  le  parcours  produit  par  les  terres  labourables 
de  la  comnmne,  et  que  le  nombre  des  bêtes  nécessaires  pour 
l’aniéHoration  desdit'^s  terres;  allendii,  en  fait,  qu'il  est 
claliïî  par  le  prncès-ver]>al  du  21  mai  deiiiier,  qu’il  a été  rc- 
('oonu  par  le  mitiistèrc  public,  comme  par  les  ]>révcîms,  qu'il 
a été  cous! aie  pai'  le  jugement  attaqué  que  le  pâturage  îïu- 
pnlc  aux  prévenus  a eu  lieu  sur  des  terrains  cotJifnunaKx; 
qu’en  regardaiii  ce  fail  et  en  le  réprima  ut  comme  une  con- 
travention au  règlement  du  conseil  oumicinal,  le  jugement  a 
fait  une  fausse  applicàlion  tle  ce  rêglemcut , et,  pai- suite, 
des  peines  de  police  applicables  aux  infractions  des  arretés 
pris  par  Icsauloritcs  adminisiratlves  dans  la  sphère  de  leurs 
aiiribiitioiis  ; casse  sans  renvoi , etc.n  f Arrêt  du  G seplembi  e 
1S28,  cinrrim.  I>alb,  ami*  1S28,  1,  4J2*J  — OcEsrmx*  /'n 
conseil  innnidpal  ffent  il  inlenlire,  par  un  ràÿlentenl 
pris  dans  les  formes  légales^  l 'ini roducHôn  da/ts  le  pa- 
cage ronnnunai  y de  hestianx  appartenant  à d'autres 
qu'aux  habUanU  de  la  commune?  l-a  cour  suprême  a 
consacré  l’affirmative  : « Vu  tes  articles  408  et  413  du  Code 
d'insirurtioii  Cl imiîielle,  i’arliclc  13,  section  iv,  tilre 
Code  rural  du  Ooclnbre  1791  , duciuel  il  résulte  qifà  défaut 
de  TPglomenlH  cl  usages  sur  rexerriec  du  droit  de  parcours 
ou  (le  vaine  pâture,  il  y doit  être  pourvu  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  coiiimiiiie;  vu  pa rl ic uliè renie oi.  faitîde  15  delà  loi 
du  28  pluviôse  an  viii , poi'laiit  que  le  conseil  nnmieipal  ré- 
glera le  partage  des  affouages,  pâtures,  recolles  et  fi‘uitstle 
i)iens  ('omimms;  vu  rartirle  ICI  du  i'ode  tlluslniclimi  ; 
vu  enfin  la  déliliération  prise  le  13  mai  1821 , par  le  conseil 
municipal  de  la  coimmme  de  Peyrcboi'ade,  pnrumi.  que  les 
habitants  de  la  commune  soûl  les  seuls  qui  aient  droit  au 
pai'conrs  sur  le>s  laudes  coiiiimmalcs  ; quen  conséquence,  les 
bestiaux  des  lialiitaiiis  seulement  peuvent  y pacager,  et  f|iie 
tous  ceux  (iiii  fie  leur  appûrlienucnt  pas  seront  saisis,  et  les 
délinquants  punis  conlbruipmeiil  â la  loi;  qu’en  un  mot, 
toute  sodé;é,sous  ce  rapport,  est  prohibée  cuire  les  li:d>i- 
tanis  de  la  comumne  et  des  individus  <iui  lui  sont  étrangers  ; 
aitendu  que  le  réglement  dont  il  s’agît , oppruiivé  par  le  pré- 
fet du  département  des  Landes,  a été  rendu  dans  le  cercle 
des  atti  iliiïtions  du  pouvoir  municipal  , el  qu’il  doil  conser- 
ver toute  sd  force,  tant  que  radïuiiiistation  supérieure  n’y  a 


apporté  aucune  modification;  qu’il  était  donc  du  devoir  du 
Iribunal  de  police  de  réprimer  une  contravention  formelle  à 
mi  arréléprîs  par  le  coïiseiljmmicipal  de  la  commune,  dans 
îa  sphère  des  ail ributions  qui  lui  sont  confiées  j'iar  les  lois;, 
Cl  dans  une  matière  ou  elle  est  aiilorisée  ü procéder  par  voie 
de  règlement;  que  des  arrêtés  de  cette  nalure  sont  considé- 
rés romtnc  règlements  de  police  dont  rinfi'action  doit  être 
punie  par  rappticaiioTï  des  peines  ât  police  que  prononcent 
1rs  lois  ; alieridii  quil  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si,  d’après 
l’article  14,  sccîîoii  iv,  liire  I de  la  loi  du  Goclohre  1781  , 
le  conseil  nitmicipal  a pu,  on  non  , excttire  des  chefs  de  fa- 
mille domiciliés  datis  la  commune,  de  ta  pàï'licî|>alJon  au 
droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  sur  les  terrains  qui  y 
sont  sujets,  maisd’uii  rèp,lcmrnt  sur  le  mode  de  jouissance 
d’un  bien  communal,  ci  que,  si  lé  Code  riïral  réserve  les- 
diîcs  personnes  aux  drotisqui,  d'après  les  lois  ou  les  usages 
locaux,  peuvent  leur  apt)arleuîr,  ces  droits  ne  peuvcul  cire 
que  la  faculté  d’envoyer  au  pâlnrage  coïhmuii  les  besliaux 
f|ui  leur  apparlicmicru  ; que  rexerrree  de  cette  faculté  est 
tiécessaîremcril  subordoiniéaux  règlrtnnuîscoüscrvateurs  df^ 
ta  propriété  comumne,  et  qu'aucune  loi  ne  s’t>ppnsc  à ce 
que  , dans  riîKérêt  de  ions  les  babil  au  ts,  un  corjscil  iminîcî  - 
pal  défende  l'inti'oduclion  du  bétail  étranger  dans  une  lande 
coniniuiiale;  que  la  disposition  du  règlement  dont  il  s’agit 
est  gériéraîc,  alîsolue,  et  que  ce  serait  ht  rendj'C  inutile 
que  d’autoriser  un  habilanl  à envoyer  au  parage  commun 
des  bestiaux  étrarj{^ers,  sous  le  préiexie  qu'il  les  aurail  pris 
à sa  charge;  que  tout  usage  t'onlraire  à un  i‘è{demeni.  aussi 
sage , et  les  conlravenlions  qui  y aitraic lU  éié  commises,  sont 
desabusqiii  ue  sauraient  prévaloîi'  sur  des  disposiiious  d'or- 
dre pul)ïic  et  couîToi'mes  aux  lois;  qur\  ccpeiKÎant,  et  cri  con- 
tradiction avec  CCS  principes,  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Peyreborade,  saisi  de  la  ponrsiiüe  dirigée  coulrc 
K.  Lariigne,  cabareiierdans  ladite  commune,  comme  ayant 
conduit  deux  chevaux  et  trois  mules  éti^augcrs  sur  la  lamie 
commime  pour  y pacager,  a cru  devoir  annuler  la  citation 
qui  lui  av^ait  été  siî;nifiée,  et  le  renvoyer  de  la  plainte  corure 
lui  formée  par  le  ministère  public,  en  ((uoi  ledit  tribunal 
s’esL  écarté  des  règles  de  sa  compétence,  a fait  une  fausse 
application  de  l'article  14,  section  iv,  titre  l du  Lode  rural 
du  G octobre  1791 , et  violé  les  lois  répressives  des  contra- 
ventionsaux  règlements  de  police,  uoiamment  Tariicle  tGI 
du  Code  dlnstriiclion  d'iniinrile,  l’article  Gô  du  Code  pénal 
Cl  les  articles  605  et  Glifî  combines  tlu  Code  du  3 brutnaii^c 
an  IV  , dont  il  avait  a faire  rafqilicalion;  casse,  e\cn>  ( Arrêl 
du  lOseplembre  1831,  ch,  crim*  Raïl*,  ami*  1831,  1,319. 
— OcrsTiox*  /m  récyidire  en  matière  de  contraven- 
lioH  aux  rcgfenients  de  police  relafifs  à rcxercîce  du 
droil  (le  parcours  et  de  vaine  pdfnre  enfraine-l-el/c 
aggrta^aîion  de  peine  ? La  cour  sujirémc  a consacré  fn  né- 
gative :c(  Omsidérant  que  les  articles  474,  478,  482  et  483 
du  Code  pénal,  qui  déterminent  la  [leinc  de  la  récidive  en 
matière  de  sîmjïic  police , ainsi  que  les  circonstances  dtins 
lesquelles  celle  peine  doit  être  prononcée,  ne  sont*  d'apres 
leur  texte,  applicaiilcs  quatix  contraventions  de  police  qui 
sont  spécifiées  dans  le  même  Code  : que  le  fiut  dont  .l.-IL 
Ibiilly  a été  dédai'é  coupable  n’est  point  une  rouira vemiori 
â un  j‘ègif^ment  de  police  sur  rexercicc  d'un  di^oit  de  pâture, 
(lclil)êiT  par  k;  roiiseil  iniinictpal  cr:it)rès  1rs  atLrîhiüions  qiii 
lui  sont  coiiftTf'rs  par  l’artirle  13,  fccliori  iv  du  litre  1 de 
la  loi  riii'ale  du  28  .septeiiibrr,  G orloljrr  1791,  etl’arl.  13 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  ; rrjene,  etc.  »(  AriCl  du 
12  sepienibre  1822  rapporté  par  iM.  favard  Je  Latijjlade 
dans  son  Répertoire,  v“  l'aine  pâlure.) 

25-  ï-'''-''  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des 
lorrrs  sur  les  paroisses  siijellrs  au  paremus  ou  A 
la  vaine  pAtiire,  (H  (tan, s la-siinHlesils  sea-aient pm 
{ioiukiüès , auront  ic  même  droit  de  meiirc  dans  le 
troupeau  eommuit,  ou  de  faite  garder  par  troupeau 
séparé  Lille  (|uanlUéde  têtes  de  bétail  proportioiiiu'i- 
a l’étendue  de  leur  exploUatioii,  et  suivant  les  dis- 
positions de  rarlicle  13  de  la  présente  section  ; mais, 
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Maires  ou  fermiers  n 
dans  aucun  cas,  ^ d’atilres.  (Art.  15 

pourront  ceder  leios  u>o 


CODE  RURAL. 

voisine  ; ce  qui  aura  ésalcmcnt  lieu  si  le  droii  de 


ne 
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“les  ^.iT^ïwe'u,  l'ieo  |.l..s  qo’ao  domicile , que  le  droit 

fannlers  ne pourroiit  <'êdcrjcj^s 


t ^ie/y  U'aiUrcs  — O0ESTIC^.  l u hnlnlanl  <]iû  ne  lyctU 

"q-oi/r/e  parco,.,.  pcU-Ule  .Mer  à un 


lion  n (lu  Code  rural  du  28  seplciubre,  G octobre 
et  031  du  Code  civil , 168  du  Code  d’insinicliou  criminelle, et 
Î7I  n®  15,  du  Code  pénal  ; attendu  que  le  droit  de  parcours 
est ’atuché  à rexploitaiion  effective  de.s  terres,  puisque  Sa 
(uiantilé  de  tètes  de  bétail  qui  doivent  eu  jouir  se  détermine 
d’après  l'ctemUie  de  celte  exploitation  ; que,  des  lors,  un 
propriétaire,  qui  habile  ou  non  la  comnimie  sujette  a ce 
droit,  ne  peut  y participer  que  pour  les  bestiaux  qui  servent 
rcellèment  à lacullure  et  à rertsrai.s  de  scs  propriétés,  ainsi 
CUC  pour  ceux-qu'il  lient  à clicplel  ; ([ue  I exercice  du  pai- 
roiu’S  est  donc  indivisible  et'  inséparable  de  1 c?^^>loiUlLlou  des 
terres  qui  le  confère,  et  ne  saurait,  par  conséquent,  éli  eje 
Ijalenieiii  cédé  à un  individu  forain  qui  n a pas  celte  exploi- 
tation ; d’où  ii  résulte  qu’en  décidant  le  cotilraîie  dans  l es- 
jiècCjCt  en  relaxant  le  prévenu,  le  jiqîeinenL  dénonce  a 
coinuiîs  un  excès  de  pouvoir  et  expre.sséineiit  vidé  les  arti- 
cles précités;  cas.se,  etc.»  (Arrêt  du  17  août  1833,  cli.criiii. 
Sirey,  I.  3î,  i , 20.)  La  même  cour  avait  déjà  rendu  un  arrêt 
identique  le  11  février  1833.  (Sirey,  t.  33,  l , 180.)  Au  reste, 
il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  ue  défend  pas  aux  habitants 
de  faire  entre  eux  des  ce.ssioiis  de  leurs  droits  sur  leurs  (erres  : 
n en  était  ainsi  autrefois,  et  nçn  n’iudique  que  ces  cessions 
eoieul  aujoiird’luii  iiUertUles. 

26*  Quanti  un  propriétaire  eVun  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa  pro- 
priété, le  nombre  de  lêtcs  de  bétail  qu’il  pourra  con- 
tinuer d’envoyer  dans  le  troupeau  coniniiui,  ou  par 
troupeau  séparé,  sur  les  terres  parUctdières  des 
hahilanls  de.  la  communanlé , sera  restreint  pro- 
portionnellement, et  suivant  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 13  de  la  présente  scelioii.  (Art.  tC,SECï.  rv, 

MÊME  LOI.) 

Sur  les  terres  pavliculicres  des  hahilants  de 


ta.  eommunaidé , serfi  rcsireuil  proportioniieUcincnl. 
En  se  rcporiant  à rarllcle  23  du  présent  Code  ( (3  de  la 
loi  de  179 1 } , il  est  facile  de  Faire  rapplicalion  de  la  dispo- 
«liou  actuelle  ; eu  effet,  l’articie  13  veut  que  l’on  fixe  le 
nombre  des  bestiaux  à tant,  de  bêles  par  arpent  : or,  sup- 
posons qu’un  propriétaire  de  viiip;L  arpents  eût  le  droit 
de  conduire  an  pâturage  deux  bêtes  par  arpent , s’il  fait 
enclore  dix  arpcius,  au  lieu  de  quarante  b6te.s  qu’il  pouvait 
inivoyer  au  parcours,  il  ne  pourra  plus  en  envoyer  que  viiifït. 
L’article  018  du  Code  civil  porlaiit  : « Le  propriétaire  qui 
veut  se  clore  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pêlure, 
ni  proportion  du  terrain  qu'il  y soustrait»  a été  puisé  dans 
la  présente  loi,  et  s’explique  par  les  articles  23  et  28  du  pré- 
sent Code  (13  cl  !G  de  la  loi  de  17yi } combinés. 

27.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sei'a  restreint  par  des  clôtures 
laites  de  la  manière  déterminée  A l’article  6 de  cette 
section,  ne  pourra  prétendre,  à cet  égard,  à aucune 
espècr  d’indemuUé , même  dans  le  cas  oCt  son  droit 
seuni  fondé  sur  an  /tV/’c;  niais  cct te  communauté 
aura  le  droit  de  renoncer  à la  faculté  réciproque  qui 
1 su  tait  de  celui  de  parcours  entre  clic  et  la  paroisse 


parcours  s’exercait  sur  la  propriété  d’uii  particulier. 
(Art.  î7,  sect.  4,  même  loi.) 

. — jVe  pourra  prétendre,  à cct  égard , à aucune  es 
pece  d’iiidcninité , nièmc  dans  le  cas  vu  son  dioil  .in  ait 
fondé  sur  an  titre.  11  faut  bien  saisir  le  sens  de  celte  dtspcv 
silion.  Le  léjpslaleur  suppose  que  le  droit  de  vaine  pâture 
sur  Ic.s  Fonds  d’iioc  paroisse  a va  il  pu  être  attribué  par  un  titre 
à une  autre  paroisse;  mais  ce  liire,  qui  liait  la  commune  en 
généra! , ne  liait  pas  ie.s  particuliers  entre  eux  ; dès  lors  ils 
ont  pu  S8  clore,  puisqu’aiicun  tilre  parliculier  consemi  par  - 
eux  ne  les  enchaînait;  et  c'est  l’exercice  de  ce  droit  que  le 
lépislateur  défend  ù la  commune  usagère  et  fondée  .sur  un 
titre,  d’ooposer  à la  commune  débitrice  de  la  servitude  pour 
en  faire  l’objet  d’ime  demande  en  indemnité  ; il  lui  est  seule- 
ment permis  de  faire  cesser  la  faculté  réciproque  de  par- 
cours et  de  vaine  pêUire.  — Ocestio^'.  Lonqiduiie  com- 
mune a soustrait  par  la  clôture  une  partie  des  terres  au 
parcours  réciproque,  Vautre  coniniune  pcui-ellc  ite- 
niandcr  ta  supprc,ssiou  du  droit  de  parcottrs , bien 
gii'ellc-mcme  eiU  somtrait  une  partie  de  son  f.crriloire 
à l’eœcrcice  du  parcours  P La  cour  de  Pesançon  a consa- 
cré l’affirmative  ; « Considérant  que  l’article  17  de  la  loi  du 
G octobre  1791 . en  excliiani  la  demande  d’indemnité,  aiUo- 


I 


’ise  expressément  la  demande  eu  suppression  de  réeiprocilé 
de  parcours  ; qu’elle  n’exige  aucune  quolilé  d’étendue  dan.s 


les  portions  de  parcours  mises  eu  clôture;  que  sou  esprit  et 
son  inlcnlion  positive  sont , dans  des  vues  d’inlérêt  général , 

!u  suppression  de  la  vaine  pâture  ; que,  clans  l espèce , les  ap- 
pelants sont  convenus  d’une  petite  portion  d une  exacte  clô- 
ture; que,  d’après  le  procès-verbal  de  rexperl , plusieur.s 
autres  portions  le  sont  également  ; c[iie  c est  dôsx  le  cas  de 
faire  l’application  de  ialol  de  1791  ; considérant , sur  les  con- 
clusions subsidiaires  de  l’appelant,  que  la  compensation  des 
parties  réciproquement  soustraites  au  parcours  n’est  point 
admise  par  la  loi  de  1791  , et  qu’elle  .serait  conlraire  à son 
esprit;  ordonne  que  lejngemenidonl  est  appel  ira  avant,  elc.» 
(Arrêt  du  25  novembre  1828.  8irey , l.  29 , 11 , 30.) 

28-  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  que!- 
{[ues  sections  de  paroisse  se  trouvent  réunies  à des 
paroisses  soumises  ô des  usages  différents  tics  leurs, 
soit  relativement  a,ti  parcours  ou  à la  vainc  pôlurc, 
soit  relativement  au  troupeau  en  commun,  la  plus 
petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  la  plus 
grande,  et  les  corp.s  adinhiislralifs  décideront  des 
contestations  qui  naîtraient  A ce  sujet.  Cependant , 
si  une  propriété  n’était  point  enclavée  dans  les  autres, 
et  qu’elle  ne  géntll.  point  le  droit  provisoii'c  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n’était  point 
soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  règle.  (Art.  18, 

sect.  IV,  MÊME  LOI.) 

29-  Aussitôt  qu’un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d’en  faire  Ut  déclaration  à la 
municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du  par- 
cours ou  de  la  vaine  pâture,  si  l’tiii  ou  l autre  existe 
dans  la  paroisse,  un  espace  oà  le  troupeau  malade 
pourra  pâturer  exclusivemeul , et  le  ehemin  qu’il 
devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n’est 
point  un  pays  tic  parcours  ou  de  vaine  pâture , le 
propriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses 
héritages  son  troupeau  malade.  (Art.  19,  sect.  iv, 

MÊME  LOI.) 

■ — • Ji  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à la  rnu~ 
nicipalilé.  Celle  disposition  a trouvé  une  sanction  l'igou- 
reuse  dans  l’article  459  du  Code  pénal,  qui  porte:  «Tout 
détenteur  ou  gardien  d’animaux  ou  de  bestiaux  soupçonnés 
d’être  infecté.s  de  maladies  contagieuses,  qui  n’aurait  pas 
averti  sur-le-cliamp  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  Irou- 
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vent  et  qui  même,  avant  que  le  maire  ait  répomlu  a l aver- 
lisscment , ne  les  aurait  pas  tenus  renfermés , encourra  la 
peine  eVun  emprisonnement  de  six  jours  à deux  mois  01 

d’une  amende  de  16  Fr.  îi^OO  fr. 

Un  espace  oh  le  troupeau  malade  pourra  paUirer 
excluswenient.  Cesmo.stircs,  dictées  parJa  pnidciire,  smit 
sanctionnées  par  l'article  23  du  litre  11,  intitulé  l'c  ia  Police 
rurale,  même  loi  du  6 octobre  17‘Jf.  Cet  article  porte:  « Un 
troupeau  atleirit  de  maladie  conlai;ieusc,  f[ui  sera  reucontré 
au  pàlurajîe  sur  tes  terres  du  parcours  ou  de  la  vaiue  p;l- 
lure,  autres  que  celles  qui  auront  été  désîtpiccs  pour  luiseiil, 
pourra  être  saisi  par  le.s  lyardcs  riiampètrcs,  et  même  par 
U)ute  pcrsouiie  ; il  sera  ciisuile  mené  au  lieu  du  dépFti  ([tu  sera 
indiqué  h cet  effet  par  la  uumicipalilé.  Le  mailre  de  ce  Imii- 
jieau  sera  cotidanmc  à une  amenda  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  par  lélc  de  bêle  à laine , et  ï’i  mie  amoudetriple 
par  lête  de  bétail.  I!  pourra,  en  outre,  suivant  la  jyravité  des 
drconstaiices , être  responsable  du  dmumaiye  que  sou  trou- 
peau aurait  occasionc,  sans  que  cette  rcspoiisatiililê  puisse 
S’étendre  au-deià  des  limites  de  la  mmiicipaiitc.  A plu»  («n’tc 
raison , celte  amende  et  cette  responsaliililé  auront  lieu  .si  cc 
U’oupeaii  a éic  saisi  sur  les  terres  (jui  ne  sont  point  snjel- 
tes  au  pai'eoui’S  ou  à la  vaine  pSturc.  {(^olr  nos  observations 
sur  ccL  article  au  litre  de  la  Police  rurale.) 

30*  Et's  corps  aciministralifs  omploieroni.  cons- 
l/niiiiicnt  les  moyens  de  protcclioii  et  d’encouiaéîc- 
mcvit  qui  sont  eu  leur  pouvoir  pour  la  im.il liplicatioii 
des  chevaux,  des  Irou peaux,  et  de  tous  bestiaux 
de  race  élrangtu'C  qui  seront  utiles  a raméiioriUion 
de  nos  espèces,  et  i>our  le  .soutien  de  tous  les  éta- 
blissements de  cc  jye  lire.— Iis  encourageront  les  liabi- 
Lü lits  des  campagnes  par  des  récompenses , cl  siu- 
vaut  les  locaiitrs,  A la  destruction  des  animaux  nial- 
Faisauts  <]ui  peuvent  ravager  les  trüU[)eaiix,  ainsi 
qü'ù  la  destruction  des  animaux  et  des  iiiseeles  f;ui 
peuvent  nuire  aux  récoltes.— Us  emploieront  particu- 
lièrement tous  les  moyens  de  provenir  et  d’arréler 
les  épizoolies  et  (a  conlaglon  de  la  morve  des  che- 
vaux. (Art.  20,  s;:ct.  iy,  même  loi.) 

Par  ffc-ï  récompenses.  U oyez,  pour  œs  récompenses. 
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notre  Code  de  la  cliiisse  explitiuc,  itire  Vi  de  la  Lonveterie 
CT  paiTiviilicremeni  l’article  6é  et  les  articles  siiivant.s, 

/c.v  épizoolies  et  la  vonUigion  de  la  moire  des  che- 
vaux. Le  mol  épizooiie  une  dénomination  générale  cfui 
exprime  tontes  les  maladies  contagieuses  des  animanx.  Les 
plus  fimesles  sont  le  clarena  pour  les  nioulnns,  la  mon  e 
pour  les  chevaux  , le  charbon  pour  les  laiircanx,  bmuFfi  et 
vaclie.s,  etc.  !.e  cdaveati  (du  lalin  etavus , clou  ) consiste 
dans  une  fièvre  indammaioire  suivie  d'iiiie  éruption  de  pus- 
uilesdontla  dessiccalion  peut  donner  la  maladicanx  animaux 
encore  sains.  La  morve  consiste  dams  une  inllamnialion  sui- 
vie presque  toujoiu's  d'ulcère  dims  riiilcrienr  des  narines  des 
clievaux  ; cette  maladie  esl  également  coiilaipeuse.  I.cc7(rtr- 
èu/i  suit  immédialcmeiit  Ims  grande.»  chaleurs;  il  esi  le  rc- 
suUald’mie  tioiirriiiirc  mauvaise  cLcchaLiffaiilc.  1\ oms  aurons 
occasion,  au  litre  de  la  Police  rurale,  de  rappeler  les  mesure.» 
prescrites  par.les  rcgleiiiciils  pour  éviter  et  comlwure  l’éjii- 

ÎUOtiC. 

6ECTI0S  v.  Des  DccoUes  et  des  Dans  de  Fendanse 

cl  autres. 

31.  La  munkipalilé  pourvoira  à Faire  sTn-er  la 
récolte  d’un  cultivtilcur  absent,  infirme,  ou  ncviden- 
leUenient  hors  d'état  de  la  faire  lid-méme,  et  qui 
réclamera  cc  secours;  clic  titira  soin  que  cct  acte  de 
Fraternité  et  de  prolcetioii  de  la  loi  soit  cxOciilc  aux 
moindres  frais.  Les  ouvriers  seront  payés  surlaré- 
CTflLc  de  cc  eiiltivatcur.  (Art.  I , siîctio.'v  v,aiÊ>iE  roi.) 

Absent,  itifirnie  ou  accidentelleincnl  hors  d’éUU 


lie  la  faire  tid-inèine.  L’intérét  général , qui  vent  que  les 
pi'odiiciiüii.s  de  la  terre  les  plus  précieuses,  telles  que  le  blé, 
ne  soient  pas  perdues,  et  riiinuamté,  ont  dicté  cette  dispo- 
sition. 

32-  Cltaquc  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  qiiel(|UO.  nature  ({u’elle  soit , avec  tout  ins~ 
irament  et  au  momenl  (ju’ il  lui  conviendra,  pourvu 
qu’il  ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétaires 
voisins.  — Cependant,  dan.s  les  pays  ort  le  ban  de 
vendange  esl  en  usage,  il  pourra  être  fait  fi  cet 
égard  un  réglement , vhaqae  année , par  le  conseil 
général  de  la  conunune , mais  seulement /Tü/te  (es 
vignes  non  closes.  Les  réel  a mal  ions  (|ui  pourraient 
être  laites  eontre  le  réglement  set'ont  portées  rnt  Æ- 
recloire du  département , qui  y statuera  sur  l’avis  du 
directoiredu  disiricl.  (Art,  2,  skct.  v,  jnè.UE  ;.oi.) 

: — : Avec  tout  inslrnnicnt  élan  inoinctd  qu’il  hàcon 
ciciLdra.  Uans quelques  coutumes,  dans  celle  de  Poiilhieit, 
par  exemple,  d’aucieiis  règlements  défciid,aiciil  de  Faire  les 
récolles  la  nuit.  [,n  loi  tionveUe  les  abolit,  Ouclqncs  édits  et 
arrêts,  afin  de  conserver  le  eiianme  aux  pauvres,  défen- 
d.iient  aux  cuîtivaleius  de  sc servir  de  la  faux  pour  la  récolte 
du  bîé,  parce  qu'avec  la  faux,  les  blés  se  irouvaiciil  coupé» 
il  ras  de  terre;  ils  claicnl  oblijjés  d’employer  la  faucille.  Ce» 
prohilnlions  ne  pouvaient  plu»  sc  concilier  avec  ic  sp;tèiiie 
do  liberté  qu’on  proclamait  pour  les  cltoscs  conimc  pour  les 
liommcs. 

Ou  le  ban  de  vendange  est  en  usage.  On  entend  par 
ban  (du  moi  allemand  baiin  'j  une  proclamation  par  laquelle 
l’aiitoritc  municipale  annonce  le  jour  où  les  proprié; aires 
pourront  commencer  une  récolte  sioiiiltancc.  liidéi>eiidani- 
mciU  du  ban  de  vendange,  on  conuaLssait  aiilrefoi.s  le  ban 
de  moisson  ei  de  fenaison.  Mous  en  parlerons  pîtts  i>a.s. 
Deux  motifs  oui  fait  admeiirc  le  bau  de  vendaïqve  : d'abord 
l’inlcrèt  public,  qui  réclame  contre  l'impaiieitcc  des  proprié- 
liiircs  de  couper  des  raisins  verts  encore,  et  r|ui  ne  pour- 
raient produire  qu’une  boisson  malsaine;  ensuite  le  liesoin 
d’empÊcUcr  ((UC  les  ^•ag;iboluls , en  enlraiil  dans  les  vigt;c.s 
veodaiigécs  , sous  prétexlc  d’exercer  le  grappillage,  ne  péne- 
(ixnl  dans  les  vignes  contigTics  non  veitdaugées.  .Au  reste,  ta 
indtlicaliim  du  ban  des  vendajigcît  n’iriiposo  pas  aux  ()ro]n'ié- 
taircs  i’oblig.sUo.'i  tle  commencer  Jciir.s  récoltes  cuseiiitjle;  iis 
ne  peuvent  la  faire  avant  la  publication  ; mais  le  ban  publié, 
ils  peuvent  la  coumiencer  plus  tard  à Iciii'S  risques  et  périls. 
— (JunsTtuN.  Dans  le  cas  oh  Vasage  ne  prescrirait  pas 
de  bande  rendunge  dans  mie  turatilê,  l'aulorilê  muni- 
cipale pourraibelle  néanmoins  m êiabUr  un  L’affir- 
maiive  .seiulde  découler  du  principe  qui  a fait  ordonner  ces 
.soi'ics  de  bans  et  des  disposiüoitR  de  l’article  3 du  litre  XI  dw 
ia  loi  du  10-25  août.  1700  ; cet  ariieie,  en  effet , place  dans  le» 
attributions  de  la  police  immicipalt'.  tde  soin  de  prévenir,  (tar 
des  précaulioîts  co)ivcnab!e.s...  les  accidents  et  les  fléaux  ca- 
lamilciix  , tels  que  les  épidémies...»  Oi- , il  est  ccrlain  que  la 
mativaise  qualité  du  raisin  cueilli  avant  sa  maturilé  peut  pro- 
duire des  maladies  qu'il  imporic  aux  autorités  locales  de 
prévenir  ; c'est  l’oljservation  Faite  parle  proemeur  général 
à la  cour  RUîneme,  dams  un  rcqiiisiUiirc  qui  fut  suivi  d'un 
arrêt  conforme  de  la  cour,  puisqu’on  y lit  : «Kii  droit,  qu'il 
M’appartient  pas  aux  iribunaux  de  ciiliquer,  modifier  on 
réformer  les  actes  administralifs,  et  les  règlements  de  police 
A l’égard  destpiels  les  réclanialioiis  ne  peuvent  être  portéw 
qu’à  l'aufonié  admiu'ustralive  supérieure,  au.x  tenues  des  lois 
citées  (celles  de  1701 } ; que  les  bans  de  vendange  rcutreiU 
essietitiellDiuciil  dans  les  allribuîions  de  la  iioiicc  inunicipaie, 
et  que  les  conlravemions  à ces  actes  et  rêgiemenls  doivent 
être  piiuics  des  peines  de  simpJe  poücc,  etc.  i>  ( Arrêt  du  lA 
novembre  181Ü,  Réperloirc  de  -M.  Alerliu , v''  L'an  de  ven- 
dange. ) 

thi  réglement , chaque  année,  par  le  conseil  général 
de  la  commune.  Celte  disposition  a été  modifiée  par  les  loi» 
subséquentes  ; ce  n’est  pas,  eu  effet , au  conseil  mimîcipai  qui 


*)’} 


■ fiMM  iProaseil  lïéuf'raltle  la  commune,  qu’il 
remplace  aiijoii  rd  uc\n-êiés  : sa  mission  se  borne  à dé- 

flp  nreiiare  des 


.ippartieuide  preiidi^  «-  _ ^ du  2S  pluviôse 

% Ss  rpe-cn'.  êire  pris  que  par 


i„i,V-.di.iîttistr:iieur  de  la  commune,  et  s il  consulte 
'il.S îc  s c cm^cil  comme  il  en  aledroil, 

! î t ïo  ' pai- d^fïrence.  Au  resle  les  encens  edils , qm 
mLI  riirL.  sufce  poini , ■'tre  obseevés,  veulent  que  le 
n HP  soit  publié  que  sur  lV/r/.y  de  quai  re  iioiablesau  mums 
'..iinmie.  fini,  apres  avoir  parcouru  les  vit-nes  pour 


,jp  la  romituine,  qu  ..-ri 

s'isstirei'  de  la  m:.Uirilé  des  raisuis,  font  leur  rappoii  au 

iinii-c  Comme  il  Imporlc  d’élal>lir  une  sorte  d’unilormiié 
dans  le  mode  de  procédej-  aux  veridanfïcs,  afin  d’enipêcber 
les  fraudes  faciles  ü se  connneUre  d'im  liéritase  sur  Vautre, 
l’arrélc  fixe  des  condUions  : la  récolte,  en  {jénéral,  qui  coni- 
iiîencc  au  soleil  levé,  s'inlerrompl  au  soleil  couché.  L’ain’éfé 
iiK!i([UP  étsalemcni  le  jour  où  le  {ïrappilUqîe  pourra  commen- 
cer dans  les  vignes.  ' M02ÎZI.E  d’arrêté  de  ban  de  ven- 
d.ange,/brm  N"  2.) 

P(fi(r  ics  vignes  non  closes,  11  ne  faut  pas  entendre  ici 
le  moi  clôture  dans  son  acception  générale,  (/ancienne  ju- 
risprudence la  resirçiyiiail  aux  vifïiies  reiifei’inées  par  nue 
clôture  de  muraille  ; celles  qui  ne  le  sont  que  par  une 
simple  haie  vive  éiaicnl  assiijciiie.s  au  bail  comme  les  au- 
tres : c’est  ce  qui  a élé  jiij'ïé  au  parleiiieiit  de  Dijon,  par  arrêt 
du  29  mars  1081.  Le  sieur  Claude  Conslauiiii  se  prcleiidail 
exempt  du  ban,  pour  des  vignes  qu'il  possédait  à Bejjny- 
Hiigey.  Il  fondait  sou  exemption  .sur  une  possession  iminé- 
inoViàle,  et  ü posait,  en  fait , que  scs  viqnes  étaient  en- 
fermées d'une  haie  vive,  et  que  pour  y aller  î!  y avait  des 
.sentiers  qui  empédiaicni  qu’on  ne  Fit  tort  aux  autres  viq-nes. 
Le  parlcmeiil  u’cùt  aucun  é^jard  à ces  raisons,  et  le  seinueiir 
du  lieu  ohtini  jïain  de  cause.  (£110  jurispriuieiice,  fondée 
eu  raison,  iiou.s  semble  devoir  encore  être  suivie.  La  cou- 
tume de  lîerry  allait  plus  loin  : elle  portait , litre  XV , art.  î ; 

« Qu'il  ii'csl  permis  à aucun  , de  quelque  él al  qu’il  soit,  ayant 
vii'ues  enclos,  icelles  veiidanjjer, jusqu’à  ce  que  l'ouverture 
(les  vciKUirqi,es  sera  faite.  )>  Il  est  clair  que  celle  disposition  est 
al)ro,qée  par  les  nouvelles  oi.s.— Enfin,  l 'auteur  du  Hépertoirc 
de jiirisprudeucc  observe  que,  pour  ce  qui  est  des  enclos 
pariicnlier.s  qui  ne  dépendent  point  d’un  vîfjnoble,  on  tient 
pour  maxime  qu’il  est  libre  aux  propriétaires  de  les  veudatiser 
quand  bon  leur  semble;  c'est  ainsi  que  s’en  explupie  Ba{;iiaif 
sur  l'ariicle  4,  titre  jlô  de  la  coutume  du  Berry;  îleiirys  est 
du  même  sciiiiment,  fondé  sur  ce  que  ta  vcrulaufïe  parlicu- 
lière  de  quelqtic.s  pièce.s  tlétadiées  ne  saurait  porter  préjudice 
aux  autres  vignes.  La  cou! urne  de  rs'evers  fait  pareil lenient 
une  exception  pour  les  vergers,  les  jardins,  les  «iielo.s  qui 
sont  hors  du  vignoble  : elle  laisse  les  propriétaires  uiaitres 
de  vendanger  quand  ils  le  jugent  à proims. 

y^u  idrcrloire  du  dcpnrtenienL  l.e  directoire  du  clcpar- 
tetneiit  est  aujourd'hui  remplacé  par  le  préfet  : c’esl  donc  au 
préici  que  doivent  cire  portées  Icsréclamalions  contre  l’arrêté 
du  maire,  qui  fixe  rouveriure  des  vendanges.  — Question. 
.Vf  le  maire, par  unnwiïf  qnclconqne,  refusait  de  rendre 
rarrèic  de  puhl  irai  ion  de  ban,  que  devraient  faire  les 
habitants  de  fa  eommnnc  :*  Ils  devraient  s’adresser , comme 

I indique  notre  article,  à l’autorité  supérieure.  Toutefois, 
comme  la  nécessilé  de  procéder  à la  vendange  pourrait  ne 
pas  leur  en  laisser  le  leinp.s,  ils  pourraient  aussi,  coiiinie 
l'admeliaieni  les  anciennes  coiifumes  et  les  auteurs , après 
ivoir  requis  le  maire  d’une  inaniêre  aiilhenlif|ue  de  donner 
le  ban , faire,  eu  cas  do  refus,  leurs  vendanges,  sans  être 
extiosésà  aucune  peine;  car  ils  auraient  l’ait  tout  eequidé- 
l»euüait  d’eux  pour  .se  mettre  en  règle,  et  ils  auraient  obéi  à 

II  lie  espèce  de  force  majeure.  Si  le  maire  fixait  l’ouverture 
<l('s  vendanges  d’aprè.s  sou  caprice,  et  sans  consulter  les  iio- 
d'ïiles,  son  arrêté  devrait  dire  déféré  an  préfet , cpii  l’anmi- 
lecuii  ; et  si  les  h:il)iiünis  avaient  éiTouvé  quelque  dommage 
par  iafixatimi  iuicuipcsiive,  ils  aucaieui  une  action  en  doin- 

les  anciens  priii- 

- paraissent  devoir  cire  siii  vis. 

.Vernie  relatif  au  ban  de  ven- 

F , idd  cire  approttré  par  le  préfet  P Xous  avons 
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vu  sous  l’article  23,  qu6  celte  approbation  iiesl  pas  exi- 
gée pour  les  arrêtés  relatifs,  à l’exercice  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture;  elle  u'esl  pas  exigée  Ici  d’avniilage  ; elle  n est, 
en  général,  nécessaire  que  lorsque  la  loi  I ordonne  posiiive- 
nient.  L’auteur  du  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  , v 
Ban  de  vendange , remarque  avec  raison  qtio  cette  appt  o- 
bation  du  préfet  est  même  sujeiie  à inconvénient.  Lorsque 
l’arrêté,  dit  cet  auteur,  frois.se  des  intérêts  privés,  le  préfet 
n’en  est  sûrement  pas  moins  disposé  à écouter  avec  itnpai'iia- 
îité  les  réclainaiiousqui  lui  sont  adressées.  Il  est  pourtant  vrai 
qu’on  peut  dire  .jusqu’à  un  certain  point,  qu’il  a ouvert  son 
opinion  sur  l'affaire  qu’il  doit  juger;  et  celle  circonstauce, 
n’eùt-eile  d'autre  effet  que  d’affaiblir  la  confiance  que  ses 
admiiitslrcs  doivent  avoir  dans  sa  justice,  ce  serait  toujours 
un  inconvénient  réel.  Nous  aurons  occasion  de  remarquer 
ailleurs  qu’il  en  est  tout  autremeni  lorsque  la  loi  porte  posi- 
tivement que  l’arrêté  ne  peut  recevoir  son  exécution  qu'a  près 
avoir  été  a()proLivé  par  l'autorité  supérieure. 

Bu  üii'ecLoire  de  districl.  Aujourd’liui  le  sous-préfet. 

33.  Seront  punis  d’amende  depuis  six  francs  jus- 
qu’à dix  iiu-lusivoment,  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  bans  de  vendanges  , ou,  üiifrcs  heius  (lulorisés 
par  les  rè^lenwiits.  CAivr.  41  ô,  G.  pGx.J 


— On  aidres  bans  aniorisês  par  les  règlements.  Ainsi 
d’antres  bans  que  ceux  de  vendanges , existent  encore  dans 
les  pays  où  les  règlements  tes  oui  maintenus  ; c’esl  ce  que 
rarrêié  du  1 î germinal  an  vi  avait  déjà  préjugé  ; car  cet  ar- 
rêté porte  ; « Les  administrations  municipales  des  cauious 
ruraux , où  roiivcrture  des  molssojis,  des  vendanges  tt  des 
fauchaisons  est  fixée  par  rautorilé  publique  , veilleront  à 
ce  que  les  époques  u’en  soient  désignées  que  dans  les  termes 
du  calendrier  républicain.  L’article  du  Code  pénal  que  nous 
expliquons  est  positif  aussi  sur  le  point  de  la  conservation  de 
ces  bans,  dont  l’ulililé  peut  encore  se  concevoir,  et,  parexein- 
l)lc,pour  que  fauchaisons  des  prés  soumis  à la  vaine 
pâture  se  fassent  en  même  temps , de  manière  à ce  que  le  pa- 
cage puisse  avoir  lieu  sur  toutes  les  prairies  à la  fois.  Au 
reste,  l'arrél  suivant  consacre  d’une  manière  plus  explicite 
encore  l’existence  de  ces  bans.  — Question.  Les  bans  de 
fauchaisoncxis!eid-ils  encore,  et  s’ils  sont  élablispar 
un  arrête  mnnivipal  pris  dans  les  formes  légales  et 
confortnêtnetil  à un  ancien  usage,  leur  infraclion  doil- 
elle  être  punie?  La  cour  suprême  a établi  raffirmalivc  ; « Sur 
le  premier  moyen  lire  de  l’il légalité  prétendue  de  l’arrél é du 
maire  de  Sainl-MihicI,  eu  ce  que  la  loi  sur  le  Code  rural  du 
0 octobre  1791 , ne  donne  à rautorité  municipale  le  pouvoir 
dereiulre  des  arrêtés  que  sur  les  bans  de  vendange,  mais 
sans  parler  des  bans  de  fauebaison  cl  de  moisson  ; que  par 
conséquent  elle  aurait  abrogé  ces  derniers  bans,  et  qu'ainsi 
le  maire  de  Saiul-.Miliiel , en  rendant  le  ban  de  la  fauchaison 
dont  il  s’agit,  aurait  commis  im  excès  de  pouvoir;  vu  l’ar- 
ticle 47Ô  du  Code  penal  , aimsi  conçu  ; ((iseroiit  pmiis  d'.i- 
lueudes  deinils  six  francs  jusqu  a dix  francs  inclusivement 
ceux  qui  auront  conlrevemi  aux  bans  de  vendanges  ou  au- 
tres bans  autorisés  par  les  règlements  « ; attendu , eu  droit , 
que  cet  article  punit  rinfraciion  non-seiiiemeut  des  bans  de 
vendange,  mais  tneore  des  autres  bans  autoi-isés  par  les 
règlements;  que  dès  lors,  en  .supposant  même  que  la  lot  de 
17Üi  eùl  expressément  aboli  les  ijans  de  Fauebaison  dont  elle 
ne  parle  point , ces  mêmes  bans  auraient  etc  (selon  la  maxime 
posteriora  prioribns  dcroganl)  formellement  rétablis  ]);tr 
ce  même  article  47ô  du  Code  pénal . et  que,  par  ('onséqueni, 
ils  devienueni  obligatoires  lors[[u’ils  ré-sulieut  d'un  usage 
immémorial  dans  la  commune  iiour  laquelle  ils  sont  taifs,  et 
que  d’ailleurs  ils  ont  clé  légalement  rendus  par  rautorité 
compétente  dans  le  cercle  dé  scs  aitriluiiions;  et  attendu, 
dans  le  fait , ([u’il  est  d’usage  immémorial  à Saini-iMihiel , 
justifié  par  les  registres , de  mettre  à ban  la  coupe  de  l’herbe 
dans  les  prairies  de  son  territoire,  d’apres  l'expertise  des 
anciens  cultivateurs,  publiée  dans  les  formes;  qu’il  est,  dans 
l’espece,  constaté  pat'  le  jugement  attaqué,  que  l’arrêté  pris 
par  le  maiie  na  l’a  été  qu’en  conformité  de  cet  usage,  ei 
d’après  cette  expertise  régulièrement  publiée  ; d’oii  il  suit 
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que  cet  arrêté  est  légai , et  qu'il  eîuporte  ainsi  la  sanction  de 
?anîcle^7-5  du  Code  pénal...  Sur  le  moyen  tiré  de  a ies~ 
ponsabilité  pour  une  Faucliaison  faite  en  l absence, 

du  deniaiideur , et  non  par  lui , niais  pa  r ses  o«vner.s  : 
attendu  qu’eu  fait , il  est  établi , tant  par  le  procès-verbal  du 
garde  cliaitipé're  que  par  les  jugements  attaqués,  que  si  le 
demandeur  n’était  pas  présent  ù la  faucliaison  de  son  pié, 
c’est  par  .ses  ordres  et  sous  sa  responsaiiilité  personnelle 
qu’elle  s’est  opérée,  et  qu’aiiisi  c’est  à bon  droit  (pi’il  a été  con- 
damné, non  comme  civileiiieiU  responsable,  mais  comme  au- 
teur delà  contravention  ; rejette, etc.»  ('Arrêt  du  6 mars  183^, 
ch.  crim.  Sirey,  t.  31 , 1 , 113.)  — Oihîstiotï.  SitffU-H  qu'tin 
clos  (le  vigne,  apparlencftii  en  conitnun  à divers  propné- 
laircs,  soit  possédé  par  ces  derniers^  et  en  vertu  de  par' 
tage  J mats  sans  séparaf  ion  ou  clôture  entre  les  diverses 
portions  ainsi  possédées , pour  (/ue  ces  portions,  hîen 
qu'entoîii'écs  par  une  clôture  conininnc , ne  puissent  être 
considérées  comtnc  closes  dans  le  sens  de  I article  2, 
section  5,  de  la  loi  du  6 octobre  1791,  et , par  suite,  sou- 
fttiscs  au  ban  de  vendange , et  aine  peintes  ejuc  pi  ononcc 
notre  ai'licte  P Cette  quesiioii  était  soiunise  ù la  coin  su- 
prême, par  le  procureur  général  qui  s'élait  pourvu  dans 
riméi’étde  la  loi  : il  soutenait  que  celte  quesUou  devait  être 
résolue  affinnati  veinent.  «Kii  effet,  disait-il,  quoique  l’enclos 
commun  soit  entouré  de  fossés  ou  de  haies,  si  tes  portions 
qui,  dans  cet  enclos,  apparticmteiil  A dilTérenls  proprié- 
taires, ne  sont  point  closes,  elles  rentrent  dans  la  disposi- 
tion de  rariiclc  2,  section  ô,  litre  Udu  Code  rural,  qui 
autorise  les  bans  de  vendange  dans  les  pays  ou  ils  sont  en 
u.sage  pour  les  vignes  non  closes , puisque  ce  sont  liien  évi- 
demment tics  vignes  non  closes  t|iie  celles  qui,  bien  qu  en- 
tourées d’une  clôture  {ïéiicrale,  se  subdivisent  en  diverses 
port  ions  sans  clôture  entre  elles,  et  apparienariL  Ji  différents 
propriétaires;  ainsi,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  simple 
police  devait  appliquer  aux  individus  qui  avaient  cotiirevenii 
à l’arrélé  derautorité  iminicipate,  l'article  175,  n“  1,  Code 
pénal.»  La  cniir  suprême  a adopté  celte  opinion  en  ces 
termes  : «Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  pièces  y jointes  cl 
l’article  111  ilu  Cotle  d’instruction  criminelle,  faisant  droit 
au  réquisiioirc,  et  en  adoptanl  les  motifs,  casse,  dans  l’in- 
(érél  de  la  loi  seulement.  » L^rrél  du  18  août  1827,  ch.  crim, 
Dali.,  aiui.  1827, 1, 1(19.)  Il  en  serait  différemmeni  si  les  vignes 
encloses  ap|îarieiiaieiil  fi  plusienvs  coliériliers  par  indivis,  car 
l'endos  Formerait  clans  ce  cas  un  toutaffranclii  des  dispositions 
de  la  loi  sur  le  ban  de  vendange. — Ou e.stu)ts.  Esl'Ce  par  le 
délai  d\ui  mois , comme  le  voulait  la  loi  du  G octobre. 
1701,  ou  par  le  délai  d‘un  an , conformément  à /.’arlkie 
CIO  c^if  Code  d'inslriiciion , criminelle  que  se  prescrivent, 
les  contraventions  aux  bans  de  vendange  P La  cour  su- 
)iréme  a jugé  que  le  delai  de  la  prescription  était  d’un  an 
daii,s  ce  cas  : «Vu  l’article  173,  n“  1 du  Code  pénal,  qui 
pimiL  de  peines  de  police  la  conlrai  entioti  aux  bans  des  ven- 
danges ; vu  l’article  180  du  même  Code  ; vu  l’article  610  du 
Code  d’iiistriiclion  criminelle  ; attendu  (jtie,  si  la  loi  du  6oc- 
lobrc  1791  veut  que  la  poursuite  de.s  délits  ruratix  soit  faite 
au  plus  tard  dans  le  délai  d’un  mois,  celte  disiiosition  n’est 
applicable  qu’aux  délit.s  et  contraventions  rurales,  non  pré- 
vues ni  spéci liées  par  une  loi  postérieure , et  à l’egard  des- 
quelles il  n’a  pas  été  établi  de  nouvelles  peines;  attendu  que 
la  CO  O Ira  verni  on  aux  bans  des  vendanges  a été  spécialement 
préviu:  et  punie  par  l’article  175,  n"  1 du  Code  pénal;  at- 
tendu que  l'article  161  du  même  Code  ne  conserve  rautorilé 
des  lois  et  règlemenls  antérieurs  que  dans  les  matières  qui 
îi’ontpas  été  réglées  par  ce  Code  ; attendu  que  c’est  par  le 
Coile  d'instruction  criminelle  que  ïcml réglées  les  poursuites 
descriines,  délits  cl  contraventions  prévus  et  spécifiés  diiti.s 
le  Code  pciial;-alieitdu  que  les  coiitraventioiis  de  police,  aux 
termes  de  l’article  Ole  précité,  ne  se  prescrivent  que  par  le 
délai  d'une  année;  d’oii  il  suit  cpi’cn  déclarant  la  poursuite 
éteinte  imiir  n’avoir  pas  élé  faite  dans  le  mots,  lu  Ipilnmalde 
police  de  Mniiiecli  a fait  ime  fausse  application  delà  loi  du 
fiocLfihre  1791,  de  rarlicle  613  du  Code  d in.slniclioii  crimi- 
nelle, cia  violé  l’arlicie  175,  ii"  1 du  Code  pénal,  cl  l’ar- 
‘.icle  610  du  Code d’inslruclion  criminelle;  ca.sse , dans  l’iu- 
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térét  de  "la  loi , etc.  » (Arrêt  du  21  avril  1829 , Sirey , i.  2î.>, 
i , 400,  ) 

3t.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  inter- 
vertir les  travaux  de  la  campagne,  dans  les  opéra- 
tions delà  semciiee  et  des  récoltes.  (.\nT.  2,  sect.  v, 
LOI  nu  G OCT.  1791.) 

Section  vi.  Des  Fonilles  nécessaires  à l'enlretien  de.s 
routes  et  autres  ouvrages  publics  ; et  des  chemins 
vicinaux  et  aiUres. 

S 1.  Des  Fouilles  nécessaires  à i‘entrelien  des  routes  , cl 

autres  ouvrages  publics. 

35.  Les  agents  de  l’administrai  ion  no  pourront 
fouiller  dam  un  champ  pour  y chercher  des  pier- 
res, de  ta  terre  ou  du  sable  nécessaires  l’entre  lien 
des  grandes  roules  ou  antres  ouvrages  publics,  <pi'au 
préalable  ils  n’aient  averti  le  propriétaire,  eUpi'd  ne 
soit  justement  indemnisé  à ramiable,ou  à dire  d’ex- 
perts , confonnéinenl  à Particle  1 du  présent  décret. 
(Art.  1 SECT.  vi,  mjèsie  loi.) 


— pfe  pourront  fouiller  dans  un  chatnppourp  r/ier' 
cher  des  pierres,  etc.  Ce  droitde  fouille  fut  reconnu  fi  l’ad- 
minisiralioii  par  arrêt  du  conseil  d’Étal  du  mois  d'oclolnv 
1663,  portant  : « 11  e.si  permis  aux  adjudicataires  etoiilis;- 
preueurs  de  faire  casser  les  roches  qui  .se  trouveront  dans  Ic.s 
liérilajïcs  les  plus  proches  de.s  lieux  oii  ils  auront  il  travail- 
ler, même  de  faire  tirer  telle  quantité  de  sable  et  de  pierre 
doi’iL  ils  potirronl.  avoir  l)e.soiu  , en  dédommageant  néan- 
moins les  propriétaires  sur  le  pied  du  prix  coitranl  et  au  dire 
des  gens  à ce  coimatssant.  » Un  autre  aiTéi  du  conseil , ilu  3 
décembre  1672,  autorise  les  adjudicataires  et  entrepreneurs 
du  rétablissement  des  ponts  et  chaussées,  ô prendre  de  la 
pierre , "du  pavé  et  du  sable  pour  employer  à leurs  travaux , 
davi.s  les  héritages  des  piopriétaîres  voisims,  et  aux  lieux  où 
ils  en  irouveroiil , en  les  dédommageant , de  gré  à gré , tie 
ta  valeur  des  héritages  dans  lesquels  ils  auront  pris  lc.sdifs 
maléi  iaux,  à raison  de  rarpeitl,  Défense  aux  propriétaires 
d’apporter  aucun  trouble  ni  empêcliemeiiL  auxdils  eiitrcpre- 
neiii  s,  dans  la  recherche  ou  le  tratjsporl  de.sdils  pavé,  piei’ic 
011  sable,  5 peine  de  tous  dommages  et  intérêts.  - I-nfiii,  un 
arrêt  du  conseil,  du  7 septembre  17.55,  reprofliiisant  en 
pai'lie  ces  dispositions,  est  ainsi  conçu  : « Les  arrêts  du 
conseil,  des  3 ocloln-c,  3 novcmln-e  1672,  et  22 juin  1706, 
seront  exécutés  scion  leur  forme  et  teneur  ; eu  couscfiuence, 
les  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris,  ainsi  que  des  autres 
ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts  et  chaussées  et  olieiiiîiis 
du  royaume , curées  et  levées  des  rivière.s , pourroiu  preridrc 
la  pierre , le  grès , le  sable  et  autres  matériaux  pour  l’eti- 
tretien  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous 
les  lieux  C|m  leur  seront  indiqués  par  le  devis  et  ailjudication 
dcsdils  ouvrages , sans  néamnoîn.s  qu’ils  puissent  tes  prendre 
dans  tes  lieux  qui  seront  Feriné.s  de  murs  ou  aiilrr.s  clôiure.s 
équivalentes,  suiVatiL  les  usages  <iu  pay-s,  sans  que  lesdiis 
eiilreprcitciirs  puissent  disposer  desdils  tnalériaiix  pour 
d’autres  ouvrages,  à peine  de  tons  domitiages-intéréts  en  vcf,'< 
les  propriétaires  cl  même  de  punition  exènipiaire.  » î/art.  3 
aci:orde  mie  indemnité  à raison  de.s  dommages  provenaia  de 
la  fouille  et  du  iransporl , mais  non  pour  la  valeur  des  mate 
riaux  extraits.  Cette  disposition  a été  modifiée  par- Tari.  .5.5 
(le  la  loi  du  -5  scplembrc  1867,  que  nous  examinerons  biciilôl. 
Ktifin,  iine  antrc  disposition  du  même  arrêt  ((fait  (comme  ce- 
lui de'lG72)  défense  aux  propriétaires  de.s  lieux  non  clos  d’ap- 
porter anctm  trouble  ni  empêchement  ft  l’enlêveinenl  des 
matériaux.  » L’article  .55  dont  nous  venons  de  parler,  de  b 
loi  relative  an  dessèchement  des  marais,  en  date  du  16  sep 
Icmhrc  1867,  renferme  aussi  des  dispositions  tellement  hvi- 
poriaiiles  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  ([ue  nous  devons 
en  faire  ime  disposition  du  présent  Code;  il  forme  l’arlicie 
stiivani.  Nous  allons  maintenant  examiner  plusieurs  (piestions 


CODE  RURAL. 


24 


' 1 fTrt  CXnîioUOVlS.  — OuiLSTlU?!, 

(|u’a  fait  naitre  1 ariiclc  c\  des  terrains'  à 

Si  le  devis  ne  être  faite  plus  lard 

fouiller,  <n;ini.  a consacré  l’affinnativc  : 

par  le  prefel  / L ^ _ spplenibi'c  Vôü  ; vu  les  lois  des 

sepicnibre  1790,  des  19-22 

du  28  pluviôse  au  vin,  du 
50  du  Code  civil  ; ta  loi  du 
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c'eui  louche  la  compéictice  ; cou.si 


rii’ii  UC  .S  i'.e.tsSali 


dans  l’cspfce 


de  torts  ou 


(Je  l iiiléricur , 


soit  U 11  CU" 


kouL  conipéleuls  pour  faire  celle  dcsi^uatioii, 
î\  is’  soit  par  un  arrêté  postérieur  ; sur  le  moyen 


dré  du  défaui  de  désirpiûUou  au  devis,  consklcraul 


18^"^  approuvé  par  notre  miuislre  du  coimusicc  cl 
travaux  publics.  » ( Arrêt  du  27  juiu  1834.  i^lacarel , Re 
des  arrêts  du  conseil , p.  485.)  — 1“^'  Oue-STioK.  Les  ( htunps 
doHi  parle  noire  article  doivent-ils  s'eniendre  des  pro- 
nriétés  non  closes  P - 2^  Ouestiok.  PciU-on  se  sons- 
trairc-  ci  la  scrviiiidc  en  faisant  enclore  sa  propncle  P 
Ces  deux  qne.siions  doiveni  être  résolues  amniialivcnieni. 
La  première  l'est  d aliord  par  les  tcrmf.sfoi  meiS  de  i at  ici  du  , 
tuniseil  du  7 scplombrc  175.5,  toujours  en  Yi{jjiieur,  et  tpii 
dispose  expressément  que  les  eiiîrcprcncnvs  ne  peu  vent 
prendre  de.s  inalériaux  dans  les  lieux  cjui  sont  fermés  de 
iniirs  cl  aiilrcs  clalnrcs  ccjnival entes.  [va_ seconde  question 
a été  tranchée  par  un  arrêt  du  conseil  d’Ltat  ainsi  conçu  ; 
«Vu  rarrêtdu  conseil  du  7 sepleiubrc  1755,  et  la  loi  du 
lOseptemlme  1807  ; vu  la  loi  du  0 ocloiire  1G91 , coricernani 
les  biens  et  usaj^es  ruraux  et  la  poSice  rurale  ; considérant 
fjuAux  termes  de  l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre  1755,  les 
eni repreneurs  des  travaux  publics  peuvent  prendre  les  ma- 
tériaux pour  rcxécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudi- 
cataires , dans  Ions  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  !e 
devis,  sans  uéan moins  qu’ils  puissent  les  prendre  dans  des 
lieux  qui  sont  fermes  de  murs  ou  autre  clùîure  équivaiemc, 
siiivaul  les  usages  du  pay.s-,  cousidéi'ant  que , par  le  même 
arrêt,  il  est  clêfcudii  aux  propi iétaircs  des  lieux  non  clos 
d’ap’porlcr  ancuri  trouble  ni  cmpàchcmeut  à rcnlévemem 
des  inalériaux  ; mais  qu’aucune  disposition  ne  leur  inierdit 
la  faculié  û'endore  les  terrains  conlenanl  des  carrières  en 
exploitation  ponr  un  service  public  ; considérant  qu’aux 
termes  de  l’anicle  4,  section  vi , de  la  loi  du  6 octobre  1791, 
le  droit  de  dore  et  dédore  ses  héritages  résulte  essenüelle- 
ineul  de  celui  de  propriété,  et  que  loti  les  les  lois  et  coutumes 
qui  peuvent  conlraiierce  droit  ont  été  abrogées;  considérant 
que  le  sieur  Pasquicr  a usé  d’un  droit  légitime  en  fai.saut  en- 
clore sa  propriété  : Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  prcFec- 
tiirc  du  déj>ai’lemeiUd'iIlc-et'-Yilaine,  des  30  mars  et  15  juin 
1827,  sont  ainmlés,  etc.  »(Arr.  du  5 novembre  1828.  Rlacard, 
Recueil  des  arrêts  du  conseil,  I.  10,  page  773.)  ÎNous  devons 
présenter  qiidqiie.s  observations,  pour  faire  bien  cou  naître 
toute  la  portée  de  celfe  importante  décision  : et  d’alrord  il  est 
bien  constant  qu’il  nes’aiïissail  pas  d’un  terrain  pris  par  fad- 
miiiislralion , comme  pour  la  route  même,  car  dans  ce  cas, 
il  ii’y  aurait  plus  eu  de  question,  le  terrain  payé  par  radminis- 
tration  lui  aurait  apparteim , et  raiideii  propriétaire  iPaiirait 
pas  pu  vouloir  le  dore;  il  s’agissait  d'un  fonds  soumis  è l’espèce 
de  servitude  consistant  dans  l’cxlradioit  de  pierre,  sable,  etc., 
et  susceptible,  par  suite , d’entrer  dans  rindicallori  rcsullant 
des  devis.  Les  agents  de  l’administration  prétendaient  avoir 
un  droit  acquis  pour  ravenir  ; ils  prétendaient  que  la  servi- 
Uitlc  qui  grevait  l’héritage  ne  permetlail  pas  de  le  soustraire 
à 1 indication  des  devis  de  rtidininistralion  pour  ravenir. 
L arrêt  du  conseil  a repoussé  cette  prétention,  et , appliquant 

llU  droit  de  clôture  consacré  par  la  loi  de 
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ture les  propriétaires  peuvent  soustraire  leurs  terrains  â 
l’espèce  de  servitude  légale  consistant  dans  le  droit  qui  ap- 
parliCMl  à l’adniitiistralion  d’indiquer  par  les  devis  les  lieux 
oii  l’extraction  des  malénaiix  pourra  se  faire.  Mai.s  nou.sne 
pensons  pas  que  cet  arrêt  puisse  être  étendu  au-delè  de  ses  . 
ternies.  Ainsi,  par  exemple,  si  radmiiii.straiion  avait  déjà 
indiqué  par  ses  devis  les  terrains  sujets  à 1 extraction  des 
matériaux,  les  propriétaires  ne  pourraient  pas , au  mojen 
de  clniLire,  se  soustraire  à la  servitude  : il  y aurait  droit 
acquis  à l’adminîslralion,  et  la  clôture  ne  pourrai t produire 
l'af Franchissement  du  Fonds  qn’après  la  conFection  de  1 ou- 
vrage pour  lequel  l’indication  du  fonds  aurait  été  faite  par 
les  devis.  — Quant  au  genre  de  clôture  qui  place  les  pro- 
priétés hors  de  l’atteinte  de  l’admiinsfralioti , nous  pensons 
qu’on  doit  f rilcndre  par  ces  mots  de  l’édit  de  1755  , « par  des 
murs  ou  autre  clôture  équivalente  u , les  diverses  clôtures 
indiquées  dans  l’article  6 de  la  loi  de  1791  (atlicie  IG  élu 

présent  Code,  ) , - . w. 
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aux  roules  royales  et  départemeulales,  et  il  ne  serait  pas 
pei'mis,  par  suite  , de  l’étendre  à des  travaux  nécessaii  es  aux 
cliemins  vicinaux.  Tmins  verrons,  au  paragraphe  suivant,  q.ui 
traite  des  chemins  vicinaux  , des  formaütés  analogues',  mais 
prescrites  par  une  loi  spéciale  pour  les  exlracîion.s  de  ma- 
tériaux nécessaires  à la  confection  ou  réparation  de  ces  che- 

mins. 

On  anlres  ouvrages  publics.  11  s’agit  ici  d ouvrages  d ii- 
tiliic  publique  , et  non  pas  d’ouvrages  d’utilité  simplement 
coinnuinale.  La  disLiiiciiou  entre  les  ouvrages  publics  et  les 
ouvrages  communaux  a été  consacrée  par  plusieurs  décisiomi 
du  conseil  d’État.  Nous  citerons  parUciiUèreinenl  rordoit- 
nance  du  25  avril  1828.  Klle  décide  que  I article  i de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  viii , qui  attribue  au  conseil  de  préfecture 
la  connaissance  des  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre 
les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et  1 adininistialion  , 
n’est  applicable  qu’aux  ouvrages  d’utilité  publique  ( et  non 
pas  communale  ) , dont  les  plans  ont  été  approuvés  par  le 
gouvcruemeiit,  dans  les  formes  prescrites,  cl  dont  1 exécution 
est  surveillée  par  un  agent  délégué  à ccL  effet  par  rauton^- 
supérieure.  (Macarel,  Recueil  des  arrêts  du  consetl , t.lO, 
p.  392.)  Le  con.seil  d’Etat,  il  faut  le  dire,  n’a  pas  loujoure 
maintenu  celte  distinction , et  l’on  pouriait  citer  plusieurs 
décisions  dans  lesfjuelles  il  a assimilé  îi  des  ii avaux  publics 
desiravanx  connnunanx  , parce  que  les  travaux  avaient  été 
adjugé.s  dams  les  formes  prescrites  ponr  les  travaux  publics  ; 
mais  la  jurisprudence , dans  le  sens  de  la  distinction  que 
nous  avons  indiquée  , parait  anjonrd  hui  iri  évocablenient 
établie.  Voyez , dans  le  même  sens , une  ordonnance  du 
12  avril  1829.  (Macarel,  Recueil  des  arrêts  du  conseii^^t.  11 , 
J.  141  .et  du  2 septembre  même  année,  ibid.^ 
reste , cette  jurisprudence , en  ce  qui  concerne  spécialeinent 
la  matière  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  avait  été  imli- 
anéc  a une  époque,  v'oisine  de  l’inslilution  même  du  conseil 
d’Éiat,  par  un  décret  du  17  décembre,  1809  que  nous  rap- 
porterons dans  nos  explications  sur  l’arlicle  suivant. 

QiCciii  pvé(il€ih}€.  Nous  verrons,  à 1 iuliclo  suiNont,  cju6 
les  terrains  occupés  pour  l’extraction  des  inatériaux  dont  il 
s’agit,  pourront  être  payés  aux  propriétaires  coinme  s’ils 
eussent  été  pris  pour  la  roule  même:  c’est  celle  indemnité 
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pour  la  valeur  des  terrains  qui  devra  être  fixée  et  payée  au 
préalable;  mtiis.  il  peut  aussi  arriver  que  le  champ  ne  soit 
pas  pris  de  celle  manière,  et  qu'on  fasse  simplement  des  ex- 
tractions dans  le  champ  qui  reste  au  propriétaire  ; l’indemnité 
n’csL  plus  alors  celle  de  la  valeur  du  fond.s , mais  une  mdein- 
iiité  proportionnée  au  dommage  causé.  — Question.  L in- 
dannilé  due  aux  propriétaires  d oit- elle:,  dans  tous  les 
cas,  cire  réglée  et  payée  préalablement  à toutes  ex- 
tractions de  matériaux  P '^ou&  pensons  qu  li  laut  distm- 
guer  ’ lorsque  le  terrain  même  est  pris  en  entiei  , ce  qui  peut 
arriver  souvent,  ainsi  que  le  prévoit  l’article  suivant , le  rè- 
glement et  le  paiement  de  l’indemnité  doivent  être  préalables 
comme  dans  tous  les  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique:  car  dans  ce  cas  il  y a véritablement  expropriation  : 
L mais  lorsqu’il  y a .simplement  extraction  de  pierres  de  sa- 
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ble,  etc.,  il  n’y  a pas  cession  de  la  propriété,  mais  une  sorte 
de  serviliulc,  on  réf[nîsilion  dans  l’intérél  public;  il  est  mut. 
simple  c[iie  le  paiement  ne  se  Fasse  qii’après  l’extraclioii 
des  matériaux  dont  la  quantité  qui  doit  être  extraite  peut 
souvent  être  dit  ficile  à cüiiiifiîU'ed'avauce.  F.nlîii,  Il  peut  même 
y avoir  telle  ciruonstance  où  l’extracftoîi  peut  commerirer 
sans  l’êylemeiii  préalable,  par  exemple  dans  l'espèce  suivante. 
~ OcESïios,  fin  parti  atliei'  pcnt-il  s'opposer  à l'extrac- 
tion de  matériaux  ilam  sa  propriété,  par  le  in&li/'e/tie 
f'itidivnnilé  n'a  été  ni  réglée  ni  payée  préalablement , 
s'il  a été  mis  en  dcineitre  de  la  f aire  régler  P l .e  conseil 
d’Kiat  a consacré  la  néfïalive  : k Sur  le  moyen  tiré  du  défaut 
u’iiidemiiité  préalable;  considérant  que,  par  son  arrêté  .atta- 
qué, le  préfet  de  Sdiie-ei-îllarnc , préalablement  ù îonte  ex- 
])ioiiatioii , a mis  le  sieur  de  batour-Maiiliourfj  en  demeure 
de  faire  rcp,ler  riiidenmiié  par  expci'ls,  sauFrecoui'sau  coti- 
.scil  de  préfecture,  s’il  ti’y  avait  pas  ai'ranqeineiit  de  qré  à 
pré,  etc.  (Arrêt  du  27  juin  tsaî.  Maeareî,  lleciieii  des  arrêts 
du  conseil,  amt.  11131,  p.  125.)  l'oyez  aussi  l’arrêt  de  la 
cour  de  'l'oulouse,  ctié  sous  l’article  37. 

Con/'orinênieni  à l’arUcle  l‘'''  du  présent  décret.  Oet 
article  commande  aux  particuliers  les  sacrifices  que  peut 
exiper  le  bien  général , sous  la  condition  d’une  juste  et 
préalable  indemnilé. 

36.  Les  tciii'ains  occupés  pour  prendre  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  routes  on  aux  couslriiciions 
publiques , poiirronl  être  payés  aux  propriétaires 
comme  s’ils  eussent  été  pris  pour  (a  roule  même. 
— li  n’y  aura  lien  ù faire  entrer  dans  reslimation 
la  valeur  des  matériaux  à cMYStu  e y/ue  dans  te  cas 
od  t on  s' emparerait  d’une,  carrière  déjà  en  ex- 
ptoitation.  Alors  Icsdits  matériaux  sej'oiil.  évalués 
d’après  leur  prix  courant,  abstraction  l'aile  de  l’exis- 
tence et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  se- 
raient pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les 
destine.  ( Anr,  üo,  riTRii  u,  un  nu  16  siu'temiîri:  1807, 
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Ou  aux  constructions  publiques.  Ces  expressions 
doivent  êti'e  prises  dans  le  sens  de  celles  de  Pari icle  précé- 
dent : onarages  ptddics,  qn’on  ne  doit  pas  confondre  avec 
ie.s  ouarages  roitintunaux. 

Pourront  être  payés  aux  propriétaires  comme  s’ils 
eussent  été  pris  pour  ta  roule  même.  Ces  expiassions, 
t'omme  ouïe  voit,  n'oui  rien  d’impératif,  parce  qu’il  peut 
arriver,  comme  nous  l’avons  d(ÿà  observé,  que  l’ex trac- 
tion de  pierres,  sables,  etc. , ne  soit  pas  assez  cûn.sidériil)le 
pour  que  le  propriétaire  soit  privé  de  l’usage  de  sa  cliose;  il 
iry  a plus  alors  lieu  qu’è  indemmlé  pour  le  dommage,  qu’oii 
estime  qu’il  devra  épi  ouver. 

Que  dans  le  cas  où  l’on  s’emparerait  d’une  carrière 
déjà  en  c.xptoitatioit.  Le  motif  de  cette  disposition  est  facile 
a saisir.  Le  but  du  législateur  a dû  être  d’accorder  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  contenant  des  matéi  iaux  , une  indem- 
iiilé  proportionnée  aux  perles  qu'on  lui  fait  épi’onver.  Il  a 
dû.  par  suile,  établir  mie  difrêrciice  entre  une  carrière  à 
ouvrir  et  nue  cai-rière  en  exploitation  : dans  le  [H'cmier  cas, 
la  loi  considère  le  leiTain  en  culture,  parce  que  c’est,  en 
effel , par  la  culture  qu’il  c.st  rendu  prodiiclif,  et  que  le  pro- 
priétaire n’a  pas  jugé  à propos  d'en  tirer  un  autre  revenu  ; 
mais,  dans  ie  second  cas,  lorsque  la  carrière  e.st  ouverte  cl  eu 
exploitalion , et  que  le  propriélaîre  du  lerraîn  où  elle  est  si- 
niée  a manifesié  évidcmiiienl  le  genre  d’industrie  auquel  il 
voulait  rappi'opricr , la  loi  lui  accorde  une  indeniiiîté  pro- 
pririionnée  aux  Jjénéfices  ordinaires  qu’il  peut  attendre  de 
l’exploitation  de  la  carrière,  et  indépendaniment  des  nou- 
velles causes  qui  exigent  rextraciiüii  des  matériaux. — Ooes- 
Lorsqu'une  carrière  est  ouverte  par  les  agents  de 
l'cnlininisf ration  dans  le  meme  banc  qu'une  ancienne 
caniére  ikjà  en  exploitalion,  et  à une  dislancc  assez 
rapprochée  pour  que  les  deux  exploitations pidssent  se 
rencontrer,  une  indemnité esl-eile  duc  ? Le  conseil  d'Êial  a 
Cf  DE  civil,. 


étal)li  l’affii  malivc  ; «"Vu  l’article  55  de  la  loi  du  10 septembre 
1807;  considérant  que  les  pièces  produiles  prouvent  que 
l’ancienne  carrière  de  Riveaugrand  était  effeclivemeni  en  ex- 
ploit al  ton,  pour  le  compte  et  au  profil  du  propriétaire , anié- 
ricurenieiil  à l’enireprise  desibermes  du  iMout-d’Or; considé- 
rant que  rexploitalioii  commencée,  en  exéculiou  de  rarrèié 
du  préfet  du  17  mai  1819,  à 600  inciresde  distance  de  l’an- 
cieniie  exploitation,  est  située  dans  la  même  propriété;  qu’elle 
.s’applique  ù la  même  nature  de  pierre  et  an  prolongement 
du  niênie  banc,  fi  une  distance  qui  n’excède  pa.s  celle  que 
pourrait  alleindre  l’ancîeime  exploitalion,  d'après  i’exlen- 
.siou  dont  elle  est  susceptible:  que,  dès  lors,  les  deux  exploi- 
laitoiis  forment  nn  imit  indivisible;  et  qii'aiiisi,  il  y avait 
lieu,  conformément  à l’ariicte  55  de  la  loi  du  IG  scpleinlire 
1807,  de  faire  entrer , dans  l’estimation,  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits  ; Article  L’arrêté  du  comseil  de  préfecture 
du  département  du  Piiy-de-Eloine , du  21  octobre  1822,  est 
annulé.  Art,  2.  L’indcnmiié  dut  au  sieur  Tiolier  sera  réglée, 
après  expertise  contradictoire,  eu  ép,ard  aux  anciens  prix 
courants,  abstraciion  faite  de  la  plus-value  qui  pourrait  ré- 
sulter de  l’établis.senienl  dc.s  bains  du  Mont-d’ür,  et  dêduc- 
lion  Faite  des  frais  d’extraction  et  d’exploitation  qui  ont  déjà 
été  supportés  par  radmini.sl ration.  » ( .Arrêt  du  1 mai  1820. 
Macarcl , Uecueil  des  arrêts  du  conseil , l.  8,  p.  218.}  Le  con- 
seil d'Élal  a encore  consacré  les  mêmes  principes  dan.s  une 
espèce  analogue  ; « Allctidii  qu’aux  termes  de  lar!icle55  de  la 
loi  du  IG  septembre  iS07,  la  valeur  des  matériaux  extraits  doit 
être  payée  au  proiiriétaire,  lorsqu’il.s  ont  été  pris  dans  une 
carrière  déjà  exploitée  par  lui  ou  pour  son  compte,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  que  celle  exploitalion  soit  régulière  ou 
actucHc;  cl  que,  dans  l’espèce,  il  résiiilede  rinslrtiction  que 
les  fouilles  de  renlreprenenr  sont  attenantes  à la  carrière  pré- 
cédemment ouvei  ieel  exjiloilée  par  le  sieur  Tarbé: ...  Art.  3. 
Les  matériaux  dont  Ü s’agit  seront  payés  au  sieur  Tarbé,  sui- 
vant leur  valeur  courante  an  moinenl  de  l’extraction,  et  d’a- 
près expertise  coiilradicloirc.  ( Arrêt  du  21  octobre  1831. 
Slacarel,  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  arm.  1831,  p.  685.)  — 
Qi;e.stion,  Si  des  matériaux  ont  été  extraits  pour  des 
irat  atix  conununatix,  cloil-ou  ta  valeur  des  matériaux, 
bien  que  la  carrière  ne  fut  pas  eu  exploitation.'^  Le 
conseil  il’Étai  a consacré  raffirmaiive  : « Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  a pris 
pour  base  de  sa  décision  l’article  55  du  titre  11  de  la  loi  dti 
IG  septembre  1807 , en  ce  qu'il  porte  qu'il  n’y  a pa.s  lieu  de 
Faire  entrer  dans  l’estimation  due  au  propriélaîre , dans  le 
terrain  duquel  ou  extrait  des  matériaux  nécessaires  aux 
routes  et  aux  consirticlions  publiques,  la  valeur  de  ces  maté- 
riaux , lorsque  la  carrière  de  laquelle  on  Fait  i’exiractioii 
irélait  pas  déjà  eu  exploitation  ; considéraiu  encore  que  cet 
article  ne  doit  point  être  rigoureusemeni  appliqué  aux  entre- 
prises de  simples  travanx  communaux,  lesquels  ne  peuvent 
être  entièrement  assiiiiilés  aux  travaux  publics  : Art.  1.  Les 
arrêtés  du  conseil  île  préfecture  des  17  oclobi’e  1808  et 
22  septembre  1S09,  .sont  annuiés.  Art.  2.  11  sera  procédé  à 
une  nouvelle  expertise,  dans  laquelle  les  e.x péris  devront 
faire  entrer  dans  l’estimation  des  indcniiiilés  dues  au  sieur 
.MilUn,  le  prix  des  maiéi  iaiix  extraits  de  sa  carrière,  d’aprè-s 
le  prix  couraitL  de  ces  tnatérianx.  » ; IJécrel  dtt  17  décem- 
bre 1809  Sirey,  jurisprudence  du  conseil  d'Étal,  t.  !,  p.312.) 
Cet  arrêt  vient  à l’appui  de  la  disliticlîon  que  nou.s  avons 
faite  .sous  rarlicic  précédent,  entre  les  travaux  pirbiics  ci 
les  travaux  communaiix. 

37  • Le  conseil  de  prcfecturc  prononce  : ...  -1"  sur  les 
demandes  cl  contestations  concernant  tes  indeni- 
nilés  dues  aux  parUciiliers , à raison  des  terrains 
pris  ou  fouiliés  pour  la  coiil'rcUon  des  ebemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics.  (Art.  1 de  la  loi 

DU  28  PLUVIOSE  AX  Vill. 

fette  disposition  est  une  exception  au  principe  géné- 


ral, qui  place  les  iiiicrcis  pri^■és  sous  la  sauvegarde  des 
irilmnaux  ordinaires.  La  désignation  par  l’administration , 
clans  les  devis,  des  lieux  où  l’c-xtraction  doit  se  faire , est  uti 
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fait  adiiiitiisti’atif  renfermant , pour  l’entrepreneur , une  au- 
torisation J’agir  qui  le  met  nniurelleinent  à l’abri  des  iwur- 
suites  judiciaires  de  la  part  des  propriél aires,  et  quidoime  û 
l’affaire  les  caraclèi’es  d’un  acte  administraiif  de  la  compê- 
teiicedes  tribunaux  adiniuislratifs.  Au.ssi,  lorsque  ancurie  dé- 
sifïnation  n’exisie,  verrotis-TioLis , dans  quelques  espèces  par- 
liculicres,  que  reutrepreneur,  sans  droit  pour  pénétrei*  dans 
la  propriété  d’autrui,  ne  peut  se  prévaloir  d’aucun  acte  ad" 
juinistratiF  pour  juslifier  son  fait:  il  y a,  alors,  nue  véri- 
table contravention  qui  le  rend  justiciable  des  iribunaux. 
Mais,  hors  ces  cas,  toutes  les  fois  que  les  particuliers,  blessés 
dans  leurs  droits  par  les  actes  de  radmiriistralion , se  sont 
adressés,  soit  par  ijïuoranœ , soit  par  prédilection  pour  leurs 
juges  naturels,  aux  tribunaux  ordinaires,  l’autoi-ité  adniîiiis- 
Irative  a élevé  le  coiillil  devant  le  conseil  d’JÜtat,  qui,  s ap- 
puyant sur  le  texte  forme!  de  la  loi  de  l’an  viii,  a rentoyé 
les  contestai  ions  aux  conseils  de  prércciurc. 

Les  itideninilés  dues  aux  parlicidievs  à raison  des  ter- 
rains pris  ou  fouillés.  Comme  nous  l’avons  déjù  observé , 
il  résulte  de  réconoinie  de  l’article  précédent , et  même  du 
présent  article,  que  les  terrains  occupés  peuvent  être  ou  pris 
en  entier  par  l’adminisl  ration,  qui  en  devient  propriétaii'e,  ou 
simplement  fouillés  par  ses  agents , de  manière  que  la  pro- 
priété reste  aux  particuliers.  Sans  les  termes  bien  formels  de 
notre  article,  qui  défère  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  contestations  concernant  les  indemnités  à raison 
des  terrains  prison  fouiUéSj  nous  aurions  pensé  qu’il  fallait 
distinguer  entre  les  contestations  concernant  les  indemnités 
pour  les  terrains  pris  et  les  contestations  concernant  les  in- 
demnités pour  les  terrains  fouillés.  En  effet , dans  le  premier 
cas,  les  propriétaires  sont  dépouillés  de  leur  chose  ; il  y a 
donc  une  véritable  expropriation  pour  cause  d’utilité  publi- 
que, dans  laquelle  on  devrait  suivre  les  formes  prescrites 
anciennement  par  la  loi  du  S mars  1810,  et  tout  récem- 
ment par  celle  du  7 juillet  1833.  Dans  le  second  cas,  les 
particuliers  restenl  propriétaires  de  leurs  terrains;  les  fouilles 
constituent  une  sorte  de  servitude  établie  par  la  loi  dans 
rintérét  de  l’administration , et  c’est  â ce  cas  seulement 
que  nous  aurious  restreint  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture : mais  celte  distinction , que  la  raison  semble  approu- 
ver, disparait  devant  le  texte  précis  de  l’article  que  nous 
expliquons,  et  qui,  quant  à l’attribution  qu’il  donne  aux 
conseils  de  lu’éfecture,  dispose  relativement  aux  contesta- 
lions  concernant  les  indemnités  pour  les  terrains  pris^ 
comme  pour  les  terrains  simplement  fouillés.  — Que-stion. 
Depuis  la  foi  du  7 juillet  1833,  sur  l'exproprialion , 
est-ce  toujours  conformément  à la  loi  du  6 octobre 
1791  el.  à celle  du  1(3  seplcmbre  1807,  qiCont  dâ  dire  ré- 
glées les  indemniiés  dues  à raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  roules  P Le  conseil  d'élat 
a consacré  raffirmalive  : « Vn  les  ordonnances  des  l®“’juin 
1822  et  12  mars  1831  ; vu  les  lois  des  11  septembre  1790, 
28  pluviôse  an  nu,  10  septembre  1807  , 8 mars  1810,  ci. 
7 juillet  1833 ; vu  l’article  050  du  Code  civil,  rordonnance 
de  1069,  et  le  décret  du  22  janvier  1808;  considérant  que 
jusqu’à  la  lot  du  8 mars  1810,  les  indemnités  de  toute  na- 
ture, réclaméfi.s  pour  torts  el  dommages  provenant  du  fait 
de  i’üdiniisisiratioii , ont  été  réglées  suivant  les  principes  et 
<l’aj)rès  les  formes  élaldtes  par  la  loi  du  10  septembre  1807, 
et  que  la  loi  du  8 mars  1810,  et  celle  du  7 juillet  1833,  iront 
apporté  de  oliaugemeut  à cet  état  de  choses  qu’en  ce  qui 
concerne  l’expropriation  pour  cause  d’uîilîté  publique,  ou 
les  dommages  qui  seraient  la  conséquence  directe  d’une 
expropriation  ; considérant,  d’ailleurs,  que  si  les  conseils  de 
prcFecture  sont , d’après  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  , com- 
pétents pour  sialiier  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  tilaigneitt  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs , à plus  forte  raison  sont-ils  com- 
pétents pour  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  ducs  ù 
tes  tiers,  par  suite  des  travaux  ordonnés  par  l’admiiiistra- 
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l’adminislralion  , sur  un  chemin  de  halagc,  et  pour  établir 
la  continuité  dudit  clicmiri  au  travers  d’un  aftluent  de  la 
Moselle:  Art.  1.  L’arrêté  de  conflit  est  approuvé.  (Arrêt  du 
3 février  1833.  Jluc.,  Recueil  desan’êls  du  conseil,  ami.  1S3.Î, 
p.  8ü.)  T\}xez,  à l’appui  de  celle  opinion  , un  arrêt  très  bien 
motivé  de  la  cour  de  'J’oulouse,  du  10  mars  1835  ( Sii’cy, 
tom.  35,  1,  173  ),  qui,  consacrant  l’inapplicalion  de  la 
loi  du  7 juillet  1833,  aux  terrains  fouillés,  juge  que  fin- 
demnité  ii’est  pas  préalable;  mais  que  ravertissement 
qu’exige  la  toi  de  1791  doit  l’être;  que  l’expression  de  fouille 
renferme  le  simple  ramassage  de  cailloux.  — Ock-stioiv 
Les  conleslalions  pour  dégâts  commis  dans  les  récolle.s 
par  les  ouvriers  emploxès  à l'cxtraclion  des  male  riaux 
nécessaires  à la  confection  des  chemins,  sont-eltes 
également  de  la  compétence  des  conseils  de  pré fednre? 
Dans  l’espèce  qui  a donné  lieu  à l’arrêt  suivant,  le  tribunal 
correctionnel  voyait,  dan.s  le  fait  qui  lui  était  dénoncé,  un 
délit  de  sa  compétence;  mais  le  conseil  d’Étal  a pensé,  au 
contraire , que  ces  faits  rentraient  dans  les  expressions 
générales  de  la  loi  de  l’an  vni  : « Vu  la  loi  du  IG  septembre 
1807  ; vu  l’article  'î  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  viii  : vu  ror- 
donnance royale  du  1®*' juin  1828;  considérant  qu’aux  termes 
de  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  les  coiitesta- 
lions  concernant  les  indemniiés  dues  aux  particuliers  par 
les  entrepreneurs,  à raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
la  confection  des  chemins  et  autres  ouvrage*  publics , sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture;  considérant  que 
les  matériaux  dont,  il  s’agit  oui  été  extraits  par  le  sieur  Ter- 
vagne  dans  les  limites  des  terrains  indiqués  au  devis  dressé 
par  l’administration  , el  qu’ils  ont  été  employés  à la  confec- 
tion des  travaux  raciilionnés  dans  le  devis  : Art.  L’arrêté 
du  30  juillet  1831 , par  lequel  le  préfet  du  département  de 
Seine-et-Marne  a élevé  le  conllit  d’attribution  est  confirmé. 
Art,  2,  LesiiigemeiiLS  du  tribunal  corieclionncl  de  l’arron- 
disseniem  de  Meaux , des  31  mai  et  20  juillet,  sont  considé- 
rés comme  non  avenus.»  ( Ai'rét  du  15  septembre  1831.  Ma- 
I carel , Recueil  des  arrêts  du  conseil,  ann,  183! , page  379.) 
Mais  le  conseil  lui-méme  a , dans  les  arrêts  que  nous  allons 
rapporter,  posé  les  limites  où  cette  compétence  du  tribunal 
administratif  doit  s’arrêler.  — Ouf-Stion.  Est-  ce  aussi 
devant  les  conseils  de  préfeclure,  fjue  doivent  être  por- 
tées les  action  s en  dommages-inlèrcts  intentées  par  les 
propriétaires  contre  des  entrepreneurs  qui  ont  fait  faire 
des  extradions  dans  des  terrains,  avant  d’en  avoir  reçu 
raulorisation  de  l'admudslration  ,el  avaeit  d’avoir  mis 
les  propriétaires  en  demeure  de  consentir  et  déhallrc 
te  prix  de  ces  extradions  P Le  conseil  d’état  a consacré  la 
négative  : « Considérant  que  le  juge  de  paix  du  canton  de 
ViUers-Saiitt-GeOT’ges  a prononcé  sur  une  action  dirigée 
contre  les  sieurs  llerbelin  et  Conaix,  ouvriers  carriers,  û 
raison  des  pierres  extraites  sur  la  propriété  du  sieur  Rous- 
seau , sans  son  consenleraem.  ; con.sidérant  qu’il  résulte  des 
pièces  et  de  rinstruction  de  l’affaire,  qu’à  l’époque  du  juge- 
ment, le  sieur  Toutin  , entrepreneur  dn  pont  de  IXogcnt . 
pour  le  compte  duquel  les  sieurs  Ilcrbeliii  el  Conaix  ont 
prétend  11  avoir  extrait  les  matériaux  , travail  pas  encore  été 
autorisé  par  l’administration  à extraire  de.s  giès  sur  la 
propriété  du  sieur  Rousseau  ; que  le  propriétaire  n’avait  pas 
été  mis  en  demeure  de  débattre  et  consentir  les  prix  de  celte 
exti'acLion;  que,  dès  lors,  les  sieurs  ilerbclin  et  Goiiaix 
n’avaient  ni  droit  ni  qualité  pour  commencer  l’exploitation  , 
et.  que  celte  voie  de  fait  a dô  être  poursuivie  devant  raulo- 
rilé  judiciaire:  Art.  l^L  L’arrêté  de  conflit  du  préfet  du 
département  de  Seine-cî-Marne , du  29  juin  1827,  est  annulé. 
(Arrêt  du  21  septembre  1827.  Macarel,  Recueil  do.s  arrêts  du 
conseil,  t.  9,  page  504.)  Cet  arrêt  est  d’un  grand  intérêt 
pour  les  propriétaires,  auxquels  il  donne  un  mojen  de 
repousser  les  voies  de  fait  des  entrepreneurs  et  de  leur.s 
ouvriers.  Un  autre  arrêt  du  conseil  d État  a coosacié  les 
mêmes  principes  eu  ces  termes  :«  Considérant,  en  fait,  que 
les  ouvriers  du  sieur  Cbaveloiï  ont  enlevé  les  pierres  d’un 
mur  qui  servait  de  clôture  ù la  propriété  du  sieur  Ducroc- 
Bernard  ; qu’aux  termes  du  devis  de  l’adjudication  , il  était 
interdit  aux  entrepreneurs  d’extraire  des  matériaux  ailleurs 
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mie  dans  des  carrières  nommément  indiqnéen  amlU.  dévia  ; 
qii’ainsi  celle  entreprise  de  leur  part  coiisiiliie  une  voie  de 
faildont  la  connaissance  appartient  ans  tribunaux,  etc.» 
(Arrêt  du  5 novembre  IS28.  Macarel , Recueil  des  arrêts  du 
conseil,  l.  10,  pajîe7700  — Ot'KSTiorv.  Le  Code  forestier 
déroc'c-l-il  jpar  son  arl.  145,  au  droit,  conféré  à (‘ad- 
ministration^ de  désigner  dans  (es  devis  ica  ticiixoU  doit 
se  faire,  dans  les  forêts,  l’extracUon  des  matériaux 
pour  les  travaux  publics,  et,  par  suite,  à la  loi  qui 
ait  filme  les  conlesiaflons  sur  ves  faits  aux  conseils  de 
préfecture  ? Le  conseil  d'étal  a consacré  la  iiépalive  ; te  Vu 
la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  vni  ),  rarlicle  1-45 
du  Code  Forestier,  et  l’arliele  175  de  l'ordonnance  royale  du 
1®'“  aoôt  1827  ; consitléraiit  qu’aux  termes  de  l’article  4 de  la 
loi  du  17  (évrier  1800  (28  pluviôse  an  vin),  les  coiiieslalions 
concernant  les  iiuicinnilés  dues  aux  parLicuÜcrs  par  les  en- 
trepreneurs , à raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
coiifocliou  des  clicmiiis  et  autres  ouvrap;cs  publics,  soûl  de 
la  eoinpélence  des  conseils  de  prèfeciiire  ; que  le  Code  fores- 
tier déclare,  par  son  article  14.5,  qu’il  n’est  pas  déro|yé  au 
droit  conféré  à radiniiiislralion  des  ponis-ct-cliaussées 
d'indiquer  les  lieux  on  doivent  être  faites  les  extractions  de 
matériaux  pour  les  travaux  publics,  et  que  rarlicle  175  de 
l'ordonnance  réfilcmenlaire  du  1®*'  août  1827,  rendue  pour 
rexécnliou  du  Code  forestier,  .se  réfère  expres.séinci)t , (jour 
le  jup'eineni  des  toiiteslations,  à la  loi  du  17  février  1800 
28  pluviôse  an  vin),  etc.»  (Arrêt  du  l®'’jiiinet  1820.  Ma- 
oarel , Recueil  des  arrêts  du  conseil , ann.  1820,  paijc  237.) 

.S  TI.  J^es  Chemins  vicinaux  OU  communaux 3 
td  de  leurs  réparations. 

— Les  dispositions  qui  vont  suivre  .sont  relatives  aux 
chemins  vicinaux  ou  couiuiunaux.  Celte  maliêre  iinpor- 
lantc  élanl,  dans  le  Code  général  des  commune.s  de  Fiance, 
l’objet  d’un  article  spécial,  nous  devons  nous  borner  ici  l’cx- 
positioTi  de  quelques  principes  sur  la  vicinalité,  et  .à  quelques 
explications  part  icnlicres  des  articles  que  le  législateur  a placés 
dans  la  loi  rurale  de  1701.— Le  mot  vicinalité  exprime  le  ca- 
ractère particulier  dcsclicmius  qui  servent  de  communicatiou 
entre  des  lerritoh  es  voisins  : aussi  est-ce  de  v!cinus(  voisin  ) 
que  paraîtdériver  le  mol  vicinal  ajouté  au  mot  chemin.  La  loi 
du  24  juillet  1824, que  nous  transcrirons  plus  bas,  se  sert  de 
rexpre.ssioii  géticrale  chemins  coinintinaitx  : cependant  les 
auteurs  distinguent  les  clicniiiis  vicinaux  des  cliemiiis  com- 
munaux. Les  premiers  sont  ceux  qui,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  servent  de  communicatiou  entre  deux  communes; 
les  seconds  sont  ceux  qui  servent  de  cominunicalion  entre 
un  point  d'une  commune  et  un  autre  point  de  la  même 
commune,  sans  sortir  de  l’enclave  du  territoire  de  cette 
commune;  celte  distinction,  au  reste,  lorsque  les  formes 
voulues  pour  le  classement  des  chemins  ont  été  ob.servées, 
n’a  d'autre  intéi  ét  que  celui  d’ime  plus  grande  exactitude  de 
langage;  car,  vicinaux  ou  comnuinaux,  ces  chemins  .sont, 
dans  ce  cas,  soiimi.s  aux  mêmes  règles.  Mainleuant  posons 
quelques  principes  généraux  sur  la  matière.  Les  comrnimi- 
ratious  par  terre  se  divisent  eu  deux  grandes  catégories: 
les  roules,  clics  cliemins  vicinaux  ou  comiinuiaux.  Les  roules 
sont  considérées  comme  ime  dépendance  du  domaine  public 
art,  538  du  C.  civ.)  ; elles  se  divi.seiit  elles-mêmes  en  routes 
royales  et  en  roules  départemcniales , selon  qu’elles  sont 
entretenues  sur  les  fonds  généraux  ou  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ; elles  sont  classées  et  desiguées  par  leui'  point  de 
départ , de  traverses  et  d'arrivée,  sur  des  tableaux  homolo- 
gués par  des  décrets  ou  ordonnances  roplcs  : c’e.si  ce  clas- 
.senieiiL  au  moyen  d’une  ordonnance , qui  constitue  une 
communication,  roule  royale  ou  départementale,  cl  qui  met 
de  droit  sou  entretien  à la  charge  de  l’état;  ce  classement 
équivaut  à une  déclaralion  d'utilité  publique,  cl  attribue  â 
l’état  les  îerniiiis  qui  se  trouvent  cotnpiis  dans  le  li‘acé  de 
la  route  , et  pour  lesquels  les  propriélaires  dépossédés  n’ont 
plus  qu’une  action  en  indemnité.  Les  chemins  vicinaux  ou 
coinmimaux  qui  forment  la  seconde  catégorie  des  commu- 
uicatious  par  terre,  sont  dans  une  condition  analogue  à celle 
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des  roules;  ils  cloîveot  aussi  dire  classés.  Il  y a tfabovd  cette 
tltfféreiice  avec  tes  roules,  que  leur  classement  résiille,  non 
pas  criHi  acle  derauiorité  royale,  mais  d\m  arrêté  du  préfet: 
cet  arrêté  déclare  la  vicinalité  de  ces  commuuicalîous,  et  en 
déipnviiTic  la  di  réel  ion  ci  îes  liiniies*  L'effet  de  ce  classement 
CSL  de  rendre  reniretien  du  chemin  ohlisaloire  pour  les  corn- 
iminesj  f liacune  sur  sou  [errîloire.  il  équivaut  à la  déclaration 
d'utiliié  communale  J rend  communale  la  propriété  du  sol 
dans  les  limites  de  la  route,  et  résout  en  un  droit  à indem- 
iiilé  le  droit  des' particuliers  auxquels  peuvent  apparlenir  les 
terrai  rts  ou  partie  des  terrains  roiiipris  dans  les  rmiîies  du  che- 
min. Le  classement  des  cliemiiîs  vicinaux  peut  êire  général 
on  partiel  : il  est  génér  al  lorsque  radniiuislratioih  en  confor- 
mité de  l^lrrété  du  25  messidor  an  v,  que  nous  transcrirons 
plus  lias  J a fai!  dresser  un  état  général  des  cliemîns  d'une 
comiminc  ou  d'nn  arrondissement  coïFitmtnal.  Cet  état , qui 
comprend  par  tal>leaux  tous  Icschernius  viriuaii^,  est  homo- 
logué par  un  arrêté  du  préfet,  lecfiiel  avrÈlé  est  piil)rté  dans 
les  communes  inléressécsj  alin  qu’il  puisse  devenir  ül)Hga- 
toiro;  le  classement  est  partiel,  loj'sciuc  Télal  dont  nous 
venons  de  parler  n'a  pas  été  fait,  et  que  rarrèié  du  préfet  ne 
statue  f|ue  sur  un  seul  chemin  ou  sur  une  partie  de  chemin 
dont  on  conteste  la  vicinalité*  Cet  arrêté,  poiii'  être  oljlif^a- 
Loire,  doit  é{îalcmet!t  être  publié,  — (Juant  à la  compétence 
des  diverses  autorités,  il  est  facile  de  Ui  déterminer  : s’agît-Ü 
de  déclarer  îa  vicinalité,  la  direction  des  ciieniiiis  et  leurs 
limites,  le  préfet  .seul  est  compélcnl , et  s1t  s élève  sur  ces 
divers  points  des  rcclaniations  ^ il  statue  coin  me  en  niaiiêiT 
administralî ve , sauf  le  recours  au  mifu^lre  de  l/intcrfeur, 
et  ensuite,  s'il  y a lieu,  au  conseil  irElnl : les  limites 

une  fois  fixées , de  réprimer  les  usurpa  lions  des  propriétaires 
riverains  cl  de  les  faire  reculer  aü-dclii  de  ces  limlEes,  f;'est 
au  conseil  de  préfecinre  qu'il  appanient  de  prononcer , 
.sau  f recours  an  consciJ  d’éJf.at  : enÜTi  s'agit -il  de  savoir  S) 
le  terrain  placé  dans  les  liniiies  appa nient  ù un  particulier 
ou  à la  commune,  la  question  , comme  t/uesUon  de  pro- 
priclé  ..  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  a rdinaires\  nou 
pas  en  ce  sens  que  les  tribunaux  puisseul  ordonner  la  resti- 
tution du  terrant  placé  dans  les  liiuhes  du  chemin,  au  pro- 
priétaire, si  ses  droits  sont  reconuiïs,  mais  en  ce  sens  qu  il 
aura  droit,  eu  vertu  du  jugement,  5 une  indcninilé  éqihv'a- 
leule  il  la  valeur  de  son  terrain.  ^ Remarquons  (pie  les  rues 
qui  sont  une  rouliiiuation  réelle  des  chemins  rie  ni  aux  oui  les 
mêmes  caraciêres  de  vidu alité  que  les  ciieniîus , pourvu 
qu'elles  soient  formellement  comprises  dans  le  classement, 
de  même  que  îes  rues  qui  sont  la  coïitiuualioîï  des  roules 
royales  cl  départemenlales  sont  considéiées  comnie  des 
porlions  de  ces  routes. — ludépendammeul  des  cliemins  vici- 
naux ou  communaux  classés,  il  existe  d'autres  communica" 
lions  que  nous  devons  égalemenL  indiquer  ici  : ce  sont  les 
cliemins  de  souffrance  et  d'exploitation , les  sentiers  ouverts 
sur  les  pi^opriétés  privées  : ces  cominiinicalions  ne  se  règlent 
pas  par  les  prîîicipcs  particuliers  ü la  vicinalité,  mais  par 
les  principes  généraux  des  servitudes.  Enfin  il  est  des  che- 
mins qui  servent  également  à la  communication  d'une  com- 
mune à l'autre  , et  qui,  sons  ce  rapport,  se  rattacJient  üt  la 
vicinalité  : mais,  iiien  que  le  sol  appartienne  aux  commitnes 
sur  le  territoiro  desquelles  ils  se  irouvcut,  ils  diffèrent  tou- 
jours des  autres  chemins,  en  ce  sens  que  , n'ayant  pas  reçu 
du  classement  les  caractères  de  la  viciiiaiilc  légale,  rciUre- 
ticn  de  ces  chemins  n'est  pas  obligatoire  pour  les  communes, 
qui  sûiu  libres  d'y  veiller  comme  il  leur  convient* 

38^  Les  c/iemlRs  reconnus  parle  direcloire  de 
districl  pour  être  nécessaires  à (a  commumcalion 
des  paroisses  scrotil  rendus  praticables  et  entretenus 
ausc  dépens  des  coniniUHCiutés  sut'  le  lerriioiredes^ 
quelles  ils  seront  établis.  Il  pourra  y avoir  ù cel  effet 
une  imposition  au  mare  la  livre  de  ta  eonlribution 
foncière*  (Aux.  2,  sect.  vi,  loi  i>u  6 oltoere  179 L) 

Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  dictrici 


pour  être  nécessaires  d la  communication  des  paroisses 
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CODE 


CDiiiine  nous  avons  <icjà  eu 

liKÎfel.  *"®''’’‘'^®  ^ ‘p  .fajie^  dédiiils,  cLtarsîe  les  mi- 
sur  ucs  coiisH-iei'aiîis  P^*^^'_.^,„.,,-|,,  • pp,n„Hpp«o  mp  ipo 

nfiniM/rdions  cenindes , «U  j.  „ direCoire 

nréfefs  des  fondions  que  not  re  ai  lu, le  all  ribiieaii  du  ec.uii  e 

de  district  Nous  avons  cru  devoir  iraitscrire  ici  eu  son  en- 
de  disuic  . . Aruêté  du  directoire  execuîir, 


lier  cet  acte  niipt^ï 


iii  ordonne  la  confection  d’un  état  fïcnéral  des  clieintns 
vtciiuuiv  de fliaqne  département  (du  23  messidor  an  v,  U 
juillel  I79?J-  Le  direcloire  exécutif,  considérant  que  la  des- 


iiiaiion  des  cliemins  vicinaii^î  ue  peut  être  que  de  faciliter 


lisiirpatioii  sm*  ranricuUure  ; que  cette  espèce  de  chemins, 
par  l'effet  de  l'intérêt  personnel,  et  au  irèsîîrand  dommajîe 
de  riiilérèt  publie,  s’est  multipliée  au  point  de  diiiiimicr  sen- 
siblement les  produits  du  territoire  de  la  république  ; que 
ce  fîem-e  d'abus  menace  de  jour  en  jour  de  fimestcs  ac- 
croissements ; Vu  les  articles  2 et  3 de  la  section  ti  de  la 
loi  du  0 octobre  1791  considérant  que,  par  ces  articles  de 
ladite  loi,  la  surveillance  du  territoire  se  trouve  attribuée 
aux  directoires  de  district  et  de  déparienicni,  i‘epréseiiiés 
aujourd’hui  par  les  seules  administrations  centrales  du  dé- 
partement; que  c’est  à ces  administra  lions  centrales  à faire 
entretenir  les  chemins  vicinaux  utiles,  et  à délenniner  leur 
larijcur,  afin  d’empèciicr  ie  double  [nconvcnieril  d'im  em- 
pié'teinent  trop  considérable  sur  tes  terrains  susceptibles  de 
culture,  ou  du  refus  de  faire  le  sacrifice  de  la  partie  de  ces 
I errai  ns  nécessaires  aux  clieinins  Yicinaiix  destinés  aux  rela- 
tions iridispeiisables  de  commune  à commune , et  à l’cxploi- 
talion  des  terres  : Arrête  ; Art.  1®'’.  Dans  chaque  département 
de  la  république,  radmiiilstratiori  centrale  fera  dresser  iiu 
état  encrai  des  chemins  vicinaux  de  son  arrontlissement, 
(Je  quelque  espèce  qu’ils  puissent  être.  Art.  2.  D’après  cet  étal , 
elle  constatera  l’iitilUé  de  chacun  des  chemins  dont  il  sera 
composé.  Art.  3.  Elle  désifinera  tous  ceux  qui,  à raison  de 
leur  iitilUé,  doivent  être  conservés,  et  prononcera  la  siip- 
pre.ssion  de  ceux  reconnus  iruiüies.  Art.  L’emplacement 
de  ces  dern'iers  sera  rendu  à i’ad'ricuUiire.  » 

Aux  (lépcns  (le.'î  commaRaulé.v.  Ces  chemins,  comme 
nous  l’avons  vu,  sont  la  propriété  des  communes.  Les  repa- 
l’ations  sont  naturellement  une  charge  du  droit  de  propriété; 
mais,  eu  principe,  le  propriélaire  est  maître  de  réparer  ou 
de  ne  pas  réparer  .sa  chose,  il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi 
dans  le  cas  fini  nous  occupe  ; car  Ja  propriété  est  assujettie  à 
un  service  public  qu’il  faut  protéger;  d’un  autre  C('>lé , les 
dégradalion.s  peuvent  provenir  de  certaines  causes  particu- 
lières qui  doivent  être  prises  en  cousidératLon  dans  le  mode 
de  répartition  de  la  conlriimiion  aux  réparations  : c’est  poiu’ 
l■cglel■  avec  équité  ces  circonstances  diverses,  qu’a  été  rendue 
on  1821  ime  loi  que  nous  transcrivons  ici  eu  son  entier. 
— «Loi  <lf(  '2H juillet  1821 , sur  les  chemins  conununaux. 
Art.  l''*'.  Les  ciiemius  reconnus,  par  un  arrêté  du  préfet,  sur 
une  délibération  du  conseil  municipal,  pour  être  néce.ssaires 
il  la  communication  des  cotinnurics , sont  à la  ciiarge  de 
celles  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas 
prévu  par  l’art icle  9 ci-apres.  Art.  2.  ï.orsque  les  revenus 
des  communes  ne  suffisent  point  anx  dépense.s  ordinaires  de 
ces  chemins,  il  y est  pourvu  par  des  prestations  en  argent 
mien  nature,  au  choix  de.s  coulrihuables.  Ai’t.  3.  Tout  lia- 
Iniuni  chef  de  famille,  on  d’établissement  à titre  de  pro- 
priéiairc,  de  réiyisseiir,  de  fermier  ou  de  colon  partiairc, 
qui  est  porté  sur  Tun  des  rôles  des  coiitrilHilions  directes 
peut  être  tenu,  par  chaque  année,!"  à une  prestation  qui 
ne  peut  excéder  deux  journées  de  travail  ou  leur  valeur  en 
argeiu,  pour  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui , 
ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domestiques  iniSh's,  pourvu 

ïm  nmi  S ’f  ««Lres  soient  valides  et  Agés  de  vingt  ans 

liéic  u!  m(.  -7  ^ ^eux  journées  au  plu.s  de  chaque 

d’-iUciatrc  somme,  de  chaque  cheval  de  selle  ou 

nour  son  charrette  en  sa  possession, 

pou.  son  service  ou  pour  le  service  dont  il  4t  chargé. 


l.UJRÂL. 

Art.  1.  En  ca.s  d’insuffisance  des  moyens  cl-dcssu.s , il  pourr.i 
être  perçu,  sur  tout  conlrilniable , jii.scpi’à  ciiuf  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  cotiirîbulious  dii  ecies.  Art.  5. 
Les  prestations  et  les  cinq  centimes  mentiomiés  dans  l’article 
précédent,  seront  votés  par  les  conseils  mniiKipaux,  ijui 
fixeront  également  le  taux  de  la  couver.sioii  des  prestations 
en  nature.  Les  ])réfeis  en  autoriseront  l’imposition , îe  l e- 
coLivrcmeiil  en  sera  jiotirsuivi,  comme  pour  les  contribu- 
tioms  directes;  les  dégrèvements  seront  prononcés  sans  frais , 
les  comptes  rendus  comme  pour  les  autres  dépenses  cominu- 
tiales.  Dans  le  cas  prévu  par  l’arlicio  1 , les  conseils  imuiici- 
paiix  devrout  êiie  assistés  des  plus  imposés , en  nombre  égai 
è celui  de  leurs  memlires.  Art.  G.  Si  des  travaux  indispen- 
sables exigent  qu'il  soit  ajouté , par  des  cmitribiiiions  exti'd- 
ordiiiaifcs , au  produit  des  prestations,  il  y sera  pourvu, 
coiifonnémeiit  aux  lois , par  des  ordomiauccs  royalets.  Art.  7. 
Tonies  les  fois  qu’un  chemin  sera  haliirtielleinent  ou  tempo 
rairemenl  dégradé  par  dc.s  exploitations  de  mines,  de  car- 
rières, de  forêls,  ou  de  Loule  autre  entreprise  industrislle, 
il  pourra  y avoir  lieu  à obliger  ie.s  cnirepreaietirs  on  pi'fi- 
priélaircs  à des  subveuiions  particulières,  lesquelles sercni , 
sur  la  demande  de-s  communes , réglées  pai*  Ic.s  conseils  de 
préfecture,  d’après  de.s  expertises  contradictoires.  Art.  8. 
propriétés  de  l’Étal  et  de  la  couronne  contribueront  aux 
dépenses  des  chemins  coininiinaux , dans  les  proportions  qui 
.seront  réglées  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture.  Art.  t*. 
Loisqu’un  même  chemin  intél'eEse  plusieurs  conmiunes,  et 
en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  proportion  de  cel  inté- 
rêt , et  des  charges  à supporter , ou  en  ca.s  de  refus  de  .sub- 
venir aiixdites  cliarges,  le  préfet  prononce  en  conseil  de 
préfecture , sur  la  délibération  des  conseils  mimicipniix  , 
assisté.s  des  plus  iiimosés,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  5. 
Art.  10.  Les  acfftfmtion.s , aliénations  et  échanges  ayant  pour 
objet  les  chemins  convmimanx , seront  au lorisé.s , par  arrêtés 
des  préfets  en  conseil  de  préfecture,  après  délibérai  ion  des 
conseils  municipaux  intéressés,  et  aprc.'=  enquéie  de  cotn- 
modo  et  iucommodü , lorsque  la  valeur  des  terrains  à 
acquérir,  à vendre  ou  à cclianger  iTexcédcra  pas  3,00Ü  fr 
Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans  les  mêmes  for 
mes,  les  travaux  d’ouvertiice  ou  d’élargissement  desdiîs 
chemins,  et  l’extraction  des  matériaux  néctssaires  à leur 
éta]>iissemeiit , qui  pourront  donner  lieit^ô  des  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  8 mars 
18 10,  lorfljtie  rindeiïm'Mé  duc  aux  prcr|n’iéLaires  pour  les 
terrains  ou  pour  les  matériaux  n 'excédera  pas  la  même 
somme  de  3,000  fr,  » La  disposition  de  ce  dernier  article 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  sous  rarlicle  35  du  présent 
Code. Cet  article,  pour  les  fouilles  qu’il  autorise,  sc  restreint 
aux  routes  et  ouvrages  public.s  ; car  s’il  eôt  concerné  égale- 
ment les  eheiniiis  communaux,  rarlicle  '10  de  la  loi  du  28 
juillet  1821  eût  été  inutile,  puisque  les  autorisations  qu’il 
place  dans  les  attrilml ions  des  préfets,  s’y  fussenl  déjà  trou- 
vées en  vertu  de  l’article  précité  de  la  loi  du  6 octobre  1791 , 
et  par  l’article  55  de  la  loi  du  IGseplembre  1807.  L’article  10 
de  la  loi  de  1821  a moins  d’étcudue  que  Icsartieics  ciiésde  la  loi 
de  1791  et  de  1807  ; car  lorsque  les  travaux  d’ouverlure,  cVélar- 
gissemeuL  de  chemins  et  d’extraction  de  matériaux,  doime- 
ronl  lieu  à une  tndeiniiilé  excédant  3,000  fr.,  on  devra  suivre 
les  formes  prescrites  autrefois  par  la  loi  du  8 mars  1810, 
et  aujourd’hui  par  la  loi  du  7 juillet  1833.  — Nous  croyon.s 
devoir  consigner  ici  une  réflexion  générale  silr  l’inefficacité 
de  la  loi  du  28  juillet  1821  : rexéention  de  cette  loi  n’est  ga- 
rantie par  aucune  sanction  pénale,  et  il  est  difficile  que  les 
niaire.s  trouvent  dans  leur  iiilliicncc  morale  le  moyeu  de  la 
faire  observer.  Il  eu  résulte  que  les  chemins  vicinaux  sont 
aujourd’hui  dans  un  aussi  mauvais  état  qu’avant  la  loi.  Aussi 
les  chambres  s’occupent-elles  en  ce  moment  de  régler  celte 
importante  matière  par  une  iégi.slalion  mieux  enlendiie. 

Nous  terminerons  nos  observations  sur  les  chemins  vici- 
naux, en  rappelant  également  les  principes  généraux  mv 
leur  plantation.  C'clait,  autrefois,  non  un  devoir,  mais  une 
faculté  pour  les  seigneurs,  à raison  des  droits  de  police  et 
de  voirie,  et  même  de  propriété , qu’ils  exerçaient  sur  les 
chemins  vicinaux  , de  faire  des  planialionssiir  les  bords  de  ces 
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chemins,  sous  la  coiidilion  loutcfois  de  ne  pas  causer  de  pré- 
judice aux  propriétés  riveraines,  l^a  loi  du  15  aoiU  1790 
diarmea  cet  état  de  choses,  en  décidant  ((lie,  par  une  suite 
de  i aholilioi)  du  rér,imc  féodal  et  des  justices  scifineiuiales, 
personue  ne  pourra  prétendre  , à ritti  ou  h l’autre  de  ces  lî- 
ires,  aucun  droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  chemins 
publics,  rues  et  places  des  viliafies;  la  inônie  loi  aholit  le 
droit  de  phaiiler  des  arhres  ou  de  s’approprier  ceux  (pii  csis- 
leraieiil  sur  ces  voies,  lltic  autre  loi  du  28  aoiH  (792  atlriliua , 
sans  éfpird  aux  droits  des  seigneurs  (jii’avail  réservés  la  pre- 
mière, 1"  les  arbres  plantés  sur  les  fonds  riverains,  aux  pro- 
priétaires de  ces  fonds,  même  il  l’exclusion  des  communes 
qui  iim'.iienl  été  dans  l'usai', e de  se  les  approprier  ; 2'’  les  ar- 
hres plantés  dans  les  rues  et  chemins,  cpalcnient  aux  rive- 
rains, à moins  (pic  les  cnminuiics  ne  prouvent  qu’elles  en 
sont  propriélaii'cs  ; 3'’  ceux  des  places  pnljlicpies  et  des  an- 
tres propriétés  coniimniales,  aux  comnmnes.  Ces  dispositions 
devaient  s'exécuier  sans  dislinquer  si  les  plantations  avaient 
été  faites  par  le  seipneur  on  par  les  riverains,  cl  sans  tpi’on 
f[\L  olilipé  de  payer  iincime  indemnité  aux  premiers  potir  les 
frais  de  plnmalion.  Toutefois,  l’article  8 de  la  loi  du  15 
août  1790  resta  en  vigueur  : cet  article  conserve  aux  sci- 
pneiirs  les  ptanlalioiis  faites  dans  leurs  avenues,  cbeinius 
pavés  et  antres  lerrains  5 eux  appartenant,  ou  dans  les  par- 
ties de  chemins  piihlics  cpi’ils  pourraient  avoir  achetés  des 
riverains  i\  l’ciTcl  d'aprandir  ces  clieinins  et  d’y  planter.  Ces 
lois,  cnmine  on, le  voit,  réplaiit  sculemeiil  ie  passé , ne  s’expli- 
quent ni  sur  ics  plantations  postérieures  ni  sur  les  personnes 
à qui  il  appai  lieiHde  planter  désormais  sur  les  chemins  vici- 
naux. Sur  le  premier  point,  il  est  clair  ((u’il  faut  suivre  les 
principes  généraux  du  droit  conuiuiii  écrits  dans  ie  Code  ci- 
vil , et  par  suite  il  faiii  reconnaître  (lue  les  arlires  plantés  sur 
les  chemins  communaux  appartiennent  aux  conmmnes  en 
leur  qualité  de  propriétaires  de  ces  chemins  et  par  appUcaliou 
de  l’arlicle  553  du  Code  civil,  poriaiil  : « Tontes  cou stnie- 
tions,  plaiitaiions  etonvrapes  sur  un  terrain  on  dans  l’inté- 
rieur, sont  présumés  faits  par  le  propriétaire,  i ses  frais  et 
lui  appaitenir,  SI  le  contraire  n’est  jjrouvé,  etc.  » Onant  au 
droit  de  planter  sur  les  'novds  des  ciiemius  vicinaux  , il  y a 
plus  de  difiicullés  ; nous  devons  d'abord  reproduire  ici  les  ar- 
ticles 6 et  7 d’une  ioi  du  9 venlo-sc  anxm , dont  lesdisposi- 
lions  iiotis  aideront  ii  poser  nu  principe  général.  L’article  9 
porte:  « L’administration  publique  fera  rccbcrcber  etrecoii- 
uaîti'e  les  anciennes  limites  de.s  chemins  vicinau.\  , et  fixera, 
d’après  ccUe  reconnaissance,  leur  laryeiir,  suivant  les  loca- 
lités, sans  pouvoir  cependant,  lorsqu’il  sera  nécessaire  de 
l’ausniemer,  la  porter  au-delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucnii 
diaïqvcmciil  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement 
celle  dimension.  A raveiiir  uni  ne  pourra  planter  .sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux , même  (km-i  sa  propricté,  sans 
leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fi.xée  en  exécution 
de  rartide  précédcnl.  n U résulte  de  ces  expre.ssioiis,  même 
dans. va  propriélé,  que  ie,s  riverains  ont  droit  de  planter  sur 
les  chemins  eux-mémes,  pourvu  qu’ils  coiiserveul  la  largeur 
prescrite,  c’e,sL-à-dii’e  six  mélres,  on  la  largeur  déterminée, 
lors  même  tpi’elle  excéderait  six  mètres.  Toutefois,  comme 
c’est  la  commune  qui  est  propriétaire  des  chemins,  si  clic 
voulait  elle-même  faire  les  planlalions,  la  raison  dit  qu’elle 
devrait  avoir  la  préférence  ; mais  lorsqu'elle  ne  les  fait  pas, 
riiilcrèt  publie  qui  réclame  la  plantalioii  des  chemins,  ne 
fdt-cc  que  pour  l’omltiT  que  tes  arbres  donnent  aux  voya- 
geiiis,  lislific  le  droit  f|iie  la  loi  précilée  donne  iiulirecte- 
iiientaiix  n^ crains;  quant  à la  dîslaiice  à observer  dans  les 
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plafitaiions , malgré  les  termes  gctiérau.x  d'iiiie  circulaire 
ministérielle  du  28  juillet  1825,  porlaiiL  que  l’article  871  qui 
veut  que  l'on  oliserve  la  distance  prescrite  par  tes  réglements 
et  usages,  etqni,  à défaut  , iixebii-mêm(;  certaines  disLinces, 
est  applicable  aux  planlalions  désclieinins,  il  (aiit  distinguer, 
entre  le  terrain  du  clieinin  et  les  propriétés  privées;  anciinc 
distance  n’est  rcellenient  prescrite  autre  que  celle  de  six  mê- 
ires  (art.  8,  loi  du  9 ventôse  an  xiii },  dans  l’iiitérôt  du  clie- 
uiiii  auquel  l’cxisieiice  des  arbre.s  tie  peut  préjudicier.  ■ V oir 
en  ce  sens  un  arrêt  du  conseil  d’ivtal  du  !8  févr.  1828  ; Mac. , 
beciieil  des  arrêts  du  conseil , ann.  1820,  p.  97,  et  un  anêt 


de  la  cour  de  Paris,  du  i2janv.  1833,  Sirey,  t.  31,  2,  £61.  ) 
C’est  seulement  en  faveur  des  foi id.s  riverains , lorsque  c’est 
la  commune  qui  plante,  que  la  distance  prescrite  par  l’arti- 
cle 071  doit  cire  observée  ; c’est  d'ailleurs  5 l’autorité  atliïiî- 
iiisirative  qu’il  appartienl  de  donner  respacemenl;  et  1 ali- 
gnement.— IjCS  liaics  existant  enirc  le  cbennii  et  les  héritage.s 
riverains  sont  iiiiloveniies,  aux  lerines  de  l’article  878  du 
Code  civil,  que  la  circulaire  tniuisiérielle  précitée  déclare 
applicable  aux  chemins,  ainsi  que  les  articles  67),  672  et  G73 
du  même  Code;  ancime  loi  au  reste  n’itblige  les  riverains  ù 
réclamer  une  aulorisalioti  pour  l’élagage  des  arbres  qu’ils 
ont  piailles  le  long  des  chemins.  Onant  aux  fossés,  la  môme 
circulaire  que  nous  avons  déjà  citée  renvoie  aux  articles  666, 
687  et  669  du  Code  civil. 

39.  Sur  la  réel  a malion  tVtinc  des  comiiuinaiKés, 
ou  sur  celle  des  particuiiers , fe  directoire  de  dépav- 
tenierU , après  avoir  pris  l’avis  de  celui  du  district, 
ordonnera  rntnélio ration  d’un  nuinvais  chemin, 
afin  c(uc  la  communication  ne  soit  interrompus  dans 
aucune  saison  , el  il  en  détenninera  (a  largeur. 
(AkT.  3 , SECT.  \l,  ItlÈîUE  1.01.) 

— Le  (Hier loi re  de  département.  Nous  avons  déjà  en 
occa.sion  de  reiuar(|uer  pliisienrs  fois  que  le  directoire  de 
département  est  aujourd’hui  remplacé  par  le  préfet,  et  le 
direcloire  du  district  par  le  sons-pi-éfei. 

Ordonnera  l'amétioralion  d’un  oiaueais  chemin.  Sur 
l’ordre  du  préfet,  il  est  procédé  à la  réparation  , en  suivant 
les  foi'tnes  prescrites  par  la  loi  du  28  juillet  1821  plus  haut 
transcrite. 

Et  il  en  détenninera  la  largeur.  Celte  largeur  est  fixée 
suivant  les  localités  ; sans  que  les  préfets  puissent  cependanf , 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  rangmenter,  la  porter  au-delà 
de  six  nitires  et  sans  qu’ils  pnisseul  faire  aucun  changement 
aux  cliemins  vicinaiix  qui  excèdent  actuellement  celle  di- 
mension, (Art.  8 de  ia  loi  du  U ventôse  an  xiii.) 

S III.  Chemins  de  Imtage. 

nr:  Le  chemin,  de  halagemi  niare.heplcd  est  celui  qui 
sur  le  bord  des.  rivières  ou  sui'  le  bord  des  canaux  sert  au 
tirage,  haiagedesi  bal  eaux.  Ijîs  principes  qui  régi.s.senl  ce 
cltemiii  se  puisent  dans  le  Code  civil  et  dams  quelques  lois 
.spéciales  qui  feront  l'objet  des  ai-licles  que  nous  allons  .suc- 
ce.ssivemeiiL  expliquer. 

Les  servitudes  étabiios  par  la  loi  ont  pour  ob- 
jet ITitil  île  publique  ou  coininuiiale,  ou  l’utilité  des 
particuliers,— «CeZ/eJ  èlnblies  pour  l’ufilité  puhiù/uo 
ou  communale  ont  pour  objet  le  marchepied  ie  long 
des  riidères  navigables  ou /htiabies , la  conslruciiou 
ou  réparation  des  clicmiiis  et  autres  ouvrages  publics 
et  communaux,  n (Akt.  049  ut  GùO  du  Coiie  tivir,) 

Celtes  étatdics  pour  l’nlUité  puhlicjue.  Ainsi,  à la 
différence  des  clieniins  viciiiatix,  la  propriélé  do  sol  cl  ses 
productions,  s’il  peni  eu  exister  qui  ne  nniscnl  pas  an  cbe- 
miii  restent  aux  riverains.  C’est  en  effet  à litre  de  scrnUiidr 
que  le  chemin  est  dû. 

Le  long  des  rioières  uacigaldes  ou /fotlaldes.  Le  (lol- 
tage.eii  effet , qui  .s’opère  en  trains  ou  radeaux,  est  une  vé- 
ritable navigation  cl  le  chemin  coiiséquemmeni  devait  être 
exigé,  soit  que  la  rivière  fôt  lont  à la  fois  navigable  el  Ilolta- 
blc',  soit  qu'elle  fiU seulement.  L’est  an  reste  ce  ((lie 
parait  avoir  jugé  iin  ari'él  du  coicseil  d'Éial  du  8 mai  1822 
fMacarcl . arrêts  du  conseil,  ami,  1822,  pag.  501  . Pour  le 
(louage  à lidches  perdues,  ItMiiarcbepicd  est  éga  cmeiit dfl 
par  les  rivci-ains , mais  l’an.  3 de  l’an'été  du  13  uivôst'  an  v 
ne  les  oblige  qu’à  laisser  le  long  des  bords  pour 

le  passage  des  employés  à la  conduite  des  Ilots.  — La  loi  au 
reste  ne  distingue  pas",  et  ne  devait  pas  distinguer,  entre  les 
rivières  navigables  naturellement  el  celles  qui  le  sont  artifi- 


CODE 

;io 

. . . i-.vs  /.n  'iniPtiaiiL  les  eaux  dans  un  lii 
riellemcnl  , c es  .-a-(  (I  ce  cas  encore  c’est  l'iniérôt 

<-rensc  î g'*  riverains.  Quant 

pulihcqiinec  • ■ j cliemins  de  lialaj^e  foiK.  pariie 

X^rrpriJlé  S Cl,  la  destination  de  ces  che- 

mins est  réjîlêe  par  les  actes  de  création  et  concession. 

Al  L’aliuvion  profite  au  propriétaire  riverain, 
soit  <|u’ii  s’agisse  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  naviga- 
i)I(î,  floKtfble  ou  non,  à la  charge,  dans  le  premier 
ms]  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage, 
coii’formémenl  aux  règlements.  (Art.  550  do  Code 

CIVIL.) 

J ht  charge,  dans  le  premier  eas,  de  laisser  le 

_ P * t ^ ^ 


n?,/7/Y,7ic/jied.  Dans  le  pmmer  cas,  c’est-à-dj!‘e  lorsque  îa 
l ivière  est  naiâ gable  ou  flotlahle  : car,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir  sous  Tarlicle  précédent , le  marcliepied  est 
égalcMnenl  dit,  hien  que  la  rivière  ne  .soit  que  flou  aide.  Le 
Code  civil  ne  fait  que  poser  les  principes;  il  ne  détermine 
rien  pour  la  largeur  : c’est  à rordonnancc  de  1669  qu’il  faut 
reinonier  sur  ce  point,  et  c’est  un  dc.s  articles  de  cette  or- 
donnance qui  formera  l’article  suivant. 

Ees  propriétaires  des  héritages  ahoullssanis 
aux  rivières  navigables , laisseront  le  long  des  bords 
uingi- quaire  pieds  au  moins  i\c  place  en  largeur, 
polir  chemin  royal  et  trait  des  chevaux,  sans  qu’ils 
puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus 
près  que  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se 
tirent  el  dix  pieds  de  l’autre  bord  ^ à peine  de  ci  nq 
cents  livres  d’amende,  confiscation  des  arbres,  et 
d’ètro,  le.s  contrevenants,  conlrainls  à réparer  et 
remettre  les  chemins  en.  état,  à leurs  frais.  (Art.  7, 
ni'RE  xxviii  DE  l’Ordoxmaxce  de  1669.) 

P*. 

z=r  La  révolution  ayant  fait  mettre  en  oubli  les  lois  etor- 


doimances  protectrices  de  la  navigation , la  plupart  des  che- 
mins de  lialage  se  irouvèreut  supprimés,  soit  par  l’usurpai  ion, 
soit  par  le  défaut  d’entretien  ; l’inlérét  public  réveilla  enfin 
la  .sollicitude  du  gouvernement  et  mi  arrête  du  dii'ecloire 
exécutif,  du  13  nivôse  an  v,  rçniii  en  vigueur  les  lois  et  rè- 
glenient.s  de  police  sur  le  fait  de  la  navigation  et  chemin.s  de 
liaiage.  Un  décret  du  22  janvier  1S08,  qui  ii’a  pas  été  abrogé 
(arrêt  du  conseil  d'Ktal,  du 25  aoitt  1835,  Sirey,  t.  35,  11,  538) 
forme  aujourd’hui  le  dernier  état  de  la  législation  sur  ce  point’ 
Il  porte  : Art,  1.  « l^es  dispositions  de  l’art.  7,  litre  XX  VIII,  de 
l'ordonnance  de  1069,  sont  applicaliles  à toutes  tes  rivières 
navigables  de  l’Empire,  soit  que  la  navigation  y fôt  établie  à 
celte  époque,  soit  que  le  gouvernement  se  .soit  déterminé  depuis 
ou  se  détermine  aujourd’hui , et  5 l’avenir,  à les  rendre  navi- 
gables. Art.  2.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains, 
eu  quelque  temps  que  la  navigation  ait  été  ou  .soit  établie’ 
sont  tenus  de  lais-scr  le  passage  pour  le  chemin  de  liaiage! 
Art.  3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  oïl 
la  navigation  n’cxislail  pas,  et  où  elle  s’établira , une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu’ils  éprouveront;  et  cette 
indemnité  sera  évaluée  conformémciit  aux  dispositions  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Art.  1.  L’administration  pourra 
lorsque  le  service  n’en  souffrira  pas,  restreindre  la  largeur 
des  chemins  du  halage , nolamment  quand  il  y aura  antérieu- 
rement des  clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  irai'aiix 


...  - y , vrv.  1 MiuvMiiuiiüe  ue  lüuy: 

etc  est  avec  raison,  par  suite,  que  nous  avons  fait  de  cet 
aniclc  une  disposition  lexiuellc  de  notre  Code. 

Iles  héritages  aboutissants  aux  rivières  fiavigables 
de précédents,  que  le  chemin 
Los  termes  ‘‘'vères  simplement  floüablcs. 

d mcEtîr®  sens  restrictif  ; mais  ici  se  pré,sente  ine 
d.mcuUé  très  grave,  qui  fera  l’objet  de  la  question  suivante 


RURAL. 

— OüESTiois.  Le  chemin  de  halage  est- U dà  sur  le  bord 
de.f  (Usé  L’afürmativc  paraît  devoir  être  admise,  mais 
non  d’une  manière  a])S()lue;  clic  résulte  d’abord  des  termes 
de  notre  article  ; ahouUssanls  aux  ricières.  Les  îles  qui, 
dan.s  leur  prolongation  plus  ou  moins  longue,  divisent  les 
rii  icres,  aboutissent  aux  bras  que  forme  la  rivière,  et  leurs 
bords  sont  aussi  nécessaires,-  dans  ce  cas,  A la  navigation, 
que  ceux  des  antres  héritages  : mais  celle  solution  affirma- 
tive résulte  plus  positivement  encore  d’un  arrêt  du  conseil, 
du  26  juin  1777,  portant  rcglctuenl  pour  la  navigation  de  la 
rivière  de  la  Marne  et  autres  canaux  navigables.  L’article  2 
de  cet  arrêt  est  aiu.si  conçu  : «Enjoint,  sa  majesté,  à tous 
propriétaires  riverains  de  livrer  vingt-quatre  pieds  de  lar- 
geur pour  le  halage  des  bateaux  et  trait  de  chevaux  le  long 
'des  bords  de  ladite  rivière  de  Marne  et  autre.s  fleuves  et  ri- 
vièi’es  naviga!>les , ainsi  que  sur  les  îles  oà  il  en  serait 
besoin,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  haies,  tirer  fossé  ni 
dôtui'e  plus  près  de.sdil.s  bord.sqiie  de  Ircnle  pied.s,  et  où  il 
•SC  trouverait  aucii us  bôliincnis,  arbres,  haies,  clôtures  ou 
fossés  dans  ladite  largeur  presciàte  pour  ]e.s  chemins  de  ha- 
lage ^ d’un  ou  d’autre  bord,  ordonne,  sa  majesté,  que  les- 
dits  bôlimcnls,  arbres,  haic.s,  clôitirc.s  .seront  abattus,  dé- 
molis et  enlevés,  et  les  fossés  combié.s  par  le.s  propriétaires, 
dans  le  terme  d’un  mois,  à compter  de  la  publication  du 
présent  arrêté , A peine,  etc.  » Cet  ari'ét , comme  on  le  voit , 
soumet  bien  les  iles  à la  .servitude  du  ebeniin  de  balage,  niai.s 
aidant  qu’il  en  serait  besoin  ; et  c’est  celte  disposition  qui 
justifie  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement , que  la  so- 
lution affirmative  de  la  question  ne  devait  pa.s  être  absolue  : 
c’est-à-dIre  que  si  le  cbeinin  de  halage  sur  une  île  n’élait  pas 
réellement  néce.ssaire,  celle  île  pourrait  en  être  affranchie. 
Celle  excepiion  même  résu  U e du  droit  commun  , car  l’admi- 
nistralion  (le  préfet)  , a le  droit  dans  l'intérêt  général , de 
déclarer  que  la  servitude  ne  frappera  pas  sur  les  héritages 
riverains,  lors  même  qu’ils  ne  seraient  pas  des  îles,  dans 
tous  le.s  cas  où  elle  reconnaît  que  le  chemin  de  halage  n’est 
pas  réellement  nécessaire. 

puigt-quatre  pieds  au  moins.  Cette  disposition  absolue  a 
été  modifiée  par  l’article  6 du  décret  du  22  janvier  1808 , plus 
haut  transcrit, qui  autorise  l’adininislratioii  «lorsque  le  ser- 
vice n’en  souffrira  pas,  de  restreindre  la.  largeur  du  che- 
min de  halage,  etc.  » Elle  a été  modifiée  également,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  liant,  peur  le  flottage  A bêches  perdues  ; 
rarrêié  du  13  nivôse  an  vn’cxfgedans  ce  cas  que  quatre  pieds. 

Trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent.  Ainsi , 
bien  que  la  largeur  ne  soit  que  de  vingt-quatre  pieds,  les 
plantations  et  les  clôtures  ne  sont  permises  qu’à  trente  pieds. 
C’est  que  les  plantations  et  les  clôtures  à l'ingt-quatre  pieds , 
c’est-à-dire  sur  la  limite  môme  du  chemin , auraient  pu  nuire 
à la  navigation,  qui  exige  une  largeur  franche  et,  par  .suite, 
sans  aucun  obstacle  ; mais  si  les  riverains  ne  peuvent  faire  le,*; 
plantations  ou  clôtures,  ils  peuvent  du  moins  ensemencer  le 
terrain  , à partir  des  vingt-quatre  pieds  qu’ils  doivent  lais- 
ser; car,  s’ils'ne  pouvaient  en  tirer  aucune  utilité , la  largeur 
serait  dans  la  réalité  de  trente  pieds  et  non  de  vingt-quatre. 

£1  dix  pieds  de  l’autre  bord.  C’est  ce  chemin  consacré, 
non  au  tirage  des  bateaux , mais  aux  gens  de  pieds  (art.  25, 
Ci  de  la  pêche) , qn’on  nomme  pariiculièrement  marchepied. 
Comme c’esl. .un  passage  seulemenl  queles  propriétaires  rive- 
rains fournissent  de  ce  côté,  et  que  le  tirage  n’y  a pas  lieu, 
la  loi  n’exige  pas  dix  pieds  francs  de  toute  plantation  ou  clô- 
ture; elle  permet  de  planter  et  de  bâtir  sur  ta  limite  même  des 
dix  pied.s  de  largeur  que  doivent  laisser  les  riverains. 

Contraints  à réparer  et  remettre  les  chemins  en  état. 
Il  est  clair  que  les  propriétaires  ne  peuvent  rien  faire  qui 
nuise  au  tirage  des  bateaux  et  au  passage  des  mariniers. 
L’ordonnance  du  6 décembre  1631  le  leur  défendait  expres- 
sément : ((  Faisons  très  expressément  inhibitions  et  défenses 
de  tirer  ou  faire  tirer  des  terres,  sables  et  autres  matériaux , 
près  de  six  toises  des  bords  des  rivières  de  Seine  et  Marne,  Oise, 
Yonne  et  autres  rivières  navigables  et  flottables  et  y affluents, 
el  dans  le  lit  d’icelles,  etc. — Les  chemins  de  halage  sont  en- 
tretenus par  l’État  à l’aide  d’une  taxe  de  navigation  réglée 
par  la  loi  du  30  floréal  an  xiii.  Ce  chemin  n’étaal  dû  qu’à 
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litre  de  servitude,  et  la  servitude  ne  pouvant  ttve  asp‘a\ée 
( art.  701  et  702  du  C.  civil  ) , le  propriétaire  ne  doit  le  pas- 
Lre  f(ue  pour  te  halaf^c  et  !a  niaïianivre  des  bateaux  , et  le 
passaRO  des  mariniers;  ceux-ci  ne  peuvent  faire  aucun  OLa- 
blissemeni  à demeure  Rxe  sur  les  bord.s,  icis  que  pieux, 
quais,  ports,  etc.  (Avis  du  cnuscU  crÉlaî.  du  16  messidor 
an  xinO  — Si  une  commune  prcieudait  jouir  du  ebemiu  de 
halage  pour  scs  besoins,  elle  devrait  t\iequérir  iiour  le  ren- 
dre vicinal  dans  les  formes  ordinaires;  ce  cliemiu  serait  tout 
h la  fois,  dans  ce  cas,  chemin  vicinal  et  de  Iialaïlfe , comme  le 
sont  en  effet  (luelqnes  pajiios  de  chemins  vicinaux,  Vo^Cît, 
pour  connaître  cornmcïit  lespCchcuts  peuvent  user  des  che- 
mins de  balafre  et  du  màrche]>icd  sur  le  liord  des  rivières  na- 
vîp,ablos  et  nollahlcs,  Tarlicle  35  du  LakIc  de  la  péchc  llu- 

viale  et  nos  übservalinus  sur  cct  article.  ^ ^ 

Quant  à La  cotJipcfcncG  dis  diverses  autorités  admiuistra- 
tiveSj  lions  avons  déjà  oiiservé  f[ue  c'est  au  préfet  qu  il  ap- 
particut  d'ordiiuuer  l'établisse  meut  d'un  chemin  ilc  halafïo 
ou  d'un  marcliepied , et  d’en  fixer  la  Iaj*Jïuiîr;  uiaiscesï  le 
conseil  de  |)réfëclure  qui  connaît  des  cniuravenlioiis  cniii- 
mises  sur  CCS  voies,  comme  sur  les  aulres  voies  piil)iu|iies. 

à fret  égard  , nos  observations  sur  ies  cliemius  vici- 
uaux,  au  paragraphe  qui  précédé. 

Section  viï*  Des  Cardes  cltcunpélres. 

J. Pt  ^nrdp  ('hainpélre  dont  le  nom  indupio  parfaite- 

ment  les  fonctions,  est  Fageut  principal  chargé  de  la  police 
rurale.  Lcsjvardes  champêtres  oui  été  subsiiuiés  aux  fonc- 
liorniaires  qu"ou  a ppc  Uni  aul  refois  gardc,'^  tnesders  et  han- 
oes  deux  dcuomiiiatifïus  iFavaicnl  pas  même  cuticre- 
ment  péri  avec  Fancieu  ordre  de  clioses  i car  ou  les  retrouve 
dans  l’anide  9 de  la  loi  du  30  avril  1790  sur  la  chasse  (art.  ^2 


tenues  les  qualités  qui  doivent  disliugner  les  gardes  cham- 
péires:  « ün  garde  champèlre  doit  avoir  une  grande  exac- 
thude,  une  infatigable  aelivilé,  une  vigilance  difficile  a 
tromper^  un  désiuléressf:meut  qui  le  nielle  au-dessus  de  la 
corruption;  il  doit  avoir  quelques  iiolions  des  lois  relatives 
à la  police  des  campagnes  ; des  idées  assez  nettes  pour  rédi- 
ger clairement  un  proces-verbal  ; enfin  assez  de  drmtiire 
pour  que,  dans  Fexerdee  de  ses  fonctions,  il  ne  sc  laisse  in- 
lUiencer  ni  par  des  haines  particulières,  ni  par  des  affections 
pcrsoniielies.  n Pour  traïlcr  avec  plus  de  méthode  de  loin  ce 
qui  roucerne  ces  fonciionnairesj  nous  diviseruus  celle  section 
eu  plusieurs  paragraphes. 

S r.  IJe  ia  Noinûialton  et  do  la  Pfévocafiûn  gardos 

c/fanipeire^?  des  co/^ifnnnos  ot  dos  parilvidœrs  j de  letirs 

e/t  î^énéral;,  de  leur  Sidtiiro  ci  des  A nues 

H P r 
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/»3-  Pour  assurer  les  propriétés  ot  conserveries 
récoltes , il  jioiina  être  établi  des  fîavde.s  cliainpélres 
dans  les  municipalités,  sons  lajnriaicUon  des  juges 
de  paix  ^ et  sans  la  surveillance  des  orticiers  mnni- 
eipaux.  Ils  seront  nommés  par  (e  conseil  générai 
delà  commune , et  ne  pourront  être  clian^és  ou  des- 
titués que  dans  (a  même  forme.  (Aiir.  P'',  siîct.  vu 
i>i;  i,A  1.01  DU  OocT.  1701.) 

— Cet  article  pose  le  principe  {jéucral , et.  c’est  pour  ccîa 
que  iiou.s  l’avons  transcrit  ici , qiioicine  al)rop,c  en  pai-iic. 

Sous  la  Jiiritliclion  îles  Juges  de  paix.  Le  (iode  de.s  dé- 
lits et  des  peines  de  l’an  iv,  et  celui  d'in.siriiciioii  ci  iiniiielle, 
eu  couCéraiii  aux  gardes  cli;nu[Kdres  la  qnalilé  d’officiers 
de  police  judiciaire,  les  ont  pliic.é.s  sous  la  surveillance  des  pro- 
cureurs du  roi  (art.  17,  C.  d'iiisir.  criin.},  clics  ont  enlevés  pai* 
suite  à la  juridicliuii  dcsjiifîes  de  paix  ; lesquels  ne  pourraient 
projioïicer  cotilre  eux  aucune  condimiitatioti,  sans  s’exposer  à 
vuirleut’,sdéeisionsan]iuiées  pour  cause  d’incompétence,  par  la 
eom-  suprême.  C’est  ce  fjin  résulte  de  l’arrèl  suivant  de  celte 


cour  ; « Attendu  que  les  fïardes  cliampélres  sont  officiers  de 
police  judiciaire,  et  comme  tel.s  soumis  à la  surveillance  des 
procureurs  du  roi,  tpie  c’est , par  conséquent,  à ces  mafiis- 
irals  qit'appiU’licnt  exclusivement  le  droit  de  les  poursuivre 
à i'ai.son  des  crimes,  des  déliis  ou  des  coniraventîous  qu’ils 
peuvent  commettre  dans  rc.xercicc  de  leurs  Fonctions;  ai- 
tendnque  les  contraventions  de  police  simple,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  jufîes  de  paix,  sont  les  fails  qui 
doiuieiil  lieu  , soit  ii  quinze  francs  d’amende  ou  au-dessous . 
soit  ù ciiif[  j()m‘.s  d’empi  isoimeiiient  ou  uo- dessous,  et  que 
dans  aucu  ne  des  t rois  classes  de  fails  meiiliomiés  au  Code  pé  - 
liai  de  1810,  il  ti’esl  (iun.stiou  de  ceux  des  (fardes  diampéires 
considérés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; que  de  là  il  suil 
que  si,  dans  respccc,  la  cnnduiie  du  (farde  champêtre  était 
susceptible  d’une  censure  lé(;ale,  il  devait  être  dénoncé  au 
procureur  du  roi  du  ressort,  et  que  lelribimal de  police,  en 
coiidamnaiil  ledit  (farde  clianqiélre  (lui  n'éiail  pas  partie  au 
procès  I et  à réyard  duquel  le  irilmiial  n’elnit  pas  uiémc  saisi , 
à nue  partie  des  dépens,  sur  le  motif  qn’il  avait , à tort , dé- 
siffiié  sur  son  procès-verbal  un  pariicnlier  comme  l’un  des 
iuueiirs  de  Sa  coulravcnLÎou  dont  ü .s'aifissait,  a manifcsie- 
mciit  excédé  les  bornes  de  sa  compétence,  casse,  dan.s  rin- 
lérét  de  la  loi,  la  dtsjwsiilon  du  ]u(femeiiL  du  tribunal  de 
police  dn  canton  do  Mirccoiirl,  rendu  le  (5  juillet  dernier,  qui 
condaimic  le  (farde  cbainpélrc  .Jean  Fairise  aux  frais  des  en- 
quêtes et  conlrc-eiiquèLcsqiii  ont  eu  lieu.  » (iVrrétdu  17  sep- 
tembre 1819,  rii.  crini.,  Sirey,  I.  20, 1,  82.) 

Par  le  couseil  général  de  la  conimutic.  Celte  dis))osi- 
tiou  a été  modifiée  ()ar  plusieurs  lois  successives  : d’abord 
par  une  loi  du  20  messidor  au  iii  , et  ensiiiie , quant  aux 
(fardes  champêtres  dc.s  commîmes,  par  imc  ordoimancc  du 
29  novembre  1820,  ([ui  Fait,  avec  la  loi  de  l’an  ni,  l’objet 
des  arti(’lcs  suivants:  c'esi  donc  à ces  ai'licles  qu’il  faut  sc 
reporter. 

Que  dans  la  mètne  forme.  Voyez  la  déroifaiîon  à cel 
article,  par  l’article  2 de  l’ordoimance  du  29  novembre  1820 
(an.  53  du  pi’éseuL  Code  ). 

44-  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  !e  même  garde  champêlre , et  une  muiiici- 
paiité  pourra  en  avoir  pKusicurs.  Dans  les  inunici- 
palités  (.111  il  y a (les  gardes  élabli.s  pour  la  conserva- 
tion des  bois,  ils  pourronl  remplir  les  deux  fondions. 

(AuT,  2,3IÉME  SIXT-,  WJi?IE  LOI.) 

Le  meme  garde  champêtre.  Cette  disposition  est  en 


core  suivie  dans  la  |iralique  ; clic  semblait  cependant  abixqféc 
par  l’article  suivant  de  la  loi  de  mes-sidor  an  m , qui  vml 
qn’il  y ail  an  moins  un  (farde  cbampétre  par  eoumume;  mai.s 
comme  nous  r((bservüiis  S(jiis  cel  article,  il  n’a  jamais  éié 
rigoiirenscment  exécuté. 

Jl.s  pourront  remplir  les  deux  jonctions.  — Ocestion. 
Celle  disposiüon  est-elle  encore  en  vigueur?  Il  noms 
semble  qu’il  Faut  distitqfuer  entre  les  gardes  des  boi.s  coin- 
mimaux  soumis  au  régime  fore.sUer  et  les  îfarde.s  des  bois 
coiimumaux  non  soumis  à ce  réffime.  f.cs  preunec.s  ne  pour- 
raieul,  selon  nous,  être  inve-slis  des  fouettons  de  ffarde 
champêtre,  parce  qu’aux  termes  de  l’aidiclc  99  du  Code 
forestier  ces  (fardes  sont  en  iout  assimilés  aux  (fardes  des 
bois  de  l’étal,  et  que  d’après  rarticle  4 du  même  Code,  le.s 
emplois  de  l’administrai  ion  Forestière  (et  conséquemment 
reitipioi  de  (farde.s  des  bois  de  l’Æiat , auxquels  les  (fardes  des 
bois  coiimmiiaiix  sont  as.similés  j incompalihlcs  avec 
tonies  autres  fonctions,  .s(ùt  administratives,  soit  judi- 
ciaires. Mais  quauL  aux  (fardes  des  boi.s  commutiaux  non 
soumis  au  réffime  forestier,  nous  pensons  qu’ils  peuvent, 
toujours  être  revêtus  des  (biicüous  de  garde  champêtre  ; car 
nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  ait  ra[>porté,  relative- 
ment âeux  , la  disposition  du  présent  article.  Au  reste,  il  est 
clair  ((lie  dans  ce  ca.s  ils  doiveiil,  (lonr  leur  uomiiiation  . 
remplir  les  (brinaliié.s  prescrites  pour  les  deux  espèces  (ic 
fonctions.  — OuE.sTiüX.  Les  gardes  des  bois  des  particu- 
tiers  pourraient-ils  être  choisis  pour  gardes  champêtres 
d'une  commune  .’^  Aucune  loi  ne  l'interdit  formellement -, 
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rependant  on  peul.  eoncini’e  la  négative  de  notre  article, 
d-après  l'adafîc  : </m-  ncgaf.  de  allcro  : en 

effet  la  dispasilioM  que  nous  expliquons , en  prenant  som  de 
dire  «lie  les  deux  fonctiens  de  «ardc  des  Ijois  des  coinnunies 
et  de  iMrde  rliamiiétrc  pansent  être  réunies  dans  la  môme 
nersoime  indique  bien  qu’eu  principe  celle  réunion  ne  doit 
pas  exister  dans  la  persomie  d’autres  tardes  ; on  conçoit 
frailleurs  les  difficultés  qu’éprouverait  mi  {^arde  soiunis  à 
deux  niaitres  diflt'renis  de  remplir  fidèlement  et  exactement 

ses  fonctions' 

45  Il  sera  élabfi,  immécliateinèiit  apres  la  pro- 
mulgation du  présent  décret , des  gardes  ehaiiipètres 
dans  toutes  les  conuiiunes  rurale.s  de  la  république; 
les  gardes  diqù  nomiués  dans  celles  m'i  il  y en  a,  pour- 
ront être  réélus  d’après  le  mode  suivant.»— -Il  y aura 
av.  moins  un  garde  par  commune,  e(.  la  municipa- 
lité jugera  de  la  nécessité  d’y  en  établir  davantage. 
■Art.  1 ET  2 DE  la  loi  du  20  >iess.  Aai  ni.) 

z=  y/  sera  élablL  Ij’ajTicle  42  du  présent  Code  porie; 
Il  pourra  être  élahli.  L’aiaide  que  nous  expliquons  est 
impératif.  Cependant  il  est  certain  qu'iin  très  grand  nombre 
de  coininuues  ii’oni  jamais  eu  de  gardes  cliainpêtres  : c’eiH 
éié  ])our  la  plupart  d’entre  elles  une  charge  trop  pesante. 

yJii  moins  un  garde  par  commune.  Cette  disposition 
semble  abroger  l’article  précécieui  de  la  loi  de  1791,  (|iu  per- 
iiiettait  à plusieiiis  iiiumcipalilés  de  clioisir  ie  même  gai'de 
cliainpêlre;  mais  bien  que  conçu  en  lernies  impératifs,  l’ar- 
iicle  que  nous  (’x|jUf[uons  n‘a  jamais  été,  nous  le  répétons, 
rigoureusement  exécLiié.  Un  très  grand  nomlire  de  communes 
du  royaume  ii’oiii  jamais  eu , ainsi  que  nou.s  venons  de  l'ob- 
server, de  gardes  champêtres,  afin  de  ne  pas  épuiser,  sou- 
vent sans  utilité  réelle,  leur.s  faibles  ressources  ; «mais  aussi , 
oliserve  W.  h'avard  de  Lauglade,  dans  sou  Répertoire,  on  a 
peui-ôire  trop  négligé  d’employer  cette  inesiiredaris  beaucoup 
de  communes  riche.s,  dont  l’iiilérêt  bien  enleiidu  exigerait 
qu’elle  y fiU  exécutée  ; et  comme  les  loi.s  qui  l'ont  prescrite 
SOUL  toujours  en  vigueur,  il  est  à désirer  que  l’administra- 
tion s’en  occupe,  » 

46-  Les  gardes  champêtres  seront  êgés  au  moins 
de  vingt-citu/  ans  ; ils  seront  reconnus  pour  ge?is 
de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 
paix;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à ta 
consejval ion  de  toutes  tes  propriétés  fini  sont  sous 
la  foi  publique,  et  de  toute.s  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  confiée  par  Vacle  de  leur  nominalion. 

' .Vkt.  5,  sect.  vu,  loi  du  6 oct.  ITfR.j 


An  moui.'i  de  vingt -cinq  ans.  C’est  aussi  l’dge  que 
] aruclc  3 du  Q^dc  foreslJer  exilée  pour  les  gardes  Foresiici's 
« et  article  porte  vingt-cinq  ans  C'est  également 

en  ce  sens  qu  il  faut  eniencirc  la  disposition  que  nous  expli- 
quons, loir  MOS  oljservaliori.s  sur  cet  article  du  t:(Klc  fores- 
tier. et,  notamment  suc  la  nnlliié  dont. sont  vicié.s  iesproeês- 
I et  baux  ceçu.s  par  des  agents  qui  iront  pa.s  cei  tige. 

Pour  gens  de  honnes  mœurs.  Aux  coittlitiüns’pre.scri(es 
ixir  notre  article,  il  faut  joindre  celle  que  contient  l’arrété 

septemlire  1S02},  ainsi  cou  eu  : 
A ticle  1 : « Les  gardes  cliainpêtres  des  commîmes  .seroin 
.\1  avenir,  choisis  parmi  les  véiécans  nationaux  cl  autres  an  ’ 
riens  m.l.taires.  Art.  2.  Le  tninisire  de  la  guérit  etivet  r^ù 
chaque  préfet  I étal  nomi  natif  des  vétérans  et  anciens  m'i  il 

a,™  da„a  le  üépnemom . cl  en  état  de  Te,";!!;: 

es  roiithuns  de  gardes  cliatiipeires.  Us  ni-éfels  feront  m«ei, 
MX  S«s-|,réfels  la  liste  des  t'étorans  cl  ne  ™s  K 
leur  avrondtssemenl.  An.  3.  l,ür«,n’ll  y aura  lien  à mm  n,™ 

êe  ifcmnmÏÏ'tr’Js  ^ 

l'état  des  pli's  voisines  compris 

• arrondissement  driMi  i anciens  militaires  de 

naissance  s^s  Vm  de^T■'^'’"'■'^^' 

cicmande  : il  soumettra  .son  choix  à l’appro- 


bation du  conseil  uuiiiici))al.  Art.  4.  Lorsque  le  conseil  muni- 
cipal d’une  commune  aura  approuvé  le  choix  d’un  vétéran 
ou  ancien  miütaii'e  pour  g;arde  chauipélrc,  le  maîi-e  de  la 
coiumiuie  en  donnera  avis  au  sous-préfet  de  rarrondissenient. 
Art.  Ô.  Le  sous -préfet  donnera  mie  comnii.ssioii  de  garde 
champêtre  au  vétéran  ou  ancien  miltiaire,  lequel  .se  rendra 
dans  la  comraimc  qui  i’aiira  nommé  ; il  .se  présentera  nu 
maire,  qui  visera  .sa  commission,  et  le  fera  l'ecoiiiiailre  en 
qualité  de  garde  champêtre.  An,  G.  Les  vél.crnns  ou  ancieirs 
milit.aire.s  gardes  champêtres  seront  en  tout  Irailé.s  comme 
iélaieni  les  gardes  chanipôlres  des  cominimes  : ils  seront 
soumis  aux  mêmes  obligations.  Art.  7.  Les  di.sposiiîons  du 
présent  arrêté  ne  sont  point  applicables  aux  communes  dau+i 
Icsqitelies  les  salaires  du  garde  cliampèire  ri’équivauüratcïU 
pas  à la  somme  de  180  francs  par  an.  » — Cet  arrêté  ii'a  été 
rapporté  positivement  par  aucune  loi  poslérieure ; mais  on 
ne  le  retrouve  pas  reproduit  dans  rordonnance  de  1820.  On 
conçoit  d’ailleurs  que  , les  rangs  des  vélérans  de  l’ancienne 
armée  s’étant  éclaircis,  les  gardes  champêtres  doivent  pou- 
voir être  choi.sis,  au  lîesolii , parmi  les  citoyens  qui  n’ont  pas 
appartenu  à l’armée. 

//  leur  fera  prêter  te  serment . — Question.  Est- ce  eiu- 
JouriVJud  devant  te  iribunal  de  première  instance  de 
leur  etrrondissementque  les  gardes  champêtres,  comme 
tes  autres  agents  publics  qui  exercent  des  fondions 
analogues,  doivent  prêter  serment  P Pomv  la  iiégalîve,  on 
pourrait  invoquer  le  texte  de  notre  article , qu’aucune  dispo- 
sition législative  n’a  posiiivemenL  abrogé;  ou  pouiTaii  même 
argumenter  d’un  arrêt  de  la  cour  suprême , du  8 avril  1826, 
qui  suppose  que  le  garde  champêtre  qui  a prêté  serment  de- 
x\aut  le  Juge  de  paix  est  régulièrement  assermenté.  Cet  arrêt 
porte  en  effet  : « Attendu  que  Pierre  Siviende,  [yarde  cham- 
pêtre nommé  par  ie  sieur  Roger,  ayant  été  commissiouné  par 
arrêté  du  sous-préfet,  du  22  noveinbre  1821,  et  ayant  prêté 
serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  le  22  jan- 
vier 1822,  était,  dés  lors,  agent  de  la  force  publique  dans 
tous  les  actes  qu’il  rédigeait  et  toutes  les  fonctions  qu’il  exer- 
çait en  qualité  de  garde  champêtre  du  sieur  Rogei’,  etc.  » 
(Daü,,mm.  1826,  1,  36t.)  lAlalgré  cet  arrêt,  qui  ne  juge 
pas  d’ailleurs  la  question,  et  comstate  seulemenl  le  fait 
du  serment,  nous  pensons  que  l’opinion  contraire  est  incon- 
testable ; d’abord,  i’oljligation  imposée  aux  gardes  champê- 
tres de  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix , tandis  que  les 
gmrdes  forestiers  des  commîmes  et  des  particuliers  (|ui  exer- 
cent des  fonctions  analogues  et  qui  sont  comme  eux  officiers 
de  police  judiciaire  (art.  9,  C.  inslr.  critn.) , doivent  prêter 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  '’art.  10 
et  12,  loi  du  9 floréal  an  xi,  et  art.  5 du  C.  forest.J,  serait 
une  anomalie  difficile  ù comprendre.  La  raison  de  décider 
nous  est  d’ailleurs  Fournie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  20  septembre  1823.  Il  s’agissait  desavoir  s’il  apparie- 
iiaitaux  procureurs  du  l'oi  de  présenter  d’office  au  serment 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  ou  si 
celte  préseul  a i.ioii  devait  être  faite  par  uii  avoué.  L'exposé  de 
la  question  indique  déjà  que  dans  la  pratique  le  serment  des 
gardes  champêtres  doit  être  prêté  devant  les  tribunaux  de 
pi  emière  instance  ; mais  les  motifs  donnés  par  le  procurein' 
Généra] , près  la  Cour  de  cassation , peur  faire  décider  que 
le  ministère  des  avoués  était  iiuiiile  dans  celle  circonsiance, 
noiKs  révèlent  pourquoi  le  serment  doit  être  aujourd’hui 
prêté  par  les  gardes  champêtres , non  plus  devant  les  juges 
de  paix,  sous  la  Jurididion  desquels  ces  fonctionnaires  ne 
sont  plus,  mais  devant  les  Irilnmaiix  de  première  instance. 

U Lea  gardes  chanipéfres  et  Coresliers  des  paniculiers , lit- 
on  dans  le  réquisitoire,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par 
la  cour,  ont  les  mêmes  droits  elles  mêmes  attiMbutions  que 
les  gardes  des  coniimmes.  Comme  eux  ils  sont  officiers  de 
police  judiciaire  ; comme  eux  ils  constatent  les  délits  et  les 
contraventions  sur  les  propriétés  confiées  à ieiir  garde  ; 
comme  eux,  enfin,  ils  dressent  des  procès-verbaux  qui  font 
foi  jusqu’à  preuve  contraire,  et  ces  procès-verbaux  doivent 
être  remis  par  eux  aux  officiers  du  ministère  public.  Si  l’on 
considère  ensuite  que  le  serment  qui  leur  est  déféi  é n’a 
qu  un  seul  Imt , celui  de  donner  a teui^s  procès- vei*baux  le 
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caractère  de  vérité  qui  le>s  Fait  admellre  jusqu'à  preuve  can- 
rraire,  il  Faut  en  concîtire  que  ce  serment  esurardre  piibiic* 
Tels  sont  tes  uiotiFs  qui  ont  porté  te  législateur  à mettre  (es 
gardes  sous  la  surveillance  du  miuisière  public  : de  là  le 
ciroîl.  et  le  devoir  pour  tes  procureurs  du  roi  de  requéiir  l'ad- 
mission de  ces  oFBciers  au  serineut*  (lepcndanl  le  jugement 
rendu  par  te  iribunal  de  Mantes  leur  refuse  ce  droit;  il  se 
fonde  , sur  ce  que  le  ministère  d'uTi  avoué  est  uécessiiîre,  at- 
lendu  qu'il  s'agit  criiii  garde  particulier  et  non  d’mi  garde  de 
commune.  Le  tribunal  de  Mantes  s'est  sans  doute  arrêté  à ce 
principe , que  les  parties  ne  peuveni  être  représentées  devant 
les  iribuiiaux  que  par  des  avoués;  mais  ceîlc  disposition  si 
juste  et  si  sage,  lotsqiril  s'agit  d’affaires  ordinaires  et  d’ob- 
jets prévus  par  le  tarif,  ne  peut  recevoir  d’applicaiion  à l’é- 
{^ard  du  serinent  d’un  officier  de  police  judiciaire.  Le  point 
esseiiiiel  et  iujt([ue  est  de  rcconuaiire  rassiuiilaûon  ou  l'iden- 
tité de  caractère  poiu*  les  oVqeis  d'ordre  public  que  la  loi  dé- 
termine entre  les  gardes  cliampétres  et  les  gardes  ordinaires* 
Oi\  rai'ticîe  ‘-29  du  Code  d’insiruction  criniinelle  ne  laisse 
auetm  duiite  à cet  égard*  Le  Code  de  brumaire  an  iv,  arti- 
cles 10  c!  IL  et  la  loi  du  9 floréal  an  xi , article  15,  confir- 
ineni  In  inéine  idée*  cour  suprètue,  adoptaîU  ces  mol  ifs, 
a cassé  le  jugement  du  irilninal  de  Slanies.  { Répertoire  de 
àl.  Tavaid  de  Langlade,  Serinent.)  Ce^s  déyeloppeiueuîs 
sont  icllement  clairs  et  cxpllrilcs , qiie  la  solution  affirma- 
live  de  la  c[ueslion  nf)us  semble  en  découler  tout  nalurcL 
lemetil,  l’arlicléo  du  Code  forestier,  et  nos  observa- 

tions sur  cet  article , retalivcmenl  à îa  forme  de  la  |j  resta  Hou 
du  senuenl,  à reuregislremenl  de  la  counnission  des  gardes 
et  à la  nullité  des  actes  que  ces  fouet i on uaî res  rédige- 
raient avant  d’avoir  rempli  les  fonnaüics  prescrites  par  le- 
ilit  article  5- 

De  lottfes^  les  propnélés  r/ui  sonf  sous  la  foi  publique. 
Telles  que  tes  récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
des  meules  de  grains,  ew.  { i\)xcz  l'art*  38S  C.  pénal.) 

Par  Pacle  de  letir  jLominafion,  liidépeudiiuHiïeut  de  la 
surveillance  des  diverses  propriétés  dont  parle  noire  article  , 
des  lois  spéciales  et  des  ordonnances  ont  attribué  en  outre 
certaines  fonctions  aux  gardes  chatnpélres  : nous  les  indi- 
quons sommaircuietii  eu  ïiote  (î)*  rayez  ai^ssi,  au  Ulre  des 
Poursuites^  tes  espèces  de  délits  sur  lesquels  il  ieur  est  per- 
mis ou  il  leur  est  inlct'dit  de  verbaliser;  les  fonucs  el.  In 
lorre  de  leurs  provès- verbaux  et  les  arresUiiloui  ftu'ils 
peu  V Cl  II  opérer. 

47.  Les  gardes  champêtres  seront  payes  par  la 
coniinimaiiLê  ou  les  eommunautés,  suiviitiL  le  prix 
(k'ienniné  par  h roaseil  général  ; les  gages  seront 
prélevés  sur  les  amendes  qtd  apparliendronl  en 
enlier  à la  v.ommnnaulè.  Dans  le  cas  où  ('lies  ne  siiP- 
tiraieiit  pas  an  salaire  des  gardes,  la  somme  qui  inan- 
(j Lierait  serait  répai'lie  au  mare  la  livre  de  la  contri" 
InUioîi  foneiêi'i',  mats  sérail  à la  charge  de  l’ex~ 
ploilaid  : loatefois  les  gages  des  gardes  des  bols 
rvmntunattx  senml  prélevés  sur  le  pi’oduil  de  ees 

!t  t.es  gardes  iûKnntïèircs  , d-apisV^s  rarllcic  Ou  Cudc  de  juo- 
fédmT , sont  élaljlis  ganliciis  d(  s saïsicsdnaiidons  ou  saisies  de 
fruits  pejitiaiils  par  racines,  à uioîics  (ju’ils  ne  suîriil  compris  clans 
revclnsiun  luirlée  ]rir  Parllcie  , contre  les  parents  ou  alliés  du 
sîiisissiiïit  jiïscjiPaii  degré  iJe  Cüusiu  issu  de  germain  inciusivenu  nl , 
c-î  contre  scs  douiüîitlqties , c?u  à moins  qtie  les  objets  aiùm  un  scr 
trouvent  sur  des  ccinmums  coiitignës  : si  le  garde  iTcst  pas  pré- 
seul  , la  saisie  lui  est  âignîfûic.  Ils  soiil  eliargés  par  les  maires  de 
faire  des  riülîHc:atîüUâ  de  certains  actes  de  ratlminîslration  aux 
riarUculters  qtrils  eonceruenl:  par  exemple,  de  uoliHer  aux  jeunes 
gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  fwtie  du  contingent  de  leur 
ciiiiloh  pour  le  rcrrntemenl,  leurs  lettres  de  mise  en  activité,  ils 
soiïi  aussi  chargés ciiu  lquefois  de  constater  rapposilion  de  ccrtaiiu?s 
arfiçlies.  Ainsi  la  Sgi  du  Id  septeuilu'c  î 800  sur  les  Oignes,  veut 
que  le  (lépAi  du  plan  pérîmétral  v\  iiu  procés-verhal  de  classcmcut 
soiciil  déiu>su.s  à Ui  mairie  , et  que  ce  défiùl  soit  aniioiu'é  jmr  mie 
copie  de  Ibirrélé  du  préfet  affiché  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs, krpieUe  piihlicatiun  sera  coustaluc  par  un  procès-veriKd 
dressé  par  le  gardé  chanipétre*  ^JODkLE  de  ce  procès-verbal,  form,  , 
Loof  r:CRVL* 


bois,  et  séparés  (les  gages  de  ceux  qui  conserveiù  les 
au  1res  propriétés  rurales.  (Art.  .3  , sect.  vu  , loi  ne  0 
ocT.  1791.) 

Par  le  conseil  général.  Aujourd’hui  conseil  muui- 
eipa!  ; mais,  aux  lenne.s  de  l’anicle  suivant,  ce  conseil  donne 
siniplcmenl  sou  avis  à cel  égard  ; le  prix  est  déterminé  par 
le  sous-préfeL. 

Sur  les  amendes  ipd  appartiendront  en  entier  d la 
eommunanlé.  Cette  disposition  qui  affectait,  les  atnende.saii 
paicmem  du  salaire  des  gardes  champêtres  a été  modifiée  par 
tes  ioi.s  siibséquentc.s,  qui , comme  nous  le  verrons,  disposent 
que  ic.N  gai'dcs  champêtres  doivetil  être  payés  au  moyen  des 
revenus  communaux  dans  lesquels  les  amendes  existent,  jia- 
turellemeiu  , ei  des  centimes  addiliomiels  sur  rinipôt  foncier. 
LHiaiU  à celte  partie  de  la  môme  disposition  , qui  déclare  que 
les  amendes  apparlicndront  eu  enlier  à la  eomiuuuataé. 
elle  n’a  pas  toujours  été  religieusement,  observée,  et  il  falliil 
qu’un  .-uTèié  du  26  brumaire  an  x rélabitt  les  communes  dans 
la  jouissance  des  ameiulesde  police  rjui  ieur  avaient,  été  enle- 
vée.s  en  partie  par  disposiltons  législatives  anlérieurcs  ; dcpul.s 
cet  arrêté,  la  iétpsIaLion  sur  ce  point  varia  encore;  mais  enfin 
l’article  du  Code  pénal  de  1810  ayant  décidé  que  les 
amendes  pour  coiiiravcution  de  police  seroni.  appliquées  au 
profit  de  la  commune  où  la  eonlraveniioii  aura  été  commise, 
une  «rdormance  du  30  décembre  1823 , qui  parait  servir  dr 
règle  aiijourtrinti  sur  la  matière,  renferme  les  disposilions 
sut  vau  ICS  : « ,'\rl.  1®''.  Conformément  à l’article  19  de  la  loi 
du  19  décembre  1790,  les  receveurs  de  renregislremeni 
coiitiimcroiit  de  faire  la  recette  des  amendes  prononcées, 
tant  par  voie  de  police  rurale  ei  municipale  que  par  voie  de 
police  correctionnelle,  à la  charge  par  eux  d’en  tenir  une 
eomplaltiliie  disliiicie  cl  séparée,  d’en  rendre  compte  an- 
miellement  aux  préfets,  et  de  leur  transmettre , au  mois  do 
janvier  de  chaque  année,  1“  un  éLil  sommaire  et  divisé  p:.r 
commîmes,  des  somme.sdoiil  ils  auront  opéré  le  recouvic- 
mcnl  dans  le  cours  de  l’année  précédente  sur  les  amendes 
proiioiicées  par  voie  de  simple  police  ; 2®  un  étal  dressé  dans 
ta  même  forme,  ci  présentant  les  recouvrements  opérés  sut 
les  ameudos  de  police  correctionnelle...  Art.  4.  Les  amendes 
de  police  rurale  el  municipale  qui  seront  recouvrées  à 
compter  du  l*-''’ Janvier  1821  appartiendront  exclusivemetii 
aux  commuties  dans  lesquelles  les  conlraven lions  auront  été 
commises  ; le  tout  aiii.si  qu  i!  est  prescrit  par  l’article  466  du 
Code  penal.  Le  produit  eu  sera  versé  dans  leurs  caisses , 
di.sii'action  faite  préalablement  des  remises  et  taxations  dc.s 
receveurs  sur  les  mandaLS  qui  en  seront  délivrés,  au  nom  de.s 
receveurs  mitiiicipaux  , jiar  les  préfets  , immédiatement 
après  ia  remise  el  la  vérification  des  états  de  recouvrement.» 

;>/c(i,y  serait  à la  charge  de  rexploitant.  Celle  dispo- 
sition avait  un  double  olijei  : 1“  elle  affranchissait  de  la  con- 
tribution les  propriétaires  ou  autres  individus  qui  n’avaient 
pas  d’exploitation  rurale,  parce  que  le  législaienr  avait  con- 
sidéré comme  Uijusle  défaire  coniribuer  ceux  qui,  n’ayant 
pas  d’exploitation,  n'avaient  pas  besoin  de  la  .surveîllaucc 


nu'sui 
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No  3.  ) — Coimiie  aRCiils  de  la  force  piihliijne , ils  peuvent  être 
cliai'Bés  de  porter  aux  gardes  iialionaux  les  citalioii.s  pour  compa- 
raître devant  les  conseils  de  diseipliiie  ( aii.  5 de  ta  foi  du  2ê  mais 
IS:iI,  sur  lu  Riirde  iialionale).  — Nnns  avons  vu,  aux  Codes  de  fa 
L-lnusse  el  de  la  [lêche.  que  Us  gardes  rluimpiMre.s  sont  ciiargés  de 
eoiistaler  le.s  délits  de  etiasse  cl  de  pêdie;  ils  penvciil  ôlrecmployr.s. 
sur  la  dcmaiide  lie  l’autorité  adniiiiislrative,  pour  t'exéeution  îles 
■e.s  propies  à prévenir  la  eontafîion  des  maladies  épi/ooliquts 
malice  du  27  janvier  iSlà  . — Eniin,  dans  l’intérêt  de  l’adini- 
uistralion,  les  gardes  ebam|iêli  es  peuveni  eonsfaltr  les  rramtra  .sur 
le  labae  procédera  la  .saisie  des  tabacs,  iislensilc.s et  niécaiiifiues 
pmhiltés,  à eelie  des  elievaux , voilures  et  antres  oliiels  servant  au 
iraiisport  . et  eoiistiuier  jirisoniiiers  Ic.s  fraudeurs  cl  adporleui  . s 
:lüi  du  2i  déi-eiiibrc  1321 , art.  48,  et  loi  du  28  avril  I82fi , art.  42  , 
— ils  reelicicticnl  aussi  toute  fabricalioa  claïulesliiic  de  sel  ou  de 
liqueur  saline  hors  des  trois  lieues  de  la  ligne  des  cête.s;  üs  sont 
rén  iliiiés  dans  la  réparlilioii  des  amendes,  et  d'apiÈs  le  moile  suivi 
à réjîard  <le.s  saisies  opérées,  et  aiixtiuelles  cooi>ferent  les  agents 
eiraiiiters  ait  service  des  douanes  (art.  7 de  l’ordonuanee du  lit 
mais 


tiriiiigei 

i3i7  ; 
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il’iin  jpi'de  ciianrpètre  ; nous  veiTons  toiil  à l’iicure,  en  ex- 
pUquani  les  articles  qui  suivent,  que  celle  dîslinclion  n’exisie 
plus  maintenant;  2<’  quand  le  fonds  était  affermé,  la  contri- 
bution frappait,  non  le  propriétaire,  mais  le /cm?  ter,  cai 
c’est  lui  qui  est  t’exploitant,  et  c'est  pour  la  conservation  des 
récoltes  qui  lui  apparlienueut  que  le  {yarde  est  insiiiué  ; co 
second  objet  de  notre  article  est  encore  observé. 

Toulefois  les  gages  des  gardes  des  bois  romnwiiaux. 
t.es  bois  comnumaux  appartenant  û l’èire  moral,  la  com- 
mune, cl.  non  à chaque  pari.icn lier,  il  est  faclle/le  prélever 
sur  la  somme  résultant  de  la  vente  du  bois  le  salaire  du 
qarde.  Ployez  aussi  les  articles  108  et  suivants  du  Code  fo- 

i-esiier. 

UH  Les  {jardes  ehninpélrcs  ne  pourront  être  cIkh- 
sis  que  parmi  les  citoyens  dtmt  la  probité,  ie  zèle  et 
le  patriotisme  seront  généralement  reconnus  ; ils  se- 
ront iionintés  pcir  V ntltni nislrcition  du  district , sur 
la  présentation  des  conseils  généraux  des  commutic.s; 
leur  traitement  sera  aussi  /i-xé  par  ie  district,  d’après 
ravis  du  conseil  générai , et  réparti  au  marc  la  livre 
de  P imposition  foncière.  (Art.  2,  cor  du  20  n£S$. 

AiX  iii.) 

— fis  seront  noniinés  par  P adiniiiist ration,  du  dis- 


trict. Celte  administratlou  est  aujourd’hui  remplacée  par  le 
siuis-préfet  ; mais,  comme  nous  le  ven-oii.s  plus  bas,  ce  u’esL 
plus  à ce  iiiagislrat  qu’il  appartient  de  faire  cette  nomina- 
tion : c’esi  au  maire  que  le  choix  du  garde  appartient , 
«ous  la  condition  qu’il  sera  approuvé  par  le  conseil  mu- 
iiictpal  ; le  sous-préfet  n’est  plus  chargé  que  de  délivrer  la 
.ommissiou. 

Fixé  par  le  district.  Aujourd’hui  le  sous-préfet.  Notre 
article  modifie  sur  ce  point  l’article  précédent.  Un  avis  du 
(’onseii  d'Htal  du  6 octobre  1820,  rapporté  par  qtiekptes 
auteurs , paraît  avoir  décidé  c[ue  le  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres ne  devra  jamais  dépasser  le  prix  de  cent  vingt  a cent 
cinquante  journées  de  travail  : cet  avis,  qui  blesserait  les 
communes  dans  leur  droit  d’évaluer  le  prix  des  services  que 
leur  rendent  les  gardes  champêtres , ne  nous  semble  reposer 
sur  aucune  loi.  Voyez  aussi  les  notes  de  l’article  -51 

De  Vimposilioti  foncière.  Voyez,  pour  le  mode  de  ré- 
partition actuelle  de  cette  imposition,  les  articles  suivants. 

49-  toutes  les  communes  où  le  salaire  des 
gardes  champêtres  ne  pourrait  être  acquitté  /e.ç 
recemes  comminiaiix , en  y comprenant  le  produit 
des  amendes,  et  lorsque  les  habitants  ne  consenti- 
ront point  à l’ormei*  le  traitement  ou  complément  du 
traitement  de  ces  gardes  par  une  souscription  volon- 
taire, la  somme  qui  en  manciuera  sera,  en  conformité 
de  Tarticlc  3,  section  vn,  de  la  loi  du  28  septembre , 
0 octobre  1791,  propriétaires  ou  ex- 

ploitants non  endos,  au  cent  ime  le  franc  de  la  con- 
tribution foncière  de  chacun  d’eux.  ( Décret  du  23 

FRliCT.  An  XIII.) 

Sur  les  rcuemis  cominiinaux.  L’article,  8 de  la  lot 


CODE 

Non  enclos.  Le  législateur  de  cette  épofpie  avail  clé 
frappé  de  celte  considération , que  les  propriétés  encloses 
n’ayant  pa.s  besoin  de  la  surveillance  du  garde,  il  n’élait  pas 
juste  qu’elles  confribuasseut  au  paicmcnl  de  son  .salaire.  Toti- 
tefois,  l’autorité  administrative  et.  la  juiisprudcnce  avaient 
interprété  ces  mois,  non  enclos,  dans  un  sens  très  large,  et 
décidé  qu’on  ne  pouvait  comsidérer  comme  fonds  doSj  dans 
l’objet -des  lois  et  décrets  ci-dessii.s,  que  ceux  qui , par'Ia  na 
turc  de  leur  cloltire  (c’est-à-dire  des  murs),  sont  entièrement 
soustraits  aux  entreprises  ei  aux  irifractions  que  les  gardes 
champêtres  sont  cliargés  de  constater;  et  que  les  di.spositions 
de  rarlicle  6 de  la  quatrième  section  de  la  loi  du  0 octo- 
bre 179 1 étaient  sans  application,  parce  qu’elles  ne  concer- 
nent pas  ie  mode  de  paiement  du  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres, et  qu’elles  sont  exclusiveTneiit  relatives  à l’exercice 
du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture.  (Arièt  du  20  décem- 
bre 1830,  Macarel,  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  année 
1830,  p.  587.)  Le  minisire  de  l’inlérienr , dans  une  circulaire 
du  18  mai  1818,  adressée  aux  préfets,  avait  été  plus  loin,  il 
avait  pensé  qu’il  serait  clésirab'e  que  les  propriétés  closes 
contriliuassent  au  paiement  des  gardes  champêtres.  « ,1e  doi.s 
ici  faire  connaître,  porte  cette  circulaire , en  réponse  aux 
questions  qui  m’ont  été  présentées,  que  le  comité  de  l’inté- 
rieur et  du  conimerce  , entendu  sur  ces  quest  tons,  et  je  par- 
ta jye  son  opinion  , a été  tl’avis  qu’on  ne  doit  ciilendrc  par 
clôture  non  sujette  à la  garde  champêtre  rpte  les  proprtélé.s 
qui  .sont  closes  en  murs,  et  qu’il  serait  meme  déstralîle que 
les  propriétés  clo.ses  de  cette  manière  ne  fussent,  pas  exemptes 
d’une  taxe  dont  le  but  est  de  pourvoir  an  salaire  des  gardes , 
qui  sont  officiers  de  police  judiciaire,  appelés  à constater  les 
délits  cl  contraventions  de  police,  et  qui,  par  leur  surveil- 
lance , rendent,  des  services  habituels  à tons  Ic.s  coniribiiablc-s, 
même  à ceux  dont  les  terres  sont  closes.  » C.’esi  ce  væii  que 
nous  allons  voir  réalisé  par  l’article  suivant,  qui  abroge 
posilivenieni  la  distinction  faite  par  notre  artic'e  entre  les 
exploitants  enclos  et  les  exploitants  non  endos 


50  Il  ne  sent  plus  [ail  de  rôles  spéciau.t:  poul- 
ies impositions  relatives  au  traitement  des  gardes 
champêtres.  Les  impositions  votées  dans  les  formes 
prescrites  parles  arlicies  ‘Nô  el  AO  de  la  loi  du  15 
mai  Î8I8,  seront  comprises  ù Litre  de  centim.cs  ad- 
ditionnels, dans  le  role.de  la  contribution  foncière, 
et  porteront,  comme  ces  centimes,  sur  tonies  les 
natures  de  propriétés.  (Art.  19,  loi  du  20  avril  1832, 
DUDCET  DE  1832.) 

:rT.  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spéciaux.  Cc.s  l'ôle.s 


du  11  friinaii-e  an  vu  avait  compris  le  salaire  des  gardes 
chatnpôti‘c.s  dans  les  dépenses  municipales  des  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes,  en  conformité  sans  doute  dit 
principe  alors  admis,  que  le  même  garde  pouvait  (hire  te  ser- 
vice de  plusieurs  communes. 

Héparlie  sur  le.i  propriétaires.  Cette  réparliiion , qui 
est  de  nature  à se  renouveler  chaque  année,  doit  être' con- 
sidérée comme  faisant  partie  des  revenus  oi'diiiaircs  de  la 
'-■omniutie,  et  être  portée  comme  telle  dans  sou  budget  f iiistr 
d,,  18  avril  1824).  Les  salaires  des  RaX  c l ai  v 

"'"a  "ipr 

laireimes.  f oyez  nos  observai  tons  sur  l’article  17. 


spéciaux  étaient  nécessaires,  puisqu’il  fallait  distinguer  les 
propriétés  closes  de.s  propriêlé.s  non  close.s,  pour  faire  porter 
la  contribLiiion  sin-  les  premières  seulement. 

Par  les  articles  39  et  10  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Ces  ar- 
ticles sont  ainsi  conçus.  An.  39.  Dans  le  cas  où  les  cinq  centimes 
additionnels  imposés  pour  les  dépenses  des co[mmi!ie.s  étant 
épuisés,  une  commune  aurait  à pourvoir  à une  dépense  vé- 
riiablemeiii  urgente,  ie  maire,  sur  l’autorisation  du  préfet  , 
convoquera  le  conseil  municipal  et  les  plus  forts  contribua- 
bles aux  rôles  de  la  commune,  en  nomlire  égal  à celui  des 
membres  de  ce  conseil , pour  reconnaître  l’urgence  de  la 
dépense,  l’iusulfisance  des  revenus  municipaux  cl  des  cinq 
centimes  ordinaires  pour  y pourvoir.  Art.  40.  Lorsque  les  plus 
forts  contribuables  seront  absents,  ils  seront  remplace's  en 
nombre  égal  par  les  plus  forts  conlrlbuables  portés  après 
eux  sur  le  rôle. 

Sur  loule-t  les  natures  de  propriétés.  C’est  celle  disposi- 
tion qui  abroge,  comme  nous  l’avons  dit,  la  distinction  c|iie 
les  lois  précédentes  faisaient  entre  les  propriétés  closes  et  les 
propriétés  non  clo.ses  ; la  juslificaiion  de  cette  innovation  se 
trouve  dans  les  sages  considérations  présentées  par  le  ini- 
iiisire  dans  la  circulaire  du  18  mai  1818,  tran.scrite  sous 
l’article  précédent.  ^ Questioiv.  Le  garde  champêtre  ne 


oil-U  , encore  aujourd’hui , être  payé  au  moyen  de 
centimes  additionnels  à la  contribidion  foncière,  qu’au- 
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hml  qu’il  ne  pourraii  pas  l’éire  sur  les  revenus  com- 
munaux, OH  à l’aide  d'une  conlribufion  vo/imlairc  îles 
fiahilardSj  confortnÉinc/U  à l’article  prècéüeni  ? L’affii*- 
inalive  nous  semijie  hors  de  doulc.  L’arlicle  que  nous  expii- 
qiTOiis,  de  la  loi  de  1832 , ii’a  ahrofjé  (pic  celte  parité  des  lois 
précédentes  qui  avaienl  disiiujyuc  enlre  les  diverses  natures 
de  propriétés,  pour  ne  soumeltrc  à la  conlriljulinn  que  les 
propriélésno/i  closes;  cet  arlicie  laisse  subsister  eoiisêr|nein- 
inenl  les  autres  dispositions  de  ces  lois  auxquelles  il  ne  ton- 
clie  pas.  It  est  nalui'cl , d’ailleurs . que  les  retenus  commn- 
naux  servent,  lorsqu'ils  ne  sont  pa.s  iiisiiffi.siviiis,  au  pitietncrii 
du  {parde  de  la  cominuiianié,  ou  s’ils  sont  insul-fisauls,  que 
les  habilaiiis  puissent  s’entendre  entre  eux  pour  Foiancr  le 
traitenieiu  ou  le  complément  de  traueinenl;  celte  imposiiion, 
(rnii  autre  ctité,  an  moyen  de  centimes  addilionnels,  est  Fa- 
ciilLativc  ])oiir  les  cotnmunc.s,  qui  peuvent  la  repousser  si  elle 
leur  est  inutile.  Or,  celle  imililité  existe , lorsque  les  res- 
sourcesde  la  commune  suffisent  pour  subvenii'  ü ses  dépenses; 
r’csî  ce  que  porte  rariicic31  de  la  loi  du  15  mai  1818,  ainsi 
conçu  : « Il  sera,  aussi  comme  précédeinineni,  imposé  en  sus , 
cinq  cenlimes  au  principal  de  la  rontribiilion  foncière  et  de 
la  coiiiribulion  personnelle  cl  mobilière,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  connmmcs,  à l’exception  de  celles  qui  au- 
ront déclaré  que  celte  conlribuUon  leur  est  inulUe.  n 

Si-  Le  choix  lies  gardes  champêlres  sera  fait  par 
les  innlres,cX  sera  ap [trouve  par  les  conseils  iiiuiiici- 
[taux;  Icsous-prcfcl  de  l'arrmidisscmcnt  leur délicrera 
une  cuiiinris.sioii.  ; Art.  l®'‘,  onnoivx.  ou  2Ü  novembre 
1820., 

— T Des  gardes  chanipélres.  Il  s'ayit  ici  des  gardes 


l■h:llllpêti■L>s  des  comimmes;  nous  verrons  plus  bas  que  ceux 
dc.s  parlieitliers  soin  nommés  par  eux. 

Par  les  ;««/';■«.  Iæ  c/uj/a' appartient  aux  maires  ; mais 
comme  Vapprobalion,  sans  laquelle  le  cliuis  devient  Inutile, 
:t)ii>a;’lienl  aux  ctmscil.s  tmmicipaux  , il  seiisiiit  (|uc  ce  sont 
ceux-ci  qui  nomment  dans  lu  l'calilé  les  gardes  chain- 
pêlres.— ■ QtnSTiori.  Si  le  conseil  nittnicipai  n’approuvait 
pas  le  choix  du  ina’i'e,  ce  fonctionnaire  ponrrail-il  at- 
taquer la  délibération  duconscil  iniinieipalP  Nous  ne  le 
pensons  pas;  le  chois  du  maire  n’esl  encore  qu'une  simple 
indication  qui  n'a  acquis  de  droit  S personne;  le  conseil  mu- 
nicipal, en  napprouvant  pas  le  choix  du  maire,  exerce  la 
préi'ogaiive  que  la  loi  lui  donne  ; c’est  au  maire  h Faire  un 
autre  choix. 

J.citr  délicrera.  Le  choix  Fait,  rapprohaiioii  donnée,  la 
délivrance  île  la  commissiuii  u’est  plus  qu’une  simple  for- 
maliié.  — QLLsno.x.j’i  le  sous-préfel  refusait  de  délivrer 
au  garde  chanipétrc  la  conimissionj  le  maire  et  te  con- 
seil municipal  pourraient-ils  attaquer  la  décision  du 
sous-préfet  porlatd  refus  ? l/aFfirmalive  nous  paraît  cer- 
taine ; le  inuire  et  le  conseil  municipal  ont  usé  dti  droit  (jvie 
ieuc  conFéraitla  loi  ; ils  représentent  les  liabilants  particiiliè- 
remeiil  intéressés  dans  le  choix  du  garde  champclrc  t[u’i!s 
paient;  le  sous-préfel  ne  remplit,  en  délivrant  la  coinniis- 
siun, comme  nous  venons  de  le  dire.qu’uiic  simple  Fonnaliic, 
cl  il  ne  peut  pas,  par  sa  simple  volonlé , rendre  iriuLÜe  le 


X Faii  par  une  eonimunc  de  son  garde  champélre  ; son 
arrèlé,  portant  refus,  pou rrra  donc  être  attaqué  ilevaiil  le 
jirélét , son  chef  iniinédial , et  si  le  préfet  confirme  le  l'cFu.s 
du  sous-préfel,  i’afFaire  pourra  être  poi’ice,  suivant  [es  pi'iît- 
clpcs  du  droit  coinimni  en  matière  adinimslrativt; , devant  !e 
luiiiistre  de  rintéi'ieiir,  ci  du  ministre  an  conseil  d'Étai,  qui 
staiue  définuîveiiiciu  et  en  dernier  ressort. 

52,  Le  charifîcincnt  ou  la  (Ic.stilutiun  tics  ganif‘;t 
cita  11  ii)è  très  ne  pourra  être  prononcé  epie  par  (ffsous- 
prêfct , sur  l’avi.s  du  inaire  et  du  conseil  iminieii);  I 
du  lieu.  Le  sous-préfet  suumclLra  son  arréK;  A Tait- 
pr.ibation  du  préfet.  Arl.  2,  sibie  ouimai?!.) 

Que  par  le  soit  s- préfet.  Nous  avons  dit , sous  l’ac- 
lirle  [iiécédenl , que  le  sous-préfet  ne  remplissait  ([ii’ime 


simple  fortnalîté,  lorsqu’il  délivrail  la  commission  au  garde 
cliam|)élre  nommé  véritablement  par  le  conseil  municipal, 
Crpctidaiit  c'est  an  sous-préfel , d’après  notre  article  , (prii 
apparlicnt  de  le  desliii[er,oonlrairenieiiL  au  principe  cjus  est 
deslit nerc  cujus  est  inslilucre.  Mais  il  ne  Faut  pas  otibliei'. 
jfonr  comprendre  le  droit  conféré  ici  an  sous-préfet,  que  ce 
magistrat  excri'c  une  partie  du  pouvoir  rnnnicipal , et  que , 
dans  l'embarras  de  remettre  ce  droit  au  maire,  qui  ne  fait 
que  choisir  le  (farde  champêtre , et  an  conseil  municipal,  qui 
donne  sculemenl  son  approhalion , il  était  naturel  de  con- 
fier le  droit  de  desliincr  an  magistrat  supérieur,  avec  le 
concours  du  maire  et  du  conseil  municipal , puisque  ceux-ci 
donnent  leur  avis. — Questiox.  La  deslitidion  pro/ionrér 
par  te  sons-préfet  peut-eite  être  attaquée,  soit  par  le 
garde  champêtre , soit  par  te  maire,  si  elle  a été  pro- 
noncée contre  l’avis  de  cclui-ci  et  du  conseil  munici- 
pal Ij’affirmalive  nous  paraît  encore  incontestable.  LeganU; 
champêtre  ne  peiil  pas  être  condamné  sans  avoir  été  entendu 
et  sans  qu’il  lui  soit  permis  de  combattre  et  de  réfuter  les 
mol  ifs  peut-être  liélrissants,  au  moyen  desquels  on  prétend 
lede.sliLner  ; il  pourra  donc  présenter  sa  défense  au  préfet , 
auquel  le  sous-préfel  doit  comimmîquer  son  arréié  pour 
avoir  son  approbation;  et  si  cette  approbation  est  donnée,  h; 
garde  cliampcMre  pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre  de 
l’intérieur  et  du  ministre  au  conseil  dTiiai , comme  nous  ve- 
nons de  l’observer  précédent  ment.  Sj  c’est  cotiire  l’avis  du 
maire  et  du  conseil  municipal  que  la  destitution  a été  pio- 
noncée  , le  maire  pourra  s’adresser  au  préfet , du  préfet  rui 
ministre,  et  du  ministre  au  conseil  d’Êtal;  car  ta  commuiit^ 
qu’il  représente  avec  le  conseil  municipal  est  intéressée  à 
couservri'  un  garde  champêtre  que  l’intrigue  on  la  inalveil- 
îtuice  pour.sni vent  peu i-ùire  seules. 

53.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d’avoir  pour 
ses  domaines  un  garde  chaiiipêtre;  il  sera  tenu  de  If* 
faire  agréier  par  le  conseil  général  de  la  cummime , 
et  coiifiriiier  par  le  district  : ce  droit  ne  pourra 
rexeniptcr  néanmoins  de  contribuer  au  trailenuad 
du  garde  de  la  cotnniww.  (Art.  4 , loi  du  20  mess. 

lit.) 

Agréer  par  le  conseil  général.  Aiijonrd’lmi  le  consf  il 


municipal,  l/arliclc  -ÎO  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3 brumaire  an  iv  porte  :«  Tout  particulier  a le  droit  d'a- 
voir, poui‘  la  conservation  de  ses  propi'iétés , un  gard;' 
cliampclrc  ou  forcsiier.  Il  est  tenu  de  le  faire  agi*éer  par 
t'adniinislndiun  nmniripale.»  Cet  article  est  à peu  d ’ 
chose  près  la  reproduction  du  présent  article;  aussi,  avaii- 
011  ijcnsé  d’alwrd  que  ces  mots  par  l’adimnislralion  mu- 
nicipale ne  devaient  pas  s’euieiulre  du  sous-préfel  seu!.*- 
menl,  et  qu'il  était  nécessaire  de  Faire  agréer  le  gani  ■ 
champêire  des  parlienlier.s  par  le  conseil  iinmicipal  et  !.■ 
soii.s-préfei  l'cunis.  Un  observ^ali  que  le  garde  cluimpétre  d •; 
[larticuliers,  assimilé,  comme  nous  le  verrons,  anx  gardes  des 
comiimiies,  pour  l'exercice  de  ses  fondions,  aux  lermesdi- 
plusieurs  articles  du  (iode  d’insinidioii  crimiijelle  ( arî.  1(1 
et  20  de  ce  (iode  ) a irop  de  mppods  avec  la  coinmiiue  et  les 
bnbitaiîls  pour  qu’il  ne  dût  pa.s  êlrc  agréé*  par  le  conseil 
iiiuiiicipal.  (ietle  Oiùnion,  cependant,  était  erronée,  ainsi 
que  nous  allons  le  voir  par  la  solulioii  de  la  question  sni 
v.vnle.  — Oi-F.sTio.x.  Les  gardes  ehampélrcs  ont-ils  ca 
rarlére  p~OHr  conslatcr  les  defUs  commis  sur  les  pro- 
priétés confiées  à leur  garde,  s’ils  n'ont  pas  été  agréés 
par  le  conseil  municipal,  ci  confirmés  par  le  sous- 
préfel  Lu  cour  suprême,  déterminée  par  les  observaiioi;:; 
qui  précèdeiii,  avait  d’abind  atloplé  la  négative:  « Consî- 
déix.nl,  porte  son  arrêt,  qu’aux  lernies  de  l’article  4 de  la 
loi  préciléiî,  les  jpirde.s  chamijètrcs  des  particuliers  doiveiii , 
|ïonr  avoir  caractère  d’oflicier  de  police  judiciaire , et  faii  e. 
eji  celle  tiualité,  des  rapports  et  des  procès-verbaux  (!es 
délits  fini  se  coimncLieiil  sur  les  propriélés  rurales  C0!ifiée.>  ’i 
leur  .garde,  être  agréés  par  le  coinscil  nmnicipal  de  la  eoni 
miiiie,  et  confirmés  par  le  sous-préfet;  que,  dans  l’espèce, 
Claude  lioulc,  nommé  garde  par  le  sieur  Allix  , pour  la  sur 
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veillance  de  ses  propriétés  rurales,  travail  point  été  agréé 
par  le  conseil  municipal  de  la  coinnniiie,  et  qu’ainsi  il  n’avait 
point  de  caractère  pour  rapporter  procês-verhal  du  prétendu 
(lélil  de  pâturage  commis  par  Jacques  fils,  sur  une  pièce  de 
terre  cliargée  de  sainfoin,  appartenant  audit  sieur  Allix,  etc.» 
f Arrêt  du  21  aoiit  1821,  ch,  criin,  Sirey,  t.  21,  I,  75.) 
Mais  la  même  ('oui’,dans  un  arrêt,  plus  récent,  a admis  l’o- 
piniüii  contraire  : « Vu  l’article  4 de  la  loi  du  8 juillet  Uüô 
(20  messidor  an  iii),  et  vu  l’ariicle  40  de  ia  loi  du  3 l>i‘u- 
tnatre  an  iv  ((Jode  des  délits  et  des  peines),  qui,  après  avoir 
confirmé  le  droit  de  tout  propriélaire  d’avoir,  pour  la  con- 
servation de  ses  propriétés,  un  garde  champêtre  parliculier, 
ajoute,  « 11  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  l’adininistration 
uuuiicipale  ; » vu  l’article  9 de  la  loi  du  17  février  1800 
(28  pluviôse  an  viii);  vu  enfin  les  articles  1 et  2 de  l’ordon- 
nance du  roi  du  29  novembre  1820;  attendu  que  si,  par  la 
loi  du  3 brutuaire  an  iv,  les  particuliers  qui  usaierd  du  dj’oit 
de  nommer  des  gardes  champêtres  pour  la  conservation  de 
leurs  propriétés,  étaient  tenus  de  les  faire  agréer  par  l’adiiii- 
nistralion  municipale,  celte  allrilnuion,  faite  aux  adinîiits- 
iratioiis  municipales , a été  transférée,  par  l’arlicle  9 de  la 
loi  du  17  févi'ier  1800,  aux  soiis-prcfefs  créés  par  la  dite  loi; 
attendu  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers  dos  particu- 
liers, ainsi  nommés  et  agréés,  avaient  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  altrîbiuioîis  que  les  gardes  des  communes,  après 
avoir  prèle  le  serment  prescrit  par  l’article  5,  section  vu,  de 
la  loi  du  6 octobre  1791  ; que,  comme  eux,  ils  étaient  agents 
delà  force  publique  et  officiers  de  police  judiciaire;  attendu 
que  l’ordonnance  royale  du  29  novembre  1820  n’est  point 
applicable  aux  gardes  paruculiers , mais  seulement  aux 
îfardes  de.s  communes  nommés  pai'  les  maires,  etc.  » ( Arrêt 
du8  avril  182G,  ch.  crim.  Dali.,  aim.  1826,  1,  311.)  Voyez^ 
liaiis  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  31 
juillet  1829.  (Hall.,  ann.  1830, 1, 150.)— OiiESTiorv.  ün  fermier 
peut -il  avoir  un  garde  c/iampètre  P On  en  avait  d’abord 
douté,  h cause  des  expressions  formelles  des  articles  que 
nous  venons  de  rappeler  ; mais  la  cour  de  cassation  a con- 
sacré ropinion  contraire,  par  le  motif,  «Qu’il  esl  cvideiil  que 
l’ariiclc  40  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire 
an  IV,  s’applique  aux  féru  lie  r.s  comme  aux  propriétaires  ; que 
le  tribunal  crimiuel  de  la  Uaule-îlarne  a donné  ô cet  ar- 
ticle im  sens  li’opêlroii  , lorsqu’il  a déclaré  qu’il  n’aUribnc 
(in’aux  propriétaires,  et  non  aux  fermiers,  ie  droit  d’avoir 
cl  nommer  un  garde  parliculier  ; que , par  con.séqueni,  il  a 
lait  une  fausse  application  de  cet  article;  casse,  cie.  » CArrêi 
(lu  27  brumaire  :m  xi,  Reperioii'e  de  M.  ]'’avard  , v"  Garde, 
cliampêtre  , p.  593.)  — Question.  Les  hospices  et  les  éta~ 
h(isseincnts  publics  peuvent  - ils  égaleine/it  avoir  des 
gardes  champêtres  P L’affirmative  ne  saurait  faire  l’objet 
d’uii  doute  : puisque  ces  établissements  possèdenl  des  pro- 
priétés, ils  doivcnl , comme  les  yiarticuliers,  pouvoir  lc.s 
faire  garder;  mais  comment  leurs  gaixles  cliampéires  doi- 
veni-iLs  être  nommés?  L’auteur  du  Répertoire  de  la  nouvelle 
iégtsla I ion  , v*’ Garde  champêtre,  page  593,  pense  que  ces 
gardes  doivent  être  nommés  par  les  admirMstratcurs  légaux 
(Ifs  établissements,  et  aj>]>ronvés  par  le  conservateur  fôrcs- 
ficr  de  rarrondissemeiil , par  apitlicaiion  des  articles  10 
l'L  12  de  la  loi  du  9 floréal  an  xi,  qui  prescrit,  en  effel , ces 
(bnnaliiés  pour  ta  nominal  ion  des  gardes  forc.sliers.  Le 
même  auteur  pense  qu’il  faut  remplir  les  inéincs  formaiiiés 

pour  la  nomination  des  gardes  champêtres  des  part iculiei’s, 

par  application  des  articles  15  et  16  de  ta  môme  loi.  IVous 
croyons  que  c’esi  une  double  errenr  ; que  l’article  que  nous 
expliquons  en  ce  moment , et  l’ariule  plus  haut  transcrit , du 
liotle  de  brumaire  an  iv,  sont  seuls  applicables  pour  la 
nomination  des  gardes  chainpêlres  de.s  particuliers , et  que 
cGs  mêmes  articles  régissent  aussi  les  gardes  champêtres  des 
hospices  et  établissements  public.  Cses  hospices  et  élablisse- 
meuts,  quant  à leurs  biens,  doivent  être  assimilés  aux  au- 
tres propriétaires  : en  celte  qualité , ils  doivent  choisir  leurs 
gardes  champêtres,  sauf  üi  les  faire  a{yréer  par  le  sous- 
préfei.  Quant  aux  articles  indiqués  de  la  loi  dn  9 floréal 

n!lSs  Gardes  forestiers  des  parli- 

cuheis  et  des  hospices  et  éiablissemenis  publies;  mais  ils 


sont  étrangers  aux  gardes  chairipôtres  en  général,  et  l’on  ne 
voit  pas  pourquoi  la  nomination  de  ceux  des  particuliers, 
des  hospices  et  de.s  élabli.sserneiiLs  piiitlics  devrait  être  ap- 
prouvée par  ic  conserva  leur  des  forêts,  tandis  que  ceux  des 
eoniniimes  ne  sont  pas  soumis  à celle  Ibniialilé. 

De  ronirihner  au  Irailenicnl  du  garde  de  la  com- 
niune.  De  ce  qu’il  a cru  devoir  prendre  un  garde  dan.s  .son 
intérêt  parliciilioi' , i)  ne  s’ensuit  pas  qu’il  puisse  .se  dis- 
penser de  coiitrilnier  au  paiemcui  du  .salaire  du  garde 
champêtre  nommé  dans  l’intérêt  général,  et  qui,  en  cas 
d’absence  on  de  négligence  du  garde  parliculier,  surveille 
également  les  propriétés  de  celui  qui  a pris  ce  garde  parti- 
culier. — Que-stion.  L’obligation  de  contribuer  au  salaire 
du  garde  champêtre  de  la  eomnume  frappc-l-clle  ccttle- 
inenl  sur  le  propriétaire  de  forcis  su rcei liées  par  des 
gar  des  particuliers  P La  négative  était  défendue,  parcelle 
considération  que  le  garde  champêtre  ne  pouvant  faire  au- 
cun service  dans  les  bois  .surveillés  par  des  garde.s  particu- 
liers , et  les  possesseurs  de  ce  genre  de  propriélés  ne  retirant 
par  suite  aucun  service  des  gardes  champêtres,  ne  pouvaient, 
être  oldigés  de  coniribucr  an  paiement,  du  salaii’e  de  ces 
fond  tonnai  res.  On  ci  lait  à l’appui  de  celle  observation  la 
circulaire  mirii,siérielle  du  18  mai  1818,  plus  haut  transcrite, 
dans  laquelle  otiliL;«Je  dois  aussi  vous  rap])elei'  que  les 
propriétaires  de  buis  qui  ont  des  gardes  particuliers  pour  la 
garde  de  leurs  bois  doivent  être  exceptés  du  rôle  des  im- 
po,siUons  destinées  au  paiement  des  gardes  champêtres;  s’ils 
n’ont  pas  d’autres  propriétés  non  closes,  leur  concour.s  au 
paiement  du  garde  champêtre  doit  être  restreint  et  réglé  sur 
le  principal  de  la  contribution  dont  elles  sont  grevées.  » En- 
fin, on  repoussait  les  expressions  du  présent  article,  qui  veut 
que  le  propriétaire  qui  paie  un  garde  champêtre  particulier 
conlribtie  néanmoins  au  paiement  du  garde  de  la  coin  mime, 
en  ob.scrvanl  qu'il  s’agit  du  propriélaire  qui  a un  garde 
cbampêlre  parliculier  j et  cotiséqueinmenl  d'im  projïriélaire 
qui  a des  propriétés  rurales  que  surveillera  encoi'e  le  garde 
champêtre  de  la  commune,  nonobstant  la  .surveillance  du 
garde  parliculier;  tandis  qu’il  est  question  ici  d’un  proprietaire 
de  bois  auquel  le  garde  champêtre  de  la  commune  ne  peut 
rendre  aneuu  service  : toute  cette  argument  ai  ion  a été  re- 
poussée par  le  conseil  d’état , dans  les  termes  suivants  : « Vu 
les  lois  des  G octobre  1791  et  S juillet  1795  ( 20  messidor 
an  lu)  ; vu  le  déci'et  du  10  septembre  1805  f 23  fructidor 
an  XMi),  cl  la  loi  du  17  aoôl  1822  ; considérant  qu’aux  termes 
des  lois  ci-dessus  relatées,  des  6 octobre  1791  et  8 juillet 
179.5,  tous  les  propriétaires  sont  indi.stinctenieiii  et  propor- 
tionnellement au  moulant  de  leurs  contribiuion.s  foucières, 
.soumis  au  paiement  des  salaires  des  gardes  chainpêlres  ; 
considérant  que  le  décret  du  6 septembre  1806  ( 23  Fructidor 
an  xiii),  et  l’arUclc  26  de  la  loi  du  17  aoi'il  1822,  u’admetlent 
qu’une  seule  exception  en  faveur  des  propriclaii  cs  de  fonds 
clos.  ( Macarel,  Bccucit  des  arrêls  du  conseil 1829, 
p.  282.)  INotis  avons  vu,  sous  les  ariicle.s  précédnnt.s,  tpie  l’ex- 
ceplion  même  en  faveur  des  fonds  clos  a été  abrogée  par 
rarticle  19  de  la  loi  du  budget  de  1832  (50 du  pré.scnL  Code  . 
Cet  article  , qui  veul  qii’aujonrd’luii  rimpo.silion  pour  le 
traitement  du  garde  champêtre  poite  sur  tout  es  les  natures 
de  propriétés,  vient  sanctionner  législativement  i'opiuion 
émise  par  le  conseil  d’Élal  dans  l’aiTêt  qui  précède, 

SU'  Diiins  rexcrcice  tic  leurs  f()nction.s , /<‘.î 
champêtres  pourront  porter  toutes  sortes  d’ armes 
qui  seront  jugees  être  Tiêccssaircs  par  le  directoire 
du  département.  ILs  auront  .sur  le  bra.s  une  plaf|ue 
de  métal  ou  d’étoffe,  on  seront  inscrits  ces  mots  : 
La  loi,  le  nom  de  la  municipalité,  celui  du  garde. 
(Akt.  4,  LOI  DU  0 OCT.  1701.) 

Les  gardes  champêtres.  Ceux  des  particuliers 
comme  ceux  des  communes,  hospices  et  élalillssements  pu- 
blics : la  loi  ne  distingue  pas. 

Toutes  sortes  d’armes.  Les  gardes  champêtres  sont  or- 
dinairement armés  d’un  sabre;  mats  ils  pourraient  être  au- 
torisés à porter  d’autres  armes  : car  aucune  loi  postérieure 


TITRE  I.  DES  BIE^S  ET  USAGES  RURAl 

.n  abroré  le  nrés-nl  nrlicle.  Une  diTiilaire  du  mioisire  de  la 
police  rêlat iveinen I an  port  d’armes  de  clmsse , dispose  bien , 
iî  est  vrai,  dans  son  article  5,  que  les  «ardes  champOtres 
ne  nourroid  être  armés  de  tiisil  ; mais  celte  tiunloiie  lia 
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mes  de  qtierre  de  les  déposer  à la  niai  rie  de  iciu  doiiiicili- , 
ou  excepte  les  (pnles  Forestiers  cl  gardes  clianipôtrcs,  que 
les  soiis-préfcts  peiiveiiL  auloriser  à conserver  un  fusil  de 

Parle  directoire  dit  déparlcuieni  Aujourcl  liüi  1g  iïûus- 
préfel  t cola  résulte  de  1 ordoiitiaiice  de  iSIb  pié- 

0 1 1 ée* 

//MfOv7.v  <'es  luols  : Lct,  lot.  Aiijoiird  lini  cosl  iiiie  plaque 
en  métal,  sur  laquelle  cm  inscrit  ces  mois:  Cat'dc  cham- 
pèlre  (le  la  raimmiiie  tie — OtESTioîv.  Un  préfel 


par  le  iiiotiF  qu’aucune  loi,  auriiii  acie  du  jjouvei neinciii 
ti’oiil  pre.scrii  un  babil  uintorme  pour  les  gardes  cliampi,li es. 
Cet  arrêt  du  nmseii  d’tlat,  qui  est  liasé  sur  ce  que  l’arrélé  du 
préfet  de  la  Vienne  avait  le  raraciêre  d’iiu  rêgieineiil  tïénéral 
d’adiniuisiraiion  j>ul>lique,  et  f|n<!)  sous  ce  rapporl,  le  préfet 
avail  excédé  scs  pouvoirs,  déride,  eu  outre,  «que  la  révocation 
en  masse  des  gardes  chaiiipétres,  proiioueée  par  le  préfel , 
fiit-ellc  légale,  pourrait  avoir  les  plus  graves  Incoiivéïiieiits  ; 
rpi’aucuno  disposition  législative  u’impose  aux  conseils  nui- 
nicipaux  l’obllgalion  de  jiréseiiter  une  liste  de  candidats  poiii* 
la  nomination  des  gardes,  eic.;  (|ue  le  préfet,  en  fixant  le 
tnaxiDiUDi  et  le  iniiûtttitm  de  leur  iriiitement,  a restreint  le 
droit  qu’ont  lesdils  conseils  inimicipaux  de  propovliounei  les 
dépciisi;s  mniiici|)a!cs  aux  revenus  cl  aux  besoins  de  leurs 
coninnnies.  » ' Heeiieîi  des  oi'donnances , de  M.  Isambert, 
ami.  18-20, 11,  f)02.J— Oi'estiox.  Le procès-verhat  d’un  sarde 
rhainpélre  (jtd  n'est  pas  rctèlu  du.ngne  dislinctifdeses 
fondions,  est-il  nalahlc?  La  cour  suprême  a consacré 
l’affirmative:  « Alleiidn  que  si  la  loi  du  (îoctoiire  1791,  dans 
son  arlicie  •’î , dispose  : « One  les  gardes  clianipéires  auront 
.sur  le  liras  une  plaque  de  métal  on  d étoffe  où  .seront  inscrii? 
ces  mots,  La  loi,  le  nom  de  la  municipalité  et  celui  du  garde,  » 
relie  loi  ira  pas  aiiaclié  la  peine  de  imltité  an  défaut  de  ineu- 
lion , dans  les  procès-verliau-x  , que  les  gardes  qui  les  au- 
raieii!  dressés  étaient  revêtus  de  ces  marques  distinelives  ; 
attendu  qu’il  est  de  prineiiie  f|iic  l’officier  publie  n’a  besoin  d’ê- 
tre j-evêtu  de  son  cosliime  ou  des  marqiie.s  indicatives  de  ses 
fonctions  poiii'  procéder  régiilièreineiit  et  légalement , qn’au- 
lant  qu’il  s’agit,  .soit  de  conlraiiidrc  la  volonté  d’nii  ciloyen, 
•Sfiit  de  s’inlrodtiire  dans  sou  domicile  , soit  enfin  de  Faire  un 
acte  quelcoiifiiic  qui  puisse  rendre  la  l'ébeMion  inexcusable; 
mais  que  quand  il  s’agit  seulement  «le  consiaier  un  fait , il  ne 
(but  qu’iiue  chose,  c’est  que  roffkier  public  ait  caraelcre ; 
altendit  que  le  jugemeiit  attaqué  reconnaît,  en  fail , que  te 
procès-verbal  du  garde  cbaïupêlre  l’immlt,  en  date  du  iS 
.scplcnibre  183-2,  coustaie  le  délit  de  cliasse  imputé  A .Iacqiie.s 
ilogiiet , mais  que  ce  jugement  a tléclaré  nul  ledit  pi'ncè.s- 
verlial , et  en  conséiioeiice  a renvoyé  le  prévenu  des  fins  de 
ta  plainte,  sur  le  molif  que  ce  proces-verbal  rréiionce  pas 
que  le  garde  qui  l'a  dressé  FiU  revêtu  de  sa  plaque  de  garde , 
signe  disiiiictif  de  .ses  Fouciions;  attendu  qu’en  pronoiicaut 
ainsi  une  iiultilé  «gii  ne  résulte  ni  du  texte  ni  de  i’espriide 
l'ariiclc  l de  la  loi  du  0 octobre  1791  , le  iribnnal  de  pre- 
mière inslaiice  de  Tours,  jugeanl  eu  appel  de  police  correc- 
liomiclle , a commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a fail  une  fausse 
.Tpplicalioii  de  la  loi  précitée;  casse,  etc.  » fArrêl  du  20  sep- 
itinbre  1833 , cii.  criiu.  Dali.,  ami  1833 , 1 , 3b3.J 

55-  Lu  lïolicr  Judiriairc  sera  cxorcct*  .sous  Vauio- 
rild  des  coiir.s  rorales,fi\  suivant  les  distinctions  qui 
vont  être  établies  . — Pur  (es  ffurdes  champèlres 
fd  les  gardes  foresliers  ; — Par  les  (.‘Oiiimis.saires  de 
police; — Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire  ; — 


X.  - SECT.  VIL  GARDES  CHAMPÊTRES. 

Par  les  procureurs  du  roi  et  Icuits  substiUits  ; — Par 
les  juges  de  paix  ; — Par  les  officiers  de  gendarmerie; 
— l’ar  les  commissaires  généraux  de  police; — Et 
par  ies  juges  d’instruction.  (Aut.  9 du  Codk  d’Isstr, 

CRIMIX.) 

r — • ,Sou.s  l’anlorlté  des  cours  royales.  Celte  surveil- 
lance, confiée  aux  cours  royales,  a principalement  pour  but 
d'empôcber  que  les  déiiis  ne  cleineurctu  impiuiis.  C’est  par 
siiile  de  celle  anlorilé  donnée  par  la  loi  aux  coiir.s  royales, 
quant  à l’exercice  de  la  police  judiciaire , que  la  loi  du  20 
avril  1810  leur  permet  d’enieiulre,  loiiLcs  les  cliambres 
:i.ssemblées , tes  dénonciations  qui  leur  sont  faites  par  un  de 
leurs  membres,  el  d’enjoindre  au  procureur  général  de 
poursuivre  en  raison  de  ces  faits.  — Le  procureur  général 
peut  lui-même  avertir  les  officiei'.s  de  police  judiciaire  el  le.s 
juges  d’instruction.  Il  peut  aussi,  en  cas  de  récidive,  le.s 
dénoncer  à la  cour  (ati.  279, 280,  281 , ’282,  C.  înstr.). 

Par  les  gardes  chanipèt res  et  les  gardes  foresliers- 
Afin  d’arriver  le  pins  promptement  possible  à la  répression 
des  crimes,  la  loi  a innltiplié  les  ioiictioiinaii  es  cliargés  de 
l’exercice  de  la  police  judiciaire  ; mais  leurs  atlributiotis , 
ainsi  (|iie  nous  le  verrons,  varient  et  prennent  de  l’impor- 
laïue,  Ji  raison  de  la  position  des  fonctionnaires  eux -méme.s. 
Les  fouciions  des  gai'des  cliampêlres  cl  forestiers  sont  le.s 
plus  reslreinies.  I.es  officiers  de  police  qui  seraient  cou  pâlîtes 
d’im  délit  dcivcnl  être  piniLs  plu.s  sévèrement  que  les  parti- 
culiers ('an.  198 , 102 du  C.  peu.),  et  la  raison  en  est  sensible  : 
cfimme  ils  devaient  l’exemple  de  l’oliéissance  aux  lois,  en  les 
violant  ils  sont  plus  coupables.  Voyez,  sur  ce  point,  les  dis- 
positions du  § 3,  el  nos  observations. 

56  Les  gardes  champêLi  osol  forestiers  arrêteront 
et  eciitliiiroiit  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  ie 
maire,  tout  individu  qu’ils  auront  surpris  en  fla- 
grant délit , OH  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur 
publique,  lors(|ue  ce  délit  emportera  la  peine  d'em- 
prisonnement, OU  une  peine  plus  grave.  — lis  se 
feront  donner,  pour  ce t effet,  main- forte  par  le 
maire  ou  par  l’adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne 
pourra  s'y  refuser.  (Art.  1(3,  C.  ixstb. 

— Nous  lrauscriv'on.s  el  nous  expliquons  eu  son  eiilier, 
an  tllrc  des  Ponrsidtes,  l’arlicle  (6  du  (iode  d’instruction 
cniniiicilej  dont  rions  avons  cxtraii.  ici  les  deux  derniers  pa- 
ragraphes, parce  que,  dans  son  ensemble,  cet  article  a un 
rapport  lieaucoup  pins  direct  aux  poursuites,  qu'aux  aitri- 
buliüiis  générales  des  gardes  diampêlres;  c’est  sinilcmeiit  Ui 
partie  dont  nous  avons  fail  le  présent  article  qui  se  raltaciie 
aux  attributions  générales. 

{Jn'Üs  auront  snrpris  en  fkigranl  délit,  ou  qui  sera 
dénoncé  par  la  clameur  publique.  Le  délit  qui  se  commet 
actuellement,  on  qui  vient  «le  se  cmni  ne  tire,  est  un  llagraut 
délit,  il  y a atis-si  llagraut  délit  lorsfpie  le  prévenu,  dans  un 
b’inps  voisin  dn  délit,  est  trouvé  nanti  d'effets,  armes,  etc. 
( art.  Il  r.ode  il'insti’.  crim.).  H y a clameur  publique,  lors- 
que le  cri  puldicet  général  accuse  un  individu  «l’être  l’auteLir 
du  (lélii  qui  vient  de  se  coimneiire. 

D'emprisonncmcnl  ou  une  peine  plus  Ainsi , il 

snffiE  que  le  délit  eiiijmrie  la  peine  d’emprisonneiucnt  (lour 
que  les  gardes  champêtres  el  foresliers  puissent  an-êter  les 
prévenus;  mais  il  est  constant  {jiie  noire  article  permet  aux 
gantes  cliiimpêl res  el  Forestiers  t/’«/vd/er  les  prévenus  de 
simples  déiiis,  connue  tes  piévenus  de  £7vme.ï quelques 
auteurs,  surpris,  sans  doute,  de  l'éleudue  des  pouvoirs 
domiés  dans  ce  cas  ù «ies  Fonctioimaires  placés  les  derniers 
dan.s  la  hiérarebie  des  officiers  de  police  judiciaire,  parais- 
sent pencher  i croire  que  ce  droit  d’arrestation  tie  leur  ap- 
partiendrait t|ue  pour  les  délits  qu’ils  sont  spécialement 
chai'gés  de  poursuivre,  c’esi-à-dii-e  les  déiiis  ruraux  el  fo- 
restiers; mais  les  termes  généi-aiix  de  l'article  se  refiisetii  i 
celle  iiilerprélalion  rcslriclive;  et  d’ailleurs  deux  considéra- 
tions import ailles  nous  seinblenl  jusLifier  la  dévoliitiou  Faite 
à ces  Fonctionnaires  des  pouvoirs  exlraorditiaires  doul  il  s’a- 


^8 


CODE  RURAL. 


I tic  Igs  niriii’Gî^i  cjï-ii  cxGiGcnt 
:■,!!  : 1“  il.s  SMiK  PiJii'eii.  f ^ u,.  fonciions  d'oflkicrs  de  polire 

,iai.s  \cs  coiniimi.»  ,«  j,,,it  d’arrtie.- 

judiciaire:  el  si  on  crimes  IlagraiiLs,  les  (races 

‘r  rf,™,'",*  tii  “li'  I"  “"i’"”"*  <''• 

1 ! 1-  i,«i'i,-e  • CCS  foucliounaircs  ii’arrtleid  les  préve- 

robera  la  jos  ^ - ies conduire  devant  le  maire,  auxiliaire 

d^  ^nn.  .50,  C.  daiislr.  crim.  ).  Si  c’esi  un 
m'/iîTel  qu’ii  y ai'  dès  indices  fp’aves  de  culpaliililé  (art.  40, 
iJ>i(/.  (e  maire  fait  lc.s  actes  que  la  loi  lui  attribue  49 
et  50  Üdil  ; et  ie  prévenu  reste  en  étal  de  mandat  d’amener, 
sous  la  niaiè  de  injustice  (arl. 4-5,  les  indices  ne 

lui  paraissent  pas  préseiiler  de  ^ravilé,  nous  pciisoiis  que  le 
maire  peut  à l’instant  meme  ordonner  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  8'il  ne  s’at^it  que  d’un  délit  correctionnel , et  que  le 
prévenu  soit  ({omwific  [an.  91,  nous  croyons  encore 

fiu'il  peu!  ordonner  ceücmisc  en  liberle,  sauf  aux  ma{jis(iats 
(■ompéleiils,  avertis  par  lui  (arl.  29,  procéder  contre 

le  dêliiiqiiaiit  dans  les  formes  ordinaii  es  ( ai  t.  91 , ihid.  ). 

Main-forte  par  le  maire,  etc.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas 
ilirecicment  requérir  la  force  publique.  Quelque  confiance 
que  méritent  ces  fonctionnaires,  ils  ne  pouvaient,  placés 
comme  iis  le  sont  dans  la  biérarchie  des  officiers  de  police 
judiciaire,  avoir  le  droit  de  réclamer  directement  l’a^istancc 
(le  la  force  armée.  Les  gardes  forestiers  de  l’administration 

ont  ce  droit  (art.  164  du  (kde  fore.slier). 

(Jsd  ne  pourra,  s'x  refuser.  Si  toutefois  le  flagrant  délit 
('SI  (le  riaiurc  fi  emporter  au  moins  la  jjeine  d*emprisoniie- 
inent  ; cSi'  le  maire  ou  sonadjoim  étant  responsables  de  l’ar- 
resialîoii  illégale  qu’ils  auraient  autorisée,  doivent  pouvoir 
s'v  refuser. 

57  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont, 
comme  officiers  de  police  judiciaire , sous  la  suiveil- 
lance  du  procureur  du  roi,  sans  préjudice  de  leur 
suboi  clinalion  à i’égard  de  leurs  supérieurs  dans  Vad~ 
minislralion.  (Art.  17  du  G- d’iivstr.  crim  ) 

Les  gardes  c/irtmpcfrc.î  et:  forestiers.  Soit  de  l’L- 


lat , soit  môme  des  particuliers  ( art.  20  du  Code  d’irislr. 
crim.  ; 187  et  189  du  Code,  forest. }•,  car,  bien  que  placés 
dans  la  dépendance  de  leurs  maîtres,  les  gardes  particuliers 
n’en  sont  pas  moins  considérés  comme  foncUonnaires  et 
ageîiis  publies  : aussi  nous  verrons  plus  bas  qu’à  ce  litre 
les  violences  exercées  contre  eux  sont,  punies  plus  rigoureu- 
.semenl.  Psous  avons,  au  rc-ste,  parlé  des  gardes  forest iei'S 
aux  article.s  3 et  suivants  , 165  et  .suivants , 173  et,  .suivants  du 
Code  forestier,  articles  qui  déterminent  les  conditions  d’ad- 
mission imposées  aux  {jardes  forestiers,  les  formes  de  leurs 
actes  et  la  force  que  la  loi  leur  donne. 

Comme  officiers  de  potiee  judiciaire.  Les  officiers  de 
police  judiciaire  peuvent  aussi  être  officiers  de  police 
auxiliaires  du  procureur  du  roi:  mais  ces  quaiilés  peu- 
vent ne  pas  appartenir  aux  mêmes  foiiclioimaires  ; ainsi,  le 
garde  champêtre  est  officier  de  police  judiciaire  (art.  9 du 
G (rin.sir.  crim.);  mais  il  n’est  pas  officier  de  police  auxiliaire 
du  pi‘0{'ureiir  du  roi  : on  ne  reirouve  pa.s,  en  effet,  le  garde 
cliatn])é!re  au  iiomlu'c  des  magisirais  dont  le  chapitre  5 du 
Code  d’iii.stniclimi  criminelle  délenniue  les  fonctions  comme 
officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi.  A ce  titre, 
ces  magistrats,  tels  que  l(*.s  juges  de  paix  , les  officiers  de 
gendannerie , etc.,  ro(:Qwent  tomes  les  dénonciations,  et 
font  tous  les  actes  énoncés  aux  articles  48  et  suivants  du  Code 
(i'însiruction  criminelle,  lic  garde  champêtre  qui  n’est  qu’of- 
ficier de  police  judiciaire  n’aurait  pas  ce  droit. 

Sous  in  .surveillance  du  procureur  du  roi.  Ainsi , 
lorsque  ces  fonctionnaires  publics  prévariquent  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  procureurs  du  roi  peuvent  les 
poursuivre,  conformémenL  aux  articles  280  et  suivants  du 
■ode  d’instruction  ciiminelle  ; ils  peuvent,  aux  tenues  de 
article  280 , se  conieiuer  d’abord  de  les  avertir;  mais, 
qoeile  (pic  soit  la  maïvevsaiion  dont  ces  fonciionuaircs  se 

i:oi  n’ont  pas  le  droit 
quel  eui  dcsiiiui ion  ou  ieiir  suspension  devant  les 


iribimaiix  : c’est  à l’administraiion  qui  le.s  a nommés  (lu'il 
appartient  de  les  destituer. 

Dans  l'adniinid ration.  Ivarticle  43  ( art.  l‘'^  secl.  vu  de 
la  loi  de  1701  ) tli.spo.se  que  le.s  garde.s  champêtres  sont  sou.s 
la  surveillance  des  offaners  municipaux.— OoRSTiori.  Esl-cc 
au  procureur  du  roi  epP appartient  exclusivement  le 
droit  de  poiir.suivrc  un  garde  champêtre  devant  les 
tribunaux La  cour  de  ca.ssation  a étahli  raffiriiialive  : 
« Attendu  que  les  gardes  champêtres  sont  officiers  de  police 
judiciaire,  et,  comme  tels,  soumis  à la  surveillance  des  procu  - 
reurs  impériaux  ; et  que  c’e.st  conséquemment  à ces  magis- 
trats qu’appartient  exclusivement  le  droit  tic  les  i)Oursuivre, 
à rai.son  des  crimes , des  délits  ou  des  fautes  (pdiLs  peuvent 
conimettre  dan.s  l’exercice  de  leurs  fonctions;  atieudu  que 
les  corilravcnlioiis  de  police  simple,  dont  la  cotmaissance  est 
altribuée  aux  juges  de  paix  , sont  les  faüs  qui  donnent  lieu, 
soit  à 15  fr.  d’amende  ou  au-des.soLis,  soit  à 5 jours  d'em- 
prisonnenicnl  ou  au-dessous,  et  tpie,  dans  aucune  des  trois 
cla.sses  de  faits  menlionnés  au  (kde  pénal  de  1810,  comme 
forinant  des  contraventions  de  police,  il  n’est  (luestion  de 
ceux  des  garde.s  champétre.s  considérés  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions;  que  de  la  il  s'ensuit  que,  si  la  conduite  du 
garde  champêtre  Leroy,  dans  l’espèce,  était  susceptible  d’une 
correction  légale,  le  maire  de  Daiiimartin  devait,  au  lieu 
de  prendre  des  conclusions  contre  lui  devant  le  tribunal  do 
police , le  dénoncer  au  pi  octircur  impérial  du  ressort , ei 
qu’en  le  condamnant  aux  dépens,  parce  ([ii’il  n’a  verbalise 
conlre  Patria  que  pour  obéir  à L’iioste  son  inaitre,  ce  tri- 
bunal a manifestement  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ; 
Cîfsse , dans  l’intérêt  de  la  loi,  la  disposition  du  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Damniarlin , du  2 mai  dernier,  qui 
condamne  Leroy  aux  dépens.  » (Arrêt  du  4 cclobre  1811, 
ch.  crim.  Sirey,  t.  12,  1,  159.)  / dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  même  cour  du  17  septcinhre  1819,  cité  soins 
l'article  43. 

§ 11.  De  leurs  rapports  avec  la  Gendarmerie. 

58-  Les  sarcles  champêtres  des  communes  sont 
placés  sous  la  surveillance  des  commandants  des 
brigades  de  gendarmerie , c[ui  tiennent  un  registre 
particulier  sur  lequel  ils  inscrivent  les  noms,  l’àgc  , 
et  le  domicile  de  ces  gardes  champêtres.  (Art.  310, 
ORDOJM?f.  DU  29  OCT.  1821.) 

59.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie 
s’assurent,  dans  leurs  tournées  , si  les  gardes  cham- 
pêtres remplissent  bien  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés;  ils  donnent  connaissance  aux  sous-préfels 
de  ce  qu’ils  ont  appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de 
chacun  d’eux.  (Art.  311,  même  ordoîmv.) 

60.  Dans  des  cas  urgents , ou  pour  des  objets  im- 
portants, les  sous-officiers  de  gendarmerie  peuvent 
mettre  eu  réquisition  les  gardes  champêtres  d’un 
canton;  et  les  officiers,  ceux  d’un  arrundisscinent, 
soit  pour  les  seconder  dans  l’exécution  des  ordres 
ffu’ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  polit e 
et  de  la  tran((uillité  publique  : mais  ils  sont  tenus 
de  donner  avis  de  cette  l'étjuisition  aux  maires  et 
aux  sous -pré fe ts , et  de  leur  en  faire  connaître  les 
motifs  généraux.  (Art.  312,  iuéme  ordo.xn.) 

61.  Le  s officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie 
adressent,  au  besoin,  aux  maires,  pour  être  remis 
aux  gardes  champêtres,  le  signalement  des  individus 
qu’ils  ont  l’ordre  d’arrêter.  (Art.  313 , mê^iie  oiîdo.vx., 

62*  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d’informer 
les  maires,  et  ceux-ci  les  officiers  et  sous-offieiers 
de  gendarmerie , de  tout  ce  qu’ils  découvrent  de  con- 
traire au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
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{.loiincnt  is  de  tous  l(s  dclits  C(iii  | 
ont  (îté  commis  tlnrs  leurs  territoires  respectifs, 
f Art.  .314 , même  ordosw.) 

— dispo.siiioiisqiii  préccdciU.  ont  élé  eiiipruiilécs  en 
qi-aiKleparliè  à un  décrel  du  1 i juin  l30fi,  lors  de  la  rédac- 
tion de  l’ordonnance  du  2i  octobre  1821.  üii  tic  relrouve  pas 
dans  cette  ordonnance  les  articles  0 ei  7 du  décrel  précité; 
ces  articles  irayaiit  pas  cependant  été  Forinclleineiu  abrojjés, 
il  nous  semble  qu’ils  doivent  encore  recevoir  leur  exécution. 
Ils  sont  ainsi  conçus:  « Art.  (i.  Les  {fardes  champêtres  qui 
arrêtent,  soit  des  déserteurs,  soit  des  bommes  évadés  des 
{falères,  ou  auires  individus , reçoivent  la  jf ratification  ac- 
cordée par  les  lois  ù la  ffendarmerie.  An.  7.  Les  sous-pré- 
fels,  apres  avoir  pris  l’avis  des  maires  et  des  oflîciers  de 
Ifendarmerie,  désiifiient  aux  préfets,  et  ceux-ci  à l’adininls- 
iration  forestière,  ceux  d’entre  les  gardes  cbampélres  de 
leurs  aiTondissements  et  de  leurs  déparleiuenls  respectifs 
qui , par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  services,  méritent 
d'être  appelés  aux  fonctions  de  gardes  forestiers,  n 

,S  ui.  Des  PrMlf^ges  des  gardes  champêlres,  et  des  crimes 
et  délits  commis  par  e,ux  ott  contre  eux. 

63  Ne  seront  point  appelés  ait  sewice  de  la 
garde  nationale....  4'’....  ics  gardes  champêtres  cl  les 
gardes  forestiers.  (.Vrt.  12,  n”  4 ,loi  du  22  mars  IS31.) 

service  de  la  garde  nalionale.  Ce  service  nui- 
rait à celui  que  leurs  fonctions  leur  imposent  ; leur  vigilance 
sur  les  pi’opriétés  coiifices  à leur  garde  doit  être  de  tous  les 
instants,  et  le  service  de  la  garde  nationale  y apporterait 
nécessairement  des  interruptions  dont  les  nialfaîieiivs  pour- 
raient profiler.  La  loi  ne  clistiiigiiant  pas  entre  les  gardes  des 
particuliers  et  ceux  de  l’Éial,  la  dispense  s’étend  naîurelle- 
ment  à tous. 

64  Lorsqu’à  l’audience  ou  en  tout  autre  lieu  oà 
se  fait  pabliquenienl  une  inslruct Ion  judiciaire , l’un 
ou  plusieurs  des  a.ssistants  donneront  signes  pu- 
blics., soit  d'approbalion  , soit  d’improbation  , ou 
(i.vciteront  du  tumulte  , de  quelque  manière  que  ce 
soil , le  présidenl  ou  le  juge  (es  fera  expulser;  s’ils 
résislenl  à ses  ordres , on  s’ils  rentrent , le  prési- 
dent ou  le  Juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  contluiiT 
dans  la  maison  d’arrèl;  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre 
dans  le  procès-verbal  ; et  sur  t’exhil)ittori  qui  en  sera 
faite  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  les  perturba- 
teurs V seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre 
heures.  (Art,  .ôOI  , G.  w’i.x.5tr,  en  un,) 

— Cet  article  protège  également  les  opéra  lions  des  gardes 
cliatnpétres  connue  officiers  de  police  judiciaire,  ainsi  que 
cela  résuUe  de  l’article  suivant  ; nous  devions  donc  le  trans- 
crire ici. 

Oh  SC  fait  piibliquenienl  une.  inst ruclion  judiciaire. 
L’est  pour  maintenir  l’ordre  dams  les  actes  que  le  juge  est 
obligé  de  hm  e publiquement , que  les  p(nivoir.s  mciilioiinés 
dans  l’article  arliiel  sont  donnés  aux  juges  : si  dour  le  tri- 
buual  avait  admis  des  étrangers  à des  actes  non  publics,  par 
exemple,  à des  délibérations  ù la  cliambrc  du  comeil,  l’ar- 
ticle actuel  ne  serait  pas  applicable. 

Ucs  signes  pubtic.s  i soit  d’approbalion  i soit  d’inipro- 
bai  ion  ^ ou  exciteront  du  tumulle , de  quelque  manière 
que  ce  soit , le  présidenl  ou  le  juge  ics  fera  expulser. 
Dans  tous  ces  cas , il  n’y  a ni  crime  ni  délit,  l’expulsion  est 
doue  SLiffisanle.  S’il  y avait  crime  ou  dent,  il  faudrait  se 
conformer  aux  arlicîes  .Wo,  50G,  ÔÜ7,  5Ü8  du  Lotie  d’ins- 
iruciioii  criminelle,  que  nous  ne  reproduisons  pas  ici,  parce 
qu’ils  ne  conceruetii  que  les  magisti'als  siégeant  comtiic  ju- 
ges. L’expulsion  peut  avoir  lieu  sans  un  averiissenient 
préalable;  sous  ce  rapport , notre  article  déroge  à l'arlicie 
8b  du  Code  de  procédure. 

S’ils  rcsisicnl  à ses  ordres ^ ou  s’ils  rcnlreni , te  prési- 


dent ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrèler.  Ainsi,  pour 
qu’il  y ait  Üeu  i l’aiTestaiioii , il  faut  que  les  pertiirbateui  s 
aient  refusé  de  sorlir,  ou  qu’ils  soient  rentrés. 

Dans  le  procés-vcrbal . (MODEIiE  de  ce  proeès-verbal. 
foriiml.  Iï“  4 ), 

Et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures.  Ce  laps  dr 
temps  écoulé,  ils  doivent  être  mis  en  liberté,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  de  nouveaux  ordres  au  gardien  de  ta 
maison  d’arrêt, 

65  Les  préfets,  sous-préfels,  maires  et  adjoints. 
officiers  de  police  adnünisiralibe  ou  judiciaire,  lors- 
qu’ils rcnipîirout  publitiuement  f|iielques  actes  de 
leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions  de 
police  réglées  par  ('article  51)4  ; et , après  avoir  fait 
saisir  les  perturbateurs , ils  dresseront  procès-ver- 
bal du  délit f et  enverront  ce  procès-verbal , s'il  y ;« 
lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  com- 
pétents (Art.  509,  même  Code.) 

— Officiers  de  police  adminislraiive  ou  judiciaire 
Ces  expt  essions  couipreimeni , comme  nous  l’avons  déjà  tib 
servé  , les  garde.s  cbampélres. 

Exerceront  aussi  Les  fondions  de  police  réglées  par 
l'article  5Ü  L—  (,>eE.sTio«,  Les  officiers  de  police  jiuliciaire 
ont-ils  aussi  le  droit  de  faire  arrêter  les  prévenus  et  de 
les  ftdre  conduiredans  la  maison  d’arrêt  pour  y être  re- 
teniLS  pendant  vingt-quatre  heures  P Pour  la  néffalive,  ou 
pourrait  remarquer  que  les  officiers  de  police  judiciaire,  un 
{farde  champêtre,  par  exemple,  ti’ayaiu  pas  le  caractère  de 
juges,  ne  peuvent  donner  un  ordre  d’nrre.station  qui  renferme 
par  le  fait  une  véritable  condamnatiou  à la  déleniiongle  vin{fi- 
quatnf  heures;  mais  raffirmaiive  nous  semble  mieux  fondée  ; 
d’aboril,  la  disposition  qui  tiousorcupe  n’auraii  pas  de  sanc- 
tion si  l’ordre  d’arrestation  ne  devait  pas  avoir  l’effet  pi‘e.s- 
crit  par  l’article  504,  au([uel  notre  article  renvoie.  Celle  opi- 
nion résulie aussi  des  expressions  de  rarlicle  que  nous  expli- 
quons, puisqu’il  veut  que  tes  officiers  de  police  exercent  les 
fonctions  de  police  réfflées  par  rarlicle  501 , et  qu’au  nom- 
bre de  ces  l’onctious  de  {lolice  sc  trouve  celle  qui  consiste  à 
donner  l’ordre  d’arrestation  , avec  les  effets  aniorisés  par  cei 
article  ; enfin  l’orateiir  du  gouvcrnemeul  au  Corps-Législalii 
a interprété  eu  ce  sens  la  pré.seu te  disposition.  7'of/' aussi, 
en  ce  sens,  un  arrêt  du  conseil  d’État  du  24  décembre  1818, 
(Sirey,  t.20.  II,  I?},:. 

Et , après  avoir  fait  saisir  fes  perturbateurs,  ils  dres- 
seront proi'ès-vcibal  du  délit.  Celle  dispo-silion  suppo,se 
qu'il  ii’y  a pas  eu  seulement  les  interruptions  de  l’arti- 
cle 504  du  Code  d’instr.  : mais  lin  délit  ici  que  le  prévoit  l’ar- 
ticle -505  du  môme  Code.  Dans  ce  cas,  les  officiers  de  police 
judiciaire  n’ayant  pas  le  caractère  de  juges,  ne  peuvent, 
comme  les  magistral  s énoncés  dans  l'ailicle  505,  appliquer  de 
peine  ; mais  il  imporiaii  qu’ils  eussent  le  droit  de  faire  arrêter 
le  prévenu  , et  de  constater  le  fait.  (MOIÏEI.-E  de  ce  procès- 
ver  liai,  foriii.  K"  .5.  ) 

66  Lorsqu’un  juge  de  pai.x  ou  de  police,  ou  un 
juge  faisant  partie  d’un  tribunal  de  commerce,  un 
officier  de  police  judiciaire , un  membre  de  tribunal 
correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier 
chargé  du  mi  ni  stère  public  près  T un  de  ces  Juges  ou 
tribunaux,  sera  prévenu  d’avoir  commis,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  , un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jug,} 
comme  il  est  dit  d l’article  (Attr.  -183,  .mém»-' 
Coin:.} 

— TTn  officier  de  police  judiciaire  î,es  gardes  ciianipê- 
treséiaui  lextui.-llerueul  couipris  parmi  les  officiers  de  police 
judiciaire  fart.  9,  16  et  17,  L.  d’iustr.  erim.  ; , l’cspèce  de  pri- 
vilège que  la  loi  accorde  ici  aux  fonctionnaires  qu’elle  indi- 
que aitpaiTieiiL  aussi  tiécessaircment  aux  {fardes  champêtres. 
C’esi , au  reste,  ce  que  la  cour  de  cassation  a posiiiverncm 

jugé  par  l’arrêt  que  nous  rappnrtous  sons  I.1  question  .'-in- 


COM  RURAL. 


i(î 


(.  Les  gartles  champeires  des  parUru 


les  arlides  479  et  1S3  citi  Code  ci’iiisü'üction  ci'iiiimelle, 
les  officiers  de  pofiee  judiciaire  doivent,  pour  les  délits 
coiTcciioriiicIs  qu’ils  scraîeni  prévenus  d’avoir  cominLs  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  Oire  iradiiiis  devani  les  cours 
rovales , et  Jiifîés  par  elle.s  sans  appel;  qu’il  résiiUe  de  la 
coiiiJjiriaison  des  articles  9,  16  et  20  du  même  Code,  que 
les  fïardes  cJianipélres  et  fore.stiers des  particuliers  doivent, 
ainsique  les  yardes  des  communes  et  des  forêts  de  l'Ktat, 
être  ranfïés  dans  la  classe  des  officiers  de  police  judiciaire,  et 
qu’ainsi  lesdits  articles  479  et  483  leur  sont  applicables  ; con- 
sîdératii  que,  par  l’arrêt  dénoncé,  Ü a été  reconnu,  d’après 
l'inslrticlion , que  l* *ien'e  Coribel-Capera , ijarde  particulier 
des  sieurs  Roque-Mancel  et  üeSpha  , était  suffisamment  pré- 
venu d'avoir,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de  j',arde, 
blessé  involonlairement , mais  par  imprudence,  défaut  d’a- 
dresse eide  précauiion  , le  noininé  Banliélemi  l’iqucmal; 
que  le  fait  est  qualifié  délit  correctionnel  par  l’article  320  du 
Code  pénal , et  qu’ainsi  le  prévenu  Loiibet-Capera  devait 
éire  renvoyé  devant  la  cour  royale,  pour  y être  jiqjé  sans 
appel  ; que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Toulouse,  cham- 
bre d'accusation , a , par  stii)  arrêt  du  21  novembre  1820, 
renvoyé  ledit  prévenu  devant  le  irilmnal  de  première  ins- 
tance de  police  correct ionnelle  de  l’arrondisseinenl  de  Saint- 
Cirons,  déparlement  de  l’Anèfîc,  en  ((uoi  elle  a violé  les 
réjïies  de  compétence  élablies  par  lesdits  articles  479  et  483 
du  Code  d’inslruciion  criminelle  ; d’après  ces  motifs,  la  cour, 
faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  f,énéi'al,  casse  et 
annule , dans riiuéi’êt de  la  loi  seulement,  et  sans  préjudice 
de  son  exécution,  ledit  arrêt  de  la  cour  royale  de  Tonlousej) 
( Répertoire  de  M,  Favard  de  Langiade , v®  Garde  cham- 
pêtre.) fl) 

Sera  prévenu  d'avoir  commis , dans  Vcxercice  de  ses 
jonc  a ans , un  déliL  Ainsi , par  exemple , l’arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  16  février  1821,  cité  à la  note  précédente, 
juge  qu’un  garde  forestier  de  radministration , d’une  com- 
inune  ou  d’un  particulier,  qui,  en  parcourant  le.s  forêts 
confiées  à sa  surveillance , blesse  quelqu’un  par  imprudence, 
commet  un  délit  qui  doit  être  jugé  conformément  à l‘arti- 


(!) L’article  75  de  l’acte  du  22  fri  ma  ire  an  viii  porte  : «Ze.f  agents 
du  goiivememe/il , aub'cs  (jue  les  ministres,  ue  peu  vent  être 
poursuivis  imtir  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions , qu’en  vertu 
d’une  ddeisioii  du  conseil  d’Etat  : eu  ce  cas  , la  poursuite  a lien  de- 
vant lc.s  tribunaux  ortlitiaires.>  Ou  a , sur  ect  article  , tMevé  la  ques- 
üoû  suivante  — Question  Les  gardes  champêtres  peuvent-ils 
dire  con&ldérv.^  comme  (igenis  du  goucernemeut  protégés 
par  la  disimsilion  f/ui  précède?  Un  nrantl  nombre  de  <léeisions 
.ludiciaires  et  admiiiisIraUvesünl  consacré  la  négative.  D’abord,  plu- 
sieurs arrêts  de  ta  corn'  de  eassalioii , des  19  aopl  1808  août  1809 
4 jmn  1812,  nipportés  par  Sirey,  1.  9, 1,  128;  l.  17,  l,.W,  sans  indica- 
(jon  de  nioljffi,  décident  que  l’autorisation  n’est  pas  nécessaire'  deux 
arrêts  du  conseil  d’Eial,  l’un  du  4aoêt  1819  (Siicy,  Jurisprudence 
du  conseil  d-élat,  f.  5,  p.  188),  l’anire,  du  18  juin  182:î(  Macarcl 
dvcuetl  des  arrêts  du  conseil,  1.  5,  p.  455) , ont  jugé  aussi  qué 
I autonsatioii  n était  pas  nécessaire.  Mai-sces  dciiv  arrêLs  iicrenfer- 
nienl  (^alciuctil  aucun  motif,  car  le  tu’eniicr  porte  : « Consiiléraiii 
qti  enccijui  coucerne  les  fonelioiis  de  garde  cb  impêtrc,  les  potir- 
•siiites  comiiienci'es  contre  le  ir  iimié  Uiugibre  pourraient  être  couti 
nuées  sans  qu  il  fêi  besoin  pour  cola  d’aneuue  autorisation  de  noire 
part.  . Le  second  est  ainsi  cüneii  ; . Dans  les  délits  dont  le  nommé 

• onvcireest  préveim,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  sc  rada- 
rbei  aïeul  a sa  qualité  de  garde  forc.sficr,  et  ;'i  celle  de  garde clnni 
Pûlrc: quant  aux  délits  forestiers,  il  n’y  a pa.s  de  cl? 
saules  pour  autoriser  la  continuation  des  poursuites  • et  qu  nii  -mv 

^ l'as  ntosii  .Ti  "to 

gàrdL  oonsacreni  doit  être  adoptée: 

ttulis  ils  ne  mut  ^igcrils  ûv  la  force  pubtr([uc  ; 

roinmvme  ou  du  gouvernement ils  sont  agen  sde 

police  cl  comme  officiers 

nous  rapportons  ici!  des  garanties  des  articles  que 


cle  479,  c’est-à-dire  par  la  cour  roxaie  du  ressort.  Il 
faudrait  décider  de  même  si  un  garde  champêti'e  bles.sait 
quelqu'un  par  impriulence  lorsqu’il  se  livre  à la  surveilianec 
des  i)ropriélé.s  coiifiée.s  à sa  garde;  ou  bien  encore  s’il  rom- 
mellait  lui-mênie  un  des  déliLs  qu'il  est  tenu  de  prévenir  ou 
de  consiaier.  ( Ai’rôt  de  la  même  cour  du  19  juiliei  1822.  cli. 
crim  Sirey,  i.  23,  i,  p.  121.)  Notre  article  no  parle  que  des 
délits  commis  par  les  fouet iomiaires  qu’il  indique  dans  l'exer- 
cice de  leurs  foiicüoits ; (.[Xiüwy  ü\\\  délits  commis  hors  de 
leiir.s  fondions,  en  sc  reportant  à l’article  479  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  transcrit  à la  note  siiivanlc  , c(  qui  .s’oc- 
cupe des  délil.s  commis  jiar  les  Fonctionnaires  puldics  hors  de 
leurs  fonctions,  ou  voit  que,  par  une  sorte  d’exception,  il 
est  inapplicable  aux  gardes  champêires  ; car  cet  article  ne 
parle  que  des  juges  de  paix,  des  membres  des  tribunaux 
correctionnels  on  de  première  instance,  ou  des  officiers  char- 
gés du  ministère  pul)lic  pi'CS  l’un  de  ces  tribunaux.  I]  eu 
résiillc  que  les  autres  fom'tionnaircs  énumérés  dans  notre 
article  , c’est-à-dire  les  juges  de  conimcrcc  et  le.s  officiers 
de  police  JtuHriaire , resleiil  soumis  au  droit  commun  pour 
les  délits  commis  hors  de  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Comme  il  est  dit  à l'arlicle  479.  Cet  article  porte  : 
« Lorsqu’un  juge  de  paix , un  membre  de  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  première  instance , ou  im  officier  chargé  du 
ministère  public  près  de  l'un  de  ces  tribunaux  , sera  prévenu 
d’avoir  commis,  hors  de  ses  fondions , un  délit  emportant 
une  peine  correctionnelle,  le  procureur  général  prés  la 
cour  rofale  le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui  prouon- 
cei'a  sans  qu’il  puisse  y avoir  appel.»  Ainsi,  au  moyen  du 
renvoi  que  fait  notre  article,  audit  article  479,  les  gardes 
champêtres , en  leur  qualité  A'officicrs  de  police  judiciaire , 
sont  juges  sans  appel  par  les  cours  royales,  pour  les 
cléliLs  qu'ils  commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fondions; 
car,  comme  nous  le  remarquons  plus  haut,  pour  les  c./e/f7A 
commis// O r.s  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne  jouis- 
sent plus  du  même  privilège,  réservé,  dans  ceca.s,  à des 
magistral  s au  nombre  desquels  ne  se  trouvent  pas  les  oF- 
ffeiers  de  police  judiciaire,  tels  que  les  gardes  champêtres. 
Nous  dl.son.s  pour  les  délits  commis  hors  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions;  car,  ((uaiit  aux  fm/n/dy  comniis,  soit  dans 
l’exercice,  soit  hors  l’cxcrcicc  de  leurs  fonctions,  riustruc- 
tion  se  Fait  conformément  à l’article  suivant.  Aux  termes 
dudit  article  470,  c’est  le  procureur  général  (pii  doit  faire 
citer  le  fonctionnaire  public  prévenu  d’un  délit.  Cette  dis- 
position a fait  naître  la  que.stion  suivante.  — Oubstion.  Za 
partie  lésée  par  le  délit  intpuié  à l'officier  de  police 
judiciaire  pourrait-elle  le  faire  citer  clle-incine?  Pour 
raffirmative,  on  s’appuie  sur  l’article  182  du  Code  d'iiis- 
Iruclion  , qui  est  général,  et  sur  la  nécessite  que  le  crime  ne 
reste  pa,s  impuni  ; ce  ([ui  pourrait  arrivei’  si  le  procureur 
général  ayant  seul  droit  de  poursuivre,  il  jugeait  à propos 
de  garder  le  silence.  Dans  l’opinion  conlraire,  qui  paraît  plus 
certaine,  on  dit  que  les  dispositions  que  nous  expliquons  en 
ce  moment  sont  exceptionnelles;  que  la  dignité  de  la  magis- 
iralure,  et  coiiséquemmenl  l’ordre  public , répugnent  à ce 
que  le  magistrat  soit  cité  par  un  simple  particulier  ; qu'il  n’a 
dès  lors  que  la  faculté  de  dénoncer  ie  Fait  au  procureur 
générai  ; qu  il  est  difficile  de  penser  que,  s'il  existe  une  pré- 
vention réelle,  ce  niagistrat  supérieur  puisse  trahir  ses  de- 
voirs en  refusant  d’agir  ; que,  dans  tous  les  cas,  la  partie 
lésée  aurait  la  Faculic  de  s’adresser  au  premier  président , 
lequel  aurait  le  droit,  conformément  aux  lois  spéciales  de.s 
2ü  avril  et  7 juillet  1810,  de  convoquer  les  chambres  pour 
Faire  enjoindre  au  procureur  général  de  poursuivre.  — La 
coin’  siipi’ême  a jugé  qu’il  est  de  principe  que,  pour  appré- 
cier la  préveiUion , soit  .sous  le  rapport  de  la  compétence, 
soit  sous  celui  de  la  pénalité  originelle,  il  faut  se  reporter  an 
moment  où  tes  crimes  et  délits  ont  élé  commis.  (Ari'ct  du  24 
juin  1813,  cil.  Ci'im.,  8ircy,  l-  13,  ij  440.) 


Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  quatiie 
exprimée  en  l'arlicle  précédent  seroiiL  prévenus 
d’avoir  commis  an  crime  emportant  fa  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fonclioiis  ordf- 
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nairement  diH^olucs  au  juge  d’inslruction  et  au  pro- 
cureur du  roi  seront  immédiatement  remplies  par 
le  premier  président  et  le  procureur  général  près  la 
cour  royale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par 
tels  autres  officiers  qu’ils  auront  respectîvcmciU , cL 
spécialeuient  désignés  à cet  effet.  — .lusqu’à  cette, 
délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  cor])s 
de  délit , il  pourra  éli'e  constaté  par  tout  officier  de 
police  judiciaire  ; et,  pour  le  surplus  de  la  procédui'e, 
on  suivra  les  dispositions  générales  du  présent  Code. 
(Art.  dS4 , mémr  Code.) 

Des  fortclionnaires  de  Ut  qualité  exprimée  en 


l’arlivle  prècédenl.  lût  oonipiiraiit  noire  articte  avec  l'ar- 
ticle qui  précèile,  on  voit  qu’il  s’appüqtie  aux  oflieiers  de 
police  judiciaire  J ei  couséqueinineiU  anx  gardes  champê- 
tres. 

Un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  cmlre 
plus  grave.  L’arltcle  suivant  définit  la  forfaiture  : ce  crime, 
dans  certains  cas,  est  puni  de  la  dégradation  civique  (art.  121, 
126,  127,  1SH,  C.  pén,).  Il  s’agit  ici,  coimne  nous  l’obser- 
vons sur  l’arlicle  précédent,  de  toute  espèce  de  ciime 
commis  par  les  Fouet ioimai res  dont  ü s'agit,  soU  dans 
l'exercice,  soit  hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ils 
detneiirctiL  soiiini.s , au  reste,  à la  juridiction  ordinaire  de  la 
cour  d’assises;  seulcinent,  à raison  de  leur  position  sociale, 
ce  sont  des  magisirafs  supérieurs  qui  exercent  les  fonctions 
dévolues  au  juge  d’iiistruciion  et  au  procureur  du  roi. 

Sero/U  inimèdialemcnt  remplies  par  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur  général,  — Question,  Le  premier 
président  doU-ii  faire  un  rapport  à la  chambre  du  con  - 
seil du  Irihunal  de  première  instance  P La  négative  pa- 
rait con.siante,  par  les  motifs,  l“que  la  loi  a voulu  .sousli'aire 
les  magislrals  prévenus  de  délilst'i  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  première  iii.siaiice;  2®  c[u’il  serait  inconvenaui  que 
des  inagisfi’als  supérieurs  fissent  des  rapports  à des  niagis- 
trais  qui  leur  sont  subordonnés;  3“  qu’il  n’y  a pas,  dans  les 
coui’s  royales,  de  chambre  chargée  de  remplir,  dans  cer- 
taines circonstances,  les  fonctions  qu’exercent,  en  matière 
cnmiuellc  , les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  pre- 
mière iii.Mance;  4”  que,  pai-  la  force  des  choses,  i’anicle  417 
s'applique  à ce  cas , et  qu’ahisi  les  pièces  doivent  être  l'e- 
mises  au  procureur  général  par  le  premier  président,  comme 
elles  le  so.oi,  dans  Ie.s  oCiV.ires  oïdinaires , par  le  procureur 
du  roi,  iMi  exéciilioii  de  rarlicle  133  , du  Code  d’instruction, 
pour  qu’un  rapport  soit  fait  par  le  prociu-eur  général  a la 
chambre  éraccusatio/i , la  seule  des  cbaiAbres  de  la  cour 
royale  qui  puisse  coimaiire  d’une  affaire  qui  n’est  ni  une 
affaire  civile,  ni  une  affaire  jugée  en  premièi'e  instance  par 
un  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  procédera  comme 
il  est  prescrit  par  les  articles  219  et  suivants  du  Code  d’ins- 
truction. 

68-  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire 
public  dans  ses  fonctions , est  une  forfaiture.  (Art. 
160,0  RÉ.''’.) 

r Tout  crime  El  non  tout  délit  (art.  168).  La  forfai- 


ture s’entend,  en  général , delà  iiiaiversalion  cl’uii  foiictiou- 


la  forfaiture  au  uoinbre  des  crimes  qui  troublent  1 ordre 
luiblic;  car  cet  ordre  est  manifeste  ment  troublé  quand  ceux 
que  la  loi  a préposés  pour  le  maintenir  sont  les  i>reimers  i 

rciiFrci  liÊÎ  rc« 

Parmi  fonctionnaire  public.  H importe  de  bien  fixei  le 
sens  de  ce.s  expressions;  car  c’est  la  qualité  de  fonciimmaire 
pulilic,  jointe  à la  circotisiauce  que  le  crime  a etc  coiinnis  pai 
ce  fonciiomiiiire  dans  l’exercice  de  .“ies  fonctions,  qui  cons  i 
tue  la  forfaiture.  Le.s  fonctionnaires  publics  sont,  en  généra  , 
toutes  les  personnes  qui  estYCtwiétf,  fonctions  pnotuiMs-, 
et  on  entend  par  ces  fonctions  celles  qui  sont  confeiees  pa 
Code  nuiUL. 


41 

le  gouvernement,  et  qui  ont  pour  objet  l’administration  et 
la  surveillance  de  la  chose  publique.  Les  gardes  champêtres 
sont  fonctionnaires  piihlic-s  comme  agents  de  la  force  publi- 
que, et  officiers  de  police  judiciaire  ; nous  pensons  donc  que 
CCS  articles  les  concernent  également. 

Dans  ses  fonctions.  C’est  celle  circonstance  qui  donne 
â l'acte  commis  par  le  fonctionnaire  public,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit , le  caractère  de  la  forfaiture  : celui  qui  abuse  des 
fond  ions  qui  Uii  sont  confiées  pour  commettre  une  action 
condamnable , est  nécessairement  plus  coupable  qu’un  simple 
particulier. 

69  T 'oiUe  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  pro- 
nonce lias  de  peines  pins  graves , e.st  punie  de  la 
dégradation  civique.  (Art.  167,  Code  pénal.) 

De  peines  plus  graves.  Ainsi,  par  exemple,  le  juge 
on  l’administrateur  qui  a supprimé  un  Litre  dont  il  était  dé- 
positaire en  qualité  de  fouclionnaire  public,  est  puni  des 
travaux  Forcés  à temps  (art,  173 du  Code  pénal);  la  coiicus- 
sioti  dont  iis  se  rendent  coupables  est  punie  de  la  réclusion 
(ai'l.  174  ihid.);  le  fonctionnaire  qui  se  laisse  corrompre 
est  puni  dé  la  déîîradation  civique  ( art,  177  ibid.) , etc.  — 
Lorsque  le  fonctionnaire  public  a participé  à des  crimes  qu’il 
éiail  chargé  de  surveiller  ou  de  réprimer,  c’est  l’art.  178 
du  Code  pénal  qu’il  faut  appliquer, 

70  Les  simples  délits  ne  conslituent  pas  les 
fonctionnaires  en  forfaiture.  (Art.  168,  Code  pénal.) 

71  Tous  fonctionnaires , tous  officiers  publics, 
leurs  commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits, 
taxes,  contrilnUions , deniers,  revenus  publics  ou 
communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  sc 
seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion,  en 
ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant 
ce  qu’ils  savaient  n’êlre  pas  dû , ou  excéder  ce  (jui 
était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers 
ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  Irailemeuls,  seront 
punis,  savoir  : les  fonctionnaires  ou  les  officiers 
publics,  de  la  peine  de  la  réclusion;  el  leurs  com- 
mis ou  préposés,  d’un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  citni  ans  au  plus.  — Les  coupabics 
seront  de  plus  condamnés  d une  amende  dont  le 
maximum  sera  le  quart  des  reslitulioiis  et  des  dom- 
mages-intérêts, et  le  minimum  le  douzième  (Art.  I7  î, 
Code  pénaf..  ) 

— Tous  fonctionnaires , tous  officiers  publies.  Ces 
termes  généraux  s’appli((ueiit  aux  gardes  champêtres. 

En  ordomuint  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  rece- 
vant ce  qu’ils  savaient  n’élre pas  dà.  Voilà  ce  qui,  comme 
nous  l’avons  dit , constitue  la  concussion.  Il  ne  Faut  pascoii- 
Foiidre  ce  ci-ime  avec  la  coi-ruplion  des  foncliomiaîres  publics 
par  offres,  dons  ou  promesses,  corruption  que  ptmit  l’ar- 
Licle  177  du  Code  pénal,  el  qui  forme  i’anicle  suivant.  — Lors 
même  que  les  fond ioi maires  ou  officiers  pulilics  n’auraiem 
nas  l'çcu  pour  eiix-mémes  ce  qu’ils  savaient  ii  être  pas  dh, 
i's  ii’en  seraient  pas  moins  considérés  comme  concussion- 
naires • car  la  loi  ne  dit  pas  qu’ils  sont  coupables  pour  avoir 
,-ecu  rc  qu’ils  savaient  ne  leur  être  pas  dd , mais  simplement 
ce  fiu’ils  .savaient  u’être  pas  dd  : or,  cette  rédadioii  n’a  pas  eu 
lieu  sans  dessein.  Mais  si  un  subordonné  avau  reçu  par 
ordre  de  son  supéi'ieur , ce  qu’il  savait  n être  pas  dd , ce 
n’est  nas  le  préposé  inférieur  qui  serait  passible  des  peines 
ooi-léL  par  l’anicle  actuel , ce  serait  le  fonctionnaire  supé- 
rieur qui  lui  a transmis  des  ordi  esdoiil  le  suballerue  ü était 
ivisiiire  - H faut  aussi  faire  attenlioii  à ces  mots,  en  exi- 
geant ou  recevant;  ü en  résulte  qu’on  aurait  reçu  ce  qu  on 
savait  n’éire  pas  dd , sans  d’ailleurs  l’exiger , qu  on  ii  en  se- 
rait pas  moins  réputé  concussiminaire.  La  cour  supréiue  a 
jugé  que  la  concussion  commise  à l’aide  du  faux  eiiiulu 
la  peine  du  faux.  ( Arrêt  du  5 nivôse  an  xii.) 
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SfJi  oir:  les  fonclionnfdres  ou  les  officiers  publics , de 
la  peine  de  la  réclusion  ; e!  leurs  commis  ou  préposés , 
(l‘un  emprisonnement . Aiti.^  les  fonctioiiMiures  ou  officiers 
publics  sont  coiisidéi'cs  conurtc  s'ciatil  rendus  coupables  d’un 
crime  passible  d'ime  yAilmaffàcltce  et.  infamante  (an. 
p6i).),  Cl,  piïi’ suite,  ]usiici.ibfes  des  cours  d’assises;  leurs  com- 
mis ou  préposés  tic  coiniiieitcui , dans  ces  tiicinescas,  qu’un 
r/d/tz:  justiciable  des  tribunaux  correclionnels.  La  dilférence 
dans  la  peine,  quoi  qu’il  .s’agisse  de  la  même  action,  e.st  fa- 
cile à jusltfier  : invc.siid’un  plus  haut  cai’aclére,  celui  qui 
doit  aux  autres  ciioyeiis  l’exemple  d’une  conduite  pure  et 
sans  taclie,  est  bien  plus  répréhensible  quand  il  tombe  en 
faute  ; il  doit  donc  êti'e  puni  plus  sévèrement. 

72.  Tout  fonctionnaire  public  de  l’ordre  adnii- 
nistralif  ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d’une 
administration  publique , c/hi:  aura  agréé  des  offres 
ou  promesses , ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour 
taire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste  f mais  non  sujet  à salaire , sera  puni  de  la 
dégradation  civique  , et  condamné  à une  amende 
double  de  la  valeur  des  promesses  agréée;  ou  des 
choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être 
inferieure  à deux  cents  francs.  — La  présente  dispo- 
sition est  applicable  à tout  fonctiomiaire,  agent  ou 
préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui , pai' 
offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus, 
se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
! ordre  de  ses  devoirs.  (Art.  177,  Code  péî\al.) 

Tout  fonctionnaire  public,  La  loi  ne  parle  plus  ici 


des  officiers  publics  : la  raison  en  est  sans  don  le,  que  cer- 
tains officiers  publics , tels  que  les  notaires  et  les  avoués,  ne 
iïüiivant  être  rangés  dans  la  classe  des  fonctionnaires  pu- 
blics insiiiiiés  pour  faire  des  actes  non  sujets  à salaire,  le 

législateur  devait  s’abstenir , par  siiile , de  parler  ici  des 
officiers  publics. 

^ Qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses  ^ etc.  Lorsque 
1 avarice  s’empare  du  cœur  d’un  fonctionnaire  public,  elle 
en  bannit  l’équité  et  le  devoir;  l’infamie  doit  alors  être  le 
partage  de  l’homme  qui  a profané  son  noble  caractère , et 
étouffé  la  voix  de  sa  conscience. 

Même  Juste,  mais  non  sujet  à salaire.  S’il  n’a  pas  pro- 
curé i’injiisiice , ii  a vendu  la  justice  eile-meme,  et  l’on  peut 

croire  que  ce  n’est  plus  alors  la  conscience  qui  a dirigé  sa 
conduite,  mais  un  vil  intérêt. 

Se  ,seia  absieiiu  de  faire  un  acte.  La  cour  supi’ême  a 
jugé  qu’un  garde  champêtre  qui , dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions , reçoit  de  quelqu’un  une  somme  d’argent  qu’il  savait  ne 
lin  être  pas  due , pour  ne  pas  faire  ce  qui  entrait  dans  l’ordre 
de  ses  devoirs , n’est  pas  coupable  du  crime  de  concussion 
prévu  par  1 article  174,  mais  du  crime  de  corruption  prévu 
par  I article  177.  ( Arrêt  du  22  octobre  1815.  Bulleiif  cri- 
minel de  la  cour,  t.  18,  p.  556.)  En  effet. , il  y a dans  cc 
cas,  non  pas  concussion,  mais  mie  vérilable 
pratiquée  envers  le  garde;  celte  distinction  est  fort  impor- 
tante relativement  à la  peine,  qui  est  seulement  celle  de  la 
dégradation  civKjue , au  lieu  de  la  réchuiion. 

Dans  V ordre  de  ses  devoirs.  C’est-ù-dire  dans  l’ordi-edes 
devoirs  qui  Im  sont  imposés  par  les  fonctions  qu’il  remplit. 

Ainsi  les  devoirs  d un  garde  champêtre  consistent  à surveiller 

et  à rechercher  les  délits  ruraux  ; s’il  reçoit  de  l’argent  pour 
deciurer  e proces-verbal  qu’il  a dressé  contre  un  deMinquant 
ou  pour  s abstenir  d’en  dresser  un , il  .s’abstient  d’uu  acte  qui 
est  dans  l oi  die  de  ses  devoirs,  et  s’expose  par  suite  à l’an- 
pltcalioii  de  notre  article,  Mais  une  grave  difficulté  a qneloue 
temps  divise  les  cours  royales  et  la  cour  suprême*  elle  fait 
l’objet  de  la  question  suivante.-QuESTioN.  Le  gardccham 

petre  qui  reçoit  de  l argent  pour  s'abstenir  d’un  acte 
qu  a n’ avait  pas  droit  de  faire,  parce  que  le  lieu  du  dé- 
lit était  hors  du  territoire  pour  lequel  il  était  asser 
menlé,  se  rend-il  coupable  du  crime  prévu  par  noire 
article,  ou  simplement  du  délit  d’escroquerie  ^ La  cour 


suprême  avait  d’abord  pensé  qu’il  y avait  dans  ce  cas  crime 
de  corruption  : «Aiienduque,  quoiqu'un  procès-verbal  dressé 
par  Rose  à raison  du  délit  de  chasse  prcieiulu  commis  par 
Lhavelel , dans  une  vigne  de  la  commune  deCliay,  qui  n’étail 
pas  du  ressort  dudit  Rose,  eél  été  sans  aiilorilé  en  justice  , à 
cause  du  défaut  de  pouvoir  de  sou  auteur , il  ne  s’ensuit  point 
que  Rose  ait  pu  éire  considère  comme  innocent  du  fait  de  la 
corrtipLion.pour  lequel  il  éiail  poursuivi,  pui.squ’il  a prétendu 
Cl  dit  avoir  le  droit  de  rédiger  le  procès-vcrljal  dont  il  mena- 
çait Chavclet;  qu’il  entrait  dans  l’ordre  de  ses  fonctions  de 
dresser  de  tels  procès-verbaux,  et  que  Chavelet  pouvait 
ignorer  quelle  était  la  circonsci'iption  de  l’anondissement 
dans  lequel  Rose  avait  le  di'oii  d'agir,  ou  il  quel  arrondisse- 
inent  appartenait  le  lieu  où  le  fait  de  chasse  avait  éié  con.s- 
laté  ; que,  d’ailleurs,  la  dispo.siiion  de  l’article  177  qui  punît 
la  coiTiiptioit  dans  les  cas  qui  y sont  déterminés,  s’applique 
aii.ssî  bien  à im  acte  illégitime  ou  injuslequ'ii  un  acte  légitime 
ou  juste,  et  que,  dans  le  cas  de  l’acte  injuste  ou  illégiiiine,  le 
fait  incriminé  par  la  loi  s’aggrave  encore  , puis’que  l'abus  de 
la  crédulité  y est  réuni  l’abus  de  l’aulorité.»  (Arrêt  du  19 
août  1826,  ch.  crim,  Dali.,  ann.  1827, 1,  6.)  La  cour  à la- 
quelle cette  affaire  avait  été  renvoyée  ayanl  adopte  une  opi- 
nion contraire  à celle  de  la  cour  de  cassation,  l’affaire  dut 
revenir  devant  les  chambres  réunies , qui  chaiigèrcul  la  ju- 
risprudence de  la  cbambre  criminelle  ; «'Vu  les  articles  177 
el.505du  Code  pénal;  attendu  qu’il  résulte  delà  déclaration 
faite  par  le  jury , le  18  juillet  1826,  que  Rose  avait  sciemment 
a))usé  de  sa  qualité  de  garde  -chasse  pour  exiger  de  Chavelet 
une  somme  d’argent,  en  promettant  de  s’alisienir de  rédiger 
un  procès-verbal  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  dresser,  et  qui 
n’enlraii  pas , par  conséquent , dans  l’ordre  de  ses  devoirs, 
et  qu’en  appliquant  au  fait,  ainsi  qualifié,  l’article  405  du 
Code  pénal , la  cour  d’assises  du  département  de  la  Haute- 
Saône  n’a  point  violé  l’article  177  de  ce  Code,  et  a fait,  au 
contraire,  une  juste  application  de  rarlicle405  ; rejette,  etc.» 
(Arrêt du  31  mars  1827,  ch.  réun. DalL,  ami,  1827,  1 , 188). 
On  comprend  l’intérêt  de  celle  distinction,  puisque  la  cor- 
ruption constiiiie  un  crime  frappé  d’une  peine  infamanle 
(art.  8,  Code  pénal),  tandis  que  l’escroqnerie  n'esl  qu’un 
délit  puni  d’une  peine  correctionnelle,  remprisoimement 
(art.  405  ibid..).~  Oiœstiojs.  Un  garde  champêtre  qui, 
dans  l’exercice  de  ses  funciions,  se  fait  donner  de  l’ar- 
gent pour  ne  pas  dresser  un  proccs-vcrbaî  sur  un  fait 
qu  d fait  passer  pour  criminel,  bien  qu’il  ne  le  soit  pas, 
se  rend-il  coupable  de  corruption  ou  simplement  d’es- 
croquerie'P  L’espèce  qui  donne  lien  il  cette  question  diffère 
de  celle  qui  précède , en  ce  que,  dans  celle-là  , le  garde  cham- 
pêtre hors  de  .son  territoire  a perdu  son  cai'aclère  de  fonc- 
tionnaire public;  ici,  au  contraire,  il  est  revêtu  de  ce  carac- 
tère, eLconséquemment  il  est  encore  peut-être  permis,  malgré 
i’arrêt  précité  de  la  cour  suprême,  de  souleiiii',  avec  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour,  qu’il  y a dans  ce  cas  , ii()n.pa.s 
escroquerie,  niais  bien  corruption.  Voici  les  moi  ifs,  parfai- 
tement déduits,  de  cet  arrêt,  que  nous  présemons  à nos  lec- 
teurs, pour  qu’ils  jugent  s’il  a ou  non  perdu  son  autorité 
par  l’effet  de  la  nouvelle  jurisprudence  établie  clams  l’arrêt 
du  31^  mars  182v  : «Attendu  que  l’article  405  du  Code  pé- 
nal n’était  imllement  applicaiile  au  fait  de  la  pré  ven lion  ; 
que  le  délit  d’escroquerie,  prévu  par  cet  article,  est  celui 
qm  peut  être  commis  par  des  partictilier.s , ou  par  de.s  fonc- 
lioniiaires  lorsqu’ils  agissent  hors  de  leurs  fonctions,  et 
ainsi  sans  l’intlueuce  qu’exerce  le  pouvoir;  mais  que  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  par  un  foiiolionnaire  public, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  pour  parvenir  à ini  fait  cri- 
minel et  puni  par  la  loi,  loin  de  dénaturer  ce  fait  et  de  le 
dépouiller  de  son  caractère  légal , eu  augmentent  la  graviié 
par  l’abus  de  l’autorité  qui  en  facilite  l’effet  ; que , dans  l’es  - 
pèce,  le  fait  de  prévention  , reconnu  contre  Varnel , consli- 
luait  un  acte  de  concussion,  ou  du  moins  de  corruption  ; 
que,  considéré  comme  acte  de  concussion,  il  éiait  qualifié 
crime  par  l’article  174  du  Code  pénal  ; que , réputé  seulement 
acte  de  corruption  , il  avait  la  même  qualification,  d’après 
l’arlicle  177  du  même  Code;  qu’il  ne  sortirait  pas  de  l’appli- 
cation de  ce  dernier  article , par  la  supposition  que  Iluarl  ne 


pu  dépendre  de  la  euIpal,ili,étZ“';VJ•!^T;:S 
me  par  .son  Fait,  persomiel  ei.  par  son  inienlion  ; que,  tlai  Heurs 
la  seconde  disposa  ion  de  l'article  177  est  correluive  avec  la 
première  ; qn  elle  s applique  donc  comme  elle  à mi  acie  illé- 
Silime,  ainsi  qu  à ini  acte  léj^ifime;  que  le  cas  de  l’acie  üléîïi- 
tiine  renFei'me  mi’-me  imc  nuance  plu.s  forte  de  rraviié 
puisque  l'abus  de  la  créduliie  y est  réuni  à ceUti  del’auto- 
ritc  ; que  le  renvoi  en  police  correctionnelle,  prononcé  par  la 
enambro  d accnsaiion  de  la  cour  royale  de  iMelz,  a doncélé 
une  violation  de  l’anide  23l  du  Code  cl’instruciion  crimi- 
nelle , t'i  des  i‘églc.s  de  la  compétence  établies  par  la  loi  • 

cas,se,  etc.  »;AmH  du  1 G septembre  1820,  ch.  cri m Dai!  ’ 
anii.  1820,  i,  Ô9G). 

73.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  oh~ 
jet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte 
que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  nlus 
forlc  sura  .ippliquée  aux  coupables.  (Ant.  178,  cW 

PÉiVAL.') 


- — yl lirai  t pour  objet  uu  fait  criminel  emportant  une 
peine  plus  forte-  Par  exemple,  si  la  corruplioti  avait  pour 
objet  d engager  le  fonctionnaire  à commettre  nn  Faux. 

7 Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou 
tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres,  dons  ou 
présents,  un  fonctionnaire,  agent  ou  prépo.sé,  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir,  soit  une 
opinion  favorable,  soit  des  procès-verbaux,  états, cer- 
tificats ou  estimations  contraires  :>  la  vérité,  soit  des 
places,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres 
bénéfices  soit  enfin  tout  autre  acte  du 

ministère  du  fonctionnaire ^ agent  ou  [>réposé,  sei  a 
puni  des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire , agent  ou 
préposé  corrompu.  — Toutefois,  si  les  lenlatioes  de 
eonlrainle  ou  corruplioti  n’ont  eu  aucun  effet,  les 
auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis 
d’un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus  , et  d’une  amende  décent  francs  à 
(rois cents  francs.  (.4et.  179,  Codf  péxal.) 

Corrompu  ou  tenté  de  corrompre.  Pour  que  la 
Lenlativede  corriipiion  fUt  punissable,  H est  évident  qu’elle 
devrait  réunir  les  caractères  voulus  par  rarlicle  2 du  Code 
pciia). 

S'oit  enfin  fout  autre  acte  du  ministère  du  fonclion- 
nairc.  Celle  circoiistaiioe  est  coiistiUitive  de  la  ci’imiiialiié 
du  fait  de  corruption  ou  de  Lmtative  de  corru|;tiou  ; aussi  la 
Cour  suprême  .'i-i-ellc  cassé  un  arrél  [lorlaut  que  telle  per- 
sonne était  convaincue  d’avoir  tenié  de  con'om|jrc  un  oFn- 
cier  public,  sans  que  la  cour  d’assises  ciU  ajouté  que  la  ten- 
tative de  corruption  avait  eu  pour  objet  un  acte 

du  ministère  d’un  fonctionnaire  publie,  f Arrêt  du  P 
mais  1819,  Dali.,  aiiiu  )S|9,  1,  290.;  — ()pe.stio!V.  F a-t-it 
crime  de  corrupiion  lors  même  ijitc  les  offres  auraient 
pour  bul  d’obtenir  îles  fouclionnaires  des  actes  jiutes  è 
La  cour  sujiréine  a cousaeré  raFlirmaiive  : « Aiteudu,  .sur  le 
.second  moyen  , (pi’il  l’ésuiie  du  jugemcni  corrcetioiinel  dont 
l’.arrét  <a  adopté  le.s  uioliFs , et  de  ecl  arrêt  Iiii-méme,  que 
les  dciïiandeui'.s  sont  déclaré.s  convaincus  d’avoir  offert  à 
deux  foiiciiouiiaires  publics  des  .somiuc.s  d’argeul;  d’avoir 
fiiit  ces  offres  pour  en  obtenir  des  acies  de  leur  ministère, 
et  dans  l’iniention  de  les  corrompre;  que  la  déclai'alion  et 
l'appi'cciation  morale  de  ces  fails  sont  irréfragaljle.s  ; que  la 
cour  de  cassation  ne  peut  qii’cxaininer  si  l’arrél  attaqué  a 
pu  Icgalemcni  appliquer  à ces  faits,  ainsi  déclarés  et  ap” 


1 


du  Code  pé, 
andeurs,  l’appli- 
ite  ([u’antanl 
ont  tenté  d'ob- 

des  fonctionnaires  auprès  de.sqiiel.s  'ils"lês  oùV  sollicités  • "ir 
endu  que  les  arlidc.s  177  et  179  du  Code  pénal  sont  corréla- 
i set  dc.stme.s  è punir  le  crime  de  corruption,  tant  chez  les- 
fonctiomiaires  qui  la  subissent,  que  chez  les  corrupteurs  qui 
1 exercent  ; que  1 assimilation  morale  qui  existe  entre  les  uri.s 
et  ic.s  autres  a dd  nécessairement  influer  sur  les  cli.snosition<. 
pénales  portées  contre  eux  ; que  l’on  voit,  en  effet,  qu’ils  sont 
pumssable.sdes  mêmes  peines,  hors  le  cas  où  la  tentative  tic 
corruption  est  rc-siéesams  effet  ; attendu  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  la  loi  qui  a placé  dans  la  mêmecalé- 
goric  le  Fonctionnaire  corrompu  et  le  coi-riipieiir  ait  cc- 
penyani  eniendu  ([ite  ce  fonctionnaire  serait  puni  Wsfui’il 
agréerau  des  présents  ou  des  offres  pour  quelque  acte  de  ses 
fonctions  ([iie  ce  stnt , même  les  acie.s  Justes,  et  que  le  corrim- 
teur  ne  subirait  de  peine  qu’auiani  que  l’acie  qu’il  auraii 
sollicité  .serait  contraire  aux  devoirs  decefoneiionnairc-fiue 
81  le  foncMoiixiaire  est  coupable  quand  il  agrée  des  dons  ou 
promesses,  même  pour  de.s  acies  jn.stes,  c’est  parce  qu’en 
; faisant  ces  actes  il  cède  è la  corruption  et  non  à ce  qu’exi 
geaient  ses  devoirs  ; que,  par  la  même  raison,  le  corrupteur 
doit  être  puni,  parce  qu’en  les  sollicitant  è prix  d’argent,  il 
les  a ülXenus  ou  provoqués  non  de  la  Justice  de  celui  qui  de- 
vait les  fan-e , mais  de  sa  cupidité;  attendu  que  les  terme,s  de 
l’art  icle  179  ne  pcrinettenl  pas  de  supposer  que  leléKislarein' 
ail  voulu  suluirdouuei-  les  ueiues  qu’il  pro.Lee  eSmre  les 
corrupteurs  il  la  preuve  que  la  corruption  auraii  été  exercée 
ou  tentée  pour  obtenir  des  actes  illégitimes;  que  cet  article, 
en  effet,  après  avoir  éiumiéré  certains  acle.s  des  fonction- 
naires , termine  par  étendre  ses  dispositions  è tous  les  actes 
de  CCS  fonclioimaires,  sans  y ajouter  que  ces  actes  devront 
être  injustes  ; que,  de  plus,  cet  article,  en  plaçant  sur  la  même 
ligne  la  violence  et  la  corruption , a énergiquement  indiqué 
la  réprobation  dont  il  frappe  les  actes  obieiuis  ou  provoqué.s 
5 l'aide  de  l’un  ou  l'auire  de  ces  moyens  ; que  si  ce  môme  ar- 
ticle , en  parlant  des  procès-verbaux,  certificats,  états  on 
estîinations,  ajoute  ces  mots,  contraires  à la  vériié,  ils  ne 
modifient  que  l’irjci.se  à laquelle  iis  se  rapportent , et  necons- 
liluent  qu’une  exception  qui  doit  être  limitée  à ce  genre  d’ac- 
tes, et  qui  ne  .saurait  être  étendue  à la  coi'i  uption  qui  auraii 
pour  objet  d’obtenir  une  opinion  favoi'able,  ou  desplace.s, 
des  emplois,  des  adjiid  ica  lions  ou  des  eut  reprises  ; rejette,  etc.)> 

( Arrêt  du  ‘24  mars  1827,  ch.  crîm.  Dali.,  ann.  1827,  1 , Wl 

Sï  les  tentât ices  de  contrainte  oucorruptioii  n'ont  eu 
aiicMn  effet.  Il  semble  qu’il  y a une  espèce  de  contradiction 
entre  celle  partie  de  l’article  et  la  première,  qui  punit  celui 
qui  a tenté  de  corrompre , de  la  même  peine  que  le  corrup- 
teur. Mais  le  législateur  suppose  que , dans  le  premier  ca.s, 
le  fonctionnaire  public  a cédé  S la  lenlaiive , dont  les  eflèi.s 
n’ont  été  suspendus  que  par  de.s  circonstances  indépendarites 
de  la  volonté  du  corriipieiir  et  de  l’agent  corrompu  ; dans  le 
second  ca.s,  au  contraire,  il  va  bien  eu  tentative  manifes- 
lée  par  un  commeneemerit  d’exécution , et  qui  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  corrupteur;  mais  la  tentative  n’a  eu  aucun  effet,  en 
ce  sens  que  le  fonetiormaîre  u’a  cédé  ni  à la  contrainte  ni  à 
la  corruption. 

75-  Il  ne  sera  jamai.s  fait  au  corrupLeur  restita- 
Uon  des  choses  par  lia  livrées,  ni  tieleur  valeur:  elles 
seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieux  ofi 
la  corruption  aura  été  commise.  (Art,  180,  C.  té.xal 

— [ieslUulion  des  choses  par  lui  livrées.  Le  légis!  .- 
lenr  n’a  pas  voulu  que  le  coupable  pèt  invoquer  sa  propre 
liirpitude  devant  la  justice,  pour  réclamer  le  prix  honteux 
de  Ui  corruption  qu’il  avait  tentée,  et  il  était  loiiL  simple  que 
l’arjïcnt  destiné  au  crime  tournât  du  moins  au  profit  de  i’iui- 
manilé.  Mars  il  faut  que  le.s  choses  aient  été  livrées  : si  elles 
avaient  simpiemeiil  èiè promises , on  n’aurait  aucune  action 
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pour  les  réclamer  ; car  cette  action  prendrait , dans  ce  cas , 
sa  source  dans  un  fait  iionieux. 

7fi  Tonl  foiiclionnairc  public  qui  sera  entré  en 
r Jrdee  .le  scs  fonctions  sam  amir  prêté  le  sernienl 
pourra  être  poursuivi , et  sera  puni  d une  «mendc  de 
seize  francs  à cent  cinquante  francs.  (Art.  19G,  Lodr 

PÉ?tAr.} 

avoir  prêté  le  sernienl.  C’est  ce  serment  qui 

cncliainc  .1  scs  devoirs  le  fonctionnaire  public,  et  qui  offre 
une  ffaraiitie  de  sa  fidélité  à l’autorité  souveraine  : il  est  doue 
roiipable  lor-squ’il  exerce  ses  fonctions  sans  avoir  pris  en- 
vers Dieu  lui-ménic  l’euGatïement  sacré  de  tes  bien  remplir  ; 
enfïafîeincnt  qui  lui  imprime  le  caractère  de  foncliormaire 
public. 

77-  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué, 
suspendu  ou  interdit  légalement,  qui , après  en  avoir 
en  la  connaissance  officiellCy  aura  continué  Vexer- 
cice  de  ses  foncUons,  ou  gui,  étant  électif  on  tem- 
poraire, les  aura  exercées  apres  avoir  été  remplacé, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  au  nmins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  d’une  amende  de  cent  francs 
h cinq  cents  francs.  11  sera  interdit  de  l’exercice  de 
toute  fonction  pub]iquf3  pour  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à compter  du  jour  ofi  il  aura  subi 
sa  peine  : le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  contre  les  officiers  ou  les  commandants  mi- 
litaires, par  l’article  93  du  présent  Code.  (Art.  197, 
Code  pé.xal.  ) 

r^près  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle.  Par 


une  noiiflcaiion  légale  à .sa  personne  ou  â domicile. 

y^iira  continué  l’exercice  de  ses  fonctions.  On  peut  voir, 
î'i  l’ailicle  146  du  Code  pénal  expliqué,  dans  quels  cas  le  fonc- 
tionnaire public  qu'l  continue  à faire  des  actes  après  sa  des- 
titution, est  considéré  comme  faussaire , et  quelles  sont  les 
circonstances  constitutives  du  critne  de  faux  dans  les  actes 
que  fait  le  Fonctionnaire  public  ; hors  ces  cas,  il  n’est  frappé 
que  des  peines  portées  par  le  présent  article,  mais  les  actes 
qu’il  fait  sont  nuis.  Si  c’est  un  fonctionnaire  ayant  qualité 
pour  donner  raullicnticilé  aux  actes,  par  exemple,  un  no- 
taire , qui  ait  reçu  des  actes  aprc.s  sa  destitution , ces  actes  se- 
ront nuis  comme  actes  authentiques,  et  valables  comme 
■actes  sous  seing  pi'ivé,  s’ils  ont  été  signés  de.s  parties  [ar- 
ticle 1316  du  C.  civ.).  S’il  résultait  pour  les  parties  quelque 
préjudice  de  la  nullilé  de  l’acte  comme  authentiqua,  et  si  le 
Fonclionuaire  public  qui  aurait  connu  officiellement  .son 
remplaceineni  avait  trompé  les  parties  .sur  sa  qualité,  elles 
auraient  coiiire  lui  luie  action  en  dommages-inléréts , qui 
prendrait,  sa  source  dans  l’article  1382  du  Code  civil. 

Ou  qui,  étant  élcciif  ou  temporaire.  Comme  les  fonc- 
tionnaires nommés  ne  peuvent  exercer  qii’après  avoir  prête 
.serment  (art.  Î96C.  péri,),  il  s'ensuit  que,  jusqu’à  ce  momenf, 
le.s  fonctionnaires  remplacés  doivent  coiilîinier  de  remplir 

leurs  fondions  ; il  n’y  a,  en  effet,  remplacenie^il  qu’à  ce 
inotneut. 

78.  Hors  (es  cas  oCi  (a  loi  règle  spécialement 
les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis 
par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux-d’en- 
tte  eux  qui  auront à d’autres  crimes  ou  dé- 
lits gn’ds  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprl- 
mer,  seront  punis  comme  il  suit:  — S’il  s’agit  d’un 
délit  de  police  correctionnelle , ils  subiront  toujours 
^mxmmnide  la  attachée  à l’espèce  de  délit; 

ils  emportant  peine  afflictive, 

savoir: -A  la  réclusion,  si 
iporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine 

du  ban,"ssemcnt  ou  de  la  dégradation  civi  me  1 
Aux  travaux  forcés  O temps,  si  le  crime  emporte 


RURAL. 

contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou 
de  la  détention;  — Et  aux  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  déporlation  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à temps.  — Au-delà  des  cas  qui  vien- 
nent d’être  exprimés  , la  peine  commune  sera  ap- 
pliquée sans  aggravation.  (Art.  Ï 98,  Code  péiv.al.  ' 

— ffors  tes  cas  oü  la  loi  règle  spécialement.  Voir  les 
articles  123  et  .s  ni  vaut  s du  Code  pénal. 

Participé.  Si,  au  lieu  d’y  participer  simplement,  le  fonc- 
lionnaire  public  a commis  lui-méme  le  crime,  la  cour  su- 
prême a jugé  qu’il  devait  être,  à plus  forte  raison , passible 
de  l’aggravation  de  peine  que  prononce  noire  article.  (Arrêt 

du  2 mai  1816 , cité  plus  bas.) 

Qu’ils  étaient  chargés  de  surveiller,  ou  de  réprimer. 
Plus  un  homme  est  élevé  en  dignité,  plus  les  crimes  qu’il 
commet  sont  graves.  L’éducation  qu’il  a reçue,  la  connais- 
sance plus  familière  qu’il  doit  avoir  des  principes  de  la  loi. 
des  devoirs  sacrés  de  citoyen,  des  bornes  où  la  justice  s’ar- 
rête, le  rendent  plus  coupable  que  l’homute  peu  in.struit , 
élevé  d’une  manière  négligée , cl  dont  souvent  la  misère  a 
corrompu  les  mœurs  ; ainsi  un  officier  de  police  judiciaire 
qui  commet  un  vol  est  plus  coupable  qu’un  simple  particulier 
qui  a commis  le  même  crime.  H était,  par  suite,  juste  que  le 
législateur  déployât,  pour  les  crimes  commis  par  ies  fonc- 
tionnaires publics,  une  plus  grande  sévérité.  11  faut,  au 
reste,  remarquer  que  la  loi  n’examine  plus  si  le  crime  a été 
commis  par  le  fonctionnaire  public  dans  V exercice  ou 
hors  de  l’exercice  de  ses  fonctions , mais  bien  s’il  était  ou 
non  chargé  de  le  surveiller  ou  de  le  réprimer  : aussi  la 
cour  suprême  a-t-elle  jugé  qu’un  commissaire  de  police  avait 
été  justement  frappé  des  peines  portées  par  notre  article 
pour  un  vol  qu’il  avait  commis  clans  une  maison  où  il  prenait 
ses  repas.  (Arrêt  du  2 mai  1816,  ch.  crim.,  Dali.,  aiin.  1816, 
1 , 507.) 

Toujours  le  maximum  de  la  peine.  — Question. 
Pourra-t-on,  dans  ce  cas,  réduire  l’cjnprisonjiement 
par  application  de  l’article  'i63c/tc  Code  pénal,  s'il  existe 
des  circonstances  atténua, ni  es?  La  généraüic  des  termes 
de  l’article  '563  semble  devoir  faire  embras.ser  l’affirmaLive  ; 
et  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  signalée  sous  l'ar- 
ticle 57  de  notre  Code  pénal  expliqué,  favorise  encore  celle 
opinion:  toutefois  celte  expression  toujours,  qu’on  lit  dans 
l’atlicle  actuel,  et  qu’on  ne  retrouve  pas  aux  articles  57  et  58 
du  Code  pénal , peut  aussi  donner  beaucoup  de  poids  à l'opi- 
nion contraire. 

Au-delà  des  cas  qui  viehiiCTit  d’être  exprimés,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggravnlio?i.  On  ne  pour- 
rait plus  appliquer  que  la  peine  de  moi't;  et  le  législateur  iic 
pouvait  considérer  comme  utie  simple  aggravation  celte 
peine  terrible , lor.squ’il  s’agit  d’un  crime  que  la  loi  commune 
ne  punit  pas  en  effet  du  dernier  supplice. 

79  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il 
est  parlé  au  présent  chapitre  ( le  chapitre  II , livre  III . 
Litre  II,  du  Code  pénal,  intitulé  des  Grimes  et  Délits 
contre  les  propriétés),  ont  été  commis  par  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers  , ou  des  officiers  de  police, 
A quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d’emprisonne- 
ment sera  d’un  mois  au  moins,  et  d’un  tiers  au  plu.s 
en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  A 
un  autre  coupable  du  même  délit.  (Art.  462,  Code 

PÉM.AL.) 

Par  des  gardes  champêtres.  Chargés  particulièrc- 
meni  de  la  surveillance  de  ces  genres  de  délits  , ils  sont  plus 
coupables  lorsqu’ils  les  commettent  eux-mêmes.— QüESTion, 
Les  gardes  champêtres  des  particuliers  peuvent-ils , à 
L’égard  des  délits  qu’ils  commcllent  dans  Vexercice  de 
leurs  fonctions , être  considérés  comme  des  domesti- 
ques à gages  ? La  négative  est  incontestable  ; il.s  sont  offi- 
j)  ciers  de  police  judiciaire  comme  les  gardes  des  communes 


TITnE  I.  DES  BIENS  ET  USAGES  RURAUX.  - SECT.  VII.  GARDES  CHAMPÊTRES 

rt  celle  qualité  est  iiieompniiblc  avec  ce  que  le  Code  penal 
i'ai'l.  386)  entend  et  comprend  sous  le  litre  de  serviteurs  à 
jïa,"cs.  Ils  doivent  donc  être  punis  , conforméinenl  au  pré- 
sent article  et  non  en  coiifonnité  de  l'article  586  du  Code 
pénal  ; c’est  ce  que  la  cour  suprême  a jufié  à I eqard  du  rarde 

forestier  d'un  panicuiier.  (Arrêt  du  3 aoiU  1833  rli  criin  ’ 

Sirey,  t.  33,  1,881)  oao , ni.  u un., 
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(/écwio/j y qui  émanent,  dans  ces  dwcrscas,  des  cours 

roj  ales  peiiuenf-cl/es  cire  déférées  A la  cour  suprême  '■> 
INon , elles  sont  simplement  soumises  à l’approbation  du 


fïarde-des-sccauT , qui  peut  en  modifier  i’exénition  f art.  5« 


80-  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  mt' 


me 


les  Ju^es  d’instruction,  soûl  soumis  à fa  mrveil- 
lance  du  procureur  i^^énêraf.  —Tous  ccu\  tiui  d’a- 
pres l’arUele  9 du  présent  Code,  sont , a raison  de 
fonctions,  même  arliiiinislralives,  appelés  par  la  loi 
5 laire  ([uelques  actes  de  la  pofice  judiciaire,  sont, 
•SOUS  ce  rapport  seulement,  soumis  à la  même  sur- 
\eillancc.  (.\rt.  279,  Code  D’iasTii.  cbivi.) 

— _ Sont  soumis  tl  ta  surveillance  du  procureur  géné~ 
ral.  Les  arliclc.s  suivants  développent  les  effets  de  cette  sur- 
veillance. 

/)  après  l’art  Me  9 du  présent  Code.  C’est-à-dire  que  les 
maires  et  adjoints,  lorsqu'ils  font  des  actes  de  police jucii- 
cfiîlp  c , sont  soiniiis  à t3  siirveillîiiicc  tiii  prori]P6tir  (jéïiér^l 
quoique  fouctionnaires  de  l’ordre  administratif:  mais  cetié 
surveillance  ne  s’étend  pa.s  évidemineutaux  préfets,  dont  ne 
s occupe  pas  l arliuleO  du  Code  d'iuslnietioii  criminelle,  mais 
bien  rariicle  10  du  même  Code. 


8 ! • En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police 
Çiaire  et  des  juives  d’instruction,  le  procureur 
i^eneral  les  avertira  : cet  avei  tissemciit  sera  consip;iié 
par  lui  sur  un  registre  tenu  à cet  effet.  (Art.  280, 

(,)00E  D’l?fSTR.  CRIM.  : 


_ En  vas  de  négligence  des  officiers  de  police  judP 
•e.  S’il  ii’y  a passiin|)lc7teÿ'/iffCHcc,  maisr/c/ii  m crime. 


Clair 

commis  par  les  officier.s  de  police  judiciaire,  le  procureur 
iïéitéral,  dans  te  premier  cas,  fait  citer  le  prévenu  devant  la 
cour  royate,  qui  prononce  sans  qu’il  puisse  y avoir  appel; 
dans  le  second  cas,  le  procureur  {jéncral  désijjrie  le  maips- 
traïquî  doit  e.vercer  les  fonctions  de  police  judiciaire;  ei  le 
premier  président , le  macisl rat  qui  remplira  les  foiiciions 
déjugé  d’insiruclion  ( art.  570  et  suiv.  C.  iiislr.). 

Sur  un  registre.  Afin  que  raverlissement  se  trouve  léga- 
lement consiiné,  s’il  y a récidive  ( art.  281  C.  d'insl.  crim.  ). 


82-  En  cas  de  /v'f.7V//w,  le  procureur  général  les 
dénoncera  à la  cour.  — Sur  l’autorisai  ion  de  la  cour, 
le  procureur  général  les  fera  citer  à la  chambre  du 
conseil.  — La  cour  leur  enjoindra  d’étre  plus  exacts 
l’avenir,  cl  les  condamnera  au.x  frais,  tant  de  la  ci- 
tation, que  de  rcxpétiilion  et  de  la  significaliou  de 
l’arrêt.  ;.\rt.  2Hf,()oi)E  d’ixstr.  crim.) 


En  cas  de  récidive.  L’arlicle  suivant  veut,  pour  qu'il 


y ail  récidive,  que  rorâciir  judidaire  se  rende  coupable  de 
négligence  dans  rannéc, 

.^ur  l’autorisation  de  ta  cour.  Ainsi  le  pi’ocureur  géné- 
l’ill,  maiire  d’avertir  la  premiêi’e  fois,(ioil , s'il  prétend  qu'il 
y a récidive,  obtenir,  sur  l'exposé  qu’il  a fait  à ia  cour,  l’au- 
loi’i.saiioii  de  eiler  devant  elle  l’offifier  de  police  judieiaire, 
et  la  cour  peut  refuser  son  aulorlsatiiirt.  Klle  peu!  fqîalcment. 
lors  même  qu'elle  a donné  l’autorisation,  ne  pas  faii'e  d’in- 
jonction à l’ulficicr  inculpé  , si  scs  déleiiscs  font  évanouir  les 
imputations  dirigées  contre  lui. 

d (a  rhainbre  du  conseil,  Loinnie ‘t’est  là  iitie  affaii’c  de 
discipline,  la  putilioîié  ii'étail  pins  néressaiie  — Qccstioti 
Toutes  les  chambres  doivent -cites  vire  assemblées!*  L’af- 
firmai ive  semble  l'é.siillpr  de  ce  (|iii  se  praliquc  lorsqu’un 
magisirai  est  cité,  devant  la  cour  de  cassation  , et  des  arli- 
*'les  79,  décret  du  30  mars  18()8;  Il  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ; 03  du  décret  du  0 juillet  1810,  qui  veulent  que  les 
•■éqinsitious  du  procureur  général  pour  i’cxéculiou  des  lois 
iiOieiii  faites  des'aiii  les  cliambres  assemblées.  — Ocestiü?i. 


th  crim  oJ  ?•  'a  cour  de  cassation . 

cl).  Cl  im.,  des  12  fevrter  1813,  17  et  29  juillet  182.1  aiil.. 


ami 


nv 


I,  387.)  Il  semble  toutefois  résulter  d’tm  arrêt  de 


h meme  cour,  du  fi  février  1823  (Dali.,  ann.  18'2'i,  1,00) 
poui  tait  aiiaquer  la  déei.sion  devant  ta  cour  de  ra- 


({Il  on 


li’ii . ■ • , - ■ ‘ic  cassation 

ni  -ifr  ""  exemple,  si  toutes 

I s (liauil)i es» avaient  pas  été  as.sembîécs,  puisqu'.alor.s  la 

dension  n émanerait  plus  yérilablemenl  de  la  cour,  une  des 

ambres  qui  en  fan  partie  ne  se  trouvant  pas  à la  l'étinion. 


83-  Il  y aura  rêcitlive,  lorsque  le  fonclionnaîrc 
sera  reprts,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  avant 


I expiration  dune  année,  à compter  du  jour  de  l’a- 

\rrtis.senient  consigné  sur  le  registre.  (Art.  28‘>  C 
IM  VSTR.  c;ri.m.  ) ’ ' 


84-  Lorsrjtf  un  fonctionnaire  public,  nn  agent  ou 
un  préposé  ihi  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait 
fjiiehpie  acte  arbitraire,  ou  atlentatoire,  soif  à ht  li- 
berté  individuelle,  soit  au.v  droils  viviques  tl'uii  ou 
de  plusieurs  ciloycn.s,  soit  à la  Cbartc,  il  sera  con- 
damne à la  peine  de  la  dégradation  civique.  — Si, 
neanmoins , il  justifie  qu’il  a agi  par  ordre,  de  ses  su- 
périeurs powv  d(’sobjei.s  (lu  ressort  de  ceux-ci,  cl  sur 
iesqucls  il  leur  clail  dt’i  obéissance  liiérarcljîquc , il 
sera  exempt  de  îa  peine;  laquelle  sera  , clans  ce  cas, 
appliquée  seulcincnl  aux  supérieurs  qui  auront  donné 
l’ordre.  (Art.  1M,  Code péx.il.) 


- — Lorsipi’un  fonctionnaire  ptddic,  un  agent  ou  un 
prépo.sé.  Ces  termes  comprennent  tous  les  fouctionnaires 


publics  soumis  au  serment , depuis  les  mini-sires  jusqu’aux 
simples  préposés;  ilscomprcniieniconsétjuemmcni  \e%garde.'i 
('/(fimpctrev,*  ils  compreniicnL  aussi  tes  huissiers  et  même  les 
percepteurs  des  contributions,  qui  sont  , eu  effet,  des  jiré- 
[)o.sés  du  gouverncmeiil  : mais  ces  expressions  s'arrêtent  aux 
commis , qui  n’oiit  dans  la  réalité  aucun  caractère 

public. 

Quelque,  acte  arbitraire  ou  altentaloire  , soit  A la  li- 
berté individuel/e.  Ainsi,  foutes  les  fois  qu'un  acte  qui  tend 
à ravir  à un  citoyen  sa  liberté  ii’esl  pas  justifié  |>ar  une  lui , il 
doit  (Mrc  réprimé  , car  il  prend  sa  souitc  dans  la  volonté,  du 
fonclionnaire  qui  s’en  rend  coupable  ; il  devient  un  ariertr/ii- 
f 7Yf//Y.— OtESTKix.  Cctle  disposUiofL cxliul-elle  l appliva 
lion  aux  fouet  ion  naircs  publics  des  ditposilions  du  Code 
pénal  (art.  311,312,  3t3  et  SMj,  qui  punissent  tes  arresla- 
iioiis  illégales  cl  séquestrations  de  personnes!*  du  avait 
.smiletiu  l'ariirmaiive,  eu  observani  qu'un  acte  atleiilaioired 
liberté  indiciduelle  n'esi  pas  autre  chose  qu’une  arre-Ua- 
Hon  (V/écd/c,  et  que  le  législateur,  eu  tit  OMoiiranl  .simplement 
la  dégradation  civique  contre  les  rouet iorin(iire.s  (lub! tes  roii 
fiables  de  ce  crime,  avait  voulu  .sans  douie  nién.ij;er  les  fonr- 
lionnairr.s  publics  qui  peuvunl  cummelli'e  iiivolomairemeiu 
dc.s  erreurs  , en  opérant  des  ai  resialions  qu'ils  eruieut  dans 
le  cerrle  lie  leurs  al  tribut  ions.  La  cour -suprême  a repoussé 
celte  ofiiiiiou:  e Attendu  que  la  disposition  de  l'artirlc  311  du 
Code  penal  est  spéciale,  quant  au  fait  d’atTCxiatton  ou  .sé- 
(|iiesiration  arbitraire , et  générale  , en  ce  ffuî  concerne  ceux 
qui  s'en  rendraient  coupables;  atiefidti  que  di’slor.s,  et  à dé- 
faut d’une  dérogation  expresse  à celle  disposiliott , on  doit 
cousidéror  ronituc  y étant  compri.s  tout  agent  de  la  force  pu- 
bliqiii:  ({ni  prorédci'ait  à des  .icle.s  de  cette  nature  : alteudii 
(ju’aunine  dérogation  à Tari  U’Ie  311  ne  résulte  de  l'arlicle  lli 
du  même  Code  ; alleiidii , en  effet , que  les  an'e.sioiions  illé- 
gales ne  sont  pas  expre.ssénieni  énoncées  dans  ce  dentier  ar- 
ticle, el  qu’il  y a lieu  de  recourir,  dans  la  rerherche  de  l i 
pénalité  qui  leur  est  propre  , à la  .sert  ion  qui  les  a spécifiées, 
tt  non  à celle  qui  a firévu  , d'une  manière  iiidéicnninée,  les 
actes  arbitraires  el  altenlatoires,  soit  à la  liberté  ndividuelle, 
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aux  droits  civiques  d'iin  ou  plusieurs  dloyens  , soit  à la 
Charte;  rejette,  etc,  n (Arrêt  du  25  mai  1832,  ch.  crim.  Sirey, 
1.  32,  1 , 512.) 

Soit  aux  droits  civujues.  Par  exemple,  .si  un  fonction- 
naire public  rayait  un  éiecteur,  sans  motif  lé{ïilime  , de  la 
liste  des  électeurs  ; s’il  donnait  des  ordres  pour  empêcher  un 
électeur  d'entrer  dans  la  salle  de  rassemblée,  ou  s’il  l’en  fa'usail 
arracher  sans  aucun  motif  légal. 

De  la  dégradation  civique.  Cette  peine  est  infamante 
(art.  8 du  Code  pénal).  Elle  consiste  dans  la  destitution  et  l’ex* 
clnsiori  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou  emplois  publics, 
et  dans  la  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  l’article  28 
du  Code  pénal. 

Qu’il  a agi  par  ordre  de  scs  supérieurs.  Cette  obéis- 
sance passive  dans  l’ordre  administratif  paraît  empruntée  de 
l’ordre  militaire.  Elle  est  sans  doute  nécessaire  pour  la  marche 
d'une  bonne  adminîsl ration  ; mais  elle  place  les  foiiclionuaires 
publics  dans  une  position  fiiclieu.se,  puisqu’elle  les  o]>iige,  on 
à faire  des  actes  qu’ils  regardent  comme  coupables  et  qui  ré- 
pugnent à leur  conscience,  ou  à donner  leur  démission.  Dan.s 
tous  le.s  cas , les  fonctionnaires  inférieurs  ne  peuvent  rejeter 
sur  leurs  supérieurs  le  blâme  de.s  actes  qu’on  leur  reproche, 
qu’aulanl  que  les  ordres  qui  leur  ont  été  transmis  , et  qu’ils 
ont  exécutés,  étaient  dc.s  objets  du  ressort  de  ceux-ci. 


85.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  5 
temps , ceux  qid^  sam  ordre  des  autorités  consli- 
tnées,  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des 
prévenus,  auront  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des 
personnes  quelconques.  — Quiconque  aura  prêté  un 
lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séquestration,  su- 
bira la  même  peine.  (Art,  341 , Gode  pés.) 

Ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  constituées. 
Nous  venons  de  voir,  sous  l’article  précédent,  la  cour  su- 
prême décider  que  noire  article  et  les  deux  suivants  s’ap- 
pliquent aux  fonctionnaires  publics  coupables  d’arrestations 
illégales,  comme  aux  autres  citoyens. 

Et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  préve- 
nus. On  peut  voir,  sou.s  l’arliclc  40  du  Code  d’instruction 
criminelle  expliqué,  lescasoii  la  gendarmerie  et  les  agents 
de  police  peuvent,  en  venu  de  plusieur.s  duspositions  légales, 
saisir  sans  mandats , les  prévenus  de  délits  êt  même  de  sim- 
ples contraventions,  et  sons  l’article  t06  du  même  Code, 
nous  avons  remarqué  aus.si  que  les  simples  particuliers  eux- 
mêmes  sont  tenus  de  saisir  les  prévenus  surpris  en  Hagrani 
délit,  lorsque  le  crime  on  le  délit  emportent  peine  allliclive 
ou  infamante.  Quant  aux  arrestations  que  les  gardes  cham- 
pêtres ont  particulicremenl  le  droit  de  faire,  voyez  l’arti- 
cle 56,  paragraphe  t,  de  la  présente  section,  et  le  titre  des 
Poursuites. 

86  Si  la  détention  ou  séquestration  a duré  plus 
d’un  mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  (Art.  342 , Code 


87.  La  peine  sera  réduite  à l’emprisonnement  de 
deux  ans  5 cinq  ans,  si  les  coupables  des  délits  men- 
tionnés en  l’article  341  , fwn  encore  poursuivis  de 
fait,  ont  rendu  la  liberté  à la  personne  arrêtée,  sé- 


questrée OH  détenue,  avant  le  dixième  Jour  acconi  - 
pli  depuis  celui  de  l’arrestation,  détention  ou  séques- 
tration. Us  pourront  néanmoins  être  renvoyés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  depuis  cinq  ans 
jusqu’à  dix  ans.  (Aux.  343,  Code  pékal.) 

= Non  encore  pmusüivis  de  fait.  Par  ces  mois,  il  faut 
entendre  que  les  cfoupables  n’ont  pas  encore  été  poursuivis 
personne! léinen t , par  c.xeiiipîc , au  moyen  d’un  mandai 
d’amener,  el  qu’il  n’y  a encore  eu  que  des  poursuites  gétiéralcs 
ù l’occasion  du  cri  me  de  détention.  On  conçoit  lrè.s  bien  le 
motif  de  celte  di.siiuctiüii  : lorsque  le  coupable  a reiidii  la  li- 
berté à la  personne  arrêtée  après  des  poursuites  dirigées 


contre  lui,  ce  n’esl  plus  au  repentir,  mais  îi  la  crainte  qu'il 
obéit. 

Ont  rendu  la  liberté  à la  personne  arrêtée,  séques- 
trée ou  délenue , avant  le  dixième  Jour,  etc.  La  loi  ne 
prononce  plus,  dans  ce  cas,  que  des  peines  correctionnelles: 
elle  commue  la  peine  en  faveur  du  repentir  du  coupable,  et 
veul  bien  suppo.ser  que  .sa  faute  a éfé  plutôt  le  résultat  de 
l’irréllexion  du  moment  que  d’une  préméditation  tenant  à des 
combinaison.s  criminelles;  mais,  pas.sé  le  dixième  jour,  elle 
ne  doute  plus  de  la  perversité  de  rinlentioii  et  devient  in- 
(lexiblc.  Au  reste,  cette  circonstance  de  la  uii.se  en  liberté  de 
la  per.sonne  arrêtée  ii’esl  qu’une  excuse  ou  circonstance  at- 
ténuante, el,  par  suite,  il  ri’cslpas  nécessaire  de  la  poscrau 
jury,  à moins  qu’elle  ne  résulte  de  l’acte  d’accusation  ou  que 
l’accusé  ne  l’ait  fait  valoir  dans  sa  défense,  comme  résultant 
dc.s  déliais.  (Arrêt  de  la  cour  suprême,  du  19  juin  1828,  cb. 
crim.  Sirey,  t.  29,  i,  159.) 


§B*  Dan.s  chacun  des  deux  cas  suivants  : — 4”  Si 
l’arrestation  a été  exécutée  avec  le  faux  costume» 
sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l’auto - 
rité  publique,  — 2“  Si  l’individu  arrxHé,  détenu  ou 
séquestré , menacé  de  la  mort,  — Les  coupables 
seront  punis  des  travaux  forcés  à perpéltdlé,  — 
Mais  la  peine  sera  celle  de  (a  mort,  si  les  personnes 
arrêtées,  détenues  ou  séquestrées,  ont  été  soumises 
à des  tortures  corporelles.  (Art.  344,  Code  péival.) 


= Jvec  le  faux  costume.  Celte  profanation  des  attri- 
Ijiuions  de  l’autorité  publique  ajoute  une  gravîlé  nouvelle  à 
l’atieniat,  ainsique  les  circon.siances  qui  suivent;  le  crime 
dégénère  alors  en  Imigandage  et  en  assassinai , et  la  loi  a dfi, 
dans  chacune  de  ces  circon.siances,  appliquer  par  suite  les 
peines  tenâblesqii’elle  prononce.  — Question'.  Si  le  coupa- 
blc,dam  les  trois  ca.s  prévus  par  notre  article,  rendait 


la  liberté  à la  per.sonne  détenue.  Jouirait-il  de  la  faveur 
contenue  dans  l’article  précédent  P La  négative  découle  , 
1 “ des  termes  bien  positifs  dans  le.squelsest  conçu  l’article  343,' 
C.  pén., lequel  ne  se  réfère  qu’à  l’article  341  2"  de  la  gra- 

vité du  crime  prévu  par  i’arlicie  actuel , qui  suppose  un  degré 
de  perversité  tel  qu’aucune  indulgence  ii’est  plus  possible. 

Sous  un  faux  nom.  Il  faut  donner  à ces  expressions  un 
sens  en  harmonie  avec  toute  la  disposition,  c’est-à-dire  que 
le  coupable  a emprunté  le  nom  d’un  fonctionnaire  public,  el 
non  pas  celui  d’un  autre  pariicuüer;  c’est,  en  effet,  l’usurpa- 
tion du  caractère  d’un  ronclionnaire  public  qui  seule  aggrave 
le  crime. 


yl  été  menacé  de  la  mort.  Celte  menace  rend  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  applicable,  bien  que  l’arres- 
tation ait  eu  lieu  sans  prendre  le  costume  ou  le  nom  d’un 
fonctionnaire  public;  car  c’est  celle  menace  qui,  par  elle- 
même,  donne  au  fait  criminel  le  caractère  du  brigandage. 

Des  travaux  forcés  à perpétuité.  La  loi  distingue  avec 
raison  entre  les  deux  premiers  cas  et  le  dernier;  il  est  clair 
que  les  tortures  corporelles  employées  par  les  coupables 
devaient  êlre  punies  plus  rigoureusement. 

Tortures  corporelles.  De  simples  tortures  morales  ne  suf- 
firaient pas;  mais  comme  le  législateur  n’a  pas  défini  ces 
tortures , il  s’ensuit  qu’elles  sont  abandonnées  à la  conscience 
des  jurés. 


89  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public, 
un  administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gou- 
vernement ou  de  la  police,  un  exccutcur  des  man- 
dats de  justice  ou&  jugements,  un  commandant  tm 
chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique , aura, 
sans  motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violences 
envers  les  personnes,  dans  l’exercice  ou  à T occa- 
sion de  l’exercice  de  ses  fonction  s,  il  sera  puni  ser 
Ion  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  el  en 
élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l’arti- 
cle 198  ci-après.  (Art.  186,  Code  péx.at.) 
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:z^Aiira,  sans  motif  légitime^  usé  ou  fait  user  de  vio 
Icnccs  eni’ers  les  personnesj  dans  rexcrcicc  ou  à l’oc- 
casion de  l’exercice  de  ses  fonctions.  Le  Icgislateur  en- 
tend ici,  par  violences  ininissables  des  peines .pi-ononcées  par 
noire  article,  tonies  rigueurs  employées  dans  les  artesla- 
lions,  détentions  on  exécutions,  ei  tjiii  ne  sont  pas  autori- 
sées par  la  loi  (art.  82,  acie  du  22  frimaire  an  vni).  Oiiaiil  it 
]3  légiiiniilê  des  motifs,  elle  est  laissée  à rui-bilrage  du  juge 
ülais,  pour  (]ue  la  con  dam  nation  pour  cause  de  violence  soit 
légalement  prononcée,  il  faut  que  la  dcclaralioii  du  jury 
porte  que  le  fonciionnnaire  a agi  dans  l’exercice  de  ses  foiic- 
iions  et  sans  motif  légiiime;  car  c’est  cette  double  circons- 
tance qui  constitue  la crlmiiiaiilé du  fait,  et,  conséquemment, 
elle  est  subsianlieile.  (Arrêt  de  In  cour  suprême  du  M octo- 
bre 1825.  [)all.,  ann.  1828, 1,  74.) 

Selon  ta  nature  et  (a  gravité  de  ces  violences.  Ces  vio- 
lences peuvent  élre  telles,  qu’il  en  soit  rêstilié  une  maladie 
ou  une  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  ; la 
mort  peut  également  en  élre  résuiiée.  Dans  le  premier  cas, 
ranicte3ü9du  Code  pénal  prononce  la  peine  de  la  réclusion  ; 
dans  le  .second  cas , l’article  304  du  même  Code  prononce  la 
peine  des  travaux  forcés  a perpétuîlé.  La  loi  ne  punit  pas  les 
mcn«ce,î  proférées  sans  inoiifs  légitMiie.s,  mais  elles  pour- 
raient sans  doute  faire  prononcer  la  desliluîion  du  fouction- 
naire  qui  s’en  serait  rendu  coupable. 

Et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
l’article  198  ci- après.  Cet  article,  qui  forme  l'article  78 
du  présent  Code,  veutqu’ou  prononce  contre  le.s  fonciion- 
iiaire.s  publics  la  peine  des  travaux  forcés,  si  le  crime  em- 
porte contre  un  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion , etc. 
.A.insi , dans  le  premier  cas  , que  nous  avons  rapjielé  dans  la 
note  précédente , c’est  la  peine  des  travaux  forcés  qui  de- 
vrait être  prononcée  contre  le  fonctionnaire  qui  s’csi  rendu 
coupable  d’actes  de  violence  d’où  est  résultée  une  incapacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  fllais  le  même  article 
198  ne  voûtant  pas  qu’au-deîà  des  travaux  forcés  à perpétuité 
la  peine  commune  puisse  être  aggravée,  il  s’ensuit  que  c’e.st 
loujours  cette  peine  qui  devrait  être  prononcée  contre  le 
fonctionnaire  coupable  de  meurtre,  et  non  celle  de  morl. 

90  Les  violences  de  l’espèce  exprimée  en.  l’ar- 
228,  cHrist'es  contre  un  officier  ministérief , un 
ugenl  de  la  force  publique^  ou  un  citoyen  chargé 
d’un  ministère  de  sei  vice  public,  si  elles  ont  eu  lieu 
pendant  cju’ils  exerçaient  leur  ministère  ou  celte 
occasion , seront  punies  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  tl  six  mois.  (.\rt.  230,  Conn  pkx.vl.) 

^ Les  violences  de  l’espèce  exprimée  en  l’art.  228. 
Lei  article  porte  : « Tout  individu  qui , même  sans  armes , cl 
.sans  qu’il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  ma- 
gistrat dans  l’exercice  de  ses  fonctions , ou  à l’occasion  de  cet 
exercice,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq 
ans.  — Si  celle  voie  de  fait  a eu  lieu  ù l’audience  d’une  cour 
ou  d’un  iribiniai,  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dé- 
gradation civique. n Observons,  au  reste,  que  les  violences 
peuvent  exister  encore  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  coups  porié.s  , 
ce  moi  frappé  de  l’article  228,  éLant.simplemcutdémoijs- 
iraiif, '"Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  juillet  1826,  ch. 
nàm.  Sirey,  t.  28,  1 , 06.; 

Un  agent  de  ta  force  puMUjue.  I.e  gai’de  champêtre  est 
un  agent  de  la  force  publique;  c’est  ce  (|ue  la  cour  suprême 
3 jugé,  même  à l'égard  du  garde  champêtre  d uii  particulier:. 
“AUeridu,  porte  son  ari-ét , que  Pierre  Siviende,  garde  cham- 
pêtre nommé  par  le  sieur  lîoger , ayant  été  commissionné 
par  arréié.du  sous-préfet , du  22  novembre  1821,  et  ayant 
prêté  Serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  , le  22  jan- 
vier 1822,  cîait  dès  lors  agent  de  la  force  publique  dans  lotis 
ies  actes  qu’il  i-édigeait  et  touie.s  les  fonctions  qu’il  exerçait 
qualité  de  garde  champêtre  du  sieur  Koger  ; que  cepen- 
dant la  cour  royale  de  Mouipellier  , chambre  des  mises  en 
Accusation,  pai'  son  arrêt  du  22  février  dernier  , lui  a refusé 
celte  qualité  , et  ne  l’a  considéré  que  comme  simple  parti- 
culier , enjie  reüvoyant  Joseph  Corel  nos  et  Simon  Astre, 


picvcnus  d excès  envers  lui  dans  l’exercice  de  ses  roiictions  ’ 
que  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  excès 
pjciii.s  par  1 article  .311  du  (.ode  pénal , tanclis  que  l’cs  excès 
etatent  prévus  par  les  articles  228  , 230  et  231  dudit  Code  , 
Cl  éiaierit  de  la  compétence  de  la  cour  d'as.siscs  ; en  i[iioi  ledit 
an-ti  du  22  février  a fait  une  fausse  application  de  l'ordnn- 

t«oo*^  du  29  novembre  1820 , violé  la  loi  du  17  fé\  rici- 
loOO,  ei , par  suite,  faussement  appliqué  l'article  31 1 fin  Code 
pena  , et  violé  les  articles  228,  230  cl  231  dudit  Cod*  ; casse,  d 
(Arrêt  du  8avnl  1826,  ch.  crim.  Dali.,  ami.  1826,  1,  311.)  .Mais 
lii  même  cour  a jugé  qu'un  garde  champêtre  ne  pniivait  être 
coij.sid ère , dans  l’exercice  de  .ses  fonctions  de  garde  cham- 
pêtre, comme  faisant  partie  de  la  force  année  ; de  tcüc  sono 
que  la  réliellion  vis-à-vis  d’un  garde  chauipûirc,  exerçant 
les  lonclions  qui  lui  .sont  propres  , ne  pouvait  être  assiiiillcc 
à la  rébellion  contre  la  force  armée.  La  j-aison  qu’en  dounc 
la  cour  , c est  tpraticune  loi  n’a  assimile  les  gardes  clianipê- 
li  es  à la  force  armée  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  leur 
sont  piopres,  et  dans  la  surveillance  des  récoltes  ou  la  cou 
servalion  des  propriétés  rurales,  etc.  ( Arrêi  du  3 jiiiti  1815 . 
ch.  Cl  im.  iSii'cy,  t.  15,  I , lîJ-5.^'  Il  laudvail  sans  doute  décider 
autreineiit  s’ils  agissaient  comme  faisant  partie  de  la  Force 

année  , par  exemple,  sur  la  réquisition  d’un  commandant  de 
la  gendarmerie. 

91  . Si  les  violences  exercées  contre  les  fonction- 
naires  et  agents  désignés  aux  articles  22<S  f’;230, 
ont  été  la  cause  d’effusion  de  sang,  blessures  ou  ma- 
ladie, la  peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est 
suivie  dans  les  quarante  Jours,  le  coupable  sera  puni 
des  travaux  forcés  à perpéluifé.  (Art.  231,  C.  péx.; 

Les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  arti- 
cles 228  ci  230.  Ainsi , lorsque  des  blessures  ont  été  Faites, 
ou  qu’il  y a eu  effusion  de  sang,  la  loi  ne  distingue  plus  eiiire 
les  magistrats  et  les  agents  publics,  et  officiers  mini.stériel.s  ; 
la  réclusion  doit  également  frapper  sur  les  coupables,  quel 
que  soit  le  rang  du  Fonctionnaire  qui  a été  victime.  Le  légis- 
lateur a sans  doute  pensé  que , quand  les  violences  ont  été 
portées  à cet  excès,  il  ne  s’agit  plus  de  graduer  ta  peine  de 
l’outrage  d’après  le  rang  des  personnes  offensées,  tmisqu’i! 
n’y  a plus  outrage,  maisacies  d’emportement  et  decruaulé. 

JX effusion  de  sang.  Celle  circonstance  est  évidemment 
laissée  à l’appréciation  desjuré.s,  qui  ne  doivent  décider  qu’il 
y a effusion  de  sang  qii'autant  que  reffusiori  offre  évidem- 
ment le  caractère  de  gravité  que  le  législateur  a voulu  ré- 
prime]'. 

La.  réciusion.  La  cour  de  cassation  a jugé  que,  du  rappro- 
chement des  articles  230  et  231,  C.  pén.,  il  résullaîl  que  lesviu- 
Icnccs  dont  parle  ce  dernier  article  ne  doivent  élre  pmiiesdç  la 
réclusion  qii’autanl  qu’elles  ont  été  exercées  contre  l’officier 
ministériel  dans  i’excreice  ou  d l'occasion  de  l’exercice 
de  ses  fonctions,  et  que,  hors  ce  ca.s,  elles  n’entraiiient  que 
la  peine  correctioimclle  portée  par  l’article  311  dti  même 
Code.  (Arrêt  du  2 avril  1829.  Sirey,  t.  29,  I,  209. J Larli- 
cle  309  du  Code  pénal  porte  « que  .si  les  violences  ont  produit 
une  maladie  on  une  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  Jours , la  peine  ser  a celle  de  la  réclusion.  « 
Notre  article , qui  offi'c  ici  une  espèce  d’exception  à l’arti- 
cle 309,  prononce  la  peine  de  la  réclusion  pour  les  violences 
exercées  qui  am  aieui  causé  effusion  de  sang , blessures  ou 
maladie , sans  qu’il  y ait  eu  incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  jours.  Celle  exception  prend  sa  source  dans 
le  respect  dont  le  législateur  a voulu  entourer  les  Fonctioïi- 
îiaires  publics. 

Dans  les  quarante  Jours.  Mais  il  faut  que,  dans  cet  in- 
tervalle , la  mort  ail  été  réellement  la  suite  des  blessures  on 
de  la  maladie  causée  par  les  violences.  Si  ce  point  n’éiait  pas 
constant,  ou  si  la  morl  avait  été  la  suite  de  quelque  accident 
ou  de  quelque  maladie  étrangère,  la  peine  de  mort  ne  pour- 
rait être  prononcée.  Le  jui'y  doit  répondre  catégorique- 
ment sur  toutes  les  circonstances  énumérées  par  notre  ar- 
ticle . c’est-à-dire , que  la  mort  a eu  lieu  dans  les  quarante 
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suite  (les  blessures  ou  de  la  maladie 


jours,  ei  ([u’clle  a clé  la 

à perpétuité.  On  a pensé  que  la 
nplne  dc  mort  pronotR*ée  par  l’amicnne  disposiiion  , réfor- 
mée lors  de  la  révision  des  lois  criminelles  en  1832,  était 
îron  rirouretjse,  quel  que  fid  le  caractère  des  personnes 
frappées,  r-t»"-  «»  commis  d’ailleurs  sans  intention  de 

(IcMjtier  la  mort. 

92-  Dans  le  cas  même  on  ces  violences  n’auraient 
pas  causé  d’elïusiou  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
les  coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s’ils  otit  clé 
poi’lcs  avec  préiriéditatioii  on  guet-apens.  (Akt.  232, 
CooH  1*É.\AI..) 

— Arec  préméditation  on  guet-apens.  La  prémédi- 
tation consiste  dans  le  dessein  formé  avant  l’action,  d'atten- 
tera  la  personne  d’im  individu  détenniné  (art,.  297,  Code 
pénaC.  Le  guet-apens  coiusiste  à attendre  plus  ou  moins  de 
temps,  dans  un  ou  divers  lieux  , un  individu,  soit  pour  lui 
donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  dc.s  actes  de  vio- 
lence ( art.  298,  Code  pénal  Ce  sont  ces  circomstances  qui 
font  prononcer  la  réclusion  pour  les  coups  qui  ont  éic  i)orlé.s 
saiKs  qu’il  y ait  eu  bles.sui‘es  ou  effu.sion  (îe  .sang  ; si  ce.s  cir- 
conslanccs  ue  se  rencontreni  pas,  les  coups  doivent  seule- 
ment éirc  punis  d'un  cmprlsoüiieiuent  de  deux  à cinq  ans 
(arf.  228,  Code  pénal;. 

93  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures 
laites  un  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux 
articles  228  et  2.30,  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  aoec  intention  de  don- 
ner la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  (Art.  233, 
Code  pi'ùxal.) 

=z  Arec  intention  de  donner  la  mort.  C’est  cette  iti- 


lenlion  qui  seule  peut  donner  aux  blessures  le  caractère  de 
meurtre,  puisque  les  autres  blessures  suut  énumérées  dans 
les  articles  préccdent.s,  qui  règlent  évidcmiiienl  des  cas  dif- 
férents de  celui  qui  nous  occupe.  Mais  il  csi  claii'que  l’inten- 
tion de  donner  la  mort  éiani  consiiiutive  du  crime,  le  jury 
doit  être  posiLivemenl  interrogé  sur  cette  circonsiance.  La 
cour  de  cassaiion  a quelquefois,  il  est  vrai,  décidé  que  la 
question  .sur  le  dessein  de  tuer  n'avait  pas  l)esoin  d’être 
résolue  par  le  jury,  mais  c’est  dans  le  cas  imique  où  les  vio- 
lences oui,  en  effet,  donné  la  mort;  dans  ce  cas,  ces  vio- 
lences consiiiiiani  le  meurtre  par  cllcs-uiômes,  il  est  inutile 
de  soumellj'e  aux  jurés  la  (|iie,slion  sur  le  dessein  de  tuer. 

94  T oute  atta(|uc,  toute  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  Force  publkjue , 
les  préposés  à la  perception  des  îaxes  et  des  couLribu- 
tioiis , leurs  porteurs  de  coulraintcs , les  préposés  des 
douanes,  les  séijuestres,  les  ofliciei  s ou  agents  de  la 
police  administrative  ou  judiciaire,  agis.saiit  pour 
l’exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordouuanees  de 
l’autorité  publique,  des  matidals  de  justu;e  ou  juge- 
ments, est  qualifiée,  selon  les  circonstanees , crime 
ou  délit  de  rébellion.  (Aux.  209,  Code  péaal.) 

:=  Les  personnes  constiluées  en  dignité,  les  agenis  du 
goiivcrnemeril,  doivent  être  investis  du  respect  des  autres 
ciloyeus.  Ils  parlent , iisafpsscnt  au  nom  du  .sotivei’uin  qui, 
ncpouyaiu  pas  agir  lut-méme,  leur  a délégué  une  partie  de 
l’exercice  de  sa  puissance;  ils  pariicipeni  donc  au  respect  et 
a la  soumission  qui  lui  sont  dus.  La  désobéissance  à la  loi  est 
un  des  crimes  qui  attaquent  te  plus  fortement  la  |îai-x  publi- 
que; mais  cette  désobéissance  devient  plus  critnineilc  (luand 
e le  est  active  et  qu'elle  se  change  en  résistance  ; oi’,  cette 
résistance  existe  toutes  les  fois  que  les  agenis  de  l’autorité 
sont  empcchés  d’exécuter  ses  iiiaudemeuts  par  la  violence  ou 

par  la  force. 

Toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait.  Le  lé- 


gislateur a exigé  la  réunion  de  ces  dcii.x  ciiToti.staiiccs.  Ainsi, 
des  voies  de  fait  sans  violences  ne  coustii  lieraient  pas  le 
crime  ou  délit  de  rébelîion.  Les  n-imiiiatistcs,  en  effet , dis- 
tinguem  a\  ec  soin  ces  deux  choses  : toute  violence  est  voie 
défait^  mais  toute  voie  de  fait  n'esl  pas  violence.  La  voie  de 
fait  est  tout  acte  contraire  aux  droits  et  aux  piéleiilions 
d’une  personne  ; la  violence  e.st  la  force  dont  on  use  contre 
line  personne  pour  l’obliger  à Faire  une  cliose  ou  J’enipc- 
cher  d’accomplir  ce  qu’elle  a le  droit  ou  ce  ([iii  lui  est  com- 
mandé par  la  loi  de  faire;  il  faut , en  second  lieu,  que  .ces 
violences  et  voies  de  fait  aient  été  exercéc.s  envers  les  offi- 
ciers ministériel.s  ou  la  force  publique;  et  troisièmement,  que 
ces  officiers  ou  la  force  publique  agissent  alors  pour  l’exé- 
cution  des  !oi.s , ordonnances  ou  mandats  de  ju.stice  : l’ab- 
sence de  l’une  de  ces  trois  circonstances  enlèverait  au  fait  le 
caractère  de  rébellion,  et,  conséquemment,  le  jugement  de 
condamnation  doit,  pour  être  régulici',  les  énumérer  toutes 
les  trois.  — Question.  Si  les  violences  et  voie.'i  de  fait 
avaient  été  commises  en  repoussant,  pendant  ta  nuit , 
la  tentative  faite,  par  la  force  puhiupie  ou  tes  officiers 
porteurs  de  inamlats,  de  s'introduire  dans  la  maison 
d'un  citoxen,  hors  des  cas  prévus  par  fa  loi,)"  aurait-il 
crime  ou  délit  de  réhellionP  Aon  ; car  rariicle  329,  C.  pén. 
comprend  , dans  les  cas  de  nécc.ssiié  actuelle  de  défense,  le 
cas  où  l’homicide  ou  les  blessures  ont  été  faites,  cl  les  coups 
portés,  en  repoussant,  pendant  la  nuit,  l’escalade  ou  l’ef- 
h'aclion  des  clôtures,  murs  ou  entrées  d’une  maison  ou  d’un 
appariement  habilé  ou  de  leurs  dépendances.  — {ùl'estioa. 
Si  les  officiers  publics  avaient  cux-mémes,  par  des  vio- 
lences et  voies  de  fait,  proi’ocpié  (e  prévenu,  le  fait  de 
résistance  par  violence  et  voies  de  fait  serait-il  excusa- 
ble, conformément  à T'artic/e  321,  C.  pcn.i  l.a  coui*  de  cassa- 
tion a consacré  la  négative,  principalement  par  le  motif  «que 
l'art.  321,  relatif  aux  excuses,  n'est  pas  (xuiipris  dans  un 
titre  général  qui,  comme  celui  sur  la  dcbucncc  (;t  Tilge  de 
l’accusé , réfléchisse  sur  tout  le  Code  ; que  cet  article  se  iroti  ve 
dans  un  litre  qui  s’occupe  exclu.sivemcut  des  crimes  et  dé- 
lits co/tfee  les  particuliers;  qu’il  ne  sauiait,  par  suite, 
s'étendre  aux  crimes  et  délits  prévus  et  punis  d’une  manière 
spéciale  par  le  titre  des  Crimes  et  Délits  contre  la  paix  pu- 
blique, section  vi,  g ii,  lequel  est  iiititiilé  , des  Outrages 
envers  les  déiio-silaircs  de  l’autorité  et  de  la  force  publique  ; 
que,  dans  ce  paragi-aphe,  tous  les  genres  de  blessures  et. 
d’excès  qui  peuvent  être  commis  sur  les  agents  tic  l’autoi-iié 
et  de  la  force  pubikpie  dans  l’exercice  de  tours  fonctions, 
ont  été  déterminés  ; qu’ils  y sont  |iunis  plus  i‘igonreiiscmeiit 
que  ne  le  sont , dans  le  tilre  des  Crimes  et  des  délits  contre 
les  particuliers,  les  crimes  et  délits  de  la  même  c.spèce  ; que 
ceux-ci,  cil  effet,  ne  blessent  que  la  sûreté  individuelle,  et 
que  les  autres  sont  tout  à la  fois  un  attentat;!  la  sûreté  par- 
ticulière et  uti  atleulat  à la  sûreté  publique;  que  ce  serait 
donc  ajouter  ù la  loi , et  violer  son  texte,  que  d’ad mettre  , 
dans  nue  accusai  ion  de  meurtre  ou  de  violences  commises 
envers  un  agent  de  la  force  publique  daii.s  l’exeriâce  dese.s 
fonctions , l’exception  atténuante  d’mie  prétendue  provoca 
lion  violeijle,  que  l'article  321  n’a  établie  que  relativeiiHîiil 
aux  Tiieurires  et  violences  commis  sur  des  particuliers;  que 
ce  serait,  également  violer  l'e.spriL  de  la  loi  que  d’éicndre,  par 
iiiduclion  , cette  exception  d’un  casa  un  autre  ; qu’en  ne  i’é- 
DoiK;imt  (pie  pour  un  cas,  le  législateur  i’a  nécessairement 
exclu  daiisrautre;  que,  d’ailleurs,  il  ii’csi  pas  permis  d’ar- 
gumeiiler  d’un  cas  moins  grave  ô micas  plus  grave,  pour 
étendre  5 celui-ci  des  dispositions  favorables  (piî  n’ont  été 
créées  que  pour  cclni-îà;  que  si,  dan.s  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  les  officiers  pnliitcs  se  rendeut  cux-iiiéiiies  cou- 
pables de  violeiiccs  criminelles,  la  loi  a pourvu  à la  ven- 
geance du  citoyen  injustemenl  offensé  ou  malt i aile;  que  l’ar- 
ticle 180  du  {'.ode  pénal  a sévèreineiit  puni  cet  abus  de  la 
force  et  de  l’autorité;  que  le  dépositaire  de  la  force  publique 
est  toujours  présumé,  lorsqu’il  agit  au  nom  de  la  toi  ne  faire 
que  ce  qu’elle  lui  prescrit  ou  lui  permet  ; que  ce  n’esl  pas  aux 
individus  sur  lesquels  il  exerce  ses  fonctions  à se  rendre  ju- 
ges des  actes  de  cet  exercice,  et  moins  encore  à les  réprimer  ■ 
qu’aux  seuls  magistrats  de  la  toi  appartient  ce  pouvoir  ; 
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qu  admettre  d autres  principes,  ce  serait  non -seulement 


(ontre>eiiïr  au  Code  pénal , mais  encore  énerver  l’action  de 
la  force  publique,  encoura{îer  l’esprit  de  rébellion  et  dés 
organiser  l’ordre  social.»  (Arrêt du  13 mars  1817, cîi.  crim 
Hall.,  ann.  1817,  i , 305.)  F oyez,  dans  le  même  sens  d’autres 
arrêts  de  la  même  cour,  du  8 avril  cli  crim  fn'dl  ' 
ann.  1826,  1,  340),  cl  du  20  février  182S)  cl  er  n D I 
ann.  1829,  1,  246.)  Celte  doctrine  de  la  omu  siSpS 
a été  vivement  attaquée  par  les  auteurs.  On  a observé  que 
.[  article  3-1  n est  pas  applicable  au  cas  actuel,  le.s  mêmes 
motifs  devraient  faire  proscrire  l’application  de  l’article  3‘’9 
pour  le  cas  où  ce  serait  un  fonctionnaire  public  qui,  pendant 
la  nniL  tenterait  une  escalade  ou  commettrait  une  effraction 
conséquence  qui  serait  absurde;  que  l’art icie  321  i.’esi  que  îà 
consécration  d’un  principe  de  droit  natiirel  qu’aucune  cir- 
constance ne  saurait  taire  Hécliir;  qu’cnfin  l’article  ’^O!)  ne 
qualifie  la  résistance  de  réiielJion  qu’aiitaiii  qu’elle  a eu  lieu 
envers  un  fonctionnaire  agissant  pom-  rexécutiou  des  lois, 
des  ordres  ou  ordonnances  de  i’auioriié  publique,  etc.  ; et 
qu’un  fonctionnaire  public  n’est.  passiijiposé  agir  pour  celte 
exécution  lorsqu’il  se  poi-tc  ù des  excès  et  à des  nrovocaiions 
M..S  , no, ifs  léBilin»  (a,  l.  I86,._0„est,o„. 

d la  différence  de  l’aNtupte,  ne  peut- elle  cire  qualifiée 
crinie  on  délit  qu'aidant  qu'elle  e.s't  accompagnée  de 
violences^  et  voies  de.  fait  P La  cour  suprême  a consacré 
1 3ffii  iiiatixe  : ((  Attendu  , eu  droit , qu'en  fait  de  crime  ou  de 
délit  de  rébellion,  si  l’attaque  seule,  .sans  les  ciiTonsiaiice.s 
caractéristiques  de  violences  ou  voies  de  fait  qui  en  sontîn- 
séparables,  consiiUiela  rélieilion  , il  n’en  est  pas  demetnede 
la  T’ési.stance , qui  ne  peut  être  qualifiée  crime  ou  délit  mi’au- 
tatit  qu’elle  est  accompagnée  de  ces  cirron.stances;  ctatffindu, 
des  lors,  que  rallcrnative  de  l’attaque  on  de  la  résistance  avec 
violences  et  voies  de  Fait,  se  trouvant  établie  dans  la  queslion 
soumise  aujury,  et  celui-ci,  dams  sa  réponse,  ayant  déclaré 
les  accusés  coupables,  niais  sans  les  circonstances  aggra- 
vantes des  voies  de  fait  et  de  la  réunion  armée  de  plus  de 
vingt  per.sonncs,  j]  devenait  impossible  de  délermiiier  si  le 
jury  avait  voulu  déclarer  les  accusés  coupables  de  l’attaque 
ou  bien  de  la  résistance , laquelle,  séparée  de  la  circon.stance 
caractéristique  des  voies  de  fait,  ne  constituait  plus  ni  crime 
ni  délit;  attendu  qu’en  déclai’aiil,  eu  conséquence,  que  les 
faits  releniis  dans  la  seconde  déclaration  du  jury  n’él aient 
prévus  par  aucune  loi  pénale,  et  eu  déclarant,  par  ce  motif, 
les  accusés  absous,  la  cour  d’assises  du  Tarn,  loin  d’avoir 
violé  aucune  loi,  a fait,  au  contra're,  une  juste  applica- 
tion dudit  article  36Î  du  Code  d’inslriicfion  crimioelie;  re- 
jette, etc.»  r Arrêt  du  2 juillet  183-5,  cb.  crim. 


t.  35,  1,  933.  ) — QriîSTiow.  Est-ce.  conimctlre  le  délit 
de  rêhelUon  que  de  menacer  d’tm  coup  de  fusil  et  cou- 
cher en  Joue  un  gendarme  qui  somme  le  parleur  d'un 
fusil  de  lui  en  faire  la  remise?  Pour  la  négative,  on  di- 
sait qu’il  n’y  avait  pas  dans  ce  fait  la  réshtance  avec 
violence  et  voies  de  fait:  pas  de  violence,  puisqu'on  n’a- 
vait pas  employé  la  force  pour  appuyer  la  résistance,  point 
de  voies  de  lûil , puisque  le  geridaniie  ne  prétendait  pas 
avoir  Clé  frappé  mi  même  touché.  La  cour  suprême  n’a  pas 
admis  ce  syslême  : « .Vlfeiidu  , sur  le  dernier  moyen,  consis- 
tant dans  la  fau.sse  application  des  articles  2Ü9  et  212  du  Code 
pénal,  que  le  tribunal  d’.Aiicli,  en  condamnant,  d’après  les 
faits  par  lui  reconnus  constaiils,  le  prévenu  Lafargue  à la 
peine  de  rcmprisoniicineiit,  confonnéineJit  aux  articles  209 
et  212  du  Gode  pénal , n’est  pas  contrevenu  à ces  articles,  et 
n’a  pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale;  rejette,  etc.  » 
Arrêt  du  16  mai  1817  , ch.  crim.  Sirey,  t.  17,  i , 24.5).  fiieri 
que  cet  arrêt  soit  rendu  dans  une  espèce  où  il  était  question 
de  résistance  ù nu  g-e/ufc/nirc,  on  comprend  qu’il  pourrait 
être  invoqué  s’il  ,s’a:iissait , dans  les  mêmes  circonstances , 
de  rébellion  ù un  gai'de  champêtre. 

Envers  les  officiers  miiiisierieLv^  les  gardes  champê- 
tres ou  forestiers.  On  entend  priiiripalemeril  ici,  par  offi- 
ciers niitiisiérieis , les  huU'sicrs.  La  loi  pariant  d’une  ma- 
nière générale  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  comprend 
sous  cetie  dénomînaiion,  ceux  même  des  particuliers  insti- 
luê.s  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ''  art.  16. 20  du  Code 
Code  ruk  vi.. 


•fi) 

d’inslruaion);_Om™r..  si  lesgcrdcschampHnsa 

f resUersJes  officiers  ou  ngentsifefapolice  administro  - 
in-e  ou  judiciaire,  n'claieJit  pas  reveins  de  leur  costume 
m moinçi^l  oà  ta  résistance  a eu  lieu,  le  crime  ou  délit 

eaît.ïfrm/Z-t7 /I  l^n  cour  suprême  a consacré 

a nimalive,  attendu  que  le  droit  de  faire  un  acte  résulte  du 
Crtmc/drc  donné  au  fonctionnaire  par  [a  loi  ou  par  le  prince 
et  non  des  marques  distinctives  de  ses  attributions,  pourvu 
toutefois,  qii  II  sou  bien  consianique  le  coupable  connaissait 
parfaitemeot  I officier  puldic  pour  tel.  (Arrêt  du  11  ocio- 

„ ,£  n ni  \ t ^ . ’ * JI.  ^nnioi,  Coiiirncütaire  sur  le  Code 

P na  .J  ^efie  jurisprudcuce  u’n  pas  été  adtuise  aveuglémenr 
toutefois  paHes  cours  royales.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
du  J mars  JS28  a renvoyé  de  la  [liaintc  dirigée  contre  lui  un 
accusé  de  résistance  à un  gendarme  déguisé  et  dépourvu  de 
tout  signe  extérieur  de  sou  cai-actère  et  de  sa  profes-siou. 
(Sirey , t 28  II , 122  ).  — • Qiiestkhs.  le  plus  ou  moins  de 
régularité  dans  les  ordres  donnés  par  un  officier  publie 
pour  l arrc.station  d'un  individu , enlcve-t-it  au  fait  .son 
caiactêie  de  rébellion  1,3  cour  suprême  a embrassé  la 
négative  : « Attendu  que  l’ii légalité  des  ordres  pourrait  seule- 
ment donner  lieu  5 la  prise  ù partie  ou  à des  poursuites  contre 

les  foiietionnaires  qui  les  auraient  donnés,  maisq  ue  cette  îlléga- 

galité  ne  peut,  en  aucun  cas,  autoriser  un  particulier  à s’y  op 
poær  avec  violence  et  voies  de  fait  ; que  le  système  contraire , 
qui  conduirait  directement  à autoriser  chaque  particulier  à sè 
constituer  juge  des  actes  émanés  de  l’autorité  publique  serait 
.subversif  de  tout  ordre  public;  qu’il  ne  serait  fondé  sur  au- 
cune loi , et  qu’il  ne  pourrait  être  admis.  » ( Arrêt  du  5 jan- 
vier 1821,  cb.  crim.  Sirey,  l.  21,  1. 122.J  Foir,  dan, s le  même 
sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  15  juillet  1826, 
cb.  crim.  (Dali.,  ann.  1826,  I , •417.)  Cette  jurisprndence , qui 
n’existait  pas  sous  l’empire  du  pouvoir  absolu,  est  aussi  tj-ês 
vivement  attaquée  par  les  auteurs. 

Ees séquestres.  On  entend,  en  général,  par  séquestre, 
le  dépôt,  daîis  les  mains  d’im  tiers,  d’une  chose  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  individus  ( art.  1956  du  Code  civil)  i 
on  donne  aussi  ce  nom  à la  personne  cbargée  du  dépôt,  et 
c’est  en  ce  sens  que  ce  mot  est  pris  ici.  Mais  le  législateur 
n’entend  parler,  dans  noire  article , que  des  séquestres  nom- 
més Judiciairement,  et  non  des  séquestres  qui  pourraient 
être  nommés  par  des  particuliers,  et  même  par  exploits 
d’huissiers.  U est  clair  que  ces  derniers  $éque,stres  n’ont  pas 
le  caractère  public  de  ceux  qui  sont  nommés  par  la  justice. 

95.  Si  elle  a été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes armées,  les  coupables  seront  punis  des  Ira- 
vau.x  forcés  à temps;  et  s’il  n’y  a pas  eu  port  d’ariiie.s, 
ils  seront  punis  de  la  réclusion.  (Art.  210,  G.  pésai..; 

Si  elle  a été  commise.  Ces  expressions  .sc  lient  à 


l'aiiicle  précédent,  et  conséqiiemineni  il  s’ap,it  de  t’aiiaqueon 
de  la  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  o!- 
ficiers  ministériels , les  g.ardes  cliampêires  ou  forestiers,  etc., 
agissant  pour  l’exécution  des  loi, s,  des  ordres  on  ordonnances 
de  l’autorité  publique,  etc.  : ces  circmisiaiices  étant  coristiui- 
tives  du  crime  de  rébellîorj , doiveut  loiite.s  être  déclarées  à la 
cbarge  de  i’actu.sé,  pour  autoriser  sa  condamnaiion,  .soit  que 
larêbellioit  ait  eu  lieu  avec  armes  ou  sans  armes. 

Par  plus  de  vingt  personnes  armées.  Les  deux  cir- 
con.siances,  que  la  résistance  a été  commise  par  plus  de  vingt 
personnes,  et  que  ces  personnes  étaieiilrt/vnée.ïj  ajouicnlâ  ia 
gravité  du  fait  ; car  l’ordre  public  étant  plus  fortement  trou- 
blé par  une  réunion  séditieuse,  la  peine  devait,  par  suite, 
être  plus  grande.  Mais  il  u’est  pa.s  nécessaire  que  tous  les 
individus  composant  la  réunion  de  pins  de  vingt  persoune-s 
soient  .armés  ; aux  termes  de  l’arLiele  21-f  (art  !J9  du  pré- 
sent Code  ),  une  réunion  CSL  réputée  armée  lorsque  plus  de 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles.  Quant  ù ce 
que  notre  article  entend  p.ir  arme,  il  Faut  se  reporter  à 
l’article  lOI  du  Gode  pénal,  qui  dis|)Ose  parliciilièremeni 
que  les  cannes  simples  ne  seront  l épulées  armes,  qu’au- 
tanl  qu’il  en  aura  clé  fait  usage  pour  tuer,  blesser  on 
frapper,  de  sorte  que  l’usage  qu’on  en  aurait  fait  pour 
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J X r iT  nni  Tvaii  HHC  caitîiG  5 la  iBain  , 

parer  les  coups  ^ ’ e,;.aelére  d'une  arme,  I-our 

ne  doDiieraii  armées,  il  faut,  anx  lemies 

r'i'SS'i'duQÏÏe?-'.'  Va  JP  prient  code,  qu'elles 

portent  (les  ai-ines  osten.nbie.i. 

' SI  la  r/'MUon  a éJé  commise  par  une  réu- 
nmii  aniu=e  de  trois  personnes  ou  plus,  jusqu’à  vingt 
"DClusivenient,  la  peine  sera  la  réclusion;  s il  ny  a 
nas  eu  port  d’armes,  la  peine  sera  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  cl  deux  ans  au  plus. 
(Art.  21 1 , g.  péx al.) 

— .y/  la  rébellion  a été  commise.  Voyez,  poLir  saisir  le 
sens  de  ces  expressions  dans  leur  rapport  avec  l article  J*  , 
noire  explication  sous  l’article  précedenu  Celte  observation 
s’applique  aux  articles  suivants. 

97.  Si  la  rébellion  n’a  été  commise  que  par  mie 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans;  et  si  elle  a 
eu  lieu  sans  armes,  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à six  mois.  (Art.  212,  G.  pcnal.) 

98.  En  cas  de  rébellion  ûtpec  bande  ouallroupe- 
ment,  V article  100  du  présent  Code  sera  applicable 
aux  rebelles  sam  fondions  ni  emplois  dans  la 
bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  averlisse- 
nicnt  de  l’autorité  publique,  ou  même  depuis,  s’ils 
n’ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  et 
sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  (Art.  213, 
G.  PÉXAI.  ) 

yîvec  bande  ou  ali roupemed . La  bonde,  dont  les 
ariic'es  96  et  suivants  du  Code  pénal  indiquent  ks  caractères 
distinctifs,  diffère  de  Vallroupemenl,  qui  n’est  qu’une  réu- 
nion (umuliueuse,  dont  la  ronnaiion  a quelque  cliose  de 
moins  cri  mil  ici. 

Vartkle  1C0  du  présent  Code  sera  applicable  aux 
rebelles  sans  forwlions.  Cet  article  déclare  qu’il  ne  sera 
appliqué  à ces  rebelles  aucune  peine,  lorsqu’ils  se  seront  re- 
tirés au  premier  avertissement,  comme  le  dit  au.ssi  notre  ar- 
lirle,  si  ce  n’est  pour  les  crimes  particuliers  qu’ils  auraient 
personnellement  commis. 

99.  Tou  le  réunion  d’individus  pour  un  crime  ou 
un  délit,  es!  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de 
deux  personnes  [lorlent  des  armes  ostensibles.  (Auti- 
CtK  214  , G.  VÉTiXL.) 

100.  E es  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d’ariyes  cachées,  cl  qui  auraient  fait  partie  d’uue 
troupe  ou  réunion  non  réputée  armée  , seront  indi- 
viduellement punies  comme  si  elles  avaient  fail 
partie  d’une  troupe  ou  réuu'on  année.  (Art.  215, 

G.  PÉNAL.) 

Seront  indiciduellemenl  punies  voinnie  si  elles 
avaient  fait  pnrlle  d’une  troupe  ou  réunion  année. 
persoimrs  sont  d’autant  plus  coupables,  qu’elles  ont  usé  de 
perfidie  ; elles  ont  voulu  frapper  connue  fi’appeut  les  traîtres: 
elles  tuériiaienl  donc  une  puuiiioii  plus  grave. 

101  Les  auteurs  des  cr  mes  et  délits  commis  pen- 
dant le  cours  et  à l’occasion  d’une  rébellion , seront 
punis  lies  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  ré- 
hi'llion.  (Art.  2(G  , C.  pénal.) 

Jieront  punis  despeine%  prononcées  contre  chacun 


CODE  RUE  AL. 

rommeue  un  meurtre  que  la  loi  punit  des  travaux  forcés. “i 
perpétuité  (art.  304),  c’est  cette  peine  qiu  devra  être  appli- 
quée à l’auteur  du  crime , et  non  celle  de  la  rébellion,  san. 
que  la  circonstance  que  le  crime  a été  commis  dans  le  cours 
de  la  rébeUîon  puisse  d’ailleurs  faire  aggraver  la  peine. 

102  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour 
fait  de  rébellion,  une  simple  peine  d’emprisonne- 
ment, les  coupables  pourront  être  condamnés  en  ou- 
tre à une  amende  de  seize  francs  à deux  cents  francs. 
(Art.  218,  g.  pénal.) 

103  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles, 
celles  qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes,  ef 
accompagnées  de  violences  ou  de  menaces , contre 
l’autorité  administrative,  les  officters  et  les  agents 
de  police,  ou  contre  la  force  publique  ; — Par  les 
ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou 
manufactui’cs  ; — 2“  Par  les  individus  admis  dans  les 
hospices;  — 3*’  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés 
ou  condamnés.  (Art.  219,  C.  pénal.) 


les  I 
de  la 


— Et  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces. 
Celte  circonstance  est  conslilulive  du  crime  de  rébellion  , et 
coiiséqueniment  les  rémiions  des  individus  dont  il  s agit  ici 
ne  seraient  pas  piuiissable.s  des  peines  portées  par  le  pré.sent 
article,  .si  elles  ne  .s’étaient  pas  livrées  aux  actes  coupables 
dont  nous  venons  de  parler.  Quant  à l’instibordiiialioii  et  aux 
coalitions  des  ouvriers,  ce  ne  sont  plus  les  disi^silioiis  sur 
■ébellions qu’il  faut  appliquer,  mais  l’article  25,  titre  II, 
a loi  du  25  juillet  1791 , et  ks  anicks  4!5  et  416  du  Code 
pénal;  de  même,  pour  l’insubordination  des  piisoiiiiieis,  il 
Faut  recourir  à l’article  014  du  Code  d’îiislniction  criminelle. 

Par  les  ouvriers  ou  journalier.'''.  Nous  avons  vu  que  le 
crime  de  rébellion  était  plus  ou  moins  grave  d’après  ceriams 
Cciractpres,  f(iii  sont  devenus  la  l)ase  de  la  di.driiiiîttoïi  des 
peines  en  celte  matière  : ainsi  le  législateur  distingue  si  les 
rébelles  élaieiiL  nombreux  ou  armés,  ou  sans  armes  ; parce 
que  l’intensité  de  la  rébellion  dépend  esseiiliellemcnl  de  ces 
circonstances;  mais  la  qualité  des  rebelles  peut  uU.ssi 
îre  pas  sans  importance.  É’taieiil-ce  des  ouvriers  attachés 
a des  ateliers  publics,  des  personnes  admises  dans  des  hos- 
pices, des  prisonniers?  Kiitre  ces  personnes,  la  rébellion  a 
un  caractère  d’autant  plus  dangereux  , qu‘il  y a plus  de  ten- 
dance et  d’occasions  de  s’y  livrer, 

lO^i-  L’outrage  fait  par  ges les  ou  menaces  à un 
magistrat  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  rcxercice 
de  ses  fonctions,  sera  puni  d’un  mois  à six  mois 
d’emprisonnement;  et  si  l’outrage  a eu  lieu  et  l’au- 
dience d’une  cour  on  d’un  tribunal , il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d’un  mois  à deux  ans.  Ar- 
ticle 223,  C.  PÉNAL.) 

Par  gestes  on  niefiaces.  Les  paroles  outrageantes 


de  ces  criinesj  si  eUc.s  sont  plus  fortes  que  celtes  de  ta 
rd6ct/ioft.  La  peine  de  la  rébellion , lorsqu’il  y a eu  réunion 
de  plus  de  vingt  personnes  années,  est  la  réclusion  (art.  211). 
Or , supposons  qu’un  des  individus  romposant  la  réunion 


ont  ordinairement  un  sens  plus  précis  et  mieux  déterminé  que 
de  simples  gestes  ou  menaces.  Ces  derniers  actes  de'  aient  par 
suite  être  punis  moins  sévcrcmeul , puisqu'ils  cmistilueul  un 
délit  moins  grave.  Cet  article  ne  s’applique  pas  aux  garde.s 
champêtres,  mais  nous  l’avons  conserve  ici  parce  {[u’il  se  lie 
aux  ariictesqui  concernent  ces  Fonclioi maires,  cl  que  son  ab- 
sence jetterait  de  robscurilé  sur  ks  iU’iiclc.s  suivants. 

A l’audience  d’une  cour  ou  d’un  tribunol.  Le  <ieiu 

s’aggrave  îi  raison  du  lieu  où  il  a été  commis.  C’est  surtout 
lors{(ue  le  magistrat  est  sur  sou  siège,  et  en  présence  du  public, 
qu  il  doit  être  environné  du  plus  grand  respect  ; si  donc  on 
profite  de  ce  moment  solennel  pour  lui  prodiguer  l outi'age  ,, 
une  peine  plus  exemplaire  doit  atteindre  le  coupable.  I.cs 
lois  des  17  et  20  mai  1819,  25  mars  1822,  ayant,  par  un  grand 
nombre  de  dispositions , prévu  les  délits  de  diflamatiou  et 
d’injures  envers  les  cours , tribunaux  et  autres  corps  consti- 
tués , il  faut  y recourir  pour  conuaiire  le  système  pénal  com- 
plet en  ces  matières. 

D’un  emprisonnemeni  d'un  moi',  à deux  ans.  — Quis- 


TITRE  11.  DE  LA  POLICE  RURALE.  - SEGT, 

TiON.  L‘arL  ■163,  C.pén.,  qui  permet  aux  Juges,  tlaustous 
tes  cas  oi'c  la  loi  prononce  tcmprisonnenieni,  de  modérer 
la  peine,  s'il  existe  des  circonstances  atlénuantes , s'ap- 
pliquc-l-il  ici  P Pour  raffirinjuive  J on  invoque  la  j/êiiéra- 
Ütéde  l'article 463,  que  la  cour  siiprt'me  aju|ïê  applicable, 
sans  aucune  exrcpliou  , à tous  les  cas  où  le  Cotie  prononce 
remprisonncmeiil.  Ajoutons  que  si , pour  la  îiéfjalive  on 
pouvait  dire  , sous  l’empire  de  rancieii  article  463,  réformé 
en  1832,  lequel  exigeait  un  préjudice  appréciable  en  ar- 
gent, que  roulrage  doni  il  s’agit  ici  portanl  tout  fi  la  fois 
aueiiilc  à rhonneur  de  la  magistrature  etü  l’ordre  public, 
il  élaît  diflicile  de  décider  si  un  tel  aclc  causait  uii  préjudice 
récMemeni  appréciable  à une  somme  d’argent , et  qii’aiusi 
on  ne  se  Irouvail  pas  dans  les  termes  de  rarticle  463  ; aujour- 
d hui  que  la  cou<iiLioii  d’im  dommage  appréciable  en  argent 
a été  effacée  du  nouvel  article  463,  ce  raisoimemeiu  serait 
loin -à- fait  sans  force. 

105  L ’oiUvage  fait  par  paroles,  gestes  on  me- 
naces à tout  officier  ministériel , ou  agent,  déposi- 
taire de  la  force  dans  l’exorcice  ou  à l’occa- 

sion de  i’cxercicc  de  ses  fonctions,  sera  puni  d’une 
amende  de  seize  francs  A deux  cents  francs,  (Art. 224, 

C PÉ.Si.4L.) 

Par  paroles,  gestes  ou  menaces.  La  loi  ne  distingue 


plus,  comme  dans  les  articles  précédents,  entre  les  paroles  et 
les  gestes  ou  menaces. 

yï  tout  officier  ministériel,  ou  agenl  dépositaire,  de  la 
force  publique.  Les  organes  de  la  loi,  les  magisirats,  qui 
en  sont  les  images  vivaules,  doivent  éire  environnés  de 
plus  de  resitect  que  ceux  qui  en  exécutent  les  commande- 
mofiis.  Ceux-ci  ont  droit  aussi  à sa  proieciion , mais  les 
peines  que  mérifnieiit  les  offenses  qui  leur  soni  faites  de- 
vaient éti’C  moins  fortes.  Les  officiers  ministériels  .sont  les 
noi  aires,  les  avoués,  les  huissiers.  — Ouestiow.  Les  gardes 
champèlres  .sofil-Us  placés  sous  la  garantie  de  cet  ar- 
ticle. L’affirmative  nous  paraît  ceriaine;  nous  avons  vu , il 
e.st  vi-ai , d’après  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  que  les 
garde.s  champêtres  ne  font  pas  partie  de  !a  force  armée,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  ils  n’en  sont  pas  moins 
agents  de  la  force  publique,  comme  l’a  jugé  la  même 
(?our,  et,  à ce  titre,  dcpositoîre.s  de  celle  foire:  s’ils  n'avaient 
pas  celte  qualité , comment  pomTa'cni'ils  arrêter  les  délin- 
qiinut.s  et  dresser  des  procès-verbaux?  D'ailleurs,  n’y  aurait- 
il  pas  corilrailiclioii  dans  la  loi  qui  environ  lierait  de  la  garaii- 
lie  dont  il  s'agit  les  officiers  iinuistêrieis , et  qui  en  priverait 
les  gardes  champêtres,  qui  exerceni  .souvent  des  Fond  ions 
anaiogues.  On  doit  encore  tirer  argument  dans  cette  opinion 
de  l'ariiclc  92,  qui  place  .sur  la  même  ligne  les  gardes  cliam* 
pêlres  et  les  officiers  niiiiisiériels , quant  la  rél>ellinn  com- 
mise envers  eux.  Les  aiilrrs  agents  déposiiaires  de  la  force 
[niliünue  sont  les  gendarmes.  les  douaniers,  etc.“Oi'’nsTiox. 
La  provocation  en  matière  d'injure  peut-elle  cire  invo- 
quée comme  excuse  en  faveur  des  prévenus  de  ce  délit 
contre  le.s  officiers  oiinL'ifcriel.'i  cl  les  agents  de  la  farce 
publique.  La  cour  de  Grenoble  a consacré  raffiniiaiive: 
r(  Alletuln  que  s'il  est  ré.«nlté  de  l'insli  uction  que,  le  19  no- 
vembre dernier , .Inseplt  Cliarmeil  a proféré  des  injures  con- 
tre le  garde  forestier  iM...,  il  en  est  aussi  rcstillé  qu’il  y avait 
eu  iirovocalion  de  la  part  de  >1,..,  en  ce  sens  que  celui-ci, 
après  avoir  qualifié  Charmeil  de  b.,  .l’aurait  accusé  d’avoir 
volé  des  (éuilles  de  bois  appai  ieuatil  a Jean  lîoui'guigitün  ; 
attendu  (lu'cn  matière  d’injures  verbales,  celui  qui  ue  fiiil 
qu'user  de  reprcsaille.s  tie  peut  être  passible  d'aucune  peine; 
alteiidii , d'ailleur.s,  qn’en  supposant  que  Charmeil  n’cùi  pas 
été  prnvoqtié , on  n’aiirait  pu  lui  appliquer  les  dispo-silioiis 
de.s  articles  1 , 13  , 16  et  l9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  maisscu- 
leineni  celles  de  l’ariicle221  du  Code  pénal . dès  que  ce  n’au- 
rait. point  été  par  voie  de  pnbiicatiou,  ni  dans  des  l'çox  de 
réunions  publiques  que  les  injures  auraient  été  pioféiées, 
décharge  ( harmeil  de  la  prévention  éle>ée  conlie  lui.  . 
rêi  du  *21  avril  Ifcî'J.j.  Dali.,  arm,  1826,  1 , 214.) 

106-  Ua  peine  sera  de  six  jours  à un  mois  d’em- 
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pi'isonnement,  si  l’outrage  mentionné  en  l’article 
précédent  à été  dirigé  contre  un  commaadant  de  la 
force  publique.  (Art.  225, C.pém.u.) 

Cet  article  est  également  étranger  aux  gardes  cham. 


pôtres;  niais  nous  l’avons  conservé  ici  par  le  motif  donné 
Sous  1 av'iicle  103,  Nous  devons  faire  la  inéme  observation  sut 
l’article  suivant. 

^ 107.  Dans  le  cas  des  articles  222,  223  et  22.5, 

1 offenseur  pourra  être,  outre  rcniprisonuemcut, 
condamne  à.  faire  réparation , soit  l'i  la  première 
audience  y soit  par  écrit  ;v.i  le  temps  de  l’emprison- 
nement prononce  contre  lui  ne  sera  compté  qu’à 
dater  du  jour  oft  la  réparation  aura  eu  lieu.  (Art.  22G, 
C.  PKX.XL.) 

^ Condamné  à faire,  réparation , soit  à la'prerniére 
audience , .soit  par  écrit.  Les  cas  où  la  loi  |)ei’)neL  .lux  juges 
d ordonner  ces  réparations  d’honneur  sont  fort,  rares;  il  ne 
faut  pas  les  confondre  avec  les  amendes  honorables  qu'on 
prescrivait  autrefois  : aussi  le  jugement  ne  poiiiTait-il  pas 
porter  que  les  réparations  seront  faites  à tïennux.  C’est  aux 
juges  à décider , par  leurs  jugements  , si  ta  réparalioii  ser;j 
faite  5 l’audience  ou  par  écrit  ; si  le  jugenieiK  était  nniei  sur 
ce  point , l’ofTenseur  aurait  le  choix.  La  réparation  par  écrit 
se  notifie  au  greffe  du  tribunal. 

108  Dans  le  cas  de  l’article  224,  rofCenscur 
pourra  de  même,  outre  l’amende , être  condamné  d 
faire  réparation  à l'offensé:  et  s’il  l'ctarde  ou  refuse, 
il  y sera  contraint  par  corps.  fArt.  227,  C péx.xc.) 

rrr  J faire  réparation  à l'offensé.  Soit  a l’audience, 
.soit  par  écrit , comme  le  porte  l’article  qui  précède.  — il  est 
de  jurisprudence  que  celle  réparation  ne  peut  jamais  être 
ordonnée  pour  injures  envers  des  particuliers,  la  loi  ne 
l’ayant  pas  autorisée  dans  ce  cas.  ( Arrêts  delacour  suprême 
du  28  mars  1SI2,  Sirey,  i.  12, 1,  359,  et  du  24  avril  1828. 
Sirey  , t.  29,  1 , 47.) 

Il  y .sera  contraint  par  corps.  Comme,  dans  le  cas  de  noi  re 
article  , il  n’y  a pas  de  peine  d'empi  isonnement , il  fallait  que 
le  législateur  pourvût,  par  ie  moyen  de  la  contrainte  par 
corps,  i rexéoulion  de  la  réparalion  ordonnée;  c’est  la  per- 
sonne offeiLSée  qui  fera  exercer  la  contrainte  pour  obtenir 
la  réparatiou. 

TITRE  IL 

I)e  la  Police  rurale. 

"^rLe  moi  police  vient  d’un  mot  grec,  qui  signifie,  en  gé 
néral , adminisinuion  de  la  ville.  Il  exprime  ici  un  ensemble 
de  règles  destinées  à protéger  la  propriété  rurale  : c’est  la 
partie  la  plus  iinporlanle  du  Code  rural.  Les  piifiei|ie.s  sur 
lestiuels  repose  la  pro|)riélé  rurale  ne  sont  pas  aussi  rigoureux 
que  ceux  ([ni  défendent  les  antres  biens  ; celte  rialure  de  pro- 
priété, cnnquise  dans  l'origiiic  par  le  travail,  et  qui  se  con- 
serve, dans  l'intérêt  de  tous,  pai'  le  travail  , n’est  pas  comme 
les  meiible.s  daii.s  noli'e  main , snh  cuslodia  no,sfrtt:  Aus.si  la 
comiiuitiauLé  priiniiivedu  sol  ne  s’csl -elle  jamais eniiêroment 
effacée  : de  là,  sur  la  police  des  cainpagncs,  des  lois  spéciales 
en  hannonie  avec  les  premiers  principes  du  droit  naturel  ; 
de  l.à , le  glanage,  le  raielage,  le  giapillage , permis  aux 
pauvres;  de  là  , rcnlêvenienl  de  quelques  productions  de  la 
lei  l'C,  qualifié  non  tie  uol,  niai.s  de  maraudage,  cl  puni,  non 
connue  un  crime  , non  coninie  un  délit  , mais  comme  une 
simple  contra vi'iition  ; de  là  , enfin  , en  matière  de  ruralité  , 
celte  indulgence  du  législateur,  qii’on  remarquera  dans  ce 
titre,  pour  de.s  actes  , que,  dans  d’autres  circonstances  , il 
fia])pe  de  peines  sévèi*e.s. 

Skütioîi  PREViuèRE.  Principes  généraux  : de.s  Amende^ 

cl  de  la  licsponsabUilé  civile. 

109  La  police  des  campagnes  est  spécialement 
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scs  tf^s 

riTEt  II,  lOI  un  C OCTOBEE  1/JI-; 

— Sons  ta  mrUliction  des  juees  de  paix  et  des  offl- 
mL-cipaix.  ft  iiiotim  iüiolimi  vient  des  deux  mms 
..risadlclL.  dire  dmit;  par  ces  expressions,  j.ir, die- 
ion  des  ju/ïcs  de  paix  ei  des  orRciers  imiiitcipaux  (c  csl-a- 
(Jire  les  inaires  et  adjoints  la  ioi  a voiiiii  indiepici  ejne  ( cs 
nisiristiats  sont,  appelas  ù prononcer  sur  les  contra  veut  ions 
rurales.  Celle  jnridici ion  est  détenninée  par  le  Code  d’iris- 
iruction  criniinelSe  (arl-  139  etsiiiv.  ) ; où  tiiiit  cette  jiiridic- 
iton  commence  cclie  des  iribunait.x  correclioDoels  ( art.  179 
inOine  Code  J/arlicIc  59G  du  Code  des  délits  el  des  peines 
de  l’an  iv  enleva  aux  officia'^  inunicipcuix  la  juridiction 
que  leur  attribuait  notre  article  , alin  d’enipéelier  la  couCu- 
sioii  du  pouvoir  administratif  el  du  pouvoir  judiciaii'e.  Cet 
article  porte  : « En  conséquence , tout  exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  ci-devaul  attribué  aux  niunlcipalités , pour  la 
punition  des  délits  de  police  municipale  et  de  police  rurale, 
leur  est  iiilcrdil  pour  l’a  venir.  » Nous  verrous,  au  lilrc  des 
Poursuites^  dans  quels  cas  la  juridiction  appartient  aux  juges 
de  police  , et  dans  quels  cas  le  tribunal  correctionnel  est  ap- 
pelé à prononcer.  Au  reste , il  ne  faut  pas  confondre  la 
juridiction  avec  X'aulorilé,  La  juridiction,  comme  nous 
l’avons  dit,  est  le  droit  de  prononcer  sur  les  infractions  aux 
règlements  ; l’auloriié  , le  pouvoir  de  faire  des  reniements. 
CÆLte  autorité  n’apparttent  jamais  aux  juges  de  paix  , et  en 
général  elle  n’appartient  pas  non  plus  aux  maires,  car  la  loi 
du  l4  décembre  1789 , qui  confie  aux  maires  le  droit  de  faire 
des  règlements , pour  assurer  la  propreté , la  salubrité ^ 
la  sûreté . la  iranquillilé , dans  l’intérieur  des  coiiimmunes, 
et  la  loi  du  1(5-26  aoét  1799  , qui  émimcre  les  objets  de  police 
confiés  à V autorité  des  officiers  mimicipaux  par  la  loi  du 
14  décembre  1789,  ne  parlent  pas  des  objets  compris  dans 
la  police  rurale  ; il  s’ensuit  que  les  maires  ne  peuvent  faire 
des  règlements  en  cette  matière,  qii’aulatilque , par  extraor- 
dinaire , l’objet  du  règlement,  rentrerait  dans  la  nomencla- 
ture des  objets  placés  sous  leur  autorité  par  les  deu.x  lois 
précitées.  U y a des  excep! ions  à ce  principe  consacrées  par 
des  dispo-Sitions  spéciales  ; ces  exceptions  , dont  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  parler  dans  la  section  iv,  concernent, 
1“  la  police  des  pâturages  (arl.  23 j;  2“  la  fixation  du  ban 
de  vendange  (art.  33).  Il  faut  y joindre  l’échenillage  des 
arbres  , conformément  aux  articles  I et -4  de  la  loi  du  26 
viuiioscan  iv.  Les  maires  ont , en  effet,  le  droit  de  faire  des 
règlements  sur  ces  objets.  Le  pouvoir  municipal  n’ayant  pas, 
en  général , le  droit  de  faire  des  règlements  sur  la  ])Oiice 
rurale,  el  aucune  loi  ne  domiant  ce  droit  à d’autres  autorités 
administratives,  il  faut  en  conclure  que  celte  matière  ne  peut 
être  réglée  que  par  des  lois. 

Des  gardes  eUampèlrcs.  C’est  parce  que  la  police  des  cam- 
pagnes est  placée  sous  la  surveillance  des  gardes  cbampètres, 
que  la  loi  rurale  renferme  une  section  tout  entière  qui  con- 
cerne ces  foiuiioiiuaires.  Foyez , en  effet,  à tti  section  vu 
du  litre  précédent , en  quoi  cousiste  celte  surveillance. 

El  de  la  gendarmerie  nationale.  Voir  l’article  193, 
n'”  19.  20,  21,  22,  23  6124  de  l’ordomiancc  du  29aoiU  1820. 

110'  Tout  dciit  rural  ci-après  mentionné  sera 
punlssabie  iC  une  amende  d’une  détention,  soit 

municipale,  soit  correcüonneUe ou  de  détention  et 
d’amende  réunies,  suivant  les  circonstances  cl  la 
gravite  du  délit,  sans  préjudice  de  l’indemnité  qui 
pourra  être  due  â celui  qui  aui  a souffert  le  dommage. 
Dans  tous  les  cas,  celte  indemnité  sera  payable  par 
préférence  à l’amende.  L’indemnité  et  l’ameude  sont 
dues  solidairement  par  les  délinquants.  ( Aivr.  3 
TIT.  Il  , toi  DU  G OCTOCmi  1701.)  ' 

fiiiTu  nombre  des  délits  ruraux 

« lu  U ^ ^ ^mentionnait  dans  le  litre  que  nous  ei- 
{ -,  1 en  est  plusieurs  que  les  lois  uouvclles  ont  frappés 


UülUL. 

d’autres  peines  que  celles  qui  étaient  prononcées  ijar  l au- 
cienne  loi  ; il  eu  est  aussi  d’autres  que  cette  loi  n avait  pas 
prévus  et  que  nous  avons  dd  insérer  dans  le  présent  Code  , 
nous  ferons  remarquer  les  uns  et  les  autres  à mesure  que 
nous  les  expliquerons.  Nous  devons  aussi  remarquer  ici  que 
de  ces  mois,  ci-après  mentionnés , il  résnlie  qu’aucun  délit 
riirai  ne  peut  être  exempté  de  l’amende  , bien  que  rarlicle 
qui  signale  le  délit  soit  muet  sur  la  peine  ; dans  ce  cas , œ 
sont  les  peines  prononcées  par  notre  arlicle  qu’il  faut  appli- 
quer. Nous  pourrions,  à l’appui  de  cette  observaîion  , rap- 
porler  plusieurs  arrêts  de  la  cour  suprême;  mais  nous  re- 
viendrons sur  ce  point  quand  nous  expliqiieroTi.s  rarlicle  125 
du  préseni  Code  (art.  12  du  litre  ii  de  la  loi  du  C octobre), 
([iii  est  précisément  un  des  articles  qui  n’ont  prononcé  au- 
cune peine  pour  le  délit  qu’ils  énoncent,  et  qui  trouve  par 
suite  sa  sanction  dans  notre  article. 

JJ’unc  amende.  Cette  amende,  fixée  par  l’article  sui- 
vant, a également  été  modifiée  par  les  lois  subséquentes, 
ainsi  que  nous  l’observerons. 

Soit  municipale,  soit  correciionnelle,  ou  de  détention 
et  d'amende  réunies.  La  peine  de  dclention  municipale 
était  autrefois  prononcée  par  les  municipalités,  aux  termes 
de  l’article  6 du  présent  titre,  transcrit  au  titre  des  Pour- 
suites. Comme  cet  ordre  de  choses  choquait  le  principe  qui 
veut  que  les  fonctions  administratives  et  judiciaires  soient 
toujoui’S  distinctes  et  séparées,  il  fut  changé,  comme  nous 
l’al.)servoiis  sou.s  l’article  précédent,  par  la  loi  du  20  messidor 
an  lii  et  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  de  l’an  iv,  qui 
aliribuèreut  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contra- 
ventions frappées  de  la  peine  de  détention  municipale  par  la 
loi  de  1791  : nous  donnerons  sur  ce  point,  el  sur  la  détention 
correcUonneUe,  déplus  longs  développements,  au  titre  des 
Poursuites,  qui  est  le  siège  de  la  matière. 

Par  préférence  à Pamende.  La  raison  de  cette  préfé- 
rence est  sensible  ■.  l’État,  dans  les  amendes,  trouve  un 
véritable  gain  : certat  de  lucro  capiando.  Au  contraire,  la 
partie  civile  ne  réclame  des  indemniié.s  que  pour  éviter  une 
perte  : certat  de  damno  viiando  ; or,  l’équité  devait  néces- 
sairement Faire  pencher  la  balance  de  ce  côté.  i\Iais  il  faut 
bien  remarquer  que  notre  article  ne  doiiue  la  préférence  aux 
dommagcs-irilcrêts  que  sur  Vaniende  ; il  ne  parle  pas  des 
frais  ; ù.?.  telle  sorte  que  l’Klaf  prime  la  partie  civile,  au 
moyen  du  privilège  que  la  loi  lui  confère  pour  cet  objet 
.an,  121  du  Code  d’instruction  criminelle  ).  L’article  54  du 
Code  pénal  a érigé  eu  principe  général  la  disposition  que 
renferme  notre  arlicle. 

Solidairement.  La  solidarité  de  la  part  des  déb!leur.s 
existe,  lorsqu’ils  sont  obligés  A une  meme  chose , de  manière 
que  chacun  puisse  éire  contraint  pour  la  totalité  , et  que  le 
paiement  fait  par  un  seul  libère  lesaulre.s  envers  lecréan 
cier  ( arl.  1209  du  Code  civil).  11  sérail  immoral , que  celui 
qui  couinieL  un  crime  ou  un  délit  de  complicité,  piHprétendt  c 
qu’il  ne  doit  être  tenu  des  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais)  que  pour  sa  pari  : le  crime  est  indivisible,  chacun  de.s 
coupables  l’a  commis  eu  totalité,  cl,  par  suite,  la  solidarité 
existe  contre  chaque  coupable,  lors  même  que  l'un,  comme 
pUis  coupable,  .serait  cottdainné  à une  peine  plus  forte  que 
rature , sauf  le  recours  de  celui  qui  a payé  la  totalité,  ou  une 
part  plus  considérable  que  l’amende  prononcée  contre  lui , 
envers  son  complice  (art.  1212,  12I-Î  du  Code  civil), — Oiirs- 
Tîor<.  La  solidarité  est-elle  de  droit,  ou,  pour  iiu'elle 
puisse  être  exercée,  doit-elle  cire  prononcée  par  un  Ju  - 
gement:^ Il  est  de  jurisprudence  qu’elle  est  de  droit,  et 
qu’elle  n’a  pas  besoin  d’élre  prononcée  : il  suffit  que  la  con- 
danuKitiOQ  ail  lieu  pour  le  meme  crime  ou  le  même  délit  ; 
c'est  d’ailleurs  la  disposition  de  l’article  1202  du  Code  civil  : 
t<  La  solidarité  ne  se  présume  pas.  » Cette  règle  ne  cesse  que 
dans  les  cas  où  la  solidarité  a lieu  de  plein  droit , en  vertu 
d’une  disposition  de  lu  loi. 

111*  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d’une  journée  de  travail  au  taux  du  pays,  déter- 
minée par  le  directoire  de  département.  Tontes  !e.s 
amendes  ordinaires  qui  ii’excèderoiU  pas  U somme 
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de  trois  journées  de  travail , seront  doubles  en  cas 
de  récidive  dans  /‘espace  d’une  année,  ou  si  te  délit 
a été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil;  elles  seront  triples  quand  les  deux  circons- 
tances précédentes  se  trouveront  réunies:  elles  se- 
ront versée.s  dans  la  caisse  de  la  nuinivlpalUé  du 
heu.  i AiïT.  4,  TiT.  11,  LOI  DU  G ocTonni;  I7î)L, 

D une  journée  de  travail  au  ta^ix  du  pays,  dêlcr- 


minée  pur  le  directoire  de  département.  Cette  disposidon, 
quant  à la  valeur  des  amendes,  a été  modifiée  par  i’an.  2 de  la 
loî  du  23  tlieruiidor  an  3,  ponant:  «Les  peines  établies  pour 
tout  délit  rural  et  forestier  ne  peuvent  être  au-dessous  de 
trois  journées  de  travail  ou  de  irois  jours  d 'eiii prison ite- 
inem.»  Par  journée  de  travail,  on  entend  le  salaire  ordinai- 
rement accordé  à un  manœuvre  pour  le  service  d'un  jour. 
Ces  préfets  remplacent  aujourd’hui,  coimne  nous  avons 
déjù  eu  occasion  de  l’observer,  les dii’ecioires  de  départe- 
ment: c’est  donc  à eux  qn’il  appartient  de  fixer  le  prix  delà 
iotiniée  de  travail,  selon  le  taux  du  pays;  aux  termes 
d’une  loi  du  3 nivôse  an  vu , ce  prix  ne  peiù  être  au-dessous 
de  50  ceni.,  ni  excéder  1 fr  50  cent,  rayez  aus.si,  pour 
celle  fixation , l’artidc  4 de  la  loi  du  26  mars  1831 , qui  gradue 
pour  la  taxe  persoiinclle  les  journées  de  travail  depuis  7Üc. 
jusqu  à 1 fr.  50  cent.,  selon  les  populaLiou-s  des  villes. — 
M.  Cai'iiot  pense  que  la  loi  du  23  thermidor  au  iv,  que  nous 
venons  de  citer,  a été  abrogée  par  la  publication  du  Code 
()éual , celte  loi  n’ayant  été  faite,  comme  l’indiquent  les  mo- 
tifs qu’en  adonnés  le  législateur  d'alors , qu’en  faveur  des 
jeunes  culiivaieiirs  au  service.  Celle  opinion  est  évidemment 
erronée,  comme  l’a  positivement  Jugé  la  cour  suprême  par 
le  motif  : « Oue  le  Code  rural  du  6 octobre  ITbl,  ci  les  lois 
qui  s‘y"  raUadicut,  ont  conservé  jusqu’à  présent  toute  leur 
autorité,  fonnent  dans  celte  matière  notre  droit  actuel  et 
servent  coiisiamment  de  règle  aux  jiigeineriis  de  toute.s  les 
cours  et  trihuuaux  du  royaume.»(.\rÈ'éi  du  21  uovemb.  1828, 
ch.  crim.  Dali.,  atiu.  1 829,  1,  26.)— f)üKSTio?i , Les peine.s pro- 
noncées par  notre  article  ont-eltes  été  remplacées  par 
celles  que  prononce  le  Code  pénal  P l.a  négative  est  in- 
conlesiable.  L’article  484  du  Code  pénal  imrle  : «Daii.s  toutes 
les  maLière.s  qui  n’oul  pas  été  réglées  par  le  présent  Code,  et 
qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlemculs  particuliers,  les 
cours  et  les  tribu  riaux  continueront  de  le.s  ob.servcr,  » Ür , la 
loi  du  6 octobre  1791  est  un  Code  spécial  poiii“  la  police  des 
(anipagnc.s,  dont  ne  .s’occupe  pas,  en  généi'al,  le  Code  rural  ; 
et.  d'un  autre  côté,  celte  loi  a éicamiexée  au  livre  lil  du  Code 
de.s  délits  et  de.s  peines  du  3 brumaire  aniv,  avec  lequel 
elle  se  confond,  comme  le  porte  l’nriicte  605  de  ce  Code, 
ainsi  conçu  : «Sont  punis  des  peines  de  simple  police,,..'.!”  les 
personnes  coupables  des  délils  mentionnés  dans  le  tiii'ellde 
/a  loi  du  28  .septembre  1791 , .sur  la  police  rurale,  lesquelles 
sont  anne.xées  eu  note  au  présent  titre;  »et  aux  termes  de 
l'article  600  du  même  Code,  « Les  peines  de  simple  police  .sont 
celles  qui  consisieut  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
jOuniéc.s  de  travail,  ou  au-dessous,  nu  dans  une  détcitlion 
(|ui  n’excèdera  |>as  trois  jours.  » Ce  sont  donc  ces  peinrs  de 
police  prononcées  pai-  le  Code  île  l'an  ai  qui  sont  eiiLüre 
.lujoiird'hui  applicables  aux  délits  rm-aux,  sauf  tes  excepi ions 
introduites  parle  Code  pénal  de  I8l0,  réformé  en  18.32, 
rprii  sera  facile  de  recoimaitre  dans  le  cours  du  jiréscnt  titre, 
et  sauf  l'obligation  imposce  aux  tribtinai!.x  de  police  par  la 
loi  du  23  thermidor  an  iv,  toLijour.s  en  vigueur,  comme  nous 
venons  de  rétablir,  de  prononcer  une  amende  qui  ne  peut 
jamais  être  an -dessous  de  èro/v  70£//viirc.î  de  travail,  non- 
ohsiant  les  articles  (H)Ü  et  606  du  Code  de  I an  iv,  qui  permet- 
tetii  de  descendre  les  amendesju.squ’à  la  valeur  d une  Journée 
-le  travail.  C’est,  du  rcsie,  ce  que  jugent  un  grand  nombre 
li’arréis  de  la  cour  suprême,  et  parlicuiiêremeiit  celui  du  -1 
novembre  1828,  cité  plus  haut.  — Questiov.  pt-ce  encore 
iV amendes  fixées  confonnc^iieni  à ces  lois  ^ d apies  !a 
iHilear  des  journées  de  travail  j qw  doivent  etre  punies 
les  ih f ractions  €iux  réglements  atiinutistraüfs  et  miintci- 
paiix , pris  en  niaiiêre  rurale?  >oiis  svutïk,  sous 


de  23,  é(;iblï  l’affirmative;  mais,  nous  croyons  que  le  15 
miroduil  en  1832 , dans  rartide  471  du  Code  pénal , doit,  mo- 
tlifier,  au  moyen  d’une  UisLiuclion  nu  portante,  ce  que  noire 
proposîUorj  n de  trop  {général  : c'est  ce  que  nous  disciiîeroîis 
''îous  le  qiiîfonuc  lu*  des  articles  de  la  section  xin  du 
pi'ésent  titre,  et  qui  est  le  siège  de  la  difficuité;  il  psi  donc 
îiidispensablfi  d'y  recourir  pour  la  solution  de  noire  question. 

Seronf:  donfdes  en  cas  de  récidive  dans  respacc 
(I  une  année.  La  récidive  porte  un  caractère  plus  grave  que 
la  premtère  dmle:  elle  annonce  riiabiUide  du  mal  et  I nicor- 
rjgibiliLé  du  coupable,  cl,  par  suitCp  la  nouvelle  contraven- 
tion de\  ait  être  punie  plus  sévèrement.  / quant  aux 
principes  sur  I,i  récidive  eti  nviiicrc  de  crimes  et  délits,  les 
31  ticjes  36  et  siiivanls  du  Code  pénal,  et  sur  la  récidive  en 
matière  de  coiHmveiitio»,  le.s  articles  474 , 478,  482  rt  -18.3  dti 
même  Code.  Forez  aussi  l’atlicle  200  du  Code  forestier  n 
nos  explications.  Il  faut  bien  dialinguer  la  récidive  que  pu- 
nit noire  article,  de  celle  que  punit  l’article  483  du  Code  péuat 
et  ratt.200  du  C.  forestier.  Dans  le  cas  de  l’article  483 , pour 
qu’il  y ait  récidive  punissable,  il  faut  qu’il  ait  été- rendu 
contre  le  coiiirevenant,  dans  les  douze  mois  précédents, 
un  premier  jugement  pour  contraveniion,  etc.  L’art.  20ü 
du  Code  forestier  est  1 peu  près  rédigé  dans  les  mêmes  tc!‘- 
raes.  Dans  te  cas  que  prévoit  notre  article , il  suffit  qu’un 
autre  délitait  été  commis  dans  l’espace  d’une  année,  bien 
qu’aucun  jugement  n’aii  été  rendu  : or,  cette  disposition  ré- 
git encore  les  délits  ruraux, ’J’outelbis,  reinarquou.s  bien 
que  s’il  s’agissait  de  quelques  contraventions  rurales  prévue.s 
par  les  articles  471  et  475  du  Code  pénal,  c’est  à l’article  483 
du  même  Code  qu’il  faudrait  recourir  pour  recoimaitre  les 
caractères  de  la  récidive,  et  ce  sont  les  peines  proiioucée.^ 
par  ces  articles  qu’il  faudrait  appliquer.  Nous  verrons  au 
titre  des  Poursuites,  à quel  triimnal  il  appartient  de  .statuer 
sur  la  récidive  en  matière  de  déliu  prévus  par  le  Code  rural. 

Avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil.  La  nuit,  .i 
ta  faveur  de  laquelle  i!  est  plus  facile  de  comiiietire  les  délits, 
est  considérée , en  général , comme  une  circonstance  aggra 
vante  qui  doit  entraîner  imc  peine  plus  forte.  Foyez,  au 
reste,  pour  résoudre  les  difficultés  que  cette  disposition  peut 
présenter,  nos  observations  sur  l’article  201  du  Code  fu 
resiier. 

Elles  seront  triples.  Les  deux  circonstances  aggravantes 
de  la  nuit  et  de  la  récidive  étant  réunies,  elles  devaient  en- 
I rainer  une  peine  plus  forte  qite  celle  qui  est  prononcée  pour 
chacune  d’elles,  îllais  ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  c’est  que 
la  doublée  nu  triplée  à rai.soiide  la  récidive  et  de  !a 
nuit,  est  seulement  la  peine  de  Vamende,  et  non  celle  de 
reiiiprisonnemciit  ; c’est  une  différence  grande  avec  les  ar 
lic[es474,  478,  182 et  483  du  Code  pénal,  200  et  201  du  Code 
forestier. 

Dans  la  caisse  de  lamimicipalUc  du  lieu.  Foyez,  pour 
savoir  comment  le  versement  doit  s’effectuer,  nos  observa- 
tions sur  l’article  47  , à la  section  édfijjuriles  champêtres 

112.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des 
dédommagements  ou  indemnités  n’entra iner.i  la 
contraiiilc  pai-  corps  epte  vingt-quatre  heures  après 
le  commandement.  La  déteuUon  remplacera  l'a- 
mende  à l’égard  des  iiisülval)[e.s  ; mais  sa  durée  en 
commulalion  de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois. 
Dans  les  délits  jmur  lesquels  celle  peine  n’est  point 
prononcée , et  dans  les  cas  gravc.s  on  la  détention 
est  jointe  à l’amende,  elle  pourra  éin*  prolonsée  du 
quart  du  temps  pre.scrit  par  la  lui.  Anr.  5,  titri;  u, 
LOI  DU  c OCTOURE  1791.) 

— jp>s  amendes  et  des  dédommogemenls  ou  initem- 
nilcs.  Cette  sanction  , proîioucée  par  la  loi  pour  obicnir  le 
paiement  des  amendes  cl  des  dédommagemenus  et  ludemniLcs 
du.s  aux  parties . se  retrouve  dans  les  arlicle.s  53  et  467  du 

Code  [)énal. 

Oue  vinet -quatre  heures  apres  te  commandement.  — 
OcEST!ON."/-V!yfœ/e  -33  de  ht  loi  sur  Ut  conlralnie  par 
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corps  , (In  17  ci  (ri  -y  rÉtoi  ne  puisse  dire  exécutée 
/»“'■  l:-il  la 

î P ^'ous  rroyons  que  l üF- 

^;,Hse  CcU  loi  est  générale;  rarlide33 
.soiis  le  liH'c  « des  iîisposiLions  reialivcs  ;i  la 

•i', ■'corps  eu  lïiaiîéi-e  crimiiicllb,  rorreclionnclîe 


timiative  doil  (Hre  atiuiise 

se  trouve  ]>ktee 

lies  omeiides  (iue  prononceni  pour  délits  ru- 
r , rirsVr^luinaux  c<*n’eciioniiels  et,  de  polire  sotii  Inon  nia- 
iiere  corredionneUe  cl  de  police , cl  ronsêqucinnicnt  ces 
ameucirs  doivent  être  iTjpespar  I an  idc  33  de  la  lot  de  1S3-. 

f a (léfcnfion  rcinptacerei  Vame.nde.  (..oitiinc  ou  le  voit , 
la  déieiiiion  ne  remplace  que  V amende  et  non  les  dédom- 
nia-em.enfs  et  indcninUés , pour  le  paiement  desquels  . 
-lUx’ termes  de  la  pretniére  disposition  do  notre  arlide,  b 
coiilrainic  par  rorps  peut  avoir  lieu.  Un  auteur  en  donne 
!ri  raison  eu  ces  ternies  ; « Elans  le  premier  cps,  le  lérpslatnir, 
onsanc  de  la  volonté  jïénérale,  a pu  lioriier  la  durée  de 
^emprisonnement  : mais  dans  le  second  , il  a dd  laitisim  les 
particuliers  libres  de  Faire  prûee  Ci  leurs  débiteurs,  ou  d’user 
envers  eux  de  loitic  l-i  ri[vucur  des  lois.  » La  disposition 
(uii  nous  occupe  réclame  encore  d’autres  cxplicaiioiis  : en 
eFfel . iiidépciul  immciit  des  dédonimaî^oments  et  indemnités 
dus  à des  liers , il  peut  y avoir  condamnaiion  des  délin- 
quants à des  restiluiions domma'ïcs-iulércls  et  Frais  au 
profil  de  l'Élal  ; cl  comme  la  déieotion,  aux  termes  de  noire 
article  . ne  remplace  rpic  V amen  de , il  s’ensuit  que  les  con- 
damnés aux  rest initions  et  frais  au  profit  de  l'Ltat  ne  peu- 
vent invoquer  te  bénéfice  rpte  notre  article  n’r.ccordc  que  pour 
l’amende.  Maisia  loi  du  i7  avril , déjà  citée,  est  venue  apporter 
sur  ces  divers  points  d’tmjiorîantes  modifications  que  nous  al- 
lons .sirpiaicr.  Ouant  aux  amendes,  reslilutions,  dommayes- 
intérêtset  Frais  prononces  au  profit  de  rÉtal,  l’article  35  de 
celte!oi])orie‘.  a IN'éanmoins,  les  coiubnnncsqiii  jusiifleroiitde 
leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  l’article  fiO 
du  Code  d’instriicLion  criminelle,  seroiu  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte , lorsque  l’amende 
et  les  autres  condamnations  pécuniaires  ii’excrdcront  pas 
(juinze  francs  ; un  mois,  lorsqu’elles  s’élèveront  de  ipiinze 
à cinquanlc  franes ; (\m\  mois,  lorsque  l’amende  et  les  au- 
tres condamnations  s’élèveront  de  cinquante  à cent  francs; 
Ri  quatre  mois,  lorsqu’elles  excèdcronLcen/  francs.'»  L’ar- 
ticle 36  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  : « lorsque  la  con- 
trainte par  corps  aui'a  cessé , en  venu  de  l'article  précé- 
dent , elle  pourra  être  reprise , mais  une  seule  fois,  et  quant 
aux  reslitidioiis , dommages  et  intérêts  et  frais  scule- 
meM,  s’il  est  Jiijïé  contradicioiremcnt  avec  le  déliitcur  qu’il 
lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité,  » <,)uaut  aux  con- 
damnations en  faveur  des  particuliers  , pour  réparations 
de  crimes , délits  ou  contraventions  commis  à leur  préju- 
dice , clics  sont  régies  par  les  articles  33, 39  et  40  de  la  môme 
loi.  L’art.  39  dispose  en  ces  termes  ; « Lorsque  la  condamna- 
tion n’excèdera  pas  trois  ccnls  Francs , la  mise  en  liberté  des 
condamnés  arrtMcsou  dclenus  à la  rec|uôte  et  dans  rintérétdes 
particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu  , eu  vertu  dc.sart.  3î,  35  et 
36,  qii’autant  que  la  validité  des  cautions  ou  rinsolvabiliic 
des  cond  imnés  auront  été,  en  cas  de  coniestation  , jiiyées 
conlradicioircmenl  ;n  ec  le  créancier.  La  durée  de  la  con- 
trainte dclci'iiiiiiée  par  le  jiqïcmcnl  de  condamnation, 
dans  Ic.s  limites  de  six  mois  d cinq  ans.  » Ces  dispositions , 
comme  nous  l’avons  déjà  dit , nous  semblent,  dans  leur  fîéiié- 
ralité,  devoir  s'apnliqucr  aux  resfit niions  et  frais  prononcés 
en  faveur  de  VÉlat,  ainsi  qu’aux  indemnités  et  dédomma- 
gements prononcés  en  faveur  des  particuliers  pour  délits 
ruraux. 

IVe  pourra  excéder  un  mois.  Nous  pensons  que  cette 

liisposition  a été  également  modifiée  par  l’article  35  de  la  loi 
sur  la  eotiLrainte  par  corps , déjà  citée  , qui , en  cas  d’insol- 
vabilité prouvée , réduit  la  contrainte  d quinze  Jours,  lors- 
que 1 amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n’ex- 
cèdent pas  quby.e  Fraucs.  Nous  terminerons  nos  observa- 
tions sur  CCI  article  par  l’indication  des  Formes  à suivre  pour 
e rccouvremenl  des  amendes  et  avances  faites  par  le  trésor 
P J ic.  « Le  d’.rccieur  de  l’ciiregistrement  est  spécialement 


CODE  r,UIV\t. 

obarqé,  par  l’art i de  107  du  Code  d'inslnici ion  criminelle , 
des  poursuites  et  dilii^cnces  relatives  au  recnuvnmieni  des 
amendes  et  avances  Faites  par  le  trésor  public  ; cesl  donc 
aux  afîcms  de  la  réyîe  à arrêter  ou  à suspendre  les  eFfels  de 
la  condamnation  ; faute  par  eux  d avoir  fait  ccroncr  ou  re- 
commander le  debiteur  solvable  , on  ne  peut  le  retenir  en 
prison  lorsqu’il  a subi  sa  peine  ; et  s'il  ii’a  é'C  condamné  à 
aucune  peine  corporelle  , le  ministère  public  doil  s'abstenir 
de  le  Faire  arrêter  , s’il  n’en  a été  expressément  requis  par 
radministralion  : 1c  procureur  ùn  roi  doit  seulement  veiller 
à CO  que  i’emprisoiinenicnt  n’excède  pa.s  le  temps  fixé  par 
ranicle  53;  ce  qui  n’exclut  pas  la  facullé  qu'a  la  ré{‘,ie  d’abré- 
,qer  ce  délai.  » f Circulaire  uiinislérielle  du  l®'‘aoi'iL  1812.) 
p'oxez.  aussi  les  articles  33  et  suivants  de  la  loi  du  17  ai  ril 
1832  , sur  la  Contrainte  par  corps. 

113.  f.es  maris,  pères,  rnercs,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement  res- 
ponsables des  dflUs  commis  par  leurs  femmes  et 
enfants,  pupilles,  mineurs  plus  de  vingt 

ans  el  non  domestiques,  ouvriers,  voituriers 

et  autres  subordonnés.  L’estimation  du  dommafîe 
sera  toujours  laite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  asses- 
seurs , ou  par  des  experts  par  eux  nommés.  (Art.  7, 
TITRE  11,  LOI  DE  fi  OCTOIiRE  1791.) 


- — Les  maris.  Eu  principe,  les  maris  ne  sont  pas  respon- 
sables des  délits  commis  par  leurs  Femmes  : c'est  une  excep- 
tion que  la  loi  a faite  pour  la  conservation  des  propriétés 
rurales, 

Oivilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs 
femmes,  etc.  Cet  article  consacre,  pour  la  matière  spéciale 
dont  il  s’jqpl,  un  principe  gênerai  que  le  législateur  du  Code 
civil  a posé  dans  l’art.  13SÎ  de  ce  Code,  etqu’il  a reproduit  dans 
plusieurs  autres  Codes  ( art.  73  et  74  du  Code  pénal , et  art.  20G 
du  Code  forestier),  Foxez,  pour  connaître  les  prîiicipes  sur  la 
responsabilité  que  la  loi  prononce  ici , nos  explications  sur 
l’article  206  du  Code  forestier.  11  nous  re.ste  loiilcfois  quelques 
difficuiiés  à examiner  ici.  — (Jcestioîv.  La  responsabilité 
civile  qucprononecnoirearlicle  s’étend-elle  àVamende.^ 
Nous  avons  déjà  observé,  sous  l’article  200  du  Code  forestier, 
que  l’amende  n’esl  pas  comprise  dans  la  rtsponstibiüté  que 
prononce  cet  article  200  ; il  nous  parait  'meontesLable  qu’elle 
ne  l’est  pas  davanlage  dans  la  responsabilité  que  pro- 
nonce notre  article.  Dans  le  droit  commun  , en  effet,  c’est 
aux  restitulio  fS,  dommages-intérêts  el  Frais,  que  se  restreint 
la  restioiisabilité  civile  ; l’amende,  qui  est  une  peine  (art.  9 du 
C.  pénal),  ii’en  fait  pas  partie  (art.  73  et  7-i,  même  Code).  Quant 
aux  matières  spéciales , telles  que  celle  dont  il  s'agit  ici , il  y 
a une  distiiiclion  importante  à faire  : ou  la  loi  spéciale  a 
étendu  forinellenient  la  responsabilité  jii.sqii’à  Vainende  , 
ou  elle  n’en  a pas  parlé.  Dans  le  premier  cas,  il  y a excep- 
tion aux  principes  du  droit  commun , et  la  personne  civi- 
lement responsable  doil  par  suite  être  condamnée  à l’amende  ; 
dans  le  second  cas,  le  droit  commun  reste  dans  toute  sa  force, 
et  la  personne  civilement  responsable  échappe  à rameiide. 
En  appliquant  cette  distinction  à la  question  , il  est  clair  que 
l'ainendc  u'est  pas  comprise  dans  la  respousaliiüié  civile 
pour  les  délits  ruraux , puisque  notre  article  est  absolument 
muet  sur  ce  point , et  que  conséquemment  celle  respousa- 
biiilé  est  limitée  aux  restitutions,  domniagcs-iiiiérêts  et  frais. 
C’c.sl,au  reste,  ce  tju’a  jugé  la  cour  suprême  : « Con.sidérant 
que  îa  responsabilité  civile,  dans  les  affaii  es  criminelles,  cor- 
rei'tionnelles  et  de  police,  ne  peut,  à moins  d’une  disposition 
expresse  et  spéciale  de  la  loi , être  étendue  aux  peines  que 
la  loi  prononce  contre  les  auteurs  ou  complices  du  fait  ; que  ni 
!’arlicle7  du  litre  U du  Code  rural  de  1791,  ni  aucune  autre  loi, 
n’ayant  soumis  les  personnes  civilement  responsables  d’un 
délit  rural  aux  peines  encourues  par  ceux  qui  s’en  sont  per- 
sonnellement rendus  coupables  , il  s’ensuit , dans  l'espèce  , 
que  le  sieur  Vuillemain  n’était  point  passible  de  l’amende  que 
ses  doincsiiques  pouvaient  avoir  eucourue , d’après  l’ar- 
ticle 475,  11®  10,  du  Code  pénal,  pour  avoir  fait  ou  laissé  pas- 
, ser  les  bestiaux  de  leur  mailre  sur  le  terraiu  du  réclamant.  » 


TITRE  IL  DE  LA  POLICE  RURALE.  — $ECT.  11.  SALUBRITÉ,  FOURS,  KXCEMDIES. 


;le  1381  du  Gode  civil,  poriaut  : « 
ss’JS  a lieu,  à moins  que  les  pères  el  more.s  , m-SLiiuteiirs 
ariisans  , ne  ^vonveni  qirils  n’onl  pu  empèdier  le  fait 
il  duîirip  lieu  à cette  respousabililc.  » C'cst  encore  la_un 


f Arrêt  du  11  septembre  1818  , ch.  crim.  Sirey,  i.  19,  1, 117.) 
La  môme  cour  semble  n’avoir  pas  toujours  professé  le  môme 
principe  ; car  elle  cassa , le  20  décembre  1SÜ7,  im  jiijîemeni , 
110 U pas  pour  avoir  condamné  une  partie  responsable  civi- 
lement à l’amende,  mais  pour  ne  l’avoir  condîininée  qti’à  une 
amende  de  deux  joiiniées  de  travail,  eu  quoi  la  cour  voyait 
une  contravention  b l’article  2 de  la  Itii  du  3 Ihcrtmdor  ,an  iv. 
(Arrêt  du  2(>  dccemlire  1807,  ch.  crim.  , DalL,  .iur.  ;ïcnér.  j 
V®  Délit  rural,  p.  761.)  Ouaut  aux  rf{;lcsqui  fixent  la  com- 
pétence des  tribunaux  appelés  ù statuer  sur  les  actions  en 
réparation  civile,  nous  tes  indûpieronsau  titre  des  i>oursuiie.s. 
— Questio.v.  L'anicntfe  doit-elle  dans  tot(s  les  vas  être 
prononcée  contre  le  délituinanl,  quel  qn’llsoUP  L’al'fir- 
malive  est  'incontestable.  L’amende  est  une  pcitie,  et  les 
mineurs  comme  les  rcinmes,  à moins  qu’on  nejuî;e  qu'ils 
ont  af;i  .sans  discernement  ( art.  CG  du  Gode  pénal  ) , doivent 
sui)ir  la  peine  prononcée  en  réparaiion  du  pi’éjudîce  que 
louie  action  condamnable  porte  à la  société  ; c’e.st  encore  ce 
qu'ajuyé  la  cour  de  cassation  ;«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  domestique  et  les  ouvriers  du  sicuc  Iîol)y  oui  été  renvoyés 
de  la  poursuite , bien  qu’ils  Fussent  les  auteurs  de  la  contra- 
veniiou , et  de  ce  que  ledit  sieur  Koby , qui  ne  pouvait  en 
être  <iue  civilement  responsable  , a élé  néau moins  condamné 
à l’amende  : vu  les  articles  161  et -171 , n“  5,  du  Code  penal, 
ranicic  74  de  ce  même  Gode,  et  l’ari.  1381  du  Code  civil; 
aitciulii  que  la  comr,aveiitioii  dont  il  s’agit , à l'arrêté  lé- 
galement pris  par  le  maire  de  la  ville  d’Atii)usson , le  1 no- 
vembre 1827,  a été  commise  personnellement  par  les  domes- 
tiques du  sieur  iioby,  par  Jean  Lascoux  et  par  Pierre  Fou- 
rcton  ; que  ce.s  indivitlus  étaient  donc  .seuls  passibles  de  ta 
peine  prononcée  par  la  loi;  d’où  il  suit  qu’en  les  relaxant , 
sur  le  motif  qu'ils  u’oiii  agi  que  par  les  ordres  dudit  lîoby, 
et  eu  comiamiiimi  ce  dernier  à ramende , malgré  qu’il  ne 
fiU  que  civilemeni.  respousaldc  du  fait  en  question  , le  juge- 
ment attaqué  a violé  les  di.sposiiions  précitées;  casse ^ etc.  » 
(Arrêt  du  6 octobre  1832,  Sirey,  t.  33  , l , 251.) 

iV'aj'aiil  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés.  I.a  ma- 
jori'é  affranchissant  les  enfants  de  l’a  monté  et  de  la  sur- 
veillance de  leurs  père  et  mère , il  s'ensuit  que  leur  re.s- 
pousabiiilé , qui  est  une  suite  de  cette  surveillance , ne  doit 
plus  les  alleiiidre  pour  les  actes  que  leurs  enfants  font  lors- 
qu’ils ont  acquis  leur  majorilc.  8i  les  pupiilcseï  les  enfants  sont 
mariés,  ou  bien  si  ce  sont  des  gaivous,  ils  sont  émancipés 
par  le  mariage’  el  conséquemment  affrancliis  de  toute  puis 
sauce  : on  si  ce  sont  des  femmes,  elles  sont  sous  l’autorité 
maritale,  cl  nmi  sons  celle  de  leur  Luteiir  ou  de  leur  père. 

()ijE.sTiox.  Celle  responsabilité  existe-t-elle  si  les 

pupilles  cl  les  enfants  niineurs  ne  demeurent  pas  avec 
leurs  tuteurs  oit  pare nls , ou  si  les  femmes  sonl  sépa- 
rées  de  corps. L’arficle  1381  du  Gode  civil  et  l’article  206 
du  Gode  forestier  subordotment  formellement  à cette  con- 
dition La  responsabilité  de.s  [)ei’sciiiics  dont  il  s’agit , et  cela 
est  foiulc  en  raison  ; car  .si  les  pupilles  et  les  enfants  ne  de- 
menrcnl  pas  avec  leurs  tiiiciirs  et  Iciu’S  pere  el  nière,  iis  ne 
sfml  pas  sous  leur  surv'çillance , et , par  suite  , la  lesponsa- 
biiiié  qui  rcsulic  pour  eux  de  cette  circonstance  seul  (Mie 
lient  les  alteiodre.  )l  faut  eu  dire  aillant  de  la  femme  séparée 
dû  corps  qui  n’babiie  plus  avec  sou  mari.  ^Kilgié  le  silence 
lie  noire  aiaicle,  nous  croyons  que  ces  principes  gouver- 
nent éralcment  la  responsJiilité  qu’il  prononce  : ubi  eadem 
ratio  ibi  idem  Jus.  -S'ous  pensons  qu’il  faut  également  ap- 
pliqueV  ici  par  le  même  motif , la  disposition  finale  de  l’ar- 
ficle  I38rdu  Gode  civil,  portaut  ; « La  respoiisabiltié  ci- 

dess’js 

et 

qui  donne  lieu  à cette  respons  ^n,.„ 

principe  d’éqniié  qu’il  est  difficile  de  ne  pas  admeitie  lu, 

tome  spéciale  ([ue  soit  la  matière  qui  nous  occupe. - ' 

Tins.  La  respoHsabiiifé  cirde  donne-t-elle  lieu  a lac  on 
trainle  par  corps  . en  cas  de  non-paicrncnt 
tkois  et  frais?  ^ous  avons  vu  ([u  aux  termes  de  la.lii.le 
précédent , cette  contrainte  frappe  contre  le  coutrevena  U 
lui-même  , avec  les  disiinciions  lontefois  iniroduiles  par 
loi  du  17  avril  1832  ; mais  notre  article  ne  la  prononce  pas 
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contre  les  personnes  civilement  responsables.  L’anicie  205 
du  Gode  forestier , qui  traite  une  matière  analogue , déclare 
positivement  « que  celte  responsabilité  ne  pourra  donner 
iieu  a la  contrainte  par  corps»  ; voie,  en  effet,  trop  rigou- 
reuse contre  une  personne  qui  n’a  point  participé  au  délit, 
nous  pensons  que  cette  contrainte  ne  .serait  pas  plus  Juste, 
si  elle  était  prononcée  dans  le  cas  de  re.sponsabiliic  civile  en 
matière  de  délits  ruraux. 

114.  Les  domestique.s , ouvriers,  xmiturieis  ou 
autres  subordonnés  seront , à leur  tour,  re.spnnsn- 
j)les  de  leurs  délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

( AKT.  8 , TITRF.  li  , LOI  DU  G OCTOBIIE  I 79X.; 

G’est  là  un  principe  d'éqoîlé  que  l’on  retrouve  écrit 
dans  l’article  205  du  Gode  Forestier. 

Sectio.v  II.  De  la  Salubrité  des  campagnes;  de  la  f’isîte 
et  de  l'entretien  des  fours  et  cheminées  : des  l eux 
allumés  dans  les  champs  ; des  Incendies  ctdes  tnoyens 
de.  les  prévenir  et  de  tes  combattre. 

115  Les  oftieiers  niunicipaux  veilleront  généra- 
lement à la  iranquillité , à la  salubrUé  el  à la  sûreté 
des  campagnes  ; Us  seront  tenus  purtkuUèrement 
de  faire,  au  moins  une  fols  par  an  , la  vlsile  des 
fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et  dt*  tous 
bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises  d’autres 
habitations  : ces  visites  seront  préalableiiicnl  au- 
noiicécs  huit  jours  d’avance.  — Après  la  visite,  Us 
ordonneront  la  réparation  ou  la  démolUion  des 
fours  el  cheminées  (jui  sc  trouveront  dans  iiu  (Hat 
de  délabrement  qui  pourrait  oceasioner  un  incendie 
ou  d’autres  accidents  ; il  pourra  y avoir  lieu  à une 
antende  au  moins  de  six  livres,  et  au  plus  de  vingt - 

quatre  livres.  (Aut.  9,  tit.  11,  loi  dw  G octobre  1791 

? 

— f 'eilleront  généralcmetil  à la  tranquitlUé , d la 
salubrité  et  à la  sûreté  des  campag?ies.  Uiii'\.kie  3,  litre  11 
de  la  loi  du  21  aotH  1790  a énuméré  avec  un  grand  soin  les 
objets  confiés  i la  vigilance  des  officiers  municipaux , en  ce 
qui  concerne  la  iranquiUUé , la  saliibrilc  et  la  sûreté  des 
campagne-s.  Quoique  quelques-uns  des  objei.s  comprus  dans 
cette  nomenclature  concernent  plus  les  villes  que  les  cam 
pagnes,  nous  avons  cru  devoir,  pour  plus  d'e.xacLilude , 
transcrire  ici  cet  article  eu  entier.  «Aut.  3.  Les  objet.sde  po- 
iicp,  confiés  à la  vigilance  et  à i’anlorilé  des  corp.s  miinicU 
peux , sont  ; —1”  loitl  ce  qui  intéresse  la  siireié  et  la  conmnv 
dite  du  pa.ssage  dans  les  rues,  quais,  places  el  voies  publiques, 
ce  qui  comprend  le  nelioiement,  l’illutviiualioii,  renlêvemen! 
des  encombrements , la  démolition  ou  la  réparation  des  bà 
liments  menaçaiil  ruine , l’inlerdiclion  de  rien  exposer  aux 
Fenêtres  ou  au lrc.s  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nnii-e  |iar 
sa  chute,  el  celle  de  rien  jeier  qui  puisse  blesser  ou  endoiu 
mager  tes  passa iiis , ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; — 2” 
le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
publique , tels  que  les  rixes  et  dispute.s  accompagnées  d'a- 
iiieiitements  dans  les  rues,  le  tnnmlie  excité  dans  !e.s  heui 
d'assemblée  publique,  lesbriiiiseï  aUroiipemenls  nocturnes 
nui  troublent  le  repos  des  ciioyeiÉS  ; —3"  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
nienis  d’hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  piibiique.s,  spectacles,  jeux,  t(afés,  églises  et 
autres  lieux  publics; — 'f  l’inspecliou  .sur la  fidelité  du  débii 
(les  denrées  qui  sc  vendent  an  poids,  a I aune  où  à la  mesure, 
et  SU!'  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
blique  ; —5'’  lc.soin  de  prévenir,  par  des  précaiiiions  conve- 
nables’, et  celui  de  faire  cesser,  par  la  disiribulion  des  se- 
cours nécessaires,  les  accidents  et  (léaux  c.Jaiimeux , tels  que 
les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  provuquaüt 
aussi , dans  ces  deu.x  derniers  cas,  i auioriié  des  administra- 
tions de  département  et  de  disiriei  ; —G"  lesom  d obvier  on 
de  remédier  aux  évéutmeuts  fâcheux  (lui  pourraient  être 
üccashniés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laisses  tn  hbf  rié , 
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1 .««î.inint  malfaisants  OU  féroces.»  Un 

etpaHacl,vr,„=,,on  desa.^^  „„  „i,_ 

des  Parafïivnpbes  q n dapréi'Ciur  !cs  in- 

dans  ea  »Hn  -u 
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rie  iZnmn  J admiimlrcntP  La  cour  de  oissalion 
aroMcrf  l'a«r'nalive:oVli  l’arlicle  3,n"  5,  Lire  11  de  là 
ifii  iltJ  2î  aolU  1700,  l’article  40,  litre  I de  la  loi  dn  22  juil- 
let 1791  r.'îi’licle  101  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
i'arréic  du  maire  de  Coin  pi  egne  du  12  octidire  1827 , concer- 
nant les  précautions  à prendre  contre  les  incendies,  portant, 
arlfrlc  1 :«  Il  est  défendu  de  couvrir  en  chaume,  paille,  ro- 
seaux, ou  autres  matières  facilement  comimslihles,  (ousbilii- 
inenls  (rbabitalion  on  d'exploitation  dans  rétendue  de  la 
ville  de  Compiegne,  de  .ses  fatibourEî.s  et  des  hameaux  en 
dépendant:  sont  exccptée.s  les  maisons  isolées.  Art.  2.  Les 
couvertures  en  chaume  qui  exisleroiii  au  moment  de  la  pu- 
hl  irai  ion  du  présent  arrêté,  ne  pourront  être  réparées 
qu’avec  des  ardoises,  tuiles^  ou  tout  autre  matière  non  coin- 
Ini.stible»:  attendu  que  l’article  précité  de  la  loi  du  2î  aobt 
1790  confie  aux  corps  municipaux  le  .soin  de  prévenir  parties 
précautions  convenables , et  défaire  cesser  les  accidiiniseï 
fléaux  cal.imiteux,  tels  que  les  incendies;  attendu  que  l’ar- 
ticle 4fî,  litre  Ide  la  loi  du  22  juillet  1791  , auiorise  les  corps 
municipaux  à faii'e  des  rèfïiemenis , lorsqu’il  s’a{’,it  d'ordon- 
ner les  précaulîons  locales  .sur  les  objets  confiés  à leur  vi.qi- 
laiiee  par  les  articles  3 et  4,  titre  H de  la  loi  du  24  aoi'ii  1790  ; 
attendu  que  le  rèiïlement  du  maire  de  Coinpiejïiie  du  12  oc- 
tobre 1827,  concernant  les  précautions  à prendre  coiiire  les 
incendies,  n’est  que  rexécution  fidèle  et  litLérale  de  ces  loi.s  ; 
qu’après avoir  reconnu,  dans  le  préambule  de  ce  rèpdemeni, 
que  les  incendies  fréquents  qui  se  manifestent  ne  deviennent 
aussi  désastreux  que  parce  qu’ils  sont  alimentés  par  les  cou- 
vertures en  chaumes  des  bâtiments  d’babilaiion  et  d’exploi- 
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seront  bâtie.s  en  briques  ou  pierres  de  taille  ou  moellons  ; 
3°  on  ne  doit  adosser  les  cheminées  ni  leurs  tuyaux  contre 
des  cloisons , charpentes  ou  pans  de  bois  ; la  cloison  et  le  pan 
de  ])ois  seront  coupés  ù la  place  où  la  cheminée  passe,  et 
l'on  bâtira  derrière  un  mur  de  briques,  ou  l’on  fera  un  char- 
gement de  plâtre  de  six  pouces  d’épaisseni’  et  plus  large  de 
quelques  pouces  que  le  tuyau  de  la  cheminée;  4”  toute 
poutre , solive  ou  pièce  de  bois  passant  près  d’une  chemi- 
née, en  sera  séparée  par  une  épaisseur  de  six  pouce.s  de 
plâtre,  souteni]  sur  des  barres  de  fer  attachées  dans  la  pièce 
de  bois  ; 6^’  les  pièces  de  bois  des  combles  qui  portent  dans 
les  murs  à côté  desquels  passent  des  tuyaux  de  cheminées, 
seront  â quatre  pouces  de  la  cheminée  ; 7“  aucun  atre  ne  sera 
établi  sur  les  poutres  et  .solives,  quelque  intervalle  qu’on 
lai.sse  entre  Tâtre  et  ces  solives;  8"  aucun  manteau  de  che- 
minée ne  sera  en  bois.» 

Ils  seront  tenus  partmilièrcmenl  de  faire,  au  moins 
une  fols  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées.  Cette 
disposition  est  une  conséquence  tonte  naturelle  de  l’obliga- 
tioii  que  la  loi  impose  de  veiller  5 la  sûreté  des  campagnes, 
f.e  législateur  n’a  attaché  aucune  peine  pour  inaccom plisse- 
ment de  ce  devoir  de  la  part  des  officiers  municipaux  , bien 
qu’il  soit  d’un  grand  intérêt  pour  la  sécurité  des  campagnes, 
tl  est.  clair  que  le  maire  ne  peut  lui- même  procéder  â la  vi- 
siie  des  cheminées , et  qu’il  doit  être  accompagné  d’un  ou 
plusieurs  ramoneurs,  et  même,  pour  coDslater  l’état  des  che- 
minées d’une  maison,  d’un  enlreprencur  de  bâtiment,  .s’il 
présume  en' avoir  besoin.  En  général,  le  maire  délègue  pour 
faire  la  visite  dont  il  s’agit,  un  officier  de  police  qui  se  fait 
accompagner  comme  nous  venons  de  le  dire  , et  rédige,  s’il 
le  croit  necessaire,  procès-verbal  de  la  visite,  et  des  circon- 
stances. (MOîïÈtE  de  ce  procès- verljal , forui.  0.) 

' Éloignés  de  moins  de  cent  toises.  A celle  distance  le 
danger  de  la  communient  lion  du  feu  n’existe  pour  ainsi  dire 
I pas. 


talion,  il  a eu  pour  objet  de  prévenir  ou  d’arrêter  les 
ravages  d’un  fléau  aussi  menaçant  pour  les  propriétés  agglo- 
mérées, en  défendant,  soit  dans  les  bâtiments  à construire, 
soit  dans  ceux  à réparer,  l’emploi  de  chaume,  paille,  ro- 
seaux et  autres  matières  combustibles  qui  rendent  l’invasion 
et  les  progrès  du  feu  si  prompts  et  si  alarmants;  qu’en  pre- 
nant ces  mesures,  le  maire  de  Compiegtie  a exercé  les  droits 
et  rempli  les  obligations  écrites  dans  les  lois  du  2530111 1790 
et  du  22  juillet  1791  ; attendu,  néanmoins,  que,  quoique  la 
contravention  imputée  aux  prévenus  ait  été  constatée  en 
fait,  le  tribunal  de  police  de  Compiegne  s’est  abstenu  delà 
réprimer  par  l’applicalion  des  peines  de  police,  en  quoi  il  a 
violé  toutes  les  lois  précitées;  attendu  qu’en  se  livrant:!  une 
discussion  toiit-à -fait  étrangère  â scs  aui’ibutions  sur  la  né- 
cessité, l’importance  on  la  rigueur  des  mesures  conteiuie.s 
dans  le  règlement  mimicipal,  il  a méconnu  les  limites  sage- 
ment posées  par  les  lois  qui  séparent  le  pouvoir  judiciaire  du 
pouvoir  administratif;  que  si  les  disposiiioiis  arrêtées  par 
rautoriié  locale  dans  l’ordre  de  ses  droits  ou  de  ses  devoirs 
portent  allcinte  ;!  des  intérêts  pulilics  et  privés,  le  recours 


est  ouvert  devant  lesanloriiésadmiiii.strnlives  et  supérieur 

qui  seules  peiivenl  les  réformer  ; que  les  juges  de  polie 

quand  on  ieiir  demande  de  punir  riofracLioii  des  règlemei 

de  cette  nature , n’ont  qu’une  seule  question  :!  examine 

celle  de  savoir  si  ces  règleinenls  sont  dans  la  sphère  des  ; 

iributions  de  rauiorâié  don!  ils  sont  émanés,  et  sont  d'aillei 

coiifonncs  aux  lois  qui  déienuineut  la  nature,  l’étendue 

les  limites  de  ses  pouvoirs;  qu’alors  qu’il  est  reconnu  q 

cette  aulorité  a agi  légalement  et  sur  les  objets  confiés  â 

surveillance , les  juges  ne  peuvent  refuser  la  sanction  pén; 

qui  leur  est  demandée  au  nom  des  lois  ; casse,  etc.»  ( Ari 

du9aoi!l  1828, ch.  crim.  Hall.,  ami.  1S2S,1,  375). -Nous pe 

sons  que  c’est  ici  le  lieu  de  donner  le  résumé  des  pi’éca 

bons  que  rauieur  du  lîéperioirc  de  jurisprudence  indic 

pour  la  construction  des  chemioées  ; les  maires  pourrotr 

pi-endront  des  arrêtés  tour  prévenir  les  i 

lités  « l’oTjf  jugeront  convenables  à raison  des  loi 

loD"  sur  doivent  avoir  au  moins  trois  pieds 

loDu  sur  dix  pouces  de  large  en  dedans  du  tuyau  ; 2"  el 


Ils  ordonneront  la  réparation  ou  la.  démolition  des 
fours  et  chemitices , etc.  Ils  doivent,  à plus  forte  raison, 
pouvoir  ordonner  le  ramonage  des  four.s  et  cheminées,  si  ce 
ramonage  n’a  pas  clé  fait  aux  époques  voulues  par  les  règle- 
menls  et  les  arrêtés  que  les  maires  peuvent  prendre  pour 
fixer  ces  époques.  Le  plus  souvent  les  propriétaires  et  loca- 
taires qui  n’auraient  pas  fait  procéder  au  ramonage  dans  le 
delai  du  règlement  général,  le  feront  effectuer  sans  doute 
par  les  ramoneurs  qui  accompagnent  le  maire  ou  l’officier 
de  police  délégué , dans  leur  visite.  Mats  s’il  ne  le  font  pas 
faire,  soit  à l’instant  de  la  viste,  soit  dans  le  délai  qui  leur 
sera  assigné  par  le  proccs-vçrl)al  de  visile  plus  haut  indi- 
qué, la  question  suivariie  peut  se  présenter.  — Question. 
Les  maires  peuvent-ils  faire  faire  d'office  la  réparation 
el  le  nettox^S^  fours  el  cheininées  aux  frais  des 
parties  intéressées,  si  celles-ci  se  refusaient  cî  les  faire 
faire  ou  ne  les  font  pas  faire  dans  le  délai  fixé:^  Nous  ne 
connaissons  aucune  loi  qui  donne  ce  droit  aux  maires;  et 
voici,  dans  ce  cas,  comme  il  nous  semble  qu’il  doit  être  pro- 
cédé. Si,  :!  la  seconde  visite  que  fera  le  maire  ou  l’officier 
de  police  délé{';ué,  le  ramonage  n’a  pas  été  effectué  dans  le 
délai  donné  par  le  procès-verbal  de  visite,  il  est  dressé  pro- 
cè.s-verbal  du  refus,  et  le  propriétaire  ou  le  locataire  récalci- 
trant est  cité , en  vertu  desdits  procès-verbaux  , devant  le 
iribuiial  de  simple  police,  cri  exécution  de  ranicte  471. 

1,  du  Code  pénal;  le  tribunal  applique  la  peine,  or- 
donne qu’il  sera  procédé  au  ramonage  par  les  contrevenant,*:, 
dans  le  délai  de.  et  en  ras  d’inexécution,  à leurs  frais, 
sous  la  surveillance  du  maire.  Si  l'on  prétendait  que  celte 
marche  est  trop  lente  lorsqu'il  y a urgence,  lorsque  les 
cheminées  et  fours,  par  exemple , sont  engorges  de  suie , de 
lelle  soi'te  qu'il  y a lieu  de  craindre  quelque  incendie,  nous 
répondrions  que  l’on  doit  présumer  que  les  propriétaires 
obéiront  â la  défense  portée  au  procès-verbal  de  se  servir  des 
cheminées  on  fours  jusqu’à  ce  que  le  ramonage  ou  les  répa- 
rations nécessaires  aient  été  effectués,  et  que  la  procédure 
prescrite  pour  sai.sir  tes  tribunaux  de  simple  police  est  tou- 
jours très  rapide.  Dans  tous  les  cas,  nous  le  répétons,  la  loi 
que  nous  expliquons,  ne  donnant  aux  maires  que  le  droit  de 
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faire  la  visite  des  fours  et  clieminées,  et  d’ordonner  les  ré 
paraiions,  démoliüoiis,  ainsi  que  le  ramonage  sarisajou 
ter  qu'ils pottrrom  le.s  faire  faire  û'ofjice,  nous  croyons ïmf 


S70/t- 

otn~ 


nié 
l'an  Lies 


1- 

et 


dans  1 absence  d un  lexte  posiliF,  il  y aui'ait  tle  leur  nai'i  e.\ 
ces  de  pouvoir  à Faire  procéder  eux-niémes  au  ramonnre  cl  ^ 
la  réparaiion  des  fours  cl  clieminées,  sans  qu'il  1ÎU  înier 
venu  de  jugement.  — QdKSTion.  Un  maire  peidâl  nour 
prévenir  les  meendies,  élablir  !êgah'nicnl,luiranàrrélé 
un  burenu  public  pour  lé  ramonage  des  cheminées,  et 
interdire  à toute  personne  dui  ne  sera  pas  commiss 
nee  pour  ce  service  d’opérer  le  ramonage  dans  la  c 
muned  1. a cour  suprême  a consacré  l'aflinnaiive  : «Vu  etc  • 

'*  dispositions  cilées  des  lois  de’l79Û 

eide  1/91,  et  de  la  loi  du  2S  pluviôse  nn  vin,  par  ie.snucllcs 
les  maires  son!  chargés  de  l'exciTire  des  ibncitons  immtei- 
pales , qu  eu  prenaui , le  3 avril  dernier,  un  arrélé  pour 
prévenir  les  incendies,  en  formant  im  établissement  piihiie 
de  ramonage  soumis  à l’action  eiù  la  .surveillance  de  l’anio- 

qu’il  a considéré  comme  potivam  seul  offrir  des  g; 

ie.s  convenables  à la  sôreté  publique  et  pai'iictiliére 
les  moyens  dont  la  police  avait  manqué  jusqu’alors  pour  y 
pourvoir  efacaceinent,  le  maire  de  ISrcsl  n’est  pas  .sorti  des 
attributions  qui  lui  sont  coiilcrées  par  la  loi  ; que  son  arrélé 
mis  sons  les  yeux  du  sous-préfet  de  rarromlissemerit  et  du 
préfet  du  dépariemcnl,  a reçu  l’approbation  de  l’un  eide 
! auii-e;  que  si  cet  arrélé  l'cuferme  des  di.sposiiious  qui  met- 
tent des  etilrave.s  ô l’exercice  de  l’indusirie  des  citoyens,  sans 
motifs  .suffisants  d’iiiiliié  publique,  le  recours  à l’auiorilé 
administrative  supéi  ieui'e  est  ouvert  pour  le  faire  ammier  ou 
modifier;  mais  que,  tant  qu’il  subsiste,  il  e.st  oliligaioirc 
dans  le  re.ssort  pour  lequel  il  est  fait,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  s écarler  des  principes  les  plus  consUmts  sur 
la  démarcation  des  pouvoirs  judiciaires  et  administraLiCs,  af- 
franrliir  les  citoyens  de  l’obligation  de  s’y  conformer;  at- 
ictidu  qu’ Antoine  Basset  a été  cité  au  ti-ibiinal  de  police  pour 
être  condamné  aux  peines  de  droit,  comme  ayant  ronlinué 
d’exercer  son  étal  de  ramoneur  à Brest,  au  mépris  de  l’ar- 
ticle 0 de  l’arrétédu  maire,  qui  défend  à toute  personne  non 
commissionnée  par  le  bureau  public  établi  pour  le  service 
du  ramonage,  de  s’immiscer  dans  ce  qui  concerne  ce  .service; 
que  le  fait  qui  a provoqué  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic n’ayant  pa.s  été  contesté,  la  coiiiraveiilton  était  mani- 
feste; qu’en  refusant  de  la  réprimer  par  les  peines  de  la  loi, 
sous  prétexte  que  l’arrété  municipal  e.sl  contraire  à la  loi  de 
In  iimaire  au  vu,  .sur  les  ]);ilentcs  , et  qu'il  gène  la  iiberlédes 
citoyens,  le  (ribimal  de  police  a évidemiiieiit  usurpé  sur  le 
pouvoir  adminisli-atif,  et  violé  les  lois  cilée.s  ; que  .son  juge- 
meul  ne  saui'ait  être  justifié  par  la  ronskléiMtion  que  l’ar- 
ticle 0 (le  l’ar l'été  ne  prononce  aucitue  peine  contre  les  cou- 
irevenaiils  ; que  !e.s  coutravemions  aux  rèfïlciiieuts  de  police 
étant  soumises  <1  des  peines  |>ar  la  disposiliuu  générale  de 
l'arliclt^  ô , litre  11  de  la  loi  du  2î  aoôt  1790,  il  s’en.siiit  iiéce.s- 
sairemeiit  que  les  tribunaux  de  police  saisis  delà  coimaissauce 
de  ces  coniraTCiitions  par  la  potii'SLiiie  du  mîitislèrc  public, 
doiveiii  les  punir  dans  l’éiciidue  des  di.spositions  penales  qu’ils 
sont  auloi'isés  à prononcer  par  le  Code  de  1810;  cas.se,  etc.» 
Arrêt  du  2î  aoôt  ISIô,  cb.  crim.  Sirey,  C.  15,1, 398.  ) 

Il  pourra  y avoir  lien  à une  amende  au  moins  de  six 
livres,  et  au  plus  de  21  livres.  Cette  di.sposilioii  a été  modi- 
fiée par  l'article  171,  ii”  1,  du  Code  pénal  'article  suivant),  qui 
ne  punit  ceux  qui  ont  néjïligé  iVentretenir,  réparer  ou  nel- 
fajxv  les  fours,  ebemiiiée.s  ou  usines  où  füti  fait  usage  du  feu, 
que  d'ii  tic  amende  depuis///!  //w/c  jusqu’à  e/Vu/  francs;  celle 
liisposilion  ne  parle  pas  delà  f/é///of/7/£///  qiieles  maires  pett- 
veiil  également  ordonner  cl  que  les  parties  doivent  effectuer; 
mais  imc  aiilre  partie  du  même  arlicle  punit  de  ta  même 
peine  .seiilcineiit  ceux  qui  auroiil  néglilï*^  t**'  refusé  d’exécu- 
ter la  smuinalimi  de  démolir  les  édifices  nienaeaiil  ruiue. 
nos  e.\[)licaliüris  sur  l’article  suivant. 

116*  Seront  punis  (ramende , drpnis  un  franc 
jusqu’à  ciiic]  fTtiiics  inciLKsi veinent , — Ceux  qui  au- 
ront négligé  (rvfürt tenir,  réparer  ou  ne! loyer  les 
fours,  eheminf^es  ou  usines  où  Ton  fait  usa^^e  du 

fOüB  nüRAt.. 


incendies.  57 

feu  J ^ 2 Ceux  qui  auront  îœ  de  tirer  eii 

ceiiains  lieux  des  pièces  crarlifice  — 5^'  ceux  qui 
auront,  néfjligé  on  refusé  d'exécuter  les  règlements 
ou  aiTètès  concernant  la  petite  voirie^  ou  d'obéir 
a la  soiiunntkm  émanée  de  dauiorité  adnünisira- 
tive J de  réparer  oit  démolir  Ica  édifices  menaçant 
î iiine.  (Alix*  471  du  Codk  uéîval.) 


I^éghgé  iPcntrelenir  ^ réparer  ou  nelfoxri\  On  se  rend 
(oiîpaliie  de  œilc  coiili'aveiMion  par  ia  simjïle  négligf'urc  de 
IciJiceiicn  des  ()l>jeis  dont  il  s'ajptj  saus  qu'on  aii  éié  mis 
en  demeure,  Quant  au  nelioxage,  on  est  en  faute  par  cela 
seul  f[u  on  ne  Ta  pas  fait  aux  éporpies  fixées  par  Tusage  des 
lieux  , on  lorsqu’H  y a nécessité  de  le  faire.  Si  le  défaut  de 
réparation  ou  de  nettoyage  ca usait  ini  incendie  de  la  chose 
darjirui  ^ c'esi  l'article  llSqull  faudrait  appliquer. 

Viole  la  défeme.  Il  faut  donc  , pour  qu'îl  y ait  conira- 
veiilion  , que  ia  défense  ait  été  faile  par  Tautorité  , de  tirer 
des  pièces  d'artifice  en  certains  lieux  j ou  dn  moins  qu'on 
ait  contrevenu  à une  défense  générale  , telle  que  celle  de 
farlicle  suivaul-. 

Oit  (Pohéir  à la  wmmniion  émanée  de  l'autorité  ad- 
ininislralive^  de  réparer  ou  démolir^  clc^  Qii  conçoit  ici 
In  nécessité  d'une  soniinalion  ^ et  aussi  celle  d^un  laps  de 
temps  suffisant  pour  obéir  à cet  ordre.  S'il  y avait  niorl  ou 
blessures  d'hommes  par  suite  de  la  négligence  apportée  dans 
la  démoliiiori  d'édifices  tombés  en  ruine,  il  faudrait  appli- 
quer les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  ; s'il  y avait  mort 
ou  blessures  d'animaux  par  les  mêmes  causes , c'est  le 
de  Particlc  479  du  môme  Code  qui  serait  applicable:  mais  il 
est  à présumer  que  l'absence  de  sommalion  empêcherait  d'ap- 
pliquer ces  articles , puisqu'il  serait  difficile  de  reprocher  à 
la  négligence  du  propriétaire  nn  événemeni  que  l’autorité 
locale  J chargée  d’une  surveillance  spéciale  , n'aurait  pas 
aperçu*  Nous  verrous  j au  Code  général  des  communes  de 
France , les  formai  il  és  prescrites  par  les  règlements  pour  les 
réparations  à faire  aux  édifices  et  la  demolilion  qui  pourrait 
cil  être  ordonnée  lorsqu'ils  menacent  ruine.  Ce  n'est  pas  ici 
îa  place  des  développements  qu'exige  celte  matière  iiiipor- 
tante  , qui  se  rattache  beaucoup  plus  à la  police  urbaioe 
qti'au  titre  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

117*  T oiitc  personne  qui  aura  allamé  du  pu 
dans  les  c/iamps  plus  près  que  clnquanle.  toises 
des  maisons , bois , bruyères,  vergers,  liâtes, meules 
de  grains , de  paille  ou  de  foin  , sera  condamnée  A 
U UC  amende  égale  à ta  valeur  de  douze  journées  de 
//Y/tY///,et  paiera  en  outre  le  dommage  tfue  le  feu 
aura  oncasioné.  Le  délinquant  pouri'a  de  plus,  siii- 
vanl  les  circonstances,  être  condaniné  à lu détenlion 
de  la  police  municipale-  ('Art.  19,  titre  II,  h»  i*t'  R 
ocTORRi;  1791.; 

Qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs. — ÇuES 

TiON.  L'article  suivant,  cmprunlé  au  Code  pénal , et  qui 
ne  punit  le  jait  dont  il  s’agit  qu'aufanl  qu  il  en  est  ré- 
sulté  un  incendie , a-t-il  abrogé  le  présent  arlicle , qui 
punit  le  simple  fait  d’avoir  fdlumé  du  feu,  bien  qu  il 
n‘en  .foit  pas  résulté  d’incendie  ? l’our  l’afbiuiaiive , qui 
est  .«îotiLeinie  par  un  auieiir  grave.  M,  Carnot,  on  dit  que 
ta  matière  qui  nous  occupe  étant  aiijourd'Inii  réglée  par  l’ar- 
lide  'îôS  du  Code  pénal , qui  forme  l’article  suivant,  on  ne 
peut  ici  invoquer  l’article  481  du  même  Code^ , qui  inainliciil 
b‘S  lois  et  iTglemcnls  pour  les  matières /to/i dans 
le  r.ode  pénal  ; que , dès  lors,  noU'e  article  se  trouve  abi'0(;é 
[)ar  ledit  article  458.  On  ajoute  que  l’application  de  noire 
arlicle,  s’il  était  encore  en  vigueur,  donnerait  beu  à une 
quantité  de  poursuites , et  eiupéc lierait  les  liabitaiiis  de.'( 
campagnes  d’allumer  des  feux  dont  ils  ont  .soiiveni  bc.soii;„ 
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.•  «niK  <!pnible  bien  mienx  fondée  ; on 
l'our  Kl  ne>ïauve,  f du  fait  d’avoir  allumé 

porté  des  rcus  . » .J'  ' jjlil  d'inee.iriie  ré- 

entlie,  cl  i arüclc  suiwinl,  souup.u  ^ 
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r-eil-  qui  CS(  i-éiiléc  par  l’ariicle  c|ue  iioiiiï  expliquons,  cet  ai - 
tidea^cdiiitciié  de  subsister  en  venu  de  1 article ‘i8i  du  Code 
t'énal  puisttue  la  tnaiiêre  qu'il  l’è^le  ne  l’a  pas  été  par  ce 
(iode,  bij  ronçoii , d'ailleurs,  de  quel  iuicrôt  il  est  pour  les 
(•aino-:>>iiics,  iion-seiiiemeiit  de  prtuir  le  fait  d’incciKlic,  mais 
aussi  de  le  préi’cnir  : or,  lel  est  1 objet  de  noire  ai  lice, 
litifin,  la  preuve  qu’il  n’a  pas  été  abrogé  par  le  Code  pena  , 
l 'est  qu’il  a été  appliqué  depuis  par  la  cour  suprême.  Il  sa- 
;’,issail , dans  l’espèce  sur  laquelle  l’arréL  que  nous  al  ous 
rapportei’  est  intervenu  , d’un  feu  particulier  , qui  consisie 
ilans  te  bridemciit  des  terres  dan-s  les  champs,  et  quou 
fioiiime  tîu  pvéïeiidail , dans  ce  cas,  non  pas  ([uc 

notre  arlicle  Fdt  abrogé,  mais  que  ce  bvélenicnî  ne  pouvait 
être  a.ssiiviilé  aux  Feux  dont  il  s’occupe;  et  la  cour  a repousse 
<‘eilc  prétenlioii , en  faisani  l’application  de  la  di.sposiîion 
(pie  nous  expliquons  dans  les  termes  suivants  ; « ^u  lar- 
liclc  10  (cVsl  noire  article),  litre  11  de  la  loi  du  0 octobre 
l(9i  ; ailcndu  que  les  dispositions  de  col  article  sont  géné- 
rales et  absolues  ; {ju'elies  comprennent  tous  les  feux  quel - 
conqncs;  que  lesécobuages  sont  de.s  feux  , et  qu  ainsi  ils 
sont  compri.s  dans  la  prohibition  ; qu’il  n’est,  d’ailleurs,  point 
exact  de  dire  que  les  écobiiages  ne  jettent  ni  flamines  ni 
étincelles:  que  l’expérience  prouve  le  contraire  ; que  1 usage 
dans  la  contj'éc , de  construire  des  écobuages  à moins  de 
cinquaiuc  toises  des  maisons,  ii'a  pas  môme  été  aliégiié; 
attendu  que  i’usage , quelque  ancien  qu’il  soit , ne  peut  ja- 
mais préA'aioir  sur  l’autorité  de  la  loi , ni  établir  un  droit 
contre  une  prolnljuion  qui  est  d’ordre  public,  et  qui  a pour 
olijel  de  garantir  les  campagnes  d’un  lléau  qui  cause  les 
|)lus  fiinesles  ravages  ; alteiulii  qu’il  résulte  d’un  procc-s- 
verbal  régulier , et  dont  la  foi  n’a  point  été  attaquée , que 
le  prévenu  avait  construit  des  écobuages  plus  près  de  cin- 
quante luises  de  plusieurs  maisons;  ([ue  pour  ce  délit  il  était 
passible  des  peines  portées  par  l’article  précité  ; que  cepen- 
dani  le  jugement  du  tribunal  de  Lons-lc-Saulnier  l'a  ren- 
voyé d’insiance;  eu  quoi  ce  jugement  a ouvertement  violé 
CCI  article  ; casse,  etc.  » (Ari’éi  du  30  juin  1827,  ch.  criiii., 
Hall.,  arm.  1827,  I,  420.) 

Cinqiuintc  loiscs  des  maisons,  bois,  etc.  I.’arlicle  sui- 
vant , puisé  dans  le  (Iode  pénal , porte  cent,  mètres  ; c’e.si 
;i  peu  piT.s  la  même  distance  indiquée  en  mesures  du  nou- 
veau sysièitie  niclriquc.  .Mais  , quant  aux  bois , le  Code  fo- 
restici’ , par  son  article  t48  , a fixé  une  distance  beaucoup 
plus  considérable,  car  il  la  porte  à deux  ccnt'i  mètres; 
cl , sous  ce  rappori  , ainsi  que  sous  celui  de  ramende,  qui 
est  de  vingt  d cent  francs , il  a roodilié  notre  article.  ï'oir 
cei  article  1-Î8  cl  nos  explicaitons.  Si  te  feu  avait  été  allume 
à plus  de  cinquante  toises  des  maisons , et  que  qiiehjue  doin- 
iiiage  ou  incendie  en  fiU  ré.sulté,  celui  qui  aurait  alluiné 
ce  feu  ne  serait  passible  d’aucime  peine  ; mais  il  ne  devrait 
pas  moins  la  répai'alion  du  dommage,  en  vérin  du  prin- 
t'ipe  de  droit  coiiimuii  écrit  dans  l’article  t38î  du  Code 
civil.  ( WOBEIiE  de  procé.s- verbal  de  ce  délii,  fonn.  7.) 

A la  valeur  de  douze  journées  de  travail.  C’est  eu- 
corc  celle  peine  qui  devrait  Cire  prononcée  , comme  le  juge 
la  cüui’  suprême  dans  l’arrêt  précité,  f 'oyez , pour  l’intel- 
ligence de  ce  que  la  loi  entend  par  une  journée  de  travail , 
nos  obsevvaiioiis  sur  l’anicle  Ml. 

Le  dommage  que  le  feu  aura  oc('a.sloné.  Si  ce  dom- 
mage a consisté  dans  Vincendic  d’une  propriété,  il  sera  éga- 
lemeuv  dfi  ; mats,  (|uantà  la  peine,  c’est  l’aiqicle  suivant  qu’il 
taiulra  appliquer.  Si  le  dommage  n’a  ])as  consiste  dans  un 

incendie  pvopi  cmeni  dit , c’est  notre  article  qu’ou  appliquera 
quant  à la  peine. 

A (a  détention  de  la  police  municipale.  Celte  peitic 
eiait  autrefois  prononcée  par  les  muuicipalités  : cet  ordre  de 
Choses  fui  changé  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  de 


j'  l’an  ïv,  comme  nous  l’avons  oliservé  sous  1 arlicle  1 10,  auquel 
[ nous  devons  renvoyer. 

lis.  L'ùwemlie  des  propriéiés  inoljillèrts  ou 
immobilières  d’autrui,  ([ui  aura  cLé  causé  par  la  vé- 
tusté ou  le  défaut , soit  de  réparaliou  , soit  de  net- 
toyage des  fours , cheminées  , fur^jes  , ina’sons  ou 
usines  prochaines  , ou  par  des  feux  allumés  dans 
les  champs  ù moins  de  cent  mètres  des  nudsotis , 
édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plaula- 
tions  , baies,  meules,  tas  de  grains  , pailles , foins  , 
fourrages,  ou  de  tout  autre  déptU  de  matières  coni- 
biislibles  , ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  on 
laissés  sans  précaution  suffisante , ou  par  des  pièces 
d’artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  im- 
prudence T SC  l'a  puni  d’une  amende  de  cinquanlc 
francs  au  nwins  et  de  cinq  cents  francs  nu  plus. 
(.\rt.  40S  nv  Code  péxal.) 

— L’incendie  des  propriété.?.  Comme  nous  l’observous 
sous  l'ariicle  précédent,  io  présent  article  ne  prévoit  p-. s iP 
cas  où  le  feu  a simplemeni  été  allumé  sains  causer  d’incen- 
die; ce  cas  reste  régi  par  l’article  précédent.  11  faut  qu  il  soit 
bien  établi  que  riucendie  a été  cause  par  les  faits  énumérés 
dans  l’article  ; cl  celle  circonstance  que  l’incendie  a été  causé 
par  un  ou  plusieurs  de  ces  faits,  étant  la  base  constitutive 
et  légale  du  délit,  il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  juge- 
ment de  condamnation. 

Soit  de  nettoyage  des  fours,  cheminées.  Moire  anich- 
punit  ici  l'incendie" rcsullaiit  du  défaut  de  réparation  ou  de 
nelloyagc  des  fours  et  cheminées;  mais  l’article  47 1 du  Code 
pénal’  punit  la  simple  négligence  d’ciil retenir,  réparer  ou 
nclioycrles  fours  et  cheminées,  qiioiqu  il  n en  soit  pas  résulte 
d’incendie,  d'une  amende  d'un  franc  à cinq  francs. 

Prochaines.  ÜI.  Carnot  prétend  que  , par  ce  mot  pro- 
chaines, il  faut  entendre  <les  édifices  [ilacés  à moins  de  (ynl 
mètres , parce  que  ceile  distance  est  celle  que  fixe  l'article, 
en  général , pour  indiquer  un  objet  éloigné,  tiette  inlerp’  é- 
tation  que  donne  cet  auteur  pour  échapper  à l'arbitraire  et 
emp(Vher  qu’on  n’applique  trop  rigoureusemeitl  la  loi . nous 
.semble  ciTonée  cl  aller  contre  son  inlcuiion.  Nous  pensons . 
BU  contraire  , que  le  législateur  n’a  p.’iS  fixé  de  distance , pré- 
cisément pour  laisser  è la  conscience  du  juge  l’appréciation 
du  fait.  La  vétusté  , le  défaut  de  réparation  cl  de  iieiloyago 
des  chciniEtées  sont  des  actes  négatifs,  qui  u’ont  pas  un 
caractère  aussi  coupable  que  le  fait  positif  cVatl tuner  de.s 
feux  auprès  des  habitations  ; et  , par  suite,  le  juge  pourra 
décider  ([u’encore  bien  que  le  feu  ait  clé  causé  par  le  défaut 
de  réparation  et  de  nettoyage  d’une  cheminée  , ta  maison 
à laquelle  le  feu  s'est  communiqué  n’étatl  pas  proclminc . 
quoique  située  îi  moins  de  ccui  incircs. 

A moins  de  cent,  mètres.  L’article  1î8  du  Code  forestier 
a porté  cette  distance  à deux  cents  mètres,  l'oir  ce  tien  lier 
arlicle  et  nos  explications,  dans  lesquelles  nous  établissons 
les  diFférence.s  qui  exislcnl  cuire  les  deux  articles. 

Portés  oti  laisses  sans  precaulion  suffisante.  Ainsi , 
lorsque  ce  sont  üe^feux  allumés  (\i\\  ont  ('r.iisé  l'incendie, 
la  peine  est  ciu-ourue  par  cel.t  seul  que  des  feux  ont  cié 
alluinc:-!  à moins  de  cent  mètres;  lors,  au  contraire,  qu’il 
s’agit  de  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés,  il  faut  qu’il 
soit  établi  qu’il  n’y  a pas  eu  précaution  suffisante:  si  ou 
juge  qu’il  y a eu  précaution  suffisante,  t’inceiulic  sera  alor.s 
un  malheur,  et  non  un  délit  punissable.  La  raison  de  diffé- 
rence est  sensible  : on  est  maître  de  ne  pas  allumer  des 
feux  à la  dislauce  imerditc  , et  conséqucmnient , .si  on  en 
allume,  on  viole  la  défense  portée  pour  empêcher  1 iticendic  ; 
mais  les  besoins  journaliers  exigent  remploi  des  feux  et  des 
iinnières  dans  riutérieiir  des  propriétés  ; et  lorsqu  on  a pris 
les  soins  qu’un  bon  père  de  famille  doit  ob.servcr  pour  pré- 
venir riucendie,  dans  son  intérêt,  comme  dans  l intérêt  }[é- 
tiéral , il  n’y  a plus  de  fait  condamnable  , et , par  suite , plus 
de  peine  à appliquer. 

De  cinquante  francs  au  moins,  cl  de  cinq  cents  francs 
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(tu  plus,  La  loi  lie  prononce  dans  ce  cas  anctinc  peine  iVein- 
pi  isoiinemenL.  parce  qicil  n’y  a sans  douie , dans  les  faits 


fpi’clle  énumère,  aucune  intenLion  coupable;  mais  clic  frappe 
les  délinquants  d’une  amende  qui  peui  être  ccui.sidcrable . 
puisqu'elle  pem  s'élever  juscju’ii  cinq  cents  francs.  !Si , an 
reste,  ce  délit,  que  prévoi:  notre  article,  a été  con]mi8'p;ir 
des  jïardescliampélres  on  fore.siiei  s,  ou  de.s  officiers  de  mi- 
lice . à quelque  titre  tpic  ce  soit . la  peine  iretuprisonnenienl 
.sera  d'un  mois  au  moins,  et  ilim  tiers  au  pins  en  sus  de  la 
peine  la  plas  forte  cpii  .serait  nupliquée  à un  antre  coupable 
du  môme  délit  /art.  du  Code  pénal,  cité  au  titre  pré 
cèdent , .section  des  Cai'dcs  cliampéiros  ;. 

119.  Quiconque  aura  vohntniremenl  mis  le  feu 
à des  édifices,  navires,  -bal eaux,  magasins,  clian- 
tiers,  quand  ils  sont  habités  ou  servent  à Cbabila- 
tion,  et  gtuiérnlenuml  aux  lieux  habilés  ou  sermnl 
à !‘/>ahitation  ,qu’i!s  appartiennent  ou  n’appartien- 
nent pas  à r auteur  du  crime,  sera  puni  de  mort. 
— Sera  puni  de  ta  môme  peine  qui conf[ue  aura  volon- 
tairement mis  le  feu  à tout  édifice  seivanl  à des 
réunions  de  citoyens.  — Quiconque  aura  volontaire- 
ment mis  le  feu  ù des  édifices,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins, cbanSiers,  lorsqu’ils  ne  sont  ni  habités,  ni 
servant  ii  habita  lion,  ou  à des  forêts,  bois  taillis  oti 
récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  luiapparlien- 
iieut  pas,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  ü 
perpétuité.  — Celui  (jtii,  en  mettant  le  feu  à l’un  des 
objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent,  et  à 
lui-même  apparlenant,  aura  volonlairement  causé 
un  préjudice  quelconque  à autrui,  sera  puni  des 
travaux  forcés  t't  temps.  — Ou iconque  aura  volontai- 
rement mis  le  feu  à des  bois  ou  récoltes  abattus , 
soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les 
récoltes  en  tas  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  Ud ap- 
partiennent pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  — Celui  ([ui,  en  incitant  le  feu  à i’im  des  ob- 
jets énuméi'és  dans  le  paragraphe  précédent  et  à lui- 
même  appai  tenant,  aura  volonlairement  causé  un 
préjudice  quelconque  A autrui,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion.— Celui  ([iii  aura  communiqué  l’incendie  A l'un 
des  objets  énumérés  dans  les  précédenl s paragraphes, 
en  menant  volontairement  le  feu  A des  objets  quel- 
concjucs,  apparlenant  soit  à lui,  soit  fi  autrui . 
placés  de  manière  à communiquer  ledit  Incendie , 
.sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement 
mis  le  feu  A run  desdits  objets.  — tous  les  cas, 
si  l’inccndie  a occasiotié  la  mort  d’une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  ineendié.s 
au  moment  où  il  a éclaté,  la  peine  sera  la  mort. 
( Art.  43  i , Code  i*éxal,  ) 

— (julcoiiquc  aura  volonlaireme.nl  mis  te  feu  à (les 
édiftees.  C'est  encore  la  volonUi  qui  est  ici  coiistifiUive  dt: 
{•rinie;  le  jury  tloil  doue  être  iuieiTOgé  et  répondre  foniicî- 
lenicnt  sur  ce  point  essentiel.  S’il  y a eu  uégligeuce  ou  im- 
prudence de  la  part  de  l’auteur  de  i'incendie,  il  est  leiiu  de 
réparer  le  doniinage  qu’il  a causé,  par  appficalion  de  l'arli- 
cle  13S'2  do  Code  civil.  Si  le  feu  s’est  révélé  dans  une  maisoii, 
ri  qu’aucun  des  locataires  ne  puisse  jirouver  que  rincendic 
doit  èire  imputé  aux  aulre.s , ile  en  soûl  tenus  solidairemeiu 
art.  1731,  C civ.;.  Si  l’incendie  est  résulté  de  quelque  infrac- 
tion aux  présent 

Code)  qu'il  (âudrait  appliquer. 

Et  ^énêralcnicnl  aux  deux  habités  ou  servanl  à l ha-^ 
hiUilhm,  qu’il  s appartiennent  on  napparlicnnent  pas  é 
raideur  du  crime.  Quand  les  édifices  dont  parle  tci  la  lo: 
sont  habités , ou  luèine  servent  seulcuient  à l habiiaiion , 
quoiqu’ils  iicfusseni  (las  habilés  au  moiuent  où  le  feu  > ^ 
mis,  la  loi  prououcc  la  peine  de  mon  contre  Unccndiaiie, 


■j!) 

Jl'i  II  ffi:  O»  non  propriétaire  des  lieux  incendiés.  Le  lénisl  -.- 
leur  iiü  potivnil  Fuirtî,  dans  le  cas  qui  nous  accupe,  la  dis- 
iiuciion  qu’il  fait  plus  ba.s  entre  le  cas  où  l’incendiaire  csi 
propriétaire  de  la  chose  incendiée  , et  celui  on  il  itc  l’c.sl  pas. 
b sajjit , en  effet . dans  le  eas  qui  nous  opcupc,  de  proiéjier 
la  vit;  des  liouuncs  (‘onirçlc  ciiuie  d'incendie,  et  le  danp^ei' 
est  le  uieiiie  tor.sfpron  lii'i'i le  un  lieu  Imliifé  ojî  servaiil  ù l'iia- 
bilatiou,  liicii  (pic  le  coupable  soit  propriétaire  de  l’édifice 
aiiqui‘1  il  a riii.s  le  feu.  Ijorsque  les  lieux  ne  sont  pas  liahiié.'; 
au  lUfitnciil  de  lacousoinmniinu  du  crime,  maïs ([u'ils  servent 
a i lialiiiolioti , la  peine  est  la  même,  parce  que  jjouvant  élei' 
l]iibilé.sau  moiuent  du  crime,  puisijne  leur  de.sli  mit  ion  est  l’ha- 
bitation, la  circonstance  de  riiihabilation  mouiciilariée  ne 
doit  pas  profiler  au  conpalile  qui,  en  mcilanf  le  feu  , i)’;i  pas 
reculé  devant  la  pensée  de  la  mon  liorrilile  (pi'il  pouvait 
douucr  à ceux  qui  se  fussctil  trouvés  dans  l’édifice,  si  ime 
cireonsinnee  heureuse , el  .soiivcni  forltiile,  11c  les  en  eût 
c!o!{îi!é,s  accidentellement.  Cependanl , sî,  comme  nous  le 
pensons,  tel  a été  l’esprit  du  léj;islaleiir,  la  disposition  qiu 
nous  expliquons  paraîtra  peui-ôtre  uien  rignureuse  dans  scs 
termes  gériéraiix  el  absolus,  .s’il  est.  demoutré  qu’uu  proprié- 
taire , dan.s  l ialetuiou  de  faire  un  liénéfice,  par  exemple  , .sur 
nue  eotnpagitie  d’assiirance , a mis  le  feu  à un  édifice  ser- 
vanl â l’habila/ioii , mais  an  moment  où  il  était  certain 
qu’il  était  inhahilè. 

Sera  puni  de  mort.  La  facilité  avec  laquelle  le  crime  d'iii- 
ceudic  peut  être  commis,  la  rapidité  de  se.s  projpfs  , t'impos- 
-sibilité  de  se  met  Ire  coiilînuclit’meiil  en  garde  cuntic  1.' 
misérables  qui  l’ont  conçu,  ses  éjVOLivaiitables  résuitais,  qui 
s’étendent  à plu.sicnrs  Familles, à tout  un  village,  â toute  une 
ville,  ù tout  un  canton,  el  enfin  la  vie  des  Iniljitaiiis,  com- 
promise pai-  le  feu  mis  aux  lieux  habilés  ou  .servant  à rh.j|>i- 
lalion,  qii’cuumère  ici  noire  article;  ce  sont  là,  assurément, 
assez  de  considératioii.s  (pu  jtisiifieni  la  rigueur  de  la  peine 
terrible  que  pi'ononce  la  loi. 

d font  édifice  servant  à des  réunions  de  citoyens.  tie.s 
lieux  . tels  cpi’un  tribunal,  la  bour.se,  un  théâtre,  à la  garde 
de.sqtiels  de.s  gardiens  sont  préposés,  peuvent  être  Imbités,  et 
coiîscqucmmeiit  pour  proiéj;or  la  vie  des  citoyens  coûtée  le 
crime  d’incendie,  il  fallait  établir  ici  la  même  pénatifé  que 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Ou  à des  forets,  bois  Un  f lis  on  récoltes  sur  pied , tors- 
(jüe  ces  objets  ne  lui  appartiennenl  pas.  La  lui  proimiiee 
pvur  ce  crime  ntraf,  .si  nous  pouvoms  nous  exprimer  .tiiif  i. 
la  peine  des  travaux  forcésà  perpétuité,  l.bi  de.s  paragraplie.s 
suivants  (le  notre  article  prononce  ceile  des  iravnitx  forcés 
à temps  contre  l’incendie  de.s  mêmes  olijets  abattus.  L’an- 
cienne loi , réformée  en  1S32.  comprenait  dati.s  fa  inômc 
di.sposilioti  el  frappait  égaieineul  de  la  peine  dcmor'.l’in- 
cendie  des  boi;'i  taillis  et  récoltes  sur  pied  et  l'incendie  des 
mêmes  objets  abattus.  La  nouvelle  disposition  est  plus  ra- 
tioîinelic  sous  tons  les  rapports  ; d'abord , elle  abolit  la  peine 
de  mort  dans  les  deux  ras,  parce  que,  iiidansrim  ni  dans 
i'auire,  la  vie  des  ciioyens  u’est -compromise  ; ensuite,  elle 
distingue  entre  les  deux  crimes,  pour  frapper  plus  rigou- 
reusement, rinceudie  des  bois  et  récoltes  sur  pied  que  l’in- 
cendie des  bols  et  récoltes  ai)attus,  pai'ce  q 1.1  eu  effet  le  pie- 
mier  ci'ime,  qui  peut  embraser  de.s  fofxMs  entières  et  lc.s 
récoltes  de  tout  un  leriâtoire,  est  plus  grave  que  rincetidie 
d'ai'bres  eu  tas , ou  de  meules  de  graims , dont  les  rayage.s 
sont  en  général,  bien  motus  étendus.  QctSTioxf.  Ai  un 
tnari  incerutiaif  des  propriétés  appartenant  â sa  femme, 
un  fils  cci/e.s  appartenant  à son  père,  serait-ce  te  cm 
d appliquer  les  peines  prononcées  par  notre  nrlicie  .> 
L’affirmative  semble  découler  de  celle  considération,  que 
l’arlicle  380  du  rode  péual  ne  iraiisFonue  l’action  critninellc 
e,T  ÏÏio.  civil. , eu,;  ce.,  PC, ■»„„«.  ,|„ç  locsq„-il  s'aoil  < » 
vol.  Cependant  Icmottf  qui  a dicté  1 ariide  380  paiait  ( i,ale 
meut  applicable  ici;  et  la  cour  suprême  a juge  que  1 uicend|e 
mr  au  inari  de  récoltes  appartenant  à sa  fcnime,  ne  consii- 
tùe  pa.s  le  crime  puni  par  notre  article,  s il  n est  pas  constate 
par  la  déclaration  du  jury  qu’à  l’époque  de  1 incendie  .1  avait 
Connaissance  légale  de  rarréide  séparation  de  corps  qui  lui 
enlevait  l’admiuis’raiioa  des  biens  de  sa  femme,  el  la  dispcsi- 


00 

. . , Arrêt  du  2 mars  1820, 

lion,  comme  man,  de  ces  recolles.  évident  nue  la 

t • . on  1 "îîS  WVu  reste,  u est  eviuuiu  nut.  la 

ch.crun.Sirey.  t.  20  ,dia.)  A ^ 

femme  ou  le  pere  J' par  leurs  ordres,  feraient 
man , l aulre,  que  s ' j ^ m’vei-tu  de  noire  article. 
ce.sser  le.s  Il  ne  s’afiit  P'usici  de 

Des  ^.ijoyeifs  contre  le  crime  d’incendie , mais 

ton  h propriêiê  On  a modifié  la  sévériié  de  l’ancierme  loi,  qui 
pronoiirail  pour  œ ciMapeiiir  de  mon  ; notre  arlicle,  produit 
de  l"  réforiiTc  iiilrodiiiteen  1832,  dans  leC.  penal,  prononce, 
coniine  on  le  voit,  la  peine  la  plus  grave  après  celle  de  mort. 

Dt  à lui- même  appartenant,  aura  yoloniairement 
cause  un  préjudice  {juelconque  à attlruL  La  cour  de  cas- 
sation, apres  avoir  d'abord  considéré  que  l’incendie  par  un 
propi’iétairc,  de  sa  propre  maison , pour  se  procurer  le  paie- 
lueni  du  prix  de  l’assurance,  retilraii  dans  les  disposilioiifi 
générale.s  de  rancienne  loi,  et  devait  Cire  puni  de  moit, 
avait  jugé  récemment  que  le  législateur  n’avait  pa.s  prévu 
ce  cas;  il  rcsullait  de  celte  décision  une  lacune  que  la  dispo- 
sition acluellc  est  destinée  à remplir.  Le  lé|',islatenr  ii’a  vu 
dans  l’incendie  de  sa  propre  ebose,  lorsque  rinccndic  ne  peu! 
nuire  à autrui , que  l’exercice  du  droit  de  pro])riplé  fart,  -ôll 
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du  Code  civil);  mais  si  le  bàiimeni  incendié  est  liypolliéqué 
ou  assuré,  si  cet  incendie  de  sa  propre  chose  peut  causer 
préjudice  à autrui,  il  y a là  intention  criminelle,  soustrac- 
lioii  en  quelque  sorte,  dans  certains  cas,  du  droit  d’hypothè- 
que et  du  prix  de  l’assurance;  et  si  le  vol  ordinaire  est  puni 
de  la  réclusion,  le  vol  qui  se  coniinet  dans  ce  cas,  par  un 
moyen  si  odieux , ou  le  dommage  causé  il  autrui , devait  être 
puni  d’une  peine  plus  forte , celle  des  travaux  Forcés  ü temps. 

^ des  hois  ou  récoltes  aboi  tus.  etc.  Si  c’étaient  quelques 
hottes  de  paille  ou  quelques  arbres  isolés  qui  eussent  été  in- 
cendiés , le  fait  ne  rentrerait  pas  dans  l’application  de  l’arl.icîe 
actuel,  qui  a spécifié  les  objets  dont  l’incendie  entraînerait 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  énumération  qui  ne 
peut  souffrir  d’extension.  — OuESTtoiS.  L'incendie  de  fagots 
entassés  demil-it  autrefois  cire  puni  de  ta  peine  capi- 
Ude,  s’il  ne  rcsullait  pas  de  la  déclnraUon  du  jury  que 
les  fagots  consUtuaient  une  récolte  ou  une  partie  de 
récolte:^  L.a  cour  suprême  a,  sous  l’empire  de  rancienne 
dispositioïi , consacré  la  négative  : « iVtteridii  que  si  le  lé- 
gislateur a rangé  les  hois  taillis  parmi  tes  choses  dont  l’iri- 
ccridie  entraîne  la  peine  capitale,  c’est  qu’il  a voulu  protéger, 
contre  le  plus  facile  et  le  plus  menaçant  des  moyens  de  des- 
truction, une  nature  de  pi-opriété  dont  la  conservation 
importe  à la  fois  ü l’inlérêl  public  et  à rintérét  privé,  et  qui 
est  placée  sons  la  tutelle  d’une  législation  spéciale;  mai.s  qu’il 
résulie  de  ses  propres  expressions  que  l'incendie  volontaire 
de  bois  abattus,  ni  en  las  ou  en  cordes,  ne  coiisiiltie  un  crime 
emportant  la  peine  capitale,  qu'autant  que  ces  bois  sont  en- 
core en  nature  de  récoltes,  et  placés,  par  l’effet  d’ime  cori- 
liance  nécessaire , sous  la  protection  de  la  Foi  pnijlique;  que , 
hnr.s  de  là , et  îi  moins  qu’ils  ne  soient  déposés  dans  des  ma- 
gasins ou  dans  des  chantiers,  ils  ne  constituent  que  de  simples 
matières  comlnistibles  dont  l’incendie  volontaire  n’emporte  la 
peine  de  mort,  qu’autant  qu’ils  sont  disposés  de  manière  5 
coniiminiqiier  le  feu  ù des  édifices  ou  à d'autres  propriétés 
d’autrui;  qu'il  faut  dès  lors  qu’il  résulte  de  la  déclaration  dii 
jury  que  les  Fagots  entassés,  et  qui  ont  été  incendiés,  consti- 
tuaient une  récolte  ou  une  partie  de  récolte,  pui.squ’un  tas 
de  fagots  peut  exisier  ailleurs  que  dans  une  vente,  o;i  sur  la 
propriété  lie  celui  qui  lésa  recueillis;  qu’alors  ils  ne  consti- 
luent  qu’un  amas  demaiièrcs  combustibles,  dont  l’incendie 
volontaire  ii’esi  pimi  de  mort  qu’aiitant  ([u’ellcs  sont  placées 
delà  manière  prévue  par  la  dernière  partie  de  l’ancien  arti- 
cle 43  î du  Code  pénal,  f Arrêt  du  15  septembre  1820,  ch. 
crim.  Sirey,  l.  27,  i,  310.)  La  même  doctrine  a été  consact  ée 
parla  cour  de  cassation  ;'i  l’égard  des  récoltes  en  tas  on  en 
meules:  il  faut  qu’il  soit  déclaré  que  les  meules  inccii (liées 
consUiiiaicui  des  récoltes  cl  non  simplement  qu'elles  étaient 
des  matières  comlmsiibles;  car  si  c’étarent  seulement  des 
amas  de  paille,  il  faudrait  qu’ils  Fussent  ])lacés  de  manière  à 
comimiuiquei'  le  Feu  aux  bêtimenls,  ( Arrêt  du  8 0011 1 1828 
i I.  cnm.  , iiey,  l.  I,  364.)  Cette  jurisprudence  nous 


paraît  encore  admissible  pour  écarter  les  ca.s  dont  il  s agit,  de 
l’application  des  punitions  que  prononce  aujourd  hui  i article 

que  nous  expliquons. 

Si  ces  objets  ne  lui  apparliennent  pas , sera  puni  des 
travaux  forcés  à temps.  L’incendie  de  ces  objets  est  puni 
moins  sévèrement  que  celui  des  bois  taillis  ou  récoltes  sur 
pied,  parce  que  le  dommage  qu’on  peut  causer  par  l’incen- 
die des  taillis  ou  récoltes  sur  pied  est  souvent  incalculable, 
tandis  que  celui  occasioné  par  rinccridîe  de  bois  ou  récoltes 
abattus,  est  pour  ainsi  dire  limité.  L’ancienne  disposition  ne 
faisait  pas  celle  disiinction  , et  prononçait  pour  lou.s  les  cas, 
ainsi  que  nous  l’observons  pins  liant,  la  peine  de  mort. 

De  la  réclusion.  La  peine  pour  le  dommage  qu’on  a voulu 
causer  à autrui  en  détruisant  ses  propres  bois  et  scs  propres 
récolles  abaltns , et  qui  étaient  assurés,  est  moins  forte  parce 
qu’en  général  ce  dommage  est  moins  considérable  que  lors- 
qu’il s’agit  d’édifices  assurés  oii  hypothéqués. 

Et  placés  de  manière  à communiquer  ledit  incendie. 
Il  faut,  pour  que  le  crime  prévu  par  notre  disposition  existe, 
trois  choses  ; l*’  Que  le  feu  ait  été  mis  voioniairemeyit , 
c’e.si  -à-dire  avec  intcntioii  de  nuire;  2"  que  les  objets  iticcn- 
diés  Fnssenl  placés  de  manière  à communiquer  le  feu;  3'*  que 
le  feu  ait  été  communiqué. 

Dans  tous  Les  cas.  La  loi  prononce  la  peine  de  mort  dans 
tous  les  cas  énoncés  dans  l’ariicie,  si  la  mort  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes  a élé  occasionce  par  l’inceiiclie.  On  dev.ait 
revenir  au  principe  qui,  pour  protéger  la  vie  des  citoyens 
contre  les  incendiaires,  prononce  la  peine  capitale. 

1 20  La  peiné  sera  la  même  d’après  les  distinctions 
faites  en  l’article  précédent , contre  ceux  qui  auront 
déti'uit,  par  T'effcl  d’une  mine,  des  édifices,  navires  , 
bateaux  , magasins  ou  chantiers.  (Aiît.  435,  C.  péa.) 

121  La  menace  d’incendier  une  habitation  ou 
toute  autre  propriété,  sera  punie  de  la  peine  portée 
contre  la  menace  d’assassinat,  H dfiprès  les  dût  inc- 
lions  él  ah  lies  par  les  articles  .305,  300  et  307.  (Ar- 
ticle 430 , Code  péîxal  ) 

Et  d’après  les  distinctions  établies  par  les  arti- 
efes 305 , 306  307-  Ainsi,  lorsqu’il  est  conslanlet  déclai'é 

pur  le  jury,  que  la  menace  d’incendier  a été  Faite  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  et  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d’argent  daus  im  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toule  auli  e 
condition,  la  peine  à appliquer  est  celle  des  ira  vaux  Forcés  à 
temps  (art. 305,  C.  pénal  ).  Si  la  menace,  égaiemeni  faite  par 
écrit,  n’e.st  accompagnée  d’aucun  ordre,  la  peine  est  celle d'im 
emprisonnement  de  deux  à cinq  ans,  et  d’une  amende  de 
cent  francs  à six  cents  francs  (art.  306,  ibîdj.  Si  la  menace 
est  verbale,  mais  avec  ordre  ou  condition,  la  peine  est  d'un 
eniprisonnement  de  six  mois  à deux  ans,  et  d’une  amende  de 
vingt-cinq  à trois  cents  francs  (art.  307,  ihid  ) : enfin,  si  la  me- 
nace est  verbale  et  qu’elle  ne  soit  accompagnée  d’aucun  ordre 
ou  condition  , aucune  loi  n’y  allacliani  de  caractère  de  crinù- 
nalîié,  il  en  résulte  qu’elle  ne  pourrait  être  l’objet  d’aucune 
poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  ; il  en  ré.siilte  aussi 
que  S!  le  jury  avait  siinpicnicnl  déclaré  l’accusé  coupable  d’a- 
voïr  menacé  d'incendier,  sans  dire  si  la  menace  était  écrite, 
ou  si  elle  contenait  quelque  ordre  ou  condition,  on  devrait 
décider  qu’il  n’a  élé  que.stiou  que  d’une  simple  menace  ver- 
bale , à raison  de  laquelle  l’accii.sé  devrait  être  absnu.s. 
— Quant  aux  moyens  de  preeenir  et  de  combattre  les 
incendies,  cette  malière,  appartenant  plus  particnlièremeni 
à la  police  urbaine,  trouvera  place  dans  le  Code  générai  des 
couiniunes  de  I^i'ance;  nous  nous  coni enterons  de  rapporter 
ici  quelques  dispostlions  des  ordonnances  qui  ont  un  rapport 
plus  direct  à la  police  rurale.  Nous  rappellerons  d’abord  ici 
le  texte  de  l’article  674  du  Code  civil  : « Ceiiii  qui  fait  creuser 
uii  puits  ou  une  fosse  d’aisance  près  d’un  mur  mitoyen  ou 
iioti  ; relui  qui  veut  y construire  eheniinée  ou  dire , forge , 
four  ou  fourneau  , y ado.sser  une  étable , ou  élaldir  contre 
ce  mur  un  rntigasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives 
est  obligé  à laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
et  usages  particuliers  sur  cesobje's  , ou  à Faire  les  ouvrages 


titre  II.  DE  LA  POLICE  RURALE.  - SECT.  III.  PASSAGE,  DÉGÂTS,  DÊPAISS.,  ÉPIZOOT.'  01 

ils  nnr  rp/ïlpiii^intû  ni  1 P , ' 

qne  01.S  sont  identiques , et  quelquefois  offrent  «im„t 
de  i analo{,Menrec  plusieurs  articles  du  Code  niral^sùr^i" 

inaltéré  nui  nmie  • . sur  ig 


prescrits  par  les  mômes  règlements  et  usaftes  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin.  » Voici  mainlenaiil  plusieurs  extraits  d’or- 
doiuiaiice.s  et  rèjflemenis  sur  le  même  objet.  Une  ordoimaiice 
de  police  du  1 février  1684,  reitdue  pour  Paris,  défend  d’en- 
trer dans  les  écuries,  granges,  greniers  fi  foin  ou  paille  avec 

des  pipes  allumées,  ou  avec  des  lumières  qui  ne  .seraient’point 

enfermées  dans  des  lauteriie.s  bien  elose.s.  l'ile  défend  encore 
de  tirer  d.:i)s  les  rue.s  ancims  pélards  ou  fusées  , à peine 
(1  amende  et  de  pri.sou.  Elle  interdiL  aux  laiiourctirs  et 
autres  persojuies  d'employer  de  la  lumière  pour  battre  en 
grange,  Smvatit  celle  ordonnance,  les  voituriers  par  terre 
les  fia  efremers  cochers,  garçons  de  ferme  , eL  tous  autres 
qm  ont  [ iiabiitide  d entrer  la  imit  dan.s  les  écuries , sont  obli- 
ges d y tenir  drs  lanternes  et  des  cbaudelicrs  ù plaque  pour 
> poser  leurs  cliaiidelles  alliimée.s;  ils  ne  peuvent  allaclier 
eui  s cbaiidelle.s  aux  mur.s,  sous  peine  d’amende.  — lin  lire- 
higue,  des  réglements  particuliers  défendent  à toii.s  gens  de 
cdiiipagtic  de  placer  ieiirs  pailles  et  foins  plus  près  de  leiii’s 
inaisons,  écuries  et  étables,  que  de  qtiaraiile  pas  de  distance 
cl  icelles,  sous  peine  de  prison  cL  de  putiiLioii  eorporeUe  , 
scloiM’cxigi’iice  de.s  cas.  — Un  arrêt  du  [larlement  de  lîonen’ 
du  2/  iiovenibre  1718,  défend,  en  Normandie,  de  construire 
des  dieniinécs  en  IjoÎ.s  et  des  ftnirs  alIenaiiLs  aux  maisous 
el  d envoyer  ebereber  du  feu  par  des  etifaïus  ayant  moins 
c.e  douze  an.s. — Enfùi  , la  cour  suprême  a jugé  que  l’autorité 
adiniiîisfraii ve  peut  ordonner  des  rondes  de  nuit  pour  pré- 
venir  les  incendies  , .san.s  que  les  trilmuaux  aient  te  droit  de 
refuser  rexéciiiion  des  ai-réiés  pris  ù cet  égard.  Les  excuses 
que  les  prévenus  peuvent  alléguer , comme  étant  dans  de.s 
cas  d exception,  sont  exclii.sivement  de  !a  compétence  de 
I autorité  admitii.siralive.  ( Arrêt  du  22  juillet  1819,  ch.  crim. 
.Sirey,  t.  19, 1,  382.  ) Les  maires  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
ont  droit  de  prendre  les  arrêtés  qu’ils  jugent  cotivciiabies 
pour  prévenir  les  incendies,  peuvent  emprunter  A la  sagesse  de 
cas  réglements 'es  dispositions  à insérer  dans  leurs  arrêtés.— 
Quelques  mois  main  tenant  sur  les  moyens  qu’indiquciit  les 
rciïiemeniset  riuiérêt  général  pour  conibafi.re  les  incendies. 
«^Uissilol  que  îc  feu  sc  déclare  dans  l’enceiiiie  ou  le  lerii- 
toire  d une  coininune  , le  maire  dnil.  s’etiviroimer  de  tous 
les  moyens  qui  soui  à .sa  di.spo.siiioii , faire  sotincr  le  tocsin  , 
i'onvof|ucr  lc,s  ouv  riers  en  bàlimenls  qui  se  trouvent  sur  les 
lieux  , maçons,  charpentiers,  couvreurs;  requérir  la  force 
jTublîque  existante  clans  la  commune,  et  en  délermirier  rem- 
ploi ; mettre  en  réquisition  les  pompes,  réservoiixs,  ton- 
neaux, .seaux  à incendie,  machines  et  ustensiles  de  tous 
genres  destinés  à i'exliiiclioti  du  feu.  Mais  il  est  défendu  de 
tirer  des  coups  de  fti-sii  dans  les  cheminées  où  le  feu  aurait 
pris,  quand  même  ils  ne  seraient  cliürgé.s  qu’à  poudre,  a (Or- 
(loNuarire  de  police  rendue  pour  Pai’i.s,  le  15  novembre  1781.) 

« En  cas  d’incendie,  il  est  eiijoiril  aux  maçons,  charpentiers, 
couvreurs,  luêinc  à leurs  apprentis  et  compagiions , de  sc 
iran.sporter  sur  le.s  lieux  aux  premiers  coups  de  tocsin  pour 
y travailler,  ainsi  riii’il  leur  sera  ordonné,  à peinede...,  etc.» 
Ordonnance  de  police  du  K) juillet  180C.)  «deux  qui,  le  pou- 
vant, auront  refusé  on  uégiijvé  de  prêter  le  secours  dont  ils  au- 
ront été  reqiii.s , dan.s  les  cîrcoiisfancc.s  d'acrideuts,  tumuites  , 
iiaiifragc.s,  iiiondattoiis,  incendies  ou  auîre.s  calamités,  ainsi 
([ue  clans  les  bi'iganclagcü,  pillages,  llagranl  délit,  clameur  pu- 
liüque,  ou  d'exécution  judiciaire,  seront  condamnés  î’a- 
mendc  de  six  Francs  jusciirâ  dix.  » fC,  pénal,  art.  é/o,  n*  12,. 

.8i.f;T!OX  tfi.  Dit  passage  des  hommes  el  des  animaux 
sur  le  terrain  d’auind,  préparé^  ensemencé  ou  chargé 
de  grains  en  fuxau;  des  dégâts  et  de  la  dêpaissance 
des  bestiaux  sur  le  terrain  d'aulnd,  et  parlicuUére- 
menl  des  chérres  el  des  bestiaux  rcccnanl  des  foires; 
de  la  défense  de  mener  les  troupeaux  dans  les  champs 
si  ce  n‘esl  deux  jours  après  la  réculle  enlière;  de  la 
conimunicaiion  des  bestiaux  infectes  de  maladies  con- 
tagieuses; et  des  épizooties  ; de  denfouisseinent  des 
bestiaux  morts;  de  l'achat  dcuis  les  foires  et  marchés 
de  bestiaux  votés. 

Le  Code  pénal , par  ses  articles  471 , n®®  13  el  14  ; 47.5, 
II"*  9 et  10,  et  -579,  n“  10,  ayant  prévu  de.s  cas  qui  quel- 


mal tore  ([111  nous  occupe  ici,  noire  principal  soin'^*^ dans** 
explications  que  nous  allons  donner,  tant  des  artideU,: 
Code  rural  que  des  articles  du  Code  pénal  sera  de  blet 

?â 'nivc’teir”  '«  1"^" 

122.  ^Seront  punis  tl’amendcs,  depuis  un  fnne 
jusciuü  cmq  francs  inclusivomenl,  ceux  nui  n’éUmt 
n.  pmpnctaires,  ni  usufruitiers,  ni  locaïâiîcf  S 
■tiinicrs,  ni  Jouissant  d’un  terrain  ou  d’un  droit  de 
|..maB»,  ou  „ui  u’«a„t  .•.gcu,,  „i  ,.r..p„,fe 

u tLiiain  ou  sur  une  partie  de  ce  lemin,  s'il  est 
préparé  ou  ensemencé.  (Art.  47 ( , ii®  13 , Cooe  péx.) 

La  décision  de  la  cour  suprême,  du  16  oclohre 
que  nous rapponoussous.i’ari.  125,  déoLsion  (iuiitij'e  nue  l’a- 
mende est  en  cour  ne  lors  même  qu’aucun  dommage  n’aurait 
ué  cause,  iioiis semble  applicable égatemem  au  fait  prévu  par 
notre  article  : toutefois,  le  ministère  public,  pouvant  être 
dé.sarmé  par  la  déc  la  rat  ion  du  propriéiaii-e  que  celui  (îtii  i 
passe  sur  son  fonds  était  son  agent  ou  y a passé  de  son  (on- 
sentement , il  arrivei-a  .souvent  que  des  poursuites  ne  seront 

dirigées  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  du  pro- 
prietaire. ' 

S il  est  préparé  ou  ensemencé.  Ces  circonstances  sont 
constitutives  de  la  contravention,  et,  par  suite,  il  doit  eu  être 
fait  meiilion  dans  lejugemeni.  Si  les  grains  étaient  en  tuyau 
ou  si  c’élaieiu  des  raisins  ou  autres  fruits  mhrs  ou  voisins  de  la 
maturilé,  ce  serait  I art.  475,  ii®  lOduC.  pénal  (art.  125du  pré- 
sent Code)  qui  serailapplicable.  Sî  on  a passé  sur  un  champ  pré- 
paré ou  ensemencé,  a raison  de  l'impossibilité  où  Pou  était  de 
passer  sur  le  chemin  public,  devenu  impraticable  par  les  dé- 
gradations qu’il  aurait  éprouvées,  il  n’y  aurait  plus  de  con- 
travention, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas.— f>cESTiox.  La 
contraventionchange-t-elle  de  maure  si  le  passage  a eu 
lieu  sur  un  fonds  closp  1!  faut  distinguer  s’il  y a bris  de  clô- 
ture on  simplement  vioUdion  de  clôture.  S’il  y a bri.s  de 
clôture,  c’est  Part.  4.56  du  C.  pénal  qu’il  faut  anpliqiiei’,  cl  la 
peine  encourue  par  suite,  consiste  eu  un  mois  au  moiji,sc!'cm- 
pi'isoiuiement  et  en  une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessou.iï 
de  cinquante  Francs.  .S’il  y a .simplement  violation  de  clôture, 
c’e.st-à-dire  si  quelc|iPiin  s’iiitrodiiii  dtms  un  champ  clos  pour 
le  Iraverser,  eu  eiilraiit  par  la  porte  qu'il  trouve  ouverte,  ou 
même  Cü  Pou  vrai]  l,  parce  qu’elle  iPétait.  pas  fermées  clef, 
iiiieaclioti  ne  pourra  être  formée  contre  lui  qii'atilaîit  qu'il 
aura  traversé  tiii  terrain  préparé  ou  eiuscmencê ; car  nit- 
cmic  loi  iicpimii  le  fait  coiisislanl  à s’iulroduii'e,  sans  autre 
circonstance , dans  un  terrain  enclos,  s’il  n’y  a pas  eu  de.s- 
ti'uction  de  clôlurc  pour  Fticiliter  l’introduction.  S’il  y a des- 
iruction  de  clôture  pour  pénétrer  dans  la  propriété  eiKdo.se 
et  la  traverser , il  y a Ihen  dans  ce  cas  effractiou  t ai-t.  393 
du  Code  pénal;  qui  .aggrave  le  crime  'an.  381  Ibid.  ]. , cl  que 
la  loi  pénale  punit  plus  .sévèrement.  Mais  lorsqu’il  s’agit  .sim- 
plement d’une  conlraveiitioti,  Peffracliori  n’ajoute  rien  à la 
gravité  de  la  peine,  et  ellen'e.si  punie  elle- même  que  comme 
roiisiiiuaiit  le  délit  de  dc.struciioii  de  clôture.  Enfin , .si  on 
s’introduit  dans  un  enclos  pour  le  traverser,  san.sbrîs  de  clô- 
ture, inai.s  au  moyen  iVcscalade  ( art.  397  du  Code  pémil 
celte  circonstance,  qui  est  aggravante  du  crime  ( an.  38 1 , 
ihid.),  ne  Pétant  pas  des  conti'averitions,  aucune  peine  au- 
tre que  l’amende,  que  prononce  notre  article  sî  le  len-ain 
él.iit  préparé  ou  ensemencé,  ne  sera  encourue:  car  aucmic 
clôliii'e  n’ayaiilélé  déiriiile,  il  ii'y  a pas  lieu  à appliquer  l’ar- 
ticle 456  du  Code  pénal.  .Si  ie  terrain  ii’éiait  ni  préparé  ni 
ensemencé,  nulle  peine  ne  pourrait  être  prononcée,  puisque 
l’escalade  iPesL  pas  punie  par  elle-même,  lorsqu’elle  ri'ac- 
rnm pagne  pas  un  crime,  et  qu'il  ri’y  a pas  d’ailleurs  eu  la 
contiaventiou  prévue  par  notre  article.  - .Si,  dans  un  terrain 
même  non  préparé  ni  ensemencé,  quelque  dommage  était 
causé  par  celui  qui  s'est  tuiroduil  dans  un  enclos  à l’aide 
d’escalade  ou  de  simple  violation  de  clôture,  il  est  clair  qm.- 


(;-2 


- pn  indeniTiilé;  mais  comme 

ie  proprinmirc  aurai î.  un  nj  (jêlir,  niconlraven- 

il  ii  y ]es  tril)un<iiiX  civils  que  l’aclion  en 

non,  CO  tlçvraît  être  inlentée.  ro:jrez,  an 

l épai  aliou  du  domicile  et  les  droits  que  la  loi 

reste,  qnanl  a j,.gg  nos  observations  sur  rariicle  3 

conff  re  ^ termes  de  l’article 'îZ-î  du  Code 

X"  ' a p'-ii.è  d•cmprisonnelnm^  conire  louics  les  per- 
Lnra  .miilieiraées  en  l-anicle  471,  aura  lonjours  lieu  , eu 
c^s  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  pins»  : or  1 aiHicle 
;;e  nonV cxplirpiins,  formant  le  n»  10  de  Tari.  471  du  Code 
pénal  il  s'ensuit  que  remprisonnement  peut  être  applique 
nniir  le  cas  qu’il  prévoit  en  cas  de  récidive.  « U yarecidtve, 
porte  l'article  483  du  même  Code,  dans  tous  les  cas  prévus 
par  le  présent  livre , lorsqu’il  a élé  rendu  contie  le  contre ve^ 
liant  - clans  les  douï^e  mois  précédents , un  premier  jugement 
pour  coiiiraveniion  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
meme  iril^unaL  » W'oxez^  ou  reste  j nos  observations  sm 
rariicle  3 du  présent  Code,  relaliyemeTil  à la  différence  qui 
exislo  en  ire  la  récidive  que  punit  le  Code  pénal  ^ et  la  récidive 
que  punit  îe  Code  rural , pour  les  cas  qui  iront  pas  été  prévus 

par  le  Code  pénab 


GOBE  RURAL. 

tiaux.  11  s'arïil  ici  du  fait  d’avoir  Unssâ  passer  les  bestiau 


. Seront  punis  craracncle  depuis  six  francsjus- 

ju’ù  dix  fnancs  inclusivement,  ceux  (jui  n’étant 
prléicùreSfUSufriiilierSf  ni  jouissant  d’un  terrain  ou 
d’un  droit  de  passage,  y sont  entrés  et  y ont  passé 
dans  le  temps  ofi  ce  terrain  était  chargé  de  grains 
en  layau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs,  ou  voi- 
sins de  !a  maturité.  ( Art.  475,  n"  9 , Code  pésal.  ) 

— Cet  arlicle , pUis  général , abroge  la  dernière  partie  de 


ravi. 27  de  la  loi  de  1791,  portant  : «Silesbles  sont  en  tuyau, 
eî  {jue  quelqu’un  y entre  même  à p'ied,  ainsi  que  dans  toute 
autre  récolte  pendante , l’amende  sera  au  moins  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail,  et  pourra  être  d’une  sonune  égale 
à celte  due  pour  dédommagement  au  propriétaire.  » 
Propriétaires,  usufruitiers.  Les  agents  des  propriétaires 
et  usufruitiers  ne  peuvent  pas  plus  être  poursuivis  que  ceux- 
ci  ; rariicle  27  de  la  loi  de  179!  le  disait  formellement,  et  le.s 
principes  veulent  qu’il  en  soit  toujours  ainsi. 

De  grains  en  tuyau.  Si  les  grains  n’étaient  pas  en  tuyau  , 
mais  en  herbe,  le  préjudice  étant  moins  considérable,  la 
contravention  est  aussi  moins  grave,  et  n’est  plus  punie  par 
rariicle  471 , n®  13  , que  d’une  amende  depuis  un  fi'anc  jus- 
qu’à cinq  francs,  — L’article  478  du  Code  pénal  porte  ; 
« La  peine  d’emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  conire  toutes 
les  personnes meuLioiitiées  dans  l’arlicle  475.  )>  goyeZjS,ovi9, 
rariicle  précédent , nos  observations  sur  la  récidive  et  sur  la 
violation  de  clôture , qui  s’appliquent  Ici. 

■v 

Seront  punis  d’amende,  depuis  un  franc  jus- 
qu’à cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  laissé 
passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bêles  de  trait,  de 
charge  ou  de  monlure,  sur  le  terrain  d’autrui,  avant 
l'enlèvement  de  la  récolte.  CArt.  47 1 , 1 4 , Code 

l'ÉSAIi.  ) 

= Juroni  laissé  passer  leurs  bestiaux.  On  entend 


bestiaux,  les  animaux  domestiques , tels  que  les  bœufs, 
les  vaches,  les  brebis,  les  chèvres,  etc.  En  général,  le.s  che- 
vaux , imilcts  Cl  juments  ne  sont  pas  compris  dans  cette  dé- 
noniiuaüon.  C est  ce  que  la  cour  suprême  a jugé  par  arrêt 
du  17  juin  1800,  rapporté  dans  le  liéperioire  de  jurispru- 
dence, v“  Chenal:  « Attendu , porte  cet  arrêt,  que  le.s  mu- 
les , mulets  et  cUevaux  ne  sont  pas  compris  dans  l’expression 
générique  bestiaux  ; qu’on  en  est  convaincu,  soit  en  consul- 
tant les  meilleurs  dictionnaires  de  grammaire , soit  en  con- 
suUanile  législaieur , qui  en  a fait  lui-même  la  d'istinclion 
dans  les  lois  des  13  pluviôse  an  ni,  et  25  messidor  an  vi.  » 

expression,  en  général,  ne  comprend 
mi«  ! chevaux,  mulets  et  juments;  car  nous  Terrons  quel- 
fl  • textes  dans  lesquels  ils  sont  confondus  avec  les  bes- 


ils  avaient  élé  laissés  à r abandon,  ou  si  on  les  edi  mem 
paître,  ce  serait  ou  rariicle  précédent  qii  il  faiidrait  apph; 
qiicr,  on  l’article  127  ( art.  479,  n"  10,  du  Code  penal  . bi. 
au  lieu  de  laisser  passer  des  liesliaux  sur  le  terrain  d aulTUi, 
on  les  avait  fait  passer^  la  peine  serait,  a plus  roi  le  raison  ^ 
encourue.  Notre  arlicle  ne  comprend  pas  ceile  seconde  ctr- 
cmislance;  mais  l’article  125  (art.  475.  n'’  10,  du  Code  pe- 
nal ) assimile  l’action  de  laisser  passer  à celle  de  faire  passer, 

et  cette  assimilation  doit  également  avoir  lieu  il  !. 

Zeurs  bâtes  de  trait.  Ce.s  expression, s viennentà  l appui 
de  nos  observations  sur  ce  que  la  loi  entend  en  général  par 
bestiaux. 

vivant  Vcnlêvemenl  de  la  récolte.  La  loi  suppose  ici  que 
la  récolte  a été  coupée  et  non  encore  enlevée.  Si  elle  n'a  pas 
encore  élé  coupée,  c’est  le  cas  prévu  par  rariicle  125  (ar- 
ticle 475,  n"  iOdii  Code  pénal).  La  cour  suprême  a consacré 
cette  interprétation  de  notre  article  par  arrêt  du  12  septembre 
1822  fiue  cite  M.  Carnot  dans  son  Commentaire  du  Code 
jTéîiâl.  Pour  les  violations  de  clôture , et  pour  les  peines  de  la 
récidive , r’o/CÆ  nos  observations  sur  l’article  122  : toutes 
ces  olMervatioDS  .sont  également  applicables  ici. 

125-  Seront  punis  d’amende,  depuis  sis  francs 
justju’à  dis  francs  inclusivement,  ceux  qui  auraient 
fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d’au- 
trui , ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  en  quel- 
que  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  iaillis  ap- 
partenant à autrui.  (Art.  475,  n”  10,  Code  désal.) 

— filtraient  fait  ou  laisse  passer  des  bestiaux.  Ainsi , 
peu  importe  qu’on  ail  fait  à dessein  passer  ses  bestiaux  sur  le 
terrain  d’aulinii,  ou  qu’à  défaut  de  surveillance  on  les  ait^r/rf^d 
passer.  — Question.  Cette  coniravention  peut-elle  être 
poursuivied’ office  par  le  ministère  public,  c’est-à-dire  bien 
que  le  propriétaire  n’en  eût  pas  porté  plainie.'^  La  cour  su- 
prême a consacré  raffirmative  : «Attendu  que  toute  coiilraven- 
tion  de  police  prévue  par  le  Code  pénal  donne  Heu  à raction 
publique  pour  l’application  de  la  peine,  et  que  la  renon- 
ciation à raction  civile  ne  peut  empêcher  ni  suspendre  l’exer- 
cice de  l’action  publique,  » ( Arrêt  du  11  juin  1813 , rapporté 
par  M.  Carnot,  dans  son  Commentaire  du  Code  pénal.  ) La 
cour  suprême  a encore  consacré  la  même  opinion  , en  termes 
plus  explicites,  par  l’arrêt  suivant:  « Vu  les  art.  1 et  144  du 
Code  d’instr.  criminelle , et  l’article  S,  titre  1,  de  la  loi  du  C 
octobre  1790;  attendu  que,  d’après  l’article  1 du  Code  d’ins- 
truction criminelle  , le  ministère  public  a droit  et  qualité 
pour  poursuivre  d'office  les  délits  et  les  crimes;  que  ce  droit 
ne  peut  être  modifié  que  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi  ; que  loin  qu’il  ait  été  restreint  relativement  aux  délits 
ruraux,  l’article  8 du  titre  1 du  Code  rural,  du  6 ociore  1791, 
impose  Forinellement  aux  procureurs  du  rot  l’obligation  d’ert 
poursuivre  d’office  la  répression  ; que  l’article  144  du  Code 
d’instruction  criminelle  confère  les  fonctions  du  ministère 
public  près  les  triliunaux  de  police  aux  commissaires  de  po- 
lice ; que  rariicle  2C  de  la  loi  de  1791  prononçant  une  amende 
et  même  l’emprisonnement , le  ministère  public  avait  évi- 
demment action  pour  faire  prononcer  des  peiiie.s,  et  qu’en 
refusant  au  iniuislère  public  cette  action  , le  tribunal  de  po- 
lice de  Clamecy  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
articles  1 et  144  du  Code  d’instruction  criminelie,  et  l’article  8 
de  la  lot  du  C octoiire  1791,  etc.  » (Arrêt  du  31  octobre  1822, 
ch.  crim.  Sirey,  t.  33 , 1 , 855.)  Au  reste , ainsi  que  l’observe 
M.  Carnot,  l’ordre  public  ii’étaiit  pas  iiiiéi’es.sé  à la  poursuite 
de  ces  contraventions,  si  le  propriétaire  intervenait  pour  dé- 
clarer que  le  contrevenant  a agi  de  son  consentement , ou 
était  son  agent  ou  préposé , l’action  du  ministère  public  tom- 
berait d’elie-môme  ; circonstance  qui,  lorsque  aucune  plainte 
n’existe  , l’engagera  bien  souvent  à ne  pas  poursuivre.  — 
Question.  Ze  fait  de  faire  ou  de  laisser  passer  des  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d’autrui , ensemencé  ou  chargé  de 
récolte , est-il  autre  que  le  fedt  de  dépaissance  sur  le 
fonds  d'autrui  pur  des  bestiaux  laissés  à l’abandon  , cl 
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que  le  fait  d’avoir  mené  paître  des  bestiaux  sur  le  fonds 
d’autrui  ? Sans  nul  donie.  Ces  deux  derniers  faits , iirévns 
par  le  Code  rural , sont  encore  punissables  aujonrcl’imi , sa- 
voir ; l"'  le  fait  de  dépaissancc  des  besiian.x  laissés  à l’aban- 
don, par  la  disposition  de  l’art.  126  du  présent  Code , ancien 
article  12  du  Code  rural , qu'aucune  disposition  nouvelle  ira 
remplacé  ni  abrogé  ( voyez  cei  aniclc  ) ; cl  2"  le  fait  d’avoir 


.servaiiorts  .sur  ledit  article  127).  Au  resie,  rcxuslence  siinitl 
fanée  de  trois  espèces  de  répressioii.s , pom-  trois  faits  bien 
distincts  , a été  posiiivcmcnt  recormue  par  la  cour  .suprême 
en  ces  termes  . et  Attendu  que  le  Code  péiial  n’a  île  disposi- 
tions relatives  à l’entrée  des  animaux  sur  le  terrain  d’autrui, 
ensemencé  ou  cliaroé  de  récolte , que  dans  le  10  de  i’ar- 
licle  '17.5  , et  qu'il  ne  s’agit  dans  ce  miméro  que  des  animaux 
que  leurs  propriétaires  ou  condiicteiirs  ont  fait  ou  laissé 
passer  sur  ce  terrain;  que  quant  à l’inlroduclion  dos  ani- 
maux sur  le  lerrain  d’autrui , pour  les  y faire pâlurer  ou 
divaguer  J ou  à l’entrée  daiis  le  même  lerrain  éC  animaux 
laissés  à l’abandon , elles  ne  sont  l'objet  d’aucune  di.spo- 
silioii  du  Code  pénal  ; qu'ainsi , et  aux  termes  de  l'article  181 
du  même  Code,  si  ces  deux  cas  sont  prévus  par  une  loi  qui 
filt  en  vÎGiieur  à rc]ioque  de  sa  promulgation , celle  loi , dans 
les  dispositions  qui  les  concenient  et  qui  n’oiit  pas  été  abro- 
gées depuis,  conserve  loule  sa  force  et  doit  continuer  à re- 
cevoir son  exécution  ; et  allendu  que  la  loi  du  0 oclobre  1791, 
connue  sous  le  nom  de  Code  rural,  était  en  activité  lors  de 
la  promulgation  du  Code  pénal  ; que  par  l’article  21,  litre  II, 
dn  Code  rural,  article  qu’aucune  loi  postérieure  n’a  abrogé, 
il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d’autrui  du  liétail 
d’aucune  espèce , sous  peine  d'une  amende  égale  à la  valeur 
du  dédommagement  09  au  propriétaire;  que  l’article  12  du 
même  titre  ( même  Code  } prévoit  le  cas  où  les  dégêts  .sont 
faits  sur  les  propriélés  d’autrui  par  des  bestiaux  de  toute 
espèce  laissés  d l’abandon  ; que  cet  article  ne  prononce 
aucune  peine  contre  les  propriétaires  des  animaux  qui  ont 
cause  le  dommage,  mais  que  le  iroislème  article  contient 
celle  disposition  : «Tout  délit  rural  ci-après  nieniiomié  sera 
puni  d'une  amende  ou  d'une  détention  , soit  jmmi  ci  pale,  soit 
correclioimelle , ou  de  détention  et  d’amende  réunies,  selon 
les  circonslanccs  et  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice,  etc,  ; » 
que  le  fail  mentionné  dans  l’article  12  est  donc  un  délit  rural, 
lequel  n’éiaul  pas  déclaré  punissable  d’une  peitse  correciiou- 
nelle  se  trouve  dans  ta  classe  de  ceux  que  la  loi  punit  d'une 
peine  municipale,  appelée  aujourd'luii  peine  de  police.» 
''Arrêt  du  31  décembre  1818,  ch.crim.  Sirey,  l.  19,  I,  153.) 
Cet  arrêt  est  eucoreexaci  dans  la  doctrine  par  laquelle  ilétablli 
les  trois  espcce.s  de  répressions  dont  il  s’agit;  mais  il  ne  l’es! 
plu.s  aujourd’luii  quant  ù l’existence  qu’il  reconuait  à l’arti- 
cle 20  de  la  loi  de  1791  -.cet  article  ayatii  été  abrogé  et  rem- 
placé, comme  nous  l’avons  dit,  par  l’ariicle  479,  u“  10,  du 
Code  pénal  (art.  127  du  présent  Code). 

Juiniaux  de  trait,  de  charge,  etc.  Celte  disposition 
abroge  la  premièi’e  partie  de  l’article  27  de  la  loi  de  (791  , 
Ijoriant  : « Celui  qui  entrera  à cheval  dans  les  cliamps  ense- 
mencés, si  ce  n’est  le  propriétaire  ou  sesaîtenls,  paiera  le 
dommage  et  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail ; ratneude  sera  double  si  le  délinquant  y est  entré  en 
voilure.  » Cet  article  , comme  on  le  voit,  parlait  d'aijord  du 
cas  où  quelqu’un  était  entré  d cheval  dans  une  proprlélé,  ei 
prononçait  ensuite  une  peine  plus  grave  pour  le  cas  on  on 
y êiait  entré  en  voiture.  Notre  article  ne  fait  aucune  dis- 
liiiclioii  ; il  applique  la  même  peine  dans  tous  les  cas  ; cl  l’on 
pourrait  peut-èire  soutenir  que  , sous  ce  rapport , il  ii  a pas 
abrogé  l’ancienne  loi.  Idais  il  faut  reconnaitre,  que  bien  que 
le  législateur  moderne  ne  parle  pas  de  voilure , il  a con- 
sidéré que  les  animaux  de  irait  seraient  aitacbés  à une  voi- 
ture : car,  sans  cette  circonstance  , il  eùl  été  iiuitile  de  les 
distinguer  des  animaux  de  charge  : c’esi , au  reste,  ce  qui  a 
été  jtfgé  inclireciement  dans  l’espèce  suivante.  — püitsuo.x. 
I.e  fait  d’avoir  passé  avec  une  voiture  atletce  de  plu- 
sieurs chevaux  sur  une  pièce  de  terre  ensemencée  rr>- 
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parlenani  à autrui,  est-elle  une  conlraveidlon  nrér«e 
aujourd’hui  par  le  Code  pénal , et  prescriptible  censé - 
qaemnient  par  un  an  P La  cour  suprême  a contsacré  l'nf- 
i iirmative  ; « Vu  l’an.  175,  n"  10,  du  Code  pénal  ; vu  aussi 
l’article  161  du  Code  d’in.siructiou  criminelle  ; attendu  que, 
dams  l’espèce,  Hlarlin  Court  in  avait  passé  avec  une  voiiiirc 
aiielée  de  plusieurs  elievaux  sur  une  pièce  de  terre  ensi;- 
meiicée  de  luzerne  qui  ne  Itii  apparteiiait  pas,  et  sur  laquelle 
Il  n’avait  droit  de  passage  ü aucun  litre  ; que  les  faits  de  cefte 
nature  étaient  prévius  et  punis  par  l’an  idc  27,  litre  II,  tie  la 
loi  du  6 octolire  1791  (Code  rural) , et  qu’ils  le  soûl  aiis,si  par 
l’article  -175,  n®  10,  du  Code  pénal  ; que  ce  dernier  Code  a 
abroge  en  ce  point  la  loi  d’ociolire  1791  ; que,  dCs  lor.s,  la  coii- 
traveniion  commise  par  Courlin  ne  pouvait  être  prescnir 
que  par  le  laps  d’une  année , nécessaire,  aux  termes  de  l’ar- 
ticIefMiJ  du  Code  d’irisiruclioii  criininelle,  pour  la  lucscrip 
lion  des  infractions  de  ce  genre  prévues  par  le  Code  pénal . 
et  que  celte  contravention  , qui  ne  remonte  qn’à  la  fm  de 
févriciyii  aucommenremcnl  de  mars,  a été  dénoncée  !*• 
26  avril  suivant;  mais, attendu  qu’en  rejetant  juslenietit  l’ex- 
ceptioii  de  prescription  allépjuée  dans  la  cause,  et  fondée  sur 
la  disposiiion  de  l’article  S,  titre  1,  section  \n,  du  Code  rural, 
le  tribunal  de  police  n’a  prononcé  aucune  peine  contre  le 
prévenu  , dont  la  contra veniion  est  recotimie  et  dédan':; 
constante  ; qu’il  s’e.si  conteiité  de  lui  faire  défense  de  rcci  - 
diver  et  de  le  condamner  aux  frais  de  l’instance  ; qu’eii  ju- 
geant ainsi,  ce  iidlnuial  a expressément  violé  les  ai'ticlesV T 
II®  10,  du  G.  pénal,  et  161  du  f.  d'insir.  criniiiitllp;  casse,  etc.  j 
(Arrêt  du  2-5  juin  1825,  sect.  crim.  Daî!.,  ausi.  1S25,  [,  398,  ■ 
Ensemencé  ou  chargé  d’une  récolte.  Comme  nous  l'ob- 
servons sous  l’anicle  précédent,  la  récolte  ici  u'estpas  eacoi  e 
coupée,  et  comme  le  dommage  peut  élrc  pins  considérable  qiu 
ior.sque  la  récolte  est  coupée , quoique  non  encore  enlevée,  le 
le  législateur,  pour  prévenir  ce  fait,  le  puiiilcrimeaîueiide  plu.s 
forte.  La  loi  iiedbiiiîgue  plus  ici,  comme  dan.s  l'ariicle  123 
(art.  475,  ii“9,  G.  pén.),  si  les  grains  sont  ou  non  en  luyau.  Le 
dégiUqtie  causent  des  animaux  est  toujours  considérable , im  s 
même  que  le.s grains  ne  sont  qu’en  herbe,  et  il  fallait,  pour  pré- 
venir le  mal,  punir  la  contravention  plus  rigoureu.sement.  Pour 
la  peine  de  la  récidive,  l’oyez  l'article  178  du  Code  pénal,  cité 
sous  l'ariicle  125;  voyez  aussi,  sous  l’article  122,  uosoliser- 
valions  sur  ic  bri.s  et  la  violation  de  clôture. — Oüestioti. 
Doit-on  rcpuler  terrains  chargés  de  récoltes  les  prairies 
qui  sont,  dans  toutes  les  sedsons,  en  étal  de  production 
permanente  X-a  cour  suprême  a coii.sacré  l’affinnalive  : 
((  Vu  le  n®  10  de  l’article  375  du  Code  péiia!  ; ailcudit  que, 
par  leur  nature,  le.s  prairies  soûl,  dati.s  !oiiiP.s  les  saisons,  en 
étal  de  production  pennaiiente,  que  par  com:cq lient  elles  doi- 
vent, en  tout  temps,  être  considérées  comme  cliargécs  de 
récolte  ; attendu  , enlin  , que  du  jugemeni  attaqué,  il  résulte 
que  des  porcs  , appartenant  Gonony , avaieiU  été  Iroiivés, 
par  le  garde  champêtre,  divaguani  dans  la  prairie  de  lîeniis  ; 
que  ce  fait  rentrait  par  conséquent  dans  la  dispositimi  du 
IJ®  10  de  l’article  475  du  Code  pénal,  et  qu’il  y coustiliKiit 
une  contj'avcuüon,  passible,  d’après  le  même  article de 
l'amende  de  six  francs  à dix  francs  ; que  , dès  lors,  ce  Lut 
.SC  trouvant  au  nombre  des  matières  réglées  par  le  nouveau 
Gode  pénal,  le  triltuna!  de  police  n’avait  pu,  d'après  l'ar- 
ticle 48-1,  lui  appliquer  l’article  12  du  titre  II  de  la  toi  du  28 
septembre  1791  , pour  en  conclure  que , ii’y  ayant  pas  tic 
dommage,  il  ne  tlevr.it  pas  y avoir  de  coiularnuaiion  à pio- 
uoncer  , et  que  l'action  était  prescrite  , qu'il  devait  se  ren- 
feriiier  dans  l’applicaliou  du  nom  eau  Code  pénal,  couiuic 
dérogatoire,  pour  le  fait  imputé,  à la  loi  du  28  scpieinbre  1791, 
et  par  conscqueiil  prononcer  1 amende  portée  pai  1 article  i/  j 
de  ce  Code,  olislraciion  faite  de  l’exisieiice  ou  inexistence  ilti 
clomuiage  ; qu'ainsi , en  prononçant  le  renvoi  de  Couony  <le 
la  prévention  ci-dessus  spécifiée,  il  a violé  la  disposition  du 
11®  10  de  l’article  475  du  Code  pénal  ; casse , etc.  ».  ( Arrêt  de 
cassation  du  23  mar.s  1821 , sect.  crim.  ÜalL,  .lurisprud.  gé.-t., 
v*  Délit  rural,  p.  761;— iiepétous encore  ici  qu’il  ne  faut  i;as 
coufoiidrc  le  délit  d’iiitrodiicilon,  ou  celui  d’avoir  fait  pas.ser 
des  bestiaux  sur  le  terrain  d'aiilrui,  aveccelui  qui  consisteraiui 
les  y mener  paître.  Ce  dernier  délit,  beaucoup  plus  grave,  e.st 
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L,  I f P ravoir  iiuroduit  ou  laissci  passer  des  besuaux  sur 
îc^errain  d’autrui , chariîé  d’une  récolte , oonsliliie  la  contra- 
.•rution  prévue  cl  punie  par  cel  article , lors  même  que  ces 
hps/i.iiix  ii’v  nuraieiii  ocv’asioiic  aucun  dotninaj^c  ; 6!-  alicitdii, 
eu  fait,  nit’i'  l’espèce  , que  les  prévenus 

ont  conduit  et  }jardê  eu  cotumun  un  troupeau  d’environ  ireril  c 
varhes  dans  les  prés  conununaux  du  hameau  de  Coiilière, 
lesquels  n’étaient  pas  totalement  dépouillés  de  la  récolte  ; que, 
néaimioiiis,  le  jugement  dénoncé  lésa  renvoyés  de  raclion 
du  ministère  public,  sur  le  motif  que  ces  vaches  n’auraient 
commis  aucun  dégât,  et,  que  le  procc.s-vcrlial  dont  il  .s’agit 
ne  dit  pas  que  le  garde  champêtre  les  ail  vues  passer  dans  les 
parties  non  fauchées  ; en  quoi  il  a expressément  violé  la  dis- 
position précitée;  casse  d.  (Arrêt  du  JO  octobre  1S35,  ch.  criin. 
nalL.aiiri.  1835, 1,452.)  Nous  avons  invoqué  celle  décision 
sous  rariicle  122. 

Ou  (latis  iLJi  bois  (aiUis.  [/article  147  du  Code  forestier 
porte  ; « Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge 
ou  de  monture,  seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors  de^ 
routes  et  chemins  ordinaii’es  , seront  condamnés , savoir  ; 
par  chaque  voilure,  à une  annndc  de  dix  francs  pour  les 
bois  de  dix  ans  et  au-dessus , et  de  vingt  francs  pour  les  bois 
au-dessous  de  cet  âge  ; (lar  chaque  tôle  ou  espece  de  bes- 
tiaux non  attelés  , aux  amendes  lixées  pour  délit  de  pâtu- 
rage par  l’article  199  ; le  tout  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts.  » Il  parait  évident  que  cet  article  abroge  la  dispo- 
sition relative  aux  bois  taillis  de  noire  article  ; car  l’article  147 
du  Code  forestier  étant  applicable  à tous  les  bois  en  général^ 
d’après  rîntîtiilé  môme  de  la  section  qui  le  renferme,  régît 
aussi  les  bois  des  particuliers,  et  conséquemment  opère  l’abro- 
gation dont  nous  venons  de  parler. 

126  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  es- 
pèce, laissés  à l’abandon,  feront  sur  les  propriétés 
d’autrui,  soit  dans  l’enceinte  déshabitations,  soit 
dans  un  enclos  rural , soit  dans  les  champs  ouverts, 
seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance 
des  bestiaux  ; si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  se- 
ront payés  parcelles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  pro- 
priétaire qui  éprouvera  les  dommages,  aura  le  droit 
de  saisir  les  bestiaux,  sous  l’obligation  de  les  faire 
conduire  dans  les  vingt-quaire  heures  au  lieu  du 
dépôt  qui  sera  désigné  à cet  effet  par  la  municipalité, 
—il  serasalisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux, 
s’ils  ne  sont  pas  réclamés , ou  s i le  dommage  n’a 
point  été.  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. -A’f 
ce  sont  des  volailles,  de  quelciue  espèce  que  ce  soit, 
qui  causçnt  le  dommage,  le  propriétaire,  le  déten- 
teur ou  le  fermier  qui  l’éprouvera , pourra  les  tuer, 
mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât. 

(Art.  12,  TIT.  II,  DELA  LOI  DU  C OCTOBRE  1791.) 

= Quels  que. soieiit  les  rapports  q.ui  semblent  existèrent  re 
cet  article  et  les  articles  -I?!,  u"  14,  .175,  n«  10,  et479,  n®  10 
du  Code  pénal , qui  forineni  les  art.  124-,  125, 127  du  pré.sent 
Code,  il  est.  constant  cependant  que  notre  article  ii’a  pas  ce.ssé 
d’être  en  vigueur , et  que  ces  articles  du  Code  pénal  ïie  Tonl 
pas  abrogé,  parce  qu’ils  prévoient  tous  des  ca.s  différents. 
L’article 47 I jxn*’  14,  ne  Tapas  abrogé,  parce  qu’il  prévoit  le 
cas  de  bestiaux  laissés  à l’abandon  dans  toute  sorte  de 
propriétés  ensemencées  on  non,  et  môme  dans  Tenceinte  des 
habitations,  mais  non  le  cas  on  Ton  a laissé  /w.y^erdesbestiati’t 
jm’  le  terrain  d’autrui  avant  l’enlèvement  de  la'récouë  : 
article  47;i  nMO , ne  l’a  pas  abrogé , parce  qu’il  prévoit . 
on  le  cas  d abandon  de  bestiaux,  mais  le  cas  on  Ton  a fait 

nenèrirj’r'’  besiiimx  sui-  le  terrain  d’autrui,  eiise- 
abtoge  pas  no.i  pus  noire  article,  car  il  prévoit,  non 
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Vabandon  de  besliaux , mais  le  fait  mibnc  de  mener  de.s 
besliauxsur  le  terrain  d’anlrni.  Au  reste,  la  preuve  la  plus 
évidente  que  cet. article  479,  n''  10,  n’abroge  pas  noire  article, 
résulte  de  celle  circonsiaiice  f[u’il  a été  eniprunlé,  lors  de  la 
réforme  du  tlode  penal  en  1832,  â ta  loi  du  G ociol)re  1791 , 
dans  laquelle  il  existait  à côté  du  présent  article,  et  son 
introduction  dans  le  Gode  pénal  n’a  pu  avoir  pour  effet 
d’abroger  une  disposition  qui  avait  reçu  eu  môme  temps  que 
lui  la  sanction  législative  ily  a f[uarante  ans,  comme  statuant 
sur  descho.ses  d i fféren  te.s. 

Les  dégâts.  Noire  article  ne  prononçant  ici  que  la  répara- 
tion du  doininage  causé  pour  les  dégâts  occasionés  par  la 
divagation  des  besliaux,  des  triljunau.x  en  ont  conclu  qu’au- 
cune peine  de  police  n’était  applicable  dans  ce  cas.  Mais  nous 
avons  dît , sous  l’article  1 10  du  présent  Code  ( art.  3 de  la  loi 
dn  6 octobre),  que  la  jurisprudence,  coml>inani  le.s  arti- 
cles 3 et  12  du  Code  rural  avec  la  loi  du  23  thermidor  an  iv. 
a décidé  qu’il  y a toujours  lieu  à Tapplicaüon  d'ime  peine 
de  police,  indépendammenL  de  la  réparation  du  dommage. 
Nous  allons  transcrire  ici  un  arrêt  qui  tranche  formelle- 
ment la  difficulté.  — QtjE.STio?i.  Le  fait  d’avoir  laissé  â 
t’ahamlon  ses  besliaux  sur  le  terrain  d’autrui  peat-U 
être  absous  sons  prétexte  qu’il  n’est  pas  prévu  par  la 
loi?  La  cour  suprême  a consacré  la  négative:  «Vu  l’arti- 
cle 3,  titre  II,  de  la  loi  du  0 octobre  1791 , Tarticle  12  du 
môme  titre,  concernant  ceux  qui  laissent  leurs  bestiaux  à 
l’abandon  sur  les  propriétés  d’autrui,  et  Tarticle  161  du  Code 
d’instruction  criminelle;  allendn  qu’il  résulte  du  jugement 
attaqué  , que  le  fait  incriminé  consistait  dans  l’abandon,  sur 
une  terre  ensemencée  en  blé,  de  huit  porcs  appartenant  aux 
prévenus;  allendn  que  ce  fait,  prévu  e.t  .spécifié  par  l’arti- 
cle 12,  titre  11,  de  la  loi  du  6oclobrc  179J , devait  être  ré- 
primé, conformément  aux  disposiiious  de  cet  aritcle,  com- 
biné avec  Tarticle  3 du  môme  titre;  attendu,  néanmoins, 
que  le  tribunal  correctionnel  d’Fvreux  s’est  abstenu  de  pro- 
noncer les  peines  appiicaides  ù cette  conlravention,  sons 
prétexte  que  le  fait  reproché  n’a  été  qualifié  délit  par  aucune 
loi;  en  quoi  il  a violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  6 oc- 
tobre 1791  et  Tarlicie  161  du  Code  d’insti'uciion  criminelle. 
(Arrêt  du  18  septembre  1829,  cli.  ci’.,  Dali.,  ann.  1829,  1, 
p.  359.)  — Qüe.stiox.  Le  propriétaire  îles  bestiaux  lais- 
sés à Vabandon  dans  les  champs  ouverts  apparlenant  à 
un  tiers , peut-il  être  affranchi  des  peines  de  simple 
police  J par  cela  qu'il  existe  une  convention  entre  lui  et 
ce  tiers  J par  laquelle  ce  dernier  se  serait  engagé  à 
clorrc  ses  champs  P La  cour  de  cassation  a admis  la  néga- 
tive : «Yu  les  articles  408  et  416  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; vu  aussi  les  articles  3 et  12  de  la  loi  rurale  du 
6 octobre  1791  ; considérant  que,  d’après  ledit  article  3,  tout 
délit  rural  mentionné  dans  les  articles  subséquents  doit  être 
puni  d’une  peine  correctionnelle  ou  de  police,  suivant  les 
circonstances  et  la  gravité  du  délit;  que  ledit  article  12  dé- 
clare délit  les  dégâts  que  lesbe.stiaux  de  loin  e espèce,  laissés 
à Tabandou,  ferom,  sur  les  propriétés  d'autrui , soit  dans 
Tenceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural , soit 
dans  les  champs  ouveris;  que  ect  article  n’ayant  point  déter- 
miné de  peine  spéciale  pour  cette  espèce  de  délil , il  ré.snlte 
de  .sa  combinaison  avec  ledit  article  3,  qu’il  doit  être  piii.i 
des  peines  de  simple  police,  et  que,  cotiséquemnienl,  les  tri- 
bimaux  sont  compéiciits  pour  en  cotinaitre , elle  punir  eu 
cas  de  conviction  ; que,  dans  l’espèce,  il  a été  constaté,  par 
un  procès-verbal  du  garde  champêtre,  et  par  Taveu  du  pré- 
venu, que  deux  vaches  appartenant  â celui-ci,  et  iais.sécs  à 
l’abandon  , ont  été  irouvees  pâiurani  dans  une  pcopriéié  ru- 
rale apparlenant  au  sieur  Ilélat,  et  occupée  , à titre  de  bai! , 
par  Piuchon ; que,  poursuivi  pour  ce  fait  par  le  ministère 
public  devant  le  tribunal  de  police  de  Loiiviers,  le  prévenu 
a opposé  pour  toute  défense  une  prétendue  convention  faite 
entre  lui  et  ledit  Hélat,  d’après  laquelle  celui-ci  se  serait  en- 
gagé de  clorre  son  héritage  de  manière  à ce  que  des  lie.s- 
liaux  ne  pussent  s'y  introduire  : tuais  que  le  prévenu  u’a 
produit  aucim  acte  de  celte  convention  , et  qu’en  edt-il  pro- 
duit la  preuve  légale,  aile  ne  pouvait  point  ôter  au  fait  de 
la  prévention  le  caractère  de  délit,  puisfjue  ledit  article  12 
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qualifie  délit  le  fait  de  pilturane  dans  les  propriélés  d’autrui 
lors  tnenie  que  ces  propriétés  sont  ouvei  ies  , et  que  de 
rinexéciilioii  de  la  préictuiuc  rouveniion  , si  elle  a existé  il 
n’aurait  pu , dans  aucun  cas , résuller  qu’une  aciioii  civile  eu 
dommases-intéréts;  que  la  dcFcnse  du  prévenu  Fondée  iiiii 
quemeni  sur  ladite  conveniiou,  ne  potrvani  ainsi’donner  lien 
a une  qtiesnnn  préjmiK  ielle,  le  Irilnmat  de  police  de  I oiivÎlts 
. mn  de  M,i,e  au  «,r  faciou S- 

fere  public:  d ou  il  suit  qu’en  ordonnant  un  sn.sis  jusqu’à  ce 
q I II  ser.ait  statué  p:ir  le  jujre  compétent  sur  l'exécntion  de 
adite  convenhon , le<lil  tribunal  a violé  les  rèi;les  de  sa  com- 

Obie  Ud\  ; casse,  cto.»  Arrêt  dii  ‘27  aodt  ISIîl,  seci,  crim 
iJali.  Jnr.  ,;én,,  v“  Ijélit  rural,  p.  7ti0.)  - O^rsT.o,'  / 


. . , , , . - - U'fi' <<' propriefatre  aurait 

négligé  (te  tenir  en  état  de  et, 'dure  ta  haie  qui  sépare  sa 

pi opnété  de  celle  (lu  déli/K/uani P La  cour  decassalion  a 
adopté  raFfirinativc  ; «Vu  les  articles  3 et  12  de  la  loi  du 
7 octobre  t791  : aiicnau  que,  d’après  ledit  ariide  3 du  Code 
du  G octobre  1791 , tout  délit  rural , mentionné  dans  les  ar- 
ticles subséquents  tloilétiP  pmiurimc  peine  eorreclionnellc 
ou  de  police,  suivant  ta  circousi«iiu'c  et  la  jjravité  du  délit* 
que  l’article  12  du  niéiiie  Code  déclare  délit  les  déjïilts  que 
lesbesitaux  de  toute  espèce  laissés  à l'abandon  feront  sur 
les  propriétés  d autrui,  soit  dans  I cnccinie  des  habitations 
soit  dans  un  enclos  rural . soit  dans  les  champs  ouverts;  que 
cet  article  n’ayant  point  déterminé  de  peine  spéciale  pour 
cette  espece  de  délit , il  résulte  de  sa  coinbinaisnti  avec  l’ar- 
ticle 3,  que  ce  délit  tloil  être  puni  île  peines  de  simple  police, 
et  que,  conséquemment,  les  iribmtanx  de  police  sont  com- 
l'étenls  pour  eu  comiaitre , et  le  punir  en  cas  de  conx'ietioii; 
aîieadti  que , dans  i espèce,  un  procès  veibal du parde cliain- 
pétre  de  la  comnume  de  S.iiiil-Auluii-lliviêre , qui  u’a  été  ni 


.Ican-BapUsie  Petit  est  propriétaire;  que,  poursuivi  pour  ce 
Fait  devant  le  iribimal  de  police  du  canton  d'Osseiiiont , 
Frédéric  Petit  s’est  défendu  en  disaiii  que  sa  vache  n’éiaîi 
entrée  dans  riierbajje  de  .lean-Haptislc  Petit  que  parce  que 
celui-ci  avait  ric^jliiié  de  tenir  en  étal  de  clôture  la  baie  qui 
scpaiMit  les  deux  propriétés,  dans  la  partie  dont  l'cnireticu 
était  à s;i  charf;e;  mais,  ailendii  que  cette  circonstance  ne 
pouvait  ôter  an  fait  de  la  prévention  le  caractère  de  délit  ru- 
ral, puÎHpic  l’article  12  de  la  loi  d’octobi-e  1791  met  au 
rans  des  délits  les  ilerjAis  que  Foni  sur  les  propriétés  d’au- 
trui les  bestiaux  laissés  à fabaiidon,  lors  même  que  ces 
propriétés  sont  ouvertes;  qu'en  refusant  de  prononcci' contre 
Frédéric  Petit  les  peints  tic  la  loi,  et  en  le  renvoyant  de 
l’action  du  rnîuislèrc  public,  le  tribunal  de  police  a v iolé  les 
articles  3 et  12  du  Code  du  i>  octobre  179! , et  Fait  une  Fausse 
application  de  Tari  idc  l-ïJ  du  Code  d'insiruciioti  criminenc: 
c îssc,  etc.  » (Arrêt  du'  IG  jtiülcl  lS2i , sect.  crim.  Dali.  Jur 
j,éii.,  v*’  /Jé/il  rural,  )>.  7tîS.) 

/Mtssés  à t'abau.dini.  ti’csl  cdie  circonstance  qui  cons- 
titue le  délit  prévu  par  notre  article,  combiné  avec  tes  ar- 
ticles 3 de  la  loi  de  1791,  et  2 de  celle  du  23  thermidor  an  iv 
;.i’il  ii'y  a p ;S  dé.qdt  causé  par  de.s  rmiinaux  (fu\\\ésfi  ('aban- 
don , mais  déjjât  cau.sé  par  la  simple  introduetion  de  bes- 
tiaux pour  p.asser  sur  le  icrrain  d'autrui,  ciisciiicncé  ou 
charoé  d’uue  récolte,  c'est  le  cas  prévu  parle  n®  10  de  l’ar- 
ticle -175  du  C.  pénal  (art.  I2ô  du  présent  Lode  ; c’est  ainsi,  ce 
nous  semble,  qu’il  Faut  entendre  respêcc  que  la  cour  suprême  a 
jujjêepar  l’arréidu ‘23inar.s  182!,rilé  sotis  t’arlicle  précédent. 

Sur  (es  propriétés  d'autriii.  (Vuj'c  ai-tide  ne  distingue 
pas,  comme  le  Fait  lefloilc  pénal  pai'  les  articles  qui  suivent, 
si  ces  propriétés  sont  ou  ne  sont  pris  c«.yco)C«cfCAV,  cliariïécs 
ou  non  d'une  récolte:  il  y a des  lors  obliyaiion  de  réparer 
le  domniaî;e,  s’il  y a déjîit , et  amende  de  simple  iiolicc  par 
le  seul  fait  de  l'abandon  , lors  meme  qu'il  ti’y  aurait  aucun 
dégât;  , du  moins  cc  que  parait  avoir  jugé  un  arrêt 

CODE  nCKAt. 


III.  PASSACE,  DÉGÂTS,  DÉPAISS,,  ÉPIZOOT.  (s 

de  la  cnitr  suprême,  ainsi  couru  : «Vu  les  articles  -ï  <>•  j 
'<•  du  28  septembre  1791 , et  auetub.  Le  du  nLl  ^ ? 

''  «Lniionnés  dans  les 

ai  les  smvai.is  constituent  un  délit  rural  punissabte:  d'où 

beSnT"^.’  le  fait  de  l’ai. andon  des 

(^proZ  er  Z / ' susceptitdes  d d, 

f/  ro«ic;  lin  dammage.  est  rla.^séparmi  les  défi  s ruraux 

’mo  ir!‘T’ * '''  hnimairean  iv.  article  î' 

OUI  délit  iloime  cs.seniiell(  uieiii  lieu  à l’action  nitbiinue-  ii 

umm  tonl  'îên «‘«'''"'tloran  iv,l-i  peine 
rois  ne  pcm  être  au-ilcssous  de 

l’o-  r ‘î®  ^ “r  ‘'■^‘"Pn^ormcment; 

U ou  II  MUI  f}„  en  drrlaraiit , dams  l’espèce  mie  le  f-iit  n, 

nme  peine  M ^ « fait  au- 

nme  peine,,  il  a épî  conirevemi  aux  divei-ses  lois  préi-iiéps 

casse,  rcvric-lSJl,  crim.  i l hm 

(jm. , V®  Dél'ii  rural , p.  7,79.)  ’ 

A'okv  l obfigatiou  de  (es  faire  conduire  dans  les  vinct^ 
quaire  benres  an  iieii  du  dépOl.  Celte  nie.xurc  lireml  le 
nom  de  nitAT  c/i /'oumdrc.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en 

vïl  1^^  J-m’ce  point  les  dispositi<.ii.ssiii. 

vantes  . «AnictedJ.  I,es  ,'mmiaiix  cl  tous  objets  péiis.sablçs , 

poür  quelque  cause  qnils  il ieiit  élé  saisis,  ne  peuvent  n stei 

en  fourrière  ou  sons  le  séquestre,  plus  de  huit  jours.  Apres 

ce  delai,  la  inain-lçvée  provijtoii'e  jîourra  éUe  accordée  S'ils 

ue  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués,  ils  sont  mis  en 

vente , et  les  frais  de  fourrière  .sont  pi  élevés  sur  le  priHluii 

de  la^v’enlc,  par  privilétïi*  et  préférence  A tous  ai)tre.s  »-  Ai  - 

lirle  48.  «La  maiii-levéc  |)rovi.suire  des  animaux  saisis  et  des 

objets  périssables  mi.s  an  séquestre  est  ordonnée  par  Icjiigt 

de  paix  ou  par  le  ju};e  d’iusirnciion  , iiioyeimaut  caution,  et 

le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  tic  séquestre.  8i  Icsdits 

objei.s  doivent  être  vendus,  la  vente  sera  ordonnée  par  les 

mêmes  mafpsirats.  Cette  vente  .sera  farte  à renchère,  air 

marcliéle  plus  voisin,  à la  diligence  de  radmiitistration  de 

rcm-ecislrcmenl.  I,c  jour  delà  vente  sera  indiqué  par  affi- 

ches  viiipt-qiiatre  heures  i l'avance,  à moins  que  la  modicité 

de  l’objet  ne  détermine  le  majjisiral  :'i  eu  ordonner  la  vente 

sans  formaliLés;  ce  qu’il  ex|iriniera  dans  son  ordennaucc.  Le 

prodiiilde  la  veme  sera  vei'.sé  dans  la  caisse  de  radmiiiisira- 

lion  de  renrei'isi renient , pour  en  être  disposé  ainsi  qu’il  en 

sera  ordonné  |)ar  iejujïenieiu définitif.»  (BEOBSXE  de  pro- 

cès-vei  bal  pour  jneitre  en  fourrière,  /bcm.  ïff"  8.“ 

Si  ce  sont  des  volailles,  de  (/Kclque  espece  (juc  ce 
soit.  Celte  dLsf«..sitKiii  ira  pas.  plus  que  le.s  précfdcmes  du 
même  article,  été  âl.rojjce  par  le  Code  pénal  ; il  ne  peut  p.is 
même,  quant  A cette  tlisi)o.si lion , s’élever  sur  ce  i.oim  te 
moindre  doute  ; car  on  ne  letroiive  dans  les  article.ç,suivatjis 
du  même  Code  [léiial  nucime  disposition  analofrue.  ,*n  reste. 
I;i  cour  stqirèuie  a jiqjé  relativement  à celte  disposition,  comme 
rcîati veinent  A celle  qui  préceilc,  que  l'abandon  de  volailles 
dans  des  champs  est  un  dèiil  rural , qui  ne  donne  p;*s  scu- 
leineiil  fieu  à une  action  civile,  mais  encore  à une  auicude 
fixée,  en  conformité  itc  rarlicle  3 du  titre  IV  du  Code  ruiai 
CL  de  l'article  2 de  la  loi  du  *23  thermidor  an  iv,  qui  vim 
que  la  peine  pour  tout  délit  rural  et  forestier  ne  puisse  éiri- 
au-dessous  de  trois  joiiriJCi’s  de  travail  ou  de  trois  jours 
d'emprisoiincNienl.  : Ai  ivl  du  18  umemhre  18i4,  cli.  crim. 
DalL,  anii.  1820,  I,  8fi.,  Dans  ! 'espère  de  cet  arrêt,  aurniic 
aclioii  civ  ile  ii’éiait  exciTce,  le  propriétaire  du  champ  avaui 
éjvousé  la  jiroiii  ictaire  des  volalllc.s  .surprise.s  en  délit  j>.;r  h* 
(îardech.mipéirc  ; larour,  par  son  arrêt , admet  néanmoins 
qu’une  amende  etU  dô  être  prononcée  à raison  du  délit  cotis- 
laié  par  le  procès-verbal  du  yarde  champêtre;  et  ceto*  solu- 
tion vient  à l’appui  de  ce  que  nous  disons  [dus  haut , rti'imc 
amende  doit  être  prononcée,  loi.s  tnénie  qu’il  n’y  aurait  pas 
déjsâl.  — Oi  iisriux.  Des  pigeon  s peucent  t(s  cire  CL  tupris 
dans  la  denominatinn  de  bestiaux  (/n'cniplo’e  noire  ai  - 
lîete,  on  du  moins  dans  re  'le  de  vo(ail(e  O La  cour  suprême 
a établi  la  ur}',a!ive;  «Attetulu  que  si,  de  t.i  cciiibinaison  dfs 
articles  3 et  !2,  litre  II,  de  li  lot  du  28  siqilembre  I7'J1.  il 
résulte  que  les  déi'iris  cau.scs  par  les  liestiaux  de  toute  espèce 
laissés  ü t’al.-rndoii  sont  cl.issés  parmi  les  délits  riu'aux,  il 
est  évident  que  sous  la  dénoiiiiiialioii  de  besliaiix  ne  sont 

y 


œoE 


Ipris  qne  des  S^pT 

sion«,  besficiux  laLSAeyl  ^ nij-eoris,  tiui,  voués  en 
,uer  à des  oisea...  «e  -,..e  _ J»  , J , ; „ 

quelque  sorte,  pat  ^,.,<,5  d’^ire  ijardés  à vue,  et  ne 

lion,  neso.ti  pas  s eonsidérés  comme  laissés  à 

sauraient  ’ ' pigeons  ne  peuvent  être  raiifiésdans 


l’abandon;  que 

cuibre  'mi,'  il  n’csi  pas  plus  permis  de  les 

^ qii'  ne  s’applique  à d’autres  ani- 

maux qu  aux  oiseaux  qu’on  lient  en  élai  de  dômes! iciie  , et 

des 


la  classe  des  l.csila.«  doid  parle  |■allicle  12  du  liire  11  de  la 
loi  du  2S  oléine  an  icie,  sous  la  ddlioliiilialioïl 


quant  a la  peine  - . _ . u, 

qui  défendent  la  divayation  des  pigeons,  la  seclioii  xiii  du 

présent  titre. 

Ponrm  les  tuer.  Ainsi  la  loi,  quant  aux  volailles,  snbsuluc 
le  droit  de  les  luer  à la  suisie  des  autres  animaux  , qu  elle 
aiuoiise  par  les  autres  paragraphes  du  même  arliclc. 

127-  Seront  punis  d’une  amende  de  ouzo  à quinze 
francs,  inclusivement,  — Ceux  qui  mèneront  sur  le 
lerrain  d’autrui  des  bestiaux,  de  quelfjue  natuic 
qu’ils  soient,  et  notamment  dans  les  prairies  artifi- 
cielles, dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de 
câpriers,  dans  ceux  d’oliviers,  de  iniirieis,  de  gie- 
nadiers,  d’orangers,  et  d’arbres  du  même  genre,  dans 
tous  les  plants  ou  pépinières  d’arbres  fruitiers  ou 
autres,  faits  de  main  d’iiomme.  (Art.  479,  a"  10, 
Code  eésal.  ) 

— Cette  dîsposiiiou , inlroduite  en  1<So2  dans  le  Gode  pé- 
mil , abroge  l'article  2i  de  la  loi  du  6 octobre , ]io)  laiil  i a II 
esi  dcfeiidii  de  mener  sur  le  lerrain  d’auiriii  des  besiimix 
d’auetme  espèce  et  en  aucun  temps,  dans  les  praiiies  arliÜ- 
cielles,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  c.ipriers, 
dans  ceux  d'oliviers,  demdricrs,  de  grenadiers,  d’orangers 
et  arbres  du  même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières 
d’arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  mains  d’iioiumes.  L’a- 
mende encourue  pour  le  délit,  sera  utie  somme  de  la  valeur 
du  dédommagemeiildd  au  propiiclairc;  rainendesera  double 
si  le  doinmaye  .n  c é fait  dans  im  enclos  rural , et , suivant  les 
circonstances,  il  pourra  y avoir  lieu  A la  déieiiiion  ile police 
lumiicipalc.  » Toutefois  la  nouvelle  dispo.sition  ne  renfer- 
immi  pas  ladistiiiclion  que  fait  ce  dernier  article  )Hïiirle  cas 
ou  le  délit  a été  coniiiiis  dans  un  enclos  rural,  ou  pourrait 
prétendre  encore  ijiie  cette  aggravation  de  la  conUMveniioii 
reste  soumise  à la  peine  portée  parla  loi  de  1791.  îl'iiii  autre 
coté,  cependant , le  légi.sialcur  ayant  introduit  , en  i832,  ic 
préscui  article  dans  le  f-ode  pénal  modifié,  pour  subsliiiicr 
imc  peine  dcicrmiiiée  à une  peine  qui  ne  rélait  pas,  il  ii’csl 
pas  présumable  qu’il  ait  eniendti  Itiisser  subsister  une  par- 
tie de  l’article  abi’ogé,  qui  t)r!;*seril:  encore  une  peine  iudétei-- 
miiiée.  — Oi  E.STiürir.  Un  cupropriélaire  qui  fait  paîire  ses 
hestiaux  daw^  un  lerrain  encore  indiuis,  .<iefiis  le  cou sen- 
ienienf.  de  son  copropriêlaire,  coinntel-il  un  dclii  rural  P 
ira  cour  suprême  a rousacré  l’afdrniaiive  ; ti  Attendu  que  si 
l'article  8o3  du  Gode  civil  (ail  remoiilci-  les  effets  (.m  ])ariapje 
entre  cobériüers au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  on 
ne  peut  en  conclure  (iti’uu  des  cohéritiers  puisse,  avant  le  par- 
iag«^,  s’approprier,  au  détriment  des  autres,  les  fruits  de 
riiériiage  indivis;  fiu'ainsi , la  qualité  de  copropriétaire  indi- 
vis de  ta  pièce  de  terre  sur  laquelle  le  demaudciir  a envoyé 
paître  son  bétail,  uepourrail  légitime]-  son  action  qu’antanl 
qu’il  prouverait  qii  elle  a été  aulorisée  par  ses  cohériiier.s;  que 
non-seulement  il  n’a  point  rapporté  cette  preuve,  mais  qu’il 
n'a  pas  même  allégué  rexi.stence  d’une  convi-niion  ce  su- 
jet; rejette;  flc..)>(  Arrêt  du  1^’"  décembre  1827,  ch.  crim. 
bail  , ann.  1828,  | , di.)  La  récidive  est  égalemeiii.,  dans 
ce  cas,  l’objet  d’ime  peine  plus  grave,  aux  termes  de  l’art.  482 
ainsi  conçu  : a La  peine  d’cmprisoniiemenl  pendant  ciuô 
aura  toujours  lieu  pour  .■êeidive , contre  les  personnes 


RURAL. 

et  dans  tes  ca.s  mentionnés  en  l’ariicle  479.»  T'oyez  nos  ob- 
servalioms  sur  les  articles  précédents , en  ce  qui  coticerne  la 
récidive,  le  bris  et  la  violation  de  clôture.  îN’otis  venons  de 
dire  que  le  principal  motif  qui  a fait  introduire  te  piéseiii. 
article , en  1832,  dans  le  Code  pénal , a clé  le  désir  de  subsli- 
luer  une  peine  dciérniinée  à une  peine  qui  ue  l’était  pas,  et, 
pai- suite,  de  régler  la  compéletice  d’une  manière  lixe.  Ln 
effet,  l’ancieu  article  21  du  Code  pénal  prononce,  comme  on 
le  voit,  pour  leca.s  qu’il  prévoit,  uneamende  de  la  valeur  dn 
dédommage  me  ni  dâ  au  propriélaixe  : or,  comme  l’a  jugé 
plusieurs  fois  la  cour  suprême,  et  notamment  par  un  arrêt 
du  aoiU  1818,  la  compétence  des  tribummx  de  police 
.simple  étant  déterminée  [lar  l’article  137  du  Code  d’instruc- 
tion criiuinelle , aux  faits  qui  peuvetii  donner  lieu  à une 
amende  de  15  francs  et  au-dessous,  et  , d’un  autre  côté,  la 
coinpélence  .se  réglant  d'aju-cs  les  Puil.s  de  la  plainte  et  de  la 
citation,  tes  tribunaux  de  simple  police  n’éiaieut  compétents 
pour  connaîire  du  fait  prévu  par  l’article  2-1,  que  lorsque  le 
propriélaire  t|ui  avait,  épiouvé  du  dommage  eu  avait  fixé 
la  valeur , dans  la  plainte  ou  dans  la  citation,  à la  somme  do 
15  francs  ou  au-dessous;  mais  lor.sque  la  valeur  du  dedom- 
magement. n’avaii  pas  été  délermitice,  il  iry  avait  plus  de 
hase  à i’aciiou  de  la  juridiction  de  la  simple  police,,  et  la  ju- 
ridiction correctionnelle  devenait  seule  conipétenle.  Il  [-esu!- 
tail.de  cette  manière  d'interpréter  l’article  24  du  Code  rural, 
que  la  même  conlraveiiiion  était  de  la  compéleuce  du  tribu- 
nal de  police  ou  de  la  compétence  du  tribunal  (-orrectionuei , 
selon  qu'il  avait  plu  au  plaignant  de  fixer  ou  de  ne  pas  fixer, 
dans  la  plainte  ou  dans  la  dtalioii , la  valeur  du  dédoiinnage- 
meul.  C’est  cet  étal  de  choses  que  le  législaleur  de  1832  a fait, 
cesser,  en  compretiant  clans  l’article  479  le  fait  que  pré- 
voyait,l’arlicle  24  du  Code  rural,  et  en  prononçant  pour  ce 
cas  une  amende  de  1 1 à 15  francs,  fixation  qui  soumet  tou- 
jotirs  celle  conlraveulion  à la  juridiction  de.s  tribtinanx  de 
simple  police  (art,  137  du  Code  d’inslrucsioii  criminelle:. 
(.Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3Ü  aoél  1834,  ch.  crim. 
Sirey,  t 3-5,  1,  72.) 

128-  Les  proprietaires  d’animaux  trouves  de  jour 
en  dilil  clans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront 
condamnés  A une  amende  de  — un  franc  pour  un  co- 
cbüii,  — deux  fi'anes  pour  une  bête  A laine,  — trois 
francs  pour  un  clicval  ou  autre  bêle  de  somme,  — 
(luatre  francs  pour  une  clièvre,  — cinq  francs  pour 
un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau.  — L’amende  sera 
double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  ; sans  préju- 
dice, s’il  y a lieu , des  dommagès-inlérêls.  (Art.  199, 

Cous  roiUiST.) 

— Cet  article  a’m'oge  l'ariicle  38  de  ta  loi  du  G oclobre 


ainsi 

jours 


1791 , poriaiit  : o Los  dégiUs  fads  dans  les  bois  tailli.sdcs  par- 
licnlicrs  ou  des  (M)imimiiaulés  par  dcsbesliaux  ou  troupeaux, 
îteroui  püuis  de  la  maiiicre  stiivauie  : l!  sera  payé  d'aiuendc, 
pour  une  bête  à laine,  une  livre  ; pour  un  cochon , une  livre  ; 
pour  une  chèvre,  deux  livres  ; pour  un  cheval  ou  autre  bêle 
de  .somme,  deux  livres  ; pour  un  bœuf,  une  vache  on  un  veau, 
trous  livres.  Si  les  bois  lailîis  sont  dtins  les  six  prcinicres 
tuutccs  (le  leur  croissance,  Gametidc  sera  double.  Si  les  dé- 
}ptls  sont  commis  eu  présciice  du  pâlie,  el  lians  les  bois 
taillis  de  moins  de  six  aimées,  l’amende  sera  triple.  S’il  y a 
récitlivc dans  rannée,  l’amende  sera  douille;  el  s'il  y a réu- 
nion des  deux  circonsiances  prccédeiius,  ou  récidive  avec 
une  de.s  deux  circonsiances,  l’amende  sei'a  {|uadruple.  Le 
dédommagcinent  dé  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  à gré, 
ouàdire  d’expcrls.»  I.cs  e.xplicaiions  que  nous  avœnsdmmée.s 
sur  l’article  )99  du  Code  forestier  iioius  dispensent  ici  de 
loin  développemeni  ; ou  peut  s’y  l eporici-.  Fuir  aussi,  pour 
la  récidive  (A  le  cas  où  le  fait  a eu  lieu  la  mût,  les  art.  2C0 
t'I  2UI  du  inênic  Code. 

129.  Quicoiniue  sera  trouvé  gardant  A vue  ses 
bestiaux  (Unis  las  récolles  d’aitlriu,  Sjcra  condamné , 
en  outre  du  paiement  du  dommage,  â une  amende 
égale  A la  somme  du  dédommageineiil , et  pourra 
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l’Ore,  snivaiil.  h‘s  drconslancos , fl  une  dtMenlîon  qui 
il’excèdcra  yias  une  annd;.  (Aiît.  20 , tit.  I!  i.oi  m;  0 
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=:  Dam  les  recolles  daitlnii.  r.etlcli:  psI  irês  prave 
pinsqnM  ne  tend  fl  iden  mnius  qu’fl  la  desinicf ion  dés  ré- 
coltes: aussi  la  peijie  peiii-elle  cotisi.sier  en  une  tléieniion 
d-une  année.  Cet  aciiele  . an  re.«!lc,  ti\i  été  ni  abro-é  ni  rem- 

héen  1832.  Ltt  effet,  I arrêt  suivatti  jujje  que  te  cas  prévu 
par  uoii'e  arlicle  ue  renlrc  ni  dans  la  dispostiion  de  l'art  17  f 
Il  t,  III  dams  relie  de  l’article  175,  n"  10.  -Oiiestion. /i 
ffiil  (i  eirorr  ^arde  scs  heshanx  dans  les  récoltes  d‘mi- 

frni  a-f  al  cte  prevu  par  les*  nouvelles  lois  pénales  et 
par  suite,  rarliele  de  la  loi  le  1791  se  traîn  e- l-il 
aujourd'hui.  idiroiréP  La  cour  de  cassai, ion  a ron.sacrè  la 
neqalfvc  ; « Atrciidii  que,  dans  l’espèce,  il  est  cnnsiaié  par 
un  procès -verbal  de  fpirde  rlianipélre,  doni  la  lorme  n’esl. 
pas  et  ne  petit  p.a.s  être  criliqnée,  que,  le  2'î  mai  dernier,  im 
Lrmipeaii  d'en\ii*oii  (nia(re-viiir;[-tliN  bétps  fl  laine,  apparle- 
naiJl  à Jean-Pierrr  fliartin,  a été  vu  p:iinraiu  , sous  la  fîarde 
du  nommé  Lomîwial,  sur  nue  pièce  de  lcrre  senieeen  avoine 
lemie  renie  du  sieur  de  la  Tan'e,  par  un  sieur  Hoiire;  que 
foi  ciait  (.lue  fl  ce  procès-verbal , contre  lequel  a ueuiie  preuve 
n’étail  produite,  et  que  le  tribunal  de  police  de  Rprre  n’a  pu 
sans  violer  formellemeitl  ranicle  iôi  du  Code  ci’insiriiclîou 
criminellt',  déclarer  que  la  pièce  de  terre,  sm-  laquelle  le 
troupeau  de  fllartiii  avail  éié  [ couvé  pfliiirani  le  23  mai , n’é- 
lail  pas  ensemencée  ; aliendn  que,  du  procès-verlrtl,  l)a,se  rie 
raclion  du  mitii.stère  puldicconlre  llarliu,  il  résulte,  non  pas 
que  le  bei lyei  (.ouiltaial  a fail  on  lai.sse  passeï*  If:  iroiijiean 
confié  à sa  {yarde,  sm-  une  pièce  de  terre  cn.semeiicée  qui 
n’apparlenait  pas  audit  fllarlin,  mais  qn  il  l’a  gardé  pfluiranl 
sur  celle  pièce  tic  terre;  que  ce  fait  ne  reiili-e  ni  dans  la  dls- 
posiiîon  de  l’ariieic  171 , u"  lî,  du  Code  pénal,  ni  dans  celle 
lie  l atliclc  17ô,  n“  11),  du  même  Code;  (pi'ilesl  pi'évit  par 
l’ariicle  20,  titre  11  du  Code  î'ural , ainsi  conçu  : «yuicoiupie 
Sera  trouve  gardant  fl  vue  se.s  be.sliiuix  dans  les  récoties 
d’aulj’iii,  sera  condamné, en  outre  du  paicmeni  du  dommage, 
à mie  amende  égale  fl  la  somnie  du  dédoiiimagemenl,  et 
pourra  l’étre,  snivatil  les  cireonsiances , à une  déieiilioii  qui 
Il  e.\ cédera  pas  iittc  année  ; » que  la  coiin.aissance  des  iiifrac- 
lîoiis  puiiie.s  par  la  loi  de  peiue.s  qui  peuvent  .s’élever  fl  plus 
de  ).j  Francs  d'aniriide  et  de  ciinj  jours  d’emprisonnement, 
est  ijors  des  afirilniiions  des  tribunaux  fie  sim[)ie  iiolice,  et 
rentre  ainsi  dans  celles  des  trilnmanx  de  police  coi'reci ion- 
nelie  ; que  ie  inijima!  de  simple  police  de  lierre  n’a  donc  pu 
connaître  de  l'aeiiou  du  miiii.stère  puldic  cmilre  lAlartin,  sans 
.soi'lir  de.s  Imnics  de  s;i  compétence;  atleiidn,  enlin.que  le 
coii[)able,  tlans  l’espèce,  est  le  berger  (pii  a fait  ptliui-er  le 
trotipcau  de  Martin  sur  le  terrain  d’aiilrui;  que  Martin  , qui 
n'avait  commis  ni  délit  ni  cmuravenlion , et  qui  ii’éiait  ([ue 
responsable  du  doimnage  causé  pat*  son  trou  peau  , n’a  pu 
être  condamné  fl  l’amende,  fini  est  une  peine,  sansfiu’iiy 
ait  eu  violation  manife.sic  des  priiici]>es  et  des  lois  sur  la  res- 
ponsabililé  civile;  ca.sse,  etc.  » (Arrêt  du  3ü  Juillet  I82ô, 
cil.  criiii.  Dali.,  aiin.  182.5,  1 , 123.  ] Cet  arrêt  a été  rendu,  il 
est  vrai , avant  les  réforme.s  inirodiitles,  en  1832  , dairs  le 
Code  pénal;  mais  il  faut  recoimalire  que  cetai'rctn’a  rien 
perdu  aujourfi’lmi  de  sa  force  : car  ie  fait  dont  il  s’agit  ici 
ne  saurait  être  coiifoudii  avec  celui  que  prévoit  l’article  -179, 
fp’  10  art,  127  du  présent  Code  ajouté  au  Code  pénal 
eu  1832,  puisque  ce  Fait  était  lui -même  prévu  par  l’arlide  21 
de  la  loi  de  1791,  et  ([ue  cet  article  subsistait  dans  celte  loi  à 
Cille  de  l’article  que  nous  expliquons. 

130-  Dans  les  lieu  IX  qui  lîc  sont  sujets  ni  au 
parcours,  ni  à la  va  tue  pfllure,  pour  toute  chèvre 
qui  sera  trouvée  sur  l’héritage  d’aitlrui,  contre  le 
gré  du  propriétaire  de  l'héritage,  il  sera  payé  une 
amende  de  ia  valeur  d’une  journée  de  travail  par  le 
propriétaire  de  la  chèvre. —Dans  les  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  ptUiirc,  où  les  chèvres  ne  sont  pas  ras- 
scnihlées  et  conduites  en  troupeau  commun,  celui 
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qui  aura  de.s  animaux  de  cette  espèce  ne  pourra 
mener  aux  champs  qu’attachées,  sous  peine  d'une 
ainemie  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  par 
telc  il  iiniinal.  — En  quelque  circomstance  que  cc  soit 
lorstiu’elles  auront  fait  du  dommage  aux  arbres  frui- 
Li  e rs  0 II  a n t res , Il  a i c.s , v ign  es , ja  r f 1 i n s , l’amende  sera 
dot t oie , sans  préjudice  du  dédoinmageinent  dù  au 
propriétaire.  (Art.  LS,  tit.  II,  un  du  C octobre  (791. 

^ Pour  Umle  chèvre.  L'aoide  21  de  la  loi  de  1791 
J arl.  (27  du  présent  Code)  s’occupe  de  riiilroductioii  des 
besrnmx  on  général  sur  le  ierraiu  d’autrui.  Ici,  la  loi  s’oc- 
cupe piirticiilièremciit  des  ciièvres,  qui  cau.snnt  toujours  un 
plus  gniiid  dcgfli , et  surlout  im  grand  donimagc  aux  arbres 
qii’idlfs  bcmiieiii.  Si  c’éiaii  par  des  usagers  dans  des  bois 
apparlcnaiit  fl  l’Éiai  , fl  des  couminnes  on  fl  des  pariîcidiers , 
que  des  chèvres  eussent  éié  inti'odiiiies,  ce  sont  les  art.  78, 

1 10  (îl  120  du  Code  forrsiier  (ju’il  faiidratl  appliquer. 

Sur  riierifaffe  d'autrui.  Celle  circoti.stance  est  consiim- 
live  (lu  délit.  L'iinrodiictiou  de  clièvres  sur  le  lerrain  du  pro- 
prietaire de  ces  chèvres,  quelrpie  dégfll  qu’elles  puisseiK 
caus(;r,  ne  saiirail  donner  lien  fl  aiiemie  poursuite. 

D’une  journée  de  travail.  Aux  termes  de  la  loi  du  23  ther- 
midor an  iv.  citée  soirs  l’ariicle  tll,  l’amende  doit  êire  por- 
tée, dans  chaciiii  de  ces  cas,  fl  la  valeur  de  trois  journées  «le 
, cai'  ce  sont  Ifl  des  dé!  U s ruraux. 

Uamende  sera  dotd?/c.  C’esi -à-dire  de  la  valeur  de  six 
jonniées  de  travail,  pi!i.sqne  l'ameude  est,  aux  termes  de  lu  loi 
du  23tliermiilor  au  iv,  de  la  valeur  de  trots  joiiruée.s  de  tra- 
vail au  moins,  f Argument,  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  8 oclobre  1808.  Dali.,  .Juruspr.  généiale,  v”  Délit  rurat, 
p.  76 


131  • Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  dc.s 
foires,  ou  les  meiianl  d’un  lieu  à un  autre,  même 
dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pflture,  ne 
pourront  (es  laisser  pacager  sur  les  terres  des  par- 
Ueidiers,  ni  sur  les  communaux , sous  peine  d’une 
amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail,  en 
outre  du  dédiimmageincnt.  L’amende  sera  égale  à 
fa  somme  du  dédommagement , si.  le  dommage  est 
fait  sur  un  terrain  ensemencé,  ou  (yui  n’a  pas  été 
dépou  il Ifi  de  sa  récoliu  , ou  dans  un  enclos  rural. — ^.V 
défaut  de  paiement,  les  bestiaux  pourront  être  saisis 
et  vendus  jusqu’à  eoiicurrcnce  de  ce  qui  seradù  pour 
l’indemnité,  l’amende  et  aulre.s  frais  relatifs;  il 
pourra  inémc  y avoir  lieu,  envers  les  conducteurs,  fl 
la  déteiiliou  de  police  municipale , suivant  les  cir- 
constances (Art.  2ü,  tit.  11,  i.Oi  im  6 octobre  1791. 

— pourront  les  htisscr  petcager  sur  les  terres  de.s 
parUculiers.  Il  esi  clair  que  ces  imliviLhis  n’ont  au  eu»  droit 
pour  faire  paiire  tciirs  bestiaux  siii'  les  lerresdoiiiil  s agit,  et 
qu’ils  caiiimeiieiit  ainsi  une  .«orte  d'usurpaiion  momeiilanée 
que  la  loi  JevaiL  ré|7rimer, 

L 'fuiien  de  sera  égale  à i 
.si  te  doininagp.  est.  ('ait  sur  un  terrain  ensetnenee,  etc. 
Cette  «lisposition  iroii.s  senildeain’Ogée  par  l'article  175 , n U) 
r arLi'2-5  du  présfciit  Code). 

132-  l’Hms  les  lieux  de  parcours  ou  de  vainc  pâ- 
(urc,  couiinc  dans  ceux  où  ces  usages  luî  sont  point 
étabUs,  les  yiàtres  et  les  bergers  ne  pourrout  mener 
tes  troupeaux  d’aucune  espèce  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  ouverts,  tjue  deux  Jours  après  la  récolte 
entière,  sous  peine  d’une  amende  de  la  valeur  d une 
ioLiriiée  de  travail  : t’amende  sera  double,  si  les  bes- 
Liaux  d’autrui  oui  périrtré  dans  un  enclos  rural. 

22^  TiT.  Ht  loi  Dtf  6 OCTOUHIv 

- j)ans  tes  champs  moissonnés  cl  ouverts ^ que  deux 

jours  après  la  récolte  entière ^ Cetie  dlspoftiiiou  a été  die 


CODE 


(wriiri  double  motif  : d’abord , ’ ‘ 
soit  faite , po,.r  qt.e  le 

qui  la  f™  ' U lemps  de  proliler  du  fila- 

pourque  les  pain  l e.  * ..airoiive  dans  les  ordonnances  de 

Sm  Louis  quUspl'iqnénl  mCme  claireraenl  le  laps  de  icinps 
«ndant  lequel  l'iilrodnclion  des  Lesliaux  est  inicrdilc;  on 
Tld  û Ooî'md  ne  s'offre  metire  b^tes  en  élaiilc  ( chainnc  ) 
en  aiilrui  Me,  jusqu’aux  trois  jours  que  la  moisson  sera  ra- 
massfje  cl  le  tiers  jour  est  entendu  si  comme  le  ble  était 
porté  le  lundi,  les  bêtes  peuvent  aller  le  mercredi  aprè,s.  «— 
Ivoire  article  se  servant  des  expressions  ; deu:r  jours  après 
!a  récolte,  et  le  jonr  du  terme  n’élanl  jamais  compris  dans 
!c  délai  ' (lies  lennlni  n07i  eouipufatur  in  tc/'tnino)  : nous 
pensons  que  si  la  récolte  a été  faite  le  lundi,  le, s bêtes  ne 
pourront  entrer  dans  le  champ  moissonné  que  le  jeudi.  — 

Qr'ESTioM.  Le  fait  préru  par  notre  ai'ticle  est-il  pii- 

nissdhle  d"  ainciiclc , alors  niènic  cjue  le  bêlait  liant  ail 
causé  aucun  dommage  P Ira  cour  suprême , fidèle  à sa  ju- 
risprudence déjti  siîjnalée  plusieurs  fois,  a consacré  l affir- 
malive  : « Vu  l’article  22  du  titre  II  delà  loi  du  28 septembre 
1791 , sur  la  police  rurale;  et  attendu  qu’il  es!  constaté  par 
ta  procédure  que  les  champs  du  canton  dit  De  là  rerntjdans 
te.squels  les  nommés  Colin , Martin  aîné,  Roliin  et  François 
Vitlet  ont  mené  paître  leur  bétail , n’étaient  pas  entièrement 
récoltés,  de  leur  aveu  même;  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Varenvies,  département  de  la  Haute-Vienne,  au- 
rait dé  conséquemment  les  condamner  à ramendc,  ce  qu’il 
n’a  pas  fait,  d’où  il  résulte  qu’il  a violé  les  dispositions  de  la 
loi  citée;  que  la  loi  est  d’autant  plus  impérieuse,  qu’elle  est 
liée  à l’ordre  public;  que  les  ju^es  n’ont  pu  se  permettre  d'y 
contrevenir , sous  le  vain  prétexte  des  circonstances  parti- 
culières que  la  loi  n’admet  pas,  ses  dispositions  étant  Géné- 
rales, sans  tomber  dans  rarbiiraire,  en  renvoyant, comme 
iis  l’ont  fait,  lesdiis  particuliers  de  l’amende  par  eux  encou- 
rue, sous  le  prétexte  que  leur  bétail  n’aurait  pu  causer  au- 
cun donimaGC,  et  que  toute  la  commune  y avait  envoyé  le 
bétail  le  lendemain  ; qu’ils  ne  devaient  point  intei’préter  la 
loi,  comme  ils  l’ont  fait,  en  y admettant  des  distinctions  sem- 
blables, mais  qu’ils  devaient  s’y  conformer;  casse,  etc.  » 
lArrèldu  17  brumaire  an  vn,  section  criminelle,  Dali. , Juris- 
prudence Générale,  v°  Délit  rural,  p.  771.)  Voyez, 
le  mêmes  ms,  un  autre  arrêt  du  19  brumaire  an  vai.  Dali., 
.Iiirisprudence  Générale,  v®  Délit  rural, 

133,  Le  propricUTire  d’un  animal,  ou  celui  qui 
s’cii  sert,  pendant  qu’il  est  à sou  usage,  est  respon- 
sable du  doraiiiage  que  ranimai  a causé,  soit  que 
i’animal  Ml  sous  sa  garde,  soit  qu’il  fût  égaré  ou 
échappé.  ( Art.  1385,  Coue  civil.) 

Cette  disposition  étend  à la  garde  des  animaux  le  prin- 
cipe général  de  responsabilité  que  consacre  l’article  1382  du 
Code  civil  pour  tout  fait  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un 
dommage.  11  y a dans  la  iiégliGence  du  propriétaire  d’un 
animal  qui  le  laisse  faire  te  mal , ou  qui  l’a  laissé  échappei’ 
ou  s’égarer,  im  fait  négatif  que  la  loi  assimile  au  fai),  positif. 
Au  reste,  pour  bien  saisir  celle  disposition , il  faïUse  péné- 
trer d;un  principe  qui  rélléchitsur  tous  les  faits  que  prévoit 
le  Code  rural.  Ce  principe  est  qu’en  matière  de  cordraren- 
fion,  comme  en  matière  de  crime , comme  en  matière  de  dé- 
lit, il  y a toujours  deux  aclioms  bien  distinctes  ; l’action  pu- 
blique, et  l’action  civile. Toute  espèce  de  délit,  en  troublant 
l’ordre  public,  l)ase  de  l’existence  sociale,  offense  nécessai- 
rement la  société  tout  entière  : or , Vaclion  publique  est  le 
droit  qui  appartient  à toute  la  société,  au  public,  de  pour- 
suivre la  vengeance  du  mal  qui  lui  a été  fait.  Le  même  délit 
qui  attaque  tout  le  corps  social,  Idesse  le  plus  souvent  un 
citoyen  eu  pariiculter ; mais,  vengé  comme  membre  de  la 
société , par  l’application  de  la  peine  que  réclament  les  fonc- 
uoiinaires  préposés  pour  exercer  l’action  publique,  le  citoyen 
esé  dans  ses  intérêts  privés  ne  .saurait  plus  invoquer  que 
la  lox  cwite,  qiu  veut  que  tout  fait  de  l’homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  soitréoaré  par  railleur  de  ce  dommage 
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(art.  1382  du  Code  civil).  On  nomme  par  .suile  aclion  ci- 
aile,  le  droit , la  faculté  qui  appartient  an  citoyen  iésé  de 
poursuivre  la  réparation  du  dommage  qu’il  a éprouvé  ( ar- 
ticle 1 du  Code  d’instruction  criminelle  j.  Fn  ma  Mère  de 
contravention,  il  arrive  bien  souvent  que  le  dommage  est  si 
peu  de  chose,  que  le  proprietaire  néglige  d’en  réclamer  la 
réparai  ion  : ainsi,  par  exemple,  on  a passé  sur  un  terrain 
préparé  ; quelque.s  traces  laissées  sur  ce  terrain  ne  sau- 
raient faire  un  préjudice  réel , et  l’on  conçoit  que  le  pro- 
priétaire garde  le  silence;  desorie  que  .si  procès-verbal  a été 
dressé  par  le  garde  champêtre,  lecontrevenant  en  sera  quille 
pour  l’amende  et  les  frais  ; mais  s’il  y avait  réellement  dom- 
mage, le  proprîélaire  pourrait  en  réclamer  la  réparation,  et 
se  porter,  en  conséquence,  partie  civile  devant  le  trilniiiai 
de  police,  quelle  que  PiU,  d’ailleurs  la  quotité  de  l'indemnité 
réclamée;  car  c’est  uniquement  par  la  quotité  de  l’amende 
que  sedélermiïie  la  compétence  des  tribunaux  de  répression , 
lesquels  ont  juridiction  pour  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts,  ii  quelque  somme  qii’iLs  puissent  monter,  par  cela 
seul  qu’ils  ont  juridiction  pour  prononcer  les  peines,  ^^ous 
entrerons  sur  ce  point  important  dans  quelques  détails  , au 
litre  des  Poursuites. 

134.  To  ut  détenlcur  ou  gardien  d’animaux  on 
de  beslUutx  soupçonnés  d’être  infectés  de  maladie 
contagieuse,  qui  ii’aura  pas  averti  sur-le-champ  le 
maire  de  la  commune  oû  ils  se  trouvent,  et  qui 
même,  avant  que  le  maire  ait  répondu  à l’avertisse- 
ment, ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  mois,  et 
d’une  amende  de  seize  francs  à deux  cents  francs. 
(Art.  459,  Code  péwal.) 

D'animaux  ou  de  hesliaiix.  La  dénomination  du 
bestiaux  né  s’appliquant  pas  à toute  espèce  d’animau.x,  ainsi 
que  nous  l’avons  remarqué,  article  12î,  ta  loi  ajoute  ici  le  mot 
animaux,  parce  que  les  bestiaux  ne  sont  pas  seuls  expo.sés 
aux  maladies  contagieuses. 

Soupçonnés.  Ainsi  le  seul  soupçon  suffit  pour  qu’on  .soit 
obligé  à faire  la  cléclaralion,  si  on  veut  éviter  les  peines  que 
prononce  notre  article. 

De  maladie,  contagieuse,  li  importait  de  réprimer , par 
des  peines  sévères,  ta  négligence  des  propriétaires  de  bes- 
tiaux atteints  de  maladies  coniagieiises,  dont  les  effets  désas- 
ireiTx  peuvent  s’étendre  à des  provinces  entières.  Le  Code 
i-ural  de  1791  veut,  dans  son  article  23,  titre  11,  qu’un  Irou- 
peaii  atteint  de  maladie  contagieuse , qui  serait  renconlré  au 
püluragesur  les  terres  du  parcours  ou  de  ta  vaine  ptllure,  au- 
tres que  celtes  qui  aiiraîenl  été  désignées  pour  lui  seul , puisse 
être  .saisi  par  les  gardes  eliampètres,  et  même  par  toute  per- 
sonne, et  prononce  contre  le  maître  du  troupeau  une  amende 
de  la  valeur  d’une  jouruée  <le  iravaif.  Cet  article  n’offrait  pa.s 
d’assez  grande.s  garaniics  contre  les  dangers  de  la  contagion, 
CL  l’article  que  nous  expliquons,  et  jes  articles  suivants  ont 
été  portés,  sans  aliroger  toutefois  l’article  23  du  Code  rural , 
qui  continue  de  régir  le  cas  spécial  pour  lequel  il  a élé  fait.— 
Lorsque  la  contagion  peut  atteindre  les  hommes , c’est  à la 
loi  du  3 mars  1822,  sur  la  police  sanitaire,  qu'il  faut  recon- 
l'ir  pour  connaître  les  mesures  qu’elle  prescrit,  et  les  peine.s 
qu’elle  prononce  ; celte  loi  prononce  la  mort  dans  certaines 
circonstances  graves. 

135.  Sei  ‘ont  également  punis  djui  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à six  mois , et  d’une  amende  de 
cent  francs  A cinq  cents  francs  , ceux  qui , au  mépris 
des  défenses  de  l’administration,  auront  laissé  leurs 
animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec 
d’autres.  (Art.  4G0,  Coi>e  pénal.) 

= D’un  emprisonnement  de  deux  mois  à six  mois. 
La  peine  est  ici  beaucoup  plus  forte  que  pour  le  cas  que  pré- 
voit l’article  précédent  ; on  en  comprend  le  motif  ; ou  a mé- 
prisé les  défenses  de  t’adminisiration,  et  on  a laissé  communi- 
quer les  bestiaux , non  pas  seulement  sottpçonnés  d’être 
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îMCectés,  mim  infccfâs  réclletnent , avec  d’aulrcs.  Kn  com- 
bitiant  cei  ariicie  avec  l'article  fuivaiit,  on  voit  que  les  peines 
qu’i!  prononce  sont  eiK'onrnes  lors  même  qn’il  ne  sérail  ré- 
sulié  aucune  coniagum  tle  la  cotntimnicaiion  ; car  s’il  en  est 
résulté,  une  peine  Ijcancoiip  plus  foi-ie  encore  est  alors  pro- 
noncée: on  n'a  pas  vonlii  aiterulre  que  le  ma)  fêt  arrivé  pour 
oblijier  les  prnpriéiaires  à le  prévenir  en  prenant  des  me- 
sures sal  niai  res. 

136-  Si,  (le  la  comiiuinicalion  mentionnée  au 
précédent  article,  il  est.  resu  lié  une  contagion  parmi 
l('.s  autres  animaux , ceux  qui  amont  contrevenu  aux 
dérenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'nnempvismmement  de  deux  an.r  dr  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à mille  francs , le  tout 
sans  priqiulice  de  rexéciition  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  maladies  épiiiootùfnes,  et  di;  l'ttp- 
pÜealion  des  peines  y portées.  (Aiit.  Mi2,  C.  pk:nal.) 

Z3Z  D’un  cwprisointewxiil.  de  tteux  enis  d cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à niiltc  francs.  l,e  mal  est  fait 
la  coninuiiiicaliini,  an  mépris  des  tlcFenses  de  l’administrai  ion. 
a causé  une  cala  mi  lé  rnitieiisc  son  vent  pour  imc  foule  de 
prnpriétpirps,  une  peine  grave  devait  être  prononcée  et  la 
été  par  iioiiT  article.  - ttirsTios,  Le  propriétaire  coupable 
d'aeoir  laissé  t oinmitniqucr,  an  mépris  des  défenses  de 
l’adminisi ration , ses  bestiaux  infectés  avec  d’autres 
animaux  que  la  confa^i;ion  a par  suite  atteints,  est-il 
passible  de  doininages-inléréls , itnfcpendaminent  de  ta 
peine  d’emprisonnciuenf  et  de  l'aniende  Pour  la  néga- 
tive, on  peut,  dire  qu’à  la  ciiFrércnce  de  l’article  23  de  la  loi  du 
(i  octobre  I79i,  (|iii  fnane  l’articîc  suivant,  notre  article 
n’accorde  aucune  indemnité;  que  c‘c>l  avec  raison  que  la  loi 
a sur  ce  point  gardé  le  sPcnce  , parce  qu'il  est  difftcile  de  voir 
dans  les  ravages  d’une  contagion,  le  hut  iinmédiai  de  celui 
qui  a laissé  comiminitiucr  scs  bc.stiaiix;  que  In  conlagion,  dont 
il  est  impossible  de  pénetrer  les  ifivisible.s  cause.s,  aurait  pu 
également  exister,  lors  même  qu’il  ii'y  aurait  eu  aucune  coin- 
imiiiicaiion,  et  que,  par  .suite,  on  s’cxpo.serail  à Faire  sup|)orler 
’i  un  propriétaire  de  besttatix,  les  premiers  ioFectés,  des  désas- 
tres qu’il  faut  inipulerà  un  evenemeut  jilacé  hors  des  prévi- 
sions Iimnaincs.  On  pcnl  ajouter  que  la  conlagion  éieiidaiit 
fori  loin  scs  ravages,  on  ruinerail  snuveiil  un  malheureux 
pro])riétini'C,  sans  donner  aux  autres  mi  itidemniié  réelle, 
5 raison  de  la  répartition  entre  un  grand  nombre  de  rérla- 
manis.  Maljîré  ces  raisons,  nous  croyons  que  rarfinnaiive 
doit  être  admise.  I-e  silence  de  uoirc  arllcio  sur  les  diimma- 
ges-iîilérêis  que  pourraient  votdotr  réclamer  les  propriétaires 
victimes  de  ia  conlagion  est  sans  imj)ortatice;  car  ces  dom- 
mages-inléréls  preiment  leur  prtiieii>e  dans  des  disposiiioîis 
générales  qui  suppléeiil.  au  silence  de  toutes  les  lois  spéciales. 
Les  dis)io.si lions  .soi il  relies  des  articles  1382,  1383  et  1381  du 
(aide  civil,  portant  ; « .\riicle  13S2.  Tout  fait  quelconque  de 
riioiitme,  qui  cause  à autrui  uii  dommage,  oldigc  celui  par  la 
[ante  duquel  il  est  arrivé,  à le  réparer.  Article  13S-'Î.  Cliacim 
est  respousrdjle  du  dommage  qu’il  a causé,  noii-.seulcmeiii 
par  son  Fait  , mais  encore  par  .sa  négliiïcncc  ou  par  son  im- 
pcndeiice.  Article  1381.  (.>n  est  responsable  tion-seulemeni 
d:i  dommage  ([uc  l'on  lmusc  par  son  propre  fait , tiiais  encoi  e 
de  celui  qui  est  can.sé  par  le  fait  des  [)erson nés  dont  ou  doit 
répondre . ou  des  choses  (jue  ron  a smi.s  sa  garde.  » Ür,  dans 
l'espece  proposée,  il  est  certain  qu’il  y a m.e  laute  grave  im- 
pulelile  au  [)ro|;riéiaire  des  besliaux  iiiFeciés  : ce  fait  a causé 
préjudice  aux  anlins  propriétaires;  ce  préjndicf  doilêti-e  ré- 
paré, saiiF  aux  juges  A medérer  l'indcimiité  à raison  des  ciE‘- 
consiances,  cl  même  à rejeter  toute  denjamle  en  indemuiié, 
s'ils  étaient  convatticus  quelle  aurait  existé  iiidépciidammcnl 
delà  faute  imputée  au  propriétaire  de.s  bestiaux  qui  oui  da- 
l>ord  été  infectés.  La  disposition  de  l'article  suivant  , loin  de 
poil  voir  él  l'C  Invoquée  en  faveur  de  i’opiniou  coiili'aire,  'ient 
appuyer  celle  que  nous  défendons  en  ce  moment:  car  .si 
la  naiiire  du  fait  était  telle  qu'il  dêi  y avoir  csceplioii  au 
principe  général,  qui  veut  que  tout  préjudice  soit  répai’é 
par  celui  qui  l'a  causé,  le  législatuir  de  1791  aurait  coii- 
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sarii,  une  grande  injustice.  Au  re.ste,  nous  croyons  nn'ii 

faudiMJî  adiiieüre  ici  la  disposition  de  rariiclc  siiivioit,  oui 

circonscrit  la  responsabilité  aux  limites  de  la  niiujidpaliié  où 

e doiïnnafic  a élé  d'abord  causé;  car  auirement  la  respoiisa- 

lïiliic  il  aurnîL  plus  de  bornes,  et  l'on  s'exposerait,  comme 

nous  i oljsrrvions  tnm  h riieure,  à faire  supporter  i uii  ppo- 

pnétaire  la  réparai  ion  d*un  donuuage  dont  il  ne  serait  plus  la 

cause  iinjuWiate,  ei  peut-être  niéitie  dout  il  ne  serait  plus  la 
cause. 

Sans  préjudice  de  l exéeufion  des'  fois  el  rdg/entenis 
refait fï  aux  maiadies  (^pizofdiifnes.  C'csl-à-tirre  que,  lors 
mtiîie^quc  le  propTÎctairc  des  bestiaux  iuferlés  ne  se  serait 
ti^onvé  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  deux  articles  qui 
précèdent  celui^ei,  il  devrait  néannuïins  être  romiamné  aux 
peines  portées  par  les  lois  et  réjflemruLs  sur  les  é|ji:^ooîk‘,s , 
s’il  avait  couirevciju  à ces  lois  et  rèfjlrnierus.  Mais  il  ne  fau  ' 
drail  pas  conclure  des  expressiuüs  de  notre  article,  qu'en  cas 
de  violation  des  défenses  de  l'adminislraiion,  le,'i  peines  pronon- 
cées par  les  articles  que  uotts  venons  d'expliquer,  poui‘roFU  su 
cumuler  a\ec  les  [ïciiics  portées  par  les  lois  et  rêf;teinenis  sur 
les  épizooties  ; non  : le  iniL  unique  de  ta  disposition  (luale  de 
noli'c  article  a été  de  ninintenir  tes  lois  et  rèj*,iemeiiis  sur 
épizooties,  qu'on  aurait  pu  croii'e  abro[;és  par  les  dispositions 
spéciales  du  Code  pénal  sur  celte  matière*  Nous  pinçons  en 
note  les  rc[jleinenîs  encoi'c  en  vi|;uçur  sur  ces  calmnités  fl,. 

137-  Un  troupeau  atteint  de  maladie  coiîtagreusc, 
qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les  terres  du 

(C  iNSTRT  tTTGX  diï  miurstrc  de  rintérioiir , adressée  le  53  mva&t- 
dor  au  v,  aux  atlininislralions  cciitraîcs  (i  tniunciiaalcs  : iu-SêrCeau 
Bfdfefin  des  fois  ( no  aii  ; |e  57  du  mémi-  mois. 

Mesures  de  police  pour  arrêter  les  comrnunicaiions. 

Toiïl  pro[ïi‘iélaire  on  délenlcnr  ik  liêles  à cornes  , a f quelque  (Urt- 
qucccsoil  , qui  aura  niicfui  plusieurs  béus  uîaladcsou  siispeelcs, 
sera  oldij^C  , sous  in  iije  de  cînqccnls  francs  d’aim  riiie,  d’cii  avertir 
sur-!c- chanqi  le  maire  de  sa  coummne,  qui  les  fera  visittr  par 
ÎVxpei  ï !e  [dus  proelniin  , nu  par  cchiitiui  aura  élé  désiRtiê  par  W 
déparîcmeul  ou  par  le  canton,  ( yfrrét  du  parlcmem^  1745:  ar- 
rél  du  consé^ii  du  i^)juilfei  (7i(î,ai1.  3;  aulre  du  ItjJinliei 
t78f , art,  t,  I 

Lorsque,  d'après  le  raïqiorl  de  rexport , il  sera  constaté  qu'iiiït’ 
ou  plusieurs  bêtes  sont  malades,  le  maire  veillera  à coque  ces 
aurrnaux  soient  séiïarcs  tics  autres  , et  ne  t'ouinniniqueuf  avec  an- 
enu  aiiiiual  do  fa  cfwumujie.  Les  prOpriétaiiTS , sous  qncfqite  pré- 
Icxlcqne  en  soit,  tic  pourront  les  faire  eondinre  dans  les  pâïiirafîtH 
ni  aux  alirenvoii  s communs , et  ils  scrottt  lenns  de  Icsnom  r tr  dans 
des  lii^iix  rcrifcnncH  , sous  peine  de  ccnl  francs  d'amende,  [ Arrêt 
du  comeil  du  t9  juillet  17 K!  , art,  3,  ) 
i.e  maire  eu  iiifurnuTa,  dans  fe  jour,  le  sous- préfet  de  l'arrmi- 
iHsseiuctU,  aufiuel  il  indiquera  le  nom  du  pioiiriélaircet  kMJondjic 
des  bêtes  iiujkides*  Le  soiis^ préfet  fera  pari  du  totil  au  prêtet  du  dê 
l)artemenL  ( .^'rrêi  du  comeit  du  Idjuidet  1710,) 

Aussitôt  (pi'il  sera  prouvé  au  maire  (lUC  Tépi/oolic  existe  tbEis 
une  commune , il  eu  îoslrutra  tous  les  propriOlaircs  des  bestiaux 
de  ladite  cuiurunuc,  i>ar  nue  affii  lu-  posée  aux  lieux  où  sc  placent 
les  actes  de  rantorité  publique,  laquelle  afliclie  enjoindra  a uxd il. ‘i 
firofU'iétaîres  de  dtelai'cr  au  tiiaiie  ïe  nombre  lUs  Léirs  a cornes 
tpî'ils  possêilml,  avec  Jcsrjipialion  dïine,  de  taille,  de  poil,  et*'. 
Copie  de  CCS  déclara  Irons  sera  envoyée  au  smis-préfel , et  par  ccliu- 
ei  au  préfet*  ' Arrêt  du  conseil  du  19  Juillet  JTîC,  art.  L 
Eu  JuêJiie  U inps,  b-  maire  fcja  tjjartiirer,  sous  ses  yeux  , touivs 
les  bêles  a cfirnts  de  sa  t'onrUJune  avec  un  fer  eliaml , représcnlati! 
la  Ictlre  M*  ÿirarjd  le  y.rvM  du  dépailemejil  s(u‘a  assuré  f[ue  l éin- 
zuolû^  n'a  pas  lieu  tbuis  slhi  ressort,  il  ordounera  une  i -outre- 
niai’êjuc  felle  qu1l  jiqïcra  a ju  opo.-i,  aliu  que  les  bêtes  puisseul  alii  r 
et  êlrc^  vendues  partout,  sans  qu'on  ait  rien  à en  ciaiudre.  Arrêt 
du  conseil  du  10  Juillel  17  îô  et  du  l^Jiddrl  1783*  ' 

Afin  d'éviter  toidc  cuinuiunieaîiüîi  des  bestiaux  de  paysirdesits 
avçe  (Xiix  de  pays  t[iii  ne  le  sont  pas , tl  sera  lait  de  temps  en  leuqL^ 
des  visiies  ebez.  les  [u  opnétaîrcs  des  InS-iaux  , dans  les  luiiimuneti 
iufcsk'es,  ]mir  s’assurer  ([u’aiicuu  animal  u'en  a été  distrait,  xir- 
rêl  du  23  mars  37  35,  art.  1-  : 

Si,  au  ïiiêi^rls  des  dîsiïosiliofis  lïiércdciites , qiudqu  un  fie  permet 
de  vendre  ou  (raidjclcr  aueuue  bête  luai  quéc,  dans  un  pays  infesté, 
[rtjur  la  coutluire  dans  un  uiarebé  ou  une  foire  , oti  mêmerhez  un 
particulier  du  \yi\)  s iiifeslé  , il  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d^a- 
ùiende.  Les  prnpi  iétaircs  de  bêtes  qui  les  ^rout  eoiiduiie  par  leurs 
doiiicMîqncs  ou  autn/s  jiei  s^.j!ines  dans  les  uiarchés  ou  chez  des  f'i^r- 
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mcliqiu;  à cet  effet  par  ia  mnnicipnlitt.'.  — Le  maître 
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...joinl  à tout  roîicliOiimtire  imvmr,  ilut  uunvi-...  -w 
w.  ■ I îifs  ou  diuis  les  foires  üü  innrelu's,  tics  IhHo.s  a eonies  inar- 
niîfos  (le  la  leKre  iU  . de  !e.s  r-faidiûretlevanl  le  .iitge  dciuiix  , Ininel 
J s fera  mer  sur-!c-elianip  en  sa  piVsenee.  (Arl.  i de  i arrêt  du 
rn  Lildu  1!)  iaiuet  1716.  : - r.mrrord  néiinimmis  les  pioprie- 
t’dres  dos  IsMes  saines  en  iiays  iiife.s1és,  en  faire  liær  clic/,  en\ 
on  en  vendre  aux  lionehers  de  leur  eoinmniie,  mais  aux  coinii 
(ioiissnivanles:  le  11  faudra  iiuc  rexpert  ai!  roii.slalO  (pic  ors  ljUos 
ne  sont  iwiint  malades.  - l,e  l.onelicr  il  enlrera  point  dan.s  1(5- 
lahle.  — Lebonrlier  (liera  le.s  hdtes  dan.s  les  vitiiyl-tiualre  neiirt.s. 
- 40  Le  proprit' I aire  ne  pourra  .s’en  dessaisir,  elle  buiudier  Its 
mer  (in’ils  n'en  aicnl  la  pcnnissioii  par  éorit  du  maire,  ((iii  en  fera 
monlion  sur  son  «al.  Toute  eonlraven lion  à eel  fîîani  sera  pmnede 


meiilioii . , , , . 1 „ . i 

deux  relit?  francs  d’anieude,  le  proprietaire  et  le  bnnelier  demcit-  ' 

liuil  .sulidairc.s.  '..\rl.  %de  l'arrêt  du  comeil  du  V^jllit(e.t  17^6-)  1 

[(  (>gi  ordotiiir  de  lenir  dap.s  les  lieux  iiifeslL's  Ions  li  s rbieiis  a . 

raltai'be.  ei  detner  (ons  ceux  cpio  l’on  Ironverail  divatîaul.s.  ( Loi 
du  ID-ii  /id/iet  171)1.;  — Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera 
des  ecrtiliealsel  alfcslalions  conlraire.s  à la  vêrid';,  sera  couda mntî 
à mille  francs  d'amende,  mi'îne  poursuivi  extraordiiiaircmenl. 

( \rl  14  de  l’arrêt  du  'li  aiars  1765.)  - Pans  loirs  les  ea.s  on 
les  amendes  pour  les  objels  rclalds  à l’epizootie  .seroni  appliquées, 
aiieiin  juge  ne  iKiiirra  U. s remettre  ni  le.s  moddror  ; le.s  .jugcment.s 
qui  iiilcrviciidrunl  en  corisei|neiice  seront  o.xécnlés  jKir  provision  , 
et  tes  déliiiqnanis , ou  snndii.s . soiunis  aux  lois  de  la  police  eorrec- 
iioiincllf.  ' Art.  7 et  S de  l'arrêt  du  partenie/fl  de  174.5;  arl.  14 
de  celai  du  coaseil  de  1746;  0/  arl.  2 de  celai  de,  17<S4.  ) — 
Aussitôt  qu’une  bütc.scra  morte,  au  lien  de  la  traîner , on  la  trans- 
portera à l’endroit  où  elle  doit  ()'rc  oiJlorrL'e,  ([ni  sera,  aufaul  que 
possible,  an  moins  à cinquante  loi.se.s  drs  liahilalions  ;on  la  Jctlera 
seule  dans  ime  fosse  de  tuiil  pieds  de  iirofotiilenr , avec  loiilc  sa 
peau  tailladée  cil  plusieurs  pallies,  et  on  la  reeouvrira  de  Ionie  la 
terre  sortie  de  la  fosse.  J la  us  le  eus  où  le  proiudédaivo  u’aurail  pas  la 
faeili'é  d'en  faire  le  transport , le  maire  en  requerra  iiii  antre,  et 
même  le.s  maiiouvrier.s  néecssaircs,  îi  peine  dü  diiqiuiiile  francs 
roiilreU'S  rerusanis.  Dans  les  lieux  où  il  y a des  elievanx  , ou  pré- 
férera de  faire  traîner  par  eux  les  voilure.s  cbargées  de  bètc.s  mor- 
tes , lesquelles  voilures  seront  lavées  à l’eau  elunide  afirês  le  Irans- 
pox't.  Il  est  défendu  de  le.s  .îeter  dans  les  bois,  dans  les  riviôre.s  on 
à la  voierie  , et  de  les  enterrer  dans  les  étables  . cours  et  jardins  , 
sous  peine  de  Iroi.s  cents  francs  d’amende  cl  de  tous  Uoiii mages  et 
iiiténMs.  ( Arl.  5 tfe  Carrât  du  parlement  de  174.5  ; et  art.  6 de 
eftai  du  conseil  de  1784.  ) — tûifin  , les  eorp,s  adminislralifs , 
l’oiiforniéniGiit  au  décret  du  28  .seplembrc  1791  , emploieront  tous 
les  moyens  de  i/févenirel  d’arrêter  l’épizoolic  ; et  en  conséipicnee, 
le  gouveriicmeiit  compte  sur  leur  zélé  pour  faire  des  patrouilles, 
meltrc  la  pins  graudo  célérilê  dans  rexécnlioii  des  lois  , cl  ne  rien 
cparipier,  soit  pour  iiré.sci  ver  tenv  pays  de  la  contagion  , soit  pour 
en  arrêter  les  yirogrès.  Lorsque  Téitizoülie  sera  déclarée  dan.s  leur 
ressoiT,  ils  sont  ehargés  d’en  informer  !e.s  administrai  ions  des  dé- 
parlemeiUs  voisins,  et  je  leur  iccommaiidc  très  ex  pi'csséi  lient  de 
nveii  faire  part  sur-lc-obamp  , ainsi  <]uc  des  progrès  (pie  pourra 
Faire  la  maladie.  — Ce  iTesi  (ju'en  suivant  avec  une  rigueur  très 
scriipnlcuse  l&s  mesures  que  j'ai  indiquées,  (pTil  sera  po.ssib!c 
de  prévenir  dans  la  pliiiiart  des  départements , cl  d’arrêter  dans 
ceux  qui  .sont  infestés,  les  effets  d’une  contagion  ruiiiense  pour 
l agricnlMire  en  général,  ç!  pour  k‘s  pi'opriélaircs. 

Caraetère.  de  (a  maladie. 

Dans  Ions  les  lieux  on  régne  !'é))izoolie  , les  hommes  de  l’art  f[iii 
l oin  observée  s’accordciil  j)  ta  regarder  eomnie  une  iiiHamiiialtoa 
générale  tpii  se  termine  toujours  parcelle  du  potniioii  on  du  foie, 
le  plus  souvent  par  la  prémiêrc. 

Cause  de  la  maladie. 

L’altération  des  fourrages  par  TeflVt  des  plnic.s  abondantes  et  du 
déliordomeul  des  rnisseanx  et  desü  iviércs  à répoipte  de  la  réeolle 
des  foins,  doit  .sans  doute  être  considiVée  comme  nue  des  causes 
principales  de  rétiizoolie.  Averti  des  effets  funestes  que  devait  jn’o- 
duire  une  submersion  aussi  générale , je  fis  ré])andre,  sur  les 
moyens  de  les  pi-évenir,  une  iusiruclion  dont  je  ne  puis  trop  re- 

commaiKler  la  lecture  aux  cultivateurs  qui  se  (rouveiit  dans  le 

infime  cas,  * 


Traitement  de  la  maladie. 

Dés  qu'nnc  bêle  à cornes  paraît  affectée  de  la  maladie  régiiaule  , 
< U point  lïésiterà  soumettre  an  traitement  toutes  celles  de 


de  cc  iToupeau  sera  con  cl  a inné  a nue  aniende  de  la 
valeur  d’une  journée  de  travail  par  loto  des  btHes  <1 
laine,  et  i)  une  amende  Iriple  par  It'te  daiilre  bétail. 

l'étable,  (|nel  c|u’en  puisse  être  le  nombre.  --  L’expèricuee  aviitil 
ronslamnienl  jn'onvéqne  tes  aniiviaiix  <|iii  guérissalciil  sains  autres 
secours  que  ceux  de  la  nature,  devaient  leur  guérLsoii  a une  énip- 
lion  dont  leur  corps  se  couvrait,  toule.s  les  viie.>^  de  l'art  doivent  sc 
diriger  vers  lesmoyén.s  d’amener  celle  éruption  ou  do  la  suppléer. 
— Léserait  eu  vaîii  qu’ou  aîlcudrait  ees  effets  des  cordiaux  qu’on 
emploie  presque exTliisivemeiil  dansées  sorle.s  de  maladies.  Le  vin, 
l’caii  -de-vie , le  cidre,  la  bière,  le  poivre,  la  eannelle  , le  girolle  , la 
noix  muscade , le  gingembre,  i’orviétan , le  mitln  idate,  la  (héria- 
(jiie,  le  quinquina,  et  1111  grand  nom  lire  d’au!  ces  médicaïueiits 
écliauffaïUs  , ne  iirodiiisent  sm-  les  IhUc-s  à cornes  aucun  dfet  à pe- 
tites doses  : à grandes  dose.s , ils  aiigmcnleiit  coiisidérahlcmenl 
Tiiillainmation  , cl  prêcipilent  la  perte  dc.s  animaux.— Le  n’est  ctiic 
par  les  applications  ex lénenrcs  (pi’on  peut  se  fialler  d’obtenir  ces 
dép(')ls.si  eonformes  aux  vieux  de  la  ualtirc.  — Le  séton  , cliargé 
d’un  cansliqiic,  rcmplil  parrailemciif  le  double  objet  d’allircrau 
dehors rinimenr  (jiii  tend  à sc  porter  sur  le  poumon  On  le  foie,  et 
(Ten  favoriser  l’évacuation.  - Le  fanon,  <|uc  daii.s quelques  lieux  011 
nomme  la  lampe,  la  nappe,  est  la  partie  (pToii  doit  iu  éférer  pour 
y plaixir  leséton.— Il  doil  (Mrc  placé  de  manière  que  les- deux  on - 
ver  lu  res  se  répondent  de  haut  cubas,  alin  (pie  riuiincur  puisse 
s’écouler  ai.sémout.  — Donr  établir  un  point  (i'irrilaiion  capable 
d’attirer  bnisqurinenl  cette  humeur  au  tUdiors,  on  attache  sur  le 
sét(mut!  inorec-an  d’ellébore  noir,  on  l’on  y fixe,  avec  1111  pende 
linge,  du  suldiiué  on  rte  Tarseiiie  en  poiulrc.—  Lorsque  l’ciigorgc- 
uienl  a acqui.s  le  volume  d'une  lêlc  liumaiiie,  ou  rdourtir  te  .séton 
pour  en  retirer  rcllébore  ou  autre  eausiiqtic  dont  011  l’a  chargé.  — 
Dans  le  cas  oh  le  séton  ainsi  préparé  ne  produirait  pas,  clans  l’es- 
pace de  quinze  à vingt  liciire,s , un  engorgement  aussi  considérable, 
on  appli<piera  sur  les  deuxcôiés  de  ia  poitrine,  après  avoir  rase  le 
poil,  un  large  calaidasme  vésicaloire,  cümpo.sé  avec  une  once  de 
tuonches cantharides e(  une  once  d’euphorbe.  êlciidiie.s  dans  une 
snnisanic  (pianlilé  de  levain,  qii’oii  maintiendra  avec  un  bandage, 
et  qu’on  entretiendra  jusqu’à  i(arfatlegiuh'i.son.  - On  placera  tons 
les  jours , une  heure  le  malin  et  aubml  le  .soir  , dans  la  gueule  de 
raiiima),Vin  billot  aiUouiuiiKjne!  on  aura  dispo.sê  cl  mainlcim,  avec 
un  linge , de  l’ail , du  poivre,  de  i’a.s.sa-f(t'(Ula,  des  ra{'iiies  de  poivre 
d’eau  , d’arum  ou  pied  de  veau  , des  reuille.sou  des  racines  de  grand 
raifort,  des  feuilles  de  tabac,  le  tout  haché  et  pilé  ; une  seule  de 
('es  substances  iieul  suppléer  toutes  lesautres.—  Ou  dmmera,  autant 
qu’il  sera  po,ssible  , des  aliments  de  la  meilleure  ([ualité  ; il  sera  bon 
de  les  asperger  d’eau  dans  laquelle  ou  aura  fait  dissoudre  une  poi- 
gnée de  sel  de  cuisine  par  seau.  — Lorscju’il  sera  possible  de  faire 
boire  les  animaux  à rétahie,  ou  blanchira  leur  eau  avec  un  peu  de 
sou , et  on  y mettra  un  verre  do  vinaigre  sur  dix  pintes  ou  environ. 
— Le  houchoimeuienl  très  souvent  répété,  révaporation  d’eau 
chaude  sous  le  ventre,  les  bains  de  rivière , même  lorsque  l’eau 
sera  échauffée , favorisent  puis.saumieiit  la  transpiration  ; Ic.slnvc- 
mciils  avec  l'oan  légèrement  vinaigiV-e,  lu'odnisent  aussi  de  très 
bons  effets.  — La  propreté  des  étables , le  .soin  de  les  tenir  très  aé- 
rées, sont  (le.s  coitdiltoiis  ('‘galeuieiit  essenrtrlle.s.  l.orsttu’il  y aura 
eu  des  animaux  malades , ou  se  gardera  bien  d’en  remettre  de  sains 
avant  de  les  avoir  purifiées. 

Désinfection  des  étables. 

[.e.s  fiiniigatioiis  aromati([iics  on  aiitiTs  tau'  vantées,  ainsi  ((ue  le 
simple  blanchissage  avec  la  chaux,  .soûl  des  moyens  insuffisarit.s 
pour  i»iiri(ier  des  élahlc.s  iiifeelêes  : c’est  de  i’ean  et  du  feu  , (‘t  sur- 
tout de  leur  combinaison  , qu’ou  peut  atlendre  (’cl  effi;!.  l.cs  murs, 
les  mangeoires,  lc.s  râteliers  .seront  lavés  exaelemeni  .avec  de  i’e.iu 
boiullanle,  et  on  les  ratissera  avec  des  balais  de  bi  uyi’lre  , de  genêt , 
et  mieux  encore  avec  de  fortes  brosses,  quand  on  jM>urra  s’en  pm- 
(‘urer.  Ou  11  (.' blanchira  jamais  à ia  cliaux  (praprès  avoir  ainsi  lavé 
cl  ratissé.  Si  l’élableest  pavée,  il  faudra  laver  avec  l'caii  houillanlc 
et  ralisser  égalciiieiit  les  i)avé.s.  Si  le  sol  esl  eu  terre,  ou  en  eulèveja 
line  couche  de  deux  ou  troi-s  pouces  , ((u’oii  brûlera  ou  fju’ou  en- 
fouira dans  une  fosse  dont  la  terre  (ju’on  en  aura  retirée  rempla- 
cera celle  eii'evéc  de  Télalée.  On  aura  .siiiii  de  batire  le  .sol  pour 
riuiir  , raffermir  et  s’oppascr  à Tévaporation  qui  pourrail  .s'élever 
(1  8 conciles  inférieures.  On  tiendra  pendant  quelque  lenips  les 
écuries  ouvertes  jour  et  nuit,  el  l’on  iTy  remettra  des  animaux 
que  lorsijirciles  .seront  parfaitement  sèchi’S. 

— Il  est  clair  que  tou  tes  les  disposilions  decetto  instruc- 
tion, qui  ont  été  />ui.<ires  dans  tes  anciens  arrêts  el  règle- 
ments, ont  force  de  loi,  aux  termes  de  CarticleiGi  de 
nol  re  Code  pénal. 

nous  croxons  deeoir  aussi  placer  ici , pour  servir  d’ins- 
ti'uction  aux  maires,  dans  les  mesures  qu’Hs  pourntient 


TITHE  11.  DE  LA  POLICE  RLUÎALE.  — SECT 

— H pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, être,  respoit.sable  tUi  doimnage  ffue  son 
troupeau  aurait  occasioné,  ja/u  que  ceUe  responsa- 
hifiti'  puisse  s’éfendre  au-tietà  des  Undies  de  !a  nm- 
nicipaUlé. — A plus  forte  raison  cette  amende  et  celle 
responsabilité  auront  lien,  si  ce  Iroupeau  a été  saisi  sur 
les  terres  f[ui  ne  sont  point  sujet  îes  au  parcours  ou  à 
la  vainc  p;^ litre.  \iît.  23,  rrr  11,  loi  ni  Oocr.  I7!JI.; 

. “ Noosavoiis  observé, stirlarlicle  29  (iiri.  19,  litre  1,  loi 
de  (791  fine  la  disposition  du  pî-ésfiil  arlide,  qui  loriuc  la 
saiicikm  dndil  article  29,  n’avait  pas  cessé  de  suljsister;  en 
effet,  les  ras  que  prévoient  le.s  trois  articles  précédents  ne 
sont  nnlIcniLiu  identiques  aAeccelui  que  punit  notre  article. 

Sens  If  ne  cette  rexpo/isnhitiié  puisse  .s’étendre  an-detà 
des  limites  de  la  intniietpaHlê.  1*  i-ee  f|oe,  ainsi  qiit;  nous 
l'observons  sous  l'article  inécédeiii  , au-delil  des  li tuiles  de  la 
municipalité,  on  ne  petit  pas  dire  fpie  le  dtiinmüf;e  soit  une 
suite  inituédiaie  de  la  faille  eoinniise  par  le  propriétaire  des 
bestiaux  infeciés.  l'cn  cz,  ü l'appui  de  cette  obseiTation, 
l’art ieic  11-51  du  Code  civil. 

138  Les  bestiaux  inorls  seront  eiiPouis  dans  la 
journée^  l'i  c[ii:iire  pied.H  de  profondeur,  par  le  pro- 

<u-oir  besoin  de  jirendre^  une  onionnatwe  et  une  ùistrnc- 
ifon  dit  pre/et  de  potin  de  Paris ^ {/ul  renferment  des  dis- 
/>Osfiions  dUi/îC  ramie  sagesse. 

Oîlll0^.^  v^c^:  vl  I NîÇTïU moN  du  prêfil  do  police  de  r\iris,  du  5 Fruc- 
tidor an  \t,  rcintive  aii\’  brsliim\:  nudades,  cl  |iar(icuHôrciïicnl  à 
ceux  (pii  sont  aHatpits  du  eliarïjoii. 

— Art,  J ^ Iæs  propritînirrs  on  deinisilairns  de 
lïiautnus,  de  InHcsa  rornos  et  clicvaux  atleiiils  de  maladie , sont 
tenus  d’en  faire  Kiir-le-rtianip  la  déelaraïioii  aux  maires  de^  leurs 
eonnnriJîcs  rcspteîives  J et  tl>n  indlqtter  eyaetenin:ïi  îc  ïiohiImt, 

:1  [ïciiie  de  eenl  francs  d'anicnile.  — Art*  2.  Pour  s'assurer  si  les 
]>ra])ricMaires  ou  doposilaiics  de  bestiaux  se  soni  couronnés  a 
l'article  [irécédcnl , les  auiinanv  înaladés  scixuîî  visités,  en  pré- 
sence du  maire,  par  ib’î>  experts  nonnnés  a cet  effet*  — Arli’ 
eîe  3*  Les  aunnaux  inaîaitcs  seront  sé]iarés  dans  les  hcrijcrlcs,  éta- 
bles ou  écuries  parliridiêres  , auivani  les  eircunslariccs* — Arl,  1. 
il  est  expressénn*  U fk'feïidude  laisser  vaf^ner  lus  aiiiniaiiï  malades 
dans  lus  jïarcotirs  et  sur  îes  rtuilcs,  e!  ttu  les  laisser  commnnitiuer 
avec  les  animaux  (pn  sont  sains*  — Art,  â.  Les  animanx  malades  \ 
i\tu  seront  rencoîiirés  au  patnrafîu,  sur  les  lerres  île  [lanours  et  (ïe 
vainc  pdliire,  seront  saisis  psir  l s ^jariles  c-h  niipélres,  cl  môme  par 
toutes  antres  persouue- , cl<x)ndnîls  dans  rendroil  f|ni  sera  indiqué 
par  le  maire-  — Art.  6 fl  désriidu  l'amener  sur  les  marchés  de 
Si  eaux  cl  de  Poissy  des  ainaiaux  altuiius  du  maladie,  à [h  inc  du 
trois  cents  rraiics  iVnmcmîc.  — Ai  (*  7.  f.es  aiiimanv  aiiiunfs  sur  ces 
mai'cliôs  seroiil  vîsîiês  i^ar  dest^xpcrls,  avant  leur  cxposita>!i  un 
veille  sur  lesdîts  marchés.  — Art.  S.  Si , en  contravention  aux  deux 
articles  lU'étfédcrils,  des  aiiiinauv  atteints  de  maîaiÜe  sont  amenés 
âur  les  marchés,  ils  seront  traîlêsdaiis  des  endroils  [larticuEiurs, 
aux  frais  (tes  [irouriéiaircs,  - ArL  9.  Les  hertïuries,  honveries  et 
éCLiries  dans  lesifuedes  ani  onl  séjourné  di'S  aiiimuiîx  m L,  J a. les,  ne 
[H>un  o!it  servir  ipf  après  avoir  clé  désinrectées,  sous  la  surveillance  f 
des  maires,  d’après  tes  procédés  indi^piés  a la  suiîe  de  la  jïruiîeîi  e 
ordonnance.— Art.  Hh  Les  animaux  niorls  seront  enfouis,  dans  le 
jour,  avec  leurs  ïuxin  el  laîiio,  à im  îreüte-(iiialre  cenlinuMres 
deproFandeur  ; (piiUre  pieds  hors  du  reiiceinte  de.s  communes  ; 

!u  tout  aux  frais  (.les  jïra]>nêtaircs*™",Vrt.  1 L I!  sera  pris,  envers  îts 
contrevenariis  aux  disjiosiiiüiis  ci-di'ssiis,  telles  mesui'us  de  pnîicc 
adminisli’alive  qifil  apparîlendra  , sans  préjudice  îles  pou  rsu  il  es 
â exercer  contre  eu  \ par  deAxml  Icr^  Iriimnaux  , contoi  îiiüniunl  a la 
loi  du  0 (ïittohre  1791  , et  aux  ai  réls  des  19  juillet  I7  ît).  23  décetübvc 

1778,  et  10  juillet  *78L 

iNSTiUXTION. 
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priétairc,  ettlanssQU  Irrrain,  ou  voitiirés  A rendroit 
tlésigiH*  |>ar  la  inuiiicipalilé , poitf  y iHrc  égtileniciu 
enfouis,  soLis  peitio,  pat-  le  délinquant,  tli*  payer  (utf; 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  (ramU,  cl  tes 
irai.sde  transport  et  dVnFciiisseincm.  (Aitr,  i:j,Trr.  II. 

LOI  »i]  (i  «fcr. 

Puits  la  journée.  (]c  temps  est  soffisanf  pour  pren- 


dre les  incsitic.s  que  prc.scrit  cotre  ariii'le. 

fJnL  uniende.  de  lu  cfileur  d'nnv  journée  tic  trucuil . 
(jC  fait,  (,'()iisiîlija)ii  eoeorc  iiii  délit  riiriil , ilrii  ctre  puni 
doue.  •Miiciolc  de  In  valcoir,  uu  tiioins,  de  trois  journées  de 
travail , coiiCorpiéoieîil  à rarlicle  2 de  lu  Pii  dw  23  ilieruiidor 

an  IV.  ( MOfSE-SiE  Je  procès-verljal  de  ccUe  cou  Ira  vent  ion. 
pi  nu.  M " y J 

139  Olui  qui  aclièleni  drs  iuistLiux  hors  des 
fouTs  ri  tnarrh.rs  .sei'a  t<*uu  du  1rs  rcslitut^r  gralniir*- 
nient  au  i>rt>î.ri('laii-c,  mi  Tétai  où  ils  su  Inuivennii  , 
datu  h vus  où  Us  anraivn!  été  volés.  ( Aivi\  ! 1 , t-t.  1!, 
toi  DU  G otTOïiiiK  (791*) 

I>es  bestuuioo.  Celte  expression  com|irend  ici  les  che- 
vaux , mulets  ei  juments. 


I c chai  bon  suit  nviislammeul  lus  îîrandei  chaleurs  et  les  jînmdcs 
séciieresses.-'  il  esl  le  résultat  d’niUMHmrriUii'cMrüt)  écmiuruintc 
(lu  mal  conditioiinéu,  {finn'  mauvaise  hoissdii , dciravc^ix  hnees 
et  de  la  malproprulé  des  lüfjerm-iits  des  aîiîmanx*  - Il  les  aliaqne 
ionsindislinulemeal,  mais  pins  parïiciüiiiTmcnl  les  moutons,  lei. 
Ueafs  el  tcschcvanv*  — Les  animaux  t|m  en  som  alltmls 
quelquefois  sur-le-champ*  et  avant  qn  on  ad  [lU  s ap. 
étaient  malades.  — H est  très  daiitïeit  nx  lîe  saii-nn;,  du  touillei  ou 
dépouiller  îes  anim  iux  malades  ou  inorls»  — llusieur^  prison  . 
soûl  morîes  ou  ont  éîé  (^|■i^vemcnl  mala  C5  pour  ^ ^ n 

eus  oj^ératiuîis.  - îknis  les  circüiïstaîicus  on  les  ravages  du  ccgc 


maladie  soûl  à craindre,  il  est  imporlaiit  ilu  ks  fnéveiitr  ; t* 
moyens  eu  sont  sim|)Ies,  peu  disptirdieux  et  a la  (hu  lée  du  tous  les 
tiahilants  de  ta  oaiiiiiague  : — J1  est  urgi'ut,  de  la  j»art  (tus  pnj 
priétaires , de  se  couFoniiurà  Uarlicfe  pruîiiirr  de  roixkuuumce  ri- 
dussns  , e(  de  faire  afïpeler  sur-Ie-chaiiip  lu  Aétériuairu  pour 
taler  la  maladie  el  nrdomier  le  Iraitemenf  ( miveuahlu,  si  ranîimd 
eu  est  susceptible.— 2o  S'il  n'csl  pas  possiîilede  domiur  de  la  riour 
riture  verte  aux  animaux  » il  faudja  avoir  fioiii  d'asperipT  lcriï.s 
fourrajves  avec  de  Teau  dujus  la(|iïeile  ou  aurait  fait  foudre  ur.i' 
puijïmie  de  sut  de  (‘iiisiue  par  ifean  , ut  oti  Ion  ajfJiilera  un  veire  dr 
vinaigre.  “ 2o  paiis  Us  saisons  vl  les  lieiri  ou  Leau  est  maitvai , 
il  faut  la  corriger  avant  tie  ta  faire  boire,  en  y luélauî  dît  son  dr 
fromeni  ou  du  la  fai  inu  d'orgeq  aveu  mie  huiine  pincée  du  sel , et  un 
dciiu-verrude  vuiaîgrc  par  Seau.  - io  Lus  animaux  qui  vont  aux 
champs  u‘y  scroiil  conduits  que  teniatin  ut  le  soir;  ou  lus  runiiMa 
dans  le  uiilieudu  jour.  — 5i>  tl  faudra  éviter,  le  [dua  possible,  tc:> 
bords  des  fîrandcs  rniituSj  on  ils  respirent  coiislainimMil  une  pon?.- 
sjéru  épaisse  et  ûlcHifTautu.  — t>i>  Leux  qui  trav*tilluii!  surout  ména- 
gés isoiivenl  lus  Iravaux  delà  nmisson  uni  cli'  iiuurnuupus,  paie/* 
que  iu.s  pn^firiétaires  av'alent  forcé  leurs  iiuimanx»  trop  peu  iiom- 
brcftx*  pour  si?  hâl  ur  de  renirer  leur  reçu  Ile.  — 7»  r.rs  tmljilanons 
des  ainmaiix  si^runl  mdtoyét^s  , lavées , s9J  eu  est  bus(dn  , bien  aé- 
rées, et  ou  V répandra  du  vinaigre  , uuu  ou  deux  Ibis  par  jour,  Mir- 
tout  ïorsfpi'îls  y iTUfreroiiî  pcjidanl  h)  cludcnr* — J.iu'in  euilestfii 
il  y aura  eu  dus  animanx  malades  un  moîls  sci  feil  désrefccICes  de 
la  iiumiére suivante  ; 

Désir  fret  ioff  dos  bergeries  ^ ùOftrfneSj  écnnrSj  e/r. 

La  propruté,  ki  libre  nrcplatKiu  de  Laie,  lu  lavage  à grandeejir, 
et  tus  fumigalîüns  minérales,  sont  lus  hases  de  lomu  disinfcclioii. 
On  lïalaiura  Tairtï,  les  murs  cl  les  p!aiiel>ers  dus  burguries,  Ikhi- 
vf-riesel  icurics;  on  idy  laissera  ni  rmuiur*  ni  fourrages,  ni  toiles 
d'araignées,  ni  ancmiu  maliure  conihn;.!iEil'%  - fbi  fïiivrira  b s 
portes  el  les  fcnélrcs  jionr  facjîher  la  libre  ciicülaliuu  dv  Tah'  ; on 
]iralii|uura  même  dus  ouvertures  , si  celles  qni  exisldit  ne  sol'/ist  nf 
pas. — Les  murs  à la  liautcm'  <rnu  métré;  mus  piuiîs  ; seiom  lavé;; 
à grande  uan  , avec  des  l)aîais , jusijn  a ce  (tii^iN  sfueiit  |jartaiJ(z- 
meiit  lïcttovés.—  f-a  tei  rede  l'aire  des  iKUgci  ies,  tiouvei  iesel  kcti 
ries,  sera  éiitevéu  du  six  ceo  h mènes  deux  pouces  dV  pais  sein  \ 
reiioiivelée  cl  l'cbattiïu*  - Ou  y fei'a  ensuilu  la  luuiîgalion  suivante: 
— Ou  tiéu  icra  dans  les  hcrgui  ics , büiivci  ies  cl  écuries  * un  rédraud 
rempli  du ehai bans  alhmiés,sur  hxiucï  ou  mettra  une  terrine  à 
moitié  piernu  eu  eundru.  — On  puscra  sur  ccMu  cendre  une  autru 
terrine  ou  un  vase  îarge  qiudcnintise,  dans  lequel  ou  iiu  tli'a  d(m/u 
gramun^s  { qiialru  onces  env  iron  ' dv  sil  com  jiiiium  f eu  humidu: 
ICI  versera  neuf  granmirs,'  (i (Vis  onces  en vii ou  d huile  duvitiioL 
üiï  Fermera  les  ftorles  cl  lus  fcriétrcs,  ut  on  re  rtlircra  aussitôt , 
pour  UC  pas  resjiirer  la  vüij[?rir  très  ai>ojîdîU!tu  qui  su di gage,  et  qut 
liicntôl  remplira  loiit  tu  local.  Ou  u'oiivrira  {pie  lorsque  la  xafX-'Ui 
s ‘ra uallôreuicnt  dissifîuc : ou  iinurra  7ih  rs  v faire  uulter  lesam- 
iiiauv.  Otite  fumigalioîi  peut  être  laiie  pendanl  que  iusaiiiiuaux 
seront  aiivdiaiups:  il  suffira  d'ouvrir  a-s  [Kjrits  et  les  fenétïus  un 
Himncnt  avant  que  les  animaux  reniretil  dans  tes  bergui  lUSi 
ries  et  a-unes.  — rautee  autres  fmiiigatioiis  de  plantes aromatKpics 
SOUL  inutiles;  elles  ne  servent  qu'a  liéplyeer  uuu  odeur  par  une 

anire. 
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CODE  RURAL. 


Hors  dca  foires  et  mai 


'chés.  On  peut  suspeclcr  la  bonne 


, ■ ■ 1- hp«i  taux  hors  des  Foires  et  marchés, 

foi  de  celui  qui  ache  pimprudeiice  qu’il  commet 

CL  qui  doit  s’.mpuier  i peuvent  avoir  été 

rolSâ’.' MaL'cS  qu 'achète  dans  les  foires  et  marchés  a clé 


î.  r ose  apparienail  au  marchand  ; et  d’ailleurs,  si 
les  mires  et  marchés,  on  eiU  toujours  été 
™n,S  à gwmcwnl  les  choses  ïoiecs  personne 

tCpht  voulu  .acheter,  ei  le  commerce  eût  eie  paralyse.  Aais 
m i ariicle  pour  être  bien  entendu . doit  être  rapproché 
des  ariirlcs  2279  et  2280  du  Code  civil,  qui  l’ont  modifié. 
L’article  2279  porte  ; » En  Fait  de  meubles,  la  posscssîou  vaut 
itVre.  Néanmoins  celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  a été  volé  une 
chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à compter  du 
jour  de  la  perte  ou  du  vol , contre  celui  dans  les  mains  du- 
niieî  il  la  trouve;  sauf  à celui-ci  son  recours  contre  celui  du- 
quel il  la  tient.  « Cet  article  modifie  l’article  (jiie  nous  expli- 
quons, en  ce  que , dans  sa  {jénéralilé,  s étendant  aux  bes- 
tiaux comme  à toute  autre  espece  de  meubles,  il  borne  à 
trois  nus  l’action  eu  revendication  que  le  propriétaire  des 
bestiaux  volés  peut  exercer  contre  le  possesseur  qui  a acheté 
lesdits  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés.  L’article  de  la  loi 
de  1791  ne  fixait  pas  de  temps  après  lequel  la  revendication 
ne  dût  plus  être  admise.  L’article  2280  du  même  Code  porte; 

« Si  le  posse-sseiir  actuel  de  la  chose  votée  ou  perdue  l a ache- 
téi*  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d’un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu’eu  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu’elle  lui  a coûté.  « Cet  article 
modifie  aussi  la  disposition  que  nous  expliquons  de  la  loi  de 
1791 , en  deux  points  : 1“  U la  modifie  en  ce  que  la  revendica- 
tion est  même  donnée  au  propriétaire  des  objets  volés , et 
c.onséqueinment  au  propriétaire  des  bestiaux  volés,  quoi- 
qu'ils aient  clé  achetés  dans  des  foires  et  marchés.  Mais 
comme  , dans  ce  cas , la  bonne  foi  du  possesseur  ne  peut  être 
su.spectée,  puisqu’il  a acheté  dans  un  marché , la  loi  veut  que 
le  propriétaire  qui  revendique  sa  chose,  indemnise  le  pos.ses- 
seur  en  lui  rendant  ce  qu'il  a déboursé  pour  celle  chose. 
2“  Le  même  article  2280  modifie  notre  article , en  ce  qu’il  as- 
simile à l’achat  dans  une  foire  ou  marché , l’achat  fait  à un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles  ; de  sorte  que , dans 
ce  cas,  le  possesseur  serait  bien  obligé  de  restituer  les  lies- 
lîaiix  volés,  si  le  propriétaire  l’exige,  dans  les  trois  ans  fixés 
par  rarlicle  2279;  mais  cetie  resiiluiion  ne  serait  plus  gra- 
inile,  comme  le  porte  l’article  que  nous  expliquons,  et  que 
l'article  2280 , nous  le  répétons , abroge  en  ce  point . le  pro- 
priêiairc  sera  obligé  de  rendre  le  possesseur  indemne  de  tout 
ce  que  la  chose  lui  aura  coûté. 

Dans  le  cas  oh  ihauraleni  été  volés.  11  faut  ajouler  àcette 
disposition  le  cas  où  les  bestiaux  auraient  été  perdus,  cas 
que  prévx)ieiU  posiiivemenl  les  articles  2279  et  2280,  préci- 
tés. 11  en  serait  de  même  du  cas  où  le  propriétaire  aurait  été 
dépouillé  de  sa  cho.se  au  moyen  d’une  escroquerie,  dont  les 
résultats  sont  les  mêmes  que  ceux  du  vol  : c'est  ce  qu’a  jugé, 
en  effet , la  cour  de  Paris-  (Arrêt  du  13  janvier  1831  8irey, 
t.  31 , 11 , 91.)  — Il  ré.sulte,  et  des  articles  du  Code  civil  pré- 
oiléscLdu  présent  article  de  la  loi  de  1791 , que  si  un  depo.' 
siiaire , un  empinuiieur,  a donné  ou  vendu  la  chose  déposée 
ou  prêtée,  la  possession  vaudra  titre,  et  te  propriétaire  ne 
pourra  rien  revendiquer,  sauf  son  action  contre  le  déposi- 
taire ou  rcmprunleur.  Il  faut  bien  remarquer  que,  quant  au 
voleur  lui-même , il  ne  peut  invoquer  la  presci-ipLion  de  trois 
ans  : son  crime  ci  l’action  civile  qui  y c.si  aliachéc  ne  se  pres- 
envcui  que  par  dix  ans  (art.  637  du  Code  d’Insiriiction). 

8ECT10S  îv.  Vols,  dans  les  champs,  de  chevaux,  hestiaux, 
inslrumenis  d'agriculture,  de  bois  dans  les  ventes,  de 
poissoiLs  dans  les  étangs,  de  récoltes  ou  meules  de 
grains;  rupture  et  destruction  d’instruments  d'eigri- 
c«//r/;-c;  desirucUon  de  clôtures;  déplacement  et  sup- 
pression de  bornes  et  pieds  corniers;  dégradation  de 
clôtures;  enlèvement  de  f limiers  ou  marnes. 

^39-  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  daus 
irs  champs,  des  chevaux  ou  hêlett  de  chan-e , de 


voiture  ou  de  monture  , gros  ef  menns  hesiiaux,  ou 
des  inslrumenis  d’agriculture,  sera  puni  d un  eiu- 
prisonnement  d'un  an.  au  moins,  et  de  clncj  ans  au 
plus,  et  d’une  amende  de  seize  francs  cinq  cents 
francs.  — ^11  en  sera  de  même  à i 'égard  des  vols  de 
bois  dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières, 
ainsi  qu’à  l’égard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier 
ou  réservoir.  ~ Quicoiniue  aura  volé  ou  tenté  de  vo- 
ler dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  produc- 
tions nliles  de  la  teiTc,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des 
meutes  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni 
d’nn  emprisonnement  de  quinze  jours  à deux  ans, 
et  d’une  amende  de  seize  francs  à deux  cents  francs. 
— Si  le  vol  a été  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plu- 
sieurs personnes,  soit  à l’aide  de  voitures  ou  d’ani- 
maux de  charge , l’emprisonnement  sera  d’un  an  à 
cinq  ans,  et  l’amende,  de  seize  francs  à cinq  cents 
francs.  — Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vo!  de 
récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui, 
avant  d’étre  soustraites,  n’étaient  pas  encore  déta- 
chées du  sol,  aura  eu  lieu , soit  avec  des  paniers,  ou 
des  sacs  on  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit, 
soit  à l’aide  de  voitures  ou  d’animaux  déchargé,  soit 
par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d’un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à deux  ans,  et  d’une 
amende  de  seize  francs  à deux  cents  francs.  — Dans 
tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables 
pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale, 
être  interdits  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés 
en  l’article  42,  pendant  cinq  ans  au  moins  cl  dix  ans 
au  pl,us  , à compter  du  jour  ofi  ils  auront  subi  leur 
peine,  lis  pourront  aussi  être  mis,  par  l’arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  ta  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d’années.  (Art.  388,  Comi 

PÉKAL.  ) 

^zDans  les  champs,  des  chevaux  ou  hétes  de  charge. 


Deux  circoiistanccs  doivent  nécessairement  coucoiirii’  pour 
qu’il  y ail  lieu  à l’applicaiioïi  de  notre  article  ; 1”  Il  Faut  qu'il 
s’agisse  de  choses  placées  dans  les  champs,  c’e.sl-à-dii'e 
abaiKioTiDCCS  5 la  foi  publique,  circonstance  qui , pour  qu’une 
condamîialion  soit  instemeiit  prononcée,  doit  être  énoncée 
fonneliement  dans  le  jugement  de  condamnation  -,  2**  de 
choses  qu’on  ne  peut  se  di,';penscr  de  confier  à la  Foi  publique  : 
dans  ces  deux  cas,  le  légisialeur  a dû  élever  la  peine,  en  rai  ■ 
son  de  la  nécessité  où  il  .s’est  trouvé  de  réprimer  plus  forte- 
ment ries  vois  plus  facilc.s  à coin  meure.  — ün  enleiid  par 
champs,  toiite.'i  les  propriétés  rurales.  Au  reste,  i!  importe 
peu  que  l'objet  volé  soit  de  peu  de  valeur  ; il  suffit  que  le  vol 
ail  été coiiimi,s dans  les  champs. — Oi'estio?('. Ze  vol  d’ani- 
maux dans  tes  champs  est-il  passible  des  peines  pro- 
noncées par  noire  article,  bien  que  ces  animaux  fussciU 
.vous  la  garde  d’un  berger/^  La  cour  de  Ciissation  a adopté 
l’atlinmuivc  : « AlleiKÎu  que  l'article  388  du  Code  pénal  ne 
fait  aucLine  distinction  entre  les  animaux  qui  sont  sous  la  sur- 
veillance d’un  gardien  et  ceux  qui  ne  sont  pas  furvcrics  ; que 
cette  espece  de  surveillance  dans  les  champs  ii’a  pas  en  effet 
pour  oiijet,  et  ne  saurait  avoir  l’effet  de  garantir  les  animaux 
surveiücs  des  enireprisesdes  voleurs  qui  voudraient  les  sous- 
traire 5 leurs  propr'tétaîres ; que  malgré  cette  surveillance, 
ils  ne  sont  pas  moins  confiés  à la  foi  publique,  et  qu'il  est 
esseiuieHement  dans  l'intérêt  de  ragricnliure  qu’ils  soient, 
dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  sons  la  protection  spéciale 
de  la  loi;  cl  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  avait  déclaré 
l'accusé  coupable  d'avoir  volé  deux  In-cbis  dans  les  champs; 
que,  néanmoins,  la  cour  d’assises  du  Cartlal,  au  lieu  d’appli- 
quer à ce  fait  la  peine  portée  par  ranicle  388  du  Code  pénal , 
ne  lui  a fait  l’application  que  de  celle  portée  par  l’article  401, 
se  fondent  sur  ce  que  le  jury  avait  déclaré  qu’il  u'élait  pas 
constant  que  le  berger  fût  absent  de  sou  troupeau  et  que  , 
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dès  lops , le  troupeau  n’étaîi.  pas  censé  confié  h la  foi  piibli-  fl 
que,  en  quoi  la  cour  d’assises  a violé  les  disposUiotis  de  l’ar- 
ticle 388  du  Code  pénal,  et  a Fait  une  Fausse  application  de 
l'article  401  du  même  Code  ; casse , etc.  » (Arrêt  du  8 octobre 
1818,  cil. crim.  Sirey , I.  19,  1.  295.) 

(^ros  et  menus  bcrüteinx.  Le  Ütclionnaire  de  Trévoux 
définit  les  gros  et  menus  bestiaux,  les  animaux  îi  quatre  pieds 
qui  servent  à la  uoiirriture  de  l’homme  ; ainsi,  de  la  volaille 
Tl  est  pas  un  hétoil  dont  le  vol  entraiiicraU.  les  peines  pro- 
noncées par  notre  article. —Si  le  vol  a été  eoinmis  avec  ef- 
fi  action , il  y a là  une  circonstance  aggravante  qui  devrait 
faire  appliquer  au  vol  la  peine  des  travaux  forcés,  prononcée 
par  l article  384  du  Code  pénal.  {Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  17  octobre  181 1,  cIi.  crira,  Dali.,  Jurisprudence  géné- 
rale, DclU.  rural,  n^  773,) 

Des  insf runicnts  U’agrieulture.  Iis  comprennent,  dans 
leur  généralité,  tous  les  iiisimnienls  d’agricnllure  quels  qu’ils 
soient.  — OüK.sTioîv.  Le  vol  iVun  coulre  tle  charrue,  fjuc 
l art  ici  e 47 1 du  Code  pénal,  de  fend  au  propriétaire, 
sous  peine  d’amende,  de  laisser  dans  les  champs,  est-il 
passible  des  peines  prononcées  par  notre  article?  L’aF- 
finnaiive  esteerfaine;  car,  qu’il  y ait  en  on  non  négligence 
du  propriétaire  à lai.sser  le  contre  dans  les  champs,  il  n’y  a 
pas  moins  eu  vol  d’un  instrument  d’agriculture,  et  c’est  tout 
ce  que  veut  la  loi. 

D’an  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  L'aiicierme 
disposition  , modifiée  en  1832,  punissait  iridistinciemcnt  de  la 
peine  de  la  rccinsion  tous  les  vols  de  chevaux,  bestiaux, 
mstrmnenis  (.Vagricullure,  récoltes,  etc.,  bien  que  ces  vols, 
de  nature  différente,  u’eussenL  de  commun  que  la  circons- 
tance qu’ils  avaient  élé  commis  dans  les  champs.  Le  présent 
article  modifie  d’abord  rancien  ai-licle  388,  en  ce  qu’il  efface 
la  peine  de  la  réclusion,  peine  irop  forte  si  on  considère 
quelle  est  en  général  la  modicité  du  prix  des  objets  enlevés 
dans  les  campagnes.  11  gradue  ensuite  les  peines,  à raison  de 
l’importaiice  plus  ou  moins  grande  des  délits  qu’il  yen  L ré- 
primer. Le  vol  des  chevaux,  gros  et  memis  bestiaux,  etc., 
étant  le  plus  gi'and  entre  les  délits  qui  peuvent  Cire  commis 
dans  les  champs,  noire  nouvel  article  prononce  la  peine  la 
plus  forte  parmi  les  peines  nouvelles  qu’il  introduit,  c’est-à- 
dire  celle  d’un  emprisotmement  d’un  an  à cinq  ans. 

De  bois  dans  les  ventes.  Ainsi,  le  vol  de  bois  laissés  ail- 
leurs que  dans  les  ventes,  ne  constiLuerait  pas  le  délit  que 
pimit  notre  article,  parce  que  le  texte,  comme  l’esprit  de  la 
loi,  qui  a été  de  réprimer  des  soustractions  d’objets  qu’on  est 
obligé  d’abandonner  à la  foi  publique,  ne  seraient  plus  ap- 
p!ical>lcs.  On  entend  par  ventes  le  terrain  en  nature  de  boi.s 
qui  e.si  mis  en  coupe.  l’eu  importe , au  reste,  que  le  bois  laissé 
dans  les  ventes  provienne  ou  non  de  la  deimiére  coupe,  la  loi 
ne  distingue  pas;  peu  importe  aussi  que  le  bois  ait  élé  fa- 
çonné, et  soit  devenu  marchandise , car  il  conserve  toujours 
sa  nature  de  bois. — Si  les  bois  n’avaient  pas  élé  coupés  par  le 
propriétaire,  et  laissés  par  lui  à la  foi  publique,  mais  coupés 
par  le  voleur  lui-même,  ce  ne  serait,  plus  le  cas  prévu  par 
notre  article,  niais  te  vol  puni  par  les  articles  192  et  sui- 
vants du  Code  Forestier.  — Oükstion.  Le  vol  de  charbons 
dans  les  ventes  de  bois  od  Us  ont  élé  confectionnés , 
rcnlre-dl  dans  les  dispositions  de  notre  article?  IjU 
négative  nous  semble  devoir  être  admise.  Le  charbon  n’est 
plus  du  iiois;  en  matière  pénale,  toute  e.xtension  est  ijjter- 
dite;  et  si  le  législateur  eiU  voulu  comprendre  le  charbon 
dan.s  scs  dispositions,  le  fait  était  assez  important  pour  qu’il 
le  dit.  La  confection  du  charbon,  d’ailleurs,  su|)pose  des 
ti'avaiixqui  nécessitent  la  présence  de  gardiens,  et  dès  lors 
le  ehai'bon  n’est  plus,  comme  les  bois,  une  récolte  confiée 
par  nécessité  à la  foi  publique.  — L’article  37  de  la  loi  du  0 
octobre  prévoyait  le  vol  ailleurs  que  dans  les  ventes,  par 
une  disposition  ainsi  courue  : « l.e  vol  dans  les  bois  taillis, 
futaies  et  autres  plantalions  d’arbres  des  parliculiei-s  on 
roiinimiiauics,  exécuté  à charge  de  bête  de  somme  ou  de 
charrette,  sera  pmii  par  une  détention  qui  ne  pourra  être 
de  moins  de  trois  jours,  ni  excéiler  six  moi.s.  I.e  coupable 
paiera  en  outre  une  amende  triple  de  la  valeur  du  détlom- 
niagcmeut  dé  au  propriétaire.  » Mais  cet  article  a été  abrogé 
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par  les  art.  192  et  suivants  du  Code  forestier.  Comme  nous 
avons  buiguement  expliqué  ces  article.s,  et  qu’il  est  Facile 
d y recourir,  nous  nous  contenterons  ici  d’y  renvoyer. 

De  pierres  dans  les  carrières.  Les  pierres  des  carricre.s 
sont,  comuie  les  bois  dans  !e,s  ventes,  abandonnées  par  néces- 
site à la  loi  publique:  elles  devaient  donc,  par  desdisposi- 
iions  rigoureuses,  être  défendues  corilce  des  soustractions 
aciit's.  [,a  carrière  comprend  tout  ce  qui  en  dépend  ; et  con- 
seqiieimnrtit  il  y a le  vol  puni  par  notre  article,  lorsqu’il  a 
poiii  objet  soit  les  pierres  qu’on  enlève  par  l’orifice , soit 
celles  qui  .se  trouvent  dépo.sées  sur  le  i.erraiu  contigu. 

En  étang,  vivier  ou  réservoir.  Le  poisson  dans  les  étangs, 

viviers  ou  réservoirs,  est  confié  à la  foi  publique;  hors  de 

la,  ce  n’est  plus  qu'un  voi  ordinaire  : mais  la  loi  ne  ilistin- 

gue  pas  si  rélang  était  en  pèche  ou  non  quand  te  délit  a été 
commis. 

Des  récoltes.  De  toute  espece  de  productions  utiles  de  la 
terre,  comme  le  porte  noire  article;  mais  il  faut  que  les 
fiiiils , quels  qu  ils  soient,  aient  élé  détacliés  de  la  terre,  pour 
qu  il  y ait  lien  a l'application  de  la  disposition  que  nous  ex- 
plîquoiis  : si  les  récoltes  étaient  encore  sur  pied,  il  y aurait 
ou  le  délit  prévu  par  le  qualrièine  alinéa  de  notre  article,  si 
on  s’e.sl  servi  de  paniers,  sacs,  etc.,  ou  simple  maraudage 
puni  par  l’arl475,  n"  Là,  du  Code  pénal  (art.  167  du  présent 
Code).  — OütsTioN,  Le  vol  de  pèches  sur  l'arbre  rentre-t-U 
dans  les  dispositions  de  notre  article?  La  cour  de  cassa- 
tion a consacré  la  néffaiive  : « Attendu  que  le  vol  commis  au 
préjudice  du  nomme  Bourbon,  ne  consistait  qu'en  un  vol  de 
pèches  que  iVargucrite  Simon  cueillait  sur  l’arbre  et  ramas- 
sait dans  sou  tablier,  lorsqu’elle  a été  surpri.se  par  le  pro- 
priétaire; qu’un  pareil  vol  ne  peut  être  assimilé  à un  vol  de 
réctdte  dont  il  est  parlé  dans  l’article  388  du  Code  pénal , qui 
ne  s’eiilend  que  d’un  vol  de  productions  de  la  terre,  déta- 
chées de  leur  lige  ou  de  leurs  racines,  par  le  fait  du  proprié  ■ 
taire,  etlai.ssées  momentanément  exposées  sous  la  foi  publi- 
que ; que  les  circonstances  de  ce  vol  ont  élé  bien  spécifiées 
dans  l’acte  d'accusation , et  que  .s'il  y a été  qualifié  vol  de  ré- 
colte, et  si  ou  lui  a donné  la  même  qualification  dans  les  ques- 
tions proposées  au  jury , et  dans  ses  réponses , celte  fausse 
qiialificaiiüii  ne  peut  pas  changer  la  i/aiure  du  délit , dont  le 
caractère  est  determiné  dans  l’acte  d’accusation , auquel  la 
déclaration  du  jury  s’est  référée,  d’oû  il  suit  que  l’an  êt  at- 
taqué, en  coudamnarit  ladite  Marguerite  Simon  à la  peine  de 
cinq  années  de  réclusion  et  à re.xposition , a prononcé  une 
peine  autre  que  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi.»  ( Arrêt 
du  13  □oi'it  1812 , cil.  crim.  Sirey , t.  13 , I,  75.  ) — La  même 
cour  a jugé  que  du  Ml ie!  et  des  gâteaux  de  miel  ne  pouvaient 
être  compris  dans  la  déiiomînaiioti  ét  récolte,  qui  ne  s’en- 
tend que  de  la  dépouille  des  biens  de  la  terre,  et  que  par  suite, 
le  vol  de  ces  objets  u’e.st  pas  puni  par  noire  article,  { Arrêt 
du  10  juillet  1812.  Sirey  , t.  13,  1 , 66.  ) — Qtir.STio?i.  Le  vol 
de  fruits  de  la  terre  récoltés  et  placés  aux  chamsiS  dans 
une  fosse  pour  les  préserver  de  la  gelée,  rcnlre-t-il  dans 
ta  catégorie  des  vols  piévus  par  notre  article?  /,a  cour 
de  cassaUou  a encore  consacré  la  négative  : « Attendu  que  si 
l’art.  388  porte , entre  autres  dLsposilions,  et  sauf  la  modifica- 
tion portée  aux  articles  2 et  10  de  la  loi  postérieure  du  25 
juin  182î,<(que  quiconque  aura  volé , dans  les  champs,  des 
récoltes  ou  ineuies  de  grains  Faisant  partie  de  récoltes,  sera 
puni  de  la  réclu.sion  , la  sévéi  iic  de  la  peine  est  fondée  sur  la 
confiance  nécessaire  que  le  cultivateur  est  Forcé  par  la  nature 
des  cho-ses , de  placer  dans  la  foi  publique,  et  à laquelle  ie  lé- 
gisiaieur  a voulu  accorder  une  garantie  spéciale,  qu’elle  ne 
peut  s’appliquer  qu'aux  vols  do  récoltes  non  engrangées,  ou 
de  meules  de  grains  faisant  partie  des  récoltes  laissées  dans 
les  champs  par  insuffisance  réelle  oit  présumée  de  granges  ou 
de  greniers:  que  celte  disposition  pénale  ne  peut  s’appliquer 
à <fes  objei.s  qui  ne  sont  plus  récoltes,  mais  seulement  des 
fruits  de  la  terre,  précédemment  récoltés  et  enlevés  du 
champ  ; que  dès  lors,  le  vol  commis  au  mois  de  mars,  de  na- 
vets récoltés  avant  l’iiiver,  et  placés  aux  champs  dans  une 
fosse  pour  les  préserver  de  la  gelée  sans  nécessité,  par  l'eFFel 
de  la  volonté  du  propriétaire,  ue  rentre  point  dans  la  calégo 
rie  des  crimes  prévus  par  l'article  388  du  Code  pénal , mais 
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consiUue , dans  Tabscnce  de  toute  circonslance  agsTavanie  , 
im  délit  prévu  et  puni  comme  vol  simple  pai-  l’article  -ÎOI,  etc. 
fArrél  du  U juin  1829,  di.  crini.  Sirey,  t.  29,  ! , 360.)  — Au 
reste,  la  cour  sufTême  a jugé  que  notre  ariide  s’applique 
au  vol  d’une  récotte  porticUe,  tout  aii.s.si  lûeii  qu’à  celui 
d’une  récolte  eulicre.  f Arrêt  du  15  août  1812,  r<ij>)>orlé  par 
.M.  Favard , dans  son  Répertoire,  v"  Maramtcige.) 

Meules  de  grains.  Les  lois  pénales  se  relusant  à toute 
espèce  d’extension  ne  sauraient  s’applifiuer  aux  meules  de 
toute  sorte  de  produclions,  telles,  par  exemple,  que  du 
du  chaume,  mais  seulement  aux  meules  de  gredns. 

D‘iui  ctnprisOHiiemeiil.  de  cjidnzejoin's  à deu.x  aiiSfCl 
d'une  amende,  etc.  I-e  vol  des  récoltes  a paru  moins  grave 
que  celui  des  chevaux , bestiaux  , de.  ; aussi  la  loi  prononce- 
t-elle  une  peine  moins  foi'le  : mais  ce  vol  des  récoltes  reprend 
la  môme  imporlanre  que  celui  des  clievaiix  et  bestiaux  , s il 
est  commis  no'w.  la  nuit,  soit  piw  plu.neur.v  personnes,  soit 
à l’aide  de  vùiiure.ï  on  lyntumaux  de  charge,  vh'cxmüiancc^ 
que  n’avaient  pas  prévues  les  articles  3î  et  35  du  t.odc  rural 

de  1 7 9 1 , a u]o ur d' h ui  a brogés. 

N’étaicnl  pas  encore  délacltées  dit  sol.  L’ancien  ar- 
ticle 388  ne  prévoyait  pas  ce  délil:,  nommé  maraudage,  t[m, 
jusqu’à  la  loi  du  24  juin  1825,  était  répriiiie  ])ar  les  art.  3‘i 
et  35  de  la  loi  du  O octobre  1791.  La  loi  du  25  juin  s’en  oc- 
cupa lorsqu’il  offrit  les  circonstances  aggravanics  énoncées 
ici , et  l’article  que  nous  expliquons  a reproduit  etsimplilic  la 
disposition  aujourd’Imi  abrogée  de  celte  loi  du  25jiiin.^  N’üIi‘c 
article  punit,  comme  celte  loi,  le  maraudage  commis  û l’aide 
des  paniers,  etc.,  d’une  peine  correclionnelle,  à raison  des 
circoii.s[ances  aggravantes;  mais  quant  au  simple  maraudage, 
que  ü’avail  pas  prévu  la  loi  du  25  juin,  et  qui  restait  soumis 
à l’article  34  de  la  loi  de  1791 , c’est  aujourd’hui  une  conlra-- 
venlion  réprimée  par  l’article 475 , n*^  15,  qui  punit  ceux  qui 
déroberoTit,  sans  aucune  des  circonstances  prévues  en  l’ar- 
licie  388,  des  récoltes  on  autres  produclions  utiles  de  la 
lei're , qui , avant  d'être  soustraites,  îi’étaieni  pas  encore  dé- 
tachées du  sol.  H résulte  de  ce  qui  précède,  que  notre  article 
abroge  rarticle  35  delà  loi  du  6 ociohre,  portant;  et  Pour 
tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à l’aide 
des  animaux  de  charge,  l’amende  sera  du  double  du  dédom- 
magement ; cl  la  détention,  qui  aura  loujoiir.s  lieu,  pourra 
être  de  trois mois , suivant  la  gravité  des  circoiislanccs.  )> 

140  Sera  puni  de  ia  réclusion,  cekii  qui , pour 
rommelfre  un  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé  des 
bornes  servant  de  séparaüoii  aux  propriétés,  (.\rti- 
CLE  389,  Code  pénal.) 

= Sera  puni  de  la  réclusion.  Celle  peine  très  grave 
était  commaudée  par  la  circouslanccaggrayatile  que  prévoit 
notre  av’ticle. 

Qui,  pour  commeUre  un  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé 
des  bornes.  C’est  dans  la  vue  de  commetire  un  vol,  que  les 
bornes  doivent  avoir  été  enlevées  on  déplacées  pour  que  le 
fait  rentre  dans  l’application  de  notre  article;  s’il  y avait  eu 
simple  enlèvement  ou  déplacement,  non  pas  pour  parvenir 
à nn  vol,  Tiiais  pour  agrandir  sa  propriété,  ce  ne  seixtil  plus 
(jii’mi  délit  que  l’article  456  {art.  143  du  présent  Code)  a pi  cvu. 
Le  mol  vol  ne  sani'ait  s’cnienclre  que  de  la  soustraction  de 
choses  mobilières;  ctconséqueminciil,  pour  que  l’enlèvement 
el  le  déplacenieni  de  bornes  ait  lieu  afin  de  conimelti’e  un  vol, 
il  faut  supposer  qu’il  existait  des  récoh  es  qu’on  a chei'ché  à 
se  procurer  en  faisant  disparaître  les  marques  de  séitaration 
des  deux  hérilages.  Toujours , d’après  le  principe  qu'il  n’est 
pas  permis  d’ajouier  aux  dispositions  pénales,  ou  ne  pourrait 
appliquer  notre  .article  aux  cas  oh  il  y aurait  eu  enlèvement 
de  haies  vives  ou  mortes  et  autres  maiviues  séparatives;  car 
le  iégislaleur  n’a  parlé  que  des  bornes,  et  cela  avec  d’autant 
plus  de  raison,  qu’elles  seules,  quand  elles  ont  été  placées ilu 
c«)nsenieinentde.s  deu.\  propriéiau'es,  délenni lient  d’une  ma- 
U'Cre  inconiesiable  les  limites  des  héritages.  Voyez  aussi 
nos  explications  sur  l’article  143  (art.  456  du  Code  pénal  ). 

f'upliire,  toute  destruction  d’inslrii- 
nienis  d agriculture;  de  parcs  de  bestiaux , de  ca- 
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bancs  de  gardiens,  .sera  punie  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  au  moins,  d’un  an  au  plus.  (Art.  451  , 
Code  pénal.) 


— Toale  rupture,  toute  destruction  d’instruments 
d'agriculture,  etc.  La  loi  ne  distingue  pas  si  ces  actp,s  ont 
élé  commis  la  nuit  ou  le  jour,  par  une  réunion  d’individus 
ou  par  un  .seul  ; ce.s  circonslances  .seraient,  donc  indifférentes 
si  elles  ne  se  ratiachaicni  pa.s  à quelque  autre  circonstance 
prévue  par  d’autres  dispositions.  Notre  arliclc  abroge  rarti- 
cle 31  de  la  loi  du  Goct.  1791,  portant  : «Toute  nipim-eou  des- 
truction d’instrimieuts  de  l’exploitation  des  terres, qui  aura  été 
commise  darus  les  champs  ouverts,  sera  punie  d’uue  amende 
égale  à la  somme  du  dédommagemenldi'i  au  cultivateur,  d’une 
déteiilioii  qui  ne  sera  ja niais  de  moins  d’un  mois,  elqui  pourra 
être  prolongéejusqu’à  six,  suivant  la  gravité  de.s  ci  rcomsiances.» 
Le  nouvel  article  est  plus  explicite;  car,  comme  on  peut  le  voir 
en  comparauL  cel.  article  avec  le  nouveau  , rancieti  article  ne 
pimissail  que  la  riipiure  commise  dans  les  champs  ouverts, 
taudis  que  notre  article  punit  la  rupture  d'instruments  d’a- 
griculture, quelqiiç  part  qu’elle  ait  eu  lieu,  et  comprend  la 
rupture  des  parcs  de  bestiaux  et  des  cabanes  de  gardiens  que 
le  Code  a placé  cbaus  la  même  catégorie  (juc  les  instruments 
d’agriculture.  11  est  clair  que  .s’il  y avait  eu  vol  par  suite  de 
la  rupture,  ce  serait  la  peine  du  vol  , avec  la  circoiislance 
aggravante  de  l’effraction  qu’il  faudrait  appliquer.  — Une 
brouette  n’est  pas  un  instrument  d’agriculiiire. — L’article  463 
du  Code  pénal  est  encore  applicable  au  cas  que  prévoit  notre 
article,  pui.squ’ii  réllécliit  sur  tout  le  Code,  à moins  d’excep- 
tion textuelle. 

142*  L’amende.,  pour  coupe  ou  entêvemciit  de 
bois  cpii  n’auront  pas  deux  décimètres  de  tour,  sera , 
pour  chaejue  charretée,  de  dix  francs  par  bète  attelée , 
de  cinq  francs  par  chaque  charge  de  bête  de  somme , 
et  de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d’iioinnie. 
— S’il  s’agit  d’arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts 
depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera  d’une  amende 
de  trois  francs  par  chaque  arbre , quelle  qu’en  soit  ia 
grosseur,  et,  en  outre  , d'un  emprisonnement  de  six 
à quinze  jours.  (Art.  194, 0.  roiu-ST.) 

" — Cette  dispo-silion  abroge  l’article  ,36  de  la  loi  du  6 oc- 
tobre, portant  ; « Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois, 
fait  à dos  d’homme  dans  les  bois  t;nîli,s  ou  fulaies,  ou  au- 
tres planiaiioiis  d’arbres  des  parlirnliers  ou  ««mntmaulcs, 
sera  puni  d’une  amende  double  du  ciédommageincrit  dil  au 
propriéiaire.  La  peine  de  ia  détention  pourra  être  la  même 
que  celle  portée  en  rarticle  précédent.»  Comme  nous  avons 
expliqué  cet  article  194  du  Code  forestier,  dans  ce  Code,  nous 
ne  l’avons  placé  ici  que  pour  faire  coimaiire  l’abrogation  qu’il 
opère  de  raiicieime  disposition  du  Code  rural, 

143  Quicoii(|ue  aura , en  tout  ou  eu  partie , com- 
blé des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  ma- 
tériaux qu’elles  soient  faites  , coupé  ou  arraché  des 
haies  xtives  ou  sèches  ; cpdeonque  aura  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes,  ou  pieds  corniers,  ou  autres 
arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  différents  héritages,  sera  puni  d’un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d’un  mois  ni 
excéder  une  année,  et  d’une  amende  égale  au  quart 
des  resti unions  et  des  dominages-intérêis  , qui , dans 
aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante 
francs.  (Art.  450,  Code  pénal.) 

■~~~  Détruit  des  clôtures.  11  est  inutile  de  remarquer  que 
ta  loi  enieiid  parler  ici  de  la  destruction  des  clôiure.s  ài au- 
trui. La  simple  dégradation  des  clôtures  continue  à être  punie 
par  l’article  17  de  la  loi  du  6 octoljre  1791 , qui  fait  l’objet  de 
l’article  suivant , comme  nous  l’établirons  sous  ce  même  ar- 
ticle. — Oü^iSTioN.  Le  fait  d'avoir  jeté  des  pierres  contre 
une  maison,  et  d’en  avoir  brisé  une  fenêtre,  constitue- 
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t-il  le  bris  de  clôtures  prc.im  par  notre  article?  I.a 
oour  de  cassalion  a consacré  l’affirmai ive  : n A tlrmln,  en 
droit , qu’il  l é.sulîe  de  la  combinaison  des  ai'ticlcs  iijfi  cl  3yfi 
du  Code  pénal,  que  le  mol  clôture  comprend,  dans  son  ar* 
cepiion  légale,  aussi  bien  le.s oin  iages  (jui  oui  élé  faits  pour 
cmpôdier  qu’oti  ne  s'inlroduise  day-s  tout  ou  ))ariie  de.s  édi- 
fitx's  ou  maisons . et  coiisêf|iicminent  îes  portes  el  fenêtres , 
que  les  ouvrages  dêiimilalîFs  dc.s  hêniages  ruraux;  que  le 
premier  de  ce.s  articles  ne  di.sllngtie  point , quant  aux  nioyetis 
par  lc.squels  les  des! met ion.s  dont  il  parle  aiirotil  été  opérées  ; 
qu’elles  .sont  doue  un  délit , de  quelque  manière  qu'elles  aient 
élé  proiliiilcs,  cl  quelles  qnc  .soient  les  elonire.s;  que  cet  arli 
rlc  se  trouve  d'aiileur.s  dans  mie  section  dont  la  ni  brique 
e.sl  générale,  cl  que  celle  section  fait  elle- me  me  partie  du 
cbapilrc  qui  ctutceriic  le.s  crimes  et  délits  contre  les  pi'oprié- 
lés  ; que  les  mots  de  (jnehiues  niatèriaux  qu’elles  soient 
faites ^ UC  font  (pie  dénionlrer  davantage  la  généralité  de  la 
disposition  , et  ne  sauraient  être  enieiuliis  dans  un  sens  res- 
Iriclif;  qu’on  ne  peut  admettre,  eu  effet,  que  le  légLsIalcur 
ait  seulement  voulu  . parcelle  dispo.sition  . protéger  les  pro- 
prîélés  rurales,  d’aulaut  qu'elle  est  précédée  cl  suivie  d’arti- 
cles qui  ont  pour  objet  de  punir  égalemciil  les  alteinles  por- 
tées aux  propriétés  iirbainc.s , mobilières  ou  immobilières; 
qu’il  n’t.st  point  permis,  dès  lor.s,  aux  corps  judiciaires  d’in- 
troduire, dans  l’application  dudit  article,  des  disliiieiions 
aussi  contraires  i scs  termes  qu’à  son  véritable  sens,  el  de  le 
Inuitcr  à une  espèce  pari tculière  de  propriété,  loi’sqite  évi- 
demment il  les  cmlirasse  tonies  ; qu'en  second  lieu,  les  peines 
doivent  èire  proportionnées  à b gravité  des  infractions  qu'il 
s’agit  de  réprimer;  que  d'après  ce  principe,  rarticlc  175, 
n“  S,  s’applique  au  Fait  même  d’avoir  jeté  des  pierres  ou  d’au- 
tres corps  durs,  ou  des  immondices  conlre  les  maisons,  édi- 
fices et  elduires  d'aui  nii,  liien  qu’il  n’en  ,sott  i‘é.sullé  qu’une 
simple  aileiiite  an  bon  ordre  et  au  vcsr)ee;i  des  pi'opriéiés:qiie 
si , au  coniraire,  le  jet  de  pierre.s  (ju  d’autres  rorps  durs  a 
déliuil,  dégradé,  endonim.agé  lesdilcs  iiuii.sons  et  clôtures, 
ou  opéré  le  bris  de  celles-ci.  il  cesse  d'êlre  alors  une  conlra- 
vciilion  de  police,  et  rentre  excbi.sivemem  ilans  la  classe  des 
délits;  que  s’il  poiivail  exisler  quelque  doute  sur  celle  iiiier- 
prélalion  , il  ser.nt  dissipé  par  l’article  17Ü,  n"  1,  qui  déclare 
expressément  (|iK‘le  ilommaig*  causé  \ oloniaircineTit  aux  pro- 
priétcsiiiiibiljércs  d’autrui,  n’est  liii-inénu'  une  contra vt  niinn 
que  lorsqu’il  a élé  comiids  hors  les  cas  prévus  depuî,s  l’arti- 
cle lljî  jiisqnes  cl  compris  l’article  1 i2  du  Code  pénal, d’on  la 
conséquence  nécessaire  que  l’article  175,  n®  fî,  ne  s’applique 


pas  non  plus  aux  méine.s  circoustances.  Qu’il  faut  donc  ne 
pas  confondre  le  fait  <l’avoîi’  simplcmciil  jeté  des  pierres  ou 
d’aiilres  corps  durs  contre  des  maisons , édifices  et  clôiure,s  | 
rurales  ou  ur)>aiiics,  avec  celui  tl'avoir  ainsi  voloiilairciuciit 
détruit , dégrade  , endommagé  on  brillé  les  maisons,  édifices 
ou  ciôinrcs,  puist(ue.  si  le  premier  n'est  qu’une  coiiti  aveiitioii, 
le  deuxième  eousliiue  essenlioilemenl  un  délit:  ca\se,  etc.  » 
Arrêt  du  7 avril  l<S:31,  ch.  criin. .Sirey,  t.dl,  1,  170.;  — Qces- 
Tio>.  Le  ffdt  d (li’oir  brise  tes  barreaux  d une  croisce 
ronslifue-t-il  le  bris  de  clôture , que  punit  la  présente 
disposition  f encore  bien  qu'il  n y fût  pas  eu  nof  com- 
mis par  railleur  de  l'effraction  ? I.a  cour  de  cassalion  a 
ado[-ie  raifinnalivc  ; « Attendu  que  la  ct.ur  royale  de  Besan- 
con , cbambre  des  mises  en  accnsalîoij,  u leronuu^ct  clt- 
çbré,  par  son  arrêt  dit  11)  décembre,  que  Claude-I-iicime 
(ioiulol  clr.it  siitfisaniiijcnl  pi  évemi , par  le  résulial  des  infor- 
mai huis,  d'avoir  foriT  les  barreaux  g,arni.ssant  une  croisée 
de  la  m.'iison  habitée  par  le  sieur  Pidatnner,  percepietti  à 
(iliamp-d  iîiver  ; que  ce  fait  élaii  la  destruction  en  partie  dc 
Tune  des  elutnres  du  sieur  IMd.iiicier , délit  prévu  par  1 arlî- 
rlc  150 du  Code  pénal  ; que  cci  ai-iicleesl  comprisau  chapitre 
des  crimes  et  délits  cmiire  les  propriétés  , cl  dans  b .section 
iniitidée.  en  lenncs  généraux , iipsiriiciion , Uegradaiioii, 
I)ümim;r,es  ; que  cet  article  150  est  précède  et  suivi  de  dis|m- 
Kilions  qui  ont  pour  objet  de  ré[*rimer  les  atlciuies  iiortees 
aux  proioiéiés  iiiobiliere.s  ou  immobiiiercs,  urbaines  ou  ru- 
rales; rtuc  rapplicalion  dc  cct  arliiie  doit  donc  elie  .aiie 
toutes  dcsintction.s  dc  etôiurcs,  b loi  n’ayant  spécifie  aucune 
pxeepLion;  attoiulu  que,  dans  sou  acception  légale,  le  moî, 


LES  CHAMPS,  RUPTUnE  D’INSTRUM.  Vn 

clôt  tire  s’applique  à ce  qui  empéelierintroiluclion  dans  tout  ou 
l^ariie  ct<'s  lnais^^îl^  lijhiiées , ainsi  f|ue  rula  résulte  de  Tarti- 
('jeïJfidu  i'Milv  ijûnal,  qui  l'eifardo  iiouune  etïraclions  iiné- 

rk  lires  inulrs  (Tlles  qui  soûl  faire»  aux  portes  et  clôture»  du 
dedans;  dVïu  U résuiie  f|ue  laclianibre  des  iitises  ctï  arcusa|iuü 
de  la  cour  royiilù  dc  Uesanrou , en  refnsaiK,  de  statuer  sur  le 
réquisiioire  du  procureur  {ïéiiéiMi,  lendanl  h i^envoyer  Claude 
hîteuTie  t ioiido!  [>ar-devauî  le  Iribinial  troriTrtîonriel , aévi- 
denooeuL  violé  l'arïitde  ijfi  du  ( ode  [uuial;  casse,  etc. 
fArrél  du  ;]i  janvier  \HT2 , rli,  cri  su.  Sirey,  l.  22 , 1 , 20Ü.)  i.a 
même  rom*  a consacré  plus  lartl  la  même  tJocii‘irie:oAt' 
Irjidu  qu'aux  rennes  îles  articles  22(i  et  2:îlî  du  Code  dHosimr- 
îioiï  crimineile , les  r!i;mibi*es  de  mises  en  accusai  ion  doiveni 
siaïuer,  [unMm  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  runnexes 
dont  les  ])iècc»  »e  trouvent  t u même  temps  produiles  devant 
elles,  el  rerjvoycr  devant  les  irihimaux  conipétcnls  la  coii- 
naissanre  de  ces  délits;  atieiidu  (jue  rarrêt  atiaqiié,  en  re- 
coïoiaissani , eu  fait,  que  le  prévemi  avait  escaladé  une  pa- 
lissade, el  brise  les  clulssis  et  les  carreaux  des  vitre»,  doni 
reffraciion  devait  lui  faciliter  l'culrêe  de  la  maison, délit  [irévu 
Cf  réprimé  pai‘  l’anielc  45fî  du  Code  i>éiKd , n'a  point  slalué 
sur  la  prévenfion  résuUnnt  de  ce  fait  ; tpui  rci  anicle  n’a  pro- 
noncé le  retivoi  devant  la  jurldiciion  correctionnelle  qu'à 
raison  des  coups  portés  par  le  prévenu  à Tuei  de  ceux  qui 
s’étaierjl  mis  à sa  poiimiite;  don  il  résube  une  omission 
dc  prooüiirer,  et  une  violai  ion  formelle  des  arliclcs  220,  230 
du  Code  d’instruction  criminelle,  et  15S  du  ('ode  pénal; 
casse,  eic,»  (Arrêt  du  î octobre  1827,  ch.  erîm.  Mrey,  u 28, 

1 , 120,)  lofez  encore,  dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour,  du  23  seplcndjre  1825.  Sirey,  n 26,  1 , 232,, 
— (JtiiiSTiow.  Le  fait  de  dexlnicUonife  c/à/iire  imputé  à 
la  perwnnc  tpii  reprend  par  idofenre  la  maison  dont 
elle  a été  judiciaifrnicnt  expnhéc j est-il  prfssible  des 
peines  portées  par  fiotrc  arlUile  P La  couv  suprêiue  a 
adopté  l’aftirmalive  : «Vu  rariieie  156  du  Code  péiiaU  ai- 
tendu  que  la  peine  porlce  par  cef  anicle  est  applicable  à loute 
destruciiou  loude  ou  pariielle  des  cldiures,  de  quelques  ma- 
lérîaiix  qu'elles  soient  faites;  que,  dans  Vespêce,  l'arrêt  atta- 
qué tléclure  Armand , dit  ÎNicolas,  prévenu  d'avoir,  |)ar  ef- 
fraeiion  ou  voie  de  fait,  repris  la  possession  d'ime  nuîisoti 
dont  il  avait  élé  jiïdîciaïreinenl  expulsé;  que,  dans  l'exposé 
des  faits  dt*  la  prévention,  ce  même  arrêt  expliquait  que  Tef- 
fracnon  consisltiil  dans  le  bri»  de  la  fermelure  de  la  niaisofi  ; 
que,  dès  hir'S,  Ai^niand,  dit  Nicolas,  était  prévenu  du  délit 
de  desJrucnoîï  de  dôlure  ; que  si  le  fait  d avoir  repris  par  vio- 
lence la  possession  de  la  inuisoii  dont  Î1  rnaii  élé  judiciaire- 
ment expulsé,  n’ciail  passible  d'aucune  peine,  <ruprcs  Tavr» 
du  conseil  en- lal , du  8 févriei'  1812,  le  fait  de  destrucaon  de 
clôture  était  piiiiissablede  !a  peine  |)ortée  par  rarliclc  156  du 
Lode  péïjîd;  que,  néaïniioîiis , l‘arrêt  alUupié  a renvf^yé  Ar- 
inauü,  dit  Nii'ulas,  de  la  prévenliou  poi-tcc  coulrelui,  sou> 
prélcxle  que.  d'apres  Ta  vis  du  consul  tlUvlal  précité,  cette 
préveiuion  ïi>iitr;nuaii  rapplicalion  d aucune  peine;  en  quoi 
cct  arrêt  a faussemeul  appliqué  Tav  is  du  conseil  d hlaî , du 
8 février  1812.  cl  violé  l'an  idc  156  du  Corlc  pénal  ; casse, 

. Arrêt  du  5 février  1829,  cIl  crini.  Sirey,  l.  29,  L 96.  J — 
OrFsrio.^.  Si  le  mur,  la  haie,  ou  le  fossé  wnf  miloycns, 
ladeslrurHon  par  Tan  des  co-propriétaires,  sans  le  corn 
seniemenl  de  Vaulre , serait-elle  passible  de  la  peine 
parlée  par  noire  article  P Pour  i'.drirmaiive  on  peut  dire 
que,  d'apres  les  prlnciijes  dc  In  in.ilii  re,  cbacuu  des  aoisiiis 
ctüut  pi'0]:ii‘iéiaii‘c  seulement  de  la  moitié  du  mur,  de  la  haie 
()!t  du  Fossé  qui  sc  iroiive  de  son  voté  ,ar1.('j->du  (,odfi  eixii,', 
lorsqu’il  üélriiit  le  niiiv,  ou  lu  bab 

leur  bij’.eiii-,  il  alletiie  à lu  pvogriélé  d’aiilmt . qiii  coiistsle 
d.ms  b moitié  du  mm-,  de  tu  h tii;  <iu  du  fesé  assise  sur  b 
nroiiriéié  du  voisin.  Ou  iiciil  argmiienier,  à i’apimi  de  i^Ue 
oitiniort . d'un  aiTt-l  de  la  coursupréiiie  du  1"  devembre  18-7. 
dlêsoiis  l'article  127,  et  qui  juge  qu’un  copruprielaire  qui 
Fiiil  paUre  .ses  besliaux  dans  un  lei  iaiii  indivis  sans  le  con- 
Bunicmeiil  de  .son  copropriciaire,  cniiiiuel  un  délit  riiial.  lou- 
mFoiscetif  décision  peui  paraiti’c  bien  rigoiirense.— giESTio.i 


Si  leconirecenanl  SC  pre-i  , . 

dont  il  a détruit  la  clôture,  decrait-on  renvoyer  dccant 
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tes  (rihunaux  mils  pour  "ichnet  ^r^'ilfinnairve^ 

depropnéié? 

dans  1 hypoiliesc  «i'  _ • de  jouissance  ou  de  pos- 

• « Attendu,  qirni  principe  oeneral , !e  jinje  du  déli 


is?î’ü1)ièi  -'o«c  si  la  loi  déroffc  à ce  principe  lorsque  le  prc- 
?enn  allê/ïue  pour  sa  défense  une  propriété  immobilière  ou  un 
dS  réel,  qui  ne  pem  être  léflalemenl  apprécie  que  par  le 
iure  airqn’el  appartient  la  connaissance  des  questions  de  pro- 
priété, il  n’en  est  pas  de  même  d’une  question  appuyée  seiile- 
inenl  sur  un  prétendu  droit  de  jouissance,  sur  un  droit  qui 
se  détermine  à un  résultat  mobilier;  que  la  propriété  des 
immeubles  étant  essenlieHemenl:  dans  le  domaine  des  tribu- 
naux civils,  le  prévenu  qui,  devant  un  tribunal  de  police 
correctionnelle,  propose  pour  défense  une  exception  de  cette 
nature,  doit  obtenir  un  sursis  à l’action  qui  l’y  avait  amené 
et  le  renvoi  de  la  question  préjudicielle  de  propriété  au  jiifie- 
iiient  du  tribunal  civil  ; mais  que  si  1 exception  poi  le  unique- 
ment sur  une  question  de  possession  ou  jouissance,  meme 
d’un  immeuble , elle  ne  forme  une  question  préjudicielle  que 
dans  le  cas  où  elle  vient  s’ideniifier  et  se  confondre  avec  la 
question  essentiellement  civile  de  la  propriété,  etc.  » (Auét 
du  2 août  182  i , rapporté  par  M Favard  de  Langlade,  dans 
son  Répertoire,  v*  Question  pvcjiuhcle! le.)  üuiîstion. 
Si  un  des  voisins  prétendait  ni'oir  eu  pendant  un  etn  el 
UH  jour  la  possession  de  la  haiCj  le  tribunal  saisi  de  la 
connaissance  du  délit  serait-il  compétenl  pour  connaî- 
tre de  l’cxceptionP  11  faut  distiiiffuer  : ou  la  possession  an- 
nale n’est  pas  déniée j ou  bien  elle  est  déniée.  Si  elle  ii’est 
pas  déniée,  comme  la  possession  annale  donne  provisoire- 
ment au  possesseur  les  droits  du  propriétaire,  le  délit  n’exis- 
terait pas  et  ce  serait  à celui  qui  se  croirait  propriétaire  à 
revendiquer  sa  chose  devant  les  tribunaux  civils.  Si,  au  con- 
traire, la  possession  est  déniée ^ il  n’y  a pas  de  question  pré- 
judieielle  à jujjer  ; le  juge  du  délit  est  juge  de  l’exception, 
cou sisLaut  dans  la  question  de  possession  annale  ; c’est  ce  qu’a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8 janvier  1813,  cite 
par  M.  Carnot  dans  son  Commentaire  ; cl  c’est  aussi  ce  que 
l’on  doit  conclure  par  argument  de  l’arrêt  qui  précède. 

Coupé  ou  arraché  des  haies  vices  ou  sèches.  Il  Faut, 
pour  que  le  délit  que  prévoit  celle  disposition  existe,  que 
les  haie.s  aient  été  coupées  ou  arrachées.  Si  on  avait  seule- 
ment coupé  des  branches  des  haies,  ce  .serait  le  délit  prévu 
par  l’article  suivant.  nos  observatioms  sur  cet  article. 

Qidcompic  aura  déplacé  ou  supprime  des  bornes. 
Cette  disposition  abroge  l’article  32  de  la  loi  du  6 octobre  1791, 
portant  : « Art.  32.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes,  ou  pieds  cornier.s,  ou  autres  arbres  plantés  ou  re- 
connus pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages, 
pourra,  en  outre  du  paiement  du  dommage  et  des  frais  de 
l’eplacemeiiL  (les  bornes  , être  condamné  à une  amende  de  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail , et  sera  puni  par  utie  dé- 
tention dont  la  dtii’ée,  proportionnée  à la  gravité  des  circons- 
tances, n’excèdera  pas  une  année.  J.a  (lélcntiou,  cependant, 
pourra  être  de  deux  années,  s'il  y a transposition  tle  bornes 
il  fin  d’ii.surpation.  » Cependant,  la  nouvelle  disposition  ne 
reproduisant  pas  la  dernière  partie  de  l’article  que  nous  ve- 
nous  de  transcrire,  on  pourrait  encore,  ce  nous  semlile, 
.soutenir  avec  avantage  que  celte  partie  de  l’article  de  la  loi 
de  1791  n’a  pas  été  abrogée,  et  qu’on  pourrait  encore  punir 
d’une  déleiiiion  ûc  deux  années  \z  fait  plus  coupable  d’mie 
transposition  de  i>o/7tev  à fin  d’usurpaiion.  L’article  389  du 
Code  pénal  (art.  140  du  présent  Code  ) punit  de  U)  réclusion, 
l’enlèvement  ou  le  déplacemcnil  de  bornes,  lorsque  cet  en- 
lèvement ou  ce  déplacement  accompagne  le  vol , et  est  con.sé- 
quemmeiiL  une  circonstance  aggravante  du  vol.  Nous  devons 
compléter  ici  les  obsei’vations  que  nous  avons  faites  sur  l’ar  ■ 
licle  389  ( art.  140  du  présent  Code).  Il  faut  bien  remarquer 
quel’enlèvement  ou  le  déplacement  que  punit  ledit  article  389 

« Code  pénal  ne  doit  pas  être  cmifotulu  avec  la  transpo.si-- 
tfo/ide  Imrnes  a fin  d’usurpation , dont  s’occupait  l’article  32 

répugnerait  à cette  interpréta- 
tion , pai'ce  qu  il  ne  s’entend  que  de  la  soustraction  de  choses 
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mobilières.  L’enlèvement  on  le  déplacemml  tlonl  parle  l’ar- 
ticle 389,  forme  bien  , comme  nous  l’avons  dit  dans  nos  ex- 
plications sous  cel  article , circonstance  aggravante  du  vol , 
en  ce  qu’on  suppose  qu'ils  ont  eu  lieu  , en  effet,  pour  facililei 
le  vol,  puisqu’en  Faisant  disparaître  le.s  iiiarques  séparatives 
des  héritages,  on  a eu  l’intention  de  faire  supposer  que  le.s 
choses  enlevées  sur  la  propriété  apparleiiaieiit  à celui  qui  s en 
est  emparé;  mais  il  faudrait  toujours  que  celte  chose  fût  mo- 
bilière, par  exemple,  des  récoltes  coupées.  — L’enlèvement 
ou  le  déplacement  n’étanl,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
qu’une  circonstance  aggravante  du  vol,  ne  pourrait  consli- 
tiier  une  tentative  de  vol;  car  la  tentai ive  doit  porter  sur  le 
crime  ini'lme,  et  se  révéler  par  des  circonstances  qui  s’y  rat- 
tachent. S’il  y avait  soustraction  de  fruits  .sur  pieds  au  moyen 
de  l’enlèvement  ou  du  déplacement  de  bornes,  ce  ne  serait 
pas  encore  le  cas  d’appliquer  l’article  389,  puistiu’il  n’y  aurait 
pas  vol  dans  ce  cas;  mais  on  appliquerait  la  peine  de  l’cnlè- 
venicnl  bornes,  portée  par  notre  article  ; car  la  conLra- 
vcnüon  de  maraudage  disparailraît.  devant  renlcvemeni  de 
bornes,  ella  peine  plus  forie  absorberait  la  peine  plu.s  faible. 

Ou  pieds  corniers.  On  entend  par  pieds  corn iers,  dans 
l’article  que  nous  expliquons , les  arbres  placés  aux  limites 
de  deux  propriétés  contiguës  et  qui  servent  à établir  la  ligne 
de  séparation.  — Question.  SI  les  pieds  corniers  n’ont  pas 
été  déplacés  ou  supprimés^  mais  seulement  aball.us  sans 
avoir  clé  déplacés^  les  peines  prononcées  par  noire  arti- 
cle .sonl-elles  encouruesI‘  La  négative  paraît  certaine  ; tes 
peines  que  prononce  notre  article  ne  sont  aussi  rigoureuses 
qu’en  raison  de  ce  que  les  pieds  corniers  sont  reconnus  pour 
servir  de  limite.  Lorsqu’ils  sont  déplacés  ou  supprimés  , les  li- 
mites sont  efFacée.s,  et  c’est  là  précisément  raggravatioii  ([ui 
rend  le  fait  plus  coupable;  lors,  an  contraire,  que  les  pieds 
corniers  ii’oul  été  qu’abbattus,  sans  être  déplacés  ou  sup- 
primés, les  limites  peuvent  toujours  être  reconnues,  et  il  n’y 
a,  par  suite,  lieu,  selon  M.  Carnot,  qu’à  1 amende  simple, 
prononcée  par  l’ordonnance  de  1G69,  qui  |)ré voyait  ce  cas, 
Nous  pensons  qu’il  y a lieu,  non  à l’application  de  1 ordon- 
nance de  1009,  mais  à l’application  de  l’article  44-5  du  Code 
pénal  (art.  148  du  présent  Code) , qui  prévoit  le  fait  d’avoir 
simplement  coupé  des  arbres  sur  l’héritage  d’autrui. 

Pour  établir  les  limites.  C’est,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  cette  circonstance  qui  donne  au  déplacement  ou  à la 
suppression  des  picds-coruiers  un  degré  de  gravité  qui  ap- 
pelle une  peine  plus  forte  sur  les  déliiK[iian!s  ; cette  circoiis 
tance  doit  donc  être  constatée  dans  le  jugement. 


4.  Il  est  défendu  à toute  personne  de  reconi- 
bler  les  fossés,  de  dégrader  les  clôtures,  découper 
des  branches  de  haies  vives,  d’enlever  des  bois  secs 
des  haies,  sous  peine  d’une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Le  dédoniinagement  sera 
payé  au  propriétaire,  et,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, la  détention  pourra  avoir  lion,  mais  au 
plus  pour  un  mois.  (Aux.  17,  tit.  lI,LOinuGocï.  1791.  : 

: — :J)e  recombler  les  fossés.  Cette  disposition  a été  abro- 


gée par  l’article  précédent  ( art.  450  du  Code  pénal  ).  Ce  fait , 
conséquemment,  est  aujourd’hui  pimi  de  l’emprisonnement  et 
de  l’amende  fixés  par  cei  article. 

De  dégrader  les  clôtures.  La  dégradation  des  clôtures,  le 
fait  de  couper  de.s  branches  de  haies  vives  ou  d’enlever  de.s 
bois  sur  des  haies  , ne  sauraieut  être  confondus  avec  la  des- 
trucîion  des  clôtures  que  prévoit  l’article  450  du  Code  pénal 
( art,  141  du  présent  Code),  et  noire  article  n’a  pas,  par 
suite,  été  abrogé  par  l’article  précédent.  Il  eût,  en  etfet,  été 
trop  làgonreux  , par  exemple,  de  frapper  d’une  peine  d’em- 
prisonueinenl  d’un  mois  à un  an  le  fait  d’avoir  arraché  quel- 
ques branches  sèches  d’une  haie  :1a  peine  que  prévoit  l’article 
que  nous  expliquons  est  seule  applicable  à ce  fait  et  autres 
délits  semblables.  C’est,  au  reste,  ce  qu’a  jugé  Formellement 
la  cour  de  Poitiers,  dans  l’espèce  de  la  question  suivante. 
— Question.  Le  fait  de  dêgradaiion  de  clô lares  est-il 
encore  régi  par  l’article  17  de  ta  loi  du  6 octobre  1791 , 
qui  forme  l’article  que  nous  expliquons  P «Considérant 
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que  le  fait  impulc  au  prévenu , tel  qu'il  est  établi  par  le  procès- 
verbal  du  30  juin  1829,  et  qu’il  résulle  des  déciaralions  des  lé- 
moins  cntcndu.s  devant  les  premiers  juyes,  coiisiiluc  ledélii  de 
dégradation,  et  non  celui  de  destruclioii  de  clôtures;  considé- 
rant que  ce  délit  est  prevu  par  l’article  17  du  titre  II  de  la  loi 
du  6 oct.  1791;  cousidératil  que  les  dispositions  de  cet  article 
ri’oni  point  été  abrogées  par  l’article  ■lôOdu  Code  pénal , (|ut 
n’est  applicable  qu’au  cas  de  destruciiou  de  clôtures  ;cottsidé- 
rant  que  le  jtigement  dont  est  appel  a fait  nue  jusle  applica- 
tion de  l’article  8,  section  vji,  titre  1 delà  inùuie  loi  du  6 
octobre  1791 , qui  slalite que lesdélits ruraux  , parmi  lesquels 
est  compris  celui  de  dégradation  de  clôture,  devront,  être 
poursuivis  dans  le  delai  d’un  mois,  faute  de  quoi  il  u’y  aura 
plus  lien  à poursuite,  etc.»  (.Vrrét  du  18  décembre  1830.  Si- 
rey, t.  33.  11,  1,53.) 

De  couper  dca  branches  de  haies  vives,  d'eidevcr  des 
bo\s  secs  des  haies,  l/article  précédent  (art.  iôO du  Code 
pénal  ) frappe  des  peines  de  remprisoimemeiit  et  de  l’amende 
le  fait  d’avoir  coupé  ou  arraché  des  haies  rtives  ou  sèches. 
Nous  pensons  que  ce  fait  est  loui-à-Pait  différent  de  celui  ([ue 
notre  article  a prévu.  Le  fait  que  punit  l’article  précédent  est 
la  destruciiou  de  la  haïe  en  la  coupant  ou  en  VarrachaiU  : 
aussi  le  tégislalenc  place-t-il  ce  fait  sur  la  même  ligne  que  la 
destruciiou  declôture.s , de  quelques  matériaux  qu’el'es  soient 
failes,  et  il  le  punit  des  îuétnes  peines,  en  efl’cl,  que  la  destruc- 
tion. Notre  article  ne  prévoit  (|ue  le  fait  d’avoir  coupé  des 
branches  des  baies  vives  ou  arraclié  non  les  baies  sèches, 
mais  e/cv  fto fi  des  baies;  de  telle  sorte  que,  dans  ces 

deux  cas,  les  haies  coiiliuueiit  à subsister;  mais  elles  sont 
ttégro.décs,  et  c’est  celte  dégradation  que  notre  article  pniiit 
de  la  meme  peine  que  la  dégradaliou  des  clôtures.  Sous  ce 
rapport  encore,  notre  article  n’a  donc  pas  été  abrogé  par 
l’article  433  du  Code  pénal.  La  cour  suprême,  fidèle  au 
principe  qu’aucun  délit  rural  ne  petit  échapper  à la  peine 
prononcée  par  la  loi , l’a  encore  ici  consacré  en  ces  termes  ; 
« Vti  l’article  17,  titre  11  de  la  loi  du  fioctoljre  1791  ; atleiiclu 
que,  dans  l'espèce,  il  était  coustalé  qu'il  y avait  eu  dégracla- 
tioii  de  la  clôture  du  jardin  possédé  par  Allié;  que  ce  fini, 
impute  au  sieur  Moclial,  con.stituait  le  tlélit  prévu  par  la  loi 
citée,  et  que  ce  n'était  que  par  des  circonstances  particulières 
qu'il  aurait  pu  éire  jugé  n’en  point  avoir  le  caraclêre  ; que 
cependant  le  iribunal  de  police  du  canton  de  ïoiil , sans 
établir  aucime  circonstance  atténuante  , s’e.s[  permis  de  dé- 
clarer puremeul  et  simplement  que  le  fait  dont  il  s’agit  ne 
pouvait  donner  lieu  à une  action  publique  pour  raison  dedé- 
!il,  ce  qui  est  une  conlraveiiLioti  ;'i  la  disposition  formelle  de  la 
loi;  casse,  elc.»  f Arrêt  du  3 lhertnidor  an xi,  section  crim. 
Dali.,  Jurispriid.  générale,  v”  Délit  rural,  703.) 


145-  Celui  t[ui,  sans  la  permission  du  proprié- 
taire on  fermier,  enlèvera  des  fumiers,  de  la  marne, 
ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres,  sera 
condamné  à une  etmende  qid  n’ excédera  pas  la  va- 
leur de  six  journées  de  travail,  outre  du  dédom- 
magement, et  pourra  l’étre  à !a  détention  do  police 
municipale.  L’aniondc  sera  do  douze  journées,  et  la 
détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquant  a 
fait  tour  lier  ti  son  profit  Icsdits  engrais.  (.‘\rï.  33, 
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J une  amende  qui  n‘ excédera  pas  la  valeur  de 

six  journées  de  IravaiL  Celte  disposilion  n’a  élé  modifiée 
par  aucune  loi  subséqueuie  et  conséquemment  c’est  toujours 
cette  amende  qui  doit  être  prononcée.  F oyez,  pour  la  valeur 
de,s  journées  de  travail , nos  observations  sur  l’arUcle  111,  et 
pour  la  déientioii  [ininicipale  aujourd’hui , l’article  110. 

Sectiox  V.  Demstaiion  de  récoUcs  sur  pied,  ou  de 
idanls;  abolis  el  mutilation  d’arbres  dans  les  champs 
et  sur  les  roules  et  chemitis;  destruciiou  de  gtefjis. 


tr 


rai  as  et  fourrages  j cl  griiuis  Cïi  vert  coupes^ 


1 US’  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur 
pied,  ou  des  plants  venus  naturellement,  oufads  de 


main  dhonnne,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  an  moins,  de  cinq  au  plus.  — Les  coupa- 
bles pourront  de  plus  être  mi.s,  par  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment, sou.s  la  surveillance  do  la  haute  police , pendant 
cinq  ans  au  moin.s  et  dix  ans  au  plus.  (Art.  ■111. 

PÉ>,\I,.  ) 

Cet  article  remplace  et.  abroge  l’article  29  de  la  loi 


(lu  0 octobre  1791 , porlant  ; » Ouicoitquc  .sera  convaincu  d'a- 
voir déva.sié  des  récolles  sur  pied,  on  abailti  des  plants 
venus  naturetlemeiil,  nu  faits  de  main  d’homme  , sera  pujii 
d’une  amende  double  du  dédommagptnçnt  dô  au  propriétaire, 
et  d’une  déiemion  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.»  Le 
nouvel  arlicle  csi  plus  rigoureux  que  relui  (juc  nou.s  venons 
de  IraiLStrire;  car  il  piinii  la  déva-slalion  des  récoltes  el  des 
plants  d’un  cinprisoiniemeiil  de  deux  ô C!ii([  ans  , cl  d'une 
amende  dont  le  maximuiu  csl  le  quarl  tics  restitutions,  et  qui 
ne  peut  être  au-dessous  de  seize  francs,  aux  termes  de  l’arti- 
cle iô'ô  du  Code  pénal , cité  il  la  dernière  noie. 

Ouicotupte  aura  dècaslé  des  récolle.i  sur  pied,  ou  des 
plants  venus  naUireliement,  ou  faits  de  inaiii  d'homme. 
Ledélitque  punil  noire  article  ne  résulicraii  pas  d'un  légci' 
dommage  causé  aux  objets  qu’il  désigne,  il  faul  qu’t!  y ail 
décasiatiOH.  Si  la  récolte  n’étail  plu.s  .sur  pied,  mais  qu’elle 
fui  détachée  du  sot , la  dévasialiori  serait  punie  d’une 
amende  de  onze  à quinze  francs  inclu.sivement , aux  lermcs 
du  ii“  I de  rarticle  -170  du  Code  pénal,  qui  frappe  de  cette 
peine  « ceux  qui , hors  les  cas  prévus  depuis  l’article  ^34  jus- 
qiies  ei  compris  l’article  ^02.  auront  voiouiairement  causé  du 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d’autrui.  » De.s  récoltes 
coupées,  en  effet,  sont  meubles  (art. 520  du  Code  civil  ;,  et 
aucune  disposilion  ne  prévoyant , à partir  de  rarticle  451  du 
Code  pénal,  le  fait  de  la  dévastation  des  récoltes  coupée.s,  il 
rentre,  à notre  avis,  dans  les  termes  de  la  dispo.siLion  que 
nous  venons  de  rapporter.  Si  le  dég:U  causé  à la  récolte  cou- 
pée provenait  du  passage  d'animaux  sur  les  champs  où  elle 
SC  trouve,  on  appliquerait  la  disposition  de  l’article  121  du 
présent  Code  (article  171,  u®  11,  du  Code  penal  J.  — Qites- 
Tiox.  Foire  article  /L  est-il  relatif  qii’d  des  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d’homme,  en  champ  ou- 
vert, ou  dans  les  pépinières,  et  non  à des  plants  excrus 
dans  les  bols  et  forêts?  I.a  cour  suprême  a consacré  l’af- 
firmative , sons  l’empire  de  l’ai  ticle  30  de  la  loi  du  ü octobre 
1791,  aujourd’hui  remplacé  par  l'article  (91  du  Code  fores- 
tier; voici  sonan'êt:«  Vu  les  articles  111  cl  115  du  Code 
pénal;  vu  aussi  l’ailicle  3G,  litre  11  de  la  loi  du  0 octobre 
1791 , coucernanl  la  police  rurale  , ledit  article  portant  que 
le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  à dos  d’iioiiinie  dans  les 
bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  piamaiious  des  particuliers 
ou  communaiilé.s,  sera  puni  d’une  amende  double  du  dédom- 
niageineril  dit  au  propriélairc  ; et  que  la  peine  de  détention 
pourra  être  comme  celle  portée  eu  l’article  35,  c’est-à-dire 
de  trois  mois;  et  attendu  que  l’article  111  du  Code  pénal  ii’esl 
relatif  (lu'â  des  plants  venus  tialurellement  ou  de  main 
d’iiomme  Cil  champ  ouvert  ou  dans  les  pépinières,  et  non  :’i 
des  plants  excrtis  clans  les  bois  et  forêts;  qu’a  I égard  delar- 
liclellôdu  même  Code,  les  peines  prononcées  par  cet  ar- 
licle ne  sont  applicables  qu’aux  abatis  d’arbres  par  ailleurs 
que  dans  les  bois  el  l’oréis;  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  donc  étratigères  à im  abatis  d’arlires  enlevés  d’un  bois 
dont  ils  faisaient  partie;  aiieiidu , en  di'oit , que,  dans  toutes 
les  matières  qui  u'oiit  pas  été  réglées  par  le  Code  pénal,  et 
qui  sont  régies  par  des  lois  et  réglcmeuis  particuliers , les 
cours  et  tribunaux  doivent,  aux  tcrines  de  laiticlc  181  de 
ce  Code,  couliuuer  de  les  observer;  attendu  que,  dans  1 es- 
pèce le  premier  délit  impute  par  la  plainte  au  detiiaudeiLt 
consiste  dans  renlèvemeiil  à dos  d’homme  de  fagots  coupés 
dams  les  bois  du  plaignant  ; que  eet  enlèvement  frauduleux 
conslituerait  un  délit  de  iiiaraudage  et  vol  de  bois,  qui  leiili  e 
dansles  dispositions  del’ariicleSG  du  Code  rural,  el  qui  reste 
soumis  à l’empire  de  celte  loi,  el  conséqueinment  suscep- 
tible  de  la  prescription  d’un  mois,  ciablie  par  1 article  8,  sec- 
tion vn  de  ladite  loi  du  6 octobre  1791  sur  la  police  rurale 
que  le  deuxième  délit  énoncé  dans  la  plainte , savoii  , 1 enb'- 
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CODE  RüHAL. 


1 • • (:.Tnc  Ao  rliéne  de  la  grosseur  du 

vcrnerU  de  quiiizo  jeunes  liges  oc  cul  ne  uv  v 

bras  et  d environ  dix  pieds  ue  ioiij,ui->  . L,;, 

bois  du  plüignatil,  prescrite  ics  i ai  j 

aiit  rentre  rians  les  dispositions  de  l oi  donnante  de  Itud  , et 
qin  I entre  uans  les  i pariicle  S,  titre  IX  de  la  loi  du 

par  coiisénuenl  d.ms  ceai-s  l'L  ‘ - r ’ 

29  scpie,r,l«  tWI,  ForesI.ere  ; (|u  en 

déclarani,  ces  deux  délits  aticmis  par  le  Code  penal,  et  en  ne 
lessoinneiiant,  par  suite,  qu'à  la  prescription  établie  par 
l’ariic/e  I3ddii  Code  d'instruction  criniiiieile,  la  cour  royale 
de  Toulouse  a faiisseinent,  appliqué  les  articles  dîî  ei  4 î5  du- 
dit Code  pénal,  Cl  ledit  arlicle  638  du  même  Code  d'iiistrnc 
lion  criminelle;  qu'elle  a violé  rarticle  36,  liire  U du  Code 
rural , et  l’ar-tide  S,  litre  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  22  ('évricr  1821 , cli.  criin.  Dali.,  ann. 
1821 , J , 191)  Celte  jurisprudence  doit  encore  être  suivie  au- 
jourd'liLii,  arec  d’autant  pins  de  raison,  que  le  Code  Forestier, 
publié  eu  1828,  iirévoit  par  des  dispo.silions  spéciales  les  dé- 
lits de  la  nature  de  celui  dont  il  s’agit  (art.  192 et  siiiv.  ).  Ce 
Code  ayant  rcniplacé  l’article  30  de  la  loi  du  (î  octobre  , par 
son  article  191  (art.  M2  pu  présent  Code),  il  est  clair  que 
ce  que  la  cour  a juge  eu  se  Fondant  siii'  cet  article  36  , elle 
le  jugerait  encore  par  application  de  l’article  I9Î  du  Code 
forestier. — Diianl  dans  les  forêts,  l'art.  195  du 

Code  forestier  porte;  «Ouiconque  ai'racliera  des  plants  dans 
les  bois  et  forêts,  sera  ituni  d’une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  dix  francs,  ni  excéder  trois cctiis  francs;  et  si  le 
délit  a été  commis  dans  un  semis  ou  pianlatioa  exécuté  de 
main  d’iionune,  il  .sera  prononcé,  en  outre,  un  emprisoinie- 
menl  de  quinze  Jours  à un  mois,  o Comme  on  le  voit,  cette 
peine  e.sL  beaucoup  moins  sévère  qne  celle  d’uii  emprison- 
nement. de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  jdus, 
que  prononce  notre  article;  la  rai.son  en  est  sans  doute  ([ue  les 
arbres  excrus  liors  des  forêts  sont,  eu  général , plus  précieux 
et  d’une  garde  plus  difficile.  11  fallait  donc  empêciicr,  par  la 
crainte  de  l’application  d’une  peine  plus  sévère,  un  préjudice 
plus  considérable  et  plus  facile  à causer.  Aux  [ennesdel’arti- 
cie 450  du  Code  pénal  (art.  153  du  pré-Sfut  Code),  le  cottpable 
devra  être  puni  du  maximum  de  la  peine  que  prononce  l’ar- 
ticle que  nous  expliquoris,  si  le  fait  a été  commis  en  liaîiie 
d’un  fonctionnaire  public  et  à rai.son  de  ses  fonctions,  ou  si 
le  fait  a été  commis  pendant  la  nuit. 

D'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins^  de  cinq 
ans  au  plus.  Celte  peine  est  gr.ive;  mais  il  fallait  prévenir, 
par  rituimidafioii,  des  délît.s  qui  blessent  la  foi  publique,  et 
qu’il  est  toujours  facile  de  commettre.  Cette  peine  n’csl.  pas 
même  la  seule,  car  il  faut  rapprocher  de  noire  arlicle  la  dis- 
position de  l article  d55  du  Code  pénal , portant  ; (cDaiis  tous 
fescas  prévus  par  les  articles -141  et  suivants,  jnsques  et  y 
compris  l’arlicie  454,  il  sera  prononcé  une  «uie/if/e  qui  ne 
pourra  excéder  le  quam  des  restitn lions  et  dotn mages-intérêts, 
ni  être  au-dc-ssousde  seî/.e  t rancs.  » ^î.es  i^ardcs  ciiampét res 
doivent  principalement  porter  leur  siirve'M  lance  sur  ces  graves 
délits.  Aux  termes  de  l’article  suivant,  les  gendarmes  sont 
également  appelés  à les  surveiller. 

\W7 ■ Confoniiémcut  au  décret  sur  les  fonctions 
de  la  gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  des 
bois,  des  récoltes,  ou  chasseur  masqué,  pris  sur  le 
fait,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  national, 
sans  aucune  réqui-sition  d’omcicr  civil.  ( Aut.  39  ti- 
tre II,  loi  du  G ocx.  1791.) 

QiiicoïKidc  (xura  cihatlit  un,  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à autrui,  sera  puni 
d un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de 
SIX  jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  A raison  de 

chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinu 
ans.  (Art.  445,  Code  pé:>‘al.) 

om  "î"™  Pf^i'>îenrs  arbres 

février  1821 , cité  sous  i’arti- 

et  il  est  ê\icleDi  application  au  présent  arlicle, 

dent  que  le  délit  que  prévoit  ici  le  législateur  a 


pour  objet  l’abatis  d’arbres  hors  des  forêts,  comme  cti 
arrêt  le  dit.  même  positivement.  Quant  au  même  délit,  daii.s 
les  boi.s  et  forêts,  il  est  puni  par  le.s  arliclc.s  192  et  suivants 
du  Code  foresiicr,  auquel  nous  ue  pouvons  que  renvoyer.  Si 
l’auteur  du  prétendu  délil  croyait  que  le.sarljres  qu’il  a abattus 
lui  appartenaient,  et  s’il  soiilcnait  f|ite  les  arbres  dcpendaietil 
de  sa  propriété,  il  Faudrait  renvoyer  devant  les  tribunaux 
civils  pour  statuer  sur  la  question  de  propriélé  ; car , daii,s  ce 
ca.s , le  prévenu  se  retranche  derrière  la  maxime  fed  , sed 
Jure  feci.  Voyez,  sur  ce  point,  les  priucipe.s  posés  par  la 
cour  suprême,  dans  l’arrêt  du  2 aofil  1S2!  . cité  .sous  l’ar- 
ticle 143.  Si  celui  qui  a aliatUi  les  arbres  avait  la  posses- 
sion depuis  un  an  et  un  jour  (an.  23  du  Code  de  procédure), 
on  ne  pourrait  pas  lui  appliquer  la  peine  portée  par  notre  ar- 
ticle, iors  même  que  sur  raclion  pétiioire  U serait  jugé  c[ue  le 
fonds  ne  lui  appartieiil  pa.s,  car  la  possession  annale  lui  a 
domié  le  droit  de  faire  tes  actes  de  propriété,  sauf  le.s  restitu- 
lion.s  civiles.  Voyez  encore,  à cet  égard,  la  qucsüon  sur  la 
possession  annale  trailée  sous  le  même  arlicle  143.  Comme 
la  circon.stance  ((ue  le  délinquant  savait  que  Ic.s  arbres  ap- 
partenaient à autrui,  est  coiistiiulive  du  déjit , il  doit  eu  être 
fait  menlion  dans  le  jugement  de  couda innaiion. — Qce.stio^. 
La  deslriicUon  des  arbres  au  moyen  de  l'élaga^e  qu’en  a 
lait  le  fermier,  est-elle  punissable  des  peines  prononcées 
pur  noire  arLidc?  La  cour  suprême  a adopté  l’affirmative: 
« j\.i tendu  que  la  cour  royale  avait  donné  pour  unique  fonde- 
ment à son  arrêt , qne , s’agissant  entre  les  pariies  d’un  droit 
qui  résultait  de  l’inlerprétalion  et  de  l'exëcuiioii  des  clauses 
du  bail  intervenu  entre  elles,  la  question  qui  lui  était  soumise 
ne  constituait  ni  crime  ni  délit;  que,  sans  doute,  une  ques- 
tion n’étant  pas  nu  fait,,  ne  peut  constituer  ni  crime  ni  délit  ; 
mais,  d’abord  , que  l'exception  du  défendeur  présentant  une 
question  d’inierprclation  de  la  clause  de  son  bail,  la  cour 
royale , saisie  et  juge  d’une  affaire  de  police  correctionnelle, 
était  par  cela  même,  et  de  droit,  compétente  pour  juger  l’ex- 
ception, et  pour  décider  si,  dans  riiypothcse  où  le  bail  aurait 
donné  le  droit  au  Fermier  d’élaguer  les  arbres  fruiüer.s , ce 
droit  cmporiait  celui  de  les  mutiler  et  de  les  exposer  à périr 
après  un  temps  plus  ou  moins  long;  d’où  il  suit,  qu’en  se 
dispensant  de  prouoncer  sur  le  fond  de  rexception,  la  cour 
royale  a méconnu  sa  compéleiice  légale,  et  qu’eu  la  renvoyant 
à d’autres  juges  elle  a commis  un  excès  de  pouvoir  qui  ne 
doit  pas  être  toléré;  et  attendu  , en  second  lieu,  que  n’ayant 
nullement  méconnu  et  révoqué  en  doute,  qu’ayant,  par 
consétiuent,  laissé  intacts  les  Faits  reconnus  par  les  premiers 
jugc.s  et  la  déclaration  que,  par  ces  Faiis , le  défendeur  avait 
mutile  de.s  arlires,  il  devenait  iudisiien.sable  pour  la  cour 
royale  d’appliquer  au  prévenu  le.s  peines  éialdies,  noîain- 
nieiit  par  le.s  articles  44î  et  4î5  du  Code  pénal,  ce  qu’elle  n’a 
pas  fait;  d’oii  il  suit, que  soti  arrêt  a,  sous  ce  lapporl,  formcl- 
leineni  violé  lesdits  articles.  » (Arrêt  du  13  juin  1818,  ch. 
criin.  Sirey,  t.  21 , I,  258.)  Toniefois,  la  même  cour  parait 
avoir  admis  un  principe  contraire  dans  l'espèce  .suivante. 
— Question.  Si  les  arbres  sont  morts,  parce  qu'en  fai- 
sant au  pied  les  labours  qu'il  éiail  du  devoir  du  fer- 
mier de  faire,  faire,  (es  racines  ont  clé  ail aquées,  doit- 
on  appliquer  les  peines  prononcées  par  noire  arlicle  é 
La  cou I' suprême  a consacré  la  négative  ;«  Vu  rartîcle  14, 
titre  11  de  la  loi  du  6 octobre  1791  ; attendu  que , d'aprè.s  ce 
qui  se  trouve  énoncé  en  la  cilaiiori  donnée  aux  réclanianis 
par  .lacqiies-SaloiiiüU  Lesage , pour  comparaître  devant  le 
tribunal  de  police  coiTpciiorinel  le  de  l’arcondissemerit  de  bou- 
viers, c;  y procéder  sur  le.s  faiis  qui  leur  étaient  impnté.s,  le 
plaignant,  reconnaissant  lui-méiiie  que  c’était  en  faisant  au 
pied  des  arbres  dont  il  s’agit  les  labours  qu’il  était  du  devoir 
des  fci'inier.s  de  Faire  faire  , que  des  racines  des  arbres  avaient 
été  coupées  ou  endommagées  ; que  le  fait  ne  présente  pas  par 
lui-même  un  délit  du  genre  de  ceux  piévus  par  l’ariioic  14 
de  la  loi  ci-dessus  citée  ; qu’en  supposant  que,  par  l’effet  de 
cette  culture,  uu  plus  ou  moins  grand  nombre  d'arbres  eut 
péri,  ce  qui  même  n’était  pas  encore  connu  et  constaté,  cela 
ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, par  voie  civile,  pour  la  dégradation  commise;  attendu 
que  le  tribunal  criminel  de  l’Eure  n’a  d’ailleurs  par  son  iu- 
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Remenl  dii  21  pluviôse  dernier , établi  aucune  circonstance 
partîcuitère  qiti  i>i'ii  Faii’C  caractériser  délit,  l’acte  «lotit,  il  s’aRil; 
d'où  il  suit , qu’eu  réronnatii  le  jiiRemenl  du  Iribuiiai  de  po- 
lice correct ioiiuel lé,  qui  avait  renvojé  à (iit  civile,  et.  en 
déctaraut  qu’il  y avait  lieu , dans  respèce , à l.t  voie  crimi- 
nelle , il  a été  Fait  une  l'aussc  application  de  la  disposiimii  du- 
dit, articie  1 1 du  titre  II  delà  loi  du  0 octobre  I7ÜI  ; casse,  etc.)) 
f Arrêt  du  tS  Horéal  au  x.  Sîrey,  {,  7 , l! , ‘)80.}  1,’arlicle  11 
de  la  loi  de  1791 , transcrit  sous  l’article  153,  ayatu  été  rem- 
placé par  notre  article,  il  est  clair  que  l'aulorité  de  cei  arrêt 
conserve  tonte  sa  force;  mais  remartiuons  qu’il  .semble  ré- 
•siilter  des  tccines  de  cet  .arrêt,  que  si  le  fermier  eôl  aj;i  avec 
une  iulciilioii  malveillaiiLc,  le  fait  prendrait,  le  caractère  du 
délit  prévu  ici. — La  loi  parle  des  rfrôrcs,  ei  cotisinpieomteiu  la 
peine  ne  serait  pas  apidicable  ait  lait  d’avoir  abattu  des  <■?/- 
bustes. — Question.  St  le  (Iclil  aeail  été  eotumis  dtuts  im 
terrain  dos,  scrail-ce.  encore  notre  article  qui  serait 
applicable  P L’aflinualive  parait  certaine;  car  aucune  autre 
disposition  ue  piioit  ce  fait  particolier,  lorsqu’il  ii’y  a pas 
d’ailleurs  de  cii  constancc  atïRravaiiie,  telle,  par  exemple,  que 
le  bris  de  clôture. — îS'il  s’apil  d’arbres  plaiité.s  sur  des  roules 
ou  places  pubtique.s,  c’est  l'aniide  Ils  du  Code  pénal  ( ar- 
ticle 151  du  in  ésciil  Code  } qu’il  faut  appliquer. 

Au-deswus  de  sLr  jours,  ni  au-tle.isus  de  six  mois.  H 
faut  ajoute)'  à colle  peine  celle  d'une  aiueiide  qui  ne  peut  être 
inférieure  i seize  francs,  aux  tenues  de  rariicle  155  du  Code 
pénal , cité  sous  l'arlicle  MO  et  applicable  ici  comme  il  l’est  au 
cas  prévu  par  cei  article,  /'orez  aussi  les  disposiiions  de 
l’article  150  du  Code  pénal  (art.  153  du  présent  Code)  pour 
le  cas  où  le  délit  a été  commis  en  haine  (Vun  fondiotuiairc, 
ou  pciidaut  la  naît.  Cet  article  s’ajiplique  éRalemcul  à la  pré- 
sente disposUiou. 

IU9  Les  peines  seront  tes  mêmes  t\  raison  de 
cba(|ue  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à 
le  faire  périr.  (Aitx.  110,  C-  nCtVAr..) 

peines  .seront  les  memes.  C’est-à-dire  un  empri- 
sounemcoiqui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ui  au-dessu.s 
de  six  mois. 

De  manière  à le  faire  périr.  Ainsi  cette  cii'constancc  est 
«•onslitulive  du  délit , cl  conséqucmmciil  il  doit  en  être  fait 
mention  dans  leju;;emcnl , ainsi  que  de  la  circoiislance  que 
le  déiitiquani  savait  que  les  arbres  apparienaieot  à autrui. 
Celte  ciiTOiist  a lice,  que  récori'luire  doit  éirefelleqii’elle  puisse 
Faire  pci'ir  les  ai’bres  , a été  Formel leiuent  reconnue  par  la 
cour  siipréiue  ; «Ouaitl  aux  deux  arbres  écorcliéspar  l'essieu 
delà  voiture  du  prévenu,  d'uiie  pari,  le  Fait  n'étaii  pas  du 
nombre  de  ceux  dont  le  plaiijnatit  avait  demandé  la  répara- 
tion en  eiiatii  le  prévemi  devant  le  tribunal  de  police,  cl  ce 
trilmiial  ne  pouvait  le  coii.sinter  et  le  réprimer  d’office  sans 
une  nouvelle  citation , et  sans  roiicliisioti  ou  réquisition  de 
la  paride  la  partie  lésée  ou  «lu  mitiislêre  public;  eu  second  lieu, 
si  l'écorcliure  n’ctail  pas  de  nature  à faire  périr  ces  arln’es  , le 
fait  [l’etail  passible  d’aucune  peine,  et  si  elle  était  de  naiure  à 
les  Faire  péi'ir,  elle  coostiiiiail  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  correct îoouels  ( art.  115  et  116  du  Code  petial).  o 
Arcél  du  2ü  février  1828 , cb.  critu  Sirey,  t.  28 , 1 , 315.)—  H 
faut  encore  applicptcr  aux  cas  [jréviis  par  la  présente  disposi- 
lion  l’article  4.50  du  Code  pénal  fart.  t5î  du  présent  Code), 
Pt  l’art.  155  du  même  Code,  transcrit  sous  l'art.  Mli  du  présent 
Code,  relatifs,  l’un  au  cas  où  le  délit  a été  cotimii.s  en  haine 
d’un  fvndionnaire  ou  pendant  la  mût,  et  l’aiiire  a i a- 
mende,  qui  ne  peut  être  inférieure  à seize  Fi'ancs.— L’art.  lIKi 
du  Gode  forestier  porte:  «Ceux  qui , dans  les  ijoiset  Forêts, 
auront  éliotipé, écorcé  ou  nuililé  des  arbres,  ou  qui  en  aiironi 
coupé  les  principales  branches,  seront  punis  coimnesils  es 
avaient  aljal tins  sur  piedj)l--n  comparant  cet  article  avec  ce  ui 
que  nous  es  [ilitiuoiis , on  voit , d un  coté , que  cet  ai  tic  e ne 
prononce  pas  la  peine  d’emprisonncnicnt  que  porte  nu  te  ai 
licle,  et,  d’im  aiiire  côté,  qu'il  prononce  la  peine  de  l amende 

inicle  102,  auquel  l’article  100  se  référé,  bien 
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comme  trop  forte  pour  le  fait  qu'il  prévoit,  relativement  aux 
.arbres  de.s  bols  et  forêts,  mai.s  en  même  temps  que  le  délii 
était  toiijonrs  assez  ijrave  pour  enti’aiiH  r une  peine.  L'oyez 
nos  explications  sous  rariicle  190  du  Code  forestier. 


150.  S’il  y a eu  deslrticlion  d’une  ou  de  [lUisieurs 
grelTcs,  l’eiviprisoniiemt'iil.  sera  de  six  jours  ù deux 
mois.,  et  raison  de  c/uKpm  preffe,  sans  (|i,if;  la  lolalilé 
puisse  excéder  deux  ans.  (Aut.  417,  Coin;  lu't.XAi..) 

7 raison  de  chaque  {greffe.  Ainsi,  lor.sméme  qu’il  n’’ 


a deslriiclioii  que  iVatw  seule  greffe,  le  tuinimum  de  la  peine 
c.st  de  .six  jours  d’emprisotmciiietil.  Ce  miiiiinutn  est  de  dix 
jours,  comme  lions  allons  le  voir,  s’il  .s’aqil  d’ai  lirp.s  plaiilé.s 
surle.s  ronic.s,  places,  chemins,  rtii's ou  voies  piililiqucsoiivici" 
iiales  ou  de  traverse.  !<•(  se  rcprodutseol  les  olKscrvat ions  que 
nous  avons  Faites  sur  Icsariiclesprécédents,  rt  liitivcment  1®  à 
1.1  circoostance  que  le  détinquaiil  savait  <|ue  les  arbres  appar- 
tenaient à autrui  ; 2°  an  maximum  de  la  peine  si  le  délit  a été 
romniisen  liaioed'un  Fouet  iunnaire  public  on  pendant  la  nuit; 
3"  .5  nue  amende  qui  ne  peut,  être  iufériciirc  à seize  francs 
( art.  450  et  455  du  Code  pénal  J. 

151-  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt 
jours  dans  tes  cas  prévus  par  les  articles  44.5  et  446. 
cl.  de  dix  joui'.ç  dans  le  cas  prévu  par  Lnrlicte  447,  si 
les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes, 
clicmins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou 
de  traverse.  (A ut.  418,  Code  pén.al.) 

=1  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours.  Li  loi 
a élevé,  dansk  cas  qu’elle  prévoit  ici,  la  peine,  parce  que  le 
délit  est  encore  plus  Facile  à cominellre  , puisque  les  objets 
sont  sous  la  main  des  passants  ; et  .inssi  parce  qu’il  faut 
défendre  par  des  peiucs  plus  forie.s  ce  qui  est  consacré  au 
public. 

Par  tes  articles  415  et  416.  L'article  445  f art.  118  du 
présent  Code  j pi'évoît  le  fait  d'avoir  abattu  un  on  plusieurs 
arlires  (|u'on  savait  appartenir  5 autrui;  l'article  410  du  f.ode 
pénal  farl.  149  du  inêseiit  Code),  le  fait  d’avoir  niulilé , coupé 
ou  écoi'cé  les  arbres , de  manière  5 les  Faire  périr. 

Par  Parlide  417  f art.  150  du  présent  Code  Cet  article 
prévoit  la  dcsiruclion  des  greFFes. 

Plnfitès  sur  tes  places,  etc.  C'e.st  cette  circonstance  qui 
c.st  coii.siiluliv'e de  l’aggravation  de  peine  prononcée pai' notre 
article  : il  doit  donc  en  être  Fait  mention  dans  le  jugement. 
I,a  loi  ne  parle  pas  des  arbres  plantés  sur  Wm  chemins  de 
desserte  : c'est  que  ces  chemins  étant  la  propriété  des  exploi- 
tants, le  délit  reste  régi  par  lesariides  précétleiits. 


portée  par  l’ar 


que  l’arbre  ii’aii  pas  été  éhoupé,  écorcé,  ou  mutilé  ce  ma- 
nière d le  faire  périr.  Il  parait  que  le  législateur  du  Code 
forestier  a considéré  la  peine  que  prononce  notre  artic  c 


152  Quiconque  aura  coupé  des  grams  ou  i 
fourrages  f/u’il  savait  appartenir  à autrui,  sera 
puni  d’un  ctnprisotnienieul.  (tui  uc  sera  pas  au-des- 
sous de  six  jours,  ni  au-dessus  de  deux  mois,  f Aim- 
Ci.E  119,  Code  pénai..) 

Jura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages.  Ces  ex- 
pressions (ioivcm  être  prises  diiii.s  une  acci'plioii  large.  Le 
Ici’ îsla  leur  n'.'i  |>as  ciiiendu  punir  le  tait  d'arracher  ou  enleACr 
queiqiics  épis,  mais  bipi)  l’acie  par  lequel  on  aclierdié  à s’ap- 
proprier une  partie  de.s  graitis  a[)|)arteiiaTH  à aiilrui,  en  les 
moissonnant  ci  fauchant;  ces  prohihiiuHis  ne  doivent  pas 
non  plus  éire  coiifondue-s  avec  le  simple  maraudage, quel  ar- 
ticle 171 , 11®  9,  Code  pénal  (art.  UiU  du  présent  Code)  punit 
d’une  peine  de  police.  — .Si  ce  ne  sont  pas  des  grains  ou  des 
Fourrages  qui  ont  été  coupés,  mais  d aiitre.s  pniductions  de 
la  terre,  notre  article  cesse  d'être  a|)plicable.  — R s agit  ici  de 
grains  et  i'ounages  en  maturité,  car  l article  .suivant  [larlt 

de  grains  en  vert.  . ...  . 

Qidil  sacuil.  appartenir  â autrui.  Condiliou  constiluiive 

du  délit  et  qui  doit , par  suite , être  Fonnellement  exprimée 
dans  le  jugement.  U est  clair  «[ue  si  e’esi  par  erreur  que  l on  a 
fait  les  coupes  dont  il  s’aj‘,it , ou  si  l on  avait  la  possession  an- 
nale il  n’y  a lieu  (pi’à  resiiiuiioti  civile , comme  nous  l avons 
observé  sous  les  articles  précédents  pour  des  ("S  i<le.,i.i[nes. 


ÎSO 


CODE 


...  ..lac  nrlirles  450  el  455  du  Code  pé- 

Ici  s apphqueni  encor  jl  es|_fj„es- 

ml,  qut  punissent  P l,aine  d’un  fonclionnaire  public, 
lion  ICI  s 11  a e u ^ prononcent  une  amende  qui 

nï  p?Su?r  nLSons-  de’  seize  Francs  - Qv^.o..  SUc 
rrizl  n avait  pas  été  enlevé,  la  peine  scrml-elle 

^cncmrJy  Sans  nul  doute;  car  noire  article  fait  consister 
!i>  délit  flans  le  fait  de  couper  les  grains  et  fourrages,  sauf 
lotKcfois  la  faculié qu’auraient  Icsjuge.s,  dans  ce  cas,  comme 
ji  l’ont  cil  général,  par  applicalion  de  l’aniclc  4fj3  du  Code 
pénal , de  ne  prononcer  que  des  peines  de  simple  police. 
ÜL'KSTioN.  Le  fait  (ravoir  coupé  des  grains  el  des  four- 
rages ne  rentre- idi  dans  les  termes  de  noire  article 
qu'autanl  qu’il  a été  commis  dans  un  esprit  de  mal- 
veillance, el  dans  le  seul  but  de  délruirc  et  de  dégra- 
der'^ La\-Our  suprême  a consacré  l’aFfirmaiive  : « At- 
iendu  que  rarlicle  449  du  Code  pénal , placé  sous  le  tilre  des 
Destructions,  Dégradations  el  Dommages,  ne  s’applique  qu’au 
cas  on  c’est  par  un  esprit  de  malveillance  , et  dans  le  seul  but 
de  déiruire  et  de  dégrader,  qu’on  coupe  des  grains  on  des 
fourrages  qifon  savail  appartenir  5 aulrui;  que,  lorsqu’il  s’a- 
git de  vol  ou  de  maraudage  de  récoltes  non  encore  délachées 
du  .sol , le  fait  n’c.st  correctionnel , aux  termes  de  rariicIeSSS 
du  Code  pénal,  que  si  le  vol  a été  commis  avec  les  circons- 
tances aggravantes  qu’il  énumère  ; ciu’autrement,  il  ne  cons- 
titue que  le  fait  prévu  et  puni  par  l’article  475,  ri“  15  du' Code 
pénal  ; au endu  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’un  vol  de  foin 
avant  qu’il  fét  détaché  du  sol,  et  que  le  jugement  correction- 
nel constate  qu'il  est  ré.siiUé  de  l’instruction  qui  a eu  lieu 
devant  lui,  que  le  prévenu  a enlevé  l’herbe  par  bottes  et  sur 
sa  tète;  qu’il  suit  de  là  que  le  fait  imputé  au  prévenu  était  puni 
par  rarlicle  475,  n“  15  du  Code  pénal,  et  par  conséquent  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police  ; renvoie , etc,  » (Arrêt 
du  15  novembre  1834,  ch.  crim.  Sirey,  t.  35,  I,  62.)  Cet 
arrêt  est  très  important,  en  ce  qu’il  interprète  notre  article, 
en  fixe  le  véritable  sens  et  détermine  scs  rapports  avec  l’ar- 
licle  475 , n®  15  du  Code  pénal. 

153.  L’  emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au 
moins,  et  de  quatre  mois  au  plus,  s’il  a été  coupé 
du  grain  en  vert.  — Dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
.seiit  article  et  les  six  précédents,  si  le  fait  a été  com- 
mis en  haine  d’im  fonctionnaire  public  et  à raison 
de  ses  fondions,  le  coupable  JC’m  puni  du  maximum 
de  la  /jctwe  établie  par  l’article  auquel  le  cas  se  refë- 
rera.  — Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  circons- 
tance n’existe  point,  si  le  fait  a été  commis  pendant 
la  nuit.  (Art.  450 , Code  pénal.) 


RURAL. 

non  plus  comprises  dans  notre  article , car  lorsque  le  législa- 
teur s’en  est  occupé,  il  en  a parlé  positivement  (art.  442 
du  Code  pénal  ).  Les  quatre  articles  qui  précèdent,  reprodui- 
sent en  les  développant  et  abrogent  les  dispositions  des  arti- 
cles 14  et  43  de  la  loi  duOodobre  179i,porlan(  : « Art.  14. 
Ceux  qui  détruiront  les  f’jreffes  des  arbres  Fruitiers  ou  autres , 
et  ceux  qui  écorceront  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des 
arbres  sur  pied,  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  seront  con- 
damné.s  à une  amende  double  du  dédommagement  drt  au 
propriétaire,  el  à une  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois.  — Art.  43.  Ouiconque  aura  coupé 
ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les  routes,  sera  condamné 
à une  amende  du  (riple  de  la  valeur  des  arbres,  et  à une  dé- 
lenlion  qui  ne  pourra  excéder  .six  mois.  » 

En  haine  d’un  fonclionnaire  public,  el  à raison  de  ses 
fonctions.  La  loi  a dé  gai'antir  les  fonctionnaires  publics 
d’une  vengeance  d’autant  plus  facile  , que  les  objets  sur  les- 
quels elle  peut  s’exercer  sont  sous  la  main  d’hommes  t[ue  la 
fermeté  du  fonctionnaire  public,  et  souvent  l’accomplisse- 
nient  d’un  devoir  rigoureux , ont  blessé  dans  leurs  intérêts  ou 
dans  leurs  passions.  — Question.  Si  le  maximum  de  la 
peine  était  prononcé  sans  que  le  jugement  fit  mention 
de  celte  double  circonstance,  que  le  délit  a été  commis 
en  haine  d’un  fonclionnaire  public,  et  à raison  de  ses 
fondions,  le  jugement  serait-il  nuU^  Nous  ne  le  pensons 
pas  ; car  les  juges  pouvant  prononcer  le  maximum  de  la  peine, 
même  indépeiidamineiit  de  la  double  circonstance  dont  il  .s’a- 
git ici,  peu  importe  qu'ils  l’aient  prononcé,  sans  faire  mention 
de  la  double  circonstance  qui  les  a déterminés. 

Sera  puni  du  maximum  de  la  peine.  C’est-à-dire  le 
maximum  de  la  peine  d’emprisonnement  et  le  maximum  de 
la  peine  de  ramende;  car  noire  article,  en  parlant  de  la 
peine  d’une  manière  générale,  entend  parler  de  la  double 
peine  établie  par  l’ariicle  auquel  le  cas  se  réfère. —OïrE.sTioN. 
L’adicle  463  du  Code  pénal  qui  veut  que,  dans  tous  les 
cas  oü  les  circonstances  paraîtront  aiténuantes,  les  ju- 
ges puissent  abaisser  la  peine  d’emprisonnement  ou 
celle  de  l’amende,  s’applique-t-il  au  cas  prévu  par  noire 
article?  L’affirmative  nous  semble  devoir  être  admise;  car 
les  termes  impératifs  de  noire  article  n’empêchent  pas  que  la 
disposition  de  l’article  463  ne  doive  s’appliquer  ici , sa  géné- 
ralité ne  pouvant  lléchirque  devant  une  exclusion  formelle. 
— Il  faut  rappeler  ici,  comme  réfléchissant  sur  la  plupart  des 
articles  qui  précèdent,  l’article  462  (art.  79  dn  présent  Code) , 
qui  frappe  d'une  peine  plus  grave  les  gardes  champêtres  cou- 
pables des  délits  qu’ils  sont  chargés  de  .surveiller. 

Pendant  la  nuit.  ï.a  loi  a encore  voulu , par  cette  dispo- 
sition , prévenir,  par  la  menace  d’une  peine  plus  grave,  des 
délits  plus  faciles  à commettre  dans  les  ténèbres. 


— Celle  dispo.sition  abroge  l’article  28  de  ia  loi  du  G oc- 
tobre 1791,  ainsi  conçu  t « Si  quelqu’un , avant  leur  maturité, 
coupe  ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en  vert,  ou  d’autres 
productions  de  la  terre,  sans  iiiteniion  manifeste  de  les  voler, 
il  paiera  eu  dédommagement  au  propriétaire  une  somme 
égale  à la  valeur  ([ue  l’objet  aurait  eue  dans  sa  maturité;  il 
sera  condamné  à mie  amende  égale  à la  somme  du  dédom- 
magemcnl  , et  il  pourra  l’être  à la  déieniion  de  police  muni- 
cipale. >j  Le  nouvel  article  est  plus  large,  et  prévoit  des  cir- 
constances aggravantes  que  ii’avaLt  pas  aperçues  le  législa- 
teur de  1791. 

S’il  a été  coupé  du  grain  en  vert.  11  y a plus  de  perver- 
sité dans  ce  délit  que  dans  celui  prévu  par  l’arlicle  précé- 
dent, puisqu’il  est  diclé,  non  pas  par  le  besoin , mais  par  une 
propension  naturelle  au  mal;  la  peine  devait  donc  être  plus 
grave.  11  est  clair  qu’il  faut  encore  ici  que  le  grain  appariicuiic 
à autrui,  et  que  le  délinquant  l’ail  su,  circon.siance  dont  il 
doit  être  fait. mention  dans  le  jugement  ; mais  il  faut  bien  .re- 
marquer que  notre  article  ne  parle  pas , comme  dans  l’arlicle 
précédent,  de  fourrages;  c’est  que  cette  expression,  en  effet, 
ne  saurait  appartenir  qu’a  des  herbes  mhi'es  ; et  comme , d’un 
autre  côté,  les  prés  en  vert  ne  peuvent  être  confondus  avec 
des  grains,  il  s’ensuit  que  la  coupe  de  prés  en  vert  n’est  pas 
punie  par  notre  article.  Les  grenailles  en  vert  ne  sont  pas 


Section  vi.  Pe  l’inondation,  en  général,  des  héritages 
par  les  voisins;  et  de  l’inondation  par  les  fermiers  et 
propriétaires  de  moulins , usines  ou  étangs,  au  moyen 
de  la  trop  grande  élévation  du  déversoir. 

154  Personne  ne  pourra  inottder  l’hérilage  de 
son  voisin,  ni  lai  Iransmelire  volontairement  les 
eaux  d’une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excécler  la 
somme  du  dédommagement.  (.Art.  15,  titre  11,  loi 
DU  6 OCTORRE  1791.) 

— Le  présent  article  et  l’article  16  de  la  loi  du  6 octo- 
bre 1791  formaienl  la  législation  vurate  sur  i’inondation  de 
rhérilage  d’aulriri  par  un  propriétaire  voisin,  i/article  15 
consacrait  le  principe  général  ; i’ariicle  16,  une  disposition 
particulière.  L’article  15  a continué  de  subsister;  mais  l’ar- 
licle 16  a été  abrogé  par  l’article  457  du  Code  pénal  : c’est 
ce  qui  résulte  de  ia  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
attestée  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  l’arrêt  inter- 
venu sur  la  qucslioii  suivante.  — Question.  L’inondation 
d’u7i  héritage  au  moyen  de  la  transmission  nuisible  des 
eaux  par  le  propriétaire  de  l’IicrUage  voisin , conti- 
?iue-t-eUe  ü’étre  punie  d’une  manière'géncrale  par  Par- 
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ticie  5 de  1(1  loi  du  (!  oftobre  1701,  ({ni  forme  le  prêseni 
nrfide?  : « Atleiidu  ([iie  Tartirle  lü,  Mire  H du  ( .ode  rural 
de  1701  roiitieiii  ime  disposiliou  fiéiiérale  apitlirable  à Ionie 
espère  d'iiJoiidatit*n  el  traii.siuission  iiinsil>lc  cl  vultniliiirc 
(les  eaux  d'un  lièi'iiaf;c  sur  l’iièriiaye  d'aulnii  ; que  l’arMrle 
1(1  du  susdit  litre  eoiilriiail  mir  dîsposilioii  parlu'uliêrc  rr- 
l.iMveaux  propriéiaires  des  nioiiüus  el  usines,  qui,  eu  les 
soiiniettatU  ü une  respousaltiiilé  spériale,  dans  le  ras  où  l’au- 
toriii-  adiuiiiistralive  avail  réidè  les  eaux  dont  ils  se  ser- 
\ aieu( , lie  les  exeiiiplail  pas  des  peints  portées  par  l’art,  lô, 
dans  le  ras  où  l'aulorilê  eomptMeiiie  ti'éuiil  pa.s  intervenue 
pour  re  rèjïleincut , el  ofi  ilsavaicul  voloutaireuieul  inondé 
le\oisiu,  CI.  lui  avaieul  porlé  un  préjudice  voloniairc  par 
la  iraiisuiissiou  de-  leurs  eaux  ; que  l’arlicle  157  du  Code  pé- 
nal a rouqdaré  i’arlide  Kî  du  ('.ode  rural;  qu'il  en  a élciidii 
la  disposition  aux  propriétaires  des  étanf'.s,  mais  qu'il  a 
laissé  les  uns  cl  les  autres  sous  reuipirc  de.  l’arliele  iô  du 
litre  II  du  Code  rural  de  171H,  dans  Unis  le.s  easoù  ils  tiiii- 
seiil  volonlaîrenicnl  aux  héritages  voi.si ns,  soit  eu  le.s  inon- 
dant. soit  eu  leur  iraii.sineilimi  les  eaux  d'inie  manière  doin- 
inai;eal)ls;  qu’aiiisi , dans  respéec  , le  tribunal  tle  Henuvius, 
en  coiiliriuaiu  le  jupenieiit  du  tribunal  eorrrrlionnel  de  Seu- 
lis,  qui  coiidannic  Parrain  à seî/.e  Francs  d'aiiicudeel  à riu- 
quaiue  Francs  d'nuk’iuuitc  envers  le  sieur  hclauuaY,  |iour 
aMiir  volouiaircmeiit  inonde  le  jardin  dudit  Delauuay,  par 
le  dcliordeinciil  des  eaux  de  la  rivière,  et  [lurce  qu’il  u'a  pas 
levé  la  vanne  de  .sou  moulin,  ii’a  violé  ni  les  réfïies  de  sa 
eom]iélO!iec,  ni  atieiiuc  disjiosilion  de  loi,  et  qu’il  a Fait  une 
juste  application  du  .susdit  article  M,  titre  li  delà  loi  du 
(i  octobre  1701;  rejcile,  etc.  » : .\rrét  du  0 uuvcinl)['C  ISlM, 
•seel.criiii.  Dali.,  .lucispriulence  i;én. , Délit  ritrof  p.  778,; 

/ ayez  aussi  ranél  de  Ut  même  coui-,  en  date  du  23  janvier 
1819,  cité  plus  bas. 

/nouder  r/irriloge  de  son  j'oêvf/i,  (leiie  dlsposiiion  int- 
iiil  l’inondation  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  causée , et 
même  l’inondation  rêsullautdcs  étauj;s  (/oaiV  lo  linideiir  dn 
iléi  cr.soirii’ft  pas  été  /i.rée,  comme  lajui  isprudcii(?e  l’aétaldî. 

A'/  lui  tronsnicltrc  rolanioirenu  ni  le.s  coua:  d'nnr  ino- 
nlère  niihihle.  U résulte  de  celleseconde  disposition. séparée 
de  la  litre  luir  une.  parlieule  disjoiiclive,  que  la  peine  pronon- 
cée i)ar  noire  arliclo  est  encourue,  lors  même  qu’il  u’y  a pas 
eu  iiKtndfilinn  : il  suflit  qu’il  y ait  çii/ron.sniiwion  dcscoux 
d'iim*  manière  iiiiisüde.  f'oyez,  sur  ce  point,  l’arrêt  cité  sons 

rat'licle  suivant. 

155.  Seronl  punis  d’une  {iiiieiidc  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dtininiage.s- 
intéiTts,  ni  être  aii-dessoiis  de.  eiiutuanle  l'rane.s,  le.s 
jiropriétaires  nu  fermiers,  nu  Itmle  personne  .jouis- 
sant de  moiilin.s,  ii.siufs  ou  /duiif's,  qui , [tar  l’éléva- 
l ion  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hau- 
teur (hHerminée  par  l'atdonlé  coinp/denle , auront 
inondé  les  chendns  ou  les  i)io)H‘iéiés  d’autrui.  — .S’il 
est  résulté;  du  fait  (luelquds  dégradations,  la  peine 
sera,  outre  l’amende,  un  emiirisonnenient  de  six 
jours  â un  mois.  fAiiT.  AÔl . üoue  oivXai..) 

— i jet  article  ;d)ro!;e . comme  nous  l'ob.sc'rvons  sous  l ar- 
ticle précédeni,  l’aetioic  Uî  delà  loi  de  17ÎJI,  ainsi  conçu  : 
i.  Les  propriétaires  ou  fermici-.s  des  moulins  et  ti.siucs  cotis- 
triiils  DU  il  (‘oiisl ruire , sta’oiit  jjjrautsde  tous  doumiapes ipie 
les  eau  V pourraient  causer  aux  cbemins  et  aux  propriétés 
vnisim  s.  par  la  trop  lîraude  élévation  du  déversoir  ou  aulre- 
[ueiil.  Ils  seronl  forcé.sde  tenir  les  eaux  à une  bailleur  qui  uc 
musc  .'i  personne  , et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
parlemciit,  d'après  l’avis  du  directoire  du  district  Lu  cas  de 
coiilraveniiim,  la  sera  h»*-'  ameiide  qui  ne  pourra  ex- 

kl  Si>nnîic  tiu  ï> 

Ouéirwgs.  La  loi  oouveile,  plus  nuopluie  que  laiHide 

que  lions  venons  tiecilcr,  Je  la  loi  Je  I79L  ^otiiptrnJ  dans  scs 
prohibirioiis  tes  êtani^s,  Joui  cel  article  tie  iKiriait 

Ait-dessiis  de  la  hotUeitr  dclcrniiiiüi'  par  lauloittc 
rotnpt’lenle.  L’an  loi  iiê  compéteuie  pour  fixer  celte  bauteiu 

coin.  ItUIlAL. 


est  l’autorité  admiuisirative , c’e.sL-à-dire,  lepréftl.  .Si  lepro- 
[ii'iélairc  de  l’iisiiic  n’est  pas  saiisiail  de  l'arrétc  prcFeoloral 
qui  a fixé  la  bailleur  du  déver.soir,  e’cRl  à l'iuilorilé  supérieure, 
c'est -;V dire,  au  ministre,  qu’Il  doit  en  demander  la  réforuia- 
lioii;  mais  . eu  aileiidaiiL  qu’elle  soit  [U'oiioiie ée , il  doit  obéir 
il  l ‘arreté.  — QmsTi»?«.  Si  fa  houieur  des  eaux  derétang 
n'a  pas  é(é  fixée  par  raidorilé  eonipétenle  ^ l’inonda- 
lion  des  propriétés  voisines  esl-citc  passible  des  peines 
prononcées  p((r  notre  artieie?  La  cour  suprême  a con- 
sacré I.L  iiéivaiivi' , et  décidé  cil  coiiséqiieuce  que  ce  Fait  reti- 
irail  dans  l'appticaliou  de  la  dispo.siliou  (jéiirrale  de  l’ac' 
licle  préeéilpiil,  «Vu  les  articles  1.7  cl  l(i,  litre  II,  de  l.i  toi 
du  (î  octobre  1791 , sur  l;i  police  rtiralc;  vu  aussi  l’iirlicle  -107 
du  Mode  (léiial  ; considérant  que  ledit  arliidc  17  contient 
(b  iix  dispusillniis  probibillves  ; que , par  la  première  , il  est 
déreiidii  d'inonder  l’iiérilape  de  .sou  voisin;  que  celle  dé- 
leiise  j',éiiér;de  s’apjdlqiic  ,i  toutes  e.s])èeeK  d’inoiidalioiis  .sur 
les(|tii‘lleH  il  u’cM  |«)iul  disposé  spéi  îalemcnt , et  (picis  qu’en 
aient  été  les  moyens;  que  par  la  deuxieme  , qui  est  différente 
de  la  ])i’eudèr(* , puisqu’elle  eu  est  séparée  par  nue  parlii  iilc 
di.sjoiu'live,  il  est  dcfeiidu  do  fi  atismcUre  les  eaux  A riiéi  itape 
de  son  voisin  d’ime  manière  nuisible  ; (|ue  eeiot  prolùbilion 
particulière,  qui  uc  sup)io.se  pas  une  inondiitioii,  tiVst  relative 
qu'aux  dommapes  que  petivenl  causer  des  eaux  dans  le  cours 
qti’oii  leur  a donne,  ou  dans  un  (‘ours  naturel  auquel  ou  au- 
rait fait  produire  des  effets  miisibles  par  des  inoyciis  quel 
conques;  que  ta  coniraveniioii  à ces  deux  proliibitions  est 
punie,  par  ledit  article,  d’une  amende  qui  peut  être  portée 
jusqu  i'i  la  somme  du  dédominaSTineui  ; qii'elîe  constitue  coii- 
séqueinineiil  iiti  délit  de  la  compétence  d(;  la  juridiction  cor- 
rertiomielle;  que  ledit  article  K»  est  spécial  pour  tes  proprié 
laites  ou  fermiers  des  moulins  et  usines;  qu’il  ne  comprend 
jws  les  proivr ici  aires  ou  renuiers  d'étim|;s;  que  sa  disposition 
ne  peut  donc  être  appliquée  aux  dommap.es  itar  eux  caiîsés 
aux  propriétés  voisines  par  la  trop  Jiraiidc  élévalitm  du  dé 
versijîr  de  leurs  élaiij;s,  ou  autrement;  fine  ces  dommaf;es 
restent  donc  dans  la  première  disposition  dudit  article  17,  et 
doivent  être  punis  conformément  à cet  article;  que  si  l’art.  éô7 
du  Mode  pénal  a étendu  ccs  dispositions  aux  per.soiines  jouis- 
saul  d’élauiïs,  comme  if  celles  qui  jouisseut  de  luoulitis  et 
usines,  ccs  disitosit  ion  s ne  sont  relatives  qu’aux  do)imiaj;es 
produits  par  l’élévation  du  déversoir  de  leurs  taux  au-dessus 
de  la  hauteur  ciélermiiiée  par  raiitorilé  compéteiilc;  considé- 
rant que,  tlans  l’espece,  le  fait  de  |»réveiilion  tiii|)Uléà  Hfaise 
Ctiiérou  éttiit  tl'avoir  rclciiu  les  eaux  de  son  étan{î  à une 
liant  eu  r telle,  qu'elles  3' aient,  par  leur  débordciiiciii , inondé 
les  citamps  cnviromiaïus,  et  y avaient  causé  du  doimiiaqe: 
qu’il  a été  rccoiiiui,  par  lejiqtemeni  dénoncé,  que  la  Iiatilem- 
du  déversoir  de  cet  éiau|;  ii’av  ait  été  (ixée  par  auemte  auio- 
rifé  compétente  ; que  si  ce  fait  ue  reulrail  pas  ainsi  dans  l’ap- 
plication dudit  article  -177  du  t:ode  pénal , il  rentrait  dans  les 
dis|io.si lions  proliibitivcs  et  pénales  dudit  article  15  du  litre  il 
de  la  loi  du  (i  octobre  1791  ; que  cependant  le  Lribimal  cor- 
rectioimel  de  ïrovfs,  juf*,caiil  eu  cause  d’ajiitel , a renvoyé 
ledit  Cucroii  de  la  plaiiiie  formée  contre  lui , .sur  le  motif  (pie 
le  fait  de  la  prévenlion  u'éiaii  prévu  par  aunme  loi  p(-iiaic. 
cl  ue  pouvait  dontier  lieu  qu  a mu;  art  ion  civ  ile  , * assc  , etc.  m 
Arrêt  du  23  j.mv.  1819,  sert.  crim.  Dali.,  .lurisprudencc 
,.éfi  Délit  rural , p.  778.;  — Oi  ksthi.x.  S’d  existe  des 
titres  relatifs  à ta  luiHicur  du  déeersoir,  est-ec  aux  tri- 
bunaux ipi'd  appartient  de  statuer  entre  les  propriétai- 
res de  numlins  pue  ces  titres  roiarrnenl  h l.a  coin  su - 
nréme  a consacré  raftinnalive  ; «Attendu  que.  devant  la  cour 
de  l'aen  tonies  les  parties  avaient  bitii  le  même  inlérél,  qui 
éfdi  fiiiè  le  cours  d’caii  servant  .-i  taire  mouvoir  leurs  usines 
fdt  rérlc  de  manièi  e à ce  qu’il  n’en  résutttU  de  préjudice  [lotir 
aucmié;  mais  que  l’aulorilê  judiciaire  n'avaii  pas,  pour  faire 
ce  rèelemeiit,  une  ronipéience  iîénéiale  ; qu’d  bu  appartenait 
seulement,  à l'éiiarildeceux  des  piopriétairesqui  invoquaient 
des  titres  ’ de  statuer  sur  leurs  piéieulions  par  application  de 
iiirès  ™i.-e  C..X  : rcr.i.-a  d»  «..x  qui  u-cu  avaient 

pas  c’éiaîl  ü l'aiilorilé  administrative,  qui  a dans  ces  atlrdm- 
iton’s  la  police  des  eaux  , à prononcer  sur  leurs  conteslatioits 

dans  un  inlérél  générai;  que  d'apres  celle  distiiiclion.  cou- 
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for, ne  à la  loi  à la  d une  usine,  contre  Le 

demande  de  ’ l?.,  ;Ji„e  iuférienrc , laclile  demande 

lèvre,  fiu  lenii  déiablii'  ses  vatines  de 

^ clliiemciit  des  eanx  sur  rusiiie  de 

la  cour  royale  a dd  , 


’ iL  û;  f-iii  en  rabseuredes  litres,  renvoyer  cette 

nln'mlc  à l'autorité  admiiiisiralive,  qui  avait  il  coruiatire  de 

^ ^ «I  icc  rniiihiner  daiis  un  infe- 


. ...  ™ ccccii  wnccinail,  f la  il  lamie  ici;  vicinal  ou  aimplcnicnt  communal,  le  chemin  iveii 

au  sei-vîce  de  ions,  e(.  conséqueinmeni  ta  peine  prononcée  par 
notre  article  est  encourue,  dès  lors  qu’il  y a dégradaiion  ou 
clélérioration. 

Ou  uMirpé  sur  leur  largeur.  Kn  combinant  le  présent 
nrlicle  avec  les  art  ides  137  et  138  du  Code  d’tnslruclion  crimi- 
nelle,  on  voit  que  le  fait  qu’il  prévoit  est  de  la  cornpclerice 
du  tribunal  de  police,  puisque  ce  fait  consLiiue  une  con- 
iraueniion  de  police^  et  qu’aux  termes  dudit  article  138  la 
’ oniiatssance  des  coniraveuiions  de  police  est,  attribuée  au 
de  paix  ei  au  tnaire  : de  là , cette  question.  — Question. 
Co  fil  nient  concilier  avec  la  présente.  di.<tposUion  rap- 
prochée des  articles  137  ci  138  dn  Code  d’ins! raelion 
criminelle,  celle  de  Vari.  8 de  la.  loi  du  9 ventôse  an  x\u, 
(lui  veut  ffite  les  poursuites  en  contravention  à cette  Un, 
rcl  ali  veinent  d Ut  largeur  des  chemins  vicinaux,  fixée 
par  les  préfets , soient  portées  dcvaiii  les  conseils  de 
préfdvtnre P Cette  cnficiüalion  se  fait,  en  atndysaut  avec  un 
pen  d’<ai I eiition  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii.  (..elle  loi , pai  sou 
article  8,  dispose  en  ces  termes  ;«  L’i  dininislralion  publique 
Fera  recliercber  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  che- 
mitis  vicinaux , eX  fixera,  d’après  cette  reconnaissance, 
leur  largeur,  suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cepeudanî . 
lorsqu’il  sera  nécessaire  de  l’au{ïmenter,  la  porter  au-delà  de 
six  mètres,  ni  faire  aucun  clianf, entent  aux  cliemins  vicinaux 
qui  excèdent  aciuellementcplie  dimension.  » I..a  loi  porte,  dans 
sa  disposition  finale , article  8 :<c  Les  pour.suites  en  contraven- 
Iton  aux  disposilionsdela  présente  toi  seront  portées  devant  le.s 
conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d’Etat.  » 
Kn  rapprochant  ces  deux  articles , on  aperçoit  aiscmetit  de 
mielle  contravention  le  dernier  article  entend  parler  : c’est  de 


tendante  .à  ce  que 
maniéré  à etnp:  cher  le  i 
rauire  el  à les  tenir  a telle  Damc.ii, 

CO 

riiiiiité  de  CCS  travaux,  el  aussi  à les  rombinei  dan 

lus  général  sur  le  rours  entier  de  la  rivière;  que,  dans 
Ttii  pat-lie  de  ces  dispositions,  l’arrêt  ne  peut  en  cou  nr  de 
.■('iisiire-  2®  en  ce  qui  concernait  la  demande  entre  Lefevie 
et  Dcspi'ov-Bouiry,  son  vendeur,  attendu  qu’elle  reposait 
sur  des  tiii‘(  s;  que  l’acf|iiéreur  Lefèvre  concluait  h ce  qu  en 
exécution  des  rontratsde  vente  à lui  comenlis,  te  demandeur 
en  cassation  De.sprey,  fût  tenu  d’abaisser  ses  déversoir.s , < e 
faire  d’autres  clrnioeinenls;  qu'il  invoquait,  de  plus,  pour  le 
maiTUien  de  l’éiaL  aciiiel  de  son  usine,  mie  desilnalion  du 
père  de  famille:  que  cette  branche  de  la  contestation,  ainsi 
qualifiée,  éuiii  de  la  compétence  judiciaire;  que  l’arrêt;  y a 
donc  véjptlièiemeui  siaiité,  el  que  sa  décision  sur  ne  chef, 
rendue  par  application  el  intcrpréialion  des  conventions  des 
parties  ne  peut  donner  ouverture  à cassation  ; 3®  que  ces 
conventinns,  faites  dans  des  intérêts  privés,  iriiilére.ssaienl 
niillemeni  l’ordre  public,  mal  à propos  invoqué  au  soutien 
du  pourvoi;  rejette , etc.»  (.'Vrrél  du  4 juin  lb3j , ch.  des  leq. 
Sirey,  t.  35,  I , (>69.) 

Juront  inondé.  Il  faut  qu’il  y ait  inondation  pour  que  la 
di.sposii-on  de  ta  loi  soit,  applicable  ; s’il  y avait  élévation  du 
déver.soir  .sans  inondation,  les  parties  qui  peuvent  redouter 
rinondation  ont  une  action,  mais  ci w/e  seulement , pour  for- 
cer le  propriétaire  de  1 ii.sine  à se  conformer  au  rè.qlement. 

Lcscheiniiu.  Quels  qu'ils  .soient , fraudes  roules  ou  che- 
mins vicinaux;  mais  non  des  chemins  de  desscrie  apparte- 
nant an  propriétaire  de  l’usine,  puisque  c’est  l'inoiidation  de.s 
propriétés  â'antrm  que  punit  la  loi. 

QucUptes  dégradations.  Ces  expressions  doivent  se  pren- 
dre ilaii.s  une  acception  large;  elles  équivalent  à peu  près  à 
celles-ci  quelques  dommanes;  aussi  mi  auteur  les  élend-ii  au 
dommage  ciiu«éà  des  récoltes  ; c’est  à l’existence  des  dégra- 
dations causées  par  l'inondation  que  ta  loi  attache  la  peine 
de  remi  risonneincnl.  Ainsi , lorsque  aucun  dommage  n’est 
causé,  lé  fait  seul  de  t'inondai  ion  résuliaiit  de  rélévalion  du 
déversoir,  entraîne,  aux  termes  de  la  première  partie  de 
notre  ariiclr,  une  anietide  qui  ne  peut  être  inrérieure  à cin- 
qii'tuie  francs;  mais  si  l’inoiulaiion  a causé  des  dégradations , 
il  v aura  lieu,  outre  l’amende,  à t'emprisoimemeut, 

Section  vu,  DégradaUon  ou  détérioration  des  chemins 
publics:  champs  déclos  pour  se  faire  un  passage;  droit 
de  le.s  dédore  lors^jae  les  chemins  sont  impraticables; 
enlèvement  de  gazons  et  pierres  sur  les  chemins. 

156.  Seront  punis  d’une  amende  de  onze  ([iiinzc 
fraiiC'i,  inclu.sivement , ceux  qui  auvont  cfi^gradé  ou 
défénon'',  de  qttekjue  manière  que  ce  soit,  fes  che-' 
miiis  publics  on  usurpé  sur  leur  largeur.  (Art.  479, 
n"  1 1,  Code  péivat,.) 

:=  Cet  article,  introduit  en  1832  dans  le  Code  pénal,  a 
abrogé  et  remplacé  l’ariicle  4ude  la  loi  de  1791,  qui  portait; 
«<  Les  cultivaiciii's  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
riore, de  quelque  manière  que  ce  soit , des  chemins  publics , 
oiuisitrpé  sur  leur  largeui-,  seront  condamnés  à la  répara- 
tion ou  à la  restitution,  et  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  livres,  ni  excéder  viiigt-qualre  livres.» 

Dégradé  ou  détérioré.  S’il  n'y  a pas  dégradation  ou  dé- 
lérioraiiotv , mais  simplement  dépôt  de  matériaux  ou  autres 
olvet s , c’est  le  cas  prévu  par  l’article  471,  n“4,duCode 
pénal  (art.  180  du  présent  Code’), 

Les  dicni'ns  publics.  Nous  avon.s  vu,  secltou  iv,  §2,  que  les 
chemins  publics  peuvent  èlre  ou  vicinaux,  ou  simplement 
communaux,  selon  que  la  viciitalhé  a été  ou  n’a  pas  été 
déclarée  par  le  préfet,  ('.elle  disiiuclion  n’est  d’aucune  impor- 


([iielle 

la  contravention  à l’arréié  du  prétel  qui  a fixé  la  laïqjeur  du 
chemin  ; en  d’autres  termes,  il  s agit  de  1 usurpolion  de  celte 
largeur’;  de  telle  sorte  qu'au  lieu  d’étre  de  six  mèfi-es,  par 
exemple,  comme  l’aiTété  le  portait,  cette  largeur  ri 'est  plus 
que  de  cinq,  de  quatre  mètres,  ou  même  moins  : eh  bien  , 
c’est  celle  usurpation  qui  pourra  être  dénoncée  au  conseil 
de  préfecture;  et  ce  conseil  pourra,  si  en  effet  il  lui  est  dé- 
montré que  rusurpation  existe,  ordoTfner  le  rélabli-ssemcnl 
du  cbeinin  dans  les  limites  fixées  par  l’arrêté  du  prélV't  : cette 
marche  est  toute  nnlureUe.  L’arrêté  dn  préfet , qui  déclare  la 
vicinaliié  et  fixe  la  largeur  des  chemins , esl  un  acte  de  pure 
administration,  el  la  répresMOU  des  coniraveuiions  à cet  ar- 
rêté renli’e  dans  le  contentieux  adounislralif,  dont  la  con- 
naissance apparlient,  aux  conseils  de  prêfoclnre.  Mais  là  finit 
la  compétence  administra' ive,  et  commence  la  compé- 
Lence  Judiciaire,  Ainsi,  s’agit-il  d'un  chemin  public  non 
e/m-yê,  d'un  chemin  simplemeiit  commun<al  et  non  vicinal , 
ce  serait  suivre  une  Fausse  marche  que  de  s’adresser , pour 
réprimei'  rusurpation  reprochée  à un  de.s  riverains,  aux  con- 
seils de  prét'ccuire.  Comme  il  n’y  a pas  d’arrêté  déclaraiii  la 
vicinaliié  ci  fixant  la  largeur  dn  chemin,  il  n’y  a pas  non 
pins  coin ravfiii ion  à un  acie  administratif,  et.  parsnile,  point 
de  question  renlranl  dans  le  coiilenticiix  admiiiisiralif  : c’est 
donc  le  iribunal  de  simple  police  qui  doit  être  saisi , aux  ter- 
mes de  noire  article,  pour  faire  appliquer  la  peine  qu’il  pro- 
nonce, si  la  propriélé  communaie  du  chemin  n’esl  pas  d’ail- 
leur.s  méconnue , el  le  tribunal  civil,  si  le  préinidu  usurpateur 
soûl ient que  le  terrain  à l'égard  duquel  il  est  poursuivi  est 
sa  propriété  el  non  celle  de  la  commune.  Si  la  vicinalitéa  été 
déclarée  par  le  préfet,  el  la  largeur  du  chemin  fixée,  l’arrêié 
du  cotiseil  de  préfecture,  ordonnant  le  maintien  de  l’arrêté 
elle  rétabli.sseiiieni  du  chemin  dans  les  limites  indiquées  par 
l’arrêté,  lai.sse  entière  l’action  devant  le  iribunal  de  police, 
pour  faire  appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  l’u- 
surpai ion.  il  laisse  aussi  entière  la  question  de  propriété , 
que  le  propriétaire  qui  a usurpé,  et  que  l’arrêté  du  conseil  de 
préfRcture  a forcé  de  reculer,  peut  porfer  devant  le  tribunal 
civil;  question  qu’on  nomme  préjudicielle,  cl  par  la  soliUion 
de  laquelle  le  propriétaire  obiieiidra,  en  définilive,  si  cette 
question  est  résolue  en  sa  faveur,  uon  la  reslituLion  de  son 
terrain,  acquis  irrévocablement  au  service  public,  mais  une 
indemnité  éctuivaleute  à la  valeur  de  ce  lerrain.  Tebs  sont 
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les  pritielpes  tic  la  maliêre,  consacrés  trailleiirs  par  pin-  ; 
sieurs  ilécisions  émanées  de  la  conr  suprême,  el  que  iimis 
allons  faire  connailre  : « Vu  rariicle  -10,  tilrc  11 , de  la  loi 
du  fl  octobre  I71M  , l’article  I de  la  toi  du  29  llorèal  au  \ , les 
articles  0,7  et  8 de  la  loi  du  9 veiiiôse  an  mu  ; aileitdti  qu'aux 
(ermes  de  l’article  10.  titre  llde  la  loi  du  0 octobre  1791, 
toiilp.s  dépradalions  et  détériorations  de  eljemins  publics  oh 
aiificipalioiis  sur  leur  lanjeiir,  qui  sont  de  la  i‘ompélence  des 
triliuuaux  jiidicîaln-.s , doivent  être  poursuivies  devant  eux, 
f:l  punies  des  peines  détei  niinée.s  par  cet  anide;  attendu  que 
la  rèfîle  îténérale  posée  par  cet  anîele  a souFferl  , par  des 
di.sposil ions  siib,séqiTeti tes.  deux  exceptions,  rmie  établie  eu 
inalièro  de  {}raiide  voirie,  par  lu  loi  du  29  llorèal  au  \,  pnr- 
latit  quetoiilv.s  coiilraveiitions  dans  celle  matière  seront  ré- 
primées Pt  poursuivies  par  voie  aduiiiMstrativc  ; raiitie,  par 
l articieS  de  la  loi  du  9 ventôse  an  xni.  qui  aiiribtte  aux 
con.scilsde  préfecture  la  coimaîssance  des  coiitraveniioiisaiix 
dispositions  de  celle  lui  ; alicudu  que,  les  seules  dispositions  de 
celte  deriiîêre  loi,  relative  à la  pelile  voirie,  sont  conieniies 
dans  l'article  (i,  qui  cbartïc  l’adniinislvalioii  piiblifjiie  défaire 
rccberchei’  el  connaître  les  aiicirnues  liinilcs  des  chcniiiis 
vicinaux,  el  d’eit  fixer  la  lar.qcur,  cl  dans  l'article  7,  qui 
défend  de  plante:'  des  arbi'cs  sui'  le  Ixtrd  des  cliemins  vici- 
naux , sans  leur  conserver  la  larReur  fixée  eu  exécution  de 
l'article  précédcni  ; aliendu  que  de  la  combinaLson  de  ces  trots 
articles,  il  résulte  que  la  compcience  des  conseils  de  préfcc- 
turc  est  reslreinie  aux  dtsciifisiocs  que  peut  Paire  nailre  l’exé- 
cuitoii  des  règlements  des  prcfet.s  sur  la  br{;em*  des  chemins 
vieiiianx,  leur  direction  et  la  planiaiion  des  arbres  qui  les 
hordettt  : attendu  que  toute  juridiction  excepliouiielle  doit 
être  rciilVrince  dans  les  plu-s  étroites  limites;  attendu  que, 
Iiors  les  cas  précis  pour  le.stjiiels  celle  juridiction  estéialdic, 
il  fanl  se  bâter  de  rentrer  sous  l'empire  du  droit  coinniini; 
que  ce  droit  e.st  spécialeineni  rccoimn  el  établi  par  l’an,  40, 
litre  il  de  la  hti  du  (i  octobre  1791  , qui  attribue  au  pouvoir 
judiciaire  la  cniniaissance  et  les  pour.sniles  de  lonies  conlra- 
vei liions  commi.ses  sur  les  chemins  publics  par  défïradalion  , 
(iéléi’ioraiion  ou  u.surpatioii  sur  leur  largeur  , d’où  il  suit  que 
te  Iribiinal  corrcctiounei  de  Moriagne,  en  se  déelaraul  enm- 
pèlent  pour  coiinailrc  de  raction  intentée  contre  (duiisuard , 
pour  encointircruent  d'un  cbeinin  public  f|Mi  ne  faisait  pas 
partie  d.’  la  voirie,  et  à rtqjard  duquel  rien  n’aimonce, 

d’ailieiii  s,  qu’il  ail  été  procédé  couforiiiémciii  à l’article  fî  de 
la  loi  du  9 ventôse  an  xm  , a réiiiilièrcment  procédé  et  .s’csl 
conformé  aux  rcj'les  ciabltcs  par  l'article  40 , titre  llde  la 
loi  dnOortolire  1791,  et  que  le  tribunal  d’.yciiçon . en  reje- 
tant le  dcclinaioire  proposé  par  le  ministère  public,  et  en 
confirmant  la  déc’sioii  des  jiremiers  jiqîes,  eu  ce  qui  concer- 
nait une  prétendue  iisurpalion  sur  le  cheiniii  public  de  Mor- 
latïiie  a Maures,  a liii-niémc  statué  siiivaiit  les  icples  delà 
compétence,  cl  s'est  exacteiiieiu  foiiforiné  aux  lois;  re- 
jette, etc.  » ( .\rrét  du  7 avril  1827  . ch.  criiii.  Sirey  , t.  29, 
I.  30.;  royez,  dans  le  même  stus,  mi  antre  arrêt  de  la 
même  cour,  du  15  novembre  1S >1 , eli.  des  req.  Sirey.  1. 32, 
1^  )3.\  _ (ji  Ksriox.  Dans  ces  expressions , chemins^  pu- 
blics, (loii’On  rontprenifrc  les  gratules  roules:*  [/alfir- 
luativenous  semble  iiicoiileslablc  ; car  il  n’existe  pastraiiire 
loi  qui  réprime  les  détériorations,  dejiradaiions  el autieipa- 
lions  sur  les  nraudes  roules  ; el  la  coiiservaiioii  de  ces  votes 
pubUquc.s  est  trop  pi'écieuse.  assnrétneiit , pour  qn’aucime 
sattelion  ne  les  déîende  cmiire  de.s  cuireprists  coupables. 
Mais  ce  uVsi  jilus  les  tribunaux  de  simple  police  qui  sont 
colupéiouis  puni' appli.qiicr  rameude.  l ue  lé.ii'lalion  c.xccp- 
lioniielle  rctiit  cette  matière;  cette  !é};islalion  est  écnie  dans 
la  loi  du  29  llorèal  aux,  poriaiii,  art.  1 :*•  Les  coiiiiaveii- 
tioiis  en  maliêre  de  lîiaude  voirie,  lellcs  qu  aulicipalions, 
dépôts  de  fumiers  on  d’an  res  objets  et  toutes  especes  de  de- 
lérioraitoiis  commises  sur  le.s  jU'andes  routes,  .sur  les  arbres 
<1111  les  bordent , .sur  les  fossés,  ouvrages  d’ai  t et  matériaux 
distillés  à leur  eutreiien,  seront  constatées , reiMimces  et 
poursuivies  par  voie  admiuisiraiive;  » et  dansl  atiic  e 1 1 e a 
loi  du  28  pluviôse  an  viu , ainsi  couru  ; « Le  conseil  de  pre- 
fccuire  prononcera  sur  les  difficultés  qui  iiourront  s eievei  en 
matière  ilc  lïi'ande  voirie.  » Ainsi , c’est  aux  conseils  de  pi 
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litre,  ronrorméineni  â ces  lots,  (|u’il  apparilciii  ih-  pnmnticer  les 
atnemles  portées  par  noire  article.  Mais  ce  qu'il  f.tui  bien  obsrr 
ver,  (’’e.st  que  le  conseil , en  sa  ([ualilé  de  inbiunil  tl’cxrepiinii , 
ne  peut  appliqniT  des  peines  corporelles:  l'aptdicaiiou  de  ns 
[M'iiii's,  cfiniire  l’ohseï  ve  le  niini.sli'c  de  la  justice,  dans  uor 
décision  du  28  veudénn.iire  au  xi,  esl  Iropessciniellemeiil  du 
ressort  dcslnbiinaiix  il  ' répression,  poiirqiron  puisse .idinei- 
tre  qne  l'autorité a(iministi'ativea  lepoinoirde  la  faire.  II  :-.ini 
de  l.'i  que  les  coiisell.s  de  préfi  dure  doivent . ilans  ce  cas,  se 
bornerà  apjitiquer  en  lU'otioiiçaiil  suc 

les  amendes  encourues  par  les  co  .irevcnanu  .connue  .siiph  s 
iiidcmniiés,  resliliilions et  réparations aiixquclles les cotnra- 
vculioiis  peuvent  donnei'  lien . et  renvoyer,  d.iiis  les  cas  ou  d 
va  heu  eu  outre  à l’appiicalinii  d une  peine  corporelle,  li  ^ 
rouirrvenauts  on  delinqunnis  devant  les  irihuitaiix  conq  i 
tents.  Ainsi . dan.s  le  cas  |»rév  u |i.ir  notre  ai  lide , s'il  v a réc  i 
clive , coninie  il  y a lii  ii  â la  peine  il  emiirisoiiiieineiil  peu 
dam  cinq  jours,  aux  termes  dr  l'arlietc  182  du  t.udu  pénal . 
le  coiis«;il  de  prérecinre,  aprè;  avoir  pnuioïK'e  les  peines  ]iê- 
rimiaires , devra  renvoypc  (levant  le  Iribiinul  de  smiple  po 
lire  pour  pvoiioucer  la  peine  corporeUc. — Au  reste,  il  est  cl. ut 
qu'il  y a une  j’iandc  dilTéreiiec , ainsi  iin’on  a pu  le  conchiri 
déj't  de  tout  ce  (jiii  pi écede,  entre  la  com()éieucc  des  con- 
seils de  préfi'cture  en  matière  de  détèrioralions,  déjïiatla- 
Itoiiscl  aulicipaliotis  sur  les  graiules  routes,  cl  leur  rom 
pélcnec  sur  la  môme  matière,  relative  meut  aux  cheniin- 
car,  pour  Irs  eheniin.s  vicinaux  , comme  nous  l'a 
vous  vu  , ils  ne  peuvent  pas  même  pi  ononeer  peines  pé 
atniaires,  laiulis  qu'ils  peuvenl  en  proiiiiiicer  pour  les  de 
gradations,  délêrioraiions  et  tisiiriialioiis  coinriii.scs  sur  les 
grandes  roules,  sauf  renvoi  aux  ll■il)mlalIX  pimi'  rapplicaliou 
des  peines  corporelles  : la  raison  de  différence  provient  de  t i- 
que la  loi  du  9 vciiiôse  an  xni . relalive  aux  cheiitins  vicinaux, 
en  aulonsaiit  1rs  conseils  de  préfecture  ;'i  ordontier  le  rétablis 
semeiil  de.s  chemins  vicinaux  , ne  leur  donne  jias  le  tlioil  tlt^ 
réprimer,  pai'  la  prononciation  tl  amendes , les  cnticpriscs 
commises  sur  ces  chemins , tandis  que  la  loi  du  29  llorèal  au  x 
leur  donne  positivement  ce  droit , quant  aux  giwulcs  routes. 

jl  57  • voycigenr  qui  dérlora  an  c/inntp  pou  r 
se  lairt;  un  passage  dans  sa  route,  paiera  le  doiii- 
mage  fait  au  piopriélaire,  et  de  plus,  une  amende 
de  la  valeur  de  (rois  journées  de  travail , à moins 
an  P le  jnge  de  petLv  du  canton  ne  drcide  (pie  le 
(diemin  public  éiail  impralhutble  : e\  a Ions  les  dom- 
iiiares  et  les  frais  de  clôture  seront  a la  charge  de  la 
coninmnauté.  (Art.  Il,  tit.  U,  i.oi  ne  (îoctobri;  (791.; 

i^oyagenr.  Cette  expression  signifie  évrdciiimeiil 

daiwsa  i-éuéraiilé  totilc  perstnnie  qui  a besoin  de  passer  p.ri 
le  chemin  devenn  imiiraiicable;  et , conséqueiumem,  les  lubi 
lams  oui  ont  besoin  d'aller  d'un  poml  d une  coiiimm.c  a 
l’autre!  poi.iTaienl  user  dn  droit  de  déclore  le  champ  rnc 
rai  n il  U cheuiiii  devenu  impraticable.  ^ 


oersonue  qui  >''»'verture  déjà  pratiquée,  ma. 

Sh'ù  eiiUten  à une  action  en  domiuages-mierèis,  s.  quelqm 
• . Wrr  1 èié  t-iusé  à 1.1  propriété  . action  de  la  compctcncc 

desii  j ni  U I.  ..  . . j.y,. propriété  d autrui,  sans 


I 


V avait  simple  passage  illicite  .s  ,„.,p 

mi'il  se  fût  ai'i  de  clôture.  < est  ce  que  la  vntii  Mqiiôtne  a jii„p 

dm  s^^sU’edp  la  qucMion  smvantc.  fx  pot 

^ i/ffnfe  /«ir  rhêntagc  d'autrui  ne  peut-d 

Ui  nu, r ment  einlc,  cl,  pars, nie , 

pi'i  dnoc  </  tttilice  sont-ds  inrompéteids  pour  en 

connaître  P U ® j,.  de  police  du 

comme  tl  “ ' s'attribuant , par  son  jugemeiii  du  1 

canton  f d'un  Fait  de  simi.lept’s- 

miche  sur  l'héritage  d’autrui,  a conu'i  venu  aux  rer.Us 

de  ™..péwnce  élabli»  i.ar  la  loi , et  coio.i.is  u..e 


CODE  nURAL 


1 „„;i  P, i)  Tl Vs(  mialifié  délit,  de  police 

ilR  nmivoif,  piiisfjn’im  pareil  rail  ocs'  T ....rrnTT^m 

inT-  iiicnncloi  et  ne  peiil  produire  <] O une  action  purement 
pai  aucune  01 , et  p ! . (.gne  usurpation  de 

civile  : considérant  que,  pnm 


It;  , iUil!>tLÏL-t  tiiiL  ^|ut. , 1“'  - , 11»^  Paî>  fïp 

f ’i  n f-n’f  ïJtTT  jUjT6ïn0ïll  ^ d 1111  r3lC  tlG 

nnn\  nir  cP  fviburicïJ  i<*ii  - ^ t n 

passare’ülicile  sur  rhénlaqe  d'auinii,  l’applicalion  de  1 ar- 
fidc  If,  litre  lijoi  dn  28  seplemhrc  1791  , sur  la  police  ru- 
rale tandis  que  cet  article  n’a  pour  olqct  que  celui  qui  dé- 

cioi  n un  champ;  qu’aî^si  il  a été  fait  par  ledit  jnsemeni  une 

f'iiisspanpIic^i-ioiJ  de  celle  loi  ; casse,  etc.,  sauf  a la  partie  plai- 
rnanle  .’i  se  pourvoir  par  action  civile  ainsi  qu’elle  avisera 
et  ntri!  a|jparlicndra,  etc.  « ( Arrêt  de  cassation  du  29  iriessi- 
(jor  an  ’ 'îwt'ispriidence  (jénéraie,  v'*  Pé- 

/// /’i/raéjp.  781),  .1 

J moins' que  !e  juge  (le  paix  du  (’ctnion  ne  décidé  que 

te  chemin  public  était  impraiicable.  Ce  principe  de  raison 
et  d’cqnilé  a été  puisé  dans  la  loi  romaine,  portant  ; Chm 
via  pidiUcUy  vel  fliiininis-  inipelu,  vel  ruinàj  amissa  esty 
vicitiiLS  proxi  mus  viani  pvœstare  debet , L.  14,  §i,  ff., 
Qnemadnwdkm  servUutes  aniiUutüur,  Mais  comme  le 
champ  voisin  n'a  été  déclos  rpie  parce  que  le  chemin  pu])lic, 
dont  l’entrelien  est  à ta  charfïe  de  la  commune,  était  imprati- 
cahle,  les  frais  etledommaf^e  doivent  être  payés,  aux  termes 
de  la  dernière  disposition  de  Tariicle  , par  la  commune.  — 
Notre  article,  en  autorisant  les  voyaf'eurs  A dédore  le 
champ  lorsque  le  chemin  public  est  impraiicable,  s exprime 
en  termes  généraux  , et  dès  lors  toute  espèce  de  clôture  peut 
être  brisée  dans  ce  cas,  .soit  qu’elle  consiste  en  plaricbes, 
haies  vives,  haie.s  séchc.s  ou  fossés.  — Oiie.stiox.  le  droite 
conféré  par  notre  article,  s‘élend-il  jasquUl  démolir  un 
mur  pour  passer  sur  le  champ  enclos  P Bien  que  la  démo- 
lition d’une  partie  de  muraille,  pour  se  frayer  un  passage, 
paraisse  avoir  quelque  chose  d’exorbitant , cependant  nous 
pensons  que  le  droit  conféré  par  notre  article  va  jusque-là, 
puisqu’il  ne  fait  aucune  distinction  et  (pie  la  nécessité  du  pas- 
sage est  la  môme  clans  ce  cas.  Mais  U est.  clair  que  des  bâti- 
ments ne  consliiuant  pas  une  clôture;  et  la  loi  n’autorisant  à 
déclore  que  les  les  édifices  doivent  être  respectés, 

quelle  quesoitl’f»c;j/'a//ca/jt.ô7ê  des  chemins.  L’impraticabilité 
des  rues  et  places  de.s  bourgs,  villes  et  villages  n’aulorise- 
rail  pas  non  plus  à déclore  les  propriétés,  car  notre  article, 
qui  ne  parle  que  des  champ.s,  répugne  à une  telle  extension, 
.sauf  à rauioviic  municipale  l’i  prendre  et  ordonner  les  me- 
sures qu’elle  croira  nécessaires.  — l.e  nouveau  ciismiu  pra- 
tiqué au  moyen  du  bri.s  de  clôture  ne  devra  pa.s  servir  à un 
antre  usage  que  celui  auquel  était  destiné  le  clieniiii  devenu 
impraticable  et  cpie  le  nouveau  doit  momentanément  rem- 
placer. Si  rancien  chemin  servait  seulemeiU  aux  gens  de 
pied , le  nouveau  ne  pourra  également  servir  qu’aux  geri.s 
de  pied.  S’il  servait  aux  hôtes  de  somme  et  aux  charreitcs, 
le  nouveau  sera  employé  au  litéine  usage.  Les  voyageurs, 
dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  doivent,  en  traversant 
le  champ déclos,  avoir  aitentiou  de  parcourir  la  ligne  la  plius 
courte  et  qui  doit  causer  le  moins  de  dommage  au  propiûé- 
taire,  conformément  aux  art.  083  et  684  du  Code  civil , titre 
des  8ervit.iidc.s— OoESTiois.  Le  Code  forestier  dêroge-t~i! , 
par  son  art.  218,  principe  posé  par  notre  article  P [,a 
cour  suprônie  a consacré  la  négative  eu  audience  solennelle: 
«V’u  l’art.  41  de  la  loi  du  28  septembre  1791 , qui  pose  en  prin- 
cipe que,  lorsqu’un  chemin  communal  estiinpraticalyle,  il  est 
permis  aux  voyageurs  de  passer  sur  les  propriétés  voisines,  sauf 
l’indemnilc  due  par  la  comimine  responsable  de  la  dégrada- 
tion du  chemin  public  ; vu  aussi  l'article  167  du  Code  fores- 
tier, qui  prononce  des  peines  contre  ceux  dont  les  voitures, 
bestiaux,  animaux  de  charge  et  de  monture,  seront,  trouvés 
dans  les  forêts  hors  des  roules  et  chemins  ordinaires  ; at- 
tendu que  les  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée  par  l’an-ét 
attaqué  u’ont  pas  pour  objet  d’établir  une  preuve  conti'aîi'e 
aux  faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  garde  forestier  ; 
attendu  que  le  principe  consacré  par  l’article  41  de  la  loi  du 
28  septembre  1791  est  un  principe  de  droit  commun , auquel 
il  n’est  dérogé  ni  par  raviicle  167  ci-dessus  cité,  ni  par  au- 
cun article  du  Code  forestier  applicable  dans  l’espèce  ; qu’il 
suit  de  là  (pie  l’arrêt,  inierlocuioire  de  la  cour  royale  de  Gre- 
noble , conforme  à la  disposition  générale  de  la  loi  du  28 


septembre  1791,  ne  porte  ailcinic  à aucune  di.sposîlion  du 
Code  forestier  ; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  20  novembre  1835  , 
ch.  rétm.  Cazette  des  tribunaux  du  18  décembre  1835.) 
ï'oyczy  dans  le  uiêiiie  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  dn 
Caodf  1828.  Hall. , ann.  1828,  1 , 385.  ) — Question.  Lors- 
qu'un chemin  public  est  détruit  par  un  evénement  de 
force  majeure , un  autre  chemin  peut -il  être  pris  sur 
les  hérUnges  riverains,  sauf  le  droit  à rindemnilé  que 
les  proprié taires  peuvent  réclamer  conlre  la  commune 
.sur  le  terhloirc  de  laquelle  .se  trouve  lecheminP  La  cour 
de  cassation  a consacré  ! affirmative  : a Attendu  qu’il  est 
constaté  par  l'arréi  attaqué,  que  ie  chemin  confrontant  aux 
propriétés  de  la  femme  Gelpy  e.si  un  chemin  public , apparte- 
nant à la  commune  de  Coiifoulens,  et  ((ue  ce  chemin  a été  en- 
vahi en  partie  par  le  déboi'deinent  de  la  rivière  du  Tarn  ; 
attendu  que,  suivatit  les  principes  consacrés  par  l’ancienne 
jnri.sprndetice,  auxquels  il  n’a  pas  été  dérogé  par  la  nouvelle 
législation,  lorsqu’un  ohemiti  public  est  détruit  par  l’impétuo- 
sité d’un  neuve,  ou  par  tout  autre  événement  de  force  ma- 
jeure, le  nouveau  chemin  peut  être  pris  sur  les  héritages 
voisins;  attendu  que  si  la  femme  Delpy  se  croyait  fondée  à 
réclamer  une  indemnité  pour  la  valeur  de  la  langue  de  terre 
qui  lui  appartenait,  et  qui  a été  employée  à la  formation  du 
nouveau  chemin , c’élaiî.  contre  la  commune  propriétaire 
dudit  chemin  que  son  action  devait  être  intentée;  que,  dans 
cet  état,  l’arrêt  attaqué,  en  déboutant  ladite  femme  Delpy  de 
la  demande  en  délaissement  et  en  indemnité  par  elle  formée 
conlre  M.  de  Duységur  et  les  sieurs  Claiisade  frères  , n’a  violé 
aucune  loi,  et  n’a  fait  qu’une  juste  application  des  principes 
de  la  matière;  rejette  , etc.  » (.Arrêt  du  1 1 aoiU  1835,  ch.  des 
req.  Sirey,  t.  35,  1 , 177.  ) — Question.  Le  droit  de  dé, clore 
les  champs  voi.sins  existe-t-il  lorsqidune  grande  route 
e.st  impraticablCi  comme  lorsque  c^est  un  chemin  vici- 
nalP  L’affirmative  est  hors  de  doute.  Nous  avons  déjà  ob- 
.servé  sous  l’article  précédent  que  ces  expressions , chemin 
public,  cUmeni  être  prise-s  dans  un  sens  étendu,  et  qu’elles 
comprernient,  par  suite,  toutes  les  voies  de  communication. 
Le  droit  de  passage  sur  les  champs  riverains,  lorsque  la  route 
est  impraticable,  et , par  suite , le  droit  de  les  déclore , est  une 
.servitude  établie  par  la  nécessité,  dans  l’inlérêt  public  ; et 
celte  servitude  existe  à l’égard  de  toutes  les  voies  de  commu- 
nicatioii  consacrées  au  service  public,  car  le  motif  qui  ]’a  fait 
établir  est  le  môme  dans  tous  les  cas;  la  seule  différence  qui 
existe  entre  le  cas  on  c’est  un  champ  riverain  d’une  grande 
roule  qui  e.*!!  déclos,  et  celui  où  c’est  un  champ  riverain  d’un 
chemin  vicinal,  c’est  que,  dans  le  premier  cas,  l’indemnité 
réclamée  pour  le  dommage  causéau  propriétaire  riverain  sera 
supportée  par  le  gouvernement,  chargé  de  l’entrelien  des 
grandes  roiUcs , comme  celte  indemnité  est  supportée  par  la 
commune,  lorsqu’il  s’agit  d’un  chemin  vicinal.  — Question. 
1/ indemnité  due  par  la  commune  ou  par  VÉtat,  selon 
que  le  chemin  déclaré  impraticable  est  une  route  royale 
on  un  chemin  vicinal,  ne  comprend-elle  que  les  frais  de 
clôture  P Un  aiiieiir  grave,  M.  Proudhofi.  dans  .son  Traifé 
du  domaine  public,  semble  admettre  raffiriiiative,  par  la 
raison  qu’un  simple  fait  de  passage  ne  peut  entraîner  qu’un 
dommage  minutieux.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opi- 
nion. Sains  doute,  si  le  passage  provisoire  n’a  fait  éprouver 
qu’un  très  léger  dommage  au  propriétaire  riverain , il  serait 
inconvenant  de  le  voir  réclamer  le  prix  du  faible  .sacrifice 
qu’il  a dô  faire  dans  l’intérêt  public;  mais  les  circvinsiances 
peuvent  être  telles,  qu’un  dommage  réel,  considérable,  ait 
été  causé  au  fond , indépendamment  de  celui  qui  a été  fait  à 
la  clôture:  cela  peut  être  vrai,  surtout  lorsque  ce  sont  des 
grandes  routes  qui  sont  devenues  impraticables  ; et  les  fond.s 
riverains  peuvent  être,  dans  ce  cas,  véritablement  dégradés 
par  un  pa.ssage  prolongé  d'hommes,  de  chevaux  et  de  voi- 
tures ; d’ailleurs , le  texte  même  de  notre  article  est  favorable 
à notre  opinion  ; car  il  ne  réduit  pas  simplement  rindemnilé 
aux  frais  de  clôture-ril  porte  positivement,  au  contraire,  qu’a- 
lorsles  dommages  et  Ies//‘«w  de  clôture  seront  à la  charge 
de  la  communauté. 

158-  Seront  punis  d’une  amende  de  onze  à quinze 


riTRE  H.  POLICE  RÜIULE.  — SECT.  Vlll.  ■ 

francs  inclusivement,  ceux  qui,  sans  y (‘tre  (Irtment 
autoriss^s,  auront  enlevé  des  chemins  publics  les  ya- 
zons,  terresou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  appar- 
tenant aux  communes,  auraient  enlevé  les  terresou 
matériaux,  à moins  qu’il  n’exisle  un  usaue  réiiértl 
f|Ui  l’autorise.  (Art.  -179,  n"  12  , Code  pexal.) 


— Celle  disposition  a remplacé  lariirlc  iî  de  la  loidti  fi  ne 
l.ob,.c  1791,  ai„*i  conçu  : <,l.es  suzon.,,  les  len  cs  e»  piee™; 
des  chemins  pubiics  ne  pmirrotii  éirc  enlevés  en  aucun  cas 
sans  lanlonsalion  du  dieecioire  du  département.  Les  terres 
on  niatenanx  apparterumi  aux  conimiinaiités  ne  pourront 
cBalc.ne„l  «ce  culc  és,  «1  ce  „•«,  s„i,c  d'un  nscRe  «I 
ICI  al  établi  dans  la  comtnune  pour  les  be.soins  de  i’ar,ricul- 
Uire,  et  uoii  aboli  par  une  déliliéraiion  du  conseil  Général  — 
Celui  (pu  commettra  l’nn  de  ces  délits , sera , en  outre  de  la 
nparaiion  du  dommage,  coudainné  , suivant  la  gravité  des 
circonstances,  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  vingt- 
ciLiaiie  liires,  ni  cire  moindre  de  trois  livres;  il  pourra  de 
plus,  (Hie  condamné  à la  détention  de  police  municipale.  » — 
OiiESTiON.  L’enlèvement  de  pierres  d’une  falaise  qui 
lonseune  côte  marillmc  peut-il  vire  consuléré  comme 
le  delif.  i ut  al  prévu  par  notre  article  P La  cour  de  ca.ssa- 
Lion  a consacré  la  négative  : « Vu  l’ai-iiele  379  du  Code  pénal  ; 
vu  aussi  article  101  du  même  Code;  aitendu  ([u’il  est  constant 
et  recormu  an  procès,  que,  sans  avoir  obtenu  d’auLorisation 
a CCI  ciret  , Joseph  Lambert  a détaché  des  pierres  de  la  fa- 
laise qui  règne  le  long  de  la  côte  de  Roulogne  pour  se  les  ap- 
proprier ; qu’un  Fait  de  cette  nature  n’csl  pas  compris  dans 
article  -H  du  Code  rural,  dont  la  disposition  est  une  excep- 
tion qui  doit  être  reslreinle  au  cas  qu’elle  détermine;  qu’il 
1 eu  ni  le.?  ('aractères  coustitniifs  du  vol  mentionné  â l’ar- 
ticle 379  du  Code  pénal , et  qu’il  est  pimissablc  des  peines  pro- 
noncée.s  par  l’article  lOf , .sauf  l’application,  s’il  y a lieu,  des 
dispositions  de  I article  463  du  même  Code;  attendu  qu’en  ne 
considérant  le  fait  du  procès  que  comme  le  délit  de  l’article  41 
du  Code  rural,  et  en  prononçant,  en  conséquence,  contre 
l.anibert  une  amendede  trois  h'aucs  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle, le  triljuna!  eu  a fait  ime  fausse  application,  et  a violé 
les  ariicle.s  379  et  101  du  Code  pénal  ; casse,  etc.»  (Arrêt  de 
cassation,  du  9 septembre  (821,  sect.  crîm.  Dali-,  Jurispr. 
gén.,  v"  DéLit  rural,  p,  777.) 

SectiOiV  vni.  Enipolsonnenicnl  des  chevaux  et  autres 
hètes  de  voilures,  de  monture  on  de  charge , ainsi  que 
des  bestiaux  à cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs , 
et  des  poissons;  mêmes  animaux  tués  sans  néces- 
sité ; animaux  domestiques  tués  sans  nécessité;  bles- 
sures faites  aux  bestiaux  ci  aux  chiens  de  garde  ; 
a.titniaux  et  bestiaux  lues  ou  blessés  par  (a  divagalicm 
des  fous  ou  furieux , par  la  rapidité  des  voitures  et 
autres  causes. 

159  Oui  conque  aura  empoisonné  des  chevaux 
ou  autres  béU’s  de  voitures,  de  moulure  ou  de 
charge,  des  bestiaux  h cornes,  des  moutons,  chèvres 
ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers 
ou  réservoirs,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un 
an  à cintj  ans,  et  d’une  ameude  de  seize  francs  à trois 
cents  francs.  Les  coupables  pourront  être  mis,  par 
rarrcH  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  denx  ans  au  moins  et  cint]  ans 
au  plus.  (Art.  Aot,  Codü;  cexal.) 

ylura  empoisonné.  I^’article  301  du  Code  pénal  porte 
qu’il  y a empoisoniiemeiU  lorsqu’on  altenie  i)  la  vie,  par 
l’effet  de  substance.s  qui  peu  veut  donner  la  mort  plus  ou 
moins  prompt emeni , de  quelque  maiiièi  e que  ces  siib.staiices 
aient  été  employées  ou  administrées,  et  quelles  qu’eu  aient 
été  les  suites. 

De  monture  ou  de  charge.  Disposition  qui  ne  comprend 
pas  évidemment  les  chiens,  dont  .s’occupe  rarlicle  loi  du  Code 
hial  (art.  102  du  présent  Code).  — Questiox.  L’empoi- 
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sonnemeni  par  le  rouissage  du  chanvre  est-il  nemibte 

article  P Non.  L’ani^ 
cie  dUi  cJii  Code  pénal,  que  nous  venons  de  citer,  suppose 
emploi  de  sulxsiances  qui  peuvent  donner  la  mon,  et  par 
suite,  1 intention,  par  l’emploi  de  ces  substances,  d’emnoi- 
.sonner  les  poissons;  or.  d’mi  côté,  le  chanvre  n’est  pas  par 
ni-mtme  une  subsUmre  mortelle  et,  d’un  autre  coté,  le  fait 
U rouissage  dan.s  un  éiaiig  peut  être  souvciii  exempt  de  toute 
mteniion  coupable;  il  Faudrait  doue  que  cette  inieiiüou  Fih. 
protiv-ée.  - Question.  Si  le  poison  n ’a pas  produit  son  effet 
la  peine  est-elle  égatement  encourue  P L’affirmative  parait 
mcon testable.  Le  poison  n’a  pas  moins  été  administré  et  c’est 
ce  Fan  que  pumi  la  loi,  san.s  dis(itigucr  .si  le  poison  -1  ou  non 
produit  son  cFfet,  Cette  solution  découle  d’ailleurs  de.s  lcrmes 
bien  Fürmel.s  de  l’article  301  précité,  du  Code  pénal . (ini  punit 
I einpoisoiiiiement  quelles  qu’en  aient  été  tes  .suites. 

Des  nwulons , chèvres  ou  porcs,  (.es  Ijolics  .sont  compris 
dans  la  deuorainaiion  de  chèvres.  -(Jcestiox.  L’empoison- 
nement de  volailles renfre-t-il  dans  la.  disposition  de  no- 
ire article  P La  cour  suprême  a consacré  la  négative  : «At- 
tendu que  l’article  132  du  Code  pénal,  ne  parlant  (|ue  de.s 
quadrupèdes,  qu’il  désigne  d’une  manière  spéciale,  et  des 
poissons,  est  nécessairement  limiiaiiF,  et  non  pas  siiimlcineni 
dénionsiratiF;  qu’il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  d’empoisnn- 
ïiemeni  de  ces  espècc.s  d’oiseaux  que  l’on  élève  dans  les  basses- 
cours  ;(iue  l’arlide  4.31  du  même  Code  pitnit  quiconque  tue 
sans  nécessité,  un  animal  domesthjne,  etc.;  que  les  oiseaux 
de  basses-cours,  coqs,  poules,  etc.,  sont  appelés  oiseaux  do- 
mestiques, et  sont  ain,si  nécessairement  compris  sous  cette 
déuominai.iou  généiütjue  de  1 article,  animai  dojne.stiqne; 
mais  que  la  dispo.sition  de  cet  article  n’est  pas  géuéivale  et 
absolue;  qu’il  ne  siiftH  pas,  pour  que  la  peine  qu'il  prononce 
soit  applicable , que  ranimai  domestique  ait  été  tué  sans  né 
ce.ssiié;  qu’il  faut  encore  qn'il  Tait  été  dans  un  lieu  dont  celui 
à qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire  .locataire,  colon 
ou  fermier;  attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  déclaré  par  le 
jugement  dénoncé , que  les  animaux  dont  la  mort  est  imputée 
au  prévenu,  ont  été  empoisonnés,  mais  que  ces  animaux 
étant  des  volailles,  le  tribunal  a di'i,  comme  il  l’a  fait,  ne  pas 
juger  applicable  l’article  152  du  Cocle  pénal  ; que  ce  tribunal , 
qui  a déclaré  13.,..  auteur  de  la  mort  des  volailles  de  N..., , u'a 
déclaré,  ni  expliciteineul , ni  même  d'une  manière  implitiie, 
que  ledit  N....  fUl  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier 
du  terrain  sur  lequel  les  volailles  dudit  avaient  été  tuées; 
que  dès  lors  te  prévenu  n’était  pas  plus  coupable  du  délit  de 
l’article  451  que  de  celui  de  l'article -179,  n®  I®'',  dudit  Lode, 
relatif  au  dommage  causé  voloutaircmeiil  aux  propriétés  mo- 
bilière.s  d’auirui,  hors  les  cas  prévus  par  divers  articles  du 
Code  pénal,  au  nombre  desquels  sont  les  articles  452  et  -151  ; 
((ue  ce  dommage,  quoique  volontaire,  est  mis,  par  la  loi, 
dans  la  classe  des  contraventions,  et  non  dan.s  celle  des  dé- 
lits, puisqu’il  n’est  puni  que  d’ime  peine  de  police.  » )AmH 
du  17  aoiU  1822,  cité  par  iM.  Carnot  dans  son  Commen- 
taire. ) 

Dans  des  étangs , viviers  ou  réservoirs.  Comme  les  loi.s 
pénales  ne  compoi-tent  aucune  extension,  notre  article  est 
inapplicable  à l’empoisonnement  des  poissons  dans  les  fleuves 
et  rivières,  délit  réprimé  par  la  !oi  du  15  avril  1829,  .sur  la 
pêche  fluviale,  article  25. 

cl  trois  cents  francs.  I/arlicle  -155  du  Q)de  pénal  (art,  161 
du  présent  Code),  (jiie  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer, 
porte  querameude,  dans  les  cas  [irévus  par  les  articles  111 
et  suivants  du  Code  pénal , sera  du  quart  des  resiiiutions  et 
domiiiajïes-iiUérèts.  Notre  article,  en  aiiiorisant  Ic.s  tri  banaux 
à prononcer  une  amende  de  trois  cents  francs,  fait  excep- 
tion à l’article  155 , pour  le  cas  où  cette  somme  e.si  plus  forie 
que  le  quart  des  resiitu Lions- 

160-  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un 
des  animaux  mentionnés  au  précédent  article,  se- 
ront punis  ainsi  qu’il  suit  ; — Si  le  délit  a été  commis 
dans  les  hàlimenîs , enclos  et  dépendances , ou  sur  les 
terres  dont  le  madré  de  l'animal  tué  était  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un 
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cminisonnomrnl  d.;  d«ix  mois  A six  mois. 


aiDE 

S’il  a 


, ■■lé  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  pro- 
priétaire. locataire,  colon  ou  fermier  eiripr.sonne- 
L-nt  sera  de  six  jours  à an  mois.-S  il  a été  commis 

dms  toiilaulrelien,  l’emprisonnement  sera de(|uin/.e 

joursà  six  seinaines.-ic  maximurn  de  a 

loujoHt'S  prononcé  en  cüs  de  violotiOJi  de  clôtme^ 

(Art.  453,  Code  piiîxAL.J 

— Sans  nécessité.  11  peut  souvent  éire  difficile  d’éviler 
la  furie  d’un  arjimal  quelconque,  sans  lui  donner  la  mon  ; 
mais,  lors  meme  qu’un  animal  a été  luésatis  iiécessiLé,  il  faut 
qu’il  Vait  été  volontairement,  car  point  de  délit  sans  yo- 
lonlé  ; dans  ce  cas,  .il  ne  resie  au  propriéiaire  qu’une  action 
civile  en  d om  ma  ges- intérêt  s fart.  1382  du  Code  civil).  La  cir- 
constance que  ranimai  a été  lue  san.s  nécessité  étant  conslilu- 
live  du  délit,  U Faut  que  le  jugement  en  porte  la  déclaration 
formelle. 


RURAL, 

délit  Ainsi  l’article  actuel  s’applique,  par  exemple , au  fait  de 
tuer  des  ctiicns  de  garde , puisque  ces  animaux  ne  sont  pas 
coinpri.s  dans  les  dispositions  précédentes. 

Dans  un  fieu  dont  celui  à ijiii  cet  etntinai  appartient 
est  propriétaire,  etc.  Celle  circonstance  est  seule  constilu 
tîve  du  délit  ; car  le  rnailrc  de  rauimal  doinesliqne  doit  s’im- 
puter de  l’avoir  laissé  divaguer  sur  les  propriétés  d’autrui. 
Quant  ît  la  divagation  dc.s  pigeons,  j’OfC  nos  olj.scrvalioiis cl 
les  arrêts  cités  à la  section  \itt  dit  pi'ésent  titre.  Rclativeineiii 
aux  volailles,  l’article  12  du  Code  rural  (art  l2Gdu  présent 
Code)  autorise , comme,  nous  l’avons  vu,  tout  propriétaire, 
détenteur  ou  fermier,  à les  tuer  lorsqu’elles  divaguent  sur  sa 
propriété,  et  au  moment  qu’elles  y causent  du  dommage. 

De  sloo  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  [/ar- 
ticle 4ô5  du  Code  pénal  (art.  103  du  présent  Code  ) veut  que 
dans  ce  cas  on  applique,  en  outre,  une  ameiule  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  reslilulioiis  et  dommages-inléréts,  ni 
être  au-dessous  de  seize  francs. 


Jurant  tué  Van  des  anitmmx  mentioimôs  an  précé- 
dent  article.  Cette  disposition,  bien  qu’elle  renvoie  a l'article 
précédent,  ne  comprend  pas  les  po/'.s.vo«ijCaron  ne  peut  su p- 
po.ser  qu’il  y ait  quelquefois  nécessité  de  lc.sluer.  La  peine, 
dans  l’articfe  précédent,  est  d’un  an  a cinq  ans  ; elle  n’est.  ici 
que  de  deux  mois  à six  mois  : c’est  que  l’empoisoniiemenl  sup- 
pose plus  de  perversité  que  l’acte  par  lequel  on  tue  nu  ani- 
mal , souvent  dans  un  premier  niouvement. 

Ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l’animal  tué  était 


propriétaire.  U existe  dans  ce  cas  une  double  violation  des 
droits  sacrés  de  la  propriété,  qui  devait  amener  une  peine 
plus  considérable.  — Oce-stion.  Si  l’animal  n’avait  été  (pie 
ble.<i.ié , mais  volontairement , ipielle  peine  devrait  être 
appthptécP  La  cour  de  cassation  a jugé  que  notre  article 
n’ayant  pas  prévu  ce  cas , et  l’article  479  du  C(ule  pénal  ne 
s’occupant  que  des  blessures  faites  involontairement , le  fait 
dont  il  s’agit  rentrait  dans  l’appliCtiUon  de  l’article  30  du  Code 
rural,  qui  prononce  pour  ce  cas  une  détention  d’un  mois. 
Voyez  l’arrêt  de  celle  cour  sous  ledit  article  30  du  Code  ru- 
ral, qui  forme  rariicle  suivant. 

De  six  joursà  un  mois.  La  peine  est  moins  forte,  parce 
que  le  délit  n’a  pas  été  commis  sur  les  terres  du  propriétaire  ; 
circonstance  qui,  comme  nous  l’avons  vu,  est  aggravante, 
puisqu’il  y a oubli  des  égards  qui  sont  dus  au  propriétaire 
dan.s  ses  propres  bien.s. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en 
cas  de.  violation  de  clôture.  Nous  avons  déjà  distingué  le 


de  clôture  de  la  violation  de  clôture.  On  viole  la  clô- 
ture lor.squ’on  pénètre  dans  un  terrain  clos,  soit  eu  eulraut 
par  une  porte  que  l’on  ouvre , soit  en  escaladant  une  clôlure  , 
sans  d’ailleurs  la  briser.  {Voyez  nos  o])servai  ions  sur  l’ar- 
lide  122.)  Saris  ces  circonstances,  et  bien  f[ue  ron  eiït  tué  l’a- 
nimal dans  un  enclos  appartenant  à autrui , c’est  toujours 
le  cas  prévu  par  la  première  disposition  de  notre  article  : la 
violation  de  clôture  e.si  coiisulcrée  comme  une  circonstance 
aggravante  du  délit , qui  eniraiue  l’application  du  maximum 
de  la  peine.  Si  le  fait  de  la  violation  de  clôlure  était  constaté 


par  le  jiigeuieui , cl  que  le  maximum  de  la  peine  ne  Fût  pas 
|)i'onoucé,  la  loi  serait  violée,  et  le  jugenicnl , s’il  était  déféré 
la  cour  suprême,  serait  annulé. 


161.  Otticon({(fe  aura,  sans  nécessité,  tué  un 
animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celai  à qui 
cet  animal  appartient  est  propriétaire,  locataire, 
colon  ou  fermier,  sera  puni  d’un  enipt  isorinemeiU  de 
six  jours  au  moins  eide  six  mois  au  plus.  — S’il  y a 
t*u  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine  sera 
prononcé.  (Art.  4ô4  , Code  pÉixal.) 


— Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  anima 

uqmesUque.  Nous  avofi.s  déjü  obtîervé  qu’il  pouvait  quelque 

OIS  arriver  qu’il  y eût  nécessité  de  tuer  un  animal  furieux 

pouvait  y avoir  de  délit.  — Il  s’agi 

énumérés  dans  les  articles  pré 
teaems.  car  auirement  la  loi  punirait  deux  fois  le  raêm 


162.  T onte  personne  convaincue  d’avoir,  de 
dessein  pn?médité,  inccbamment,  sur  le  territoire 
d’autrui , blessé  on  tué  des  besliaiix  on  chiens  de 
garde,  sera  condamné  fi  une  amende  double  de  la 
somme  du  dédommagement.  Le  diMinquant  pourra 
être  détenu  un  mois,  si  l’animal  n’a  été  i|ue  blessé,  et 
si.x  mois,  si  l’animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  en 
est- rc.sté  estropié  : la  détention  pourra  être  du  dou- 
ble, si  le  délit  a été  commis  la  niiil,  ou  dans  une 
étable  ou  dans  un  enclos  rural.  (Art.  30,  titre  U , 

LOI  DU  G OCT.  1701.) 


Bles.Hé  on  tué  des  heJiaux  ou  chiens  de  garde 
Cet  article  de  la  loi  du  G octobre  1791  a été  abrogé  dans  la 
partie  relative  aiix  animaux  tués,  par  les  trois  arliclc,s  précé- 
dents beaucoup  plus  explicites;  mai,s  il  a conservé  sa  vigueur 
quant  aux  blessures  faife.s  aux  bestiaux  et  aux  chiens  de  garde, 
puisque  les  articles  précités  ne  s’occupent  pas  de  cet  le  circons- 
tance, et  ne  parlent  que  d’animaux  tués.  C’est,  au  reste  , ce 
qu'a  jugé  positivement  la  cour  suprême  : « Attendu  que  la 
mort  causée  volontairement  à des  chevaux  , bestiaux , etc. , 
appartenant  à autrui,  e.stun  délit  prévu  par  l’article  453  du 
Code  pénal , et  dont  la  moindre  peine  est  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à six  semaines;  que  les  blessures  faites  invo- 
lontairement à ces  animaux  , et  par  l’effet  de  quelqu’une  des 
circonstances  mentionnées  dans  les  paragraphes  2,  3 et  4 
de  l’article  479  du  même  Code,  sont  mises,  par  cet  article, 
dans  la  classe  des  conlravcntiotis  qu’il  punit  d’une  amende  de 
onze  à quinze  francs  inclusivement , et  même  d’un  emprison- 
nement de  cinq  jours  au  plus,  dans  les  cas  particuliers  déter- 
minés par  le  paragraphe  3 dudit  article;  que  les  simples 
blessures  faites  aux  animaux  d’autrui,  mais  volontairement, 
ne  sont  mentionnées  dans  aucun  des  articles  du  Code  pénal 
de  1810;  que,  néanmoins  , ce  Code  ayant  puni  les  bles.sures 
[’ailes  ù des  animaux  domestirpies  involontairement,  et  seiiie- 
nieni  par  imprudence,  il  s’ensuit  qu’il  n’a  pa.s  voulu  que  les 
mêmes  blessures  restassent  impunies  lorsqu’elles  ont  été 
Faites  avec  volonté  et  méchamment  ; qu’il  les  a donc  lais.sées 
.sous  l’empire  de  l’article  30 , titre  11  de  la  loi  du  28  septembre 
1791, qui  porte  ü leur  égard  une  disposition  expre.sse,  et  que, 
iTlatlvemenL  à cesdites  blessures  , les  dispositions  de  cette  loi 
de  1791  sont  inaintermes  par  le  dernier  article  du  Code  pénal 
de  1810;  que  les  peines  qu’elles  prononcent  sont  une  amende 
double  du  dédonimagemeni  et  un  emprisonuenieni  dont  la 
durée  peut  être  d’un  moi.s,  lors  même  que  l’anima!  n’est  ni 
mon,  ni  l'esié  estropié  de  ses  blessures;  attendu  que  le  pré- 
venu, daus  l’espèce,  est  déclaré  coupable  d’avoir  blessé  mé- 
chammeuL  un  cheval  appartenant  à Antoine  Andrieux  ; que 
ce  fait , susceptible  d’une  peine  d’un  mois  d’emprisonnement, 
ayant  ainsi  le  caractère  dn  délit,  la  plainte  dont  il  est  l’objet 
ne  pouvait  être  valablement  portée  que  devant  la  juridiction 
rocreclioiinelle  ; qu’en  en  retenant  la  connaissance  malgré  le 
déclinatoire  propo.sé  à Lavaur  et  à Alby , les  tribunaux  cor- 
rectiotinels  de  ces  deux  villes  se  sont  donc  conformés  aux 
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règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; que  la  contlamnaiion  '' 


pénal  forment  tes  articles  Ml,  MO,  MS,  tîO,  150,  151,  152, 
153,  160,  lui,  162  du  présent  Code.  Nous  avons,  .sons  la  plu- 
part de  ces  articles,  rappelé  l’article  qiis  nous  expliquons. 

i/ui  ne  pourra  excéder  le  (piarf  des  reslilidums.  Kx- 
cepté,  comme  nous  l’avous  vu  dans  le  cas  prévu  par  l'arf,  152 
du  Code  pénal  (art,  lOOdu  prc.spnl  Code]  , cas  dans  lequel 
elle  i>eul  kre  portée  Jusqu'à  Irais  cenls  francs,  lors  même 
que  cette  somme  excéderait  le  quart  des  reslilulion.s  et  doin- 
imiges-iiiLérèts.  — Si  aucune  rcstiiutîon  n’est  réclamée , c’est 
le  cas  de  prononcer  le  iniiiitiuim  de  l’amende,  que  la  loi  lixe 
ici  seize  fr.iucs;  car  les  Ijases  d’une  amende  plus  considé- 
rable n’exisieraieni  pas. 

\SU- Seront  punis  d’une  amende  de  onze  à quinze 
francs  iiiclusivemcnl,  — Ceux  qui  aurtiul  oraastoué 
la  mort  ou  ta  blessure  des  animaux  ou  Oisliaux 
appartenant  à autrui,  par  /’efj'et  de  la  divagation 
des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  mal  faisants  ou 
féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direclion 
ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux, 
hétes  de  trait,  de  charge  ou  inouLure;  Ceux  qui 
auront  occasion^  les  mêmes  donnnages  par  i emploi 
ou  l’usage  d’armes  sans  précaution  ou  avec  mala- 
tiressc,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d’autres  corps  durst 


. t' 

du  prévenu  ù un  mois  d’empi'isnnnemeni  et  à une  amende 
double  du  dédoniina.qemcnt  acrordé  au  plaignant , csl  une 
juste  et  légale  application  des  dispositions  de  rarticlc  30, 
litre  II , de  la  loi  de  17!>t,  sur  la  police  rurale;  rejette,  etc.  ô 

f Arrêt  du  .5  févi'ier  1613 , cil,  crim.  Sii-ey,  t.  18,  I,  |8|.) 

Notre  article  étant  le  seul  qui  piiuis.se  les  ble.ssures  faites  aux 
nnimaux  qu’il  indique,  il  est  nécessaire  tie  bien  .so  pénétrer 
des  cireon.siauces  <Uuis  lesquelles  le  fait  doit  être  arrivé  pour 
être  pas.sible  des  peines  prononcées  par  la  disposit  tou  que  nous 
expliquons.  Il  faut  d'abord  que  ranimai  ail  été  blessé  sur 
le  territoire  d'aulnü:  ainsi  les  l)!cs.sures  faites  à un  ani- 
mal apparlenatil  5 autrui  .sur  notre  terrain,  pourraient  bien 
donner  lieu  à une  indemtiiié,  conforméineut  au  principe  gé- 
néral de  la  responsabilité  (an.  1382  du  T.  civil),  mais  elles  ne 
doiincraietil  lieu  l’application  d’auemie  peine.  11  faul  ensuile 
que  le  fait  ait  ru  lien  de  dessein  prémédité  méchnnunent , 
circonstance  qui,  aux  termes  de  noire  article,  est  constitu- 
tive du  délit.  Nous  devons  ajouter  ici  les  autres  cnudilions 
que  nous  avons  .signalées  sous  ie.s  an  ides  précédents,  c’esi-à- 
dire  , que  les  blessures  aient  été  faites  .ï(T«, y nécessité  ; car  si 
elles  ont  eu  lieu  pour  la  légitime  défense  de  soi-méineoii 
d’autrui,  il  ii’y  <a  auosm  délit.  ïiifin  il  faut  que  les  bles.sures 
aient  éié  votontairemenl  et  non  par  accident  ou  par 
imprudence  ; car  la  volonté  esl  aus,si  constilutive  du  délit  ; et 
s'il  y a eu  simplemenl  iinpnidence , il  n’y  aura  lieu  qu’à  des 
doiiimages-iiüéréis,  d’après  le.s  piânctpes  généraux  , et  .selon 
les  cii’coiisiaiices.  liemarquoiis  encore  deux  différences  avec 
les  articles  précédents,  La  prciniçre,  c’est  que  les  blessures  pu- 
nissables , aux  toimies  de  notre  arlicle,  ne  seront  i)3s  celles  qui 
seront  faites  à tous  les  animaux  tlomesiiques,  mais  seulement 
aux  chiens  de  garde  , car  l’article  que  nous  expliquons  ne 
parle  que  des  bestiaux  et  chiens  de  garde.  La  seconde , c’est 
que  la  circonstance  delà  violation  de  clôture  n’est  pas  prise  en 
considération  dans  notre  arlicle,  et  qu’il  ii’est  pas  permis  de 
remprunter  aux  dispositions  des  arlicle.s  précédents,  qui  ne 
s'occupent  que  des  animaux  domestiques  qui  ont  été  tués, 
pour  l’appliquer  ici,  où  il  s’agit  simplement  d’animaux  Wc, y, ïd,y. 
Les  tribunaux  pein'eni  sains  doute,  dans  ce  cas,  appliquer  le 
maximiiiïi  de  la  peine;  mais  ce  n’est  pas  pour  eux  , comme 
dans  les  cas  des  articles  (pii  précèdeni  , une  obligation. 

163  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et 
suwanl s , \uS'\u' s^ü  prccctient  article  iiiclitsivemenl , il 
sera  proiiüricé  ime  amende  (/?//  ne  pourra  excéder  te 
quart  des  resUlntions  et  dommage.s-intéréls,  ni  tHi'C 
au-dessous  de  seize  francs.  (Aut.  455,  Conr  péxal,) 

Par  les  arlicles  441  et  suicanls.  Les  articles  du  Code 
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--Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par 
M vitusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou 
d entretien  des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l’encom. 
brement  ou  l’excavation,  ou  telles  autres  œuvres, 
dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  pu- 
liques,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés 
OU  a usage*  (Art,  479,  2,  3^  -1 , Cork  pénal*) 

_ nsio/iê  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
bestiaux  apparteuanl  à autrui,  par  l'effet,  etc.  Si  c'é- 
tait la  mort  on  des  lilessures  qui  eu.s.scni  clé  occa.sionées  à de.s 
hommes  iiar  les  mêmes  causes,  ce  sont  ic.s  articles  3 19  et  sui- 
vants du  Code  pénal  qu'il  faudrait  apjdiqtier  Si  c’était  à leur.s 
pioprc.s  /jc-v/irtHa;  que  léspré\ciiiisf:u.s.sciil  oceaxîoué  la  mort 
ondes  blessures,  par  les  causes  exprimées  ici,  celle  cir- 
coiistatice  serait  indifférente,  et  ils  ne  seraient  punissables 
qu  a I aisoii  de  1,1  divagation  des  fous,  furieux,  etc.,  aux 
teim(?s  de  I article  475,  u^  7 (art.  186  du  présent  Code); 
mai.s  ils  ne  le  seraient  pas  à raison  de  la  tnorl  ou  des  blc.s- 
sitres  de  leurs  bestiaux.  ^ — ^Au  reste,  noire  arlicle  serait  ap- 
plicable lors  même  que  la  mort  ou  les  blessures  auraient  été 
causées  par  les  moyens  indiques , lioi's  des  lieux  habités  ; 
car  il  lie  disitiigue  pas,  comme  le  n"  4 de  i’arlicle  475 dû 
Code  pénal  (art.  185  du  présent  Code). — Le  fait, 

d'm  oir  occasioné  des  blessures  à des  animaux  appar- 
ienant  ci  autrui,  en  se  se rmnl  d'un  bâton  pour  les  écar- 
ter, entraîne- bit  la  peine  présnte  par  notre  arlicle  La 
cour  siipi'éme  a consacré  l’affirmative  :«  Attendu  que,  par 
l’article  479 , § 3 , du  Code  pénal , la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  et  bestiaux  appartenant  à autrui , ocrasiunée  par 
remploi  ou  l’usage  d’armes,  sans  précaution  ou  avec  mala- 
dresse , esl  punie  d’une  amende  de  onze  à (juinze  francs  iii- 
clitsivcmeni. , et  que  l'articie  480  autorise  à prononcer,  dans 
cc  cas,  la  peine  d’emprisonnement  pendant  cinq  jours,  sui- 
vant les  circonslaiices;  attendu,  que  des  faits  tels  qu'ils  sont 
établis  au  procès,  il  ne  résulte  pas  que  le  prévenu,  qui  a 
voulu  s’opposer  au  passage  du  troupeau  du  plaiipiant  dans 
le  chemin  vicinal  de  Moiilatibau  à Ardus,  ail  eu  l’intentiuii 
coupable  de  tuer,  de  blestscr  ou  d'esiropier  les  animaux  dont 
ce  troupeau  ciail  composé;  que  si  ruu  de  ces  animaux  a eu 
unejambe  frarturée,  ce  dommage,  causé  par  ledit  prévcim  à 
la  propriété  d'autrui,  doit  être  réputé  l’effet  de  l’emploi  ou 
de  l’usage,  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  du  bàlmi 
qu'il  av'ait  à la  main  , et  qui  élanl  un  iusirmiienl  contondant 
est  coiiipi  is  dans  le  ir.ot  armes,  d'aja-ès  l’article  lUI  du  Code 
pénal;  que  ce  fait  cous: iluait  doue  la  irniiiravcmion  prévue 
et  puiiic  par  l’ai  liclc  179.  11”  3,  dudit  Code,  » f .\rrél  du  29 
juin  1821,  cilô  par  11.  Carnot,  dans  son  Connnentaire.  ) 

Des  fous  ou  furieux-  Sous  la  garde,  du  préceiiu , évi- 
demnieiii , bien  (|iie  notre  ai  licle  ne  rcprodinse  pas  ces  ex- 
pres-sions  qu’il  emplo  c dans  l’article  475,  ti®  7,  du  Code  pé- 
nal (an.  186 du  pré.seiit  Code).  La  responsabilité  ne  peut 
résuUei-,en  effet,  dans  cc  cas,  comme  dans  celui  de  l’ar- 
ticle 175,  ti'>  7, Code  pénal,  que  delà  ucgiigence  apportée  dans 
la  surveillance  des  foins  ot  furieux. 

Ou  le  chargement  excessif.  Celte  rircon.slaitce  étant 
coii.stîlulive  de  la  conlravcnlion,  il  doit  eu  être  Fait  nientiou 
dans  le  jugement. 

Sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage. 
C’est  donc  au  prévenu  à prouver  qu’il  a pris  ces  pi'écauiioiis  . 
ou  exécuté  les  signaux  ordonné-s  par  des  rèfjlemenis  |iariicu 
tiers  lui  simplement  par  \'usage,i>'i{  veut  échapper  à la  peine. 
Au  reste,  ces  expressions  : sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage,  ne  se  rapportent  qu’à  la  dei'oière 
partie  du  u®  4 , et  non  aux  acddenls  causés  par  la  vétusté  , 
la  dégradalioii,  le  défaut  de  réparaüon  ou  d’eulretieu  des 
maisons  ou  édifices.— OcEtîTio.x.  La  mort  ou  les  blessures 
de  hesliatix  appartenant  à autrui  sent,  elles  passibles 
lies  peines  prononcées  par  notre  aitii  le.,  si  elles  ont 
été  causées  par  dégradnliott  ou  défaut  d cidrelien  des 
édifices  dans  l’intérieur  des  propriétés  à II  Faut  distinguer 
si  la  propriété  est  une  habitat  ion  privée  ou  une  habitai'ion  en 
quelque  .sorte  publirine , comme  une  ai  berge.  Dans  le  pi'e- 
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, nier  cas,  il  pourra  bien  y avoir  lieu,  selon  les  circonstances,  à 
.iesdommaees-intéréis;  maisil  n’y  aura  pas  heu  à l applica- 
tion des  peines  de  police,  parce  que  chacun  est  maître  dans 
rinlériem-  de  sa  propriété  de  réparer  les  édifices  menaçant 
ruine  ou  de  les  laisser  tomber.  Dans  le  second  cas,  1 intérieur 
de  rbàbiiaiion  étant  consacré  au  public,  c’est  une  ob  ifiabon 
pour  le  propriétaire  de  nc  pas  laisser  ses  édifices  dans  un 
état  qui  peni  causer  doinmase  aux  pai'ticuliers  appelésà  loger 
chez  lui,  et  , par  .suite,  le.s  peines  que  prononce  la  di.sposilion 
que  lions  expliquons  lui  sont  applicables. 

Sectio?!  IX.  Du  Mciraudage. 


- Le  maraudage  est  une  espèce  de  vol , car  le  fait  qui  le 
lOii.siitue  renlre  dans  la  définition  de  l’art.  379,  C.  pénal,  por- 
tant : Quiconque  a soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol.n  Ce  genre 
de  vol,  dans  l’absetice  de  circonstances  aggravantes,  est  puni 
moins  rifîoureusenient  que  le  vol  simple  (art.  401  du  Code 
pénal  ).  Nous  en  avons  indiqué  les  raisons  dans  nos  observa- 
tions placées  en  tête  du  présent  titre  : ce  mot  maraudage  est 
une  expression  trop  usuelle,  pour  qu’il  soil  be.soin  , afin  d’eii 
faire  seniirla  vaieur,  de  recbereber  .son  étymologie:  c'e.sl 
l’enlèvement  furtif  ou  la  eonsommalion  sur  le  lieu  même  des 
productions  de  ta  terre  qui  peuvent  servir  à la  nourriture  des 
hommes , ou  d’autres  productions  miles.  Ce  fait  peut  consti- 
tuer un  délit  ou  une  simple  contravention  : un  délilj  dans  le 
cas  prévu  par  l’arliclc  388  du  Code  pénal  (art.  139  du  présent 
Code  c’est-à-dire  lorsque  t’eiilcveinfiU.  de  prodiictîoii.s 
utiles  de  la  (erre  qui,  avant  d'être  soustraites  n’étaient  pas 
encore  détachées  du  sol,  a eu  lieu,  soil  avec  des  paniers 
ON  de.s  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à 
l'aide  de  voiture-s  ou  d’animaux  de  charge,  soil  par  plusieurs 
[icrsonncs  ; îa  peine,  dans  ces  divers  cas , est  d’un  cmprisoti- 
iiemern  de  quinze  jours  à deux  ans , et  d’une  amende  de  seize 
francs  à deux  cetiis  franc.s.  Or,  aux  termes  de  l’article  179 
du  Code  d’instruction  criminelle  et  de  l’article  1 du  Code 
pénal  combinés,  l’infraction  dont  la  peine  excède  cinq  jours 
(remprisorinement  et  quinze  francs  d’amende,  est  un  délit. 
Le  maraudage  ne  constitue  qu’mie  simple  contmocn/io/i  dans 
les  deux  cas  prévus  par  lesai'ticles  suivants;  ce.s  articles,  en 
effet,  punissent  l’inlTaciion  dans  ces  deux  cas  de  peines  qui 
n’excèdeul  pas  cinq  jours  d’cniprisormemeiit  et  quinze  franc.s 
d’amende;  et  en  confonniic  de.s  art.  137  du  Code  d’instriic- 
lîon  criminelle  et  1 du  Code  pénal,  ces  infractions  sont  qua- 
lifiées de  conlravemions.  Au  reste , pour  qu'il  y ait  le  ma- 
raudage proprement  dit , il  faut  que  le  fait,  ait  eu  lieu  dans 

champs  oai’erls,  autrement  le  Fait  prendrait  une  antre 
qualification  et  serait  frappé  par  d’autres  peines,  comme 
Mjus  rexpliquerons  sous  les  articles  suivants. 

165-  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc 
jusqu’à  cinq  francs,  ceux  qui,  sans  autre  circons- 
tance prévue  par  les  lois,  auront  cueilli  on  mangé, 
sur  le  lieu  même,  des  fruits  appartenant  h autnii. 
f Art.  471,  n‘^0,  Codi;  d'lx.xl,  : 


^ Sans  autre  rirconstance  prévue  par  tes  lois.  Cet 
disposition  a pour  objet  l’escalade,  l’effraci tou  elles  aiiti 
circonstances  qui  peuvent  accoinpagnei’  le  fait  dont  il  .s’ag 
circonslarice.s  qui,  conune  nous  le  verrons  pins  bas,  le  fo 
sortir  de  la  classe  des  contraventions. 

Cueilli  ou  numgé,sur  le  lieu  même , des  fruits.  Si, , 
lieu  d’avoir  seuleiiiem  cueilli  ou  mangé  des  fruits  .sur  | 
lieux,  011  avait  (/c/v/id,  .sans  les  circonstances  prévues  p 
1 article  388  du  Code  pénal,  des  récoltes  ou  aulrcs  prodii 
lions  miles  de  la  leiTc,  ce  serait  le  maraudage  proprenie 
du  , puni  autrefois  par  l’article  31  de  la  loi  du  0 octobre  I7t 
et  que  prévoit  aujourd’hui  l’articie  475,  u®  15  (an.  167  i 
présent  Code).  Ibir  ces  mots  cueilti  on  mangé,  le  légtslaïc 
a voulu  prévoir  le  cas  où  le  comrevenant  aurait  mangé  à 

le.s  lieux  , et  Iai,ssés  par  ie  propi-iéiaire. 

® eniend  ici  de  toutes  les  productions  de  la  terre  c 
^ la  mïiirrilure  de  l’homme.  — Question. 
d des  parties  de  récoltes  destinées  A fanouri 
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fl  f ure  des  bestiaux  qui  eussent  élé  consommées  sur  les 
lieux,  notre  article  serait- il  applicable  ê Evidemment 
non  , la  loi  suppose  ici  que  les  fruits , coinine  nous  l avons  dit, 
sont  destinés  à la  nourriture  de  riiomme  puisqu’elle  punit 
quiconque  a cueilli  ou  mangé  ces  fruits  ; si  ce  sont  des  fruits 
destinés  à la  nourriture  des  animaux  , comme  le  fait  de  la 
consommation  de  ces  fruits  sur  le.s  lieux  ne  renlre  dans  au- 
cune disposition  expres,se  des  lois  que  iiou-s  expliipions,  il 
tombe  sous  l’application  de  l’article  479,  n®  1 , du  Code  pé- 
nal , portant  : « Seront  pmiis  d’une  amende  de  onze  à quinze 
francs  inclusivement  : l^ceux  qui,  lior.s  les  cas  prévus  depui.s 
l’article  454  jnsques  et  compris  l’ariicle  , auront  volontai- 
rement causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d’au- 
trui. » — Si  ces  productions  u’ét  aïeul  pas  consommées  .sur  les 
lieux,  mais  emportées,  ce  serait  l’ariicle  suivant  qu'il  fau- 
drait appliquer  el  l’article  139 ( ai*t.  388  du  Code  pénal)  si 
renlèvemenl  avait  eu  lieu  avec  les  circoii-slances  énumérée.s 
dans  cet  article. — Lorsciue,  pour  commettre  le  fait  dont  il  s’a- 
git, on  a passé  sur  des  terrains  préparés  ou  chargés  de  grains 
en  tuyaux',  ce  sont  le.s  articles  122  et  123  qu’il  faut  appliquer. 
— Question.  SI,  pour  cueillir  ou  manger  des  fruits,  il  y 
a eu  escalade  ou  effraction,  sont-cc  d’autres  peines  qui 
doivent,  être  prononcées  P L’affirmative  nous  parait  cons- 
fanie.  Nous  avons  dit,  il  est  vrai,  sous  l’article  122  , que  l’es- 
caladc  qui  forme  une  circonstance  aggravante  des  crijnes  et 
délits,  ne  forme  pas  une  circonstance  aggravante,  en  géné- 
ral, de.s  coniravenlioiis,  et  que  l’effraction,  qui,  dans  le 
cas  de  contravention,  peut  donner  lieu  à une  action  cor- 
rectionnelle pour  bris  de  clôture,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  aggravante  de  la  coniraveniion.  fllais  il  s’agis- 
sait là  de  contraventions  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  cla.sse  des 
vols;  tandis  que  le  maraudage  est  une  espèce  de  vol  qui  ne 
reste  dans  la  classe  des  contraven lions  qifautant  qu'il  a eu 
lieu  dans  (les  c/iwn/M' OiU'c/'f.ï  J et,  comme  ledit  noire  arti- 
cle, sans  attire  circonstance  prévue  par  les  lors- 
qu’une de  ces  circonstances  existe,  il  n’y  a plus  maraudage, 
mais  vol  propremeiil  dit,  et  ce  vol  prend  même  une  gravité 
cffrayanle , en  raison  des  circonslances  qui  l’ont  accompagné. 
Ainsi,  aux  termes  de  l'article  384  du  Code  pénal,  combiné 
avec  l’article  381 , n"  4,  ce  vol  pourrait  même  entraîner  les 
travaux  forcés  à temps,  s’il  était  commis  par  effraclinn  ou 
par  escalade,  «quoique  l’effraction,  l’escalade  el  l’usage  des 
fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices , parcs  ou  enclos 
non  servant  à l’habitation  et  non  dépendants  des  maisons 
habitées  , el  lors  même  que  l’effraction  n’aurait  élét[u’iuté- 
rieure.  » Mais  peut-être  u'esi-il  pas  inulile,  â raison  de  l’igno- 
rance où  l’on  est , en  général , de  la  rigueur  des  peines  qu’on 
peut  encourir,  de  rappeler  ici  les  circonstances  qui  peuvent 
donner  à une  contravention , que  l’on  considère  eu  général 
comme  très  légère,  une  importance  qu’on  ne  prévoit  pas 
d’aliord.  L’article  391  du  Code  pénal  porte:  «Est  réputé  parc 
ou  eiiclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de 
claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs, 
de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quclle.s  que 
soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vélusié,  la  dégradai iou 
de  ces  divei'ses  clôtures , quand  il  n’y  aurait  pas  de  porte 
fennaiit  à clef  ou  aiilrenient , ou  quand  la  porte  serait  à 
daim  voie  el  ouverte  haliiiueileinent.-  l. 'article  393  ; «Est 
qualifié  effraction , fout  forcement,  rupture,  dégradation, 
démolition,  enlèvement  de  murs , toits,  planches,  portes, 
fenélres , serrures  , cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instru- 
ments servant  ;i  fermer  ou  à empêcher  le  passage,  et  de 
toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu’elle  soit;  l’aiTicle  397  : 
« Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  le.s  mai.sons,  bâti- 
ments, cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins, 
parcs  el  enclos,  exécutée  par-dessus  les  mur.s,  portes,  toi- 
ture, ou  toute  mitre  clôture.  » Maintenant  voyons  les 
peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre  le  fait  d’avoir 
cueilli  ou  mangé  des  fruits  dans  la  propriété  d’autrui , fait 
qui , comme  nous  l’avons  dit,  cesse  d’être  nue  contravention 
el  devient  un  délit , el  même  un  crime,  selon  les  circonstan- 
ces qui  l’accompagnent.  Si,  pour  cueillir  ou  manger  de.s 
fruits  dans  une  propriété  cto-ie,  il  y a eu  effraciion  ou  esca- 
lade, la  peine,  comme  nous  venons  de  ie  dü'e  en  rapprochant 
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l’article  3S4  de  rarticle  38f , n»  4 du  Code  pénal,  peut  être 
celie  des  Iravaux  foi'cé.s  à temps;  et  l’anide  386  prononce 
la  pcme  de  la  réclusion,  .si  le  Fait  a eu  lieu  la  nuit  et  par  deux 
ou  pîiisieiir.s  personties,  ou  si  le  coupable  éiait  porteur  d’ai*- 
ines  a[)pareuies  ou  cachée.s,  eic.  La  loi  suppose  ici  ou’il  nV  a 
eu  d’ailleurs  ni  escalade,  ui  eftVaciiou;  mais,  toutefois,  quë  le 
'01  aeu  lieu,  avec  les  circouslatices  énoncées,  dansuu  cticIos 
et  qu’on  s’esi  introduit  par  une  porte  ouverte  - car  si  c’est 
dans  des  c/uwi./^s  oiwcvL,  que  le  fait  a eu  lieu , la  loi  ne  con- 
sidère ni  la  unit,  ni  la  présence  de  piusiem  s personnes  ni 
le  port  d’armes  apparentes  on  cachées,  comme  circonslaiices 
•ifïtîra vantes  de  la  conlravctilion , consistant  cueillir  ou 
nianiïci-  sur  les  lieux  des  Fruits;  enfin  si  le  fait  a lieu  ,mnsces 
arcGHSfances  ; mais  en  .Vinlroduisant  dans  un  enclos  par 
une  porte  ouverte,  c’est  le  vo!  que  prévoit  l’article  dOl  du 
toile  pénal , portant  ; « Les  autres  vol.s  non  spécifiés  dan.sia 
l)iésente  section,  le.s  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  teii- 
tali\  csde  ces  mêmes  vols,  .seront  pimisd’mi  emprisoiincmeni 
d un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  an  plus,  et  pourront  même 
l’être  d'inie  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de 
cinq  cenls  francs  an  plus.  » ’J'outes  ces  peines  i)ar!usseiit 
énormes,  rapprochées  de  celle  de  un  franc  à cinq  francs 
d’amende  que  prononce  notre  article  pour  le  fait  simple  d’a- 
voir cueilli  ou  maillé  sur  les  lieux  de.s  fruits;  mais  ce  sont 
celles  évidemment  qui  résultent  des  dispositions  légales  que 
nous  avons  rappelées;  et  bien  qu’il  .soit  à présumer  que 
le  jury  et  le  tribunal  se  nioiiireraieni  indul^jenis  pour  le  fait 
donlil  s’ayit,  accompaiïiié  de  telle  ou  telle  circonstance  ag- 
fïravante,  si  d’ailleurs  l’inlenlion  du  délinquant  n’avait  rien 
de  bien  criminel , on  comprend  toutefois  que  la  raison  et  la 
prudence  défeiideni  de  s’exposer  à des  poiirsniies  de  celte  na- 
ture. Ces  observai  ions  irouveni,  au  reste,  leur  justification 
dans  les  arrêts  rapporic.s  .sous  rarticle  suivant, 

166-  Seront  punis  d’amende,  depuis  six  francs 
jusqu’à  dix  francs  inclusivement,  ceux  (/al  dérobe- 
ront^ sans  aucune  des  circonstances  prévues  en  rar- 
ticle 388  , des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de 
la  terre,  qui , avant  d’etre  soustraites,  n’étaient  pas 
encore  détachées  du  sol.  (Art.  475,  15,  G,  péaal.) 

:=  Ce}(x  qui  (tvroheront , sans  aucune  des  circons- 
lances  prémes  en  rar/icle  388,  eic.  Le  fait  que  celle  dis- 
position nouvelle  prévoit  est  le  maraudagej  que  punissait 
l’article  31  du  Code  rural  de  1791 , auquel  on  était oblijjé  de 
recoiii'ir  en  l’alrscnce  d’une  disposition  spéciale  dans  le  Code 
pénal  : l'article  .38S  du  C.ode  pénal  (art,  139  du  pi'êsent  Code) 
réprime,  comme  uolis  l’avons  vu,  le  maraudajTe  plus  ijj-ave 
ipie  piiiiis.sail  l’article  35  de  la  môme  loi  de  1791.  Remar(|iioiis 
ici,  qu’à  la  différence  du  fait  prévu  par  l’article  qui  précède, 
la  nuU,  aux  lei-ines  de  l’article  .388  du  Code  pénal,  est  une 
circon-slance  aq^ravaute  du  fait  d’avoir  dérobé  de.s  récoltes 
ou  autres  productiou.s  utiles  de  la  lerre , dont  s’occupe  notre 
arlicle.  L’article  31  de  la  loi  du  0 octobre  portait  : « Quiconque 
maramlera , dérobera  des  proiiucLioiis  de  la  terre  qui  peu- 
vent servir  à la  nourriture  des  tiomines  ou  d'autres  produc- 
lions  utiles , sera  coudainné  à une  amende  é^ale  au  dédoui- 
inagcmeiit  dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il  pourra  aussi, 
suivaiil  les  circmistances  du  délit , être  condamné  à ladélen- 
tiott  de  police  municipale.  » — Notre  article  et  Par licle  388, 
auquel  le  lébi.slateiir  renvoie,  ne  s’orciipani  que  du  faiid’avoir 
dérobé  des  récoltes  dans  champs  ouverts^  ici  se  repi'odui- 
senl  naliireileinenl  touie.slesobservalion.sque  nous  faisons  sous 
l’article  précédent,  relativement  à la  gravité  effrayante  que 
prend  le  Fait  dont  il  s’agit,  en  cas  d’escalade,  d’effraction  et  des 
attires  circonsianees  que  prévoient  les  articles  381  et  attires 
du  Code  pénal.  L’arrêt  suivant  vient , ronime  nous  l’avons  dit 
plus  liaul , allesier  la  vérité  de  nos  ob.servalions  sur  lotis 
ces  poinls.  — Qui  STioN-  Le  fait  ({‘avoir  enlevé  des  fruits 
dans  un  encîos  peut-il  être  assnnUc  au  simple. 
dage  que  punU.  notre  nrlUief  \)Z  cour  de  cassation  a 
coiusacfé  la  négaiive  : «Vu  les  articles  .31  du  titre  II  de  la 
loi  du  28  .sévit embre  6 octobre  1791,  2 et  101  du  Code  pé- 
nal ; attendu  que  le  maraudage  prévu  et  putii  par  l’article  11 

CODE  RUBAL 


DE  VEND.,  GL.ANAGE,  RATELAGE,  GRAPILL.  89 

de  la  loi  du  28  .septembre  6 octobre  1791 , n’est  que  l’enlève- 
mont  de  femis  de  la  terre aitcnanis  ù-letirs  racines,  commis 

ans  des  clKimp.s  ouverts  ; que,  par  conséquent,  il  ne  peut  se 
lerercr  aux  etilèvemeiiis  de  fruits  d’tine  même  uatare,  coin- 
mis  dans  des  lieux  clos  ai  tenants  à une  maison  d'babitaiioii  ; 
que  , par  le  concours  de  cette  dernière  circouslance,  ces  eii- 
levçtiieiiis  de  Fruits  coiisiituetii , non  iin  simple  inaratidage, 
mais  des  vols  rentrant  dans  l’application  de  rarticle  401  du 
Code  pénal;  et  attendu  que,  dans  l’espèce,  Charles  Renne- 
Deîîe  eiaiL  déclaré  cfHi]>ahle  d^avoïr  lenié  de  commettre  un 
\ol  de  pouimcs  de  Lei  re  daus»  uti  jardin  dos,  dépendant  d'une 
iLaLsoij  hal)ilée  ; f(ue  ce  fait,  ainsi  eirconsuiu'ié,  coïistitiiaît, 
notï  la  lentalire  de  iiiîiraïulafje  prévu  et  puni  par  Tarticle  34, 
litre  11^  de  la  loi  du  28  sRptend)i'e  6 octobre  1691,  mais  au 
cotiiraire,  la  leutativede  vol  reuirauL  dans  l'applicalîon  des 
an  ides  iei  401  du  Code  pénal;  que  néanmoins  ta  courd'as- 
sises,  considérant  ce  ftiit  comtne  un  sîrnpie  mnrauclapc,  dont. 
!a  tentative  n est  pas  punie  par  la  loi,  a décidé  que  le  fait  dé- 
claré par  le  jury  tie  constituait  ni  crime  ni  délit,  et  a absous 
î accusé  de  l’accusaiiou  ponée  conii'c  lui,  en  quoi  cette  cour 
a faiïsseinenl  appliqué  Pariide  3î,  titre  U de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 6 octobre  1791 , et  a violé  les  articles  2 et  401  du 
Code  pénal  ; casse. , etc.» (A mH du  31  janvier  1828,  cli.  crim. 
8irey , t.  28  , 1 , 237.  ) Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
qui  conlïnne  nos  observai  ions,  dans  le  cas  oü  U y a es- 
calade  : « Vu  l’article  384  du  Code  pénal  de  1810  portant  ; 
c(  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  tout  in- 
dividu coupable  de  vol  commis  à Taide  d’un  des  moyens 
énoncés  dans  le  4 de  rarticle  381 , même  quoique  Teffrac- 
tion  , Tescalade  et  Tusafïe  de  fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans 
des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à l’habitation,  et 
non  dépendants  de  maisons  babilées;  attendu  que  la  dîspo- 
lion  de  cet  arlicle  est  absolue  et  générale,  qu’elle  s’applique 
à tous  les  vols  comniîs  avec  Tune  des  circonstances  qui  y 
sont  déteniiinées,  quelles  que  soient  la  nauii-e  et  la  valeur 
des  objeis  volés;  que,  dans  l’espèce,  la  prévention  portait  sur 
un  vol  de  plants  de  choux,  mais  commis  dans  un  jardin  clos 
et  par  escalade;  que,  dès  lors,  ce  fait  ainsi  caractérisé  ren- 
trait dans  l’application  dudit  arlicle  384  du  Code  pénal  ; que, 
cependant,  la  cour  de  Nancy  n’a  considéré  le  vol  dont  il  s'a- 
S'Uque  comme  un  simple  maraudage,  prévu  par  l’article  34 
du  titre  II  de  la  loi  sur  îa  police  rurale,  et  a , eu  conséquence, 
renvoyé  le  prévenu  devant  le  [ribunal  de  police;  mais  que, 
par  là,  celle  cour  a fait  une  fausse  application  dudit  art,  34 
du  Cotle  rural,  et  violé  formeileinent  la  disposition  de  l’ar- 
lîde  384  Code  pénal.»  [ Arrêt  du  17  octobre  1811,  rapporté 
par  àl.  Favard  dans  son  Uépertoire^  v®  Maraudage.  ) — 
Toutes  ces  distiocîions  s’appliqueraient  au  vol  d’arbres  coupés 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et  siiivaïus  du  Code 
pénal,  iranscrils  et  expliqués  sous  la  section  v : ces  articles, 
en  effet,  ne  punisseriLque  le  fait  de  couper  par  malveiNance 
les  objets  dont  ils  parlent;  mais  le  vol  de  ces  objets  enlraine 
l’applicaliou  de  TaïUicle  401  du  Code  pénal , s’il  a été  commis 
sans  aucune  circonstance  aggravante,  et  les  autres  peines 
prévues  par  le  même  Code,  si  des  circonsfances  aggravantes 
i^ont  accompagné.  — Le  maraudage  commis  par  mili- 
taires est  puni  des  peines  ordinaires  et  par  les  triljunaux  or- 
dinaires , s’ils  s’ea  sont  rendus  coupables  ftorsde  leurs  corps 
et,  de  leurs  gamisons  ou  cantonnements  fa  vis  du  conseil 
d’État  du  30  iliermidor  an  xii  ; lois  du  3 pluviôse  an  ii,  art,  3’ 
du  21  brumaire  an  v,  ail.  6.  ; 

Sectioii  Bans  de  rendanges  et  autres  : Glanage, 

fifîlelage,  Grapillage. 

167  Seront  punis  d’amende,  depuis  six  francs 
jusqu’à  dix  francs  inclusivement,  — Ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  bans  de  vcndanfies  ou  autres  bans 
autorisés  par  les  règlenienis.  (Art.  475  Code  pénal.) 

— Jnx  bans  de  vendanges.  Nous  avons  déjà  placé  cet 
article  au  lîire  1®’’  sccitoii  v,  parce  que  cette  section  renferme 
des  disposiiioiis  sur  les  bans  de  vendanges  et  autres,  qui  exi- 
geaient comme  complément  l’explication  de  notre  anicle. 
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nous 


avons  cru  toulefofs,  devoir  le  transcnre  encore  ici, 
oarce  nuîl  fait  âu.ssi  partie  néce.ssaire  des  dispositions  qui 
?omLen  le  titre  de  la  Police  des  campafïnes;  nous  devons, 
pZr  éXr  les  répéiition.s,  renvoyer  à nos  explications  sur 

l’article  31,  section  v,  litre 

IgQ  Seront  punis  clnniendG^  depuis  un.  fi3nc 
iusnu’â  cinq  francs  inclusivement , — Ceux  qui,  icmv 
au/re  circonstance , auront  glané,  râtelé  ou  grapUlé 
dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés 
et  vidés  de  leurs  récolles,  ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil,  (Art.  471, 
n"  10,  Code  pékal.) 

— Cetis  disposition  abroge  en  partie  l’article  21  de  la  loi 
du  6 octobre,  qui  forme  l’article  suivant. 

Sanx  autre  circonstance . Nous  ne  pen.sons  pas  que  celte 
expression  doive  s’interpréter  dans  le  sens  que  nous  lui  avons 
donné  sous  les  articles  précédents,  pour  les  cas  où  i!  y a ef- 
fraction , escalade , etc.  En  effet,  dans  les  articles  précédents 
le  maraudage  constitue  un  véritable  vol;  ce  vol , qui  par  une 
grande  Indulgence  du  législateur,  n’est  qu’une  coiilravetilion, 
dépouillé  de  toute  circonstance  aggravante,  reprend  les  ca- 
ractères du  vol  au  moyen  de  ces  circonstances,  et  reste  dans 
les  dispositions  rigoureuses  que  nous  avons  signalées;  mais 
ici  le  fait  simple  du  glanage,  du  i-dtelage  et  du  grapillage , ne 
consltlue  jamais  un  vol  ; les  épis  que  le  pauvre  ramasse  sont, 
en  quelque  sorte,  abandonnés  par  le  propriétaire;  ils  sont  la 
chose,  le  patrimoine  du  pauvre  : si  donc  le  fait  a eu  lieu  dans 
un  enclos,  au  moyen  de  t’escalade,  il  y aura  lieu  à la  peine 
que  nous  indiquons sou.s  l’article  suivant,  mais  l’esca'ade  n’a- 
joiilera  rien  à la  gravité  de  la  peine;  si  le  fait  a lieu  au  moyen 
d’effraction,  il  pourra  y avoir  lieu  à la  peine  prononcée  par 
l’art.  456dLi  Code  pénal  fart.  143, 144  du  présent  Code) , s’il  y 
abris  ou  dégradation  de  clôture,  mais  la  circonstance  de  l’ef- 
fraclion  en  elle-inéine  n’ajoutera  rien  au  fait  du  glanage. 
Ces  mots,  sans  autre  circonstance,  doivent  donc  s’entendre 
de  la  circonslance  du  bris  de  clôture,  par  exemple,  qui  en- 
traîne simplement  la  peine  de  ce  délit  ou  d’un  vol  de  javelles 
restées  sur  le  champ , vol  qui  rentrerait  dans  le  vol  de  récoltes 
que  punit  l'art.  388  du  Code  pénal  (art.  139  du  présent  Codej. 

Auront  glané , râtelé  ou  grapillé  daiif  les  champs  non 
encore  cnfiêrcnicnt  dcpouiUcs  et  vidés  de  leurs  récol- 
tes. Cette  prohibition  a pour  objet  de  prévenir  les  larcins 
faciles  5 commettre  en  dérobaiii  des  épis  aux  javellesqui  sont 
encore  là.  Notre  article  ne  serait  pas  applicable,  si  ceux  qui 
ont  glané,  râtelé  ou  grapillé  avant  que  les  champs  fussent 
entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  étaient  les 
propriétaires.  La  cour  suprême  a jugé,  par  l’arrêt  que  nous 
allons  rapporter,  et  la  raison  indique , que  la  prohibition  de  la 
loi  n’est  applicable  qu’aux  étrangers.  iVais  aussi  le  droit  que  les 
propriétaires  peuvent  exercer  leur  est  personnel  ainsi  qu’il  ré- 
résulte du  même  arrêt  intervenu  sur  la  question  suivante. 

Question.  Le  propriétaire  qui  a le  droit  de  ramasser  ou 
de  faire  ramasser  pour  lui,  avant  que  scs  champs  .soient 
enlièremcnt  dépouillés , les  épis  échappés  aux  moisson- 
neurs, peut-il  permettre , avant  le  meme  temps,  c)  des 
malheureux  de  glaner  pour  euxinémes  ? uY  v\  l’art.  21,  ti- 
tre Il , du  C.  rural  des  28  seplemlire  - C octobre  1791 , portani  : 
«Les  glaneurs,  les  râteleurS  et  les  grapil leurs,  dans  les  fieux  oi’i 
les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'en- 
treroiil  dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et 'ouverts 
qu’après  renlcvemeiil  entier  des  fruits  ; en  cas  de  contraven- 
tion , les  produits  du  glanage,  du  ràtelage  et  du  nranillare 
seront  conBsqués  ensemble  l’arliolc  471 . lof  tll  (mI 
])énal , dans  la  disposlüoii  conçue  en  ces  termes  : « Seront 
punis  d’amende  depuis  un  fi-aiicjusqu’à  cinq  francs  ceux  qui , 
sans  autre  circonstance , auront  glané,  râtelé  et  grapillé  dans 
les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de 
leurs  récoltes  » ; attendu  que  le  glanage  n’esi  autorisé  que 
Clans  les  champs  ouverts , et  qu’après  qu’ils  ont  été  entièi-e- 

i nue  le  propriétaire 

des  que  renlèvemenl  entier 

tïts  geibes  U a pas  eu  heu , le  droit  exclusif  de  recueillir  ou 


de  faire  ramasser  5 son  profit,  puisqu’ils  n’appartiennent  en 
core  qu’à  lui , les  épis  échappés  à la  main  des  moissonneurs, 
mais  qu’il  ne  saurait  éire  en  son  pouvoir  de  déroger,  en  fa- 
veur  de  certains  individus,  aux  règles  éiablies  parlesarli- 
cles  ci- des.sus  cités  pour  l’exercice  du  glanage;  et  attendu 
qu’il  est  constant  et  reconnu  , dans  l’espèce,  que  les  prévenus 
ont  glané  dans  le  champ  ouvert  de  Larsoniiier  avant  qu’il  Fùi 
eriiièremerii  dépouilléde  sa  récolte  ; qu'ils  ont,  dès  lors,  commi.s 
la  cofiiravenlion  prévue  et  punie  par  te.s  disposilions  préci- 
tées; d’où  il  résulte  qu’en  décidant  le  contraire,  parce  que  ledit 
Lar.sonnier,  usant  d'un  droit  qui  lui  appartient,  etqu’ou  ne 
peut  lui  contester,  leur  avait  accordé  la  permission  de  s’in- 
troduire dans  ce  champ,  le  jugement  dénoncé  a faussement 
interprété,  et,  par  suite,  violé  l’article  471 , 11“  10,  du  Code 
pénal;  ca.sse,  etc- «(Arrêt  du  5 septembre  183-5,  ch.  crim. 
Sirey,  t.  36,  1,  73.  ) — Question.  Sonî-ce  les  champs  de 
toute  facontrée  qui  doivent  être  enlièrement  dépouiUé.\' 
de  leurs  récoltes , ou  seulement  les  champs  sur  lesquels 
s’exerce  le  glanage  P Ce  sont  seulement  les  champs  sur  les- 
quels s’exerce  le  glanage;  car  c’est  surtout  pour  empêcher 
de  dérober  des  ép’.s  aux  javelles  restées  dans  les  champs  que  le 
glanage  est  interdit , tant  que  les  champs  ne  sont  pas  vidés  de 
leurs  récoltes  : or,  il  n’est  pas  à craindre  que  celle  soustrac- 
tion soit  commise  sur  des  champs  plus  ou  moins  éloignés  de 
celui  qui  est  dépouillé  de  sa  recolle,  par  les  glaneurs  de  ce 
champ.  Il  n’y  a donc  aucun  motif  pour  donner  aux  expressions 
de  la  loi  racceplion  étendue  c[ue  .supposerait  ropiniou  contraire. 

Ou  avant  le  motncnl  du  lever  ou  après  celui  du  cou  - 
cher  du  soleil.  Les  aulres  propriélés  voisines  poiix'ant, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  u’êlre  pas  encore  dépouillées 
de  leurs  récoltes  - il  aurait  pu  être  dangereux  d'auioriser  à 
glaner,  râteler  et  grapiller  pendant  la  nuit.  — Si  le  glanage  „ 
râtelage  ou  grapillage  avait  eu  lieu , même  pendant  le  jour. 
dans  un  enclos,  c’est  l’ariicte  suivant  (21  du  Code  rural)  qu'il 
Faudrait  appliquer,  lors  même  que  cet  enclos  serait  dé’pouillé 
et  vidé  de  ses  récolles.  — La  peine  de  l’emprisotmeinenl  peut 
être  appliquée  pour  contravention  au  présent  article,  aux 
termes  de  l’article  473  ; mais  celle  peine  est  facultative:  elle 
UC  doit  nécessairement  être  prononcée  pendant  (rois  jours 
qu’en  cas  de  récidive  (art.  174  du  Code  pénal ). — Ouestioix.  le 
fait  de  rcUclage  avec  des  râteaux  â dents  de  fer  est-il  sou- 
mis aux  dispositions  de  notre  article,  ou  régi  encore  au- 
jourd’hui par  tes  anciens  usages:^  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  ce  fait  échappa  il  à la  disposition  que  nous  expliquons  : 
« Al  tendu  que  l’article  471  du  Code  pénal , uniquement  relatif 
à ceux  qui  glanent,  ràlelicni  ou  grapiUent  dans  les  champs  non 
encore  dépouillés , avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil, 
est  étranger,  et  sans  aucune  application  possible,  au  mode  de 
ràlelage  avec  des  râteaux  â dents  de  fer  dans  des  terres  em- 
blavées de  trélle  et  de  Uizeruc,  et  que  ce  mode  est  nécessai- 
rement subordonné  à l’emuire  des  usages  et  règlements  aux- 
quels renvoie  radicie  484  du  même  Code,  et  que  le  jugement 
atlacjué  déclare  être  toujour.sen  vigueur  ; rejeiie , etc.)>(Arrét 
du  23  décembre  1818,  ch.  desreq.  Sirey,  1. 19,  1, 278.)— Nou.s 
devons  rappeler  ici,  parce  qu’il  a été  parliciilièrement  fait 
pour  faciliter  U) glanage,  l’arlicle  22,  litre  11,  de  la  loi  du  0 
octobre  1791,  qui  forme  l’art.  132  du  pi’ésent  Code  ; cet  article 
e.si:  ainsi  conçu  : « Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point  établis , 
les  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener  les  troupeaux 
d’aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que 
deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d’une  amende 
delà  valeur  d’une  journée  de  travail;  l’amende  sera  double, 
si  les  bestiaux  d’aiurui  ont  péuélré  dans  un  enclos  rural,  n 
Foyez  nos  explications  sur  cet  article. 

169*  Les  glaneurs,  les  rùteleurs  et  les  grapii- 
Icurs , dans  les  lieux  oà  les  usages  de  glaner,  de 
râteler  ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'eiitrerout  dans 
les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu’a- 
près Venlèvement  entier  des  f nuis.  En  cas  de  con- 
travention, les  produits  du  glanage,  du  râtelage  et 
du  grapillage  seront  confisqués;  et,  suivant  le-s 
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circonstances,  il  pourra  y avoir  lieu  à ia  dtUcntion 
de  police  municipale.  Le  glanage,  le  râ  Ici  âge  cl  le 
gra  pi  liage  sonl  interdits  dans  tout  enclos  rural,  tel 
qu’il  est  defini  à l'article  tS  de  la  quatrième  section 
du  titre  / du  présent  décret.  ( Aux.  21,  titue  IL  lo 
une  OCX.  1791.) 

- Cet  article,  connue  nous  I avons  rernartjué,  est  abrogé 
par  l'artide  pi'écétîeni,  quant  aux  peines  qu’il  prononce: 
mais  la  dernière  disposition  , relative  au  glanage  dans  les 
enclos,  n’ayant  pas  été  reproduite  par  le  Code  pénal,  est  en- 
core en  \ igueur  ; et  c’est  pour  cela  que  nous  avons  conservé 
K’i  cet  article. 

Dans  le.s  lieux  ou  les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou 
de  gtüpiller  sont  reçus.  Ces  usages  remonieiiL  à la  plus 
liante  antiquité  : car  on  lit  dans  la  Bible  ; Citni  tnessueris 
segeies  lerrcv  iuce  j non  iondebis  usqiic  ad  solum  super^ 
ficieni  terne  tuœ , nec  rémanentes  spicas  colliges.  Lé- 
vit.,  cap.  XIX,  V.  9.  Aussi  rAsscmblée  coiistîuiante  appelait- 
elle,  dans  son  instruction  du  16  avril  1790,  le  glanage,  le 
patrimoine  des  pauvres.  Cependant  ces  usages,  que  la  loi 
veut  qu’on  respecte  dans  les  pays  où  ils  sont  établis,  ont  été 
vivement  attaqués,  et  non  sans  raison,  par  îes  commissions 
consultatives  formées  en  1807  pour  donner  leur  avis  sur  le 
projet  d’un  Code  rural  : elles  observèrent,  en  effet,  que  !e  gla- 
uage  livrait  les  cbaiïip.s .tti  pillage,  empêchait  de  les  labourer 
pour  y semer  des  sarrasins,  navets,  etc.;  déiruisait  les  trè- 
fle, luzerne,  sainfoin,  etc.,  semés  dans  le  blé,  et  dont  tes 
tiges  encore  icndres  sont  écrasées  .sous  les  pieds  ; augmentait 
les  frais  de  moisson.s  par  la  rareté  des  bras,  beaucoup  d’tioin- 
ines  et  toutes  les  femmes  préférant  le  glanage  à un  travail 
suivi  ; favorisait  la  paresse,  le  vol  et  des  abus  coupables,  parce 
que  les  moissonneurs,  sactiant  que  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants glanent  sur  leurs  pas,  laissent  facilement  écltapperde 
leurs  mains  des  épis  qu’ils  doivent  retrouver  dans  la  gerbe 
des  glaneurs.  Quant  au  grapiîlage, , il  n’offre  pas  moins 
d’inconvénients,  par  la  rupture  des  échalas  et  la  mutila- 
tion des  souclics  : ii  a,  en  outre,  des  résultats  funestes  à 
!a  santé,  parce  qu’il  ne  produit,  en  général , que  des  grap- 
pes vertes  ou  pourries , abandonnées  par  les  vendangeurs. 
Ces  inconvéuieuts  sou!  réels;  mais  qiielque-s-uns  ^disparal- 
traient  si , dans  les  pays  où  ces  usages  ont  continué  de  .sub- 
sister, l’autorité  municipale  tenait  .sévèrement  ia  main  5 
rexéciilion  de  l'ordonnance  du  2 novembre  1554,  et  à l’arrêt 
du  pariement  de  Paris  du  IG  février  1784.  En  voici  le  texte  : 

» Le  glanage  est  interdit  à tous  aiiire.s  qu’aux  gens  vieux  et 
débilités  de  membres,  petits  enfants,  et  autre.s  gens  qui 
n’ont  ni  force  de  scier,  sous  peine  d’élre  punis  comme  lar- 
rons. )> — Indépendamment  du  glanage,  lAtelageet  grapiîlage, 
il  existe  dans  quelques  pays  un  autre  usage,  qu’on  nomme 
chaumage t ou  extraction  du  cbaume  ; cet  usage  se  nomme 
aussi,  dans  certains  pays , éleule  on  relroable  : c’est  la  por-  : 
tîou  qui  reste  attachée  à la  terre  après  la  coupe  des  grains 
et  que  le.s  habitants  pau\Te.s  emploient  à leur  chauffage,  à la 
litière  ou  fourrage  de  leurs  bestiaux  , et  à la  couverture  de 
leurs  maisons.  On  a encore  attaqué  l’usage  du  chaumage,  en 
observant  qu’il  enlevait  à la  terre  im  de  ses  meilleurs  engrais, 
et  le  producteur  naturel  des  prairies  artificielles,  saii-s  qu’il 
offre  d’ailleurs  une  grande  ressource  aux  pauvres,  qui,  sans 
lui,  chercheraient  à couvrir  leurs  maisons  avec  des  maté- 
riaux moins  dangereux.  Nous  avons  eu , au  reste , l’occasion 
d’observer  qn’un  arrêt  du  parlement  avait  interdit  l’u.sagede 
la  faux  à ia  place  de  la  faucille,  parce  que  la  faux,  eu  coupant 
le  blé  jusqu’à  ras  de  terre  {usque  ad  solum  et  siiperficiem 
terra!) , privait  les  pauvres  du  bénéfice  du  chaume.  Celte  dis- 
position a été  alvolie  par  l’article  2 , section  v,  litre  I , de  la 
loi  du  G ociolme  1791  fart.  32  du  présent  Code). 

Qu' après  l'enlêveineiiL  entier  des  fruits.  Nous  avons,  sous 
l'article  précédent , qui  reproduit  la  présente  disposition,  re- 
marqué que  le  motif  du  législateur  a été  d’empêcher  les  gla- 
neurs d’attaquer  les  javelles  déposées  sur  le  champ. 

En  cas  de  coniravcnlion , les  produits  du  glanage,  du 
râielage  et  du  grapiUage  seront  confisqués.  Cette  confis-- 
caiiüu  nx'tarit  pas  prononcée  par  l’arlicle  précédent,  qui 
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altroge  le  pré.scnt  article,  il  faut  en  conclure  que  cette  confis- 
cation  ne  pourrait  plus  être  prononcée , et  qu’ainsi , ceux  qui 
auraient  (jlané  avant  l’enlèvement  des  récoltes,  ou  avant  le 
I ou  après  le  coucher  du  soleil , devraient  conserver  les 

produits  du  j^lanage,  râlelafïe  ou  grapiîlage,  à moins  que  le 
propriétaire  ne  se  les  fît  adjuger  comme  indemnilé,  ou  comme 
faisani  partie  de  [ indemnité  du  dommage  causé* 

poUce  municipale.  Celte  disposition  pénale  est, 
comme  nous  venons  de  l’observer,  abrogée  par  l’article  pré« 
cèdent  et  par  l’article  ^73  du  Code  pénal , qui  reproduit  d’ail- 
CLirs  cette  partie  de  notre  article,  en  antorisaiil  les  juges  à 
prononcer,  selon  les  circonstances,  la  peine  de  ^emprisonne- 
ment  en  outre  de  Famende. 

^ Sonl  interdils  darts  tout  endos  ruraL  Celte  partie  de 
1 article  21  de  la  loi  du  6 oclobre  n’a  pas  été  alu“ogée  par  Par- 
ticle  précédent,  qui  ne  parle,  en  effet,  en  aucune  manière , 
du  glanage , r^ltetage  et  grapiîlage  dans  les  enclos.  Mais  celte 
dtspoKition  ne  renferme  aucune  sanction  pénale  eu  cas  din- 
: fraction;  îl  faut*  sans  doute,  se  reporter  aux  principes  que 
nous  avons  posés  sous  les  articles  110  et  126  du  présent  Code 
et  desquels  il  résulte  que,  toutes  les  fols  qu’un  article  du  li- 
tre II  dir  Code  rural  de  1791  ne  prononce  aucune  peine,  il  y 
a toujours  lieu  à Fapplicaiion  de  la  peine  de  trois  journées 
de  travail  ou  de  trois  jours  d'empiisonnement , conformé- 
ment à la  disposition  générale  de  rarlicle  3 , titre  U,  dudit 
Code  rural  (art,  110  du  présent  Code),  combiné  avec  la  loi 
du  23  lliennidor  an  iv.  S’il  y avait  règlement  du  maire  por* 
tant  défense  de  glaner  dans  les  enclos,  nous  pensons  que  ce 
serait  la  peine  prononcée  par  Farticle  471,  n®15,  du  Code 
pénal  (section  xiii  du  présent  Code)  qu’il  faudrait  appliquer, 
f^oir  ïiQs  ol}servations  sur  cet  article.  Au  reste,  ta  loi  sup- 
pose qu’on  s’est  introduit  dans  Fenclos  par  une  porte  ouverte 
I ou  simplement  par  escalade;  car,  s’il  y avait  eu  l>risde  cl6- 
(ttre  pour  s’introduire  dans  Fenclos,  ce  serait  la  peine  de  ce 
fait  qui  devrait  être  prononcée.  à cet  égard,  nos  ob- 
servations sur  Farticle  précédent. 

Â t^articlc  6 de  ta  quatrième  section  du  titre  / du  pré- 
sent décret.  Cet  article,  qui  forme  l’article  IG  du  présent 
i Code , porte  ; a L’héritage  sera  réputé  clos  lorsqu’il  sera  en- 
touré d’un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  on 
porte,  ou  lorsqu’il  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades, ou  de  treillages,  ou  d’une  haie  vive,  ou  d’une  haie 
sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches, 
ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans 
chaque  localité  ; ou  enfin  d’un  Fossé  de  quatre  pieds  de  large 
au  inoius  â l’ouverture  , et  de  deux  pieds  de  profondeur,  » Il 
ne  faut  pas  confondre  ces  dîsposiiions  avec  celles  de  Farli- 
1 de  391  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : « Est  réputé  parc  ou 
encfoSj  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux , de  claies, 
de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches , ou  de  murs , de  quel* 
que  espèce  de  maiériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la 
hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  di- 
verses cloiures,  quand  il  n’y  aurait  pas  de  porte  fermant  à 
clef  ou  auirement,  ou  quand  la  porte  serait  5 claire-voie  et 
ouverte  habituelfemeiit.  » En  comparant  ces  deux  articles, 
on  voit  que  ce  qui  est  considéré  comme  enclos  par  le  derniei^ 
ne  Fest  pas  par  le  premier,  et  que  rapplîcation  de  cet  article  G 
I donne  beaucoup  plus  d’cxtensiou  au  droit  de  glanage,  râie^ 
loge  et  grapiîlage,  abandonné  aux  malheureux* 

Sectioîï  XI*  De  rÉchenilfage. 

170'  Seront  punis  d’amende,  depuis  un  franc 
jusqu’à  cin([  francs  inclusivement,  ^ Ceux  qui  au- 
ront négligé  (Véc/ieniller  dam  ies  campagnes  ou  jar- 
dins, üii  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règle- 
ments. (Art.  471,  n^8,  Code  pÉ?iAL.j 

^izNégligé  d’écheniller.  L’écheniliage,  aux  termes  d’une 
loi  du  26  ventôse  an  iv,  toujours  en  vigueur  (art*  484,  C.  pen*; . 
doit  être  fait  chaque  aimée  avant  le  21  février*  Il  y a donc 
coDlravention  punissa!)le  de  ia  peine  portée  par  notre  ar- 
I lîcle,  lorsque  Féchenlllage  n’a  pas  été  fait  à cette  époque.  -- 
Question*  ^infraction  à r arrêté  du  maire  qui  preuni 


CODE  RURAL. 


échenillage  dans  un  délai  qu’il  détermine  t peut -elle 
être  excusée  par  certaines  cirronstances P La  cour  su- 
prême A consacré  ia  négaiive;  « Vu  la  loi  du  26vènK).se 
an  IV,  relative  à l’échenillage  des  arbres;  vu  rarticle  i/l  , 
n“  8,  du  Code  pénal,  portant  des  peines  de  police  contre 
ceux  qui  néglifïeiit  d'échenîller  dans  les  campagnes  ou  jar- 
dins où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlemenis;  vu 
le.s  articles  154  et  161  du  Code  d’instruction  critiiineüe;  vu 
l’arrêté  du  maire  de  Verdun  du  20  février  1820,  qui  ordonne 
que  l’échenillage  des  arbres  sera  effectué  dans  le  territoire  de 
ta  commune  avant  le  15  mars  suivatit  ; atiendu  qu’il  résulte 
d’un  procès-verbal  régulier,  qui,  aux  termes  de  l’article  154 
du  Code d’inslruciion  criminelle,  fait  foi  jusqu’à  preuve  con- 
traire, et  qui  d'ailleurs  n’a  pas  été  attaqué , que  les  virigl-im 
individus  qui  y sont  désignés  n’ont  pas  éclienilié  les  arbres 
existants  dans  leurs  propriétés  respectives;  d’où  il  suit  qu’ils 
ont  encouru  les  peines  portées  par  l’article  471,  n"  8,  du 
Code  pénal;  attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  police 
de  Verdun  s’esL  refusé  à reconnaître  et  à réprimer  cette  con- 
travention , sous  prétexte  que  les  terrains  sur  lesquels  l’in^ 
fraction  a eu  lieu  ne  sont  pas  désignés  et  oriciiiés  de  manière 
à indiquer  avec  exactitude  les  pi'opriétaires , locataires  ou 
pos.sesseurs ; que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître  le 
nombre  des  nids  reconnus  dans  les  arbres  non  ëcbeniilés  ; 
que  la  rigueur  de  la  saison  a rendu  impraticable  et  même 
dangereuse  la  fréquentation  des  héritages  ruraux  , ce  qui  a 
retardé  aussi  ie  développement  des  nids  de  chenilles  et  tes 
travaux  nécessaires  pour  les  détruire  ; enfin , que  le  commis- 
saire de  police  n’a  pas  lui-mème  satisfait  à ia  disposition  de 
l'article  7 de  ia  loi  du  26  ventôse  an  iv , qui  l’obligeait  à faire 
procéder  lui-même  à l’échenillage  aux  dépens  de  ceux  qui 
l’auraient  négligé  ; attendu,  1”  qu’il  résulte  du  procès-verbal 
qu’on  y a clairement  et  noininativemenl  dé.signé  les  indivi- 
dus qui  auraient  négligé  d’échcniller  leursarbres;  qu’on  y a 
fait  connaître  les  parties  du  territoire  de  la  comiiiuiie  ( en 
indiquant  les  quartiers  et  en  les  nommant  ) où  celte  opération 
avait  été  négligée;  que  des  indications  aussi  précises  et  aussi 
détaillées  mentionnent  la  nature  de  culture  ou  de  production 
des  terrains  sur  lesquels  ex  i.s(aient  les  arbres  non  échenillés  ; 
2®  que  ni  la  loi  du  26  ventôse  an  iv , ni  l’article  471 , n”  8,  du 
Code  pénal,  n’exigent  qu’on  fasse  connaître  le  nombre  des 
nids  trouvés  sur  les  arbres  non  échenillés,  que  ces  deux  lois 
établissent  la  seule  règle  à suivre  en  celle  matière  ; 3®  que 
l’exception  prise  de  la  rigueur  de  ia  .saison  est  inadmissible , 
les  lois  défendant  aux  Iribuuaux  i’épre,ssifs  d’admettre  d’au- 
tres excuses  que  celles  spécialement  prévues  et  autorisées 
par  des  dispositions  spéciales;  qu’au  surplus , l’arrêté  de  l’au- 
torité locale  a pris  en  considéi’ation  le  fait  qui  a mal  à propos 
servi  d’excuse  au  tribunal , puisqu’il  a prorogé  le  délai  qu’a- 
vait fixé  la  loi  du  26  ventôse  an  iv  , pour  l’opération  de  l’é- 
chenillage ; 4”  que  la  négligence  des  agents  depoUceà  fiiirc 
eux-mêmes  procéder  à l’échenillage  aux  frais  de  ceux  qui 
n’auraient  pas  satisfait  à la  loi , en  siippo.sant  même  la  vérité 
de  cette  assertion,  n’atténuerait  pas  la  faute  des  contreve- 
nants, et  ne  pourrait  les  soustraire  à la  oondamnation  pât- 
eux encourue  , ainsi  que  le  prescrit  une  disposition  expresse 
de  l’anicle  7 de  la  loi  du  26  ventôse  an  iv  ; atiendu  que  le 
jugement  attaqué  contient  une  violation  formelle  de  ladite 
loi,  de  l’article  471,  n“  8,  du  Code  pénal,  de  rarrêlé  du 
maire  pris  en  exécution  de  ces  lois,  desariicels  154  et  161  du 
Code  d’instruction  criminelle;  casse,  etc.  »{ Arrêt  du  21  mai 
1829,  ch.  criin.  Sirey  , l.  29, 1 , 278.}— Les  disposition  s de  la 
loi  précitée  du  26  venlôse  an  iv  nous  ont  fourni  les  articles  qui 
vont  suivre.  (MODEliE  de  procès-verbal  de  coiilravention 
form.  10.) 

171.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  tous  propriétaires,  fermiers,  locataires 
ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou 
ceux  d’autrui,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi, 
d’écheniller  ou  faire  écheniller  les  arbres  étant  sur 
lesdits  héritages,  à peine  d’amende,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  journées  de  travait^  et  plus 


forte  que  dise.  (Art.  1 , di-  la  loi  do  26  ventôse  an  iv.) 

Qui  ne  pourra  être  ni  oindre  de  trois  journées  de 
trat'ail,  et  plus  forte  que  dix.  Celle  peine  a êlé  évidem- 
ment modifiée  par  la  disposition  qui  précède,  et  réduiie  à 
celle  d’une  amende  depuis  un  fi’anc  jirsqu’à  cinq  francs. 

172  Ils  sont  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de 

brûler  sur-le-champ* les  bourses  et  toiîe.s  qui  sont  ti- 
rées des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce,  dans  un 
lieu  où  il  n’y  aura  aucun  danger  de  communication 
de  feu,  soit  pour  les  bois,  arbres  cl  bruyères,  soit 
pour  les  maisons  et  bàtimenls.  2,  même  loi.) 

173  . Les  admiDîstrateurs  de  département  (au- 
jourd’hui les  préfets)  feront  écheniller,  dans  le  môme 
dtMai,  les  arbres  étant  sur  les  domaines  nationaux 
non  affermés.  (Art.  3,  mèjie  loi.) 


174  Les  agents  et  adjoints  (aujourd’hui  les  mai- 
res et  adjoints)  des  communes  sont  tenus  de  surveiller 
l’exécution  de  la  présente  loi  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  ; ils  sont  responsables  des  négligences 
qui  y seront  découvertes.  (Art.  4,  même  loi.) 

175  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  municipalités  sont  tenus,  dans  la  deuxième  dé- 
cade de  la  publication , de  visiter  tous  les  terrains 
garnis  d’arbres  , d’arbustes,  haies  ou  buissons,  pour 
s’assurer  que  l’échenillage  aura  été  fait  exactement, 
et  d'en  rendre  compte  au  ministre  chargé  de  cette 
partie.  (Art.  5,  même  loi.) 


176-  Dans  les  années  suivantes  , réchenillage  sera 
fait,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  ci-dessus, 
avant  le  1®  ventôse  (20  février).  ( .\rt.  0 , même  loi.) 


177  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou 
fermiers  auraient  négligé  de  le  faire  pour  cette  épo- 
que, les  agents  ou  adjoints  le  feront  faire  aux  dépens 
de  ceux  qui  l’auront  négligé,  par  des  ouvriers  qu’ils 
choisiront;  l’exécutoire  des  dépenses  leur  sera  délivré 
par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances  dos  ouvriers , 
contre  lesdits  propriétaires  et  locataires,  et  sans  que 
ce  paiement  puisse  les  dispenser  de  l’amende.  (Art.  7, 

MÊME  LOI.) 


178.  La  présente  loi  sera  publiée  le  U’’’  pluviôse 
(20  janvier)  de  chaque  année,  à la  diligence  des  agents 
des  communes,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  directoire  exécutif.  (Art.  8,  même  loi.) 


Sectiow  XII.  Conirai’eiitions  aux  lois  et  réglements 

de  voirie. 


179  Seront  punis  d’amende,  depuis  un  franc 
jusqu'à  cin(|  francs  inclusivement , — les  aubergistes 
et  autres  (lui,  obligés  à l' éclairage,  l’auront  négligé; 
ceux  qui  auront  négligé  de  neUoyer  les  rues  on  pas- 
sages, clans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à la 
charge  des  habitants.  (Art.  471,  3,  Cooe  pé.xal.) 


nz:  Obligés  à l'éclairage,  l’auront  négligé.  Aiti.si,  pour 
qu’il  y ait  corilraveiitiou,  il  faut  qu’un  règlement  ait  obligé 
les  aubergisle.s  à l’éclairage. 

Négligé  de  nettoyer  les  rues.  L’autorité  locale  peut  faire 
(les  règlements  sur  ce  point,  aux  ter  Eues  de  l’anicle  5,  lit.  U 
de  la  loi  du  24  aoiU  1790.  — Question.  Si  c’éiait  le  domes- 
tique chargé  de  ce  soin  qui  eiU  commis  la  négligence, 
est-ce  le  maître  qui  devrait  être  actionné  ? La  cour  su- 
prême a consacré  raffinnative  par  le  motif  que  le  mot  habi- 
tant qu’emploie  notre  article  ne  peut  s’entendre  que  de.s 
propriétaires  et  des  locataires  des  maisons  , et  que  ia  peine. 


180-  vSoront.  punis  d’amende,  de 


puis  un  franc 


jusjfii  A six  Ira  lies  inelusivcmeiU,  cinix  nui  auront 
( nibaî  rasse  la  voir  [uihliijuo,  en  ydépo 


^ . . . '-'‘poxûnl  on  y lais- 

sans  nécessité  des  inaubâaux  ou  des  choses 

‘1U*‘  conques  qui  empi'elient  ou  diniinuenl  la  libertii 
ou  la  sbrrU'  du  passaj^fc;  ceux  qui,  en  von tvaven- 
liOti  aux  lois  et  réi^lenients,  auront  négligé  d'éclai- 
rer les  inatérianx  par  eux  entreposi's  ou  les  excava- 
tions par  eux  faites  dans  les  rues  et  places.  (Anr.  47 \ 
n*'  -1,  Code  i»É:NAr.)  ’ 

==  inx  ttéposaiii  ou  y laissant  sans  nécessité.  C’est 
aux  jufïes  qo’il  appartient  crappréeier  la  nécessité  allcfïuce. 
— yiiESTUjix.  ( a maire  peul-il,  par  un  arrêté,  tléféndre 
de  déposer  des  malérûaijfl  dans  tes  mes,  sans  que  l'on 
en  ait  obtenu  l autorisât  ion  de  Iti  mairie  J*  La  cour  de 
cassation  a consacré  la  iiéjjative  : « Allcndn  que  te  Code  pénal 
article  47 1 , n"  4,  punit,  d’amende,  depuis  ini  franc  jusqu’à 
cinq  Fi-ancs  inclusivement,  ceux  qui  embarrassent  la  voie 
publique  en  v déposant  ou  y laissant  sans  nécessité  des  ma- 
tériaux ou  des  choses  quelconques  qui  empéciieiiL  ou  dimi- 
iiueiiL  la  liberté  ou  lasdreté  du  passade,  et  ceux  qui,  en  con- 
travemioti  aitx  lois  ou  aux  i-êpleuients , uéîïlipeiit  d’éclairer 
les  malcriaux  par  eux  interposés;  ailendii  que  les  maires, 
dépositaires  de  rauiorîté  immiripaie,  en  venu  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vtii,  iic  peiivciif.  prescrire  des  mesures  oblî- 
^aloires  pour  les  citoyens  devant  les  iriljunanx,  que  dans  te 
silence  des  lois;  que  quand  les  lois  ont  statué  sur  des  objets 
{pli , aux  termes  des  ai'ticles  3 et  4,  titre  11  de  la  loi  du  24  aoiH 
1790,  inveslitiiu  pouvoir  de  prendre  des  ai'rélés  pour  pres- 
crire sur  ces  ulqcis  les  mesures  locales  qu’ils  jiijîciil  néces- 
saires, ces  corps,  remplacés  aujourd’hui  par  les  maires,  ne 
peuvent  qu’ordonner  rexéculkm  dcsdiles  lois,  sans  rien 
ajouter  à leurs  dispositions  et  sans  eu  rien  relraiidier  ; ai- 
teiidu  que,  dans  l’espèce,  l’arrêté  du  maire  de  Colmar,  du 
17  novembre  1817,  défend  de  déposer  des  malériaux  dans 
les  rues,  sans  en  avoir  olileiiu  l'autorisation  de  la  mairie; 
que  celte  obligation  d’olitciiir , pour  pouvoir  déposer  des  ma- 
lcriaux dans  les  rues,  l’aulorisalioii  de  la  mairie , estévidem- 
meiu  une  addition  aux  dispositions  de  l’article  47 1 , ii‘'4,dii 
Code  pénal  ; que , d’après  ces  dispositions,  le  dépfn  dont  elles 
parlent  n’a  le  cai  aclcre  de  coutraventioii  que  quand  il  a lieu 
sans  nécessité  ; (pie  la  nécessité  du  ilépfii  est  déclarée  eu  Fait 
par  iejuiïcmcul  dénoncé,  qui  déclare  en  même  tcmps«  que 
les  matériaiix  dont  il  s'apit  ont  été  éclairés  pour  éviter  les  ac- 
cid(?uls  » ; qu’eu  ne  jupeaut  pas  Xavier  Molly  coupalde  de 
contravcnliou  , le  tribunal  de  police  de  Colmar  ti’a  donc  violé 
aucune  loi,  et  que  le  renvoi  de  ce  prévenu,  de  l’aciioii  du 
ministère  public , a été  une  juste  application  de  l’an icle  159 
du  tiode  d’insifuclion  criminelle;  rejette,  etc.  »(  Arrêt  du 
10  dfieeiubre  1824  , (di.  crim.Sii'ey,  1.  24,  I,  234.  ) — Qi’es- 
rioN.  Si  un  propriétaire  laissait  tes  branches  des  arbres 
plantés  sur  sa  propriété  s'étendre  sur  ta  voie  publique, 
y aurait-il  fieu  à l'application  de  la  peine  portée  par 
notre  article  P rs'on,  à moins  que  quelque  règlement  local 
ii’eill  prévu  ceca.s. — Les  cmiiraventious  commises  sur  le.s  che- 
mins vicinaux,  coiiiraîrement  aux  rèplemenis  pris  par  l’auto- 
rité locale , rentrent  dans  notre  article.  — Xous  avons  vu  à la 
.seci.  vil,  dans  laquelle  nous  nous  sommes  occupé  de  la  déprada- 
lion  des  olicmin.s,  qu’une  loi  du  9 lloréal  au  x attribue  aux  con- 
seils de  prcfcci  tire,  la  coimaissaucede.scontraven  Lion»  coin  mises 
Mtr  Icsprajidesroutes,  tieite  loi  doit  uéfessaîremenirccevoir.son 
application  , lors(pi’ils'upit  de  grandes  routes  qui  ne  formeui 
l>asen  même  icinpsrues  de  villes,  bourps  ou  villapes:  mais 
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d emprisonnement  qui , en  cas  do  récidive,  petit  être  pronon- 
cée conire  ie  proprietaire,  ne  itcuL  être  prise  en  coiisidéralioii 
pour  affraiicliir  les  mailros  de  matsoii.s  de  roblipalioii  que 
notre  ariicle  leur  impose.  (AitôI  du  fi  septembre  (822  cilé 
Pai-  31.  Carnot,  dans  .son  Commentaire.)  Cet  aiilcursédc- 

sa b lilé  aede  des  maîtres,  t et  le  dernière  opinion  nous  paraî- 

1.1,  eu  elfe  , i.lms  eu  Imnimuie  avec  celle  que  nous  avons 
eialilie  sous  l’article  113.  ' 


ET  RÉGL.  DE  VOIRIE. 


tnreP  La  cour  suprême  a consacré  la  riépative  : (('vn  ra,-(  . i,î,i 
( 1 Code  (lu  ,>  brimiaire  an  iv;  vu  au.ssi  le  litre  XI  de  1 1 toi 
du2  aom  1790  el,  r„,,i.-l.oo,,,  t:„d«  ,1) 

JII  t\  , .Iilcndu  qu  il  avait  été  cnustaK'  t).ir  un  nrfteès-vo.-t..,i 


faisaiil  foi  cil  jirslire  juta|i,-j  rraîira'',"  )q"c 

f.o.i,;n,s  liichnrd , en  coiitnivcii,,,, „„c 


■sc  iKjriic  J .léclai-cr  que  la  iiialsoii  Je  lliclia,  a „0si  na. 
mil-  I...C  pLicc  piiUiquc , e.  le,  Tîa 

grande  toute  ayant  tout  au  plus  sa  tarqeur;  qu'une  cit cons- 
tance de  cette  iiaiure  ne  suflii  pas  pour  détermiricr  d’mir 
inainei  e exclusive  la  compétetice  que  la  loi  du  29  (loréal  an  x 
aitnbuc  à l autorité  .idininistrativt! , relalivcmciii  aux  ron 
iravcnlions  en  matière  de  r,raiide  voirie  ; que  loin  ee  oui 
résulte  de  ce  que  le  même  terrain  sert  à la  Ibis  de  |.t,e  et  fk* 
qraiKle  route , c’est  que  les  contraventions  aux  rcglement.s  de 
police  qui  s’y  réfèrent  peuvent  êire  poursuivis  coijcnrrem- 
menl  par  l’autorilé  adminisirative,  d'après  la  loi  du  29  do- 
réal  an  v,  et  p.ar  le  tribunal  de  simple  police,  confoniiémciii 
à 1.1  loi  du  24  aoin  1790,  et  au  Code  du  3 brumaire  an  iv  ; que 
par  cela  seul  qu’une  maison  ou  autre  édiiice  se  trouve  situé 
dans  rmlérieiir  d'ime  ville,  d’un  boiirt;  ou  d'uu  viilaj'e  ( lors 
même  que  la  rue  sert  de  orande  route,  el  quelle  quc'soit  sa 
largeur),  les  propriéi.nires  ou  locat.iires  sont  sujets  aux  loLs 
ou  règlement.s  de  police,  ainsi  ([ti'à  la  juridietioii  destrilni- 
naux  oliargcs  par  les  lois  générales  de  prononcer  .Mir  les 
contraventions  à ces  n'glemetiis  ou  à ces  lois;  qu’il  suit  de  là 
qu’en  se  déclarant  incompélent,  et  en  renvoyant  devant  l’ait 
torité  administralive,  sur  ee  que  la  rue  dont  il  s’agit  ne  foi-- 
mait  pas  une  place  publique,  et  faisait  partie  de  la  grande 
route,  le  triimnal  a contrevenu , partmefaus.se  application 
de  Ut  loi  du  29  lloréal  an  x , aux  dispositions  du  tili-e  11  de  la 
loi  du  24  aobt  1790,  à celle  des  articles  fiOÔ  et  fiOti  du  Code 
du  3 brumaire  au  iv,  et  a violé  tes  règles  de  compétence; 
Ca.sse,  etc.  » ( Arrêt  du  13  juin  ISM  , Hépertoire  de  àl.  Faà 
vard  de  Laiiglade,  v"  Tribunal  de  simple  police.)  La  lour 
suprême  a,  encore  depuis,  consacré  la  niêiiie  doctrine  en 
ces  termes  :«(  ion  skié  i’.im  que  si,  à l’égard  des  graii(ie.s 
roules,  la  loi  du  29  floréal  an  x veut  que  le.s  l'onira  vent  ions 
de  la  nature  de  celles  qui  y sont  énoncées  ou  .seulemem 
indiquées,  soient  constatées,  poursuivies  et  réprimées  par 
voie  administrative,  il  est  évident  qu’en  cela  le  législaleur  n’a 
eu  en  vue  que  la  conservation  dans  leur  entier  ( surtout  dans 
leur  largeur)  rentrelieii  et  te  bon  état,  sous  tous  les  rap- 
porls.  des  }îràn.le.s  route.s  roy.ilcs  oudcpariememales,  et  qu’il 
a laissé  à l’aulorUé  municipale  et  aux  tribtm.'iux  de  police 
lotiies  le.s  aliributious  et  tous  les  droits  qui  leur  appartien- 
nent, tant  par  1.1  loi  citée , du  21  aoiU  17ÎX),  que  par  le.s  lofs 
aualogue.s  et  corrélatives;  m.iis  que,  quand  il  s’agit  défaire 
l’applicalion  desdîtes  lois  do  flwéal  au  x cl  d’aoêl  1799,  à cle.s 
terniiiisquî Forment  prolongement  de  grandes  loiifes  royatc.s 
ou  déparlemenialcs,  eu  même  temps  qu’ils  sont  des  places 
publiques  ou  des  rues  de  villes,  Itonrgs  ou  village»,  il  faut  en 
com)>iiicr  et  concilier  les  (lisposilions  de  manière  qu'elles 
s’eutr’aideul,  et  que  l’exercice  de  rauioniéadmiiii.siralive  ne 
puisse  jamais  paralyser  ou  enlravcr  l’aeiioii  iiumicipale  et 
celle  des  tribunaux  de  police  dans  leurs  droits  cl  leurs  atlri- 
bulioiis,  »(  Arrêt  du  15  a vint  1824,  Hépertoire.  l’avard 
de  Langlade,  v“  Tribunal  desimpie  police.)  Fufiii  la  même 
cour,  par  un  dernier  arrêt,  après  avoir  rappelé  les  principe» 
qui  précèdent , ajoute  les  considérai  ions  suivante»  : » Aurfiulii 
que  l’arlicle  471,  n'’*1et  5,  du  Code  pénal,  embrasse,  dans  ta 
génératité  de  ses  di.sposîtiotis,  tout  emltarras  de  la  voie  pu- 
blique cl  toute  négligence  ou  refus  d'exécuter  les  arrêtés  ou 
règlemenls conceritanl  la  petite  voirie,  sans  disliujpier  si  les 
mes  ou  poriioits  des  rues  .sont  ou  non  entretenues  à la  charge 
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de  l'État,  ou  quels  sont  les  aboutissants  des  communications 
qui,  dans  riniérieur,  servent  à Tusaffe  des  habitants  attendu 
que  la  loi  du  29  floréal  an  x n’est  ponit  reslricUve  des  dispo- 
sitions ijénérales  de  police  sur  la  voie  urbaine,  attendu  qu  il 
importe  à l’unité  de  radininistration,  ù la  sûreté 
au  mairilien  de  l’ordre,  que  tous  les  Iiabilanls  d une  même 
cité  soient  soumis  à Tauioriié  des  mêmes  réglés  et  des  mêmes 
iuridiciions;  d’où  il  suit  que  ie  tribunal  de  police  d’Autun, 
en  se  déclarant  iricoinpéieni  pour  connaître  d’une  contraveu- 
I ion  reconnue  constante,  dans  le  fait,  par  son  jugement,  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence , violé  l’artîcle471,  n"4, 
du  Code  penal , et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  29 
floréal  an  x;  casse,  etc.  »(  Arrêt  du  7 déceniljre  1726,  ch. 
crim.  Sirey,  t.  27,  I , ol3.)  Celte  jurisprudence  est  en  opposi- 
tion avec  celle  du  conseil  d’Étal,  qui  attribue,  au  contraire, 
une  compétence  exclusive  aux  conseils  de  préfecture  ; « Con- 
sidérant que  le  dépôt  de  matériaux , au  sujet  duquel  est  inter- 
venu le  jugement  de  simple  police  de  Nancy,  a en  lieu  dans 
une  rue  formant  prolongement  à la  roule  royale  de  Paris  à 
Strasbourg , pour  l’entrelien  et  la  réparation  de  cette  roule  ; 
considérant,  qu’aux  termes  des  articles  112,  113  et  114,  du 
décret  du  16  décembre  1811,  c’esl  aux  conseils  de  préfecture 
qu’il  appartient  de  slaluer  sur  des  contraventions  de  la  na- 
ture de  celle  imputée  au  sieur  Viguier,  qu’ainsi  le  tribunal 
de  Nancy  était  incompétent  pour  statuer,  etc.  (Arrêt  du  con- 
seil du  17  novembre  182î.  Macarel,  Recueil  des  arrêts  du 
conseil,  ann.  1824,  p.  645.)  La  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême paraît  avoir  prévalu  sur  celle  du  conseil  d’État  ; car, 
depuis  l’arTét  préciié  du  7 décembre  1826,  ie  conseil  d’ÉIat 
n’a  rendu  aucune  décision  en  opposition  avec  la  doctrine  de 
la  COU"  régulatrice,  doctrine  qui  nous  paraît,  en  effet,  plus 
conforme  aux  vrais  principes  de  la  matière. 

Ceux  gui,  en  contrauention  aux  lois  et  règlements, 
auront  négligé  d’éclairer  les  matériaux.  Ainsi,  il  faut 
encore  ici  que  quelque  règlement  ait  prescrit  l’éclairage,  pour 
qu’il  y ait  contravention.  Comme  dans  la  loi  du  29  floréal  an  x 
il  n’est  question  que  é' anticipation,  de  dépôt  de  fumiers 
ou  autres  objets  et  de  détérioration,  il  est  clair  que,  pour  la 
contravention  dont  il  s’agit,  lors  même  qu'elle  est  commise 
dans  les  rues  assimilées  aux  grandes  roules,  la  controverse 
qui  précède  ne  saurait  s’élever,  et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
de  police  n’ont  pas  seulement  la  concurrence , mais  ils  ont 
la  compétence  exclusive.  — Question.  Un  tribunal  de  po- 
lice peut-il  renvoyer  un  prévenu  de  la  plainte  par  le 
motif  que  les  matériaux  déposés  sur  la  voie  publique 
étaient  suffisamment  éc  lairés  par  un  des  réverbères  de 
la  ville  ? La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : 
«Vu  les  articles 3,  n”  1,  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  et  46,  litre  1 de  celle  des  19-22  juillet  1791,  l’ar- 
ticle 2 de  l’ordonnance  de  police  rendue  par  le  maire  de 
la  ville  de  Rayonne  le  8 février  1819,  ensemble  l’article  471, 
n”  4,  du  Code  pénal,  et  l’article  161  du  Code  d’instruction 
criminelle;  attendu,  en  droit,  que  l’obligaLion  d’éclairer 
peiidaiU  la  nuit  les  matériaux  laissés  sur  la  voie  publique  a 
pour  objet  de  garantir  les  passants  des  accidents  auxquels  ils 
pourraient  être  exposés  par  le  défaut  de  ce  soin;  qu’elle  est 
imposée  personnellement  et  spécialement  au  propriétaire  des 
matériaux,  et  qu’aucune  circonstance  accidetiLèlle  et  indé- 
pendante de  sa  voloiiié  ne  saurait  l’en  dégager,  ni  l’affran- 
chir de  la  peine  atlacliée  par  la  loi  ù sa  négligence  ; et  at- 
tendu qu  i!  est  constant  et  reconnu  dans  l’espèce  , que 
Jean-Louis  Rou langer  est  conti  evenu  à l’oi-donnance  préci- 
tée de  police  , dans  la  nuit  du  31  décembre  au  1*’’  janvier 
dernier , en  négligeant  d’éclairer  un  tas  de  décombres  et  de 
pierres  par  lui  laissé  au-devant  de  la  maison  portant  le  n®  2 
de  la  rue  de  la  Visiiation  ; que , dès  lors , en  le  renvoyant  de 
\ action  intentée  contre  lui  pour  ce  fait,  sur  le  motif  que  le 
uepoi  des  matériaux  dont  il  s’agit  était  pleinement  éclairé 
par  1 un  des  réverbères  de  la  ville,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  cités  • 
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jusqu’à  cinq  francs  incïusiveincnt , ceux  qui  au- 
ront négligé  ou  refusé  d’exécuter  l^s  règlements  ou 
arrêtés  concernant  la  petile  voirie,  ou  d’ohéir  à la 
sommation  émanée  de.  V autorité  adniinistratioe,  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine. 
(.Art.  471,  n®  5,  Code  pén.^l.) 

::r^Les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voi- 
rie. Des  particuliers  ne  pourraient  pas  même  s’affranchir  de 
ces  règlements,  en  invoquant  des  conventions  etitre  eux  et  la 
ville  pour  posséder  des  aqueducs  sous  les  rues,  parce  que  des 
conventions  de  cette  nalnrc  ne  pourraient  d’ailleurs  priver 
le  pouvoir  municipal  du  droit  de  prescrire  des  mesures  de 
police  dans  l’intérêt  général.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
27  juin  1823,  rapporte  par  M.  Carnot  dans  son  Commentaire 
sur  le  Code  pénal.)  Nous  développerons  plus  longuement  à 
la  section  xiii  un  principe  qu’il  suffit  d’indiquer  ici  ; ce 
principe  est  que,  bien  qu’un  règlement  de  police  municipale 
prononce  une  peine , si  cette  peine  est  plus  forte  que  celle 
prescrite  par  la  loi  sur  laquelle  repose  ce  règlemenl,  la  con- 
damnation à la  plus  forte  peine  est  nulle,  par  le  motif  qu’il 
n’appartient  pas  au  pouvoir  municipal  ou  administratif  de 
créer  arbitrairement  des  peines  dans  les  matières  sur  les- 
quelles il  est  autorisé  à agir  par  voie  de  règlement;  qu’il  ne 
peut  que  rappeler  les  peines  établies  par  les  lois , et  que , 
quelles  que  soient  d’ailleurs  les  dispositions  du  règlement , les 
tribunaux  ne  doivent  jamais  infliger  d’autres  peines  que  celles 
prononcées  par  un  texte  précis  de  loi  applicable  à la  contra- 
yen  lion. 

Ou  d’obéir  à la  sommation  émanée  de  l’autorité  ad- 
ministrative, de  réparer  ou  démolir,  etc.  On  conçoit  ici 
la  nécessité  d’une  sommation,  et  aussi  celle  d’un  laps  de 
temps  suffisant  pour  obéii*  à cet  ordre.  S’il  y avait  mort  ou 
bles.siires  d’hommes  par  suite  de  la  négligence  apportée  dans- 
la  démolition  d’édifices  tombé.s  en  ruines , il  faudrait  appli- 
quer tes  articles  819  et  320  du  Code  pénal  ; s’il  y avait  mort 
ou  bles.sures  d’animaux  par  les  mêmes  causes , c’est  le  n”  4 de 
l’article 479  du  Code  pénal  (un  des  articles  suivants  du  pré- 
stnt  Code)  qui  devrait  être  invoqué  ; mais  il  est  à présumer 
que  l’absence  de  sommation  rendrait  ces  articles  inapplica- 
bles, puisqu’il  serait  difficile  de  reprocher  à la  négligence  du 
propriétaire  un  événement  que  l’autorité  locale,  chargée  d’une 
surveillance  spéciale , n’aurait  pas  aperçu.  La  sommation  doit 
èire  par  écrit  ,ei  non  simplement  verbale;  car  c’est  la  seule 
forme  légale  qui  pui.sse  justifier  que  l’ordre  a été  donné,  et- 
sur  laquelle  puisse  se  baser  le  tribunal  pour  prononcer  une 
condaiimation. 

182  Seront  punis  d’amende,  depuis  un  franc 
jusqu’à  cinq  francs  inclusivement,  — Ceux  qui  au- 
ront jeté  ou  exposé  au  devant  de  leurs  édifices , des^ 
choses  de  nature  à nuire  par  leur  chute  ou  par  des 
exhalaisons  insalubres.  (Art.  471,  n®  6 , C.  pékar.) 

zrzjeté  ou  exposé.  Ici  il  y aurait  contravention,  bien  qu’au- 
cun règlement  n’eût  porié  de  défense.  Si  le  jet  avait  été  volon- 
taire, c’est  l’arl.  475,  n®  8 du  G.  pénal  (art.  185  du  présent  C.) 
qu’on  devrait  appliquer;  il  faut  donc  que  le  jugement  fasse 
mention  de  celte  circonstance  aggravante.  — Question.  Le 
maire  peut-il  autoriser  un  dépôt  de  fumier  produisant  des 
exhalaisons  insalubres une  telle  euilorisation  devraii- 
cllc  empêcher  le  tribunal  de  police  de  prononcer  les 
peines  de  droit?  La  cour  de  cassalioii  a adopté  la  négative: 
«Vu  l'article  471  du  Code  pénal , n®  6,  qui  puoii  d’une  amende, 
depuis  un  franc  jusqu’à  cinq  fraiic.s  inclusivement,  ceux  qui 
auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs  édifices  des  choses 
de  naiure  à nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insa- 
lubres; vu  l’arrOié  du  maire  de  Cavaiilon  , du  30  avril  1827, 
qui  est  ainsi  conçu  : «Arrête  que  la  largeur  de  la  partie  de  la 
vue  longée  par  ies  maisons  de  Rose  Gilles  et  de  Jean  Pons 
sera  mesurée;  qu’il  sera  établi  au  milieu,  pour  servir  de  sé- 
paratiou , une  double  rangée  de  gros  cailloux  , enfoncés  à la 
profondeur  ordinaire  des  pavés , et  le  commissaire  de  police 
est  chargé  d’assurer  l’exécution  de  ces  dispositions*;  attendu 
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ïju’il  résulte  d’un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  coni’ 
missalre  de  police  le  16  aodt  suivant,  que  ,lean  Pons,  halii- 
tant  une  des  maisons  dans  la  rue  dite  Cul-de-sac,  avait  de- 
gradé  et  obstrué  la  vote  publique  eu  eretisartt  un  vaste  trou 
au  milieu  de  ladite  me , dans  lequel  il  avait  dé|)nsé  un  gros 
tas  de  fumier  qui  empêchait  la  libre  circulation,  et  répandait 
des  exhalaisons  insalubres,  nuisibles  aux  babiiants  du  quar- 
tier; que  ce  procès-verbal,  iiou  al  laqué,  constatait  la  contra- 
vention prévue  et  punie  par  l’article  171,  n»  6,  du  Code 
pénal,  précité;  que  tiéanmoiiis  Pons  ayant  été  cité  sur  ce 
prMês-vcrbal  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cavaüloii, 
ce  juge,  par  jugcmenl  du  t3aotlt,  l’avait  renvoyé  d’iiisiance, 
sur  le  motif  que  le  maire,  par  sou  arrêté  du  3ü  avril,  avait 
accordé  audit  l^oris  la  jouissance  privée  de  la  partie  de  la  rue 
jusqu’à  la  ligne  divisoirc;  aticiidii  qu’il  ne  résulie  uuitement 
de  rarrêicdu  maire,  qu’il  ait  accordé  5 Pous  la  faculté  de  faire 
au  nvlieti  de  la  rue  des  tas  considérables  de  fumier  répan- 
dant des  exhalaisons  insalubres,  nuisibles  aux  habiianlsdu 
quartier;  que,  lors  même  que  cet  arrêté  aurait  accordé  une 
leîlc  faculté,  le  tribunal  de  simple  police  n’aurait  pu  se  dis- 
penser d’appliquer  à la  conti  avenlton  , reconnue  constante  , 
les  dispositions  de  l’article  171  , n"  G,  du  Code  pénal,  ci- 
dessus  cité  , les  tribunuaux  n’étaiit  ternis  de  faire  exécuter 
les  arrêtés  pris  par  les  maires  que  lorsqu’ils  se  ratiacheni  à 
la  lot;  qu ainsi  le  iribtmai  de  simple  police  du  canlou  de 
Cavaillou,  en  renvoyant  d’instance  .leaii  Pons,  a ouverte- 
ment violé  l’article  471 , n®  0,  du  Code  pénal  ; casse  , etc.» 
( Arrêt  du  26  septemlu’e  1827  , ch  crim.  Sirey,  t.  28,  i,8l.  ) 

183-  Seront  punis  d’amende,  depuis  un  franc 
jusqu’à  cinq  francs  inclusivement,  — Ceux  qui  au- 
ront laissé  c./attiS’  les  mes,  cheniuis , places,  lieux  pu- 
blics , ou  dans  les  champs , des  coûtées  de  charrue, 
pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machines,  ou 
instruments  ou  armes  dont  puissent  abuser  les  vo- 
leurs ou  autres  malfaiteurs.  (Art.  471,  n"  7,  Code 

PÉNAL-  ) 

Dans  les  rucs^  chemins,  places,  lieux  publics,  ou 


dans  les  champs , des  coii/rcs  de  charrue , etc.  Le  motif 
de  celte  disposition  est  donné  par  la  loi  elle-même  : ces  ohjei.s 
peuvent  fournir  aux  malfaileur.s  les  moyens  de  commettre 
des  crimes,  et  la  loi  devait  punir  ceux  qui,  parieur  négli- 
gence, laissent  CCS  instrimiciilK  sous  la  main  de.s  individus 
qui  voudront  s’en  servir,  ^otre  article  ne  parle  pas  du  cas 
où  ces  objets  auraient  été  laissés  dans  une  cour  oiicerte,  et, 
par  suite , on  ne  pouri-aii  étendre  l’article  à ce  cas;  cependant 
le  danger  qu’on  a voulu  prévoir  existerait  également  dans 
celte  circonstance.— La  loi  ne  distingue  pas  sî  c’est  pendant 
le  jour  ou  pendant  la  nuit  que  les  objets  ont  été  laissés  dans 
les  lieux  indiqués;  la  peine  serait  donc  encourue  dans  tous 
les  cas.  Le  mut  taissù  indique  un  fait  qu’on  doit  imputer  à 
une  espèce  de  négligence,  et  s’il  y avait  dépôt  momentané 
couiniandé  par  certaines  circonstances,  noii'carlicle  ne  serait 
pas  ajïpliciible , il  n’y  aurait  pas  de  coni  rn  veut  ion  ; c’est  an 
juge  à appi'écier  les  circoustancc.s.  — .Aux  dispositions  de 
notre  article  il  faut  ajouici’  celles  de  l’article  472  du  Code  pé- 
nal , portant  ; «.Seront,  en  outre,  confisqués...  les  contres,  les 
autres  instruments  et  les  armes  mentionnés  dui)slen®7dc 
l’article  47 1 » ( le  présent  arlicle  ). 

isu.  Seront  punis  d’amende,  depuis  six  francs 
jusqu’à  dix  francs  inclusivement,  — É.r^/’ow/té’n-,  char- 
retiers, conducteurs  de  voilures  (juelcomjues  ou  de 
bêles  de  charge,  «jui  auraient  contrevenu  aux  règle- 
ments par  lesquels  ils  sont  obliges  de  se  tenir  cons- 
tamment à portée  de  leurs  chevaux , bètes  de  trait, 
ou  déchargé  et  de  ieiir.s  voilures,  et  eu  état  de  les 
guider  et  conduire;  d'occuper  un  seul  côté  des  rues, 
chemins  ou  voies  publiques;  de  se  détourner  ou  ranger 
devant  toutes  autres  voitures,  et,  à leur  approche, 
de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues, 
chaussées,  routes  et  chemins;  — Ceux  qui  auront  fait 
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ou  laissé  courir  tes  chevaux,  bêtes  de  trait,  décharge 
ou  de  montui’c,  dans  rintérieur  d’un  lieu  habité,  ou 
vioté  les  règlements  contre  le  chargement,  la  rapi- 
dtléou  la  mauvaise  direction  des  voitures.  (.Art.  470, 
3 et  1 , Code  i*énai..) 

routiers,  rharretiersf  conducleurs  de  voilures 
quel  cou  (ptes,  etc.  Les  obi  ir,at  ions  imposées  à tou»  les  par- 
ticuliers sont  clairciuciii  émiméréc.s  par  notre  article  ; elle» 
sont  les  même»  pour  tous,  et  aucune  exoppiion  n’cxtsteiii 
pour  les  voyageurs  en  poste,  ni  pour  les  courriers.  — Il  faut 
bien  observer (|iie  l’art.  S),^^  x\x  de  la  loi  du  28  germîiialan  vi, 
charge  la  gendarmerie  de  mairiietiir  les  passages  libre»  en 
tout  temps  sur  les  roules , et  de  saisir  les  voituriers , charre- 
tiers et  autres  coiiiluciciirs  de  voitures  qui  lesolistrucraieiii. 
— L’article  470  du  Code  péii-a!  autorise  les  juges  à appliquer, 
selon  les  circonstances,  une  peine  d’emprisonneiiieiit  de  troi» 
jours  au  plus,  et  de  cinq  jours  au  plus,  en  cas  de  récidive 
(art.  478,  ibid.  ).  (Juaniaux  réparations  dont  peuvent  êire 
passibles  les  contrevenants,  ù raison  des  malheurs  que  leur 
négligence  a pu  causer,  ces  réparations  ont  leur  priitcipe 
dans  les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  La  responsa- 
Itililé  s’étend  aux  maîtres  et  propriétaires,  conforuiéaient  à 
à l’article  1384  du  môme  Code.  — Qiiestiow.  Les  condur- 
lenrs  peuvent-ils  àlre  ren%m}‘és  de  la  plainte  par  le  mv  ■ 
tif  qu’ils  n'amient  abandonné  qu'un  instant  leurs  voi- 
tures ? La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : «Vu  les 
articles  65el475,  ii"  3,  du  Code  pénal,  et  l'article  161  du  Code 
d’insiruction  erimînelle;  vu  le  procès-verbal  régulier  du 
3 juillet  dentier,  duquel  il  résulte  que , dans  la  grande  rue  de 
Carpenlras,  les  gendarmes  oui  reiiconlré  un  cliar-à-bancs 
avec  un  charrelou , l’uiiei  l’autre  à un  collier,  lesquels  m.*!!'- 
chaieni  sans  conducteurs  , et  se  trouvaient  accrochés  de  tellr 
maniêre  qu’il  pouvait  en  résulter  de  grands  iiicmivcnieiiis  ; 
que  ces  deux  voilures  ont  élé  recounue.s  appartenir.  Tune  à 
Joseph  Uessac,  et  l’auire  à J.-F.  Gourgeoti,  qui,  sort.ant 
d’un  cabaret  voisin,  s'en  sont  déclarés  propriétaires;  attendu 
que  le  fait  énoncé  dans  le  procé.s- verbal  a été  avoué  par  les 
prévenus  et  con.sialé  par  le  jugement  attaqué;  d’on  il  s’en- 
suivait l’obligaiion,  pour  le  tribunal,  de  reconnaître  la  viola- 
tion Formelle  de  l’arlicle  475,  n®  3,  du  Code  pénal , et  de  l.t 
réprimer  par  les  peines  y déterminées;  atiendu,  nêannioins, 
que  le  tribunal  de  police  d’Oraiige  s’esi  refusé  à l'applitïUioti 
de  ce.s  peines , .sous  le  prétexte  que  le.s  coniluclcin  s n’avaient 
abandonne  qu’un  instant  leurs  voilure.s;  attendu  qu’en  ad- 
mettant un  pareil  prétexte,  te  tribunal  a crée  arbiii'airemeni 
un  fait  d’cxcuse  non  admis  par  la  loi;  que  la  (Onveiciouétaii 
m3iiife.sie ; qu’elle  pouvait  d’ailleurs,  ainsi  que  l’énonce  le 
procès-verbal,  avoir  les  sni les  les  plus  gj'aves  pour  la  sùreti: 
des  habitants;  qu’en  sc  refusant  à la  réprimer , le  tribuuat  di- 
police  a violé  les  ai'liclesGS  et  475,  n®  3 , du  Code  pénal,  ainsi 
que  l’arlicle  161  du  Code  d’instruction  criminelle  ; casse,  cir.-j 
( Arrêt  du  28  août  1829 , ch.  crim.  .Sirey , t.  2fi , i . 419.  ) 

Ou  violé  les  rc^/cmc/i/.ï  contre  le  chargcnient,  ta  ru 
pidité,  etc.  La  loi  suppose  l’existence  de  rèj;lemeijls  sur  Ions 
cc,s  poiuls,  et  ces  règleineiits  existent  cji  cFl'et.  L’aiT.  476,  f . 
pénal,  amorise  encore  les  tribunaux  à prononcer,  pour  celle 
contravention,  un  cniprisoniicnient  de  trois  jours  au  plus,  ci 
de  cinq  jours  au  moins,  en  cas  de  récidive  (art.  478  , ibtd.  . 

185-  Seront  punis  d’amende,  depuis  six  francs 
jusqu’à  dix  francs  inclusivement,— Ceux  qui  auraient 
laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  claut  sons 
leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces; 
ceux  qui  auront  excité  ou  n’üuront  pas  retenu 
leurs  chiens  lorsqu’ils  attaquent  ou  poursuivent  h s 
passants,  quand  même  il  tien  serait  résulté,  aucun 
mal  ni  dommage;  — Ceux  qui  auraient  jeté  des 
pierres  ou  d'autres  corps  durs  ou  des  inimondicts 
contre  les  maisons,  édifices  et  clôtures  d’autrui,  ou 
dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  gui  auraient 
volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  des  immon- 
dices sur  quelqu’un.  Art.  47ô,  n<’  7 et  8.  C-  péxu  . 


Ou  n‘ auront  pas  retenu  ieursdueni^  AmSi 


n Ml  pas  “Pf  encore  para  qu’ils  ue  les 

chiens  con  re  les  e/„e„  qu’on  a lamé  di- 

ont  nas  retenus.  — (Ji'E.sTioi'.  <-  « i 


CODE  RURAL. 

il  était  reofcriTié,  6L  nuclfi  chien  de  Collînot  élait  destiné  à la 
sarde  et  à la  conduite  de  son  troupeau  ; en  quoi  ce  trihuual 
ç>  srî/^iii  i’QT.)i/.iü  fî^:  Hii  Tfi/lp  npiial . nui  n'admet  d’antres  ex- 


la  peine 
excité  letirs 


nélnl  oui  po‘''e  : « ‘"feront  punis  d'amende  depuis  six  francs 

usnVii  dix  francs  inclitsivement 7,  ceux  qui  auront 

laissé  divatpier  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  ' 
partie,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces,  etc.))  ; attendu 
que  le'jiifïement  ait.iqué  constate  que  la  chienne  qui  a mordu 
Antoine  Lavex  appartenait  à Ménard  ; que  celle  chienne  était 
dans  la  rue  publique  ; que  ce  juRemeni  ne  constate  ptiint  que 
cette  chienne  fPi  confiée  à la  garde  de  personne;  que  dès  lors 
elle  était  en  état  de  divagation  ; que  le  triltunal  de  police  n’a 
refusé  d'appliquer  l’ariicle  475  du  Code  pénal  que  sous  le 
prétexte  qu’un  chien  n’est  pas,  par  sa  nature,  un  animai 
malfaisant,  mais  qu’un  animal  peut  être  malfaisant  par  son 
organisation , quoique  l’espèce  ü laquelle  il  appartient  ne  soit 
pas  malFaisaïue  par  sa  nature;  que  la  chienne  dont  il  .s’agit 
devait  être  réputée  malfaisante  par  son  iiisliticl  particulier, 
par  cela  que,  sans  y éi  re  provoquée  par  de  mauvais  traitements, 
elle  avait,  en  état  de  divagation  , mordu  un  individu;  que  dès 
Sors  il  y avait  lieu  à rappltcatioii  deTariicle  475,  n“  7 , du 
Code  pénal , et  que  le  refus  de  celte  application  , sur  le  motif 
exprimé  dans  le  jugement  attaqué,  a été  une  violation  de  cet 
article  ; casse , etc.  «(Arrêt  du  29  février  1823,  ch.  criin. 
.Sirey,  t.  23,  I,  181.  ) Mêmes  principes  dans  l’arrêt  suivant 
de  ta  même  cour  : « Vu  l’article  475,  n“  7,  du  Code  pénal; 
vu  l’ariicle  161  du  Code  d’instruction  criminelle;  ailenduque  - 
si  les  chiens  ne  sont  pas,  en  général,  classé.s  parmi  (es  ani- 
maux malfaisants  ou  Féroces  dont  la  divagation  a été  l’objet 
de  la  soliicilude  du  législateur  dans  l’article  475,  n“  7,  du 
Code  pénal , ils  peuvent  être  considérés  comme  tels  acciden- 
tellement, soit  à cause  du  vice  de  leur  naturel  parlicuUer  ou 
deleurniauvai.se  éducation,  puisqu’alors  ils  peuvent  faire 
courir  aux  per.sonnes  les  mêmes  dangers  que  la  loi  a voulu 
écarter  ou  prévenir  ; attendu  que  le  maître,  qui  doit  connaitre 
et  connaît  toujours,  en  effet,  lïnstinct  malfaisant  de  son 
chien,  est  coupable  s’il  le  laisse  dans  un  étal  de  divagation  qui 
trouble  ou  inquiète  la  sécurité  individuelle;  attendu,  dans 
l'étal  (les  fait.s  déclarés  constants  par  le  jugement  attaqué,  que 
le  chien  du  prévenu  a .sai.si  deux  individus  sans  qu’il  paraisse 
qu’il  ait  été  excité  ou  provoqué  par  eux;  que  peu  importe 
que  le  chien , lorsqu’il  lésa  saisis  ou  s’esiinis  à leur  poursuite, 
Ibt  rapproché  du  domicile  de  son  maître:  qu’il  était  du  de- 
voir de  celui-ci  de  mettre  sou  chien  hors  d’état  de  se  livrer  à 
son  instinct  malfaisaiii  ; d’où  il  résulte  que  le  tribunal  de 
police  d’Arbüis,  en  renvoyant  le  prévenu  de  toutes  pour- 
suites, a formellemetit  violé  l’article  tfîl  du  Code  d’instruc- 
lion  criminelle,  et  l’art.  -175,  ti®  7 , du  Code  pénal  ; casse,  etc.» 

Arrêt  du  28îivi-il  1827,  ch.  crîm.  Sirey,  t.  27,  1, 504.  ) — 
— Qcestiow.  La  civeomtance  <iu‘iin  chien  en  état  de 
diuagcHion  s\UaU  échappé  du  Heu  oh  il  élait  renfermé, 
et  ta  (pi'nn.  chien  dans  le  même  état:  servait 

à la  garde  d'un  troupeau,  sonl-clles  des  causes  d'excuse 
qui  perincticnl  à un  Iribunai.  de  police  de  ne  prononcer 
aucune  peine  P l^a  coin-  suprême  a adopté  la  négath  e : « Vu 
l'art.  6,)  du  Code  péii.;  vu  l’art.  161  du  Code  d’iiistimcl.  crimi- 
nelle ; vu  l'arrélé  du  tim'ire  de  Chamoliltc  du  2Ü  septembre 
1827 , porliinl , article  1 :«  Tous  les  chiens  apparlenaiii  aux 
liabitanis  de  celle  même  coiniimne  seront  renfermés  ou  con- 
duits en  laisse  et  muselés  jusqu’au  l®*'  novembre  prochain  » ; 
attendu  que  les  friburtauxde  police  sont  chargés  du  .soin  dé 
répiiiner  et  tntuir  les  contraveiitions  aux  arrêlé.s  pris  par 
l'autorité  muu'cipale  dans  la  sphère  de  ses  aiinlniiEoiis  ; at- 
tendu, en  effet,  qu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régu- 
lier, qu^ii  a été  reconnu  par  les  prévenus  Pillot  et  Collinot  'et 
qu  II  a été  constaté  par  le  jugement  attaqué  , que  le  chien  du 
premier  parcourait  les  rues  sati.s  être  coiiduUen  laisse  ni  mu- 


a violé  l’article  65  du  Code  pénal , qui 
cuse.s  que  celles  expressément  autorisées  par  les  loi.s 
d’ailleurs,  en  modifiant  un  règlement  de  police,  qui  est, 
nature,  hors  des  alteinte.s  du  pouvoir  judiciaire  , comi 


, et  a 
de  sa 
commis  un 


; que,  neanmoins,  et  quoique  les  coiKraveniions  fussent 

séi'u  I!ra!ô  ? de  police  s’est  abstenu  de  les  réprimer, 

sons  prétexte  que  le  chien  de  Pillot  s’était  échappé  du  lieu  ou 


excès  de  pouvoir,  violé  les  lois  qui  séparent  l'autorité  judi- 
ciaire de  l’autorité  municipale  cl  administrative,  et  règlent 
leurs  limites  respectives;  casse;  etc.»  ('.\rrèl  du  15  décembre 
1827,  ch.crtm.  Sirey,  l.  28,1,  194.)-0(ie.stion.  Un  chien 
qui  mord  un  individu  entré  dans  une  cour  oii  ce  chien 
est  lâché,  est-il  dans  l’état  de  divagation  dont  parle 
notre  article,  s il  n'esL  pas  d’ailleurs  déclaré  que  la 
cour  n’ était  pas  close  P « Vu  l’article  4-56  du  Code  des 
( élilset  des  peine.s  ; attendu,  1®  qu’il  a été  reconnu  par  le  ju- 
gement de  police  du  canton  d’Hornoy , que  le  chien  du  sieur 
Loquet  était  dans  la  cour  lorsqu’il  mordit  le  nommé  Mandiion 
qui  s'y  était  introduit  ; qu’il  n’a  point  été  déclaré , par  ce  ju- 
gement, que  cette  cour  ne  fût  pas  close;  que  dè.sîors  ce  chien 
ii’élait  point  en  état  de  clivagalion,  et  que  sa  morsure,  dans  de 
pareilles  circonstances,  ne  conslituail  pas  le  délit  prévu  par 
le  n®  4 des  délits  indiqués  par  l’article  605  du  Code  de.s  délits 
et  des  peines;  aticiidii,  2®  que  n’existant  pas  de  délit , la  juri- 
diction de  police  demeurait  sans  compétence;  qu’elle  devait 
renvoyer  aux  fins  civiles  pour  le.s  dommages-intérêts  qui 
pouvaient  être  réclamés  à raison  du  préjudice  souffert  par 
rindividu  qui  avait  été  ainsi  acddentellement  mordu  ; que, 
néanmoins,  le  tribunal  de  police  du  canton  d’Hornoy , en 
reconnaissant  qu’il  n’y  avait  point  de  peine  à appliquer , con- 
séquemment, qu’il  n’y  avait  pas  de  délit,  a prononcé  contre 
le  propriétaire  du  chien  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts;  que  ce  tribunal  a ainsi  usurpé  sur  les  atiribniions 
de  la  juridiction  civile,  a violé  les  règles  de  compétence,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  12  fé- 
vrier 1808,  ch.  crim.  Sirey,  t.  9,  1,  234.  ) — QiiESTiO.x.  Si 
des  morsures  graves  ont  etc  faites  par  un  chien  excité 
par  son  inatlre,  est-ce  encore  le  présent  article  qui  est 
applicable,  et  la  cause  reste-t-elle  dans  les  attributions 
du  tribunal  de  police?  La  cour  de  Riom  a établi  la  né- 
gative ; «Considérant que  l’art. 475  du  Code  pénal , prévoyant 
de  simples  contraveiilious  de  police,  le  paragraphe  vu  de  cet 
article , sainement  entendu,  ne  peut  s’appliquer  qu’au  cas  où, 
sans  qu’il  en  soit  résulté  aucun  mal  ou  dommage,  le  maître 
ou  conducleur  d’un  chien  l’a  laissé , sans  le  retenir , attaquer 
ou  poursuivre  les  passants,  ou  l’aurait  excité  à ainsi  atia- 
quer  ou  poursuivre;  mais  qu’on  ne  saurait  placer  dans  la 
catégorie  de  simples  contraventions  de  police  les  faits  exposés 
en  la  plainte,  et  que  le  plaignant  étaye  d'ailleurs  de  rapport 
de  médecin , alte.stant  au  moins  morsures  graves  qui  auraient 
rendu  l’enfant  mineur  du  plaignanl.  incapable,  pendant  quinze 
ou  dix-huit  joui'S,  de  vaquer  à ses  travaux  ordinaires  ; qn’aiiisi 
il  s’agirait  d’ailleurs,  selon  la  plainte,  de  ble.ssures  procédant 
d’un  fait  volontaire,  celui  d’avoir  excité  le  chien  qui  les  a 
faites,  chien  qui  a été  vérîtabiement  un  instrument  dont  on 
s’est  servi  par  malveillance , par  impriideuce  ou  autrement  ; 
que  l’esprit  du  légùslaleur  pour  le  cas  dont  il  s’agit,  semble 
se  développer  assez  dans  les  articles  309  et  suivants  de  la 
section  ii  du  titre  11  du  Code  pénal,  et  dans  les  articles  319 
et  suivants  de  la  section  iii  du  même  titre , pour  assigner  au 
fait  particulier  objet  de  ta  cau.se  la  juridiction  correctiori- 
uelle  et  non  la  juridiction  de  simple  police , dit  qu’il  a été  mai 
jugé;  ordonne  que  les  lémoin.s  qui  seront  produits  par  le 
plaignant  et  le  ministère  puldic  , comme  ceux  à décharge  , 
seront  cités  à l’audience  de  police  correcUonuelle.»  ( Arrêt 
du  3 juin  1829.  Sirey,  t.  29,  H , 199.) 

Et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement  jeté  des 
corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un.  S’il  n’y 
avait  pas  eu  jet  avec,  intention,  la  contravention  reiilrerait 
dans  l’application  de  l’ariicie  471 , n®  12  ( nu  des  articles  sui- 
vants du  pré.seiiL  Code).  Les  contrevenants  peuvent,  en  outre, 
dans  le  cas  du  numéro  actuel,  être  condamnés  à un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus  ( art.  476  du  Code  pénal), 
et  de  cinq  jours  au  plus  en  cas  de  récidive  (art.  478,  ibid.).  — 
Le  fait  de  barbouiller  d’immondices  avec  un  balai  la  porte 
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d’une  personne  équivaut  au  jet  d’immondices  contre  «ne  ' 
propriété.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  mai  1831 
Dali.,  aiin.  1831, 1,  216.) 
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186,  Seront  punis  d’amende,  depuis  nn  franc 
jusqu’il  cinq  francs  inclusivement,  — Ceux  qui  im- 
prudemment auront  Jeté  des  immondices  sur  quel- 
que personne.  (Art.  .|7(,  ï2,  Conn  pé:\at..) 


ment 


auroid  jeté.  S’i!  n’y  a pas  simple- 
impnuience,  mais  voionté,  l’anicle -S75,  ««s 


du  Code  pénal  (art.  18-5  du  présent  Code)  qu’il  faiiiappliqu 


er. 


Section  xiii.  S'anction.  des  réglements  légalement  pris 
par  t’aidorité  administmlive  et  par  lUmtorité  muni- 


Nous  devons  ici  retracer  les  rèsics  qui  concernent  les 
rèfïlemeiits  dont  il  s’af^il.  Deux  auioi  îiés  ont  le  droit  de  faire 
ces  reglements  ; Y autorUé  municipale  exercée  par  les  maires 
des  communes  et  YautoritéadmiiLulraliue  exercée  par  les 
préfets.  Sans  entrer  dans  un  examen  que  nous  aurons  occasion 
de  faire  ailleurs  des  nombreuses  aliribuiions  propres  il  l’tm 
et  ü l’autre  de  CCS  pouvoir.s,  indiquons  du  moin.s,  quani  aux 
rcglcmems  qu’ils  peuvent  faire,  les  caractères  auxquels  ou 
peut  recounaîlre  leurs  att  ributions  respect ives.  Le  pouvoir 
municipal  consiste  dans  un  droit  d’admiiii.slratiou  et  desur- 
veillance donné,  dans  certaines  formes  légales,  à l’iin  des  in- 
dividus qui  forment  l’aggrégaliou  de  personnes  qu’on  nomme 
comnuene  ^ sur  celle  mcine  comniuuc  : pouroir  adminis- 
traiif,  en  tant  qu’il  réside  dans  les  mains  des  préfei.s,  est  le 
même  droit  d’admiii!,stratiou  et. de  .surveillance,  mais  exercé 
dans  une  spbêre  idus  élevée  et  plus  étendue;  car  il  .s’exerce 
dans  tout  un  départeincni  et  sur  loiiics  les  coin  ni  un  es  qui  le 
composent.  Le  maire,  investidu  pouvoir  municipal , est  plus 
ou  moins  direcieiuent  l’élu  de  la  comnume;  le  préfet  est 
ciioisi  par  le  pouvoir  executif , dont  scs  aiiribuiions  sont  une 
émanation  ; en  un  mot,  où  finit  le  pouvoir  municipal , com- 
mence le  pouvoir  administratif:  aussi,  toutes  le.s  me.suves  qui 
oui  pour  objet  do  iiiaintcuir  la  proprelé,  ta  salubriié,  ta  sd- 
reié , la  iranquillité  dans  riiilêi  îcur  des  communes,  .soiu- 
ellcs  dansles  attributions  du  pouvoir  municipal;  toui  ceqiii 
a le  même  objet  dans  le  dépariemÊiii,  dans  plusiéur.s  coin- 
iiiuuc,s,  est  dans  les  atlribLilions  du  pouvoii' adinînjstraiif  ; 
tel  serait,  par  exemple,  un  règlement  général  que  prendrait 
nu  préfet  à raisnii  d'une  épizootie  qui  menacerait  plusictir.s 
communes.  Ceci  po.sé,  voyons  quelles  .sont  les  règles  qui  goti- 
verijcnt  les  arrêtes  cinanés  du  pouvoir  numicîpal.  li  csi 
de  principe,  d’abord,  qu’un  règlement,  ne  peuiêlre  obliga- 
toire pour  les  membres  d’une  coiïiiniirre , et  que  fa  loi  n’en 
garantit  l’execution  qii’aiiiant  que  ce  règlement  sial  ne  sur  tin 
ou  plusieurs  des  objets  qu’elle  place  dans  les  aitribuiions-de  la 
police  municipale.  Nous  avons , sous  l’article  115,  indiqué 
ce.s  objets;  quant  ii  \tipüUt‘C  intérieure  des  cotnmiuies,  ils 
sont  énumérés  dans  les  articles  3 et  -1 , ti! rc  il,  de  la  loi  du 
aodl  1790,  et  50  de  la  loi  du  2'i  Juillet  1791.  Nous  les  rap. 
pelons  sous  l’article  suivant.  Quant  à police  rurale,  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  qu’il  n'existe  qu’im 
petit  nombre  d'objets  sur  lesquels  la  loi  autorise  le  pouvoir 
municipal  à statuer  par  des  règleineiits;  ce  sont,  I®  les  bans 
de  vendanges  (art.  107);  ‘2®  la  fixation  dansebaque  commune, 
de  la  quani ité  de  béiail  qu’oti  pourra  envoyer  à la  vaine  pé- 
lurc,  à raison  de  tant  de  bêles  par  arpent  (art.  23  j ; 3°  ]’é- 
clieiiülage  ( art.  170  ) ; 4"  la  fixation  des  époques  auxquelles 
les  pigeons  seront  ciiferuiés  ( loi  du  i 1 août  1789).  La  sanc- 
tiou  de  CCS  disjiositions , quant  à la  police  intérieure  des 
communes,  se  puisait,  lorsque  le  fait  u’avaît  pas  été  prévu 
par  le  Code  pénal  de  ISIÜ,  dans  fa  combinaison  de  l’ar- 
ticle 5,  titre  11  de  la  loi  du  26  août  1790  avec  les  articles  606 
et  007  du  Code  du  3 brumaire  an  iv,  dispositions  combinées 
que  l’article  suivant  du  Code  pénal  de  1810,  reformé  en  1832, 
a , comme  nous  allons  le  voir,  pour  objet  de  remplacer.  Quant 
aux  objets  plus  haut  indiqués  qui  concernent  la  police  ritrale, 
ils  avalent  leur  sanction,  soit  dans  tes  dispositions  du  Code 
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rural,  combinées  avec  les  ariîcle.s  600  et  605  du  Code  du  3 bm- 
inatre  au  iv,  soit  dans  le  Code  pénal  de  i810,  tels  que  les 
reglcmefilssiir  les  bans  de  veiidatigcs,  excepté  ceux  portant 
ixaitoii  des  époques  auxquelles  les  pigeons  devaient  être 

ciirci  inés,  fjiii  n’avarenïj  Ui  réforme  uiiroduUe  tkim 
e Code,  pénal  en  1832,  d’autre  saiicl ion  que  le  droit  ac- 
cordé a loul  propriétaire  de  les  mer  sur  sou  propre  terrain. 
I aiiKenaiit  il  est  facile  de  nous  rendre  compte  de  la  force 
obugaioire  de  ces  règleineui.s  pour  les  citoyens  comme  pour 
esiMbiniaux,  II  résulte,  en  effet , des  principes  qui  précèdeui, 
que  SI  nu  icglemeni  n’a  pas  pour  objet  d'ordonner  l'exécution 
d une  loi,  ou  s’il  ne  porte  pas  sur  les  objets  confiés  à la  vigi- 
lance de  l’autorité  municipale,  les  membres  de  lü  comnuiht* 
poîti  I ont  sü.soiistraire  à scs  prescriptions;  ils  auront  pour  cela 
eux  iitoyctis . îIspouiToiit , a leur  choix,  ou  l'attaquer  devaiit. 
l aiiiorilésupérieiirc,  le  préfet,  qui  pu  prononcera  la  réforma. 
tioUjOii  bien  ne  pas  faire  ce  qu’il  prescrit,  ou  coiitîmier  à faire 
ce  qu  il  défend,  sauf  à sc  laisser  traduire,  pour  coutravciitiou 
au  i ogletiieiii,  deyaiil  le  tribunal  de  police , qui  devra  les  reii- 
vojer  des  poursuiles,  si  le  règlement  ne  porte,  en  effet,  aiiciai 
dcscaraclère.sqiii  rendeui  les  réglemenls  oliligaioires.  Si , au 
contraire,  le  réglement  repose  sur  une  toi,  ou  porte  sur  un 
des  objets  confiés  à la  vigilance  du  pouvoir  municipal,  les 
mcmbrefde  la  commune  ne  peuvent  y contrevenir  .sans  .se.x- 
poser  à une  coiidamnaiion  : c’est  à eux  , si  le  règlement , 
quoique  pris  dans  le  cercle  des  attributions  du  pouvoir  muni- 
cipal, leur  parait  b!e.sscr  les  règles  d’une  sage  adminisi ration, 
a en  demander  la  réforinatinn  au  préfet , qui  la  prononce,  ou 
rejelle  la  d niaride  ; mais  tant  que  le  règleinent  n’a  pas  été 
aiitiulé  par  l’autorité  supérieure,  il  est  obligatoire,  et  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut,  par  aucune  considération , et  encore 
moins  en  faisant  la  censure  du  règlement , se  dispenser  de 
prononcer  la  peine  encourue.  (Arrêt  de  la  cour  suprême 
du  30  frimaire  an  xiii,  rapporté  par  M.  Henrioii  de  Penscy, 
dans  son  Trailé  dit  Pouvoir  municipal.}^]  toiiLcfoisle  règle 
ment , pris  dans  les  boriie.s  du  pouvoir  immicipal , ponaii  des 
peines  supérieures  a celles  que  le  tribunal  de  police  est  autorisé 
a prononcer,  ce  tribunal  ne  pourrait,  sous  ce  prétexte,  se 
dispenser  de. statuer;  mais  ce  ne  seraient  pas  Les  peines  port  éc.s 
par  le  règlemenl  qu’il  devrait  infliger;  ce  seraient  celles  que 
porlent  la  lot;  car  il  ne  peut  que  ce  que  la  loi  lui  permet. 
(Arrêt  delà  cour  .suprême  du  20  avril  1819,  rapporté  par 
M.  Ilenrimt  de  Pensey  , îbid. } Au  reste,  nous  avons  dpjê  eu 
occasion  d’obseï' ver  que  les  maire.s  ont  la  filénUude  du  pou 
voir  immicipal,  et  que,  par  .suite,  les  réglemenls  qu'ils 
preunciit  dans  les  borne.s  de  ce  pouvoir  .sont  obligaloire.s , 
sans  qu'il  soit  l)e,soiM  d'en  demander  la  confirmation  à rauio- 
rité  supérieure;  et  tjiie  même  cette  demande  peut  avoir  se.s 
dangers,  pui.sque  le  préfet,  qui  a déjà  émis  son  avis  eu  con- 
RrmanL  l’arrête,  sera  en  quelque  sorte  lié,  lorsque  plus  tard 
ou  lui  en  demandera  la  réfcnnaiîou.  f'oj'Cz,  sur  ce  point , 
un  arrêt  de  la  cour  sufiréinc  du  19  février  1835,  rapporté  SOiiS 
l'article  23. 

187-  Seront  punis  iramende,  depuis  un  franc 
jusqit’A  cinq  francs  inclusivcinent,— auront 
t'onirecenn  aux  règlements  faits  par  Vaiitorilé  ad- 
ministrative, et  ceux  (jut  ne  se  seront  pas  cou  Formés 
aux  reglements  ou  arrêtés  publiés  par  P autorité  mu- 
nicipale, en  vertu  des  articles  3 e(  4 , titre  XJ,  de  lu 
loi  du  10-25  août  1790,  et  de  l’art.  40,  titre  I,  de  la  loi 
du  t9-22  Juiltel  1791.  (Ar.x.  471 , n"  15,  Code  pénai..) 

— ■ Ceux  iful  auront  conlreveim  aux  réglemenls 
faits  par  rautorilé  adminislrath'C.  Nous  avons  vu  plus 
baut  que  les  principes  généraux  veulent  qu’on  ne  con- 
fonde pas  les  altribiilioris  du  pouvoir  administratif  avec 
les  attributions  du  pouvoir  municipal,  et  que  là  où  celles-ci 
finissent  les  atilre.s  commencent;  que  le  pouvoir  municipal 
a une  action  qui  lui  est  propre  sur  la  commune , comme  le 
pouvoir  adminisi  ralif  en  exerce  une  qui  lui  est  propre  sur  b h 
diverses  communes  confiées  à sa  surveillance  ; que,  par  exem- 
ple, une  me.sure  de  salubrité  pour  telle  commune  doit  être 
prise  exclusivement  par  l’autorité  municipale,  tandis  qu’une 
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. noiir  un  ceriain  nombre 

niesure  fïénéralc  |'.J„i„nlé  aclminislralive, 

,1e communes,  do.t  P “J  j ,,(,5  maures  de  ccllcna- 

le  piéfcl  : or,  (’evrait  servir  de  .sanclioii, 

uire  que  a présente  , Pniiicot  rin  règlement 

lorsfiu’aucune  loi  spéciale  n’a  prevu  I objet  du  v'^me  r 

ïm  nîstra  if  pas  ainsi;  .1  arnvcsoii- 

fe  roS  tomme  l’observe  iM.  lien- 

rS,Î  T»y,  /e  pou.unr  rulminhtraUf  au  pouvoir 
mimiripn!,  statuent  par  des  rêfiiements  sur  de.s  objets  con- 
fiés à la  vigilanec  de  l’antorilé  municipale  ; et  comme  la  di- 
vision  des  deux  pouvoirs  n^esl  pas  encore  fixée  nuneiua 
nière  liieri  précise  par  les  lois,  et  qn’il  semble  que  ce  tfjit  é* 
permis  au  maire,  l’est  également  à son  supéricm  , le  pic  e s. 
on  est  dans  l'usage  de  considérer  ces  reglements  comme 
obligatoires,  tout  aussi  lûen  que  s’ils  émanaient  du  pou\on 
mimicipat , et,  par  suite,  ces  règlements  trouvent  aussi  leur 
sanction  dans  le  présent  article.  Voici  un  arrêt  qui  vient  jus- 
tifier nos  o!>sei‘vations  sur  tous  ces  points.  Ç>ifE.STiON.  Les 
préfets  pcuvcnl-Us  faire  des  règlements  ühitgaloli  es  sui 
les  matières  à l’égard  desquelles  les  lois  donnent  ce 
droit,  aux  maires;^  l.a  cour  de  ca.ssaiion  a éiabti  lalbsina-- 
live  : ft  Attendu  que  les  préfets  investis  du  droit  d’appnnivei 
ou  de  réformer  les  arrêtés  rendus  par  les  maires  sur  les  ob- 
jets de  police  confiés  îi  la  vigilance  et  ù l'autorité  de  ces  dci- 
niers  par  l’article  3,  t il l'C  II,  de  la  loi  des  1Ü-’2Î  aolit  17J0,oni 
essentiellement  dès  lors  le  pouvoir  de  faire  directement  des 
réglements  sur  ces  mêmes  objets,  lorsqu’il  s’agit  deinesuies 
générales  d’un  égal  intérêt  pour  toutes  les  communes  de  leur 
département;  qu'il  n’appartient  point  et  ne  saurait  appartenir 
à rautorité  municipale  d’affranchir  un  ou  plusieurs  des  ci- 
toyens que  ces  règlements  concernent,  de  l’obligaliou  od  iis 
sont  de  s’y  conformer  ; d'où  il  suit  qu’en  ne  s'arrêtant  point  à 
la  permission  que  le  jtrévenu  avait  obtenue  du  maire  de  sa 
commune,  et  en  puni.ssant  l’infraction  par  lui  commise  à Par- 
l'été  du  préfet  du  Bas-Khin,  eu  date  du  25  janvier  i ie 
jugement  dénoncé  n’a  fait  que  se  conformer  aux  principes 
de  la  matière  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  23  avril  1835,  cli.  ci'im. 
Sirey , t.  35 , 1 , 736.  ) 

Publiés  par  l’autorité  immicipalc.  Les  observations  qui 
précèdent,  sur  la  division  des  attributions  propres  an  pou- 
voir adinini.siratif  et  de  celles  qui  sont  propres  an  pouvoir 
mnnicipar,  s’appliquent  naliireliement  ici  : c'est  aussi  le  lieu 
de  faire  connaître  le  motif  qui  a diclé  l'article  que  nous  ex- 
pliquons; et  pour  ceîa,  nous  devons  reiiioriier  un  peu  haut. 
L’article  5 de  la  loi  du  10  21  afuU  1790  porte  t <(  Les  coiilra- 
vetitions  5 la  police  tie  pourront  être  punies  que  de  l’iuic  de 
ces  deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à une  amende  pécu- 
niaire, on  de  l’emprisonneiiienl  par  forme  de  correction, 
IJOiir  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours  dans  les 
campagnes  et  huit  jours  dans  Ic.s  villes,  dans  les  cas  les 
plus  graves.  » Cette  disposition  fut  abrogée  implicitement 
l>ar  l’arti<-le  600  du  Code  des  délils  et  des  peines , de  l’an  iv, 
portant  : u î.es  peines  de  siinifie  police  sont  celles  qui  con- 
sisient  dans  une  amen  de  <lo  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ou  au  dessous,  ou  dans  un  cniprisonnenumt  qui 
n’excède  pas  iroi.s  jours.  Liles  se  prononcent  par  le.s  tri- 
bunaux de  police.  >■  L’ariirle  606  du  même  Code  porte  : <t  Le 
triluiual  de  |)olice  gradue,  selon  les  circonstances  et  ie  plus 
on  moins  de  gravité  du  délit,  les  peines  qu’il  est  chargé  de 
prononcer,  sans  néanmoins  qu’elles  puissent , en  aucun  cas, 
ni  être  au-dessous  d’une  àniende  de  la  valeur  d’une  journée 
de  travail  ou  d’im  jour  d’eniprisoiinenicni , ni  s’élever  au- 
dessus  de  la  valeur  de  irois  journées  de  travail  ou  de  trois 
jours  d’emprisoimemctit.  )>  L’article  607  : c En  cas  de  réci- 
dive, les  peines  suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois  des 
19  juillet  et  28  septembre  1791,  et  ne  peuvent , en  consé- 
quence, être  prononcées  que  !)ai‘le  tribunal  correclinimel.  » 
Or,  e’élait  5 ces  dispositions  qu’il  fallait  recourir  pour  appli- 
quer des  peines  lorsqu’il  y avait  iii Fraction  aux  arrêtés  publiés 
par  l'aiUoriié  municipale, en  vertu  des  articles  3 et  4 , titre  iXl, 
de  la  loi  du  Uî-21  août  1790,  et  de  l'article  4G  de  la  loi  du 
19-22  jutUei  1791  ; c’est-à-dire  qu’au  lieu  de  prononcer  une 
atuende  déterminée  en  argent  sans  emprisonuemcnt,  il  fal- 
ait  prononcer,  en  ayant  recours  à un  tiode  pénal  abrogé , 
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des  peines  évaluées  encore  en  journéc-s  de  tiavail , 1 1 poiixani 

consister  aussi  en  plusieurs  jours  d euiprisitiii.enien  . .*es 

état  de  choses  qu’on  a voulu  changer  par  ! ai  lu  le  que  nous 
expliquons,  en  plaçant  sur  la  même  ligne  des  conlrn veillions 
de  police  qui,  bien  que  prévues  par  d aulres  lois,  .sont  de  la 
nature  de  celles  que  prononce  le  Code  pénal  actircl.  (^el  ai  liclc 
a aussi  pour  objet,  comme  nous  le  verrons  dans  1 arrêt  de  la 
cour  suprême  que  nous  rapportons  plus  bas,  de  réprimer  les 
iiifracisons  aux  règlements  faits  par  l’autorité  conipéienle , en 
vert  u d’une  loi , dans  tou.s  les  cas  oii  la  loi  spéciale  ne  pronon- 
çait aucune  peine. 

En  vertu  des  article. s 3 et  4,  titre  XI,  de  la  lot  du 
16-21  rtOiH  1790,  eide  l'art.  46,  fifre  /,  de  la  loi  du  19-22 
juillet  1791,  Ainsi , quant  aux  atlribiittons  des  maires  pour 
'prendre  desarrêté.s,  c’est  encore  à ces  lois  que  notre  article 
renvoie.  Nous  avons,  sous  l’article  115,  transcrit  l’article  3 
de  la  loi  du  21  août  1790;  nous  iVavons  pas  besoin,  par 
suite , de  les  reproduire  ici.  L’article  4 de  la  môme  loi  porte  ; 
« Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autoi  isés 
que  par  les  officiers  mtmicipaux.  n I.’article  10  de  la  loi  du 
22 juillet  1791  vint  consacrer  les  attribiilioiis  que  Icsdi.sposi- 
lioos  précitées  delà  loi  du  21  août  avaient  données  aux  mai- 
res; cet  article,  en  cFlêî,  est  ainsi  conçu  : «Aucun  tribunal 
de  police  mnnicipale,  ni  aucun  corps  municipal,  ne  pourra 
fai  IC  dérèglement.  Le  corps  municipal  pourra,  iiéanmoin.s, 
sous  le  nom  et  l’iniiuiléde  délibérât  ion , et  sauf  la  réfoi - 

ma  lion , s’il 
fiiirc  (Icïi  fd 

les  précautions  locale.s  sur  les  objets  confiés 
îr  les  articles  3 et  4 du  titre  11  de  la  loi  du 
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y a lieu,  par  l’administration  de  departement, 
rcUcs  sur  les  objets  qui  suivent , 1'^  lorsqu’il  s^a- 

gira  d’ordonner 
à sa  vigilance  pai 
21  août  1791  ; 2°  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlenienis 
de  police,  ou  de  rappeler  les  ciloyens  à leur  observation.  » 
— OoESTiON.  Depuis  la  publication  de  notre  aiiiclc,^ 
est-ce  encore  des  peines  prononcées  par  les  lois  des  6 
oct.ûhrei70\  el  ^Mheruüdor  an  iv,  que  doiveni  être  frap- 
pées les  in  fractions  aux  règleincnis  pris  dans  les  ma- 
tières rurales  par  VaiiiorUc  municipale  P Nous  avons  , 
sous  l’article  111,  renvoyé  au  présent  article  pour  la  so- 
lution de  cette  question.  Nous  penson.s  qu'elle  se  résout  par 
une  disiinctiou  : ou  bien  il  s’agira  diniraction  a un  rè- 
gleinent  qui  prescrit  rexécuiion  dune  disposition  du  Code 
rural  prononçant  textueUement  une  amende  de  la  valeur 
d’un  ceriain  nombre  de  journées  de  ii’avail  ; ou  l)ien  il 
s’agira  d'uiie  infraction  à tut  règlement  qui  repose  sur  un 
texte  prononçant  seulement  une  amende  d'une  manière  gé- 
nérale, et  tpii,  par  suite,  ne  ti'ouvait  sa  sanclioti  que  dans  les 
articles  üOO  et  005  combinés  du  Code  des  délits  et  des  peines 
de  l’an  iv.  Dans  le  premier  cas,  l'infraction  devra  coni muer 
à être  punie  de  l’amemle  consistant  en  vrdeur  de  journées 
de  travail,  parce  que  le  règlement  n’a  pas  d’anlre  sanclioti 
que  la  loi,  dont  il  prescrit  l’observaiion , et  celle  loi  devant 
continuer  d’étre  observée  en  ce  point , le  règlement  .suit  la 
condition  de  la  loi.  Dans  le  second  cas,  il  en  est  tout  diffé- 
remment : ou  effet . rai'lielc  que  nous  expliquons,  qui  forme 
le  II®  15  de  rarticlel'l  du  Gode  pénal,  a précisément  été  in- 
iroduii  eu  1832  dans  ce  Code,  pour  qu’il  ne  fût  pas  uéces 
saire  d’aller  rechercher  dans  les  articles  600  et  005  du  Gode 
de  l'an  iv  la  saiiclion  des  règlemeiii.s  administratifs  et  muni 
cipaux  qui  ne  seraient  basés  que  sur  des  textes  de  loi  pro 
iionçaul  des  prohibitions  d’une  manière  générale.  Celte  dis- 
po.siiioti  c.si  donc,  sotis  ce  rapport,  inlrodiictive  d’uii  droit 
nouveau,  el,  conséq  tien  i meut , ce  ii’est  plus  d'utie  amende 
fixée  d'après  la  valeur  des  journées  de  travail  que  le.s  inlrac- 
lion.s  à ces  règlciiicnis  doivent  être  Frappées,  mais  cl  une 
amende  d'un  franc  à cinq  francs.  Toutefois  on  poiu  rail  dire , 
contre  celte  solution,  que  notre  article  sanctionncseulement, 
par  la  disposition  que  nous  expliquons,  les  jirrêtés  pris  eu 
vertu  d<  s articles  3 et  4 de  la  loi  dn  24 août  1790,  cl  16  de  la 
loi  du  22  juillet  1791 , et  punis  par  l'article^  5 de  la  même  loi 
de  1790  combiné  avec  lesai'licles  606  et  607  du  Code  pénal 
de  l’an  iv.  Mais  les  i-èglenieiits  sur  les  malières  rurales,  qu'il 
n’est  permis  à l’autorité  municipale  de  prendre  que  dans 
des  cas  très  rares,  comme  nous  l’avons  vu  , sont  pris  en  vertu 
du  Code  rural,  cl  sont  sanctionnés  par  rariiclc  3,  titre  ü, 
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par  suite,  ce  sont  les  di.sposiiions  de  ces  ariicles  qui  de- 
vraient continuer  tl’étre  applicables,  puisque  le  présent  arti- 
cle n'a  lias  prévu  ce  cas  particulier,  niais  nous  devons  recon- 
naître que  l’autre  opinion  , indépendainmeiit  des  arfïtimeiils 
qui  la  défendeni.  semble  admise  par  plusieurs  arrêts  de  la  miii- 
de  cassai  ion,  cités  sous  l’ariicle  23,  et  que  l’arrêt  suivant  con- 
firme aussi  celle  Jurisprudence.  — Dcestioti.  Lu.  l'églcm  eni 
mnnidpal  qui  défewl  aux  pâlre.^  de  conduire  leurs  bes- 
tiaux dan  s (es  chemins  de  quartier,  et  qui  prescrit  de  inn- 
seter  les  cité f res,  de  tes  aitarher  deux  à deux,  cl  de  leur 
mettre  une  cloclicttc,  Irouue-t-il  sa  sanction  dans  notre 
article?  La  cour  de  cassaiûm  a adoplé  l'affinnaiive  ; nVu  les 
articles  50  et  60  de  la  loi  du  I i décembre  1780,  l'article  56  , 
titre  1,  de  celle  du  10-22  j ni ilel  1791,  suivant  lequel  l’auio- 
riié  muiiîcipaîc  peut  Caire  des  arrêtés  de  police  sur  les  objets 
qu!  lui  sont  confiés , .sauf  la  i'éF<H'inarK)n , s’il  y a lieu,  par 
radmiiiislration  du  département  ; rarlicle  9,  litre  II  du  Code 
rural  des  28  septembre,  C octobre  1701  ^ les  art.  1 et  Sdel’ar- 
l’clé  du  maire  de  la  ville  cl’Aubafpie,  en  dale  du  17  aoiH  18,33 , 
approuvé  par  le  piéCet  du  déparleineul  des  lîoutbes-dn-Rhône, 
lesquels sontainsi  coriçn.s:  « Ait.  1.  Il  est  défendu  îi  loits  pâtres, 
iiergers,  bouclier.s  et  auire.s,  de  conduire  ou  de  Faire  con- 
duire leurs  bestiaux  dans  les  chemins  de  quarlier  de  ce  ter- 
ritoire; la  présence  de  leurs  bestiaux  dans  Icsdils  chemins 

I oiistituera  une  coiilravenlion  au  présent  arrêté,  ù moins 
que  lesdits  pûlres  ne  juslilient  du  droit  d’usajïe  qu’ils  peu- 
vent avoir  sur  lesdits  chemins  de  quarlier.  .\rl.  3.  Toutes  les 
chèvres  drctilanl  dans  l’intérieur  de  la  ville,  ou  traversant 
les  clieiiiitiS  de  quarlier,  lorsque  ceux  à qui  elles  apparlien- 
!iei)t  auroiii  le  droit  de  le.s  y iiitrcduire,  seront  muselées, 
atlaeliées  deux  à deux,  et  auroiU  chacune  d’elles  une  clochette, 
cotitonnémeni  aux  disposilioiusdu  Code  forestier,  art.  75»; 
ensemble  rarlicle  171 , n"  15,  dit  Code  pénal,  qui  punit  d’a- 
iiieude,  depuis  un  Franc  ju.squ’â  trois  francs  inclusivement, 
ceux  qui  auronl  conlrevenn  aux  rèfllcmeuls  légalement  faits 
par  raiilorité  admiuisiralive ; ailcndii,en  droit,  qu’en  char- 
[îcanl  les  officiers  municipaux  de  veiller  fiénéralemeiit  à la 
saltibriié,  â la  iraiiqiiiilité  et  à la  siireié  des  campagnes,  l’ar- 
licîc  9,  titre  11  du  Code  rural  précité,  lc.sa  virliieileinenl  et 
iicccssairemcnl  autorisés  selon  la  législation  alors  en  vigueur, 
à prescrire  loul  ce  qu’ils  jugeraient  utile  dans  ce  but  et  cet 
objet  : (iii  aux  termes  desdils  articles  00  et  -10  des  lois  des 

II  décembre  1789  et  19-22  juillei  1791,  les  reglements  de 
l’auloriié  municipale  sur  (;etle  partie  de  scs  atiribiition.s  sont 
rouséqueiimisnt  obligaioires,  tant  que  les  citoyens  qu'ils 
concerneiii  ne  les  ont  pas  fait  modifier  ou  reformer  par  l’ad- 
iniiiislratiou  siipéneiire,  cl  que  Ces  règlements  trouvent  leur 
sanction  péitale  dans  la  première parliede  l’arlide -17 1,  u“  15, 
du  Code  pénal;  et  attendu  (jiie,  dans  l’espèce,  l’arrêté  du 
maire  d'Aubagne  tend  à faire  cesser  les  piainles  (jiii  lui  sont 
iournelleiiieiit  adi'cssées  cl  les  dommages  considérables  que 
les  chèvres  coimncneiii  sur  les  propriétés  d’autrui,  surtout 
pendant  la  nuit  ; que,  par  suite,  eel  avrêté  rentre  sous  l'exer- 
cice légal  du  pouvoir  .altriimé  à l’autonté  immicipale,  et 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  â la  charge  du  préveiui, 
que  celui-ci  a Iraversé  le  chemin  du  quarlier  lïeseaux,  ie2  fé- 
vrier dernier,  à neuf  heures  el  demie  du  malin,  avec  son 
iroiipprui  composé  de  (|intixe  chèvres  dépourvues  en  totalité 
de  mu.seliêres,  et  en  partie  de  <-locheltes;  d’on  il  suit  qu’en  te 
dr-cbargeant  de  la  coudamnaliou  prononcée  contre  lui  à ce 
Sillet  en  preiuièro  instance,  sur  le  molif  fjiril  n’a  contrevenu 
(ùrâ  lin  l'è.gicmeuL  pris  hors  du  cercle  des  at tribu lioii.s  de 
raiilorilé  miiuicipale  , le  jugement  dénoncé  a faussement  ap- 
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mcni  qui  défend  de  laisser  sortir  les  pigeons  â de  cer- 
tain J époques,  doit  cite  dire  réprimée  par  ta  peutc 
nrononrêe  par  noire  article?  Nousamus  \u,  sous  lai- 


prononree  par  - ■ i„;  ,i., 

10  du  Code  de  la  chasse,  que  rai'liele  2 de  la  lo  du 

1769,  lequel  voidail.  que  les  pigeons  fussent  enfeniies 
aux  époques  iixécsj^ar  les  uoniiJUJnaulés,  îie  C[iia!inaii  pas  e 
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délit  ou  de  coniravenlion  le  fait  du  propriétaire  qui  laisserait 
sortir  et  vaguer  ses  pigeons  dans  le  temps  prohibé,  et  qu’il 
Il  attachait  à ce  fait  aucune  stirie  de  .sanction.  Celte  loi  voulait 
seulement  que,  durant  ce  temps,  ie.s  pigeons  fussent  regardés 
comme  gihier , et  que  chacun  eilt  le  droit  de  les  tuer  sur  son 
leiTahj;  c’Oiail  lâ  l’unique  metture  répressive  qiiifiU  aulori- 
sée.  Dim  autre  côté,  les  pifieons  ne  pouvaient  rentrer  dans 
aucune  des  dénominations  d’animaux  ou  de  volailles  dont  le 
Code  rural  prévoit  le.s  dégâts  dans  les  champs.  Une  jurispru- 
dence coiisiante  a v, vit,  par  suite,  élahli  que  les  règieinenisqui 
deFfiidcnt  de  laisseï'  sortir  ou  divaguer  les' pigeons  ne  pou- 
' aient,  en  cas  d’infraction,  servir  de  base  â aucune  con- 
danijialion  , puisque  les  rcgieuienis  de  police  ne  sont  obliga- 
toires qn  aillant  qu’iLs  reposeni  sur  des  lois  qui  proiionceul 
elles-mêmes  des  peines.  (Arrêt  du  6 aoilt  1813,  ch.  crim.  Si- 
' •-'1')  t.  16, 1,  21.  jlilais  la  cour  suprême,  se  fondant  sur  la  sanc- 
tion pénale  inli'oduiîe  en  1832  par  notre  article,  pour  tous 
h-'s  règleiiieiils  légaleuieiiL  pi’is  par  l’autorité  adiiiinistralivc 
et  par  l’autorité  immicipale,  a irrévocablement  Jugé,  en  au- 
dience solennelle,  que  les  règlements  qui  défetident  de  lais- 
ser sortir  et  divaguer  les  pigeons  sont  aujourd’hui  saiictioii- 
né.s  par  une  amende  d’un  franc  à cinq  francs  ; «Vu  l'article  2 
de  la  lot  du  1 aoôt  1789,  et  l’article  471  , u“  1.5,  du  Lotie  pé- 
nal ; attendu,  en  droit,  que  loul  règlemeni  fait  par  l’auto- 
rité compétente,  en  vertu  d’une  loi,  et  pour  en  assurer  l’exé- 
cution, est  légal  et  obligatoire;  attendu  que  le  n®  M , ajouté 
par  la  loi  du  28  avril  1832  à l’article  171  du  Code  pénal , a 
eu  pour  objet  de  réprimer  les  infracLtnris  à ces  l'èglements 
dans  Ions  les  cas  où  la  loi  spéciale  ne  prononçait  ancunc 
peine;  attendu  que  l’article  2 de  la  loi  du  4 août  1789,  en 
abolissant  le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombici's,  a pres- 
crii  de  tenir  les  pigeons  enfeunés  aux  époques  qui  seraient 
fixées  par  les  communautés;  que,  de  cette  disposition,  ré- 
sulte, pour  l’aulorilé  munieipale,  le  droit  de  fixer  par  des 
l’ègletnents  les  époque.s  où  les  pigeons  seront  enfermes;  at- 
tendu que  la  loi  de  178!)  ii’ayanl  prononcé  atiriine  peine  contre 
ceux  qui  contreviendraient  à ces  règlements,  l'art.  571,  n"  t.5, 
du  Lode  pénal  doit  leur  être  appliqué;  altendu  que  le  juge- 
ment  attaqué  déclare,  en  fait,  que  l.auginier  n’a  pas  tenu 
ses  pigeons  enfermés  aux  époques  fixées  par  l’arrêté  du  maire 
de  Lh.isemy , du  15  juin  1835  ; que  ce  fait,  postérieur  à la  loi 
du  28  avril  1832,  constituait  la  contravention  â un  règlement 
légalement  fait  par  l’aulorilé  admiuLsirative , coniravenlion 
prévue  et  punie  par  l'art  47 1,  ii“  15,  précité;  d’où  if  .suit  que  le 
juge  de  paix  de  iSoi.s.soiis , en  refusant  de  faire  appliiatioii  de 
cet  ai’iicle,  en  a conunus  une  violaiion  formelle;  casse,  etc.  » 
'.Arrêt  du  5 janvier  1836 , ch.  réini.  Sirey,  l.  36,  1 . 12 


Siscîiox  XIV.  Itomniage  volunlairenicnt  causé  aux  pro- 
priétés mobilières  trctulrui,  hors  des  eus posilicemcnt 
préens  par  (e  Code  pénal;  refus  de  faire  les  travaux, 
le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ott  aura  été 
requis  dans  certaines  calamités;  eoaltlions  des  fer 
iniers  ou  propriétaires  pour  faire  baisser  le  prix  de 
la  journée  tfes  ouorien,  et  coatiUoiis  de  ceux-ti  pottt 
le  faire  hausser. 

iS8-  Scronl  punis  d’une  aniende  de  onze  à quinze 
francs  iiiclusivemeiil,  — l"  Ceux  qui,  hors  les  ms 
{U'fvus  depuis  Lailicle  4M  jusques  el  cùfUftris  l c/r- 
iicle  462 , aurout  volontairement  causé  du  dommage 
aux  propriétés  mohiUères  d’aulrui.  Arï.  479,  Coni- 

l'ÉN.VL. 

i_Lr  i”  Ceux  qui,  hor.s  les  cas  prévus  depuis  1 ail.  5.3‘i, 
|■«.v^/f/£’.î  et  compris  rarlicle  4G2  , auront  volonlairemcnl 
raioé  du  ilommage  aux  propriétés  mobilières  d autiui 
Les  articles  551  et  suivards , jusques  et  conqiris  1 article  562 
du  Code  {>énal.  s’occupent  des  deslruci ions,  dégrada! loms  et 
dommages  considérables,  tels  <)ii  incendie  , menace  d iticeii 
die  pillage  de  denrées  ou  marchandises,  dévastation  de  ré 
coUes,  etc.  Ici,  il  s’agit  d'un  dommage  moins  imporiant, 
CAmé'volontairemcnf  aux  propriétés  mtiW/idrei  d’auli  ui 
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Sïl  n’avait  été  causé  qii'involontaii'e.nent,  ce 

d’une  simple  action  oivile  en  doimnatî^  d’autres  articles 
riiisi5à  des  nronriétés  îinniobiliercs,  ce  sont  d auliesari  ties 

du  (Mc  n/naMii'il  ta'di  ail  .ii.i.lique.-,  el  parliculicreraent 
^ranicle  parle  à partir  de  l’article  451  jusqiiM  l’article  4(31  ; 

articles  compris  éffalcment  dans  le  présent  Code.  iNous  pou- 
vons donner%oinme  exemple  des  cas  où  l’on  doit  appliquer 
l’article  que  nous  expliquons,  le  fait  de  la  consommation  sur 
les  Ijeijx,  par  des  animaux,  de  fruits  appartenant  à autrui, 

cité  sous  l’article  l65. 

189-  Seront  punis  d’amende  , depuis  six  francs 
jusqu’à  dix  francs  inclusivement Ceux  qui,  le 
pouvant,  auront  refusé  ou  néfiligé  de  faire  les  tra- 
vaux, le  service,  ou  de  prêter  le  secours  t/o/t/  ils 
ronléié  requis^  dcuu  les  circons lances  tV accidents  y 
tumultes,  naufrage  1 inondation,  incendie  ou  autres 
calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d’exé- 
cution judiciaire.  (Akt.  475,  n"  12,  Codk  i»khal.) 

— Dont  ils  auront  été  requis.  Ainsi,  il  faut  qu’il  y ait 
eu  réquisition  d'une  personne  poa^’ant  prêter  le  secours, 
pour  qu’il  y ail  la  conlraverilion  punie  par  notre  article. 

Dans  les  circotuUince.'f  d’accidents.  Tous  les  faits  rap- 
pelés ici  sont  urgents;  et  conséquemment , hors  de  celte  «r- 
genccy  le  refus  de  répondre  à une  réqui.sition  ne  serait  pas 
puni.ssal)ie.  — H est  clair  que  celle  disposition  est  uniquement 
relative  aux  particuliers  sans  caracicre  public.  Ce  refus 
d’obéir  de  la  part  de.s  fonciionuaires  est  prévu  par  les  arti- 
cles 234  et  23t3  du  Code  pénal. 

190  Les  propriélaires  ou  les  fermiers  d'un 
même  canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire 
baisser  ou  fixer  à vit  prix  la  journée  des  ouvriers  ^ 
ou  les  ^mges  des  domestiques,  sous  peine  d'une 
amende  du  quart  de  la  contribution  mobilière  des 
délinquants,  et  môme  de  la  détention  de  police  mu- 
nicipale, s’il  y a lieu.  (Art.  19,  tit,  II,  loi  du  6 oc- 
tobre 1791.) 

=:  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'an  même  can^^ 
Ion  ne  pourront  sc  coaliser.  Cet  article  est  loujoui-s  en 
pleine  vigueur  ([liant  à la  coalition  propriétaires  Q\.\  fer- 
miers, pour  i'oiijet  dont  ü s’agit  ; il  n’a  pas  été  abrogé  par 
raiiic!e414  du  Code  pénal,  qui  iic  régît  que  la  coalition  des 
raamifarturiers  pour  forcer  iujn.sienient  et  abusivement  l’a- 
baissement des  salaires.  L’article  414  veut  que  la  coalition 
soit  suivie  d’«/ic  ientüiive  ou  d’ nncommencement  d’exc- 
ciüion.  Notre  ariicle  ne  renferme  pas  de  disposiLiori  sem- 
blable: mais  il  nous  semble  qu’elle  doit  toul  iiaiurellenipiit 
y être  sous- entend  UC  ; car,  sans  celte  circonstance,  il  n’y  a 
qu’un  projet  sans  importance,  et  que  la  loi  ne  pouvait  punir 
de  peines  aussi  rigoureuses.  Au  reste,  le  concert  doit  exister 
entre  plii.sîcurs  propriétaires  ou  fermiers  ; et  le  propriétaire 
qui  se  refuserait  seul  à faire  travailler  ses  ouvriers  au-delà 
d’un  certain  prix  , ne  serait  pas  répréhensible.  La  loi  parle 
d’une  coalition  entre  propriétaires  ou  fermiers  d’un  même 
canton;  mais  cette  ex|)ression  n’est  pas  sans  doute  limita- 
thy,  et  le  délit  n’exisierait  pas  moins,  lors  même  que  la  coa- 
lition aurait  eu  lieu  entre  propriciaires  ou  fermicr.s  d’uue 
même  coiiimmie  ou  de  plusieurs  comnumes,  cl  à plus  forte 
raison  en  ire  les  propriétaires  de  plusieurs  cantons. 

Pour  faire  baisser  ou  fixer  « vil  prix  la  journée  des 

ouvriers  ou  les  gage^  des  domestiques.  La  culpabilité  du 

latiest  lai.ssée  à l’apprédaiinii  des  tribunaux,  qui  décideront 

SI  l abaisseineiu  du  prix  est  la  conséquence  nécessaire  des 

circonstances,  ou  une  spéculation  honteuse,  pour  s’enrichir 

au  prix  des  sueur.s  d’un  malheureux  ouvrier,  qui  ne  pourrait 

Ll»’  de  rabuissemeiiL  du  prix , subvenir  à ses 

besoins  et  à ceux  de  sa  Famille. 

191'  Les  moissonneurs , les  domestiques  et  ou- 
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f vrlers  de  fa  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre 
eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gages 
ou  les  salaires,  sous  peine  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  valeur  de  douze  journées  de  tra- 
v-aîl , ely  en  outre,  de  la  déleulion  de  police  munici^ 
pale.  (Art.  20,  titre  II,  loi  du  6oct,  1791.) 

Les  moissonneurs , les  domestiques  et  ciioriers  de 

la  campagne  ne  pourront  se  liguer.  Après  s’être  occupé** 
des  maîtres,  la  loi  devait  prévoir  les  coalitions  de  la  môme 
nature  de  la  part  des  ouvriers.  Mais,  de  même  que  l’arlicle 
précèdent  a pour  objet  uniquement  les  propriétaires  ou  Per- 
niiers  des  biens  de  campagne,  l’article  actuel  n’est  relatif 
qu’aux  ouvriers  employés  aux  travaux  de  ces  sortes  de  bicn.s, 
de  telle  sorte  qii’îl  n’est  nullement  abrogé  par  l’artile  415  du 
Code  pénal , qui  concerne  les  coalitions  d’ouvriers  employé.^ 
dans  les  mamiFacturcs.  Cet  article  4 15  exige  aussi,  comme 
l’article  4iî,  un  commencement  d’exécuUon , pour  que  les 
peines  qu’il  prononce  soient  applicables;  et  robservatioii  que 
nous  avons  Faite  à cet  égard  sous  l’article  précédent  trouve 
naturel Iciuenl  sa  place  ici. 

Et,  en  outre,  de  la  délcntioîi  de  police  municipale.  I.a 
loi  n’ajoute  plus  ici,  comme  dans  l’article  précédent , s’il  y a 
lieu:  la  diflei’eiice  de  position  et  de  fortune  entre  les  maîtres 
cl  leurs  ouvriers  explique  cette  modification,  bien  souvent  la 
déleulion  sera  la  .seule  peine  applicable  dans  la  réalité,  par 
suite  du  peu  de  ressources  qu’ont  de  mallieureiix  ouvriers: 
au.ssi  l’article  415  du  Code  pénal , différent  en  cela  de  l’article 
actuel,  ne  proiionce-t-il  contre  eux  aucune  amtnde , mai.s 
seulement  la  peine  d’emprisonnement.  Le  même  article  frappe 
d’une  peine  plus  forte  les  chefs  on  moteurs  de  la  coalition  : 
l’article  que  nous  expliquoms  est  muet  sur  ce  point , et  quelque 
sage  que  .soit  celle  disposition  dans  l’article  415  du  Gode  pe- 
nal, puisqu’elle  punit  plus  sévèrement  des  hommes  qui  sont 
réellement  plus  coupables,  il  u’est  pas  permis  de  suppléer  ici 
celle  disposilion  finale.  Nous  rappellerons  ici , eu  finissant  , 
pour  n’omet! re  aucune  des  dispositions  de  la  lot  du  6 octo- 
bre 1791,  rariicle  45,  titre  11,  de  celle  loi,  qui  en  formait  la 
disposilion  finale,  et  qui  consacrait,  pour  les  matières  ru- 
rale.s,  le  grand  principe  de  la  non-rélroactivilé  des  lois;  il 
était  ainsi  conçu  ; «Les  peines  et  les  amendes  déterminées 
par  le  présent  article  ne  seront  encourues  que  du  jour  de  sa 
publication.  » 

TITRE  111. 

Des  Poursuites  en  réparation  des  Délits  mraux, 

zzsz  Les  poursuites  en  réparalion  des  délits  ruraux  sont, 
en  général,  régic.s  par  les  mômes  règles  que  ks  poursuites  eu 
réparation  des  délits  forestiers,  de  la  pèche  el  de  la  cha.sse  ; 
cependant,  beaucoup  de  coiitraveutions  rurales  étant  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  il  sera  néce.s- 
saire  de  transcrire  dans  ce  liire,  et  d’expliquer  les  principales 
dispo.sitioris  qui  concernent  ces  tribunaux.  Mais  nous  devons 
auparavant  faire  connaître  les  règles  tracées  par  la  loi  pour 
la  validilé  des  procès  - verbaux  destinés  à constater  les 
délits. 

Sectio?!  PRF.iiiKRB.  Fonctionnaires  chargés  de  dresser 
les  procé.i-verbaux  destinés  à constater  les  délits  et 
conlrauentiOHS  en  matière  rurale,  et  formes  de  ces 
procès-verbaux. 

= Eu  traçant  les  formes  des  actes  destinés  ü cons- 


tater les  délits  el  contraventions,  les  arlicle.s  qui  vont  suivre 
nous  font  eu  outre  connaître  les  fonctionnaires  chargés  de 
faire  les  actes  destinés  à cette  conslaiailon,  et  l’étendue  ainsi 
que  la  uature  de  leurs  attributions. 

192  Les  commissaires  de  police,  et  dans  les 
communes  oà  il  ny  en  a point,  les  maires,  au  dé- 
faut de  ceux-ci,  les  adjoints  de  maire,  recherche- 
ront les  contraventions  de  police  , meme  celles  <[ui 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers 
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et  champêtres,  à IVgard  desquels  ils  auront  concur- 
l’ence  et  même  prévention,  ~ Ils  recevront  les  rap- 
ports, dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs 
aux  contraventions  de  police.  — Ils  consigneront, 
dans  les  procès-verbaux  qu’ils  rédigeront  A cet  ef^ 
fet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions 
le  temps  elle  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les 
preuves  ou  indices  ù la  charge  de  ceux  qui  en  seront 
présumés  coupables.  (Art.  tl,  Code  d’lystr.  crim.  ) 

Les  commissaires  de  police,  et.  dans  les  commîmes 


où  il  n’x  en  a point,  tes  maires.  Ces  magistrais  sont  par- 
Uculiereiueiit  chargés  de  la  police  adimiiisfraiive.  La  loi 
dans  1 inlenlioii  que  nous  avons  déjà  signalée,  d’environner 
les  délils  cl-ime  plus  crande  sm-vcillanc?,  a cru  devoir  0™- 
ger  ces  niagisl rats  de  quelques-unes  des  fonctions  de  la  po- 
lice judiciaire.  Quoique  adiiiinislrateiii'S , ces  fouctioniiaires 
agissent,  quant  à la  police  judiciaire,  et  coiiséqiicinmeiu. , 
quant  à la  reciierclie  dos  contraventions  dont  parle  noire  ar- 
ticle, sous  rautoriié  des  cours  royales  (art.  9 du  Code  criiiiî- 
iruciion  criiniuelle,  et  55  du  présent  Code  ).  U faut  bien 
remarquer  que  les  maires  ne  sont  appelés  à recherclier  les 
contraventions  dont  il  .s’agit  dans  cet  arlicle,  que  dans  les 
communes  où  il  n’y  a point  de  coniinissaii-es  de  police,  à 
moins  que  les  commissai resue  soient  eux-mêmes  empêchés 

(art,  lidu  Code  d’insîriiclion  criminelle  et  194  du  présent 
Code  ). 

défaut  de  ceux-ci,  les  adjainls  de  maire,  .\insi 


en 

jurisprudence  que  cet  empê- 
chement est  LoujoLu*.s  suffisamment  prouvé  , lorsque  le  com- 
missaire ou  le  maire  ne  se  prcscnieiit  pas  ; car  il  importe 
que  les  délils  soient  promptement  consialés.  (An“ét  de  la  cour 
de  cassation  du  l'^‘’sepi.  1SÛ9.  Sirey,  t..  16, 1, 230. J Au  reste, 

l’adjoint,  qui  ne  rem  plit  jamais  les  Foiicnons  administra  livesque 

par  délégation  du  maire,  peut,  à défaut  du  maire,  remplir 
celle  dont  il  s’agit  ici , sans  cette  délégation,  car  notre  article 
l’y  autorise  spécialement.— Question!.  Lorsque  le  maire,  à 
défaut  de  commissaire , ou  l'adjoint,  à défaut  du  maire, 
constatent  une  conlrarcniion.  doiucni-its  abandonner 
l’instmciion  au  commissaire  qui  survient  ou  au  maire? 
Non  : l’article  51  du  Code  d’insir,  crim,  oblige  les  officiers  de 
police  judiciaire  de  céder  l’instruction  au  procureur  du  roi , 
des  crimes  et  délits  que  ce  magistrat  doit  rechercher;  or,  qui 
dicitde  ano  negal  de  allcro. 

Les  contraventions  de  police.  La  loi  qualifie  ainsi  les 
fail.s  qui  peiivcîil  donner  lien  , soit  à quinze  francs  d’amende 
et  au  -dessous , soit  à cinq  jours  d’emprisonnement  ou  au- 
dessous  (art.  1,  464  et  suivants  du  Code  pénal  J.  Le  législateur, 
comme  nous  l’avons  dit,  a gradué  les  attributions  des  divers 
fonciionnaires  énoncés  en  rarllcle  9 du  Code  d’instruction 
criaùnelle,  arlicle  55  du  présent  Code,  d’après  le  rang  qu’ils 
occupent  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

Et  meme  prévention.  Places  plus  haut  dans  celte  hiérar- 
chie, ces  magisirais  devaient  avoir  le  droit  de  rechercher  les 
coniraveiiiions,  de  préférence  aux  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres, de  telle  sorie  que,  s'ils  otu  commencé  la  recherche 
d’une  coiUraveniioii , ils  doivent  coniîiuicr,  nonobstant  la 
survenance  du  garde  champêtre  ou  du  garde  forestier:  c’est 
ce  que  signifie  ce  moi  prévention.  — Il  faut  ajouter  à ces  at- 
tributions particulières  celle  que  l’arlicle  50  du  Code  d'ins- 
truction critniuelJe  donne  à tous  ces  magisirais,  de  coii.sialer 
les  crimes  en  cas  de  flagrant  délit,  .sauf  à céder  la  place  an 
procureur  du  roi  lorsqu’il^se  présente. 

Les  rapports.  (MODllïiÊ  de  rapport,  form. , W’’  1 l.j 

Procê.s-verbaux.  Un  procès- vei-bal  est  le.  l écil  exact  et 
par  écrit  de  ce  dont  un  fonctionnaire  a été  Lenio  ^ . de  ce 
qu'il  a fait  ou  de  ce  qui  lui  a été  déclaré.  (MODjEIiE  de 
procès- verijal  de  cotilravenlion , form.  N®  12.) 

193  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements,  les  commissaires  de  police  exer- 
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ceront  CCS  fondions  dans  toute  l'étendue  de  la  com- 
mune où  Us  sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que 
les  contraventions  ont  été  commises  hors  de  l’arron- 
dissement  particulier  auquel  iis  sont  préposés.  — Ces 
ai tondissenients  ne  limiteiit  ni  ne  ciiconscriveni 
^eurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seulement 
CS  termes  dans  les(|uets  chacun  d eux  est  plus  spécia- 
lement astreint  à un  exercice  constant  et  régulier  de 
scs  fondions.  (Art.  12,  Code  d’ixstr.  crim.) 

— — Dans  les  communes  tlivLsées  en  plusieurs  arroti 
(tisscmcuts . Pour  entendre  ces  exprc.'ssîons  ei  plusieurs  au- 
lics  arUcles  du  Code,  il  n’est  pa.s  inuiilc  de  bien  cottnaitre 
la  division  du  territoire  français.  Le  territoire  européen  du 
royaume  se  divise  en  départ emeiiis  et  en  arroridi.sscinenl.s 
commuiiaiix.  Il  y a dans  cliaque  départeinem  un  préfet,  ini 
conseil  de  préfecture,  un  conseil  général  de  dépariernem 
mie  cour  d’assises,  et  autant  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance (jti  il  y a dan.s  le  département  d’arrondisseinerils  eoni- 
miiiiaux.  Dans  chaque  arrondissement  communal  exccnié 
clans  celui  oii  est  situé  le  chef  lieu  de  département,  il  v 
a un  ROU.S- préfet  et  un  conseil  d’arrondissement.  Le  nombre 
des  arroiidissemerit.s  varie  par  chaque  dépariemeiit,  de  trois 
a SIX.  Chaque  arroiidissemerii  a son  chef-lien,  comme  chaque 
déparlement  a le  sien.  Les  aiTondissemcnt.sse  divisent  à leur 
tour  en  cantons,  qui  forment  des  cliefs-lieux  de  justices  dr 
paix.  Le  canton  embras.'îc  toujours  plusieurs  coirt;n((/je.v , 
c'est-à-dire,  des  rénnioiis  d'Iiabiiani.s,  considérés  colleciivis 
ment  pour  leurs  iniérél.s  communs.  A la  tête  de  chaque  coin 
mune  se  trouve  au  moins  un  maire  et  un  adjoint.  Dans  (es 
villes  ou  bourgs  de  2,500 à 5,000  habitants,  il  y a un  maiie 
et  deux  adjoints;  de  5,000  à 10,000,  un  maire,  deux  adjoints 
et  un  commissaire  de  police.  Dans  les  villes  dont  la  popiila 
tion  excède  10,000  habitant.s,  oulre  le  maire,  deux  adjoints 
et  un  coinmi.ssaire  de  police,  il  y a un  adjoint  par  20,000  ha 
bitants  d’excédant,  et  un  commissaire  par  10,000  d'cxcé 
dant.  (Loi  du  28  pluviôse  an  vm,  art.  2;  loi  du  21  mars  1831. j 
C’est  dans  ce  dernier  cas  que  la  commune,  qui  comprend 
toute  la  ville,  se  divi.se,  quant  aux  commissaires  de  police, 
en  plusieurs  arrondis.sements;  et  c’est  alors  qu’il  faut  a p 
piiquer  les  dispositions  que  nous  expliquons. 

Dans  toute  retendue  de  la  commune  où  Us  sont  éta- 
blis. Sans  celte  disposition , le  service  eût  pu  être  enir.'D  é , et 
l’ordre  public  impunément  troublé. 

19^.  Lorsque  l’un  des  cominissaircs  de  police 
d’une  môme  commune  se  trouvera  légitimement  em- 
pêché, célixi  de  l’arroiidissenient  voisin  est  tenu  de 
le  suppléer,  sans  qu’il  puisse  retarder  le  service  pour 
lequel  il  sera  requis,  sous  prétexte  qu’il  ii’est  pas  le 
plus  voisin  du  commissaire  empêché,  out[ue  l’empê- 
chement n’est  pas  légitime  ou  n’est  pas  prouve. 
(Art,  13 , Code  d’instr.  grim.) 

. — Légitimement  empéelté.  àlais  ce  n’est  pas  au  com- 
mi,s.saire  de  police  voisin  requis  , qu’il  apparlîent  d'apprécier 
la  légitimité  de  rempécîiemcnt  de  son  collègue  : il  doit  d’a- 
bord agir,  car  l’ordre  public  le  veut  ainsi,  sauf  à dénoncer 
plus  lard  le  refus  mal  justifié  de  son  collègite. 

195  Dans  les  communes  où  il  n’y  a ([u’un  com- 
missaire de  police,  .s’il  se  trouve  légitimement  empô- 
ché,  le  maire,  ou  au  défautde  celui-ci,  l’adjoint  de 
maire  le  remplacera,  tant  que  durera  rempêclieiiipfit. 
(.Art.  i i.  Code  d’jïvstr.  crim.^ 

196.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remets 
Iront  à l'officier  par  qui  sera  rempli  le  ministère 
public  près  ie  tribunal  de  police , toutes  les  pièces 
et  renseignements,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard, 
y compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel 
ils  ont  procédé.  (.Art.  '5,  Code  d’i.xstr.  crim.) 

:=•  Les  maires  ou  adjoinU  de  maire  remettront  à 
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rnfnru^r  nnr  nui  icm  ranpU  le  minislére publie  près  îe 
l ÊZl  Z nince,  toutes /es  pièces,  de.  Pourquoi  la  loi 
, ôîe-r-elfe  l■<.bl^(îalion  de  celle  remise  qu'aux  maires  ou 

ad  o ms  <d  pourquoi  lie  I■ilnl»■■*-l-f"® 

fir  roiirV^  resi  Mtrfî  qtæ  CCS  derniers  remplissaiii.  eux- 
d,  " ftn%«  du  luiuislère  public  prés  le  Iribuual  de 
* , !f  iVi  du  focle  d'inslr.  critn.),  il  c-sî  lonl  simple 
'lUÏlV  t’ôiisei-vcni , rouf  s’e»  servir,  les  pièces  quMls  ont  en 
IriiJ’  possession. 

197.  /,es  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
ders,  coiisiflért^  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sont  chargés  de  rechercher,  67?cfC'»/î  le  terri- 

toire pour  lequel  ils  aurout  été  assermentés , les  dtV 
lits  et  les  coiUravenüons  de  police  qui  auront  porté 
atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières.  — Ils 
di  esseronî,  des  procès-verbaux  reflet  de  constater 
la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  dé- 
lits cl  des  contraventions,  ainsi  (luc  les  preuves  et 
les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  — lis  sui- 
vront les  choses  enlevées,  dans  les  lieux  où  elles  au- 
ront été  transportées,  vl  les  nieltrontCA?  séquestre: 
ils  ne  pourront  néanmoins  s'inti'oduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos, 
si  ce  n 'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de 
.son  buppléani  ,soit  du  commissaire  de  police,  .soit  du 
maire  du  lieu . soit  de  son  adjoint  ; et  le  procès-verbal 
i[ui  devra  en  être  dressé  sei*a  signé  par  celui  en  pré- 
sence duquel  il  aura  été  fait.  — ils  arrêteront  et 
conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire, 


tout  individu  (ludls  auront  surpris  en  flagrant 
ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,  iors- 
ijue  ce  délit  emportera  la  peine  d’emprisonnement, 
ou  une  peine  plus  grave.  — Ils  se  feront  donner, 
[lour  cet  effet,  main-forte  par  le  maire  ou  par  l’ad- 
joinl  du  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s’y  refuser. 
Art.  IG.  Code  d’ixstr.  crim.^ 

Les  gantes  champêtres  cl  tes  gardes  forestiers. 
.Soi  1 de  l'Iùat , soit  des  coin  mu  fies,  soit  même  des  parlicu- 
iier.s  ari.  20  du  Code  d’iiistnicUon  ; 187,  189  du  Code  fores- 
lier  : car.  bien  que  plaré.s  daus  la  dépetidance  de  leurs  inaî- 
iiTS.  lions  avoii.s  vu,  article 57,  que  les  garde.s  tiariiciilier.s 
treo  smii  pas  moins  considérés  comme  foncLioiiiiaires  ou 
apenis  publics. 

Chacun  dans  te  territoire  pour  lequel  iis  auront,  été 
i(!)'^ernie.nLés.  Uoi'S  de  ce  lerritoire,  iis  rroul  pins  le  carac- 
ii*re  d’oificiers  de  police  judiciitire;  iis  ne  soin  plus  que  de 
>iiiii)!es  cilovcns,  sans  mission  et  sans  pouvoir,  et,  par  suite, 
les  prores-verbanx  qivils  rcdigeiii  lior.s  de  ce  lerritoire  .sont 
ir;i[ipês  de  milUiê.  Arrêt  de  la  cour  de  cassaiiun  du  4 
mnis  1828,  cli.  civ,  Uail.,  aim.  1S2S,  I,  159.  . Mais  ce 
iciTiinii'c  esi  ordiriaircmeril  plus  étendu  que  les  propriéiés 
riirale.'i  ou  forestières  à la  j;arde  desquelles  ils  sont  [iréposés. 
Alors  il.s  doivent  paritcnlièi'emenl  faire  porter  leur  surveil- 
lance .sur  CCS  iiropriéiês  : mais  ils  n'en  ont  pas  moins  caraclère 
pour  exei'cct'  leurs  fou ei ions  dans  loiit  le  territoire. 

i>ui  auntnt  porté  aUeinlc  aux  propriétés  rurales  et 
fore.diéres.  Ainsi,  leur  compétence  se  borne,  â moins  qu'il 
ne  s'aipsse.  comme  nous  allons  le  voir,  de  tlagrani  délii , ù la 
i-eeliercbe  de  ces  riniiraveiiiions  spéciales;  ils  ne  poiviTaient 
dune,  sans  excès  de  pouvoir,  recliercber  et  cousiaier  des  dé- 
lils  dïiiie  autre  iiainre;  de  (elle  sorte  qu’nn  jugement  qui 
'■oiidaimierail  un  particulier  à une  amende  pour  nue  conlra- 
vemion  étrangère  la  police  rurale  et  forestière,  d’après  un 
procès-verbal  dre-ssé  néanmoins  par  un  garde  cliampéire  ou 
toiestier,  devrait  être  cassé , si  toutefois  il  ne  reposait  pas  sur 
d autres  preuves,  par  exemple,  sur  de.s  dépositions  de  lé- 
«uoitis  appelés  par  le  luiiiislère  public  ; ei  telle  esl , en  effet 
a pirisprudeiice  de  la  cour  suprême.  ( Arrêt  du  13  fév.  1819, 

r’'!  / h 287.;  — O1JE.ST10K,  Les  gardes 

‘ < pe  I e.'i  onf-it.t  qualité  pour  constater  les  dégrada- 
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lionsd  embarras  des  chemins,  lorsqu  il  ne  s-agilpasd-nn 
chemin  situé  dans  l'intérieur  d’un  bourgd  La  coui  de  cas- 
sation a établi  l’afarmaiive  ; « Attendu  que  les  art.  -,  d et  tu 
du  Code  rural  mettent  au  nombre  de.s  délits  ruraux  ia  uele- 
rioration  ou  l’imirpation  des  chemins  publics  dans  les  cam- 
pagnes; qu’on  doit  placer  dans  la  même  catégorie,  et  pai  les 
mêmes  raisons  les  embarras  qui  empécheiil  ou  cliininuenl  la 
liberté  du  passage  sur  ces  chemins  ; que,  dans  l espece,  le 
garde  champêtre  nconsiaié,  par  un  procès-verbal , que  Gou- 
rel  avait,  en  répandant  de  la  ha ug ne  sur  la  voie  pulilique  , 
au-devant  de  son  moulin,  empêché  les  cliarrelies  chargées 
de  pouvoir  passer  ; qu’il  résulte,  tant  du  jirocês- verbal  que  de 
l’instruction  faite  devant  le  tribunal  de  police  de  Berre  , que 
la  partie  du  chemin  ainsi  embarrassée,  n’est  pas  située  dans 
l’iiiiérieur  du  bourg,  mais  hor.s  de  ce  bourg,  coiiséfpiem- 
inent  dans  la  campagne;  qu’il  ne  s’agissait  donc  pas  d’une 
contra  vent  ion  de  voirie  urlîaine , mais  dune  véiiiable  con- 
travention rurale  qne  le  garde  était  compétent  poui  consta- 
ter; casse.  etc.  » ( Arrêt  du  décembre  1827  , ch.  crim. 
Sirév,  t.  28,  1 , 19S.} 

Des  procès  verbaux.  - Question,  fuef/e  est  la  force 
de  ces  aclcsè  Ceux  des  gardes  forestiers  de  1 Liât  et  des 
cominune.s  font  foi,  en  général , jusqu’à  inscripUoii  de  fsux 
(art.  17Get  suivants  du  Code  forestier);  c’est-à-dire,  que  l’in- 
dividu contre  lequel  un  procès-verbal  a été  dressé  ne  peut  en 
paralyser  l’effel  qu’en  prouvant  la  fausseté  de  1 acte  lui- 
liiômè,  au  moyen  d’une  voie  particulière  de  procédure,  qu’on 
lioimne  inscription  de  faux  '.art.  2i-i  elsuiv.,  C,  de  ptocéd.;. 
Mais  il  ii’en  est  pas  ainsi  des  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  ; ces  actes  font  seulement  foi  jusqu'à ce  con- 
traire. Foir,  à cei  égard,  nos  explications  .sur  rartide  sui- 
vant. — Qtm.STio?f.  Un  garde  champêtre  est-il  obligé  d'é- 
noncer sa  demeure  dam  les  procès-verbaux  qn'il  rédige.-' 
La  cour  suprême  a consacré  la  négative  ; « Atiendu  qu’au- 
cune loi  n’impose  aux  gardes  champêtres  l’obligation  d’énon- 
cer leur  demeure  dans  leurs  procès-verbaux  , à peine  de  nul- 
iiié,  et  que  leur  demeure  est  suffisamment  connue  et  comstalée 
parla  déclaration  de  leur  qualité  de  garde  champêtre  du  lieu 
où  ils  verbalisent.  » (Arrêt  du  27  juin  1S!2,  ch.  critn.  Sirey, 
1. 13, 1,  GA)  Le  même  arrêt  décidé,  conformément  au  principe 
déjà’posé  par  la  même  cour,  dans  les  arrêls  cités  sons  les 
articles  -53  et,  57  du  présent  Code,  que  le  garde  champêtre  ne 
peut  être  condamné  aux  frais  du  procès  à raison  de  la  nul- 
lité de  son  procès-verbal.  — Oc estio s.  Les  gardes  ctmni- 
péires  peuccnt-ils  valahicment  verbaliser  cotdre.  leurs 
parents:'  La  cour  de  cassation  a adopié  l’affirmative;  «Con- 
sidérant que,  d'après  les  articles  .précités,  les  procès-yei-haux 
dressés  par  les  gardes  champêtres  pour  la  consialaticn  des 
délits  dont  la  surveillance  et  la  recherche  letir  sont  confiées, 
font  foi  en  justice  jnstiu’à  preuve  contraire;  que  les  disposi- 
tions générales  desdiis  articles  n’éiaiil  modifiées  par  aucune 
loi , il  s’ensuit  (jue  les  procès-verbaux  des  gardes  doivent 
avoir  le  même  degré  de  loi , soit  qu'ils  aient  été  dressés 
contre  les  parents  ou  alliés  des  gardes,  soit  contre  tout  autre 
individu  ; que  les  articles  15G  cl  322  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  défendent  d’cntendi'e  en  témoignage  les  pa- 
rents cl  alliés  des  prévenus  et  accusés  devant  les  tribunaux 
de  police  et  cours  d’assise.s,  n’ont  aucune  application  aux 
gai’des  chamiièlres  qui , eu  leur  ijiialitéd'ufficlers  de  police  ju- 
diciaire, dressent  des  procès-verbaux  conformémeni  au.x 
devoirs  que  la  loi  leur  impose  ; cas.se,  etc.  » ( Arrêt  du  7 no- 
vembre 1817.  Sirey,  t.  18.  1,  I68.)  — (JrE.STii)N.  Les  ai-eux 
des  contrcvciiants,  constatés  dans  les  proacs-rerbaiu 
des  gardes  champêtres  formeni-Us  prcitce  de  ta  conlra- 
cent ion  comme,  les  autres  faits  qui  s'y  Iroacent  rappor- 
tés? l.a  cour  de  cassation  a adoplê  l'affinoative  : 1 ■**'1'- 

de  G section  vu,  titre  t,  delà  loi  du  G octobre  1791,  le.s 
articles  90,  171,  188  et  191  du  f ode  forestier;  vu  pareille- 
ment Ie.s  articles  16,  137,  15î,  408  et  -513  du  Code  d’mstruc- 
liou  criminelle;  atiendu  qu’il  ne  résulie,  ni  du  pi<;cès-\ei bal 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  coimnime  de  Sains  le  9 
janvier  1835,  ni  d'aucun  autre  documeiil,  que  le  bois  saisi  sur 
le  nommé  Maurice  ail  été  coupé  dans  une  forêt  commimaic 
reconnue  susceptible  d’ainénagemeut:  ou  d'une  exploitation 
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t’egulière  par  l’aiitorlié  aciniinislraiive  ; aueudii , d’aillpiirs 
<(ue  la  contravciuioii  ira  pohn  été  poursuivie  au  nom  de  l’atl- 
inmisiratiou  géiiéraie  des  forêts,  et  la  requiHede  ses  agents, 
mais  à la  requête  du  ministère  public,  et  qu'ainsi  le  triljunai 
de  simple  police  étaii  conipéieiit  pour  en  cotinaiire  ; mais  at- 
t^endu  que  les  rapporis  dressés  par  les  gardes  cbampé  1res  font 
toi  jusqu’ù  preuve  cotUraire,  et,  qitaux  lermps  de  l’arii- 
Ole  IC  du  Code  d’iiistniciioii  criminelle,  les  procès-verbaux 
des  gardes  champèlreset  ceux  des  gardes  forcsiiei  s oni  pour 
idjjei  de  constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps  le 
lieu  des  délits  et  des  coniraveiitions,  ainsi  que  les  preuve.seï 
les  indicés  qu  ils  auroni  pu  eu  recueillir  ; que  les  aveux  et  dé- 
cl  a râlions  des  parties  mlcre.ssées  entrent  dmic  nécessairement 
«an»  les  cléments  de  preuves  que  ces  gardes  sont  cliargés  de 
reconnaître  et  de  constater;  et  attendu,  en  fait,  qu’il  était 
e ai,i!  par  leprocôs-t  erljnl  du  D janvier  que  le  nommé 
. lauiice,  demeurant  a Aix.  commune  de  Saint-Augustin,  a 
etc  rencontré  sur  te  ten  iioii-e  de  Sains  poi-iaiii  une  cliarge  de 
boïileaiix  , parmi  lesquels  se  Lrouvaieni,  plusieurs  brins  verts 
de  iiüisciieret  de  cliène;  que  le  gai-de  cliampûtre  lui  ayant 
demandé  pourciuoi  il  avait  coupé  ces  brins,  il  avait  l'époiidn 
que  c'était  pour  faire  des  liens  pour  ses  balais  ; que  cet  aveu 
jnmi  aux  autres  faits  maicriels,  constatés  par  le  jirocês-ver- 
bal,  ne  laissaient  point  de  doute  sur  la  coulraveulion  qui 
lail  d être  coinmise:  que  cette  preuve  ne  pouvait  iMre  dé- 
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ven; 


trmie  que  i>ar  une  preuve  contraire,  soit  écrite,  soit  iestimo- 
niale  ; que,  ncaiiiuoiiis  , te  trilvimal  de  simple  ))olice  a renvoyé 
jMaiince  de  la  poursuite , par  le  motif  que  le  garde  clinmpéirc 
ne  1 av'ait  pa.s  vu  couper  les  brins  de  bois  dont  il  s’agissait; 
qu'il  ne  l'avait  pas  rencontre  portant  ces  brins  de  bois,  dans 
les  forêts  confiées  à sa  garde;  que  îllaiirice  déclarait  les  avoir 
trouvés,  et  que  le  contraire  ii’étaiL  pas  établi;  attendu  que 
ce  (riljuual,  en  Faisant  prévaloir  les  aliégalions  du  prévenu 
sur  la  preuve  résiilianl  du  procès-verbal , a mécoiitm  la  Foi 
qui  lui  éiaii  due,  et  qu'en  cela  il  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, ftf  violé  rariicle  précité  de  la  loi  du  <3  oclobre  1791  et 
I ariicle  lôî  du  Code  d’iusLruclion  criminelle;  qu’en  refusant 
d’appliquer  è la  couiravenlîoii  la  peine  portée  parla  loi,  il  a 
violé  au.s.sl  l’article  195  du  Code  forestier;  casse,  etc.  o (Arrêt 
du  lOavril  iS35,  cli.  crim.  Sirey,  1.35,  I,  257.j— ^utSTioiv. 
Pourrait -OH  prouver  anlrcnient  (jne  par  des  procès- 
l'crùau.v  les  conlravcHlions  rurales  ou  fores! iêres P 
finnative  c.st  incontestable:  il  résulte  posii  ivement  de.s  ar- 
ficles  151  Cl  189  du  Code  d'insir.  crim. , qui  sont  au  iionibre 
des  articles  suivants  du  présent  Code,  que  lotis  lcsdélii.s  sont 
suscepiibles  d’êire  prouvés  par  tous  les  genres  de  preuves. 
Nous  aurons  occasion , îi  la  section  suivanle,  de  revenir  sur  ce 
poiul  et  de  citer  des  arrêts  qui  rélablisscul.  --  îNoiis  avons  vu 
au  Code  Forestier,  arl.  )C5,  ((ue  les  gardes  forestiers  doivent 
écrire  cuX"méine.s  leurs  procès-verbaux,  ou  du  moins,  en 
cas  d'empêchement,  les  signer,  ainsi  tpie  l’affirmation  : aucune 
loi  n'exigeatiL  que  le.s  gardes  champêtres  sachent  écrire  ou 
même  signer,  nous  pensons  que  les  proeês-verbaux  reçus  sur 
leur  dêciaration  , par  les  fonclionnaircs  compélenls,  sont  va- 
lables, bien  qu’ils  ne  soient  pas  signés  par  les  gardes,  non 
plus  que  raFlinii^alioii.  T'oir  nos  observai  ions  sur  l’article 
suivani.  F MODÈïiE  de  procès-verbal  dc  garde  cliatnpêlrc, 
fonn.  BJ"  13., 

lùi  sc(/i(eslrc\  C'est  le  dépôt  judiciaire,  dons  les  mains 
d'im  tiers,  d’une  chose  litigieuse  ou  saisie  [ art.  1961  du  Code 

civil  . 

Sî  cc  n'esten  présence^  soit  (lu  juge  de  paiXj  etc.  C’est 
im  inovcii  de  prcvetiir  des  visite.'?  vexaioireseï  intempestives, 
et  de  proléger  la  sûreté  individuelle  et  domiciliaire.  — Que.?- 
Tio.v.  Le  procês-rerbal  dressé  par  un  garde  qui  aurait 
pénclré  dans  une  bahilaiionj  sans  cire  assisté^  comme 
l'exige  la  loi,  seraitdi  nul?  Non  ; car  celte  luillité  n’est 
pas  pi’orioncée  par  la  loi  ; seulement  le  garde  qui  ne  rempli- 
rait pas  la  formalite  dont  il  s’agit  corn  promet  trait  sa  l'espou- 
sabiliié.  .Mais  le  |U’ocês- verbal  ne  pourrail  faire  preuve  si  le 
garde  s’était  introduit  .seul , malgré  l’opposilion  ou  en  I ab- 
sence du  prétendu  délinquant  ; car  si  le  procès-verbal  est 
x'alable  lorsqu'il  ii’y  a pas  d'opposition,  c’est  parce  que  le 
particulier  qui  n’exige  pas  l’exécution  d’une  formalité  près- 
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crite  en  sa  faveur  est  ccu.sé  y renoncer  ; or,  ceiie  raisim 
n existe  [tins  lorsf[u’il  l'exige.  (ArrêUde  la  cour  de  cassation 
dti  10  avril  1823,  ch.  crim.  Sirey,  t.  23,  I,  276;  et  du  12 
juin  IS^J.  Sirey,  t.  30,  1,  .355.)  — il  est  de  jurisprudence  que 
le  prucê.s-vfrbal  du  garde  ii’cii  serait  pasnioiits  valahie,  lors 
même  que  le  garde  se  serait,  fait  acrouipagncr  d’im  ol’ficu'i 
iiimiicipal  de  lacoinimiiic  voisine  : la  r.iisoti  en  est  que,  i.i 
disposition  dc  la  loi  rcnrcrmanl  simpleineut  une  mesure  de 
police  introduite  pour  ju-niêgcr  la  sûreté  du  (iouiicile,  l'iu- 
ob-servaiioîi  de  la  loi  dans  ce  cas  ii'iiillne  eu  rieti  sur  la  roii.sta- 
lation  du  délit.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  21  mars  1807, 
'Siit.y,  1,  7,  II,  1112.)  he  procès-verbal  est,  par  la  inêiiie  rai- 
son, ViiUible,  Iiieii  qu  il  ii  ait  pas  été  signé  par  un  oriicier  mu- 
nicipal.» (Arrêt  de  la  niêmc  cour  du  5 mars  1807.  Sirey. 
I-  7,  11,  1115.)  — C'tsl  ici  le  lieu  défaire  coiinaiire  le.s  peiiiê.s 
dont  la  loi  frappe  la  violalioii  du  domicile  des  cimyens  Ces 
peines  sont  portées  dans  l’article  185  du  Code  pêrial , aiii.si 
conçu  : « Tout  foncliomiaire  de  l’ordre  admiiiislralif  ou  judi- 
ciaire, tout  officier  de  justice  ou  de  police,  loiil  connnandaiil 
ou  agent  tle  la  force  publique , qui , aip.ssaiii , en  sadiic  qua- 
lité, sc  sera  iulroduil.  dans  le  domloiled'iiii  c'itoveii  contre  Ir 
gré  de  celni-ci , lions  les  cas  prévus  parla  loi , et  sans  lesl’or- 
niali tés  qu’elle  a prescrites,  sera  puni  d’uu  Piiiprisoiiiicmtut 
de  six  jours  fl  un  tin,  et  d’une  amende  de  .sci/c  francs  à ( iuq 
cents  Francs,  sans  préjudice  de  l’applicaiion  du  second  para- 
graphe de  l’article  111:  Tout  individu  rpii  se  sera  iruroduil , à 
l’aide  de  menaces  ou  de  violences,  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen , sera  puni  d’un  empidsonnemeiil  de  six  joiii's  fi  (ro*s 
mois,  et  d’une  amende  de  seize  Fi’ancs  deux  cents  francs,  » 
Celle  disposition  doit  être  l'objet  de  quelques  ob.serva lions. 
Nous  remarqiierotis  d’aliord  ces  mois,  agisuuU  en  sndilc 
qualilé.  Ainsi , il  faut  cette  circonsiancc  pour  qu’il  y ait  lieu 
a l’applioaliOD  de  la  loi.  Quant  aux  cas  dans  lesquels  la  loi . 
iiulépcîidammeiit  dc  celui  pi'évii  par  rarticleque  nous  expli- 
quons du  pré.seiil  Code,  aulorise  les  fonctionnaires  public.s  à 
s’introduire  dans  le  domicile  des  citoyens,  il  Faut  se  rcporiPi- 
d’abord  aux  lois  des  22  juillet  1791, 23  .septcmln  e 1792,  26 
germinal  au  vi , ([ui  autorisent  les  officiers  dc  police  et  la 
gendarmerie  à s’introduire  dans  les  maisons  des  ciloyeiis  dans 
plusieurs drconsianccs;  par  c.xemple,  lorstiue des  secours  sont 
iuvotpiésde  lüulérieiir,  et  au.ssi  dans  cerlaitis  lieux,  tels  (pu; 
cafés,  cabai’Cts,  bouiiqucs,  maisons  de  jeu  ei  de  débauche  ; ils 
peuveiUy  piiiiéirer,  même  la  tmil.  La  getidai  nierie  peut  aussi, 
même  la  nuit,  s’iûtroduij'e  dans  les  dcmcure.s  des cîloyens  en 
cas  d’incendie,  d’inorKlalion  on  de  rédamatiim  faite  de  l’iiuê- 
rieiir  de  la  maison.  Il  faut  aussi  recourir  û plusieurs  lexœs 
du  Code  d'iustriiciiiiri  erimliielle.  Kt  d’abûi'd  , s'il  y a cvûnc 
commis^  IlagraiiLou  non,  lejuge  d'insJruclîori  peut  selraiis- 
pori.er,  soit  d’office,  soit  .sur  la  rcquisitioii  du  [iroriireur  du 
roi,  dans  le  domicile  du  prévenu,  c'esi-à-dire de  la  persotme 
coulrc  laquelle  s’élèvent  des  soupçons,  des  indices  graves 
(arl.  50  du  Code  d’insir,  crim  ),  pour  y f.iire  la  perquisition 
des  papiers,  etc,  (art.  87  du  Code  d’iiistr.  crim.j.  S'il  v a fla- 
grant délit,  le  même  droit  appartieni  au  procureur  dit  roi  et 
à ses  auxiliaires  ,611  accoiïipli.ssaul  d’ailleurs  toutes  les  formes 
pai'Uculicres  ti  arées  par  la  loi  (art.  .32, 37 ,38, 39.  -50  , 51  , 
18,  5Ü  cl  59  du  Code  d'iustniclion  criiMinelle  . Le  droit  ap- 
partient aussi  au  préfet,  rnai.s  au  préfet  seul  Lart.  10,  même 
Code  :.  Remarquons  an.ssi  qu’il  faut  que  i’iiitroduclioii  ait  eu 
lieu  conire  le  grc  du  propriéiaire;  de  .sorte  que  loule  visile 
domiciliaire,  quekfue  illégale  qu'ellesoit,  loiiies  les  fois  qu’elle 
a eu  lieu  du  cou.senlement  de  la  personne  chez  qui  la  visite 
est  faite,  ne  peut  donner  lieu  à l'application  d’aucune  peine. 
L’ai  licle  185  précité  du  Code  pénal  frappe  la  violation  du  do- 
micile par  le  foncliomiaire  public,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi,  dUiii  emprisonnement,  de  six  Jours  à nu  an.  La  peine 
de  seize  francs  d’amende  avait  d’abord  paru  suffisante  pour- 
i]np[‘imer  aux  foucliouuaires  publics  le  respect  doiii  la  loi 
veut  environner  le  domicile  des  citoyen.s  : un  foiictiorimbre 
publie,  disait-on,  qui  ira  point  abdiqué  tous  les.sentimeuis 
d’hom/cur  sera  toujours  releim  par  la  publicité  qu’une  con- 
damnation , quelle  (prelle  .soit,  répandi  aii  de  sa  désobéissance 
aux  lois,  lorsqu'il  en  devrait  donner  l'exeinplei  Le  Itftislatcnr 
de  1832 'a  pensé  qu'il  convenait  d'imiirimer  davantage  dans 
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resprit  des  ronelionnaires  les  limites  de  leur  devoir  en  leur 

faisaolcraindre  u.iepeine plus  ijrave pour  lesact^  arb, l a™ 

qu  ils  pourraient  comnieLiiir,  ^ • 

1er  oui  a violé  le  domicile  d^un  ciloyen,  quelle  peme  lui 
deviendra  applicable  d Celle  question  n'a  qu’un  rapport  bien 
iiidirecLà  îa  inaiièrequi  nous  occupe;  nous  en  indiquerons  tou- 
tefois la  soliiiion  ert  tfuelques  mots.  S’il  n’y  avait  ni  escalade,  ni 
Violences,  ni  voies  de  faif , le  propriétaire  dont  le  dotniciie  a 
été  profané  aurait  simplement  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts,  si  quelque  dommage  a été  commis  ; s’il  y avait  esca- 
lade ou  voies  de  faif , il  y aurait  lieu  à l’application  de  peines 
plus  grandes,  selon  les  circonstances.  Si  c’est  à l’aide  de  me- 
naces ou  de  violences  que  la  violation  du  domicile  a eu  lieu  , 
c'e.sl  le  cas  d’appliquer  te  quati'iême  paragraphede  l’article  184 
du  Code  pénal , dont  il  s’agit  ici,  et  qui  prononce,  dans  ce  cas. 
ronli'e  tout  individu  la  peine  de  l’emprisonuenienl  et  d’une 
amende,  disposition  Introduite  pour  protéger , surtout  dans  les 
campagnes,  les  habilaiils  isolés  contre  la  tyrannie  ou  contre  !a 
brutalité  du  premier  l etiu.  Ktifin , nous  ferons  remarquer  en- 
core que  le  second  paragraphede  i’ari.  1 1î  du  C.  pénal  s’occupe 
du  cas  où  le  Foncliomiaii’ea  agi  par  l’ordre  de  ses  supérieurs. 

£>«’i7.y  auront  snipris  en  flagrant  délit.  Nous  avons  ex- 
pliqué ce  paragraphe  et  le  paragraphe  suivant  à la^  section 
consacrée  aux  gardes  champêtres,  sous  rariicle  56  du  présent 
Code,  formé  de  ces  deux  paragraphes.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à cet  arlicle. 

198*  I s feront , et  déposeront 

rapports  devant  le  Juge  de  paix  de  leur  canton , ou 
l’un  de  ses  assesseurs , on  feront  devant  Van  ou  Vau- 
tre leurs  déciaraiions.  Leurs  rapports , ainsique  leurs 
déclarations,  lorsqu’ils  ne  donneront  lieu  qu’à  des  ré- 
clamations pécuniaires , feront  foi  en  justice  pour 
tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale,  sauf 
la  preuve  conlralre.  (Art.  G,  tit,  I,  loi  du  6 oct.  1791 .) 

Affirmeront.  L’affirmation  est  la  déclaration  en  justice, 
et  sur  la  foi  du  serment,  des  faits  consignés  dans  le  procès- 
verbal.  L’affirmation  doit  contenir  les  formalités  essentielles 
îi  la  validité  des  actes,  telle  que  l’énonciation  de  la  date  des 
jours,  mois  élan  ;eile  doit  contenir  aussi  mention  de  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  par  le  garde,  et  indication  si 
c’est  lui  qui  l'a  écrit  ou  non,  avec  déclaration  qu’il  coiitienl 
vérité;  l’officier  qui  reçoit  l'affirmation  en  donne  acte.  (MO- 
D£Z,z;  de  l’acte  d’affirmaiton  , forni.  w®  ) — Ques- 
Tio?i.  Le  défaut  d’affirmalion  entraîne-t-il  la  nullité 
du  prot'é.s-verbal P I.a  cour  suprême  a établi  raffirmative  : 

« AUendu  qu’aux  termes  des  lois  de  la  matière,  les  procès- 
vei-baux  des  gardes  champêtres  doivent  être  affirmés  devant 
le  fonciioniiaire  public  qu’elles  ont  déterminé;  que  l’affir- 
matioii  des  procès-verbaux  de  ces  gardes  est  une  formalité 
substantielle  qui  tient  lieu  du  serment  sous  la  sanction  du- 
quel le.s  lois  pi  teent  la  déclaration  de  tous  les  témoins  en- 
tendus dans  les  cours  et  les  tribunaux , qu’à  défaut  d’ac- 
compiisserneiit  de  cette  fonnaliLé,  les  procès-verbaux  dont  il 
s’agit  ne  sauraient  fournir  une  preuve  légale  des  fait.s  qu’ils 
énonceut;  altenclii  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  du 
garde  champêtre  de  la  coinuume  de  Jonquiêres  n’ayarji  pas 
été  affirmé,  et  aucun  témoin  u’ayaul  été  produit  par  le  mi- 
nistère public,  il  n’existait  pas  de  preuve  des  faits  imputés 
aux  prévenus;  (|u’en  refusant  de  les  condamner  et  en  les  ren- 
voyant de  l’action  qui  leur  était  inleiiiée,  le  tribunal  de  po- 
lice d’Orattge  n’a  donc  violé  aucune  loi,  et  qu’il  a fait  iiue 
ju.ste  application  de  rariicle  159  du  Code  d’instruction  ei-iuii- 
nelle  ; rejette , etc.  » ( Ari  êt  du  10  décembre  1821 , ch.  crim. 
Sirey  , i.  25,  l,  232.)  — Questioh.  L‘ affirmation  doit-elle, 
à peine  de  nuUiié,  être  signée,  par  les  foncAionmiires 
qm  Ortf  rédigé  les  prorés-verbauxP  La  cour  suprême  a 
décidé  que  la  milliié  est  encourue  pour  omission  de  la  signa- 
Utre  de  raffinnalion  quant  aux  procès-verbaux  des  gardes 
/orcfticri'  : « AUendu  que  l’affirmation  d’un  procès  verbal, 
fe*  rtiîif  forestier  qui  l’a  rédigé , est  un  acte  qui , selon 

pour  sa  validité,  signé  par 
celui  qui  le  fait  dresser  ; que  celle  formalité  étant  substaii- 
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tielle , son  inobservation  entraîne  la  nullité  de  Paffirmalion  , 

■ . : 


et,  par  suite,  celle  du  procès-verbal;  qu’en  le  jugeant  ainsi, 
et  en  déclarant  que  le  procès-verbal  rejc'é,  il  n’existait  pas 
de  preuve  suffisanie  du  délit  reproché  aux  préverims,  l’arrêt 
i attaqué  n’a  violé  atirune  loi;  rejette,  rtc.  » (Arrêt  du  1'^“’' 
avril  1830,  ch.  crim.  Sirey,  t.  30,  1, 3f9.)  Nous  pensons  qu’il 
faudrait  juger  de  même  s’il  s’agissait  de  l’arfirmation  d’un 
procès-verbal  rédigé  par  le  garde  champêtre  lui-même;  car 
puisqu’il  sait  écrire  et  signer,  il  n’y  a pas  de  motif  pour  l’af- 
frauchir,  quant  à l’affirmation , des  règles  qui  veulent,  en  gé- 
néral, comme  le  dit  la  cour  suprême,  que  l’affirmation  soit 
signée  par  les  fonctionnaires  qui  la  Font.  Mais  il  devrait  cri 
être  autrement  si  l’affirmation  était  faite  par  des  gardes 
champêtres  qui,  ne  sachant  pas  même  signer,  ont  fait  leur 
déclaration  devant  un  fonctionnaire  public,  comme  notre 
arlicle  les  y antori.se.  La  mention  que  ce  fonctionnaire  fait 
du  défaut  de  signature  de  l’affirmation  par  le  garde  cham- 
pêtre, parce  qu’il  ne  sait  ni  écrire  ni  signer,  remplit  suffi- 
samment le  vœu  de  la  loi  ; celle  mention,  au  contraire,  serait 
in.suffisanie  à l’égard  de  raffinnalion  du  procès-verbal  d’un 
garde  forestier,  parce  que  rarticle  165  du  Code  forestier  vent 
que  les  gardes  forestiers  sachent  au  moins  .signer,  tandis 
qu’aucune  loi  u’exîge  que  les  gardes  champêtres  Te  sachent. 

Leurs  rapports.  I*our  la  Ibrme  de  ces  rapports,  voyez 
les  articles  précédents  cl  nos  observations. 

Devant  le.  juge  de  paix.  Nous  venons  de  voir  que  les 
procès-verbaux  des  gardes  rhampèlres  ne  peuvent  faire  foi 
en  justice  qii’aulant  qu’ils  sont  affirmés  : cette  affirmaiio!! 
doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  les  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres,  et  pour  ceux  des  garde.s 
forestiei's , le  lendemain  de  la  clôture  de  ces  procès-ve:- 
baux.  Cette  affirma! ion  doit  être  faite  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile , ou  l’un  de  ses  suppléanLs\ 
ou  devant  les  maires  ou  Iciir.s  adjoiiils  ( lois  du  29  septembre 
1791 , floréal  an  x , et  art.  165  du  Code  forestier  ).  Les  vingt- 
quatre  heures  dans  lesquelles  l’affirmation  doit  être  faite,  aux 
termes  des  anciennes  lois  non  abrogées  quant  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres,  doivent  être  comptées  ri- 
goureusement de.  momento  ad  momentum.  (Arrêtdela  cour 
suprême  du  5 janv.  1809,  ch.  crim.  S.,  l.  9,  1,  131.)  Mais  la  loi 
n’exigeant  pas  quel’h  urede  l’affirmation  soit  coustalée  dans 
le  pr.'icès-vei'hal,  cette  indicafîon  n’esi  pas  nécessaire,  pourvu 
qu’il  soit,  du  reste,  constant  que  l’affiniialion  a été  faite  datis 
les  vingt-quatre  heures;  et  il  y a pré.somption  légale  de  l'ac- 
com plissement  de  cette  formalité,  lorsque  le  procès-verbal 
attestant  qu’il  a été  rédigé  tel  jour,  raffinnalion  est  indiquée 
comme  ayant  été  faite  le  jour  suivant.  Mais  raffinnalion  se- 
rait nulle  si  le  procès-verbal  portant  qu’il  a été  rédigé  et  clos 
à telle  heure,  il  énonçait  ensuite  qu’il  a été  affirmé  à telle 
heure,  et  que  plus  de  vingt-quatre  heures  se  fussent  écoulées 
entre  les  deux  moments  indiqués.  C’est  ce  qu’a  jugé  l’arrêt 
précité  du  5 janvier  1809,  dont  voici  le  texte  : « Attendu  que, 
ne  s’agissant  point,  dans  l’espèce,  d’un  délai  fixé  par  la  loi  à 
un  nombre  de  jours  déterminé,  à l’égard  duquel  il  est  vrai 
que  la  computation  doit  se  faire  de  die  ad  diem,  et  non  de 
hord  ad  horam,  mais  seiüeincut  d’un  délai  préfix  de  vingt - 
quatre  beure.s,  dans  l’espace  desquelles  l’article  7,  du  litre  IV, 
de  la  loi  du  29  septembre  1790,  a voulu  que  les  gardes  fo- 
restiers affirment  leurs  procès-verbaux , la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Haute -.Saône  s’est  lîiléraTc- 
nieiit  confoi'iiiée  à la  loi,  en  déclarant  nul  un  procès-verbal 
affirmé  le  lendemain  de  .sa  rédaction , mais  après  l'expiration 
de  vingt-quatre  heures,  depuis  sa  date  fixée,  soit  par  la 
mention  de  l’iieiire  que  le  garde  forestier  a indiquée  dans  le 
procès-verbal,  soit  par  la  mention  de  l’heure  de  raffirmatton 
faite  par  l’officier  public  qui  a reçu  cette  affirmation  ; re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  5 janvier  1809,  cb.  crim.  Sirey,  t.  9,  I , 
131.)  — Question.  L'affrmation  est-elle  valable  si  elle 
est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  du 
procès-verbal,  quel  que  soit  le  délai  qui  s'est  écoulé  en- 
tre le  momcîit  de  cette  clôture  et  celui  oh  il  est  cojistaf  é 
que  la  rédaction  a commencé  ? La  cour  d’Orléans  a adopté 
l’affirmative  ; « Attendu  qu’aucune  disposition  du  Code  fo- 
restier n’établit  le  délai  pendant  lequel  un  procès-verbal  de 
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délit  doit  être  clos,  et  qu'il  n’appavtieiil  pas  aux  jufîes  de 
créer  des  nullités  par  analogie-,  qu’ils  ne  pcuvcni  pronon- 
cer que  celles  tes  me!  lenient  ordonnées  par  les  lois,  etc.  » 
(Arrêt  du  2l  janvier  1S29.  Sirey,  t.  29,  H.  101}  foir  un 
arrêt  analogue,  du  S janvier  IS07,  ch.  crim.  'Sirey,  t,  16,  I, 
207.)  Poir  aussi  nos  observations  sur  l’ariicie  Ifjô  du  Code 
foresiier,  lequel  modifie , comme  nous  l'avons  dit.  quant  nu 
délai  de  raffinnalion  des  iiroecs-vcrliauf  rédijjé.s  par  les 
gardes  foresiiers , eu  disposiiut  qu'elle  doit  être  faite  le  ten- 
(Ivniatnde  la  clôture  de  cos  procès  vcrtiaux.  — l.es  proecs- 
verbnux  doivent , aux  lertuc-s  de  l'article  31  <le  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  être  enregistrés  tiniis  le  délai  fixé  par  cette 
loi , 5 peine  de  nullité;  mais  celle  niilülé  ne  doit  être  pro- 
noncée qu'avec  la  distinction  que  font  les  arrêts  suivauis,  — 
Oi  E.STio>'.  i.e  défaut  d’cnrcgistrctnefit  <!it  proccs-vcrbat 
cotuslaiani  une  contravention  de  police  peut-il  autoriser 
les  juges  d proiioncer  le  renvoi  de  t’autcur  de  ta  contra- 
stent ion  P ÎjU  cour  de  cassation  a coiisaiTé  la  négative;  «V'u 
le  troisième  alinéa  de  l’ariklc  153  du  toded'insiruciion  eri- 
luinclie , qui  est  ainsi  conçu  : « Les  procès-verbaux  , s’il  y en 
a,  seront  tus  par  Icfsrcffiern;  rarlicle  151  du  même  Code;  vu 
aussi  le  paragrapliû  3 de  rarlicle  70  de  là  loi  du  22  frimaire 
an  vil , qui  classe  parmi  les  actes  h enrcfiistrer  en  débet  les 
procès-verb.vux  des  commissaires  de  police;  l’article  37  de  la 
même  loi , qui  dispose,  « qu’il  est  dtM'endu  aux  juges  de  ren- 
dre aucun  jugement  eu  faveur  des  particuliers  surdesacles 
non  enregisirés,  à peine  d’êti'e  pcrsoimeliemcut  responsables 
des  droits  ailendn  que  si  le  [irocès-verlial  dressé  par  le 
sieur  fiourteilic,  commissaire  de  police,  n’avali  pas  encore 
été  présenté  5 renregi.stremcnl  en  débet  lors  de  l'audience  du 
iribimal  de  police , ce  déPtiui  d’enregistrement  ne  le  frappait 
point  de  mtltiié,  et  ne  lui  ôtaii  pas  la  force  de  preuve  que  lui 
accordait  i'arl.  151  du  Code  d’inslr.  crim.  ci-dessus  transcrit  ; 
que  i'arl.37  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  en  délendant  aux 
juges  de  rendre  anniti  jugement  sur  des  actes  non  enregistres, 
restreint  sa  prohibition  aux  jugements  qui  pouiTaieni  être  ren- 
dus en  faveur  de.s  parlieulicrs;  que,  d’ailleurs,  de  celarticle  il 
ne  résulterait  pas  que  tes  prévenus  pussent  être  reiiToyés 
d'une  manière  absolue  et  définitive  des  poursuiiesde  laparlif. 
publique , sur  le  molif  que  ces  poursuites  scraieni  fondées  sur 
uii  procê.S'Verljal  d'oflkier  de  ] olii-c  judiciaire  qui  n’aurait 
pas  encore  été  soumis  5 reiiregîstremenl  ; que  le  renvoi  ne 
pouvait  être  légitirncinent  prononcé,  danscc  cas  , que  provi- 
soiremenl,  et  jusqu’après  que  la  formalité  de  rcTiregisire- 
ment  aurait  été  remplie;  cas.se,  etc.  » i Arrêt  du  5 m.ars 
igl!),  cb.  crim.  Dali,,  aiin.  1819,  l,  281.)  La  même  cour  ,i 
confirmé  ces  principes  par  une  antre  décision  que  nous  al- 
lons rapporter  : (c  ^‘u  les  arlieles  3î  et  17  tic  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  considéraul  que  renrcgi.''iremenL  d’mi  acte  est 
étranger  à .sa  substance;  qu’il  n’en  est  qu'une  formalité  ex- 
trinsèque; que  sou  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acie  nul , 

St  ce  n’est  dans  te  cas  oii  la  loi  v aurait  formellement  attaché 
celte  peine;  considéraul  que  .si  rariicIeSI  de  la  loi  précitée 
du  22  frimaire  an  vu  a prononcé  d’ime  manière  générale 
U millilé  des  exploits  et  (irocès- verbaux  non  enregistres 
dans  le  délai  prescrit,  celle  disposition  générale  a été  néces- 
sairement i-estreinle  par  l’article  17  de  la  même  loi , qui  dé- 
fend de  rendre  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés,  que 
lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  fiiveur  des  particuliers; 
que,  par  cette  restriction,  la  loi  a évidemment  voulu  conser- 
ver leur  force  aux  actes  qui  iniéresseiii  l’ordre  et  la  vindicte 
pulilics,  et  ne  pas  suborner  leur  effet  aux  intérêts  pécu- 
niaires du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ses  droits  h la  charge 
de  qui  il  appartient;  qu’il  s’ensuit,  par  mie  conséquence 
altérieure,  que  les  IrilHinaux  saisis  de  la  poursuite  d’mi  délit 
constaté  par  un  procès -verbal , ne  peuvent  refuser  ni  surseoir 
à y faire  droit,  sous  le  prétexte  que  cet  acte  n’aurait  jiomt 
été  soumis  à renregisiremenl.  (Arrêt  du  23  février  1827,  ch. 
crim.  Sirey,  t.  27, 1 , 151.:  U est  de  principe  que  si  le  procès- 
verbal  doit  être  enregistré  dans  le  délai,  à peine  de  nullité, 
sauf  ta  disihiciion  faite  dans  l'arrêt  qui  précède,  il  n est  pa.s 
nécessaire  que  l’affirmation  le  soit.  P oyez,  à l’appm  de  cette 
opinion,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  2 aoiïl  1832,  cite 
sous  rarlicle  170  du  Code  foresiier.  — H suffit  que  les  proces- 
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verbaux  .soient  visés  pour  timbre  (art.  70  de  la  loi  du  13  t’i-j- 

tlKl]  ÏT  3 fl  V 1 1 J, 

Ou  feront  devant  l’un  ou  l’autre  leurs  dâelarntions.— 

^ ti-STion,  I.c.  prorés-vcrbal  d’un  garde  champêtre,  requ 
par  un  secrétaire  de  mairie,  et.  signé  par  le  maire,  est -U 
icgn/ierP  La  cour  de  t*.maiion  a consacré  l'affirmative  : 
O \ U I arlirle  108  du  (.ode  d'insiniriion  criinitielle;  vu  égalc- 
mçtil  1 ariiclef),  scclinn  vri,  tiire  II  du  Code  rural  du  G oc- 
tobre 17,)l , rarlicle  1 1 de  la  loi  du  28  floréal  an  x,  dutpici  il 
lesulie  que  les  maires,  et  à défaut  des  maires,  leurs  adjoini.s, 

* oaix  et  ses  suppléams,  recevoir 

ainnnalioii  des  gardes  cliaiiipêtrcs,  par  rapport  aux  délits 
( ominîs  dan.s  leurs  coujuniiies  ; que  dè.s  Inrs  ces  oFliriers  pu- 
blics OUI  earaciêre  pour  ren  voir  les  déclaraiions  des  gaiïlc.s 
rhaiiifiéliTs , coiunie  iis  r(T(Mvciu  leur  aflinnaiioii;  vu  l’ar- 
(icle  (G  (lu  (,ode  d'iusiruclion  criminelle,  Ictpiel  charge  les 
gardes  cliaiupêtrcs  de  dnsser  des  procès-verbaux  à l'efTci 
do  coiisliiler  la  nature,  le.s  circoiisiaticcs , le  leitips  et  le  lieu 
des  délits  et  oontraveniioits,  ainsi  qui- les  preuves  et  lesiir- 
dices  qu’ils  auront  pu  recueillir;  vu,  enfin,  rarlicle  1 î du 
même  Code,  portant  que  les  maires,  dans  les  commmie,s  un 
il  U y a point  de  commissaires  de  twlice,  rcrherclieront  le, 
contraventions  de  police,  même  celles  qui  som  .suns  îa  sur 
veiltance  spéciale  des  gardes  foresiiers  et.  cliainj)êirf!,s,  et  re- 
cevront le.s  rapports  relatifs  aux  coiitiaveminris  de  polire: 
attendu,  endroit,  (jue  .si  des  dispositions  ciunhinées  dudit 
Code  d'instruction  criminelie , et  des  lois  sns-daiécs,  il  ré- 
sulte que  les  gardes  champêtres,  autorisés  à Faire  devaist 
raulorilé  coiiipétcnle  de  .simples  déctaralimis  relatives  aux 
délil.s  riiraiix  qu'ils  ont  recoiiims,  ne  peuvent,  sansmaiiqnrr 
à dc.s  formes  c.s.senliclle.s,  Faire  rédiger  ce.s  déclaj'alinus  par 
des  iiicotmiis  ou  par  des  liommcs  n'ayaiit  aucun  caracicri' 
pulilic,  Us  soin  à l’abri  de  tout  reproche,  lorstpie,  nepoii- 
vaiil  écrire  eux-mêmes  leurs  rapporis,  ils  se  sont  adressés  .V 
rim  des  Fonctionnaires  publics  dé.signés  par  la  loi  pour  l<  s 
recevoir,  et  que  celui-ci,  les  ayant  reçus  cl  constatés  dans 
l'ordre  de, se, s fonctions,  on  ne  peut  arbîtraireinent  prononerr 
contre  de  pareils  actes  une  nullité  qui  n'esi  pas  dans  la  loi  ; 
qu'en  effet,  et  d’après  la  loicoiisiiimive  des  iiuinieipalilés  1 1 
tes  rcglcmeiits  relatifs  à leur orgatiisaiion actuelle,  lesecré 
taire  d’un  maire  est  un  agent  du  gouvcrncmeul  , donné' 
au  maire  et  à ses  adjoints  pour  les  aider  dans  la  confection 
malérielie  des  actes  que  ces  officiers  .sont  cltargésdc  rédiger  , 
et  auxquels  ils  impriment  par  leur  signature  le  oaractèn; 
d’authenticité:  que  si  la  lot  du  28  pluviôse  au  vtii  n'a  point  re- 
créé les  secrétaires  des  adininisl rations  municipales,  ni  doniir 
de  signature  publif|iieâ  aucun  des  employés  des  mati*ies ac- 
tuelles , et  s’il  en  résulte  que  ces  employés  ne  peiivem  , par 
leur  sigtialure,  rendre  auLlientiqueancmiacie,  aucune  expé 
dilioii , aucun  extrait  des  actes  de  l’état  civil,  ou  de  tout  autre 
acte  de  rautorité  niimicipale,  on  ne  saurait  en  coucturcque  , 
dans  les  acie.s  dont  le  maire  cstcluirgé  par  la  loi , il  ue  puisse 
ati  besoin  employer  le  savoir  maniiei  du  secrétaire  de  la  mai- 
rie, écnvaijt  en  sa  présence,  d’après  scs  ordres,  l’acte  qu’il  ne 
peut  écrire  lui-mêine,  et  qu'il  légalise  par  sa  signature  '» 
(Ari'él  du  lO  mars  1830,  cli.  crim.  Ilali.  ,aim.  1830,  I,  i*3. 

|re  Ol'E.sriojE.  Le  proccs-vcrhal  écrit  de  la  main  du 

maire  'qui  a signé  seulement  à la  suite  de  rafftrmalion , 
écrite  également  de  sa  main,  est-il  valable  P— ’l*  Orrs- 
Tiox.  P/avcH  des  contrevenmts  est-il  d'ailleurs  sufli- 
sant  pour  établir  la  contracentionP  I.a  cour  de  cassation 
a consacré  l’affirmative :•  Aiteudu.eii  fait,  que  le30juiliet 
dernier,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  .Sornuy  s'est 
pré.seiilé  devant  le  maire  de  ladite  commune,  pour  y faire  sa 
déclaration  et  son  rapport  contre  Pierre  Geoffroy,  Ifierrc 
Marie  Geoffroy , Nicolas  l’iissom fier  et  Glande  .Vlalliy , ronmir 
ayant , eu  coiïira  vent  ion  à un  règleinenl  an-été  par  le  conseil 
niimicipal  de  Sorriay  , et  apiirouvê  par  le  préfet,  fait  cliaiii- 
poyer  sur  la  prairie  de  Graiidiiod  , susdite cominune,  [ilusde 
têtes  de  bétail  qu’ils  ne  devaient  y conduire,  en  raison  de  la 
quotité  de  terrain  en  prés  pos.sédée  par  le  propriétaire  de  leur 
térme  ; que  le  maire  de  Sornay  a dressé  procès- vei-bal  de 
celle  déclaration  du  garde  champêtre,  et  reçu  en  même 
temps  son  affirmation  ; que  l’affirmation  du  rapport,  et  le  rap- 
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• ,1..  .mire  sur  ie  mémefeinllet . 
poftmùme,  écnisdela  inaiu  corrélalion  évidente  de 

dans  le  inômc  iTiomcnt , J' ‘ ^ . ensemble,  et  d’après  les 

l’,m  à l'antre,  ne  formeniW 

expressions  qii  ils  ren 

d’acie , quoique  f " g^^Jre  du  maire  et  du  S'Avdft  rappor- 
verbal  termine  ,jes  poursuites 

'!"v  rmiSneld  constatée,  et  qu’ainsi  les  prévenus  de- 
.’trecmidaimicsaux  peines  prononcées  par  la  loi;  que, 
d- ’i'leurre.  et^  que  le  procès-verbal  pdt  être  re- 

dé  romme  irréîîulicr,  la  preuve  de  la  contravention  re- 
msainnieiit  de  l’aveu  des  prévenus;  que  cependant 


fjai 


kii  fait  surnsaiiiiiï^ii*-  ui.  i ^ . * 

îe  iribiuial  de  simple  police  de  Louhans  a cru  devoir  anmil  , 
comme  n’étant  passi}îné  par  le  maire,  un  proces-^eiba  q , 
par  son  encbaîiicmenl  et  sa  contexture,  torine  un  seul  e 
même  acte  avec  l’affirmation  revêtue  de  la  sisnalure  de  cet 
officier  public,  et  que,  sans  avoir  eyard  aux  aveux  jiidiciaii 
des  prévenus,  le  même  tribunal  les  a renvoyés  des  poursiiiles, 
sousle  prétextederindivisibililé  deces  aveux  et  d’un  prétendu 
défaut  d’intentioii , quand  le  fait  matériel  de  la  contravention 
était  enLèrement  reconnu,  cl  quand  leur  exception  n éiai 
appuvée  que  sur  rallésalion  vague  d’un  droit  dont  ils  n a- 
vaient  pas,  dans  le  délai  prescrit , justifié  devant  le  tribunal 
compétent:  que,  sous  ce  double  rapport,  le  tribunal  dont  le 
jusetncnl  est  attaqué  s’est  écarté  des  règles  de  sa  compétence, 
et  a commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nullité  qui 
n’est  pas  dans  la  loi  ; qu’en  rejetant  la  preuve  résiiliaiiL  des 
aveux  judiciaires  sur  le  fait  d’une  coiiiravenüon  que  rien  ne 
pouvait  légitimer,  et  en  renvoyant  les  prévenus  des  pour- 
sitties,  il  a violé  la  loi  du  C octobre  1791 , et  le  règlement 
dont  iî  avait  à faire  l’application  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  5 fé- 
vrier 1825,  ch,  crim.  Sirey  , t.  25,  1 , 336.  ) 

Qu’à  des  pécunuiires.  Lorsf[ue  les  rap- 

ports des  gardes  champêtres  donnaient  lieu  5 l’application 
de  peines  plus  graves,  remprisonnement,  par  exemple,  le 
lé(pslateur  de  1791  avait  voulu  qu’ils  ne  fissent  plus  foi  par 
eiix-niémes;  il  fallait  d’autres  preuves  à Tappui,  telles  que 
celles  résuUant  de  témoignages,  afin  que  ta  Uberlé  indi- 
viduelle ne  rCil  pas  à la  discrétion,  pour  ainsi  dire,  des  Fonc- 
tion liai  res  placés  les  derniers  dans  la  hiérarchie  des  officiers 
de  police  judiciaire.  Mais  nous  allons  voir,  par  la  solution  de 
la  question  suivante,  que  cette  distinction  n’exi.sle  plus. — 
(JcESTioN.  La  disposition  que  houa-  expliquons  de  la  loi 
de  1791,  ei  dont  il  fallait  conclure  que  les  procès-ver- 
baux des  gardes  champêtres  ne  faisaient  foi  qidaulanù 
qu’ils  ctaieni  appuyés  par  d’autres  témoignages,  lors- 
que le  fait  donnait  lieu  à l’appUcalion  d’une  peine  cor- 
porelle, a-t-elle  été  abrogée  par  les  lois  subséquentes  P 
L’affirmative  nous  paraît  certaine , bien  qu’aucune  loi  irait, 
abrogé  explicitement  la  disposition  dont  il  s’agit.  Nous  pen- 
sons que  cette  abrogation  découle  des  nouveaux  principes 
iutroduiis  par  le  Code  d’instruction  criminelle,  sur  la  force 
des  procès-verbaux  en  général.  En  effet,  il  résulte  des  ar- 
ticles 151  et  189  de  ce  Lode,  combinés,  que  les  procès-ver- 
baux , en  matière  de  .siin])le  police  et  en  matière  correcUon- 
nelte,  sans  disiinclion  des  cas  où  il  .s’agit. de  condamnations 
pécLuiiaire.s,  et  des  cas  où  il  .s’agit  de  condamnations  corpo- 
relles, font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsqu’ils  n’oiit 
i>as  été  rédigés  par  des  fonctionnaires  dont  les  procès-ver- 
baux font,  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  ; et  l’article  16  du 
même  Code  (art.  197  du  présent  Code  J,  chargeant  les 
gardes  champêtres  de  constater,  par  des  procès-verbaux , les 
délits  ruraux  , ces  procès-verbaux  doivent  évidemment  avoir 
tome  la  force  (pie  les  ai-iicle.s  154  et  189  du  même  Code 
leur  attribue , sans  distinction  des  peines  attachées  aux  faits 
(jii’its  doivent  prouver  : aussi  esi-ce  en  ce  sens  qu’ont  élé 
rédigées  les  dispositions  du  Code  forestier,  sur  la  force  des 
procès-verbaux  destinés  à constater  les  délits  foresiiei-s  (arti- 
cle 178  du  Code  forestier);  et  un  arrêt  de  la  cour  suprême 
du  26  août  1830,  rapporté  sous  l'article  A4  du  Code  de  la 
chasse  (art.  1 1 de  la  loi  du  30  avril  1790),  a jugé,  par  appli- 
caiioii  des  nouveaux  principes  sur  la  preuve  des  délits,  que 
la  déclaration  d'un  seul  témoin  suffit  aujourd’hui  pour  faire 
pionoiicer  une  condamnalion. 


Sauf  la  preuve  contraire.  C’est-à-dire,  que  l’ou  pourra 
repousser  la  foi  des  proces-verbaux  des  gardes  champê- 
tres par  tous  les  moyens  qui  peuvent  être  au  poinoir  tes 
parties  intéressées , sans  qu’elles  aient  besoin  de  s insciii  e en 
faux  contre  le  procès- verljal.  Ce  principe,  incontestable,  puis- 
qu’il est  écrit  dans  la  loi,  a cependant  élé  mécovinu  quelque- 
foi.s  par  les  tribunaux,  qui  ont  décidé  que  ces  procès- veri>aux 
faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Mais  la  cour  suprême 
a constamment  réprimé  ces  infractions  à la  loi.  (Arrêt  du 
27  décembre  1832,  ch,  crim.  Dali,,  anii,  1833,  1,  288.}  Celte 
voie  de  l’inscription  de  faux,  si  difficile  et  si  longue,  est. 
au  contraire,  prescrite  lorsqu’on  veut  repousser  la  foi  due 
aux  procès-vei'ban.v  dresses  par  les  magistrats  d'un  ordre 
supérieur,  et  qui,  à raison  même  de  la  coufiaiice  dont  ils  sont 
investis,  imprime  à leurs  actes  une  foi  qui  triomphe  de  toute 
attaque  qui  n’est  pas  rinscription  de  faux  : cette  foi  est  même 
attribuée,  par  des  dispositions  spéciales  du  Code  forestier,  aux 
procè.s- verbaux  des  simples  gardes,  mais  sous  certaines  cou - 
diiioms  écrites  dans  les  articles  176  et  suivants  du  Code  fo- 
restier. 

199.  Los  proeôs-verbaux  dés  igcirdes  chctnipflres 
des  vommunes  ^ el  ceux  des  garde.s  cluuiipêtrcs  et 
forestiers  des  particuliers , seront,  lorsqu’il  s'agira  c/f 
simples  conlraveiitions,  remis  par  eux , dans  le  délai 
fixé  par  l'article  18,  au  commissaire,  de  police  Ar 
la  coiTiiTiuno  chef-lieu  de  la  justice  de  paix , ou  au 
maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a point  de  com- 
missaire de  police;  et  iorstiu’îl  s’agira  d’un  délit  de 
nature  à mériter  aiie  peine  correctionnelle,  la  remise 
sera  faite  an  procareicr  du  roL  (Art.  20,  Code  d’iinstr. 

CR13I.) 

=:  Des  gardes  champêtres  des  communes.  La  loi  ne 
parle  pas  ici  des  gardes  forestiers  des  communes,  parce  qu’elle 
s’en  était  déjà  occupée  à l’article  18  du  Code  d’inslr.  crim.,  qui 
indique  que  les  gardes  doivent  remettre  leurs  procès-verbaux 
au  conservateur,  inspecteur  ou  sous -inspecteur  forestier, 
pour  que  ceux-ci  poursuivent  au  uora  de  1'admini.slration. 

De  simples  cottlraventions.  L’article  139,  u‘^  4,  du  Code 
d’instruction  criminelle,  attribue,  en  effet,  aux  tribunaux 
de  simple  police  la  repression  des  contraventions  forestières, 
poursuivies  à la  requête  des  particuliers,  si  la  peine  ir ex- 
cède pas  15  francs  d’amende,  ou  cinq  jours  d’emprisonne- 
meiii(arL,  137,  même  Code,  el  190  Code  forestier).  Il  en  est 
différemment  lorsqu’il  s’agit  de  conlrav entions  forestières 
poursuivies  à la  requête  des  agent.v  de  V tuhninistralion  : 
comme  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l’article  171  du  Code  fo- 
restier, l’action  est  portée  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, c’est  au  procureur  du  roi  que  les  procès-verliaux  doi- 
vent être  remis,  bien  qu’il  ne  soit  pas  question  d’un  délit. 

Dans  le  délai  fixé  par  l’article  15.  Trois  jours  : il  im- 
porte rpie  cette  formalilc  soit  exactement  remplie,  à cause  de 
la  rapidité  avec  laquelle  s’accomplit  la  prescription  en  ces 
matières  (art.  640,  Cod.  d’instr.  crim.  ) 

commi.ssaire  de  police.  Parce  que , en  effet , c’est  lui 
qui  est  chargé  de  procéder  devant  le  tribunal  desimpie  police, 
lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  simple  contravention  (art.  21, 
144,  Cod.  d’instr.  crim.);  les  procès-verbaux  doivent  dès 
lors  lui  être  remis,  pour  qu’il  puisse  remplir  ses  fonctions. 

Une  peine  correctionnelle.  L’article  179  du  Code  d'ius- 
iruction  criminelle  attribue  aux  tribunaux  correctionuels  la 
connaissance  des  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  de 
l’adminisiraiion , et  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d’emprisonnement  et  quinze  francs  d’amende. 

U procureur  du  roi.  C’est  ce  magi.strat,  eu  effet,  qui 
poursuit  rapplicatioii  de  la  peine  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels (art.  22,  Cod.  d'iiistr.  crim.)  ; tous  les  docunienis 
dont  il  s’agit  ici  doivent  donc  être  mis  à sa  disposition. 


. Ils  seront  des  dommages,  dans 

le  cas  où  ils  négligeront  de  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  les  rapports  des  délits.  (Art.  7,  loi 
du  6 OCX.  1791.) 
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Us  seront  responsables.  Pour  connattre  les  motifs 


de  ceue  responsaJiilité  ei.son  éiendiie , ainsi  cpie  les  autres 
pi'iueipes  qui  la  f,'ouverneiii , voyez  l’anicle  6 du  Code  fo- 
restier, et  nos  observations  sur  eet  article. 

Dans  les  vin^l-qualre  heures.  Le  Code  forestier  ne  five 
pas  d(i  délai  pour  la  constatation  des  délits  forestiei-s  : c’est 
uniciiieiiieni  au  défaut  de  constatation  qu’il  attache  la  res- 
poiisahilité.  ici  le  Code  exige  celte  consiatalioii  dans  lès 
A iiigt-quatre  heures,  parce  que  les  ti'aces  pouvant  facilement 
s’eflocer,  il  importait  de  les  constater  i)roiuptemenl  La  cour 
snpiéine  a jujïé,  dans  une  espèce  oh  il  ne  s’agissait  pas,  il  est 
vial,  de  délit  rural , qii  un  procés-verba!  ne  jjonvaii  être  ar- 
gué de  iiuiliié,  bien  (pri)  n’ehi  pas  été  dressé  immédiat emeiit 
après  le  délit,  la  loi  ne  prononçant  pas  celte  miliité,  sans 
doute  de  peur  de  paralyser  l’action  de  la  justice.  (Arrêt  du  3 
juillet  lb07.  iSii'ey,  t.  / , 11,1 143.  J Celte  mitliié  n’étant  pas  non 
plus  prononcée  ü l'égai-d  des  procès-verjjaux  dont  il  s’agit 
ici,  il  faut  en  conclure  que  le  principe  proclamé  par  l’arrêt 
qui  lU'ccêde  est  également  applicable  aux  procès-verbaux  des 
gardes  chanipêlres, 

lÀECTiow  II.  Des  Tribunaux  charités  tle  prononcer  sur  les 

(lélilsei  conlraeeniions  en  inallere  rurale,  et  de  Tins- 

t ru  cl  ion  deva  ni  ces  Tribunaux. 

Les  infractions  aux  défenses  établies  par  la  loi  prennent 
un  nom  différent,  en  raison  de  leur  degré  de  gravi  té  : ainsi  l’in- 
fraction que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une 
COR} ravcnlion  ; celle  qu’elles  piniissent  des  peines  correc- 
tionrielles,  un  celle  qu’elles  punissent  d’une  peine  af- 
llictive  ou  infamanie,  imcrimc  (ari.ï  du  Code  d’instr.  crim.). 
Toïites  ces  infractions  blessent  également  la  police,  si  on 
prend  ce  mot  dans  son  sens  général , pour  l’ordre  qui  seiide 
fondement  à la  société.  .Mais  ce  mot , pris  dans  un  sens  plus 
restreint,  ne  signifie  que  celte  paix  publique  qui  peut  être 
compromise  sans  blesser  la  .shre lé  et  la  vie  des  citoyens:  or, 
ce  sont  les  contraveuUons  et  les  délils  qui  poricnt  atteinte 
à cette  police,  et  ce  sont  les  crimes  qui  portent  aticinte  à la 
sûreté  et  à la  vie  des  citoyens.  De  là , on  a divisé  les  tribu- 
naux chargés  de  la  répre.ssioii  de  ces  infi'aciions,  eiiirlbii- 
Tiaiix  criiniuels  ou  cours  d’assises,  et  eu  tribunaux  de  po- 
lice. .Mais  comme  les  couiraveii lions , qui  présentent  moins 
de  graiûtcque  les  délits,  devaient  être  jugées  avec  moins  de 
solennité,  on  a encore  subdivisé  les  ti'il>unaux  de  police  en 
tribunaux  de  simple  police,  chargés  de  juger  les  conti'a- 
venlions , et  en  tribunaux  de  police  correct ionnelle,  ou 
simplement  tribunaux  correctionnels,  chargés  de  connaître 
de.s  déliis.  Les  infractions  aux  rêgie.s  sur  la  police  rurale 
coiLsiii lient  priucipalemeni  des  délils  et  des  coiUi’avetuious. 
Kl  les  peuvent  aussi  constituer  des  crimes  que  la  ioi  défère  aux 
cours  d’ (mises,  comme,  par  exemple,  en  cas  d’iiiceudie  de 
récolte.s  (art.  431  du  Code  pénal  ; art.  119  du  présent  Code). 
.^ous  nous  contenterons , pour  ne  pas  nous  jeter  dans  des 
explicatioms  trop  éloignées  de  la  matière  qui  fait  principa- 
lement ici  l’objet  du  Code  rural,  de  renvoyer,  sur  ce  point, 
aux  articles  217  et  suivants  du  Code  d’instr.  crim,  Nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  des  deux  espèces  de  tribunaux  aux- 
quels e.sL  confiée  la  répression  des  contraventions  et  des  dé- 
lits, et,  par  suite,  celte  section  sera  divisée  en  deux  para- 
graphes : le  pj'emier,  consacré  aux  tribunaux  de  simple 
police,  le  second , consacré  aux  tribunaux  correciioimel.s. 

g I.  Des  Tribunaux  de  simple  police. 

^Ces  tribunaux  peuvent  être  définis,  des  juridictions 
de  juri.sdiclio.  pouvoir  déjuger,  dicüojuris)  qui  connais- 
sent des  contraventions  de  police  simple.  Ce.s  îiifi’actions 
n’étant  pas  considérables,  exigent  moins  de  solennité  dans  le 
mode  de  statuer,  et  la  peine  encourue  ciani  peu  grave,  les 
contreveiiriiJts  u'oui  pas  be.soin  de  tant  de  garanties,  quant 
aux  lumières  et  à la  coiiiposilion  du  ij’ibimal,  qui  se  toi  me 
ici  d’un  seul  juge.  .Ainsi  que  l’indique  1 article  suivant,  les 
fonctions  de  juge.s de. simple  police  sont  exercées  par  les 
de  pstiXj  et,  dans  certaines  circonstances , par  les  maires. 

201  Sont  considérés  comme  contraventions  Oc 
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police  Simple,  les  faits  qui,  d’après  les  dispositions 
du  qualnème  livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner 
lieu,  jo/f  « quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous 
sod  a cinq  Jours  d'emprisonnement  ou  an-dessons, 
qu'ü  y (lit  QU  non  confis  cation  des  c/ioses  saisies 
€1,  quelle  qu’eu  soit  la  valeur.  (Art.  137,  G,  oWi/ 
cnisiift.  ) 

~ pii  i/uatricine  livre  du  Code  pénal.  Les  faits  aux- 
quels s'appliquent  les  dispositions  de  ce  livre  du  Code  pénal 
sont , par  exemple,  le  défaut  d’eiiireiien  des  fours  et  chemi- 
nées, celui  du  nettoyage  des  nies,  le  dépôt  de  matériaux  sur 
la  voie  publique,  les  injures  sans  provocaiioii,  le  na.ssare 
dc.s bestiaux  sur  le  terrai»  d’autrui,  etc.  (an.  -171  du  Code 
pénal);  Icscontraveiiiion.s  aux  iiaiisdes  vendanges  ou  auire.s 
colles  relatives  aux  règlements  sur  la  conduite  des  chevaux 
et  voilures,  la  vente  des  buissons  Falsifiées,  le  refus  de  mon- 
naies liai iona les,  etc.  { an.  475  du  Code  pénal  ; ; la  mon  ou 
blcssin  e des  animaux  par  la  mauvaise  direction  des  voitures 
le  métier  de  deviner,  les  lapage-s  injurieux,  ou  uoclurues.  etc 
( art.  470  et  suivants  du  Code  pénal  ). 

Soit  (ï  ijuinzc  francs  d'amende  ou  au-dessous.  Hieii 
que  le  tribunal  eiU  appliqué  une  peine  inférieure  à quinze 
francs  d’amende  et  un  emprisonnement  moindre  de  cinq 
jours,  si  le  fait  en  lui-même  était  frappé  par  la  loi , cl'une 
peine  supérieure,  le  tribunal  de  police  n’aurait  pas  moins  été 
iricoinpéteiit  pour  en  connaître;  car  la  compétence  de.s  tri- 
bunaux .se  réglant  par  le  maximum  de  la  peine  qu’ils  peu 
vent  prononcer,  si  un  tribunal  saisi  d’une  contravention  ne 
peut,  sans  sortir  des  bornes  de  sa  compétence,  appliquer  le 
maximum  d'une  peine,  il  ne  peut,  devenir  conipéleni  en  la 
re.sireigiianL.  — Ln  iribiinal  ne  pourrait,  pour  retenir  une 
affaire  et.se  dispenser  de  renvoyer  devant  le  tribunal  correc- 
linimel,  sc  fonder  sur  ce  que  la  partie  qui  proiwse  ledécli- 
ualoireavail  d’abord  reconnu  la  compétence  du  tribunal  en 
défeiidaiiL  au  fond;  car  une  exception  fondée  sur  une  incom- 
pétence à raison  de  ta  matière,  et  sur  des  principes  d'ordre 
public,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  doit 
même  être  prononcée  d’office  par  le  juge  mal  à propos  saisi 
d’une  poursuite  étrangère  à ses  aiiribuiions  légales.— 11  faut 
excepter  de  la  disposition  du  présent  article  les  coulruven- 
lions  forestières  poursuivies  à la  requèle  de  L'adminidra 
üon  forestière,  lors  même  qu’elles  sont  punies  d’une  amende 
et  d’une  peine  inférieure  à quinze  francs  et  â cinq  jours  d’em- 
prisomieiiieut  : les  faits  qui  constituent  ces  cotiU’aveniioiis 
sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correct ioniiel  (art.  I7t  du 
Code  foi'estici')  ; imMs  les  faits  de  cette  nature  dont  les /je/;-- 
iicuücrs  demandeut  la  répression  restent  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  de  simpîe  police  (art.  190 du  C.  forestier). 
Voyez,  sous  ces  arlicles , les  motifs  de  celte  distinction. 

Soit  à cinq  Jours  d’emprisonnement  ou  au-dessous. 
Le.s  tribunaux  de  simple  police  peuvent  cumuler  l’ameiide  et 
l’em prison uemeiii , lors  toutefois  que  la  ioi  de  la  matière  pro 
nonce  rime  et  l’autre  de  ces  peines  contre  le  fait  dénoncé  ; ÎLs 
peuvent  aussi  applitiuer  séparémeiii  cliaciiue  de  ce.s  peines. 
Mais  nu  tribunal  ne  pourrait , sans  violer  la  loi , lorsqu’il  re- 
connaît qu’il  y a contravention , .se  dispenser  de  prononcer 
une  peine,  sous  le  prétexte  que  le  fait  était  excusable  à rai- 
son de  ce  que  les  cou  ire  venants  auraient  ignoré  la  loi  ou  les 
règiements  légalemenl  puliiiés.  Ces  ciiron.siances  peuvent 
bien  être  prises  en  considération  pour  graduer  ta  peine  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi  aux  juges;  mais  elles  ne  saiiraieni 
leur  permettre,  tontes  les  foi.s  qu’il  y a cüiitravenlion,  d’af- 
fraiichir  lescontreveuaiiisde  toute  peine.—  ÿCESTio.\..Si///;t- 
it  qu’il  existe  un  réglement  de  Taulorité  municipale 
pour  que  la  contravention  à ce  règlcmenl  doive  être 
réprimée  parle  tribunal  desimpie  police. C’est  un  prin- 
cipe con.sacré  par  une  jurisprudence  constante,  que  les  iribu- 
naux  criminel.s,  applicaieurs  de  !a  loi  seulement , ne  peuvent 
puiser  des  condamuations  que  dans  la  loi;  qu’eu  matière  de 
police  municipale , et  en  cas  d’infraction  aux  règicmetiis  faits 
par  les  administrateurs  chargés  de  cette  partie,  les  tribunaux 
ne  peuvent  punir  ces  infracUons  qu'aatanl  que  c - ’ 

glcniei.ts  se  rallachent  à Texeculion  d’une  loi  exU 
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k'eiit  que  les  eoiiiraveuiions  à ces  rê{ï|einenls  soient  punis 
d’une  peine  de  police,  rayez,  sur  ce  pomi , nos  observalioas 
à îaseciion  xm  du  (ttre  précédent,  ou  nous  avons  développé 
les  lirincloesrelaiifs.'in-’c  rèjîlcments  émanés  de  l’aiiLonie  nd- 
niintslraiive  ci  numicîpalc,  en  ob.<-ervanL  que  l’article  571, 

11"  15,  du  Code  penal  (art.  187  du  présent  Code),  a été  infro- 
tîiiit  en  fSdl'dans  le  Code  pénal,  pnocipalement  pour  donner 
iinesanciion  aux  rêf;lements  pris  en  venu  de  lois  qui  ne  por- 
(itieni  auenne  peine  contre  les  contrevenants.  Par  une  con- 
séquence des  mêmes  priiicipe.s,  îc  tribunal  de  police  devrait 
jiroijoricer  une  peine  poui-  (Contravention  à des  règleineiils 
qui  se  raltacberaieiit  à des  loî.s  pénale.s,  lors  même  que  ces 
rc{îieinenis  ne  porteraient  auenne  peine.  — Le  tribunal  de 
police  ii’csl  pas  conipêieui  pour  conriailre  tics  conlravenlions 
mililaires  (art.  5 du  Code  pénal  ) mais , pour  qu’une  contra- 
veuiîon  ail  ce  caractère,  il  faut  qu’elle  .soit  commise  pendant 
la  {pierre,  à l’armée  ou  dans  les  camps,  canlonnement  ou 
spuiiison  qu’elle  occupe  (loi  du  3 pluviôse  an  ii;  avis  du 
conseil  d’Êiai  du  30  ilierintdor  an  xii  ).  — Lnfiti , il  est  encore 
de  jurisprudence  (ju'iiri  irilumal  de  simple  police  ne  peut 
statuer  sur  une  demande  en  dorninages-iiitcréts  diri{ïée  con- 
irela  personne  civilemeni  responsable,  tant  qu’il  n’est  [las 
saisi  de  l'ariion  civile  [lour  rap[ilical,iou  de  la  peine,  parce  que 
les  Inbiinaiu  tle  répression  ne  peuvent  connaître  des  intérêts 
civils  qn  accessoii  ement  à l’a)*plication  des  peines.  (Arrêt  de 
ia  cour  suprême  du  10  décenji)i'e  ch.  crim.  Dali.,  Juri.s- 
pritdence  {ïénéi'alc,  v°  Délit  rural,  p.  776.)  rayez  aussi  les 
arrêts  cités  sons  l’article  2US,  où  la  question  est  reproduite. 
— il  a été  éü'alement  jtqjé  que  lorsque  le  juge  de  paix,  comme 
juge  de  police,  a élé  légalement  saisi  d’une  contravention, 
j]  ne  peut  se  coinerlir  en  tribunal  de  paix,  et  réciiiroque- 
inciii;  car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  modifier  arbitrairemeuî 
le  cai  actère  dans  lequel  11  a élé  saisi  d’une  action.  (Arrêt  delà 
cour  de  cassation  du  6 brumaire  an  vu , ch.  crim.  Dali. , Ju- 
risi'riideiice générale,  v®  DcHt: rural,  p.  762.) 

Qa  il  y ail  ou  nottconfiscalion  des  choses  saisies.  Le 
Code  pénal  indique,  dans  les  articles  -170,  472,  477  et  4SI,  les 
différenis  cas  où  il  y a lieu  à confiscation;  mais  il  faut  ajouter 
à c<’s  dispo.sii  ions  les  lois  spéciales  en  matière  de  douanes,  de 
droits  réunis  et  de  délits  forestiers. 

202.  La  connaissance  des  contraventions  de  po- 
lice es!  üHribuée  an  juge  de  paix  et  an  maire,  sui- 
vant les  règles  et  les  disliDctions  qui  seront  ci-après 
établi  es.  (Akt.  138,  Code  d’imsth,  ckim.) 

rrr  Esl  aitribnée  aujui^e  de  paix  et  au  maire.  Le  Code 
d’instrucliou  crimimdle,  par  celle  disposiikm  et  les  autres 
dispositions  fonnant  le  sy.sième  nouveau  des  règles  qui  fixent 
In  conipétence  des  juridiciioiis chargées  de  prononcer  sur  les 
délits  PL  les  cmiiraventious,  abroge  impliciLemeiit  l’article  2 
titre  11 , de  la  loi  du  0 octobre  1791,  porlatil  : «Tous  lesdéliLs 
ci-aprcs  uicniiotmés  .sont,  suivaui  leur  iiainre,  de  la  compé- 
tence du  juge  tle  [laix  ,oude  la  municipalité  du  lieu  où  ils  au- 
ront élé  commis,  w Ce  sont  surtout  les  articles  139  et  166  du 
(ode  d’instr.  criminelle  (qui  font  pariie  du  présent  Code)  qu’il 
faiu  comparer  pour  cotmaiire  les  atl  ri  but  ions  du  juge  de  paix 
et  du  maire.  Ilemaixptotts  des  à piésent  que  l’article  139 
donne,  pour  un  grand  nombre  de  conlravenlions,  une  com- 
pétence exckmvv  aux  juges  de  paix  , laiidis  que  i’artieie  166 
ne  donne  aux  maires  qii’imc  compétence  en  concurrence 
avec  les  juge.s  de  paix  pour  les  contraventions  commises  dans 
les  conimtnt\s  non  chcfs-Uenx  de  canton.  Cette  division 
datinbuiiüiis  en  matière  de  simple  police,  entre  le.s  deux 
«UK  Lumuaires  dont  il  .s  agil,  exige  que  nous  consacrions  à 
t naciiu  d eux  un  numéro  distinct. 

f’'  h Ou  Tribunal  du  Juge  de  paix  eoninie  Juge  de  police. 

ou?^,mn,^T  ""  magistral  insfilné  dans  elia- 

ministè  ■eVavoui''f  ' sommai  renient,  à peu  de  frais  et  sans 
mimsuied  avoué,  les  contesi allons  civiles  de  peu  d’Impor- 
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tance,  cl  faire  une  foule  d’actes  dan.s  lesqueLs  sa  présence  ou 
son  concours  peut  maintenir  l’ordre  et  la  paix  ( livre  1 du 
Code  de  procédure  civile  ).  Ce  magistrat,  par  sa  position  et  ses 
lumières , parais.sa!t  également  irè.s  capable  de  connaître  des 
conli'aventions  aux  lois  de  police;  et  c’est  de  la  répression  de 
ces  conlravenlions  que  le  Code  d’inslr.  crim.  l’a  chargé  comme 
juge  de  police.  Le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix  est 
composé  du  juge  de  paix,  (jui  préside  le  tribunal  et  prononce 
seul  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  ; d’un  officier  du  ini- 
Tiisicre  public  et  d’un  greffier.  En  cas  d’eiripêchemenl  du  juge 
de  paix  , ses  fonctions  doivent  être  remplies  par  un  de  se.s 
suppléants  ( loi  du  29  ventôse  an  is).  La  cause  de  l’empê- 
chement n’a  pas  besoin  d’être  énoncée  ; elle  est  présumée  lé- 
gitime, sauf  la  preuve  contraire  : mais  il  faut  que  le  jugement, 
s’il  ne  constate  pas  la  cause,  coustalc  l’enipèchemeni , qui 
dorme  qualité  au  suppléant  de  remplacer  le  juge  de  paix  ; .si 
c’est  le  second  suppléant,  il  faut  qu’il  constaie  qu’il  siège  à 
raison  de  l’empêchement  du  juge  de  paix  et  du  premier  sup- 
pléant : il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  acte.s  doivent  por- 
ter avec  eux  la  preuve  de  leur  légalité.  Enfin,  de  ce  que  les 
sujrpléants  n’ont  qualité,  pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées au  juge  de  paix  , qu’en  cas  d’empêclieinenl , on  a con- 
clu , avec  raison  , que  la  .sentence  rendue  par  le  juge  de  paix, 
siégeant  avec  ses  suppléants  serait  nulle. 

203-  juges  de  paix  connatlront  exclusive- 
ment., — 1*^  Des  conlravenlions  commises  dans  L'é- 
tendue de  la  commune  chef -lieu  du  canton;  ~ 
T Des  coniraventions  dans  les  autres  eotiimunes  tle 
leur  arrondissemeut,  lorsque,  hors  le  cas  où  les  cou- 
pables auront  élé  pris  en  flagrant  délit,  les  conira- 
ventions auront  élé  commises  par  des  personne.^ 
non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune. 
ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n’y  sont 
pas  résidants  ou  présents  ; — S**  Des  contraveûlions 
à raison  desquelles  la  partie  qui  réclame  conclut, 
pour  ses  dommages-intérêts,  à une  somme  indéter- 
minée ou  A une  somme  e.vcédant  quinze  f rancs ; — 
4“  Des  conlravenlions  foreslières  poursuivies  à la 
requête  des  parliculiers  ; — 5“  Des  injures  verbales  ; 

— 6’' Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions 
ou  débits  d’ouvrages,  écriis  ou  gravures,  contraires 
aux  mœurs  ; — 7“  De  l’action  contre  les  gens  qui 
font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d’ex- 
pliquer les  songes.  (Art.  139,  Code  d’iinstr,  cnm.) 

:=  Les  Juges  de  paix  connaUronl  cxclnsii-ement , 

— des  coniraventions  coniinl<;es  dans  Vélemlncdela 
coiYimAiric  chef-lieu  du  canton.  Nous  venons  déjà  de  re- 
marquer, sous  l’article  précédent,  que,  quant  aux  contra- 
ventions commises  dans  les  communes  non  chefs-lieux  de 
canton,  la  connaissance  en  appartient  aux  maires  de  ces 
communes,  concurremment  avec  ies  juges  de  paix.  Celle 
concurrence  ayant  élé  élablie  à l'aison  de  la  proximité  des 
maii-es  de  ces  communes,  elle  ne  devait  plus  avoir  lieu  à l’é- 
gard des  commîmes  chefs-lieux  de  canton , puisque  les  juge.s 
de  paix,  y tenant  néce.ssairemeiU.  leurs  audiences,  sont  tou- 
jours à portée  d’y  rendre  une  prompte  justice. 

Les  contraventions  auront  été  commises  par  des  per- 
sonnes non  domicU ices  ou  non  présentes  dans  la  com- 
mune. Comme  c’est  à raison  de  la  proximité , ainsi  que  nous 

venon.s  de  l’observer,  que  la  concurrence  a été  donnée  aux 

maires,  ce  inoiif  n’existe  pins  lorsque  les  contrevenants  ne 
sont  pas  dnmicillé.s  ou  présents  dans  la  commune,  à nioitn< 
ponrianl  qu’il  iTy  eût.  flagrant  délit,  circonstance  qui  rendrait 
ies  maires  compétents,  lors  même  que  les  contrevenants  ne 
seraient  pa.s  domiciliés;  car  le  flagrant  délit  investit,  eii([iiei- 
que  sorte,  le  maire  de  ta  connaissance  du  fait  : ainsi,  c’est 
seulement  lorsque  les  contrevenants  sont  domiciliés  m pré- 
senls  dans  la  commune , et  non  lorsque  les  coupables  ont  été 
pris  en  flagrant  délit,  que  la  connaissance  des  contraven- 
tions n’appariieni  plus  excliLsivement  aux  juges  de  paix 


TiT.  iii.  ponasuniîs  des  délits  dtjr.  - sec'I'.  il  tribun,  chaib^és  de  prononcer,  m 

fienienis  Jaiis  un  ni^ine  (iépôt  exiceait  qu'il  fni  fait  choix 
d’un  greffier  pour  le  trilunml  de  poüee.  Le  même  motif 
ii’existaiil  pas  ^ l’égard  des  Imissiers,  la  loi  n’exîge  pas  qu'il 
01)  soit  al  taché  uii  spécialcmciitau  irihuiial  de  police 


)nais  bien  aux  maires,  co/icMrrcmme.'if  avec  les  juge.s  de 
paix  (art.  Hifidii  Code  d’instr.  crin).  ). 

Excédant  {Quinze  francs.  Au-dessous  de  quinze  francs, 
la  compétence  du  juge  de  paix  n’esi.  plus  exclusive,  le  maire 
de  la  commune  peut  en  connaiirc,  crmcurremmeniavec  Int; 
mais  au-dessus  de  celte  somme,  r.affatre  peut  ,sc  coinplitiner 
de  manière  a ce  qu’il  ne  soit  pas  facile  aux  maires , qui  n’ont, 
(îus  toujours  rhabiiude  des  affaires , de  rendi'c  une  exacte 
jasttee. 

Des  contrat'cntioiis  forestières  poursuivies  à la  rc- 
quête  des  parficuliers.  Nous  avons  déjà  observé  que  pour 
tes  conliMvenlions  l'oresüères  poursuivies  à la  requête  des 
agents  de  radmiiiistration , elles  éUiîenl,  par  exce|)tion,  pla- 
cées dans  les  aitcilnuions  des  fribuncttix 
'art.  -171  cl  i90  du  Code  fore  s lier  \ Au  reste,  il  est  clair  que 
même  les  contraveniioits  forestières  poui’suîvîes  à la  requête 
des  particuliers,  ne  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
qu’aiitanl  que  la  loi  ne  les  frappe  que  d’uneamende  de  quinze 
îV.ncs  et  au-dessous,  ou  d’un  cmprisoimcment  de  cinq  jours 
et  an-dessons.  Il  faut  nécessairement,  combiner  l’article  ac- 
tuel, sons  ce  rapport,  avec  l'article  137  du  Code  d'iri.s|[‘uc* 
lion  criminetie.  — C’est  au  Code  forestier,  titre Xll, art  1112 
etsnivaiiis,  qu’il  faut  .se  repoj'ter  pour  connaiire  tes  peine.s 
dont  la  loi  pmiil  les  diverses  contraventions  forestières,  et 
conséquemment  celles  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  de  police , et.  celles  qui  sont  de  la  compétence  des 
ii'iliiinaux  correctionnels. 

204  h rsjiifîes  lie  poix  connatlront aussi, 
concHiTe/tttnenl  avec  les  maires,  de  toutes  autres 
contraventions  commises  dans  leur  arrondissenient. 

' Art.  140,  Code  d’ivsth.  cium.) 

— Mais  concurremment  avec  les  maires.  C’est-à-dire 
avec  les  maires  de  coimnuncs  non  chefsdieux  de  canton, 
aux  termes  de  l’art.  IGG  du  Code  d’instr.  ci'isn.  { un  des  arli- 
»‘les  suivants  du  présent  t^ode).  l'oyez,  pour  savoir  si  le  tri- 
bunal de  siinp'e  police  est  toujours  compétent  pour  prononcer 
sur  la  récidive  en  maiicrc  de  conlravenlioiis  t m nies,  le 
[taragraplic  2,  section  m , du  pi'é.seut  titre. 

205-  iMbs  les  contmiincs  dans  lesquelles  il  n’y  a 
qu’un  juge  de  paix,  U connaUra  seul  des  affaires 
altribuées  ù son  Irtbuual'  les  gref/ieis  et  les  Iiuis- 
siers  do  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les 
affaires  de  police.  (Art.  l il,  Code  d issïii.  cnui.) 

//  conuaUra  seul  des  affaires  altribuées  à son 

tribuned.  Lors  même  qu’il  y a plusieurs  juges  de  paix  établis 
daî.s  le  même  caillou , un  seul  siège  au  tribunal,  aux  termes 
de  l’arLide  suivant;  mais  ils  remplissent  leurs  tonctiouswc- 
cessiveuient  : c’est  la  seule  différence  avec  le  présent  ar- 

t i ul  0 

Les  greffiers.  I.c  juge  ne  pourrait  remplir  tui-méme  les 
fonctions  du  greffier  sans  commettre  une  irrégularité  qui 
vicierait  son  jngemeni  ; il  en  serait  de  même  -si  I hmssier 
renijdacail  le  grelf.er;  toutes  ces  fonelious sont  incompatibles. 

206-  Daos  les  communes  divisées  en  djiux  jus- 
tices de  paix  ou  plus,  le  service  au  tribunal  de  po- 
lice sera  fait  successivement  par  chaque  Juge  de  paix, 
en  commençant  par  le  plus  ancien  : ti  r aura, 

ce  ras,  un  greffier  parlicnlier  pour  le  tribunal  de 
police JMr-  112  , Code  d’ivstfi.  ciioi. 

— En  commençant  par  le  plus  annen.  f,est-a-dîie 
relui  qui  e.si  nommé  depuis  iilus  long-temps  : niais  J«Ge- 
tneiil  rendu  sans  suivre  l’ordre  indique  ne  serait  pas  nul,  le 
uge  de  ,>aix  moins  ancien  devrait 

son  rollègiie.  Chaque  session  d’un  des  paix  dme 

trois  mois  f art.  31}  du  dccre:  du  ISaoiU  IblO  j. 

/I  y aura,  dans  ce  ens,  un  greffier  particnhei  pou  le 
tribunal  de  police.  Ainsi  le  îjreffier  de  chaque 
ne  remplira  pas  succcssivemenl  ces  foncLious  pie. 
nal  de  police  ; la  nécessité  de  ra'ïsenibler  les  minuteb  > j 


207  II  pourra  aussi , ilans  le  cas  «le  l’arüctc  pré- 
cédent, y avoir  deux  section.s  pour  la  police;  cha<|ue 
section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix;  et  le  greffier 
aura  un  commis  assennenfé  pour  te  suppléer. 

Art.  113,  Code  d’ixstr.  cium.) 

.dura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 


iMaislcdépôi  des  miiiuies  n’en  restera  jias  moins  conlié  an 
greffier  nommé  spéciiilemcnt  pour  li’sdt’iix  sections  du  tri- 
Imrial  de  police. 

208>  Les  fonctions  du  tnintslère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  par  le  commissaire  du 
lieu  où  siégera  le  tribunal  ; en  ras  d’cmpècheinent 
du  commissaire  de  police,  ou  s’il  n’y  en  a point,  elles 
seront  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire 
remplacer  par  son  adjoint.  — S’il  y a plusieurs  com- 
missaires de  police,  le  procureur- général  près  la  cour 
royale  nommera  celui  ou  ceux  d’entre  eux  (pii feront 
le  service.  ( Art.  111 , Code  u’rxsTR.  crim.^ 

Qui  feront  le  service.  Iæ  iniutsièrc  puljlic  est  néces- 


sairemeril  présent  à rinstruction  de  chaque  affaire, et  donne 
ses  conclusions  ( art.  153  du  Code  d’insti  nction  criminelle  } ; 
car  l’ordre  publie  est  toujours  plus  ou  moins  iiiléressédans 
ces  sortes  d’affaires. 

209  Les  citalions  pour  conti  aven  lion  de  police 
seront  faites  à la  requête  du  ministère  public,  ou  de 
la  partie  qui  réclame.  — /i7/cj  seront  notifiées  par 
un  huissier;  U en  sera  laissé  copie  au  prévenu,  ou 
à la  personne  civilement  responsable.  Art.  llô. 
Ode  u’iKSTR.  cnni.) 

— ciiadons.  On  nomme  citation . l’acte  notifié 
par  un  lmis.sier , et  au  moyen  duquel  une  personne  en  ap- 
pelle une  autre  devant  iejugede  paix  qui  doit  prononcer  sur 
la  contestation  qui  les  divise.  Lette  exprc-ssion  c.si  spéciale 
non r désigner  les  asslgnaiion.s  devant  lf.sjuslîçes  de  paix  et 
les  ii-ilninaux  de  simple  poliie.Ces  mêmes  actes  devant  les  tri* 
buiianx  de  première  instance  prennent  pins  panicuhèremeni 
le  nom  d'assignation  ei  d' ajournement  ( an.  1 et  oO  du 
Code  lie  procédure  oivile  . ; mais  il  est  de  jmnsprtidenee 
constante , que  les  formalités  prescrites  par  l’ariicle  I du 
rode  de  procédure  civile  ne  sont  pas  exigées  â peine  demi  1- 
l’ilé  pour  les  citalimis  dont  s’occupe  le  Code  d iiistruclinn  « n- 

l; -uîuc  an  présent  titre , par 

dam 
poli 

doit  1-in.i  .| . I 

t Arrêt  du  23  mai  1817.  ch.  cnm.  .Sirev,  t- 

X>ÈIi'C  de  cViaiîon , fOrm.  1 ».  i,„tirp  dp 

/■7/c  seront  notifiées  par  un  huts.sict . boit  de  la  ju.  l ^ ^ t e 

n./v  snH  d . triln.oal  de  i.remiêre  Insiance  dans  le  ressort 
5;  nii’el  se  trouve  le  tribunal  de  simple  police;  car  aucune  to. 
nïïèdiTe  imlles  les  châtions  iIdoiiécs  par  d autres  huissiers 
iiedéUaie  m _ jeuaix.  L'iuiissicr  ne  lient  lusirumen- 
flue  ceux  de  la  justice  ot  pji.'.  < Frères  et 

l,  |,m.r  ses  |>aronls  en  l.i„.e  d.recle  pour  « 

«rt^iirs  et  ses  alliés  au  même  deg’‘S‘  ^ ® i • uf»., 

V mrode  de  procédure.  .Mais  cet  article  ne  lui  defen- 
licle  1 du  Code  i û.iiv  pi  les  incapacités  ne  se 

dant  pat^  d notification  que  ferait  Hmis- 

l'érCi  e^Kpare»».  plu.  ha.i 

«rc  incotiveliaiilo  ' d M prrmuie 

/lcn.rrp  ''X' Fa,  ! il  L copie 

cMIcifcnl  rat'  I-O  personne  cMle- 

pmtr  le  pi et  en  , ces  tirux  parties  sonictieis 

r..  phucip^ 
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CODE  RURAL. 


. ► intiti*  narlie  cilée  soit  mise  à même  de 

raux , qui  veulcnl  que  louu,  ] arpumeiit  des 

jurisprudence  que  la 

comparu,  J de  » « ^ >!«  ' C.  d-iuan-.c'iu,.) 

i'L"  d , m IS  iSlâ,  cb.  orbn.  Su-ay,  t.  1.5  1 , 222.  ) - 

fVri.T.ox  la  personne  cirilement  responsable  peut-eUe 
i)  f condamnée  aux  donwiai^es-in  iéréls,  lorst/ideUe  a ete 
ci!  êe  isolé  ment  deoaat  le  tribunal  de  police  qui  ri  a pas 
en  d prononcer  sur  Vapplicalion  de  la  peine  d l-a  cour  de 

cassation  a consacré  la  néiïalive  eu  jugeanl,  qu'aux  termes  des 
ai  l.  I et  3.  C.  d’instr.  crim.,  les  tribunaux  de  répression  devant 
lesquels  est  poursuivie  la  punition  des  délits  et  coulraveHlioiis 
ne  sont  compéieiiis  pour  connaitre  de  raciion  civile  qui  en 
résiilie.  que  lorsqu’ils  .se  trouvent  saisis  en  même  temps 
de  l’action  publique  contre  le  prévenu  ; que  rarlicle  l îôdu 
même  Code , qui  permet  de  laisser  la  copie  de  la  citation  au 
prévenu  ou  à la  partie  civilement  l'esponsable,  ne  déropfe 
point  à ce  principe;  que  lors  donc  que  celle  dernière  a seule 
été  cilée.  ce  tribunal,  qui  n’a  point  â prononcer  sur  ra|)plica- 
lion  de  la  peine,  est,  par  cela  même,  incompétent  pour  sta- 
tuer isolément  sur  l’action  en  doimnafies-intéréts,  et  que 
celle  iucoinpélcnce  est  matérielle  et  absolue,  puisqu’elle  est 
véritaidemeui  d’ordre  public  ; tiu’euflu  la  partie  civilement 
responsalde  ne  peut  être  appelée  en  cause  qu’accessoiremeul 
à Tactlon  principale,  et  ne  peut  subir  de  condamnations  ci- 
viles que  lorsqu'il  y a eu  eondamnaiion  contre  le  prévenu  ù 
raison  du  fait  incriminé:  qn'aiusi,  foute  action  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable  est  non  recevable  si  l’action 
contre  le  prévenu  ii’a  pas  été  intentée  ou  est  éteinte.  (Arrêts 
du  11  septembre  1818,  ch.  crim.  Sirey,  t.  19,  1,  117,  et  du 
19  décembre  1822;  ce  dernier  cité  sous  l’article  201. j 

210  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à un  dé- 
lai moindre  que  vingt-quatre  fieures,  outre  un  jour 
par  trois  myrianiètres , à peine  de  nullité,  tant  de  la 
citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut. 
ÎNéaninoins  celte  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu’à 
la  première  audience,  avant  toute  exception  et  dé- 
fense. — Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront 
être  abrégés  et  les  parties  citées  à comparaître  même 
dans  le  jour,  et  à heure  indiquée,  en  vertu  d^une  cé- 
dule délivrée  par  le  juge  de  paix.  (j\rt.  146,  Code 

ItÜVSTR.  CRIM.) 

,7  an  délai  moindre  que  vingl-qualre  heures.  La 
iwnie  citée  ne  devait  pas  être  brusquement  arrachée  à ses 
occupations,  tomes  les  fois  qu’il  n’y  avait  pas  urgence;  il 
f,itu  i)ien  d’ailleurs  qu’elle  ait  le  temps  de  préparer  sa  défense. 

Oulre  un  jour  par  trois  mxriainêtres;  C’est-à-dire  en- 
viron six’lieues  aticiennes  ( art.  ! du  Code  civil  ).  Si  la  dis- 
tance était  de  quaiie  myriamètres,  faudrail-il  ajouter  deux 
jours?  L’affirmative  paraît  résulter  du  texte,  puisqu’il  ne  se- 
rait plus  vrai  de  dire  que,  dans  ce  cas,  le  prévenu  jouirait 
d’im  jour  de  plus  par  trois  myriamêlre.s. 

Jeant  toute  exception  et  défense.  Si,  en  effet,  la  partie 
sc  présente  et  défend  à la  citation,  elle  est  supposée  avoir 
renonce  au  bénéfice  du  délai  que  la  loi  lui  accorde.  Wexcep- 
lionl  élexcipere,  exclure  ) est.  le  moyeu  [lar  lequel  le  défeti- 
ileur , sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  demande , prétend 
établir  que  le  demandeur  doit  eu  être  exclu  pour  un  temps 
ou  poui*  toujours  ; par  exemple , lorsqu’il  soutieul  que  le  juge 
devant  lequel  il  est  [[■adoii  n’est  [las  compétent  pour  con- 
naître de  la  conlesialion.  La  défense  est  le  moyen  par  lequel 
le  défendeur  prétend  démonlrer  que  ta  demande  ii’esi  pa.s 
fondée  eu  fait  ou  en  droit. 

En  uerta  d’une  védule.  Ce  mot  signifie,  en  généra! , obli- 
gation , et  c’est  dans  ce  sens  ([u’il  est  employé  dans  l'art.  2274 
du  Code  civil.  C'est  ici  une  espèce  d’oixioimauce  que  délivre 
le  juge  de  paix  , et  au  pied  de  laquelle  i’huissier  rédige  son 
exploit  pour  faire  la  uoiification  au  défendeur.  ( MOBÈli£ 
de  cédule  , form.  N®  15,) 

211.  Les  parties  pourront  comparaître  voiontai- 


rcmenf , et  sur  im  simple  avertissement  ^ sans  (ju  il 
soit  besoin  de  citation.  (Art.  147,  Code  d’instr.  crim.  î 

^ ün  sbnpte  averlisseinent.  .'MODÈLE  deceiaver- 
li.sseineiu , fonn.  KT"  16.)— l’oiir  connaître  la  maniéré  dont  le 
juge  de  paix  pciu  fiîire  eslitner  les  doninii'ïgeSj  si  cela  est  ne- 
cessaire,  les  jugements  par  défaut  qui  peuvent  inlerx cuir  eu 
cas  de  non  comparution,  ropposiiioii  à ces  jugenieiits,  et  le.s 
formes  ainsi  que  les  délais  de  cette  opiiosiiion  , il  faut  lire 
les  articles  148,  149,  1-56  et  1.51  du  Code  d’instruclion  crimi- 
nelle , et  nos  explications  sur  ces  articles  dans  le  Code  d’ins- 
trucliou  expliqué. 

212  1 personne  citée  compaîaRra  par  elle- 

même,  ou  par  un  fondé  de  procurai  ion  spéciale. 
(Art,  152,  Code  d'xtsstr.  crim.) 

. — - Ou  par  un  fonde  de  prociiraUon  spéciale-  — 
Qüesticw.  La  partie  citée  pcut-elte,  lorsqu'elle  compa- 
raît en  personne  J être  assistée  d'un  avocat.'^  La  cour 
suprême  a consacré  l’affirmative,  par  la  raison  que  le  Code 
de  brumaire  an  iv  ayant  privé  le  prévenu  de  celte  faculté , la 
loi  nouvelle,  en  ne  répétant  pas  cette  prohibition,  a en- 
tendu rendre  au  prévenu  la  plénitude  de  défense  qui  est  de 
droit  commun.  (Arrêt  du  20  novembre  1823.  Sirey,  t.  24, 

1 , 88.  ) Spéciale,  c’est-à-dirc  dotiiiée  pour  cet  objet  par- 
ticulièrement ; mais  la  toi  n’exige  pas  qu’elle  soit  en  forme 
aullientique  ; il  suffit  qu’elle  soit  sur  papier  timbré,  comme 
toius  les  actes  produits  en  justice,  enregistrée  et  légalisée.— 
Tous  les  auteurs  sont  d’avi.s,  qu’encore  bien  que  notre  article 
ne  s’occupe  que  des  cUalîons  devant  le  juge  de  paix  , la  par- 
tie citée  devant  le  maire  , au  cas  où  il  pré.side  le  tribunal  de 
paix,  pourrait  également  se  faire  représenter  parmi  fondé 
de  pouvoir:  il  y a même  raison  de  décider  , nonobstant  le 
silence  de  l’articie  171  à cet  égard.  — Enfin,  il  paraît  incon- 
testable que  le  demandeur  pourrait , comme  la  partie  citée , 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir;  car  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  demandeiir  ne  jouirait  pas  des  mêmes  droits 
que  le  défendeur.  (MODÈLE  de  procuration , form.'N^  17 .) 

213.  L’instruction  de  chaque  n^ftxivc  sera  pu  OU- 
que,  à peine  de  nullité.  — Elle  se  fera  dans  l’ordre 
suivant;  — Les  procès-verbaux,  s’il  y eu  a , seront 
lus  par  le  greffier  ; — Les  témoins,  s’il  en  a élé  ap- 
pelé par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile , seront 
entendus  s’il  fa  lieu;  la  partie  civile  prendra  ses 
conclusions;  — La  personne  cilée  proposera  sa  dé- 
fense, et  fera  entendre  ses  témoins , si  elle  en  a 
amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l’article  sui- 
vant, elle  est  recevable  à les  produire;  — Le  mi- 
nistère public  résumera  l’affaire  et  dojinera  ses 
conclusions  : la  partie  citée  pourra  proposer  ses 
observations.  — Le  Lribunal  de  police  prononcera  le 
jugement  dans  l’audience  où  l’in  sir  ucliou  aura  été 
terminée,  et,  au  plus  tard  , dans  l’audience  suivante. 
(Art.  153,  Code  d’ïnstr.  crim.) 

— Sera  publique,  à peine  de  nullité.  La  publicité  des 
audiences  est  d’ordre  public.  L’article  87  du  Code  de  procé- 
dure reiifenne,  pour  les  matîère.s  civiles,  une  disposition 
semblable.  La  liberté,  la  fortune  des  citoyens,  rhoniienr  de 
la  magistrature,  ont  tonjour.s  réclamé  cette  publicité;  elle 
offre  aux  citoyens  une  garantie  contre  la  négligence,  l'arbi- 
traire et  la  prévarication  ; amssi  notre  article  la  jirescrit-il  à 
peine  de  milliié  du  jugement  qui  interviendrait , et,  par  suite, 
de  l’iristruclion  qui  aurait  précédé.  La  cour  de  cassation  a 
rendu  hommage  à ce  grand  principe  de  la  publicité  , en  cas- 
sant des  jugements  portant  simplenient  qu’its  avaient  été 
rendus  dans  l’aiiditoire  du  tribunal,  sans  énoncer  qu  il  avait 
élé  ouvert  au  public.  La  cour  n’a  pas  même  vu  une  énoncia- 
tion suffisante  de  la  publicité  dans  rindicalion  que  lejuge- 
ineni  a été  prononcé  aux  parties  en  audience  tenue  en  ! au- 
ditoire de  la  justice  de  paix.  ( Arrêt  du  29  mai  1835  , ch. 
crim.  Sirey  , t.  35,  1, 784.  ) Cependant,  si  la  publicité  doit, 
dans  certains  cas,  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs,  le  tri- 
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bunal  peut  ordonner  que  l’instnioUon  aura  lieu  à ituis  clos 
(art.  5ÿ  de  la  Charte,  ei  87  du  Code  de  procédure  civile  ) ; 
niais  le  Jufçeiiieiii  doit  loujour.s,  dans  ce  cas,  être  rendu  Ji  i’au- 
dieiice  publique. La  loi  n’aiiaclie  la  nullité,  dans  rarlicle  ac- 
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tnel,  qu’à  l’inobservaiion  de  celle  formalité  essemietîe^  qiu 
consiste  dans  la /JifWtctïé ; il  s'ensuit  que  l’omission  de.s  au- 
tres exposerait  le  tribnnaî  de  police  à des  avertisspincnK 
mois  M vicierait  pas  le  j,.Be..tcll , les  Nullité  ^ 
suppléer  '.an.  408  du  Code  d’instr.  criui.;  ; à tuoin.s  pourtant 
que  le  ministère  public  ou  le  preveuu  n eussent  requis  l’ac- 
com plissement  de  ces  ronualités  ( Ihid,  }. 

S'il  en  a éiê  appelé.  Ainsi  on  peut  se  cotilentçr  d’appeler 
les  témoins  par  nu  simple  avertissemeni  ; il  n’est  pas  besoin 

de  subir  les  lotifîueurs,  et  de  faire  les  frais  d’une  véritable 
ritaffon. 

S'cronl  enlcndas  .v'if  x a fieu.  Si,  par  exemple,  la  con- 
travention était  suffisamment  consiaiée  par  un  procès-ver- 
i>al,  qui  fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  et  contre  lequel 
cette  iiiscription  n’aurail  pas  été  formée,  ou  bien  si  les  té- 
moins appelés  étaient  reprochables  dn  chef  de  la  riarenié,  il 
n'x  aurait  pas  lieu  à les  eniendre;  on  enfin  si  le  tribunal 
pensait  cjue  l’audition  de  certaius  témoins  n’est  pas  néces- 
saire au  jiijïemeiiL  de  la  cause,  déjà  suffisamment  éclairée 
par  lesiléposiiions  reçues,  circonstance  dont  l'appréciation  est 
dans  les  ailribiiiions  dn  iribimal,—  Les  témoins  peuvent  être 
reprociiés  avant  leur  audition  (arf.  156  du  C.  d’itistr.  crini.). 

La  partie  civile  prendra  .scx  conclusions.  Ainsi  la  partie 
cnilc  doit  prendre  ses  conclusions  après  raudition  des  té- 
moins du  ministère  public  et  de  scs  propres  témoins,  mais 
avant  La  défense  du  prévenu,  et  avant  l’audition  des  témoins 
de  ce  dernier,  c’est-à-dire  des  témoins  à déchaïqp'.  Il  faut 
que  le  prévenu  connaisse,  eu  effet , tous  les  moyens  de  son 
advei’saire,  pour  qu’il  jtiiissc  j'  répondre,  et  faire  expliquer 
les  témoins  sur  ce  qui  lui  est  imputé. 

La  personne  citée  proposera  sa  défense.  — Oüestiox. 
Doit-elle  être  interrogée L’inlcrroü'aloirc  qu’on  lui  ferait 
subir  tic  vicierai!  pas  sans  doute  la  procédure  ; mais  ce  n’est 
pas  un  devoir  pour  le  tribunal  de  police,  comme  c’en  est  un 
pour  le  tribunal  correctionnel  (art.  19Ü  du  Code  d’instruction 
criminelle  J.  Le  tribunal  de  police  devrait  même  se  dispenser 
de  donner  à scs  interpellations  la  forme  d’un  inierrofïatoirc. 
Le  prévenu , en  matière  de  police , n’étant  pas  oblî^jé  de  com- 
paraître en  personne  (art.  152  dn  Code  d’instrnc/iun  crim,  ) , 
c’était  une  conséquence  qu’il  ne  diVl  pas  être  interrogé. 

Résumera  l'affaire  ci  donnera  se.s  conclmiotis.  Ainsi 
la  loi  exi^e  deux  choses  du  ministère  public,  un  résuiné  et 
des  conclmions ; cependant  l’omission  du  résumé  ne  pour- 
rait eu  traîner  la  nullité  du  jugement,  puisque  la  loi  ne  la  pro- 
nonce pas.  — OLESTiOîï.  Aï  le  mmislére  public  avait  entiè- 
rement. gardé  le  silence,  lejugeincnl  serait-il  nul  ? La 
négative  semble  résulter  de  cette  circonstance,  que  notre  ar- 
ticle ne  prononce  la  nullité  que  pour  le  défaut  de  publicité. 
A plus  forte  raison,  le  jugement  ne  serait-il  pas  nul,  si  le 
ministère  pultüc  avait  déclaré  s’en  rapporter  à la  prudence  du 
tribunal.  Mais  le  jugement  devrait  du  moins  faire  mention 
de  la  présence  du  miiiisière  public,  puisque  ce  magisiral  fait 
partie  intégrante  du  iribunal , comme  le  juge  de  pai.\  et  le 
greffier,  de  telle  sorte  que  le  défaut  de  présence  de  l’un  de 
ce.s  trois  membres  vicie  nécessairement  le  jugement. 

La  partie  citée  pourra  proposer  ses  observalions.  La 
partie  citée  doit  (oiijours  avoir  la  parole  la  dernière  : c’élait 
une  faveur  que  léclamail  l’intérét  sacré  de  la  défense;  celle 
faveur  devait  être  refusée  à la  partie  civile,  qui  attaque  : cette 
dernière  peut  seulemcut,  après  que  le  ministère  public  a 
donné  ses  réquisiiîons,  remettre  sur-le-champ  de  .simples 
notes  au  tribunal  ( art.  87  du  décret  du  30  mars  ISÛS;. 

Prononcera  le  jugement.  — QmsT^o^.  En  matière  ci- 
vlle,  le.s  l.ribunatise  peuvc-nl  ordonner  l escccution pi Oi.i- 
.süire  de  leurs  jugenieiils  { art.  135  du  Code  de  pio(ed. 
civile)  ; le  pourraienl-ils  egalement  en  malière  de  po- 
lice 1^  Non  car  l’article  173  du  Code  d instruction  ci  iminellc, 
qui  déclare  que  l’appel  est  .suspensif,  ne  renferme  auctiiie 
exception.  — Comme  l’ariicle  -169  du  Code  pénal  déclare  que 
les  restitutions,  indemnités  et  frais,  enirainent  la  contrainte 


par  corps,  le  Iribunal  de  police  peut  la  prononcer  pour  ce.s 
objets  ; elle  est  même  de  droit , aux  termes  de  l’anide  nré- 


cjic,  Quant  aux  sniie.s  de  la  coiitrainie  par  corps  ordo 


pre- 

dans  ces  cas,  voir  les  anicle.s  53,  407,  409  du  Code  pénal, 
qu’il  faut  combiner  avec  plusieurs  articles  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  cités  sous  ravlicle  H 2. 

214'  Les  contravonUons  seront  prouvées,  soit 
par  proaès-verbaitx  ou  rapports,  soit  par  f/anoins, 
à défaiu  (le  l’apports  et  procès-verbaux,  ou  « leur 
appui.  — i\itl  ne  sera  admis,  à ptfinc  de  ntiîlité,  à 
faire  preuve  par  témoins  ouire  ou  conlre  le  cou  tenu 
aux  procès -verbau.v  ou  rapports  des  nffieiers  de 
police  ayant,  rettu  d(^  la  loi  le  pouv<>ir  du  eonstalcr 
les  délits  ou  les  contraventions  jusfju'à  inscription, 
de  faux.  Ounntaux  procès-verbaux  et  rapports  faits 
par  des  agents,  pi'é posés  ou  officiers  auxquels  la  loi 
n a pas  accordé  le  droit  (Xvn  être  crus  justju’à  ins- 
cription de  faux  , ils  pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires , soit  écrites , soit  lestimoniales,  si 
le  tribunal  juge  à propos  de  le»  admellre.  (AfiT.  151, 
CooE  n’ixsTu.  cniM.) 

Soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  té- 
moins. Il  résulte  bien  de  celte  disposition . comine  nous  l’a- 
vons dit  sous  l’article  197,  qu’à  défaut  ou  en  cas  d'irrêgub- 
rité  des  procès- verbau.\  , le.s  délits  cl  cotilravcniions  peuvem 
éire  prouvés  par  témoins.  — Q[je.çti(1,\.  Suffirait -il  de  la 
déposition  d’un  seul  témoin  pour  élabtlr  anjourd'htù 
un  délité  Nous  avons  cité,  sons  l’arlîcle  îî  du  Code  de  la 
chasse,  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a con.sacré  J’af- 
flrmalive.  Voici  un  antre  arrêt  pins  récent  de  la  même  cour 
qui  confirme  cette  doctrine;  n Vu  l’art.  11  de  la  loi  du  30 avril 
1790,  portant  qu'il  pourra  être  suppléé  aux  rapports  pai'  la 
déposition  de  deux  témoins  ; vu  les  art,  154  et  189,  C.  d'insir. 
crim.;  aîtetidii  que  le  jugement  attaqué  a décidé , en  droit, 
qu’il  n’existe  pour  preuve  du  délit  declia.sse  imputé,  que  la 
(iéposîtioii  unique  du  garde  champêtre,  laquelle  est  insuffi- 
saiile,  aux  termes  de  l’arlicle  îl  delà  loi  du  29  avril  1799; 
attendu  que  le.s  dispositions  des  articles  151  ei  i89  .In  ('ode 
d’instruction  criminelle,  relatives  à la  n.'ii lire  des  preuves 
auxquelles  peuvent  recourir  les  tribunaux  de  [loliceei  de  po- 
lice correctionnelle,  sont  générales  et  absolues  , et  dérogent 
explicitement  aux  dispo.siltons  contraires  relative.^:  à la  procé- 
dure crimiiielfe  en  général,  qui  pourratenl  se  rencontrer 
dans  des  lois  aiilérieures;  allendti  que,  d’après  ces  ai'ticles, 
aucun  nombre  déterminé  de  témoin.s  n’est  rcqui-s  pour  cons- 
tituer la  preuve  légale;  attendu,  de  plus,  que l’ensemlde de 
la  législation  criminelle  est  formellement  opiiosé  an  inainiteti 
de  l’ancien  principe  ( encore  en  vigueur  en  1790  ; , d’après  le- 
quel un  certain  nomlire  de  témoins  élail  requis  pour  consti- 
tuer celle  preuve  légale;  allendii,  dès  lors , qu’en  décidant 
qu'un  témoin  unique  ne  pouvait , d’après  l’article  1 1 de  la  loi 
du  30  avril  i/DO,  constituer  une  preuve  légale  en  matière  de 
délit  de  chasse,  le  iribunal  du  chef-lien  deSaitil-Dmera  fait  une 
fau.sse  application  de  cet  article,  et  violé  les  articles  lôïcl  189 
du  ( ode  d’instruction  criminelle;  casse , etc.»  l’Arrêt  du  7 fé- 
vriei-  1835,  ch.  crim.  Sirey,  t.  35,  I,  564. } - Qcestion. 
En  cas  d’irrégularilé  du  procès-verbal  d'un  garde  cliam- 
pèlre,  te  garde  champêtre,  et  le  maire  quia  reçu  l’affir- 
mation du  procès-verbal,  peuvent -Us  être  en  fendus  pour 
Xnver  tu  contravention  P La  cour  suprême  a adopté 
l’affirmative ;«  Considérant  que  les  délius  peuvent,  en  loin 
état  de  cause,  être  prouvé.s  par  témoins  a défaut  nu  en  cas 
d’in.suffisancc  des  rapports  et  procès-verbaux  : que  b preuve 
par  témoins  pour  élahlir  un  délit  doit  donc  êltx*  admise  en 
instance  principale,  lorsqu’elle  est  offerte  par  la  partie  fpii.i 
le  droit  d’en  poursuivre  la  réparation,  sauf  aux  trtliimanx  . 
en  jugeant  le  fond  , d’avoii-,  aux  dêposiiious  des  icmoin.s  (i  n- 
duits, tel  égard  que  de  raison;  tpie,  dans  I espèce,  le  siem 
’fuu.ssaiiil  Lancien  a été  poursuivi  par  le  ministère  pobhj-'  de- 
vant le  tribunal  correctioimel  de  IJoulogne,  pour  dehi  de 
pori  d’armes  de  chasse  sans  permis,  dont  le  garde  cham- 
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piètre  du  lieu  avait  dressé  procés-verUal  ; mais  que  ce  piocès- 
verhal  n’ayant  point  été  admis  comme  preuve,  à laison  de 
son  irréfiulariié  J ledit  (rilmnal  a renvoyé  ie  prévenu  des 
poursuites;  que,  sur  son  appel  devant  le  tribunal  correciion- 
nel  de  Saint-Omer , le  ministère  public  a demandé  à faire  en- 
tendre comme  témoins  pr-opres  à prouver  le  délit , le  garde 
champêtre  qui  avait  signé  ic  procès-verbal,  amsique  l’adjoint 
du  maire,  qui  en  avait  reçu  rafdrinaiioii  ; mais  que,  sans  avoir 
égard  à cette  demande , et  en  se  fondant  piiremeiil  et  simple- 
ment sur  la  même  iri’égularilé  du  procès-verbal  du  garde, 
ledit  tribunal  a confirmé  le  jugement  de  première  instance  ; 
qu’en  cela,  il  a formellement  violé  les  articles  précités  du 
Code  d’instruction  cnminelle  ; casse,  etc,  » (Arrêt  du  17  avril 
1823,  cb,  crim.  Sirey,  t.  23,1,  283.  ) — Question,  f/n  tri- 
bunal peut-il  baser  sa  decision  sur  la.  c£;7î/irt(.ï,y(7./ice 
personnelle  qu’il  a prise  des  lieuoCj  en  l’absence  des 
parties  et  sans  l'obscrcation  des  forinnlilûs  prescrites 
par  l’article  du  Code  de  procédure  La  cour  suprême 
a embrassé  ia  négative  :«  Vu  les  articles  153,  154  et  ICI  du 
Code  d'instruction  criminelle;  attendu^  en  droit,  que  le.s 
procès-verbaux  qui  constatent  les  conlravenlions  en  font  foi 
jusqu’à  preuve  contraire;  qu’il  résulte,  d’ailleurs,  de  la  com- 
binaison des  articles  précUé.s,  que  la  convicliou  du  juge  ne 
doit  se  former  que  par  les  débals  qui  ont  lieu  devant  lui , et 
qu’il  ne  peut , dés  lors,  se  déterminer  d’après  les  notions  per- 
sonnelles qu’il  aurait  acquises  en  dehors  d’une  in,struc!ion 
régulière  ; d’oii  il  suit , dans  l’espèce , qu'en  se  fondant  sur  la 
parfaite  connaissance  que  le  iribuual  avait  prise  des  lieux , en 
l’absence  des  parties,  el  sans  que  son  transport  edt  été  préa- 
lablement ordonné,  confonnément  à l’article  41  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  décider  que  les  dépôts  des  matériaux 
reproches  au  prévenu  n’avaient  point  entravé  le  passage  et  la 
libre  circulation  de  la  voie  publique  ; qu’ils  n’oni  pas  été  faits 
.sans  nécessité , et  que,  par  suite,  l’action  du  ministère  public 
lie  pouvait  enlraîner  l’application  de  l’article  471,  n®  4,  du 
Code  pénal,  le  jugement  dénoncé  a expressénieiiî  violé  les 
dispositions  ci-dessus  vi.sées  ; casse , etc.  » ( Arrêt  du  13  no- 
vembre 1834,  ch.  crim.  Sirey,  l,  35,  1 , 192.)  — Quant  à la 
nullité  que  prononce  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  des  exploits 
et  procès-verbaux  , lorsqu’ils  n’ont  pas  été  enregistrés  dans 
le  délai  voulu,  norc.sno.s observations  sur  rari!c!el98,  et  les 
arrêts  qui  s’y  trouvent  cités. 

Ou  à leur  appui.  Par  exemple , si  les  procès-verbaux  ne 
sont  pas  assez  clairs  pour  qu’on  y puise  la  preuve  de  la  con- 
travention. 


Oidre  ou  conlre  le  contenu  aux  proccs-vcrbaiix. 
s agit  ici,  comme  le  porte  notre  article , des  procès-verbai 
dressés  jiar  des  foncliorinaires , au.x  actes  desquels  foi  est  d 
jusqu’ d inscription  de  faux,  par  exemple,  les  gardes  f 
resUers  de  l’adinioisl ration  f art.  170  du  Code  forestier);  c 
on  peut  prouver,  au  contraire,  contre  les  procès -verba 
des  fouet ioDiiaires  aux  actes  desquels  la  loi  n’imprime  t 
cette  force,  les  gardes  champêtres,  par  exemple,  et  les  gart 
foi  estier.s  des  particuliers.  Mais  il  faut,  pour  que  toute  preii 
par  lénioiiis  soit  proscrite  dans  le  cas  même  prévu  par  la  d 
position  que  nou.s  expliquons,  que  le  procès-verbal  ail  po 
objet  unique  de  conslater  le  délit  ou  la  contravention  - c 
c’est  jiour  cette  constalalion  que  ces  officiers  publics  ont  rc 
un  caractère  public;  mais  si  le  procès-verbal  s’occupait  t 
conséquences  du  délit  ou  d’une  déclaration  extrajudiciaire 
serait  permis  de  prouver  outre  et  contre  ces  déclarations, 
ne  serait  pas  non  plus  prouver  contre  les  procès-verbaux , q 
d établir  par  témoins  une  question  préjudicielle;  par  excr 

propriétaire  de  l’objet  à l’égard  duquel' 
SO  l ent  quil  y a eu  contravention,  ou  bien  de  deinandci 
eiablir  qu  il  y a eu  force  majeure 

i»  iw  r ce  qu’on  doit  entendre  p 

qbe  les  gardes  fore 

rp  i7fJ  ion  oui  qualité  pour  donner  à leurs  aci 

faux  • iVnï'  combatliie  que  par  l’inscription 

les  râiSlf  ‘«'"«es  de  l’article  188  du  même  Co 

furce  à leuî^  particuliers  ne  peuvent  donner  ce 

^rceà  leuis  proces-verbaux  qui,  comme  ceux  des  gare 
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I champêtres,  ne  fout  foi  que  jusqu  a preuve  contraire.  — La 
, cour  de  cassation  a jugé  que  les  tribunaux  peuvent  refuser 
d’ajoiiier  foi  à un  procès-verbal  dressé  sur  la  simple  décla- 
ration d’un  tiers  par  le  commissaire  de  police  qui  ne  constate 
pas  avoir  acquis  par  lui-même  la  connaissance  du  fait.  (Arrêt 
du  2 janvier  1830,  Sirey,  t.  30,  !,  140.) 

Auxquels  ta  loi  n’a  pas  accordé  le  droit.  Larticle  108 
I du  présent  Code,  déclarant  positivement  que  les  procès-ver- 
baux des  gardes  champêtres  ne  fon  t foi  que  jusqu’à  preia  e 
conirairc,  il  est  clair  que  ces  procès-verbaux  peuvent  être 
déliatlus,  comme  le  porte  notre  article,  par  des  preuve.s 
contraires.  — Qok.stion.  Un  procès-verbal  régulier  peut - 
il  être  conibaltu  par  des  déposa  [uns  de  témoins  qui  n’oni 
pas prcié  serment  ? {.Z  cour  de  cassation  a établi  la  néga- 
tive, en  ces  termes  : « Vu  l'article  154  du  Code  d'in.siruction 
criminelle , d'après  lequel  les  procc.s-verbau.x  et  rapports  faii.s 
par  les  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n’a  pas 
accordé  le  droit  d’être  crus  jusqu’à  inscription  de  faux,  poiu  - 
roiit  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites, 
soit  leslinioniales,  si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  ad- 
mettre; vu  l’article  269,  seconde  partie,  d’apres  lequel  les 
déclarations  des  témoins  qui  sont  entendus  sans  prestation 
de  serinent,  ne  doivent  être  considérées  que  comme  de  sim- 
ples renseignements;  attendu  que  ce  n’csl  que  par  une  preuve 
légale,  soit  écrite  , soit  tc.sliinoiiiaIe,  que  les  procès-verbaux, 
[•aisaiit  foi  jusqu’à  preuve  contraire , peuvent  être  débattus  : 
que , par  conséquent,  de  simples  reiiseigneraenis  ne  sauraient 
empêcher  que  ces  procès-verbaux  ne  conservent  leur  foi 
probanlc  dans  son  inlégrilé  ; et  atlendu  que  , dans  l’espèce , 
le  proccs-vei’bal  du  conimissarre  de  police  de  Poitiers  consta- 
ta il  le  fait  d’un  trouble  au  spectacle  de  Poitiers,  rentrant 
dans  l’application  du  règlement  municipal  de  celte  ville  sur 
la  police  des  spectacles;  que  !a  foi  proliaiite  de  ce  proces- 
verbal  ne  pouvait  être  coinbaïUie  ou  détruite  que  par  des 
I preuves  écrites,  ou  par  les  déclarations  de  témoins  faites 
sous  la  foi  du  serment  ; qu’ici  les  témoins  dont  ie  jugement 
' attaqué  a opposé  les  déclarations  au  procès-verbal  n’avaieni 
pas  prêté  serinent;  que,  dès  lors  , le  procè.s-verbal  coiilinuai: 
à faire  preuve  complète  des  faits  qu’il  rapportai!  ; que , consé- 
quemment, il  devait  suffire  pour  déierminer  le  tribunal  de 
police  à reconnaiire  la  réalité  de  ces  faits,  et  à ordonnei’ 
l’application  du  règlement  municipal  ; que  cependant  ce 
tribunal  s’est  fondé , pour  refuser  de  reconnaître  la  réalité 
de  ces  faits,  sur  la  déclaration  de  personnes  etiieiidues  sans 
prestation  de  serment , en  quoi  il  a violé  l’article  154  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  ; 
casse , etc.  » ( Arrêt  du  21  février  1822,  ch.  crim,  Dali.,  ann. 
1822,  1 , 232,  ) — Question.  Lorsque  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  ne  sont  pas  combattus  par  des 
preuves  contraires  J doivent-ils  nécessairement  faire  foi 
pour  faire  prononcer  une  condamnaüon  La  cour  de 
cassation  a consacré  l’affinnative:  «Vu  les  articles  154  el  (89 
du  Code  d’instruction  criminelle,  26  du  titre  11  de  la  loi  du 
()  octobre  1791  ( Code  rural  ) , 1382  et  suivants  du  Code  civil, 
408  et 413  du  sii.sdit  Code  d’insiriictiou  criminelle;  attendu 
qu’aux  termes  des  articles  154  et  189  de  ce  Code,  les  contra- 
ventions et  les  délits  se  prouvent,  soit  par  procès-verbaux  , 
ou  à leur  appui;  que , snirant  le  même  article,  les  procès- 
verbaux  des  agents,  préposés  et  officiers  auxquels  la  loi  n'a 
pas  encore  accordé  le  droit  d’en  être  crus  jusqu’à  inscripiîoit 
de  faux  , peuvent  être  débattus  par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soit  tesiimoniales  ; d’où  il  s’ensuit  que  foi  entière 
est  duc  à ces  procès-verbaux , lorsqu’aucune  preuve  contraire 
ne  leur  est  opposée;  que  si  les  gardes  champêtres,  chargés, 
en  leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire,  de  recherclicr 
et  de  constater  les  déliis  et  les  contraventions  qui  portent 
atteinte  aux  propriétés  rurales,  rie-sont  pas  au  uumlire  de.s 
foncliomiaires  publics  auxquels  la  loi  accorde  le  droit  d’ètre 
crus  jusqu’à  inscripliou  de  faux,  leurs  rapports  font  nécessai- 
rement foi  ju.squ’à  preuve  contraire.»  (Arrêt  du  30 juillet 
1825 , ch.  crim.  Sirey , t,  25 , 1 , 366.) 

Les  articles  155,  156,  157  et  158  du  Code  d’instr.  crim. 
contiennent  les  règles  relatives  au  serment  des  témoins, 
aux  prohibitions  faites  aux  ascendants  et  descendants,  etc., 
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dpsprtvcniB  de  rorlcr  têmoinnape;  aux  moycus  de  eoii-  Il  me  parik  qui  „■«  pa.<  fK  eUce?  U udBalive  a élé  eau- 

saiTée  [lar  la  cotir  siiprt'tiic;  » Vu  les  .inicles  11.5,  1.52  \$\ 


traindre  les  icmolns  à coin pam lire  pour  déposer,  /^oirrfs 
arlicles  et,  les  observations  rpii  les  accoMip,iyiieii( . ou  (Iode 
d'iiistruclioit  criminelle  expliqué. 

215.  Si  !e  fait  ne  piTsente  ni  ilêlit  ni  contraven- 
tion de  police,  le  triluinal  annulera  la  cttaiioii  et 
t(uit  ce  qui  aura  .suivi , et  sial  liera , par  meme  ju- 
ge me  n>,  sur  les  demandes  en  dommages  inléréls. 
(Akt.  1;j9,  Cobe  n’nsTK.  cuni.) 


— le  même  jugemenf.  Kti  ctfei,  les  doinmapcs- 
iiiiérél.s  dus  au  prcvemi  soûl  m'ccssuirrincnt  ram-ssoirc  du 
fait  principal  dont  lesjurfos  étaient  sai.sis,  <-Vst-;i-dire , de  la 
qiieslion  de  savoir  s’il  y. avait  ou  iioii  cou iraven lion  ; une  fois 
celle  question  jiipée,  le  trilumal,  dessaisi  du  (iriiicipal,  ne 
pourrait  plus  slaluer  sur  l’accessoire,  et  le  prévenu  devrait 
réclaincr  les  doiitinap,e.s-iiiléiéis  pai‘  ia  voie  civile,  — 11  est 
évident  aussi  que  la  loi  entend  parler  de  domniaqcs-intcrcts 
contre  la  partie  civile,  lorsqu’il  y eu  a une  en  <'au.se,  et  non 
des  dominaiïcs-iiitérèts  coiiire  le  minislèrc  public,  car  ii  n'en 
e.st  janiais  passilile. 

Sur  iex  (lemamlcs  en  dommages-infêrèls.  — (Ji  estioiï. 
De  quels  itommagcs-uitcrèts  ta  loi  enleiid-ellè parler? 
Est -ce  sim  pleine  ni  de  ceux  que  rcelanic  le  préeetm , ou 
bien  lie  ceux  que  rceUrmcnl  resim'Ui’cmciit  le  précenu 
cl  la  partie  cicite  ? Il  ne  pcni  être  question  ici  {(ue  des 
domtnaîîes-iiiiérOis  dus  au  prévenu  par  la  partie  civile,  à 
raison  de  l'action  injuste  dont  U a été  l'objet  : c'est  ce  que 
prouve  rarllcie  *21 2 du  Code  d’iiisintclioii , qui,  prévoyaiiL 
sur  l’appel  le  renvoi , parce  que  le  fait  ne  pré,seuie  ni  délit  ni 
contra  vcii lion  , permet  aux  jiifves  de  slaluer  sur  les  doniiiia- 
gcs-inlcrèis  du  prévenu;  d'ailleurs,  l'action  principale  étant 
mal  fondée,  .si  le  ii'ibuiud  de  police  statuait  sur  les  donunajîcs- 
iiiiérétsque  récbmierail  la  partie  civile , abstraction  Faite  de 
toute  contraveulion , il  usiirperail  évidemment  les  atlribu- 
tious  des  tribunaux  civil.s,  cl  les  iwriics  iiiémc.s  qui  voudraient 
éviter  ces  Li'ibuiiaux  potiri'aieiii  toujours  |ircic.xter  une 
roulraveution  quelconque  [tour  saisir  les  tribunaux  de  police 
d'une  ((uesi  ion  toute  civile,  et  qui  ue  serait  l’accessoire  d'au- 
cuue  coritraventioii  principale.  C’est  ce  tic  dernière  O|)înion 
qii’a  adopicc  la  cour  suprême.  ( Arrêt  du  3 iiovciultre  1826. 
SiiTV,  t.  27,  I,  1 il.  ; Mais  il  en  est  difrércmincril  devant  la 
cour  d’assises,  car  rarlicle  358  du  Code  d’inslr.  critn.  veut 
que  la  cour,  apres  la  déclaration  que  l’accusé  est  ai'qiiiiic, 
bialue  sur  les  i!oinmai>cs-iiiléréls  /t’y/jecq'ucvjic/if  prétendus. 

216  Si  U;  fait  est  un  clclil  qui  cniporlc  une  peine 
eorreclioniielie  ou  plus  grave,  le  tribunal 
les  parlies  (.h\iynt  le  procureur  du  roi.  ( A ht.  ICÜ, 
Code  idiASTit.  cuim.) 


— liciu’crra  les  parties.  Les  pièces  sont  envoyées  au 
procureur  du  roi , coiiForménienl  aux  arlKde.s  53  et  51  du 
Code  d’instr,  chin. , puisqu’il  doit  poursuivre  l’affaire. 

217.  Si  le  prévenu  est  coniudncu  de  conlraven- 
tion  de  police,  te  tribunal  prononcera  la  peine,  et 
slüluera  par  le  même  jugement,  sur  les  demandes 
en  restUution  el  en  dommages-intérêts.  ( Art.  IGl , 
Code  d’i.astk.  chim.) 

— — Si  le  precenu  est  concaineu  de  vont racenl ion  de 
police.  — (le  EST  ION.  Si  le  mini  si  ère  public  voncluaii  à 
l'absolution  du  precenu,  le  tribunal  pourrait-il  néan- 
moins prononcer  la  peine,  el  encore  bien  qu'il  n’eiit  été 
.saisi  que  par  la  partie  vlcHe?  L’afliniiative  a été  jufiée, 
et  elle  est  en  effet  iiicoiitcsiable:  c<ir,  d’un  côté,  lesjiigr.s  ne 
sont  pas  asireiuts  à suivre  l'avis  du  ministère  public,  et , d uii 
autre  côté,  la  citation  de  la  partie  civile  saisissanl  le  tribu- 
nal , tout  à la  fois  de  l'action  publique  cl  de  raction  cicile, 
il  doit  prononcer  sur  l’une  et  siii"  raulre.  c(uelle.s  que  soient 
les  coiicliisions  de  la  partie  publique,  (Arrêt  de  la  cour  decas- 
s.ilioii  du  27  juin  ISl  1.  Sirey,  l.  1 1,  I,  327.,— Ouestio.v.  f nc 
peine  peut-elle  être  prononcée  par  un  tribunal  contre 
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Cl  ICI  du  Code  d'iiislrttciîoti  crrininellc;  ntlcndii  que  la  cita' 
lion  devant  les  iribimaux  répressifs  est  I tmique  fondement 
de  la  prévention  ; qu'il  ue  peut  y avoir  ni  coiidamiialioii  ui 
tust  CUC  lion  contre  celui  qui  n’a  pa.sélé  cité;  qu’aux  tennesde 
lai'iiclv  l(j|  du  Code  d’iiistritclion  iTimiiicIle,  il  ne  pont  être 
prononcé  de  peine quecou ire  le  préveini  ; attendu  que,  suivant 
les  dispositions  de  l’article  I5i  du  luênie  (iode , les  procès- 
verbaux  réjjiilicr.s  qui  eoiisiatent  leseoutraveritioiis  et  en  fout 
eonnaiire  les  auteurs,  foui  foi  en  justice  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  étédctriiîis  par  de.s  preuves  eon  Irai  res  ; d’oii  il  suit  que 
quand  aucune  preuve  contraire  ii'esl  ni  adniitiisirée  ni  arli' 
culée,  CCS  actes  doivent  servir  de  Inise  à l’application  des 
jteiiies  lé|;ales  ; attendu  que  le  jupeoieiit  attaqué  a prnur)ncé 
tle.s  peines  contre  .Adrien  .lutioi . r[iii  n’avait  point  été  cité: 
que  la  coniparulion  sponlauée  d’un  individu  se  disant  son 
inandaiaire  verbal,  n’a  pu  équivaloir  il  la  citation  régulière 
exigée  ])ar  la  loi , el  u’a  eu  d’ailleurs  d’aulre  objet  que  di 
souslraiie  le  véri laide  coupable  à la  peine  par  lui  encmi- 
iTie  pour  avoir  déposé  on  laissé  dans  la  nuit , sur  la  voie 
publique,  nue  cliarretie  le  long  du  mur  bordant  sa  pro- 
priété; attendu  que  le  procé.s- verbal  régulier  qui  coiisialaii 
cetic  coiiiraveniioti , el  qui  désignait  Chabaniieaux , proprié- 
taire, comme  ruiiîquc  auteur,  ii'a  été  ni  détruit  , ni  iiiôuie 
attaqué  par  une  preuve  coiilraiiT;  d’oi’i  il  suit  que  le  juge- 
meni  du  tribunal  de  police  de  Lajïtiy,  eu  ne  regardanl  Cba 
baiineaux  que  comme  civilement  responsalde,  et  en  l’affran- 
cbissatil  ainsi  de  la  peine  qui  devait  lui  être  appliquée,  a 
violé  l’article  151  du  Code  d’iitstniclioii  crimiitelle,  l’arli- 
clc  ICI  du  même  (iode,  l’article  17 1 , ii“  1,  du  Code  pénal , et 
la  délibèralton  de  l’admitii.si ration  municipale  de  Lagiiy  du 
12  lloréal  an  iv , prise  par  elle  dans  la  .sphère  de  ses  altrilui- 
tions;  casse,  etc.  o ^Arrèt  du  2 aofil  18*28,  ch.  crim.  Sirey, 
t.  2b , 1 , 158.) 

El  staluera,  par  le  même  jitgciuenl , sur  les  deman- 
des en  resülitiioti  et  en  doininagcs-intércts.  Ce  sont  là 
les  .seules  coudanmalions  que  puissent  porter  les  jiigr.s  : ainsi 
ils  ne  pourraicm  , sains  excès  de  pouvoir,  condamner  le  pré- 
venu à faire  réparation  d’honneur  ; lorsque  la  loi  autorise 
celle  condamna  lion  , elle  le  dit  expressément.  — La  loi  ne 
fixe  pas  le  maximum  des  dommages-iiilérêls  que  le  tribunal 
de  police  peut  .idjiiger  ; maî.s,  comme  le  jugement  est  sn.scep- 
ii))le  d’appel  art.  171,  Coded’înslr.  crim.},  on  e.st  assuré  que 
le.s  juges  de  police  resteront  dans  les  bornes  de  ia  modéj-ation, 
pour  ne  pas  s’exposer  à voir  leurs  jugements  réfoi-més, 

218  La  partie  qui  succombera  sera  condamnét* 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  — Les 
dépens  seront  liquidés  par  le  jugement,  i Art.  162, 
Code  d’ixstr.  crim.) 

La  partie  qui  succombera.  Mais  il  faut  avoir  été 


réellement  partie  dans  l’affaire  pour  que  la  condamnation 
aux  dépens  soit  proiioncéc  : ainsi  un  plaignaiiÇ  un  dénon- 
ciateur , qui  ue  se  seraient  pas  rendus  partie  civile,  ne  poui  - 
raient  éiie  condamnés  aux  dépens;. si  même  le  piatgnaiu  qui 
.s’csi  rendu  partie  civile  s’est  désisté  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  ne  pourra  être  condamné  qu’aux  Frais  faits  jiisqirâ  la 
iioiificaiion  de  son  désistement  (art  .60,  ( <.  d instr.ci  iin.  I.a 
coMlraiiile  par  corps  a lieu  de  droit  pour  racquiliemetil  des 
frais  et  dépens 'art.  5*2,  -lOtJ  du  i .,  pénal,  . Si  plusieurs  préve- 
nus se  sont  trouvés  compris  dans  la  méine  coNd3tnn.)tiort , ils 
sont  tenus  des  frais  solidairement , cest-à-dire,  qu  un  seul 
peut  êire  poursuivi  pour  la  totalité  fart.  1.56  du  décret  du 
iHjuiu  1811;.  Forez,  au  reste,  sur  ces  divers  points,  les 
observations  que  nous  fournit  l’aiTicie  1 12  du  présent  Code  . 
et  les  tli  vers  art  ides  de  ia  loi  du  1/  aviil  1832,  sur  la  con- 
li'aiiite  par  corps,  articles  que  nous  avons  liaiiscrits  sous 
celle  disposition , el  qui  ont  modifié  les  anciennes  règles  de  la 
contraiuie  par  corps  en  matière  de  frais,  dépens  el  restitu- 
tions. - Ouant  au  ministère  public,  il  est  de  principe  qu’il  ne 
pcuUMre "condamné  aux  frais  et  dépens  envers  la  partie  ac- 
quittée ; la  raison  en  est  qu’il  agit  dans  l’intérét  général,  et 
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non  dansun  esprit  de  vexation  et  de  chicane  : or  ' ‘nler^^^gé- 

néral  impose  aux  citoyens  des  sari’ifices 
mais  nécessaires,  pour  que  !a  justice  P»>s;ej.vo,r  son  co  v 
Le  niinisière  public  ne  ()eui  donc  jamais  ctre  condai  r é 
qu’aux  doinniaaes-i'>'«''^‘«  P.^!'  prise  àpw  l c, 

dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ari.  -jOj  , C.  de  ptoced.  cm 

Vf’ntc  c/H^ers  la  partie  publique.  La  cour  de  cassa  lion  a 
iuré  que  par  suite,  le  niiuisiêre  puliÜc  avait  qualité  iiotir 
requérir  celte  coiidanmatioii.  C Arrêt  du  12  novembre  1829. 
.SiiV>  ^ êjîalement  que  ces  frais  ne 

ronsiiluarii  pas  mie  peine,  l’intlividii  dvilemenl  responsa- 
hle  devait  y être  condamné,  f Arrêt  du  28  novembre  1828. 

Hullelin  criiiK,  ann.  1828,  lé’St?.) 

Les  dépens.  Ce  sont  tes  dépenses  faites  d.ms  la  poursuite 
d’iiiie  artaire.  Ce  mot  est  .souvent  .synonyme  de  frais.  I.a  con- 
damnation aux  dépens  ou  aux  frais  frappe  toujours  sur  la 
[lai'tiequi  succombe  : c’est  la  peine  que  la  loi  inllisc  h celui 
qui  a .smuerm'uite  comestalioii  injuste,  omnis  liligaforvie- 
tus  débet  iinpcnsas. 

Liquides  par  le  jugement.  Afin  d’éviter  une  taxe  parli- 
cnliêi  e de  dépens  toujours  dispendieii.se. 

roif'j  pour  les  formes  du  juficmeiit  et  sou  exécution,  les 
articles  108,  161  et  105  du  Code  d’inslriiclioii  criraineile  ex- 
pliqué, et  nos  observations  sur  ces  articles. 

N*’  2.  /)c  la  Jiiridiclion  des  Maires^  nomme  J^ges 

de  police. 

219  [jCS  maires  dc.s  communes  non  chefs-lieux 
fie  canton  coniiaitronl,  conanrvemment  anec  les  Ju- 
ffc.ide  palx^  des  conlraventions  commises  dans  l’c- 
icndiie  de  leur  commune,  par  les  personnes  prises  on 
flagrant  délit , ou  par  des  personne.s  qui  résident  dans 
la  commune  ou  qui  y sont  présentes  , lorstiuc  les  té- 
moins y s ;ronl  aussi  résidants  ou  présents , et  lorsque 
la  partie  réclamante  conclura  pour  ses  dommages- 
inlércls  à une  somme  déterminée,  qui  n’exGcdera  pas 
celle  de  quinze  francs.  — Ils  ne  pourront  jamais  con- 
naître des  contraventions  a ltribuée.s  exclusivement 
aux  juges  de  paix  par  l’article  139,  ni  d’aucune  des 
matières  dont  la  connaissance  e.st  attribuée  aux  juges 
de  paix  comsi dérés  comme  juges  civils.  (Aivr.  IGG, 

CoDIi  n’iXSTR.  CRI  SI.) 

: — Concurremmeni  avec  tes  juges  4c  paix.  Noirs  avon.s 
déjà  observé,  sous  l’an.  2é3  ,arL  139,  C.  d'iirsir.),  qu’il  fallait  le 
rapiu’oclier  du  présent  aniclp  pour  saisir  paifaiirment  le  vmu 
de  ciiacim  d’eux  : l’art.  139,  eu  effel , énonce  longuement  les 
contraventions  dont  la  connaissance  csl  exclusiuemeul.  a.\^ 
îrilmée  au  juge  de  paix  , et  notre  article  préfâse  celles  doni  le 
maire  coimait  eoncurreimncni  avec  ce  magisirat.  Celle  con- 
currence s’établit  par  la  ciiatioii  ou  raverilssemcnl , c’est-à- 
dire  que  le  juge  de  paix  ou  le  iiiaii'C  premier  saisi  de  l’action 
doit  [irocéder  à fiiistruclioii  ; mais  il  Faut  bien  remarquer 
Imites  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  le  maire 
puisse  être  saisi  : il  Faut , 1'’  que  la  commune  tie  soit  pnsclief- 
iieu  de  caiiiou  ; 2®  qu’il  y ait  flagraul  délit,  ou  que  le  prévemi 
réside  dans  la  conmniiie,  ou  du  moins  qu’il  y soit  préseni; 
3®  que  le.s  (énioins  y soient  aussi  ré.sidants  on  présents  ; î*’  (pie 
la  partie  i éclaniaute  ne  conclue  pas  à des  dominages-inlérêis 
siipérifurs  à quinze  francs.  .Si  une  de  ees  conditions  manque, 
rtiffaire  csi  de  la  conqiélCMce  exclusive  du  juge  de  paix.  Il 
faut  ajouter  aux  allributioiis  indiquées  ici,  celle  que  l’ar- 
ticle ôüô  du  Code  d’instr.  crim.  donne  au  maire  en  cas  de  lu- 
imilte  commis  à son  audience,  accompagné  d'injures  et  de 
voies  de  fait , d’applicpier,  séance  lei.aiiic , soit  des  peines  de 
simple  police  sans  ap|)cl , suit  des  peines  correclioimelUs  à la 
charge  de  l’appel. 

220*  Dê  ministère  public  sera  exercé  auprès  du 
maire,  dans  les  matières  de  police,  par  radjoint  : en 
1 absence  de^  l’adjoint,  ou  lorsque  l’adjoitU  renipla- 
cera  le  nmire  comme  juge  de  police,  le  ministère 
public  sera  exercé  par  wzz  membre  du  conseil  muni~ 


cipal,  qui  sera  désigné  à cet  effet  par  le  procureur  du 
l’ü/,  pour  une  année  entière.  (.Art.  107,  C.  i>  ixstr.crïm  .) 

On  lorsque  l’adjotni  remplacera  le  maire  comme 
juge  de.  police.  En  effet,  toutes  les  fonctions  confiées  au 
maire  doivent,  eu  cas  d’enipêcliemenl  ou  d’aljsence  de  ce 
dernier,  être  remplie.s  par  son  adjoiiil. 

Par  un  membre  ducon.se.il  municipal,  qui  sera  désigné 
à cef.  effet,  par  le  procureur  du  roi.  .Ainsi , désigné  par  le 
maire,  il  n’aurait  pas  qualilé  pour  exercer  le  miidsicre  pu- 
blic, et  à plus  forte  raison  s’il  n’y  avait  eu  auctr'e  désigna- 
tion ; c’est  au  procureur  du  roi  qu'il  apparlieiii  de  lui  conférer 
le  caractère  de  magistrat. — ypESTiox.  Ce  membre  du  con- 
seil municipal  pourrait-il  remplacer  radjoint  dans  .ïcî 
fondions  d'officier  de  police  ? Non  ; sa  capacité  ne  s’étend 
pas  au-delà  des  fonctions  si>éciales  qui  lui  oui  élé  attribuées 
par  la  désig, nation  du  procureur  du  roi. 

221.  I .es  fondions  de  greffier  dc.s  maires , dans 
les  affaires  de  police,  seront  exercées  par  un  cito/eii 
que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera  serment  en 
cette  qualité  au  tril)unal  de  police  correctionnelle.  Il 
recevra,  pour  scs  expéditions,  les  émolumenis attri- 
bués au  greffier  du  juge  de  paix.  (Art.  1G8,  G-  d’i.xstr, 
cnni.) 

— Par  un  cilorcn  que.  le  maire  proposera  11  existe  , 
en  effel , auprès  des  juges  de  paix  , des  greffiers  nommés  par 
le  roi  ; m.ais  il  n’cu  exLsle  pas  auprès  de.s  maires  : cependant , 
comme  im  greffier  est  partie  inlcgranie  de  tout  tribunal,  il 
fallait  que  les  ronciion.s  de  greffier  fassent  egalement  exer- 
cées auprès  du  îributial  de  police  présidé  par  le  maire.  Le 
secrétaire  du  maire  peut  êii’e  nommé  greffier  ; mais  la  même 
personne  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  greffier  dans  piu- 
.sieiirs  iribiinaux  de  police.  Le  greffier  n’est  pas  tenu  de  rési- 
der dans  l’étendue  de  la  jurulidion  dont  il  fait  partie  ( déci- 
sions ministérielles  des  8 juin  et  5 aont  ISl  I,  21  février  1St2}; 
exiger  cette  résidence,  c’eût  été  s’exposer  à trouver  difficile- 
ment dans  les  communes  rurales  des  hommes  capaldes  de 
remplir  les  fonctions  de  greffier.  Mais  l’arlicle  acUiel  ne  dit 
pas  que  le  <âloycn , ainsi  nommé  greffier , ne  pourra  pas  être 
changé:  il  suffira,  à ccl  effet,  que  le  maire  en  propose  un 
autre  f[ii!  soit  agréé  par  le  tribunal  correcUonuel. 

222-  l.e  mlnislère  des  huissiers  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  les  ci  talions  aux  parties  ; clU's  pourront 
être  faites  par  un  avertis  se  ment  du  maire,  ciui  an- 
noMccra  au  dt'fendcur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le 
jour  et  riicure  où  il  doit  se  présenter.  (Art.  luü, 
Gode  d’ixstr.  tniai.) 

Le  minislére  des  huissiers  ne  sera  pas  nécc.ssaire. 
Il  est,  au  contraire,  nécessaire  pour  lescitalFons  devant  les 
tribunaux  de  police  présidés  par  le  juge  de  paix  (art.  lîôdu 
('.ode  d’insfr.  crim.,  art.  209  du  présent  Code):  la  raison  de 
celte  différence  provient  de  la  difficuliéqu’oti  pourrait  éprou- 
\Tr  à trouver  des  huissier.‘i  dausle.sconiîuunes  itondieFs-lieux 
de  canton  , tandis,  au  contraire,  t[ue  des  hui.ssiers  sont  atta- 
chés auprès  de  chaque  justice  de  paix  ; mais  de  ce  que  la  loi 
déclare  quv  leur  minislére  n’est  pas  nécessaire  ici , il  ne  s’en- 
suit pas  que  les  parties  ne  pnisseni  pas  les  employer  si  elles 
le  veulent  ; c’est  seulement  un  bénéfice  que  la  loi  leur  ac- 
corde, et  aiHiiicl  elles  peuvent  renoncer. 

Par  un  ace rlîsse ment  du  maire.  Si,  sur  eetavertis.se- 
menl  que  donne  Te  maire  au  moyen  d’un  acte  qu’on  nomme 
cédule,  et  qui  doit  être  remis  au  prévenu  par  une  personne 
qu’indique  le  maire,  le  prévenu  ne  paraissait  pas,  le  tribunal, 
présidé  par  le  maire , devrait  statuer  par  défaut,  comme  fait 
le  tribunal  présidé  par  le  juge  de  paix , quand  le  prévenu  ne 
compai’ait  pas  sur  la  citation,  sous  1 article  209,  un 

modèle  de  cédule.)  — Questios.  Le  maire  pourraU-U,  au 
moxcn  d’un  acertissement,  traduire  d'office  decant  le 
tribunal  présidé  par  lui,  un  contreoenanl?  Non;  il  faut 
qu’il  y ait  eu  réquisition  d’im  plaignaul  ou  du  ministère  publie 
(art.  1-55,  Code  d’instr.  crim. , art,  209  du  présent  Code). 


'nr.  m.  poursuïtes  des  délits  rur,  - sect.  ii  rniiinN.  ch; 

223-  II  en  sera  de  même  des  ci  talions  aux  1(3- 
moins  ; clics  pourront  être  faites  par  un  avcitîsse- 
meiit  qui  indiquera  le  moment  où  leur  déposition 
^era  reçue.  (Art.  170,  Code  d’ihstr.  crisi.) 

Oui  indiquera  ic  moinenf  oU  leur  déposition  sera 
reçue.  Ladoi n’exîjïe pas  l’énmicbiiofi  do/'m/aux  témoins, 
comme  elle  Icxifife  dans  ravenissement  an  préveim  :ii  est 
c an- que  si  cette  formalité  est.  indispensable  au  pré  venu  ponr 

qii  II  fniisscpréparcr  sa  défense, ellccstituuilepoiirlestémoins. 

Le  maire  donnera  son  audience  dans  ta 
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j“CeiHeiU  de  .simple  police,  en  dernier  ressort. 


n a point  i>ei‘dti  ce  caractère  parce  qn’tl  coiuieni 


tructjou  et  les  jugements  au  tribunal  du  juge  de  paix 
(Art.  171,  Code  d’isstr.  cuisi.l 


) 

— Dans  la  maison  commune.  S’il  n’en  existait  pas,  on 
pense  que  le  maire  devrait  donner  son  audience  dans  le  lieu 
oii  le  conseil  uninicipa!  tient  ses  .séances. 

15S  et  100.  Quelques  antres  articles  du  Code  d’insiruc- 
tiüTi  d'iniinelle , qui  ii’onl  pas  été  déclarés  comimms  aux 
tribunaux  de  police  présidés  par  le  maire,  sont  cependant 
applicaijies  a ce,s  tribunaux  ; ainsi  l’article  152,  qui  autorise 
les  pai'iies  it  SC  faii’e  représenter  par  im  fondé  de  pou- 
voir,  est  évideinineul  appliiiaiite  aux  contraventions  son- 
niises  aux  maire.s;  car,  si  les  parties  ont  cette  faculté  pour 
les  contraventions  les  plus  {yfaves,  elles  doivent  l’avoir  |)oiir 
les  moindres:  ainsi  l’article  103,  qui  veut  que  les  jiigeinenis 
des  I I üjuiiaiix  de  police  pi'ésidés  par  les  juges  de  paix  soient 
inülî\és,  est  encore  apjiücable  ici,  d’antani  mieux  que  l'ar- 
ticle? de  la  loi  du  20 avril  ISIO  en  fait  une  obligation  ù loua 
les  tribu n.TiJx  , .sous  peine  de  nullité.  — 11  en  est  tic  iiiéinc  des 
art.  101,102,  lOî,  105:  si  le  législateur  ne  lésa  pas  rappelcF, 
c’est  qu’ils  renferment,  des  rétjlcs  tollemcnl  générales,  que 
Iciirapplicalion  n’offrait  auciitt  doute;  taudis  que  la  plupart 
des  aulre.s  articles , :1  rai.soii  de  leur  spécialité,  avaient  be- 
soin , pour  être  étendus  ;i  d’auti’es  cas,  d'une  disposilion  for- 
melle. 

225-  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police 
pour  roui,  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel^  lor.s- 
qu’ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque 
les  amendes , restitutions  et  autres  réparations  civiles 
excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dé- 
pens. (Anx.  172,  C.  n’iiXSTiî,  cnm.) 

De  l’appel.  I.’appel  est  un  acte  par  lequel  on  demande 

à un  tribunal  supérieur,  la  rélbrmalion  d’une  clécison  éma- 
née déjugés  inférieurs. 

Excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre  tes  dé- 
pens. Lorsqu’il  n’y  a pas  condaintialion  5 l’ciiiprisoime- 
meiil,  ou  lorsque  les  condatnnalions  pécuniaires  ii’exccdcnl 
pas  cinq  francs,  autoriser  les  parties  à interjeter  appel,  e'et'ii 
été  servir  leurs  passions,  et  leur  permetti'e  de  sacrilîer  leur 
véritable  iatérêt  ; mais  elles  peuvent  encore  se  pourvoir  en 
ca.ssation.  Ce  remède  exlraorüiiiaire  n’avait  plus  rien  de  dan- 
gereux, attendu  qu’on  ne  peut  l’employer  qu'auiant  qu’il  y a 
violation  manifeste  de  la  loi,  et  qu'il  entraîne  des  amendes 
telles,  que  peu  de  personnes  consentent  à s’y  exposer.— Que s- 
Tio?i'.  .Si  le  trihunal  de  police  a prononcé,  non  pas  la 
condamnation,  mois  le  renvoi  du  prévenu,  j^a-t-ii  lien 
à l’appel,  ou  simplement  au  pourvoi  cncassaiion?  i.i 
cour  suprême  a décidé  que  la  voie  de  l’appel  n'e.st  pas  ou- 
verte, par  le  motif  que  la  faculté  d’appeler  élatil  réglée  d’a- 
près la  rondamnalian  qui  a dit  être  prononcée , elle  ti’esi 
relative  qu’aux  individus  condamné.s;  de  telle  solde  que  ces 
jugements  sont  en  dernier  ressort  il  l’égard  du  ministère  pu- 
blic, qui  ne  peut  dès  lors  les  attaquer  que  par  la  voie  de  la 
cassation  *’  art.  177,  Code d’instr.  crim.).  (.Arrêts  du  10  avril 
1812.  .Sirey,  t.  12,  l,  391,  et.  du  20  février  1829.  Sirey,  t.  30,  I, 
200.) — C’est  encore  un  point  décidé,  qu’aux  termes  de  notre 


qu  autant  qn  ds  prononcent  des  condnmnafioriSit  l’empi  i- 
sonocmcTiL  ou  des  amendes  et  réparations  civtJe.s  e.xcédatii 
cinq  haiics,  et  cela  sans  distiiiclion  des  jugements  qui  stalneni 
• ui  des  exceptions  relatives  à la  coinpéteuce.  l.a  cour  de  c.is- 


dente  que,  contrairement  au  vmu  de  l'ail icit  16fi  du  Coiie 
d m.sir.  crim.,  ce  n’est  pas  d’après  les  sonimes  demandées, 
mais  sur  ia  çondamnedion  prononcée,  tpi’il  faut  se  réiîlrr, 
pom  juger  si  une  décision  est  ou  non  .susceptible  d’appel  ' Ar- 
rcl  de  la  cour  suprême  du  5 septembre  I8i  1.  Sirey,  t.  1 1.  f . 
3.j5,  et  27, 1 , Ibî.)  Ainsi,  par  exemple,  bien  que  la  partie 
Civile  cul  réclamé  cinquante  francs  de  doinmages-intérèt.s,  ,si 
le  Iribunal  a prononcé  une  condamnation  inférieure  à cinq 
(ranc.s,  il  n’y  a pa.s  lieu  à l’appel.  Kn  effet , le  législateur  r.c 
parle  pins  ici,  comme  dans  l’article  IfiO , de»  co/ic//(.ftü».ç  ,1c 
la  p.irlie,  mais  de  ce  qui  est  prononcé  par  lejugpinent:  or, 
un  texte  ans.»!  précis  ne  saurait  Ilécliîr  devant  de.»  iridiiclion.s 
tirée.»  d’autres  articles.  ~ Qui  .stio.v,  Sï  la  valeur  de  la  ré- 
paration civile  est  indéterminée,  l’appel  est-il  néces- 
sairement recevable,  quelque  minime  que  soit  l’e.stima- 
lion  de  celle  réparation  P !.a  cour  de  cas.sairon  a consacré 
t’aflîrmalive:.  Vu  l’article  172  du  Code  cl’rnsiruciioii  crimi- 
nelle ; al  tendu  , eu  droit,  qu’aux  termes  de  cette  disposiLion . 
ii  suffit,  pour  qu’un  jiigeiiieiii  rendu  eu  matière  de  simple  po- 
lice puisse  être  attaqué  par  la  voie  d'appel,  que  la  resiituiiofi 
ou  la  réparation  civile  prononcée  contre  le  prévenu  soit 
d’imc  valeur  indéterniinée  ; et  attendu , daîs.»  l’espèce,  que  le 
jugpiueiit  dont  les  demanderesses  en  cassation  .se  .sont  por- 
tées appelantes,  leur  fait  injonction,  outre  la  condamnation 
à trois  francs  d’amende  et  aux  frais,  d’enlever  la  terre  placée 
sur  la  nielle  latérale  à la  rue  Peyrouse;  que  leur  appel  était 
donc  recevable  contre  ce  jugement;  d’où  il  suit , qu’en  déri- 
dant le  contraire,  sur  le  motif  que  la  dépense  de  l’enlèvenifiit 
dont  ii  s’agit  ne  peut  pas  donner  lien,  en  la  fixant  au  plu.» 
liant  prix  , à plu.»  de  deu.x  francs  : et  que  dès  lors  toute.»  les 
condamnations  réunies  ne  dépassent  pas  la  somme  de  cinq 
francs,  outre  les  dépens,  le  tribunal  correctionnel  de  Monlé- 
limart  a commis  non-seulemetii  une  violation  expresse  de 
rartk’le  précité,  mais  encore  un  excès  manifeste  de  pouvoir, 
puisqu’il  ne  lu)  appartenait  pas,  afin  de  se  déclarer  incompé- 
tent, d’apprécier  et  de  fixer  la  valeur  de  riitjonclioii  sns- 
inciiliomiée ; casse,  etc. »(  Arrêt  du  29  janvier  1835^,  rli. 
crim.  iSircy , l.  35 , 1, 191) 

226-  L’appel  sera  suspensif.  ''Art.  173,  Coor 

ü’iSSTIÎ,  tlilSl. 

— Suspensif.  Cette  expression  signifie,  en  général,  qiir 
l'arle  d’appel  suspend  à l’instant  même  l’exécution  du  jiigc- 
meril  attaqué,  .\insi  un  jugement  est  rendu:  il  est  susceptible 
d etre  attaqué  par  la  voie  d’a|ipel  pendant  un  délai  quelcon- 
que fixé  par  la  loi  ; la  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause  peut 
pourstiivre  l’exécution  du  jugement , même  pendant  ce  dé- 
lai ; mais  à riiistant  où  l’acte  d’appel  est  notifié,  cette  partie 
doit  suspendre  toutes  les [joursuiies,  caria  décision  des  pre 
iiiiers  juges  éiaiit  remise  en  question  devant  des  juges  qui 
peuvent  la  réformer , si  l’exécution  pouvait  être  poursuivie 
iionobsiaiit  l’appel  interjeté,  un  préjudice  irréparable , eu 
défiiiiiivc , pourrait  résulter  d’mie  exécution  consommée  à 
l’instant  où  le  jugement  exécuté  .serait  réformé.  L’application 
de  ce.-i  principes  généraux , dans  la  matière  qui  nous  occupe , 
e.st  controversée  ainsi  que  nous  allons  le  voir.  — Questiotî. 
Le  sens  que  les  principes  généraux  onl  donné  au  mol 
suspens! f esl-it  bien  celui  qu’il  a dans  l’article  actuel.^ 
En  d’autres  termes,  ne  doit-on  pas  entendre  par  là  que 
l’exéculion  du  jugement  est  suspendue  pendant  tout  le 
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Ilfi 

,UM , rappel  et  même  ea«ut  racle  d'appel?  l'our  la 
Xâ  iv/Ti  exciM  de»  pruiei|«s  c«"era.ix  ; oi.  ajmile  que 
orne»  le»  fol»  que^e  lé/slalcura  voulu  que  rexecuuou  du 
jmXrnen  fm  suspeud..c  peudaui  loul  le  délai,  cl  méineavaul 
ràded'aiipel  ilavoi"  '«  " ou  eue,  J rel  éijard, 

âr  icie  2ok  âd'iMsir.  e.-iin.  Dans  |•opuu>>■'  cuulraire.  ou  se 
fonde  sur  le  même  arliclc  203 , porlaul  que , pemlem  ( le  délai 
donné  pour  rappel  des  ju«eineuis  correciiounels,  d sera  sursis 
à J’cxéciiiion  du  jugement  : oii  soutient  qii  il  y a meme  mol  iF  à 
l’érard  des  jugement  stle  simple  police,  puisque  ce  molif  ayant 
(ÎLé  pour  les  jugeineiils  correctionnels,  qu’ils  seraient  irré- 
parables en  déîinilive,  si  les  peines  d’emprisonnement  qu’ils 
peuveni  prononcer  avaient  élé  pi'CvisoiremeuL  exécuiées,  il 
en  serait  de  même  pour  les  jugcmenls  de  police  qui  prouou- 
ceiil  également  des  peines  d’cmprisounemeiil. 


227-  L’appel  des  jugements  rendus  par  le  Iribu- 
iial  de  police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel  : 
cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification de  la  sentence  àper,sonne  ou  domicile  ; il 
sera  suivi  et  jugé  da?is  la  même  forme  que  les  appels 
des  sentences  des  justices  de  paix.  (Aiît.  174,  Code 

d’in  STB.  CRIH.) 

— Dansles  dix  Cest-ê -dire  le  onzième  jour  au 

plus  tard,  et  non  le  douzième.  Ordimnremerit  le  jour  delà 
signification  et  celui  de  récbétUice  ne  sont  pas  compris  dans 
le  délai  : mais  celte  règle  ne  s’applique  pas  ici  ; cai-  la  loi  ne 
'dit  pas  que  le  délai  d’appel  sera  de  dix  jours,  mais  que  l’ap- 
pel sera  formé  dans  les  dix  jours. 

De  la  signifieaiion  de  la  sentence.  Bien  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  ici,  comme  elle  le  fait  dans  l’article '203,  C.  d’instr,. 
iTim.,  si  la  sentence  est  par  défaut  ou  contradictoire,  pour  fixer 
le  jour  d'où  doit  partir , selon  le  cas,  le  délai  d’appel,  il  y a ce- 
pendant de  for  tes  raison  s pour  décider  que  le  délai  deVappel  ne 
courrait,  à l’égard  des  jugements  rendus  par  défaut  en  matière 
de  police,  qu’à  partir  de  l’expiration  du  délai  de  l’opposition, 
comme  la  loi  le  veut  en  général.  — Question.  L'appel  d’un 
jugemetü:  de  police  peut-il  être  légalement  notifié  au 
procureur  du  roi  près  le  Irilmnal  qui  doit  en  connaître  P 
La  cour  de  cassation  a embrassé  raffirmalive  : «Vu  l’art.  171 
du  Code  d’instruction  criminelle  ; attendu  que  le  ministère 
public  est  indivisible;  que  les  officiers  qui  l’exerceut  de- 
vant les  tribunaux  de  simple  police  sont:  les  dé!égué.s  ou  les 
substituts  du  procureur-général  ; que  dés  lors  l’appel  d’un 
jugement  de  simple  police  peut  être  utilement  et  légaleineni 
signifié  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  en  est  saisi , 
puis(|ue  ce  magistrat  est  charge  par  la  loi  d’y  défendre; 
qu’eu  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  correctionnel  de  [.aon 
a exigé  une  formalité  qui  n’est  point  établie  par  la  loi,  faus- 
.scmcni  appliqué  la  disposition  combinée  des  articles  111  et 
17.3  du  Code  d’inslruction  criiiiinelle,  et  violé  l’article  171  du 
même  Code;  casse,  elc.  » ( Arrêt  du  19  septembre  1S3î , 
rh,  crim.  Sirey,  t. -35,  1,  OG.) 

Dans  la  même  forme.  C’est-à-dire  sommai  renient, 
ainsi  que  cela  résulte  des  articles  101  et  suivants  du  Code  de 
procédure , et  avec  constitution  d’avoués  ; car  l’appel  des 
sentences  des  justices  de  paix,  qui  sont  retidues  .sans  le  mi- 
nistère d’avoués,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  ne  peut 
être  jugé  sans  avoués  ( ai't.  101 , 105 , 106  du  Code  de  procé- 
dure),— Question.  Comment  l’appel  doUàl  être  formé  P 
Est -ce  par  une  signification,  ou,  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle, par  une  déclaration  au  greffe  P Ce  dernier 
mode  étant  particulicremenl  usité  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  (art.  203  du  Code  d’insir.  crim. },  il  est  de 
jurisprudence  qu’il  doit  être  également  observé  dans  les  ma- 
ticres  de  police,  puisqu’il  y a entre  ces  matières  une  parfaite 
analogie.  {Arrêt  de  ta  cour  suprême  du  0 août  1829,  .Sirey 
t.  29,  1,  423.)  ( moDix.£  d’acte  d’appel , form,  K'**  18.)  ' 

Sur  la  faculté  d’eniendre  de  nouveau  les  témoins,  et  sur  les 
formes  de  rinsiruciion  et  des  jugements,  sur  le  pourvoi  en 
cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  police  et 
correctionnels , et  sur  l’obligation  imposée  aux  juges  de  sim- 
ple police  de  transmettre  au  procureur  du  roi  un  "extrait  des 


jugements  par  eux  rendus,  qui  auront  prononcé  la^ peine 
d'emprisoiuipinent,  yoir  les  articles  175 , 176,  177,  178,  du 
Code  d’instruction  criminelle  expliqué,  et  nos  observations. 

5 N.  Des  Tribunaux  en  matière  correctionnelle. 


Les  tribunaux  rie  première  instance  en  nia- 
lici'O  civile  connaîtront  en  outre,  sous  le  litre  de 
tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  fores- 
tiers poursuivis  à la  requête  de  f administration , et 
de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours 
d’empri.sonnenient  et  quinze  francs  d’amende.  (Ar- 
ticle 179,  Code  d’issth  CRIM.) 

Sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels.  j\insi 

ces  tribunaux  ne  sont  pas  distincts  des  tribunaux  civils  de 
première  insiatice : ce  sont  ces  tribunaux  qui,  sous  le  titre 
de  tribunaux  correctionnels,  couuaisseut,  i"  des  appels  de 
police  (art  172  du  Code  d’insliTiction  criminelle):  2"  des 
délits  forestiers,  quel  que  soit  le  maximum  de  l’emprison- 
nement  et  la  quotité  de  l’amende,  car  la  loi  n’en  parle  pas, 
pourvu  toulefoi.s  qu’il  ne  s’agisse  que  d'un  délil,  et  non  d’nii 
crime;  des  délits  énoncés  dans  notre  article.  Une  foule  de 
lois  spéciales  atiribucnl.  encore  la  connaissance  de  certains 
délits  au  tribunal  de  police  correctionnelle  : tels  sont  les  con- 
traventions et  les  délits  en  matière  deconlribiitions  iuclircctey, 
d’exportation  de  grains,  les  délits  dépêché,  de  clias.se,  de 
contrefaçon,  la  traite  des  noirs,  les  crimes  commi.s  par  les 
individus  de  moins  de  seize  ans  (art.  1 , loi  du  25  juin  1821 , 
passe  dans  l’article  68  du  Code  pénal  modifié).  — La  peine 


d’emprisonnement,  que  les  ti  ibunaiix  correctionnels  peuvent 
prononcer,  ne  saurait  excéder  cinq  ans,  ou  dix  ans,  eu  cas  de 
récidive  (art.  10,  57,  58 du  Code  pénal).— 11  résulte  de  l’arti- 
cle 200  du  Code  d’inslruclion , qu’un  tribunal  correctionnel 
peut  connaître  de  l’appel  d’un  jugement  émané  d’un  autre 
tribunal  correctionnel , dans  le  cas  on  la  cour  royale,  qui  de- 
vrait naliircUemenlconnaître  de  cet  appel,  ne  siège  pas  dans 
le  département  où  est  établi  le  irilmnal  qui  a rendu  le  juge- 
ment. C’est  nue  exception. 

Ata  reqnêfe  de  l’adminisli'ation.  Ei\  e{k‘i,  les  délits 
poiir.siiivis  à la  requête  des  parliculier.s  doivent  l’être,  devant 
les  tribunaux  de  police,  présidés  par  le  juge  de  paix,  aux 
termes  de  l’article  137  du  Code  d’iiisiruciioii  crim.,  toutes 
les  fois  que  le  maximum  de  la  peine  intfigée  par  la  loi  à ces 
délits,  n’excède  pas  cinq  jours  d’emprisonnement  et  quinze 
francs  d’amende  : au-delà , ces  délits  sont  delà  compétence 
du  tribunal  correctionnel. 

Voir  les  articles  ISO  et  181  du  Code  d’insir.  crim.  e.xpli- 
qué,  et  nos  observations , pour  connaître  le  nombre  déjugés 
qui  doivent  composer  ce  tribunal , et  le  droit  qui  apitai'iicnt 
au  tribunal  de  prononcer  sams  désemparer  sur  un  délit  cor- 
rectionnel qui  se  commettrait  pendant  la  durée  de  l'au- 
dience. 


229  Le  li  ibuiial  sera  saisi , en  matière  correc- 
tionnelle, de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compé- 
tence, soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après 
les  arlicles  130  et  100  ci-dessus,  soit  par  la  citation 
donnée  direclement  au  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables  du  délit  par  la  partie  ci- 
vile, et,  à l’égard  des  délits  forestiers,  par  le  cotiser - 
valeur,  inspecleiir  ou  sous- inspecteur  forestier,  ou 
par  les  gardes  généraux , et,  dans  tous  les  cas,  par 
le  procureur  du  roi.  (Art.  182,  C.  d’instr.  crim.) 


ci-dessus.  L’ar- 
ticle 130  du  Code  d’insir.  crim.  prévoit  le  cas  où  le  renvoi 


D'après  les  articles  130  et,  ICO 


au  tribunal  correctionnel  se  fait  parla  chambre  du  conseil  ; 
l’arlicle  '230  du  même  Code  attribue  la  même  faculté  à la 
chambre  des  mises  en  accusai  ion;  rariicle  t60  du  même 
Code  s’occupe  du  cas  où  le  tribunal  de  police  renvoie  les 
parties,  si  ce  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  cor- 
rectionnelle, devant  le  procureur  du  roi,  lequel  cite  direc- 
tement le  prévenu  devant  le  tribunal  coiTectionnel , ou  re- 


TIT.  IH.  POURSUITES  UES  DELITS  RUR.-5ECT 


qu'crt  ie  iritislriiclion  tl'iiiformer.  — Question,  Un  1' 
tribwuü  corredionnel  xdixi,  jmr  une  onfon/uinre  tic  la 
chambre  du  conseil,  passée  en  force  tic  chose  jugée, 
peut -il,  en  sc  tléclamnl  incompétent,  renvoyer  le  pré- 
venu devaiil.  le  juge  d'instruction?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  la  iiéfîalive  : « Attendu  que  si,  d’a|H‘és  ran.  I82,  C 
d'inslr.  critn. , les  tril)uaatix  roiTcciiojinels  soin  saisis  dè  la 
contiaissaiice  des  délits  de  leur  coiu|KHence,  soit  par  le  renvoi 
(iiîi  leur  en  est  fait,  d'aitres  les  articles  13U  et  t6ü  du  Code 
d iiisir.  ci'iiii.,  soit  par  la  citai  ioti  donnée  direcleiiienl  aux  pré* 
venus  par  le  procuiTur  du  roi,  ou  par  la  partie  civile;  que 
SI,  d’après  les  articles  103  et  2î4  du  Code  d’inslr,  erim.,  en 
première  instance  ou  eu  appel,  lorsqu'il  sort  des  débats 
que  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  tilllictlve  ou  in- 
famante , le  tribunal  rorreelionne!  peut  décerner  de  suite  le 
mandat  de  dépôt  ou  le  mandai  d'arrêt,  et  renvoyer  le  prévenu 
devant  le  jufïc  d’iuslrucliou  coinpétent,  ces  dispositions  des 
articles  lOJet  21  î ne  sont  pas  lellenienl  générales  cl  absolues, 
quant  au  renvoi  avec  désijïuatioii,  qu’elles  ne  doivent  se 
combiner  avec  les  principes  jïétiératix  du  droit  sur  l’autorité 
de  la  chose  juiîée,  et  tes  arliclesô'iâ  et  suîvaiiis  du  même  Code 
sur  les  rèplenieius  de  juip's  ; que  les  différents  articles  d’im 
Code  s’interprètent  les  uns  par  les  aulres  pour  fixer  leur  vé- 
ritable sens  et  coiicilici-  leurs  antinomies;  que  si  raclîon  a 
élé  îtitrodiiile  par  citai  ion  , rien  ne  s’oppttse  à ce  qu’en  sc 
déclarant  incoinpéieni , ei  en  décernant  le  mandai  de  dépfjl 
ou  d'arj'ci,  le  tribunal  correct ioimcl  ne  puisse,  au  cas  des 
articles  1113  et  2î  1,  dêsijîner  et  saisir  par  son  renvoi  le  juge 
d’inslruelion  cnmpéleiit  ; mais  qn'il  n’en  peut  être  ainsi 
lorsque  le  iribiiual  corrcciionn*l  a élé  saisi  par  une ordoti- 
naiire  de  la  cliambi’c  du  con.seil , ou  par  un  arrêt  de  la 
ehamljre  des  mises  eu  aecu.salioii , non  attarpiés  , qui  ont  ac- 
quis l’auiorité  de  la  chose  jugée  ; que,  dans  ce  dei’uier  cas, 
le  tribunal  coi  i’eei tonne l,  en  usant  du  droit  qui  lui  est  con- 
féré , de  se  déclarer  iiicompéieol,  ne  penl, , en  désignant  le 
juge  d'instriielioii  tlevanl  lequel  il  ordotme  le  renvoi,  aimu- 
1er  directement  ni  indireclemeiil  l’ordonnance  de  laeliainbre 
du  conseil,  ou  l’arrélpar  lequel  il  a été  saisi,  et  qui,  pour 
ii’étre  qu'iiidieaiifs  de  juridiction  , n’cii  subsisienl  pas  moins 
avec  leur  earacti  l e légal , jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  statué  sur 
le  eoiillil  négatif  par  voie  de  règlement  déjugés.  (Arrêt  du 
I ) sei)lcnibrc  182?'.  Sirey,  L.  29,  1, 70;  et  du  -1  février  1830. 
Sirey,  t,  30,  1 , 213  ; 

Soit  par  la  cUalion  donnée  directement  an  prevemt 
et  aux  personnes  rivilemcnl  responsables  du  délit  parta 
parlic  civitc.  Ainsi  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a le  choix, 
ou  de  citer  le  prévenu  devant  le  tribunal , ou  de  former  ' 
plainte  , eonforménient  à l’article  03  du  Code  d'instruction 
criminelle . alin  que  la  cliainl>re  du  conseil  renvoie  le  pré- 
vcmi,  s'il  y a lieu,  devant  le  tribunal  t:orrectioimel  {art.  130 
du  Lode  d'in.sir.  crim.\  .Mais  il  n’est  pas  inutile  de  remarquer 
les  résultats  du  clmix  que  l'on  fait  entre  ces  deux  voies,  Si  la 
partie  lésée  agit  par  voie  de  plainle,  et  que  la  ciiambre  du 
conseil  juge  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  traduire  le  prévenu  devant 
te  li‘il}iniai  currectiounel , tout  est  terminé  si  la  partie  civile 
ne  forme  jtas  opposition  (arl.  135,  ibid.),  ou  si , en  cas  d’op- 
position , la  chambre  des  mises  eii  accusai  ion  confirme  le 
jugemeni  art.  229,  ibid.y,  et,  par  suite,  le  iribunal  eor- 
re'rtiomicl  ne  pourra  plus  cire  saisi,  d’après  la  règle  non 
bis  in  idem,  b] , au  coniraire,  il  y a eu  citation  directe,  le 
tribunal  correctionnel  devra  statuer  définitivement  ; et 
connue,  après  ce  jui',emeiil , l’affaire  aura  tous  les  carac- 
lèrcs  de  lu  clio.so  jui'.ée,  il  ne  sera  plus  pos.sil>le  à la  partie 
civile  qui  aura  suecotubé  de  revenir  par  la  voie  de  la  plainte. 

— Les  affaires  correciionn('lle.s  étant  ordinaireincnl  moins 
coin pliquécs  que  les  affaires  f77m/ne//e.v,  on  a permis  à la 
parité  civile  et  au  priM-mtur  du  roi  d’agir  par  voie  de 
plainte  ou  par  voie  de  cilaliou  direrle  i cette  dernière  est 
même  iiabiluelleinent  préférable  , ]>arce  |pi’e!lc  cul  raine 
moiiis  de  procédure;  mais  les  affaires  criininelles , au  con- 
traire , ayaul  toujours  besoin  d'une  instruction  préalable, 
ne  peuvent  jamais  être  déférées  aux  cours  d’assises  par  la 
voie  d’une  eilaiion  directe. 

J^ar  le  conservateur,  inspecteur.  Aux  ternies  de  1 arii- 


és 
eni 


U,  TRIBUN.  UI.VRCÉS  UE  l’RONOiNUîH.  II7 

Ole  171  du  Code  forestier,  ioiilc.s  les  i)our.suiies  sont  exercées 
an  nam  de  l'adminisir.uioii  générale  des  forêts,  et  d la  re- 
tpiete  tle  ses  agents,  royez  nos  observations  sur  cet  arti- 
cle 171.— La  roitr  de  cassation  a Jugé  que  la  cilaliou  douiiéc 
par  \e prevemt  ( par  exemple,  pour  Faire  ordonner  main-levée 
dune  saisie  pratiquée  par  radminisiralion  J e.«l  nulle,  la 
loi  ji’accordanl  le  droit  de  eiterqn’aux  persouncs  énuméré 
(laii.s  1 article,  cl  non  au  prévenu.  ( Arrêt  du  l'''’tlécen 
bre  1827.  lîullelin  crim.,  n"  293.) 

El,  dans  fous  tes  cas,  par  te  procureur  ttu  roi,  — ■ 
Oi  i-..srm!x.  Si  ie  procureur  du  roi  se  frouvail  provofptc 
par  une  plainte  on  par  une  denoneiation,  pourrait-il 
citer  dircclcmcnf  le  prévenu  , au  devrait-il  rei/uérir  le 
Juge  d instruction  d'iu  former  ? Tant  qu’il  n’est  qu'averti 
par  ime  plainte  ou  une  déiioneialion , il  ne  parait  pas  qu'il 
y ait  d inconvénient  à ce  qu'il  cite  tlirerienienl  le  prévenu  . 
et  celle  voie,  |)liis  simple,  est  même  préférable,  comme 
nous  1 avons  déjà  observé.  Mais  si,  sur  la  plainte  ou  la  de- 
rjoticialion,  le  procureur  du  roi  a requis  le  juge  d'iiislrm  - 
tiou  d’iiiFormer,  ce  magistrat,  étant  saisi  de  l’affaire,  doit 
la  con.server  jiistiu’à  ce  qu’il  ait  épuisé  sa  juridirlioii.  — Au 
reste,  si,  sur  une  citation  directe  , il  apparaissait  au  juge 
que  l’affaire  est  trop  compliquée  pour  élie  jugée  sans  mie 
insiniclion  préalable,  elle  pourrait  être  renvoyée  devant  le 
juge  d’inslriiei ion,  pour  qn’il  fiU  procédé  eouformément  à 
la  loi  ; car  l'ariiclc  182  du  (Iode  d'instruction  rriiiiiiielle  le 
présent  article,  ne  défend  nuliemem  cette  procédure,  iitiic 
à la  manifeslalioii  de  la  vérité,  lors  même  qu’il  y a cilaliou 
dirccle,  — I)  est  de  principe  que,  de  quelque  manière  qu’un 
tribunal  ait  été  saisi , il  peut  .se  déclarer  iiieompéleiii , parce 
qu’une  citation  ou  un  jugemeni  de  renvoi  ne  saurait  lier  les 
juges  devant  lesquels  le  renvoi  a lieu.  — (JctsTio.'v.  Un  tri- 
bunal correctionnel  pourrait-il  prononcer  des  condam- 
nations pénales, bien  que  le  procureur  durai  eiH  déclaré 
que  le  fait  ne  iui  paraissant  constituer  ni  délit  ni  contra- 
vention, il  s’abslient  de  suivre  dans  l'intérêt  de  la  vin 
dicte  publique?  La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point,  (pic 
nous  avons  déjà  examiné  sous  l'a rüele  ICI  du  Code  d'insir. 
crim.,  quant  nu \ eonlravcnt ions  de  police  ; car, si  les  tribunaux 
correctionnels  sont  légalement  saisis  de  la  connaissance  de 
l’aclîuîi  publique,  comme  de  l'action  civile,  par  la  citation 
de  la  partie  civile , ils  doivent  iiécessaii'einciit  pouvoir  sta  • 
Hier  stii‘  l’une  et  l’anti-e  aciîon  , qiielle.squc  soient  les  ron- 
clusiotisdu  ministère  public,  qui  ne  peut  cliangcr  les  carac- 
tères du  Fait  , et  empêelier  que  les  Juges  îégalemctii  saisis 
de  la  cotmaissaiice  d’uu  délit  n’y  apidiqueut.  la  peine  pro 
noiicéc  par  la  loi.  f'oye:  l’arrêt  cité  sous  l’article  217. 

230.  La  partie  civile  fera,  par  i’acte  de  ciialton .. 
élection  de  dutnicile  dans  la  ville  où  siège  te  tribu- 
nal : la  ciltilion  énoncera,  les  faits,  et  tiendi'a  lieu  de 
plainle.  (Aux.  183  , C,  h’iix-Stis.  cmvi.) 

— Éicciion  de  domiciic  dans  la  cille  où  siège  te  tri- 
bunal. Afin  que  le  prévenu  ptdsse,  en  cas  de  condainnaiion 
par  défaut,  notifier,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  du 
jugcnifnl  Jîon  opposition  à la  partie  civile  'art.  1H7  du  laide 
d’insiriiciioiicriinmelle;.  La  loi  n'attache  pas  la  uiillité  à l'in- 
obsei'vaiton  de  celte  formalilé;  mais  alors  la  partie  civile 
n’aurail  pas  droit  de  se  plaindre  du  détanl  de  riotificaliou  des 
acte.s.  — 11  est  de  jurisprudence , comme  nous  ravoies  déjà 
remarqué,  que  les  Formalités  ijrcsenles  par  le  Mode  de  pro- 
cédtire,  pour  la  validité  des  ajournements,  uesoni  pas  exijjées 
poui*  celle  des  citations  ilont  il  s'ajîil  ici,  par  le  motif  que  les 
arlieUs  182,  183  et  18î  du  Code  d'instruction  criininelle 
délenuiiieid’dt.s  formes  spéciales  pour  les  citations  en  police 
corrcclioiinelle.  C'est  ainsi  que  la  cour  suprêine  a jugé 
qu’une  citaiiüu  en  police  eoiTeciiounelIe,  qui  n’iiidiquait  pas 
la  personne  à qui  elle  avait  été  remise  , o’en  était’ pas  moins 
valable  bien  qu'elle  eôi  été  nulle  en  matière  civile  , d apiès 
rariicIcVjl  du  Code  de  procédure  civile.  (Arrêt  du  30 décem- 
bre 1825.  8ii’ey,  i.  26.  I,  3*21.,  Elle  a également  jugé  que, 
nnnobsiariL  les  disimsitions  du  même  article  61  du  Code  de 
procédure,  la  cilaliou  eu  matière  correct ionuelle  est  va 
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f„Mrê;^.“'n;oini.  ':«c«sair/  que  le.  .ribunnux  aient  ia 
^ ]i  citation  arrivée  en  temps  uti!e  eutie  les 

Sldu  prévenu  'Arrêt  <lu  U janvier  1830,  Sirey, .,  30,  i, 

dfafion  énoncera  les  faits.  Celte  énonciation  est  in- 
dispensable pour  que  le  prévenu  puisse  préparer  sa  défense; 
et  encore  bien  que  la  loi  ne  parle  que  de  la  citation  donnée 
par  la  partie  civile,  il  est  évident  qu’il  y a même  motif  pour 
que  l’énonciation  des  faits  ait  lieu  dans  les  citations  données 
par  les  administrations  cl  le  ministère  public.  — La  cour  su- 
prême paraît  avoir  décidé  que  cette  articulation  des  faits 
constitue  un  principe  indispensable  a I exercice  du  droit  de 
défense:  qu’elle  est , par  suite,  substantielle,  parce  que  la 
poursuite  ne  peut  êli'C  iésilimeque  sous  la  condition  du  droit 
de  défense  ; de  telle  sorte  qu’un  arrêt  de  cour  royale , portant 
que  celte  ariiculaiion  n’élail  pas  nécessaire,  fut  cassé.  (Ar- 
rêt du  7 décembre  1822.  Sirey,  t.  23,  l,  5.) 

231-  Il  y aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  cita- 
tion et  le  jugemenl,  à peine  de  nullité  de  la  von- 
danmaiion  (jui  serait  prononcée  par  défaut  contre 
la  personne  citée.-Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 

être  proposée  qu’à  la  première  audience,  et  avant 
toute  exception  ou  défense.  (Art.  184,  Code  d’ijvstr. 

CRIM . ) 

Un  délai  de  trois  jours.  Ici  les  trois  jours  sont  francs. 


c’est  à-dire  qu’on  ne  compte  ni  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  fécliéance  (art.  10.33  du  Code  de  procédure). 

A peine  de  miUité  de  la  condamnation.  Ainsi  la  nullité 
est  attachée  à l’omission  de  l’iniervalle  prescrit  entre  la  cita- 
lioii  et  la  condamnation  , et  c’est  seulement  la  condamnation 
qui  doit  être  annulée  et  non  la  citation.  C’est  une  différence 
avec  le  cas  prévu  par  l’article  146  du  Code  d’instruction  cri- 
ininelle,  où  la  citation  elle-même  est  annulée.  11  suit  de  là 
que  la  cilation  conserve  tous  ses  effets  dans  le  cas  de  l’ariiclc 
actuel , et  que,  restant  iniacie,  elle  peut  même  interrompre 
la  prescription  (an.  037  et  638  du  Code  d’instr.  crim.). 


RU  K AL. 

l’article  32  de  ia  loi  du  22  ventôse  au  xn , sont  rela- 
tives qu’aux  affaires  civiles.  (Arrêt  du  -o  janvier  18-  - 1 ^ 

t.  28,  1,  23Î.  ) Mais  la  môme  cour  a jugé  que  les  a voue,. 
n’ont  ce  droit  que  dans  les  tribunaux  correctionnels  i evari 
lesquels  ils  exercent , ou  qui  sont  situés  dans  les  chefs-neux 
de  cours  d'assises  (art,  295  du  Code  d’instr.  crim.).  La  raison 
en  est  que  les  avoué.s  sont  des  officiers  ministériels,  qui  n ont 
de  caractère  que  devant  ie.s  tribunaux  auxquels  ils  sont  alta- 
ebés  par  l’acte  de  leur  nomination.  (Arrêt  du  7 mars  1828. 
Sirey,  t.  28, 1, 264.) 

Ordonner  sa  coinpanttion  en  personne.  — OresTios. 
Le  prévenu  pourrait  il  encore,  dans  ce  cas,  ,ïc  contenter 
de  se  faire  rcpré.senter  par  un  avouéP  Oui  -,  car  t’audiiion 
du  prévenu  n’étant,  en  matière  correcUonnelle,  ordotmée 
qu’en  sa  faveur,  son  refus  de  comparaître  ne  saurait  le  faire 
condamner  par  défaut  dè.s  lors  qii  il  se  fait  représenter  ; seu- 
lement, s’il  s’agit  d’un  renseignement  que  lui  seul  pouvait 
donner,  il  court  la  chance  d’être  condamné  en  l’absence  de 
ce  renseignement. 

233  Si  le  prévenu  ne  corn parait  pas,  il  sera 
jugé  par  défaut.  (Art.  186,  Code  d’iîsstr.  crim.) 

— Si  le  prévena  ne  comparaît  pas.  Soit  par  lui-même, 
dans  le  cas  où  le  délit  entraînerait  ^emprisonnement  ,^o\\ 
par  un  avoué  dans  le  cas  où  le  fait  n’ent  rainerait  que  ramctie/c 
et  des  dommages-intéréus.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion 
d’observer  que  le  prévenu  f[ui  comparaissait,  mais  sans 
prendre  de  conclusions  ou  sans  présenter  se.s  défenses,  était 
légalement  réputé  n’avoir  pas  comparu  , et  que,  par  suite  , 
il  devait  être  condamné  par  défaut. 

23U.  La  condamnalioii  par  défaut  sera  comme 
twn  avenue,  si  dans  les  cinq  jours  de  la  signification, 
qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à son  domicile , 
outre  \m  \QVi\' par  cinq  myriamèlres , ceiui-ci  forme 
opposition  à l’exécution  du  jugement,  et  notifie  son 
opposition  tant  au  ministère  public  qu’à  la  partie 
civile.  — Néanmoins  les  frais  de  l’expédition,  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  et  de  l’opposi- 
tion, demeureront  à la  charge  du  prévenu.  (Arti- 
j-fï?  1S7  PftîiF  nSivsTn.  rum.! 


232  Dans  les  affaires  relatives  à des  délits  qui 
n’entraîneront  pas  la  peine  d’emprisonnement,  le 
prévenu  pourra  se  faire  t'e présenter  par  un  avoué; 
le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  compa- 
rution en  personne.  (Art.  185 , Gode  d’instr.  crim.) 

zrr;;  Le  prévenu  pourm  se  faire  représenter  par  un 
avoué.  Mais  il  n’a  pas  celle  faculté  lorsque  le  délit  entraîne 
reraprisontieineni  : la  gravité  du  délit  exige  sa  présence, 
afin  qu’il  ne  pui.sse  pas,  plus  tard , se  dérober  à la  juslice.  Si 
donc,  dans  les  affaires  qui  emportent  la  peine  d’emprison- 
nement, le  prévenu  ne  comparait  pa.s  en  personne,  il  est 
jugé  par  défaut,  aux  termes  de  l’article  suivant  (art.  186  du 
Code  d’in str.  crim.). — Question.  Si  le  prévenu  ne  peut  pas 
comparaître  en  personne,  ne  peut-il  se  faire  représenter 
que  par  un  avoué?  La  loi,  en  désignant  cet  officier,  paraît 
exclure  tout  aulie  Fondé  de  pouvoir,  et  son  motif  a sans  doute 
été  d’empêcher  que  des  hommes  inhabiles  ne  comprorai.s- 
sentles  intérêts  qui  leur  seraient  confiés,  par  l’impossibilité 
où  ils  se  trouveraient  souvent  de  traiter  les  questions  diffi- 
ciles qui  peuvent  se  présenter.  — Lors  même  que  le  prévenu 
comparait  en  personne,  il  peut  se  faire  assister  d’un  avoué, 
et  même  d’un  avocat  : le  ministère  d’un  avoué  devient  même 
nécessaire  au  prévenu , s’il  prétend  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  civile  ; car  les  conclusions  qn'îl  faut 
prendre  dans  ce  cas,  étant  à fins  civiles , ne  peuvent  être  pri- 
ses que  par  les  avoués.  F.nfin,  la  cour  suprême  a jugé  que, 
devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  devant  les  cours 
d assises ( art.  295  du  Code  d’instr.  crim.  J,  les  avoués  ont  le 
droit  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats,  et  que  les 
lois  et  ordonnances  qui  ont  modifié  ce  droit,  résultant  de 


— La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non 
«c'CrtMc.  Ainsi  il  n’y  aura  que  le  jugement  d’anéanli,  l’ins- 
truction restera  telle  qu’elle  était  auparavant. 

Dans  les  cinq  Jours.  Ces  expressions,  comme  nous  l’a- 
vons déjà  remarqué  ailleurs,  sont  exciii.sives  d’un  délai 
franc;  il  n’y  aura  donc  que  le  jour  de  la  signification  qui 
ne  sera  pas  compris  dans  le  délai. 

De  la  .signification  qui  en  aura  été  faite.  — Question. 
La  signification  qui  serait  faite  seulement  par  la  partie 
civile  ferait- elle  courir  le  délai  de  l'opposition , ou  ce 
délai  ne  comme ncerait-il  courir  qu'apres  la  significa- 
tion de  la  partie  publique?  l.a  cour  suprême  a décidé  que 
la  signification  delà  partie  civile  est  suffisante,  par  le  motif, 
qu’en  droit  commun  il  suffit  que  le  defaillant  soit  averti  pour 
que  le  délai  de  l’opposition  coure  contre  lui;  que  si  l’art.'lS/ 
exige  que  l’opposition  soit  notifiée,  tant  au  ministère  public 
qu’à  la  partie  civile,  il  lie  renferme  pas  une  disposition  sem- 
blable quant  à la  significalioii  du  jugement,  à partir  de  la- 
quelle doit  courir  le  délai  de  l’opposition.  (Arrêt  du  21  sep- 
tembre 1820,  Bulletin  crim.,  ann.  1820,  p.  319.  ) 

Par  cinq  in^-riamélres , et  non  par  trois  iny ria mètres , 
comme  dans  l’article  151  du  Code  d’instr.  crim.  ; il  est  difficile 
de  donner  la  raison  de  cette  différence. 

Tant  au  ministère  public.  Celte  notification  doit  être  faite 


au  greffe. 

Demeureront  à la  charge  du  prévenu.  11  doit  s’imputer, 
en  effet , de  ne  pas  avoir  comparu  , et  d’avoir  ain.si  occasioné 
ces  frais. — Question.  Le  tribunal  pourrait- il  déclarer 
l'opposition  du  prévenu  non  recevable  tant  qu'il  n' aurait 
pas’remboursé  les  fYais?  Non  ; car  ia  loi  ne  le  dit  pas,  et  en 
ajoutant  à la  loi,  le  iiibunal  commelirail  un  excès  de  pou- 
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■««ur.  Au  reste,  les  expressions  dont  se  sert  !a  loi,  ainsi  que  **' 

son  esprit , indiquent,  que  le  prévenu  ne  pourrait  pas  cHi'e 
affranchi  des  frais  dont  il  s’agit  ici  : telle  est,  en  effet  la  iii- 


nsjjrudence  de  la  cour  suprèine,  (Arrêt  du  -î  juin  1S30.  Sirev 
t.  30,  1 , 3-îl .}  ' ’ 

235.  L’upposiUon  cniportcra  de  droit  citation  à 
la  pi-eniicro  audience  : elle  sera  non  ai>enue,  si  l'op- 
posanl  n.y  vompandt  pas;  et  ie  jugement  que  le 
tribunal  aura  rendu  sur  l’opposition , ne  pourra  être 
'à\\a(\ué  par  la  partie  qui  l’aura  formée,  si  ce  n’est 
par  appel , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-aprèS'  — Le  tribunal 
pourra,  s’il  y échet,  accorder  «nf?  promion;  et  cette 
disposition  sera  ea-éculoire  nonobslant  l’anpei.  (\n- 
TlCf.E  188  , CoOE  u’iSSTH.  CRÏM.t 

=EL'e  sera  non  ai  enue,  si  l'opposant  n'x  comparait 
pas.  il  fallait  rendre  les  procédures  rapides,  et  ne  pas  per- 
mettre à un  pré  venu  de  cou  venir  les  moyens  qui  lui  sont 
donnés  iiour  présenter  ses  défenses,  en  moyens  de  chicane 
< t d’évasion  : il  ne  lui  restera  que  la  ressource  de  l’appel 
(art.  203  du  Code  d’iiistr.  crini.}. 

Par  la  partie  qui  l aura  formée.  Les  auteurs  coiieluent, 
de  ces  expressions  générales,  que  la  partie  civile  condamnée 
par  défaut  peut  Former  opposition  comme  le  prévenu,  bien 
que  l’arLicIe  précédent  ne  seinble  s’occuper  que  de  ce  dernier. 
— OtJESTioîï.  La  partie  défenderesse  à l'opposition,  et 
qui  ferait  defaut,  pourrait-elle  à son  tour  former  oppo- 
siLioné  l*ai‘  exemple,  l*aul. cite  Pierre  devant  le  tribunal 
correctioiincl  1 Pierre  fait  défaut,  et  forme  ensiiiic  opposît’oii 
dans  les  cinq  joui  s : Paul , défendeur  à l’opposition , fait  dé- 
faut à son  tour;  poiii’ra-L-il  former  opposilion  ? L’afürtnalive 
parait  résulter  des  es  pressions  de  la  loi,  qui  ne  déclare  non 
recevable  dans  une  nouvelle  opposilion  contre  le  jugement 
intervenu  sur  une  première  opposition  ^ que  la  partie  qui  l'a 
formée  : or,  le  défendeur  ü l’opposition  n’avaîL  pas  Formé 
celle  opposition, 

(Inc  provision.  Du  latin  proidderc , pourvoir.  Ou  nomme 
provision , en  général , ce  qii’ori  accorde,  dans  le  coiir.s d’une 
in,siaiice , aune  partie  dont  le.s  droits  à la  chose  demandée 
paraissent  déjà  consianis,  sans  préjudice  pouriaiiUle  ce  qui 
pourra  être  prouo.icé  par  le  jugemctil  définitif.  Cette  défiiii- 
lioii  indique  suffisainmciiL  l’inieiHiou  du  législateur  dams  la 
disposition  actuelle  : ü a .supposé  que  les  réclamations  d’une 
des  parties  pourraient  souvent  paraiîre  fondées,  bien  qn’clle.s 
ne  fussent  pas  entièrement  dcmonlrées;  et  des  circonstances 
pressantes  peuvent  alors  engager  le  juge  à prescrire  des  me- 
sures qui  penneiient  à la  iiartie  lésée  d’attendre  la  décision 
définitive. 

Exécutoire  nonobslatd  l’appel.  Les  molils  d’humanité 
et  de  jirsUce  qui  ont  permis  aux  juges  d’accorder  une  pro- 
vision auraieni  été  mécoiinns,  s’il  avait  été  possible  de  la 
rendre  illusoire  en  la  suspendant  au  moyen  de  l’appel. 

236.  L a preuve  des  délits  coiTfctionneîs  sc  fera 
de  la  manière  proscrile  aux  articles  154,  155  e-f  156 
ci-dessus , concernant  ics  coiitravcn lions  de  police. 
Les  disposilions  des  articles  i57,  158,  159,  160  et 
101,  sont  communes  aux  Irihunaux  en  malière 
correctionnelle.  C-Viît.  189,  Cobiî  d’instr.  crim.) 

.i-iiix  articles  1-55,  1ô5  ci  156.  C’est-à-dire,  que  la 

pi'euve  des  délits  pourra  sc  faire  par  procès-verbaux  ou  dé- 
positions de  témoins  (art.  154  du  Code  d’insir.  criin.,  arti- 
cle 214  du  présent  Codej;  que  les  témoins  appelés  doivent 
prêter  sernirnt  à l’audience  fart.  155  du  Code  d’iiistr  crim.; 
que  le.s  téiiioiiis  peuvent  être  reprochés  dans  les  cas  spécifiés 
de  parenté  ou  d’alliance  (art.  15G  du  Code  d’insir.  crim.  ) 

Les  dispositions  des  art  ici  es  157 , 158,  159,  !6Û  en6f , 
sont  communes  aux  tribunaux  en  matière  correction- 
nelle. C’est-à-dire,  que  les  témoins  pourront  être  conlrainLS 
à comparaître,  par  l’amende  et  la  contrainte  par  corps 
( art.  157  du  Code  d’instr.  crim.);  qu’ils  pourront  être  dé- 
chargés de  l’amende , en  cas  d’excuses  légitimes  (art.  158  du 


Code  d’msir.  crim.  ) ; que  le  tribunal  pourra  annuler  la  cita- 
tion cl  tout  ce  qui  aura  suivi , si  le  fait  ne  (iréseiite  ni  contra- 
lentmn  ni  délit  ( arL  Iô9  du  Code  d’Î!isti\  ci'iiTi.  , an  215  du 
présent  Code)  ; que  si  le  fait  emporte  une  peine  aFflictiveou 
miamante,  le  tribunal  renvei'i'a  devant  le  proenreur  du  roî 
(arc  ICO  et  193  dn  C.  <.V[m[i\  critic  , arC  2 240  dn  présent 

v-ode)  ; que  si  le  délit  iCeinporie  qiCune  rouira  vent  îoti  de  po- 
lice, le  Lrîbimal  correcliotjriel , [loiir  éviier  te  cii^cnit  d^nn 
renvoi  devant  ie  tribunal  de  siiuple  police , y siatnera,  à 
moins  que  la  partie  civile  ou  publique  ifait  demandé  le  reri - 
voï  devani  ce  tribunal  (art.  161  ei  192  du  Code  d^îusir.  crim., 
art.  217,  239  du  préseîit  Code)* 

237  //inslruction  sera  publique , u peine  de 
nullité.  ~ Le.  procureur  du  roi,  la  parlie  civile  ou 
son  défenseur,  et,  à l’égard  des  délits  forestiers,  le 
conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier, 
ou , à leur  défaut,  le  garde  général , exposeront  l’af- 
faire: les  procè.s-vcrbaux  ou  rapports,  s’il  en  a été 
dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins  pour 
et  contre  seront  entendus,  s’il  y a lieu,  et  les  repro- 
ches proposés  et  jugés;  les  pièces  pouvant  .servir  à 
conviction  ou  A décharge  .seront  représeiitée.s  aux  té- 
moins et  aux  parités;  ie  prévenu,  sera  inlûrrogé;  !e 
prévenu  et  les  personnes  civilcmenL  responsables 
proposeront  leurs  défenses  : le  procureur  du  roi  ré- 
sumera l’affaire  et  donnera  ses  conclusions  ; le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit 
pourront  répliquer.  — Le  jugement  sera  prononcé 
de  suite,  ou,  au  plus  tard,  il  l’audience  qui  suivra 
celle  où  rinstruction  aura  été  terminée.  ( Art.  <90, 
CoiiE  n’iîvsTR.  CHiai.) 

~~~  Uinslruclioii  sera  publique , à peine  de  nullité. 
Nous  avons , article  153  du  Code  d’insi . crim.  (art  213  du  pré- 
sent Code) , donné  le  motif  de  la  publicité  que  la  loi  requleri 
dans  l’inslrucUon  des  affaires  et  dans  leur  jugenicnt. 

La  partie  ciuite  ou  son  défenseur.  — (Jv^stioh,  La 
partie  t iV(7c placée  dans  les  tiens  d’un  mandai  quelcon- 
que pourrait -elle  demander  que  le  tribunal  ordonnât 
sa  comparution  en  personne?  Cette  parlie  peut  .saij.s  doute 
former  celle  demande  : mais  la  cour  de  cassation  a jugé  que 
le  tribunal  est  maître  de  la  rejeter  on  de  l’accueil br,  l’au- 
dlLion  de  la  partie  civile  n’ctani  pas  une  forme  sulistarii telle 
du  jiigement,  et  les  irilnmaux  correctionnels  ayant  un  pou- 
voir discrélîoniiaire  pour  apprécier  les  enqiècheinent.s  qui  ne 
permetlerii  pa.s  à la  partie  civile  de  comparaiire  en  personne. 
(Arrêt  du  11  juillei  1817,  Rulletin  crim.,  ami.  1817,  p.  154.) 

Exposeront  l’affaire.  Toutes  ces  parties  sont  demande- 
resses, et,  en  cette  qualité,  elles  doivent  exposer  l’affaire. 
Une  circulaire  du  mintslre  de  la  justice  a décidé  que  si  les 
agents  de  radiniiiisiration  forestièi'e  ne  se  présentent  pas, 
raffaire  n’en  est  pas  moins  contradictoire,  le  procureur  du 
roi  devant  sonienir  les  intérêis  de  radministraiion  forestière, 
puisque  rnnicle  182  du  Code  cl’inslr.  crim.  dispose  qu’à  l’é- 
gard des  délits  forestiers  le  tribunal  est  saisi  par  le  conser- 
vateur, rinspecieur,  etc.,  et,  dansions  les  cas,  par  le  pro- 
cureur du  roi. 

Le  prévenu  sera  interrogé.  — Question,  S il  ne  coin- 
paraissail pas,  devrait-il  être  réassigné  a/in  d être  inter- 
rogé? Non;  car  l’interrogatoire  est  requis  dans  son  intérêt  , 
et  ü doit,  par  suite,  s’imputer  le  préjudice  qui  résullcrait 
pour  lui,  soit  de  sa  non  comparution,  soit  de  son  refus  de  ré- 
pondre. . 

Proposeront  leurs  défenses.  La  loi  n indiquant  plus  ici, 

coinine  à l’égard  du  prévemi,  que  la  parlie  civilement  res- 
ponsable pourra  faire  présenter  sa  défense  par  un  défenseur, 
faut-il  en  conclure  que  le  législateur  a entendu  lui  enlever 
cette  faculté?  Non,  sans  doute,  car  celte  faculté  de  se  faire 
défendre  par  un  avocat  est  de  droit  commun. 

Pourront  répliquer.  L’intérêt  sacré  de  la  défense  veut 
que  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  puis- 
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.seni  toujours,  en  prenant  la  parole  les  derniers,  donner 
tomes  les  explications  qui  doîvenl.  fa.re  évanouir  les  charoes 

qu'on  accumule  sur  lein'S  iéfe.s. 

Le  iufrcmcnf  seva  prononce.  - QcTSTwy.  les  motifs 
diihiiemenl  doivenl-llsjt  peimde  mdUU,  clrepronon- 

!-^JSSue>nent  àVnudicnce?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  rafrtrmai  ive,  par  la  raison  que  les  mm  ifs  .sont  de 


as.surer  !a  bonne  admiriislralioM  de  la  Justice,  etqu’cn  fait,  il 
était  constant , d'après  i’enf[uéte  à laquelle  i!  avait  été  procédé 
ri  autorilé  de  la  cour,  quai  n’avait,  cié  prononcé  a raudience 
ptibltqueque  le  dispositif  de  l’arrct,  sans  que  celle  pronoticia- 
tion  edt  Clé  précédée  ni  accompafîiiée  de  rénonciaiion  d’au- 
™„rao,if.  ■Lc,.lu23.ivnl  Sirfv.  L 29,  1 , 187.)  - En 
rapproebant  ic.s  an.  100  et  105  du  Code  d’instr.  critn.  des 
articles  192,  193  et  191  du  même  Code,  la  cour  suprême  a 
éfîalement  décidé  que  toul  jugement  de  police  correcl  ioruielle 
qui  prononce  défiuiiivcmeut  sur  les  faits  de  la  plainte,  ne 
peut  Cire  rendu  que  quand  riristniclion  est  terminée;  que  le 
jugement  doit  eu  même  temps  fait'e,  aux  Faits  qu’il  déclare 
constants,  rapplicaüon  de  la  loi  qui  y est  relative  ; que  ce 
mode  de  procéder  est  substantiel , qn’ii  lient  à l’csscucc  même 
delà  procédure  en  matière  correctionnelle  ; qu’il  suit  de  lù 
qu'il  n’esi  pas  permis  aux  juges  de  déclarer  le  prévenu  cou- 
pable de  certains  faits,  et  d’ajourner  ou  de  /aire  dépendre  de 
preuves  ultérieures  l’application  de  la  peine.  (Ari'êt  du  30 
29.  Sirey,  t.  29,  1 , 220.; 


juai 

238.  Si  lu  fait  u^\st  réputc  ni  délit  ni  contraven- 
lion  de  police,  le  tribunal  annulera  l’ ins  ( moi  ion,  !a 
riiaüonei  tout  ce  qui  aura  suivi , renverra  le  pré- 
\-cnu , et  siat  liera  sur  les  demandes  en  do  minages- 
inléréls.  (Art.  191,  Codl  d’irstr.  crim.) 

-rz  I/inslntcHon , lacilaLion.  L’article  159  du  Code 


d'instruction  criminelle  déclare  simplement  que  le  tribunal 
de  police  annulera  la  citation  et  toul  ce  qui  aura  suivi,  lors- 
qu'il n'y  a ni  délit  ni  contravention  ; le  présent  article  veut 
que  le  tribunal  correctionnel  annule  l’iiist niction , ta  cita- 
tion, etc.  : c’est  qu’en  matière  de  police,  l’affaii'e  est  engagée 
uniquement,  par  la  citation,  tandis  qu’en  matière  corn elîon - 
nelle  une  insiruciion  peut  avoir  précédé  une  citai  ion. 

El  statuera  sur  tes  demandes  en  dommages-intérêts, 
l>u  prévenu,  ainsi  que  l’indique  l’article 21 2 du  Code  d’instr. 
critn.;  car  si  les  tribunaux  coiTeclionnels,  lorsqu’il  n’y  a ni 
crime  ni  délil , pouvaient  siauier  sur  les  demandes  en  dom- 
mages - intérêts  des  pai'lies  poursuivantes  qui  se  prélen- 
draienl  lésées,  on  pourrait , sous  prétexte  qu’il  s’agit  d’un 
délil,  suivre  les  formes  eorreclionuellcs  au  lieu  des  formes 
civiles.  / 'o/csTios  observations  sur  l’article  215  (art.  159  du 
(iode  d’instr.  crim.),  où  se  retrouvent  des  expressions  idenli- 
<juc8  avec  celles  que  nous  expliquons  ici. 

239-  Si  !o  fait  n’est  qu’une  coniravcnüon  de  po- 
lice, et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n’a 
pas  demandé  le  renvoi , te  tribunal  appliquera  la 
peine„  et  statuera,  s’il  y a lieu,  sur  les  dommages- 
intérêts.  — Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier 
ressort.  'Art.  192,  Code  d’irstr,  crim.) 

Le  frihunal  appliquera  la  peine.  l[i.slilué.s  pour  con- 


naître des  délits  qui  portent  atleinie  à l’ordre  piildic,  les  tri- 
bunaux correciioimels  ont  nccessairemeut  juridiciiou  pour 
juger  les  contraventions  de  police,  lorsqu’elles  leur  ont  été 
dénoncées  comme  délits  : ils  évitent  ainsi  un  renvoi  qui  ne 
pourrait  que  compliquer  la  procédure  et  suspemlre  l’action 
de  la  justice;  mais  il  faut  que  la  partie  publique  et  ta  par- 
tie cUdlc  lêaicnt  pas  demandé  le  reiwoi,  car  ces  parties 
ne  peuvent,  malgré  elles,  être  dépouillées  du  bénéfice  delà 
juridiction  ordinairement  compétente. 

En  dernier  ressort.  Ainsi,  ils  ne  seront  pas  susceptibles 
cl  appel  ; la  ra'ison  eu  est  simple  ; comme  c’est  le  tribunal 
rorrectionnel  qui  statue  sur  les  appels  des  jugements  de  sim- 


ple police,  lorsqu’il  statue  directement  sur  une  contrayeniion, 
en  veriu  de  l’article  actuel,  il  épuise  toute  la  juridiction  qu  il 
a,  même  comme  tribunal  d’appel,  et  son  jugement  , qui  ne 
peut  plus  être  déféré  à un  irihunal  supérieur,  prend  néces- 
sairement les  cai'actères  du  dernier  ressort  ; il  ne  peut  donc 
plu.s  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  cassai  ton  (art,  107  du 
Code  d’instruction  criminelle). — Ql'e.st!0>'.  Qu'arvicerait- 
il  si  le  tribunal,  se  trompant  sur  la  nature  du  délit.  Je 
considcrail  comme  une  .nniplc  conirai  cnUon,  ci  quali- 
fiait, par  suite,  son  jugement  de  décision  en  dernier 
ressort  P La  cour  .suprême  a décidé  que  la  qualificaiioii  don- 
née au  délit  lie  pouvait  en  clianger  le  caractère,  ni  la  qualifi- 
cation donnée  au  jirgemeiit  lui  imprimer  les  effets  du  dernier 
reiisorl  ; que  c’est  le  cas  d’appliquer,  par  analogie,  l’ariicle  1-53 
du  Code  de  procédure,  qui  déclare  sttjeis  à l’appel  les  jiige- 
ment.s  qualifiés  en  dernier  ressort,  lorsqu’ils  ont  été  rendus 
par  des  juge.s  qui  ne  pouvaietil  prononcer  qu’en  première 
instance.  {Arrêt  du  1 août  1826.  Sirey,  t.  27, 1,  128.) 

240  Si  le  fait  est  de  nature  à mériter  ime  peine 
afflictive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner 
de  suite  le  mandai  de  dépôt  ou  le  mandai  d’arrêl  ; 
et  il  renverra  le  prévenu  dt  oanl  le  juge  d'inslntciion 
compéleni.  (Art.  193,  Code  d’jrstk.  crim.) 

— Le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandai 
de  dépôt  ou  le  mandat  d’arréi.  Le  ti  ibuiial  de  police,  au 
contraire,  ne  peut  décernei*  aucun  mandai  ; il  prononce  .sim- 
plement le  renvoi  devant  le  procureur  du  roi  (art.  ICO  du 
Code  d’insir.  crim.  ; art.  216  du  présent  Code).  La  raison  de 
différence  e.st  sen.s'ible  : le  tribunal  de  police  ne  se  compose 
que  d’un  seul  juge, (c’est-à-dire,  du  juge  de  paix  ou  du  maire 
(art.  139, 110  du  C.  d’instr.  crim.,  art.  203, 201  du  présent 
Code)  ; or,  ces  deux  inagislrals  ne  peuvent  avoir,  comme 
juges  de  police,  un  droit  qui  n'apparlienî  qu’à  des  magistrats 
supérieurs,  et  qu'ils  n’avaient  pas  coiiime  juges  de  paix  et 
comme  maires  : mais  c’est  ici  le  tribunal  tout  entier  qui  dé- 
cerne le  mandat;  l’ordonnance  du  président  seul  .serait  insuf- 
fisante. — OitKSTioN.  Si  le  tribunal  ne  décernait  aucun 
mandat,  serait-ce  deoant  le  juge  d’inslntciion  qu’il 
pourrait  ordonner  ce  renvoi,  ou  devant  le  procureur  du 
L’article  189  dn  Code  d’insir uci ion  cnminelle  ( art.  236 
du  présent  Code)  tranche  celte  question , en  déclarant  appli- 
cable aux  tribunaux  correctionnels  l’art.  ICO  du  Code  d’instr. 
crim.,  qui  prescrit  le  renvoi  pur  et  simple  devant  le  procu- 
reur du  roi. 

Devant  le  juge  d’insiruriion  compétent.  Sans  le  dési- 
gner, car  ce  n’esi  pas  au  tribunal  à fixer  la  compétence  du 
juge  d’inslntciion  ( argiim.  art.  211  du  Code  d’insir.  crim.). 
— Question.  Peut-on  interjeter  appel  du  jugement  de 
renvoi  P L’affinnalive  ne  paraît  pas  douteuse , puisque  l’appel 
est  de  droit  coinniun. 

241  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les 
condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  pu- 
blique. — Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  ju- 
gement. (Art.  191,  Code  d’irstk.  crim.'^ 

.zzz  Les  condamnera  aux  frais.  Remarquons  encore  ici 
que  la  contrainte  par  corps  prononcée  en  faveur  de  l’Étar,  à 
raison  des  fi'ais,  ayant  été  exercée,  si  la  partie  condainnée 
est  insolvable , elle  ne  pouri’a  être  l'ctenue  en  prison  au-delà 
de  quatre  mois  au  plus,  à partir  de  l’expirai  ion  de  sa  peine 
fart.  53  du  Code  pénal,  modifié  par  l’art,  35  de  la  loi  du  17 
avril  1832).  — Il  est  de  jurisprudence  que  la  personne  civile- 
ment responsable  doit  être  condamnée  aux  frais  envei’s  la 
partie  publique,  lors  môme  que  la  poursuite  aurait  lieu  sans 
riiiiervention  d’aucune  partie  civile  : noire  article,  en  effet, 
contient  iiiiedispostiion  impérative,  et  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. (Arrêt  dii8  mars  1821,  Bulletin  crim.,  ann,  1821,  p.  76.) 

JAquidés.  La  liquidation  (du  latin  liquet , il  est  claii’)  est 
l’évaluation  des  choses  dont  le  montant  n’avait  pas  été  fixé  . 
liquider  les  dépens,  c’est  en  déterminer  la  quotité. 


— Parcüinmc  loi.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulcmeni  les 
liclîls  ct  conii-nveiiiioiis  punis  par  le  Cikle  pénal  qui  peuvent 
élfo  l’objet  des  jnfïcmeni  s coiTeciioiinets  ; ce  sont  les  délits  et 
contraventions  punis  par  toute  \Q\ttcUieUemcnt  en  visueiir 
arl.  Î8Î  du  (!ode  pénalV 

Snncs  donimages-UtlvnUii.  Nous  avons  déjà  remarqué 
que  la  loi  ne  permet  au  iribuna!  de  statuer  que  sur  les  dom- 
nia[îes-intêrOls  tpii  peuvent  être  dus  au  prévenu,  à raison 
du  préjudice  que  lui  ont  occasionc  d’injustes  pottrsiiiies , et 
non  sur  les  dominaftes-rutéréis  qui  seraient  récUiniés  par  la 
parue  civile,  laquelle  ne  peut  agir  à cet  égard  que  devant 
les  ti  îbnnaux  civils,  La  cour  de  cassation  a eu  occasion  de 
faire  l’applicaiiou  de  celte  îinportaule  distinction.  (Arrêt  du 
y juin  1615,  cil.  crim.  Sirey,  t.  J5,  i,  ilO.) 

243.  Si  le  jiigoiiicnt  est  aniuilé  parce  que  le  fa  il 
De  |irêseiile  qu’une  contravention  de  police,  et  si  (a 
partie  publique  et  la  partie  emle  n'ont  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  prononeera  l;i  peine, 
et  staliiera  é|;al(‘inent , s’il  y a lieu,  sur  les  donima- 
ges- intérêts.  (.\nT.  213,  ConE  D’i^iSTit.  cniM.' 

mr  Et,  si  ta  partie  publique  ci  la  partie  civile  n’ont  pas 
ilemandè  le  renvoi.  — lJuesTiox.  En  première  instance 
il  snf/il  que  te  renvoi  ait  été  demandé  par  Ut  partie  pu- 
blique ou  par  la  partie  civile  { art.  192  du  Code  d’instr. 
cri/n.  : art.  2.39  du  pvc.seul  Code  ].  Eaul-il^  en  appel,  le 
concours  de  iontes  deux d I.a  négative  paraît  évidente  : on 
ne  voii  pas  poiirtpioi  la  partie  civile  et  la  partie  piibliriuede- 
vraieni,  en  appel,  se  réunir  pour  exercer  un  droit  qui  leur 
appariient , à cbacmie,  en  première  instance. 

f 'oir  tes  arlicles  2M,  215  et  210  du  Code  d’insîr.  crim. 
pour  le  cas  on  le  fait  est  reconnu  de  natui’e  à mériter  niie 
peine  aflliciive  on  inrainante,  pour  celui  où  le  jugement  est 
annulé  (jour  violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par 
la  loi , et  enfin  pour  connaître  les  parties  qui  peuvent  se  pour- 
voir en  cassation. 

Section  nt.  Des  circonstances  atténuantes,  et  de  la 

récidive. 

- Nous  avons  eu  occasion  de  parler  plusieurs  fois,  dans 


le  cours  de  nos  explications,  des  tircoiisiaiice.s  atiémiaiiteseï 
de  la  récidive.  Nous  devons  retracer  ici  les  règles  spéciales 
qui  régissent  ces  deux  matières  importantes , d autant  mieux 
que  les  circonstances  ailenuantes  ne  peuvent  pa.s  être  in- 
voquées dans  tous  les  délil.s  cn  tnaliêre  rurale,  et  que  les 
caratùères  de  la  récidive  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes 
les  cireoustaners.  Lu  effet  , il  est  de  principe  que  les  cir- 
coBE 
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Los  art.  195,  196,  197,  198,  199,  200,  201 , 202,  203  20 î 
205,  206,  207, 208,  209,  210,  211  du  Code  d’instr.  crimi- 
nelle, tracent  les  règles  relatives  aux  formes  du  jiigemeni  qui 
devra  être  rendu  par  le  tribunal  correctionnel , à la  signa- 
ture de  la  miimtc  parles  juges,  à l’exécution  cl  à l’obtîgation 
pour  le  procureur  du  roi  d’en  envoyer  un  extrait  an  procu- 
reur ;;“néral  près  la  coin-  royale , à l’appel,  et  aux  tribunaux 
et  cours  où  il  doit  être  porte,  aux  per.somies  qui  ont  ta  fa- 
culté d’appeler,  au  délai  de  Tappel  à peine  de  déchéance,  à 
la  icqiù'ie  il  appel , a la  noiilicaiion  du  l’ecours  au  minislère 
public,  à la  mise  cn  liberté  du  prévenu  acquitté,  à l'opposition 
et  a scs  formes,  cl  an  delai  dans  lequel  l’appel  devra  être  juré, 
au  rapport  qui  doit  être  f.iit  de  raffaire  par  nii  de.s  juges,  à i ‘au- 
dition des  parties,  aux  formes  de  l’instrnetion  , à la  nature  des 
preuvc.s.  -à  la  signature  du  jugciîieii!  eu  appel,  à la  condam- 
îialîoii  aux  frais,  etc.  On  peut  consulter  Imisces  articles  et 
îes  ol)serv:iiions  dont  ils  sont  accom|tagnés  dans  noire  Code 
d instruction  criminelle  expliqué.  Nous  n’avons  pas  cru  qu’il 
fi'u  mile  de  les  reproduire  ici. 

242.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait 
n’est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  au- 
cune loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  pn'vcmi, 
et  statuera,  s’il  y a lieu  , sur  ses  dommages-intérêU. 

212,  CoDi;  d’insth,  crim.) 
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eonsfances  aiténnautes  prévues  par  les  articles  463  pi  ssi 
; « talcj^nal  c»r,.  ■>.«.  2«d..  ,Jmn  Me;  ne 
quanx  délits  et  conlravciitioris  pi-évus  par  le  Code  pénal 
( r,  comme  iieaucoiip  do  délits  ruraux  sont  encore  ainour- 
(Niui  régts  par  la  loi  dn  6 octobre  1791  , il  s’ensuit  qu’annme 
circoiislance  anémiante  ne  peut  faire  modifier  la  peine  nro- 
rioiicée  pour  ces  délits  par  celle  toi  spéciale,  tjoantà  la  rcct- 
dive,  d .snffii  de  coinparer  l’article  III  du  présent  Code  , qui 
n est  anire  que  l’article  î,  litre  II , de  la  loi  du  6 ocl.  1791 , 
avec  l article  ÎS.Î  du  (iode  pénal,  pmii' se  convaincre  que  les 
caractères  de  la  récidive  sont  différents  pour  les  délits  qui 
sont  restés  prévus  par  le  Code  l'oral , que  pour  les  délits  pré- 
vns  par  le  (.ode  pénal;  observai  ions  que  nous  avons  déjà 
failcs  sous  1 arl.  1 1 1 prérilé,  'I  ntites  ces  différences  exigeaient 
cvidcintnem  des  explications  pariiculiére.s. 

S I.  Des  O'rconstances  atténuantes. 

244.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui 
ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  m /Itvcur 
de  qui  (e  jury  aura  déclaré  des  circonstances  atté- 
nuanles,  seront  modifiées  ainsi  qu’il  suit  : — Si  la 
peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort , la  cour  appfi*- 
quera  (a  peine  des  travaux  forcés  à perpéluilé  ou 
celle  des  travaiLv  forcés  à temps.  Néanmoins,  s’il 
s’agit  de  crimes  coiiire  la  sûreté  exlérieureou  inté- 
rieure de  l’État,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la 
déportation  ou  celle  de  la  i.lélenlion;  mats  dans  les 
cas  prévus  par  les  ai  liclcs8(ï.  00  et  97,  elle  apptiquera 
la  peine  tics  travau.x  forcés  A perpétuité  ou  celle  des 
travaux  forcés  à temps.  — Si  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcé.s  à perpétuité,  la  cour  appliquera  la 
peine  des  trax'aux  forcés  à temps  ou  celle  de  la  ré- 
clusion. — Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  délenlion  ou  celle  du 
bannisscmenl.  — Si  la  peine  est  celle  des  travaux  for- 
cés i temps,  la  cour  appliquera  la  peine  delà  réclu- 
sion ou  les  disposilions  de  rarlide  401 , sans  toutefois 
pouvoir  réduire  la  durée  de  remprisonnement  au- 
dessous  de  deux  ans.  — Si  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion, de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  eiviqu<-,  la  cour  appliquera  les  disposi- 
tions de  rarliclc  101 , sans  toutefois  pouvoir  réduire 
la  durée  de  l’cniprisonncmcnl  au-dessous  d’un  an. 
— Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d’une 
peine  afflictive,  s’il  existe  des  cii  coustaüccs  atténuan- 
tes, la  cour  appli([uer:i  \c  minimum  de  la  peine,  ou 
même  la  peine  inférieure.  — Dans  Ions  (es  cas  où  la 
peine  de  l’emprisonnement  et  celle  de  l'amende 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circons- 
lanees  paraissent  aUénuanles , les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  autorisés,  même,  en  cas  de  réci- 
dive,^ réduire  remprisonnement  môme  au-dessous 
de  six  jours,  et  ramende  nièine  au-dessous  de  seize 
francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément 
rune  ou  l’autre  de  ces  peines,  et  même  substituer 
l’amende  d Vemprisonnement , sans  (|u’en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police.  .\rt.  103 1 CoiiE  pékal.j 

— gn  faveur  de  qui  le  Jury  aura  déclaré  des  cir- 
constances atténuantes,  l oomie  peu  de  dispositions  du 
Code  rural  prouoiteeni  des  peines  afflictives  ou  iii foulantes, 
lions  n'avoiis  pas  à nous  occuper  ici  des  circonstances  atté- 
nuâmes nom'  les  ci'imes , et  nous  nous  comeiilcrons  de  ren- 
voyer à rarlide  311  du  Code  d’iiisinicliou,  si  l’on  veut  con- 
naître les  motifs  de  cette  grande  iimoyatioti  introduite  en 

1832  dans  le  sysiè  me  de  notre  législation  cri  mi  tielle. 

Seront  tnodifiée.s  ainsi  qu’il  suit.  Le  législateur,  après 

avoir  aitribné  au  jury,  dans  le  Code  d’inslr.  crim.,  la  facnlié 

lu 


122 


CODE  RUBAL. 


de  reconnaître  Texislence  les 

dique  dans  noire  article  les  diverses  modificaüons  que  les 

juges  doivent  faire  subir  aux  peines,  à raison  de  ces  cir- 

des  travaux  forcés  à perpéimlé  , ou  celle 
âe^imoaux  forcés  à temps.  Le  législaleiir  moderne , en 
claJ tous  IRS  cas,  d\in  degré,  l’éciielle  des  peines, 
iniWiJ  existe  des  circonstances  atténuantes,  donne  en 
outre  aux  juges  une  tatitude  fort  grande  : iis  peuvent. , à leur 
choix,  appliquer,  ou  ia  peine  qui  vient  Mninédiafement 
après  celle  encourue,  ou  même  la  peine  qui  vient  en  iroi- 
siènie  ordre.  Cette  latitude  permet  d’espérer  qu’il  ri’y  aura 
plus  de  condamnation  qui  ne  soit  parfaitement  en  rapport 

avec  le  faitqu’ii  s’agit  de  frapper. 

Dans  tous  les  cas.  Cette  disposition  a pour  objet  les 
délits.  Nous  devons  faire  remarquer  ia  générai ité  de  ces 
expressions.  La  cour  suprême  a décidé  plusieurs  fois  qu’elles 
ne  souffrent  aucune  excepiiou. 

De  l'einprisonnemcnf:  et  celle  de  l'amende.  Ce.s  ex- 
pres.sions  ne  signifient  pas  que  la  disposition  actuelle  ne  sera 
applicable  qu'aulant  que  la  peine  'sera  tout  à la  fois  celle 
de  r emprisonnement  et  celle  de  l’amende;  car  il  ré- 
sulte, au  contraire,  de  la  discussion  qui  eut  lieu  en  1832, 
du  nouvel  article  463,  que  le  légi-slaieur  a ajouté  à l’ancien 
article  les  mots,  et  celle  de  l’amende,  pour  faire  dispa- 
raître le  doute  que  faisait  naître j’omission  de  ces  mots  dans 
rancieiine  disposition.  Le  motif  qui  a fait  autoriser  la  ré- 
duction de  la  peine  pour  remprisonnemenl  .s’applique,  d’ail- 
leurs, tout  nalurellenient  au  cas  où  ramende  est  prononcée 
seule  par  la  loi , 

Far  le  Code  pénal.  Ces  mots,  comme  nous  allons  le 
voir  dans  la  question  suivante  j ne  permettent  pas  d’étendre 
le  bénéfice  de  notre  article  aux  cas  prévus  par  d’autres  lois 
que  celles  du  Code , et  que  l’article  4Sî  du  Code  pénal  dé- 
clare être  toujours  en  vigueur.  — Quiîstioa.  Le  droit  que 
l'article  403  <lu  Code  pénal  accorde  aux  tribunaux  de 
modifier  la  peine  dans  certains  cas,  est -U  reslreinl 
aux  délits  punis  par  le  Code,  ou  s'élend-il  aux  délits 
précus  parla  loi  du  6 octobre  1791?  La  cour  suprême  a 
décidé  que  l’arltcle  403  ne  pouvait  s’étendre  aux  délits  punis 
par  la  loi  du  0 octobre  179i  ; « Atlendii  que  la  peine  ue  de- 
vant être-  ainsi  prononcée  que  d’apres  une  loi  spéciale  indé- 
pendante du  Code  pénal , elle  ne  pouvait  être  modifiée  en 
vertu  d»  droit  qui  c.st  accordé  aux  tribunaux  par  l’article 
463  du  Code  pénal,  qui  en  restreint  l’exercice  au  cas  où  la 
peine  est  prononcée  d’après  les  dispositions  de  ce  Code;  que 
néanmoins  la  cour  de  Douai  a jugé  que  le  vol  de  bois  dont 
Brulaiii  était  déclaré  convaincu,  devait  être  puni  par  l’ar- 
licie  401  du  Code  pénal , et  que  dès  lors  la  peine  ne  pouvait 
être  réduite  d’après  l’article  463  du  même  Code;  qu’en  ju- 
geant ainsi,  celle  cour  a violé  l’article  484  du  Code  pénal 
l’avis  du  conseil  d’État  du  4 février  1812 , l’article  30,  du  ti- 
tre Il , de  la  loi  du  28  septembre  1791 , sur  la  police  rurale 
et  a fait  une  fausse  application  des  arlicle.s  401  et  403  du  Code 
pénal  ; ca,sse,  etc.  n (Arrêt  de  cassation  du  19  février  1813  sect. 
crim.  Hall.,  .hirisprudeiice  générale,  v“  Délit  rural,  \x77B  ) 

Sï  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  i. 'ancien  ne 
disposition  exigeait,  en  outre,  que  le  préjudice  n’excédiU 
pas  vingt-cinq  franc.s.  On  a Fait  disparaître  avec  raison,  en 
1832,  celle  seconde  condition , qui  souvent  paralysait  l’eVfel 
de  t'aiicien  article  463. 

Mânie  en.  cas  de  récidine.  C’est  également  une  amélio- 
ration inlroduiie  par  la  disposition  nouvelle  : bien  qu’il  v 
ail  récidive,  en  effel,  iivpeul  exi.sier  des  circonstances  at- 
lénuaiiies.  — Aux  termes  de  l’article  58  du  Code  pénal  f ar- 
ncle  247  du  présent  Code) , Î1  y a lieu  à prononcer  la  surveil- 
lance en  cas  de  condamnation  pour  récidive  ; de  là  est  née  la 
rtifficiilié  suivante. — IJiestiom.  Les  juges  peuuent,-Us  lors- 
qu  en  cas  de  récidice  'ils  reconnaissent  des  circonslanccs 
aiténuantes,  affranchir  de  ta  stirceU lance  de  ta  haute 
poace  é La  cour  suprême  a cotisacré  l’affirmative  : «Attendu 

irouVerndl.^*  correctionnelles , lorsque  les  tribunaux 

’an  4^  ils  sont  autorisés  par 

'a’i  463  du  Code  pénal,  même  en  cas  de  récidive,  à ré- 


duire la  peine  correctionnelle,  même  à lui  substiiuer  une 
peine  de  simple  police;  attendu  que  les  tribunaux,  investis 
par  là,  non-seulement  du  droit  de  modifier  la  peine  d’em- 
prisonnement, mais  de  la  retraueber,  peuvent,  à plus  forte 
raison , se  dispenser  de  prononcer  la  peine  de  la  surveillance  : 
qu’en  le  décidant  ainsi , la  cour  royale  de  Rouen  n’a  conimi.s 
ancime  violation  de  loi;  rejette,  etc.  » { Arrêt  du  2 janvier 
18.36,  cb,  crim.  Sirey,  t.  36,  I,  74.) 

Séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  Mai.s  s’ils 
peuvent,  dans  ce  cas , prononcer  le  maximum  de  rtiiie  ou 
l’aiUre,  iis  ne  peuvent  dépasser  ce  maximum;  par  exemple, 
.si  la  loi  porte  la  peine  de  l’emprisonnement  et  200  francs 
d’amende  (tnaximuin) , les  tribunaux  peuvent  bien , par  ap- 
plication de  notre  article,  ne  prononcer  que  l’amende  ; mais 
ils  ne  pourraient  l’élever  à 400  francs , cai’  iis  pimiraieut  un 
fait  d’une  peine  autre  que  celle  établie  par  la  loi , ce  qui  se- 
rait un  excès  de  pouvoir. 

El  même  substiiuer  l’amende  à l’ emprisonnement. 
Cette  di.sposition  nouvelle  est  encore  une  amélioration  que 
sollicitai  t notre  législation. 

Des  peines  de  simple  police  ( art.  464  et  suivants  du 
Code  pénalj. 

245.  L’  article  403  du  préseut  Code  sera  appli- 
cable à louies  les  conlraoenlions  ci-dessus  indi- 
r/uées.  (Art.  483 , Code  pénal.) 

— Sera  applicable  à toutes  les  conlraceniions  ci- 
dessus  indiquées.  Le  législateur  de  1832  a voulu,  ]>ar  cette 
disposition,  introduire  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes dans  tontes  les  parties  de  la  législation  pénale,  c’e.sr- 
à-dire,  l’appliquer  aux  peines  prononcées  pour  les  confra- 
ccnlionSj  comme  aux  peines  prononcées  pour  les  crimes  et 
délits.  Mais,  comme  nous  l’observons  en  commençant,  il 
ne  s’agit  ici  que  des  contraventions  prévues  pai‘  le  Code  pé- 
nal, et  non  de  celles  qui  sont  eticore  aujourcl’biii  prévues  et 
punies  par  le  Code  rural  de  179J,  dont  les  dispositions  en  vi- 
gueur SOUL  comprises  sous  les  sections  précédentes,  parmi 
celles  qui  font  l’objet  du  litre  II  du  présent  Code.  Les  peines 
de  ces  contraventions,  prévues  par  une  loi  spéciale,  ne  sont 
pas,  ainsi  que  la  jurisprudence  l’a  constamment  recoimu , 
susceptibles  d’être  modifiées  par  l’application  de  la  disposi- 
tion du  Code  pénal  qui  forme  le  jirésent  article;  et,  par  suite, 
ces  mol.s , tes  coniraoenlions  ci-dessus  indiquées^  ne  peu- 
vent s’entendre  que  des  contraventions  ci-dessus  indiquées 
prévues  par  le  Code  pénal.  11  Faut  combiner,  avec  l’article  que 
nous  çxpliqiions,  ces  mots  de  i’arlicle  463  (art.  244  du  présent 
Code) , sans  qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous 
(les  peines  de  simple  police.  Comme  le  niinîmum  des  peine.s 
de  simple  police  est  un  franc  (art.  471  du  Code  pénal),  les 
tribunaux  de  police  ne  pourront  jamais  abaisser  au-dessous 
de  celle  .somme  l’amende  qu’ils  prononceront  ; mais  ils  pour- 
l’ont  appliquer  cette  peine  à toutes  les  contraveniions  pré- 
vues par  le  Code  jîéiiai,  s’ils  reconnaissent  qu’il  existe  des 
circonstances  al  ténuaiiies. 

S n.  De  (a  Récidive. 

La  récidive  ( de  iterum  cadere,  tomber  de  nouveau 


est , en  généra! , la  rechute  dans  une  même  faute.  C’est , en 
malîèi'e  criminelle,  l’action  de  commettre  un  crime,  un  dé- 
lit, une  contravention  de  la  môme  nature  que  le  crime , le 
délit  ou  la  conlraveiitioii  pour  lesquels  on  a déjà  été  coti- 
damné.  La  récidive  porte  un  caractère  plus  grave  que  la 
première  chute  ; elle  annonce  riiabilude  du  crime  et  l’incor- 
rigibilité du  coupable.  La  perversité  qu’elle  suppose  devient 
plus  dangereuse  an  corps  social,  et,  par  suite,  la  peine  du 
nouveau  crime  devait  être  plus  sévère  que  celle  du  premier. 
La  récidive  peut  avoir  lieu  en  matière  de  en  matière 

de  délits  et  en  matière  de  contraventions.  Mais  il  y a une 
grande  différence  entre  la  récidive  en  matière  de  crimes  et 
délits  tl  la  récidive  eu  matière  de  contraventions. Celle  dif- 
férence consiste  en  ce  que  la  récidive  en  matière  de  crimes 
et  délits  entraîne  mie  peine  plus  grande,  quelle  ((Ue  soit  l'é- 
pO(jue  où  les  premiers  crimes  ou  délits  oui  été  commis  ; au 


TITRE  III.  POtJRSl’ITES  DES  DÉLITS  RÜR. 
l'oniraire  ia  récidive  en  tmiîcre  de  contra veni ions  n’enti’aine 

line  peine  plus  fïi-ave  qu’auîani  qiril  a élé  rendu  coiürc  le 


il  V lYiif  r • f '•  vn  dans  qtiel.scas 

actes  dont  ils  sont  cliarî;es  comme  ofliciers  de  police  judi 
‘■‘aire  an.  281  . 282  du  Code  d’imslmmion  ..mmL ù;  l ï 


^"l’erici,  parce  que  le  Code  rural  ne  rcn- 
ei  me , eu  oeiitîi’al , que  des  dispositions  relatives  i des  délits 
et  couirnveu lions.  Il  suffit  doue  de  renvover,  quant  à la  ré- 
cidive relaUvcmenl  aux  crimes,  l’an ide'sG du  Code  néunl 
el  a nos  explications  sur  cet  article.  ’ 

246>  Quiconque,  ayant  étiS  condamné  pour  un 
crime,  aura  commis  un  délit  de  nature  A être  puni 
oorreotionncilcmcnt,  sera  condamné  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi , et  celte  peine  poun-a 
rlic  t'lc\  éc  justiu  au  double*  (Art,  37,  Code  pél\al/' 


Pour  un  crime.  — Qcestiow.  Si  la  cour  <l 


assises 


n açatlj  à raiso/i  des  circonstances  allénuan/cs,  appli- 
ipié  tpt’ane  peine  correrlionnct/e  à un  fait  qualifié  de 
cnnie  par  Ut  loi,  noire  article  seraU-it  appUcahlep  I.a 
cour  supi  ôme  a comsacrê  l’affiniialive  , « Auetidu  que  la  rc- 
duciioii  de  la  peine  n’a  eu,  ni  pu  avoir  pour  effet  de  clianfïcr 
la  nature  cl.  le  caractère  du  fait  déclaré  par  te  jury,  seul  ap- 
prcciaieur  des  faiîs.  cl  de  convenir  eu  délit  un  vol  qualifié 
Cl ime  par  la  loi.»  (Arrêt  du  3 mars  1831 , cii.  crim.  Sirev 

l.3l,  1,311.) 

Scia  (0n,datnné  au  maximum  de  la.  peine.  Ainsi,  par 
exemple,  les  coupable.s  de  vo'.s  non  (ptalifics  sont  passibles 
d 11  U enipi  rsomietueii  I d un  an  au  uioitis,  et.  de  cinq  ans  sw 
plus  ( an.  loi  (lu  Code  pénal  ).  — Qcestioîï.  Le  coupable 
d un  te!  i^ol,  qui.  aurait  précédcnimcnl  été  condamné 
pour  crime,  decrait  être  condamné  d cinq  ans  d’einpri- 
sonacnicnl;  mais  decraU-d  dire  egalement  condamné 
au  maximum  de  l.oules  les  autres  peines  que  le  même, 
article  401  donne  (a  faculté  d'appliquer f.a  cour  de  cas- 
sation a consacré  autrefois  la  îiéjjalive,  maijîré  le.s  tenues  delà 
loi  du  2.5  juin  182  î,  parla  raison  que  les  li'ibunaiix  doiveiil  être 
inairilemis  en  possession  de  la  laliliide  qui  leur  est  accordée 
par  la  loi  pour  l’applicatioii  des  peines  por(ée.s  par  l’art  401  : 
que  cetle  faculté  doit  d'aiilaril  mieux  leur  être  conservée, 
(ju’elle  tend  à alléjyer  le  .sort  des  condaiimés:  que  si  ro|)iuioîi 
coniraîre  semble  résulter  des  articles  6, 8 et  Ode  la  loi  du  25 
juin  1824,  (pli  veii  lent  dans  certains  cas  l’application  de  loulcs 
les  peines  porlécsdansrarlicle  101,  il  faut  observer  que  celle 
tivescriptiou  de  la  loi  de  1824  n’existe  citie  lorsque  la  loi  au- 
torise lc,s  jujjesà  subsUfiier  des  peines  puremeul  con-ectiou- 
ncllcs  à des  peines  aftliciivcs  el  iufamaiiles,  el  qu'on  n’en 
saurait  induire  que  les  jupes  sont  oldipés  à faire  In  même 
application  dans  le  cas  distiuri.  tu  détermine  par  rarticle  57. 
(Arrêt  du  10  février  1827,  du  erim.  Dali.,  ami.  1827, 1, 380. 
Aujourd’imi  quêta  loi  de  1824  a été  abrogée,  elque  ses  dis- 
positions soûl  eu  {îrande  partie  passées  dans  le  nouveau  texte 
du  Code  pénal , la  même  solitiiou  doii  être  admise,  parce  que 
la  aistinciiori  posée  par  rarrêf  qui  précède  subsiste  toujours. 
— Nous  avons  vu , sous  l’arlicle  243  (art  463  du  Code  pénal  ; , 
que  lorsque  les  circonsumccs  paraissent  atténuantes,  les  jupes 
peuvent  u.ser  du  hêiiéfice  résultant  de  cet  ariicie,  niéme  en 
Crti  (/(? /■écn^â'c.  Telle  était  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême sous  l’empire  du  Code  de  ISIO,  Jurisprudence  que  le 
lépislaieur  de  1832  a consacrée  par  une  disposition  formelle, 
dans  le  nouvtd  article  403.  — [Votre  article  ne  prononce  pas 
ia  mise  en  surveillance  du  coiulamné,  comme  le  fait  l’art.  58 
du  Code  pénal  { Tarticle  suivant  ) , dans  le  cas  qu'il  prévoit; 
mais  comme  la  perversité  du  coupable,  dans  le  cas  de  l’art.  57 
: le  présent  article; , perversité  qui  motive  la  mise  en  siirveil- 
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lance,  est  pli].s  grande  dans  te  cas  de  notre  anîpip  nna  i 

loïûi.  are ' ir* 

Ht  t ou  tli  e , à fortiori , prononcée. 

247-  Les  coupables  condamnés  correclionnel/e- 

TfJl  /'  ^'^^P^'^^onnement  de  plus  d'une  atinéc . 

oui  aussi,  en  cas  de  nouoeau  délit,  condamnés 
au  maximum  de  ia  peine  portée  pai-  ta  loi,  et  cetle 
peine  pourra  Ctre  élevée  Jusqu’au  double:  ils  seront 
de  plus  MUS  sous  la  surveillance  spéeialedu  fiouver- 
nement.  pendant  an  moins  cinf]  années,  et  dix  ans 
au  plus.  (Anx.  5S,  Coim  i*é,xai, 

. Coudninnés  correctionncllcinent  à un  entprison- 

f <’«««'  de /ion- 

^^uudehl,  condamnes  au  maximum  de  la  peine.  Ainsi 

I irtn’n'’""  ‘’‘'>'''icle  4t)l,  Code  pénalfc  est-à-dirc’ 

loisqii  un  vol  non  qualifié  a été  commus,  si  im  prévenu  qui 

avau  précédemment  été  condamné  à un  ««  d’emnrisomir- 
meiit  se  rendait  coupable  d’un  vol  de  la  même  naiiirc,  il 
devrait  êtie  condamné  à cmf/ans  d’emprisomiemeiu , maxi- 
mum de  la  peine,  à moins  que  le  iribimal  iicjujiedt  à propu.s 
de  modérer  la  peine,  comme  nous  l avons  vu  sous  l'anicie 
précédent,  en  eonfcirmité  de  l’anicie  463;  mais  .si  im  irilm- 
nal  appliquait  mie  peine inférieiireaiujmÆ/mnm,  bien  que  les 
circonstances  voulues  par  l’an.  463  ii’exisiassent  pas,  son  ju 
gemeni  serait  cassé. — ÔiiESTiOi'v..SV/cc'o«ï/(//H/if?(’î  une  peine 
d’cjnprisonncinent  pour  délit  se  rendait  coupable  d'un 
crime,  p auratlil  lieu  à aggracaHun  de  peine,  à raison 
de  la  récidive  P Non;  car  l’article  56  jirévoit  liieii  le  cas  oii 
le  condamné  pour  crime  se  rend  coupable  d’un  nouveau 
crime;  l'aidicle  57,  celui  où  lecoudanmé  iioiir  crime  se  rend 
coupable  d’un  délit  ; rarticle  58,  celui  oîiim  coudamiié  pour 
(/é/(7  SC  rend  coupable  d'un  nouveau  délit;  mais  aucune 
disposition  ne  prévoit  le  cas  qui  fait  rolijei  de  la  question 
proposée  : or,  (’omme  il  est  de  principe  ([u’oii  ne  peut  appli- 
quer à ]iersoime  une  peine  qui  ne  serait  pas  prononcée  par  la 
loi,  il  devient  imiiossible  d’aggraver  celle  du  prévenu  d’im 
crime  qui  aurait  été  précédemment  condamné  pour  un  délit. 
— OuESTioN.  Noire  article  s’applique  t-il  aux  délits  pré- 
t'its  parttne  loi  spéciale, par  exempte,  une  lo'i  mililaircP 
La  cour  suprême  a décidé  que  l’affirmative  résulte,  en  effet, 
des  termes  généraux  de  noii-e  article.  ( AiTêl  du  6 aoiU  2826. 
Dali.,  ami.  1821),  I,  3 17.) 

248.  nya  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  pur 
le  présent  livre,  lorsqiiil  a élé  rendu  contre  le  con- 
trevenant, dans  les  douze  mois  précédents,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  de  police  com- 
mise dans  le  ressort  du  même  tribunal.  — L’art.  463 
du  présent  Code  sera  applicable  à toutes  les  contra 
venlions  ci-de.ssus  indùjuées.  'Anx.  -483,  C.  pkx.vl. 


— Dans  tous  les  cas  prévus  par  te  présent  livre.  C’est- 
à-dire,  dans  les  cas  pré\us  par  le  livre  IV  du  Code  pénal, 
intitulé,  des  Conlravvnlions  et  peines;  cai'  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  récidive  dans  les  eoiiiravcntions  prévues  p,ii‘  te 
Code  rural  de  1761,  laquelle  conliime  d'élrc  punie  par  l’arti- 
cle 4,  litre  11,  de  la  loi  du  6 octobre  1761  (art,  111  du  préserd 
(.ode),  comme  nous  l’avons  dit  sous  cet  article  et  comme 

noii.s  le  rappellerons  loin  à l'heure. 

Lorsqu’il  a clé  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
tes  douze  mois  précédents,  un  premier  jugctnenl  poui 
conlracention  de  poUce.  Il  ne  suffit  pas  qu’ime  conlraven- 
lioii  ait  clé  commise  dans  les  dou?.e  mois  qui  ont  précédé  la 
nouve  le,  pour  qu’il  y ail  récidive  : il  faut  qu’il  ait  été  rendu 
un  jitgciiienl  sur  cette  première  contravention;  mais  il  iiest 
pas  nécessaire  (piela  contravention  soit  absolu  ment  semblable 
à la  première  : il  sulfil  qu’il  y ait  en  condamnation  pour  une 
contravention  quelrotutue.  — (Jcestiox.  Si  c était  pout 
crime  ou  pour  délit  qu’une  cundamnatioH  ctXL  été  pio- 
noiicéc  contre  te  cont revenant  dans  les  douze  mois 
précédents,  r aurait-il  récidive,  et,  par  suite,  lieu  à 
fapplicedion  d’une  peine  plus  forte  pour  la  coniracen- 
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tion^  Non-  caria  loi  n'a  parlé  que  d’un  jii{fenient  pour 
rZmlZïon  de  poliee-,  a coin.nc  aiare  lo.  n a 

toniravemum  / q,ii  aurait 

pravii  le  cas  ou  “ ,,,,.11  „-j- aurait  pas  lien, 

Mi  ■ *__  .T  U iX^  » ^ S W A ■■ 


daî^ce  ca^  à l'appücafion  de  ia  peine  de  la  récidive. 

Sem  nnp^'Jle  à loiU^^  les  conlrauentions  ci-dessus 

l)ai'a,qraphe  final  de  Tarticle  que  nous  expli- 
quons format)  i rai-Licle 21.5 du  présent  Code,  nous  n’avons 
pas  à nous  6ii  occuper  ici* 

249-  La  peine  d’emprisonnement  contre  toutes 
les  personnes  mentionnés  en  V article  414^  aura  tou- 
jours lien,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au 
plus,  (Art.  474,  Code  pé^ial.  ) 

— Eu  l’art ide  471.  Noli.s  avons,  dans  les  sections  pré- 
cédentes, emprunté  à cet  article  471  tin  Code  pénal,  toutes 
les  dispositions  qui  prévoient  des  coiitravenlions  rurales.  Ce 
.sont  ces  contraventions  qui , en  cas  de  récidive , dtjîvent  être 
punies  d’emprisonnenienl  pendant  trois  jour.s  au  plus. 

Jura  toujours  lieu.  Celle  disposition  est  impérative  et 
non  pas  simplcnieiil  facuilalive  : ainsi  un  jufjement.  qui, 
après  avoir  constaté  la  récidive,  néfîligerait  de  proiiqncer  la 
peine  d’emprisonnement  porté  par  notre  article,  serait  cassé, 
à moins  que  cette  omission  ne  repos;\t  sur  l’existence  de  cir- 
constances anémiantes. 

250  La  peine  de  l’emprisonnement,  pendant 
cinq  Jours  an  plus,  sera  toujours  prononcée,  en  cas 
de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  mentionnées 
dans  l’article  475.  (Art.  478,  Code  péinal.) 

nz:  Pendant  cinq  jours  au  plus.  Les  faits  punis  par  Tar- 
licle47-3  du  Code  pénal , auquel  nous  avons  eiiiprunlé  les  dis- 
positions qui  ont  rapport  à la  ruraiilé , pour  les  Faire  passer 
dans  les  seciions  qui  précèdent,  sont  plus  graves  que  les  faits 
prévus  par  larticle  471  du  même  Code;  et,  frappés  d’une 
peine  pécuniaire  plus  considérable , ils  devaient , par  suite,  en 
cas  de  récidive,  être  punis  d’une  peine  d’emprisonnement  plus 
forle.  Les  autres  observations  que  nous  avons  présentées  sous 
l’article  qui  précède  s’appliquent  ici. 

251  La  peine  d’emprisonnement  pendant  cinq 
jours  aura  toujours  lieu  , pour  récidive,  contré  les 
personnes  e(  dans  les  cas  mentionnés  en  l’article  479. 

' Art.  482,  Code  péaal.) 

Pendant  cinq  jours.  Notre  article  n’ajouie  plus, 


comme  les  précédents,  au  plus  : c’e,sl  que  les  dispositions  de 
rarticle  47U  du  Code  pénal,  dont  celles  qui  prévoient  des 
contraventions  rurales  Foi’ineiil  plusieurs  articles  des  sections 
précédentes,  ont  pour  objet  des  faits  plus  graves  encore  que 
ceux  prévus  par  les  autres  articles  du  Code  pénal  relatifs  aux 
contraveuiions;  et  ces  faits  étant  punis  plus  sévèi'emeni  par 
l’article  479,  la  peine  de  la  récidive  devait,  par  suite,  être 
frappée  d’une  peine  d’emprisonrieineiil.  plus  élevée , et  que  la 
loi  ne  pcniiei.  plus  alors  d’abaisser  au-dessous  de  cinq  jours. 
Il  faut , toutefois,  concilier  cette  disposition  et  les  précédentes 
avec  le  principe  général  éci-il  dans  les  art.  244 , 245  (art.  463 
cl  483  du  Code  pénal),  lequel  veut  que,  dans  le  cas  où  les 
circonstances  pai-aisseiil  aitcnuantes,  les  juges  puissetu,  même 
en  cas  de  récidive,  vcihûvc  remprisounement  au-dessous 
de  six  jours,  et  l’amende  même  au-dessous  de  seize  francs- 
qu’ils  puissent  aussi  prononcer  séparément  l’une  ou  l’autre 
de  ces  peines,  et  même  .substituer  l’amende  à l’emprison- 
nement, sans  qu’eu  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police.  Si  donc,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe , et  malgré  les  termes  impératifs  de  notre  article , les 
juges , en  se  fondant  sur  les  circonstances  atténuantes 
substituaient  l’amende  à l’emprisonnement,  et  à plus  forte 
raison  s’ils  abaissaient  la  coudamnaiion  à un  emprisonnement 
au-dessous  de  cinq  jours,  il  n’y  aurait  aucune  violation  de 
1 avude  que  nous  expliquons  ; mais  cette  violation  existerait 

P®*”®  sur  les  circons- 

tances auéiiuaiiies. 

Nous  devons  rappeler  ici  l’article  4 , titre  11 , de  la  loi  du  6 


( 


octobre  1791,  qui  forme  l'arlicle  lit  du  présent  Code,  cl  donl 
nous  avons  déjà  parlé.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Les 
moindres  anietides  seront  de  la  valeiii' d’une  journée  de  tra- 
vail, au  taux  du  pays,  déterminée  par  le  directoire  du  dé- 
pariemenl.  Toutes  les  amendes  ordinaires  qui  n’excêdoront 
pas  la  somme  de  trois  journées  de  travail  seront  doubles  en 
cas  de  récidive  dans  t'espace  d’une  année,  ou  si  le  déÜI  a 
été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ; elles 
seront  triples  quand  les  deux  circonstances  précédeiitcs  se 
trouveront  réunies  : elles  seront  versées  dans  la  cai.sse  de  la 
municipalité  du  lieu.  » Nous  avons,  au  titre  11 , section  i , ex- 
plique cet  article,  qui,  comme  nous  i’avotis  dit,  forme  l'ari.  1 1 1 
du  présent  Code.  Nous  avons  signalé  dan.s  le  même  lieu  les 
différences  caractéristiques  qui  exi,sieni  entre  la  récidive  dans 
les  matières  qui  restent  soumises  à la  loi  rurale  de  1791,  et  la 
récidive  dans  les  matières  soimiises  au  Code  pénal.  La  pi-e- 
micre  de  ces  différences  résulte  de  ce  qu'aux  termes  de 
rarticle  483  du  Code  pénal  (arl,24SdL]  présent  Code  : la  ré- 
cidive n’a  lieu  qu’aulant  qu'il  a été  rendu  contre  le  contre- 
venant, dans  les  douze  mois  précédenls,  un  premier  Juge- 
ment pour  contravention,  etc.;  tandis  qu’aux  termes  de 
l’article  4 de  la  loi  de  1791,  il  suffit  qu’un  autre  délit  ait  été 
commis  dans  P espace  d'une  année,  bien  qu’aucun  juge- 
ment n’ail  été  rendu  ; la  seconde  différence  résulte  de  ce  que 
les  circonstances  atlénuantes  ne  pouvant  être  invoquées  dans 
les  matières  qui  sont  restées  soumises  an  Code  rural  de  1701, 
la  peine  d’emprî.sormement  prononcée  par  notre  article  ne 
peut  être  aljaissée,  et  encore  moins  remplacée  par  celle  de 
l’amende,  comme  ces  peines  peuvent  l’ôlre  en  ca.s  de  récidive 
dans  les  matières  régies  par  le  Code  rural , ainsi  que  nous  l’a- 
vons remarqué  sous  les  articles  463 , 483  (art.  241,  24-5  du 
présent  Code).  Enfin  , une  autre  différence  vient  de  ce  qu’eu 
général,  c’est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétent 
pour  statuer,  dans  tous  les  cas  de  récidive,  en  inaiières  ré- 
gies par  le  Code  pénal , puisque  les  peines  les  plus  fortes  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  récidive,  dans  les  coniraven- 
tions  que  punit  ce  Code,  n’excèdetit  pas,  aux  tennes  de 
l’article  482  du  Code  pénal  (art.  251  du  pi’é.senL  Code),  cinq 
jours  d’emprisonnement , peine  qui  est  le  maxiimun  de  celles 
que  le  tribunal  de  police  peut  prononcer  en  conformilé  de 
l’article  465  du  Code  pénal.  11  paraît,  au  contraire,  que  c’est 
le  tribunal  corrcciiomiel  qui  doit  prononcer,  s’il  s’agit  de 
récidive,  clans  les  contraventions  en  matières  réglées  encore 
aujourd’hui  par  le  Code  rural  de  1791  : la  raison  en  est,  qu’aux 
termes  des  ari.  606  et  607  du  C.  de  Ijruinaire  an  iv,  combinés 
avec  le  Code  rural  de  1791,  la  peine  d’emprisonnement  pour 
un  délit  rural  peut  être  de  trois  jours.  La  récidive  entraîne 
donc  nécessairement  une  peine  qui  pourrait  être  de  six  jours  : 
or  cette  peine  ne  peut  être  protioncée  par  les  iriljimaiix  de 
simple  police,  donl  la  compétence,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  est  circonscrite  aux  contra vcniions  punies  d'imc 
peine  qui  n’excède  pas  cinq  jours  d’emprisorineiuem.  Ces 
principes  ont,  d’ailleurs,  été  proclamés  par  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  : « Attendu  que , d’api-ès  l'arlicle  606  du  Code 
de  brinnaire  an  iv,  les  peines  que  le  tribunal  de  police  est 
chargé  de  prononcer  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  ni 
au-dessous  d’une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  (ravail 
ou  d’un  jour  d’emprisonnement,  ni  au-dessus  d'une  atnende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours 
d’emprisonnement;  que  l’article  607  du  même  Code  veut, 
qu’en  cas  de  récidive,  les  peines  .suivent  la  pi  oporlion  réglée 
par  les  lois  des  19  juillet  et  28  septembre  1791  ; que  ces  lois 
doublent  les  peines  quand  il  y a rcckiive;  que  la  peine  de  la 
coiilraveniion  résultant  de  l’in fracl ion  d’un  règlemeui  de 
police  pouvant  être  portée  ou  à une  amende  de  la  valeur  de 
irois  journées  de  travail , ou  à trois  jours  d'emprisonnement, 
il  s’ensuit  que  cette  contraveiilioii  peut,  quand  elle  a lieu  par 
récidive,  être  punie  d’un  emprisonnement  de  six  jours;  que 
le  pouvoir  d'infliger  une  telle  peine  est  hors  des  attributions  des 
tribunaux  de  police,  soit  d’après  le  Code  de  brumaire  an  jv, 
qui  borne  à trois  jours  la  durée  de  la  peine  de  prison  qu’ils 
ont  le  droit  de  prononcer,  soit  d’après  le  Codepéual  de  18 ’O, 
qui  ne  leur  permet  pas  de  prononcer  un  emprisonnement  de 
plus  de  cinq  jours;  qu’il  est  de  principe  que  la  compélencc 
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coiuhliom  tlcterminces  par  la  loi.  Nous  avons  cvnn«^ 

dans  nos explicaiioiis.siir  Ifi  tiocle  li’iiistr"'''’"'  - - • ’ 


doitiMre  réglée  dès  les  pretnicrs  actes  de  poursuites,  et  sur  le 
inaxiimiiu  de  la  peine  ü)iplî«^al)le  à l’iiifraclioii  dénmiréc,  sans 
égard  à la  faculté  d'en  proiiourer  une  luoimtre,  la  rompé- 
lence  des  Irilninaiix  ne  poiivani  pas  être  arbitraire  et  dépen- 
dre de  leur  volonté  de  restreindre  les  peines  d'ctnprisonne- 
ment  cl  d'ametide  établies  par  la  loi,  dans  les  limites  des 
peines  de  simple  police,  etc.»  Arrêt  du  î juin  iS2i,  rap- 
poilc  pat  M.  Ileiiriun  de  l’eiiscy,  dans  sou  oiivra];e  sur  les 
Biens  coiniminaux  et  la  Police  l■^lr,'llc.)  Cependani,  ou  peut, 
opposer  a celte  decision  mi  arrêt  de  la  uiêmc  cour,  ainsi 
couru  : « Attendu  epte  , d'après  l’article  27,  litre  l , de  la  loi 
du  I!)  juillet  bbl,  !i*y  ayant,  en  cas  de  récidiM*,  que  les 
ainendes  ((ui  doivent  éire  doubUU’s,  le  maxhnntii  de  raincudc 
primitive  n'êiani  que  de  trois  journées  de  travail,  et  le  dou- 
blement ne  s’élevant  qu’à  six  joiiniées,  somme  inférieure  à 
celte  de  ([uinze  francs,  que , d’après  le  Code  de  ISiO,  les  tri- 
bunaux de  simple  police  sont  autorisés  à prononcer  la  con- 
travention dans  l’cspècc  , cl  en  cas  de  l'êcidivc,  restait  dans 
la  compétence  dn  Iribnnal  de  simple  police.  » ( Arrêt  du  5 
setUeuibre  1828,  cb.  crim.  Sirey,  l.  29,  1,81.)  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  soit  possible  de  concilier  e'es  deux  ari'êls,  en 
ol)servanf  que  dans  le  dernier  i!  s'agissait,  non  d’inie  coii- 
iravemiun  à une  loisnr  la  polire  rurale,  mais  à un  règlctnciit 
de  police  municipale;  car  la  peine  de  la  récidive,  dans  cette 
dernière  espèce,  était  (ondée,  coniinc  dans  l’es])ècc  de  l’arrêt 
qui  préi'ède,  sur  Part.  27,  litre  I,  de  la  loi  du  lOjnillet  1791, 
combiné  avec  les  article.s  (>00  et  607  du  Code  du  3 brumaire 
an  iv;  el  l’article  1,  titre  11,  de  la  loi  du  B octobre  1791  ne 
prononce  luni  pins  que  le  doublc/neai  des  anirut/es  et  non 
de  la  peine  d'cniprîsoiiuement.  La  coniradiciioii  cuire  ces 
deux  ari'cls  nous  parait  donc  coiislanlr.  au  reste, 

nos  oij,scr\';Uious  suc  l'article  1 1 1 du  présent  Code. 

Ao/c/.  Le  lilrc  \lll  du  Code  forestier  est  consacré  aux  rè- 
gles sur  l'exccutioii  des  jugements  rendus  en  nuilîêre  de 
déliis  forcsiiers.  Les  rédacieiirs  tle  ce  Code  ont  pensé  t(ne 
celle  exécution  ne  devait,  cire  soumise,  dans  l'iniérél  gene- 
ral, qu'à  des  règles  fort  simples  et  foi  t rapides.  Nous  av  ons 
dit,  à la  lin  du  titre  IV  du  Code  de  la  cliasse , que  nous  ne  fe- 
rîous  pas  tlans  ce  Code  un  titre  de  l'Kxécutioii  des  jugements 
en  celte  maiiêre,  el  nous  avons  renvoyé  au  litre  du  Code  fo- 
restier sur  cciteexéciilion,  el  à nos  explications,  qui  indiquent 
les  différences  entre  les  rcfpe.s  de  l'exéeution  des  jugements, 
en  général , et  celles  qui  svmt  s|»éciales  pour  le  Code  forestier, 
Vous  aurion.s  petit -être  dil  observer  là  , que  si  qi!elf[ues  ar- 
[iclcsdu  titre  Mil  du  Code  forestier,  peuvent  être  invoqués  par 
v*oie  d'analogie,  pour  rexécutioii  des  jugements  rendus  en 
nialicrc  de  citasse  el  en  maliorc  rurale,  celle  cxéciilion  n’en 
a p.is  moins  coiiliniié  d'être  réglée  par  les  principes  géné- 
raux .sur  l’exécution  des  jugements:  ainsi,  par  exemple, 
l’ariicle  209  du  Code  forestier,  qui  se  contente  de  la  significa- 
lioii  des-Jugeinenls  par  .simple  exl rail,  est  sans  application 
aux  jugements  rendus  sur  un  délit  de  citasse  ou  sur  un  délit 
rural  ; CCS  jugeuieiits  doivent,  comme  tous  les  jugements, 
aux  termes  de  l’an  idc  117  du  Code  de  procédure  ci  vile , être 
.signifies  eu  entier  pour  pouvoir  être  exécutés  : ajoutons  que, 
quant  à la  voie  de  couirainte  par  corps,  au  moyeu  de  la- 
quelle les  jugements  portant  condamnation  à des  amendes, 
restitutions,  dounn3{‘,cs-iiilérèls  et  frais,  .soni  exéeuioires, 
ce  ti'e.sl  pas,  dans  les  matières  dont  nous  parlons  ici,  le  délai 
de  cinq  jours  après  le  cominandemeiii  qu  il  faudrait  siniple- 
mciil  oltsei'v cr,  coniinc  le  v'cui,  en  matières  loresiièies,  l ai  li- 
cle  21 1 ilu  Code  fore.<iicr , mais  les  délais  beaucoup  plus  longs 
fixés  par  les  articles  780  et  suivants  du  Code  de  lu'océditre 
civile.  (Juatii  aux  cas  dans  lesquels  les  détenus  peuvent  ol)- 
tenir  leur  élargi.sseincnl , roj-’cx  les  articles  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  cites  sous  rarlicle  112,  et  nos  observations  sur 

ces  articles. 

TITRE  IV. 

De  lü  Prescriplioti  des  Délils  riirciiix. 

— fM  prescription , en  maiiêre  pénale , csl  un  tnO}  en 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  dé  temps,  et  sous  les 


. . net  ton  criminelle  les 

inoiits  ((iii  ont  rommauJé  l'étaiilissemem  de  la  prescripiion  ■ 

lions  les  avons  égalemciit  rappelés  sons  l’an.  18-5  du  Code  fo- 
restier, qui  s occupe  de  la  (trescripliun  en  inalièi'c  foresiière, 
et  au  litre  \ : .-tri.  57  du  Code  de  la  ciias.se,  dans  le  qttel 
NOUS  avons  traité  de  la  inTscripiion  îles  délits  de  l’inisse;  il 
nous  suffira  donc  d'en  dire  ici  quelques  mots.  Ce.s  niolifs  se 
puisent  pariicnliércineiii  dans  la  iliffienllé  de  se  procurer 
des  pi  cuves  après  un  certain  temps,  et  ibuis  leur  iiicei'- 
tîtnde;  ils  se  puisent  ,mssi  dans  l’inefficarilé  d'inie  peine 
qui  vient  après  une  longue  impimiié.  Les  principes  de  celle 
prescription,  en  maiiêre  rurale,  se  retrouveui  i(nit.1  la  fois 
dans  la  loi  dn  g octobre  l/Ol  et  dans  le  Code  d'insti’uction 
cnminHle.  En  effet,  lis  délils  el  les  coiilravciilions  dans 
cotte  nuiiière  sont  , romme  nous  ravtnis  vu  dans  tous  les 
titres  qui  précêdeiU,  prévus,  soit  par  lc.s  disiiosititms  dn 
C(Hle  l'ural  de  1791  qui  ti’oni  pas  été  alirogées,  suit  isircci'- 
lai nés  dispositions  du  Code  pciinl  qui  ont  abrogé  plusieurs 
dispositions  du  Code  rural , soit  par  celles  qui , dans  le  Code 
pénal,  st.atnent  sur  des  délits  et  des coniravent ions  ipie  ii  a- 
vaii  pas  prévus  le  Code  rural  de  1791.  il  en  résulte  que.  pour 
reeoniiaitre  la  nature  de  la  prescripiion  qu’il  faut  opplkpier 
au  Fait,  on  doit  examiner  avec  soin  .si  ce  fait  a été  prévu  par 
la  loi  dn  Goeloere  1791 , ou  bien  parle  Code  pénal  aitjour 
d'iiui  en  vigueur.  Ce  litre  se  tlivisera  donc  tout  naiurcllemeiu 
en  deux  sériions,  tloril  la  première  traitera  de  la  presrnp- 
tion  conformément  à la  loi  dti  G ortobre  1791;  la  deuvicine. 
de  la  prescripiion  couformement  ,iux  Codes  d’instruction 
criminelle  et  pénal. 

SucTiOîV  V®.  De  la.  Prescripiion  des  Délits  ruraux , 
conformément  d ta  loi  du  0 octobre 

252.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite, 
au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  mois , soit  par  les 
pnrlies  lésées , soit  par  le  procureur  de  la  commune 
ou  ses  substituts , s’il  y en  a , soit  par  les  hoiiinies  de 
loi  commis  à ccl  effet  par  la  municipalité,  faute  de 
(juoi  il  n’y  aiii’a  pluslicuà  poursuite.  ;.\rt.8,  tithk  I. 
siiCTio.x  Vil , r.oi  i>c  G octohuk  179! . 

— La  pouauUe  tics  délits  ruraux.  Le  sens  de  celle 
expression , est  fixé  par  l’aiTêl  suivani,  pour  les 
délits  ruraux  soumis  encore  à la  loi  de  1791.  --  Qiilstiom, 
Doil-on  entendre  par  poursuUes  de  dcli/s  ruraux  t<ui.s 
actes  faits  en  Justice  par  les  autorités  compétentes  pour 
faire  constater  te  délit  et  en  punir  l'aulcnr,  ctc..^  .Sont- 
elles  commencées  dés  une  le  Juge  de  paix  a dresse  pro- 
cés-verbul  <ln  délit,  de  sorte  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire 
pour  empêcher  la  prescription  d'etssigner  te  prêi  cnu 
dans  le  mois.^  La  cour  de  cassation  a coiisacvé  l’affirmative  : 
a Vu  l’article  8 du  litre  1,  section  vu,  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  ; el  aliendii  qu’on  doit  eiilendre  pAV  ponrsuUe.s 
tous  les  actes  qui  sont  fail.s  en  jiisiice  par  les  per.somies  que 
la  loi  aiitori.se,  eldoiil  le  but  est  de  parvenir  à rmistaler  on 
délit,  à en  connaître  el  à en  faire  punir  raiitciir  ; que . dans 
l’hvpôlbèse,  les  pouisuiies  avaient  été  conimeiuée.s  dans  le 
délai  d’un  mois,  [«lisqiie  le  juge  de  paix  avait  dresse  jiroces- 
verbal  du  délit  qui  lui  avait  été  dénoncé;  que  des  experts  en 
avaient  estimé  la  valeur,  ettpruii  grand  nombre  de  témoins 
avaient  éléemendiis;  que  c'est  mu;  erreur  de  la  part  tle  la  cour 
criminelle  du  dcparlenteni  de  Montenotte  d’avoir  fait  seule- 
ment coramencer  les  pour.siiiies  à la  date  de  I assignation 
donnée  au  prévenu,  lorwiue  le  plus  souvent  cette assigiiaiioii 
ne  peut  avoir  lieu  ([u'eii  conséquence  des  ijoursuites  qu  il  a 
fallu  faire  aiUéi'ieurement  pour  tou  naître  l^auteur  duoit  deiit  : 
(lue  ce  système,  qui  réduirait  infiriimeni  le  délai  utile  pour 
réprimer  les  délils  ruraux , et  assurerait  l'impunité  toutes  les 
fois  que  le  coupable  aurait  pris  queltpie  précaution  pour  se 
cacbei'.  se  trouve  d'.'iillein-s  en  opposition , soit  avec  l esprit 
du  législateur,  soit  avec  les  tenne.s  dont  ils’est  seryu  don  il 
.suit  que  l’article  précité  de  la  toi  du  28  .septembre  ^ a etc 
violé;  casse,  etc.  » f Arrêt  de  cassaiioD  du  18  aoêt  1809,  sect 
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som^rdans  l’wéce  d’i..di.l0ei.ce  que  le  leBislateur  montre , 
comment,  'aeon»  dil  au  commencement  du  tare  II,  pour  es 
“frayions  à des  lois  qui  u’onl  pas  voulu  consacrer  pour  les 
LSété"  rurales  des  droits  aussi  absolus  et  aussi  rigoureux 
Sofries  auirc-s  propriétés.  Le  Code  des  délil.set  des  pentes 
de  Pan  iv  avant  étendu  d’une  manière  {générale  à trois  ans  la 
Doursuitedes  actions  pour  délits,  on  éleva  la  question  de  sa- 
voir si  celte  disposition  avait  abrogé  notre  article.  La  coiii' 
suprême  enibraSiSa  la  négative  *•  uVu  I art.  8,  section  vu,  de  la 
loi  du  28  septembre  G octobre  1791;  considérant  que  le 
Code  de.s  délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  iv,  établis- 
sant des  prescriptions  générales  pour  les  délits,  n’a  pas  dé- 
rogé aux  lois  qui  en  établissent  de  pariiciiliére.s,  etc.  » (Arrêt 
du  16  floréal  an  ii , cb.  crim.  Dali.,  Jurisprudence  générale, 

Délit  mral,  p.  7S4).  Cette  abrogation  ne  résulte  pas 
non  plus  du  Code  d'instruction  criminelle  publié  en  ISIO, 
puisque,  au  contraire,  l’article  643  de  ce  Code  porte  expres- 
sément que  « les  dispositions  du  présent  cbapitre  (concernant 
la  prescription  des  crimes,  délits  et  contraventions)  ne  dé- 
rogent point  aux  lois  particulières  relatives  à la  prescription 
des  actions  résultant  de  certains  délils  ou  de  certaines  con- 
traventions. » Il  est  donc  évident  que  la  disposition  que  nous 
expliquons  est  encore  eu  pleine  vigueur  ; ei  si  cette  prescrip- 
tion d’un  mois  paraît biett  courte,  quand  on  la  compare  à la 
prescription  de  trois  ans  et  d’im  an  prononcée  par  te  Code 
d’ins  truc  lion  criminelle  pour  les  délits  et  contraventions 
prévus  par  le  Code  pénal  de  la  même  époque , et  au  nombre 
desquels  se  trouvent,  comme  nous  l’avons  vu,  beaucoup  de 
délits  eide  cotUravenlions  qui  se  rattachent  aux  matières 
rurales,  on  comprendra  la  raison  de  cette  disparité,  en  re- 
marquant que  la  loi  de  1791  ne  statuant  que  sur  une  nature 
spéciale  de  délits  et  contraventions,  a pu  fixer  une  prescrip- 
tion particulière , tandis  que  le  Code  d’instruction  criminelle, 
statuant,  comme  l’avait  fait  le  Code  de  l’an  iv,  sur  la  géné- 
ralité des  délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code  pénal , 
a dp  déterminer  la  même  prescription  pour  tous,  et  n’a  pas 
pu  distinguer  pour  prononcer  une  prescription  plus  courte, 
ceux  qui  se  rattacbaient  aux  matières  rurales.  Le  délai  court 
du  jour  où  le  délit  a été  commis,  et  non  du  jour  où  il  a été 
constaté.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourge.s  du  15  juillet  1830 
Dali. , ann.  1831 , II,  109.) 

Soit  par  les  parties  lésées , soit  par  le  procureur  de  la 
commune.  Pour  coririaitre  aujourd’hui  les  personnes  aux- 
quelles le  droit  de  poursuite  appartient,  il  faut  recourir  aux 
articles  209  , 220  , 229  du  présent  Code,  titre  111,  des  Pour- 
suites, section  lï. 
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môme  sur  des  délits  et  oontravenlions  prévus  encore  au- 
jourd’hui par  les  dispositions  restées  en  vigueur  de  la  loi  du 
6 octobre  1791.— Bien  que  les  dispositions  du  Code  d inslrut- 
tioTi  criminelle  relatives  â la  prescription  des  jugements  et 
des  actions  criniineflcs,  soient , en  généi’al , sans  application 
aux  matières  rurales,  qrii , comme  nous  l’avons  déjà  observé, 
ne  renferment  que  des  règles  relatives  aux  délits  et  contra- 
J nous  reproduirons  cependant  ici  les  articles  du 
Code  d’inslr.  crim.,  qui  traitent  de  ta  prescription  en  matière 
de  crimes;  car  ces  articles  se  liant  dans  un  svslème  coinmiui 
aux  autres  dispositions  du  même  Code  qui  concernent  la 
pi’cscriplion  quant  aux  délits  et  aux  contraventions,  nous 
ne  poui’i'ions  faire  de  retranchements  sans  jeter  de  l’obscu- 
rité sur  la  partie  de  ces  dispositions  qui  doit  faire  particuliè- 
rement l’objet  de  nos  explications. 

253.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jnge- 
rnents  rendus  en  matière  criminelle,  se  prescriront 
par  vingt  années  révolues , à compter  de  la  date  des 
arrêts  ou  Jugements.  — Néanmoins  le  condamné  ne 
pourra  résider  dans  le  département  où  demenreraieiit, 
soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers  directs. 
— Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le 
lieu  de  son  domicile.  (Art.  535  , Cooe  o’iîsstr.  grim.; 

Se  prescriront  par  vingt  années  révolues.  Le  lé- 


gislateur a pensé  que , pendant  ce  laps  de  temps , les  remords 
et  de  continuelles  appréhensions  ont  fait  subir  au  condamné 
un  supplice  non  moins  cruel  que  celui  dont  la  justice  l’avaîl 
frappé.  Cette  disposition  est  générale,  et  s’applique  aux  con- 
damnations par  contumaces  comme  aux  condamnations  con- 
tradictoires prononcées  contre  des  individu.s  qiii.se  sont  évadé.s 
depuis  ; mais  la  prescription  de  la  peine  ne  réintègre  pas  le 
condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l’avenir  (art.  32  du  Code 
civil)  ; la  raison  en  est  simple  : le  condamné  se  libère  de 
la  peine,  parce  qu’il  a été  pendant  vingt  an.s  sans  en  être 
atteint;  mais  la  mort  civile  n’a  jamais  cessé  de  frapper  sur  sa 
tête,  même  pendant,  ce  laps  de  temps  ; il  ne  peut  donc  pas  la 
prescrire. 

A compter  de  la  date  des  arrêts  ou  Jugements.  Ainsi 
le  délai  du  recours  en  cassation  est  indifférent  quant  à la 
prescription  , et  le  condamné  se  serait  pourvu,  que  la  pres- 
cription courrait  du  jour  du  jugement  qui  le  condamne,  et 
non  du  jour  de  l’arrêt  qui  aurait  rejeté  son  pourvoi. 

Soitse.<i  héritiers  directs.  Le  législateur  entend  parler  ici 
des  héritiers  en  ligne  directe,  c’est-à-dire  les  ascendants  et 
les  descendants. 


Section  ii.  De  la  Prescription  des  Délits  ruraux 
conformément  au  Code  d'instriicUon  criminelle. 

Comme  nous  l’observons  au  commencement  de  ce  ti 
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Ire,  beaucoup  de  délits  et  de  contraventions  en  matière  rur 
ont  été  prévii.s  jiar  le  Code  pénal  de  1810,  et,  par  suite, 
sont  soumis  aux  prescriptions  prononcées  pour  les  délits 
coiiiraveniions , en  général,  par  le  Code  d’iii,strucLion  crii 
nelie.  C’était  donc  une  obligation  pour  nous  de  donner  ci 
lenieiit  ici  les  dispo.sltions  du  Code  d’insiniclion  crimirn 
sur  la  prescription,  afin  qu’après  avoir  examiné  si  tel  délit 
telle  contraveiiiioti  résulte  d’une  disposition  encore  eu 
gueurde  la  loi  de  1791 , ou  bien  si  ce  délit  ou  cette  coni 
venifon  sont  positivement  prévus,  au  contraire,  par 
Code  pénal,  on  pui.sse,  soit  appliquer  la  pi'escripiion  d‘ 
mois,  prononcée  par  la  loi  de  1791 , soit  celle  de  trois  ; 
pour  les  délits,  et  d’une  année  pour  les  contraveniioi 
prononcée  par  le  Code  d’iuslructiou  crimiiielle.  Ajoutons  ( 
a reproduction  de  ces  dispositions  était  d’autant  plus  ess( 
je  e , que  la  loi  de  1791  ne  s’élant  occupée  que  de  la  nr 
opTlr*  pas  nu  mol  de  la  prescription  di 

et  arrêts;  de  sorte  ( 
d’instruction  criminelle  q: 

tioil  S P'’"*'  'e  temps  de  la  prescr 

1 ne.  prononcées  par  des  jugements  qui  ont  sta 


25U.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  correctionnelle,  se  prescri- 
ront par  cinq  années  révolues  y à compter  de  la  (Lite 
de  l’arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ; 
et  à l’égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  à compter  du  jour  où  ils  ne 
pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 
(Art.  C36,  Code  d’ixstr.  criu.) 

:=  Par  cinq  années  révolues.  Les  Fautes  que  doivent 
expier  des  condamnations  correetionnelle.s  élant  moins  gra- 
ves, la  libération  de  .ses  peines  par  la  prescription  devait, 
par  suite,  être  soumise  à un  laps  de  temps  moins  long.  Mais 
c’est  une  question  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  de  sa- 
voir si  ta  prescription  pourrait  être  inlerronipne  par  des  pour- 
suites faites  à la  requête  du  procureur  du  roi  : dans  tous  les 
cas  il  est  du  moins  de  jurisprudence,  que  des  poursuites  Faites 
à la  requête  de  toutes  autres  parties  n’inlerrompraient  pas  la 
prescription , la  loi  n’ayant  iiiv'esti  que  le  procureur  du  roi  du 
droit  de  faire  des  poursuites  contre  les  condamiié,s.  (,\rrôt  delà 
cour  de  cassation  du  8 janvier  1822.  Sirey,  t.  22,1,  201.)  — 
Remarquez,  comme  nous  l’avons  dit,  que  cette  disposition 
est  la  seule  qui  régisse  aussi  la  prescription  des  peines  pro- 
noncées par  des  arrêts  et  jugements  correct ionnels , qui  ont 
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.ippliqué  les  disposiiioiis  restées  en  vigueur  de  la  loi  du  fi  oc  • 
lobre  1791. 

255.  L'action  publique  et  l’action  civile  résultant 
d’un  crime  de  nature  à entraîner  ia  peine  de  mort  ou 
des  peines  afflictives  perpétuel  les,  ou  de  (out  autre 
crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamanie,  je 
prescriront  après  dix  années  révolues , d compter 
(la  Jour  où  le  crime  aura  été  commis , si,  dans  cet 
tntereaile,  il  n’a  été  fait  aucun  acte  d'instruction 
n(  de  poursude.  — S’il  a été  fait , dans  col  intervalle, 
des  actes  d’instruction  ou  de  poursuite  non  .suivis  de 
jugement,  I action  publi(|uc  et  l’action  civile  ne  sc 
prescriront  ([u’après  dix  années  révolues,  compter 
du  dernier  acte,  A l’égard  même  des  personnes  f|ui 
ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d’instruction 
ou  de  poursuite.  (Abt.  637,  Code  d’ostii.  cntîu.j 

■=  Se  prescriront  après  dix  années  révolues,  <î  comp- 
ler  du  jour  oh  le  crime  aura  été  commis.  Ici  11  s’agît  de 
la  prescription  , non  plus  de  la  peine  prononcée  par  un  ar- 
rêt ou  un  jugement , inai.s  bien  de  Vaetion  en  elle-même. 

Il  y a plusieurs  différences  à remarquer  enii  e la  prescri])- 
lion  de  la  peine,  dont  s’occupent  les  articles  635  et  63G,  et  la 
presci'îpLion  de  l’aclion  dont  il  s’agit  ici.  1“  La  prescription 
de  la  peine  prononcée  coiilrc  le  coupable  s’opère  par  vingt 
ans  CI!  matière  criminelle,  ei  cinq  ans  en  maiière  correc- 
liûiHielle.  La  prescriptiion  de  l’aclioii  est  acquise  au  bout 
de  dix  ans  seulement  en  matière  criminelle , et  trois  ans  en 
matière  correctionnel  le.  Celle  différence  enire  la  prescrip- 
tion de  la  peine  et  celle  de  l'action  résulté  sans  doute  de  ce 
que,  dans  le  premier  cas,  la  justice  ayant  prononcé,  l’infrac- 
tion à ses  ordres  couslituc  un  fait  plus  répréliensible , et 
dont  les  conséquences  ne  pouvaieni  s’arrôier  que  par  im 
laps  de  temps  considérable  ; dans  le  .second  ca.s,  au  con- 
traire, la  justice  doit  s’imputer  le  silence  qu’elle  a gardé; 
elle  doit  s’impuier  d’avoir  laissé  dépérir  des  preuves  dont 
i'abseiice  pourrait  être  Fimesie  à l’innocence,  La  prescrip- 
( tou  de  l'action  s’étend  à racLion  civile  comme  A l'action 
publique  ; mai.s  il  faut  observer,  toutefois,  que,  pour  que 
1 action  civile  se  trouve  prescrite  avec  raciion  puliliqifc,  il 
faut  que  ces  deux  actions  soient  exercées  siinuliauéniem  ; 
r.'ir  si  l’action  civile  était  e.\ercéc  séparémem , même  après 
les  dix  ans,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  semble 
aiîmettreque  l’action  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans, 
suitout  s’il  s’agissait  de  sunmies  qui  seraient  dues,  tors 
même  qn’riics  irauraient  donné  lieu  à aucune  aciioii  crimi- 
nelle, jiar  exemple,  de  recettes  dilapidées  parmi  receveur 
de  l’enrcgislreiiieiil.  (Arrêt  du  7 juillet  1829.  Sirey,  l.  29,  I, 
3i9,  ) — La  prescription  de  crimes  et  délits  ([ii’ou  noiimie 
successifs  ne  commence  qu’è  l’instant  du  dernier  acte  cons- 
liitilîF  de  ce  crime  ou  de  ce  délit*,  mais  la  difficiillé  con- 
.sisie  à disiingucr  les  crimes  siicrcssif's  de  ceux  qui  ne  le 
‘oiu  pas.  (.)n  cm  end  par  crimes  successifs  ceu.x  qui , se 
renouvelant  et  se  perpétua  ni  à cbaqiie  instant,  mettent  celui 
qui  s’en  rend  coupable  dans  un  étal  de  ci'inie  perinanciit. 

< luESTiox.  Le  fait  f/Vtroi/'  réparé.,  sans  aidortsadoii, 
unè  maison  silnêc  sur  la  voie  pubiiipie  ,\constUiie-t-il 
un  délit  successif  dont  la  prescription  ne  pniese  rou- 
j'ii'.'*  La  cour  siiprêine  a con-sacre  la  négative  : « \ u 1 arti- 
cle CAO  du  Coded’iiislruciiou  tTimiiielle;  altendu  que  la  veuve 
l'oliie  était  poursuivie  devant  le  iribuiia!  de  police  de  Tou- 
louse, p(jur  avoir  fait  des  l'éparal ions  confortât iv es  saii.s  au- 
torisaiioii  au  mm*  de  face  de  sa  mai.son  doimani  sur  la  voie 
publique  et  sujet  à reculeineiit  d'après  un  plan  d alignement 
approuvé  par  le  gouvei  ncmenl;  qu’il  ne  s’agi-ssait  pas  d'une 
a'^iioii  pour  usurpation  de  la  voie  publique,  mais  .seulenient 
d'une  poursuite  pour  contravention  à un  règlcmenl  de  po  ice; 
que  les  réparaiions  faites  au  mépris  de  ce  i-eglement,  bien 
que  permanentes,  ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme 
le  reiiouvcllemeiit  coiuitmel  du  même  Fait,  et  étie  as-uni  ees 
à un  délit  successif;  attendu  que  plus  d’une  année  s était  ecou- 
lée  deptiiti  le  procès-verbal  coustataul  la  couira^enuoii,  jus- 
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qu'au  jour  où  la  poiirsuile  a été  reprise  ; que  néanmoins  1.. 
jugement  attaqué  a refusé  de  déclarer  raciion  prescrite  niK 
lermt‘.s  de  l arlicie  fiîO  précité , par  le  motif  que  le  pian  ’d’iii- 
gnemeijtavaii  atti'ibuéâ  la  voie  publique  le  sol  sur  lequcMcs 
répaniiorLs  oui  été  f;iitc,s , et  que  la  voie  publique  est  impres- 
ttipiible,  et , en  .second  lieu,  parce  que  la  contra  vention  étant 
parnintite,  et  ses  effets  sans  cesse  actuels,  la  prescription  ne 
peut  commencer  à courir  tant  que  le  fait  tiiatêriel  qui  la  cons- 
titue subsuste;  en  quoi  ledit  jugeiiieni  a f.iiis.sement  iiifcrprélé 
a , par  .suite,  violé  l’articlit  fiîO  cLdessu.s  iraiiscril  ; cas.se.  etc.» 
Arrêt  du  23  mai  1835,  cli  criin.  .Sirev,  t.  3.5, 1,781.,  f oyez, 

dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  15  juillet  1830.  émané  de  Itî 
même  cour.  'Dali.,  ann.  1831,  I,  109.) 

Si,  dans  cet  intervaile , il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d iustruefion  ni  de  poursuite.  On  doit  considérer  coimiie 
acte  d instruction  propre  à iiilerroiiipre  l.a  prescription, 
tout  piocès-vei  bal  dressé  jiiir  un  ol  licier  de  police  judiciaire, 
ou  par  un  fonctionnaire  ou  agent  que  la  loi  a cluirgé  de  sa 
rédaction , et  auquel  foi  est  duc , ou  jusqu’à  inscription  de 
Faux , ou  jusqu  à preuve  eonlraire;  enfin  , tout  procès- verbal 
d uii  délit  ordinaire , dressé  par  un  juge  d’iitslruclioii  ou  un 
coinuiissaire  de  police  : mats  il  n’en  est  pas,  en  général , 
ainsi  des  procès-verbaux  de.s  gendarmes , parce  qn’iis  n’ont 
aucun  caracicre  de  vérité  jttdicî,*vire.  Quaril  aux  acies  de 
poursuites , on  doit  considérer  comme  tels  les  réquisitoires 
du  ministère  imblic , les  iiintidals  d’amener,  de  dépôt  , d'ar- 
rêt. Il  est  difficile  de  rousidérer  comme  un  acte  de  pour- 
suite ta  plainte  rendue  par  la  partie  lésée,  puisque  cette 
piainle  avertit  simplement  les  magistrats;  mais  il  y aurait 
acte  de  poursuite  si  la  partie  lésée  poursuivait  directcrnetil 
le  prévenu  d’uii  délit  au  tribunal  correciiorinel , comme  la 
loi  le  permet  (art.  182  du  Code  d’iiistr.  crim.;. 

256.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l’article  pré- 
cédent, et  suivant  le.s  distinctions  d’épotiues  qui  y 
sout  établies,  la  durée  de  fa  prescripfion  sera  ré- 
duite à trois  années  révolues , s 'il  s 'agit  d un  délit 
de  nature  A être  puni  corrcclioiiuelleiiieut.  (Art.  638, 
Code  d’ixstr.  cri  h., 

= La  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à trois 
années  révofues , s'il  s'agit  d’un  délit,  etc.  — OtrsTto.'H, 
//individu  qui,  c(?n<lainné  pour  crinie- , par  coiUuinace, 
Il  a été,  sur  ta  romparution  après  trots  aict,  dét-taré 
coupable  que  d’un  simple  délit,  peul-it , pour  repous.'ier 
ia  peine  prononcée  par  la  loi  eonfre  ce  délit , invoquer 
la  prescription  de  trois  ans.^  La  cour  de  cassation  a con- 
sacré la  négative,  par  la  raison  quo,  si  l’accusé  était  Fondé 
à invoquer  la  prescription  étaliüe  par  la  loi  en  faveur  de.s 
délits,  celle  prescription  ne  pouvait  être  celle  de  trois  ans, 
qui,  aii.x  termes  de  l’article  638  du  Code  d'iiisiniciiou  cri- 
miiielte,  u’éteiut  que  l'aciioii  publique  pour  la  poursuite 
des  délits  de  nature  à être  punis  coiTeclioimcUetnenl;  qu’en 
effet , il  résulte  de  l’ailicle  176  du  même  Code,  que,  quand 
il  est  intervenu  contre  un  accusé  une  condamnation  par 
eonimnacc , la  loi  ne  reconnaît  d’aulre  prescription  que  celle 
de  la  iicirie  ; qu’on  ne  peut  admettre  mie  prescription  contre 
l’action  publique  lorsque  celte  action  a été  exercée,  et  que 
la  poursuite  a été  terminée  par  im  arrêt  de  condamnai  ion  ; 
que  si  la  répréseritation  du  coiitumax  anéantit  l’arrôt  rendu 
contre  lui , elle  fait  revivre  eii  même  temps  l’aciion  publi- 
que , que  jusque-là  cet  arrêt  avait  consoniiiiée.  ( Arrêt  <iii  1* 

janvier  1829.  Sirey,  t.  30, 1 , 103.  j 

257'  peines  portées  par  les  jugements  rendus 
pour  contravenlions  de  police  seront  prescrites  après 
deux  années  révolues,  savoir:  pour  les  peines  pro- 
noncées par  arrêt  ou  jugement  en  dernter  ressort,  à 
compter  du  jour  de  l’arrCt;  et , â l'égard  des  peines 
nrononei'cs  par  les  tribun.iux  de  premiei  e mslauce,  J 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués 
par  la  voie  de  l’appel.  (Art.  639,  Code  d’instr.  crim.j 

258.  L’action  publique  et  l’action  civile  pour  une 
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rontravenlion  de  police  «'‘"‘’^P^fnTelle^aïra'été 

même  lonqu'il  y aura  eu  procès-verbal , 
sZ^  insnuclion  oit  poursuüe,  si  dans  cet  mter- 
vX  ii  n\st  point  intervenu  de  condamnalion  ; a il 
y a eu  m /ugemenl  défîmüf  de  premtere  instaiKe, 
de  naturei  élre  attaqué  par  la  vote  de  l appel , 1 ac- 
nublifluc  et  l’action  civile  se  prescriront  apres 
n„e  année  révolue,  à compter  de  la  notification  de 
l’appel  qui  en  aura  été  interjeté.  (Art.  6i0,  Code 

fi’l^STR.  CRIJI.) 

— Après  une  année  révolue.  Ce  délai , comme  on  le 
voit,  est  bien  plus  lonj?  pour  les  contraventions  prévues  par  le 
Code  pénal  que  celui  porté  par  Part.  8,  litre  1,  sect.  vu,  du  C. 
rural  de  1791  (art.  252  du  présent  Code),  puisque  ce  dernier, 
aux  termes  dudit  article , n’est  que  d’un  mois.  Il  est  donc 
ureent  de  bien  distinguer  si  le  délit  ou  la  contravention  .sont 
encore  régis  par  la  loi  de  1791,  ou  s’ils  renlrcnl  dans  les  con- 
traventions qu’a  prévues  le  Code  pénal.  Nous  avons  lâché  de 
rendre  cette  dislinclion  facile , en  prenant  soin , dans  tout  le 
cours  de  noire  ouvrage , de  Faire  connaître  les  dispositions  dt 
la  loi  de  1791  restées  en  vigueur,  et  celles  que  nos  nouvelles 

lois  ont  abrogées.  . . 

Même  lorsqu'il  y aura  eu  procès  verbal,  saisie,  ins~ 

truction  , ou  poursuite.  Ainsi,  en  matière  de  contraven- 
tion , à la  différence  des  matières  criminelles  ou  correction- 
nelles, les  acies  d’instruction  ne  peuvent  interrompre  la 
prescription.  Le  législateur  a pensé  que , nonobstant  les 
actes  d'instruction  , les  traces  de  la  comravenlion  après  ce 
laps  de  temps,  ont  pu  disparaître , et  que  d’ailleurs  il  ne 
fallait  pas,  pour  des  faits  aussi  peu  importants , laisser  trop 
loug-teiups  les  citoyens  sous  le  poids  d’actions  de  cette 
nature. 

S’il  y a eu  un  jugement  définiLl  f de  première  instance. 
Ainsi  un  simple  jugement  provisoire  n’aurait  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription. 

De  nature  à élre  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  11 
faut  bien  saisir  l’économie  de  notre  article.  Si  le  jugement 
n’est  pas  susceptible  d’èlre  attaqué  par  la  voie  de  l’appel , c’est 
le  cas  de  l’article  précédent , c’est-à-dire  que  la  peine  se 
prescrit  par  deux  ans  ; si , au  contraire , le  jugement  est 
susceptible  d’appel,  i’aclionqui  n’est  pas  définitivement  ju- 


gée se  prescrira  par  un  an , à partir  de  la  signification  de 
l’appel , s’il  n’est  pas  jugé  dans  le  cours  de  celle  annee. 

259.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou 
par  contumace,  dont  la  peine  est  prescrite , ne  poiti- 
ront  dire  admis  à se  présenter  pour  purger  le  défcuit 
ou  la  conlitmace.  (Art.  611 , Code  d’lvstr.  CRiiu.) 

Tfe  pourront  être  admis  à se  présenter  pour  pur- 
ger le  défaut  ou  la  contumace.  La  raison  en  est  sen.sible  ; 
les  condamnés  qui  ont  prescrit  leur  peine,  ne  pouvant  plus 
être  frappés  d’^ine  condamnation  quelconque , il  serait  dé- 
risoire qu’ils  pussent  paraître  devant  les  juges  institués  pour 
condamner  ou  absoudre , et  qui , dans  celle  circonstance , 
ne  pourraient  qu’absoudre. 

260-  Les  condamnations  civiles  portées  par  les 
arrêts  ou  par  les  jugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  pu  de  police,  et  devenus  irré- 
vocables, se  prescrironl  d’après  les  règles  établies 
par  le  Code  civil.  (Art.  (M2  , Code  d’ihîstr.  crim.) 

— Se  prescriront  d’après  les  règles  établies  par  le 
Code  civil.  Les  motifs  d’biunanité  qui  ont  fait  réduire  à 
vingt  ans , ou  à un  temps  plus  court , la  prescription  des 
peines,  ne.  s’appliquaient  pas  aux  condamnations  civiles  , 
qui , ayant  leur  principe  dans  les  lois  civiles , devaient  être 
également  soumises  à ces  lois,  quant  à la  prescription. 
Comme  ces  condamnations  sont  personnelles , elles  durent 
trente  ans , aux  termes  de  l’article  2262  du  Code  civil.  •— 
QcESTiopf,  La  prescription  d’une  amende  est-elle  régie 
par  le  Code  d'instruction  criminelle?  La  cour  suprême  a 
embrassé  l’affirmative  : « Attendu , qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 636  du  Code  d’instruction  criminelle,  la  pre.scription  des 
peines  de  police  correctionnelle  court  du  jour  de  l’arrêt  ou 
du  jugement  en  dernier  ressort  qui  les  a prononcées;  que 
celte  prescription  est  accomplie  par  cinq  ans,  et  ne  peut  être 
interrompue  que  par  l’exécution  commencée  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps  ; qu’aux  termes  des  articles  9 et  1 1 du  Code 
pénal,  l’amende  estime  peine  dont  la  prescription  se  trouve 
écrite  dans  le  Code  d’inslniciion  criminelle  , et  non  dan.s  le 
Code  civil , auquel  l’article  642  du  Code  d’instruction  crim. 
ne  renvoie  que  pour  les  condamnations  civiles;  rejette , etc.  » 
( Arrêt  du  17  juin  18.35 , cb.  civ.  Sirey,  t.  35, 1 , 875.  ) 
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LOUIS-PIIILIPPE,  noi  ÜE.S  Franc, us,  etc. 

SECTION  1. 

Chemuis  vwinaitx. 

Ahticlk  pKKMir.iî.  Los  chemins  vicinaux 
meut  reconnus  sont  la  charge  des  communes, 
sauf  les  dispositions  de  l’article  7 ci-après. 

2.  En  cas  d’insuffisance  des  ressources  ordinaires 
des  communes,  il  sera  pourviUà  l’entretien  des  che- 
mins vicinaux  a l’aide,  soit  de  prestations  en  nature, 
dont  le  maximum  est  fixé  à trois  journées  de  travail , 
soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
([uatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum 
est  fixé  à cinq, — Le  conseil  municipai  pourra  voter 
Pune  ou  l’autre  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
concun'ommenl. — Le  concours  des  plus  imposés  ne 
sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations  prises  pour 
l’exéeution  du  présent  article. 

3-  Tout  habitant , chef  de  famille  ou  d’établisse- 
ment, !’»  titre  de  propriétaire,  de  régisseui’,  de  feimiier 
ou  de  colon  partiaire , porté  au  r6ic  des  contributions 
directes,  pourra  éti*e  appelCA  fournir,  chaque  année, 
une  preslation  de  trois  jour.s:  — 1“  Pour  sa  personne 
et  pour  chaque  individu  in;\le,  valide,  Agé  de  dix-  huit 
ans  au  moins  el  de  soixante  ans  au  plus  , membre  ou 
serviteur  de  la  famille  el  résidant  dans  la  commune; 
—2"  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitui'cs  atte- 
lées, et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme, 
de  trait , de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  réta- 
blissement dans  la  commune. 

4-  La  prestation  sera  appréciée  on  argent,  confor- 
mément à la  valeur  f[ui  aui’a  été  attribuée  annuelle- 
ment pour  la  coiiimuiie  a chaque  espèce  de  jouiitée 
par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  des  con- 
seils d’arrondissement. — La  prestation  pouri’a  éire 
acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contri- 
buable. Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n’aura  pas 
opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de 

d - 

en 

)>ases 

par  le  conseil  municipal. 

5,  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure , n’a 
nas  volé,  dans  la  session  désignée  A cet  effet,  les  pres- 
talioivs  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune 
n'en  a pas  fait  emploi  dans  les  délais  |trescrils , e 
nréfel  pourra,  d’office,  soit  imposer  la  conimmie  dans 
tes  limites  du  maximum  , soit  Caire  exécuter  les  tra- 
vaux.-Cha(iue  année,  le  préfet  commumiiura  au  eon^ 
seil  général  l’état  des  impositions  établies  dolfacc  en 
vertu  du  présent  article. 


Ml  Not.v.  Celle  loi  remplace  celle  clu  28  Juillet  18-  , ^ 

l’article  OS  du  Code  rui’al. 

COlJfc  nORAL, 


6-  Lorsqu’un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs 
communes,  le  piéfel,  sur  l’avis  des  conseils  muni- 
cipaiix,  désignera  les  communes  qui  devront  cou- 
cou rir  a sa  construction  ou  à son  en  Ire  Lieu , el  fixera 
la  propoi  tioii  dans  laquelle  chacune  d'elles  y con- 
tribuera. 

SECTION  11. 

Chemins  vmnaux  de  gt  ande  coinnninivation. 

7-  Les  chemins  vicinaux  peuvent , selon  leur  im- 
portance, éti'e  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  par  le  conseil  général , sur  l’avis  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d’anoiidissemcnt , 
et  sur  la  proposition  du  préfet.  — Sur  les  mêmes  avi.s 
et  proposition  , le  conseil  général  détermine  ta  direc- 
tion de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation , et  désigne  les  communes  qui  doivent  contri- 
buer A sa  construction  ou  à son  entretien.— Le  préfet 
fixe  la  largeur  et  les  limites  dn  cbemîu,  el  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
tomnmne  doit  concourir  A l’entretien  de  la  ligne  vi- 
cinale dont  elle  dépend  ; il  statue  sur  les  offres  faites 
pai’  les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou  de 
commîmes. 

8-  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 

tion, et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  che- 
mins vicinaux , pourront  recevoir  des  subventions 
sur  les  fonds  départementaux.  — Il  sera  pourvu  A ces 
subventions  au  moyen  des  cetUinie.s  facultatifs  ordi- 
naires du  département,  el  de  centimes  spéciaux  votés 
annuellement  parle  conseil  général.— La  distribution 
des  subventions  sera  faite,  eu  ayant  égard  aux  res- 
sources, aux  sacrifites  et  aux  besoins  des  communes, 
T3ar  le  préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque  année, 
au  conseil  général.  — Les  commuues  acquitteront  la 
portion  des  dépenses  mise  A leur  charge  au  moyen 
de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d’insuffisance, 
au  moyen  de  deux  Journées  de  preslations  sut  les 
trois  journées  autorisées  par  l’arlicle  2,  et  îles  deux 
tiers  des  centimes  volés  par  le  conseil  municipal  en 
vertu  du  même  article.  . 

9 Les  clicmins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion sont  placés  sous  l’autorité  du  préfet.  Les  dispo- 
sitions des  articles  -1  et  ô de  la  pré.senle  loi  leur  sont 

ai)plical>les. 

Dtsfjosilions  générales. 

10  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
connue  tels  sont  iniprescrlplibles. 

Le  pré.^et  pourra  nommer  des  agenls-voyeis, 
-Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général.- 
Ce  traitemeiU  sera  prélevé  sur  tes  fonds  affectés  aux 
travaux.— Les  agenls-voyers  prêteront  serment;  ils 

Il 


I ;io 

auront  le  droit  de  constater  les  contraventions  et 

et  d’en  dresser  des  procês-rei  bniix. 

12.  Lemaximum  descenlimcs  spéciaux  qui  pour- 
rontarevAtc's  par  les  conseils  geiKiraux,  en  \cnu  de 
ia  présente  loi,  . sera  déterminé  annuellement  par  la 
loi  de  finances. 


appendice  au  code  rural. 


— Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties.— 
Son  procès-verbal  emportera  translation  defimtixt 
de  propriété.  — Le  recours  en  cassation,  soit  contre 
le  jugement  qui  prononcera  l’exproprialion , soit 
contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l’indemnité, 
n’aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes 

i r . * * ™ ' „ ^ I .r-  1 , * _ rV  ■ . - ’ I 1 „ * J O '>  O 


13,  Les  propriétés  de  l’État,  productives  de  rete- 

nus,contribucrontaux  dépenses  deschemins  vicinaux 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  pri- 
vées, et  d’après  un  rôle  spécial  dressé  iiar  le  préfet.—  1 
Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux 
mômes  dépenses,  conformément  ô l’article  13  de  la 
loi  du  2 mars  1832.  ; 

14.  Toutes  les  fois  qu’un  chemin  vicinal,  entre- 
tenu à l’état  de  viabilité  par  une  commune,  sera 
habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de 
toute  entreprise  industrielle  apparienant  à des  parti- 
culiers, à des  établissements  publics,  à la  couronne 
ou  à l’Étal,  il  pourra  y avoir  lieu  à imposer  aux  en- 
trepreneurs ou  propriétaires  , suivant  que  l’exploi- 
tation ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns 
ou  les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la 
quotité  sera  proportionnée  à ia  dégradation  extraor- 
dinaire qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations.— 
Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subvention- 
naires, être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  ' , 
en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à ceux 
des  chemins  qui  y auront  donné  lieu.  — Elles  seront 
réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  communes, 
par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises 
contradictoires , et  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  — Les  experts  seront  nommés 
suivant  le  mode  déterminé  par  l’article  t7  ci-après. 
— Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées 
par  abonnement;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas, 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

15-  Les  arrêtes  du  préfet  portant  reconnaissance  ' 

et  fixation  de  ia  largeur  d’un  chemin  vicinal  attri- 
buent définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  limites  qu’ils  déterminent,  — Le  droit  des  pro- 
priétaires riverains  se  résout  en  une  indemnité,  qui 
sera  réglée  à l’amiable,  ou  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton , sur  le  rapport  d’experts  nommés  conformément 
à l’article  17. 

16-  Les  travaux  d’ouverture  et  de  rcdres.sement  ■ 
des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet.  — Lorsque  , pour  l’exéculion  du  présent  arti- 
cle, il  y aura  lieu  de  recourir  à l’expropriation,  lejury 
spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  com- 
posé que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d’arrondisse- 
ment, en  prononçant  l’expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l’un  de  ses  membres  ou  le 
juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix,  dé- 
libérative en  cas  de  partage.  — Le  tribunal  choisira, 
surja  liste  générale  prescrite  par  l’article  2g  de  la  loi 
du  7 juillet  1833,  quatre  personnes  pour  former  le 
jury  spécial  ,et  trois  jurés  supplémentaires  L’admi- 
nistration et  la  partie  intéressée  auront  respective- 
ment le  droit  d’exercer  une  récusation  péremptoire. 


17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou 
enlèvements  de  terre,  les  occupations  temporaires  de 
terrains  , seront  autorisés  par  arrête  du  préfet,  lequel 
désignera  les  lieux;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  par- 
ties intéressées  au  moins  dix  jours  avant  que  son 
exécution  puisse  être  commencée.  — Si  l’indemnité  ne 
peut  être  fixée  à l'amiable,  elle  sera  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d’experts  nom- 
més , l’un  par  le  sou  s- pré  Pet  et  l’autre  par  le  proprié- 
taire.— En  cas  de  discord,  le  tiers -expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture- 

18.  L’action  eu  indemnité  des  propriétaires  poul- 
ies terrains  qui  auront  servi  à la  confection  des  che- 
mins vicinaux  et  pour  extraction  de  matériaux,  sera 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d’a- 
bandon d’un  chemin  vicinal , en  tout  ou  partie,  les 
propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui 
cessera  de  servir  de  voie  de  communication  pour- 
ront faire  leur  soumission  de  s’en  rendre  acquéreurs, 
et  d’en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des  experts 
nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l’article  17. 


20-  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats  , signi- 
fications, jugements,  contrats,  marchés,  adjudica- 
tions de  travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  exclusif  ia  construction,  l’entretien  et  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  seront  enregistrés 
moyennant  le  droit  fixe  de  un  franc.  — Les  actions 


civiles  intentées  par  les  commun('.s  ou  dirigées  contre 
elles,  relativement  h leurs  chemins,  seront  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformé- 
ment à l’article  405  du  Code  de  procédure  civile. 


21.  Dans  l’année  qui  suivra  la  promulgation  di' 
ia  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  poui'  en  a.ssurer 
l’exécution,  un  règlement  qui  sera  communiqué  au 
conseil  général , et  transmis,  avec  ses  observations, 
au  ministre  de  l’intérieur,  pour  être  approuvé , s’il  y 
a lieu.  — Ce  règlement  fixera  , dans  chaque  départe  - 
ment,  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux ; il  fixera , en  outre  , les  délais  nécessaires  A 
l’exécution  de  chaque  mesure, les  éporjues  auxquelles 
les  prestations  en  nature  devront  être  faites,  le  mode 
de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches , et 
statuera  eu  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif 
à ia  confection  des  rôles,  â ta  comptabilité,  aux  ad- 
judications et  â ieu>‘  forme,  aux  alignements,  aux 
autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  â 
l’écoulement  des  eaux,  aux  plantations , â l’élagagc  , 
aux  fossés,  à leur  curage  , et  â tous  autres  détails  de 
surveillance  et  de  conservation. 

22-  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  de- 
meurent abrogées  eu  ce  qu’elles  auraient  de  contraire 
à la  présente  loi. 


FIN  DE  i/aFPENDICE  AU  CODE  RURAL. 


FORMULAIRE  DU  CODE  FORESTIER 


TITRE  111. 

Pois  el  Forêts  qui  fon  t partie  du  domaine  de  VÈlat. 

Sectio?!  premij^iœ.  De  la  Déliinüatioti  et  du  Bornage, 

ÎST"  1,  MODXli£  de  procès-vcrbed  de  délimitation. 
Art.  G1  lie  l’ordonnance  d’exéciilion,  p.  9. 

L’an  mil  huit  cent....,  le....  jour  du  mois  d... 

Nous,  îiis|>oclciir  forestier  ù la  résidence  , dépai  leinenl  d.., , 
dL%^fjiié  par  radminisiralioii  ix>ur  procéder^  eon  tradîcloiremeiit  et 
eoufonnemeut  aux  iosïnudious,  i\  la  recoiuiaissanœ  et  lixatioii  des 
limites  de  la  forél  royale  d*w,  ; les  riveraiiisdûiiieiUcouvQquOs  par 
arrôtL^  du  préfet,  en  date  du*..; 

Nolis  nous  soinnics  transporté  dans  îadlLc  forêt,  accompagné  du 
sieur.*,,  représentant  l'Élat,  propriétaire;  du  sietir***,  sotis-iii.^^pec- 
leur  à***,  du  sieur  {^éomêlrc-arpcnlcur,  el,„ 

Arrivé  sur  le  terrain , nous  avons  choisi  pour  point  de  départ  ce- 
lui du  périiuéîre  de  la  forél  qui , se  trouvant  le  plus  au  nord  , sert 
lie  séparation  aux  Icrrîtoircs  des  conuiiuncs  d,.. , el  nous  avons 
parcouru  la  lifîiie  de  circotiscriplion , oiî  allant  du  nord  à Pest,  puis 
au  sud  et  a Pouest  ^ ayani  toujours  à notre  droite  ladite  forêt  d*  *., 
el  à notre  f^auehe  successivement  les  territoires  dcGCoinnuuies  d»., 
ainsi  qu'il  suit  t 

Article  PREiitiEfi. 

Limites  de  la  commune  d.,* 

partaul  d’une  borne  ((uc  nous  avons  coléc  no  t , située  sur  le  bord 
oriental  du  chemin  du  ù,,*,  et  h rextrémité  d’une  iiiéco  de 
terre  dépendant  du  doniaiac  d.**..  , a]>partenant  aux  sieurs-.**  nous 

avons  reconnu  que  la  ligne  qui  sépare  lu  forêt  d du  territoire  de 

la  commune  d..„,  se  dirige  directement  de  ladite  borne  sur  une 
longueur  de**,  métrés,  ...  décimètres,  vers  un  angle  rentrant  d.**,*. 
degrés  minutes  , où  nous  avons  planté  un  piquet  ponant  le 
ijo  2 j et  qui  devra  être  remplacé  par  une  borne  sons  le  même  nu- 
méro. 

De  ce  point,  la  ligne  de  démarcation  se  dirige  au  nord-est  sur  une 
longueur  de...  métrés,  en  longeant  les  terres  du  domaine  d.***, 

jusqu'à  un  angle  roiurant  de....  degrés minutes,  où  jious 

avons  trouvé  une  borne , sur  laquelle  sera  gravé  le  n®  3. 

Oc  celle  borne*  cri  sulvanl  la  même  direeticm,  nous  iiaus  sommes 
porlé,  en  ligne  droite,  à la  dislance  de.*.*  inêtrcs  , ....  décimètres, 
au  quatrième  point , oii  nous  avons  reconnu  une  borne  au  sommet 
iPim  angle  saillant  de..**  degrés,  ****  mimiles  ; de  cette  borne , eu 
décrivant  un  deniï-eerele  , nous  sommes  arrivé,  à la  distance  de**.* 
mètres,  au  cinquième  point  marqué  par  une  borne  ausommet  U’mi 
angle  rcnlrant  de...  degrés,*.**  minuies  ; puis  à ....  mètres,  au 
sixième  point  fixé  par  une  borne  au  sommet  d’un  angle  rentrant 
de.*.,  (logrés,  ...*  niînutos;  et,  à la  distance  de..*,  mètres,  ***. déci- 
mètres, an  septième  point  martpié  aussi  jiar  utic  borne,  au  sommet 
trun  angle  saillant  de  ....  degrés , .*.*  minulcG. 

Du  septième  point  , la  limite  se  prolonge  en  ligue  droite  toujom's 
eu  direciion  du  nord-est , sur  une  longueur  de..*  mètres , Jusqu’à 
un  angle  sailUint  de**,  degrés , ..**  miiiules , où  nous  avons  planté 
un  piquet  coté  n®  8 , et  qui  tlevra  êlre  remplacé  par  une  borne  sous 

le  même  numéro.  _ 

De  ce  piquet,  on  sc  termitieni  les  Ui'i'cs  tin  domaîne  d*.* , la  ligne 

de  la  ciîTOnscrïplion  se  dirige  à Test  sur  une  longueur  de***  niêlrcs, 
le  long  d'une  filiale,  au  sieur..*,  jusqu'à  un  angle  saillant  de.*.*  de- 
grés ....  minutes,  où  iî  existe  imu  borne  qui  recevra  le  n«  ïi. 

De  celle  borne , !a  ligne  de  séparation  , formée  par  la  bordure  de 
la  même  filiale,  se  dirige  au  sud  sur  une  longueur  de*.*  niètres , 
,**  décimèlrcs , jusqtrâ  un  angle  rentrant  de  ***  degrés,  ...iinniileSj 
où  nous  avofis  trouvé  une  liornc  qui  portera  le  u»  Uk 

De  celle  borne  la  ligne  do  démarcation  suit  encore  la  lisière  de 
Ea  futaie  du  siiHir...,  sc  dirige  vers  le  sud-est , *sur  imc  lonpieur  de 
***  mètres,  lusqivà  un  angle  rentrant  de..* , an  sommet  duquel  se 
trouve  mir'  borne  tm  11 , [placée  sur  ie  bord  oriental  du  cliemin  d... 

De  celle  borne,  la  limite  ipîî  sc  dirige  vers  te  nord-est  est  forriiée 
par  le  diemÛL  viciiiat  d.**  à*.* , jusfiu’à  im  atigle saillant  de.*.,  dé- 
terminé par  la  jüiK'Uon  dudit  chemin  avec  un  fossé  qui  bmi le  un 
bois  eu  futaie  appartenant  au  sieur**.,  et  où  il  sera  nécessaïre  de 
planter  une  borne  im  12. 

De  ce  point . la  ligne  séparative  se  dirige  au  sud -est:  sur  une  loii- 


giteur  totale  de  ï,006  mètres , en  suivant  im  fossé  très  simieux,  on 
viennent  aboutir  les  propriétés  des  nommés...,  jusqu’à  une  borne 
cotée  13,  idacée  au  sommet  d'im  angle  saillant  de*.*  degrés,  el 
Pextrémité  des  teri‘e.s  de  la  ferme  d..*,  apparleimnl  au  sieur.** 

De  cette  borne,  la  ligne  de  déuiarcalîon  se  dirige  directement  au 
snd-est , sur  une  longueur  de***  mèlrcs,  le  long  du  fossé  qni  U- 
mile  les  terres  de  ladite  ferme  d.*. , jusqu’au  piquet  coté  ii»  1 S , e! 
planté  au  sommet  d\ni  angle  rentrant  de*,,  degrés* 

De  ce  point,  la  ligne  de  circoriscriplion  suit  le  même  fossé  dans  la 
direcUon  nord-oiiesl,  sur  une  longnenr  de***  mètres,  jofif|u’à  un 
angle  reiiiraut  de  *.*  degrés  , ,.*  miruitcs,  où  lions  avons  planté  titi 
pique!  portant  le  n»  là* 

De  ce  piquet,  la  ligne  séparative , formée  par  le  même  fossé,  se 
dirige  au  sud-ouest,  sur  une  longueur  de...  mètres , jusqu'à  uii 
angle  saillant  de...  degrés , produit  parla  rencontre  de  laiHte  ligne 
avec:  le  chemin  virinaî  d.,* , el  au  sommet  duquel  nous  avons  planté 
un  piquet  <*oté  im  Ib* 

Parvenu  à ce  point,  nous  avons  nfconnn  (inH  séparait  le  terri- 
toire d*.,  de  celui  d... , Tit  nous  avons  clos  cette  partie  de  notre  pro- 
cès-verbal, ([UC  le*s  riverains  onl  signé  avec  nous,  fi  Texception  du 
sieur.*.,  qui  a déclaré  ne  le  savoir;  du  sieur. .*|  qui  s’y  est  refusé;  et 
des  sieurs*..,  qui  ne  se  sont  pas  présumés* 

Aiït*  2. 

Limites  avec  la  commune  d...  {r7iémûs  détails). 

Art*  3* 

l.imitca  avec  la  commune  d,** 

Parliint..* 

De  ce  point,  la  ligne  de  séparation  se  dirige  directemenl  â l’est , 
sur  iiîic  longueur  de*..,  en  suivant  la  lîmile  des  terres  du  domaine 
d*,* , appartenant  à M*.*,  jusqu’à  un  angle  reiilrant  de***,  oùil 
existe  une  borne  que  nous  avons  cotée 

De  cette  borne,  la  ligne  de  démarcation  suit  les  sintiosilés  triui 
fossé  qui  se  dirige  \er&  Tesl , sur  une  longueur  totale  de*.*,  en  lon- 
geant Icsfiites  terres  du  domaine  cl*.*,  jusqu’à  un  angle  saillant  de*- 
oi'ï  se  trouve  la  borne  1 , qui  nous  a servi  de  point  de  départ , el 
dont  kl  position  a éié  indiquée* 

Nous  avons  terniiiié  en  œî  endroit  la  reconnaissance  des  limites 
de  la  forêt  d...  Et  nous  avons  clos  notre  procès-verbal,  que  ie  sieur 
*..,  représentant  i’Étal , proiiriétaire,  le  sieur,*.,  géomètre-  arpeu- 
(eur } et  les  riverains , onl  signé  avec  noos*  Slgftalar^s^] 


Sectioîv  lii*  Des  j4iij tld iceil ions  des  Coupe>^\ 

MODÈI-E  de  ceriificat  d'apposiüon  d'affiches. 
Art.  SI  de  l’ordonnance  d’exécution , p.  12. 

Le  maire  de  la  conimunc  d..* 

Cerlific  que  les  affiches  indiquant  les  jour , lieu  el  heure  ou  il  sera 
procédé  a la  vente  de***  coupes  devant  avoir  lieu  dams  la  forêt  d.*..* 
OH  le  bois  d **  ont  été  apposées  aux  lieux  accoulmués  dans  celle 
cominiine,  le**.,  par  le  sieur***,  garde,**,  auquel  le  présent  certifi<Mt 

a en  eon.stqtiencc  été  délivré* 

Fait  à la  îiiairie  de  la  eommunc  d...,  le... 

[Signature  du  maire.: 


^3  de  procès-verbal  de  remise.  Art* 

page  12* 

- riîüitiilé  de  ce  procès-verbal  est  le  même  (iuc  celui 
'^nwcès^verbül  dUulfudlcalion  : ce  procès-verbal  énonce 
tlementj  qu'à  mison  du  défaut  d'offres  sapisanles^ 
djudication  est  remise^  sur  la  proposilion  de  i agent  fo- 
licr^  au  Jour  que  le  président  indique. 

‘ î WODÈIB  de  déclaration  de  surerirhêres.  Art.  25, 

page  16* 

'aîimillmiicentirente...,lc*..,henrede*.*  . , , 

^rsecréluriat  des  adjudicalions  établi  à*.*,  indiqué  par  le 
ici'  de  charges  de  la  vente  des  eouiies.*.,  de  la  forêî  d*.*,  ou  du 
^ d est  comparu  le  sieur  B***,  marchand  de  bois , demeuranl 
' Iccmel  a déu'laré  surenchérir  de  la  somme  de*.. /adjudication 
cüuix'sde  la  forêt  d..*,  qui  a été  faite  le***  au  sieur  mar- 
ind  de  îjols*  demeuranl  à*.. 
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, ,,  , /.  iniPïïr^ ri-dessus iniliViLîL‘C,  lesdîls jour, 

Laililc  <i«k:lara(ioti  faite  < secrétaire  com- 
inois et  an, et  a,  “.j^Xns  <le siirenjlière. 

misé  fefrel de  recevoir  ,„re„Misseur 

et  du  secréUiire  commis.) 

N»  .T  MOUÈI*®  de  procès-verbal  d’adjndicaLion. 

' ’ Art.  28,  p.  10. 

f ’.in  mil  hnit  reiit  (reulr...,  le...,  heure  de... 

Pardcvaui  M.  -,  préfet  du  déparlcincnt  d...,  sonssigne,  en  1 hôtel 

de  loi  préfeetiire  d...  {si  c’est  un  autre  fieu,  l’indique?'), 

M.  .loseph  Ü...,  conscrvaleur  des  forêts  du  domaine  dans  le  cil 

nartcmeiit  d dernenraTnl  A...  i„„-„ 

J^unel  a exposé  cpril  a été  annoncé  par  des  affiches 
liées,  distribuées  en  grand  nombre,  et  pnldiées  conforniCmenl 
auv  dispo.sitioiis  du  Code  foreslier,  tant  à...  qu’à...  et  d.ans  H-*s  an- 
tres coi  uni  unes  dépendant  de  la  conservation  d... , qn  anjontd  nui 
il  serait  procédé,  sons  la  présidence  de  M.  le  préfet  dn  clépartP- 
ment  et  en  présence  de  MM.  les  agents  locaux  et  de  M.  ie  receveur 
payeur,  n‘.sidant  à...,  à la  vente , an  plus  offrant  et  dernier  enclié- 
rissenr,  à l'extinction  des  feux,  des  coupes  assises  poin  i oïdinaire 
de  mil  liiiit  cent  trente...  dams  1rs  forêts  d... , le  tout  (‘onlcnu  cl 
entièrement  désigné  dans  une  affiche,  placardée  en  date  a...,  du..-, 
dernier,  réiiigé  par  M...,  inspeeteur  des  forêts  d...,  et  approuvé  a..., 
fc...,  par  M...,  conscrvalpur  ; un  exemplaire  de  laquelle  aflirhocsl 
demeuré  joint  à la  minute  de, s présentes,  après  avoir  été  timbré  à 

rextraordinaireel  enrcgi-slré  à... 

Qu'il  va  être  cfrcctivemeni  procédé  à cette  adjudication  , anx 
charges,  clan.ses  et.  condilions  énoncées  un  cahier  des  cliaiges  géné- 
rales et  particulières,  arrêté  pour  rordinaire  de  mil  huit  cent , 

et  dont  les  affirhes  ont  indiqué  qu’ou  pourrait  jirendrc  connais- 
sance au....  ( indiquer  les  lieux  où  le  cahier  des  charges  a 
été  déposé:,  où  ont  en  outre  été  déposés  les  iirocès -verbaux  il’as- 
sietie  et  de  iiiîtrtclage  des  couties. 

Soiil  aussi  comparus  , 

10  M...,  inspecteur  de.s  forêts  du  domaine  pour  rinspcclion  d..., 
(lemenraiH  à... 

2o  M...,  soii.s-in.specleur  des  forêts  du  domaine  aux  résidence  et 
iiispeclioii  d. denicuniiil  à... 

El  .30  M...,  receveur-payeur , demeurant  à... 

l.esqiiels  se  présentent  pour  assister  à l’adjudication  .innoncée 
par  les  aftiches  donl  il  a élé  question  précédemment. 

11  va  être,  en  conséquence , procédé  , lo  à l’adjudication  des  cou- 
pes de  bois  façonné, s à vendre  ; 2o  à l’iiidicatiou  des  charges  sous 
ie.s<|nelle.s  aura* lieu  cette  vente . ei  3<»  a la  réccplion  des  enchères,  !e 
tout  dans  l’ordre  .suivant  : 

Désignation. 

Arrcnidissement  t'onnniuia!  d... 

I.es  coupes  de  hois  à vendre  consistent  dans  celles  d... 

lies  coniie,s  coin pren mien t les..,  lois  de  rariiclie. 

I.es  iiois  façonnés  provenant  de  ncKoicments , élagages  et  écha- 
lilés,  coinprenneni  les...  articles  de  ladite  affiche, 

CHARGES  DE  L’AD.IÜDICATION. 

VBF.!HlrâE  PXBTIE. 

Charges  générales. 

Ces  charges  sont  cotnmutics  à tontes  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  des  forêts  du  domaine,  cl  elles  seront  cxéctuées  pour  ce  qui 
n'y  aura  pointélécliangéou  modifié  |)ar  les  charges  particulières. 

Ces  charges  sont  divi.sécs  en....  articles  contenus  en  un  rallier  ar- 
rêté à...  par  M...,  le... dernier  , et  a[>prouvé  le-,  , par... 

iiEtix u':nii-:  l'.viîTiE. 

Charges  particuliéi'ea . 

Clauses  additionnelles  au  cahier  des  cluu'ges  généndes. 

Les  clause.s  additionnelles  comprennent....  articles;  celles  spé- 
ciales à cerlairies  coupes  sont  comprises  en  un  seul  article  ; et  celles 
Kiiéciales  aux  bois  façonnés  , en....  arlicles. 

Le  tout  est  contenu  en  mi  cahier  particulier  arrêté  par  M..,  et  fait 
.•'Uite  au  cahier  des  charges  générales  imprimé  sur...  de  papier  au 
liiubrede  soixante-dix  centimes  ensemble  , le  cahier  des  charges 
pariiciUièrcs , écrit  à la  suite,  séparément  sur...  de  papier  aussi  au 
timbre  de  soixante-dix  centimes;  lesdif s cahiers  des  charges  sont 
demeurés  joints  à la  minute  des  présentes , à la  réquisition  de  M... , 
|K)ur  ne  faire  qu’une  même  ctiose  avec  elles,  et  qu’il  en  soit  délivré 
tous  extraits  cl  expéditions  quand  cl  à qui  besoin  sera.  Le.s  exem  - 
plaires dcsdits  cahiers  desciiargcs  générales  et  particulières  seront 
enregistrés  avant  ou  en  même  temps  que  ces  présentes. 

Les  adjndioataiivs , par  le  seul  fait  de  l’adjudication  , seront  ré- 


fohmülaikb:  du  code  forestier 


pntés  connaître  parfaitement  lontcslesdilcs  charges,  et  s être  obliges 
<1  ldi  P t'ïitièro  0\écnlîoi  ï» 

Les  inspecteurs  généraux  dc.s  forêts , les  conservateurs  et  inspec- 
teurs de  la  résidence  cl  autres  agents  forestiers,  chacun  jiour  son 
ressort,  sont  tenus  de  veiller  à la  stricte  exécution  dCScUlCS  ciiarges 
et  conventions. 

El  midi  élanl  sonné , il  a élé  donné  lecture  à haute  et  intelligible 
voix  aux  per-soniies  réunies  dans  le  lieu  sus-indiqué  , où  elles  vien- 
nenl  pour  enchérir, 

10  De  rintifulé  du  présent  procès-verbal;  2»  de  la  désignation 
contenue  en  l’a  f fiche  jointe  à la  ininnle  des  présentes  ; 3»  du  ca- 
hier des  charges  ; -i'>  du-cabiev  des  charges  particulières,  tous  deux 
annexés  à la  minute  des  pré.scntes. 

El  de  suite  il  est  (n’océdé  à 'la  réception  des  enchères. 

COUPE  DF.  DOIS. 

Article  pRE:»iiER. 

Sur  le  arliule,  cotDpost^  (le.,*,  hectiircs,  rtcs,  peuplés 

tic  fpïtiles  avec  fulaics^  essence  de  ciiôue  et  de  ctifllHigiiicr , foré!  d... 
coupe  dite  d.** 

lî  a été  donné  connaissance  à M.  lepréftdj  présidant  la  vente,  par 
M,  le  coiJSérvaleur,  que  ladite  coupe  a été  estimée  a la  soiiniie  de..*. 

L^eiichére  a été  portée,  outre  tes  charges,  à la  somme  de..-  francs 
par  lieelaiT,  par  M... 

Us  feux  ont  été  allumés , et  pendant  leur  durée , par  le  résultat 
de  différentes  surciidiéres,  Fcnchére  a définitivement  été  portée  â 

la  somme  de...  francs  par  hectare,  par  M,-, 

Un  deriner  feu  ayant  été  allumé,  et  s’élanl  éteint  sans  enclierc, 
Rh  le  présideiil  a adjugé  ledit  article  A M..*,  marchand  de  hois,  de- 
meura ni  fu.* , ici  présent,  cl  qui  accepte,  moycnnaiit  ladite  somme 
de...t  francs  par  hectare,  donnant  pour  Tarlicle  cnlier  ....  rraiics, 
centimes,  et  avei*  les  dixiéme  et  vingtième  , ....  tr.  ...  ccidimcs. 

Le  tout  in  dépend  nmnient  des  charges,  clause.s  et  conditions  gé- 
nérales cl  pailiculiéres  , que  ledit  sieiiin..*  a dit  bien  connaître,  et 
qu’il  s’est  obligé  à exécuter. 

Ledit  adjudicataire  a élu  domicile  a... 

El  a signé  avec  HM-... , après  lecture  faite  de  la  minute  des  prtV 
seules.  {SignahiV€"s^) 

Enregistré  à... 

— 0 fl  procède  de  ht  luêfuü  iucunêrs  pour  chtufuê  coupe. 

Tous  les  arlicles  de  raffiche  dont  un  exemplaire  est  demeuré  ci- 
jûiül , ayant  été  mis  en  vente,  le  préseni  procès-verbal  a été  clos. 

Calcul  fait  des  adjudications  ci-dessus  prononcées  , les  prix  prin 

cfpaux  s’élèvent  a la  somme  de...  francs centimes,  a (juoi  a,iOu 

tant,  lo  pour  ïedjxièm(%  ....  francs ceniîmes,  cl  pour  le  virig- 

lième,  ....  francs  .....  centimes,  on  a une  soiiime  totale  de...  francs 
centimes.  --  H est  observé  que  la  façon  de  cha(|ue  slèrc  de  bois 
est  estimée  à...  centimes^  et  celle  des  fagots  à...  francs  ....  cenUmes 
le  cenL 

De  toïil  cc  que  dessus  il  a élé  rédigé  le  présent  procès-veidjal. 

Les  jour  , mois  el  an  exprimés  au  titre  des  présentes. 

El  IVIRL.*.  ont  de  nouveau  signé  avec  M.  le  préfet  , président  de  la 
vente,  après  Icclure  faite  de  la  présente  minute*  [Sigualares.'^ 

Nota.  Les  cautions  sont  reçues  dti  consentement  du  rece- 
veur généiYd  du  département  ^ou  de  son  fondé  de  pouvoirs^ 
en  présence  dû  receveur  des  domaines  ; racte  en  est  passé 
au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente. 

— Cet  acte  est  rédigé  comme  il  suit. 

L’an..,,  le..* 

Au  secrétariat  de*.. 

A comparu  M*..,  marchand  de  bois  , dcmetiraul  a... 

Adjudicalairedes  ...  articles  des  coupes  deUordmatre  de  nid  huit 
cent  trente...,  savoir  : de  rarlicle...,  moyennant....  francs  i>ar  hec- 
tare , cl  de  l’article  moyennant  francs,  el  suivant  le  procè.H- 
verbal  dressé  céjourddmi,  donl  la  miniile... 

Lequel , conformément  à l'article....  du  cahier  des  charges  géné- 
rales, cl  en  présence  et  du  consentenicnl  de  M....,  receveur  général 
à...,  y demeurant, 

A présciilé  pour  caution  de  rexéention  des  charges  autres  tpie 
celles  de  payer  les  dixiéme  et  vingtième  en  sus  du  pris  de  son  ad- 
judication el  du  paiement  dudit  prix  principal,  M.-,  propnétanc  , 

marchand  de  bois , demeurant  à...  ^ i i 

Et  pour  cerlîfîeateur  de  caution  , M...,  aussi  iiiarehand  de  bois  , 

dcnieuranl  à**. 

[.esquels , présents  à cet  effet,  déclarent  avoir  connaissance 
[)arfaitedu  procès-verbal  et  des  luihiers  de  scharges  générales  et 
particulières  annex"és,  el  s’obliger  çonjoi ii terne nt  et  soüdai renient  , 
soit  avec  M.*.,  soit  entre  eux,  au  paiement  du  prix  principal  etè 
l’exécution  des  charges  autres  loulefois  que  celles  ayant  rapport  au 
dixième  et  vingtième  en  sus  dudit  prix. 

EL  pour  Texécution  des  présentes,  ils  font  éieclion  de  domicile  à.*. 


BOIS  ET  FORETS  DD  DOM.  DE  L'ÉTAT.  - Art.  10,  28,  .30,  AO,  47,  p.  12.  16,  17,  (1),  21. 


Dont  acte. 

Fait  aû  secrétariat  de... 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et,  ont  signé  jivcc  MM..,tectiire  faite  delà  iniiiule  des  présentes, 
sur  laquelle  est  écrit...  (Sfgna/un’s.) 

= Aux  termes  de  r ordonnance  d’exécution,  ii  doit  être 
dressé,  pour  ta  réi'ulari té  de  1‘adjudicution,  des  procès- 
verbaux.  d‘arpenlage , de  lmlivas!,e  et.  de  martelage  des 
coupes,  f 'oici  dans  quels  termes  ces  actes  sont  rédigés. 

Modèle  de  procès-verbal  d’arpentage. 
DÉr.ARTESiENT  <1  ADMINI.STR ATION  DES  FORÊTS. 


iTttpErt'tüjr  d 
Forkt  il 

V a ■■ 

Trtioe  iL 


BOIS  DU  DOMAINE. 


ARPEi^TACK 


COIFE  ORHÏNAIRE  DE  18 


Numtrtvs 

tic  réfîti  , 

île  ratn^iingümt'nl. 


Tarpon  loge  . 


1/aii  mîl  luïü  cent-. , le-,  du  mois  d-. 

Je  sonssîijtié.*.,  arpenteur  fjÉoniètre  des  fortM.s 

du  domaine,  demeurant  à ^ commisASioiiatî 

le...;  en  execiitiou  des  ordres  de  M.  , a moi 
transmis  par  M.  , inspecteur  foreslier  a !a  rû- 
de  ta  sidcncc  d-,  j me  suis  transporté  dan.s  f.,.  d..; 
sinvmu  triage  d-.,  garderie  no  dite».,  confiée  à lasur^ 

c.  veilîance  du  sieur-.,  h 1 Wet  d’y  procéder  ù l*ar- 
penlage  de  la  coupe  à user  pour  Fordinairc  de 
mil  huit  cenL-  ; 1 actuelle  coupe,  située  au  canton 
d...,  sur  le  territoire  de  la  commuiied-.,  se  com- 
pose de-.,  Agé  de  ans , où , étant  assisté  do  ce 
garde,  et  M.  garde  général  du  caïUoitncmeiU 
avec  nous- 

J’ai  reconnu  , en—  [présence,  Varbre  d^assicUe 
de  celte  coupc,  îcciiicl  est  iin.„  de-,  mètre.-  cen- 
lî mètres  de  tour. 

En  parlant  dudit  arbre  d’assiette , j’ai  arpenté 
el  mesuré  la  quantité  de  liectares  -.  ares 
centiares  compris. 

El  déduel  ion  faite  de... 

Lesqacî.s  fornienl  enti'c  eux-,  angles...;  saroir: 

î/angic  A de  degrés  ...  nûnutes  ; 

L’angle  B de  degrés...  iiiinntes; 

L’angle  C .. 

à esquels  anglOAS  se  frouvent  placés  des  pieds 
cornierAS  tournaJifs,  ou  des  bornes  pour  limiter 
ladite  coupe,  savoir  : 

A Paugle  A,  point  de  départ,  rarbred’assîclle 
qui  en  a servi  est  iin  ...  de  ...  mètres  ...  centimè- 
Ires  de  pourtour,  placé..-  la  coupe  à ...  mètres  ... 
centimètres  de  l’angle,  et  à ...  mètres ...  centi- 
mètres de  la  ligne... 

A rangle.-  un-  de.-  mètres  ...  centimètres  de 
pourtour,  placé...  la  coupe,  à...  de  l’angle,  et  à 
...  de  la  ligne-. 

A l’angle...  un-,  de-,  mètres,.,  centimètres  de 
pourtour,  [ïlacé...  ïa  coupe,  à...  de  l’angle,  et  à 
.-  de  la  ligne... 

Lesquels  pieds-corn iers,  marqués  de  mon  mar_ 
teau  sur  deux  fa(‘csc(  dans  la  direction  des  ligties 
qui  forment  îcsdils  angles,  sont  au  nomJïre  de 
y compris  l’arbre  d’assielle. 

(.a  longueur  précise  desdites  lignes  esl,  savoir; 

B.  C 


La  ligne  ^ 


La  ligue 


.4  . 


A'ota.  Lii  ligne...  forme  avec  ta  tnériilicnne 
un  angle  dc-.,  vers... 

J'ai  marqué  sur  les  ligues,  et  sur  tleux  faces, 
en  regard,  et  <lan.s  la  direclioii  dcsdilcs  lignu.s, ... 
parois  ou  arbres  de  lisière,  savoir  ' 


Sur  la  ligne 
Le  1®''  un  tic  ••• 
pourtour,  cL  . de  l’angle. 

Le  2'  un ...  de...  de  pour- 
tour à...  du  premier. 


Sur  la  ligne 
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N 

Le  tout  en  préseneÆ  desdits  sieurs....,  qui  de- 
tneurenl  chargés  de  la  «onservalioii  dès  pieds- 
cor  niers  cl  parois. 

F.n  foi  de  (pioi  j'ai  rétligé  le  présent  proeés- 
verbal , que  les  susiioiiimés  ont  signé  avec  moi , 
après  lecture  faite,  sur  le  parterre  de  la  couiie, 
les  jour,  mois  cl  an  su-sdils, 

PLAN  LEO-MÊTRIQUE. 

Sur  Véchdle  de  I à 5,ûlK(. 

.le  soussigné,  arpcnteiir-géomètrc  dénomnié 
au  prcK'ès-verbal  des  aiilres  parl.s,  certifie  le 
plan  eLdessiis  exacl  et  conrorme  an  plan-par- 
terre de  la  coupe  n<>...,  de  l’élat  d'a.s.sielle  des 
coupes  de  l’ordinaire  mil  huit  ccnl... 

-A...,  ce.,.,  mil  hnil  cent... 

I 

Modèle  de  procès-verbal  de  balmige.  et  martetagr. 

Visé  pour  valoir  timbre.  A,.,,  ce...,  18 
ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 


s* 

DE  l’etat  D'AS.^JRTTE, 


AlUtONmSSEMFAT 

rOJiHSTÎEll* 
L>Éî■ATLTEME^;  t J 
ISÆP^C'rT&îf  il 

Bots  ou  Fouet  d 
Tb.ï4  0E  ou  C.1ÎÎTON  fl 


BOIS  nu  DOMAINE. 


BAFJVAGE  ET  MARTELAGE, 


OBniNAlïilv  hE  î/AX  ÎH 


Le,*,,  du  mois  d,-,  an  mil  huit  ceni,- 
“ Nous , inspecteur  el  sous'inspecteitr  des  ir’arél^ 

N*  du  la  c-Mipc.  (le  rarrondissement  commimaî  d--  détjarlement 
“ d-.,  soussigné  J accompagnés  cki  sieur,.,,  garde 

agiî  îin  TATLLîs.  général , nous  sommes  transportés  dans  la  foré! 


conmnmed.-,  où  nous  avons  ironvé  le  sieur -- 


Arts  dt; 

It^CFU 

: 

CO^’TTFÎÏÏlîiCE  ÏÎN 

liect 

nrcâ. 

CCllt, 

Hdsérvé. 

Arbres  tr^ssif'Uc*  > 
Tiods-roj’Jiiflrs,  . ♦ , 
Ai  brtâ  de.  paroJs,  . 
îdéifi  ïl(?  îisiorffs.  . 
/rftrm  toiirnnnls*,  , 
ïlnli  VCiiLL.t  ric  TtigC. 
Motlorri(?s. 

AnctFiis. 


Toltil.  , 
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S ï=i 


■n  Ln 
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O ^ 
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sistc  dans  noire  opération , à l’effet  d’y  procéder 
au  balivage  cl  martelage  de  la  coupe  destinée  au 
service  de  Pan  mîl  huit  cent,.,,  taquelîe  se  trouve 
placée  au  triage  diL-,  el  désignée  au  plan  sous  le 
no  ,-,ayaul  pour  essence  dominant^-. 

Vu  le  procès-verbal  d’arpentage  el  le  plan  faii 
sous  la  dafe  du-.,  [ïar  le  sietir— * arpenteur  b*- 
rentier  do  Parroudissemenl , portant  la  conte- 
nance de  ladite  coupe  à la  quantité  de  .-  hectares 
-,  ares  ,-ccnlîarcs. 

Nous  avons  recoimu  qu’elle  est  limitée  ainsi 
qipii  est  figuré  audit  plan  ; nous  avons  aussi  re 
connu  et  marqué  du  marteau  de  Padnnnisîra- 
Icur  des  arbres  d’assiette,  pieds- corn iers  cl 
parois  désignés  au  procès-verbal  de  rarpenteiir. 
et  marqués  de  son  marteau,  lesquels  sont  au 
nomljre  dc-. 

Procédant  ensuite  au  cAioix  des  baiî veaux  cl 
arbres  de  réserve,  que  nous  avons  pris  parmi  les 
plus  sains  et  les  mieux  venants,  nous  avons 
nian[Uéclii  marteau  de  radministration  a.- 
cimètres  de  terre,  pour  être  réservés  et  reconnus 
lors  du  récolement , savoir  ; 

Baliveaux  de  Fègc  du  taillis  , 

, , \ modernes.  

Chênes  ^ 


f anciens  de  ItHJ  ans  et  au-dessus. 

modernes — * 

Anciens  de  tOO  ans  el  ati-desBus. 

) modernes 

1 anciens  de  100  ans  et  au-dessus. 


« * a 4- 


n 


nioclcrnes. . . 

anciens  de  ans  el  au-ilcsîuB. 

} modernes 

î anciens  de  ans  et  au-dessus. 

Plus  les  arbres  d'assie  ite , pieds-corniers, 
parois,  lisière,  tournants,  désignés  ci- 
coiilrç,  el  «lui  sont  au  uombrc«le 

Total  des  arbres  réservés,  la  quantité  de. 

* 


i:Vt 


îVouâ  avons  recotiim  qu’il  y avail  lieu  de  faire 
exécuter  par  l’adjudicataire  les  (ravaux  ci-après 

[)c  foui  quoi  nous  a^ons  rédij^é  le  présent 
nrocès-verbal  triple , pour  servii-  et  valoir  cef|ue 
rfc  raison  ; et  avons  signé  avec  le  garde  général 
sus-nommé.  (Sisfiatwes.) 

Section  iy.  Des  Exploilalions. 
jfff  6,  MODZlIii:  de  permis  d'exploiter.  Art.  30,  p.  17. 


FORMULAIRE  DU  CODE  FORESTIER. 

Section  y.  Des  Réarpentages  et  Récolements 


AliRONDISSEMEM 

rOüE^TlEU, 


üki*à(itemem  (i 


I.VSPECTÏfî’ï  t* 


OiJ  FORtT  (I 


TptAGt  OuCAÏiTOTi  (1 


ADMINlSTRATlOrs  DES  FORÊTS. 


BOIS  DU  DOMAINE. 


onniNAlKE  UE  18 


PERMIS  d’eXPEOITER 


ô>ttfenanc6  de  la 
U.  ri  C. 


\orfiJ/rf  ét  itftture  rfw 
li 

rn^ds-cnmiei ,,  - 
Ptirûis,  « . . . . ■ 

[ tsifrcs*  » » , 4 . 

A rbrfts  tïe  l'igci. 

>li  »ilx^rïves.  . . 4 » 

A ricicnsH  ♦ . , * , ^ 

V lOilli'fï  iVforrC's* 


iV'lîtl 


Vu  par  nous,  inspecteur  des  forêts  du  do- 
maine à la  résidence  d... , lo  l’extrait  en  bonne 
forme  du  procès-verbal  de  l’adjudication  faite 
à.,.,  le...,  sous  la  présidence  de... 

20  Les  certificats  du  rccex'eur- payeur... 

3o  L’acte  de  prestation  de  serment  du  .sieur 
A...,  en  qualité  de  garde-vente,  ensemble  le  re- 
gistre A tenir  par  lui 

4o  L’acte  de  dépôt  de  l’empreinte  de  son  mar- 
teau au  greffe  du  tribunal  de  l’arroncUsscinent. 

Lesquels  actes  constatent  que  le  sieur  A...,  de- 
meurant A...,ÿesl  rendu  adjudicataire , au  prin- 
cipal de.,  fr.,  de  la  coupe  assise  pour  l’ordinaire 
de...,  dans  la  forêt  d...,  canton  dit...,  et  d’une 
contenance  d...  bcctares,  ...ares,  ...centiares. 

Qu’il  a fait  recevoir  ses  cautions,  fourni  ses 
traites  acceptées,  et  effectué  les  paiements  échus, 
'ainsi  que  ceux  des  frais  relatifs  à l’adjudication. 

Attendu  ({u’il  a ainsi  satisfait  aux  conditions 
prescrites  parles  articles...  du  cahier  général  des 
charges,  arrêté  pour  l’ordinaire  de... 

Et  le  sieur  A...  ajarit  requis...  visite  desou- 
l’hclage... 

Nous  lui  avons  délivré  permis  d’exploiter  la 
coupe  sns-indiqnée,  à la  charge  par  lui  de  pré- 
senter cet  acte  au  garde  général  du  cantonne- 
ment de  la  situation,  à qui  il  devra  faire  connat- 
Irelejouroù  ses  ouvriers  seront  instaüés  dans 
la  vente,  et  de  se  conformer,  d’ailleurs,  en  ce  qui 
concerne  son  exploitation,  tant  aux  clauses  du 
cahier  généra!  des  charges,  qu’aux  conditions 
additionnelles  et  spéciales  stipulées  au  procès- 
verbal  d’adjudicaliüii , dont  nous  avons  immé- 
diatement visé  l’extrait. 

Fait  et  délivré  à...  le... 

I./ inspecteur  J 

Vu  par  nous  soussigné , garde  général  des  fo- 
rêts du  domaine. 

A...,  le... 

^ ' 

3V*  7,  MODHIiE  de  demande  de  prolongation  pour  la 

vidange  des  coupes.  Art.  40,  p.  19. 


niOI>££E  de  procès-verbal  de  récolement.  Art.  98 
de  rordonnaiice  d'exécution , p.  21. 


, îi,  „ . Visé  pour  valoir  timbre.  Droit  dû,  70  centimes. 

de  J éîJit  frasüiettp.  * 

’ le**.  18  ■ 


ARRONDISSEMENT 

yORKSTlKH. 
DIvARTEMENTfl 


lA'SRECTlOîi'  d 


Canton  n ement  d 


ADMIMISTRATION  DES  FORÊTS. 


BOIS  DU  DOMAÎNF. 


Bots  00  Fokét  d 


Triage  ou  Canton  d 


RECOLEMEINT 


OFDIXAiRE  BE  18 


N® 


Dl;  T. A COf;ï*£. 


CONTENANCE 

en 

Il  PC  t. 

arcs. 

cent. 

« 

** 

* Arpentage* 
RÆarpcotiige* 


** 


DÉNO-MINATION. 

AJViaEES  DE  R ÉSERVE 

ILBSULTAT  EN 

*3  ^ 

3 fc.  s?  «3 
- la  ^ 

^ .Z  ^ 
^ 1 :z  t; 

♦J  ’Ji  — Z 
b.  >CÎ  X 
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ïin  O 
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Arbres  trasajcttc*  . 

Pietls'cormcrs.  - 

Arbres  <lc  parois-  * 

I(f.  Usicre.  ...  - 

Jrf,  tournants*.  * 

BaDvcaiiK  de 

Müficrncs*  . . * ^ . . 

AiïCÎons*  : , , 4 4 4 - 

Totaux.  , . . 

1 

1 

Le...,  du  mois  d,..,  an  mil  huit  cent...,  nous , inspecteur  et  sous- 
inspecteur  des  forêts  de  l’arrondissement...,  commune  d...,  départe- 
ment d...,  soussignés , accompagnés  du  .sieur  A... , garde  général , 
et  du  sieur  D...,  garde  parlicnlicr,  nous  sommes  transportés  sur  la 
coupe  no  ....  de  l’aménagement  au  triage  ou  canton  d...,  forêt  cl..., 
provenant  cl...,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  d...,  adjugée 
pour  l’ordinaire  de  mil  huit  cent,..,  au  sieur...,  marchand  de  bois, 
demeurant  à...,  û l’effet  de  procéder  au  récolemeivt  de  ladite  coupc  et 
de  ses  réponses,  dans  les  distances  réglée.s  par  la  loi,  en...,  du  sieur 
...,  adjudicataire... , du  lui  dûment  appelé  par  acte  du... 

Vu  lo  Le  procès-verbal  d’arpentage,  en  date  du... 

2o  Celui  du  balivage,  en  dale  du... 

3»  Celui  de  radjud  ica  lion,  du... 

Celui  de  réarpentage , du. . . 

Nous  avons  procédé ;'i  lavisiledcs  arbres  d’assiette,  picds-cor- 
niers,  parois,  arbres  de  lisière  et  tournants  servant  de  limites  à la- 
dife  coupe  usée;  nous  avon.s  parcouru  et  examiné  l’intérieur  de 
cette  coupe , pour  nous  assurer  de  sa  bonne  ou  mauvaise  exploita- 
tion , ainsi  que  de  sa  vidange  ; et , compte  fait  des  baliveaux  et 
arbres  y réservés , nous  avons  reconnu , 

le  Que  les  limites... 

2’’  Que  les  arbres  qui  servent  û les  fixer... 

3“  Que  la  coupe  a été  exploitée... 

■îo  Que  la  vidange,.. 

5o  Que  le  recru... 

6o  Compte  fait  des  baliveaux... 

7o  Que  les  épines,  ronces  et  autres  arbustes  nuisibles... 

8t*  Que  les  travaux  mis  à la  charge  de  radjudicataire,  et  qui  coti- 
sisfenl  en... 


yi  Alonsieur  le  direcleur général  des  forêts  du  domaine. 

A l’honneur  d’exjioser  le  sieur... , uiarchand  de  bois , demeu- 
rant A... 

Qu’üdjudicataire  le... , de...  coupes  dans  la  forêt  d...,  il  lui  a été 

impossible  de  faire  procéder  la  vidange  desdiies  coupes  dans  les 

délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  ê raison...  [indiquer  te 
motif). 

C’est  pourquoi , il  prie  monsieur  le  directeur  de  vouloir  bien  lui 
accorder  une  prolongation  de  délai  jusqu’A...  [fixer  l'époque.) 

[Signature.) 


En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal. 
Enregistré  à...,  le...,  de  l’an  mil  huit  cent... 

î 

N»  0 , (8  bü.  ) MODE1.X  d'acte  extrajadicUiirCj  pour 
qu'il  soit  procédé  au  réarpentage  et  rccolement.  Arti- 
cle 47,  p.  21. 

* 

L’an  mil  huit  cent  trente...,  le... 

A la  reiiuêle  du  sieur...,  marchand  de  bois , demeurant  è....  ad- 
judicalaire  de...  coupes...  dans  la  forêt  d... 

Je...  [nom  J immatricule  j demeure  et  indication  de  la  pa- 
tente de  l'huissier),  soussigné,  ai  fait  sommation  à M...,  inspec- 
teur des  forêts  du  domaine  è la  résidence  d...,  en  son  domicile,  à..., 
rue..,  on  parlant  à...,  de  faire  procéder  au  réarpentage  et  au  récole- 


BOIS  ET  FOHÈTS  DU  DOM.  DE  L’ÉT.-.\bt,  48,  50, 63, 123, 127, 15.3,  160,  p.  22,  30,  56, 57, 67, 70.  13.3 


nient  des  Tcnles,  les  trois  mois  doiinés  par  la  loi  pour  l’accomplis- 
seracnl  de  ces  formalift's  étant  expirés. 

Et  .î’ai , audit  sieür...,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  ïtenl 
d’être  dit , laissé  copie  de  la  présente  sommation,  dont  le  coût  est 
de- • {Signature  de  l'huissier.) 

= Le  procès-^verhal  de  réarpentoge  est  rédigé  dans  la 
forme  suivante  : 


11 


DKPAIITEMRKT  il 


AmiINISTRATION  DES  FORÈIS. 


El  j’ai , audit  sieur...,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient 
d’être  dit , laissé  copie  du  présent , dont  le  coût  e,st  de... 

{Signature  de  l’huissier.! 

= Lors<iiie  les  formaiités  prescrit  es  pour  s'assurer  que 
toutes  les  obligations  imposées  aux  adjudicataires  ont  été 
remplies,  il  est  dressé  procês-verbid , au  moyen  diapiel  ils 
obtiennent  acquit  et  décharge  d’exploitation.  Ce  procès- 
i>erbat  est  rédigé  en  ces  termes  : 

Modèle  de  procès-verbal  à l'effet  d'obtenir  acquit 
et  décharge  d'exploitation. 


— BOIS  DU  DOMiVlNE. 

KLtH  ÈTü  tl  


Tk>lS  ri 


Tai  tl 


CaNTeiN  tl 


RÉARPEiVTACiE* 
COUPE  BE  l.’ORDINAtllE  IS 


i.vAftTÏÏItltK  d 
Niioiùi’os 

<le  rélnt  d'assktte  ^ 
clt  raménnffcmeiiï . 
do  rtifllt  1io« 


CoHtL'JtiJitcf  de  îa 
coupe.. 


D'ujiifîs 

II.  c, 

l'arpcntA^ü , 

Itï  rciiriientagi^. 


Diff^rciire 
rii  pins, 

4‘n  tnoltis. 


I/an  mil  huit  dii  mois  d-,. 

Je  soussifTiiC.,,,  arpenteur  fyéomètre  des  forfls 
du  ilomaîne.  , dcmciiranl  , commissionnü 
le--.,  en  exï^eLitiüii  des  ordres  de  iVI.,.,  à moi 
transmis  par  M...,  inspecteur  forestier  à la  rési- 
dence d..,,  me  suis  transporté  dans  1...,  cL-.,  sur 
la  coupe  lio  ...J  de  rafliche  dePordinaire  de  18..  , 
dite... J située  sur  le  territoire  de  la  eonimune 
d,..j  trLaçed...,  {jarderie  A reffcL  de  procé- 
der, en  présence  du  sieur... , adjiidicalaire  de 
ladite  coupe,  et  du  stcur...,  arpenteur  A larési” 
dencc  d...,  qui  en  a fait  TassicUc,  dûment  appelés 
par  acte  du..*  au  réarpentatîc  de  ...  hectares  ... 
ares ...  centiares,  rpie  cetlc  coupe  a été  déclarée 
contenir  par  procès-verbal  irarpentage  du... 

Parvenu  sur  ladite  coupe,  accompagné  des 
sîenrs-..,  et...,  garde  du  triage,  j’ai  recounii  en... 
et  en...  de  rarpenteur,  la  quafitité  et  rkientité 
de...  pieds  - cornîers , ...  parois,  cl...  bornes, 
énoncés  an  procès-verbal  d’assietlO  précité,  cl 
qu’ils  cviatcrit  sur  pied. 


J’ai  ensuite  procédé  au  réarpentage  de  la 
coupe,  en  me  renfermant  striclenicut  dans  les 
liiviitcs  intliquées  par  ledit  arpentage,  elen  nie- 
suranL  les  angles,  Iipjiiesct  perpcndicutaires  CK- 
primés  cl  cotés  au  plan  rapporté  en  fin  du  pré- 
sent. 


Enfin,  yai  véi  thé  ronenlement  de  celte  coupe, 
et  me  suis  assuré  que  la  méridienne  fait,  avec  la 
ligne...,  un  angle  de...  degrés...  niinules  vers... 

I)’a|>rè$  loutcs  lesquelles  vérifications  et  me- 
sures, je  certifie  que  ladite  coupe  contient  ...  hcc- 
lares  ...ares ...  centiares,  et ...  arbres  mentionnés 
derautre  part. 

En  foi  de  (juoi  j’ai  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  en  présence desdîts  sieurs...,  qui  oui  signé 
avec  moi. 

A...,  lesdits  jour,  mois  et  an.  {Slgfiaïnres.) 


AUtto^NmsscMJirî  r Vu  par  nous  {ûonseiH^ateurjf  Inspecieifr  oh 
^ ^oiis-impecfetir),  â la  résidence  d.,,,  le  pro- 
cès-verbal  de  réarpeutagede  la  coupe  ...  de..., 

--  — adjugée  au  sieur...,  le.., , duquel  il  résulte  que 

ladite  coupe  coîitient  la  quantité  de  hectares 
...  ares  ...  ccrifiarc.s, 

V»  paieillcmctit  lu  procès-verbal  de  récole- 
ment de  ladite  coupe,  ('oiiRlatant  qu’elle  a éié 
bien  exploitée,  que  la  vidange  en  est  parfaite, 
et  que  les  réserves  des  arbres  d’assietle...,  pieds- 
cor  iiiers...,  parois  et ...  baliveaux  y ont  été  res- 
pectés tOM  bien),  que  ledit  sieur...  a élê  con- 
damné par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d...,  on  date  du... . en...,  ponriépara- 
lion  de.s  délits  constatés  dans  son  exploitation  de 
ladite  coupe,  et  qu’il  a satisfait  au  parement  de,s 
condamnations. 

Estimons  qu’il  doit  être  accordé  acquit  et  dé- 
cliai-ge  d’exploitation  audit  ad judictUa ire  de  la 
coupe  no  ...  de...,  de ...  triage  d... , pour  l’ordi- 
naire.,., an..,,  et  que  ledit  acquit  et  décliarge 
doit  être  notifié  au  sieur...,  garde  particulier  d..., 
lequel  demeurera  prévenu  que  ladilc  coupe  res- 
tera entièrement  et  expressément  sous  sa  garde, 

A.I.,  te...,  an... 

SJo  11,  MODEîii;  de  pourvoi  au  conseil  de  prêfeciurc. 

■Art,  .jO,  p.  22. 


A messieurs  les  président  et  conseillers  composant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  d... 


\ l’iionnetir  d’exposer  lesieur..,  marchand  de  bois,  demeurant  à.. 
Qu’il  s’esi  rendu  adjudicataire,  le...  de  coupes,,,  clans  la  forêt  d... 
Mais  que  des  erreurs  coueidéraldes  ont  été  commises  dans  les 


éiioücialions  de  la  contenance  des  cotipe.s  énoncer  ces  erreLirs.. 

C’c.sl  pounpioi  l’exposant  conclut  à ce  qu’il  vous  plaise  annuler 
ledit  proeês-verbat  dans  les  énonciations  ijii’il  l'eiiferme,  ordonner 
cpic  ledit  procès-verbal  sera  rectifié nature  des  rec- 
tifications qu'on  réclame). 

Au  préalable , ordonner,  ou  .si  !c  conseil  le  juge  à propos  , que 
des  visites  et  expei'tiscs  cnnli  adictoircs  auront  tien  pour  établir  tes 
erreurs  qui  viennent  d’éire  indi(HTéc.s 

{Signature  de  l'adjudicataire. 


= Devant  le  conseil  de  préfecture,  les  parties  peuvent 
être  admises  à débattre  en  personne  leurs  affaires  ou  iwr 
un  fondé  de  pouvoir. 


PLAN  GÉOMÉTRIQUE , 

Sur  i'échelie  de  1 à 5,OÜO. 

Je  soussigné , arpenteur  géomètre  dénommé 
au  procès-vei  bal  des  autres  parts,  certifie  le  plan 
ci-dessus  exact  et  confonne  au  plan-parterre  de 
la  coupe  no  ...  de  l’état  d’assiette  des  coupes  de 
l’oi'dinairc  de  mil  huitCÆnt... 

K.,.,  le...,  mil  iiuit  cent... 


W*  tO,  MOSEIiE  de  .signification  pour  u-ssisler 

au  récülenient.  Ai  l.  4S,  p.  22, 

l.’an  mil  buit  cent  U'cnlc...,  Le... 
la  ixxiuéte  de  M.,.,  inspecteur  des  forêts'  du  domaine  ;i  la  rési- 
dcQcc  d...,  demeuraut  à... 

.ie...  {nom,  immatricule , demeure  et  indication  de  la  pa- 
tente de  l'huissier)  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  au  sieur  .... , 
marchand  de  bais , demeurant  à... , adjudicataire  de...  coupes  dans 
la  forêt  d...,  par  acte  en  date  du..-,  qu’il  ait  à se  trouver  au  récolc- 
inent  des  ventes  d...,  dont  la  prciinôre  vacation  se  fera  dans  les 
formes  accoutumées,  le...,  heure  de...,  el  que,  faute  par  lui  de  se 
trouver  sur  les  lieux  ou  de  s’y  faire  représenter,  les  procès  verbaux 
de  réai‘|)cutagc  et  de  récolement  seront  réputés  contradictoires. 


Section  vt.  Des  Adjudication  s de  Giandée,  Pacage 
el  Paisson,  et  des  fentes  de  chablis. 

îî'^  J2,  MOBllIiE  de  procès-verbal  d'arbres  abêti  tus  par 
accidents.  Art.  101  de  l’ordoriuance  d'exéctiliou . p.  23. 

l.’an  mil  huit  cent  trente...,  le... 

Noms  soussigné...,  de.s  bois  ou  forêts  du  domaine  à la  résidence 
d...  dûment  commissionné  et  assermeiilé. 

Certifions  cfiie,  faisant  notre  tournée  dans  la  forêt  d..  , ouiisavoii.': 
trouvé...  d’arbres..,  essence  de...,  de  ...  mètres,  abattus  par  l’orage 
qui  a éclaté  aujourd’hui...  è...  heure. 

Eu  foi  <lc  tpioi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal. 

{Signature  du  garde. 

Iffo  13,  MOSÈliE  d’adJudlcaHon  des  chablis.  Art.  Î02 

de  l’ordonnance  d'exéciiiion , p.  23. 

( On  suit,  pour  ta  rédaction  de  ces  procès-verbaux,  la 
forme  du  MÜDÈI.E  Ne  5,  en  substituant  à l'indication  de  la 
présidence  du  préfet  celle  du  maire,  et  en  énonçant  que 
cette  adjudication,  sous  la  présidence  du  rnaire,aélé  au- 
torisée parie  préfet,  par  arrêté  en  date  d,..' 


im 

iff®  1 4 M01>£I>£  de  procès-verbal  de  r^onnaissance 
des  'lieux  afm  de  repeuplement.  Art.  105  de  ordonn. 

d'exéculion , p.  23. 

insi't'cicni’  <ics  forets  du  tloniaiiic  u la  l’âsulciice  d... 
Avons  prof  ilé . î''»*'  reconnaissance  des  lieux  de 

lad i te  foré/  d...,  dont  le  repcuptcment  est  nécessaire. 

(;cs  Jieiix  sont,  lo...., 

Nous  avons  coii-slalé  qu’il  existe  dans  le  lien...., aïoics,  es- 

sence de....,  de  l’àgede...,  de  ...,  métré  ....arbres,  essence  de...., 
de  l’ü&c  de. .. , et  de  . . . niêl res  de  tour. 

Kn  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal. 

{Signatures  des  agents.) 

/ 

iSrcTioiv  viii.  Des  Droits  d'usage  dans  les  bois  de  l Etat. 


FORMULAIRE  DU  CODE  FORESTIER. 


pour 
liai!  ce 


Iffo  l.ô,  MOPÈItE  d’eslinmtiofi  des  droits  d’usage 

arriver  au  eantonncmcnl.  Art.  113  de  1 ordon 

d’exécution , p.  20. 

l/an  mil  luiit  cent  trente...,  le...  „ , 

[Vous,.,,  inspecteur  des  forêts  des  cloiiKiincs  dans  1 arronaisse- 

ment  dii!.. , commune  d...,  déparlcmoni  d...,  désigné  par  M.  le 
ron.scrvaleur  d...,  à l’elîel  de  procéder  aux  opcralion.s  piépjtiiloiics 
d’un  eantonncmcnl , au  moyen  duquel  la  Forêt  d....  serait  affran- 
cliie  des  droils  d’usage  en  bois...  existant  en  Faveur  d... 

Louis-François  B...  {professîotù^  demeurant  a,,.,  expert  cboisi 
pai'  îd.  le  dii'ccteur  des  domaines,  pour  procéder  aux  mêmes  opé- 
rations prépara  loircs  ; 

,Jeaii-I>aiil  C...  ' profession  )>  demeurant  à...,  nommé  par  M.  le 
préfet,  pour  le  même  objet. 

Nous  avons  iirocéflé  , etc.  [ ici  toutes  les  indications  pres- 
crites par  l’arlicle  113  de  l'ordonnance  d'exécution , dam 
une  forme  de  rédaction  analogue  au  MODÈLF  8.) 

En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès  verbal. 

{Signatures.) 

N®  16,  MOBÈIiE  d'offre,  d'une  portion  delà  forêt  pour 
tenir  lieu  à l'usager  du  droit  d’ usage.  Art.  63,  p.  30. 

l/an...,  le... 

A la  requête  de  M.  le  préfet  du  département  d... 

Je  noms  3 immat  iicule , demeure  ^ indication  delà  patente 
de  l'huissier)  soussigné,  ai  sigulfié  et  douué  copie  de  la  proposi- 
liou  de  cantouneinent  fixée  provisoircntcul  par  procès-ver Ijai  de 

MM  eu  <1  il  te  d, , , 

Au  sieur  I>...  {professiotC , demeurant  à..  , usager  dans  la  forêt 
d...,  en  sou  domicile , en  parlant  a...,  pour  qu’il  ail  à déclarer  s’il 
donne  sou  consentement  ;1  eotte  proposition  de  cantonnenient , 
alin  qu’il  soft  ensuite,  soit  en  ca.s  de  coiuseiitcmenl,  soit  en  cas  de 
refus,  procédé  conformément  aux  lois  ci  règlements. 

El  j’.ai,  audit  .sieur  D...,  eu  .son  domicile,  parlant  comme  il  vient 
d’être  dil,  laissé  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de... 

{Signature  de  i’ huissie.r.) 


TITRE  IX. 

fffevlalions  spéciales  des  Bois  ù des  services 

publics. 

SKCTion  piii’iMiùRK.  Des  Bois  deslinésau  service 

de  la  marine. 

N*’  IG  biSj  MODELE  de  déclaration  par  un  proprié- 
iaire 3 des  arbres  qu’il  est  dans  l'intention  d'abattre. 
Art.  125,  p.  56. 

L’an...,  le... 
la  son s-préfec turc  d... 

Est  comparu  propriétaire,  demeurant  û... 

Lecpiel  a déclaré  qu’il  est  dans  l’iiileulion  d’abattre  les  arbres 
dont  l’indication  va  suivre. 

Les  arbres  sont  situés  ( tontes  tes  énoneialions  indiquées 
dans  l'article  154  de  l'ordonnance  d’exécution). 

I.adiic  déclaration  faîte  en  double  minute  à la  sous-préfecture , 
les  jour , mois  et  an  ci-dessus  énoncés  , une  des  minutes  est  restée 
déposée  à la  sous -préfeclurc  et  l’autre,  visée  par  M.  le  sons-préfet, 
.1  tlL  remise  au  déclarant.  ^ {Signature  du  eiéclarunt.'' 


Tff"  17,  MODÈLE  de  requête  au  président  pour  faire 
nommer  un  tiers-expert.  Art.  127,  p.  57. 

jd  monsieur  le  président  du  tribunal  de  première 

instance  d,. 

Le  sieur...,  marchand  de  bois,  demeurant  à... 

Expose  qu’un  partage  ayant  eu  Heu  entre  les  experts  nommés 
par...  et  l’expo-saut  , pour  fc  règlement  du  prix  des  bois  réclamés 
pour  les  besoins  de  la  marine,  c’est  le  cas,  couFoi'iiiéincnt  ü l’ar- 
ticle 127  du  Code  forestier,  de  la  nomiualiou,  par  M.  le  présideut  du 
tribunal,  d’un  tiers-expert. 

C’est  pounjiioi,  monsieur  le  président , l’exposant  vous  prie  de 
vouloir  bien  faire  celte  nomination.  {Signature  de  l’avoué.) 

îffo  IS,  MODELE  de  procès-verbal,  des  arbres  dont  un 
propriétaire  a besoin  pour  con.druction.  Art.  159  de 
l’ordonnance  d’exécution,  p.  58. 

Le  maire  de  la  commune  d....,  sur  la  réquisition  du  steur...,  pro- 
priélaire,  dcmeuraiil  à... 

Certilihquc  ledit  sieur...  a besoin  , pour  les  coiislruclious  ou  ré- 
parations qu’il  fait  faire  eu  ce  moment  à,,.,  de  ...arbres  {indiquer 
te  nombre,  l'dge  el  les  dimensions  de  ces  arbres\ 

Fait  à...,  le.. , [Signature  du  maire). 


TITRE  X. 

Police  et  Conservation  des  Bois  el  Forêts. 

Spctiois  il.  Dispositions  spéciales  applicables  seulement 
aux  Bois  el  Forets  soumis  au  régime  forestier. 

19,  MODELE  de  demande  en  autorisation  pour 
construire  auprès  des  bois  et  forêts.  Art.  153,  p.  67. 

yj  l’adminiUrnlion  des  forêts  du  domaine. 

A riionncur  d’exposer,  Ic  sieur....,  propriétaire,  demenrantâ..,. 
Qu’il  a besoin,  pour...  [indiquer  le  motif  de  la  construction) 
d’élever  un  hangar  dans  l’eucciule  du  bois  d... 

C’est  pourquoi  il  prie  l’ailminislratiou  de  vouloir  bien  lui  faire 
accorder  l’autorisation  uéeessaire  pour  ladite  conslruction. 

Fait  en  doubles  minutes  à...,  le...  Une  des  minutes,  revêtue  du 
visa  de  M...,  Iiispecleui'  des  forêts  du  domaine  d...,  a élé  remise  au 
secrétariat.  {Signature  du  déclarant.) 


TITRE  XL 

Des  Poursuites  en  réparaiion  de  Délits 

et  Conlravenlions. 

Section  pnmiiÉitE.  Des  Poursuites  exercées  au  nom 

de  F Administration  foresüère. 

^0  20,  MODELE  de  procès-verbal  de  garde  forestier 

constatant  tes  délits.  Art.  160,  p.  70. 


m 

ujil’.viiTE.Mi'.NT  cl  vigjs  poyj.  valoir  timbre.  Droit  dû,  70  centimes. 

IS  »; 

Le  liecepimr  de  t 


CAIfTONh  CME^T  Ù 


Gardeaie  d 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 


ROIS  DU  DO.MAiNE 


Numéros 

dti,sominit^r  üç  L'ins- 
pertt’ur, 

tlti  ivfjistrf  du  ^^urde 
gfiuniil. 

(le  kl  feuilU’;  titi  j ap' 
püi’lfiir. 

SOIEXTUE  18 


AÜDlEMCE 

du  Trîèunett  fh  police 
correcliontîcllt , 

il 


IfATl'îlE  DU  DELIT  i 


FBOCKS-VERBAL  DE  DELÏT. 


L’an  mil  huit  cent...,  le...,  du  mois  d.... 

Nous  soussigné...,  des  bois  <?H  forêts  du  do- 
muiue  à la  résidence  de... , dûment  co.nmis- 
sioiiué  cl  assermenté  ; 

Ccrlitioiis  que,  faisant  notre  tournée,  .■evêlu 
des  marques  distinctives  de  nos  fonctions,  dans 
la  forêt  d...,  vers...  heures  du.,. , dans  le  canton 
d...,  peuplé  d’un...,  :lgé  de...  ans,  situé  àurle 
territoire  de  la  commune  d... 

Nous  avons  trouvé  le  nommé  Pierre  G...,  jour- 

naliec,  deniciiraiU  à , lequel  était  occupé  à 

couper,  à l’aide  d’une  coigm’e , deux  corps  d’ar- 


POURSUITES  EN  RÉPARATION.  — Art.  ICO,  iG4,  1G5,  179,  183,  p.  70,  71,  78,  80, 

Modèle  de  procès-verbal  avec  ressouchement. 
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brcs  sur  pied,  et  vcrls;  l’un,  essence  de  chêne , 
cl  porlanl...  ceiiliinélres  de  tour  ; l’autre,  osseiiee 
de  chiWaîjîiiier,  et  iiortant,..  ccniimôlres  détour. 
Nous  avons  rapproche  des  souches  les  lieux  corps 
d’arbres  coupés,  et  reconnu  qu'ils  s’y  adap- 
taient parfaiteiiieiil. 

Nous  avons  saisi  le  bois  coupé  en  délit  par  ledit 
Pierre  C...,  ainsi  que  la  coijïnOc  dont  il  s'est  servi 
pour  comiiiellre  le  délit. 

Nous  avons  déclaré  à Pierre  C...  que  nous  al ’ 
lions  drc.sscr  contre  lui  le  présent  procès-verbal, 
que  nous  avons  signé.  {Signatin  e.) 

1 Le  gavde  fait  viser  iioitr  ambre,  el  emegistrer  en  débet 
son  procès-verbal,  el  dépose  au  séquestre  tes  objets,  ins- 
truments et  animaux  saisis.) 

=Les  gardes  forestiers  des  communes  et  des  particuliers 
procèdent  de  la  même  Us  nomment  dans  letirs 

pi'ocès-vcrbaux  les  communes  ou  les  personnes  dont  ils 
sont  gardes,  la  silualion  des  propriétés  de  ces  communes 
ou  de  ces  personnes,  et  le  lieu  précis  de  ces  propriétés  où 
s'est  commise  l'infraction;  mais,  à la  différence  des  gar- 
des de  LÈlat,  ils  se  servent  de  papier  timbré,  et  font  enre- 
gistrer leurs  actes  pnoxennant  le  paiement  des  droits. 

Modèle  de  procès-verbal  de  saisie  de  ferrements . 

I/au,  etc. , etc. 

Noirs...  {jnême préamhulé),  passant  le  long  de  la  forêt  d...,  nous 
avons eat end Li  plusieurs  coups  de  hache,  et  nous  élan!  dirigé  vers 
rendroit , arrivé  au  triage  d...,  nous  avons  trouvé  deux  individus 
occupés  à débiter  en  bCiclies  el  lagols  plusieurs  pieds  d’arbres  qu’ils 
avaient  abatlus.  Ces  individus  ayant  pris  la  fuite  à notre  approche, 
nous  avons  trouvé  par  terre,  à l’endroit  du  délit,  nne  hache,  une 
serpe  et  nne  scie  ; les  picd.s  d’arbres  coupés  étaienl  au  nombre  de..., 
nature  de..  , de  i’àge  de...,  et  de...  métré  de  tour  à leur  souche; 
nous  nous  soinnics  saisi  des  susdits  ferrcnienls  pour  les  déposer  an 
greffe , et  avons  fait  transporter  les  bois  abattus  chez...,  demeurant 
...,  qui  s’en  est  chargé  comme  d’un  dêpdt  .indiciaire,  pour  les  gar- 
der jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  leur  emploi  ; bien  que  nous 
n’ayon.s  pu  parler  aux  délinquants,  nous  les  avons  reconnus 
pour  être  les  nommés...  \noms,  prénoms,  profession,  et  de- 
meuré). 

Fait  à...,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Signature.) 

Modèle  de  procès-verbal  de  saisie  de  bois  volés,  voitures 

et  attelages. 

L'an...,  le... 

même  préambule),  ayant  reconnu,  dans  la  journée 
d’hier , qu’on  avait  coupé  dans  le  bois  d...,  an  triage  d...,  un  bali- 
veau de  l’%e  de...,  nature  de  chêne,  ayant  à sa  souche...  mètre 
de  tour,  lequel  on  avait  traîné  à (iiielqiies  pas  de  là  et  caché  sous 
de.s  broussaille,s , après  l’avoir  dépouillé  de  ses  branches;  el  nous 
doutant  que  ceux  qui  l’avaient  coupé  reviendraient  la  nuit  pour 
l'enlever  , nous  avons  été  le  soir  nous  mettre  en  embuscade,  ae- 
couiiiiigiié  de...  , pour  reconiiatli-e  les  délinquant.^;  vers  les.... 
heures  du  soir , nous  avons,  en  effet , entendu  le  bruit  d’une  cliar- 
relie,  sur  laquelle  on  a chargé  le  baliveau;  nous  étant  alors 
approché  de  celle  cl uirrelte,  nous  avons  vu  qu’elle  était  attelée  de 
deux  chevaux  , cl  conduite  par...  hommes,  que  nous  avons  recon- 
nus pour  être...  {noms,  prénoms  ef  auxquels  nous 

avon  • déclare  procès-verbal  de  leur  conlravenlion  et  saisie  de  leur 
voilure  et  chevaux  ( énoncer  ce  qu'ont  dit  ou  fait  les  déiin- 
quanUy;  alors,  aidé  dudit  sieur....,  nous  avons  conduit  la 
charrette  , cliargée  du  baliveau,  el  allclée  connue  il  a été  dit  ci- 
dessus,  dans  la  cour  de  la  mélairie  d-..,  occuiiée  par...,  que  nous 
avo  is  requis  de  s’eu  charger  à titre  do  dépôt  judiciaire , ce  à <iuoi 
cci.  '-cï  a cûiifieiilî, 

i'  it  les  jour , ïiiois  cl  an  d-dessus  énonces.  (Signatures,) 

jIl  ire  modèle  €le  saisie  de  ùois  de  délit j et  êLabUssemenl 

des  délimiUiints  pour  séquestres, 

\j  au ,**,  »»  1 » I 

[SûiiS--  - même  préambule)^  nous  étaiiL  transporte  an  bois  d».*, 

dau*  le  quart  de  réserve  d...  luius  avons  trouvé  piusieui's  individus 
qui  nous  avons  recoDiius  pour  Aire,...  {noms,  pré noms,  profes- 
sa a et  demeure  )j  lesfgicls  avaient  coupé  ...  pieds  d’arbi  es  de 
fui, ne  qu'ils  avaient  déjà  chargés  sur  une  charrette  a^ 


L’an...,  le... 


UUl  élNUlï  lUl.lLUlUJO  V - - 7 1 /i  11' 

et  des  pieds  d’arbres  qui  y étaient  chargés,  dont  nous  les  elablis- 
sions  eux-mèmes  séquestres,  pour  le-s  représenter  quand  il  serait 

ordonné  par  justice.  , 

Fait  à...,  les  jour,  mois  et  an  ci  dessus  énoncés.  Signaluie.} 

COPE  RCBAt. 


Nous...  { même  préambule  avons  rencontré  dans  le  chemin 
qui  traverse  ladileforél  d...,  au...,  le  nommé...,  demeurant  à...  {s'il 
est  inconnu,  faire  mention  de  ta  sommation  qui  lui  a été 
faite,  de  dire  ses  nom  et  prénoms  et  sa  demeure,  et  les  in- 
diquer), portant  un  chêne  de  l’àge  d’environ...  ans,  fraîchement 
coupé.  Après  avoir  déclaré  audit...  notre  qualité,  nous  lui  avons 
fait  commandement  de  nous  déclarer  où  il  avait  coupé  ledit  arhre, 
et  de  retourner  avec  nous  sur  te  lieu  du  délit,  pour  éire  présent  au 
rcssouchcment  que  nous  nous  proposions  de  faire  : à quoi  ledit.... 
ayant  oWi , nous  nous  sommes  rendus  ensemble  .sur  la  coupe  de 
l’ordinaire  de  l’an...,  où  nous  avons  reconnu,  en  présence  du  dé- 
linquant, la  .soudie  dont  a été  séparé  ledit  chéne , en  comparant 
son  diamètre  avec  celtit  de  la  souche,  lequel  chêne  s’est  I rouvé 
avoir...  décimètres  de  tour.  Après  cette  vérification,  avons  fait 
remarquer  audit...  que  le  chêne  par  lui  coupé  portail  renipreinte 
du  marlcan  royal , el  que  c’était  un  baliveau  de  i’àgc  du  taillis  qui 
a été  exploité  à l’àgedc...  (OH  toutes  autres  indications  . il  a 
rét>oiiilu  (lue...  Nous  avons  ensuite  déclaré  au  délinquant  la  saisie 
dudit  chêne,  que  nous  avon.?  laissé  iirès  de  la  souche,  après  l’avoir 
marqué  de  notre  mai  leau.  iitiliii  nous  lui  .avons  déclaré  que  nous 
allions  dresser  contre  lui  notre  procès-verbal. 

Fait  à...,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Signatiwe.) 

Modèle  de  procès-verbal  de  perquisition. 

L’an.,.,  le... 

Nous...  ( même  préambule  avons  reconnu  dans  ie  triage  d.. , 
que  i’on  avait  coupé  avec  «ne  scie  et  enlevé...  baliveaux  ou  mo- 
dernes anciens,  essence  de...,  dont  nous  avons  mesuré  les  souches 
à la  coupe,  cl  que  nous  avons  trouvéesjavoir...  déoinièti'es  de  tour  cha- 
cune. Ayant  suivi  les  traces  des  chevaux  et  charrettes  (jiii  ont  servi 
an  transport  desdits  arbres,  elles  nous  ont  mené  au  hameau  d..,, 
commune  d...,  et  ont  cessé  de  paraître  devant  la  iimison  du  sieur...; 
et  attendu  <[ue , couformémem  aux  jirescriptioiis  des  articles  16  du 
Coded’instruclion  criminelle  el  !61  du  Code  forestier,  il  devient 
nécessaire  de  nous  transporter  chez  M.  le  maire  de  ladite  commune 
pour  le  requérir  de  nous  assister  dans  les  perquisitions  <!«e  nous 
entendions  faire  dudit  bois  volé,  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, que  nous  avons  signé  dans  la  commune  d...,  les  jour  , 
«iiois  el  au  ci-dessus  énoncés.  {Signature  du  garde. ) 

L’an...,  le.  . 

Nous...,  etc.  {même  préambule). 

En  conséquence  de  notre  procès-verbal,  en  date  du....  nous  étant 
rendu  au  domiciie  du  sieur...,  maire  de  la  commune  d,,..  nous 
avons  requis  co  m.igîstrat  de  nous  assister  dans  la  recherche  que 
nous  enlcndioiis  faire  au  UomicUa  du  sieur... , du  bois  volé  dans  la 
forêt  d...,  dont  il  est  fait  mention  en  notre  du  piuv*®  vci-unl  du...., 
dont  nous  lui  avons  donné  lecture.  Celui-ci  nous  ayant  déclaré  tiu’il 
était  prêt  à nous  dominer  son  as.sislaücc,  nous  nous  sommes  trans- 
porté'avec  lui  dans  la  maison  dudit...  : nous  lui  avons  annoncé 
quel  était  le  sujet  de  nos  démarches,  et  l’avons  sommé  de  nous 
ouvrir  les  portes  de  ses  granges,  cours  el  remises,  à quoi  ayant 
oblempéré,  nous  avons  trouvé  dans  une  cour...  de  la  maison  .... 
arbres , essence  de...  , ayant  à la  coupe,  comme  ceux  enlevés  dans 
la  forêt , chacun...  décimètres  de  tour.  Nous  avons  demandé  audit 
...  où  ils’élail  procuré  le.sdils...  ; il  nous  a répondu...  [ réponse  ). 
Malgré  celle  réponse  , nous  n’avons  pas  douté  que  ces  arbres  ne 
fussent  ceux  dont  nous  faisions  la  rccherclie,  surtout  après  avoir 
remarqué  qu’ils  portaient  l’empreinte  du  marteau  royal , que  ledit 
n’a  pu  s’empêcher  de  ix'cou naître.  En  conséquence , nous  avons 
ÿiisi  lesdils  arbres,  aprè.s  les  avoir  marqués  de  notre  marteau,  et 
en  avons  établi  gardien  ledit...  , à qui  nous  avons  fait  défense  d’en 
disnoser  auiremcnt  que  par  niaiidemcnl  de  justice;  el  nous  avons 
estimé  Icsdihs  arbres  à la  somme  de...  chacun.  De  tout  quoi  nous 
avons  dressé  le  i>réseiit  procès-verbal , dont  nous  avons  donné  Icc- 
Inre  aiidit...el  audit...,  maire,  el  (pi’ils  ont  signé  1 un  et  1 autre  pu 
tiui  ont  refusé  de  signer,  de  ce  interpellés)  ; et  en  avons  donné  copie 
audit ....  dépositaire , latiuelle  a été  revêtue  des  mêmes  signatures 

que  l’original.  . . , . 

Fait  double  à...,  les  jour,  nioisel  an  ci-dessus  . 

Modèle  de  procès-verbal  d’arbres  ébramhês  ou  ékoui?és. 

Ss.”.’  tnême  préambule),  avons  trouvé  au  canton  appelé 

te  nommé  ....  habitant  à....,  qui  ébranchait  OM  éhoupait  un.... 

f indiquer  quelle  espèce  d'arbre),  lequel  ayiit.,.  mètre  

décimé! res  de  tour  {indiquer  les  attires  arbres  egalement 
Swérou  ébrandiés,  leur  espèce  et  leur  grosseur), 

£a£  audit...  notre  qualité,  nous  nous  sommes  emparé  de  sa 
aS  que  nous  déposerons  à...  Nous  avons  reconn^u  que  les 
Shës  coupées  pouvaient  fornicr  cnvdro^  fagots.  Nous  avons 


m 


FORMÜLAIHE  DU  CODE  FORESTIER. 


décla^  audit  ...que  nom 

Fait  à...,  les  jour,  mois  el  an  <u-(lcssus  eiioncLS,  [M„/ia(uie.) 

Modèle  de  procés-vcrbal  pour  pacage  de  bestiaux 

dans  les  bots. 

XaHr undme préambule  ),  f-lanl  dans  le  looi.s  d-,  am'  jeunes 
rouSsdii  iW  d...,  del-âJîe  do...  ; nous  avons  Mwé  tm  Iroupuau 
drmonîons.  au  nombre  d...,  lc.s(juels  paluraioiK  eu  IDerte  dans  ces 
venfc-s'et  nous  eiaiil  mis  eu  devoir  d’cmmeiicr  cc  bcUut  pour  I_c 
coiisdtir'r  en  fourriej’C,  est  .survenu  le  tiominé....  {nomj  pré- 
noms, profession,  demeuré^,  lequel  nous  a déclare  (lucle  Irou- 
peati  était  à...  Ayant  rct(uis  ledit...  de  nous  aider  a Taire  .sortir  du 
boi.s  ce  Iroiîjjcaii  pour  le  uiellre  eu  seqne.slre,  ce  qti  il  a icfusé, 
nous  lui  avons  déclaré  que  nous  le  saisissions  et  l’eu  élabltssioiis 
lui-méiiie  séquestre. 

Fait  ù...,  les  jour , mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Sisoalure.) 

Modèle  d’ordonnance  de  maindevée provisoire  de  bestiaux 

saisis  el  mis  en  séquestre. 

Le...,  avant  (o/r  après)  tiiidi , devant  nous...,  jiifïc  de  paix  du 
canton  d..,  v demouraiil..,  est  comparu  {jiom , prénoms , profes- 
sion et  demeure'',  lequel  nous  a reqni.s  de  lui  accorder  la  remise 
pi'Ovi.soirc  de...cl]evaux  à lui  apparicnaiit,  cl  saisis  par...,  garde  de 
la  forêt , comme  Ironvésen  délil  dans...,  le...,  cl  mis  en  séqiic.slre 
chez...,  à-.-,  aux  offres  faites  par  le  rcqnéranl  déconsigner  en  nos 
mains  la  somme  de...,  par  forme  de  caiULoniiemeilL  des  indeiïinilés 
cl  aiiiciulcs  par  lui  eticotirucs. 

El  nous  étant  fail  représen  1er  le  procès-verbal  de  sai,siecl  sêques- 
Iraliou  tics  chevaux,  fail  par...,  le...,  et  affirmé  devant  nous,  le... , 
duquel  11  résnlle,  e(e. 

Nous...,  juge  de  paix  .susdit , ayant  égard  à la  demande  de...,  et 
allendu  la  eonsignaiion  tpril  a à riuslant  faite  eu  nos  mains  ( ou 
entre  les  mains  de  noire  greffier  ),  de  la  somme  de...,  à laquelle 
nous  avons  arlnlré  la  valeur  tics  chevaux  en  question , nous  lui 
avons  aeeordé  main -levée  provisoire  de  la  saisie.  En  cousétincnce  , 
ordonuoiKs  à....  ganiieu  séquestre  des  chevaux,  tic  les  remcllre  à.., 
sur  la  iiotifiealiüii  des  présentes  , en  p lyant  toutefois  par..,,  au  sé- 
questre, les  frais  de  garde  et  iiourrilure  de  ces  ehev.inx  , iosfiuels 
nous  avons  au.s.si  pi'ovisoiivnieut  taxés  à la  somme  de..  Et,  pour  être 
fait  droit  au  fond,  avons  rcuvoyé...  ù se  pourvoir,  etc. 

Fait  et  prononcé,  etc. 

Modèle  de  procès-verbal  d’enlèvement  d’herbages 

ou  bî'uyères,  etc. 

L’an...,  le... 

Nous...  {même  prêamhute  fppmcic  procès-verbaux  qui  sont 
avant  l<t  in-êvrUtiniX  avons  Ironvéan  quartier  d...,  le  nommé..., 
bahita ni  à.,.,  qui  coupait  et  avait  déjà  eoniié  avec  nnc  faucille  des 
herbage.s  [ou  bruyCre.s)  pour  les  enipoi-liT  .sur  sou  dos  {ou  si  c’ê- 
tail  à l’aide  de  quelque  animal,  l’indiquer'). 

Ayant  fait  comiaMre  audit...  notre  qualité,  nous  lui  avons  dé- 
claré que  nous  allioins  rétliger  contre  lui  noire  procès-verbal.  Kou.s 
ravoins,  en  ecmséqiieiiec,  .sommé  de  nous  suivre  pour  être  pré, sent  à 
la  rédaction  dudit  procÊs-vcrbai,  el  le  signer  ; ce  à quoi  il  s’esi  re- 
fusé. 

Fail  à...,  les  jour,  mois  cl  an  ci-clcssns  énoncés.  {SignaLurei) 

—On  rédige  dans  la  même  forme  le  procès nerbal  d'enlè- 
vement de  feuilles  vertes  ou  mortes , faines  ou  glands , etc. 

Modèle  de  procès-verbal  de.  délits  de  chasse  el  port 

d’armes. 

\ 

L’an...,  le..., 

Nous..  {mCnne  préambtde),  pa.ssant  par  le  triage  d..,  noms  avons 
enlemin  tirer  un  coup  de  fusil  ; el  nous  étant  dirigé  ver.s  le  lieu  d’où 
le  coup  élail  p.irli,  nous  y avons  trouvé  le  .sieur.  ,.,  qui  avait  près 
de  lui  nu  chien  eonchaiil  (o/K’Ouraiil)  eoidenr  de...  Ayant  invilé 
ledit  sieur...  ;ï  nous  repré-seiiler  la  permission  dont  il  devait  dire 
nmni  pour  pouvoir  chasser  dans  nue  forêt  royale  , il  nous  a ré- 
l’oudu...  Nous  avons  saisi  soa  fusil  entre  ses  mains , et  nous  lui 


avons  Fait  défense  d’en  disposée  atifremcnt  que  par  niaiKlenicnl  de 
I justice.  Ts'ou.s  lui  avon.s  ensuite  déclaré  que  nous  alhotis  di  esseï 
conti’clui  un  procè.s-veibal,  le  somniaiilde  nousaecoiopiignei  poui 
être  présent  à sa  rédaction,  cTTe  signer  ;<’e  A qimi  11  s est  refu-sé. 
Fait  A...,  les  jour,  mois  el  au  ei-dessus  énoucé.s.  {Stgnalui  e.  i 

BJo  21,  MODÈLE  de  réquisilion  de  la  force  publique 
par  les  agents  el  gardes.  Art.  16U  p.  7J. 

Nous,  garde  forestier,  etc.  {énoncer  la  qualité  de  tout  autres 
fonctionnaire  axant  droit  de  réquisition). 

Eequérons  , eu  ver  lu  de  l’article  20  dti  Code  d’iiislruction  crimi- 
nelle , et  de  l'article  I6i  du  Code  forestier,  le  sieur  A...  .,  cominan- 

dant  de  la  force  piiijiii[ue  d de  nous  prêter  secours  de  U Iroujjc 

de  ligne  {ou  toute  aulre  force  ) sous  ses  ordres,  pour...  { indi- 
quer le  motif  de  l’emploi  de  la  force  publique). 

Fait  A le {Signature.) 

Iffo  22  WODÈïiE  d’acte  d’affirmaiion  du  procès-verbal 

du  garde  foresLier.  Art.  1C5,  p.  71. 

L’an......  le , heure  de 

Devant  nous,  juge  de  paix  du  canton  d...,  oiü devant  nous,  sup- 
pléant du  Juge  de  paix  du  canton  d...,  à raison  de  l’empêchement 
du  juge  de  paix,  ou  pardevanl  nous  , maire  ou  adjoiiil  de  la  com- 
mune d...,  A raison  de  l'empêchement  du  juge  de  paix  de  cc  can- 
ton , et  de  scs  suppléants,  est  comparu  le  sieur  Louis  A...,  garde 
forestier  de  la  coinnumc  d...,  pour  la  forêt,  etc.  {énoncer  s’il 
est  garde  forestier  d’une  commune,  de  l’État  ou  d’un  par- 
ticulier, el  pour  quelle  forêt  ou  quel  bois) , lequel  a aflirmé 
sincère  et  véritable  le  i>rocês -verbal  ci-dessus.  De  laquelle  aflinua- 
(iuu  H a requis  acte,  que  mous  lui  avons  donné  ; et  il  a signé  avec 

nous. 

= Ouand  le  garde  forestier  n’a  pas  dressé  de  pi'ocès- 
verbàl,  el  qu’ila  fait  un  rapport  devant  le  Juge  de  paix,  le 
maire,  etc.,  ce  rapport  doit  être  aussi  affirmé  Le  lende- 
main au  plus  lard.  Si  c'est  te  Juge  de  paix  qui  reçoit  le 
rapport,  il  peut  immédiatement , et  par  le  même  acte,  re- 
cevoir l'affirmation.  Si  le  rapport  est  i'cçu  par  un  autre 
officier  que  le  Juge  de  paix,  il  est  affirmé  dans  le  délai 
vojdu  devant  le  ' Juge  de  paix,  ou,  eu  cas  d’empêchement , 
devant  le  fonctionnaire  chargé  de  le  suppléer. 

Ifff  23  MODÈLE  de  l’acte  d’inscription  de  faux  contre 

un  procès-verbal.  Arl.  179,  p.  78. 

Anjonrd’luii  {jour  mois  et  an  ) est  comparu  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  iiislatiec  d...  Ve  sieur  .Tacque.s  B... , dcnieuraut 
A...,  a5si.slé  de  Ale  C...,  son  avoué  , lequel  a déclaré  tiu’il  cnlonciait 
s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal  dressé  le... , par  le  sieur 
R...,  ganle  l'oreslLer  des  bois  cl  forêts  du  domaine...,  résidence  d..., 
canton  d...,  lequel  procès-verbal  énonce  faussement  qtic.. protes- 
tant qu’il  poursuivra  iucessanmicut  l’admission  de  ladite  ins- 
criplion. 

De  laquelle  dédaralioii  nous  avons  donné  ,iclc  audit  sieur  B... , 
assislê  de  son  avoué,  qui  l’a  requis;  et  ont  toms  deux  sigué  avec 
nous  greffier.  {Signatures^ 


^■0  2î , MODELE  de  requête  d’appel  contre 
un  Jugement,  Art.  183,  p.  80. 

{Celle  l'cquêle  se  rédige  dans  la  forme  du  AlODÈLE  Nû  35, 
formulaire  du  Code  d’instruction  criminelle  expliqué,  et 
la  nolification  de  cel  appel  par  te  procureur  du  l'oi,  dans 
la  forme  du  MODELE  N«  36 , même  formulaire) 

M‘’2.5,  de  déclaration  et  denollfiCaUon 

du  recours  en  cassaUon.  Arl.  183,  p.  80. 

( Celle  dêchiralion  se  rédige  dans  la  forme  du  MODÈLE 
N'f’  4î , formulaire  du  Code  d’inslruclion  criminelle  expli- 
qué, et  la  nolification  de  ce  recours  par  le  procureur  du 
roi,  dans  une  forme  analogue  au  MODÈLE  No  36  du  même 
formulaire. 


FIN  DU  FORMULAIRE  DU  CODE  FORESTIER. 


Nota.  f\ous  n’avons  pas  donné  de  modèlcR  d’actes  pour  les  Codes  de  la  pêche  fluviale  et  de  la  chasse , /es  fon 

twmmre.ï  en  gênerai,  rédigent  ces  actes,  étant  les  mêmes  que  ceux  qui  rédigent  les  proces-verbaux  ü 

r/f/r?/e5:  et  les  infractions  aux  lois  de  la  pèche  et  de  la.  chasse  étanl  de  la  mèr. 

vcchfri  les  mêmes  formes,  nous  avons  pensé  que  des  formulaires  des  Codes  de 

îî  ; f/oti&/e  emploi.  Foir,  on  reste,  pour  les  procès-verbaux  particuliers  destin 

et  /eï  ///>!, -y-  r ‘ chasse  el  de  la  pèche,  le  dernier  MODÈLE  du  M"  20  du  formulaire  du  Code  foreslh 

H les  rfciM  uenuers  MODEMS  ,lu  N»  13  fonm/aire  du  Code  rural. 


TITRE  l. 

Des  Biens  et  Usages  ruraux. 

SrcTiON  IV.  Parrnifrs  et  vaine  pdlitre. 

Bî"  1 , MODÈliE  d’un  réglement  pour  l'exercice  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Art.  23,  p.  17. 

Le  maire  rie  la  comîmiiic  tL.*, 

Vn  la  ficclioii  iv  ri»  tiîre  l de  la  toi  dii2S  sepferobreC  octobre  ITpI  j 

Vu  ïes  arlîclcs  l‘2*  18,  22,  2ti  et  26  du  titre  II  tic  la  même  lot  ; 

Vu  tes  articles -17 1,  n'*  îi,  cl  75,  10,  riii  Loric  pêiuri; 

Vu  fa  dclibêratiou  du  conseil  miirticijtai  de  celte  rommuiic,  eii 
date  ritK.„,  qui  tiKc  le  n oui  brodes  têtes  rie  bëfaiî  que  chaque  fermier 
ou  propriétaire  peut  ineüre  an  parcours  proportiouucllcment  ù 
Fétciiduc  de  süïi  lerraiu  ; 

Arrête  : 

Aht,  L ïoiil  propriétaire  o»  fermier  pourra  faire  conduire 
chèvres*  nimitons  ou  brclns , bæufs,  vaclics,  che- 

vaux ou  autres  hêtes  de  somme,  à raisou  de  chaque arpciil  delcrrc 
qu*i)  [lOEsérie  clans  la  (ûiiimuiie* 

2*  Le  parcours  est  prohibé  dajis  les  terres  closes  par  des  mursj 
palissades,  haies  vives  ou  mortes* 

3,  Il  est  prohibé  cîjaleine ut  dans  les  prairies  artilicielles , dans 
îesoscniies,  dans  les  plants  ou  pépinières  de  indriers,  oliviers 
arbres  à fruits  ou  aulres  ; 

Dans  les  terres  cîisomencées  ou  qui  n’otit  pas  encore  été  dé- 
pouillées de  leurs  récoltes, 

4.  Les  pin  CS  ou  bergers  ne  pourront  mener  les  troupeaux  d'au- 
cune espèce  dans  les  cliaiuj^s  nioissoniiés  et  ouverts,  que  deux  jours 
après  ïa  récolte  entière. 

5*  Le  béiail  de  toute  oapèce  doit  être  comliiît  et  snneillé  par  un 
nombre  de  Si*rtlîcus  suffisants,  Ixs  Ijixstiaiix  ([»i  seraient  laissés  à 
rabandon,  et  qui  eiilreraîenl  dans  les  forids  sm*  lesquels  ïepïtreoiirs 
est  prohibé,  soif  qu'ils  ne  fasscjU  que  le  traverser,  suit  qu'ils  s‘y  ar- 
rêtent pour  pacii(5er,  seront,  par  le  ijarde  champêtre , mis  en  four- 
rière, 

6*  Les  chèvres  devront  être  rassemblées  et  conduites  en  trou- 
peau conunun, 

Cefui  «pii  les  mènera  au  paquérage  isolément  devra  les  tenir  à 
rattache* 

7.  Le  parcours  ne  devra  commencer  que  le.*** , et  sera  clos  le*.,* 

8*  Toutes  les  cou travenl ions  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
poursuivies  conroi'iïiémcnt  A la  loi. 

9*  I.e  garde  champêtre  est  siïécialemcnt  chargé  de  revécu tlon  du 
présent  arrêté,  et  de  dresser  [U'ocès-vcrbal  contre  tout  délinquaut, 

Fail  ù la  mairie,  les  jour,  mois  cl  an  ci-dessus  énoncés, 

[Siffitalure  du  maire.) 


niicrs  ne  pourront  mettre  au  pAtu rage  que  bêtes  ;V  laine,  et 

bêtes  à eûmes  ou  chevaux,  par  arpent  de  terre  qu’ils  cxptoîleul. 
Fait  à.*.**,  les  jour,  mois  et  an  ci  - dessus  énoncés;  cl  ont 

{Sîgm£areiS  des  comeiders  manicipatLv^) 


Section  v.  Des  liécolf  es  et  des  Ihms  de  F^endanges 

et  mitres^ 

2,  MOX>î:Zr£  d*arréié  de  bans  de  vendange. 

Art.  32,  p.  22* 

i/an*,, , le 

Le  maire  de  la  commune  d.*.. 

Vu  Farti<;lc  2,  section  v,  titre  i,  rie  ta  loi  du  28  scplémbrc  1791,  et 
rarljcle  47.5,  iiû  J,  du  Code  iiénal  ; 

Considérant  rju’il  nîiparkMrcinpéihcr  cjuc,  par  une  récolte  pré- 
maluréc,  les  vins  ne  Sfiieiit  rihine  quaîiléiuustblc  à la  santé , et  fîe 
riütcnnîner  l’époque  de  la  veiiriangc,  de  nianièrc  à prévenir  le 
maraudage  ; 

Sur  ravis  des  {indiquer  fe  nombre)  priiicijmux  proprié- 
latres  de  la  commune,  réunis  pour  délik'rer  sur  répCHjuc  A iatiuclïe 
il  convient  rie  fixer  la  vendaaoc  celle  année  ; 

Arrête: 

Ar,T,  t*  Les  vendanges  ouvriront  eo  cette  conimmic  le**.*,  pour 
lotîtes  les  vignes  non  closes* 

2*  JiisqiVA  ce  qu’elles  soient  lenninécs , elles  auront  lieu  tous  les 
jours  * sans  interruption , depuis  le  soleil  levé  jusqu’aii  soleil  tcïU- 
chanL  SouR  ancuri  prétexte,  les  propnélaiiTS  ne  pourront  vendan- 
ger ou  faire  vendanger  avant  on  après  ces  lirurcs. 

3.  îjs  gardes  champêtres  dresseront  ries  procès-verbaux  contre 
les  contrevenants,  qui  seront  poursuivis  confonnément  à rar- 
ticlc  475,  no  I,  du  Code  pénal. 

4.  l.e  grapillage  ne  |)onrra  avoir  lieu  avant  le.***  [désigner  le 
Jour).  Les  grapülcurs  qtiî  seront  trouvés  en  contravention  seront 
passibles  dcs]ieines  portées  par  rürUclc21  du  Ulrcll  de  la  loi  sur  la 
police  rurale  du  üoetubre  179t.  Conformément  au  même  article, 
ie  grapillagc  csl  intcnlit  dans  tout  enclos  rural. 

5.  Le  préseiii  ban  de  venrianges  sera  publié  [indiquer  le  mode' 
el  aftîché  iiarïQut  où  besoin  sera* 

Fait  A la  mairie,  le»  mois  el  an  indUiués  ci -dessus, 

«?'/!  tÙL  rnüîue^i 


= Pour  /a  rcdac/ion  du  proeês-rerbai  de  confraveniion 
au  ban  des  vendanges^  voyez  îc  MODÈLE  No  13,  el  les  modèles 
stdeanis. 


Section  vu*  Des  Gardes  champélres. 


jjn  3 ^ modÈIiE  de  procès- verbal  de  garde  champêtre 
constatant  ta  publication  du  plan  rclalif  aux  lugues. 
Art,  4G,  p,  33* 


Délibération  du  conseil  municipal  sur  ie  nombre 
de  ùes liait X à mettre  i;/i parcours. 

L an , , , , le**' . * 

Le  conseil  iimnicipa!  de  la  coiumiuic  d.,.*,  convoqué  dans  le 
lieu  ordinaire  rie  ses  séances,  cl  présidé  par  M.  le  maire,  pour  ilé- 
libérer  sur  ie  nombre  de  bestiaux  que  les  propriétaires  ou  fermiers 
delà  comnume  peuvein  être  admis  A mettre  au  parcours,  propor- 
lloimelltiueiit  à rétenriuede  leurs  propriétés; 

Vurarticle  13,  srclion  iv,  titre  ï,  de  la  loi  du  28scpïeinbrc  6 oc- 
tobre 1791,  parlant  : tf  La  quantité  de  Ijétail,  proporiioniielleiiient 
à Lélcuduedu  terrain,  sera  fixée  dans  chaque  paroisse  A tant  de 
bêles  jïar  arpent , d'après  les  règlements  cl  usages  locaux  ; et,  A 
défaut  tte  docimieiits  îKJsitifs  A cet  égard , il  y sera  pourvu  par  îc 
conseil  général  de  la  cumniiinc,  w 

Cousitlérant  que  les  règlements  et  usages  locaux  n’élaut  pas  elai- 
rcmeiit  éïai)lis  sur  la  quantité  de  bêles  A envoyer  au  parcours,  c’est 
le^cas  d’y  pourvoir  [)ar  un  règlemctil , conformément  A l’arliclc 
précité. 

[Si  des  usages  locaux  existentjOn  base  ce  comtdéranl 
sur  ce  qu'il  concienf  de  rappeler  tes  habitanls  de  ta  com- 
mune à l'exécution  des  règlements  et  usages  locaux  qui 
fixerd  ie  nombre  de  bestiaux  ù envoyer  au  parcou/s.  ) 

Arrête  ; 

Goüfoniiémenl  A Faucicn  usage  local , propriétaires  ou  fer- 


I*’an.*. , le,.. 

Nous  { préambule  du  no  t3\  certifions  que  la  copie  de  l'arrêté 
de  M*  le  préfet  du  déparlemcnl  d...,  ordonnant  le  dépôt  a la  mairie 
d...,  du  plan  périmétralel  du  procès-verbal  de  claescnient  concer- 
nant les  digues  d*.,,  a été  affichée  [ïendant  Iroîs  dimanches  cotisé- 
culifs  aux  lieux  accoutumés  dans  celte  conimimc* 

A. H.,  les  jour,  mois  et  au  ci-riessus  énoncés, 

[Sig/minre  du  garde  c/iampétrc-  ^ 

SivCTiox  vîH.  Gardes  champêtres. 

51^4,  MOI>èliE  dUm  procèsmerbal  contenant  ordre 

de  conduire  tes  per  (lu  bal eiirs  dans  la  maison  d arrêt. 
Art.  61,  p*  39. 

l/aiK.p,  le...,  heure  rie,,, 

Nans...  au  inornenl  où  nous  exercions  A*. p.  les  fonctions  de  jto- 
lice  Judiciaire  , eu  pro<'ériaul  A.., 

Ccrlifiojis  que  le  nommé  Louis  A..,  [ profession'^  j dcmeiiranl 
A..,,  s’esi  livré  A des  actes  de  violence  el  voies  rie  fail  en,,,  [énoncer 
en  quoi  elles  ont  consisté^. 

Nous  avüiiSi  en  conformité  des  articles  504  et  509  du  Code  dhnstr. 
crini,,  fait  arrêler  ledil  Louis  A,**,  et  rédigé  le  présent  procès-ver- 
haq  qui  sera  envoyé,  ainsi  que  le  prévenu,  devant , etc. 

Fail  A..*,  tes  Jour,  au  cl  heure  indiqués  ci-dessus. 

[Signature.) 


formulaire  du  code  rural. 


5 MODÈLE  de  procés-vei'bal  de  délit  commis 
peikant  qu’un  offider  de  police  judiciaire  remplit 

scs  fonctions.  Art-  65 , p-  39. 

= Ce  procès'verbal  est  rédigé  dans  une  forme  analogue 
au  modèle  précédent-  “ 


TITRE  n. 

De  la  Police  rurale. 


Section  ii.  Salubrité,  Fours,  /nccndies. 


K°G,  MODÈLE  de  procès-verbal  de  visite  des  fours 

et  cheminées . Art.  115,  p.  56. 

L’an  mil  buit  cent  trente....,  le....,  nous,  maire,  ou  adjoint  {en 
l’absence  du  maire)  de  la  commune  d...,  ou  officier  de  police  üé- 
fégiié  par  M.  le  maire  de  la  commune  d....,  accompagné  de  A...., 
chef  de  l’établissement  de  riuiionage  existant  dams  cette  commnnc, 
ou  ramoneur,  demeurant  en  cette  commune  {indiquer  aussi  le 
nom  du  maçon  ou  de  l’entrepreneur  dont  quelquefois  le 
fonctionnait  e public  se  fait  accompagner) , en  exécution  de 
notre  avis  publié  de  l’avis  de  M.  le  maire,  publié  le..., 

portant  qu’il  serait  fait  par  nous  une  visite  des  fours  et  cheininCcs 
des  maisons  de  cetle  commuuc , nous  avons  procédé  à ladite  visite. 

Nous  nous  sommes  transportés  chez  le  sieur  B...,,  aubergiste,  de- 
meurant rue....,  no...,,  auquel  nous  avons  fait  connaître  le  motif 
qui  nous  ameuail  chez  lui.  Beniplissant  aussitôt  notre  mission,  nous 
avons  requis  ledit  A....  de  procéder  à ia  visite  des  cheminées  exis- 
tant dans  la  maisou  du  sieur  B.... 

Il  a été  reconnu  : 

lo  Que  la  cheminée  de....  {indiquer  laquelle)  était  en  mauvais 
étal,  qu’elle  présentait  des  crevasses  en  plusieurs  endroits,  et 
qu’elle  pouvait  donner  des  craintes  d’incendie.  Nous  avons  enjoint 
au  sieur  B...  de  la  Faire  réparer  dans  lo  délai  de..,,  et  de  cesser  jus- 
que-là d’y  faire  du  feu  ; 

2o  Que  la  cheminée  de...,  {indiquer  laquelle)  étant  encombrée 
de  suie,  ce  qui  pouvait  occasîoncr  uu  incendie,  nous  avons  enjoint 
andit  sieur  B...  de  ia  faire  ramoner  sons  vingt-quatre  heures. 

Nous  ayons,  en  conséquence,  rédigé  le  présent  procès-verbal  les 
jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés. 

{Signature  du  maire  ou  de  l’officier  délégué 
pour  faire  ta  visite.) 

= A l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  réjwration  ou 
pour  le  ramonage , le  maire  ou  V officier  délégué  retourne 
citez  ia  même  n^cértffine,  pour  s'assurer  si  les  rénaralions 
ont  été  fiai  tes  ou  le  ramonage  opéré  : dans  le  cas  contraire 
un  nouveau  procès-verbal  est  dressé , en  vertu  duquel  les 
cont revenants  sont  Iradu ils  devant  le  tribunal  de  police. 

S'il  s'agit  d’un  four,  el  qu'il  soit  dans  un  état  tel,  qu’il 
ne  puisse  supporter  de  répatalions , on  fait  constater  cet 
état  par  un  architecte  ou  un  maître  maçon  , et  le  procès- 

verbal  et  le  rapport  sont  remis  au  maire  pour  en  ordonner 
la  démolilion, 

n est  procédé  de  même  s’il  s'agit  de  fourneaux,  forges 
ou  usines  construits  de  manière  à faire  craindre  l'incen- 
die des  bâtiments  voisins. 

{ 7/arrété  en  vertu  duquel  U est  donné  avis  qu’il  sera 
procédé  a la  visite  des  fours  et  cfætninêes  est  rédigé  dans 
(es  termes  suivants)  : ^ 


Arrêté  pour  ordonmr  le  ramonage  et  tes  réparations 

des  fours  et  cheminées. 

Le  maire  de  la  commune  d 

Vu  : 

2.  "“S.  «lu  (i(re  II  de  la  loi  du 
aoûi  njo,  qui  pince  au  nombre  de.  dtu-oirs  de  Paulorilé  munie 

«Emitaà  • ‘ ““  P'<“«ta“»«>dvenables,  les  néai 

annoncées^ S seront préalablcnici 
••épuration  ou  if d?moi1  ion  'a  Vis.te,  ils  ordonneront 

vont  dans  un  étal  de  dél-ibromn  cbeminée.s  qui  se  irouvi 

‘‘'yud’autros accidents!^ etc. ™ Pourrait occasioner uu incei 

d’im  P"”’*  amem 

1.4  emq  francs  ceux  qm  aurout  négligé  d’entreteni 


réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  des  usines  ou  l’on  lait 
usage  du  feu  ; 

Considérant  (p.ie  les  incendies  proviennent  souvent  du  défaut  de 
ramonage  des  cheniîDées  et  du  mauvais  état  des  fours  et  cheminées; 

Arrête  t 

Art,  1,  Il  sera  fait,  par  nous  ou  notre  adjoint , ou  par...,  officier 
de  police  que  nous  déléguons  à cet  effet,  assisté  d’un  maçon  et  d’un 
ramoneur,  des  visites  des  fours,  cheminées  et  usines,  chez  tons  les 
habilants  de  la  commune,  à l’effet  de  recomiallrc  si  les  cheminées 
sont  propres  et  en  étal  d’y  faire  du  feu;  .si  Icsdites  cheminées,  fours 
et  usines  sûut  en  bon  état  de  réparation , et  s’il  u’y  a pas  du  danger 
ou  crainte  d’un  incendie. 

2.  Il  .sera  dressé  procès-verbal  contre  les  babilants  dont  les  four.s 
et  cheminées  ne  seront  pas  nettoyés  lors  de  ces  visites , ui  en  bon 
étal  de  réparation;  et  les  contrevenants  aux  lois  el  réglements 
seront  cités  au  tribunal  de  police  municipale,  pour  être  condamnés 
aux  peines  portées  par  la  loi. 

3.  Celte  visite  aura  Heu  le.,.,  du.... 

Fait  à la  mairie,  le....  mil  huit  cent  trente.... 

{Signature  du  maire.) 

N*’  7,  MODELE  de  procès-verbal  du  délit  consistant 
en  ce  que  des  feux  ont  été  allumés  auprès  des  maisons, 

bois,  etc.  Art.  117,  p.  58. 

L’an  mil  huit  cent  trente....  heure  de.... 

Nous  soussigné,  garde  champêtre  de  la  commune  d.,..,  instniil 
que  des  individus  avaient  allumé  uu  feu  dans  un  champ  près  d,..., 
nous  nous  y sommes  transporté;  el,  arrivé  dans  cet  endroit , nous 
avousaperçu  uu  fcuenlreienu  par  du  boisqu’y  apportaient  plusieurs 
personnes , que  nous  avons  reconnues  poui'  être  les  nommés  M...  et 
R....  ; el  comme  la  place  où  le  feu  était  altumé  n’était  pas  distante 
de  cent  mètres  du  bois  d....,  nous  leur  avons  annoncé  que  nous  al- 
lions dresser  notre  procès-verbal  : ce  que  nous  avons  fait  après 
avoir  fait  éteindre  le  fou. 

Fait  à,...,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés. 

{Signaiio'e  du  garde  champêtre.) 

Section  iii.  Passage,  Dégâts,  Dêpaissance , Épizootie, 

1)1°  8,  MODÈLE  de  procès-verbal  de  mise  en  fourrière. 

Art.  126,  P..65. 

L’au  rail  huit  cent  trente....,  le....,  heure  de.... 

rard(A*ant  nous , maire  de  ta  commune  d , est  comparu  le 

sieur....  t garde  champêtre,  ou  propriétaire , ou  fermier  ) , lequel 
nous  a déclaré  qu’il  a trouvé  ce  matin  , dans  ime  pièce  de  terre  sise 
à,...,  lui  appartenant  ( ou  apparlenaiii  au  sieur..,.,  ou  dont  ledit 
sieur  est  fermier),  laquelle  pièce  est  semée  en....,  une  vache  {dési- 
gner l'animal)  ({ui  paissait  dans  ladite  pièce  el  y faisait  des  dégâts  ; 
qu'il  s’en  est  saisi,  cl  l’a  provisoirement  renfermée  dans  son  étable, 
et  nous  l’a  amenée  ( indiquer  si  le  garde  ignore  ou  s'il  sait  à 
qui  ledit  animal  appartient). 

Vu  les  dispositions  de  rartidc*  15  du  litre  1 de  la  loi  du  19  juillet 
1791  ; t’article  12,  litre  II,  de  la  loi  du  28  septembre  G octobre  1791 , 
l’article  471,  no  14,  du  Code  pénal,  nous  avons  provisoirement  or- 
donné que  ledit  animal  serait  mis  en  Fourrière  ; nous  l’avons,  en 
conséquence,  fait  conduire  chez  le  sieur....,  cultivateur  ou  au- 
bergiste dans  la  commune , qui  s’esi  chargé  d’eu  avoir  soin , à la 
change  que  la  dépense  que  ladite  vache  lui  occasioncra  lui  sera 
remboursée  ; et  lui  avons  prescrit  de  ne  rcniellre  ladite  vache  qne 
sur  un  ordre  écrit  f signalement  de  l'animal  ). 

Fait  à la  mairie,  les  jour,  mois  et  au  ci-dessus  énoncés. 

{Signature  du  maire.) 

— Ce  procès-verbal  doit  être  envoyé  au  magistrat  chargé 
de  poursuivre  la  contmvention, 

N”  9,  MODÈLE  de  procès-verbal  constatant  le  non 
enfouissement  des  bestiaux  morts.  Art.  138, p.  71. 

L’an  mil  hiiîlcent  trente....,  le....,  heure  de.... 

Nous  soussigné,  garde-champêtre  de  la  commune  d....,  passant 
sur  le  chemin  d....,  ou  sur  telle  pièce  de  terre  en  jachère, 
exploitée  par  B....,  demeuraut  à....,  nous  avons  trouvé  dans  cette 
pi^c  un  cheval  mort , (pie  nous  avons  jugé  être  un  de  ceux  ajipar- 
tenanl  au  sieur....  ; et  attendu  qu’aux  termes  de  la  loi , il  aurait  clù 
le  faire  enfouir,  et  non  pas  le  laisser  ainsi  exposé  eu  plein  air  dans 
un  champ , nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal , pour  être 
remis  à l’adjoint  du  maire  de  la  commune , et  être  ensuite  ordonné 
ce  qu’il  appartiendra . 

Fait  ü....,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  éiioacés. 

{Signature  du  garde  cluunpêb'e.) 


POURSUITES  EN  RÉPARATION. 

Section  XI.  De  l'Échenillage. 

10,  MODElti;  (le  procès-verbal  de  contravention 
aux  lois  et  réglements  sur  l'échenillage.  Art.  170,  , 
pag.  92. 

Procès-verbal  de  contmvenlion. 

l.'ati  mil  lujilceiil  (rciilc....,  le....,  heure  île...., 

Nous,  maire,  ou  atljoiiit , ou  gai'dc  ehanipetre  de  la  coiiiniune 
li...  {préambule  du  13)  : 

Vil  la  loi  du  2e  veiitùjîc  an  iv  ; l’arlîclc  471,  no  8,  du  Cotle  pémnl , 
et  rarrélédii  maire  d....,  faisani  la  vieitedes  fonds  de  iadile com- 
mune, pmircoiistaler  si  l’an-ete  ci-dessus  dnoncô  avait  éie  exi'cuté, 
nous  avons  reconnu  que  les  arbres,  ou  haies,  ou  liois,  ou  buissons  ^ 
d’une  propriété  appartenait  1 au  sieur..,.,  ii’out  pas  été  écliciiîllés, 
et  (pie  ledit  sieur  était  ainsi  eu  contravention  il  la  loi  et  l’arrélê 
précités  ; nous  lui  avons  en  eoiiséquenee  déclaré  procès  verbal. 

Fait  à....,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  inttitjiiés,  y 

{Signature  du  garde  champêtre.) 

--  Ce  procès-verbal  est  fait  en  vertu  d'un  arrêté  ainsi 
concu  : 


Arrèlé  qui  prescrit  l'échentilage  wmuel  des  arbres j 

haies  J etc. 


L’an  miï  Imit  cent  treille*, le*,** 

Le  maire  de  la  conuiiuiiG  d,,,* 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  26  vcniôse  an  iv,  cl  l’articîe471, 
110  8,  du  Code  ;R5nal  ; 

Considérant  que,  d’après  la  toi  ci-dessus  citée,  il  doit  être  pro- 
cède à rècliciiîîîage  des  arbres  cl  haies  par  Ses  propriétaires  on  fer- 
miers des  héritages  sur  lesquels  sont  lesdits  arbres  ou  haies,  qui 
sont  tenus  de  hrdler  sur-Ic-ctiamp  les  bourses  et  toiles  qui  seront 
tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce,  dans  tes  lieux  ofi  il  ii’y 
aura  aucun  danger  de  couununication  de  feu , soit  pour  les  Ims , 
arbres  ou  bruyères , soit  pour  les  iiiaisons  et  bilimcuts  ; 

Arrête  : 


Art*  t*  Conforméraeiit  ù la  loi  précitée,  du  26  ventôse  an  iv,  il  est 
Cf  1 joint  à lout  propriétaire,  usurniilicr,  régisseur,  fermier,  colon 
ou  locataire,  d'écheiuiîcroii  faire  éclieniUer,dans  le  courant  de  fé- 
vrier de  la  présente  armée,  les  arbres,  arbustes,  haies  cl  buissons 
situés  dans  ses  propriétés* 

2*  Les  bourses  et  toiles  qui  seront  tirées  Uea  ai>hrcs,  haies  ou  buis- 
sons, seront  bridées  sur-le-champ.  Celte  opération  sc  fera  a cent 
mètres .cimpiiüilc  toises  au  moins)  de  toute  habilaliou,  ainsique 
de  tout  bàlinienl  cl  de  lout  objet  combustible, 

3*  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  février,  ïe  garde  cham- 
pêtre visitera  tous  les  fonds  garnis  d’arbres,  haies  ou  buissons, 
pour  s’assurer  si  l'échenillage  a été  fait  exacleuient* 

4*  Passé  ce  tlélaî , il  sera  dressé  des  procès-ver  baux  contre  ceux 
qui  auraient  négligé  de  se  conformer  au  jirésent  règlement;  et,  eu 
exécution  de  rartide  7 de  la  loi  précitée,  du 26  ventôse,  rédieiiillage 
.sera  fait  d- office,  à leurs  frais,  par  les  soins  du  maire,  et  le  paiement 


dcssouimes  dues  aux  ouvriers  employés  à ce  travail  sera  poursuivi 
sur  Pétat  exécutoire  ties  dépenses  délivré  par  M*  le  juge  de  paix, 
sans  que  ce  paiement  puisse  dispenser  le  conlrevciKmt  de  Pamemïc, 
5.  Le  î>résent  règlement  sera  publié  dans  les  formes  accoutumées* 
Fait  à la  mairie,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés* 

{Signature  du  maire.) 


TITRE  IlL 

Poursuites  en  Réparation  des  Délits  ruraux. 


- Art.  192^  197,  p*  lOt,  103*  ui 

qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre,  sons  la  garde  du  nommé 
Louis  D,***,  clgé  de*.*,  domestique  au  service  du  sieur  eldenicu- 
rari(  avec  lui  ; qiPil  a soimné  ledit  fxuis  IL***  de  faire  retirer  sur-le- 
champ  sa  vache  de  la  pièce  de  ferre  du  sieur  C*.**,  cc  qu’il  a fait  k 
Piustaiit;  qiPil  a évalué  le  dommage  causé  par  cette  vache  a Ki 
somme  de**..,  cl  déclaré  à Louis  ï)**,.  qu’il  allait  nous  faire  sou 
rapport,  tant  contre  Louis  D.**.  que  contre  ledit  sieur C**,,  son 
maître,  comme  civilcuient  responsable  de  ses  faits. 

Nous  avons , en  conséquence,  aiTordé  audit  A**.*,  garde  cham- 
pêtre,  qui  Ta  rc^iuis , acte  du  présent  rapport , dont  nous  lui  avons 
donné  leclure,  et  {|u’il  a signé  avec  nous*  [Signaiures.) 


12,  BIODjÈIiB  de  procès-verbal  de  contraaeniion 
de  police  dresse  par  lescotnniissatres  de  police ^ maires 
ou  adjoints.  Art.  192 , p*  10) . 

L’au*.*,,  le*,*.,  heure  de..**, 

Kou*s,  maire,  ou  adjoint  du  inaiix:,  ou  commissaire  de  police  de 
la  conimiiiic€j«  de  la  ville  d,.**,  officier  de  jvolicc  jiulieiarre, 
Faisant  notre  tournée  dans  celte  commune  pour  rarcomplisse- 
meiit  des  devoirs  qui  nous  sont  imposés; 

Nous  avons  trouvé,  lieu  dit*** , daii*s  une  pièce  de  terre  semée  eu 
blé , etc*  (comme  pins  haut)  ; et  attendu  que  ce  fait  eonsütiie  mie 
contravention  rurale,  nous  avons  dressé  le  présent  prœès-vcrbal. 

'Signature.) 

{Faire  viser  pour  iimbre^  et  enregistrer  en  débets 


■N- 

N®  13,  MODEI.E  de  procès-verbal  de  garde  champêtre 

d'une  commune.  Art,  197,  p.  103. 


L’an  mil  huit  cent...,  le...,  bfiitre  de.,.,  nous  soussigné,  Louis  A... 

garde  ehampètre  de  la  commune  li résidant  à assermenté 

eu  justice,  cerliltons  qirétanl  décoré  du  signe  caractérisl  ique  de  nos 
fonctions , et  faisant  notre  tournée,  etc.  ilc  reste  comme  dans  ta 
formule  «o  II,  excepté  >fu‘il  parte  comme  constatant  te 
fait  par  tld-même  j et  <tu‘ U termine  ainsi  ;)  Nous  avons,  en 
conséitiience , déclaré  au  nommé  Louis  D....  ([ue  nous  allions  rédi- 
ger, tant  contre  lui  que  contre  ledit  sieur  L...,  son  inallre,  comme 
civilement  responsable,  le  présent  procès-verbal  rjuc  nous  avons 
signé. 


{Si  les  bestiaux  et  celui  qui  les  garde  sont  inconims  an 
garde  champêtre , il  procède  et  rédige  son  procès-verbal 
ainsi  : } 


L’an..,,  {comme  dans  le  préambule  de  la  formule  précé- 
dente), nous  avons  trouvé,  lieu  dil dans  une  pièce  de  tisTC,  de  , 

mievactie  {ta  désigner)  (pii  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre, 
dont  le  propvieuiiv.;  nous  est  înconnii.  Celle  vache  étant  gardée  par 
un  homme  è nous  aussi  iiicuuim , n.i-ne  nous  .sommes  approché  de 
cet  individu,  et  l’avons  somtiié  de  nous  déclarer  scs  iioiu , pré- 


noms, ilgc,  profession  et  demeure,  et  de  nous  désigner  le  projirié- 
taire  de  la  vaclic  Irouvéc  en  tiélil.  Il  nous  a réjMUidu  (jij’il  se  nom 
mait  Louis  D....,  âgé  de....,  domestique  au  service  du  sieur  g...., 
cultivateur,  demeurant  â....,  cl  que  la  vaclie  appartient  audit  sieur 
son  mallrc.  Noiisavon.s  sommé  ledii  Louis  I)..,.  de  faire  re- 


tirer, etc.  {le  reste  comme  dans  la  formule  n'*  ( I). 

= Les  gardes  chami>êtres  des  particuliers  procèdent  de 
la  même  manière;  ils  nomrmnt  dans  leurs  procès-verbaux 
les  personnes  dont  ils  sont  gardes,  ta  situation  des  pro- 
priétés de  ces  ftersonnes,  et  le  lieu  précis  de  ces  propriétés 
où  .s’est  commise  l'infmclion  ; à la  différence  des  gardes 
de  l’état,  tes  gardes  des  communes  et  ceux  des  part im- 
tiers  SC  servent  de  papier  timbré,  et  font  enregistrer  leurs 
actes,  moyennant  le  paiement  des  droits. 


Modèle  de  procès-verbal  pour  un  délit  commis  dans  une 
pièce  de  terre  ensemencée,  tmr  une  personne  inconnue. 


Section  i.  Foncliontmire.^  chargés  de  constater 
les  délits;  formes  des  procès-herbaux. 

sao  11,  MODÈu;  de  rapport.  Art.  102,  p.  101. 

L’an....,  te....,  heure  de....,  pardevant  nous  juge  de  paix  du  can- 
ton d....,  o«  maire,  ou  adjoint,  OM  commissaire  de  police  de  !a 
commune  d...., 

Est  comparu  le  sieur  A....,  garde  champêtre  assermenté  en  jus- 
tice, résidant  à ...,  letiuel  nous  a fait  rapport  (pj’aujourd’hiil , â...., 
heure  d,...,  élant  décoré  du  signe  de  ses  fonctions , el  faisanl  sa 
toiiriiéeorciinairc  pour  la  conservation  des  propriétés  confiées  à sa 
garde,  en  passant  dans  le  chemin  d....,  conduisant  d....  â.... , ÎI  a 
trouvé,  lieu  dit.,.,  dans  une  pièce  de  terre  semée  en  blé, dont  le  grain 

est  près  de  maturité,  el  (pii  appartient  au  sieur  B cultivateur  en 

cct le  commune,  une  vache  {lu  désigner)  (lu’d  a reconnue  pour 
appartenir  au  sieur  C,..,,  aussi  cultivateur  eu  celle  commune,  et 


L’an...,  le... 

Nous [même  préambule) , certifions  que,  faisant  notre 

ronde  ordinaire , nous  avons  remarqué  (lu’il  avait  été  commis  la 
nuit  dernière  un  délit  assez  considéi  able  dans  une  pièce  de  bté  ap- 
pariciianl  à...,  cuKivateur  eu  celte  commune,  siluée  lieurl...., 
tequel  délit  nous  a paru  avoir  été  fait  par  un  trou[)caii  de  moulons, 
et  consiste  dans  environ  ...  perches  de  blé  qui  sont  mangées , et  qui 
pcuvenl  être  de  la  valeur  de...  El  n’ayant  pu  découvrir  les  auteurs 
de  celte  contravenUou,  nous  en  avons  dressé  le  préseni  procès- 
vcrlml. 

Fait  à...,  les  Jour,  mois  cl  an  ci-dcssus  indiqués.  {Signature.) 

Modèle  de  procès-verbal  de  saisie  de  chevaux  twuvés 

en  délit- 

L’an,..,  le... 

Nous...  [même  préambule),  certifions  avoir  trouvé  trois  che- 
1 vaux  {lesdésigner)\i!ii:hè6  et  paissant  en  liberté  dans  la  pièce 


FORMULAiaE  DU  CODE  RURAL. 


dite...,  ensomcnc(?c  en....  ci  apparlctianf  ü....  Noas  étant  approc^^ 
d’eux,  cl  n’ayant  trouve*  [leraounc  employé  a leur  ^ai'tîc,  nous  es 
avons  conduits  au  village  d.... , où  r.ous  les  avons  mis  en  séjpies Ire 
chez...,  qui  a consenltdcs’eneharscr  a titre  de  dépôt  ju  l cw.ic, 
pour  le.?  présenter  .juand  il  serait  ordonne  parjnst.ee  Ll  N a 
sipné  avec  nous , pour  sa  reconnaissance,  le  presen  procôs-i crbal. 

Fait  à les  jour,  mois  cl  an  ci-dessus  énonces, 

Modèle  de  procès-verbal  pour  violation  de  clùlure- 


fj  an...,  le...  _ 

mas....  { même prèanil/ule),  cci'lifions  avoir  trouvé  un  indi- 
vidu picssant  à pied  o// à Cheval  à travers  ta  pièce  dite....,  ap- 
parlcnant  à....,  Uiqiifllc  est  ensemencée  en  hlé,  cl  défendue  tic  tous 
côtés  par  une  haie  vive  ou  sèche.  Nous  avons  reconnu  que  c’était 
le  nofiiiné...,  dcmenranl  à...  ; lui  ayant  demandé  pourquoi  il  s’était 
permis  lie  passer  ainsi  à travers  une  pièce  ensemencée,  cl  d’en  violer 
laclôturc,  il  m’a  l ùjyomUi...  {ù/dû/uer  la  réponse).  Nous  lui  avons, 
en  conséquence , déclaré  que  nous  allions  en  dresser  procès-vcrhal. 
Fait  h...,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Sisnature.) 

Modèle  de procès'verbal pour  vol  de  fruits. 


L an ...  ,1e.. . 

mws...  [même préambule  )i  certifions  avoir  trouvé  un  indi- 
vidu véLu  d....,  dans  la  vigne  qui  horde  le  chemin  cl  <pii  appar- 
tient  à...,  lequel  individu  y iircnait  des  raisins , etc.  Nous  étant 
aussitôt  avancé  vers  lui , il  a pn.s  la  fuite  ; mais  , étant  parvenu  à 
l’atteindre,  nous  l'avons  sommé  de  déclarer  scs  nom,  profession  cl 
demeure  , ce  qiv il  a refusé oh  bien)  cm  particulier  nous  a dit  se 
nommer... , demeurant  ô... 


I/ayant  pareilleinent  sommé  de  nous  suivre  à l’inslaiit  chez  le 
juge  do  paix  du  canton  , il  nous  a prié  de  l'cn  dispenser,  offrant  de 
eoiiftîgner  en  no.s  mains  ia  somme  de.,.,  pour  canlionneincut  des 
indemnités  cl  amendes  qu’il  pouvait  avoir  cucoitl'ues.  A quoi  ûb- 
lemi«?rant,  nous  l’avons  laissé  aller  en  liberté,  après  qu’il  nous  a eu 
consigné  la  somme  de...,  que  nous  avons  en  effet  reçue  pour  la  rap- 
porter aussitôt  au  greffe  du  tribunal. 

Fait  à...,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés,  {Signature.) 


Modèle  de  pr'ocès-verbal  pour  usurpation  sur  un  chemin. 

L’an,..,  le... 

Nous...  {même  /jrdrt/H&Hfe)>certi(ionsque,  passant  par nous 

nous  sommes  aperçu  que  le  charretier  de...,  fermier  , demeurant 

à.,.,  en  lahoLiraiil  tiiie  jiièce  de  terre  nommée , avait  anticipé 

sur  lecheinin  qui  coutUiil  de...  à...,  appelé  le  chemin  d...,,  de  la 
valeur  d’environ...  métrés  de  largeur,  sur...  mètres  de  longueur. 
Ayajit  deinaiulé  è ce  charretier  pourquoi  il  avaU  ainoi  usurpé 
sur  le  chemin  public , il  nous  a l'tqionUu  que...  {écrire  la  j'é- 
pitnso)  i.’(  niioaiutijoe  ccttc  usurpatloti  cst  une  infractiou  au.v 
lois,  nous  en  avoms  dressé  procès-verbal. 

Fail  à...,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Signature.) 

Modèle  de  procès-verbal  pour  vol  de  fumier  dans  un  champ. 

i.’an..,,  le... 

Nous....  {même  préambule  )3  ccrtibons  que  passant  à tra- 
vers une  pièce  de  terre  actuel lemeiit  en  jadière,  nommée...., 
apparlenant  à....,  nous  avons  aperçu.,,. , demeurant  à....,  qui 
prenait  du  fumier  déposé  clans  celle  pièce  de  terre,  et  en  cbargcail... 
{itidhpier  comment  illmnsporlait  re  fumiei^.  Nous  étant  ap- 
proché de  lui,  il  a pris  aussitôt  la  fuite  t ( ou  bien)c\.  lui  ayant 
demandé  pourqiwi  il  enlevait  ainsi  du  fumier  qui  ne  lui  apparte- 
nait pa.s,  il  iion.s  a répondu...  [écrire  ta  réponse). 

I ait  .L,,,  les  jours  mois  et  an  ci-ilessiis  éuoncés.  {Signature  ) 

Modèle  de  procès-verbal  pour  glanage  dans  les  javelles 

de  grains, 
le... 

t précüubjflc  ) J certifions  que  , nous  t 

tranS]>orté,  sur  ie.s  neuf  heures  du  malin,  dans  une  pièce 
parlemml  à.,.,,  où  il  devait  faire  lier  el  ramasser  le  blé  coup 
VctTel  d’y  maintenir  l’ordre  parmi  les  glaneurs,  cl  de  les  cmiKb 
d enfrorndre  le.s  règlements;  lums  avons  vu  les  nommées...  ôio 
prénoms,  profession,  demeurant  il...,  (lui,  ma 

nos  mslanecs  réilérée.s  de  cesser,  se  sont  obstinées  à glaner 
râteler  dans  les  gerbes  non  ramassées,  el  même  dans  les  iavo 
on  disant  que.  {écrire  ce  qidclles  ont  dit)  ; nous  avons  en  o 

iraient  ainsi , on  coiitraventioii  à la  loi,  glani 

nï  U ^ n •"  ’ et  la 

Nous  nous  sommes  alors  appn 

s'enfuyant'  l'cstiluer;  mais  elles  s’y  sout  refusées 

les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Signature 


1 Modèle  de  procès-veî'bal  pour  pâturage  dUm  troupeau 

malade  sur  le  terrain  du  parcours. 

L’an...,  le... 

mus....  {même  préambule),  certifions  que,  passant  par...., 
nous  avons  rencontré  le  berger  de....,  cnltivatciir,  demeurant 
à...,  qui  gardait  ses  moutons,  alteiiils  de  la  maladie  du  claveau, 
sur  une  pièce  de  terre  en  jachère,  nommée...,  et  appartenant 
à....,  {ou  bi€n)\c  long  du  chemin  qui  conduit  d....  à-.-,  bordant 
une  pièce  do  terre  apparlenant  à....,  nommée.,..,  lequel  otf  la- 
quelle fait  partie  dos  terres  du  parcours  conmimi , et  se  trouve  hors 
du  cantonnement  qui  lui  a été  fixé  par  ie  moire.  Nous  lui  avons 
déclaré  que  nous  allions , en  conséquence,  dresser  procès-verbal. 

Fail  à...,  les  jour , mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Signature.) 

Modèle  de  procès-verbal  pour  blessures  faites  à des  chiens 

de  garde  ou  bestiaux. 

L’an...,  le... 

I Nous...  {même pi'éandmle),  certifions  que , passant  par,..,  nous 
avons  vu  le  nommé....,  berger  cl....,  qui  disputait  avec  un  individu 
que  nous  avons  reconnu  pour  être...;  et  nous  étant  approché  tl’eirx, 
le  berger  nous  a déclaré  que  ledit...,  par  méchanceté,  vonail  de 
blesser  un  de  scs  monlous,  ou  son  chien  de  garde,  eu...  {énoncer 
la  blessure),  avec  un  hilton  qu’il  lui  avait  jeté;  iiour  quoi  il  nous 
eu  rendait  plainte,  nous  requérant  même  d’en  dres.ser  procès- 
verbal.  Et  ayant  interpellé,.,  de  nous  dire  pourquoi  il  avait  ainsi 
blessé  le  chien  ou  ie  mouton  d.,.. , berger  , il  nous  a répondu... 
{écrire  ta  réponse). 

Fait  il...,  les  jour , moi.s  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Signaliu'e.) 

Modèle  de  procès-verbal  pour  un  fossé  comblé. 

Ij'an...,  le... 

Nous...  {même  préamhulef) , cerlifions  que , passant  par....  nous 
nous  sommes  aperçu  que  le  fossé  qu’avait  fait  creuser...,  pour  sup- 
primer le  chemin  indûment  élabli  à travers  sa  pièce  de  terre  nom- 
mée..., était  fraîchement  rabattu  et  comblé.  près  avoir  fail  ks 
recherches  uéeessatres  pour  découvrir  les  ailleurs  de  cette  voie  de 
fait,  i)  nous  a été  dit  que...  eu  était  rauleur,  et  qu’il  vciiaiL  de  pren- 
dre le  chemin  qui  conduit  iL...  Nous  avons  amssitOt  coui’u  aprô,ç  lui. 
et  i’ayant  rejoint,  nous  lui  avons  demandé  pourquoi  il  venait  de 
combler  le  fossé  cn'qucslîon.  A quoi  il  nous  a répondu...  {écrire  la 
réponse i){ou  bimt)  : Passant  par....  nous  avons  trouvé...,  demeu- 
rant à...,  occupé  à combler  le  fossé  que...  avait  fail  creuser  le  long 
d’une  pièce  de  terre  ensemencée  en  blé  pour  la  défendre  du  passage 
des  voilures  et  gens  de  pied  ; cl  lui  ayant  demandé  pourquoi,  etc. 

I Fait  à...,  les  jour , mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Signatuveé, 

Modèle  de  procès-verbal  pour  un  chemin  indûment 
pratiqué  à.  travers  une  pièce  de  terre. 

L’an...,  le..; 

Nous...  {même  préambule),  certifions  que,  sur  les  plaintes  qui 
; nous  avaient  été  faites  à diverses  reprises,  par,..,  laboureur , de- 
meurant ô....,  commune  d....,  que  les  habitants  d...,  pour  abréger 
; lechpmin  d.,..  a ...,  6c  sont  ingérés  de  pratiquer  un  sentier  ô tra- 
vers sa  pièce  ensemencée  en  blé , située  près  d... , uommécla  pièce 
d....,  et  que , malgré  les  épines  el  les  petits  fossés  avec  lesquels  i!  a 
fail  barrer  te  sentier,  on  continuait  toujours  d’y  passer  et  de  por- 
ter ainsi  préjudice  à sa  récolte.  Nous  nous  sommes  plusietii's  foi.s 
transporté  sur  cette  pièce,  et  avons  averti  plusieurs  des  habitants  de 
ne  plus  passer  par  le  sentier , sans  quoi  nous  serions  forcé  de  le,-! 
dénoncer  à la  justice.  Néaiiinoins,  aujourd’hui,  vers...  heures  du 
malin,  nous  avons  trouvé..., demeurant  à,..,  qui  suivait  le  sentier; 
nous  lui  avons  déclaré  que  nous  en  dresserions  contre  lui  notre 
procès -verba.  fl  a répondu...  {écrire  la  rèpo?uê). 

Fail  à...,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés  {Signature.) 

Modèle  de  pj'ocès-verbal  [jour  des  raies  de  terre  prises 

sur  le  voisin. 

ifan.,.,  ie... 

; Nous.,,  {même préambule'^,  certifions  que,  passant  par....  nous 
avons  aperçu  (ju’il  avait  été  récemment  tiré  deux  ou  trois  raies  de 
terre  dans  une  pièce  de  terre  sise  ...,  et  actuellement  ensemencée  en 
avoine;  que  ces  deux  ou  trois  raies  de  terre  avaient  été  rejetées  sur 
la  pièce  voisine , acttiellement  ensemencée  en...,  el  exploitée  par.... 
dciiiourant  è...,  ce  tpii  doit  faire  présumer  que  c’est  ce  dernier  qui 
a ainsi  renversé  les  raies  ; que  cela  est  d'autani  plus  facile  à recoo- 

natlrc,  que  les  deux  pièces  sont  labourées  depuis  plus  de jours  : 

que  la  terre  en  est  battue  et  affaissée,  tandis  que  celle  des  raies 
nouvel  lemeiit  retournées  est  toute  fraîche. 

Fait  à...,  tes  jour , mois  et  an  ci-dessus  énoncés.  {Sig}ialiire.\ 


POURSUITES  EN  RÉPARÂT.  --  Abt.  198  , 209,  210  , 211,  212  , 227,  p.  104,  100,  110,  118.  143 

firmaiion  ; si  le  rapport  est  reçu  par  un  autre  officier  que 
le  Juge  de  paix  j H est  affirmé  dans  le  délai  voulu  desutut 
le  Juge  de  paix  j ou , en  cas  d'empêclietneni , devant  le 
fonctionnaire  chuix^é  de  le  suppléer. 


Modèle  de  nroeès-veriial  pour  inondai  ion  causée  aux  che- 

élévation  du 

déversoir  ou  écluse  des  moulins* 

r n If*  - 

^mZjiÜme préambule),  cerlifians  que , sur  ^ 

tes  piir  tlilTérculs  parlicnliers,  que  le  déversoir  «|n^  Uu  '«‘islii  ne 

nicuiiîer  du  moulin  tt niondiiil,  par  sou  élevai  ion,  le  cl  c- 

mîu  f|ui  cotidail  iL..  Itreudait  par  conséqLKMil  Hnpraücdblc 

et  mi>îiic  dangcraiVt  „ n 

Ou  bien  sur  Icû  plaintes  Faîtes  par.,.,  dcmeuranl  a,.* , (tue  \ tit- 

vatïüii  des  eaux  du  nionlui  d...  inondait  une  pita'  de  (erre  du  ré- 
claimnit , sise,...,  et  liucaiisaiiun  préjudico  considérable,  nous  nous 
somîiïos  eu  conséu^ït.nice  trun^porté  au  iieu  du  doniinage,  ou  etan 
arrivé , nous  av  oirs  cffecliveiuent  reconnu  fpie , dans  plusieurs  en- 
droirsje  chemin  est  inoiulé  cl  impratiuablG  , (off  (>fert)jfinela 
pièce  de  terre  est  inondée  sur  une  étendue  d’envirûii...,  et  ipic  ce 
préjudice  n’csl  véritahlemfiit  occiisioüé  tluc  par  l:i  trop  fïraude  élé- 

valion  du  déversoir  du  inouliti- 

Fait  iV..,  les  jour , mois  et  an  ci-dessus  énoncés,  {Signal lire.) 

Modèle  de  procès-verbal  pour  le  fait  de  pèche  sans  per- 
mission  ou  droilj,  dans  une  rivière  navigable  ou  fioi- 
lable. 

T 'Tn  In  heure  de 

nÔiisÏ,'.’  ( même  préatnbuic  ) , pas.saiit  sur  la  rive  droite  ou 
paudiC  tle  la  rivière  navigable  ou  lloltablCfl,*.,  avons  ttouvé,  pe- 
chant  dans  la  paiiie  de  cette  rivière,  au  lieu  dit...,  silué  .sur  le 
(eiTîtoiredc  la  commune  d...,  Ic  nommé  {nom, prénoms,  profes- 
sion et  demeure),  lequel  faisait,  usaf^c  pour  cette  pèche  ( indi- 
quer le  filet,  rinslrumenl  ou  le  moren  quelconque  doid  il 
SC  servail).  Lui  ayant  déclaié  noire  qualité,  nous  lui  avons  fait 
observer  que  irélani  ni  fermier  de  la  pèche,  ni  porteur  de  licence, 
il  n’avait  )iiis  le  droit  de  pécher  dans  ladite  rivière , si  ce  M’est  arec 
une  ligne  floHantc  Icimeâ  la  main.  Nous  l’avons  sommé,  au  nom 
do  la  loi,  de  nous  rcivicllre  les  instriuneuls  de  pèche), 

dont  il  avait  fait  usage,  ainsi  que  le  poisson  ({u’il  avait  priscn  délit; 
ce  à quoi  il  a oldcmpéré  {dans  ce  cas,  faire  connaitre  approxi- 
mativement le  poids  et  la  valeur  du  poisson),  on  refusé  d’oh- 
tCDipérer.  Nous  avoius  invité  ledit ...  à èli’e  pré,seul  il  la  rédaction 
du  procès-verha!  que  iiotus  ai  lions  dresser  contre  lui,  cl  à le  signer  ; 
â ([Uoi  il  s’esi  rcl'usé. 

Fait  il. . les  jours , mois  et  an  ci-dessns  énoncés.  {Signalure.) 

Modèle  de  procès-iterbal  pour  fait  de  pêche,  sans  droit  ou 
permission,  dans  un  cours  d'eau  où  ta  pêche  appartient 
aux  propriétaires. 

L’an,.,,  le... 

Nous  {même  préambule),  certifions  que,  passant  sur  la  rive.... 
de  la  rivière  ou  du  canal  d—,  dont  la  pèche  apparliciil  aiiv  proprié- 
taires rivcraiii.s,  ou  à ül...,  nous  avons  aperçu,  ]jèchaut  dans  la 
partie  de  ladite  rivière  au  lieu  dit...,  .situé  sur  le  territoire  de  la 
coiiinumc' d... , le  nommé  [nom,  prénoms,  profession  cl  de- 
meure) , cl  t(iTil  laisalt  usage  pour  cette  \\êê\\c  {indiquer  le  filet, 
Vinstrumerd  ou  le  mo.ren  quelconque  emploxéà  ht  pêche). 
Nous  lui  avons  fait  observer  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  iiéchcr 
dans  celte  ri\  ière  ; et  lui  ayant  déclaré  notre  qualité , l’avons 
sommé  , au  nom  de  la  lui , de  noii.s  rcmellrc  {le  filet,  ou  loiU  au- 
tre instrument  de  pêche),  dont  il  avail  l’ait  usage,  ainsi  que  le 
poisson  qu’il  avait  pris;  ce  :1  quoi  il  a obtempéré  {dans  ce  cas, 
faire  connaîlre  approximalivenient  le  jtoids  et  la  videur 
du  poisson),  ou  refusé  d’obtempérer.  Nous  avoius  en.suile  invité 
ledit ...  à èliT  pré.sciu  à la  réilacliûn  du  procè-s-vcrbal  que  nous 
iillion.s  dresser  eonlrc  lui , et  à le  signer;  à quoi  il  s’e.sl  refiusé. 

Fait  à...  les  jours,  mois  et  au  ti-dessus  énoncés.  {Signature  f) 

KT»  14,  MOISÈI.E:  d’acte  d’uffinna  lion  de  procès-verbal 
du  garde  champêtre.  Art.  19S,  p.  101. 

L’an..,,,  le,.,.,  heure  de.... 

Devant  nous , juge  de  paix  du  canton  d..., , ou  devant  nous , 
îuiipléaiit  du  juge  de  paix  diiciuiluii  d....,  à raison  dcl’cmpéchc- 
meitl  du  juge  de  paix;  on  pardevant  nous,  maire  oh  adjoint  de  la 
conumuie  d.... , à s aison  de  l’enipéclieincul  du  juge  de  paix  de  ce 
canton  et  de  ses  .siipptéanls,  est  comparu  le  sieur  Louis  A.... 
garde  cliaiupètre  de  la  cniuimine  d.,,,  y deiiieuranl,  o/t  garde  ciiaiii- 
pèlre  jiarticulier  dc.s  propriétés  rurales  du  ÎVL...,  situées  dans  la 
comimiiie  d....,  y demeurant  ; lequel  a affirmé  sincère  et  vérilablc 
le  procès-veiha)  ci  de,ssns;  de  laquelle  aflirmalioii  il  a requis  acte, 
que  nous  lut  avons  donné;  et  il  a signé  avec  nous.  {Signature.) 

= Quand  le  garde  /êa  pas  dressé  de  procès-verbal , et 
qu'd  a fait  un  rapport  devant  te  Juge  de  pai.i:,  le  maire,  etc,  , 
ce  rapport  doit  être  aussi  affirmé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Si  c’est  te  Juge  de  paix  qui  reçoit  le  rapport , il 
j>eut  immédiatement , et  par  le  même  acte , recevoir  l'uf- 


W"  14  bis , SŒODÈIjE  de  citaiion  pour  conlravention 

de  police.  An.  209,  p.  109. 

L’an... , le...,  A ia  requête  de  M.  le  conservateur  de  la  forêt  d..  , 
ou  de  M.  le  maire , ou  de  M.  l’ailjoiiil  du  maire,  ou  de  H.  le  com- 
missaire de  police,  ou  dcM...,  membre  du  conseil  uiimicipid  de  ia 
cominuiK' o/(  du  la  ville  d...,  exerçant  les  fonclions  du  miiiislùrc 
puiilic  près  le  tribunal  du  police  du  eanlou,  ou  de  la  uoilimtine,  ou 
du  la  ville  d...,  pour  lequel  domicile  est  élu  au  greffe  du  tribunal 
de  police  de  ce  canton , ou  en  la  maison  comnnmc  dudit  lieu  , je , 
Louis-Fugèivc  F... , Imissier  de  ia  justice  de  paix  d...,  i>alculé  pour 
la  inéseiile  année,  .sous  le  iu> ...,  le...  janvier  dernier,  3e  classe , de- 
meurant à...,  soussigné,  ai  donné  assignai  ion  , 

lt>  Au  sioiir  Louis  A...  {profession),  clemeuraiit  à... , préA-enii , 
parlant  à...  ; 

2o  Au  sieur  .Iules  ?i,..{ profession),  an  nom  clconiniccivile- 
metiL  responsable  dudit  parlant  à...  ; 

3o  .Au  sieur  Josepb  R.,  {profession],  demeurant  fi... , par- 
lant â...  ; 

■io  Au  mav  {même  indicaUon) , parlant  à...  ; 

go  An  sieur...  ( même  indication) , parlant  à...; 

Ces  deux  derniers  témoins; 

A coin  parai  Ire  en  personne,  le... , licure  du,..,  en  l’audience  du 
tribunal  de  iiolk'c  de  la  Cûniuitmc  d... , séanl  en  la  maison  com- 
mune <ludit  lieu  , pour,  à l’égard  du  sieur  Louis  .\... , rèiwndve  sur 
les  faits  de  contravention  à l’article... , dont  il  est  prévenu  pur  la 
plainte  du  sieur  IL..,  ou  par  la  déiioneiaiîoii  du  sieur...,  par  le 
procts-verbal,  ou  j>ar  le  rapporl  fail  le...,  par,.., à l’égard  du  sieur 

, Iules  B , pour  s’expliquer  sur  lus  fai is  de  rcsponsahililé  civile 

résultant  de  la  cotUravcnlioa  à l’article...,  dont  Louis  A...  est  pré- 
venu..., par  la  plainte,  etc. 

A l’égard  du  sieur  Joseph  R...  , pour  être  enlendu  comme  plui- 
gnaiU  r«f  partie  civile,  sur  les  faits  de  coiilraveniiou  œntenus  eu 
sa  plainle  contre,  etc. , cl  prendre,  si  bon  lui  semble,  telles  con- 
clusions ([ii’il  avisera  ; 

Ft  à l’égard  dc.s  antres  personnes  citées  pour  déposer  comme  té- 
moins sur  les  faits  de  contravention  dont  il  leur  sera  donné  con- 
naissance; leur  déclarant  qu’eu  comparaissant  ils  .seront  taxés . 
coiiformémcnl  â la  loi,  s’ils  le  requièrent  ; et  que,  faille  de  coinpa- 
railre  et  de  .iiisti fier  d’em)ièelic nient  légilime,  ils  seront  condamnés 
aux  peines  iHirlée,s  par  la  loi  contre  lus  témoins  détaillants. 

Kl.i’ai,  â cliauim  des  déiii>mmé,s  ci-dessus , un  parlant  comme  il 
vient  d’étre  uii,  luUsé  copie  du  présent  , dont  le  uoAl  est  de... 

de  l'huissier.) 

(Nota.  Faire  viser  pour  timbre,  el  enregistrer  en  débet  ; 
emjdoxer  du  papier  timbré,  el  faire  enregistrer,  si  (a  cila- 
lion  est  donnée  a la  requête  dn  plaignant.) 

15,  jESODiSZiE  de  cédule  de  citaiion  en  cas 
d’urgence.  Art.  210,  p.  110. 

Nous,  juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  police  du  canton, 
ou  de  la  ville  d... 

Lu  vertu  de  l’article  116  du  Code  d'instruetLon criminelle; 

Attendu  l’urgeuec.... 

Mandons  cl  ardoimoiis  A tous  huissiers  .sur  ce  requis,  de  citer,  à 
la  requête  du  ministère  public  prè.s  le  tribunal , à comparaître  aii- 
jourd’iiuimûme , heure  de , en  l’audience  publique  de  ce  tri- 

bunal, 

Jo  I.e  sieur  Louis  A...  {profession  ),  demeurant  à... , prévenu 
du  contravention  à l’article...  ; 

2o  i.c  sieur  Jacques  B...  profession),  dumouraiU  à...,  plaignant. 
ou  partie  civile,  civilement  responsable  de  celle  uontraveulion  : 

3o  Le  sieur  G...  {profession)  demeurant  à...  ; 

4t»  Le  sieur,  etc,  ; 
âo  f,c  sieur,  etc.  ; 

Les  deux  dur  nier  s,  témoins... 

Faitî'i...,  le... 

= Il  est  fail  mention  de  cette  cédule  dans  la  citaiion,  qui 
esl  donnée,  en  conséquence,  dans  ia  forme  indiquée  sous 
le  numéro  qui  précède. 

Iffu  IG,  BlOBEXiE  de  ciiaiion  par  simple  averlissement 

Art.  211,  p.  1f0. 

L(i  président  du  iribuiiai  de  police  du  canton...,  ou  de  la  ville,.., 
ou  de  ta  coiumimc  d... 

Sur  la  réquisition  du  ministère  public  près  ce  tribunal , oii  du 
sieur  Jacxincs  B....  plaigiiaiil , et  en  vert»  de  l’article  147  du  Code 
d’îiulruclioa  criminelle  ( s’il  s'agit  de  comparution  devam  le 
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inbunal  de  police  du  canton: 

truction  criminelle  ( s^agU  de  companUion  det  anl  te  iri 

.lemcnrant  à...,  de 

comparflJc  S “n.(an. , »«  le--,  '«'û  c^;'.  ''' 

hunal  de  nolîfc  dc  ce  cardon , séant  a...,  ou  de  celle  vj  lle,  sCan  t 
oi  dc  ccUecoiTuntinc,  séaiK  dans  la  maison  commune,  pour  ré- 
pondre etc  [iê  reste  comme  dans  le  modèle  de  citation  qui 

{Signature.) 

^Cet  aoerlissement  est  eru'ojy'é  et  laissé  a chaque  pa^  lie 
et  à chaque  témoin. 


= j/aveHissemeni  est  donné  à chaque  témoin,  en  vertu 
de  l’article  U7  du  Code  d’instruclion  criminelle,  s’il  s'agit 
de  comparaître  devant  te  tribunal  de  police  du  canton,  ou 
en  vertu  de  l’article  170,  même  Code,  s'il  s'agit  de  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  la  commune,  pour  déposer 
sur  tes  faits  de  contravention  dont  il  lui  sein  donné  con- 
naissance , avec  déclaration  qu'en  comparais.sanl  il  sera 

taxé,  s’il  le  requiert . 


Tio  17.  MOBÈLE  de  procuration  pour  comparaître 
au  iribimal  de  simple  police.  Art,  212,  p.  110. 


Je,  sous.si{îaé,  pierre  V. demeurant  à...,  rue...,  donne  pouvoir 
à M...  de  comparaître  pour  moi,  et  en  mon  nom , devant  le  tribunal 
de  simple  police  d...  ,sur  la  citation  qui  m’est  donnée  à la  re- 
quête du  sieur  D...  ; présenter  toutes  exceptions  et  défenses , nom- 
mer, s’il  y a lieu , tous  experts , assister  ü leurs  opérations , com- 
poser, traiter,  transiger,  signer  tous  actes  et  procès-verbaux,  élire 
domicile,  et  généralement  faire  ce  qui  sera  nécessaire. 

A...,  ce...  (Signature.) 


= f^oir,  pour  la  forme  dans  .laquelle  doit  être  rédigé  un 
jugement  de  simple  police,  le  MODÈLE  N»  29  du  formulaire 
des  Codes  d’instruelion  criminelle,  et  pénal,  expliqués. 

Kfo  18,  raOBÈiiE  d’acte  d’appel  d’un  jugement 
de  simple  police . Art.  227,  p.  116. 

L’an.,.,  le...,  A la  requête  du  sieur  Louis  C...,  cultivateur,  demeu- 
rant à...,  lequel  consDine  pour  son  avoué  Mc  J...,  avoué  au  tribunal 
de  première  instance,  demeurant  à,,.,  qui  occupera  sur  l’appel  in- 
terjeté ci-api  ès , je  (nom,  inimatricule,  indication  de  la  pa- 
tente et  dem.eui  c de  l Imissie?^,  soussigné  ai  sifiruTlié  et  déclin* 
au  sieur  Paul  D...,  propriétaire,  demeurant  en  son  domicile, 
en  parlant  à... 

Qne  ledit  sieur  C...  est  appelant  d’un  jugement  remiu  contradic- 
toirement entre  les  parties , par  le  tribunal  de  simple  police  d... 
le... , dAment  enregistré  et  signifié  le. par  exploit  du  ministère 
de...,  huissier. 

En  conséquence , j’ai  donné  assignation  audit  sieur  D...,  en  son 
domicile,  en  parlant  comme  il  vient  d’être  dit , 

A comparaître , d’aujourd’hui  A la  huitaine  dc  la  loi,  à l’audience 
de  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  première  instance 
d.,.,  séant  â... 

Pour  voir  dire,  qu’attendu  que  (énoncer  les  motifs  sur  lesquels 
on  fonde  l’appel  ),\\  a été  mal  jugé  parle  jugement  ci-dessus 
énoncé  ; qu’en  conséquence  ledit  jugement  sera  mis  au  néant , et  le 
requérant  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
comme  aussi  que  l’amende  consignée  sera  rendue,  et  ledit  sieur  D..! 
condamné  aux  dépens  des  causes  principale  et  d’appel.  Et  je  lui  ai , 
en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  a été  dit , laissé  copie  du  pré- 
seint  exploit , dont  le  coût  est  de... 

(Signature  de  l'huissier.  ) 


(fe  pouvoir  doit  être  enregistré.) 


FIN  DU  FORMULAIRE  DU  CODE  RURAL. 


ERRATA 


ÜU  CODE  FORESTIER. 


DU  CODE  RURAL. 


Page  7,  r*  colonne , ligne  9.  au  ®i^ienl  dûment  constatés, 

noient  CÛIlSl0téS« 

Page  26,  2e  colonne,  ligne  20,  api'ès  ces  mots  nous  avons  vu, 
ajoutez  au  Code  général  des  comninties  dc  t’i'ance. 

Page  31,  2c  colonne,  ligne  8 , au  lieu  de  concerne,  lisez  consacre. 

Page  36, 2c  colonne,  ligne  43,  après  tes  mots  les  chèvres,  ajoutez 
dont  il  s’agit. 

Page  37,  2c  colonne,  ligne  17,  après  les  mots  trente  ans , ajoutez 
laps  dc  temps. 

Page  44 , 2c  coiomie , ligne  27,  au  lieu  de  se  i)oursuiA-cnl , Usez  sc 
prescrivent. 

Page  45,2e  colonne , ligne  7,  au  lieu  de  ce  n’était  pas  à elles  non 
plus,  lisez  ce  n’était  pas  non  plus  à l’admini.s1ratioi). 

Page  69,  P' colonne , ligne  10,  au  lieu  de  les  lieux , Usez  le  lieu. 

Page 95, 1 colonne,  dernière  ligne , au  heu  rfe  signification  ou 
Usez  signification  de;  2e  colonne,  ligne  18,  au  lieu  de  faite  en 
défricliemcnl , Usez  faite  à la  déclaration  en  défrichement. 


DU  CODE  DE  LA  PÊCHE  FLUA'IALE. 

Page  4,  P*  colonne,  ligne  30,  au  lieu  de  pêche  à fouiller  Use 
j)êohe  à foueiler.  » 

DU  CODE  DE  LA  CHASSE. 

Page  10,  2e  colonne , ligne  25 , transportez  à (a  fin  delà  unes 

commençant  par  le  propriétaire. 

nnim’ar  ' ligDC  35 , aptês  le  mot  actuel,  ajoute 

Pale  S Mit  ’ Presci-ite 

ge  ^2 , ..c  colonne , ligne  41,  après  le  mot  délits,  ajoutez  et. 


Page  7,  2e colonne,  ligne  19,  au  lieu  de  loyers  el  manufactiues , 
Usez  loyers  de  manufactures. 

Page  26 , 2e  colonne , ligne  7,  au  lieu  de  1.  35 , 1 , lisez  t.  35 , II  : 
cl  ligne  10 , après  doit  l’être , ajoutez  et. 

Page  41, 2e  colonne,  ligne  23,  au  lieu  de  178,  lisez  198. 

Page 62, 2e  colonne,  ligne 4 , après  471,  no  13,  ajoutez  Code 
pénal  (art.  122  du  présent  Code). 

Page 63,  i'”  colonne,  dernière  ligne,  au  lieu  de  est-elle.  Usez 
est-il. 

Page  64 , l*'®  colonne , ligne  61,  au  lieu  de  parce  qu’il  prévoit  le 
cas,  lisez  parce  qn’il  prévoit  non  le  cas  ; et  ligne  64,  supprimez 
tu  particule  non. 

Page  72 , 2e  colonne,  il  y a deux  numéros  139  : ce  dernier  devrait 
êlre  le  numéro  140,  et  le  numéro  suivant  141  ; mais  plusieurs 
feuilles  étant  imprimées , lorsque  j’ai  reconnu  cette  faute  typo- 
graphique, j’ai  été  obligé  de  la  laisser  subsister  justiu’à  la  fin  du 
Code. 

Page  72, 2e  colonne , avant  dernière  ligne,  au  lieu  de  se  fondent , 
lisez  se  fondant. 

Page  86 , F®  colonne , ligne  36,  au  lieu  de  rarticle  suivant , Usez 
l’article  162  du  présent  Code. 

Page  88, 1*'®  colonne,  ligne  51,  après  les  mots  jusqu’à  cinq  francs, 
ajoutez  inclusivement. 

Page  126 , 2e  colonne , ligne  24 , après  tes  mots  sur  ce  point . 
ajoutez  que. 


